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VOIRIE  PAR  EAU.—  1 .  Par  celte  «pression,  pea  usitée. 
Il  est  vrai,  mais  qui  nons  parait  rendre  conveDablemeDt  l'idée 
dn  SDjet  que  nons  nons  proposons  de  traiter  ici,  nons  entendons 
.  les  voies  de  communication  par  eau,  comme  sous  le  mol  Voirie 
par  ferre  nons  avons  compris  les  voles  de  communication  par 
terre.  Les  cours  d'eau,  en  tant  qu'ils  font  l'office  de  voies  de 
commonlcation,  qu'ils  servent  ao  transport  des  choses  et  des 
personnes,  font  partie  de  la  grande  voirie  et  sont  soumis  en 
beancoup  de  points  anx  règles  exposées  dans  le  traité  qui  pré- 
cède; c'est  là  la  raison  de  notre  rubrique  qui  nons  permet  ainsi 
de  rapprocher  des  matières  qoi  ont  entre  elles  les  liens  les  plus 
intimes.  Nons  ne  nous  occuperons  pas  Ici  des  cours  d'eau  qui 
ne  sont  ni  navigables  ni  flottables;  ces  cours  d'eau,  en  eOét, 
ne  sont  pas  compris  parmi  les  choses  de  la  grande  voirie,  et 
d'ailleurs  les  règles  qni  les  régissent  ont  été  suffisamment  étu- 
diées dans  notre  traité  des  Eaux.  11  en  evt  de  même  des  cours 
d'eau  8er\'ant  an  flottage  des  bois  destinés  à  l'approvisionne- 
ment de  Paris  :  ils  ne  font  pas  non  plus  partie  de  la  grande 
voirie  et  sont  soumis  à  une  réglementation  particulière  que 
nous  avons  fait  connaître  avec  déUils  v«  Bois  et  charbons. 
—■Les  règlements  qui  régissent  la  navigation  inlérieure,  c'est- 
à-dire  sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux,  forment  le  seul  objet 
de  la  présente  étude.  Quant  à  la  navigation  maritime,  elle 
est,  à  raison  de  son  Importance,  examinée  sous  des  rubriques 
particulières.  —  La  navigation  maritime  comprend,  le  service 
de  l'Etat,  celui  du  commerce,  la  pêche  et  enOu  la  course  sur  les 
propriétés  ennemies.  —  Tout  ce  qui  concerne  la  navigation  pour 
le  service  de  l'Etat  sera  exposé  v»  Organisation  maritime  mili- 
taire. —  Les  règles  relatives  à  la  navigation  commerciale  sont 
étudiées  v»  Droit  maritime,  où  se  trouve  commenté  le  livre  2 
tout  entier  du  code  de  commerce,  et  v*  Organisation  maritime 
commerciale,  où  l'on  reprendra  la  matière  sous  diCTérents  points 
de  vue  qui  n'entraient  pas  dans  le  cadre  du  précèdent  traité.  — 
C'est  an  mot  Pèche  maritime  qu'on  Irouvera  l'exposé  des  règles 
qni  gouvernent  r«lte  matière,  enOnjio  root  Prises  maritimes, 
celles  relatives  à  la  course  sur  les  propriétés  ennemies. 

*.  Les  cours  d'eau  peuvent  être  envisagés  sous  d'autres  as- 
pects encore  que  celui  du  service  de  la  navigation,  et,  par 
exemple,  quant  à  la  propriété,  à  la  domanialllé  de  leur  lit  et  de 
leurs  bords,  aux  servitudes  que  le  fait  de  la  navigation  impose 
aux  propriétés  riveraines,  aux  produits  que  le  gouvernement 
peut  retirer  des  fleuves  et  rivières,  comme  ceux  de  la  pèche, 
par  exemple,  au  mode  d'établissement  des  cours  d'eau  artifl- 
ciels,  aux  travaux  de  navigation,  aux  chômages  qui  en  sont  la 
conséquence  pour  les  usines,  ainsi  qu'aux  indemnités  que  les 
propriélairea  sont  en  droit  de  réclamer,  etc.,  etc.  —  Tous  ces 
diflèrents  aspects  d'une  même  matière  ont  été  l'objet  d'un  exa- 
men approfondi  dans  nos  traités  des  Eaux  et  de  la  Pèche  flu- 
viale ;  ils  sont,  à  proprement  parler,  en  dehors  dr  "omt  de  vue 
Ton  lUV. 


sons  lequel  nous  nous  proposons  d'envisager  ici  les  eonrs  d*ean, 
à  savoir,  le  service  et  la  police  de  la  navigation;  cependant, 
comme  il  serait  extrêmement  difflciie  d'établir  une  ligne  de  dé- 
marcation absolue  entre  des  matières  qui  ont  une  aussi  grande 
affinité,  nous  croyons  devoir,  afin  de  rendre  notre  travail  plus 
utile,  reprendre  aussi  succinctement  que  nous  le  pourrons,  qnel- 
ques-nns  des  principes  déjà  exposés  ailleurs,  afin  de  taire  con- 
nallre  le  mouvement  de  la  jnrisprodence  depuis  nos  précédentes 
publications.  Nous  irailerons  ensuite  de  la  police  de  la  naviga- 
tion, ce  qui  comprend  les  mesures  relatives  à  la  conservation  des 
cours  d'eau  et  de  leurs  dépendances,  et  la  police  des  bateaux, 
et  enfin  des  péages  perçus  sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux, 
c'est-à-dire  des  droits  de  navigation,  des  droits  de  bacs  et  du 
péage  sur  ou  sous  les  ponts. 

BMiioa. 

CHAP.   1.   —  HlSTOBIQUE  ET   LÂGISLÀTIOH  (d*  S). 

CHAP.  s.  —  Des  flbdvss  ki  aiviiwu  havigablbs  n  iijOttabuh 
(a-**). 
Sbct.  1.  —  Domanialitè  dra  eonra  d'eao  oavigables  et  flottaUas, 

dècljralioa  de  na*igabllilé;  dilimitatiaa  (n*  H). 
Sbct.  S.  —  Des  chemiDs  de  halage  (n°  79). 
Sbct.  S.  —  Des  travaux  de  naTigatioa;  chômages;  curage  des  conrs 
d'eau  naiigahles;  suppreteion    de  cet  conra  d'eaa 
(n»  13*). 
CHAP.  5.  —  Dbs  cahaoz  db  xavigation  bt  KiTiiass  cuuusâBS 

(d«  153). 

CHAP.  i.  —  Des  pouvons  de  l'adiiinistbitioh  relatitbuiit  adx 

COUas   d'eAD    navigables  et  FLUTTABLES.  —  AOBIRt 
DD   SEBVICE  DE   LA   HAVIGATION  (n°  180). 

CHAP.  5.  —  Police  bt  corsebvatioh  des  coobs  d'eao  havkabus 

BT  flottables  (D*  SOI). 

Sbct.  1.  —  Mesures  de  police  relatJTes  à  la  conservation  des  conrs 
d'eau  et  de  leurs  dépendances  (n*  901). 

Sect.  s.  —  Mesures  de  police  relatives  i  la  circulation  des  bateau 
wt  les  fleuves,  rivières  et  canaux  navigables  (n*  195). 

Sbct.  S.  —  Jugement  des  contraTenlioos;  compétence,  poursuite, 

questions  préjudicielles,  peines;  prescription  (n*  3S9). 

CHAP.  •.  —  Des  dboits  de  péage  sdb  les  fleuves,  aivitaBS, 

CAHAOX,   et  SUB  00   SOUS    LES  POHTS  (U*  400). 

Sect.  1.  —  Des  droits  de  navigation  iotérienre  sur  les  cours  natarals 

ou  artificiels  (n*  408). 
Abt.  I.  —  Droits  de  navigation  sur  les  flenvea  et  riviires  (n*  iM). 
§  1.  —  Cours  d'eau  soumis  anx  droits  de  navigation  établis  par 
la  loi  du  9  juill.  1836;  —  Assiette  du  droit;  distance, 
tonnage,  clûsificaiioo  des  marchandises  (n*  i09) 
§  S.  —  Tarifs.  —  Droits  additionnels  (n*iSO). 
§  S.  —  Jaugeage  des  bateaux  et  trains  (n*  4SS). 


•0 

DigitizHd  by 


Google 


710 

8*. 

§5. 

§«• 

Abt.  s. 

Art.  s. 

Si;CT.  2. 

Art.  1. 

Art.  a. 

Art.  s. 

Art.  i. 

Art.  5. 

Skt.  5. 

Art.  1. 
§1. 

§«. 

M. 

§♦. 
Al?,  a. 


VOIRIE  PAR  EAU.-CiiAP.  1. 


—  Perception  di|  iroit;  i|)o»Mniiit  (i(*  (5«). 

—  Exemptions.  -.-  NaTigttioi  lur  Isi  ctpaox  et  à  l'erabtur 

chure  des  fleuves.  —  Navigation  du  Rhin  (n»  i7*). 

—  Pénalité,  compétence,  procédure  (o*  491). 

—  Droits  sar  les  canaux  (n»  505). 

—  Des  droits  de  stationnement,  de  gare,  etc.  (n*  SU). 

—  Droits  de  bac  ou  passage  d'eaa  (n*  5Sa). 

—  Domanialité  do  droit  de  bac.  —  Exeep(i*nf,  -r  Cfn|e 

d'eaa  non  navigables  ni  flottables  (n<>  5SA). 

—  Mise  en  ferme  des  bacs  par  adjudication.  —  Obligations 

des  fermiers.  —Indemnités  évwjivellea  (i)»  554). 

—  Administration  et  police  de    bacs  ;  —  Attributions  des 

autorités  administratives  (»■>  585). 

—  AS4V>Ueq)en(  des  dcoils  is  bat;.  —  £xeio{|tions.  — 

Puposiliota  pétales  (n*  599). 

—  Oempétence.  —  Gooteslalions  sur  les  bau  de*  droite  de 

passage  d'eaa  (n°  609). 

—  Péage  sur  les  ponts;  —  Péage  sons  les  ponts  an  passage 

des  bateaux  (n*  616). 

—  Péage  sur  les  ponts  (n<><t4). 

—  Travaux  de  construction  des  ponts.  —  Droits  et  obliga- 

tion de  l'aiiministration  et  des  entrepreneurs  (n"  622), 

—  Concession  des  droits  de  péage.— Indemnités  éTentuelles 

aux  concessionnaires  (n"  632). 

—  Perception  des  droits,  exemption,  refus  de  payer,  exae- 

tiOBS  des  fermiers,  peines  (a*  640). 

—  Qompétence  (n»  6*»). 

—  Navigation  sons  les  ponts;  cbefs  de  poBt(n*  660). 


ÇMf,  I.^HISTOIUQVB  BT  UAiBliATIOll. 

p.  La  nfiviKattoD  est  natnrelle  on  artlRclelle.  La  navigation 
nfinrelle  se  fait  si|r  les  fleuves  et  rhlères  qui  offrent  une  baii- 
tenr  d'eaa  suffisante  pendant  une  grai)de  partie  de  l'année  ;  mais 
H  en  est  peu  qui  n'aient  exjgé  quelques  barrages  et  pertuis  pour 
diDiinuer  les  pentes  et  régler  le  cours  des  eaux.  — La  navigation 
artiBcielle  a  lieu  sur  des  canaux  en  lit  de  rivière  ou  de  dériva- 
tion parallèle  à  nne  partie  de  leur  cours,  ou  de  commnnicatlon 
d'une  rivière  à  nne  autre. 

4.  Les  cours  d'eau,  ces  ckêmim  qui  marchent,  selon  l'ex- 
pression de  Pascalit  ^^^  dû  frapper  dès  l'origine  l'imagination 
des  hommes  et  les  inviter  à  se  servir  de  celte  force  naturelle  du 
eenrant,  eomme  moyen  de  transport  et  an  contrannication  d'une 
contrée  à  nne  aptre.  Le  premier  tronc  d'arbre  qu'on  vit  flotter 
à  la  sprfaee  de  l'eau  et  en  si^ivre  le  cours  sans  être  submergé, 
dut  Inspirer  l'Idée  de  la  navigation.  Des  essais  grossiers  de  la 
pirogue,  l'indostrie  humaine  arriva  snccessivement  par  des  pro- 
grès  lent»  et  cobIjbus  k  la  construction  de  ecs  diverses  espèces 
le  bateanx  et  navires  qui  sillonnent  aujourd'hui  les  cours  d'eaa, 
diOërenis  de  forme,  de  solidité,  de  grandeur  et  4'élégunce  sui- 
Tani  la  force  dn  courant  et  l'nsage  auquel  ils  s(int  destinés. 

ft.  De  Ions  les  pays  de  l'Europe,  la  f  rance  est  la  mieux  par- 
tagée par  ht  natnre  sons  le  rapport  des  conrs  d'eau  navigables. 
Le  plus  grand  géographe  de  ra,ntiqullé,  Strabon,  fait  admirable- 
ment ressortir  cette  heureuse  disposition  des  fleuves  qui  arrosent 
notre  territoire,  et  l'imporlaope  des  rejalions  CQmmerciales  qui 
étaient  déjà  établies  de  son  temps  entre  les  différents  bassins. 
(>  Toute  la  Gaule,  dil-il,  est  arrosée  par  des  fleiives  qui  descen- 
dent des  Alpes,  des  Pyrénées  et  des  Oéveniies,  et  qui  vont  se 
jeter  les  uns  dans  l'Océan,  les  autres  dans  la  Méditerranée.  Les 
lieux  qu'ils  traversent  sont,  pour  la  plupart,  des  plaines  et  des 
collines  qui  donnent  naissance  à  des  ruisseaux  assez  forts  pour 
porter  bateau.  Les  lits  de  tous  ces  Ik'uves  sont  les  uns  àcdlé  des 
autres,  si  heureusement  Ul:-puséa  par  la  nature.,  qu'on  peut  aisé- 
ment iranspprler  des  murubandises  de  l'Ucéan  à  la  Méditerranée 
et  réciproquement  ;  car  la  plus  i;rande  partie  des  transports  se 
fait  par  eau  en  descendant  ou  en  remontant  les  fleuves,  et  le 
peu  de  chemin  qui  reste  à  faire  par  terre  est  d'autant  piqs  com- 
mode qu'on  n'a  que  des  plaines  à  traverser...  Une  si  heureuse 
disposition  des  lieu\,  par  cela  niciue  qu'elle  semble  être  l'ou- 
\ragc  d'un  être  Intelligent  plul^l  que  l'eiTet  dn  ba;sard,  gu^rait  | 
pool  piu^uver  l^Pfovidence.  » 


•.  La  gavifalioa  *or  let  flenrei  et  rivières  de  la  Gaole  pen- 
lant  l«  domination  romala»  était  déjà  très-considérable  :  les 
témoignages  historiques  le  démontrent.  «  On  voit  alors  dans  les 
Gaules,  dit  un  ancien  historien,  des  corporations  multipliées  de 
bateliers  pour  transporter  les  marchandises  et  pour  faciliter  le 
passage  des  rivières.  Une  inscription  trouvée  sous  le  chœur  de 
Notre-Dame  de  Paris,  parle  des  tuxulœ  parisiaci.  La  Notice  des 
difoMéi  d»  l'empire,  le  Recneil  des  historiens  de  France,  par 
dopi  iQuqitt,  oITrent  la  preuve  qu'il  existait  des  corporations 
pour  la  Seine,  la  Sambre,  la  Loire,  la  Saône,  le  Rhône,  la  Da- 
rance,  etc.,  et  que  chacune  avait  un  préfet  ou  patron  »  (Gré- 
goira,  Rao.  Msl.  sur  les  congrég.  hospital.  des  frères  pontifes, 
ch.ip.  2).  —  Bien  qu'il  soit  difficile  de  croire  que  cette  organi» 
sation  ait  pu  survivre  à  l'état  d'anarchie  qui  fut  le  résultat  des 
grunim  invoeiona  barbares,,  oii  pcitf  suppM^sr  cependant  que,  si 
ellts  ne  se  «ont  pas  ip4in|ei|Me«  idmliqiievenl  les  mêmes,  elles 
se  sont  perpétuées  en  se  transformant  et  ont  donné  naissance 
aux  associations  de  marchands  faisant  le  commerce  par  ean 
qu'on  voit  eiislcr  d^9  les  temps  les  plus  reculés  de  la  monar- 
chie, S)|DS  pouvoir  re|aQi)ler  à  leur  origine  (V.  Industrie,  u°  6). 
Il  est  bien  certain,  en  cfTel,  que  même  pendant  les  époques  les 
plus  tourmentées,  la  navigation  n'a  jamais  dû  complètement 
ees^er,  elle  fut  même  avec  le  temps  presque  le  seul  moyen  d'o- 
pérer les  transports  de  matériaux  et  objets  de  première  néces- 
sité, les  routes  abandonnées  à  oJles-ntémes  éU9t  I)isnt6(  de- 
venues Impraticables.  C'est  ce  que  témoignent  des  actes  très- 
anciens.  Ainsi  une  foire  fut  instituée  par  Oagobert,  en  633,  à 
Saint-Denis,  près  Paris,  et  les  chartes  du  temps  attribuent  à 
l'abbaye  de  Saint-Denis  un  droit  appelé  droU  de  lonlieu,  sur  les 
bateaux  portant  les  marchandises  destinées  à  celte  foire,  ce  qui 
montre  que,  malgré  les  désordres  dii  temps,  la  navigation  s'é- 
tait toujours  continuée.  Des  capiluUires  de  Dagobert,  Charle- 
magne,  Louis  le  Gros  s'occupent  spécialement  de  la  navigation 
fluviale  (D.  Félibicn,  Bist,  de  la  ville  de  Paris,  1125),  et  des 
chartes  de  Louis  le  Gros  et  Louis  le  Jeune  constatent  l'eiisteuee 
antérieure  de  la  Itarne  parisienne  ou  des  marçltands  de  l'eau,  de 
Paris. 

9.  Le  régime  féodal  eut  snr  la  navigation  une  InflasAce  dé- 
plorable, et  malgré  les  efforts  de  la  royauté  à  tootea  le»  époques 
de  notre  histoire,  les  entraves  dont  la  circolalioa  dM  botèaiv 
sur  les  rivières  avaient  été  environnées  par  las  seigneurs  féodaux 
ne  disparurent  déOnitivement  et  compléleifiieiil  qu'k  la  révolution 
de  i~89.  Des  péages,  dont  l'origine  reinoole  trè»-probablso)ant 
au  temps  des  Romains  (V.  Delamarre,.  Traité  ds  tiolice,  U  t, 
p.  518;  Lebas,  Dict.  eqcycl.,  v°  Péage),  avaient  éU  crééa  sur 
les  fleuves  et  rivières  à  l'eflei  de  pourvoir  aa\  dépent>es  d9 
construction  et  d'entretiep  des  ouvrag/u  nécessaires  è.  la  naviga- 
tion. I^es  seigneurs  s'emparèrent  de  ces  péages,  les  augmentèrent 
d'une  manière  abusive,  en  établirent  lit  oi)  il  n'en  existait  pas, 
et  les  détournant  de  lenr  destination,  s'en  attribuèrent  iliégiti- 
mcment  le  bénéSce.  Un  capiiutaiie  de  755  commence  U  iungH^ 
série  des  actes  par  lesqtiels  les  rois  s'effarcèreni  vmê  soQi^  de 
réprimer  ces  abus.  Cbarlç^iagne  recommande  que  les  péages  ne 
soient  pas  e\igés  dans  les  lieqx  (tu  ils  ne  sont  jm  dus  pD«  ulo^ 
neiis,  ut  à  periyrims  von  eçfiganlw  ntque  in  iu  mis  *Ai  e»e  nom 
debent  :  Balute  t.  167),  -r-  Un  autre  capitulaire  de  Uuù^ieAér 
bonnaire,  en  821,  reprgduil  l«  même  défense  et  déiermioe  les 
personnes  qui  sont  exemptées  du  péag9(^at^ze,  1.  6Stl).  •^Quelr 
quefois,  les  marcl)a(id$  e^x-mëmea  s'impos«ie;nl  voWuirament 
à  une  redevance  envers  les  seigneurs,  pour  leur  propre  sécurité 
et  afin  d'acheter  upe  protection  contre  les  vol»-atJas  pill«ges 
(H.  Dareste,  Hist.  de  )'a4(n|p.  en  France,  U  t,  ch.  %,  i«cu  t), 
Pendant  trois  siècles,  l'autorité  royale  liitte  vAittement  cooire  lés 
exactions  seigiieuriaies.  Des  édits  et  ordonitançe^,  daat  la  fré> 
quente  répétition  accuse  l'ineiEcacité,  proiww««olj««»  iwws  après 
les  autres  l'aboUtloQ  des  péages  qui  n'ont  pa»  été  régiiltérement 
concédés,  réglementent  la  perception  de  cou.  qui  tooi  maiuleaus 
et  ordonnent  que  les  deniers  en  provenant  soieiU  rigoureu^uMBt 
appliqués  aux  entretien  et  restauration  auxquels  ils  sont  destinés 
(arrêt  de  1267,  ord.  5  déc,  1363;  lett.  pat.  t  déc.  1367;  17juia 
1371;  7  déc,  1380;  ord.  25  mai  téi3,  art.  %Ui  letl.  inat. 
23  déc.  1499;  ord.  20  août  1508;  24  aoiât  I532;édil.  de  sept. 
1535i  ord.  iaUYlV  i&6Qi  iMi  1»78,  «((.  382^  4«3).  —  lUll 
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(ta  OràotaUMM  Mitait  ins  ttél,  \»  péages  sa  perçoivent  tou- 
jours illicilement  et  les  ouvrages  qu'ils  devaient  servir  à  réparer 
Mot  abatutotmés  à  eux-métnes  et  finissent  par  tomber  en  raines. 
—  T.  H.  Vlgnon,  Etudes  hist.  sur  l'admin.  des  voies  pnbl  en 
France,  1. 1,  p.  I5  et  sniv. 

S.  un  péage  particulier,  connu  dans  l'ancien  droit,  sons  le 
nom  de  Dtoit  âf  boeie  Avait  été  établi  en  1 403  sur  la  Loire  et 
ses  afllaentg.  Les  Aarchandà  qui  fréquentaient  cette  rivi&re 
Jouissaient,  de  tonte  ancienneté,  de  franchises  et  libertés  aux- 
quelles les  seigneurs,  comme  partout  ailleurs,  cherchèrent  à  por- 
ter atteinte.  Ces  prétentions  donnèrent  lieu  à  des  procès  longs  et 
dispendieux  devant  le  parlement  de  Paris.  Pour  subvenir  aux 
frais  de  ces  instances,  les  marchands  obtinrent  de  l'autorité 
royale  le  droit  de  lever  des  faites  sur  leurs  bateaux  et  les  mar- 
chandises qu'ils  contenaient.  Ce  droit,  accordé  d'abord  pour  qua- 
tre ans  (lett.  pat.  23  mal  1402),  rot  socces^ivemeut  prorogé.  El, 
tout  en  continuant  à  servir  au  soutien  des  procès  interminables 
une  les  marchands  défendaient  devant  le  parlement  de  Paris,  les 
deniers  qui  en  provinrent  fnrent  en  outre  affectés  aux  travaux  il 
faire  dans  la  Loire  et  ses  affluents  <t  pour  la  sûreté  et  conduite 
des  bateaux  et  aux  dépenses  pour  t'entrefenement  du  navigage» 
(letl.  pat.  23  Mai  1 410;  19  oCt.  14IS,-  21  mal  l.'S02;  V.  M.  Vi- 
gnot, hc.  cit.,  p.  SI  et  saisr.).  —  ces  droits  se  rccueiilaienf 
dans  des  f/oéte»  placées  en  certains  lienx  déterminés  sur  les 
bords  de  la  rivière;  de  là  le  nom  de  droit  de  boëte.  —  Ce  sys- 
tème de  bourse  commntie  Imaginé  par  les  marchands  de  la  Loire 
pour  un  objet  de  nécessité  purement  accidentelle  devint  permanent 
3(ir  cette  rivière  et  fat  même  étehdil  à  toutes  les  antres  rivières 
aaTtgabics  du  royaume  (ord.  de  Biois,  mars  1498,  art.  341). 

tt.  Les  péages  abusivement  préletés  par  les  seigneurs  sur  les 
bateaux  qui  fréquentaient  la  Loire  furent  ai>olis  spécialement  par 
Iles  édits  et  ordonnances  si  fréquemment  répétés,  qu'ils  montrent 
combien  l'autorité  royale  avait  alors  peu  de  puissance  (lett.  l& 
mars  t43ô,  30  jnin  1438;  édits  11  mai  1448,  an  ii6i,  26> 
mars  t48S,  f 9  Juin.  {4d8,  29  mars  iSf4,  29  mars  «547,  29 
déc.  1359  ;  décfar.  avr.  1375,  Y.  H.  Tignou,  1. 1»  Pi8e«s  Jnstif,, 
p.  K). 

iO.  L'établissement  dé  péages  fllégttimes  ne  fut  pas  le  seul 
otistacle  à  fa  navigation  créée  par  te  ri^gime  féodal  :  à  ce  fait  vint 
s'adjoindre  nn  antre  tout  aussi  considérable  et  qui,  apportant 
des  entraves  matértelTes  <l  la  cfrcniation  dés  bateaux,  pouvait  en 
amener  l'interruption  complète.  L'usage  des  moulins  à  eau  intro- 
duit dans  l'Occtdent  vers  le  qoatrième  siècle  de  l'ère  chrétienne, 
étant  venu  ï  se  répandre,  des  barrages  destinés  à  créer  des 
chutes  d'eau  fWent  construits  sur  un  très-grand  nombre  de 
potnts.  Dans  te  barrage,  il  est  vrai,  on  laissait  des  ouvertures  ou 
pertnts  fermés  avec  des  poutrelles  et  que  Ton  pouvait  ouvrir  ea 
enlevant  ces  poutreltes  une  à  une;  mais  le  passage  des  bateaui 
par  c«s  ouverture!*  offrait  lés  plus  gi'ands  dangers  et  devenait 
même  impossible  à  la  remonte.  Ces  barrages  que  l'on  étal>lissait 
ahsst  pour  fkctllt«r  la  pèche,  se  mulllprièrent  d'autant  plus  que 
le«  «efgneursen  prûinarentpoaras«urer  ta  perception  des  péages 
qif  Ils  ff^ètatent  Injustement  attrlhaés.— Cet  état  de  choses  Tàcheux 
qui,  à  force  d'entraver  la  navigation,  semblait  devoir  âiiir  par  l'a- 
néantir, est  poûrhmt  ce  quFamena  le  perrectionneœent  notable  au 
moyen  (Tuquei  étieatlalt  prendre  un  développement  inconnu  dans 
llinthrnlté.  On  remarqua  que  lorsque  deux  barrages  étaient  suffi- 
samment rapprochés  l'an  de  f  autre,  le  niveau  de  l'eau  pouvait  faci- 
lement s'égaliser  entre  le  bassin  supérieur  ou  inférieur  et  le  bas- 
sin compris  entre  tes  deux  barrages,  et  qu'alors  il  devenait  très- 
aisé  de  tes  franchir.  C'est  ce  qui  fit  naître  l'idée  de  X'êcluse  à  sas 
qui  se  compose,  comme  on  sait,  de  deux  barrages  rapprochés  et 
fermas  par  des  portes  à  deux  ventanx  formant  angle  et  maintenus 
rtnt  contre  l'autre  et  contre  un  rebord  pTacé  à  leur  base  par  la 
pression  die  l'eau  qu'ils  soutiennent.  Le  sas  est  l'intervalle  com- 
pris entre  les  deux  portes;  les  murs  qui  renferment  le  bassin  de 
réelase  et  sur  lesquels  sont  tenues  les  portes  se  nomment  6a- 
jû^pTS.  —  Cette  combinaison  ingénieuse  permettait  non-seule- 
ment de  protlter  de  ta  force  motrice  des  ffvuvcs  et  des  rivières, 
sans  y  anèter  ta  navigation,  comme  le  faisaient  des  barrages 
munis  die  s  impies  perturs;  mais  elle  avait  en  outre  l'inappréciable 
avantage  de  rendre  propre  à  une  navigation  arliScielle  soit  de 
pemw  rtiSsnt  qot  n'oarateot  po  porter  des  bateaux,  soit  des 


cours  d'eau  torrentiels  dont  leconrant  n'anrait  pn  être  vaincu  K 
la  remonte.  —  Le  système  de  l'écluse  à  sas  découvert  en  Italie, 
par  Philippe  de  Modène  et  Fioravaiiti  selon  les  uns,  par  les  frères 
Denis  et  Pierre  Dominiqne  de  Vilerbe,  selon  les  autres,  fut  per- 
fectionné par  Léonard  de  Vinci  qui  l'importa  en  France  et  qalyà 
ce  qu'il  parait,  e»  Bt  sur  la  rivière  d'Ourcq  le  premier  essai.  La  . 
navigation  artidcielle  la  plus  anciennement  établie  ea  Fruioa^  t.. 
disent  les  historiens,  fut  ensuite  celle  de  la  Vilaine  entre  Renne»  et  ^ 
Redon  :  les  travaux  commencés  en  1 538  furent  achevés  en  1 57fr. 
1 1 .  L'invention  des  écluses  à  sas  reçut  en  France,  pour  U 
première  fois,  une  application  d'âne  bien  autre  importanea  qm 
de  simples  améliorations  à  la  navigation  des  rivières,  et  qn»  le* 
inventeurs  n'avaient  cerlainemeot  pas  préivo*.  Ce  fut  d'unir  par 
une  voie  navigable  deux  rivières  appartenant  à  des  baesia»  dlf» 
férents  et  séparés  par  des  hauteurs  nu  il  semblait  qns  le»  rentea 
seules  pussent  s'élever.  L'antiquité  avait  connu  certainesMat  la 
navigation  artificielle  (V.  Eaui,n<>  18).  Mais  tous  les  canaux  faits 
à  cette  époque  étaient  à  pente  contlnne,  à  l'imitation  des  cours 
d'eau  réguliers  et  à  écoulement  IranqniUe,.  et  ne  pouvaient  avoir 
lieu  qu'autant  que  la  différence  de  niveau  entre  les  denx  rivièrM 
réunies  par  le  canal  ne  donnait  pas  une  trop  forte  putle  et  une 
rapidité  qui  ei!it  nul  à  la  navigation.  C'est  dans  ce  système  que 
les  quelques  canaux  entrepris  avant  le  seixième  siècle  furent 
exécutés.  L'écluse  à  sas  permettait  d'établir  une  ceuiauBic»- 
lion  entre  des  cours  d'eau  de  niveau  Irès-dtSérent»,  et  biea 
plus,  comme  nous  venons  de  le  dire,  entre  des  rivières  sépa- 
rées par  des  élévations  considérables  de  terrains.  Volet  snf 
quels  principes  ce  perfectionnement  étail  fondé.  Il  est  sensibla 
que  sur  les  hauteurs  qui  séparent  deux  bassins,  en  peut  trouve* 
une  suite  de  points  où  l'écoulement  des  eaux  peut  s'opérer  in- 
différemment vers  l'un  ou  l'autre  des  cours  d'eau  apparlenanl  k 
chacun  de  ces  bassins.  La  ligne  qui  passe  par  tous  eas  points 
porte  le  nom  ligne  de  partage  des  eaux  ou  H^ne  d»  fdUé.  Surka 
point  le  plus  bas  de  la  ilgne  de  partage,  on  dirige  leules  les  eau 
ou  partie  des  eaux  qui  coulent  suc  les  deux  versants  de  cette  ligna 
de  manière  à  former  un  approvisionnement  SBffisanlpourfooMr 
aux  besoins  de  la  navigation  et  de  là,  les  eanx  sont  déversée» 
dans  un  canal  ouvert  sur  les  deiu  flancs  de  la  raeotagne  et  cen» 
duit  jusqu'à  chacun'  des  cours  d'eau  qu'on  se  prépose  de  réanif  t 
Le  bief  le  plus  élevé  du  eanalest  appielé  bief  dt  partage  ti  lee»" 
nal  lui-même  porte  le  nom  de  canal  à  peint  d*  p«rtag». 

i!9.  La  première  idée  d'un  canal  à  point  de  partage  sst  da* 
à  Adam  de  Craponne,  célèbre  ingénieur  qui  vivait  an  seizième 
siècle.  Il  proposait  d'appliquer  celle  idée  k  la  jenctieo  de  la  Mé- 
diterranée à  l'Océan,  au  moyen  d'an  canal  Davi^abLley  ré<ati8iaB|< 
la  Sa6ne  à  la  Loire  par  le  Charoteis.  Sa  mort  pvéraatwée  cl  le* 
guerres  civiles  de  cette  époqu  ne  permirent  pas  de  daansr  aaUti 
à  ce  grand  projet.  C'est  le  canal  de  Briare  qui  a  été  le  praoriM 
canal  à  point  de  partage  exécuté  en  FraitccM  Henri  IVle  Qt  aoak- 
meneer  en  1 605  aux  Irais  de  l'Etat  et  avec  l'aide  de  l'acmée^  q|i» 
la  paix  laissait  au  repos.  Ce  canal  était  desMnÀ  noarsaolamaHl  4 
faciliter  l'approvisionnement  de  lacapitale,  sMlsencoreà  tannar 
le  premier  anneau  de  la  lonction  de  la  ttéditerranée  à  l'Oaéa«far 
le  nord  (M.  Dutens,  Hist.  de  la  navig.,  1. 1„  p.  85^  Use  Uavaw 
arrêtés  par  la  mort  de  Henri  IV  et  repris  plus  tard  tarent  aelkavé» 
en  I&42  par  CUiillaume  Boateroue  et  Jacques  Gnyeo^  oSeiersdtv 
finances  de»  élections  de  Beaugency  et  UontM-gie,  aoaqMia  1» 
canal,  son  fonds  et  tréfonds  et  ses  dépendances,  tut  eoocé4i  sk 
toute  propriété,  à  perpétuité,  avec  droit  de  percevoir  égalemeii 
à  perpétuité,  un  péage  sur  toutes  les  marchandises  voUnréespar 
ledit  canal.  En  outre  les  concessionnaires  furenl  anoMis  eox  et 
leur  postérité,  et  grati&éa  du  droit  de  haute  et  basse  instice  sor 
toute  l'étendue  du  canal  érigé  en  fief  seigneurial  (letl.  paU  t6S8» 
T.  M.  Vignou,  t.  1,  p.  62).  —  D'autres  travaux  égabemenl  utiles, 
mais  de  moindre  importance,  furent  encore  snlrepris  sous  let 
reçues  dUenrl  rv  et  de  Louis  Xlll;  nous  ne  pouvons  nsna  y  «r^ 
rèler  :  remarquons  seulement  que  ces  travaux  se  (ont  to«|ioi)c« 
par  voie  de  concession  temporaire  on  perpétuelle.  —  Y.  M.  Yi- 
gnon,  p.  62  et  suiv. 

f  S.  Si  la  navigation  artificielle  avait  fait  des  progrès  consldéh 
râbles,  il  n'en  était  pas  de  même  de  celle  qui  s'opérait  sur  Isa 
cours  d'eau  naturels.  Jlalgré  l'abolition  tant  de  fois  prononcé» 
des  péages  perçus  sans  titre  par  les  seigneurs,  ces  péages  n'a* 


Digitized  by 


Google 


712 


VOIRIE  PAR  EAU.— Chap.  1. 


valent  tonjonrs  tait  qne  s'accroître  d^ane  manière  démesnrde,  et 
apportaicnl  par  leur  mullipliciiéei  leur  élévation,  les  plus  grands 
Obstacles  à  la  navigation  intérieure.  D'un  antre  rAté,  les  pi^ages 
légltimenient  perçue,  et  dont  le  produit  aurait  dû  être  employé  à 
l'entretien  et  aux  réparalions  des  ouvrages  servant  à  la  naviga- 
tion, continuaient,  comme  par  le  passé,  à  être  détournés  de 
leur  destination.  Le  gouvernement  de  Louis  XIV  snt  apporter  sar 
ce  point  ane  réforme  efOr^ce.  Après  nne  enquête  sérieusement 
ordonnée  et  exécutée,  nn  grand  nombre  de  péages  reconnus  pour 
avoir  été  établis  sans  droit  furent  supprimés  et  les  autres  réduits 
aux  termes  de  lenrs  concessions.  Puis,  pour  que  la  réformalion 
de  ces  abns  pût  avoir  tout  le  fruit  et  la  durée  convenable,  un 
règlement  rigoorensement  obligatoire  et  dont  l'inexécution  pou- 
vait entraîner  la  déchéance  du  droit,  vint  protéger  les  contri- 
buables contre  les  exactions  seigneuriales  (déclar.  du  roi  SI  janv. 
166S,  V.  H.  Vîgnon,  t.  1,  p.  69,  et  Pièces  justif.,  p.  lit).  — 
L'ordonn.  de  1 669  sur  les  eaux  et  forêts,  rendue  peu  d'années 
«près  et  renouvelant,  avec  ane  autorité  qui  ne  pouvait  plus  être 
contestée,  l'abolition  des  péages  illégaux  si  inutilement  répétée 
jusqu'alors,  supprime  d'une  manière  absolue  tous  les  droits  qui 
avaient  été  établis  depuis  cept  ans  sans  titres  sur  les  rivières.  A 
l'égard  des  péages  établis  avant  les  cent  années  par  titres  légiti- 
mes et  dont  la  possession  n'anra  pas  été  interrompue,  les  péa- 
gistes sont  tenus  de  Justifier  de  lenrs  droits  et  de  leur  possession 
par-devantie  grand  maître  des  eaux  et  forêts.  EnQn,  l'ordonnance 
supprime  les  droits  même  fondés  sur  titres  et  possession  partout 
où  il  n'y  a  point  de  chaussées,  bacs  écluses  et  ponts  à  entretenir 
à  la  charge  des  seigneurs  et  propriétaires.  —  Mais  si  par  ces  ré- 
fomces  les  abns  excessifs  des  péages  étaient  réprimés,  le  système 
en  lui-même  n'en  restait  pas  moins  en  vigueur  et  ne  laissait  pas 
qoe  d'apporter  encore  de  graves  embarras  à  la  navigation;  il  ne 
disparut  complètement  qu'à  la  révolution  de  1789. 

1 4.  L'ord.  de  i  669,  introduisant  dans  le  régime  de  la  navi- 
fatlon  nne  autre  réforme  radicale,  présenta  pour  la  première 
fois  on  règlement  général  sur  la  police  de  la  navigation  et  sur 
la  conservation  des  rivières.  Cette  ordonnance,  dont  les  disposi- 
tioro  sur  ce  point  sont  encore  en  vigueur,  attribue  les  rivières 
navigables  an  domaine  du  roi,  détermine  les  raractères  auxquels 
on  peut  reconnaître  la  navigabilité  des  rivière»(caracière8  signalés 
de  nouveau  par  les  arrêts  du  conseil  des  1 0  août  et  9  nov.  1 694), 
assure  la  liberlé  de  leur  cours,  en  prohibant  tout  ce  qui  pour- 
rait y  mettre  obstacle,  défend  de  détourner  les  eaux,  règle  l'in- 
demnité du  chêmage  causé  aux  usines  par  suite  des  nécessités 
de  la  navigalion  (tit.  i7,  art.  40  et  suiv.)  ;  ei  enSn  contraint  les 
riverains  à  laisser  sur  le  bord  des  rivières  un  chemin  destiné  an 
balagedes  bateaux  (lit.  28,  art.  7),  le  tout  sous  peine  d'amende 
et  de  réparation  du  dommage  s'il  y  a  lieu.  —  Il  est  à  remarquer 
qne  la  servitude  de  halage  qne  l'ord.  de  1669  impose  aux  pro- 
priétés riveraines  dos  cours  d'eau  navigables,  n'a  pas  été  créée 
par  elle:  cette  servitude  existait  de  toute  ancienneté  en  France, 
comme  l'attestent  nne  charte  de  Childebert  de  .558,  une  ordon- 
nance de  Charles  Yl  de  février  1 4 1  s  et  une  ordonnance  de  Fran- 
(ois  1"  de  mars  1520  (Y.  n*  79). 

Ift.  La  navigation  sur  la  Seine,  à  raison  de  son  importance 
pour  l'approvisionnement  de  la  capitale,  avait  de  tout  temps  été 
réi^ementée  d'une  manière  particulière.  Des  ordonnances  de 
Charles  YI  de  l'année  UIS,  renouvelées  par  un  édit  de  Fran- 
çois I"  de  1 520,  éiaient  encore,  au  temps  de  Louis  XIV,  la  rè- 
gle du  commerce  parisien.  Hais  ces  ordonnances  anciennes, 
n'ayant  été  ni  revues  ni  réformées,  étaient  hors  d'usage  en  plu- 
elenrs  choses  et  conçues  dans  des  termes  de  police  et  de  naviga- 
tion qui  n'étaient  plus  usités  (préambule  de  l'ord.  de  décembre 
1672).  Le  gouvernement  réformateur  de  Louis  XIV  apporta  en- 
core sur  ce  point  une  rénovation  nécessaire.  Tel  fut  l'objet  de 
l'ordonnance  de  1 672,  dite  ordonnance  de  la  ville,  d'une  étendue 
considérable  et  qui,  divisée  en  trente  chapitres,  s'occupe  des 
rivières  et  des  bords  d'icelles  pour  la  commodité  de  la  naviga- 
tion, de  la  conduite  des  marchandises  par  eau,  de  l'arrivée  des 
bateaux  et  marchandises  aux  ports  de  Paris,  des  fonctions  des 
maîtres  des  ponts,  chableurs.  gardes  de  pertuis,  etc.,  et  d'une 
foule  d'autres  dispositions  qui  concernent  le  commerce  de  Paris. 
et  qui  sont  en  dehors  de  notre  sujet.  Celte  ordonnance  qui  est 
res(éç  en  vigueur  daps  un  ^rand  nombre  de  ses  dis|>ositions^  a 


servi  de  base  à  tous  les  règlements  posférienrs  concernant  l'ap^ 
provii-ionnement  de  Paris. 

IS.  Le  gouvernement  de  Louis  XIV,  étendant  les  réformes 
partout  où  elles  étaient  néces-^aires,  eut  aussi  à  s'occuper  du 
droit  de  boCle  perçu,  comme  nous  l'avons  dit,  par  les  marchands 
eux-mêmes  sur  les  bateaux  qui  fréquentaient  la  Loire.  Ce  droit, 
purement  temporaire  dans  le  principe,  avait  fini,  à  force  de  pro- 
rogation, à  devenir  permanent;  mais  là,  comme  ailleurs,  les 
abus  s'étaient  introduits,  et  les  fonds  n'étaient  pas  mieux  em- 
ployés que  ceux  des  autres  péages.  Des  mesures  furent  prises 
ponr  faire  cesser  le  désordre  (V.  arrêt  ducons.  9  Juin  1682; 
M.  Vignon,  p.  97  et  Pièces  Justiflc,  p.  131).  Ce  droit  de  boële 
avait  toujours  conservé  la  destination  particulière  de  subvenir 
aux  frais  des  procès  que  les  marchands  avaient  continuellement 
à  soutenir  contre  les  riverains  de  la  Loire  :  ces  frais,  très-con- 
sidérables, absorbaient  la  plus  grande  partie  des  deniers  prove- 
nant de  l'impôt.  Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  on  arrêt  du 
conseil  do  22  déc.  i  862  attribua  la  connaissance  de  tontes  ces 
alTaires  contentienses  aux  Intendants  des  généralités  de  Lyon, 
Riom,  Moulins,  Orléans  et  Tours  (V.  H.  Vignon,  eod.,  p.  98  et 
1 36). — Des  mesures  analogues  furent  prises  par  Colbert  pour  les 
péages  qui,  à  l'Insiardece  qui  se  pratiquait  sur  la  Loire,  étaient 
perçus  par  les  marchands  sur  la  Dordogne  et  ses  affluents,  l'Isle 
et  la  Vezère,  et  dont  les  fonds  étaient  mal  employés  et  en  partie 
détournés  (M.  Vignon,  p.  108). 

19.  Le  droit  de  boète,  outre  sa  destination  primitive  et  spé- 
ciale de  fournir  aux  frais  des  instances  Judiciaires  entre  les  mar- 
chands et  les  riverains  de  la  Loire,  était  consacré  aux  travaux 
nécessaires  à  la  navigation  et  par  exemple  au  balisage  et  au  net- 
toiement du  canal  principal,  puis  à  l'établissement,  à  la  répa- 
ration et  à  l'entretien  des  chaussées  on  digues  basses  pour  le 
halage  à  la  remonte.  Mais  la  confection  et  l'entretien  des  turàes 
et  levées  de  la  Loire  n'étaient  pas  pris  sur  ces  fonds.  Ces  levées, 
qui  sont  destinées  à  protéger  la  grande  vallée  de  la  Loire  contre 
les  débordements  du  fleuve,  remontent  à  une  époque  très-an- 
cienne. Le  premier  acte  public  qui  en  parle  est  nu  capilnlaire  de 
Louis  le  Débonnaire  (de  aggeribus  juxlà  Ligerim  faciendis)  qui 
en  suppose  l'existence  antérieure  :  les  travaux  qu'il  ordonne 
sont  regardés  par  les  historiens  comme  des  travaux  de  répara- 
tion et  de  prolongation  de  dignes  déjà  en  partie  existantes.  ^ 
Depuis  ce  capitulaire,  les  travaux  exigés  pour  la  défense  de  la 
Loire  ont  toujours  été  ordonnés  par  l'autorité  royale  et  exécutés 
au  moyen  de  contributions  spéciales  imposées  aux  habitants  des 
localités  intéressées.  Des  règlements  furent  rendus  pour  puurvolr 
à  leur  entretien  et  aux  réparations  nécessaires;  en  outre,  une 
administration  et  une  juridiction  spéciales  furent  instituées  pour 
maintenir  la  stricte  observation  des  règlements,  administration 
et  juridiction  qui  éprouvèrent  de  très-nombreuses  vicissitudes 
(V.  Delamarre,  t.  4,  p.  536  et  suiv.;  H.  Vignon,  t.  1,  p.  33 
et  suiv.,  58  et  suiv.). 

1 8 .  Les  levées  de  la  Loire  appelaient  continuellement  l'inter- 
vention de  l'autorité.  Le.s  inondations  se  renouvelaient  avec  une 
fréquence  et  une  Intensité  elTrayantes  :  on  relevait  chaque  fois 
les  digues  emportées  par  les  eaux;  on  les  forliflait  en  augmen- 
tant la  hauteur  de  la  levée  et  en  élargissant  leurs  bases;  mais 
nne  crue  nouvelle  venait  renverser  de  nouveau  ces  barrières  et 
ouvrir  une  brèche  au  Qot  dévastateur.  Il  faut  le  reconnaître,  du 
reste,  ces  dignes  n'avaient  réellement  pas  la  force  nécessaire 
pour  résister  à  l'impétuosilé  dii  Quuve  :  formées  dans  la  suite 
des  temps  par  portions  détachées,  sans  système  d'ensemble,sans 
plan  préconçu,  elles  ne  servaient  souvent  qu'à  rendre  les  crues 
plus  puissantes  par  les  obstacles  qu'elles  apportaient  au  cours 
des  eaux.  L'administration  des  levées  était  aussi  fort  mal  diri- 
gée. Soumise  à  des  changements  continuels,  abandonnée  aux  in- 
tendants des  turcies  et  levées,  titulaires  d'ofDces  vénaux,  qn, 
manquaient  de  l'intelligence  nécessaire  dans  les  questions  d'art, 
et  soupçonnés  de  s'entendre  avec  les  entrepreneurs  afin  de  tirer- 
parti  de  certains  travaux  d'entretien,  entravée  par  d'autres  abus 
encore,  celte  administration  ne  pouvait  se  signaler  que  par  la  mal- 
façon des  ouvrages  et  sa  négligence  à  les  entretenir.  Colbert  vint 
encore  interposer  ici  sa  main  puissante  ;  il  réprima  les  abus  et, 
tout  en  laissant  subsister  les  intendants  des  lurcies  et  levées 
auxijucls  il  ^e  laissa  qu'une  lonçUon  secpndaire  et  presipiç  w 
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mtnitlftj  n  r1i«Tfea  les  Ingénfenrs  de  la  direction  et  de  la  enr- 
'«eillaiice  d<'S  Irjivaux;  leur  donna  direclement  ses  ordres  et  ses 
ln8iru(ti<)Ds,  se  Qt  rendre  par  eux  des  comptes  détaillés  des tra- 
vaox  et  des  besoins  dn  service;  enfin,  il  fll  publier  un  règlement 
général  en  dix-aenl  articles  pour  la  conservation,  la  réparation  et 
l'entretien  des  turcies  et  levées  de  la  Loire  et  de  ses  affluents 
(arrêt  do  cens.  4  Juin  1668,  T.  M.  Vignon,  1. 1,  p.  60,  99  et 
solv.;  t.  3,  p.  17  et  sniv.). 

49.  En  même  temps  qne  la  Loire,  beaucoup  d'autres  rivières 
éveillent  la  sollicitude  du  gonvernemeni.  La  Seine  et  ses  affluents, 
l'Oise,  l'Aube,  la  Marne,  etc.,  etc.,  sont  l'objet  d'édits,  d'arrêts 
et  autres  actes  qui»  sans  préjudice  des  travaux  d'entretien,  ac- 
cordent des  concessions,  allouent  des  crédits,  on  prescrivent  des 
études  (V.  H.  Ylgnon,  p.  106  et  suiv.,  t.  2,  p.  14  et  sniv.). 
Parmi  tous  les  ouvrages  entrepris  sons  le  règne  de  Louis  XIV, 
et  qui  sont  trop  nombreux  pour  que  nous  puissions  les  rappeler, 
n  eu  est  un  qne  nous  ne  devons  pas  passer  sous  silence.  Nous 
voulons  parler  du  canal  du  Midi,  connu  aussi  sous  le  nom  de 
canal  du  Languedoc  ou  canal  des  Deux-Mers.  La  Jonction  de 
l'Océan  et  de  la  Méditerranée  était  un  problème  qui,  depuis  Adam 
de  Craponne  (Y.  n»  13),  préoccupait  constanunent  l'esprit  des 
ingénieurs.  Plusieurs  projets  avalent  été  présentés,  mais  toujours 
sans  succès.  Paul  Riquet,  dont  le  génie  fut  soutenu  par  l'esprit 
tenace  et  persévérant  de  Colbert,  eut  l'honneur  d'entreprendre  et 
de  mener  à  fin  ce  grand  ouvrage  qui  fut  achevé  dans  l'espace  de 
qainse  années;  Paul  Riqaet  mourut  six  mois  avant  la  On  des  tra- 
vaux (V.  Eaux,  n*  20,  et  HH.  Vignon,  p.  112  et  suiv.;  Dn- 
lens,  fiist.  de  la  navigat.).  —  La  construction  de  oe  canal  ht 
ordonnée  et  mise  en  adjudication  par  l'édil  d'octobre  1666.  Cet 
édit  érige  en  plein  flet  avec  toute  Justice,  haute,  moyenne,  basse  et 
mixte,  ledit  canal,  ses  rigoles,  magasins  de  réserves,  leurs  bords 
de  largeur  de  six  toises  de  chaque  côté,  chaussées,  écluses  et 
dignes, et  en  attribue  la  propriété  à  perpétuité  à  l'adjudicataire, 
ses  héritiers,  successeurs  ou  ayants  cause,  avec  droit  exclusif 
d'établir  sur  le  canal  des  bateaux  pour  le  transport  des  personnes 
et  des  marchandises,  et  de  percevoir,  sur  tous  les  transports  qui 
j  seront  opérés ,  un  péage  destiné  à  pourvoir  à  l'entretien  des 
ouvrages.  Un  arrêt  du  conseil  du  7  oct.  1 766  interprétant  l'édit, 
déclare  de  nouveau  que  l'adjudicataire  aura  la  propriété  perpé- 
tuelle et  incommutabie  du  canal  et  des  péages  et  non  sujette  à 
rachat.  Ces  actes  servirent  de  base  à  une  adjudication  fictive,  à 
la  suite  de  laquelle  Paul  Riquet  fut  reconnu  adjudicataire  comme 
faisant  la  concesiion  meilleure  et  dernier  moins  disant.  Le  canal 
fut  terminé  dans  l'automne  de  l'année  1 680,  et  l'ouverture  de  la 
navigation  fut  publiée  en  1681.  Indépendamment  du  péage  con- 
cédé par  l'édit  d'établissement  pour  l'entretien  du  canal,  un 
tarit  du  prix  du  transport  des  personnes  et  des  marchandises  à 
payer  parles  marchands  sur  le  canal  fut  réglé  par  arrêt  du  con- 
seil du  27  mars  1685.  — Pins  tard,  un  autre  arrêt  du  con- 
seil du  24  avr.  1739,  dans  le  but  de  pourvoir  à  des  difficultés 
qui  s'étaient  élevées  entre  les  concessionnaires  du  canal  et  les 
riverains,  détermina  les  obligations  de  chacun  d'eux  relativement 
à  l'entretien  du  canal  et  de  ses  dépendances.  —  Le  canal  d'Or- 
léans, entre  la  Loire  et  le  Loing,  fut  aussi  exécuté  vers  la  même 
époque;  concédé  en  mars  1679  an  duc  d'Orléans,  il  fut  terminé 
en  1692. 

••.  La  législation  réglementaire  du  dix-huitième  siècle  re- 
lativement à  la  navigation  n'est  qne  l'exécution  et  ie  développe- 
ment des  principes  posés  dans  les  ordonnances  de  1669  et  1672 
(V.  n**  14  et  suiv.).  C'était  à  grand'peine  à  cette  époque  qne 
l'autorité  pouvait  faire  exécuter  ses  commandements  d'une  ma- 
nière continue  et  persévérante.  Les  lois  n'avaient  qu'une  force 
relative  :  observées  quelque  temps  avec  rigueur,  elles  ne  tar- 
daient pas  à  tomber  dans  une  sorte  de  désuétude  :  de  là  cette 
nécessité  continuelle  pour  l'ancien  gouvernement  de  reprendre 
et  de  porter  de  nouveau  à  la  connaissance  du  public  les  dispo- 
sitions des  règlements  précédents  dont  on  a,  pour  ainsi  dire, 
perdu  la  mémoire.  L'ordonnance  de  1 669  avait  réglé  d'une  ma- 
nière générale  la  police  de  la  navigation;  l'ordonnance  de  1672, 
procédant  d'un  même  esprit,  avait  spécialement  réglementé  la 
•avigation  lut  la  Seine  et  ses  affluents.  En  exécution  de  oe  der- 
nier règlement,  le  bureau  de  la  viUe  de  Paris  avait  publié  des 
«C^BDiuneef  Wft  la  iuivi|»Uon  do  in  Marae  (ord.  i)  (6y.  nu). 


de  iTonne  (ord.  35  fév.  1741),  delà  Seine  (même  date),  de 
l'Aube  (même  date).  —  Mats  toutes  ces  ordonnances  étaient  fort 
mal  observées.  Un  arrêt  du  conseil,  du  24  juin  1777,  rends 
spécialement  pour  la  rivière  de  Marne,  mais  applicable  à  tontes 
les  voies  nayjgables,  comme  le  témoignent  son  titre  et  la  plupart 
de  ses  dispositions,  constate  que  la  plus  grande  partie  des  obsta- 
cles qui  troublent  la  navigation  sur  la  rivière  de  Marne  et  sur 
les  autres  rivières  et  canaux  navigables  du  royaume  provient 
des  entreprises  illégitimes  formées  par  les  riverains  et  les  navi- 
gateurs et  de  l'inexécution  des  ordonnances  rendues  sur  cette 
partie,  et  reconnaît  la  nécessité  de  réprimer  les  abus  que  la  to- 
lérance et  l'Impunité  ne  font  qu'accroître  et  multiplier  chaque 
Jour  (préambule  de  l'arrêt).  En  conséquence,  cet  arrêt  rappelle 
à  l'exécution  des  ordonnances  antérieures,  en  complète  les  dis- 
positions, fixe  certaines  amendes  qne  les  ordonnances  laissaient 
à  l'arbitraire  du  Juge,  et  introduit  dans  la  législation  quelques 
dispositions  nouvelles  sur  la  police  des  bateaux.  Cet  arrêt  n'a 
pas  cessé  d'être  en  vignenr  et  est  encore  aujourd'hui  Journelle- 
ment appliqué. 

•  I .  La  navigation  de  la  Loire  était  toujours  l'une  des  plus 
graves  préoccupations  de  gouvernements.  Vers  la  fin  du  règne 
de  Louis  XIV  il  avait  été  publié  un  règlement  en  vingt-huit  arti- 
cles qui  appropriait  à  la  navigation  sur  ce  fleuve  les  dispositions 
libérales  de  l'ordonnance  de  1672  (dédar.  24  avr.  nos).  Plus 
tard,  ie  droit  de  boële  qui,  depuis  le  quinzième  siècle,  ne  sub- 
sistait qu'à  l'aide  de  prorogations  temporaires,  fut  définitivement 
aboli,  et  la  navigation  de  la  Loire  dégrevée  de  cet  impôt  (arrêt 
do  cons.  29  août  1764,  V.  H.  Vignon, t.  2,  piècesjnstif.,  p.  1 94); 
enfin  la  compagnie  des  marchands  de  la  Loire  fut  supprimée 
(édit  dedéc.  1772,  eod.,  p.  221). 

va.  D'un  autre  côié,  ie  service  des  turcies  et  levées  fut  l'ob- 
jet de  plusieurs  mesures  successives.  Provoqué  par  l'impru- 
dence égoïste  des  riverains  qui,  pour  préserver  leurs  propriétés 
contre  l'inondation  en  la  reportant  ailleurs,  avaient  opéré  des 
brèches  dans  les  levées,  un  arrêt  du  conseil,  du  19  mai  1716, 
défendit  de  couper  les  levées,  même  en  cas  d'cne  urgente  néces- 
sité, sans  une  autorisation  écrite,  sous  peine  d'une  amende  de 
3,000  liv.,  de  réparation  du  dommage  et  même  des  galères. 
Par  le  même  arrêt,  le  roi  ordonna  «  que  lors  des  Inondations  et 
débordements  de  ladite  rivière,  tous  les  riverains  et  habitants 
des  paroisses  oh  les  levées  pourraient  être  en  danger  seront  te- 
nus de  s'y  rendre  pour  veiller  nuit  et  Jour  à  la  conservation  des- 
dites levées  et  à  la  sûreté  commune,  couper  et  apporter  des 
fascines,  rompre  les  glaces,  etc.  s  Plusieurs  autres  mesures 
prises  ensuite  par  le  gouvernement  simplifièrent  ie  service  et 
furent  couronnées  par  l'arrêt  du  conseil  du  23  Juill.  1 783,  por- 
tant règlement  non-seulement  sur  les  levées  et  turcies,  mais 
aussi  sur  le  service  de  la  navigation  tant  sur  la  Loire  que  sur  ses 
affluents  (V.H.  Vignon,  p.  14  et  suiv.,  83  et  suiv.,  1 90  et  suiv.). 
—Un  an  auparavant,  un  arrêt  du  conseil  avait  réglementé  éga- 
lement la  navigation  de  la  Garonne  (arrêt  du  cons.  17  juili. 
1782)  :  les  dispositions  de  ces  arrêts,  qni  sont  à  peu  près  les 
mêmes  dans  les  deux  règlements,  sont  encore  aujourd'hui  en 
pleine  vigueur.  — D'autres  rivières,  telles  que  l'Adour,  le  Têt  et 
surtout  le  Rhône  et  ses  affluents  torrentiels  du  Dauphiné,  dont 
les  débordements  donnèrent  lien  aussi  à  de  grands  désastres 
pendant  le  dix-huitième  siècle,  furent  également  l'objet  de  di-> 
verses  mesures  défensives  (V.  M.  Vignon,  t.  2,  p.  88  et  193). 

•  S.  En  outre  des  règlements  spéciaux  dont  nous  venons  de 
parler  et  qui  concernent  la  navigation  sur  la  Seine,  la  Loire  et 
la  Garonne,  il  en  existe  encore  quelques  autres  relatifs,  par 
exemple,  aux  rivières  navigables  de  la  généralité  d'Auch  et  da 
parlement  de  Pau  (arrêt  du  cons.  du  13  janv.  1733  qui  régle- 
mente la  navigation  de  ces  rivières),  —  aux  torrents  et  rivières 
de  la  province  du  Danphiné  (lett.  pat.  8  jniil.  1768,  sur  arrêt  do 
conseil,  portant  règlement  pour  les  ouvrages  à  faire  contre  cet 
torrents  ef  rivières),  —  à  la  Sarthe  (arrêt  du  cons.  du  3  fév» 
17S2  qui  ordonne  le  balisage  de  la  Sarthe,  depuis  la  ville  du 
Mans  jusqu'au  port  de  Maticorne;  ord.  du  maître  particulier  des 
eaux  et  forêts  du  pays  et  comté  du  Maine  du  3  mars  1 770,  cou- 
cemanl  la  navigation  de  la  Sarthe).  —  La  plupart  des  canaux 
concédés  sont  soumis  également  à  une  réglementation  particn- 
Uère  tauste  4mlivl<UcUons  locales  anxqœls  l'«cte  de  ooooei* 
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«IQD  «tooMil  droit  4|  Mre  des  rigleMeDts  :  mm  indiquerons 
Mtto  législaUoB  spécial»  daas  notre  tablean  de  législation  ot- 
I9fiti„  p.  1S5;  V.  aussi  tn^à,  B*  296. 

Mé'  te  divlMiitlèiDe  siède  tit  éelere  bewKoap  de  projets, 
Vkis  pe«  arrivèrent  4Imp  rfoUsatioa  coopl^le.  Alors-sass  doute 
•n  était  autant  pénétré  ^m  iaoniis  de  la  nécsssité  de  foraer  «n 
réseea  ikhi  inieirorapa  des  voies  lavlgables,  en  Joignant  les  ri- 
vières par  des  caMoa  «tife isis  et  sorteet  eeiies  qai  vorseat 
le«rs  osoxdans  les  aters  opposées;  mais  le  temps  n'était  plas  a»x 
grandes  entreprises.  Le  gouvernement,  pressé  par  d'éaformas 
IwsQiHS  financiers,  semlfle  perdre  toate  initiative  ;  et  l'esprit 
4'a«saeiatiein  n'est  pa»  a«oore  asseï  développé  citez  les  particu- 
liers pow  se  subsUioer  k  l'aelieo  goavemementaie.  Pendant  ce 
siècle,  eependant,  bie»  des  travaux  fnrent  entrepris  pour  le  ser- 
vie* de  laMVigMion  ;  mais  on  ne  pot  mettre  à  B«  que  cenx  d'une 
ioportanee  secondaire.  Ua  certain  nombre  de  rivières  furent  amé- 
tierées  dans  le«r  coars  (V.  M.  Vignon,  t.  s,  p.  1 5,  89,  1 53, 
194))  «wel^aes  eanaua  ont  avssi  été  eeverts  à  la  navigation; 
comme  le  canal  da  Loing,  concédé  au  duc  d'Orléans  par  lettres 
patentes  4»  nm.  ITIS  et  aclMvé  en  1734  (V.  tod.,  p.  91);  le 
eeuud  di  l'9iae  à  la  Somme,  entre  Chaony  el  Saint-Qoentin,  ap- 
pelle oanai  Crez«t,  du  nom  <le  l'nn  des  principaux  aotiennaires, 
•t  livrée  la  aavIgaUoa  en  1138  (V.  «od.,  p.  93);  le  canal qoi 
]w«t  la  Lys  ^  l'Aa  entre  Aire  et  Sainl-Omer,  oommenoé  en  1 686 
sur  les  plans  d»  Vauban,  interrompu,  délaissé,  pois  repris  et 
•ekev^en  i774(V.  tod.,  p.  15«,  19S).— Mais  quant  aax  caoanx 
d'une  importance  majeure,  les  ans  sont  restés  à  l'état  de  projet; 
loe  antres  étaient  à  peine  entrepris  au  momenl  de  la  révolution 
de  1789;  tels  sont;  l*  ie  «anal  de  Bourgogne  (arr.  dn  cens. 
16  mars  1772;  7  sept.  1773;  0  août  1774); — 2°Le canal  souter- 
rain «ntro  Sainl-Q«««iia  et  l'Escaut  (arr.  du  cona.  t  «r  Jaill.  1 7  70); 
^-  3*  Le  eaaat  de  Champagne,  aujourd'hui  «anal  des  Ardennss 
(lett.  pat.  3i  Juin  1776);— 4<>  Le  canal  de  laSaène  an  Rbin,  au- 
torisé sous  le  nom  de  canal  de  la  Franche-Comté  (arr.  du  coas. 
39  sept.  1783);  —  5°  Les  sanaux  de  Bretagne  (édit  d'oet. 
1783);  —  60  Le  cajial  de  Paris,  qui  devait  se  fftrnur  des  canaux 
de  l'Oorcq  et  de  S&iat-H«rlin  (arr.  dn  oena.  is  sept.  1788;.  — 
Tone  oeseananx,  à  peine  commencés  en  1789,  farenl  interrom- 
pus par  la  révolulioa,  et  les  travaux  n'en  foMnl  repris  qn'en  i  ss  i 
et  18S2  (V.  n*  31).  -'  Le  eamU  latéral  à  la  Garenne  et  ie  ca- 
nal du  Berry  restèrent  è  l'état  de  projet  ;  comme  les  précédentd, 
Us  n'ont  été  mi»  à  exéeution  qn'ao  dix-aeuvlèiBe  siècle  (V.  H.Vl- 
goon,  I.  3,  p.  89  «t  suiv.,  t53  et  suiv.,  194  et  saiv.).  —  Le 
eanal  dn  Cbarelala,  aa^ourd'hui  canal  du  Centre,  destiné  à  opé- 
rer la  lanction  de  la  SaAne  è  la  Loire,  (orme  exception  an  mi- 
linn  de  ces  preitels  avortés  eu  forcément  interrompus.  Concédé 
aiUL états  de  Bourgogne  pnr  édit  de  Janv.  t78S,  il  fut  achevé  on 
ti9S.  Htie  il  tfKtt  dtre  que  l'état  de  ce  eanal  appelait  de  teilee 
améUeratione,  que  les  dépenses  qui  y  forent  eonsaerées  de  nou- 
veau peuvent  être  considérées  eomme  dépenses  de  premier  éta- 
blissement (  V.  H.  erangei,  prép.  blsL  des  volea  nav.  de  la 
France,  p.  139  et  suiv.). 

1«.  Tel  était  l'état  da  la  législation  au  marnent  de  la  révolu» 
lion  de  1 789.  Une  grande  réforme  fut  aecomplie  tont  d'abord 
par  l'assemblée  constituante.  L'ord.  de  1869  en  proacnçaBl  l'a- 
bolition des  péage*  abusifs  eu  avait  laissé  subsister  un  très- 
grand  nombre  qui  apportaleot  encore  de  sérieuses  entraves  à  la 
navigatiea.  En  1 738,  en  effet,  le  eontréieur  général  constatait 
que  le  nombre  des  péages  dont  lea  roveaus  appartenaient  aux 
seigneurs  des  paroisses  était  extrêmement  eonaidésabie.  Poof 
aatisbkire  aux  réelaaaalious  incessantes  du  commerce,  le  gonveiw 
•emaol  de  Louis  XV  avait  ordonné  pas  enquAle  sur  la  sMqatioa 
des  péages  établis  sur  les  rivières  navigables,  aln  de  pnrvenlr 
•B  raebat  de  loua  oeu*  qui  n'étaient  pas  «  étatdls  sur  les  canau 
ev  sw  iee  rivière*  qui  ne  seul  navigables  que  par  la  mayen  d'é- 
olnses  on  d'antre*  ouvrages  d'art,  et  qui  exigent  un  enlr^ien  «t 
'  un  serviee  Journalier  •  (V.  M.  Vignoa,  t.  2,  piècesOnstifioai., 
p.  Ml).  -^  Mais  11  ne  parait  pas  que  cette  mesure  ait  été  suivie 
d'effet.  La  situation  des  rivières,  quant  anx  péages,  était  re»* 
tée  la  même  Jusqu'en  1789.  L'assemblée  eon^iiiuanie,  en  pr*. 
•enfant  l'aboliUon  des  droits  féodaux,  supprima  sans  »ndemalté> 
Iw  dmits  de  féage,  de  Img  et  trwtr»,  pauage,  haUugty  joen^ 
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tien  qu'ifs  pussent  ttre  perçus,  par  terre  ou  par  ean,  eoR  «n 
nature,  soit  en  argent  (art.  13),  à  l'exception  l»  des  droits  de 
bacs  et  de  voiture  d'eau;  2*  des  droits  concédés  pour  dédomma- 
gement et  eonditioB  de  eonstmcttons  de  canaux,  ponts  et  antres 
ouvrages  d'art;  8*  des  droits  accordés  k  titre  d'indemnité  A 
des  propriétaires  évtneés  pour  cause  d'utilité  publique  (décr. 
1»  mars  «790,  art.  15).  Et  encore,  aux  termes  de  l'art.  16  du 
même  décret,  ces  derniers  droits  n'étaienl-ils  maintenus  que 
f>rr>t»(Ofrem«n(.  Aussi,  et  comme  exécnlion  de  cette  disposi- 
tion, le  décret  dn  35  août  1 793,  émané  de  l'assemblée  législative, 
et  plus  étendu  dans  sa  rétroactivité  contre  les  seigneurs,  n'a 
mainienu  que  la  dernière  exception  (art.  7)^  en  déclarant  même 
simplement  raebetables  tes  droits  qui  en  sont  l'objet  (art.  8}. 
EnAn,  la  convention  plus  radicale  encore  frappa  d'abolition  tons 
les  droits  de  péage  sans  aucune  exception  (décr.  i  ^  Jnilt.  1 793, 
V.  Propriété  féod.,  p.  349).  —  Mais  II  faut  remarquer  qu'il  ne 
s'agit,  dans  les  décrets  de  1793  et  1793,  que  des  péages  appar- 
tenant anx  seigneun.  Les  péages  non  seignedrianx  eonltnuaient 
de  subsister  (Cass.  36  genan.  an  7,  atf.  Lalller,  v»  Propr.  féod., 
n»  76,  et  MeriiB,  Rép.,  t»  Péage,  §  2,  n"  1  à  t).  Aussi  voit-on 
même  pendant  eetle  période,  les  droits  de  navigation  se  percevoir 
oomsae  par  le  passé  sur  les  canaux  concédés,  et,  par  exemple, 
sur  le  canal  du  Midi  et  sur  les  cananx  d'Orléans  et  dn  Loing; 
seulement  la  perception  se  fait  au  profit  de  l'Etat,  ces  canaux 
ayant  été  oonflsqnés  sur  lenrs  propriétaires  émigrés.  C'est  ce 
qui  résBite  en  effet  d'un  décret  de  la  convention  do  23  vend, 
an  4  qui  ordonnant  l'exécution  de  réparations  urgentes  autant 
du  Midi,  décide  qne  les  droits  à  percevoir  sur  les  voyageurs  et 
les  marchandises  transportées  par  ledit  canal  seront  provisoire- 
ment exigés  àdix  fois  la  valeur  de  ceux  flxésparle  tarif  dei684. 

•0.  L'assemblée  constituante  n'osa  pas  porter  la  main  sqr 
cet  ensemble  si  compliqué  des  lois  et  règlements  rendns  sous 
l'ancienne  monarchie  sur  la  police  de  la  voirie;  elle  se  borna  à 
maintenir  cette  législation  promsoirement  (déCr,  19-23  jull{. 
I79t,  art.  29,  V.  Voirie  par  terre,  n»  25),  provisoire  qui  dure 
encore.  Parmi  ces  règlements  sont  nécessairement  compris  les 
règlement»  sur  la  navigation,  1rs  fleuves  et  rivières  navigable^, 
ainsi  que  le?  canaux  faisant  partie  de  la  grande  voirie. 

Vf .  La  période  à  laquelle  nous  sommes  arrivé  n'était  pas 
favorable  aux  travaux  de  la  navigation.  Aussi  non-senlement  II 
ne  pent  être  question  d'en  entreprendre  de  nouveaux,  mais  en- 
core cenx  qui  sont  commencés  s'Interrompent  partent.  Bien  plus, 
pendant  la  licence  révolutionnaire,  les  règlements  sar  la  police 
de  la  navigation  n'avalent  plus  été  observés  ;  les  chemins  de 
halage  avaient  été  interceptés,  les  rivières  navigables  encom- 
brées d'obstacles  de  toute  natnre.  Aussitôt  que  le  calme  fui  oa 
peu  rétabli,  le  gouvernement  s'occupa  de  remédier  à  ce  désordre 
es  rappelant  à  l'exécnlion  rigoureuse  des  règlements  antérieurs  : 
tel  fol  l'objet  des  arrêtés  dn  directoire  exécntif  des  13  oiv,  an  S 
et  19  vent,  an  6  (Y.  Eaux,  p.  S2i  et  323). 

•S.  Autre  chose  était  encore  à  faire  :  c'était  de  refever  tes 
ouvrages  de  navigation  établis  à  si  grands  fhiis  par  les  précé- 
dents gouvemements  et  qne  ta  pénurie  des  finances  avait  force  de 
laisser  h  l'abandon.  Les  péages  qrn  fon  avait  supprimé  en  1 790, 
avalent  donné  lieu  à  de  grands  abus  sans  doute  et  leur  suppression 
avait  été  un  bienfait  pour  le  commerce.  Hais  ces  péages  servaient 
à  l'entretien  des  rivières;  or,  en  les  supprimant,  on  n^vatt  pa* 
créé  le  meyen  d'y  suppléer  ;  aussi  te  gouvernement,  manquant 
de  fends,  avait-H  été  forcé  pour  ainst  dire  de  les  laisser  dépérir. 
e«  fiebeax  étal  de  choses  se  perpétua  Jusque  sons  ie  consulat, 
Peur  (aire  face  aux  dépenses  qu'exigeaient  famélToratlon  et 
renlrelieo  des  voles  nav^abfe»,  Napoléon  rétablit,  sous  le  uoq 
i'ortrm.  ie  navigation  et  dans  une  nrnne  nouvelle;^  les  péage* 
qno  la  révelatton  avait  cempiéiement  abotts  :  dans  l'état  des  fl- 
naMM  de  l'époque  c'était,  m  effet,  le  seM  moyen  praticable  dV 
svbvenir  à  des  dépenses  anssl  consid^nrt>tes.  Tel  fat  Tobjet  dQ 
1»  loi  du  90  Itor.  an  16  e«  de  FarrMé^ du  8 prair.  an  fl  rendus 
pour  fMécaiion  de  cette- loi,  et  d'après  tesqnels  les  droits  de  na' 
Vigatio» étaient  ?pecialeiii«Bt  aflbctc^anx  travaux  dtrcoar»  d'eau 
sur  loquet  Us  étaient  t^rçus  (V.  n»  *Wty. 

••.  fce»  droits  étaWi*  par  ht  toi  dv  59  ftor.  air  ro",  n'êtWeaJ 
pae  ap|)tl<raMes'  anx  eanau»  db  mn  fgntton ,  Itsquvts  étaient  ttnr- 
iUtn  régin  pnr- M»  «wNii»  ivHttn  êMfmettmf  aqdltlwitniu^ 
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Intervennes  pendant  la  période  révolationnairo.  Da  reste,  la  si-  | 
tuatioD  de  ces  cananx  n'était  plas  la  même.  Propriétés  partica-  ' 
lièresaTantlarévolotion,  Ils  étaient  devenus  la  plupart  propriétés 
dH  gouvernement,  par  snite  de  l'appliraiion  des  lois  sur  les  i 
éMtgrés  ;  c'est  ce  qni  ent  lien  notamment  à  l'égard  du  canal  du 
Mktr  pour  2f/28"  (les  T  antres  28*«  appartenant  à  des  descen- 
dants de  Hiqnet  de  Bon-Repos  qnl  n'aTalenl  pas  émigré),  et  des 
emanx  (Hertéans  et  do  Lotng  ponr  la  totalité.  L'administration 
de  ces  esnaus  fbt  placée  dans  les  mains  de  l'agence  des  domaines 
iwitoMM  de  n9j  à  1798  (décr  f9  août  n9i),  et  de  1798  à 
*»VT  tnerasiTement,  elle  fat  confiée  à  une  terme-régie  dans  la- 
qnelle  te  gOTrvernement  était  inléressé  (L.  2J  vend,  et  5  niv. 
an  5).— ?Bls  deux  décrets,  des  12  août  et  I«  sept.  1807,  remi- 
rent l'admfnistratton  de  ces  cananx  à  la  régie  des  droits  réunis. 

S#.  Napoléon  Tonlatt  reprendre  actHemcnt  les  projets  de 
canalisation  dont  la  révolntion  avait  interrompu  l'exécution; 
pwr  se  créer  les  ibnds  nécessaires,  11  résolut  de  vendre  les  ca- 
nanx appartenant  alors  à  l'Etat,  Cest-à-dire  les  trois  canaux 
ftmt  on  vient  de  parler,  et,  en  outre,  le  canal  du  Centre,  con- 
oédé  80X18  l'ancienne  monarchie  aux  états  de  Bourgogne,  aux 
dnti9  desqnet»  te  gouvernement  avait  succédé,  et  le  canal  de 
Sttlnt^Quentin  dont  les  travaux  avalent  été  repris  en  >'an  10  par 
ordre  dn  premier  <>onsoI  (V.  lett.  de  Napoléon  du  16  nov.  1807, 
ir.  Orangez,  Précis  liist.  p.  771).  Cette  pensée  (Ut  réalisée  par 
tes  décrets  des  Si  mars  1808,  7  fév.,  4,  fO  mars,  7  mai  1809, 
et  it  la  l(rt  da  23  décembre  même  année,  cpil  ordonne,  en  eCTut, 
tavenfe  de  ces  canaux,  sous  la  condition  que  le  produit  des  ventes 
sera  emp-loyé  à  terminer  le  canal  Napoléon,  joignant  le  Rliôue 
an  Rhin,  te  canal  de  Bourgogne  et  le  grand  canal  du  Nord  qui 
dftvait  joindre  l'Escaut  an  Rhin,  etc.  —  En  exécution  de  ces  lois, 
lu  partie  du  canal  du  Midi  qui  était  ta  propriété  de  l'Etal,  et,  en 
«ntre,  les  canaux  d'Orléans  et  du  Lotng  Itirent  cédés  à  titre  oné- 
reux an  domaine  extraordinaire  (V.  Bom.  extraord.,  n°  IS);  les 
actions  entre  lesquelles  la  propriété  de  ces  canaux  fut  divuiée 
servirent  à  former  des  dotallons  attachées  aux  litres  héréditaires 
concédés  par  Pempereur.  A  la  restuurution,  les  actions  qui  se 
trouvaient  encore  entre  les  mains  de  l'Etat  furent  restituée»  aux 
anciens  ayants  droits  (Y.  Dom.  extraord.,  n°*  32,  44  et  suiv. 
T.  aossl  M.  Grangez,  Précis  hist.,  p.  301  et  suiv.). 

9t .  On  ne  voit  pas,  du  reste,  qu'il  soit  résulté  de  la  cession 
âts  canaux  par  Napoléon  an  domaine  extraordinaire,  une  plus 
grande  activité  dans  les  travaux  de  canalisation  projetés.  En 
t820,  la  France  ne  possédait  encore  qu'un  petit  nombre  de  ca- 
nanx. C'étaient  les  canaux  de  l'Aa,  aboutissant  à  Calais,  Duu- 
kerqne  et  Fumes;  ceux  de  Briare,  d'Orléans,  du  Loing,  du  Uidi, 
du  Centre,  de  NeuSbsés,  de  Saint-Quentin,  de  Celte  à  Beaucaire, 
le  canal  de  Bourgogne,  mais  seulement  dans  une  petite  partie  de 
son  cours,  enfin  le  canal  de  la  Sensée ,  concédé  en  1818  et  qui 
était  près  de  son  achèvement.  D'autres  canaux  très-importants, 
tels  que  le  canal  du  Rhône  au  Rhin;  ceux  de  Bretagne,  c'est-à- 
dire  de  Nantes  h  Brest,  d'IUe  et  Ronce,  et  du  Blavet  ;  ceux  de  la 
Somme,  du  Nivernais,  du  Berry,  d'Arles  à  Bouc  étaient  à  peine 
commencés.  —  Le  gouvernement  de  la  restauration,  voulant 
imprimer  une  vive  impulsion  aux  travaux  publics  et  étendre 
notre  réseau  navigable,  entreprit  l'achèvement  et  l'ouverture 
d'nn  certain  nombre  de  canaux  dont  l'utilité  était  depuis  longtemps 
constatée.  Mais  comme  l'état  de  ses  finances  ne  lui  permettait 
pas  d'affecter  les  fonds  du  trésor  à  nue  pareille  entreprise  (les 
dépenses  à  faire  pour  l'ensemble  des  lignes  projetées  étaient 
évaluées  à  1 26,ooo,ooo  fr.j,  il  eut  recottrs  à  des  emprunts  que, 
dans  l'état  naissant  du  crédit,  il  ne  put  contracter  que  sous  des 
conditions  très-onéreoses.  —  En  vertu  des  conventions  passées 
entre  l'Etat  et  des  compagnies  et  ttpprouvées  par  les  lois  des 
6  aoàt  r82l  et  1 1  août  1 822,  les  bailleurs  de  fonds  devaient 
toucher  Indépendamment  d'un  intérêt  fixe,  une  prime  pendant  la 
durée  des  travaux  et  un  amortissement  du  capitaL  En  outre,  les 
compagnies  étalent  admises,  lorsque  l'action  de  l'amortissâmeat 
aurait  éteint  le  capital  prêté,  à  toucher  la  moitié  du  produit  net 
des  canaux,  et,  par  suite  de  cette  concession,  elles  étaient  auto- 
risées  à  intervenir  dans  le  règlement  du  tarif,  qui  ne  pouvait 
I  recevoir  de  modiflcations  qu'avec  leur  consentement.  Celte  der- 
nière clause  donna  lieu,  plus  l»rd,  aux  plus  graves  difficultés  (V. 
n«  3S),  —  Sa  cooiéaiteitco  deg  pcavenlioaii  que  ^oos  yutoaa 


d'analyser,  trois  sortes  d'actions  avalent  M  créées  par  lot  eom* 
pagnies  :  les  unes,  dites  aclions  financière!,  représentaient  lis 
intérêts  de  la  portion  du  fonds  annuel  d'amortisaeaiwU  payé  |Mr 
l'Etat;  les  autres,  dites  coupons  déprime,  puisaient  tour  origiaB 
dans  la  prime  qui  était  allouée;  enfin  les  ootieiu  d»  joviumtce 
représentaient  la  concession  du  droit  de  partage  dan»  las  béné- 
fices. —  Les  canaux  exécutés  au  moyen  de  ces  emprants  sont  : 
1°  le  canal  du  Rhôuo  au  Rhin  (comp.  Humann;  L.  B>ll  aeât 
1 821);  —  2»  Les  canaux  de  la  Somme  et  de  Manioani»,  ta  «anal 
des  Ardcnnes  cl  la  canal  latéral  à  l'Oise  (Sartorls-Urbain,  oomp. 
dite  des  Trois-Canaux;  L.  5-1 1  août  1831);  ->  »>  La  canal  de 
Bourgogne  (Hagermann-Jonas;  L.  U'as  août  1832);  —  4<  Les 
canaux  de  Bretagne,  du  Nivernais,  du  Berry,  latéral  à  la  Loire 
(André  Collier  et  comp.;  comp.  d«s  (^tre-Canaux ;  L>  14-M 
août  1822).  —  En  1827,  le  même  gouvernement  ordonna  l'ei4- 
cution  du  canal  de  Roanne  i  Oigoin,  par  voie  da  eonoaasioa 
perpétuelle  (L.  29  mai  1827;  ordonn.  il  ocl.  1830). 

3$.  Il  devait  en  être  du  droit  de  navigation  établi  par  la  loi 
du  30  Oor.  an  i  o  (V.  u»  38),  comme  des  péages  de  l'aaoiaana 
monarchie;  leur  destination  ne  fut  pasmieai  respectée.  Dana  le 
système  de  cette  loi,  les  droits  devaient  élre  «péoialisés  da  ma- 
nière à  n'être  employés  que  pour  les  ttasuins  do  la  ligna  naviga- 
ble sur  laquelle  ils  étaient  perfMJs  st,  par  eonséquent^  à  éûa 
proportionnés  dans  leur  quotité  aux  besoins  da  celle  ligna  :  l'ir 
ncgujité  des  tarifs  était  la  oonséqueuce  de  l'inégalité  des  besoins» 
Mais  en  présence  des  besoins  fiuaociers  de  l'Etat,  cette  spécUk- 
lité  de  l'emploi  des  fonds  ne  lardit  pas  à  disyarallray  le  proMt 
des  droits  de  navigation,  détourné  do  sa  destination  primitive^na 
servit  plus  qu'à  accroître  les  ressources  du  trésor<  Gatle  sitoalloa 
qui  s'étaU  produite  sous  le  gouvernemenl  iopérlal  fut  régularisée 
par  la  loi  de  finances  du  23  sept.  1814.  -^  Mais,  malgré  la  vai^ 
pression  de  la  cause  qui  avait  donné  naissanea  à  l'inégalité  dès 
tarifs,  cette  inégalité  n'en  continua  pas  moins  de  subsister.  Des 
règlements  d'administration  paliiiqne,  rendus  en  exécutiorv  da 
la  loi  de  l'an  l  o  et  conformément  à  ses  prescriptions,  avalent  âié 
pour  chaque  localité,  d'après  l'avis  des  conseils  et  cornai tsstoas 
formés,  dans  chaque  département,  des  délégoés  des  paitias  i» 
léressèes,  les  tarifs  des  droits  à  percevoir.  Formés  ainsi  sooa 
des  infinences  locales,  les  tarifs  offraient  les  disparalas  les  ptos 
choquantes.  Us  variaient  de  bassin  à  bassin,  de  rivière  à  rivltera 
et  loémc  de  bureau  à  bureau.  Sur  tel  cours  d'eau,  le  droit  était 
fixé  par  bateau,  sans  égard  à  la  dimension  ou  à  la  capacité;  snr 
iKl  autre,  les  bateaux  étaient  divisés  en  deux  ou  trois  classes  o« 
quelquefois  plus  en  raison  de  leur  longueur,  sans  que  la  largeur 
et  le:  tirant  d'eau  fussent  limités.  Aillouri:,  la  largeur  seule  for- 
mait les  classes.  lui  le  droit  était  imposé  sur  la  charge  possible} 
là  sur  lu  charge  réello;  là  encore  sur  le  poids,  ta  mesure,  le  v»* 
lume  ou  l'espèce  de  marchandises  divisées  en  plustaors  olassas. 
Les  bateaux  vides  supportaient  tantél  le  quart,  tantôt  le  tiersy 
tantôt  la  moitié  du  droit,  et  même  quelquefois  la  totalité 
(V.  M.  Grangez^  Tr.  de  laperoept.  des  droits  de  navig.,  ItiOy 
p.  2).  —  Les  vices  d'un  pareil  régime  dans  un  pays  d'unité  dâ) 
législation  et  de  cantralisalion  administrative  comme  la  France, 
avaient  frappé  tous  les  yeux  ;  il  y  avait  urgence  d'y  apporter  ra* 
mède.  En  1 820,  un»  commissicm  fut  chargée  d'étudier  la  ■atlèr» 
et  de  préparer  les  éléments  d'une  loi  tout  à  la  fois  moins  flsoalai 
que  la  précédente  et  posant  des  règles  d'une  application  pin  gé* 
liérale.  Eclairé  par  les  travaux  de  cette  eonsalssien,  te  t/mnm 
nemenl  présenta,  la  6  avr.  1824,  un  projet  de  loi  snr  les  droit* 
de  navigation  ayant  pour  basa  on  mode  de  perception  nstfonuo» 
Mais  ce  projet  avait  le  tort  d'établir  la  droit  snr  la  charge  pesst<' 
bic  des  bateaux,  quelle  que  fut  la  qnwolité  réelle  des  ■ancbaiN 
dises  transperUoe.  Las  oi»>ections  qui  (nreal>/altas  contre  Je  sys«- 
tème  proposé,  obligèrent  le  rainislre  à.  retirer  le  projet  de  t8é.<~' 
Après  de  nouvelle»  éludes^  il  foi  recansu.  qne  Im  drsM»  do  na»^ 
vigutiou  ne  pouvaient  élre  équitablemea*  établis  qne  sar  le*  ba*' 
ses  suivantes  ;  1°  Faire  payer  l'impôt  en  raiseit  de  1»  dtstatte» 
parcourue  ;  ^^  V  Asseoir  la  taxa  sur  le  poids  des  BRtrsbaadIseas. 
—  3°  Faire  servir  le  tonnage  du  batsaa  cosaoa  ma)«a.  dd  «é» 
riflcatioadu  clHirgeineal^  —  4»  Ne  pwRl-  iupMer  les  bateaux- 
vides  ;  —  s*  Ne  pas  taxer  uniformésMAt  loulae  les  mandisadisa» 
(V.  dans  le  Traité  de  U.  Granges, p.  «at  l,l»dé<tlattiiminld» 
ces  diversea  pr<ifisiliens)« 
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sa.  La  loi  des  33-so  mal  1834,  établissant  sur  ces  bases 
les  droits  de  navigation  à  percevoir  sur  la  ba^se  Seine,  fot 
comme  ane  sorte  d'essai  do  noDveau  système.  Les  résatlals  en 
furent  si  satisfaisants  que  le  goavememenl  ne  crut  pas  devoir 
retarder  plus  longtemps  nne  réforme  si  ardemment  désirée  par 
le  commerce  et  d'étendre  les  règles  consacrées  par  la  loi  da 
23  mai  1834  à  toutes  les  rivières  et  aux  canaux  navigables  ap- 
partenant à  l'Etat.  Tel  fut  l'objet  de  la  loi  des  9-16  Juiii.  1836, 
dont  les  dispositions  générales  sont  la  reproduciion  de  la  loi  re- 
lative à  la  basse  Seine.  Cette  loi  a  été  suivie  de  l'ordonnance  des 
15-20  oct.  1836  qui  en  règle  l'exécution. 

SA.  Presque  tous  les  Urlfs  anciens  se  trouvèrent  considéra- 
blement abaissés  par  la  loi  de  i  856,  cependant,  sur  certains 
cours  d'eau,  celte  loi  produisit  un  eOet  contraire;  l'applicalion 
du  nouveau  tarif  donna  lieu  à  une  augmentation  de  droits;  c'est 
ce  qui  arriva,  par  exemple,  sur  la  haute  Seine  et  sur  l'Yonne. 
Une  ordonnance  du  37  oct.  1837,  rendue  en  vertu  des  pouvoirs 
que  l'art.  24  de  la  loi  de  1 836  attribuait  au  gouvernement,  ac- 
corda un  dégrèvement  sur  ces  cours  d'eau  à  la  descente  et  à  la 
remonte.  D'après  cet  art.  24,  l'ordonnance  devait  être  convertie 
en  loi  à  la  plus  prochaine  session.  Elle  fut  en  effet  présentée  aux 
chambres,  mais  les  circonstances  politiques  en  retardèrent  la 
discussion,  et  on  ne  voit  pas  qu'elle  ait  Jamais  reçu  la  sanction 
législative.  —  Une  antre  ordonnance  du  30  nov.  i839,  rendue 
en  conformité  de  la  loi  du  4  Juill.  1857,  relative  à  l'application 
du  système  décimal,  prescrivit  que  la  perception  des  droits  au- 
rait lieu  dorénavant  par  dislance  de  l  myriam.  et  non  de  5  iillom. 
comme  le  voulait  la  loi  de  1836,  d'après  des  taxes  doubles  de 
celles  existantes. 

SA.  Les  tarifs  UDlformisés  de  la  loi  de  1836  et  les  réduc- 
tions de  droits  dont  ils  faisaient  Jouir  le  commerce  n'étaient  pas 
applicables  aux  canaiu  dont  la  propriété  n'appartenait  pas  à 
l'Etat,  non  plus  qu'à  ceux  qui  avaient  été  exécutés  en  vertu 
des  conventions  de  1831  et  1823  sur  lesquels  les  tarifs,  ainsi 
qu'on  l'a  dit  n°  3i,  ne  pouvaient  être  remaniés  que  d'un  com- 
mun accord  entre  l'Elat  et  les  compagnies.  Les  droits  perças  sur 
ces  différents  canaux  présentaient  des  anomalies  semblables  à 
celles  que  la  loi  de  1836  avait  en  pour  objet  de  faire  disparaître 
et  en  outre  avaient  l'inconvénient  d'élre  beaucoup  trop  élevés. 
Là  aussi  nne  réforme  était  nécessaire;  mais  il  fallait  le  consen- 
tement des  compagnies.  D'abord,  elles  parurent  disposées  à 
s'associer  aux  dispositions  libérales  du  gouvernement  et  à  con- 
sentir les  diminutions  que  réclamait  l'intérêt  du  commerce.  Des 
tarifs  réduits  remplacèrent  provisoirement  ceux  annexés  aux 
lois  de  1821  et  1832.  Les  ordonnances  qui  prononçaient  ces  ré- 
ductions stipulaient,  pour  quelques  lignes,  qu'elles  n'auraient 
d'effet  que  pour  un  temps  fort  court,  après  lequel  les  droits  de- 
vaient être  de  nouveau  révisés  et  remplacés  même  s'il  y  avait 
lien  par  le  tarif  légal  de  1836.  —  Hais  les  compagnies  ne  per- 
Bistèrent  pas  dans  ces  intentions  favorables,  et  manifestèrent 
bientét  le  désir  de  revenir  aux  anciens  tarifs.  Le  gouvernement 
ne  pouvait  donner  son  adhésion  à  ime  pareille  mesure;  c'eût 
été  apporter  an  commerce  le  plus  grave  préjudice  et  neutraliser 
désormais  des  voies  navigables  dont  la  création  avait  été  si 
coûteuse.  C'est  alors  quo  naquit  l'idée  d'opérer  le  rachat  des  ac- 
tions de  Jouissance  qui,  comme  on  l'a  dit  n*  31,  donnaient 
aux  compagnies  le  droit  de  partage  dans  le  produit  du  péage  et 
par  suite  le  droit  d'intervenir  dans  la  flxation  des  tarifs.  Va  projet 
de  loi  sur  ce  sujet  fut  proposé  aux  chambres  dès  1841;  il  faisait 
partie  d'un  ensemble  de  proposition))  législatives  sur  le  rachat 
des  voies  de  communication  et  la  modiflcatiou  des  tarifs.  En 
1842  il  fut  proposé  séparément;  adopté  par  la  chambre  des 
députés,  il  ne  put  être  dans  l'autre  chambre  que  l'objet  d'im 
rapport.  Pendant  ce  temps,  les  compagnies  devenaient  de  plus 
en  plus  impérieuses  ;  elles  avalent  même  fixé  une  époque,  à  par- 
tir de  laquelle  elles  prétendaient  exiger  le  retour  aux  tarifs  do 
182!  et  1823.  Dans  cette  situation,  le  gouvernement  ne  craignit 
pas  de  faire  ce  qu'il  ap|)elail  lui-même  un  coup  d'Etal.  Deux 
ordonnances  royales,  l'une  du  14  avr.  1844,  et  l'antre  du 
33  mars  184S  rendues  sur  l'avis  du  conseil  d'Etat  et  sur  le  rap- 
port du  ministre  des  finances,  tout  en  réservant  d'ailleurs  le 
droit  que  que  les  compagnies  soumissionnaire»  pouvaient  avoir 
à  nne  indeomllé,  décidèrent  que  l48  tarilk  des  droits  de  naviga- 


tion alors  perçns  sur  les  eananx  soumissionnés  étai«it  pro- 
rogés Jusqu'à  ce  qu'il  en  fût  autrement  ordonné.  —  Les  compa- 
gnies portèrent  leurs  réclamations  devant  les  tribunaux  et  for- 
mèrent contre  l'Etat  une  demande  en  dommages-intérêts  fondée 
sur  l'illégalité  de  ces  ordonnances,  mais  le  conflit  fut  élevé,  et 
le  conseil  d'Etat  décida  que  cette  question  d'illégalité  ne  pouvait 
être  résolue  que  par  l'autorité  administrative  (cous.  d'Et.  30  août 
1847,  H.  Reverchon,  rap.,  aff.  Comp.  des  Quatre-Canaux).  — 
Les  compagnies  demandèrent  alors  au  conseil  d'Etat  l'annulation 
des  ordonnances  qui  leur  préjudiciait  ;  après  nne  très-longue 
instance,  il  a  été  décidé  que  les  ordonnances  attaquées  consti- 
tuaient un  simple  acte  d'administration  qui  ne  pouvait  être  dé- 
féré au  conseil  d'Etal  par  la  voie  contentieuse  (cous.  d'Et. 
16  Juin  1853,  H.  Gomei,  rap.,  aff.  Comp.  des  Quatre-Canaux, 
et  Comp.  du  canal  du  Rhéne  au  Rhin). 

S6.  Du  reste,  le  gouvernement  avait  compris  lui-même  que 
cette  situation  ne  pouvait  avoir  qu'un  caractère  transitoire  et 
que  si  l'intérêt  public  exigeait  que  les  prétenlions  exagérées 
des  compagnies  fussent  repoussées,  H  fallait  nécessairement 
qu'il  fût  armé  d'un  moyen  légal  de  les  y  contraindre.  Aussi, 
au  moment  même  où  II  rendait  ces  ordonnances  si  vivement 
attaquées,  il  avait  saisi  les  chambres  d'un  nouveau  projet  de  loi 
qui,  en  présence  d'un  refus  systématique  des  compagnies,  put 
lui  permettre  de  'racheter  par  une  sorte  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  le  droit  qui  leur  avait  été  si  imprudem- 
ment accordé  par  le  gouvernement  de  la  restauration.  Ce  pro- 
jet adopté  par  les  chambres  est  devenu  la  loi  du  29  mal  1845 
qui  pose  seulement  le  principe  de  l'expropriation  et  réserve  an 
gouvernement  le  droit  d'y  procéder  suivant  les  circonstances  et 
en  cas  de  nécessité,  sons  la  condition  que  ce  rachat  ne  pourra 
avoir  lien  qu'eu  vertu  d'une  loi  spéciale.  La  loi  Qxe  aussi  le  mode 
solvant  lequel  aura  lien  l'évaluation  du  droit  racheté  (V.  cette 
loi,  et  les  discussions  dont  elle  a  été  l'objet,  D.  P.  45.  3. 123). 

S 9.  En  1350,  deux  projets  de  loi  relatifs  an  rachat  pour 
cause  d'utilité  publique  des  actions  de  jouissance  de  la  compa- 
gnie des  Quatre-Canaux,  de  celle  du  canal  de  Bourgogne  et  de 
la  compagnie  du  canal  do  RbAne  an  Rhin,  furent  présentés  à 
l'assemblée  législative  ;  mais  celte  assemblée  n'y  fit  pas  un  ac- 
cueil favorable  ;  elle  pensa  que  la  situation  financière  du  pays 
ne  lui  permettait  pas  de  se  charger  d'un  si  grand  sacrifice  ;  il 
s'agissait  de  50  millions.  Elle  proposait  de  substituer  au  projet 
de  loi,  nu  projet  de  contrat  d'affermage  d'après  lequel  on  aurait 
imposé  aux  fermiers,  entre  autres  conditions,  l'obligation  de 
racheter  de  leurs  deniers  les  actions  de  Jouissance  et  de  consa- 
crer une  somme  de  40  millions  à  i'acàèvemenl  des  canaux  dans 
un  délai  déterminé.  Ce  projet  qui  souleva  les  plus  vives  récla- 
mations du  commerce  fut  définitivement  écarté,  et  en  1852, 
trois  décrets  du  21  Janv.,  ayant  force  de  loi,  décidèrent  qu'il 
serait  procédé  immédiatement  dans  les  formes  prescrites  par  la 
loi  do  29  mai  1845  au  rachat  des  aciions  de  Jouissance  des  ca- 
naux du  RbAne  an  Rhin,  de  Bourgogne  et  des  Quatre-Canaux. 
Et  enfin,  trois  lois  du  3  mal  1853,  fixèrent  les  sommes  à  payer 
pour  ce  rachat,  sons  la  réserve  de  l'annulation  des  litres  des 
aciions  de  Jouissance.  —  Quant  aux  antres  canaux,  la  question 
fut  pour  le  moment  «journée,  à  raison  pour  quelques-uns  des 
difficultés  qui  s'étaient  élevées,  pour  l'application  des  nouveaux 
tarifs,  avec  les  concessionnaires  propriétaires  des  canaux  d'Or- 
léans, do  Loing  et  de  Briare. 

SS.  Il  parait  que  le  gouvernement  ne  put  satisfaire  aux  exi- 
gences des  compagnies;  d'ailleurs  le  nouveau  traité  de  commerce 
avec  l'Angleterre  exigeait  impériensement  que  .les  tarifs  fassent 
réduits  autant  que  possible,  sifin  que  nos  marchandises  transpor- 
tées à  peu  de  frais  pussent  soutenir  la  concurrence  avec  les  pro- 
duits anglais.  Il  devenait  de  toute  nécessité  que  le  gouverne- 
ment eût  à  l'égard  des  canaux  de  navigation  la  liberté  d'action 
la  pins  complète.  En  conséquence,  huit  lois  des  28  Juill.  et 
1  «  août  1 860  autorisèrent  l'expropriation  :  1*  du  canal  de  Briare 
(L.  i«aoât  1860);  —  2*  Des  canaux  d'Orléans  et  du  Loing 
(même  date)  ;  —  3°  Des  canaux  de  la  Somme  et  de  Hanicamp, 
du  canal  des  Ardennes,  de  la  navigation  de  l'Oise  et  du  canal 
latéral  à  l'Oise  (comp.  dite  des  trois  canaux)  (même  date);  — 
4«  Du  canal  d'Aire  à  la  Bassée  (même  date);  —  5*  Du  canal  de 
U  Sensée  (même  date);  —  6*  Du  cuul  d'irles  à  Bouc  (même 
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date)  ; — 7*  Dn  canal  de  Roanne  à  Dlgoln  (L.  28  jatll.  1860)  ;— 
8>  De  l'éclnse  d'Ywny  sar  l'Escant  (L.  28  JolH.  1860).—  L'efB- 
cacKé  de  cette  mesure  était  appréciée  par  le  rapporteur  de  la 
loi,  dans  les  termes  suivants  :  «  De  toutes  les  mesures  qui  nous 
ont  été  proposées,  il  n'en  est  peut  être  pas  une  seule  dont  la 
portée  soit  plus  vaste  et  embrasse  à  la  fois  pins  d'intérêts  di- 
vers. Sans  doote,  elle  profitera  snrtout  à  l'indastrie,  en  mettant 
plus  facilement  et  moins  chèrement  à  sa  portée  la  bouille  qui 
l'alimente,  mais  elle  profitera  anssi  à  l'agriculture  qui,  déjà  gre- 
Tée  de  tant  de  charges,  demande  de  pouvoir  Taire  circuler  ses 
produits  à  de  meilleures  conditions.  Elle  profitera  au  commerce 
qui  ne  vit  que  des  échanges,  du  trafic  et  des  transports.  Elle 
profitera  à  la  production  qui  s'élève  avec  la  facilité  des  écoule- 
t  ments  et  pourra  mieux  lutter  avec  la  concurrence  étrangère. 
'Enfin,  elle  profitera  à  la  consommation,  qui  bénéficie,  en  déflnl- 
'tive,  de  tontes  les  améliorations  et  de  tons  les  progrès...  »  — 
t«  La  modération  des  tarifs  sur  les  canaux,  disait  d'un  autre  côté 
l'exposé  des  motifs,  produira  la  modération  des  tarifs  sur  les 
chemins  de  fer.  Cet  eOét  naturel  d'une  concurrence  tempérée  par 
la  sagesse  de  l'administration,  sera  l'Inverse  de  celui  qu'a  amené, 
il  y  a  quelques  années,  l'établissement  des  voles  ferrées  sur  des 
lignes  parallèles  aux  voies  de  navigation.  » 

SO.  Le  rachat  des  canaux  de  Briare,  d'Orléans  et  du  Loing 
soulevait  une  question  de  droit  assez  grave.  On  se  demandait  si 
l'on  pouvait  appliquer  à  ces  canaux,  dont  la  propriété  même  avait 
été  transmise  aux  concessionnaires  par  l'acle  de  concession,  la  loi 
de  1845,  qui  s'occupe  uniquement  do  rachat  des  actions  de  jouis- 
sance créées  en  vertn  des  lois  de  1821  et  1822,  et  non  pas  du 
rachat  des  canaux  enx-mémes,  puisque  ces  canaux  ont  été  exé- 
cutés par  l'Etat  et  sont  sa  propriété.  —  L'affirmative  fnt  admise 
sur  cette  considération  que  la  propriété  des  canaux  ne  devait  pas 
être  assimilée  aux  propriélés  du  droit  commun.  Les  canaux 
même  construits  avec  les  fonds  appartenant  à  des  particuliers 
sont  des  dépendances  du  domaine  public  :  le  concessionnaire 
n'en  a  pas  la  libre  disposition.  «  Il  n'a  dans  ses  mains,  comme 
le  disait  le  rapporteur  an  corps  législatif,  qu'un  titre  représen- 
tant son  droit  à  la  chose  commune,  et  dans  la  vente  qu'il  en  peut 
faire,  c'est  le  litre  et  le  droit  plulêt  que  la  chose  qui  sont  l'objet 
de  l'allénalion.  »  Par  suite,  ce  sont  ces  droits  qu'il  s'agit  de  ra- 
cheter et  non  pas  le  canal  lui-même  ;  rien  ne  s'oppose  donc  à  ce 
que  la  loi  de  1 8 45  qui  s'occupe  du  rachat  des  droits  appartenant 
à  certains  parlicoiiers  snr  les  canaux,  s'applique  également  aux 
concessionnaires  à  perpétuité  (H.  Davergier,  année  1 860,  p.  372). 

4*.  Les  lois  prémentionnées  des  28  juili.  et  1»  août  1860 
donnaient  au  gouvernement  le  droit  de  réduire  les  tarifs  par  dé- 
cret impérial  immédiatement  et  sans  attendre  que  l'expropria- 
tion ({A  consommée,  ni  même  que  le  chiffre  de  l'indemnité  fût 
fixé.  On  voulait  satisfaire  au  plus  vite  aux  intérêts  généraux  du 
commerce  qui,  depuis  le  l"  jnill.  1860,  se  trouvait,  par  suite 
du  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre,  obligé  de  soutenir  la 
concurrence  des  produits  anglais.  La  diminution  de  produits 
qui  devait  résulter  de  celte  réduction  anticipée  des  tarifs  devait 
être  comprise  dans  l'évaluation  des  droits  à  racheter  (V.  M.  Dn- 
vergler,  année  1 860,  p.  578).  —  En  conséquence,  nn  décret  des 
22  aoùl-4  sept.  1 860,  statuant  d'une  manière  générale  pour  tous 
les  eoors  d'eau  placés  aujourd'hui  sous  la  main  de  i'Ktat,  donne 
on  nonveau  tarif  par  lequel  il  fixe,  en  les  abaissant  considéra- 
blement, les  droits  k  percevoir,  non-seulement  sur  les  rivières 
auxquelles  s'appliquait  le  tarif  déjà  réduit  de  la  loi  du  9  Juill. 
1 836,  mais  aussi  tous  les  autres  cours  d'eau  artificiels  auxquels 
ce  tarif  n'avait  pu  jusqu'alors  s'appliquer.  —  Ces  droits  ont 
même  été  réduits  depuis  par  un  arrêté  du  ministre  des  finances, 
du  15  nov.  1863. — Peut-être  même  y  a-l-ii  lien  d'espérer  que, 
dans  un  avenir  peu  éloigné,  la  circulation  sur  les  voies  navi- 
gables sera,  comme  celle  des  routes  et  chemins,  affranchie  de  ces 
péages,  sinon  très-onéreux,  au  moins  très-gênants  pour  le  com- 
merce et  pour  la  batellerie,  et  cela  sur  les  canaux  artificiels 
aussi  bien  que  sur  les  cours  d'eau  naturels.  Dans  la  séance  du 
24  Juin  1862,  H.  Edouard  Dailoz,  notre  fils  aîné,  député  du  Jura, 
déclarait,  à  l'occasion  d'une  discussion  relative  à  l'amélioration 
de  la  navigation  intérieure  et  de  l'achèvement  du  réseau  desca- 
naox,  qu'il  était  complètement  de  l'avis  de  la  suppression  des 
twlb,  mais  que  da  moment  qa'Ë  '*~<tit  résoUtr  de  cette  me- 


sure im  déficit  assez  considérable  dans  les  ressources  du  trésor,' 
il  y  avait  là  une  question  d'opportunité  qu'il  fallait  savoir  £jonr- 
ner  (V.  aussi  le  discours  de  H.  Ed.  Dailoz  dans  la  discussion  da 
budget  de  1865,  séance  du  20  mai  1864,  Honil.  du  21).  —  Da 
reste,  dans  certaines  circonstances  graves,  dans  les  années  de 
mauvaises  récoltes,  par  exemple,  le  gouvernement  a  toujours 
suspendu  la  perception  de  ces  droits  en  faveur  des  bateanx  char- 
gés de  grains,  farines  et  autres  denrées  alimentaires,  dans  le 
but  de  combattre  le  renchérissement  qui  pèse  alors  sur  ces  den- 
rées. C'est  ce  qui  eut  lieu  notamment  en  1847  et  de  1853  à  1861. 

41 .  On  avait  craint,  dans  le  principe,  que  l'établissement  des 
chemins  de  fer  ne  causât  à  la  navigation  une  concurrence 
telle,  que  les  voies  navigables  fassent  à  peu  près  abandonnées  : 
en  effet,  il  y  eut  quelques  années  ou  le  produit  des  droits 
éprouva  nne  diminution  sensible.  C'était  par  celte  raison  que 
les  chambres  avaient  si  longtemps  hésité  à  accorder  au  gou- 
vernement la  loi  d'expropriation  qu'il  demandait  contre  les 
compagnies  soumissionnaires.  Hais  ces  craintes  n'étaient  pas 
fondées.  Chacune  de  ces  voies  de  communication  chemins  de 
fer  et  cours  d'eau,  ont  leur  spécialité  distincte  :  aux  premiers 
le  transport  des  personnes  et  des  marchandises  de  valeur,  anx 
seconds  les  marchandises  lourdes  et  encombrantes  et  les  ma- 
tières premières.  «  De  cette  manièrr^,  disait  M.  Guillaumin  à  la 
séance  du  corps  législatif  do  24  juin  1 862,  il  résultera  pour 
les  deux  voies  de  transport  une  alimentation  réciproque  et 
sans  cesse  progressive  an  lien  d'une  concurrence  périlleuse.  Je 
recevrai,  par  les  canaux  et  rivières  navigables  des  marnes, 
des  phosphates  de  chaux,  des  engrais  de  toute  nature;  je  vous 
les  rendrai  transformés  en  produits  agricoles,  blés  et  céréales 
de  toute  espèce,  fruits,  bestiaux,  etc.,  qui  deviendront  à  lenr 
lonr  nn  objet  de  trafic  considérable  pour  les  chemins  de  fer, 
parce  qu'alors  ces  produits,  transformés  par  mon  travail,  ont 
acquis  une  valeur,  un  prix  qui  leur  permettra  de  supporter  les 
tarifs  plus  élevés  des  chemins  de  fer  »  (Honit  25  Juin  1852). — 
Pendant  les  deux  dernières  années  qui  ont  précédé  le  décret  da 
22  août  1860  portant  réduction  du  tarif  des  droits  de  navigation, 
le  nombre  des  tonnes  de  marchandises  transportées  sur  les  ca- 
naux et  rivières  navigables  était  :  pour  1858,  1,085,000,000 
detonnel;  pour  1859,  1,061,000,000.  Après  la  réduction  des' 
droits,  le  transport  s'est  élevé  en  1860  à  1,246,000,000  de 
tonnes,  en  1861  à  1,393,000,000. 

49.  Les  inondations  produites  par  le  débordement  de  nos 
grands  fleuves  n'ont  été  ni  moins  fréquentes  ni  moins  désas- 
treuses dans  le  dix-neuvième  siècle  que  dans  les  siècles  précé- 
dents, a  La  perturbation  dans  le  régime  des  eaux,  qui  se  mani- 
feste en  France  plus  profondément  que  jamais  depuis  une  cin- 
quantaine d'années,  s'aggrave  chaque  jour  de  plus  en  plus,  »  a 
dit  M.  Louvet  au  corps  législatif,  dans  son  rapport  sur  la  loi  dont 
nous  allons  parler  (D.  P.  58.  4.  64).  En  présence  de  telles  cala- 
mités, le  système  d'eudiguement  auquel  Jusqu'alors  on  s'était 
borné  devenait  réellement  insuffisant,  a  Le  système  des  digues, 
lit-on  dans  la  lettre  adressée  par  l'empereur  en  1 856  au  ministre 
d'Etat  an  sujet  des  inondations  de  celte  même  année,  n'est  qu'on 
palliatif  ruineux  pour  l'Etat,  imparfait  pour  les  inléi  êts  à  proté- 
ger ;  car,  en  général,  les  sables  charriés  exhaussant  sans  cesse 
le  lit  des  fleuves,  il  faudrait  toujours  élever  le  nivean  des  digues, 
les  prolonger  sans  interruption  sur  les  deux  rives  et  les  son- 
mettre  à  une  surveillance  de  tous  les  moments.  Ce  système,  qui 
coûterait  seulement  pour  le  Rhône  plus  de  1 00  millions,  serait 
insuffisant  ;  car  il  serait  impossible  d'obtenir  de  tous  les  rive- 
rains cette  surveillance  de  tous  les  moments,  etc.  »  —  Il  fallait 
remonter  aux  causes  dn  mal  et  chercher  les  remèdes  qui  pon- 
vaient  y  être  apportés.  —  Après  les  grandes  inondations  de 
1856,  et  conformément  à  la  lettre  impériale,  les  études  des  In- 
génieurs furent  dirigées  en  ce  sens.  Deux  sortes  de  travaux 
étaient  à  étudier,  la  défense  des  villes  et  la  défense  des  vallées. 
—  «  La  défense  des  villes,  a  dit  H.  Louvet  dans  le  rapport  pré- 
cité (D.  P.  58. 4.  63),  ne  présente  pas  de  difficnllés  bien  sérieuses. 
Il  s'agit  dans  la  plupart  des  cas  de  consolider  les  digues  actuelles 
et  de  les  exhausser  au-dessus  du  niveau  des  plus  grandes  crues 
connues  jusqu'à  ce  jour.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  la 
défense  des  vallées  :  làj  indépendamment  de  plusieurs  autres 
qoesUons  délicates,  on  se  trouve  de  suite  en  (ace  d'un  premier 
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problème  fort  dlfUcile  à  résoudre  :  se  bornera-t-on  à  exhausser 
les  digues,  ou  bien  cherchera-t-on  le  moyen  d'abnisserle  niv6Mi 
des  crues,  soit  en  reboisant  le  sommet  e(  les  flancs  des  nion- 
taj;nes,  soit  en  débarrassant  le  Ut  de  nos  fleuves  et  rivières  des 
obstacles  qui  gênent  le  rapide  écoulement  des  eaux,  soH  ea 
créant  même  de  nouveaux  lits  là  où  les  débouchés  actuels  -sont 
reconnus  In^ufSaantSj  soit  enBn  en  établi!>sant  dans  la  partie  su- 
périeure des  fleuves  et  des  principales  rivières^  des  réservoirs 
artificiels  destinés  à  retenir  les  eaux  provenant  des  ^rande^  pluies 
ou  des  fontes  de  neige,  et  à  prévenir  ainsi  la  subite  irruption 
de  ces  eaux  dans  la  plaine?  »  —  Les  difllcuilés  inhérentes  à  la 
défense  des  vallées  n'ont  pas  permis  de  faire  marcher  de-front 
les  deux  éludes.  Les  travaux  relatifs  à  la  défense  des  villes  ont 
iété  d'abord  entrepris.  Une  loi  des  28  mai-6  juin  1858  (D.  P.  S8. 
4.  63)  ordonne  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  mettre 
les  villes  à.i'abri  des  inondations,  aux  frais  communs  de  l'Elai, 
d'une  part,  des  départements,  des  communes  et  des  proprié- 
laires  dans  la  proportion  de  leur  intérêt  respectif,  d'autre  part, 
et  détermine  les  formalités  préliminaires  à  l'exécution  des  Ira- 
vaux.  En  outre  et  pour  éviter  qu'à  l'avenir  les  travaux  définitifs 
entrepris  par  les  propriétaires  des  vallées  dans  le  périmètre  des 
terrains  atteints  par  les  inondations  ne  viennent  contrarier  les 
Jurandes  vues  d'ensemble  qui  sont  nécessaires  à  l'exécution  d'une 
oeuvre  aussi  vaste  et  aussi  délicate,  la  loi  établit  au  préjudice 
,de  ces  propriétaires  une  servitude  assez  grave.  Elle  donne  au 
jouvernement  le  droit  d'interdire  '.a  construction  ou  d'ordonner 
Ta  destruction,  pjovennanl  indemnité,  de  toute  digue  sur  les  par- 
■lies  submersibles  des  vallées  de  la  Seine,  de  laLoire,  du  Rii^ne 
«I  de  la  Garonne,  ainsi  que  de  certains  affluents  désignés  ;  par 
vallées  sul^mersibles,  la  loi  entend  les  surfaces  qui  seraient  at- 
teintes par  les  eaux  si  les  levées  venaient  à  être  rompues  ou 
supprimées.  —  Un  décret  des  15-50  août  1858,  portant  règle- 
ment d'administration  publique,  a  été  rendu  pour  l'exécution  île 
cette  loi  (O.P.  58.  4.  150). 

AS'  Le  défrichement  des  montagnes  est  depois  bien  lonjg- 
temps  ctmsidéré  comme  une  des  principales  causes  du  déborde- 
meut  des  grandes  rivières.  «  Lorsque  les  montagnes  sont  dénu- 
dées, les  eaux  pluviales  et  celles  qui  proviennent  de  la  fonte 
>  des  neiges  se  précipitent  avec  une  incroyable  rapidité,  creo- 
seat  et  remplissent  les  ravins,  gonflent  subitement' les  torrents, 
et  ceux-ci  déversent  en  quelques  instants  dans  les  fleuves  et 
.rivières  des  nasses  d'eau  trop  considérables  pour  que  les  voies 
d'écoulement  les  plus  larges  puissent  les  débiter  dans  un  temps 
•i^gal.  Quand  au  contraire  les .  pentes  sont  convenablement  boi- 
^eif,  une  .'partie  des  eaux  est  absorbée  par  la  perméabilité  du 
to},  l'autre  est  ralentie, par  l'obstacle  mécanique  que  la  végé- 
. talion  lui  oppose;  récouleme;nt  régularisé  ne  donne  plus  lieu 
.aux  crues  subites  qui  se  transforment  en  inondations.  A^rsl 
l'utilité  du  reboisement, dans  les  moqjagnes  ,a-t-elle  été  coo- 
■.Stawment  reconnue  par  les  savants,  les  jAgénirurs,  les  fores- 
JUerç,  par  la  plupart  des  conseils  géjiéraux,  pardes  commissions 
.ikdministralivrs  et  parlementaires»  (Exposé  des  motifs, D.  P.  60. 
.4. 127).  Déjà  en  1815  un  projet  de  loi  relatif  à  ce  sujet  avait  été 
,^T^f>osé  jfiar  l'administratiqn  forestière;  mais  ce  projet  présen- 
tait des  dtfDcultés  telles  que  le  guiuvemement  hésita  à  pré-senter 
..ce,  projet  aux  chambres  législatives.  Il  se  hprna  à  demander  $n 
,^81.6,  à  la  ciiambredes  députés,  les  moyens  de  procéder  à  un 
système,  général  d'études  comprenant  à  (a  fois  les  travaux  hy- 
:  drauliques  et  ceux  de  reboiseiuent  et  de  mise  en  coiture.  )Hais 
les  événements  politiques  de  1848  empêchèrent  qn'  I  r6t  donné 
suite  à  ce  projet.  Le  gouvernement  de  t'empereur  tenait  à  hon- 
neur de  résoudre  la  que^tion.  Un  projet  de  loi  sur  le  rcboise- 
jnont  des  niuniagnes,  moins  exclusif  cl  p^us  pratique  i|Ve  le  pro- 
jet de  1845,  (ut  pré.'-enié au  corps  législaiiren  I8b0.  Adopté  par 
la  chambre,  il  est  devenu  la  loi  des  28  juill.-7  auùl  de  la  même 
année  (0.  P.  60.  4.  1^7).  —Celte  loi  a  été  suivie  d'un  décret 
impérial  des  27avT.-27  mai  I86t  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  pour  l'exécution  des  principes  qu'i-iie  pose  (il. 
P.  61.  4  58).  —  Elle  a  été  complétée  par  une  autre  lui,  votée 
le  24  mai  tmn,  mais  non  encore  piumiiltiuéc  au  ni<inii>nl  un 
nous  écri«oiis,  et  qui  ajoute  au  rcboi.'enienl  le  gazonncinriit 
comme  moyen  de  consolidation  des  Icrraius  situés  eu  muuUgne 
(V,  Mooù..  du  25  mai.,  p.  754,  cpl.  2  et  3}. 


1>— ^o.is,  ^  1,.— 7  SEPT.  175o. 

Tableio  dk  la  légisutioh. 

-S  1.  —  Loi*  tt  rigiemenis  ahtéravx  oft  coneeffKmt  Uf  ri^ii^ 

■   4f^ig<^es  ou  flottable^. 

■K^  t|^]l9.7^^dit^qrl^  Bolice  4e  la  rivière  de  Seine  et  autres 

ol^els.  ■-      t  .  .  ... 

A,9.A^  |tt^.  —  Ordonnance  portant  règlement  génênl  pour  les 
eaux  et  forêts.'—  Les  art."4<i  k  U,  lit.'  ST,  relatifs  i'Ia  police  et  i  la 
conserv-ttion  des  rivières,  et  l'art.  7,4H.  Ji8,xonceaiAiK  les  cliemity 
de>tialag«,  lopt  rapportés  y'fi>fU»,if-  VP«l  SI-  —Le  tit.  .39,p<][$B 
«apprejssifln  das  droits  4«  , péage,  lfa,v£rs,i^t  ^irss^non  ro^dé^  .qn  titre 
et  té^ilieriienle  la  .perception /é.ce.ux  .aonl  la  légitimité  est  reconnue. 
tous  le#  péages  sans  exception  àyanl  été'  abolis  par  les  décrets  de$ 
l-  48  mars  1790,  lit.  «,  art.  i$,  et  Ï5-M  «o4t  tT»«,  art.-T  ,  les.diM- 
renles  dispositions  de  ce  'titie  sont  tfaveofiesMO*,!))^- 

pée.  te7*  —  Ordonnance  (dite  ordoonaMe  deiU  jriH»).)MflaiM 
Tè|(leinenl  tar  h  régime  ^1  adroiaiilrstion  dcila  ville l^fPafis,  lajol,ii|e 
«I  la  vejile  des  ouMbanilists  qip  y  a^fivi^nt.p^  Iv  mUrefi,^!  q^  Jt 
dittr^eDi  A*"'|lee  yor^s,  {il,^^  ,el.jétajf«8. 

Axr  Mlif*S.  — lÉdii.Mnownaflt  l^s  4roifs  de^prooriété^sarjej  11^, 
.«tierns$«me)ils.  saâ!>i^<:s-.P3>^s,  f,on'-s,  pioa|ii|^  et  ^utres  droits  sur  les 
rivières  navig;aples.— ^.  Éanx,  p.  5lé.  ~ 

.^p  «^«tùt  j(«9^.— Arr.èi  Ai  conseil  fllËtat  qui  décide  que  las  bras 
DON  navigables  des  rivières  navigables  font  fahit  au  éofoAtit  yu^lic. 

9  iDftv-  ^SM.-  ^rrèt  do  conseil  qui  jnge  que  ce  n'est  pointjiar 
la  force  des  bateaux  que  l'oTi  doit  jugersi  )es=hviéres  «ont  .navigables, 
mais  seulement  p»r  la  oatigalien  i(ài  »'y  -fait,  ,«t  ,-9»  m»iilH*f('»J>t- 
donae  que  les  propriiilaires.det  ll«s,'ij«ls,  4a¥  Xi^fifiÂfie  4âs  .riTiétes 
navigiililes,  tant  i^  J^|.«aux  A^e  ^r^i^aiu,  iuitaj^nieiit  ijes  rivières  de 
Garon^  «t  4f  \'A^,'imy  ,coi|roilsoii  elles  portent  bateaux oii  radraux, 
seront  conlrai^nts  ,au  paycmenl  des  sommet  peur  lesquelles  ils  ont  été 
employés  dans  les-étals  de  reeouvremeiit,^^  cooséqoenee  de.l'èditde 
décembre  -IB^S. 

•4  avr.  •«•S.  — 'Déelarai«w<dii-i»i  samial  4e  J:ègl«ne4tji«>r 
la  DavigatiMi  de  la.L«ire«t4e<|e8,|nuef^. 

4»  mal  !«•«.  —  Ar<»t  4»  eoaseil  .id'filat^ni.^MMd  Jk  iMies 

-^rsoaaesde  cou|ierl«8i levées. deiJiatLoil*. 

Le  ni.  lyait  Me  iifarnw  «u,  demi!  pt«l>ir«n  «mt*,  (*r<  4f  li^'i^Kt** 

it  II  I^ice,  leiipwiiiujieri  riTer«l«i,.po|ir  tfujfr  Htyn  jntifmt,  et  mime  pour 
,«n  petit  et  moindre  iulirèt,  t'étaient  «viiés de  couper,  de  lé ir  propre  tnlnrii^,  iei 
levées  de  laJiie  rivière  ..  :  Sa  Majeaié,  en  •m  eonteil ,  1. 1^1  tre«-eipreite>  in- 
tiibitiont  et  defenteii  hmlei  perionnt.do.  qM((|«e  sHti^  *^  t^tf^'  Mf^'t^i*! 
•oieni,  de  cnnper,  loui  i|u«lqi>e  ,prèl{ji,ie  fu«  ce  pt^itie  etie,  l(i  levées  de  Ja, ri- 
vière de  Loire,  .ai  li'yjaire  des  ,iracf.9  jui  puissent  (loçneV  lien  au  pascage  oei 
eaai  et  ranser  des  biè  hes  *aidite«  levée)  i  peiné,  cèiilre  ekarnn  de<  ronireve- 
nanls,  de  S.OOO  liv.  it'ameiide  et  4«  UHit'éipen,.<(iiini<><r<,-intrré'>,  .oipu  ^es 
taièrea,  wnf,  dapi  le  m  d'wve  ,srjfAle,.Bép^t<,  l.pbi(;itjr  de  tUalendmt  dei 
hiri:iea  et  Ifvees,  offir.iert  et  ingénieurs,  ou  (n  leiir  absence,  (lu  maire  et  de  deux 
èi'bev'iis  de  la  vilie  la  |ilus  proche,  des  ordres  pur  éiTil  dé  re  qo'fl  v  aura  l  rafie. 
—  Ordonne  Sa  Jlajesié  qae  lers  dea inoadalioM  K  dn, debordeiiienU.de  ladila ri- 
vière, Jout  les  riveraietei  babii4nM  dea  p*roi;m  «à.lpe  leiMs  paiir;raieni  être  en 
rifmtr,  («roni  leuus  de  a'y  fpiift^-eilfvr  veiller  nuit  et  jour  a  la  ronservalioii  dei- 
diles  levée*  cl  1  la  sArete  commune,  c()ui<er  et  apporter  dés  faaclnèa,  rompre  tel 
.glares  cl  (aire  en  cet  oecationi  tout  ee  qai  lenr  un  ooaaiande  per  Ipedita  iottn- 
'daiilf,  uffii-iert  el  ingénieui. 

•9  j«iii.<«9«S  — OrdeanaM*  ida  ni^tt0»H4Hmfiém  ^HP- 
niers  et  voitariers  u«r.eAU.d'tnd«l«fiia(pr^^  ^y^ge^jf ui.jie,Joat  cjaoi 
les.  rivières  par  ,9i;^e  du, roi. 

.$a,Mfje»ie.'ci»i>t  inlo^mét...,  *./)^it.  et  fi^t.trètrtxpru^  InbiblUont  et  dé- 
teiwft  ^  Iptit  ivai;inie.r!*,  vuitiirlérs  par  eau  et  conduclem  de  trains,  de  faire  pat- 
lér  lenrt  bàleaui  el  trains  dé boit'par  lei  archet  daat  letqneBet  on  liluaille  pal 
pUe«,  orèchet,  radieri  el  i  tel .  (oU^eurife  ))•»  «et  paiw*  èU<  t.de  ,<tifa.a!i«un 
ilimmiiKt  tui.ba'«rde^fi,  ponla  de^rxice,  eeiqlfet.,iifys,.,écli,a/>ud«  et  autre* 
,A<;é|uir|^Uts  j^ur  le&tiiis  ouvra^^  li  ^eine  de  SOO  liv.  d'amenae.  outre  le  dédom- 
magenieni  des  enirepreneors,  ao  dir^  d'eipens  nommés  par  les.pcrUes  oa.d'ufloe. 

.1"  iifût  Ifif*.—  Arrêt  du  conseil  d'Etal  pertaot  rtgle«eit  peur 
le  Bottage  dé  ta  riviiredela  Dordogoe. 

%H  Kçpt.^9V^.  —  Déclaration  da  roicooawoaatia  [OMlnirtioa 
des  biiifflents  sur  la-  riviire'de-llièTre. 

-MI  fév.  •*«••.— ArrM  da  coseeii.d'£utfertmtxàglen«nLg«9«ral 
pour  la  policé  et  <'oonrTaiipa4es  eaux  ide  M  (jwèie.de  J^ièvcç,  et  de* 
«oars  ,d  eau. y  aOiuAt^-  rr\.  afréié  p  vpRd.^n. »,.»•. Eii»x,jji.  Çp. 

atCJvmr.  •vas.— Aralit  du  «wueil  é|Ual  Ofspw  nt^nt  ja  f  axiga- 
itiaa  de  .toutes  l^riiwkreSi>Bai'M<tlll«<  4^  Kgièperalué  .d'^uch  pt  du 
..^éparLeipeut  de  P{tu. 

^.pB^v  .1X|7.  — >àraèt  du  conseil  d'ÊIft  pour  rendre  flottable  la 
irivérc  JuJUoubs,  qui  renferme  plusieurs  lUsposillo^s  de  police. 

•,i|t,jl4«.it7'l^.  —  Ordonn<ince  du , bureau  de  la  vilie  )ie  Paris, 
concetn.iul  lu  navigation  de  la  Marné. 

•JIAté».  I,9jj^t.—  Du  même  jour,  trois  ordonnances  du  borean  da 
,  )a  ,viiie  de  Pari;  .concernant  la  sAreli  et  la  liberté  de  ia  lavigation  da 
'  |a  àeine,  de  I  Aube,  de  l'Yonne. 

9,.açrt.  195&.  —  Antt  fia  conseil  d<Êtat  concamao»  T 
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i«i  mlémn  .pév  f«DtréiîoD  des  ret6ë»  if«  là  Làtre  «(  de*  rNiire*  f 
•fiantes.  •>  V.  Trav.  fubl.,  p.  838. 

Wê  tém  -#997.  —  Arrti  M  coMeit  yoftmt  règlement  ■our  la 
ii#rW;4ti<ny  dé  M  ^iSrtf  é«  K  HarM  et  ntree  rmèrt»  nsTigaUe*.  — 
T.  £sui,  p  Sl|. 

a  tmiil.,  tHêë.—irril  en  eôiffiit  fttd  concernaAt  fa  «iin\fa- 
liM  de  la  GarORse.  '—  Nota.  ,Ce  règlement,  tdajours  en  Ticiieur  est 
n  ^»Bi«  partie  eonçK  dans  les  même»  iermes  que  l'arrêt  du  conseil 
da  tS  iuHt.  t^aSy  doôt  nom  donnons  les  prioclpalen  rii^posiiions  plus 
loi*  ;  hiat  aoM  lonteroat  dote  Ji  ti)eaaler  ea  aele  de  ce  dernier  arrit 
led  peint»  it  tiftM  #t  (78t  yri  diMrest  d*  calle*  établies  par  l'arrêt 
de  178S. 

M  Jalll.  .lVfl#.  -^  ktiSl  do  cênsên  (Tttat  (tortant  règlement 
pour  la  naTigatioa  de  la  Loire  et  rivières  f  alDuentes. 

T)t.  1.  (M  Mtrtf^  MMres*  <•  4tai  artlrl»»^  dlTiM  le  tour*  de  la  Loire  el  de 
■es  «■meW  en  cin^  tr^Bdinements  ei  enlomie  la  Titits  dfidlin  riTiém,  ainsi 
fui  It  enrieeilm  dw  nrtei  de  lein  nvn  «l  de>  f^na  d«i  oiiTra|e«  nrrr^siiirti  i 
h  mtigdliMM  M  tbmtft  ai**'  fi^'à  h  liretc  dm  r«***<i<>'»  tirerainrs  ) 

TK.  t.  {Ut  Mtt.  1  i  S  de  cd  litre  èlaMftMnt  «l  dflermiiieiil  la  jnridirlion  d«t 
luMUdiiilK  M  eoMmMMiied  départis  dans  le*  ein<|  arrondintrmenla  ;  ordonne  la  Ti- 
sile  annnelMde  tt  Lntre  M  de  ma  (floentaj  le  k«li<a|e  de  cet  ritièret,  l'enlèfe- 
■■«■(  des  plen,  srkrda,  Jébris  de  Iwteni  tl  anirea  empicbemenl*  k  ia  naviga- 
tio«,  fnfieM  lern*i  «endai  la  prott  de  l'Eut,  tant  le  drail  de  réclamation  (wr 
hd  f«rflr«n«rd,  ew.). 

ilti.  7.  tesmeWas,  Mwftas,  wilnals,  jnraM  H  lyndies  des  Tilles  et  paroisses 
teMidi  de  H  LMfs'et  rifltM*  j  sfloralse,  lersnl  ternis  de  donner  maio-rorte»  ae- 
eonrs  et  aisiitanrc  aui  (ApSileart,  èditreprtnenra  et  csmnila  des  Inrcies  et  levées , 
de  itinie  ((n'an  é^alpagrs  H  kelisate  des  ririérM,  lorsi|a'il<  en  leront  par  eni 
>  M  kM«  dt  sartieey  k  plhw  eeatre  aka^ne  retnsnnl  de  100  lit.  d'n- 
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t.  Enjoint  S*  Majesté  k  loni  riventadv  nRuiers,  lorgarens,  pêebears,  mariniers 
et  Ulres,'M  hire  edtete^  et  Irantporier  dans  des  lieui  on  les  (randes  eau  ne 
pnidMnt  atteindre,'  ei  dans  lé  délai  de  trdls  mois,  k  compter  d«  la  pnltiicniion  du 
pritMt  errti,  Ms  pl««i,-  dékrid  de  kiteadi,  terres,  pierres,  bois  et  antres  empè- 
cbdlkMs,  èlakt  de  leitr  fntt  o<  k  lear  cbarge,  qui  se  trooreront  dans  le  lit  de  la 
Um  el  dnirW  ri^ideed  j  saee«i«s.  k  petne  «i  iu«  lir.  d'amende  [«),  eonkraiion 
deUlU  màlériaei  et  déferM,  et  d'être  ea  oafre  coulmtnts  «ti  payement  des  ouiriers 
fl  seront  enpicyes  par  les  ingénieurs,  entrepreneurs  M  eonmis  anidits  enlése- 
BMMfetneUoieniHne.  ^   .      , 

9.  (léfead  Se  Uqesle,  sens  lés  mimes  p'rinés',  I  <oèra  flTcralnd  dl  Sdlrds,  de 
lien  jeter  dans  le  lit  desdites  ririêres  el  rnisseaui  ooi  pAKsé  les  enoomlirer;  d'en 
détonner  ni  affitblir  le  cours  par  dés  UititiiéH  ou  ntrement  ;  d'y  mettM  ronir  Â 
«bief M  ut  d'enldre^  anennts  fWhti  piefenanl  déd  ocNrtges  des  lurrles  et  ieiées, 
en  itMi|6é  Wdfotl  ik'titti  de  tronten'l  :  défenses  sem  égJienBeni  faites  de  déposer 
de<  ftaterfsoi,  MMdld  et  Mnrendieet  st^  led  bords  et  ebanllers  desdiles  riiières 
et  ttissesti.  il  (d  t'est  {  i«  ^leds  15)  M  delk  drtdlM  bords.  Défend  epiemeDi 
8tliajé<lê  r{lKi«|!nser  dnénnes  ah'srchdndises  sur  ieaditt  bords  et  rbaniiers. 

it.  Ordodile  Sd  K^sle  ^e  foutes  Kd  tNa,>  IMS,  cbantlers,  grèves,  plages,  ae- 
celbis  et  tattti  ilttU  ^dl  soêl  actaenéttent  plantés  sur  les  btfrds  et  dans  le  lit  de 
le  Aftère  de  Loire  dt  antres  y  iriBnentes  seront  IdMaMmMnt  tliiiés  par  les  iopé- 
aiUti  des  laMéd  H  lérée'*,  k  l'dhf  dé  dresser  des  prak-és-rerbaui  de  celles  <ted' 
dlM  vldnldllons  fdl  pourront  être  conMrrées  en  tuin  M  en  panle;  ensemble  de 
tenir (|ti1  M  troutertiht  être  Avlnibles  k  It  nsTi^iion,  sat  nnirages  du  tardes  si 
Itfêes,  e«  sut  territoires  opposée ,  poUr,  leSdild  proeés-verkan  remis  ans  sicars 
iniéidanM,  être  per  éai  ordonné  eé  iM'il  d^parilendrd. 

11.  Dans  le  eis  ol  II  dê*iendrsK  hifir^ndable  de  détruire  et  arrk'-ker  ieedlles 
plaoUiiood,  en  to4t  M  en  partie,  les  preprlétatres  y  lereM  eontrainia ,  et  ce  dans 
le  délai  dd  déu>  Aélid,  i  compter  dn  Jour  de  Tordre  (fui  lent  en  aura  eie  domw,  k 
peine  de  MO  Ut.  d'antWdé,  et  d'êiri  eè  odtre  condamnés  ti  payement  des  ouf  riers 
employée  1  deiniia  Mddites  plantallobs;  sntaal  l'etet  cerlllie  VeriiaMe  i|ai  en  ttn 
rearie  sa  Mear  tileadial  el  eoadilsaeireééperU<  par  les  iniéniears  des  tureies  et 
lésées. 

^%.  Les  propriéuires  qui  auront  hit  lesdiles  plantations  sans  y  STofr  èlé  àolo- 
rlsés  p^r  ordonkanied  teMtid  ilenrs  inidndsAté  et  cAMinairei  dépariis  M  pitar- 
rosl  reclamer  aaeanea  indemnités  ;  1  regard  M  <éé<  qdl  )n<tfllerout  saAsantbieiU 
de  ptrasIsslM* p  pldtser  per  étt  obtenaes  asast  les  ciroonsiames  qui  en  rendroat* 
b  destraetiOD  aecewsdre,  ils  reeieurenl  lears  titres  tt  mémoires  au  sfeurs  inteu> 
dakia,  pcar^  eai  lee  pneie-Tetbeat  d'ekiiaatien  des  ingeoienis,  y  être  par  eidi 


11.  Qaaal  an  Iles,  tieu,  chantiers,  préTes,  plagM,  éccoltns  e(  àulred  pla'-éf, 
qui  ne  se  iroarerâicnt  point  plantes  an  moment  de  ia  publication  du  preMM  i^;lé- 
■eal,  il  ne  pourra  y  être  tait  aucune  plantation  qu'après  y  dioir  été  amoriiict  fat 
iMsiéars  Inleudanis  et  commissaires  aep.irtls.  Sur  l'drli  des  ingpnlenr<  des  lêr- 
Ciei  à  Méêês;  et  léns  M  ras  oè  II  en  serait  fsii  sans  autorisation,  seront  lesdHed 
pldMillUM  aréaeheêd  le  l'erdrb  desdils  dtrara  Intendanis  M  eommisfaire-  drparlis, 
sur  M  ripp#rt  dMtls  Mgétiteerdi  an  Irais  dee  propriétaires,  lesquels  seront  en 
«aire  condamnes  en  MO  lis.  d'aiaende  (4). 

14-  .Ile  poarrunt  aucuns  des  prnprieiaires  d'Iles,  Ilots,  «ères,  sccolins  el  émpla- 
ceiMnis,  l'apposcf,  mem«  sons  prrieiié  de  la  mise  en  pMsCsSion  piTr  le  comtnis- 
ssire  départi,  Ice  qu'il  soit  pralli(ui  Hi  eneinliis  I  travers  leUditeS  poS!e»>ions 
pour  H  commôdtlé  et  tetilte  publie  dtit  rlTIéres  el  dk  commerce  ;  lesdiis  chemins 
aunol  au  moina  It  pWdl  de  largeur  Ifaîrcfté,  dt  devront  eue  Iraees  sir  l'iodkallsn 
dee  bienlellit  M  eedenaanm  des  slears  Mlmissairea  départis. 

M.  Fait  tkicasn  Sa  Maiesle  a  toates  personnesj  de  qeelque  qualité  et  eoidition 
qattlH  s»l«Bt,  de  pfaMer  dee  erbree  en  aïkasiea.  labourer,  creuser  puito,  caves, 

(1)  Dans  'arrêt  dIS  t7M  mdtll  t  M  Gârdnne.  l'art  i  el-d<silid  rédlpê  k  pea 
pi«i  dana  lea  aiêawa  teroiea  ne  porte  aucune  sanction  pécale. 
"i  WO.II'   ("'êl  1.7  juill.  n»i,  art.  »). 
10  toises  Loiii^é  arrïi,  art.  9\. 
L'kci.  li)  dé  l'arrêt  i«  itU  <pa  fepréditU  là  dêtêitfd  portée  danl  fut.  U 


7ff 

fosdêd ,  otf  fblre  inïMd  anfreir  excarallAM  d»  terrain  plaa  p>ts  dil  M'telass  d«  pl*t 
dn  glacis  de»  \eifei  et  re  seuit-menl  du  rêlê  de  la  eampannei  ordonne  Sa  klajmiia, 
que  cruil  qui  roudrnAi  éfeier  drS  maisons,  érnries,  granpee  on  aalrea  btllmehts^ 
ne  pnnrmni  le  faire  que  nous  a  condition  eipresse  que  las  lendatinar  n'auraM 
qn'Mjildd  M  tt  poiiret  de  pmftmdeur;  que  tes  lafades  <erot.t  etolpiiéee  ifMt 
toiw  dé  f^(■^  «eHWi  ginrit,  et  que  lea  espaces  earte  m  fajwtea  e*  le  dessus  oiÉ 
alré'^mliies  levées  seront  Mmplis  de  lerre  d'un  parfait  niveau  :  «eai  aVfVrpla»^ 
Sa  Majesté,  qu'aocjns  desdiia  outrages  ne  ptflSMaritre  ewmpria  qa^en  verm  d'or» 
donnai' edde^  sieurs  Infendanls  et  commissaires  départis,  rendues  sak' l'avis  déd 
ingénieurs  des  lurcied  et  Mvées,  k  peiae  dis  StIO  Ht.  d'amende  et  d«  demeMierf 
'  desdiles  conshuciisns. 

it.  Fait  Se  Majesté  déTebsee  k  teites  perseme*,  de  qwlqne  qMiné  et  eeadt. 
It^ii  qu'elles  soieAi.  même  An  propriétaires  As  terrains  ei-desra-  dénommés,  ddr 
laird  i-tatet  aorun*  rberan,  bouls,  varhes,  ebévirs,  montons,  pores  el  aatred 
besrinnt  sur  le  rodronnemSiil  el  lalUH  dei>  banquettes  et  levées.  n«n  plar  que  ifan» 
les  silussates  ou  ehaWlert  eidnl  au  pied  d'ireiled,  ei  ee  k  peine  de  W  liv.  rameada 
pour  cliaqne  bêié,  et  de  mm  dlépeés,  dontmages-inlerèls,  pour  le  payement  des- 
quels iesdils  besiiaoï  leront  iHM  »  même  vendus,  s'il  yéckel;  pemet  k  tonle» 
pertonniies  de  mer  le*  porcs  qui  y  seront  irerres  patdsrnis.  et  de  ptendiven  iner 
ie^  h|>in«,  bTairetni,  irn>rd<  et  loutres  q«i  de  Ingfni  autdiles  levées,  et  que  Sa 
Mdjei.(é  veut  au  imfafidt  incessamment  détnlltd  t  Kdmgenee  dee  ln|eiieard, 
entrepreneurs  el  commis  des  Inreies  el  levées. 

17.  Les  propriéuires  des  moulins,  forgea,  fonneani,  dtgaespatcsières  el  ntlbada 
construits  sdr  la  Létnel  Sur  les  rivières  y  alluentes,  seront  lenns  de  veiller  k  ea 
qu'il  ne  se  ferme,  I  M  diitanre  de  56  lolse*  so-desans  et  aa-deerons  de  lent*  et»- 
biissenients,  aucuns  banca  de  sable  ou  gravier  dans  le  conranl  de>dltes  rivières  qat 
puissent  nulM  k  U  liberté  du  passage  des  batMfi,  k  petne  de  M  ils.  d'mnwle,  «t 
it  ferfi'dépéni,  donraiages  et  interdis  (S). 

18  Fait  .-NI  .Waiesie  défenses  de  iérmer  dt  r«nplir  dd  sable  les  ranted,'*Blfilre^ 
Éienf  dpi^efées  ekHatit,  qu'on  dit  oblige  de  faire  dans  les  rivières  lorsqu'elles  sont 
trop  bà'^tet  pour  te  passage  des  baleaui,  comaie  aussi  d'arracher  on  changer  M 
tordes  on  ballFés  qui  indiquent  le  meilleur  eonrs  d'ean  peur  la  naviganoa,  k  petao 
ie  Sa  llf .  d'amendé. 

Tit.  9.  Att.  t.  FaK  dêfcnses.  Sa  Matesté,  k  toutes  personnes,  de  quelqoe 
euaihé  et  éonditlon  qu'elles  soient,  de  faire.  Sans  sa  permlsrinn,  aucuns  moulins, 
forges,  fourneaoi,  digues,  boni'his,  gords  ou  pêcheries,  ni  autres  consimclions  OB 
éiablissemenis  quelconques,  sur  et  aui  bords  die  la  Lotre  et  des  rWiéres  yaffluenlee, 
ioua  les  peines  portées  par  les  ordonnâmes  et règtemeu'S. 

>.  (Cet  article  enjoint  i  tons  proprieiaires  ou  possesseurs  de  aseulins,  forges,  etc., 
de  rapporter  duns  trois  mois,  à  compter  dn  jour  de  la  pnbHealion  dn  présent  arrêt, 
leura  titres  de  proprii  lé  et  de  possession  j 

S  II  ne  son  accorde  de  permissions  pour  dee  éublisseineitu  ea  censtraetlon 
désignés  en  i'artirle  précédent  que  par  des  arrêts  dn  conseil  rendus  sar  l'avis  da 
sienr  intendant  et  con^mi^salre  départi,  après  qu'il  aura  (ait  cons'ater,  par  lés  in- 
génieurs dés  inrcies  et  levées,  que  les  éubHssements  proposés  né  peutem  naife  «q 
plan  général  qui  aUra  èlé  ttttii  pour  la  naSIpation  et  le  •gnsge,  ni  a«t  dli^ert- 
lions  dn  présent  arrêt. 

4  Oeui  dcïdfts  moulins,  pértnls,  vannes,  éelvi'es,  arches,  boacbtd,  gordd  éa  p9>' 
cberles,  digues  et  antres  cnnsfractions  et  elablissenaents  quelconques  <|al  seifoM^ 
ges  irnttibles  k  la  navigation,  SO'tsge,  et  an<  ouvrages  des  tnrtie>  et  levées,  seront 
détroits,  et  too>  les  débris  enlevés  par  Ws  propriet  lires  dans  le  délai  de  trois  mois,- 
k  compter  du  jour  de  la  Signtllcalion  de  l'arrêt  du  conseil  qui  raura  ainsi  erdonnê,' 
nulk  être  pourvu  k  i'Indettntfé  désdiis  prepriéuires,  s'il  y  «  Hea,  ddr  M  titre* 
qn'HSduront  produits. 

9.  Il  ne  pourra  être  élibli  de  moulins,  de  qnelqne  espèce  qfu'lls  soient,  (fa'i 
SCO  toises  au-dessus  ou  an-dessous  des  ponts  eenstralts  sar  la  rirlèra  de  Loire  <l 
lés  rivières  y  «ffiuenies. 

•.  liefend  Sa  .Msjediê  k  teas  propriétairef,  meuniers,  maîtres  de  ferged,  lenrd 
serviteurs  et  téds  datres,'  dé  barrer,  en  lent  on  ea  partie,  la  rivière  dé  Loire  et  les 
rUtères  «IDueiites,  avec  pieux,  piquets,  pierres,  terres,  sabres,  fuscines,  rotfiis  od 
autrement,  sons  peine  d'être  lesdlis  obstacles  détruits  et  enlerés  k  hi  diligence  des 
ingeniéi<rs,'  commis  des  inréies  et  Kvées.  et  batiseurs  desdites  rii  ières,  et  de  Aoo  liv. 
d'aitien>ie  contre  iesdiis  eontrevéïianta,  lesquels  demeureroaren  outre  respnnsdbles 
des  diarics  qdl  pdnrrdient  arriver  adi  bateau  M  marehandNes  par  l'efél  des  sas- 
dits  ééiipêcbenréntt. 

7  Fait  Sd  .tiajeslê  IrM  édpredscd  InblUtlens  M  déttniea  i  teas  batelléni,  rade- 
iiers,  nieuii.ers  et  autres,  de  placer  des  ancres  on  piquets  sur  les  levées,  leurs  UldS 
ou  ftucH,  é'è  dé  it  sertir  dés  drbréd  qdH  ilbrri  sur  les  chantiers  pour  amarrer  leurs 
initHii  oé  radeau  dTéc  Hi  coi^d.iges  ou  chaînes  de  fer,  sauf  k  eai  i  jeter  l'ancré 
au  t&a<l  it  11  rivière,  en  evIUnt  inAiefois  d'empêcher  en  dorané  manière  le  conranl 
le  pfM  frcitsrn'é  pdr  id  navigation,  ie  tout  à  peine  de  M  lit.  d'amende  et  de  een- 
fi^calioA  des  biiedul,  ifioMlits  et  radeaUt. 

g.  Fait  Se  yi  jrste  étalement  défendes  a«<  psoprièlaires  et  mM«lér«  de  placer  Ms 
éooUm  •iiiratAts  ou  k  nefs  sa  drcHi  >l  et  pins  profond  de  l'eaa,  k  pelM  it  SIW  ils. 
d'aaièni'e  S),  de  cools<-atlon  desdils  mooiins,  et  de  ebitiment  etéaipidire  contra 
lès  mésnférs  Sjdnt  la  condnhè  dè^dits  m  malins.  Vent  Sa  Majesté,  qa'aa  cas  qn'il  « 
ait  qndqees  tèiidliAS  k  Mis  *Mt  les  propriétaires  s'auraient  pas  l'érdonnaiiee 
d'rmplarenieiils  prescriie  par  les  règiénieais,  ils  aient  il  en  prendra  une  dans  deu 
mois  apiè.'  M  péblh-atién  du  présent  règlement,  qui  les  aniorise  i  les  établir  dans 
l'empiarcnièAI  qui  féSr  Strn  ele  marque  ;  sinon  et  famé  par  Iesdils  propriétaires  de 
prendre  ladite  ordonnance  du  sieér  inlendani,  et  ledit  Selai  passe,  lesdHa  moaiiat 
seront  deiachés  et  déchirés,  pont  lee  débris  en  être  parles  sar  le  rivage  on  lés 
grsAdes  ésu  ne  pOnrrMit  atteindre,  et  ce  k  ht  diligence  «es  lugeniécrs  et  commis 
des  tordes  et  levées,  apiès  y  avoit  été  aMeritêe  par  lé  siedr  IMemIaai  et  eoaimis- 
salie  départi. 

9.  Lorsque  lès  moallns  k  nefs  nrent  été  plaeêt,  les  pteprlétaireseï  méonlers  ne 
pourront  les  changer  d'enpiareméni  qt  en  verte  d'ordennances  des  slears  inlendants, 
rendues  sur  i  Indication  des  Ingénieurs  des  Inrcies  et  levées,  M  ce,  sens  les  mêmes 
peines  qne  cl-de>sue,  et  de  tons  dépens,  dommages  et  ioterêfs  envers  les  marchands 
el  bateliers  ea  cas  d'ccbunemeol  on  -d'antres  avaries  eccssioBoées  par  Iesdils 
moulins. 

(It)  L'art.  tS  de  rarrêt  de  1781  dit  seulement  <  k  petne  de  t«ns  dépens,  dom- 
■wges- intérêts.  > 
(•)  t««  Ut  (anêl  *•  »*>»  «rt-  •)• 
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10.  Lm  pra|»riM*ircs  Itt  moallns  i  nefs  Mront  Icnni  de  remcura  et  de  laliser 
is  maint  des  meoniers  les  ordonnaDcei  d'emplaremeni,  dool  une  copie  sera  affichée 
à  la  porte  du  moulin,  an»  que  les  ingruieura  et  commit  des  lurcies  et  levées,  (ai- 
lanl  leara  lisiies,  puissent  rcconnatire  s'ils  ont  élè  ehangés.  Défenses  sont  faites 
uidils  nenniert  et  leurs  valets  de  sertir  anidils  moulins  sans  être  saisis  de  ladite 
Ordonnance,  à  peine  contre  les  propriéiaires  de  500  liv.  d'amende  (1).  dommages  et 
Intérêts  pour  perte  ou  retardement  des  bateaux  et  marchandises;  et  contre  les  fer- 
miers, meuniers  et  leurs  valets,  de  punition  corporelle. 

11.  Ordonne  Sa  Majesté  ï  tous  propriétaires,  de  quelqoe  qualité  et  condition 
qu'ils  soient,  et  à  toutes  communautés  laïques  on  ecclésiastiques,  qui  auront  titres 
fuffisanls  pour  avoir  moulins,  forges,  fourneaux,  autres  usines  et  pêcheries,  d'en- 
tretenir en  bon  éiai  les  dignes,  chaasséee,  épancboirs,  et  les  passelis  on  perluis  qoi 

\  servent  ou  doivent  servir  au  passage  des  bateaux,  radeaux  et  bois  mis  à  flot.  ' 
I     13.  Les  passeli<  seront  mis,  si  fait  n'a  été,  dans  les  emplacements  les  pins  con- 
I  Tenables,  relativement  an  cours  de  l'ean,  et  les  plus  à  proiimilé  d>  s  usines,  aSn 
1  que  le  service  en  soit  plus  prompt  et  plus  s&/;  leurs  bajoyers,  qui  devront  avoir 
'  chacun  36  pieds  de  longueur,  laisseront  entre  eux  un  pusage  de  31  pieds  de  lar- 
geur franche  ;  leurs  seuils,  tant  supérieurs  qu'inférieurs,  seront  Qxés  solidement  à 
4  pieds  au-dessous  des  plus  basses  eaux.  Les  propriétaires  feront  faire  et  enire- 
tiendroni,  si  le  local  l'exige,  un  canal,  i,  partir  de  l'eitrémiié  inférieure  desdjts 
bajoyers  jusqu'à  la  rencontre  du  grand  lit  de  la  rivière,  lequel  canal  aura  31  pieds 
de  largeur,  et  an  moins  S  pieds  de  profondeur,  le  tout  mesure  de  la  ligne  des  basses 
eaui.  Ordonne  pareillement  Sa  Majesté  auxdils  propriétaires  de  moulins,  forges, 
fourneaux  et  autres  usines  où  il  n'existera  pas  de  passelis  ou  perluis,  d'en  faire 
construire  1  travers  les  dignes  ou  chaussées,  et  d'ouvrir  des  canaux  au-dessons, 
comme  il  est  dit  ci-dessus. 

13.  Dés  que  les  conducteurs  de  bateaux,  radeanx  et  de  bois  mis  à  flot  se  pré- 
senteront pour  passer,  les  personnes  chargées  de  la  conduite  desdites  usines,  et 
leurs  préposés  on  serviteurs,  déboucheront  lesdits  passelis  ou  perluis. 

11.  Dans  la  visite  générale  ordonnée  par  l'art.  3  du  titre  i,  les  ingénieurs  des 
Inreies  et  lovées  examineront  les  digues  ou  chaussées,  les  passelis  ou  perluis,  ei 
les  canaux  étant  en  suite,  et  dresseront  des  proccs-Tcibaux  des  rcparalions  et  non- 
Telles  constructions  à  faire  pour  favoriser  la  navigation  ;  lesquelles  réparations  et 
constructions  seront  faites  par  les  propriétaires,  ou  à  leurs  frais,  suivant  les  devis 
qui  en  aarnni  été  dressés  par  lesdits  Ingénieurs,  et  sur  les  ordonnances  du  sienr  in- 
tendant et  commissaire  départi. 

15.  Les  propriéiaires  des  monllns,  forges,  fourneaux,  autres  usines  et  pêcheries 
seront  tenus,  conformément  aux  anciens  règlements,  de  fournir,  poser  et  entretenir 
des  tours,  trépoire,  cabestans  ou  galeries  pour  monter  et  descendre  les  bateaux  et 
radeaux  au  moyen  de  cibles  de  100  brasses  de  longueur,  et  de  grosseur  sulDsante, 
partout  où  il  eu  sera  ainsi  ordonné  par  le  commissaire  départi.  —  Chaque  moulin, 
forge,  fourneau,  autre  usine  ou  pêcherie,  sera  pourvu  du  nombre  d'hommes  conve- 
nable pour  la  remonte  et  descente  desdils  bateaux  et  radeaux  aussilât  qu'ils  seront 
arrivés  aux  passelis  ou  pertuis  desdils  établissements;  faute  de  tout  quoi,  et  en  cas 
it  retard,  seront  lesdits  propriéiaires  tenus  des  dommages  et  intérêts  envers  les  mar- 
chands al  maîtres  des  bateaux  ou  radeanx,  et  même  demeurerout  responsables  de  la 
fttt»  des  bateaux,  radeaux  et  marchandises,  naufrage  arrivant  faute  de  bon  travail. 

16.  Tous  propriétaires  qui  auront  jusIiOé  par  des  titres  en  bonne  forme  du  droit 
4'ètablir  des  pêcheries,  seront  tenus  de  laisser,  i  travers  les  digues  on  chaussées, 
«neouvertare  de  36  pieds  de  largeur  au  droit  fli  etplus  protond  de  l'eau,  pour  le  libre 
passage  des  bateaux,  radeaux  et  bois  mis  à  flot.  Défenses  leur  sont  faites,  ainsi 
qu'aux  meuniers,  pêcheurs  et  autres,  de  planter  des  piquets,  jeter  des  pierres,  poser 
des  fascines,  placer  des  bois  en  saillie,  ni  rien  faire  qui  puisse  gêner  ladite  ouver- 
ture; de  même  que  d'y  tendre  des  filets,  -nasses  ou  autres  pièges  quelconques  qu'à 
Doit  close,  et  à  la  charge  de  les  retiier  à  la  pointe  du  jour,  k  peine  de  500  liv. 
d'amende  (3)  contre  les  propriélkires  on  fermiers,  et  de  peine  corporelle  contre  les 
meuniers,  pêcheurs  et  leurs  valets.  Pourront  an  surplus  les  mariniers,  ballseurs  et 
autres  fréquentant  lesdiies  rivières,  lever  et  couper  les  filets  et  autres  pièges  qui 
se  trouveront  tendus  lorsqu'ils  se  présenteront  pour  passer  par  ladite  ouverture  de- 
puis le  lever  jusqu'au  coucher  du  soleil. 

17.  Les  meuniers,  matires  de  forges,  leurs  valets  et  antres,  seront  t^nns  de 
laisser  couler  l'eau  en  telle  quanlilc,  que  la  navigation  daa  bateaux,  radeanx  et  boit 
mis  k  flot  puisse  être  fa«llement  faite  d'un  passelis  ou  permis  i  l'autre.  Fait  Sa 
Majesté  très-expresses  défenses  aux  meuniers,  leurs  valets  et  tous  aoires,  d  exiger 
aucuns  deniers,  marchandises  ou  denrées  des  marchands,  mariniers  ou  passagers 
pour  ouvrir  lesdiu  passelis  on  pertuis,  à  peina  de  restitution  du  quadruple  et  de 
punition  corporelle. 

18.  Excepte  néanmoins  Sa  Majesté  de  la  disposition  dn  précédent  article  las 
•aigneurs,  commnnanlés  ou  particuliers  autorisés  à  percevoir  des  droits  par  titres 
valables  et  dùmaul  vériAés  an  la  forma  prescriie  par  l'art.  3  ci-dessus;  auquel  cas 
leurs  menuiers  ou  fermiers  pourront  continuer  à  percevoir  lesdits  droits,  sans  poa- 
Toir  les  augmenter,  l  peine  de  restitution  du  quadruple  et  de  300  liv.  d'amende. 

19.  Les  propriéuirea  des  fosses  et  pêcheries  situe»  le  long  de  la  Loire,  rivières 
(t  ruisseaux  y  afllnents,  seront  tenus  d'y  mettre  des  planches  ou  petits  bateaux  soli- 
dement et  commodément  établis,  et  de  manière  qu'il  n'en  résulte  aucuns  ampêcba- 
menu  ni  reUrds  aux  haleurs  ;  et  faute  par  lesdits  proprleUIres  de  faire  ce  qui  leor 
ast  enjoint,  veut  Sa  Majesté  qu'il  y  soit  pourvu  i  leurs  frais  et  dépens,  à  la  dili- 
gence des  ingénieurs  ou  commis  des  lurcies  et  levées. 

30.  Enjoint  Sa  Majesté  ii  tous  propriétaires  riverains  de  la  Loire  et  rivières 
afllucnies,  qui  sont  ou  seront  rendues  navigables  ou  Ooïkibles,  de  fournir  en  tout 
temps  l'emplacement  pour  le  halage  des  bateaux  et  le  passage  des  voilures,  de 
94  pieds  de  largeur,  i  compter  dn  bord  supérieur  des  berges.  Seront  lesdiU  che- 
mins traces,  suivant  qu'il  conviendra,  par  les  ingénieurs  des  lardes  et  lavées,  et 
ce  à  travers  toutes  séries  de  terrains  indistinctement. 

SI.  Veut  Sa  Majesté  que  lesdits  propriétaires  et  les  communautés  laïques  ou 
ecclésiastiques  aient  trois  mois,  1  compter  dn  jour  de  la  publication  dn  présent 
•fret,  pour  ouvrir  à  leurs  frais  et  dépens,  et  rendre  libres  lesdits  chemins  sur  la 
largeur  ci-destut  fltea,  en  déracinant  et  enlevant  les  aibres,  boit,  buissons,  baies 
tl  autres  empêchements,  et  en  comblant  les  trous;  passe  lequel  temps  Sa  Mnjcbté 
intorise  les  ingénieurs  et  commis  des  turcies  et  levées,  le»  ballseurs  et  mariniers, 
4  faire  enlever  tous  les  obstacles  qui  se  trouveront  sur  ladiie  largeur  de  S*  pieds. 

SS.  Les  bois,  pierres  et  autres  matériaux  qui  en  proviendront  seront  vendus  an 
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il)  Même  amende  dans  la  règlement  de  iJii,  art.  •, 
[al  500  m.  (uiit  Ht  1788,  «l.  il). 


profit  de  Sa  Majesté  lorsque  la  dépense  de  main-d'auTra  M  d«  tiampoft  en  tna  M 
faite  à  ses  fiais,  et  an  profit  des  mariniers'  lorsque  ce  sera  par  eux  ou  à  leurs  frais 
que  lesdits  ouvmges  auront  éiô  faits  :  défend  Sa  Majesté  à  tons  propriétaires  d*ap> 
porter  aucuns  troubles  ou  empêchements  quelconques  à  rexécutlon  desdits  travaux, 
a  peine  de  500  liv.  d'amende,  et  même  d'être  poursuivis  extraordlnalrement,  s'il  j 
écbet. 

33.  Les  chemins  de  halage,  liés  à  34  pieds  par  l'article  précédent,  seront  réduits 
à  14  le  long  des  murs  de  clAture;  mais  si  par  la  suite  lesdits  murs,  ensemble  las 
maisons  des  villes,  bourgs  et  villages  sur  les  bords  desdiles  rlvièies  venaient  à 
être  démolis  et  reconstruits,  alors  il  sera  donné  34  pieds  au  chemin  de  halage.  En- 
joint Sa  Majesté  aux  proprietaii  es,  et  aux  entrepreneurs  et  ouvriers,  de  se  conformer, 
lors  des  reconstructions,  à  c«  qui  est  prescrit  par  le  présaal  articla,)l  palna  de  SOO  liv. 
d'amende  et  démolition  des  ouvrages  contre  chaque  propriétaire,  al  de  prison  contia 
les  entrepreneurs  et  ouvriers. 

(Les  art.  34  à  39  sont  relatifs  anx  propriétaires  de  péages.] 

30.  Enjoint  Sa  Majesté  4  tons  propriétaires  et  fermiers  de  bacs  établis  sur  la 
Loire  et  rivières  y  alBuentes,  de  rendra  les  abords  et  chansséea  desdils  bacs  faciles 
al  praticables  ;  d'entretenir  lesdits  bacs  elles  nacelles  en  bon  éiat;  de  les  pourvoir 
de  gens  habiles  à  la  manœuvre,  et  d'avoir  toujours  un  petit  bateau  qui  voguera  en 
même  temps  et  èc6iè  des  susdits  bacs,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  beSoln;  et, 
où  le  serviie  se  ferait  à  corde  tendue,  veut  Sa  Majesté  que  ceux  qui  conduiront  les 
bacs,  livrent  le  passage  aux  hateanx  et  radeaux,  sans  leur  faire  épronver  le  moindre 
retard,  empêchements  on  avarie',  i  peine  de  500  liv.  d'amende,  et  de  demenrar 
garants  et  responsables  dn  mal  et  perte  qui  pourraient  autrement  en  arriver. 

31.  (Cet  article  ordonne  anx  Ingénieurs,  etc.,  défaire  la  visite  des  bacs  et  agrès.) 
Tit.  4.  (Les  art.  114.  s'occupent  des  entrepreneurs  des  lurcies  et  levées  aux- 
quels Ils  accordent  le  droit  de  prendre  les  matériaux  nécessaires  dans  les  lieux  non 
fermés  indiqués  par  les  devis  et  adjudications,  sauf  indemnité  pour  les  propriétaires: 
V.  arrêt  du  cens,  du  7  sept.  1755,  v»  Trav.  pub  ,  p.  838.  —  (L'art.  5  reproduit 
textuellement  l'art.  (1  de  l'arrêt  du  conseil  du  34  juin  1777). 

6.  Entend  Sa  Hajesié  comprendra  dans  les  dispositions  dn  prisent  arrêt,  non- 
seulement  la  Loire  et  les  principales  rivières  afiluentes,  mais  encore  les  rivières  et 
ruisseaux  aflluents  de  ces  derniers,  dans  toute  l'étendue  de  leur  cours,  qui  pourra 
intércs.'er  le  bien  du  flultage  et  de  la  navigation. 

7.  Seront  au  surplus  les  arrêts  et  déclarations  des  13  janv.  al  4  juin  1668, 
34  avr.  1703,  35  juin  1715, 10  fèv.  1733, 10  mars  1739,  7  sept.  1733,  11  fév. 
1765,  39  août  et  33  nov.  1764,  et  déc.  1773  (3),  et  autres  arrêts  et  déclarations 
servant  de  règlement  pour  les  turcies  et  levées,  et  la  navigation  de  la  Loire  et  des 
rivières  aflluenles,  comme  aussi  tons  antres  règlements  concernant  la  navigalicn  des 
rivières  du  royaume,  exécutés  selon  leur  forme  el  teneur,  en  tout  ca  è  quoi  il  n'est 
pu  dérogé  par  le  présent  arrêt. 

19  fév.  1984.  —  Ordonnance  lia  prévAt  des  marchands  et  icbe- 
vins  de  Paris,  concernant  la  liberté  de  la  navigation  de  la  Seine,  de 
l'Yonne,  de  la  Marne,  de  l'Oise  et  du  Loing. 

Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  procnrenr  du  roi  al  de  la  ville,  que  l'abon- 
dance des  neiges  tombées  depuis  le  mois  de  décembre  dernier  doit  taira  craindra, 
lors  de  leur  fonte,  un  débordement  considérable  des  rivières...  Nous,  ayant  égard  aux 
remontrances  et  requitiiolre  du  procureur  du  roi  et  de  la  ville,  et  après  l'avoir  ont 
en  tes  conclusions,  enjoignons  \  tous  les  chableurt  et  matires  de  ponts,  tant  des 
rivières  de  Seine,  Yonne,  Loing,  Marne  el  Oise,  qu'autres  y  alBuentes,  de  tenir  las 
arches  detdlis  ponts  libres,  et  d'en  faire,  1  caleflel,  lever  et  retirer  les  bouchis,  al 
i  tous  meuniers,  aussilôt  qu'ils  s'apercevront  de  I»  fonte  des  neiges  et  de  la  crue  de 
la  rivière,  de  lever  les  roues  et  vannes  de  leurs  moulins,  ouvrir  leurs  pertuis,  faire 
lever  les  bouchis  et  gautbiers,  de  prendre  généralement  toutes  les  précautions  né- 
cessaires pour  faciliter  l'écoulement  des  glaces, et  prévenlrtoul  reflux  d'eaux,  et  tons 
engorgements  et  dommages  auidits  ponts,  et  ce,  sous  peine  de  SOO  liv.  d'amende, 
tant  contre  lesdits  matires  de  pont  que  contre  lesdits  meuniers.  —  Enjoignons  pa- 
reillement sous  les  mêmes  peines,  aux  marchands  qui  ont  dea  bols  de  charpenie  sur 
lesdites  rivières,  de  les  garer  et  fermer  de  manière  à  ne  pas  craindre  qu'ils  soient 
entmtnés,  el  aux  marchands  et  gardes-ports,  d'arrangeret  changer  leur  bols  alaulies 
marchandises,  de  façon  qu'ils  soient  à  l'abri  de  ces  événements. 

54  dée.  19M&.  —  Ordonnance  de  rinlendant  de  U  province  de 
Hainaut.  concernant  U  police  du  fleuve  de  l'Escaut,  entre  Valencienoe» 
et  Boucoain. 

SOjuin  1980.  —  Ordonnance  de  t'intendaat  de  la  province  dr 
Hainaul,  sur  la  police  de  la  rivière  de  Sambre. 

SA  rév.  1988.  —  Arrêt  da  conseil  d'Ëtat  portant  inionctton  auxi 
propriétaires  riverains  des  levées  de  la  Loire,  de  planter  les  bords  deJ 
ces  levées,  du  celé  des  terres,  de  haies  vives,  et  comme  dédommage-! 
ment,  leur  abandonne  à  perpétuité  la  jouissance  de  l'herbe  qui  croîtra 
sur  les  talus  des  levées,  au-dessous  el  vis-à-vis  des  baies  par  eux  plaît- 
tées  et  entretenues,  laquelle  herbe  ils  pourront  couper,  sans  que,  son» 
aucun  prélexle,  ils  puissent  la  faire  pacager. 

55  liée.  1989-Jtimv.  1990.— -  Décret  qui  charge  les  aamints- 
Irations  de  déparlement,  sous  l'autorité  du  gouvernement,  de  la  direc* 
lion  et  confection  des  travaux  des  routes,  canaux  et  autres  ouvrages 
publics  (sect.  S,  art.  2).—  Y.  Organis.  admin. 

ld-S8  maire  1990.  —  Décret  qui  supprime  les  droits  de  péage, 
de  quelque  nalure  qu'ils  soient,  et  sous  quelque  dénomination  qo  ils 
puissent  être  perçus  par  terre  ou  psr  eau  (tit.  S,  art.  3),  sauf  certaioes 
exceptions  (art.  15, 16|.— V.  Propriété  féodale,  p.  333. 

IS-SO  tieùt  1 990.  —  Instftiction  qui  charge  les  assemblées  ad- 
ministratives de  rechercher  et  indiquer  les  moyens  de  procurer  le  libre 
cours  des  eaux,  d'empêcher  que  les  prairies  ne  soient  submergées  par 
la  trop  grande  élévalion  des  écluses,  des  moulins,  et  par  les  autres  ou- 
vrages d'art  établis  sur  les  rivières.'—  Y.  Organ,  admin. 


(s)  Tous  cas  règlements,  i  l'exeapliOD  da  quelques  dispotiUons  da  It  déelaration 
dn  34  «vr.  1703  et  de  l'atiil  du  oooNil  du  7  lepl.  1755,  ne  lonl  plis  lueepliblas 
d'exécution. 
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M-S9  ■•»*•  1 991 .— Dicnt  T«Ulif  à  la  eompélMce  da  tribunal 
i»  police  muDÏcipale  de  la  ville  de  Paris,  d'après  leqoel  la  monicipalilé 
de  Paris  est  seule  chargée  du  soiu  de  faire  exécuter  les  règlements  et 
d'ordonner  toutes  les  dispositions  de  police  sur  la  rivière  de  Seine,  ses 
ports,  rivages,  berges  et  abreuvoirs  dans  Paris  (art.  1). 

M*98  ««At  t99S.  —  Décret  qui  abolit  les  péages  et  droits  de 
bacs  et  voilures  d'eau  provisoirement  conj^ervés  par  le  décret  du  IS  mars 
1790  (art.  7,  8,  »).  —  V.  Propriété  féodale,  p.  848. 

1"-4I  viav.  Mi  «  (90-93  Jaav.  1904).  —  Décret  relatif  aux 
sociétés  particalières  pour  construction  do  canaox  et  autres  établiese- 
menls  d'utilité  publique. 

La  coDveotlon  uUoule,  tpn*  «voir  enleodn  son  oonllé  des  financM,  et  inr  It 
■élUioii  des  entrepraMac*  on  eto«l  d'Eiioiw,  décrète  qne  les  SMièlés  psrttcBllères 
•UIMies  |Ntnr  eonslraclion  de  cantoi,  eiplolution  de  minet,  dàfricbeuenli  de  n»- 
nit  et  utres  éUbllMemenU  d'olililè  pnbliqne,  ne  tout  polDl  compritei  «a  nonibre 
4et  «Kiéle*  flnsncièrct  Bupprimè»  ;  néanmoins,  tontes  les  actions  des  sociétaires 
seront  iDJettes  an  droit  d'enregiilremenl,  tant  de  lear  première  éoitston  qu'à  ebaqae 
■■talion,  MU  les  peinei  portcei  contre  les  agiolenrs. 

SA  (hen>.  nsi  3  CIS  MiAt  «995).  —  Décret  porUnt  que  la 
service  des  passages  en  bateaux  ou  en  bacs  sur  la  rivière  de  Seine  dans 
l'étendue  de  la  commune  de  Paris,  sera  mis  en  location  dans  les  formes 
prescrites  relativement  aux  domaines  nationaux. 

S  trim.  an  9  (••  aer.  f  998).  —  Loi  relative  an  régime,  à  la 
police  et  à  l'administration  des  bacs  et  bateaux  sur  les  Beuves,  rivières 
et  cananx  navigables.  —  V.  Eaux,  p.  532. 

14  ■•r.  aa  10  (4  atai  1809).  —  Loi  relative  aux  contribu- 
tions indirectes  de  l'an  10  (extrait}. 

TU.  4.  —  Enregitlmunt.  —  Drtilt  <ur  Ui  bat*  tt  «w  kl  ponlt. 

9.  14  gonvemenutnl,  pendant  la  dorée  de  dix  années,  délenainera,  pour  chaque 
dèpartemeot,  le  nombre  et  la  titnation  des  bacs  on  baieaax  de  paawge  établi»  ou  à 
élatiiir  iir  lei  fleaii»,  rivières  ou  canaai. 

10.  Le  tarif  de  chaque  bac  sera  Sxe  par  le  gouvernement,  dans  la  forme  arrêtée 
foor  les  lèglemenls  d'administration  publique. 

11.  Le  gouTcmeDient  anioriiera,  dans  la  même  forme,  et  pendant  la  mime  durée 
4a  dix  années,  l'etabiissement  des  ponts  dont  la  coostmclion  sera  enlreprlte  par  des 
firticeliers  :  Il  déterminer*  la  dnree  de  leur  jouissance ,  i  l'eipiratiou  de  laquelle 
ces  ponts  seront  réunis  au  domaine  publie,  lorsqu'ils  ne  seront  pat  une  propriéié 
eonaaaa'e.  Il  Ixera  le  tarif  de  la  lue  4  percevoir  sur  ces  ponts. 

S9  Car.  aa  !•  <IO  aaal  1809).  —  Loi  portant  que  les  con- 
traventions en  matière  de  grande  voirie,  telles  que  anticipation,  dépAts 
•t  toutes  espèces  de  détérioration  sur  les  canaux,  fleuves  et  rivières 
navigables,  leurs  chemins  de  balage,  francs-bords,  fossés  et  ouvrages 
d'art^  seront  réprimées  et  poursuivies  par  voie  administrative^ —  V. 
Voirie  par  terre,  p.  189. 

«•  aar.  an  10  <99  nsal  I80*).—  Loi  relative  à  l'établisse- 
nent  d'un  droit  de  navigation  intérieure.—  V.  Eaux,  p.  323. 

•  fraet.  aa  lO  <*9  aeftt  lHO*>.  —  Arrêté  relatif  an  péage 
établi  sur  la  navigation  de  la  Loire,  entre  Roanne  et  Saint-Ramberl. 

49  Bar.  an  1 1  {ff  mal  1893).  —  Loi  qui  autorise  le  gouver- 
mementà  faire,  moyennant  la  concession  d'an  droit  de  péage,  des  traités 
pour  l'amélioration  de  la  navigation  du  Tarn. 

8  rralr.  aa  11  (SS  mal  18U3).—  Arrêté  relatif  à  la  naviga- 
tion intérieure  de  la  France. 

Art.  1.  La  navigation  intérienie  de  I*  France  sera  divisée  en  busint,  dont  les 
liailesseroatdéiemilnéee  par  les  montagnes  ou  coteau  qui  verseal  les  eauxdansie 
leave  principal;  el  cfaaqie  bassin  sera  tubdiviséen  arrondissements  de  navigation. 

9.  Las  porllont  de  Benves  et  rivièrea  faisant  partie  de  départements  anti  es  qne 
eshU  dans  lequel  tara  placé  le  chef  lien-d'arroadltseaient  de  navigation  intérieure 
tesait  Biset  dam  les  allribationt  administtativet  da  prèlét  de  ce  chef-lieu;  et  ce, 
Maletaesl ,  en  ce  qii  eoncame  let  travaux  4  exécuter  dans  le  lit  el  sur  let 
berdt  de  la  rivière  on  da  fleuve  ;  le  surplat  de  radmlnlslralion  eontluaen  4  être 
«urcé  par  le  préfet  dn  territoire. 

S.  L'ingéniear  dn  départemenl  où  sera  lié  le  ebef-lieu  d'arrondissement  eiei^ 
Mn  tes  loncUoas  reUiivement  anx  travani  4  faire  sur  lonle  l'étendue  dat  Seuves 
H  riviéfes  compris  dans  les  attributions  du  préfet  de  son  département. 

a.  L'octroi  de  nsvigation  sera  régi,  sauf  le  eu  où,  tar  l'tTit  des  préfett  et  lur 
h  rapport  du  ainltlre,  la  mite  en  ferme  on  régie  iotécetsée  aura  ele  ordonnée  par 
h  geavernement. 

5.  Let  urlfi  en  vertu  desquels  devra  te  faire  1*  perception,  al  les  points  sur  les- 
foelt  les  bareaax  devront  ilre  Ixés,  seront  détermines  par  det  arrêtât  tpéeitux 
|ew  ektqne  arrondltseBenl. 

6.  La  perception  te  fera  an  mojen  d'an  receveor  et  d'an  coatrilenr  dans  chaqoe 


7.  Let  leceltes  de  cha^e  borean  seroat  vertèei  dans  la  ealtse  dn  receveur  géné- 
lal  dea  caolribationi  da  département  on  ett  placé  le  ehef-lltu  de  l'arrondltsemenl  de 
MVigalion.  —  Il  sera  soatcril  par  ledit  receveur  général,  det  bou  4  vae  repreten- 
MUt  da  ett  vartemenu,  et  il  en  sera  tena,  an  tittor  poUic  4  Paris,  an  compte 
Uttioct  par  arroDdlatemeat  da  navigation. 

(.  Let  recevenrt  et  coairélenrt  det  bureaux  établis  4  la  limite  de  plnslenrt  ar> 
xadlssemonls ,  feront  slmuilanemeot  le  service  de  cet  arrondissements,  taaf  le 
vsneaaeai  da  produit  det  recettes  laites  peur  chaque  arrondiwemeDt,  qai  sera  eSéo- 
laé  dans  cbtcaa  dat  dtett-lkax. 

9.  Let  mltemenit  det  prépesés  4  l'octroi  de  navigation,  et  des  receveart  gène- 
nu  de  départemeel,  cootltleront  en  lemitet  qui  seront  régléet  par  let  anitéi  spé- 
daax  deal  U  eti  parlé  en  l'art.  S,  dant  la  proportion  des  recettet. 

10.  Let  préfotés  4  l'octroi  de  navigation  seront  4  la  nomination  dn  mlniilra  de 
nalériew. 

U.  im  mmn  l«Uç#»  ingiliwt  «a  mt^onasQ^t  ca  UiMablet,  iftl 


an  qaarl  da  montant  de  la  leeette  aonaelle  prétamée L'acte  de  caatiaBaeaMat 

tera  soumis  4  l'enregistrement ,  mais  ne  sera  attajeltt  qa'aa  droit  Ixe  de  1 1^., 
conformément  4  la  loi  dn  7  germinal  an  8. 

IS.  n  sera  délivré,  par  le  ministre,  des  cOBaittlont  aax  prépotét  de  roeMI  da 
navigaiion.  —  Cet  employéi  feront  enregistrer  leurs  commissiont  aa  teeréUrlal  de 
la  préfecture  da  département  de  navigaiion,  et  de  celle  où  leori  bureaux  leroot  éta- 
blis. 

IS.  Le  receveur  de  chaque  bureau  tiendra  un  registre  4  talon,  eoaforae  aa  mo- 
dèle qui  sera  déterminé  par  le  ministra  de  l'intérieur. — Il  sera  coté  el  parafé  par 
le  sont  préfet  dant  l'arronditsement  daquei  te  troaven  titoé  le  baréta. 

14,  Il  sera,  dant  chaqae  bureau  de  pereeptloa,  délivré  anx  eoadueteon  de  ba- 
teaux, trains,  etc.,  une  quittance  du  montant  du  droit  d'oetrei  par  eux  acqaiUé,  et 
on  lalstei-passer.  —  Let  conducteurt  teroni  tenu,  lorsqu'ils  en  seront  requit,  de 
justiler  de  leurs  quittances  et  lalsses-patter  aux  receveurs  des  bureaux  qui  snivront 
celui  oii  ils  auront  acqaltlé  le  droit,  ainsi  qa'4  tout  tntret  prépotét  4  l'octroi  de 
navigation;  et,  si  leur  datUnalion  est  pour  Paris,  an  barean  de  l'odrot  moaielpai 
de  cette  ville. 

15  Les  contestations  relatives  au  payement  de  l'oelrol  terMt,  eonforméisettl  4 
la  loi  du  SO  floréal,  an  10,  portent  devant  le  toai-prélet  dans  rarrondittemenl  du- 
quel le  bureau  de  perception  sera  situé,  sauf  le  recourt  aa  préfet,  qui  prononcera  en 
conseil  de  préfeclare. 

16  Le  receveur  ptrtlmiier  adrettera,  loot  Itt  mois,  ta  préfti  H  l'arrronditw- 
ment  de  navigation,  une  feuille  contenant  l'état  dea  recettet.  —  Le  conirélenr  ani> 
tera  tous  les  jours  le  registre  du  receveur  :  il  tiendra  nn  registre  particaller  dat  re- 
cette! qu'il  aura  vériSées,  et  adressera  également  tout  let  moit,  aa  préfet,  une 
feuille  constatant  U  situation  dn  conirâie. 

17.  Le  receveur  général,  chargé  de  recevoir  let  venementt  det  prépotét  d'an 
arrondissemsnt  de  navigation,  adressera,  chaqae  mois,  au  eooseilhsr  d'£tal  cliargi 
des  pont*  et  cbautséet,  ainsi  qu'an  préfet  de  l'arronditsement,  an  état  de  ti- 
tnation desdiiet  receUet  et  det  bons  4  vue  adressés  au  trésor  public  pour  lear 
montant.  —  U  rendra  lon^ compte  annuel  au  préfet  .—  Dons  les  arrondisteoMiU 
où  il  y  aura  une  cliambre  "de  commerce ,  le  compte  lui  sera  tonmii  4  la  dillnaee 
du  préfet,  pour  être  par  elle  discuté  et  arrêté.  —  Dant  let  autres  arrondistemeals,  U 
sen  présenté  1  la  plus  prochaine  assemblée  du  conseil  général  du  département  da 
chef-lieo  d'arroodissemenVde  navigation,  pour  être  également  discuté  el  arrêté.— 
Le  doub'e  de  ce  compte  sera  transmis  an  ministn  de  l'Intérieur. 

18.  Chaque  année,  dans  le  courant  de  vendémiaire,  l'ingénitur  en  chef  de  raiw 
rondistement  rédigera  les  projets  des  dépenses  4  eiécuter  dans  l'année,  al  les  re- 
mettra au  préfet.  —  Le  préfet,  dans  let  départements  ou  il  y  aura  det  chambres  de 
commerce,  consultera  sur  ces  projets  trois  de  leura  membres,  auxquels  il  adjoindra 
deux  ciioyens  pris  parmi  lee  principaux  maîtres  mariniera  fréquentant  la  rivière.— 
Bans  les  autres  arrondissements,  le  préfet  consnltera  seulement  cinq  citoyens  pris 
4  son  choli  parmi  les  principaux  commerçants  et  marinien.  —  Il  les  réunira,  4  cet 
effet,  avec  l'ingénieur  en  chef;  et.  après  avoir  recueilli  leura  obtervationt.  Il  arrê- 
tera letditt  projett,  qni  seront  soumit  aa  minittre  de  l'intérieur. 

19.  Let  travaux  de  navigation  teroni  adjugea  dant  let  format  élaUiei  pour  l'tdr 
minislraiion  des  ponts  et  chaussées. 

su  Les  dépenses  seront  acquittées  par  le  prépoté  da  payear  général  det  dépenia» 
diverses,  sur  les  certiScais  de  l'ingéniear  en  chef,  et  sac  let  mandais  da  préfet  de 
l'arrondissement  de  navigation. 

91.  A  cet  effet.  Il  sera  mis  chaqae  mois  4  la  dlspotitloa  da  ministre  de  l'Inl^ 
rieur,  sous  la  dénomination  de  prodail  dn  droit  de  navigation ,  une  somme  égale 
aa  montant  dudit  prodail  versé  en  bons  4  vue  4  la  caisse  centrale  du  trésor 
pabllc.  Le  ministre  de  l'Inlérienr  délivrera  tes  ordonnançât  sur  ledit  fonds,  pour 
le  répartir  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  9  de  la  loi  du  SO  floréal  an  10, 

99  I.es  receveurs  ne  pourront,  sons  peine  de  datlitution,  traiter  ou  tnntiger 
sur  la  quotité  dn  droit  :  il  leur  ett  défendu  de  rKevoIr  d'autres  droits  que  ceux 
fortes  aux  tarifs ,  sous  peine  d'être  poursuivis  et  detliluét  comme  concutslounalret. 

9S.  Il  atl  défendu  4  tout  conducteur  de  bateaux,  mint,  etc.,  de  passer  les  ba- 
reaux  sans  payer,  4  peine  do  50  ir.  d'amende. 

94.  £n  cas  d'insultes  ou  de  violences ,  l'amende  sen  de  100  fr.,  indépendaa- 
ment  det  dommaget  et  Interêu,  et  de  peiuet  pini  graves  si  le  eu  y  échet;  el  oe, 
conformément  aux  dispositions  du  Ut.  9  de  loi  S  nivéte  an  0  tar  la  laie  d'tnlreUea 
dearoulet. 

95.  Let  antoritét  civiles  el  militaires  teroni  lenaet,  tar  la  réquisition  écrite  des 
préposés  au  droit  de  navigation,  de  requérir  et  de  prêter  main-forte  pour  l'exéen- 
tion  des  lois  el  réglemeolt  relatifs  1  leurs  fondions.  Let  commissalrat  dn  graver- 
nemeni  feront  poursuivre  même  d'office,  devant  les  trihananx,  let  aaleari  det  ta- 
taltet  ou  violences  qui  pourraient  être  commises;  et  ce,  tant  tar  la  clameur 
publique  que  sur  let  procès-verbiiui  dressés  et  affirmes  par  let  prépotét  4  l'ootrol, 

9(.  Tout  procèa- verbal  devra  être  affirmé  devant  le  juge  de  paix  da  canton  ou 
son  assesseur,  dans  les  trois  jours,  sous  peine  de  nullité,  conformément  4  l'art,  90 
de  la  loi  sur  la  taxe  det  roules,  du  14  brumaire  an  7. 

97.  Il  sera  placé  sur  le  port ,  en  face  de  chaque  hareaa  de  perception ,  la 
poteau  et  une  plaque  sur  laquelle  sera  inKrit  le  tarif. 

98.  Défenses  sont  (altet  4  toal  maître  de  pool  on  de  pertnit  de  monter  o« 
detcendre  aucun  bateau  avani  de  t'être  fait  reprétenter  la  quittance  des  droits 
de  navigation;  el  ce,  4  peine  d'être  contraint  personnellement  tu  rembonrte- 
ment  de  ces  droits,  par  les  volet  preterilet  poor  le  payement  du  eoalrihoUou. 

99.  Aucun  particulier  ne  pourra  peicevoir  aai  pertuis,  vannée  el  écluses,  dsns 
les  rivières  navigablet  det  diven  bassins,  aucun  droit,  de  quelque  nature  qu'il  totti 
le  tout  conformemeoi  aux  art.  13  et  14  du  lit.  9  de  la  loi  des  15-98  mars  1790, 
et  du  art.  7  et  8  de  la  loi  du  95  août  1799. 

50.  Le  service  det  pertnit,  vannes  oa  éduset,  t'éxécolera  par  dea  individu 
4  ce  commis,  et  dont  le  salaire  tera  pris  tar  le  prodail  de  l'oelrol  de  navigation. 
<—  Les  préfets  d'arrondissement  de  navigation  feront  préalaolemenl  constater  U  si- 
tuation desdiit  pertuis,  vaouu  ou  écluses,  par  du  ingénieurs  en  chef,  luquelt  ea 
dretterant  procèt-verhal  en  présence  det  détemesrs  actuels,  oa  eax  dABWal  sf- 
pelés. 

IS  »ralr.  tsa  It  (9  Jala  189S).  —  Arrtté  qui  déclare  U 
liberté  de  la  navigation  sur  l'Escaut,  les  rmèree  y  ïffluentes  et  les  e»r 
naux  qui  y  communiquent,  annule  les  règlements  anciens  et  notamment 
ceux  relatib  aux  corporations  de  bateliers,  réglemente  le  passade  det 
iHiteaitx  »^x  éolitM»  ot  fiie  le  prix  d«  Uao«por(  de  cluiboD>  «te.  . 
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1"  mcM.  •»  t«  (tO  Juin  180a>.  —  Àrréli  qui  divisa  >« 

Dassin  de  la  Seine  eu  neuf  arrondissements. 

An.  1.  Le  flr>uT«  de  la  Seine  «I  les  rivières  alflnenles  à  ce  Obnire  eoiiiposeroni 
le  premier  hmsln  de  la  mvicilitm  intérieure  de  la  RépoMIque. 

S  Le  butie  de  la  Soine  sera  dirisé  en  neuf  arninilis^emenli,  ainsi  ijil'il  sait: 
^  Premier  arrmdinseiiieiit,  comprenanl  :  !•  Il  Seine,  deptils  le  poliil  na'Tigible 
JQSqa'à  Moniereao  ;  ï»  l'Aube,  dans  toute  son  élejidoe  :  rlief-lieu,  Troyps;  — 
Seceii4  arrondlsMimnl  ;  t°  l'Tunne,  depoia  le  point  riai);  ble  jdsqn'îi  mn  ciynflntnt 
«rec  la  Seine;  *>ies  rirlirei  de  Ki  Cnieet  Je  rArmanç..n:  rlicMieu,  Amerre;  — 
TroUlème  arrondimeinenl  :  1*  la  Marne,  depuis  le  point  nntisabic  jusqu'à  la  Ferlé; 
a*  le»  rlTlèrei  de  la  Sauli  el  de  lOrnaln  :  clieMieu,  Cliîiinns;  —  Quolrième  dr- 
tendlaseoeat  :  1°  la  Marne,  depuh  la  Perte  jusqu'à  AllorlCIiaronlon  ;  2°  le  cnial 
de  rOarcq  et  la  rirlère  de  Orand-Morain  ;  3»  la  Seine,  depuis  Montercau  jii~qu'à 
Gbeii;  :  cbef-lleu,  Mehin;  —  Cintiuièmo  aiiondisscroent,  hi  Seine,  depuis  Chuisy 
jesqo'aB  Peeq  i  cheMieu,  Paris;'  —  Si»ème  arronllssouienl,  la  Seine,  depuis  le 
Pecq  JHsqv'ae  Harre  :  rhel-lien,  Rouen;  —  Scpiième arrondissement,  I  Oise,  d  ma 
toute  son  étendue  :  chef-lieu,  Beauvais;  • —  liniiicmo  arronlissenient,  l'Aisne, 
tiam  toute  son  étendue  ;  eh'ef<^ieiï,  Lnon  ;  • —  Neuriènie  el  dernier  arroodissem  :itl} 
l'Etret  dans  loale  son  étendue  :  ebeMleu,  Eireui. 

B.  L'oetrol  de  BaTl|ation  sera  régi,  sauf  les  cas  oi,  anr  l'aTls  des  préfets  el  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  la.  mise  en  ferme  ou  en  régie  Intéressée  aura  été 
ordennée  et  lés  eonéMent  réglées  par  le  gouiernemcnl. 

4.  Les  tarifs  en  verta  desquels  devra  se  faire  la  perception,  et  les  lieux  où  les 
barean  devront  être  établis,  seront  déterminés  par  des  arrêtés  spécianx  pour  chaque 
arrondissement  de  nari^ation. 

5.  L'inspecteur  général,  on  on  des  inspectenri  particuliers  établis  pour  sorreilTer 
l'approTlsioiinemeni  i^e  Paris,  assistera,  dans  les  arrondissements  de  narigatiun  où 
ils  sont  employés,  aux  rensells  qui  seront  tenus  d'après  l'art.  18  de  l'arrit  du 
8  pruir.,  pour  régler  les  lieux,  la  nature  et  l'éi  nidue  des  irafaui. 

•.  Par  les  dispositions  du  présent  arrêté  et  de  celui  du  8  prair.,  il  n'est  point 
interdit  ai  préfet  de  police  di  prendre  d'urgence,  et  soua  l'autorité  dn  ministre  de 
l'intiriear,  les  mesares  ncceitairei  pour  usnrcr  rapprorisionuement  en  eombua- 
llblea  de  la  Ville  de  Paris. 

JAi^ran'.  ào  11  (8  Jaill.  ISOS').  —  Neuf  arrêtés  du  même 
jour,  portant  règlements  pour  la  perception  de  l'octroi  de  Davigatioa 
da^Jfls  oeuf  arrondissements  du  Das>iii  de  la  Seine. 

S7  v«Bial.  an  tS  <tO  oet.  1803)  —Arrêté  qa\  divise  en  trois 
arrondisseihenls  le  bassin  de  navigaiiuii  formé  des  fleuves  de  la  Cha- 
rente, de  fa  Seudre  et  do  fà  Sëvrc-Niurlai^e. 

Du  même  jour,  trois  arrêtés  contenant  règlement  pour  là  perceplion 
des  droits  de  navigatioA  dans  les  trois  arrondissements  entre  les^ueli 
ce  bisiiù  se  divise,,  , 

lés  vent.  siB  19  (lO  natr»  1804).  —  Arrêté  qui  attribue  ail 
minislre  dei  finances  l'exécution  des  lois  relatives  aut  droits  de  navi- 
gation. 

9  *ok  àù  1^  IMS  avr.  lèlOâ). '—  Arrêté  relatif  aux  baux  dee 
droits  de  bacs  et  passages  d'eau. 

Art.  1.  La  peroeption  des  droiu  de  baee  et  puaagea  d'eaa,  dont  les  tarifs  ont  été 
«rréléa  ou  la  aeranl,  à  l'aienir,  par  la  gouvernement,  sera  alTermee  1  l'encbere  po- 
blique.fi'apiès  lea  ordres  et  inslrnctions  du  ministre  des  Unanees,  et  ik  la  diligcuce 
de*  prefeta  de  departameiit. 

a.  Les  baux  ordioairaa  aeront  de  trois,  ilx  et  neuf  années,  et  l'adjudicataire  aé 
eharg  ra,  par  estination,  des  effeu  nobiiiers  affectés  an  aervice  des  barj. 

S.  Lorsque,  pour  l'intérêt  et  l'avantage  de  la  perception,  il  sera  juge,  conrenabie 
de  paaser  des  baux  d'une  plus  longue  durée,  ha  préfets  pourront  les  consentir  pour 
douae,  quinse  et  dix-huit  années,  à  la  charge  de  lea  soumettre  à  l'approbation  du 
«inistre  des  Séances. 

4>  Lea  froduits  de  ces  baax  seront  versés  an  trésor  public  avec  la  même  dis- 
UneUoDt  et  seront  adminiitrea  par  les  mêmea  règlea  que  ceux  do  la  taxe  d'entretien 
lea  routes  et  antrea  taxes  spéciales. 

5.  Ces  produits  seront  jusqu'à  due  concurrence  spécialement  emplo}és  :  1*  en 
Oeabeursement  des  anciens  proprietairea  dea  bacs  dont  le  gouvernement  a  pris  pos- 
Oeaaion  en  eiécution  de  la  loi  dn  6  frim.  an  7;  a»  aux  travaoi,  entretien  et  répt- 
niiondea  passagea  d'aau. 

S.  £n  conaéquenee,  Isa  anciena  propriétaires,  détenleiirs  ou  autres,  qni  odt  jtt- 
'tilé  de  leors  titres  de  propriété  des  baca,  bateaux,  agics,  bureaux,  b.'ilimenis,  etc., 
■eront  rembourséa  du  prix  de  ces  objets,  sur  la  proposition  des  prefvis,  approuvée 
par  le  minislre  des  Snances,  et  en  vertu  d'ordonuanees  expédieea  h  cet  elTet  par  ce 
ministre  anr  le  produit  de  l'affermage  des  ba's. 

1"  sorn.  an  13  <S«  ssiar»  1S05).—  Décret  sur  là  manière 
de  procéder  à  l'égard  des  conlraveotious  en  matière  de  droits  réunis, 
lequel,  excepte  de  ses  dispositions  les  cunlravenlions  aux  lois  sur  les 
canaux,  la  uat igalion  intérieure  et  les  droits  de  bacs  (art.  46).  —  V. 
Impùls  indir.,  p.  iOi. 

XI  cf^rna.  an  !•  <11  aavr.  1  N05>.  —  Décret  relatif  aux  tra- 
Taux  nécessaires  pour  rendre  la  Seine  navigable  jusqu'à  Chllillon 
(Mon.,  u"  a04;. 

A*  Jouir  rosnpi.  an  IS  (ti  sept.  ISOd).  —  Décret  concer- 
nant l'emploi  el  1  administration  des  produits  des  droits  de  navigation 
inlérieure. 

Art.  1.  Bn  exécution  de  l'art,  a  de  la  loi  du  50  Bor.  an  10,  portant  établi.- sè- 
ment du  droit  de  na%lgatinn  intérieure,  (c<  produite  dit  inilt  per[ut  dant  c/iauue 
boaatn  aaroiU  «nployta  a%  profit  dtt  canaux,  fltvvet  tt  rivLrct  comprit  dans  let 
arroHdùsementt  de  ce  bantii,  d'aprts  ta  reparlilion  qui  m  fera  faite  par  uotre 
minitire  de  Vinléricur  pour  chaque  dfpariemtnt. 

•2.  Ces  produiis  seioiii  verses  au  trtsor  |iubl>c,  comme  fonds  spéciaux,  avec  la 
tttme  diflinclion,  et  etrmt  adminitlrte  par  In  mimet  réglée  que  ceux  de  la  taxe 
t entretien  de»  routci,  det  droite  de  bac  el  autre»  l'xxet  epéciatee. 

S,.  Tonlta  dispositioua  contraires  à  celte  interpretaliou  et  prescrites  par  le  dé- 
•tM  réglfmeDlaiitda  •  pnir.  •■  11,  aevt  eoBsidécées  comme  om  ivennet. 


S  vend,  an  f  «  <«•  ac^t.  tMISy.— MCfet  ^  M^ffi  ^U 
rivière  d'Orne  et  celle  de  la  Ûive,  et  de  la  Rouqoes  fermai  ont  un  »e\A 
bassin  sous  le  norti  de  bassin  de  l'Orne,  attribuée  au  pi'éfet  dtf  Cilvadeh 
et  qui  fixe  le  droit  de  navigation  sur  les  rivitoes  dont  ce  bassiii  «A 
composé. 

H  vcMI.  mm  14  (80  »ep(.  18#S>.  —  Décret  qW  fortd  me  ta 
rivière  de  Sommé  el  celle  d'Avre  qni  'j  afflue  fermeront  en  seul  bassia 
de  navigation  sous  le  nom  de  bassin  de  la  Èotttmey  et  t^i  déteniiinrf 
lesjlroitsde  navigalio a  t  percevoir. 

■  •  kruiM.  an  14  (1"  Aev.  ISOft).  —  Déerei  cébcernant  \« 
bassin  de  la  Meuse,  et  le  droit  de  navigation  sur  les  rivières  dont  il  ésf 
composé. —  Ce  décret  divise  le  bassin  de  la  Meuse  en  quatre  arrendis- 
semenis:  mais  trois  de  ces  arrooditseiUeats  ne  font  plus  partie  de  la- 
France  depuis  1815. 

te  |anv.  1809.  —  Déiîret  qui  lîéclare  l'art,  i,  fît.  t*  déToMonif, 
de  1G69,  relatif  aux  clfemins  de  halage,  applicable  à  toutes  les  rivière» 
navisablés  de  l'empire.  —V.  Eaux,  p.  326.  .     , 

X9  mal  l^OS.  —  Décret  impérial  concernant  la  police  générale 
de  la  rivière  de  Sévrè.— V.  Eaux,  p.  Ï2G. 

Ztf  oet.  ISOS,  -r-  Décret  norlanl  établissement  d'une  commissioir 
pour  les  travaux  du  tibia  sous  le  nom  de  magistrat  du  Rfain. 

St  «eikt  IStO.  —  Avis  du  qonfieil  d'Etat  relatif  au  service  de  la 
navigation  au  passage  des  ponts  de  Paris. 

Le  conseil  d'Ktat,  qui  a  va  :—  1°  Le  projet  dedéc^t  du  rainlitre  de  l'Intérinr/ 
dont  une  disposition  port^  qu'il  sera  ajonié  un  article  ati  règlesfient  contuast  orn> 
nisàlion  du  service  de  h  navigationtu  passage  des  ponts  do  Paris:  —  J°  L'arrc^ 
du  ministre  de  l'intérieur,  du  16  pluv.  an  il,  qui  Institue  deux  chefs  de  ponls,  et 
porte  on  tarif  pour  leur  service,  c'aat-1-dlre  pour  I*  llehage  et  remontage  des  bar 
teaui;  —  S*  L'arrêté  du  préfet  de  police,  dn  la  vent,  an  if;  —  4*  L'arrêté  da 
même  préfet,  du  6  juin  1807,  .    .<  .a 

Est  d'avis  : —  1»  Que  ce  qui  esl  relatif  an  service  des  ponis,  au  llchage  et  re- 
mon'age  des  batenux,  a  été  toujours  règle  par  des  ordonnances  enregistrres  ap  par- 
lement; —  3*  Oo'en  effet  iesdiis  chefs  de  ponts  sont  institués  pur  l'autorité  pti- 
blique  pour  le  service  dea  partictiliers  ;  qu'ils  ont  un  droit,  un  privilège  eiclnsil,  et 
perùoivenl,  selon  un  tarif,  dés  droiis  fort  considérables  :  que  leur  insiitulioii  et  1^ 
Urilde  leurs  droits  ne  peiivent  avoir  lieu  que  par  l'autoriie  souveraine;  —^9*^0 
le  règlenjenl  da  ministre  de  l'intérieur  nnn-.sËulonienl  a  besoin  de  nouvelles  dispo^ 
allions,  mais  doit  être  en  entier  soumis  il  Sa  Majesté,  pour  y  cire  slatuè  dans  la  forln^ 
prescrite  pour  les  règlements  d'îidministralion  publique;  —  4*^  Qo'enlin,  à  conipjer 
du  l"  janv.  prochain,  les  fonctions  des  chefs  de  poliis  actuels  et  l'eiccuilm  dfi  li- 
ril  doivent  cesser,  et  qn'lls  doivent  seulement  être  autorisés  provisoirci  ciil  JnSijU'l 
ladite  époque,  et  le  rapport  du  ministre  de  riiiterienr  être  fait  snns  délai,  pour  tire 
poartu  aux  besoins  da  service  de  la  navigation  au  passage  des  ponls,  aiaiil  iUll 
jour  1«'  janv.  prochain. 

•8  ianv.  1811 — Décret  relatif  au  service  Hé  la  aàvigatitili  seM 
les  ponts  de  Paris. 

TiT.  1.  —  /iM«lulJlm  iee  eKtfà  à*  pont  pour  lit  kUte  ai  PMt. 

Art.  1.  Le  service  de  la  bavigallob  ions  les  fim  ii  Pafli  seHl  ftli  jjK  leki 
chefs  de  pont. 

a.  Il  est  défende  à  Ions  autres  de  passer  lu  bateaax  sons  les  ^oals.  —  Sont  U^ 
copies  de  cette  disposition  les  margotals,  bachots  el  doubles  bachou. 

3.  Les  chefs  de  poul  fourniront  un  eau  ionnement  de  31,000  fr  en  nomérSlret 
et  de  50,000  fr.  soit  en  inimeobles,  soit  en  5  pour  100  consolidés  ou  en  acliOM 
immobilisées  dé  la  Banqdé  de  France.  —  Le  uulloniiethéut  cii  «dihénlii'b  leii 
versé  li  la  caisse  d'amortissement. 

ttt.  9.  —  t)rolU  tt  oUigationt  det  ekeft  dà  pon\. 

4.  Le  niaire  dea  chefs  de  pont  demenre  éubll  tant  pbor  la  deiceilte  «ne  pen 
le  remontage,  conloroiéœent  au  tarif  annexé  an  préaenl. 

(.  Lea  chela  de  ponls  tiendront  eu  registre  snr  leqnei  Ils  inseriroot,  ioorpat 
jour,  les  derlaratiooa  qui  leur  seront  faites  à  Un  de  ii,'hagb. 

6.  Les  chefs  de  pont  seront  tenus  de  descendre  les  bateaax  selon  l'ordre  de  daie 
des  déclarations.  —  Neanmoina,  let  bateaux  chargés  pour  la  coasple  dn  godveme- 
mer.t  seront  descendus  à  la  première  réquisition. 

7.  Les  bateaux  seront  pria  à  la  pointe  de  l'tle  Louviera,  eu  k  ta  &an  dé  U 
Femme-saos-TéU,  ai  choix  des  proprielains,  qal  en  lerasl  BenUoo  dais  lent  dé- 
claration. 

8.  Lorsque  la  deaeenle  de  bateani  charges  de  boit  ■»  pearrs  avoir  lies  iuia  al-* 
lége,  l'allège  sera  deacendne  aana  Irait. 

9.  Les  propriétaires  qui  entendront  faire  remonter  lenra  bateaux  vldei  en  fenait 
la  dé^teration  :  t*  aux  cbeb  de  pont,  a°  i  l'inspecteur  de  la  navigalioti  tor  le  port) 
austitél  après  la  vidange.  —  Celle  dec'aration  nera  Inscrite  sai  a»  i«|litre. 

10.  Les  chefs  de  pont  sont  tenus  de  remonter  lea  bateaux  dédarét-,  dans  let  irai* 
joara  au  plus  tard  dé  la  déclaration. 

il.  Lorsqu'il  y  aun  plus  de  trois  bileani  vides  dant  les  port4  dn  bas, les  cbeik 
de  pnni  aeront  icnul  de  lea  remonter  aan  délai,  qund  Bina  il  n'annll  fu  clé 
fait  de  declarailaa  à  fia  de  remontage.  —  fieax  toaes  oa  barggsuiM  eompienidt 
ponr  an  bateau. 

18.  Les  chefs  de  pont  sont  reeyaosablet  envers  le  commerce  :  1°  de  leara  ma- 
nœuvres; 3°  des  retards  qn'ilt  appor.eraieM  à  1*  deaeenle  M  M  nmatage  des 
bateaax. 

TtT.  5.  <-  Oa  la  manifre  Soitt  lé  eKeft  'A  p«Al  ttti'M  Sil/lgiiià. 

IS.  Daffi!  le  mois  qui  suivra  la  publication  du  préseet  décret,  le  préfet  da  dépar- 
tement de  la  Seine  recevra  toutes  lea  soumittiona  qni  lui  teronl  (ailet  pour  le  ter- 
vice  du  lilsliage  et  du  remontage  des  bat&iui. 

14.  Ces  siiuœissions  coulieiidiout  :  1°  l'obligation  de  te  conformer  aux  diaposi- 
tiont  du  lit.  3  ci-dessut,  et  des  au  rcs  rcgiemenla  exiilanli  ter  le  même  acrvieei 
a*  l'offic  de  payer,  au  proOt  de  notre  buune  ville  do  Paris,  telle  somme  que  let 
loomissioiinaifes  jugeront  pouvoir  tendre,  r«n)Bis  prix  de  dreil  exolotit  4«1  eil 
attribué  aux  cîieft  do  pont  par  l'trt.  8  de  prêtent  déoret. 
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15.  Cet  Mimlnlei»  «eront  ouiertef  par  le  p-ét«l  da  I*  Stlna,  en  prèunce  da 
9«((ft  fls^lice ,  te  metlre  des  ie<iuèlei  durgé  di  leniee  dee  pond  et  chauisées, 
eljta  i;,<H^il  da  préfecture. 

16.  jl.yjera  tlalné  comne  sur  lei  ioimiuioiM  pear  traTtsx  pnblln,  en  pre- 
^nl  en  censidéralien,  cuire  la  somma  offerte,  la  capacité  des  loamlMsonntlree. 

,17.  La  U)td  Mra  loanii  à  l'approbation  de  notre  miniiire  de  riniérieur. 

TiT.  4.  —  Sùporiltoru  génirtUi. 

i».  Ia  prélel  de  police  eal  antoriié  i  faire  rendre,  poor  l'eiécntion  da  préaent 
,rè{Iemeiit,  dc>  erdonnancei  de  police  parllcnllère  pour  le  Berrice  de  la  naTigaiIon 
»u  p<iMa(e  iet  ponts,  à  la  durge  de  l'approbation  préalable  de  nolie  ministre  de 
J'intéri^ur. 

(Suit  le,lar|f  dw  prix  Siée  pou  le  setriee  des  ebefs  de  ponis  de  Paris.) 

flO  avr.  1819.  —  Décret  qui  déclurie  applicable  aux  canaiu,  ri- 
Tièrds  narigafaleï,  ports  maritimes  de  commerce  et  travaux  à  la  mer,, le 
til.  9  du  décret  du  16  déi6.  1811,  contenant  règlement  sur  la  construc- 
(ion,  la  réparation  et  Teqtretien  des  roules.—  V.  Eaux,  p.  527. 

^  lanv.  Jj$â9  —  Décret  qui  transporte  k  Pass;  le  bureau  de  per- 
ception àfi  .1  ociroi  diS  navigation  établi  k  Sèvres. 

IBS-**  ««M-  J814.—  Loi  de  finances  qui,  pour  la  première  fois, 
inscrit  parmi  tes  recettes  générales  de  l'Etat  les  produits  de  l'octroi  de 
havigaTion  (état  A). 

SO  nov.-B  dée.  flSflft.  —  Ordonnance  concernant  la  perception 
^'u«i,4r|)M  4»  BavigaiioD  sur  la  rivière  de  Seille. 

98  s^vr.-^  Buski  tSlS.  —  Loi  sur  les  finances  qui  m^inlientles 
«tolb  relatives  à  la  perception  des  droits  sur  la  navigalion  (art.  S3t).  — 
V.  tapftis  ind.,  p.  *17.  ^ 

^#'^U>  ^^-  â8S9.  —  Ordonaanc*  concernant  le  mode  de  m«su-  ' 
(«£0  et  dé  perception  pour: les  bateaqx  à  vapeur  qui  sont  ou  seront  établis  ' 
liurjles  diiféreots'bassins  de  navigation  et  canaux  upparlonnnt  ,\  l'Etat. 

Art.  1  Le  mrtunge  de»  baieaui  .\  Tapeur  qui  sont  ou  terool  établis  sur  les 
4Iferenli  baiilns  de  navigalion  ri  canini  apcarlenaul  à  l'Ktal  »cra  cil'ule  d'apiès 
l'espace  uniquement  destine  an  placement  des  voyageurs  ci  ijes  marcbaudiscs,  et 
dédu  ùoii  faite  de  l'espace  nécessaire  i  l'eroplu-enieul  de  la  mai'hine  i  vapeur,  au 
inagssin  des  Combusllblet,  i  celui  des  agrès  et  à  relui  de^  cniployés  des  éiiui[ia;;«5. 

3.  La  même  distraction  aura  lieu  pour  les  halrapix  à  vapeur  iiavig)j:iD(  sur 
In  bassins  et  canani  où  le  droit  es(  perçu  d'après  le  cliargemenl  pussibie  du  bateau. 

S.  L.es  droits  actnellement  étaliiis  sur  la  ualure  du  (rliargcment  seront  perçus 
peur  les  baleaut  à  vapi  nr  comme  pour  les  bateaux  ordinaires. 

S-t9m^r.  ^82S. —  Ordonnance  relative  aux  bateaux  à  vapeur.— 
^rog^è  .'par  l'ord.  des  33  mai-24  août  18i5,  art.  85.  —  Y.  Muchine  k 
.Xfpeur,.;t*  S. 

M  jBiii.«A  ^«ût  18)M.—  Loi  relative  aox  droits  pour  chAnxtge 
et  nloulins.-"V'.,pois  çt  cnurbons.  j»°  UO. 

,St^.m»vnt."  «vtr.  4896.  —  Loi  relative  à  la  sospension  tempp- 
Mffi,  dans  certaines  localités,  de  la  perception  da  droit  de  navigation 
■•14»  daai  droit  de  tonnage. 

Article  unique.  Sur  les  rivières  navigab'es  et  dans  les  ports  de  commerce  où  le 
fenvernement  Jupera  nécessaire  d'entreprendre  des  travaux  extraordinaires,  et  ou 
-fl  établira  des  droits  de  péage  pour  subvenir  aux  frais  de  ces  travaui,  le  droit  do 
lMvigation,etle  demi-droit  de  tonnage,  créés,  l'un,  par  la  loi  da  20  mai  UO:!, 
Taulre  par  la  loi  du  t  mai  de  la  même  année,  cesseront  d'être  f  ergus  pendant  tout 
lé  temps  que  devront  durer  les  nouvelles  perceptions. 

8-9 1  istls  AjffA.—  Loi  relative  k  la  natigation  de  la  Seine  m- 
périeure  et  de  l'Aube,  et  à  la  canalisation  de  la  Voire. 

Art.  1.  Le  gouvernement  est  anioriaé  i  procéder,  par  la  voie  de  la  publicité  et 
-dé  la  reimrrence,  à  la  concession  de  la  navigation  de  la  Seine  supérieure,  depuis 
Courcelle«-1es-Rang  ,  à  6  kilomètres  au-dessous  de  Chltiiloo,  jusqu'à  Niigenl.  — 
La  diiive  de  la  rjini'es»ion  pourra  èiie  perpétuelle  pour  la  partie  de  navigation  qui 
•en  stiaée  au-dessus  de  Troye»  ;  popr  le  reste  de  la  ligne  navigable,  elle  n'excédera 
pasqnatre-vingi-dii-neuf  années.  —  Le  maximum  des  droits  à  percevoir  sera  dé- 
larmifie  par  le  larif  ci-anncxé. 

S.  Pourront  èlre  concèdes  dans  les  mêmes  formes,  aux  mémea  clauses  et  condl- 
tfeis  el  sur  le  ménie  tarif,  la  navigalion  de  PAube,  depuis  son  ronfluenl  dans  la 
Beine  jusqu  !  l'embouchure  de  la  Voire ,  et  la  canilitalion  de  la  Ynire  depuis  son 
taibuurliure  dans  l'Aube  juï-qn'k  Somme-Voire.-  La  durée  de  la  concession  n'ei- 
eèder»  pas  qnaire-Tingl-di>-ncnf  aunce»  pour  la  portion  de  l'Aube  romprise  entre 
la  confluent  de  celle  rivière  dans  la'ScIneei  la  ville  d'Arcis:  elle  pourra  être  per- 
pétuelle pour  la  partie  située  au-dessus  d'Arcis  el  pour  le  canal  de  la  Voire. 

Suit  te  tarif  des  droils  de  navigation  l  percevoir  sur  la  Seine,  depuis  Courcelles- 
taa<Jlaiigs  (i  •  ktlemétres  de  Cbltillon)  jusqu'à  N»geiil. 

j>y  «tB^IUl^^wyt.  i>8'-.y.  —  Ordonnance  qui  autorise  la  com- 

Supe..&  ue^^exair  un  idfoil  de  péage  sur  la  rivière  de  la  Salai!<on,  à  la 
latge  de  féiiv«r  et  entretenir  en  bon  état  &  ses  frais  la 
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9A,miai  9-^aln  189.8.  —  Ordopnance  relative  «ux  chaudières 
dKs  Viuunine^  a  Sihi  pression  employées  sur  les  bateaux  k  vapeur. — 
yilirogée  pjtr  l.°aft.^85.  D(d.  23  mai  1843.—  V.  Machine  k  vapeur,  n*  S. 

/-dM  «ct.aA"  ■•«.•1898  —  Ordonnance  qui  aulorise,  aux  condi- 
tions y  eipriiaées,  tes  sieurs  Vesin  et  Deranne  à  rendre  la  fiviére  de 
Dronne  navigable  depuis  la  Rocbe-CbiilHis  (Dordogne).  jusqu'à  son 
emboucbure  dans  celle  de  l'iiile  à  Coulras  .(Cironùe),  et  fui  conct.le  la 
jouissance  pendant  qualre-iiingt  dix-neuf  ans  des  droits  de  ,traosj!9rt 
dpnt  le  tarit  est  annexe  k  la  pté;ieiite. 

r4i**9.  fim.AWiB.  —,  Ordonnance  qai  rapporte  une  dispo;  ition  dn 
iisttt  du  88  mat  18«8,  conceioMi  la  navigation  de  la  Serre. 


Art.  1.  La  disposition  de  l'art.  1  du  décret  du  3t  mai  1808,  d'après  laquelle  le 
préfet  des  Deui-Sévres  est  «eul  rharge  de  la  direclion  des  travaux  reialifs  1  l'en- 
tretien el  à  t'ameiioration  de  la  navigaiiiin  do  la  Serre,  au  flottage  de  celte  rivière 
et  aflluenls,  el  an  ru  a^e  de  lalile  rivière,  est  rapportée 

S.  N  Ire  direcienr  général  des  ponis  et  chaus.-ees  présentera  à  l'approbation  de 
notre  ministre  de  l'intérieur  un  règlement  pour  conOer  la  direction  du  travail  i  un 
seul  ingénieur,  ou  pourel«l>iTr  entre  les  ingénieurs  des  trois  dèparlements  des  Deui- 
Sèvrçs,  de  la  Cbiireiile-Inferieure  et  de  la  Yendce,  les  rapporta  nécessaires  ppor 
conserver  rnnifé  de  relie  direction. 

9-99  stept.  1899.- Ordonnance  perlant  qne  pendant  Tingt-dnq 

ans,  à  partir  du  1"  oct.  1829,  les  droits  de  navigation  du  bassin  de  la 
Garonne  seront  remplacés  par  des  droits  de  péage  d'une  quotité  égale, 
et  dont  les  produits  sont  spécialement  afectès  à  l'exécution  des  travaux 
d'amélioration  du  cours  oe  la  Garonne  depuis  Toulouse  jusqu'à  Bor- 
deaux. '  I  ' 

91-99  avr.  1839.—  Loi  relative  à  la  navigation  du  Rhin.— , T. 

Eaux,  p.  336. 

9ttiaiii.aS9  sioftt  f  8SS.  —  Ordonnance  qui  prescrit  la  publi- 
cation de  la  convention  conclue,  le  81  niairs  1831,  entre  là  Fraibco'et 
les  autres  gouvernements  des  Etats  Ifhrerains'  dd  Rbin',  ladite  conven- 
tion portant  règlement  relatif  &  la  naylgatitjn  de  ce  fleuve.  ' 

TiT.  ,1.  —  i>«  la  lunifalion  i»  Rhin  ««  fMral,  «I  dm  arrangtinenli  tt  een- 
crstiona  riciproqtui,  ceneaniu  à  es  «u/«l  cn(r«  tes  hatiln  parHes  eonlroé- 
lanlet. 

Art.  1.  La  navigalion  dans  lout  le  cours  du  IVhin,  du  point  oii  il  devient  navi- 
gable jusqu'à  la  mer,  soil  en  descendant,  soi\  en  renionlanl,  ^era  eutièremeiit  libre, 
éi  ne  pourra,  soils  le  rapport  du  commerce,  èlre  interdite  i  personne,  en  se  cnnfor- 
maiil  touiefois  aux  rêgiemenls  Ai  police,  exigés  pour  le  maintien  de  la  siîreté  gé- 
nérale, cl  aux  dispositions  arrèlêes  par  le  présent  règlement. 

3.  Sa  Majesté  le  roi  des  Fays-Das  constnl  à  ce  que  le  Ledi  et  l'embranchement 
dit  le  waat  soient  lous  les  deux  ocu^idérés  comme  la  coutinualiou  du  Hhin  dans  le 
royaume  desPajs-Das.  —  En  conséquence,  tes  disjrosilions  du  préseul  règlement 
sur  la  navigation  du  Rhin  s'appiiijueront  à  ces  deux  O.uves,  considérés  comme  sa 
prolong^ilitin. 

3.  Les  navires  appartenant  aux  sujets  des  Etals  riverains  et  faisant  partie  de  la 
navigation  rhénane,  ne  seront  point  obligés  li  transborder  ou  à  rompre  i-Uarge.en 
passant  des  eaui  du  Rhin  dans  la  pleine  mer  el  vice  errad,  par  le  royaume  des 
Tays-Bas.  — La  romiuuniration  avec  la  pleine  mer,  en  cas  de  passage  direct  et 
Sans  ri'nipre  rhargt-,  k  travers  le  ro\aumo  des  Pays-Bas,  aura  lieu  pour  les  navires 
dont  il  vient  d'être  parle,  aussi  bien  k  leur  sortie  par  le  Licck  el  le  Waal  qu'.\  leur 
entrée  do  la  mer  dans  ces  émbrancheineuts,  par  les  voies  les  plus  fréquentées,  en 
passant,  savoir:  lés  navires  qui  se  serviront  du  Leck.  devant  Rutlerdam  et  la 
Brielle,  et  ceux  qui  se  serviront  du  Waal,  devant  Uorlrei-ht  et  Ueiicvoelsluis  par 
le  Uollanilsdicpet  leUaringviiel;  le  l'>ut  sous  les  clauses  el  conditions  contenues  au 
présent  règleuieiit,  pour  autant  qu'elles  y  soient  applicables.  —  Lesdils  navil*e9 
auront  aussi  l'usage  de  telle  jonction  artiQcielle  qui  pourrait  être  établie  avec  liel- 
tévoetsluis  par  te  canal  dû  Vuorne,  sauf  a  acquitter,  dans  ce  dernier  cas,  tes  mêmes 
droils  sp.'.cia'ix  auiqucls  ics  bâtiments  nalionaui  des  Pays-Bas  seraient  assujettis 
pour  ru«age  de  ladile  junciion.  —  Si  des  éveneiueuts  naturels  ou  des  travaux  d'art 
Kiidaienl  par  la  suite  impraticable  la  conimuiiicaliou  directe  arec  la  pleine  nrer  par 
la  Driclle  ou  pur  Ilellcvoelsl'.is,  le  gouvernement  des  Pays-Bas  assignera,  en  rem- 
placement au  commerce  el  la  navigalion  des  Etats  riverains  du  Rliin  ,  telle  antre 
voie  auv'si  bonne  querelle  qui  se  II ouve. a  être  ouverte  au  commerce  cl  à  la  oavi- 
gaiion  lie  ses  (.ropres  sujets,  on  remplacement  de  ladite  communication  impratica- 
ble. —  lie  même,  si  le  canal  de  Vuorne  devenait  imprati-able  el  élaii  remplacé  en 
faveur  du  commerce  el  de  la  navigation  des  sujets  des  P..ys-Bas  sur  le  Rhin  par 
une  communication  ariiQcielie  avec  Ilclicvoelsluis,  les  navires  appartenant  aux  su- 
jets des  autres  Etats  riverains  du  Uhin  et  faisant  partie  de  la  naV'galion  rbenano, 
seront  admi»  à  jouir  de  cette  communication,  sous  les  mêmes  charges  que  celles 
qui  seront  imposces  i  de  pareils  navires  des  Pays-Bas. — Seront  considères  conimo 
appartenant  à  la  navigalion  rhénane,  dans  le  sens  du  présent  réglemenl,  lous  les 
^navires  dont  les  patrons  ou  couducteurs  seront  pourvus  do  la  patente  prescrite  par 
l'art.  42  ci-apiès,  indépendamment  tics  pièces  dcierniiuecs  par  l'art.  27. 

A.  Les  marcbandl^es  enlraut  do  la  pleine  nier  p^iur  être  Iransporlees  sur  les 
eaux  du  Waal  ou  du  Leik,  par  Lobitli,  on  Allemagne,  en  France,  en  Suisse  uu 
plus  loin,  ou  venant  de  l'Allemagne,  de  la  France,  de  la  Suisse  ou  de  plus  loin, 
pour  passer  par  tesdiles  eaui  It  la  pleine  nier,  en  transit  direct  sans  rompre  cliarge, 
seront  soumises  aus  formalités  indiquées  dans  l'art.  39  ci-après ,  mais  atliaut:luus 
lors  de  leur  passage  par  le  territoire  des  Pays-Bas,  en  suivant  les  voies  tracées 
par  l'article  precédenl,  do  lous  droils  de  Iransil,  de  péage  ou  autres  de  celle  naiure, 
lesquels  seront  remplacés  par  un  dioit  Qie,  montant  par  quiulai  à  treize  et  un 
quart  cen  ièmes  argent  dos  Pays-Bas  pour  la  remonte,  el  it  ncui  centièmes  ar- 
gent des  Pays  Bas  pour  la  descunle,  k  l'exception  des  arlicles  specilics  dans  te 
lalileau  joint  sous  la  Icltre  A  à  la  présente  conven  ion,  el  qui  payeront  un  droit 
*llie,  soit  plus,  soit  moins  élevé,  ainsi  que  i  un  el  l'aulie  y  sont  détermines.  U 
iera  néanmoins  libre  à  Sa  Majesté  le  roi  des  Fays-B.is  d'ajouter  à  ce  droit  lise 
telle  partie  des  droils  de  na^ig.ilion  qu'elle  jugerait  couvenalile  de  ne  pas  faire 

(crcevoir  pour  les  dislances  de  Lohilh  jusqu'à  Kiimpen  ou  Gorcum  el  viêe  agréd* 
e  droit  liie  ayant  eie  calcule  sur  la  uisiance  do  Gorcum  jusqu'à  la  pleine  mer, 
en  passant  devant  Dortrecht  et  Uellevoeuluis  par  le  lioltandsdiep  el  le  Uaring- 
vliei,  prupoition  gardée  de  la  distance  présumée  entre  Strasbourg  el  les  fron- 
tières des  P*/s-Bas,  il  est  Ciiivenu  en  outre  qu'il  sera  susceptible  d'auirmcnialion 
ou  de  diminuliiin,  sui^ant  te  résultat  du  niourage,  qui  sera  opère  jusqu'en  pleine 
nier,  et  en  confuniiite  de  l'art.  18  suivaiil,  el  que  la  disposition  du  deu\iema 
^inea  de  l'an,  tt)  suivant  recevra  egaienienl,  le  cas  ecbeanl,  son  application  aux 
articles  indiques  au  talileau  lill  A  sous  le  n'-  2,  comme  jouis-anl  d'une  diminu- 
tion oediuits,  t'Our  auiaul  toutefois  qu'elle  u'auia  pas  pour  objet  ceux  compris  sous 
le  v^  1  du  même  tableau. 

5.  Sa  .Majesté  le  ici  des  Pays-Bas  consent  en  outre  qae  las  patrons  ou  coada^ 
t^iirs  de  naviies,  ayant  i  bord  des  marchandises  dealinées  à  être  eipurtéas  pat 
nier  par  les  porta  de  Itoltcrdam,  Sorti echi  o  <  Amiierdam,  nais  étant  daas  le  Cf* 
d'}  rompre  cbarye  four  }■  .dépoj^  itea  nmfchan^iici  «b  eatrapto  (•  Jtl  Uma  k 
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Il  ccnMmimUon.  «o  bien  (tour  y  complcler  Itur  eargtiion,  aprèi  atolr  acqnlllt  *nx 
bnntax  éUblK  à  Lobilh,  ji  VreMwtk,  i  TIel,  ï  Gorcum  ou  k  Krimpen  ponr  I* 
pempllon  dn  droit  de  natigallon,  le  droit  fiie  mentionné  dam  l'article  prccédeol, 
eonfonnénent  aux  manlfetles  Térifiii  dont  le<  patrons  on  rondorteurs  doiTcnt  êlie 
f«rUnn,  el  en  m  confomant,  pour  lei  inarrliaiidl»e<  dosiiiiéen  i  être  dccliargèes 
4aBf  lei  port*  de  mer  soidlts,  am  disposltiont  de  la  loi  géoerale  sur  la  ptrception 
4m  dnilt  d'ealrée,  de  «onie  et  de  Irarsit  ea  ligueur  dans  le  royaume  des  Pays- 
Bas,  puisfenl  diriger  leur  course  par  telles  eaux,  ritMres  on  canaux  qu'ils  juge- 
ront dCToir  tuixre  ponr  arriter  à  leur  dealinalion,  et  continuer  ensuiie,  depuis  les- 
4iU  ports  de  ner,  leur  Toyage  jusque  dans  la  pleine  mer,  sans  être  tenu  de  payer 
quelque  supplément  de  droit  Ixe  à  raison  de  la  distance  plus  on  moins  longue 
qu'ils  se  proposeront  de  parcourir,  et  quel  que  soit  le  bru  de  mer  par  lequel  ils 
Tondront  passer.  —  En  qnlllani  la  Toie  directe  indiquée  par  l'art.  S,  iesdils  patrons 
01  conducteurs  seront  également  assujcilis  aux  formalités  de  douanes  prescrites  par 
b  législation  générale  des  Pays-Bas  pour  empéelier  la  traude,  et  au  payement  des 
mtmei  droits  de  péage,  d'écluses,  de  ponts,  etc.,  etc.,  qui  sont  acquittés  par  les 
nvIrM  des  Pays-Brs  —  Les  mSmrs  dispositions  sont  applicables  aux  pairons  ou 
eoadacleun  de  uiTires  appartenant  aux  sujets  des  E.als  rirerains  et  faisant  partie 
i»  la  DUTlgtlioD  rbénine  qui,  Tenant  de  la  mer,  sont  chargés  de  marchandises  des- 
liuéo  pour  le  Rbin  en  transit  par  une  des  villes  de  Rotterdam  i  Dortrecbl  on 
Ansleniam  et  qui  y  rompront  charge,  toit  aSn  d'y  déposer  des  marchandises  on 
«silreptl  ou  on  lirror  t  U  consommation,  soit  ponr  y  compléter  leur  cargaison,  et 
qui  Tondront  ensuite  gagner  le  Rbin  pour  se  rendre  a  leur  deoliuation  ;  et  ce,  tant 
fu  rapport  au  droit  Ixe,  que  pour  ce  qui  concerne  i*  n»lgation  dos  eaux,  rlTièrea 
•I  canaux  dei  Pays-Bai. 

•.  U  est  do  mime  aeeordi  (rancbise  de*  droits  ordinaires  de  transit  pour  toutes 
Im  marehndisw  qui.  Tenant  du  Rbin  ponr  sortir  par  mer,  on  entrant  de  la  mer 
four  hro  Iransportooa  par  le  Rbin  Ters  l'Allemagne,  la  France,  la  Suisse,  on  Ters 
WM  deetination  pins  loiulatM,  sont  deatinéea  ponr  les  ports  de  Rotterdam,  Dor- 
Irecbt  ou  Auislerdam,  afln  d'y  être  déposées  plus  ou  moins  longtemps  aux  entre- 
ftti  des  douanes  établis  dans  lesdits  ports.  —  Les  droits  de  transit  seront  dani  co 
cas  remplacés  par  lo  droit  Iso,  déterminé  par  l'art,  i  et  par  ie  tarif  qui  y  est  joint, 
fiol  que  soit  le  lieu  de  l'eutreptt  que  l'on  aurait  choisi  parmi  ceux  dénommés  ci- 
<enus,  sauf  lu  loruuiités  dea  douanes,  prescrites  par  la  législation  générale  des 
Paya-Bas  comme  garantie  contre  la  (nude,  on  par  les  règlements  locaux  sur  la  po- 
lice des  porta  et  lo  payement  des  droits  ordinairea  de  péagn,  écluses,  ponis,  etc., 
fur  les  rlTiérei,  eani  et  canaux  qui  ne  font  point  partie  d  s  Toies  directes  du 
Rhin  Indiquées  par  l'art  S.  —  Les  marchandises  entrepotées,  ainsi  qu'il  Tiei  t 
4*iiro  dit,  comme  appartenant  au  commerce  du  Rhin  des  snjets  des  Etats  riToraini, 
M  payeront,  pour  tout  droit  de  magasin,  de  quai,  de  grue  et  de  balance,  pour  au- 
Uni  que  l'on  fasse  usage  de  cea  établissements,  que  le*  quotité*  Indiquées  comme 
■tximnm  dans  l'art.  «9  suiTant. 

7.  Four  profiler  de  i'arrancbissement  des  droits  ordinairo*  do  transit  aux  entre-' 
ftti  dos  Pays-Bas,  mentionnés  dans  l'article  précédent,  les  marchandises  Tenant 
t»  l'Ailemagne,  de  la  France,  de  la  Suisse  ou  de  plus  loin,  doiyent  y  être  appor- 
léoipar  deanaTiresappartenantàlanaTlgaiion  rhénane, et,  dans  ce  cas,  elles  n'ac; 

rtttoront,  en  remplacement  de  tout  antre  droit  de  douanes,  le  droit  fixe  déterminé 
r«rt.  4,  qu'an  moment  on  elles  sont  déclarées  pour  (tre  exportées  par  mer,  sans 
Mstioellon  du  paTlIlon  sous  lequel  elles  seraient  chargées.  —  Far  contre,  les  mar- 
cbandlset  Tenant  de  ia  pleine  mer,  apportées  par  des  bltiments  n'importe  de  quelle 
Mtion,  et  déchargées  aux  ports  des  Pays-Bas,  n'acquitteront  le  droit  fiie,  en  rem- 
fiacement  de  ceux  d'entrée,  de  sortie  on  de  transit,  auxquels  une  autre  destination 
■oarrait  donner  lien,  qu'an  moment  où  elles  sont  déclarées  ponr  l'eiportation  Ters 
rAllouugno,  U  France,  la  Suisse,  ou  Tara  une  destination  plus  lointain*  par  lo 
Bkla,  ei  cbargto,  à  cet  effet,  k  bord  d'un  bttiment  faisant  partie  de  la  naiigation 
Thoaane  et  appartenant  1  un  sujet  des  Etals  rlTerains,  —  Dans  l'un  comme  dans 
l'aatre  eu,  leidiles  marchandises  se  seront  assujetties  au  payement  du  droit  de 
MTlgalion  ordinairo  du  Rhin,  dont  U  sera  question  dans  les  titres  sniyants,  que 
jatqa'aa  bureau  le  plus  proche  de  l'endroit  on  elles  quiitoront  ce  fleuTO,  on  bien 
4opul*  le  bureau  le  i-lns  proche  do  l'ondroii  où  elles  y  entreront. 

S.  Par  les  articles  précédent»,  il  u'est  dérogé  en  rien  an  droit  de  tonnage  mari- 
time, ni  aux  frais  de  fanal,  do  pilotage  et  autres  do  oette  nature,  que  tout  bttiment 
4»  mor  est  tenn  d'acquitter  à  l'entrée  ou  à  la  sortie  par  ner  dans  les  Pays-Bas,  et 
iont  la  perception  se  règle  d'après  la  législation  ordinaire  do  ce  pays,  en  obserrant 
loatelois  la  disposition  d*  l'art.  13  sulTsut. 

9.  En  réciprocité  lu  stipulations  farorable*  contenue*  aux  artielu  précédents, 
IM  haut*  gouTornements  des  Etals  rlTeralns  s'engagent  k  étendre,  en  fafour  des  na- 
Tin*  des  Pays-Bas,  l'exemption  générale  du  droit  de  transit,  déjà  conrenne  par 
rtcte  dn  congrès  do  Yieone  pour  tout  le  conn  du  Rhin,  aux  transporu  par  eau  dea 
nurchaadise*  qui,  on  quittant  lo  Rhin,  entreront  daulu  rlTières,  canaux  ou  au- 
tru  communieatlous  Intérieure*  naTigablu,  pour  Irarorsor  ensuite  leadits  £t<as  rl- 
Terains, pour  autant  que  cela  pourra  se  (aire,  sans  échanger  lo  transport  par  eau 
contre  un  transport  par  terre.  —  Ce  dernier  eu  arrlTant,  lu  nurchandisu  seront 
ionBlsM  an  régime  da  1*  législation  ordinaire  des  gouTornooieuts  respectifs.  — 
Lu  batelier*,  quittant  le  Rhin  pour  se  senrir  du  communication*  intérieuru  naTi- 
gablu du  Eut*  rlTcraln*,  seront  assujettis,  dans  tous  lu  eu,  aux  formalité*  qui 

Îaont  en  Tiguenr  pour  ie  transit,  afin  d'empicher  la  fraude,  ainsi  qn'an  payement 
M  droit*  do  péage,  pont*,  éclnsu,  etc.,  qui  sont  établis,  et  ce,  lur  lo  mime  pied 
que  le  tout  de  pareils  bàiimenu  du  Eut*  rlTerains  rupecUf*. 

10.  Us  hauM  louTOrnemont*  du  autru  Eut*  rlTerains  s'engagent  aussi  de  leur 
c(ti  à  déclarer  poru  libru  ponde  commerce  dn  Rbin,  chacun  une  ou  plusieurs 
Tillu  iltuéu  sur  lu  bords  du  Rbin,  saioir  :  — Le  gouTornemcnt  de  France,  Stras- 
tonrg  (V.  tri.  11);  —  Le  gooTernouieat  de  Prusse,  Cologne  et  Dusseldorf,  en  dé- 
eitranl  prit  i  augmenter  encore  dans  U  suite  le  nombre  du  poru  Itanu  prussiens, 
fi  le  besoin  et  lu  eiroousuncu  ie  requièrent  ;  —  Celui  de  Nassau ,  Bieboricb  et 
Ohorlobnstein;  -  Celui  de  Hene.  Uayence;  —Celui  de  Bade,  Mannbeim; — 
Gelnl  de  IkiTiirc,  Spire;  —  8aa(  la  (acuité  pour  tou  lu  gouTornement*  d'aog- 
■enter  le  nombre  du  porif  frunn,  aelon  leur*  conrenancu  respectires;  de  telle 
•anière.  que  lu  marebnditu  apportéu  par  lu  bâtiments  du  Pays-Bas,  ou  par 
ion*  autru  appartenant  au  anjel*  dn  EUU  rireralu.  Tenant  drdit  royaume  ou 
4wtinéu  i  y  être  tnn*porleu ,  puissent  y  itre  entreposéu  pour  un  temps  pins  ou 
■oin*  long,  Monoulle  être  oxpedieu  en  transit  plus  loin  sur  ie  Kbin,  on  sur  lu 
■utru  communication*  Intérieuru  naTigablu  indiquéu  par  l'art.  9,  IraTonanllu 
Etat*  riTorains  i.  dutlnatton  de  l'intérlonr  d*  l'Allemagne  on  do  la  Suisse,  lan* 
lut  «NvioUI*,  al  dan*  l'an  ni  dont  i'aniro  cm,  an  p»}*«>«Bt  4'tacan  droit  4'«o- 


irée  et  de  sortie  ou  de  transit,  nul  \  acquitter.  Ion  de  l'enlropit,  lu  droiU  U 
magasin,  de  quai,  de  grno  on  do  balance  généralement  établis  dans  les  ports  franc* 
dont  il  s'agit,  mais  qui  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  excéder  i^ux  Sxés  par  l'art. 
69  dn  préKept  règlement.  —  Il  est  an  surplus  entendu  que  lu  marchandisea  qui, 
dans  les  cas  prérui  ri-ilcssos,  quitteront  la  Toie  du  Rhin  indiquée  par  l'art.  S,  ou 
lu  riricres  conDuenlcs  as^ojp.tlies  il  nn  régime  semblable  1  celui  établi  sur  ledit 
fleuTC,  pour  transiter,  par  d'autres  TOies  nsTigables,  i  travers  les  Euts  riverains, 
pourront  itre  soumises  aux  formalités  prescrites  par  la  iéçislation  en  vigueur  dan* 
lesdits  £UU  pour  ie  contrôle  el  la  surrelilance  du  droits  de  dooanu,  ainsi  qu'an 
payement  du  droiU  de  péage,  barrière,  pont,  écluse  et  autru  de  ce  genre,  mal* 
sans  que  lu  bâtiments  du  Pays-Bas,  on  lu  marchandises  qui  en  viennent  ou  qui 
y  Tonl,  puissent  itre  traités  d'une  manière  moins  (arorable  que  lu  bltlmento  ou 
lu  marchandises  des  états  riverains  qu'ils  traversent. 

11.  Les  gouvernements  des  Euts  riverains  dn  Mein,  du  Neckar,  el  d'autm  rl- 
Tières qui  se  jetlent  dans  le  Rbin,  seront  admis  ï  jonir,  pour  leur*  marcbandisu, 
de  la  même  immunité  dans  lu  porU  francs  des  Pays-Bas  et  dans  ceux  1  éublir  sur 
le  Rhin,  que  celle  accordée  par  lu  articles  précédents,  du  moment  qu'ils  auront 
établi  dansleura  terriioiru  rupectifs,  et  snr  lu  bords  desdites  rlTières,  de  pareils 
ports  francs,  sons  les  itipulations  mentionnéu  dans  l'article  précédent.  —  Lo 
gouvernement  de  France,  ne  pouvant  adhérer  purement  et  simplement  aux  trois 
artielu  qui  précèdent,  s'en  réfère,  quant  1  l'eiècution  qu'ils  recevront  snr  iOB 
territoire,  à  la  déclaration  insérée  è  ce  snjet  dans  le  protocole  joint  au  préaent 
règlement ,  laquelle  aura  la  mime  force  et  vigueur  qne  si  elle  y  éUit  tuextuellemeni 
insérée. 

13.  En  réciprocité  de  l'affranebissement  de  tout  droit  de  tranell  (ou  fixe)  du 
marcbandisu  appartenant  au  commerce  du  Rhin  des  Pays-Bu,  et  transportéu  par 
du  Toiu  navigablu  à  treTor*  lu  Euu  riverains  venant  de  l'Allomagne,  de  la 
France,  de  la  Suisse  on  de  plus  loin,  on  y  allant.  Sa  Majesté  le  rai  des  Pays-Bu 
accorde,  en  outre,  aux  bltimenla  des  Etals  riverains  do  Rhin  appartenant  ii  la 
navigation  de  ce  fleuve,  i'usimiiation  de  leur  pavillon  ii  relui  des  Pays-Bas,  sou* 
le  rapport  dn  droit  da  tonnage,  de  pilotage,  de  fanaux  et  d'autres  de  cette  nature, 
loraqne  ludiU  bttiments  sont  destinés  en  mime  temps  i  la  navigation  maritime.— 
Il  auBIra,  pour  en  jouir,  qne  les  patrons  ou  conducteurs  du  naviru  repréaentant 
aux  employés  chargés  dsns  lu  ports  du  Pays-Bas  de  la  perception  dudiu  droit*, 
la  patente  qni  leur  a  été  délivrée  en  leur  qiulité  de  batelier  du  Rbin,  confomi- 
menl  i  l'ait.  43  ci-aprè*. 

15.  Kn  cas  d'entrée  pour  cause  de  relâche  forcé,  on  pour  hiverner,  et  dedi- 
cbargement  partiel  ou  lolal  pour  cause  de  force  majeure,  dans  nn  du  porU  du 
Pays-Bas,  les  bâtimcnis  apparlcnant  i  la  navigation  dn  Rhin  et  aux  snjets  du 
Etats  riverains,  jouiront  de  toute  la  proteclion  et  de  tous  les  avanuges  qui  sont  as- 
surés par  II  législation  snr  les  donann  en  vigueur  dans  ledit  royaome  aux  bâti- 
ments de  toutes  les  autres  nations,  en  se  soumettant  aux  munres  de  précaution 
contre  la  fraude,  prescrites  par  la  même  législalioo.  —  Il  ut  exprusément  entendu 
qne  le  séjour  des  bitinients  du  Rhin  dans  lu  ports  maritimu  des  Pays-Bas,  ponr 
les  causes  exprimées  dans  le  présent  artii-le,  ne  donnera  lieu  de  ce  chef  i  la  de- 
mande d'aucun  droit  ^l'entrée,  de  sortie  on  de  transit.  —  La  mime  disposition  ut 
applicable,  lorsqu'en  cas  do  plombage  ou  d'apposition  do  scellés  aux  éeouiillu  on 
endroits  servant  de  dépit  de  marcbandisu,  conformément  i  l'art.  4  ei-dusns,  lu 
patrons  ou  conducleura  du  bâtimenU  traversant  le  territoire  du  Pays-Bas,  depui* 
Krimpen  ou  Gorcum  jusqu'il  la  pleine  mor,  ou  «««e  vend,  sont  obliges  par  oianqno 
d'ran,  ou  par  suite  d'autres  cireonstancu  extraordioairu,  d'alléger  ou  de  trans- 
border quelques  marcbandisu  sans  entrer  dans  quelque  port,  pourvu  qu'ils  so 
soient  adresses  préalablement  aux  employés  du  douanes  les  plus  voisios,  sauf  lu 
eu  d'absence  ou  de  déiruse  prévus  dans  lu  art  S3  et  Sï  soivanu,  pour  faire  le- 
ver les  plombs  ou  scelles,  et  qu'ils  se  soumetteut  aux  muuru  ultérieures  que 
ceux-ci  jugeront  nécuuires,  ponr  prévenir  l'importation  clandestine  d'une  partie 
de  la  cargaison,  et  pourvu  que  les  marcbandisu,  ainsi  allégéu,  soient  rechargéu 
ensuite  dans  les  mimes  bâtiments  qui  les  auront  apportées,  avant  d'avoir  atteint  lo 
dentier  bureau  de  perception  du  droit  de  naviption  ou  du  droit  Bxe. 

Ter.  S.  —  Du  droit»  d»  natigatim  tt  dti  moyeiu  d'«n  «siirer  la  percepUt». 

là.  Tout  individu  exerçant  1*  navigation  sur  le  Rhin,  dopai*  l'ondroll  où  II  de- 
Tieut  navigable  jusqu'à  Krimpen  on  Gorcum,  y  compris  le  Lock  et  lo  'Waal,  ol 
réciproquement,  sera  tenu  de  payer,  sons  le  titre  de  droit  de  navigation  :  1°  un 
droit  de  reconnaissance  pour  chaque  embarcation  du  port  de  cinquante  quiotani  el 
an-dusu*;— S"  Un  droit  sur  ie  chargement,  à  raison  dn  poids  du  marcbandisu. 

IS.  La  perception  du  droit  de  reconnainance  et  de  celui  snr  le  chargement  sera 
(aile  aux  buruui  ci-après  désignés,  savoir  :  —  a.  Four  ia  descente  :  A  Urissae, 
pr^  de  Strasbourg  au  grand  pont  du  Rbin,  Neubourg,  liaonbeim,  Mavence,Ganb, 
Coblence,  Andernach,  Lint,  Cologne,  Dusseldorf,  Ruhrort,  'Weiel,  Lobith,  Vreu- 
Tryk  et  Tiel;  —  b.  Four  la  remonte  :  A  Gorcum,  Tiel,  Krimpen,  'Vreuvyk, 
Emmerich,  'Wuel,  Ruhrort,  D&sseldorf,  Cologne,  Lini,  Andernach,  Coblence, 
Canb,  Mayence,  Uannheim,  Neubourg,  prU  do  Strubourg  ta  grand  pool  dn  Rhin 
et  Brissac. 

16  Le  droit  de  reconnaissance,  dont  It  quotité  ut  réglée  ptr  le  ttrlf  cl-joint 
sous  la  lettre  B,  et  le  droit  de  navigation,  par  qalnUl  de  chargement  et  à  raison 
du  disUnces,  tel  qu'il  ut  réglé  provisoirement  piir  le  tarif  cl-joint  sous  la  lettre  G 
(V.  It*  art.  supplam.  ord.  â  ocl.  lUS,  D.  t.  âS.  S.  8S),  seront  perçus,  à  cha- 
que burun  de  perception,  ponr  toute  embarcation  qui  y  pasura  ou  qui  en  partira, 
et  ce,  pour  chaque  burnu  en  particulier.  —  Toutefois,  lu  htutn  partiu  contrae- 
Unlu  se  réservent  de  faire  examiner  ultérieurement,  lora  de  la  réunion  de  lenn 
commIsMires  préTUO  par  le  présent  règlement ,  s'il  y  a  lieu  de  modilor  oncoto,  «a 
tout  ou  partie,  lu  Uux  du  droit*  de  naTigatlon  M  do  roeonntl**inco  établi*  par 
lu  *nidlu  urif*. 

17.  Le  droit  de  reconniieitnce  icra  perçu  d'aprè*  le  cortllett  de  jaugeage  dont 
lo  patron  ou  conducteur  sera  porteur,  ol  chaque  Eut  riverain  prendra  lu  muuru 
nécukalrn  ponr  que  co  jaugeage  *oit  opéré  d'aprèa  une  échelle  graduée  de  déel- 
mètre  en  décimètre,  d'apru  ia  méthode  actneilement  en  vigueur  lur  le  Rbin,  ootrt 
Straebourg  et  la  frontière  du  Pays-Bu,  sauf  lu  changemenU  qiie  It  oommluion 
centrale  pourra  trouver  convenable  d'y  apporter  (V.  10*  art.  eupplém.  ord.  IS  oet, 
ISiS  ci-aprè*. 

18.  Le  droit  de  navigation,  tel  qu'il  ut  Indiqué  an  tarif  Lilt.  G  fV.  1C«  trtlda 
•npplém.  ord.  4  oct.  184t,  D.  F.  iS.  S.  83),  n'ayant  été  déterminé  que  d'apri* 
lu  ronaeignemenu  plu  ou  moins  exact*  puisés  dans  lu  eartu  exlstantu ,  Ii  sera 
ineéiU  nltàcioareaMnt,  dut*  l'inné*  A  dalar  de  U  itUflctUon  da  préieni  rigl*- 
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Mat,l  m  mMongc  in  8«it«  duii  tonte  sa  longnesr,  joiiin'à  Krimpcn  «t  Oor- 
eDa,etle  tarif  sera  ensrile  arriié  déflnlIiTeinent  d'aprèt  l«  rèsnltit  didit  mnarage, 
i»  manièrt  qo«  la  totalllédes  droit»  n'eicède  pai  la  quotité  délerminèe  pnr  le  trol- 
tièoM  des  articles  séparés  joinla  i  l'acte  da  congres  de  Vieooe,  et  relatils  i  la  na- 
Tlgatlon  do  Rhin,  et  que  la  distance  depols  Lobith  josqa'i  Gorcom  serrira  ègale- 
nent  de  base  pour  le  monlanl  d<i  droit  de  narigation  depuis  Lobllb  josqa'k  Srimpen 
tt  «««•  ttnd,  et  qu'il  sera  perjn  le  même  droit  pour  les  de»  distances.  —  A.  cette 
le,  la  eomnission  centrale  dèlégnera  on  expert,  et  loi  fera  prêter  sennenl  dans 
l'intérêt  commnn  de  tons  les  états  rirerains,  et  elle  lai  conâera  la  direction  de  tout 
le  aesnrate.  —  Il  sera  libre  à  chaque  Etal  riTeraIn,  en  partirniier,  d'adjoindre  à 
tet  fraie  k  ce  délégué  général  nn  commissaire  spécial,  i  l'effet  de  faire  contrôler 
MS  «pératloM.  —  S'il  y  aTail  dWergeace  d'opinion  entre  le  délégué  général  et  nn 
commissaire  spécial,  la  commission  centrale  en  décidera.  —  D'ailleurs,  les  reetl- 
Ications  de  la  ligne  de  direction  du  fleuTe,  par  lesquelles  l'étendue  de  son  cours 
sera  réduite,  ne  moliieronl  pas  une  diminution  du  tarif;  ponriu  toalefols  que  de 
pareilles  rectillcations,  qui  sont  inconletlablement  d'un  intérêt  général,  ne  soient 
entreprises  que  d'un  commnn  accord  aTOc  les  autres  Etats  rlTerains. 

19.  La  totalité  du  droit  de  natlgalion,  tel  qu'il  est  réglé  pieiisoirement  par  le 
tarif  lilt.  G  (Y.  It*  art.  snpplém.  ord.  4  ocl.  184S,  D.  P.  4S  S.  82),  sera  dirai- 
nnée  pour  les  articles  indiqués  dans  les  additions  audit  tarif.  —  Si  I  eipérience 
démontrait  la  nécessité  d'étendre  i  d'antres  objets  celle  diminution  de  droits ,  on 
qn'il  fit  reconnu  conTenable  de  faire  snbir  des  cbangemenis  aux  droits  sur  les  ob- 
jets aetnellemeDi  déjà  moins  imposée,  la  commission  centrale,  dans  ses  réunions 
aanuclles,  fera  à  cette  In  des  propositions  qui  seront  soumises  à  l'eiaoen  des 
Etats  riTeraina,  pour,  en  eu  d'approbation,  être  eompriseï  an  tarif  comme  articles 
additionnels. 
SO.  Les  tarifs  seront  affichés  dans  les  bureaux  de  perception. 
81.  Par  le  quintal,  l'on  entendra  le  poids  de  SO  kilogrammes,  poids  de  France, 
on  de  50  Ht.,  poids  des  Favs-Bas.  La  perception  des  droits  de  naTigallon  sera  faite 
d'après  ce  poids  et  ses  subdiTisions.  —  A  c^tte  In,  tons  les  bureaux  et  ports  de 
ebargemeni  et  de  déchargement,  qui  seront  désignés  par  les  gouTememeats  respec- 
tifs, seront  ponrTus  de  poids  français  ou  des  Pays-Bas  bien  ajustés.  —  Le  tableau 
des  poids  dressé  dans  le  temps  par  l'ancienne  direction  générale  de  l'octroi,  en 
exécnlion  des  art.  i04i  et  1Q5  de  la  conTentlon  de  1804,  pour  les  objets  non  sus- 
ceptibles d'être  pesés,  coolinnera  d'être  suiri  pour  la  réduction  au  poids,  sauf  les 
cbangemenis  que  la  commission  centrale  pourra  IrouTer  nécessaire  d'y  apporter  par 
la  suite. 

S3.  Les  payements  se  feront  dans  tous  les  bureaux,  sans  disllnclion  des  lerri- 
leires  oà  ils  se  IrooTenl  établis,  au  choix  du  patron  ou  conducteur,  soit  en  monnaie 
d'or  et  d'argent  dn  pays  on  le  payement  doit  atoir  lieu,  soit  en  pareille  monnaie  de 
France,  à  l'exclusion  cependant  de  toutes  pièces  antres  que  relies  >ie  40,  20,  S, 
S,  1  et  demi-lranc,  d'après  la  lot  dn  38  mars  1805.  Les  monnaies  françaises  infé- 
rieures an  demi-franc  seront  toutefois  admises  par  les  bureaux  allemands, mais  si'U- 
lemenl  pour  solde  des  Iradions  au-desous  de  SO  c.  —  La  proportion  du  cours  et 
du  espèces  de  monnaies  de  chaque  Etal  aiec  le  franc,  sera  fixée  d'une  manière  lé- 
gale par  chaque  gouxinienienl,  pour  l'étendue  de  sa  domination.  —  Les  lableani 
particulier^,  on  bien  nn  tableau  général  des  réductions,  seront  afllchés  dans  tous  les 
bureaux ,  atn  de  mettre  les  patrons  ou  conducteurs  ji  même  d'en  prendre  connais- 
sance. —  Ils  seront,  en  outre,  communiqués  par  lea  différents  geuTememenIs  h  la 
commission  centrale  de  Mayence. 

n.  Les  droits  de  n.iTigation,  tels  qu'ils  sont  réglés  par  le  Urif  lltt.  G  (V.  17«  art. 
iupplém.,  ord.  4  ocl.  164S,  I>.  F.  45.  S.  8S),  seront,  à  quelques  exceptions  près 
y  indiquées,  perdus  d'sTancé  à  chaque  bureau  y  designé,  pour  la  distance  à  parcou- 
rir d'nn  hnreau  â  l'autre,  soit  que  l'embarcation  parcoure  on  non  cette  distance,  on 
que  la  totalité  ou  une  partie  du  rbargemeot  soit  débarquée  plus  tât.  —  Il  e«l  néan- 
moins (ait  exception  i  cette  rèjtle,  par  rapport  aux  hAiiments  qui,  après  aroir  passé 
un  bnreau  de  perception,  quitteront  le  flenre  sur  lequel  il  est  situé,  pour  en- 
trer dans  une  rlrière  ronOuente  dont  l'embouchure  se  trouve  entre  re  bureau 
et  celui  snirant.  —  Dans  ce  cas ,  le  droit  de  narlgatien  ne  sera  dû  qu'i  raison  de 
la  distance  à  parcourir  depuis  le  bureau  dont  II  s'agit,  jusqu'à  l'emboncbure 
de  la  rlTiére  conflnenle.  —  Les  additions  nécessaires  i  cet  effet  au  tarif  ci- 
joint  sons  la  lettre  G,  seront  proposées  par  la  commission  centrale  aux  Etats  rire- 
rains. —  n  sera  libre  Jt  chaque  gouTememenl  qui  possède  plusieurs  bureaux  de 
peneplion,  de  diminuer  les  droits  de  naTigallon  k  perceroir  dans  un  ou  plusieurs 
de  ces  bareaui,  sur  les  naTires  destinés  à  IraTerser  entièrement  son  territoire  sans 
rompre  charge,  et  d'augmenter,  au  besoin,  les  droits  l  payer  à  d'autres  bureaux  de 
ce  même  territoire  sur  les  chargements  desdits  narlres,  pourTu  que,  dans  ce  cas,  la 
totalité  des  droits  i  perceroir  dans  l'étendue  dudil  territoire  ne  surpasse  pas  ceux 
auxquels  les  naTires  ou  leurs  chargements  auraient  di  être  soumis,  si  aucune 
•lerption  à  la  régie  générale  n'eût  eu  lieu. 

M.  Si  le  chargement  se  fait  dans  nn  endroit  oà  il  n'y  »  point  de  bureau,  il  ne 
Nra  perça  jusqu'au  prochain  bnreau,  ni  droit  de  reconnaissance,  ni  droit  de  nari- 
gatioa  ;  le  tarif  détermine  les  exceptions  de  cette  règle. 

a  Là  on  un  même  bureau  s'étend  sur  deux  on  plusieurs  Etats  rWerains,  ceux- 
ci  répartiront  entre  eux  la  recette,  d'après  l'étendue  de  leurs  possessions  lespeclires 
nr  iee  rlTet. 

M.  Il  sera  libre  aux  Etats  rlTerains  sur  le  territoire  desquels  te  trouTent  pln- 
tkm  bureaux  de  perception,  ponrjenr  compte  particulier,  d'en  supprimer  du  nom- 
bre de  ceux  qui  sont  établis  poir'des  distances  où  ils  exercent  seuls  la  Fourersl- 
Mte  sur  le  lit  de  la  riTière.en  faisant  pcrceroir  au  bureau  le  plus  proche  de 
la  frontière  la  totalité  des  droits  de  narigation  qui  leur  étaient  dus  jusqu'alors  aux 
bureaux  supprimés,  sans  que,  toutefois,  il  puisse  y  avoir  lieu  d'exiger  de»  patrons 
«u  conducteu's,  qui  déchargeront  la  totalité  ou  une  partie  de  leurs  cargaisons  dans 
l'étendue  des  bureaux  conserrés,  des  droits  plus  forlt^  snr  les  objets  déchargés,  que 
leax  qu'ils  auraient  en  i  payer,  si  les  bureaux  supprimes  araient  encore  existé.  Il 
sera  donné  connaissance  des  suppressions  de  bureaux  dont  il  s'agit  à  la  commission 
centrale,  us,  en  son  absence,  i  rinspeclenr  en  chef. 

17.  'TonI  patron  on  conducteur  e-t  tenu,  sTant  de  prendre  charge,  on  an  moins 
aTaat  de  partir  dn  lieu  de  son  chargement,  de  se  faire  delirrer  une  lettre  de  voi- 
lure ou  connaissement,  constatant  la  nature  et  la  quantité  des  marchandises ,  stoc 
désigoalion  de  la  personne  i  qui  l'expédition  en  est  faite.  —  Il  sera  tenn  de  den- 
ier 1  loua  les  bureaux  sur  1*  route  connaissance  de  son  chargement,  par  la  repré- 
•eniatioB  des  lettres  de  Toiture  et  d'un  manifeste.  —  Ce  manifeste  sera  en  tons 
peint*  conforme  an  modèle  joint  an  présent  règlement  sons  la  lettre  D,'et  il  sera 
tceoapatné  des  piécea  julUcatlTM  y  meotionuéei.  —  Il  sera  écrit  par  le  patroB 

lOMS  XLIV. 


on  conducteur  lui-mime,  ou  par  toile  anira  personne  p««r  lai,  à  l'exeépllen  loa- 

lefois  des  employés  dn  port  ou  des  droits  de  nsTigation  ;  Il  sera  signé  par  le  palnm 
ou  conducteur.  —  Ledit  patron  ou  conducteur  est  responsable  du  conteun  du  ma- 
nifeste ,  soit  qn'il  l'ait  fait  lui-même,  ou  qu'il  l'ail  fait  faire  par  nn  antre.  —  Les 
chargements  ou  déchargements  partiels  qui  pourraient  aTOir  lieu  en  route,  seront 
également  annotés  sur  le  manifeste,  et  certifiés,  s'il  y  a  lieu,  comme  le  manifesie 
principal.  —  Le  manifesie  dont  II  s'agit  sera  remis  par  le  patron  ou  condncienr  au 
lieu  du  déchargement  dn  bttlment,  et,  immédialement  après  ce  déchargement,  aux 
employés  des  droits  de  naTigatioo  qui  y  sont  placés  on  enToyés  par  le  receveur  du 
bureau  desdils  droits  le  plus  prochain,  —  A  défaut  par  le  patron  on  eonduelenr  de 
produire,  y  étant  requis,  son  manifeste  et  les  pièces  jastifleatiTes  exigées  en  dne 
forme,  il  ne  pourra  profiter  des  aranlages  que  lui  assura  le  présent  riflement. 

as.  Il  sera  libre  aux  employés  que  le  souverain  aurait  Instituas  à  eel  effet  sur 
les  lieux  de -chargement,  de  s'assurer  par  une  Tériflcalion,  lors  de  ce  chargement,  on 
après  qu'il  a  été  opéré,  de  l'exactitude  des  manifestes,  sons  le  rapport  de  la  nature  et 
de  la  quantité  des  marchsndises.  —  Ils  Tiseront  le  manifeste  pour  autant  que  la  vé- 
rification en  a  été  faite.  —  Si  le  chargement  a  lien  dans  un  endroit  où  II  n'y  a  point 
d'établissement  propre  à  une  pareille  vérification,  le  patron  on  conducteur  pourra 
être  obligé  de  s'y  soumettre  an  bnreau  le  plus  prochain.  —  Ce  droit  est  indépendant 
de  celui  qu'ont  les  employés  des  droits  de  navigation  de  tout  autre  bureau ,  de  visi- 
ter les  embarcations  pour  en  reconnaître  le  chargement,  chaque  fois  qu'il  y  aura  des 
soupçons  sur  l'exactitude  des  manifestes.  —  Les  employés  des  droits  de  naTigatioo, 
embarqués  sur  nn  bateau  ou  «anot  portant  le  paTlIlon  des  susdits  droits,  pourront 
également  exiger  la  représentation  dn  manifeste  de  tout  patron  on  conducteur  d'em- 
barcation, en  quelque  endroit  du  Rhin  qn'il  soit  rencontré.  Le  principal  employé 
embarqué  au  canot  Tisera  alors  ledit  manifesie,  ainsi  que  les  déclarations  addition- 
nelles qui  pourront  s'y  trouver,  et  veilleta  à  ee  qu'il  n'y  soit  laissé  ni  blanc,  ni  in- 
terralle,  ni  lacune;  il  fera  mention,  dans  ce  visa,  de  l'endroit  dn  BeuTo,  dn  jour  et 
de  l'heure  on  il  anra  apposé  ledit  visa.  Les  visa  dont  il  vient  d'êtro  parlé  ne  donne- 
ront lien  à  aucuns  frais. 

19.  Les  conducteurs  de  trains  de  bois  représenteront  nn  manifeste  Indiquant  le 
nombre  et  le  volume  total  des  arbres,  calculé  en  mètres  cubes.  Le  centrale  en  sera 
fait  par  les  employés  des  droits  de  navigation,  conformément  aux  instruction*  et  à  la 
table  de  réduction  actuellement  ea  Tigneir  à  cet  effet  sur  le  Rhin,  Min  Strasbourf 
et  la  frontière  des  Pays-Bas.  .., 

50.  Les  droits  de  navigation  légalement  perços,  eonfomésMiil  su  nanifesie  pro- 
doit à  cel  effet  an  bureau  de  perception,  ne  seront  pu  reslitaés,  lors  même  qiM  le 
patron  on  conducteur,  en  continuant  son  voyage,  aurait  souffert  une  avarie  eilnuir- 
dlnalre. 

51.  Il  n'y  aura  pu  lien  d'exiger  de  nouveau  droits  sur  les  embarcatiens  qui, 
après  avoir  acquitté  iesdils  droits,  lors  de  leur  pusage  à  nn  bureau,  seraient  forcées 
par  l'orage,  les  glaces,  on  par  tout  autre  accident,  d'y  retourner  avec  le  même  char- 
gement, ou  même  de  rebrousser  chemin  plus  loin. 

39  Aucune  exemption  des  droits  de  navigation  ne  sera  admise,  quelles  qae 
soient  la  nature  et  la  destination  des  chargements,  et  à  quelqnu  personnes  qu'ils 
puissent  appartenir.  —  Il  sera  néanmoins  libre  à  tout  Etat  riverain  individuelle- 
ment, ou  de  concert  avec  tel  Etat  voisin  qui  participe  au  produit  des  droits,  d'établir 
des  diminutions  on  exemptions  des  droits,  soit  par  forme  de  mMure  générale  peur 
certains  objets,  sans  distinction  de  personnes,  soit  même  par  forme  d'exemption  ea 
faveur  de  certains  bttiments  appartenant  à  ses  propres  sujets,  ou  d'une  personne  dé- 
signée et  dans  des  cas  particuliers,  pourvu  que  ces  diminutions  ou  exemptions  us 
soient  acci>rdéea  que  pour  le  territoire  qui  appartient  exclusivement,  soit  à  cet  Etat, 
soit  aux  Etals  voisins  intéressés,  i  moins  que  les  antres  Etats  rivenlns  n'y  donnent 
leur  adhésion. 

35.  Cependant  les  Etals  riverains  ne  pourront  rehauser  ledit  tarif  en  aomn* 
manière,  pas  même  indirectement,  en  prescrivant  l'usage  du  papier  timbré,  ouea 
établissant  d'autres  droits  de  ce  genre.  —  Ils  ne  pourront  également,  sans  ras- 
sentiment  de  tons  les  Etats  riverains,  augmenter  le  nombre  dea  bureaux,  ni  ea 
changer  le  lien,  sanf  les  exceptions  portées  aux  art.  SS  et  26  ci-dessns, 

54.  Les  droits  de  navigation  du  Rhin  ne  pourront  jamais  être  affermés,  soit  ea 
masse,  soit  partiellement;  la  perception  en  sen  faite,  dans  chaque  Etat  riverain, 
pour  son  compte  et  par  ses  employés.  —  Les  gouvernements  corfverains  s'obligent 
réciproquement  à  placer  dans  leurs  bureaux  de  perception  un  nombre  d'employés 
snflîsant  pour  que  le  service  ne  soit  jamais  en  souffrance,  et  qoe  les  patrons  on  con- 
ducteurs n'éprouvent  point  de  retard  dans  leurs  eipédillons. 

55.  JOans  les  llenx  on  il  existe  un  bureau  des  droits  de  navigslioa,  le  patron 
on  conducteur  ne  pourra  ni  charger  ni  décharger  avant  d'en  avoir  obtenu  la  per- 
mission des  employés  des  droits  de  navigation,  auxquels  lu  gouvernements  respec- 
tifs enjoindront  expressément  de  n'occasionner  aucun  relard  an  patron  ou  conduc- 
teur. —  En  cas  de  contravention  de  la  part  du  patron  ou  conducteur.  Il  sera  tenu 
de  payer  le  double  droit  des  marchandises  qu'il  aura  chargées  on  déchargées,  en 
les  mettant  k  terre,  on  en  les  transférant  à  bord  d'nn  antre  bltimeot,  le  lont  sans 
préjudice  des  autru  peines  portera  par  les  lois  du  pays  on  la  contravention  aurait 
eu  lieu,  contre  ceux  qui  se  permellraient  des  débarquements  prématurés  ou  clan- 
destins (V.  9*  art.  supplcm.,  ord.  15  oet.  1843,  ci-après).  —  Les  formalités  à 
observer  dans  d'autres  endroits,  soil  pour  l'atterrage,  soit  pour  lu  embarquements 
et  débarquements,  sont  réglées  par  les  lois  de  chaque  pays. 

TiT,  S.  —  D«  rappltcalton  à  la  nam';al«on  dv  SA«n  iti  M*  «vr  U$  iouantt 
des  EtaU  riveraine. 

St.  Lea  patrons  on  conducteurs  d'embarcations,  manis  de  manifeslea  en  bonne 
et  due  forme,  ne  pourront  être  arrêtés  en  roule  sous  prétexte  d'Impils  de  l'Elat 
à  percevoir,  ou  de  recherchu  é  faire  à  cette  fin  snr  les  chargements,  si  ce  n'est  à 
an  des  bureaux  de  perception  établis  par  le  présent  règlement,  ou  dans  lu  eu 
prévus  par  l'art.  41  suiv. 

S7.  Le  transit  direct  sur  le  Rhin,  dn  point  où  il  devient  navigable  jusqu'à  la 
mer,  et  réciproquement,  sera  libre  pour  loutu  lu  marchandisu  sans  distinction, 
et  sans  avoir  égard  à  ce  que  les  lois  sur  les  douanu  des  Etats  riverains  pourraient 
avoir  ordonne  relativement  à  l'importation  on  à  l'exportation,  et  sans  qu'ellM 
puissent  être  assujetties,  pendant  leur  transport  sur  tout  le  cours  du  Rhin  ci-dessns 
indique,  à  aucun  antre  droit  qu'à  ceux  fixés  par  le  présent  règlement. —  Il  n'y  aura 
donc  lieu  à  l'application  du  lois  sur  lu  imp«t%de  chaque  pays,  que  dau  le  eu  où 
il  s'agirait,  on  de  marchandisu  dont  la  dullnallon  en  arrivant  dans  ce  pays  serait 
d'y  cl  II-  décbargéu,  on  de  marchandisu  qui  y  seraient  embarquéu  pour  l'eipor- 
tatioi-,  ^u  enfin  de  eellM  qui  sertieul  débarqaéu  et  misM  snr  le  quai,  ou  rscbargéu 
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i  bord  d'MtrM  UllaMaU ,  nnf  Im  dUpotUiont  nUIWM  «ai  forlt  fnoct  étaUlf  par 
le  prétsnl  rrf;li>inegt,  *(  mdi  préjudiu  asi  tllrtemmla  ordintirM  foor  ca«M 
o^tiaria  on  it  gros  terain,  oa  qai  pourraient  ilra  lemporaireDieal  nèretiairet  «n 
qntlqDn  endroili  do  itv^e,  ta  égard  à  l'aut  moini  (arorable  d»  ton  lit  pour  la 
MTifalion,  lorafse  c«a  allàfiaBianli  •«  font  en  pleine  ririèra  >ans  Inncher  an 
riTagae,e<«>ai)a>or<eillaiie<idMeniplO}éadeidOMBn,et,en  leuribsoiice  ou  ilcur 
défaut, (OUI  celle  de l'antorilé local* la pina  Toieine.— OapeDdaiil,  lea  marchanditea 
inportéei  on  oxponèei  ter  le  Rbin  ne  pourront,  en  auem  caa,  élre  aaanjellies  jk  dee 
dreiii  plut  foria  qae  Mlle»  de  même  nalere  ioiperltei  on  eiporléei  par  terre. 

93.  Cbaqne  £t«i  rirerali»  aura  ]»  droit  de  dêlanthier  à  «en^re  le>  porta  et  Im  lieax 
^'atterrage  on  il  t»fti  «xrluiTeaiênt  pennii  de  prendre  eharge  et  de  décharger.  — 
Neanmoioi,  lonqn'jiQ  patren  •■  eomlnclenr,  poar  c»ui«  d'orage  on  d'aulrea  acci- 
dent), trra  empScbe  de  eontloiier  la  roule,  il  lui  lera  permis  de  mettre  ion  embar- 
cation et  ion  ohargrmeot  an  toai  antre  lien  de  lirelé,  pourra  que  cela  >e  fasse  lona 
la  •arreillanc*  dea  emplojéa  des  donanea,  et,  en  lenr  abaenee  on  i  leur  dcfaot,  ions 
celle  de  l'autorité  locale.  —  L«  patron  oi  eondncteor,  en  reprenant  lea  marehan- 
disea  poor  cont(n<i*i  a*  roile,  n«  lera  sujet  à  auono  droit  d'entrée  ni  de  sortie  oa 
de  tranitl.  —  i^oraqa'eq  pareille  eireonlaeee,  le  petron  «u  conducteur  arrlTera 
de»  an  «ndreit  eà  H  »^  a  p«)nl  d'emploréa  d<M  doeanes,  il  der  ra  de  sniie  donner 
cranaiiaance  d«  ton  yrlTee  i  raatorilé  locale,  faire  ses  dillsVHces,  atn  de  con- 
ilatcr  d'une  «anière  légale  la  force  majeure  qui  l'a  obligé  à  reldeber,  et  en  fcire 
dresser  procèv-ferbal.  "  Lea  employés  dea  doutnea  a*  poste  le  plue  Toisin  du 
n(m*  lerrilAiM  ea.iersnt  d*  aalte  avertis,  et  poirroot  prendre  des  meinrei  nlte- 
Tlenres  poar  tvrrelUer  ew-mewaa  I*  «hargenent.  —  Si,  poer  ne  pas  esposer  lea 
«•rebaadieee  à  d«  n«ar«aai  aeeidepta,  m  juge  i  prepoe  do  docbarger  le  bâiimeni, 
le  patreu  o«  cendaetenr  sera  tenu  de  se  sovmeilre  à  toutes  las  mourea  légales  ten- 
dant à  pctTealr  l'Inforiatioa  riandettine  d'une  partie  de  sa  oargaisoo.  —  Us  me- 
larti  ipie  le  patren  en  goadaeirur  aurait  prisa*  de  bob  cbef,  sans  aroir  pronUblement 
axtrti  lea  amployéa,  oa,  «■  lear  alisene*  ou  A  leur  deUut,  l'autoriic  locale,  et  tans 
attendre  leur  interTenlion,  ne  seront  excusables  qu'autant  qa'il  pronvOT^  d'une  ma- 
Biira  iapMiasiabto,  i|«e  U  Mial  do  Mtiaient  onde  I*  «srgeiseB  en  a  dépendu. 

S9.  Pour  protler  de  I*  liberté  du  Irautll  aiieorde  par  le  prenier  alinéa  de  l'ait.  17 
ei'deaaiia,  |ea  patron*  •«  aandaclevra  d'emliareaiians  dasMneea  b  parcourir,  lant 
prendre  u  noureau  efeargement  ni  en  delifrar  «Mperii«,dM  distançât  <>u  la  sout»- 
raineié  sur  le  Oeute  appartient,  arec  ses  ileui  rires,  à  «o  seul  et  niinu  jeureme- 
mtu,  ne  tafwu,  •«  aioaMiu  e«  il«  «atrerowl  dan*  «ne  telle  panie  du  fleure,  leaes 
Ik  d  attire*  lârmalitéa  par  rapport  ava  d«aan«r  qi)'i  (aini  apposer  dea  plombs  ou 
caebet*  aux  éeontillet,  o«  *a»  endroiia  t*r«aat  de  depdt  de  nurcbasdises,  ou  k  rece- 
voir à  bord  des  gardiens,  toutes  le»  fois  que  i'auloriie  locale  jugera  courenable  d'en 
iftHre,  al»  d'enpècber  1*  fraude,  ou  enfin  i  se  touBseitr*  à  ces  deui  formalités 
aasaasM*.  —  lorsqu'on  ca*  de  plombage  ou  d'apposiiioii  de  sctilles  a«s  ecoutilles  ou 
eadreita  tarrant  dedepdl  dt  «anbandisee,  lea  patrons  ou  conila.  leurs  de^bAUnieui* 
sont  obligés,  par  manque  d'ean  ou  par  auil*  d'autres  oirouustaucee' estraordinairea, 
d'alléger  «a  de  fanabordar  qaelqaae  aurcbandlMs,  pour  ètr*  reebargéet  ensuite 
dans  lea  niase*  bbtiaaaBl»,  ils  derroal  s'adraeser  »ui  employés  des  douanes  les  plus 
wlaipa,  pour  faire  Incr  lé*  plombs  on  scelles,  et  se  soaoïrure  aiua  mesures  ulte- 
riaorea  qM  caax-ai  jataranl  neceaaaiRi  pour  prerenir  l'importatioa  clandestin* 
d'an*  partie  de  I»  eargaiaoa.  -^  W  sarTice  desdit»  gardiens  ae  bornera  k  la  surTcii- 
Itacade*  MtimanUat  des  eargalMaa  ou  dea  plomba  et  caebeta,  dans  le  but  indiqué. 
—  taa  pairaa*  a«  eonduelaan  des  bltimenit  tout  tena*  de  taire  participer  ces  gar> 
diaas  i  la  ao«rriined*réqaipage,  et  de  leur  fournir  le  feu  et  la  lainière  nécessaires; 
nais  il  aat  défeuda  an  i^nheas  d'eiiger  en  outre  b  c*  titre  et  soas  aucun  pceieiie 
aMUne  ratribaOa»  qaeiaonqa*  dn  patraa  oa  ooodueleur,  et  même  d'en  a.u-epler 
l'offre. —  Les  dispositions  qui  précèdent  pourront  être  rendues  également  applicables 
b-dee  partiar  d« flarre  d«at la*  riret  opposées  appartiennent  i  diVerints  gourerufr- 
ansle,  lartfM  f*ii»ci  te  saront  entendus  sur  un  régime  commun  de  douanes. 

M.  Iie*p«ina*eaeoadaaMars  d'esbarcatieni  b  bord  deaqaelle*  **  treoTenl  de* 
aarckandiaaedaatiatet  à'ihi*  déchargée*  tar  an  dee  territoirea  qu'il*  lonebeat  dans 
leur  route,  sereol,  paar  aataot  que  la  loi  l'exige,  tenus  de  faire  1*  déclaration 
eaact»de  laare  chargekieMe.  en  enpiojéa  dei  douanes  présenta  au  prenier  bureau 
dae  droite  da  aarifalion  d*  cet  Btiit.  —  Cm  employée  pourront  verider  le  oliarge- 
laent,  el  faire  payer  les  dreita  auiquels  les  marchamlises  sont  assujettiea  par  la  loi 
da  paya,  an  oaaide  deckargeai«nl  a*  d'impoi  talion. — Il  eu  tei  de  m£me  si  le  patron 
oa  coodaolan' a  cbar|r,'Sar  le  territoire  d'un  J!^ial  rireraiogdes  marchandises  dea- 
llnées  b  être  eiporlees;  anit,  *■  ce  ras,  la  déclaration  en  sera  laiie  aux  employée 
daadaaanai  psaéeaU  an  daralar  bineau  des  droits  de  narigatioB,  avant  de  aoriirde 
ealerriloire  par  le  ftbl»,.aB,  si  les  loia  dn  paya  le  peraMtleot,  beau  du  bar*aa  le 
ploe  proeb*  da  lie*  i»  l'anbarqucaieai. 

M.  Loraqu'ttti  patron  ou  ceaduelear  aéra  oonralnca  d'avoir  tanta  la  eoalre- 
bada,  il  ne  poaiia  pa*  InTOqaar  la  llberle  de  la  narigatlon  dn  Rhin  pour  meure, 
*aH  ta  pareoana,  aoil  les  marebandlie*  qa'il  aurait  rouln  importer  ou  eipor  er 
Imuduleaseleat,  i  l'abri  des  poatioltae  dirlgres  contre  lui  de  la  part  des  employée 
dta  douarna,  tati*  eepeadant  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  i  saisir,  pour  caas*  d'une  pa- 
rallle  taniatira,  le  reate  da  eharfeaunt  q.ii  uen  aarail  pat  eie  l'objet,  si,  en  gé- 
néral, i  seTir  contre  le  pairon  oa  oondHeleur  d'une  manière  plus  rigoureuse  que 
D*  l'ordoManl  le*  loia  gcnanlea  en  rigueur  dans  l'Élal  où  la  contrebande  a  été 
constatée.  —  Si,  dans  an  des  bareaax  froiiiiere»  d'un  territoire,  soit  en  entrant, 
*oit  en  sortant,  on  pendant  la  Irarertee  de  ce  lerriloire,  il  est  reconnu  qu'un  patron 
ou  conducteui'  ert  porlenr  d'un  manifeste  tellement  infldèle,  q^'it  en  resuiie  une 
fraude  consommée  ou  tentée,  il' aura  également  pour  ce  fait  encouru  les  peiiics 
pof«eea  par  la  l«l  d«  pays  eaatre  le*  déclarations  iaVdèlea.  —  Les  baates  paili«t 
cautiacinata*' *'*B|tg*at  i  couTaair  ailerieorenienl  ne  lelle*  aaU**  dispotilione  fa- 
tanWas,  par  nfpaf«  b  l'appllcatian  de  laara  syetèaïaa  de  doaaaea  b  U  narigation 
da-UilB,  qa«  l'aapMaaea  pourrait  dèmenlnr  oMaeuir**  poar  rirller  le  oosinierce 
al  1*  aarlcuion  da  Rbin,  el  qui  seraient  conclliablea  arec  léan  iotéttl*  fisaseian. 

Trf .  t,  —  D»  droit  i'amtr  I»  ntutgalitn  in  JUMt, 

1>.  la  ■wHgaHeti  da  Rbln  eiigaaal  beaneaap  d'eipériaaee  et  d*  eoanleiaaeea 
l*«al**, on  ■■adhKttrab  son  nn-eire  que  dee  paûmis oo  eeiidaHe«i|  expérimenté*, 
q«l  aatant  prealabiemenl  laii  (irpuTp  de  lears  caanaittaners,  saa*  paaroir  cepaa 
daal  soaaiaure  b  de  nourclle-  jiiMiHcallona  ceux  qni  auront  déjà  «lerce  le  droit  d* 
navigaUdri.  —  Chaque  gauiaïuemeiit  rirenin  pnvdra  les  ssesuret  Decesaaiia*  poar 
■■atthrar  da  la  oapaert*  de*  pertonwe*  atftqaeHes  il  conde  l'exaroice  de  la  navigatlea 
da  HMn.  —  Lr  attaata  dMImn  en  eoaatqaeie»  a«  palroa  on  condaelear  reconna 
(|«r  fWKi' Mlrtlér  d»  Mrmrhrt*  dl«Ma  lr*<«  «■aMMT  etu»  aaricaUoa^ 


confarmémenl  aax  dlapaaltton*  da  prêtant  ràglaaiant,  daptri*  l'eadroil  *■  I*  Uia  d«> 
Tient  narigable  jntqn'b  la  mer,  et  de  la  mer  jusqu'i  l'endroit  sufdit,  le  tout  sanl 
aucune  distinction  entre  la  grande  et  la  petite  oarigatinn,  M  ca  qu'on  désigne  sou 
k  non  de  narigalion  intermédiaire.  Les  palentae  de  narigalion  dont  il  s'agit  ne  se- 
ront deilrréea  qa'à  de*  sajeu  reconnai  des  étal*  rlrarains  du  Rhin,  et  les  bllimenu 
aaroni  signalé*  dan*  la*  paieotet  (V.  19*  art.  tnipléa.,  L  SI  mai  18*9,  D.  F.  t». 
4.  107.  décr.  IS  «t.  Itd».  D.  P.  W.  4.  Ilf.) 

W.  L«  patron  «a  conducteur  admit  1  la  nasigallov  da  Rbia,  *t  y  narignafit,  n* 
pourra  nalla  part  êlra  contraint  à  décharger  a»lgré  lai,  on  i  transférer  son  ebarg*> 
ment  sur  d'autre*  embarcation*.  Sa  cooiéqaenea,  taap  laa  droite,  pririlrfsa  at 
usage*  qal  sont  en  opposition  dirael*  oa  igdiracW  aree  la  préMnl*  déposition,  et». 
hllt  dans  lea  port*  oa  dan*  lent  aalr*  endroit  *«r  le  Rbin  janpi'b  U  niar,  *olt  «|i 
fartur  d'une  association  de  patroni  oa  conducleurt  pour  farorltar  le*  ehargamenlà 
par  an  tour  de  rile  asile  parmi  eux,  soit  poar  toute  autre  caas*,  sont  et  demear»; 
ront  tapprimés,  saut  qa'il  en  puisse  êlre  rétabli  sons  quelqae  déeominaiion  qu*  et. 
soM.  —  Il  en  sera  da  même  quant  aiii  ririèr**  communiquant  directement  arec  la 
Rhin,  conformément  à  l'arl.  tlO  da  traité  dé  'tienne,  et  aax  article*  y  aaaaxé*  loaf 
le  n»  1«. 

db.  Toutes  lea  istoclallons  at  corportiioni  de  palroat  oa  eaadatteart  fii  aat 
subsisté  jusqu'à  ce  jour,  sont  supprimée*.  —  U  sera  procédé,  eea*  la  direction  da* 
aiiiorilé*  du  payt  ou  elle*  tout  élabliei,  b  la  liquidation  de  leur  avoir  at  de.laBÇ* 
dcttea,  qui  seront  acquittée*  par  le*  m*mbre*  adnds  de  ces  ti*oeiation*.  —  L*  r*^ 
sidu  d*  l'avoir,  s'il  y  en  a,  appartiendra  aax  measbre*  leuiel*,  poar  an  ditpoier  k 
lenr  gré  comme  l'on*  propriété  coraaMna,  b  moin*  qa'U  a'tU  r*|V  naa  aalra  d**-' 
llnaliai)  par  une  disposition  anieriture  et  valabl*. 

ds.  Le  nombre  des  patrons  ou  condm  leurs  inr  le  Rhin  est  indéterminé.— Lee  ft>. 
Irons  on  conducteurs,  espioitant  la  navigation  sur  las  rivière*  qui  **  jeltent  d*n* 
le  Rbia,  taile*  que  le  Necbar,  le  Hein,  la  Moselle  et  la  Meuse,  d*  mipe  que  le*  pa- 
tron* oa  conducteur*  de  l'Éscaul,  seront  admit  b  la  navigation  du  Rhin,  po<ir  a«r 
tant  que,  par  réciprocité,  coDi  dn  Rbin  soient  admit  b  la  navigation  desdile*  ri* 
virres.  -  U  sulBra,  dans  ce  cas,  qn*  cé*  patron*  ou  aondaataura  ceastaiaol  leur 
droit  à  la  narigmion  d'un  detdita  fieuve*. 

46,  Le  transport  de  pertonnet,  cbevaax,  voitaret,  eflétt  el  aatrai  objelt  d'uni| 
rive  b  l'autre,  et  ce  qui  tient  au  commerça  ordinaire  dt*  deax  rivet,  n'a  rien  #• 
commun  avec  la  prêtent  rèflement,  non  plus  que  la  navigation  d'un  patron  oa  con-» 
docteur  restreint  à  faxercef  dans  l'escalnle  du  terriiaire  d*  son  •oavtraia,  aaa*  *» 
dépasser  les  limlles,  un  tel  patron  on  conducteur  n'étant  aasujetti  qu'aux  anlorité* 
du  pays  où  il  exerce  son  métier. 

47.  Le  gouvernement  dn  pays  oà  la  palroa  oa  eandoeteor  est  domicilié  r  uni  I* 
droit  dg  lui  retirer,  pour  des  motifs  grave*,  la  palenl*  qai  lui  a  été  délivrée.  Ce- 
pendant cette  disposition  n'exclut  pa*  le  droit  qu'aura  tout  étal  riverain  de  faira 
poursuivre  et  juger  tout  patron  on  oondacieor  provenu  d'an  délit  on  crime  commis 
•ar  (nn  terriloiro,  al  de  demander  même,  selon  lee  circontlancae,  au  anlorité*  di» 
tan  domicUa,  qoa  •*  pa'aata  lui  loit  relire*. 

Tn.  S.  —  Du  frit  eléa  tour  it  tiU. 

4t.  Le  prix  da  fret,  de  même  qae  toute*  l*s  aalra*  conditioa*  4s  iraniperl,  e*l 
entièrement  abandonné  b  la  libre  coavention  antre  le  patron  ou  conducteur  al  l'ax- 
pédilenr  oa  son  commettaal;  et,  de  même  que  e«ai-ei  pourront  faire  leur  choix 
parmi  plusieurs  patrons  on  conducteurs,  sans  égard  i  leur  domicile,  de  même  le  pa-. 
troo  on  conductcar  aura  la  faeallé  d'accepter  oa  da  refuser  lea  offroa  d*  ehargemenl 
qui  lui  sont  faites. 

49.  Deux  ou  plasieurs  villas  poorronl  néaamsiae  conlrael*r,'aT*e  lai  aoaibra  da 
patrons  ou  conducteurs  qu'elles  croiront  néceeaaira  an  servie*  de  laar  cenimere* 
mutuel,  des  rngagamenti  b  terme,  aba  de  tiipaier  le  prix  du  fret,  le  temps  da'  da-, 
part  et  de  l'arrivée,  et  tout**  autraa  eonditions  concarnant  lear  intérêt  privé,  el  qai 
ne  dérogeront  b  aucune  loi  iuiperatiTe  ou  prohibitive,  et  établir,  par  catia  voie,  UB 
tour  de  rile  propre  b  assurer'  b  la  fois  da*  prix  aqallafcla*  aa  eoawere*.  et  an  pa- 
trons ou  condacteort  an  prompt  ehar(*«iat  de  raloor.  Mata*  l«>  loit  qa'ilt  airiTant 
dans  an  port. 

50.  Dans  le*  ville*  oà'  na  pareil  lenr  d*  rM*  tar«  éltbii ,  il  tara  libre  b  ahaqntf 
négociant,  ainsi  qu'à  chaque  patron  en  eondnclaur,  de  prendra  part  b  celle  astocM* 
lion  ou  de  s'y  refuser.  IjCs  commerçant*  et  patroys  on  eandnetears,  une  fois  usO> 
cies,  pourront  toujours  résilier  la  coavenlioa  b  la  dn  de  rtaqee  année,  poorva 
que  l'avenitsement  en  ait  été  donné  trois  mois  d'avage*.  Gbaqaa  néfoeiaal,'lanr 
qu'il  est  membre  de  l'sssociaiion,  eai  tenu  de  tt  eonforater  aa  toar  de  rdle,'*par 
pouvoir,  sous  son  propre  nom  ni  août  db  pr4te-s«m,  eliarger  dee  marebandiia*  dana 
d'autres  embarcations,  nnf  lea  dlspMHloot  parilcalière*  d**  eammalianle  élraaHia 
quine  leraicni  pu  membre*  de  i'aataeiatiea.  —  lia  même,  obaqaa  patra*'  o«  coa> 
durleur,  tant  qu'il  est  membre  de  l'asseoiatloa ,  eel  t*na  d'obtarvar  le  leor  d* 
râle.  —  Neanmoini,  ai  let  eunTenaneei  eommaroialea  d*  daax  villa*  coatrattaaie* 
esigtaieni  de  modiBer  Ih  ditpoeitioa*  qui  precèdéol,  U  paarr*  y  avair  lica;  nui*/ 
dans  ce  cas,  leurs  conventions  aaranl  basoia  da  l'apprebalioa  *p**ial*  da  le«re  fut- 
vernement*  respeciib. 

St.  Lea  conveniiont  qai  élablitaMt  «n  laar  de  ilia  ■'«tant  abH|at*lra(q«'*B«r«- 
let  iwrties  coniriclanles',  b  l'instar  de  tout  autre  contrat  de  chargement  pe*t*  aalf*- 
particuliers,  et  étaat  d'allleura  frappées  de  nalUl*  dé*  qu'aie*  renférmatt  dN 
clauses  contraire*  i  une  loi  impéraiive  oa  prohibitiea,  o«  qa'allee  eeaUeaaanl  léei*» 
des  droiu  d'un  tiers,  il  aulEi  qu'allé*  *oienl  radigéa*  d*M  le*  iérme*  util*H  dtaa- 
le  lieu  oii  elles  auront  été  pessée*.  Ni  la  eommiatiaii  ctBIcal*,  ni  l'IaspacWor  <■ 
cbef  de  la  navigation  da  Rhin,ae  poorraot  exiger  qa^ea  la*  faéia  iaUrvealr  data 
cet  contrats,  ou  qae  le  prix  da  fret  seil  n-glé  da  lear  oaaaentaaMDl.  —  Saanaiaia*,' 
le*  gonvernemenu  reepeeiil*  prendront  connaittaaca  de  cas  eanveoliona,  el  aareni 
BOia  de  lea  faire  cemmuniqaer  b  la  coatmiHioa  eaainia,  aa,  en  aaa  tbmminr,  >  f  la>° 
tpactear  en  clwl  de  la  aavigaiion  d«  RUa. 

M.  Toalea  let  loit  qn  dedx  genvemeaenlt  rivenia*  aéiviaadital  d'élaMIi'  ta* 
embarcation  destinée  an  transport  ie  voyateora,  da  lear*  eftlt  on  voitarea^-aa- 
métaa  d*  marcbaadiaea,  et  qai  partira  à  i*ar  el  heara  Ixae  d'an  eadvaM  iMIquè, 
cen*  eatbarcaUon  jouira  daa  mêmes  draita  daat  jaaiateal  toale*  las  aali«*  qui  etas» 
caal  la  navigation  sur  le  Rhin.  —  Ni  la  eoaimitaiea  cealrale,  ni  l'iaapeeiaar  aa  ehel' 
de  la  navi(aiieB  du  Hhia,  a'aai  éMalamaat  aacaM  sarsaUlaaea  partiealitra  b  «leteer 
•ar  «*•  *on«*  d'aaAarraUona,  el  maioa  eaeore  la  droit  da  déddar  a^l  tbraeaasa» 
nabla  d'an  établir,  el  dant  qaela  liaai,  a*  quai*  tataieal  la*  anna*  da  lad^aaeaar» 
gar  en  i**  dltpetltten*  parUealiéra*  b  pitadi*  k  imkfHVf.  VIfmte  flIWi- 
été.  U  iaiB  1846,  D.  F.  4».  (.  «^t 
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ttr.  f  —  1)M  rl^biunte  d$paUee  pow  latinU  il  b  lUN^Maa 

'  '  •<  »  «SSKMTM. 

N.  Li  yrairière  Mf  fifm  pUroti  m  conJnelnT  yriMsttn  va»  enbarMllon 
fOtf  être  <<inM à  la  naTlgatlm  dn  nhln  et  pour  rccsTOlr  ta  chargemenl,  Il  detri 
||ré«Uil«i»eBt  MuaMIre  c«li«  embarcation  i  la  ilaltt  d'eiperta  a^Krmrnléi  icciM 
Sd.  ftatt  (air*  eoulaler  qo'ell*  *  été  irouTée  propre  i  la  partie  de  la  naTigatioa  k 
IwfMU*  éH»  M  Jeitlné*,  fl'rile  eM  solide,  bien  callalée  et  poortoe  de  loat  lea 
égrét  el  asUnllM  néeesaaifM  ;  mla  ii«'eU«  ofre  <aiw  «a  cODilmetion  lea  niojena 
irtceuairu  ttmt  la  conterrailea  itt  marciiaiidiiei,  et  que  ton  équipage  le  cninpoie 
Vvn  Rombr*  <e  matelots  aoRNanl  poor  la  conduire.  —  Cette  liaile  defra  èir«  re- 
■«■Telée  efetqia  leia  qa*»  eipé^flear  la  jagêra  léreaMlre,  el  an  noini  nae  (ola 
le«(  les  ana.  —  Toat  eipé4lleir  d«  narcbandiaea  pour  compte  d'autroi  anra  le  diotl 
<'eilger  di  patron  on  condncirur  la  production  d'un  cerliflcat  dclliré  en  dernier 
Kia  par  Jea  experte  tniditt.  —  S'il  a  négligé  celte  prérenlion,  il  tera  penonnelle- 
■nnl  reaponiable  dea  perlée  et  afarlea  cauaéet  par  le  mauTais  elal  de  l'embarralion, 
(nf  aen  raoourt  centre  le  batelier.  —  Lea  gouTemrmenli  rlieraint  prennent  ponr 
*^aqM  port  d*embarqnnMnl  el  de  décbargement  dcaigné  d'apréa  l'art.  SS  cl-d«i<a«, 
IM  meeurea  Décntairea  aln  de  légklariMr  lea  •peralions  dea  eiperla  et  d'en  garan- 
tir l'eUH  aa  eomnwrc*. 

M.  Les  qualliéi  reqalses  peur  r«ii4r«  lae  embarcailoD  propn  à  la  aarlgatlon  da 
Bklg  snant  délermiaée*  d'après  lea  besoins  des  localités,  du  consentement  des  gou- 
Temementa  respecllb.  0  ne  pearra,  nus  encan  rapport,  être  établi  dea  diSéreniea 
^Ise  to  «aabarcatioof  deaUnées  i  Ip  naTl|alton  rbenane. 
'  &5.  u  appartiendra  de  minie  nui  g'inTSriiemeiUs  riverains  respeellls  de  faire  en- 
trer dana  les  réglementa,  pour  lés  porta  et  lieoi  d'embarquement  el  de  debarqne- 
p«M,  iMIet  les  dlepMillMa  qu'ils  ja«aroiil  les  pla>  propres  k  faciliter  le  eom- 
Bterct,  favorlaer  la  n«Tigali«B,  accélérer  les  eipédMens,  maintenir  le  bon  ordre  lors 
4e  Vertwrqaeaiant  et  <a  détarqaameal,  poar  ponnetr  k  la  airete  dea  marehaaditn 
dépoaees  sur  lea  quais,  assurer  la  conserratiao  des  ebjett  pour  lesquels  II  y  aurait 
Nfae  <'accep«er  sa  aalna  eomaslatleau  qualosaques,  et  laraalir  la  Usa  des  aégo- 
•iuM  el  des  palrena  •«  eautoclean  ea  geoéfal. 

M.  Le  paltea  ea  caa4n<Mar  répend  ttê  atarcbaadiaes  deal  U  te  ektne,  da  ■•- 
■eat  fareltas  seat  depeaéee  t«r  la  quai  el  lai  «ai  aie  désignées  comme  «étani  talte 
farM*  da  aaa  ckarpentant.  —  S'il  esl  praare  que  le  dommage  acriTe  à  des  marckaa- 
ilses  a  été  causé  ptr  la  faute  des  amployes,  h  rapaialioa  en  sera  laiie  par  l'autorité 
q«l  lear  tal  ImniédialameHi  préposée,  saus  qu'il  paisse  7  ilre  apporté  aacia  retard 
fear  aaasa  da  reeoars  qae  lelle-ei  pearraii  excner  oooire  les  eaiplayce. 

17.  La  patraa  oa  c«a*i<:ieor  ne  pourra,  paadaal  le  a^aga,  «"«bseatar  da  aaa 
«atbarcallaa.  Sa  caa  de  coairaieatioa,  lee  tnipisycs  des  droits  de  aaiigalien  j  pla- 
etrasl,  à  ses  liats,  riaqaea  »  périls,  an  astre  cuaducMnr,  qaand  mime  U  n'y  aarall 
aa  jaaqa'alors  aicana  aTaflr,  doat,  en  leol  caa,  la  pstra»  an  coadwteur  abseat 
laslera  laspoasaUa.  -  U  a'auiand  qae  celle  diaposUioa  na  aara  pas  appHcakIa  as 
cas  d'absence  momentanée  du  patron  ou  conducteur,  ponr  achat  de  tlTre»,  poar  ae- 
«•iUar  les  «nrits  oa  autres  moltk  aèmblaUas. 

M.  rartou»  oà  les  loealilâa  Ae  la  rlTlèra  ealfeal,  A'aptia  l'nsaga  aa  les  ordsa- 
■aacea,  an  dangeaMal  de  pilotes  ea  tauaaaaaia,  le  patron  aa  oaaduclaar  sera  tua 
d'en  prendre  de  loUTeaai  à  bord,  sous  peina  d'y  être  coalraiut  par  les  eonileyes 
psépoaéa  à  la  tarraUiaaca  da  Rbin.  —  £0  caa  de  cosieaireaca  de  plaaiears  kuna- 
•eara  en  pilotes,  le  patroa  oa  coadadear  an  aura  le  cbaix. 

M.  8ant  eiceptéa  de  la  Alspoaiiioa  da  pracédeal  arlide  lea  taltaaT  qui  a'aal 
qae  pan  deeapaeilé,  teh  que  laa  eaneit  au-deaseas  de  IM  quintaux  de  Ciipadlé, 
ka  caehef  d'eaa,  Me.,  aie.  (V.  M*  art.  tappi-,  4eer.  9  aei.  i«&3,  U.  P.  SS.  t. 

M.  Le  aerrica  M  la  saMra  des  pilaMa  et  la» tanin  eoBlinneroal  d'être  réglée 
par  lea  etdaaaaaeea  de  ehaqna  Etat  riienhi  et  par  lea  larila  qui  y  sont  oa  seront 
Makiis,  a»  saat  qae  le  batelier  étranger  palase  ilra  Icaité  à  eet  étard  aalcemeul  qaa 
talai  dapays. 

61.  Le  patron  on  conducteur  qui  conduit  à  la  tola  plasienra  baleaai  chargés  a« 
pearra,  dm  aaean  eaa,  ni  I  la  remonte,  al  à  la  detcenle,  lea  attacbar  l'na  à 
Taaire.  —  B  aa  paarra  da  aiéme  y  anir  llau  à  auackar  à  aoe  enkareaiioa  chargea 
a«  astia  kalsaa  «Ida  doat  la  capacité  aérait  aa-dessns  de  SM  qaialaai.  —  S'H  y 
a  nécessité  dTaUéger,  les  allégée  serait  ooodaltas  et,  en  cas  de  lamonte,  alltlàea  s». 
parement  (V.  t"  art.  tuppl.,  erd.  1>  od   iMa  ei-aprés). 

W.  U  est  dédeodn  da  charger  daa  auucbandises  sur  le  UHae  des  hatasai.  U  eet 
eiiaieuienl  défendu,  pesdanl  le  trajet,  de  tranabordei  des  aurchaoditas  d'an  bord  h 
Faulre,  eiccflé  le  cas  oè  las  eau  taraieni  trop  basses,  que  rembarcatioa  fil  eu- 
aomaMgV),  M  qa'il  y  eti  quelque  saue  péril  iasmineai  qal  auttrail  le  patron  sa 
asndvctear  dan  la  nécassiia  d'alléger  sjus  délai,  saal  à  se  eoaformer  dana  cea  cas 
k  ee  qni  est  pcaserit  par  l'act.  S»  el-dessas  (V.  >•,  ••  et  lt<  art.  sappl.,  acd. 
M  oel.  ISM  d-aprés). 

•S  Us  dlaposlUona  de  l'art.  U,  atnai  qoa  k  Measa  à»  ehargar  sar  la  tiHaa 
•et  bateaux,  ne  sont  paa  appHeaUet  à  la  naTigaïkia  du  Bhia  qui  aa  fait  par  des 
tateanx  k  rapeur.  —  NeaiMaolns,  les  marckanuiaet  chargées  sur  le  lillac  dea  bateaux 
duel  il  s'agit  seront  rénniea  dana  un  on  deux  endroUa  el  recoutertca  par  une  loile 
attachée  aa  liUac,  Je  maniera  k  perneure  le  plombage,  aans  occasionner  nu  surcroît 
da  Irait  et  de  reu>  -.,  iorsqne  la  trajet  d'un  territoire  ea  trannit  y  deuaa  lien  tai- 
aanl l'art.  27  «v'-saa».  —  Laa  gouTernemeuit  reapeclilt  prendront  des  mesnraa 
ponr  finoriser  «ïvproiager  ceiia  neureUa  branche  d'mduslria,  et  pour  assarw  an 
eonunerce  teas  lea  aiunlages  qa'alla  semble  prumalHa. 

M.  Lee  œntcaientmii  aux  diaposMuas  des  ad.  (1  et  <S  seseat  paaies  d'âne 
aseade  da  MO  h  SM  fr.  pai  le  jnge  dea  dsoils  de  uuigation,  duoi  M  sera  parle  oi- 
apréa,  da  lieu  oà  la  eoulrasetiiiou  aara  e(é  découverte,  sans  préjudice  de  la  rwpoa- 
•abilité  da  patron  on  eonductenr  pour  loutaalre  dommage  cause  par  la  nou-eaecn- 
Mon  deadlteedlsposHiona  [V.  1*»  arl.  tuppt.,  or4.  M  esl.  lIMa  si-après). 

'  M.  Les  trautporW  de  pondre  h  eaaou  ta  (aruut  dans  tons  le>  las  sur  des  emhar- 
aalioaa  parUcnliéras,  sens  aacau  mélaaae  aseo  d''a-<ires  objets.  Lus  baleaai  chargea 
da  pondre  realaront,  aataal  qaa  ialra  ta  paarra,  éloignée  des  rives  :  et  en  eaa  da 
lelfahe,  soit  pour  M  déchatgament,  soit  poar  toula  antre  cause  qui  empàdierail  la 
coulinUAiion  dn  royage,  la  police  de  rendrait  le  plua  loisin  eu  sera  aiertie  pour 
prendre  lee  mesures  que  la  sûreté  pabUqne  poarrait  esiger.  Le  patron  oa  couduc- 
taur  tera  tenu  de  s'y  eonfermer,  le  tout  sous  les  peines  portées  par  l'ai  t.  6*  et  qui 
seront  prononcées  contre  les  cunlietenaiils  par  le  jug*  de»  dioîls  de  uaruHtiiia 
pr.  «t'ettVert.  sappl  ,  ord>  Mtoet.  taW  ci  n;.it»,. 

•K  Isa  uaiaa  da  koie  dawant  êlra  précéUsa  u  ana  nacell»)  alla  de  daaaac  aris 


lUbtletilT,  nOBllot  et  potiu,  qnl  t«  Irsnrenl  sur  la  rlrltre  M  dUdlte  forU,  ê» 
•e  tenir  en  garde  et  de  prendre  l  temps  les  mesnres  nécessaires  pour  leur  ilreld. 
—  Cette  nacelle  detra  dettncer  les  trains  aa  nsint  d'âne  heure,  et  portera,  eomdw 
marque  de  ta  dettinallon  et  pour  être  reconnue  de  loin,  an  patillon  fM-mé  je  aelia 
qnariiert  en  ronge  et  noir  atleroaliremenl.  —  L'obtmtatlon  de  celle  formalité  IW 
«ofllra  cependant  pat  ponr  mettre  le  rooduelenr  dn  train  h  l'abH  de  tOMe  reepoatl- 
biliié,  si,  d'ailleurs,  Il  n'a  pat  employé  tout  lea  toini  poilibMf  afti  d'èsller  ddl 
aci-identi  \  l'il  n  a  pat  été  pnurro  des  agrès  oécrifdlrei  t  raison  de  la  graneenr  da 
ton  train;  t'Il  y  a  det  dr'nnis  dans  sa  contlrucllnn,  01,  enOn,  t'H  a  commis  M 
omis  quelque  cnoteqnl,  d'après  les  principes  générant  da  droit, l'oMIgerall  k  répd' 
rer  le  don  mage  occasionné  par  le  paitage  de  ton  train  (T.  4*  ait.  tappl.,  erd. 
ISoct.  1843  d-apcès).  ' 

67.  Lei  £tats  rireralns  s'engsgent  à  mettre  leur  tilealtoa  partIealMra  k  M  i|«l 
les  chemlot  de  halage  exlsLinis.  qui  passent  sur  le  territoire,  talent  mla  et  «nirdie. 
nos  en  bon  état,  et  que  t(io(es  les  réparations  qai  derlendraleal  néceMtltfi  aiei( 
lien  chaque  fois  sans  le  raoinilre  retard  ;  le  toul  aai  frali  de  qui  H  apparlleodrp- 
pour  ne  jamaii  faire  èprourer,  tout  ce  rapport,  aucun  obtiacle  k  U  aafigatlon.  -• 
lit  s'engagent  de  pins,  chacun  ponr  retendue  da  ton  territoire,  à  prendre  les  me< 
suret  nécessaires  ponr  que  Us  montlnt  ou  aotrei  nslnet  élabliet  tar  la  rirtère,  alnf 
que  les  bâtsrileaux  et  ouvrages  ri'art  quelconques,  ne  pnisteni  jamais  entrarer  fe 
narlgallon,  et  qne  lot  ponts  vulanit  ou  bateaux  donnent  libre  passage  aux  bdtimeil. 
on  radeaux  qui  renient  continuer  leur  roule,  aussi  promptement  qae  poialble,  sanf. 
que  ceux-ci  puissent,  en  raison  de  cela,  être  utrelnta  k  d'autres  payements  qu'à  da 
modinues  rétributions,  k  réjler  d'un  commun  accord  etd'ana  manié'a  invariable,  es 
enfin  1^  faire  cesser  tans  retard  el  à  leurs  frais  Ions  les  antrea  obaiaelea  de  la  narl- 
gatlon  qui  pourraient  se  rencontrer  dsns  le  lit  de  la  rlrlère  même,  pour  autant  toa' 
teFols  vjue  les  obstacles  résulteront  dn  défaut  de  snrreillance  el  d'entretien  genre' 
luble.  Les  dlsposiiions  du  présent  article,  an  ce  qui  concerne  l'entreiien  an  boa 
étal  dea  chemins  de  haiage  et  du  lit  de  la  ririére  même,  ne  sont  oblieatoirea  pou. 
le  gourernemeni  des  Pajs-Bas,  qu'k  laison  de  l'embranchement  du  'Wm\. 

•8.  A8n  de  ménagv  lea  chemins  de  halage  ei  les  bltimenu,  garde-Ions  M  antres 
établitienirnts  adjacents,  Il  ne  pourra,  k  la  remonte  dea  bateaux,  être  attelé  pia* 
de  trois  cberaux  au  mSme  câblean.  Lea  antorltéa  judieiairea  localea  pgarroBI  la* 
Alger  des  peines  de  police  aux  sontrerenanta. 

69.  Les  goufeinements  respectifs  iinliqaeroat  anx  palraas  oa  eeadnctears  dtt 
Rhin  des  endroits  conrenaMes  ponr  déposer  leart  marchandiies,  et  auront  sala 
d'établir  al  de  mtlnleDlr  les  arraogemenlt  nécessaires  ponr  qno  las  dèobargemeal* 
et  chargements  puissent  s'opérer  arec  toute  la  faeililé  el  la  célérité  déairables.  -- 
Les  patrons  oa  conducteurs  ne  ponrront,  sans  an  conaentement  exprès  d«s  employée 
det  droilt  de  liarlgalion,  décharger  on  charger  des  narchandiaet  k  quelques  aatret 
endroits.  —  A-chaqae  lieu  de  rhtrgemeni  en  de  déchargement.  Il  tdia  dealgae.  paf 
let  toinsdes  gonrernements  respectifs,  une  commission  de  tartelllanee,  eliargea  dd 
la  police  dn  port,  el  il  y  tera  préleté  ponr  faire  face,  tant  aax  frai*  d'aaireUM 
qa'l  ceai  i»  snrtellhnee,  nne  rétribniten  sous  la  dénomlnatioa  da  dnU  de  qaat, 
de  grue  el  de  balance,  laquelle  ne  po^irra  jamais  excéder  le  matlmam  salfaiM, 
satair:  —  a.  Hiur  droit  de  quai,  S  cent,  par  qalntal;  —  i.  Ponr  droit  de  grue, 
S  cent,  peur  le  débarquement  ei  5  cent,  ponr  l'embarquement,  teul  16  caM.  par 
qainlal;  —  s.  Ponr  droit  de  balance,  8  cent.  —  Quant  a»  narehaadlses  qui,  poar 
lenr  ceasenralion,  seraient  entreposées  dans  lei  magasins  établis  k  cal  eir,.l  dans 
chaque  Heu  de  déchargement  eu  chargement,  elles  y  payèrent  an  droit  da  saagasin, 
qui  ne  pourra  pas  exce  ;er  par  quintal  an  tiers  de  centime  par  janr  poar  la  ptcaiier 
Biois,  et  an  sixième  de  centime  par  jour  ponr  chaque  moia  aniranl.— Q  ne  pearra  j 
aruir,  quant  k  la  hauteur  desdits  droits  de  quai,  de  grae,  de  balaaee  et  de  nagaaia, 
aucune  distinction  entre  les  éiran;er«  et  les  regnicoles. 

76.  Bans  les  endroits  de  chargement  ou  de  déehargeiteal  oi  II  sa  Iroaia  dea 
ehanliers,  quais,  grues,  balances  publiques,  magasins  ou  ports  de  sikrete  établit 
au  (rais  de  l'Eut  ou  d'une  rille,  ainsi  qu'il  rient  d'être  dit  dans  l'article  précèdent. 
Il  n'y  aura  que  ceux  qui  en  feront  usage  qui  puissent  être  tenus  k  payer  les  droUs 
fixes  par  les  goorernenients  respectifs,  conformément  au  même  article,  et  destinée 
k  l'entretien  et  à  sa  surreiihini-e.  —  Tous  les  usages  contrairea  k  eeMe  dlepotiiioa 
sont  abolis.  —  Les  patrons  00  ronductenrs  qui  sbordent  k  la  rire  et  qal  chargeât 
on  déchargent  dos  inarcbandises,  sans  faire  us.ige  de  l'un  oa  da  KaaIra  de  cea 
éiablisseiiieuls,  et  sans  nuire  an  serrice  ordinaire  du  quai,  ne  sereot  tenu  qa'k 
payer  la  rétribution  due  ponr  ceux  de  ces  établissements  dont  Ne  se  seroat  seel- 
lemeni  senis,  et  dont  il  aura  Ai  èlre  iait  usage  ponr  eootlitu  la  paidt  d«  laat 
chargement  au  moment  oit  U  s'opère. 

la.  I.  —  As  fat  /rtaas  des  draiti  4t  aatKaaiMMi. 

7i.  La  fraude,  en  matière  de  droits  de  narigaliott,  sera  paaia  d'ana  aaieada  du 

Înadiupie  det  droite  fraudes,  non  comprit  In  montant  da  drvit,  qal  devra  loajaata 
tra  arquiitè  en  sus.  —  Ponr  déterminer  le  monlant  de  l'amende,  en  prendre  poat 
base  lo  tuial  desdiia  droits  que  le  patron  on  conduelenr  aura  tente  da  fiauder  au 
bureau  où  la  fraude  est  di-ruuverte,  et  de  ceux  fraudes  k  tons  les  aalrea  bareaai  du 
même  territoire.  —  Si  l'instruction  fuurnissail  la  prenre  d'nne  soostraciieH  éa 
droits  commise  par  le  même  patron  ou  conducteur  envers  un  ou  plusieurs  aatrea 
£tals  riverains,  il  en  sera  donné  connaissance  aux  bureaux  retpeclils  par  la  eanmit- 
nicalion  des  copies  auibentiqncs  des  procès- rerbanx,  et  l'amende  san  eu  ssêma 
temps  l'Crtue  pour  leur  compte.  Le  patron  00  conducteur  ne  poarra  wpaadasit  puas 
cette  CBiiso  être  empêché  de  continuer  son  royage. 

73.  Chaque  bureau  de  perception  tera  tenu  de  donner  quittança  aa  patraa  ta 
conducteur  de  la  somme  perçue,  et  en  outre  d'en  (aire  mention  au  bas  dtt  aaaidesta. 
— Cm  quittances  seront  détaillées,  en  éoongani  dittinetemeat  la  aatshra  de  qnin- 
laux  ponr  lequel  anra  ete  payé  la  lotaHIe,  l«  quart,  le  vingMéaM  da  drait,  au  la 
dotthie  droit  de  reconnilsnaiice  (V.  S*  art.  snpplem.,  m  ^m,  ord.  W  eet.  b84>, 
ci-après),  et  le  monUnt  des  dlBinrents  droKs  pajos  sor  le  chargement,  ainsi  qaa  dtt 
droit  de  recuunais^iaitce  pour  le  bateau. 

Tï.  Lu  patron  ou  r  onilucieur  pourra  être  obligé,  par  chaque  bureau  de  persep- 
Uon,  de  prouter,  par  la  rrpreseniation  de  ses  quittances,  qu'il  a  acquitté  les  droitt 
de  navigation  et  de  reconnaissance  k  tous  les  buieaox  uii  il  était  tenu  d'en  payer. 
Faute  de  produire  ces  quittances,  il  sera,  jusqu'k  ce  qu'il  se  soit  justifie,  regardé 
comme  fraudeur,  et  tenu  de  payer  provisoirement  l'amende  fixée  par  l'art.  71 . 

74.  Le  patron  oa  rondorteur  qui  passera  devant  un  bureau  tans  s'y  présenter 
pour  le  pajenient  des  droits,  avec  exhibition  de  son  nianife.-te,  ou  qui  en  partira 
avant  d'aioir  lU'eclue  le  payement,  encourra  la  peine  putco  par  l'art.  71  oi-dessus, 
k  meias  qa'U  n'y  ait  M  etniraini  par  aaa  lorat  maiaaia  al  appareata,  tfia  da 
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•tsTer  MD  taMia,  la  chargement  on  l'èqnlpage.  En  |i*reil  eu.  Il  snISra  que  le 
fitron  on  condactenr  le  présente  tu  bnruu  de  perception,  aniKliol  que  l'embarca- 
tion, lei  DurchandiftfB  ou  l'équipage  auront  été  mis  en  lieu  de  liùrelè. 

75.  .SI,  Ion  du  débarqnemeot  on  par  la  TeriQcation  du  poids  des  marchandise» 
4écliargée>,  il  e<t  reconnu  qne  le  nombre  des  colis  trontes  dans  le  bâilment.  lenr 
téaignation  on  la  nature  des  marchandises  n'est  point  conforme  au  maniresle,  il  lera 
procédé  atant  toutes  chosea  à  la  recherche  dea  causes  de  celle  diBerenc«. 

76.  Le  patron  on  condnclear  dani  le  manife«le  duquel  II  y  aurait  omission  totale 
de  qnelquea  colis  on  autres  articles  de  ion  chargement,  aura  enroum  l'amende 
portée  par  l'art.  71  el-desios,  à  raison  des  droits  auxquels  les  objets  soustraits 
aaraient  été  soumis. 

77.  Si,  dans  le  poids  porté  an  manifeste,  il  y  aiait  une  différence  telle  qu'on  ne 
anrail  la  regarder  comme  l'effet  du  hasard,  l'amende  sera  payèd  pour  l'eicédanl  du 
oida.  Si,  an  contraire,  la  différence  est  de  li  peu  d'importance  qu'elle  ne  poisse 
Ire  regardée  comme  proTenant  d'une  intention  de  fraude,  il  y  aura  seulement  lien 
n  payement  dn  droit  (Impie  (or  rexcédani  pour  tons  les  bureau  ressortissant  an 
aême  gouvernement. 

78.  Si,  au  lieu  d'une  marchandise  soumise  i  nn  droit  plus  fort,  le  manifeste  en 
désigne  une  moins  imposée,  dans  ce  cas  l'amende  sera  réglée  d'après  le  montant 
réel  des  droits  dus  sur  les  articles  qui  n'ont  pas  été  diiment  déclarés. 

79.  Le  patron  on  conducteur  sera  dans  tous  les  a»  responsable  des  amendes  en- 
courues, sanf  sou  recours  contre  eeni  qui,  par  des  dcclarations  ineuctes,  l'auraient 
Induit  en  erreur  et  lui  auraient  occasionné  des  pertes. 

W  Ooaal  aux  peines  qne  le  patron  on  conducteur  encnnrt  par  suite  de  fausses 
déclarations  et  autres  conIraTentions  reiatires  aui  droits  d'entrée  et  de  sortie  terri- 
toriaux, on  renvoie  au  lit.  S  ci-dessus,  le  présent  règlement  ne  detant  porter  aucune 
atleinte  aux  lois  particulières  de  chaque  Etat  riverain  par  rapport  aux  douanes. 

TIT.  8.  —  D»  jugement  iet  tonleilaliotu  en  malUre  it  navigaHon  du  RAiti 
(T.  L.  SI  arr.  18S9,  v"  Eaux,  p.  SSt). 

8t.  Avant  la  mise  à  eièculion  dn  présent  règlement,  Il  sera  désigné  dans  chaque 
port  d'embarquement  et  de  débarquement,  ainsi  que  dans  chaque  cnmmnne  où  il  y 
aura  un  bureau  de  perception,  un  fonclioouairo  de  l'ordre  judiciairo,  rei^idant  soit 
dans  la  mime  commune,  soit  le  plus  près  possible,  qui  sera  charge  d'instruire  et  de 
juger  en  première  inatance,  comme  causes  sommaires  :  —  a.  Toutes  les  contra- 
TOntions  aux  dispositions  de  ce  règlement,  en  prononçant  les  peines  encourues  de  ce 
chef,  à  moins  qne  l«  patron  ou  conducteur  ne  s'y  soumette  volontairement;  — 
t.  Toutes  les  rontestationi  an  sujet  du  payeuieut  et  de  la  quotité  des  droits  de  na- 
vigation, de  grue,  de  balance,  de  port  cl  de  quai  ;  —  c.  Toutes  le*  entraves  que 
des  particuliers  auraient  mises  à  l'usage  des  chemins  de  haiage;  —  (t.  Les  plainies 
portées  contre  les  propriétaires  de  chevaux  de  trait,  employés  \  la  remonie  des  ba- 
teaux, pour  dommages  causés  aux  propriétés,  et  généralement  tonte  autre  plainte 
pour  dommages  causes  par  la  négligence  des  conducteurs  des  bateaux  et  des  trains 
pendant  leur  vojage,  on  en  abordant.  —  Les  noms  et  demeure  du  juge  des  droits 
de  navigation  seront  affiches  dans  le  bureau. 

8S.  Les  juges  des  droits  de  navigation  seront  déclarés  comme  tels  par  le  gou- 
Ternement  qui  les  aura  désignés  ou  institués.  —  Ils  prêteront  serment  non-seule- 
ment do  rendre  justice  avec  célérité  et  impartialité  à  tous,  «ans  acception  de  per- 
sonnes, mais  ils  promettront  parlicnlièremenl  de  se  conformer  exactement  aux 
dispo. liions  du  présent  règlement  pour  tous  les  cas  qui  y  sont  prévus.  —  Copie  du 
procès-verbal  de  preslat  on  du  serment  par  les  employés  sera  adressée  par  le  juge  i 
l'inspecteur  en  chef  de  la  navigation  du  Rhin,  qui  la  présentera  é  la  commission 
centrale  lois  de  sa  prochaine  réunion. 

85.  Les  contestations  qui  t'eléreront  dans  les  lieux  mêmes  où  les  bureaux  sont 
établis  ù  raison  des  objets  ci-dessus  mcutionnés,  seront  de  la  cumpéience  exclusive 
du  juge  des  droits  de  navigation  qui  y  réside  ou  dont  ces  bureaux  ressortisseot  eu 
conformité  de  l'art.  81  ci-dessus.  —  En  cas  de  piaiiite  portée  par  un  bureau  pour 
raison  de  fraude  de  droits,  le  juge  insiruira  non-seulement  sur  les  aouslracllons 
faites  au  bureau  dont  les  employés  ont  rendu  plaluie,  mais  aussi  sur  celles  que  le 
patron  ou  conducteur  pourrait  avoir  faites  pendant  le  même  voyage.  1  tous  les  bu- 
reaux précedenu  du  même  territoire  (V.  8*  art.  suppl.,  ord.  15  oct.  1841  ci- 
après),  pour  hst  mises  en  ligue  de  compte  lors  de  la  Qxation  do  l'amende.  —  Les 
plaintes  contre  les  patrons,  conducteurs  de  chevaux  ou  autres  p;irii<-ulier8,  pour 
"«ntraves  aux  chemins  de  balage  ou  dommages  c^tuse»  aux  propricics  foncières,  se- 
ront du  reesort  du  juge  des  droits  de  navigation  résidant  dans  l'endroit  le  plus  voi- 
sin de  révénemanl. 

84.  Les  causes  portées  devant  le  juge  des  droits  do  navigation  seront  instnJtes 
comme  matières  sommaires.  Les  plaintes,  les  exceptions  et  tous  les  autres  ninjcus 
seront  proposés  verbalement;  il  en  sera  dresse  procès-verbal,  pour  être  de  suite  et 
d'après  les  circonstances  procède  i  la  prononciation  du  jugement,  ou  ordonne  telles 
preuves,  expertises,  etc.,  qu'il  appartiendra.  —  l'ans  tous  les  cas,  le  jugement,  soit 
deflnitif,  soit  interlocutoire  ou  préparatoire,  énoncera  les  faits  qui  ont  donné  lieu  k 
la  contestation,  les  questions  jt  décider  d'après  le  dire  des  parties  et  les  motifs  du 
jugement.  —  Les  procédures  ne  donneront  lien  ni  é  l'utago  de  papier  timbre  ni 
a  l'application  de  taxes  au  profit  des  juges  ou  de  leurs  gielGers  ;  les  parties  no  sup- 
porteront dés  lors  d'antres  frais  que  ceux  des  témoins  ou  experts  et  de  leur  citation, 
M  coux  de  signiScalion,  de  ports  de  lelircà,  etc.  ;  le  tout  d'après  les  tarifs  ordi- 
naires en  matière  de  procédure.  —  An  surplus,  le  patron  ou  conducteur,  ou  le 
■ottour,  ne  pourra  ilre  empêche  de  continuer  son  voyage,  à  raison  d'une  procédure 
engagée,  dès  qu'il  aura  fourni  le  cautionnement  ûxe  par  le  juge  pour  l'objet  do  la 
procédure. 

85.  Les  jugements  prononcés  par  les  juges  des  droits  de  navigation  seront  ren- 
dus au  nom  du  souverain  qui  les  a  nommés.  Us  seront  néanmoins  ciécutoires  sans 
nouvelle  instruction  dans  tous  les  Eials  riverains  iodisiinctemeui,  dès  qu'ils  seront 
pusés  en  force  de  cbote  jugée,  en  observant  toutefois  l'ordre  de  procédure  en  vi- 
gueur dans  chaque  Etat. 

86.  Dans  les  causes  ayant  pour  objet  une  valeur  au-dessus  de  60  tr.,  la  partie 
qui  aura  succombe  pourra  re  pourvoir  en  appel.  Conformément  à  l'art.  9  de  la  con- 
vention sur  la  navigation  du  Ithin,  conclue  ù  Vienne  le  14  mars  1813,  elle  aura 
le  choix  de  8'.idrestei  pour  cet  effet  ii  la  commission  centrale  ou  tribunal  supérieur 
du  pays  ou  le  jugement  aura  ete  rendu.  .Mai^,  comme  la  commis>ion  centrale  ne  se 
icnnit  qu'une  siule  luis  par  an,  pour  dilibcier  sur  des  objets  d'une  plus  haute  im- 
portance, en  sorte  qu'il  lui  se:  ail  ini;>o:f?ible  de  terminer  les  causes  d*appel  avec 
autant  de  célérité  qu'elles  l'exigent,  il  est  statue  que,  dans  le  cas  où  l'appel  sera 
porté  devant  la  commission,  U  partie  qui  aura  oblona  (aio  de  cause  pourra  de- 


mander l'exécution  provisoire  dn  jugement,  et  il  sera  laissé  à  U  pmdenc«  dee  jigM 
de  raccorder  avec  ou  sans  caution,  en  suivant  é  cet  égard  les  règles  dn  droit 
commun. 

87.  Chaque  Etat  riverain  désignera,  une  (oia  pour  toutes,  le  tribunal  devant  le- 
quel seront  portes  les  appels  des  jugements  de  première  instance  prononcés  par  lei 
ju^es  des  droits  de  navigation  de  son  territoire.  —  Ce  tribunal  ne  pourra  point 
iieger  dans  une  ville  trop  éloignée  de  la  rive  dn  Rhin. 

88.  Les  recours  portés  devant  ce  tribunal  seront  instruits  selon  les  formes  y  éta- 
blies. Lorsque,  au  contraire,  la  partie  appelante  se  proposera  de  porter  son  appel 
devant  la  commission  centrale,  l'acte  d'appel  sera,  dans  les  dix  jours  de  la  signil- 
calion  du  jugement,  nolilié  dans  la  forme  de  procédure  en  vigueur  dans  chaque 
Etat,  au  juge  qui  a  prononcé  le  premier  jugement,  et  ce,  dans  la  personne  de  son 
greffier,  et  li  la  partie  intimée,  au  domicile  élu  en  première  instance  dans  la  mêmn 
commune,  on,  i  défaut  d'élection  de  domicile,  au  greffe. .—  Cet  acte  contiendra  l'ex- 
posé sommaire  des  griefs  et  la  déclaration  que  la  cause  sera  continuée  en  appel  de- 
vant la  commission.  —  Dans  les  quatre  semaines  à  dater  du  jour  de  la  signillcallon 
de  l'iicte  d'appel,  l'appelant  remettra  au  juge  qui  a  rendu  le  premier  jugement  un 
exposé  par  écrit  de  ses  griefn  ;  l'iolimé  sera  tenu  d'y  repondre  dans  le  deiui  qui  lut 
sera  fixé  i  cette  lin,  et  sera  le  lent,  ensemble  les  pièces  de  procédure  de  première 
instance,  transmis  à  l'inspectenr  en  chef  de  la  navigation  dn  Rhin,  qui  les  son- 
metlra  au  jugement  de  la  commission  centrale,  lors  de  sa  première  ré>mion.  —' 
Faute  par  l'appelant  de  se  conformer  aux  formalitis  prescrites  par  le  présent  wt- 
ticle,  l'appel  sera  regardé  comme  non  avenu,  et  l'appelant  en  sera  déchu. 

TiT.  9. .—  Dn  aUrilmtiom  et  tkeotrs  ie  la  commusioti  eentrale,  de  Citufecttur 
enchtf  et  dtfuiret  employée  dfdr»il»d*navigalim,  et  de  leur  traitement. 

8t.  Concourront,  chacun  dans  son  ressort,  à  l'exécution  du  présent  réglemeni, 
savoir  :  —  1°  La  commission  centrale  ;  —  8°  L'inspectenr  en  chef  de  la  naviga- 
tion dn  Rhin;  —  S^  Qnatre  inspecteurs;  —  4° Les  receveurs  et  autres  employés 
placés  aux  bureaux  de  perception  ou  ailleurs.  ■  * 

90.  Chaque  Etat  riverain  enverra  annuellement  un  commissaire  1  la  commission 
centrale.  —  Les  commissaires  se  réuniront  régulièrement  le  1"  juill.  de  chaque 
année  à  Mayence,  et  seront  tenus  de  terminer  les  affaires  qui  leur  seront  soumises, 
dans  le  délai  d'un  mois.  Si  le  nombre  des  affaires  ne  permet  pas  de  les  terminer 
dans  un  mois,  une  nouvelle  réunion  aura  lieu  l'automne  de  la  même  année  pour  le 
terme  d'un  mois  fV.  14*  art.  snppl.,  ord.  16  oct.  1842  ci-après). 

91.  La  commission  centrale  se  forme  psr  la  réunion  de  ses  commissaires.  Elle 
désignera  par  ie  sort  celui  de  ses  membres  qui,  pendant  la  dorée  de  chaque  session, 
doit  avoir  la  présidence  dans  les  assemblées,  respcditiou  des  objets  des  délibérations, 
la  distribution  des  travaux  préparatoires  et  la  direction  générale  des  travaux.  —  iTn 
autre  membre  de  la  commission,  sur  le  choix  duquel  on  tombera  d'accord,  se  char- 
gera des  affaires  dn  bureau,  tiendra  la  plume  dans  les  séances  et  fera  expédier  par 
les  employés  à  ce  nommés  toutes  les  résolutions  que  la  commission  centrale  aura 
prises. 

93.  Les  commissaires  actuellement  réunis  i  Mayence  nommeront,  avant  de  se  sé- 
parer, l'inspecteur  en  chef,  et  lui  remettront  la  garde  du  archives,  —  d  fonction- 
naire sera,  de  même  que  les  autres  iospecteun  subordonné  dans  ses  fonctions  à  I» 
commission  centrale. 

93.  Les  fondions  de  la  commission  cenirale  consisteront  principalement  :  i  sa 
faire  rendre  compte  de  la  manière  dont  les  dispositions  du  prc^^ciil  lègloment  ont  été 
mises  k  exécution,  à  en  proposer  de  nouvelles  k  ses  bauis  commciianis  pour  autant 
qu'elle  l'aura  jugé  utile  et  nécessaire,  k  recommander  aux  autorités  lospeclivea 
l'accélération  des  ouvrages,  soit  au  lit  de  la  rivière,  soit  ans  rives  ou  aux  chemins 
de  balage,  Unt  de  ceux  indispensables  que  de  ceux  juges  avantageux  aux  progrès  de 
la  navigation,  et  i  rédiger  le  rapport  déuille  prescrit  par  le  seiiième  des  articles 
spéciaux  joints  an  traite  de  Vienne  sur  i'elat  de  la  navigation,  son  mouvemeut  an- 
nuel, ses  progrès  et  les  cbangemeuls  qui  pourraient  y  avoir  lien.  —  EnBn,  alla 
aura  k  prononcer  en  dernier  ressort  sur  les  pourvois  en  appel  portés  devant  elle 
(Y.  16'  art.  suppl..  ord.  15  oct.  1842  ci-après). 

9t.  La  commission  centrale  prendra  ses  décisions  k  la  pluralité  hbsolue  des  voix, 
qui  seront  émises  dans  une  parfaite  égalité.  Mais,  ses  membres  devant  être  regardés 
comme  des  agents  des  Etats  riverains  chargés  de  se  concerter  sur  leurs  intérêts 
communs,  ses  décisions  ne  seront  obligatoires  pour  les  Etats  riverains  que  lorsqu'ils 
y  auront  consenti  par  leur  commissaire.  —  Elle  ne  pourra  non  plus  émettre  en  son 
nom  des  lois  et  de  nouvelles  ordonnances,  ni  imposer  k  un  Etal  riverain  quelconque 
de  nouvelles  obligations  qu'il  prétendrait  ne  pas  avoir  contractées. 

95.  L'inspecteur  en  chef  sera  nommé  k  vie  par  la  commission  centrale.  Cette 
nomination  aura  lien  en  conformité  du  trelsième  des  articles  spéciaux  joints  an 
traité  de  Vienne  —  En  conséquence,  sur  soixaute-douse  voix,  le  commissaire  de 
France  en  aura  doute,  le  commissaire  de  Prusse,  vingt-quatre,  le  commissaire  des 
Pays-Uas,  douie,  et  les  commissaires  des  autres  Etals  allemands,  vingt-quatre.  Ces 
dernières  seront  réparties  k  proportion  de  l'étendue  des  possessions  respectives  sur 
la  rive,  de  manière  qu'il  y  aura  onte  voix  pour  le  commissaire  de  Dade,  si;i  pour 
le  commissaire  de  la  HeMe  grand-ducale,  quatre  pour  le  commissairo  de  Bavière, 
et  trois  pour  le  commissaire  de  Nassau. 

96.  Lo  budget  de  la  commission  pour  les  dépenses  k  supporter  en  commun  sera 
arrêté  d'avance  pour  l'année  suivant»  k  l'assembUe  dn  1"  juillet. —  Los  dépenses 
k  supporter  en  commun  se  composent  du  traitement  de  l'inspecteur  en  chef,  de  sa 
pension,  s'il  y  a  lieu,  et  des  frais  de  bureau.  —  Le  traitement  de  l'inspecteur  eu 
chef  et  sa  pension,  s'il  y  a  lieu,  ainsi  que  ses  autres  dépenses  de  nature  k  être 
remboursées,  seront  supportés  par  les  Etats  riverains  dans  la  même  proportion 
qu'ils  prennent  part  k  sa  nomination  d'après  rtriicle  précédent.—  Las  Etals  rive- 
rains contribueront  par  portions  égales  aux  frais  de  chaucellerie  de  la  commission 
centrale,  lore  de  ses  réunions  annuelles. — Les  payements  seront  faits  d'avanco  par 
trimestre  et  le  plus  tard  aux  34  décembre,  34  mais,  24  juin  et  24  septen.bre  de 
chaque  année.  ^  Les  membres  de  la  commission  centrale  veilleroni  k  ce  que  les 
quoies  parts  de  leura  hauU  commettants  soient  délivrées  k  temps  et  versées  sans 
frais  dans  la  caisse  commune  k  Mayence.  L'inspecteur  en  chef,  après  en  avoir  re- 
tiré le  montant  de  son  traitement,  emploiera  le  resta  pour  subvenir  aux  frais  dl 
chancellerie  de  la  commission. 

97.  Le  traitement  de  l'inspectenr  en  chef  sera  de  12,000  Ir.  ao,  y  compris  la 
frais  de  son  propre  bureau.  Il  jouira  en  outre,  dans  l'axarcica  de  tas  fonctions,  i 
la  franchise  du  port  de  lettres. 

98.  Il  résidera  k  Mayence,  et  correspondra  avec  les  inspecteurs  et  avec  les  a» 
toriléa  désifoées  k  cal  effet  par  chaque  Eut  rlvarain.  Sou  pramiar  davoii  caoïif- 
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Mra  l  biM  (MMr  de  nil«  1m  pltlnM  Umiim  «n  millëre  de  naTlgaiion  qai  lui 
Mronl  tdrenéei  par  le>  inaptrttare,  les  eommerçinta  on  patron»,  on  condncteura 
4e  natirea.— Les  panies  qui  >e  croiront  lésées  dani  un  port,  on  par  l'inlroduclion 
de  noiiTellei  taiet  au  dclnmenlde  la  uavigaiion,  loit  par  ranpnenlation  de  celles 
eiitlanles,  on  enCu  à  raison  de  toute  antre  nouvelle  charge  impotée  k  la  naTiga- 
llon,  tn  qodqaea  parties  du  Rbln  al  sooi  quelque  prétexte  que  ce  poisse  être, 
pourront  s'adreuer,  soit  à  l'antorilé  eompélenle  du  lien  et  da  district,  toit  à  l'ii- 
specleur  dans  le  ressort  doqnel  réTénemenl  a  eu  lieu,  et,  en  eu  qu'il  ne  lenr  serait 
pas  rendu  jottice  sur  leur*  plaiotei,  i  l'iospeetear  en  chef.  —  Ce  dernier  pourra 
déléguer  les  inspeclenrt  et  employés,  aSn  de  Tériler  les  faits  et  abus  dénoncés. — 
Lorsque  les  plaintes  on  (alla  lui  paraîtront  Tondes,  il  eu  donnera  connaissance  i  la 
première  anlorilo  départemeuiaie  ou  proTinriale  et  en  demandera  jusiice.  —  En  cal 
de  refus,  il  en  fera  son  rapport  i  la  commission  centrale  pour,  psr  icelle,  être  sta- 
tué ce  qu'il  apparliendra. —  Four  ne  laire  souffrir  ancun  relard  k  cette  résolution, 
l'inspecteur  donnera  en  même  temps  avis  de  ce  reuToi  à  l'anlorilé  dèparlemeniale 
on  prOTinciale,  laquelle  sera  tenue  défaire  ses  diligences  pour  transmettre  le  plus 
promptemeni  possible  an  commissaire  de  son  souTerain  les  renseignements  on  in- 
itmeliont  qui  Ini  seront  nécessaires.— La  mime  marche  sera  obserTée  dans  le  cas 
«i  des  obstacles  surrenns  dans  le  lit  du  Rhin  et  qui  embarrasseraient  la  naviga- 
ttOD,  ne  seraient  paa  leTés  à  la  première  occasion  conTenable  qui  se  présente;  que 
reotretlen  des  rites  et  des  chemins  de  halage  serait  négligé  ;  que  les  employés  des 
droits  de  naTigalton,  par  lenr  conduite,  donneraioni  lieu  i  des  plaintes,  ou  qu'il 
•erait  mis,  de  la  part  des  douanes,  des  entraT«t  à  la  libre  nafigation  du  Rhin,  en 
•ppetilion  nec  le  présent  règlement.  —  ATant  l'ouTerture  de  cbaqne  session, 
rinspeeleur  en  chef  devra  préparer  tons  les  matériaux  propres  à  faciliter  les  tra- 
taux  de  la  commission,  à  l'instmlre  1  fond  sur  l'eut,  les  dofanU  et  les  besoins 
de  la  naTigation,  et  \  lui  hire  les  froposUions  conTonables  suc  les  mesures  qn'il 
•eiait  niilede  prendre. 

89.  L'Inspecteur  en  chef  prêter*  serment  detanl  la  commiasion  centrale,  entre 
les  mains  du  président,  et  s'obligera  de  remplir  avec  fidélité  et  exactitude  Ions  les 
deroiis  qni  lai  sont  imposés  par  le  présent  règlement. 

100.  Si  la  commission  croit  deioir  éloigner  l'inspeclenr  en  chef  de  son  poste, 
elle  pourra,  sniTant  les  circonstances,  mettre  en  délibération  s'il  sera  simplement 
congédié  ou  tradnit  en  jugement. — Dans  le  premier  cas,  applicable  également  aux 
retrailes  pour  cause  d'iuflrmité,  il  jouira  d'une  pension  qui  sera  de  la  moitié  du 
traitement,  s'il  n'a  pas  en  dii  années  de  service,  et  de  deux  tiers,  s'il  a  serri  dix 
années  el  an  deli.  —  Cette  pension  sera  payée  de  la  même  maolère  qoo  le  traite- 
ment même.  — Dans  le  second  cas,  la  commission  centrale  décidera,  en  délibérant 
de  la  manière  prescrite  par  l'art.  17  du  traite  de  Vienne,  c'est-à-dire  è  la  pluralité 
absolue  des  toIx,  quels  seront  les  tribuninx  qui  le  jugeront  ea  première  et  seconde 
instance,  et  il  sera  traité  ensuite  conformément  i  la  sentence  qni  aura  été  pronon- 
cée.—  Lorsqu'il  s'agira  de  mettre  aux  toIx  l'élolgnement  de  rinspeclear  en  chef, 
il  y  sera  procédé  par  la  commission  ceolrale,  de  la  manière  prescrite  par  l'art.  OS 
pour  la  nomination  de  ce  fonctionnaire,  qui  cependant  ne  pourra  perdre  sa  place, 
V  moins  qu'il  a'ait  contre  lai  deux  tiers  da  aombre  des  lelx  mentionnées  dans 
l'art.  95. 

101.  Le  Rhin  sera  divisé  en  quatre  districts  d'Inspection.  Le  premier  s'étendra 
depuis  l'endroit  où  le  Rhin  devient  navigable  jusqu'à  l'embouchure  de  la  Lanter; 
le  second  de  là  jusqu'à  l'embouchure  de  la  Nahe;  le  troisième  depuis  la  Nahe  jus- 
qu'à la  (ronlicre  des  Pays-Bas,  et  le  quatrième  snr  le  reste  de  la  rivière  dans  les 
Pays-Bas  jusqu'à  la  mer.  —  Il  sera  nommé  un  inspecteur  à  vie  pour  chacune  de 
ces  ins|icrlioits.  La  France  el  Bade  nommeront  le  premier  ;  la  Bavière,  Hesse 
grand-ducale  et  Naisan  le  second;  la  Fmsse  le  troisième,  el  les  Pays-Bas  le 
quatrième.  —  Le  Iraitement  des  inspeciears  ainsi  que  leur  pension,  s'il  y  a  lieu, 
sera  à  la  charge  des  Euis  qni  les  auront  nommés.  Ces  Etats  leur  assigneront  en 
mime  temps  leur  résidence  dans  une  des  villes  de  commerce  de  leur  inspeclloa.  — 
Les  inspecteurs  jouiront,  dans  l'eiercicc  de  lenrt  fonctions,  de  la  fraoebise  da  port 
de  lettres  pour  l'étendue  de  tous  les  Etats  riverains, 

103.  Les  Inspecteurs  prêteront  serment,  à  la  diligence  des  Etats  qui  aaroni 
concouru  à  leur  nomination,  de  se  conformer  en  tout  au  présent  règlement.  Leurs 
fondions  consisleront  à  faire  deux  fois  par  année  la  touinée  de  leur  inspection, 
à  leconnattre  l'état  dn  lit  du  Rhin  el  les  obstacles  que  la  navigation  peut  rencon- 
trer, visiter  les  chemins  de  halage  el  à  adresser  à  leurs  gonvernements  des  rap- 
ports détaillés  et  circODSianciés  sur  tous  ces  objets,  de  même  qne  sur  les  contra- 
Tcntions  an  présent  règlement  qu'ils  auront  remarquées  dans  leur  tournée,  ou  dont 
Us  seraient  insiruils  par  d'aotres  voies,  en  les  faisant  cesser  immédiatement,  en 
tant  qu'ils  y  seront  autorisés.  Ils  inslruiront  l'inspecleur  en  chef  dn  résultat  de 
lenrs  opérations.  —  Ils  ne  pourront  recevoir  aucune  rétribution  pour  raison  des 
plaintes  portées  devant  eux. 

lOS.  Chaque  Eiat  riverain  nommera  le  nombre  des  employés  des  droits  de 
navigation  du  Rhin  nécessaire  au  service  régulier  de  ses  bureaux  et  à  la  prompte 
expédition  des  patrons  ou  couducteurs,  et  leur  fera  prêter  serment  de  se  conformer 
au  présent  règlement. —  Le  montant  de  leurs  traitements  et  de  leuis  peutions,  en 
cas  de  retraite,  sera  également  réglé  par  le  souverain  au  service  duquel  ils  sont 
attaches.  —  Dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  leur  être  alloué  des  droits  casueis  qui 
seraient  en  tont  ou  en  partie  à  la  charge  des  patrons  on  condncteurs. — Lorsqu'un 
bureau  appartiendra  à  plusieurs  Euu,  il  leur  sera  libre  de  s'entendre  snr  le 
mode  de  concourir  à  la  nominaiion  des  employés 

104.  Les  employés 'des  droits  de  navigation,  quel  que  soit  leur  grade,  ne  pour- 
ront tralqner  eux-mêmes,  ni  s'associer  à  aucun  commerce,  même  en  commandite 
ou  en  participaiiim.  —  Les  concassions  et  la  corruption,  dénominations  sous  les- 
quelles sera  également  comprise  tonte  acccpialioo  de  cadeaux  quelconques  oITiirts 
par  les  redevsibles  des  droits  de  navigation  eux-mêmes  on  par  d'autres  personnes 
pour  leur  compte,  entraîneront  dans  loni  les  cas  la  destitatlon,  sans  préjudice  des 
autres  peines  portées  par  la  loi. 

105.  Tous  les  employés  des  droits  de  navigation  sont  lenas  de  faire  leur  service 
en  personne.  Lorsqu'il  désireront  obtenir  un  rongé  pour  un  temps  limité,  ils  de- 
vront s'adresser  à  leur  supérieur  immédiat,  qui  prendra  des  mesures  pour  assurer 
la  conliunalion  rcguliére  du  service  dont  l'employé  absent  est  chargé.  —  Les  in- 
specteurs s'adresseront  à  cette  fin  ans  auloriiés  compétentes  de  leurs  gouverne- 
ments respcclifs,  sauf  à  en  donner  connaissance  à  l'inspecteur  on  chef. 

100.  Tontes  les  dépenses  locales,  y  compris  les  traitements  el  pensions  des  em- 
ployés des  droits  de  navigation,  sont  à  la  charge  exclusive  des  £iau  auxquels  ap- 
partient la  perception  des  droits. 

107.  Il  D'j  aura  pM  d'unlfonne  ièlermliié  pour  lei  «mployéi  de*  droit*  d«  ■»- 


Tigalion,  la  soin  en  étant  abandonné  à  chaque  gonvememenl  riverain,  —les  ba- 
teaux et  nacelles  des  droits  de  navigation  porteront  le  pavillon  de  cel»i  des  Etals 
riverains  auquel  ils  appartiennent;  mais  pour  les  désigner  comme  desllnés  an  ser- 
vice des  droits  de  navigation,  il  y  sera  ajouté  le  mol  :  •  Blieniu.  i 

108.  S'il  arrive  [ce  qu'à  Diea  ne  plaise)  que  la  guerre  vienne  à  avoir  lieu  entre 
quelques-uns  des  Etats  situés  sur  le  Rhin,  la  perception  des  droits  de  navigalioa 
continnera  à  se  faire  librement,  sans  qu'il  y  soit  apporté  d'obstible  de  part  ni  d'an- 
tre. —  Les  embarcation!  et  personnes  employées  au  service  des  droits  de  navigalioa 
jouiront  des  tous  les  prNIiéges  de  la  nentrallté;  il  sera  accordé  des  saavegardet 
pour  les  bureaux  et  les  caisses  des  droits  de  navigation. 

Trr.  10.  —  De  la  min  à  txécutim  itt  Urpontiant  prMitntn. 

lOS.  Le  présent  règlement  anra  force  de  convention,  el  ne  pourra  subir  des 
changements  que  d'an  commun  accord.  —  Les  eipédiiioiis  authentiques  ratlQées 
par  les  Etats  riverains  en  seront  échangées  à  Maynce,  dans  i'e.<>pace  de  deux  moi» 
a  dater  de  la  signature.  —  Il  sera  mis  à  eiéculion  le  trente  et  unième  jour  apros 
l'échange  des  r»tiilcations.  Seront  abolis,  à  partir  dn  même  jnnr,  tous  les  droits 
setuellemeni  existants  sur  la  navigation  du  Rhin,  qui  ne  sont  pas  expressément 
conserves  par  le  présent  léglement. 

LiTT.  A.  —  TaiUau  in  arlirlti  ie  eommeret  (]ui  payeront,  tort  il  Uurpauag» 
par  le  lerriloire  dee  Paye-Bot. 

Depuis  Krimpen  on  (}orcam  jusqu'à  la  pleine  mer,  un  droit  Axe  plus  on  moins 
élevé  que  celui  établi  par  l'art,  à  de  la  convention  relative  à  la  navigation  dn  Rhin, 

—  A  15  1/t  cents  par  50  livres  des  Pays-Bas  pour  la  remonte,  et  à  9...  dee- 
cenle. 

1.  Articles  qni  payeront  nn  droit  Sxe  plus  élevé  : 

Taua  im  droit  à  payer  par  jtn'nlal  de  50  lier»»  dee  Pagt-Bae,  poiie  hrui,  tant 
pour  la  remonte  que  pour  la  deecenle. 

Thé  boS  el  congé  gros,  1  il.  48  cents  ;  toutes  autres  espèces  de  thé,  S  H.  80  e. 
Sel  brut,  90  cents;  sucre  raOinè,  7  fl.  30  cents. 
S.  Articles  qui  payeront  un  droit  fixe  moins  élevé  : 

Tau  d«  drotl  à  payer  par  {utnlal  de  50  livret  det  Pagt-Bat,  poidt  hrut. 
1.  Gendres  non  lessivées.  —  S.  Fer  en  gueuses  et  fer  non  entré.  —  5.  Minerai 
de  calamine.  —  4.  Blés  de  toute  espèce.  —  5.  Légumes  secs.  —  6.  Ecorces  à  tan. 

—  7.  Farines  et  gruaux  de  toute  espèce.  —  8  Poix.  —  9.  Semences  el  graines 
de  toute  espèce.  -  10.  Pierres  de  taille,  à  carreler,  meules,  pierres  à  aiguiser.  —^ 
11.  Goudron  :  5  1/3  cents  pour  la  reraonie,  et  -  2  1/3  cents  pour  la  descente. 

13.  Terre  et  roche  alnmineuse.  — 13.  Bois  à  briier  de  loute  espèce  el  charbona 
de  bois.  —  14.  "Tons  les  minerais,  non  spécialement  nommé».  —  15.  Plâtre.  — 
16.  Gbanx.  —  17.  Tuiles  et  briques  de  loute  espèce.  —  18.  Houille.  —  19.  Ar- 
doises. —  SO.  Poterie  commune.  —  St.  Tourbe  el  charbons  de  tourbe.  — 
38.  Terres  et  pierres  vltrioliqnes.  —1  cent,  pour  la  remonte.  —  S/4  cent,  pour  la 
descente. 

as.  Beurre  frsis  en  pièces  isolée».  —  34.  Engrais  el  amendements,  tel»  qne 
cendres  lessivées,  vidanges  do  fabriques  et  marnes,  fumiers,  etc.  —  35.  OEofs.  — 
a«.  Terres  ordinaires,  telles  que  sable,  terre  grasse,  etc.  —  37.  Fascines  à  épines. 

—  38.  Poissons  vivants.  —  39.  Herbe  à  pâture,  foin  et  roseaux.  —  SO.  Herbes 
potagères  el  produits  de  jardins,  tels  que  des  Oeurs,  des  légumes,  des  racines  t.a- 
mestibles.  —  SI.  Volailles.  —  53.  Uit.  —  55.  Fruits  frais.  —  54.  Pierres  à  bâ- 
tir et  à  paver.  —  55.  Paille  el  chaume.  —  56.  Animaux  vivants,  «/lO  cent  pour 
la  remonte  et  pour  la  descente. 

S.  Le  droit  fixe  snr  le»  bol»  de  charpente  et  de  conalmclion  »e  payera  à  I  aune 
cube  des  Pays-Bu,  en  suivant  les  proportions  fixées  par  l'addition  Litl.  G  an  U- 
rif  dn  droit  ordinaire  de  navigalioa  sur  le  Rhiu. 

Lut.  B.  —  Torif  J«»  droiu  it  reeonnaittsnee,  payaties  à  ekaque  bureau  d» 

pereeption,  en  proportion  de  la  eapaeiU  dee  embarealione  naviguant  eur  It 

Rhin. 

Pour  une  embarcation  de  50  k  500  qninUnx  de  50  kilog.,  10  cent.;  SOO  à 
600  idem,  90  cenl.;  600  à  1,000  idem,  l  fr.  85  cent.  ;  1,000  à  1,500  «d«m. 
S  Ir.  ;  1,500  à  3,000  idem,  4  fr.  60  c.  ;  9,060  à  Ï.500  idem,  6  fr  ;  2,500  à 
5  000  .d«i,  7  fr.  50  c.  ;  5,000  à  5,500  idem,  9  fr.  ;  5,500  à  4,000  tde», 
12  fr.  50  c.  ;  4,000  à  4,500  tJ»m,  13  fr.;  4,500  à  5,000  idem,  15  Ir.  50  c; 
5,000  quintanx  et  au-dessus,  15  fr.  ■   ,      .    ,. 

Dans  le  cas  on  un  bureau  de  perception  serait  entièrement  supprime,  le»  drolU 
de  reconnaissance  qui  s'y  percevaient  jusqu'alors  seront  perças  an  bureau  précédent 
pour  les  embarcalioa»  qni  conlinneronl  leur  voyage  au  delà  du  bureau  supprime. 

Lrrr.  G.  —  Tarif  det  droilt  de  navigation  du  Bhin. 

(Ce  tarif  e»l remplacé  par  celui  qui  accompagne  le  seisième  article  supplémenuire; 
T.  ord.  4  ocl.  1845,  D.  P.  45.  5.  189). 

Exceplione.  —  (Ces  ejceptions,  modlBces  d'abord  par  lé  troisicme  article  snp- 
plèmcniaire  (ord.  15  ocl.  1843),  ont  été  abrogées  «  remplacées  par  celles  énoncée* 
an  dix-septième  article  supplémenuire  ;  V.  ord.  4  ocl  1845,  D.  P.  45.  3  182). 

Protocole  joint  à  la  convention  el  oa  rcj,'fln«i(  sur  (a  navigation  du  Rhin,  en 

date  da  51  mor»  1851,  relatif  au  d««x<(i»«  «linda  de  fart.  11  dudil  traxie. 

Fbancb.  Le  commissaire  de  Franco  a  l'honneur  de  présenter  la  déclaration  i 

laquelle  «e  réière  l'alinéa  additionnel  dn  l'art.  11  dn  projet  da  rcfiemenl. 

c  Le  gouvernement  Iraiiçiis  ne  pouvant,  sans  compromettre  les  inlerêls  généraux 
dn  commerce  national,  adhérer  purement  et  simplement  aai  «rt  9,  10  et  11  d« 
règlement  cianneié,  et  désirant  toutefois  prouver  au  gouvernemeul  des  Pays-Bas, 
comme  aux  autres  Etals  riverain»  du  Rhin,  son  désir  sincère  de  conlrib.ier  avec 
eux  à  vivifier  la  navigation  cl  ie  commerce  de  ce  tteuve,  consent  à  modifier  lere- 
gime  Mtnoi  do  ses  douanes  par  les  dispositions  stilvanles,  lesquelles  auront  la  même 
force  et  vigueur  que  si  olles  claienl  insérées  au  rcslcmont. 

1  .  Les  marchandises  el  denrées  romiirisc»  en  i'clal  ci-jmnt  feront  reçues  à 
l'entrAdt  réel  de  Strasbourg,  aux  conditions  de  l'an.  45  do  la  loi  du  8  fior.  au  11, 
de  l'art.  14  de  la  loi  du  17  mai  1836  et  de»  règ'cmciit.  auicricur»  qui  ont  fonde 
ledit  enirapil.  ,  ..  '  , 

8.  <  Gellei  de  ce*  marcUandise»  ou  deorée»  qui  prouMic:.!  dci  pavs  d  outre- 
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■n*r,  M  q»t  iwt  h  proteil  in  «oalrées  rireraine»  lin  &t>i*,  liliiéM  n-iHtaM  i» 
Ibyence.  dernot  «voir  et*  charitMii  daiui  ce  ilernier  pori  ou  en  aval. 

^.  •  ]!.IIm  pourront  tire  rrei|>édiées  en  transit  par  tous  le»  poLnIs,  i  l'exreplioii 
de  celles  (jne  désiitne  l'art,  it  de  la  loi  du  28  arr.  1816.  lesquelles  le  pouriout 
Itlre  que  par  !•  Rbin  e«  par  le  canal  pour  ressortir  par  Uuoiogue. 

4.  •  Elles  ne  ponrroni  être  assujelties,  soit  pour  l'ealrepil,  soit  pour  le  trwsll, 
qu'au  simple  droit  de  kalanre  de  15  cent,  pu  100  fr.  d«  Taleux,  oa  M  caM.  p*f 
qaiDial,  poids  de  mare,  au  choix  du  redoTaUe. 

5.  •  QellM  dMdiles  marekudlses  qui  s«  trouTent  désignées  par  l'art,  sa  de  U 
loi  du  38  arr.  1816  ne  pourront  en  aaenii  cet,  ifooique  rejnes  à  l'enlrepit  4* 
Slrasbonrg,  ilre  dèclarces  ponrla  consummalion  intérieure  :  elles  detront  toujours 
ressortir  atnsl  qu'il  a  él6  dit  plus  hait. 

t.  <  81  lu  Uiimeels  qui  eelreroat  dafs  l'Ill,  pour  arriter  à  l'eotrepit  d«  Slnf- 
bourg,  ont  des  magasins  à  paiois  solides  et  eotiéremeul  séparés  des  chambres  et 
antres  endroits  accessibles  aux  gens  de  l'éiinipage,  ils  ae  seront  assujettis  k  la 
'Wanizenan,  qo'tu  ploiubage  des  ècontilles,  dont  la  douane  assurera  d'ailleurs  la 
fermeture  par  des  cadenas  à  ciel  ou  à  combioaisou,  des  scellés  et  tous  antres  moyens 
qu'elle  jngera  à  propos  d'employer,  ensemble  ou  séparément,  ainsi  que  par  l'escorte 
de  ses  préposés  qu'il  loi  sera  toujours  loisible  de  pl>tcer  à  bord. 

7.  ■  Les  niarchsiidises  qui  ne  seront  pas  expédiées  en  droiture  de  la  Yantxenaii 
à  Huninguo  dans  des  btliments  dont  les  éc4ulilles  soient  lernéei,  somme  il  est  W 
ci-dessus,  seront  assujetties  au  plombage,  soit  à  UWantienau,  soit  à  la  sortie  de 
l'entrepôt  de  Strasbourg.  Dars  le  cas  ci-dessDS,  le  pluiubaKO  sera  double,  s'il  s'agit 
it  marcbandises  fabriquées  qui,  i  l'état  cl-joinl,  sont  oiarquèes  d'un  astérisque  {\. 
GallPs  des  inarchandiaes  fabriquées  qui,  k  l'état  cl-joinl,  sont  marquées  M  deux 
astérisques  ("),  derront  être  présentées  dins  des  caisses  en  bon  état. 

8.  ■  Tous  les  bitimenls  appartenant  au  £lals  riierains  4"  Khln  oa  fat  cod- 
fluents  de  ce  fleuve  seront  assimilés  aux  bâtiments  français,  par  rapport  aux  droits 
et  k  l'exercice  de  la  natigation  sur  l'Ill  jusqu'à  Strasbourg.  Ln  ■!•■«  tnour  est 
de  pins  eieaidue  aux  bâtiments  néerlandais  pour  le  transit  des  marchandises  admises 
h  l'eatrapA,  dapilt  $tra>ï«arg  jitsqu'à  Buniogue,  far  le  canal  Itt  Rbine  iiis^u'au 
Rhin..  .V 

Le  commissaire  des  Pays-Bu  (e  t«[ére  au  prolocole  des  conféreoces  p«rl|«*IIèces, 
«n  date  ta  IS  mars,  joint  au  S12*  protocole  du  SO  dn  même  mois. 

Le  commissaire  de  France  se  relira  à  son  tour  à  la  dédtutifin  easBiM  tt  offi- 
cielle présentée  à  cet  égard  à  U  commission  canliale  dans  le  mime  protocole  sus- 
allegoé. 

PUct  joint»  i  la  UetaraUon  di  M.U  tommiuairt  de  Framt,  ttmtntmttiaL  11 
4»  traUi  i»  SI  mm  ttSi. 

«TAT. 

Llige  en  planche,  bols  de  Malnra  en  biehaa,  boltd'ibéiiiU(i«,cltt  nnn  WTrie, 
colle  de  poisson,  crins  brnls  et  fHtiés,  incre  brulet  terré,  café,  dlcao,  cana«U«>  cassJf 
Hgnea  et  traTlsson,  girofle  (el6H,  griflist  et  antoflas  de),  nuscddes,  macis,  poivre 
«I  piment,  thé,  rli,  sagou  e<  taptorl,  dllM  bn  laisa,  Iroauees,  oHcyn»,  or^iTies  iQ 
leurs  Tariélés,  fruits  secs,  houblon,  laines  en  masse,  dents  d'éléphant,  écaîUis  <U 
lortoe,  nacre  de  perle,  cornes  de  bétail  préparée*  et  en  feuilleu,  plomk  bn',  «tain 
Crut,  smalt  et  atnr,  peaux  brutes,  fknons  de  baleine  brau,  pelleteries  non  ouTrqft, 
[oiis  en  masse,  soufre,  gommes  d'acacia  (arabique),  caoutohous,  alois,  opium,  can- 
thre,  cachou,  et  tons  les  sucs  Tégéiaui  d'£urope  astres  que  liquides;  cochenille, 
indigo, rocon,orseilleettoulesaotres  teintures  et  tannins  antres  que  liquidas;  bitumes 
solides,  bols  odoranb, bulbes  et  oignons,  conlears,  celles  liquides  eseeplées, graines 
d'amottie,  espèces  mcidicinalei,  graisses  non  liquidas,  antimoine,  arsenic  métalli- 
que, mercure  natif  ou  Tif-argeut,  produits  chimiques,  ceux  liquidés  exceptés,  sub- 
itanrcs  propies  k  la  niéd«ctoe  et  à  la  parinmerie,  tabac  en  feuilles,  soles  grèges  A 
Aouliiiées,  os  de  bétail,  dents  de  loup,  colle  Ipela,  eraillona,  graines  oléagineuses, 
fmils  &  distiller,  Hmencea  foresuies,  chicorée  M  ranlae,  iihajdans  cardières,  bois 
eoinmuns,  coques  de  coco,  calebasses  vides,  grains  durs  à  tailler,  écorces  de  tilleul 
lour  cordages,  plants  d'arbres,  jus  de  réglissé,  glu,  plantés  alcalines,  mare  d'otites 
seo  (grigoo),  plomb  battu  on  laminé,  linc  autre  qu'ouvré,  maiiganèH',  ;;  .>i'1nte, 
ConQtures  sèches,  gingembre,  fer  platine  on  laminé  et  fer-blanc,  fer  de  trelilurie, 
acier  naturel  et  fondn,  cuivre  et  biitan  bruts,  battus  en  tominés,  Gl  de  cuivre,  cuivre 
tforc  en  lingots,  battu  et  filé  sur  fil,  cuivre  argenté  en  nnsses,  bdltu  et  ûle  sur  U, 
ètaln  battu  et  Inminé,  bismuth,  **  armes,  antres  que  celles  de  calibre,  **  liimbe- 
Jblerie,  'liège ouvré,  'caractères  d'Imprimerie,  "cire ouvrée,  '" cordages,  "  feutres, 
'chanvre  et  lin,  **fonmilures  d'horlogerie,  "  horloges  ni  bois,  *  ioslrumeots  ara- 
toires, d'optique,  de  calcnl,  d'observations,  de  chirurgie  de  chimie,  de  musique, 
**joncs,  *  limes  et  ripea,  maebiDe*  et  mécaniques,  'mercerie,  'uieuiiles,  "miroirs, 
'onlils,  "ouTragea  en  boii;  "parapluie,  "pierres  ouvrées,  'plumes,  'scies, 
**pelgneaet  Mlles  de  billard,  "mnerie  à  dénommer, "verres  ilAinettes,  "vi- 
trlQcaiions,  "parfumerie,  "épices  préparés,  "amidon,  "bougies  de  blanc  de 
baleine  et  de  cachalot,  "chandelles  de  soif,  *' fanons  de  baleine  apprêtes,  'poterie 
éé  terre ,  grossière  faïence,  poterie  de  grès  commun  ;  "  porcelaine,  "  lerres  et 
cristaux,  grands  miroils  élamés;  «im,  Terres  i  cadran,  'ouvrage*  de  p«i(,  autre* 
fie  les  tissus,  'cvlon,  'papier,  'livre*,  "cartes  géogrsphiques,gravures  et  litho- 
graphies, "nasiqne  gravée,  " pelleteries  onvrées,  'ouvrages  en  plomb,  "corail 
taillé  non  monté,  *bâU  non  garni*  de  cuir,  "effets  i  usage,  *'  objeta  de  ccilection 
hors  de  commerce,  *  sacre*  raffinés,  "acier  ouvré,  "cuivre  allié  de  tinc  fliè  poli 
(sauf  celui  pour  les  cordes  d'instruments  et  celui  propre  à  la  broderie),  "  cuivre 
doré  filé  sur  sole,  "  enivre  doré  lié  ouvré,  "enivra  argenté  filé  sur  soie,  "  cuivre 
ouvré  astre  que  pnr,  allié,  donè  «n  ygentéj  "étain  ouvré,  "linc  onvré,  **hls- 
muth  onvré,  "  savons,  "poterie  de  grès  fin,  "verrerie  de  toute  sorte,  '*glefles, 
*'(chakos  de  feutre  garnis  de  cuir,  "peaux  préparées  et  ouvrées,  **  plaqué*,  **  con- 
lellérie,  "  ouvrages  d'horlogerie  montés,      de  sellerie,  "tabletterie. 

Vtta.  ÏJU  marchandises  fahriqnéea  non  oompriaes  dans  cet  état  n'en  JMiroot  pu 
■soins  dn  transit  en  passe-debout  et  itB*  entremit  qni  pent  leur  être  accordée  par 
les  loi*  générales  de  f  rance. 

Signé  Engelhardt,  Bnchler,  de Ifaa,  Yerdler,  de  Rosaler,  J.Boaronrd, Delin*. 

SO-SO  sisal  1 834.  —  Loi  relative  au  droit  de  naTigation  de  la 
basée  Seioe.— Remplacée  par  la  loi  générale  du  9  juill.  1836.   , 

Stt  Jaiii.-4I  aaùt  flSSA-  — Ordonnance  rendue  en  exècntion  de 
la  loi  du  23  mai  1834,  relative  ao  droit  de  navigatioD  sur  la  bat»e 
Seine  e(  sur  tes  affluent*.  —  Remplacée  par  l'ard.  du  15  est.  tHOt 


il-S&  «vr.  l(ia&.  —  Loi  i;ui  accepte  l'offre  faite  par  te  àtuM 
Bajraril  de  la  Vioglrie  d'exécuter  a  sej  rij<|ue9  et  périls  les  travaux 
d'amélioration  de  la  naTigation  de  la  Scarpe  sous  les  condilioas  indi- 
gnées ail  cahier  des  charges  aanexé  i  la  présente  loi  :  coicatsion  de 
soixante-huit  ans. 

9rl8  dée.  1SS6.  —  Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  de  la 
convention  cooclui}  à  Turin,  le  %  aoftl  1833,  entre  la  France  «t  la  Sar- 
daigne,  pour  régulariser  l'ètablistieffieot  des  bacs  etbaleaux  de  passage 
sur  les  fleuves  et  rivières  servant  de  limites  antre  les  doux  pays. 

9-ttt  Juin,  f  9S6.  —  Loi  relative  an  droit  de  naTigation  inl(- 

rieure".         •        x      ■         • 

A.ct.  1.  A  dater  du  %"  jaov.  18S7,  le  droit  de  navigation  iotcricufé  on  da 
péage  spécialisé  tnr  Iwite  la  partie  navigable  ou  Qoltablo  des  fleuves  et  rivière*  dé- 
nommés an  tableau  A  annexé  à  la  présente  toi  sera  imposé  par  distances  4e 
5  lulom.,  en  raison  de  1*  charge  réelle  des  bateaux  on  tonneaux  de  l.OUl)  kilog., 
on  du  volume  des  trains  en  décasièrcs.  —  Ce  droit  sera  pcr(u,  pour  cbaiinp  CQun 
de  navigation,  eoulorDéracnt  au  tarif  lixcpar  ledit  tableau,  s.<us  prejudii^,  4|ia|H 
à  la  rivière  d'Oise,  des  dispositions  établies  par  l'ord.  du  13  juill.  1S23,  tendiit 
en  eiécution  de  1*  Ipi  du  5  août  1821.  -  Les  droits  do  uavigatiou  sur  le  canal 
dit  CsiUre  seront  réduits  conformenieut  au  tableau  B  ci-annexé. —  Une  ordoi 
dékraiioara  l'époque  où  cette  reduniuii  aura  son  elTet. 

2.  Le  neaibse  de*  tonneaux  imposables  sera  déterminé,  au  moment  du  jffTttfîQI 
de*  bateanx,  et  ponr  chaque  degré  d'enfoncement,  par  la  dilTtireoce  entro  la  poîÇ 
de  l'eaa  que  deptseera  le  bateau  charge  et  celui  de  l'eau  que  déplacera  le  bateau 
Tide,  y  cuspris  le*  (gris.  —  Lo  degie  d'eiifuiu-eDienl  sera  iiiduiue  au  ninyiip  d'^ 
chelles  métriques  incnistéeë  dans  le  bordagc  extérieur  du  bateau.  Les  espacéH 
laissés  Tida  sotra  la*  ««peps  de*  itaMu  et  4*AS  bmiaels  seraient  placés  des  ton- 
aaaui  p«iu  asaiulMii  la*  l(*io>  a  tel,  ne  seront  point  compris  dans  le  cubage. 

S.  Les  marchandise*  ci-*prce  dénommé*  terout  soumises  an  droit  fixé  pool  ]| 
deuxième  classe  da  tarif  :  —  1°  Les  bols  de  toute  espèce  autre  que  les  bois  étran- 
gers d'ébeuiaiecie  ou  de  teinture,  le  charbon  de  bois  ou  de  terre,  te  coLe  et  la 
Uwrba,  les  ecoroaa  et  les  tans  ;  —  3°  L<e  fumier,  las  cendres  et  les  engrais  de  toute 
sorte;  —  3» Les  marbres  et  granits  bruts  ou  simplement  dégrossis,  les  pierres  tl, 
BoeUoas,  les  Istm,  les  grès,  I*  tuf,  la  marne  et  Us  cailloux  ;  —  i»  le  plltre,  le 
sable,  lachaui,  le  elmeot,  les  briquas,  tuiles,  carreaux  et  ardoises;  —  S"  Enfin, 
le  minerai,  le  verre  cassé,  les  terru  et  ocres.  —  'Toutes  les  marchandises  non 
désignées  ci  dessus  seront  imposées  à  la  premièce  ct^se  du  tatîL 

i.  Les  bateaux  (chargée  de  marcbandises  doopaut  li|eu  \  la  perceptllw  te  dpuf 
dioit*  diSscenls  seranl  soumis  au  droit  le  plus  élev*,  tant  \  la  remonte  qn'Ma  des7 
c'anta,  a  aulaa  qa*  le*  marchandises  imposées  çopime  étant  de  première  classe  aè 
fcrniaat  pa*  le  dixième  4a  cetles  qui  sei'out  transportées  ;  apqi^d  cas,  ctiaW  dcoit 
tna  appliqué  séparément  aux  deux  pailles  dn  chactjeni^ot. 

a.  Toalr  baleait  sur  lequel  U  y  aura  dp*  voyageurs  payera  le  droit  Impiisé  \  la 
première  classe  du  tarif,  quelle  que  soit  la  nainie  dn  chargement.  —Il  sera  ajouté 
an  poldk  racanut  u  disiao*  d«  UnatM  peur  chaque  voyageur  ^ni  serait  descendu 
da  kaieae  avant  U  vécUcaiiog: 

e.  La  régi*  daa  «Ottlributions  indirecte*  poort»  consentir  ^s  ahonnementi 
payables  par  mois,  d'avence,  on  par  voyage  :  —  1°  Pour  les  bateaux  qui  servent 
kaiiiiueUemeut  au  Iraospart  des  voyageurs  on  des  marchandises  d'un  port  à  un 
autre;  —  S»  taii  cens  de  petite  cipacite,  locs^a'ils  n'ir<wl  pas  au  delà  de  trois 
distances  dta  port  auquel  lis  apparlicouanl. 

7.  Les  trains  chargés  de  marchandises  qualcoiu||ites  setonl  M>VOsés  k  no  droit 
double  de  oahii  qai  sera  perga  pottr  le*  trains  non  chargés.  —  Le  droit  sur  le* 
trains  sera  réduit  da  maitié  pour  tonte  la  partie  de*  rivières  oit  la  navigation  lie 
peut  avoir  avoir  liait  ayac  des  bateanx. 

8.  Les  bascules  i  poissons  seront  imposées  «n  relaeo  de  laar  volume  extérieur  en 
Détreacohea.  CBaqa*  mètre  cube  sera  assimilé,  pourl*  perception,  \  nu  tonneau 
da  DiircbantfitM  d*  deuxième  classe. — Lesba*c<tl<*  entièrement  videp  ne  payemnil 
eoenn  droit. 

9.  Seront  exeopU  des  dmUs:— 1°  Les  h>tea«i  enllèreoent  vld^*;  -r  2.°  Le* 
httimenis  et  bateanx  tt  la  marine  royale  at(aclés  au  service  miiilalce  de  ce  dcnar- 
lement  on  dn  département  de  le  guerre,  sus  inlerTeulion  de  fournisseurs  ou  d  en- 
trepreneurs ;  —  &>  Les  haleaax  employés  exclusivement  au  service  ou  aux  travaux 
da  lanavigatlan  par  les  agents  des  ponts  et  chaussées;  —  4°  Les  baicaui-pècbcurs, 
lorsqu'ils  porieroiit  uniquement  des  ohjpls  relatifs  i  la  pèche;  — S°  tes  bacs,  isf 
lelet*  et  canots  servant  k  traverseï  d'une  rive  à  L'antre  ;  —  é»  Les  bateaux  appar- 
tenant aux  propriétaires  on  fermiers,  et  chargés  d'engrais,  de  denrées,  de  récoltes 
et  de  grains  en  gerbes  pour  te  «tapie  deadiu  propriétaires  ou  lerniiacs,  lorsqu'ils 
auront  obtenu  l'antorlaation  de  se  servir  de  bateaux  particuliers  dans  l\teniiiM  da 
leer  exploitation. 

10.  Aucun  batean  ne  pcnm  naviguer  sor  les  fleuves,  rivières  on  cours  d'e^n, 
qu'après  avoir  été  préalaJilemenl  jaugé  à  l'un  des  bureaux  qni  seront  désignes, 
pour  chaque  cours  de  navigation,  par  une  ordonnance  rojale  —  Dans  tes  six  moi* 

ri  précéderont  la  mise  à  execaUan  de  la  présente  loi,  tout  gropriétaire  on  con- 
Bteur  de  bateaux  sers  tenu  de  les  conduire,  à  vide,  à  l'un  desdits  bureaux,  à 
reflet  de  faire  procéder  au  jaugeage  par  les  employés  des  contributions  indirecte*. 

—  Le  prooès-verbal  de  jaugeage  déterminera  le  tirant  d'eau  vide,  et  la  dernière 
ligne  de  flottaison  à  charge  complète  sers  fixée  de  manière  qne  le  baleau,  dans  son 
plus  fort  chargement,  presenU)  lonjours  1  décimét.  en  dehors  de  l'eau.  Tôutecharge 
qui  produirait  la  ranbnoement  sapérieor  k  la  ligne  de  QoUaison  ainsi  ftxée  ef  l 
lelerdite. 

1 1 .  Tonte  panOBB*  aseltant  à  flot  un  nouveau  haiean  sera  tenna  da  le  piésenler, 
avant  son  premier  voyage  on  après  son  premier  déchargement,  à  l'un  des  bu- 
reaux de  jaugeage.  —  Toutefois  les  bateaux  qui  ne  font  qu'un  voy^agé,  pourront 
tire  jaugés  1  l'un  des  bureaux  de  navigation  ou  au  lieu  de  déchargement;  nul*  U 
ae  sera  pa*  permis  de  les  dépecer  avant  que  les  droits  alenl  été  acquittes. 

IS.  La  perception  sen  faite  à  chaque  bnrean  de  navigation  :  —  1*  Ponr  te* 
dlMances  deji  parcourues,  si  le  droit  n'a  paa  ele  acquitté  à  un  bnrean  précédent  ; 

—  S»  Pour  les  distances  h  pareonrir  jusqu'en  prochain  bureau,  on  senlemenljus- 
qa'au  lien  de  destination,  si  le  déchargement  doit  être  effectue  avant  le  prodialn 
fenrean;  —  S*  Enfin,  pour  les  distances  parconrne*  ou  è  parcourir  entre  deux 
bureaux.  —  Héanmolni,  quelque  éloigné  qne  soU  le  point  d*  destination,  le  hala- 
ltoramUi**«iié4e|a|etsaadÉ|att«B.4l!iMiiéls|aiit  isaiea la*  duieact*  è 
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Mreogrtr  M  n<  Mnoi  M  ptrcoarnu  nr  !■  ^riie  i'mtt  riTière  os  d'un  unal 
inilMxéc  >n  mline  larlf,  i  It  charge  par  lai  de  faire  recoiinnatira,  i  chaqne  lien  de 
fUtion,  la  coDrormllédaUraiild'eanaTec  les  lalssei-pa^ser  donl  il  devra  êlremonl. 

IS.  Tniitei  foli  qa'an  b,ili  lier  aura  payé  ao  départ,  jusqu'au  Mea  de  deslination 
yosr  la  tolalitè  dn  cbar|emenl  possible  de  son  bateau  en  marchandises  de  pre- 
mière cluse,  il  ne  sera  tenu  aux  bureaui  InlenBediairw  é»  uTlgalIgn  q««  i'y 
nftifiùXM;nt  rtqtlslilen,  soi  lalstei-paster. 

ii:  bgnqve  ta  conducteur  Tendra  payer  le  droit  à  l'arrtrtt,  Il  tatra  M  mnlr, 
«iftioMt  knrendê  mtigatlon,  d'on  aci|all-à-culloa  qal  aan  reprèaenlé  aai 
«mployé»  dn  lien  de  dcslinalion.  el  décharsé  f«r  rai,  «Tires  jo'lifl'alinn  de  1  acqoil- 
temcnl  des  droits. — A  df^iui  de  celto  juâllliraiion,  lo  conducteur  et  sa  caution 
seront  tenus  de  payer  les  droits  pour  tout  le  trajet  parcouru,  comme  si  le  bateau 
avait  été  eolièreoient  chargé  de  marchandises  de  première  classe. 

15.  Tout  conducteur  de  baleSux,  de  trains  ou  de  bascules  ^  poisson  detri,  Il 
défaut  du  bureau  de  navigation,  se  munir,  i  la  recelte  buraliste  des  conlribntionl 
indirectes  du  lieu  de  départ  on  de  chargement,  d'un  laisiei-passcr  qui  indiquera, 
d'après  sa  déclaration,  le  poids  et  la  nature  dn  chargemeni,  ainsi  que  le  point  di 
départ.  -  Ce  laissez-passer  ne  pourra  être  délivré,  pour  les  bateaux  chargés, 
qn  autant  que  le  décl'irant  s'eng;tgera,  par  écrit  et  ?ous  caution,  d'acquitter  lee 
droits  au  bureau  de  navigation  le  plus  voisin  du  lieu  de  destination,  ou  i  celui 
devant  lequel  ii  aurait  à  passer  pour  s'y  rendre.  —  Tout  chargement  supplémen- 
taire fait  en  cours  de  transport  sera  déclaré  do  la  même  manière. 

lé.  Les  lalssez-passer,  acquits-à-caution,  connaisseroenis  el  lettres  de  ToilBrt 
seront  repréjénlés,  à  toutes  réquisitions^  aux  employés  des  contributions  indireiiles 
des  douanes,  des  octrois,  de  la  navigation,  ainsi  qu'tiux  éclusiers,  maîtres  de  ponts 
Bl  de  perluis.  Ils  devront  toujours  être  en  rapport  .ivec  le  chargement.  — Celte  èl- 
bibjtion  devra  être  faite  au  moment  même  de  la  réquisition  des  employés. 

17.  Les  dispositions  qui  pcéccdcnl  sont  IouIps  upplicables  aux  bstcnoi  à  v«- 
péitr;  mais,  Idrs  du  jaugeage,  la  machine,  le  combustible  pour  un  voyage,  et  les 
agrès  seront  compris  dans  le  tirant  d'eau  à  vide. 

18.  La  perception  des  droits  de  navigation  sur  les  trains  coutlnuera  h  ilre  faite 
pour  chaque  rivière,  suivant  les  usages  établis. 

1*.  L*  mode  de  Térilcation  de  la  charge  réelle  paulbl»  de>  droits  el  lei  obll- 
|«tioba  desbaleliera  i  cet  égard,  rtpplicaiion  des  drol»  nonveaui  à  la  forme  el  i 
M  firotoiipii  de*  trains,  seront  déterminés  par  ordonnance  royale,  rendue  dapi 
I*  terme  dei  règlements  d'administration  publique.  —  U  sera  apposé  dans  tous  let 
barea»  de  perception,  dont  le  placement  sera  détermine  par  le  ministre  du  flnap- 
ees,  un  placard  indiquant  le  nombre  des  dlitancea  d'oa  biirean  à  l'autre  el  enlra  let 
yrlDcipanx  points  intermédiaires. 

30.  Toute  contravention  aux  dispoiiUoni  de  la  présente  loi,  et  i  celles  des  or- 
doODancet  qui  en  régleront  l'appilcation,  sera  punie  d'une  amende  de  ÏO  i  SOO  fr., 
•ani  préjudice  des  peines  établies  par  les  lois,  en  cas  d'insnlics.  violences  ou  voies 
de  fait  —  Les  propriétaires  de  btliments,  baltanx  et  trains  seront  responsables  dei 
amendes  résultant  des  contraventions  commises  par  les  bateliers  et  les  conducteurs. 

31.  Les  contestations  silr  le  fond  dd  droit  de  natigalloii  s'erOritjiigiteB,  el  Tes  con- 
Itrireotloni  seront  conslatéea'  el  pouitaiTMi,  dan  let  formée  pmpies  à  l'admiais- 
tratton  des  contributions  indirectiii.  —  Le  pradgil  nM  de>  amendée  sera  réparti 
comme  an  matière  de  voitures  publiques. 

38.  Les  dliposltlonk  dïs  an.  10, 11,  it,-a,  15, 16  et 31  de  la  frétante  l«l  sont 
applicables  an  droir  de  narigatioii  interitnre  pargn  par  la  régie  tes  contribntioni 
lodlreetet,  tant  sur  les  eamlii  concèdes  qa'é  l'embouchare  des  Oenves, 

39.  La  percepitan'  dv  droit  de  naTigilion  sar  let  naTires,  Ultmenls  .et  bateaux 
allant  des  ports  situés  ï  l'embouchure  des  Heoves  i  la  mer,  on  venant  de  la  mer  it 
detlination  desdiis  poits,  continuel^  d'être  faite  d'après  les  tarifs  elle  mode  actuel- 
leineni  en  vigueur.  —  Sont  également  maintenues  les  dispositions  des  art.  15  ^  ^8 
du  décret  du  4  mars  IfiOS.  concernant  la  perception  d'une  taxe  proporlioni.cllc  el 
anouelle  sur  les  bAlimcnts  it  quille,  pontes  ou  non  pontes,  servant  au  cabotage  tt' 
transport  Fur  la  Gironde,  la  Garonne  et  la  Dordogne,  jusqu'au  point  oii  s'étend  l'iic- 
tiuD  de  riiJM-ription  maritime,  d'après  l'ordonnance  du  10  juill.  1835. 

34.  Le  ^uuvernenlenl  pourn,  dans  I  intervalle  de  deux  sessions  legisl.'vtives,  opéi- 
t^t  par  Qrdoniiances  royales,  des  réductions  aux  tarifs  annexés  à  la  présente  lof. 
—  Les  changements  résultant  desdites  ordonnances  seront  piesentes  aux  cliambrot* 
daot  le  premier  mois  de  la  plus  prochaine  session,  pour  être  convertis  en  lois. 

35.  Les  dispositions  des  lois,  décrets,  arrêtés  et  tarifs  contraires  à  celles  de  la 
présente  loi,  toalsbrofées. 

(ënii  )•  tarif  des  droits  de  saTittUon  i  percevoir  sur  les  leuTes  el  riTièras  nail- 
|dblCa.GalaTirael«modiSé;  V.décr.SSaotl  18«0,  D.  f.60.  4.1i3.) 

H-Stf  Jnlir.  f  $80.  —  Loi  porUnt  moiliflcation  du  tarif  Annexé  à 
la  loi  ilu  11  avr.  185i  relative  i  l'aiiiélioraUon  de  la  narigatlon  île  Ir 
Scarpe. 

9  «ofti^V  «ept.  183tt.  ^  Or.lonnaDce  relative  k  la  perccptioD 
des  droits  de  oavigalioo  sur  l'Escaut  et  la  Scarfie  eotre  Cobdé  et  ^ini- 
Amand. 

'I  A>SO  ••*.  18S6.  —  OrdoDoaoce  iranr  l'exécution  de  la  loi  dn  9 
joill.  1K56,  relative  aux  droits  de  navigation  iolër'ietire. 

Ar).  1-  L{»  bureaux  désignés  an  tableau  ci-anneié  seront  ouverts  le  1"  nev. 
1S3S,  pour  le' ^angéa|[e  des  bateaux  naviguant  sur  les  llenves.  rivières  et  canant. 

i.  Le  jaugeage'  seia  lait  par  les  employés  de."  contributions  indirectes,  en  pré- 
sence do  prigpriétali-é  on  du  conducteur  dn  bsteau,  conformément  aux  Inslractions 
données  par  notre  ministre  des  flnanres.  Les  employas  dlesseront,  de  celle  opéra- 
tliMi,  Bti'  prnrés-vartMl  dont  copie  sera  remise  au  eouducienr  dn  btteaa  q«i  eaoa- 
c«ra  :  -^  !•  Le'  nom  m  Ir  devisd  d«  bateau^  —  3°  Les  noms  el  domicile  du  pro- 
priétaire et  dn  canducleifr;  —  S*  Les  dimensions  extérieures  du  bateau  mesurées 
ea  ertillniélras:  —4° Le  tir«Bl  d'eau  à  chargn  complète;  —  5°  Le  tirant  d'eau  à 
vide,  avec  les  tgrès;  —  6'  Knfin  le  tonnage  dn  balean  i  charge  complète,  et  le  ton- 
nage par  centimètres  d'enfoncement. — La  progression  croissante  on  décroissante 
du  looaagq  sera  rrg  ée  par  tranches  dé  30  en  20  centimèl.  de  l'échelle  mise  eu 
pta^.  =-  Les  miUiuictres  ne  seront  pas  comptés. 

s:  'roules  lés  fois  que  le  conducteur  d'un  bateau  en  formera  11  demande,  il  sent 
procédai  un  nouveau  jaugeage;  les  resultaUde  cette  opération  seront  également 
oAsIaiH  par  un  procès-verbat  dont  il  lui  sera  délivré  une  ampllalloa  éii  remplaee- 
rfAA  dCV  préctdenla.  —  tes  employés  ponrrtmt  aussi  procéder  d'offire  à  la  eontre- 
varifr4ion  des  jaugeâtes,  et  s'il  n'y  a  piritit  de  dUéiekce,  ili  s«  bomerwl  k  visai 


l'ancien  prooia-verbal.  —  Ces  vériflcalions  n'auront  lien  «{n'en  eu  de  slatlonne- 
menl  et  ({u'aprés  le  déchargement  des  baleani. 

4.  De  chaque  cité  du  bateau  sera  incrustée  une  échelle  en  enivre,  graduée  en 
centimètres,  dont  notre  minisire  des  Hnances  déterminera  la  forme,  la  dimension  cl 
le  plaf-ement  Le  zéro  de  l'échelle  repondra  au  tirant  d'eau  à  vide,  et  une  marqua 
apposée  dans  la  partie  supérieure  inriiqnera  la  ligne  de  flotlaisoné  charge  complète, 
à  la  limite  déterminée  par  l'art.  10  de  la  loi  du  9  juill.  1836.  -  Les  propriétaires 
eu  condocleors  de  bateani  pourront  fournir  et  placer  les  échelles  en  présence  det 
employés  el  en  te  conformant  aux  IndTcillonS  de  l'administration  des  contribulioot 
Indirectes.  A  lenr  défaut,  cette  adiATnistnitlDn  y  pourvoira;  dans  ce  cas,  le  prix 
des  échelles  Ii;i  sera  remboursé  au  moment  du  Jaugeage,  à  raison  de  60  cent,  par 
décimètre,  y  eoiiipriah  misaen  ^laee. 

5.  Il  est  défendu  aux  bateliers  f  enlever  oU  de  déplacer  les  échetlet. 

6.  Tontes  tç  lois  que,  par  un  accidsnl  qneleonque,  Ips  échelles  auront  été  p«F- 
dueton  qu'elles  se  Irouveronl  détériorées,  le  batelier  sera  tenu  de  les  faire  immé- 
dialemenf  remplacer,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  4  ci-dessus,  qui  d^ 
termine  le  mode  d'après  lequel  les  échelles  seront  placées.  ^ 

7.  La  nombre  de  stères  imposable,  ponr  les  trains  de  bois,  sera  déiermlBé  fa 
cubant  le  volume  de  chaque  train  dans  la  rivière,  dédoclion  faite  det  espaces  laissés 
vides  entre  les  coupons  et  de  ceux  dans  lesquels  seraient  placés  dos  tonneaux  pour 
Biaintenir  les  trains  é  Dot.  —  Ne  seront  point  considérés  comme  trains  chargés 
ceux  qui  ne  porteront  que  les  perches  et  rouelles  de  rechange. 

(,  La  perceptian  du  droit  sur  tout  bateau  chargé  et  non  jangé,  qnl  naviguera 
pour  la  première  fois,  sera  garantie  par  un  acqiiit-à-cautior),  délivré  conformément 
aux  dispositions  de  l'art,  it  de  la  loi  dn  9  juill.  18S6,  el  qui  énoncera.  Indépen- 
damment du  tonnage  par  évaluation,  la  dislance  entre  le  plat-bord  et  la  ligne  de 
fiottalson  dn  chargement.  —  Le  batelier  sera  tenu,  aossitdt  après  le  déchargement 
du  bateau,  de  le  faire  janger  et  d'acquitter  le  droit. — Il  ne  sera  pas  appose  d'échelle 
sur  tout  bateau  qui  sera  dépecé  apreS  le  premier  voyage,  et,  dans  Ce  cai,  le  Jau- 
geage sera  fait  an  lieu  même  dn  déchargement. 

9.  Toute  fraction  d'une  demi-distance  (3,900  met.)  on  an-dastut  sera  compté*, 

rur  la  perception,  comme  une  distance;  tonte  fraction  inférieure  sera  négligée.— 
sera'  Opère  de'  la  mime  ttaniére  à  regard  des  (raeltnna  dn  tonneau,  dn  siéra  et 
dn  mètre  cube. 

10.  Ancnn  balean,  lors  mfme  qu'il  sertit  exempt  de  droit  en  conformité  de 
l'art.  9  de  la  loi,  aucune  bascule  vide,  aucun  train,  ne  pourra  être  mis  en  route 
avant  que  le  coiulucteur  ait  fait  sa  déclaration  el  obtenu  un  laissez-passer.  —  Les 
dimensions  des  trains  seront  indiquées  dans  la  dcclaralion. 

11.  Tout  conducteur  de  bateaux  charges,  de  bascules  à  poisson  nu  de  train, 
passant  devant  un  bureau  de  navigation,  devra  s'y  anêlcr  pour  acquilter  le  droit. 
—Néanmoins  les  conducteurs  de  trains  ou  de  bascules  pourront,  comme  les  conduc- 
lenrs  de  bateaux,  et  en  te  conforro.inl  aux  dispositions  des  art.  13  el  14  de  la  loi, 
payer  le  droit  au  depnrt  ou  à  l'arrivée.  —  Lorsqu'il  n'y  aura  pas  de  bureau  de  na- 
vigation au  heu  de  destination,  le  droit  sera  acquitte  au  dernier  bureau  place  sur 
la  roule,  lequel  sera  désigne  en  l'acquit-i-cauiion.  —  Les  bateliers  fourniront  aux 
employés  les  moyens  de  se  rendre  à  bord  toutes  les  fois  que,  pour  reconnalirc  les 
marchandises  transportées  oii  pour  vériSer  l'échelle,  ils  seront  obligés  de  s'en  ap- 
procher. 

13.  Lorsque  la  navigalion  n'a  lien  qu'i  l'aide  du  flot  natorel  on  arliUcIel,  qui 
ne  permet  pas  la  station  devant  le  bureau  de  navigation,  les  acqnlis-i-cautlon  de- 
vront être  délivrés  au  lieu  même  du  départ  des  tr.iins  el  batenux  pour  tout  le  tra- 
jet h  parcourir,  et  lors  mène  qu'il  s'étendrait  .'t  deux  rivières  différentes. 

IS.  Tonl  conducteur  qui  sera  muni  d'un  acquit- à-cautiou  aura  la  faculté,  en 
passant  dev.vit  ou  bureau  de  navigation,  de  changer  U  destination  prlniilivemenl 
déclarée,  à  la  charge  par  lui  d'acquitter  immediatemout  le  droit  pour  les  dislances 
déj^  parcourues. 

14.  Indépendamment  des  formalités  prescrites  par  l'an.  16  de  la  loi  do  6  jnlll. 
1836,  les  baicliert  et  conducteurs  seront  tenus  de  représenter,  à  toute  réquisition 
des  employés  des  contributions  indirectes,  des  employés  des  octrois  el  des  douanes, 
les  proceS'-verbaux  dejapgcage  relniifs  aux  bsieaux  el  bascules. 

15.  L'oemption  de  droit,  portée  au  nombre  6  do  l'art.  9  de  la  loi  du  9  jnill. 
1836,  sera  appliquée  a  tous  les  bateaux  dont  les  proprieiaircs  auront  elé  autorisés 
à  se  servir,  suivant  la  forme  établie  par  l'art.  8  de  la  loi  du  6  frim.  an  7. 

16.  Sont  soumis  à  l'application  de  la  loi  du  9  juill.  18S6,  conformément  aux 
di-^positions  de  l'art.  i!2  de  ladite  loi,  les  rivières  des  bassins  de  l'Escaut  el  de 
l'Aa,  les  canaux  de  Bouritogue,  du  Kliône  au  Kliin,  de  la  Siunnie,  de  Manicamp, 
d'Arles  à  Bouc,  la  rivicic  canalisée  et  le  canal  latéral  rie  l'Oise,  et  tous  les  canaux 
tur  lesquels  U  perception  sera  faite  par  les  agents  du  gouvememenl.  —  Lo  droit  do 
navigation  ne  pourra  être  acquitté  ii  l'arrivée  sur  ces  canaux  qu'à  la  charge  par  les 
déclarants  de  se  munir  d'un  acquil-k-caulion,  conlormément  à  l'art.  It  de  ladite  loi. 

17.  Seront  placardés  dans  rliaque  bureau  do  ravicaiion  :  —  1°  La  lui  du  Qjuill. 
1836;  — 2° La  présente  ordonnance;  —  S"  L'instruction  ministérielle  sur  lejau- 
geage;  — 4"  Le  tableau  indiquant  le  nombre  des  distances  d'un  bureau  à  l'a. ilre 
et  entre  les  principaux  points  miermédlaires,  ainsi  que  les  lignes  de  navigation  aur 
quelles  s'appliquera  la  rédnctinn  à  moitié  du  droil  sur  les  Irains. 

18.  Xi/i'c  ui  Ji.iiiiao.,;  .In  2C  juill.  1S34  cessera  d'avoir  son  effet  il  parlirr  delà 
mise  à  execulion  de  la  loi  du  9  juill.  1836. 

(Suit  l'eial,  par  bassin,  des  bureau  désignés  paor  1*  Jaugeage  des  bateaux,  en 
exécution  de  la  loi  du  0  juill.  18S6.) 

58  o«t.-t9  moT.  iS30.  —  Ordonnance  relative  à  la  compta- 
bilité des  dépenses  résultant  de'  Iravaifx  de  navigation, ou  de  ports 
maritimes  de  commtîrce  anxqnfels  des  droits  spcriaux  sont  lempoiaire- 
ment  affectés  en  cxécatiot  de  la  loi  du  ït  mr.n  11125. 

59  «et.-Vl  nov.  I*i39.  —  Ordonnnncc  par  la(|uelle  le  gouver- 
nement, usant  i.u  droit  (joe  Itii  reserve  l'ert.  ;;*'de  la  loi  du  «juill.  185«, 
prononce  uh  dégrèvement  des  droits  de  navigation  fixés  par  cotte  loi. 
—  Le  tarif  qui  accump.igne  cette  ordonnance  n'est  plu»  en  vigueur;  il 
a  été  modifif  par  !«  dccret  du  82  août  IMU,  D.  P.  M.  4.  1*8. 

aO  tioT.-tf  *éé.  M99.  —  Ordonnaac*  relative  à  la  perception 
des  droits  de  navigation,  intérieure. 

Louit-Fmum,  etc.;  —  V«  la  loi  du  •  jnill.  1836  el  i'ord.  dn  IS  ocl,  de  I 
même  année;  —  Vu  la  loi  dn  4  inili-  1837,  relative  à  l'application  du  système 
mélriqna décimal.  Mie  tableau  des  mesures  legaln  J  annexé;  —  Cooi''^  ^ 
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VOTRTE  PAPx  EAU.— CiiAP.  <.— Lois,  §  1.— 29  mai-I"  juin  184S. 


qnMl  importo  d4  mettre  en  barmonin  «tcc  Ic!i  noaTcIlcs  difpo^iitionfi  les  (nrîfs  de 
naTU<-itîon,  tjut  snnl  b»sM  sur  la  dî^lam-e  pnr.^fianio  ou  à  parcourir;  —  Sur  le 
npporl  de  iio\{e  minUlre  in  flnanors;       Nnuj  avons,  olc.  : 

An.  1.  La  perception  des  droits  de  naii^nalioo  laiic  par  l'Etat,  tant  sur  les  rl- 
i^lères  que  sur  les  canaui,  par  distance  de  S  kilomètres,  aura  lieu,  à  partir  do 
i"  janT.  t840,  par  dislance  d'an  myriamètre,  d'après  des  taies  doubles  de  eellei 
portées  «m  tarifs  arlaels. 

9.  Le  droit  sera  appliqaé  proportlonnellenieiit  aax  diiièmes  de  myriamètre. 
Tonte  frartlon  de  BOO  mètres  et  aa-detsns  un  comptée  poor  un  kilomètre ,  et 
leste  fraction  inféricnre  sera  néglitée. 

S.  Sont  abrogées  tontes  dispisilions  contrtirea  à  cellee  qnlprècMenl,  et  notam- 
BMBt  le  g  1  de  l'art.  9  de  noire  ord.  dn  15  oct.  183S. 

80  «lée.  1839. -XO  Janv.  1840.  —  Orilonnance  qui  désigne 
plusieurs  bureaux  pour  le  jaugeage  des  bateaux. 

V3-SO  mani  1849.  —  Loi  perlant  que  les  amendes  établies  par 
les  règlemenlsde  grande  voirie  pourront  être  abaissées  au  vinglicme, 
5ans  touturois  que  ce  minimum  puisse  descendre  au-dessous  de  16  fr., 
et  que  les  amendes  qui  d'après  ces  règlements  étaient  laissées  à  l'arbi- 
traire du  juge,  pourront  Tarier  entre  16  et  300  fr.—  V,  Voirie  par 
terre  p.  S09. 

15-XO  cet.  184S.  —  Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  des 
articles  supplémentaires  i  la  conTentioo  du  51  mars  1831,  relative  à  la 
navigation  ifu  Rbin. 

l«r  AnncLB  sin>i>LBMBirrAraE.  (Sesiiea  d«  nov.  IBM.) 

Concluêitn  codifiée  du  protocok  n<>  S7  de  la  leuion  dt  juiUet  it  18S9, 

faitant  alinéa  addilionntl  à  Fart.  61  du  (rai'l«. 

Néanmoins  sur  le  baul  Rhin  les  bateliers  pourront  continuer  à  naviguer  avec  dei 

allèges  accouplées,  comme  par  le  passé.  —  Il  sera  eiaminé  nltérieuremeot  par 

U  commisaion  s'il  y  a  lien  d'appKquer  la  même  tolérance  encore  à  d'antret  partiee 

in  Rbln. 

a*  ÀincLB  aopPLiMEtrTÀUE.  (Session  de  1SB4.) 

Tiste  dt  la  eonclutùm  d»  proloeoU  tf  t  de  la  union  de  jttiU.  tSSS, 
[allant  «vite  è  fart.  61  d«  trailé. 

n  sera  fait  exception  \  la  défense  de  charger  sur  le  lillac,  loatea  les  fois  que 
le  bateau  ura  chargé  eiclosivemeot  les  objets  ci-après  :  —  Paille,  foin.  — 
£corces  k  tan.  —  Charbon  de  bols.  ^  PInme  pour  lit,  —  Chardons  cardiéres.  — 
Bois  de  liège  et  bouchons.  —  Poterie  de  grès.  —  Fascines.  —  Saules  pour  pa- 
alen  —  Paniers  et  ouvrages  de  saule.  —  Joncs  et  roFCanx,  —  Tonneaux  vides. 

—  Agrès  de  flottage.  —  Bouteilles  vides  et  antre  verrerie  creuse.  —  Laines. 

—  Bois  de  chanlTage.  —  Douves.  —  Cercles  en  bois.  —  Pieux. 
Indépendamment  des  articles   ci-dessus,  et  pour  le  haut  Rhin  ipécialenent, 

pourront  continner  k  être  chargés  sur  le  lillac  des  bateaux  naviguant  entre  Mayenre 
et  Bile  :  —  Les  chanvres  non  ouvrés.  —  L'ilgue  ou  le  varech.  —  Les  racinei 
d'èpine-vinette.  —  Les  garances  non  emballées.  —  Les  bols  de  réglliw.  —  Les 
plants  d'arbres  et  de  vignes.  —  Les  meobles  et  effets  de  ménage. 

Néanmoins,  tontes  les  fols  que  le  chargement  se  trouvera  dévier  ainsi  delà  règle 
générale,  les  propriétaires  des  marchandises,  on  leurs  commettants,  ooraisirenr, 
en  cas  d'assurances  d'Icelles,  devront  être  d'accord  avec  le  batelier.  Cet  accord 
résultera  tacitement  dn  lait  même  de  la  remise  des  marchandises,  et  de  I*  déclara- 
lion  que  fera  le  batelier  de  la  manière  dont  il  entend  organiser  son  chargement, 
d'après  les  règlements  locaux.  —  Pourront  en  outre  être  chargés  sur  le.tlllae  des 
bateaux  naviguant  sur  tout  le  cours  do  Rhin  :  —  Les  colont  et  latott  an  balle* 
non  cerclées  et  les  chardons  cardières.  (V.  6*  art.  soppl.  ci-aprèt.) 

S*  AiTiCLB  w<ppi.miinrrAniB.  (Swiion  de  1854.) 

Cet  article,  qui  modilait  les  exceptions  A,  B,  D  do  tarif  G  do  traili  jt,  été  rem- 
placé par  le  17*  art.  suppl.  (V.  ord.  A  oct.  1S4S,  1).  P.  «5    g.  183.) 

Observation.  —  £n  conséquence  de  cette  nouvelle  rédaction,  les  mots  :  ■  ou 
le  double  droit  de  reconnaiteanee,  •  dans  le  second  alinéa  de  l'art.  71  do  traité 
•eront  remplacé*  par  céoi-ci  -.toute  droit  fixé  par  l'exeeplion  D.  • 

A*  ABTICLB   sopriÈiiBirTAnB.  —  (SesBlon  de  18S4.) 

Texte  ie  la  etnelution  du  protocole  •><•  S(  d<  la  eeieion  de  jmttel  iSU, 
faieant  tuile  A  Tari.  66  du  traité. 
Néanmoin*,  sont  dispensés  de  se  faire  précéder  d'une  nacelle,  les  radeaux  M 
petits  trains  de  bois  qui,  d'après  les  observances  locales,  en  avaient  été  dispensés 

précédemment  ou  jn^iqu'ici,  et  qui  pour  cela  sont  («nnus  sur  le  Ithin  sous  la  dé- 
Bominjlion  de  Eimelne  Boden  et  Einzelne  Stûvemel.  —  Mais  les  conducteurs  de 
ces  radeaux,  tout  en  restant  soumis  aux  dispositions  générales  du  présent  article, 
arboreront  snr  le  radeau  lui-même  le  pavillon  prescrit,  et  se  conformeront  en  outre 
«ni  niesores  de  police  qui  poirroni  être  prise*  téparéroeni  dan*  chaque  £tat  posr 
la  sireié  de  la  navigation. 

S*  ABTiCLs  BDPPi.iiniin'AnB.  (Protocole  n»  IS,  dn  19  joill.  ISSS.) 
La  graine  de  moutarde  est  comprise  parmi  les  exceptions  A  dn  tarif  G. 

6*  ABTICLB  SOPPLÊMERTAIBB.  (Protocole  no  IS,  du  17  juill.  1855  ) 
Chaieee  et  carrOMtee  de  voyage  moueee,Jonee  et  roseaux  sont  compris  parmi  le* 
ci'Cplions  de  la  de  ense  d'être  chargés  snr  le  lillac  et  rangés  dans  la  catégorie 
nicntiounèe  à  la  6n  du  i'  article  lupplémentaire. 

7*  ABT1CI.B  si'PPLÉluirTAiBE.  (Protoeole  n»  S,  do  S  juill.  1836.) 
Les  articles  compris  dans  la  catégorie  D  des  eiceptions  du  tarif  litt.  C  sont 
alTrancliis  des  droite  de  navigation  dont  Us  étaient  pas^ibles  d'après  le  troisième 
•rUcle  tupplemenuiie  (V.  17'  art.  snppl.,  ord.  4  oct.  1)145,  D.  P.  48.  5. 183.) 

8*  ARTICLE  srppLÉHEirTAiRE.  (Frotocole  n«  19,  dn  SS  joill.  1856.) 
Lm  mots  •  du  m^m«  territoire  i  sont  rayés  do  l'art.  85  du  règlement. 

9*  ABTICLB  SCPPLÉMKSTAIRB.  (Protocole  n»  6,  dn  11  juill.  1886  ) 
A  ajooter  au  deuxième  alinéa  de  l'art.  58  du  règlement  r.iddllion  snivanle  : 
s  II  e*t  toslefois  loisible  aux  (osvemeœenta  respeeUEs  des  Etats  riverains  de 


'   remplacer  la  disposition  pénale,  qnl  précède,  par  une  amende  de  S  l  SO  fr.,  dont 
les  juges  des  droits  de  navigation  auront  k  faire  l'application,  eu  gard  »ni  clrcon- 
I  stances  atténnaoles  on  aggravantes  de  chaque  contravention.  • 

10*  ARTICLE  SOPPLÉSENTAIRB.  (Protocole  n»  13,  do  17  joill.  18S8.) 
A  l'art.  17  de  l'aele  dn  SI  mars  1851  : 

I  Les  sept  articles  contenus  dans  l'annexe  n°  S  du  protocole  de  la  eomminlOB 
centrale  dn  35  jnill.  1857,  n°  15,  feront  uniformément  règle  snr  loot  le  eoora  do 
Rhin,  pour  le  jaugeage  des  bateaux,  et  seront  publié*  à  cet  eflU  dam  too*  I**  Elali 
riverains. 

11*  AB'ncLE  ■DppLBiiEin'AiBB.  (Prolocele  n*  11,  do  16  joiU.  1859.1 
A  l'art.  63  de  l'acte  dn  SI  mars  1851  : 

Le*  mots  do  texte  allemand  (art.  63),  «itl  nnar  Oierlaet  o{  dm  Hkeine  n 
fahrem  iet  rcrbefen,  n'expriment  absolumenl  qoe  ce  qoi  esl  exprimé  par  les  termei 
du  texte  français,  il  eit  défendu  de  charger  des  marcAandv'trs  sur  le  ttltae;  mal* 
il  y  a  lien  d'envisager  également  comme  tillac  le  toit  en  pavois  solides  dont  le  bltl- 
ment  Oât  recouvert.  —  En  conséqoence,  il  y  a  contravention  k  la  dèlense  de  charger 
snr  le  tillac,  lorqn'une  partie  du  chargement  (k  l'exception  toutelois  d'un  on  de 
plusieurs  objets  insIgniOantsI  est  déposée  snr  le  lillac,  ou  perce  extérieurement  i 
travers  les  pavois  du  toit,  ou  lorsque  le  batelier  a  exhaussé  le  toit  aibilrai'ement, 
c'est-k-dlre  sans  raalorisaiion  préalable  des  experts  inslilnés  conformément  k 
l'art  53.  —  Snr  les  bateaux  non  pontés,  seront  envisagés  comme  chargements  sur 
le  tillac,  les  chargements  qui  dépasseraient,  A  partir  du  franc-bordage,  la  hantenr 
antorisee  soit  par  l'usage,  soit  par  les  experts  de  vérification  k  ce  commis  dans  le* 
diver.t  ports  d'emharqnemrnt.  —  Les  marchandises  qni,  par  exception,  peuvent  être 
chargées  snr  le  lillac,  pourront  l'être  dorénavant  sans  distinriion  entre  les  diverses 
sections  du  fleuve,  et  n'importe  que  le  chargement  soit  composé  en  totalité  on  en 
partie  seulement  de  marcliandifes  de  cette  espèce.  —  Eventuellement,  pour  le  cas 
d'assentiment  général  prévu  dans  les  protocoles  n<»  15  et  18  de  la  session  adoelle. 

13*  ABTICLB  gcppLÉMBRrAiBB.  (Protocole  n<>  15,  do  16  juill.  1859.) 

A  l'art.  65  de  l'acte  du  SI  mars  1851  : 

A  l'égard  d'autres  matières  inOammahles  on  corrosives,  telles  qoe  aeiiet  eulfu- 
riquee,  murialiquee,  nilrtjuei,  6n';url>  pkoephori^uei,  allumellee  à  frietion,  etc., 
la  police  du  port  d'embarquement  aora  k  décider  si  le  transport  doll  eo  être  fait  sor 
des  embarcations  particulières,  on  s'il  peut  l'être  concurremment  avec  d'autre* 
objets.  Dana  ce  dernier  cas,  elle  prescrira  les  mesures  auxquelles  le  batelier  aura 
k  se  soomeitre,  et  en  fera  mention  sur  le  manifeste  du  chargement.  —  Les  contra- 
ventions aux  dispositions  du  présent  alinéa  seront  punies  d'après  les  lois  respec- 
tives des  Etats  riverains. —  Cependant  11  esl  loisible  k  chaque  Etat  de  faire  applica- 
tion de  l'art.  64  de  la  convention,  mais  avec  la  limite,  loutefois,  qoe  l'amende  ne 
dépasse  pas  le  jninimum  de  lOO  fr.  prescrit  par  ledit  nriicle,  et  que  même  elle 
pourra  être  réduite  jusqu'k  10  fr.,  selon  les  circonstances  de  la  contravention. 

15*  ARTICLE  ■cpPLÉiuraTAUiB.  (Protocole  n»  18,  do  36  joill.  1859.) 
Tool  batelier  dont  l'embarcation  présentera  plos  d'eufoncemenl  qoe  le  maximum 
de  la  charge  Indiqué  par  la  ligne  Biée  par  l'antorlté  compétente,  sera  puni  d'après 
les  lois  du  pays  dans  lequel  la  contravention  aura  été  découverte  —  Cependant  il 
est  loisible  k  chaque  Etat  de  faire  application  de  l'art.  64  de  ta  convention,  mal* 
avec  cette  modification  toutefois,  que  l'amende  y  fixée  pourra  être  réduite  jusqu'k 
30  fr.,  selon  les  circonstances  de  la  contravention.  —  En  outre,  le  contrevenant 
sera  astrelol,  an  port  le  plus  voisin,  de  rompre  charge  jusqu'au  degré  d'enfoncement 
légal. 

14*  ARTICLE  SDPPLÉMEirTAniE.  (Session  de  1840.) 

L'art.  90  de  la  convention  du  51  mars  1851  e*l  nipprimé  et  renpUei  par  le* 
dispositions  suivantes  : 

Chaque  Etat  enverra  annnellement  un  commissaire  k  la  oomoii**lon  centrale.  — • 
Les  commissaires  se  réuniront  régulièrement,  le  I"  septembre  de  chaque  année  k 
Hayence,  et  seront  tenus  de  terminer  les  affaires  qui  leur  seront  soumises  dans  le 
délai  d'un  moi.«.  Si  le  nombre  des  affaires  ne  permet  pas  de  les  terminer  dan*  on 
mois,  les  commissaires  se  concerteront  poor  nne  réunion  extraordinaire  en  *e  con- 
formant aux  dieposilions  de  l'art.  94. 

15*  ARTICLE  SDPPLBifEirrAnE.  (Session  de  1840.) 

La  commission  centrale  esl  autorisée  d'étendre  ou  de  restreindre,  d'aprè*  le* 
besoins  du  commerce  et  de  la  navigation,  les  exceptions  k  la  défense  de  charger  sur 
le  tillar,  et  d'en  établir  comme  d'en  modifier  les  conditions  — Les  conclusions  ainsi 
prise*  snr  la  base  de  l'art.  94  du  traité,  et  sons  l'approbation  de  tous  les  gouverne- 
ments, auront,  après  leur  publication  dans  chacun  des  Etats  respectifs,  pour  lontei 
les  parties  intéressées  comme  pour  les  juges  du  Rhin,  la  même  force  et  viguenr 
que  si  elles  avalent  été  l'objet  d'un  article  supplémentaire. 

93  aii«l-S4  août  1848.  —  Ordonnance  relative  aux  bateaux  i 
vapeur  qui  naviguent  sur  les  fleuves  et  rivières.  —  V.  Machine  à  va- 
peur, n*  5. 

15  Jnia-SS  Jsalil.  1844.  —  Ordonnance  qui  rectifie  les  art.  9( 
et  31  de  l'ordonnance  précédente  du  23  mai  1843. 

S-IS  mars  1845.  —  Ordonnance  portant  qu'il  sera  provisoire- 
ment perçu,  sur  les  canaux  construits  aux  frais  de  l'Etat,  latéralement 
aux  rivières  navigables,  les  mêmes  droits  de  navigation  que  ceux  éta- 
blis sur  lesdites  rivières  (U.  P.  45.  S.  80). 

90  aiaai<19  Juin  1845.  —  Ordonnance  concernant  le  halage 
dans  la  partie  de  la  Seine  comprise  entre  le  pont  de  la  Tournelle,  à 
Paris,  et  le  Port-à-I'Anglais,  en  amont  du  pont  d'Ivry,  portant  que  la 
remonte  des  bateaux  vides  et  chargés  ne  pourra  être  elTectuée  dans 
celle  partie  du  fleuve  que  par  un  mode  quelconque  de  remorquage 
opérant  en  lit  de  rivière,  et  enfin  acceptant  la  soumission  par  laquelle 
les  sieurs  Delagncau  et  comp.  s'engagent  à  faire  le  service  de  ta  re- 
monle  de3  baleaux  au  moyen  d'un  louage  à  la  vapeur  avec  longut 
cbalne  noyée  (U.  P.  i5.  3.  131). 

%9  niai-l''  Juin  1845.  —  Lof  relative  au  rachat  des  action* 
de  joui^^sance  des  canaux  exécutés  par  voie  d'emprunt,  en  vertu  de* 
lois  de  18S1  et  18iS  (D.  P.  45.  8.  ISS). 
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âaV  «ept.  1849.  —  Décret  qui  fixe  les  droits  de  navigation  & 
percevoir  sur  les  rivières  et  canaux  non  concédés,  compris  dans  les 
bassins  de  l'Escaut  et  de  l'Aa  (D.  P.  49.  i.  148). 

95  J«mT.-19  ter.  18&0.  —  Décret  relatif  &  la  perception  dn 
droit  de  navigation  ponr  les  bateaux  transportant  des  vins  entre  Rouen 
et  l'embouchure  de  la  Seine  (D.  P.  50.  4. 16). 

tiô-SO  nars  18&S.—  Décret  sur  la  décentralisation  administra- 
tive qui  étend  les  attributions  des  préfets,  eA  ce  qui  concerne  les  cours 
d'eau  navigables  et  flottables  (tabl.  D.,  n"*  1  et  suiv.,  D.  P.  58. 4.90). 

Sf  aoùi-tt  sept.  ISâS.  —  Décret  concernant  le  service  des 
ports  sur  les  voies  navigables  ou  flottables  do  bassin  de  la  Seine  (D.  P. 
h».  4.  194). 

4I-S7  avr.  f  S&4.  -  Décret  qui  «ntorise  l'établissement  d'un  ser- 
vice de  louage  sur  chaîne  noyée  dans  la  Seine  et  dans  l'Oise,  pour  le 
remorquage  des  bateaux  pui  naviguent  entre  les  écluses  de  la  Honnaie 
«t  de  Pontoise  (D.  P.  54.  4.  77).—  La  concession  est  prorogée  pendant 
cinquante  ans  (décr.  8  mai-l"  juin  1860,  D.  P.  60.  4.  65>.  —  Autorisa- 
tion semblable  sur  la  Saéne  entre  Saiot-Svmpborien  et  le  pont  de  la 
Mulatiére  i  Lyon  (décr.  2t  juill.-13  sept.  i856,  D.  P.  56.  4.  155)  ;— 
Sur  la  Seine  entre  l'-écluse  de  la  Monnaie  et  le  pont  de  Montereau  (décr. 
13  aodt-12  sept.  1856,  eod.).  —  Prorogation  de  la  concession  pendant 
cinquante  ans  (décr.  5  août-1"  sept.  1861,  D.  P.  61.  4. 116) ,— Sur  la 
Seine,  entre  ConOans  et  la  mer  (décr.  S5  juill.-7  sept.  1860,  D.  P.  60. 
4.  lU). 

91  Jala  ftSSS. —  Circulaire  du  ministre  de  l'agricnltare,  dn  com- 
merce et  des  travaux  publics  suivie  d'un  projet  de  règlement  ponr  la 
police  delà  navigation  snr  les  canaux. 

IHonBienr  le  préfet,  l>  navigiliOB  sur  le<  rivièrei  et  caaam  ait  lonnlM  k  des  ré- 
(lement»  qal,  à  divenes  époques,  ont  été  uoctionnéi  ioU  p»r  i'aahirité  loule.  Mit 
ftr  l'admlnitlntloD  lapérienre.  Ces  té^emenlt  préieiitent,  pour  U  plnpirt,  des  1»- 
ennes  i  remplir,  des  ODiiuioni  à  répirer,  et  renterment  des  diiposiliou  inatiles  oa 
des  preicripUons  nrannees. 

L'idminittrallon  a  pensé  (|ii'U  conveoail  d'établir  rmirormllé  dans  cette  partis 
dn  lerTire,  et  elle  a  chargé  nne  comniaiton  formée  d'inipeetenrt  géDénnx  des 
ponts  et  chauitéei  de  préparer  les  baiea  d'un  règlement  qoi  pûl  lerTir  de  type  poor 
les  règieraenti  li  venir,  et  anx  diipoiitlons  dafiiel  aéraient  rendus  conformes  ceux 
qui  sont  acluellement  en  vigueur  ou  dont  les  projets  ont  été  prèientéi.  —  Celle 
commission  a  proposé  le  règlement  ci-joint,  auquel  j'ai  donné  mon  approbation,  con- 
formément à  ravla  du  conseil  général  des  pouls  et  chaussées.  —  Soametlre  la  navi- 
(alion  à  nn  régime  sagement  libéral,  et  n'interdisant  à  chacun  qne  ce  qui  peut  noire 
à  la  liberté  de  tous,  assurer  et,  au  besoin,  imposer  à  la  baleiierie  las  eonditions  né- 
cessaires pour  obtenir  la  rapidité  et  la  régularité  des  transports,  en  an  mot  encou- 
rager et  rendre  possible  entre  les  voies  navigabies  et  les  chemins  de  fer  une  con- 
currence proBuble  pour  le  commerce  et  pour  lee  consommateurs  :  tels  sont  les 
principes  générau  qnl  ont  présidé  à  la  rédaction  de  ce  règlement;  les  dispositions 
qu'il  renferme  sont  divisées  en  sept  titres,  ou  l'on  s'est  efforcé  de  classer  méUiodi- 
qnement  celles  des  anciens  règlements  qu'il  a  paru  utile  de  conserver  et  les  dis- 
positions nouvelles  qa'on  a  jngé  nécessaire  d'introduire... 

La  plupart  des  anciens  règlements  interdisent  la  navigation  de  naît,  excepté  dans 
des  circonstances  rares  et  spéciSées  d'avance.  C'est  A  une  lestrictioa  qui  a  disparu 
snr  les  canaux  les  plus  fréquentés,  et  qui  ne  se  jnslifle  par  aucune  considération  sé- 
rieuse. Le  règlement  rend  partout  la  navigation  libre  de  jour  et  de  nuit;  aeulement, 
lea  bateaux  qui  naviguent  de  nuit  doivent  remplir  certaines  obligations  nécessaires 
pour  prévenir  las  accidents,  et  l'on  n'accorde  le  passage  de  unit  anx  écluses  qu'aux 
mariniers  qui  continuent  leur  roule,  ponr  empêcher  qu'à  la  8n  dn  jour  un  bateau  ne 
puisse  exercer  sur  les  bateaux  arrêtés  devant  lui  un  droit  de  trématage  que  sa  classe 
ne  comporte  pu,  et  s'arrèier  ensuite  lui-même  en  STant  et  à  peu  de  disUnce  jus- 
qu'an  lendemain  malin.  Sur  (|ueiq«ea  canaux,  l'emploi  des  chevaux  est  prescrit  pour 
hâter  les  manœuvres  K  l'entrée  et  i  la  sortie  des  écluses:  cet  emploi,  au  contraire, 
est  formellement  interdit  par  d'autres  règlements  dans  l'intérêt  de  1«  conservation 
des  ouvrages  d'art.  L'^plicatlon  de  cette  mesure  présente,  en  généra],  plus  d'avan- 
tages que  d'Inconvénients. Le  règlement  reste  muet  à  cet  égard;  mais  on  pourra 
prescrire  on  autoriser  l'emploi  des  chevaux  sur  les  canaux  ou  cette  mesure  aurait 
peur  effet  d'accélérer  le  mouvement  de  la  navigation.  —  Le  lit.  4  n'est  indiqué  que 
par  son  objet,  pauage  dei  soutirraint:  cliaqne  canal  exige  des  dispositions  spéciales 
qu'il  appartient  à  MM.  les  iDgénieurs  de  proposer  pour  les  services  dont  ils  sont 
chargés.  —  On  doit  néanmoins  remarquer  qne,  sur  les  longs  souterrains,  des  heures 
fixées  chaque  jour  doivent  être  réservées  poor  les  bateaux  qui  marchent  dans  un 
sens,  et  d'autres  heures  ponr  les  baieanx  qui  marchent  dans  l'antre  sens.  Cependant 
il  peul  arriver  qu'à  l'une  des  extrémités  deux  bateaux  attendent  l'heure  fixée  par  le 
lèglemeot,  tandis  qu'il  n'y  a  aucun  bateau  engagé  ni  dans  le  souterrain,  ni  même  à 
■ne  certaine  distance  de  l'extrémité  opposée.  La  télégraphia  électrique,  en  faisant 
connattre  InsUnlanéœent  d'un  bout  à  l'autre  do  souterrain  si  la  vole  est  occupée  on 
libre ,  permettrait  d'affranchir  la  navigation  de  retards  inulllea.  C'est  une  améliora- 
lion  que  l'administration  se  borne  à  indiquer,  en  appelant  lar  ce  point  l'attention  de 
KM.  les  Ingénieurs. 

J'adresse  directement  à  HM.  les  Ingénieurs  en  chef  chargés  du  service  des  cananx 
des  eiemplaires  du  règlement  et  de  la  présente  circulaire.  Ils  devront  ajouter,  anx 
dispositions  générales  que  je  viens  d'approuver,  celles  qui  leur  paraîtront  devoir  Sire 
spécialement  prescrites  ponr  les  lignes  ou  parties  de  lignes  navigables  dont  le  service 
leur  eal  conté.  Ces  dispositions  additionnelles  oo  complémentaires  devront  ili« 
faites  sur  les  exemplaires  Imprimés  et  non  sur  les  copies  du  règlsnieat,aln  de  beill- 
Mr  l'examen  qui  en  sera  fait  par  l'administraiion. 

MadUt  i$  rigimmt  fMnt  pour  la  poiiM  iu  umna  nort^aM»» 

«(  foUailu. 

Ttt.  1.  —  Caniitimt  à  rmplir  posir  nmtj^wr. 

Art.  1.  Diaunn'oiu  dti  toKoisx,  trains  oit  rodsaiis.  —  Auenn  baletn,  tftia 
M  radean  circulant  sur  le  canal  ne  devra  excéder  les  dimensions  (1)  suivantes,  qui 

(t)  La  longueur  doa  bateau,  liaiai  oa  ndeaoi,  davra,  «n  général,  être  fixé*  <• 
TOU  XUV. 


seront  mesurées  de  dehors  en  dehors,  y  compris  le  chargeaient,  et  sans  anenne  t*lé> 
rance.  ' 


TnUns  on  radeau. 


LOHSinint. 

LASonm. 

L'enfoncement  dn  batean  an-dessous  du  plan  de  flottaison  ne  devra  jamais  dé- 
passer (S)  toute  tolérance  comprise.  Néanmoins,  dans  dea'  cas  exceptionnels, 
et  notamment  pendant  les  sécheresses ,  cet  enfoncement  ponm  être  réduit  par  nn 
arrêté  dn  préfet.  Avis  sera  donné  de  celte  réduction  par  voie  de  pnblleation  et 
d'affiche,  et  les  bateaux  circulant  sur  le  canal  devront,  dés  lors,  être  allégés  de 
telle  sorte  que  leur  tirant  d'eau  n'exeède  pu  la  profondeur  ainsi  fixée.  La  hau- 
leur  dn  bord  an-dessus  dn  plan  de  lottaison  sera  au  moins  de  C.IO.  —  La 
hauteur  du  bateao,  cbaigameal  compris,  aa-dessas  4n  plan  de  flottaison,  n'u- 
cedera  pu  (S)  : 

De  à  — St  » 

Toutes  les  fols  qu'un  bateaa,  train  on  radeaa  ae  satisfera  pu  au  condition* 
prescrites  par  le  présent  article,  le  condneteur  poarra  être  tenu  de  l'arrêter  au  point 
qui  sera  désigné  par  las  agents  de  la  navigation,  et  U  n*  ponna  le  reaoettr*  *a 
marche  qu'après  s'être  mis  en  régi*. 

a.  Dnùet.  —  Les  bateau  porteront  à  la  poape  leur  déBOmlnstioa,  le  aem  M 
le  domieil*  dn  propriétaire.  —  Les  trains  ou  radeaux  porteront  anasi  sur  un* 
planche  la  nom  et  le  domieil*  du  propriétaire.  —  Les  inscriptions  -  seront  appa- 
rentes, en  toutes  lettres  et  en  eaneléres  ayant  aa  moins  8  eentimélies  de  hau- 
teur. Elles  seront  peintes  on  snr  le  bordage  da  batean  on  snr  nne  planche  fixée  à 
demeure  de  manière  à  ne  pouvoir  être  déplacée. 

S.  Ptrtonntl.  —  Agret.  —  Chaque  bateaa,  train  oa  radeaa  aara  an  mariaier 
an  moins  à  bord.  —  Il  devra,  *o  ooM,  être  mnni  de  tous  ses  agiés  en  boa  étal, 
et  notamment  de  pluiears  anerts  oa  de  piqaets  d'aauure,  et  des  eordages  néces- 
saires. 

4.  Fdn°/Sea<ton  iei  haleata.  —  Le*  eonduelenif  de*  bateaux  devront  les  sou- 
mettre tous  les....  au  au  moins,  et  plus  souvent  s'ils  en  sont  requis,  à  une  véri- 
fication ayant  pour  objet  de  constater  qu'ils  sont  en  étal  de  naviguer;  que  le* 
échelles  prescrites  par  la  loi  du  »  julll.  1856  et  l'ordonnance  dn  15  oet.  snivaat 
sont  en  cuivre;  qu'elles  n'ont  subi  aucune  altération,  et  qae  leur  point  sén  cor- 
respond exactement  aa  tirant  d'ean  à  vide.  CtUe  vérification  aara  bile  par  le* 
agenu  et  dans  lea  porta  désignés  à  cet  eflU.  —  En  eu  d'urgence,  la  vérilcatioa 
des  bateaux  en  marche  pourra  être  faite  sur  un  point  quelconque  du  eanal  par 
l'ingénieur  on  par  un  agent  qu'il  déléguera  spécialement.  —  Tout  bateau  reconnn 
en  mauvais  état  sei»  retenu  M  ne  pourra  se  reaieltre  en  marcha  qa'aptès  avoir  été 
convenablement  réparé. 

B.  Piieet  dont  tout  halilitr  doit  lire  mont.— Tout  conducteur  d*h*l**a,  train  oa 
radean,  doit  être  muni  d'une  lettre  de  voilure  en  bonne  forme,  et  d'an  laisses-passer 
délivré  par  le  receveur  des  droits  de  navigallon.  -—  Tout  conducteur  d*  hatesa  doit 
être,  en  oalre,  porteur  d'an  certificat  délivré  par  l'un  des  agents  coanais  à  la  véri- 
fication dont  il  est  parlé  à  l'article  précédent,  et  constatant  qae  son  bateau  est  ta 
état  de  navigner.  —  Ces  pièces  seront  représentées  à  toat*  réquisition  des  agents 
de  l'administration. 

t.  Conditions  fw  doivtnt  nmpUr  Ut  halnitx  tuniguamt  dt  m>U.  —  Toat  ba- 
teaa aavigaant  de  nuit  aura  d*u  mariniers  au  moins  à  boid.  —  D  sera  éeUlii 
par  nn  fanai  fixé  à  l'avant,  dont  la  luaière  s'étende  aa  delà  des  chevaux  de  halag*. 
—  Les  mariniers  allnmeront,  en  outre,  lorsqu'ils  en  seront  requis,  un  fanal  porta- 
tif et  même  deux  au  puaage  des  écluses.  —  Les  bateaux  arrêtés  seront  aussi 
éclairés  pendant  la  nuit  par  nn  fanal,  snr  la  réquisition  des  agents  du  casai,  lorsque 
cette  mesure  sera  jngée  nécessaire  pour  prévenir  des  accidents. 

7.  Conduits  dêt  ekntua  dt  àoloys.  —  Le*  eh*vaax  de  halage  SMoal  toajtar* 
conduits  par  un  cbarreiicr,  qui,  s'il  n'est  pa*  ieh*val,  devra  s*  t*air  i  la  têt*  dn 
premier  cheval. 

8.  Marckt  fimattoads  du  iattata.  —  Les  hateaax  n*  ponrront  marcher  sa 
convois;  ils  ne  seront  ni  aceoaplé*  ni  remorqués,  —  On  poarra  néanmoins  en  at- 
tacher deux  l'un  à  la  suite  de  l'antre,  quand  H  sera  possible  de  le  faire  sans  aug- 
menter le  nombre  de  chevaux  habituellemeat  employés  à  la  traction  d'un  smI 
bateau.  —  Ne  seront  pas  considérés  comnke  bateanx  aeeonpiés  on  doublés  les  ba- 
teaux reliés  ensemble  de  manière  à  former  an  système  invariable,  qal  n'excèd*  ni 
en  longueur  nt  en  largeur  les  dimensions  fixées  à  l'art.  1. 

Tn.  9.  —  Ctsassaunf  do  bolsma.  —  BaUam  k  vapewr.  —  S«t<m  réfulitr 
tt  tervitt  ordinaire.  —  Trématag»  •(  priariU  d*  passa; •  ai»  éthut»  tt  ponlt 
mobiltt.  —  Hattgê, 

Art.  1.  Clownnraf  d—  éaMas.  —  Les  bateau  sont  divisés  en  einq  classes, 
savoir  :  — l"  elot».  —  Bateaux  mas  par  la  vapeur.  —  9<  eiaats.— Bateaux  balés 
par  des  chevaux  marchant  au  trot  avec  relais.  —  S*  etoass.  —  Bateau  hsdés  par 
des  chevaux  marchant  au  pu  avec  relais.  —  4«  classe.  —  Bateaux  balé*  par  d** 
chevaux  sans  relais.  —  S*  elojss.  —  Bateaox  halé*  par  de*  hommu,  M  rad**u 
halés  soit  par  des  chevaux,  soit  par  du  hommas. 


telle  sorte  que,  dans  les  écluses,  lorsqu'ils  louchent  le  mur  de  chat*,  il  reste  loa- 
joun  0~,S0  de  jeu  du  celé  des  portes  d'aval,  dans  touln  lea  posltioas  qn'ellts  oe- 
enpeut  pendant  leur  mouvement.  La  largeur  im  bateaux  doit  être  moindre  de  0',10 
que  celle  des  écluses  ;  mais  celle  différence  sera  portée  à  0',40  pour  les  trains  oa 
radeaux,  qui  sont  plos  difficiles  à  mesurer  exactement  à  cause  de  leur  Irrégularité.-» 
Toutefois,  à  titre  de  dispositions  transitoires,  on  devra  tenir  compte  da  malériel 
asistant. 

(i)  Cet  eafooeeawnt  doit  être  inféri«ar  d*  0",15  à  la  profondear  d'**a  sar 
I*  tond  normal  du  eanal. 

(5)  Les  hanlenn  à  indiqasr  dans  c*t  aitiel*  seront  détenaiaé**  d'après  la  forma 
*t  les  dimensiou  des  pont*  à  traverser,  M  poamat,  dès  Ion,  varioc  anr  an  mim» 
«anal  saivant  I*  pticoais  d**  h*l«au. 
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9.  Bateaux  à  vapewr.  —  (ci  btteani  à  Tipeir  M  pourront  itre  éublls  qn'en 
Vdia  <'n«  ■alorlnUoB  4a  M.  le  nhililrs  it  r»tr<caliorc,  do  commerce  ,et  it 
IraTaox  publies,  et  loni  les  coodlllonf  qu'elle  aura  déterminées.  L'acte  d'autorisa- 
tion Indiquera  natanineal  le  sytièa*  itê  appweils  propulseurs  et  la  Tilesie  maxi- 
■nn.  —  Les  ingénieurs  e\  les  agents  qu'ils  auront  déié|oés  à  cet  tlTet  ponrroni 
monter  à  bai4  éat  ktieaox  i  itftm  p«w  «n  oonilaler  la  Tilesse  et  pour  apprécier 
l'effet  ne  la  marche  de  ces  bateani  produit  sur  les  berges  du  canal. 

S.  anviet  r<jii(<<r  elunit»  oriixair».  —  Dans  les  trois  premières  clauea,  I* 
iMTigalion  est  régulière  on  ordinaire.  —  On  entend  par  navigation  ré|iilièra  celle 
<ea  baleani  qii  partent  et  «rrlTenl  à  jour  flie  «t  ne'  s'arrêtent  entre  les  points  ei- 
trimes  qu'i  des  ports  déterminéa.  —  La  naTiytion  ordinain  caa(raad  t|»  fntre* 
bateaux  et  les  trains  ou  radeanx. 

t.  5<r»w«  rajulùr,  —  Les  senhwi  pé(«H«n  ne  pourront  être  établis  qn'en 
Tartn  d'une  autprlsalion,  et confonnénent  aux  conditions  qu'elle  aara  prescrites. 
—  La  demande  d'antorlsation  derra  indiqner^le  nombre  de  bateanx  qn  on  se  pro* 
pose  d'employer,  les  lienx  et  jours  de  départ  et  d'arrlTée,  le  mode  de  traction  el 
les  principaux  points  de  stationnement.  —  L'anlorisailon  sera  accordée  par  le  pré- 
fet, quand  tu  points  de  départ  el  d'arrlTée  seront  compris  dans  nn  mime  départe- 
ment, el  par  ti  mialslrt,  qund  ces  points  extrêmes  seront  dans  des  depertemenls 
dilérenti. 

5.  Lee  bnteavx  <■  ttnttt  régniier  de  premiire  el  de  deuxième  dass4  f  orteroni 
i  PaTaal,  en  earaclires  apparents,  les  mois  icniec  aceéUri.  —  Os  anroni  an  moins 
<enx  mariniers  i  bord. —  Ils  arboreront  une  flamme  rouge.  ^  Ils  seront,  en  outre, 
munis  d'une  docte  qu'ils  derronl  taire  sonner  500  mèlres  aranl  4'ariiter  aax 
èdnses  el  aux  ponK  mobiles. 

<.  Les  baleapx  du  serrice  règuITa  de  troisième  classe  porteront,  i  l'aTanl,  ra 
eanctires  apparents,  les  mots  itrviet  mm  aeeéUré.  —  Ds  arboreront  une  flamme 
Mené. 

7.  Lomjo'in  «irepranenrle  lerrtee  régulier  aura  M  condamné  deux  (bis  dans 
}»  lélai  d'un  an  poar  tnhaclion  aux  oondUions  de  l'snloriiation  lyi'il  aura  obtenue, 
celte  aulorliation  poum  hl  èlre  retirée. 

8.  Ser«te«  aritnain.  ^  H  esi  défend*  de  placer  rar  des  bateanx  ui  n'ap- 
partiennent pu  k  u  eerriee  régulier  toot  ou  partie  des  signes  dislinctiis  de  c« 
férrice. 

9.  Trémataçi  et  priorité  ie  pattage  aux  écluses  et  ponts  mobiUs.  —  Les  on- 
nèros  des  classes  des  bate.Mii  règlent  l'ordre  d'exercice  du  droit  de  Irémalage  et 
du  droit  de  priorité  de  passage  aax  écluses  et  ponts  mubilej.  —  A  égalité  de 
classe,  ce  double  droit  est  encore  exerce  dans  l'onire  suiranl  :  —  Les  liaieaui  af- 
fectés à  un  serrice  de  voyageurs  ;  —  Les  bateaux  charges  pour  le  serrice  de  l'Etal 
et  des  Iraraux  de  narigalion  ; — Les  bateaux  du  service  régulier  portant  des 
oarchandisesl  Dans  des  circonstances  exceptionnelles,  certains  bateaux  pourront 
encore  exercer  le  trématage  en  dehors  du  droit  de  leur  classe  ;  mais  les  couducleurf 
de  ces  bate<inx  devront  être  munis  d'autorisations  spéciales  el  individuelles,  dé- 
livrées par  l'ingénieur  en  chef,  el  qu'ils  seront  tenus  de  représenter  ï  toute  réqui- 
sition. —  S'il  devait  être  déroge  à  la  règle  pour  un  temps  détermine  et  par  mesura 
générale  en  faveur  des  bateaux  charges  de  certains  objets  ou  marchandises,  et  no- 
tamment de  blés  ou  farines,  il  y  sera  pourvu  par  une  décision  ministérielle.  —  J&n 
cas  de  contestation  sur  l'application  des  dispositions  du  présent  article,  les  conduc- 
teurs de  bateaux  seront  tenus  de  sa  conformer  aux  ordres  de  l'éclusier  ou  de  tout 
nalre  agent  du  canal  pour  la  priorité  du  pusage. 

10.  BtUtfe.  —  Tout  batean  chargé  de  cant  tonneau  et  an-deisii  doit  (Ire  bal* 
ftt  deux  chevaux  a«  moins.  —  Id)i  bateaux  d'u  tonnap  inférieur  pourront  n« 
fiendrv  qu'un  cheval. 

11 .  Quant  les  bateaux  marchant  tTee  ratais  lanml  léu*  niait  à  bord,  !• 
aombi*  iti  ehevanx  emlwn|aéi  d«m  ttrt  u  moins  égal  à  célal  4é<  ehtvMu  ï 
léfi*. 

XW.  Ik  ••  Balitam,  traim  ou  rodeana  #•  «anlk*.  —  Paatg*  «u;  Mwst 
•i'pmlt  •aoW<«*. 

Art.  1.  Hnigatim  iijowr  si  <U  mril.  —  La  navigation  du  canal  et  lé  pasiaw 
■ni  écluses  auront  lieu  librement  le  jour  él  la  nuit.  —  Les  ingénieurs  peuvent 
néanmoins  Interdire  la  navigation  <é  nuit  à  l'époque  des  gelées  et  des  débl- 
dps,  et  dans  It  cas  oà  dé*  avaries  survenues  soit  aux  dignes,  soit  aux  ouvrages 
4^érl,  feraient  craindra  quelque  danger.  —  Les  ingénieurs  peuvent  aussi  rendre 
1*  navigation  dé  nuit  obllgatoira  pour  tous  les  bateaux  sans  distinction,  lorsqua 
CM  bateau  épcombrant  lei  Web,  nolamménl  qnx  apirockM  «t  i  U  suite  4ei  chî- 
mégés. 

S  /fUsrmplùm  it  (a  naotjsfton.  —  Hors  les  eat  de  foret  méjeura,  1*  UTiga- 
Uon  ne  pourra  être  suspendus  que  par  nn  acte  administratif,  qui  flxén  l'époqus 
tt  la  dures  des  chimagea.  —  Fendant  les  chômages,  les  bateaux  pourront  «irculer 
àleurs  risques  et  périls  dans  les  parties  du  canal  qui  seront  restées  en  eau. 

S.  Rentontrs  dss  ialtavi,  trains  o»  radratu.  —  Tout  bateau,  train  ou  radeau 
allant  dans  su  sent  doit  la  moitié  dé  la  voie  d'eau  i  tout  bateau,  train  on  radeau 
allant  dans  nn  sens  contraire.  —  Quand  les  bateaux  qui  as  rsneootrsnl  eenl,  l'un* 
cliarge,  l'autre  vide,  le  bateau  vide  se  range  du  col»  opposé  an  halage.  —  SI  Itt 
bateaux  qui  se  renconireut  sont  tous  deux  cb.irges  on  videa,  lé  faisan  montant  sé 
lient  du  coté  du  balage. 

4.  Dans  le  tremaUge,  le  bateau  qui  cède  lé  pasug*  doit  M  lUfti  dncAté  opposé 
ta.  balage  et  lâcher  «on  trait. 

5.  Lorsqu'un  bateau,  train  ou  radeau  se  présentnn  daat not  partie  da  canal  qni 
n'a  pas  une  largeur  suOisanle  pour  le  croisement  de  deux  bateanx,  et  dans  laquelle 
un  autre  équipage  se  trouvera  dejii  engage,  il  sera  tenu  de  s'arrêter  et  de  se  ran- 
ger pour  laisser  passer  ce  dernier.  Des  poleani  indicateurs  feront  connaîtra  lét  li- 
mités entre  lesquelles  le  croisement  des  bateaux  ne  pent  avoir  lieu. 

6.  Tout  bateau  qui  s'arrête  doit  laisser  passer  ctu  qui  lé  rajolpaatiufl'àcé 
fa'll  se  remette  lui-même  en  marche. 

T.  Passags  aux  écluses  et  ponts  mobilM.  —  Lei  éduslen  et  pontonnien  n'ae- 
corderoni,  sous  aucun  prelciie,  le  passage  des  écluses  et  ponts  mobiles  aux  bateaux, 
trains  et  radeaux,  pour  lesquels  il  no  leur  serait  pas  repretenlé  dé  laistet-passer 
délivre  ou  visé  par  le  receveur  du  bureau  de  navigation  le  pins  voisin,  lit  pourront, 
d'ailleurs,  s'assurer  d'une  manière  sommaire  que  cet  laiatet-passer  sont  en  rap- 
port avec  les  chargemenu.  En  cas  de  desaccord,  ilt  lé  contttteront  par  écrit  sur  le 
laisses-puser,  afin  que  la  fraude  puisse  èlre  réprimée  oa  l'errtar  corrigée  aa  pra- 
■lér  bureau  de  perception. 

•.  Atui  d'tecérdér  l«  patia|«  dé  noU  «u  édafw  •(  IffM  iwllilMi  i«  W*» 


sien  el  pontonniers  devront  s'assnrar  qne  les  baleini  remplisiéni  lét  eoéjltttu 
prescrites  par  l'art.  6  du  lit.  1,  el  qu'ils  doivent  continuer  leur  route. 

9.  Sauf  les  exceptions  détaillées  a  l'art.  9  du  lit  S,  les  bateanx,  Iniat  éa  ra- 
deaux marchant  dant  In  même  t«u  putéréot  les  éduies  él  lét  posa  mékilét  dsM 
l'srdrs  dé  Isnt  arrivée. 

10.  Tout  batsau,  tnin  xw  radeau  qni,  arrivi  prèa  d'une  teluss,  né  psurrait 
passer  immédiatement,  devra  s'arrêter  paarillendra  ton  tour  avant  !•  pétéaa  indi- 
catear  indiquant  la  limite  du  stationnement. 

il.  Tout  bateau,  train  on  nita  qnl,  arrivé  près  d'une  èelnl*,  tvrali  réfnéds 
té  (tira  éclnser,  ne  pourra  s'opposer  i  es  qi'un  entra  bateau ,  trait  ou  rsdss* 
passé  déTsMlai. 

18.  On  proBisn,  autant  qut  posiibls,  de  la  même  ésinss  peu  Mra  paner  deux 
bateau  marchant  en  tens  contraire.  Les  narinisrs  ssront  ténus  d'éxééulér  lés  m^ 
noBuvret  prescrites  dans  ce  but  par  les  édnsiers. 

\t  Aux  approches  des  écluses,  ponts  et  ouvraitst  d'art,  lé  nonvémént  dét  bs- 
tetax  tara  réglé  dé  maniera  è  prévenir  tout  choc.  —  Lét  bateaux  seront  tolMa- 
mentiatarrét  b  chtqnei  extrémité  peadant  qu'on  les  éeinsera;  en  les  fera  esstfte 
sortir  avec  ptèeauttoa  ;  en  anann  cas,  sa  as  léa  atiacksn  ani  portas.  •-  Cbaq— 
balsav  lara  anal  ds  psrebes  pssr  parai  les  eboes  cgaitrt  les  bajoycn  si  Iss  portes, 
et  poar  aider  è  la  sortie  dat  ètlutet.  —  Lat  pairtni  al  maitniért  dévrsai  d'ail- 
leurs se  taafornet  psaciaensitsal  k  taas  les  wdrss  «al  leur  teroat  deaaét  pat 
l'eclutieç  poar  Mt  préèintioat  à  ptaodi»  lors  dé*  paamavrss  lélaUvsa  k  Kt- 
dutaie. 

lé.  Lét  bateaux,  traiut  ou  radeaux  na  peaveal  rettér  dam  l'éclaté  q*é  lé  léafé 
strlrtenenl  nécessaire  pour  la  manotuvre. 

IS.  L'éelaiiéc  a  seul  le  droit  de  manaivrer  les  venlelTes  et  lét  portés  d'écluse. 
Toutefois,  il  peut  (ira  aidé  par  les  mariniert,  qui  doivent,  dant  ca  eu,  té  confor- 
me.r  è  tu  srdni. 

Vit.  4.  —  tumgr  im  amuttaima. 

k*.% 

TiT.  5.  —  Slaltomuauiit  tes  taltaux.  —  EfatarjuimeKt,  Mttrpument  01  «»> 
lrs|rf<  d«*  «sortAawMaM.  —  Uemtm  tarer»  tamisa  paru  fuWMi  sépiiad». 
—  JUparalioH  iaa  batsau».  —  Carafi. 

Art.  1.  SlarùmiiMKiK  des  (alwta.  —  tes  bateaux  ne  peuvent  slanonner  qn« 
dku  lét  pont  et  dant  les  parties  de  caoal  désignés  par  les  ingénieurs.  —  l»  sta- 
tionnement est  dans  tous  lu  eu  interdit  :  1*  sur  toot  lu  polutt  où  le  erolsement 
du  bateaux  né  peut  s'opérer;  —  S<>  A  moins  dé  en  amont  et  en 

aval  des  écluses. 

S.  Les  balunx  qnl  stationnent  dant  les  Uéfb  té  plaçant  mr  an  seul  rang,  da 
cdié  opposé  au  halage. 

S.  Tout  bateau  en  stationnement  itn  aiuM  à  tu  d«ax  axirémitto.  —  n  dam 
(Ira  garde  de  jour  et  de  nuit. 

4.  JSaitarjiirianiC,  <le6<ir}ii«men(  «I  sntteptt  in  ttareKanlist».  —  H  ut  dè- 
léndti  dé  charger,  décharger  et  déposer  des  marchaodlau  ailleurs  tue  dant  lu 
ports,  à  moins  d'une  permission  de  l'ingénieur,  s'il  s'agit  d'un  saul  bateau,  on 
d  une  autorisation  dé  l'ingénieur  en  chef,  s'il  s'agit  dé  cbargemenlt  on  décllargé- 
ments  qui  doivent  avoir  une  certaine  durée  ou  une  certaine  continuité. 

Mesures  d'ordre  dans  ict  ports  publics  ri  pritès.  —  Lonque  lu  ports  public* 
on  privét  loni  du  cdte  du  balage,  les  bateaux  ne  peuvent  y  rester  que  peudant'lé 
temps  strictement  nécusalra  pour  leur  chargement  ou  leur  déchargement.  —  Ans- 
sitét  que  ces  opérations  sont  achevées,  ou  pendant  les  interruptions  qu'ellu  peu* 
Tént  subir,  lu  bateaux  doivent  s'amarrar  du  cdté  opposé. 

•.  Lu  mariniers,  dans  lu  ports  publics,  se  conformeront  an  règlement  ptrtt- 
enllér  de  chaque  port.  — D  ut,  d'ailleurs,  prucril  d'une  maniera  générale:  — • 
t'  D'enlever  les  gouvernails  et  de  les  mettre  dans  lu  baleani  on  le  long  dti  Hord; 

—  )•  Sé  ranger  lu  marchandises  i  terre  de  manière  qu'elles  occupent  le  moint 
d'espace  possible  ;  —  S°  De  réserver  sur  le  bord  du  canal  un  chemin  de  t  mètret 
an  moins  du  cité  du  balage,  et  nn  chemin  de  a  mètru  au  moins  du  cdté  opposé  ; 

—  é<  De  laisser  llbru  lu  chemins  dé  service  réservu  sur  chaque  port,  suivant 
lu  Indications  données  par  les  ingénieurs  ou  par  les  inspecteurs  et  gardu-poit. 

T.  Les  balunx  en  chargement  ou  en  déchargement  seront  placés  è  quai,  dasT 
lu  ports  pnhiin,  da  préférance  à  tous  autres. 

g.  n  né  peut  étra  déposé  dans  lu  porta  pnbllu  qaé  dés  marchandisu  arrima 
par  nu  on  destlnéu  à  être  embarqucu. 

9.  Bateau»  en  réparations.  —  Les  balunx  à  réparer  devront  être  placés  sur 
du  calu  de  radoub.  —  Les  propriélaim  du  bateaux  pourront  néanmoins,  quand 
lu  circonstancu  l'exigeront,  obtenir  du  ingénieurs  la  faculte>dé  réparer  leun 
bstunx  sur  d'autru  pointa  qni  leur  seront  designés. 

10.  Garage.  —  Les  baieani  sans  emploi  ou  qui  atlendront  leur  chargement  se- 
ront garés  dans  lu  lieux  designés  par  lei  ingénieurs.  —  Lu  propriétairu  de  eu 
balunx  seront  tenus  de  faire  conoaitre  i  l'éclusier  on  an  gardé  ié  nom  et  la  dé- 
meure du  personnes  k  qnl  la  gardé  en  sera  coalèé. 

Tr.  C.  —  /•tsrdMioiss  1  rnaaripUana.  —  Àamriatiaiia.  —  JN^atMaiis 
dtaefitss. 

Art.  1.  /nfsnHcHon».—  Il  ut  défendu  :— !•  Dé/rttr  oo  déposer  dans  le  cantl' 
on  sur  lu  dépendances  des  «mmondiees,  pierres,  gratier,  bois,  paille  on  fu- 
wtiers,  m  r»««  (ui  ptitiM  «i  «mbarrossw  *(  oKrrrir  te  Ut  :  d'y  planter  auc»ni 
fleux,  d'»  ai«((r«  rouir  du  chanvre  ou  du  H«;  comme  auiti  d'extraire  des 
pierres,  terres,  sables  st  autres  wiatériaux  plus  près  de»  bords  que  iS  métrer 
(art.  é  dé  l'arrêt  du  »*  juin  1777  ;  T.  à  sa  date)  ;  —  2»  Dé  détériorer  soll  lét 
digues  ou  ouvrages  d'art,  soit  lu  planUtlona  ou  récollu  (tri.  11  dé  l'arrêt  da 
34  juin  1777)  ;  —  S>  De  suivre  avee  du  bntiani  on  du  chevaux,  autres  qua 
ceux  employés  au  halage,  les  levéu  du  canal  ou  du  rigolu,  et  autru  partlu  dei 
francs-botds,  qnl  ne  sont  pas  grevéu  de  servitude  de  passage  ;  —  *•  D'y  laisser 
pdiarar  du  chevaux  on  tenta  antre  espèce  dé  bétail  ;—  8»  D'y  ebutér  ;—  6»  Vl 
pécher  autrement  qu'è  la  ligne  volante. 

5.  Il  ut  daiaadn  «ix  maHnitrt  al  aalrat  :  —  l»  ITtaiàarrastef  lu  pmrtt  st 
gares  qui  leur  sont  affeelés,  de  laisser  aafuer  lu  toupaalM  d<  leurs  <rs>l«dt 
baleaus,  d<  parer  leur*  balsas»  oa  rad«a«ia  du  etU  d»  halage  (art.  8  de  l'arrêt 
du  9*  juin  1777)  ;  —  ï°  D'amarrer  lu  balunx,  traini  ou  raduu  tur  lu  ban- 
qaettas  plus  prêt  dé  l'arête  du  canal  qne  S  mètru  ;— !•  D'attacher  aucun  cordage 
au  arbru  plantés  sur  lu  banqnettu  ou  lu  francs-bords,  et  dé  tenir  in  cordagM 
tifvif  aa-déttat  d«t  ktiiq««tlé*  dt  Moièi*  à  |$bw  «a  iii>«i«ari«r  lé  t—^  i 
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^(*  IK  M  Mrrlr  la  1iar)ioiii,  laffes,  Utoni  ferrèi  el  antrM  englni  «s  sni* 
nr  lei  riTlèrei,  qa!  poimtent  «ndommager  lu  mtjooneriei,  portef  d'Mluu  «4 
HirM  ooTn^s  d'ul. 

I.  PrttcripUoiu.—hti  rlfrainê,  mariniirt  m  autm  ievnmt  ftin  mUvet, 
la»  le  plu  braf  iMIti  potslM«,  Ut  pierrti,  ttrrft,  hoit,  pintx,  Mrii  de  ia- 
Uata  <l  oMrn  ««p/cAtuuiilt  <lafl<  d>  kur  fait  o*  s  l«sr  okarje  dans  le  lil  dv 
«■ml  0(  anr  lu  bordi.  fanle  d*  quoi,  Il  y  asm  poum  i  lenn  frili.  uns  prAju- 
4ic«  d«  l'unudatacMnii  poir  la  coDlriieatioa  (art.  i  de  l'arrtl  In  It  jnin  1777). 

t.  Amttrùalitiu.  ~-  I>aaa  laa  traTantu  du  tlHu,  kanrii  al  TillaiM,  et  daaà 
lea  porti  pabllcti  uni  M  poirra  réparer  laa  eonjtmetioot  listi  la  long  el  joigiiaat 
la  canal,  on  en  MeTer  de  oonTellu,  qi'aprèi  j  areir  eié  auloxiié,  al  ao  i a  eoiilor- 
KiBl  au  allgnananli  qol  loi  aaroat  deanéa  par  l'adoiaitiralioa. 

5.  Tont  propriétaire  qui,  en  dabon  du  Tillu,  boargs  et  Tillagea  ai  dit  porta 
paUiu,  tondra  ilavar  du  constrociiom  on  laire  du  planlaliou  wr  eai  terrains 
la  long  dn  canal,  ba  ponrra  eommeocer  ludiies  con«traclioni  on  plantations  a^aat 
fM,  snr  ta  demanila,  la  pritet  ait  fa^l  reconnaîtra  et  tracer  contradicloireoient  la 
Ualla  dn  damaiae  pnUle. — Aneana  plantation  ne  poom,  d'alllaurt,  roolormément 
k  l'art.  S71  c.  *ap.,  itra  Iblia  qn'k  noa  distança  de  S  mitraa  da  la  ligne  séparatita 
im  Anuina  psUle  al  des  proprlilia  particutIèrM  ponr  lu  arbru  i  banla  tige,  al 
k  te  4iitanca  d'an  taml-aMlra  peur  laa  antru  arbiM  al  lai  haln  ?Itm. 

f .  Stl  ne  peot  circnler,  toit  à  ckeral,  toit  an  Toil«re,  sar  lu  digoaa  <a  aaml, 
fa'*«  tarin  d'nne  aotorltalitn  de  l'Ingèalaor  an  ekf,  qni  ne  poarra  tira  aeeardéa 
qne  dans  l'intérêt  d'nn  serTlca  public  —  Lu  employés  a  cbatal  dw  eoatributlMit 
iodiraelu  al  du  donanu,  da(ii  l'axarcica  <a  laurf  lonctioni,  loni  tauli  dispanaéi 
41  ealta  aaloritallon. 

f.  Ha  posrroni  être  élahlii  qn'en  Terts  fana  astorltallon,  lonjonn  révocable, 
<•  Fateilniatrallon,  ei  tont  lea  conditioni  qu'alla  aura  détenainén  : —  !•  Let  oi- 
ttrliru  en  tertiu  inr  lu  diguea  et  francs-bords  dn  eaaal  on  dai  rigolu  ;— 9*  La< 
Ineln  an  akraaTOirt  ;—  !•  Ut  prieu  d'un  tnr  M  sanal  ;—*'  Lu  egonts  dtiigmi 
tara  le  tanal  ;  —  S«  Lea  porÉ  priies  )  —  («Lea  grma,  chàtru  et  anlrei  apparelli 
paw  l'aobarf  aanUBi  ai  le  debarqiwnenl  du  aurchandlaM  ;  —  T«  H  tant  antru 
aanaata  q«i  a'étaB4iatent  snr  la  dosaaloa  du  canal. 

•.  Laa  partienliart  panTaut,  tu  la  rapport  4at  in«éBi*u(,  al  l'adntaUainlioa 
4w  eontribntiaos  Indireclu  aniandaa,  ableair  l'aalorltatiott,  aaai  tm  eandlilew 
déterminées,  d'atoir  det  barquu  pour  leur  usage  et  ponr  l'oiploilaliou  de  lanrt 
propriétés;  mais  U  leur  est  interdit,  souf  lu  peines  de  droit,  d'ap^liqner  ru  bar- 
qaci  an  unntpofi  du  pauigert  d'ane  rite  il  Panlra,  aree  en  iaat  rMrlfcMioii. — Cu 
bari|iiaa  denvot,  d'alIlMM,  h»  loniaua  gaaéaa  da  naolii*  k  m  fjlmm  oi  la  narl- 
(«iiâa  ni  la  halaga. 

•.  Tonlu  atariu  (ailu  anx  ontragu  d'art,  tontu  dégradations  iâa  digaa  al 
ta|ni  seront  réparéu  aui  Irait  lia  l'aolenr  duditu  atariu  o«  dégradatioas,  tant 
frflndlee  du  peines  eacouraes. 

le.  Lorsqu'un  bateau,  train  on  rajen  ttanti  etnlar  k  Usât,  la  propriéfalra  on 
yalron  ul  tenu  da  (aire,  dans  le  délai  qui  lui  ut  prwcrit  par  l'agent  dn  canal  le 
plu  teMa,  lu  dbpMilioBS  nécusairts  ponr  le  retirer  ou  remellre  I  toi. — Faute 
pat  toi  4'aTeif  talisMl  à  cette  obligation  dans  la  délai  Qié,  U  j  sara  paorru  b  an 
irait  pat  l'agenl  dn  canal.  Ce  dernier  (ara,  d'ailleurs,  préTeoir  nr-l»'Cbanip  l'in- 
gfaleui,  et  constatera  dans  an  procù-terbal  la  cause  dn  «eufra^e,  le  lalard  qui 
an  tera  rétnlté  pour  la  natigalion,  et  lu  dépensu  yil  aunienl  pa  élse  laltu 
d'oflce. 

tl.  Tout  balue,  train  on  nifua  abandonné,  ou  amarré  dn  c6là  du  balige,sant 
yalron  ai  gardien,  tera  conduit,  par  lu  tains  dn  premier  agent  de  b  natigalion 
^  an  eoMOlere  l'abandon,  dans  nn  lies  ot  il  ne  gène  pu  la  natigntion.  —  Cet 
agent  drutera  procès-terbal  el  préposera  nn  bonme  à  la  girde  dmfil  baleafr,  train 
o«  ta4a)w.  —  Lu  dépeaau  biiat  par  apiUaalieB  la  piéaasit  aaticle  aérant  k  kt 
cbarge  dn  propriétaire. 

lu.  T.  —  trfi»  earbnil  i«  «ontratMlitM  M  iilHt.  —  iwilttHtm.  — 
ExécHtiont  ifoglet  §i  catfUOM. 

Ait.  i.  fntit-v»rtiÊt  il  contnsentiotu  et  dHiti.  —  Ton  In  In  inlractfona 
légleoMttt  et  tont  antru  délits  on  eontratentions  prêtas  par  tn  an- 
I  loi  al  ortoasMBeaa  mmoI  eonstaiét  par  procài-torbaai  du  ageMa  dit  umat 
al  aalna  ajaiil  qntliaé  pont  terkaliur. 

t.  Jtiri4i»Hatm.  —  Lu  procèt-terbanx  eoaitalani  dee  eonlntenllona  4a  grand» 
toirie  teroot  délacéa  au  cenaeil  de  preleetara. — Lu  precée-terbea  Mnaielaal  4a* 
co(Ua<enliaB«  aux  diapoaUtant  dn  présent  règlement  qnl  ne  renireal.  dut  ancna 
dn  catprétna  par  lea  aacieoMa  lois  et  oidoawaan  seroat  délèiéa  aui  iribnaaua 
ae  simple  police.  —  Lu  procés-terb.iai  constatant  daa  intaltn  el  mautaii  tmite- 
menlt  entart  lu  ageoti  de  l'adminislralion  dans  l'eurcice  de  lenra  (onctions,  et, 
en  général,  dn  délits  qui  pentenl  entraîner  une  peine  corporelle,  teroul  déreréa 
au  iribnniui.  de  police  correctionnelle.  Let  procéa-torbau\  constatant,  ii  la  fois, 
el  dee  ceniratenllons  prétan  ani  §§  1  el  3  du  prêtent  article,  et  det  délits  spé- 
ciSn  an  g  S,  leroni  dèféru  en  même  tempt  à  chacun  des  iribuoani  compétents, 
et,  à  cet  eSM,  dretaét  an  aMeol  l'eipéditiont  qu'il  y  aura  de  jarldicliont  àppeléu 
à  en  eenaattrei 

II,  Saéemtùm  d'tHSi»  tl  aaMiene. — Lartqn'na  eiécntien  ifoBoe  aura  en  lien, 
l'étal  du  Irait,  tarille  *  arrête  par  lu  Itgéiaianrs,  ura  transmit  an  préM,  ifai 
délitrere  aàeutoite*  dn  reskourtemenl  centre  lu  ctnlretaMnxe. —  Lu  marcbtn- 
diiea  el  lea  kaleaui  uraat,  d'aiilenra,  relaarat  jut^'k  («iuiiieiioii  Ckoe  autioii 
Mltable,  qni  sesat  cbecgèe  d'eSetlaer  ledit  raaobeurunsanb. 

•1«MI  AaiU^  #8S*t.—  Lei  MDcernaol  le»c«iilrat«ntioM  stix  fè- 
glemeDls  sur  les  appareik  «t  IhMmx  à  vapeur  (fr.  P.  S6  4.  118). 

9H «ia*  <l  in*»  tSttS.—  Loi  retatiwji  l'eséiaMlo»  dm  trntaot 
degtiaè»  ^iMttr»  Ur  ville*  A  l'abri'  de»  kiMdMtafM  [%.  P.  M.  *.  U). 

SB  »— >l  SSAS^ —  Bécret  portast  rtiglement  d'admtnisiratiaa 
public»  poar  Fesècotioa  de  la  loi  i\i  M  mai  I8SS  sur  les  travaux  de 
atfcDM  centre  les  inond^lioos  (D.  P.  58.  4. 150). 

t&  ■«IP*.<9  •«(.  t,S68.— Décret  relatif  it  la  percepLioa  des  droits 
de  navigation  intérieure  sur  les  bateaux  chargés  de  marchandises  di- 
verses. 

HAVOùait,  etc.;  —  Vn  l'en.  Ade  lalei  la  VialB.  ISM;  —  GeotUéfaa» i)ae 
celte  disposition  ul  n»  abatasle-aai  baupens  pas  kiltlM  toiea  aatitpUaai  — 
Snr  la  rapport,  etc. 


Art.  1.  ta  lltpulUen  ei-4ut«t  rappelée  le  l'art.  «  la  ta  toi  la  t  iaill.  IIM 
est  abrogée  i  partir  da  l*'ect.  pro<-baln.  En  eontéqnenu,  lu  ketea«s  ckargésd* 
marcbandien  ditertes  teroat  tmposét  proporlionnetinteni  aa  peldi  el  initaM  la 
natnre  de  chaqne  partie  du  charisemeat. 

9S  anaria-fl"  avr.  fl  NBO.—  Décret  portant  STipprantan  de:t  droit! 
dits  de  navig.ilion  mariliine,  qui  sont  actuellement  perjus  sur  la  Seiae, 
la  Charente,  là  Seudre,  la  Sètre-Niortaise ,  la  Loire,  le  Rbine^ 
l'Orne,  etc.  (D.  t>.  60.  4.  SO). 

99  avat-^  ■«»>.  i8«*.  —  Décret  qui  Ixo  les  droito  da  lavigs- 
tion  à  percevoir  sur  les  rivières  et  canaux  j  désigné*  (D.  P.  tO.  4.  Xi%). 

$  i.  —  ComnuB  <f«  ntangc^Han. 

1'.  Canal  i'Àigues-Mortes.  —  T.  Canal  de  Beaucairo. 

t*.  Canal  d'i^ire  i  la  Basset,  fermael  jonetiea  de  la  Dtnle  l  lA  Lyfi 

—  Concession  par  la  ville  de  Lille  en  1171  de  l«  partie  du  canal  teni- 
prise  entre  la  Deale  et  la  Bassée.  —  Continuation  du  canal  jusqu'à  lA 
Lys  :  concession  peadaat  quatre-vingt-sept  ans  et  onze  mois,  qui  coiii4 
prenait  également  lo  eahal  de  la  Basses;  approbation  da  tarif  (loi 
14-33  aoàt  1833).  —  Menveau  tarif  :  la  «otteossiofe  est  oooverlie  ea 
jouissance  perpétuello  (loi  89  jirikl.-e  Mât  tSi»).  —  Raebal  do  U  ton* 
cession  (loi  f-S  aaAt  ISfiO;  décr.  37-M  (év.  IMI  ;  h»  M  nal-S  j«i« 
1865|.  —  Nouveau  tarif  (déer.  M  aoftt-ésept.  18M,  0.  P.  H.  4.  149). 

—  Cenceasion  A  la  eompagoie  bonillère  de  vieoigno  d'un  cUiMi  do  navi« 
gation  k  ouvrit  entre  Nœnx  et  le  canal  d'Aira  k  la  Bassée ,  lux  claaset 
et  conditions  du  cahier  dos  charges  (décr.  17  avr.-t9  mai  IMi).  -^ 
V.  M.  Grangei,  Préc.  bisl.  et  ttal.  dos  voies  oavig.  de  la  France,  p.  tO. 

8*.  Canal  latéral  i  l'Aitne.  —  Construction  an  lAoyen  des  fonds  cen* 
sacrés  au  porfeetiowoiaent  do  la  navigation  de  l'Aisne  par  fa  loi  dt 
If  juin.  iSSI.  —  Droits  da  navigaHon  (ord.  fl-lS  nan  184S,  D.  P.  45. 
5.  80).  —  V.  M.  G;angez,  p.  ». 

4>.  Canal  it  V Aisne  à  la  Marne  par  fteims.  —  Crédit  ontoft  pour  lA 
construction  de  ce  canal  (loi  8-SO  jutll.  1840,  art.  4).  —  Co  cdnal  u'étl 
ouvert  qu'en  partie.  —  V.  H.  Grangez,  p.  30. 

S*.  Canal  A'Arcachon.  —  Concession  de  guatre-vingt-diX-lKlTif  abl; 
fixatmi  dn  tarif  (loi  1"-I6  juin  183i).  —  T.  B.  erlngéz,  p.  40. 

6°.  Canal  des  Ardennei  (autrefois  canal  de  Champagne).  —  Conces- 
sion an  prince  de  Conti  (lett.  pat.  21  juin  1776,  juifi  1782).  —  Crédit 
accordé  pour  l'exécution  de  ce  canal  (décr.  25  sept.  1791).  —  Emprunt 
pour  son  achèvement;  approbation  des  contentions;  fixation  du  tarif 
(L.  5-11  août  1821).  —  Émission  des  actions  (ord.  20  fév.-9  atr.  1823). 

—  Modification  des  statuts  (ord.  25  fët.-8  atr.  1824).  —  Nouvelles  con- 
ditions dn  remboursement  des  atlions  (ord.  6-31  janv.  18S5).  —  Aulori- 
saitlon  de  ht  société  anonyme  du  canal  des  Ardennes;  approbation  des 
Elatnto  (ord.  t1  avr.-ll  juin  1825).  —  Réduction  provisoire  du  tarif  an- 
nexé à  la  loi  du  S  aoAt  1891  (ord.  21  mai-in  juin  1H39).  —  Prorogalion 
de eaaoovoaa Mit (Md. 5-19 mars  I8it;  S8  fet.-lS  mars  18(2 ;8.2i(léc. 
184t:a7llov.->9dée.  1843;  17  nov.-l"  doc.  I8;i;  4juin18i5,  D.  P. 
4k.  ».  U5;  «aov.  t8M,  D.  P.  46.  3.  4j  2  déc  I8I16,  D.  P.  47.  3.  30; 
arrêté  7  dée.  1848,  D.  P.  4».  4.  23  ;  décr.  31  déc.  1850,  D.  P.  51.  4. 
19:  ISaell  1843,  D.  P.  53.  4.  169  ^  9  sept.  1855,  D.  P.  55.  4.  90; 
15  SMl.  1858,  D.  P.  M.  4.  138  ;  19  sept.  18»  ;  8  soft.  18S8  ;  fS  sept. 
1859,  D.  P.  59.  4.  83).  —  Rachat  des  attiooi  do  ionisnaee  (loi  1"< 
6  aeAt  1860  ;  décr.  37  38  tév.  1881  ;  loi  38  mat-3  jnia  1885).  —  Howtoaa 
Urif  (décr.  22  aodl-4  sept.  1860,  D.  P.  60.  4.  lÛi).  —  TiavaUi  d'amé- 
lioration autorisés  (décr.  30  JAiin  1861). 

7°.  Casai  i'j^let  à  Bohc.  —  Emprunt  peur  l'aebéveMeat  des  travan 
commencés  ea  1803  et  suspendus  depais;  approbation  des  onaveatioBt^ 
fixation  du  tarif  (L.  14-33  août  1823,.  —  Autsrisaltoa  do  la  sooiélé  aa»- 
nyma  formée  sou»  W  aeai  de  compagnie  de  i' emprunt  du  etouU.  dArk» 
à  Bout  (ord.  13  nov.  1838-1"  janv.  1833).  —  iUloriaatioa  de  la  so- 
ciété anosyme  pour  la  reconstilutioo  du  cariai  dés  acbiotas  de  ce  canal  ; 
approbation  des  slaluta  (ord.  31  oct.  1837-19ùniv.  Ma»).  —  SMata  sap- 

Îlementaires  (ord.  34  jtua-lSaoAt  1828).  —  RédaclioBS  da  tarif  annexé' 
lalpi  de  1823(ard.  31  jaillel-28aoit  1838} 8-15 avril  1841 :33-5»déc^ 
1841  :  19  no>v.-4  déo.  1845).  —  Prorogation  dn  larif  Fédnil  (déer.  3t  dée^ 
1850-4  janv.  18ât,  D.  P.  51.  4.  19;  5-15  jaév.  1853,  D.  P.  S».  4.  98;. 
28-31  déc.  1853,  U.  P.  54.  4.  M;  38  déc.  t855-18  jaav.  t8&«,  D.  P. 
56.  4.  9;  34  déc.  1856-1"  janv.  1857,  D.  P.  37.  4  M;  9»  dée.  U67- 
90  janv.  1858,  D.  P.  58.  4.  9;  93  dée.  1868,  D.  P.  59.  4.  8;  W  déc 
1859;.  —  ftacbal  des  acuona  de  joutseance  ^oi  l**-8  aoM  Wao  j  déer. 
97-38  fév.  1861;  loi  90  mai-S  Juta  1863).  —  Noavoaii  ttttf  (décr. 
93  aofti-4  sept.  1860,  D  P.  88.  4^  149V  —  Aatori<aaon  do  ttavai» 
d'amélioration  (décr.  18  mai  1861).  —  V.  H.  Graagei,  p.  53. 

8>.  Casai  de  BeatcaiM  à  Aiguêf-Mories.  —  GoMeseren  à  Bmfroyt- 
Bradiei  par  Henri  JV  (édM  8  avr.  1388).  —  Après  d*  nOfobreusw  toaU- 
tives  infructueuses,  lea  travaax  Mai  cmMéncéi  on  1788  el  ioterrompdr- 
par  la  révélation.  —  L'acMrvement  de  ce  eanal  est  ordoMé  ef  l«  gou' 
vernooMni  est  autorisé  i  tratter  avoo  tés  partieallen  qui  oArfraient  ioa 
fonds  nécessaires  (L.  95  vent,  an  9  [(8  Aérs  1881}).  —  AMrobatioo  do 
traité  inlarvenn  le  97  flor.  an  9,  ean-e  le  diaecleur  général  mt  ponts  et 
chaussées  et  une  compagnie  ;  concession  pour  quatre-vingts  ans  ;  flxatioa 
du  tarif  (arr.  17  prair.  an  9  [6  juin  1801];.  —  telle  compagnie  est  auto- 
risée à  continuer  d'exister  cunmre  société  anonyme  (décr.  97  oct.  t80^. 

—  Prorogation  da  la  concession  jub(|u'aa  99  sept.  1938;  réductio»  d'n* 
quart  sur  le  tarif  approuvé  en  l'an  9  (décr.  97  nutrg-SO  anil  1839).  Loi 
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caMOX  comprit  dant  la  concession  sont  :  1*  le  canal  de  Beaucaire  pro- 
prement dit,  de  Beaacaire  A  Aignes-Mortes;  S*  le  canal  de  la  Radelle, 
Îui  T  fait  suite  josqn'A  sa  jonction  arec  le  canal  des  Etangs  ;  S*  le  canal 
e  SilTérèal  ;  4*  le  canal  de  Boargidoo.  —  Ce  tarif  a  éti  réduit  encore 
Îar  la  compagnie.  —  Cooserration  de  dirers  ouvrages  conslroits  (décr. 
»  féf .  1«60).  -  V.  H.  Grangei,  p.  7*. 

9*.  Caaal  de  Berguet  à  Dtmkrrque.  —  Creusé  -rers  l'année  165*. 
Los  droits  de  naTigation  sont  ceux  perçus  sur  tous  les  cours  d'eau  non 
concédés  des  bassins  de  l'Aa  et  de  l'Escaut  (décr.  i  sept.  18i9,  D.  P. 
M.  i.  liS;  aa  août  186U,  D.  P.  60.  i.  US).  —  V.  H.  Grangez.  p.  80. 

_  10*.  Canal  du  Berri/  (de  la  Loire  i  la  Loire  entre  les  embouchures  de 
l'Allier  et  du  Cher).  —  Le  premier  projet  d'un  canal  en  Berry  remonte 
à  li8i.  Le  projet  fut  approuvé  en  t5i5,  Ibii,  1587  et  1603;  il  est  re- 
pris en  1765,  sans  résultat.  —  Décret  qui  ordonne  que  le  Cher  sera 
rendu  navif^able  au  moyen  d'une  ou  plusieurs  dériTatioos  depuis  Mont- 
laçon  jus(in  à  la  Loire  (décr.  16  noT.  1807).  —  Antre  décret  qui  prescrit 
réwde  d'un  canal  qui,  partant  de  la  Loire  i  NoTcrs,  doTait  aboutir  au 
Cher  A  Vierzon  (décr.  Si  fév.  1811).  —  Ordonnance  qui  change  la  direc- 
tion du  canal  (ord.  M  déc.  1819).  —  Emprunt  pour  l'acbéToment  du  ca> 
Bal  (loi  H-iS  août  ISM).  —  Etablissement  des  droits  de  navigation  sur 
la  partie  lomiiDée  du  canal  et  rédottioa  provisoire  des  droits  établis  par 
l«  tarif  annexé  A  la  loi  de  18M  (ord.  17  mars.«  avril  ISiS).  —  Proro- 
gation da  aoaveaa  tarif  (ord.  S5-S8  mai  I8i3:  25  aoùt-15  sept.  I8i5; 
8-n  mars  ItU;  80  août-19  sept.  18*4),  jasqu'A  ce  qu'il  en  soit  aulre- 
HMDt  ordonné  (ord.  SS  mars-1"  avril  I8i5).  —  Etablissement  des  droits 
rédoits  sar  la  seconde  partie  du  canal  (ord.  29  sept.-3  oct.  18*5).  — 
Prorogation  du  tarif  réduit  (décr.  17  nov.-l»  déc.  18*9,  D.  P.  *9.  *.  159; 
S6-a8  juin  1850.  D.  P.  50.  *.  1*3 ;  35  sept.-5  oct.  1850,  D.  P.  50.  *.  198; 
13-20  déc.  1850,  D.  P.  51. 4.  11  ;  29ioill.-8  août  1851,  D.  P.  51.  *.  1*8; 
se  nov.-lO  déc.  1851,  D.  P.  52.  *.  7 ;  29  fév.  13  mars  1852,  D.  P.  52. 
4. 70).  —  Rachat  des  actions  de  jouissance  (décr.  SI  janv.-l"  fév.  1852  ; 
D.  P.  52.  *.  *2;  loi  S  mai  1853,  D.  P.  53.  *.  7*).  —  Prorogation  des 
tarifs  jusqu'à'  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné  (décr.  11-21  mai  1853, 
D.  P.  55.  f.  78).  —  Modification  du  tarif  (décr.  15  sept.-9  oct.  1858j.  — 
Nouveau  tarif  (décr.  22  août-*  sept.  1860,  D.  P.  60.  *.  14S). 

11*.  Canal  du  Blavet.  —  Les  projets  de  canalisation  du  Blavet  dont 
les  études  avaient  été  prescrites  en  178*  par  les  Etats  de  Bretagne, 
■ont  approuvés  (30  fruct.  an  10  [17  sept.  1802]  ;  19  vent,  an  12  [10  mars 
180*]) .  —  Emprunt  pour  l'achèvement  de  ce  canal  ;  approbation  des  con- 
ventions ;  fixation  du  tarif  (L.  14-23  août  1822) .  —  Etablissement  de  la 
perception  ;  réduction  du  tarif  (ord.  19  déc.  1838).  — V.  Canaux  de  Bre- 
tagne et  M.  Grangez,  p.  95. 

_  IS*.  Canal  de  Bouc  à  Martigue$.  —  Crédit  extraordinaire  affecté  A 
l'onverture  d'un  canal  maritime  de  3  métrés  de  profondeur  entre  le 
port  de  Bouc  et  les'Marligues  (L.  S  juill.  18*6,  D.  P.  *6.  S.  117).— 
Les  travaux  suspendus  pendant,  plusieurs  années  ont  été  repris  en  185*, 
mais  sans  beaucoup  d'activité.  —  V.  H.  Grangez,  p.  99. 

13*.  Canal  de  Bourbourg.  —  Creusé  en  1760  aux  frais  des  habi- 
tants de  Bourbourg  et  de  Dunkerque.  —  Crédit  alloué  pour  améliora- 
tions (L.  19  juin.  1837).  —  Soumis  aux  droits  de  navigation  imposés 
sur  les  conrs  d'eau  non  concédés  des  bassins  de  l'Aa  et  de  l'Escaut  (décr. 
4  sept.  18*9,  D.  P.  *9.  *.  1*8;  22  août  1860,  D.  P.  60.  *.  1*2). 

14*.  Canal  de  Bourgidou.  —  Ce  canal,  très-anciennement  construit, 
lait  partie  de  la  concession  du  canal  de  Beaucaire  (V.  ce  canal).  —  Le 
droit  de  navigation  y  est  perçu  conlormément  an  tarif  du  canal  du  midi. 
—  V.  H.  Grangez,  p.  104.    ' 

15*.  Canal  de  Bourgogne.  —  L'exécntion  de  ce  canal  est  ordonnée 
partie  aux  trais  du  gouvernement,  partie  aux  frais  des  Etats  de  Bour- 
gogne (édite  7  sept.  1773  ;  9  août  1774).  —  Police  et  conservation  des 
travaux  de  construction  du  canal  (ord.  du  bur.  des  fin.  de  la  généralité 
de  Paris,  25  mars  1777).  —  Il  est  enjoint  aux  concetsionnaires  de  recon- 
naître l'autorité  des  nouveaux  corps  administratifs  (décr.  10  juill.-S  août 
1790,  art.  4).  —  Loi  ordonnant  que  la  partie  achevée  de  ce  canal  sera 
mise  en  venta  (L.  23  déc.  1809).  —  Le  projet  n'eut  pas  de  snita  (V.  suprà, 
n°  30).  —  La  partie  de  ce  canal  ouverte  à  la  navigation  est  imposée  au 
droit  de  navigation  (décr.  Il  avr.  1811).  —  Modification  des  tarifs  (décr. 
17  mars  181S;  ord.  S4  fév.  1815  ;  18  janv.  1816).  —  Emprunt  pour  l'a- 
chévement  da  canal;  approbation  des  conventions;  fixation  du  tarif 
(L.  14-SS  août  182S).  —  Autorisation  de  la  société  anonyme  formée  sous 
le  nom  de  Compagnie  de  l'emprunt  du  canal  de  Bourgogne  (ord.  15  nov.- 
14 déc.  1822).  —  Police  de  la  navigation  (règlem.  du  19  ocL  1825.  ap- 
prouvé jiar  U  ministre  de  l'intérieur  le  5  avr.  1828].  —  Etablissement 
des  droiu  do  navigation  sur  la  partie  du  canal  de  Bourgogne,  à  partir 
de  son  emboncbure  dans  l'Yonne  jusqu'à  Tonnerre  (ord.  18  janv.-l^fév. 
1826).  —  Antorisalion  de  la  société  anonyme  pour  la  reconstitution  do 
capital  des  actions  da  canal  de  Bourgogne  :  approbation  des  statuts  (ord. 
SI  «et  1827-lSjanT.18S8).—Statat8  supplémentaires  (ord.  5juin-16  sept. 
18S8).  —  Rédaction  A  moitié  des  droita  de  navigation  établis  par  l'ord. 
dn  18  janv.  18S6  (ord.  5-14  avr.  1829).  —  Modification  du  tarif  annexé 
à  la  loi  du  14  aoilt  18SS  (ord.  19  janv .-11  (év.  1840).  —  Rachat  des  ac- 
tions de  joaiatance  (décr.  SI  janv .-l"  fév.  1852,  D.  P.  52.  4.  42;  loi 
S-7  mai  185S.  0.  P.  53.  4.  ti).  —  Tarif  des  droite  à  percevoir  (décr. 
S9  jain-18  juill.  1853,  D.  P.  53.  4.  154).  —  Modification  du  tarif  (décr. 
15  sept.  1858).—  Nouvelle  réduction  du  tarif  (décr.  82  aoùt-4  sept.  1860, 
D.  P.  60.  4. 149).  —  V.  M.  Grangez,  p.  105. 

|<*.  Qaaaas  de  Bretagne  (du  BUvot,  d'llle-«t-Rance  et  de  Nantes  A 


Brest).  —  Le  sienr  Auboin  et  comp.  est  autorisé  A  ouvrir  on  canal  de 
navigation  pour  joindre  la  Vilaine  a  la  Rance  par  les  rivières  d'Ille  et 
du  Linon  (décr.  18-20  déc.  1792).  —  Emprunt  pour  l'achèvemenl  de  ce» 
canaux;  approbation  de  la  convention;  fixation  du  tari!  |L.  l*-23août 
1822).  —  Réduction  à  moitié  de  ce  tarif  sur  la  partie  de  ces  canaux  li- 
vrée à  la  circulation  (ord.  19-Si  déc.  1838).  —  Nouvelle  réduction  (ord. 
5  mai-1"  juin  1839).  —  Prorogation  du  tarif  réduit  (ord.  519  mar» 
18*1).  — Application  du  tarifa  toute  l'étendue  do  canal  de  Nantes  A 
Brest(ord.  SI  août-15  sept.  18*1).  —  Modification  du  tarif  (ord.  12-26  mars 
18*S).  —  Prorogation  (ord.  16-31  déc.  18*2;  25-28  mai  18*3;  2.S  août- 
15  sept.  18*3;  8-22  niar8.18U;  50  août-19  sept.  18U),  jusqu'à  ce 
ou'il  en  soit  autrement  ordonné  (ord.  23  mars-l"  avril  18*5).  —  Rachat 
des  actions  de  jouissance  (décr.  21  janv.-l«  fév.  1852,  D.  P.  S2.  *.  *2; 
loi  3  mai  1855,  D.  P.  55. 4. 154).  —  Tarif  des  nouveaux  droits  à  perce- 
voir (décr.  29  juln-18  juill.  1853,  D.  P.  53. 4. 154).  —  Les  bateaux  vides 
ainsi  que  ceux  affectés  à  certains  usages  sont  exemptés  du  droit  de  na- 
vigation (décr.  15  sept. -9  oct.  1858).—  Nouvelle  réduction  des  droits 
(décr.  22  aoûl-4  sept.  1860,  D.  P.  60.  4.  1*2).  —  Autorisation  de  tra- 
vaux d'amélioration  sur  le  canal  de  Nantas  à  Brest  (décr.  1"  fév.  1861), 
et  sar  celui  d'Ille-et-Rance  (décr.  20  juin  1861).  —  Elargissement  du 
quai  du  canal  de  Nantas  A  Brest  (décr.  12  fév.  1862).  —  V.  H.  Grangez, 
p.  95,  276,  440,  792. 

17*.  Canal  de  Briare.  —  Concession  à  perpétuité  (décl.  du  roi  do 
sept.  1658).  —  Modification  de  cette  déclaration  et  tarif  des  droits  à  per- 
cevoir sur  le  canal  (lett.  pat.  déc.  16*2).  —  Règlement  pour  la  conser- 
vation du  canal  (arrêt  do  cens.  13  oct.  1755  ;  20  juin  17it  J.  —  Police 
de  la  navigation  (arrêt  du  cens.  19  mars  1715  ;  ordonn.  de  la  juridiction 
des  canaux  de  Loing,  d'Orléans  et  de  Briare,  U  sept  1776}.-  Droita 
à  percevoir  sur  les  bateaux  qui  séjournentdans  \»  canal  au  delà  du  temps 
néicessaire  (ord.  3-11  mars  1885).  —  Rachat  de  la  concession  (loi  f-i 
août  1860 ;  décr.  97-28  fév.  1861  ;  loi  80  mai-2juin  1863).  —  Nouveau 
tarif  (décr  SS  août-4  sept.  1860,  D.  P.  60.  *.  1*8).  —  V.  M.  Grangez, 
p.  116. 

18*.  Canal  de  Buzai.  —  Ordonnance  qui  autorise,  sous  le  nom  da 
société  du  canal  de  Boiai,  l'association  de  propriétaires  des  marais  si- 
tués autour  du  lac  du  Grand-Lieu  et  le  long  des  rives  afilueotas  (ord. 

88  sept.  1830). 

19°.  Canal  de  Caen  à  la  mer.  —  La  construction  de  ce  canal  est 
autorisée  (décr.  25  mai  1811).— Crédits  extraordinaires  pour  l'exécu- 
tion des  travaux  (L.  19  juill.  1837;  19  juill.  18*5,  5  mai  18*6).  — 
Creusement  autorisé  (décret  8  fév.  1860).  —  V.  M.  Grangez,  p.  151. 

20*.  Canal  de  Calais.—  Construction  de  l'embranchement  de  Gaines 
en  1680;—  De  l'embranchement  d'Ardres  (arrêts  du  cons.  6 oct.  171*  ; 
mai  1716;  16  nov.  1717).  —  Crédits  ouverts  pour  améliorations  (L.  16 
juill.  1857;  S  jnill.  18*6.  —Autorisation  de  travaux  d'amélioration 
(décr.  2Ssept.  1861).  —  Les  droits  de  navigation  se  perçoivent  confor- 
mément au  tarif  applicable  aux  cours  d'eau  non  concédés  des  bassins  de 
l'Aa  et  de  l'Escaut  (décr.  *  sept.  18*9,  D.  P.  *9.  *.  1*8;  28  août  1860, 
D.  P.  60.  *.  1*2). 

21*.  Canal  du  Centre  (ci-devant  du  Charolait).  —  Concession  du 
canal  de  Charolais  aux  Etats  de  Bourgogne  (lett.  pat.  ianv.  1783;  édit. 
fév.  1785  ;  lett.  pat.  30  déc.  1783).  —  Le  trésor  punlic  est  autorisé 
à  avancer  600.000  liv.  pour  l'achèvement  de  ce  canal  (décr.  8-16  mai 
1790J.  —  L'administration  ci-devant  confiée  aux  élus  généraux  du  du- 
ché oe  Bourgogne  est  révoquée  ;  en  conséquence,  lesdits  élus  devront 
faire  remise  de  tous  les  plans,  titres  et  papiers  concernant  le  canal  (dècr. 
10  juill. -8  août  1790).  —  Nouveau  crédit  de  600,000  liv.  accordées 
pour  l'achèvement  du  canal  (décr.  5-6  janv.  1792).— Etablissement  d'un 
droit  de  navigation  sur  le  canal  du  Centre  'ci-devant  Charolais)  (loi  28 
fruct.  an  5  [U  sept.  1797]).  —  Rectification  d'une  erreur  dans  le  tarif 
(loi  27  vent,  an  6  [17  mars  1798]  ).  —  Modification  des  dispositions  du 
tarif  (L.  8  flor.  an  6  [21  avril  1798]).—  Arrêté  qui  décide  que  le  canal 
sera  mis  en  ferme  comme  moyen  d  achever  les  travaux  qu'il  nécessitait 

encore  (arrêté  19  flor.  an  6  [19  mai  1798) Fixation  du  droit  à  iier- 

cevoir  sur  les  farines  (arrêté  16  mess,  an  8  {5  juill.  1800]).  —  Modifica- 
tion du  tarif  (dècr.  25  janv.  1806:  29  mai  1808).  —  Résiliation  de  la 
ferme  régie  consentie  en  vertu  de  I  arrêté  du  19  flor.  an  6  (1"  oct.  18U7). 
—  La  mise  en  vente  du  canal  du  Centre  est  autorisée  (décr.  21  août 
1808  :  loi  23  déc.  1809)  :  ce  projet  n'a  eu  aucune  suita.  —  Nouvelles 
modincations  du  tarif  (décr.  5  août  1813;  ord.  17  nov.-*  déc.  18**,  Di 
P.  *5.  3.  15).—  Nouveau  tarif  (arrêté  18  déc.  18*8  23  janv.  18*9,  D.  P 
*9.  *.  57;  décr.  15  sept.-9  oct.  1858).  —  Construction  de  deux  réseï 
voirs  (décrets  16  fév.  et  2*  août  1859).  —  Nouveau  tarif  (décr.  22  août 
*  sept.  1860,  D.  P.  60.  *.  Ui,.  —  Amélioration  du  canal;  travaux  ait 
torisés  (décr.  82  mai  1861).  —  V.  H.  Grangez,  p.  139. 

SS*.  Canal  da  port  de  Cette.  —  L'exécution  de  ce  canal  est  confiée  A 
titre  d'entreprise  en  régie  au  sieur  Paul  Riquet  (arrêt  du  cens.  6  juill. 
4669).  —  Etablissement  d'une  taxe  de  navigation,  conformément  à  celle 

Ïui  se  perçoit  sur  le  canal  du  Midi  ;  les  produits  de  cette  taxe  devaient 
Ire  emplo'vés  aux  dépenses  de  réparations  et  d'entretien  ;  la  concession 
de  cette  taxe  aux  particuliers  qui  auraient  offert  de  $e  charger  de  ces 
réparations  et  enlretien  était  autorisée  :  en  cas  d'insuffisance,  le  gou- 
vernement devait  y  pourvoir  sur  les  produits  du  canal  du  Midi  (loi 

89  flor.  an  10  [19  mai  1808]).  —  Arrêté  relatif  à  la  perception  de  la 
taxe  établie  par  la  loi  précédente  et  A  l'administration  des  dépenses 
(arr.  S"  jour  compl.  an  11  [19  «ept.  1803]).— Restauration  du  canal;  con- 
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caMion  temporaire  (loi  5-11  août  1821). —Rentré  dans  les  main!) de 
l'Etat  en  1851.  —  Hodification  au  tarir  établi  par  la  loi  du  29  Qor. 
aa  10  (décr.  16  aoûl-1"  sept.  1851,  D.  P.  51.  4.  17i;  26  mai-11  juin 

1852,  D.  P.  52.  i.  161).  —  Nouveau  tarif  (décr.  22  août-«  sept.  1860, 
D.  P.  60.  ♦.  Ui).  -  V.  M.  Grangez,.p.  149. 

25*.  Canal  da  Coesnon.  —  La  construclioD  d'an  canal  destiné  à  dé- 
tourner le  cours  de  cette  riTiére  est  ordonnée  (arrêté  25  therm.  an  8 
[15  aoAt  1800]  ;  18  flor.  an  10  [8  mai  1802J}. 

24*.  Canal  de  la  Corrèze  et  de  la  Vezh-e  (sous  la  restauration,  ce  ca- 
nal portait  le  nom  de  canal  du  duc  de  Bordeaux).  —  £tahli$$cinent  par 
toie  de  concession  perpétuelle,  cooTentions,  fixation  des  tarifs  (loi  8-21 
Juin  1825).  —  Déchéance  de  la  concession,  luquclle  est  mise  de  nouveau 
en  adjudication  (ord.  4-23  mars  18S0K  —  Cette  nouvelle  adjudication 
o'a  produit  aucun  résultat.  —  V.  M.  Grangez,  p.  699. 

25'.  Canal  de  Coutances.  —  Exécution  par  voie  de  concession  tem- 
poraire, fixation  du  tarif  (ord.  19  juill.-l3  août  1836).  —Approbation 
de  l'adjodicatioB  (ord.  2  déc.  1836).  —  V.  M.  Grangez,  p.  170. 

26*.  Canal  Crozat.  —  V.  Canal  de  Saint -Quenlm. 

27°.  Canaux  de  la  Deule  qui  comprennent  les  canaux  de  la  haute, 
de  la  moyenne  et  de  la  basse  Deule.  —  Cette  dernière  partie  se  com- 
pose du  lit  de  la  rivière  de  Deule  qui  fut  canalisée  au  treizième  siècle 
et  donné,  en  1267,  aux  Lillois  en  toute  propriété. — En  1271,  concession 
par  la  ville  de  Lille  du  canal  de  la  haute  Deule.—  En  1753,  exécution 

{>ar  la  ville  de  Lille  à  ses  frais  du  canal  de  la  moyenne  Deule.  —  Dé- 
ense  de  rompre,  dégrader  on  endommager  les  digues  et  bords  de  ces 
canaux  (arrêt  du  cens.  28  jaov.  1752).  —  Concession  de  la  ligne  navi- 
gable entre  Merville  et  le  port  de  Scarpe  pour  vingt-neuf  ans;  fixation 
du  tarif  (loi  24  mars  1825  ;  ord.  16  sept.  1825).  —  La  concession  a 
expiré  en  1854;  modification  du  tarif  (décr.  9  aoAt  185i).  —  Conceesion 
d'un  canal  à  ouvrir  entre  Seclin  et  la  Deule  (décr.  22  mars-4  avr.  1856, 
D.  P.  56.  4.  45).  —  Creusement  du  canal  de  la  haute  Deule  (décr. 
28  avr.  1860).  —  Concession  à  la  compagnie  houillère  de  Courrières 
du  canal  à  ouvrir  entre  le  canal  de  la  haute  Deule  et  le  chemin  de 
Barnes  &  Héoin-Lieutard  (décr.  50  avr.  1862,  D.  P.  62. 4.  41).— Rec- 
tification du  canal  de  la  Deule  (décr.  3  août  1862).  —  Les  aroils  de 
navigation  sont  ceux  perçus  sur  les  rivières  et  canaux  non  concédés  des 
basons  de  l'Aa  et  de  l'Escaut  (décr.  22  août  1860,  art.  1,  S  >>  !>•  P- 
60.  4.  142).  —  V.  M.  Grangez,  p.  174,  791. 

28".  Canal  de  Digoin  à  Roanne  (V.  canal  de  Roanne  à  Digoin).  — 
De  Digoin  à  Briare  (V.  Canal  latéral  à  la  Loire). 

29*.  Canal  de  la  Dive.—  Concession,  tarif  des  droits  à  percevoir  (ar- 
rêt du  cons.  5  nov.  1776  ;  12  juin  1781  ;  1"  mai  1787).  —  La  continua- 
lion  des  ouvrages  de  ce  canal  est  ordonnée  (décr.  16-19  nov.  1790).  — 
Confirmation  de  la  concession  primitive  portée  à  quatre-vingt-dix  ans 
(*rd.9oct.  1825-21  nov.  1835;. —  Prolongement  autorisé  (ord.  24  oct.- 
21  nov.  1835).  —  Déchéance  prononcée  contre  la  compagnie,  relative- 
ment à  ce  prolongement  (décis.  min.  8  oct  1840).  —  V.  H.  Grangez, 
p.  178. 

50*.  Canal  du  Drot.  —  Concession  :  substitution  du  sieur  Guerre  au 
sieur  Deganne  (décr.  9  juin  1860). 

31°.  Canal  du  Duc  d'Angouléme.  —  V.  Canal  de  la  Somme. 

32*.  Canal  du  Duc  de  Berry.  —  V.  Canal  du  Berry. 

33*.  Canal  du  Due  de  Bordeaux. —  Y.  Canal  de  la  Corrèze  et  de  la 
rélire. 

54°.  Canal  de  Dunkerque  à  Fumes.  —  Ouvert  an  commencement  du 
dix-septième  siècle.  —  Travaux  de  construction  d'une  écluse  :  concession 
du  canal  pour  soixantc-buit  ans;  fixation  du  tarif  (ord.  13  mars-4  avr. 
1828  ;  6  août  1828).  —  V.  M.  Grangez,  p  202. 

35*.  Escaut;  écluses  de  Fresnes,  i'Iwuy  et  de  Rodignies.  —  Au- 
torisation des  travaux  pour  l'ouverture  d'un  canal  le  long  de  l'Escaut 
entre  Cambrai  et  Manières  (décr.  3-18  juill.  1790).— Autorisation  d'un 
canal  de  grande  navigation  de.-tiné  à  joindre  le  Rhin,  la  Meuse  et  l'Es- 
caut (arrêté  9  therm.  an  11  [2â  juill.  lt(031).  —  L'ouverlbri:  d'un  canal 
de  navigation  entre  l'Escnut  et  le  Rhin,  sous  le  nom  de  Grand  canal  du 
Nord,  est  ordonnée  (lois  10  mai  1800;  £5  déc.  1809).  —  Les  Iravauxde 
ce  canal,  commencés  sous  Napoléon  furent  abandonnés  en  1814.— Con- 
struction de  l'écluse  de  Fresnes  :  concession  du  péage  pour  neuf  ans 
(ord.  22  oct.  1817). —  Construction  de  l'écluse  i'Iwuy  :  concession  du 
péage  ^our  douze  ans  (loi  13  mai  1818). —  Prarugaliou  de  cesconces- 
sions:  écluse  de  Fresnes,  vingt-neuf  ans;  écluse  i'Iwuy,  vingt  sept  ans 
(ord.  3  sept.  1823-19  nov.  1K50) .  —  Construction  de  I  écluse  de  kodi- 
gnies:  concession  du  péage  pour  six  uns  même  ord.  du  3  sept.  1825). — 
Règlement  de  police  pour  l'èclusoilc  Ro(lignies;ord.l3oct.-l"  nov.  1824, 
V.  Eaux,  p.  535).— Prorogation  de  cette  concession  (ord.  11  oct.-19  uov. 
1830). — Cette  concession  a  uesré  le  26  juin  1858.— Réduction  des  droits 
de  navigation  aux  écluses  de  Fresnes  et  d'iwuy  (décr.  4-7  sept.  1819, 
D.  P.  49. 4.  149).— Prorogation  du  nouveau  tarit  (décr.  15  aoAt-l*'$epL 

1853,  D.  P.  55. 4. 169  ;  24  août  1854;  9-29  sept.  1855;  15  sept.-l"  oct. 
1856,  D.  P.  56.  4.  138).  —  La  concession  de  I  écluse  de  Fresnes  a  pris 
fin  en  1856.  —  Prorogation  du  tarif  quant  à  l'écluse  d'iwuy  seulement 

idécr.  19  sept  1857;  8  sept.  1858;  29  sept.  1859,  D.  P.  59.  4.  82).  — 
tachât  de  l'écluse  d'Iwuy  i,loi  28  juill.-6  août  18U0,  D.  P.  CO.  4.  125; 
décr.  23-26  avr.  18G1;  loi  20  mai-2  juin  1863).  —  Suppression  du  pcnge 
i  l'écluse  d'Iwuy  (décr.  22  aoAt-4  sept.  1860,  art.  S,  D.  P.  60.  6.  14»). 
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I  36°.  Canal  A' Essonne.  —Les  sieurs  Griguet  et  comp.  «ont  «atorisés  k 
I  rétablir  la  navigation  de  la  rivière  dit  Juines,  dite  d'Étampes,  de  celle 
1  d'Essonne  et  du  Remard,  entre  Orléans  et  Corbeil  (décr.  18  22  août  1791). 

—  Délai  accordé  pour  les  travaux  du  canal  Je  Juines  et  d'Essonne  (décr. 
19  fév.  1792).  —  Subrogation  du  sieur  Guyenot  de  Chiteaubourg  aux 
sieurs  Griguet  et  comp.  dans  la  concession  de  ce  canal,  avec  obligation 
de  terminer  les  travaux  dans  le  délai  de  deux  ans  (décr.  14  mess,  an  12 
[5  juill.  1804]).  —  Prorogation  du  délai  (décr.  15  nov.  1807|.  —  Révo- 
cation de  la  concession  (ord.  50  mars  1820).  —  Les  héritiers  et  ayants 
droit  du  sieur  de  Chileauboiirg  demandent  à  être  relevés  de  la  dé- 
chéance ;  ils  sont  autorisés  à  faire  les  études  nécessaires  pour  constater 
la  possibilité  d'alimenter  le  canal  (ord.  19  mai  1825).  —  Autorisation 
nouvelle  accordée  aux  ayants  droit  du  sieur  de  Chûteaubourg  avec  obli- 
gation d'achever  le  canal  dans  le  délai  de  dix  ans  (ord.  11  fév.-l"  mars 
1829).—  Les  travaux  n'ont  pas  été  commencés.  —  V.  M.  Grangez,  Tr. 
des  dr.  de  nav.,  1840,  p.  425. 

37*.  Canal  des  Etangs. —  Ce  canal,  construit  aux  frais  des  Ëlat* 
du  Languedoc,  fut  terminé  en  1725.—  Exécution  de  différents  travaux  ; 
concession  pour  une  durée  de  vingt-neuf  ans  et  neuf  mois  avec  droit  de 
pé<igc  sur  les  canaux  de  Cette,  delà  Peyrade,  des  Etangs,  sar  le  canal 
laléral  &  l'étang  de  Mausuio  et  sur  l'embranchement  à  ouvrir  entre  le 
canal  de  la  Radelle  rectifié  et  le  canal  de  Lunel  (loi  5-11  août  1821  : 
ord.  30  juin  1822',.-  La  concession  est  expirée  le  t*'oct.  1851.— Tarif 
des  droits  à  percevoir  sur  ce  canal  (décr.  16  août-1"  sept.  1851,  D. 
P.  51. 4.  174;  26  mai  1859,  D.  P.  52.  4.  161;  24  août  1858).  —  Nou- 
veau tarif  (décr.  22  août-4  sept.  1860,  D.  P.  60  4. 142).  —  Améliora- 
tion du  canal  ;  travaux  autorisés  (décr.  5  juin  1861).  —  V.  H.  Grangez, 
Précis,  p.  223. 

38*.  Ecluses  de  Fresnes,  i'Iwuy  et  Rodignies.  —  T.  Escaut. 

59*.  Canal  latéral  i.  la  Garonne.  —  Concession  (loi  22  avr.-3  mai 
1852). —  Le  concessionnaire  est  relevé  de  la  déchéance  qu'il  avait  en- 
courue; modifications  au  cahier  des  charges  annexé  k  la  loi  précédente 
(L.  9-16  juill.  1835).  —  Nouvelle  prorogation  du  délai  (L.  9-20  juill. 
1836^.  —  Le  concessionnaire  n'ayant  pas  rempli  ses  engagements,  le 
canal  est  exécuté  aux  frais  de  l'Etat  (L.  5-9  juill.  1838).  —  Ce  canal  a 
été  concédé  au  chemin  de  fer  du  Midi  (L.  8-15  juill  1852,  D.  P.  52.4. 
1841.  —  Fixation  du  tarif  (art.  60  du  cahier  des  charges  annexé  k  la 
précédente  loi).—  V.  H.  Grangez,  p.  245,  792. 

40*.  Canal  du  Gaoe  de  Pau.  —  L'établissement  d'un  canal  dérivé 
du  Gave  de  Pau  est  déclaré  d'utilité  publique  (décr.  19  sept.  1859). 

41*.  Canal  de  Givors. — Concession  de  la  partie  comprise  entre  Rive- 
de-Gier  et  Givors  (arrêt  du  cons.  28  oct.  1760  ;  letL  pat.  6  seuL  1761  ; 
arrêt  du  parlem.  15  mai  1763).—  Prolongation  de  la  concession  (letl. 
pat.  5  sept  1770).  —  Nouvelle  prolongation  et  augmentation  du  tarif 
(lett.  pat.  22  août  1779).— Service  des  portefaix  du  canal  ^régl.  du  roi 
13  fév.  1782,  11  fév.  1783).  — ^  La  concession  est  déclarée  perpétuelle 
(lett.  pat.  de  déc  1788).— Exécution  des  travaux  (décr.  4-12  juin  1791). 

—  Contribution  foncière  (décr.  12-14  juill.  1792).  —  Règlement  pour 
l'organisation  des  portefaix  de  Givors  (ord  19  oct.-lS  nov.  1821,  'V. 
Eaux,  p.  555). —  Concession  perpétuelle  d'une  gare  sur  le  Gier  k  Gi- 
vors (ord.  50  janv.  1851).  —  Prolongement  du  canal  de  Givors  k  Rive- 
do-Gier;  concession  perpétuelle;  tarif  (ordon.  5-23  déc.  1831).  —  V. 
M.  Grangez,  p.  256. 

42*.  Canal  latéral  au  lac  de  Grandlieu  (Loire-Inférieare).—  Ordon- 
nance qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  de  ce  canal  (ord.  29 
}uill.-25  août  1841). 

43°.  Canal  de  la  Haisne  on  de  Mans  à  Condé.  —  Approbation  du 
projet  du  canal  latéral  k  la  Haisne  (décr.  18  sept.  1807).  —  Décret  cou- 
cernant  la  navigation  de  la  Haisne,  et  portant  suppression  de  la  cor- 
piir.ilion  des  bateliers  de  Condé  (décr.  26  juin  1810). —  Nouvelle  dispo- 
sition sur  la  navigation  de  la  Haisne  (décr.  27  fév.  1811). — Ordonnanci 
relative  à  la  perceijtion  des  droits  de  navigation  sur  le  canal  de  Mont 
à  Condé  et  sur  la  partie  de  l'Escaut  comprise  entre  Condé  et  la  irou- 
tiùrc  (ord.  1"  sept.  1847,  D.  P.  47.  3.  179).  —  Soumis°au  tarif  des  ri- 
vières et  canaux  non  concédés  des  bassins  de  l'Aa  et  de  l'Escaut  (arr.  4 
sept.  1849,  D.  P.  49.  4.  148;  décr.  22  août  1860,  D.  P.  60.  4.  142). 
—V.  M.  Grangez,  p.  425. 

44°.  Canaux  i'Uaiebrouck.  —  Ces  canaux  sont  an  nombre  de  quatre: 
1°  canal  d'Hazebrouck  proprement  dit;  2°  canal  de  la  Nieppe;  S*  canal 
de  Préaven  ;  4°  canal  de  la  Bourre.— Ces  canaux  ont  été  exécutés  aux 
(rais  des  localités. — Ordonnance  qui  autorise  l'adjudication  des  travaux 
de  curage  et  de  rétablissement  de  ces  canaux,  moyennant  une  conces- 
sion de  trente-cinq  ans  (ord.  14Eept.-l"  nov.  1835).  — Déchéance  du 
concessionnaire  (décis.  min.  11  mai  1846).  —  Les  droits  do  navigation 
sont  ceux  perçus  sur  les  rivières  et  canaux  non  concédés  du  bassin  de 
l'Aa  (décr.  22  août  1860,  D.  P.  60.  4. 142).  —  V.  M.  Grangez,  p.  268. 

45*.  Canal  des  houillères  de  la  Sarre.  —  Exécution  de  ce  canal  et 
embranchement  sur  l'établissement  des  salines  à  la  ville  de  Dieuze 
(loi  20-23  mai  1860,  D.  P.  60.  4.  49  ;  décr.  «-25  avr.  1861;  D.  P.  61 
4.  49).  —  Convention  conclue  le  4  avr.  1861  entre  la  France  et  la 
Prusse  pour  ^élablls^emcnt  d'un  canal  international  des  houillères  de 
la  Sarre  (décr.  14-22  juill.  1861,  D.  P.  61. 4.  110). 

46*.  Canal  de  1'///  au  Rhin.  —  Exécution  par  l'Etat  (L.  50  juin-6 
juill.  1835).—  Ce  canal  n'est  pas  imposé  au  droit  do  navigation. — Y. 
M.  Grangez,  p.  275.  , 
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VfHRIfi  PÀ(i  ËAU.-Ch&p.  l.^Lois,  S  2.— Canaux  de  NAViOAtiMt. 


m  ÇaMl  illltet-ltmc0.—  y.  Casaux  d«  Brttayne. 

itC.  Canal  de  (tirifation  de  la  rivière  de  VIsac.  —  Tarif  des  droits 
ipercsToir  (o(d.  18  die.  tM7,  D.  P.  48.  i.  S9).  — V.  M.  Graagez, 
p.  U5,  ♦50,         " 

49°.  Isie  canalisé.  —  EQi|iri)iit  pour  l'exécution  dM  travaux,  Wfnr 
batioD  des  conventions,  Qxation  du  tarif  (L.  5-11  août  1821).  ■>-  j^ulori- 
lation  de  la  société  anonyme  (erd.  35  janv.-l"  avr.  1822).—  Noi(v«aa 
tarif  (ord.  7-84  mai  18^8).—  Codification  de  ce  tarit  (ord.  6-17  déc. 
1829).  —  La  perce^ition  s'opire  aujourd'hui  cootoroièment  &  la  loi  du 
»  juin.  1836  et  au  décret  du  22  aotit  ^860,  art.  1,  $  1  (D.  P.  6tO.  4. 142). 
—  V.  U.  Grangcz,  p.  28'». 

S0>.  Cuau  de  Letparr»,  —  La  cemmissioB  8j»die«le  du  marais 
de  Lasparre  est  aateri.'ia  &  rendre  ces  canaux  navigables,  ooncesaiM 
des  dreiU  de  péage  (erd.  aa  janv.  1858).—  V.  H.  Grangei,  p.  894. 

51*.  Canal  du  loing.  —  V.  Canaux  i'Orlians  «l  du  Laituf, 

52*.  Canal  latéral  à  la  toiVe,  de  DIgoin  à  Bn'are.  —  Emprunt  pour 
la  construction  de  ce  canal  ;  approbation  des  conventions,  fixation  du 
tarit  (L.  14-25  août  1822).  —  Le  canal  est  mis  en  perception  suivant 
le  tarit  réduit  &  moitié  de  la  loi  de  1822  (oril.  10-15  fév.  1810).  — 
Etablissement  des  canaux  d'embranchement  destinés  à  mettre  le  canal 
latéral  à  la  Loire  en  communication  avec  la  Loire  aux  ports  de  Decize, 
de  Nevers,  de  Fourchambault,  de  la  Charité  et  de  Saint.Tbibaut  (ord. 
7  sept. -51  oct.  18i0  . —  Prorogation  do  la  réduction  du  latif  (ord.  5-19 
mars  t8(l).  —  Modification  du  droit  perçu  sur  la  houille  (ord.  18-28 
mai  1841).—  Réduciion  de  c«  droit  (ord.  Î9  50  oct.  18it).  —  Nouvelle 
prorogation  des  tarifs  réduits  (ord.  12-Î6  mars  1812,  16-51  déc.  1842; 
25-28  mai  1843;  25  aoÙt-15  sept.  1845;  8-22  mars  t8i4;  50  aaût-i9 
sept.  1844),  jusque  ce  qu'il  en  soil  autrement  ordonné  (ord.  25  mars- 
1"  avr.  1845).  —Application  du  tarif  réduit  aux  embranchements  4e 
Decize  et  de  Fourchambault  (ord.  tO  juill.  1845,  D.  V.  45.  5.  150).  -r 
RéduclioB  sur  la  bouille  et  le  coke  (arrêté  4  août  1848,  D.  1>.  48l  4. 
141)  —  Nouvelle  modification  (arr.  25  juin  18»!)).—  Prorogation  (décr. 
17  nov.  1849,  D.  P.  49.  4-  159  ;  ^2H  juin  1850,  D-  P.  50.  4.  143; 
25  sept  -U  «et.  1850,  D.  P.  50.  4  198;  15-20  déc.  1850,  D.  P.  M.  4. 
11  ;  29  JDill.-8  août  1851,  B  P.  5t.  4.  148;  26  nov.-iO  déc.  18j>t,  0. 
P.  52.  4.  7  ;  29  fév.- 15  mars  1852,  D.  P.  52.  t.  701.  —  Uachat  des  ac- 
tions de  jouissance  (décr.  21  jauv.-l"  fév.  1852,  D.  P.  52.  4.  4|;  L. 
3  mai  1853,  û.  P.  55.  4.  74). —  Prorogation  du  tarif  jusqu'à  ce  qu'it  en 


toit  autremeat  oidooné  idécr.  tl-21  uui  1853,  D..  P.  53.  4.  78).— Ap- 
plication du  tarif  au  canal  de  jonction  ouvert  à  Saiiit-Xbibault  entre  la 
Loire  et  le  canal  latéral  (décr.  19-31  janv.  1856,  D.  P.  56.  4.  .'50).- 


Modification  du  tarif  sur  le  canal  principal  et  les  canaux  de  joiiclioDS 
(décr.  15  sept. -9  oct.  1858).  —Nouveau  tarit  décr.  22  août  4  sept, 
làoo.  D.  P.  60.  4.  1421.—  Travaux  d'amélioration  autorisés  (décr.  M 
juin  1861).  —  V   M.  (ïrangez,  p.  520. 

55*.  Canal  de  iufo/i.  —  Exécution  de  travaux  pour  rélarqjssenient 
et  l'approfondissement  du  caoaL :  conce.ssion  de  qiuaraulc-qii.iiit'  ans; 
fixation  du  tarif  (ord.  19  mai  1824  20  janv.  1841).  —  Modification  dlu 
Urif  vord.  S  nov.  1840-20  janv.  184t).  —  V,  M.  Crangez,  p.  5i.'). 

54'.  Canal  de  Lunel.  —  Concession  (arrêt  du  cens,  tl  juin  1715, 
5-  mars  ITiS  .  —  Poiic»  d»  U  iiavi)(atJoe  (fè^.  d«  l'iBteiklaat  d«  la  ptov. 
de  Languedoc,  7  janv.  1747).  —  Conservation  du  canal  (ord.  de  l'inteB- 
dant  ^  Lt^guediec,  $  v«(s  17«3j.  —  FL:^iU«n  4u  tarif  (ord.  15  août 
1821).  -Vie  paiiWdw  ««#4  «est  p«s  tq««é)de«;  le  droits';  perçoit  au 

Erofit  du  trésor,  confonnément-au  tarif  en  vigueur  kw  lé,  «jaiMtl  des 
Itangs.  —  y.  M.  Grangez,  p.  548. 

55°.  Canal  de  Mauicamp.  —  Ordonnance  qui  prescrit  l'ouverture 
de  ce  canal  (29  sept.  181,9;.  —  Empiuiit  pour  (^  a^uever  l'exècutiou' 
approbation  des  convcnlions;  laril(L  ft-ll  août  1821).  —  Réduciion  des 
droits  sur  le  chathon  déterre  (décr.  4-7  sept.  1&49,  D.  P.  49.  4.  149). 

—  Prorogalioo  (décc.  15  aoùt-l"  sept.  1855;  15  sept.-l"  orl.  1856, 
D.  P.  56.  4.  158;  19  sept.  1857  ;  8  sept.  1858;  85  sept.  1859,  l).  P. 
59.  4.  82).  —  Racbat  des  actions  de  jouis.sance  iL.  l"-<  aulit  1860; 
décr.  27-28  fév.  18B1;  loi  20  mai-2  juin  1805).  1-  Nouveau  tari/ (décr. 
22  août-l  sept,  isop,,!).  p.  60.  4.  Uïj.  -  V.  H.  Grange*,  p,,  550. 

50*.  Canal  latéral  à  la  Marne.  —  Exécution  par  1  Etat  X- 19-26  juill. 
ISSSt).  —  Imposé  Mis  liacil  généra),  (oïd.  a  «ars  1845,,  D.  P.  45.  S.  S»). 

—  V.  H.  Grasgex,  p.  374, 

57*.  Canal  de  la  Mame  au  Khin.  —  Loi  qui  ordonne  l'exéeotion  d» 
e«  canal,  et  alloue  as  ctédit  extraordinaire  (L.  5-9  juill.  1iSS84.  -  Crédite 
supplémentaires  (L.  5-8  août  1844,  art.  4;  SuMi  M44).— 'V.  M.  Gian- 
g«z,  p.  575. 

58*.  Canal  do  Meaux  à  Chalifert,  d«  la  Marne  à  la  Marne.  —  Exé- 
cution par  l'Etal  iL.  19-26  juill.  18$^),  —  luipQ^é  »U  tarit  général.  — 
V.  M.  urangei,  p.386. 

59*.  Canal  du  Midi  (autrement  di(  du  LaneuQdoc  on  dits  deux  mets). 

—  L'exécution  de  ce  canal  est  mise  en  adjudication  sous  les  clauses  et 
conditions  exprimées  dans  l'édit  d'ocl.  1660  et  l'arrêt  du  conseil  du  7 
du  même  mois.  Adjudication  à  Paul  Itiijuct,  seigneur  de  bon-Repos 
(14  oct.  1606).  —  Fixation  du  tarif  des  droits  de  navigation  (arrêt  du 
cons.  27  mars  1685;  26  sept.  I68t).  —  Règlement  pour  l'entretien  du 
canal  et  de  ses  dépendances  (arrêt  du  cons.  24  avr.  1759).  —  Police  de 
la  navigation  (ord.  du  juge  chûlelaio  dn  canal  18  déc.  1749;  19  janv. 
1764;  2  janv.  1765;  22  sept,  et  »  oct.  1772;  SI  juilL  1782).  —  Proola- 


matioB  du  rei  pear  la  ceaservation  du  canal  (1*  cet.  iittt).  >-  L*  enti 
ayant  été  confisqué  peor  21/18*  sar  les  descendants  de  Paul  Riquet, 
émigrés,  des  réparations  aux  frais  de  l'Etat  sont  ordonnées;  fixation  du 
tarif  des  droits  de  lavigation  (décr.  23  vend,  an  4,  V.  Eauit  p  520),  — 
L'administration,  placée  d'abord  dans  les  mains  de  l'agence  des  dovaines 
nationaux,  est  confiée  ensuite  à  une  ferme  régie  dans  laquelle  le  gou- 
Tornemeut  était  intéressé;  fixation  d'un  nouveau  tarif  (L-  31  vend,  an  5. 
'V.  Eaux,  p.  S20).  —  Rectification  d'une  erreur  commise  dans  ce  tar|i 
(décr.  16  frim  an  14  [7  déc.  1805]  ),  —  Décret  qui  réglemente  l'adoii- 
nislration  et  la  police  du  canal,  et  confie  au  directeur  général  des 

SQnls  et  chaussées  l'administration  du  matériel  et  celle  de  la  perception 
la  régie  des  droits  réunis  décr.  12  août  1807  :  ce  décret,  qtii  n'a  pas 
été  inséré  au  Bulletin  des  lois,  est  toujours  en  vigueur;  Il  est  rapporté 
dans  le  recueil  de  Ravioet,  p,  350).  —  Décret  portant  que  la  part  appar- 
tenant à  l'Etat  dans  le  canal  du  Midi  sera  vendue  et  réglant  les  condi- 
tions générales  et  les  formes  de  la  vente  ainsi  que  le  mode  d'adsinistra- 
tion  de  ces  biens  après  leur  aliénation  [décr.  11  mars  1808).  —  Le  prix 
de  vente  est  fixé  i  10  millions  (déer.  7  (év.  1809), -.-Décret  qui  disposa 
que  le  prix  du  canal  du  Uidi  sera  versé  dans  la  cais^^e  exlraerdiaaire  et 
effacé  des  états  de  la  caisse  d'amortissement  ^décr.  4  mars  1809),  —  Loi 
confirmalivf  du  décret  du  21  mars  1808  et  qui  autorise  l'Etat  i  vendre  se« 
parts  dans  la  propriété  du  canal  du  Midi  (L.  23  déc.  1809,  V,  Eaux, 
p.  327).  —  Décret  qui  dispose  que  le  canal  du  Jlidi  sera  la  propriété 
d^  la  caisse  de  l'extraordinaire,  et  que  les  revenus  seront  versés  dans 
ladite  caisse  par  l'administration  de  l'enregistrement  (décr.  28  janv. 
1810).  —  Senatus-consulle  portant  que  la  caisse  de  l'extraordinaire  s« 
confondra  avec  l'administration  du  domaine  extraordinaire  ^sén.-coos. 
30  janv.  1810).  —  Décret  constitutif  do  la  compagnie  du  canal  du  Midi, 
qui  en  règle  la  propriété  eU'adroinistration  (  décr,  10  mars  t$t0,  V.  Dom. 
eiiraord  ,  n*  15.  — Création  de  commissions  spéciales  de  répartition 
des  dépenses  (ord,  SI  juill.  1814),  —  L'administration  du  canal  est 
soumise  au  ministre  de  l'intérieur  (ord.  SO  nov.-13  déc.  1814).  —  Nomi- 
nation de  l'administrateur  (ord.  1"  avr.-82  mai  1817).  —  Uodificaliou 
aux  règlements  sur  l'administration  du  canal  (Ord.  25  avr.-t"  mai  1833, 
Y.  Eaux,  p.  531).  —  Nouvelle  fixation  dn  tarif  des  bateanx  de  poste 
(ord.  15  avr.-l"  mai  18i9'.  —  Réduciion  d'un  quart  sur  le  tarif  fixé  par 
la  lai  du  21  vend,  an  5  (ord.  50  juill. -28  août  1858).  —  Nouveau  règle- 
ment sur  la  police  du  canal  promulgué  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics le  10  juin  1851,  et  rendu  exécutoire  par  des  arrêtés  des  préfets  du 
la  Haute-Garonne,  de  l'Aude,  de  l'HciauIt  et  du  Tarn,  des  50  juill.,  28 
et  28  août  1851  (M,  Lalou,  Manuel  de  la  navig.  iot.,  ■•  169,  donne  te 
texte  de  ce  règlement.  —  Affermage  du  canal  du  chomU  ée  tet  AuMidi 
(décr.  ll>«iB  1858  23  jum.  1859).— V.  M.  Granges,  p.  400. 

M*.  Canal  de  Mons  à  Condé.  —  V.  casai  de  ta  Kaumi. 

61*.  Canal  Monsieur.  —  \.  Canal  du  Rhâne  au  Rhin. 

sa*.  Caaal  Napoléon.  —  V.  Canal  du  Rhône  au  Rhin. 

63*.  Canal  d«  N'irhonne.  —  Conceesieu  k  perpétuité  à  la  e«fip«(ai«> 
ducanal  du  Midi  decr.  10  mai  ItMO).  —  V.  H.  (frange*,  p.  451. 

64*.  Canal  de  Nio>-t  à  ta  Rochelle.  —  Ce  canal ,  dont  les  projets 
avaieni  été  dresses  au  dix-baitième  siècle,  n'a  été  cowneocé  qu«  le 
7  juin  1806  en  vertu  d'un  décret  du  28  mess,  an  13  (17  juUi.  1803).  — 
Cette  entrepri;)»,  dit  U,  Eroesl  Grangex.  dont  l'ouvrage  a  paru  en  18&4, 
est  encore  en  cours  d'exécution.  —  V.  M.  Grangez,  p.  459. 

65*.  Canal  du  Nivei-nais.  —  L'exécution  de  ce  canal  est  ordonnée 
(arrêt  du  cons.  10  avr.  1784).  —  Sommes  payés  pour  les  travaux  (décr. 
30  mars-6  avr,  1791).  —  Emprunt  pour  l'achèvement;  approbation  des 
conventions,  fixation  du  iHriif  .loi  li-23août  1822).  —  lllise  en  per- 
ception de  la  portion  achevée  du  canal  suivant  le  tarif  d»  1821,  ré- 
duit i  moitié  a  l'exception  des  houilles  et  des  cokos  (ord.  17  mars- 
0  avr.  1813).  —  Prorogation  dos  tarifs  (ord.  25-28  mai  IH43;  25  audt- 
13  sept.  1843;  8-22  mars  1814;  30  août-19  sept.  1844),.,.  jus<{u'à 
ce  q<i  il  en  soil  autrement  ordonné  (ord  23  mars  1845,  D.  P.  45> 
S,  85),  —  Misa  en  perception  du  canal  dans  toute  son  èteodue  (ord. 
10-19  Hvr.  1846,  U.  P.  4U.  3.  52;.  —  Rachat  des  actions  de  jouis.saoca 
(décr  21  iaiiv.  1*'  (év.  1852,  D.  P.  52.  4.  42;  3  mai  1855,  D.  P.  53.  4. 
74).  —  Modification  du  tarif  (décr.  15  sept.-9  oct.  1858).  —  Nouveau 
tarif  (décr.  22  août  1860,  D.  P.  60.  4. 142).  —  V.  M.  Grangez,  p.  464. 

66*.  Canal  du  Nord.  —  V.  Escaut. 

67*.  Canal  de  VOise  ou  Oise  canalisée  et  canal  latéral  k  l'Oire.  —  L« 
sieur  Brusiée  est  autorisé  à  construire  un  canal  de  navigation  pour  réu- 
nir la  Seine  é  l'Oise  idécr.  9  nov.  (19  et  21  oct.)  1790-50  |anv.  1791).  — 
Celte  entreprise  n'a  pas  été  exécutée.  —  Emprunt  par  Tblat  pour  lexé- 
cutioB  des  travaux;  approbation  des  conventions;  fixation  du  tarif  des 
droits  à  percevoir  (L.  5  11  août  1821  ;  ord.  13-25  juill.  1825,  V.  Eaux. 
p.  355 .  —  Autorisation  de  la  société  anonyme  de  la  navigation  de. 
l'Oise  (ord.  2-29  août  1826).  —  Modification  du  tarif  (arrêté  18  août  18lj3, 
D.  P.  48.  4.  163).  —  Prorogation  (décr.  15  août-1"  sept.  1853,  D.  P. 
53.  4.  169;  9  sept,  1855,  D.  P,  55.  4,90;  15  sepU-1"  oct,  1856,  D.  P. 
56.  4. 138;  19  sept.  1857;  8 sept.  18.58;  85  sept  1859,  D.  P.  59.  4.88). 
—  Racbat  des  actions  de  jouis.sance  (L.  l"-6  août  1860;  décr.  27-28  fev., 
1861  ;  loi  20  mai-2  juin  1803).  —  Nouveau  tarif  (décr.  28  aodt-4  <ept. 
18U0,  D.  P.  60.  4.  148).  —  V.  M.  Grangez,  p.  472,  482,  790. 

68*.  Canaux  i'Orléans  et  du  Loing.  —  Concession  du  canal  d'Or- 
léans (édit  mars  1679)  ,,.  du  canal  du  Loing  (lett.  pat.  nov.  1719),  — 
Le  tarif  du  canal  de  Stiare,  établi  par  lettre»  patentes  de  décembre  1648, 
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ag(  reada  conmaD  mx  eanau  d'Orléans  et  do  Loing  (lett.  pat.  mara 
1679:  DOT.  1719;.—  Réglementa  de  police  du  canal  ordonnaoces  de  la 
joridiction  des  canaux,  20  sept.  170i;  19  mars  1725;  l"oc(.  1732; 
19  dte.  17S9;  il  sept.  1T7G;  15  (év.  1781).—  Cas  canaux  ayant  èlé  con- 
flaqaés  sur  la  duc  d'Orléans,  l'adminislratioD  ea  est  confiée  à  t'agence 
des  domaises  nallonaui  (décr.  9  mars,  16  el  1S  mai  1791  ;  19  août  1791). 
—•Sursis  a  l'arijudicalion  des  moulins  de  Nemours  (tlécr  SO  juin  6  juill. 
179S).  —  L'adminislration  des  canaux  estconfièe  à  une  Terme  régie  dans 
laquelle  le  gouTernement  est  intéressé  (L.  5  niv.  an  S  [25  déc.  1798]). — 
Fixation  d'un  nooYeau  tarif  (loi  tT  niv.  «n  (  IS  janT.  1797],  V.  Eaut, 
V.  SM).  •»-  RwtiflcatioD  du  tarif  t.l»i  27  veot.  an  S  [IT  mars  1T98].  — 
Broits  é»  navigation  snr  les  charbras  de  bois  (loi  3  iirair.  an  7  [22  mai 
1799j).—  Décratqui  régie  l'administration  du  canal,  laquelle  est  confiée 
MIT  le  iMtiriel  au  directeur  des  ponts  et  cliau$sées,  pour  la  perception 
dM  droits  i  la  régie  des  droits  réunis  (décr.  1"  seyt.  1807).  —  L'aliéna' 
tioD  de  ces  canaux  est  ordonnée  decr.  21  mars  1808)  —  Le  prix  de 
Tente  en  est  fixé  à  il  millions  (décr.  10  mars  1809).  —  Confirmaliott  du 
décret  du  21  man  1808  i  le  prodoit  de  la  rente  est  destiné  à  lacon<triC; 
lia»  d'atitras  eaaaui  (L-  25  dec.  1809,  V.  £aux,  p.  387).  —  Décret  qui 
diapos*  qu«  las  canaux  d  Orléans  et  du  Loing  seront  la  propriété  de  la 
OMSs*  d«  l'aitraordinaire  et  que  les  revenus  seront  versés  dans  ladite 
caisse  par  l'enregistrement  (décr.  28  jnnT.  1810).  —  Vente  des  canaux 
d'Orléans  et  du  Loing  a  l'intendant  général  du  domaine  extraordinaire 
(58  fé».  18(o;.  —  Décret  conslitulif  do  la  comp.ignie  des  canaux  d'Or- 
léans et  du  Loing  qui  régie  la  propriété  et  l'administration  de  ces  canaux 
(décr  16  mars  ISfO.V.Dom.  exir.,  p.  15).  —  Règlement  snr  la  police  et 
la  conservation  de  ces  canaux  (décr.  22  fév.  1813,  V.  Eaux,  p.  327).  — 
Droits  à  parcsvoir  sur  la  cbaux  vdécr.  30  juin  1813i.  —  L'administration 
des  canaux  d'Orléans  et  duLoing  est  soumi^^e  au  ministre  de  l'intérieur 
(ord.  20  noT.-13  déc.  181i).  —  Nomination  de  l'administrateur  général 
(ord.  1"  avr-22  mai  1H17).  — Modifications  aux  règlements  sur  l'adrai- 
iristratloil  des  canaux  d'Orléans  el  du  Loing  (ord. 25  avr.-l"  mai  1825).— 
Fixation  des  drtilts  snr  les  marchatdtses  *on  tarifées  ^ord.  ïr  nov.-8  déc. 
1823).  —  Actions  rendues  aux  anciens  propriétaires  (ord.  24  fév.- 
It  mais  I825i).  —  Droits  à  percevoir  sur  les  bateaux  qui  séjoorhent  dans 
la  eaaal  au  delà  du  temps  nécessaire  (ord.  3-U  mars  1825).  —  Disposi- 
tiMs  relatives  aux  actions  des  canaux  d'Orléans  et  du  Loing  qui  ont 
fait  ou  qui  feront  retour  par  l'extinction  des  dnnalious  auxquelles  elles 
étaient  affectées  .décr.  16-25  ianv.  1858,  D.  P.  58.  ;.  II).  —  Rachat 
d«s  canaux  d'Orléans  et  du  Loing  (loi  l*'-6  août  1860;  décr.  95- 26  avr. 
1861;  loi  10  mai-2  juin  1863).  —  Nouveau  tarif  (décr.  22  aoftt-.i  ^ept 
186»,  D.  P.  60.  i.  Ui).  —  Dissolution  de  la  société  des  canaux  d  Or- 
léans el  du  Loing  ;  nomination  du  grand  chancelier  de  la  Légion  d'tioa- 
neur  comme  liquidateur  de  ladite  société  (décr.  12-18  mars  r86i,  D.  P. 
9t.  l.  26).  —  V.  M.  Grangez,  p.  SOI,  *8i. 

69*.  Canal  de  VOurcq.  —  Le  premier  essai  de  dérivation  de  la  ri- 
vière d'Ourcq  remonte  au  dix-septième  siècle.  Les  travaux  furent  auto- 
risés par  lettres  patentes  de  juillet  1676  et  mai  1677  émanées  du  due 
d'Orléans,  auquel  cette  rivière  appartenait  comme  comprise  dans  son 
apanage.  —  L  exécution  du  canai  royal  de  Paris,  formé  dos  canaux  de 
lOurcq  et  de  Saint-Martin,  est  ordonnée  (arrêt  du  cons.  13  sept  1788). 

—  Autorisation  de  la  construction  de  ce  canal,  projetée  par  le  sieur  Brû- 
lée (décr.  9  noV.  (19,  21  et)  1790-3»  jaftv.  1791).  —  L'ouverture  du 
canal  d«  dérivation  de  la  rivière  d  Ourcq  est  autorisée  (L.  29  flor.  M  11^ 
[19gtai  18011)  —  Exécution  des  travaux  j  fonds  qui  y  sont  alTectés  :  le 
préfet  de  la  Seine  esl  chargé  de  l'adminislralinn  des  travaux,  même  pour 
les  parties  situées  en  dehors  du  département  (arr.  25  Iherm.  an  10  [13 
août  1802J  ).— Il  résultait  de  cet  arrêté,  ainsi  que  d'autres  actes  posté- 
rieurs, que  la  ville  de  Paris  serait  propriétaire  du  canal  i  perpétuité. 
Emprunt  fait  par  la  ville;  convention  passée  entre  la  ville  el  la  compa- 
gnie Vassal  pour  l'acbèvemenl  du  canal,  moyennant  une  somme  donnée 
à  forfait  et  la  concession  d'un  droit  de  péage  pendant  quatre-vingt  dix- 
nçuf  ans  ;  fixation  du  tarif  (loi  20  mai-li  juin  1818;.— Approbation  du 
traité  conclu  entre  la  ville  et  la  conpagnte  concessionnaire  (ord.  10-97 
juin  181<<).— Le  duc  d'Orieans  ayant  réclamé  la  propriété  du  canal  de 
rOuroi  comme  faisant  partie  de  son  ancien  apanage,  est  autorisé  à  en 
faire  lu  cession  à  la  ville  de  Paris  (ord  lU-26  déc.  1823;  5juin  15  juill. 
182i;  18-26  juill.  182 1,  V.  Domaine  apanager,  n"  28).  —  Conventions 
additionnelles  aux  traités  de  concession  ;  approbation  ^ord.  li  mai  1841). 

—  V.  H.  Granger,  p.  495. 

70*.  Canal  de  dérivation  do  la  rivière  do  l'Ousl.  —  Tarif  (décr. 
a»  nov.  18»4,  D.  P.  5S.  44.  S);—  V.  H.  Grangez,  p.  4M 

71°.*  Canal  de  la  Pm/rade.—'H.  canal  des  Stangs. 

7*».  Canal  de  Picardie  ou  de  Crozat,  V.  Canal  de  SoM^Quentin 

7S*.  Canal  de  i'onf'd^Kaux.-' Concession  (arrêt  du  cOns.  22  juin 
1T79).— SévoeuUondo  la  concession  (décr.  16  mai  1810),— Goncessioa 
d»ce  canal  é  I»  ville  de  Pont-de-Vaux  (L.  30  juin-e  juill.  1835).— 
Renonciation  de  la  ville  à  celte  concession  ;  offre  de  fouroir  à  l'Ëlat  une 
subvention  de  70,000  fr.  pour  l'achèvement  du  canal;  acceptation  (ord. 
14  oct   1838).—  V.  M.  Grangei,  p.  506. 

74°.  Canal  des  Pyrénées.  —  L'exécution  de  ce  canal,  dont  le  but  est 
do  réunir  l'Océan  à  la  Hédileiranée  en  continuant  le  canal  de  Langue- 
doc entre  Toulouse  et  Rayonne,  est  ordonnée  ;  concession  perpétuello 
(L.  20-28  fév  1832).—  Les  travaux  n'ont  pas  été  commencé*. ->  Y. 
M.  Graogex,  Tr.  des  droib»  de  navig.,  1840,  p.  437. 

U>.  QiuiA^e-CaiMiiMr  (eomp.  des).  —  Autorisatioa  d«  laMciMéi 


nyme  des  Qualre-Caoaux  (de  Bretagne,  du  Nivernais,  da  Berri  et  latéral 
à  la  Loire)  ord.  12  mars-9  mai  1823).  —  Modilicalions  aux  statuts 
ord.  16  juin-3  juill.  182'»).  —  Bachat  des  droits  attribués  à  celte  com- 
pagnie (décr.  21  janv.  1852,  D.  P.  52.  4.  42  ;  L.  3  mai  1*55,  D.  P.  53. 
4.  74).  -  V.  Canal  du  Berri,  de  Bretagne,  Canal  latéral  à  la  Loire, 
Canal  du  Nivernais. 

76°.  Canal  de  la  Aa</e//«.— Le  gouvernement  est  autorisé  à  traiterpour 
l'achèvement  de  ce  canal  [L.  25  vent,  an  9  [16  mars  1801]  ).  —  Société 
anonyme  autorisée  pour  l'acbèvemenl  des  travaux  (décr.  27  oct.  1808). 

—  V.  canal  de  Beaucairp,  et  M.  Grangez,  p.  509. 

77°.  Canal  de  Helms.  —  Projet  d'un  canal  de  Réitûs  à  ta  iBét  (arrêt* 
25  therm.  an  11  [tS  août  1803]  j. 

78°,  Canal  du  IViine  au  Rhin.  —  L'exécution  de  la  première  partie 
de  ce  canal  comprise  entre  la  Saéne  et  le  Doubs  est  autorisée  larr.  du 
cons.  25  sept.  1785).  —  La  confection  entière  du  canal  est  ordonnée 
(décr.  6-17  repl.  1792).  —  Approbation  des  projets  delinilifs  (15  flor. 
an  1-2  [5  mai  1604).  —  Des  inijiosilions  spéciales  sont  établies  pour  la 
confection  de  ce  canal,  auquel  on  donne  le  nom  de  canal  Sapoléon  iL. 
11-21  avr.  180C).— Les  dépenses  de  construction  doivent  être  couvertes 
par  le  produit  du  la  vente  des  canaux  du  Midi,  d'Orléans  et  du  Loing 
(L.  25  déc.  1809),  —  Mise  en  perrejitlon  de  la  partie  achevée  du  ça»! 
formant  jonction  du  Uoubs  à  la  Saône  (décr.  11  avr.  1811).  —  Fixation 
des  droits  do  navigation  sur  le  fer  et  métaux  non  ouvrés  idécr.  li  mars 
1812)  —  Sous  la  restauration,  le  canal  du  Rhône  au  Rbin  est  appelé 
canal  Mntisieur;  emprunt  pour  son  achèvement;  approbation  des  con- 
ventions; fixation  du  tarif  (L.  511  aoiit  1821.  —  Autorisation  de  la 
société  anonyme  formée  sous  le  titre  comp.  du  Canal  Monsieur  (ord. 
19  oct.-t3  nov.  1821,  V.  Eaux,  p.  533).  —  Ëtablissemenl  des  dioits  do 
navigation  sur  la  parlio  comprise  entre  Dôle  el  fiesançon  (ord.  18  janv. - 
1"  fév.  1820).  —  liéduclion  de  ces  droits  à  nioilié  ?ur  la  partie  navi- 
gable du  canal  située  entre  Saint  Jean-de-l'O-ne  el  Besancon  (ord. 
19  avr.-l"  mai  1S20).  —  Depuis  la  révolution  de  ISSO,  le  canal  a  repris 
son  nom  de  canal  du  Rhône  au  Rhin,  et  la  société  reçoit  le  nom  de 
comp.  du  canal  du  Rbône  au  Rhin  (ord.  19  juill.-ti  aofll  1832).  —  Modi- 
fication du  tarif  annexé  à  la  loi  du  5  anùl  18ît  (ord.  9-10  juin  !8.î9).— 
Réduction  des  droits  (ord.  8-23  juill.  18(0  ;  21  aoflt  4  sept  18 tl  ;  17  avr.- 
15  mai  1843;  25-28  mai  1815).  —Rétablissement  des  droits  qui  étaient 
en  vigueur  au  51  mai  1815  (ord.  14-19  avr.  1844).  —  Nouvelle  modifica- 
tion du  tarif  (décr.  25-50  mai  1850,  D.  P.  50.  4.  115).—  Rachat  de* 
actions  de  joui.'sance  (décr.  21  janv.-l  fév.  1852,  D.  P.  52.  4.  42;  L. 
5-7  mai  1855,  D.  P.  53.  4.  74).  —  I^es  tarifs  sont  prorogé»  jusqu'à  eo 
qu'il  en  soit  anlrement  ordonné  (décr.  11-21  mai  1853,  D.  P. 53.  4.  78). 

—  Décret  relatif  a  la  perception  des  droits  de  navigation  (2  août  1858). 

—  Exécution  d'un  embranchemenl  -sur  la  ville  de  Colmar  (décr.  SO- 
23  mai  1860.)  —  NouVeau  tarif  (dé«r.  i»  aoflt-4  sept.  1860,  ft.  P.- 
60.  4.  142). 

79*.  Canal  de  Roanne  à  Digoin.  —  Le  gouvernement  est  autorisé  t 
procéder  par  voie  de  publicité  el  concurrence  à  la  concession  perpé- 
tuelle de  ce  canal  ;  fixation  des  droits  de  navigation  (loi  29  mai-5  juin 
1827).  —  Approbation  rie  l'adjudioalion  (ord.  11  oot.-4  déc.  1850).  — 
Entretien  par  l'Etal  d'une  partie  du  canal  (décr.  5  nov.  1855).  — 
R.iclial  de  la  concession  iloi  28  juill.-6  août  1860;  décr.  27-28  fév. 
1861  ;  loi  20  mai-2  juin  1865).  —  Nouveau  tarif  (décr.  22  aoûl-4  sept. 
taOO,  D.  P.  60.  4.  142).  —  V.  M.  Grangez,  p.  558. 

80°.  C-ir.:i'.  de  Roubaix.  —  Le  gouvernement  est  anldrisé  i  procéder 
a  l'adjudication  de  la  concession  à  perpétuité  de  ce  canal  :  fixation  du 
tarif  (L.  8  21  juin  1825).  —  Approbation  do  l'adjudication  (ord.  50  nov. 
1825).  —  Le  prolongement  du  canal  jusqu'à  la  fronlière  est  autorisé, 
moyennant  une  concession  de  qualre-vingl-dii-neuf  ans  iloi  9-20  juill. 
1850).  —Mise  en  adjudication  de  cette  concession  (ord.  21  mars-1"  avr. 
1837).  —  Approbation  de  l'adjudication  (décis.  min.  juin  1857).  —  Con- 
venlion  du  27  août  183!)  entre  la  France  el  la  Belgique  pour  l'ouverture 
sur  le  territoire  belge  du  canal  dit  de  l'Espierre,  destiné  à  servir  do 
prolongement  au  canal  français  de  Roubaix  (ord.  17-19  oct.  1839).  — 
Achèvement  du  canal  de  Ro'ubaii  idècr.  27  juill.  1861).  —  V.  M.  Gran- 
gez, p.   542.  , 

81°.  Canal  Suint-Venis.  —  L'exécution  de  ce  canal  est  ordonné» 
(L.  29  flor.  an  10  [19  mai  1802]). —  Ce  canal  a  .suivi  le  sort  du  canal  do 
lOurcq  :  concédé  à  perpétuité  à  la  ville  de  Paris  en  même  temps  qud 
ce  deriiicr  canal,  il  a  fail  aiifsi  partie  de  la  concession  de  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans  faite  par  la  ville  a  la  compagnie  Vassal  (V.  Canal  Ael'Oarcq, 
les  mêmes  luis  étant  applicables  à  l'un  el  à  l'autre).  —  Modification  dos 
tarifs  (décr  4-7  sept.  1949,  D.  P.  49.  4.  149).- Prorogation  du  nouveau 
tarif  (dêrr  15  août  1"  sept.  1853,  D.  P.  53.  4.  169  ;  24  août  1854;  9 
sept.  1865,  D.  P.  55.  4.  90;  15  sept-1"  oct.  1866,  D.  P.  56.  4.  138; 
19  sept.  1857;  8sept.  1858; 25  sept.  1859,  D.  P.  59.4.82).— V.  M.  Gran- 
gez, p.  549. 

82°.  Canal  Saint-Muriin.  —  La  direction  de  ce  canal  est  déterminée 
(décr  27  juill.  1808).  —  Mesures  pour  l'acbèvemenl  de  ce  canal;  em- 
prunt par  la  ville  de  Paris;  fixation  du  tarif  (loi  5-11  août  1821).  —  Ad- 
judication du  canal  avec  concession  de  quatre-vingt-dix  neuf  ansj  ap- 
probation de  l'ailiui^'-slion  (ord.  11  déc.  1821).  —  Abaissement  du  niveau 
du  canal  (décr.  oO  avr.  1859). — V.  Canaux  de  l'Ourcq  et  de  Saint- Denis, 
M.  Grangez,  p.  554. 

83°.  Canal  do  Saini-Maur. — Adjudication  do  la  concession   det 
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•aux snrabondantes du  canal;  approbation  (loi  17-85 an.  18S8:  ord.  14 
•oût-8  sept.  1822).  —  Y.  M.  Grangez,  p.  559. 

8*».  Canal  de  Saint-Quentin.  —  Celte  ligne  naTigahle  se  compose  de 
? "î  "^."^"^  '"'  J^'enent  ensemble  les  bassins  de  la  Seine,  de  la  Somme 
et  de  I  Escaut.  —  Autorisation  d'établir  un  canal  joignant  la  Seine  & 
la  Somme  :  concession  |édit  de  sept.  1724).  —  Le  privilège  ayant  été 
•  ïo''  \'  "^oocession  du  canal  est  faite  au  sieur  Crozat  (lett  pat.  i  juin 
A  w'  ~  ^*  •^''"••j  auquel  on  a  donné  le  nom  de  canal  Crozat  ou  canal 
)  de  Picardie,  eil  racheté  par  le  roi  (17  avr.  1767).  —Exécution  aux  frais 
2?  K  '  •*  •*"  ''*"*'  JO'S"»"'  '«  Somme  à  l'Escaut  (arrêt  du  cons. 
f*  léy.  1769).  —  Trayaux  ordonnés  sur  le  canal  Crozat  (décr  29  juin- 
26  juill.  1790).  —  Reprise  des  trayaux  du  canal  de  jonction  entre  la 
Somme  et  1  Escant  :  il  est  décidé  que  les  canaux  de  réunion  de  l'Oise  i 
1  Escaut  prendront  le  seul  nom  de  canal  de  Saint-Quentin  (arrêté  11 
toenn.  an  10(50  joill.  1802]).  — Etablissement  dune  imposition  spéciale 
ponrla  confection  du  canal  de  Saint-Quentin  (L.  Savr.  1806).  —  L'alié- 
nation do  canal  est  ordonnée  (loi  23  déc.  1809):  cette  aliénation  n'a  pas 
été  effectoée.  —  Etablissement  d.  s  droits  de  navigation  sur  la  partie 
MUTa  do  canal  de  Saint-Quentin  (ord.  51  déc.  1817-5  janv.  1818:.  — 
Approbation  de  la  convention  pour  l'amélioralion  des  canaux  de  Saint- 
Quentin  et  de  Crozat  :  concession  de  vingt-deux  ans  (loi  29  mai-i  juin 
1827).  —  Fixation  des  droits  &  percevoir  sur  les  bois  de  charpente  (ord. 
15-21  juin  1850).  —  La  concession  a  pris  fin  le  11  juill.  18*9.  —  Ré- 
daction des  droite  (décr.  tseut.  1849,  D.  P.  49.  4.  149).  —  Prorogation 
do  Urif  (décr.  15  août  1855,  D.  P.  55. 4.  169;  2i  août  1854;  9  sept.  1855, 
'  D.  P.  55.  4.  90;  15  sept.  1856,  D.  P.  56.  4.  158;  19  sept.  1857;  8  sept. 
1858;  25  sept.  1859,  D.  P.  59.  4.  82).  —  LeS  bateaux  vides,  ainsi  que 
ceux  affectés  à  certains  usages,  sont  exempts  du  droit  de  navigation 

idécr.  15  8ept.-9  oct.  1858).  — Nouveau  Urif  (décr.  «2  août-48ept.  1860, 
).  P.  60.  4.  142).  ' 

85».  Canal  des  Salines  de  l'Est.  —  Décret  qui  décide  qu'un  canal 
artificiel  sera  créé  entre  la  Sarre  et  Metz,  par  Dieuze  et  Château  Salins 
«n  empruntant  la  vallée  de  la  Seine  (décr.  15  avr.  1806).— V.  canal  des 
houillères  de  la  Sarre,  et  M.  Grangez,  p.  572. 

86J.  Canal  de  la  Sombre.  —  Exécution  du  canal  de  jonction  de  la 
Sambre  &  l'Oise  (décr.  8  pluv.  an  5  (27  janv.  1795]  ;  8  prair.  an  5  [27 
mai  1795]).  —  Le  gouvernement  est  autorisé  à  procéder  à  l'idjudication 
de  la  concession  pendant  quatre-vingt-dix-neuf  ans  de  ce  canal;  fixation 
du  tarif  (L.  50  avr.-lO  mai  1855).  —  Approbation  de  l'adjudication  (ord. 
50  oct.-12  nov.  1855).  —  Autorisation  de  la  société  anonyme  pour  l'ex- 
ploiUtion  de  la  concession  (ord.  20  oct.-28  nov.  1854).  —  V.  M.  Grangez, 
p.  584. 

87*.  Canal  latéral  à  la  Seine.  —  L'exécution  de  ce  canal  est  ordon- 
née (décr.  10  juin  1848).  —  Mais  les  travaux  de  ce  canal  ont  été  in- 
terrompus en  1849  et  n'ont  pas  été  repris.  —  V.  M.  Grangez,  p.  614. 

88*.  Canal  de  la  haute  Seine.  —  Concession  à  Hector  Bouteroue  du 
droit  de  rendre  la  Seine  navigable  jusqu'à  Troyes  (lett.  pat.  de  1665) 

—  Le  privilège  a  été  révoqué  en  1720.  —  La  reprise  des  travaux  aux 
Irais  du  gouvernement  est  ordonnée  (décr.  21  gorm.  an  15  [il  avr.  1805]) 
—Loi  qui  autorise  le  gouvernement  à  concéder  à  perpétuité  la  partie  de 
la  Seine  comprise  entre  Courcelles-les-Rangs,  au-dessous  de  Châlillon  et 
l'entrée  de  Troyes,  et  pour  quatre-vingt-dix  neuf  ans  la  partie  comprise 
entre  ce  point  et  la  dérivation  de  Nogeut  (L.  8-21  juin  1825).  — Cette  loi 
étant  restée  sansrésullal,  uncréditaèté  ouvert  pour  l'achèvement  des  tra- 
vaux (L.  8 juill.  1840).— Nouveau  crédit  pour  le  prolongement  du  canal  de 
la  haute  Seine  en  amont  de  Troyes  [décr.  10  juin  1848)  —  Construction 
d'un  canal  entre  Troyes  et  le  pont  Hubert  (décr.  24  déc.  1855).  —  Prolon- 
gement du  canal  de  la  haute  Seine  (décr.  29  mars  1862)  —V  H  Gran- 
gez, p.  649. 

89°.  Canal  de  la  Sensée.  —  Conditions  aniquelles  le  sieur  Honnorez 
est  chargé  de  la  construction  de  ce  canal,  fixation  du  tarif  (L.  15-20  mai 
1818).  —  Autorisation  d'une  société  anonyme  pour  l'exploitation  (ord 
18  mai-25juin  1820).  —  Rachat  de  la  concession  (L.  l"-6  août  1860- 
décr.  25-2»  avr.  1861;  L.  20  mai-2  juin  1865).  —  Nouveau  tarif  (décr' 
SS  aoùt-4  sept.  1860,  D.  P.  60.  4. 142).  —  V.  M.  Grangez,  p.  654. 
■  90*.  Canal  de  la  Somme.  —  Edit  du  mois  de  sept.  1724  portant  que 
la  Somme  serait  canalisée.  —  Autorisation  de  la  perception  d'un  droit 
de  20  sous  par  velte  d'eau-de-vie  importée  par  la  Somme,  dont  le  pro- 
duit est  affeclé  à  l'amélioration  de  ce  fleuve  (lett.  pat.  28  mars  1782  • 
11  juin  1784;  arrêt  du  cons.  28  juin  1785).  —  Le  canal  de  la  Sommé 
reçoit  le  nom  de  canal  du  Duc-d'Angouléme  (ord.  29  oct.- 15  nov.  1817). 

—  Emprunt  pour  l'acbèvemeut  de  ce  canal  ;  approbation  des  conventions  ; 
fixation  du  Urif  (L.  5-11  août  1821).  —  Modification  des  droits  de  péage 
(ord.  12-29  sept.  1821).  —  Emission  des  actions  de  l'emprunt  de  1821 
<ord.  20  féy.-9  avr.  1825).  -Modification  des  actes  relatifs  à  l'émission 
de  ces  actions  (ord.  25  féy.-8  avr.  1824).  —  Dispositions  relatives  au 
remboursement  des  actions  (ord.  6-51  janv.  1825).  —  Autorisation  de  la 
société  anonynne  du  canal  d'Angouléme;  approbation  des  sUluU  (ord. 
87  avr. -11  juin  1825).  —  Le  canal  reçoit  de  nouveau  le  nom  de 
canal  de  la  Somme;  la  société  prendra  dorénavant  le  nom  de  société 
anonyme  du  canal  de  la  Somme  (ord.  19  juiir.-14  août  1852).  —  Modifi- 
cation du  Urif  (ord.  5-19  mars  18H).— Prorogation  (ord  12-21  juin  1842- 
8-24  déc.  1842;  S7  nov.-19  déc.  1815;  19mai-15juin  1844;  4  juin  1845. 
D.  P.  45.  5. 155  ;  6-14  nov.  1815,  D.  P.  46.  5.  4  ;  2  déc.  1846,  D.  P  47. 
5.  S6;arrèté  7  déc.  1848,  D.  P.  49.  4.  25).  —  Nouvelle  modification  du 
tant  (décr.  SI  mai-ai  juin  1850,  D.  P.  50.  *.  156).  —  Prorogation  (decr. 


15  août-1"  sept.  1853,  D.  P.  55.  4.  169;  9  sept.  1855,  D.  P.  55.  *.  90; 

15  sept.-!" oct.  \%%6,  D  P.  lie.  i.  158;  19  sept.  1857;  8  sept.  1858; 
25  sepU  I85il,  D.  P.  59.  4.  82).  —  Rachat  des  actions  de  jouissance  (L. 
l"-6  août  1860;  décr.  27-28  fév.  1861;  loi  20  mai-2  juin  1863).  —Nou- 
veau tarif  (décr.  22  août-4sept.  1860,  U.|P.  60.  4.  142).— Travaux  d'i/. 
fflélioration  autorisés  (décr.  15  oct.  1861).  —  V.  H.  Grangez,  p.  675. 

91°.  Canal  de  Sommevoire.  —  Formation  du  canal  de  SonnneToira 
jusqu'à  la  rivière  d'Aube  (décr.  20  avr.-6  mai  1792;. 

92*.  Canal  de  la  Teste  à  Mimizan.  —  V.  canal  d'ilrcocAon. 

95*.  Trois-Canaux  (comp.  des).  —  1*  Canaux  de  la  Somme  et  da  Ma- 
nicamp;  2»  canal  des  Ardennes;  S*  canal  latéral  à  l'Oise  et  Oise  cana- 
lisée. —  Y.  ces  différente  canaux. 

94*.  Canal  de  Vauban  ou  de  Neufbrisach.  —  Règlement  ponr  la  con- 
servation et  la  police  de  ce  canal  (ord.  3- 14  avr.  1817,  V.  Eaox,  p.  S52). 

95°.  Vezère.  —  V.  Canal  de  la  Corrèze.  . 

90*.  Canal  de  la  Vilaine V.  Canaux  de  Bretagne. 

97*.  Canal  de  Vire-et-Taute.  —  Le  gouvernement  est  autorisé  4  pro- 
cédera l'adjudication  de  la  concession  pendant  quatre-vingt-dix-neulans 
de  ce  canal  ;  fixation  du  Urif  (loi  50  ayr.-9  mai  1853).  —  Approbation 
de  l'adjudication  (ord.  1"  juill.  1855).  V.  M.  Grangez,  p.  715. 

98°.  Canal  de  Vitry  à  Saint-Dizier.  —  Etablissement  de  ce  canal 
(décr.  27  juill.  1861). 

99°.  Canal  de  la  Votre.  —  Concession  (loi  8-21  juin  1825). 

CHAP.  2.  —  DBS  FLEUVES  ET  RITIÈaES  KATIGABLBS 
ET  FLOTTABLES. 

Skct.  1 . — Domanialilé  des  cours  d'eau  navigables  et  flottables; 
déclaration  de  navigMUté  ;  déUmitation. 

44.  Les  fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables,  en  trains 
on  en  radeanx,  font  partie  da  domaine  public,  sans  qu'il  y  ait  à 
distinguer,  comme  le  faisait  autrclois  l'ordonn.  de  1669,  lit.  27, 
art.  4),  eutre  les  rivières  navigables  de  leur  propre  fonds  et 
celles  qui  ont  été  rendues  telles  par  l'ouvrage  de  Tbomme 
(L.  22  nov.-i"déc.  1790,  art.  2;  12-20  aoiil  1790,  ch.  6; 
28  sept.-6  oct.  1791,  sect.  l,  tlt.  I,  art.  4;  arrêté  du  gonv. 
19  vent,  an 6; 0.  nap.  538,  560;  av.  cons.  d'Etat  30 plnv. an  15 
et  21  fév.  1822;  V.  v'»  Domaine  publ.,  n»  24;  Eaux,  n"  35  et 
s.,  56,  59  et  s.;  Pèche  fluv.,  n»  1 5,  et  MM.  Has8on,Tr.  des  trav. 
publ.  et  de  la  voirie,  p.  695,  596;  Dufour,  Tr.de  dr.  adm.,  t.  3, 
n"235, 277  ets.,283  ;  Cotelle,  Cours  de  dr.  adm.,n"  840et  8.45). 
—  En  conséquence,  on  doit  considérer  comme  des  dépendances 
du  domaine  public,  les  rivières  canalisées  (Req.  29  juill.  1828, 
aff.  d'Harville,  V.  Eaux,  n*  56j  trib.  des  conO.,  3  avr.  1850, 
aff.  Deherrypon,  D.  P.  50.  3.  49;  5  nov.  18S0,  aff.  deRétbone, 
D.  P.  51.  3.  6;  M.  Cotelle,  n"  818  et  suiv.),  ...les  canaux  de 
navigation,  même  ceux  qui  ont  été  concédésà  perpétuité  (V.  Eaux, 
n«  161  et  suiv.;  M.  Dufour,  t.  3,  n»  291  ;  rapport  sur  la  loi  da 
28  juin.  1860  relative  au  rachat  des  canaux  de  Briare,  d'Or- 
léans et  duLoing,  Y.  H.  Duvergier,  1860,  p.  371. — Coni.  cons. 
d'El.  9  fév.  1847,  aff.  Chevalier;V.  infrà,  n»  155). 

45.  Font  également  partie  du  domaine  public  :  1°  les  bras, 
même  non  navigables,  des  rivières  navigables  (v.  arr.  du  cons. 
10  aoiit  1694;  cons.  d'Et.  27  avr.  1825,  aff.  Demolon,  V.  Eaux, 
n»  335- 2»;  16  mai  1827,  aff.  Varillat,  eorf.,  n»  520;  11  fév. 
1 836,  aff.  Pelot,  eod.,  n»  79-1  ',  et  les  arrêts  cités  v»  Eaux,  n»  52; 
H.  Dufour,  t.  3,  n«  286),. ..alors  même  qu'ils  seraient  le  fait  de 
l'homme  :  tel  serait  par  exemple  un  canal  creusé  pour  détourner 
une  portion  de  l'eau  et  la  rendre  plus  bas  à  son  cours  (cons. 
d'Et.  28  janv.  1835,  aff.  Deschamps,  V.  Eaux,  n»  534-1»; 
8  mars  1844,  aff.  Hirt,  D.  P.  45.  3.  70);— 2«  Les  noues, 
boires  et  fossés  qui  tirent  leurs  eaux  des  flenves  et  rivières  na-t 
vigables  ou  flqtlables,  dans  lesquels  on  peut  en  tout  temps  pé- 
nétrer en  bateau  et  dont  l'entretien  est  à  la  charge  de  l'Etat 
(L.  15  avr.  1829,  art.  i,  V.  Eaux,  n»  53;  Péché  Ouv.,  n"  17 
et  suiv.;  MM.  Husson,  toc.  cit.;  Duionr,  t.  3,n»289);  —  5»  Les 
ports,  les  gares,  les  abreuvoirs,  lesquels  sont  des  dépendances 
des  rivières  navigables  (V.  Dom.  publ.,  n"  17,  24); — 4«  Les  di- 
gues artiflcielles  d'une  rivière  navigable;  en  conséquence  ces 
digues  sont  imprescriptibles  et  ne  peuvent  être  l'objet  d'une  ac- 
tion possessolre  (Civ.  cass.  26  nov.  1849,  aff.  préf.  de  l'Aube, 
D.  P.  50.  1.  59). 

40.  L(f  canal  creusé  pour  amener  dans  un  port  de  commerce 
les  eatu  d'une  rivière  et  pour  obvier  par  l'action  do  ces  eam 
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anx  amoncellements  de  sable  et  antres  matières  qnl  se  formaient 
dans  ce  port  (dans  l'espèce,  le  canal  de  Vanban,  creasé  poni 
amener  dans  le  port  du  Havre  les  eaux  de  la  Lézarde),  est  une 
dépendance  da  port,  et  à  ce  titre  fait  partie  du  domaine  public 
(cons.  d'Et.  2  août  1860,  aff.  Kazeline,  D.  P.  61.  s.  58). 

AV.  Mais  on  ne  doit  pas  considérer  comme  des  dépendances 
du  domaine  pnblic  :  lolesatDuentsqaialimentenl  les  cours  d'eau 
navigables,  sans  être  navigables  eu-mèmes  (MU.  Daviel,  t.  t, 
n*  39;  Dofoor,  t.  S,  n*  289);  —  2*  Les  courants  non  navigables 
qui  se  séparent  de  la  rivière  pour  ne  plus  s'y  réunir  (Conf. 
MH.  Proudon,  Oom.  pobl.,  u*  760  ;  Dufour,  n<>  288.  — Contra 
M.  Nadault  de  BaCTon,  t.  i,  p.  254);  —  3»  Les  canaux  et  fossés 
aboutissant  à  nne  rivière  navigable,  mais  creusés  dans  des  pro- 
priétés particulières  et  entretenus  aux  frais  des  propriétaires 
(L.  15  avr.  1829,  art.  l;  M.  Husson,  p.  596,  V.  Pëcbe.fluv., 
n*  17);  —  4*  Les  canaux  d'irrigation  et  de  dessécbement,  alors 
même  qu'ils  seraient  dérivés  d'une  rivière  navigable  (H.  Dufour, 
n*  292);  —  5<>  Les  ruisseaux  et  rivières  flotlabies  à  bùcbes  per- 
dues (V.  Eaux,  n«  61  et  suiv.;  Crim.  rej.  22  août  1823,  aff 
Gombert,  Y.  Pèche  pluv.,  n*  15;  U.  Dufour,  t.  3,  n«  284).— 
Cependant  un  arrêté  du  directoire  exécutif,  en  date  du  13  niv, 
an  5, porte  que  a  tontes  les  rivières  navigables  et  flottables,  et  les 
riMueatKC  servant  au  flottage  des  bois  destinés  à  l'approvision- 
nement de  Paris ,  étant  des  propriétés  nationales ,  nul  ne 
peut,  etc.»  (V.  aussi. édit  de  1672,  art.  i).  Mais  cette  dispo- 
sition ne  doit  pas  être  prise  à  la  lettre  (H.  Dufour,  n*  290). 

48.  La  navigabilité  d'un  cours  d'eau  ayant  pour 'effet  de 
placer  ce  cours  d'eau  parmi  les  dépendances  du  domaine  public 
et  de  le  soumettre  à  un  régime  spécial,  il  importe  que  ce  fait 
soit  porté  à  la  connaissance  de  tous  par  un  acte  de  l'autorité 
publique.  —  C'est  an  gouvernement  qu'appartient  le  droit  exclu- 
sif de  reconnaître  et  de  déclarer  la  navigabilité  des  cours  d'eau; 
cela  n'a  Jamais  été  contesté  (L.  u  flor.  an  10,  art.  i3;  décr. 
22  Janv.  1808,  art.  l;  L.  15  avr.  1829,  art.  3).  Seulement,  il 
y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  de  quelle  autorité  cette 
déclaration  doit  émaner.  M.  Cormenin  pense  qu'elle  doit  résulter 
d'nne  loi.  M.  Husson,  p.  599,  se  fondant  sur  ce  que  la  décla- 
ration de  navigabilité  entraîne  pour  les  riverains  nne  véritable 
expropriation,  en  ce  qui  concerne  notamment  la  pêcbe  et  le  ba- 
lage,  veut,  par  argument  de  la  loi  du  3  mai  I84t,  nne  loi  toutes 
les  fois  qu'il  s'agit  d'un  cours  d'eau  de  20,000  mètres  de  lon- 
gueur, et  un  décret  dans  les  autres  cas.  M.  Cotelle,  n<>  S47, 
abonde  dans  ce  sens,  mais  appliquant  le  sénatus-consulle  du  25 
déc.  1 852,  il  croit  que,  dans  le  premier  cas,  un  règlement  d'ad- 
ministration publiqueest  aujourd'hui  suQisant.  —  SuivantH.  Fou- 
cart,  t.  3,  n*  1409,  c'est  par  décret  impérial  que  la  navigabilité 
doit  être  déclarée  (arg.  art.  i,  L.  15  avr.  1829),  et  en  l'absence 
d'an  décret,  le  préfet  peut  prononcer  provisoirement  et  sauf  re- 
cours au  ministre. — Il  nous  semble  qu'une  distinction  est  icinè- 
cessiiire.  S'il  s'agit  d'une  rivière  qui  soit  devenue  navigable  na- 
turellement, les  formes  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841  et  le 
senalus-consolte  de  1852  ne  seront  pas  applicables;  car  elles 
n'ont  pas  de  raison  d'être  ;  il  n'y  a  pas  en  eOet  d'expropriation  :  la 
navigabilité  est  un  fait  dont  les  riverains  doivent  subir  la  con- 
séquence ;  il  suffit  donc  qu'elle  soit  déclarée  par  un  simple  dé- 
cret impérial.  —  Si,  au  contraire,  11  s'agissait  de  rendre  navi- 
gable par  les  travaux  de  l'homme,  une  rivière,  qui  par  sa  nature 
n'est  pas  susceptible  de  navigation,  il  nous  semble  que  les  rive- 
rains, en  admettant  même  que  les  petits  cours  d'eau  ne  soient 
pas  susceptibles  de  propriété  privée,  ne  peuvent  être  dépouillés 
des  droits  de  Jouissance  qu'ils  possédaient  légitimement  sur  cette 
rivière  que  sous  la  garantie  des  formes  exigées  par  les  lois  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.— V.  Eaux,n<>  54. 

49.  La  déclaration  de  navigabilité,  à  l'égard  d'une  rivière 
qui  n'était  pas  antérieurement  navigable,  entraîne  immédiate- 
ment et  d'une  manière  absolue  l'affectation  du  cours  d'eau  à 
l'usage  public  :  les  droits  de  propriété  des  riverains  qui  peu- 
vent être  atteints  par  la  mesure  sont  convertis  en  un  droit  à  une 
mdemnllé  (V.  Eaux,  n*  45  ;  M.  Dufour,  t.  4,  n<  294).  —  L'in- 
demnité est  due,  par  exemple,  pour  l'établissement  du  chemin 
de  balage  (V.  n*  103),  pour  la  suppression  des  droits  de  pèche 
(V.  Pèche  flnv.,  n*  31),  et  même,  suivant  M.  Dufour,  t.  4, 
n*  i9i,  pour  la  suppression  du  droit  d'irrigation,  dans  le  cas 
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I  où  la  navigabilité  serait  le  résultat  de  travanx  exécutés  it  cet 
effet.  —  Il  a  été  décidé  que  l'autorité  Judiciaire  est  seule  com- 
pétente pour  décider  si,  antérieurement  à  la  déclaration  faite 
par  l'administration  qu'une  dérivation  navigable  forme  nne  dé- 
pendance du  lit  principal  et  par  suite  fait  partie  du  domaine 
public,  des  particuliers  avalent,  en  vertu  de  leur  possession,  des 
droits  de  pécbedans  cette  dérivation,  sauf  l'application,  s'il  y  a 
lieu,  des  principes  posés  par  le  §3  de  l'art.  3  de  la  loi  do  15  avr. 
1829  (trib.  des  confl.  21  Juin  1850,  aff.  Dibinx,  Y.  n«  56). 

ftO.  La  navigabilité  étant  un  fait  qui  peut  être  matériellement 
constaté,  n'est  pas  nécessairement  subordonnée,  quanta  ses  con- 
séquences légales,  à  nne  constatation  régulière,  officielle  (V.Eaaz, 
n<>  51  ;  M.  Dufour,  n»  295).  —  Aussi  existe-t-il  un  grand  nom- 
bre de  cours  d'eau  qui  ont  été  livrés  à  la  navigation  sans  déda- 
ralion  de  navigabilité.  De  là  il  résulte  que  le  conseil  de  préfec- 
ture devant  lequel  s'élève  une  question  de  navigabilité  incidente 
à  une  poursuite  portée  devant  lui,  pourra  lui-même  prononcer 
sur  celte  question.  — 'V.  n»  372. 

ftl.  L'ordonnance  du  10  Juill.  1835,  rendue  en  exécntlon 
de  la  loi  du  15  avr.  1829  sur  la  pèche  fluviale,  présente  le  ta- 
bleau par  département  des  fleuves  et  rivières  navigables  onflot- 
tables  et  du  point  où  commence  la  navigabilité  de  ces  cours 
d'eau ,  tableau  qui  été  modifié  par  d'autres  actes  postérieurs 
(V.  Pêche  fluv.,  n*  22).  —  Ce  tableau  a  pour  objet  spécial  de 
déterminer  les  cours  d'eau  sur  lesquels  les  produits  de  la  pèche 
appartiennent  à  l'Etat,  et  11  n'en  résulte  nullement  que  les  ri- 
vières qui  n'y  sont  pas  comf  rises  soient  de  plein  droit  réputées 
non  navigables.  La  loi  du  15  avr.  1 829,  en  déterminant  les  cours 
d'eao  dans  lesquels  la  pèche  appartient  à  l'Etat,  n'a  pas  eu  pour 
objet  de  limiter  à  ces  seuls  cours  d'eau  la  qualité  de  dépendance 
du  domaine  public  (H.  Dufoor,  t.  4,  n°  293).  Par  contre,  il  n'en 
résulte  pas  non  plus  que  les  rivières  déclarées  navigables  par 
cette  ordonnance  l'étaient  antérieurement. — V.  n°  105. 

&9.  Il  ne  suffit  pas  pour  qu'une  rivière  soit  répntée  naviga- 
ble qu'elle  soit  en  quelques  points  de  son  cours  susceptible  de 
porter  bateaux  ;  U  faut  qu'il  puisse  s'y  établir  une  navigation 
régulière;  que  l'on  puisse  y  naviguer  librement,  y  circuler  en 
bateaux,  trains  et  radeaux,  au  moins  pendant  nne  partie  de 
l'année  (V.  Eaux,  n**  39  et  suiv.,  47;  H.  Dufour,  t.  4,  n*  383). 
—  En  conséquence,  il  a  été  décidé  qu'une  rivière  ne  doit  pas 
être  considérée  comme  navigable  par  cela  seul  que  les  riverains 
y  fuQt  circuler  quelques  batelets  utilisés  par  eux  pour  le  trans- 
port des  engrais  et  de  leurs  récoltes  (cons.^'Et.  1*'  déc.  1853, 
M.  Gomel,  rap.  aff.  Haine).  —  De  là  il  suit  que  le  propriétaire 
d'un  fonds  traversé  par  une  rivière  sur  laquelle  ne  peut  s'établir 
une  navigation  régulière,  a  le  droit  de  placer  des  obstacles  pour 
empêcher  <iu'on  traverse  son  fonds  en  bateau  :  c'est  l'exercice 
du  droit  de  se  clore  (Paris,  2  août  1862,  aff.  Panlmier,  D.  P.  63. 
2.  122).  —  En  d'antres  termes,  la  seule  possibilité  de  naviguer 
sur  on  cours  d'eau  n'emporte  pas  pour  le  public  le  droit  de  na- 
viguer; il  fauv  possibilité  et  permanence  dans  nne  certaine  me- 
sure. 

5S.  D'un  aut.'e  côté,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'une  ré- 
vière  soit  considérée  comme  navigable,  qu'il  y  ait  sur  cette  ri- 
vière une  navlgaticn  effective  et  continue;  il  suffit  que  la  navi- 
gation y  soit  possible.  —  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  qu'une 
rivière  anciennement  navigable  ne  cesse  pas  d'être  comprise 
parmi  les  dépendances  du  domaine  par  cela  seul  que  la  naviga^ 
tidn  ou  le  flottage  y  aurait  été  interrompu  depuis  un  temps  plus 
oumoinsJong  (cons.  d'Et.  22  fév.  1850,  aff.  Dartigne,  V.  n*338; 
y.  aussi  cons.  d'Et.  5  aoùtl829,  aff.  Mirandoi,V. Eaux, n*  150). 

&4.  La  rivière  de  Lolng  ne  doit  pas  être  considérés  comme 
nne  rivière  navigable  ;  en  conséquence,  est  nul  comme  entaché 
d'excès  de  pouvoirà  l'arrêté  du  préfet  qui  ordonne  sur  cette  rivière 
des  mesures  qui  ne  sont  applicables  qu'aux  rivières  navigables» 
telles  que  la  délimitation  de  la  rivière  au  droit  d'nne  propriété 
particulière,  l'attribution  d'un  Ilot  au  domaine  public,  la  démo- 
lition d'un  mnr  pour  laisser  le  passage  libre  le  long  de  la  berge, 
la  suppression  de  travaux  défenslfs  (cons.  d'Et.  lo  juill.  1862, 
M.  Faré,  rap.,  aff.  Moiard).— Une  ordonnance  royale  do  20  sept. 
1830,  insérée  au  Bulletin  des  lois,  avait  autorisé  un  particulier 
à  rendre  navigable  à  ses  frais  nne  portion  de  la  rivière  de  Loing, 
mais  8008  cette  condition  que  l'autorisation  d'effectuer  des  tra- 
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\aux  snr  Ij  rivikc  n'anra  pas  pour  effet  de  la  faire  classer  an 
ranjg  des  rivières  navigables  on  lloUables.  El  en  effet,  la  rivifcrc 
de  Loing  n'a  pas  été  comprise  dans  le  labloaa  des  rivières  navi- 
gables annexé  à  l'ordonnance  Mu  10  juill.  1855  ni  dans  les  ta- 
bleaiux  complémentaires  publiés  poslérieurement. 

À&.  De  ce  que  les  cours  d'eau  non  navigables  ne  sont  pas  au 
rang  des  cbo.-os  du  domaine  public,  11  suit  que  les  rivières  na- 
vigables n'acquièrent  la  domanialité  qu'à  partir  du  point  oit 
'commence  la  navlgalion  (V.  Eaux,  n»'  4",  48;  MM.  Hasson, 
p.  Ç96;  pufouTjt.  4,  n«  285).— Au-dessus,  elles  ne  peuvent  être 
considérées  comme  appartenant  à  l'Eiat.  Le  parlement  de  Paris 
l'avaïl  jugé  ainsi  le  9  déc.  l  G5I ,  cl  c'e^t  aussi  ce  qni  résulte  vir- 
tuellement d'un  édit  d'avr.  1C83,  de  deux  arrêts  du  conseil  des 
10  août  et  9  nov.  1694  et  d'une  déclaration  du  15  août  1709 
(V.  le  réqulsil.  de  Merlin,  infrà  sous  le  n»  •2?9).  Enfin  la  cour 
de  cassation  et  le  conseil  d'Etat  ont  consacré  la  même  doctrine. 
— V.  Req.  29  juin.  1813,  aff.  M...,  n»  229  ;  23  août  1819,  aff. 
Brousse,  n'ôôT;  cens.  d'JEt.  11  janv.  1851,  aff.  Roux-Laborle, 
n"  228-3». 

$19.  Lorsqu'une  rivière  n'a  pas  été  classée  parmi  les  cours 
d'eau  navigables  par  un  aele  do  l'aulorilé  publique,  la  question 
de  savoir  si  en  fait  celle  rivière  doit  élre  considérée  comme  na- 
vigable, ne  peut  élré  résolue  que  par  l'aulorilé  adminislrative  : 
il  en  est  de  même  du  point  de  savoir  si  une  rivière  déclarée  na^' 
vigable  par  ordonnance  l'élait  anlérieuremcnt  à  celle  déclara- 
tion. En  conséquence,  les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  devant 
lesquels  se  présente  incidemment  une  question  de  celte  natnra, 
ne  peuvent  en  connallre  et  doivent  en  renvoyer  la  solution  à 
l'autorité  adminislrallve  (V.  Eaux,  n"  49  et  suiv.;  MM.  Russon, 
p.  59»  j  Dufour,  t.  4,  n»  295;  V.  aussi  sol.  impl.  cens.  d'El. 
5  août  1829,  aff.  Mirandol,  V.  Eaux,  n"  130;  1 3  mai  1 836,  aff. 
Pierre,  V.  eorf.,n»  131;  26  janv.  I8GO,  M.  Robert,  rap.,  aff.  Mos- 
selman).  —  Il  a  été  décidé  spécialement  que  c'est  à  l'aulorilé 
administralive  et  non  à  l'aulorilé  judiciaire  qu'il  appartient  de 
déclarer  si  une  dérivalion  naturelle  du  lil  d'une  rivière  naviga- 
ble on  floUable  tonne  une  dépendance  du  lil  principal,  et  fait, 
comme  telle,  parlie  du  domaine  public  (irib.  desconfl.,  21  juin 
1850)  (1).  —  Mais  le  conseil  de  prcfecinre  n'est  pas  soumis  à 
celle  règle.  Suivant  le  conseil  d'Etal,  les  questions  de  naviga- 
bililé,  soit  actuelle,  soit  dans  le  passé,  lorsqu'elles  s'élèvent  à 
l'occasion  d'un  débat  engagé  sur  des  droits  privés,  rentrent 
dans  le  conlenlieux  (Je  la  grande  voirie,  ei  par  conséquent  peu- 
vent êlre  résolues  par  le  conseil  de  préreclure  (V.  les  décisions 
précitées.  Conf.  cens.  d'El.  15  déc.  1842,  afl.  Neuville,  V. 
n»  151;  14  avr.  1853,  M.  de  l'onsRenneponl,  rap.,  aff.  Consin- 
Joliy;  15  jnlll.  1853,  M.  Marchand,  rap.,  aff.  Vivien  Michon; 
V.  aussi  M.  Dufour,  t.  3,  p.  302  cl  suiv.j. 

5?.  Chez  les  Romains,  bien  que  les  lleuves  et  rivières  navi- 
gables fussent  classés  parmi  les  choses  publiques  (Inst.,  De  rer. 
divis.,  §  2),  ie  lit  et  les  bords  de  ces  cours  d'eau  étaient  sup- 
posés Rilre  partie  des  héritages  riverains  :  le  public  en  avait 

(1^  ft/if*.:  r-  (Dihiox.)  —  Dibiox,  Iradait  devant  le  tribunal  correc- 
tionoel  de  B^yoDoe  pour  avoir  fait  construire  un  appareil  flxe  pour  la 
picbe  (|u  saumon  dans  un  Iras  <le  la  Nive,  soulève  l'exception  de  pio- 
priété.  In  prétend  que  le  bras  de  ta  Nive,  sur  lequel  il  a  construit  son 
appareil,  n'est  ni  navigable  ni  dépendant  d'une  rivière  navigable  et 
qu'il  est  (a  propriété  des  riveraios.  —  IS  avr;  1848,  jugement  du  tri- 
biinM  coirtctioaoet  da  BajooM  qui  surfit  i  statuer  et  renvoie  ici 
partiM  à  fiAi  civiles.  —  Appel.  —  Arrit  coofirmatif  de  la  cour  de  Pau, 
da  19  mai  suivant.  —  Dibiox  assigne  alori  l'Etat  devant  le  tribunal 
civil  de  Bayouoe  pour  faire  statuer  sur  la  question  de  propriété.  —  Le 
S  juill.  1849,  le  oréfet  des  Basses-Pyrénée.^  prend  un  arrêté  par  lequel 
il  déclare  que  le  bras  tiligieui  de  la  Nive  est  une  dépendance  du  lil  de 
cette  rivière  et  par  conséquent  fait  partie  du  domaine  public.  —  Il  pro- 
pose le  déclinatoire,  lequel  ost  rejeté,  et  pread  alors  un  arrêté  d«  conflit. 

Ad  rom  do  peuple  fiançais  ;  —  Le  tribunal  des  conflits  ;  —  Vu  les 
lois  des  IS-iO  aoât  1790,  S  oct.  1701  et  16  avr.  1839;  -  Va  l'arrêté 
du  gonverneiDf  Dt,  da  t9  vent,  an  6;  -  Va  les  ord.  royales  des  1»  juin 
ma  et  12  mars  IKâr,  -  Vu  l'art.  89  de  la  constitution  da  4  dov. 
1848  et  la  lui  sur  le  cooseil  d'Etat  du  ô  mars  18i9  ;  —  Vu  le  régle- 
Denl  du  S6  ocl.  18(9  et  la  loi  du  i  fév.  1850;  — Considérant  que  les 
conclusions  prises  par  Dlbinx  devant  le  tribunal  de  Rayonne,  tendent  & 
la  déclaration  de  propriété  tant  de  la  dérivation  dont  il  s'agit  que  du 
dnit  de  pèclw  dau  Mit  taon  A'aaa;  —  £■  ea  qui  eonccroa  la  pr«- 


slmptement  l'asage  [eoi.,  |  f )  ;  d^oti  Ta  cbhsèçitie^ee  m»  tes  ties 
eltlots  qui  se  formaient  dans  la  rivière  apparlenaienl  aux  rive- 
rains. —  En  idrolt français,  au  contraire,  le  lit  et  les  bords  de  la 
rivière  sont  considérés  comme  des  dé^tendai.cfes  du  domaine  pu- 
blic :  te  fond  en  appartient  à  l'Elat  (Conf.  Toulouse,  6  Juin  1 832, 
aff.  Ferrage,  V.  Eaux,  n»  377),  lequel,  par  suite,  a  également  la 
propriété  des  tIes,  îlots  et  allerrissements  qui  s'y  forment  [t.  nap. 
660,  V.  Propriété,  n»'  552  et  solv.),  —  Ces  lies  et  tlo.U  font 
partie,  non  du  domaine  public,  mais  du  domaine  aliénable  dé 
l'Etal,  à  moins  qu'ils  ne  soient  nécessaires  au  service  de  la  na- 
vigation. Sous  l'ancienne  monarchie,  ils  étalent  soumis  à  la 
règle  d'inaiiénabililé  du  doniaine  posée  par  l'édll  de  tév.  1566 
(décl.  do  roi,  avr.  \  683.  Y.  Eaux,  p.  Si  8  ;  arr.  du  colis.,  6  JuilJ. 
1683;  édIt  de  déc.  1693;  arr.  du  cens.,  9nov.  1694),  règle  qui 
8'éleodait  aux  Iles  et  Ilots  non  encore  formés  (V.  Dom.  dël'El^t^ 
n»  174).  —  Mais  aujourd'hui  les  lies.  Ilots  et  allerrissements 
formés  dans  le  lit  des  rivières  navigables,  lorsqu'ifs  ne  sont  pas 
nécessaires  au  service  de  la  navigation,  peuvent  élre  vendus 
suivaul  les  formes  voolaes  pour  raliéDatlon  des  biens  de  l'Etat 
(V.  Dom.  de  l'Etal,  n"  103  et  suiv.).  —  Aussi  le  code  Napoléon 
ne  consacre-l-il  la  propriété  de  l'Etal,  quant  aux  Iles,  ilois  et 
allerrissements,  que  s'il  n'y  a  litre  ou  possession  contraire  (art. 
560;  V.  Propriété,  loc.  cit.,  el  MM.  Merlin,  Rép.  ;  v''  Ilç,  Ri- 
vière, §  6;  Husson,  p.  597  ;  Colelle,  n"  860). 

59.  Le  principe  qu'on  vient  de  poser  relativement  }i.  la  pCtt- 
priélé  domaniale  des  Iles  et  Ilots  formés  dans  le  lit  des  tieuveâ 
el  rivières  navigables  et  flottables,  ne  s'appliqoe  pas  au  cas  où 
une  île  noiivelte  viendrait  à  .se  former  par  suite  d'un  change- 
ment survenu  dans  le  cours  de  la  rivière,  qui  s'ouvrant  Uli 
nouveau  bras,  coupe  cl  embrasse  un  champ  riverain  !  ce  champ 
restant  le  même,  quoique  transformé  en  Ile,  conllnue  d'appartér 
nir  au  même  propriétaire  (c.  nap.,  562). — V.  Propriété,  n*  537. 

&9.  Les  alluvions,  c'est-à-dire  les  accroissements  qui  se 
forment  suceessivement  el  imperceptiblement  sur  les  bords  des 
cours  d'eau,  même  navigables  et  flottables,  appartiennent,  non 
pas  à  i'Elal,  mais  aux  riverains,  conformément  au  principe  posé 
par  les  art.  556,  557  c.  nap.  (V.  Propriété,  n««  462  el  suiv.  ; 
V.  aussi  eod.,  n»  106;  MM.  Husson,  pi  598,  Colelle,  n»  853).— 
Les  alluvions,  comme  les  terrains  auxquels  elles  se  rattachent, 
sont  soumises  à  toutes  les  servitudes  instituées  dans  l'inlérét  de 
la  navigation  :  ainsi,  on  ne  peut  y  établir  des  plantations  qu'à 
la  distance  voulue  et  avec  autorisation  (cons.  d'El.  2  fév.  1825; 
M.  Tarbé,rap.,  aff.  Chavagnac;  it'aoûtlSSi,  M.  Joovencel,  rap., 
aff.  Sutdine;  2  Janv.  1835,  M.  Jouvencel,  rap.,  aff.  Paliçrni6  de 
Chassenay). 

SO.  Les  questions  de  propriété  sont  du  Ressort  exclusif  de 
l'aulorilé  judiciaire  (V.  Compél.  admin.,  n"  143  el  suiv.;  Pro- 
priété, n"  682  et  s.).— En  conséquence,  il  a  élé  décidé  :  1»  que 
c'est  à  celte  autorité  seule  qu'il  appartient  de  statuer  sur  la 
demande  formée  par  un  particulier  contre  l'Etat  à  l'effet  de  se 
faire  déclarer  propriétaire  et  envoyer  en  possession,  avec  in- 

priétédela  dérivatioD  : — Considérant  qu'aux  ternes  des  lois  ci-dessut 
visées,  des  13-10 août  1790,  6  oct.  1791  et  15  arr.  18i9,  et  del'ar- 
rëlé  du  gouvernenienl  du  19  vent,  an  6,  il  n'appartienl  qu'à  l'autorité 
administrative  de  déclarer  si  une  dérivalion  naturelle  du  lit  d'une  ri- 
vière navigable  elfloltable  forme  une  dépendance  du  lil  principal,  et  fait 
comme  telle  partie  du  domaine  pnWic;  —  En  ce  qui  concerne  le  droit  da 
pèche  dans  ladite  dérivation:— Considérant  que  Dihinx  fonde  sa  prétOD'* 
lion  audit  droit  de  pèche  sur  des  faits  ie  possessioa  aotérieurs  i  la  dé- 
claration portée  sur  l'arrêté  da  préfet  des  Basses-Pyrénées,  du  5  jaill. 
1849;  que  l'autorité  judiciaire  e«t  Sfule  compétente  pour  apprécier  ces 
faits  de  possession,  et  que  ledit  arrêté  oe  fait  point  obstacle  à  ce  qije 
le  tribunal  de  Bayonne  statue  sur  la  prétention  de  Dihini,  sauf  l'appli- 
cation, s'il  y  a  lieu,  des  principes  posés  dabs  le  §  5  de  l'art.  3  de  la  loi 
du  15  avr.  1829; 

Art.  1.  L'arrêté  de  conflit  ei-dessos  visé,  da  li  fév.  18S9,  est 
conHnaé,  an  tant  qu'il  revendique  pour  l'autorité  administnUiTe  i* 
droit  de  déclarer  si  la  dérivation  âoot  il  «'agit  est  une  dépeadaaca  da 
lit  principal  de  la  Nive.  Il  est  annulé  quant  au  surplas  ; 

Art.  i.  L'exploit  intiodi^ctif  d'instance,  eo  date  du  SI  avr.  18(9,  et  ^ 
jugement  du  tribunal  de  Bayuooe,  en  date  du  89  janv.  1850,  sontcoo- 
sidérés  comme  non  avenus  en  ce  qu'ils  oui  de  contraire  i  l«  disposition 
qui  précède. 

Da  91  juin  1950.-Trib.  des  confl.-^.  Matareli  n(. 
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dsmitHé  po«r  iBéne  JwiisMno»,  4^e  lie  si(Bés  dass  le  lit  d'nie 
rivière  navif;ab)e  (eons.  d'Et.  5  sept.  1846,  H.  Boulatignier, 
r*p.,  aff.  Dauzcic  de  la  MartiDie)  ;  —  2°  Que  lorsqu'un  arrêté  pré- 
feelora)  a  déclaré  un  caital  communiquiint  avec  la  mer,  partie 
.intégraBle  du  deiBftiDe  public  et  la  péoke  libre  sur  ce  canal,  si 
BD  particulier,  sans  s'opposer  à  l'exécution  de  l'arrêté,  et  en  se 
fondant  sur  des  titres  privés  et  sur  uoe  longue  possession,  forme 
contre  l'Etat  ane  demande  tendant  à  être  reeonnti  propriétaire 
dudit  canal,  ainsi  qoe  des  droits  de  pèeiie,  s'est  aui  trlbunatkx 
civils  qu'il^  appartient  dr»  statwr  sur  oette  demande  (eons.  d'ËF. 
18  nov.  1852,  M.  BoHietignier,  rap.,  aflL  de  Grave  C.  l'Etat).  — 
Hais  si,  indépendamment  des  titres  privés  et  des  moyens  tirés 
de  la  longoc  possessiony  ce  particulier  invoqae  à  l'apftut  de  sa 
prétention  des  actes  que  le  préfet,  représeniant  l'Etat,  soutient 
être  des  actesénanés  de  l'autorité  souveraine  dans  l'exercice  de 
son  pouvoir  adgaloistratif  et  daiBt  il  conteste  le  sens  et  la  portée, 
U  n'appartient  qu'à  l'autorité  administrative  de  déterminer  le 
caractère  de  ces  actes  ;  et  dans  le  caa  oii  ils  seraient  reconnus 
qu'ils  ont  été  rendus,  en  eOet,  dans  rexereiee  du  poavofr  adm^i- 
nistralif,  d'en  donner  l'iiiterprétatioB  (uétme  arrêt;  V.  aussi 
Cass.  %i  août  1867,  même  parti*,».  P.  57.  l.  32lj  {(«}.  17  août 
1857,  même  partie,  D.  P.  57.  1,  3ja). 

•1 .  Les  terrains  qne  les  plus  bautes  eaux  couvrent  sa» 
débordement  sont  considérés  comme  faisant  partie  du  Ut  de  la 
rivière  ;  en  conséquence,  la  limite  du  domaine  public  s'arrêta 
au  point  que  les  eaux  attei^eut  lorsque  la  rivière  est  à  plein 
bord  ou  prête  à  déborder  (V.  Eaux,  n»  42  et  suiv.;  ilecis.  dir. 
gén.  des  p.  et  cb.,  4  fév.  J82i;  av.  cons.  gén.  des  p.  cl  eh., 
S  déc.  1860;'UM.  Hosson,  p.  596;  Colelle,  n*  862).  —  $oiva«l 
L'adiniaiâlratioo,  le  lit  d'un  cours  d'eau  s'enieml  de  la  surface 
entière  comprime  entre  les  deux  lignes  accidcniécs  qui,  sur 
chaque  ri\e,  forment  l'Intersection  plus  ou  moins  inclinée  de  I» 
berge  avec  le  niveau  général  de  la.  pUine  [M.  ColoUe,  t.  4, 
n*  862).  —  La  limite  du  domaine  public,  dans  les  fleuves  oit 
le  flu  et  le  reflux  de  la  mer  se  font  sentir,  s»  détermine  par 
une  ligne  moyenne  entre  les  l>asses  eaux  et  l'élévation  des 
hautes  marées  (cons.  d'Et.  24déo.  181»,  aff.  Asselin,  V.  Eaux, 
n»  J50). 

•S.  C'est  à  l'antorllé  administrative  seule'  qu'il  appartient 
4e  fixer  les  limites  des  cours  d'eaU  dépendants  du  domaine  pu- 
blic; en  conséquence,  si  les  contestations  portées  devant  les 
tribunaux  civils  sont  subordonnées  à  celte  délimitation,  la 
question  de  limites  devra  êtrepréjudiciellemenl  renvoyée  devant 
l'auiorilé  administrative  (cons.  d'£t.  4  mars  (ou  4  mai)  1843, 
aff.  Aiibert,  V.  Eaux,  n»  44;  t5  mars  1844,  M.  Boulalignier, 
rap.,  même  aff.;  4  avr.  1845,  M.  Comel,  rap.,  aff;  Barsaiou; 
t«ib.  deaconfl.,  Savr.  1850,  aff  Deberrypon, 'D.  P.  50.  3.  4»; 
ao  mai  18Ô0,  aff;  Desmarquet,  D.  P.  50.  3.  5i;  s  juin  1850, 
aff.  Vignat,.  D.  P.  50-  5.  68;  30  jnill.  1850,  H.  Vincens  Saint- 
LAureni,  rap.,  afll  Hagnin  et  Troncbon  C.  l'Etat,  et  les  autres 
arrêts  cités  v»  Eaux,  n»  44.— Conf.  HM.  Hussoo,  p.  sae^  Dutour, 
t.  4,  n»  298  ;  Cotelie,  t.  *,  n»  856  ;  iousselin,  1. 1,  p.  7« ;  t.  i, 
p.  185  et  suiv.).' 

AS.  âpéuiaiement  il  a  été  décidé.-  i*  <|ne  lorsqu'un  arrêté 
général  a  été  pris  par  l'administration  sur  la  'nauteur  moyenne 
des  eaux  d'une  rivière  navigable,  l'autorité  i,uûiciaire  ne  peut, 
sans  excéder  ses  pouvoirs,  prescrire  les  m.esures  nécessaires 
pour  l'application  des  dispositions  de  cet  arrêté  à  une  partie 
dttlermiDée  du  fleuve,  et  ordonner  nolacjraent  une  expertis© 
peur  axer  la  limite  à  laquelle  ces  eauxparv  iennent  au  point  dont 
ii-s  agit  («oiw.  d'Et.  ssepl.  1848,  M.  Bon'.allgnier,  rap.,  aff.  Dan- 
xao  de  la  Jlarttaie);  —  2»  Que,  bien  qne  les  actiobs  possessoire» 

(J)  IspA»  :  —  (Veye  et  Villedieo  C.  VEUl.)  —  Veye  et  Villedieu 
avaient  aoi)uis  un  domaiDe  situ*  sur  le«  bords  dn  Rbéoe  et  daai  le  pé- 
rioièlre  duquel  se  trouve  uoe  zone  de  t-^rrain,  dite  ICoe  du  Meyrol,  qui 
formait  autrefoi»  l«  lit  d'un  bra»  du  hiktw  supprimé  daos  l'intérêt  de 
la  savigation.  L'Etat  ayaot  roanifes'.é  des  prélenlioDS  a  la  propriété  de 
cette  lAne,  Veye  et  Villedieu,  afin  de  m  garantir  contre  le»  évenUialilés, 
retienneot  nue  somme  de  6,000  fr.  sur  le  prix  de  U  vente.  —  Un  com- 
naodiimenl  leur  est  sighilie  par  les  vendeur».  Ils  j  forment  opposition 
et  aitiguent  l'Etal  dsTaiit  le  tribunal  de  Mooléloit  rt  pour  faire  sUiluer 
sur  la  question  de  propriété.  —  la  août  1851,  arr«l  é  par  leuuel  le  prélet 
prend  un  arr«t4  da  dtUmiUliM»  dtt«MlU  rtwlte  «a»  la  )tu  da  M«»»l 


sotmt  essealietlevent  4e  la  compéteaM  des  trtbuaanx,  tortqae 
l'Etat  prétend  que  le  terrain  dont  la  possession  est  réclumË»  BSt 
compris  dans  kis  l'ikites  d'un  fleuve,  et,  par  suite,  (ail  partie  du 
domaine  pubNc,  i«  juge  de  paix  doit  au  préalable  reavoyer  l« 
jugement  de  cette  que.<tio«  préjudicielle  à  l'autorité  administra- 
tive (trib.  des  confl  ,  30  juill.  1850,  M.  Vincens  Saiifil4.aureB(, 
rap.,  aff.  llagniu  et Tionchon  C.  l'Etat). 

04.  C'est  également  à  l'autorité  adimi»istraliva  qu'il  appar» 
Uent  d'apprécier  on  d'interpréter  les  actes  qui  ont  constitué  le 
domaine  public.  — 11  a  été  décidé,  par  application  de  celte 
règle  :'i*  quec'est  àrantorlli  admiuislrative  qu'il  appartient 
d'interpréter  un  arrêt  de  l'ancien  «onseil  portant  concession  4 
un  particulier,  sous  certaines  conditions  relatives  au  service  de 
la  navigutioB,  d'uae  Ile  uée  dans  un  fleuve  et  des  terrains  qui 
pourraient  y  accroître  (trib.  des  ceoO.,  31  mai  1851,  M.  Boula^ 
tigaier,  rap.,  aff.  Duhamel);  —  2*  Que  lorsque,  devaut  i'aolorilé 
judiciaire,  s'élève  b  question  de  savoir  si  le  riverain  d'un  canal 
faisant  partie  du  domaine  public  est  propriétaire  du  terrain  qui 
e^éteod  jusqu'au  bord  de  ee  canal,  ou  si,  an  eoniraire, .  e'esi  à 
l'Etat  qu'appartient  à  titre  de  dépendances  du  canal  on  terrai» 
de  4  mètres  de  large  à  partir  de  l'arête  supérieure  de  )a  beigO) 
c'est  à  l'autorité  administrative  seule  qu'il  appartient  eoU  d  aii* 
précier  les  actes  administratifs  qui  ont  constitué  le  oaoai  et  eu 
ont  fixé  les  dimensions,  soit  de  rechercher  et  de  constater  1rs 
limites  du  domalae  public  (cons.  d'El.  2  août  1860,  aff.  Mate* 
line,  D.  p.  «1.  3.  58);  —  3» Que  lorsque,  dans  uo«iConleat»lioA 
entre  l'Etal  et  des  particuliers  sur  la  propriété  de  parcelles  de 
terres  que  l'aéministration  soutient  être  les  dépeadance»  d'an 
canal  creut^é,  sens  l'aBclenne  meBarcfaie,  pour  servir  de  lit  à  ont 
rivière,  il  est  nécessaire  soit  do  déterminer  le  s«n»,  la  perlée  «t 
les  effets  d'un  acte  de  vente  nationale,  soit  de  reconnaître  quels 
étaient,  en  I7fti,  le  oaraelère,  les  limite»  et  les  dépeudaoces  da 
ce  canal,  l'autorité  administrative  seule  est  compéteula  paw 
Fésoudre  ces  questions  (roua.  #£1.,  13  déo.  1S«I,  M;  d«  llar- 
troy,  rap  ,  aff.  Mcdard). 

•A.  Suivant  la  «oetrine  du  ceneeild'Etat,  l'autoritéadffiiaislrk' 
tive  est  compétente,  iM»-fieulemenl  pour  délimiter  le  tildes  fleuve» 
dans  leur  étiat  actuel,u)»isaussi  pour  reconnaître  leur  état  aneienri 
— En  conséquence  de  ce  principe  il  a  été  décidé  :  l*  que  lorsque, 
dans  une  instance  pendauteealrel'Etatet  un  particulier,  an  sujetde 
la  propriété  d'un  terrain  riverain  d'unfleuve,  l'Etat  sentient  que  ee 
terrain  fait  partie  du  lit  du  fleuve  et  par  conséquent  du  domaine  p»< 
blie,  la  question  de  propriété  privée,  alors  même  qne  le  parlieuHet 
n'bivoqaerait  que  les  dlsposilioas  du  droit  commun,  est  sbbot*. 
donnée  à  la  reconnaissance  et  à  la  Sxaltoa  des  Limites  aneieanoa 
ou  nouvelles  du  fleuve;  et  cette  reconnaissance^  cette  Ixaiisaj 
par  suite  la  délerraieatian  des  terrains  qui  se  trouveut  aujeor* 
dt'hni,  ou  se  trouvaient  autrefois  compris  dans  le«  limilM  é% 
fleuve,  appartienaetU  exclusivement  à  l'autorité  edaainistraUiiq 
(trib.  des  confl.,  31  mai  1851,  H.  Boulalignier,  t^.,  af.  Hnr 
bamel).  —  2"  Que  le  tribunal  devant  lequel  un  particuliM  v^ 
signe  l'Etat  pour  voir  dire  qu'il  était  psopriétaire  d'un  lerraii| 
qu'un  arrêté  du  préfet,  dont  il  ne  conteste  pas,  du  reste,  le» 
effets  pour  l'avenir,  a  déclaré  faire  partie  du  lit  d'uii  fleuve^ 
doit  renvoyer  devant  l'autorité  admiDislraliïe  peur  êic&sUtnà. 
sur  la  consistance  du  Ht  du  fleuve  antérieurement  à  l'arrêté  d)e. 
délimitation,  sauf  aux  parties,  après  décision  de  ceite  <|ues-] 
tion,  à  revenir  devant  le  tribunal  pour  l'appréciation  des  titresi 
et  des  moyens  de  droit  communs  qu'eHes  entendraient  faire  va- 
loir à  l'appui  de  leurs  prétentions  dn  terrain  en  litige  (cons.  d'Et; 
»julH.  t852  (I);  V.  aussi  cons.  d'Et.  14  déc.  l»59,  aff.Ricbet, 
mfrà.y  n*  68-2«);  —  3*  Qu'à  l'admtaistration  seule  appartient  le 

fait  partie  da  lit  du  fleave,  et  le  lendemain  il  adresse  aa  tribonal  on 
décliiialoire  qui  est  rejeté  par  jugement  du  S  déc.  1851,  ainsi  cciçai 
«  Attendu  que  l'hoirie  Puyméjeau  (le»  vendeurs)  déclare,  sauf  réserv* 
de  recours  devant  l'autocite  administrative  supérieure,  n'avoir  point  de- 
Tanl  le  tribunal  k  .contredire  l'acte  de  délimilaliou  du  préfet  de  la  DrAme, 
sur  lequel  est  fondé  le  dvclinatalre;  qu'elle  se  borne  à  soutenir  devant 
l'autorité  judiciaire  que  l'acte  de  délimitation  ayant  compris  et  embrassé 
une  partie  de  a.  propriété  particulière,  elle  est  fondée  a  (aire  reconnaîtra 
son  droit  de  propriété  pour  ne  pas  en  être  expropriée  sans  indemnité} 
—  Attendu  qu'il  est  de  principe  incontestable  que  les  question*  de  pre- 
^iéli  astra  Iw  yartituliari  ai  V  Etat  sont  suiuiTeBMBt  da  U  a«a|èlanoe 
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droit  de  déterminer  le«  limites  anciennes  du  domaine  pablic, 
notamment  des  rivières  navigables  on  non  navigables;  qa'en 
conséqaence,  les  décisions  administratives  qui  interviennent  sar 
ces  limites  ne  peuvent  être  contrôlées  ou  modifiées  par  les  tri- 
bunaux civils  (Dijon,  15  mai  1863,  aOT.  com.  d'Eclaroa,  D.  P. 
es.  S.  167).  —  Nous  bésitons  à  admettre  cette  doctrine.  R»- 
connaître  à  l'administration  le  droit  de  déterminer  les  limites 
anciennes  des  cours  d'ean  navigables,  c'est  en  déflnlllve  lui  re- 
mettre le  Jugement  de  la  question  de  propriété.  En  effet,  s'il  est 
déclaré  par  elle  que  le  terrain  litigieux  a  été  dans  le  passé  une 
dépendance  du  domaine  public,  il  en  résulte  virtuellement  et  né- 
cessairement que  le  réclamant  n'a  pu  posséder  le  terrain  à  titre 
privatif  puisque  le  domaine  public  est  inaliénable  et  imprescrip- 
tible. Ce  n'est  donc  pas  là  statuer  sur  une  exception  préjudi- 
cielle, mais  résoudre  la  question  du  fond.  Or  il  ne  peut  appar- 
tenir à  l'autorité  purement  administrative  de  juger  une  question 
de  propriété.  —T.  aussi  nos  observations,  D.  P.  61.  3.  49,  en 
note,  et  mfrà,  n*  76. 

••.  Du  principe  admis  par  la  jurisprudence  que  c'est  à  l'ad- 
mtntslration  qu'il  appartient  de  reconnaître  le  domaine  public 
dans  le  présent  et  dans  le  passé  et  d'en  déterminer  les  dépen- 
dances, le  conseil  d'Etat  a  conclu  que  c'est  à  l'administration 
seule  qn'll  appartient  aussi  de  connaître  des  établissements,  à 
quelque  date  qu'ils  remontent,  et  aussi  de  vérifier,  s'il  y  a  lieu,  le 
caractère  des  permissions  accordées  et  les  conditions  imposées 
à  cenx  qui  les  ont  obtenues  ;  en  conséquence,  c'est  à  l'autorité 
administrative  et  non  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient  de 
décider  si  une  maison  b&tie  sur  un  pont  sous  lequel  coule  une 
rlTière  navigable  est  légalement  la  propriété  du  possesseur  ac- 
tnel  comme  ayant  été  acquise  par  ses  auteurs  avant  )  566  et  si 
ayant  cette  époque  le  domaine  public  était  prescriptible  (cons. 
d'Et.  27  rév.  1861,  air.  Guérard,  D.  P.  61.  S.  S4  ;  V.  toutefois 
nos  observations  eod.,  en  note). 

•*.  Le  conflit  entre  l'autorité  Judiciaire  et  ranlorité  admi- 
nistrative s'est  surtout  présenté  relativement  aux  terrains  d'al- 
Invlon  dont  la  propriété  est  réclamée  par  les  riverains.  Sans 
doute  les  tribunaux  de  l'ordre  Judiciaire  sont  exclusivement  com- 
pétents pour  décider  si  les  riverains  sont  propriétaires  on  non 
Aie  ces  alluvions;  mais  celte  question  est  subordonnée  à. celle  de 
savoir  si  les  terrains  réclamés  font  ou  non  partie  du  Ht  du  fleuve, 
qnestlonque l'autorité  administrative  seule  peut  résoudre  en  vertu 
de  la  règle  précédemment  posée(V.  n°  6S).  La  difficulté  a  été  par- 
faitement élncidée  devant  le  tribunal  des  conflits  (8  Juin  iSSO, 
air.  Vignat,  D.  P.  50.  3.  68),  par  H.  Vuitry,  commissaire  du 
gouvernement,  qui  dans  ses  conclusions  publiées  pour  la  première 
par  H,  Dufour,  t.  4,  p.  311,  n»  399,  s'est  exprimé  ainsi  :  «  Le 
BienrYignat  dit:  s  La  contestation  porte  sur  une  allnvlon,  et 
d'après  les  art.  556  et. 563  q.  nap.,  l'ailuvion  appartient  aux 
propriétaires  riverains;  Celait  donc  une  véritable  question  de 
propriété  qui  était  soumise  au  tribunal  de  Trévoux.  »  —  Oui, 
Fallnvion  peut  être  l'objet  de  questions  de  propriété  ;  mais,  pré- 
Judiciellement,  il  y  a  lieu  de  recherctier  quel  est  le  Ut  du  fleuve, 
oh  commence  et  cesse  le  domaine  public,  et  si  l'ailuvion  est  en- 
core comprisedans  lelit  du  fleuve,  auquel  cas  elle  ne  saurait  être 

de  l'autorité  jndiciaire;  que  sa  décision  devant  laisser  &  l'acte  de  déli- 
mitation toute  son  anlorité,  commr  acte  adminislralif,  le  tribonal  doit 
rester  juge  de  la  question  de  propriété  (Cormenin,  Droit  adroin.,  t.  1, 
p.  554,  n«  19;  trib.  des  confl.  «0  mai  1850,V.  n<>  75-2*;  Req.  35  mai 
1849,  air.  Combalot,  V.  n*  75-1*);  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal  dé- 
boule id  préfet  da  son  dèclinatoire,  retient  la  cause  sur  la  question  de 
propriété  pour  y  étra  statué  luivaat  le  droit  des  parties.  »—  Arrêté  de 
conflit. 

Louis-Napoijâoh,  etc.;  —  Considérant  que  dans  l'instance  par  eox 
engagée  contre  les  héritiers  Poyméjean,  les  sieurs  Veye  et  Villedien  ont 
appelé  l'Etat  pour  déclarer  s'il  entendait  revendiriner  des  droits  de  pro- 
priété sur  le  terrain  dit  la  léne  du  Meyrol,  qui  faisait  partie  de  l'adjudi- 
cation prononcée  A  leur  profll,  le  10  juin  1849,  A  la  barre  du  tribunal 
de  Montélimart;  que,  sur  cette  mise  en  canse,  le  préfet  de  la  Drdme, 
après  avoir  produit  un  arrêt  de  délimitation  pris  par  lui;  le  19  aoAt  1 
1851,  et  duquel  il  résulterait  que  le  terrain  dont  il  s'agit  est  compris  ' 
dans  le  lit  du  Rhéne,  a  demandé  le  renvoi  de  la  cause  devant  l'autorité   I 
administrative;  que  les  parties  ont  alors  déclaré  ne  pas  contredire  de- 
vant l'aatorité  judiciaire  l'arrêté  de  délimitation,  en  tant  qu'il  comprend 
fom  l'avenir  la  terrain  en  litige  dans  le  lit  du  fleuve,  pour  se  borner  A  | 


susceptible  de  propriété  privée.  Si,  an  contraire,  apris  cette  dé- 
limitation préalable,  l'ailuvion  ne  se  trouve  pas  faire  partie  du 
domaine  public,  alors  des  questions  de  propriété  peuvent  s'éle- 
ver soit  entre  des  propriétaires  riverains,  soit  entre  le  proprié- 
taire de  la  rive  et  l'Etat.  —  L'ailuvion  se  constitue  lentement, 
successivement.  Avant  qu'elle  ne  soit  complètement  formée,  elle 
peut  être  un  obstacle  à  la  navigation,  et  l'administration  a,  sans 
aucun  doute,  le  droit  de  la  faire  disparaître.  —  Mais  supposons 
que  le  lit  du  fleuve  soit  suffisamment  large  et  que  l'ailuvion  se 
forme,  à  quelle  époque  naît  le  droit  de  propriété  des  riverains 
sur  cette  aituvion?  dans  quelle  limite  l'ouverture  au  droit  existe- 
l-elle  ?  jusqu'où  va  l'extension  du  droit  nouveau?  Voilà  ce  qu'il 
est  fort  difficile  de  prévoir.  Quelle  est  la  limite  des  eaux,  la 
bauteur  de  i'étiage?  Un  rencontre  ici  toute  une  série  de  ques- 
tions qu'il  est  nécessaire  de  traucber  au  point  de  vue  de  l'in- 
térêt public  et  du  service  de  la  navigation.  C'est  à  l'admi- 
nistration qu'il  appartient  de  la  résoudre,  et  elle  n'a  pas  à  se 
préoccuper  du  droit  des  riverains  qui  conservent  la  contenance 
que  portent  leurs  titres.  L'administration  qui  résout  ces  ques- 
tions fait  un  acte  d'administration,  non  pas  en  vertu  de  son 
pouvoir  de  juridiction;  mais  en  vertu  de  son  pouvoir  adminis- 
tratif. Il  y  a  donc  là  nne  question  préjudicielle,  après  la  décision 
de  laquelle  seulement  naît  le  droit  du  propriétaire  riverain  à 
l'ailuvion.  —  On  convient  que  l'administration  a  le  droit  de  flxer 
la  largeur  du  fleuve.  Mais  on  ajoute  que  cela  n'empécbe  pas  le 
propriétaire  de  faire  reconnaître  son  droit  par  les  tribunaux,  et 
que  ce  droit  peut  se  résoudre  eu  nne  indemnité.  Cela  peut  être 
vrai  quand  il  s'agit  d'élargir  le  Ut  du  fleuve.  Mais  ici,  il  s'agit 
de  le  restreindre  et  de  décider  si  des  atlerrissements  qui  étaient 
dans  le  lit  du  fleuve  ont  cessé  d'en  faire  partie  et  sont  suscep- 
tibles de  propriété  privée.  C'est  le  domaine  riverain  qui  veut 
s'étendre;  par  conséquent,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  à  indem- 
nité. »  —  y.  aussi  les  conclusions  de  M.  Barocbe,  sous  le 
n»  68-2». 

•8.  Le  conseil  d'Etat  s'est  invariablement  prononcé  en  ce 
sens.  —  Ainsi,  il  a  décidé:  1*  que  s'il  est  vrai  que  l'autorité 
jndiciaire  est  seule  compétente  pour  statuer  sur  la  question  de 
savoir  si  l'ailuvion  formée  dans  un  fleuve  appartient  an  rive- 
rain, c'est  à  l'autorité  administrative  seule  qu'il  appartient  de 
décider  si  les  terrains  réclamés  à  titre  d'altuvion  font  on  non 
partie  du  lit  du  fleuve  (cons.  d'Et.  23  aoiit  1843,  M.  Holtet, 
rap.  afl^.  Sourget  et  cons.;  4  avr.  1345,  M. de  Laveuay,  rap., 
afl'.  Balias  de  Soubran;  5  sept.  1846,  M.  Boulatignier,  rap.,  alT. 
Danzac  de  la  Martinie.— Conf.  Orléans,  28  fév.  1850,  aCf.  Pou- 
lain, D.  P.  50.  2.  65)  ;  —  2*  Que  c'est  à  l'autorité  judiciaire 
qu'il  appartient  de  statuer  sur  la  propriété  des  alluvions  for- 
mées dans  les  rivières  navigables;  mais  que  cette  question 
est  subordonnée  à  la  reconnaissance  par  l'administration  des 
limites,  soit  anciennes,  soit  nouvelles  de  la  rivière  ;  qu'en  con- 
séquence, si  les  arrêtés  préfectoraux  qui,  dans  l'espèce,  ont 
délimité  le  lit  du  fleuve  n'ont  pour  objet  que  d'en  déterminer  les 
limites  actuelles,  i'aS'aire  doit  être  renvoyée  devant  l'autorité 
administrative,  pour  être  préjudiclellement  statué  par  elle  sur 
la  consistance  dit  lit  du  fleuve  antérieurement  aux  arrêtés  pré- 


débaltre  la  question  de  propriété,  afin  d'obtenir  une  indemnité,  et  que 
le  tribunal,  par  son  ju^'^ement  en  date  du  5  décembre,  a  T«jeté  le  décii- 
naloire  et  retenu  la  cause  sur  la  question  de  propriété,  pour  y  être  sta- 
tué sur  le  droit  des  parti' es  ;  —  Considérant  qu'il  appartient  à  l'auloriU 
administrative,  non-seuli'sment  de  délimiter  le  lit  des  fleuves  dans  leur 
état  actuel,  mais  aussi  de  reconnaître  leur  eut  ancien  ;  que,  dans  l'es- 
pèce, les  sieurs  Veye  et  Villedien  et  les  héritiers  Puvméjean  n'ayant 
accepté  l'arrêté  du  préfet  de  la  Dréme  qu'en  tant  qu'il  déclare  le  terrain 
en  litige  compris  A  l'avenir  o'ans  le  lit  du  fleuve,  il  y  avait  lieu  par  le 
tribunal  de  renvoyer  devant  l'AUlorité  administrative  pour  être  statué 
sur  la  consistance  du  lit  du  fioove  antérieurement  audit  arrêté,  sauf 
aux  parties,  après  décision  de  cette  question,  &  revenir  devant  le  tribu- 
nal pour  l'appréciation  des  titres  et  des  moyens  de  droit  commun  qu'elles 
entendraient  faire  valoir  A  l'appui  de  leurs  prétentions  A  la  propriété 
du  terrain  la  iéne  du  lleyroi;  —  Art.  1.  L'arrête  de  conflit,  pris  le  97 
déc.  1851  par  le  préfet  de  la  Dréme,  est  confirmé,  en  tant  qu'il  reven- 
dique pour  l'autorité  administrative  le  droit  de  reconnaître  l'état  actael 
et  ancien  du  lit  du  Rhône  au  lieu  contesté  par  les  sieurs  Veyo  et  Ville- 
dieu  et  par  les  héritiers  Pnyméjean. 
Du  S  Jaill.  18»9.-I>ècr.  cons.  d'Et,-!! •  Boulatignier,  i^. 


Digitized  by 


Google 


VOIRIE  PAR  EAU.— Chap.  2,  Sbct.  i. 


745 


fedoranx  de  délimitation  (eons.  d'Et.  14  déc.  1859)  (]}•— Dans 
l'espèce,  on  disait  contre  l'arrêté  de  conflit  :  «  Un  terrain  ferme 
existait  dès  longtemps  acqn  '  à  l'exposant  par  la  foice  des  dis- 
positions du  code.  Ponr  en  (aire  an  port,  l'administration  l'a 
compris  dans  nne  opération  qu'elle  a  appelée  délimitation,  et 
iptl,  ipso  facto,  est  prouvée  n'en  être  point  nne  :  en  quoi  faisant, 
elle  a  détonrné  de  son  objet  légitime  la  délégation  qu'elle  a 
reçue  de  la  loi  administrative.  Elle  a  ainsi  commis  nn  abus  de 
pouvoir  qni  doit  entraîner  l'annulation  du  conflit.  »  —  On  com- 
prend, disent  très-justement  les  annotateurs  des  arrêts  du  con- 
seil d'Etat,  que  ces  raisons  avaient  moins  de  force  dans  une 
discussion  sur  la  validité  d'un  conflit,  qu'elles  n'en  auraient  en 
si  elles  avaient  été  données  à  l'appui  d'un  pourvoi  formé  ponr 
excès  de  pouvoir  contre  les  arrêtés  préfectoraux  portant  délimi- 
tation (V.  aussi  les  obserralions  présentées,  dans  l'espèce,  par  le 

(1)  £tpto  .-  —  fRicbet.)  —  Biehet  forme  contre  l'Etat,  en  la  per- 
taooa  du  préfet  de  la  Gironde,  une  action  tendant  &  se  faire  déclarer 
propriétaire  d'an  terrain  d'ailavion  titaé  snr  la  rire  gauche  de  la  Ga- 
ronne; de  demander  en  outre  le  délaissement  de  ces  terrains  par  l'ad- 
BinistratioD  et  10,000  fr.  de  dommages-intérêts.  —  Le  préfet  propose 
le  dédinatoire,  «  altenda  que  In  tamins  revendiqoés  par  la  sieur 
Eicbet  comme  des  allovioas  formées  le  long  de  sa  propriété  n'ont  pas 
cessé  de  faire  partie  du  lit  de  la  Garonne;  qu'ils  ont  été  ponr  partie 
compris  dans  les  limites  dn  fleuve  telles  qu'elles  ont  été  reconnues  et 
flxées  par  an  arrêté  préfectoral,  en  date  du  11  août  1856;  que  pour  ce 
qui  concerne  le  surplus  desdits  terrains,  l'administration  poursuit  en  ce 
moment  la  délimitation  du  lit  de  la  rivière;  que  la  prétention  du  sieur 
Richet  est  subordonnée  à  la  reconnaissance  et  i  la  fixation  des  limites 
de  la  Garonne,  et  que  l'autorité  administrative  est  seule  compétente 
ponr  connaître  de  celte  question  préjudicielle.  »— 89  août  1859,  jng»- 
■wnt  du  tribunal  de  Bordeaux  qui  rejette  l'exMptioo  en  ces  termes  : 
«  Attendu  qu'il  est  hors  de  doute  qu'il  appartient  i  l'autorité  admiois- 
tratire  seule  de  procéder  é  la  reconnaissance  et  i  la  fixation  des  limite* 
anciennes  et  nouvelles  du  fleuve  ;  mais  que ,  d'une  antre  part,  la  de- 
BMude  en  revendication  du  terrain  désigné  uns  l'exploit,  dont  le  tri- 
bunal a  été  saisi  par  Richet,  est  essentiellement  dn  ressort  de  l'autorité 
judiciaire;  —  Attendu,  dès  lors,  que  la  délimitation  du  fleuve  devenait 
■ne  opération  préalable  que  l'autorité  administrative  était  (ondée  k  re- 
vendiquer; mais  qu'il  y  a  été  procédé  par  deux  arrêtés  du  préfet,  l'un  i 
la  data  du  11  aodt  1856,  et  l'antre  à  la  date  dn  a  mai  1859,  approuvés 
fan  et  l'autre  par  le  ministre  des  travaux  publics;  que  ce  préalable 
ainsi  rempli ,  le  renvoi  devant  l'autorité  administrative  réclamé  par  le 
préfet  devient  sans  objet;  qne  le  tribunal  doit  dés  lors  retenir  la  cause 
pour  statuer  snr  la  demande  de  Richet,  selon  le  droit  et  par  application 
des  moyens  que  les  parties  feront  respectivement  valoir  à  1  appui  de 
leurs  prétentions  i  la  propriété  dn  terrain  revendiqué-  »  —  Le  préfet 
élève  le  conflit. 

11.  Baroche,  commissaire  du  gonvemement,  présente  devant  le  conseil 
d'Etal  les  observations  suivantes  : 

«  Le  préfet  a  le  droit  de  reconnaître  les  limites  tant  anciennes  qne 
nouvelles  des  fleuves. —  Le  pouvoir  qui  lui  appartient  i  cet  égard  pré- 
sente nne  certaine  analogie  avec  celui  qne  lui  confère,  en  matière  de 
cbemios  vicinaux,'  l'art.  15  de  la  loi  du  SI  mai  185fi;  mais  il  y  a  une 
importante  différence.  Les  arrêtés  contenant  reconnaissance  de  la  lar- 
geur d'un  chemin  vicinal  emportent,  an  profit  de  la  commune,  attribu- 
tion définitive  de  propriété.  Quant  aux  fleuves,  la  nature  des  choses  ne 
permet  pas  cette  attribution  définitive.  Les  fleuves  qui,  d'après  la  loi, 
créent  eux-mêmes  leurs  limites,  les  modiflent  ou  peuvent  les  modifier 
perpélnellement  par  des  déplacements  plus  ou  moins  sensibles.  Il  n'y  a 
donc  point  ici,  comme  pour  les  chemins,  fixité  de  limites,  et  l'arrêté  pré- 
fectoral n'entraîne  pour  l'Etat  qu'une  propriété  momentanée  dn  terrain 
compris  dans  les  limites  qu'il  trace.  Comment  concilier  le  droit  du  pré- 
fet avec  ceux  qu'assure  aux  riverains  l'art.  556  o.  civ.  ainsi  conçu  :  — 
e  Les  atterrissements  et  accroissements  qui  se  forment  successivement 
«t  imperceptiblement  aux  fonds  riverains  d'un  fleuve  on  d'une  rivière, 
s'appellent  alluvion.  —  L'alluvion  profite  an  propriétaire  riverain,  soit 
qu'il  s'agisse  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  navigable,  flottable  ou  non,  k 
la  charge,  dans  le  premier  cas,  de  laisser  le  marchepied  an  chemin  de 
halage,  conformément  aux  règlements.  »— Le  but  de  1  arrêté  préfectoral 
est  de  sauvegarder  le  domaine  public,  c'est  d'empêcher  le  riverain  de 
saisir  prématurément  la  propriété  qui  se  forme  par  alluvion.  —  Le  pré- 
fet vient  reconnaître  A  qnel  moment  l'alluvion  a  émergé  dn  fleuve  et  a 
cessé  de  faire  partie  dn  domaine  public  ponr  passer  dans  la  propriété 
privée;  le  préfet  fixe  comment,  il  déclaie  qu'à  telle  époque  le  fleuve  a 
adopté  telle  limite  :  mais  l'arrêté  préfectoral  ne  (ait  pas  obstacle  à  ce 
qne  si  d'antres  parties  du  sol  viennent  k  émerger,  le  droit  d'alluvioa 
continue  à  s'exercer.  Seulement,  pour  que  l'alluvion  soit  acquise  au  ri- 
verain, il  faut  qn'nn  nouvel  arrêté  préfectoral  inurvieune.  Telle  est 
l'opinion  que  l'administration  a  do  son  droit,  et,  qoeUe^oe  soit  la  fi- 


commissaire  dn  gouvernement  M.  Barocbe,  ei-dessonsennote). 

•S.  Mais  la  question  de  savoir  si  des  atterrissements  reconnus 
par  l'administration  comme  ayant  cessé  de  faire  partie  d'une  ri- 
vière navigable  ont  une  cause  naturelle  ou  artificielle  et  si  par 
suite  nn  particulier  est  fondé  à  réclamer  l'application  de  l'art. 
556  c.  nap.  est  nne  question  de  droit  civil  dont  la  décision  ap- 
partient essentiellement  à  l'autorité  judiciaire;  et  l'arrêté  por- 
tant délimitation  du  terrain  litigieux,  par  lequel  le  préfet  déclare 
que  ce  terrain  a  été  retrancbé  du  lit  du  fleuve  par  le  seul  (ait  de 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer,  et  était  devenu,  par  consé- 
quent, propriété  de  l'Etat,  ne  peut  faire  obstacle  à  ce  qne  les 
tribunaux  civils  prononcent  snr  les  droits  que  le  réclamant  peut 
avoir  à  la  propriété  et  à  la  possession  des  atterrissements  dont  il 
est  détenteur  (cens.  d'Et.  il  août  1859)  (S). 

90.  De  même  aussi,  les  tribunaux  eivils,  seuls  compétents 

gaeur  de  cette  opinion,  eHa  nous  parait  fondée.  —  Dans  l'espèce,  l'ar- 
rêté préfectoral  a  déclaré  qne  l'alluvion  n'était  pas  assez  compacte  pour 
constituer  une  propriété.  Or,  il  n'appartient  qu'à  l'administration  de 
décider  si  l'alluvion  s'étend  k  tel  terrain.  La  difllcnlté  n'est  pas  nou- 
velle. —  Dans  de  précédentes  aSaims,  la  conseil  a  été  ému  de  ce  que 
de  semblables  décisions  se  trouvaient  trancher  des  questions  de  pro- 
priété. H  a  été  admis  (comme  réponse  k  cette  objection)  que  les  arrêtés 
pris  en  cette  matière  par  les  préfets  pourraient  être  attaqués  pour  ex- 
cès de  pouvoirs  devant  le  conseil  d'Etat  statuant  an  contentieux.  Gela 
sans  doute  ne  donne  pas  une  satisfaction  complète  au  droit  qni  résulte, 
en  faveur  des  riverains,  de  l'arL  SS6  c.  civ.  ;  mais  il  n'est  pas  possible 
d'enlever  an  préfet  le  droit  de  délimiter.  Le  censeit  a  donc  admis  1* 
seul  tempérament  possible,  et  nous  ne  pouvons  qne  conclure  conformé- 
ment à  cette  jurisprudence  qni,  en  définitive,  donne  k  la  difflculté  la 
meilleure  solution  qu'elle  puisse  recevoir.  » 

Napoléoh,  etc.;  —  Vu  la  loi  dn  M  sept.  1T89,  art.  9,  sect.  S;  la 
loi  des  16-84  août  1790,  art.  15,  tit.  S;  la  loi  du  6  sept.  1790,  art.  6; 
l'arrêté  du  19  vent,  an  6;  la  loi  du  89  flor.  an  10;— Vu  ks  nrd.  des 
1"  juin  1828  et  13  mars  1831  ;  —  Considérant  que  la  demande  dn  sieur 
Richet  a  pour  objet  de  se  (aire  reconnaître  propriétaire  des  alluvion*  qni 
auraient  été  formées  par  la  Garonne  le  long  de  sa  propriété;  de  (aire 
condamner  l'Etat  k  délaisser  lesdits  tenains  et  &  les  déblayer  des  maté- 
riaox  et  des  ouvrages  qui  les  occupent,  et  sa  outre  k  lui  payer,  k  titre  do 
dommages-intérêts,  pour  son  indue  posseesion,  la  somme  de  10,000  ft.} 
que  ponr  combattre  cette  demande,  1  administration  soutient  que  les  ter- 
rains revendiqués  comme  alluvions  n'ont  jamais  cessé  de  faire  partie  da 
lit  de  la  Garonne;  que  si  la  prétention  dn  sieur  Richet  soulève  une  ques- 
tion de  propriété  dont  il  appartient  k  l'autorité  judiciaire  de  connaître, 
cette  question  est  subordonnée  à  la  recoaaaissance  de*  limites,  soit  an- 
ciennes, soit  nouvelles,  de  la  rivière;  —  Considéraot  que  les  arrêté*  da 
Sréfet  de  la  Gironde  des  11  aodt  1866  et  3  sud  1859,  qni  ont  été  pro- 
uits  devant  le  tribunal,  avaient  seulement  ponr  objet  de  déterminer  les 
limites  actoelles  de  la  rivière  ;  qu'aux  termes  des  lois  ci-dessus  visées, 
il  appartient  k  l'autorité  administrative,  non-senlemenl  de  délimiter  les 
flenves  dan*  leur  état  actuel,  mai*  de  recoanattre  leur  état  ancien  ;  que, 
dé*  lor*,  c'ett  avec  raison  qne  le  préfet  a  demandé  le  renvoi  de  l'auire 
devant  l'autorité  adnùnistrative  ponr  être  préjndieiellement  statué  par 
elle  sur  la  con*i*tance  du  lit  du  flenve,  antérienrement  aax  arrêté*  da 
délimitation  de*  11  août  1856  et  S  mai  1859;— Con«idérant,  en  ce  qal 
touche  le  chef  de*  concla*ions  tendaat  à  (aire  condamner  l'Etat  k  délais- 
ser les  terrains  litigieux  et  k  supprimer  les  nnvngo*  et  le*  matériawc 
qui  s'y  trouvent,  qne  ces  terrains  ont  été  compris  daas  les  limites  de  la 
Garonne,  telles  qu'elles  ont  été  fixées  par  les  arrêtés  dn  préfet  ci-dessus 
énoncés;  qne  ce*  arrêtés  doivent  avoir  effet,  quel  que  soit  le  jngementi 
intervenir  sur  la  question  de  propriété^  que,  dés  lors,  il  ne  pouvait,  en 
aucun  ca«,  appartenir  k  l'autorité  jndieiaire  de  connaître  de  ce  efaei  da 
la  demande  :  —  Art.  1".  L'arrêté  da  conflit  ci-des*as  vi*é  est  confirmé  ; 
—  1*  en  tant  qu'il  revendique  pour  l'autorité  admiaisirative  le  droit  d* 
reconnaître  les  limites  anciennes  et  nouvelle*  de  la  Garonne  an  point  li- 
tigieux;  —  i*  en  tant  ^u'il  a  dessaisi  l'autorité  judiciaire  dn  chef  des 
coacinsions  tendaat  k  (air*  ordonner  le  délaissement  par  l'Etat  de*  ter- 
rain* litigieux,  n  est  annulé  dan*  le  surplus  de  ses  disposition*.  — 
Art.  S.  oetwt  considérés  comme  non-avenus,  en  ce  qu'il  ont  de  coa- 
Iraire  aux  dispMitions  qui  précèdent  :  —  1*  l'exploit  introductif  d'ins- 
tance; —  S*  le  jugement  du  tribunal  de  BordMnx  du  S9  aodt  1859. 
Du  14  déc.  1859.-Décr.  cous.  d'éL-li.  du  Mariroy,  rap. 
(9)  Sspèe»  I  —  (Revol.)  —  Le  préfet  du  Rhéne  revendique  coatn  le* 
héritiers  Revol  six  parcelle*  de  terrain*  faisant  partie  d'au  bra*  du 
Rbêne  desséché,  dit  Ldne  de  Grigoy.  —  14  mars  1856,  jugement  par 
lequel  le  tribunal  de  Lyon  ordonne  que  le*  lieux  contentieux  seront  vi- 
sité* par  troi*  experts,  k  l'effet  de  reconnaîtra  si  les  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Lyon  k  Saint-Etienne  ont  occasionné  nn  accroiasement  k  la 
propriété  Revol,  au  moyen  d'allerriseements  formé*  lentement  etsucce*- 
siveneat,  on  si^  aà  contraire,  l'ancienne  {4m  •  M  sabitemeat  et  im- 
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poar  statuer  sor  la  prescription,  peavent  seuls  aussi  connaître 
des  faits  de  possession  articulés  par  les  parties  et  du  caract'&rè 
utile  de  cette  possession,  en  ce  qu'elle  tendrait  à  l'acquisition  de 
la  propriété.  En  conséquence,  lorsqu'un  particulier  soutient  qu'il 
est  devenu  propriétaire  par  la  prescription  tréntenaire  d'une  allù- 
vion  que  l'administration  reconnaît  avoir  cessé  depuis  plusienys 
années  de  faire  partie  du  lit  de  la  rivière,  lé'  tribunal  saisi  n'est 
pas  tenu,  avant  de  statuer,  de  rènvoYer  devant  l'autorité  admi- 
nistrative poni^  qu'il  soit  procédé  à  une  feconiteissance  des  an- 
c/ennes  limites  du  li<de  la  rivière  (cons.  tfTEt.  2  jniJl.  1859)  (1). 
*  i .  Il  résulte  d'e  la  Jul-lsprudfence  dû  CoBseil  (f  Etat  que  le 
droit  de  l'aduiinislràtion  de  délimiter  les  cours  d'eau  it  domaine 
public,  pçnt  s'exercer  même  en  présence  d'uV»  Hlige  comitoeticé. 
•^  Ainsi,  par  exempte,  il  «  été  décidé  quis  le  déclinatpire  pi'o- 

midiatemeiiLt  desséchée  par  le  fait  de  ces  travaux,  et  si  Revol  et  ses  en- 
fants se  sont  emparés  de  la  LAne,  5ans  qu'il  y  ait  eu  attcrri^sement  lent 
et  incorporation  par  alluvion  à  leur  propriété.  —  Second  jugement  eil 
date  du  28  mars  1857,  par  lequel  le  trltuilal  rejette  la  l'evendlcatloo 
de  l'Elat  en  ce  qui  concerne  quatre  parcelles,  et  l'admet  pour  deux  par- 
celles.—  Le  préfet  interjette  appel,  puis,  à  la  date  du  6  fév.  1858,  il 
prend  un  arrêté  portant  :  <c  Art.  1".  Il  est  déclaré  que  la  partie  de  la 
Léne  deGrigny  enclavée  par  le  chemin  dé  fer  de  Lyon  à  Saint-Etienné 
était  délimitée  en  1828,  immédiatement  avant  la  construction  de  ce  che- 
oîin,  par  le  périmètre  A  marqué  sur  le  plan  par  un  liséré  orange  ;  qu'elle 
a  été  retranchée  par  le  seul  fait  de  rétublis^^emenldu  chemin  de  fer,  et 
qu'elle  est  devenue  par  conséquent  propriété  de  l'Etat.  Cette  partie  de 
la  LAne  sera  remise  à  l'administration  des  domaines  pour  être  aliénée 
au  profit  du  trésor,  etc.  »  —  Il  demande  alors  que  la  cour  se  déclare' 
incompétente  et  prenne  pour  ha^o  dé  l'arrêt  à  intervenir  les  dispositions 
de  l'arrêre'  qui  précède. 

Le  19  mars  1859,  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  qui  rejette  le  déclinatoire 
en  ces  ternies  :  «  Attendu  que,  sur  les  questions  qui  naissent  du  dé- 
cfi'niitoire  proposé  par  l'Elat,  la  jurisprudence  est  aujourd'hui  bien  fiiée; 

—  Que  si  le  droit  de  délimitation  des  fleuves  et  rivières  appartient  et 
doit  appartenir,  dans  Tinlérêt  général,  à  l'administration  seule,  cette 
déliniilaliou  u'entratne  pas  le  droit  de  propriété  sur  les  terrains  qu'elle 
comprend;  qu'autrement,  suivant  l'expression  d'un  minisire  des  tra- 
vaux publics,  l'administration  serait  juge  Bipartie: —  Attendu  que 
c'est  ce  qui  arriverait  si  des  arrêtés  de  délimitation  décidaient  de  la  pro- 
priété à  l'aide  d'une  rétroactivilé  facultative  et  arbitraire;  —  Attendu 
qu'il  n'y  aurait  plus  d'alluvion  possible  si,  quand  elle  est  parfaitement 
formée,  suivie  de  possession  et  de  transactions  diverses,  l'Etat,  en  por- 
tant sa  délimitation  plus  loin  avec  rétroactivité  avant  le  commencement 
de  l'atterrissemenl,  pouvait  l'enlever  à  son  propriétaire,  él  que  l'art.  556 
c.  nap.  ne  conférerait  qu'un  droit  illusoire  et  dangereux;  —  Attendu 
que  les  arrêtés  de  délimitatibQ  doivent  être  exécutés;  mais  que  la  ques- 
tion de  propriété,  qui  resie  toujours  entïêre,  ne  peut  en  être  atloliaie, 
et  qu'elle  appartient  toujours  aux  tribunaux  ordinaires;  —  Qu'aulre- 
menl  ce  serait  l'autorité  administrative  qui  empiéterait  sur  Tauldriléitt- 
dlciaire,  surtout  si,  au  moyen  d'arrêtés  rétToactils,  un  jugement  de  pre- 
raiÈT»!  instance  pouvait  êlre  réformé  sur  des  questions  de  propriété;  — 
Attendu  que  cette  distinction  entre  le  drdit  de  délimitation  admiriisira- 
tiVfl' du  dbmaine  public  et  le  droit  de  propriélé  repose  sur  un  principe 
constitutionnel,  qu'elle  n'a  pas  été  seulement  établie  par  la  cour  de  cas- 
sation dont  l'arrêt  Combalot  (v.  n''75-1»)aflxéla  jurisprudedré.  qu'elle 
résulte  aussi  clairement  des  arrêts  du  conseil  d'Elat  ou  du  tribunal  des 
conflits,  entendus  comme  ils  doivent  l'être,  expliqués  d'ailleurs  par  les 
ministres  qiii  les  ont  soutenus;  —  Attendu  que  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  en  soutenant  le  conflit  lors  do  l'arrêt  du  5  avril  1850 
(D.  P.  50'.  3.  49),  disait  :  «  L'administration  n'entend  par  là  nulle- 
riteni  s'attribuer  la  connaissance  des  questions  d'e  possession  ou  du  pro- 
priété, encore  moins  les  trancher,  en  se  constituant  en  quelque  sorlp  jtlge 
et  partie;  elle  lés  réserve  pleinement,  au  contraire,  a  l'autorité  judi- 
ciaire; mais  elle  demande,  dans  l'intérêt  général,  à  reconnaître  les  li- 
mites dti  domaine  affecté  à  l'usnge  de  tous,  du  telle  sorte  que  les  droit!) 
qtie  les  tiers  pourraient  faire  valoir  devant  leï  tribunaux  sur  les  terrains 
compris  dans  ces  liniilés,  se  résument  en  des  droits  à  indemoilé  et  ne 
puissent  aboutir  à  un  envoi  en  possession  qui  porterait  atteinte  à  l'iritS-i 
gïitè  du  domaine  publié.»  —  Attendu  que  les  mêmes  principes  ont  été' 
liôfès  et  la  distinclion  faite  par  M',  le  ministre  des  travaux  publics  lorï 
de  l'arrêt  du  20  mai  1850,  en  termes  tout  aussi  explicites.  »  —  La  coui* 
statuant  ensuite  sur  l'appel,  confirme  le  jugement  de  première  inbtance, 
et  ordonne  néanrao  ns  que  l'Elat  pourra  prendre  possession  des  terrains 
litigieux  moyennant  indemnité,  sauf  à  être  ultérieurement  slatué  sur  les 
questions  d'indemnilé  en  cas  de  contestation.  —  Arrêté  de  coiflit. 

Napoléon,  etc.:  —  'Vu  les  lois  du  2î  déc.  1789-8  janv.  1790,  des 
l«-2l  août  1790  et  du  16  frucl.  an  3;  —Vu  le- art.  556  et  557  c.  nap.; 

—  Vulesord.  des  l"juin  1828  et  timars  1851,  -  Vu  le  decr.  duSS 
janv.  1858;  •- Considérant  que  l'action  eogayOu  «nlri!  l'Elitt  et  les  M* 


posé  par  le  préfet  dans  une  Instance  judiciaire  eneagée  entre  l'B- 


f 


tat  éi  un  particulier,  au  sujet  de  là  jtr^riété  d'iin  (éri'àfn  (^e 
l'Etat  Soutient  faire  partie  du  domaine  public,  et  le  jugement  qrfi  ; 
rejette  ce  déclinatoire  ne  font  pas  obstacle  èi  ce  ifati  le  préfefi 
prenne  avant  lie  jtïgcment  définitif  un  arrêta  par  léqiiefl  II  déiéi'-l 
mine  la  limite  du  domaine  public  au  point  ntiç?éu<  (céfns.  dTËtA 
14  juirt  185)',  M.  Marchand,  rap.,  aff.  Vignal  T.  a'nssl  f^ib.  Ûéi 
cbnflilSj'àl  jnià  tsio,  ,aff.  Dihinx,  ii«'56;  cofts.  d'Et.  3  jul». 
18 Si,  aff.  teye,  n»  6i-2«;  20  avr.  iSi4,,ia.  Ville  de'  Notent', 
n»  72). 

4*.  La'  déflArfation  des  ffénves  «t  ttv\hiii  est  utt  acte  pikro- 
ment  administratif  qai  ne  saui'ait  appartenir  aàx  autorités  coo- 
téntieuses.  Aussi  le  conseil  d'Elat,  (fans  ui^e  aflkh-'e  iVOrtée  devant 
lui,  constatant  l'incertiiude  qui  existait  iitt  le?  llMtes  Au  flleavè 

ritiers  Revol  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Lyon,  et  aa 
appel  devant  notre  eour  impériale,  a  pour  objet  de  faire  reconnaître 
l'Etal  i^fopViétaife  de  six  parcelles  de  tefratn  prévenant  d'atterrisaemeats 
qàr  se  sOnt  Formés  sAr  ràbeienne  LAne  de  Sri^^  ;  qu'il  n'y  a  pas  do 
conlésiatitHi  Sur  le  point  de  Savoir  si  i'anei'eaiie  LO'ne  de  Grigny  a  cessé 
de  faire  partie  du  Rhéne;  que  l'Etat  soMietit  (^tttement  que  lies  héri- 
tiers Revdl  ne  peuvent  réclamer,  en  verte  èa  droit  d'aHuViott,  la  prè- 
fTiHtè  des  terrains  dont  ils  sont  détetanurs',-  ttleedu  qu'ils  ne  se  Irouvent 
pa^  dam  les  conditions  eiigèe<i  par  Paft'.  5M  e.  nap.,  la  lermatioi)  ité 
aBerrissémefltï  devant  être  attribuée,  non  pas  au*  cours  natnVef  ités  eaox 
du  fleuve,  mais  à  rétablissement  de  la  ctiatt'ssée  dn  chebih  de  fer  de' 
Lyon  à  Saint-Etienne  Su/  la  LAne  de  Origny;  —  Consrdérant  qoe  là 
question  de  savoir  Si  les  aUerrissemeots  formés'  svr  la  LOne  de  fîtieoy 
oM  nne  caofe  naturelle  oofarliflcielle,  et  si,  par  suite,  les  héritiers  Re-i>' 
vol  sont  fondés  oO  nbn  à  réchimer  l'appltcalion  de  l'art.  556'  6.  oap., 
est  une  question  de  droit  c^il  dont  ta  décision  appartient  esscriTfellement 
&  l'autorité  judiciaire;  qne  l'arrête  pris  à  la  date  du  «  fSt.  f-'58,  pif 
le  sénateur  chargé  de  l'administration  départementale  Av  Il^tne,  Oér 
pouvait  hire  obstacle  k  ce  ipie  notre  cour  de  Lyon  pronenrftt  sVr  lef 
droits  que  les  héritiers  Revol  pourraient  avoir  à  ta  propriété  et  à  la  pos- 
session dM  atterrissements  dont  ils  soot  détentears  ;  — Arif.  f*'.  L'arrélié 
de  conflit,  pris  k  la  date  du  It  avril  18^9  par  te  sénateOif  chargé  Si 
l'administration  du  département  do  Rhône,  est  anhtile. 

Du'l  I!  août  t859.-Cons.  d'Et.-M.  Boulatignier,  rap. 

(1)  Espèce  :  —  (Pmdon.) —  Pindon  et  Prévost  ont  acquis  dfe  l'a  dame 
Martin  et  de  son  fils  nne  pièce  de  terre  sur  les  bords  de  la  Loire  dont  leS 
vendeurs  ont  déclaré  être  devenus  propriétaires  en  verfo  du  droit  d'aHu- 
vion.  Il  est  i  remarquer  que  le  terrain  d'alluvion  était  séparé  de  la  pro- 
priété delh  dame  Martin  par  Un  chemin  public;  mais  cette  dame  prétentlf 
que  le  chemin  a  été  établi  postérieuremeot  i  la  formation  de  l'alluvion. 
—  Des  fouilles  aVant  été  exécutées  sur  ce  terrain  pour  ^exécution  dtf 
travaux  publics,  Piiidbn  et  Prévost  demandent  une  iodcmnilu  au  préfet. 
CeluiH:i  refuse  par  le  motif  que  les  terrains  fouillés  sont  de.<  allovions  def 
la  Loire  cnntiguës  non  à  des  propriélés,  mais  a  un  chemin  public;  que, 
par  cooséqueOt .  elles  n'appartiennent  pas  &  Pindon  et  consorts.  —  Le 
tribunal  de  Sancerre,  saisi  du  litige  par  jugement  du  t7  aoùT  fSSS,  de- 
clhi^  les  d^mandburs  mal  fonilés  en  leur  prétention  à  la  (iropriété  |lar 
droit  d'alluvion  de  l'immeuble  (itfgieax,  mal  fondés  égaleméilt  dans  ISui' 
prèten'tiou  tirée  de  la  prescription  décennale.  Le  débat  se  trotiVaconceii- 
tré  sur  la  prescription  tréntenaire.  elle  tribunal  admit  les  demandeurs  £ 
Ir  preuve  des  Hait»  qui  pouvaient'!  établir.  —  Le  préfet  élève  albrs  le  dé- 
cliuatoire,  lequel  est  rejeté.  —  Conflit.  —  Le  commissaire  du  gouver- 
nement conclut  a  ce  que  le  conflit  spit  conflrmé.  Il  se  fonde  principale- 
ment sur  ce  motif  que  l'instant  où  la  parcelle  litigieuse  était  sortie  dti 
domaine  public  n'étaht  pas  reconnue  par  radministratiod  remonter  fc 
plus  de  trente  années  avant  les  fouilles,  il  était  nécessaire  poui'  le  juge- 
ment de  la  questioo  de  prescription  de  préciser  cet  instant,  et  qu'il  j 
avait  ainsi  dans  le  débat  nne  question  préjudicielle  placée  par  la  juris- 
prudence dans  la  compétence  de  l'adminis'ratien. 

NAPOLi:oN,  etc.  ;  —  Vu  les  lois  des  13-SO,  n-f«  août  1790,  m  sepr. 
et  6  oct.  179f  ;  —  Vu  la  loi  du  16  sept.  1807;  —  Vu  l'art.  358,  les 
art.  ail'O,  2227',  2S6a  c.  nap.  ;  —  Considérant  qu'H'  n'est  pas  contesté'' 
phr'  l'administration  qu'en  ('856,  et  aU  moment  oti  les  fouilU'S  ont  éléP 
opérées,  le  terrain  litigieux  avait  cessé  depuis'  pliisieurs  années  de  faire 
partie  du  ht  de  la  Uoire;  que  les  sieurs  Pindbn  et  Consorts,  sieur  et 
dame  Hhrtin  soutiennent  que  par  eux  et  leurs  auteurs  ils  en  sont  deve- 
nus propriétaires  à  l'aide  d'une  possession  de  plus  dé  trente  ans  ;  que  le 
tribunal-civil,  seul  compétent  pour  statuer  sur  la' prescription,  peut  seul 
aussi  connaître  des  faits  de  possession  articulés  par  les  parties  et  du  ca- 
ractère utile  de  celte  possession  en  ce  qu'elle  tendrait  A  l'acquisition  de  la 
propriété  ;  que,  dès  lors,  il  n'y  avait  lieu  de  renvoyer  préalablement  les 
parties  devant  l'autorilé  administrative; 

Art.  1.  L'arrêté  de  coofljl  susvisé  pris  par  le  préfet  du  dépanement 
dU'Cher  est  annulé. 

Du  a  jiiUI>  tattf.^Détr.  ooosi  d'Et.*'M.  MaKhand,  np. 
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n'9  pas  pensé  qu'il  pût  proeéder  Ial-nèm«  à  ceUe  délimUa,tiOD  ; 
m'a  renvoyée  à  l'aulorilf  conpélentf  (cods.  <î'Et.  26  jaill.  <85l, 
U.  Daverne,  rap.,  iff.  David).  —  El,  daps  i'espice,  la  «Utisaila- 
tion  a  été  faile  par  le  préfet  (V.  cons.  d'Et.  7  aoiit  1856.  même 
affaire).  —  Cette  opération  rentre,  en  effet,  dans  les  atlrj^^qttons 
exelQSives  du  préret,  en  vertu  des  lola  des  2?  flé|i^  (78fl,  s««(.  9, 
ar|.  2,  12-20  aoi^t  1790,  et  de  l'arrêté  du  gOHvernem.wl  du 
19  vent,  an  $  (cons.  d'Et.  20  avr,  I854)  (l).  —  V.  «usi 
IM.  Dutoar, n»  263,  2fi4,  26$;  C^l^JK,  u«  »m,  9&6  et  snfv.,  9( 
trib.  des  conO.  3  Juin  ^850,  aff.  Vignat,  D.  ^.  50,  S.  69 1  Si 
juin  1850,  air.  Oihinx,  y.  n*  56;  3|  mai  18B1,  M.  Bonlatjgnier, 
r^p.j  aff.  Duhamel;  cons.d'gt.  Miu'R>85l,M.  HArcb;^,  ra»., 
air.Vigna^;  cons.  d'Et,  3  iui.ll.  1852,#ff.Veïe,v.  n»65iioiullU 
1.^60,  aff.  Beyne^u,  p.  P.  6^  8.  49.  —  CetieiulaDt  l'exeeptiM 
àb  propriété  ;oul,evée  par  ^  riverain  n'oblige  pas  lonjAitrs  le 
conseil  de  préfecturie  j^  renvayer  an  préfet  la  question  de  la  flta- 
lioh  des  Ijiqilef  de  l4  rivière.  Il  est  des  cas  où,  eo  «e  fondant 
sur  i^ig  état  ^e  chpses  son  cpnVesté  ,ou  u<oa  contestable ,  le  eon- 
sejl  de  préfecture  peut  décider  que  tel  terrain  UligiBux  dépend 
05  i^  dépend  pas  du  lit  de  la  rjvicre.  —  V.  infrà,  w  5"5. 

VS.  Les  arrêts  de  délimitation  constituant  des  actes  adminis- 
tratif:!, pris  par  les  préfets,  dans  les  limites  de  Isufs  pouvoirs,  il 
en  résulte  que  les  parties  intéressées  ^  sont  pas  recevables  à 
tes  9liat|uer  4evaiU  |e  conseil  d'Etat  pftr  la  voie  eonteutieuse 
(Coifs.  d  Ç.I.,  4?ivr.  l845,M.Goniel,  r9p.,aff.  Barsalou;3l  mars 
1847,  aff.  Baljas  de  Soubraff,  9.  F,  4».  3.  4;  20  avr.  1 854,  aff. 
ville  <|e  Nogcnt-sur-Seine,  y.  n*  72).  ,tt  Oa  jffi  peut  «on  plus 
porter  directement  devant  le  oonseil  d'Etat  pa^  la  voie  coolea- 
tiense,  la  question  de  savoir  ?i  un  ^rfêté  di»  dêliffiilaUoa  pris 
par  le  préfet  n'a  statué  que  popr  l'avenir  (pon»,  i'U.  20  avr. 
1854,  aff  Ville  de  Nçgent-aar-Scjne,  V.  n»  72). 

74.  Il  ne  résulte  pas  de  là  cepe^nl  que  |m  préfets  aiitut, 
quant  \  la  délimitation  des  fleuves  et  rivières,  un  pouvoir  pure- 
ment discrétionnaire.  La  délimitation  doit  ae  faire  dans  l'intérU 
de  la  navigation  et  en  vçe  d'assurer  l^e  l'iljtrç  écAulement  des 
eauf  dans  tous  les  étais  du  flei^ve,  mais  non  pouf  attribuer  m 
domaine  des  terrains  à  concéder  du  à  amodi.er  ()1.  Colelle,  n"  863), 
Lé  préfet  qui  mécopnattrai,t  cette  règle  excéderait  ses  pouvoirs 
et  son  arrêté  deviendrait  alors  susceptible  de  recours  au  conseil 
d'Etat  par  la  voie  conteniittuse.  —  Ainsi,  par  exemple,  il  a  été 
décliné  :  1<>  gu'uu  préfet  ne  pourrait,  sans  excès  de  pouvoirs,  dé- 
clarer 4ue  certains  terrains  ont  toujours  fait  partie  du, domaine 
public,  et,  par  conséqneni,  n'ont  pu  être  valablement  aliénés, 
alors  qu'il  est  reconnu  qii^e  açs  terrains  faisaient  autrefois  partie 
du  domaine  aliénable  de  l'Etat  (trib.  des  confl.  22  mal  1850, 
H.  ViAc$ns  Saiçt-Laurent,  ra^.,  itf.  com.  de  Lattes);  ->-  2*  tiye 
sont  enlàc.l^és  4'excès  àfi  pouvoirs  les  arrêtés  par  lesquels  l'ad- 
mjoistratiop  déclara  incorporer  au  domaine  public,  par  voie  de 
délimil^llon  dé  ce  domaine,  des  Ilots  ou  terrains  situés  dans  le 
Ut  on  sur  les  bords  d'un  cours  d'eau  navigable,  et  dont  la  pso- 
prtét4  donne  lieu  k  l'époque  tffÈmfi  4e  la  publication  de  ce»  actes, 

(I)  Etfict  :  —  (Ville  de  Nogeet)  —  Uae  CQotesUlioD  divisail  depajs 
1oilgteni[Js  la  ville  de  Nogent-sor-Seine  et  l'Etat,  relalirement  à  la  pro- 
priété d'uM  zADO  de  terraia  plantée  d'arbre  et  servant  de  prumenade  pn- 
Iili^iiit,  atteatot  i  la  digne  PemnDst.  La  ville  a  été  mainlenu»  en  pos- 
resiuioo  par  le  juge  de  paii.  -r  Nais  la  Mnteace  ayml  été  cassée,  U 
tribunal  de  Trajes,  aaiei  d«  litige,  décida  qu'il  y  mail  lisa,  arajit  d*  sla- 
tQtr.au  foD^,  de  faire  déterminer  par  l'auiorile  ad^^ittrative  cowpéleate 
les  limites  Je  La  digue  PerrooDet,  coosidèrée  comme  dépeudaace  d/a  do- 
maine public. 

8  nvr.  1853,  arrêté  dU  préfet  qo.l,  dêlimitaot  la  digtie  Perronnet  sur 
le  point  titigieox,  comprend  dans  les  Kfflites  de  ladite  digne  tout  le 
terraio  à  la  prepciétè  daqael  la  ville  de  Nogent  preteedail  exclusl- 
vemul  t  ctt  arrêta  ait  appronvê  par  ko  hioistre.  —  La  ville  de  No- 
geoi  défère  cet  gnéji*  aa  «oaMil  d'Etat  c«mme  eotachi  d'aicès  de  peo- 
voi^  en  ce  w'il  tfa^e  ^ne  gestion  de  proi>riét«  fui  éitait  du  ressert 
exclusif  4^  Po^lorilè  jmliçiairé,  et  subsidiairemeat  eÛe  conclut  a  ce  qu'il 
loit  déclaré  ^uc  cpt  arrêté  n'a  statué  que  pour  l'avenir,  et  qu'ainsi,  il  ne 
lait  pas  obf  lacle  à  ce  que  la  ville  fasse  recoanatUo  ses  droits  antérieurs 
do  pru|iTiè»é  sur  le  lerMa  ea  IHige,  à  l'effet  de  se  faire  allouer  une  io- 
dediaité,  stl  y  a  Ueo. 

I^aaoatoii,  ete;  —  Va  les  lots  d«  19  die.  178*,  8eel<  9,  ad  9,  du 
13-«9  aeêl  tîM,  et  l'arnltê  da  geavernemast  da  1»  Tent.  m  6  ;  —  Su» 
Je$  i^wçl^ioos  de  la  ville  de  Megeot-surrSeiffe  leadao^  ^.  l'anaulatieB 
pww  fj(çè<  de  ym^wt  4*  \'mt^  du  v^t,  4»  l>«j^  Pf  M*  du 


à  on  litige  devant  l'autorité  Judiciaire  entre  t'éltt  «t  d*a  parti- 
culiers  qui  se  prétendent  propriétaires  ou  ptnsessenrs  de  ceï 
terrains  (cons.  d'Et.  25  mai  I86i,aff.  Coqnard,  D.  P.  62.3.11); 
—  3°  Qu'il  en  est  de  même  de  l'arrêté  par  lequel  ta  préfet  dé- 
clare d'une  part  qu'an  Ilot  boisé  et  ssscepUMe  de  revenus,  fait 
partie  du  ANualne  public  et  de  l'autre  ordonne  qu'il  sera  rerale 
à  l'iid«inls(ratlon  des  domaines  pour  être  affermé  in  profit  4t 
l'Mat  e^mBiebii  apparteMnt  en  vertu  de  l'aK.  S€0  e.nap.  (cons. 
d'Et.  «  août  1881,  aff.  ilevbl,  D.P.  63.  3.  il)- 

«  # .  La  délimitation  administrative  du  lit  dos  neuves  et  rivièrei 
navipibles  ne  saurau d'ailleurs  aveir  pour  effet  de  dépouiller  iei 
riverains,  sans  indemnité,  des  droits  qu'ils  peuvent  posséder  sa 
les  bords  de  ces  cours  d'eau  ;  elle  ne  met  donc  pae  d'obelade  à 
ce  que  les  riverains  fassent  reconnaître  leurs  droits  devant  l'ai»- 
torilé  Judieiaire,  à  l'effet,  non  pas  de  se  faire  remettre  en  posées^ 
siou  du  terrain  Incorporé  an  domaine  publie,  mais  d'obtenir 
f  indemnité  qni  leur  est  due  (V.  Banx,n«  45,  etMII.  Dufbur,  t.  4, 
n°  363;  Cotelle,  t.  4,  n*.8ee).  -^  C'est  aussi  ee  qni  est  admis 
sans  contestation  par  la  jurUprudence  administrative  et  judi- 
ciaire. —  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  i  !•  que  s'il  appartient  ex- 
clusivement à  l'autorité  administrative  de  déterminer  les  limites 
administraiivti  des  eaux  d'un  Denve,  les  tribunaux  ordlnairee 
sont  seuls  compétents  ponr  en  flxer  les  limites  notureUej,  dans 
le  but,  non  d'ordonner  la  restitution  de  Mt  partie  des  héritageé 
riverains  incorporés  an  domaine  pnttlie  par  l'effet  de  la  dêUml-> 
talion  administrative,  mais  d'évaluer  l'indemnité  due  à  raison 
d«  cette  ioDot'poratie*  (Lyon,  il  Cév.  t8ie,  et  sur  pourvoi, 
req.  23  mai  «849,  aff.  préfet  d«  Rliéne  C.  Cambalot,  D.  P.  80. 
1.  315;  Lyon,  10  Janv.  184»,  même  aff.,  D.  P.  49.  9.  148; 
Lyon,  6  juin  igei,  et  sur  pourvoi,  Mq.  so  mal  1682,  aff, 
Parraoben,  D.  P.  63-  l.  350  ;  V.  aussi  dans  le  même  sods 
avis  du  oonseil  général  des  pents  et  ebaussées,  31  Juin  1860, 
W.  Colelle,  n«  864);  —  s*  Que  si  np  partionlier,  an  lien  de  ré- 
clamer la  poatession  dn  terrain  que  l'Etat  prétend  faire  partie 
du  doimiBe  publio,  {«berne  à  daauuider  d'en  être  reconnu  pro- 
priétaire, sans  entedre  parier  i'aiUeurs  aucune  altelnta  aua 
a«t^  aiministretils  qui  poufraient  avoir  Incorporé  ce  |erraia 
audit  domaine,  le  tribunal  peut  retenir  la  qaestlon  de  propriétà 
aiosi  pesée  et  y  statuer  iBmédtatemenl  t  dane  ce  éas,  le  préfet 
est  mal  fondé  à  rsvendl^er  préjadIuleUemettt  pour  l'aalorité 
administrative  la  question  de  déliiatlalian  .du  dnUlaiae  publie 
(trib.  des  coni.  20  mai  I85e,  aff.  Fixes,  D.  P.  50.  S.  35);— 
30  Une  lorsqu'un  parliculier,  sans  réclamer  la  poseaesion  d'un 
terraiu  qu'un  arrêté  du  préfet  a  déclaré  faire  partie  du  domaine 
publie,  demande,  sons  toutes  réserves  de  l'exéeation  complète 
de  l'arrêté  préfectoral,  à  faire  receaDattre  lealeaent  sim  droit 
antérieur  de  propriété  sur  ledit  terrain,  saut  à  tirer  ultérienre-» 
ment  de  cette  reconnaissance  telles  conséquenoes  que  da  droll 
au  peint  de  vue  de  l'Indemnité  qui  pourrait  lui  être  due,  les 
tribunaux  civils  sont  compétents  peur  statuer  sur  eetle  demauda 
et  c'est  à  tort,  dans  ce  cas,  que  ie  préfet  élëv*  le  MnOit  (trib. 

8  avr.  18.59,  approuvé  bar  m^re  ministre  des  travauf  publics  le  17  du 
même  mois;  —  Consiiférast  qu'aux  termes  des  lois  des  33  dèc.  1789, 
13  20  aofit  1790,  et  de  rarr.ète  du  19  yenl.  an  6,  il  appartient  à  l'au-, 
torité  admioistratiTé  dé  déterminer  la  limHe  du  lit  des  fleuves,  et  que 
lesdite»  lois  ont  spéeialement  chargé  les  adniinistrations  de  département 
de  la  conservation  des  propriétét  publiques,  telles  que  rivières  et  autres; 
que,  dès  1ers,  ea  fixant  sur  b  peiot  litigieux  les  limites  du  lit  de  la 
Seiae,  et,  par  suite,  les  limites  de  1»  dig»ia  Perrenet  qui  forae  aae  de 
ses  dépendances,  le  préfet  n'a  point  excédé  ses  pouvoirs  ;  qu'ainsi  la 
ville  de  Nogept-sur-Seine  est  aon  recevable  à  altaiiuer  cet  arrêté  devant, 
nous  par  la  voie  conténtieuse  ;  -  Considérant  que  l'arrAlé  attaqué  ne  fait 
pas  d  aiiieoTs  obstacle  &  ce  que  ta  commune  de  Nogent-sur-Seine  fasse 
valoir  devaM  l'autorité  compétente  1rs  droits  qu'elle  aurait  légitimement 
acquis  sur  la»  MmiM  litigieux  peadaM  le  temps  oft  ils  auraient  pu  être 
susceptibles  de  propriété  privée,  et  que,  par  cet  atiêté,  le  préfet  a  luk 
même  déclaré  que  cette  faitulté  demearait  léeenée  à  laviUeda  Megent- 
8ur-Seiu« : 

^ur  les  coDclusIoossubsidiaires  de  la  v^ de Nogent'-sur-^ioe,  teef 
dant  à  ce  Iju'il  soit  déclaré  que  l'arrêté  du  8  pvr.  1853  n'a  sUtué  qqfl 

Jour  l'avenir;  —  Considératit  que  la  questfoU  de  savoir  si  l'arrêté  du' 
avr.  I8â9  u'a  statué  qae  pour  Pavenit,  n'est  fa  de  nature  It  npàrêlre 
foriée  directement  devant  eeus  par  \k  twe  eeaienlieuse;  -^  Arl.  t.  Lif 
requête .,.  est  reielAe. 
Pu  n  m.  t8M.«Dten  aoM.  dH-^OLUtits,  nqp. 
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deseoDll.  3S  nov.  im,  M.  PérignoD,  rap.,  acr.  Roger (7.  l'Etal; 
V.  aassi  cons.  d'Et.  26  Jain  1 852,  aff.  corn,  de  Frontlgnan, 
V*  Organis.  marlt.;  30  jnin  1853,  ait.  de  Blois,  eod.;  1«'  déc. 
}8S3,  aff.  Trouille,  eod.)  ;  —  4°  Que  l'arri^lépar  lequel  le  préfet 
se  borne  à  déterminer  la  limite  actuelle  du  lit  d'une  rivière  navi- 
gable, est  pris  dans  la  spbère  des  pouvoirs  confiés  an  préfet  par 
la  loidnSSdée.  1789,  bien  que  les  riverains  prétendraient 
•TOir  sur  cette  berge  des  droits  de  propriété  consacrés  par  l'au- 
torité judiciaire;  d'ailleurs,  cet  arrêté  ne  fhit  pas  obstacle  à  ce 
qoe  les  réclamants  se  retirent  devant  l'autorité  compétente,  pour 
bire  statuer,  sur  les  droits  qu'ils  pouvaient  avoir,  antérienrfr- 
ment  audit  arrêté,  à  la  jouissance  et  à  la  propriété  des  terrains 
tompris  aujourd'hui  dans  le  domaine  public,  et  sur  l'indemnité 
fol  peut  lenr  être  due  à  raison  de  leur  dépossession  (cons.  d'Et. 
19  juiU.  1860,  aff.  Reynean,  D.  P.  61.  3.  49;  conf.  cons.  d'Et. 
SO  avr.  1854,  aff.  ville  de  Nogent-sur-Selne,  V.  n*  72). 

99.  Une  opinion  différente  a  été  émise  devant  le  conseil 
l'Etat  par  H.  Barocbe,  commissaire  du  gouvernement  (7  aoàt 
1856,  aff.  David).  La  délimitation  administrative  d'un  fleuve, 
t-t-il  dit,  ne  peut  donner  lien  à  indemnité  au  profit  du  riverain, 
fadministration  ne  fiitant  pas  les  limites  du  fleuve,  mais  se 
bornant  à  les  r«eomiaf  tr«.  —  Le  ministre  des  finances  s'est  éga- 
lement prononcé  dans  ce  sens  lors  de  l'arrêt  du  32  nov.  18S1 
(trib.  des  confl.,  aff.  Roger).  —  Cette  doctrine  absolue  ne  pou- 
vait être  admise.  — Dans  une  autre  affaire.  H.  le  commissaire 
4n  gouvernement  L'bApital  a  tait  une  distinction  :  «  Ou  bien 
ranlorllé  administrative  détermine  la  consistance  du  domaine 
public  dans  le  présent  seulement  et  dans  fétat  actuel,  et  alors 
tons  les  droits  sont  conservés  au  tiers  pour  réclamer  devant 
qui  de  droit  une  indemnité  pour  la  privation  qu'ils  subiraient 
d'une  propriété  justifiée  entre  leurs  mains  tant  que  le  terrain  a 
été  susceptible  de  propriété  privée  ;  ou  bien,  l'autorité  admi- 
nistrative délimite,  pour  le  passé  comme  pour  le  présent,  en 
déclarant  que  le  terrain  litigieux  a  toujours  fait  partie  du  do- 
maine public.  Dans  ce  cas  même,  il  ne  serait  pas  impossible  de 
prévoir  des  hypothèses  dans  lesquelles  la  délimitation  du  do- 
maine public  laisserait  subsister  les  droits  des  tiers,  comme  par 
exemple  si  l'on  justifiait  d'un  acte  de  vente  nationale  duquel  il 
résnlt&t  que  des  particuliers  auraient  acquis  partie  des  terrains 
compris  dans  les  limites  fixées  par  l'administration  ;  alors  le 
principe  de  l'inaliéoabilité  céderait  devant  le  principe  de  l'invio- 
labilité des  ventes  nationales,  et  même  ce  ne  serait  plus  une 
Indemnité  que  les  réclamants  pourraient  obtenir,  ce  serait  le 
terrain  lui-même;  donc  la  propriété  devrait  lui  être  maintenue, 
Muf,  bien  entendu,  à  l'administration  la  faculté  d'exproprier. 
—En  dehors  de  ces  hypothèses,  la  déclaration  que  le  terrain 
litigieux  a  toujours  fait  partie  des  dépendances  du  domaine  pu- 
blic équivaudrait  à  une  dénégation  du  droit  à  une  indemnité. 
—  Mais  ici  se  présente  le  remède  extrême  du  recours  pour  excès 
de  pouvoirs,  et  les  parties  sont  assurées  que  le  conseil  d'Etat 
examinera  toujours  de  très-près  si,  sous  prétexte  de  déllmila- 
tiob  du  domaine  public,  on  n'a  pas  été  jusqu'à  usurper  sur  la 
propriété  privée  »  (V.  cous.  d'Et.  2  août  1860,  aff.  Hazeline,  D. 
P.  61.  3.  58;  V.  aussi  les  observations  du  même  magistrat, 
l»]uUl.  1860,  aff.  Reyneau,  D.  P.  61.  3. 49).  —  Hais  le  conseil 
d'Etat  ne  parait  pas  vouloir  se  ranger  à  cette  doctrine;  il  a  dé- 
cidé que,  lorsque  l'autorité  administrative  a  procédé  k  la  déli- 
mitation du  domaine  public,  tant  pour  le  ptusé  que  pour  le  prê- 
tait, sur  les  rives  d'un  fleuve  navigable,  et  que  les  propriétaires 
riverains  se  bornent  à  demander  la  reconnaissance  de  leurs 
droits  antérienrs  de  propriété  pour  obtenir,  non  la  restitution 
effective  du  terrain  désormais  affecté  au  service  public,  mais 
l'indemnité  de  la  dépossession  qu'ils  prétendent  avoir  éprou- 
vée par  l'effet  de  la  délimitation  précitée,  il  appartient  à  l'au- 
torité judiciaire  de  connaître  de  cette  demande,  et  c'est  à  tort 
qae  l'administration  revendique,  dans  ce  cas,  le  droit  de  dé- 
terminer préjudiciellement  des  limites  qu'elle  a  déjà  fixées  (cons. 
d'Et.  21  nov.  1861,  aff.  Lahirigoyen,  D.  P.  63.  3.  7).  —  La 
doctrine  de  M.  le  commissaire  du  gouvernement  est  moins  équi- 
table, sans  doute,  mais  elle  est  plus  logique;  c'est  la  consé- 
quence forcée  de  la  jurisprudence  qui  reconnaît  à  l'administra- 
tion le  droit  de  fixer  les  limites  du  domaine  public  dans  le  passé. 
Aotrwaent,  quelle  ««raiU'iitiutà  4e  cette  <léUinitatiou  rétroactive? 


— Mais  alors  ne  résultet-il  pas  de  là  avec  évidence,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  dit,  qne  la  délimitation  dans  le  passé  est,  sous 
l'apparence  d'un  acte  administratif,  on  véritable  Jugement  sur 
le  fonds,  puisqu'elle  aurait  poar  effet,  si  le  conseil  d'Etat  ne  re- 
culait pas  devant  les  conséquences  de  son  principe,  d'attribuer 
ou  de  refuser  au  réclamant  le  droit  à  une  indemnité? 

VV.  Lorsque  les  contestations  à  l'égard  desquelles  s'élève  la 
question  de  délimitation  sont  engagées  entre  simples  particu- 
liers, l'administration  est  désintéressée  dans  la  question,  puisque 
les  Jugements  à  intervenir  n'auront  pas  contre  elle  la  force  de 
chose  jngée;  dès  lors  les  tribunaux  ordinaires  sont  compétents  pour 
statuer  sur  le  tout,  et  le  confiit  serait  mal  à  propos  élevé  (conf. 
M.  Dnfonr,  t.  4,  n*  303,  p.  321).  — H  a  été  décidé  en  ce  sens 
que  lorsque  deux  particuliers,  l'Etat  n'étant  pas  en  cause,  sa 
disputent  devant  les  tribunaux  la  propriété  d'une  lie  située  sur 
une  rivière  navigable,  le  préfet  n'est  pas  fondé  à  élever  le  conflit 
dans  le  but  de  revendiquer  pour  l'autorité  administrative  la 
question  prétendue  préjudicielle  de  délimitation  du  lit  du  fleuve 
au  droit  des  terrains  litigieux,  le  jugement  à  Intervenir  sur  la 
question  de  propriété  privée  ne  pouvant  faire  obstacle  ni  à  la 
reconnaissance  par  l'autorité  administrative  des  limites  du  lit 
du  fleuve,  ni  aux  conséquences  qui  résulteraient  de  cette  recon- 
naissance en  ce  qui  touche  les  droits  de  la  propriété  privée;... 
et  il  en  serait  ainsi,  alors  même  que  l'autorité  administrative 
aurait  déjà  procédé  sur  ce  point  à  la  reconnaissance  des  limites 
du  lit  du  fleuve,  et  qu'il  résulterait  de  ses  décisions  que  les  ter- 
rains litigieux  sont  compris  dans  iesdites  limites  (cons.  d'Et.  2 
déc.  1853,  M.  Marchand,  rap.,  aff.  hér.  Champel  C.  Laurent). 

98.  Comme  conséquence  de  son  droit  de  propriété  sur  les 
fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables,  l'Etat  a  droit  exclusif 
aux  produits  de  la  pêche  (L.  15  avr.  1829,  V.  Pèche  fluviale) 
et  aux  épaves,  lesquelles  sont  vendues  à  son  profit  par  l'admi- 
nistration des  domaines  (ord.  d'août  1669,  tit.  31,  art.  16;  c. 
nap.  713;  V.  Pêche  fluv.,  p.  441;  Propriété,  n»  228).  —  Il  a 
droit  également  à  la  récolte  des  herbes  qui  croissent  sur  les 
bords  et  les  berges  des  rivières,  jusqu'au  point  oil  s'élèvent  les 
plus  grandes  eaux  sans  débordement  (V.  n*  61),  ainsi  que  sur 
les  ouvrages  exécutés  par  l'Etat  pour  le  service  de  la  navigation. 
Toutefois,  d'après  les  anciens  règlements,  les  riverains  de  la 
Loire  ont  la  Jouissance  de  l'herbe  qui  croit  sur  le  talus  des  le- 
vées (arr.  du  cons.  24  fév.  1788;  av.  cons.  gén.  des  p.  et  oh. 
9  oct.  1854,  M.  Cotelle,  n*  854). 

Sbct.  i.  —  Des  chemins  de  halage. 

V9.  La  servitude  du  chemin  de  halage,  qui  existe  en  France 
de  temps  immémorial,  a  été  consacrée  par  des  actes  de  l'auto- 
rité royale,  à  toutes  les  époques  de  notre  histoire.  Le  premier 
document  qui  en  ait  fait  mention  est  une  charte  du  roi  Childe- 
bert  !•'  de  l'an  558,  dans  laquelle  on  lit  que  cette  servitude  a 
été  instituée  par  la  coutume  pour  pouvoir  faire  monter  et  des- 
cendre les  bateaux;  elle  était  donc  déjà  bien  antérieure.  —  Une 
ordonnance  de  Charles  VI  du  mois  de  fév.  14  j  5,  prescrivant 
aux  riverains  de  la  Seine  et  des  rivières  qui  y  afllnent  de  laisser 
sur  leurs  bords  un  chemin  de  24  pieds  pour  le  service  du  ha- 
lage, rappelle  également  que  c'est  ainsi  qne  cela  s'est  pratiqué 
de  toute  ancienneté.  Une  ordonnance  de  François  I",  du  mois 
de  mai  1 520 ,  reproduit  textuellement  ces  prescriptions ,  qui 
plus  tard  sont  consacrées  comme  règle  générale,  et  déclarées 
applicables  à  toutes  les  rivières  navigables  du  royaume,  par  l'or- 
donnance de  1 669  sur  les  eaux  et  forêts,  tit.  28,  art.  7,  sous  la 
sanction  d'une  amende  de  500  fr.  contre  ceux  qui  négligeraient 
ou  refuseraient  de  se  conformer  à  ses  prescriptions.  Les  dispo- 
sitions de  cette  ordonnance  sont  toujours  en  vigueur,  les  actes 
postérieurs  n'ayant  eu  d'autre  objet  que  de  les  renouveler  et 
d'en  exiger  impérieusement  l'exécution.  —  Tels  sont  :  l*  l'or- 
donnance de  déc.  1672,  dite  ordonnance  de  la  ville  portant  rè- 
glement pour  les  rivières  servant  à  l'approvisionnement  de 
Paris,  dont  l'art.  2,  cbap.  l,  n'est  que  la  reproduction  à  peu 
près  textuelle  de  l'ordonnance  de  1669;  —  2*  l'arrêt  du  conseil, 
du  24  jnin  1777,  qui,  répétant  encore  les  mêmes  prescriptions, 
exigea  la  suppression  de  toutes  les  constructions,  planta- 
tions, etc.,  dana  la  largeur  prescrite  par  l'ordonnance  de  1669» 
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peine  de  500  fr.  d'amrade; — S*  fan-été  dn  1 9  nlv.  an  5,  qni, 
en  présence  du  désordre  qui  s'était  introdait,  rappelle  les  ci- 
toyens à  l'exéentlon  des  règlements  antérieurs  sur  les  chemins 
de  lialage  ;  —  f  l'art.  650  e.  nap. ,  qui  ne  fait  qne  poser  le  prin- 
cipe de  la  servitude  en  référant  aux  actes  antérieurs  qui  en  ont 
réglementé  l'exercice  ;  —  5<>  enfin  le  décret  dn  22  Janv.  1 808,  qui 
déclare  que  les  dispositions  de  l'art.  7  de  l'ordonnance  de  J  669 
sont  applicables  à  toutes  les  rivières  navigables  de  l'empire, 
soit  qne  la  navigation  y  fût  déjà  établie  à  l'époque  de  l'ordon- 
nance, soit  que  le  gouvernement  se  soit  déterminé  depuis,  on 
se  détermine  à  l'avenir  à  les  rendre  navigables;  seulement,  dans 
ce  dernier  cas,  les  riverains  auront  droit  à  une  indemnité.  — 
Tel  est  l'état  de  la  législation  sur  les  chemins  debaiage. 

80.  L'ordonnance  de  1669  établit  deux  sortes  de  chemins 
de  halage  :  l'un,  du  cété  oh  se  tirent  les  bateaux  et  qui  forme 
le  chemin  de  halage  proprement  dit,  doit  avoir  24  pieds  (7>,80) 
de  largeur;  l'autre  sur  le  bord  opposé  et  que  l'on  nomme  plus 
particniièrement  le  marchepied,  n'a  que  lO  pieds  (3",25)  de 
largeur;  il  sert  aux  mariniers  poar  les  manœuvres  et  les  autres 
nécessités  dn  service.  Outre  la  largeur  de  24  pieds  prescrite 
pour  le  chemin  de  halage,  les  riverains  doivent  encore  laisser 
libre  un  espace  de  6  pieds  (i>,95),  dans  lequel  il  leur  est 
interdit  de  faire  aucune  plantation,  clôture,  etc.,  à  peine  de 
500  fr.  d'amende  (V.  Eaux,  n»  lis,  123).  Mais  cet  espace  de 
6  pieds  ne  faft  pas  partie  du  cbemin  de  halage,  et  le  proprié- 
taire peut  en  user  de  toute  antre  manière,  le  laboorer  par 
exemple,  y  faire  des  dépôts,  etc.  (V.  eod.  n—  123, 124).  —  Si 
le  terrain  aboutissant  à  une  rivière  navigable  est  un  cbemin 
vicinal  ou  une  propriété  moins  large  que  24  pieds,  le  proprié- 
taire comigu  doit  fournir  le  surplus  (V.  Eanx,  n*  1 26). 

81.  Bien  que  l'ordonnance  de  1669  appelle  le  chemin  de 
halage  un  chemin  royal,  il  est  unanimement  reconnu  que  ces 
chemins  ne  sont  pas  la  propriété  de  l'Etat}  que  c'est  seulement 
une  servitude  imposée  aox  riverains  sur  leur  propriété  (V.  Eaux, 
n»  1 19;  Propriété,  n**  ll5etsuiv.;ll.  Cotelle,  t.  4,  n»  779). 

89.  Le  cbemin  de  balage  est  dû  sur  tontes  les  rivières  na- 
vigables, sans  distinction  de  celles  qui  portent  naturellement 
bateaux,  et  de  celles  qui  ne  sont  devenues  navigables  que  par 
les  travaux  de  l'homme  (décr.  22  janv.  1808,  art.  l  ;  cens.  d'Et. 
20  août  1847,  M.  Vultry,  rap.,  aff.  Saint-Hilaire;  conf.  HM.  Dn- 

(1)  Stpie*  :  —  (Labgrthe.)  —  Le  rienr  Labnrtbe,  brasaear  de  biire 
à  Bordeaux,  avait  demandé  et  obtena  dn  préfet  on  alignement  poar 
C0D»tniire  sur  les  rives  de  la  Garonne.  Il  a  satisfait  à  cet  aUgnement 
•t  a  laissé  entre  «a  maison  et  le  flot  l'espace  indiqué  par  l'arrêté  ;  mais, 
postérieurement,  eonsidéiant  qu'un  chemin  de  lûiage  ne  pouvait  être 
itile  et  exigé  sur  nn  cours  d'eau  où  le  remontage  des  bitiments  se  fait 
par  le  vent  et  la  marée,  et  ob  par  conséquent  le  tirage  des  bateaux  n'a 
jamais  lien  par  les  procédés  ordinaires  du  halage,  le  sieur  Laburtbe  8t 
élever  au  devant  de  sa  maison  une  petite  palissade  et  une  barraque  en 
planches  pour  servir  aux  dépéts  provisoires  des  matières  ou  des  objets 
servant  à  son  industrie.  —  Arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  le  con- 
lanne  à  la  destruction  de  cette  barraque  et  à  une  amende  que  toutefois 
le  conseil  avait  réduit*. 

Recours  du  sieur  Labnrtbe.  —  «  D'après  l'ord.  de  1669,  dit-il,  les 
bords  des  rivières  navigables  ne  sont  pas  assujettis,  dans  tous  les  cas, 
i  un  chemin  de  trente  pieds,  mais  seulement  dans  le  cas  de  trait  de  che- 
vaux, et  du  cAtè  que  les  bateaux  se  tirent.  —  Ce  n'est  pas  tout  :  une 
fois  l'utilité  d'un  cbemin  de  halage  reconnue,  il  fant  encore  1*  que  l'as- 
siette en  soit  indiqué*  et  choisi*  de  tel  côté  plutét  que  sur  l'autre,  car  il 
ne  peut  exister  qu*  d'an  côté;  8*  que  sa  largeur,  qui  ne  peut  dépasser 
trente  pieds,  mais  qui  peut  être  réduit*  k  moins,  selon  le  décret  du 
M  janv.  1808,  lorsque  le  service  n'en  souffre  pas,  soit  déterminée  ; 
S*  que  le  tracé  et  le  parcours  en  soit  fixé,  ce  qui  exige,  au  préalable, 
l'opération  difflcile  et  importante  de  la  leconnaissance  et  du  jalonne- 
ment du  bord  de  la  rivière,  en  suivant  toutes  les  sinnositi^s  do  rirage 
sur  ne*  ligne  à  partir  de  laquelle  devra  se  prendre  la  largeur  du  che- 
min, «pèration  qui,  comme  le  dit  M.  Proudhon,  t.  S,  p  88,  doit  êtr« 
faite  par  experts.  Ces  opérations  ne  peuvent  se  faire  que  par  l'autorité 
du  préfet  et  non  par  l'administration  des  ponts  et  cDiussées  qui  est 
partie  adverse. —  Jasque-ia  le  chemin  n'existe  pas,  jusque-là  les  pro- 
priétaires riverains  ne  peuvent  être  réputés  rontrevenants  en  jouissant 
de  leur  propriété,  non  encore  asservie,  jusqu'au  flot.  L'administration 
des  ponts  et  chaussées  ne  peut,  sans  violer  toutes  les  règles  et  renverser 
tontes  les  hiérarchies,  s'emparer  immédiatement  de  cette  propriété  avec 
plus  d'arbitraire  et  moins  de  garantie  et  de  contrôle  pour  les  riverains 
que  n'en  oifrirait  l'administration  eUe-iaême.  »  —  Ordonnanc*. 
TouXUV. 


four,  t.  4,  n°  312;  Cotelle,  n»  843).  —  U  est  dft  également  sur 
les  bras  de  ces  rivières  comme  sur  les  rivières  elles-mêmes,  si 
ces  bras  sont  livrés  à  la  navigation  ;  il  ne  l'est  pas  dans  le  cas 
contraire  (Y.  Eaiu,  n<>  126;  H.  Dnfonr,  n°  309).  —  Il  a  été  dé- 
cidé à  cet  égard  qne  l'établissement  de  baies  et  barrières  for- 
mant anticipation  sur  nn  chemin  de  halage  qui  longe  un  bras 
d'une  rivière  navigable  constitue  une  contravention  punissable, 
s'il  est  constaté  qne  ce  bras  n'a  pas  cessé  d'être  affecté  à  la 
navigation  (cons.  d'Et.  14  avr.  1853,  M.  de  Pons  Rennepont, 
rap.,  aff.  Consin-Joliy). 

88.  Le  chemin  de  halage  est  dû  non-seulement  sur  les 
cours  d'eau  navigables,  mais  aussi  sur  les  rivières  flottables  en 
trains  ou  en  radeanx,  seulement  dans  ce  dernier  cas,  l'adminis- 
tration n'exige  qa'uue  largeur  de  10  pieds  (V.  Eanx,  n°  125  ; 
M.  Dufour,  n*  332).  —  Le  long  des  rivières  flottables  à  bûches 
perdues,  il  n'est  dû  qu'un  sentier  de  4  pieds  (i'',30),  poar  le 
passage  des  flotteurs. —  V.  Eanx,  n<"  70,  127.  < 

84.  La  servitude  de  balage  subsiste  même  dans  les  rivières 
oii  les  vents  et  les  marées  se  font  sentir.  —  En  conséquence,  le 
chemin  et  le  contre-chemin  de  halage  sur  le  bord  de  ces  ri- 
vières doivent  toujours  rester  praticables,  conformément  à  l'ord. 
de  1G69  (cons.  d'Et.  19  mai  1843  (l).  — Y.  aussi  cons.  d'Et. 
24  déc.  1818,  aff.  Asselln,  v<>Eaux,  n*  130).  — Toutefois,  il 
résulterait  d'un  avis  du  conseil  d'Etat  du  S  mess,  an  13,  ap- 
prouvé le  16,  qne  si  l'art.  7  tlt.  28  de  l'ord.  de  1669  est  appli- 
cable à  toutes  les  rivières  navigables,  même  quand  la  navigation 
se  fait  à  l'aide  du  fiax  et  dn  reflux,  ou  par  l'impulsion  du  vent, 
l'espace  de  24  on  30  pieds  ne  peut  être  exigé  qne  sur  le  bord 
do  côté  où  le  tirage  a  lieu,  et  que  s'il  n'y  a  pas  de  tirage  de 
chevaux  établi,  il  n'est  dû  sur  les  deox  rives  qu'un  cbemin  de 
10  pieds  (Y.  MM.  Husson,  p.  603;  Dufonr,  n*  311).  —  Celte 
décision  est  en  opposition  avec  l'arrêt  du  19  mai  1843  qui  pré- 
cède. 

85.  La  servitude  de  balage  et  de  marchepied  établie  par 
l'art.  7,  tit.  28  de  l'ord.  de  1669,  grève  les  terrains  aboutissant 
aux  rivières  navigables,  alors  même  qne  l'Etat  ou  ses  représen- 
tants n'ont  fait  sur  ces  terrains  aucun  travail  pour  faciliter  l'u- 
sage public  de  l'espace  destiné  à  servir  de  cbemin  de  balage 
(cons.  d'Et.  22  juin  1843)  (2);...  ou  que  le  terrain  n'est  pas 
disposé  de  manière  à  comporter  l'exercice  du  halage  (même 

Lodis-Phiuppi,  etc.;  —  Vu  l'ord.  de  1669,  tit.  28,  art.  7,  l'arrêt 
du  conseil  do  24  juin  1777,  le  décret  du  32  janv.  1808,  les  art.  649 
et  650  c.  civ.;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  7,  tit.  28,  de 
l'ord.  de  1669,  les  propriétaires  des  héritages  aboutissant  aux  rivières 
navigable*  sont  tenus  de  laisser  libre  le  long  des  bords  un  espace  dé- 
terminé pour  cbemin  royal  et  Irait  de  chevaux;  -Que  dans  les  rivières 
oii  les  marées  se  font  sentir,  les  ebemins  et  contre-chemins  de  halage 
doivent  être  praticables  k  toutes  tes  époques  de  marée  oii  la  navigation 
est  possible;—  Considérant  que  les  martes  se  font  sentir  dans  la  parti* 
de  la  Garonne  an  point  dont  il  s'agit,  et  qu'il  résulte  de  l'instruction, 
et  notamment  du  procès-verbal  du  26  juill.  18S8,  que  le  sieur  Labarthe 
a  élevé,  sans  autorisation,  en  dehors  de  l'alignement  donné  par  l'arrêté 
du  préfet,  en  date  du  80  juin  1857,  snr  an  terrain  faisant  partie  de  la 
rive  droit*  de  la  Garonne,  et  couvert  par  les  hantes  eaux  navigables, 
une  barraque  en  planches  et  une  palissade;  que  ce  fait  constitue  nue 
contravention  à  l'ordonnance  précitée,  et  que  dés  lors  c'est  avec  raison 
qne,  par  son  arrêté  attaqué,  en  date  du  18  oct.  1838,  le  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Gironde  a  ordonné  la  démolition  desdites  constructions  ; — 
En  ce  qui  touche  l'amende  encourue;— Considérant  que  l'art.  7,  lit.  28 
de  l'ord.  de  1669,  prononce  contre  les  contrevenants  une  amende  fixe  de 
500  fr.  ;  qu'il  n'appartient  qu'i  nous  d'ordonner  la  réduction  de  ladite 
amende,  et  que,  dans  l'espèce,  et  en  raison  des  circonstances,  il  y  a 
lieu  de  la  modérer  ; 

Art.  1 .  La  requête  du  sieur  Laburthe  est  rejetée. —  Art.  2.  L'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde,  en  date  du  18  oct.  18S8,  est 
annulé,  pour  excès  de  pouvoir,  en  celle  des  dispositions  relatives  &  l'a- 
mende. —  Art.  3.  L*  si«or  lÂburthe  est  condamné  i  une  amende  d* 
50  fr. 

Du  19  mai  184S.-Ord.  cons.  d'Et.-M. .  Boulay  de  la  Menrthe,  rap. 

Kola.  Du  même  jour,  ordonnances  identiques  qui  rejettent  les  re- 
cours :  1°  de  la  dame  Oufour-Dubessaii  ;  2*  du  sieur  Bujac. 

(3)  Etpkt  :  —  ^Canaux  d'Orléans  et  de  Loing  C.  Besancon.)  — 
Besançon,  propriétaire  é  Montargis,  d'un  terrain  riverain  du  canal  de 
Loing,  avait  été  poursuivi  pour  contravention  aux  lois  de  la  grande  voi- 
rie, en  ce  qu'il  avait  entouré  d'une  enceinte  de  palissades  uu  terrain 
dépendant  dn  canal,  mais  qui,  en  supposant  qu'il  appartint  i  c*  proprié- 
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^rèO.n^  ....O9  qy'iiqfan  r^glMiwt  d«  CjUitorHé  suRéfleive  s'a 
4é|cirmii)|é  j'fifis  9iiiujèn$  .certaine  l'exiateAce  ,et  le«  lUnites  du 
/cheroiu  (coins.  (t'Ei.  «  Wv,  jsas,  aff.  J»in.  4e  l'inl.,  ¥.  E»uj, 
n<>  1 3 1  ). .— . . .  ,Oai  que  la  JarKi'ur  de  la  zodç  «r£y ée  fie  'la  servi- 
fqde  9'a  {Hi«  ,éié  ir^qée  cvntradjutoiremaai  el  p'a  psféié  signalée 
{d'une  paj^èqe  ivi^it>jye  |«^r  le  lorrain  (cqds.  4'EA.  JS«.vr.  iSM, 
:|1.  £ic|iiiui)^  mp.,  air.  C(Bur4ie&oy).  TT-y.  lUI.,CalaHe,l.  4, 
p»  9*2  ;  P140W,  t.  *,ii»5l3. 

9||.  ;(^  Atieo)i;i  de  îiaiagis  est-iU  dd  snr  les  liefr?-=-  La  (fta»- 
tion  est  controversée  (V.  Eaax,  n»  I56)..r-HM.  Biugon,  p.  60S; 
A"^}  i9*  ^3p,  a«  Xgndant  «or  J'arrét  4u  conaeil  ia  2i  juin 
4 ''77> ^t.  2  (V.  Eaux,  p.  M 9),  «eiuBDt  que  le  cbemiu  de  balage 
fi?.'  #  de  plaiD  ,4>°pi|t,  iotsfme  le  gervioe  de  la  navigalian  l'eAige. 
1^1^  P^rajf  lili-e  aus^  la  pensée  de  l'adminiatratioii.  A.insi  dans 
^ne  Pf  E^t^j  iPar  ^uUe  de  la  coQStrucUon  d'uo  ponl  guspftndu, 
i(U}^  ^  çulée  eiB  trpuvaU  à  l'eMrémtté  inrérieure  d'une  ile^  ia 
navigation  qui  se  faisait  auparavant  par  le  bras  droit,  a  été 
jlTftnsppr^  ^HT  ie  Plieqal  de  «aupiie  et  le  ciiBinin  de  liaiaga  éta- 
P^  Wilf  4ve  gai(ctie  de  l'Île  :  le  propriétaire  de  celte  lle^^saus 
SOi^lei  I4  de?!!  de  radmlnialralloo,  a  réolamô  seulement  une 
jjtji^PHiiiâ  a^  lui  a  été4;e(U£Ée  (cpoa.  d'£t.  a?  aoiU  i8&9, 41.  Sa- 
Mti%  m.,  aB.  Hmoa). 

99'  ii''9ilmioistc9(iop  pept  exiger  des  riverains  d'âne  rivlàce 
4#^!8<^l9.le  citftinin  de  étalage  ou  marche-pied,  et  en  cas  de 
xelnSj  J|e9  4r^uir«  devant  le  conseil  de  préleolure,  même  lorg- 
jl)>'iU  ç^^  ^é  .dispensé»  de  celle  servitude  par  lettres  patentes 
4nt^riepr|^  ^l'ord.  de  \^69  (cous.  d'£t.  B3  mars  1854,  aff. 
^orpmie^j  D.  f!.  (4.  3.  41),...  et  saas  que  ceux-ci  puissent  se 
jiréyjloi.r  ^  ce  qqe  le  balage  ^'exerce  sur  la  rive  opposée,  et  de 
9fi  6»'i\S  Pq)  W  PUUr  cet  objet  des  travaux  que  les  lettres 
^yfies  ayajqut  i^nposés  comoie  une  9orte  de  prix  de  la  dispense 
^f^^^âi»  (0^04$  .d^is.),...  sauf  k  eux  à  réqlamer,  pour  la  dé- 
possession qu'ils  subissent,  une  indemnité  devant  l'autorité 
iS/ofld^W  {Mm»  4âPU.J.  r^  ^Inaat  à  l'indemnité,  V.  mfrà, 
fi.°j  lO^etsuiy. 

iflt.  C'.e^  ^  pcifet  k  ,reoAiuiattfe  >l'ptUUé  du  chemin  de  ha- 
l|g^,  4t  à  ordQQner  les  meaurea  nécessaires  pour  son  exécution, 
8)H(  ,recQur«  au  ministre  de  l'intérieur  (cons.  d'El.  86  ao&l 
481$,  af.  j^ucrqu  «t  a^res  C.  Du  four)  .-r-  U  décision  du  préfol 
^  çel  égaril  esl  PP  »cte  adminlsiraMt  qui  n'est  pas  susceptible 
d'être  déféré  au  conseil  d'Elat  par  la  vole  eontenlleuse.  —  Il  a 
jli^  (l^cidé.ep  ceseo?  1*  qpe  l'arcélé  par  leqnei  un  otéfetAnJainl 
ip;  rixec^ins  d'un  cparg  d'eau  qu'il  CQmildère  comme  navigable 

taire,  serait  Déanmoins  grevé  de  la  servitude  de  balage  et  de  iparcbar 
pied,  el  devrjiit  par  ce  molif  rester  libre  de  Ipul  ub^t.')(:|e  au  |ja<.<ug|!. 
péui  arrêtés  du  conseil  de  prélecture  4)i  Loiret  des  iî  déc.  ,1835  «t 
12  janv.  1856  refiisèrept  d'appliiiuer  au  çunlrevena'l  les  diipojilioo» 
4e  l'ord.  de  16ti9.  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  statue  sur  U  question  préjudi- 
cielle de  prpprié  è.  Ces  arrêtés  furent  annulés  par  ocdoop<tuce  en  copstU 
d'Etal,  du  Ï5  janv.  183»  (V.  Eaux,  n»  187). 

Le  18  décembre  l^,')8,  arrêté  du  conseil  d«  préCeoture  du  dépar- 
Ueraent  du  Loiret,  q|ii  fenypie  Besançon  des  pus  du  procè-^verhal 
dressé  contre  lui ,  par  les  motifs  suivants  :  —  «  Considérant  que  si, 
(jans  l'intérêt  oe  la  navigaiffp,  les  règlements  généraux  d«  la  mtr 
liére  défendent  tou|é  plaiijaliun  sur  un  c^iti^ip  espace  réservé  le  long 
des  bords  des  canaux,  c'était  pour  faciliter  rélablia>ement  des  cbemii^ 
de  halage;  —  Considérant  que,  du  c4lé  de  la  propriété  du  sieur  BesuO- 
çpn,  aucun  cbeniin  de  halage  n'a  été  établi  ;  —  Cpnsidérapl  que,  si  lu 
«rdonifances,  qui  ont  autorisa  rétablissement  des  canaux  d'Orléaos  el  da 
Loiog,  pnl  voulu  que  les  pçppriélaires  lissdiis  canaux  pussent  avoir  i» 
chaque  cOle  up  espace  ^MlQ-aut  de  t^iraio  pour  établir  deji  ohemios  i» 
balaie  el  de  conire-liabge,  elles  n'ont  point  par  là  entendu  dëpiiuiller  lis 
propriétaires  riverains,  ipais  les  cpulriindrea  cédcrle  terrain  nécesï^aire 
aux  canaux;  —  Con^id^rant  que  rien  qe  justifie  que  la  compagnie  du 
canaux  ail  ^qt^ndu  établir  un  cbemip  da  balage  ou  de  coulre-balage  su 
la  rive  gauche  du  canal;  qqe,  loin  de  16,  il  est  constant  qu'il  s'élève, 
dans  toute  la  traversée  de  la  ville  de  Monlargis,  sur  la  rive  gauche  du 
caaal,  iu  t)i>\ï»t^ç\\ona  de  (put  geare,  et  qu*  ce*  (aiU  Mot  exclusifs  de 
toqlp  posséS4ioo  de  la  part  de  radministration  des  canaux  et  de  toute 
intention  d';  ouMr  pp  cbamin  de  conlre-haUge  ;  —  Que,  dis  lot8,aa- 
cone  us)fi;|j^tiqn  n'ayant  ^ti  commise  ni  aucun  ob»....!.!  n'ayant  èlé  ap- 
PRrié  à  la  bavijijiiion,  il  p'y  a  pas  eu  de  coatraveotioo  :  »  -;■  Recours 
pjr  la  compagnie  .çîftnlle  cppseil  d'Etat. 

Loiiia-l^uiLippE,  ^tc.  ;  —  Vu  l'ardounance  d'aoAt  1669^  la  loi  da 
*iAv  »9  to>  >lA  ll^tfl  hU  .m^-  ^8<^,.«tlip.da.«  maalUA, 


44  laisser  tibp£  le  tatrain  neeestatra  pour  féiaMfsaement  da 
Aheuia  de  iialage  est  un  acte  purement  adminialratif,  fait  par  eo 
(oacUonnaire  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  et  qui,  dès  lors,  ne 
peu^  être  déféré  au  conseil  d'Rtat  par  la  voie  cnntentlense  (coiis. 
i'iÀ.  2»  août  4  84t  ,*H.  Jeuvencel,  rap..  aff.  «rigode  C.  flonno- 
fpz);rr-  2*  Que  la  décision  pariaquelle  le  préfet  où  le  miiiistre 
4eB  travaux  publies  ordonne  l'établissement  d'un  ohemin  de 
4ial«ge  sur  la  canal  de  dérivation  des  eaux  d'une  rivière  navi- 
gable, constUpe  un  acte  admlolatràtlf  inattaquable  par  la  voie 
coDlentieuse  (ooo«.  d'Et.  3«  déc.  l«44,  aff.  ^allemand,  D.  P. 
46.  3.  13);  ^  3*  Que  la  décision  par  laquelle  le  ministre  dés 
-travaux  publics  annulant  un  arrêté  préfectoral,  enjoint  aux  pro- 
priétalre;  riverains  d'un  cours  d'eau  reconnu  navigable  ie 
daisser  le  long  des  bords  un  espace  libre  pour  réiablisÀcmcnt 
d'un  marobrpied  de  3», 96  de  largeur,  et  l'arrêté  pris'  par 
le  préfet  pour  l'exécution  de  Mite  déeieion,  constituent  dée 
aoles  purement  adininii>tratifs,  qui  ne  sont  pas  de  naluie  k  être 
déférés  ap  conseil  d'Elat  par  la  voie  r< n  'iilieuse  (cons.  d'El. 
13  août  1860,  M.  Aaverne',  rap..  aff!  fiouvcrot). 

99.  Décidé  également  que  l'ordonnance  royale  rendue  en 
exécution  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  et  relative  i  l'étaiblisse- 
ment  d'un  cberoin  de  halage  est  nn  règlement  d'administration 
publique  qui  ne  saurait  être  attaqué  par  la  voie  cpnlentieuse 
(cons.  d'Et.  ss  avr.  1833,  H.  Méebinj  ràp.,  aff.  Chaudon  et 
con;.). 

90.  ter  le  c4té  opposé  an  chemin  de  bala^e^  fl  n'est  d& 
comme  nous  l'avons  déj^  dit,  qu'un  chemin  de  10  pieds  (3'>.2s) 
dedargeur,  appelé  roar<d)epied.  —  Toutefois,  si  le'  service  de  la 
navigation  l'exigeait,  't'administration  pourrait  établir  sur  cp 
bord  un  second  chemin  de  halage  de  24  pieds  (V.  Eaux,  n»  123, 
avis  cons.  gén.  des  ponts  et  eh.  8B  mars  1840;  MSI.  Cotclle^ 
(.  4,  n*  889  ;  Dufour,  t.  4,  n*  317).— C'est  ainsi,  par  exemple, 
que  le  règlement  du  99  mal  1808,  relatif  à  la  rivière  de  Sevré, 
exige  un  chemin  de  6  mètres  de  largeur,  snr  chaque  bord,  et 
fait  défense  de  planter  plus  près  de  10  mètres  des  l'ivages  (arï. 
3,  16,  V.  Eaux,  p.  526).  —  Il  a  éli  décidé  à  cet  égard,  i*  que 
lorsque,  de  temps  immémorial,  le  halage  'a'opèré  sur  la  rive 
gauche  d'one  rivière,  nn  propriétaire  riverain  iié  peut  réduire  la 
largeur  du  chemin,  sons  prétexte  qu'un  oheraiii  dèhala^ç  existe 
sur  la  rive  droite,  et  que  par  eoneéquenli,  Ù  ne  doit  que  le  pas- 
sage de  10  pieds  de  largenr  (cons.  d'Et.'  23  janv.  isss,  aff. 
Langlois,  ttf.  Eatu, m  J4l.>t'); —  it'Aiu'ea  Jfaisant  établir |ur 
une  rive  d'une  rivière  navigable  un  simple  parchepled  pour  le 

4wlDi  do  M  dée.  i&M  et  celui  dnii  ,fiT.  4»».  -  Ra  ce  qii  toa* 

«he  la  coAlraxaDtion  re^auliée  aa  sieur  Basanooa  :  —  .ÉoasidéranI 
qu'aux  'tarmaa  ie  l'ail.  ï.lit.  88,  de  <rordoaâaBc*  de  1669,  les 
.(iroftfiélaires  jIss  bérilages  «dMuliMaat  au  xiviéiais  aàvigJiMes  doivent, 
à  peipe  de  &flO  fr.  d'aiaeade,  daisfer  libre  le  long  des  'tords  va  espace 
de  18>)80  c,  lane  pouvoir  (aire  de  pjantatiaos  et  cooatruire  de  eMiura 
à  motos  if  9ff  j7(  t.  du  baid  «ii  les  èateaui  se  tirent,  el{>>,95  c.  da 
«été  aiifoti.i  rr  ,fluUI aatolte  da  la  gèoexaUié  deslamMS  de  etUe  dispoi- 
sition  que  la  servitude  légale  qu'elle  établit  grive  les  ter«aies  aboulis- 
iant  aux  rivtiires  oarigaileé,  alors  jnème  qu'aueun  travail  n'aurait  été 
affisctué  par  l'Etat  pu  tas  repriettulaots  pour  (açiliter  l'asage  piiblic  (4 
l'aspace  daalini  par  la  loi  à  servir  de  ebsmia  de  halage  e«  de  niarohe- 
pied  ;  —■  Coosidéiaat  dè«  lois  que  .les  plaaiatioas  d'arhres  eii  d«  pieux 
(otiaaot  olAtore,  afliulaies  par  ie  lieitr  Besaajeo-i  moins  de'S«,e9  c. 
do  hord  du  i/ùag,  dp  celé  pppoiè  -k  celui  où  se  lait  la  balage  des  Ita- 
teattx,coBslituait.upe  cootraveatioa  de  grande  lo^rie  que  lé  conseil  da 
ptifectun  aurait  dA  Jéprimar,  «a  ordoePaet  l'eol^reiMBt  des  arbres  A 
des  pitnx,  et  caud^iataaat  la  eieor  Besançoa  ai'aawP'i*  par  lui  eocooruéj 
—  £n  ce  qoi  touche  ladit*  aaiande  :  ^  CouxidétuDt  qtt'ea  ràisoo  di^ 
«ircoaisl;nces  de  l'aihire,  Uj  a  liea  par.ooaa  de  xidiwvâfaipeqde  ea- 
•t^ne  par  le  aianrBesaafoo  ; 

Art.  1 .  jL'ariiié  du  cooaatl  da  préb«li)i«  da  dépaatemeiit  du  'LeireK 
ea  date  du  18  déo.  1838,  eat  abnoli.  —  Art.  M.Len  af  odica  de  la  fail- 
lite da  sieur  Basaaçaa,  au  nom  qu'ils  agiseeat,  ssroal  le«us,  dans  la 
baitaii)e  qui  suitra  la  aotilcalion  de  la  pcisaste  ord^ouance,  d'enlever 
les  planlatioBS  d'arbres  el  de  pieux  effsctuèes  par  la  sieur  Besan  jon  &  une 
distance  du  burd  du  Loing  de  S*,S6  c,  faula  de  quoi  il  y  seia  pourra 
aux  frais  dudit  sieur  Besapçoo.  —  ArU  3.  Le  sieur  Besancon  est  eon^ 
damné  à  10  fr.  d'amende  el  aux  dipeas  rèsuliaat  de  laprvsea.e  instance, 
ainai  que  d^  celle  sur  laquelle  il  a  été  siataé  par  netoe  ordoooaoee  da 
u.jaav.  iai8. 

Du  a»JMinil84*i»0fd»  ceas.é'Bt.'^l.  de  Jwweaeel.aaa. 
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edûifé-iilt^,  MiàthUUnlUài  téfiaëiyê  Mtttt  Te  mit  Ifi  ét\itf  i 
nltériéDreMetit,  si  «llfe  Vi  d'oïl  nécessaire,  do  ttitMn  dé'  M'&f^ 
(corts.  d^Èt.  is  m«rg  ttit;  iff.  CoVWrfM,-  D.  P.  44.  i.  4»;  V. 
cdââi  n<  8*7].  -^  I^  propriétaire  s4-if  d^tfK  ftÉM  ce  6Kt  It  nisé 
Indemnné?  —  V.  infirà,  n»  106. 

tfÉ.  Le  cUemo  (fe  tt^la^e  «ntf  M  cMAffoA  dtf  m  de  fd  rl- 
vilre  i  11  â4M£e  ^t  niief  «ittr^fOA  tfèât  I  «e^  fofmer  énitb  Ml  (ff 
fe  fleuve  ;  It  rëfctlé,  W  doniralrt,  «I  *n*  partie  dW  I&  rKe  ë*( 
emportée  psr  tét  eàtnt  :  rfarf^  (ie  cffi  le^  ^Jh^érittùë  ioM  tenus  de 
foornlf  drt  nonVeatt  chetaW  (t.  Êatix,  h«  I  ïi).— '  ft  à  été  d^efrféf 
ia  ce  sëtii  que  lat  ^ërVUnde  rfft'  ha1»g6  (hfdù  lAarcftéptea  est  ddtf 
^ar  le^  rrvê'Min*  (tàni  l'éftt  iciuél  On  fteavè  (m  d«(  fa  rivtèré 
riaviftaèk,  ^rflt  (Jti'HS  iiefft  profité  <f  iinei  ifln'^rôn;  ioK  qite  i'ao' 
lion  des  eaax  ait  enlevé  une  portion  de  i»  rfvtf  (cc'ns.  d'Et.  I 
Jttlil.  iSÛT,  âlf.  ÉOTiriéraf,  V  Mn,  ù'  I2f;  9  Jahv.  1*43, 
B.  Corti^  fap.,  âfi'.  éarroW;  Î^Jûlll.  <8<S,B.  Jotfvôitcelyraff., 
allr.  Srtièi*;. 

#ié.  Dttnidéderàlei'ca*,  c'é^-à-airértûnno-ÈhreîfQ  ehemitt 
ési  fonrni  pur  ^vfte  de  la  destgocliott  ie  fârtcren,  il  n'Mt  dA 
iûcûiié  Indfenibtté  tm  riVëriHtrs  (Conf.  MV.  Basson,  i>.  604; 
Dufour,  n"*  314,'  Cotellé,  ti>  9S4).  —  Mais  «nf+airt  ÉH.  Pron- 
dhon,  Dom'.  t/atl.,  rt<  79#,  €?l  *.  eotetlé,  foc.  cit.,  m  était 
nécess^re'  d'é'  sop^imér  iei  itTanfattonâ  on  ité  constfnellOn^ 
qui  atfpif^à'vaftt  éta^lent  à  Ka^gnemént,  ridmftitstrattOA  devrait 
nécessairement  en  payer  la  valeni .  —  Sllf .  Parilel,  i.  f ,  n»  98  ; 
D'ufôàr,  h«  mi,  iienseût  Avt  contr'àiré  (^'shitmie  Intteïihnité  n'est 
rfàe,  W  ^Mn'  rfe  rfêfenift'é  lé»  rlVeS  ccWirèf  riihpéWoslté  dferf 
éaox,  AseM-ft'S,  frtcôïntaïit  Mt  rh'èraffûg  et  mit  à  l'admfnlsr- 
Irànon'.  —  duel  qo'n  eiï  sfSlt,  if  èSf  deriaW  (fn'erf  ftrtt  et  daftS 
b(  ûVatrqdé',  f ftdnrihtsffatfôn  fe<  phiS  é'qolWbfe  (joe  ces  derirlèr* 
jMfetfrs  :'  éîTé  afecoriJê'  géttérateàiéA*  iVi  l'iVëTains  nne  ftiffenrttifé 
^our  \eé  ^tafffaftonrf  é^  ceiïâWfrctiofr*  irfpprlméeS  à  ^aisori  drf 
MàtMséémelii  âd  MHvêiti  OtmNi  {Mm.  Ht.  fçéû.  déÈtl.et 
cfi.  ir9  oct.  1*11';  19'ihïf  titit;  àf»  /iffll'.  18^3,  t.  Aa*irfe<, 
r.  1,  n'.  ttj.  —  ira  ftsïe,  datte  IndefnWrté  eiétdi  fWUTfatl**,  né 
■^m  h»  l'objet  d^ûrie'  6(thtésii\!tnn  de'vrfrtt  Ito  «WfoVrtés  âdtai-i 
ilift'rative^6oMentiéd6éâ'(*irf.  d'ti.  9  te^.  185'<,  «W.  AUsàttri- 
ïtàii'x.  t.  n*l03). 

éi.  U  rtWlte  (Ai  irf  (ftf  flm«  éim  mSë  a«  |i(rtn«  qr/âH^- 
gneni  tei  |ilas  batflesrëàdt  AnV  rtfOTVifatlWtf  (V.  A» '»^),  «'est  S 
partir  dé  celle  Itffrttf  ps  «WhWeïicrtit  Ws  9  rtël.  eW  ciéirt.  qur 
fàymênl  U  l'ar^teûi'  dn  chéittlif  de'  M^géi  ti  i&ntMé  ëHt  ise  éit 
^el^mte  pendïln<  fes  jJtaS  ftaifteS  éahJx  (V.  Éanx,  *«  iitj: 
—  ^  lé  flénté  fioil&pbi'ie'  de^  sfcbroT^eraenti  haft'ttriils;  ^ïr  réâ 
marées,  la  servitiMe  p'edt,  snlvân»  re  coi^seif  d'Etat,  être  t('$K^ 
en  ^ii'enaiAt  on  téftad  mofên  entre  lé^  eaWx'  ttTméH  d  Céi^t^tA^n 
des^  Ratirer  murée?  (cons.  d'Et.  xt  dér.  tst»,  aff.  Asseiiny  V. 
E«ax,-iriM).' 

•4.  Lorsque  les  formes  dn  lit  sont  IncerMIna»,  et  qm  !• 
iténte'  de'  M  bfer^e'  éit  icfacê,  fâ  ftttfHf  M  ttmifH  dé  hafa^  se 
prend  S  pii^llr  âb  H  laTs^'  (ftff  émx,  i  ti  IhaWenr  df!>=(fa«lK!^ 
cesse  la  navigariôn  (fétf.  min.  ^fav.  ptim.  iH  pfil.  der  là  ÉTéùrftte, 
19  juin  1830}  H.  Husson,  f.  6e3-6Ô4). 

•flt  ttas  le»  parHes  ob  les  rivières  sont  Irrès-encaisséeï  et 
offrent  de9  tatas-  rapides^  la  largenr  do  ehemtn  de  balage  doK 
èfre  ttésorée  *  pttrnr  â»  l»  eréie  d6k  berge»  (v.  laui»/  n»  f  »3,- 
■*.  HteWn,  p-.  t(tS;  BWWW,  Kt»  S**y.  -«^  lï  «  «I*  gitMé  ëH  eB 
feMqiié'loi'»4u«f,  rfàms  uff  b«  faimS  (Hitintfiiê,  tfrttf  (ÎSIfe  a^eï! 
remBUfs  et' empierrements  it  été  éïaène  iHt  (k  totit  d'uftê  iTvièi'é' 
navigable  au»  diépeni  diu  ll(  de  celte  rfvi^re,  c'est  à  partir, du 
Itord-rapérieury  el  nos  eu  bord  inférieur  du  talus  que  doit  être 
eatoviéela  dManée  4»  ff».iSr  réservé»  pmr  Im  aneien»  règle- 
flteriC»  pool'  le  service'  âtt  halage  (oons.^  #B».  14  mar»  i»t»f 
».  PïrrWP,  r«p.,  td.  mUtffiy}. 

Mt  C'é^t  k  l'AYhiTirriVnfraNKW  ^«ie>  (^flT  àv^fttétit  éÈ  éiéf 
tes  lliblte's  (ta  él^eniTA  d^  IVjdage  (conit.  d^Ef.  sVjVitlY.  ff<4,  iltf. 
6aliffet,  D.  P.  fi.  3.  l;  lËiâf.  flusson,  b.  604  ;  D'nfoùr,  t'.  (,  fi.  ôH, 
■ote).  — ^  De  Aiéme  que  c'est  au  préfet  qu'il  appartient  de  fixer  la 
Hmile  «tes-  rivières  Aavig.,bl'e8y  de  aséme  c'et't  à  lui  k  flver  celles 
étf  ehewrfft  de'  Iniige'  (v ,  Bamy  n*  fs  5).  -^  Los  a'éles  rernlnis  k  eeV 
éifard  ^dt  K  pfélétadixtééB  aciMpvrémerA  «(flMtiM«trsftt«  qui  ner 
peuvent  être  attaqués  par  la  voie  contentieiriKP  :  f€  réSoW^  doff 
Mre  fottf  ésfiSt  1Ê  mtiMt&ClliSflttiSt;  -^  TOdttMi;'  t6  f4oi/iàt 


Itenf  éïéfes  de  poiivofrS,  comme  si,  psi  é^fempto,  ié  préfet  ddtfA- 
naît  an  chemin  une  largeur  plus  grande'  i\ii  éctlé  ttidé  pa*  1«» 
rtKMmcnis  (conf.  llf.  ttafour,  n«  327). 

«Tf .  Lorsqu'il  6'a^it  d'étaDiti>  nrf  fcbteitaM  Hé  t/àiiiè  ft  ôif  ft 
li'en  ejefsfalt  pas  encore,  l'admInIsfratlWr  peut  atitorfséi'  ïéi  r\fS- 
ratlis  k  M  ptti  fui  dfrtmer  la  largeur  f<<fejOe,  St  le  «efifêe  (M  là 
navlgafloù  rie  doit  pài  en  Souffrir.  CelW  MductIcdV  éit  iWfôViéé* 
par  fe  déeréf  dtk  **■  Jati*.  f  80«,  «t.  i  (V.  Èa^ri,  p;  iiffj,  ains 
le-  éasf  nolàminerit  ritf  flf  existait  anférïéttreîtieiif  à  f  èlrtflsSftuétit 
du  cBéoftn'deS  clôture*  en  hàles  vf*é«,  tffarëlùéi,  t^à^^aiH  drUH, 
o«  des  maisorts  à  d*é(ralre.  Cédé  rftsprtslilbri  €H  tdftfrfffWé'  à 

narrée  eu  coftseff  dtf  23  |ufn.  n«3  retadrf  &  m  àsivigansn  éë  k 

Loire  et  deé  rf^lèré<  y  afflulemes  (fUl  féMIi&H  té  éhëtMn  de 
balàge  S  f  4  p1ed«  le  long  de«  mtir^  ifë  ëtâlUré  (Ht.  i,  irt  23). 
*ais  fr  é*t  ÉfênstMé  (fW  lé  ponVofr  dé'  PàdVnrM^ratlon  ft'fet  pàS 
Itralté  k  cette  setrie  hypothèse  et  ((tie  là'  réduction  (Itàurràil  être 
autorisée  lors  même  qtrfl  n't  aurait  ni  plantations,  ni  constrùft^ 
lions  à  s^up^rMer.  Bien  plus,  elle  ponfràH  avoi^  flen  é^lé- 
ment  sur  lé^  cbeAilD*  iMIeitaenkéilK  établ'ts:  si  \é  ierittë  dcf  fir 
navigation  n'exfge  pltftf  h  l^e^eur  Kga1«  (f.  Eanx,  ri»  12*).  -^ 
n  a  élé  <fécldé  en  ée  séAs  que  tê  déttet  Ai  iî  jànf.  1^68,  éh 
disposant  que  l'admTifisfratioir  p($urra,  foi'squci  ië  ^rVlëe  ifSt. 
souffrira'  pàS,  réstréfntfTe  fa  lar^eW  du  ébelmfif  de  baiage,  i  éo- 
âm  PordonMbce  de  ieeH  et  s'a^pIfqAé  Jt  fodS  léii  idritii  d'éàtf 
navigables  lé  long  desquels  te'  chemin  de  hàlagef  est  établi  eft 
verttf  de  cette  ordonnance;  «n  con4é4tfënee,  le  p^opriéfattt) 
d'une  rivière  canalisée  n'éSf  pàs  fondé  i  soutenir  qfuie  l'idrat- 
nîstraflon  rt'avalf  pas  le  droit  de  ré*rlré'  Sdr  ketH  rfvfèrrf  f  éten- 
due dn  chei*lri  de  Balage  él  dtf  toarcïiepîed,  aTtfrâ  (fué  celte  ser- 
vitude à  été  établie  en  vertrf,  non  de  titres  ét»écfaW<,  indis  A' 
l'ordonnance  de  1869  et  «Taetes  éë  JurldIctifeWs  ^étitaléSt^ 
n'élateftt  que  des  applféàtlôny* l'ofdbnnafncë  (céni.d'Ë*.  l^juirt. 
tde2,  B.  Ancoe,  rap.,  aff.  de  firaVés|;  —  Que  par  srfrte  éncorel 
(mneponrrait  consldérei*,  comme  entachée  d'éiteès  dte  poovoîrs, 
M  «éciâion  pat  laquelle' De  ATAI^re  4  réduit  fé  cheoàffn  de  frilagé 
à  i  aètréK  et  fé  mài^Cbéprerf  à  I  cAèlre  30,  tof^squé  cette  rédué- 
llon-  ne  peut  tfvoii'  jIcMr  iXelt  dTeftt^aver  fat  navigafiott  tMiaé 
âêoii.). 

«».  Jitti«temmf«Mi»»itfS[t.m  miHt  âa  iiait>àif(0 
\«  est  afftrfftWé'  <wh-  h  mtèt  d*  Hf  jàAv.  tâo*,  làTre  oiétitiè  I 
l'ciercicls'  dés  droittqdi  appàrlienffeAt  àtf  réclamait  stfr  la  Hlvièrtf 
esfnansée.  8n  conséqoéhce,  la  ifécl^ion  par  laquelle  lé  ih1n!^r# 
ft  smpprMTê  lé  mfctitvfëi  àtf  droit  des  Hes  formées  par  tes  diérf-r 
vatfOA>$  où  é&ni  ^làèfies  tes  éehJses.  est  entachée  <f  excès  de  ^1614- 
vrfirtS'fféSf  récotfntrqnfe'fc  nâVigàtîori  àe  ^iftit^o  nori-âénlètolén^ 
dm^*  les*  éclnses,'  mafs*  dans  f  espace  compris  entre  ces  Iles  et  Iff 
rive  ganelie  de  Ka  f  ivi^e,  et  qni  sert  de  gare  de  stationtfBiftnf  et 
d^évitenvBt  pour  les  barqueé^  et  \es  radenx,  1er  ttWfehtytéf» 
8«ivant  rordmUfMree  dte  1669,  devattt  eorréâpmdi^  ad  elVMtfhl 
ië  Mtàtë  ditts  lés  W«rfie*déS  ifîvi%rés  oh  feiérëè  I*  naVWaffolf" 
(taëm  rfé'éis.).  —  NôtfS  àVonS  (HëMé  aussi  que,  sur  Hes  rivi'^ré^ 
on  éïiisté  uili  cAernln  de  lifalage,  ràdminlsfratlon  n'a  pas  lé  droit 
^e'  supjiriiner  le  marchepied  sur  la  rive  opposée  (V.  Éaux/n»  i  28)j 

SB.  La  décision  par  htquelie  le  ministre  a  rédvtlt  fétertdue 
dcTohennn  der  h«tag»  et  da  marchepied  dotf-eile  être  emsltK^ée 
comote'  uM  aeW  dTadvnHiyrBrrarM)  non  snsce^Yîbltf  d'être  àtéaWf^ 
pjû*  ht  VôTe  confeïitieuse?  Oilif  en  ttifeSé  généraW  ;  Cependant  ft 
pi^nf  aé  frësaûlëf  deé  cas  6ù  èé  rêcôufrâ  serait  àrfmisiîtie'.  -f 
Xrnsl,  fl  à  él€>tfgé  que  lé  pro]prîël'airè  d'une  rivière  canalisée 
est  récévàélé  à  se  pourvoir  dievant  lé  conseil  d'Etat  pai*  la  voie 
cphtentieuse  contre  la'décislon  ministérielle  qui  rédtiit  KéléniMw 
(^  cbemi»  de  hulage  et  dtf  nM^rohepied  sar  les  borde  Aà  eéll*^ 
rivière^  lersqm  sbn  pourvoi  est  Nmdé  «vr  ce  moW  (fUd  18  ùH* 
irmre  Mrait  vi«téf  les  ét<m  #'ir  prétebd  «VoW  étf  Stl  <f^»tt(S  é9 
pï-opriétaffê,  eïàui^arteiéerfé  se*(»ocfvofrl  en  rérfofsablf  l'Aéndld* 
éa  cKëttiiii  de  halagc'  et  ddf  maichepTcd'  au'-dessoU's  dés  limites 
fixées  p'oVir  (ouïes  les  rivières  navigables  par  i^rdonnanoe  d'août 
1669,  et  spécialement  pour  la  livière  dont  il  s'agit^  par  une 
ordonnance  du  grand  maître  des  eaux  et  forêts  et  par  une  anti'e' 
ordonnance  de  Ktntendtlnt  de  la  province  (éoni.  d'Bt.-  19  JoHh' 
t«e9,>M<.  ikuteoti,  tati.,  tit.  de  Graves). 
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d'eau  navigable  de  conserver  lenrs  haies  et  plantations  ancien- 
nes bien  qu'elles  soient  silaées  à  nne  distance  moindre  qne  celle 
qai  est  prescrite  par  l'art.  7,  tit.  28  de  l'ord.de  1669  (30  pieds), 
cettetolérance  ne  s'étend  pas  aux  constructions  qai  forment  saillie 
sur  le  chemindehalage,c'est-à-dire  sur  l'espace  de  24  pieds  réservé 
au  service  de  la  navigation  ;  en  conséquence  le  riverain  qui  a  fait 
réparer  sans  autorisation  de  telles  constructions  commet  une  con- 
travention qai  doit  être  réprimée  (cens.  d'Et.  26  jnill.  1854)  (1). 

lOl .  La  rédaction  de  la  largeur  da  chemin  de  halage,  dans 
tons  les  cas  où  elle  est  autorisée,  ne  constitue  qu'une  simple 
tolérance  qae  l'administration  peut  faire  cesser  à  sa  première 
réquisition  sans  être  tenae  à  aucune  indemnité  (V.  Eaux,  n»  1 30, 
131).  —  II  a  été  décidé  en  ce  sens  que  les  autorisations  d'élever 
des  constructions  sur  le  bord  de;  rivières  et  canaux  navigables 
dans  la  largeur  réservée  pour  chemin  de  halage  et  de  marche- 
pied, sont  essentiellement  révocables  et  subordonnées  à  l'intérêt 
de  la  navigation  j  qu'en  conséquence  la  destruction  de  ces 
constructions  peut  être  ordonnée  par  l'administration  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  recourir  anx  formes  de  l'expropriation  publi- 
que (cous.  d'Et.  23  déc.  1844,  aff.  assoc.  des  Wateringues, 
D.  P.  45.  3.  13).  —  Il  n'y  aurait  lieu  à  indemnité  qne  si  le  che- 
min était  ouvert  sur  une  rivière  dont  la  navigabilité  est  posté- 
rieure au  décret  du  22  Janv.  1808  (Y.  n*  103). 

toc  Mais  d'un  autre  cêté  les  propriétaires  des  chemins 
ainsi  réduits  peuvent  faire  sans  autorisation  des  réparations  aux 
constructions  tolérées,  aucune  loi  ne  les  soumettant  à  celte  for- 
malité (conf.  HH.  Hasson,  p.  606;  Dufour,  n*  328;  Cotelle, 
n"  981,  983).  —  V.  Voirie  parterre,  n»  1967. 

lOS.  D'après  l'ordonnance  de  1669,  la  servitude  de  halage 
était  établie  sunles  terres  riveraines  des  cours  d'eau  navigables 
sans  indemnité  pour  les  propriétaires.  Le  décret  du  22  janv. 
1 808  a  changé  cet  état  de  choses,  mais  seulement  à  l'égard  des 
rivières  qui  seraient  rendues  navigables  à  l'avenir  (art.  3, 
y.  Eaux,  p.  326). — Sur  les  rivières  qui  étaient  navigables  anté- 
rieurement au  décret,  le  chemin  de  halage  peut  être  exigé  sans 
Indemnité  alors  même  que  l'établissement  de  ce  chemin  n'aurait 
été  réclamé  que  depuis  le  décret  (V.  Eaux,  n"  149  et  suiv, 
et  particulièrement  les  arrêts  cités  n**  ISl  et  152;  conf.  cons. 
d'Et.  13  août  1840)  (2),  ...ou  que,  antérieurement  aux  travaux,  la 
navigation  ne  s'y  serait  opérée  qu'au  moyen  de  petites  barques 
traînées  par  des  hommes,  et  que  la  largeur  du  chemin  de  halage 
n'y  aurait  été  que  de  six  pieds  (cons.  d'Et.  25  août  1841, 
M.  Jouvencel,  rap.  aff.  Brigode  C.  Honnorez),  ...ou  qne  la  navi- 
gation ait  été  interrompue  pendant  un  certain  temps  (cons.  d'Et. 
S  août  1829,  aff.  Mirandol,  V.  Eaux,  n*  150;  V.  MM.  Husson, 
p.  605;  Dufour,  n>  320  ;  Cotelle,  d*  981).  —  SI,  nonobstant  la 


(1)  E*ii»  : —  (Booce.)  —  Ronce  aontient  que  la  conlravention  si- 
gaalée  n'existe  pas.  Les  pilastres  qa'il  a  fait  reconitroire  remoaleot  à 
une  époque  fort  ancienDe,  et  il  s'est  borné  k  les  rétablir  dans  l'état  ob 
ils  se  trouvaieet  aa  momeot  de  leur  chute,  qui  a  été  le  résultat  d'uu  dé- 
liL  Eu  outre,  ces  pilastres  et  la  porte  qu'ils  encadreot  ne  sont  que  la 
continuation  d'une  haie  vive.  Or,  an  arrêté  préfectoral  a  autorisé  les  ri- 
verains à  conserver  les  clétures  8;taée8  à  plus  de  7»,80  c.  de  la  berge 
et  même  à  élargir  cette  berge  par  des  remblais  sur  la  rivière  dans  le 
eu  ok  elle  n'aurait  pas  celte  largeur  natarelle. 

NapoUoh,  etc.;  —  Vu  l'ordonnance  da  13  août  1669  et  l'arrêt  du 
conseil  du  S4  juin  1777  ;  —  Vu  les  lois  du  i9  flor.  an  10  et  du  S3  mars 
1842;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  7,  tit.  28,  de  l'ordonnance 
dn  13  août  1669,  les  propriétaires  des  héritages  aboutissant  aux  riviè- 
res navigables  sont  tenus  de  laisser,  le  long  des  bords,  34  pieds  au 
moins  de  place  en  largeur  pour  chemin  royal  et  traits  de  chevaux,  sans 
qu'ils  puissent  planter  arbres  ni  tenir  clAture  ou  haie  plus  près  qne 
SO  piods  du  cAtè  qne  les  bateaux  se  tirent,  et  10  pieds  de  l'autre  bord  ; 
—  Coosidérant  que  si,  par  l'arrêté  du  13  avr.  185S,  le  préfet  de  Seioe- 
et-Oise  a  permis  anx  riverains  de  la  Seine,  dans  la  traverse  de  Sar- 
tronville,  de  conserver  leurs  haies  et  plantations  anciennes,  lurs  même 
qu'elles  ne  seraient  situées  qu  à  une  distance  de  7  met.  80  cent,  de 
I  arête  de  la  berge,  cette  tolérance  ne  s'étend  pas  aux  constructions  qui 
formeraient  saillie  sur  le  chemin  de  halage  ;  —  Considérant  qu'il  ré- 
sulte de  l'instruction  que  les  pilastres  que  le  sieur  Ronce  a  (ait  recon- 
struire et  réparer  sans  autorisation,  forment  saillie  sur  le  chemin  de 
halage  de  la  Seino;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  qne,  par  application  de 
l'ordonnance  et  de  l'arrêt  da  conseil  susvisés,  le  conseil  de  préfectnrede 
Seioe-et-Oise  a  ordonné  la  suppression  de  ces  pilastres  et  a  condamné 
MU  sieur  Roace  i  l'aiBeade;  «^  ConsidéraDt  tootefois  <p'k  raison  du 


n  vlgabllilé  antérieure  de  la  rivière,  l'administration  consent, 
en  raison  des  circonstances,  à  allouer  une  indemnité  au  proprié- 
taire, cette  indemnité,  purement  facultative,  ne  peut  être  discutée 
par  la  voie  contentieuse  (cons.  d'Et.  9  fév.  1854,  M.  Marbeau, 
rap.,  aff.  Anssart-Raux). 

104.  Dans  le  cas  an  contraire  où  la  navigabilité  est  posté- 
rieure au  décret  de  1808,  l'indemnité  n'est  plus  simplement  fa- 
cultative, elle  est  obligatoire  :  les  riverains  y  ont  un  droit  que 
l'administration  ne  peut  méconnaître,  et  cela,  soit  qne  cette  na- 
vigabilité provienne  d'un  accident  naturel,  soit  qu'elle  provienne 
du  fait  de  l'homme  (V.  Eaux,  n°  iso).  —  Si  pour  l'établissement 
du  chemin  de  halage  il  y  avait  lieu  de  démolir  les  constructions 
qui  le  couvrent,  11  faudrait,  à  notre  avis,  recourir  à  l'expropria- 
tion (V.  Eaux,  n»  152). 

105.  L'ordonnance  du  10  Jnill.  1835  qui  contient  un  tableau 
des  rivières  navigables  et  flottables  a  eu  pour  effet  d'imprimer, 
à  partir  de  sa  mise  à  exécution,  nn  caractère  légal  de  naviga- 
bilité anx  rivières  contenues  dans  le  tableau,  mais  ne  prouve 
rien  quant  à  l'existence  antérieure  de  la  navigation;  en  consé- 
quence l'établissement  d'un  chtmin  de  halage  sur  le  bord  de 
l'une  de  ces  rivières  (la  Vire)  ne  peut  avoir  lieu  qne  moyennant 
indemnité  s'il  est  constaté  qu'antérieurement  à  celte  ordonnance, 
et  à  plus  forte  raison  avant  le  décret  du  22  Janv.  1808,  cette  tU 
viëre  n'était  pas  navigable  (cous.  d'Et.  26  Janv.  1860,  M.  Ro« 
bert,  rap.,  aff.  Mosselman). 

lOe.  Si  le  long  d'une  rivière  déjà  navigable  antérieurement 
à  1808,  on  établissait  un  chemin  de  halage  de  vingt-quatre  pieds 
sur  la  rive  on  jusqu'alors  n'avait  existé  que  le  passage  de  trois 
mètres  ou  marchepied  dont  parle  l'ord.  de  1 669  (V.  n»  90),  serait- 
il  dû  une  indemnité  au  propriétaire?  —  Nous  avons  pensé,  con- 
formément à  l'opinion  émise  par  M.  Dubreuil,  législation  sur  les 
Eaux,  n«  87,  que  dans  cette  hypothèse  rindenmité  devrait  être 
accordée  aux  riverains  pour  lesquels  la  servitude  se  trouverait 
ainsi  aggravée  au  delà  des  prévisions  formelles  delà  loi  (Y.  Eaux, 
n*  129).  —Les  annotateurs  de  l'ouvrage  de  M.  Dubreuil,  t.  3, 
p.  184,  sont  d'un  avis  contraire  et  la  jurisprudence  se  prononce 
en  ce  sens.  Ainsi  il  a  été  décidé  que  le  décret  du  22  janv.  1 808, 
d'après  lequel  la  création  d'un  chemin  de  halage  le  long  d'une 
rivière  on  la  navigation  était  établie  antérieurement  à  ce  décret 
ne  donne  lien  à  aucune  indemnité  en  faveur  des  riverains,  à  rai- 
son dn  terrain  occupé  par  ce  chemin,  est  applicable  au  cas  de 
déplacement  d'un  ancien  chemin  de  halage  dont  le  report  d'une 
rive  à  l'antre,  a  été  rendu  nécessaire  par  les  besoins  de  la 
navigation  (cons.  d'Et.  27  août  1839,  H.  Sagllo,  rap.,  aff.  Dan- 
Jou;  13  avr.  1853,  aff.  Houdé,  D.  P.  53.  S.  53). 

lOV.  L'indemnité,  dit  l'art.  3da  décret  de  1808,  sera  évaluée 

circonstances  de  l'affaire,  il  y  a  lien  de  modérer  les  amendes  prononcées 
contre  le  requérant; 

Art.  1.  Les  amendes  prononcées  contre  la  sieur  Ronce  sont  réduites 
chacune  à  la  somme  de  5  (r.  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  de 
Seioe-et-Oise,  en  date  des  SO  sept,  et  15  nov.  1853,  sont  réformés  en 
ce  qu'ils  ont  de  contraire  an  présent  décret.  | 

Du  a«  juin.  1854.-Décr.  cons.  d'Et.-M.  de  Belbeuf,  rap.  I 

(*)  (Pierre.)—  Lodis-Phuippe,  etc.;  —  Vu  l'art.  7,  tit.  28,  d^ 
l'ordonnance  de  1669,  \ts  art.  649  et  650  c.  civ.,  les  art.  1,  S  et  3  du 
décret  du  32  janv.  1808;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  7, 
tit.  38,  de  l'ordonnance  de  1669,  les  propriétaires  des  héritages  abou- 
tissant aux  rivières  navigables  sont  tenus  de  laisser  le  long  des  bords 
une  étendue  déterminée  pour  chemin  royal  et  trait  de  chevaux;  qne,  sui- 
vant l'art.  1  du  décret  du  23  janv.  1808,  les  dispositions  dudit  art.  7  de 
l'ord.  de  1669  sont  applicables  i  tontes  les  rivières  navigables  de  France, 
soit  que  la  navigation  y  fût  établie  k  l'époque  où  a  été  rendue  l'ordon- 
nance, soit  qne  le  gouvernement  se  soit  déterminé  depuis  k  les  rendre 
navigables;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  3  dn  décret  du 
S3  janv.  1808,  il  n'est  dû  anx  riverains  aucune  indemnité  pour  le  cas 
Qt  l'Etat  réclame  nn  chemin  de  halage  le  long  d'une  rivière  rendue  na- 
vigable antérieurement  audit  décret;  — Considérant  que  dans  l'espèce 
il  est  constaté  et  reconnu  par  le  requérant  que  la  navigation  est  établie 
sur  la  Vilaine  au  droit  du  terrain  dit  le  ilaU-d'Onget,  depuis  plus  d'un 
siècle;  —  Considérant  qne  si  l'Etat  n'a  pas  cm  devoir  jusqu'en  1839 
exiger  l'établissement  du  chemin  de  halage  sur  la  propriété  dn  siear 
Pierre,  le  droit  de  l'Etal  n'a  pu  être  prescrit;  d'où  il  suit  que  ledit  che- 
min de  halage  est  dû  sans  indemnité.  —  Art.  1.  La  requête  du  siear 
Pierre  est  rejetée,  etc. 

Du  tS  août  ISêO.-Otd.  cens.  d'Et.^.  Oind  de  l'Aia,  np. 
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confonnément  anx  dispositions  de  la  loi  da  1 6  sept.  1807,  c'est- 
à-dire  par  le  conseil  de  préfectare  après  expertise  faite  dans  les 
foimes  tracées  par  cette  loi.  Cette  attribution  de  compétence  n'a 
pas  reçu  d'atteinte  des  lois  postérieures  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utiiité  pnbllqae,  l'asservissement  des  propriétés  au  che- 
min de  balage  et  de  contre-baiage  constituant  non  niie  expropria- 
tion, mais  nne  simple  servitude  d'utilité  publique  (V.  Eaux, 
n*  tsS;  conf.  cens.  d'Et.,  26  août  1818,  aff.  de  Perler  C.  Le- 
derc;  6  mai  18S6,  M.  Boncbenë-Leter,  rap.,  aff.  Pain;  2]anv. 
l8S8,aff.  Lereboars,  V.  Eaux,  n*  I5t;  25  août  I84i,  M.  Joa- 
veneel,  rap.,  aff.  de  Brlgode  C.  Honnorex;  H.  Dufour,  t.  *, 
n*  323). —  Suivant  H.  Husson,  p.  605,  cette  doctrine  serait  en- 
tachée d'erreur.  La  fixation  de  l'indemnité  dans  l'hypothèse  pré- 
vue par  le  décret  de  J  808,  dit-il,  devrait  appartenir  aux  tribu- 
naux par  analogie  de  ce  qa'a  décidé  la  loi  da  15  avr.  1829,  à 
l'égard  des  propriétaires  qui  sont  dépouillés  da  droit  de  pèche 
par  suite  d'une  déclaration  de  navigabilité. 

f  OS.  Le  payement  de  l'indemniténedoit  pas  nécessairement 
6tre  préalable  à  la  dépossession  (conf.  HH.  Husson,  p.  606  ; 
Dafonr,  n»  322).  —  En  conséquence,  il  a  été  décidé  que  le  pro- 
priétaire du  fonds  sur  lequel  un  chemin  de  halage  a  été  établi 
ne  peut,  sans  se  rendre  passible  de  l'amende  de  SOO  fr.  portée 
par  l'ordonn.  de  1669,  intercepter  ce  chemin  sons  prétexte 
qu'il  n'aaralt  pas  été  préalablement  indemnisé  (cons.  d'EI. 
18  mal  1837,  V.  Eaux,  n»  141-2°}  13  mai  1836,  aff.  Pierre, 
eod.ji'  131). 

109.  Hais  les  intérêts  de  l'indemnité  sont  dus  an  proprié- 
taire, à  dater  du  Jour  oii  l'administration  s'est  mise  en  possession 
de  son  terrain  (cons.  d'Et.  20  ]anv.  1853,  M.  Chambiain,  rap., 
aff.  Gandaire). 

1  lO.  L'établissement  dn  chemin  de  halage  constituant  nne 
simple  servitude  et  non  nne  expropriation  (V.  n°  81),  H  en  ré- 
sulte que  les  riverains  restent  propriétaires  dn  sol  sur  lequel 
il  est  établi.  —  De  là,  plusieurs  conséquences  :  d'abord  les  con- 
structions sar  les  bords  des  chemins  de  halage  ne  sont  pas  sou- 
mises aux  règlements  relatifs  à  l'alignement,  et  les  riverains 
peuvent  construire  on  planter  sans  autorisation,  sons  la  seule 
condition  qu'ils  n'empiètent  pas  sur  la  largeur  légale  da  chemin 
(V.  Voirie  par  terre,  n»  1967  ;  conf.  M.  Husson,  p.  607).  —  Ce- 
pendant, dit  avec  beaucoup  de  raison  H.  Husson,  comme  la  ligne 
où  commence  le  chemin  est  rarement  déterminée  par  des  signes 
certains,  il  est  pmdent  de  demander  à  l'administration  de  fixer 
ks  limites.  —  Dans  le  cas  où  l'alignement  a  été  demandé,  l'in- 
fraction à  cet  alignement,  si  elle  a  ponr  objet  de  réduire  la  lar- 
geur légale  du  chemin  de  halage,  doit  être  considérée,  non  comme 
une  contraTontlon  aux  règlements  sur  l'alignement,  mais  comme 
une  contravention  aux  règlements  relatifs  k  la  servitude  de  ha- 
lage (cons.  d'Et.  8  (év.  1838,  M.  Humann,  rap.,  aff.  Peccot). 

111.  En  second  lien,  c'est  anx  riverains  qu'appartiennent 
les  arbres  plantés  sur  le  chemin,  et  ils  peuvent  les  abattre  sans 
autorisation  de  l'administration  (cons.  d'Et.  14  Juin  1851,  aff. 
Dupont,  D.  P.  52.  3.  3,  conf.  H.  Dufour,  n»  390).  —  Si  le  che- 
min de  halage  est  reconnu  appartenir  à  l'Etat,  c'est  l'Ëtat  qni  a 
droit  à  ces  arbres,  à  moins  que  les  riverains  ne  prouvent  les 
avoir  plantés  eux-mêmes  à  leurs  frais  (Req.  2  mai  1 833,  HH.  Zan- 
glacoml,  pr..  Tripier,  rap.,  aff.  Roty  C.  préf.  du  Pas-de-Calais). 

lis.  Par  suite  encore,  les  riverains  peuvent  user  du  chemin 
de  halage  comme  de  leur  propriété,  pourvu  qu'ils  ne  fassent  rien 
qui  tende  à  diminuer  l'usage  anqnel  il  est  destiné  ou  à  le  rendre 
plus  incommode;  ainsi,  par  exemple,  ils  profitent  des  herbes 
qui  y  croissent;  ils  peuvent  s'en  servir  pour  l'exploitation  de 
leurs  fonds,  sauf  la  restriction  indiquée  infrà  n*  1 19-1<>,  etc. — 
Enfin,  si  la  navigation  vient  à  être  supprimée  sur  le  cours  d'eau, 
ils  rentrent  dans  leur  propriété  pleine  et  entière  -(v.  Eaux, 
V  140,  145). 

lis.  Hais  ponr  qu'un  cours  d'eau  cesse  d'être  considéré 
comme  navigable,  et  pour  que  les  riverains  soient  affranchis  par 
suite  de  la  servitude  du  halage,  il  faut  un  acte  de  l'autorité  pro- 
nonçant le  déclassement  (V.  n»  1 50)  ;  et  en  l'absence  d'un  acte  de 
cette  nature,  il  (aut  que  la  navigation  sur  ce  cours  d'eau  soit  de- 
venue matériellement  Impossible  dans  une  certaine  partie  de  son 
cours  (V.  niprà,  n*  52).  —  Il  aété  Jugé  à  cet  égard  que  lorsque 
l'administration  a  bit  tiabëi  dans  nne  rivière  navigable  un  per- 


tuis  de  navigation,  et  sur  la  rive  droite  un  canal  avec  one  écluse, 
les  riverains  de  la  rive  gancbe  prétendraient  à  tort  qne  le  bras 
qui  les  sépare  du  canal  a  cessé  d'être  navigable,  et  que,  dès 
lors,  Ils  ne  doivent  plus  le  chemin  de  halage,  alors  que  ce  bras 
est  toujours  fréquenté  par  les  bateaux  employés  à  l'extraction  du 
sable  ;  en  conséqnence,  le  riverain  qui  a  fermé  de  ce  cêié  le 
chemin  de  halage  par  des  haies  et  des  barrières  doit  être  con- 
damné à  les  détruire,  et  en  outre  à  l'amende  portée  par  l'ordonn. 
de  1669  (cons.  d'Et.  14  avr.  1855,  M.  Renepont,rap.,  aff.  Cou- 
sln-Jolly). 

tlA.  La  décision  par  laquelle  le  ministre  a  supprimé  le 
chemin  de  halage  et  le  marchepied  à  partir  d'un  point  déterminé 
n'est  pas  entachée  d'excès  de  ponvoirs,  s'il  est  établi  que  la  na- 
vigation ne  remonte  pas  au  delà  de  ce  point  (cons.  d'Et.  10  JulU. 
1862,  H.  Ancoc,  rap.,  aff.  de  Graves). 

1 1 5 .  De  la  règle  posée  suprà  n«  1 1 0,  il  suit  également,  par 
application  des  art.  697  et  698  c.  nap.,  d'après  lesquels  celni 
auquel  est  dae  une  servitnde  doit  faire  à  ses  frais  tons  les  ou- 
vrages nécessaires  ponr  en  user  ou  la  conserver,  que  les  rive- 
rains, bien  qu'obligés  par  l'arrêt  dn  24  juin  1777  d'enlever  et 
de  détruire  à  leurs  frais  les  obstacles  qui  seraient  de  nature  à 
entraver  l'exercice  de  la  servitude  et  de  réparer  les  dégradations 
qni  auraient  été  commises  par  leur  fait,  ne  sont  pas  tenus  des 
frais  d'établissement,  de  réparation  ou  d'entretien  da  chemin 
(V.  Eaux,  n°  140  ;  HH.  Dufour,  n*  331;  Cotelle,  n*  984).  —  Il 
a  été  décidé  en  ce  sens  qne  lorsque  la  servitude  de  halage  n'a 
pas  encore  été  exercée  sur  un  terrain  riverain  d'une  rivière,  les 
frais  d'établissement  dn  chemin  ne  sont  pas  à  la  charge  du  pro- 
priétaire, qui  peut  seulement  être  tenu  d'enlever  les  plantations 
et  antres  obstacles  (cons.  d'Et.  23  mars  1 854,  aff.  Cornndet,  D. 
p.  54.  3.  41).  —  L'octroi  de  navigation  éUbli  par  la  loi  dn 
30  flor.  an  10  était  spécialement  affecté  à  cet  objet.  —  Y. 
n*  406. 

119.  Toutefois,  si  une  plus- vaine  résultait  pour  les  terres 
riveraines  de  l'établissement  dn  chemin  de  halage,  l'administra- 
tion serait  en  droit  de  contraindre  les  propriétaires  à  contribuer 
aux  dépenses  d'établissement,  conformément  anx  dispositions 
des  art.  3u  et  sniv.  de  la  loi  dn  16  sept.  1807  (Conf.  cons. 
d'Et.  7  avr.  1819,  aff.  Gallien,  V.  Eau,  n*  94;  25  avr.  1833, 
H.  Héchin,  rap.,  aff.  Chaudon  et  cons.  ;  HH.  lousselin,  Serv. 
d'ut,  pub.,  t.  2,  tit.  S,  chap.  2,  n*  18;  Dafour,  n°  330).  — 
De  même  aussi  les  riverains  qui  useraient  du  terrain  dans  leur 
intérêt  personnel  et  qui  y  causeraient  des  dégradations  devraient 
contribuer  proportionnellement  anx  frais  des  réparations  (V. 
Eaux,  n*  l40-3>,  145). 

119.  Dn  principe  qne  le  chemin  de  halage  n'est  qn'nne  sim- 
ple servitude,  11  résulte,  dit  H.  Husson,  p.  605,  que  l'adminis- 
tration ne  peut  consolider  le  chemin,  le  paver,  y  bÀtir  des  murs 
de  quai,  modifier  en  un  mot  le  sol  de  manière  à  restreindre  on 
à  gêner  la  Jouissance  sans  en  avoir  acquis  la  propriété  soit  à  l'a- 
miable, soit  par  voie  d'expropriation.  —  Il  a  été  Jugé  en  ce  sens 
que  l'exhaussement  d'un  chemin  de  balage,  an  moyeu  de  rem- 
blais empierrés  à  ia  surface  et  soutenus  par  un  perré  en  maçon- 
nerie dn  côté  de  la  rivière,  entraîne,  non  pas  une  simple  aggra- 
vation de  la  servitude  de  halage,  mais  l'incorporation  du  chemin 
an  domaine  public;  que,  dès  lors,  c'est  dans  les  formes  de  l'ex- 
propriation ponr  cause  d'utilité  publique  qu'il  doit  être  procédé 
au  règlement  de  l'indemnité  due  an  propriétaire  du  soi  (cons. 
d'Et.  30  déc.  1858,  aff.  Novlllars,  D.  P.  59.  3.  50).—  Cepen- 
dant, il  peut  arriver  qne  les  travaux  de  consolidation  du  chemin 
soit  plus  avantageux  qne  nuisibles  aux  propriétaires  riverains; 
dans  ce  cas,  ces  propriétaires  ne  sauraient  être  écoutés  dans  leur 
réclamation,  en  raison  de  ce  principe,  pas  d'intérêt,  pas  d'action. 
—  Q  est  possible  mémo  que  l'empierrement  du  chemin,  sans  être 
avantageux,  ne  soit  pas  nuisible  aux  propriétés  riveraines.  Aussi 
cet  empierrement  a-t-il  souvent  lien  sans  qne  les  propriétaires 
réclament  et  même  snr  leur  propre  demande.  Hais  dans  les 
cas  où  cet  empierrement  est  prtjudlclable  au  propriétaire  du  sol, 
l'administration  n'a  Jamais  méconnu  le  droit  des  propriétaires  à 
nne  indemnité.  —  V.  H.  Cotelle,  n»  985,  986. 

1  ts.  Le  propriétaire  qui  a  été  indemnisé  à  l'amiable  ponr 
l'établissement  d'un  chemin  de  balage  snr  sa  propriété  ne  peut 
réclamer  nne  augmentation  d'indemnité  pour  réparation  da  pré^ 
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tenda,dominJtg«  qn^  ^1  «nraU  csosé  l'eupterremeirt  de  ce  cbe- 
ûiin,  Xuncfa'U  est  établi  que  l'adBitDislration  s'est  bornée  à  foire 
répandre  sur  le  sol  du  chemin  de  balage  une  conche  de  neiiu» 
graviers  Indispensable  à  la  viabilité,  et  que  ce  (ait  n'a  point  ag> 

S'r^v^  la  servitude  (cens.  d'Et.  21  déo.  i86l,  tt.  FascaUs,  rap'.^ 
f.  Lecorps). 

,  1 1S.  D'npautrec6té,ceax  q/ai  osent  de  lagervitodenepenvent 
rien  faire  qui  aggrave  la  coadHien  du  rond»  servant  (c.  nap.  7»t, 
702;  avis  eons.  d'Et.  3 n»ess.  an- 13,  V.  Eaux,  a»  U9 et  l*0-5»>,- 
et  ce  serait  aggraver  la  servitude  que  de  Taire  du  chemin'  on 
qsag^  au<)uel  il  ii'esl  pas  destioé.-  Par  suite,  t<>les  propriétaires 
voisins  ne  pourraient  user  du  chemin  de  halage  pouf  le  service 
4e  leurs  héritages  (V.;  Eaax,  n»  U4;  HM.  Baviel,  t.  1/  v  79; 
Dutpur,  n»  310;  CoteUe,  n»  979);  —  D'où  la;  conséqueuce  qt» 
lé  fonds  qui  n'a  d'issue  que  sur  le  chemin  de  halage  doit  fkro 
considéré  cemme  endavé  (Toulouse,  19  >anv.  1825,  aff.  6ros- 
sou's,  V.  Eaux,  j»«  U  9-2»).— Il  a  été  jugé  ;  1»  que  les  règlements 
pris  par  les  préfets,  pour  la  conservation  des  chemins  de  halage, 
pement  étepdre  l'interdiction  d'y  faire  pa^^ser  des  veiinres  mém» 
aux  propriélaiVes  dis  fonds  riveiains n'ayant  d'iâstie  que  sur  ces 
qbemjns,  alors  sorlont  qu'ils  réservent,  en  faveur  de  ceux-ci,  ter 
faculté  d'obtenir,-  sous  cerUiines  conditions,  des  autorisations 
dérogatoires  (coqs.  d'El.  9  juill.  1859,  aff.  Vellerel,  b.  P.  60. 
3.  3(>);  -7  2'>  Les  pécheurs  ne  peuvent  tirer  leurs  Sletgsur  le° 
chemin  die  balage  pour  le»  y  faire  sécher  (Y.  Eaux,  n»  tl9; 
■y,  aussi  }l-M..Hussoo^  p.  604;  Cotelle,  va  987;  Dnfour,  n«  308 
e't  sniv.,.qai  donne  notamment  la  discussion  qwi  s^est  élevée  à 
cet' égard  lors  de  la  loi  du  IS  avr.  1829);  —  3»  Les  bateliers  ne' 
peuvent  y  él»b|ir  des  ports  d'abordage  (cons.  d'Et.  26  août  1818, 
a(f.  I>erier  C.  Leclerc),  ni  se  servir  du  chemin  pour  y  opérer  le 
chargement  et  le  déchargement  des  marchandises  (V.  Eaux, 
D*  1 43)  ;  —  4»  Ôo  ne  peut  y  construire  des  aqueducs,  puiser  de 
l'eau,  laver,etc.  (décis.  20août  1813,  6  mars  I820;  M.  Hussoa, 
p.  6Ç4);  —  &•  Les  riveraine  ne  sont  pas  obligés  de  sttpporter  le 
rejet  des  terres  provenant  du  curage  (décis.  36  sept.  1827; 
M.  Ùusson,  p.  6()&),  ni  faire  faire  à  leurs  frais  reësan-lement  des 
lH>is  et  broussailles  nuisibles  «u  halage  et  qui  auraient  poussé 
nalorellemtnt  (décis.  2,2janv.  1827;  H.  Husson, «éd.).  —  «Ce 
n'est  qu'en  cas  de  péril  imminent,  dit  lit.  Dttviet',  t.  i ,  n<>  75,  que 
s'oit  le  dé|)éi  de  quelques  objets,  soit  l'amarra^  des  cibles  devrait 
être  accidentellement  toléré  par  les  riverains;  une  indemnité  se- 
rait même  due,  si  de  pareils  faits  se  prolongeMenty  de  manièreà 
causer  quelque  dommage  »  (Conf.  M.  Dofoor,  *•  308). 

f  é<|.  Les  chemins  de  halage  sont  assimilé»  aux  grandes 
roules  sons  le  rapport  de  la  police  et  de  la  conservation  du  che- 
min; c'est  en  ce  sens  que  ^ordonnance  de  i6i>»  leur  donne  la 
qualiflcatiofl  de  chemins  ro^^ux  (Conf.  M.  Dufbar,  v  3i5).  — 
Il  a  été  décidé  que  les  chemins  de  halage  faisant'  partie  de'  la 
grande  voirie  sont  hors  des  atlribulione  de  lit  police  aMnieipale 
(Crim,  çass.  24  fév.  {827,  aff.  Bichet,  V.  Commune^  ir>  1-073). 

i  f  1 .  Les  quais  qui,  dans  les  villes,,  bordent  les  rivière»  n»- 
vigables  et  Ootlables,  font>ils,  dans  toute  leur  iaigeery  partie  de 
la  grande  voirie  ou  de  la  voirie  municipale?  —  H.  Hu^sou, 
p.  6Ô8-60!jf  pense,  par  analogie  de  ce  qui  a  été  décidé  à  l'éfard 
des  g4-andi'^  roules  dans  la  traverse  des  villes  (V.  Voirie  par 
terre,  n<>'  2060  et  soiv.),  que  la  partie  du  quai  qui  sert  de  chs- 
nin  de  balage  est  placée  sons  l'application  des  règlement»  de 
graiule  voirie  ;  mais  que  les  terrains  qui  sont  en  dehors  de  ce» 
limites  fout  partie  de  la  petite  voirie,  et  qu'en  eonséqnenot  l'alf- 
gnemenldoil  être  délivré  par  le  maire  (Contrd.av.eons.  gén.,des 
p>  et,cb.  22  déc.  1842,  relatif  aux  quais  de  l'Oise  à  Penloise). 

Ààs.  bu  reste,  la  question  de  savoir  si  une  voie  publique 
est  une  rue  fornant  quai  ou  un  chemin  de  halage  est  de  la  com- 
pétence de  l'autorité  auministrative  (eone.  d'Et.  17  avûV  1836, 
H.  Nararel,  rap.,.afr.  Taiiot-Hobillard). 

139.  Ue  ce  que  les  chemins  de  halage  doivent  é6-e  assimilés 
aux  grandes  routes,  il  suit  que  les  contraventions  qui  y  sont  oom> 
mises  sont  de  grande  voirie,  et  par  suite,  de  la  eompéteaoe  du 
coitseil  de  préfecture  :  cela  n'a  jamais  été  contesté  (V.  Loi  29 
flor.  an  10,  v»  Voirie  par  terre,  p.  189;  décr.  10  avr.  1812, 
V.Eau\,  p.  327,  et  les  arrétscitésv*  Eaux, n*  530.— COnf.  Criln. 
ca^s.  51  janv.  1833,  afl.  Baiioy,  V.  Compét.  crlm.,  w>  375).  -> 
L'art.  439e.  p4a.  4»iaSia»«iintttiMi»iiT«4B«MiitnvHitloi» 


de  simple  police  la  dégradaticb- ôir  !•  détérittraMwr éat  dwrttii» 
publics  et  KusurpatioD  sur  leur  tdrgéur,  tt'i  pas  dérogé  k  oit«f 
règle  (cons.  d'Et.  23  ]am.  1840,  H.  Oonel,  rap.^  aB.  fiho-* 
velon). 

t94.  Les  infractions  ntx  disposltiohs  de  ïiniOttiL  de  t  •69,-> 
lit.  28,  art.  7,  relatives  h  la  servitude  du  hatage;  c'esf-k-dir» 
l'antieipatiOB  par  constructions,  plantations  on  autrement  sur  W 
largeur  Axée  par  l'ordonnance,  sont  poniét,  aax  termes,  0M-  ds 
ce  même  article,  soit  de  l'art.  2  de  farrét  du  «m^il  du  24  |irtli 
1777,  soit  enfin diK l'art.  3,  tit.  14  de  l'arrM  dvcoiiselidu  t7  jMHv 
1782,  relatif  à  la  navigatiotl  dé  la  Gardhn^,  d'une  amende  dv 
500  fr.  et  en  outré  de  la  suppression  des  travm  Indûment  fait»; 
sur  la  Loire  et  ses  a£Buents,  Kafflénde a  été  rédbite  h  300  fr;  ^ 
l'arrêt  du  conseil  et  23  \viW.  1783,  tit.  S,  art.  23.  —  Il  a  été 
jugé  par  application  de  cei  dispositions  r  1*  que  tar  ceastracttan 
sur  le  chemin'  de  halatge  d'mt  Unir  (fol  ne  laisse  à  ce  oMmla  ifoë 
la  largeur  de  3  mètres  2$  oéntiniëtres  oonstitne  dneeomrvrentlai 
U  l'ordonn.  de  I6«9y  tit.  28yart'.  7,  passUtie  d'me  abuMMde 
so«  fr.  et  de  ta  démolition  écstraraux  (conS.  d'Et.  tsjdiH.  I8*tf 
M.  de  Condé,  rap.,  aff.  Noirot-Chambosse); —  2*  Qa'Hencstdtf 
même  soit  de  la  réparation  ou  de  la  constraet(«ff  d'ob  mor  snr 
l'espace  réservé  au  marchepied  le  kmg  d'un  canal  (cons'.:  d'Et;^ 
s  juin  18^8,  M.  Joavtocet,  rap.,  afT.  canv  d'Orléans  etéoLoios 
C.  Ceulencin  et  C.  Hnette;  23  jnitl.  1841,  H.  Gomel,  ràp.,  afT^ 
can.  d'Orléans  et  du  Loing  C.  dép.dn Loiret);  —  SOKdesphulJ 
talions  faites  sur  les  chemins  de  balage  à  une  distance  motndw 
que  celle  Qxée  par  t^ordonn.  de  1669  (cons.  d'El.  •  déc.  1844, 
W.  Brnrdon,  rap.,  aff.  Eyrland;  24  jnlll.  t845,  It.  JonvenoeV 
rap.,  a9.  Smetz),"  —  3*  Que  c'est  avec  tàison  que  le  oottseKd^ 
préfecture  condamne  les  riverains  d'une  rivière  nàvigabM  doBir 
les  fond»  MfttasEDjettis  à  la  servitude  dv  marebépléd^  kéttgtor 
les  constructions  et  plantations  qm  se  trouvent  àf  raoiHr  dit 
10  pied»  (3»,  25)  des  bords  de  kt  rhrière  (eonsd'Bl.  fïjaWr.- 
1844,  H.  Goilheni)  rap.,  aCT.  Gonpifet  autre»).  —  V.'«Wstle» 
arrêts  eité^  v*  Eaux,  n<>  1 41. 

•  !ta.  Les  constructions  et  plaofsllons  qnt  réduisent  la:  M»^ 
geur  du  ch<>min  de  halage  eonsCitnent  me  contrarvénthm  paà»' 
sable  et  la  soppression  doit  en  être  ordonnée,  c^ell»  q«^  soie 
l'ancienneté  de  ces  plantations  etconSlrnctions(V.  le*  arrêts  éitéS 
v«  Baux,  n°  i'3t.—  Conf.  eons.  d'EtL  2«  aoàc  1 847, 9.  Mtfe»- 
c«i,  rap.,  air.  Fieurquin).  —  n  a  été  décidé  dan^  oe  sea»  qs» 
les^  censlrttctions  élevée^  le  Mng  de»  rivières  navi^ble»  n'enta 
quelle  que  soit  leur  ancienneté,-  qu'une  existence  précaire/  A  W 
démoi-ttion  peut  eh  être  ordonnée  à  toute  époque  poilr  l'étabKtmP^ 
ment  du  cheniin  de  halage,  par  appHoaf  ion  de  l'ordnlin.  <te  1 889 
et  de  rarrôi  du  conseil  du'  2+  juin  1777,  sauf  le  drBlt  à  une  !■* 
deiAnMé,  dan»  le  cas  où  kt  navigation  né  s'est  étdMie  sAr  ta  vK 
vière  que  postérlearement  au  décret- du  24  jbav.  i8e»(iioBK* 
d'Et.  9  fév.  185'4,  M.  Marbeau,  rap>.y  afF.  Anssart-Ractx). 

«MF.  Le  raaiBtiea  de  ces  constructions  peut  même  être  aoa»' 
sidéré  comme  une  contravention  de  grande  voirie  possible  i'f 
meHde  et  dr  démolition,'  biertf  qu'aocntie  injonction  dtt  d^nnolif 
n'ait  été  ptéalableoient  faite  au  propriétatre  (eon».  dHBt  l'^déuï 
1853,  K.  l'Hêpitai,  rap.,  affi  Dieu<-BoyeMteu).  —  Décidé  pareite 
leiuent  que  bien  que  l'atttleipation  commise  sur  on  Chemin  d» 
halage  soit  ancienne,  il' n'est  pas  Mcessalre,  pour  qm  les  rlye« 
rains  soient  passibles  de  l'amende,  que  l'admlnietratiotf  lê#  ait 
préalablement  mis  en  demeure  (te  les  fitire  oésser  (cent.  d'Efi^i 
15  avr.  1843',  tt.  Rrchand,  rap'.,  alT.  CoBor  delttry  et  antres).     ( 

t91l.  Toutefois  il  ï  été  décidé  que  le  riverain  d'une  vote 
navigable  sur  la  propriété  duquel  la  servitude  de  Inhige  ou  d» 
contré-ha1ag«  n'a  jamais  été  exeroéone  peut  être  poot9alvtdi»>< 
vant  le  conseil  de  prérectnre  ponr  eontraventien-  ré^uMatal  d'M» 
sladeë  par  lui  apporté»  à  l'exercice  d»  cette  servitude  UM-qu-M 
ne  lui  a  pas  été  adressé  de  mise  en  demeure  de  llvriir  le  pHnafg 
sur  son  terrain  (  conr.>  d'Et  e  nnr»  faire,  tS.  canal  êat.  tei, 
».  P.  98.  3-.  »4). 

t99^.  Les  riverains  d'un  chemin  de  balage  (fértantielpéntgae 
le  chenrinpar  des  labour»  commettentune  eontrarenltieta  U  fordoup 
nance  de  1669  et  encourent  l'amende  de  500  liv.  élttbliepae 
cette  ordmnance  (cons^  d'Et.  is  avr.  1843,  M.  Rnsfrand,  rayn^ 
air.  Cœur  de  Roi  et  autres).  —  Dan»  l'espèce,  le»  iu#éniem« 
pewweBt)  4»  pmt-^trei  l'anende-  pMr  déMi  ée  MMOt-  «or  M 
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th^jfi»  jji»  (lalage  pourrait  être  gootadre  da  600  fr.  ;  qu'en 
çQel  Q/iTlfin»  délits  commis  siv  le  ottemiQ  de  iialage  pouvaient 
,èti;e  a£$lQiilé9  ^  ceux  qui  ont  lieu  ^ur  les  ctiemins  publics, xomme 
Jcs  ^iftDS  {ie  t;ra,vier,  les  dépôts  de  bois,  elc.  ;  que  dès  lors  on 
po^rti^it  rjû^r  4ans  la  mèoie  catégorie  la  détérioration  du  otie- 
mip  ^  yl^l^  P^  labours  et  punir  ce  délit  de  la  peine  portée 
^0  l'^t.  ^0  4?  'y  io'  #9  ?3  8^1.-$  oct.  1 791  ainsi  conçue  :  «  Le? 
CfdtjvjUeiirs  pu  (Qpt)  autres  qui  auront  dégradé  ou  détérioré,  de 

Îuclque  ^j)(cre.que  ce  soit,  des  ohemins  publics  ou  usurpé  sur 
W  Wi'^Vf)  ^rni)t  cond^inuiés  à  la  réparation  ou  À  la  reslita.- 
tiop  jef  a  une  JMteode  w'i  i)fi  pourra  être  moindre  de  3  )iv.  ni 
excéi^r  ;!4  ,l|,v.  t  —  Mai;  le  conscM  d'£iat  n'a  pas  admis  celte 
.doctrine,  ^t  ^ivec  raison,  peosons-nous.  L'art.  iO  de  la  loi  du 
^8  «ept.  1 7â)  a  été  abrogé  par  la  loi  du  38  avr.  ISSB  portant 
révision  do  ^dfi  pénal,  et  remplacé  par  l'art.  479,  d»  1 1,  c.  pén. 
J[y.  Yoirje  par  jerre,  Bf.  lOgO,  1 1 33).  Or  cet  article  est  spécia- 
lement applicable  au;(  Kiallères  de  pelite  voirie,  et  par  consé- 
quent ne  peut  être  étendu  anji  contraventions  commi.ses  sur  les 
«beifplns.Âe  ba|age  nui  soot  assimilés  aux  chemins  royaux  par 
Vart.  7  de  J'ordQiioanoe  de  i669,  et  par  conséquent  sont  assu- 
jf;ttis  auj(  règ|^«mts  d«  grande  voirie. 

$  tff.  ^  plus  lorte  raison  en  «et-iU  alasi  dans  le  cas  où  on 
i;ègleine|it  particulier  (le  décret  du  89  mai  1808  relalirii  la  po- 
,lice  générale  de  la  $è,vre  et  de  ses  aiBuents,  ait.  3,  V.  Eaux, 
p.  33t>)  délAod  d'un»  manière  expresse  de  labourer  le  chemin 
^e  balage  ex  çenvqie  poitr  t'applicaiion  de  l'amande  k  l'ordon- 
4V>0ce  d«  16jS8  (coos.  d'Çt.  i"  juin  MM,  M.  Cordier,  rap.,  aff. 

190.  ^Cfioe  e:(caM  M  peut  faire  disparaître  la  contraven- 
IIqd.  ^insi  Jugé;  1»  que  l'anticipaiion  d'un  chemin  de  halageest 
punissable  bien  que  la  largeur  de  la  zone  grevée  de  la  servitude 
l^'Htt  pas  4(é  .tracée  co<Hi'MtictOi«HDenl  et  n'ait  pas  été  signalée 
4'une  manière  visible  fiitr  Je  terniQ(coos.  d'Et.  is  avr.  1843, 
i|.  Riqli^pd,  rap-,  aff.  Cflear.fleitoy  et  autres;  V.  aussi  suprà, 
fi'  8&)>—  <(*  QuB  'es  Rlanlatiops  qui  ne  se  trouvent  pas  à  la  dis- 
façce  voulue  par  rordPnQAaee  de  ifies,  lit.  a8,  art.  7,  doivent 
être  enlevées  alors  mène  que  le  dieuln  aurait  été  réduit  par 
i  ^vabif^oient  des  eaux  (coa«.  d'Et.  2i  Julll.  I8i5,tf.  Jou#en- 
«el,,rap.,  ftff.  Smel»). 

f  Jlf .  M  circulation  sar  le  obeœln  de  lialage  des  voitures  et 
itAfi  ^iM.ile  eoionie  QOU  employées  au  service  de  la  navigation 
cog^titHeapaii  une  contravention  de  grande  voirie;  mais  dans 
ce  cas  qaelle  est  la  peine  applicable? — Y.  tn/rà,  n"278  et  suiv. 

$.99-  iLS?  soq^-préfots  et  les  préfets  peuveat,  en  «xéculion 
id  1,1  loi  dp  3tf  flor.  an  10  (V.  Voirie  par  terre,  n<*3l4  et  suiv.), 
prescrire  par  provision  la  destruction  des  obstacles  qui  gênent 
l9«ervtqe  du  balage  (Conf.  M.  Husson,  p.  607).  —  U  a  été  jogé 
que  I'ar,r4té  ,pri9  par  le  SQUs-piéfet  pour  enjoindre  à  un  proprié- 
laired'at>atUe,0es  arbres  qui  ne  laissent  pas  au  cbemln de  balage 
Qu  au  marotepied  la  largeor  voulue  par  les  règlements  peut 
être  notifié  au  siège  de  l'explollitlion  du  domaine  t>i«a  que  le 
propriélalte  »'y  soit  pas  domicilié  (cons.  d'Et.  9  ]anv.  1843, 
U.  .Gqn)4l,«tp.,  atr.Barrols).— Toutefois,  il  uété  décidé  que  si 
le, préfet  a  qualité  ppur  adresser  aux  proprlélaires  riverains  des 
cours  d'ew  alfeclâs  au  fluttage.des  boU  destinés  à  l'approvision-' 
Qemei)t  de  Paris,  une, mise  en  demeure  de  laisser  sur  les  bords 
le  «lliMPip  prescrit  gar  l'ordonnance  de  dée.  .1778,  et  d'enlever 
Ua.fltialaçlfis  qoi  s'opposent  au  passage  des  préposés  au  flottage; 
cejlMd<>llit  il  n'appartient  qu'^  l'autorité  investie  de  la  mission 
4$  .réprimer  kS9  intractlqos  aox  dispo9(lio(\B  de  l'ordonnance,  de 
nreswlre  la  suppression  dAS  obstaeles  laissés  par  les  proprié- 
lairas,(els  que  baies,arbres,  fossés  ou  coustruolions  (cons.  dEt. 
18  fév.  J8««,  iUr.  Audtibert,  0.  P.  ss.  3.  18). 

t99-  lU^.cpQin^veutiiuis  aux  prescriptions  de  l'ordonnance 
<le,l(>69  relatives  au, «liemin  de  .balage  sanl  prescrtles,  quant  4 
.  l'aotende,  paj-  le  délai  d:Dnan  wnfocniéuent  à  l'a»t.  640  c.  inst. 
crim.  (cons.  d'£t.  .«Janv.  t84â,  H.  Gomel,  rap.,  aff.  Barrois; 
30  août  1847,  V.  iIotiv(;ncel,  rap.,  aCf.  Fleurquin,.V.  Voirie  par 
t«re,  U"  268  «t  suiv.,  2àa8).— Naiscelle  prescription  n'est  pas 
app|ical)le  è  la  SHPpreï^iQO  des  ouvrages  laiis  en  contravention; 
CQllesuppr«;ision.doil  4i«e  ordonnée  à  quelque  époque  que  ce 
sqit  dans  l'intcrèt  toujours  subiiistant  de  la  navigation.  — 
y, .Vf  i»»  (A  v  X))iri«4>ar  i«ua,w».^,iifts,.a>«7. 


Sect.  3.  —  Det  travawe  de  tuwigaHon;  cMmages;  curage 
det cours  d'eau  navigables;  suppression  de  ces  cours  d'eayi. 

1«4.  Les  travanx  eoneernant  la  navigation  sont  des  travaux 
publics  dans . toute 'l'acception  du  mot;  ils  sont  projetés,  arrêtés 
et  «zéculés  par  le  service  des  ponts  et  chaussées  dans  les  condi- 
tloni  et  suivant  les  règles  générales  exposées  v*  Travaux  .pa- 
blics.  Les  travaux  de  navigation  sont  divisés  en  deux  catégories: 
I*  travaux  neufs  et  de  grosses  réparations;  —  S*  Travaux  de 
réparations  ordinaires  et  d'entretien.  Les  premiers  peuvent  être 
approuvés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  de  l'Ingénieur  en 
chef,  mais  seulement  lorsque  la  somme  a  dépenserest  inférieure 
à  5,000  fr.  ;  les  seconds  sont  exécutés  aussi  sur  l'approbation 
des  préfets  et  sous  la  direction  des  Ingénieurs  en  chef:  les  pré- 
fets passent  les  adjudications  et  marchés  qui  s'y  réfèrent  (Y. 
H.  Lalou,  Manuel  de  la  navig.  Int.,  n»*  29  et 's.) — S'il  s'agit  d'ou- 
vrir un  nouveau  canal,  les  terrains  nécessaires  sont  acquis  par 
l'Etat  ou  par  le  concessionnaire  auquel  l'Etata  transmis  ses  droits 
par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publiqiie^  conformé- 
ment aux  règles  tracées  par  la  loi  du  3  mal  1841  et  ïe  sénatos- 
consQlte  du  a  déc.  1852.  —  V.  Expropriation  publique,  Voirie 
par  terre,  n»  64  et  suiv.,  i486  et  suiv. 

f  Sft.  Lorsque  par  suite  de  l'ouverture  d'an  canal  de  navi- 
gation on  du  perfectionnement  d'une  rivière,  des  propriétés  pri- 
vées ont  acquis  une  notable  augmentation  de  valeur,  ces  pro- 
priétés peuvent  être  chargées  de  payer  une  indemnité  qui  peiil 
s'élever  jusqu'à  la  valeur  de  -la  moitié  des  avantages  qu'ils  ont 
acqnis.Telleest  la  disposition  de  l'ait.  30  de  la  loidui6sept.l80T 
qui,  bien  que  rarement  appliquée,  est  toujours  resiée  en  vigueur 
(aviscons.  d'Et.  23  avr.  1843,  Y.  Travaux  publics,  n"  925  et 
suiv.).  Les  indemnités  mises  à  la  charge  des  propriétaires  sont 
évaluées  et  payées  conformément  aux  règles  tracées  par  les 
—  31  elsuiv.  de  la  même  loi.  —  V.  ~'      -  —   '      ' 


art. 


«Kf.,"n»'  93t)  et  suiv. 


1  SA.  Dans  le  cas  pu  il  s'agit  de  construire  des  digues  contre 
les  fleuves,  rivières  et  torrents  navigables  ou  non  navigables,  la 
nér«8silé  en  est  constatée  par  le  gouvernement,  et  là  dépense 
supportée  par  les  propriétés  protégées,  dans  la  proportion  de 
leur  intérêt  aux  travaux,  sauf  le  cas  où  le  gouvernement  proX- 
rait  utile  et  juste  d'accorder  des  secours  sur  les  fonds  j)ublics 
(L.  16  sept.  1807,  art.  33).  — l,es  propriétaires  qui  ont'^rnt^rét 
à  ces  travaux  se  forment  en  associations  syndicales  régies  par 
des  règlements  d'adminisiralibn  publique.  —  V.  ce  qui  est  ditî 
cet  égard  v  Eaux,  n<>*  92  et  suiv.;  Travanx  publics,  n**  954  elt 
suiv. 

iS9.  Si  les  propriétaires  peuvent  être  imposés  à  ane  in- 
demnité de  plus-value,  à  raison  des  avantages  que  leur  procure 
l'ouverture  d'une  voie  navigable  on  le  perlectionnement  d'une 
rivière,  la  réciprocité  n'a  pas  lieu  en  leUr  faveur.  La  dépréciation 
dont  les  propriétés  pourraient  être  frappées  par  suite  dé  ces  tra- 
vaux ne  donne  pas  ouverture  à  une  action  en  indemnité  :  telle 
est  du  moins  la  Jurisprudence  constante  du  conseil  d'Etat.  L'ad- 
ministration n'est  tenue  à  une  indemnité  en  faveur  des  proprié- 
taires lésés  par  l'exécution  des  travaux  publics  que  pour  les  doiQ.- 
mages  matériels  qui  sont  la  suite  directe  et  Immédiate  des 
travaux  que  l'administration  a  fait  exécuter.— Y.  Travaux  publics, 
n"  816  et  suiv. 

1S8.  Le  chômage  des  moulins,  la  diminution  de  |a  force 
motrice  résultant  des  travaux  exécutés  dans  l'intérêt  de  la  jjavl- 
gatlon,  sont  considérés  comme  dommages  directs  et  piatériels 
donnant  lien  à  indemnité  (Y.  Eaux,  n-  397  et  suiv.;  Trav.  pubi;^ 
n"  827  et  suiv.).  —  Mais  l'Indemnité  n'est  due  que  si  l'établis- 
sement a  une  existence  légale,  c'est-à-dire  s^il  remonté  à  upe 
époque  antérieure  à  1568,  s'il  a  été  vendu  nallonalement  ou 
s'il  a  été  rcgnUèreinent  autorisé  ^V.  Trav.  pnbl ,  n"  8Sp  éj 
suiv.). —  La  suppression  même  de  ces  établissements  peut  être 
ordonnée  dans  l'intérêtde  la  navigation;àplus  forte  raison,  dam 
ceca8,.nne  indeirimté  doit-elle  être  accordée  au  propriétaire  si 
l'usinea  une  existence  légale.  Seulement  il  est  à  remarquer  que  tes 
autorisai  ions  accordées  depuis  1790,  renferment  presquetoujourâ 
cette  clause  que  ta  suppression  de  l'usine,  si  le  gouvernement  la 
juge  nécessaire  dans  l'Intérêt  de  la  navigation,  aura  lien  sans 
Indemnité  (Y.  Eaux,  n"  402  et  suiv.,  405).  —  Quelques  arrêt» 
réoeata  te  e»na«H  ^BM  ont  décidé  mut  «s  lUfférenU  poiatt  :. 
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VOmiE  PAR  EAU.— Chap.  2,  Sect.  3. 


1*  que  lorsqn'nne  usine  sor  one  rivière  navigable  a  été  vendae 
natioDalementj  son  existence  doit  être  considérée  comme  légaie 
alors  même  qu'il  n'y  a  pas  en  dans  la  vente  nationale  mention 
d'une  force  motrice  déterminée;  l'Etat,  qui  a  vendu,  doit  être 
considéré  comme  ayant  par  cela  même  concédé  la  force  motrice 
qui  était  utilisée  dûs  cette  usine;  en  conséquence,  en  cas  de 
cbAmage  on  de  suppression  de  la  force  motrice  par  suite  de 
l'exécution  de  travaux  publics,  l'usinier  a  droit  à  une  indemnité 
(cens.  d'Et.  27  Jnill.  1859,  H.  G«mel,rap.,  aff.  Ducos-Bertrand; 
24  juin.  1862,  H.  Aubernon,  rap.,afr.  Vital);— 2*  Qu'il  en  est 
ainsi  surtout  si  l'usine  vendue  par  l'Etat  avait  nne  existence  an- 
térieure à  1566  (cens.  d'Et.  7  mars  1861,  M.  Pascatis,  rap.,  aff. 
Ser).  —  T.  cependant  cens.  d'Et.  29  août  1834,  alf.  Déforme, 
y  Eau,  n-  404-2». 

fl  S9.  D'un  autre  celé,  il  a  été  décidé  :  i*  que  le  propriétaire 
d'une  usine  dont  l'existence  sur  une  rivière  navigable  est  anté- 
rieure à  1566,  ne  peut  réclamer  nne  indemnité  à  raison  de  ce 
que  l'administration  a  prescrit  l'abaissement  de  son  barrage, 
lorsque  cette  mesure  n'a  pas  été  motivée  par  un  Intérêt  de  tra- 
vaux publics,  mais  a  été  prise  dans  l'exercice  du  droit  qui  ap- 
partient à  l'administration  d'ordonner,  dans  on  but  d'utilité 
générale,  toutes  les  mesures  propres  à  empêcher  les  inonda- 
tions (cons.  d'Et.  9  déc.  1858,  M.  Pascalis,  rap.,  aff.  Raffray); — 
S*  Que  lorsque  le  chômage  d'une  usine  située  sur  une  rivière 
navigable  a  été  la  conséquence  de  mesures  prises  par  l'admi- 
nistration, dans  le  but  de  réparer  un  accident  auquel  elle  était 
étrangère,  et  d'assurer  ainsi  le  libre  cours  des  eaux,  par  exemple 
pour  relever  des  bateaux  sombres  qui  encombraient  le  lit  de  la 
rivière,  le  propriétaire  de  l'usine  ne  peut  réclamer  de  l'Etat  au- 
cune indemnité,  et  cela,  alors  même  que  l'existence  de  l'usine 
serait  antérieure  à  1566,  et  que  la  rivière  n'aurait  été  rendue 
navigable  qu'en  1780  (cons.  d'Et.  21  janv.  1861,  M.  Perret, 
rap.,  aff.  Douliez,  D.  P.  61.  3.  31);  —  3*  Qu'en  cas  de  dimi- 
nution, par  suite  de  travaiu  publics,  de  la  force  motrice  d'une 
usine  dont  l'existence  est  légale,  s'il  n'est  pas  justifié  qu'anté- 
rieurement à  1 566,  le  moulin  fût  en  possession  d'une  chnle 
supérieure  à  celle  dont  les  propriétaires  sont  restés  en  posses- 
sion, il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité  (cons.  d'Et.  13  août  1861, 
M.  de  Sandrans,  rap.,  aff.  de  Bonard). 

14*.  Le  règlement  de  l'Indemnité  due  aux  propriétaires  à 
raison  des  dommages  causés  par  l'exécution  des  travaux  appar- 
tient au  conseil  de  préfecture,  même  dans  le  cas  où  il  s'agirait 
de  dommages  permanents  (Y.  Travaux  publ.,  n°*  1 138  et  suiv., 
1159  et  suiv.).  —  L'autorité  judiciaire  n'est  compétente  qne 
dans  le  cas  seulement  ob  il  y  a  oocupation  définitive  de  la  pro- 
priété équivalant  à  expropriation  (V.  eod.,  n<>«  1182  et  suiv.). 

—  Telle  est  la  Jurisprudence  du  conseil  d'Etat  adoptée  après  de 
longues  dissidences  par  la  cour  de  cassation  (V.  eod.,  n*  il 80). 

141.  La  controverse  s'est  principalement  élevée  à  l'égard 
des  indemnités  réclamées  pour  diminution  de  la  force  motrice 
des  usines.  La  cour  de  cassation,  et  le  conseil  d'Etat  lui-même, 
dans  le  principe,  assimilaient  cette  diminution  à  une  expropria- 
tion et  en  attribuaient  la  connaissance  aux  tribunaux  ordinaires 
(V.  eod.,  n«  1 1 67,  1 1 7 1  et  suiv.,  et  v*  Eaux,  n»  492  et  suiv.). 

—  Hais  vers  1840  le  conseil  d'Etatn'apastardéàrevenir  sur  cette 
doctrine,  en  considérant  la  diminution  ou  lasuppression  de  la  force 
motrice  comme  an  simple  dommage  dont  il  appartenait  à  l'autorité 
administrative  de  connaître,  aux  termes  de  la  loi  du  1 6  sept.  1 807 
(V.  Trav.  publ.,n*  1175).  —Il  a  été  décidé  en  ce  sens:  l*que 
lorsque  des  travaux  d'utilité  publique  privent  une  usine  d'une 
partie  de  sa  foroe  motrice,  on  doit  voir  dans  ce  fait  non  pas  une 
expropriation  dont  il  appartienne  à  l'autorité  judiciaire  de  con- 
naître, mais  bien  un  simple  dommage  dont  l'appréciation  est 
réservée  à  l'autorité  administrative  (cons.  d'Et.  12  août  1854, 
M.  Bonlatignier,  rap.,  aff.  Etienne  C.  ville  d'Agde);  —  2*  Qu'il 
appartient  à  l'autorité  administrative  d'apprécier  quels  droits 
peuvent  résulter,  an  prodt  du  propriétaire  d'une  usine  auquel  un 
arrêté  préfectoral  enjoint  d'abaisser  le  niveau  d'eau,  de  la  recon- 
naissance antérieure  qui  a  été  faite  contre  l'Etat  soit  de  la  pro- 
priété de  l'usiae,  soit  de  la  légalité  des  décisions  administrative 
qui  l'ont  autorisée  (cous.  d'Et.  27  aoi^  1857,  M.  Bonlatignier, 
rap.,  aff.  Robo). 

fl49.  Ceat  à  l'anloritè  administrative  également  qa'appa^ 


tient  la  question  préalable  de  savoir  si  Paslne  a  nne  existonoê 
légale  (V.  Trav.  pab.,  n»  83i).  —  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens, 
1»  que  l'autorité  administrative  est  seule  compétente  pour  appré- 
cier l'étondue  des  autorisations  conférées  par  les  actes  émanés 
d'elle,  et  pour  déclarer  si  nne  usine  a  une  existence  légale  et 
quelle  est  la  force  motrice  à  laquelle  elle  pent  avoir  droit  (cons. 
d'Et.  12  août  1854,  M.  Bonlatignier,  rap.,  aff.  Etienne  C.  ville 
d'Agde); — 2<>  Qne  c'est  an  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient 
de  prononcer  sur  l'existence  légale  des  usines  établies  sur  les 
cours  d'eau  navigables  et  flottables;  par  conséquent  c'est  k  tort 
qu'un  conseil  de  préfecture,  saisi  d'une  demande  en  indemnité 
pour  dommages  causés  à  une  usine  par  des  travanx  pnblics,  se 
déclare  incompétent  pour  apprécier  les  titres  produits  par  le  ré- 
clamant dans  le  but  d'établir  la  légalité  de  l'existence  de  son 
usine,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  ministre  des  travanx  publics 
s'est  déjà  prononcé  sur  la  question  et  l'a  résolue  dans  un  sens 
contraire  aux  prétentions  du  réclamant  (cons.  d'Et.  l*  mars 
1860,  H.  de  Sandrans,  rap.,  aff.  Bataille). 

148.  Mais  s'il  est  nécessaire  de  détruire  les  bâtiments  de 
l'usine,  la  question  d'indemnité  qne  fait  naître  cette  destruction 
ne  peut  être  appréciée  que  par  l'autorité  judiciaire;  car  il  s'agit 
alors  d'une  véritable  expropriation.  —  En  conséquence,  lors- 
que la  suppression  d'un  barrage  a  pour  effet  de  supprimer  en 
même  temps  la  force  motrice  et  les  bâtiments  de  l'usine,  il 
faut  diviser  la  question  d^indemnité  et  porter  devant  l'autorité 
administrative  le  règlement  de  i'indemnite  due  pour  la  suppres- 
sion de  la  force  motrice,  et  devant  le  jury  d^expropriation  le  rè- 
glement de  I'indemnite  pour  prise  de  possession  par  l'Etat  des 
bâtiments  et  du  matériel  qui  y  est  attaché  comme  Immeuble  par 
destination  (cons.  d'Et.  27  août  1857,  M.  Leviez,  rap.,  aff.  Mar- 
chand). 

1 44.  Lorsqu'un  propriétaire  d'usine  s'est  borné  devant  le 
conseil  de  préfecture  à  réclamer  une  indemnité  motivée  sur  ce 
que,  par  l'exécution  de  travaux  publics,  Il  y  aurait  en  diminu- 
tion de  la  hauteur  d'eau  de  son  usine,  la  prétention  élevée  par 
loi  devant  le  conseil  d'Etat,  qne  même  dans  le  cas  on  la  chute 
ne  serait  pas  diminée,  nne  indemnite  lui  serait  due  à  raison  de 
ce  que  le  plan  d'eau  ayant  éte  abaissé,  tant  en  amont  qu'en  aval, 
les  conditions  dans  lesquelles  le  mouvement  était  transmis  et 
atilisé  par  les  appareils  extérieurs  auraient  éte  modifiées,  consti- 
tue un  chef  nouveau  qui  ne  peut  être  porte  directement  devant 
le  conseil  d'Etat  (cons.  d'Et.  8  avr.  1858,  M.  l'Hêpital,  rap., 
aff.  Liesse). 

14tt.  Lorsque  l'exécution  des  travanx  dans  le  lit  des  rivières 
ou  aux  ouvrages  de  navigation  doit  nécessiter  l'interruption  du 
passage  des  bateaux  dans  la  localite,  il  en  est  donné  avis  au 
commerce  par  des  avis  rendus  publics  un  mois  avant  de  com- 
mencer iesdite  travaux  (ord.  de  déc.  1672,  chap.  17,  art.  6).  — 
De  semblables  avertissements  sont  donnés  lorsqu'il  y  a  Heu  de 
mettre  en  chêmage  des  canaux  on  partie  de  canaux  concédés  à 
des  compagnies.  —  V.  n*  168. 

145.  Le  enrage  des  rivières  navigables  et  flottables  est  en 
principe  à  la  charge  de  l'Etat  :  les  riverains  ne  peuvent  être  ap- 
pelés à  y  contribuer  en  vertu  de  la  loi  du  14  flor.  an  1 1,  laquelle 
n'est  applicable  qu'aux  cours  d'eau  non  navigables  (cons.  d'Et. 
5  juin.  1851,  aff.  Gérard,  D.  P.  51.  3.  65,  V.  Eaux,  n"  107  et 
suiv.  ;  H.  Dufour,  n«  407  et  suiv.).  —  Toutefois  11  est  fait  ex- 
ception à  ce  principe,  soit  dans  le  cas  où  les  travaux  dépendants 
des  établissements  privés  auraient  pour  effet  de  rendre  le  enrage 
plus  iréquent  (V.  Eaux,  n«  109  et  suiv.),...  soit  dans  le  cas  où 
des  villes,  des  communes,  des  particuliers  seraient  interessêsan 
curage.  Les  uns  et  les  autres  peuvent  être  appelés  à  partici- 
per à  la  dépense,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  34 
de  la  loi  du  16  sept.  1807,  qui,  bien  qu'elles  ne  parlent  que  des 
canaux  qni  sont  en  même  temps  de  navigation  et  de  dessèche- 
ment, ontété  déclarées  applicables  aux  rivières  navigables  (même 
arrêt  da  5  jnill.  1 85 1  .—Cent.  cons.  d'Et.  1 2  avr.  1 860,  aff.  Soel- 
lier-Duroxelle,  D.  P.  60.  3.  44,  V.  Eaux,  n**  lll  et  suiv.). 

149.  Mais,  dans  cette  dernière  supposition,  la  répartitionde 
la  dépense  ne  peutavoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  règlement  d'admi- 
Distralion  publique  pris  en  conformité  du  tit.  7  de  la  loi  du  16 
sept.  1 807  et  établissant  le  principe  et  les  proportions  de  cette 
oontrUmlion  (mêmes  arrête):  à  défaut  d'un  règlement  de  cette 
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natnre  et  nonobstant  tons  usages  contraires,  les  particaliers  et 
les  communes  doivent  être  exonérés  de  toute  (axe  relative  aux 
cours  d'eau  navigables  (même  arrêt  du  s  julll.  1851). 

'  44S.  L'Etat  étant  toujours  nn  des  principaux  intéressés  à 
l'opération  du  enrage,  la  contribnlion  qne  doivent  supporter  les 
particaliers  ou  les  communes  ne  peut  jamais  aller  jusqu'à  com- 
i  prendre  la  totalité  de  la  dépense  :  l'art.  54  de  la  loi  de  1807  dit 
en  effet  que  les  règlements  d'administration  publique  Axeront 
:  la  part  contributive  dn  gonvernement  et  des  propriétaires.  En 
conséquence  si  le  règlement  d'administration  publique,  rendu  en 
exécution  de  l'art.  34  de  la  loi  de  1 807,  a  entièrement  alfrancbi 
l'Etat  de  toute  contribution  aux  frais  de  enrage,  ce  règlement  est. 
illégal  et  ne  peut  servir  de  base  anx  taxes  mises  à  la  charge  des 
riverains;  ceux-ci  sont  donc  fondés  à  réclamer  la  décharge  desdites 
taxes  (même  arrêt  du  1 2  avr.  1 860,  V.  nos  observations  sur  cette 
solution,  D.  P.  60.  S.  44,  notes  3  et  4). —  En  ce  qui  concerne  le 
curage  des  coursd'eauuon  navigables,  V.Eaux,  n»  226etsuiv.; 
Trav.  pnbl.,  w  1049  et  suiv. 

449.  Les  riverains  ne  sont  pas  tenus  non  plus  de  supporter 
le  dépôt  des  vases  provenant  du  enrage  (V.  n»  1 1 9-5«)  .—Il  a  été 
décidé  à  cet  égard  que  la  servitude  imposée  aux  riverains  d'une 
rivière  (la  Scarpe),  par  an  règlement  spécial,  de  supporter  sans 
Indemnité  les  dépôts  de  terre  qui  seraient  effectnés  sur  leurs 
propriétés  ponr  l'entretien  des  digues,  ne  peut  être  étendue  au 
cas  de  dépôts  ayant  pour  objet  unique  d'employer  les  vases  pro- 
venant de  l'approfondissement  du  lit;  que,  par  suite,  c'est  avec 
raison  qu'une  indemnité  est  allouée  par  le  conseil  de  préfeclnre 
aux  riverains  qui  ont  eu  à  supporter  des  dépôts  de  celte  der- 
nière sorte  (cons.  d'Et.  32  fév.  1855,  aff.  Bayard  de  la  Vingtrie, 
D.  P.  55.  3.  51). 

4  AO.  Les  travaux  exécutés  dans  les  fleuves  et  rivières  pour 
le  perfectionnement  de  la  navigation  peuvent  rendre  nécessaire 
la  suppression  d'unjconrs  d'ean,  soit  en  totalité,  soit  en  partie  : 
cette  suppression  doit  êlre  prononcée  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique  (H.  Cotelle,  t.  4,  n°  974-5*).  —  Les  terrains 
qui  formaient  le  lit  du  cours  d'ean  supprimé  sortent  du  domaine 
public  pour  entrer  dans  le  domaine  aliénable  de  l'Eiat.  On  suit, 
pour  l'aliénation  de  ces  terrains,  les  règles  tracées,  à  l'égard  des 
routes  supprimées,  par  laloi  du  24  mal  1842  (V.  Voirie  parterre, 
n<"  99  et  suiv.),  et  s'il  y  a  lien  par  celle  du  20  mal  1836  (eod., 
n»  98;  Instr.  min.  fin.  13  Joill.  1837).  —  Les  riverains  ont  le 
droit  de  les  acquérir  par  préférence  aux  tiers,  conformément 
aux  dispositions  de  l'art.  53  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  de 
l'art.  61  de  la  loi  du  3  mai  1841  et  de  l'art.  3  de  la  loi  du 
24  mai  1842  (V.  Voirie  par  terre,  n«  106  et  suiv.;  avis  cons. 
gén.  des  p.  et  ch.  sdéc.  1860  ;  H.  Cotelle,  n*  975). 

Iftfl.  La  question  de  savoir  si  un  bras  d'une  rivière  navi- 
gable est  supprimé,  si  la  navigation  ne  peut  plus  y  être  exerpée, 
si  enfln  ce  bras  de  rivière  se  trouve  dans  un  tel  état  que  les  ri- 
verains puissent  saisir  les  tribunaux  d'une  contestation  relative 
à  la  propriété  du  sol,  est  de  la  compétence  de  l'anlorilé  admi- 
nistrative (cons.  d'Et.  i5  déc.  1842,  M.  Germain,  rap.,  aff. 
Neuville). 

(1)  Prit,  de  la  Haute-Garonne  C.  Caramant.)  —  La  codb  ;  —  Snr 
le  premier  moyen  :  —  Attendu  qae  l'édit  de  création  da  canal  des  deux 
mers  d'oct.  1666,  a  été  saivi  immédiatement  de  l'arrêt  du  conseil etdes 
lettres  patentes  du  7  du  même  mois  d'oct.  1666,  interprétant  ledit  édit 
et  déclarant  que  c'était  à  titre  de  propriité  incommutable,  tt  >a>u  qu'il  pût 
étn  Tépvli  iommial,  que  ledit  canal  des  deux  mers  érigé  en  âef  avec 
péage,  devait  être  transmis  à  l'adjudicataire,  ses  héritiers  et  ayant 
cause  ;  —  Que  iesdites  lettres  patentes,  l'arrêt  du  conseil  et  l'édit  pré- 
cités, ont  été  présentés  et  enregistrés  simultanément  au  parlement  de 
Toulouse;  —  Que  c'est  au  même  titre,  pour  en  jouir  en  toute  propriété, 
pleinement,  incomroutableroent,  et  en  excluant  tout  caractère  de  dommialité, 
que,  par  suite  du  contrai  synallagmatique  formé  entre  P.-P.  Riquet,  qui 
ollrait  de  se  charger  de  la  construction  dudit  canal  des  deux  mers,  sous 
certaines  conditions,  et  le  roi,  qui  acceptait  les  offres  de  P.-P.  Riquet, 
celui-ci  est  devenu  adjudicataire  dudit  canal,  avec  flef  et  péage,  i  la 
charge  de  l'entretenir  k  perpétuité;  —  Qu'une  longue  suite  d'actes  au- 
thentiques intervenus  postérieurement  audit  contrat,  et  jusqu'à  la  révo- 
lution de  1789,  ont  confirmé  ce  caractère  donné  à  la  propriété  des  héri- 
tiers et  ayants  cause  dudit  P.  P.  Riquet; —  Attendu,  d'ailleurs,  que  la 
cour  royale  de  Toulouse  a  déclaré,  en  tait,  et  qu'il  résulte  des  documents 
du  prociès,  que  les  terrains,  héritages  et  droits  quelconques  oécessaires 
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CHAP.  3.  —  DBS  CANAUX  DE  NAVIGATION  ET  KHOÈUB 
CANAUSËES. 

15*.  Les  canaux  de  navigation  et  rivières  canalisées  ont  été 
l'objet  d'un  exposé  spécial  v*  Eaux,  n«*  157  et  suiv.,  198  et 
suiv.,  qui  nous  dispense  d'entrer  ici  dans  de  longues  explica- 
tions :  nous  nous  bornerons  à  rappeler  quelques  principes  et  ^ 
faire  connaître  les  éléments  nouveaux  de  la  jurisprudence. 

lAS.  Tous  les  canaux  de  navigation,  ceux  qui  ont  été  con- 
slrults  avec  les  fonds  de  l'Etat  comme  ceux  qui  ont  été  exécutés 
avec  les  fonds  appartenant  à  des  particuliers,  et  alors  même  qu'ils 
auraient  été  concédés  à  perpéluiié,  sont  des  voies  publiques  par 
destination  (cons.  d'Et.  27  avr.  1826,  aff,  Berlier,  V.  Eaux, 
n*  162),  et  comme  tels  font  partie  du  domaine  public  avec  toutes 
leurs  dépendances  (V.  Eaux  n**  160  et  suiv.;  M.  Husson, 
p.  621).  —  Les  concessionnaires  peuvent  être  considérés  comme 
ayant  non  la  propriété  du  canal,  mais  seulement  la  Jouissance, 
c'est-à-dire  la  faculté  de  percevoir  les  produits  qu'ils  procurent^ 
«  Nous  ne  considérons  pas  les  concessionnaires  de  canaiu, 
même  à  perpétuité,  comme  de  véritables  propriétaires,  du  moins 
dans  le  sens  ordinaire  de  ce  mol  (lit-on  dans  l'exposé  des  motifs 
d'un  projet  de  loi  présenté  à  la  chambre  des  députés  le  2  fév. 
1841,  lequel  avait  pour  objet  de  donner  an  gouvernement  le 
moyen  de  diminuer  les  taxes  qui  grèvent  les  voies  de  commu- 
nication par  eau,  et  n'a  pas  été  converti  en  loi).  Ce  qne  l'Etat 
leur  a  abandonné,  ce  n'est  pas  le  fond  dn  canal,  mais  le  droit 
d'y  percevoir  des  péages  à  certaines  conditions  et  dans  certaines 
limites.  Les  terrains  mêmes  que  les  concessionnaires  peuvent 
avoir  acquis,  soit  à  l'amiable,  soit  par  expropriation  et  en  vertu 
de  la  délégation  qne  l'Etat  a  pu  leur  faire  de  son  droit,  ces  ter- 
rains sont  devenus  domaine  public,  en  vertu  de  leur  destination; 
l'Etat  a  conservé  snr  eux,  comme  sur  toutes  les  autres  parties  du 
canal,  un  droit  à  jamais  imprescriptible  »  (V.  aussi  Prondhon, 
Dom.  pnbl.,  n*  787).  —  L'administration  des  domaines  avait 
pensé  que  le  canal  du  Midi  devait  être  considéré  comme  domaine 
engagé  et  soumis  comme  lel  à  la  loi  du  14  vent,  an  7  (V.  Dom. 
eng.,  p.  190).  —  Hais  cette  prétention  n'a  pas  été  admise  :  il  a 
été  décidé  que  le  canal  du  Midi,  dont  la  conslruction  a  été  auto- 
risée par  l'édit  d'oct.  1666,  interprété  par  arrêt  du  conseil  et 
lettres  patenles  du  7  du  même  mois,  a  été  érigé  «  en  flef  avec 
péage,  et  transmis  à  l'adjudicataire,  ses  héritiers  et  ayants  cause, 
à  titre  de  propriété  incommulable,  et  sans  pouvoir  être  réputé 
domanial  »;  —  Que,  par  suite,  ni  ce  canal  ni  les  terrains  em- 
ployés dans  ses  constructions  (lesquels  d'ailleurs,  n'avaient  Ja- 
mais fait  partie  du  domaine)  ne  peuvent  être  réputés  constituer 
une  propriété  domaniale,  ni  èt^e  sujets  au  rachat,  et  soumis  aur 
dispositions  de  la  loi  du  14  vent,  an  7,  qui  ne  concQrnent  que 
les  détenteurs  des  biens  domaniaux  (Req.  22  avr.  1844)  (l). 

t&4.  Les  francs-bords  d'un  canal  étant  une  dépendance  de 
ce  canal  font  aussi  partie  du  domaine  public.  En  conséquence, 
les  conlestations  relatives  à  ces  francs-bords  ne  peuvent  être 
Jugées  que  par  l'autorité  administrative,  à  laquelle  est  commise 
la  conservation  dn  domaine  public.  —  11  «  été  Jugé  :  1*  que 


&  la  coDStractioD  dudit  canal  des  deux  mers  n'itcdait  point  dtmtaiaux 
avant  leur  acquisition  faite  par  P.-P.  Riquet,  adjudicataire  chargé  de 
ladite  construction  ;  —  Que  ledit  canal  a  été  depuis  lors  constamment 
administré  par  lui,  ses  héritiers  ou  ayants  cause  ;  —  Qu'ainsi,  les  élé- 
ments du  canal,  pas  plus  que  le  canal  lui-même,  n'ont  jamais  fait  partie 
du  domaine  de  la  couronne,  et  ne  lui  ont  jainais  été  incorporés,  ni  par 
une  déclaration  expresse,  ni  par  une  administration,  pendant  dix  ans. 


par  les  olBtiers  et  receveurs  de  la  couronne  ;  —  De  tout  quoi ,  il  suit  que 
l'arrêt  attaqué  en  décidant,  en  droit,  que  ledit  canal,  n'étant  ni  sujet  & 
rachat,  ni  domanial  i!e  sa  nature,  ne  devait  pas  être  soumis  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  dn  li  vent,  an  7,  loin  da  violer  la  loi, a  fait  une  saine 
application  des  principes  sur  la  matière  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  qne  le  péage  primitif  créé  en 

1666,  modifié  en  1 68 1,  avait  aè  adjugé  à  P.-P.  Riquet,  ses  héritiers  on 

ayants  cause,  sous  la  condition  expresse  d'en  appliquer  i  perpétuité  le 

produit  à  l'entretien  du  canal  ;  —  Attendu  que,  du  texte  et  de  l'esprit  d* 

la  loi  du  îl  vend,  an  5,  comme  de  l'exécution  qui  lui  a  été  donnée,  il 

i  résulte  que  le  législateur,  en  augmentant  par  ladite  loi,  le  tarif  des  droit» 

I  de  péage  dont  il  s'agit,  n'a  rien  changé  aux  conditions  impostes  anx  pro- 

!  priélaires  du  canal,  mais  a  eu  pour  but  unique  d'arrêter  lo  dépérisse- 

i  meut  dudit  canal,  et  d'assurer  les  moyens  de  le  réparer  et  de  l'enlrele- 
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l'aatoiité  iaActalre  «si  kMonpétenU  im>w  (tatner  sar  nne  action 
inlenléepar  des  particuliers  contre  l'Etat,  à  l'efTet  non  de  recon- 
naître ledrollqn'iis  ponrraientavoir  en  vertu  de  leurs  litres  ou  en 
vertu  du  eode  Napoléon,  à  nne  servitude  de  passage  sur  la  levée 
d'an  canal,  mais  à  l'effet  de  s«  faire  maintenir  dans  la  posses- 
sion ok  ils  seraient  de  passer  depuis  plus  d'une  année  snr  ladite 
levée/ et  d'obtenir  des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  qui 
leur  aurait  été  causé  par  le  trouble  apporté  à  leur  possession, 
attendu  «qu'il  n'appartient  qu'à  l'autorité  administrative  de  sta- 
tuer, soit  sur  les  eonteslatlons  auxquelles  .peut  donner  lieu  la 
jdulssanee  du  domaine  public,  soit  sur  les  Indemnités  qui  peu- 
vent être  réclamées  à  l'occasion  de  ces  eonlestations  »  (eons. 
d'Et.  9  fév.  184Î,  H.  Reverchon,  rap.,  aff.  Chevalier;  l"  Juin 
1 861 ,  M.  du  Hartrey .  rap.,  aff.  canal  lat.  à  la  Garonne);  —  s*  Que 
l'autorité  Judiciaire  ne  serait  compétente  que  dans  le  cas  oh 
l'action  du  demandeur  aurait  seulement  pour  objet  de  faire  re- 
cannattre  les  dlrofts  qu'il  aurait  eus  à  une  servitude  de  passage 
sur  le  terrain  dont  il  s'agit  avant  qu'il  eût  été  affecté  au  service 
dv  canal  oo  qui  lui  auraient  été  réservés  lorsque  ee  terrain 
avait  été  acquis  en  vue  do  eette  affectation  (même  arrêt  do 
fjuln  l«6l). 

i  Att.  Toutefots,  H  a  été  décidé  <}ae  le  conseil  de  préfecture 
n'est  pa; compétent  pour  statuer  sur  la  question  de  savoir  si  nne 
portion  des  levées  d'un  canal  qui  sert  en  même  temps  à  l'entretien 
d'un  dessèchement  et  à  la  navigation,  appartient  à  la  société  pro- 
priétaire de  ee  canal  ou  h  un  riverain  dont  la  prétention  est  que  ces 
levées  lui  appartiennent  en  vertu  de  tHres  privés  :  «  Considé- 
rant que  la  société  du  canal  de  Bazay  soutient  qu'elle  est  pro- 
priétaire du  canal  et  des  levées  qui  en  forment  une  dépendance  ; 
que  la  dame  le  Bourdals  prétend,  an  contraire,  que  si  ce  canal 
qui  sert  à  l'entretien  du  dessèchement  des  étangs  et  marais  de 
Buzay  et  à  la  navigation,  est  placé  sous  la  garde  et  sons  la  sur- 
veillance de  fadmliilstratlon,  les  levées  dont  il  s'agit  lui  appar- 
lieuaent  en  vertu  de  titres  privés,  et  que,  par  consôiuent,  elle  a 
droit  à  une  indemnifé  à  raison  des  dégradations  que  leur  ont  fiilt 
éprouver  les  eaux  du  canal;  que,  dans  ces  circonstances,  Il  y 
avait  lieu  par  le  conseil  de  préfecture  de  surseoir  à  prononcer 
sur  celle  indemnité  Jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  e«  qu'il  ap- 
parliendrall,  par  l'autorHé  compétente,  sur  les  droits  de  pro- 
priété qu'elle  prétend  avoir  sur  lesdites  levées  >  (cons.  d'Et. 
19  julll.  1855,  H.  Gasionde,  rap.,  aff.  Lebourdais  C.  eomp.  du 
canal  de  Buzay;  Conf.  cons.  d'Et.  9  déc.  1843,  M.  Jouvencel, 
rap.,  aff.  Bernard  C.  ean.  d'Orléans). 

iSS.  Le»  digues  d'une  rivière  canalisée  font  partie  inté- 
grante de  cette  rivière,  et,  comme  elle,  sont  nne  dépendance  du 
domaine  public  (eons.  d'Et.  M  nov.  1834,  M.  Jauffret,  rap., 
aff.  Liégeois;  2e  janv.  1843,  M.  Marchand,  rap.,  aff.  Delbours). 
—  Mais  si  ces  dignes  sont  naturelles,  elles  ont  pu  rester  pro- 
priété privée  (Req.  3o  mars  1 940,  V.  Eaux,  n*  200,  et  nos  ob- 
servations sur  cet  arrêt,  eod.).  —  Il  a  été  décidé  cependant, 
1*  que  l'antortté  administrative,  exclusivement  investie  du  droit 
de  flxer  tes  limites  des  cours  d'eau  navigables  et  flottables,  et 
notamment  eei^s  d'une  rivière  eaimHsée,  est  également  compé- 
tente pour  décider  si  les  rives  de  ce  canal  en  forment  ou  non 
une  dépendance,  eo,  an  d'autre»  temes,  si  elles  coastituent  dos 


air;  —  Que,  dès  lors,  ea  décidant  qu«  ladite  augmcolation  de  tarif 
n'avait  point  le  caractira  (fan  impêl  appliuabla  aux  besoins  généraux  de 
l'Etat,  mais  devait  proâler  aux  propriétaires  d»  canal,  chargés  de  l'entre- 
tenir, la  cour  rof  Rie  de  Toulouse  a  fait  de  la  loi  précitée  du  SI  vend, 
an  S,  une  ju!te  application  ;  —  Rejette  le  pourvoi  {orme  contre  l'arrêt  de 
la  cour  royale  de  Toulouse,  du  4  juili.  18(3. 

Ou  Si  avr.  1844.-0.  C,  cb.  req.-MM.  Zaogiacomi,  pr.-F.  Faure, 
rap.-Delangle,  av.  gén.,  c.  eonf.-Fichat,  av. 

(I)  (Corn,  de  B.lly-Brrrlaax  C.  la  «oc.  aaon.  du  canal  delà  Bastée.) 
—  Li  coua;  —  En  ce  qui  touche  l'appel  dirigé  contre  la  société  ano- 
aym  <du  canal  de  la  Bassée  :  —  Attendu  que  la  convention  inlervenae 
en  IS1I  entre  Lechàteiain  et  la  ville  de  Lille  pour  la  confection  du  ca- 
/inl  de  la  Basses  porte  en  termes  eiprès  qu'il  y  aura  le  long  de  ce  canal 
six  pieds  de  vuie  d'un  cété  ou  de  l'autre  ;  que  la  société  anonvrae,  sub- 
stituée aux  droits  du  gouvernement  pour  la  jouissance  de  re  canni  et  de 
ses  ilépendaoces  par  les  lois  des  li  août  1822  et  S9  juili.  1»^9,  ue 
prouva  pas  qu'il  ait  été  a'^ïuis,  a  quelque  époque  que  ce  soit,  une  plus 
grande  étendue  de  lerraio  pour  le  cbemin  de  balage  ;  —  Que  par  consé- 
quent «lia  ««t  mal  fandét  À  rtclamar  aa  franc-bord  pins  lai^a  qoa  las 


rives  artiflcielles  falsml  «0100»  MIee  pifUe  inKirnfe  te  m» 
nal,  ou  si,  malgré  la  canatisalion,  elles  ont  conservé  leur  oara»* 
tère  primitif  de  rives  naturelles  apparlenanl  aux  riverains;  en 
conséquence,  les  tribunaux  ne  peuvent  déterminer  eux-mêmes 
le  earactère  naturel  ou  artificiel  de  cet  rives,  et  après  avoir  jDfA 
qu'elles  sont  naturelles,  se  borner  à  renvoyer  devant  l'aulorûé 
adminletralive  la  délimitation  du  Ut  de  la  rivière  (Irib.  des  coni. 
5  nov.  1850,  aff.  Béthnne,  B.  P.  91.  3.  8).  —  S»  Que  lortqa* 
dans  ane  Instanoe  ayant  pour  objet  la  propriété  des  terrains  si- 
tués le  long  d'un  canal  de  navigation,  l'Etat  eppose  qtie  «es  ter- 
rains sont  une  dépendance  du  canal,  le  tribunal  ne  peut  retenir 
la  connaissance  de  la  question  de  délimitation  qui  an  résulte, 
soit  sous  prétexte  qu'il  s'agit  de  digue*  dont  l'attribalion  à  l'E- 
tat on  anx  riverains  dépendrait  simplenent  de  la  vérIBoatitm  dn 
caractère  artificiel  ou  naturel  de  oea  digues  (trib.  des  confl.  s  avr. 
1850,  aff.  Deherrypon,  D.  P.  Ito.  1.49);  ...soit  par  le  motif  qon 
le  renvoi  de  la  question  de  délimitation  à  l'anterilé  ndatnistm* 
tive  équivaudrait  au  renvoi  dn  litige  Inl-nêne,  et  aurait  penr 
résultat  de  constituer  l'administration  Jns*  du  débat  (trib.  des 
confl.  30  mai  1850,  aff.  Desmarqnet,  B.  P.  9u.  S.  Si). 

t  a  9 .  Les  chemins  ds  hatage  sur  le  bord  des  canaux  de  navi- 
gation forment  nne  dépendance  de  eea  canaux  et  sont  Ut  proprlélA 
de  l'Etat,  comme  faisant  partie  du  domaine  paMic.  Les  rëgliM  re« 
latives  à  la  servitude  de  balage  ne  sOnt  pas  applicable*  ans  ca- 
naux de  navigation.  Cette  servitude,  en  effet,  est  sue  eonséiinenon 
de  la  situation  notnrelle  des  lienx  et  ne  peut  être  Imposée  au 
propriétés  riveraines  d'un  cenrs  d'eau  qui  n'existe  400  par  t* 
fait  de  l'hemaae.  L'ord.  de  1669,  tit.  38,  art.  1,  et  l'arrêt  dn 
cons.  dn  S4jain  1777,  art.  3,  en  s'eocnpaut  des  ebemins  de  hn- 
lage,  ne  parlent  en  effet  que  des  fleuves  et  rivières  navigables^ 
Aussi  lors  de  la  eontectlon  d'un  canal,  l'Etat  ea  la  compagnie 
qui  hii  a  été  sabslitué  aoqniert-il  les  terrains  néeessaires  à  l'éta- 
btisscment  du  chemin  de  balage,  du  marobepied,  etc.  (V.  Eanx, 
n°  134,  et  M.  Husson,  p.  605,  618).  —  Le  conseil  d'Etat  s'est 
prononcé  en  sens  contraire  :  il  a  décidé  que  les  riverains  des  e*- 
nanx  navigables  sont  tout  aussi  bien  «ine  ceux  des  rivières  dn 
mène  nature,  assujettis  aux  servitudes  de  balage  et  de  eootr*- 
balage  (eons.  d'Et.  6  mars  1856,  aff.  Canal  du  Les,  D.  P.  58.  S. 
54;  Conf.  cons.  d'Et.  9  déc.  1845,  M.  Jonvencal,  rap.,  aff.  Ber- 
nard C.  Can.  d'Orléans;  19  déc.  1848,  M.  HniciBe,  rap.,  aff.  Ba- 
taille et  les  arrêts  cités  v»  Ean,'^n*  147). 

1 A8.  En  tout  ea»,  il  a  été  Jugé  qn*  l'établissement  d'un  che- 
min de  balage  sur  le  lM>rd  d'un  caoat  de  dérivation,  ne  donne  pas 
lieu  à  l'aecomplissemenl  des  fornailtés  prescrites  pow  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  alors  qus  ce  canal  fait 
partie  de  la  ligne  navigable  d'une  rivière  (cous.  d'Et.  33  déc. 
1844,  aff.  Lallemand,  D.  P.  45.  S.  73.  V.  nos  observations  tad. 
en  noie). 

t  A9.  Lorsque  le  chemin  qni  sert  an  balage  sur  les  bords 
d'un  canal  est  d'une  largeur  beaucoup  plus  grande  que  celle  qui 
a  été  déterminée  par  le  litre  de  concession,  les  concessionnaires 
ne  peuvent  prétendre  à  cette  extension  de  largeur,  s'ils  m  Jnsll- 
flent  pas  qu'ils  sont  devenus  propriélaires  de  cette  adjonction  de 
terrains  (Douai,  5  mai  1840)  (l). 

190.  Le  terrain  qui  recouvre  le  sonttrrain  d'an  canal  est-il 

six  pieds  (de  11  ponces)  déterminés  par  le  titre  précité  de  tSTl; 

Alleoda  qae,  d'une  autre  part,  il  réKuite  des  documeets  et  des  faits 
de  la  cause  qve  le  long  4e  la  limite  extérieure  de  ee  franc  bord,  restreint 
i  six  pieds,  il  a  existé  de  toute  ancienneté  et  nécessairement  un  cbeoiin 
vicinal  servant  de  communication  entre  les  communes  de  Billy-Berciaux 
et  d  Antbay;  que  ee  chemin  vicinal,  sans  lequel  il  se  trouferait  une  so- 
lution de  cootinuité  entre  ces  voies  de  communication,  qui  rattachent 
les  unes  aux  autres  les  diverses  communes  de  cette  contrée,  n'a  pu  éirs 
et  n'a  point  été  prescrit  par  les  concessionnaires,  auxquels  de  simples 
actes  de  toièraDce  n'oat  pu  conférer  un*  possessioa  servant  de  base  à  la 
preacriplioa; 

Attendu,  quant  é  la  servitude  de  passage  avec  cbevaax  et  voitures  re- 
vendiquée par  la  commune  sur  le  suidit  frant-berd  de  six  pieds  dé- 
pendant du  canal,  que  ses  prétentions  i  cet  égard  sont  dénuées  de  jof- 
tiUcalion,  et  qu'il  n  y  a  pas  liea  de  les  admettre  ;  que  c'est  donc  le  cas, 
d»us  ces  circonstances,  d'attribuer,  d'une  part,  aux  concessionnaires, 
les  six  pieds  de  franc-bord  et  de  balage  résultant  du  titre  de  1271,  et, 
d'autre  part,  le  surplus  de  la  digue  à  la  commune  de  Billy-Berclaux,  i 
titra  de  chemia  vicinal,  sans  que  cette  dsmiéra  soit  admise  i,  «lei- 
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me  4£p«BdMM  4»  ae  cualT  (M,  4  dH  l»ntoistre  du  travaox 
publics  devant  (e  conseil  d'Etat  :  «  le  terrain  qui  enveloppe  le 
souterrain  d'uo  aoal  etl  IncontetlableiBent  une  dépendance  da 
canal  su  oièote  tilre  que  tes  levées  et  fruicï-bordB.  Ce  n'egt  pas 
là  une  propriété  ordinaire  régie  par  la  loi  civile.  Il  y  aurait  de 
graves  inconvénients  et  même  des  dangers,  au  point  de  vue  de 
la  conservation  des  routes,  à  admettre  la  doctrine  contraire. 
Il  existe  des  souterrains  sur  la  plupart  des  canaux;  leur  pé- 
riinfetre  est  indiqué  sor  les  plans,  et  11  n'a  pas  été  contesté  jus- 
qu'à présent  que  les  règlements  de  grande  voirie  ne  fussent 
applicables  pour  réprimer  les  contraventions  qui  seraient  com- 
mises dans  l'enceinte  de  ce  périmètre.  »  —  Le  conseil  d'Etat  n'a 
pas  résolu  la  question  en  principe.  Il  a  seulement  décidé  que 
dans  l'espèce^  il  résultait  de  l'inbtruction  que  ies  terrains  qui  re- 
couvrent le  souterrain  en  question,  sont  situés  à  l'intérieur  des 
fossés  de  délimitation  du  canal  et  soat  une  dépendance  dudil 
<!anal  ;  que  dès  lors  la  coupe  d'berbes  accrues  sur  ces  terrains, 
constitue  une  contraventioa  de  grande  voirie  de  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture  (cous.  d'£l.  21  »ev.  I86I,  U.  de  Guigné, 
rap.,  air,  BouUerne).  —  Nous  croyons  aussi  que  la  question  ne 
peut  être  résolue  d'ona  manière  absolue;  eUe  dépend  des  circon- 
stances. 

Ittf.  Les  pépinières  qui  existent  le  long  des  canaux  et  qui 
soikt  destinées  au  renouvellement  desplantations  des  francs-bords, 
(loivent,  lorsqu'elles  sont  comprises  dans  ces  francs-bords,  être 
considérées  comme  dépendances  dn  canal,  et  en  conséquence  les 
contraventions  qui  y  sont  commises,  consistant  par  exemple  dans 
le  fait  d'y  avoir  coupé  des  herbages,  sont  des  contraventions  de 
grande  voirie  de  la  compétence  dn  conseil  de  prélecture  (cons. 
d'Et.  6  mai  I8i8,  U.  Vuitry,  rap.,  aff.  Mabu-Tavernier;  Conf. 
décis.  dir.  gén.  des  p.  et  ch.  30  nov.  1817,  H.Hussou,  p.622). 

AttS.  Les  chambres  d'emprunl  situées  au  pied  de  la  digue 
4'un  canal  font-elles  partie  des  ouvrages  dudit  canal  et  par  suite, 
sont-elles  soumises  au  régime  de  la  grande  voirie?  —  Le  mi- 
nistre des  travaux  publics  s'est  prononcé  pour  l'aiDrmative 
SV.  l'arrit  qui  suit).  —  Uais  le  conseil  d'Etat  n'a  pas  accepté  celte 
loclrine;  il  a  décidé  que  l'instruction  n'établissant  pas  que  les 
cbambres  d'emprunt  de  l'espi'Xïe  fissent  partie  des  ouvrages  dn 
canal,  le  fait  d'avoir  coupé  et  détérioré  des  plantations  dans  les- 
dites  chambres  ne  rentrait  pas  dans  les  contraventions  de  grande 
voirie  dont  la  répression  appartient  au  conseil  de  préfecture  (cons. 
d'Et.  27  Janv.  1859)  (i). 

flOS.  bu  principe  qu'il  appartient  à  l'administration  seule  de 
fixer  les  limites  du  domaine  public  (V.  h/>  62),  il  résulte  que  cette 
Mtorllé  est  également  seule  compétente  pour  déterminer  les  li- 
mites des  terrains  qui  doivent  être  considérés  comme  les  dépen- 
dancesd'un canal. — El  spécialement  ilaété décidé  :i°que lorsque 
dans  une  instance  introduite  par  un  particulier  à  l'elTet  de  se  faire 
maintenir  en  possession  d'un  terrain  situé  à  proximité  d'un  ca- 
nal de  navigation,  l'Etat  soutient  que  ledit  terrain  est  une  dépen- 
dance du  canal  et  fait  à  ce  titre  partie  da  domaine  public,  la 

«cr  aacane  servltade  de  passage  sur  le  franc-bord  limitrophe,  etc.  ; 

Faisant  droit  sor  l'appel  do  maire  de  U  commune  de  Billy-Berclaux 
•Mire  la  MeiMè  aaoaymeda  canal  de  la  Bassèe,  met,  eo  ce  qni  la  con- 
cotM,  1«  ittgenent  doat  est  appelas  Btaat;  emendant,  dit  et  crdoone 
fM  1«  freDC-berd  dèpeadMit  do  caial  sera  reslrcial  a  1  net.  78  cent., 
que  le  Mrplut  de  la  digM  dudil  taoal  appartiendra  à  la  susdite  coni- 
mune  k  titre  de  chemia  viciDal,  «te.  ;  —  Debeale  la  ceiamuae  du  sur- 
f  lus  de  *•«  prileotions,  nie. 

Da  i  niai  18(0.-C.  de  Dooai.-M.  Colin,  pr. 

(l)(9auger.)  —  Le  ministre  des  travaax  publics  a  prtsenlé  son  rap- 
port en  ces  ternes  :«  Le  procès-verbal  soamiB  ao  conseil  de  préfecture  a 
ttà  énasé,  t*  tS  mv.  tWl,  ccslr*  le  siear  Jaeqms  Sauger,  Tigneren  k 
Qibin»,  pMT  aveir  e«a|i6  «t  Miaté  des  noies  plaotis  daas  Im  chambres 
d'enpruat  d«  «aa*!  de  Beny,  m  pied  delà  riT«  gauche.  Le  coMeil  de 
prifectore,  coosidiraDt  que  les  lails  inorinute  wt  été  accomplis  exclu- 
sivement dans  les  chambres  d'empruol  et  o'out  pas  affecté  la  digue  ni 
la  chaussé*  da  canal,  n'a  tu  dans  ces  acte»  qu'un  délit  justiciable  des 
tribunaux  ordinaires  et  s'est  déclaré  incompétent.  —  Il  résulte  de  celte 
décisioa  qne,  dais  la  pensée  du  conieti  de  préfecture,  les  chambres 
d'ampruot  ne  sont  pas  lue  dépendance  des  eananx,  et,  a  ce  titre,  proté- 
gées pat  les  règlemcDls  sur  U  grande  voiriis.  Il  me  parait  y  avwr  lu  uiie 
4H««c.  Les  chambres  d'emptuit,  partout  oh  il  en  existe,  ne  sont  pas 
de  simples  propriétés  uiiles  a  l'ËUkt;  ce  soat  Iréé-cerUiBeaient  des  dé- 
pendances des  taoaus.  £il«s  se  ratlachenl  aux  levées  du  clt^miu  d«  ha- 


délhnltaUon  dn  canal  e<t  préjadtelfllle  et  Mk  être  renvoyée  à 
l'autorité  administrative  (trib.  des  confl.  20  mai  I8S0,  M.  Mar- 
chand, rap.,  aS.  Desmarquet;  Conf.  trib.  des  confl.  8  avr.  1850, 
aff,  Deherrypon,  D.  P.  ftO.  3.  49;  H  mal  1850,  M.  Daveme, 
rap.,  aff.  Lauque  C.  Canal  du  Midi  ;  Conf.  cons.  d'Et.  27  mars 
1856,  H.  de  Belbenf,  rap.,  aff.  Berlaert);  —  2*  Qa'ea  cas  de  dif- 
ficulté sur  l'étendue  des  francs-bords  d'un  canal  de  navigation, 
c'est  à  l'autorité  administrative  qu'il  appartient  de  la  déterminer, 
sauf  à  ceux  qui  se  prétendent  propriétaires  du  terrain  à  réclamer 
devant  les  tribunaux  civils  l'indemnité  à  laquelle  Ils  peuvent 
avoir  droit  (cons.  d'Et.  il  mal  1854),  M.  Daverne,  rap.,  A 
Lauque  C.  Canal  da  Uidl). 

£•4.  Il  eo  est  de  même  à  l'égard  des  rIvièrM  canalisées.  — 
Ainsi,  il  a  été  décidé  que  lorsqu'une  action  posseseoire  porte  snr 
les  talus  ou  francs-bords  d'une  rivière  canalisée,  il  y  a  lieu  de 
faire  déterminer  préalablement  par  l'autorité  administrative, 
comme  question  préjudicielle,  si  ces  talus  ou  francs-bords  sont 
des  dépendances  du  canal  et  font,  à  ce  titre,  partie  dn  domalM 
public  (trib.  des  conO.  5  nov.  i  850,  aff.  Bétbune,  D.  P.  51 .  3.  «). 

Asib.  Les  produits  accessoires  des  canana  et  rivières  cana- 
lisées ou  rendues  navigables  au  moyen  d'oavrages  d'art,  tels  que 
les  produits  de  la  pèche  des  francs-bords,  des  plantations  et  des 
prises  d'eau  sont  gérés,  qnant  anx  cananxqul  n'ont  pas  été  l'ob- 
jet d'une  concession,  par  le  ministère  des  travaax  publies  avec  le 
concours  des  administrations  financières  (décr.  25  déc.  1810, 
décis.  min.  fin.  13  sept.  1832,  Inst.  dir.  gén.  des  ponts  et  ch., 
Sioct.  I832,20avr.  1836,31  mars  184i,M.  Hosson, p.  619). 
—  Ou  reste,  les  prises  d'ean  sur  les  canaux  sont  rarement  ac- 
cordées, à  cause  des  ineonvénlenU  qu'elles  peuvMit  entraîner 
pour  la  navigation  (av.  cons.  gén.  des  ponts  et  cb.  savr.  1836, 
H.  Husson,  p.  619). 

ie«.  Sur  lescanaax  et  rivières  canalisées  qui  ont  été  l'objet 
d'une  concession,  les  concessionnaires  sont  substitués  aox  droits 
de  l'Etal  et  c'est  à  leur  profit  qu'a  lieu  la  perception  des  produits 
accessoires,  pèche,  coupes  d'berbes,  etc.  (M.  Coteile,  n**  848 
et  suiv.).— V.  aussi  Req.  29  jalll.  lS2d,  aff.  d'HarvUle,  vEaax, 
n<>  56. 

i«*.  Bien  que  faisant  partie  du  domaine  pablic,  les  canau 
de  navigation,  même  ceux  exécutés  aux  frais  de  l'Etat,  sont  im- 
posés à  la  contribution  foncière  (L,  sflor.  anll;23juill.  1820, 
art.  26,  V.  Impôts  dir.,  n"  29  et  suiv.),  eioe^  pour  les  par- 
ties souterraines  (M.  Basson,  p.  623). 

108.  Les  travaui^  dont  les  canaux  de  navigation  peuvent  être 
l'objet  sont  exécutés  pari'adiuinislratioa  des  ponts  et  chaussées, 
sous  la  haute  surveillance  du  ministre  des  travaax  publics  dans 
les  conditions  et  suivant  les  règles  tracées  pour  tons  les  travaux 
d'utilité  générale  (V.  M.  Husson,  p.  619),  —  Il  appartient  à  l'ad- 
ministration seule,  et  non  au  conseil  d'EUt  statuant  par  la  voie 
conteatieuse,  d'ordonner  l'exécution,  dans  un  canal  ttavigablej, 
de  travaux  qui  seraient  de  nature  è  modifier  le  régime  de  ce  c&- 
nal  (cons.  d'Et.  19  juili.  1855,  M.  Gasloude,  rap.,  aff.  Lebour- 

lage  de  ces  canaux,  et  elles  restent  dans  l'en&emble  des  travaux  exécuté* 
par  l'Etat,  Ainsi  les  chambres  d'emprunt  dans  lesquelles  les  coupes  ont 
eu  lieu  par  le  contrevenant  se  trouvent  *u  pied  d'une  digue  fortement  en 
remblai  et  contre  laquelle  Tiennent  battre  les  eanx  do  Cher,  Il  est  donc 
imperlant,  pour  la  con^ervatiei  de  celle  diçue,  qne  la  chambre  d'em- 
prunt sait  tapissée  de  plailalioa*  tonOiwi  pouf  résistHr  à  t'action  des 
eaux  et  en  même  temps  poor  faciliter  l'atterrissement  de  l'excaTation 
qu'elle  forme  &  uie  aussi  faible  dMtaaoe  du  canal.  —  J'ajoute  que  la 
question  s'est déji  produite  devantlo  conseil  d'Etat,  etque  ce  conseil,  par 
un  arrêt  du  6  mai  1848(Y.  n»  161),  a  consacré  l'opinion  que  j'eiprima.  > 

Napoléo»,  etc.j  —  Vu  l'arrêt  du  conseil  en  date  du  24  juin  I77T, 
notamment  rarl.  11  ;  la  loi  des  lO-îîjuill,  1791,  tit.  l,arl.  89;  — 
Va  la  loi  du  29  flore  al  an  lOet  celle  do  85  mars  1818;  —  CensidéraM 
qi  il  rèsitte  du  protës-vtrltaPoMessus  visé  i|m  le  sieur  Sanger  a  ceupé 
et  délérioré  des  saaies  piMli*  dass  des  chambres  d'emproat  siluè«8  le 
long  de  la  digue  gauche  du  canal  de  Berry  ;  mais  qu'il  n'a'*  pas  élabU 
que  le«dites  chambres  d'emprunt  fassent  partie  des  ouvrages  du  canal; 
que,  dès  lors,  le  fait  impute  au  sieur  Sauger  ne  rentre  pas  dans  le« 
contraventions  de  grande  voirie  dont  l.i  rèpre«ion  app:irtienl  aux  conseils 
de  préfecture  en  vertu  le  la  loi  du  29  Dor.  an  10,  et  qu'ainsi  c  est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  Loir-el-Cher  s'est 
déclaré  incompétent  pour  en  connaître;  —  Art.  1,  Le  recours  de  notre 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  Uavaox  publies  est  rejeté. 

Pu  27  jauT,  I8i9.-Deer.  «oos.  d  Ël.-M.  Mcee^  ia|^ 
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dais  C.  oomp.  dn  canal  de  Bazay).  —  Ces  travaux  donnent  son- 
vent  lieu  an  chômage  de  la  navigation.  Les  chômages  doivent 
être  annoncés  à  l'avance  :  les  prérels  sont  obligés  de  s'entendre 
à  cet  égard  avec  les  préfets  des  départements  voisins  de  manière 
que  les  baleanx  engagés  dans  un  canai  paissent  sortir  avant  la 
fennetare  du  canal  qui  lui  fait  suite  (instr.  sous-secr.  d'Etal  des 
Irav.  pabl.  15  août  1840,  H.  Busson,  p.  6t8). 

!••.  Lorsque  les  canaux  sont  exécutés  par  voie  de  conces- 
sion, les  concessionnaires  sont  soumis  à  des  obligations  spé- 
ciales qui  sont  déterminées  parle  cabierdes  charges;  telles  sont 
par  exemple,  suivant  M.  Hnsson,  p.  62  i,  l'obligation  de  présen- 
ter à  l'admioistralion  tous  les  projets  des  ouvrages  d'art,  de  ré- 
tablir les  communications  interceptées  par  le  canal,  au  moyen 
de  ponts  ayant  des  abords  d'une  fréquentation  facile,  de  faire 
on  bornage  contradictoire,  d'entretenir  en  bon  état  tous  les  ou- 
vrages, de  se  soumettre  aux  règlements  à  intervenir  sur  la  police 
de  la  navigation,  de  ne  point  s'opposer  à  l'ouverture  de  nou- 
velles communications  traversant  la  ligne  du  canal,  de  livrer  le 
canal  et  ses  dépendances  en  parfait  état,  à  l'expiration  de  la 
concession,  enfin  de  ne  pouvoir  abattre  les  planlalions  des  francs- 
bord8,'plnsieurs  années  avant  le  terme  de  la  jouissance.  —  Il  a 
été  décidé  que  le  concessionnaire  à  terme  d'un  canal,  autorisé  à 
abattre  les'arbres  en  maturité  plantés  snr  le  bord  de  ce  canal,  n'est 
pas  dispensé  d'en  faire  constater  l'état  contradictoirement  avec 
l'administration  (cons.  d'Et.  28  fév.  I83l,aff.  Honnorez,  V. 
Voirie  par  terre,  ii<>  181).  —  Les  concessionnaires  à  perpétuité 
sont  tenus  de  remplacer  les  arbres  manquant  (H.  Husson,  p.  622). 

1 90.  Les  concessionnaires  ne  peuvent  non  plus  distraire 
ancnne  partie  du  canal  et  de  ses  dépendances  de  leur  destina- 
tion.—  Il  a  été  jugé  que  la  décision  par  laquelle  le  ministre  or- 
donne que  le  concessionnaire  d'un  canal  ne  pourra  louer  sur  les 
ports  un  emplacement  pour  des  établissements  à  demeure  ni  af- 
fecter les  magasins  et  hangars  qui  y  sont  construits  à  d'autres 
nsages  qu'à  l'abri  temporaire  des  marchandises,  est  une  mesure 
de  police  prise  dans  les  limites  des  pouvoirs  généraux  conférés 
à  l'administration;  mais  que  celte  décision  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  le  concessionnaire,  s'il  la  croil  contraire  à  l'acte  de 
concession,  demande  au  conseil  de  préfecture  l'interprétation 
daditacle  (cons.  d'Et.  il  janv.  1837,  H.  Caffarelli,  rap.,  alT. 
Honorez). 

191.  Le  gouvernement  peut,  en  tout  temps,  modifier  les 
dimensions  des  écluses  précédemment  fixées  par  lai,  alors  même 
que  cette  modiflcation  pourrait  porter  préjudice  à  une  compa- 
gnie concessionnaire.  —  11  a  été  jugé,  par  exemple,  que  de  ce 
que  le  gouvernement  a,  par  un  décret  spécial,  fixé  à  24  pieds 
la  largeur  des  écluses  à  construire  sur  la  haute  Seine,  et  a  ap- 
prouvé la  demande  faite  par  une  compagnie  de  construire  des 
écluses  de  cette  dimension  sur  les  canaux  dont  elle  est  conces- 
sionnaire, il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  se  soit  inlerdit  ou  ait  pu 
s'interdire  le  droit  de  modifier  ces  dimensions  pour  d'autres 
perlais  ou  écluses,  soit  en  les  diminuant,  soit  en  les  augmentant 
selon  les  besoins  de  la  navigation  (cons.  d'Et.  17  fév.  183(X, 
U.  Maillard,  rap.,aff.  Lafltieet  comp.  et  la  ville  de  Paris C.Ar- 
douin  et  autres). 

19S.  Les  dommages  matériels  causés  aux  propriétés  rive- 
raines par  suite  des  travaux  de  canalisation  et  qui  sont  la  suite 
directe  de  èes  travaux,  peuvent  donner  lieu  à  des  indemnités  an 
profit  des  propriétaires  lésés  (V.  Travaux  publics,  n<"  827  et 
sniv.). —  Lorsque  la  prescription  trentenaire  est  opposée  comme 
fin  de  non-recevoir  à  nne  demande  en  indemnité  formée  par  un 
riverain  contre  la  société  propriétaire  d'un  canal,  à  raison  de 
dommages  qui  auraient  été  causés  successivement  par  les  eaux 
à  sa  propriété,  le  délai  de  trente  ans  doit  être  calculé  pour  cba- 
con  des  faits  dommageables  à  partir  du  jour  où  il  se  serait  pro- 
duit (cons.  d'Et.  19  juill.  1855,  M.  Gasionde,  rap.,  aff.  Lebour- 
dais  C.  canal  de  Buzay). 

IV S.  La  construction  et  l'entretien  des  canaux  devant  être 
considérés  comme  des  travaux  publics,  il  en  résulte  que  les 
dommages  qui  peuvent  être  causés  aux  propriétés  riveraines 
par  suite  de  ces  travaux,  sont  de  la  compétence  du  conseil  de 
préfecture  (V.  Trav.  publ.,  n"  1 138  et  suiv.,  1 196  et  suiv.).— 
Il  a  été  jugé  spécialement  que  c'est  à  l'antorité  administrative 
jwule  qu'il  appartient  de  statuer  sur  la  demaude  en  indemnité 


formée  contre  l'Etat  pour  domma^^es  et  dépréciation  causés  aux 
propriétés  riveraines  par  l'infiltration  des  eaux  d'un  canal  (cons. 
d'Et.  4  juill.  1837,  M.  Quénanll,  rap.,  aff.  Boacher). 

1 94.  Les  concessionnaires  de  canaux  doivent  être  considérés 
comme  de  véritables  entrepreneurs  de  travaux  publics,  même 
après  l'achèvement  des  travaux  et.  comme  tels,  justiciables  du 
conseil  de  préfecture  (V.  Trav.  publ.,  n°*  1146,  il 96  et  suiv.). 
—  Ni  la  suppression  des  travaux,  ni  leur  achèvement,  ne  peut 
changer  la  compétence,  (cons.  d'Et.  8  août  1827,  afT.  Wahl, 
V.  Eaux,  n°  533-2°;  25  juill.  1834,  aff.  Canal  d'Aire,  V.  Eaux, 
n«  533-2«;  MM.  Husson,  p.  622;  Dufour,  n»  29i). 

19&.  Aux  termes  des  règlements  généraux'  de  la  matière, 
les  propriétaires  des  terrains  aboutissant  aux  rivières  navigables 
ne  peuvent  elTectaer  aucune  plantation  ni  construction  quelcon- 
que sar  l'espace  réservé  pour  chemin  de  halage  et  marchepied. 
Celte  prohibition  résulte  encore,  à  l'égard  des  canaux  d'Orléans 
et  du  Loing,  du  décret  da  22  fév.  1813  (V.  Eaux,  p.  327),  qui 
défend  toute  entreprise  de  quelque  nature  qu'elle  soit  sur  les 
francs-bords  desdits  canaux;  dès  lors,  la  réparation  d'un  mar 
ou  la  plantation  d'arbres  sur  une  partie  de  ces  francs-bords  con- 
stitue une  contravention  punissable,  indépendamment  de  la 
question  de  savoir  si  le  terrain  sur  lequel  ce  mur  a  été  bftli  oa 
la  plantation  cffecluée,  est  ou  non  la  propriété  du  riverain  :  c'est 
donc  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  sursoit  à  statuer  jus- 
qu'à ce  que  la  question  de  propriété  ait  été  vidée  par  l'autorité 
judiciaire  (cons.  d'Et.  25  janv.  1838,  M.  Jonvencel,  rap.,  aff. 
can.  d'Orléans  et  du  Loing  C.  dép.  du  Loiret;  même  date,  aff. 
Besançon). 

19tt.  Le  décret  précité  du  22  fév.  1813  contenant  règle- 
ment pour  la  police  et  la  conservation  des  canaux  de  Loing 
et  Orléans,  confère  ou  plutôt  reconnaît  à  la  compagnie  proprié- 
taire de  ces  canaux  le  droit  de  déposer  les  produits  du  curage 
sur  les  propriétés  riveraines.  Ce  décret  porte,art.  51  :«  La  faculté 
de  déposer  sur  les  fonds  riverains  les  terres,  vases,  tasses,  gra- 
viers et  sables  provenant  des  curages  et  autres  déblais  quelcon- 
ques du  canal  est  expressément  conservée,  sauf  indemnité,  s'il 
y  a  lieu.  »  —  11  a  été  décidé,  à  propos  de  cette  disposition,  que 
lorsque  les  concessionnaires  du  canal  font  faire  des  dépôts  sur 
un  terrain,  en  se  fondant  non  sur  le  privilège  qui  leur  est  con- 
féré par  l'article  précité,  mais  sur  un  droit  de  propriété  qu'ils 
prétendent  avoir  à  l'égard  de  ce  terrain,  il  n'y  a  pas  de  contra- 
vention de  la  part  de  celui  qui  s'oppose  à  ce  dépôt,  mais  seule- 
ment en  tant  que  la  compagnie  prétendrait  le  faire  en  qualité  de 
propriétaire,  déclarant  qu'il  y  consentirait  dès  l'instant  que  la 
compagnie  réclamerait  le  bénéfice  de  l'art.  51  du  décret  de  1815 
(cons.  d'Et.  23  juill.  1841,  M.  Gomel,  rap.,  can.  d'Orléans  et 
du  Loing  C.  dép.  dn  Loiret). 

19  9.  Aucun  déblai,  fossé  ou  tranchée,  ne  peut  être  fait  sans 
autorisation  sur  les  digues,  francs-bords,  marchepieds  et 
chemins  de  halage  des  rivières  et  canaux  navigables  :  celle  pro- 
hibition portée  par  les  lois  et  règlements  généraux  de  la  matière, 
résulte  spécialement  à  l'égard  des  canaux  d'Orléans  et  du  Loing, 
du  décret  du  22  fév.  1813,  dont  l'art.  52,  notamment  détend  de 
faire  aucune  ouverture  sur  les  francs-bords  desdits  canaux,  sous 
quelque  prétexle  que  ce  paisse  être  :  dès  lors,  le  fait  par  un  par- 
ticulier de  faire  exécuter  sans  autorisation  des  déblais  sur  les 
francs-bords  d'un  de  ces  canaux,  pour  rétablir  un  abreuvoir  qui 
avait  clé  supprimé  par  l'administration,  constitue  une  contra< 
vention  prévue  et  punie  par  les  règlements  précités  [cons.  d'Et. 
1 4  déc.  1 837,  M  Jonvencel,  rap.,  aff.  Can.  d'Orléans  et  du  Loing 
JC.  Gcffrier  de  Neuvy). 

1 9  8.  An  point  de  vue  de  la  police  et  des  mesures  répressives 
des  contraventions,  les  canaux  sont,  en  général,  soumis  aux 
règlements  de  la  grande  voirie.  Toutefois,  sur  quelques-uns  des 
canaux  anciennement  concédés,  il  existe  des  règlements  parti- 
culiers émanés  des  juridictions  locales,  en  vertu  de  la  délibéra- 
tion qui  leur  en  avait  été  faite  par  l'autorité  royale  dans  l'acte 
de  concession.  La  navigation  sur  les  canaux  est,  en  outre,  assu- 
jettie aux  règlements  rendus  par  les  préfets,  en  vertu  de  leur  droit 
de  police  et  de  surveillance  sur  les  choses  de  la  gra.;Uo  voirie. 
Nous  parlerons  de  ces  divers  règlements  en  Irailaut  (b  la  police 
et  des  contraventions  en  matière  de  voirie  fluviale  ^V.  infrà, 
n<»  202  et  s.).— Dans  tous  les  cas^  les  contraventions  commises 
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«nr  les  canaux  comme  rarles  rivières  navigables  sont  de  grande 
voirie  et,  par  conséqaent,  de  la  compétence  da  conseil  de  pré- 
fecture (V.  n"»  340). 

1  *•.  Quant  aux  droits  de  navigation  sur  les  cananx,  h  la 
confection  des  tarifs  er  à  l'autorité  compétente  pour  statuer  sur 
les  contestations  auxquelles  l'application  des  tûifs  peut  donner 
lien,  V.  infrà,  n»«  605  et  snlv. 

CHAP.  «.  —  Des  pouvoirs  DB  L'ÀBHmiSTRÀTION  RELATITKMBNI 
ADX  COCBS  D'EAU  NAVIGABLES  ET  FLOTTABLES.  AGENTS  DV 
SBKVICE  DE  LA  NAVIGATION. 

fl  SO.  L'administration  des  cours  d'ean  navigables  et  flotta- 
bles appartient,  selon  les  mesures  à  prendre,  à  l'empereur,  qui 
statue  par  des  règlements  d'administration  publique,  anx  minis- 
tres que  la  matière  concerne ,  enfln  aux  préfets  qui  décident, 
sauf  rccour$  an  ministre  compétent  et,  s'il  y  a  lien,  an  conseil 
d'Elat  parla  vole  contentiense  (V.  Eanx,  n<>430). 

181.  Les  actes  qui  sont  da  ressort  des  règlements  d'admi- 
nistration publique  sont  très-nombreux  :  nous  en  avons  déjà 
donné  une  assez  longue  nomenclature,  v*  Eaox,  n<>  43i;  nous  y 
ajouterons  les  suivants  d'après  H.  Cotelle,  t.  4,n»949  et  snlv., 
974  :  1°  amélioration  de  la  navigation  (V.,  comme  exemple, 
ord.  l3juiU.  I825,navigat.  de  l'Oise;  l2oct.  1828,  navigal.de 
la  Drôme);  —  2'  Autorisation  de  détourner  les  eaux  d'nne  ri- 
vière d'une  manière  permanente  (V.  décr.  22  juin  1811,  canal 
des  Alpines);  —  3°  Dérivation  d'eaux  pour  moulins  et  usines; 
établissement  d'écluses,  digues  et  antres  constrnclions  (V,  arrêté 
19  niv.  an  5;  ord.  9  juin  1824,  moulins  snr  l'Escaut). 

18C.  C'est  à  l'empereur  en  conseil  d'Etat  qu'il  appartient 
d'apprécier  et  d'appliquer  les  actes  émanés  de  l'autorité  souve- 
raine dans  l'exercice  de  son  pouvoir  administratif,  et  notamment 
de  déterminer  les  droits  de  navigation  et  autres  qui  peuvent 
appartenir  aux  propriétaires  on  concessionnaires  de  divers  ca- 
naux, en  vertu  soit  d'arrêts  de  l'ancien  conseil  et  de  lettres  pa- 
tentes du  roi,  soit  d'une  ordonnance  royale,  constitutifs  de  leurs 
concessions  respectives  (cons.  d'Et.  31  juiil.  1845,  M.  Boalatl- 
gnier,  rap.,  aff.  de  Grave  C.  canaux  des  Etangs). 

198.  Les  ministres  des  travaux  publics,  de  l'intérieur,  des 
Qnances,  de  la  guerre  et  de  la  marine  ont,  à  l'égard  des  cours 
d'eau  navigables  et  flottables,  diverses  attributions  quenousavons 
indiquées  v°  Eaox,  n"  434.  — Nous  ajouterons,  d'après  M.  Co- 
telle, n°  976,  que  c'est  le  ministre  des  travaux  publics  qui  donne 
les  règlements  portant  organisation  du  service  de  la  navigation 
pour  tout  le  cours  d'une  rivière  qui  parcourt  le  territoire  de 
plusieurs  départements.  M.  Cotelie  cite,  comme  exemple,  les  ar- 
rêtés ministériels  portant  règlement  de  la  navigation  de  la  basse 
Seine  entre  Rouen  et  Paris  (5  mars  I83i),  et  delà  hante  Seine 
entre  Bray  et  Paris  {22  juill.  1831).  —  Les  ministres  dirigent 
l'instruction  qui  doit  précéder  l'adoption  des  lois  concernant  les 
matières  de  leurs  départements  et  les  règlements  d'administration  ' 
publique;  lis  disposent  en  forme  de  mesures  particulières  pour 
tous  les  objets  du  service  que  les  dispositions  des  lois  ne  font 
pas  rentrer  dans  le  domaine  des  décrets;  ils  adoptent  des  in- 
sirnctions  générales  qui  sont  des  règles  de  service  intérieur, 
auxquelles  doivent  se  conrormer  les  officiers  et  agents  à  qui  elles 
sont  adressées  (M.  Cotelle,  n<>95l). 

184.  Les  pouvoirs  du  préfet  en  cette  matière  sont  fondés  : 
1»  sur  le  décret  des  22déc.  l789-2janv.  n90,8ecl.3,art.2-5% 
qui  confie  la  conservation  des  rivières  aux  administrations  de 
département,  remplacées  aujourd'hui  par  le  préfet;  2»  snr  l'in- 
struction des  1 2-20  août  1 790  qni  charge  ces  administrations  da 
rechercher  et  Indiquer  les  moyens  de  procurer  le  libre  cours 
des  eaux  (rhap.  6).  —  Les  attributions  des  préfets  peuvent,  dit 
H.  Cotelle,  n»  953,  être  envisagées  sous  trois  rapports  :  l»  Ob- 
jets d'administration  d'intérêt  général,  déterminés  par  le  décret 
du  25  mars  18S2,  tabl.  D.;  —  2»  Mesures  d'intérêt  local;  — 
3<>  Mesures  d'intérêt  individuel.  —  Les  mesures  d'intérêt  général 
qni  ne  sont  pas  comprises  dans  le  décret  du  25  mars  18S2  peu- 
vent seulement  être  proposées  par  les  préfets;  comme  si,  par 
exemple.  Il  s'agissait  de  changer  la  direction  du  cours  d'une 
rivière,  de  la  rendre  navigable  lorsqu'elle  ne  l'était  pas,  de 
prendre  enfin  des  mesures  de  nalore  à  changer  le  régime  des 


eaux  et  la  condition  des  propriétés  riveraines  (H.  Cotelle,  Ibo.' 
cit.).  —  V.  Eanx,  n»  428, 

186.  Les  préfets  chargés  de  la  police,  de  la  surveillance  et 
de  la  conservation  des  eaux  navigables  et  flottables  (V.  Eaux, 
toc.  cit.),  peuvent  prendre  tontes  les  mesures  qui  peuvent  inté- 
resser l'ordre  public,  sons  le  rapport  de  la  navigation,  dn  flot- 
tage, de  l'intérêt  des  riverains  et  des  services  publics,  et  spé- 
cialement entre  antres  :  1  •  révoquer  et  retirer  les  concessions 
d'eau  à  dériver  des  rivières  navigables  lorsque  les  conditions  na 
sont  pas  fidèlement  exécutées;  —  2°  Faire  ouvrir  des  fossés  on 
exécuter  d'urgence,  dans  l'intérêt  public,  des  travaux  sur  la  pro- 
priété des  particuliers,  et  sans  préjudice  du  recours  en  indem- 
nité devant  qui  de  droit;  —  3»  Déterminer,  sur  l'avis  des  ingé- 
nieurs, les  travaux  d'atterri ssement  et  de  enrage  nécessaires 
pour  les  torrents  qni  débordent,  et  le  mode  de  les  exécuter;  — 
4*  Prescrire  par  provision  la  destruction  et  l'enlèvement  des 
bancs  de  sable,  des  barrages  on  de  travaux  exécutés  par  les 
particuliers  au  bord  ou  dans  le  lit  des  rivières,  et  qni  pourraient 
entraver  la  navigation  ou  occasionner  des  inondations,  etc  ,  etc. 
(M.  Cotelle,  n°  935).  —  V.  Eaux,  n"  428  et  sulv.,  447  et  snlv. 
V.  aussi  suprà,  n°*  48,  62  et  snlv.  ce  qui  est  dit  relativement 
anx  déclarations  de  navigabilité  et  à  la  délimitation  des  Qenves 
et  rivières. 

1  SA.  Il  a  été  décidé  :  1«  que  les  préfets  peuvent  ordonner 
par  mesure  de  police  la  destruction  des  œuvres  nouvelles,  telles 
qu'une  plantation  de  pieux,  qni  ont  en  lieu  le  long  des  cours  d'eau 
non  navigables,  et  mettent  obstacle  au  libre  cours  des  eaux 
(cons.  d'El.,  30  déc.  1842,  M.  Jouvencel,  rap.,  aff.  Legnest). — 
Hais,  en  déclarant  que  la  portion  de  terrain  entourée  par  iesdites 
œuvres  constituait  un  empiétement  snr  le  lit  de  la  rivière,  et  en 
prescrivant  l'enlèvement  de  cette  portion  de  terrain  dont  les  ri- 
verains revendiquent  la  propriété,  le  préfet  tranche  une  question 
qni  est  du  ressort  des  tribunaux  civils,  et  commet  un  excès  de  pou- 
voir (même  arrêt); — 2°  Que  l'administration  aie  droit  et  le  devoir 
de  prescrire  sur  les  conrs  d'eau  navigables  et  flottables  toutes  les 
mesures  qu'elle  juge  propres  à  assurer  le  libre  cours  des  eanx  et 
le  service  de  la  navigation  (principe  consacré  par  de  nombreuses 
décisions  du  conseil  d'Etat  :  13  fév.  1846,  H.  Jouvencel,  rap., 
aff.  Pouliet;  30  mars  1846,  M.  Gnilhem,  rap.,  aff.  Boisset;  5  juin 
1846,  M.  Marchand,  rap.,  aff.  Montebello;  3  déc.  1846,  M.  Gui- 
Ihem,  rap.,  aff.  Peyrousse,  etc.,  etc.);  —  3*  Qu'en  conséquence, 
un  préfet  n'excède  pas  ses  pouvoirs  en  ordonnant  la  suppression 
d'un  barrage  existant  de  temps  immémorial,  et  dont  la  destina- 
tion est  de  faire  reOner  les  eaux  de  la  rivière  dans  le  canal  d'un 
moulin,  si,  à  raison  de  la  formation  d'une  alluvion  snr  la  riva 
opposée  et  qui  a  envalii  une  partie  du  lit  de  la  rivière,  le  bar- 
rage ne  laisse  plus  un  espace  suffisant  pour  le  passage  des  ba- 
teaux (cons.  d'Et.,  10  sept.  1845,  M.  Gomel,  rap.,  aff.  Vlard). 

189.  Dn  principe  qu'il  appartient  à  l'administration  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  le  libre  écoulement 
des  eaux.  Il  suit  que  le  ministre  des  travaux  publics  peut,  sans 
excéder  les  limites  de  ses  pouvoirs  et  de  sa  compétence,  ap- 
prouver un  arrêté  préfectoral  qui  met  en  chômage  un  moulin 
situé  sur  une  rivière  navigable  et  flottable  jusqu'à  l'exécution  de 
certains  travaux  mis  à  la  charge  du  propriétaire  de  ce  moulin, 
dans  l'intérêt  des  propriétaires  riverains  et  dn  public,  par  l'or- 
donnance royale  contenant  règlement  des  eaux  du  moulin  (cons. 
d'Et.,  23  déc.  1845,  M.  Lepelletier  d'Aulnay,  rap.,  aff.  Vivent 
C.  min.  publ.). 

188.  L'autorité  du  préfet  s'étend,  non-seulement  snr  les 
cours  d'ean  navigables  eux-mêmes,  mais  sur  tout  ce  qui  peut  en 
être  considéré  comme  une  dépendance,  et  notamment  snr  les  bras 
même  non  navigables  de  ces  cours  d'eau  (V.  n°  45).  —  En  con- 
séquence, il  aété  décidé  que  les  bras  de  la  Seine  qui  traversentU 
ville  de  Troyes,  faisant  partie  d'une  rivière  navigable,  au  moins 
depuis  le  décret  dn  21  germ.  an  13,  et  la  loi  du  8  juin  1825, 
l'autorité  municipale  de  cette  ville  ne  peut  invoquer  les  anciens 
règlements  et  usages  locaux  pour  prétendre  que  c'est  à  elle 
qu'appartient  la  police  des  eanx  dans  l'intérieur  de  la  ville  (cons. 
d'Et.,  15  juin.  1836,  M.  Germain,  rap.,  aff.  Ville  de  Troyes). 

189.  Les  préfets  ont  également  le  droit  de  faire  des  régla- 
ments  pour  la  police  de  la  navigation  snr  les  canaux  ou  sur  les 

1  rivières  de  leur  département.  Aucone  loi,  il  est  vrai^  ne  leur  • 
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spiipfataineBl  aUrlbné  jcp  pottvoir;  mais  on  le  fait  dériver  par 
voie  d'indue) ioii  du  décret  déjà  cité  du  22  déc.  1789,  secl.  3, 
9r(.  2]  qoi  charge  «  les  administrations  de  départements,  sons 
l'autorité  et  l'inspection  du  roi  de  toutes  les  parlles  de  l'admi' 
ni$tratlQPP,  et  de  l'art.  6  dn  décret  du  7  sept,  i  T90,  qui  déclare 
gne  l'administration  en  matière  de  grande  voirie  appartient  aa< 
porps  administratifs.  —  Ces  textes  ne  paraissent  pas  suIDsants 
ÎH.  Daviel  popr  Justifier  le  droit  pour  les  préfets  de  réglementer 
lAPOlipe  de  la  navigation;  mais  celte  opinion  est  repoussée  par 
la  jurisprudence  et  la  praUque  administralives  (Y.  n°  296  et  les 
vréts  cités  n<"  300  et  s.).  —  }1  a  été  jugé  plus  particulièremeut 
|<>  que  si  les  règlements  d'eao  sur  les  rivières  navigable»  sont 
âssÙJeltii  à  la  Formalité  des  enquêtes  et  ne  peuvent  être  pris  que 
ur  décrets  impériaux  rendu»  en  conseil  d'Ëtat,  il  n'en  est  pas 
Is  même  des  simples  mesures  de  police  pour  le  service  de  la 
navigation  :  ces  mesures  peuvent  être  prises  par  arrêté  prérec- 
toral (coM.  d'El.  6  déc.  1860)(1);  —  2»  U«e  l'arrêté  par  lequel 
Vn  préfet  interdit  le  «taUonnement  des  bateaux  an  droit  d'une 
propriété  riveraine  d'nn  coura  d'eau  navigable  est  pris  dans  la 
liniile  de  la  compétence  du  préfet  et  des  pouvoirs  de  police  qui 
^i  appartiennent  pour  «ssnrer  la  liberté  et  la  sûreté  de  la  navi- 
gation^ alors  d'ailleurs  que  cet  arrêté  n'a  jugé  ni  préjugé  la 
question  de  l'indemnité  qui  pourrait  être  due  au  propriétaire 
<|ans  le  cas  d'établissement  dn  cbentin  de  bala«e  sur  sa  propriété 
(cona.  d'Jtt.  I"déc.  lass,  M,  l'HûpUal,  rap.,  aH,  Uieu-Boyel- 
dieu);  —  s»  Que  l'arrêté  préfectoral  qui  défend  à  l'exploitant 
d'nne  nsine  de  faire  usage  des  eaa;i  de  la  rivière  sur  laquelle 
cette  nsine  est  établie,  toutes  les  fois  que  les  eavx  baisseront  an- 
4c»sous  d'un  niveau  déterminé  dan?  les  eanx  d'un  canal  navi- 
f;ablc  qu'elles  alimentent,  loin  de  constituer  un  règlement  d'eau 
permanent  qui  eût  dû  faire  l'objet  d'un  décret  rendu  en  conseil 
di'Çlat,  ne  renferme  qu'une  mesure  de  police  pour  le  service  de 
la  navigation,  que  le  préfet  a  pn  valablement  édicter  sou$  l'au- 
torité dft  ministre  des  travauv  publics,  alors  surtout  quelle  est 
çojDforate  aux  dispoailinas  d'un  décret  ré^ien^culant  l'usa&e  des 
Vonllns  et  usines  sur  cette  ligne  navigable  (cens.  d'El.  il  mars 
18612,  aff.  Pouzol,D.  p.  63.  3. 17]  ;  —  *'  Que  le  préfet  a  le  droit 
de  (aire  des  réglementa  pour  la  sûreté  des  personnes  voyageant 
fnr  les  bateanx  k  vapeur,  soit  pendant  Içor  séjour  sur  ces  ba- 
teaux, Boit  à  leur  sortie,  soit  ^  leur  entrée  (Crim.  cass.  26  fév, 
1841,  aQ.  Courrot,  V.  Cornmune,  n»  67Ç;  30  juin  «42,  aJf, 
Çowrrot,  Y,  n«  314).  ■<-  Du  reste,  «n  ce  qui  concerne  la  navi- 
gation k  vapew.  l'ord.  dn  23  mai  1843  reconnaît  formellement 

(I)  ^Sonrdeaai.)  —  Napoléoi»,  etc.;  —  Vu  ta  loi  do  lî-W 
t7M,  cette  du  Mstjrt.-Aoct.  179t;  l'arrêt  4«  ^uveracBMit  du  19 
•a  •  et  ie  «Moret  du  I»  tiArs  t85t;  -~i  OaMiAiwat  ^'U  listlte  des  laia 
et  arfèli  ei-da<ii«s  <!»•  <|ue  l'adniaiatMliw  a  i»  inH  «t  te  deToir  de 
prwwiie,  PU  lei  lÏTiirea  M«igabie«  ot  lo^toU**»  t*^  ■M^wes  ««'elleii/^e 
fi4ce»aiieà  pour  ««surer  le  UJ>r«  ^cwflefie»!  des  eaux  et  le  servie  de 
Vi  savigalion  ;  que  d'aiUeuraî  l'^i;!.  i  de  l'anèlé  préfectoral  du  2  dot. 
1$3S  ci-dessus  visèj  par  lequel  f^  été  autorisa  rétablissement  du  barrage 
àe  Créleil,  réjerte  expressément  à  fadministratron  te  droit  de  régle- 
menter ta  police  delà  rivière  de  Marne;  —  CensidéranI  que  les  arrêté* 
attaqués  oot  été  pris  es  eiécutiMi  de»  dispositions  I4giitlati<«»  ci-dessus 
wéeii  et  ookhrogéMMt  «ax  Feeurra*  eipfim^daBS  l'arrèlè  ptéfectaral 
ff^cité,  et  qu'ils  a*  koruit  à  prescrira  de  si«pl«g  neiures  d»  palice 
fi»T  h  aiertiva  4*  la  uviga(i(9a  dans  la  civi4r«  d«  Uarae;  qtt»,  dès  lors, 
ces  arrttis  a*  cvMtUuent  pas  des  réglemeois  d'eau  askiyellis  à  la  for- 
nalitè  des  enquêtes  et  qfti  ne  pourraient  être  pris  que  par  décrets  impé- 
riaux rendus  en  notre  conseil  d'Etat;  —  Considérant,  d'ailleurs,  que  les 
arrêtés  attaqués  ne  font  pas  obstacle,  dans  le  cas  où  les  mesures  pres- 
crites par  le  préfet  porteraient  atteinte  aux  eoBventwn*  iuleweoae»  aotre 
nCtot  et  las  propriMaireadaetUtes  oaua»,toa  yMlearefuêruBls  faseent 
«•Wr,  devat  l'anlaiitè  conpêtaatt»  a'ili  s';  «ioi««t  (oadte,  tes  draits 
^'iie  pearcaiaU  prétendre  a  ana  iadaBaila  ea  xàparatioiii  des  dommages 
l/u  ««a  iMsures  aitraittBl  eaits4a  4  Iomi  usine.  —  Art.  1.  La  requête  est 

Dd  6  déc.  lS69.-I>êer.  «ont.  d'Ét.-U.  de  Belbœof,  rap. 

(>)  Etfiu  :  —  fVaudé).  —  La  ville  de  Troves  est  traversée  par  ph- 
•ieors  canaux  on  oérivations  de  h  Seine  sur  lesquels  oat  été  établis,  à 
4ivergas  époques,  das  Maisons  d'habitalioa,  des  bivoirs,  des  moulias  et 
autres  coDstmctioDS.  Au  mois  de  juin  liite,  Gaillard  el  Montagne,  pro- 
priétaires de  deux  maitans  situéée  sur  la  canal  Jaillard,  demandèreat 
«a  préfat  l'aularisatioi)  da  Us  consolider  au  moyen  d'élais  et  de  travaux 
•0  lit  de  rivière.  lis  exécutèrent  toutefois  les  travaux  de  consolidation 
«vanU'tvoir  obtevu  l'auVtris^tion  itemandée,  ce  qui  motiva,  i  leur  égard. 


aodt 
vent, 


au  préfet  le  droit  de  fii(F9  des  r(«leinent3  de  police  (Y,  infrâ^ 
n*  312). 

iOO.  Ponr  être  obligatoires,  les  arrêtés  préfectoraux  por< 
tant  règlement  de  la  navigation  doivent-ils  être  revêtus  de  l'ap- 
probation minislérielle?— Il  a  été  décidé,  dans  le  sens  de  la  né- 
gative, qoe  l'arrêté  par  lequel  un  préfet  défend  tout  embarque- 
ment de  marchandises  dans  le  port,  et  ordonne  le  garage  dea 
bateaux  aux  lieux  indiqués  par  les  agents  de  la  navigation  dès 
que  la  rivière  commencera  à  charrier  est  obligatoire,  bien  qu'il 
n'ait  pas  encore  été  approuvé  par  l'autorité  supérieure  (eons. 
d'Et.  27  fév.  1836,  aff.  Maillet  Dubonllay.  Y.  n»  301-10).  —  En 
fait,  certains  règlements  ont  été  approuvés  par  l'administration 
snpérlenre;  d'autres,  au  contraire,  ont  été  simplement  sanc- 
tionnés par  l'aotorité  locale  (Y.  circul  min.  trav.  pub.,  21  juin 
1855,  suprà,  p.  753).  Il  n'y  a  donc  pas  de  règle  uniformément 
suivie.  Cependant  cette  même  circulaire  dn  21  juin  1855  sem- 
ble supposer  qpe  l'approbation  de  l'autorité  supérieure  est  de 
droit. 

19 1.  Les  décisions  de  l'anterltê  supérieure,  ainsi  que  les 
arrêtés  des  préfets  relatifs  à  l'administration,  la  police  et  la  snr- 
vetllance  de  la  navigation  intérieure,  lorsqu'ils  sont  pris  dans 
les  limites  des  pouvoirs  de  l'aulorlté  de  laquelle  ils  émanent, 
sont  Inattaquables  par  la  voie  conlentieuse.  Ce  principe  a  été 
consacré  par  une  jurisprudence  considérable  que  nous  avons 
déjà  faltconnattre  v<>  Eaux,  n»  439  et  suiv.,  448  fY.  aussi  v*Con> 
seit  d'Etat,  n>»  81,  82).  —  Il  a  encore  été  jugé  sur  ce  point  : 
1°  qu'on  ne  peut  se  pourvoir  par  la  vole  contentieuse  contre  les 
décisions  par  lesquelles  le  ministre  des  travaux  publics  confirme 
des  arrêtés  préfectoraux  qui  ont  donné  l'Inlerprétallon,  snr  ren- 
voi de  l'autorité  judiciaire,  de  précédents  arrêtés  portant  règle- 
ment du  flottage  sur  les  rivières  flottables  do  département  el  dé- 
terminant les  droits  respectifs  des  flotteurs  et  des  usiniers 
(cens.  d'Et.  9  fév.  1S54,  U.  Gomel,  rap.,  aff.  Boolillot  C.  Sté- 
venel);—2<>  Que  d'après  le  décret  du  21  germ  an  i3,etla  loi  dn 
8  juin  1825,  concernant  la  navigation  de  la  Seine,  les  canaux  et 
bras  accessoires  qui  traversent  la  ville  de  Troyes  font  partie 
d'une  rivière  navigable  et  flottable;  qu'en  conséquence,  le  préfet 
et  après  lui  le  ntinisire  des  travaux  publics,  en  refusant  à  on 
propriétaire  dont  la  maison  est  construite  sur  l'un  de  ces  ca- 
naux, l'autorisation  de  réparer  cette  piaison,  font  dans  la  limite 
de  leurs  pouvoirs  un  acte  d'administration  qui  ne  peut  être  l'ob- 
jet d'un  recours  par  la  vole  contentieuse  (cens.  d'Et.  14  août 
1852)  (2);  —  3*  Que  l'exploitant  d'une  mine  est  sans  intérêt, 

•*  prarés-verbat  de  eontravcnliM  auquel  il  ne  M  pas  danaé  tuile  et 
temps  utile.  Le  préfet,  avant  i|t  statuer  s»r  cette  danaode,  en  avait 
Mité  a  l'aiti»kai«tHik«wi  siipàricHe  «ui,  aar  i'a«is  du  eaaseil  général 
4e«  p«iM8  et  «tw>t»ït««  et  caM«4éF«ai  4ua  la  Sain*  étatt  Kaiigable  i 
1^roj«>  bi«A  aalérie^cnjeiUJs  t^ft^,  4>*c  cette  rivière  et  tes  caiumi  dé- 
rivés ji  travers  la  vi"e  avaient  toujours  (ait  partie  du  domaine  public, 
décida,  le  20  nov.  tSiC,  que  les  possesseurs  des  mai^oas  bâties  au- 
(te.«-u.".  de  ces  canaux  ifevnienl,  s'ils  voûtaient  ronstrver  ou  réparer  les- 
(htr?  maisftits,  justifier,  par  iitn»,  d'une  possession  antérieure  h  156*. 

—  Gtatttatd  at  UoiUagna  (urant,  aa  caaséqaeace,  mis  en  demeuro  da 
pradutce  leitis  litres;  nais  oea  tilraa  n'afenl  peint  paru  suftsauts  à  i'ad- 
nJnistratiaa  sutkérieure,  ie  ftihl  da  l'Aube,  cooiarniéMent  à  tue  nou- 
velle déci&ioa  du  ministre  des  travaux  publics  du  6  sept.  1847,  prit,  i 
ta  date  du  ii  décembre  suivant,  un  arrêté  fondé  sur  les  mêmes  motifs 
que  la  décision  ministérielle  du  20  nov.  1846,  et  par  lequrl  la  demande 
d'autorisation  e.<l  rrjelée  et,  en  outre,  il  est  enjoint  h  Gaillard  et  k  Mon- 
taguae  d'enlever  leurs  maisons  avant  la  l"  janv.  18S0,  sinoa  il  sera 
pourvu  a»<lii  entèvamant  par  toutes  lus  voies  da  droit.  —  Vaudé,  ayant 
dtoil  da  Saittatd,  a  demandé  au  mintstn  des  travauK  publiée  k  rélor- 
aatiou  de  cet  airété;  mai*  le  miniâtra  l'a  maintaau  faf  nm  décisiao 
dm  93  jan.v.  IS49.  —  Poitrvoi  devant  le  caateil  d'Etat, 

Loou-IHapoléok,  etc.;  —  Yu  l'ordonuioce  i'noii  16»9,  les  lois  de* 
22  déc.  178»,  12-20  août  1790  et  l'arrêté  dit  gouvernement  du  19  vent, 
ao  6;  —  Yu  la  loi  du  28  pluv.  an  8;  — Vu  la  loi  du  19  lor.  an  10; 

—  Vu  le  décret  du  21  germ.  ao  t3  et  la  l«i  du  8  juin  lUi  ;  —  Sur  lé 
dispaeition  d*  ^arrêté  susvisé  da  profal  de  l'Aukâ,  •■>  d«ta  du  IS  aet 
t847,  maiitenu  par  la  décision  attaquée,  qui  a  rejeté  la  demanda  fut- 
née  par  le  sieur  GaiHard,  auteur  du  re<|uëraat,  i  l'effet  d'iln  autorisé 
&  réparer  une  maison  située  daas  la  tue  SaisUJacque»  de  la  ville  de 
Troyes,  au-dessus  d'un  bras  accessoire  de  la  Seine,  dit  ie  canal  Jail- 
lard; —  Sans  quNI  toit  besoin  d'examiner  si,  avant  le  décret  du  21 
germ.  an  13  et  la  loi  du  8  juin  1825  susvisés,  les  canaux  et  bras  accet- 
toiret  de  la  Seioe  qui  traversent  la  vill»  de  Treyes  ap(iartaBeieet  ta 
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ootatM  81UM  droit,  p«ur  att«4a«r  d«vaD(  la  joridiction  coBten- 
Uause  l'arrêté  prérecloral  qui,  dans  l'intérêt  de  la  navigation, 
défend  i  cet  exploitant  de  faire  usage  des  eanx  de  la  rivière  sur 
laquelle  l'asifie  sat  éUblie,  toutea  les  fois  que  les  eaux  baisseroai 
au-dessous  d'un  niveau  déterminé,  lorsque  cet  arrêté  lui  a  ré- 
servé 1«  droit  de  réclamer,  s'il  s'y  croit  fondé,  une  indeainilé 
devant  l'auieriié  compétente  (cens.  d'Et.  l  %  mars  i  MS,  ad.  Poo'^ 
ut,  D.  P.  63.  3.  77). 

A  ••.  Décidé  dans  le  même  sens  qa'on  doit  considérer  eoBuase 
des  actes  de  police  administrative  non  eoseeplibles  de  douMC 
lieu  &  an  recours  par  la  Toie  eenientleiKe  :  1°  la  décision  p«r 
lanaelle  le  ministre  ordonne  par  voie  de  police,  en  vue  de  l'in« 
lérét  général  et  dans  le  but  de  prévenir  tes  inondations,  la  sup* 
pression  d'an  barrage  et  d'âne  roue  sur  «e  rivière  navigatite 
00  flottable;  et  qu'il  en  est  ai»si,  alors  même  qae  le  barrage  et 
la  roue  aoraient  élé  autorisés  par  arrêté  préfectoral  (cens.  d'Et. 
lltavr.  l»S7,  M.  Gomel, rap,,  air.  Bouquelon);  —  a*  La  déeisimi 
par  laquelle  le  prêlel,  poor  assurer  le  service  de  la  navigation 
sur  une  rivière  et  prévenir  le  reloar  d'accidents  sarvenis  an  pas- 
sage des  portes  Marinières,  preserit  eertalBS  Iravaui  et  ord«i>ne 
notamment  aiu  nainiers,  en  exécution  des  anciens  règlements, 
«^élargir  ces  portes  marinières  (cous.  d'El.  50  mars  t8»â,M.l.e-' 
\iei,  rap.,  afif.  Denis  de  Breval  et  B»titcr).^llats  si  les  usinieri 
se  croient  fondés  à  réclamer  ose  indemnité  à  raise»  de  la  des* 
traction  des  anciens  barrages^  en  à  soutenir  ipu'ils  ne  doivent 
snpporler  aucune  partie  des  frais  d'établlssemeat  des  Monveaux 
ouvrages,  cet  arrêté  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qn'lM  portent  leun 
réclamations  devant  l'aatoHté  compétente  (même  arrêt);  — 
V  L'arrêté  préfectoral  ^ai,  en  axêeulien  d'an  ancien  arrêt  d« 
conseil,  enjoint  à  l'usinier  riverain  d'uk  conrs  d'ean  de  réparer 
sa  digue  et  déclare  que,  faute  parlai  de  ce  faire, le  raco«vremei4 
des  frais  des  travaax  sera  poorsaivi  contre  loi  (eons.  d'Ëi. 
2  août  I&S4,  V.  Levies,  rap.,  aff.  Dents  de  Breval  etBoUier)." 
Ilais  l'usioler  peut,  nonobstant  cet  acte,  sotileair  devant  l'aotO' 
rite  compétente  que  l'ancien  règlement  iBve«)«é  par  le  préfet  ne 
s'applique  pas  à  la  rive  qni  tierde  sa  prepriêté,  et  iiu'U  n'est 
pas  tenu  de  «npyorler  les  frais  de  liéparattm  de  sn  difPke  (même 
arrêt). 

1  •• .  Ces  diverses  qœstiODS  d'indemnité  en  antres  qm  f  arrêté 
prêfi-clorat  laisse  intaclesine  i  onrraient,  solvant  l«  conseil  A'K- 
tat,  faire  l'objetd'une  aclion  directe  devant  la  juridiclion  cenlen- 
tiense  :  elles  pement  seulement  être  présentées  comme  exception 
à  la  poursuite  qui  serait  dirigée  par  l'administration  centre  l'osi- 
nier  pour  son  refus  d'obéir  k  l'injonction  du  préfet.—  Ainsi,  lia 
été  décidé  que  l'arrêté  préfectoral  qui,  se  fondant  «ur  le»  disp<H 
sitiona  d'anciens  actes,  en^int  ao»  propriéiairee  d'an  mealis 
construit  sur  une  rivière  nav igal>le de  dennerè  la  perte narluière 
de  leur  barrage  des  dimensions  plue  grandes  que  les  dimensions 
aclnelles,  et  a  décidé  que,  tante  par  eu»  de  le  taire,  les  travaax 
seraient  exécutés  d'office  et  k  leor»  frai«,  ne  eonslilae  qa'une 
simple  mise  en  demeure  i  laquelle  le»  propriélaireg  pcaveat  re- 
fuser d'obtempérer,  s'ils  se  croient  fondéis  i  prétendre  que  le» 
actes  invoqués  ne  leur  imposent  pas  l'ebligalioB  de  dcmner  à  lear 
porte  la  dimension  prescrite  par  l'arrêté  préfectoral  (coa».  d'£t. 
18  mars  1858,  M.  Aubevnon,  rap.,  aff.  Denis  el  Bottier).^ Mais 
les  propriétaires  ne  peuvent  porter  celte  question  directement  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  ;  ils  sont  seoleiaenl  admis  i  faire 
valoir  leurs  droits,  soit  dans  le  cas  où  le  conseil  de  préfecture 

dormaine  public;  —  Considerast  qu'il  résulte  des  décret  et  loi  précités 
que  lebdils  vanaox  et  bras  accessoires  font  partie  d'une  rivière  navi- 
gable e(  Boltable  ;  crae,  dès  lors,  le  préfet  de  l'Aube,  en  refusant  a  l'au- 
teer  *»  teqatrwrt  rsuforrsatioo  de  réparer  la  maison  dont  il  s'agit,  el 
le  Mi«i»tF«  de»  iravau*  paMics,  ea  maintenaat  cette  disposition,  ont 
(ait,  dms  la  ItmiM  de  tanrs  penvoirs,  «a  «ete  d'adniiiigtratien  qui  M 
peat  être  l'objet  d'M  reconr»  pw  la  teie  oonteatieaM} 

Sur  la  dis|^iii«B  dudll  ariété  qui  a  mis  le  propriétaire  de  ladii* 
maison  eo  demeure  de  l'enlever  avaella  1*' janv.  igîo  et  ardoaaé  fai^ 
passé  ce  délai,  i(  serait  pobfvu  à  cet  enlèvement  par  toutes  les  voies  de 
droit  :  —  Considérant  que  si,  aux  termos  de  la  loi  du  S9  Qor.  an  10 
snsrisée,  il  appartfeftlà  l'autorité  préfer.lorale d'ordonner  par  provision 
et  MM  letrtes  réserves  des  droits  des  tiers,  les  mesures  nécessaires  pouf 
(aire  teuer  fos  deaimeges  réMitaal  des  eestrtitefirton*  commises  en 
matière  de  gtaade  voirie,  it  i«s^t«  de*  tannes  de  l'arrêté  préeil*  d« 
pHiUt  A>  l'Aofca  et  dn  la.  éiaiiien  de  aùaistn  dm  tmaas  p^Miee  «ai  > 


serait  saisi  parradministrailon  d'nnproeës-Terbal  A^essé  contre 
eux,  à  raison  de  ce  que  l'état  actuel  de  la  porte  eonslltuerait  nna 
contravention  de  grande  voirie,  soit  dans  le  cas  où  l'administra* 
tion,  après  avoir  fait  exécuter  d'office  les  travaax  de  recouslruo* 
tion,  poursaivrait  contre  eux  le  recouvrement  de  la  dépensa 
(mime  arrêt).  —  H.  le  commissaire  du  gouvernement,  Leviez, 
a  exprimé  des  dontes  fort  graves  sar  cette  dernière  question. 
«  L'aotion  des  propriétaire»  de  moalins,  a-t-il  dit,  doit-elle  élrd 
considérée  c«mme  prématuréef  Autrefois,  on  a  fait  un  grand 
alHw  de»  iKllons  ad  futwumf  aojonrd'hoi,  ponr  qu'on*  action 
soit  recevable  tevant  le»  Iribman,  il  faut  un  intérêt  né  et  as* 
t«tel)  mais,  dans  fespèoe,  cet  Intérêt  né  et  actuel  n'exlst»-t-tf 
pas  T  Les  preprlélaires  du  moulin,dan8  l'hypothèse  oti  Ils  seraient 
tenus  de»  réparations,  auraient  la  droit  de  choisir  entre  deaa 
partis,  on  exécater  eux-mêmes  le»  travaax,  on  les  laisser  exé' 
coter  par  l'administration  et  payer  ensuite  la  dépense.  Tant  qu'il» 
ne  savent  pas  d'une  manier»  certaine  si  réellement  ils  sont  obll' 
gé»,  ils  ne  peuvent  exéeflter;  w  l'administration  se  dispose  k 
exéealer  elle-même  peor  venir  ensnlte  réclamer  la  dépense;  si 
donele»  tribunaux  administratifs  refusent  de  résoudre  dès  à  pré» 
•est  la  qaeslion,  les  propriétaires  se  tronveront,  quand  ea  le» 
condamnera  il  payer  la  dépense  des  travaux  eiéoatés,  avoir  perds 
la  facallé  de  le»  exécater  eax-mêmes.  s 

t*4.  Le  prélet  a  seni  qaalité  pour  repréaenter  l'Etat  dana 
les  matières  relatives  anx  cours  d'eau  navigables  et  flottables 
(e.  pr.  6»;  e.  nap.  &3C.  V.  Dom.  de  l'Etat.  n<»  300  et  suiv.).— 
Sa  eeneé^ence,  il  s  été  décidé  que  le  préfet  n'a  pn  être  déclaré 
B«B  recevable  dans  sa  tierce  opposition  centre  an  arrêté  da  con* 
seil  de  préfeclare  «ni  avait  statué  sor  «m  contestation  entre  on* 
oommnne  et  nn  pvrticnlier,  relativement  à  de»  arbres  plantés  sur 
une  Ile  et  dont  la  commune  demandait  la  suppression,  sotm  pré' 
teste  qoe  l'Etat  avait  élé  représenté  dan»  la  contestation  par  l'ttt* 
gêirieur  en  cbei  do  département  (cons.  d'£t.  i«  aoàt  itSi^ 
M.  iaoet,  sap.,  aff.  mtn.  dn  cemm.). 

«•*.  li  a  été  déoldé  qae  lorsqo'ane  Inatanse  cMto  soolèT* 
des  question»  doit  la  cennaiesanoe  parait  rentrer  dans  la  ooffl' 
péteare  de  fautorHé  adrainislrativ*  eealrate,  e'est  an  préftt  dt> 
aé|»arte»»e&t  en  siège  M  Iritanal  saM  fd'il  appwtieol  d'élever^ 
comme  représentant  de  ladite  autorité,  le  conflit  d'«tlribntion% 
aler»  mUm  qne  f  iastance  8«rait  reiatiw  k  nn  eanil  dool  les 
trammi  seraient  placé»  eieeptiennellement  s«m  Im  poavoh* 
dn  préfst  d'un  département  voisin  (cow.  d'Et.  37  mal  IMS,  A 
Tabard,  B.  F.  »S.  ».  76). 

!••.  La  qMsIio»  de  savoir  si,  dans  t'a^BlDMration  4e« 
travaua  dn  canal  et  da  la  rivière  caaallaée  de  fUnrc^,  le  préf» 
da  la  Berne  agit  eemme  représentant  de*  Intérêle  pcriltBilersd* 
la  ville  de  Pari»,  propriétaire  du  canal,  en  eomm*  représenlaBi 
de  l'antorlté  adttiDislrative,  n*  peut,  en  oaa  de  contestation, 
être  résolue  qne  par  le  ob«f  dn  goav*rB*aifflat  en  conseil  d'Etat^ 
seul  compétent  peur  interpréter  le*  réglemente  qni  cencerneni 
le  canal  da  l'Ourcq  ;  ({n'Il  en  est  de  même  de  la  ^nstieii  de  sa» 
voir  à  quel  point  cesseat,  dan»  la  rivière  de  f  Oatcq,  le*  panvetr* 
accordés  au  préfet  de  la  Seine  dans  l'intérêt  du  canal  de  dériva- 
tion (cons.  d'Et.  27  mai  1863,  aB.  Tabard,  B.  P.  6%,  Zt.  76)i 

«•9.  D'après  l'arrêté  da  8  prair.  an  1 1^  I*  navigation  inté- 
rieure de  la  France  est  divisée  en  bassins  dont  les  limites  doivent 
être  déterminées  par  lee  meatagne»  et  coteanx  <|M  versent  lews 
eanx  dans  le  Aenve  principal  (V.  n»  468  et  *l  t)  :  cteqoe  baa»i»^ 

roaintenn  ledit  arrêté ,  que  ces  aeles  l'oat  pas  tn  «  va*  d'assorer  1* 
libre  cours  des  «aux,  et  qu'ils  sont  fondés  sur  l'appréciatioa  de  titres  de 
propriétés  dont  il  n'appartenait  ni  audit  préfet  ni  audit  ministre  de  coo- 
naître  ;  que  dès  lors  ledit  préfet,  en  ordonnant  l'enlèvement  de  la  mai- 
son dont  il  s'agit  et  ledit  ministre  ea  maintenant  celte  dispositioa,  ont 
excédé  lear»  praveirs; 

Art.  1.  L'arrêté  nievteédiipMfet  da  rA*ri>«,<»  dMedn  l»e<*.t94V/ 
et  la  décision  du  ministre  des  travaux  publics  qui  a  maintenu  ledit  a0« 
rèlé,  sont  annulés  pour  excès  de  pouvoirs,  en  ce  que  lesdits  actes  ont 
mis  le  sieur  Gaillard,  aateur  du  sieur  Vaudé,  en  demeure  d'enlever, 
avant  le  1"  janv.  1850,  la  maison  qu'il  possédait  dans  la  rue  Saint- 
Jacques  de  la  Tille  de  Ttojti,  au-dessus  du  canal  Jaillard,  et  ordonné 
qne,  passé  ce  délai,  il  serait  pourvu  à  cet  enlèvement  par  toutes  les 
vo  08  de  di»it.  —  Art.  t.  Le  surphn  de»  eeeelwleffs  du  sieur  ▼«(d* 
est  rejeté. 

Un  lé  août  1M*.-Mw<  ceask  d'fi»*lt*  Baéen  «»  Biumpti»^  np» 
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divisé  en  arrondissements  de  navigation,  est  placé  sons  la  sur- 
veillance générale  d'un  inspecteur  divisionnaire  des  ponts  et 
chaussées.  Le  préfet  et  l'Ingénieur  en  chef  du  département  où 
est  fixé  le  chef-lieu  d'un  arrondissement  ont,  respectivement 
dans  leurs  attributions,  la  surveillance  et  les  travaux  à  faire 
dans  toute  l'étendue  des  fleuves  et  rivières  que  comprend  cet  ar- 
rondissement, ponr  le  lit  et  sur  les  bords  de  la  rivière  ou  du 
fleuve.  Le  surplus  de  radministralion  continue  à  être  exercé  par 
le  préfet  du  territoire  (arrêté  8  prair.  an  1 1,  art.  3). 

199.  L'ingénieur  en  chef  chargé  de  la  direction  d'un  arron- 
dissement porte  le  litre  d'ingénieur  en  chef  directeur  de  la  navi- 
gation. A  Paris,  Lyon,  Bordeaux,  Nantes,  Ronep,  etc.,  l'ingé- 
nieur en  chef  du  département  n'est  pas  chargé  du  service  de  la 
Davigation  ;  il  y  a,  à  côté  de  lui,  un  Ingénieur  en  chef  spécialement 
chargé  de  ce  service  et  qui  prend  le  titre  de  directeur  de  la  na- 
vigation; il  remplit  exclusivement  dans  son  arrondissement, 
snr  les  rivières  et  ports,  ainsi  que  pour  tout  ce  qui  concerne  les 
travaux  qui  s'y  rattachent,  les  mêmes  fonctions,  les  mêmes  attri- 
butions qne  l'ingénieur  en  chef  du  département  (H.  Lalon,  Han. 
de  la  navlg.  intér.,  n»  14,  19).  —  Les  directeurs  de  la  navi- 
gation sont  secondés  par  les  conducteurs  et  piqueurs,  et  ont 
son3  leurs  ordres  les  ofllclers  et  maîtres  de  port  de  commerce, 
les  chefs  de  port,  les  éclusiers  et  aides  éclusiers,  garde-digues 
et  les  agents  des  compagnies  concessionnaires  de  canaux 
(HH.  Lalon,  n<"  19  et  saiv.;  Cotelle,  n«  955). 

A9S.  En  outre,  des  inspecteurs  de  la  navigation,  les  ans 
ressortissant  an  ministère  des  travaux  publics  et  placés  sons  les 
ordres  des  préfets,  les  autres  nommés  par  les  préfets,  ainsi  que 
des  sons-inspecteurs,  ont  pour  mission  spéciale  de  veiller  à 
fexéculion  des  lois  et  règlements  en  vigueur,  tant  snr  les  rivières 
qne  sur  les  canaux.  Les  inspecteurs  de  la  navigation  sont  aussi 
chargés  de  la  surveillance  de  diverses  branches  du  service  et  de 
la  navigation  proprement  dite  (V.  loi.  29  flor.  an  10;  inst. 
24  fluv.  an  S;  arrêté  réglem.  20  Juin  1832;  ord.  4  juill.  1838; 
33  mal  1843;  ord.  de  poL  25  oct.  1840, etc.;  H.  Lalon,  n»  63, 
88,  lis  et  sniv.).  —  Les  attributions  des  inspecteurs  de  la  na- 
Tlgalion  sont  remplies,  concurremment  avec  eux,  par  les  con- 
dncteurs  des  ponts  et  chaussées,  les  chefs  de  ports  et  éclusiers 
(M.  Lalou,  n>  59). 

*00.  La  perception  des  droits  de  navigation  constitue  un 
service  spécial  qui  dépend  de  radministratlon  des  contributions 
Indirectes.  Les  receveurs  des  droits  de  navigation  et  autres  em- 
ployés qui  leur  sont  subordonnés  sont  des  agents  du  trésor,  et 
n'ont  à  s'intéresser  en  aucune  manière  dans  la  surveillance  des 
ports  et  rivières  et  dans  la  pratique  du  servira  de  la  navigation. 
Leurs  attributions  spéciales  consistent  à  percevoir  les  droits  dns 
par  les  bateaux  en  conrs  de  navigation,  à  s'assurer  que  les  char- 
gements sont  conformes  aux  déclarations,  à  se  faire  représenter 
les  connaissements  et  manlfesies,  lors  du  passage  des  bateaux 
devant  les  bureaux  de  recelte  et  surtout  à  opérer  le  jaugeage 
officiel  des  bateaux  (L.  9  juill.  1836,  art.  l cet  il;  ord.  15  oct. 
1836,  V.  infrà,  V  435  et  sniv.,  456  et  sniv.). 

CHAP.  s.  —  Pouce  et  consbbvation  des  cocks  d'eiu 
hatigàbles  bt  flottables. 

901 .  La  police  des  cours  d'eau  navigables  et  flottables  a  deux 
objets  distincts  :  elle  comprend,  d'une  part,  les  mesures  spé- 
elalement  relatives  à  la  conservation  des  rivières  et  de  leurs  dé- 
pendances, c'esl-à-dire  celles  destinées  à  prévenir  et  à  réprimer 
les  entreprises  des  riverains  snr  le  Ht  on  snr  les  bord  des  cours 
d'eau,  sur  les  chemins  de  halage,  etc.;  et,  d'autre  part,  les 
mesures  particulières  au  service  proprement^it  de  la  navigation, 
c'est-à-dire  à  la  police  des  bateaux  :  ces  deux  différents  points 
de  la  matière  sont  traités  séparémonl  dans  les  deux  sections  qui 
toi  vent. 

Sbct.  i .  Mesures  de  police  relatives  à  la  conservation  des 
cours  d'eau  et  de  leurs  dépendances. 

99M.  Les  conrs  d'eau  navigables  cl  flottables,en  ce  qui  touche 
les  mesures  relatives  à  leur  conservation,  sont  encore  soumis  aux 
•nciens  édlts,  arrêts  da  conseil,  etc.,  antérieurs  à  1790,  les- 


quels, faisant  partie  des  règlements  de  grande  voirie,'  ont  été 
maintenus  en  vigueur  par  la  loi  des  19-22  juill.  1791,  art.  29 
(V.  Voirie  par  terre,  n»  213).  —  Ces  règlements  sont,  on  géné- 
raux et  applicables  à  toutes  les  voies  navigables  de  la  France, 
ou  spéciaux  à  certains  conrs  d'ean  seulement.  —  Les  premiers 
se  composent  nniquement  de  l'ordonnance  de  1669,  tit.  27,  art. 
40  à  45  et  tit.  28,  art.  7;  et  de  l'arrêt  dn  conseil  du  24  juin 
1 777,  portant  règlement  ponr  la  navigation  de  la  Marne  et  autres 
rivières  et  canaux  navigables.  —  Les  seconds  sont  très-nom- 
breox  :  nous  citerons  entre  antres  :  1°  l'ordonnance  de  1672, 
dite  ordonnance  de  la  ville,  et  spéciale  aux  cours  d'eau  servant 
à  l'approvisionnement  de  Paris;  —  2°  L'arrêt  du  conseil  da 
17  juill.  1782,  portant  règlement  sur  la  navigation  de  la  Ga- 
ronne; —  3«  Celui  du  23  juill.  1783,  relatif  à  la  navigation  de 
la  Loire  et  de  ses  afilnents;  —  4°  Le  décret  impérial  du  29  mai 
1808,  concernant  la  police  générale  de  la  rivière  de  Sèvres.  — 
Les  canaux  anciennement  concédés,  comme  le  canal  dn  Midi, 
ceux  de  Briare,  d'Orléans  et  du  Loing,  sont  aussi  régis  par  des 
règlements  particuliers  émanés  des  juridictions  locales,  les  con- 
cessionnaires ayant  reçu  sur  ces  canaux  le  droit  de  haute  et 
basse  justice.  Quelques-uns  de  ces  règlements  ont  été  renouvelés; 
ainsi,  par  exemple,  le  canal  du  Midi  est  régi  aujourd'hui  par 
nn  décret  du  12  août  1807  non  inséré  au  Bnlletln  des  lois,  mais 
dont  le  texte  a  été  rapporté  dans  le  recueil  de  Ravinet,  1. 1, 
p.  350,  et  par  nn  règlement  ministériel  du  10  juin  1851  (Y. 
p.  738,  n«  59)  ;  le  canal  d'Orléans  et  du  Loing  par  le  décret  da 
22  fév.  1815  (V.  Eaux,  p.  527),  etc. 

•OS.  On  a  contesté  souvent  la  force  obligatoire  des  anciens 
règlements  snr  la  police  de  la  navigation;  mais  le  conseil  d'État 
a  tonjonrs  repoussé  ces  prétentions  lorsqu'elles  se  sont  produites. 
11  a  décidé,  notamment,  1*  que  la  loi  des  1 9-22  juill.  1791,  art. 
29,  a  maintenu  les  anciens  règlements  relatifs  à  la  grande  voirie; 
qu'en  conséquence,  l'arrêt  dn  conseil  du  24  juill.  1777  qui  a  fixé  à 
1,000  fr.  l'amende  arbitraire  prononcée  par  l'art.  42,  tit.  27  de 
l'ordonnance  de  1669  contre  les  auteurs  de  travaux  faits  sans 
antorisation  sur  et  au  long  des  rivières  et  canaux  navigables,  est 
tonjours  obligatoire  (cons.  d'Ët.  20  juill.  1836,  M.  Brière,  rap., 
aCr.  Raousset-Boolbon  C.  d'Aramon)  ;  —  2<>  Que  les  levées  de  la 
Loire  sont  régies  par  une  législation  spéciale  qui  est  encore 
actuellement  en  vigueur  (cons.  d'Et.  il  fév.  1836,  aff.  Dutemple, 
V.  n»  286). 

«04.  L'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777,  bien  qne  rendi 
spécialement  pour  la  rivière  de  Marne,  ajoute  :  <  et  antres  ri- 
vières et  canaux  navigables  du  royaume,  p  aussi  l'applique-l-oa 
dans  toute  la  France,  et  sur  les  canaux  aussi  bien  qne  sur  les 
fleuves  et  rivières  (V.  les  arrêts  cités  n°  2 15).  —  Il  a  été  décidé 
spécialement  l*  que  les  dispositions  de  cet  arrêt  sont  indistinc- 
tement applicables  à  tons  les  canaux,  même  ceux  concédés  à  per- 
pétuité (cons.  d'Ët.  22  fév.  1850,  aff.  Sabot,  V.  n«  21 5-4»),  alors 
même  qu'ils  seraient  régis  par  des  règlements  particuliers;  et 
notamment  au  canal  de  Briare,  soumis  spécialement  à  l'arrêt  da 
conseil  dn  20  juin  1741  (cons. d'Ët.  25  mars  1852,  M.  Bauchart, 
rap.,  aff.  Olivier);  —  2°  Que  la  Garonne  et  la  Loire,  bien  que 
régies  parles  règlements  spéciaux  des  17  juill.  1782  et  23  Juill. 
1 783,  n'en  reslent  pas  moins  soumises  aux  règles  générales  de 
l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777,  dans  les  cas  non  prévus  par 
les  règlements  spéciaux  (V.  cons.  d'Ëtat  31  mars  1847,  aff.  Ba- 
lias  de  Soubran,  D.  P.  48.  3.  4). 

S05.  Les  anciens  règlements  concernant  la  grande  voirie, 
et  spécialement  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777  sont  devenus, 
par  la  conOrmation  résultant  de  la  loi  des  19-22  juill.  1791, 
applicables  à  toutes  les  parties  de  la  France  où  ces  règlements  - 
n'avaient  pas  été  reçus  et  enregistrés  par  les  parlements  (cons. 
d'Ët.  Il  avr.  1848,  H.  Passy,  rap.,  aff.  Polouet).  —  V.  Volrio 
par  terre,  n-  214, 1938,  et  MH.  Cotelle,  Cours,  t.  1,  n»  369, 
379,  Z82,  t.  4,  n»  940,  948 ,  Dissertât,  insérée  dans  les  An- 
nales des  ponts  et  chaussées,  1837,  t.  l,p.  32;  Dufonr,  n»  4 1 2. 

SOO.  Ces  règlements  ont  cependant  éprouvé  une  modiflca- 
tion  en  r«  qui  touche  la  peine  encourue  par  les  contrevenants. 
Les  amendes  qu'ils  prononcent  d  une  manière  flxe  et  invariable 
peuvent,  depuis  la  loi  du  23  mars  1842,  être  abaissées  au  20* 
par  le  conseil  de  préfecture,  pourvu  toutefois  que  ce  20*  ne  soit 
pas  inférieur  à  16  fr.  Et  quant  aux  amendes  arbitraires  qui  sont 
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Msaet  fré<puntM  dans  les  anciens  r^Iemente,  elles  ont  été  trans- 
formées par  la  même  loi  de  1842  en  une  amende  flie  de  16  à 
300  fr.  (V.  Voirie  par  terre,  n<>  215).  —  Cette  limite,  dn  reste, 
n'est  pas  obligatoire  pour  le  conseil  d'Etat  (V.  eod.).  —  D'an 
antre  cAlé,  il  existe  dans  ces  règlements  certaines  probibi- 
tions  auxquelles  aucune  sanction  pénale  n'a  été  attachée,  si  ce 
n'est  celle  des  dommages-intérêts,  dans  le  cas  où  il  y  a  dom- 
mage causé.  Cette  lacnne  n'a  été  comblée  ni  par  la  loi  de  t842, 
ni  par  aucune  autre  loi;  aussi  les  tribunaux  admiuistratifs  anx- 
qaels  un  fait  de  celte  nature  est  déféré  ne  pouvant,  pas  plus  qne 
les  juges  ordinaires,  créer  une  peine  que  la  loi  ne  prononce  pas, 
sont-ils  Bans  l'obligation  de  renvoyer  le  prévenu  des  Ans  dn 
procès-verbal,  sans  amende,  sauf,  s'il  y  a  lien,  condamnation  à 
des  dommages-Intérêts (V.n* 304, 348). Cependant,  si  la  prohibi- 
tion a  été  reprodnite  dans  on  arrêté  préfectoral,  l'infraction  à  cet 
arrêté  devient  punissable  de  la  peine  portée  par  l'art.  471,  n*  15 
c.  pén.;  seulement  c'est  au  Juge  de  police  seul  qu'il  appartient 
de  prononcer  cette  condamnation,  et  non  au  conseil  de  préfec- 
ture, incompétent  poar  appliquer  les  peines  da  droit  commun 
(V.  Voirie  par  terre,  n»  218,  et  infrà,  n"  30S  et  350). 

909.  Aux  termes  de  l'art.  42,  lit.  27  de  l'ord.  de  1669, 
«  nul  ne  peut  faire  moulins,  batardeaux,  écinses,  gords,  pertuls, 
murs,  plants  d'arbres,  amas  de'pierres,  de  terres  et  de  fascines, 
ni  autres  édifices  ou  empêchements  nuisibles  au  cours  de  l'eau 
dans  les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables,  ni  même 
jeter  aucunes  ordures,  immondices  on  les  amasser  sur  les  quais 
et  rivages,  sous  peine  d'amende  arbitraire.  »  —  L'arrêt  du  con- 
seil du  2i  Juin  1777,  reprenant  les  dispositions  de  cet  article 
sépare,  dans  deux  dispositions  distinctes,  les  diverses  contra- 
ventions qu'il  énumère,  et  substitue  à  l'amende  arbitraire  des 
amendes  fixes  de  1,000  et  de  500  fr.  L'art,  t  de  cet  arrêt 
s'occupe  des  constructions  on  antres  empêchements  nuisibles 
an  cours  de  l'eau  ;  il  est  ainsi  conçu  :  «  Sa  Hajesté  fait  dé- 
fenses à  tontes  personnes,  de  quelque  qualité  qu'elles  soient, 
de  faire  aucuns  monllns,  permis,  vannes,  écluses,  gords  ou  pê- 
dieries  ni  autres  constructions  on  antres  empêchements  quel- 
conques, sur  on  au  long  des  rivières  et  canaux  navigables,  à 
peine  de  l,0001lv.  d'amendeet  de  démolition  desdits  ouvrages.  » 

—  L'art.  4  punit  d'une  amende  de  500  fr.  seulement  les  dépôts 
d'immondices,  pierres,  etc.  (V.  n<>  242).  Ces  amendes  de 
1,000  fr.  et  de  500  fr.  sont  aujonrd'hul  réductibles  au  20*, 
c'est-à-dire  à  50  fr.  et  à  25  fr.  par  application  de  la  loi  do 
23  mars  1842,  et  non  pas  à  16  fr.  comme  on  l'a  quelquefois  dé- 
cidé (V.  n*  223);  car  d'après  le  texte  de  la  loi  de  1842  l'amende 
n'est  réduite  à  ce  minimum  de  16  fr.  que  dans  le  cas  seulement 
où  le  20»  est  inférieur  à  ce  chiffre  (V.  Voirie  par  terre,  n°  21 4). 

*08.  Bien  que  l'ord.  de  1669,  ainsi  que  l'arrêt  du  24  Juin 
1777  portent  dans  leurs  termes  une  prohibition  absolue.  Il  est 
sensible  cependant  que  la  peine  qu'ils  prononcent  ne  doit  rece- 
voir d'application  qu'autant  que  l'entreprise  a  eu  lien  sans  une 
aotorisation  préalable  :  c'est  du  reste  ce  que  porte  expressément 
l'arrêté  dn  gouvernement  du  19  vent,  an  6  (V.  Eaox,  n*  71). 
L'administration  a  le  droit  incontestable  d'autoriser  les  riverains 
des  fleuves  et  rivières  à  exécuter  les  ouvrages  prohibés  par  l'or- 
donnance, tontes  les  fols  qu'elle  pense  qu'il  n'en  peut  résulter 
aucun  obstacle,  aucune  gêne  pour  la  navigation  :  cette  autorisa- 
tion une  fois  donnée,  nul  ne  pent  s'en  rendre  Juge.  —  Sur  les 
conditions  de  cette  aatorisation,  les  cas  où  elle  est  nécessaire, 
T.  Eaox,  n**  73  et  salv.,  92  et  sniv. 

•••.  L'autorisation  est-elle  exigée  même  dans  le  cas  où  il 
t'agirait  de  simples  réparations  à  des  ouvrages  déjà  autorisés? 

—  Il  a  été  décidé,  dans  le  sens  de  la  négative,  que  de  simples 
travaux  d'entretien  et  de  réparation  exécutés  sans  autorisation  à 
on  barrage  régulièrement  établi  sur  une  rivière  navigable,  ne 
sauraient  constlluer  une  contravention  de  grande  voirie  (sol. 
Impllc.  cous.  d'Et.  3  mai  1850,  H.  Reverchon,  rap.,  aff.  Sicard 
Dnval,  conf.  cons.  d'Et.  26  Jnill.  1844,  aff.  Dauvet,  0.  P.  45. 
3. 2). — Toutefois,  dans  une  autre  espèce,  le  ministre  des  travaux 
publics  a  soutenu  que  quand  même  il  y  aurait  eu  simplement 
réparation,  l'autorisation  préalable  était  Indispensable,  (cons. 
d'Et.  36  nov.  1839,  M.  Jouvence!,  rap.,  aff.  Fort).  —  En  tous 
cas,  on  ne  saurait  considérer  comme  des  travaux  d'entretien  et 
de  réparation  des  ouvrages  entièrement  nouveaax  «ai  ont  pour 
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effet  de  prolonger  le  barrage  et  de  rédntre  le  Ut  do  la  rivière 
(même  arrêt,  du  3  mai  1850). 

*  !•.  L'autorisation  ne  peut  être  accordée  qn'aprës  l'accom- 
plissement de  certaines  formalités  préliminaires,  et  par  exemple, 
après  l'enquêteadministrativeprescrite  pour  lesdemandes  relatives 
aux  usines  (instr.  19  tberm.  an  6;  cire.  16  nov.  1834,  V.  Eaux, 
n»  91).— Ilaétédécidéà  cet  égard  qne,  aux  termes  des  lofs  et  règle- 
ments, tons  les  propriétai  res  Intéressés  doivent  être  mis  à  même  de 
présenter  lenrs  observations  sur  les  demandes  formées  à  l'effet 
d'établir  des  barrages  ou  des  prises  d'eau  dans  les  rivières  navi- 
gables ou  dans  les  bras  et  dérivations  de  ces  rivières.;  qu'en 
conséquence,  lorsqu'il  s'agH  de  construire  un  barrage  sur  nn 
conrs  d'eau  de  cette  natare,  formant  la  limite  de  deux  communes, 
et  lorsque  les  propriétaires  des  deux  rives  se  trouvent  ainsi  in- 
téressés à  l'établissement  de  cet  ouvrage.  Il  y  a  lieu,  à  peine  de 
nullité,  de  procéder  à  une  enquête  dans  chacune  de  ces  com- 
munes, et  non  pas  seulement  dans  la  commune  du  c6té  de  la- 
quelle doit  s'exercer  la  prise  d'eau  (cons.  d'Et.  28  nov.  1861, 
aff.  Maréchal,  D.  P.  62.  3.  10). 

«li.  Lorsqu'il  s'agit  d'établissements  temporaires,  l'anto- 
risation  est  donnée  par  le  préfet,  alors  même  que  ces  établisse- 
ments auraient  pour  effet  de  modifier  le  régime  ou  le  niveau  des 
eaux  ;  le  préfet  fixe  également  la  durée  de  la  permission  (décr. 
25  mars  1852,  tab.  0.  2<>).  —  Les  établissements  permanents 
ne  peuvent  être  autorisés  que  par  le  gouvernement  (arrêté  dn 
gouv.  19  vent,  an  6,  V.  Eaux,  n««.  71  et  91,  93;  H.  Husson, 
p.  635). 

tût.  En  ancnn  cas,  il  ne  pourrait  appartenir  à  l'antorltô 
municipale  de  modifier  une  permission  délivrée  par  le  préfet  en 
matière  de  grande  voirie  (cons.  d'Et.  23  fév.  1854,  M.  de  Bel- 
beuf,  rap.,  aff.  Perrin).  — V.  Eaux,  n"  452  et  sniv. 

913.  Les  permissions  données  par  l'administration  pour 
faire  des  plantations,  etc.,  sur  les  bords  des  rivières,  ne  sont 
soumises  à  aucun  délai  de  déchéance.  Le  conseil  d'Ëtat,  notam- 
ment, a  considéré  comme  légalement  faites  en  1834  et  1835, 
des  plantations  qui  avaient  été  autorisées  en  1811  (cons.  d'Et. 
23  fév.  1841,  M.  Saglio,  rap.,aft.  hér.  de  laRonssière). 

914.  Il  ne  suffit  pas  de 'demander  l'autorisation,  Il  faut  en- 
core qu'elle  soit  accordée  :  tous  travaux  exécutés  avant  la  ré- 
ponse favorable  de  l'administration  sont  réputés  faits  sans 
aatorisation  et,  par  conséquent,  entraînent  l'application  des 
peines  prononcées  par  les  règlements  (V.  Voirie  par  terre, 
n»  2099  etsuiv.).  —  Il  a  été  décidé,  en  conséquence,  1<>  que 
le  riverain  d'un  fleuve  navigable  qui,  après  avoir  demandé 
l'autorlsailon,  mais  avant  de  l'avoir  obtenu,  fait  exécuter  des 
travaux  défenslfs  qui  ont  réduit  le  chemin  de  balage  au-dessous 
de  sa  largeur  légale,  doit  être  condamné  à  l'amende  portée  par 
l'art.  7,  tu.  28  de  l'ordonnance  de  1669,  et  au  rétablissement 
des  lieux  (cons.  d'Et.  l"  août  1834,  M.  Jouveocel,  rap.,  aff. 
Labbé);  —  2<>  Que  les  travaux  entrepris  sans  autorisation  snr 
une  rivière  navigable  sont  punissables,  alors  même  qu'ils  au- 
raient été  postérieurement  autorisés  (cons.  d'Ët.  6  avr.  1836, 
H.  de  Lnçay,  rap.,  aO.  de  Graveron)  :  —  Il  en  est  de  même  aussi 
des  travaux  exécutés  contrairement  à  l'autorisation  (V.  n*  219). 

titk.  A  défaut  d'autorisation,  tonte  construction,  toute  plan- 
tation, tout  empêchement  quelconque  an  cours  de  l'eau,  dans 
le  Ut  ou  sur  les  bords  des  rivières  navigables  et  flottables, 
même  des  canaux  de  navigation  (v.  n*  204),  est  passibl^de 
l'amende  de  looo  fr.  portée  par  l'arrêt  de  1777.  —  En  con- 
séquence, application  de  cette  amende  a  été  faite  :  1*  à  la 
construction  sans  autorisation  d'une  digne  dans  une  rivière 
navigable  (cons.  d'Ël.  26  nov.  1839,  aff.  Fort,  V.  Eaux,  n»  79- 
5*).. .;  —  2°  A  l'établissement  d'une  levée  sur  la  rive  d'un  fleuve 
(le  Rhône)  (cons.  d'Ët.  17  août  1841,  M.  Louyer-Villermay, 
rap.,  aff.  PnimeJean);  —  S»  A  la  construction  d'nne  terrasse 
défensive  sur  les  bords  d'une  rivière  navigable  (cons.  d'Et. 
22  fév.  1850,  aff.  Dartigne,  V.  n»  338);  —  4»  A  la  construc- 
tion d'une  maison  au-dessus  d'un  canal  concédé  à  perpétuité, 
bien  que  cette  maison  ait  été  autorisée  par  la  compagnie  conces- 
sionnaire. «  Considérant,  porte  la  décision,  que  l'ordonnance  da 
5  déc.  1831,  qui  a  concédé  à  la  compagnie  du  canal  de  GIvora 
la  Jouissance  perpétuelle  du  prolongement  de  ce  canal  jusqu'à 
Rive-de-Gier,  détermine  le  mode  et  les  conditions  de  celle  joui»- 
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mat»,  el  M  tal  conAr»  pas  lê  Aroll  ^élerer  des  constroctlons 
aa-dessns  dadit  canal,  sans  one  autorisation  préalable  de  l'au- 
lorité  administrative;  qne,  dès  lors,  la  compapien'a  pu  trans- 
ineilreaa  stenr  Sabot  nn  droit  qu'elle  n'avait  pas  èHe-méme; 
qu'il  résDite  de  Kinstmction  qne  des  travaux  de  construction  ont 
île  exéeulés  sans  antorisatlon  par  le  slenr  Sabot  au-dessus  dodtt 
eanal,  dans  l'intérieup  de  Kive-de-Gier;  qoe,  dés  lors,  lesdils 
travaux  eoBstiioenl  une  contravention  prévnë  par  l'art,  t  de 
l'arrêt  da  conseil  da  H  ]ain  1 7  T7  snsvisé  ;  o  (cons.  d'Ét.  23  fév. 
1880,11.  Tripier,  rap.,aff.  Sabot).— V.  anssi  v»  Eaiix,n«*79  et  s.}. 
•  18.  Le  retas  par  an  particnlier  d'enlever  mi  terre-plein 
Ml!<tant  an  droit  de  sa  propriété  dans  le  l)(-d'une  rtviére  navi- 
gable, ledit  terre-pi«in  form^  de  terres  rapportées  et  soutenoes 
en  avant,  ainsi  que  dans  ses  parties  latérales,  par  des  pierres 
sapcrposées  formant  mor  de  soutènement,  constitue  également 
ceniravention  de  grande  voirie  prévue  et  punie  par  l'ordonnance 
du  mois  d'aoât  186»,  lit.  tl,  art  42  et  l'arrêt  du  %*  tnia  1777, 
art.  1  (eoB.s.  d'Ët.  12  Janv.  isso,  K.  Halgne.  n^..  aff,  Vauchel 
et  aff.  Guenvian  el  autres). 

•1 V.  L'art.  42  de  l'ordonnance  de  i669  qnf,  comme  on  l'a 
va  ■•  907,  condamnait  à  une  amende  arbitraire  les  individus 
^i  élevaient  dans  les  rivières  des  constrnctions  nnisibies  au 
conrs  de  l'ean,  enjoignait  dans  une  seconde  disposition,  à  toute 
personne  ayant  antérieurement  fait  exécuter  des  ouvrages  de  cette 
nature,  de  les  6ter  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  peine  de  50e  Tr. 
(fameride.  Il  ne  fant  pas  confondre  le  fait  pani  de  cette  amende 
de  500  fr.  avec  celni  auquel  s'applique  l'amende  arlaitraire  de 
la  disposition  précédente,  laquelle  a  été  fixée  à  1,000  fr.  par 
l'arrêt  du  conseil  de  1777.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  la  con- 
stmcUon  sans  anlorisation  d'ane  digue  dans  une  rivière  naviga- 
ble, constitue  une  contravention  prévue  par  le  §  1  de  l'art.  42, 
tu.  28  de  l'ordonnance  de  1 669,  et  puni  par  cet  article  d'une 
amende  arbitraire  qui  a  été  fixée  à  1,000  fr.  par  l'arrêt  dt)  con- 
seil do  24  jBin  1777;  en  conséquence,  c'est  à  tort  que  le  conseil 
d«  préfecture  applique  l'amende  de  500  f^.,  dont  parle  le  §  2  de 
l'art.  42,  Ht.  28  de  l'ordonnance  de  1 669,  ce  paragraphe  n'étant 
applicable  qu'an  cas  de  non-enièvement  dans  les  délais  Oxés  des 
monHn»,  batardeanx,  écluses,  etc.,  illégalement  construits  sur 
les  rivières  navigables  à  l'époque  dé  la  publication  de  ladite  or- 
donnance (cons.  d'Ét.  26  nov.  1 839,  afT.  Fort,  V.  Eaux,  n*  79- 
>*).  —  Cependant,  le  conseil  d'Ëtat,  dans  quelques  décisions, 
aiMuMe  supposer  qne  les  contraventions  prévues  par  l'art.  42  de 
^ordonnance  de  1 869  sont,  d'après  ce  même  article,  punis  d'une 
amende  de  500  fr.  seulement  (V.  n<»2t8-2<,  223);  cela  nous 
parait  nne  erreur. 

•18.  L'ord.  de  1669  interdit,  sons  peine  d'amende  arbi- 
traire, non-seniement  les  constructions,  mais  aussi  les  planla- 
Utms  d'arbres  dans  le  Ht  ou  sur  le  bord  dps  rivières.  Doit-ou 
à  ce  fait  appliquer  l'amende  de  1,000  fr.  portée  par  l'arrêt  dq 
conseil,  du  24  juin  1777,  art.  i?  ee  qui  peut  faire  naître  le 
doute,  ^'est  que  l'arrêt  du  conseil  ne  mentionne  pas  d'une  ma- 

(I)  (Alib^rt.)  —  ï^ms-PHjupifp,  etc.;  —  Va  l'ard^DaiiiM  d'aott 
1^69  ;  1  arr^t  du  conseil  du  24  juin  1777;— Considérant  qu'aitx  ietmei 
de  l'ordonnance  d'août  lè69.  Ut.  47,  art.  f2,  nuL  soif  gropriétalré  qj* 
•Dgagiste,  ne  peat  faire  plants  d'arbres,  Ajaîi  delascipes  ou  empéciie- 
n«Dts  nnisiMes  au  cours  de  l'eau  dans  les  rivières  navigables,  spus 
p«^  de  500  Uv.  d'amende  (a);  qu'aux  terntes  de  l'arrM  du  conseil,  dit 
24  juin  1777,  art.  i,  il  e<t  difenda,  sou*  la  même  peine,  a  tow  rive- 
rons ou  autreo  A'iBtiblir  la  co«r*  des  rivières  navigâblea  par  Uaacbées 
ou  !ail,KmKijt,  ajnsi  que  ^'j  plaot|sr  aucup  Bien;  —  qon^idéra^  ift'A 
résulte  de  1  insinirtion  et  du  proç^rver))ai  que  le  $ie)ir  AJi%;,  a  f^it 
«ans  antori^ation,  sur  le  talus  dp  1^  ber^e  de  la  Garo^us,  des  planiar 
tioDS  de  saules  et  de  piquets  d'environ  Sp  mètres  de  TjOnguei^;  qujs, 
dés  lars,  le  sieur  Aliberl  a  contrevenu  aux  ordonnancés  de  li.C!>  et  1777, 
•tqae  c'est  avec  raison  qne  le  conseilde  préfecture  l'a  condamné  à  ar- 
radlar  les  planlatioas  par  iai  faites  et  &  payer  une  ameade  de  500  fr.; 
-r-  J^  1.  La  r^oile  du  sieur  AliJtert  est  teietia. 

Pu  24  japv.  184ii,-Cons.  d'^L-rH-  dp  Larenay,  raf . 

l*)  Etpkt:  —  (Sicajd-Ujuval.J-T-  IJne  ordonnance  du  12-  seflU  Ijt^ 
Mlorise  Sica;-d-Puval  à  ouyrir  un  npRveau  lil  à  la  rivièrç  de  L'Adom, 
•oivànt  un  tracé  dé^ierminé.  Dans  rexécntion '  des  travaux,  Situij 

(a)  L'ord.  da  tees  prononce  eoalre  ee  itit  une  amende  trbilnire  et  non  pu 

uti  Mifi'i»i*si>(y.ta.i  Hument  ittoêÊtatuaui  nue»  i^ài.  ^^ 


mère  spéciale  les  planfatloM  parmi  le?  fonfr^Téntlom  qu'^  pré- 
voit. Cependant,  comme  à  fénùmération  qu'il  contient,  fl^outq, 
à  l'Instar  de  l'ord.  de  1669^  ou  autres  empéchemerfts  quekan- 
ffuM,  Il  semble  que  les  plantations,  qui  peuvent  tout  ^ussl  bien 
que  les  constructions  constituer  un  empêchement  à  la  navigai- 
tîon,  doivent  être  réputées  comprises  dans  cette  expressloiy  gé- 
nérale el  sont  par  suite  punissables  de  la  même  amende.  —  Le 
conseil  d'Etat  ne  paratt  pas  bien  fixé  sur  ce  point  :  tantAt  n  ap- 
plique aux  plantations  non  autorisées  cette  amende  de  1,000  fr., 
tantôt  oetle  de  500  fr.  portée  par  fart.  4  de  farrëi  du  conseit, 
du  24  jnin  1777,  contre  ceux  «ut  plantent  des  pieux  dans  les 
rivières. — Ainsi,  il  a  été  jqgé,  u'uné  part,  dans  le  premier  sens, 
qne  le  particulier  qtil  plante  sans  autorisation  sur  la  rive  d'uno 
lie,  située  dans  nne  rivière  navigable,  des  lattes  d'aubier  eii 
avant  des  hautes  eaux  ordinaires  c)^  )a  pjéine  lune,  et  qui  peut 
ainsi  favoriser  des  atterrissements,  est  passible  des  peines  por- 
tées par  l'art,  l  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777  (con^. 
d'Et.  7  (év.  1837,  M.  CaffarelHj  rap.,  aif.  Allard);  ...et,  d'autre 
part,  dans  le  second  sens  :  l*  que  st  les  plantations  faites  sa;)? 
autorisation  sur  les  bords  ^n  fleuve  et  d'un  ruisseau  servant 
de  chenal,  ont  pour  effet  d'intercepter  le  marchepied  ou  contre- 
chemin  du  baiage,  de  noire  à  laMvIgatSon  et  de  tendre  à  àna;- 
menter  les  atteri-issements,  il  y  a  lieu  de  condamner  l'antenr  je 
ces  piantalions  à  l'amende  de  SOO  ft*.  el  àla  dçstructtoi^  de$  plan- 
tations (cons.  d'Et!  28  fév,  1828,  H.  Tarbé,  rap.,  aff.  Brlvazac): 

—  »  Que  la  plantation  de  saules  et  de  piquets  sur  le  taliis  de  }k 
berge  d'une  rivière  navigabhe  (la  Garonne),  constitue  nne  con- 
travention à  l'art.  42,  Kt.  ^7,  ord.  de  1 669,  et  à  l'art.  4  de  l'ar- 
rêt du  conseil  du  24  jtiîn  î  777;  en  conséquence,  c'est  avec  rai- 
son que  le  conseil  de  préfecture  condamne  le  cpntrevenant  à  l'a- 
mende de  500  fr.  portée  par  ce  dernier  article  et  à  arracher  les 
plantations  par  lui  laites  (cons.  (fEt.  24  janv^  '^f^)  0}- 

•i tf.  Les  travaux  qui  ne  sont  pas  conformes  i  1  autorlsatloif 
accordée  sont  réputés  faits  en  contravention,  et  par  suite  doi^- 
nent  lieu  à  l'améiide  et  à  la  démolition  (T.  Voirie  par  terre, 
n»  2299).  Toutefois,  s'il  n*y  a  pas  doramagp  pour  k  navigation. 
Fadministration  peut  en  autoriser  la  consérvàtiop  (^cpns.ff  Kt.  ii 
fév.  J850,aff.  Sicard-Duval  ci-dessous,  et  air.  |)artî^ae,V.n»338f. 

—  H  a  été  jugé  sur  ce  point  :  !•  qu'on  doit  considérer  coinm/s 
une  contravention  passible  de  l'amende  <jle  1,009  ^-  P°rtêe  par 
l'art,  t  de  Karrêl  dn  conseil  du  24  juin  IT^Ti  l'établlssemcp't 
d'un  barra^  dans  ime  rivière  n^vigablej  à  l'effet  dé  faire  déver- 
ser les  eaux  de  la  rivière  dans  nn  canal^e  dérivation,  bt^n  que 
le  contrevenant  ait  été  autorisé  à  ouvrir  nn  nouveau  lit  à  celle 
rivière,  s^ii  ne  s'est  pas  conformé  à  l'autorlsalion,  et  si,'  par 
etemple,  les  dimensions,  la  direction  et  la  largenr  du  canal  de 
dérivation  ne  sont  pas  conformes  anx  conditions  de  l'antorlsa- 
Hon  (cons.  d'Et.  22  fév.  1850)  (2);  —  2»  Que  le  particiiller  au- 
torisé à  faire  des  plantations  dans  le  Ht  de  l'a  Lolré,  au  devant  do 
sa  propriété,  et  à  établir  pour  la  défense  de  ces  plantations  des 
petits  ouvrages  ou  clayonnage  ou  des  jetées,  excède  l'açigrls^- 


Duy^l  ^e  »'«j^  DM.  cwformé  a»  frae^  prascrit.  prfjc^a-WtW  *?  <**r 
travention.  —  i.  déc.  18^9,  arrêté  R^r  leq,uel  1$  coi);^iJi  ije  préfect^n; 
des  Landes  eajoiot  à  Sicaril-DuTal  d  achever  les  travaux  autorisés  iifiif 
le  délai  d'un  an,  en  se  confonqanl  aux  dispositions  de  l'ordonnance 
d'autorisation  du  19  sept.  lOil,  faute  de  quoi  ii  y  serait  pourvu  à  .'es 
b*ih  P*''  '^  '*>''>*  de» ingéaieuTs  dee  penls  et  chaussées,  et,  en  outie. 
le  condamne  à  500  fr.  d'amend».  ^  Sieard-IXaval  aOaqM  cette  iftci<- 
fioi»  pow.  excès  fietffmniiit  'mtvtU-^i»  et  xiolatio»  des  lais  et  rè- 
lUwwts  ^r  |4  graj^f  Tiùrje.  —  ILipu^ysaA  l'a^fd  4^  svatittmi 
que  l'ofà.  du  12  &fpf..  18fl  l'^ocisail  ^  M>J>stitùfr  ujà  poiiw^u  iiLÎ 
rancien  lil  ()e  I  Adpur,  elle  i'ajulori^it  ^écess^irem^nt^  é/^blir  |(p  ftif- 
rage  dans  cet  ancien  fit.  Les  ingénieurs  eui-'inèmes  l'opt  reconnu  ;  car 
ils  ont  déGlarè'  que  ce  n'était  pas  le  mode  d'exéciitionî  mais  le  defé^ul 
d^exécntioD  de  ford.  de  1841  qu'ils  teproebaieni  au 'requérant.  Or  ca 
défaut  d'asécutiaa  pouvait  kiea,  s'il  y  avait  liM,  aateriser  l'admiaistra» 
ti«B  ^  prendra  taUes  mesures  (fu'elle  aviserait  paur  7  remédier;  mail 
l'étaMi^seil^nt  vtiam  du  bairap  ne  coisUtiiai(  ffg  lw^  c(uUraiei)tioo/ 
et,  dès  lors,  H  no  pOMvuii  ]a^lliief  l'anumia  fsnitffD^.  ,Celt^  anwode^ 
d'ailleurs,  était  prescrite,  car  il  &'è>ail  écoulé  jjm  d'ujf  afi  ^fu^p  l'exé- 
cution dn  barrage  dont  il  s  agiss:ii^.  —  Sicard-puyal  s,oulient  ep  second 
lieu  que  le  conseil  de  préfecture  a  excédé  ses  pouvoirs  et  méconnu  sa 
compétence  en  prescrivant  l'achèvement  des  travaux  dans  un  délai  dé- 
l*Mwné.  £»4nca*«as  il«ayMrraita{>aart«e<raa  ceaseil  de  pfMtotaM 
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««■  loncpt'tl  erinMnrit  milMitt*  m  tn\itMé  «àa  «gtu  m 
forme  d'épi  sat  nn  lernUn  eiravert  pu  lei  pim  biaMk  Utm  lia* 
vigriMe»,  et  qM,  m  ccntiéqiKtieey  ddtt  Mrè  eoMidIré  comme  nhb 
d^eaduMe  da  lit  dé  la  Leire^  cMie  «oastitotldil  eoMtnae  dn< 
omiratenMak  l'anAt  diedaseil  da  5ls]alU.  i  lia,  lit.  i,  «rtt  1} 
et  c'est  avèe  HUsmj  dès  Itvs^  que  \é  (xmsétl  di  préfe6tai«  6il  a 
ordonné  la  rapprecshm  («om.  d'EI.  M  Jtiitt;  1854,  H.  llttatHêi 
rap.,  aff.  Besaé). 

••O.  La  défense  portée  par  fordonnante  et  <M9,  Ut.  k^, 
art.  43,  et  par  l'àrrèt  du  conseil  da  X4  Jaift  177fy  art.  l,  de 
faire  des  eoBsimOtlone  on  empécbëmeats  <toeleonqaM  sur  et  ad 
\oag  des  riTièrta  navigablea,  s'applique  mêlnd  dtix  «miiéeheflienig 
qaé  les  riverains  élabitraleM  tir  lear  prepriétéy  et  hon  sar  le 
terrain  dépendant  do  denaine  patttte.  -^  Sn  wnséqoeBoe,  et  i 
pins  fdrte  raison^  le  riverain  qal  fait  dés  plantdtions  sar  on  atter- 
risssmeni  reoooTert  par  lis  eaut  loèoe  à  led^  Baoteor  moyenne, 
doit  être  eandaaané  à  famendè  portée  pdr  l'ari'él  de  1 777  et  à 
fenlévement  des  plantations,  alors  même  ({d'il  sontleodrait  que 
la  loi  Ini  attrllrae  la  propriété  de  l'attei'rlssement)  il  n'est  pas  né» 
cessalre  qne  le  tonsefl  dé  ptéieeltire  safsolé  À  stdtnâr  Jusqu'à  ce 
qaé  la  qoestion  de  propriété  ail  été  résolQe  par  l'anterlté  judi- 
ciaire (cons.  d'Et.  4  jain  1S41,  M.  Sagllo,  rap.,  aff.  Ghappnis). 

994.  TootelbiSy  eemm  l'arrêt  ta  eonsell  «te  1777  ne  panit 
que  les  Ira^aax  faits  «  «ur  cw  <m  Um§  des  rUiëres  et  canaax  dstI- 
gaUes,  «  il  en  résulte  que  les  oonstractlons  qai  sont  à  une  certaine 
dlstaÔMe  iu  bord  ne  sont  pas  punissables;  ^—  Il  a  été  décidé  en  M 
sens  que  les  partlcollent  qui  Mit  bit  deS  constmelioiis  sans  au- 
torisation «ur  ou  au  bord  des  rivières  et  canaux  navigables  étant 
sétts  puJils  d'ameMe  et  de  déttoittien  des  travaux  indûmebt 
eÉémtés^  ana  termet  de  l'oMonumcè  dé  1669,  lit.  tij  art.  4Sj 
et  des  arrêts  des  si  juin  1171^  arl<  t,  et  is  jUIII;  i7SS,  tll.  i, 
art;  I,  le  i^priélaire  qdl  a  etécoté  des  enroeusménts  k  plus  de 
20  «lètres  du  m  aetnd  d'an  léord  (laLOire)  et  séparés  du  lit  de 
ce  lente  par  deé  gAves  qui  hU  ont  été  tenddea  par  l'Blat,  n'est 
pas  punissable,  ees  enrochements  n'étant  pas  snr  on  an  bord  dn 
fleuve  {«ne.  d'Et.  fsjntal  iMO,-d*:  MarebitddyD;  i>;  ai.  3.  ii); 

••».  L'art.  42  On  tll.  S7  dé  PordomiMnce  de  160»  né  rend 
pâàisfbles  d'amende  qaé  ttiti  qnf,  par  léàr  t>t<iprë  bit,  ippOr" 
leai  des  obstacles  od  emtièchëoients  naisltnéî  an  éodrs  flé  l'ead 
dans  les  rivières  uavigiibles  e(  floClables.  Ëii  conséquence,  cet 
article  n'est  pas  applicable  au  propriétaire  d'on  barrage  ayant 
une  existotee  légi^^  auquel  le  préfet/  dans  l'iutérél  de  la  iuh 
vtfatlon,  a  enjoint  dé  déiraire  oe  barrage  et  qni  a  reiusé  d'o- 
bfir  k  cette  injoactlen  :  le  tatt  de  ne  pas  se  eonformer  i  l'arrêté 
dd  préfet  be  peut  être  c<ttisidéré  eomme  ané  contravention  de 
grande  voirie  (conS.  dlE(^  to  sept.  184S,  IK.  Gomél,  rap.,  aff. 
Tiard).  —  Mais  les  tk-ais  faits  d'ofSce  pa/  l'àdinjnistratlon  pou' 
la  destruction  de  c«  barraga  doivent  ^e  remboursés  par  te  pro- 
priétaire (mène  arrêt). 


de  prMcrire  fcxtcaiiea  de  l'enionnsKe  d'autoriwtiaa  at  i'j  ajoultr  o» 
délai  ^«tle  m  ftxait  f»  ;  radaHautratiiia  seale  «t«it  appclia  à  veillât 
a  Fciicalioa  de  cette  «réoBMDce. 

Daas  iM  ob*«rvalioat  *ur  te  yoimoi^  U  niaistre  a  dit  que  le  barrage 
était  MM  éwile  ■étewaiw  foar  (aire  r«iD|ilir  ait  asateau  lit  m  <H>ti- 
nalWDy  Mais  que  pour  c«l»  il  aurait  lalta  qw  Im  coadilioas  de  ror- 
daaoaeee  é'auleriMtie*  euttaeiUti  aeeuB^iUej  ;  à  dtCaut  de  eetta  «xéou- 
li«i,  la  «ootiraoteit  de  kaira^e  canstitiiait  aaa  ceatraieatioa  de  gtasde 
reirie.  —  QaaaÉ  k  ta  prewr ^ti^  ée  l'anuml* ,  U  ministre  estimait 
(•'elle  a'tlait  pa*  aupuM,  puce  (pw  le  délai  Diaessaira  pour  t'acceai- 
plir  n'annùt  po  courir  que  da  !•■  nai  184i,  c'ait-^-dite  de  l'époque 
•SMnèeaa  rtqeânuit  pat  1*  prétet  pou  l'acbéremeat  des  travaux,  •( 
qaelaproet«-v«flMléeeenliam*tioiiaM»dreseéle5  avr.  184S,  moias 
d'ua  a»  aptes  t»ut  tpoqw. — Q«aat  t  l'aicés  da  poovoir*  repracbé  au 
cmmU  de  préfectore  poat  av«ét  otdMoé  k  Sieard-Deval  d'exécotar 
r«d.  de  tMé  duas  an  ièW  éétenuiaii.  If  miaistra  adhtie  aaxeoDcla- 
lioM  du  pourvoi. 

Airnoum)  rajuswuMim,  lacooseil  d'Etat,  laetieii  du  eoatantieax; 
—  Va  l'ordoa.  6'mAl  IMS,  les  arrêts  da  consail  des  13  jaav.  17S3  et 
«i  join  1777,  loo  loi  des  29  Oor.  an  10  et  SS  man  1843  et  l'art.  «40 
r  i«M;  ériat.  ;  -^  Cawidêrael  qu'il  riaolt»  de  l'inslroctiea  ^ua  ie  sieur 
Siaard-EiBval  .1  tlaU»^  dun<  l'aacien  lil  de  l'Adour,  uir  barrage  doat 
l'aSH  a  été  de  déverser  le*  eaux  da  la  rivière  dane  un  caial  de  dériva- 
tiaa  cteoié  par  ledit  siear  Siurd-Duval,  qae  les  dimeDèioas,  la  direc- 
tiou  et  la.  iajfttc  de  ce  taatf  a'êlaieat  pae  ooafermes  au;  disposUieas 
duraaè.  dBUti^  tSét,.  qui  «mit  aulené  te  requiiaBl  k  ouvrir  an 


tf  •  a  ;  Les  léis  stt^  la  ^MMé  8e§  f  I  vftr^  likVl^eê  l;a{>{)llqdcnt 
Ux  bras  même  non  navigables  de  ces  rivières  (Y.  n<>*  4Â,  1 88}; 
ed  consé(|aetiOe,  Il  Uë  petit  être  fait  ancdué  iravanx,  db  ^beique 
ndlàhe  que  ce  liotti  inir  on  lé  long  de  ces  braé  êdlijs  ftDloi'tilltldit 
préalable  dé  radinitilltrMIbtl;  l'infraction  à  eettë  i^ttt  cdnstitdft 
uni  comravéotMtt  k  l'dH.  41  dé  l'ord.  dé  1669;  iiaésible  d'bbë 
amendé  dé  MO  tt.  (T.  il*  si  7),  comme  éi  rénlreprisééiatteti  lied 
sdr  la  rivière  elle-même  (cons.  d'Et.  «Y  atr.  1  Bis,  M.  tarbè. 
rap.^  aff.  Belbolen)  17  août  it2ll,  É.  tarbé,  rif-,  iS.  t>inel: 
28  jabt.  18S5,  M.  lottVencel,  rap.,  «0.  Dé«cliamp«):  -^  Il  a  été 
décidé  épéciaietnédt  :  i*  qn'll  y  a  cedlrdvebtibti  k  ce  même  article 
de  là  part  du  propriétaire  qnl  bonSthllt  ab  bêliment  Sdt-  le  bbrd 
d'Uta  bras  nota  havigable  d'une  rivière  navigable,  en  deDOrs  de 
l'alIgnemelK  qui  Ittl  a  été  délltrë  (idt'  le  préfet  (tonà.  d'Et. 
23  janv.  18S4, 1.  Maillard,  rap.,dff.  HaoUé  C.  Sater);-^  ...ud 
qui  établit  sang  atltorisation  des  6{li8  en  ililllié  on  Une  digne  sur 
le  bras  d'Dde  rivière  flavigablè  (cous.  d'Et.  20  jnitl  1836, 
M.  Briëre,  ràt).j  aff.  Raonsset-Boblbbn  G.  d'Aramon;  6  mars 
1866,  M.  Bbrdët,  rap.,  aff.  Grand);  -^  i*  Que  la  oonstmction. 
snr  un  bras  non  navigable  d'nné  rivière  iiaVIgable,  d'tib  bérHgb 
qui  a  en  pimr  emt  de  modtfléi-  lé  régitbè  des  eatti  dé  cette  ri- 
vière, eottSfilue  tiné  oontravèutien;  4be,  par  suite,  la  stlp|>réê'- 
sion  doit  étt  être  ordonnée,  t^tteliibe  longue  que  soit  la  pdMesiildii 
idvoqdée  pat-  te  codtreveOiUlt  (boiiS.  fl'Bt.  li  fév:  isité,  M.  d» 
Luçajr,  rdp.,  aff.  Petot);  -^  s»  Que  depUiS  le  décret  dtt  SI  gèMn. 
an  is  et  la  loi  du  fl  jtiln  18^8,  la  Seidé^est  ndvigablé  à  te  bau^ 
tedr  de  Trdves  et  jdsqu'à  Chfttlllott  (V.  Sdr  oë  pOlul  l'Mtéres^dnt 
ntéUiotre  présenté  par  M.  Lebon  an  eon^ll  é%at,  dans  ddé  af- 
faire dont  H  était  chargé,  drrêts  du  conseil,  àiluéè  i84Ô,  p.  ili 
et  SUlv.),  d'où  11  résulte  que  lès  canaux  de  dérivation  et  bras  ac- 
cessoires de  la  seine  qui  traversent  la  Ville  de  Troues,  font  t)ar- 
tle  de  la  rivière  et  sont  soumis  au  Inême  régime  (conS.  d'Et. 
16  janv.  1828,  M.  Tarbé,  rap:,  aff:  hosp.  dé  Troyes;  18  juitl. 
iSsSj  M.  flèrlbain,  rap.,  aff.  ville  de  Troyes  ;  14  doftt  té92;  aff.  ' 
Vandé,  T.  n*  191-2*);  en  conséquence  tonte  construction  etiëc- ,. 
tuée  sur  tes  bras  sans  aatorisaiion  constitue  une  contMvénlion  k  ï- 
Vatt,  i  dé  l'arrêt  db  conseil  dû  ^4  jtiin  1777  punissable  dé 
1,000  liv.  d'amende  et  dé  la  démolition  des  ouvragée  (cons.  d'Ëi. 
15  Juin.  185S,  M.  Marchand,  rap.,  aff.  Vivien-lticbon;  méiiift 
Jour,  arrêt  semblable,  aff.  Cany). 

C44.  Toutefuis,  il  a  été  Jugé  que  te  eonstruetion  d'ud  bar- 
rage dans  une  boire  ou  bras  secondaire  d'un  affluent  de  la  Lolr4 
ne  eoMstltue  pas  une  eontraventlon  de  grande  voirie,  iorsqali 
n'en  résulte  pas  d'obststete  pour  la  navigation  dans  te  lit  princi- 
pal; tëlte  construction  doit  être  considérée  comme  une  coblrâ- 
ventloh  à  f'a^t.  â9  de  la  loi  du  ^S  avr.  1829  sur  1»  pécbe  flu- 
viale, de  la  compétence  du  tribunal  correctionnel,  alors  surtout 
qu'elle  a  été  coD»latée  par  un  garde-pêebe^  toquel  n'a  pas  qua- 
lité pour  verbaliser  sur  une  eonlravenUon  de  ^ande  vèirte 

DMveaa  lit  i  l'Adoar  ;  qa'aiosi  le  barrage  dont  il  «'agit  m  restrsit 
pei«t  daw  les  Iravaax  autoriaés  par  ladite  ordooaanee,  et  CMNtttoait 
une  contravention  de  grande  voirie;  —  CODsidèraat  toateMt  qa'aiot 
termes  de  l'art.  640  c.  ioaC'  crtm.,  Factiea  pnbliqne  peikr  ana  coiotnt- 
veatioS  de  police  «it  prescrite  aprée  aie  asaie  révtia»  à  coUq^ér  Ai 
jour  «d  elle  a  èlè  commise,  même  lorsqu'il  y  a  eu  proeès-verihd,  si,' 
daâa  cet  intervalle,  il  s'est  point  iatervèou  d«  cendamalatioé  ;  qtM 
dans  l'esptca,  la  conlraventisé  tbUl  BBtèriemra  de  plas  d'une  année  ir 
l'atrtlèdu  conseil  de  préfeelare;  <;ne  dis  lers,  si  la  destructiea  des 
oofVrages  indûnient  effeetoia  pouvait  tneare,  quel  que  fit  1«  bqis  de  lentpe 
éonslé,  tti*  erdfonaé  dans  l'intérêt  (aujonrs  sobstetaiM  de  la  iaiv%itt;oA, 
il  a'y  avait  pas  liée  de  eondaaaaer  la  smut  Sioard-Duval  *  famaixla; 
—  <>WBidér*at  d'aillamts  que,  si  le  coaaeil  de  pttiectare  était  ceiapi- 
teat  pon^  pieScrirt,  te  taa  échéant,  la  démolitiaa  de*  eiiVT<iges  ladé- 
méat  itabU»,  il  ne  lui  appastenait  pa»  d'anjmndie  an  («Méraat  d'exé- 
cuter, dans  vu  àUm  mm  détermné  par  rordonaance  préertéa  do  f> 
sept.  1841,  les  iravaaz  préVuë  par  ladite  ordaSiiaBce;^  tctas  ce  rap< 
pût,  il  a  excédé  lé»  baiitea  da  sa  compéteace  ; 

..Jkrl.t.  L'arrêté  ci-deaeMsviaé  da  conseil  dé  préfecture  des  Laades, 
eo  date  dn  9  dée.  1M6,  est  aaaalé  dans  oritas  de  ses  dispesitiees  par 
lesqiaHwa,  1*  il  a  prescrit  au  sieur  Sitard-Onvid  d'acbaver,  daas  l'es- 
pace d'un  an  pour  tout  délai,  le  canal  de  dérivMlMi  par  lui  eatrepri» 
en  vertÉ  de  l'oid.  dit  M  sept.  1841  ;  S*  il  a  condamné  ledit  sieav 
Sieard>-Daval  àt  me  amendé  de  MO  it.^  ArC  t.  Le  traptas-  des  t«B- 
clatians  da  tiaor  Duvai  est  rqatê. 

Ba  M  féf.  imtj-OéKt.  cens.  drBt.-M.  SsvutfaMt,  Uf, 
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(cons.  d'Et.  2S]nfll.  1841,  H.  doVartroy,  pap.,  aif.  min.  des 
trav.  pabl.  C.  Bazille). 

991k.  Les  règlements  concernant  les  rivières  navigables  et 
flottables  s'appliquent  également,  en  ce  qni  est  relatit  à  la  police 
des  eaux,  aux  canaux  d'amenée  des  usines  qni  en  sont  dérivés; 
en  conséquence,  l'usinier  qni  construit  sans  autorisation  nn  bâ- 
timent sur  le  canal  d'amenée  de  son  monlin  dérivé  d'une  rivière 
navigable,  contrevient  aux  défenses  faites  par  l'ord.  d'août 
1669  et  l'arrêt  du  conseil  du  2i  juin  1777  (cons.  d'Et.  4  avr. 
1837,  H.  Jonvencel,  rap.,  aff.  Dntlllenl  Parent;  8  mars  1844, 
H.  Lepelletier  d'Aulnay,  rap.,  aff.  Hirt).  —  En  vain,  préten- 
drait-Il que  ce  canal  est  sa  propriété  (même  arrêt  du  4  avr.  1 837). 

*••.  Décidé  pareillement  que  les  travaux  à  effectuer  dans 
le  canal  de  dérivation  d'une  rivière  en  un  point  où  cette  rivière 
est  navigable  sont  soumis  à  la  même  nécessité  d'autorisation 
que  ceux  à  exécuter  dans  la  rivière  même,  k  peine  de  l'amende 
de  1,000  fr.  prononcée  par  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777 
(cons.  d'Et.  9  août  1836,  U.  Jonvencel,  rap.,  aff.  Deprast). 

997.  Lorsque,  par  suite  de  l'envahissement  des  eaux,  la 
partie  supérieure  d'un  canal  de  dérivation  s'est  trouvée  trans- 
formée en  un  bras  de  rivière,  tandis  que  la  partie  inférieure  a 
conservé  son  caractère  de  canal,  les  ouvrages  exécutés  par  un 
propriétaire  riverain  vers  la  limite  qui  sépare  la  partie  supérieure 
de  la  partie  inférieure,  constituent  une  contravention  de  grande 
voirie  que  le  conseil  de  préfecture  doit  réprimer,  sans  qu'au 
préalable  il  soit  tena  de  renvoyer,  soit  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires la  question  de  propriété  invoquée  par  le  contrevenant, 
soit  devant  l'autorité  administrative  la  délimitation  de  la  rivière 
(cons.  d'Et.  6  mars  t856,  H.  Bordet,  rap.,  aff.  Grand). 

99B.  Hais  les  règlements  sur  la  police  des  eaux  étant  inap- 
plicables aux  cours  d'eau  sur  lesquels  la  navigation  n'existe  pas, 
ne  peuvent  pas  davantage  s'appliquer  à  la  partie  non  navigable 
des  rivières  navigables.  —  Ainsi  il  a  été  décidé  :  1°  que  l'exé- 
cution d'ouvrage  sur  nn  cours  d'eau  en  amont  du  point  où  U 


(1)  f  E$péçt:—  (Darnig.)  — Là  cona;—  Vu  l'art.  456  c.  des 
dèl.  et  des  peines;  —  Atleodu  1*  que  le  sieur  Darois  a  coDstamment 
soutenu  detant  le  tribunal  de  police  du  canton  de  la  Grasse  qu'il  était 
propriétaire  du  terrain  sur  lequel  il  avait  détruit  le  mur  dont  il  s'agit 
et  de  celai  sur  lequel  il  l'avait  reporté,  et  avait  en  conséquence  de- 
mandé son  renvoi  devant  les  juges  compétents;  —  Que  dès  lors  le  tri- 
bunal de  police  était  tenu  de  surseoir  &  prononcer  sur  l'action  qui  lui 
était  soumise,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  (ait  droit  par  les  tribunaux  civils 
sur  l'exception  préjudicielle  du  droit  de  propriété  ; —  Qu'en  rejetant  la 
déelinatoire  propose  par  le  prévenu,  et  en  prononjant  de  suite  sur  le 
fond  de  la  plainte,  le  tribunal  de  police  dont  le  jugement  est  attaqué  a 
violé  les  régies  de  compétence  et  commis  un  excès  de  pouvoir;— Attendu, 
S*  qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'une  prétendue  anticipation  ou  usur- 
pation suf  un  terrain  servant  de  lit  à  un  ruisseau  ;  qu'un  pareil  (ait  ne 
pent,  sous  aucun  rapport,  caractériser  le  délit  prévu  par  le  n°  8  de 
l'art.  605  c.  des  dèl.  et  des  peines,  dont  la  disposition  n'est  applicable 
qu'à  ceux  qui  auraient  embarrassé  ou^dégradé  la  voie  publique  ;  qu'un 
ruisseau  n'est  point  dans  cette  classe,  et  qu'ainsi  il  a  été  (ait  une  (ausse 
application  de  cette  disposition  de  la  loi  dans  la  condamnation  pronon- 
cée contra  le  réclamant  ;  -  Casse. 

Du  5  janv.  1809.-0.  C,  sect.  crim.-II.  Ratand,  rap. 

S*  E$pèet  :  —  (M )  —  «  I.e  procureur  général  expose  qu'il  est 

chargé  par  le  gouvernement  de  soumettre  à  l'examen  de  la  cour  un  pro- 
cès-verbal dressé  le  4  janv.  dernier  par  le  garde  forestier  et  le  garde 
champêtre  de  la  commune  de  Sainte-Ménebould,  contre  H...,  conseiller 
ilaeonr  d'appel  de  ....  —  Par  ce  procès  verbal,  les  deux  officiers 
dont  il  est  l'ouvrage,  déclarent  que  «  sur  la  plainte  portée  au  maire  de 
la  ville  de  Sainte-Ménebould,  que  différents  propriétaires  des  jardins 
silnès  derrière  la  maison  commune  de  ladite  ville,  et  donnant  sur  la 
rivière  d'Aisne,  qui  entoure  la  ville,  s'étaient  permis  de  (aire  des  anti- 
cipations sur  ladite  rivière,  en  jetant  des  décombres  au  bas  de  leurs 
jardins,  ils  se  sont  rendus  sur  les  lieux  et  y  ont  remarqué  que  te  jardin 
de  M...,  conseillera  la  cour  d'appel  de  ...,  avançait  beaucoup  dans  la 
rivière.  —  Ce  procès-verbal,  en  raison  de  la  qualité  de  M...,  a  été 
transmis  au  ministre  de  la  justice,  conlormémenl  à  l'art.  481  c.  inst. 
erim.  et,  d'après  l'art.  48S  du  même  code,  le  grand  juge  ministre  de  la 
justice  l'a  adressé  à  l'exposant,  avec  l'ordre  de  le  mettre  sous  les  yeux 
de  U  cour,  à  l'eflét  de  renvoyer  l'affaire,  s'il  y  a  lieu,  devant  le  tribunal 
qui  devra  en  connaître. 

»  Avant  d'exécuter  cet  ordre  ou  pour  se  mettre  à  portée  de  le  bien 
exécuter,  l'exposant  a  cm  devoir  s'assurer  si  la  rivière  d'Aisne  est  navi- 
gable on  non  à  Saiute-Ménehoald,  et  voici  ce  que  le  grand  juge  mi- 
■istia  de  la  justice  lui  a  écrit  à  ce  snjet,  le  34  mai  dernier:  «  D'après 


commence  à  être  navigable  ne  peut  être  considérée  eomm  «m 
contravention  de  grande  voirie  :  «  Considérant,  dit  le  conseil 
d'Etat,  que  si  d'après  les  lois  des  38  pluv.  an  8  et  29  Oor. 
an  10,  11  appartient  à  l'autorité  administrative  de  veiller  à  la 
conservation  des  limites  des  cours  d'eau  même  non  navigables 
ni  flottables,  aucime  dispositloo  législative  n'a  rangé  les  empié- 
tements commis  sur  les  limites  de  ces  cours  d'eau  au  nombre 
des  contraventions  de  grande  voirie  dont  la  répression  est 
conflée  aux  conseils  de  préfecture  »  (cons.  d'Et.  1 1  mai  1854, 
M.  Leviex,  rap.,  afl.  Leguillier);  —  2*  Que  des  travaux  exé- 
cutés par  un  propriétaire  riverain  dans  le  lit  d'une  rivière 
non  navigable  ni  flottable,  en  amont  de  la  limite  de  la  mer  dé- 
terminée à  l'embouchure  de  celte  rivière  par  un  décret  impérial, 
ne  constitue  pas  une  contravention  de  grande  voirie,  alors  même 
que  la  partie  de  rivière  dont  il  s'agit  servirait  de  bassin  de  chasse 
à  un  port  (cons.  d'Et.  10  mai  1860,  M.  Aubemon,  rap.,  aff. 
Husellec).  —  3»  Que  le  barrage  établi  sur  un  affluent  de  la  Loire, 
en  amont  du  point  on  la  rivière  cesse  d'être  navigable  et  flot- 
table, ne  pent  être  considéré  comme  une  des  contraventions 
prévues  par  l'art.  6,  tlt.  5,  de  l'arrêt  du  conseil  du  23  juill. 
1783  (cons.  d'Et.  11  janv.  1851,  M.  Bély  d'Oissel,  rapp.,  aff. 
Roux-Laborle). 

«SS.  U  a  été  décidé  également  par  la  cour  de  cassation  que 
l'anticipation  commise  par  un  riverain  sur  un  cours  d'eau  dans 
une  partie  où  il  n'est  pas  encore  navigable,  ne  constitue  pas  une 
contravention  punissable  (Crlm.  cass.  5  janv.  1809;  Req.  29 
Juin  1813  (l).—  Conf.  Civ.  rej.  33  août  1819,  aff.  Brousse, 
V.  n»  537). 

«30.  Les  prohibitions  portées  par  l'ordonn.  de  1669  et 
l'arrêt  du  conseil  du  34  juin  1777  sont  reproduites  dans  presque 
tous  les  règlements  spéciaux,  et  notamment  dans  l'arrêt  du  con- 
seil du  17  juin.  1782  portant  règlement  pour  la  navigation  de 
la  Garonne  (tit.  3,  art.  i),  et  dans  l'arrêt  du  conseil  du  33  juill* 
1783  relatif  à  U  police  de  la  navigation  sur  la  Loire  et  les  rl- 

l'arrélé  du  19  mess,  an  ll,contenantle  tarif  du  droitde  navigation  sur  la 

rivière  d'Aisne,  j'avais  pensé  que  cette  rivière  n'était  considérée  comme 
navigable  ou  flottable  que  depuis  Neufchilel  qni  est  bien  au-dessous  de 
Sainte-Ménebould.  J'ai  été  confirmé  dans  mon  opinion  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  que  j'avais  consulté  sur  cet  objet,  et  qui  vient  de  me  ré- 
pondre que  la  rivière  d'Aisne  n'est,  en  effet,  ni  navigable  ni  flottable  à 
Sainte-Ménebould,  et  que  la  navigation  ne  commence  que  beaucoup 
plus  bas.  B  —  Dans  ces  circonstances,  peut-il  y  avoir  lieu  à  des  pour- 
suites, sinon  criminelles,  du  moins  correctionnelles  contre  M...?L'alBr- 
mative  n'offrirait  aucun  doute  si  la  rivière  d'Aisne  était  navigable  à 
l'endroit  ob  M...  est  prévenu  d'avoir  anticipé  sur  son  lit.  A  ce  cas,  en 
effet,  s'appliquei^it  sans  difiicullé  l'art,  ii  du  tit'.  27  de  l'ord.  de  1669, 
qui  punit  de  peine  correctionnelle  toute  anticipation  sur  les  rivières 
navigables  ou  flottables.  —  Mais  la  rivière  d'Aisne  n'étant  navigable 
ni  flottable  à  l'endroit  dont  il  s'agit,  l'anticipation  que  M...  est  prévenu 
d'y  avoir  commise  ne  se  trouve  qualifié  de  délit  par  aacnne  loi. 

»  Il  est  assurément  fort  singulier  que  notre  législation  criminelle  toit 
muette  sur  un  fait  de  cette  nature.  Mais,  après  beaucoup  de  recherches 
in(ructueuses,  l'exposant  est  forcé  de  reconnaître  qu'elle  l'est  réellement. 
Le  tribunal  de  police  du  canton  de  la  Grasse,  département  de  l'Aude,  avait 
cm  pouvoir  qualifier  l'anticipation  sur  le  lit  d'un  ruisseau  communal 
de  dégradatimde  la  voii  putligùe,  et  il  en  avait  en  conséquence  condamna 
l'auteur  aux  peines  de  police  déterminées  par  l'art.  605  c  du  S  bram. 
an  4.  Mais  son  jugement  a  été  cassé  le  5  janv.  1809,  au  rapport  de 
M.  Rataud  (V.  l'arrêt  qni  précède).  —  Ce  qu'a  décidé  cet  arrêt  pour  au 
misseau,  l'identité  de  raison  veut  qu'on  le  décide  également  pour  une 
rivière  non  navigable  on  flottable  ;  caria  loi  ne  met  aucune  différence 
entre  l'un  et  l'autre  ;  —  Aussi  le  grand  juge  ministre  de  la  justice,^  ea 
annonçant  à  l'exposant,  le  84  mai  dernier,  que  la  rivière  d'Aisne  n'est 
ni  navigable  ni  flottable  à  Sainte-Ménehould,  n'a-l-il  pas  hésité  à  lui 
dire  :  «  En  conséquence,  je  pense  comme  vous  que  le  (ait  imputé  an 
sieur  ...  ne  peut  être  considéré  comme  délit.  » 

»  Mais  ne  peut-on  pas  argumenter  ici  de  la  circonstance  que  la 
rivière  d'Aisne  est  navigable  dans  la  partie  de  son  r^un  qui  est  au- 
dessous  de  Sainte-Ménebould?  ne  peut-on  pas  dire  qu'il  suffira  qu'une 
rivière  soit  navigable  dans  une  partie  de  son  conrs  pour  qu'elle  apparu 
tienne  à  l'Etat  dans  sa  totalité  ? 

»  Cette  question  s'est  présentée  au  parlement  de  Paris  dans  lé  dix-sep- 
liéme  siècle.  «  Comme  la  rivière  de  Loire,  dit  Henrys,  liv.  5,  qnest.  49, 
descendant  du  Vélay,  traversa  la  plaine  de  Forêt  et  ne  commence  néan- 
moins à  porter  bateaux  qu'à  Roanne,  il  y  avait  lien  de  douter  si,  avant 
qu'elle  soit  à  Roanne,  elle  peut  passer  pour  un  fleuve  navigable,  et  qui 
dépend  de  sa  Majesté,  attendu  même  que  sans  U  saut  de  Piney,  endroit 
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▼iëres  y  afflaentes  (Ut.  3,  art.  1).  —  Quant  à  la  peine,  elle  est, 
dans  tons  les  cas,  celle  de  l'arrêt  de  1777,  ces  règlements  se 
bornant  en  ce  point  à  renvoyer  aax  règlements  antérieurs.  —  Il 
a  été  décidé  en  effet  qae  les  travaux  d'endiguement  faits  sans 
autorisation  sur  les  bords  de  la  Loire  constituent  une  contra- 
vention à  l'art.  1,  lit.  3,  de  l'arrêt  du  cens,  du  23  jnill.  1783, 
par  leqoel  il  est  fait  défenses  de  construire  sans  permission 
préalable  aucuns  moulins,  digues,  ni  antres  constructions  ou 
établissements  quelconques  sous  les  peines  portées  par  les  or- 
donnances et  règlements;  en  conséquence,  les  contrevenants 
loivenl  être  condamnés,  non-seulement  à  détruire  les  travaux 
^dûment  faits,  mais  à  l'amende  de  1,000  fr.  portée  par  l'arrêt 
<)u  conseil  du  24  juin  1777,  art.  l  (cens.  d'£t.  S3  fév.  isti, 
H.  Saglio,  rap.,  aff.  hér.  de  la  Roussière). — V.  aussi  n*«  218-2°, 
21 9-2»,  221. 

981.  En  ce  qui  concerne  les  plantations  faites  sans  autori- 
sation sur  les  Iles,  Uols,  chantiers,  grèvies,  plages,  accolins  et  an- 
tres places  dépendant  du  lit  de  la  Loire,  l'amende  est  de  200  fr. 
aux  termes  de  l'art.  13,  Ut.  2,  de  l'arrêt  du  conseil  du  23  jnill. 
1783,  —  Il  a  été  décidé  que  les  plantations  faites  à  l'embouchure 
d'un  affluent  de  la  Loire  dans  ce  fleuve,  sur  un  terrain  que  re- 
couvrent les  hautes  eaux  navigables,  constituent  une  contravention 
de  grande  voirie  prévue  par  l'arrêt  du  conseil  du  23  jnill.  1783, 
art.  10  à  14,  Ut.  2  (cens.  d'Et.  4  juill.  1862,  M.  Bammeville, 
rap.,  aff.  Bnrgevin). 

•3«.  La  lot  du  28  mal  18S8,  relativeà  l'exécution  des  tra- 
vaux desUnés  à  mettre  les  villes  à  l'abri  des  InondaUons  (D.  P. 
58.  4.  63)  porte,  dans  son  art.  6  :  «  Il  ne  pourra  être  établi,  sans 
qu'une  tUehration  ait  été  préalablement  faite  k  l'administration, 
qui  aura  le  droit  d'interdire  on  de  modifier  le  travail,  aucune 
digue  sur  les  parties  submersibles  des  vallées  de  ta  Seine,  de  la 
Loire,  du  Rhéne,  de  la  Garonne  et  de  lenrs  affluents,  ci-après 
désignés  :  Se«n«  ;  Yonne,  Aube,  Bame-et-Olse;  —  Loire  :  Al- 
lier, Cher  et  Haine;  —  iiMne  :  Ain,  Saône,  Isère  et  Dnrance  ; 
—  Garonne  :  Géra  et  Baise.  —  Dans  les  vallées  protégées  par 
des  digues,  sont  considérées  comme  submersibles  les  surfaces 
qui  seraient  atteintes  par  les  eanx  si  les  levées  venaient  à  être 
rompues  ou  supprimées.  Ces  surfaces  seront  indiquées  sur  des 
plans  tenus  à  la  disposition  des  intéressés.  —  Les  infractions  aux 
dispositions  du  §  l  du  présent  article  seront  poursuivies  et  punies 
comme  contraventions  en  maUère  de  grande  voirie.  »  —  V.  les 
art.  12  à  18  du  décret  du  15  août  1858  rendus  pour  l'exécution 
de  cet  article,  D.  P.  58.  4. 150. 

SSC.  La  servitude  établie  par  la  loi  de  1858  diffère  en  nn 
point  de  celle  qne  l'ord.  de  1669  et  l'arrêt  de  1777  font  peser 
sur  les  propriétaires  riverains  des  cours  d'eau  navigables.  Les 
ouvrages  dont  parlent  ces  règlements  sont  prohibés  en  principe; 
mais  le  gouvernement  peut  lever  cette  prohibition  en  les  auto- 

dangerenx  et  plein  de  rochers  entre  deax  montagnes,  elle  pourrait 
commencer  &  porter  bateaux  an  pont  de  Saint-Rambert  (a).  » 

Lé  procorear  général,  après  avoir  rappelé  les  argumenlssur  lesquels  le 
domaine  fondait  ses  prétentions,  ajoute  qne  les  premiers  juges  avaient 
prononcé  en  sa  favenr,  mais  que  par  arrêt  du  9  dèc.  1651,  la  cour 
èmendani  donna  gain  de  cause  an  seigneur  de  Rostain.  Il  voit  une  nou- 
velle confirmation  de  cette  décision  dans  une  déclaration  du  mois 
d'avril  1683  qni,  apris  avoir  établi  que  la  propriété  des  rivières  navi- 
gables, entraîne  en  faveur  du  domaine  de  l'État,  celle  des  lies.  Ilots  qni 
le  sont  formés  dans  ces  rivières,  des  édifices  qu'on  y  a  élevés  et  les 
iroits  qui  s'y  exercent,  maintient  cependant  les  possessears  desdits 
les,  ilôts,  fonds,  édifices  et  droits  susdits  sur  lesdites  rivières  icpiiit 
!m  lieu*  «é  tUes  ton!  iuei>igiibU$  qui  rapporteront  des  actes  authentiques 
de  possession  commencé  sans  vice  avant  le  1*'  avril  1566  et  continué 
sans  trouble...  «  Il  est  clair,  continue  le  procorenr  général,  que  par  les 
mots,  dipuii  les  lieux  ok  tUt$  sont  nottgoUes,  cette  loi  exclut  de  sa 
disposition  tons  les  lieux  qui  sent  au-dessos.  La  même  conséquence 
résulte  d'un  arrêt  du  conseil  du  9  nov.  1694,  qui  ordonne  qu'un  édit 
de  1693  (portant  une  disposition  analogue  à  la  déclaration  de  1683.  V. 
Merlin,  Rép.,  v°  Ile)  sera  exécuté  contre  les  possesseurs  d'Iles  dans  la 
Garonne,  sur  lista  o&  eS*  est  naeigabU  lott  far  bateaux  ou  rodeotuc,  termes 
qui  exemptent  évidemment  de  la  lecberche  les  lieux  supérieurs  oh  cette 

(a)  Aejontd'hni,  et  depuis  les  Irtvux  opérés  en  vertu  de  I*  loi  du  SO  juin 
18SS,  les  obstacles,  qui  dn  temps  où  écrivait  Henryi,  s'oppoulent  à  1*  navigabi- 
lité de  U  Loire  en  •mont  de  Koanne  oot  diipinu  :  U  Loire  est  cluiée  comme 
0<iiuble,  à  partir  de  Betoumsl  (Bsute-Loire),  et  comme  navigable  depuis  le  port 
de  te  Noiile  (Ulr^.— Y.  U.£raest  anages,  Ctéd*  Ust.  des  voies  asvi|.,  p.  «15. 


risant.  Dans  le  système  de  la  lot  de  1858,  an  eontraire,  la  con- 
struction de  digues  dans  les  vallées  submersibles  est  permise,  le 
gouvernement  a  seulement  le  droit  d'interdire  les  travaux  ou  de 
les  modiSer.  De  là  cette  différence  qne,  pour  les  premiers,  U  faut 
une  autorisation  préalable,  tandis  qne  pour  les  seconds,  cette 
aotorisatlon  n'est  pas  nécessaire;  U  suffit  que  le  propriétaire  fasse 
une  déclaration  des  travaux  qu'il  veut  entreprendre,  et  qne  l'ad- 
ministration ne  les  ait  pas  Interdits  dans  le  mois  à  partir  de  l'en- 
registrement de  la  déclaration  dans  les  bureaux  de  la  préfecture 
(décr.  15  août  1858,  art.  18). 

99  A.  Il  a  été  décidé,  quant  au  caractère  des  travatu  soumis 
aux  dispositions  de  l'art.  6  de  la  loi  du  28  mal  1858,  qne  cet 
article  ne  peut  être  appliqué  k  des  enrochements  ne  dépassant 
pas  le  niveau  du  sol  (cous.  d'Et.  13  déc.  1860,  aff.  Marchand,  0. 
P.  «1.  3.  H). 

•Sft.  Une  autre  condiUcm  encore  pour  qne  la  contravention 
à  l'art.  6  de  la  loi  de  18S8  soit  punissable,  c'est  qne  les  plans  • 
des  surfaces  déclarées  submersibles  aient  été  dressés  et  publiés 
dans  les  formes  tracées  par  le  décret  dn  15  août  1858.  —  U  a  été 
décidé  en  ce  sens  que  l'art.  6  de  la  loi  du  28  mai  1858,  qnt  in- 
terdit de  construire  sans  déclaration  préalable  aocnne  digue  sur 
les  portions  submersibles  des  vallées  de  diverses  rivières,  no- 
tamment de  la  Loire,  ne  peut  recevoir  son  applicaUon  tant  qne 
les  limites  de  ces  surfaces  submersibles  n'ont  point  été  détermi- 
nées par  un  décret  impérial,  conformément  à  l'art.  1 4  du  décret 
du  15  août  1858  (cous.  d'Et.  15  déc.  1 860,  aff.  Marchand,  D.  P. 
61.  3. 11  ;  V.  eod.  nos  observ.  sur  cet  arrêt). 

930.  Une  ordonnance  de  l'ancien  Intendant  du  Hainaut,  du 
24  déc.  1785,  défend  aux  propriétaires  de  moulins  sur  l'Escaut 
de  les  construire  en  tout  ou  en  partie  sans  en  avoir  obtenu  la 
permission,  et  flxe  les  dimensions  des  vannes  et  des  roues.  — 
Cette  disposition  a  été  déclarée  toujours  en  vigueur  ;  elle  a  été  ap- 
pliquée à  un  propriétaire  qui  avait  fait  reconstruire  son  moulin 
détruit  par  un  Incendie  sans  en  avoir  préalablement  obtenu  l'au- 
torisation et  sur  ses  dimensions  anciennes,  bien  qu'elles  fussent 
en  opposition  avec  l'ordonnance  précitée  (cens.  d'Et.  2  ]anv. 
1838,  H.  Humann,  rap.,  aff.  Malthon). 

939.  Les  moulins  à  nef  ou  flottants  ne  peuvent  être  établis  sur 
les  rivières  navigables  qu'avec  une  autorisation,  et  sur  l'empla- 
cement marqué  par  l'ordonnance  d'autorisation  (arrêts  du  cous. 
17  juill.  1782,  Ut.  3,  art.  6,  relaUfàlaGaronne;  23  juill.  1785, 
Ut.  3,  art.  8,  sur  la  navigation  de  la  Loire)-  —  Le  conseil  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées  a  été  d'avis  qne  les  moulins  à  nef  ne 
peuvent  exister  sans  autorisation  sur  le  cours  des  rivières,  qu'en 
vertu  d'un  règlement  sur  l'amarrage  et  la  posiUon  de  tout  éta- 
blissement flottant  (avis,  30  juin  et  27  juill.  1855,  moulins  sur 
le  Rhône;  H.  Cotelle,  n°  1039).  —  La  construction  sans  autori- 
sation d'un  moulin  à  nef  dans  une  rivière  navigable  a  été  décla- 

riviére  n'est  aavigable  oi  par  radeaux  ni  par  bateaux.  Enfin  la  chose  est 
clairement  établie  par  le  préambule  d'un  antre  arrêt  du  conseil  du  10  août 
de  la  même  année  (V.  ïferlin,  Rép.  V  Rivière,  §  1,  n<>  3).  —  On  voit 
néanmoins  par  la  douzième  requête  de  H.  d'Agnesseau  (t.  7.  p.  176), 
que  ce  grand  magistrat  a  soutenu  le  contraire  dans  un  procès  porté  an 
parlement  de  Paris.  «—Après  avoir  retracé  l'opinion  émise  par  d'Agnes- 
seau,  le  procureur  général  continue  en  ces  termes  :  «  Mais  on  voit  asses 
qu'en  s'expliquant  ainsi,  M.  d'Aguesseau  pariait  moins  en  magistrat  im- 
partial qu  eu  défenseur  des  droits  dn  domaine,  et  qu'il  préseotait  son 
assertion,  non  comme  une  maxime  proprement  dite,  mais  comme  une 
présomption  justifiée  par  des  faits  particuliers. 

»  La  conséquence  de  tous  ces  développements,  est  que  ce  fait  imputé 
à  M...  peut  bien  attirer  pour  l'avenir  l'attention  du  législateur  sur  la 
lacune  qni  existe  à  cet  égard  dans  le  code  pénal,  mais  qu'il  ne  peut  en 
résulter  contre  M...  lui-même  aucune  poursuite  tendant  à  l'application 
d'une  peine.  —  Ce  considéré,  il  plaise  à  la  cour,  va  l'art.  482  c.  inst. 
crim.  et  l'art.  4  e.  pén.,  déclarer  qu'il  n'y  a  lien  à  suivre  sur  le  procès 
verbal  dressé  contre II...,  le  4  janvier  dernier,  par  le  garde  forestier 
et  le  garde  champêtre  de  la  commune  de  Sainte-Ménehould.  —  Fait,  etc. 
signé  Meriin.  » 

La  cona  ;  —  Attendu  que  la  fait  imputé  i  M...,  conseiller  à  la  eoor 
d'appel  de  ...,  n'est  qualifié  délit  par  aucune  loi;  —  Statuant  sur  la 
réquisitoire  de  II.  le  procureur  général,  déclare  qu'il  n'y  a  lienâsoivre 
sur  le  procès  verbal  dressé,  le  4  janv.  dernier,  contre  ledit  M...  par  le 
garde  forestier  et  le  garde  champêtre  d*  la  commune  de  Sainte-MéBO^ 
honld. 

On  M  juin  18tS.>G.  C,  seet.  req.-lf .  Brillat-Savarii,  i^ 
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ré«e4n«(it9«rBMe«Q(ratailioHpTmisHibied«)'<iB«B(i0d«(>no»fr. 
PfjTt^  i^r  l'arrêt  du  cùsmil  ia  34  >a(Q  1777  (cou.  «'£(.  SI  Mr. 
liô9«  if.  Joaveae«l,  rap.,  «ff.  PiiutenaiMa).  —  Sar  ia  âsronBS, 
r^ei)0e  est  da  soo  Tr.  90»  lermea  die  l'arrêt  da-  cbnstU  da 
l^iUill.  1783, lit.  3^  art.  (S  (co{)«.  d'£t.  19  ma>  t83S,  «I.  Wrar 
ii^Q(,  Y.  Bvu,  0*  33»-4*)  0t  sur  la  Loir*  de  SO»  fri  setfaiieiit 
(arrél  dn  asm^.  n  juin.  1783.  tu.  %,  art.  8). 

999.  liOraqa'im  woiiUb  à  n«r  a  été  «onatrait  sana  anloriM- 
tl»p  dan»  le  lit  d'qoo  rivièfa  myigable,  la  oMisetl  4e  préreetnra 
fait  une  juste  application  du  règlem^t  en  prascrtvant  l'enlève- 
iqaot  de  c^  moptin,  t»r»  nnima  nue  te  propriétaire  inveqaeratt  tme 
po8«e«6ion  iiuaié)»j»riale  ei  d'anciens  litresy  sua  préjudice  IoB" 
telojB  d<«  demanda  en  antorisation  h  (oroer  par  tes  controve- 
naqts  op  des  dfQtts  ^  faire  valoir  par  eux,  s'ils  s'y  croient  fondés^ 
devant  et  ainsi  qu^il  appartiendra  (cens.  d'Et.  19  mai  18B(, 
aff.  mcamom,  V.  BiffXf  n«  5S5-4*). 

999-  L'arrêt  du  coosail  da  17  jnlU.  1782,  sor  la  naviga- 
tion de  la  Garonne,  qni  défend  l'établissement  da  monlins  à  nef, 
ailleurs  qu'^  l'emplacement  indiqué  par  Paniorité,  à  peine  de 
SOO  Hv.  d'amende  contre  les  propriétaires,  ajonle  >  et  de  ehdti- 
msiit  exemplairt  centre  les  ineoniers  ayant  la  condnite  desdits 
moulips  (tit.  »,  art.  7).  Le  conseil  d'EUt  a  décidé  qne  la  natore 
da  Iji  peine  dont  cet  article  punit  les  fermiers  et  meuniers  qni 
contreviennent  &  ces  dispositions,  fait  ol»taele  à  ec  que  le  con- 
seil d'£tat  prononce  contre  on  fermier  ane  peine  quelconque, 
niépie  une  simple  amende  (coas.  d'Et;  sjolll.  i840>  M.  Sagiio, 
rap.,  aS.  Lasserre  et  autres). 

940.  Saivant  nn  arrêté  da  oonsall  de  préfeetnre  de  la  61- 
rtnde,  en  date  d«  ^  (éy.  1839,  poar  qu'il  7  ait  déplacement  et 
contravention  dans  Ve  ««ns  de  l'art.  7,  tit.  s,  de  farrét  da  con- 
seil da  17  jniii.  1783,  H  faut  qu'on  ait  déplacé  les  ancres  on 
atlacbes  comme  les  monlins  enx-mémes;  il  na  soffit  pas  qu'an 
n^tnlin  ait  été  oondnit,  sans  aucun  déplacement  des  ancres,  dans 
le  conrant  servant  à  la  navigation. .—  Mais  oetta  décision  a  été 
cofnbattue  fortement  par  le  ministre  des  travan  pvbties  devant 
le  conseil  d'St«t.  o  Si  l'on  oonsultei  a-t-il  dity  l'arrêt  dn  17  juill. 
1782,  spécial  an  règlement  dala  navigation  de  la  Saronne,  mais 
q^^  développe  les  ord«nnaaoe*  amtérienres  sur  la  matière,  on 
trouve,  art.  8  et  1  da  lit.  s,  Fextrême  défense  de  placer  les 
moulins  à  nef,  sons  quelque  (irétexte  qae  ce  soit,  dans  le  cou- 
rant delà  rivière  servant  &  la  navigation,  l'injonction  de  prendre^ 
con(urmément  aux  règiaaieMis,  une  ordonnante  qui  flxe  l'ein- 
placenieiit  de  ces  bm>bU^«  estn  l'inlerdictiaii  de  changtr  ces 
mou{ins  hort  (h  tt'mnfikîetment  qui  aura  été  marqui,  sans  nue 
permission  préalable.  ConuM  on  le  voit,  ees  prescriptions,  qni 
détendent  toni  déplacement  non  antorlsé,  s'appliquent  tezluelle- 
mf»(  tm(c  mwMn*  «ua-ménes,  et  noUemeni  aix  moTen:»  d'at- 
tacte  ou  a«x  a«ctes,  dont  la  nom  na  se  trou«e  pas  même  écrit 
dans  l'ordonnance.  Comment  donc  1«  conseil  de  préfeelure  a-t-il 
pu  cl>ercber  à  (aire  prévaloir  une  iorispradeoee  oentralre,  ^ut 
consi&terall  à  condatnJiter  leat  déplacement  des  aoeres  dés  nou- 
lins  et  ft  proclafflerj  SodS  ettle  seule  réserve,  U  liberté  indéfinie 
qu'auraient  les  nslnlers  de  déplacer  ii  lenr  gré  ces  établisse- 
ments? »  (Y.  cons.  d'Ei.  8  JaiU.  1S40,  aff.  Lasserre).  —  Le  con- 
seil d'Etat  n'a  pas  ^n  à  ée  prononcer  sur  la  question  ;  mais  II  ne 
nous  parait  p^  douteux  qo^,  s'il  eût  eu  à  la  résoudre,  il  l'eût  foi! 
daqs  le  sens  de  l'opinion  du  ministre. 

94  ft .  Lorsque  les  propriétaires  de  meulhas  à  nef  déplacés  en 
contravention  &  l'arrêt  do  «onseil  da  17  Juill.  1782  (V.  n<>  SS7), 
n'oM  pas  élé  mMen  oaaèe  devant  le  conseil  de  préfecture,  Jage 

(î)  (Cavl».)  —  ioDis-Pau4PïB,  et*,  j  —  Vu  l'art.  4t,  tit.  ST,  d« 
l'ora.  de  1669,  sur  \w  ûe^yu  «t  rivières;  la  loi  da  8  0«t.  1791  ;— Va 


le  décret  impérial  du  ai  jasv.  isos  et  la  loi  da  99  8or.  an  lo,  s«r 
les  çooUaveatioos  an  ataiiére  de  graade  voirie;— Vo  l'art  &S8  e.  oiv.j 
—  Si(r  la  comiiétDace  ;  —  QoiijSiikraat  que  le  csoseil  ii«  prifootare  du 
départemenl  de  la  Dordogae,  par  l'arrêté  du  8  nuv.  1828,  n'a  pat  sta>* 
.ué  sur  la  fueition  de  propriété,  mais  s'ett  borné  i  prevoDcar  silr 
toi  coatravenLioa  eo  matière  de  grande  voirie;  —  Cktasidëjaat  qu'il 
exista  des  pa»salis  au-desios  et  au-deesous  de  Périguenx,  et  qu'ea 
cooséiiueo(.«,  la  rivière  de  l'Isl»  «st  navigable  et  ftotlaÛ»  au  point  li-i- 
tigjeux; 

Au  toDd  :  —  Considérant  qu  en  autorisant  le  sieur  Cayla  a  déposer  ses 
■atériaox  dMf  la  va(lna4i«s«>l«»a«ki»a.9i(d«iwittUfi'a«Mtr«i(l»gnir 


de  première  instance,  la  conseil  d^M  «It  Mis  l^lmtWMlbUirt 

de  statner  à  iear  égard  anr  la  cototraveniion  (cuns.  d'EI.  8  |aiU. 
1840,  M.  Saglio,  rap.,  alT.  Lasserre  et  outres). 

949.  Les  éèptn$  de  pierres,  de  terres,  dimmondieea,  Me.^ 
qae  fordonnance  de  1M9  atettatt  sur  la  aiêma  ligne  que  l«a 

faastructiétw,  sont  ponis  par  farrêt  dn  conseil  de  1777,  nona 
avons  déjà  dK^  d'mie  amende  de  900  fr.,  poavaat  èire  réduite 
à  85  fr.,  aooféniément  à  la  loi  da  lis  mart  1842.—  L'art.  «  da 
tiet  arrêt,  qui  eenprend  aussi  dans  sa  disfosItioB  les  eentravoif 
tiens  prévues  par  lès  art.  40  et  44  de  rordonnanoe  de  1869y  est 
ainsi  eonça  :  <  Défend  Su  Majesté,  soqs  lea  mêmes  peines 
(soo  liv.),  à  tous  riverains  et  autres,  dd  J*l«r  dans  le  IH  dea- 
tfites  rivières  et  canaux  nt  sur  Idnrs  trords  a*cam  immondices, 
pierres,  graviers,  bols,  pattiéa  ou  fafarièrsj  ni  rien  qni  pnisae 
$n  embarrasser  on  atterrir  le  lit,  ni  d'en  affaiblir  et  atungef  le 
bonrs  par  aucunes  iranobéeSo*  aotrcBeaty  aicM  qae  d'y  piaator 
Bueans  pieux,  mettre  reoir  lés  clMnvresj  comme  ceiBsi  d'y  tirer 
aucunes  pierres,  terras,  saMes  et  autres  matériau^  pla»  près 
des  bords  qne  de  8  tolaes.  s  ^  Sar  la  Caronna,  l'amende  eat 
de  800  liv.  (arr.  du  cens.  17  JaiU.  1788,  tit.  9,  aH.  9);  sur  te 
Loire  et  ses  affldentsi  de  io«  Uv.  («rr.  da  eotts.'  M  JMU.  llSit 
tit.  9,  art.  9). 

949.  Oecapon*-to«  raliort  de*  dépêts  de  malériadi^  io»- 
moildlces,  etti.  :  ils  peut  se  faire  qtiè  le  dépêt  ait  eu  lieu  ou  dana 
le  cours  d'eau  Ini-mème,  ou  sur  ses  bords.  «^  H  a  élé  décidai 
sur  lé  premier  point  :  t*  que  le  riverain  qui,  autorisé  seulaawat 
à  dipc^r  des  matériaux  dans  le  lit  roue  rivière  flotuble,  pour 
y  eonstriilre  un  mur  de  soutènement^  encombré  taule  ane  partis 
de  la  rivière,  commet  un  délit  de  grande  voirie  (eonsi  d'Elu  Ift 
Janv.  1852)  (1)  ;  —  2*  qae  le  rlVeraln  d'un  fleuve  aavlgabieqal, 
coBtralrement  atix  eonditlons  de  l'ddterisatten  par  lai  aMoBue  4m 
préfetj  a  appUyé  sur  les  perrés  du  chemin  de  Nalage,  fet  praioat a 
de  plusieurs  mètres  dans  le  lit  du  Oetavé  un  dépêt  (to  piarrea  v^'U 
avait  été  autorisé  à  éUblir  seulemoRt  ia  pied  desdtts  pcrrés^ 
doit  être  eendamné  à  l'amende  et  à  enlever  les  pierres  par  lui 
déposées  en  dehors  des  limites  Sxéea  par  l'autorisatioa  (eatis. 
d'Et.  25féV.  1854,  M.  de  Belbeuf,  rap.,  a8.  Perrln);i-B»  Qua 
le  btll  de  Jeter  dans  une  rivière  navigable  des  résidas  de  eharboa 
de  lerre,  constitue  tme  eontraveotlon  prévue  par  l'arrêt  dueean 
BelldB24  juin  1777;  mais  si  la  coutravenlioa a  été  oOmatiae sar 
la  Loire,  elle  ne  peut  donner  lieu  qu'à  ane  amende  de  100  ftit 
Conrormément  à  l'art.  9,  tH.  S,  de  l'arrêt  dd  ocmteil  da  2t  |ailU 
1783  (cons.  d'Et.  25  janv.  1838,  H.  Humann,  rap.,  aff.  tome. 
de*  riverains  du  haut  de  la  Loire  C.  mtn.  des  trav.  pubi;)  *i 
même  jour,  trois  arrêts  semblables)  ;  —  4*  Qu'une  /Igole  c*Bt< 
struite  pour  l'alimenlalion  d'un  canal  de  navigation  eonstitoant 
un  ouvrage  d'art  dépendant  de  ce  canal,  le  riverain  ^ai,  eoasi^ 
déraal  comme  prOliibé  par  Une  convention  antérieure  le  déver" 
sèment  des  eaux  de  cette  rigole  dans  un  étang  poor  lors  des&é- 
Cbé  dant  il  est  propriétaire,  obstrue  par  an  depM  d'liacb«» 
et  de  terres  la  botide  ouverte  pour  opérer  ee  dévërsaoMBl^ 
commet  due  contravention  dé  grande  voirie  prévae  par  fait. 
42,  tit.  27,  de  l'ordonliante  de  1669,  et  pdr  lès  Stt.  1  et  I 
de  l'arrêt  du  conseil  du  24  Juin  1777  (cons.  d'Êt.  25  fnàrs 
1852,  M.  Bauchart,  rap.,  aff.  canal  de  Briare  C.  Olivier);  — 
s°  Que  le  propriétaire  qui,  sans  autorisation.  Jette  des  matériaux; 
dans  un  empiaoenieni  affecté  à  la  décharge  d'au  déversoir  coair 
pris  dans  les  dépendances  d'un  canal,  commet  uae  contravention 
à  l'art.  4  de  Parrôt  du  conseil  dn  24  Jtrin  1777  ••  pdulMporte 
que  le  contrevenant  prétende  avoir  des  droits  de  propriété  sur 

de  touUnement,  le  préfsl  de  la  Dordogae  m  l'avait  pas  attsrisé  A  eneomw 

trer  toute  la  partie  droite  de  la  rivière  ;  que  cet  emeembramenl  «a  pn> 
lage  bien  att-deaseas  du  diAige  du  muâlio,  se  qui  oooetitua  an  défit  da 
Îrande  voirie,  et  que  le  eousèit  de  pféfeotbre  a  lait  One  j«sl»  applieir* 
ioo  des  luis  et  rëglemeats  ea  ordaunaolj  par  ato  arrêté  da  8  aev. 
1888,  l'enièvemeat  des  matériaux  et  le  rébtbiissemeat  des  lien  dana 
lent  état  prioUirj  —  GoDSidérasl,  fcéauaMia*,  qu'il  >•  lit%  (^apnte 
le»  oiroonstojiees  de  f  agalra,  de  déckarger  le  siaor  Gajrla  d*  l'amewltt. 
uronoocée  conlre  lui  ; 

Art.  1 .  La  requête  dn  sieur  Cajia  est  rejetée  ;  nèaflmoiè'ill,  il  hi  est 
fait  ;emise  de  l'amende  de  500  (r.  prononcée  cvutre  loi  f^i  b  conseil 
de  préfecture  du  département  de  la  Derdqgae. 
Qa  19  iaBnu  lS«A.TQnL  eeast  4'£(.rM.  Uutaad^  lam. 


Digitized  by 


Google 


VQWR  PAR  EMI.-r7CAAF.  8,  Stitt.  I. 


*m 


m  mthrumt  (nm.  tffk,  M  ntf  imi,  m.  vemt,  np., 

•44.  Si  IM  4épAts  eflBot9é«  es  ririèfs  n'ont  pu  atnleiiunt 
pwar  eiel  4'e»  «nbvr«ss«r  i«  lit;  mtia  encore  te  aseUne  obetaele 
M  libM  Mar»  Aïs  mrb  i»l  4e  m»itB  aax  propriété  rivaraises, ee 
n^eM  plB»  imMBis  lie  »O0  [r.  perUe  par  l'art.  4  de  l'arrêt  «s 
I7T7  qai  M<  aupWcabto,  ault  Belle  4e  i,Aeo  Ir.  prononcée  par 
Vtfi.  t  /pi  Mlwti  soos  cette  petee  toaa  enpécbemeotf  qoelcos- 
mt  an  iceoff  4e  l'aaf  (aeo».  d'Et.  «  ^  t»4&,  M.  Uyenay,  lap., 
aff.  ATiat). 

•«•/  In  «>  qui  capcerw  le»  4ép4t8  eieetaée  str  tea  tords 
iae  rhriàna^it  se  «eacUi»  pae  «q'U  paies»  y  avoir  lien  à  aoe  dit- 
lioeMea  éi  ce  •enra;  ear  ob  covpreadrait  d«IJ9aitemeBt  qn'un 
âipM  qaeteon^m  eCecÉcé  aur  le  iwrii  d'une  riyiènB  fêà  imireào 
■e«ra  #  t'eaa.  —  To«iefeis,  il  a  iM  jMfé  ope  le  dépM  4e  beis 
au  we  iigm  eonalnaMe  pew  la  sAreté  et  la  taoHUé  de  la  naviga- 
tta»  et  4b  halate  «eeslUm  an  empéciMneol  an  b^g  de  la  rivière, 
IMpréw  ppr  l'art.  »  de  Yuréi  dm  oonsaii  da  24  jkiK  )77T  et 
pMi  4^0»  aaieBÉe  de  l  ,000  fr.  :  peo  importe  que  ce  dépàt  ait  été 
pffMloé  ea  Miora  de»  Umitea  du  chemin  de  iialage  (oom.  d'£l. 
ftlany.  iM»,  M.  de  Ifartrey,  rap.,  aff.  Baoqnet). 

WêM.  Mêi»  <|ae  doit-on  Ici  entendre  par  bords  des  rivières? 
r*  ftp  ptalô»  Ja8(|B'o&  doivent  s'éleadre  oe*  IwrAst  —  Il  noae 
aeBBfcle  qae  celte  expeession  a«  peat  s'appUqoer  qa^ax  lemiBs 
eeaprfe  dans  les  Utiles  da  oesrs  d'ean  fi«éee  par  l'adaMni$tr»- 
picai,  e'eat^-tfpe  aui  terraias  bisaat.pariie  4a  4ei]»aiB«  publie; 
le» tenaes  de  l'erdonnanoe  de  tftS»,  tfitaù et  nvojMpjVieiHlralcat 
k  t'appal  de  celée  Inlerprétalieo;  car  tes  qnpis  et  les  rivaxes 
4es  d^ndaDMs  dit  doaaaiBe  pubUc.  -;?-  Il  snivrait  da  Ht 

I  l'art.  4  de  l'arrêt  de  1 777  ne  serait  pas  appiicaMa  au  elMt- 
4e  halage  qai,  «ipitpie  arsajelis  h  on  service  d'utilité  pt»- 
Mtqne^  n'en  iormenl  pas  moins  me  propriété  particulière.  — 
fl'eet  «■  ee  eeas  qw  le  ceaseil  d'Etat  paratt  d'ataord  s'être 
yroBeBoé  (V.  las  dêeisions  qui  soivent).  Mais  ator»  de  quelle 
peine  la  oeBtravastiap  devtait-e^ie  é^re  pani»?  Baoe  ane  ea- 
pèae,  le  eoneell  d'Etat  a  appliqué  à  on  dépêt  de  malériaax 
■tliefé  à  moiae  de  $*  pieds  de  boni  4'aBB  rivière  t'art.  7, 
IH  M,  4e  l'erdonnanos  de  i«S9  qpi  punit  d'nne  anende  de 
80*  t».  eau  qM  ne  laisseront  pas  au  chemin  de  hatage  la  lar- 
eewldgalede  9«  pieds  (eons.  d'Et.  17  Jasv.  1838,H.  Jouveoeel, 
np.,  aK  Brano-LemarehaiM^.  —  Hais,  dans  an  antre  arrêt,  M 
«éclde  que  c»  »'est  pas  l'art.  7,  tit.  38,  de  l'ord.  de  1 6«9  qui  est 
applieahie  à  an  dépêt  de  matériau  eOutué  sur  le  chemin  de  ha- 
1^,  aMds  |?ait.  43  du  tU.  37  de  ladite  ordonnance,  o'est-à-dire 
I  dhnt  neos  ayons  parlé  pins  haut  n»  SK)7  et  qni  punit  d'noe 
i  arbitcaire  le  depêt  d'immondtcee  ete.,  sur  les  quais  et 
lêvegcs  (oons.  d'Et.  4  mai  1843,  M.  Beuchené-Lafer,  rap.,  af. 
«rcMt). 

•*•.  Les  ehenlDS  de  Mage  trant  élé  quatlfléa  de  oheoilBS 
Myana  par  l'oedean.  de  J  M9,  en  pourrait  pent-êtn»  appliquer, 
4^1  fe^pèoai,  l'ord.  du  *  aoêt  t734  qnl  psnit  l'encembremeot  des 
giindon  notes. —  Ilats  le  conseil  A'Elet  n'a  pas  été  de  net  avie; 
revenant  snr  l'opinion  consacrée  par  les  prudents  arrêts,  il  a 
logé  QM  le  défiêt  de  bois  de  oharpeate  snr  ub  marchepied 
toBibe  soBB  l'appUeatioa  de  l^anêt  du  oanaail  du  M  juin  1777  et 
son  delUwd.  du  4  août  1731  (cous.  d'Et.  25  avr.  1842,  M.  U- 
chaad,  rap.,  aff.  Qei)rg|ral|;  18  nov.  1847,  M.  ^obernon,  rap., 
aflL  Diilterpet  e|  antres).  —  pu  reste,  cela  est  de  peu  d'iœpbr- 
iaaœ,  car  toas  ees  règleaeols  proaoacenl  la  même  amende  de 
MOfr. 

9é».  Smln,  it  a  été  Jvgérque  le  4ép4t  de  betteraves  su»  on 
chemin  de  halage  conalHue  une  oopiraventlon  de  grande  voirie 

S  revue  ef  réprimée  par  l'arrêt  dn  conseil  du  24  juin  1777,  par 
t  loj'dA  sa-Âor.  an  i6  e^  p^f:  péjiie  du  2<f  mars  1^43;  et  qu'aux 
>■'■.'■■■' 

(I)  Apte».-  -'(P«si*i«ille  Dassae-)— 1«  demoiseUe  Qowau  préteur 
dait  à  la  propnltf  i«pt  du  torraia  s«r  Itqnel  elle  av^t  cwipt  d^s  é«Mlas 
qao  d»c«la»«h«llaM*  avai^  Wl  wplasler,  «pvteaaat  «ae  im  Verrai^*, 
pndails  d'aueriifsMOMts  ^vi  se  sem»*t  (wt"»^  è  <»  »à>¥  fli»s  trat^x 
wiècalés  par  l'Blat  dus  la  lit  ùtu  gavas  nianis  de  fv»  et  d'Qlaroa,  Iim 
tpoartaoiMat  k  titrt  d'alluiioni  -<-  Nfie  A  e^  rmil^  fi-'no  arrêté-  dé 
dîlimitition  pfii  par  1»  prélet  des  (^«bd;»,  par  ordre  d»  minislre,  peo* 
daat  la  aaaH  de  l'iaulBnctieei  du  paanw  de  |a  deBaiiajy0  fiussaw,  ijds 

«ù  $taiimk»tf^ë^  d«  Ut  M  tuims    Imt^  im 


tenon  de  cea  toit  et  arrlt,  la  «tBlrevflMeBt  est  i^uttllii»  dten* 
amende  de  16  à  seftfr.  (oons.  d'Et.  il  fét.  1853,  M.  Lemarii, 
rap.,  aff.  Fiohanx).  ^  Senrqaei  ici  une  aBKude  4a  SOO  Ir.f  S( 
c'est  l'arrêt  de  eenaatide  1717  qot  régM  cette  oeatramntten, 
MBS  ne  voyona  qne  i^art.  ft  qoi  puisse  être  appliqué,  el  cet  art.  i 
pnaoaee  une  ammde  de  seo  fr  et  no»  pas  de  so0k.  Le  eoneell 
4'Elat  ne  oite  pas  dass  œt  arrêt  l^arUrto  dont  H  fait  rappiieatioo. 

•«».  Mais  en  doit  ceasidérarsaasdiecaltê  eeoimetembaqt 
aeaa  l'applicaMo»  de  fart.  *  de  yprrêl  de  I-77T  IMt  «èpêt  eOho- 
tae  sur  une  dépendance  du  domaine  public,  et,  par  exemple,  sw 
■ne  digBs  eoDSlroita  sur  une  rivièN  po*r  ta  slrelé  et  la  iaeilité 
4e la  navigation  (eons.  d'Bt.  •  janir.  t84*,  M.  4u  Ifarlvey,!!^., 
aff.  BacqBct), . . .  on  sar  hi  dlgqe  d'un  canal  («na.  d'Et.  M  itiU. 
1840,  M.  Gomet,  rap.,  aff.  fihoveten). 

•«•.  U»  été  Jagéaassi  que  le  (Ut  d'avoir  déposé  «a  les  de 
pierres  hors  des  limitée  ffaêca  par  Je  règlemeat  de  pioUce  4^» 
port  oonstttne,  nqn  une  centraveation  de  simple  police  punie 
d'ni»  amend»  d»  »  fr.,  par  appllcaMon  de  l'art.  47t  o.  pén., 
mais  aae  caatraventloa  de  g^vnde  •oirle  passtbie  d'utte  aaicade 
de  soo  fr.  aux  termes  4e  fart.  4  4e  l'arrêt  4a  eenseU  de  1-774 
(osas.  d'Bt.  sft  déo.  I84ê,  M.  Gamller  «'Oaerohes,  rap.y  aff. 
fiaesdon)...,  aa  4e  so*  ir.  Si  elle  a  ei  lieu  snr  les  horte  de  U 
Garonne,  suivant  l'arrêt  du  conseil  du  17  jnill.  I78S,  tlt.  i, 
art.  »  (oons.  dTEt.  ss  déo.  »»»4,  M.  Bbéi»,  rap.,  aff.  Batarra- 
gnel),  sauf  à  réduire  l'amcade  daao  ies  proportions  BaMqBèài 
par  la  loi  dn  3S  mars  1849  (BBêaw  arrê^i. 

•M .  Le  fait  devoir  placé,  sans  anterlsBiêsB,  4»e  «le  4»  br 
et  ane  pièce  de  bolB  ea  travere  4n  pertais  d'aa  moulin  »llaé 
sur  an  eanal  dépendant  d'une  rivière  aavigBhte,  ne  oeusMai 
pas  une  coatnavealioB  4e  graade  voirie,  torsqde  le  pertuto  ne 
sert  pas  à  la  navIgaliOB  et  qaa  lés  ob|et»  placés  ea  travers  ée 
peuvent  avoir  poar  effet  d'entraver  le  ceors  dw  eatii;  en  ceaaé» 
quence,  e'esl  à  tort  qae  le  censBll  de  préfeetare  enn)l«BB»  le 
prévenu  à  l'anlèyement  de  cas  ouvrages  et  à  l^ameade  ^eendl 
d'Et.  »ft  jufll.  t8S9,  M.  de  Bcibeuf,  rap.,  aff.  beraee^. 

*59.  L'art.  44  de  l'ordonnance  de  1669  dMmd^  «  &  tQotm 
perscanes  de  (MtBaraer  feao  des  rihrières  navigables  et  OttBiMes, 
on  d'en  aMrer  le  cours  par  tranchées,  tossée  et  eeaaaB,  à  peia* 
œatre  les  oeutrevenania  d-'être  paais  comme  asarpateura  et  les 
otiosea  réparées  à  iears  dépens.  »  —  Cette  diepesiiteQ.  assés  pe4> 
Bise  qaeot  anx  étéaKHts  eonstttuMts  de  la  coatraveation  qu'elle 
prévoit,  a  pris  la  larme  la  pia»  vagae  dans  l'art.  4  de  l'arrêt  de 
1777  :  cet  article  se  borne  à  dira  qu'il  sst  défotdn  a d'aftdhiir 
OB  de  changer  le  cours  des  rivières  par  aucune  tranchée  ou  ow* 
trement,  »  sona  peine  de  500  liv.  d'amende.  —  Auiai  le  oonseil* 
d'Efat  a-t'il  étendu  cette  dispesitieB  à  de»  tiM»  bien  différents  de 
œox  que  l'ordonnanee  de  1 6«9  avait  eas  en  vae. — Ainsi,  M  a  dé- 
oidé  :  1*  que  la  destraction  de  ptantations  dans  le  lit  dTan  ieave, 
lorsqu'elle  peut  avair  paar  effet'  d'ocoesiOBBer  na  cheogsraent  et 
m  affaiblissesMBt  dan»  le  cours  des  eaux,  est  passibie  d»  la 
peine  de  500  ir.  dfameade  prononcée  par  l'art,  a  de  farrét  4a 
coMcil  dn  M  juin  t777  (onu.  il'Et.  »i  mars  |M7,  aff.  Salies 
de  Soubran,  B.  f:  48.  >.  «.-x-Ceaf.  4  avr.  t84«,  V.  Laveaay, 
rap.,  même  partie.  DBns  ce  dernier  anttt,  loutsibis,  le  coaseU 
d'Etat  ne  vise  particDlièrement  aucun  arliole  de  l'arrêt  de  1 777; 
Il  déclare  seulement  qne  le  tait  conslllue  une  coatraveittiOB  pas- 
sible de  ^Q  fc.  di'jfjneffdj»,  par  aw*lio*^'W  ^  ^9fT^  ,<'<i  eoijiseU 
du34j^ui9  1 777, Mftediii»  quel  est t'arilideiiDi  Bêlé piQ)ié);  — 
%'  Qae  l'on  doil  considérer  oemne  une  MBteavaotiea  h  la  diapo* 
silioa  de  l^art..4  d»  l'arrêt  da  coaseM  de  1T7T,  le  lait-para» 
particulier  d'avoir  coupé  et  replanté  d^  éfchidBS  <t»swile  9»  a» 
terrain  faisant  partie  d'une  rivière  flottable,  alors  métro  que  W 
contrevenant  se  prétendrait  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  là 
contravention  j^, été  comn^ee  (cojiji^  d'j&t.  33  ^|£U  1853)  (Ji). 


MTes  iéBa>*,-lont  «BCpra  aaioard'hai  paitift  iotégnat»  da  la.  rifiirsv 
ea  cfr  qu'ils  mryml,  itm»  l'exteatùB  deetnnaai  dTaaiéUgraiMa  «a»- 


trepris  par  l'Etat,  à  l'écoalement  des  hautes  ( 

NapoiA)*,  H».;  —  lf»  t'aritt  dBMawil  du  14  jaia  tVTTi  le»  lois 
4*s  9»  plBV.  aa  *,  94  flar.  an  W  et  9S  mars  1*49; -^  Va  !•«  «oaia 
d'anoistie  eo  date  des  6  janv.  et  8  déc.  1859;  —  GoDsidéraot  qu'aat 
termes  des  lois  des  98  pluv.  an  8  et  99  flot,  aa  10,  las  caotramUioas 
camnisas  s«r  jyas  Oeaws  «t  riTitins  aarigaUe*  o«  loUabiei  soat  coail* 
tècs   poorsuivies  et  réprimées  |Br  voie  adWBÏStiBtimi;  qs»  VutH  âB 
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VOIRIE  PAR  MU.— Chap.  5,  Sbct.  1. 


SAS.  Mais  on  doit  eonsidérer  sans  difScnlté  comme  une 
eontravention  à  l'art.  4  de  l'arrêt  de  mi  :  !•  l'onverlnre  Illi- 
cite des  vannes  d'an  monlin  situé  sur  le  bras  non  navigable 
d'une  rivière  navigable,  lorsqu'elle  a  pour  effet  de  changer  la 
bautenr  des  eaux  (cens.  d'Et.  21  Juin  18S6,  M.  Tarbé,  rap., 
«ff.  Jourdain);  —  2»  le  fait  par  le  riverain  d'une  rivière  navi- 
gable, de  détourner  les  eaux  de  cette  rivière  en  temps  prohibé 
par  un  règlement  approuvé  par  ordonnance  royale  (cons.  d'Et. 
t2  mars  1846,  M.  Gomel,  rap.,  aff.  Ciiampigny).  —  V.  ayssi 

B<>267. 

S  a  4.  Il  a  été  décidé  que  le  fait  par  une  compagnie  conces- 
«ionnaire  d'un  canal  d'avoir  causé  l'écbonement  d'un  bateau,  en 
négligeant  de  curer  le  canal  et  d'y  maintenir  la  profondeur  d'eau 
déterminée  par  le  câbler  des  cbarges,  constitue  une  simple 
inexécution  du  traité  et  non  une  contravention  de  grande  voirie 
(cons.  d'Et.  25  janv.  1851,  H.  Reverchon,  rap.,  aff.  Ronssille), 
...  et  que  l'unique  sanction  des  obligations  imposées  aux  conces- 
sionnaires par  ce  traité,  se  trouve  soit  dans  les  mesures  qui 
pourraient  être  prises  par  l'administration,  le  cas  échéant,  pour 
assurer  l'exécntlon  des  clauses  du  cahier  des  charges,  soit  dans 
les  actions  qui  pourraient  être  intentées  contre  le  concessionnaire 
par  les  voies  de  droit,  à  raison  de  l'inexécution  desdites  danses 
(même  arrêt). 

S&a.  Si  l'arrêt  de  1777,  de  même  quel'ord.  de  1869,  défend 
de  changer  le  cours  des  eaux,  il  est  toujours  sous-entendu  que 
c'est  sans  l'autorisation  de  l'administration.  —  Le  gouvernement 
a,  en  ce  point  comme  en  d'antres,  le  droit  d'autoriser  les  parti- 
culiers à  opérer  des  prises  d'eau  dans  les  rivières  navigables 
toutes  les  fois  que  la  navigation  ne  peut  en  souflirir.  —  Ces  au- 
torisations sont  soumises  aux  règles  précédemment  rappelées 
(V.  n**  208  et  s.;  V.  aussi  v*  Eaux,  n«  48,  335  et  s.,  et  II.  Co- 
telle,  t.  4,  nM924  et  s.).  —  Le  refus  fait  par  le  ministre  des 
travaux  publics  d'autoriser  une  prise  d'eau  sur  un  cours  d'eau 
flottable  constitue  un  acte  purement  administratif,  inattaquable 
par  la  voie  contentiense  (cons.  d'Et.  33  déc.  1844,  M.  Gnilbem, 
rap.,  aff.  Séjourné). 

SftS.  Les  permissions  doivent  toujours  être  représentées, 
quelque  ancienne  que  soit  la  possession;  en  conséquence,  il  a 
été  jugé  :  1*  qu'une  prise  d'eau,  même  ancienne,  pratiquée  dans 
une  rivière  navigable  constitue  une  contravention  à  l'art.  44, 
tlt.  27,  de  l'ord.  de  1669  et  &  l'art. '4  de  l'arrêt  du  conseil  du 
34  Juin  1777,  dès  qu'on  ne  Justifle  pas  d'une  autorisation  ad- 
ministrative (cons.  d'Et.  19  mai  1843,  M.  Gomel,  rap.,  aff.  Hé- 
bert). —  2»  Que  les  riverains  d'une  rivière  ne  peuvent,  sons 
prétexte  que  d'anciens  titres  leur  en  donneraient  le  droit,  iaire 
■ans  autorisation  des  prises  d'eau  dans  la  rivière,  ou  augmenter 
les  tournants  de  leurs  moulins  (cons.  d'Et.  9  août  1836,  M.  Jou- 
vencel,  rap.,  aff.  Deprast).  —  3°  Que  les  eaux  des  fleuves  et  ri- 
vières navigables  faisant  partie  du  domaine  public  et  n'étant  pas, 
dès  lors,  susceptible  de  possession  privée,  il  suit  de  là  que  la 
Jouissance  d'une  prise  d'eau  sur  un  fleuve  navigable  ne  peut, 
quelque  longue  qu'elle  soit,  tenir  lien  de  l'autorisation  adminis- 
trative, et  que  cette  autorisation  ^e-méme  peut  être  révoquée 
8l  l'intérêt  public  l'exige  (cons.  d'Et.  t  déc.  1854,  M.  Leviez, 
rap.,  aff.  Malha  et  cons.). 


conwil  du  34  juin  1777  punit  d'une  amende  de  500  liv.  tontes  les  en- 
treprises dea  liTsrains  qui  enraient  pour  elTet  d'embarrasser  on  d'altérer 
le  lit  des  fieuTM  et  rivièrw,  et  de  porter  atteinte  au  libre  cours  des 
eau;  qu'il  rèeulte  de  l'intlraction  que,  le  7  mai  1850,  la  demoiselle 
Dossaa  a  coapé  et  lait  replanter  deox  cents  icbalas  de  saule  dans  un 
terrain  qui  (ait  partie  du  lit  de  la  riTière  des  gaves  réunis  ;  que  ce  fait 
coBstitnait  une  contravention  de  grande  voirie  prévue  par  l'arrêt  du 
conseil  précité,  et  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture 
des  Landes  a  condamné  ladite  demoiselle  Dussau  à  l'amende,  à  la  des- 
truction des  plantations  par  elle  établies,  au  payement  d'une  somme 
de  10  (r.  pour  réparation  du  dommage  et  aux  frais  ;  —  Considérant, 
toutefois,  qa'i  raison  des  circonstances  de  l'atTaire,  il  y  a  lien  de  mo- 
dérer l'amende  encourue  ; 

Art.  1.  L'amende  prononcée  contre  la  demoiselle  Dussau  est  rédnite 
i  35  fr.,  sauf  l'application,  s'il  y  a  lien,  des  décrets  d'amnistie  en  date 
de6  jaiiT.  et  8  dee.  1S53. —  Art.  2.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil 
de  préfecture  des  Landes,  en  date  du  4  déc.  1850,  est  réformé  en  ce 
qu'il  a  de  contraire  au  présent  décret.  —  Art.  S.  Le  rarplus  des  con- 
cluieos  de  la  demoiselle  Dassaa  est  rejeté. 


SftV.  La  suppression  d'une  prise  d'eau  non  autorisée, 
quelque  longue  qu'en  ait  été  la  jouissance,  prononcée  d'ailleurs 
dans  une  vue  de  salubrité  publique  et  dans  l'intérêt  de  la  con- 
servation de  travaux  de  dessécbement,  est  un  acte  accompli  par 
le  préfet  dans  les  limites  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par 
la  loi,  et  par  conséquent,  n'est  pas  susceptible  d'être  déféré  au 
conseil  d'Etat  par  la  vole  contentiense  (cons.  d'Et.  7  déc.  1854, 
M.  Leviez,  rap.,  aff.  Hatha  et  cons.).  —  L'arrêté  par  lequel 
le  préfet  prononce  cette  suppression  n'est  pas  assqjetti  à  la  for* 
malité  préalable  de  l'enquête  (même  arrêt). 

sas.  L'art.  4  de  l'arrêt  du  conseil  du  34  Juin  1777  défend 
aussi,  sous  la  même  peine  de  500  fr.,  de  faire  rouir  du  chanvre 
dans  les  rivières  navigables  et  flottables.  —  Cette  disposition, 
en  tant  que  générale  et  absolue,  nous  parait  avoir  cessé  d'être 
en  vigueur.  Le  dépôt  de  chanvre  dans  une  rivière  navigable  ne 
pourrait,  à  notre  avis,  être  considéré  comme  contravention  de 
grande  voirie  que  s'il  faisait  un  obstacle  réel  à  la  navigation 
(V.  Pêche  fluv.,  n«*  1 1 5  et  suiv.  et  les  arrêts  qui  y  sont  cités). 

—  Sans  doule,  les  préfets  pourraient,  dans  l'Intérêt  de  la  salu- 
brité publique.  Interdire  le  rouissage  ;  mais  l'infraction  à  nn  tel 
arrêté  constituerait  une  contravention  de  police  et  non  de  grande 
voirie.  —  Le  conseil  d^Etat  parait  hésiter  sur  la  question  :  tantêt 
il  considère  le  dépôt  de  chanvre  dans  les  rivières  navigables 
comme  un  délit  de  pêche  (cons.  d'Et.  16  Janv.  1822,  M.  Corme- 
nin,  rap.,  aff.  Bonnerue  et  aff.  Royer;  11  Janv.  1826,  M.  Cor- 
menln,  rap.,  aff.  Girardin)  :  a  Considérant,  disent  ces  arrêts, 
qu'il  ne  s'agit  pas  dans  l'espèce  d'un  délit  de  grande  voirie, 
constaté  par  nn  agent  de  la  navigation,  dans  l'un  des  cas  prévus 
par  la  loi  du  29  flor.  an  10,  mais  d'un  délit  de  pêche  constaté 
par  un  agent  de  l'administration  des  eaux  et  forêts,  prévu  par 
l'art.  43,  tlt.  7,  de  l'ord.  de  1669,  et  qui  est  de  la  compétence 
des  tribunaux  »  (V.  Pêche  fluv.,  n»  114).  —  Tantôt,  au  con- 
traire, et  bien  que  les  circonstances  soient  les  mêmes.  Il  déclare 
qu'un  dépôt  de  chanvre  dans  une  rivière  navigable  constitue  un 
délit  de  grande  voirie  qui,  d'après  les  dispositions  de  l'art,  i  de 
la  loi  du  29  flor.  an  to,  et  de  l'art.  112  du  décret  du  16  déc. 
181 1,  ne  peut  être  poursuivi  et  Jugé  que  par  voie  administrative 
(cons.  d'Et.  4  fév.  i  824,  M.  Cormenin,  rap.,  aff.  Bruard).  — 
D'autres  fois,  il  relève  la  circonstance  que  le  dépôt  de  chanvre 
met  obstacle  à  la  circulation  :  «  Considérant,  dit-il,  que  l'appareil 
nécessaire  pour  faire  rouir  le  chanvre  met  obstacle  au  libre  cours 
de  la  navigation,  et  conslilue  ainsi  un  délit  de  grande  voirie 
qui,  d'après  les  dispositions  de  l'art,  i  de  la  loi  du  29  flor.  an 
10,  etc.  •  (cons.  d'Et.  4  nov.  1824,  M.  Cormenin,  rap.,  aff. 
Faucher).  —  Enfla,  dans  une  dernière  espèce,  sans  rechercher 
si,  en  fait,  les  dépôts  de  chanvre  poursuivis  ont  mis  ou  non  ob- 
stacle à  la  navigation,  il  fait  application  aux  coatrevenaats  de 
la  disposition  précitée  de  l'arrêt  de  1777,  sanf  tontefois  modé- 
ration de  l'amende  (cons.  d'Et.  30  déc.  1841  (l).  —  Cet  arrêt 
se  trouve  en  opposition  formelle  avec  l'arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation du  8(év.  1847  (aff.  Joly,  D.  P.  47.  1.  38)  qui  estime  que 
l'arrêt  du  conseil  a  été  abrogé  an  ce  point  par  la  loi  du  15  avr. 
1829. 

sas.  L'art.  4  de  l'arrêt  de  1777  défend  encore  de  tirer  des 
rivières  et  canaux  aucunes  pierres,  sables  et  autres  matériaux 

Dn  33  août  185S.-Décr.  cens.  d'Et.-M.  de  Belbeaf.  rap. 

(1)  (Min.  trav.  publ.  C.  Prunier  et  autres.)  —  Ix)ms-PHiupw,  etc.; 

—  Vu  l'ord.  de  1S69  et  celle  du  34  jain  1777  ;  —  Vu  les  loi*  des  l»- 
33  juiil.  1791  et  du  38  flor.  an  10:  —  Va  les  décrets  des  1«  déc.  1811 
etlOavr.  1813;— Tu  le  décret  du  39  mai  1808  sur  la  policegènérale 
de  la  rivière  la  Sévre;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  43  du 
titre  37  de  l'ord.  de  1669,  défense  est  faite  de  déposer  des^  pierres, 
terres,  fascines  ou  autres  empêchements  nuisibles  au  cours  de  l'eau  dans 
le  lit  des  rivières  navigables;  —Que  l'art.  1  de  la  loi  du  39  flor.  an  10 
range  parmi  les  contraventions  en  matière  de  grande  voirie  les  dép4ts 
de  fumiers  et  autres  objets  dans  le  lit  des  fleuves  et  rivières  osTigablet  ; 

—  Qu'aux  termes  des  art.  S  et  4  de  l'ord.  dn  34  juin  1777,  il  est  d^ 
fendu  de  mettre  rouir  dn  chanvre  dan*  le  lit  desdites  rinères;  —  Que 
lart.  It  du  décret  du  39  mai  1808,  sur  la  police  de  la  Sévre,  fait  ex- 
pressément la  même  prohibition;  —  Que  les  art.  5  et  4  de  l'ord.  de 

I  1777  précitée  prononcent  contre  le*  contrevenants  l'enlèvement  des  ob- 
I  jets  déposés  et  une  amende  de  500  fr.;  —  Considérant  qu'il  résulte  de 
I  l'instruction  que  les  sieurs  Prunier  et  antres  ci-dessus  dénommés  ont 
<  établi  dan*  la  Sèvie,  rivière  aavi^e,  de*  dépéU  de  chanvre,  k  l'effet 


Digitized  by 


Google 


VOIRIE  PAR  EAU.^Chap.  6,  Sscr.  ié 


773 


pins  pris  des  bords  ({ne  de  6  toises  (l  l  m.  69  c).  —  L'art.  40, 
Ut.  37,  de  l'ordonn.  de  1669,  qai  coritenall  la  même  probibiUoa, 
avait  ûxé  l'amende  &  ioo  fr.;  telle  était  aussi  la  disposilion  de 
l'art.  2,  cbap.  I,  del'ord.  de  167U.  L'arrêt  de  1777  porte  cette 
amende  à  500  fr.  —  Sur  la  Garonne,  la  distance  est  de  1 0  toises 
(19  m.  49  c],  et  l'amende  de  300  tr.  (arrêt  du  cens.  17  juill. 
1782,  tit.  2,  art.  9;  cons.  d'Et.  18  fév.  1854,  U.  Aacoc,  rap., 
aff.  LaboDgerie;V.cependantcon8.d'Et.  I9avr.  I84i,  M.  Gomel, 
rap..  afl.  Duboorg;  dans  cette  espèce,  le  conseil  d'Etat  a  appli- 
qné  l'art.  4  de  l'arrêt  de  1777,  V.  n*  260-1»).— Sur  la  Loire,  U 
distance  est  de  30  pieds  (9  m.  74),  et  l'amende  de  t  OO  fr.  (arrêt 
da  cons.  23  joiU.  1783,  tit.  2,  art.  9). 

itttO.  Ce  n'est  pas  seulement  sur  les  bords  des  cours  d'eau 
qae  les  règlements  interdisent  les  extractions  de  sables  on  antres 
nalériaoi,  mais  aussi  dans  le  lit  même  des  rivières  à  quelque 
distance  do  bord  que  ce  soit:  les  termes  de  l'arrêt  de  1777  ne 
Dons  paraissent  pas  laisser  de  doutes  sur  ce  point.  La  prohibition 
S'étend  aussi  à  toutes  les  dépendances  des  cours  d'eau  navi- 
gables, par  exemple,  aux  bras  même  non  navigables,  aux  ca- 
naux de  dérivation,  etc.  —  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  l'a- 
mende de  500  tr.  portée  par  l'art.  4  de  l'arrêt  du  conseil  du 
24  Juin  1 777  a  été  appliqué  :  i»  à  l'enlèvement,  sur  on  barrage 
dans  le  lit  de  la  Garonne,  de  graviers  destinés  à  on  ouvrage  or- 
donné par  l'administration,  alors  que  le  contrevenant,  tâcheron 
de  l'entrepreneor  de  ce  travail,  a  agi  sans  les  ordres  des  agents 
des  ponts  et  chaussées  (cons.  d'Et.  19  avr.  1844,  M.  Gomel, 
rap.,  aff.  Dubonrg).  —  Dans  cette  espèce,  la  contravention  ayant 
été  commise  sur  la  Garonne,  c'était,  non  pas  l'arrêt  de  1777, 
mais  celui  du  17  jolU.  1782  portant  nne  amende  de  300  fr.  seu- 
lement qui  eût  dd  être  appliqué;  mais  comme,  à  raison  des  cir- 
constances, le  conseil  d'Etat  a  réduit  l'amende  à  5  fr.^  il  impor- 
tait peu  que  la  condamnation  fîit  fondée  sur  tel  ou  tel  règlement. 
—  2*  An  particulier  qui,  autorisé  à  enlever  un  alterrissement 
dans  le  bras  non  navigable  d'une  rivière  navigable,  a  retiré  de 
la  rivière  des  blocs  de  moellon  et  de  pierre;  par  ce  fait,  il  ex- 
cède l'antorisation  qai  lui  a  été  accordée,  et  commet,  dès  lors, 
une  contravention  passible  d'une  amende  de  500  fr.  (cons.  d'Et. 
16  mai  1827,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Varillat).  —  3<>  Au  proprié- 
taire d'un  moulin  alimenté  par  les  eaux  d'une  rivière  navigable, 
qni,  sans  antorisation,  avait  fait  extraire  du  gravier  dans  le  canal 
d'amenée  de  son  monlin,  dans  le  bol  de  faciliter  l'écoulement 
des  eaux  de  la  rivière  dans  son  canal  (cons.  d'Et.  23  déc.  1844, 
H.  Gomel,  rap.,  aff.  Dietscb).  —  4*  Ans  riverains  des  simples 
rigoles  d'alimentation  d'un  canal  navigable  (cous.  d'Et.  1 8  août 
1857.,aff.  Uaillet,  D.  P.  58.  3.  36). 

••t.  Si  les  extractions  de  sables  on  autres  matériaux  sur 
les  bords  ou  dans  le  lit  des  cours  d'ean  navigables  ont  occa- 
sionné des  dommages  aux  ouvrages  construits  pour  le  perfec- 
tionnement de  la  navigaUon,  ce  n'est  pins  l'art.  4,  mais  l'art.  1 1 
de  l'arrêt  de  1777  qoi  est  applicable.—  V.  infrà,  a»  274. 
•••.  Quant  à  l'administration,  elle  a  loqjours  le  droit  d'ex- 

d'en  opérer  1«  loaiiaage;  —  Qae  dès  lors  c'est  à  tort  qn»  le  eooMil  de 
préfertnre  dndipartementdesDeax-SèTrasa  renvoyé  les  sieurs  Prunier 
et  antres  des  fins  des  procès-Terbaax  dretsét  contre  eux;  —  Considé- 
rant qu'il  y  a  lieu,  d'après  les  circonstances  de  l'affaire,  de  nodirer 
l'amende  prononcée  par  l'ord.  de  1777  ; 

Art.  1.  L'arrSté  susvisé  du  conseil  de  préfectnre  du  département  des 
Deux-Sèvres  eSt  annulé.  —  Art.  S.  Les  sieurs  Prunier  et  consorts  sont 
condamnés  à  enlever  du  lit  de  la  rivière  la  Sène  le  chanTre  qu'ils  y  ont 
déposé.  —  Art.  8.  Ils  sont  condamnés,  en  outre,  à  payer  1  fr.  d'amende. 

Du  30  déc.  1841.-Ord.  cons.  d'Et.-M.  Frémy,  rap. 

(1)  Etpéct  :' —  (LasBon  et  comp.)  —  Un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
tnre de  Seioe-et-llarne  avait  déclaré  confisquée,  au  profit  des  hospices 
de  Meaux,  partie  d'un  chargement  de  fer  retirée  par  l'ingénieur  du  dé- 
partement, après  échonement  sur  la  Marne.  Sur  l'opposition  des  sieurs 
Lasson  et  consorts,  marchands  de  fer,  intervint  on  arrêté  de  rejet,  mo- 
tivé sur  ce  qu'ils  n'avaient  pa*  fait  retirer  le  bateau  échoué  dans  le 
délai  prescrit,  conformément  &  l'art.  10  del'ord.  de  décembre  167i, et 
que  ce  relard  avait  pu  gêner  la  navigation.  —  Recours  des  marchands 
de  ter  qui  ont  soutenu  qu'il  y  avait  fausse  application  des  règlements  h 
leur  égard, et  que  la  confiscation  avait  élé  illégalement  prononcée  contre 
eux;  qu'au  reste,  l'échonement  du  navire  était  imputable  à  la  négligence 
de  l'administration.  —  Consulté  sur  le  pourvoi,  le  directeur  général  des 
ponU  et  chaussées  a  répondu  que  l'art.  tO del'ord.  de  1672  ne  parais- 
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traire  des  matérianx  dans  le  Ut  des  rivières  navigables  et  flot- 
tables, non-seulement  dans  le  but  d'améliorer  la  navigation, 
mais  encore  pour  employer  les  matériaux  extraits  à  des  travaux 
publics  ;  en  conséquence,  les  riverains  sont  mal  fondés  à  récla- 
mer sur  le  lit  du  fleove  nne  sorte  de  droit  utile  qui  réduirait  le 
droit  de  l'administration  à  un  droit  de  servitude  établi  en  faveur 
de  la  navigation  (sol.  implic.  cons.  d'Et.  4  mars  1843,  H.  Ger- 
main, rap.,  aff.  Alibert). 

••S.  L'art.  3  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  jnin  1777  enjoint 
aux  riverains,  mariniers  on  au:res,  de  faire  enlever  les  pierres, 
terres,  bols,  plenx,  débris  de  bateaux  et  autres  empêchements^ 
étant  de  leur  fait  ou  à  leur  charge  dans  le  Ut  des  rivières  navi- 
gables et  flottables  ou  sur  leurs  bords,  à  peine  de  500  fr. 
d'amende,  conSscation  desdits  matériaux  et  débris  et,  en  ontre, 
aux  frais  de  l'enlèvement  (V.  aussi  ord.  de  déc.  1672,  chap.  t, 
art.  1 0). —  Les  accidents  qui  seraient  occasionnés  par  l'inobser- 
vation de  cette  disposition  pourraient,  en  outre,  donner  lieu 
à  nne  action  civile  :  cela  ne  peut  faire  de  doute  (MM.  Husson, 
p.  635;  Dufour,  n»  389). 

Stt4.  Il  a  été  Jugé  :  l*  que  le  refus  fait  par  des  entrepre- 
neurs de  transport  par  eau  de  relever  une  fliïte  dont  ils  ont 
occasionné  la  submersion  et  qnl  forme  écneil  dans  une  rivière 
navigable,  constitue  une  contravention  de  grande  voirie,  à  rai- 
son de  laquelle  lesdits  entrepreneurs  doivent  être  condamnés  à 
600  fr.  d'amende  et  aux  frais  de  repêchage  de  ladite  flûte,  par 
application  de  l'art.  3  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777 
(cons.  d'Et.  6  Janv.  1849,  H.  du  Martroy,  rap.,  aff.  Lenor- 
mand)  ;  —  2»  Qu'en  cas  d'écbouement  d'un  bateau  dans  une 
rivière  navigable,  le  marinier  qnl  le  conduisait  doit,  s'il  ne 
JustiSe  pas  d'un  événement  de  force  majeure,  pourvoir  à  son 
enlèvement  dans  l'intérêt  de  la  navigation,  sous  peine,  au  cas 
même  où  il  ne  serait  pas  le  propriétaire,  de  voir  procéder  à  ses 
frais  à  cet  enlèvement  et  d'être  en  ontre  frappé  d'one  amende 
(cons.  d'Et.  1»  déc.  18S2,  aff.  Fresqnet,  D.  P.  54.  3.  20). 

S8a.  La  confiscation  des  matériaux  et  débris  prononcée  par 
l'ordonnance  de  1672  et  l'arrêt  de  1777,  nous  parait  en  oppo- 
sition avec  les  principes  de  notre  droit  pénal  actuel  et  ne  doit 
plus,  à  notre  avis,  recevoir  d'application  (V.  Voirie  par  terre, 
n»  216,  2276,  2312).  — En  tout  cas,  il  a  été  décidé,  et  avec 
raison,  qoe  la  peine  de  la  confiscation,  en  la  supposant  encore 
applicable,  ne  peut  s'étendre  aux  marchandises  contenues  dans 
le  bateau  échoué  (cons.  d'Et.  21  oct.  1831)  (l). 

»««.  L'art.  45,  tit.  27,  del'ord.  de  1669,  fixant  l'indem- 
nité dne  aux  propriétaires  de  moulins  ponr  le  chômage  causé 
par  le  passage  des  bateaux  à  travers  leurs  pertnis,  fait  très-ex- 
presses défenses  à  tonte  personne  de  retarder  en  aucune  manière 
la  navigation  et  le  flottage,  à  peine  de  l,ooo  liv.  d'amende  outre 
les  dommages-intérêts.  Disposition  identique  dans  l'art.  9  de 
l'arrêt  du  24  juin  1 777.  —  Il  a  été  décidé  que  cette  peine  (sauf 
la  modération  permise  par  la  loi  du  23  mars  1842)  doit  être 
appliquée  au  propriétaire  qui  s'est  refusé  à  fermer  les  vannes 


sait  applicable  qu'aux  bateaux  naufragés  on  aux  débris  de  bateaux,  et 
nullement  aux  marchandises;  que  le  conseil  d'Etat  aurait  d'ailleurs  h 
examiner  si  celle  disposition  de  l'ordonnance  précitée  était  encore  en 
harmonie  avec  la  législation  actuellement  en  vigueur,  et  notamment  avec 
l'art.  57  de  la  charte  conelitulionnelie  qui  abolit  la  confiscation;  que, 
par  ces  raisons,  il  semblait  que  les  fers  échoués  devaient  être  rendus 
aux  propriétaires,  à  la  charge  par  eux  de  solder  les  frais  déboursés  tant 
pour  les  retirer  de  l'eau,  que  pour  la  location  du  magasin  oti  ils  se  trou- 
vaient en  dépét. 

Loms-PmuppK,  etc.;  —  Vu  l'art.  10  du  chap.  1  de  l'ord.  de  déc. 
1673;  —  Considérant  que  lorsqu'il  s'agit  de  marchandises  érbonées, 
ledit  article  n'aulorise  paa  la  condamnation  à  l'amende  et  la  confiscation 
des  marchandises,  et  que  le  conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Marne  a 
fait  une  fausse  application  de  cet  article  en  prononçant  la  condamnation 
à  l'amende  et  la  confiscation  des  fers  réclamés;  —  ArU  1.  Les  arrêtés 
du  conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Marne,  des  4  août  et  10  sept.  1830, 
sont  annulés.  —  Art.  2.  Les  fer»  réclamés  par  les  exposanu  leur  seront 
remis,  àla  charge  par  eux  de  solder  inlégralement  tous  les  fraisqui  pour- 
raient encore  èlre  dus  pour  leur  extraction  el  les  frais  d'emmagasinage, 
jusqu'au  jour  oh  ils  seront  retirés,  sur  un  éut  visé  par  l'ingénieur  de 
l'arrondissement  de  Meaux.  —  Art.  S.  U  leur  e»t  fait  remise  des  amen- 
des qui  auraient  été  perçues. 

Du  Si  oct.  1831. -Ord.  cens.  d'Et.-M.  Mécbin,  rap. 
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de  sott  monltB  pour  fàcilHer  le  passage  de  eoitpons  de  bots  de 
Cbarpenle,  alors  même  qu'il  prélendrall  qa'il  h'a  pas  fermé  ses 
Vannes  parce  qtt'on  refusait  rte  lot  payer  HiidfeihHiW  à  laquelle 
11  avait  droit  (coûb.  d'Et.  20  atr.  18 il,  M.  ï-a»enayi  rap.,  itt. 
Deline). 

$t>f.  Lé  htt  par  le  propriétaire  oti  tociattire  dNinè  usine 
Bltaée  BBC  tin  coars  d'ead  rton  navigable,  mais  alimenlé  par  les 
eaux  d'un  canal  de  navigation,  d'avoir  abaissé  les  eaux,  èoii- 
Irtlt'ement  ant  dispositions  d'uta  al-l-èté  prétecl«ral  pris  dans 
finlérét  de  la  navigation,  constitue  une  conlravenlion  ^  l'art,  b 
de  l'arrM  du  conseil  du  24  Juin  1777,  qui  détëtid  aux  propl-ié- 
talres  ou  meuniers  de  retarder  en  aucune  fïv'on  la  navigation  et 
16  lotlage  :  l'ushiicr  objecterait  valnemetit  que  l'usiné  existait 
Abtéripurement  au  canal  et  que  la  réductiod  des  eaux  du!  lui 
étaient  nécessaires  ne  pouvait  avoir  lieu  avant  tiu^il  eut  été 
Indemnisé,  sauf  à  lui  ^  se  pourvoir  devant  qui  de  droit  ail  s'y 
eroil  rondé  pour  obtenir  uiie  Indemnité  (cobs.  d'Et.  2  aoàt  1860, 
U.  Perret,  rap.,air.  Lavigne;  V.  aussi  cons.  d'Et.  1 1  mars  1862, 
air.  Pouzot,  D.  P.  63.  3.  77).  —  El  il  en  est  aln<l,  alors  même 
4ue  l'usinier  objecterait  que  fnslne  existait  antérieurement  au 
canal,  et  qu'anii  termes  de  l'art.  48  de  la  loi  du  16  sept.  1807, 
lorsque,  pour  ouvrir  une  houvètle  navlgatiolt,  H  est  nécessaire 
ifé  t'édailHb  l'élévation  des  eaux  des  usines,  le  prix  d'esthuatlon 
du  domtnage  ainsi  eansé  doit  être  payé  avant  que  l'on  pnisse 
(lire  cesser  le  travail  des  usines  ou  des  moulins  ;  que  par  con- 
séquent l'arrêté  prêflectoral  modiflant  les  concessions  dans  ies^ 
i)uelles  htl  osinier  pouvait  jouir  des  eanx  d'nhe  rivière  taon  na- 
vigable, né  poUvaH  être  exé«uh^  qu'autant  qu'il  aurait  été 
tiréalablcment  indemnisé,  l'usinier  restant  libre  de  se  ponl-volr 
Aevant  qdi  de  droit,  s'il  S'y  erolt  FOndé,  pour  obtenir  uoe  in- 
ifemniié  (métne  arrêt  du  2  aodt  1 860). 

»A8.  L'aft.  1 1  de  l'arrêt  d«  censelt,  du  2t  jttin  tlll,  est 
èHtsi  ct)nçtt  ;«  Sa  Majesté  déélare  tous  les  ponts,  chaussées,  per- 
tnis,  digues,  hollandages,  pieux,  balises,  et  aott^s  ouvrages  pu- 
Btles  qui  sont  ou  serortt  ^ar  la  suite  Construits  pooi'  ht  sèreté  et 
ni  Tacililé  de  ht  nevig»lion  et  du  halage,  sur  et  le  long  des  l-l- 
Vlères  et  canaux  navigables  et  flottables,  faire  phHiedes  oUvragns 
royaux,  et  les  prend  en  conséquence  souS  sa  protection  et  sau- 
vegarde royale  ;  enjoint.  Sa  Majesté,  aux  maires,  syndics  et  hu- 
tl^  officiers  municipaux  des  communautés  riveraines,  de  veiller 
è  empêcher  que  lesdils  ouvrages  ne  soient  dégradés,  détruits 
ni  enlevés,  et  ordonne  que  tous  ceux  qui  Ifetaient  Ou  occasion- 
neraient leSdites  dëgradatiebs  oU  deslruetlone,  seront  poursuivis 
éxtraordineirement,  condamnés  en  une  amende  arbitraire,  et 
tenus  de  réparer  les  cboses  endombiagëes.  »  —  La  déiensé  reta- 
tivé  à  la  dégradation  des  ouvrages  s'étend  aux  orgabteauii  ou 
anneaux  de  fer  attacHés  aux  ponts  et  qu'il  est  interdit  d'art^- 
Cher  (ord.  du  bur.  destin,  de  Pari»,  t7  Jdlll.  )7Bt,  art.  )3, 
▼.  Voirie  par  terré,  p.  18»).— SI  le»  dégradations  ont  été  occa- 
sionnées par  l'établissement  de  monlidssansiïoncesstott  valable, 
f amende  est  de  l,oeo  fr.  (arr.  du  ooas^  8  mal^  1748).  —  Déjà^ 
précédeffiflaent,  une  erdeonance  du  rei)  d«  a?  Juiil.  1 7S3,  ren- 
4i)e  daa«  un  but  aoalogpe,  avait  défendu  à  tous  oMu-iniara,  voitji- 
Siera  par  eau  et-GooducleiirB  de  trains,  de  faire  passer  lesrsbMaaw 
el  traina  de  bais  par  les  areliee  dans  iesitsaUes  on  traveitle  aux 
plies,  erèches>  radiers  et  à  tel  autre  ouvrage  que  ce  puisse  être, 
et  de  lalre  aucun  dommage  aux  batardeaui,  ponts  de  service, 
ceiiitres,  pieux,  échafabds  el  autres  préparatifs  pour  lesdils  oa- 
vrages,  sous  peine  de  300  liv.  d'amende,  oittre  le  dédomnia- 
gement  des  entrepreneurs  au  dire  d'pxperis.  —  Enflo  llordoa- 
nance  de  lêVi,  cb.  4»  art»  ai,  détend  au»  ebarretiara  d;«iurer 
itana  la  iMa»  poar  charger  les  man  haudisea  :  celle  délei»se> 
qai  a  pour  objet  d«  proit^ger  les  berges  et  le  Ht  d«  fleuve  contré 
les  dégradations  qui  pourraient  y  être  ootamlses,  rentre  aussi 
dans  le  même  ordre  d'idées. 

••0.  Ce^  dllTérentes  disposllions  ayant  chacnne  leur  objet 
différent,  nous  paraissent  les  unes  et  les  autros-  être  encore  en 
vigueur.  —  Toulefois,  de  tous  ces  telles,  l'art.  1 1  ds  l'arrél  da 
1.717  est.œiui  dont  muis  allons  prinel|ialeuienl  nous  oeeujier^ 
car  il  est  ï  peu  près  lé  seul  que  la  jurisprudence  au  eu  à  ap> 
pliqner.  Cet  article  prononce,  eomme  on  vient  de  le  voir^  une 
amende  arbitraire.  Jusqu'en  184)1,  la  jurisprudence  avait  établi 
oomme  règle  qu'une  pareille  péttf'  «taii  en  opposition  Meo  les 


pHnelpes  du  droit  pénal  W^aâémt,  qui  né  reconnaissent  I  kdtmf 
juge  un  droit  arbitraire  dans  Kapplicalion  des  peines  ;  ((u'éÀ 
conséquence,  le  prévenu  de  contravention  à  cet  art.  Il  devat 
être  renvoyé  de  la  poUrsulle  sans  amende  ;  Il  devait  senleméti 
6tK  condamné  à  la  réparation  du  dommage  (V.  n*  379).  La  lt)( 
èi  B:i  mars  t8l2  a  comblé  cette  lacnne,  en  Axant  pour  ce  àé 
Bte ainendé  dé  lé  à  joo  f^.  —Y.  toirie  paf  tel-l«,  iofitt 

•*•.  On  doit  considérer  comme  conslitnahl  dné  Oontraveir' 
th»  à  l'art.  Il  de  l'arrêt  de  I777i passible  aujourd'hui  dtthè 
amende  de  lé  k  300fl-.,éon(brniémemàtaloldU'iÂ  mars  1842  i 
I»  le  comblement  d'Un  (bssé  ^nl  sert  de  défense  à  ta  digne  d'uii 
canal  (cons.  d'Et.  H  août  1841,  tt.  Boutay  de  hiHeurthe.hip., 
aff.  ^rtOn  et  attll-es).  — Datas  Cet  arrêt  retadU  évatal  la  loi  de  1842, 
te  conseil  d'Etat  a  refusé  d'appliquer  t'amende;  H  s'est  borné  I 
condamner  le  contrevenant  à  la  répârdtlon  du  dommage  J  «» 
2»  Le  fait,  par  Une  compagnie  dé  éhemW  de  ter,  de  di^gradfel-  podf 
l'exécution  de  ses  travaux  une  thausséé  établie  par  MStat,  lli 
long  d'une  rivière  navigable  et  Sutlable  pour  le  service  dé  li 
navifcation  et  dd  halage  (cons.  d'Et.  27  déc.  1844,  ■.  Ittinlay  dé 
la  Mcurtlié,  rap.  alT.  chem.  de  fcr  dlll-léans)  ;  — '  3»  La  destrdCi 
tien  d'un  barrage  mobile  étabH  sur  une  rivière  pour  t'aHtaeb^ 
Itttlon  dm  candt  de  navigation,  et  qui  S'ajoute  à  tah  barrage 
flxe  el  se  eompose  de  faséldes  et  de  graviet^,  ce  barrage  consti- 
luanl  un  oUVrage  d^art  dépendant  du  canal  feOns.  d'Et.  6  mat 
f8i»,  M.  AUbernon,  rap.,  aff.  dirai);— »•  Le  fait  par  Un  partlcu- 
Uer  dMvoir  endommagé  recluse  d'un  canal  (cons.  d'Et.  23  août 
l'8«S,  H.  Aubertabh,  rap.,  a^.  Amel;  dti  même  jour  cinq  autres 
ord.  Identiques),...  Ou  l'tan  des  ponts-leVis  d'un  canal  et  un  ba- 
telet  appartenant  à  fadmtnislraiion  (cons.  d'Et.  23  août  1845, 
M.  Aubernon,  rap.,  alF.  Flivinis  et  antres). 

•tl.  Toutefois,  H  a  été  décidé  que  le  comblement  i'tm 
eanal  qei  tire  ses  eattk  d'Une  rivière  navigable  et  qui  a  été 
'  erensé  par  on  partiéoller  iuT  un  terrain  k  lui  appértebatat  pouf 
le  seTviee  d'un  meullta  actueltement  supprimé,  ainsi  i^  hr  des- 
truction d'Une  banque  en  terre  située  sUI-  la  berge  dtidit  canal, 
et  qui  a  été  formée  aU  moyen  des  terres  en  prtjvenanl,  ne  con- 
stitue pas  une  coniravention,  alors  d'aillettré  ^de  la  éripprésshm 
du  canal  et  de  ia  banque  n'a  pas  eu  pour  eint  de  poftei^  pré- 
judice è  l'état  de  la  rivière  (cons.  d'Et.  23  Jdilh  1^944,11-.  Frédiy^ 
rap.,  air.  DaUvei). 

•  t»  Suivant  uttarrétdttconseii'd^Ktaf,  te  M,^  perle  piN)- 
priétulre  d'un  étang,  de  fermer  au  moyed  dé  batatdeank  étt 
pttnches  plUsItuTs  oHfiéeed'nn  épancttoir  afteeté  an  service  de 
la  naviiraltofl  du  oaiMtl  dtt  Midi,  en  mémne  temMqa'fed  desséch»"  ° 
mcnl  de  1  étang,  et  l'a  rendu  ainsi  impropre  à  l'Usage  abqnel  il 
est  destiné  dans  IMhtérêt  de  la  navigation,  constitue  une  contra- 
vention prévue  par  l'art.  )S!»  du  décret  du  liaOAt  1807,  punis- 
sable de  l'amende  prononcée  par  l'art.  1 1  de  Kartét  du  conseil 
du  2*  JUita  1777  (cOns.  d'R.  6  mars  1891,  ».  Ancoe,  rap.,  ait 
Etang  de  capeatang).  —  Cependant  H  a  été  décidé  par  nta  arrèt^ 
poslét-ieur,  qu'aucune  disposition  de  loi  ou  u^taden  arrêt  du 
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propriéhttRfis,  de  l^étasg  vii  sont  eu  même  taniMt  pwHrtélMme 
dltin  eanal  d'allé rnaaaBenl  qui  sépare  eeti  Menti  d»  l'étonahalf.} 
d'un  batardeau-en  irevert  ée  ce  Gén«l>  dana  le  b«ti  (fampétlier 
la  passage  des  eaux  proveiwnt  du  canal  de  Ba»iiat4ob,  et  ptf 
conséquent  d'annuler  l'effet  de  l*0Uvragé  qui  les  déVersej  que 
séuleiuCtat  la  destrubtiota  dU  b|iri^ge  dûit  èlre  ordonnée,  maia 
satis  amende  (coa$,  d'Et.  4  mar»lB&^,  U.  Aucoc.rap.,  aâ.  élang 
de  Oapestang))  —,  Le»  annoialeiu^  du  Recueil  d»e  arrêts  du  coa- 
Beiid'Éiai,  année  18!Sft,p>.i!ur,justiaaal  de  eetleiwnièmcaftdetu 
soltt(iens.qiii  paraiaeciM  an  premier  abord  8*  ctmtfedira  :  «  IjS 
ralt,di««nt^lS)  q«i  a  donné  lieu  àl'aftttire  actmMe{4nMM«  iMS^ 
se  distinkttelt«eeléD)ent|)ar  une  nuance  aeset  déllcaiedtt  IMI  que 
l'arrêt  du  6  mars  I8S7  avait  déclaré  punissable,  non-seUlement 
par  la  destruction  dé  l'ouvrage,  mais  par  l'application  d'une 
amende  encourue  aux  termes  de  l'art,  li  de  l'arrêt  du  conseil, 
du  24juin  1777.  Dans  l'aOalre  de  IHH,  le  fait  consistait  à  avoir 
boHdié  avec  daa  planches  plusieers  oriOces  de  l'épanchoir  des- 
tmé  à  déverser  las  eaux  du  eonat  d»  navigatien  dena  le  oanoi 
d^atterrissement  Dans  l'affaire  aetuélle  (de  i8S8),ie  fait  consis- 
tait à  avoir  construit  un  baurdeau  dans  l'intérieur  et  en  travers 
du  tsanâl  d'attérrissement.  Lé  résuitatéuilt  toujours  le  même;  les 
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Mil  M  pMivtlalt  paner,  «I  feM  M  ré^ncltoir  te  ironTaii 
annaW.  La  différence oontisialt  m  oe  qu«,  dans  l'alfolrw  actuelle, 
le«  c«n4r««entn(«  n'avaieit  pts  Mteaté  dircotemem  à  l'ouvivg* 
d'art,  et  ««aient  MUieniebl  d'ana  iMnlëra  indiraoïe  paralysé  «en 
eM  aa  BM^en  iSta  traratl  uécoté  dan*  f  ioiéritiir  de  leur  pit»> 
priété.  C'est  à  raison  de  cette  ditrérence  que  le  conseil,  tout  eB 
déctiranl  la  MrilraTeMk»  M  en  ordonnant  la  dtatrncUM,  a 
pensé  qu'aocan  teiia  prenoBÇMil  aM  aaeiMia  m  m  tronvaii 
ippllcaMe.  • 

•«t.  L'arrêté  préfcetoral  qnl  «rdonna  l'o«cop«llM  d'nn 
lérraii)  eipreprié  sor  on  particailer  poor  i'etécntion  d'an  canal 
~  de  naTlgallen,  a  penr  eflW  d'Incorporer  ce  terrain  au  domaine 
pablle,  qoeiles  qae  puiseenl  être  les  eontestatians  exislant  entra 
rtdminl.'tratloA  et  l«  prapriétalre  nlatltrement  au  conditions  de 
rittdemsllé  allouée  par  le  jvry  i  et  damiep;  an  conséquence, 
les  «betades  opposés  par  le  propriétaire  aui  travaux  entrepris 
par  l'administration  snr  ledit  terrain,  et  spécialement  le  comble- 
ment des  partieti  du  canal  déjà  oreoséet  et  la  dégradation  des 
dignes  latérales,  conslilue  une  eoniravenlion  de  grande  voiries 
et  c'est  avec  raison  que  le  p|)oprlétaire  a  été  oondanné  à  l'a- 
mende et  à  la  réparation  des  dégradations  par  lai  eommisee 
(CMS.  d'Bt.ftJttlll.  i8»i)(l). 

•t4.  Il  a  été  décidé  aussi  qaa  le  Ml  par  nt  partlouller  d'o- 
pérer, dans  une  rivièrd  navigable,  des  axlraeiians  de  sables  qui 
ont  occaelonné  des  dégradallens  à  des  plaaialionf  fallet  au 
fraie  de  l'Btat,  dans  le  but  de  prMéger  lea  travau  d'anéllor*' 
lion  da  régime  de  eette  rWièra,  eonstitoe  «ne  roniravenilon  k 
l'art.  1 1  de  l'arrtt  do  conseil  d«  S4  juin  1 117  (cens.  d'Bi.  i^  dce. 
IBM,  aff.  Plncbenat,  D.  f.  S».  3.  64).-^  Celle  décision  pré- 
sente «ne  particolarité  slngnliëre.  U  en  résollerail  que  l'exirao- 
tien  de  sable  accompagnée  de  dégradation,  serait  poule  d'une 
amende  de  iSasee  fr.  (art.  Il  arr.  de  fni)  L.  n  mars 
I84t),  tandis  que  si  «Ile  est  p«re  et  eHople,  l'amende  sera  de 
SS  k  so«  fr.  (an.  4  arr.  de  1771,  V.  a*  3»9;  L.  as  naft  1842). 

•tA.  Application  de  l'art,  il  de  l'arrêt  da  emiseil  de  f7li 
a  encore  été  laHe  1  l*  à  la  dégradatten  d'Un  »*hH  faisant  partie 
dé  la  pUmtatkm  d'an  eami  el  éoerebé  per  des  ebetsdji  qal  r»« 
morqMtenl  m  batean(eam.  «'Bt.  98  aoÉt  184»,  M.  Aobernon, 
rap.,  aff.  MIRIfere);  —  S«  A  on  parlietkHef  dont  le  cheval  aivaN 
bronlé  les  pevsses  deaplaotalloM  eiéeaiéef)  pwfadiniMMlratlea 
snr  Ie4  altérrissenKnle  d'ane  rivière  navIgsMe  pe«r  protéger  les 
tratatt  tf'amtUwaiieft  enireprte  sur  cette  rivière  (eens<  é'H. 
i%  avr.  1883,  ■.  LemarM,  rap.,  aff.  Lacaie;  Ménie  jour,  aCT. 
Rensself  1).  —  Bne  me  aolre  espèce,  le  conseil  d'Eiaf  a  appll- 
qaé  i  fabalage  Mos  anlerisation  des  arbres  plantés  s«r  le  bord 
d'un  canal,  l'art,  l&t  du  décret  dn  i«  dée>.  1811  tmm^d'BI. 
28  fév.  1831,  aff.  Éoimorea,  ▼.  totrle  par  lerre,  ■•  I8I). 

»*•.  Tontefots  H  a  été  ftnsé  que  le  prepriélalr«  q«i  éoi^ 
une  branche  éi  quelques  rejetons  d'an  peopller  pHnté  sur  les 
francs-frards  d'taii  canal,  ne  éaoee  aneme  dégradai  ion  «rppréoiaMd 
a«x  dépcndalKeé  e«  aat  f rane»'bonl»  de  ce  canal,  et  par  eonsé- 
quent  ne  commet  pas  une  contravention  de  grande  vo#M  (eonsr 
d'Et.  K  mai  1861, 1.  Perret,  rap.,  aff.  Coquar^.  ^  IF.  medé- 
elslon  analogue,  v*  Tolrté  pai'  lerre,  n*  1  »4. 

tm.  L'enlèvement  de  (erres  snr  nn  cBemM  de  btiage  d»tt-tt 
être  considéré  ooimiie  «ne  coniraveation  è  rart.  4  de  rarrét  d» 
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1777, 00  ilommeunedégradallta  du  «iMMhi  passiUe  des  peinea 
de  l'art.  1 1?  —  La  jurlsprudenoe  présenle  sur  ce  point  des  dé- 
dsions  coniradictoirea.  —  D'une  part,  il  a  été  décidé  que  l'art.  4 
de  l'arrêt  du  S4  juin  1777  doilétreappliqué  aux  particuliers  qui 
opi  enlevé  des  terret  sttr  le  chemin  de  haiage  à  la  distance  Ha 
I  i  nèlres  du  bord  da  l'-ean  (cens.  d'Et.  ae  aait  1 843,  M>  Lepel-r 
Istlsr  d'Aulnay}  rap<)  aff.  Cormier  et  autres  ;  trois  arrêts  sem- 
blabias  du  néme  Jow).-^  D'antre  part,  il  a  été  décidé  que  l'en- 
lèvement de  terres  el  gazeiis  sar  un  chemin  de  balage  eenstitua 
la  contravention  prévue  par  l'art.  1 1  de  l'arrêt  du  34  Juin  1 77T 
(cons.  d'fit.  Il  avr.  1844,  M.  Dumei,  rap.,  aff.  Lepeiletler). 

•  ««I.  Le  fait  d'emprunter  avec  une  charrette  le  cbemin  àt 
haldge,  s'il  en  est  résulté  une  dégradation  du  rhemin,  eoustilus 
sans  eoniredit  bus  contraveollou  à  l'art,  i  1  de  l'arrêt  da  1777> 
cet  article  détendant  de  dégrader  les  ponta  el  chaussées  ou  autres 
ouvrages  publics,  construits  pour  la  sêreté  et  la  Uollllé  de  la 
navigation  et  du  holage  :  c'est  aussi  oe  qui  a  été  décidé  (cons. 
d'Kl.  80  avr.  1840,  M.  du  Martrojr,  rap.,  aff.  I^rriou).  —  Dans 
cette  espèce,  qui  est  antérieure  à  la  loi  de  1843,  H  n'a  pas  été 
prononcé  d'amende.  «Aucune  loi,  dit  le  conseil  d'Etat,  n'aulari- 
sant  les  conseils  de  préructur^  à  appliquer  l'amende  arbitraire 
portée  par  l'art,  li  de  l'arrêt  ésl777}allT  é  en  sealeiaent 
cendaudatlon  à  la  réparalioA  da  dommage,  koqnel  a  été  êvalaê 
à»fr. 

•f  •.  Hall  si  le  passage  da  voltores  sur  le  chemin  de  halag* 
D*a  causé  ancane  dégradatioa,  il  ne  semble  pas  qu'on  puissa 
voir  dana  le  simple  fdlt  du  passage  ane eoniravenlion  punissable} 


(I)  (Orliae.)  —  Atr  noir  ne  nota  niHÇAis;  —  Le  eoswit  d'Llar, 
seetioa  du  eonteatleot  ;  —  Va  l'arrêt  da  eoasail  du  «4  jfiia  1777  ;  le» 
lois  dasts  plwv.  an  8  et  K  lor.  an  10  ;  kM  dicMls  des  I»  Oéo.  181  f  1* 
1*  «va.  8813  «t  la  loi  du  t3i  ai«t«  tsts  j  —  C«a>iil6rint  qu'il  réaaiiei 
d*  ITinalNClioa  qv«  las  travaux  du  caDal  latéral  t  ta  Quroona  ajaat 
exigé  hr  «oapur*  dq  cbaatia  établi  par  le  aiewr  Orliac  sur  soa  terrain 
peur  ctDriuire  au  noulia  d»  Co^pet  dont  il  est  propriétaire,  le  jjury  d'ex- 
prouriatioD,  oar  déi  i»ion  du  38  nhv.  1845,  lui  a  alloué  une  s'omuie  de 
45,000  tr.,  i  moins  qoe  ra(tniriti»t«(fon  ne  préférai  coitstruire  an  pont 
au  passage  do  ranal  ;  qo'un  pont  suspendu  a  été  construit  par  l'a-imints- 
tratioD  ;  que  po^lérieuremeat  a  l'établIri-emeDt  de  ce  pont',  le  préfet  de 
Tarn-el-Gnronne  a  pris  le  8  uoût  1848,  en  Venu  dts  iii;truciians  du 
ministre  des  travaux  pub'ics,  un  arrêté  portant  que  le  chemin  en  ques- 
tion serait  coupé  rans  délai  à  la  rencontre  du  canal  ;  qu'ainsi,  par  l'effet 
de  cet  ariété^  le  terrain  dont  il  s'agit  a  été  incorporé  au  duniaiiie  public, 
quelle  que  ptl  être  la  décision  i  intervenir  sur  l'instance  enfcagée  devînt 
lu  tribunaux  relativeaieot  aux  conditions  de  eodsiraction  du  poat  (a)  ;  — * 
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car,  d'nne  part,  l'art.  1 1  de  l'arrêt  de  1777  suppose  une  dégra- 
dation cOéclaée,  et  ne  peut  dès  lors  être  appliqué  à  on  fait  duqnd 
il  n'est  resollé  aucune  dégradation }  d'autre  part,  aucune  loi,  si 
ce  n'est  certains  règlemeiile  spéciaux  n'Inierdit  l'usage  des  voi« 
tures  snr  le  cheasin  de  balage.  Cet  osage  peni  être  défendu  saaé 
doute  par  les  arrêtés  qne  les  préfets  ont  le  droit  de  proidre  pour 
la  pollee  delà  navigation  (V.  n»  386)  ;  mais  une  pareille  délense  ne 
peut  eoiralaer  d'autre  peine  qne  eelie  es  l'art.  47 1 ,  n*  1 5,  e.  pén. 
—  Le  eanwH  d'Etat  s'est  prononcé  en  sens  eoniraire  ;  il  a  dé- 
cidé, par  exemple,  qrn  le  passage  de  voitures  sor  les  digues  d'nn 
canal,  eontralremenlk  la  défense  portée  dans  on  arrêté  prôfeeto» 
rai  et  fondée  snr  aa  qae  les  digues  éubiies  à  travers  nn  sol 
spragleax  et  p«a  sallda  ne  pouvaient  résister  ê  l'action  d'aa 
passage  actif,  eooatlNw,  êian  ^'aucune  d^otblton  D'an  msI 
reeutUe,  «M^entnrventlm  à  farl.  1 1  de  l'arrêt  de  1777  (cens, 
d'il.  Il  aoêt  1841,  H.  BOQlay  dbh  Heurihe,  rap., aff.  Frien  et 
antres)  dt  nêaMjoar,  deu  autres  arrêts  sembtabies;  18  fév. 
1 85«,  aff.  Grass,  D.  P.  êo.  3.  69)}  ...encore  que  le  contrevenant 
oppOMralt  qu'il  est  propriétaire  de  la  portion  de  la  digue  traver* 
eéa  par  sa  vtIMM,  sanf  à  ee  eonirevenant  à  invoquer  devant 
lea  trlbanma  s«h  droit  de  propriété,  pour  obtenir  ane  ladamnHi 
(sadme  arrêt  dn  lofév.  18»«,  ail.  Ortn,  B.  P.  5«.  a.  (>8). 

*»m.  L«  coRsetl  d'Etat  a  para  an  moaaent  vouloir  relwnl» 
sor  eoMe  opinion.  Ainsi,  Il  a  décidé  que  le  fait  par  nn  parMr 
catiar  d'«voir,  eontrairaDentau  Injonctians  de  Fadwinistratlony 
pSBsé  avee  des  oharMItea  sur  las  digues  d'un  canal  fermant 
partie  du  demain»  piiUto,  ne  oeastitue  pus  par  taf-mêiae,  atom 
qa'it  n'est  réaolté  da  ee  passage  aaoane  dégradatten  des  digue* 
et  aotMa  otvrages  dépendant  dn  canal,  nne  de*  contraveuton» 

iiaaiédiaRHaeaVeBirepria,  dea  procèa-verkaox  dressé*  les  t«r  et  •  «ept. 
lM8eat  coBaMiléque  le  siaar  Oïliae  avait  lait  camhitr  parsessavriera, 
daaa  la  jwraèe  de  I**  «ept.  et  dans  la  nuit  d«  4  au  5  «lu  même  naais,  la 
partM  drjl)  craitaéa  d«  canal,  i  la  reacootra  du  chemin  de  Coupât,  avee 
desmaléri^MX  Mpartenautiradminislralion;  que  ce  fait  coastiluait  uaa 
contraveotioD  &  grande  voirie,  dont  la  connaissance  et  la  répressioa 
appartenaient  au  conseil  de  préfecture;  que,  dts  lors,  c'est  avec  raison  ' 
que  le  conseil  de  prélecture  de  Taro-et-Gantnue  a  condamné  le  sieur 
Orliaa  t  u«e  aaieode  de  ao*  Ir.  at  à  la  répavatita  da  ton*  deaunagaS 
cauiés  é  fEtat;  —  Art.  t.  La  requête...  est  rejeté». 
Ba  »  juin.  im.-Dé<r.  corn.  d'Et.-!!.  Pascalia,  rap. 


M  Orliae  rréleodtlt  que  le  pont  devait  être  construit  en  pierres  :  pu  tageaieat 
da  SI  dce.  1847,  le  tribuul  de  Moienac  a  décidé  qae  l'eialili'<»emeiil  d'un  poat 
iDsreiKiu,  uilifeiall  lant  aui  eiigeiices  de  ia  illuation  qa'au  vœu  de  la  de<  ialoa 
da  jorv.  —  Appel  avait  et*  Interjeté  de  re  jogemriii,  el  c'ait  pendant  l'intUncS 
d'appel  que  le  piélet  kTaitondoaaé  I*  conlinustioa  des  tnvaBi  eamaai  «t  qa'Ofltaa 
avaw  «waM»l»c«itiwih»>a  qat  hd  éial»  lefwMfc 
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de  grande  Totrie  préYoes  parl'arril  da  conseil  da  24  Jain  1 777  : 
«  Considérant,  dit-il,  qu'il  résulte  de  l'inslrnclloo  que,  contrai- 
rement aux  injonctions  de  i'adminislralion,  le  siear  Laffargue 
a  passé  le  7  jain  i  849,  avec  deux  charrettes,  snr  les  dignes  da 
eaiml  latéral  à  la  Garonne,  formant  partie  du  domaine  public; 
mais  qn'il  est  également  constaté  qn'il  n'est  résulté  de  ce  passage 
•ocones  dégradations  des  digues  et  autres  ouvrages  dépendants 
do  canal  ;  que,  dans  ces  circonstances,  l'infraction  aux  ordrej  de 
l'administration  ne  constituait  pas  upe  des  contraventions  de 
grande  voirie  prévues  par  l'arrêt  du  conseil  da  24  Juin  1777  et 
qn'il  appartint  an  conseil  de  préfecture  delà  Gironde  de  réprimer 
par  application  des  dispositions  de  l'arrêt  précité  et  delà  loi  da 
29  flor.  an  10;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  lo  conseil 
de  prérectore  de  la  Gironde  a  renvoyé  le  siear  LalTargae  des  fins 
du  procès-verbal  dressé  contre  lai  le  7  jain  1849  v  (cens.  d'El. 
22  déc.  1853,  H.  Lemarié,  rap.,  alT.  Laffargue). 

981.  Hais  cette  décision  est  restée  isolée,  et  la  Jnrispra- 
dence  postérieure  consacre  d'une  manière  unanime  la  solution 
primitivement  adoptée.  —  Le  conseil  d'Etat  a  décidé  de  nou- 
veau :  l<>  Que  le  fait  de  passer  avec  nne  voiture  on  des  Itestiaax 
8ar  an  chemin  de  halage  au  mépris  des  prohibitions  d'un  arrêté 
pris  dans  l'intérêt  de  la  navigation,  constitue  nne  contravention 
passible  d'une  amende  de  16  à  500  fr.,  par  application  d^s  dis- 
positions combinées  des  art.  3  et  1 1  de  l'arrêt  du  conseil  do 
24  Juin  1 777  et  de  la  loi  du  23  mars  1842  :  «  Attendu,  dit  le 
conseil  d'Etal,  que  ce  (ait  était  de  nature  à  faire  obstacle  à  la 
navigation  et  à  causer  des  dégradations  ao  chemin  de  halage  » 
(cons.  d'Et.  31  mai  1854,  aff.  Harang,  D.  P.  55.  3.  12;  9Juill. 
1859,  aBf.  Vellerel,  D.  P.  60.  3.  36);  —  2»  Que  le  fait  de  passer 
avec  une  voiture  ou  des  bestiaux  sur  une  digne  servant  de  che- 
min de  halage  à  nn  canal  latéral,  et  l'enlèvement  d'une  barrière 
placée  poor  empêcher  la  circulation  sur  ce  chemin  constituent, 
même  dans  le  cas  on  il  n'en  est  résulté  aucune  dégradation,  une 
eonlravention  passible  d'une  amende  de  1 6  à  300  fr.  par  appli- 
cation des  dispositions  combinées  de  l'art.  1 1  de  l'arrêt  de  1 777 
et  delà  loi  du  23  mars  1842  (cons.  d'Et.  25  août  1858,  atr.  La- 
fargae,  D.  P.  59. 3.  20);— 3»  Que  l'abandon  d'une  voiture  sor  le 
cbemiD  de  halage  d'un  canal  navigable  constitue,  par  cela  seul 
qn'il  est  de  nature  à  faire  obstacle  à  la  navigation  et  sans  qn'il 
soit  nécessaire  que  la  navigation  ait  elTectivement  éprouvé  une 
gêne  ou  un  retard,  une  contravention  de  grande  voirie  passible 
d'nne  amende  de  1 6  à  300  fr.  par  application  départ.  3  et  1 1 
de  l'arrêt  de  1777  (cons.  d'El.  18  janv.  1862,  aff.  Lauver- 
nier,  D.  P.  63.  3.  40).  —  C'est,  à  notre  avie,  étendre  bien  sin- 
gulièrement la  portée  de  l'art,  il  de  l'arrêt  de  1777,  que  d'ap- 
pliquer la  peine  portée  par  cet  article  contre  des  dégradations 
commises,  à  des  dégradations  qui  sont  simplement  probabUs. 
Les  amendes  de  voirie,  encore  qu'elles  soient  appliquées  par  des 
tribunaux  administratifs,  n'en  sont  pas  moins  des  peine**  :  ce 
sont  donc  les  principes  du  droit  pénal  qui  doivent  les  régir.  Or, 
pour  juger  combien  une  pareille  interprétation  est  en  opposition 
avec  ces  principes,  il  suffirait  d'en  essayer  l'application  à  des 
délits  de  droit  commun.  —  Parmi  ces  différentes  décisions,  il 
en  est  qui  appellent  d'autres  critiques  encore.  Certains  de  ces  ar- 
rêts appliquent  à  l'espèce  les  art.  3  et  il  combinées  de  l'arrêt 
du  conseil  de  1 777  (V.  aussi  les  arrêts  cités  n*  301)  et  déclarent 
la  contravention  punissable  d'une  amende  de  1 6  à  500  fr.  (l'a- 
mende de  l'art.  3  est  en  effet  de  500  fr.)  par  application  de  la 
loi  du  23  mars  1842.  —  Mais  d'abord  qael  rapport  pent-on 
trouver  entre  le  fait  de  passer  avec  ane  charrette  sur  un  chemin 
de  halage  et  l'art.  3  qui  punit  les  riverains  mariniers  on  autres 
qui  ont  négligé  on  refusé  d'enlever  les  pierres,  terres,  bois, 
pieux,  débris  de  bateaux  ou  autres  empêchements  étant  de  leur 
fait  ou  à  leur  charge  dans  le  lit  des  rivières  ou  sur  leurs  bords? 
(V.  n*  263.)  —  D'un  antre  c6té,  si  l'amende  est  de  500  fr.,  ce 

(1)  (Robinot.)  —  Napoiéo»,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  2»  flor.  an  10; 
—  Vu  r«rrél  du  conseil  du  Si  juin  1777;  —  Considérant  qu'en  faisant 
établir  aux  (rais  de  l'Elat  une  rampe  inclinée  donnant  un  accès  i  ia  pro- 
priété du  sieur  Helte  snr  le  chemin  de  halage  du  bras  canalisé  de  l'Es- 
caut, l'adminiatraiioii  a  eu  pour  objet  de  se  couformer  i  la  déclaratioD 
•Dcviièe  du  jury  d'expropriation,  en  date  du  26  janv.  1844,  el  de  pro- 
curer a  ladite  propriété  une  issue  pour  son  eipluilalion;  qu'il  résulte  de  ; 
llMlructioa  lu  if  tieor  Bobinot  6Si,  marcba^iddt  boia  ^  YalencteBnei,  1 


minimum  ne  pent  pas  être  an-dessone  de  25  fr.,  ear  la  lot  d« 
1842  n'a  Introduit  le  minimum  de  16  fr.  que  pour  le  cas  seule- 
ment on  le  20»  de  l'amende  serait  inférieur  à  cette  somme.  C'est 
donc  à  tort  qne  le  conseil  d'Etat  a  flxé  à  1 6  fr.  le  minimum  d'une 
amende  dont  le  maximum  est  de  500  fr.  —  Y.  Voirie  par  terre, 
u*  214. 

•S*.  Pour  le  canal  da  Midi,  Il  existe  mie  disposition  ex- 
presse relativement  an  passage  des  voitures  sur  les  bords  du 
canal.  L'ordonnance  de  l'Intendant  de  Jnstlce,  police  et  finances 
en  Languedoc,  du  27  nov.  1671  porte  :  «  Nous  avons  fait  très- 
expresses  inhibitions  el  défenses  à  toutes  personnes  de  passer 
avec  leurs  bestianx  et  charrettes  sur  les  bords  ni  à  travers  les- 
dltes  rigoles  et  canal  à  peines  de  50  liv.  d'amende  el  autres 
peines,  p  —  Il  ne  pent  donc  pas  y  avoir  ici  de  difflcullé;  le  seul 
fait  de  passer  avec  une  charrette  on  des  bestiaux  sur  les  chemins 
de  halage  du  canal  du  Midi  constitue,  en  l'absence  même  de  toute 
dégradation,  une  infraction  à  cette  ordonnance,  el  par  conséquent 
doit  être  puni  de  la  peine  qu'elle  prononce  (cons.  d'Et.  28  Juin 
1855,  aff.  canal  du  Midi  C.  Vialatte  el  G.  Icbé,  D.  P.  56.  3.  3). 
V8S.  Il  peut  arriver  que  lors  de  l'établissement  d'an  canal, 
nn  propriétaire,  en  cédant  les  lorrains  nécessaires  pour  le  canal, 
ses  francs-bords  et  le  chemin  de  halage,  se  soit  réservé  le  droit 
de  passer  sur  ce  chemin  avec  voilures  et  bestiaux  pour  l'exploita- 
tion de  sa  propriété.  Une  pareille  convention  doit  être  exécutée,  et 
par  conséquent  le  passage  qu'elle  autorise  ne  saurait  Jamais  cons- 
tilaer  une  contravention. — C'est  ce  que  le  conseil  d'Etat  a  décidé 
dans  une  espèce  où  le  Jury  d'expropriation  en  Sxanl  l'indenmilé 
due  à  l'exproprié  lui  avait,  non  pas  réservé  le  droit  de  passer 
sur  le  chemin  de  halage,  mais  seulement  donné  acte  de  l'enga- 
gement pris  par  l'administration  d  établir  à  ses  frais  nne  ramp« 
destinée  à  relier  le  domaine  du  cédant  à  ce  chemin.  Le  ministre 
des  travaux  publics  prétendait  que  l'établissement  de  cette  rampe 
ne  suffisait  pas  pour  donner  au  propriétaire  le  droit  de  passer 
sur  le  chemin  de  halage;  il  fallait  en  outre,  disait-il,  qu'il  ob- 
tint de  l'aduinlstralion  une  permission  spéciale  de  passage. 
Mais  le  conseil  d'Etat  n'a  pas  admis  celte  doctrine;  Il  a  décidé 
que  le  passage  snr  le  chemin  de  halage  d'une  voiture  chargée  de 
bois  provenant  de  la  propriété  poor  laquelle  la  rampe  avait  été 
établie  n'était  que  l'exercice  d'an  droit  dont  Jouissait  cette  pro- 
priété ponr  son  exploitation  et  ne  conslHnait  pas,  dès  lors,  une 
contravention  de  grande  voirie  (cons.  d'Et.  19  Janv.  1854)  (l). 
•94.  Dans  cette  espèce,  le  conseil  d'Etat  a  statué  lui-même 
snr  l'existence  du  droit  de  passage  ;  mais  dans  une  autre  espèce, 
ii  reconnaît  que  c'est  là  une  question  qui  ne  peut  être  résolue 
que  par  l'autorité  judiciaire. — Il  a  décidé  que  si  l'individu 
poursuivi  pour  un  fait  de  passage  sur  les  levées  d'un  canal,  pré- 
tend avoir  agi  en  vertu  d'un  droit  réservé  à  ses  auteurs  par 
l'acte  de  cession  à  l'Elat  du  terrain  employé  à  l'établissement  des 
levées,  le  con.-^eil  de  piéleclure  doit  surseoir  à  statuer  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  statué  par  l'autorité  Judiciaire  sur  l'existence  da 
droit  de  passage  (cons.  d'Et.  19  Joill.  1855,  M.  Lemarié,  rap., 
aff.  Reullon). 

•  SA.  Le  conseil  d'Etat  a  décidé  encore,  par  l'application  de 
la  doctrine  qne  nous  avons  combattue  ci-dessus  n<  281,  que  le 
(ait  de  laisser  paître  sur  des  talus  iormant  dépendance  d'un  ca- 
nal navigable,  des  bestianx  qui  peuvent  y  causer  des  dégrada- 
tiotu,  constitue  une  contravention  passible,  d'après  les  disposi- 
tions combinées  des  art.  3  et  i  1  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin 
1777  et  de  la  loi  du  23  mars  1842,  d'une  amende  de  300  à 
16  fr.  (cons.  d'Et.  28  déc.  1853,  M.  de  Belbeuf,  rap.,  aff.  Huard 
et  autres:  18  fév.  1854,  aff.  Lebel,  D.  P.  54.  3.  44  ;  22  mars 
1854,  M.  de  Belbeuf, rap.,  aff.  Croasier;  26  mars  1856,  M.  Aa- 
coc,  rap.,  ta.  Giroire;  3  avr.  1856,  M.  Lemarié,  rap.,  aff.  Fé- 
rec;  2  (év.  1 859,  U.  Lemarié,  rap.,  aff.  Menés  et  antres)  ;  —  Qu'il 
en  est  de  même  du  fait  par  un  particulier  d'avoir  fait  circuler 


n'a  fait  à  pinsieqrs  reprises  circuler  nne  voiture  chargée  sur  le  cbemia 
de  baiage  dont  il  s'agit  que  pour  le  besoin  de  l'exploilalioo  ordinaire  de 
ladite  propriété;  que,  dans  ces  circonstancts,  c'est  à  tort  que.  par  les  ar- 
rêtés attaqués,  ie  conseil  de  prélecture  du  Nord  a  coudamoi  ledit  sieur 
Robinot  i,  l'amende  et  aux  (rais  des  procès-verbaux  susvisé».  —  Art.  1. 
Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  Nord,  «a  date  des  9  juill.  et  tS 
août  1851,  sont  annulés,  etc. 
Ob  19  janv.  18$4.-Décr.  cou.  4'Et.-M.  de  Belbeaf,  rap. 
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on  bttuf  snr  la  banqnetta  de  halagé  d'au  canal  navigable  (cons. 
d'Et.  2  août  I8S<,M.  Tripier, rap.,aff.Laron);  — Et,  bien  pins 
encore,  que  le  fait  d'avoir  attaché  des  chevaux  anx  rooes  d'ane 
voilare  sur  le  bord  da  chemin  de  halage,  dans  une  partie  on  le 
etalionnement  des  chevaux  n'était  pas  autorisé,  constitue  une 
eoniravention  à  ces  mêmes  art.  3  et  il,  alors  même  qu'il  n'en 
est  résulté  ni  dégradation  au  chemin  de  halage  ni  obstacle  à  la 
navigation  (même  arrêt  du  2  fév.  1859).  —  Dans  d'antres  es- 
pèces, le  conseil  d'Etat,  appliquant  encore  l'art.  1 1  de  l'arrêt 
de  1777  an  fait  de  pacage,  relève  cette  circonstance  que  l'in- 
troduction des  bestiaux  sur  les  dépendances  du  canal  avait  été 
la  cause  de  dégratialions  (cons.  d'Et.  4  Janv.  1851,  M.  Tri- 
pier, rap..  aff.  Latreille;  14  déc.  1853,  H.  Lemarié,  rap.,  aff. 
Lemanacb);  ainsi  justiflée,  cette  décision  devient  inattaquable, 
liais  quant  aux  décisions  précédentes,  qui  punissent  le  fait, 
non  parce  qu'il  a  occasionné  des  dégradations,  mais  parce 
qu'il  est  de  nature  à  en  causer,  on  ne  saurait  trop  s'élever 
contre  le  mode  d'interprétation  snr  lequel  elles  sont  fondées. 
—  Il  a  été  décidé  avec  pins  de  raison  qae  le  fait  d'avoir  conpé 
de  l'herbe  snr  les  dépendances  d'un  canal  ne  constitue  pas 
une  contravention  de  grande  voirie,  lorsque  aucune  dégradation 
n'a  été  causée  par  le  contrevenant  :  le  conseil  de  préfecture,  en 
cas  pareil,  doit,  tout  en  se  déclarant  compétent  pour  statuer  snr 
le  procis  verbal,  renvoyer  le  prévenu  des  poursuites  (cons.  d'Et. 
Si  nov.  1861 ,  H.  de  Guigné,  rap.,  aO*.  Boullerne  ;  V.  aussi  comme 
anal.  cons.  d'Et.  18  août  1862.  aff.  Dubourdonné,  D.  P.  63.  3. 
75).  —  A  l'égard  de  celte  dernière  décision,  nous  ferons  obser- 
ver que  la  coupe  des  herbes  sur  les  dépendances  d'un  canal 
pourrait  être  considérée,  sinon  comme  nne  contravention  de 
grande  voirie,  an  moins  comme  nne  contravention  ou  un  délit 
de  droit  eommnn.  C'est  l'enlèvement  d'nn  produit  utile  du  sol 
(V.  n*  293),  et  par  conséquent  un  fait  de  maraudage  ou  de  vol 
de  récoltes,  suivant  les  proportions  données  à  cet  enlèvement. 
Cependant  lorsque  le  terrain  sur  lequel  est  pratiqué  l'enlève- 
ment de  gazon  est  on  terrain  communal,  la  cour  de  cassation 
admet  que  le  fait  pent  ne  pas  constituer  une  infraction  punis- 
nble;  mais  elle  réserve  l'action  civile  au  cas  de  dommage 
(CrUn.  rej.  25  JulH.  1856,  aff.  Tbounel,  D.  P.  61.  5.  144). 

99%.  Aax  termes  de  l'art  15,  lit.  2,  de  l'arrêt  da  conseil 
dn  23  ]nlil.  1783,  portant  règlement  snr  la  navigation  de  la 
Loire,  11  est  défendu  de  planter,  labourer,  creuser  des  puits, 
caves,  fossés  on  faire  tonte  autre  excavation  de  terrain  plus  près 
de  10  toises  dn  pied  des  glacis  des  levées,  à  peine  de  soc  fr.  d'a- 
mende. —  Cette  disposition,  toujours  en  vigueur,  a  été  appli- 
quée k  un  propriétaire  qui  avait  fait  des  pianlatlons  sur  le  tains 
de  la  levée,  et  qni  y  avait  creusé  des  fossés  de  l  mètre  de  pro- 
fondeur ;  en  vain  a-t-ii  prétendu  que  la  levée  à  cet  endroit  faisait 
partie  d'nne  route  royale  et  que  les  plantations  sur  ces  routes 
ionl  obligatoires  pour  les  riverains  (cons.  d'Et.  11  fév.  1836)  (I). 

•S9.  L'art.  16,  lit.  2,  dn  même  règlement,  défend  expres- 
sément à  toutes  personnes  de  faire  pâturer  aucuns  chevaux, 
bœufs,  vacbes,  chèvres,  etc.,  sur  le  couronnement  et  talus  des 
banquettes  et  levées,  etc.,  à  peine  de  20  iiv.  d'amende.  —  Il  a 
été  décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  les  dispositions  de 
l'art.  16,  lorsqu'il  est  établi  qne  le  troupeau  d'une  ferme  située 
sur  le  talus  extérieur  de  la  levée  d'un  affluent  de  la  Loire  n'a 
pas  stationné  snr  cette  levée  pour  y  pacager,  mais  n'a  fait  qu'y 
passer  sans  y  occasionner  aunnn  dommage  (cons.  d'Et.  20  JuiU. 
1836,  M.  Saglio,  rap.,  aff.  Foigoet). 

•S8.  D'après  les  art.  158  et  166  du  décret  da  12  août 
tSis'i,  toute  usurpation  ou  anticipation  sur  le  domaine  du  canal 
do  Midi  constitue  une  contravention  de  grande  voirie  et  doit  être 
panie  des  peines  portées  dans  les  règlements  relatifs  audit  canal 
(cons.  d'Et.  27  fév.  i862,  M.  de  Guigné,  rap.,  aff.  canal  du  Midi 
C.  Delon).  —  Dans  l'espèce,  un  propriétaire  avait  coupé  nu  fonr- 

(1)  (Dateiaple.)  —  Locis-Phiuppb,  etc.;—  Va  l'arrêt  du  conseil  du 
SS  joiU.  1783,  h  loi  da  2»  Aor.  an  10  le  décret  du  IS  déc.  1811  ;  — 
Caûidtoant  qae  lei  levtes  d«  la  Loire  sont  règiei)  par  ane  légidation 
spéciale  qai  «st  eocore  actneileinent  en  vigaear,  et  qae  le  passage  d'une 
rwte  snr  ces  levées  ne  change  pas  leur  oatare;  —  Qu'il  est  constaté 
par  le  procfe-verbal  iusiisé  st  rei:onDU  par  le  requirent  qu'il  a  fait 
•aas  autoritation  des  plantations  va  le  taïus  de  la  levée  et  qu'il  y  a 
cnes*  des  tetiés  d'u  mètre  le  proloadeor;  qn'il  a  aùui  coDlrareoti 


rage  en  luzerne  snr  le  frano-bord  d'nne  rigole  alimentaire;  il  a 
été  condamné  à  50  fr.  d'amende  et  i  0  fr.  de  dommages-intérêts  : 
le  conseil  d'Etat  ne  cite  pas  le  règlement  appliqué. 

•89.  Sur  les  antres  cours  d'eau  quelle  sera  la  peine  appli- 
cable au  fait  d'usurpation  sur  le  domaine  pnblicf  —  Les  règle- 
ments snr  la  police  de  la  navigation  ne  paraissent  avoir  aucune- 
ment prévu  ce  fait.  L'ordonnance  de  1669  pnnit,  il  est  vrai, 
l'anticipation  sur  le  chemin  de  halage;  mais  elle  ne  pourrait 
s'appliquer  à  une  usurpation  dn  domaine  publie.  —  Le  conseil 
d'Etat  semble  vouloir  appliquer  k  cette  contravention  les  règle- 
ments relatifs  aux  grandes  routes.  Ainsi,  dans  nne  espèce  oh  il 
s'agissait  de  l'établissement  d'nne  barrière  par  nn  propriétaire 
riverain,  snr  nn  terrain  réservé  pour  le  service  d'un  port,  après 
avoir  visé  l'ordonnance  du  bureau  des  finances  de  la  généralité 
de  Paris  du  17  Juill.  1781  (V.  Voirie  par  terre,  p.  185),  et  l'ar- 
rêt du  conseil  dn  27  fév.  1765  relatif  anx  alignements  sur  les 
grandes  routes,  il  a  confirmé  l'arrêté  du  conseil  de  préfectore 
qui  avait  condamné  le  prévenu  à  50  fr.  d'amende  et  à  l'enlève- 
ment de  la  barrière  (cens.  d'Et.  30  nov.  1854,  H.  de  Delbeuf, 
rap.,  aff.  Iza). 

••O.  La  petite  rivière  de  BIèvre,  qni  se  jette  dans  la  Seine 
à  Paris,  est  aussi  régie  par  des  règlements  spéciaux  (déclar.  du 
roi  28  sept.  1 728,  arrêt  dn  cons.  26  fév.  1 732)  qni,  bien  qne 
cette  rivière  ne  soit  pas  navigable,  sont  considérés  comme  des 
règlemenls  de  grande  voirie.  —  Entre  antres  dispositions,  l'ar» 
rêt  dn  conseil  dn  26  fév.  1738  défend,  par  son  art.  26,  aax 
propriétaires  riverains  d'élever  on  réparer  aucun  mur  ou  bâti- 
ment le  long  de  ce  cours  d'eau,  sans  avoir  pris  l'alignement  de 
la  berge,  sous  peine  de  démolition  des  ouvrages  et  de  100  Itv. 
d'amende  ;  en  outre,  l'art.  42  fixe  à  6  pieds  (2  mètres  environ) 
la  largeur  des  berges  de  la  rivière.  Une  ordonnance  dn  20  Juill. 
1 840  a  déclaré  d'utilité  pnblique  des  travaux  à  exécuter  ponr 
l'assainissement  de  la  BIèvre  dans  l'intérieur  de  Paris,  suivant 
les  plans  qni  avalent  servi  de  base  à  l'enquête  préparatoire. 
D'après  ces  plans,  une  largeur  de  4  mètres  était  assignée  anx 
berges  de  la  rivière.  —  11  s'agissait  de  savoir  si  le  propriétaire 
qui  avait  construit  nn  perron  faisant  saillie  snr  cette  largeur  de 

4  mètres  avait  commis  nne  contravention  punissable.  —  Le  con- 
seil d'EUt  a  décidé,  dans  le  sens  de  la  négative,  que  l'ordonnance 
du  20  juill.  1840  ne  contient  aucune  disposition  qni  ait  pour 
objet  de  modifier  ou  d'étendre  les  obligations  imposées  aax  rive- 
rains de  la  BIèvre,  en  ce  qni  concerne  les  constructions  le  long 
de  cette  rivière,  par  les  art.  26  et  42  de  l'arrêt  du  conseil  da 
26  fév.  1732;  qu'en  conséquence,  les  constructions  le  long  de 
cette  rivière  ne  sont  soumises,  quant  à  leur  alignement  et  à  leur 
distance  des  berges,  qu'aux  dispositions  des  art.  26  et  42  de  ce 
règlement  (cons.  d'Et.  22  déc.  1853,  M.  de  Belbeuf,  rap.,a<r. 
Cartier;  S  juill.  1855,  U.  de  Belbeuf,  rap.,  afl.  Lemarinier). 

••t .  Il  a  été  jugé  spécialement  que  des  madriers  à  tréteaux, 
faisant  partie  d'une  machine  à  laver  la  laine  et  destinés  à  sus- 
pendre des  paniers  métalliques  plongés  dans  la  BIèvre,  n'a- 
valent pas  le  caractère  d'une  construction  Axe  ;  qne,  dès  lors, 
bleu  qu'ils  aient  été  établis  sans  autorisation,  c'est  k  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  en  a  ordonné  la  suppression  (cons.  d'Et. 

5  juin.  1855,  M.  de  BelbenI,  rap.,  aff.  Lemarinier);  qu'au  con- 
traire, nne  tringle  en  fer  destinée  à  transmettre  le  mouvement 
d'nne  machine  à  vapeur  eu  traversant  la  berge  de  la  BIèvre  ne 
pent  être  établie  sans  autorisation  ;  que  cependant,  cette  tringle 
étant  mobile,  reposant  snr  un  hangar  dont  f  établissement  sur  la 
berge  avait  été  antorisé,  et  dont  l'administration  ne  demandait 
pas  la  suppression,  pouvait  être  considérée  comme  faisant  partie 
dn  hangar  et  n'apportant  à  la  circulation  aucun  obstacle  indé- 
pendant du  hangar,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'en  ordonner  la  sup- 
pression, tant  que  le  hangar  serait  maintenu  (même  arrêt) 

••«.  Un  décret  dn  to  avr.  1812  déobtre  applicable  aux  ca- 


aux  dispotiliona  d&dil  arrêt,  et  que,  dta  l«r«,  c'est  avec  raison  qae 
le  cooMil  de  prifeetora  lai  en  a  (ait  l'application  ;  —  Mais  en  ridai- 
laot...; 

Art.  1 .  Ln  requêtes  da  siear  Datentple  soat  rejettes.— Art.  S.  L'arrêté 
ei-desius  visé  est  réfermi  peur  excès  de  pouvoirs  en  celle  de  ses  dispo- 
sitions qui  réduit  i  SO  (r.  l'anende  encourue  par  le  sieur  DuUmple.  — 
Art.  3.  Le  sieur  Dutemple  est  condamné  à  payer  une  amende  de  100  fit. 

Du  11  tév.  t8S6.-Otd.  cons.  d'Et.,  11.  Caitarelli,  rap. 
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naox  et  rlTlires  navigables  le  ttt.  9  da  décret  do  16  déc.  idti, 
oontenani  règtement  sur  la  constrncllon,  la  réparation  et  l'en-r 
Irelien  des  roules.  Ce  lit.  9  est  relatif  à  la  répression  des  délits 
de  grande  voirie,  c'est-à-dire  à  leur  constatation,  k  lenr  ponr- 
ralle  au  Jugement  et  k  la  répartition  des  amendes.  —  Mais  si]i- 
vant  le  conseil  d'Etat,  ce  n'est  pas  seulement  le  lit.  9  da  décret 
de  181  i  qui  est  applicable  aux  rlvikres  et  canaux,  mais  le  décret 
tout  entier.  —  Ainsi,  il  a  décidé  que  le  concessionnaire  d'uq 
canal  qui,  sans  autorisation  de  l'administration,  liait  couser  des 
arbres  plantés  sur  les  bords  de  ce  canal,  commet  une  conlravep- 
tion  punissable  des  peines  portées  par  l^art.  lOt  de  ce  décret 
iy.  Voirie  par  terre,  n»*  178  et  sulv.)  :  «  Oonsiilérant,  dit-Il, 
Qu'aux  termes  de  la  loi  du  29  flor.  an  10  et  dn  décret  du  10  avr. 
J818,  les  reniements  et  les  mesures  répressives  des  contraven- 
tions de  grande  voirie  pour  les  grandes  routes  sont  applicables 
aux  canaux  »  (cens.  d'Et.  28  fév.  1831,  rap.,  aff.  Bonnorez,y, 
Ifoirie  par  terre,  n»  18«). 

••S.  Mais  il  a  été  Jugé  que  l'infraction  commise  par  l'ad- 
judicataire de  la  eonpe  des  herbes,  Joncs  et  roseaux  d'un  canal 
et  de  ses  bords,  en  ce  qu'il  n'a  point  fait  sa  coupe  dans  les  dé- 
lais flxés  au  cahier  d'enchères,  infraction  d'oh  est  résultée  une 
gène  pour  la  navigation,  ne  le  rend  pas  pour  cela  coupable  ç^o 
ooniravenlibn  aux  lois  de  la  grande  voirie  (cens.  d'El.  9  juin 
1842,  M.  Jouvencel,  rap.,  aff.  Mourler). 

••4.  Le  fait  par  un  huissier  de  poursuivre  rexéention 
d'une  ordonnance  de  référé,  qui  enjoint  incompétemment  à  un 
entrepreneur  de  travaux  publics  de  discontinuer  les  travaux 
commencés  k  la  digue  d'tine  rivière  navigable,  ordonnance  non 
attaquée  dans  les  délais,  ne  coni'titue  point  une  contravention  de 
grande  voirie  (cons.  d'Et.  15  juin  1842,  M.  Dumez,  rap.,  aff. 
Tanriac). —  Sur  la  (Question  de  savoir  si  les  tribunaux  civils 
sent  r«mpélents  pour  ordonner  la  suspension  des  travaux  pu- 
blies irrégolièremeul  entrepris,  V.  Voirie  par  terre,  n»  308  et 

SBiV.,  621. 

Sbct.  2.  —  Det  mesures  de  police  relatives  à  la  circulation  des 
haleaux  sur  les  fleuves,  rivUru  et  canaux  navigables. 

99i.  Parmi  les  règlements  anciens,  tant  généraux  que  par- 
tieallers,  émanés  de  l'autorité  royale,  l'arrêt  du  24  Juin  1771 
est  le  seul  qui  contienne  quelques  mesures  de  police  concernant 
les  bateaux  qui  circulent  sur  les  voies  navigables.  L'orl.  8  de 
cet  arrêt  est  ainsi  conçu  :  ■  Fait,  Sa  Majesté,  très-expresses  in- 
hibitions et  défenses  à  tous  voituriers  par  eau,  mariniers,  meu- 
niers et  compagnons  de  rivière,  de  troubler  et  retarder  le  service 
des  coches  et  dihgenees,  d'embarrasser  les  abords  des  ports  et 
gares  qui  leur  sout  aOectés,  de  laisser  vaguer  les  soupentes  de 
leur*  traits  de  bateaux,  de  garer  leurs  dits  bateaux  dn  cAlé  du 
balage,  et  avec  les  mais,  fourohelles  ou  gouvernaux  dressc^s^  (je 
monter  ou  descendre  lesdits  bateaux  et  trains  couplés  en  double 
dans  les  ponU,  pertuh»,  gouleltes  et  autres  passages  étroits,  ni 
de  les  y  emboucher  avant  que  d'avoir  été  reconnaître  s'il  n'y  a 
poini  deoecliesou  autres  bateaux  présentés  pour  y  passer,  ainsi 
que  de  fermer  leurs  dits  bateaux  k  l'entrée  ou  dans  lesdits  pas- 
sages étroits,  de  manière  k  intercepter  ou  à  gêner  la  navigation, 
à  peine  de  demeurer  responsables  de  tontes  perles,  dépens,  dom- 
mages et  relards,  même  de  punition  corporelle,  si  le  cas  y 
écboit.  »  —  Cet  article,  tout  Incomplet  qu'il  sott,  sert  de  fonde- 
ment à  la  plupart  des  décisions  qui  se  réfèrent  à  la  police  de  la 
navigation.  Seulement  il  est  à  remarquer,  et  c'est  ainsi  que  la 
JnrispradeBce  l'applique,  qu'il  ne  prononce  pas  d'amende  contre 
les  conb-avenllons  qu'il  prévoit,  laeune  qui  n'a  été  comblée  p^r 
aucune  loi  postérieure. 

•••.  Les  mesures  de  poKee  relatives  k  la  circulation  des 
bateaux  snr  les  eanaux  et  rivières,  dépendant  en  grande  partie 
de  clrcenstances  spéciales,  de  diiSraltès  inhérentes  au  cours 
d'eau  k  parcourir,  il  était  naturel  do  remettre  atfx  autorités  lo- 
cales le  soin  de  les  déterminer  elles-mèffles,  suivant  ie^  besoins 
du  service.  Sous  l'ancienne  monarchie,  une  autre  raison  encore 
avait  d^teroiiué  cette  délégalloB  d'aUtibuiiqns.  Les  cour»  d'eau 
aniâcieis,  et  ce  sont  ceux-là  «uclout  qui  appeilcut  une  régle- 
mentation puiicuiière ,  avalent  été  pwir  la  plupart  concédés 
en  l«ui«  ptopriêlê  avec  dreit  de  liaate  M  b«fM  Jvstiee;  le  droit 


de  réglementer  la  police  de  la  n^rlgUtiOB  8ttr  ces  Murs  4'eM  M 

trouvait  dès  lors  virtuellement  compris  dans  la  ^nc«ssioa. 
C'est  ainsi,  par  exemple,  que  bt  u«vlgatipo  sur  le#  canaux  du 
Midi,  d'Orléans  et  du  Loing  ^  été  réglée  par  des  prdonnanped 
émanées  des  juridictions  spéciales  k  ces  canaux,  ordonnances 
tonjoqrs  en  vigueur  dans  les  dispositions  qui  n'ont  pas  été  mp- 
didées  par  4es  règlements  postérieurs.  Sons  le  Qwtveau  régiif», 
le  droit  de  réglementer  la  police  de  la  navigation  «  été  reconni^ 
appartenir  ap^  préfets,  ainsi  qu'on  l'a  expliqué  plus  haut,  b°  1 8t, 
—  De  Ik  d'innombrables  règlements  parmi  lesquels  nous  poua 
bornerons  k  citer  les  suivants:  —  Canal  4^s  Ardennri  (arr-  di) 
prêt.  de^Arqennes,  iCJuMl.  1838,  Y.  M.LalottJHan.  delanavig. 
int-,  p.  403) j  —  Canal  de  Pouryognf  (réglem.  19  oct.  t83S, 
approuvé  par  le  min.  de  )'int.  le  s  avr  1 82<i  ;  arr  du  prél*  4e 
laC6le-d'0r,  22aoât  1837:  dapréf.  de  l'Yonne,  92  sept.  1837, 
eod.,  p.  244,  344); -r  Service  desécln»iera  e'-  gi»r4e8-CQnserv*- 
teurÈ  du  canal  (règlem.  approuvé  par  le  direct,  gén  des  pont* 
et  chanss.  |e  7  août  1837;  fç4.,  p.  %38)  ;— rCanal  de  Briare  (arr. 
du  cons.  i9mar8  t7lt^;  décr.  82]pin  1813,  qui  repd applicable 
an  canal  de  Briare  le  décr.  4a  22  (iy.  1813,  relatif  auj^  canaux 
d'Orléans  et  du  Lping,  Y-  Eaux,  p.  5?7);— Canal  do  C^^tre  (arr, 
de  l'admin.  centr.  de  Sa6ne-et-LQ|re,  3pluv.  an  ^  [22  jjaov- 11981) 
arr.  du  préf.  de  Saône-et-Mire,  27déç.  I826,)t.  Lajou.p.  248). 
—Canal  latéral  d  la  Loire  (arr.  du  prèf.  dw  Cher,  14  déc.  1839^ 
H.  Lalon,  p.  339).- Service  des  gardes-érlmilers  et  cantonnier» 
(arr.  préf.  do  Cher,  14  déc.  18S9;  de  la  Nièvre,  23  déc.  t839{ 
de  l'Allier,  24  déc.  1839  ;  dq  Loiret,  93  Janv.  1 840,  Y.  M-  Laloij 
p,  351);— Canal  4e  Lunel  (règlem.  de  riqtep4.  4e  |a  prov.  4Â 
Languedoc,  7  Janv.  1147};  — Canal  4u  Midi  (ord.  du  juge  chA« 
tclaip,  1?  Janv.  1764;  9  Janv-  ffifi  92  dept,  e(  2  (tôt.  l'}72i 
31  Juin.  1782;  décr.  12  aoCit  1807;  règle»,  promulgué  par  l« 
ntinistre  des  travaux  publics  1«  IOJuIq  189(1,  et  rei>4u  exêcnuiir^ 
par  arrêtés  des  préfets  de  la  Haula-Garoone,  4e  l'Aude,  4e  l'Qéi 
rault  et  du  Tarn,  des  30  jnill.,  2t«  et  28  août  18SI,  Y.  N.  U)A%m 
p.  258);  —  Canal  du  tfivernais  ^r^lem.  approuvé  par  le  direct, 
gén.  des  popl^  et  chaus.  1«  25  Jan\.  ia?'4,  N-  )<aioa,  p.  370)| 
— Canaux  d'Orléans  et  dq  Loing  (ord.  <)e  la  juridiction  4es  G*n 
naux,  20  sçpt.  1104;  (9  mars  tias;  !«  oct.  1738;  10  i)/^ 
1739;  11  sept.  1776;  15  fév.  1781;  décr,  22  fév,  1813,Y.  Eau, 
p.  327);  —  Canal  de  iloanne  à  pigoin  (règlem.  arr.  provis,  1^ 
30  mars  1856  parle  cons.  d'admin.  et  approuvé  le  7  sept,  sitiv. 
par  le  direct,  gén.  des  ponts  et  chans-,  pour  la  police  du  baa«k^ 
de  Roanne;,  H.  Lalou,  p.  371);  —  Canaux  4e  Saiut-ûenis,  4ft 
Saint-3tar(in  et  citnal  4e  l'O.urcq  pour  la  partie  sUu^  dans  la 
ressort  de  la  préfecture  de  police  4e  la  Seine  (ord,  prêt,  de  po^., 
25  oct.  1840,  Y.  M.  LalOW,  p.  267);  —  Sei9»  «t,  scs  alOoeols 
(ord.  de  déc.  1672;  ord.  au  préf,  de  pol.,  ^  oct-  t&40^  V, 
M.  Lalon,  p.  286)  ;  —  ^(avigation  eujlre  Parla  et  ftomen  («rr.  du 
préf.  de  la  Seine  inf.,  il  oct.  1826,  approuvé  le  24  mars  t89li 
4  Juin.  1828,  approuvé  le  10  juin  1829j)  !:(  Jaav.  ^85^;^  Y. 
M.  Lalon,  p.  271  et  suiv.). 

997.  La  multiplicité  de  cas  règlements,  al  divçra  par  Imu 
salure,  par  l'époque  ^  laquelle  lis  ^out  i^leryepus»  91V  l'auto- 
rité qui  les  a  sanctionnés,  offrait  des  iuconvéo^ts  |raves  ;  in< 
sutDsants,  incomplets  pour  la  plupart,  lU  présealaieal  eu, 
outre  des  dispositions  inutiles  ou  des  prescriptions  surannées. 
L'administration  a  pensé  qu'il  convenait  de  réforuer  celle  [6- 
glementation  et  d'introduire  funiforniilé  «Im^.  celle  P4rUe  du 
service  ;  en  conséquence,  elle  a  chargé  »/ne  commission  fermée 
d'inspecteurs  géuéraux  des  ponts  et  ciiaussées  de  préparer  1«m 
bases  d'un  règlement  qui  pût  servir  de  type  poqr  les  rètden^ents 
à  venir  et  aux  dispositions  duquel  seraient  rendus  c(^llo(lne% 
ceux  actuellement  en  vigueur.  Ce  projet  4e  r^cDU/ent  (irêpari. 
par  la  commission  a  été  approuvé  par  le  ipiaistre  des  Uni^vaux 
publics  et  transQiisaox  préfets  par  la  circulaire  d^  ^1  Jiii^,t&95 
avec  invitation  de  s'y  conformer  et  de  traosisellre  lea.  pCQiUtai=. 
lions  au  ministre  dans  le  plus  bref  4^  possible.  -^  Y.  oetl4 
circulaire  et  la  rigleawnt  qui  l'acoompagM,  ttiptà^  p>  133. 

••S.  Ce  projet  de  règlement  eenticsl  denx  ordres  de  dlspe- 
sltions,  les  unes  générales  et  qui  doivent  rester  les  mêmes  dan» 
tous  les  départements;  les  autres  spéciales,  dépendant  des  cir- 
constances locales  et  dont  l'appréciation  est  abandonnée  iof. 
W^i^i^  ewt  toatefois  Iftdipit  ^  révl«0(|  wi.i^iriiUs^  («#>»» 
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k  l'Mlartté  in><iUw«  foHctrt.  I(  }«IA  189»,  supra,  ^.  f  S9).  — 
Les  (lispositioBS  qa'il  reolènsM  sont  élvtsées  en  sept  titres  : 
1*  Conditions  à  remplir  poar  navlRBer  :  dimension  des  ftetteaUx, 
Irain»  m.  radeanx;  deriscs,  personnel,  vériflcstion  des  ba- 
aaax,  elr;  —  2*  Ctassetnent  des  bateaox;  bsteanx  à  vapent, 
swvto»  fégalier  ei  servteê  ordinaire  ;  trèmatege  et  priorité  de 
PMsace  *va  éoines  el  ponte  meèttes  ;  Italage  ;  —  3*  Baleaat, 
traîna  on  ndeam  en  marebe;  paesa^  ank  éelnses  et  ponts  nw- 
blles;  —  4»  Passage  des  soaterrains  :  ce  litre  irtsl  hidl(ttté 
^u^  9êr  tes  tkitk;  ekufu  MntI  exige,  en  effet,  des  dispositions 
■péetriti  91'H  «pfcrtlrBl  «n  ingénienm  ée  proposer  poirr  les 
«êrvices  dMiilagoBlctMrgék;  —  5°  StatlemietHent  d«9  bateailx; 
•wtarqBMMBt,  déhanpBinent  et  entrepôts  des  mareftandises  ; 
vesures  iforAre  taw  les  port*  piMics  el  privés;  réparalion  des 
iMteafDx;  garag»;  —  6*  Interdictions  et  prescriptloiis;  antorlsa- 
Uaaa;  dtapMUiaaa  diverses;  —  T  l'recès-verbaos  de  contra- 
waliMS  et  déHte  ;  |wrtdh;ti«»,  exéention  d'otBce  et  cautions. 

49Si  La  priMipal»  ^aeetton  «pus  fait  naître  l'applicaltan 
4m  arrêtés  pvMKtMiux  sur  la  pelle»  de  la  navlf^tlon  est  celle 
da  iK*9it  de  «oaito  peinv  sont  panisBaMes  les  hifracUons  anx 
diaposiHoM  ^'U*  caatimnMit.  L«  eoneelt  d'Bint  fait  une  dls- 
liBoUa*  mtn  les  diepesHiemi  de  ces  arrAés  qni  ont  pont  objet 
tKaawrw  bi  CMMervation  du  cQ<srs  d'eav  el  de  am  dépendances 
on  l'enlèvement  des  obstacles  qnl  peuvent  gétter  M  navigation, 
«t  qfttl  SMit  prisas  du»  os  slMpte  tntérél  éa  police.  —  Les  pre- 
niera»  doiwnl  être  eewidérén  eoesme  rendîtes  powl^écutlon 
detaudeas  lègleacnto,  M  par  EUlle  le»  Inirnetions  anxcinelTés 
•lies  doaaant  He»  sont  te»  Mntranenlions  de  grandi»  voiriB  aul- 
«iiuUes  il  d*it  être  lait  awMicatlwft  de  ees  règlements.  -^  Les  se- 
eoodes»  au  coBlraire,  sent  des  Bontraventiens  de  stmple  policé 
paatiMe»  des  peine»  pectées  par  l^art.  47 1 ,  n»  l »,  0.  pén.  La  dlf- 
flEoUé  ooaslsle  à  diaeerasrle  bat  qws  sW  proposé  l'arrêté  pfdr- 
foetorai,  dfficBiié  trèa^iérlaOT»  al  40!  donne  lien  anx  apprécM- 
UODS  le»  pliis  Bobiiini. 

MHK  Oa  a  eansidéri  «offims  aTMt  p«ar  oitiel  non-senlement 
la  liberté  et  la  sâretf  de  ianavigalionj  mais  aussi  la  conservation 
4a  cour»  d'sa»  si  da  se»  bords,  les  dlsposIlKms  des  arrélés  pré- 
(eeleram  partenV  t  i»  (|ne  les  mnveis  et  équipages  composés 
di'oA  BMindra  nsvbn  de  bateaax  aurent  le  dnoli  de  passer  avant 
csB»  eoa^eséft  d'un  ploa  grand  nombre  (eons.  d'Et.  n  aoâl 
IMA,  H.  AttbarsM^  np.,  a*.  CeHianl;  même  Jour,  aff.  fieidet; 
—  2°  Que  les  bateaux  marchant  Isolément  auront  le  droit  dé 
passer  tes  pmniar»  dans  la»  éclUees  (eensi  d'Et.  23  août  i  845, 
iU..  AotterBMj  rap.,  aff:  Bemaud  et  antr«s]  ;  —  3«  Que  les  bateaux 
arrivant  4  imm  éelosB  devront  s'arrMer  ponr  attendre  leur  Ikiur  à 
«oa  diatanaa  ia  M  mètres  an  moinsde  ladite  écluse  (cons.  d'Et. 
S5  «oAl  («45,  M;  Aubemenj  rap^,  aff.  Gaulbler);  —  4*  Qu'ils 
devront  Mre  amarrés  solidement  et  k  une  certaine  distance  des 
écluses,  d&  manière  qu'ils  as  puissent  embarrasser  la  passe 
bi  gêner  la.  circolaUoB  (eons.  d'Et.  29  août  1845,  M.  Anbernon, 
rap.,  aff.  Bid«iieet;  a  avcil  tSttO)  H.  Lacas,  r^p>,  aff.  Comal- 
Lamy;  n^rne  Jour)  M.  François,  rap,,  aff.  Chamecin;  6  avr. 
MaOv  Ml  bneas,  rap;,  aff.  Brendiin);  —  s* Qu'ils  ne  pourront 
pester  dans  le  fût  ni  dans  les  avenues  des  écluses  (cons.  d'Et. 
2» août  I84S,  M.  Aubernon,  rap.,  aff.  Demolombe;  6  avr.  1850, 
M.  Lucas,  rap.,  aff.  Carisey);  —  6*  Que  les  bateaux  w>  pourront 
Stationner  dans  la  partie  rétrécle  du  catiai  (oons.  d'Et.  23  août 


(1)  tÊfi»:  —  (MkillM-Diilmiilia;.)  —  Le  21  Janv.  l»39,  on  arrêté 
dapiéftt  de- ia  6«iM>ln(erie«re  orMnne  qu'aus.<itAt  que  la  Seiaa  com- 
msacara-à  cbarrisr,  toal  enBarqiiement  du  marchandises  dans  les  ports 
«••aHM|M«da,  et  f«e  les  fcatleMix  deTlrotit  être  garés  sur  les  poinlj  io- 
di^ite  par  )*«  tgaMs  de  Mr  nari^tien.  —  Le  sieur  Malllel-Duboullay, 
tjaa4c«atrav«a«  acet  artétéj  est  condamné  par  le  conseil  de  préfecture 
i-.MA  fr«  d'aaM«d«k-^Iteeeurs  aa  conseil  d'ctat  du  sieur  Miullct-Ou- 


attendu  ^'il  n-'apasett  nvéla  dei'approbiitisn  du  ministre  de  l'intérieur. 
UDis-PMu»»k.  «leij  —  Va  les  décrets  des  si  dèo.  IÏ89  eiT  sept. 
17»«,  la  iM  da  «T  pIteT.  Sta  »;  la  loi  dti  S»  fltir.  an  10,  l'ordonnance  do 
la  viHode  iMlt  l'arrtt  du  tieaseil  d'Etal  dtt  rtti,  dn  24  ,uiu  1777,  «t 
l'ordonnante  du  4  avr.  1751:  -  Considèranl  que  l'arrèlé  du  21  jant. 
1S2»  a.été  )>ri»  par  I*  préfet  de  U  Stine^tofirieure  dans  la  'imite  dea 
(oaToirs  qu  lai  sont  allfirtiés  par  tes  Mi  «><  lUttitté  ivé'  ^iguiioo  et 


1849,  M.  Adbemon,  rap.,  aff.  ftevon;  éavr.  ISSÔ,  M.  Franjois, 
rap.,  aff.  Gauthier  et  autres);  —  T>  Que  l'éclusler  pourra  seul 
manoénvrer  les  rmtelles  et  les  perles  desdites  écluses,  à  moins 
que  certaines  cireonslaiices  ne  le  forcent  à  se  faire  aider  par  le 
patron  Ou  les  mariniers  du  bafean  qui  passe  (cous.  d'Et.  23  août 
184»,  H.  Anbernon,  rap.,  aff.  Colladon;  6  avr.  1850,  H.  Lucas, 
rap.,  aff.  Fontaine);  —  8«  On  qui  interdisent  la  circulation  s^tr 
le  canal  de  radeanx  amarrés  à  la  Rie  les  uns  des  autres  (eons. 
d'Et.  23 août  1815, ïf.  Aubernon, rap..a(Î.Loye;  iTjanv.  I8M, 
H.  dn  Bartroy,  rap.,  aff.  Boui'geols), et  le  stationnement  des  ra- 
deaux à  nne  certaine  distance  des  ponts  el  écluses  (même  arrêt 
du  17  Janv.  I849);  —  9»  Ou  qui  fhenf  fe  nombre  maximum  des 
chevaux,  des  bœufs  qnl  pourront  être  atteins  à  un  même  tralade 
bateaux  (cons.  d'Et.  l"  juin  1830,  M.  Revercbon,  rap.,  aff. 
Saize)  ;  —  KH»  On  qui  règlent  la  composition  et  la  conduite  des 
trains  dé  flottage  sur  un  canal  (cohs.  d'Ël.  6  Janv.  |858,  aff. 
Béna  et  aff.  Bourgeois,  D.  P.  58.  3.  52);  —  1 1»  Ou  qui  prescri- 
vent certaines  précautions  aux  conducteurs  de  bateaux  pour  la 
traversée  des  souterrains  d'un  canal  (cons.  d'Et.  6  janv.  1-859, 
aff.  Bigaurret,  O.P.  S8. 3.  »2);-^)2<>Oa  qui  fixent  le  na»inum 
da  tirant  d^ean  des  bateaux  (cons.  d'£t.  28  déc.  1858,  M.  Leraa- 
rté,  fap.,  aff.  soc.  dtl  LeVanl)  ;  —  1 3°  Ou  qui  défendent  de  ga««r 
lés  bétéàox  dtl  cAté  dn  balage  (cons.  d'Et.  6  janv.  1 858,  aff.  Lo 
gros,  D.  P.  58.  3.  5l);  —  14<>  Ou  qui  défendent  d'amarrer  sw 
ttn  canal  deux  bateaux  de  front  du  cûlé  dii  balage  (cons.  d'El. 
28  déc.  1858,  àff.  Cardon,  D.  P.  6l.  3.  Ai);  —  15°  Ou  (|ui or- 
donnent que  tout  bateau  naviguant  de  nuit  ait,  au  moins,  dem 
mariniers  à  bord,  et  que  tout  bateau  chargé  de  1 00  tonneaax 
soit  balé  par  deux  chevaux  an  moins  (cons.  d'Et.  14  avr.  18%», 
aff.  Baudrin  Douchy,  D.  P.  60.  3.  4)  ;  —  16°  Ou  qui  porte  q^ 
tout  bateau  en  stationnement  doit  être  amarré  à  ses  extrémités 
et  gardé  de  JbUr  et  de  nuit  (cons.  d'Et.  4  mai  1859>  aff.  LetsU) 
D,  P.  60.  3.  i). 

SOI .  Tontes  ces  dispositions  ayant  ponr  objet,,  suivant  la 
conseil  d'Etat,  la  conservation  du  cours  d'eau  et  des  ouvrais» 
qui  en  dépendent,  en  môme  temps  que  la  sûreté  el  I»  liberté  da 
la  navigation,  les  Infractions  aux  prescriptions  qu'elles  eontie»- 
nent  constituent  des  coniravenllons  de  grande  veirlo,  alors  mima 
qu'il  n'en  serait  pas  résulté  d'obstacle  à  la  navigation;  c'est  M) 
effet  ce  que  décident  tous  les  arrêts  qui  viennent  d'être  cités^ 
mais  reste  encore  à  savoir  quelle  sera  la  peine  applicable  à  ces 
hitVactlons,  —  Dans  un  premier  système,  le  conseil  d'Etal  usant 
d'un  mode  d'Interprétation  <}ui  ne  saurait  élre  admis  dans  l'ap» 
plli^tion  des  lois  pénales,  avait  décidé  :  t»  que  l'inliacUoa 
à  un  arrêté  préfeclbral  qui,  pour  le  cas  où  la  rivière  viendrait  ^ 
charrier,  défend  tout  embarquement  de  marchandises  dans  la 
port  et  ordonne  le  garage  des  bateaux  aux  lieux  indiqués  par  le» 
agents  de  la  navigation,  doit  être  punie  de  l'amende  de  500  frv 
portée  par  l'art.  3  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777  qui, 
sons  cette  peine,  enjoint  aux  riverains,  mai'ifiiers  ou  autres 
d'enlever  les  pierres,  terres,  bois,  pieux,  débris  de  bateaux  ei 
autres  empêchements  étant  de  leur  fait  ou  à  leur  charge»  dans  lo 
lit  des  rivières  ou  sur  leurs  bords  (oons.  d'Et.  2T  fév.  ies«)  (1)-. 

—  2«  Que  les  infraeUons  aux  arrêtés  préfectoraux  qui  ont  pour 
objet  d'asavrer  la  llt)erté  et  la  sûreté  de  la  navigation  ainsi  que 
la  conservai  ion  des  eonrs  d'eaU  et  de  leurs  dépendances,  sont 
punissables  de  cette  même  amende  (V.  les  arrêts  des  23  août 

de  grande  voirie  ci-dessas  visés;  -•- Qu'il  rèsalte  dn  pn)eès»veriwl  &t 
10  janv.  1833,  q^e  le  sioar  Maillat-DaboulUr  a  centreveiM  tai  dispo» 
sitioos  de  cet  arrêté  :  1°  eo  opérant  le  traatbêrUement  de  marcliHiidlBes 
d'un  bateau  dans  un  autre,  après  que  l'inspMtear  de  la  Bavij;atf9n  arait 
ordonné  la  cessation  da  tout  eaibarquenealj  V  ea  i«,u»anl  île  fair» 
descendre  et  g^rer  en  aVai  du  post  de  baiM»  au  lieu  indiqué  par  le 
même  ioepecteur,  deu&  bMeaw  plaeês  alort  e»  amnl;  -~  ÔotislilêraM 
que  celle  double  Rontrariotion  devait,  aux  terae*  da  l'arU  S  d«  l'urrêl 
du  conseil  du  24  iain  1777,  faire  pronsacer,  contre  le  siesr'  MaiHet' 
Du&outlay,  l'anenda  da  500  fr.,  et  q««  e'est^k  tort  qaa  ladite  amande  a: 
été  réduite  à  2&0  ir.  par  l'arr&l  al^aqaéj 

Art.  1.  La  requête  ci-d«stus  viséa  dn  sieur  Maillat-DttIwaHay'eït  ■«>>' 
jetée.  —  Art.  2.  L  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Seine-Infêrienre  du  22  arr.  18&3,  est  annule  dans  la  disposition  qui  a 
réduit  i  250  fr.  l'amende  prononcée  coatre  le  sieur  MaiUet-Dabotillaf  • 

—  La  dite  amende  est  portée  i  500  fr. 

Du  a?  fty.  ISSé.-Coas  d'Ét.-M.  Vivieo,  rap. 
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184S,  17  JanT.  1849,  S  et  6  aVr.  1850,  cités  suprà,  n>  soo-i« 
à  90). 

SO«.  Le  eonsefU'Elat  allait  pins  loin  encore;  11  faisait  tom- 
ber sons  l'application  de  cet  art.  3,  des  faits  spécialement  prévus 
par  l'art.  8  da  même  arrêt,  et  par  exemple  le  fait,  de  la  part  de 
bateliers,  de  garer  lears  bateaux  da  céié  du  halage  et  en  double 
de  dix  bateaux,  sons  prétexte  que  ce  fait  mettait  obstacle  à  la 
navigation  (cens.  d'Et.  5  fév.  1 841,  H.  Gomel,  rap.,aff.  Bolgues). 

SOS.  Dans  une  antre  espèce.  Il  applique  l'art.  1 1  de  l'arrêt 
de  1777  qui,  comme  on  l'a  vu  n*  268,  punit  la  dégradation 
des  ouvrages  servant  à  la  navigation.  —  Ainsi,  il  a  Jugé  que 
l'Infraction  commise  par  des  mariniers  aux  dispositions  d'un 
arrêté  réglementaire  du  préfet  qui,  dans  le  bat  d'assurer  la  con- 
servation du  chemin  de  halage  et  des  travaux  exécatés  pour 
ramélloratlon  de  la  navigation  snr  ane  rivière,  Qxe  le  nombre 
maximum  des  chevaux  qnl  pourront  être  attelés  à  nu  même  train 
de  bateanx,  eonstitne  une  contraveniion  de  grande  voirie  qui 
donne  lien  à  l'application  de  l'amende  prononcée  par  l'art.  Il  de 
l'arrêt  du  conseil  dn  34  juin  1777  (cons.  d'Et.  iwjnin  1850, 
H.  Revercbon,  rap.,  aff.  Salie). 

S04.  Le  conseil  d'Etat  n'a  pas  persisté  dans  cette  Jurispru- 
dence; revenant  aux  vrais  principes,  il  a  décidé  :  l*  que  la  con- 
travention à  la  défense  faite  aux  mariniers  de  garer  leurs  ba- 
teanx du  celé  dn  hal<tge  constitue  une  contravention  à  l'art.  8 
de  l'arrêt  du  conseil  du  24  Juin  1777;  mais  que  comme  il  n'a 
été  établi  de  peine  pour  la  répression  de  cette  contravention,  ni 
dans  l'arrêt  du  24  juin  1777,  ni  dans  les  anciens  règlements 
eonflrmés  par  la  loi  de  1791,  ni  dans  aucune  autre  loi  posté- 
rieure, il  y  a  lien  seulement  de  condamner  le  prévenu  à  la  répa- 
ration da  dommage,  s'il  en  a  été  causé  (cons.  d'Et.  6  janv.  1858, 
air.  Legros,  D.  P.  58.  S.  51].  —  2«  Que  les  contraventions  con- 
sistant dans  l'Infraction  aux  dispositions  des  règlements  préfec- 
toraux citées  suprà,  n*  SOO-l  0*  à  1 6*,  et  qui  ont  ponr  objet,  non- 
senlemeot  la  liberté  et  la  sûreté  de  la  navigation,  mais  encore 
la  conservation  des  cours  d'eau  et  de  leurs  dépendances  n'étant 
fkvppés  d'aucune  amende  par  les  règlements  de  grande  voirie, 
le  conseil  de  préfecture  ne  peut  qu'ordonner  la  réparation  des  d^ 
gradations  dont  l'existence  est  établie  (cons.  d'Et.  6  Janv.  (et  non 
Jnin)  1858,  air.  Béna,  D.  P.  58.  s.  52],  et  si  aucun  dommage  n'a 
été  causé,  aucune  condamnation  ne  peut  être  prononcée  par  le 
conseil  de  préfecture  (cons.  d'Et.  6  Janv.  1858,  aff.  Legros,  atf. 
Bigaurei  etatr.  Bourgeois,  D.  P.  58.  3.  51  et  52;  28  déc.  1858, 
M.  Lemarié,  rap.,  air.  Soc.  du  Levant;  même  date,  aff.  Cardon, 
D.  P.  61.  3.  82;  1  (  avr.  1859,  aff.  Baudrin-Douchy,  D.  P.  60. 
t.  4).  —  En  ontre  de  la  réparation  des  dommages  causés,  le 
conseil  de  préfecture  pourrait  aussi  prononcer  contre  le  contre- 
venant la  condamnation  aux  frais  du  procès-verbal  ;  car  11  n'y  a 
pas  là  acquittement  (Conf.  cons.  d'Et.  4  mai  1859,  aff.  Leleu, 
D.  P.  60.  3.  4). 


(1)  Eipèce:  —  {ma.  pnb.  C.  Delacbe.)  —  Le  7  JdId  1843,  joge- 
ment  du  tribuDal  de  i\mf\e  police  de  Saint-Omer,  ainsi  cod^u  :  «  Con- 
sidétaot  qn'il  rèiulte  des  dtbats  que,  daag  la  soii^  do  8  mai  dernier, 
deux  bateanx  de  mime  grandeur  sont  entrés  &  la  suite  l'un  de  l'autre 
dans  la  rivière  dite  des  Tannenra  ;  que  celai  condait  en  ttte  a  pu  libre- 
ment arriver  à  m  destination,  nonobstant  la  présence  d'un  autre  bateau 
d'égale  grandeur,  amurré  i  la  hauteur  du  magasin  du  prévenu  pour  les 
besoins  de  ton  commerce,  et  que  s'il  n'a  pu  en  être  de  même  pour  celui 
qui  venait  immédiatement  après,  il  ne  faut  en  attribuer  la  cause  qu'à 
l'état  du  chargement,  qni,  à  cet  instant,  présentait  une  MÏIlie  de  S5  à 
M  cent,  en  dehori!  de  ses  bords  ;  —  Considérant  qne  cette  partie  de 
rivière  n'est  navigable  qn'antant  que  l'écluse  de  U  porte  du  haut  pont, 
placée  en  aral,  se  trouve  baissée,  «t  qu'alors  les  eaux  de  l'Aa  s'y  répan- 
dent, pour  aller  ensoite  se  déverser  au  dehors  de  U  ville,  en  passant  sur 
les  remparts  ;  que  par  sa  situation  dans  an  quartier  commerçant,  et 
aassi  en  raison  dn  peu  de  largeur  qni  lui  a  été  donnée  dans  tout  son 
parcours  le  long  dn  quai  des  Tanneurs,  largeur  qui  n'est  dans  l'étendue 
de  ce  quai  qne  de  quatre  mètres  environ,  ii  devient  indispensable  pour 
tous  ceux  qui  doivent  y  faire  naviguer  des  balcd»  de  s'assurer  k  l'a- 
vance le  moyen  d'une  libre  et  facile  navigation,  surtout  lorsqu'un  ba- 
teau, par  sa  conblructioo  ou  son  chargement,  exige  plus  d'espace  que 
n'en  peut  permettre  sur  cette  branche  de  rivière  le  croisement  de  denx 
bateaux  d'égale  dimension  ;  —  Consiilérant  iis  lors  qu'au  cas  particu- 
lier du  3  mai,  il  ne  saurait  y  avoir  de  contrarenlioa  reprocbable  à 
Delache,  puisque  le  bateau  du  sienr  Dusantoir  était  entré  en  rivière, 
MM  qae  le  oendaetear  eAt  prit  la  précaution  nécessaire  &  son  état  de 


SOS.  Mais,  à  défanlTde  peines  de  grande  Toirie,  i'Infractlo 
à  l'arrêté  préfectoral  peut  donner  lieu  à  l'application  de  l'amende 
de  simple  police  portée  par  l'art.  471,  n*  15,  c.  pén.,  contra 
ceux  qui  ont  contrevenu  aux  règlements  légalement  faits  par 
l'aotorilé  administrative;  seulement  cette  peine  ne  peut  être  pro- 
noncée que  par  le  juge  de  police,  les  tribunaux  administrallfi 
étant  incompétents  pour  l'appliquer  (cons.  d'Et.  38  déc.  1858, 
M.  Lemarié,  rap.,  aff.  Soc.  du  Levant;  14  avr.  1859,  aff.  Bau- 
drin-Douchy, D.  P.  60.  3.  4). 

SOO.  On  doit  considérer,  an  contraire,  comme  mesurée  de 
simple  police  tombant  sous  l'application,  non  des  règlements  do 
grande  voirie,  mais  du  seul  art.  471,  n*  15,  c.  pén.,  la  dispo- 
sition du  règlement  préfectoral  :  i*  qni  exige  que  les  bateanx 
admis  à  naviguer  sur  un  canal  portent  l'indication  dn  nom  du 
propriétaire  et  sa  résidence  (cons.  d'Et.  23  août  1845,  M.  An- 
bernon;  rap.,  aff.  Martin;  du  même  Jour,  cinq  autres  arrêts  sem- 
blables]; —  2*  On  qni  interdit  anx  bateaux  chargés  de  foins 
et  de  fourrages  de  stationner  à  une  certaine  distance  en 
amont  et  en  aval  des  ponts  établis  snr  une  rivière  navigable, 
attendu  que  cet  arrêté  est  pris  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  pu- 
blique, et  non  pour  assurer  la  conservation  du  lit  ou  des  rives 
de  la  rivière  ou  des  ouvrages  d'art  établis  dans  l'intérêt  de  la  na- 
vigation (cons.  d'Et.  5  août  1861,  aff.  Bonnevay,  D.  P.  61.  3. 
82].  —  Y.  nos  observât.,  loc.  cil. 

SOV .  Il  a  été  Jugé,  par  la  cour  de  cassation,  qne  le  seul  fait 
de  stailonnement  d'un  bateau  dans  nu  fleuve  ne  constitue  pas 
(me  contravention,  alors  qu'il  n'est  pas  déclaré  qu'il  a  empêché 
la  navigation  (Crim.  rej.  8  Jutil.  1842)  (l);  que  la  question  de 
savoir,  non  pas  si  le  stationnement  d'un  bateau  dans  un  fleuve 
constitue  une  contravention  aux  règlements  de  police  relatifs  à 
la  navigation,  mais  s'il  a  été  cause  de  l'empêchement  au  passage 
d'autres  bateaux,  est  appréciée  souverainement  par  les  Juges  du 
fait;  et  par  exemple,  la  circonstance  qu'un  bateau  amarré  dans 
une  rivière  navigable  a  nul  au  libre  pasMge  d'un  autre  bateau 
dont  lecbargement  offrait  une  saillie  telle  que  les  bateanx  qui  en 
étaient  dépourvus  pouvaient  passer,  et  qui  n'était  pas  en  rapport 
avec  la  largeur  de  la  rivière  en  cet  endroit,  a  pu  être  considérée 
comme  ne  constituant  pas  un  embarras  de  la  voie  publique  punie 
par  l'art.  47 1,  n*  4,  c.  pén.,  alors,  d'ailleurs,  que  le  conducteur 
de  celui-ci  était  entré  dans  la  rivière  sans  s'assurer  si  le  croise- 
ment de  deux  bateaux  de  cette  dimension  était  possible  (même 
arrêt). 

SOS.  La  navigation  des  bateaux  à  vapeur  appelait  d'n:tv> 
manière  toute  particulière  la  sollicitude  et  la  vigilance  de  l'ad- 
ministration. La  puissance  de  cette  découverte  moderne,  les  ter- 
ribles accidents  que  ces  bateaux  peuvent  occasionner  par  suite 
de  la  construction  défectueuse  des  machines  ou  par  défaut  des 
précautions  nécessaires  :  tout  exigeait  l'intervention  de  l'auto- 
rité. Les  ordonn.  des  2-23  avr.  1823,  29  oct.-34  nov.  même 

chargement,  et  que  si  ce  bateau  n'a  pu  pasier  à  la  hauteur  du  magasin 
de  I)elacbs  aussi  librement  que  celui  qui  le  précédait,  U  cause  en  doit 
être  reportée  en  cette  seule  circonslance  invoquée  et  reconnue  que  le 
chargement  de  Dusautoir  présentait  de  chacun  des  cOtés  dn  bateau  noe 
saillie  qui  n'était  plus  en  rapport  avec  le  délaut  de  largeur  de  la  ri- 
vière et  le  croisement  possible  d'autres  bateaux;  —  Renvoie  Delache.» 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  ministère  public  pour  violation  de 
l'art.  471,  n»  4,  c.  pén.  —Arrêt. 

La  coût  ;  —  Attendu  que  le  sienr  Delache  n'était  pas  iocnipé  d'avoir 
contrevenu  i  un  règlement  spécial  de  police  concernant  la  navigation 
sur  la  rivière  dite  des  Tanneurs,  mais  seulement  d'avoir  commis  la  oon- 
travention  prévue  et  punie  par  l'art.  471,  n*  4,c.  pén,  en  laissant  loa 
bateau  amarré  devant  son  magasin,  ce  qui  aurait  empêché  le  passage 
do  bateau  du  sieur  Dusautoir  ;  —  Attendu  qu'il  s'agissait,  dès  lors, 
uniquement  de  rechercher  si  le  stationnement  du  bateau  do  sienr 
Delache  avait  été  cause  d'empêchement  au  passage  dn  bateau  dn  sienr 
Dusautoir  ;  —  Et  que  le  jugement  attaqué  a  constaté  que  ci  le  bateau  da 
sienr  Dusautoir  n'avait  pas  pu  passsr  librement  i  l'endroit  de  la  rivière 
oh  se  trouvait  le  bateau  de  Delache,  c'était  uniquement  par  suite  des 
circonstances  de  fait  qn'il  appartenait  an  juge  du  fond  de  reconnaître  et 
d'apprécier;  qu'ainsi  en  jugeant  que  dans  le  cas  particulier,  aaeue 
contravention  n'était  établie  i  la  charge  de  Delache.  il  a  rendu  une 
décision  en  fait  qni  ne  contrevient  &  anenne  disposition  de  la  loi  :  — 
Rejette. 

Du  8  juill.  ISiS.-C  C,  cb.  crim.-MM.  de  Crouseilhet,  f.  tMft.~ 
Brière-Valigny,  rap.-Deiapalats,  av.-gèn.,  c.  contr. 
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année,  7-29  tui,  S5  mal-7  Join  1 8S8  avaient  prescrit  un  certain 
nombre  de  mesures  et  de  conditions  pour  la  constractlon  des 
HMChines  à  vapeor  et  ienr  applicatioD  anx  bateaax.  —  Ces  or- 
donnances, dont  les  prescriptions  insuffisantes  et  Incomplètes 
n'étaient  plas  au  niveau  des  progrès  de  la  science,  ont  été  toutes 
abrogées  et  remplacées  par  l'ord.  des  23  mai-34  août  1843 
(T.  Machine  à  vapeur,  n*  s),  contenant  un  règlement  général 
de  la  matière,  et  qui,  depuis  l'époque  oii  elle  a  été  rendue,  n'a 
subi  de  modittcalion  que  dans  nn  seul  de  ses  articles,  l'art.  31 
rectiflé  par  l'ord.  des  15  ]nin-S5  Jntli.  184«.  —  Quant  aux  ba- 
teaux à  vapeur  destinés  an  service  de  la  navigation  maritime. 
Ils  ne  sont  pas  régis  par  l'ord.  de  1843,  mais  par  l'ord.  spéciale 
des  i7]anv.-26  fév.  1846  (D.  P.  46.  3. 44)qnl  détermine  tontes 
les  formalités  et  conditions  requises  pour  la  construction  et  la 
mise  à  Bot  des  bateaux  à  vapeur  qui  naviguent  sur  mer.  — T.  Or- 
ganis.  marlt. 

>••.  Jusqu'en  1856,  la  seule  peine  qui  pàt  être  appliquée 
à  ceax  qui  contrevenaient  aox  différentes  prescriptions  des  or- 
donnances relatives  à  la  fabrication  ou  k  l'usage  des  manbines 
à  vapeur,  étalent  celles  de  l'art.  471,  n«  15  c.  pén.  On  a  pensé 
^oe  cette  pénalité  n'offl^it  pas  une  sanction  suffisante,  et  que 
^ur  prévenir  les  accidents  qui  peuvent  résulter  de  l'usage  des 
macbinesà  vapeur,  il  était  nécessaire  de  réprimer  par  des  peines 
plus  sévères  les  infractions  anx  mesures  que  l'administration 
croyait  devoir  prescrire.  Tel  a  été  l'objet  de  la  loi  des  21-28 
Jnill.  1856  qui  concerne  les  contraventions  aux  règlements  sur 
les  appareils  et  bateaux  à  vapeur  (D.  P.  56.  4.  118).  Le  tit.  1 
de  cette  loi  s'occupe  des  contraventions  à  la  vente  des  appareils 
à  vapeur,  c'est-à-dire  qu'il  s'applique  aux  fabricants  de  ces 
appareils  ;  les  tit.  S  et  S  supposent,  au  contraire,  que  la  vente 
est  consommée,  que  les  appareils  sont  entre  les  mains  de  ceux 
qni  en  font  usage  pour  leur  indusirie,  et  c'est  contre  ces  der- 
niers qu'ils  prononcent  des  peines;  le  lit.  2  concerne  les  appa- 
reils établis  ailleurs  que  sur  les  bateaux,  et  le  tit.  3  s'occupe 
des  bateaux  à  vapeur  et  des  appareils  à  vapeur  qui  sont  placées 
sur  ces  bateaux; 

SIO.  L'ord.  du  23  mal  1843  s'occupe:  l*du  permis  de  na- 
gation,  sans  lequel  aucun  bateau  à  vapenr  ne  peut  naviguer  sur 
les  fleuves  et  rivières,  des  formalités  et  des  conditions  anx- 
«nelles  ce  permis  est  assujetti  (tit.  l,  art.  2  à  16);  —  2°  Des 
épreuves  auxquelles  doivent  être  soumises  les  machines  avant 
de  pouvoir  être  livrées  par  le  fabricant  et  des  appareils  de  sûreté 
dont  les  chaudières  à  vapenr  doivent  être  munies  (tit.  2,  art.  1 7 
à  40)  ;  —S»  De  l'installation  des  bateaux  à  vapenr,  des  agrès, 
apparaux  et  des  équipages  (lit.  3,  art.  41  à  50);—  4*  Des  me- 
sures diverses  concernanlle  service  des  bateaux  à  vapenr  (tit.  4), 
Cesl^ii-dire  du  slationnement,  du  départ  et  du  mouillage  des 
bateaux  (art.  51  k  63),...  de  la  conduite  du  feu  et  des  appareils 
moteurs  (art.  64  à 66),...  des  passagers  (art.  67  à  69);— 5»  De 
la  «urvelUahee  administrative  des  bateaux  à  vapeur  (tit.  5,  art. 
70  à  78),  et  se  termine  par  des  dispositions  générales  (tit.  6, 
irt.  79  à  85). —  Nous  n'entrerons  pas  dans  l'étude  de  ces  diffé- 
rentes dispositions,  la  plupart  techniques;  Il  suffit  de  se  re- 
porter au  texte  de  l'ordonnance. —  Y.  Machine  à  vapeur,  n*  2, 
note. 

SU.  La  vérification  des  chaudières  d'un  bateau  à  vapenr 
éi  l'apposition  sur  ces  chaudières  du  timbre  indiquant  leur  de- 
sré  de  tension  intérieure,  faites  par  radministrallon  en  confor- 
mité des  art.  n,  18,  30  et  sniv.  de  l'ord.  du  23  mal  1843,  ne 
mettent  pas  obstacle  à  ce  que,  pour  l'appréciation  des  intérêts 
privés  débattus  entre  le  propriétaire  du  bateau  et  le  constructeur 
de  la  machine  (au  sujet  da  payement  des  travaux  effectués  par 
celui-ci),  les  juges  ordonnent  une  vérification  nouvelle  de  l'élat 
des  chaudières  ;— ...  Surtout  si,  depuis,  l'administration  a  elle- 
même  ordonné  que  le  degré  de  tension  indiqué  par  le  timbre 
serait  abaissé  (Req.  9  fév.  1857,  aff.  Cave,  D.  P.  5i.  l.  259; 
V.  Vices  rédhib.,  n»  87  »»  fine).—  Sur  le  caractère  qu'il  y  a  lieu 
de  reconnaître  aux  Ingénieurs  chargés  de  la  vérlBcalion  des  ma- 
chines à  vapeur,  V.  Douai,  lO  mai  1853,  aff.  Sallz,  D.  P.  53.  i 
2.  227).  I 

SI*.  Relativement  au  stationnement  et  an  départ  des  ba-  I 

(1)  (Courrot  et  comp.  C.  mia.  pob.)  —  La  codb;  —  Vn  l'art.  471,  { 
Tons  XLIV, 


teaux  à  vapenr,  à  la  sûreté  des  batelets  destinés  an  servies 
d'embarquement  et  de  débarquement,  anx  passagers,  etc.,  l'ord. 
do  23  mai  1843  ne  pose  que  des  règles  générales,  et  laisse  anx 
préfets  le  soin  de  régler  les  détails  do  service. — Les  infractions 
aux  règlements  préfectoraux  rendus  an  sujet  des  bateaux  à  va- 
penr sont  punissables  suivant  la  distinction  établie  pins  haut 
n«  299  :  elles  '  constituent  des  contraventions  de  grande  voirie, 
tombant  sons  l'application  des  anciens  règlements,  si  la  dispo- 
sition Inexécutée  du  règlement  a  pour  objet  la  sûreté  et  la  li- 
berté de  la  navigation  on  la  conservation  du  cours  d'eau;  dans 
le  cas  contraire,  elles  sont  de  simples  contraventions  de  police 
passibles  uniquement  des  peines  de  l'art.  471,  n*  15,  c.  pén. — 
Ainsi,  suivant  le  conseit  d'Etat,  on  doit  considérer  comme  con- 
travention de  grande  voirie,  qui  tombe  sons  l'application  des 
art.  3  et  8  de  l'arrêt  du  24  juin  1777,  l'Infraction  à  un  arrêté 
préfectoral  portant  qu'à  la  remonte  des  bateaux  halés,  les  ba- 
teaux à  vapenr  ne  devront  point  passer  par  un  certain  bras  de 
la  rivière,  cette  disposition  ayant  été  prise  en  vue,  soit  de  pré- 
venir les  obstacles  et  les  dangers  pouvant  résulter  de  la  ,ren- 
conlre  de  bateaux  engagés  en  sens  contraire  dans  les  passages 
étroits  de  ce  bras,  soit  d'assurer  la  conservation  des  talus  du 
chemin  de  haiage  et  des  maçonneries  des  culées  d'un  barrage 
(cens.  d'Et.  6  mai  1857,  aff.  Unba,  D.  P.  58.  3.  1 7). 

SIS.  On  doit  voir  au  contraire  une  contravention  de  simple 
police  :  i«  dans  le  fait  par  une  compagnie  de  bateaux  à  vapeur 
d'avoir,  contrairement  à  nn  arrêté  préfectoral  qui  lui  en  impose 
l'obligation,  négligé  à  l'une  des  stations  du  bateau  d'embarquer 
tous  les  voyageurs  qui  se  trouvaient  sur  nn  ponton  spécialement 
établi  à  cet  effei  et  entretenu  anx  frais  de  la  compagnie  :  et  dès 
lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  applique  à  ce  fait 
l'amende  de  500  fr.,  portée  par  l'art,  s  de  l'arrêt  de  1 777  (cons. 
d'Et.  18  avr.  1845,  M.  Portai,  rap.,  aff.  bat.  à  vap.  du  Rhône); 
—  2<  Dans  l'Infraction  à  un  airêté  préfectoral  qui  enjoint  à  tont 
bateau  à  vapenr  venant  à  rencontrer  en  rivière  un  batean  ordi- 
naire halé,'  de  toujours  laisser  libre  le  cêté  du  haiage,  attendu, 
dit  le  conseil  d'Etat,  «  que  l'arrêté  n'a  pas  été  pris  par  le  préfet 
dans  le  but  de  régler  la  police  de  la  navigation,  conformément  à 
l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777,  mais  qu'il  a  uniquement  ponr 
objet  de  régler  la  police  des  bateaux  à  vapeur,  conformémoit  à 
l'ord.  du  2  avr.  1833  »  (cons.  d'Et.  19  juill.  1854,  aff.  Lam- 
bert-Gausseqt,  D.  P.  55.  3.  Il);  —  3*  Dans  l'tafraotlon  à  un 
arrêté  préfectoral  ordonnant  qu'il  y  aura  toujoars,  sur  le  pont 
du  bateau  à  vapenr,  indépendamment  dn  pilote,  denx  hommes 
de  quart,  cette  disposition  n'ayant  pas  ponr  objet  d'assurer  la 
conservation  des  rives  on  du  lit  des  fleuves  et  rivières  naviga- 
bles, ni  de  faire  disparaître  les  obstacles  qui  seraient  de  nature 
à  entraver  la  navigation  (cons.  d'Et.  18  août  1857,  M.  Lemarié, 
rap.,  aff.  Mercier);  —  4°  Dans  le  cas  où  la  contravention  con- 
siste en  ce  que,  contrairement  aux  défenses  d'un  arrêté  réglant 
la  police  des  bateaux  à  vapenr,  un  bâtiment  de  ce  genre  a  été 
introduit  par  son  conducteur  dans  le  sas  d'une  écluse  avant  la 
sortie  d'une  embarcation  qui  l'occupait  (cons.  d'Et.  6  Janv. 
1S58,  aff.  Legros,  D.  P.  58.  5.  51).  — On  voit,  en  ra|>procbant 
ces  espèces  de  celles  indiquées  plus  hant  n«  300,  combien  la 
distinction  établie  par  le  conseil  d'Etat  est  subtile  et  pleine  de 
difficultés. 

S 14.  La  loi  abandonne  anx  entrepreneurs  de  transports  la 
libre  appréciation  de  la  longueur  de  leur  parcours  et  des  stations 
qui  conviennent  à  leurs  intérêts.  —  Spécialement,  il  a  été  jugé 
que  l'autorité  administrative  a  le  droit  de  fixer  le  point  précis  du 
rivage  oii  les  bateaux  à  vapeur,  servant  au  transport  des  voya- 
geurs, doivent  toucher  terre,  lorsqu'il  leur  convient  de  s'arrêter 
à  tel  ou  tel  endroit,  mais  non  de  les  forcer  à  s'arrêter,  contre  leur 
gré,  sur  tel  ou  tel  point  de  la  ligne  qu'ils  doivent  parcourir  ;  par 
suite,  le  règlement  de  l'autorité  administrative,  qui  prescrit  cette 
dernière  mesure,  n'est  pas  obligatoire,  quelle  que  soit  la  légalité 
des  autres  dispositions  qu'il  renferme;  et  le  jugement  de  police 
qui  punit  de  l'amende  fixée  en  l'art.  475,  n*  4  c.  peu.,  le  refus 
de  l'entrepreneur  de  s'arrêter  à  tel  point  de  la  ligne  à  parcourir, 
doit  être  cassé  sans  renvoi  (Crim.  cass.  30  join  1 842  (I);  Con(. 
Crim.  cass.  26  fév.  I84i,  aff.  Courrot,  V.  Commune,  n»  675). 

n*  1»,  et  l'art.  47»,  n*  4,  c.  pin>  ;  —  U  loi  de*  16-24  aoftt  1790, 
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9 tu.  À  l'ésMrd  4e«  règlements  ^oi  ont  pour  objet  1»  police 
des  covs  4'eaq  nos  décUrés  navigables,  ils  doivent  être  consi* 
dérés  coatuae  des  règlenenls  de  police  ordinaires,  dont  rinobsor- 
valion  entraîne  l'applleation  des  peines  portées  par  l'art.  4i4, 
n*  t!>  c.  pèo.  '^  Il  a  été  jugé  sur  ce  poUU  :  t*  Que  l'infraction 
à  on  règlemeQl  oa  à  une  ordonnance  nslaiive  4  la  police  d'un 
cours  d'eau  oon  navigable  doit  6tre  ponie  des  peines  de  simple 
police  (Crim.  rej.  10  aiais  1837)  (l);  -<■  a°  Qqfiles  règlements 
de  l'aHtoritéi  admlDlstraUve  concernant  la  police  des  cours  d'ean 
de«  rivières  non  uvigablMni  Uottablea,  »en^  obligatoires;  qu'en 

tit.  H,  M(,  B;  -.-  L'ord»»DaM8  rt^ale  éa  9  orril  1895,  art  <  et  eeil* 
da  Umai  %%$$,;  ->  La  loi  «a  l«riiM  d'iialrvction  du  ti  jaav.  1700, 
tect,  3,  afC  %,  at  la»  art.  31  de  la  loi  du  A  hm-  au  7,  et  1  de  la  l«i  d« 
i9  ilorial  an  10,  «ur  la  grande  voirie;  —  AUen4a  qv'avcune  loi  ne 
donne  à  l'autarilé  adminis'.rative  le  droit  de  faire  des  règlement!)  pour 
prescrire  impérativement  aux  bateaux  à  vapeur  la  nécessité  de  s'arrêter, 
contre  lenr  gré,  sur  tel  ou  tel  point  de  la  ligne  qu'ils  doivent  parcourir; 

3 n'a**  lefle  dispoeMio*  tenil  4e»tnietive  de  ta  Ifberlé  de  commerce  et 
e  liiduslri*,  praetamAe  paria  loi  de*  i-tl  aart  tT9l,  ptrisiine  celte 
loi  a  »Mtr  f  ra«i*r  etet  le  iikn»  af^ r4ci»tion  fn  les  «tireiveneBrs  des 
traB«psft«,  det«  laaeweitf  de  leur  parceurs  et  desstatiaas  qui  ooDviea- 
Dei>t  a  leius  iotiréls  ;  —  Xtlenciu  que  la  droit  qu'a  l'auloriié  aiimi  lis- 
trative  de  détecniiner,  dans  iei  vues  de  «dr«té,  le  point  précis  du  rivage 
ob  \fis  baleafix  à  vapeur  doivent  toucher  terre,  lorsqu'il  leur  convient 
de  s*arTMer,  t  tel  ou  tel  endroit,  n'impllqne  pas  te  droit  de  les  forcer 
à  e'arrtler  lers^o'il  leur  eeitvieidrait  au  coniraire  de  continuer  leur 
voifap  3  —  AMeodu  qae,  iH  tors,  l'arrêté  du  préfet  de  Mparlemeot 
de*'AiilWhi,  Ai  M  aud  lêi9,  ^ftuwU,faT ton  art.  t,  an  bateau 
à  TSRNir,  «eMMt  M  traiMport  daivejagaws  »ur  ^  AWne,  d'aborder, 
foiu  i>mi>*Titi»if  ou  débarquer  d«s  vaj[ag4iKt  à  Touroos,  au  village  du 
Povxin  et  au  bourg  Saiot-Andéal,  a  été  prie  en  dehors  des  stirLbutioo» 
de  l'autorité  administrative,  et  ne  pouvait,  par  conséquent,  recevoir  do 
tribunaj  de  simple  police  la  sanction  pénale  de  fart.  473  précité,  quelle 
que  teH,  dfafttear^,  hi  (égalité  des  autres  dispositions  que  renferme 
ledit  ari4M;  -  AMania  qu'en  appKqnaat  ledit  art.  473  au  seul  refus 
dfts'aivéttr  *  TowMa.  i»  j^pment  aUn^aé  a  (auteement  appliqué  el 
par  •vile  lioléi'Mt.  «7t  frMtè;  ~  Et  atUndu  que  le  (ailda  refus 
de  s'Arrtler  it  Tovriw  M  consiitHe  si  criwe,  li  délit,  ai  oon- 
traivac^iea,  «t  qu'il  n'y  a  ms  de  partie  civile  j  d'oii  il  suit  i)u'il  n'y 
a  fas  lieu  it  reavoi,  d  t^ès  l'art.  SS9  c-  iost.  crim.  ;  —  C^se  sans 
rebvoi. 

{)a  j[0  juin  lt4S.-<2.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Cronsetibes,  pr.-Méril- 
lioa,rap. 

^•)  (HeliM e.  tfin  p«ft.)  -i-  La  cona;  —  Va  le  chap.  •  de  la  loi  ea 
foMW  d'inatnictiMi  da  80  «et  1T90  ;  les  art.  1  et  i  de  la  loi  du  li  flor. 
aa  44  )  rwt.  W  de  ta  ki  d«  16  «ept.  1807  ;  —Vu  l'orduDiiao(.e  du  roi, 
do  B8  safd.  tm  (qui  ^prouve  le  règlement  proposé  par  le  sous-préfet 
de  Marenpes  pwr  t'admipistration  des  marais  et  salines  de  <'et  arron- 
dissement, tous  U  réserve  que  les  di>positio:8  du  livre  4  dudit  règle- 
ment ne  seront  appliquées  par  les  cours  et  tribunaux  qu'autant  qu'elles 
seront  cooformei  à  ce  que  prescrivent  le  code  pénal  et  les  décrets,  or- 
dimoanoe*  et  rtglenrante  léeani  qui  sont  maintenus  par  l'art.  48t  c. 
pta.^  «^  Vafart.lM  dadit  règlement,  perlant  qu'aucun  proprièluire 
ou  gasdie»  dt  kestiaua  k  piad  towcba  m  pourra  les  mener  paître  ou 
laiasar  vgoar.e*  paw«r  dan*  les  marais  salants,  ni  sur  les  taillées  et 
autres. d^enduKes,  cette  défense  subsiste,  alors  même  que  les  marais 
sent  abaiidannés,  et  les  bosses  consacrées  aux  pacage  et  It  foin  ;  —  Vu 
l'art.  161  e.  Inst.  crim.;  .—  Vu  t*art  411  du  même  code; 

Attendu  qoe,  suivant  le  droit  public  du  royaume,  et  d'après  les  dlspo- 
sitiens  «oipres^es  des  lois  précitées,  la  police  di'»  cours  d'eau,  de  quel- 
que nature  qu'ils  soient,  la  conservation  et  l'entretien  des  L'bemins,  digues 
et  ouvrages  qui  y  eomspomlent,  «ont  eiclasivenient  confies  su  gouver- 
nesMnt;  qu'à  ûi  seal  appaclieat  le  droit  du  (aire  des  règlements  de 
police  nécessaires  pour  tenir  en  bon  état,  conserver  ou  améliorer  des 
propriétés  qui,  par  leur  nature  même,  doivent  être  soumises  à  des  régies 

Ïiarticulières,  et  dont  le  sort  ne  pourrait  qu  être  compromis  si  on  livrait 
eur  gfstion  aux  caprices,  aux  erreurs  ou  aux  défauts  d'barmonie,  d'en- 
semble et  d'unité  dans  les  opérations  des  divers  propriétaires  entre  lesquels 
elles  se  divisent;  que  les  lois  ont  en  conséquence  admis  ces  propriétaires 
A  se  réuir,  à  se  lerner  ea  syedicat,  pour  proposer  aa  geuverneracnl, 
s«préme  régulateur  dana  celte  partie  de  l'administration  publique ,  les 
vues  les  pliu  propres  à  utiliser  ce  genre  de  propriété,  soit  dans  l'intérêt 
privé,  soit  dans  rinlérèt  général  de  l'Etat;  que  ce  double  intérêt  se 
trouve  satisfait  par  la  sanction  que  donne  le  gouvernement  aux  mesures 
proposées;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'ordonnance  loyale  de  S9  sept. 
18ti,  que  le  règlement  dont  il  s'^it  a  été  adopte  par  une  délibi  ration 
des  propriélaires  intéressés  formés  en  syndicat,  en  exécution  n'un  décret 
do  16  sept.  1808  ;  que  ce  riiglemenl  a  été  présenté  S  l'approbation 
royale,  sur  la  proposition  du  tous-prcfet  de  l'arrondissement,  et  avec 
ffUiia  |it(at«t  du  oansatl  général  da  dépactemeot;  d'od  il  résult» 


conséauencf,  celui  qui,  au  mépris  4e  l'arrAlé  4a  préfet,  |  sM 
et  embarrassé  le  cours  d'eau  de  l'une  do  ces  rivières,  en  reédt« 
fldnt  des  constructions  de  barrage  à  l'efTet  de  donner  le  mouvez 
ment  à  une  scierie  établie  sur  ses  bords,  a  pu  être  condamné  ^ 
&  fr.  d'amende  et  ^  la  déniolilion  de*  travau;i  vi'U  »vait  éievép 
(Crim.  rej  7  mars  1834)  (s). 

9IO.  L'arrêté  du  préfet  sur  une  matière  qui  est  de  sa  com-. 
pétence  doit  être  exécuté,  par  le  tribunal  de  police,  Ifli  qii'U  est 
conçu.  Spécialement,  si  un  arrêté  de  préfet  d&tendaM  d'entasser 
des  décombres  au  bord  des  canaux  et  rivières,  et  qu'un  parlicit> 

que  leas  les  iolérèls  ont  été  eonsaltés,  tentes  les  lomières  reeoeiHies, 
toutes  les  dispesi  tiens  législatives  observées  dans  ce  qui  a  précédé  li 
saaction  royale  qui  a  accueilli  le  vosy  una/iime  qui  lui  était  seqmis  j 

Attendu  que  l'arl  39$  du  règlement  rendu  exécutoire,  ainsi  que  ses 
autres  dispositions,  par  l'ordonnance  du  roi,  en  dèfemlant  de  mener 
paître  on  laisser  vaguer  et  passer  dans  les  marais  salants  ou  sur  les 
taillées,  des  bestiaux  à  pied  fourchu,  se  rattache  d'une  manière  parti- 
culière i  la  nécessite  de  tenir,  dans  on  état  constant  de  bon  entretien  et 
de  coniervatien,  les  communlealioat  pratiquées  dans  l'in  érieur  des  IM" 
rais;  qoe  ces  chemins  ou  taillées,  suivast  le  langsge  dv  pays,  twrdaet 
les  canaux  appelés  cbëneaua  et  ruissous  qui  portent  l'eau  de  la  mer  av 
marais,  et  en  exportent  quelquefois  les  produits;  que  ces  cbeoiins  an 
taillées  servent  é  la  circulation  pour  le  chargement  et  le  transport  d«s 
sels  ainsi  qu'au  passage  des  sauniers  pour  se  rendre  k  leurs  marais 
elen  extraire  les  recolles;  d'où  il  suit  que  toutes  les  mesures  prises  pour 
prévenir  la  déjjradaiion  de  ces  chemins,  et  peur  en  écarter  l'approrJie 
des  animaux  qui  pourraiest  leur  nuire,  intéressent  esseoli^ement  la 
prospérité  el  la  conservation  des  mar»is;  qae  telle  a  été  sas.  doaie  la 
pensée  des  auteurs  du  règlement  et  de  l'autorité  suprême  gui  l'a  saac- 
,  lionne;  qu'au  svrplus,  cette  disposition  rentre  évidemmea,t  dans  l'iUtri- 
'  bulion  confiée  an  gnuvernenicol  de  procprer  le  libre  cours  des  cau;i,  de 
pourvoir  au  curage  des  canaux,  en  les  préservant  des  éboulemcnls  dqs 
I  terres  ou  chemins  environnants;  de  conserver  enfin  les  travaux,  digues 
el  ouvrages  d'art  qui  s'y  rattachent; 
AUrndu,  en  fait,  qu'il  est  constaté  par  un  procés-wrhal  régulier,  par 
'  le  jagemeat  attaqué  et  par  favea  même  du  demandear,  qu'il  a  introduit 
I  uae  béte  A  pied  fourebu  sur  l'une  des  taillées  des  marais  salants;  d'où  il 
{  suit  qu'il  a  contrevenu  à  l'ordonnance  approbative  du  règlement,  rendus 
dans  l'exercice  des  hautes  attributions  inhéreples  à  la  puissapce  royale, 
I  et  que  le  tribunal,  en  réprimant  cellp  conlr  .vention  par  des  peines  de 
'  police^  s'est  exactement  conformé  à  la  disposition  de  rart.  16t  c.  iost. 
crim.;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que,  quoiqu'il  y  ait  en  erreur  de  la  part 
du  tribunal,  dans  la  citation  de  la  loi  applicabte  i  ce  genre  de  contra- 
vention, celte  erreur,  aux  termes  de  l'art  411  du  même  oode,  ne  peat 
violer  le  jugement,  quand  d'aillears,  comme  dans  l'espàoe,  le  iribooal 
n'a  point  excède  la  quotité  de  l'aneede  qu'il  était  autorisé  à  prononcer} 

—  Rejelie 

Du  10  mars  18S7,-C.  C„  cb.  crim.-MM-  Bailly,  pr.-Gary,  rap. 

J2)  Eiiiice:  —{Comre.nlC.  le  préfet  de  l'Ariéjje.)  -  Courrenlfut  tra- 
duit devant  le  tribunal  de  simple  police  de  Lavelanet  pour  se  voir  i  on- 
damner  aux  peines  et  amendes  portées  par  l'art.  471,  n*  15,  o.   pen., 

four  s'être  permis  de  gêner  et  embarrasser  le  Ut  de  la  rivière  de 
Hors,  vis-i-vis  la  possersioo  de  L'borts,  en  reconstruisant  un  bar- 
rage pour  donner  le  mouvement  à  uae  usine  qu'il  a  établie  sur  celte 
propriété,  et  dont  la  démolition  a  été  ordonnée  par  arrêté  du  préfetda 
I  Ariége.  —  Il  fut  en  elTi;!  condamné  é  ô  fr.  d'èmeade  et&  la  destruction 
des  ouvrages  élevés  sur  le  cours  d'eau.  —  Sur  l'appel,  ju£''ment  du 
tribunal  correctionnel  de  Foix,  du  16  aoât  183S,  qui  confl:nie. — 
Pourvoi  pour  fausse  application  de  l'art.  471,  n*  15,  c.  pén  ,  en  ce 
qu'on  a  appliqué  un  arrête  qui  n'avait  rien  de  réglementaire,  et  qui, 
d'ailleurs,  ne  pouvait  rien  régler,  puisqu'il  s'agissait  d'un  eoars 
d'eau  non  navigable  ni  Sottable,  sur  lequel  le  geuveraernent  n'a  riea  à 
voir.  —Arrêt. 

LACOua; —  Sur  Ig  préteodue  fausse  application  de  l'art.  471, 
n*  15,  r.  peu.,  en  ce  qiie  rarFêté  précité  ne  serait  pas  un  règlement  lé- 
galement émané  île  l'autorité  administralive,  puisgueaucuneloi  n'accorde 
au  gouvernement  la  police  des  cours  d'eaux,  qui  ne  sont  ni  navigables 
ni  floltables;  ~  Attendu,  endroit,  que  le  chapitre  6  de  l'instruction 
législative  des  19-tO  août  1790  charge  d'une  manière  ab^olne  les 
administrattons  départementales,  dont  les  préfets  exercent  aujourd'Iwi 
les  fonctions,  d'assurer  le  libre  cours  des  eaus  de  leur  lerritoire  el  de  !• 
diriger,  autant  que  possible,  vers  un  but  d'utilité  générale; —  Que  cett* 
attribution  et  la  légalité  des  règlements  qui  peuvent  en  être  la  suite 
sont  reconnues,  d'ailleurs,  par  l'art.  615  c.  civ.  ;  —  Qu'ainsi  l'arrftl^ 
en  question  était  légal  et  obligatoire  pour  le  demandeur,  d'autant  que  les 
actes  de  l'administration,  en  cette  matière,  sont  toujours,  da  leur 
nature,  d'un  intéiêt  général  et  public,  comme  tous  les  règlements  de 
petite  voirie,  et  emportent  la  saooiieg  pénale  qui  assure  leur  exéeuliwi  ; 

—  Rejette. 

Da  7  mars  1834.-C.  C,  (11-  crim.-MM.  BasUrd,  pr.-'Hi***,  4W. 
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lier  ait  déposé  des  défiâmbrès  sut-  sft  propriété  at  oar  le  bord  d'an  ! 
bras  de  rivière  non  navigablp,  le  Iribonal  de  police  ne  pect,  à  1 
raison  de  celte  double  circon>;tance,  se  refaser  à  appliquer  l'ar-  1 
rèté,  la  probibitlon  étant  conçue  en  termes  généraux,  et  n'éta- 
blissant  pas  d'exception  (Crlm.  cass.  22  juill.  I80d)  (l). 

•  19.  Dans  quelques  localités,  le  passage  des  bateaux  sons 
les  ponts,  soit  en  remontant,  soit  en  descendant,  ne  peut  être 
efTectné  que  par  des  hommes  spéciaux  nommés  chefs  de  pont, 
auxquels  les  mariniers  sont  tenus,  sous  peine  d'one  amende  de 
simple  police,  d'abandonner  la  direction  de  lenr  équipe,  du  mo- 
ment qu'ils  sont  parvenus  à  une  certaine  limite  en  avant  des 
ponts  déterminés  par  les  règlements.  Nous  avons  indiqué 
\«  Bois  et  cbart)ons,  n"*  85  etsuiv.,  les  motifs  de  l'établissement 
de  ce  service  spécial;  nous  y  reviendrons  plus  loi&,  n**  660 
et  suiv. 

•  18.  Les  bateaux  qui  naviguent  dans  l'étendue  de  la  cir- 
conscription maritime  sont  soumis  k  certaines  règles  spéciales 
relatives,  par  exemple,  au  rôle  d'équipage,  an  permis  denaviguer, 
à  l'obligation  d'avoir  un  mousse  à  bord,  etc.  Ces  ri;gles,  qui  ont 
soulevé  quelques  difficultés  dans  leur  application,  seroitt  examt- 
aées  T*  Organisât,  marit.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  en  dehors  de  la 
Circonscription  maritime,  elles  ne  sont  pîm  obligatoires.  — 
Ainsi,  il  a  été  décidé  que  les  mattres  de  bateaux  employés  h  la 
navigation  intérieure,  et  spécialement  ceux  destinés  k  parcourir 
la  ligne  de  Toulouse  à  Lnnel,  ne  sont  point  tenos  de  se  mimir 
d'un  permis  de  navigation  ni  d'avoir  un  mousse  à  bord  (Mont- 
pellier, l«  mailSïl,  air.8arr«nd,  D.  P.  47.  4. 121).  —  Quant 
aux  obligations  Imposées  aux  navires  spécialement  destinés  à  la 
navigation  maritime,  V.  Droit  mârit.,  w*  iCii  et  suiv, 

•  10.  Les  Toituriers  par  eau  et  bateliers  sont  «oomis,  quant 
aux  marchandises  et  objets  qui  leur  sont  conHés,  à  la  responsa- 
bilité spéciale  établie  par  lee  art.  1782  et  suiv.  v.  nap.,  103  et 
inlv.  c.  com.  (V.  Commissionn.,  n**  531  (A«nlv.;  Louage, 
B"  72  et  sulv.  ;  Kesponsab.,  n*»  5*1  et  saiv.),  et  en  outre  pour 
les  dommages  dont  ils  sont  la  cause  à  la  règle  de  responsabilité 
générale  des  art.  J382  et  sulv.  c.  nap.  (V.  Organisa»,  narit.). 
—  Ceux  qui  auraient  altère  on  tenté  d'altérer  les  vins  «n  tonte 
àtitre  espèce  de  liquide  on  mardtandises  dont  le  transport  leur 
a  été  conflé,  sont  imnis  par  le  nrnvel  art.  987  c.  pén.  'd'un  em- 
prisonnement de  deux  à  cinq  ans  et  d'one  amende  tte  SS  à  500  fr. 
(V.  Vol  ;  V.  aussi  v»  Vente  de  siibst.  falsif.,  n»  33). 

••O.  En  cas  d'abordage  de  bifteanx  «m-  les  llea«es,  rivières 
et  canaux,  l'action  en  rcparatton  d'avaries  «st-elle  soumise  aux 
règles  épéctales  établies  i»ar1es  art.  161,  459;  436  c.  com.  re- 
laiivCment  aux  mômes  éviSnemeiils  arrivés  sur  mer.  —  la  ques- 
tion est  controversée.— M.  SIbille,  de  l'Xbordage,  p.  3  et  suiv., 
«e  prononce  |)onr  la  négative  :  il  pense  que  la  réparation  des 
ftvsries  causées  par  un  abordage  en  rivière  doit  être  réglée  con- 
tormémeilt  à  la  disposition  générale  de  l'art.  1382  o.  nap  ,  et 
non  d'après  l'art.  «07  spécial  aux  événements  de  mer.  Cependant, 
suivant  cet  auteur,  on  devrait  admettre  les  fins  de  non^ecevolr 
résultant  des  art.  439  et  496  c.  cotn.,  dans  le  ces  on  l'on  des 
Mtimenls  entre  lesquels  l'abordage  a  en  lien  serait  un  bâtiment 
4b  mer,  quel  que  soit  le  lieu  du  sinistre,  en  deçk  on  an  delà  des 
nmites  de  la  navigation  maritime.  ~-  MM.  Pardessus,  t.  i, 
p.  351  ;  Pouget,  t.  1,  p.  443  etsniv.,  sont  d'avis,  au  contraire, 

(1)  (Maire d'Audenaerile  C.  veuve  Liedts.)  —La  cotm,  —  Vu  le 
B*  6  de  l'art,  ise  de  la  loi  du  3  brun,  an  4  ;  —  Et  attendu  que  le 
iribyaal  de  jiolice  do  canton  d'Audenaerde  a  évidemment  exc4dé  se* 
yoavoirg  «n  lenvoyanl,  comme  il  I  a  iait,  Calbef ine  Peniea,  veuve 
Liedts,  par  sonjugement  da  1"  juin  dernier,  des  in(;^lpatione  dirigées 
contre  elle,  sous  prétexte  que  ni  l'arrêté  du  maire  de  la  ville  d'Aude- 
nuerde,  du  50  vend,  an  14,  ni  celui  du  préfet  du  déparlement  de 
PEsi  aut,  du  19  niv.  an  ts,  n'étaient  applicables  à  l'espèce,  le  lieu  con- 
leatieux  n'6tani  ni  chemin  de  halage  ni  bord  de  rivière  navigable,  et 
les  décombres  qui  faisaient  l'objet  de  l'action  intentée  contre  la  veuve 
.ftjedtA  ayant  été  plaeès  sur  la  prapriité  de  oet  e  veuve  ;  —  Attendu 
qu'il  a'apfnrteaait  pas  au  tribunal  de  police  d'Audenaerde  do  modifier 
itb  arrilfc)  émanés  des  aulontès  adminielretivee  ;  que  soa  devoir  était 
de  les  appliquer  comme  ils  èuient  faits,  saut  à  renvoyer  les  parties  à 
les  faire  interpréter  s'il  y  trouvait  quelque  obscurité;  —  Attendu  que, 
dans  l'espèce,  l'arrêté  du  préfet  du  departtrment  de  l'Escaut,  sur  lequel 
'a  été  dressé  postérieurement  celui  du  maire  d'Audenaerde,  avait  été 
fait  ponr  la  police  al  ceaservatioa  des  dignes,  cbemine  de  halage,  «a- 


qné  les  itiMes  dn  code  dé  eofnrbere»  irtr  fritordage  doivent 
s'appliquer  d'une  manière  absolue  à  la  navigation  intérieure.  — 
L'explication  des  art.  107,  455  et  436  o.  com.  a  été  donnéo 
V*  Droit  marit.,  n**  tl38  et  soiv. 

••i.  Suivant  l'art.  419  e.  pr.,  tontes  assignations  don- 
nées à  bord  à  la  personne  assignée  seront  valables  (V.  Ex- 
ploit, n*  243)  —  Cette  règle  est-elle  applicable  en  cas  d'abor- 
dage non  maritime?—  L'afBrmative,  enseignée  par  MM.  Locré, 
I.  2,  p.  119;  Sibille,  p.  13;  Pouget,  t.  1,  p.  477,  nous  paratt 
certaine. 

••t.  Id  se  présente  une  dooUs  question  de  compétence. 
Lequel,  du  tribunal  civil  on  du  tribnntf  d4  eommeree,  doit  eon^ 
ndlre  de  l'action  en  réparation  du  sinistre  causé  par  on  abor- 
dage? Ensuite,  sera-ce  devant  le  tribunal  du  lieu  dans  le  rayoA 
duquel  le  sinistre  est  arrivé,  ou  bien  devant  celui  du  port  oh  le 
navire  est  venu  aborder  après  le  sinistre,  que  i'actlon  devra  étt* 
portée?  —V.  sur  ce  point  Droit  marit.,  n"  23e3,  250»,  2305. 
—  Sur  la  première  qnestton,  on  arrêt  de  la  «bainbre  des  re- 
quêtes, dn  14  Jaill.  18>52,  cité  par  M.  Ponget,  p.  478,  a  décida 
que  si  l'action  est  mtentëe  par  nn  non-négociant  contre  im  négi>^ 
ciant,  et  lorsque  les  bateaux  naviguent  dans  l'Intérêt  coftunerCiM 
des  deux  propriétaires,  les  tribunau  de  commerce  sont  compé- 
tents pour  coonattie  de  l'abordage. 

•*•.  Ua  batelier  pent-il  exiger  le  prix  dn  transport  d'nnft 
marchandise  perdue  par  force  majenre,  et  spécfalement  paf 
suite  d'un  abordage?  —  An  eas  d'aBlrmatlve,  le  prix  de  voilnro 
ne  doit-il  être  payé  qne  proportIonDellement  et  Jusqu'à  l'en- 
droit oà  le  stnntre  «  eu  Hev,  on  bien  doK-il  être  payé  en  entier 
et  Jusqu'an  Hev  àe  is  iestintMonf  Le  fteraeH  deV.  Lebir, 
après  avoir  posé  ces  questions,  les  résout  de  la  manière  sui- 
vante en  di^ingnant  trois  cas  :  «  On  le  transport  est  em- 
pêché par  le  fait  tte  i^ni  dans  l'intérêt  duquel  il  était  eOtectné, 
et  alors  celnl-ci  doit  payer  le  prix  «ntter  dn  transport  :  par 
exemple,  si  un  navire  était  saisi  en  sortant  dn  port,  parte  qne 
l'expédHeor  chargé  de  rempliTlesîmTBaitlés  requises  s'en  serait 
afo»teim  ;—  On  la  force  majeure  tombe  snr  le  vaiturier  :  alors  Vt 
prix  ne  Atm,  être  payé  qu'eu  raison  de  VrAitiH  qne  ferpéditeor 
retire  ihi  voyage;  de  telle  sorte  que  si  ta  vottore  on  le  navire 
venait  à  se  perdre,  l'expédltenr  ne  th-asrt  aneone  otflilé  dn 
vêlage,  H  ne  serait  ût  ancnn  prix,  et  le  naotonier,  qol  et 
ûuraH  reçn  une  partie,  serait  tenu  à  la  restitution  4e  l'à-comptA 
reea.—  Enfin,  le  troisième  cas  se  réalise  tpiand  ta  leroe  majenrt 
ne  frappe  ni  snr  l'une  ni  snr  l'autre  des  parties.  Dans  cette  tir- 
potltèse,  et  s'il  n'y  a  pas  en  de  voyage  commencé,  les  parties 
supportent  leurs  frais  respectifs.  —  Si  <«  départ  a  eu  tien  et  qne 
la  voilure  arrive  à -destination,  et  qu'on  f'empêobe  de  se  déchar- 
ger, le  prix  da  voyage  sera  dû.  Il  sera  encore  dû  si  la  force 
majeure  force  le  voitnrier  it  reionmer  ou  à  décharger  la  otat^ 
cbaudise  dans  un  lieu  d'entrepôt.  -^  Dans  l'iiypotbèse  posée, 
'la  force  majeure  est  tombée  enr  le  batelier  «n  voitnrier,  pvÂequ'U 
s'agit  d'abordage  qni  a  tout  détruit;  celtti-«l  n'«  dont  ^roitt 
ancnn  prix,  par  application  de  f«rt.  902  c.  tom.  i»  -^  An  sor- 
plns,  V.  Droit  marft ,  n»*  994  et  suiv.,  l«28  et  sbtv. 

•*4.  Le  propriétaire  d'un  batean  aB^ctéttanavtgBlion  la- 
térieure  a-t-il  le  droit,  an  moyen  de  foéarKfon  -dn  Mifiineat,  de 
s'afTi-ancbir  des  «bligittions  de  responsatiilHê  qni  f  èsent  sur  hfi 

naux  et  rivières  du  déparlement.;  qdMl  était  Conçn  en  termes  générant, 
et  s'appliquait  contiquennnent  aux  'bras  des  TivièMs  eenme  «m  ^ 
vières elles-mêmes;  qu'il  llèfendail  vêoialemeat,  pardlatt.  7,  dlamea^ 
ter  des  matériaux  et  dèeomliEeB  auprès  des  bsrde  'des  icaaaMtsiair 
vières  et  dans  les  lues  adjacentea,  a£n  que  ces  décaiabcee  .ne  fiW' 
sent  pas  entraînés  .dans  Jesdits  canaux  et  livièfM  jfU  Je  .conta  dai 
eaux; 

Attendu  qa'nne  semblatlle  pn)hlblth)n  rendait  toute  interprétation  Im- 
possible, puisqu'elle  était  génénle  et  sans  dislittclion  dee  tiViêfte 
BBvi(!ables  ou  non  mvigabtes,  -et  qu'elle  s'appliquait  èvideaimat  aUK 
propriétaires,  comme  à  ceux  qui  ne  t'étaient  pas,  dee  terraias  «ur  \b»- 
quels  des  décombres  le  troavaient  déposés  ;  d'où  il  «ait  «pi'eB  excusant 
la  veuve  Liedts,  soit  parce  qu'elle  éiait  propriétaire  do  lernio  «or 
lequel  elle  avait  dépose  de»  décombres,  suit  parce  que  ces  décombres 
étaient  placés  sur  le  bord  d'un  bras  do  rivière  non  navigable  le  tribu- 
nal de  police  du  canton  d'Audenaerde  a  commis  une  iisutpaUon  de 

;  pouvoir;  —  Casse. 

I      OnMjoilUt  l8M-C.C.,eeot.  crim.  M.  Minier,  np. 
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VOmiE  PAR  EAU.— Chap.  5,  Sect.  3. 


poar  faits  do  eapllaine,  «Dlvant  la  r^Ie  de  l'art. 316  c.  corn.? 
U.  Poaget.  t.  1,  p.  449  etsuiv.,  se  proDODC«  pour  l'affirmative, 
en  reciiflant  la  portée  d'an  arrétdeia  cour  de  Dijon,  da  27  nov. 
1848  (Gaz.  des  trib.,  25  Janv.  1849)  qu'on  invoquait  comme 
s'étant  prononcé  eu  sens  contraire. 

SSfi .  Les  contrats  d'assurance  pour  les  transports  par  la  na- 
vigation intérieure  sont  évidemment  régis  par  les  conventions 
spéciales  des  parties,  lorsqu'il  en  existe;  mais,  à  défaut  de  con- 
vention, devra-t-on  suivre  les  règles  générales  du  code  de  com- 
merce, art.  332  et  suiv.?  L'affirmative  parait  hors  de  contesta- 
tion (V.  M.  Ponget,  t.  1,  p.  457  et  suiv.,  qui  cite  le  texte  d'une 
police  d'assurance  des  plus  usitées,  en  matière  de  navigation  in- 
térieure).—V.  les  mots  Assur.  terrestres.  Droit  Marit.,  n»  US6 
à  2357. 

•*•.  Le  délaissement  pour  cause  i'%nn(wigabiUti  est-il  ap- 
plicable aux  bateaux  à  vapeur  en  rivière,  par  application  de 
l'art.  389  c.  corn.?  —  V.  Droit  maritime,  n<>  2008. 

SS9.  Le  rapport  imposé  au  capitaine  maritime  par  les  art. 
S43,  345  c.  corn.,  dans  les  vingt-quatre  beures  de  sou  arrivée 
(T.  Droit  maritime,  n<>«  522  et  suiv.),  est-il  obligatoire  en  ma- 
tière de  navigation  intérieure?  M.  Pouget  (t.  l,  p.  442)  déclare, 
sans  citer  aucnne  autorité,  que  l'affirmative  est  admise. 

StiS.  Lorsqu'il  s'agit  de  fleuve  on  cours  d'eau  qui,  comme 
le  Bhin,  par  exemple,  sert  de  limites  entre  la  France  et  des  pays 
étrangers,  il  Intervient  des  traités  intemaiionouoD  pour  régler 
tous  les  détails  de  la  police  de  la  navigation.  —  Y.  n*  485. 

SiCT.  S.  —  Jugement  des  contraventions;  compétence,  pour- 
suite, questions  préjudicielles,  peines;  prescription. 

•••.Compétence.— Les  infractions  aux  règlements  sur  la  po- 
lice des  cours  d'eau  navigables  et  flottables  constituant  des  contra- 
ventions de  grande  voirie,  doivent,  comme  toutes  les  contraven- 
tions de  cette  nature,  être  poursuivies  devant  les  tribunaux  admi- 
nistratifs. C'est  ce  que  décident  expressément,  d'ailleurs,  d'une 
part,  la  loi  du  29  flor.  an  1 0,  portant  que  les  contraventions  com- 
mises sur  les  canaux,  fleuves  et  rivières  navigables,  leurs  chemins 
de  balage,  francs-bords,  fossés  et  ouvrages  d'art,  seront  consta- 
tées, réprimées  et  poursuivies  par  voie  administrative,el,  d'autre 
part,  le  décret  du  1 0  avr.  1 8 1 2  qui  déclare  applicable  aux  canaux, 
rivières  navigables,  aux  ports  de  commerce  et  aux  travaux  à  la 
mer  ie  tit.  9  du  décret  du  16  déc.  I8it,  relatif  à  la  répression 
des  délits  de  grande  voirie,  et  d'après  lequel  les  procès-verbaux 
en  matière  de  grande  voirie  sont  déférés  au  conseil  de  préfecture 
(art.  114,  T.  Voirie  par  terre,  n»*  274  et  suiv.).  —  Cette  règle 
spéciale  de  compétence  a  déjà  été  l'objet  d'an  examen  détaillé 
v*Eaax,  u"  515  et  suiv.  :  nous  ne  reprendrons  ici  la  matière 
qoe  pour  résumer  les  principes,  compléter  la  jurisprudence  et 
en  Indiquer  les  solutions  nouvelles. 

••O.  A  one  époque  oii  les  conseils  de  préfecture  cberdiaient 
volontiers  à  éluder  l'extrême  sévérité  des  anciens  règlements  de 
voirie  dont  il  ne  leur  était  pas  permis  de  modérer  les  peines 
(V.  Voirie  par  terre,  n*  214),  ils  ont  quelquefois  refusé  de  con- 
naître des  contraventions  à  ces  règlements  sous  prétexte  que  les 
lois  qui  leur  attribuaient  compétence  en  cette  matière  avaient 
été  virtuellement  abrogées  par  les  art.  471,  n»  4,  479,  n»*  il 
et  13  c.  pén.  Mais  cette  doctrine  n'a  jamais  été  admise  par  le 
conseil  d'Etat  (V.  Voirie  par  terre,  n*  277).  —  Et  il  a  été  jugé 
spécialement,  en  ce  qui  concerne  l'application  des  règlements 
sur  la  police  de  la  navigation,  que  l'art.  479  c.  pén.  de  1832, 
qui  met  an  nombre  des  contraventions  de  police  la  dégradation 
on  la  détérioration,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  des  che- 
mins publics,  ou  l'usurpation  sur  leur  largeur,  n'a  pas  dérogé 
aux  dispositions  des  lois  des  28  pluv.  an  8,  art.  4,  et  29  flor. 
an  10,  qui  attribuent  aux  conseils  de  préfecture  la  connaissance 
des  dépits  sur  les  chemins  de  halage  des  canaux  et  rivières  na- 
vigables (cens.  d'Et.  23  jnill.  1840,  M.  Gomel,  rap.,  atf.  Cbo- 
velon).  —  Depuis  la  loi  du  23  mars  1842  qui  permet  aux  con- 
seils de  préfecture  de  modérer  les  peines  des  anciens  règlements, 
cette  difficulté  ne  s'est  plus  représentée. 

••fl.  Les  ports  de  commerce  faisant  partie  de  la  grande 
voirie,  les  contraventions  qui  y  sont  commises  sont  du  ressort 
(la  conseil  de  profcçliju-e.  —  C'est  ce  qui  a  été  décidé  spéciale- 


ment à  l'égard  :  1*  de  dépôts  de  matériaux  eflèclnés  sans  anlo- 
risalion  sur  les  cales  du  port  de  Bordeaux  (cons.  d'Et.  2i  avr. 
1837,  H.  Humaon,  rap.,  aff.  Latonmerie;  19  oct.  1837,  M.  Hu- 
mann,  rap.,  aff.  Noël  et  antres;  19  mars  1840,  M.  duMartroy, 
rap.,  aff.  Gorphe);  —  2*  De  constructions  non  autorisés  sur  le 
quai  du  port  à  Tréport  (cons.  d'Et.  3  fév.  1832,H.  deGcrando, 
rap.,  aff.  Perony); — s»  D'infraction  au  règlement  local  concer- 
nant le  service  du  port  à  Nantes  (cons.  d'Et.  14  janv.  1839,  aff. 
Palfred,  V.  Eaux,  n»  527-3»)  ;  —  4»  De  la  détérioration  d'une 
estacade  dans  le  port  de  Boulogne  (cons.  d'Et.  28  janv.  1841, 
M.  Jouvencel^  rap.,  aff.  Jones);  —  5»  Du  défaut  d'enlèvement, 
dans  le  délai  réglementaire  de  marchandises  débarquées  cl  dé- 
posées sur  le  port  de  Marseille  (cons.  d'Et.  7  janv.  1359,  aff. 
Houren,  D.  P.  60.  3.  6).  —  V.  MM.  de  Gérando,  Inslit.,  n*  3, 
p.  59;  Dufour,  t.  4,  n<>415. 

•88.  Font  également  partie  de  la  grande  voirie  les  quais 
qni  bordent  les  rivières  navigables  et  flottables  (cons.  d'Et. 
4  Juin.  1838,  M.  Ladoucette,  rap.,  aff.  Peyrusson),  et  spéciale- 
ment les  qoais  de  Bordeaux  (  même  arrêt);— Les  quais  de 
Rouen  (cons.  d'Et.  7  mars  1821,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Pottier; 
4  mai  1826,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Tardif).  —  En  conséquence, 
sont  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  ia  dégradation 
de  ces  quais  (même  arrêt  du  4  juill.  1838),  ...les  réparations 
non  autorisées  faites  à  une  maison  limitrophe  (mêmes  arrêts  des 
7  mars  t821  et  t  mai  t826,  V.  MM.  de  Gérando,  p.  60;  Du- 
four, n*  415). —  M.  Husson  pense  que  les  quais  ne  font  partie  de 
la  grande  voirie  que  dans  l'étendue  du  chemin  de  halage.  —  V. 
suprà,  n>12l. 

•••.  L'établissement  d'une  barrière  par  un  propriétaire 
riverain  sur  un  terrain  réservé  pour  le  service  d'un  port,  ayant 
pour  effet  de  gêner  la  circulation  sur  ce  terrain,  constitue  une 
contravention  de  grande  voirie  à  laquelle  s'appliquent  les  dispo- 
sitions du  titre  9  du  décret  du  16  déc.  1811  et  du  décret  du 
10  avr.  1812  (cons.  d'Et.  30  nov.  1854,  M.  de  Beibeuf,  rap., 
afl.  Iza;  même  jour,  aff.  Aobert). 

••4.  La  police  des  rivières  navigables  s'étend  même  aux 
bras  non  navigables  et  secondaires  dérivés  de  ces  rivières;  le 
conseil  de  préfectnre,  dès  lors,  est  compétent  pour  connaître  des 
contraventions  commises  sur  ces  bras,  tout  aussi  bien  que  de 
celles  qui  ont  lieu  sur  la  rivière  elle-même  (cons.  d'Et.  22  janv. 
1824,  aff.  Hache,  V.  Eaux,  n»  525-10*;  27  avr.  1825,  aff.  De- 
molon,  V.  Eaux,  n»  335-2»;  17  août  1825,  M.  Tarbé,  rap.,  aff. 
Pinel;  21  juin  1826,  aff.  Jourdain,  V.  Eaux,  n»  534-2»;  16  mai 
1827,  aff.  Yarillat,  V.  Eaux,  n»  520;  28  janv.  1835,  M.  Jon- 
vencel,  rap.,  aff.  Descfaamps;  u  fév.  1836,  aff.  Petot,  V.  Eaux, 
n*  79-1»;  4  avr.  1 857,  aff.  Dutllleul-Parent,  V.  eod.,  n»  534-3»), 
«lors  que  la  contravention  intéresse  la  dérivation  des  eaux  de 
la  rivière,  leur  décharge  ou  leur  hauteur  (Crim.  rej.  18  mars 
1835,  aff.  Petit,  V.  Eaux,  n»  555).  —Jugé  spécialement  que  le 
comblement  d'un  canal  qui  tire  ses  eaux  d'ime  rivière  flottable, 
même  alors  qu'il  est  propriété  privée,  et  la  destruction  d'une 
banque  en  terre  sitnée  snr  la  berge  dudit  canal  et  en  faisant  partie, 
constitue  une  contravention  de  grande  voirie  de  la  compétence 
du  conseil  de  préfecture  (cons.  d'Et.  23  juill.  1844,  M.  Fremy, 
rap.,  aff.  Dauvet).  —  Mais  il  en  serait  autrement,  et  ia  contra- 
vention serait  de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire,  si  elle 
n'était  relative  qn'à  l'usage  on  à  l'abus  qui  a  été  fait  des  eaux 
au  détriment  des  intérêts  privés  des  propriétaires  riverains, 
sans  que  la  hauteur  des  eaux  de  la  rivière  puisse  en  éprouver 
une  altération  (Crim.  rej.  18  mars  1825,  arrêt  précité);  ...on 
bien  encore,  si  le  bras  non  navigable  s'éloignait  de  la  rivière 
d'où  il  dérive  pour  n'y  plus  retourner  (V.  suprà,  n*  47). 

••&.  Aux  termes  de  l'art.  27  du  décret  du  29  mai  1808, 
sur  la  rivière  de  Sèvre  et  de  ses  affluents,  les  contraventions  aux 
règles  y  établies  doivent  être  poursuivies  devant  le  conseil  de 
préfecture.  En  conséquence,  un  conseil  de  préfecture  saisi  d'un 
procès-verbal  dressé  contre  un  propriétaire  pour  contravention 
aux  dispositions  de  l'art.  1 6  du  décret,  qui  porte  qu'aucune 
plantation  ne  peut  être  faite  snr  les  rivages  de  la  Sèvre  et  de 
ses  affluents,  sans  l'autorisation  du  préfet,  ne  peut  se  déclarer 
incompétent,  sous  prétexte  que  le  décret  du  29  mai  1 808  ne 
serait  pas  applicable  à  l'aOluent  sur  lequel  la  contravention  avait 
été  commise  (le  canal  de  Biffoar)  (cons.  d'Et.  17  déc.  1862, 
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M.  de  Gnlgné,  rap.',  aff.  Bonnain,  amnil.  dans  Tint,  de  la  loi). 

•••.  Les  affluents  des  rivières  navigables  ne  sont  soomis 
•0  régime  de  la  grande  voirie  que  s'ils  sonl  etu-mèines  navi- 
gables; le  conseil  de  prétectore  serait  donc  Incompétent  poar 
wnnallre  de  la  contravention  si  l'afOnenl  sur  leqoel  elle  a  été 
commise  ne  pent  itre  affecté  à  la  navigation. — T.  suprà,  n*47. 

SS9.  De  même  anssi,  comme  les  rivières  navigables  ne 
font  partie  de  la  grande  voirie  qn'à  partir  da  point  où  commence 
la  navigation,  les  contraventions  commises  ao'dessns  de  ce 
point  ne  sont  pins  da  ressort  do  conseil  de  prérectare(V.  MÊprà, 
n* 228.— Cent.  cons.d'Et.  iijanv.1851,  M.  Hély  d'0i8sel,rap., 
atr.  Roux-Laborie).  — Il  a  été  Jngé  en  ce  sens,  mais  à  nn  antre 
point  de  vne,  qnelejnge  de  paix  est  compétent,  et  non  le  conseil 
de  prérectnre,  ponr  connaître  de  l'action  possessoire  Intentée 
entre  riverains  ponr  entreprise  sor  nne  rivière  navigable,  si  la 
rivière  ne  commence  à  être  telle  qn'an-dessons  de  l'endroit  oh 
sont  sitnées  les  propriétés  des  parties  (Crtm.  rej.  23  août 
1819)  (1).  —  V,  Eaax,  n"  559  et  sniv. 

SS9.  L'interroptlon  depuis  nn  temps  pins  on  moins  long 
de  la  navigation  et  da  flottage  snr  ane  rivière  précédemment  na- 
vigable, ne  pent  porter  atteinte  anx  droits  du  domaine  public, 
et  dès  lors,  les  contraventions  commises  sur  cette  rivière  sont 
des  contraventions  de  grande  voirie  dont  le  conseil  de  prétectore 
est  appelé  è  connaître  (cons.  d'Et.  22  fév.  1850)  (2). 

SS9.  Lorsque  le  terrain  snr  lequel  les  constructions  liti- 
gieuses ont  été  élevées  n'est  paa  nne  dépendance  du  domaine 
public,  le  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour  connaître 
de  la  contravention  (cons.  d'El.  23  déo.  1852,  H.  Chamblaln, 
rap.,  aff.  Rivoallan). 

S  49.  Les  règlements  et  les  mesnres  répressives  des  con- 
traventions de  grande  voirie  étant  applicables  anx  canaux  de 
navigation  comme  aux  rivières  navigables  (V.  tuprà,  n<>  204), 
les  conseils  de  préfecture  sont  compétents  pour  connaître  des 
contraventions  commises  sur  ces  canaux  et  appliquer  les  règle- 
ments (cons.  d'Et.  28  fév.  1831,  alT.  Honnorez,  V.  Voirie  par 
lerre,  n>  181).  —  Hais  il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  des 
canaux  de  dessèchement  (L.  16  sept.  1807,  art.  37,  V.  Marais, 
n*  25,  et  H.  Dafour,  n*  415). 

(l)  Espèce:  —  (Brousse  C.  Iclié  de  Thon.)  —  Bnmne  ayant, 
en  1817,  pratiqué  dans  la  rivière  d'Ori)  des  oavrages  et  plantations  qui 
tendaient  à  en  exiiansser  le  lit  de  son  cAté  et  à  faire  refluer  les  eanz 
sur  le  bord  opposé,  ce  qai  ponvaitoccasionner  l'inondation  des  terres  da 
tieor  Ichè,  celai-cile  &t  citer  devant  jnge  de  paix  pour  rétablir  les  lieux 
dans  lenr  ancien  état.  Sentence  conforme  rendue  par  le  jnge  de  paix,  ie 
semai  18t7. 

Appel,  par  le  motif  qne  la  rivière  d'Orb  étant  navigable,  Icbé  aurait 
dd  agir  par  ia.voie  administràtÏTe.  —  Jugement  coofirmatif  du  tribanal 
de  Béziers,  du  18  août  1817  :  —  «  Considérant  que  Brousse  ne  rap- 
portait aucun  acte  réglementaire  de  l'autorité  administrative  qui  décla- 
rAt  la  rivière  d'Orb  navigable,  et  que,  fût-elle  reconnue  telle,  le  juge 
de  paix  n'en  avait  pas  moins  été  compélent  pour  statuer  sur  l'action 
possessoire,  attendu  que  la  loi  du  M  flor.  an  10,  en  attribuant,  en 
certains  cas,  compétence  aux  conseils  de  préfecture  pour  ce  qui  con- 
cerne les  rivières  navigables,  ne  leur  attribmil  cependant  aucune 
compétence,  quant  aux  actions  possessoires  formces  dans  l'intérêt  privé 
de  particulier  à  particulier,  dont  toutes  les  exceptions  étaient  dévolues 
aux  juges  de  paix  par  la  loi  du  SI  août  1790.  » 

Pourvoi  pour  contravention  à  l'art,  i  de  la  loi  du  S9  flor.  an  10.  — 
Le  défendeur  disait  qn'a  la  vérité  la  rivière  d'Orb  avait  été  déclarée 
navigable  i  Serignan,  mais  que  les  propriétés  des  parties  étaient  éloi- 
gnées de  Serignan  de  plus  de  deux  lieues  en  remontant  vers  la  source 
de  la  rivière.  —  Le  demandeur  en  convenait,  mais  il  soutenait  qu'il 
f  uDi^ait  que  la  rivière  fût  navigable  dans  un  lieu  quelconque  pour  que 
l'administration  fût  seule  compétente  pour  connaître  des  entreprises  qoi 
pouvaient  être  faites  sur  cette  rivière  au  préjudice  des  propriétaires  ri- 
veiains.  —  Arrêt  (ap.  dél.  en  ch.  du  cons.) 

La  codb.  —  Considérant  que  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement 
dénoncé  n'eut  i  juger,  sur  l'appel  du  demandeur,  que  l'unique  question 
de  savoir  si  la  justice  de  paix  avait  été  incompétemment  saisie,  comme 
le  soutenait  le  sieur  Brousse,  en  supposant  que  la  rivière  d'Orb  était 
nne  rivière  navigable  dont  la  police  appartenait  exclusivement  aux  corps 
administratifs,  et  qu'il  résulte  des  pièces  produites  que,  si  ladite 
rivière  est  navigable  a  Serignan  Jusqu'à  son  embouchure,  elle  ne 
l'est  pas  depuis  Serignan  en  remontant  vers  sa  source,  et  qu'elle  ne 
l'est  pas  notamment  sur  le  territoire  de  Béliers,  lieu  de  la  situation  du 
propriétés  des  parties  ;  d'où  il  suit  qu'en  déclarant  que  la  jostiee  de 


S41.  Les  conseils  de  préfecture  eonnatesent  non-eenlement 
des  contraventions  anx  règlements  généranx,  tels  qne  l'ordoi^ 
nance  de  1669,  mais  aussi  des  infractions  aux  règlements  spé- 
ciaux, comme  l'arrêt  du  conseil  du  17  Juill.  1782  relatif  à  te 
Garonne,  celai  da  23  Jnill.  1783  snr  la  navigation  de  la  Loire, 
et  même  anx  règlements  spédata  snr  les  canaux  émanés  des  an- 
ciennes Juridictions  locales.  —  Ainsi,  Il  a  été  décidé  qoe  c'est  ao 
conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de  conniJtre  des  contra* 
ventions  à  l'arrêt  du  conseil  du  23  Jalll.  1 783,  relatif  à  la  navi- 
gation de  la  Loire,  et  notamment  à  la  disposition  de  cet  arrêt 
qoi  détend  de  laisser  pacager  aucuns  bestiaux  sur  le  couronne- 
ment et  talus  des  banquettes  et  levées  de  cette  rivière  et  de  ses 
afOnenU  (cons.  d'Et.  20  Juill.  1836,  M.  Saglio,  rap.,  ait.  Poi- 
gnet, T.  Eaux,  n°  530-7<>).  —  Le  conseil  d'Etat  se  fonde  snr  ca 
qne  cette  contravention,  anx  termes  de  l'art.  8  dn  Ut.  4  de 
l'arrêt  du  conseil,  est  attribuée  à  l'antorité  administrative. 

SAS.  Cependant  l'art.  191  do  décret  dn  12  boù.1  1807,  re- 
latif an  canal  du  Midi,  renvoie- aox  tribunaux  de  police  corree- 
tlonnelle  les  contraventions  aiu  anciens  règlements  concernant 
Ut  police  et  la  discipline  du  canal,  lorsqu'elles  peuvent  entraîner 
la  peine  de  la  confiscation,  amende  on  triple  droit.  —  Mais  il  a 
été  décidé  que  cet  article  n'a  pas  dérogé  à  la  loi  du  29  flor.  an  1 0, 
en  ce  qui  concerne  les  contraventions  de  grande  voirie,  et  que, 
dès  lors,  c'est  au  conseil  de  préfecturo  qu'il  appartient  de  Juger 
la  contravention  consistant  en  dépêt  de  marchandises  et  construc- 
tions de  baraqnes  snr  la  banquette  de  l'un  des  qoais  du  canal  da 
Midi,  ce  fait  constituant  nne  contravention  de  grande  voirie 
(cons.  d'Et.  ]  4  Juin  1837,  aif.  canal  du  Midi,  V.  Eaux,  n*  53S-3*). 

SAS.  D'an  antre  cêté,  il  a  été  décidé  qu'aux  termes  des 
art.  166  et  I93  de  ce  même  décret  du  12  août  1807,  les  seules 
contraventions  dont  la  connaissance  soit  réservée  à  l'autorité 
administrative  sont  les  contraventions  prévues  an  §  3  du  til.  12 
dndit  décret  ;  qu'en  conséquence,  le  reftis  fait  par  des  patrons 
de  barque  de  se  conformer  anx  ordres  des  ingénieurs  ponr  l'or- 
dre de  la  marche  ne  rentre  pas  dans  la  classe  de  cas  prévus  au- 
dit paragraphe,  et  dès  lors  n'est  pas  du  ressort  dn  conseil  da 
préfecture  (cons.  d'Et.  15  Juin  1S42,  M.  Bonehené-Leter,  rap., 
aff.  canal  dn  Midi  C.  Faicon). 


paix  avait  pu  être  eompétemment  saisie,  le  tribanal  s'a  pa  violer  aucone 
loi;  —  Rejette. 

Da  2S  août  1819.-C.  C,  sect.  crini.-MM.  Detèie,  Iwpr.-Carnot, 
rap.-Cahier,  av.  gén.  c.  coni.-Duprat  et  Jacquemin,  av. 

(9)  (Darligue.)  — Au  hom  dc  peutle  nuncAis.  -  Le  conseil  d'Etal, 
section  du  contentieux,  —  Va  l'ord.  d'août  ié69,  les  arrêts  dn  conseil 
des  IS  janv.  17S3  et  S4  jnin  1777,  et  les  lois  des  S9  flor.  an  10  et 
23  mars  184S  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'arrêt  da  conseil  da 
13  janv.  1733  que,  dès  cetleépoqne,  l'Adonrétaitnavigable  et  flottable  aa 
point  dont  il  s'agit;  que  si  la  navigation  et  le  flottage  y  ont  été  inter- 
rompus depuis  un  temps  plas  ou  moins  long,  cette  circonstance  n'a  pa 
porter  atteinte  aux  droits  dn  domaine  publie;  que  dès  lors  les  ouvrages 
exécotêa  sur  l'Adour  par  le  siear  Dartigue,  avant  d'en  avoir  obtena 
l'autorisation,  constitaaienl  dans  l'espèce  une  contravention  de  grande 
voirie,  dont  le  conseil  de  prélecture  était  appelé  i  connaître  ;  —  Con- 
sidérant, toutefois,  que  si  ledit  conseil  de  préfecture  était  compétent 
pour  ordonner,  le  cas  échéant,  la  démolition  des  ouvrages  indûment 
effectués,  ainsi  que  la  réparation  des  dégradations  causées  au  marche- 
pied de  halage,  et  pour  appliquer  l'amende  encourue,  il  ne  Ini  appar- 
tenait pas  de  prescrire  l'exécution  de  travaux  nouveaux,  en  dehors  des 
conditions  déterminées  par  l'autorisation  accordée  au  sieur  Dartigue; 
que,  sous  ce  rapport,'  il  a  excédé  les  limites  de  sa  compétence;  —  Con- 
sidérant d'ailleurs  que  le  ministre  des  travaux  publics  déclare  ga'il  n'^ 
a  pas  lieu  d'ordonner  la  réparation  du  marchepied  de  halage,  ainsi  qoe 
la  démolition  de  la  terrasse  élevé  par  le  requérant  au  droit  et  aux 
abords  dn  barrage  établi  par  ie  sieur  Sicard-Duval  ;  —  Considérant 
qu'en  raison  d<«  circonstances  de  l'aflaire,  l'amende  encourue  peut  être 
réduite  à  100  fr.; 

Art.  l".  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  des  Landes, 
dn  i"  déc.  1846,  est  annulé  dans  celle  de  ses  dispositions  par  laquelle 
il  a  prescrit  au  sieur  Dartigue  de  reporter  à  10  mètres  en  arrière  da 
barrage  établi  par  le  sieur  SIcard-Duval,  la  terrasse  par  lui  élevée  au 
droit  et  aux  abords  dudit  barrage.  —  Art.  S.  L'amende  encourue  par  le 
sienr  Dartigue  est  réduite  a  100  fr.  —  Art.  S.  Il  n'y  a  lien  d'ordonner 
la  démolition  de  la  terrasse  élevée  par  le  sienr  Dartigue  et  U  réparation 
da  marchepied  de  halage.  —  Art.  4.  Le  surpins  des  conclusions  du 
sieur  Dartigue  est  rejeté. 

Dam»  <*«>  IS&o.-Déc.  cons.  d'Et.  M.  Reverehon, lap. 
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àik.  l'art,  iè  du  décret  du  ii  féV.  iSiX  snf  la  ^pftHte 
des  canaux  d'Orléans  et  du  Loin?,  investit  égaîe«errt  ïeï  tribu- 
naux du  droit  de  slatucr  sur  tooles  les  toniravertiôns  au 
disposilions  qu'il  contient;  mais  cette  tfispoBftibn  enféviale  ne 
parati  avoir  reçu  d'application.  -^  En  Itlts  'caB>  É*.  admettant 
même  qu'elle  donne  aux  tribunanlx  le  d^ît  de  statuer  sur  les 
cont'ravcnlïô'ns  de  grande  voirie,  ce  qnî  serait  t*rl  douteux,  il 
est  bien  èvidcfit  liiu'elle  est  spéciale  aux  canaux  d'Orléans  et  da 
Loing,  èl  dès  lors  ne  peut  être  èidMtie  à  niie  «utre  voie  naviga- 
ble, à  la'sa'ône,  par  exemti/le  (cens.  tfEt.  26  ota.iè28,M.  Broé, 
rap.,  a(T,  Vaux-Bertrand). 

3415.  Le  conseil  de  préfecture  est  IncomjJéleirt  Iponr  Oon- 
nàïlre  des  faits  accomplis  hors  de  son  ressert  (V.  Voifle  par 
ferré,  n»  èè9).  —  On  a  prétendu  (fn'II  devafl  êtte  faHtxceplion 
à  cette  règle  eii  ce  qui  concerne  les  contraventions  coWnmises 
sur  le  canal  de  l'Otorcq,  et  que  ces  dontraventlons  devaient  être 
jugées  par  le  conseil  de  préfeclufè  de  te  SeWrt  en  ^qoelque  Heu 
qu'elles  fussent  commises  :  on  se  fondJrft  sur  ce  qae  l'«dministrliF 
tion  générale  des  travatix  de  ce  càfnifl  a  èté-Confléé  par  l'arrêté 
du  i5  Iheim.  an  to  au  préfet  du  département  de  la  Seine,  même 
pour  les  parties  du  canal  situées  hofrs  du  déparlefflent,  et  que  dès 
lors  la  juridiction  du  conseil  de  'prélecWire  du  départetnewt  de 
la  Seine  devait  recevoir  la  même  extension.  M.  le  commissaire 
du  gouvernement  du  Marlroy  a  soutenu  cette  thèse  ile^-antle 
conseil  d  Eiat  c'n  déclarant  que  la  pratique  constante  de  Tadmi- 
nislralion  ciail  conïuTme.  —  Jiaisce  système  n'a  pas  été  admis. 
11  a  été  àé'cidé  que  la  contravention  ayant  été  commise,  dans 
l'espèce,  en  ieliors  des  limitPs  dn  dé^tartement  de  la  Seine,  le 
conseil  de  préfecture  de  ce  département  était  tncompélefnl-péur 
en  connaître  :  «  Considérant,  a  Bit  le  conseil  d'Etat,  «jne  1« 
bornes  G6  et  6R,  aux  environs  desquelles  auraient  été  commises 
les  contraventions  signalées  dans  les  procès-verbanx  oi-dcssds 
visés,  sont  situées  hors  du  département  de  la  Seine;  que  dès 
lors  le  conseil  de  prélecture  de  la  Seine  était  incompértent 'ponh 
statuer  sur  lesdïis  procès-verbauX»  (cons.  <l'Et.  5  jBiM.  1«5I> 
ïl   îlaigne^  rap.,  aï..  Barbier  el  cons.), 

hiû.  Les  cotilravehïions  de  grande  voirie  q«ti  sont  ■delà 
compétence  du  conseil  de  préfecture  ont 'été  énumérées  parla 
loi  du  29  flor.  an  10;  ce  sont  par  exemple  :  l»  les  anticipa- 
tioiTls,  iépOii  Se  himifTB  'on  d'antres  objets  el  tontes  espèces  de 
détériorations  comnMses...  sur  les  canaux,  fleuves  et  rivières 
'navigables,  leurs  chemins  de  halage,  frabcs- bords,  fossés  et 
ouvrages  d'art.  — 11  a  été  décide  spécialement,  par  applldttidn 
■de  cette  loi,  que  c'est  devant  le  conseil  (le  préfecture  que  doivent 
'être  portées  les  contraventions  suivantes  :  dépôts  de  chanvre 
■dans  une  rivière,  ces  dépôts  constituant  un  délit  de  grande  voi- 
rie (cons.  d'Bt.  4  féV.  1824,  M.  Cormenin,  rap.,  au.  Bruard), 
l'appareil  nécessaire  pour  faire  rouir  le  chanvre  étant  de 
liafiireX  métire  obstacle  it  la  navigation  (cons.  d'Bt.  4  nov. 
1824,  H.  Cormenin,  rhp.,  aS.  f'aUcher;  mais  V.  suprà, 
R'  258);  —  2°  Dépôt  d'herbes  el  de  terres  dans  le  Ht  d'une  ri- 
.gole  construite  pour  l'alimentation  d'un  canal  de  iiavigatlon 
(cons.  d'Et.  25  mars  1 852,  U.  Bauchard,  rap.,  ali.  canal  de 
Briare  C.  Olivier)  ;  —  5°  Détournement  par  les  riverains  des  eaux 
d'une  rivière 'pour  l'irrigalion  de  leurs  prairies,  contrairement 
aux  règlements  (cons.  d'Et.  12  mars  1846,  H.  Gomel,  rap.,  aff. 
Champigny)  ;  —  4»  Coupe  de  touffes  d'osier  sur  le  bord  d'un 
ruisseau  servant  de  contre-fossé  à  un  canal  (cons.  d'Et.  6  mai 
1848,  il.  Vuitry,  rap.,  au".  JBahu-Tavernier);  —  5»  Coupe 
des  herbes  sur  les  dépendances  d'un  canal,  alors  même  qu'au- 
cune dégradation  n'en  serait  résultée (codb.  d'Et.  SI  nov.  1861, 
II .  de  Guigné,  rap.,  aff.  Boulleme). 

M^t.  Mais  on  ne  saurait  conclure  de  la  disposition  précitée 
de  la  loi  du  29  flor.  an  lo  qu'elle  n'attribue  restrictivemeni  à 
l'autorité  administrative  que  la  connaissance  des  foits  qui  s'y 
trouvent  spéciSés.  Cette  disposition  doit  être  considérée  comme 
purement  démonstrative  (Y.  Voirie  par  terre,  n°  278).  En  consé- 
quence, on  doit  décider  quetouleslescontraventions  qui  peuvent 
être  commises  dans  le  domaine  de  la  grande  voii  le,  et  spéciale- 
ment tout  ce  qui  lient  à  la  libre  et  sûre  uavigalion  sur  les  cours 
d'eau  navigables  et  flottables,  rentre  dansia  compétence  exclusive 
et  absolue  des  conseils  de  prélecture  :  telles  sont  par  exemple  les 
contraventions  suivantes  :  f*  mauvaise  manœuvre  d'un  balcau 


qui  eK;easionne  un  abordage  (Crfm.eassi  S|anv.  1839,  aff.  Vte^ 
et  Caquet,  V»  Eaux  B°  515;  cons.  d'Et^  15  août  is^^g,  tnime 
aff.,  eod.); — 2° Stationnement  des  bateaux  au  long  djicbetnin  de 
halage,  )a  marche  pendant  la  nuit,  rencouibreaic&'t  de  la  yofè 
navigable,  par  snite  de  quereHes  entre  les  mariniers  (cons.  d'Ët. 
15  août  1839,  aff.  Guernick,  V.  EauX)  e«d.);—ô»  Relfi^  d'exhi- 
ber iels  laissez-pasêtr  {cons.  d'Et.  6  nov.  1839,  fl.  François, 
rap.,  «ff.  ttenu-t)roe«ei}; — 4»  Conduite  de  bateaux  en  sùrcTiarge 
(mêiM  >oiir,  même  rap.,  aff.  Kousscl;  iiô  fév.  1841,  M.  d  Uau- 
bereart,  rap.,  aff.  Germain)^  —  5"  I^assage  d'une  voiture  sur  le 
chemin  de  halage,  en  un  point  où  la  ctirublion  est  Interdite 
pur  le  règlement  local  (cons.  d'Et.  30  juin  il842>  fi.  loavenceL 
rap.,  aff.  Ltmgis)  ;  —  6°  Le  fait  d'avoir  attaché  deux  baleaux  à 
UB  arbre  du  chemin  de  halage  (même  date,  même  rap.,  a&. 
Trécomt).^  Nous  ne  citerons  pas  d'autres  exemples  de  la  com- 
pétence du  conseil  de  prélecture  en  matière  de  coniraventions  à 
'la  poltee  de  la  ik:ivtgalion  ;  les  solutions  retracées  ci-dessus 
n»  207  et  suiv.,  concernant  les  faits  conslituli^s  des  contraven- 
tinM  deigrsnde  vetrle,  consacrent  implicilemcnt,  maisnécessai- 
reoeM,  la  «ompétenoe  des  tribunaux  administratifs. 

•  48.  Il  existe  dans  les  anciens  règlements  certaines  probl- 
bftious  f|ui  ne  sont  sanctionnées  par  aucune  peine.  Cette  circon- 
stance ta^ntèvepas  au  conseil  de  préfecture  le  droit  de  connaître 
des  contraventions  à  ces  rprohibilions;  seulement  il  ne  peut 
condamner  le  contrevenant  i|u'à  la  réparation  du  dommage  causé 
et  aux  frais  de  la  poursuite  (V.  Voirie  par  terre,  n«  291).—  Il  a 
été  décidé,  conformément  à  cette  règle,  que  le  fait  d'exécuter 
dans  le  Ut  d'une  rivière  nennavif^ble  ni  botiable,  le  long  du 
pont  qui  fait  partie  d'une  grande  route,  des  travaux  ^ui  ont 
compromis  la  soltdtté  de  ce  pont,  constitue  une  contravention 
prévue  par  l'art,  t  de  la  loi  du  29  flor.  an  10;  qu'en  conséquence 
le  censeil  de  préfecture  est  compétent  pour  le  réprimer  ;  mais 
que  ce  fait  n'étant  puni  par  aucune  loi,  le  conseil  de  préfecture 
ne  peut  condamner  le  contrevenant  à  l'amende  ;  il  peut  seule- 
ment lui  Ordonner  de  remettre  les  lieux  dans  leur  état  primitif 
(cdns.  d'Et.  10  mai  1860,  U.  Aubernon,  rap.,  aff.  Musellec). — 
V-.  ansBi  Vf  304. 

349.  De  ce  qu'un  règlement  de  police  reproduirait  les  pro- 
hibitions contenues  dans  les  règlements  anciens  sur  la  police  de 
la  navigation,  il  n'en  résulte  pas  que  l'infraction  à  ces  règle- 
ments cbaitge  de  caractère,  el  se  transforme  en  contravention 
de  simple  police,  que  le  conseil  de  préfecture  serait  incompé- 
tent ponr  réprimer. — En  conséquence,  il  a  été  décidé  ;  1°  que  le 
refus  par  un  marinier  d'opérer  l'enlèvement  d'un  bateau  qui  a 
coulé  bas  dans  uiie  rivière  navigable  conslilue  une  contravention 
de  grande  voirie  prévue  par  l'art.  3  de  l'arrêt  du  conseil  du  H 
juin  1777,  de  la  compétence  par  conséquent  du  conseil  de  pfré- 
iectore,  bien  qu'un  règlement  de  police  locale  ait  renouvelé  les 
mêmes  injonctions  (cons.  d'Et.  )•'  déo.')832,  aff.  Fresquet,  D. 
P.  54.  3.  20); —  2°  Que  le  fait  par  le  propriétaire  ou  locataire 
d'une  usine  située  sur  un  cours  d'eau  non  navigable,  mais  ali- 
menté par  les  eaux  d'nn  canal  de  navigation,  d'avoir  atmissé  les 
eaux  contrairement  aux^,<r;X'OS"ions  d'un  arrêté  préfectoral  pris 
dans  l'intérêt  de  la  nav!^.'  Uon,  constitue  une  contravention  de 
grande  voirie  de  la  cuuipéicnce  du  conseil  de  préfectufe  (cons. 
d'Et.  2  août  18G0,  H.  Perret,  rap.,  a6.  Lavigne). 

S60.  En  ce  qui  concerne  les  infractions  aux  règlements 
préfcrloraux  qui  ont  ponr  objet  la  police  de  la  navigation,  etqai 
ne  sont  pas  une  reproduction  des  anciens  règlements,  il  faut 
suivre  la  distinction  énoncée  plus  haut  n<>  299.  Doivent  être  con- 
sidérées comme  contravention  de  grande  voirie,  et  par  consé- 
quent de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture,  les  Iniiactions 
aux  dispositions  de  ces  règlements  qui  ont  pour  objet  d'assurer 
la  conservation  des  rives  et  des  ouvrages  d'art,  ou  de  faire  dis- 
paraître les  obstacles  de  nature  à  entraver  la  navigation  (cons. 
d'Et.  6  janv.  1 858,  aff.  Legros,  aff.  Bena,  aff.  Bigauret  et  afL 
Bourgeois,  D.  P.  S8.  3.  51;  28  déc.  1858,  M.  Lemarié,  rap., 
aff.  soc.  du  Levant,  et  les  arrêts  cités  supra,  n»  300).  —  Dans 
tous  les  autres  cas,  H  y  a  contravention  de  simple  police  et  non 
de  grande  voirie,  et  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  est  incouï- 
pétent  pour  en  connaître  (V.  les  arrêts  cités  suprà,  w  306). — 
La  question  est  de  savoir  dans  laquelle  de  ces  deux  classes  doit 
cire  rangée  lu  disposition  inexéculée  de  l'arrêté  préfectoral,  queit» 
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tion  qnl  donne  lien  h  de  délicates  difficnllés.— V.  les  nombreax 
«xemples  Indiqués  «Hprd.n»  500,  et  v»  Eaax,n"  515,  554-6°. 

8ft  I .  Mémo  dislinetionqnanl  aux  arrêtés  prérecloraux,  relatifs 
à  la  police  de»  bateaux  à  va|>eiir.  Si  la  disposition  enfreinte  est 
^Ise  dans  l'intérêt  de  la  liberté,  et  de  la  sûreté  de  la  navigation 
et  en  vue  d'assurer  la  conservation  des  rives  et  des  ouvrages 
4*art,  l'infraction  est  de  la  compôtenee  du  conseil  de  préfecture 
(cens.  d'EI.  6  mat  1857,  aff.  Lauba,  D.  P.  58.  3.  17).  —  81  M 
eenlratre  l^arrélé  préfectoral  a  pour  objet  unique  à»  régler  la 
police  des  bateaux  à  vapeur,  et  nolammrnt  dé  garantir  la  sùrelé 
«te  ('équipage  et  des  passagers,  alors,  le  eonsèil  de  préfecture 
cesse  d'être  compétent  (cons.'d'EI.  19  joill.  1854,  alT.  Lambèrt- 
Caasrant,  D.  P.  5S.  3.  it .  Conf.  Crim.  eass.  t4  nov.  I83S, 
«ff.  Thope,  y.  eommane,  n«  1078).  —  V.  aussi  les  arrêts  cilôâ 
«uprà,  nM3f2  etsoiv. 

SAS.  (I  a  été  déefdé  encore  conformément  à  la  distinction^ 
<|U s'il  appartient  au  eoiiseildepréfeeturedeconnaltre  des  infrac- 
tions aux  règlements  de  police  pris  parle  préfet  relalivenieni  aux 
digues  des  oanaax  de  dessèchement,  lorsque  les  mesures  qui  y 
aoDl  êdicléts  ont  pour  but  d'assurer  la  conservation  de  ces  ou- 
vrages, il  en  est  autrement  lorsiu'elles  n'ont  d'autre  objet  que 
t'y  maintenir  la  liberté  de  la  eircuUition  (cens.  d*Et.  12  août 
1854,  »r.  de  BerlaCr,  D.  P.  55.  3.  27). 

SAS.  Lorsqu'un  arrêté  préfectoral  portant  règlement  sur  les 
40Drbièr«s  prohibe  les  extractions  de  tourbes  à  moins  de  i  1 
mètres  09  des  rivières  et  chemins  publies,  l'extraction  de  tour- 
bes o|iérée  à  moins  de  1 1  mètres  69  d'un  chemin  de  halage  ne 
Wnsiitue  pas  une  contravention  de  grande  voirie,  alors  que  les 

())  E$iiite;  tt  (Boulaager.)  -r  Le  cuoteil  de  préfaelwe  avait  con- 
dam-'i  Boulanger  par  »pplir«(ioD  df  V*f\-  1^9  tl'uB  t^lemeot  dw 
préfcl  dei  la  5o.ipm«  du  ^7  ipai  1S2^  si^r  les  lourbiireg,  l«(mel  interdit 
toute  exijaclisn  &  une  dii^lance  qigiudre  de  met.  11,69  di'S  pvièrc!). 
ruisseaux  et  cbemins  publics.  —  Le  rapport  présenté  devant  le  conseil 
d'Etat  a  résomé  dans  les  termes  soivants  les  moyens  Invoqués  :  — 
«  Le  sieur  Boulanger  soutient  qnc  son  extraction  de  tourbe  n'a  pas  été 
pootïée  au  Mi  de  la  distance  proiribèe,  eo  prenant  pour  point  de  H~ 
pari  de  oetlç  dislaiice  la  bord  de  la  rivière,  et  qu'il  s'a  uontreTenu  à 
ftncuqe  di^io«iiion  d»  loj  w  deréËleipeaten  a'appr»cb(M)t  du  chtMeia  ie 
baUg*  à  i^ne  d'^tAuce  m9iu4re  de  (Bit.  11,69.  -  «  L'art.  40, 
titre  27,  ^0  l'qrdonnance  de  ICC9  dispçse  qu'il  ne  sera  tiré  terres,  sar 
|)le3  ni  autres  matériaux  4  6  toises  (met.  11,69)  près  des  rivières 
navigables,  à  peine  de  100  Pivres  d'amende.  L'art.  7  du  litre  suivant 
réserve  au  bal<ige  les  deux  tiers  de  celle  zone.  Le  dernier  tiers  a  ét6 
ffane  doute  jugé  iufB'<ant  pour  la  proleclio»  do  chemin  sur  lequel  le 
lulage  s'effecUie.  L'art.  149  du  règlement  du  37  juin  1825  eur  les 
.loiirkages,  reproduit  I»  prohibition  de  l'ordonnance  de  1669  poqrles 
rivières  et;rois(i>a»x,  et  l'étepd  aux  cbemius  publics.  (,'iidmiai»trulinp 
l'armant  de  cette  extension,  prétend  faire  consnièrer  ks  cbemipsiif 
Italage  CQ|nn>e  chemins  publics  et  calcule  lit  disiuucc  de  mi:t.  lt,69^  non 
plus  À  partir  de  la  rivière,  mais  à  partir  du  cliuniin  de  balagé.  —  Le 
sieur  Boulanger  soutient,  en  premier  lieu,  que  l'espace  réservé  ao 
balage  n'est  pas  on  chem  n  pu&lic.  Cet  espace  est  simplement  grevé 
d'une  servitude  destinée  &  assurer  le  service  de  la  navigation  et  du 
doltage  {  mais  il  n'est  pas  iucorpqré  au  domaine  publie  et  ne  peut  être 
assimilé  aux  cbemins  qui  servent  au  passage  des  piétons  «t  des  voituies. 
L'affectation  Epcclule  du  chemin  de  hulage  à  un  service  tcèsr-restreint, 
p'a  en  effet  rien  de  comparable  à  la  circulation  qui  a  lieu  sur  une  voje 

Sublique,  et  on  comprend  que  le  législateur  ait  jugé  suffisante  la  zone 
e  met.  S,89  qui  le  protège  en  vrrtu  des  dispositions  de  l'ordo;<iiat:ce  de 
1669.  —  De  ce  qui  précède,  le  sieur  Boulanger  conclut  que  l'adminis- 
tration fait  une  fausse  interpréiation  du  règlement  de  18ÏS  sur  les 
touibagea,  en  assimilant  les  chemins  de  halage  aux  cbemins  publics.  — 
Il  soBtieat,  an  second  lieM,  qu'en  supposant  cette  interprétation  eiacle, 
le  règlement  de  1825  n'a  pu  légalement  modifier  et  aggraver  les  probi- 
))itions  de  l'ordonp^nce  de  1669,  en  ce  qui  concerne  |es  extractions  de 
(patérj^ux  dfins  le  voisin^e  des  rivière.-  ;  or,  comme  on  vient  de  le  voir, 
pes  prohibitions  s'appliquent  à  une  zonu  de  met.  11,69  à  partir  deî 
rivières,  soit  met.  5,89  à  partir  des  chemins  de  halage.  Les  dispositions 
du  règleniènt  de  1825  auraient  pour  effet  d'étendre  cette  zone  à 
met.  17,70  fr  partir  du  bord  des  rivières,  et  d'abroger  ainsi  l'ordonnance 
de  16*9.  Kn  cela  «lies  oeotiendraienl  doo(^  un  excès  de  pouvoirs.  Si 
l'adiginistiialio^  juge  que,  j^s  certaines  localités,  lazone  de  met.  11,6)) 
est  iqsuIBs^ite,  el(e  dqjt  recourir  à  l'expropriation. 

»  M-  le  ministre  des  travaux  publics  a  présepté  les  observaliqqi 
sqivantea  :  —  Lies  cbemins  de  habige,  quoiqu  ils  ne  soient  pas  &  usage 
du  public  et  qu'ils  ne  cessent  pas  d'être  une  propriété  particulière,  n'en 
sont  pas  moins  considérés  par  la  législation  comme  dépendant  de  la 
grande  veine.  Ainsi  la  toi  an  M  flot,  an  10  eompresd  expressément 


distances  fixées  par  l'ord.  <^  |669  et  l'arrêt  4,9  <T''''  '^''^t  P^ 
été  enfreintes,  et  que  cette  extraction  n'a  occasionné  aucune 
dégradation  au  chemin  de  halage;  par  conséquent,  |e  conseil  dO 
préfecture  est  incompétent  pour  en  connaître  (cons.  d'Et.  iç 
Juin  1857)  (l). 

354.  Bien  que  la  dispçsilion  de  la  loi  du  29  Qor.  an  10 
n'ait  pas  un  caractère  reslrictif,  cependant  il  va  de  soi  que  la 
corji|)étenco,  exccplionnellemenl  attribuée  aux  coaseils  de  préfec- 
ture par  celte  loi  doit  se  renfermer  uniquement  dans  rappllcalion 
des  règlemenls  de  grande  voirie  :  en  aucun  cas,  il  n  çsl  permis 
^  ces  conseils  de  connaître  des  délits  et  contraventions  de  dro^t 
commun  et  d'appliquer  les  peines  du  code  pénal  {V.  décr.  1 6  déc 
1811,  art.  114,  \"  Voirie  par  terre,  n»  296,  V.  aussi  v  Eaux, 
n»"  539  et  suiv.).  —  C'est  pour  celte  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  est  inconipclenl,  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire,  pour 
connaître  des  infractions  aux  dispositions  des  arrêtés  préfecto- 
raux qui,  n'intéressant  pas  la  grande  voirie,  ne  peuvent  être  con- 
slilérées  que  comme  des  rncsuies  de  police  ordinaire.  —  Il  a  él^ 
décide,  par  application  de  ces  règles,  que  dans  le  cas  où  un  règle- 
ment préfectoral  défend  ayx  éclusicrs  de  faire  aucune  manœuvre 
pour  la  descente  ou  la  remonte  avant  le  lever  ou  après  le  cou- 
clier  dn  soleil,  le  marinier  qui,  nonobstant  la  résistance  de  l'é- 
clusier  foiulée  sur  ce  que  le  soleil  était  couché,  franchit  l'écluse 
avec  ses  bateaux,  commet  une  voie  de  fait  sur  laquelle  les  tribi}- 
naux  ordinaires  sont  seuls  com|icten(s  pour  prononcer  conformé- 
ment à  l'art.  Ili  du  décret  du  16  déc.  ISII,  rendu  applicable  k 
la  navigation  p{ir  le  décret  du  10  avr.  1812  (cons.  d'Et.  20  (et 
non  28)  avr.  1835)  (2).  —  V.  cependant  suprà,  n"  300-7°. 

ftnai  tes  coniraveations  de  grande  voirie,  les  anticipations  et  dètérie- 
ratiqns  coMmises  sur  les  cbemins  de  halage.  Par  la  même  raison  la 
pruhIbiUonde  l'ari.  149  du  r«glc«<Mvl  de  182$  sur  les  tourbages  aa^ 
abords  i^s  rivières  et  des  cbuuiios  publ^i»,  doit  ^re  appliquée  «ut 
chemins  de  balage  ;  (tu  cpncuit  en  effa^  que  des  exçaTatioas  ouvortM 
auprès  de  cej  chemius,  ob  se  rormerulent,  comme  dans  l'extraction  da 
!a  tourbe,  des  flaques  d'eau  staijnjntes,  pourraient'  compromettre  leu^ 
solidité  et  devenir  la  cause  d\iccidçnts  graves.  —  Par  ces  moti(s  \f 
ministre  conclut  au  sujet  de  la  requête.  »' 

Napoléon,  tic.  ;  —  Vu  te  règlement,  en  date  de  H  jiin  18SS,  d« 
préfet  do  dèparijunent  de  la  Sfwuir,  sur  tes  extrastiaos  de  taurbe  dans 
ce  département,  ledit  règlement  approuvé  |MirordQ|t*.  royiUf  .d*  17  »0<M 
4p  la  nièine  année;  —  Vu  l'ordqpn.  d'aoOt  1660  »(  r*fr^l  du  çpuseil 
du  ?4  juin  1777;  —  Vu  l^  loi  au  29  ^or.  fa  10;  -r  Çqq$i(léra;)l 
qu'aux  termes  de  l'art.  40,  til.  27  de  l'ordono.  d'août  (6<i9,  il  eà( 
interdit,  à  peine  de  100  liv.  d'amende,  de  faire  dos  extractions  dg 
terres,  sables  et  antres  matériaux  plus  près  de  11  nièl'.  69  des  rivières 
navigables;  qii^x  termes  de  lart.  11  de  l'arrêt  du  conseil  dé 
24  juin  1777,  il  eM  également  interdit  &  peine  d'amende  arbitraire,  d^ 
faire  ou  occasionner  aucune  dégradation  aux  ouvrages  construits  p«ttî 
la  facilité  de  la  paviej^tion  et  du  ha'age  ;  -r  Çonsidéx^t  qu'il  rësalle 
de  l'instruction  que  les  extractions  de  tourbe  du  siçqr  Puqlanger  n'anj^ 
pas  été  faites  à  une  distance  de  la  rivière  d'Avre  moindre  de  11  m.  69j 
et  qu'il  n'est  pas  établi  qu'elles  aient  eu  pour  effet  d'occasionner  aucune 
dégradation  au  chemin  de  halage  ;  que,  dès  lors,  elles  ne  constituent 
pas  une  contravention  aux  dispositions  précitées  de  l'ord.  de  1609  et 
de  l'arrêt  du  conseil  du  2i  juin  1777;  —  Considérant  que  le  fait  rs-^ 
proche  au  sieur  Boulanger  d'avoir  eonlrevena  à  l'art.  1 W  du  règle- 
ment susvisé  du  préfet  da  la  Somme,  en  faisant  (les  extractions  da 
tourbe  plus  près  qu'à  11  mèlr.  69  ceqtim.  du  chemjn  i^e  balage  de  lf( 
rivière  d'Avre,  ne  constitue  pas  uqe  contravention  de  grande  voirie; 
que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  n'était  pas  rqmpèteat  pour  $)|| 
connaître; 

Art.  1*r.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  delà  Somme  da  SO  aoM 
18&5  est  annulé  pour  incompétence.  —  Art.  8.  Le  sieur  Boulanger' est 
renvoyé  des  frais  du  procès  verbal  dressé  oostrs  loi  le  28  jitia  18Sk 
pour  coqtravention  de  grande  voirie. 

Du  10  juin  18  J7. -Décr.  cons.  d'£|t,-A[.  Aubercon,  rap. 

(2)  Min  de  ('int.  C.  Joisille.}  —  Lodis-Pbiuppe,  etc.;  —  Vn  1)1 
loi  du  29  flor.  an  10,  l'art,  lit  du  décret^q  1^  d^c.  181 1  et  le  décret 
du  10  avr.  1810;  —  Considérant  qu'aux  terines  du  procès-verbal  du 
15  déc.  18S0,  le  sieur  Joisille  a  opéré  lé  passage  de  ses  bateaux  è  l'é- 
cluse de  Mereuès,  nonobstant  la  résistance  de  l'éclusier  fondée  sur  l'art, 
11  du  règlement  de  police,  rendu  par  le  préfet,  pour  le  service  de  1» 
navigatioy,  et  qu'il  aurait  ainsi  commisune  voie  de  (ait,  sur  laquelle  fet 
tribu/iaux  spot  seuls  compiieols  pour  prpuqncer,  ceafeis^i^SDt  A 
l'art.  114  du  décret  du  18  déc.  1811,  rea,du  a9plicabl9  è  la  jiayij|*iif^ 
par  un  autre  décret  du  10  av.  1812  ;  —  L'^rréjle  i^  ):0))^.e|l  if  fi^ffdr 
ture  du  80  av.  1831,  est  annulé. 

On  20  (et  non  88)  avr.  185$.-0rd.  e«ns.  d1ît,-M.^ont4i)id,):^, 
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MSS.  C'est  fMT  le  même  motif  également  que  le  conseil  de 
préfectare,  compétent  ponr  connaître  des  contraventions  aux  arrê- 
tés préfectoranx  qui  constitaent  des  intractions  de  grande  voirie, 
ne  pent  cependant,  lorsqne  ancnne  peine  des  anciens  règlements 
ne  s'applique  à  la  contravention,  prononcer  la  peine  portée 
par  l'art.  471,  n*  15,  c.  pén.,  dont  sont  toqjonrs  passibles  les 
infractions  aux  règlements  léf^dement  faits  par  l'autorité  admi- 
nistrative. >-  V.  n*  SOB. 

MS9.  Les  délits  de  pécbe  sur  les  eanaux  d'Oriéans  et  du 
Loing  ou  leurs  dépendances  avaient  été  assimilés  à  des  contra- 
ventions de  grande  voirie  par  le  décret  du  S2  (év.  I81S,  relatif  à 
la  police  de  ces  canaux,  et  se  trouvaient  ainsi  de  la  compétence 
des  conseils  de  préfecture;  mais  cette  disposition  spéciale  a  été 
abrogée  virtuellement  par  la  loi  du  is  avr.  J829  sur  la  pèche 
fluviale  qui  délère  les  délits  de  pèche  aux  tribnnaox  correction- 
nels. Un  conseil  de  préfecture  excède  donc  sa  compétence  en  sta- 
tuant sur  un  délit  de  pécbe  commis  dans  une  gare  dépendant  dn 
eanal  du  LoIng  (cous.  d'Et.  16  juin.  1857,  M.  de  Belbeaf,  rap., 
aff.  Bemandin).  —  T.  Pèche  llDviale,  n*  191 . 

SSV.  Si  le  fait  poursuivi  devant  le  conseil  de  préfecture  est 
complexe  et  présente  deux  oonlravenlions  distinctes,  l'une  de 
grande  voirie,  l'autre  de  droit  commun,  le  conseil  de  préfecture 
doit  Juger  la  première  et  renvoyer  la  seconde  devant  les  tribu- 
naux ordinaires.  —  Il  a  été  décidé  spécialement  :  i»  que  lors- 
qu'un procès-veital  a  été  dressé  contre  un  particulier,  tout  k  la 
fois  pour  une  contravention  de  grande  voirie  consistant  dans  la 
eonstmellon  sans  autorisation  d'un  barrage  en  lattis  sur  un  ca- 
nal dérivé  d'une  rivière  navigable  et  pour  contravention  aux  lois 
•t  règlements  sur  la  pèche  fluviale',  à  raison  du  peu  d'ouverture 
des  mailles  du  lattis,  le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour 
prononcer  sur  le  premier  fait  et  les  tribunaux  correctionnels  snr 
la  second  (cens.  d'Et.  *  avr.  1837,  alT.  Dnlilleul-Parent,  T.  Eaux, 
n*534-S*);  —  3°  Que  lorsqu'un  particulier  a  commis  des  dégra- 
dations contre  les  plantations  et  ouvrages  exécntés  par  ordre  de 
l'administration  dans  le  lit  d'un  fleuve,  et  s'est  porté  à  des  voies 
de  fait  contre  les  ouvriers  de  l'Etat,  la  répression  correctionnelle 
4e  M  dernier  délit  n'empêche  pas  les  poursuites  administratives 
relatives  à  la  contravention  de  graqde  voirie  (cous.  d'Et.  Si  mars 
1847,  air.  Balias  de  Soubran,  D.  P.  48.  3.  4). 

SftS.  Lorwpie  le  conseil  de  préfecture  est  saisi  d'un  fait  qui 
constitue  tout  à  la  fois  une  contravention  de  grande  voirie  et  un 
délit  de  pèche,  son  arrêté  portant  condamnation  du  contrevenant 
doit  être  maintenu,  alors  même  que,  d'après  les  considérants, 
M  décision  parait  prise  en  vue  des  intérêts  de  la  pêche  fluviale 
(cous.  d'Et.  4  atr.  18S7,  M.  Jonvencel,  rap.,  afl.  DnliUenl- 
Parenl). 

Sft9.  Le  tut  parmi  nsinler  d'avoir,  contrairement  à  la  con- 
dition insérée  dans  l'arrêté  réglementaire  du  régime  des  eaux  de 
son  usine,  constmit  une  voAte  snr  le  canal  de  décharge  (dérivant 
d'une  rivière  navigable),  sans  avoir  obtenu  préalablement  le  con- 
tentement régulier  de  la  commune,  ne  saurait  constituer  l'une 
des  contraventions  dont  il  appartient  an  conseil  de  préfecture  de 
connaître,  aux  termes  de  la  loi  du  S9  flor.  an  i  o  et  des  décrets  des 
16  déc.  1811  et  loavr.  1812,  la  disposition  dn  règlement  àla- 
quelle  l'usinier  n'a  pas  eu  égard  n'ayant  d'antre  but  que  de  ré- 
server les  droits  de  propriété  on  de  police  municipale  qnl  pour- 
raient appartenir  à  la  commune  (cens.  d'Et.  1 5  mars  1 855,  M.  Le- 
viei,  rap.,  aff.  Belguise). 

•••.  La  question  de  savoir  devant  quel  Juge  doit  être  por- 
tée faction  en  dommages-intérêts  formée  contre  l'Etat,  comme 
responsable  des  faits  de  ses  agents,  a  donné  lieu  k  une  très-lon- 
gue controverse  dont  les  éléments  ont  été  retracés  v>  Trésor 
pnbl.,n<>«  568  et  s.  —  Suivant  la  Jurisprudence  aujourd'hui  con- 
aacrée,  celle  action  est  de  la  compétence  exclusive  de  l'autorité 
administrative.  —  Il  a  été  Jugé  en  ce  sens  que  les  tribunaux  ci- 
vils sont  incompétents  ponr  statuer  sur  une  demande  en  dom- 
mages-intérêts formée  contre  l'administration  pour  omission  de 
la  part  de  l'un  de  ses  agents  d'avoir  fait  enlever  un  bateau 
éAoDé  dans  une  rivière  navigable  et  faisant  obstacle  à  la  naviga- 
tion (Paris,  18  mai  1838,  et  sur  pourvoi,  rej.  3  Juin  1840,  aff. 
Eotrou,  V.  Compét.  admln.,n<>  los-io*). 

••t.  Ce  n'est  pas  non  plus  devant  le  conseil  de  préfecture 
fW  l'Mllon  doit  étrâ  portée,  mais  devant  le  ministre  compétent 


(V.  Trésor  pnbl.  n»  590  et  s.). — II  a  été  décidé  en  ce  sens  que 
le  conseil  de  préfecture  n'est  pas  compétent  pour  statuer  sur  une 
action  en  responsabilité  dirigée  contre  l'état  è  raison  de  la  né- 
gligence d'un  agent  préposé  an  service  de  la  navigation  snr  un 
canal  navigable  (dans  l'espèce  perte  d'nn  bateau  occasionnée  par 
une  prétendue  fausse  manœuvre  de  l'éclusier);  cette  demande  ne 
pouvait  être  appréciée  que  par  le  ministre  des  travaux  publics, 
sauf  recours  au  conseil  d'Etat  :  «  Considérant  que  cette  demande 
n'avait  pas  pour  objet  de  faire  apprécier  par  le  conseil  de  pré- 
fecture les  dommages  résultant  de  l'exécution  de  travaux  publics, 
par  application  de  la  loi  dn  28  piuv.  an  8  ;  qu'aucune  loi  n'auto- 
risait le  conseil  de  préfecture  à  connaître  de  ladite  demande  ; 
qu'ainsi.  Il  n'appartenait  qu'à  noire  ministre  des  travaux  publics 
d'y  statuer,  sauf  recours  devant  nous  en  notre  conseil  d'Etat; 
que  dès  lors  l'arrêté  attaqué  doit  être  annnlé  ponr  Incompétence  » 
(cous.  d'Et.  19  JuiU.  1860,  M.  de  Belbeuf,  rap.,  aff.  Lesage- 
Goetz). 

••9.  La  demande  en  Indemnité  formée  par  un  particulier 
contre  une  compagnie  concessionnaire  d'nn  canal,  à  raison  du 
dommage  qui  serait  résnllé  pour  lui  du  délknl  d'élagage,  confor- 
mément àrart.e7Sc.  nap.,  d'arbres  plantés  sur  un  terrain  sitné 
entre  le  canal  et  sa  propriété,  et  qui  seraient  une  dépendance 
des  francs-bords  dudlt  canal,  est  de  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires  et  non  de  «elle  du  conseil  de  préfecture,  attendu  que 
l'intérêt  dn  service  public  de  la  navigation  n'est  point  engagé 
dans  le  débat,  et  qu'il  s'agit  d'une  conlestatlon  qni  doit  être  ré- 
solue par  les  principes  dn  droit  civil  (cens.  d'Et.  30  nov.  1854, 
H.  Aucoe,  rap.,  aff.  Canal  dn  Midi  C.  Duc). 

••S.  Cotfttotatùm  des  contraventions.  —  Les  infkvclions 
anx  règlements  snr  la  police  de  la  navigation  peuvent  être  con- 
statées par  tous  les  agents  ayant  qualité  pour  dresser  les  procès- 
verbanx  en  matière  de  grande  voirie,  maires  et  adjoints,  ingé- 
nieurs et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  etc.  (V.  Voirie 
par  terre,  n*  31 3),  et  notamment  par  les  agents  de  la  navigation 
(L.  29  flor.  an  lO,  art.  2),  c'est4-dlre  par  tons  les  préposés 
commissionnés  par  l'autorité  administrative  ponr  la  police  de  la 
navigation,  par  exemple  les  éciusiers  préposés  à  la  manœuvre 
des  écluses  et  les  gardes  chargés  ^e  la  surveillance  (V.  Procès- 
verb.,  n»  736  et  saiv.,  H.  Hasson,  p.  620).  —  Il  a  été  décidé 
que  l'ordonnance  royale  dn  31  Juili.  1833,  qui  a  réglé  les  eaux 
de  la  rivière  d'Iton,  en  InstrioaDt  par  ses  art.  1 0  et  1 1  des  gardes 
rivières  pour  assurer  l'exécution  des  dispositions  qu'elle  prescrit, 
n'a  point  enlevé  aux  maires  et  anx  agents  de  l'autorité  publique 
les  pouvoirs  qui  leur  sont  conférés  par  la  loi  du  29  flor.  an  1 0, 
de  constater  les  contraventions  de  grande  voirie  (cens.  d'Et. 
12  mars  1846,  M.  Gomel,  rap.,  aff.  Champigny). 

S04.  Les  agents  nommés  par  les  concessionnaires  de  ca- 
naux on  par  des  particuliers  sont  aptes  k  dresser  des  procès- 
verbaux,  mais  dans  le  cas  senlement  ou  ils  ont  été  commissionnés 
par  l'administration  (instr.  16  mai  1839;  M.  Husson,  p.  623). 
—  Il  a  été  décidé  spécialement  que  les  gardes  particuliers  du 
commerce  de  bois  sur  les  affluents  de  l'Yonne  étant  commis- 
sionnés par  l'autorité  administrative  et  assermentés  en  jnstiee 
pour  la  recherche  des  entreprises  illicites  commises  sur  les  ri- 
vières navigables  ou  flottables  conBées  à  leur  surveillance,  sont 
agents  de  la  navigation,  et  ont,  en  cette  qualité,  aux  termes  des 
lois  delà  matière,  le  droit  de  dresser  des  procès-verbaiu  pour  la 
constatation  desdites  entreprises  (cons.  d'Et.  26  déc.  1837, 
H.  Jonvencel,  rap.,  aff.  C*  du  commerce  de  bois  de  la  Nièvre  C. 
Mouillot). 

S0A.  Les  procès-verbaux  dressés  par  les  agents  désignés  en 
l'art.  2  de  la  loi  du  29  flor.  an  lO,  doivent  être  affirmés  devant 
le  juge  de  paix  dans  les  trois  Jours  de  leur  date  (décr.  18  aoiït 
1810,  art.  2,  V.  Proc.  verb.,  n"  746  et  sulv.).  —  Cette  forma- 
lité est  obligatoire  ponr  les  procès- verbaux  dressés  par  les  in- 
génieurs des  ponts  et  chaussées  comme  pour  ceux  des  antres 
agents  (cons.  d'Et.  6  mars  i856,H.Bordet,  rap.,  afl.  Grand).— 
Mais  si  le  procès-verbal  est  irrégulier.  Il  peut  y  être  suppléé  par 
tous  les  antres  moyens  de  preuve  que  la  loi  autorise  (V.  Procès- 
verb.  oM  9  et  suiv.)^  et  notamment  par  l'aven  du  contrevenant 
(V.  eod.,n<>'  1 4  et  sulv.,  192, 51 2).— U  a  été  décidé  spécialement 
que,  lors  même  que  la  légalité  du  procès-verbal  serait  contestée, 
une  contravention  en  matière  de  cours  d'eau  navigable  est  soffi- 
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gamment  constatée  par  le  rapport  fait  an  bas  dn  procès-verbal 
par  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées  qui  a  vérifié  le  fait  sur 
les  lieux  et  par  le  propre  aveu  dn  réclamant  (cens.  d'Et.  10  Juin 
1829,  M.  Briëre,  rap.,  afT.  Winter). 

8SS.  La  répression  d'nne  contravention  de  grande  voirie 
n'étant  pas  subordonnée  à  la  constatation  de  visu  par  l'agent 
ayant  qualité,  la  circonstance  que  celui-ci  aurait  rédigé  son  pro- 
cès-verbal sur  des  renseignements  fonmis  par  des  tiers,  ne  dis- 
pense pas  le  conseil  de  préfecture  d'examiner  la  prévention 
(cens.  d'Et.  27  déc.  1854,  aff.  Pinchenat,  D.  P.  55.  3.  64).  — 
IJn  tel  procès-verbal  snfflt  pour  motiver  la  condamnation  dans 
le  cas  où  l'auteur  de  la  contravention  s'en  est  reconnu  coupable, 
comme  aussi  dans  le  cas  oii  la  contravention  à  sa  charge  serait 
ultérieurement  établie  par  l'instruction  (cens.  d'Et.  I3avr.  1853, 
H.  Lemarié,  rap.,  aff.  Lacaze;  même  date, aff.  Roosselet;  18  fév. 
1 854,  M.  Aucoc,  rap.,  aff.  Laboogerie). 

SS9.  Mesures  provisoires.  —  D'après  la  loi  dn  29  flor. 
an  10,  le  sous-préiet  auquel  est  adressé  le  procès-verbal  peut 
ordonner  par  provision,  et  sauf  recours  au  préfet,  ce  que  de 
droit  pour  faire  cesser  le  dommage  (art.  3).  Nous  avons  fait  con- 
naître y  Voirie  par  terre,  n<>«  3t4  et  sniv.,  2334,  la  raison  de 
cette  disposition  et  l'étendue  du  pouvoir  qu'elle  confère  an  sous- 
préfet,  pouvoir  qui  appartient  également  au  préfet  (T.  aussi  eod. , 
n**  1 1 63  et  suiv: ,  et  Voirie  par  chemin  de  fer). — C'est  seulement 
dans  les  cas  d'urgence,  avons-nous  dit,  que  ce  droit  peut  s'exer- 
cer (V.  Voirie  par  terre,  n«  315).  —  Telle  parait  être  aussi  la 
manière  de  voir  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées.  En 
cas  d'urgence,  lit-on  dans  on  de  ses  avis,  l'administration  agit 
de  manière  à  faire  cesser  tons  les  obstacles  à  la  navigation, 
d'office  et  par  mesure  de  simple  police.  Ainsi,  elle  fera  enlever 
tout  ce  qui  peut  lui  nuire,  aux  frais  des  auteurs  de  l'enlreprise, 
sauf  à  eux  à  introduire  leur  demande  en  indemnité,  s'ils  s'y 
«-oient  tondés(av.  cons.  gén.  21  sept.  1854,  H.  Coteile,  n"  1038). 

SS8.  Il  a  été  décidé  que  l'acte  par  lequel  un  préfet  met  on 
particulier  en  demeure  de  détruire  des  plantations  par  lui  faites 
sans  antorisatlon,  contrairement  aux  dispositions  de  l'arrêt  du 
conseil  dn  23  Jnili.  1783,  dans  le  lit  de  l'un  des  bras  de  la 
Loire,  n'est  pas  susceptible  d'être  déféré  au  conseil  d'Etat  par  la 
voie  contentiense  (cons.  d'Et.  4  avr.  1845,  M.  Guilhem,  rap., 
aff.  Houdet. 

S69.  Poursuites.  —  Le  procès-verbal  est  ensuite  transmis  an 
conseil  de  préfecture  par  les  soins  de  l'administration  (V.  Voirie 
par  terre,  n»*  322  et  suiv.)  ;  c'est  à  elle  seule,  en  effet,  qu'ap- 
partient l'action  publique  (Y.  eod.,  n*  2336).  —  Un  particurier 
serait  donc  sans  qualité  pour  déférer  au  conseil  de  préfecture 
ane  contravention  aux  règlements  sur  la  police  de  la  navigation. 
—  Les  concessionnaires  de  canaux  doivent-ils  être  assimilés  à 
de  simples  particuliers,  et,  déclarés  comme  tels,  sans  qualité 
pour  poursuivre  les  contraventions  commises  sur  les  canaux 
concédés?  —  Il  résulte  des  dispositions  de  l'arrêt  dn  conseil 
de  1777,  de  la  loi  du  29  flor.  an  lO  et  du  décret  dn  10  avr. 
1812,  qui  assimilent  les  canaox  de  navigation  aux  rivières  na- 
vigables, que  les  contraventions  commises  sur  le  lit,  sur  les 
eanx  et  sur  les  francs  bords  et  antres  dépendances  des  cananx, 
sont  poursuivies  et  réprimées  comme  des  contraventions  de 
grande  voirie.  Or,  ce  n'est  qu'à  l'administration  que  les  lois  con- 
fient la  poursuite  de  ces  dernières  contraventions,  et,  par  consé- 
quent,le  concessionnaired'nn  canal  navigable  ne  pourrait  prendre 
lui-même  l'initiative  de  la  poursuite  qu'autant  que  l'administra- 
tion lui  en  anraît  expressément  délégué  le  droit,  comme  elle  l'a 
fait,  dn  reste,  en  faveur  de  certains  concessionnaires  (V.  décr. 
du  22  fév.  1813,  art.  67,  relatif  aux  canaux  d'Orléans  et  du 
Loing).  —  Le  conseil  d'Etal  a  décidé  dans  le  sens  de  ces  obser- 
vations :  1°  que  le  concessionnaire  d'un  canal  n'est  pas  receva- 
ble,  en  l'absence  de  tonte  disposition  particulière  de  son  cahier 
des  charges,  de  l'ordonnance  approbative  ou  de  loi  spéciale,  à 
poursuivre  directement  et  en  son  nom,  devant  le  conseil  de 
préfecture,  la  répression  des  contraventions  de  grande  voirie 
commises  sur  le  canal  ou  sur  ses  dépendances  (cons.  d'Et. 
24  Janv.  1861,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Dupont  et  aff.  lUichanx.  — 
V.  aussi  dans  le  même  sens,  en  matière  de  chemin  de  fer,  cons. 
d'Et.  12  janv.  1850,  chem.  de  fer  de  Rouen  au  Havre,  D.  P.  50. 
3. 17);— 2"  Que  la  compagnie concessionnaired'nncanal,  même  j 
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à  titre  perpétuel,  n'est  pas  recevable  ft  se  pourvoir  par  voie  de 
tierce  opposition  contre  nn  arrêté  intervenu  sur  une  contraven- 
tion de  grande  voirie  commise  par  on  partlcnlier  sur  ledit  canal 
(cons.  d'Et.  22  fév.  1850,  M. Tripler,  rap.,  aff.  Sabot  C.  comp. 
du  canal  de  GIvors).  —  La  compagnie  dn  canal  de  Briare,  aa 
contraire,  a,  en  vertu  des  règlements  particuliers  qui  la  régissent, 
qualité  pour  poursuivre  les  contraventions  de  grande  voirie  com- 
mises sur  le  canal  on  sur  ses  dépendances  (cons.  d'Et.  25  mars 
1852,  M.  Baucbart,  rap.,  aff.  canal  de  Briare  C.  Olivier). 

890.  Du  reste,  lorsque  les  poursuites  du  concessionnaire 
d'un  canal  navigable,  en  répression  des  contraventions  com- 
mises sur  ce  canal  ont  été  annulées  par  le  conseil  de  préfecture, 
il  suffit  que  le  ministre  des  travaux  publics  ait  déclaré  s'associer 
au  pourvoi  formé  par  ce  concessionnaire  contre  l'arrêté  dn  con- 
seil de  préfecture,  pour  que 'le  conseil  d'Etat  puisse  statuer  an 
fond,  sans  examiner  la  On  de  non-recevotr  opposée  an  conces- 
sionnaire par  la  partie  poursuivie  et  tirée  de  son  défaut  de  qua- 
lité (cons.  d'Et.  6  mars  1856,  aff.  canal  da  Lez,  D.  P.  56.  S.  54). 

89 1 .  La  notification  du  procès-verbal  an  contrevenant  n'est 
pas  obligatoire  (V.  Voirie  par  terre,  n*  323).  —  Il  a  été  Jugé  par 
suite  qu'un  conseil  de  préfecture  ne  peut  se  fonder  sur  l'irrégn- 
larité  de  la  notification  d'un  procès-verbal  de  grande  voirie, 
pour  renvoyer  le  délinquant  des  fins  d'nn  procès-verbal  :  ce  dé- 
faut l'oblige  simplement  à  ordonner  les  mesures  nécessaires  pour 
régulariser  la  procédure  (cons.  d'Et.  37  déc.  1854,  ait.  Pin- 
chenat, D.  P.  55. 3.  64). 

S99.  Questions  préjudicielles.  —  Certaines  questions  pré- 
judicielles, de  la  solution  desquelles  dépend  la  compétence  da 
juge  administratif,  peuvent  s'élever  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture. Ainsi  d'abord,  ce  conseil  ne  pouvant  exercer  sa  Juridiction 
qn'autant  que  la  contravention  a  été  commise  sur  un  conrs  d'eau 
faisant  partie  de  la  grande  voirie,  c'est-è-dire  navigable  ou  flot- 
table, si  la  navigabilité  de  ce  cours  d'eau  est  contestée,  il  faut 
nécessairement  que  cette  question  soit  préalablement  résolue. 
Hais  par  quelle  autorité  devra-t-elie  l'être?—  Le  conseil  de  pré- 
fecture sera-l-il  tenn  de  surseoir  jusqu'à  ce  que  le  gonvememoat, 
auquel  appartient,  comme  nous  l'avons  dit  n*  48,  le  droit  de 
déclarer  la  navigabilité  des  cours  d'eau,  ait  résolu  lui-même  la 
question?- Non  :  la  navigabilité  est  un  fait  et  ne  dépend  pas  de  la 
déclaration  adminisirative  ;V.  n»  50)  ;  par  conséquent  le  conseil 
de  préfecture  est  compétent  pour  l'apprécier.  -:-  Il  a  été  décidé 
en  ce  sens  que  le  conseil  de  préfecture,  saisi  d'un  procès-verbal 
de  contravention  dressé  contre  un  partlcnlier  pour  avoir  inter- 
cepté nn  chemin  de  halage,  est  compétent  pour  constater  la  na- 
vigabilité de  la  rivière  au  lieu  où  la  contravention  a  été  commise 
(cons.  d'Et.  14  avr.  1853,  M.  de  PonsRennepont,  rap.,  aff. 
Consin-Joily). 

898.  De  même  encore,  il  n'y  a  contravention  de  grande 
voirie,  et,  par  conséquent,  il  n'y  a  lieu  à  la  compétence  du  con- 
seil de  préfecture  que  si  l'infraction  aux  règlements  a  été  com- 
mise dans  les  limites  do  domaine  public  :  la  question  de  li- 
mites est  donc  préjudicielle  an  Jugement  de  la  contravention. — 
Lorsque  ces  limites  ont  été  fixées  par  le  préfet,  conformément 
à  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  n»  62  et  suiv.,  il  n'y  a  pas  de 
difficulté,  le  conseil  de  préfecture  est  lié  par  la  décision  pré- 
fectorale. Mais  si  les  limites  n'ont  pas  été  administrative- 
ment  fixées,  appartient-il  an  conseil  de  préfecture,  en  cas  de 
contestation,  de  les  déterminer  lui-même? —  Il  a  été  décidé 
dans  le  sens  de  l'affirmative  :  1°  que  le  conseil  de  préfecture 
saisi  d'une  poursuite  pour  usurpation  des  francs-bords  d'nn 
cannl  peut  fixer  loi-même  les  limites  de  ces  francs-bords  :  «Con- 
sidérant qu'aux  termes  des  lois  susvisées  (L.  29  flor.  an  10, 
décr.  16  déc.  1811  et  10  avr.  1812),  les  usurpations  commises 
sur  les  francs-bords  des  canaux  navigables  et  des  rigoles  qoi  les 
alimentent  con:>lituent  des  contraventions  de  grande  voirie  dont 
la  répression  est  réservée  aux  conseils  de  préfecture,  et  qu'en 
cas  de  difficulté  sur  l'étendue  desdits  francs-bords,  c'est  à  1  au- 
torité administrative  qu'il  appartient  de  la  déterminer,  sauf  à 
ceux  qui  se  prétendent  propriélaircs  des  terrains  à  réclamer  de- 
vant les  tribunaux  civils  l'indemnité  à  laquelle  Ils  peuvent  avoir 
droit»  (cons.  d'Et.  ti  mal  1850,  H.  Daveme,  rap.,  aff.  Lauque 
C.  canal  du  Midi).  —  2*  Que  lorsqu'un  particulier  ei>tcito  devant 
le  conseil  de  préfecture  à  la  suite  d'un  procès-verbal  constatant 
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an  empiétement  qui  anratt  été  commis  par  lai  sur  les  dépen- 
dances d'an  canal,  si  les  limites  et  les  dépendances  da  canal 
sont  contestées,  il  appartient  au  conseil  de  préfecture  de  recon- 
naître, aa  moyen  de  l'appréciation  des  titres  et  plans  émanés  de 
l'aotorilé  administrative,  l'étendue  du  domaine  public  sur  le  point 
litigieux  (coos.  d'Et.  7  déc.  18S4,  H.  Leviez,  rap.,air.  canal  du 
Midi  C.  Monchal);  —  S*  Que  le  conseil  de  préfecture  appelé  à 
statuer  snr  un  procès-verbal  qui  reprocbe  %  on  riverain  d'une 
rivière  navigable  d'avoir  coupé  des  arbres  sur  ua  banc  de  gra- 
vier dépendant  du  lit  de  cette  rivière,  est  compétent,  alors  même 
qu'il  n'existe  pas  d'acte  de  délimitation,  pour  constater  si  le  banc 
de  gravier  litigieux  fait  effectivement  partie  du  lit  de  la  rivière: 
on  soQlicodrail  à  tort  que  l'exception  de  propriété  élevée  par 
le  prévenu  rend  nècei'saire  la  fixation  préalable,  par  l'autorité 
compétaote,  des  limites  de  la  rivière  à  l'cadroit  où  est  situé  le 
banc  de  gravier  litigieux  (cons.  d'Et.  27  (év.  1862,  aff.  Htquel, 
D.  P.  63.  *.  41). 

'  S9#.  Cependant,  U  résulte  d'une  antre  décision  que,  lors- 
qii'il  y  a  incertitude  sur  les  limites  de  la  rivière  et  si  aucun  acte 
admlDistratif  n'a  fixé  ces  limites,  il  doit  élre  sursis  au  Jugement. 
C'est  ainsi  que  le  conseil  d'Ëlat,  avant  faire  droit  sur  une  contra- 
vention commise  sur  un  terrain  que  l'administratiou  soutenait 
faire  partie  d'une  rivière  navigable,  a  ordonné  qu'il  serait  pro- 
cédé par  l'adminislralion  à  la  constatation  de  l'assiette  et  des  li- 
mite^ tant  de  ladite  rivière  que  du  cbemin  de  balage  au  point  li- 
tigieux et  à  la  date  de  la  prétendue  contravention  (cons.  d'Et. 
26  Jvill.  ISSI,  M.  Daverne,  rap.,  aff.  David).  —  V.,  du  reste, 
ce  qui  est  dit  sur  une  question  analogue  v*  Voirie  par  terre, 
Vf  55  et  SQiV. 

STft.  Très-souvent  aussi  le  contrevenant  invoque  comme 
moyen  de  défense  à  la  poursuite  que  le  terrain  sur  lequel  la  con- 
travention a  été  commise  est  sa  propriété,  et,  par  conséquent, 
n'est  pas  soumis  aox  règlements  de  la  grande  voirie.  Si  cette 
question  de  propriété  était  de  nature  à  faire  disparaître  la  con- 
travention, le  conseil  de  préfecture  iacompélent  pour  connaître 
d'une  telle  question,  serait  obligé  de  surseoir  jusqu'à  ce  qu'elle 
fût  résolue  par  le  juge  civil.  Hais  il  n'en  est  pas  ainsi  :  tous  les 
terrains  compris  dans  les  limites  naturelles  ou  administratives 
do  cours  d'eau  sont  rangés  parmi  les  dépendances  du  domaine  pu- 
blic et  soumis  de  plein  droit  aux  règlements  de  voirie;  sauf,  s'il 
y  a  lieu,  indemnité  pour  les  riverains  qui  auraient  des  droits  à 
prétendre  sur  ces  terrains.  La  question  de  propriété  est  donc 
indifférente,  puisque  celte  propriété  fùl-elle  reconnue,  la  contra- 
vention n'en  aurait  pas  moins  été  commise  sur  une  dépendance 
du  domaine  public.  —  Aussi,  a-t-il  été  admis  par  une  jurispru- 
dence invariable  que  le  conseil  de  préfecture  ne  doit  pas  s'arrê- 
ter devant  l'exception  de  propriété  soulevée  par  le  contrevenant 
(V.  aussi  v>*  Qnest.  préjud.,  n»  95  et  suiv.,  102  et  sniv..  Voirie 
par  terre,  n«  198  et  suiv.,  247,  325,  2360  et  suiv.).  —  Par 
exMtple,  il  a  été  jugé  :  1°  que  les  plantations  faites  par  un  proprié- 
taire Mitre  la  ligne  navigable  et  le  cbemin  de  balage  qui  emprunte 
à  cet  endroit  nn  chemin  vicinal  sont  de  nature  à  porter  entrave 
à  la  navigation,  et,  par  conséquent,  constituent  une  contraven- 
tion punissable,  alors  même  que  le  propriétaire  prétendrait  que 
ces  (Uantations  ont  eu  lieu  sur  une  alluvion  dont  il  serait  pro- 
priétaire en  vertu  de  l'art.  556  c.  nap.  ;  c'est  donc  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  en  a  ordonné  la  destruction,  sans 
s'arrêter  à  l'exception  de  propriété  (cuus.  d'Et.  l«  août  1854, 
aff.  Sataine,  V.  Eaux,  n»  550-3»)  ;  —  a-  Que  le  riverain  de  la 
Loire  qui,  sans  autorisation,  fait  dns  plantations  sur  des  bancs  de 
sable  existant  dans  le  fleuve  commet  une  contravention  à  l'arrêt 
du  conseil  dn  23  juill.  1783,  alors  mùme  qu'il  exciperail  de  ce 
que  le  banc  de  sable  lai  appartient  à  titre  d'alluvion  (cons.  d'Et. 
S  janv.  183S,  H.  Joavencel,  rap.,  aff.  Palierne  de  Cbassenay; 
Conf.  cons.  d'Et.  4  avr.  1845,  M.  Guilhcm,  lap.,  aff.  Houdel). 
—  Cette  condamnation  ne  fait  pas  obstacle  d'ailleurs  à  ce  que  le 
contrevenant  fasse  valoir  devant  les  tribunaux  les  droits  de  pro- 
priété dont  ii  excipe  (même  arrêt);  —  3*  Que  le  conseil  de  pré- 
fecture saisi  d'une  couiruvention  de  grande  voirie,  résultant  d'an 
dépét  de  matériaux  effectué  à  moins  de  24  pieds  du  bord  d'une 
rivière  navigable  ne  doit  pas  s'arrêter  devant  la  pi  ctvnlion  for- 
mée par  les  contrevenants  qu'ils  sont  propriétaires  du  te.  rain  sur 
lo^ael  la  dép4t  a  eu  llea,  cette  exception  ne  faisant  pas  disparaî- 


tre la  contravention  (cons.'  d'Et.  17  Janv.  183$,}!.  Jonvoicel, 
rap.,  aff.  Pruno-Lemarchand  et  autres);  —  4»  Que  lorsqu'on 
propriétaire  riverain,  poursuivi  pour  plantations  et  travaux  exé- 
cutés dans  le  lit  d'une  rivière,  oppose  que  ces  plantations  et 
travaux  ont  été  faits  sur  une  alluvion  qui  lui  appartient,  le 
conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  décider  si  le  prévenu, 
en  admettant  qu'il  fût  propriétaire  de  ces  terrains,  avait  contre- 
venu aux  dispositions  des  lois  et  règlements;  que,  dès  lors,  c'est 
à  tort  qu'il  à  renvové,  avant  faire  droit,  les  parties  devant  ley 
tribunaux  ordinaires  pour  y  être  prononcé  sur  nne  question  d^ 
propriété  non  débattue  entre  les  parties  (cons.  d'Et.  i  "  JBilL 
1839,  aff.  Jacquet,  V.  Eaux,  n<>  485);  —  5»  Que  la  prétention  j^ 
la  propriété  du  sol  élevée  par  ua  particulier  poursuivi  pour  avoir 
élevé  sans  autorisation  un  terre-plein  sur  le  bord  d'une  rivière 
navigable,  ne  peut  faire  obstacle  au  jugement  et  i  la  répression 
par  le  conseil  de.  préfecture  de  ladite  contravention  (coos.  d'Et. 
I2janv.  1850,  H.  Maigne,  rap.,  aff.  Vauchel  et  aff.  Gueovainet 
autres)  ;  —  6°  Qa'il  en  est  de  même  à  l'égard  du  fail  par  un  par- 
ticulier, d'avoir  ronpé  et  replanté  des  échalas  de  saule  dans  on 
terrain  faisant  partie  d'une  rivière  OoUabie  (cons.  d'Et.  22  ^o4t 
I8r>3,  M.  de  Belbeuf,  rap.,  aff.  Dussau);  —  7<>Que  le  conseil  de 
préfecture,  saisi  d'une  poursuite  pour  construction  sans  autorisa- 
tion d'un  moulin  sur  une  dérivation  d'une  rivière  navigable,  doit 
réprimer  immédiatement  la  contravention,  sans  qu'au  préalable 
il  ait  été  statué  sur  l'exception  de  propriété  invoquée  par  le  pro- 
priétaire du  moulin,  lequel  prétend  avoir  agi  sur  un  terrain  ^  Ini 
appartenant  comme  taisant  partie  des  francs-bords  de  son  canal  de 
dérivation  (cons.  d'Et.  6  mars  i  S56,  H.  Bordet,  rap.,  aff.  Grand). 
S  99.  Décidé  pareillement  :  toque  l'exception  de  propriété  op* 
posée  par  le  particulier  prévenu  d'avoir  élevé,  sans  autorisation 
préalable,  des  constructions  sur  le  rivage  de  la  mer  et  sur  des 
terrains  destinés  à  former  les  quais  d'un  port  et  du  cbeoal  d'uA 
canal,  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  le  conseil  de  préCedur^ 
statue  sur  la  contravention  et  ordonne  la  destruction  des  travaux 
exécutés,  sauf  au  prévenu  à  porter  devant  les  tribunaux  civils 
toutes  les  questions  de  propriété  et  d'indemnité  relatives  au  ter- 
rain en  litige  (cons.  d'Et.  6  avr.  i  836,  H.  Jouvencel,  rap.,  aff. 
Jullien);  — 2°  Que  lorsqu'un  particulier  a  fait  exécuter  sans 
autorisation  des  déblais  sur  les  francs-bords  d'un  canal  pour 
rétablir  un  abreuvoir  qui  avait  été  supprimé  par  l'administra- 
tion, le  conseil  de  préfecture  saisi  de  la  contravention  ne  peat 
surseoir  à  prononcer  sur  la  contravention  Jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  statué  par  l'autorité  Judiciaire  sur  ia  question  de  savoir  si  la 
particulier  a  droit  ou  non  au  rétablissement  de  l'abreovoir, 
sauf,  s'il  y  a  lieu,  à  réserver  toutes  les  questions  de  propriété, 
de  servitude  on  d'indemnité  (cons.  d'Et.  u  déc.  1837,  M.  Joa- 
vencel, rap.,  aff.  can.  d'Orléans  et  du  Loing  C,  Geffrier  dO 
Neuvy)  ;  —  3*  Que  Ja  compagnie  des  canaux  d'Orléans  et  da 
Loing  ayant  le  droit  de  faire  sur  les  terres  riveraines  desdit9 
canaux,  sauf  indemnité  s'il  y  a  lien,  les  dépôts  de  vase  qu'elle 
juge  nécessaire,  le  conseil  de  préfecture,  saisi  d'une  contraven- 
tion résultant  d'une  opposition  formée  à  un  pareil  dépôt,  80U9 
prétexte  que  le  terrain  n'est  pas  la  propriété  de  la  compagnie, 
doit  immédiatement  statuer  sur  la  contravention  sans  s'arrêter 
à  ia  question  de  propriété;  c'est  donc  à  tort  qu'il  sursoit  à 
prononcer  jusqu'à  ce  que  cette  question  ait  été  résolue  par  les 
tribunaux  (cons.  d'Et.  25  janv.  1838,  U.  Jouvencel,  rap.,  affi 
Canaux  d'Orléans  et  de  Loing  C.  dcp.  du  Loiret)  ;  —  4'  Que  le 
fait  par  un  particulier  d'avoir  contrevena  au  règlement  de  police 
d'un  canal,  en  faisant  circuler  sur  la  digue  dudit  canal  des  voi- 
tures cbargées  de  matériaux,  constitue  une  contravention  de 
grande  voirie  à  la  répression  de  laquelle  11  doit  être  immédiate- 
ment procédé,  nonobstant  toute  exception  de  propriété  soulevée 
par  le  contrevcnaat  (cons.  d'Et.  16  fév.  1850,  aff.  Grass,  D.  P. 
50.3.69); — 5°  Que  s'il  est  établi,  par  la  vérification  faite  par  le 
conseil  de  préfecture  (V.uo  3i3),  que  le  point  sur  lequel  une  an- 
ticipation a  été  commise  est  compris  dans  les  dépendances  d'ua 
canal,  le  conseil  de  préfecture  doit  statuer  immédiatement  sur 
la  contravention,  sans  s'arrêter  à  l'exception  de  propriété  sou- 
levée par  le  délinquant,  et  c'est  à  tort  qu'il  sursoit  à  statuer 
jusqu'après  le  Jugement  de  cette  exception  par  l'autorité  com- 
pétente (cons.  d  Et.  7  déc.  1854,  M.  Leviez,  rap.,  aff.  Canal  du 
Hidi  C.  Monchal);  —  6«  Qne  quand  des  ouvrages  d'art  ont  ét& 
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âifedM  (ont  h  M  fols  An  dessèchement  d'an  étang  et  anx  besoins  I 
de  la  navigation  dans  nn  canal,  les  propriétaires  de  l'étang,  | 
•lors  ^'Hs  seraient  seuls  propriétaires  de  ces  ouvrages,  ne  peu- 
vent en  disposer  exclusivement  et  les  détériorer,  sans  commettre 
me  contravention  de  grande  voirie.  En  conséquence,  l'excep- 
t)on  préjndiclelle  de  propriété  ne  pent  arrêter  le  jugement  de  la 
contravention  (cons.  d'Et.  6  mars  1857,  M.  Aacoc,  rap.,  alT. 
Rang  deCapcsIang);  —  7»  Que  lorsque  la  largeur  du  franc-bord 
te  la  rtgole  allmenlaire  d'un  canal  de  navigation  a  été  fixée  par 
fes  actes  de  fancienne  royanté,  le  conseil  de  préfecture  ne  peut 
carseoir  k  statuer  sur  nne  contravention  commise  sur  ce  franc- 
bord  dans  les  limites  résultant  de  ces  actes,  jusqn'à  ce  que  la 
question  de  propriété  soulevée  par  le  contrevenant  ait  été  jugée 
^r  les  tribanaux  compétents  (cons.  d'Et.  27  fév.  1862,  M.  de 
Lnlgné,  rap.,  aff.  6anal  da  HIdi). 

911.  Toutefois,  Il  i  été  jugé  :  1*  qtie  lorsqu'un  proprié- 
taire, riverain  des  canaux  d'Orléans  et  du  Loing,  prévenu  d'a- 
voir dsnrpé  sur  le  domaine  de  ces  canaux,  nie  l'usurpation  et 
se  prétend  propriétaire  du  terrain  prétendu  usurpé,  le  conseil  de 
jféfectore  dort  surseoira  statuer  sur  la  répression  de  l'usurpa- 
tton  Jusqu'à  ce  qne  les  tribunaux  civils  aient  prononcé  sur  la 
question  de  propriété;  mais  si  le  terrain  est  silaé  dans  les  li- 
mites de  la  servitude  dn  chemin  de  halage  établi  par  l'ordonnance 
de  1669,  le  eonsell  de  préfeclnre  doit  ordonner  Immédiaicment 
la  suppression  de  lont  ce  qnl  a  été  fait  contrairement  à  celle  ser- 
vitude (cons.  d'Et.  9  déc.  1843,  M.  Joavencel,  rap.,  alT.  Ber- 
nard C.  cinaux  d'Orléans  et  dn  Loing)  ;  —  2»  Que  si  le  terrain 
ntlgienx  se  trouve  en  dehors,  soit  du  chemin  de  halage,  soif  du 
marchepied,  la  qncsilon  de  propriété  soulevée  par  le  défendeur 
est  préjndicieUe  à  la  question  d'asnrpation  et  doit,  dés  lors,  ètie 
renvoyé*  devant  les  tribunaux  civils  (cons.  d'Et.  28  août  1844, 
H.  JOuvencel,  rap.,  aff.  Brazille);  —  3°  Que  lorsqu'un  parlicu- 
lle*,  poll:rsuivi  devant  le  conseil  de  préfcclure  pour  avoir  planté 
au  terrain  en  gravier  situé  dans  le  Ut  d'an  lleuve  et  que  l'adnii- 
nlstrailott  sontlent  faire  partie  de  ce  fteuve,  prétend  que  ce  ter- 
rktn  vTen  que  le  démembrement  d'un  Ilot  en  possession  duquel 
il  a  été  maintenu  par  décision  du  Juge  de  paix  et  qui  est  aclucl- 
leMént  f  objet  d'nne  action  au  pétitoire  entre  lui  et  l'Etat,  c'est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture,  reconnalssantque  les  ter 
reins  litlgienx,  ()tioiqge  situés  dans  le  lit  do  fleuve,  ne  font  pas 
nécessairement  partie  du  domaine  public,  a  sursis  à  statuer 
jttsqn'à  ce  que  les  questions  de  propriété  relatives  à  l'Ilot  eussent 
été  résolues  par  faninrité  compétente  (cons.  d'Et.  6  août  1861, 
M.  Ttiti.  rap.,  aff.  Revol). 

SVs.  Jugement  de  la  contravention;  peines;  réparations 
oMl^.  —  Le  conseil  de  préfecture,  dès  qu'il  reconnaît  l'existence 
d»  là  cotttraventlon,  doit  condamner  le  prévenu  à  l'amende  el  à 
là  réparation  du  dommage.  Jusqu'à  la  loi  du  23  mars  1842,  les 
conseils  de  préfectnre  étaient  obligés  d'appliquer  l'amende  fixée 
par  les  anciens  règlements,  sans  pouvoir  la  réduire,  quel  que 
fût  le  peu  d'importance  de  la  contravention.  —  La  loi  du  2:i  mars 
1842  a  fait  cesser  les  difficultés  que  cette  irréduclibllité  des 
peines  avait  fait  naître,  en  permettant  d'abaisser  l'amende  an 


(1)  Ësféce:—{K\a.  de  Tint.  CDambresTille.) — 21  nov.  1852,arreti 
do  conseil  de  préfecture  qui  déclare  que  DaœbresTille,  propriétaire  d'uo 
bateaa  qiki  avait  causé  quelques  dommages  k  Védufe  d'un  canal,  n'était 
pa«  res^oMable  de  ce  (temmage,  parce  qu'à  l'fpoqne  de  l'événement  le 
batean  était  loué  au  siear  Beanckamp.  —  Pourvoi  par  le  mini.^tre  de 
l'iatèritar.  «  Cet  arrêté,  a-t-il  dit,  m'a  paru  cemiraire  hux  principes  sur 

la  matitee,  lel«  qu'ils  réaultent  de»  art.  158*  et  suv.  c.  civ Il  est 

de  jarieprudence  constante  que  le  dommage  doit  ii|irlout  être  payé  par 
la  chose  même  qui  l'a  causé,  et  ce  n'est  que  par  voie  récursoire  que  U  loi 
accorde  une  action  contre  la  pertonne.  C'est  ainsi  que  l'art.  53  da 
décret  du  23  jnln  18««  sur  la  police  du  roulage,  veut  que  la  voiture 
«aisie  «n  cwtrattwiHoti  eolt  retenue  jusqu'à  consignation  te  l'amende 
enoenni».  L'analogie  «et  ici  trop  fra|>pani«  pour  être  méconnue.  —  Le 
CMseil^e  fréieebm  avait  d'abarl  Fart  appHcation  des  mêmes  principes 
par  son  arrêté  du  2  mai  1832  ;  mais  par  la  décision  du  21  nov.,  il  a 
cru  pouvoir  y  déroger  parle  motif  que  le  sieur  DambresTille  ne  devait 
pas  «être  reada  rcsponsaMe  des  faits  de  son  locataire.  —  Ce  système 
pourrait  peut  être  prévaloir,  si  l'administraicion  voulait  reodre  le  sieur 
l>MBbr«evflle  responeabte  d'une  indemnité  supérieure  à  la  valeur  du 
bateau  ;  mais  tel  n'a  pas  été  l'état  de  la  question  :  on  ne  demande  rien 
•a  (iear  DaoknariUe  ;  la  réparatioB  du  dommage  contre  le  sieur 
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vingtième,  sans  toutefois  pouvoir  la  faire  descendre  au-dessous 
de  16  fr.  (V.  Voirie  par  terre,  n»  214).  — Cette  limite,  obliga- 
toire pour  le  conseil  de  préfecture,  ne  lie  cependant  pas  le  con- 
seil d'Etat  (V.  eod.),  qui  peut  abaisser  l'amende  au-dessous  de 
16  fr.  (cons.  d'Et.  23  mars  1854,  aff.  Lebel,  D.  P.  54.  3.  43), 
et  même  faire  remise  au  contrevenant  de  l'amende  tout  entière 
(cons.  d'Èt.  19  Janv.  1832,  aff.  Cayla,  V.  n»  24î-l«). 

899.  La  loi  du  23  mars  1812  a  tranché  aussi  une  antre 
difficulté  qu'avait  fait  naître  l'application  de  la  législation  sur  la 
grande  voirie.  Certaines  dispositions  des  anciens  règlements 
prononcent  nne  amende  arbitraire.  Une  peine  de  cette  nature 
était  incompatible  avec  les  principes  dn  nouveau  droit  pénal; 
aussi  le  conseil  d'Etat  jugeait-il,  avant  la  loi  de  1842,  qu'aucune 
loi  n'autorisait  les  conseils  de  préfecture  à  arbitrer  les  amendes 
pour  les  conlravcnlions  de  grande  voirie,  dans  les  cas  où  les  rè- 
glements ne  prononçaient  que  des  amendes  arbitraires  (cons. 
d'Et.  20  avr.  1840,  N.  du  Martroy,  rap.,  aff.  Kerriou;  12  avr. 
18Î4,  M.  Dumez,  rap.,  aff.  Lepellctler).  —  La  loi  de  1842  per- 
met en  ce  cas  de  prononcer  une  amende  pouvant  varier  cntio 
16  et  300  fr. — V.  Voirie  par  terre,  n»  214. 

390.  Il  arrive  quelquefois  que  les  règlements  âhclcnsi,  tout 
en  prohibant  certains  faits,  n'attachent  à  cette  prohibition  au- 
cune sanction  pénale.  Cette  lacune  n'a  été  comblée  ni  par  la  lui 
dn  23  mars  1842  ni  par  aucune  autre  loi.  Dans  ce  cas,  le  pré- 
venu n'est  passible  d'aucune  peine;  il  peut  seulement  être  con- 
damné à  la  réparation  du  dommage,  s'il  en  a  été  causé  :  sinon, 
Il  ne  peut  être  condamné  qu'aux  frais  du  procès-Verbal  et  de  ta 
poursuite.— V.  n»  304. 

381.  L'amende  constitue  une  peine  (V.  Voirie  par  terre, 
n°  259),  d'où  la  conséquence  qu'elle  allelnt  le  contrevenant  per- 
sonnellement, et  qu'en  cas  de  décès  elle  ue  peut  être  pi  jiioucée 
contre  ses  héritiers  (V.  eod.,  n»  26i)).  — Toutefois,  le  conseil 
d'Etat  met  l'amende  à  la  charge  des  maîtres  et  cummettaiits, 
bien  que  la  contravention  soit,  non  pas  du  leur  fait,  miiis  de 
celui  de  leurs  préposijs  (V.  eoa.,  n»  262).  —  Il  a  été  décidé  en 
ce  sens  que  lorsqu'un  inatelol  faisant  partie  de  l'équipage  d'un 
batean  a  commis  une  contravention  aux  règlements  de  la  grande 
voirie,  la  compagnie  à  laquelle  appartient  ce  bateau  peut  être 
condamnée  personnellement  à  l'amende,  à  raison  de  la  cuntra- 
vontion  dont  il  s'agit  (cons.  d'Et.  25  janv.  1858,  M.  Ilumann, 
rap.,  aff.  comp.  des  riverains  du  haut  de  la  Loire  C.  min.  des 
trav.  publ.;  du  même  jour,  trois  arrêts  semblables). 

3^4  9.  Sais  le  propriétaire  d'un  bateau  ne  pourrait  être  dé- 
claré responsable  du  dommage  causé  par  ce  batean  à  l'écluse 
d'un  canal,  lorsque  la  personne  qui  le  conduisait  au  moment  de 
l'événement  n'était  ni  son  domestique  ni  son  préposé,  mais  le 
locataire  du  bateau;  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  ordonne  qu'il  lui  soit  fait  remise,  tant  des  sommes 
par  lui  consignées  pour  la  réparation  du  dommage  que  du  ba- 
teau (cous.  d'Et.  2  juin  1837)  (1). 

893.  L'amende  peut  être  prononcée  même  contre  les  admi- 
nistrations publiques,  à  la  charge  desquelles  une  contravention 
de  grande  ïoirieaélé  relevée  (V.  Voirie  par  terre, û"  261,  2343). 

Beaucbamp  est  déclarée  payable  sur  le  prix  dn  bateau  l'£I^ore  ;  alors 
est  intervenu  le  sieur  Danibresvilli!, qui,  se  disinl  propriétaire  dudit  ba- 
teau, en  a  réclamé  la  remise  sans  payer  les  domm^iges  ;  il  me  paraît 
évident  que  le  conseil  de  préfecture  a  eu  tort  d'accueillir  cKtfe  préten- 
tion. —  Pour  la  repousser,  il  suflrait  d'o|)|ioser  au  sienr  Dambreetille 
le  principe  écrit  dans  l'art.  1279  c.  civ.,  qa'en  fait  de  tseaillas  pesee»- 
sien  vaut  litre.  Le  baii^u  èlatt  n  la  possession  du  sieur  iiosuciramp  ; 
d»ac  à  l'égard  de  radniiDistrati«B  et  des  tiers,  il  en  étaii  préMuné  tut*' 
priét^ire;  c'est  ea  vain  que  le  sieur  Dambresville  invoque  un  bail 
Dolarié  de  ce  bateau;  cet  acte  peut  être  décisif  entre  lui  et  le  sieur 
Beaucbamp  ;  mais,  à  l'égard  dus  tiers,  la  règle  générale  que  je  viens 
d'invoquer  est  plus  forte  qne  tous  les  actes;  elle  étuhlU  une  présomption 
de  droit  qni  n'ailmet  ancune  preut*  eontratre.  —  J'ajouterai  a«  svrplus 
qne,  quant  à  la  loratiM  mtffi*  altéguM  par  1«  émr  DamkrwrMt,  ett« 
c'avait  été  faite  que  pour  un  an,  du  mois  de  mai  1850  au  mois  de 
mai  1831;  les  dommages  ayant  eu  lieu  en  1852,  le  bail  était  donc  sans 
application  à  cette  époque,  et  11  est  impossible  de  savoir  à  qnel  titre  e« 
bateau  se  trouvait  entre  les  mains  du  sieur  Beaucbamp. 

Lons-PHiLippE,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  29  llur.  an  10;  —  G«n«id^ 

I  Tant  qu'il  est  établi  par  l'instruction  que  le  bateau  l'Eléonore  était  la 

propriété  du  sieur  Dambresville,  et  qne  le  sieur  Beaucbamp,  q;ai  eoa- 
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—  n  a  été  décidé  à  cet  égard  qne  si  la  eontraventlon  a  été  com- 
mise sur  nn  teyrain  appartenant  an  département,  et  sur  l'ordre 
do  prétet  agissant  comme  administrateur  des  biens  départemen- 
taux le  département  peut  être  condamné  à  l'amende  (cons.  d'Et. 
23  jQill.  1841,  H.  Gomel,  rap.,aff.  comp.  des  canaux  d'Orléans 
et  dD  Loing  C.  dép.  da  Loiret). 

S  84.  Lorsque  plusieurs  contraventions  sont  réunies  dans 
ia  même  poursuite,  les  amendes  enconmes  pour  chacune  de  ces 
contraventions  peuvent  être  cumulées,  la  règle  prohibitive  du 
cumul  des  peines  n'étant  pas  applicable  aux  contraventions  de 
grande  voirie  (V.  Voirie  par  terre,  n"  265, 228o).  —  Deux  con- 
traventions distinctes  peuvent  aussi  se  rencontrer  dans  le  même 
fait;  dans  ce  cas  encore,  il  y  a  lieu  à  une  double  amende,  ou  à 
une  double  poursuite,  si  les  deux  contraventions  appartiennent 
à  des  joridictioiu  différentes  (cons.  d'Et.  Si  mars  1847,  aff. 
Baillas,  D.  P.  48.  5.  4).— V.  n»  357. 

S9ft.  Uais  lorsque  deux  procès-verbaux  successifs  constatent 
nn  [ait  qui,  quoique  ayant  eu  lien  sur  deux  points  différents,  con- 
stitue une  seule  et  même  contravention,  il  ne  peut  être  prononcé 
qu'une  senle  amende.  Ainsi  et  spécialement  lorsque  des  plantations 
bites  sans  autorisation,  à  la  même  époque,  au  même  lien,  mais 
sur  deux  points  différents,  ont  été  constatées  par  deux  procès- 
verbaux  distincts,  le  conseil  de  préfecture  saisi  du  second  procès- 
verbal,aprè8avoircondamnélecontrevenaDtàl'ameude  sur  lapre- 
mière  poursuite  ne  peut  prononcer  contre  lui  une  nouvelle  amende  ; 
seulement  il  doit  ordonner  la  destruction  des  plantations  dont  il 
est  question  dans  le  second  procès- verbal  (cons.  d'Et.  lO  Juin 
1835,  M.  Boncbené-Lefer,  rap.,  aff.  Miailhe  et  Depiol).— T.  Voi- 
rie par  terre,  n<>  2281. 

SSS.  En  matière  de  grande  voirie,  les  excuses  ne  sont  pas 
admissibles  (V.  Voirie  par  terre,  n**  221,  251,  2369  et  sniv.). 

—  Il  a  été  Jugé,  en  conséquence  :  1*  que  par  cela  seul  qu'un 
cours  d'eau  particulier  (un  canal  de  dessèchement)  sert  à  l'ali- 
mentation d'un  canal  de  navigation,  les  propriétaires  de  ce  cours 
d'eau  qui  effectuent,  sans  le  consentement  de  l'administration, 
des  travaux  dont  l'effet  est  d'interrompre  la  navigation,  com- 
mettent une  contravention  de  grande  voirie,  alors  même  que  ces 
travaux  seraient  l'exécution  d'un  arrêt  de  cour  d'appel  (cons. 
d'Et.  i»  Juin.  1839,  M.  Jouvencel  rap.,  aff.  vidanges  de  Ta- 
rascon);  —  2°  Que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  ren- 
voie les  contrevenants  de  ia  poursuite  sous  prétexte  qu'ils  ont 
agi,  soit  par  les  ordres  du  maire  et  dans  un  intérêt  communal, 
soit  dans  une  ignorance  complète  des  lois  de  ia  matière,  et  qu'Us 
s'étaient  einpressés  de  réparer  le  dommage  (cons.  d'Et.  26  août 
1842,11.  Lepelletier  d'Aulnay,  rap.,  aff.  Cormier  et  autres;  trois 
arrêts  semblables  du  même  Jour);  —  ô»  Que  le  propriétaire  qui 
a  construit  sans  autorisation,  dans  le  lit  d'une  rivière  navi- 
gable, deux  épis  à  pierres  perdues  destinés  à  protéger  sa  pro- 
priété, doit  être  condamné  à  l'amende  portée  par  l'art,  l  de 
l'arrêt  du  conseil  du  24  Juin  1 777  et  à  la  démolition,  bien  qu'en 
(ait  ces  deux  épis  fussent  peu  nuisibles  à  la  navigation,  et  qu'ils 
dussent  avoir  pour  résultat  de  préserver  un  chemin  public  de 
l'action  oorrosive  des  eaux  (cons.  d'Et.  il  avr.  1848,  M.  Passy, 
rap.,  aff.  Polonet). 

•89.  Le  prévenu,  en  outre  de  l'amende  prononcée  contre 
lui,  doit  être  condamné  à  réparer  le  dommage  qu'il  a  causé  ou 
à  démolir  les  ouvrages  exécutés  en  contravention,  ou  enfln  à 
faire  disparaître  les  obstacles  à  la  navigation  dont  il  est  la  cause. 
Celte  condition  est  obligatoire  pour  le  conseil  de  préfecture  qui 
ne  peut  s'en  affranchir  sous  aucun  prétexte  (V.  Eaux,  n<>  79).  — 
U  a  été  Jugé  à  Ml  égard  :  l  •  que  le  conseil  de  préfecture  ne  peut  se 
dispenser  d'ordonner  la  destruction  des  ouvrages  faits  en  con- 
travention, et  se  borner  à  condamner  le  prévenu  à  l'amende, 
sons  prétexte  que  les  travaux  exécutés  par  le  cou:  revenant  l'ont 
été  dans  le  but  de  défendre  sa  propriété  contre  l'envahissement 
les  eaux  (cons.  d'Et.  7  fév.  1837,  M.  Caffareiii,  rap.,.  aff.  Ai-> 
lard);— s*  Que  lorsque  le  conseil  de  préfecture  reconnaît  i'exis- 

dnisaitledit  bateau  Ion  de  l'événement  qui  dODoe  lieuan  litige,  n'était  ni 
le  domestique  ni  le  priposé  dudil  Dambresviile,  mais  seulement  le  loca- 
taire du  bateau  de  ce  dernier;  que,  dis  lors,  aucune  responsabilité  ne 
pesait  sur  ledit  sieur  DambresTille,  et  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que 
le  conseil  de  préfectore  a  ordonné  que  remise  lai  serait  déAnilive- 


tenoe  de  la  conlravrnlion  et  condamne  le  prévenu  à  l'amende,  il 
ne  peut  se  dispenser  d'ordonner  ia  démolition  des  ouvrages  exé- 
cutés sans  autorisation  (cons.  d'Et.  15  juili.  1853,  M.  Marchand, 
rap.,  aff.  Vivlen-Michon). 

8  8  8 .  Par  suite,  on  n'est  pas  fondé  à  attaquer  devant  le  conseil 
d'Etat  ia  décision  par  laquelle  le  conseil  de  préfecture  ordonne, 
par  des  considérations  d'intérêt  public,  la  démolition  d'épis  éta- 
blis sans  autorisation  en  saillie  sur  le  bras  d'un  fleuve,  alors 
d'ailleurs  qu'il  s'est  abstenu  de  statuer  sur  la  question  de  dom- 
mage que  ces  épis  ont  pu  causer  aux  propriétaires  de  la  rive 
opposée  (cons.  d'Et.  20  Juili.  1 836,  M.  Brière,  rap.,  aff.  Raons- 
set-Bouibon  C.  d'Aramon). 

889.  Toutefois  le  conseil  d'Etat,  lorsqu'il  juge  que  les  ou- 
vrages non  autorisés  ne  sont  pas  nuisibles  à  la  navigation,  en 
permet  la  conservation  (V.  Eaux,  n<>  82).  Ainsi,  il  a  été  décidé 
que  lorsque  des  épis  ont  été  construits,  sans  autorisation,  par 
un  établissement  public  sur  le  bord  d'une  rivière  navigable, 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  en  ordonne  la  dé- 
molition; cependant,  s'il  résulte  des  renseignements  transmis 
par  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  que,  d'après  les 
changements  survenus  dans  le  cours  des  eaux  postérieurement 
à  la  construction  déjà  ancienne  des  épis,  quelques-uns  seulement 
sont  demeurés  offensifs  pour  les  propriétés  riveraines  et  nuisi- 
bles au  flottage  et  à  la  navigation,  la  démolition  de  ces  derniers 
seulement  doit  être  ordonnée  (cons.  d'Et.  ic  Janv.  1838, 
M.  Tarbé,  rap.,  aff.  hosp.  de  Troyes). 

S90.  Du  reste,  ia  condamnation  à  la  démolition  des  ou- 
vrages indûment  exécutés,  prononcée  par  les  tribunaux  adminis- 
tratifs, ou  la  suppression  de  plantations  non  autorisées,  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  l'administration  autorise  la  conservation 
de  ces  ouvrages,  si' elle  reconnaît  qu'ils  peuvent  être  tolérés 
sans  inconvénient  (cons.  d'Et.  2  Janv.  1835,  M.  Jouvencel,  rap., 
aff.  Paiieme  de  Chassenay;  3  mai  1850,  M.  Reverchon,  rap., 
aff.  Sicard-Duvai).  Cette  proposition  est  une  des  conséquences  du 
principe  énoncé  n»  391.  C'est  parce  que  ia  démolition  est  com- 
prise dans  les  réparations  civiles  que  l'administration  peut  tran- 
siger sur  le  chef  de  condamnation  qui  la  prescrit. 

891.  La  réparation  du  dommage,  la  démolition  des  con- 
structions non  autorisées  doivent  être  considérées,  non  comme 
une  peine,  mais  comme  de  simples  réparations  civiles;  de  là 
plusieurs  conséquences  qui  ont  été  indiquées  v°  Voirie,  n**  2385 
et  suiv.  —  Mais,  de  même  qne  la  peine,  les  réparations  civiles 
ne  peuvent  être  prononcées  que  contre  celui  qui  est  prouvé  avoir 
commis  le  dommage;  il  ne  suffirait  pas  d'une  simple  présomp- 
tion.—Ainsi,  il  a  été  décidé  que  l'administration  a  le  droit  de 
requérir,  soit  dans  l'intérêt  de  ia  circulation,  soit  dans  l'intérêt 
d'un  pont  dépendant  d'une  grande  route,  l'enlèvement  d'un  amas 
de  terres  existant  contre  l'une  des  culées  de  ce  pont  et  placé  en 
dedans  des  limites  de  la  grande  voirie;  mais  elle  ne  peut  faire 
condamner  un  riverain  du  cours  d'eau  à  (aire  disparaître  cet 
encombrement  qu'en  prouvant  que  c'est  lui  qui  est  l'auteur  da 
dépél  (cons.  d'Et.  1 1  mai  1854,  U.  Leviez,  rap.,  aff.  Leguiilier). 

S99.  La  réparation  du  dommage  causé  n'éiant  pas  une  peine, 
peut  être  poursuivie  contre  les  héritiers,  ayants  cause  ou  repré- 
sentants du  contrevenant  (V.  Voirie  par  terre,  n»  2359).— U  a  été 
décidé  en  ce  sens  :  i»  que  la  démolition  prononcée  contre  ie  fer- 
mier seul  peut  être  poursuivie  contre  le  propriétaire  (cons.  d'Et. 
16  mai  ^37,  aff.  Dunoguès,  V.  Eaux,  n»  81)  ;  —  2»  Que  ie  pro- 
priétaire d'un  terrain  sur  lequel  des  fouilles  ont  eu  lieu  en  con- 
travention à  l'art  4  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  Juin  1777,  est 
tenu  de  réparer  les  dégradations  qui  résultent  de  cette  contra- 
vention, alors  même  que  les  fouilles  ont  été  exécutées,  antérieu- 
rement au  moment  où  il  en  est  devenu  propriétaire,  par  son  ven- 
deur (cons.  d'Et.  18  août  1857,  M.  Bordet,  rap.,  aff.  Maillet). 

893.  Les  conseils  de  préfecture,  statuant  sur  les  contra- 
ventions de  grande  voirie,  ne  sont  pas  compétents  pour  con- 
damner les  contrevenants  à  des  dommages-intérêts  antres  qne 


ment  laite,  tant  des  sommes  par  lui  consignées  que  du  bateau  dont  U 
s'agit; 

Art.  1.  Les  conclusions  du  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieiir 
sont  rejetés. 

Da  3  juin  18S7.-0rd.con8.  d'Et.-M.  de  Jonvoncel,  rap. 
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eenx  qnl  ponrraient  être  réclamés  ponr  réparer  le  préjudice  ré- 
sultant des  dégradations  causées  par  la  contravention  elle-même  i 
(eons.  d'Et.  Il  mars  1862,  aff.  Pouzot,  D.  P.  63.  3.  77).  —  Et 
spécialement,  an  conseil  de  préfecture,  saisi  d'une  poursuite 
exercée  contre  un  eiploitant  de  moulin  pour  avoir,  par  un  abais- 
sement des  eaux  au-dessous  du  niveau  réglementaire,  interrompu 
le  service  de  la  navigation  sur  un  canal,  ne  peut,  alors  qu'il 
n'est  point  allégué  que  la  contravention  ait  causé  des  dégrada- 
tions au  canal,  à  ses  francs-bords  ou  aux  ouvrages  d'art  Tor- 
mant  ses  dépendances,  condamner  le  contrevenant  à  des  dom- 
•  mages-intéréts  envers  la  compagnie  concessionnaire  du  canal 
pour  réparation  do  préjudice  pécuniaire  qui  serait  résulté  de 
l'obstacle  apporté  au  service  de  la  navivation  (même  arrêt).  — 
V.  Voirie  par  terre,  n»  292. 

S04.  Le  conseil  de  préfecture  doit  ordonner  purement  et 
simplement  que  les  lieux  soient  remis  dans  leur  état  primilif;  il 
ne  pourrait,  sans  empiéter  sur  le  domaine  de  l'administration 
pure,  imposer  aux  contrevenants  des  travaux  qui  changent  l'état 
des  lieux  ou  les  autoriser  à  faire  des  travaux  de  cette  nature 
(V,  Voirie  par  terre,  n»  294). — Il  a  été  jugé  par  exemple:  1»  que 
le  conseil  de  préfecture  excède  sa  compétence  lorsqu'il  enjoint 
à  un  particulier  traduit  devant  lui  pour  une  contravention  de 
grande  voirie,  résultant  de  l'inexécution  des  conditions  qui  lui 
avaient  été  imposées  par  une  ordonnance  qui  l'autorisait  à  ouvrir 
un  nouveau  lit  à  une  rivière  navigable,  d'avoir  à  exécuter,  dans 
un  délai  non  déterminé  par  cette  ordonnance,  les  travaux  qu'elle 
prévoyait  (cous.  d'El.  22  fév.1850,  aff.  Sicard-Duval,V.  n»  219- 
!•)  j  —  2»  Que  le  conseil  de  préfecture,  saisi  d'une  demande  en  in- 
demnité pour  dommages  résultant  de  travaux  d'un  canal,  ne  peut 
autoriser  un  riverain  à  établir  une  terrasse  au-dessus  de  ce  ca- 
nal (cods.  d'Et.  23  Juin.  1838)  (1). 

89 A.  L'art.  194  du  décret  du  18  août  1807  porte  que  tout 
arrêté  du  conseil  de  préfectare  en  matière  de  délits  commis  sur 
le  canal  du  Midi  doit  être  imprimé  et  atficbé  aux  frais  du  délin- 
quant :  cette  disposition  est  toujours  obligatoire,  et  l'on  préten- 
drait en  vain  que  ce  décret,  n'ayant  pas  le  caractère  législatif, 
n'a  pu  prononcer  une  peine  (cons.  d'Et.  6  mai  1858,  M.  Auber- 
non,  rap.,  aff.  Giral). 

89S.  L'exécution  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  ap- 
partient à  l'administration  ;  mais  si  des  diOicultés  s'élèvent  sur 
le  sens  dans  lequel  cet  arrêté  doit  être  entendu,  l'interprétation 
n'en  peut  être  donnée  que  par  le  conseil  de  préfecture. — Il  a  été 
décidé  que  l'arrêté  par  lequel  un  préfet  enjoint  à  un  propriétaire 
d'exécuter  les  travaux  à  lui  imposés  par  le  conseil  de  prélecture 
conformément  aux  indications  d'un  plan  qu'il  lui  notifie,  et,  par 
exemple,  indique  la  profondeur  à  laquelle  ce  propriétaire  con- 
damné à  faire  disparaître  des  enrochements  indûment  exécutés 
par  lui  dans  une  rivière  devra  draguer  cette  rivière,  a  le  carac- 
tère de  simple  mise  en  demeure  et  par  cons('>quent  i>e  peut  être 
attaqué  au  contentieux  ;  il  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  pro- 
priétaire fasse  juger  par  le  conseil  de  préfecture  quelle  était 
l'étendue  des  condamnations  prononcées  contre  lui  (cons.  d'Et. 
22  avr.  1858)  (2). 

S99.  Quant  à  la  procédure  à  suivre  devant  le  conseil  de 
préfecture,  à  la  forme  du  jugement,  aux  voles  de  recours  dont 

(1)  Espèce:  —  (Canal  de  GivorsT.  Cliambeyron.)  —  Cbambcyron,  fa- 
bricant de  chapeaux,  avait  1  babilude,  durant  l'été,  d'étendre  ie»  cha- 
peaux sur  le  lit  desséché  du  Gier  :  la  construction  du  canal  de  GIvors, 
qui  occupe  le  lit  du  Gier,  mettant  obstacle  à  ce  qu'il  regardait  comme 
l'exercice  d'un  droit,  Ghainheyron  forma  contre  la  compugnie  du  canal  une 
demande  en  indemnité;  le  conseil  de  préfecture,  sur  l'avis  d'un  tiers 
expert,  l'autorise  à  construire  à  ses  frais  une  terrasse  au-dessus  do  ca- 
nal pour  l'eiercice  de  son  industrie.  —  Pourvoi  par  la  compagnie  du 
canal  de  Givors. 

Louis-Pbiuppe,  etc.  ;  —  Considérant  que  l'usage  que  le  sieor  Cham- 
beyrqn  avait  d'une  portion  du  lit  de  la  rivière  de  Gier,  pour  l'eiercice  de 
son  industrie,  ne  constituait  pas  un  droit  dont  la  compagnie  du  canal  de 
Givors  fût  tenue  de  le  maintenir  eu  jouissance,  et  qu'ainsi  c'est  a  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Loire  a  décidé  que  le  sieur  Chuinbeyron 
devait  (tre  autori.-é  &  construire  une  terrasse  au-ilcssus  du  canal  de  Gi- 
vors, peur  l'etendage  de  ses  chapeaux  ;  —  Art.  1.  L'arrêté  da  conseil  de 
préfecture  de  la  Loire,  en  date  du  20  fév.  1837,  est  annulé  dans  celle 
de  ses  dispositions,  etc. 

Do  as  iniU.  1838.-Ord.  cods.  d'Et.-!!.  Humann,  rap. 


l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  est  susceptible,  Il  n'y  a  rien 
de  particulier  à  en  dire;  nous  n'avons  qu'à  nous  en  référer  à  ce 
qui  est  dit  v°  Organisât,  adiiiin.,  ou  l'on  parlera  d'une  manière 
générale  de  la  Juridiction  du  conseil  de  préfecture,  et  v  Conseil 
d'Etat.  —  V.  aussi  Voirie  par  terrq,  n"  329  et  suiT. 

S99.  Prescription.  —  Les  règles  indiquées  v«  Voirie  par 
terre  n»»  267  et  suiv.,  2397  et  sniv.,  relativement  au  délai  de  la 
prescription,  soit  de  l'action  publique,  soit  des  condamnations 
pénales,  sont  applicables  aux  contraventions  commises  sur  les 
cours  d'eau  navigables. — Il  a  été  décidé  spécialement:  i°que  la 
prescription  établie  par  l'art.  640  c.  inst.  crim.  est  applicable  aux 
contraventions  de  grande  voirie  commises  sur  les  cours  d'eau 
navigables  (cons.  d'Et.  19  mai  1843,  M.  Gomel,  rap.,  aff. 
Héb<;rt)  ;  —  2°  Que  les  plantations  illicites  qui  remontent  à  une 
époque  antérieure  de  plus  d'une  année  à  la  constatation  de  la 
contravention  ne  peuvent  donner  lieu  à  l'application  de  l'amende, 
l'action  publique  étant  prescrite  aux  termes  de  l'art.  640  c.  inst. 
crim.  (cons.  d'Et.4avr.  1845,  II.Guilbem,rap.,aff.Hondet); — 
3<>  Que  la  prescription  est  acquise  lorsque  la  contraventioù  est 
antérieure  de  plus  d'une  année  à  l'arrêté  de  condamnation  du 
contrevenant,  encore  bien  qu'il  ne  se  fût  pas  écoulé  plus  d'une 
année  depuis  le  procès-verbal  qui  l'a  constatée  (cons.  d'Et. 
22  lév.  1850,  aff.  Sicard-Duval,  V.  n»  219-1»).  —  Toutefois, 
Il  a  été  décidé  que  la  prescription  de  l'art.  640  c.  inst.  crim. 
n'est  pas  acquise,  lorsqu'il  a  été  statué  sur  la  contravention 
dans  l'année  même  de  sa  constatation  (cens.  d'Et.  12  janv. 
1850,  M.  Maigne,  rap.,  aff.  Vancbel). 

899.  Mais  la  prescription  de  l'art.  640  c.  Inst.  crim.  n'est 
pas  applicable  aux  réparations  civiles,  qui  peuvent  toujours 
être  ordonnées  dans  l'intérêt  de  la  navigation,  quel  que  soit  le 
laps  de  temps  écoulé  depuis  la  contravention  (V.  Voirie  par 
terre,  n<»  271  et  s.,  2397).  —  C'est  ce  qui  a  été  décidé  spéciale- 
ment à  l'égard,  l'de  plantations  illicites  (cons.  d'Et.  4  avr.  1845, 
H.  Guilhem,  rap.,  afi.  Uoudel);...  2»  de  constructions  non  auto- 
risées (cons.  d'El.  22  fév.  1850,  aff.  Sicard-Duval, V.  n*  319-1*). 

CHAP.    6.  —  DBS  DROITS  DE  PËÀ6B  SUR  LES  PLEUTBS, 
RiniRES,   CANAUX  ET  SUR  OU  SOUS   LES  PORTS. 

AOO.  On  entend  par  péage  le  droit  pécaniaire  perçu  ponr  le 
passage  d'un  chemin  ou  d'une  rivière.  —  Le  péage  des  chemins 
s'appelle  aussi  droit  de  barrage,  droit  de  passe;  nous  avons 
parlé  v<>  Voirie  par  terre,  n<>  72,  de  ce  droit  qui  n'existe  plus 
aujourd'hui,  si  ce  n'est  par  exception  et  pour  subvenir  aux  frais 
des  corrections  des  rampes  sur  les  routes  impériales  et  départe- 
mentales (V.  eod.,  n"  73  et  74).  —  Le  péage  sur  les  rivières 
prend  trois  sortes  de  dénominations  :  si  l'on  monte  on  l'on  des- 
cend la  rivière  sans  la  traverser,  c'est  un  droit  de  navigation;  st 
l'on  passe  sur  un  bac,  c'est  nn  droit  de  bac;  sur  un  pont,  c'est 
uu  droit  de  pontage  ou  de  ponlonnage;  mais  cette  dernière  ex- 
pression est  bien  peu  usitée  aujourd'hui. 

401 .  Les  droits  de  péage  qui,  sous  l'ancienne  monarchie, 
avaient  donné  lien  à  tant  d'abus,  furent  supprimés,  comme  nous 
l'avons  dit  suprà  n*  25,  par  les  lois  des  15  mars  1790,  25  août 
1792  et  17  juin.  1793.  Mais  celte  suppression  ne  devait  être 

(2)  (CaIBn.)  —  Napoléon,  etc.;  —  Vu  la  loi  des  7-14  oct.  1790; 
—  Vu  l'arrêt  du  conseil  d'Etat  du  24  juin  1777,  la  loi  des  19-ita  juill. 
1791,  la  loi  du  29  ûor.  au  10  ;  —  Considérant  que,  par  l'arrêté  ci-dessus 
visé  du  conseil  de  préfecture  de  Suine-et-Ois«,  du  30  août  1853,  le  sieur 
Caffin  a  éié  condamné  à  détruire  et  enlever  les  alterrissements,  planta- 
tions et  enrochements  existant  à  l'entrée  du  iTtas  de  la  Seine  dit  Bras- 
Fmé,  au'  moyeu  desquels  il  avait  réuni  un  Ilot  à  une  partie  de  l'Ile  du 
Devant  dont  il  est  propriétaire;  qu'à  la  date  du  5  août  185<,  il  a  de- 
mandé au  préfet  de  Seine-et-Oise  le  plan  des  travaux  qu'il  deva't  exé- 
cuter pour  se  conformer  &  cet  arrêté  ;  que,  par  sa  lettre  du  10  oct.  1857, 
le  préfet  a  notifié  au  sieur  Callin  le  plan  qu'il  demandait  et  l'a  mis  en 
demeure  d'exécuter  les  travaux  prescrits  par  l'arrêté  du  conseil  do  pré- 
fecture; que,  par  cette  mise  en  demeure,  le  préfet  s'est  borné  à  prendre 
les  mesures  neces-aircs  pour  l'exécution  de  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture, et  que  cette  d.''cisioD  ne  tait  pas  obstacle  k  ce  qu'en  cas  de  coo 
testation,  le  sieur  CnlBn  fasse  juger  par  le  conseil  de  préfecture  quelle  est 
l'étendue  de  la  condamnation  prononcée  contre  lui;  —  Art,  1.  La  re- 
quête du  sieur  Callin  est  rejetée. 

Du  32  avr.  t858.-Décr.  cons.  d'EL-M.  Aneoc,rap. 
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que  nomeiUnée.  Et  «ffet,  les  4r*tts  de  péage  ser  les  rivières 
furMii  pétaMis,  soos  le  Don  ^'octroi  de  navigaiUm,  par  bt  loi  du 
*0  fitr.  «n  10,  et  conservés  depuis  celte  épcx^te;  senteoienl,  les 
lois  BitériewreB  oat  régikirlsé  l'«ssieMe  aiRsi  qae  Je  mode  de 
perception  des  droHs,  «t  ont  s«oeessive»ea{  abaissé  tes  taHIS. 
—  »e  Uème,  les  droits  de  bacs  ob(  été  réialilis  par  la  M  du 
6  fris,  «ta  7,  «t  ies  droiti  sur  ks  fxmts  par  la  M  da  l«  flor. 
an  !•,  «t.  11.  —  an  va  s'occuper  de  ces  4i(fôrenle8  espèces 
de  péagBS  4atn  tes  tnNs  sectioas  vii  vont  saivre. 

Sbct.  1  .-^  Ba droits  ât  navigation  sur  Ms  eour»  d'tmt  matunis 
ou  ttrti/ieieit. 


Qoetle  est  la  nafnre  da  droit  4e  mvigaMon?  S8t-«e  im 
ini|^M«a  «Bo  simple  tne  r^trésentsat  le  prix  d'un  service  rendu? 
—  lia  qm^ion  a  une  certaine  inportance  pratique;  en  effet,  si 
ce  Imit  doit  être  coRsid^ré  «MMoe  no  itnpM,  le  ovacours  du 
poovofr  législatif  sera  nécessaire  pour  l'établir  ;  si,  au  contraire, 
ce  n'est  qw'one  sinpte  taxe,  ua  règiement  d'airaimstralion  pn- 
bM^oe  sera  sofflsant  pour  te  <létenntiier.  —  La  loi  du  30  flor. 
au  1 0  seMblalt  M  attribuer  ce  second  caractère  ;  car  l'art,  s  por- 
tait  en  teiwes  exprès  «fse  )es  tarifs  seraient  délerninés  par  te 
gosv«rHMifent4aie  la  renne  dei  rëgtcmeMs  d'administration  pn- 
bUqoe.  C'eet  en  de  eeas  aussi  4pie  s'était  prononcée,  en  1 8?4,  ta 
comMssieiii  tie  la  chsmbre  <des  d^Més  ctwrRée  de  l'exanen  du 
4>re)et  dfe  loi  Ba>  lamvigniioiii  de  la  basse  Seine.  «  Les  péages  srrr 
les  rivières,  disait-elle,  ne  sont  ^  des  impôts,  mats  des  taxes 
d<snit6ee  k  f eMretien  «les  iravin,  «axes  ifw  doiveM  pay^  cesax 
qMMfvMMNt,  et  en  ntisea  dos  avantages  qn'its  en  retirent.  ■»  — 
cette  <V|>IMmi  li>st  pas  «dmtssible,  surtout  depuis  qae  te  sys- 
tème «I  SficiaTilé  élaMi  par  ta  loi  de  l'an  lO  (V.  n°  «on)  a  cessé 
d'AlM)  «A  vlgoeitr.  Ces  droMs  figurent  dns  la  l»t  anaueHe  da 
bvi#M  M  ««rabre  des  tn)i>6ts  Mdireots  ;  Il  «st  dès  tors  HspossFble 
de  HWr  KftiMr  «e  cara(Xèrê.  Par  conséquent,  «'est  au  «srps  lé- 
gisTdtlf  Mtfl  qu'il  ftppftttteot  de  les  «ODsentIr  ou  de  les  modiffer 
(Conf.  H.  Dubreuil,  Lég.  sur  les  eaux,  n»  li^).  C'est  de  cette 
maniM  ^ènesrs  qtiè  la  toi  M  9  }uHl.  1 S96  tés  ettvisa<ge;  car  si 
l'art.  24  4^  te^e  M  permet  «n  gouvernemeM,  datas  l'Intervalle 
des  sessions,  d'opérer  des  réductions  aux  tarifs  en  vertu  d'or- 
dbnnMjoeS  rtftTaies,  c'est  h  la  condition  de  fêiire  cnrivcnir  ce  ircs-ci 
eft  Tots  ^iifS  le  premier  mois  de  la  session  suivaDte.  —  Il  a  été 
joté  èh  ce  sens,  avant  et  depuis  la  loi  de  1856  :  t»  na'nnn  rfrden- 
n»nc*  toplft  *e  peirt  p*ioregerla  durée  d'un  poJige,  ni  augmen- 
ter lès  pilx  portés  aux  tarlTs,  ni  stipuler  des  droKs  qaf  n'y  se- 
raient pÉS  indiqués  (trib.  corr.  de  la  Seine,  1"  fév.  1 828,  V.  Gaz. 
des  trîli.i  n»  771);  —  t»  fiue  les  drofts  de  péage  établis  par  le 
gouvemen*nt  sur  les  canaux  pour  sntjvenir  à  leurs  dépenses  et 
entretien,  doivent  être  considères  comme  de  vérilatifcs  impéts 
(trim.  rèj.  25 fév  !853,air.  Hérail,  B.  P.B4. 1.  8«).  —  ▼.  aussi 
les  arrêts  cïtés  r>  hiïpftls,  tf  49-2*  t\  i». 

408.  Cette  doctrit.c,  <fi!ri  ne  saurait  être  conle$tée,  a  été  con- 
sacrée égatemeM  pttt  une  eirculaire  du  directeur  éM  ponts  et 
cWattSséeS,  «ifi  daW  du  i"  avr.  1820.  o  Lfb  droits  de  navi^aiiou, 
Ift-on  dans  cette  circulaire,  constituent  un  imp&t  a«sis  fw  une 
branche  pariieuHère  d'indaslrte,  et  fondi;  sur  les  avantages  que 
retire  celte  indostrie  des  dépenses  qui  ont  été  fa;tes  pour  la  rcn- 
dne  plus  ftKcWe,  p«f  l'eniretlen  des  Hmivcp  et  des  canaux.  D'ni  il 
faut  conclure  que  ce  n'est  pas  la  marchandise  transportée  qui  dutt 
contribuer,  mais  bien  celui  qui  elTeclnc  le  transport,  et  que  la 
base  du  droit  ne  saurait  être  dos  loi  s  la  valeur  du  f  objet  lians- 
porté,  mais  le  profli  retiré  du  transport,  comparativement  à  ce 
qu'il  coûterait  s'il  était  oyéré  par  terre.  Or  ce  bénéfice  étant  le 
méfue  pour  dcs«bjet5  de  prix  fort  différent,  il  s'ensuit  aécessai- 
reiaent  que  la  taxe  doit  être  égate.  »  —  D'un  autre  «ôié,  suivant 
la  même  circulaire,  l'octroi  de  navigation  ne  pevt  être  considéré 
comme  un  droit  de  consommation  proprement  dit  :  l*  |)arce 
qu'il  n'atteint  les  objets  de  consommation,  que  dans  un  seul  cas 
donné,  celui  du  transport  par  eau,  tandis  qu'il  devrait  peser  sur 
tous  indistinctement;  —  T  Parce  qu'il  porte  InditTéremmenl  sur 
les  marchandises  qiri  vont  à  l'étranger  comme  sur  celles  qui  res- 
tent à  l'ititérieur,  tandis  qu'il  est  de  l'essence  des  taxes  de  con- 
sommation d'affranchir  complètement  les  premières. 

404.  On  s'est  souvetft  élevé  contre  le  mainllendes  droits  de 


navigniion.  Le  droit  de  (nsse  on  taxe  d'entre! ten  «les  rotiteS)  qvl 
devait  roii  origine  à  des  besoins  analogues,  est  Mpprimé  depnla 
ISOti  (V.  Voirie  par  terre,  n»  72);  commentée  fait-il  que  iea 
cours  d'esu  soient  restés  soumis  à  ces  entraves  fiscales?  SI 
l'on  a  pa  se  passer  de  l'un,  pourquoi  ne  pourrait-on  pas  se 
passer  de  l'autre?  —  Depuis  bien  longtemps,  la  sappressioB  des 
droits  de  navigation  a  été  réclamée  (V.  MM.  Chaptal,  eh.  des 
pairs,  séance  du  12  mars  1825:  David,  t.  i,  p.  193)  ;  les  com- 
missions des  dnauces  de  1 838, 1839, 1 840  renouvelaient  chaque 
année,  en  présentant  le  budget,  le  vceu  de  cette  suppression. 
Mais  ce  qui  a  empêché  et  empêchera  peut-Mre  de  longtemps  en- 
cere  te  geuverneraent  de  l'accorder,  c'est  la  crainte,  undheureu- 
sement  trop  fondée,  de  détruire  l'équilibre  des  budgets  (V  suprà^ 
n«  40).  —  Du  reste,  il  faut  le  reconnaître,  «n  avance  peu  à  peu 
dans  celte  \oie.  Les  droits  perças  sur  les  ieuves,  rivières  et  ca- 
naux ont  été  considérablement  réduits  (décr.  22  aoàt  ie«0,  D.  P. 
60.  4. 142).  —  D'an  autre  côté,  le  décret  des  22  mars-l"  avr. 
\S««  porte  sfippression  des  droits  dits  de  navigation  maritime 
perçus  sur  certaines  rivières  (V.  n*  480).  Enfin,  pendant  les  an- 
nées de  disette  vn  de  mauvaises  récoltes,  le  gouveraesÉcnt  I 
exempté  temporairement  des  droits  de  navigatioa  le  transport  des 
Klenrèes  alimentairee  (V.  m/rà,  n*  486).  —  Ces  abaisseaieats 
successifs  dénotent  une  tendance  à  ta  suppression  déflnidve  des 
droits  de  navigatioa,  au  moins  sur  les  cours  d'eav  naturels  (V.  le 
rapport  de  M.  Stonrm  au  sénat  sur  ane  pciilion  du  siear  Tbomé 
de  GamoBd,  demandant  l'oniScation  des  droits  de  navigation  sur 
tons  les  COUTS  d'eau  natarels  ou  artificiels,  et  l'abaissement  de  ces 
droits  à  un  aiillime  par  tonne  kilnniétrlqoe  actuellement  perçft 
sur  les  rivières  pour  les  marchandises  de  dcuxièaM  ciasse> 
séance  d«  se  déc.  1863,  Mon.  do  27,  p.  1567,  col.  3,  et  M.  Edi 
Dalioz,  de  la  Propriété  des  mines,  t.  1,  p.'  385;  Y.  anseé  eod.^ 
p.  CXXXtX  et  sulv.). 

4«3.  Nous  distinguerons  les  droits  étaMis  et  perças  sur  les 
fleuves  et  rivières  de  ceux  établis  sur  les  caaanx.  Biea  que  la 
plapan  des  ri-gles  qui  régissent  les  péages  sur  les  eours  d'ea« 
nuturtls  soient  aussi  applicables  aux  coars  d'eaa  artificiels,  il 
eu  est  qucl:|ues-unes  qai  sont  spéciales  à  chacun  de  ces  cours 
d'eau  cl  que  pour  cette  raison  nous  devons  exposer  séparéaaeat: 
d'aHlMirs  les  tarifs  ne  sont  pas  ies  mêmes. 

AftT.  1.  —  Des  droit»  de  naviffation  mr  tes  flenves  «t  rivières. 

40a.  Dans  le  sysièoie  de  la  loi  4n  30  ior.  aa  )0,  les  pro- 
duits de  l'octroi  de  navigation  étaient  affectés  au  balisage, 
à  l'nntrctien  des  chemins  et  ponts  de  balage,  des  perlais, 
écluses,  barrages  et  autres  ouvrages  d'art  établis  pour  l'avan- 
tage de  la  navigation  (art.  1  ).  Ils  devaient  lormer  des  masses 
distinctes  dont  l'emploi  était  spécialemeat  et  li(nit«li\^emeat 
iilicctc  à  chaque  canal,  Benve  ou  rivière  sur  lequel  la  perception 
avait  clé  (aile  (art.  2).  La  diversité  des  tarifs  était  une  consé- 
quence de  l'affectation  des  produits.  Aussi,  chaque  cours  d'eau 
nvnit-il  son  tarif  particulier  (arrêté  8  prair.  an  5,  art.  S;  l** 
mess,  an  11;  29  vend,  et  I»  flor.  an  12;  28  mess,  an  13;  8 
vend,  et  10  brum.  an  14,  etc.).  Il  fallait  régler  en  effet,  à  raison 
des  Irais  à  faire  sur  chaque  cours  d'eau  la  quotité  de  droits  qui 
devait  y  êlre  appliquée.  De  là  cette  conséquence  fâcheuse  mais 
nécessaire,  que  là  oii  se  trouvaient  les  dangers  et  les  obstacles, 
là  aos.-<i  le  droit  était  le  plus  onéreux  (V.  M.  Graugez,  Tr.  des  dr. 
de  nuvigat.,  p.  1).  —  Cette  spécialité  ne  larda  pas  à  disparaître 
(y.  suirrà,  w  32);  cependant,  comme  elle  avait  son  utilité,  une 
lui  du  24  mars  1825  permit  de  la  rétablir  d'une  manière  excep- 
tionnelle sur  les  cours  d'eau  où  le  gouvernement  jugeait  néces- 
saire d'entreprendre  des  travaux  extraordinaires  et  d'établir  des 
droits  de  péage  pour  subvenir  aux  frais  de  ces  travaux.  Pen- 
dant tout  le  temps  que  devaient  durer  les  nouvelles  perceptions, 
les  droits  de  navigation  créés  par  la  loi  du  30  flor.  an  10  étaient 
suspendus.  —  Cette  disposition  a  reçu  son  applinatioa  sur  quel- 
ques rivières  :  la  Garonne,  le  Tarn,  la  Bayse,  le  Lot,  la  Scvre- 
Niortaise,  l'Allier  et  la  Seine  où  les  droits  de  navigation  ont  ét6 
convertis  en  péage  avec  ailectation  spéciale  au  payement  de 
quelques  travaux  extraordinaires  et  pour  un  temps  limité  (T. 
par  exemple,  l'ord.  du  9  sept.  1829  spéciale  aa  bassin  de  la 
Garoime,  suiirà,  p.  739). 
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â*1f.  La  diversité  des  tarife  qui  était  le  résultat  de  la  loi  ^ 
SO  flor.  an  10  availles  inconvénients  les  \>\aà  graves  (V.  suprà, 
V  32),  et  cependant,  malgré  les  réclamations  incessantes  du 
commerce,  elle  survécut  encore  longtemps  aa  système  sur  lequel 
elle  étaft  fondée.  Après  diverses  tentatives  que  nous  avons  sl- 
gnaiéos  loc.eit.  intervint  enfln  la  loi  du  9  juHI.  1856  qui,  abro- 
geant et  remplaçant  la  loi  préeédente,  soumit  la  navigation  sur 
tous  les  Sauves  et  rivières  de  France  à  un  régime  fiscal  nnirorme 
basA  sur  les  principes  suivants  :  l<>  faire  payer  l'impôt  en  rai- 
Mn  de  la  dislance  parcourue;  —  S»  Asseoir  la  (axe  sur  le  poids 
des  mareliandSses  ; — 5*  Faire  servir  le  Imnage  du  bateau  comme 
HMyen  d»  vérilleation  du  chargement  ;  —  4*  Ne  point  imposer 
les  bateaux  vides;  —  5*  N»  pas  taxer  nniforroément  teules  les 
marchandises.  —  La  loi  du  9  jaill.  t856  a  été  suivie  d'nne  or- 
donnance en  date  dn  1 5  oct.  de  la  même  année  rendne  pour  son 
«xéculion;  d'une  autre  ordonnance  du  27  oct.  1S37  portant  mo- 
diUoation  du  tarif  annexé  i  la  loi  de  1836;  d'une  ordonnance 
dH  30  nov.  1839  qei,  sans  modifier  la  quotité  du  droit,  ctiange 
la  base  de  la  taxe  ponr  la  mettre  en  concordance  avec  I»  système 
décimal;  du  décret  dn  IS  sept.  1838  qui  abroge  la  disposition 
de  l'art.  4  de  la  loi  do  »  juill.  1836,  et  enfin  du  décret  du  22 
aoât  1860  qui  apporte  unerédaetion  notable  aux  tarifs  de  t836 
et  1837.  —  Tels  sont  les  textes  que  nous  allons  éindier  dans  les 
paragraphes  qui  vont  suivre. 

408.  L'arrêté  du  S  pralr.  an  1 1  qui  contenait  les  règles  re- 
latives à  l'exécution  de  la  loi  dn  30  Aor.  an  iO  divise  la  navi- 
g  tion  intérieure  de  la  France  en  bassins  dont  tes  limites  sont 
délerminces  par  les  montagnes  on  coleaox  qui  versent  les  eaox 
dans  le  Qeuve  principal,  et  chaque  bassin  subdivisé  en  arron- 
dissements de  navigation.  —  Cette  division  a  été  conservée  par 
la  loi  do  9  Jaill.  1836  (V.  n*  411). 

§  1 .  —  Cours  d'eau  soumù  aux  droits  de  ttaeigation  étailis 
par  la  loi  du  9  juill.  1856.  —  Assiette  du  droit  :  distance, 
'tonnage,  classification  des  marchandises. 

400.  L'art.  1  de  la  loi  dn  »  juiH.  18S6  porte  :  a  A  dater  é» 
!•»  janv.  1857,  le  droit  de  navigation  intérieure  ou  de  péage 
spécialisé  sor  toute  la  partie  navigable  ou  flottable  des  tttoves  et 
itviùres  dénommés  an  tableau  A  annexé  ii  la  présente  loi  sera 
Imposé  par  distance  de  s  kilomètres,  en  raison  de  la  charge 
réelle  des  bateaux  en  tonneaux  de  t  ,60U  kilogrammes,  ou  du 
volume  des  trains  en  déeastères.  —  Ce  droit  sera  perçu,  pour 
ebaque  eeurs  de  navigation,  conformément  an  tarif  Sxé  par  le- 
dit tableau,  sans  préjudice,  quant  à  la  rivière  d'Oise,  des  dispo- 
sillcms  établies  par  l'ord.  du  1 3  joill.  1 825,  rendue  en  exécution 
de  la  loi  du  5  août  1821. — Les  droits  de  navigation  sur  le  canal 
dn  Centre  seront  réduits  conformément  au  tableau  B  ci-annexé. 
—  Une  ordonnance  royale  déterminera  l'époque  où  cette  rédae- 
lion  aora  son  effet.  * 

4tO.  Le  droit  de  péage  spécialisé  dont  parle  cet  article  doM 
s'entendre  des  taxes  établies  temporairement  en  vertu  de  la  loi 
du  24  mars  1825,  sur  certains  cours  d'eau,  pour  subvenir  anx 
ttais  de  travaux  extraordinaires  (V.  n<>  4i)(>).  Ces  taxes,  tout  eu 
conservani  leur  aflectalion  spéciale,  se  trouvaient  ainsi  sonmises 
an  régime  uniforme  de  la  loi  de  1836. 

Ait.  Le  tableau  A  auquel  renvoie  l'art,  i  de  la  loi  do  1636 
consacre  la  division  par  bassins  établie  par  l'arrêté  ds  8  prair. 
an  1 1,  mais  il  ne  comprend  pas  tes  vingt  et  un  bassins  de  navi- 
gation qui  existent  en  France.  Dans  le  projet  présenté  par  le 
gouvernement,  il  était  fait  mention  de  douze  i)asâias  seuienicut. 
•  Sept  ne  sont  pas  imposés,  lit-on  dans  l'cX|JO£é  des  oioliis,  parce 
qu'Us  sQiU  à  pbine  navigables,  et  lus  deux  autres,  ceux  de  la 
Somme  et  de  l'Hérault,  n'ont  pas  dû  être  compris  au  tarif.  La 
canalisation  de  la  Snmme  étant  achevée,  la  perception  sur  la 
partie  au-dessous  d'Abbeviile  jusqu'à  Saint-Valery  sera  inces- 
$amuicnt  établie  de  la  même  manière  que  dans  la  partie  supé- 
rieure de  ce  canal  concédé.  Quant  à  l'Hérault,  il  est  assujetti  à 
«A  tarif  semblable  au  canal  du  midi,  dont  il  pent  être  considéré 
eonuneune  dépendance.  »  —  La  commission  de  la  cbami)re  des 
dépotés  a  pensé  que  deux  autres  bassins,  ce«x  de  l'A»  et  de 
l^seaot,  ne  devaient  pas  rester  compris  dans  la  loi^  par  la  rat- 
ion^ d'ans  part,  que  l'£9ea«t  était  alors  en  parti*  owcédê,  et. 


d'autre  part,  qne  ces  denx  rivières  et  leors  afflneate,  rt>st  qn» 
les  nombreux  cananx  qni  y  abontisseat,  terment  n»  enseablft 
tellement  lié,  qu'on  ne  pent  en  quelque  sorte  en  loucher  une  par- 
lie  saus  apporter  dans  toui  le  reste  des  perturbations  dont  il  esl 
dimeile  de  prévoir  exactement  to«s  les  effets.  Ce*  cansidét»- 
liens  eat  para  décisives  à  la  chambre  des  dépalés,  «t  en  c«asé- 
quence  etie  n'a  cosapris  daas  la  loi  que  dix  bassins,  savoir  : 
ceux  de  la  Seine,  éc  la  Hc«e,  de  la  Koselle,  du  Rhône,  d«  l'A- 
dMir,  de  ta  Gironde,  de  la  Charente,  de  >a  Loire,  de  la  Vtlaia* 
et  d«  l'Orov  (V.  M.  D«vergier,  Itce«eil  d*  lois,  ann^e  lUkf, 
p.  36S  et  261;).  —  Lediéeret  Om  9S  aait  1860  a  égalenuinl  soa* 
mis  les  rivières  et  canavx  non  concédés  des  bassins  de  li'EscaHt 
et  de  l'Aa  à  un  tarif  dlUérent  de  celui  qui  régit  W(  rtvièiei  dé^ 
signées  au  tableaa  A  de  ta  loi  de  1 836. 

4t  >.  Bjtts  te  lableaa  A  ne  ligure  pas  le  Rbin,  doftt  la  navi- 
gation, libre  pow  tons  les  riverains  depuis  Bile  jusqu'à  se»  eaa^ 
boDChttre,  est  régie  par  ta  uaiventlea  internationale  dnsi  «Mrs 
tS3l  (V.  infri,  n*  485).  —  Avant  l'anneaioa  de  ta  Savoie,  wa 
ne  devait  pas  y  coaiprendr*  no»  plu  ta  partie  da  Kbôae  qui 
servait  de  limite  entre  la  France  et  la  Sardai^iie,  a'«at^-diie  de 
Cardon  à  Cbarnaz.  D'après  les  eonTeniioas  résallaot  da  traité 
de  1760,  cette  partie  devait  être  entièr8in«nt  lifcr»aBx  8<a|ets  àm 
deux  Etats,  saits  qu'il  piit  être  exigé  de  part  et  d'attiré  anoMi 
droit  ou  in>p6t  paar  la  navigation  ou  poor  te  passage  d»  m 
fleave,  de  même  qge  des  autres  rivières  q»i  se  treovtteat  m^ 
parties.  On  ne  devait  percevoir  le  droit  de  navigation  q^e  de 
Lyon  à  Gardou,  ta  finissait  1«  territoire  exelusiveasent  (ranfals 
(V.  M.>1.  Saittetet  Olibo,  p.  8e«).  Cettefranchise  de  droit  n'cidst* 
ptns  aujourd'hui,  toute  cette  parti*  du  Bhône  étant  dewane 
française  :  te  trajet  de  Cardoa  à  Chanaa,  4»  kilemàtres,  «et 
soumis  an  dreil  da  navigation  comme  lee  astres  parties  d» 
Seuve. 

4 ta.  Le  §  3  de  l'article  dont  noas  nous  occnpaa» exceptait 
encore  de  l'application  du  tarif  la  rivière  de  l'Oise;  cette  excep- 
tion résultait  de  ee  que  la  pereeplion  du  droU  ixé  par  l'ordoa. 
du  13  juill.  1825,  et  qui  avait  liea  par  kilelUre,  par  ^ointak 
Métrique  en  par  aâitre  cube,  ne  poevait  être  mediAée,  sonfors 
mémeut  anx  coiiventieos  approovéea  par  la  loi  de  5  a»it  I82>„ 
que  du  consentement  de  la  compagnie  qni  avait  foursi  les  fende 
pour  l'aebèveaient  des  travaux  de  canallsatie*.—  Mais  les  droits 
do  cette  compagnie  ayant  été  rachetés  v»  verta  de  la  loi  d« 
f  août  186»  (V.  n°  38),  le  tarif  et  le  mode  de  perception  aor 
la  rivière  de  l'U>i$e  enl  été  réglés  comme  tw  tes  autres  Aeuve» 
et  rivières  par  le  décret  du  22  août  de  la  mène  année. 

4t4.  L'art.  t,§  r>,(tela:oidel836  nefaitm«BtioD,parmlles 
canaux,  que  dn  rana\  dn  Centre;  c'est  que  ce  canal  en  effet  était, 
à  cette  époque,  le  seul  sur  lequel  la  fixation  des  tarlJs  était  à  la 
libre  disposition  dn  gouverneoient  ;  les  antres  étaient  on  conoé» 
dés  soit  temporairement,  soit  à  perpélailé,  et  c'était  alors  aux 
cempagaies  concessionnaires  qu'appartenait  le  droit  do  mo- 
difler  les  droits  existants,  ou  avaient  été  exécutés  ea  vertu  des 
lois  de  1821  et  iS22,  et  bien  qne  ces  canaux  fassent  la  pro- 
priété de  l'Etat,  les  tarifs,  suivant  les  conventions  approuvées 
par  ces  lois,  ne  pouvaient  être  modiiés  que  d'ua  commun  ueoré 
entre  l'Etat  et  les  compagnies  soumissionnaires  des  eaprenU 
au  moyen  desquels  Hs  avaient  été  exécutée  (V.  suprà,  u*  35).-» 
Le  canal  du  Centre  ne  rentrant  ni  dans  l'une  ni  dans  l'autre  de 
ces  catégories,  la  loi  de  1836  kxe  ie  tarif  dee  droits  qni  devront 
y  être  dorénavant  perçus.  Toutefois,  l'applleatten  de  ce  laril  tM 
suspiuiduc  ;  la  loi  laissait  an  gouvernement  le  soin  de  détermi- 
ner l'époque  où  la  réduction  aurait  lien.  Cette  réduction,  en  elTet^ 
était  sans  résultat  utile  si  les  droits  perçus  sur  I«s  canaux  con- 
cédés de  Briaro,  d'Orléans  et  du  Loidg  ne  subissaient  pas  uite 
réduaion  seoiblaUle.  Uais  l'entent»  n«  pu^l  ^rventr  à  a'étabUc 
avec  les  compagnies  concessionnaires,  et  le  tarif  de  la  loi  <U 
1836  ne  fut  jamais  appliqué.  Cependant  dit  X.  6randvatix, 
p.  311,  note,  c'eût  été  un  moyen  déterminant  pour  amener  tes 
compagnies  à  abaisser  les  tarifs  élevés  perçus  sur  ces  canaux. 
Les  anciens  droits  sur  le  canal  du  Centre,  établis  par  la  |ol  dv 
28  (cuct.  a^  5,  et  modtOés  par  l'arrêté  du  1 6  mess,  im  «  et  par 
les  déct'  i>  des  23  jauv  18U6, 29«aai  1808  et  5août  i8t3,»e# 
restés  en  vigueur  jusqu'au  1"  fév.  184»,  époque  à  laquelle  ua 
noBveau  tarif  a  été  srinsUtjii  à  fanoie»  ea  esïontioB  da  di«rut 
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dn  18  déc.  1848  (D.  P.  49.  4.  57).  Ce  larif,  modifié  par  le 
décret  du  li  sept.  1858,  a  étc  déllniliveiocnt  remplacé  par  ce- 
loi  du  22  août  1860,  §  5,  qai  a  aliais.^é  1<;8  droits  au-dessons 
de  ceux  fixés  par  le  tableau  B  de  la  loi  du  9  juili.  1836,  après 
rachat  des  canaux  de  Briare,  d'Orléans  et  du  Loing. 

41ft.  Depuis  la  loi  de  1836,  certains  canaux  ayant  été  ou- 
verts aux  frais  de  l'Etat  parallèlement  aux  cours  d'eau  naturels, 
et  livrés  partiellement  à  la  navigation  au  fur  et  à  mesure  de 
l'achèvement  des  travaux,  il  fut  reconnu  que  cette  navigation 
artiflcielle,  qui  se  substituait  ainsi  à  la  navigation  fluviale,  ne 
pouvait  qu'être  assujettie  aux  droits  dus  pour  les  transports  par 
rivière  eu  vertu  de  la  loi  de  1 836.  En  conséquence  une  ordonn. 
du  2  mars  1845  dispose  qu'il  sera  provisoirement  perçu  sur  les 
canaux  construits  aux  frais  de  l'Etal,  latéralement  aux  rivières 
navigables,  les  mêmes  droits  de  navigation  que  ceux  établis  sur 
lesdites  rivières  (art.  1).  Cette  disposition  fut  déclarée  immédia- 
tement applicable  au  canal  d'embranchement  de  Toulouse  à  Mon- 
tanban,  au  canal  latéral  à  la  Marne,  entre "Vitry  et  Dizy,  au  canal 
de  dérivation  de  la  Dordogne,  dit  canal  de  Lalinde,  et  au  canal 
latéral  à  l'Aisne  (art.  2). 

41S.  La  loi  de  1836  a  eu  sarlont  pour  but  d'introduire 
l'oniformité  dans  la  quotité  de  la  taxe,  dans  l'assiette  du  tarif  et 
dans  le  mode  de  perception.  La  distance  parcourue,  la  charge 
réelle  des  bateaux  en  tonneaux  de  i,000  kilogr.  ou  le  volume 
des  trains  en  décastères  et  des  bascules  à  poisson  en  mètres 
cubes,  la  nature  des  marchandises,  telles  sont  les  bases  sur  les- 
quels est  assis  aujourd'hui  sur  les  fleuves  et  rivières  de  l'empire 
le  droit  de  navigation  intérieure.  -^  V.  suprà,  n"  407. 

419.  L'art,  l  de  la  loi  de  1836  avait  fixé  l'unité  de  distance 
à  s  kilomètres;  telle  était  aussi  la  dislance  d'après  laquelle  était 
faite  la  perception  sur  divers  canaux  dont  les  lois  de  1821  et 
de  1822  avaient  autorisé  l'achèvement.  Pour  l'exécution  de 
cette  disposition,  l'art.  9  de  l'ordonnance  dn  15  oct.  1856 
porte  que  toute  fraction  d'une  demi-distance  (2,500  mètres)  on 
au-dessus  doit  être  comptée,  ponr  la  perception,  comme  une 
distance;  toute  fraction  inférieure  doit  être  négligée.  —  Hais 
cette  unité  de  mesure  (5  kil.  ou  1/2  myriam.)  et  cette  fraction 
(1/4  de  myriam.)  n'étaient  pas  en  rapport  décimal  avec  l'une  des 
unités  de  mesures  légales  désignées  par  la  loi  du  6  juill.  1837. 
Une  ordon.  du  30  nov.  1839  porte  que  la  perception  aura  lieu,  à 
partir  du  1"  janv.  1840,  par  dislance  de  1  myriamélre,  d'après 
des  taxes  doubles,  par  conséquent,  de  celles,  portées  aux  tarifs 
actuels,  et  qne  le  droit  sera  appliqué  proportionnellement  aux 
dixièmes  de  myriamélre,  c'est-à-dire  que  toute  fraction  de 
500  mètres  et  an-dessus  sera  comptée  pour  l  kilomètre,  et  )]ue 
toute  (faction  inférieure  sera  négligée. — Le  décret  du  22  août 
1860,  qui  a  fixé  les  nouveaux  tarifs  du  droit  de  navigation  sur 
les  cours  d'eau  naturels  et  artiflcieis,  a  simpliQé  encore  le  mode 
de  perception  en  prenant  le  kilomètre  ponr  unité  de  distance. 

418.  Nous  verrons  plus  loin,  en  parlant  do  jaugeage,  com- 
ment on  détermine  le  tonnage  des  bateaux,  le  volume  des  trains 
et  des  bascules  à  poisson  (V.n«<455etsoiv.).  Disons  seulement 
ici  qu'à  l'égard  des  fractions  il  est  opéré  comme  pour  les 
dislances,  c'est-à-dire  qu'une  fraction  d'un  demi-tonneao  de 
1,000  kilog.,  un  demi-stère  et  un  demi-mèlre  cube  et  au-des- 
sus, doit  être  comptée  comme  une  unité,  et  que  toute  fraction 

(1)  «  Marchandiset  de  ietixiim  classe.  —  Métaux  noD  ouvrés  ;  bois  de 
toote  espèce,  y  compris  les  bois  exotiques  d'éb^nisterie  et  de  teinture, 
substauces  tipctoriales;  charbon.ide  boi»,  ècorce,  tun;  mélasses;  dro- 
guerie, potasse,  soude,  produit»  chimiques:  fuïenoe,  Terre<  à  vitres, 
verrerie,  bouteilles;  poterie  commune,  (ormes  k  sucre;  soufres  raIDnés 
et  bruts;  houille,  coke;  minerais,  terre  à  porcelaine  ;  asphaltes  en  blocs 
et  en  mastic;  fagots,  cliarbonnettes,  tourbe;  marbres  et  granits  bruts 
00  simplement  dégrossis,  laves,  grès,  tuf,  pierres  de  toute  espèce,  moel- 
lons, carreaux,  briques,  toiles,  ardoises,  cbaux,  pl&tre,  ciment  et  autres 
matériaux  de  construction;  marne,  argile,  sable,  cailloux,  graviers; 
fourrages,  tourteaux  de  graines  oléagineuses,  pulpes  de  betteraves  ;  cen- 
dres, fumier,  engrais  de  toute  sorte,  noir  animal,  guano;  tuyaux  de 
drainage  ;  futailles  vides  ;  chiffons  et  drilles  ;  verres  cassés,  scories  ;  pa- 
vés, craies,  terres  et  ocres,  blanc:  d'E:<|iagne  et  autres.  » 

(2)  lUtaux  cmsidérét  comme  ittmt  non  ouvra.  —  Les  fers  en  barres 
carrées,  plates,  rondes  ou  polygonales;  les  rails  de  toutes  formes  et  de 
tontes  dimensions  ;  les  fers  d'angles  et  &  T,  et  eu  général  les  fers  lami- 
nés k  ftelions  irrégulières,  de  même  que  les  fers  en  barres  coupés 


inférieure  doit  être  négligée  lors  de  la  perception  de  la  taxe  (ord. 
15  oct.  1836,  art.  9). 

419.  La  loi  de  1836  a  tenu  compte,  dans  la  fixation  des 
tarifs,  de  la  nature  des  marchandises  ;  elle  les  a  divisées  en  deux 
classes  :  la  première  classe  est  imposée  ao  tarif  le  pluâ  élevé, 
et  la  deuxième  classe  ao  tarif  inférieur  (tabl.  A  annexé  à  cette 
loi).  L'art.  3  donne  une  énomération  des  marchandises  de  la 
seconde  classe,  et  ajoute  que  toutes  les  marchandises  qui  n'y 
sont  pas  désignées  sont  imposées  à  la  première  classe  du  tarif 
(V.  suprà,  p.  750).  —  Le  nombre  des  marchandises  imposées  à 
la  deuxième  classe  dn  tarif  a  été  récemment  augmenté  par  le 
décret  dn  22  août  1860,  art.  l.  C'est  l'énomération  de  ce  dé- 
cret que  nons  reproduisons  ci-dessous  (l). 

4CO.  Les  métaux  non  ouvrés,  par  lesquels  commence  l'éno- 
mération du  décret  de  1860,  n'étaient  pas  compris  dans  la  no- 
menclature de  la  loi  de  1856.  La  distinction  entre  les  métaux 
ouvrés  et  ceux  non  ouvrés  a  donné  naissance  à  quelques  récla- 
mations auxquelles  le  ministre  des  finances,  d'accord  avec  le 
ministre  de  l'agriculture  et  dn  commerce,  a  fait  droit  par  une 
circulaire  do  11  fév.  1861  (2). 

491 .  Le  décret  de  1 860  range^ncore  dans  la  deoxième  classe 
nn  certain  nombre  de  marchandises  qui,  ne  se  trouvant  pas 
énoncées  par  l'art.  5  de  la  loi  du  9  juill.  1856,  étaient  par  con- 
séquent soumises  au  tarif  de  la  première  classe.  Tels  sont  les 
mi^lasses,  drogueries,  potasses,  soudes,  produits  cbimiqoes, 
faïences,  verres  à  vitre,  etc.,  etc. 

499.  A  l'égard  des  bois,  le  décret  de  1860  modifie  la  loi  de 
1 836,  en  ce  qu'il  comprend  dans  la  deuxième  classe  les  bois 
exotiques  d'ébcnisterie  et  de  teinture  qui  en  étaient  exceptés 
par  cette  loi.  —  Les  instroctions  de  l'administration  rendues 
pour  l'applicalion  de  la  loi  de  1856  rangent  dans  la  deuxième 
classe  les  lattes,  les  cercles,  les  merrains,  bols  de  charronnage, 
planches  et  autres  produits  dn  bois  qui,  sans  être  brots,  ne  sont 
encore  à  proprement  parler  qu'à  l'état  de  matière  première, 
destinée  à  être  nllérieurement  mise  en  œuvre  (cire.  27  join 
1858.  V.  aussi,  dans  le  même  sens,  la  réponse  do  ministre  des 
finances  à  H.  de  Cordoue,  rapporteur  à  la  chambre  des  pairs  ; 
Duvergier,  1856,  p.  267,  note  l).  —  Celte  décision  doit  tou- 
jours être  suivie.  —  D'après  les  mêmes  instructions,  les  ou- 
vrages achevés  composés  de  bois  oo  dérivés  da  bois,  tels  que 
les  meubles,  les  caisses,  les  futailles  vides,  doivent  être  compris 
dans  la  première  classe  do  tarif;  mais  les  douves  provenant  des 
futailles  démontées  sont  de  la  deuxième  classe  (même  circnl.). 
Le  décret  de  1860  range,  au  contraire,  les  futailles  vides  dans 
celte  dernière  cliisse 

4SS.  Le  bitume  minéral  provenant  de  la  distillation  de  la 
booilie  a  été  assimilé  à  la  bouille  pour  la  perception  dn  droif 
sur  le  canal  du  Centre  (décis.  du  51  juill.  1845).  Celte  décisioi 
s'étend  naturellement  à  la  perception  du  droit  de  navigation  sut 
les  fleuves  et  rivières.  Telle  est  l'induction  que  MM.  Saiilet  et 
Oiibo,  p.  792,  tirent  de  la  correspondance  administrative. 

494.  La  circulaire  du  27  join  1838  avait  décidé  que,  dans 
l'expression  minerais,  il  fallait  comprendre  le  manganèse  lors- 
qu'il n'est  employé  qu'à  l'état  d'oxyde  et  qu'il  n'est  pas  ramené  à 
l'état  de  métal;  mais  qu'il  y  aurait  lieu  de  le  ranger  dans  la  pre- 
mière classe  s'il  avait  élé  séparé  des  matières  hétérogènes  avec 

à  la  scie,  à  la  cisailles  et  à  la  tranche  ;  les  fontes  brutes  coulées  en 
lingots  ou  en  gueuses  de  forme  quelconque  ;  les  fontes  mazèes,  les  mas- 
siaux,  les  limailles  ou  pailles,  les  débris  do  vieux  ouvrages  en  fer  ou 
en  fonte;  le  plomb,  le  cuivre,  le  tinc,rétain.  etc., lorsqu'ils  sontà  l'é- 
tat de  brut,  c'est-.'i-dire  en  saumons  ou  en  lingots. 

Métaux  considérés  comme  étant  ouvrés.  —  Les  fers  pour  bandages  de 
roues  de  wagon,  de  locomotive  ou  de  voiture,  sans  soudure,  soudés  ou 
seulement  cintrés;  les  fers  ayant  subi  an  travail  de  forge  ou  d'ajus- 
tage qui  altère  la  forme  obtenue  au  laminoir;  les  fers  qui  auront  été 
percés  de  trous  ou  qui  auront  été  soumis  à  une  main-d'œuvre  quelcon- 
que autre  que  raffrancliissemcnt  de  l'extrémilé  des  barres  ;  les  fontes 
moulées,  telles  que  coui^sinels ,  plaques  de  cheminées,  barreaux  de 
grille,  etc.,  et  en  général  tous  les  objets  coulés,  même  en  première  fu- 
sion, dans  des  moules  prépares  au  moy<^n  dn  modèles,  et  en  vue  d'une 
application  immédiate  dans  les  coastruclions  de  bâtiments,  de  machines 
ou  autres;  les  tdies  et  les  aciers  de  toute  nature;  le  plomb,  le  cuivre, 
le  zidc,rétain,etc.,  lorsque  ces  métaux  auront  siibi  un  travail  de  laott- 
nage,  de  martelage,  d'étirage  et  d'ajustage  (cire.  11  fiv.  1861). 
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lesquelles  11  est  natarellement  combiné  et  ramené  à  l'état  de  métal. 
Il  ne  peut  -plus  y  avoir  de  difficulté  sur  ce  point  ;  qne  l'on  consi- 
dère le  manganèse  comme  minerai  on  comme  métal  (non  onvri, 
bien  entendu)  il  fait  dans  tons  les  cas  partie  des  marchandises  de 
seconde  elasse,  d'après  l'énaméralion  du  décret  de  1860. 

4Sft.  -Les  asphaltes  en  bloc  et  en  mastic  énoncés  par  le  dé- 
cret dD.22  août  1860  étaient  omis  dans  la  loi  de  1836.  A  cet 
égard,  une  décision  dn  ministre  des  finances  porte  :  1°  les  pro- 
duits aspbaltlques  ou  bitumineux  seront  divisés  en  trois  classes 
sur  tous  les  canaux  où  la  perception  est  faite  par  l'Etat,  savoir  : 
la  pierre  ôrute,  le  mastic  et  Vasi)halte  pur;  —  2*  Sur  chaque 
canal,  la  pierre  d'asphalte  sera  assimilée,  poor  la  qaotiié  du 
droit  et  le  mode  de  perception,  aux  moellons,  plâtres  non  cuits 
et  pierres  à  chaux;  le  maslic  en  bloc  ou  en  plaques  aux  mines 
et  minerais  ;  {'asphalte  pur  ou  goudron  minéral  cootinaera  d'être 
classé  parmi  les  marchandises  non  encombrantes;  —  V  Enfin, 
sor  les  rivières,  les  deux  derniers  produits  seront  rangés  ao 
nombre  des  marcbandiees  Imposées  à  la  première  classe,  et  le 
droit  le  moins  élevé  sera  appliqué  à  la  pierre  d'asphalte  et  anx 
produits  de  même  nature  qui  n'auront  subi  aucune  préparation 
(décis.  min.  29  sept.  1838;  cire.  18  oct.l838).  Celte  troisième 
décision  se  trouve  modifiée  par  le  décret  de  l  sue  qui  comprend 
nommément  dans  la  seconde  classe  les  asphaltes  en  bloc  et  en 
mastic.  Sur  les  rivières,  comme  sur  les  canaux,  il  n'y  a  donc 
que  l'asphalte  pur  on  goadron  minéral  qui  soit  imposé  an  tarif 
de  la  première  classe. 

4CS.  Aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  da  9  Julll.  1836,  «  les 
bateaux  chargés  de  marchandises  donnant  lien  à  la  perception 
de  deux  droits  différents  seront  soumis  an  droit  le  pins  élevé, 
tant  k  la  remonte  qu'à  la  descente,  à  moins  que  les  marchandises 
imposées  comme  étant  de  première  classe  ne  forment  pas  le 
dixième  de  celles  qui  seront  transportées;  auquel  cas,  chaque 
droit  sera  appliqué  séparément  aux  deux  parties  du  chargement.» 

—  Cette  disposition  a  été  abrogée  par  un  décret  du  1 5  sept. 
1858,  qui  décide  que  les  bateaux  chargés  de  marchandises  de 
diverses  classes  sont  imposés  proportionnellement  au  poids,  et 
suivant  la  nature  de  chaque  partie  du  chargement  (V.  aussi 
décr.  22  août  1860,  art.  s). 

4«9.  Tout  bateau  sur  lequel  il  y  a  des  voyageurs  paye  le 
droit  imposé  à  la  première  classe  du  tarif,  quelle  que  soit  la 
nature  du  chargement.  Il  doit  être  ajouté  au  poids  reconnu  un 
dixième  de  tonneau  (lOO  kiiog.)  pour  chaque  voyageur  qui  se- 
rait descendu  du  bateau  avant  la  vérification  (L.  9  juiil.  1836, 
art.  5).  —  Le  rapporteur  de  la  commission  à  la  chambre  des 
pairs  a  demandé  si  un  batelier  qni  recevrait  par  charité  un  in- 
dividu sur  son  bateau  serait  soumis  au  droit  le  plus  élevé.  Le 
ministre  des  finances  a  répondu  que  la  loi  ne  pouvait  prévoir 
tous  les  cas  ;  que  l'article  s'applique  aux  bateaux  dont  la  desti- 
nalion  est  do  transporter  des  voyageurs  et  point  dn  tout  à  des 
bateaux  qni  accidentellement  pourraient  transporter  quelques 
voyageurs.  «  Dans  l'application  de  cette  loi,  dit-il,  on  mettra 
toute  l'indulgence  et  la  douceur  compatibles  avec  la  sûreté  de 
la  perception  v  (V.  H.  Duvergier,  Collect.  année  1836,  p.  267, 
note).  —  La  disposition  de  cet  art.  5  a  été  déclarée  applicable 
aux  bateaux  transportant  des  voyageurs  sur  les  canaux  (décis. 

min.  J2  OCt.  1844  et  cire.  23  OCl.  1844). 

499.  Les  trains  chargés  de  marchandises  quelconques  se- 
ront imposés  à  un  droit  double  de  celui  qui  sera  perçu  pour  les 
trains  non  chargés  (loi  de  1836,  art.  i;  décr.  22  août  I86O, 
art.  4).  —  On  doit  considérer  comme  chargés  :  1°  les  trains  sur 
lesquels  sont  transportés  des  bois  de  construction,  des  planches 
on  solives,  quand  ces  bois  ne  sont  pas  de  même  nature  que  le 
radeau  et  n'en  font  pas  partie  intégrante  (cire.  27  juin  1 838^  ; 

—  2«  Les  trains  composés  de  futailles  pleines  mises  à  flot,  liées 
entre  elles  par  des  perches  et  des  bois  d'assemblage  et  soutenues 
à  la  surface  de  l'eau  par  des  barriques  vides  placées  de  distance 
en  distance  (V.  MM.  SaiUet  et  Olibo,  p.  795).— Les  trains  qui  de 

(I)  §  I .  —  FUiats  tt riniint  dinuoMit  m  tabUau A  aimaé àUMin 
ijuiU.  1836.  —  Marcbandi^es  de  première  cla^M,  par  toone  et  par 
kilomètre,  deux  millimes  («oit  3  cent,  par  myriam.);  inarchaDdises  de 
deuxième  elasse,  par  tonne  et  par  kilomètre,  an  millime  («oit  1  cent, 
par  myriam.);  trains  et  radeaux,  par  mètre  cube  d'aeiemblage  et  par 
Ton  XUY. 


transporteront  que  les  perches  et  rouelles  de  rechange  ne  seront 
point  considérés  comme  chargés  (ord.  15  oet.  1836,  arl.  7). 

Ût9.  Il  y  a  lien  de  percevoir  le  double  droit  sur  les  trains 
chargés,  quelque  minime  que  soit,  par  rapport  au  volume  des 
trains,  la  quantité  on  le  poids  des  marchandises  transportées. 
Celle  perception  ne  peut  être  onéreuse  aux  bateliers,  puisqu'ils 
sont  libres  de  donner  k  leurs  trains  telle  dimension  qu'ils  Jugent 
convenable,  et  de  les  réduire  autant  que  bon  leur  semble  (cire. 
133  du  5  nov.  1836,  et  194  du  18  OCt.  1838). 

§  2.  —  Tarifs.  —  Droits  additionnels, 

4L90.  Nons  arrivons  an  chiffre  du  tarif  indiqué  dans  la  ta- 
bleau A  annexé  à  la  loi  de  1 836,  et  qui  a  été  successivement 
abaissé.  D'après  ce  tableau,  le  droit  est  fixé  suivant  la  nature 
des  marchandises,  et  il  est  plus  élevé  à  la  remonte  qu'à  la  des- 
cente. Ainsi,  il  est  de  2  cent,  pour  la  première  classe  et  de  l  cent, 
pour  la  deuxième  classe  sur  tous  les  bassins  à  la  descente,  par 
tonneau  et  par  distance  de  5  kilom.  Mais  à  la  remonte,  il  est 
augmenté  sur  les  bassins  autres  qne  celui  de  la  Seine,  et  s'élève 
à  25  millimes  pour  les  marchandises  de  première  classe  et  k 
125  dix-millimes  pour  les  marchandises  de  deuxième  classe.  — 
Le  droit  sur  les  trains  est  de  2  cent,  par  dislance  de  5  kllom. 
et  par  décastère  snr  les  bassins  de  la  Seine  et  de  5  cent,  pour  les 
antres  bassins.  Quant  anx  bascules  à  poisson,  chaque  mètre 
cube  est  assimilé  pour  la  perception  à  un  tonneau  de  marchan- 
dises de  deuxième  classe  (L.  9  Juiil.  1836,  arl.  8). 

4St.  Ces  chiffres  adoptés  par  la  chambre  des  députés,  bien 
qu'Inférieurs  à  ceux  proposés  par  le  gouvernement,  furent  bien- 
têt  jugés  trop  élevés.  S'il  y  avait  en  général  réduction  de  l'impêt, 
il  y  avait  eu  en  même  temps  surtaxe  sur  quelques  rivières,  no- 
tamment sur  la  haute  Seine  et  l'Yonne(V.  n*  34).  D'un  antre  celé, 
on  réclamait  contre  l'élévation  de  la  taxe  à  la  remonte  qui,  Intro- 
duite par  la  chambre  des  députés  dans  la  loi  de  1834  spéciale  à  la 
basse  Seine,  avait  été  maintenue  dans  celle  de  1 836.  La  chambre 
s'était  fondée  sur  ce  principe,  que  les  péages  sur  les  rivières  ne 
sont  pas  des  Impêts,  mais  des  taxes  destinées  à  l'entretien  des 
travaux  que  doivent  payer  ceux  qui  en  profitent  et  en  raison  des 
avantages  qu'ils  en  retirent,  et  que  le  fret  étant  plus  fort  à  ta 
remonte,  les  droits  doivent  aussi  être  plus  forts.  —  C'était  tirer 
une  conséquence  erronée  d'un  principe  déjà  peu  certain  en  lui- 
même.  En  effet,  selon  la  remarque  de  M.  Granges  (p.  9,  note),  les 
difficultés  de  la  remonte  et  la  faible  Importance  des  expéditions 
dans  ce  sens  sur  la  plupart  des  rivières,  réqtamaient  au  con- 
traire nne  modération  de  taxe  en  faveur  de  cette  navigation  qui, 
en  raison  du  peu  de  bénéfice  qu'elle  présente,  a  besoin  d'être 
protégée  par  les  tarifs. 

439.  Ces  réclamations  furent  écoutées,  et  dès  l'année  sui- 
vante le  gouvernement,  usant  du  pouvoir  que  lui  donnait  l'art. 
24  de  la  loi  de  1S36,  abaissa  les  tarifs  et  les  prix  d'une  ma- 
nière uniforme,  sans  distinction  entre  la  remonte  et  la  des- 
cente (ord.  37  oct.  1837).  D'après  le  nouveau  tableau  A  sub- 
stitué par  cette  ordonnance  à  celui  de  la  loi  de  1836,  les  droite 
étalent  de  l  millime  75  dlx-mllUmes  pour  les  marchandises  de 
première  classe,  de  0,75  dix-millimes  pour  celle  de  deuxième 
classe,  par  tonneau  et  par  distance  de  5  kilom.  et  de  2  cent, 
pour  les  trains  de  bols  par  décastère  et  par  distance  de  5  kilom., 
ou  bien,  suivant  l'ordonnance  du  SO  nov.  1 839,  qui  a  pris  le 
myriamètre  pour  unité  de  distance,  3,50  dix-miilimes  pour  ta 
première  classe,  1,50  dix-millimes  pour  la  seconde  et  *  cent. 
pour  les  trains.  Ces  taxes  ont  éte  réduites  de  nouveau  par  te  dé- 
cret du  22  août  1860,  et  c'est  le  tarif  fixé  par  ce  décret  qui  est 
actuellement  en  vigueur.  Anx  termes  de  l'art,  l,  à  partir  dn 
1»  sept.  1860,  les  droite  de  navigation  établis  sur  les  rivières 
et  canaux  désignés  cl  après  seront  perçus  conformément  an  tarif 
suivant  (1).  —L'art.  6  du  décret  du  22  août  1860  «Joute  que 
«  les  marchandises  pourront  être  transportées  d'une  classe  so- 


kilomètre  sans  dédnction  de  vide,  bois  de  toute  espèce,  deux  dix-mil- 
limes (ou  S  millimes  par  myriam.);  le  droit  sur  les  trains  sera  réduit 
de  moitié  pour  toute  la  partie  des  rivières  oA  la  navigation  ne  peut  avtdr 
lieu  avec  des  bateaox;  MsralM  à poiswM,  par  mètire  etibe  et  par  kilo- 
mètre,  on  milliiM. 
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Itérienre  dans  nne  elasM  OioiDS  élevée  da  tarif,  par  décision  mi- 
nisiérlelle,  et  que  les  taxes  ainsi  réduites  ne  pourront  être  rele- 
vées avant  on  Inlervalledeslk  moisn  (V.  n»  515). 

488.  Les  droits  qoe  nous  venons  d'indiqaer  doivent  être 
angnientés  du  déoime  par  franc,  dit  décime  de  guerre,  dont  la 
loi  de  OnancesdD  35  avr.  1811  (art.  185)  les  a  rendus  passibles, 
et  du  second  déeime  de  guerre  établi  par  la  loi  des  14-15  juili. 
1855^  ari.  8  (D.  P.  55.  4.  75),  successivement  maintenu  par 
toutes  les  lois  annuelles  de  flnanoes  :  telle  est  aussi  la  disposi- 
tion de  l'art.  2  du  décret  du  22  août  1860.  Hais  ce  droit  ne  s'a- 
joule  qu'aux  perceptions  opérées  par  l*Eta(  et  non  aux  péages 
sur  les  canaux  concédés. 

484.  Lorsque  les  bateaux  font  an  service  régulier  pour  le 
transport  éks  personnes,  ils  sont  assujellls,  indépendamment  des 
droits  de  navigation,  an  payement  de  l'hnpél  do  dixième  du  prix 
des  p\icet ,  éiubli  sur  toutes  les  voitures  publiques  (réponse  de 
U.  le  nM.  des  Bn.  aux  questions  de  }l.  Jars,  séance  de  la  cli. 
des  députés  du  28  mai  tB36;  cire.  min.  9S  oct.  1844).  —  V. 
Vettures  puèl. 

§  S.  —  Jaugeage  des  bateaux  et  trains. 

488.  Les  bateaux,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  suprà,  n»409, 
sont  mposés  d'après  leurobarge  réelle  en  tonneaux  de  looo 
kilogr.  il  existe  un  moyen  de  connaître  le  poids  de  tout  le  char- 
gement d'un  bateau  et  de  déterminer  ainsi  la  ta!xe  à  percevoir 
sans  procéder  au  pesage  direct  de  tous  les  objets  transportés, 
ce  qui  entraînerait  des  longueurs  et  des  inconvénients  de  toutes 
sortes.  Ce  moyen  est  fondé  sur  oe  principe  de  physique  que  le 
poids  d'un  corps  plongé  dans  l'eau  est  égal  an  poids  du  volume 
d'eau  qu'il  déplace.  Pour  connaître  le  poids  d'an  bateau  el  de 
sa  charge,  il  suffit  donc  ie  rechercher  le  voMme  de  l'eau  dé- 
plecée;  le  nombre  des  tonneaux  imposables  se  trouve  ainsi  dé- 
terminé par  la  différence  entre  le  poids  do  l'eati  que  déplace  le 
bateau  chargé  et  celui  que  déplace  le  bateau  vide,  y  compris  les 
agrès  (L.  9  jnill.  1«3«,  art.  i).  —  Le  jaugeage  est  l'opération 
qui  a  pour  objet  de  faire  connaître  le  volume  du  buteau  et  son 
tirant  d'eau  à  vide  et  à  charge  complète.  Tout  bateau,  avant  de 
naviguer,  est  soumis  à  cette  opération.  — '  «  Aucun  bateau,  dit 
'  l'art.  10  de  la  loi  de  1836,  ne  pourra  naviguer  sur  les  fleuves, 
rivières  ou  cours  d'eau,  qu'après  avoir  été  préalablement  jaugé 
à  l'un  des  bureaux  qui  seront  désignés,  pour  chaque  cours  de 
navigaiion,  par  une  ordonnance  royale.  » — Ces  bureaux  ont  été 
ouverts  à  partir  du  l"  nov.  1 836,  en  vertu  de  l'art.  1  de  l'ord.  du 
1  &>  oot.  1 836,  anx  points  désignés  dans  le  tableau  annexé  à  cette 
ordonnance.  D'autres,  en  assez  grand  nombre,  ont  été  ajoutés  à 
ce  tableau  par  des  ordonnances  et  décrets  postérieurs. 

485.  Tous  les  bateaux  existant  à  l'époque  de  la  promulga- 
tion de  la  loi  de  1836  ont  dûétro  présentés  au  jaugeage  dans 
les  six  mois  qui  ont  précédé  sa  mise  à  exécution  (art.  lo,  §  2). 
— Toute  personne  mettant  à  Dot  un  nouveau  bateau  et>t  tenue  de 
le  présenter,  avant  son  premier  voyage  ou  après  son  premier  dé- 
chargement, à  l'un  des  bureaux  de  jaugeage  (art.  il,  §  i).  — 
Toutefois  les  bateaux  qui  ne  font  qu'un  voyage  peuvent  être  jau- 
gés à  l'un  d.  s  bureaux  de  navigation  ou  au  lieu  de  décharge- 
ment :  mais  il  n'est  pas  permis  de  les  dépecer  avant  que  les 
droits  aient  été  acquittés  (même  art.,  §  2). 

484 .  Les  bateaux  qui  naviguent  sur  les  canaux  auxquels  les 
tarils  delà  loi  de  1836  ne  sont  pas  applicables,  doivcut-ils  être 
jaugés  comme  les  autres?  Oui,  sans  doute,  car  ces  bateaux  peu- 
vent-aussi  naviguer  sur  les  rivièrt-s  et  canaux  soumis  à  la  per- 
ception; et  en  tous  cas,  le  Jaugeage  peut  servir  de  dontrôle 
quant  aux  droits  perçus  sur  les  canaux,  lors  même  que  la  loi  de 
1836  n'y  serait  pas  suivie  (M.  Granges,  p.  43). 

488.  SI  les  navires  qui  vont  de  l'embouchure  des  fleuves  à 
la  mer  et  tnce  tertd  font  aussi  le  service  de  la  navigation  in- 


§  s,  —  Isliùits  et  canniix  non  couc'd<'s  âcs  Jj.'ji'n»  de  l'Escaut  et  de  l'Aa. 
M-<roHniirtivps  i!e  iiicmièro  «Ins^c,  |iiir  lor.ni-  cl  p.ir  kiloinèlio,  ':i.:q 
milllmc»^  3'a-th.iiidifi'S  de  deuxième  dasyp,  p:ir  loiiiic  cl  par  liiloiiiè- 
trc,  deu\  n.illiniecj'trairt*  et' radeaux  par  mèlrc  cube  d'assembîiigc  cl 
par  iiiloinètre  »ms  dtdtfMiM  d«'  vidti^  ÛoU  de  totiieespice,  Tio|(t-ciaq 
dix-nîUUnM. 


térienre,  fis  sont  alors  sonml«  k  tonfes  les  |ifê«crip(lotis  ië  M 
loi  de  18^6.  En  conséquence,  Ils  petivent  avoir  deux  tonnages 
dilKrents,'  l'un  pour  aller  en  mer,  celui  de  la  douane,  l'autre 
peor  navigiier  à  l'intérieur,  celui  des  contributions  indirectes. 
—  V.  sur  ee  point  MM.  Grangèz,  eod.  ;  Saillet  et  Ollbo,  p.  dh; 
note  A  et  infrà,  n"  480  et  suiv.,  l'art.  25  de  la  lèi  de  1 856. 

489.  Quant  au  mode  à  suivre  pour  opérer  le  Jan;;eage,  Il  èèt 
réglé  par  l'ord.  du  15  oel.  1836,  rendue  pour  i'exéeulioh  de  (a 
loi  du  9  juillet.  «  Le  jaugeage  sera  faiit,  dit  l'art.  2  dé  celte  or- 
donnance par  les  employés  des  contributions  indirectes,  èh  pré^ 
sence  du  propriétaire  ou  du  conducteur  du  bateau,  conformé- 
menfaux  instructions  données  par  le  ministre  des  finahcet.  • 
Des  Instructions  ont  été  en  eiTet  adressées  aux  employés  des  coh- 
trlbuti(m8  indirectes  les  34  oct.^  s  nov.  1836,  27  Juitt  i6iS. 
Elles  expliquent  avec  détail  iei  opérations  de  mesurage  et  de' 
calcul  à  faire  pour  cuber  les  bateaux  et  les  (raiifs.  On  petit  ie 
les  faire  représenter  an  bureau  de  jaugeage  (V.  M.  Griemgp*,-  Tr; 
de  i«  perception  des  droits  de  navîgation;  p.  75,  el  MM.  Safflél 
et  Oiibo,  Code  des  conirib.  iftdir.,  p.  784,  787  et  suiv.).  Nonj< 
n'indiquerons  lei  que  les  prineipnled  dispositions  soft  de  l'Or- 
donnance, soit  de  ces  Instructions. 

-  4481.  Les  bateanx  doivent  éi  re  présentés  à  vide  aux  boréaat  ié 
jaugeage  (loi  de  1 856,  art.  1 0).  On  ëonsidère  comme  vide,  d'ai^rë^ 
l'art.  2  de  l'ordonnance,  celui  qui  ne  contient  que  les  a^rè*  né- 
cessaïres  à  la  navigaiion.  H  nié  doit  se  trouve^  à  bord,  anf  M«t- 
ment  de  la  vériftcalion,  que  le  nombre  des  personnes,  mariniers 
OB  autres,  appartenant  à  l'équipage.  La  circulaire'  du  30  nov. 
1 856,  2*  partie,  recommande  anx  employée  de  se  leMr  en  garde 
contre  les  ihanœuvres  auxquelles  les  bateliers  poorratcnl  recou- 
rir pour  donner  on  tirant  d'eau  à  vifde  apparent  plus  fort  qnc 
celui  qu'il  a  en  réalité  (V.  HH.  Grangez,  p.  6i;  Saillet  et  Olibo, 

p.  784).  ' 

44t.  Sur  quelques  rivières,  les  transports  de  âels  et  antre:) 
marchandises  sujclics  à  s'avarier  par  i'humidfté  sont  opérés  i 
l'aide  de  IKiteaux  à  doubles  fomM  qu'on  retire  à  volonté  dé'  lé 
cale.  Ces  doubles  fonds,  loi'si^'ilB  ne  sont  destinés  qu'if  éét 
usage,  devant  être  considérée  comme  agrès,  les  procè^vcrbaux 
de  jaugeage  énoncent  le  tirant  d'eaif  à  vide  avec  et  sans  lei 
doubles  fonds  (cil-c.  27  juin  1838).  —Si,  au  retour,  lestfonbles 
fonds  appartenant  à  pin^ieu'rs  bateaux  sont'  transportés  sur  un 
seul,  ils  doivent  être  soumis  à  la  taxe,  comme  marchandises,  n 
en  est  de  même  si  les  dbulticà  fonds  qui  ne  s6  composent  soch- 
vent  que  de  madriers  ou  solives  sont  vendus  à  destination,  car 
alors  ce  sont  de  véritables  marchandises  dont  le  transport  doit 
être  imposé,  bien  qu'elles  aient  pu  servir  de  doubles  fonds  pen- 
dant le  trajet  (même' cire). 

448.  Les  bateaux  h  vapeur  sont,  comme  les  autres,  soumis 
à  l'opération  du  jaugeage.  Dans  ce  cas,  la  machine,  le  combus- 
tible pour  un  voyage  et  les  a^rèlsont  compris  dans  le  tirant 
d'eau  à  vide  (loi  de  1 83U,  art.  1 7).  A  l'occasion  de  cet  article,  on 
a  demandé  à  la  chauibre  des  dépotés  que  l'on  comprit  l'équipage 
dans  l'évaluation  matérielle  du  bateau,  ainsi  que  cela  existait 
daiis  l'ordonnance  de  1822.  Hais  le  ministre  a  répohdu  que  dans 
l'ordonnance  d'exécution  on  tiendrait  compte  pour  le  jaugeage 
des  b&iiments  à'  vapeur,  de  l'espace  nécessaire  aux  empioVé^  qui 
tiennent  la  comptabilité  du  bureau  el  au  mécanicieh.  «C'est, à- 
t-il  dit,  oe  qui  a  été  fait  jusqu'à  présent,  c'est  ce  qu'on  conti- 
nuera de  faire.  Mais  quant  au  reste  de  l'équipage,  on  ne  peut 
pas  évaluer  l'empliidément  qu'il  occupe.  De  deux  choses  i'dhe, 
ou  le  bateau  Iranspurie  des  voyageurs,  et  alors  il  paye  d'aprèë 
les  conditions  s|iéciàiesde  celle  espèce  de  navigation,  ou  il  trans- 
porte des  marchandises,  el  il  paye  d'après  le  degré  d'enlonce- 
ment,  comme  dans  les  autres  bateaux.  La  cliumbre  comprend 
qu'on  se  jetterait  dans  des  difficultés  inextricables  si  l'on  voulait' 
établir  de  pareilles  distinctions  dans  la  loi.  t> 

448.  Le  nombre  de  stères  imposables,  pour  les  trains  de 

§  5.  —  Canal  du  Centre.  —  V.  infrà,  W>  51». 

§  7.  —  RtvUre  de  l'Oise  canalisie.  —  MarchaDdisea  de  tonte  espèce, 
par  tonne  el  pir  liilomiire.  vingl-cinq  dlic-millimes;  trains  et  radeaux 
par  mblre  cube  d'u^scinblage  el  u'ar  kilomètre  sans  dèduclioB  de  va», 
bols  de  toute  espèce,  vingt-cinq  ifix-nlillunes. 
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boU,  «si  déterminé  en  cnbant  le  volume  de  chaque  train  dan$  la 
rivière  (ord.  I5  ocl.  1836  art.  7].— Le  cuhe  des  trains  s'ob- 
tient en  œullliilianl  sa  longueur  par  sa  largeur  et  par  sa  profon- 
deur, c'est-à-dire  l'enfoncement  (cire.  Si  oct.  183^,  §  15).  Le 
produit  doit  être  exprimé  en  mètres  cubes  dont  dix  égalent  un 
décastère  (cire.  5  nov.  183^;  Y.  MM  Saillet  et  Ulibo,  p.  788). 
—  Ce  n'est  point  la  quantité  de  bois  de  flottage,  de  charpente 
on  de  pharronnage  qui  compose  un  train  que  l'on  doit  chercher 
à  mesursrj  uiais  bien,  suivant  l'art.  7  de  l'ordonnance,  le  vo- 
lume entier  des  train?,  soit  que  la  lolali|é  piqnge  dans  l'eau,  «oit 
qu'une  partie  flotte  à  sa  surface  (cire.  27  juin  I83â). 

444.  La  loi  de  1 836,  art.  2,  §  5,  dispose  :  «  Les  espaces  laissés 
vides,  entre  les  coupons  des  trains  et  ceux  dans  lesquuls  seraient 
placés  des  tonneaux  pour  maintenir  les  trains  à  flot,  ne  seront 
point  compris  dans  le  cubage.  »  L'ord.  du  15  oct.,  art.  7,  ré- 
pète la  même  disposition.  U  ne  faut  pas  considérer  cette  règle 
comme  un  principe  absolu  applicable  à  tous  les  vides.  —  li  a  été 
décidé  en  effet  :  t*  qu'il  ne  doit  être  faitaucuqe  déduclion  pour 
les  vides  que  les  bûches,  les  pièces  de  charpente  ou  les  arbres 
peuvent  laisser  entre  eux  dans  chaque  coupon  (cire.  5  nov. 
1836);  —  2*  Qw  le  droit  de  navigation  imposé  $ur  le  canal  du 
Rbéoe  an  Rhin,  se  calcule  par  le  cubage  du  chargement,  sans 
distinction  des  jours  ou  vides  laissés  entre  les  assises  des  bois, 
rpttjel  de  l'iwpAl  étalait  l'espace  occupé  dans  le  canal  par  la  ma- 
tière bpposable,  et  non  la  matière  elle-pièmo;  on  se  prévaudrait 
en  vain  de  la  disposition  de  la  loi  dq  9  juiil.  1836,  sur  ia  navi- 
gation de9  rivières,  déclarée  applicable  au  canal  du  Rtiio,  d'a- 
près laquelle  il  est  fuit  déduction  des  espaces  laissés  libres  entre 
lea  coupons  de  chaque  train,  celte  dérogatio^i  aux  régies  du  cu- 
bage, à  raison  du  volume,  ne  devant  p^s  être  étendue  aux  espa- 
ces laissés  vides  entre  les  assises  superposées  des  tr^ns  trans- 
portés sur  canaux  (K«q.  21  déc.  1843)  (i). 

44tt.  Peur  déterminer  le  volume  extérieur  ^es  basG9les  à 
poisson,  on  ne  cube  que  l'espace  occupé  par  le  réservoir,  en 
multipliant  sa  longueur  par  sa,  largeur  et  par  sa  profondeur  (inslr. 
2t  «et.  1836,  §  16).  —  Si,  au  lieu  d'être  quadrilatère,  la  forme 
d'une  boscole  à  poissotu  «e  tro.uvatit  c)liudrique,  on  obtiendrait 
le  cubage  en  multipliant  sa  circonférence  moyenne  par  le  quart 
du  diamètre  et  ce  produit  par  la  profondeur.  —  Si  les  bascules 
à  poisson  servaient  en  même  temps  au  transport  d'autres  mai- 
chandises,  elles  seraient  jaugées  cumme  les  bateaux  (cire.  5  nov. 
1836). 


(8)  Btpiee  :  —  (Bourgeois  et  comp.  C.  cunlrih.  indir.)  —  L'ordon- 
nance du  10  «.vr.  18-^6  èlubllssait  les  droits  de  Duvigalioa  pour  les  bois 
de  constructions  Irausporte»  par  trains  où  radeaux  sur  le  canal  du  RbAne 
au  RUin,  i  â  tr.  57  c.  par  tr.iln  de  Î9  mèl.  de  longueur  sur  .'i  do  largeur, 
et  par  dil-tance  de  5  kilum.  Le  droit  de  navigatiou  ^ur  ia  rivière  est  Bxè 
I  dilRremmetat  par  la  loi  du  9  juill.  18.56,  et  se  perçoit  i  raison  de  tant 
I  par  mètres  cubes  contenus  dans  le  ra>leau,  sous  dëduitiun  loiilerois  des 
.  intervalles  qui  séparent  les  coupons  et  de  ceux  dans  lesifueis  seraient 

glacis  des  lenneaus  peur  maintenir  les  trains  à  Hais  L^  perceptiou  eta- 
lie  pat  cette  loi  fut  étendue  au  ci^nal  du  Kbonc,  par  ordonnance  du 
15.  ect.  1836.  plfts  tard,  sur  les  demandes  faites  au  gouvernement  daos 
le  but  d'impçser  d  ui^e  manière  unifoi  me  ie.~  bois  transportés  par  bateaux 
ou  trains,  ûoe  ordonnance  du  2  juin  1$j9  8xa  les  liruits  i^ur  te  canal 
du  Rbdne  au  ttbio  &  2  cent,  par  mètre  cube,  par  distance  de  5  kilomèt. 

La  régie  appliqua  la  perreption  en  cubant  les  radeaux  rans  aucune 
didurlion  des  intervalles  causés  par  les  difiéreoics  assises  dos  bois  com- 
posant  les  trains.  Les  sieurs  Bourgeois  et  comp.  prétendirent  que  le  cu- 
bage ne  devait  être  fait  que  sous  déduclion  des  intervalles  de  ces  assises. 
Ils  se  fondaient  sur  ce  que,  d'après  la  loi  i)u  94<i'"-  1836^  le  i^étrage  a 
lieu  sous  déductiun  des  intervalles  qui  séparent  les  coupons' de  cliaque 
train;  iiyi  l'égard  des  trains  Uuttant  sur  les  canaux,  le  rapp^ocbeiqent 
de^  rives,  te  peu  de  largeur  des  écluses,  ne  permellant'paii'qtie  les  cou- 
pons soient  mis  en  lont;ucur  ou  en  largeur,  oii  est  obligé  de  les  superpo- 
ser l'un  à  l'autre  en  séparant  chaque  assise  par  des  pièces  de  bois  mises 
eu  travers  ;  qu'il  en  résulte  que,  pour  appliquer  la  loi  de  1830  aux  traies 
de  celte  nalure,  les  intervalles  à  déduire  sont  prècis^inent  ceux  qui  exis- 
tent entre  chaque,  assise.  A  l'appui  de  cette  démon^lxatiQD,  les  sieurs 
Bouigeois  faisaient  remarquer  que  le^  vides  produits  p.ir  Iniervaile  doà- 
Baienl  I93  mèl.  cubes  bruts  pour  83  met.  cube  réels;  ils  en  concluaient 
qu'il  y  aurait  exagération  i  percevoir  le  droit  sur  193  met.  cubes,  tandis 
que  85  met.  cubes  .«eulement  sont  transportés.  —  Jugement  du  tribunal 
de  BelforI  qui  valide  la  perception  faite  par  lu  régie. 

Pourvoi  des  sieurs  Bourgeois  et  comp.  pour  fausse  application  ou  vio- 
lation des  art.  2, 19  et  ii  de  ia  loi  du  «juiil.  1836,  ainsi  %a»  des  ixt.  7 


I  44I6.  ToQlo  fraction  d'un  deml-lennean,  d'un  demi-stère  et 
d'un  demi-mètre  cube  ne  sera  pas  comptée;  toute  franl! ou  supé- 
rieure comptera  pour  une  unité  entière  (ord.  de  1836,  tut.  9, 
§2). 

447.  Le  jaugeage  terminé,  les  employés  dresseni,  do  ceitt 
opération,  un  proccs-vérbal  dont  copie  est  remise  au  conducteur 
du  bateiu,  et  qui  énonce  :  I»  le  nom  ou  la  devise  du  bateau;— 
2'  Les  noms  et  domicile  du  propriétaire  et  du  conducteur;  -r- 
3<>Les  dimensions  extérieuresdu  bateau  mesurées  en  ccntlmèlrcs; 

—  4°  Le  tirant  d'eau  à  charge  complète;  —  5*  Le  tirant  d'eai^ 
à  vide,  avec  les  agrès  ;— 6°  Enfln  le  tonnage  du  bateau  à  charge 
complète,  et  le  tonnage  par  centimètres  d'enfoncement  (ord.  dç 
I8â6,  art.  2).  — «Toutes  les  fois  que  le  conducteur  d'un  batcài^ 
en  formera  la  demande,  il  sera  procédé  à  un  nouveau  jaugeage; 
les  résultats  do  cette  opération  seront  également  constatés  |)ar 
un  procès-verbal  dont  il  lui  sera  délivré  une  ampliation  en  rcm-r 
placement  de  la  précédente.  —  Les  employés  pourront  aussi 
procéder  d'oOicc  h  la  contrp- vérification  des  jaugeages,  et  s'il 
n'y  a  point  de  difl'crence,  ils  se  borperont  à  viser  rarpien  pro-^ 
cès-verbal.  —  Ce^  vériflrations  n'auront  liep  qu'en  pas  de  sta- 
tionnement et  qu'après  le  déchargement  des  bateaux»  (ord^^ 
art.  3). 

44S.  Aux  termes  de  l'art.  2,§  2,  de  la  loi  du  9  julll.  1836, 
le  degré  d'énfpncement  est  indiqué  au  moyen  d'échelles  mé> 
triques  Incrustées  dans  le  bordage  extérieur  du  bateau.  —  Et, 
d'après  l'ord.  du  15  oct.  1836,  art.  4,  complétant  cette  disposi- 
tion, les  échelles  sont  graduées  en  centimètres.  Le  zéro  répond 
au  tirant  d'eau  à  vide,  et  une  marque  apposée  daos  la  partie 
supérieure  indique  là  ligne  de  Oullaison  à  charge  coiiiplèle,  à  la 
limite  délermiitée  par  l'art.  10  de  la  loi  du  8  juiU-  1836  (V, 
n<>  4  j2).  — La  progression  croissante  ou  décroissante  du  tonnagà 
est  réglée  par  tranches  de  2U  en  20  ceutimèlres  mise  en  place. 

—  Les  millimètres  ne  sont  pas  comptés  (même  ordon.,  art.  2). 

—  Ces  échelles  doivent  être  en  cuivre  et  incrustées  de  chaque 
côte  du  bateau.  Le  ministre  des  fluances  en  détermine  la  forme, 
la  dimension  et  ^  placement  (même  ordon.,  art.  4)  ;  —  C'est  c« 
qui  a  été  fait  par  les  instructions  des  24  ocl.  et  5  nov.  1836. 

—  y.  un.  Graufçz,  p.  63,  73;  Saillet  et  Olibo,  p.  789. 
449.  Les  propriétaires  ou  conducteurs  de  bateaux  peuvent 

fournir  et  placer  les  échelles  en  présence  des  employés  et  en  se 
couforinuut  aux  iudicalioos  de  l'administration  des  contributions 
indirectes.  A  leur  défaut,  cette  administration  y  pourvoit  :  dans 

et  IC  de  l'ordonnance  du  15  oct.  même  année,  et  fausse  interprétalipa 
de  l'art.  1  ilo  la  loi  du  10  juin  IS.ïO,  en  ce  qua  le  jugement  attaqué  1^ 
décidé  que  les  droits  de  navig.-ition  seraient  perçus  sur  le  canal  du  RhOne 
au  Rliin,  d'après  le  cubage  brut  des  trains  ou'r.ideaux,  sans  déduction 
des  espacements  00  des  vides  laissés  dans  le  cliargçment.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'ordonnance  du  S  juin  1 8S0, 
les  bois  de  toute  espèce,  aulrsê  que  les  bois  exotiques,  d'ékénislorie  oU 
de  tei'.iure  transportés  en  train  ou  eu  bateaux  doivent  être  imposés  sur 
le  canal  du  Rliôuu  au  Rliiu  à  2  cent,  par  mètre  cube  et  par  distance  de 
5  Lilonif'l.  j  —  Que,  pour  savoir  comment  doit  être  fait  pour  U  percep- 
tion du  droit  de  n.iviuitinn  le  cubage  de»  bbis  transportés  en  trains,  et 
s'il  y  a  lieu  do  faire  oéiluelion  de  tous  les  vides  qui  peuvent  ïo  trouver 
dans  les  trains,  il  esi  nécessaire  de  recourir  t  la  loi  du  9  juill.  1856  dé- 
clarée applicable  audit  canal  par  l'art.  16  de  l'ordonnance  du  15  oct. 
1 H36  ;  —  Attendu  que,  d'après  la  distioclion  établie  par  la  loi  précitée, 
le  droit  de  navigation  était  imposé  sur  les  traies,  à  raison  du  volume 
qu'ils  présentent,  à  la  diOecence  des  bateaux  qui  n'étaient  frappés  d« 
droit  qu'eu  égard  &  leurs  pui  t»  ;  —  Attendu  que.l'art.  7  de  l'ordounance 
d'exécution  du  15  oct.  1836  porte  également  que  le  nombre  do  ('lires 
im|ipsablcs  pour  les  trains  de  bois  sera  déterminé,  en  cubant  le  volume 
de  chaque  train  dans  la  rivière;  d'où  il  suit  que  l'ob,et  de  l'impêl  est 
l'espace  même  occupé  par  la  chose  imposable  ;  —  Que,  s'il  e-^t  ajouté, 
dans  ledit  articio,  comme  daos  l'art.  S  de  la  loi  du  9  juillet,  qu'il  sera 
fait  déduction  des  espaces  kiiesés  vides  entre  les  coupons  et  de  ceux  dans 
lesquels  seraient  placés  des  tonneaux  pour  maintenir  les  trains  à  llols, 
celte  dérogation  aux  règles  du  cubage  à  raison  du  volume  doit  être  ren- 
fermée dans  les  limites  tracées  par  les  dispositions  qui  précédant  ;  qu'en 
décidant  qu'elle  ne  doit  pas  s'étendre  aux  espaces  vides  qui  peuvent  se 
trouver  entre  les  pièces  qui  composent  les  trains  ou  iintre  les  a'^si-cs  de 
chaque  coupon,  le  tribunal  de  Peaunea  fait  une  saine  iolerprélation  des- 
dite? loi  et  ordonnance;  —  Rejette,  etc. 

Du21  déc.  18i8.-C.  G.,  ch.  eq.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Hardoin,  rap. 

Nctt.—  Même  jour,  autre  arrêt  conçu  daos  les  mêmes  termes  (Mar- 
«audel  C,  centr.  ind.),  mimes  pr.  «t  rap' 
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ce  cas,  le  prix  des  échelles  lai  est  remboursé  an  moment  du 
Jaugeage,  à  raison  de  50  c.  par  décimètre,  y  compris  la  mise 
en  place  (même  ordon.,  art.  4). 

4ao.  Il  est  défendo  aax  bateliers  d'enlever  on  de  déplacer 
les  échelles  (même  ordon.,  art.  s).  —  Tontes  les  fois  qne^  par 
nn  accident  quelconque,  les  échelles  anront  été  perdues  on 
qu'elles  se  trouveront  détériorées,  le  batelier  sera  lena  de  les 
faire  immédiatement  remplacer,  conformément  anx  dispositions 
de  l'art.  4  ci-dessns,  qui  détermine  le  mode  d'aprbs  lequel  les 
échelles  seront  placées  (art.  6). 

4ai.  Il  n'est  pas  apposé  d'échelle  sar  (ont  bateau  qui  doit 
être  dépecé  après  le  premier  voyage,  et,  dans  ce  cas,  le  jaugeage 
est  fait  an  lieu  même  du  déchargement  (même  ordon.,  art.  8). 
4at.  L'art.  10  de  la  toi  du  9  juill.  1836  détermine,  pour 
la  sûreté  de  la  navigation,  la  dernière  ligne  de  flottaison  à 
charge  complète.  Cette  ligne  doit  être  fixée  de  manière  que  le 
bateau,  dans  son  pins  fort  chargement,  présente  toajoars  on 
décimètre  en  dehors  de  ffeau.  Toute  charge  qui  produirait  nu 
renfoncement  supérieur  à  la  ligne  de  flottaison  ainsi  fixée  est 
Interdite.  —  C'était  déjà  la  règle  généralement  suivie  sur  la 
plupart  des  fleuves  et  rivières,  avant  la  loi.  On  a  demandé,  lors 
de  la  discussion,  si  cette  limite,  indiquée  par  la  loi,  d'un  déci- 
mètre en  minimum  de  flottaison  en  dehors  de  l'eau,  doit  être 
rigoureusement  observée  et  si  l'administration  n'aurait  pas  le 
droit,  dans  certains  cas  et  dans  certaines  localités,  d'exiger, 
dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique,  une  hanteur  plus  considé- 
rable de  flottaison.  Par  exemple,  le  rapporteur  de  la  loi  disait  : 
«  Sur  les  lignes  de  navigation  où  l'on  est  obligé  de'profiter  des 
ielusées  et  des  crues  subites  des  eaux  sur  les  rivières,  il  y  a 
deux  cents  et  quelquefois  trois  cents  bateanx  chargés  d'a>ance 
snr  la  grève  qui  partent  ensemble.  Il  y  aurait  alors  des  incon- 
vénients à  laisser  aox  bateliers,  qui  sont  souvent  peu  prudents, 
la  faculté  de  charger  partout  à  1  décimètre,  environ  3  pouces 
de  flottaison.  »  —  Le  ministre  des  finances  a  répondu  qu'il 
était  facile  de  remédier  à  l'inconvénient  d'une  fixation  absolue 
de  la  ligne  de  flottaison,  en  vertu  de  l'art.  19,  et  même  en 
vertu  de  règlements  de  police  locale  qui  donnent  à  l'autorité 
municipale  le  droit  d'empêcher  tout  ce  qui  pourrait  amener 
quelques  accidents  ou  dommages.  —  H.  Duvergier,  année  1 836, 
p.  368,  note  1,  met  en  doute  la  légalité  des  mesures  indiquées 
par  le  ministre.  «L'art.  19,  dit-il,  donne  au  gouvernement  le 
droit  de  faire  des  règlements  sur  le  mode  de  vérification  de  la 
charge  réelle  des  bateaux  et  sur  les  obligations  des  bateliers  à 
cet  égard  ;  mais  ce  droit  ne  s'étend  pas  au  pouvoir  de  changer 
la  ligne  de  flottaison,  a  Cet  anteur  ajoute  que  les  règlements  de 
police  municipale  n'ont  aucune  puissance  lorsqu'ils  ordonnent, 
comme  au  cas  particulier,  quelque  chose  de  contraire  à  la  loi. 
—  Cette  opinion  ne  nous  semble  pas  devoir  être  suivie.  Dans 
toutes  les  lois  il  y  a  des  dispositions  qui  ont  nn  caractère  pore-  ! 
ment  réglementaire  et  qui  peuvent,  selon  les  temps  et  les 
circonstances,  être  modifiées  par  le  pouvoir  exécutif  (V.  Dé- 
fense, no*  206  et  s.;  Lois,  n<>*  74  et  s.).  Sans  doute  la  distinc- 
tion est  souvent  fort  délicate  et  très-diflicile  à  établir;  mais  ici 
et  en  présence  des  accidents,  des  désastres  qui  pourraient  résul- 
ter dans  certains  cas  d'une  ligne  de  flottaison  si  peu  élevée  que 
eelle  d'un  décimètre,  comment  soutenir  que  l'administration 
doive  être  dépouillée  du  droit  général  de  surveillance,  de  pro- 
tection et  de  sûreté  publique  qui  lui  est  accordé  par  les  lois?  — 
lu.  Saillet  et  Olibo,  p.  198,  s'expriment  dans  le  même  sens  : 
«  La  faculté,  disent-ils,  accordée  anx  mariniers  par  le  dernier 
paragraphe  de  l'art.  10,  d'effectuer  leur  chargement  Jusqu'à 
un  décimètre  du  plat-bord,  ne  peut  prévaloir  contre  les  dispo- 
liUons  prises  par  l'administration  des  chaussées  pour  la  police 
de  la  navigation,  et  les  chargements  doivent  être  en  rapport 
avec  le  maximum  d'enfoncement  fixé  pour  chaque  canal  on  pour 
quelques  rivières,  par  des  arrêtés  préfectoraux  et  règlements 
particuliers.  »  —V.  aussi  Conf.  M.  Grangez,  p.  44. 

4ftS.  Cette  interprétation  soulève  une  difficulté  d'une  antre 
nature.  Supposons  qu'un  règlement  local  (un  arrêté  du  préfet) 
ail  fixé  sur  uo  cours  d'eau  une  ligne  de  flottaison  plus  élevée  que 
,oelle  de  la  loi.  S'il  y  a  infraction  à  cet  arrêté,  quelle  peine  de- 
vra être  applicable?  Sera-ce  celle  établie  par  l'art.  30  de  la  loi 
de  }836  (y.  n*  491),  oa  bien  U  peine  édictée  contre  les  infr«c« 


lions  aux  règlements  de  police  ordinaires  par  l'art.  47l,n*lS, 
c.  pén.  L'art.  20  déclare,  à  la  vérité,  qne  la  peine  qu'il  prononce 
s'applique  tant  aux  infractions  à  la  loi  qu'à  celles  des  ordon- 
nances qui  en  régleront  l'application.  D'où  l'on  pourrait  con- 
clare  que  cette  peine  serait  applicable  dans  l'hypothèse.  Mais  il 
n'en  peut  être  ainsi,  le  règlement  local  dont  il  s'agit  ne  pouvant 
être  considéré  comme  une  ordonnance  rendue  pour  l'exécution 
de  la  toi,  puisque  l'art.  1 0,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  ne  place  pas  la 
détermination  de  la  ligne  de  flottaison  an  nombre  des  mesures 
abandonnées  an  pouvoir  réglementaire.  C'est  donc  l'art.  471, 
no  1$,  c.  pén.,  qui,  selon  nous,  serait  applicable  à  ce  cas 

454.  Le  jangeage,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  est  l'o- 
pération préliminaire  à  la  mise  en  navigation  de  tout  bateau, 
train  ou  bascule  à  poisson,  et  qui  doit  servir  de  garantie  pour  la 
perception  du  droit  de  navigation. — Dans  le  cas  où  on  bateau 
chargé  navigue  pour  la  première  fois  sans  avoir  été  jaugé,  la 
perception  du  droit  est  garantie  par  nn  acqult-à-caution,  déli- 
vré conformément  aux  dispositions  de  l'art.  14  de  la  loi  du 
9  juin.  1836  (V.  n»  465),  et  qui  énonce,  indépendamment  du 
tonnage  par  évaluation,  la  distance  entre  le  plat-bord  et  la  ligne 
de  flottaison  du  chargement.  —  Le  batelier  est  tenu,  aussitôt 
après  le  déchargement  dn  bateau,  de  le  faire  jauger  et  d'acquit- 
ter le  droit  (ord.,  an.  8). 

4SA.  Quant  aux  bateaux  préalablement  jaugés,  anx  bascules 
à  poisson  on  aux  trains  dont  le  volume  a  été  déterminé  par  le 
cubage,  lors  même  qu'ils  seraient  exempts  de  droit  en  confor- 
mité de  l'art.  9  de  la  loi,  ils  ne  peuvent  être  mis  en  roule  avant 
que  le  conducteur  ait  fait  sa  déclaration  et  obtenu  an  laissez- 
passer.  Les  dimensions  des  trains  sont  indiquées  dans  la  décla- 
ration (ord.,  art.  to).  —  Ces  acqoils-à-caution  et  ces  laissez- 
passer  doivent  être  délivrés  par  les  bureaux  de  navigation;  ils 
peuvent  l'être  aussi  par  les  receties  buralistes  (V.  Impêts  indi- 
rects, n»  11),  mais  seulement  dans  les  cas  prévus  par  les  art. 
1 5  de  la  loi  du  9  Juillet  et  12  de  l'ordonnance  du  1 5  oct.  1 836. 
Aux  termes  du  premier  de  ces  articles  :  «  Tout  conduclear 
de  bateaux,  de  trains  ou  de  bascules  à  poisson  devra,  à  dé- 
faut du  bureau  de  navigation,  se  munir  à  la  recette  buraliste  des 
contributions  indirectes  du  lien  de  départ  on  de  chargement, 
d'un  iaissez-passer  qui  indiquera,  d'après  sa  déclaration,  le  poids 
et  la  nature  du  chargement,  ainsi  que  le  point  de  départ.  Ce 
iaissez-passer  ne  pourra  être  délivré,  pour  les  bateaux  chargés, 
qu'autant  que  le  déclarant  s'engagera,  par  écrit  et  sous  caution, 
d'acquitter  les  droits  an  bureau  de  navigation  le  plus  voisin  do 
lien  de  destination,  ou  à  celui  devant  lequel  il  aurait  à  passer 
pour  s'y  rendre.  Tout  chargement  supplémentaire  fait  en  cours 
de  transport  sera  déclaré  de  la  même  manière.  »  —  L'art.  1 2  de 
l'ordonnance  dispose  que  «  lorsque  la  navigation  n'a  lieu  qu'à 
l'aide  du  flot  naturel  ou  artificiel,  qui  ne  permet  pas  la  station 
devant  le  bureau  de  navigation,  les  acquils-à-caution  devront 
être  délivrés  an  lien  même  du  départ  des  trains  et  bateaux  pour 
tout  le  trajet  à  parcourir,  et  lors  même  qu'il  s'étendrait  à  deux 
rivières  difiérentes.  »  lis  peuvent  donc  être  délivrés,  à  défaut  de 
bureau  de  navigation,  dans  les  recettes  buralistes  d'où  ressortent 
les  lieux  de  départ  des  bateaux  et  des  trains  (cire.  5  nov.  1 836). 
Toutefois  cette  exception,  ajoute  la  même  circulaire,  n'est  auto- 
risée que  lorsque  le  flot  ne  permet  pas  la  station  devant  le  ba- 
reau  de  navigation,  ou  lorsqu'il  y  a  nécessité  de  ne  perdre  aucun 
instant  pour  profiter  de  la  crue  et  passer  sur  les  bas-fonds. 

§  4.  —  Perception  du  droit.  —  Abonnement. 

4tttt.  n  est  établi  le  long  des  rivières  navigables  et  flotta- 
bles, de  distance  en  distance,  aux  endroits  déterminés  par  le 
ministre  des  finances,  des  bureaux  de  navigation  où  doit  avoir 
lien  la  perception  des  droits.  Aux  termes  de  l'art.  19,  §  2,  de  la 
loi  du  9  juill.  1836,  et  de  l'art,  n  de  l'ord.  du  15  oct.  1836, 
sont  placardés  dans  chaque  bureau  de  navigation  :  l»  la  loi  da 
9  juill.  1836  ;  —  Z»  L'ordonnance  du  15  oct.  1836;  —  3<>  L'in- 
struction ministérielle  sur  le  jangeage  ;  c'est  celle  du  24  oct. 
1836  dont  nous  avons  parlé  suprà,  n»  439  ;  —  4»  Le  tableau  In- 
diquant le  nombre  des  distances  d'un  bureau  à  l'autre  et  entre 
les  principaux  points  intermédiaires,  ainsi  que  les  lignes  de  lut- 
vigation  auxquelles  «'appliquera  la  réduction  à  moitié  du  droit 
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sur  les  trains  (V.  ce  tableau  dans  M.  Grangez,  Tr.  des  droits  de 
navigation,  p.  215  et  suiv.)-  C^"»  disposition  a  été  empruntée 
à  l'arrêté  du  «  pralr.  an  il.  —  L'art.  27  de  cet  arrêté  exi- 
geait qoe,  sur  cbaqae  port,  en  face  du  burean  de  percep- 
tion, il  fût  planté  nn  poteau  portant  sur  une  plaque  l'inscription 
dn  tarif  :  cette  prescription  n'est  plus  obligatoire.  — 11  a  été 
jagé,  sons  l'empire  de  cet  article,  qu'il  n'appartient  qu'aux  pré- 
tels, sauf  recours  au  ministre  et  non  an  conseil  de  préfecture, 
de  déterminer  le  placement  des  poteaux  pour  la  perception  des 
droits  d'octroi  de  la  navigation;  qu'ainsi  un  conseil  de  préfec- 
Inre  ne  peut  pas,  sur  la  demande  des  babitauts  d'une  commune, 
ordonner  le  déplacement  d'un  poteau  relatif  au  droit  de  naviga- 
tion, bien  qu'il  se  trouverait  placé  sur  le  territoire  d'une  com- 
mune voisine  (cens.  d'Et.  23  juill.  1823,  M.  Cormenin,  rap.,  aff. 
eontr.  ind.  C.  bab.  du  Pelit-Quevilly). 

é&9.  En  principe,  la  perception  du  droit  doit  être  faite  à 
chaque  bureau  de  navigation  (L.  9Jnill.  1836,  art.  12);  en 
conséquence,  ainsi  que  le  dit  l'art.  11  de  l'ordonnance  du  i  5  oct. 
1836,  tout  conducteur  de  bateaux  chargés,  de  bascules  à  pois- 
son on  de  train,  passant  devant  un  bureau  de  navigation,  doit 
s'y  arrêter  pour  acquitter  le  droit.  —  Le  droit  se  paye  :  1°  pour 
les  dislances  déjà  parcourues,  si  le  droit  n'a  pas  été  acquitté  à 
un  bureau  précédent;  —  2*  Pour  les  distances  à  parcourir  jus- 
qn'au  prochain  bureau,  on  seulement  jusqu'au  lieu  de  destina- 
tion, si  le  déchargement  doit  être  effectué  avant  le  prochain 
bareaa;  —  S»  EnQn,  pour  les  dislances  parcourues  ou  à  parcou- 
rir entre  deux  bnreaux  (L.  9  Juill.  1836,  art.  12).  —  Dans  le 
cas  où  des  bateaux  chargés  et  non  jaugés,  destines  à  être  dépe- 
cés après  le  premier  voyage,  naviguent  sur  plusieurs  cours 
d'ean,  la  perceplion  est  faite  par  évaluation  au  passage  devant 
chaque  bureau  (cire.  27  Juin  1 838). 

4S8.  L'obligation  de  s'arrêter  ainsi  à  chaque  burean  consti- 
tue pour  la  navigation  une  gêne  qui  peut  entraîner  des  lenteurs 
préjudiciables  au  commerce.  Le  législateur  a  donc  cherché  à 
concilier  les  divers  Intérêts,  tout  en  assurant  l'exacte  percep- 
tion da  droit  et  en  épargnant  aux  bateliers  ces  temps  d'arrêt 
qni  interrompent  trop  souvent  le  voyage.  Tel  est  l'objet  du  der- 
nier paragraphe  de  l'art.  12  de  la  loi  de  1 836.  —  «  Néanmoins, 
dit  cet  article,  quelque  éloigné  que  soit  le  point  de  destination, 
le  batelier  aura  la  faculté  de  payer,  au  dépari  ou  à  l'arrivée, 
pour  toutes  les  distances  à  parcourir  ou  qui  auront  été  parcou- 
rues sur  la  partie  d'une  rivière  ou  d'un  canal  Imposée  au  même 
tarif,  à  la  charge  par  lui  de  faire  reconnaître,  à  chaque  lieu  de 
station,  la  conformité  du  tirant  d'eau  avec  les  laissez-passer 
dont  il  devra  être  muni.  »— Il  est  recommandé  par  l'administra- 
tion aux  employés  de  laisser  les  conducteurs  entièrement  libres 
de  choisir  le  mode  de  payement  qui  leur  convient  le  mieux,  soit 
an  départ,  soit  à  l'arrivée  (cire.  27  juin  1858). 

4A9.  A  l'égard  des  trains,  il  existait  des  usages  en  vertu 
desquels  les  droits  ne  se  percevaient  qu'à  l'arrivée  au  lieu  de 
se  percevoir  au  départ,  et  cela  pour  que  les  trains  ne  fussent 
pas  arrêtés  dans  leur  marche.  C'est  c«  qui  avait  lieu  particuliè- 
rement sur  l'Yonne.  Le  législateur  de  1836  n'a  pas  voulu  con- 
trarier les  usages,  ni  forcer  les  conducteurs  à  s'arrêter  sur  des 
points  où  ils  n'avaient  pas  l'habitude  de  le  faire,  ou  h  changer 
!a  forme  et  la  dimension  des  trains.  Telle  est  la  disposition  de 
.'art.  18  de  la  loi.  Aux  termes  de  cet  article,  la  perception  des 
droits  de  navigation  sur  les  trains  continuera  à  être  faite,  pour 
iiaque  rivière,  suivant  les  usages  établis. 
4e«.  Il  semblerait  résulter  de  cette  disposition  que  là  où 
/usage  de  payer  à  l'arrivée  n'existe  pas,  les  conducteurs  de 
trains  ne  pourraient  pas  jouir  de  la  faculté  accordée  aux  bateliers 
par  l'art.  12  de  la  loi  de  1836.  La  dilliculté  qnl  pourrait  s'élever 
à  cet  égard  est  tranchée  par  l'art.  1 1  de  l'or Jonnance  du  l»  oct. 
qoi  accorde  formellement  aux  conducteurs  de  trains  la  faculté 
de  payer  le  droit  au  départ  ou  à  l'arrivée,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  art.  15  et  1 4  de  la  loi. 

4SI.  Toutes  les  fols  qu'un  batelier  anra  payé  an  départ, 
jusqu'au  lieu  de  destination,  pour  la  IvUHé  du  chargement  pos- 
sible de  son  bateau  en  marchandises  de  première  classe,  il  n'est 
tenu  aux  bureaux  Intermédiaires  de  navigation  que  d'y  représen- 
ter, sur  réquisition,  son  laissez-passer  (L.  9  juill.  1836,  art.  13). 
4«*.  SI,  après  le  payement  des  droits,  soit  au  dépar'  pour 


tout  le  voyage,  soit  de  bureau  à  burean,  nn  batelier,  sans  y  Mre 
contraint  par  un  événement  de  force  majeure,  dépose  nne  partie 
de  son  chargement  avant  d'être  arrivé  à  destination,  il  n'a  droit 
à  aucun  remboursement  ponr  les  distances-  restant  à  parcourir 
et  pour  lesquelles  le  droit  a  été  acquitté  d'avance  ;  si  les  quantités 
déposées  étaient  l'objet  d'un  nouveau  transport,  il  ne  pourrait 
être  fait  aucune  compensation  des  droits  payés  antérlenrement 
(cire.  27  juin  1838). 

4es.  S'il  y  a  en  sinistre  on  perte  dament  constatée  de  tout 
on  partie  du  chargement,  on  doit,  après  qneles  formalités  ordi- 
naires ont  été  remplies,  restituer  les  droits  applicables  au  reste 
du  trajet  à  parcourir.  Lorsqu'ils  ont  été  garantis  par  un  ac- 
quit-à-caution  (V.  n»  465),  la  taxe  ne  doit  être  exigée  sur  le 
chargement  entier  que  ponr  les  distances  parcourues  jusqu'au 
lieu  du  sinistre;  celle  qnl  concerne  la  suite  du  voyage  sera  ré- 
glée seulement  sur  les  marchandises  sauvées  (cire.  27  Juin  1838). 

4A4.  La  demande  en  reslitntion  est  faite  sur  papier  timbré; 
elle  est  transmise  à  l'administration  atec  :  l»  un  état  explicatif 
de  proposition  en  double  expédition;  2*  les  quittances  en  original 
du  droit  acquitté;  3°  enOn  les  procès-verbaux,  certiScats  on 
antres  pièces  constatant  d'une  manière  précise  l'exactitude  des 
faits  énoncés  et  la  justice  des  réclamations.  Ces  pièces  doivent 
être  préalablement  communiquées  au  directeur  de  la  localité  où 
l'accident  a  eu  lien  (V.  MH.  Saillet  et  Olibo,  p.  802,  observations 
sur  l'art.  13  de  la  loi  de  1836).  —  Il  a  été  jugé  que  la  décision 
du  ministre  des  Boances  qui  refuse  de  faire  restituer  à  un  par- 
ticulier les  droits  perçus  à  raison  de  la  circulation  de  ses  bateaux 
sur  un  canal  est  nn  acte  administratif  qui  ne  peut  être  déféré  an 
conseil  d'Etat  par  la  vole  contentiense  :  cet  acte  d'ailleurs  ne  fait 
point  obstacle  à  ce  que  la  partie  intéressée  se  pourvoie  devant 
qui  de  droit,  si  elle  s'y  croit  fondée,  pour  faire  statuer  sur  I'oIh 
Jet  de  la  contestation  qu'elle  élève  (cons.  d'Et.  S4  fév.  1842, 
H.  Comudet,  rap.,  aff.  Latn;  Conf.  cons.  d'Et.  14  déc.  1836, 
aff.  canal  de  Luçon). 

.  4ea.  Dans  le  cas  oh  le  condnetenr  n«  veot  payer  le  droit 
qn'à  l'arrivée.  Il  doil  se  munir,  au  premier  bureau  de  naviga- 
tion, d'nn  acqult-à-caution  qui  doit  être  représenté  anx  employés 
du  lieu  de  destination,  et  déchargé  par  eux  après  justiOcation 
de  l'acquittement  des  droits.  A  défaut  de  cette  justification  (ex- 
primée par  la  décharge  de  l'acquit-à-cantion),  le  condnetenr  et 
sa  caution  sont  tenus  de  payer  les  droits  ponr  tont  le  trajet  par- 
couru (c'est-à-dire  celui  indiqué  sur  l'acquli-à-cantlon),  comme 
si  le  bateau  avait  été  entièrement  chargé  dé  marchandises  de 
première  classe  (L.  9  Juill.  1 836,  art.  1 4).  Lorsqu'il  n'y  a  pas  de 
bureau  de  navigation  an  lien  de  destination,  le  droit  est  acquitté 
au  dernier  bureau  placésur  la  route,  lequel  est  désigné  en  l'acquit» 
à-cantion  (ord.  15  oct.  1836  art.  11).  —  Tout  conducteur  muni 
d'un  acqoit-à-caulion  a  la  faculté,  en  passant  devaut  un  bureau 
de  navigation^  de  changer  la  destination  primitivement  déclarée, 
à  la  charge  par  lui  d'acquitter  Immédiatement  le  droit  ponr  les 
distances  déjà  parcourues  (mêmeord.,  art.  13).  —  Sur  les  ac- 
quils-à-caution,  V.  Impôts  Indirects,  n*»  404  et  saiv. 

4Stt.  La  faculté  de  ne  payer  qu'au  départ  on  à  l'arrivée 
n'est  accordée  que  lorsque  le  point  de  débarquement  et  le  burean 
de  navigation  qù  l'expédition  doit  être  délivrée  sont  situés  snr 
le  même  cours  d'eau.  Il  ne  doit  donc  pas  être  délivré  de  laissez- 
passer  ou  d'acquit-à-caulion  pour  nn  trajet  comprenant  plusieurs 
cours  d'eau;  les  expéditions  doivent  toujours  être  renouvelées 
au  dernier  bureau  placé  sur  chaque  rivière  avant  que  le  bateau 
ne  la  quitte  pour  continuer  le  voyage  (cire.  27  juin  1838). —  Il 
n'y  a  d'exception  que  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  12  de  l'ordon- 
nance, c'est-à-dire  lorsque  ta  navigation  n'a  lien  qn'à  l'aide  dn 
flut  naturel  ou  artificiel  qui  ne  permet  pas  la  station  devant  le 
bureau  de  navigation  (V.  n°  455).  Dans  ce  cas,  la  perception  a 
lieu  pour  l'ensemble  des  distances  comme  si  le  parcours  avait 
lieu  sur  nne  seule  rivière,  et  11  ne  doit  être  fait  application  des 
règles  tracées  pour  les  fractions  de  distance  (V.  n°  417)  qu'à  la 
somme  des  nombres  composant  la  totalité  du  trajet.  Lorsqne 
cette  fraction  doit  être  comptée  pour  un  entier,  l'unité  provenant 
du  forcement  est  attribuée  à  la  rivière  sur  laquelle  est  sltaê  le 
bureau  (cire.  27  Juin  1838). 

4tt9.  La  faculté  de  ne  payer  qu'an  départ  on  à  l'arrivée 
n'est  avantageuse  qu'aux  bateaux  qui  ont  de  lon^s  trajets  à  par- 
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conrir.  Quant  à  c«iix  qui  ne  font  qae  de  petits  voyages  d'un  port 
ï  un  autre,  ils  n'ont  ancuti  intérêt  à  user  dé  cette  Tacalté.  Mais 
Jls  trouvent  dans  la  loi  d'autres  commodités  pour  le  payement 
du  droit,  c'est  l'abonnement.  L'art.  6  de  la  loi  porte  :  «  La  régie 
des  conlTltintions  Indirectes  ponrra  consentir  des  abonnements 
payables  par  mois  d'avance,  on  par  voyage  :  —  !•'  pdrir  lés  ba- 
teaux qui  servent  habituellement  an  transport  àei  voyageurs  ou 
des  marchandises  d'un  port  \  uu  antre;  —  2»  Pour  ceux  de  pe- 
tite c-apacité,  lorsqu'ils  n'iront  pas  au  delà  de  trois  distances  du 
port  auquel  ils  apparllénneht.'V)'^2VoMrfisi(ancp«,  c'èst-à-dire 
1  s  kilomètres,  soit  en  amont,  soit  en  aval  du  port  auquel  les  ba- 
teaux appartiennent  (ciro.  s  nov.  1836). 

4S8.  La  circulaire  ministérielle  du  27  Juin  18S8  a  étendu 
la  faculté  d'abonnement  à  un  troisième  cas:  c'est  lorsque  la  navi- 
gation a  lien  entre  deux  bureaux  ou  au-dessous  dn  dernier  bu- 
reau inférieur,  ou  quand  elle  se  termine  an-dessus  du  premier 
buréaD'placé  dans  ia  partie  supérieure  de  la  rivière;  les  points 
de  d<¥part  et  d'arrivée  sont  alors  souvent  éloignés  du  bureau  de 
perception,  et  les  conducteurs  éprouvent  quelques  difficultés  k 
aller  y  acquitter  les  droits. 

MB.  Les  abonnements  doivent  représenter  le  droit  de  na- 
vigation ba?é  sur  les  dislances  à  parcourir  et  le  terme  moyen 
des  voyageurs  et  des  marchandises '(cire.  5  nov.  1836).  —  Les 
bateaux  transportant  des  voyageurs  qui  font  le  service  des  voi- 
tures publiques  doivent  en  cuire  du  prix  d'abonnement  ie  dixième 
dn  prix  des  places  iclrc.  5  nov.  1836,  V.  n»  434j.  —V."  Voitures 
publiqnes. 

490i  Les  instructions  ministérielles  rendues  pour  l'applica- 
tion dé' l'art.  6  de  la  loi  de  1838  présetitent  des  instructions 
utiles  sur  lés  condilions'dé  l'abonneincnt  autorisé  par  cet  article, 
sur  les  bases  qui  doivent  servir  à  la  flAatlon  du  droit  à  payer, 
sur  la  forme  \le  l'abonnement,  sur  les  devoirs  des  directeurs 
chargés  de  les  consefttir,  etc.,  etc.  —  V.  cire.  6  nov..  ti  déc. 
18iS6,  èlUM.  Salllèt  et  OUbo,  p.  193. 

49  t.  La  loi  et  l'ordonnance  contiennent  quelques  disposi- 
tions relalivès'à  des  tnesùres  de  prècant'ion  pour  assurer  l'exacte 
pet-eeption  dn  droif.  Ainsi  les  bateliers  doivent  fournir  aux  em- 
ployés les  moyens  de  ^e  rendre  à  bord  toutes  les  (ois  que,  ponr 
reconnaître  lés.  marchandises  transportées  ou  pour  vérifier  l'é- 
cbeile,  ils  seront  obligés  de  s'en  approcher  (ord.  IS  oct.  i836, 
ai*!,  il).  '—  Ils  doivent,  en  outre,  à  toutes  réquisitions,  repré^ 
seuter  les  laissez-pasëer,  ncquits-à-caution,  connaissements  et 
léttréa  de  Voilure,  anx  employés  des  contributions  indirectes, 
des  douanes,  des  octrois,  de  la  navigation,  ainsi  qu'aux  éclu- 
slerr,  mailresde  pont^etdé  pértuis.  ùes  pièces  doivent  toujours 
être  en  rapport  avec  le  chargement.  —  Cette  exhibition  doit  être 
faite  au  moment  même  de  la  réquisition  des  employés  (L.  9  juill. 
18S6,  art.  16).  -^  Indépendamment  des  formalités  prescrites 
l<ar  cet  art.  le,  les  bateliers  et  conducteurs  sont  tenus  do  repré- 
senter, i  toute  réquisition  des  employés  des  contributions  indi- 
lecles,  des  octrois  et  des  douanes,  les  procès-Vert>aux  de  Jau- 
geage relatifs  aux  biileanx  et  bascules  {oti.,  art.  14). 

499.  Défenses  sont  faftes  \  tout  maître  de  ponts  Ou  de  pér- 
tuis de  monter  ou  descendre  aucun  bateau  avant  de  s'être  fait 
représenté/  la  quittance  des  droits  de  navigation;  et  ce,  i>  peine 

(I)  (Contr.  Ind.  C.  Donnct.)  —  La  cooa;  —  Atleoilu  aue  le  bateau 
dont  il  est  question  dans  le  procès-verbal  des  employée  de  Vadminlsira- 
tidn  du  conlfibuUons  indirectes,  sous  la  date  du  7  (èr.  18i6,  déchar- 
geait kw  1»  berge  de  Bouillac,  au  moment  ofe  les  employés  l'abordèreat, 
dn  vases  dont  reocombcemeal  dégraderait  les  quais  de  notre  ville;  — 
Atfepdn  que  le  bateau  de  Bonnet  et  consorts  est  exclusiTetueot  attache  aa 
service  ^e  l'administration  des  pools  et  cbai^ssées  ;  —  Allfiudu  qu'il  im- 
porte peu  que  ce  bateau  ne  soit  pas  la  propriété  des  ponts  et  chaussées, 
puisque  te  §  5  de  l'art.  9  de  la  loi  du  9  juill.  1^36  se  sert  de  ces  expres- 
si6ns  :  a  Les  bateaux  employés  exclusivement  aux  Ir^vaiix'de  la  naviga- 
tion ;iar  (m  agent»  dit  yffntt  tt  ckauuèet  ;  »  -^  Que  non  moins  vainement 
radmiDistration  arganfieoie  dii  §  9  dn  mèm<  art.  9  qui  n'excepte  da 
droit  les  bateaux  de  la  marine  royale  affectés  an  service  militaire  que 
tout  autant  qu'il  n'y  a  pas  intervention  de  fournisseurs  et  d'entrepre- 
neurs ;  —  Attendu  que  les  prévenus  invoquent  le  §  5  de  l'art.  9,  ie  senl 
véritablement  applicable,  et  que  là  ne  se  rencontre  pas  rexceplion  por- 
tée au  §  S  ;  que  I  argumentalioa  d'un  cas  &  un  autre  n'étant  pas  admise, 
robJectiOQ  de  l'adminiitraliou  manque  de  portée;  —  Uet  l'appel  au 
niant,  etc.  ■••...., 


d'être  contraint  personnellement  au  remboarsement  de  ces  droits 
par  les  voies  prescrites  pour  le  payement  des  contributions  (arr. 
8  pralr.  an  Jl,  art.  28|. 

4  9  S.  Dans  le  cas  ou  le  droit  de  navigation  ne  dépasse  pas  la 
somme  de  50  cent,  en  principal  et  décime,  le  timbre  de  là 
quittance  reste  annexé  à  la  souche,  et  le  coût  n'eu  est  point  perça 
(ciré,  dti  20  Juill.  1843). 

§  5.  —  Exemptions; — Nanigation  sur  les  canaux 
et  à  l'embouchure  des  fleuves;  —  Navigation  du  Rhin. 

494.  L'art.  9  delà  loi  des  9-16  Jnlll.  ISSeénumère  six  cas 
particuliers,  dans  lesquels  les  bateaux  et  navires  ne  sont  pïs  as- 
sujettis aux  droits  de  navigation.  —  Ces  exemptions  reproduites 
par  l'art.  7  du  décret  du  22  aoilt  1860,  concernent  ;  !•  tes  ba- 
teaux et  bascule?  à  poisson  entièrement  vides  ;  —  2*  Les  bftti- 
menls  et  bateaux  de  la  marine  impériale  affectés  au  service  mi- 
litaire de  ce  département  ou  du  département  de  la  guerre,  sans 
intervention  de  fournisseurs  ou  d'entrepreneurs;  —  3»  Les  ba- 
teaux employés  exclusivement  au  service  ou  aux  travaux  de  la 
navigation  par  les  agents  des  ponts' et  chaussées;  —  4»  Les  ba- 
teaux pêcheurs,  lorsqu'ils  perleront  uniquement  des  objets  rela- 
tif^ à  la  pêche;  —  S«  Les  bacs,  batclels  et  canots  servant  à  tra- 
verser d'une  rive  à  l'autre;  —  c»  Les  "bateaux  appartenant  a'jx 
propriétaires  ou  fei-miers,  et  chargés  d'engrais,  de  denrées,  de 
récoltes  et  de  grains  en  gerbes  pour  le  compte  desdits  proprié- 
taires ou  fermiers,  lorsqu'ils  auront  obtenu  l'autorisation  de  se 
servir  de  bateaux  particuliers  dans  l'étendue  de  leur  exploitation. 

495.  La  première  exemption,  concernant  les  bateaux  et  les 
bascules  entièrement  vides,  se  Jusime  d'elle-même.  Sur  les  ri- 
vières, en  effet,  le  batelier,  retournant  à  vide,  descend  avec  ie 
courant  ou  remonte  sans  causer  d'embarras.  —  «  Oh  n'a  pas  cra^ 
d'aiifeurs,  ajoute  H.  Grangcz,  p.  7,  devoir  demander  au  batelier 
un  prélèvement  sur  ses  bénéfices,  puisque  tout  est  pour  iul  obli- 
gation de  dépenses  et  généralement  en  pure  perte.  » 

49Q.  À  l'égard  des  bâtiments  et  bateaux 'dont  if  est  question 
dans  le  §  3,  c'est-à-dire  ceux  qui  sont  employés  pour  le  service 
de  la  na\  igation  par  lés  agents  des  ponts  et  chaussées.  Ils  ces- 
sent de  jouir  de  l'exemption  lorsqde  le  transport  n'est  pas  tait 
directement  par  les  agents  du  gouvernement  (cire.  S  nov.  1 836). 
—  Mais  on  s'est  acmandé  s'il  faut,  pour  être  affranchis  du  droit, 
que  ces  bateaux  apparlientient  à  l'administration  des  ponts  et 
chaussées  elle-même.—  il  a  été  Jugé  à  cet  égard  que  les  bateaux 
employés  au  service  des  ponts  el  chaussées  sont  exeiùpls  de 
droits,  alors  même  que  ces  bateaux  appartiennent  à  un  tiers 
(Bordeaux,  16  jnin  18i7)  (t). 

499.  Le  cinquième  cas  d'exemption  de  l'art.  9  s'applique 
u  aux  bacs,  batefels  et  canot  scrvahl  à  traverser  d'une  rive  h 
l'autic.  n  —  11  a  été  jugé,  par  application  de  cette  disposition, 
que  l'allège  qui  transporte  d'une  rive  à  l'autre  d'un  fleuve  des 
pierres  provenant  du  lest  d'Un  bâtiment  est  exempt  des  droits, 
en  ce  que  ce  sont  les  marchandises  seules  qui  sont  imposées  et 
qu'on  ne  peut  donner  ce  nom  à  de' petites  pierres  que  l'on  dépose 
sur  la  berge  (fiordeaux,  16  juin  1847)  {il). 

498.  D'après  lart.  15  de  l'ord.  du  15  oct.  1836,  l'exemp- 

Du  10  juin  18t7.-C.  de  Bordeaux,  ch.  corr.-M.  Dégr;ing.>s,  pr. 

(i)  (Contr.  ind.  C.  Labarihe.)—  La  cou»;  —  Atten  iu,à  l'égard  de 
la  contravention  reprochée  aux  inculpés,  |  uur  avoir  fait  circuler  un  ba- 
teau sur  la  Garonne,  sans  payement  préalible  de  la  taxe  annuelle  et  pro- 
portionnelle, que  cette  coniruvcniion  n'a  rien  de  rcol;  —  Attendu,  eu 
eOet,  qu'il  est  établi  par  le  procés-verbal  des  employés  de  l'admini-'lralioa 
que  les  pierres  transportées  parla  Béarnaise  sur  la  berge  de  Buuillac  pro- 
venaient d'un  lest  pris  à  bord  d'un  b&timi  nt  américain  en  rade  de  lior- 
deaux;  qu'évidemment  un  pareil  transport  n'était  pas  imposé  |)ar  la  loi 
du  9  juill.  1856,  et  ne  pouvait  donner  lieu  à  la  perception  d'aucun  droit 
de  navigation;  —  Attendu  que  la  loi  exemple  de  droits  les  bateaux  ta- 
tièremeiit  videti;  d'ob  la  conséquence  que  ce  ne  sonl  pas  les  bateaux, 
mais  seulement  les  marchandises,  que  le  législateur  a  voulu  imposer;  — 
Attendu  qu'on  ne  peut  ruisonnnblcnient  donner  le  nom  de  marchandises 
à  de  petiteA  pie^^e^^  provenant  d'un  lest  pris  à  bord  d'un  bàtiminl  mouillé 
en  rivière  el  deslinéis  a  être  transportées  sur  l'aulte  rive  du  Qeuvc;  — 
Attendu  que  l'adminl-tration  interpréta  longtemps  de  cette  manière  la  loi 
dd  tsriO,  et  qu'en  rcconnii^sant  sans  dillicullé  qu'elle  ne  peut  rien  re- 
trancbtr  ni  igoulèr  à  la  loi,  il  «si  cependant  permis  de  se  prévaloir  coair* 
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(toii  ik  droit,  portée  an  nombre  6  de  l'art.  9  de  la  loi  da  9  juill. 
1846,  sera  appliquée  à  tons  les  bateaux  dont  les  propriélaires 
auront  été  autorisés  à  se  servir,  suivant  la  forme  établie  par 
l'art.  8  de  lai  loi  du  6  frlm.  an  7.  —  V.  cette  dernière  loi  v»  Eau, 
p.  322  ;  V.  aussi  infrà,  n-  5*0  et  suiv. 

4iÔ.  L'administration  déclare,  en  outre,  exempts  de  droits  : 
1*  les  batélets  de  pèche  et  d'agrément  qu'un  particulier  emploie 
poar  son  service  personnel  et  pour  son  plaisir  dans  un  rayo^ 
très-clrconscrit  (cire.  27  Jnin  1838);  —  2°  Les  bateaux  dits 
coursiers,  passé-chevaux,  piltavoines,  etc.,  lorsqu'ils  ne  servent 
à  transporter,  outre  les  chevaux  et  lœufs  employés  à  la  remonté,' 
4oe  l'avoine  et  ie  fourrage  pour  Iacon!<ommation  de  ces  animaux, 
ei  les  cordages  nécessaires  pour  tirer  le  bateau  (même  cire.). . 

4^0  Ne  ^ont  (>as  assujettis  au  droit  de  navigation  étui)U  par 
la  loi  de  1836  les  navires,  b&timcntset  bateaux  allant  des  ports 
situés  à  Temboucbure  des  fleuves  à  la  mer,  ou  venant  de  la  mer 
à  destination  des  porta  (L.  9  Juiii.  iSô»,  arl.  23,  §  l);  ni  les  bâ- 
timents ii  q'nille  pontés  ou  non  ponlcs  servant  au  cabot^igc  et 
traïuiport  sur  la  Gironde,  la  Garonne  et  la  Uordugne  jusqu'au 
pôînl  où  s'étend  l'action  de  l'inscription  maritime  d'après  l'or- 
donnance du  tO  Juill.  1835  (môme  art.,  §  2).  —  Les  premiers 
de  ces  bâtiments  restent  soumis  aux  droits  de  navigation  mari- 
time perçus  daifs  les  ports.  Ces  droits  sont  :  i»  Droits  de  tou- 
nâgè;  —  2»  Droit  spécial  sur  les  navires  américains;  — 
S*" Droit  d'expédition  des  navires;  —  4»  Congés  et  passe-ports 
à  la  sortie  des  navires;  —  r>"  Droit  d'acquit,  permis  cl  certifi- 
cats; —  é»  Droit  de  francisation  (V.  v'»  Douane,  n»'  634  ets.j 
Droit  iïiaril.,  n*"  62  et  s.,  76  et  s.,  et  Organis.  maritime).  Ces 
droits  ont  été  supprimés  sur  un  certain  nombre  de  risières  par 
le  décret  du  22  mars  1860  (D.  P.  GO.  4.  29).  Comme  celle 
suppression  n'est  pas  générale,  il  n'est  pas  inutile  d'indiquer 
ici  dans  quel  sens  l'art.  23  a  été  inlerprcié  par  l'administration. 

491-  Et  d'abord,  le  §  l  de  cet  article  s'applique  exclu- 
sivement aux  bâtiments  et  bulcaux  qui,  destinés  au  cabotage 
on  à  la  navigation  au  long  cours,  partent  avec  des  expédi- 
tions-de  la  douane  d'un  poit  de  l'intérieur  pour  prendre  la 
mer,  on  qui  i^evieniient  de  la  mer  à  destination  de  l'un  de  ces 
ports.  «  La  ligne  de  Ootlaison  à  charge  coinpicle  ne  pouvant, 
dans  ce  cas- là,  être  flxée  à  un  décimètre  du  plat-bord,  puis- 
qu'un navire  ainsi  chargé  ne  pourrait  tenir  la  nier,  il  y  a  eu 
nécessité  de  maintenir  pour  la  navi Million  exclusivement  mari- 
time, l'ancien  système  établi  sur  la  charge  possible,  d'après 
le  jaugeage  de  la  douane.  —  Mais  lorsque  ces  mêmes  liâii- 
iqeul'»  où  bateaux  pratii|Uonl  la  navig.ition  fluviale,  c'esl-à-dirc 
transportent  d'un  port  à  un  autre  sur  le  même  Duuve  ou  ca- 
nal, des  marchandises  chargées  dans  l'inlérieur,  il  y  a  lieu  de 
percevoir  le  droit  d'après  le  mode  consacré  par  la  loi  du  !)  juill. 
)  836,  et,  par  conséquent,  de  les  soumettre  au  jaugeage  ordinaire, 
jusqu'à  un  décimètre  du  plat-bord,  sauf  à  n'établir  la  t'axe  que 
sur  le  chargement  réel,  qui  sera  connu  par  l'immersion  des 
échelles.  —  Quant  aux  bâtiments  qui  n'ont  point  la  mer  pour 
destination  it  qui  néanmoins  naviguent  jusqu'à  l'entbouchure 
des  fleuves,  lis  doivent  toujours  être  imposés  en  raison  de  la 
charge  réelle  et  des  distances  parcourues  ou  à  parcourir,  quel 
que  soit  leur  point  de  départ  ou  de  destination.»  (Sens  de  la 
correspondance  administrative,  donné  par  MM.  Sailletet  Ulibo, 
dans  les  codes  des  contributions  indirectes,  p.  811,  note). 

4S3.  Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  cette  dernière  p  oposition, 
qne  le  décret  du  22  mais  1860,  m  supprimant  les  droits  de  na- 
vigation maritime  perçus  sur  les  fleuves,  n'a  entendu  parler  que 
des  droits  auxquels  étaient  antérieurement  soumis  les  bâtiments 
qui  font  le  voyage  des  ports  situés  sur  les  fleuves  à  la  mer,  ou 
de  la  mer  à  ces  fleuves;  qu'ainsi  un  bateau  qui  s'arrête  à 
l'emboucliuic  d'un  fleuve  et  n'entre  pas  dans  la  mer  ne  peut  in- 
voquer lé  bénéfice  de  ce  décret  et  doit  continuer  d'acquitter  les 
droits  de  navigation  fluviale  (Aix,  6  déc.  1860,  aff.  coutrlb.  Ind. 
C.  âerrcs,  p.  P.  éj.  2.  108). 

4S3.  Quant  aux  bâtiments  à  qnillës  pontés  on  non  pontés 
dont  il  est  question  dans  l'art.  23,  ce  même  article,  §  2,  main- 


ell«  de  l'opinioD  qu'elle  a  longtemps  exprimée  et  qui  contrarie  diamé- 
tralement le  8yi>tème  qu'elle  soutient  aujourd'hui  dans  son  iolirèt;  — 
Attendo  que  raliëge  la  Béarnaise,  celle  dont  il  l'agit  an  procès,  servant  à 


e,  sect.  i.  Ah.  f,  5  R  hSi 

tenait  à  leur  égard  Ici  dispositions  âes  art.  ij  èl  ^S^n  décret 
du  4  mars  I8U8  concernant  la  pérceplion  d'une  taxé  proportion- 
nelle et  annuelle  de  1  ^r.  par  tcnncau.  —  Il  a  été  jugé  sous  l'em- 
pire de  cet  article  que  les  bateaux  à  quille,  pontés  ou  non  pontés, 
cliargcs  ou  non  de  marchandises,  qui  naviguent  sur  la  Gironde, 
venant  de  la  mer  ou  y  allant,  sont  sujets  aux  droits  proportion- 
nel et  annuel  imposés  par  [e  décret  spécial  du  4  mars  180«  et 
par  l'art.  ?3  de  la  loi  du  9  Juili.  1856  (Crim.  ca.ss.  13  juill.  18*8, 
aff.  Bonnetj  D.  P.  48.  l.  i69).  —  lilais  celte  taxe  a  été  également 
supnrimée.par  le  décret  du  22  mars  1860. 

4S4.  Les  droits  de  navigation  intérieure  pccçus  par  la  ré- 
gie des  contributions Indiiecles  à  l'embouchure  des  fleuves  sont 


soumis  par  l'art,  22  delà  loi,  de  1836  à  l'application  des  art. 
10,  il,  12,  fS,  15,  le  et  21  de  cette  même  loi.—  V.  infrà, 
n»"  508  et  s, 

4S5.  Le  Rhin,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  n»  452,  ne  tombe 
pas  non  plus  sous  l'application  de  la  loi  du  9  juill.  1 85i>.  La  na- 
vigation de  ce  fleuve,  libre  pour  tous  les  Etals  riverains  depuis 
Bâie  jusqu'à  son  embouchure  est  régie  par  une  législation  excep- 
tionnelle. Par  des  conveniions  diplomatiques  en  date  des  3  v«nt. 
an  10;  27  Iherm.  an  12;  9  vend,  an  15,  il  fut  arrêté  que  leRhin 
deviendrail  un  fleuve  commun  entre  la  France  et  l'empire  ger- 
manique; qu'un  seul  octroi  de  navigation  y  stirait  perçu;  qu'une 
police  uniforme  y  serait  exercée  par  une  juridiction  mixte,  appe^ 
lée  à  connaître  de  toutes  les  questions  relatives  à  la  protection 
des  rives  du  fleuve.  Pour  l'exécution  de  ces  conveniions,  du  côté 
de  la  France,  il  est  successivement  intervenu  :  I»  le  décret  du  27 
ocl.  1808,  qui,  par  son  tit.  2,  insiilue  une  commission  sous  le 
nom  de  magistral  da  Rhin,  dont  la  compétence  embrassait  la  rive 
du  fleuve,  depuis  Huningue  jusqu'il  la  frontière  de  Hollande;  — 
2»  Les  conveniions  diplomatiques  des  24  mars  1 8 1  5  et  3t  mars 
1851  qui  posèrent  en  principe  la/i6erf^  de  la  navigation  du  Rhin, 
et  pour  l'exécution  desquelles  a  été  rendue  la  loi  des  21-26  avr. 
1832  (V.  Éau,  p.  356).  La  convention  de  1831  a  été  publiée  par 
l'ord,  du  2U  juill.  1853  (V.  iu/^rà,  p,  725);  — 3°  Les  ord.  des  15 
oçt.  1842,  4  uct.  1845,  16-27  juin  1846, la  loi  des 2 1-25  mai  1849, 
le  décret  du  9  oct.  1852  qiji  prescrivent  |a  publication  de  vingt 
articles  supplémentaires  à  la  convention  du  51  mars  1851  (Y.  ces 
articles  indiqués  en  note  de  cette  convention  suprdjp, 725  et  s.); — 
4°  Le  décret  des  18-22  avr.  1857  (D.  P.  97.  4.  62)  qui  promulgue 
la  convenliun  diplomalique  du  25  fév.  de  la  même  année,  rela- 
tive aux  diijups  du  Rhin;  —  5"  Le  décret  des  19-25  juin  1,85^, 
(D.  p.  58.  4.  138)  promulguai^l  la  convention  (tiplomatiqne  du 
1 6  noveriibre  précédent,  pour  l'établissement  d'qn  pont  fix?  syr 
le  Rhin  et  d'un  clumin  de  fer  de  Strasbourg  à  Kcl^l;  —  t"  Le 
décret  des  7-12  nuv.  I86O  (Q.  P.  60.  4.  156)  porlant  p.roinu\T 
galion  d'un  nouvel  article  additionnel  à  la  convention  dii  31  mars 
1831  ;  —  7°  le  décret  des  6-13  fév.  I86I  (0.  P.  61.  4.,  36)  qui 
prescrit  la  promulgation  d'une  déclaration  relative  à  la  limite  d§ 
souveraineté  sur  les  ponts  du  I^hin  entre  )a  Frapce  pt  |e  grapd- 
dacbé  de  Bade;  —  3°  Le  décret  des  16  22  fév.  186I  (D.  P.  61. 
4.  35)  portant  promulgation  de  la  convention  relative  à  la  con- 
struction d'un  pont  fixe  près  ^cilayence.  —  Oa  a  pa^^é  suprà, 
n»  452,  de  l'a  navigation  du  Rhône  qui,  dans  une  partie' de  son 
cour^,  a  été,  jusqu'à  la  réunion  de  la  Savoie  à  la  France,  affran- 
chi des  droits  de  navigation. 

489.  Les  exemptions  dont  U  vient  d'être  parlé  sont  des 
exemptions  permanentes.  U  existe  aussi  des  exemptioi^i  tempo- 
raires établies  en  faveur  de  certaines  marchandises  par  des  or- 
donnances et  décrets  rendus  à  la  suite  de  circoustances  extraor- 
dinaires. Ainsi,  à  partir  de  1847,  par  suite  de  la  pénurie  de  la 
récolte,  on  àsuspendu,  à  titre  d'exemptions  temporaires, la  per- 
ception des  droits  de  navigation  en  faveur  des  bateaux  chargés  de 
grains  pXfarineSj  rù,  pommen  de  terre  ^légumes  secs  (L.  28  janv. 
1847,D.P.  47.3.41).  Une  circulaire  ministérielle  dm  5  fév.  1847 
avait  étendu  la  même  faveur  au  transport  de  l'avoine  et  du  jon.  Et. 
l'exemptioi)  s'appliquait  non-sçulemenl  aux  bateaux  qui  étaient 
ciiargés  en  entier  de  l'une  ou  de  l'autre  des  denrées  aiiment^refi 
ci-déssus,  mais  anssl  aux  chargements  partiels  (V,  D.  P.  47.  3. 

transporter  d'uqe  r>va  à  l'autre  le  left  d'un  bâlimeat  èlrasger,  doit  êtra 
assimilée  à  uo  l^ileWt  :  —  Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant.    . 
Du  16  juin  18(7 .-C.  de  Bordeaux,  cb.  corr.-M.  Dégrange*,  pr. 
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41).— En  185S,  parle  décret  dus  sept.  (D.P.53.4. 220);  en  1855 
et  I8S64  et  années  saivantes,  la  même  mesure  exeeplionnelle  et 
de  faveur  a  élé  renouvelée  dans  l'inlérêl  du  commerce  cl  de  la 
population  laborieuse  (V.  D.  P.  54.  4.  129;  55.  4.  Ti,  90;  56. 
4.  144;  57.  4.  191).— En  1861  et  par  décret  du  9  octobre  de  la 
même  année,  celte  faveur  a  été  maintenu  Jusqu'en  sept.  1862, 
en  raison  du  renchérissement  de  toutes  les  denrées  alimentaires, 
renchérissement  qui  se  maintint  malgré  les  lois  de  la  même  pé- 
riode (18  Juin  186J,D.  P.  61.  4.  75)  qui  ont  établi,  pour  le  com- 
merce des  grains,  le  régime  de  la  liberté  en  affranchissant 
les  céréales  élrangères  des  droits  d'importation  et  en  sup- 
primant l'écIteUe  mobile.  — V.  Douanes,  q«  386  et  s.;  Grains, 
n«  29  et  8. 

489.  Il  s'est  élevé,  à  l'occasion  de  cette  mesure  de  faveur, 
la  question  de  savoir  à  qui  doit  profiter  le  bënéSce  de  la  sus- 
pension des  droits  de  navigation,  au  xxriturier  uu  au  destina- 
taire de  la  marchandise,  alors  que  le  prix  du  transport  avait 
élé  convenu  avant  la  publication  de  l'acte  réglementaire  autori- 
sant la  mesure?— Jugé  que  c'est  le  voiturier  ou  comiMissIonnairc 
de  transport  qui  doit  en  profller,  par  ce  que  le  but  du  gouverne- 
ment, en  affranchissant  de  tous  droils  les  traneporls  par  eau  des 
grains  et  céréales,  ayant  élé  de  favoriser  les  charg>^iiiciiis  de  blés 
étrangers  et  de  provoquer  une  concurrence  salutaire,  afin  que 
le  blé  ne  manquât  point,  a  voulu,  par  conséquent,  encourager 
les  transporteurs  (Colmar,  27  fév.  1854,  aff.  N...,  Rec.  Lehir, 
1854,  p.  200;  V.  aussi  H.  Pouget,  1. 1,  p.  484,  qui  reproduit  le 
texte  de  cet  arrêt). 

498.  La  perception  du  droit  de  navigation  peut  aussi  être 
suspendue  temporairement  sur  les  cours  d'eau  où  des  travaux 
extraordinaires  sont  Jugés  nécessaires.  Mais  ce  n'est  pas  là  une 
véritable  exemption,  car  dans  cette  circonstance  ces  droits  sont 
remplacés  par  des  droits  de  péage  avec  alTectation  spéciale  pour 
subvenir  aux  frais  de  ces  travaux  (L.  24  mars  1825,  article 
unique).  —  Il  ne  parait  pas  que  le  gouvernement  ait  usé  de  cette 
faculté  depuis  la  loi  de  1836. 

489.  Les  bateaux  exemptés  des  droits  ne  peuvent,  non  plus 
que  les  autres,  être  mis  en  route  avant  que  le  conducteur  ail  fait 
sa  déclaration  et  obtenu  un  laissez-passer  (ord.  15  oct.  1836, 
art.  10,  Y.  n<>  455).  Cette  règle  ne  s'applique  pas  aux  bateaux 
affranchis  de  la  taxe  par  les  §§  5  et  6,  art.  9  de  la  loi  dn  9  Juill. 
1836,  puisqu'ils  doivent  être  munis  de  l'aulorisation  prescrite 
par  l'art.  8,  §  2,  de  la  loi  du  6  frim.  an  7  (cire.  22  janv. 
1840. 

490.  Sur  la  représentation  d'an  certificat  délivré  par  l'in- 
génieur des  ponts  et  chaussées  ou  par  le  conducteur  des  travaux 
et  visé  par  l'ingénieur,  les  laissez-passer  délivrés  en  franchise 
du  droit,  pour  les  bateanx  chargés  ou  non  chargés,  employés 
aux  travaux  d'entretien  ou  de  réparation,  sous  la  direction  im- 
médiate des  agents  des  ponts  et  chaussées  et  sans  intervention 
de  fournisseurs  ou  d'entrepreneurs,  sont  exempts  du  droit  de 
timbre,  et  le  timbre  demeure  annexé  à  la  souche  du  registre 
(décis.  6  fév.  1845,  approuvée  le  6  mars;  cire.  24  mars  1845). 

§  6.  —  PétuiUté.  —  Compétence.  —  Procédure. 

491.  L'arrêté  dn  8  prair.  an  1  i  punissait  le  non-payement 
des  droits  d'une  amende  de  50  fr.  En  cas  d'insulte  ou  de  vio- 
lences, l'amende  était  de  100  fr.,  indépendamment  des  dom- 
mages-intérêts et  des  peines  plus  graves,  selon  les  circonstances 
(art.  23  et  24).— L'art.  25  chargeait  les  autorités  civiles  et  mi- 
litaires, sur  la  réquisition  écrite  des  préposes  au  droit  de  navi- 
gation, de  requérir  et  de  prêter  main-forte  pour  l'exécution  des 
lois  et  règlements  relatifs  à  leurs  fonctions.  —  Les  dispositions 
pénales  ont  élé  remplacées  par  l'art.  20  de  la  loi  du  9  Juill.  1836, 
qui  porte  :  «  T?<Ue  contravention  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente loi  et  à  celles  des  ordonnances  qui  en  régleront  l'applica- 
tion, sera  punie  d'une  amende  de  50  à  200  fr.,  -sans  préjudice 
dos  peines  établies  par  lès  lois,  en  cas  d'insultes,  violences  on 
voies  de  fait. — Les  propriétaires  de  bâtiments,  bateaux  et  trains, 

(I)  (Contr.  ind.  C.  Auilelin.)  —  La  codb;  —  Considérant  que  les 
dispositions  pénMies  des  lois  doivent  (tre  entendues  dans  un  sens  restric- 
tif, «t^s'on  B«  peut  pas.  sous  prétexte  d'analogie,  les  éteudre  d'un  cas 


seront  responsables  des  amendes  résultant  des  conlraventtoni 
commises  par  les  bateliers  et  les  conducteurs.» 

498.  Aux  termes  de  l'art.  2i  de  la  loi  de  1836,  le  produit 
net  des  amendes  est  réparti  comme  en  matière  de  voitures 
publiques  (V.  Voitures  publiques). 

49S.  H  est  k  remarquer  que  la  loi  de  1836  ne  prévoit  que 
les  infractions  relatives  aux  droils  de  natngation;  toutes  les 
autres  contraventions  commises  sur  les  cours  d'eaux  restent 
soumises  anx  lois  spéciales  de  la  matière,  c'est-à-dire  aux  an- 
ciens édils  et  règlements  antérieurs  à  1790  maintenus  en  vi- 
gueur par  la  loi  des  19-22  Juill.  1791,  art.  29,  et  dont  nous 
avons  présenté  le  commentaire  ci-dessus  n»>  295  et  s. — Jugé,  en 
conséquence  de  la  règle  ci-dessus,  que  la  contravention  qui  ré- 
sulte du  refus  d'acquitter  le  droit  dû  pour  navigation  sur  nn 
canal,  ne  rentre  point  dans  la  catégorie  des  infractions  com- 
mises en  matière  de  grande  voirie,  et,  par  suite,  ne  bénéficie 
pas  des  disposiiioiis  de  la  loi  du  30  mars  1842,  qui  permettent 
aux  juges  de  modifier  la  peine  applicable  à  cette  sorte  d'Infrac- 
tion (Crim.  rej.  25  fév.  1853,  aff.  Hérail,  D.  P.  51.  1.  86) 

494.  L'application  de  l'art.  20  de  la  loi  de  1836  a  donné 
lieu  à  quelques  diflicullés  qui  ont  été  résolues  par  nne  circulaire 
du  ministre  des  finances,  en  date  du  27  Juin  1838,  et  par  divers 
arrêts.  Et  d'abord  l'amende  est  de  50  à  200  fr.,  quel  que  soit 
le  nombre  des  bateaux  en  contravention.  Tel  est  le  sens  de  la 
correspondance  administrative  d'après  MM.  Saillet  et  Olibo, 
p.  8 1 0,  note  A. 

495.  Y  a-t-il  contravention,  lorsque  par  suite  de  la  baisse 
des  eaux  ou  par  tout  autre  motif  de  force  majeure,  le  charge- 
ment d  un  bateau  est  réparti,  en  cours  de  transport,  sur  des 
allèges?  Il  a  été  décidé  qu'il  n'y  a  pas  contravention,  pourvu 
que  ces  allèges  ne  soient  pas  séparées  du  bateau  et  qu'elles 
marchent  de  concert  avec  lui.  La  surveillance  doit  se  borner  à 
constater  l'identité  des  marchandises  ain^i  transbordées  avec 
celles  qui  sont  énoncées  aux  expéditions  et  à  vitrifier  s'il  n'y  a 
point  excédant  de  poids  (cire.  27  Juin  1858). 

49tt.  Il  a  paru  convenable  de  déterminer,  en  matière  de 
navigation,  la  limite  des  différences  en  plus  qui,  par  analogie 
avec  la  règle  suivie  pour  les  boissons,  ne  doit  pas  donner  lien 
à  la  rédaction  d'un  procès-verbal.  L'expérience  a  prouvé  que  ces 
excédants,  lorsqu'ils  ne  résultaient  pas  de  manœuvres  fraudu- 
leuses, ne  pouvaient  varier  que  de  2  à  3  p.  l  uo  du  tonnage  effec- 
tif. L'administration  a  en  conséquence  décide  que  l'on  ferait 
simplement  le  rappel  des  droits  pour  les  excédants  de  charge- 
ment qui  ne  s'cicveraient  pas  à  plus  de  3  p.  100,  et  qu'on  ne 
rapporterait  procès-verbal  que  pour  ceux  qui  dépasseraient  cette 
limite  (même  circulaire). 

499.  Lorsqu'une  différence  en  plus  entre  le  clyrgement 
d'un  bateau  et  les  indications  de  l'expédition  dont  il  est  accom- 
pagné est  reconnue  en  cours  de  transport,  et  qu'elle  provient 
d'une  addition  de  charge  non  déclarée,  ou  qu'elle  excède  la  tolé- 
rance dont  il  vient  d'être  parié,  il  y  a  lieu,  aux  termes  des 
art.  15  et  16  de  la  loi  du  9  Juill.  1836,  à  constater  la  contra- 
vention. Le  droit  sur  la  différence  établie  par  le  procès-verbal 
et  pour  les  distances  parcourues  doit  être  perçu  au  moment  de  la 
transaction  ou  lors  du  recouvrement  de  l'amende  prononcée  par 
Jugement  si  l'affaire  a  été  portée  devant  les  tribunaux  (même 
cire).  — Provisoirement,  le  bateau  peut  continuer  le  voyage, 
accompagné  de  la  copie  du  procès-verbal  qui  doit  être  remis 
au  batelier,  ainsi  que  cela  se  pratique  pour  les  voilures  publi- 
ques; mais  au  premier  bureau,  le  conducteur  est  tenu  de  prendre 
une  nouvelle  expédition  et  d'acquitter  les  droils  à  partir  du  point 
où  la  contravention  a  été  constatée  (même  cire). 

498.  Le  fait  imputé  à  un  batelier  d'avoir  payé  des  droits  in- 
férieurs à  ceux  réellement  dus  à  raison  du  chargement  de  son 
bateau,  ne  peut  entraîner  l'applicalion  des  peines  portées  par  la 
loi,  alors  qu'il  est  reconnu  que  ce  batelier  avait  fait  une  déclara- 
tion et  acquitté  le  montant  des  droits  réclamés  par  les  employés 
de  l'administration  (Req.  2  déc.  1835)  (l).  —  Cette  décision, 
rendue  par  application  de  la  loi  du  29  flor.  an  10  et  de  l'arrêté 

à  an  autre;  —  Et  attendu  que  le  fait  impute  à  Audelin  d'avoir  payé  des 
droits  inférieurs!  à  xux  réellement  dus  à  raison  du  nbargement  de  son 
bdioau,  n'est  pas  U  r'..>uliat  nécessaire  d'une  fausse  déclaration  on  da 
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du  8  pnir.  an  ll,  devrait  être  également  suivie  sons  l'empire 
delà  loi  de  1856.  Ce  qneces  lois  déclaraient  punissables.,  c'était 
le  refus  d'acquitter  les  droits,  les  fausses  déclarations,  etc.; 
or,  dans  l'espèce,  II,  n'y  avait  en  ni  refus  ni  fausse  déclaration, 
mais  erreur  de  la  part  des  employés.  Le  contribuable  n'était  évi- 
demment pas  responsable  de  cette  erreur. 

^••.  Mais,  d'un  autre  cétéTle  refus  d'acquitter  un  droit  de 
péage,  tait  mime  sans  fraude  et  avec  l'ofllre  non  acceptée  de 
consigner  un  droit  moindre  qu'on  estime  à  tort  être  celui  exi- 
gible, constitue  nue  contravention,  et,  par  suite,  toml)e  sons  les 
coups  de  l'action  publique. . .  Ce  refus  ne  donne  lieu  à  une  simple 
contestation  civile  que  lorsqu'il  est  accompagné  d'une  consigna- 
tion de  la  totalité  du  droit  réclamé  (Crim.  rei.  25  fév.  1 853,  aff. 
Bérall,  0.  P.  54.  i .  86).  La  même  solution  a  été  consacrée  en 
matière  d'octroi  (Y.  Crim.  rej.  15  mai  1862,  aff.  ville  de  Mor- 
lâix,  D.  P.  64.  1.  55,  et  V*  Octroi). 

*••■  L'amende  encourue  pour  refus  d'acquitter  les  droits 
de  navigation  doit,  comme  ayant  vu  caractère  de  fiscalité  qui 
exclut  l'application  de  la  règle  probibitive  du  cumul  des  peines, 
être  prononcée  autant  de  fols  qu'il  y  a  d'infractions  (Crim.  reJ. 
S5  ftv.  18S3,  air.  Hérail,  D.  P.  S4. 1.  86). 

«•1.  Compétence.  L'art.  4  de  la  loi  du  30  flor.  an  lO, 
qui  a  établi  les  droits  de  navigation,  déclarait  que  les  contesta- 
tions qui  pourraient  s'élever  pour  la  perception  de  ces  droits  se- 
raient décidés  admlnistratlvement  par  les  conseils  de  préfec- 
ture. »  L'arrêté  du  8  prair.  an  il,  art.  15,  indiquait  également 
la  compétence  administrative.—  Il  avait  été  jugé,  par  application 
de  cette  disposition,  que  les  contestations  relatives  an  point  de 
savoir  si  un  citoyen  doit  ou  non  un  droit  de  navigation  pour  un 
cbargement  qu'il  débarque  as-dessus  d'un  bnrean  sont  de  la  com- 
pétence de  l'autorité  administrative,  qu'en  conséquence,  le  Juge 
de  paix  est  incompétent  pour  en  connaître,  et  que  cette  incom- 
pétonce  peat  être  proposée  pour  la  première  fois  devant  la  cour 
d«  cassation  (Cass.  s  aoftt  1835,  M.  Bonnet,  rap.,  aff.  Dnssaalt). 

S09.  D'un  autre  cêté,  il  avait  été  décidé  que  les  droits 
qu'un  particulier  a  été  autorisé  à  percevoir  au  pertnis  d'une  ri- 
vière canalisée,  pour  la  remonte  des  bâtiments,  exécutée  à  l'aide 
des  machines  qu'il  a  établies,  ne  doivent  pas  être  assimilés  à  un 
droit  de  navigation;  que,  par  suite,  les  contestations  auxquelles 
leur  perception  peut  donner  lien  sont  de  la  compétence  des  tri- 
bonanx  ordinaires  et  non  de  celle  des  tribunaux  administratifs. 
—  a  Considérant  qu'il  ne  s'agissait  pas,  dans  l'espèce,  d'une 
contestation  relative  à  la  perception  du  droit  de  navigation 
Inlérieure  créé  par  la  loi  du  30  flor.  an  lO,  et  que  la  demande 
fondée  par  le  sieur  Royné  contre  le  sieur  Hlel  ne  présentait  à 
Juger  qu'un  débat  d'intérêt  privé  dont  la  connaissance  appartenait 
à  Kantorité  Judiciaire;  que,  dès  lors,  le  conseil  de  prétectare 
de  Maine-et-Loire,  en  statuant  sur  cette  demande,  a  excédé  les 
limites  de  sa  compétence»  (cens.  d'Et.  5  août  1841,  MM.  Gomel, 
np.,  aff.  MIet  C.  Royné). 

^•S.  La  disposition  de  la  loi  du  30  flor.  an  1 0  qui  remettait 
•n  conseil  de  préfecture  la  connaissance  des  contestations  sur  la 
perception  des  droits  de  navigation  était  en  opposition  avec  les 
principes.  Il  est  de  règle,  en  effet,  que  l'application  des  tarifs 
en  matière  d'impAts  Indirects  appartient  essentiellement  à  l'au- 
torité jndlcialre  (V.  ImpêU  ind.  n«*  459  et  suiv.;  Matière  d'or  et 
d'argent,  v*  I62etsulv;  Octroi).— Aussi  la  loi  du  SJnill.  1836, 
•rt.  SI,  porte-(-elle  :  «  Les  contestations  sur  le  fond, du  droit  de 
navigation  seront  Jugées,  et  les  contraventions  seront  constatées 
«t  ponrsaivles  dans  les  formes  propres  à  l'administration  des 
contributions  indirectes...  »  Ces  formes  oni  été  exposées  v*  Im- 
pôts indir.,  n-  471  et  s.,  483  et  s. 

••4.  Dans  aucun  cas  cependant,  il  n'est  permis  aux  employés 
de  saisir  les  bateaux  ou  marchandises  pour  garantie  des  amendes 
résultant  d'infractions  à  cette  nature  d'impôts,  bien  que  la  saisie 
dee  boissons  soit  autorisée  par  la  loi  du  l"  germ.  an  13  en  cas 
d'intracUondn  droit  de  elrenlallon  et  d'entrée.  Cette  saisie  n'est 
permise,  en  effet,  que  parce  qn'il  y  a,  dans  ce  cas,  nécessité  de 

défaut  de  déclaration;  —  Attenda,  d'aillenrs,  qnll  est  reconnu,  par  le 
JBfgeiMDt  attaqaé,  qn'Aadelin  avait  fait  nae  déclaration,  et  par  «oita, 
«ùiaiue  le*  drnits  dont  le  monlant  avait  été  réclamé  par  les  préposés  de 
l'administration;  qoe,  dès  lors,  il  M  M  troftiait  pu  daiw  M  cas  pUi« 
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s'opposer  an  moyen  de  transport,  raison  qui  n'existe  pas  en  ma- 
tière de  navigation  ^H.  Grangez,  p.  53). 

Art.  2.  Des  droits  de  navigation  sur  les  oanaua. 

ttOft.  Les  canaux  de  navigation  ont  été  construits,  soit  au 
frais  des  particuliers  en  vertu  de  concessions  légales,  soit  aux 
frais  de  l'Etat  :  l'administration  de  ces  divers  canaux  est  soumise 
à  des  règles  différentes.  Les  premiers  sont  administrés  par  les 
compagnies  concessionnaires,  sans  l'intervention  du  gouverne» 
ment;  les  droits  de  péage  établis  par  l'acte  de  concession  sonÊ 
perçus  par  ces  compagnies  elles-mêmes  à  leur  proQt,  et  c'est  i 
elles  seules  qu'il  appartient  d'apporter  des  modifications  aux  ta- 
rifs, sauf  cependant  l'approbation  de  l'autorité  supériente. — Un^ 
difflcullé  s'éUlt  élevée  à  l'égard  du  canal  du  Midi.  Le  tarif  établi 
par  arrêt  du  conseil  de  1 684  a  été  augmenté  par  une  loi  da 
21  vend,  an  5,  alors  que  l'Etat  était  en  possession  de  ce  canal 
par  suite  de  confiscation  révolutionnaire;  l'administration  pré- 
tendait que  cette  augmentation  de  droits  constituait  un  imp6t 
destiné  non  pas  seulement  à  l'entretien  du  canal  du  Midi,  mais 
encore  à  des  travaux  extraordinaires,  et  qu'en  conséquence 
elle  devait  entrer  dans  les  caisses  publiques.  —  Cette  préten- 
tion a  été  repoussée,  et  il  a  été  décidé  que  les  produits  résultant 
de  l'augmentation  du  tarif  doivent  profiler  exclaslvemenl  an 
propriétaire  du  canal  cliargé  de  l'entretenir,  et  n'ont  point  la 
caractère  d'un  impôt  applicable  aux  besoins  généraux  de  l'Etal 
(Req.  22  avr.  1844,  aff.  préf.  de  la  Haute-Garonne,  V.  n*  163). 

ftOS.  Les  canaux  de  la  seconde  classe,  c'est-à-dire  ceux 
exécutés  aux  frais  de  l'Ëtat,  sont  administrés  par  l'Ëtat  au  profit 
duquel  a  lieu  la  perception  des  droits  de  navigation.  Hais  sur 
la  plupart  de  ces  canaux,  le  gouvernement,  à  l'époque  oii  a  été 
rendue  la  loi  du  9  Juill.  1836,  n'éUlt  pas  maître  des  tarils.  A 
l'égard  de  ceux  qui  avaient  été  exécutés  en  vertu  des  lois  de  1 821 
et  1822,  et  que  l'on  appelait  canaux  soumissionnés,  il  était  lié 
par  les  conventions  qn'il  avait  consenties  avec  les  compagnies 
concessionnaires  des  emprunts  affectés  à  l'achèvement  de  ces 
canaux,  lesquelles,  comme  on  l'a  vu  n°  31,  donnaient  aux  com- 
pagnies le  droit  d'intervenir  dans  la  fixation  des  tarifs.  Nous 
avons  signalé  suprà,  n*  35,  les  difficultés  qui  furent  le  résultat 
de  cette  clause,  difiScuItés  qui  ne  purent  être  tranchées  que  par 
le  rachat  des  droits  imprudemment  concédés  par  le  gouverne- 
ment de  la  restauration. 

ft09 .  Les  canaux  appartenant  è  l'État  quifilors  de  la  loi  de 
1836  ne  figuraient  pas  parmi  les  canaiu  soumissionnés,  et  dont 
les  tarifs  par  conséquent  étalent  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment, étaient  en  très-petit  nombre  :  c'étaient  quelques  canaux 
des  bassins  de  l'Aa  et  de  l'Escaut  et  le  canal  du  Centre.  Noos 
avons  indiqué,  suprà,  n<  411,  pour  quelle  raison  le  tarif  de  la 
loi  de  1 836  ne  fut  pas  déclaré  applicable  à  ces  canaux. — D'antres 
ont  été  ouverts  depuis  la  loi  de  1836,  latéralement  à  certains 
fleuves  et  rivières.  Une  ordonnance  du  2  mars  1845  a  décidé 
que  les  droits  à  percevoir  sur  ces  canaux  seront  les  mêmes  que 
ceux  établis  sur  le  fleuve  ou  la  rivière  parallèle  (Y.  n*  415). 

aos.  11  y  a  cette  différence  essentielle  entre  les  canaux  con- 
cédés et  les  canaux  appartenant  è  l'Ëtat,  soumissionnés  on  an- 
tres, que  sur  les  premiers  la  perception  des  droits  s'opère  par 
les  propres  agents  des  compagnies  concessionnaires,  sur  les- 
quels l'Ëtat  n'a  aucun  droit  d'action,  tandis  que  sur  les  seconds, 
bien  que,  avant  le  rachat  dont  nous  venons  de  parler,  les  canau 
soumissionnés  pussent  donner  lieu  à  im  partage  de  produits, 
la  perception  éUit  faite  par  les  agents  de  l'Ëtat,  c'est-à-dire 
par  les  employés  de  l'administration  des  contributions  Indirectes. 
De  là,  cette  seconde  différence  que  si  les  canaux  concédés  sont 
uniquement  régis  par  les  dispositions  des  règlements  spéciaux, 
les  canaux  de  l'Ëtat,  quels  qu'ils  soient  sont  soumis,  en  tout  ce  qui 
ne  touche  pas  la  quotité  du  droit,à  l'application  des  règles  suivies 
par  l'administration  sur  les  autres  cours  d'eau  :  c'est  ce  que  dé- 
cide, en  effet,  l'art.  22  de  la  loi  du  9  JuiU.  1836,  qui  déclare  les 


par  l'art.  SS  de  la  loi  dn  8  prair.  an  11,  et  que  c'est  avec  raison  que  te 
jnge  de  naix  a  refusé  de  lai  appliquer  la  peine  d'amende  prononcée  par 
cet  article;  —  Rejette. 
Da  a  déc.  im.-Q.  C,  cb.  nq>'MM«  Bord,  pr.-Btitre,  rap. 
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dispositions  des  art.  10, 11,12. 13,  IS,  I6et  21  Recette  pièqe 
loi,  applicables  au  droit  de  navigation  intérieure  perçi)  p^r  \a 
régie  des  contributions  Indirectes  sur  les  canaux  concédés.  C'est 
par  erreur,  sans  doute,  que  la  loi  se  ser(  de  pet|,e  $f  pression, 
canaux  concédés;  c'est  soumissionnés  qu'elle  vent  dire;  car 
sur  les  canaux  concédés,  la  percepllon  (Je§  ijrpi|s  n'est  pas  faite 
par  lîs  agents  des  contributions  indirectes.  C'est  en  ce  sens,  du 
reste,  que  la  disposilioi)  précitée  est  expliquée  dans  l'art.  16  de 
l'ordonnance  du  15  oct.  1836,  porlapl  :  «  Sont  souipis  h  l'ap- 
pilcalion  de  la  loi  du  9  juill.  )  836,  conrormémenl  aux  disposi- 
tions de  l'art.  22  de  ladite  loi ,  les  rivières  des  bassins  de  l'Es- 
caut et  de  l'Aa,  les  canaux  de  Bourgogne,  du  Rhône  au  Rliin,  <!e 
ta  Somme,  de  Maniramp,  d'Arles  à  Bouc,  la  fivière  ci)i)alisce  pi 
le  canal  latéral  de  l'Oise  (canaux  exécutés  en  vertu  des  lois  4e 
182!  et  1822),  et  tous  Ipi  canaux  iur  lesquels  la  perception 
sera  faite  par  les  agents  du  gouuernement.  p 

509.  Les  dispositions  rendue^  applicables  au?  canaux  et  aux 
fleuves  et  rivières  mentionnés  dans  cet  article,  et  quel  qjie  spit 
d'ailleurs  le  tarif,  sont  celles  relatives  au  jaugeage  des  baleaujf, 
à  la  perception  du  droit,  soit  au  départ,  soit  à  l'arrivée,  à  l'obli- 
gation de  prendre  les  laisscz-passer  dans  le?  recettes  buralistes 
riveraines,  à  celle  de  représenter  à  toute  réquisition  des  efiiployés 
les  expéditions  dont  les  conducteurs  doivent  cire  pourvus;  cn(in 
aux  contestations  sur  le  fond  du  droit,  à  la  conslatation  des  co))- 
traventions,  au  mode  de  poursuite  età  la  répartition  des  amen(|es 
(cire.  5  nov.  1836).  11  faut  y  ajouler  les  art.  2,  ♦,  5,  6  et  "i  du 
décret  du  22  août  1860,  ainsi  que  cela  résulte  de  l'intitulé  de 
ce  décret  et  de  la  généralité  de  ses  termes.  —  Toutes  ces  dispo- 
sitions ont  été  analysées  dans  les  paragraphes  qui  précèdent.  — 
11  a  même  été  décidé  que  le  cubage  des  bois  transportés  en  trains 
sur  le  canal  de  Bourgogne  doit  être  fait  conformément  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  9  Juill.  1836  (Req.  21  déc.  1842,  ^ft. 
Bourgeois,  V.  n»  44i). 

dtO.  Si  les  bateliers,  nsant  du  droit  que  confère  l'art.  12, 
veulent  payer  les  droits  à  l'arrivée  seulement,  ils  sont  tenus  de 
se  munir  d'un  acquit-à-caution ,  conformément  à  l'art.  14  de  la 
loi  de  1836  (ord.  15  oct.  1836,  art.  16). 

4t  1 .  Les  canaux  concédés  sont  encore  en  assez  grand  nom- 
bre, quoique  quelques-uns  aient  été  rachetés  par  l'ÈUl.  Les  uns 


(1^  Jacif  i|et  droits  i»  ofrig^d^  W9t»ti  «a  décret  dq  M  u)6t  1S60. 
3  %.—(kiuaac  nm  ccncéiét  des  battins  de  VÀa  «t  ât  VEscaut  (V.  n<>  4S9). 

8  5,  —  ÇjafijJÇ  ^  %!.<(.  i'nUrit-fiimcf^  df  Nm^  4  Bxtft 
tt  $t»  iirivatifM, 

.  VhmU»à\ft»  i«  Wtni^iy  cImw,  pat  t*«n«  «t  par  Ulomitrt,  d«w 

mfHfixM;  Vfrc^P^WVIfi^  (l^i^P  df^e^  par  twD«  et  par  kibwiitre, 
'|p  if,ill!9>e^;  tf4)R^  «.l 'iifm'  H^  "^^'^  <^b  4'«ue»il;l«gp  «t  par  kilo- 
mètr;  s.ans  deaucliop  qé  vidf,  bois  de  idf^ta  «»p^cB,  ifioi  dU-niUime*; 
bascules  &' poisson,  par  uièire  cvbè  et  par  kilpmètfa,  09  ini)liqe;  les 
mardiandiies  non  dèDonimèct  ci-après  seront  liDp'osie^  ^  ^  prjenpèfp 
«lasse  des  cours  d'equi  désignis  aux  §§  1,  3  et  S. 
Hmktmiiê»  it  iuatiénu  daut.  —  V:  a*  41». 

8  4,.  —  Canot  de  i^ùitrOnfnlôi. 

|lf^lV|i«4i«e»  4o  uenièrq  dfutf,  yar  tf ««ii  et  p»r  lMi«mMre,  m  ce»' 
tiin«;  qiff(«aDdi«e«(ls,afUYi^ihe  cla»s«,  p^r  lpalW^t  yar  j^lomMfei iMAf 
millinies;  marchandises  de  Iroisi^ipe  cia$f e,  par  toone  dt  p^r  f  i|gmètr(, 
Tingt-cinq  dix-millimes  ;  trains  et  radeaux^ par  init're'cubefaiFïeinblagi; 
«l  par  kilomètre,  sans  déduction  detide,  bois  de  toute  espèce,  vingt-ci  no 
dix-iiiiUiaws;  bascwlei  k  poistion,  par  mètre  cube  et  par  kifom^ire,  un 
çaatijw.  ^es  aiKiiukB4^»M  nos  éinommias  ei-aprit  leraat  impostes  i 
^  V/eifiyfff  cl?!M.4n  twi(  dn  cwial  de  Suml-OueDlia. 

Uatc^^us  (te  dnctiâp*  clatfe.  —,  M<i>aux  «00  ouvrii  ;  bo^  m»tiqua« 
d'ebéni^riç  et  de  t^ifture;  «^Ij-'lancei  iinciyrialÀ$;  poarbva  de  bois, 
fcorces,  tan;  mélasses;  drogueries, potastr, swidf, proJifilii  phiioiijyfif ; 
^len ce,  verres  à  vitre,  verreries,  bouleilles  \  souirç  raVo^  ;  bpuilie  et  co|f;e. 

Varctoidtiei  de  IroûiAne  cloti^.  —  Minerais,  terre  à  porcel^iine,  as- 
•kaUetenUocKeten  mastic,  soutrebrat;  bois  de  toute  espèce  autres  que 
les  bois  exotii(«es  d'ibéBi>leri«  el  de  teinture  ;  lagol!i,  charbonnelies, 
tfw^be  ;  marbô^  ei  granits  bruts  ou  simplement  drgr«i.-it,  lavM,  %xk*, 
tuf.pierres  de  toute  espèce,  ruoe  tuns,  carreauXi  brii^ue;,  tuiles,  arloiseï, 
chaux,  plùirc,  cimi-ut  et  auires  m^  p.riuux  de  con^lrjif  lipv  \  OM"'f>A>  ar- 
gile, sib'e,  eaillouxy  graviers;  fourriiges.  tourte lux  d«  praip^-s  ojied^r 
MUSCS,  pulpes  d*  betteraves;  cendre,  nimier,  erigrai;  detoule  i^.orl^,  iiQJf 
,  |uaao :  tjijaox  i^  d^ii^^  'ïH^''if.^^  vicies;  cluf^iis  ^  ^'ii^s; 


pot  (ti  concédés  \  p«|rp^(alté,  IM  «qtre«t«n)poraireiB««(.-«-  Ua 
panapx  d^  Bi  ii^ro ,  4'UrieaD8  et  da  Uing,  d'Aire  à  la  Bassée,  de 
Roanne  Voigoin,  cpocédés  à  perp^ultà,  ayaot  été  ractielés,  il 
Hf!  |-^l«  (iltiï  dans  |a  praipiàrs  ciasi^  que  les  canaox  de  Grave, 
\\k  )|i4i,^e  lAinul,  4plA(iOFi:è»«tde>*  Vejèr»  (V.p.7S6etg.,et 
H.  Grangez,  Tr.  diS  drpfu  de  Dav.,  p.  806,  qui  doone  la  data  de 
Vap(p  ^q  çQfifif  A^JiQR  pt  VP  P<>«  <N  çoAcessionDairBs).  il  cet  i  re- 
ip^rç^^r  CP^  ^  '^fi^  ^^  ^'dl  a  été  ttffenné  pour  qaargBte  aasàla 
ppmpftgnie  f)D  çftçfnin  flp  fer  dn  )»id|,  mi  •  trouvé  dans  en  bail  le 
^qjep  iç  plp  si)(-  4'é^^)pdr§  S4  conG<irrence  (décr.  31  juin  1 869)-. 
—Pftpqijljespjipap^  concédés  lan)poraire»ent,  queJqaes-nas  sont 
^éj^  reiitr^S  (l^i\s  les  main^  de  rfit«^,  «»it  e^rce  que  totenae  delà 
gqncÉSsionfi^lMpit^  §Hil9»'^P*fll*'i'*  Rf>A  éW  l'objet  d'an  raobat, 
coqirpp,  Mr  «eipple,  Vèç^y^  (j  fWty  «w  l'Escaut  (L.  28  joUI. 
?8P0),  Is  (^^\à^  IH  Spqs^  (ij.  \if  m^  18»0).  ^  Voioi  la  liste 
des  concessions  temporaires^  q]^  oi^9l^n|  epcore  «ujoard'lMd, 
ftyee  l'iffdipfltjflu  (lif  \^m  4»  1^  PflWflMi*»  '  —  »*  eaMi  de 
l^uçon,  i»  mai  \w%\  tt  2»  Ç,mm  <|'Baîp|»Mack,  187»;  ^ 
3*  C^P9U4  1^  Çeai^caira  «1 4ft  p.fcp4(p»  »  <0P(.  1 88i;-r  ««Canal 
de  CpHl^icçs,  ?  4ép.  JP§7;  TT  V  C^pta  4e  Dttokarqae à  Furaee, 
i«  janv.  1899;  —  $8  Spafjje  (n.t^iMW,  50  avr.  1905; -s- 
7»  Cupaii:^  ^le  l'Ojjrcq.dRSglpliDepjl^  ptd«  SfttaW*l»rtin,l»»JanT. 
19??  :  —  8'»  Canal  de  I4  Dlvc,  1"  Janv,  19S5;  —  9n  Sarabfe 
canalisée,  Q  déc.  195^;  -r-  iO°  Canal  delà  a«nl)ra  à  l'Oise, 
29  ocl.  1957;  -T-  11°  Can^l  deVire-et-Ta»|«i,  l»  joMà.  19M5  -r- 
i^o  C^nal  ()c  I4  'Teste  à  ^jmi^au,  de  R9q|>«i>,  arauae,  Dropt, 
Salaison,  1"  juin.  19^8;  rrr '15°  Cap:»l  laténd  à  la  BtSM-Uire  et 
cfual  de  pont-dc-Yauîi,  ^7  jqiB  |ai9;  tt  J  4«  C<Utfl  latéral  à  la 

f luronne,  concédé  '^  i^  cqpip^gpi^  4u  cheq^ip  de  fOf  du  Uidl,  i8ftT 
V.  sur  ce  point  lyi,  (iy^j\^^,  p.  30i,  qui  fejl  copoaitM  la  ion- 
goeur  de  la  ligne  popcé#^,  I4  d^f^  de  )'ac|p  4fl  fiMfBMSioa,  le  nom 
4es  conccssionnairps,  pic.,  etc.). 

{^IS.  A  la  sifiip  dps  r^i^hots  dont  n«ii«'  Wipaa  4e  parlae, 
radiais  motivés  pi^r  )es  nécessités  impérjgqpQttepQiBinaRiaqBi, 
4«ns  l'état  actuel  (|e$  chpse;,  i^o  ppuv^jt  pl»«iSipBOiler  Issdcoits 
élevés  que  le^  cDmpa$;nics  ne  voulaient  pjM  OOMMUr  à  fédaiap, 
\p  gouvernement  a  fixé,  p^  décret  di)  ïi  «p^è  ip^,laaiUtu»saaK 
droits  ^  percevoip  $^f-  les  p^n^^x  ratdtfli^t:  w^  iaaaamkt' 
dessous  ip  if^'xl  ^upp»^  ^  PS  décntt((l,  I^M  P9lMM«W  dssilB,  f  ' 
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tWH  MWél,  tcMiai  ;  pavés,  naiat,  teres  al  sent,  Maoead'SspagM 

et  aalre». 

§  fi.  —  Canon  da  BédM  au  Mi»,  di  BraffOjpie,  da  Aalre,  Sa  tmt  dk 
Jfii'fr;ui|.  lal^i  é  Ut  ioit  et  iiâ  couus  de  ^aotita,  dt  JMciM,  de  tw- 
ckDmtmU,  ds  àmirTk{^idt  «I  dt  Meuers,  d'Arlei  é  Mac,  de  Jt  Seaua»,  de 
Uanicmji,  des  Irâeia^s,  laiitfi^  i(0is*,)-QtU»4t,^M/Êt,ie ^ritf,Jli 
Soonae  à  Di^oin,  de  k  Smtf^  ef  d^Àin  4  If^  Bai/^ 

MarcbiadJsM  4«  powltal  eiasM,  parloaM  et  parkilMiilH,  dMi  ceii^ 
tjinii«(V.  B<>  M^);  ip^c^n.iJiHt  dàitofxièau  staase  par  tdaaaat  par 
kilomètre,  un'cenlime;  marchandises  de  tro^j^fw  uUl8«,.pac  tsiM>a<*t 
par  kilomètre,  rjni  mjlli^pf^;  ^arph^dif^;  ijp  W^iSS'  e|lHat4>ar 
tonne  et  par  kiomèm,  vingt-cinq  dif-if)il|ifn^;  Imip^  «(  r^fi^Wb  W 
mètre  cube  d'assembldge  et'  par  kilomètre  saijs  ^MMÇl'^R  '^fi  ''4p«  ^<)lf 
d«  tMla  Mpèr^,  Tiogt-^oij  «x-millimes;  bascules  ji  pois^fn,  Mf  ^iff 
cuba  et  par  kilanèicp,  uo  ««Btiaie. 

Marcbwd>«f4  4a  praniict  cUssf,  pac  t9Na«l  pap  kttatiktM,  dent 
cepttqw?  (V-  fi°  5|f  51  :  n«r(^«MtJi«i 4«l4eau»«e:ctaata^  par  t«ivpd«4par 
kîlo/tiëtre,  np  ceplira,;  ;  n;irp)^'^;ii^s4f  ifgisiipiefi^tM,  par|«iaf;|l^ 
kilpmèire,  cinq  ipilljinesi  ni^r^ban  jw.ej;  d^liU4Ù|i'q)/|^|M«t>f  (tMf  li 
par  kilomètre.  Tl'ngt-ciqij  drx-miliimesi  les  m^^i^pdf^y  j^  fffm\tat  U 
de  deuii^eelasse'transporlèes  par  la  vole'd'eau  k  |)e.-tJp,ftioi)  ^^^M|if 
pellier,  et  vice  verid,  ne  payeront,  par  tonna  'et'par  kilomèt^,  oj^  |:in4 
niUiaifM  ;  IcaiM  al  railaaal,  par  ttilr»  eaba  d'assetiiblaîe  et  ^r  ktio;- 
Ipoi^n  (M*  tl«dwl)W  dp  w^lii,  bois  da  toiiM  esptaa,  '  «»n|t^nn  dix'- 
qtilliip^  ;  bf^tç^lf^  k  RAiMOA,  pM  mHn  oiiha  «I  pM  kOonMla,  aa 
centiii).e  Le;  marcUa^dwf  >  VP  4ta»wn^«»  siTapsif  secoat  iapaataa  k 
l#  première  dius*?  du  |i,aci(  ,des  pan,»»tt  4^«i»)Af>  V|^  S§  »  (*  ».  Sar  les 
canaux  de  la  Sensée  a  d'aire  i  1^  Ç^ssj^^^lj^  ttWJl''^  M  W  ÇoksaffPa} 
nînaés  dans  la  troisièmeclasse. 

JtfMi'cAaNd'Seedeiie'ixténiediuse  — Vins,  eaiix-de-vie,  esprits,  liqueurs. 
Yjfiajj^e,  (idffi,  buii^f*  f)l  4UlrM  i)oi:!««ai  ;  céfMies,  Mit  aa  grains,  sait 
eg  IftfiiiP,  l|^uHM*  **.**>  poMWas  de  (an*,  rii,  Miaravas  ;  aitass  graias 
e}  graïuts.^  diyer^s;  wet^ox  «Hfria;  sal,  Barao*;  laine» at  colons  unit*, 
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4BeeonslMnU6iBeirtrédn1tf,-eeB|mritfireilientftii^aiicl«iiii,  scmt  j 
encore  gapériears  à  «ni  qai  mbI  élaMig  ^r  êe  inéiiié  décret 
snr  >es  fleaves  et  rivières.  11  eil  k  regnnët  fi^éUtiré  ijpb  tés 
droits  ne  soient  pa»  tes  méaet  eor  ton  les  (RWtIr  é'édtl.  Dct  hib- 
ment  que  la  législation  a  prescrit  le  prMcf^  «é  siieciâlité  t)o^6 
tir  la  loi  da  20  flof.  an  10  (V.-  n»  sa  A  tM);  ot»  &é  peilt  pliis 
ralsonnableateat  JastiSef  l'éiératton  (ht  »m  Sàr  lèS  cdnànt, 
par  cette  considératien  qne  les  frais  d'antl^ieu  »6fit  t>fils  con- 
sidérables sar  les  coars  é'e&a  HaturelSj  ifsef  Stir  lt!s  cbafs  dVaa 
artiflciels.  Qoel  est  alors  le  motif  dto  celte  di^gfHefttatlon  de  drottt 
—  Ou  se  demande  aussi  peHrqnot  le*  ô^otH  ttè  sont  pas  les 
mêmes  sur  tons  les  canau  (V.  le  rapport  éft  ■:  StottMn^  itiéh- 
tionné  suprà,  n»  404). 

51S.  L'art.  6  da  décret  d«  »  aeffll  f»eo  ^ernirét  dit  mié 
une  noaveile  rédaction  de  drotlâ^  tm  deuftarfi  ia  minlslrë  deà 
finances  la  faculté  de  transporter  tee  MirtHiftMKse!!  d'Uné  classe 
supérieure  dans  une  classe noins  élevM  M  Mrlf^  Solis  la  coit- 
dition  que  les  laies  ainsi  réduites  Ae  f^onrront  ètrii  t'elévéës 
avant  nn  intervalle  de  six  mots.  -^  Pai*  appfnïitleil  die  éette  dis- 
positionj  et  dans  le  but  d'altéger  tiîs  eMrges  tfaT  ^ëâerit  suf  ti 
batellerie,  H.  le  ministre  de*  HaaMes  ay  Suh  M  jrroposltlOtl  dû 
dijrecleof  géuérai  des  eontcibatitfas  indlreeMS  et  t'ayi^  eortforibè 
de  TOB  eoHëgu  ta  département  dd  r^gi-icdltdl'e,  dti  èotiiitiercë 
et  des  travau  poklîcs^  déeitté,  U  fS  iMV.  1842,-  <^t!ù  ce  qui 
MDcerne  les  eaBaux  mMUesnés  aux  §§  9  et  6  dft  ftfflf atmex£  2ttf 
décret  préaité^  la  premièi«  «lasSe,  fl:téeà  S  eMfimès,  sera  op- 
primée, et  qae  les  marebandises  qai  la  eordpeseht  ^rdrït  triltiS!- 
pertées  dans  la  elasse  InmédMement  inféi'IeDre  itùpbsM  ft  f  e. 
Cette  déoisios'  a  dà  être  caécalée  k  partir  do  ti  déc.  Sntvaiii 
(ciro.  d»  direct,  géra,  dee  esvtrib.  ind.j  du  26  nor.  t862f). 

St%A.  U  peut  arriver  fae  1»  rédaettm  é^s  droHs  sar  M  e^ 
aal  appartemat  à  l'Etat^  perte  pv^dloe  il  des  eoMpagiiVéi  cdti-- 
MseJoBflaires,  soit  4*88  aul^e  eaasi,  sort  d'an  etlemin  àé  tet. 
Cette  EédaotioB  doaae-t^-eHe  An  «ompagiltejlodl^Wt  d»  réeiEtifaiJf 
dea  demiaages-intéeéts  ooatue  f Etat  7-^  Il  a  éW  dâcidé  dâris  Té 
sens,  de  la  négativa,  qaa  le  ééoret  q«i  ri>^  W  CtVif  des  droits 
denavigalian  à  parée veir  sat  m  eaoal  est  an  detë  tf'admiai^- 
tratioB  qua  là  eompacni»  eaneesslaniiaire  <r«H  dbcMm  de  tet 
ne  peut'  attaqaer  detag*  la  sonseti  d'Btal  fMf  ta  i^die  cbnten- 
tieuae,  sons  prétexte  qne  tat  rMMUea  de  drait»  étalMfe  par  cd 
tarif  lui  ferait  soMr  nne  eenearrencie  raiaéuse,  ald^,  d'alHeilrs, 
qjHS  i'Sli^  n'a  pris  avee  oetto  compagnie  ancun  engtlg^etit  re- 
lativement il  të  tarifa  .j.  sauf  à  la  dompagnie  il  porter  devant  Itt 
censeil  da  préfaalwe;  si  elle  s'y  croit  Ibndée,  tlne  demande  en 
résiUalion  da  la  eèaeeesion,  avee  dommages-intérêts  (cens.  d'Et. 
1-1  fév.  i»63,.aa.-  mnp<  do  eb.  de  fer  de  Hontpeirief  à  Cette, 
IkP.  53<  »w  »»^i~  V.  daas  la'ntoMsens  l"  Brfà,  n"  I93. 

ftl  fti  Lorsqa'oD  oandt  efst  BOUvettettenr  NtfpOsé,  les  billéatM 
employés  par  las  a^adicasatreade»  tratdwi  «KéeutêS  par  l'admi- 
nistralton sent  affrMcbisdvdroit  josqtl^à  rexpi^alicm  des  marchés, 
àmaiaaqaa  daaai'adiadtoaWeUy  te  pafMebt  dtfs  droit»  h  établir 
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qaes  d'ibénisterie  et  de  tetntnre,  sofistances  tinctoriales;  charboD-de 
btfis,  étifeis,  tàA;  Mêta(S:--e$;  dïbguërie^  pétasse, soude,  proiluJU  chimi- 

Î|oé»;  UUiM,  verrte  à  MtreS;  terrïrle,  bouttjillts;  poterie  commune, 
om««>  tf  «vora  ;  fwi(ttt  rtlBMè . 

llmrdmiiia4nfiMricm  «1mm.  -^  ^(nAM,  dtX»  ',■  mWeritis^  terré  à 
ptrcelaiM,  MfbaUe  en  Mtics  el  «9>  mu-lie,  abatr*  b»Ht)  k«(9  de  lente 
espèce  autres  que  les  bai»  exotique»  d'èbëDisteric  et  éè-  lettitnr»;  fagots, 
ebarboDnelles,  tourbej  rtarbreset  granits  brQteou«impleiMDt  dégrossit, 
laves,  grès,  lùf,  pierres  dilJ  tèute  espèce,  moellons,  carreaux,  briques, 
ttftlM,  «rdoises,  cb'aul,  plilrè,  ciment  et  autres  matériaux  de  conslruc- 
tioM;  ift&rAès,  argilei,  sable^  ctkiflottx,  graviers;  l'éùrrages,  tourteaux  i» 
grains»  (Magineases,  pulpes  dé  bMteraves;'6tMdr((»,  famlaïs,  engrais  de 
toute  Mot-taj  HoiraBiiAd),  gMHU>;  tuyaux  dd  dhikm^;  futailles  vides, 
chiffons  et  drilles,  verres  cassés,  scOTiw;  pavée,  aMe,  terre  et  «ère*, 
blaaea  d'Espagne  et  aatrasi 

(t)  (Conécss.  do  canal  d'Aire  C.  la  ville  de  Bétbuae.)— Loois-Pm- 
vtn.  etc.,  —  Tu  (es  lois  desit  aoédSiS  et29juill.  l8S9,et  le  ca- 
hier (les  cbar^s  itttlii  à  la  première  de  ces  lois  ;  —  Sur  ia  compé- 
tence 1  — >  GonsidfraDt  qu'aux  terttes  de!  l'art.  1?  du  cahier  des  charges 
da  canal  d'M(e>à  la-Bassé*)  ledit  eabief  des-cbarger  erteit  à  la  loi  da 
U  ««At  UU,  toatas  les  ceataMaliant  «M  (WtaaV  •'«•tar  tw  l'tàM)»' 


ii'iltétééventDellement  prévu.— V.  MÛ.  SailletetOlib«,p.i97. 
iiiti.  Quant  aux  canaux  concédés  soit  temporairement,  soit 
i.  pei-péliiité,  el  qui  n'ont  pas  été  l'objet  d'un  rachat,  ils  resleat 
soumis  aux  règles  spéciales  qui  les  régissent.— ^  Noas  nous  bor- 
ilérons  sur  ce  point  &  rappeler  quelques  décisions.dd  la  juria* 
prudence  rendues  par  application  de  ces  règlements.  —  Ainsi, 
II  i.  été  décidé  1°  qu'au  cas  où  le  câbler  des  charges  de  la  con- 
cession d'iin  canai  contient  exemptionde  péage  pour  les  bateaux 
qui  se  rendent  a  Un  port,  le  déplacement  de  œ  port  exécuté  par  , 
le  concessionnaire  de  manière  à  augmenter  te  pareonrs  de  ees 
bateaux  sur  le  caiial  laisse  subsister  l'exemption  (oons.  d'Et.  2 
juin.  I636)(i);  — 2«Quetaloidu  30  fler.  an  iOj  qui  impose 
en  termes  absolus  Une  taxe  de  aavigatiaa  aux  bâtiments  qui 
Tréquenlent  les  canaux  administrés  par  l'Ëtat,  ne  permet  pas  am 
propriétaire  d'un  canal  correspondant  à  l'une  de  ees  lignes  de 
réclamer  en  vertu  d'actes  anciens  antérieurs  à  la  loi  nne  exemp- 
tion de  péa^e  pour  les  navires  qui  passent  de  son  canal  dans 
celui  de  l'Etat  ou  réciproquement  (cens.  d'Et.  2  aeùi  1838, 
M.  Vivien,  rap.,  ait.  canal  des  étangs  6.  de  Gravey>  —  »•  ftue 
(e  It^anspori  de  voyageurs  sur  un  canal  de  navigatlen  n-'est  sujet 
â  auctin  droit,  lorsque  le  tarif  spécial  à  ee  canal  n'impose  qaa 
k  trarisport  des  marchandises  (Rei;  %  *vr.  t»48,  afr.  Uniaa  de 
l'Indre,  D.  i>.  4S.  1.  95). 

5â4  li  à  clé  décidé  par  application  de  la  loi  da  2t  vend, 
àh  5,  qui  régit  le  canal  du  Midi,  1»  que  le»  sables  extraits  d'aa 
Canal  maritime  pour  être  transporté»  et  déposée  dans  an  étang, 
tlans  le  but  d'en  atterrir  les  bords,  et  d«  préparer  ainsi  des  ter- 
rains propres  à  bâtir,  ont  le  caractère  de  matériaux  dont  la 
transport  est  soumis  au  droit  de  navigation  élatrti  sar  le  canal 
du  jlidi,  par  l'art.  5  de  la  loi  du  2t  vend,  an  S.  (Req.  22  ibha 
18.55,  âff.  Tbial,  0.  P.  53. 1.  502)|  —  2*  «ue  l'art.  9  de  cette 
loi  du  21  vend,  an  5  qui  excepte  de  la  perception  du  droit  ds 
navigation  établi  par  l'art.  5,  les  barques  servant  am.  riveraiOS 
pour  le  transport  de  leurs  denrées  d'un  bord  à  i'aalre)  est  iaap- 
plicabte  aux  transports  de  terre  faits  d'une  rive  à  l'aatre  par  dea 
entrepreneurs  de  travaux  publics  (même  arrêt). 

;id  8.  A  l'égard  du  panai  de  tlelte,  il  a  été  jagé  t*  qae,  bim 
que  ce  canal  n'ait  qu'une  longueur  totale  de  l;SaT  mèires> 
les  distances  pareourues  sur  oo  eanal  donnent  Mes  au 
même  droit  de  péage  qu'un  parcours  de  5  iiilemètres  sar  la 
canal  du  âidi.  et  cela  par  suite  de  l'applicatton  à  la  navigatioa 
sur  le  canai  de  Cette  des  tarifs  auxquels  est  souorise  la  Ruvigar> 
tion  sur  le  canal  du  Midi  (Crim.  rek  ii  fév.  l»!>3^  afi.  Uéraii; 
D.  P.  54.  1.  8t>);^ï<>  liue  la  portion  du  canai  de  Celte  qai  longe 
les  quais  de,  la  ville  jusqu'au  port^  ae  peut  être  eousidéré* 
comiiie  une  dépendance  de  ee  port  ^  par  sutte^  c'est  i  tort  ^ 
lès  gabares  ei  allèges  qui  pénètrent  du  part  dans  le  saiial  poalp 
transporter  sur  l'es  quais  les  marchandise»  des  navire»^  se  pi^ 
tendraient  affranchis  de  la  taxe  à  laipnlle  eet  sauntsalarnavigKc 
tion  stir  le  canal  (même  arrétj»;  '^  3*  Quv  ledit  canal  de  ttM 
n'étant  qu'une  dépendance  du  canal  des  0tanflr(oandJMMe  ï»|dbf  i* 


prètatioivdes  elaa«es.et  oeeditieiK'  d»  l'ad^udièMiito'dSiTeSl  AA'  jugées 
administrativëment  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  du  Pas- 
de-Calais,  sauf  recours  aa  conseil  d'Elat;  —  Au*  U»i'  i  -*"  GoiftiKAat 
qu'eA  exécution  de  fart.  3  du  calHer  des  charges  annexé  à  lu  loi  dir 
14  aétll  l#^2,  les  concessionnaires  du  nouveau  canal  d'Aire  à  la  Bussée 
devaient,  ainsi  qa'ils  le  reconnai.-'^aiënt  eux-mêmes,  mainlciiir  1  bre  et 
aft-aAcIn  dé  tous  àHihi  le  pas^n^ti  a  traders  leur  cariai  dés  bateaux  qui 
naviguaieatsUr  la'rivii?re  canali^-ée^êla  Lawe,  poûf  ^é  rendre  Je  celle 
rivière  dan» l'aooiea  iiorl  de  Uèihnno,  el  de  ce  porl  daris  ladite  rivière; 
—  Qney  si  l'anciea  pdrt  de  Btlliune  a  été  rcmptscé  par  ittie  gare  qui 
forme,  pour  celte  ville,  un  nouveau  port,  dont  la  ailuation  contraint  lé^ 
bateaux  de  la  rivière  de  la  Lawe  a  parcourir,  peur  y  avoir  aeeèi;;  ané* 
portion  d'environ  260'  met.  du  canal  d'Aire  à  la  Bassècj  eeRet8ita^italiD# 
d'uA  poiY  &  i'icoire  à'  tt  liéil  é^n  vertu  d'une  cénventioo  pariiculi^  pas- 
sée enlrrf  la  ville  «  BfellMé*  «i  iesdil*  concessionnaires:,—  Que  cetl^ 


ladite  rivi*ro«»  to  BOBVeaa- port  jlrtqetquiydoirr cet' ia»i*iHfc  dt'poitf' 
ces  bateaux,  ne  peuiètre  considéré  q«e  cemiM  anaoeatiniiation  de  !# 
navigation  de  la  Lawe  jusqu'au  port  da  cette  liviiesi  -^dklrlj'Lani' 

''%-ii&%;^««.  diM;  iz»<^.  Al». 
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VOIRIE  PAR  EAU.— Chap.  6,  Sbct.  1,  Art.  8. 


1821],  cette  concession  a  compris  tons  les  droits  appartenant 
alors  à  l'Etat,  et  notamment  la  taxe  à  percevoir  sur  les  embarca- 
tions circulant  sar  le  canal  de  Cette  (cons.  d'Et.  15  JaiU.  1853, 
M.  Gomel,  rap.,  att.  Usquin). 

A 19.  Relativement  an  canal  de  Bretagne,  on  des  canaax  ré- 
gis par  les  lois  de  1 82 1  et  1 822,  il  a  été  décidé  qne  les  fractions 
de  distance  parcourues  snr  ce  canal  ne  sont  sujettes  à  ancon 
droit,  en  vertn  de  la  loi  spéciale  qui  régit  la  navigation  de  ce 
canal  (ReJ.Savr.  1848,  aff.  l'Union  de  l'Indre,  D.  P.  48.  1.  95.) 
—  Hais  cette  décision  ne  serait  plus  applicable  anjourdlinl,  le 
canal  de  Bretagne  étant,  depuis  son  rachat,  soumis  aux  règles 
qui  régissent  les  conrs  d'eao  sar  lesquels  la  perception  se  fuit 
par  les  agents  da  gouvernement  (V.  n*  508). 

ttSO.  Le  canal  du  Midi  est  régi  perdes  règlements  spéciaux, 
non-seolement  quant  à  la  perception  des  droits  de  navigation, 
mais  aussi  quant  aux  peines  applicables  à  ceux  qui  refusent  de 
payer  les  droits  on  qn4  font  de  fausses  déclarations.  —  Il  a  été 
décidé  par  exemple  :  )«que  l'amende  de  500  liv.,  prononcée  par 
redit  d'oct.  1 666  contre  les  contrevenants  aux  règlements  rela- 
UfB  an  péage  du  canal  du  Midi,  est  tonjonrs  en  vigueur  (Crim. 
rej.  23  mai  1851,  aff.  Galibert,D.  P.  53.  5.  317);  —  2<>  Que  le 
magistrat  (Juge  cbàtelain)  inslitné  par  nne  ordonnance  antérieure 
à  1789  pour  faire  exécuter  les  rèiglements  relatifs  à  la  naviga- 
tion sur  le  canal  du  Midi  et  trancher  les  dilTérends  qui  pourraient 
s'élever  sur  la  quotité  des  droits  à  percevoir,  a  bien  pu,  par  me- 
«nre  de  police,  Qxer  an  délai  pour  l'acquittement  de  ces  droits, 
mais  non  réduire  les  pénalités  édictées  par  l'antorité  royale 
contre  le  refus  de  les  payer  (Crim.  reJ.  25  fév.  1853,  aff.  Bé- 
rail,  D.  P.  54. 1.  87). 

et  t.  Les  contestations  entre  le  concessionnaire  d'un  canal 
et  le  propriétaire  d'un  navire,  relatives  au  droit  de  péage  pour 
navigation,  sont  de  la  compétence  de  l'autorité  Judiciaire 
(cons.  d'Et.  14  déc.  1836,  M.  Homann,  rap.,  aff.  Beaussire).— 
V.  tvprà,  n-  50 1  et  s. 

ftSiV.  Les  tribunaux  correctionnels  sont  compétents  pour  con- 
naître des  ccmtraventions  aux  règlements  sur  la  taxe  d'entretien 
dn  canal  du  Midi,  du  canal  des  Etangs  et  des  dépendances  de  ce 
canal,  notamment  du  canal  de  Cette  (Crim.  rej.  23  mai  1 851 ,  aff. 
Galiberl,  D.  P.  53.5.  316). 

ftVS.  S'il  s'agit,  non  pas  de  l'application,  mais  de  l'inter- 
prétation des  actes  administratifs,  la  compétence  des  tribunaux 
cesse  pour  faire  place  à  celle  de  l'autorité  administrative  (V.  Com- 
pét.admin.,  n»  226  et  s.). — Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  lorsqu'il 
s'agit  de  décider  entre  les  concessionnaires  de  canaux  qui  com- 
mnniqnent  ensemble,  et  par  interprétation  d'arrêts  du  conseil, 
lettres  patentes  et  ordonnances  royales  d'où  émanent  les  conces- 
sions, si  les  barques  qui  viennent  de  l'on  de  ces  canaux  ou 
s'y  rendent  sont  exemptes  de  tout  droit  de  péage  sur  l'antre  ca- 
nal, le  conseil  de  préteotnre  est  incotnpétent,  et  c'est  directe- 
ment devant  le  conseil  d'Etat  qne  Ut  question  doit  être  portée 
(cons.  d'Et.  2  août  1838,  M.  Vivien,  rap.,  Canaax  des  Etangs  et 
de  Beancaire  C.  de  Grave). 

Akt.  5.  Des  droits  d»  stationnement,  de  gare,  etc. 

tt*4.  Indépendamment  des  droits  de  navigation,  il  a  été  éta- 
bli sar  quelques  canaax  an  droit  particulier  désigné  sods  le  nom 
de  droit  de  stationnement,  et  qui  a  pour  objet  d'indemniser  les 
oompagnies  propriétaires  de  ces  canaux  da  dommage  que  leur 
occasionne  le  séjour  trop  prolongé  des  bateaux  dans  les  biefs,  en 
les  privant,  par  exemple,  de  la  jouissance  de  pécher  ou  d'en  at- 
fermer  la  pèche;  c'est  ainsi  qn'nne  ordonnance  des  3-ti  mars 
1825  a  autorisé  les  compagnies  propriétaires  des  canaux  de 
Briare,  d'Orléans  et  da  Loing  à  continuer  de  percevoir  un  droit 
fixé  par  jour  à  25  cent,  pour  chaque  bateau  chargé etài5  cent. 
ponr  chaque  bateau  en  vidange  séjoarnant  dans  lesdits  canaax 
an  delà  da  temps  nécessaire  pour  en  faire  la  traversée  ou  pour 
y  prendre  leur  chargement  (V.  aussi  Req.  s  mars  1 829,  aff.  Fil- 
dler,  v«Eaax,  n*  164-1*).  Ce  droit  de  stationnement  existait 
déjà  sur  le  canal  de  Saint-Denis  et  le  bassin  de  la  Viilette,  depuis 
le  port  de  la  Bricbe  à  Saint-Denis  jasqaes  et  compris  le  bassin, 
en  vertu  de  la  loi  des  20  mai-11  juin  1818  sur  l'achèvement  da 
eanal  d«  j'Qarcq  (art.  3).  —  Il  a  éti  ja|é,  pv  application  de  cçt 


article,  que  le  droit  de  stationnement  que  la  compagnie  oonoe»» 
sionnaire  des  canaax  de  l'Oaroq  et  de  Saint-Denis  est  autorisé* 
à  percevoir  sur  ce  dernier  canal,  depuis  le  port  de  la  Bricbe, 
Saint-Denis,  jusqnes  et  y  compris  le  bassin  de  la  Viilette,  Indépen- 
damment du  droit  de  navigation  établi  pour  les  deux  canaui^ 
s'applique  aux  parties  communes  aux  deax  canaux  qui  sont  dé< 
signées  sous  les  noms  de  gare  eircttlaire  et  de  toyou  élargi:  on 
objecterait  vainement  que  ces  parties  ne  doivent  être  assujetties 
qu'au  droit  de  navigation,  comme  dépendances  du  canal  de 
l'Ourcq  (Req.  14  mat  1855,  aff.  Gniliot,  D.  P.  55.  1.  241). 

A9ft.  Les  droits  de  navigation  et  de  stationnement  dont  nous 
avons  parlé  jusqu'ici  sont  perçus  au  proOt  de  l'Etat  et  des  oompa- 
gnies propriétaires  de  canaux.  —  Mais  les  communes  ont  la  fa- 
culté d'établir  snr  les  fleuves  et  rivières  et  sur  les  ports,  avec 
l'aotorisalion  du  gouvernement,  certains  droits  de  stationnement 
et  de  location  (L.  11  frim.  an  7,  art.  7;  L.  18  juill.  1837,  art. 
31  ;  décr.  1 7  prair.  an  13,  pour  la  perception  de  ces  droits  sur  la 
Seine  dans  Paris).  —  Les  tarifs  sont  approuvés  par  le  ministre  de 
l'intérieur  snr  la  proposition  des  sous-préfets  et  snr  l'avis  des  in- 
génieurs, des  inspecteurs  de  la  navigation,  là  oh  il  y  en  a  d'établis, 
et  quelquefois  aussi  des  chambres  de  commerce  (instr.  min.  int. 
1 7  déc.  1 807, 1 0  nov.  1 821  ;— V.  M.  Davenne,  Rég.  adm.  et  fin.' 
des  com.  ;  Hnsson,  p.  601,  et  v*Coamianes,  n«*  505  et  506). 

ft  tS.  Dans  un  procès  porté  devant  l'antorité  jadleialre,  s'est 
élevée  la  question  de  savoir  quelle  est  la  nature  de  ce  droit  da 
location,  et  spécialement  si  le  droit  de  stationnement,  dont  la 
perception  est  autorisée  sur  le  canal  de  Saint-Denis,  a  le  carac- 
tère d'un  impôt  recouvrable  comme  en  matière  d'impAts  indi- 
rects, ou  s'il  constitue  un  simple  prix  de  location  snsceptibls 
de  servir  de  base  à  ane  saisie-gageris.  —  Cette  question,  son- 
levée  en  première  instance,  mais  non  reproduite  en  appel,  et 
sur  laquelle  la  cour  de  cassation  n'a  pas  eu  à  statuer  ponr  ce 
motif,  a  été  résolue  afBrmativement  par  un  jugement  dn  tribunal 
de  ia  Seine,  rendu  le  21  janv.  1853,  dans  les  termes  suivants  : 
—  «  Attendu  que  le  droit  litigieux  est  une  indemnité  pour  l'oo- 
cnpation  temporaire  d'une  portion  dn  canal  dont  la  compagnie  « 
la  jouissance  exclusive  ;  qu'à  ce  titre  il  constitue  un  droit  de 
location,  et  n'a  aucunement  le  caractère  d'un  impAt,  et  que  l'on 
est  fondé  conséquemment  à  en  poursuivre  le  reeonvrement  par 
voie  de  saisie-gagerie.  >  (V.  Req.  14  mai  18SS,  aff.  Guillot, 
D.  P.  55. 1.  241).  —  Ce  droit  est  de  même  nature  que  les  droits 
de  place  exigés  des  marchands  qui  exposent  leurs  denrées  en 
vente  sur  les  marchés.  C'est  en  conséquence  à  l'autorité  judi- 
ciaire que  doivent  être  soumises  les  contestations  relatives  à  la 
légalité  de  ces  perceptions. — Il  a  été  décidé  que  le  conseil  de  pré- 
fecture est  incompétent  pour  connaître  des  contestations  relatives 
aux  droits  de  stationnement  perçus  par  les  conununes  sur  les 
ports  et  rivières,  en  vertu  des  lois  des  1 1  frim.  an  7  et  18  Jollt. 
1 837,  et  par  exemple,  de  la  réclamation  élevée  par  nne  compa- 
gnie de  bateaux  à  vapeur  contre  ia  taxe  qui  loi  est  imposée  par 
une  commune  pour  l'établissement  d'un  ponton  d'embarquement 
dans  une  gare  dépendant  de  son  territoire  (cons.  d'Et  i  ao&t 
1854,  aff.  Brettmayer,  D.  P.  55.  3.  36). 

ftS  V.  Les  particuliers  peuvent  aussi  établir  sar  les  rivières 
et  canaux  des  gares  pour  recevoir  les  bateaux  en  stationnement, 
de  manière  à  ce  qu'ils  soient  en  sûreté  et  ne  gênent  pas  la  navi- 
gation. L'usage  de  ces  gares  et  le  péage  à  y  percevoir  ne  peuvent 
s'établir  qu'en  vertu  d'une  concession  délivrée  après  enquête 
(av.  cons.  gén.  des  p.  et  cb.  16  juill.  1857,  Saêne,  comp.  Par- 
ret,  M.  Cotelie,  n*  1039).  —  Il  a  été  jugé  qu'une  ordonnance 
royale  portant  prolongation  des  droits  de  péage  concédés 
à  l'entrepreneur  d'une  écluse,  dans  l'intérêt  de  la  navigation, 
n'est  pas  susceptible  d'être  attaquée  par  des  tiers  an  con- 
seil d'Etat,  par  la  voie  contentleuse  (cens.  d'Et.  14  nov.  1833, 
H.  Ferri-Pisani,  rap.,  aff.  Miroir). 

ftSS.  Lorsqu'on  particulier  a  été  autorisé  par  ordonnanw 
royale  ou  décret  impérial  à  établir  aux  pertuis  d'une  rivière 
canalisée  des  treuils  pour  la  remonte  des  bateaux  et  à  percevoir 
un  droit  de  remonte  déterminé,  ce  droit  a  le  caractère  non  d'on 
droit  de  navigation,  mais  d'un  simple  louage  d'ouvrage;  en  con- 
séquence, la  demande  en  payement  de  ce  droit  est  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  ordinaires  (cons.  d'Et.  S  90i^l  1S41,  M.  Go^ 
mel,  rap.,  aff.  Miel  C.  Roïné), 
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&••.  Lorsque  le  eabler  des  ebarges  annexé  à  l'ordonnance 
de  concession  des  travaux  de  constrnctlon  d'nne  gare  sur  la  rive 
d'un  fleuve  a  fixé,  an  profit  du  concessionnaire,  un  espace  dans 
lequel  II  serait  interdit  an  public  d'amarrer  ou  laisser  stationner 
aucnn  bateau,  le  préfet  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoirs,  réduire 
ledit  espace  (cens.  d'Et.  2  août  igSi,  M.  Tourangin,  rap,,  aff. 
comp.  de  la  gare  de  Yaize  C.  Bnmet). 

ftS0.  Le  péage  de  ts  cent,  par  voyageur,  y  compris  les 
bagages,  concédé  au  constructeur  d'un  débarcadère  sur  un  fleuve 
pour  l'indemniser  de  l'entretien  de  ce  débarcadère,  ne  peut  être 
exigé  du  domestique  qui  vient  de  terre  pour  prendre  sur  le  ba- 
teau les  bagages  de  son  maître  (Crim.  rej.  28  août  1847,  alT. 
débarcadère  de  Panilbao,D-  P.  47.  4. 365). 

ttSl.  Le  particulier  qui  ouvre  une  gare  au  publie  s'oblige 
par  cela  même  à  défendre  les  bateaux  qui  viennent  s'y  abriter, 
sinon  contre  tous  les  dangers  possibles,  an  moins  contre  tous 
ceux  qu'on  peut  raisonnablement  prévoir  et  qu'il  est  dans-  la 
nature  d'une  gare  de  prévenir  ei  de  repousser;  mais  il  n'est  pas 
responsable  des  dommages  causés  par  des  événements  naturels 
qui  ont  dépassé  toutes  les  prévisions  humaines  (Lyon,  19  Janv. 
iS37)  (1). 

Sbct.  s.  —  Droite  de  bacs  ou  patsage  é^eau. 

*Sff .  Dans  les  localités  oh  il  n'existe  pas  de  ponts  pour 
traverser  les  cours  d'eau,  un  service  de  bateaux  y  supplée  pour 
passer  d'une  rive  à  l'autre  les  personnes,  les  animaux  et  les 
Toitures.  Ce  service,  qui  porte  le  nom  de  bac,  s'elTectne  moyen- 
nant la  perception  d'une  taxe  fixée  par  un  tarif  spécial  à  cbaqne 
localité.  —  Sous  la  féodalité,  les  établissements  de  bacs  et  pas- 
sages d'eau  formaient,  comme  les  péages  de  navigation,  un  droit 
seigneurial  attacbé  au  fief.  L'ordonnance  de  1669,  tit.  27,  art. 
41,  les  plaça  dans  le  domaine  de  la  couronne,  et  ne  maintint 
dans  leur  possession  que  les  seigneurs  dont  la  Jouissance  était 
antérieure  à  l'ordonnance  de  1566  sur  l'inaliénabiilté  du  do- 
maine de  l'Etat,  ainsi  que  cela  fat  expliqué  par  les  lettres  pa- 
tentes d'avr.  1683  (HM.  Hacarel  et  Bouialignier,  t.  l,  p.  338; 
Foucart,  t.  3,  n*  1482).  Ces  droits  furent  du  petit  nombre  de 
ceux  que  la  loi  du  15  mars  1790  abolltive  des  droits  seigneu- 
riaux avait  exceptés  de  la  suppression  (tit.  2,  art.  15),  en  en 
laissant  l'exercice,  à  titre  de  propriété,  aux  anciens  seigneurs. 
Mais  le  décret  des  25-28  aoAt  1792,  art.  9,  les  supprima,  ajou- 
tant par  suite  «  qu'il  serait  libre  désormais,  à  tout  citoyen,  de 
tenir  sur  les  rivières  et  canaux  des  bacs,  coclies  ou  voitures 
d'eau,  sous  des  loyers  tarirés...  » 

ftSS.  A  la  favenr  des  désordres  qui  afDigeaient  alors  le 
pays,  il  parait  que  la  dernière  partie  de  l'art.  9  de  la  loi  du 
25  août  1792,  qui,  en  permettant  à  chacun  de  tenir  des  bacs 
et  passage  d'eau,  sous  la  rétribution  tarifée  par  le  gouverne- 
ment, ne  fut  pas  exécnlée.  —  C'est  pour  mettre  un  terme  aux 
abus  qui  en  étaient  résultés,  que  la  loi  du  6  frim.  an  7  a  été 
rendue  (MM.  Macarel  et  Boalatlgnier,  Fort,  publ.,  t.  l,  p.  338). 
Cette  loi,  qui  est  le  code  des  droits  de  bac  ou  passage  d'eau, 
considérant  que  les  bacs  et  bateaux  de  passage  ne  sont  que  des 
continuations  des  chemins  publics,  qui  doivent,  comme  ces  der- 
niers, être  une  propriété  commune  à  tous,  que  la  sûreté  person- 
nelle des  citoyens,  le  maintien  ^u  bon  ordre  et  de  la  police,  l'in- 
térêt da  trésor  publie  exigent  que  l'administration  et  la  fixation 

(i)  Sstiet  :  —  (Comp.  de  la  gan  de  Givors  C.  Revol,  etc.)  —  La 
.  24  rièc.  1855,  jugement  da  tribnoal  de  Lyoo  ainsi  conçu  : — «Considé- 
rant que  la  croe  dn  Gier  et  de  aes  affluents,  qui  a  en  lien  dans  la  nnit 
du  26  au  97  août  1 854,  est  nne  croe  extraordinaire,  telle  qn'on  ne  se  sou- 
vient pas  daes  te  pays  d'en  avoir  vu  une  semblable  ;  —  Considérant  qn'il 
n'est  pas  possible  de  placer  la  gare  dans  un  antre  endroit  que  celui  od 
•Ile  était  placée  ;  mais  qne,  suivant  les  explications  qui  ont  été  fournies, 
il  est  vrai  de  dire  qne  certaines  parties  de  ses  coastmctioas,  comme,  par 
exemple,  les  chaussées,  auraient  pu  être  faites  avec  plus  de  solidilé;  — 
Considérant  néanmoins  qn'il  s'en  faut  de  beaucoup  qn'il  soit  démontré 
qne  l'événement  n'eét  pas  eu  lien  lors  même  que  ces  constructions  au- 
raient eu  toute  la  solidité  exigée  par  les  régies  de  l'art;  —  Considérant 
qn'il  ne  snlBt  pas  qu'on  puisse  reproclier  quelques  fautes  au  coostrar- 
laors  de  la  gare  ;  qu'il  (aut  encore,  pour  que  i  action  en  dommages-in- 
léréu  soit  tondée,  qu'il  soit  établi  qne  le  désastre  a  été  cansé  par  ses 
ttates,  e'att-MiieqM,  sans  «as  batea,  i|  ■•  fiU  pas  arrivé  ;  ce  qui  n'wt 


des  droits  à  percevoir...  soient  promptement  réglés,  afln  de  dé- 
truire l'arbitraire  et  les  vexations  auxquels  donne  lieu  le  défaut 
de  surveillance  active  et  permanente,  les  fit  entrer  dans  le  do- 
maine national,  et  chargea  les  préposés  de  la  régie  de  l'enre- 
gistrement d'en  prendre  possession  an  nom  de  l'Etat  (H.  Macarel, 
eod.).  —  C'est  ce  qu'avait  déjà  fait  la  loi  du  16  brum.  an  5,  a 
l'égard  des  bacs  dn  déparlement  de  la  Seine.  Cette  dernière  loi  a 
été  maintenue  en  vigueur  par  celle  du  6  frim.  an  7,  art.  71, 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  dispositions  pénales.  Il  est  à  remar- 
quer, dn  reste,  qu'il  n'y  a  guère  de  différence  entre  les  disposi- 
tions principales  de  ces  lois;  le  seul  etTet  de  cet  art.  71  est  de 
maintenir  le  tarif  des  droits  de  passe  spéciaux  au  département 
de  la  Seine.  Hais  la  plupart  des  bacs  énumérés  dans  la  loi  de 
l'an  5  ayant  été  remplacés  par  des  ponts,  on  peut  considérer 
cette  loi  comme  à  peu  près  devenue  sans  objet. 

ttS4.  La  loi  du  14  flor.  an  lo,  tit.  4,  art.  9  et  10,  s'occupe 
aussi  des  bacs.  Par  le  premier  de  ces  articles,  elle  donne  an 
gouvernement,  pendant  la  durée  de  dix  années,  le  droit  de  dé- 
terminer pour  chaque  département  le  nombre  et  la  situation  des 
bacs  ou  bateaux  de  passage  établis  ou  à  établir,  et  par  le  second, 
elle  leur  donne  le  droit  de  fixer  le  tarif  de  chaque  bac  dans  la 
forme  arrêtée  pour  les  règlements  d'administration  publique.  — > 
Un  arrêté  du  5  germ.  an  12  met  dans  les  attributions  du  direc- 
teur général  des  contributions  indirectes  la  perception  des  droits 
de  bac,  qui,  d'après  la  loi  du  6  frim.  an  7,  appartenait  à  la  régie 
de  l'enregistrement. 

ttSft.  La  loi  dn  6  frim.  an  7  contient  denx  ordres  de  disposi- 
tions bien  distinctes.  Les  premières,  relatives  à  la  prise  de  pos- 
session par  l'Etat  des  bacs  existants  et  à  la  régie  provisoire  de  ces 
passages,  ont  un  caractère  transitoire  et  ne  peuvent  plus  guère 
recevoir  d'application  aajourd'bui,  si  ce  n'est  dans  le  cas  oh  un 
bac  serait  iliicitement  établi  et  oh  il  y  aurait  lien  pour  l'Etat  de 
s'en  mettre  en  possession.  Les  autres  sont  relatives  à  la  mise  en 
ferme  des  bacs,  à  la  police  pour  l'exploitation  et  la  surveillance, 
à  l'acquittement  des  droits,  aux  spécialités,  enfin  à  la  compta- 
bilité et  à  la  destination  des  produits.  —  On  pariera,  en  suivant 
les  dispositions  mêmes  de  la  loi  de  l'an  7  :  l*  de  la  domanialité 
du  droit  de  bacs  et  passage  d'eau; — 2*  De  la  miseen  ferme  dece 
service  par  voled'adjndication  ;— 3*De  la  police  des  bacs  ; — 4*  De 
l'acquit  des  droits  de  péage  et  des  exemptions  y  relatives  ; — 5*  De 
la  compétence.  —  Quant  à  la  comptabilité  et  à  ia  destination  des 
produits,  les  articles  qui  les  concernent  ont  été  abrogés  par  ia 
loi  de  finances  dn  23  sept.  1814,  art.  4  et  5,  qui  a  supprimé 
toute  spécialité  (V.  n*  32);  nous  n'aurons  donc  pas  à  nous  en 
occuper. 

Akt.  1.  —  Domanialité  du  droit  de  bae.  — Exceptions.  — 
Cours  d^eau  non  navigables  ni  fottables. 

ttSC  La  loi  dn  6  frim.  an  7,  ainsi  que  nous  venons  de  le 
dire,  s'occupe,  dans  son  §  l,  des  bacs  existants  au  moment  de 
sa  promulgation  et  qui  étaient  dans  les  mains  des  particuliers. 
Abrogeant  la  loi  du  25  août  1 792 ,  elle  charge  les  préposés  de 
la  régie  de  l'enregistrement  de  prendre'possession,  au  nom  de 
l'État,  des  bacs,  bateaux,  agrès,  logements,  bureaux,  magasins 
et  antres  objets.  Elle  supprime  ainsi  toute  propriété  particulière 
des  bacs  autres  que  celles  dont  il  est  question  dans  les  art.  8  et 
9  et  dont  nous  parierons  infrà,  n**  540  et  s. — Mais  cette  mesure 


rien  moins  que  constant  aux  yenxdatribnnal;  —Renvoie,  etc.»— Ap- 
pel. —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu,  en  principe,  que  celui  qui  ouvre  nne  gare  an 
public  s'oblige,  par  cela  même,  é  en  défendre  les  bateaux  qui  viennent 
s'y  abriter,  sinon  contre  tous  les  dangers  possibles,  au  moins  contre  tous 
ceux  qu'on  peut  raisonnablement  prévoir,  et  qu'il  est  dans  la  nature  d'une 
pre  de  prévenir  on  repousser;  —  Attendu  qne  des  documents  de  la  cause 
il  résulte,  d'une  part,  qne,  si  les  endiguements  qui  protégeaient  la  gare 
n'effraient  pas  tonte  ia  solidité  désirable,  néanmoins  ils  ne  présentaient 
point  ce  degré  de  faute  eu  d'imprudance  ot  commence  la  responsabilité 
légale  ;  et,  d'autre  part,  qu'il  est  de  aotoriété  publique  que  l'orage  de  la 
nuit  dn  26  au  27  août  a  été  tel  qu'il  a  dépassé  loulee  les  prévisions  ha- 
maines  ;  —  Qu'en  présence  des  doeaments  acquis  an  procès,  et  quand 
l'état  des  lieux  a  entièrement  changé,  toute  expertise  ultérieur*  est  in»* 
tileet  même  impossible;  — Dit  qu'il  a  été  bien  jugé. 

D«  19  jaav.  18S7,-C.  doLyon,  4*  cb.-M.  Acber,  pr. 
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a«  p«aMi(  «Uer  jasqa'it  dèpoaiUer  purement  ei  simpleuiait-lAS 
uicieiu  possesseurs  de  bacs.  En  couséiiaence,  la  loi  leur  re- 
connalt  le^ droit  à  vue  indemnité,  soas  cariaines  eonditioas. 
Ainsi,  les  propriétaires,  délenleurs,  coaduclenrs  de  bacs,  bor 
(eaux,  etc.,  qui,  obéissant  aux  prescriptions  de  l'art.  2,  se  pré- 
sentèrent au  préposé  de  la  régie  de  l'earegistrement  et  jostiSà- 
reut  de  leur  propriété,  dans  le  mois  de  la  publicatiea  de  la  loi, 
furent  indemnisés,  après>  eslluiallon  par  experts,  des  objets  dont 
l'Ëiat  se  mettait  eu  possessioa.  Mais  ceux  qui  négligèrent  les 
déclarations  et  jusUQcatiODa  exigées  furent  considérés  comme 
réientionnaires  d'objet»  appiartemnt  à-  l'Êlat  e(  dépossédés  sans 
indemnité  (ï..  6  Ccijn.  ai^Q,  art.  a  à  5). 

i»i.  Aux  termes  des  art.  6  et  7  de  la  loi,  il  n'était  du  d'autre 
Indemnité  que  celle  représentalive  de  la  valeur  des  objets  dont 
l'Ëiat  se  mellait  en  possc-ision.  Ce  mode  de  dédommagement 
pouvait  paraître  suHisant  dans  le  cas  où  le  détenteur  n'ava-il  à 
invoquer  que  le  Tait  seul  d'une  possession  ancienne  et  continue, 
ou  lor.squ'il  possédait  eu  vertu  d'un  litre  entaché  de  léodalité. 
Mais  enétail-il  de  même  lorsquusa  possession  reposait  sur  un  ftir* 
léf/ilime? —  Quelques  auteurs,  se  fondant  sur  le  principe  d'éipiiti 
qui  veut  que  nul  ne  soit  dépouillé  de  sa  propriété  sans indaionilé 
préalable,  reconnaissent  au  propriétaire  d'un  droit  de  bac  dé- 
possédé le  druil  de  se  Taire  indemniser,  soit  lorsque  la  canceer 
sion  a  été  faite  par  un  ancien  seigneur,  sor  une  civière  non  na- 
vigable, attendu  que  les  seigneurs  exerçaient  sur  ces  cours  d'eau 
les  droits  de  m;jUre  (M.  Proudhon,  f)om.  pub.,  U3,  n<><  916  et 
suiv-i  Conlrà  M.  Garuier,  n»  362);  soit  lorsque  le  bac  a  été  ac- 
quis à  titre  onéreux,  à  titre  d'écliange  avec  le  gouvernement  on 
en  vertu  d'une  aliénation  nationalemenl  faite  (M.  Proudlion,  foc 
cit.);  soit  lorsque  la  concession  remoaleàune  époque  antérieure 
à  l'ordouuance  de  1566  (U.  Garnier,  t.  l,n<>  35i>);  soU  enOa 
lorsqu'ils  sont  le  prix  de  travaux  d'utilité  publique  ok  la  cessioa 
de  propriété  dont  l'État  profiterait  {eod.,  a»  Zi6\.  -r  Cette  opi- 
nion,  tout  équitable  qu'elle  puisse  paraître,  est  formellement 
contredite  par  la  loi  de  l'an  7  (^ui,  d'une  manière  générale  et 
sans  faire  aucune  distinction,  abroge  tous  usagti,  concordais, 
engagements,  droits  communs,  franchises,  relalil&aHX  passages 
des  rivières  (art  l),  et  n'accorde.  d'indeumUé  que  pour  les  objet» 
matériels..  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  bien  qu'un  hospice  ait 
acquis,  à  titre  onéreux  d'une  commune,  un  bac  qu.'aUe  tenait  des 
seigneurs  concessionnaires  primjtils,  l'arrêté  B].igislérielqui,en 
aptorisant  la  régie  à  se  mettre  en  possession  du.  bajcet  des  objets 
servant  à  son  exploitation,  réserve,  conforiBémanl  à  l'aL-fe.  n  de 
la.  loi  de  l'an  7,  les  droits  de  l'bospice  k  l'esiimaiion  de  la.  valeur 
desdits  objets,  a  statué  compéiemment  et  fait  une  juste  appiicaUon 
de  la  loi  (cens.  d°Et.  4  déc.  I822,M.  Villemain,  rap.,  aff.  bosp. 
de  Bourg-Saint-Andéol  C.conlr.  iud.). 

ftS8.  Ù.  Garnier,  u<>  3S9,  {(joute  avec  raison, que,  comme 
l'État  a  pris  possession  depuis  longtemps  de  presque  tous  les 
droits  de  cette  nature,  l'action  que  d'anciens  proyrjôtaire»  dé- 
possédés pourraient,  intenter  en  indemnité  serait  re^oussée  gé- 
néralement, soit  par  la  prescription,  soit,  pat  l''appl'ication  des 
lois  relatives  à  la  déchéance  de  l'arriéré  des  créances  suc  l!£latb, 

—  Sur  cette  déchéance,  V.  Trésor  publ.,  n°*  424  et  suiv. 

JyB9.  Le  propriétaire  dépossédé,  avons-nous  dit,  doit  être 
emnisé  des  objets  matériels  servant  à  l'exploitation  du  pas- 
sage, bateaux,  agrès,  etc.  —  Il  a  été  jugé  l<>que  lorsqu'un  parti- 
culier a  été  dépossédé  par  le.  domaine,  et  que  dans  le  bail  adjugé: 
par  railnunistiatiQnÀ.untiBr5«  le  bac  et  les  agrès.  ont.ité.évaiués- 
à-une-somme  déterminée,,  l'aneien  propriôtair»  a>  dmit  à  oeit» 
somme,  laquelle  ne  peut  être  réduite  sous  auciur  pré(«xt« 
(cm».  i'6b.  i»  janv,  I908  j  ao;  Gordon);  —  2»  Qu'IlâoK  dtre 
egiBement  renrttoûrsé  de  la  valeur  réelle  du  terrain  fftnrnl  paMe 
port  et  le  chemin  de  tialage,  et  des  digues  construites  par  ^es 
ancêtres,  si  elles  sont  4'une  nécessité  aljsolne  puùr  l'existence 
du  port  et  ne  prolégenl  que  fort  peu  sa  propriété  (même  décision); 

—  Mais  qu'il  n'eu  est  pas-ainsi  des  b^imeuls  qui  auraient' euMta 
auh-efois  siur  les  terrains  servant  à  l'esplottatloB  do  bae  (même 
décisioi^i 

JMW.  La  prise  de  possession  ordonnée  p«r  la  loi  dn  9  ttiib. 
an  7  s'applique  uniquement  aux  bacs  et  bateabx  servant  à  l'usage 
pairHt.  La  loi  n'a  pas  compris,  en  effel,_dans  l'expropriation, 
1*  le*  bacs  et  l>«leiUi>.nMn«ai4)lby^8J^itt.i{^«««M|-MmAi{ipyn«^  j 


établis  ponv  le  seul  usage  d'an  partlciHer  on  poor  l'expIoMaUoD 
d'une  propriété  clrconscrlle  par  les  eaux  ;  2°  les  barques,  btr 
telels  et  bacbots  servant  à  l'nsags  de  la  pêche  et  de  là  marine 
marchande  montante  et  descendante,  mais  avec  la  (>r(*hiblti(Hi 
d'établir  des  passages  à  heures  et  lieux  Axes  (art.  8  et  9) 

&4t.  La  première  de  ces  exception»  existait  déjà  sois  te 
régime  féodal,  alors  que  les  droits  de  passage  sur  les  fleuves  et 
rivières  étaient  encore  dans  le  doBiaine  des  seigneurs  o» dans  le 
domaine  de  la  eouronn».  C'est  ce  qui  résulte  de  plusieurs  déei^ 
sions  judiciaires  renduesà cette  époque,  et  nalamment  d'n  arrêt 
du  grand  conseil  du  9  ianv.  i  75s,  qui  avait  reconnu  aux  parti* 
eulier»  le  droit  facultatif  d'aveir  des  bateaux  pour  leur  usage 
personnel  et  celui  de  leurs  famillas.  —  La  loi  du  6  frim.  an  7, 
se  conformant. à. celte  jurisprudence,  a  donc  respecté  las-droits 
des  particuliers  qui  se.  trouvaient  à  cette  épeqne  en  ftossessien 
de  bacs  et  bateaux  servant  i  leur  usage  personael,  à  oehù  dé 
leurs  familles  et  de  leurs  dumeetiquee  pour  l'exploitation  de  lears 
terres  circonscrites  par  les  éauxi.  (^ant  à  l'établissemeot  deneo- 
veaux  bacs  de  la  même  espèce,  lia  été  également  autorisé  par  la 
même  art.  S  de  la  loi  du  6  frim.  an  7.  -~  Par  ces  nuls  :  pn^triiti 
circonscrite  par  les  eaux,  il  ne  faut  pas  entendre  une  propriété 
entourée  d'eau  de  tons  les  côtés;  Il  sufiSt  qu'elle  soit  séparée  da 
domaine  du  propriétaire  par  un  cours  d'eaujiu'an  ne  puisse  tra- 
verser qu'en  aiiaùt  plus  ou  moins  loin  chercher  un  passage  po- 
bUc  (Y.  Dict.  d'admin.de  H,  Maurice  Blocii,  v°Ba6s,n*  S^. 

&Aa.  toutefois,  aux  termes  du  §  2  de  l'art.  .8  précité^'  le» 
bacs  ancieos  à  l'usage  des  particuliers  n'ont  pu  être  malnteBiieç 
et  tes  bacs  nouveaux  servant  au  même  usage  ne  peuvent  êtf» 
établis  qu'avec  l'autorisation  du  préfetsur  l'avi»de  l'admlaistFa» 
lion  municipale,  et  cette  autorisation  doit  être  oonârmée  par  )m 
gouvernement.  Mais  ce  paragraphe  n'a  pas  toujours  été  arplt^oi 
bien  rigoureusement,  el^  dans  certains  cas,  l'adetintetraileo  » 
regardé  comàie  suffisante  l'aulorMalion  deiHté»  par  le  préfet 
seul.  -!-  Il  a  été  décidé,  en  effet,  par  le  muMstr»  dés  Ûnanses^ 
que  le  préfet  peut  statuer  déâsitivement,  toutes  Us  (oisqu'ik 
n'est  forq&é  aucune  réclamation,  soit  de  la  part  des  tiers,  sait  d*i 
la  part  des  pétitionnaires  euxrmêaie»i  en  ea»  de  rejet  de  leur* 
demandes,  soit  enfin  de  la  part  de  l'administration.  Encasd'ep-' 
position  ou  de  réclamation,  l'arrêté  doit  être  soumis  à.lf'approba-i 
tion  ministérielle  (lett.  min.  fin.  28  déc.  t«â»,-eiro.  22  jaA'V.' 
1840).  —  Ce^e  pratique.  Introduite  par  les  décisions  ministé-- 
ricUes,  a  été  consacrée  législaiivement  par  le  décret  du  2&  marn 
I8a2,  tableau  D^  u°  9,  qui  décide  d'une  manière  générale  qn» 
l'autorisation  du  préfet  n'a  pas  besoin  d'être  revêtue  del'appre^* 
bation  de  l'autorité  supérieure,  sans  faire  d'excepUo»  pour-  lq> 
cas  où  il  y  aurait  opposition  ou  réclamation.  —  Seuleasnii  la 
décision  du  préfet  est  susceptible  de  recours  devant  le  ministre}' 
c'est  là  une  règle  de  droit  commun. 

&41S.  Diverses  précautions  sont  prescrites  par  la  loi  et  re>»- 
commandées  par  l'administration  ijour  empêcher  que  les  bateau» 
particuliers  ne  deviennent  de  véritables  passages  publicsv  Ainefc 
les  propriétaires'et.détenieurs  desdits  bacs  établis  ou  à  établi»- 
doivent  en  Caire  vérifier  la  destination  et  faire  constater  qa'ilsp 
ne  peuventnuire  à  la  navigation  (art.  8,§  2).  Ceeaulorisatiea»< 
doivent  être  restreintes  aux  bateaux  non  employés  k  un  passage 
commun,  mais  seulement  affectés  au  passage  des  permission-- 
naires,  de  leur  famille  on.  de  leurs  domestiques,  ou  à  celui  dea 
ouvriers  et  iuanœuvros  reconnus  nécessaires  k  l'exploitation  de 
l'usine,  dela-manulacture  onde&lerces-auxquelle&la-permlssioa- 
se  rapporte..  Biles  doivent  Indiquer  l'état  numérique  de  oes  indi- 
vidus, efs'il-y  ai  obangennnt  de  nome^  les  mutations  seul  visées- 
par  le' maire  («ëeis.  taint.  ùh.  2Kf  ite.  i859,  cite.  22jilnV.  titttf. 
V.  MM.  SnHtet  et  OlibO,  p.  823]. 

tt4^  L'exception  écrite  daùs  l'arf.  8  n'est  pas  limita  à  la, 
seule  personne  du  propriétaire  et  dé  sa  famille;  en  effet,  uM' 
propriété  peut. être  exploitée  soitpar  le  propriétaire^  soit  par  le 
ferinisD  qui  le  représente  dans  la>  jouiseanoe  des  eseimptions  a»*' 
cordées  à  l'exploitation.  En  oonséqsréndey  en  ne  peut  prr1v«r  le 
fermier  de  lafacuiié  d'user  d'un  Uae  pitriicalie^  que  sf  l'aolorl" 
.«ation  dt)nnée  par  le  préftit  est  cxctdsivement  pcf-sotindle  au  pfo- 
priélàlre  (Cass.  S6  déc.  1 626,  aff.  Massias,,  V.  Compét.  «dmiài.^ 

n»"184-4'). 
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néflcler  4$  l'eTCep^i^n  consacrée  par  l'art.  8  les  bateaux  qoe  les 
entrepreneurs  de?  travaux  publics  sur  les  rivières  ont  été  auto- 
risés par  l'administration  à  établir  pour  le  transport  dea  maté- 
riaux nécessaires  à  l'exécution  de  leurs  travaj^x  (cons.  d'Et. 
?5  sept.  1834,  aCr.  Gauyiler,  y.  »•  582-1»). 

940.-  V  ^  é'é  ioié  en«ore  par  «ppiicatioa  de  l'art.  8  :  l*<ia* 
rarrëté  du  pr/éret  q^i  ordoni^e  la  suppression  d'un  bac  ne  fait 
point  obstacle  à  qe  que  le  réclamant  demande  l'autorisât inn  d'un 
iiac  destinç  à  l'exploitation  de  sa  prpprlété  (cons.  d'Et.  29 sept. 
1810,  àft.  djgier);  —  2*  Que  dans  le  cas  ou  le  propriétaire 
d'un.e  Ile  a  établi  ifi^l^ac  pour  transporter  dans  cette  lie,  moyen- 
nant réiribuiion,  les  babi.iants  des  villages  voisins,  le  préfet 
a  pn  valal)lemcnt  prescrire  la  prise  de  possessloii  de  ce  bac  et 
approuver  sa  qise  en  ferme,  saut  au  propriétaire  h  faire  valoir 
(K.vajft  les  tribunaux  ses  droits  reJatlvemeAt  ^  l'ocpupation  on 
f'asage  <e  qae^ue  partie  du  terrain  4e  l'Ile,  et  à  obtenir  de  l'ad- 
minjstr^tfon  up  l^ac  particifUer  ilestiné^  l'expLoUation  de  sa 
jprQpiiété. -^«f.onsidéraot  ^ue  |es  décisions  altagaées  ne  font 
pafiit  obstacle,  soR  à  ce  que  les  parties  intéressés  fassent  valoir 
par-devant  les  tribup^uf  lei^rs  drpits  reJiati veulent  à  l'occupation 
on  Knsà^e  /fe  j^ùjelque  partie  des  terraios  à  elles  apparleoaM, 
soit  i  ce  qu'elles  obiiepnent  de  l'adminislration  un  bac  particu- 
Tier  destiné  à  communiquer  avec  l'Ile  d'Ecoiuai)!^,  pour  soo  e>- 
ploilation,  len  reniplissao.t  les  condiiions  prescrites  par  l'art.  8 
de  1^  lot  da  6  frim.  an  7  (cons.  d'E(.  il  )[^v.  1836,  M.  lanet, 
rap..  air.  de  Chevreuse).  —  Op  verra  plus  Ipifî  si  les  ferwiers 
des  bacs  ou  passages  publics  ont  le  droit  ^  réclanier  ^a  indein- 
nités  pour  le  préjudice  ffOfi  J[eur  fait  éprouver  l'établisse^eiu  ifi 
bateaux  paiiiculiers  dai^js  leur  voisinage  (V.  n"  380  le^  syiv.) 

(1)  Xtfitt  :  —  (Bâton  E.  Lanse.)  —  Balon,  marin  classé,  a  obtenu 
««  MDgi  oa  p«nai>siM  <«  Ai^iMre'  des  fliiances,  laquelle  loi  a  été  dé- 
iivGè»  p«r  ie  pgtnnMMii»  de  ta «ohae,  et  qni  l'autorise,  pendinl  un 
4UI,  i  fiortif  du  Payr*  et  di»  la  Boiillc^t  à  navi^er  lous  pavillon  de 
^raiice,  poyr  je  wtit  c^bptage^  la  y4<^  *ur  la  elle,  oa  ia  oavigiUion 
des  rivières.  ;—  En  wrt)i  de  cjeUe  piav^iftion,  il  t'est  occupé,  a.vec  «on 
laleaa,  quand  l'occa^iço  l'en  urécepta^jt,  de  passer  des  individus  ainsi 
que  des  marclian dises,  d^ane  rive  de  la  Seine  aux  bateaux  de  Bouillje, 
qai  montent  et  descendent  la  rivière,  d'une  rive  à  l'autre  :  son  occupa- 
Ûm  s*  bonait  *  àtfotet  les  personnes  et  les  marchandises  sur  les  l>a- 
Jtaia.iA.ia.  Bnuilla,  mnnlanl»  ou  deseendants.  —  Lanne  s'étant  rendu 
|djudicalaire.  en  W?,  i»  pa^a&e  du  bac,  établi  au  val  de  la  Haye,  4 
la  traverse  de  la  rivière,  c'est-à-dire  d'une  rive  à  l'autre  de  la  Seiae, 
k  prétendu  que  le  sieur  Ëaton,  quoiqu'il  exerç&t  son  industrie  à  un* 
certaine  distance  du  passage  de  soa  bac,  lui  causait  nn  préjudice;  il  a 
deipandé  qu'il  lui  fût  défendu  de  passer  des  voyageurs  et  de  les  porter 
ux  bateaux  de  Bouille,  avec  leurs  marchandises  ;  et  qu'il  f Oit  coitdamoi 


étant  marjn  classé,  et  ayant  une  permission  du  ministre  des  finances, 
il  tenait,  de  cette  qualité  et  de  celle  pemjission,  le  droit  i'uiet  de  sop 
kateaiuxomjiBe  bço  luj  semble;  que,  d'ailleurs,  Lanne  n'avait  pas  le 
droit  exclusif  de  ilra/isp^rtef  les  voyageurs  aju  bateau  de  Bouille,  et  qiBe 
ce  droit  ne  faisait  pas  garile  de  son  passage.  —  Le  juge  de  paix  ae- 
cneille  la  demande  et  (;6ndafflne  Bâton  k  50  fr.  de  doquuages-intértts, 
«ftendu,  entre  autres,  que  l'autorisation  de  naviguer,  dont  Bâton  est 
muni,  n'émane  point  d'une  autorité  administrative.  —  Appel;  et,  le 
SS  join  1819,  jugement  du  tribunal  de  Roupo^  qui  confirme,  en  ces 
termes  :  —  «  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  Bâton  s'est  éta- 
M  f  Q  val  de  la  I^aye,  t  poste  fixe,  et  qu'il  passe  dans  soi  bateau, 
d'âne  rive  df  la  Seine  aux  bateaux  de  Bouille,  des  voyageurs  et  des 
marchandises; — Que  ^anoe  justifie  d'un  titre  authentique  qui  bii  con- 
fire le  droit  exclusif  d'exéc.uter  ce;  transports  da^s  cette  partie  de  rin' 
Tière.  » 

Pourvoi  :  1*  incompétence,  ea  ce  que,  au  mépris  de  )a  permission 
da  ministre,  c'est-à-dire  d'u^  acte  administratif,  quoi  qu'en  ait  dit  le 
jage  de  paix,  oo  n'avait  pu  défendre  au  demandeur  de  passer  les  voyar- 
grnn;  ^u'jl  falla^t^  an  préalable,  renvoyer  les  parties  devant  l'adminis- 
tration, pour  faire  interpréter  la  permission  du  ministre.  —  %o  Yipla- 
tioj^  del'art.  138S  c.  cif.  et  (le  l'art.  9  de  la  loi  du  6  frim.  ap  7,  en  c« 
qu'on  n'avait  pu  dire  qae  le  demàpde^r  avait  eaufik  an  défendeur  m  pr^ 
jndice  dans  le  sens  de  fart  138^,  puisque  ceiui-ci,  d'après  s»a  a^jur 
diealioD,  avait  le  droit  de  passer  d'voe  rive  de  la  Seioe  ^  l'auire,  tan- 
dis que  le  demandeur  se  bornait  4  n'ep  traverser  qv'aae  fail^  partie, 
c'esl-à-dire  respace  nécessaire  pour  arriver  an^  bateaux;  qu'eu  cela, 
an  re«te,  il  ne  raisaijt  qu'user,  d'un  drçtit  réservé  à  tout  |e  mvo^e,  par 
fart.  •  de  la  toi  de  ftioiaire,  jiii  excepté  dp  la  prohibiUoa  du  jtassag*^ 
Ip  »M^w»  ?»  batjlyl»'  ijyfUf ^t  f  \'ja^  d»  (^  |^  ef  ^  ^  f^oMtfk 


54  V.  La  aeeoDds  eiception  à  te  prise  de  ptsaessioB  des 
bacs  par  l'Etat  eal  relative  aux  barqnes,  balelets  et  bachots  ser- 
vant à  l'usage  de  la  péehe  et  de  la  marine  maroliende  (L.  8  frtm. 
an  7,  art.  9).  Les  bateaux  montant  «t  descendant  les  riviferes  ne 
sont  pas  soumis  à  l'autorisation  prescrite  par  l'ar(.  8.  ils  ne  sont 
assujettis  qu'à  la  formalité  da  laissea-passer  délivré  par  l'adAi- 
nistralioa  des  contributions  indirectes,  conformément  à  l'art.  9 
de  la  loi  da  9  julll.  1836  et  à  l'art.  lO  de  i'ord.  dn  is  od.  I8se 
(V.  n*  4(s).— U  est  bien  entendu  cependant  que,  s'ils  servaient 
en  même  temps  k  un  passage  particulier,  le  propriétaire  serait 
l£nu  de  justifier  de  i'aitlorisalion  du  préfet  (cire.  22  janv.  1840). 

549.  11  a  été  jugé,  ea  ce  <p]i  concerne  ces  bateaux,  que  le 
droit  de  navigation  ponr  le  petit  cabotage  et  la  pèche  snr  lacOte 
ne  donne  pas  à  un  individu  le  droit  d'établir  nn  passage  par  ba- 
teau, à  Jhenre  fixe,  ne  fût-ce  q«e  d'ooe  rive  d'oa  Beove  aux  ba- 
teaux de  passage  qui  i«  Bonteal  en  ie  descendent,  et  ceja  aa 
délrinunt  de  l'adjudicataire  du  bac  étakll  sur  ce  point  (Req. 
1 0  mai  1 831)  (1  ).  —  Hais  II  a  été  décidé,  en  sen.s  contraire,  que 
les  mariniers  qui  traasporteikt,  «yec  des  barques,  balelets  on 
badwKts,  des  personnes  et  des  marchandises  de  Fane  des  rives 
d'un  fleuve  ou  rivière  navigable,  au  iMteau  à  vapear  qui  passe 
journelleiaeat  wr  cette  rivière,  et  cela  à  côté  d'nit  bac  régultè- 
rament  aSèrmé,  ne  sa  rendent  pas  coupables  du  délit  de  concur- 
rence i  ce  bac  prévn  et  pani  par  la  ioi  du  6  frim.  an  7,  parée 
qu'ils  doivent  èlre  repaies  au  service  de  ia  marine  marchande 
montante  et  descendante,  cas  poar  lequel  ladite  loi  fait  excep- 
tion aux  règles  qu'elle  établit  pour  la  protcoUçn  des  bacs  (Crfra. 
rej.  20  août  1841)  (2). 

549.  Les  exceptions  à  te  maiomise  domtmiale,  dont  Dons 


marchande,  montante  et  descendante.  Or,  c'est  précisément  à  cet  i 
que  le  demandeur  faisait  servir  sou  bateau.  —  Arrêt. 

Là  codx  ;  —  Attendu,  sur  le  moyen  d'incompétence,  qu'il  ne  s'agisr 
sait  pas  d'interpréter  des  actes  adoiiaistratifs^  mais  seulement  de  mainr 
tenir  le  défendeur  éventuel  dans  la  jouissance  du  droit  de  bac  et  passage 
d'ue  rive  k  l'autre  de  la  rivière  de  la  Seine,  à  l'endroit  déterminé  par 
l'adjudication  qui  lui  en  a  été  faite  i  la  préfecture  de  Roues;  —  Sur 
le  moyen  du  fond,  attendu  que  ce  droit,  aiovi  défini,  n'a  rien  de  eom- 
mun  avec  le  congé  de  navigation  ponr  le  petit  cabotage  et  la  pérfae  tor 
la  cAte,  délivré  par  le  commissaire  de  la  marine  au  demandeur  en  cas- 
sation, en  vertu  de  la  loi  du  27  vend,  an  2;  que  c'est  précisément  pour 
eakpèofaer  l'empiétement  d'un  service  sur  l'autre,  que  l'art.  9  de  la  loi 
du  6  frim.  an  7  défend  aux  propriétaires  des  barques  et  batelets  desti- 
ato  i  la  navigation  d'établir  de  passage  à  heure  ni  lieu  fixes  ;  que,  s'il 
en  était  autrement,  les  adjudicataires  du  droit  de  bac  et  passage  se  tron- 
leraient  privés  de  partie  des  produits  de  leurs  baux  dont  ils  payent  la 
termage  à  l'Etat;  —  Et  attendu,  en  fait,  qn'il  a  été  reconnu  par  les 
premiers  juges  que  le  demandeur  stationeait  i  poste  fixe,  snr  la  rive  de 
la  Seine,  prés  de  l'endroit  oii  le  bac  était  établi  ;  qn'il  y  embarquait  des 
voyageurs  et  des  marokandisss  ponr  les  transporter,  sinon  k  l'autre 
rive,  au  moins  jusqu'au  cocha  d'eau,  qui  les  recevait  k  son  bord  :  et 
qu'en  répriaiant  celte  entreprise,  le  jugement  attaqué  a  fait  une  juste 
application  de  la  loi  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  10  mai  163t.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Favard,  pr.-Hna,  rap.-Le- 
beau,  av.  gén.,  o.  ceaf.-Chaavean-Lagarde,  av. 

(3)  (Min.  pob.  C.  Cbaigneaa.)  —  La  eooa;  —  Sar  le  moyen  pris  de 
la  violation  des  art.  5*  et  58  delà  loi  du  •  frim.  an  7;  —  Attendu  que 
Chaigneau  a  été  prévenu  de  faire  concurrence  au  fermier  dn  bac  établi  i 
Saint-Savinien,  en  transportant,  k  l'aide  d'un  bateau,  les  personnes  et 
les  marchandises  de  la  rive  droite  de  la  Charente  an  bateau  à  vapeur  al- 
lao^  de  Saintes  à  Rocbefort  et  de  Rocbefort  à  Saintes;  —  Qu'il  a  été 
reconnu  eonpaUe  de  ce  fait  par  le  premier  juge,  lequel  a  déclaré  qn'il 
transportait  aussi  soit  d'nne  rive  à  l'autre  les  personnes  nécessaires  pour 
b&ler  le  bateau  à  vapeur,  soit  de  ce  bateau  k  l'nne  ou  l'autre  des  rives 
les  personnes  et  les  marchandises  qu'H  y  prenait;  —  Mais  attendu  que 
d'aprèe  l'art.  9  de  ia  loi  du  <  frim.  an  7,  les  barques,  bateletset  barbols 
qui  servent  k  l'usage  de  la  marine  marchande  montante  et  descendants 
ne  sont  passouiais  k  tes  dispositiMs;  —  Que  les  faits  reconnus  k  te 
charge  de  Cbaigoeu  nnirent  dans  les  termes  de  celte  exception;  -^ 
Qu'a  la  lérité,  «et  article  défend  aaz  prepriitaires  et  conducteurs  de»» 
dites  barqaes,  balslets  et  bachots  d'Mablir  aacnn  passage  à  heure  ni  liea 
fixes;  r-  Mais  que  celte  prohibition  a  seulement  pour  objet  de  restrriiN 
dre  le  benédce  de  l'exception  dent  ils  jouissent  au  servir»  de  la  ^n^rinr 
maricbanrie,  et  non  de  (aire  cesser  cette  exception  lorsque  ce  service  sv 
fait  &  joui  et  heure  Axes,  eemme  cela  a  lieu  ardinairemeol  de  ia  part  dès 
bateaux  i  vapear;  —  Qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  ie  tribunsi  corree- 
tie«ael  saisi  de  l'appel  de  Chaigneau,  a  refusé  d'appliquer  à  Chaigneau 
le»  art.  M  et  >8  da  ladiu  loi  da  a  (rim  an  T  ;  —  Rejette. 

Qh  S*  JoAl  i»H.f>C,  Q^  eh.  «ria,-ddM.  daBastord,  fn^TiMSMir. 
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venons  de  parler,  n'ont  été  l'objet  d'ancnne  controverse,  puis- 
qn'elles  sont  formellement  écrites  dans  la  lot.  II  n'en  est  pas  de 
même  d'nne  autre  exception  qn'on  a  cherché  à  induire  de  l'intl- 
talé  même  et  des  expressions  des  art.  i  et  2  de  la  loi  du  6  Trim. 
«n  7.  Nous  voulons  parler  des  bacs  et  bateaux  établis  sur  les 
eonrs  d'eau  non  navigables  ni  flottables —  Les  détenteurs  de 
ees  bacs  et  bateaux,  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi  de 
fan  7,  ont-ils  été  maintenus  dans  lenr  propriété,  et  des  parti- 
culiers pourraient-ils  aujourd'hui  établir  librement  sur  les  cours 
d'eau  dont  il  s'agit  des  passages  publics  qu'ils  exploiteraient 
pour  leur  propre  compte?  On  s'est  appnyé,  avons-nous  dit,  pour 
soutenir  l'affirmative,  sur  le  texte  même  de  celte  loi  qui  ne  parle 
en  effet  que  des  fleuves,  rivières  et  canaux  navigables,  et  sur 
l'acception  légale  et  généralement  admise  de  ce  mot  navigables. 
Le  fait  de  pouvoir  traverser  un  cours  d'eau  avec  un  bateau 
quelconque,  a-t-on  dit,  ne  le  rend  pas  navigable;  il  faut  une  dé- 
claration eœpresêe  de  l'autorité,  on,  à  défaut  de  cette  décla- 
ration, qu'il  soit  reconnu  que  tel  cours  d'eau  peut  porter, 
dans  tout  ou  partie  de  sou  parcours,  des  bateaux,  b&tlments  et 
trains  de  bois  (V.  n°*  48  et  sniv.).  Silaloi  de  l'an  7  ne  l'eût  pas 
entendu  dans  ce  sens,  elle  aurait  évité  d'employer  une  expres- 
sion qui  porte  avec  elle  sa  signification  sacramentelle. 

Celle  prétention,  sontenue  par  H.  Garnier,  t.  l,  p.  131  à 
1S6,  n<>  S6i,  a  été  repoussée  constamment  par  l'administra- 
tion. Les  motils  qu'elle  donne  sont  que  «  la  loi  a  voulu  simple- 
ment désigner  par  le  mot  navigable  tons  les  fleuves,  rivières  et 
canaux  qu'on  ne  peut  traverser  qu'à  l'aide  de  moyens  de  navi- 
gation, qu'ils  soient  ou  non  navigables  dans  la  longueur  de  leur 
cours;  qne  l'art.  8  n'a  excepté  que  les  bacs  non  employés  à  un 
usage  commun.  »  C'est  ainsi  que  s'exprimait  le  ministre  des 
finances  dans  deux  instructions  des  17  prair.  an  7  et  19  prair. 
an  12.  Il  faut  ajouter  que  la  loi  de  finances,  du  14  flor.  an  10, 
art.  9  et  10,  qni  confirme  le  droit  du  gouvernement  de  détermi- 
ner le  nombre  et  la  situation  de  tous  les  bacs,  ainsi  que  les  ta- 
rifs qui  doivent  y  être  établis,  ne  fait  aucune  distinction  entre 
les  cours  d'eau,  se  bornant  à  dire  :  fleuves,  rivières  ou  canaux. 
—  Cette  solution  a  été  consacrée  par  deux  avis  du  comité  des 
finances,  des  3  oct.  1817  et  3  août  1819,  et  par  la  Jurispru- 


(I)  (6ot.)— Chailes,  etc.;  —  Considérant  qne  la  contestation  él»- 
vèe  entre  les  agent*  des  contrâ>ations  indirectes  et  les  biritiers  Got  a 
pour  objet  la  saisie  d'une  barque  de  passage  apparleuant  au  sieur  Got 
sur  la  rivière  Dadon;  que  cette  rivière  n'est  ni  navigable  ni  flottable; 
qu'aucun  chemin  public  n'aboutit  sur  ce  point;  que  l'une  des  rives  dé- 
pend du  moulin  de  la  Bressolle  et  que  la  rive  opposée  lui  est  assujettie 
par  droit  de  servitude;  que  ladite  barque  n'a  été  établie  par  les  héritiers 
ou  sieur  Got  qne  pour  l'achalandage  et  le  service  habituel  de  son  mou- 
lin ;  que,  s'ils  passent  quelquefois  ceux  qni  se  présenient  et  que  s'ils  en 
reçoivent  quelque  rétributian,  ce  passage  et  cette  rétribulion  sont  libres 
de'  part  et  d'autre  et  ne  constituent  ni  un  service  ni  un  salaire  obligés  ; 
qu'il  suit  de  \i.  que  ledit  bac  ne  forme  pas,  dans  le  sens  de  la  loi  dn  se 
noT.  1798  (6  frim.  an  7)  un  passage  public  soumis  &  un  tarif  et  exclusif 
de  tout  autre  passage  qu'il  plairait  à  1  administration  d'établir;  que,  par 
conséquent,  la  loi  du  26  nov.  1798  (6  frim.  an  7)  est  inapplicable  dans 
l'espèce,  et  que  les  tribunaux  étaient  seuls  compétent*  pour  prononcer  la 
mainlevée  dont  il  s'agit.  —  Art.  1.  L'arrtlé  de  conflit  pris  par  le  préfet 
dn  département  du  Tarn  le  17  jaill.  1836  est  annulé,  etc. 

Du  15  nov.  18}6.-Ord.  cens.  d'Et.-M.  de  Cormenin,  rap. 

(3)  Voici  cet  avis  :  —  a  Le  comité  des  finances,  sur  le  renvoi  qui 
lui  a  été  fait  par  le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  même  département,  de 
la  question  de  savoir  si  l'administration  des  contributions  indirectes 
peut,  dans  l'éUt  actuel  de  la  législation  et  dé  la  jurisprudence  relatives 
aux  iMcs,  s'emparer  de  ceux  qui  sont  établis  snr  des  cours  d'eau  non 
navigables;  —  Vu  les  lois  des  28  mars  1790,  25  août  1792,  6  frim. 
Bo  7,  14  flor.  an  10  et  28avr.  1816;  —  Vu  la  circulaire  du  ministre 
de  l'intérieur  du  17  prair.  an  7,  pour  l'exécution  de  la  loi  du  6  frim. 
précédent:  —  Vu  l'art.  538  c.  civ.;  —  Va  deux  avis  du  comité  des 
finances'  des  S-8  oct.  1817  et  3  août  1819,  approuvés  par  le  ministre 
le  9  sept.  1819.  et  portant  que  tout  passage  par  bacs  on  Bateaux  établis 
fur  des  cours  d'eau  quelconques  appartient  à  l'Etat,  do  moment  qu'ils 
servent  i  l'usage  commun  ;  —  Vu  l'avis  du  comité  de  législation  dn 
conseil  d'Etat,  du  30  juili.  1818,  portant  qne,  n  sur  les  cours  d'eau  qui 
M  sont  ni  navigables  li  flottables,  le  droit  d'établir  des  bacs  de  passage 
appartient  aux  propriétaires  des  deux  rives,  sauf  k  l'administration  à 
intervenir  dans  la  fixation  du  tarif;  —  Vu  l'ordonnance  royale  rendue 
le  15  Bov.  1826  «n  faveur  des  héritiers  Got,  et  statuant  que  la  loi  dn 
ê  IitB.  ••  7  tow  «ft  i{||«9|ja^.  Utenda  que  la  rivière  Dadon  n'en 


dence  contentieuse  du  conseil  d'Etat.—  Il  a  été  jugé,  en  elTct  : 
1*  qne  les  établissements  de  passages  publics  sur  les  rivières  ne 
peuvent  appartenir  à  des  particuliers,  alors  même  que  ces  ri- 
vières ne  sont  pas  navigables  : — a  Considérant  que  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  6  frim.  an  7  ont  di!i  être  appliquées  à  l'établis- 
sement des  bacs  du  sieur  Augros,  cette  loi  ayant  déclaré  d'une 
manière  absolue  et  générale  qne  les  passages  publics  sur  les  ri- 
vières et  canaux  ne  peuvent  appartenir  à  des  particuliers,  et 
doivent  être  régis  par  tes  agents  du  domaine  public  »  (coïts. 
d'Et.  29  sept.  1810,  aff.  Augros);  —  2»  Qu'ils  doivent,  par 
snite,  être  régis  par  les  agents  du  domaine  (cons.  d'Et.  29  sept. 
1810,  aff.  Ledonx);—  3»  Que  lorsqu'un  passage  d'eau  sur  une 
rivière  non  navigable  a  été  supprimé  pour  cause  de  féodalité 
dans  la  main  de  l'ancien  seigneur,  par  la  loi  dn  25  août  1792, 
une  commune  qui  s'en  est  mise  en  possession  est  sans  droit  ni 
qualilé  pour  réclamer  le  maintien  de  son  droit  exclusif  contre  la 
régie  qui  s'est  emparée  du  bac  en  vertu  de  la  loi  de  l'an  7 
(cons.  d'Et.  11  août  1824,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  corn,  de  Un- 
geac). 

ftAO.  On  a  invoqué,  comme  rendue  en  sens  contraire  à  1% 
Jurisprudence  qui  précède,  une  décision  de  laquelle  il  résulte 
qne  le  bac  établi  pour  le  service  d'un  moulin  snr  une  rivière  ni 
navigable  ni  flottable,  alors  qu'aucun  chemin  public  n'aboattt 
sur  ce  point,  que  l'une  des  deux  rives  dépend  du  moulin  et 
qne  l'antre  lui  est  assujettie  par  voie  de  servitude,  ne  peut  être 
considéré  comme  nn  passage  public  réservé  an  domaine  par  la 
loi  de  l'an  7,  bien  qne  le  propriétaire  de  ce  bac  passe  quelque-  . 
fois  ceux  qui  se  présentent  ou  en  reçoit  nne  rétribution  (cons. 
d'Et.  is  nov.  1826)  (l).  —  Hais  les  circonstances  de  fait  dans 
lesquels  cette  décision  est  intervenue  s'opposent  à  ce  qu'oa 
puisse  y  voir  de  la  part  du  conseil  d'Etat  un  abandon  de  sa  Ju- 
risprudence antérieure.  —  Néanmoins,  comme  on  pourrait  à  1% 
rigueur  en  tirer  une  pareille  induction,  le  ministre  soumit  U 
question  au  comité  des  finances  du  conseil  d'Etat  qui,  par  un 
avis  fortement  et  longuement  développé,  du  2  avr.  1829,  consa- 
cra de  nouveau  la  solution  que  l'adiuinistratlon  n'avait  cessé  de 
faire  prévaloir  (2). 

ftS  1 .  U  a  été  Jugé  depuis  et  dans  le  même  sens  que  le  droit 

ni  navigable  ni  flottable,  et  qu'aucun  chemin  n'aboutit  sur  le  point  oh 
leur  barque  est  établie  ;  —  Vu  l'avis  du  conseil  d'administration  de* 
contributions  indirectes  du  20  août  dernier  et  le  rapport  des  bureaux  en 
vertu  duquel  cette  question  a  été  de  nouveau  renvoyée  au  comité  ;  — 
Considérant  que  |e  droit  d'établir  des  passages  d'eau  par  bacs  on  ba- 
teaux se  rattache  au  grand  intérêt  des  communications  publiques,  et  qu'à 
ce  titre,  il  a  été  mis  de  tous  temps  en  dehors  du  droit  commun;  — 
Qu'avant  la  révolutioo,  le  droit  de  bac  était  ou  de  nature  féodale  ou  de 
souveraineté  ;  que  comme  droit  féodal,  il  a  été  aboli  par  les  lois  des 
98  mars  1790  et  25  août  1793,  et,  comme  droit  souverain,  rendu  à  l'Etat 
parla  loi  du  <  frim.  an  7;  —  Que,  sur  les  cours  d'eau  qoi  sont  les  dé- 
pendances du  domaine  publie,  c'est-à-dire  navigables  ou  flottables,  le 
droit  exclusif  de  l'Etal  résulte  des  termes  exprès  de  la  susdite  loi  da 
6  frim.  an  7  et  de  l'art.  5S8  c.  civ.  ;  qu'au  surplus,  ce  droit  n'est  pas 
contesté  ;  que  relativement  aux  cours  d'eau  qui  ne  sont  ai  navigables  ni 
flottables,  le  même  droit  exclusif  appartient  à  l'Elat,  mais  découle  moin* 
des  textes  de  la  l^islation  existante  que  des  principes  généraux  qni  lui 
servent  de  base,  ainsi  qu'on  va  le  développer;  —  Qu'en  effet,  nn  bac  éta- 
bli sur  un  cours  d'eau  qui  n'est  pas  navigable,  mais  qui  traverse  une 
route  royale  ou  départeioentale,  se  lie  trop  étroitement  aux  besoins  de  U 
voie  publique  pour  être  la  propriété  d'un  particulier  ;  —  Qu'ainsi  nn  tel 
bac  rentre  dan»  la  dépendance  du  domaine  de  l'Etat,  non  plus  à  raison 
da  cours  d'eau,  mais  &  raison  de  la  route  sur  laquelle  il  est  établi  ;  — 
Qu'à  l'égard  des  bacs  situés  sur  des  rivières  qui  traversent  des  chemins 
vicinaux,  ils  ne  peuvent  pas  non  plus  être  la  propriété  d'un  riverais  on 
d'une  seule  commune  ;  qu'autrement  les  habitants  des  communes  voisine* 
qni  fréquentent  lesdits  chemins  se  trouveraient  à  la  discrétion  de  ces  pro- 
priétaires privés,  soit  ponr  le  droit  de  péage,  soit  pour  la  régularité  de* 
communications  ;  —  Que,  d'après  ces  principes,  tout  bac  aboutissant  à 
nn  chemin  public  (royal,  départemental  ou  vicinal)  doit  appartenir!  l'E- 
tat, quelle  que  ioil  la  nature  du  cours  d'eau  qu'elle  traverse;  —  Que  la 
conséquence  du  droit  exclusif  est  d'interdire  aux  particuliers  la  faculté 
de  placer,  sur  les  mêmes  cours  d'eau  et  à  une  certaine  distance  du  bae 
public,  d'autres  bacs 'ou  bateaux  de  passage,  toutes  les  fois  que  ceux-d 
pourraient  nuire  au  produit  de  son  péage,  ce  produit  étant  la  compensa^»  ' 
tien  nécessaire  des  frais  d'entretien  dont  l'Etat  est  chargé;  —  Que  réci- 
proqaement  TEtat  doit  pourvoir  à  l'enlrelien  de  tous  les  bacs,  sans  ex- 
cepter ceu  dont  les  fnip»  leiaiest  intufflianu  pour  coanir  oetto 
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4e  propriété  et  d'exploitation  des  bacs  servant  à  un  usage  pu- 
blic, moyennant  rétribution,  appartient  exclusivement  à  l'Etat, 
lors  même  que  le  coars  d'eaa  sur  lequel  ils  sont  établis  ne  serait 
pas  navigable  (cons.  d'Et.  11  fév.  1836,  M.  Janet,  rap.,  afT.  de 
Chevrense). 

fta*.  Toutetois  on  a  admis  cette  restriction  que  le  droit  d'é- 
tablir nn  bac  sur  une  rivière  non  navigable  appartient  an  pro- 
priétaire lorsqu'il  est  maître  des  deux  rives  (av.  corn.  int. 
30  Juin.  1818)  (l).  —  La  même  solution  résulterait,  impUclle- 
ment  an  moins,  d'une  décision  contentiense  du  conseil  d'Etat 
portant  qu'un  particulier  ne  peut  réclamer  la  restitution  d'un  an- 
cien bac  sur  un  cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable  s'il  n'est 
propriétaire  des  deux  rives  aux  abords  du  bac  (cons.  d'Et. 
28  déc.  1 825,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Larocliejacquelein). 

ft&S.  Une  question  analogue  s'est  élevée  à  l'égard  des  bacs 
et  bateaux  particuliers.  On  s'est  demandé  si  l'autorisation  pré- 
fectorale exigée  par  l'art.  8,  §  2,  de  la  loi  du  6  frim.  an  7,  était 
nécessaire  pour  l'établissement  de  ces  bateaux  sur  des  fleuves 
et  rivières  non  navigables  ni  flottables.  —  La  négative  a  été 
admise  par  cette  raison  que  l'art.  8  précité  ne  s'applique  qu'aux 
fleuves  et  rivières  navigables,  et  que  si  la  loi  du  u  flor.  an  iO 
exige  cette  autorisation  pour  tous  les  cours  d'eau  sans  dis- 
tinction, ce  n'est  qu'au  point  de  vue  du  péage,  car  cette  loi  est 
purement  relative  aux  contributions  indirectes.  —  Il  a  été 
Jugé  en  ce  sens  que  la  loi  du  14  flor.  qui  exige  l'autorisation 
ponr  l'établissement  de  bacs  et  bateaux  de  passage  n'entend  par 
eette  expression  que  les  bateaux  qui  servent  à  un  service  public 
et  non  ceux  qui  sont  exclusivement  destinés  au  service  d'une 
propriété  particulière;  qu'en  conséquence,  n'est  nullement  pas- 
sible de  dommages-intérêts  envers  le  concessionnaire  d'un  pont 
à  péage,  le  cultivateur  qui  a  été  trouvé  traversant  une  rivière, 
non  navigable  à  l'endroit  traversé,  dans  un  bateau  où  il  était 
seul,  lequel  ne  sert  qu'à  son  usage  particulier,  et  d'ailleurs  sur 
un  point  oh  n'aboutit  aucun  chemin  public,  bien  qu'il  ne  fût  pas 
muni  d'une  autorisation  (Civ.  rej.  9  juill.  1851,  afT.  Cosie  D.  P. 
51.  1.  2it2  et  notre  observ. — V.  aussi  coivs.  d'Et.  15  nov.  1826, 
aff.  Got,  n*  550). 

Art.  2.  —  Mise  en  ferme  des  bacs  par  adjudication.  — 
Obligations  des  fermiers.  —  Indemnités  éventueUes. 

fttt4.  Les  §  3  et  3  de  la  loi  du  6  trlm.  an  t  traitent  de  la 
régie  provisoire  des  bacs  existants  et  des  opérations  prélimi- 
naires à  la  mise  en  ferme.  Ce  sont  là  des  dispositions  transitoires 
exécutées  depuis  longtemps  et  pour  la  connaissance  desquelles 
U  suffit  de  se  reporter  au  texte  de  la  loi  (V.  Eaux,  p.  322).  — 
Mais  nous  devons  exposer,  d'après  le  §  4  de  cette  loi,  les  formali- 
tés relatives  aux  adjudications  définitives  des  bacs  et  bateaux,ce8 
formalités  étant  applicables  à  tous  les  bacs  établis  on  à  établir. 

dépense^  qne  te»  principe»  ne  font  point  obstacle  a  ce  que  des  partico- 
liers  poissent  établir,  «ans  aatorisation  administrative,  des  bateau  de 
passage  pour  le  serrica  de  lean  propriitta  sitaies  su  des  coais  d'eao  non 
navigables,  poorvu  qu'ils  n'y  reçoivent  pas  de  passagers  movennant  ré- 
tribution, et  en  coDcurrence  avec  nn  bac  public  qai  serait  situé  dans  ce 
Toisinage  ;  —  Qn'nne  tolérance  analogue  pourrait  être  même  accordée  à 
une  commune  traversée  par  un  cours  d'ean  de  cette  dernière  espèce,  et 
qni,  pour  le  passdge  de  ses  seuls  habitants,  aurait  un  bac  rétribué  abou-  ' 
tissant  à  ni  sentier  on  &  an  cbemio  purement  communal;  mais  que, 
dans  ce  cas,  ee  tarif  do  péage  devrait  être  soumis  à  l'approbation  du 
préfet; 

Ceosidérant  qoe  la  discuuion  qni  a  en  lien  à  la  chambre  des  pairs, 
an  mois  de  juin  1828,  sur  la  propriété  de  certains  cours  d'ean,  non 
pins  qne  la  loi  qui  se  discute  en  ce  moment  sur  la  pèche  fluTJale,  ne 
peuvent  modifier  en  rien  la  manière  dont  on  a  entendu  et  appliqué  jus- 
qu'ici la  législation  spéciale  concernant  les  bacs  ;  —  Que  cette  législa- 
tion eonsacre  un  droit  eieeptionuel  qui  ne  se  rattache  point  an  droit  de 
propriété  et  qui  t'a  pas  d'analogie  avec  le  droit  de  pèche-,  — Que, 
néanmoins,  la  dénomination  restrictive  de  riméres  navigablu,  employée 
par  la  loi  do  6  (rim.  an  7,  ayant  fait  naître  depuis  1815  des  contes- 
tations de  fait  et  des  dissidsnces  d'opinion  fréquemment  renouvelées, 
il  serait  désirable  qu'une  nouvelle  loi  [lit  propesée  aux  chambres  sur 
eette  matière  peur  mettre  un  terme  &  toutes  les  incertitudes,  particnlié- 
rement  sur  ce  qui  concerne  les  bacs  desservant  des  communications 
ticinales  on  communales,  et  sur  quelques  autres  points  où  la  démar- 
cation résoltant  des  droits  de  la  propriété  privée  et  ceux  dérivant  da 
Ton  XUY. 


ttfttt.  A  l'égard  des  passages  d'ean  qui  se  trouvent  sur  des 
rivières  servant  de  limites  entre  la  France  et  d'autres  Etats,l 
a  été  établi  des  dispositions  spéciales.  —  Les  mesures  relatives 
à  ces  bacs,  pour  être  bien  combinées,  ont  dû  nécessairement 
être  concertéiBS  avec  les  Etats  limitrophes.  —  Telle  est  la  con- 
vention conclue  à  Turin  le  2  août  1 835  entre  la  France  et  la 
Sardaigne,  ponr  régulariser  l'élablissement  de  bacs  et  bateaux 
de  passage  sur  les  fleuves  et  rivières  servant  de  limites  aux  deux 
pays,  et  publiée  par  ordonnance  du  2  déc.  1835.  —  Telle  est 
aussi  la  convention  conclue  le  30  sept.  1860  entre  la  France  et 
le  grand-duché  de  Bade  pour  l'établissement,  le  service  des  bacs 
sur  le  Rbln  et  publiée  par  décret  du  21  nov.  de  la  même  année 
(D.  P.  60.  4.  159). 

a&e.  c'est  au  gouvernement  qu'il  appartient  de  déterminer 
pour  chaque  département  le  nombre  et  la  situation  des  bacs  éta- 
blis ou  à  établir  sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux  (L.  14  flor. 
an  10,  tit.  4,  art.  9).  A  s'en  tenir  aux  termes  mêmes  de  cet  ar- 
ticle, le  gouvernement  n'aurait  eu  ce  droit  que  pendant  un  in- 
tervalle de  10  ans.  —  Hais  il  a  été  jugé  qne  l'Etat  peut  encore, 
après  dix  ans  à  partir  de  la  loida  1 4  flor.  an  i  o,  flxer  le  nombre 
et  la  situation  des  bacs  ou  bateaux  de  passage  sur  les  fleuves, 
rivières  et  canaux,  sans  qu'on  pnisse  lui  opposer  aucime  dé- 
chéance, en  ce  qu'il  n'a  pas  utilisé  ce  délai  (Crim.  rej.  34  (év. 
1837,  aff.  Bardou,  V.  Quest.  préj.,  n»  107). 

&59.  La  proposition  d'établir  un  nouveau  passage  d'eau  est 
présentée  au  préfet  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 
Cette  proposition  doit  indiquer  l'emplacement  du  nonveau  bac 
et  les  voies  de  communication  qu'il  a  pour  objet  de  relier.  Elle 
doit  contenir  le  projet  de  tarif  et  le  projet  de  cahier  des  charges. 
Elle  est  accompagnée,  en  outre,  de  l'avis  des  conseils  munici- 
paux des  communes  intéressées,  du  sous-préfet  de  l'arrondisse- 
ment et  du  directeur  des  contributions  indirectes.  Ces  pièces  sont 
transmises  par  le  préfet  avec  son  avis  au  ministre  des  travaux 
publics.  Ce  minlslre  donne  son  autorisation  et  approuve  le 
cahier  des  charges.  Le  tarif  est  sanctionné  par  décret  en  conseil 
d'Etat,  c'est-à-dire  le  conseil  d'Etat  entendu,  et  11  ne  peut  être 
changé  que  dans  la  même  forme  (L.  14  flor.  an  10,  Ut.  4,  art. 
9  et  10,  cire.  min.  trav.  pnbl.  31  août  1852).  —  Il  y  a  lieu  en- 
suite de  procéder  à  l'adjudication  du  passage  d'ean  dans  les  for- 
mes prescrites  par  la  loi  du  6  frIm.  an  7,  §  4,  et  par  l'arrêté 
du  8  flor.  an  1 2,  c'est-à-dire  dans  les  formes  prescrites  pour  la 
location  des  domaines  nationaux  (Y.  Louage  adminisiratil).  — 
L'adjudicallon  a  lieu  aux  enchères  publiques  d'après  les  ordres 
et  instructions  du  ministre  des  finances  et  à  la  diligence  des 
préfets  (arr.  8  flor.  an  1 2,  art.  l).  —  Il  est  apposé  au  moins  un 
mois  à  l'avance  des  affiches  indiquant  la  mise  à  prix,vle  jour  elle 
lien  de  l'adjudication  qui  est  ordinairement  le  chef-lieu  du  dé- 
partement. Lorsque  les  bacs  sont  d'un  produit  trop  modique, 
le  préfet  peut  déléguer  an  sons-préfet  et  celui-ci  au  maire  la  fa- 

l'intérèt  général  n'est  pas  asseï  clairement  établie  par  la  législation. 

Est  d'avis  :  1*  qu'il  convient  de  persévérer  dans  le  mode  d  applica- 
tion de  la  loi  qni  a  été  adopté  jusqu'ici,  tel  qu'il  est  développé  dans  les 
deux  précédents  avis  do  comité  et  dans  te  présent  avis;— S*  Qne  néan- 
moins l'administration  doit  user  de  son  droit  atec  réserve,  surtout  lors- 
qu'il s'agit  de  cours  d'ean  non  navigables  ni  flottables  et  de  bacs  exi>> 
lants  dont  les  communes  seraient  an  possession  ;  —  S»  Qu'il  serait  utile 
qu'un  projet  de  loi  fût  préparé  ponr  fixer  les  droits  de  1  Etat,  des  com- 
mones  et  des  particuliers  en  matière  de  bacs,  comme  on  vient  de  le 
faire  en  matière  de  pèche  fluriale.  » 

Du  S  avr.  18S9.-Avis  do  comité  des  finances  do  conseil  d^tat. 

(1)  Cet  avis  porte  :  «  lo'que  le  droit  de  propriété  de  tout  passage  d'eaa 
établi  pour  le  service  public,  &  l'aide  des  bacs  et  bateaux  sur  les  fleu- 
ves, rivières  ou  canaux  navigables,  appartient  exclusivement  à  l'Etat | 
—  2°  Qu'a  l'égard  des  passages  d'eau  sur  des  rivières  qui  ne  sont  ni 
navigables  ni  flottables,  ou  k  des  points  reconnus  tels,  le  droit  de  les 
établir  appartient  &  ceux  qui  sont  maîtres  des  deux  rives,  à  la  charge 
par  eux  de  s'adresser  a  l'administration  pour  la  fixation  du  tarif,  et  sauf, 
en  entre,  la  surveillance  administrative;  —  3*  Que  si  te  passage  d'eau 
établi  sur  une  rivièie  non  navigable  ni  flottable  fait  continuation  d'un 
chemin  public  le  droit  appartient  a  l'Etat,  au  département  ou  k  la  com- 
mune, suivant  la  classe  oU  se  trouve  ledit  chemin  ;  —  Que  si  une  ri- 
vière, à  laquelle  la  loi  du  6  frim.  an  7  n'est  pas  actuellement  suscepti- 
ble d'éire  appliquée,  devenait  navigable  on  flottable,  l'Etat  serait  fondé 
k  réclamer  l'application  de  cette  loi.  » 

D«  50  jiiU.  I818.-Avi«  du  conité  da  l'intirieor. 
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collé  de  procéder  à  l'adjadlcatlon  an  lico  ^  levr  ré$idciice; 
mais  cps  fonctionnaires  sont  1rs  seules  auxquels  celte  délç^atiijp 
puisse  èlie  faite  (cire.  min.  trav.  pub.  51  août  )h32).  —fes 
avis  contiennent  .aussi  la  réserve  pour  Je  go,uvenicnieiii  de  pr<K 
céder  à  des  jid^udicatiofis  collectives  jde  tuus  les  hiics  du  dép^- 
Icmcnt.  —  Les  concurrenls  doiyen(  déposer  trois  jours  k  1*4* 
vancc  fiv'lieu  de  l'^djudicatipn  des  ceriifiials  délivrés  par  les 
maire?  de  lç.urs  communes  constatant  leur  solvahilité,  leur  cap»- 
çiié  )rt],vDr  moralité  (y.  K^.  SaiÛet  e^  OUbo,  p.  6^8;  Dictlono. 
gén.  d'jidijiln.  de  11.  Blanche,  >•  Bacs^  p.  lOii,  et  DJCt.  de 
Padmip.  franc,  de  M..  BlockjVBac?,]!»'  20  ef  2i).»-l,e8pnclièr(B8 
se  font  ep  presepce  du  préfet  ou  de  se?  délégués,  sous-prctel  on 
'  maire, et  du  directeur  des  contritutions  indlrep^e9(instr,  )  8  prùr. 
an  12). 

ftS^.  Il  avait  été  décidé  par  cette  Inslrçplloq^n  18  pralr.  i^n 
ISyques'.ane  se  présentait  pas  d'enclvérisseurs, les  tiacs  seraieiit 
concédés  temporairemept  aux  commoues,  à  «charge  de  les  ppl re- 
tenir, et  que  si  les  communes  ne  s'en  chargeaient  pas,  l^s  bacs 
seraient  supprimés.  Cet  abaivdon  ne  dcy.ait  avoir  l^eu  que  quand 
les  produits  étaient  InsuQlsanis  à  l'eutretien.  Uue  circulaire  de 
l'admtnistration  des  ponts  et  chaussées,  du  17  avr.  iSll,  avait 
<néme  recommande  spécialement  de  faire  aux  communes  l'ulli'e 
de  leur  abandonner  rexploitatiop  des  bacs  JAules  les  fois  qi^e 
cette  circonstance  de  l'insuffisance  se  présenterait.  Toutefois 
celte  concession  était  toujours  révocable  de  la  part  de  l'admijiis- 
tration,  pour  laquelle  c'est  un  principe  Inviolable,  que  le  droit  de 
tacs  et  de  bati  aux  ne  peut  être  ni  aliéné  pi  concédé  (V.  H.  JUa- 
card,  eod.,  p.  3i4,  345).  Hais  d'après  la  pratique  actuelle  de 
l'administration,  il  n'en  est  plus  (ùnsl.  Tous  les  abandons  de  ce 
genre  qui  avaient  été  consentis  par  des  décisions  particulières 
ont  été  révoquées  (av.  com.  fin.  3  oct.  1847,  S  sept.  1819,  cire. 
5  fév.  182u).JL.ors  donc  qu'il  ne  se  présente  pas  d'encliérisseurs, 
une  nouvelle  adjudication  est  ordonnée  en  diminuant  successtve- 
inenl  la  mise  ^  prix,  et  à  défaut  d'offres  plus  avantageuses,  le 
passage  d'eau  peut  encore  être  adjugé  à  Ja  simple  charge  de  l'en- 
trclenir  en'boQ  état,  outre  les  autres  obligations  imposées  au  fer- 
inier  par  le  cahier  des  charges  (mêmes  avis  et  pire.  V.  Mitl.  Saillet 
et  Otibo,  p.  829).  —  Les  couiumnes  du  reste  peuvent,  lorsqu'elles 
ont  été  dûment  autorisées,  se  présenter  comme  enchérisseurs  et 
(leveniradjudicataJre8Concurre(nmenlaveclesparticttliers(mèmes 
avis  et  cire,  si  août  i8$2). 

ftjftV.  Quant  à  l'adjudica(Jon  colleptlve  de  tons  les  bacs  d'un 
département  que  le  gouvernement  se  réserve  la  faculté  d'auto- 
riser, elle  ne  peut  avoir  llea  qu'après  l.es  adjudications  partielles 
et  qu'après  le  délai  d'une  quinzaine  à  compter  du  jour  de  l'ap- 
posHion  d'avis  et  d'affiches  spéciales  (décis.  min.  19  mai  1841). 
Lamise  à  prix  de  looie  adjudication  collective  doit  toujours  être 
d'un  dixième  au  moins  en  sus  du  montant  des  adjudications  par- 
tielles (décis.  min.  Çn.  20  mars  I8il:  cire.  miq.  trav.  pub.  23 
mai  1841,  31  août  1852). 

*90.  L'amodiation  ^s  iTOUfi  \  ppr^ïQir  ^vg  ]f»  bfdji  i)oM 
toujours  fajre  l'objet  4'VAe  ^4ju4Jc«Û«H  PMt«lMU#  i  8<A'f  ^  Pi>- 
nisire  ik»  jj'<ayaux  im*i>U<»  a  déicMbk  m'mufè*  tme  ttioiAtivs  d'adr 
llidiPatÀoi)  ^eivetirée  saus  effei,  eu  peut  tecourir  au  mut^  4'atMiiir 
DMttcAtpw  y«ie4ke  sodiuiatiion  directe.  Ces  abounements  doivent 
être  r«f«6  par  le  (>r«fe(,  eu  par  les  so«s-prefut8  ou  les  maires. 
Mais  lui,  comme  pour  les  adjudications,  ces  fpnclionnaires  sont 
le's  setilb  auxquels  les  préfets  puissent  doiiopr  cpUe  delégatioQ, 
—  Les  actes  d'aboiuiement,  a  pioias  ^  circonsl^pes  PiM'tiVV^ 
Hères,  iv«oii.qeQ^  sj^ipUoieul  les  bases  4u  it^lêt  «  cs^j^-jlire  la 
{lurée  dM  i>iiMl,  le  prix  «utuMBide  U  r«idev«>nce,  enUn  l'eugasemeut 
pris  par  l'abuandUirê  M  s«  swuueiue  aux  clauses  e.  oou^ilioas 
du  cahier  dea  clurf^s.  Celle  tfu'nière  condition  eet  nécessaire, 
car  il  n'y  a  pas  de  motif  pour  que  les  fermiers  p^r  abonnement 
ne  soient  pas  astreints  aux  mêmes  conditions  que  |es  adjudica- 
taires. —  L'aOermage  p^r  abounement  dtreu)  n'est,  du  reste, 
qn'un  mode  d'exploiJaijon  trausiiuire,  qui  doit  cesser  à  l'époque 
fixée  pour  U  léadjudic^lion  aux  eticuèics  put<liiiue«  dos  «uiies 
bacs  du  dcp^iXeweul  (cire.  ma.  trav.  pub.  3i  aoùi  iss'i). 

5ttft.  L«s  baux  uiriiliiiaM'e«  soui  cuusentis  pour  trois,  six  oo 
neuf  ans  [t.  6  (txm.  an  7,  ait.  2S;  arr.  8  lor.  au  lit,  ait.  2). 
Mais  lorsque,  pour  l''intér6t  et  l'avantage  de  la  peiieptiun,  il  est 
jagé  convenable  de  passpr  (te^  ^^ux  d'^ue  pjus  iup^u^  di^rçe^  (es 


préfets  peQvept  jles  consentir  po^r  donze,  gQjate  m  dlt-bpjl  aM» 
fi  la  phar|;e  de  les  soumellrp  è  l'approbaljba  du  (pJnistre  des  |- 
nances  (même  arrêté,  art.  3).  Il  doit  aussi  en  être  rél^é  m 
ipiojstre  des  travaux  publics  (ujrc.  nain.  Ir^v.  pu|>.  31 4<>iîl  1  ^2). 
—  On  a  même  des  exemples  de  baux  d'une  plus  lo:  xijp  4'4rw> 
Ainsi  le  conseil  d'&lat  a  i^ain^jpo  no  f)à\l  4p  bac  po  p^ssftg»  (t'eaa 
consenti  pojjr  quar^ote  années  et  ^m  on  det^and^  1$  wU'Hi 
soit  comme  entaché  de  lésioi)  d  puife  mojUé,  «qj(  conw^  «yaAl 
pp  Ueu  pour  on  lerme  expédanl  dj|-))Uit  années  saits  pacbcr^s 
pupllqnes  (cens,  d'Et.  2^  mars  18J9,  M.  T*f>>é,  rap.#  «ff-  Briî- 
land-Lanjardièxe).  -^DIU.  UacarpJ  et  ijqjulr^j^pr  cit«a(  ^UfSi  IIP 
bail  de  qaajre-vjn.gt-dJx -neuf  ans  poA$ftRH  p^  une  cpAUnvne  pp 
yjçj'lu  4'uQ  décrpt  ùnp^ji^  eq  1.81  ^  pi  m^jplenv  par  UM  nrdoa- 
nance  royale  du  1 8  ju.ip  1  S>^Ç,  «fîiis  i^rpsfrictipn  «ue  I4  re<le>';toGe 
$nouelJe  sérail  versée  ()aqg  j£s  c^ssp^  dp  )'^t#t. 

AS*.  Les  décisions  pxisf s  p^-  |p4  diverses  4i;leri(é3  wei)- 
Uonnées  ci-dessus  ei  cplativos  suij  à  J'éi^blissenuwl  dps  b^i^t  0(1 
passages  et  k  leur  mJse  pn  fcirqip,  soi}  à  la  Qx^tion  dps  (arif^ 
-sont  des  actes  de  pure  ^ijipiAlïlralio^  i}pi  np  peuvent  ^ra  fédé- 
rés au  conseil  d'EUt  p^  La  voip  çaaiËaiie\xsfi.  —  Il  4  été  juçé 
en  ce  sens  :  1*  que  des  parljcqljers  pp  pepvpnt  pas  se  pejuvoir 
par  opposition  contrp  dpp  lellres-pàleôles  qifi  ooi  M  'Q  (^if 
d'un  diQit  de  bap;  ce  tiiif,  ti^  un  ffilfi  ^dmiui6lr4tir,  Qp  doU 
être  mqdiaé  que  parr^minislratii)!)  (cens.  d'Et.  3S  juiu.  \m, 
H.  HaillArd,  r9p.,  aff.  Fieurijelif  etpons.);  -^  2»Ql>e  c'es^bo» 
droit  que  le  préfet  ordonoplp  rélablissemept  d'un  biitcqui  «er|  dP 
coptinuaiion  à  un  cbptQin  vjcip^l  et  iju'iJ  pn  met  û  dépende  k  1> 
charge  des  communes  ij^téfpsséesj  soa  arrêté,  éiaùl  pris  daop 
les  iijgpilps  de  s^  pomp.&,ipncp,  pp  peu|  êlre  détéré  ^rpcMnepl  w 
conseil  4'Elat.  «  Con$idër§pt  gae  le  {lAc  de  Lumenfoi)  sur  1^ 
Tarn,  se  trpuvanl  sur  l|  ligQP  î'»a  c^am'ia  Vici44l<  n'es!  que  U 
continuation  de  ce  cpet^mj  pp  |p  nréfe(,  quels  (^  soient 
les  molifs  de  son  arrêté,  n'a  pas  exoédé^  d^os^q  (Hspjiis^'UJW 
limites  de  sa  compcieacp;  que,  dès  )ors,  snq  ^rrélé  qe  pouvait 
nous  être  directement  déféré  en  ootrpceuseiid'Élal  »  (poM-  |}'E1> 
7  ipars  1834,  V.  tlunbel,  r^p-,  ^B.  casa.  dp'Cppipeyrp  C.  coo). 
de  Paullie)  ;  —  3*  Que,  de  même,  la  décision  ipiitisléri^  ùi 
prescrit  aux  entrepreneurs  d'un  pont  de  rétablir,  pour  le  main* 
tien  des  communications  d'pne  pomniunej,  nq  ]^)pien  bapenippi- 
placemeutd'un  chemin  délriflL  est  un  4ple  d'4dmjnls(raiipp  iiutU 
laquuble  devant  le  conseil  cfEiat  par  la  voie  contentieuse... 
Toutefois  les  enlreprpAeprs  ppuvemt  port^  |evr8  rêcIqpiaUons 
devant  le  coQseil  de préCgpipre  (cens.  d^'Ei.  iSouU  l^SSjM.Qa.- 
mann,  rap^,  aff.  coinp.  dy  pont  suspendju  de  PArenlignat). 

^99t  Aux  termes  de  l'art.  26  de  la  loi  du  6  trim.  aa  1  ;  cl( 
procès-verbal  d'adjudication  contieudrfi  les  clauses,  pbarfes  ^ 
conditions  qui,  coiiformépient  4  la  présente  loi,  ^tu'ou)  p9r  i# 
Kouvernemeol  été  jugées  les  plus  convenables  à  i'ialiï$l  put^Up, 
les  plus  utiles  à  la  nation  el  aux  localités  ;  il  ^xera  é^i|le4apol  ip 
nombre  des  mariniers  nécessaires  à  chaque  bateau,  celui  des 
tialemu  ulilpf  «u  servie*  dP  <^Mwe  psawwi,  l«w  Wqte,  kM 
dimension,  lepr  coastmclion  ainsi  que  ia  oaUm  et  ta  4140! ilA 
éee  agrès  4a«l  ils  devMnl  êd»  pourvoc.  •  —  Lae  ctaHsee,  ckafi* 
gee  et  ««fldUioM  qui  doivent  aocompagner  toute  propositiua 
d'établissement  de  passage  d'eau  pour  servir  de  pase  à  l'adjn- 
dleation,  ont  été  stipulées  dans  pn  cahier  des  cbar^p;  4t)ii(ï(l 
gouvernement  9  fourni  le  mpdè)p  pp  l'an  1  %,  puis  le  7  4oq(  4  S^S, 
Celui  si^  lequel  oq  sp  gnii»  imiQHrd'toi  4  été  a^iprqt^vii  p#f  ic 
piui8U«  dPI  4iq«>ucp«,  sur  U  ivadOMlMp  4q  4irecle|ir  ^éoitàk 
des  ponts  et  chaussées,  le  28  août  1852.  —  Il  est  bien  eaten4« 
gnece  cahier  4es  charges  ue  fait  pas  la  règle  invariable  de  lootes 
les  adjudications  «t  qu'il  peut  y  être  apporté  dés  madiflcatioi\s 
dans  chaque  cas  particulier.  Nous  ne  parlerons  dopp  ici  que  de; 
obtigalinas  les  plus  générales  pi  les  moins  sujeit^  4  PitiWSPr  d^^iS 
les  diverses  adjudications. 

iBtdA.  L(i  prpmièj-e  obligation  ^oe  le  oalMer  daa  ctargai  itm* 
pose  à  l'adiOdicalatie  est  eell«  de  (Purnir,  ëaat  les  vingt-qwilra 
benrea  de  l'adjudication,  un  caut^oanemenl,  -qui  a  pour  tint  d« 
garantir  non-seulement  le  payement  du  prix  de  ferme,  raais  en- 
core celui  de  la  moius-value  du  mobilier  qui  pourrait  être  due  à 
la  Un  du  bail,  ainsi  i^ue  l'accoinplisspmept  de  Iputes  les  cliiuses 
du  bail  (cub.  des  •:b.,  art.  1).  Qe  cauliuuneaiept,  dont  le  mou? 
W\  ^  I^^W>(>^  ftfdjyQCliioftlisUfltnpftt  à  i'<«apwl«aM  thl  blSk 
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MH  Mn  tmni  Bolieo  tomoblet  sitnés  dans  le  déparlemrht  oa 
étlft^  le»  défArlenente  limitropbes,  soit  en  nainéraire,  soit  en 
nmHum  fStat  (srl.  ^.  -~  Il  est  reçu  par  le  préfet,  après  avoir 
M  pTMUMewv*  éèhwi  par  lai,  l'ingénieur  des  ponts  e( 
ekaHBéBS  et  IsAirMlear  des  «onlribul  ions  iiidirectes.  Cne  Insdrlp- 
tte*  kjIMMcsira  esV  priée  sar  les  biens  affectés  an  caslionne- 
muki  aoi%  p«r  lef  (emters  lax-mémes,  soit  par  les  cautions 
(irt.  S^  — '  CeUer  ioeoriptiea  n'a  de  force  eotKre  les  (fers  que  du 
jWr  et  tt  Ma,  Aaout  mw  d^ision  ministérielle  du  28  août  i  8 f  0^ 
flUée  daw  ta  «ireulek»  d»  iù  sepleœbre  de  la  même  année  et 
r^pciée  |Mr  mUss  des  as^déc  18«5  et  2  nov.  18«9,  aH-elle  re- 
— mandé  expraeséinent  aus  préfets  et  aux  directeurs  de  pren- 
4m  ISBMiatHMDiles  inseripUons.  L'administration  rappelle  k 
eeS  AnMer»  i|W(.  e»  vertu  de  la  même  décrira,  ils  ont  qualité 
fvtr  wppléef  les  préfets,  dans  ces  act«8  conservatoires,  lesquels 
dtfvtnt  éir*  (ails  aassiiôt  apr6s  l'adjudication  ou  lout  au  moins 
•rani  l'eatrée  «n  JouiesaBee^  qwnd  bien  même  le  ministre  des 
g—Bcea  n'anntit  pas  encore  statué  sur  l'amodiation,  touie  né- 
gMfem»  k  eM  égard  engagerait  fortement  la  responsabitiié  des 
«rtetolrs  ^ire<  d^r;  gén.  d^  conlrib.  indir.  ts  cet.  18%2). 

B9B.  M  ea«UeiM«nent  n'est  pas  la  seufe  garantie  de  l'exé- 
mUon  des  obligations  consenties  par  les  adjudicataires.  Leur 
personne  elle-même  est  soumise  h.  îa  confrainle  par  corps  en  verta 
des  uL&et  i6iëÛiioti&i1  ftth  iiiij  iattf  f(»cepttett  eoO' 
tenue  en  i'art.  13  oe  tadile  loi  (lirt.  4  du  eihtet  deS  efiarges; 
'V,  CMintet»  par  corps,  bm  S66  et  çuiv.). 

•••fr  k'adjadlealéir»  est  teiw  de  verSer  le  prix  do  bail  par 
tftfteslW  W  àfinaet  k  la  caisM  Su  reeeveor  des  contributions 
UtflreUet,  MM  M  ftstori  da^ael  l«  paesenr  a  sa»  demleile  de 
dhrit,  iibnrdrdiédiriit  ft  l'aH.  a  an  i»  m  da  e  friia.  ra  i  {eab, 
^s  cB.,  irt  t).  —  te  rfêfatit  de  fwyeiflertl!  pëtfl  entrttHer  la  dé-" 
chéancé.  —  II  à  été  Ju^é  qD6  K  féi-orief  d'dn  bae  de  fintérienr 
et  exlérienr  de  Paris,  <iui  n'effectue  pas  tés  payements  aax  épo- 
qwa  faied  paf  la  «eatral  de  son  adjudication^  et  néglige  dé 
re«p(tt  ||>t*8l««r»  autre»  aandHIens  «lit  tut  tom  imposée»,  est 
vamtltteiH  MeM  ée  mn  adjvdteatloa  par  m  arrêté  da  préfet 
dir  Ni  SettM^;  htft  0M»oM9  «atle  deeb««M«  ^asv  d'St.  »a  arr* 
iStfl.a*.  CélilefJ. 

êéi.U  même  art.  1  dil  tdtliefde»  cfMtJie»  mpo«i  M  ter- 
mier  l'obligation  de  payer,  en  éuS  du  prit  du  DaH,  la  contrt- 
Iwliaa  fearière  et  les  autres  charges  pubilqueâ  auxquelles  lé 
bae  <m  set  dépaUdanees  seot  e«  pourraient  élre  as6u^ltis.  Uais 
cdMeebHgmlobi'ast  pas  répétée  dans  toas  le»  baux,  et  etie  n'est 
pdt  de  droft.  ^  Il  •  éffr  JUKé,  êk  effet,  (|M  la  «entribalio»  (•»• 
ci^  à  tatnnirft  fts  bdtfs  oitt  été  assajeitia  par  ht  Idl  des  fluancet 
dl  f  8  JUiil  I6i1i  fart,  i),  dtm  dtenrevm-  »  Ib  éttaClto  M  M-nrtef 
qâe  son  bail  assujettit  kacqalUet  sans  rtititfiibd  tes  coTltrHxrtiotiS 
foaeiiras  où  aui/es  qui  seraient  assises  ivt  te  bac  (coils.  d'£i. 
Sf  JotH^  %»**i  Hi  iticbaud,  T»f.,  »i.  Àllarâ  Jacquin)^  mais  que 
dam  le  elIciK»  d«  titH  4  «et  ecardy  »'e«t  l'ËUl,  pr«t*riéUire  da 
bm,  «1»  (fMi  h»  oWNrlbflMaii  fmaetève  (a«t)s>  d'Ët.  »  avr.  i»5l> 
atf.  thmoiitet  9.  r.  »i.  ».  S4).  -«  N  «e  ^  «"eM  l'Stai  ^ 
est  porté  an  rétt  dt;  la  cOfitrtMHIenfamMre,  M  r«saite  «fMMMr'- 
mlér,  bien  qu'obligé  itar  son  bail  d'àcqliitftn-  hmyosttiurt,  n'a 
pa*  HiMliié  pour  former  line  (lëmande  en  réduction  de  cette  im- 
poMiiM  (eoa».  d'Kl.  *i  dée.  I860,  acr.  6t|[iot,  A.  r>.  64.  i.  td]. 
m9êt  bt  iBWiar  è  la  «liarg»  d«tquci  la  canier  des  charges 
BRU  M  cdWilfcullWi  fakcMw»  at  iea  aatreackargas  pabliiiaesy  doit 
]iotl-i>metttem  tel  ewitl  Hiwttww  portée»  p»rW»mi  «liatafll»» 
ad  motféirf  déi'tMjttdMtloti,  «mis  mntemumnMeê^pmr' 
raient  être  établies  ultérieurement  (cens.  d'£ti  tt  JtlHI.  iitt, 
M.ltlcbattd,  rap.,  â(f.  Aiiard  lacqurn). 

•••.  Lorsque  le  bac  est  Mfué  sur  âné  rtvtire  Ilrtittropbe  de 
denk  déparleiaail*)  la  eonlribufion  doit  être  acquittée  dans  lé 
défniMMH  daat  le  préiet  a  la  bas  dan»  se»  aUribiilioa«i  00»- 
fonMÉMmfti'art.saMtaMda«rritD,dni(c«aa.éet.tt  luai 
lAiS,ll.d»ymiWM^,  IHf.,  m.  eo«rM»,tMttre«el^.-^V,ir9e6; 
iiû.  dciam  atHi  frais  d'adjumcaiioii  et  <!'«l^(!1rhti1méht,  m 
aohi  à  la  chai'gc  de  l'adjttdlcataire  qtii  doit  ]g^  pn^tr  ÛMt  fM 
Tinat-Huatre  faeures  dé  l'adjudicaiioh  (art.  ft  du  caldcr  difsdrar'- 
ge4«'^>teÀ9ti« celle-ci  ne  soit  déflbitive  qu'après  l'approbation 
da  iMatf» dft  iuaaeaa)  L'BsUliNiiealair»  e^  ml*  pretisoircweat 
MjMiMaBca,  Lft  noiHippr9Uti9B  oè  peut  «voir  pour  effet  da 


priver  immédiatement  l'adjudlcafalre  da  HénêRce  da  bail.  Lu 
Jouissance  ne  peut  élre  moindre  d'une  annexe,  mais  le  fermlei' 
évincé  a  droit  à  la  restilulion  des  droits  d'enregistrement  appli< 
cables  aux  autres  années  du  bail,  n  doit  faire  sa  demande  à  t& 
régie  dans  le  délai  A\é  par  l'art.  61  de  fa  loi  da  S2  trim.  aA  f 
(art.  è  et  20  du  cahier  des  charges). 

&9t.  L'adjudicaidire  ne  peut  £trë  fltls  étt  po^âesslotf  défl- 
nillve  qu'après  avoir  Justifié  de  raccomplifisemént  des  obliga- 
tions qui  précèdent.  A  défaut  dé  éeffe  jusIiflSatfoft,  (Kl  noiofs  atf 
moins  avant  l'époque  tfxée  pour  l'elilrée  éfi  Jouissance,  et  aprèa 
an  simple  rommandenienl  resté  sans  ettd  pendant  trois  Jours, 
Il  est  procédé,  &  sa  folle  enchère,  It  une  nouvelle  adjddicatloa 
(art.  2 1  du  cahier  des  charges}. 

étt-  D'après  l'art  22dacabierde$cliâfg'es,lam[seeff  Jéuls- 
sanceest  constatée  parun  (trocës-vèrÈal  parliculier,auquelestJQlnt 
on  inventaire  exact,  descriptif  et  estimatif  des  objets  ilrobillefs 
qui  sont  mis  à  la  dispositioh  du  fermier  entrant.  Ce  procès-ver- 
bal, ainsi  que  l'inventaire  descriptif  et  estlmattf  dont  il  vIcnC 
d'être  parlé,  sont  dressés  par  l'ingénieuf  ordinaire  des  ponts  et 
chaussées  oa  par  la  personne  linê  le  ifréfët  aura  désignée,  éu 
présence  du  maire,  d'un  employé  des  ëontribullons  Indirectes 
désigné  par  le  directeur  et  de  l'ancien  et  du  nouvéad  fermier  od 
eux  diiment  appelés.— Faréfl  procès-verbal  est  dressé  &  fexplra- 
tlott  dd  MU  (art.  tt). 

Sià.  te  cahier  de»  cbafges  rM-ctipe  ittitt  ëes  («vrgafrtyn» 
de  l'adjudicataire  ^elatlvemenl  au  mobilier  dés  bàcs.  La  loi  dtt 
6  frim.  an  7  contient  également  quelques  dispositions  Sur  eé 
point.  «  L'adjudicataire  doit  aequiiler  dans  te  mois  de  l'adjudi- 
caliao  les  remboarsenents  et  iademnilés  dus  pour  les  bacs^  ba* 
leaax,  agrès,  lageimntij,  bortawi,  magasias  et  autres  objets  ra» 
latlfs  Bo  service  du  passage  •'efis  dArtt  11  est  mis  en  possessien, 
soif  entre  les  mains  des  dêtetttetfflr  qtlt  dtlt  ftifs^Uté  M  ie«fa 
droits,  soit  an  trêsorpublic  eh  cas  de  ttoti-jnstiffcaf  Ion  »(L.  e  friA. 
an  7,  art.  28).— a  Au  moyen  de  cet  acquit,  lés  nouveaux  adjudi- 
cataires seront  propriélatras  desdils  «bjets,  tenus  de  les  entre- 
tenir et  transmettre  e»  bon  état^  à  l'expiration  da  bail,  au  noo- 
veaa  fermier,  qoi  letir  ta  payer»  la  prix  saivant  l'estimaliM  qui 
eti  sera  faite  fers  dé  ladite  éiftfMieit  »  (art.  29).  ■>-  Et  d'apte» 
les  art.  12  et  2S  dtt  caWer  de»  charge*,  K  terwWf  ést  tena  de 
payer,  en  An  dé  bail,  fa  dilfi^l^nce  qnl  entste  h  eette  èpo<tra 
entre  la  valeur  des  bacs  elbuteaûxet  deselTels  mobiliers  et  celle 
qu'ils  avai(Bt,  au  moment  de  son  entrée  enJouissanrc,augmeutée, 
tant  du  prix  des  objets  fournis  detmis  par  le  gouvernement,  que 
deeaiBi  des  réparatlone  qal  auront  été  faites  des  deniers  da 
l'iUat,  qaettfl  q«e  tait  la  eause  de  celte  différence,  et  tors  Mena 
qtt'éHe  ptertiendi-alt  tmfqueiwefrt  «l'usige.  h»  receuvrenimt  d» 
cetle  moins- vâlire  est  dpété  paf  lé  receVèar  des  conlrilwtroM 
indirectes,  et  petit  itrtS  poorsulvi  par  ta  tfffè  de  éontraibté  pat 
corps  aux  termes  des  drt.  S  et  19  dé  I&  toi  du  17  avC.  fô32  » 
(V.  w>  i6&],  — >■  Réoiprequetnent,  dans  te  cas  où  la  valeur  da 
moÉrilia*  tte  IrauTa  sdpérieare  à  eelle  reconnae  iars  de  l'entréa 
en  jD*tsMnc8;  augmentée  dti  prik  de»  camIrirsiioM  et  répara» 
trmr$  raHM  par  lé  getitenieCDent,  Il  est  tesra  compte  tu  fermiar 
de  la  ditlèrenee  ou  pitt^-vaiue  (art.  23  da  cahter  tfei  efiarges). 
Ces  dUposiiionS  Sdnl  conforme»  ft  celles  de  l'art.  15  de  la  loi  dtt 
6  i'rim.  an  7,  relatif  â  la  régie  provisoire  (Y.  Eaux,  p.  323.  V. 
aussi  Iea  art.  13  et  u  du  cahier  des  charges  dans  HU.  Saillet  et 
OiibOi  p.  «39  et  »40).  —  Oa  voit  qu'il  a'y  a  pat  lieu  d'appll- 
t]Mer  on  eatia  aatlàit  l'art,  t  isft  o.  naty.»  ao»  teraiM  duquel 
«  fH  »  <#  IMI  m  él*t  de»  Itétx  entre  le  bétHear  et  te  preaeol*, 
héMt-n  Ml  reinil'eift  «nom  mie  ifa'li  ra  ta^e,  twi>ani  «et  «lat, 
excepté  ce  4ttl  a  péri  ob  a  été  dégradd  jpar  télmté  on  ioree  ma*^ 
Jeùre.  » 

nia.  u  a  étijogé,  conformément  anx  art.  12  et  2S  da 
cabiar  des  eharges»  que  larsque,  pendant  la  daréa  d'an  bail,  hb 
bao  oa  bMeaa  devient  lier»  d'état  da  falra  la  aerxtee,  ta  fenaler 
don  n»  r«mpia«dr  k  mt  frdlt,  ladf  it  exiger  ta  fin  de  baH  ta  ptls» 
vame  (fM  peW  M  r^Mttt»!*,  ou  rtMfaérir  t'addiintflrtinoa  de  t6 
bmpfaccr,  avahl  qu'il  «bit  énlierénirtit  détérioré;  à  défaut  d'a- 
voii-  mis  en  leihps  otlfe  l'administration  en  denieore  de  faire  ce 
Iremplacement,  te  fermier  ne  peut  être  admis  k  réclamer  une  ia- 
UeaMMté  9tw  la  temps  pendant  lequel  U  a  été  privé  du  bac  da- 
V«na  bor»  de  service  cons.  d'£t.  n  déc.  18i3,  Û.  Tarbé,  rap.. 
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VOIRIE  PAR  EAU.--CHAP.  6,  Sect.  2,  Art.  î. 


aff.  Lefébare,  6  jalU.  1825,  M.  Tarbé,  r«p.,  air.  Dobanl).  — 

V.  n»  579. 

tt9tt.  Il  s'est  élevé  la  question  de  savoir  si  un  cahier  des 
charges  ou  baii  pouvait  déroger  à  cette  règle  de  la  loi  qui  rend 
le  fermier  propriétaire  du  bac  et  de  ses  nstensiles,  à  la  charge 
de  les  transmettre  à  son  successeur,  à  ses  risques  et  périls,  sui- 
vant la  plus  ou  moins  grande  value  qu'ils  pourront  avoir  à  l'ex- 
piration du  bail.  — Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  l'affirmative  et 
par  application  du  droit  commun:  l°  que  lorsque,  par  déroga- 
tion à  la  loi  du  6  frim.  an  7,  il  a  été  dit  dans  un  cahier  des 
charges  qne  l'adjudicataire  remettrait  les  agrès  dans  l'état  où  il 
les  aurait  pris,  on  qu'il  en  payerait  la  dépréciation,  cette  danse 
ne  doit  s'entendre,  d'après  les  principes  du  droit  commun,  qne 
des  dégradations  survenues  par  son  fait,  et  non  de  celles  arri- 
vées par  vétusté  (c.  nap.  1750,  CIv.  rej.  il  nov.  183*,  afl.Xe- 
jeas,  v»  Louage  admin.,  n»  16-9»);  —  2°  Qu'une  pareille  clause 
contient  dérogation  ^  la  loi  de  l'an  7,  d'après  laquelle  le  fermier 
devenait  propriétaire  du  matériel  de  passage,  et  rentre  sous 
l'application  des  règles  du  droit  commun  (c.  nap.  1 730),  d'après 
lesquelles  le  preneur  n'est  tenu  que  des  détériorations  provenant 
de  son  fait  et  non  de  celles  survenues  par  force  majeure  (Limo- 
ges, 8  Juin  1842)  (1). 

(i)  Etféct  :  —  (GoDtrib.  indir.  C.  Laomond.)  —  Jogement  du  tribonal 
de  Brives,  ainsi  moliTè  :  —  «  Attendu  que  le  bail  i.  ferme  des  ports  de 
Beauliea  et  pa!>sage  d'Estre^se,  consenti  par  la  régie  des  impdts  indi- 
rects au  sieur  Lanmond,  le  2t  die.  1851,  n'a  pas  été  fait  conformé- 
ment aux  règles  tracées  par  l'art.  29  de  la  loi  do  •  frim.  an  7;  qa'aux 
terme*  de  cette  loi,  le  fermier  devenait  propriétaire  du  matériel  de  pas- 
sage qui  loi  était  remis  ;  qu'il  était  tenu  de  l'entretenir  et  transmettre  en 
bon  état,  &  l'expiration  de  son  bail,  au  nouveau  fermier  qui  lui  en  payait 
le  prix  suivant  l'estimation  qui  devait  en  être  faite  lors  de  ladite  expi- 
ration; que  l'on  conçoit  fort  bien  qne  dans  une  telle  hypotbëse  le  fer- 
mier sortant  devait,  conformément  k  l'art.  28  de  la  même  loi,  acquitter 
dans  le  mois  de  son  adjudication  le  montant  estimatif  de  ce  même  ma- 
tériel; —  Mais  attendu  que  l'administration  des  impAts  indirects  com- 
prenant qu'une  clause  semblable  aurait  pour  eflet  fâcheux  d'écarter  le 
nombre  des  enchérisseurs,  a  senti  le  besoin  d'adopter  un  autre  mode; 
que  c'est  pour  cela  que,  dans  les  art.  12, 15  et  li  du  cahier  des  charges 
qui  a  précédé  le  bail  consenti  à  iJiumond,  il  fut  dit  seulement  que  ce 
dernier  serait  tenu  de  remettre  le  matériel  des  passages  affermés,  dans 
l'état  décrit  par  l'estimation  qui  devait  en  être  faite  au  moment  de  son 
entrée  en  jouissance,  ou  d'en  payer  la  moins-value  à  la  caisse  du  rece- 
veur; —  Attendu  que  celte  clause  a  donné  au  bail  dont  il  s'agit  le  ca- 
ractère de  simple  bail  ordinaire  dont  les  effets  doivent  être  réglés  parle 
droit  commun  établi  dans  l'art.  1750  c.  (iv,,  qui  porte  que  «  s'il  a  été 
tait  un  état  des  lieux  entre  le  bailleur  et  le  preneur,  celui-ci  doit  rendre 
la  chose  telle  qu'il  l'a  reçue,  suivant  cet  état,  excepté  ca  qui  a  péri  on 
a  été  dégradé  par  vétusté  ou  force  majeure  »  :  que  c'est  ainsi  que  la 
question  a  été  examinée  et  jugée  par  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du 
11  nov.  1854,  rendu  en  faveur  du  sieur  logeas;  que,  dans  l'espèce  de 
cet  arrêt,  le  cahier  des  chaiges  qui  avait  réglé  les  conditions  do  bail 
consenti  en  faveur  de  ce  dernier  par  la  régie,  contenait  presque  identi- 
quement la  même  clause  que  celle  énoncée  dans  le  cahier  des  charges 
du  bail  do  sieur  Laumond  ;  —  Attendu  que  depuis  cet  arrêt  l'adminis- 
tration de  la  régie  s'est  aperçue  qu'une  clause  de  cette  nature  ne  lui  ga- 
rantissait pas  suffisamment  la  perte  qu'elle  pouvait  éprouver  de  la  dété- 
rioration du  matériel  occasionnée  par  l'usage;  que  c'est  pour  cala  que, 
dans  les  autres  adjudications  qu'elle  a  consenties,  elle  a  eu  soin  d'insé- 
rer dans  le  cahier  des  changes  une  condition  expresse  et  irritante  qui 
ht  mil  à  l'abri  du  préjudice  qu'elle  avait  précédemment  éprouvé  ;  qu'ainsi 
on  lit  dans  le  cahier  des  charges  du  bail  qu'elle  a  consenti,  le  {"  oct. 
1859,  du  bac  de  Grange-Chapelle,  une  clause  par  laquelle  il  est  dit  que 
le  fermier  sera  tenu  de  payer  en  fin  de  bail  la  différence  qui  existera  i 
catle  époque  entre  la  valeur  des  bacs  et  bateaux  et  des  effets  mobiliers, 
et  celle  qu'ils  avaient  au  moment  de  l'entrée  en  jouissance,  quelle  que 
toit  la  cause  de  celte  différence,  et  lors  même  qu'elle  proviendrait  uni- 

Îaement  de  l'usage;  que  cette  dernière  disposition  ne  se  trouve  point 
ans  le  cahier  des  charges  du  bail  consenti  en  faveur  de  Lanmond,  et 
qne  les  conséquences  qui  doivent  en  résulter  ae  sauraient  lui  être  ap- 
pliquées; —  Et  attendu,  en  fait,  qu'il  est  établi  par  le  rapport  dressé, 
la  7  avr.  1858,  par  les  experts  nommés,  l'un  par  M.  le  préfet  et  l'autre 
par  Laumond,  que  la  somme  de  5,571  fr.  77  c.  toriit,ant  la  dilTérence  de 
valeur  du  matériel  et  mobilier  entre  l'estimation  faite  au  commence- 
ment du  bail  et  celle  qui  a  eu  lieu  i  son  expiration,  n'est  que  le  résul- 
tat de  l'usage,  de  la  vétusté,  et  que  les  détériorations  constatées  par  les 
experts  sur  ledit  matériel  ne  peuvent  être  attribuées  au  fait'  personnel 
dv  fermier;  que,  dès  lors^  celui-ci  ne  saurait  an  être  tenu.  » 
Appel  pu  I  adnùBietntion.— Le  lUu  Launond  loalieBt  qw  U  came 


ftV«.  S'il  existe  dans  an  déparlement  des  passages  d'eaâ 

desservis  au  moyen  d'un  matériel  fourni  par  les  fermiers  en 
exercice,  et-qu'll  convienne  d'imposer  à  leurs  successeurs  l'obll* 
gatlon  de  fournir  aussi  le  matériel,  il  y  a  lieu  de  retrancher  de. 
l'art.  1 1  du  cahier  des  charges  la  disposition  relative  an  paye- 
ment de  la  moins-value  et  de  supprimer  les  art.  12,  13  et  1 4.  A 
ces  articles,  on  substitue  une  clause  stipulant  que  l'adjudicataire 
sera  tenu  de  fournir,  entretenir  en  bon  état  et  remplacer  an  be- 
soin le  matériel,  ainsi  que  les  agrès  et  ustensiles  nécessaires  à 
l'exploitation  du  passage  ;  qu'il  demeurera  chargé  des  travaux  de 
réparation  et  d'entretien  des  cales  d'abordage  pour  tout  ce  qui 
sera  étranger  aux  routes  ou  chemins  vicinaux  servant  d'accès  an 
bac,  et  que  s'il  négligeait  l'entretien  du  passage  d'eau  de  ma- 
nière à  compromettre  la  sûreté  publique,  l'administration  se  ré- 
serve de  prendre  d'office,  aux  frais,  risques  et  périls  de  l'adjudi- 
cataire, telles  mesures  qu'il  appartiendra  pour  qne  le  serrloe  dee 
communications  ne  soit  pas  interrompu.  Eufln,  dans  le  cas  oil  le 
matériel  de  l'exploitation  serait  la  propriété  du  fermier,  il  y  « 
lien  également  de  retrancher  des  art.  22  et  2S  tout  ce  qui  con- 
cerne l'inventaire  descriptif  et  estimatif  dndit  matériel.  Il  peut 
arriver  cependant,  pour  qnelques-tms  des  passages  placés  dans 
cette  catégorie,  qne  l'administration  ait  avantage  à  btire  l'acqni- 


it  être  instraite  et  jugée  sur  mémoires,  au  rapport  d'un  des  conseil- 
et  sans  plaidoiries,  par  application  de  l'art.  88  loi  du  5  vent. 


devait  ( 

lers 

an  12.  —  Arrêt. 

Là.  coua  ;  —  Sur  la  question  préjudicielle  :  —  Attends  qn'il  est  de 
droit  commun  que  loati>!>  les  affaires  civiles  soumises  aux  tribananx 
soient  jugées  sur  plaidoiries  ;  qu'il  n'y  a  d'exception  à  ce  principe  que 
dans  certains  cas  prévus  par  des  lois  spteialet,  notamment  en  matière 
d'impdts  indirects  et  d'enregistrement,  ainsi  que  cela  résnlte  des  lois 
des  22  frim.  an  7  sur  l'enregistrement  et  5  vent,  an  12  sur  les  contri- 
butions indirectes,  lesquelles  ont  dérogé  au  droit  commun  en  traçant  an 
mode  particulier  de  procéder  et  de  vider  les  discussions  judiciaires; 
que,  entre  antres  dispositions  dérogatoires,  elles  ont  accordé  aux  ad- 
ministrations chargées  de  la  perception  de  ces  contributions  le  droit  ex- 
ceptionnel de  poursuivre  par  voie  de  la  contrainte,  et  celui  de  faire  ju- 
ger en  dernier  ressort,  sauf  le  pourvoi  à  la  cour  de  cassation,  les  con- 
testations par  elles  ou  contre  elles  soscitées,  ^ris  un  simple  rapport 
fait  en  la  chambre  du  conseil  par  l'un  des  juges,  et  après  avoir  entends 
le  ministère  public,  sans  plaidoiries  préalables  ;  —  Mais  attendu  que 
toutes  dérogations  ou  exceptions  i  la  loi  commune  ne  peuvent  être  éten- 
dues et  doivent  au  contraire  être  restreintes  aux  cas  qui  sont  spéciale- 
ment prévus  ;  que  du  contexte  de  l'art.  88  de  la  loi  du  5  vent,  an  12 
invoqué,  il  resuite  évidemment  que  cetarticle  ne  peut  s'appliquer  qu'au 
contestations  qui  surgissent  sur  le  tond  on  perception  des  droits  établis 
ou  maintenus  par  la  susdite  loi  ;  —  En  fait,  attendu  que,  dans  ta  cause 
actuelle,  il  s'agit  d'une  contestation  civile  ordinaire,  puisqu'elle  a  pour 
objet  l'application  ou  l'interprélnlion  d'an  contrat  de  bail  à  louage  qui, 
quoique  consenti  par  l'admiuslration  ^es  contributions  indirectes,  ne 
sa  trouve  pas  moins  compris  dans  la  catégorie  des  contrats  généraux  on 
ordinaires  sur  les  baux;  —  Attendu  que  l'administration  des  impôts  in- 
directs a  reconnu  dès  l'origine  de  l'instance  qu'elle  ne  se  Iroavait  pas 
dans  l'application  de  la  loi  du  5  vent,  an  12  sur  les  poursaile*  à  exer- 
cer, puisque,  après  avoir  lancé  une  contrainte  contre  le*  iptini*,  i4to 
s'est  désistée  de  ce  mode  de  poursuite  pour  prendre  la  voie  ordinaire 
en  assignant  directement  devant  le  tribonal  d  ob  vient  le  jogement  dont 
est  appel;  —  Attendu  que  les  intimés  ont  reconno  eux-mêmes. que  l'af- 
faire rentrait  dans  le  droit  commun,  puisqu'ils  ont  instioit  devant  la 
cpur  en  fournissant  des  moyens  écrits  contre  les  griefs  d'appel,  taadi* 
que  si  l'affaire  avait  été  do  nombre  de  celles  prévues  par  ledit  art.  88 
de  la  loi  du  5  vent,  an  12,  ils  auraient  décliné  la  compétence  de  la  coor 
qui,  en  effet,  audit  cas,  n'aurait  pu  connaître  de  cette  affaire,  poi*- 
qu'elle  aurait  été  jugée  en  dernier  ressort  par  le  tribunal  de  Brives  ;  — 
Par  ces  motifs,  déclare  que  l'affaire  sera  instruite  dans  la  forme  ordi- 
naire sur  plaidoirie  ; 

Sur  les  griefs  d'appel  :  —  Atlenda  qne  dans  ce  contrat  de  bail,  du 
27  déc.  1831,  par  les  art.  12, 15  et  14,  l'on  n'a  cédé  aux  intimés  que 
la  jouissance  du  matériel  ou  des  objets  nécessaires  pour  l'exploitatioa 
de  leu!t  bail,  et  qUe  tout  annonce  qu'on  n'a  pas  voulu  leor  traosoiettr* 
la  propriété  exclusive  de  ce*  objets  ;  qne,  dès  lors,  et  soo*  ce  rapport, 
on  a  formellement  dérogé  à  la  loi  du  6  frim.  an  7,  et-notamment  *  soa 
art.  29  qui  ne  peut,  par  conséquent,  être  appliqué  à  l'espèce; — Atlenda 
que  s'il  y  avait  des  doutes  sur  la  véritable  entente  des  clauses  ou  con- 
ditions dudit  bail,  du  87  déc.  1851,  ils  devraient  être  interprétés  contre 
le  bailleur,  contre  celui  qui  a  dicté  on  imposé  les  conditions,  et  en  fa- 
veur de  celai  par  qui  l'obligation  péconiaire  était  contractée;  —  Adop- 
tant, m  «arpio*,  les  motifs  des  premier*  juge*,  met  l'appel  an  ntaoL 

Datjoia  lMl.-adsIimo^,S*ch^M.  Rogoes  de  Fariac,(.f.pr. 
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Bition  dn  matériel;  te  préfet  doit  alors  adresser  an  ministre  des 
travanx  pablics  la  proposition  de^ingénienrs.  Mais,  dans  anean 
eas,  le  mode  d'exploitation  en  vignenr  ne  doit  être  changé  sans 
qa'il  ait  été  préalablement  stataé  par  l'administration  r-ipérienre 
(eirc.  min.  trav.  pab.  3i  août  1853). 

ttVV.  Anx  termes  de  l'art.  10  dn  cahier  des  charges  modèle: 
«  le  fermier  ne  ponrra  demander  ni  la  résiliation  de  son  bail,  ni 
Indemnité,  ni  diminntion  de  prix,  sons  prétexte  d'événements 
Imprévus,  tels  qne  grosses  eanx,  sécheresse,  inondations,  glaces 
«t  antres  accidents  quelconques,  cansés  par  l'intempérie  des  sai- 
sons, ni  même  poar  réparations  faites  an  bac,  aux  routes  ou  che- 
mins qui  y  conduisent.  Le  fermier  ne  ponrra  non  pins  réclamer 
aucune  indemnité  dans  le  cas  oh  le  gonvemement  autoriserait 
dans  l'étendue  dn  port  du  bac,  l'établissement  de  bateanx  parti- 
culiers, conformément  à  l'art.  8  de  la  loi  dn  6  frim.  an  7.  » 
Et  l'art.  1 1  alonte  :  «  Si,  avant  l'expiration  dn  bail,  le  passage 
est  supprimé  pour  nne  cause  quelconque,  le  fermier  n'aura  droit 
à  aucune  indemnité  à  raison  de  cette  circonstance,  qui  n'aura 
d'antre  eflTet.  qne  de  faire  résilier  le  bail  à  compter  du  Jonr  oh 
l'exploitation  aura  cessé.  L'adjudicataire  sera,  en  conséquence, 
tenu  d'exécDter  Jusqu'à  ladite  époque  toutes  les  danses  et  condi- 
tions de  son  adiudication,  et  notamment  de  payer,  conformément 
à  l'article  suivant,  la  moins-value  du  mobilier,  s'il  existe  nne 
moins-vaine.  »  —  Comme  les  clauses  de  ces  articles  ne  sont  pas 
toujours  répétées  dans  toutes  les  adjudications,  les  difficultés  qui 
pourraient  s'élever  an  snjet  des  indemnités  réclamées  par  les  ad- 
Jadicataires  doivent  être  résolues  d'après  les  clauses  particulières 
do  bail  on  d'après  le  droit  commun  (Y.  Loaage,n"  77S  et  sulv.)- 
Aussi,  dans  les  mêmes  circonstances,  les  fermiers  ont  vu  leurs  de- 
mandes d'indemnité,  tantêt  accueillies,  tantôt  rejetées  par  le  con- 
seild'Etat.  — D'après  l'art.  1 0  précité,  lescircon<ttancesqni  peuvent 
donner  lien  de  réclamer  des  indemnités  ou  diminutions  du  prix 
de  bail  sont  les  suivantes  :  événements  imprévus,  tels  que  grosses 
eau,  sécheresse,  inondations,  etc.;  réparations  faites  anx  bacs 
ou  routes  et  chemins  qui  y  conduisent;  autorisation  accordée  à 
des  particuliers,  dans  l'étendne  dn  port  da  bac,  d'établir  des  ba- 
teanx pour  l'nsage  d'une. propriété  circonscrite  ou  séparée  par 
les  eanx.  Voyons  quelles  règles  ont  été  posées  sur  ces  divers 
points  par  la  Jurisprudence. 

ttfS.  Evénements  imprévus.  -^  Il  a  été  Jugé  d'une  part  : 
1*  qne  le  fermier  d'un  bac  qni  souffi-e  une  diminution  dans  sa 
perception,  par  suite  d'événements  militaires,  et  notamment  par 
l'envahissement  du  sol  français  par  les  troupes  étrangèies,  a 
droit  à  une  indemnité  (cens.  d'Et.  njuill.  1816)  (t);  —  2»  Que 
si,  le  Jour  même  de  l'entrée  en  Jouissance  du  fermier,  la  ligue 
de  poste  de  service  par  le  bac  a  été  changée  en  vertu  d'nn  décret 
antérieur,  lequel  n'a  été  ni  promulgué  ni  noilflé  an  fermier,  ni 
inséré  ou  relaté  dans  le  cahier  des  charges,  il  est  Juste  de  lui 
allouer  une  diminution  sur  le  prix  annuel  de  son  bail,  alors  sur- 
tout qne  l'administration  a  l'allernativf  ou  d'accorder  cette  in- 
denmité,  ou  d'admettre  le  fermier,  selon  ses  offres,  à  compter  de 
elerc  à  maître  (même  décis.);  —  3°  Et  d'autre  part,  que  l'admi- 
nistration ne  peut  être  coutrainte  d'accorder  une  indemnité  pour 
les  cas  de  force  majeure,  lorsque  le  cahier  des  charges  les  prévoit 
et  met  expressément  lesévénements  Imprévus  tels  que  les  grosses 
«auor  à  la  charge  du  fermier  (cons.  d'Et.  10  août  1825,  M.  de 
Cormenin,  rap.,  aff.  Jacquet). 

(1)  (Teston  C.  ponts  et  chaussées.)  —  Locis,  etc.  ;  —  Ck>nsidéraDt,  ' 
sur  le  premier  chei  de  demande  du  sieor  Testou,  tendant  à  obtenir  one 
iodemoite  ponr  l'intamiption  du  service  de  son  bac  caosée  par  les 
événements  militaires  de  1814,  qoe  le  fermier  a  éprouvé  dans  sa  per- 
ception les  effets  de  la  force  majeure  longtemps  avant  et  après  l'inler- 
raption  totale  dn  service  de  son  bac; —Qu'il  parait  donc  juste  de  porter 
l'indemoilé  de  S99  (r.  qui  lui  a  été  allouée  par  le  conseil  de  préfecture 
i  la  somme  de  1,07S  fr.  50  c,  qui  est  celle  qne  le  directeur  des  impo- 
sitions indirectes  arbitre  Ini  être  due  ponr  raison  desdils  événements; 
—Considérant,  sur  le  second  chef  de  demande  du  sieor  Teston,  tendant 
à  obtenir  nne  diminntion  dans  le  prix  annuel  de  son  bail  pour  raison 
de  pertes  qn'il  prétend  avoir  éprouvées  par  suite  du  changement  de  la 
ligne  de  pMte,  qne  ce  changement,  eifectné  le  jour  mime  de  son  entrée 
en  jouissance,  a  dû  faire  subir  an  fermier  des  pertes  considérables;  — 
Que  le  décret  du  a?  juill.  1808,  qui  ordonne  ledit  changement,  n'a  été 
•i  promulgué  dans  les  (ormes  obligatoires  des  lois,  ni  notifié  au  reqnè- 
nuit,  ai  inséré  eu  ralaté  dans  le  cahier  des  chaiges  ;  qu'il  est  d'ailleon 


ttT*.  Entretim  «t  réparation  du  bae. — A  défant  de  danse* 
spéciales  dans  le  cahier  des  charges,  les  fermiers  ne  peuvent 
demander  aucune  indemnité  ponr  les  travanx  et  réparations 
qu'ils  font  en  cours  de  bail  an  matériel  de  leur  bac,  puisqu'il 
leur  est  tenu  compte,  à  la  On  dn  bail,  de  la  plus-value  de  ce  ma- 
tériel (y.  n«  573  et  sniv.).  —  U  a  été  Jugé  à  cet  égard  que  la 
faculté  accordée  dm»  un  cahier  des  charges  tm  fermier  d'nn  pas. 
sage  d'eau  sur  nne  rivière  navigable,  de  convertir  à  ses  frais, 
risques  et  périls,  un  bac  à  rames  qui  Ini  est  adjugé  en  un  bac  à 
treille,  n'emporte  point,  de  la  part  de  l'administration,  l'engage- 
ment de  lui  assurer  de  l'établir,  ni  par  suite,  de  contraindre  tm 
propriétaire  riverain  de  lui  livrer  passage  (cons.  d'Et.  22  mars 
1827,  M.  Feutrier,  rap.,  alT.  Otbret  à.  Faut;  25  Janv.  1831> 
H.  Ferri-Pisani,  rap.,  mêmes  parties). 

SHO.  Etablissement  de  bateaux  pairticuiitn  dan»  f étendue 
du  port  du  bac.  —  Il  est  évident  qne  des  bateaux  particuliers 
peuvent  s'établir  en  dehors  de  l'étendue  du  port  du  bac,  sans 
qne  les  fermiers  puissent  se  plaindre  d'aucun  préjudice  (art. 
1 9  dn  cahier  des  charges  ;  V.  HM.  Salllet  et  Olibo,  p.  822).  Mais 
qiîelle  est  l'étendde  dans  laquelle  ils  ont  un  droit  exclusif?  Est- 
elle restreinte  aux  limites  dn  quai  d'embarquement  ou  de  dé- 
barquement, ou  bien  n'a-t-elle  d'autres  limites  qne  le  droit  du 
locataire  du  bac  voisin?  L'exploitation  d'nn  bac  n'est  pas 
renfermée  dans  des  limites  Invariables.  D'après  l'art.'  17  do 
cahier  des  charges,  l'étendue  en  est  déterminée  dans  chaqne 
adiudication  par  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées  et  indiquée 
par  des  bornes  (V.  MM.  Saiilet  et  Olibo,  p.  842,  note  B).  —  Il  a 
été  Jugé  qne  le  droit  exclusif  du  locataire  d'un  bac  a  ponr  limi- 
tes, non  le  droit  du  locataire  du  bac  voisin,  de  telle  sorte  qu'il . 
y  ait  lien  de  diviser  par  moitié  entre  eux  l'espace  compris  entre 
les  deux  bacs,  mais  les  limites  mêmes  du  port  du  bac  dont  l'é- 
tendue doit  être  déterminée  par  l'Ingénieur  en  chef,  et  indiquée 
par  des  bornes  placées  aux  frais  de  l'adjudicataire  du  bac;  que, 
par  suite,  l'Individu  qui  a  transporté  sur  son  bateau  plusieurs 
personnes,  moyennant  rétribution,  dans  le  voisinage  d'un  bac, 
ne  peut  être  déclaré  en  contravention  et  condamné  à  des  dom- 
mages-intérêts, comme  ayant  empiété  sur  les  droits  de  l'adjudi- 
cataire de  ce  bac,  qu'autant  qu'il  est  constaté  qne  le  transport 
de  personnes  par  lui  effectué  a  en  lieu  dans  l'étendue  du  port 
du  bac,  administrativement  Bxé,...  ou  que,  tout  au  moins,  ii  y 
a  eu,  de  sa  part,  fait  de  concurrence  frauduleuse  (Civ.  cass.  1 8  fév. 
1856,  aff.  Oxanne,  D.  P.  56.  1.  57). 

&8fl .  a  Quand  l'étendue  dn  port  d'nn  bac  n'aura  pas  été  dé- 
terminée, elle  sera  considérée  comme  étant  d'un  kilomètre  au 
plus,  moitié  au-dessus  et  moitié  an-dessous  du  lien  du  passage.  » 
Ce  paragraphe,  ajouté  à  l'art.  1 7  du  cahier  des  charges  par  let- 
tre ministérielle  du  6  janv,  1859,  est  emprunté  à  une  décision 
ministérielle  en  date  dn  30  germ.  an  1 3,  prise  au  sujet  d'une  con- 
testation élevée  entre  l'adjudicataire  des  bacs  sur  la  Saône  et  le 
commerce  de  Lyon,  et  qui  dispose  :  l*  que  le  port  de  chacim 
des  bacs  établis  sur  la  Saône  ne  peut  avoir  en  longueur  plus 
d'nn  kilomètre  d'étendue  a  savoir,  un  demi-kilomètre  au-dessus 
dn  ba.c  et  tm  demi-kilomètre  au-dessous;  2*  qne  tout  bateau  re- 
montant ou  descendant  la  rivière,  et  dépassant  les  limites  indi- 
quées, est  censé  parcourir  la  rivière  dans  sa  longueur  et  peut 
débarquer  sur  les  deux  rives,  sans  que  le  fermier  des  bacs  poisse 
l'assujettir  à.aocnndroit»(V.  MM.  Saiilet  et  Olibo,  p.  842,noteB). 


resté  pendant  cinq  ans  sans  exécution  ;  —  Que  par  conséquent  il  est 
juste  d'allouer  an  sieur  Testou  une  diminntion  i  raison  de  ce  dans  le 
prix  annuel  de  son  bail  ; — Qu'A  cet  égard,  les  intérêts  de  l'administra- 
tion ne  peuvent  être  lésés,  puisqu'il  lui  reste  la  (acuité  alternative  on 
d'allouer  an  fermier  l'indemnité  qu'il  réclame  d'après  les  bases  par  Ini 
posées,  ou  de  résilier  ledit  bail,  si  elle  le  préfère,  en  admettant  le  fer- 
mier, selon  ses  offres,  &  compter  de  elerc  à  maître  ; 

Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  prélecture  dn  déparlement  de  Tam- 
et-6aronne,  du4  (év.  1815,  sera  réformé.— Art.  S.  En  conséquence,  il 
est  alloué  au  sieur  Testou  une  indemnité  de  1,07S  (r.  50  c.  pour  raison 
des  pertes  qn'il  a  éprouvées  par  suite  des  événements  militaires  de 
1814.  —  Art  S.  Il  sera  alloué  an  sieur  Testou  une  diminution  de 
4,000  fr.  dans  le  prix  annuel  de  son  bail  pour  raison  du  changement 
de  la  ligne  de  poste,  si  mieux  n'aime  l'adminisiration  -des  ponts  et 
chaussées  résilier  ledit  bail,  en  admettant  le  requérant,  selon  tes  offres 
k  compter  de  clerc  à  maître. 

Du  17  juill.  18l6.-Ord.  com.  d'Et. 
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.  *&•<  Il  »  été  déct4é  :  l«  4M  tft  gmtYeritèimnt  pe«l,  Ans 
|tre  teaa  k  une  indemnilé  ei»ven»  I»  (ernMv  d'ah  b«t>  amOrder 
i  l'adjodicataire  de  la  eottstroction  d'an  peM  On  d'ans  dlgbe  l'an» 
<.lori«ali«B  d'établir  d«s  tteteaax  poar  le  tranaport  de»  «fevriera 
•t  des  matériaux  d«slinéB  à  la  eoustrnttion  d«  m  petit  es  #0 
«elte digoe  (cois.  d'EI.  i!Vs«|M.  1814  (t)\  l»  fér.  1»19,  H,  Kff' 
lier,  rap.,  aff.  Dsfoar)^  -^  V  Qn*  le  fermier  di  passafe  A'm 
baci  avec  daue  de  rtoiliaUeii  d»  IntH  dan»  le  cas  oh  bR  pont 
Tiendrait  à  £tre  eenalrsil^  ne  pe»t  réelamerj  ea  cai  arritam,  «m 
iudemttlté  peor  le  doMWdg»  qae  Isi  aaratt  eoeasionné  l'eflirr- 
prenear  da  peat  en  paetaat  se»  oavriers  dans  ses  prot>res  Irh 
teaux,  les  ewrlers  ettiirieyie  à  la  eonslruelioii  d'en  poat  ne  pen* 
yaat  Atre  aasia^lé»  aaa  personne»  qui  passent  d'cnterive  à  faiitre, 
et  pour  lesquelles  11  a  été  fixé' an  droit  de  péage  ler»  de  l'éta' 
bUssemeal  (eois.  d'Ei<  t  (év.  1854)  (a).  —  A  regard  d'aaftes 
dommages  que  l'entrepreneur  awalt  cansés  au  Ferinier  du  bac 
en  passant;  par  exemple,  des  élrangers  parmi  tes  cniTrlers,  et 
es  déplajaat  le  câble  de  son  bac;  ce  sont  des  griefs  résultaai  da 
fait  de  l'eMf  eprenenr,  qui  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucou  reoeiars 
centre  l'ad«»inistralion(Dièm»  arrêt).— 3»  Qae  l'adindicaiaired'tni 
passai»  d'eav  n'es4  pas  fende  h  se  plaindre  de  l'étabiistenwnt  tm 
l)aleaax  par  l'filat,  lorsqu'il  ne  Jusiifle  pas  qaé,  par  le  faM  de 
l'administration,  il  ait  6lé  eir«clné  sur  ees  bateaux,  et  au  prilth' 
diee  de  son  feraage^  aucun  passage  qui  put  lai  donner  drofl  à 
one  inderanHé  (cens.  d'Et.  6  déo.  t8S7,  M.  fientel,  rap.,  aff, 
Robio);->4*  Que  lorsque  l'adiBialslratien,  ea  étabiissani  un 
bae,  s'est  réservé  le  droit  d'établir  d'aatret*  bacs  aana  indeoi- 
nlté^  et  à  la  dislanee  d'an  moins  un  kilomètre,  l'élaMissament 
d'on  de  ces  nouveaux  bacs  ne  peut  avtoriser.le  demiessiomiaire 
du  premier  à  réclamer  une  iadeinnité,  alors  qn^tl  n'all^ae  diéme 
point  que  la  limita  d'un  kilomètre  n'a  pas  été  respectée  (cdns, 
d'£t.  27  Jaill.  1843;  M.  Bqucbené-Lefer,  rap.,  air.  Pufol). 

ttSS.  L'élablisseuwBl  d'un  noavean  bac  piiblio  tm  d'un  pont 
dans  une  élendae  de.  .....<<  è  partir  de  la  limite  du  port 

du  bac  affermé;  ne  pearra  aussi  donner  onverlare  qu'à  la  de* 
mande  en  résiliaiiea  du  bail,  smis  indemnité;  le»  changements 
apportés  dans  l'exploitation  des  bacs  existant  au  nodienl  de  fad" 
jàdication  ne  donneront  lien,  en  aucun  sas,  h  résilialicm  on  In- 
demnité (oab.  des  cbarges,  art.  1 1-2°).  '^  il  a  été  Jugé,,  avant 
cette  disposition,  t*  que  le  concessionnaire  da  droit  depeaf»;  o« 
passage  d'une  rivière  n'est  pas  recevable  b  deintnder  une  In- 
demnité pour  diminution  ou  cessation  de  ot  droit  par  ta  construc- 
tion d'an  pont  à  proximité  de  son  bae,  alers  qUe  la  goovei  iteilient 
n'a  Jamais  renoncé  au  droit  qu'il  s'était  réservé  saroe  point  (eons. 

(1)  (Gaotbier  C.  Poumerat  et  astres.)  —  Louis- Puiurps,  t\»,;  — 
Va  la  loi  du  6  frim.  ao  7  et  l'arrélé  du  5  vent,  ao  IS^  qui  à  él.ibli  les 
droits  de  passage  a  perceroir  aux  bacs  él^Mis  ;ur  te  Rb4ne,  dans  l'é- 
teadue  da  département  de  l'Ai'dftche:  —  Considérant  ^{\'ii  rerlii  de 
l'aria  8  de  la  l»l  da  6  frlot.  a«  7,  radtDi»r»trati6ti  d  pu,  malgré  t'éils- 
tence  da  b.e  à  traille  da  Peatin.  accorder  à  rentr<>pren«ar  des  (rMv<tuit 
de  la  digue  de  L.itre«,  sar  la  Dr4ine,  l'aiterisatian  t  èiaMir  tfts  baié.inx 
pour  le  Iraosport  des  maliriaux  oèeetsure»  k  la  centlruttiaii  d*  IniHie 
digue; — Considérant  que  cette  aulorisalion  i équité,  pour  l»  siearfisu* 
thiér,  de  la  clause  du  devis  qui  lui  a  imposé  i'obligatioo  d'opérer  la 
transport  de  ses  matérianx  par  bateaux;— Q»e,  d'ailleurs,  il  n'est  aile- 
gdé  ){ar  personne  que  l'entrepreneur  ait  employé  Ses  bateaux  pour  un 
otiet  étranger  an  service  d«  sdn  entreprise  ;-~  Art.  1.  L'arrêté  dtt  coh- 
seii  de  préteeiare  de  la  DrAaie,  dd  ii  féf.  tlS4,  est  anoolé. 

De  85  sept.  l834.-Ord.  cons.  d'Et.-'M.  Homann,  rap. 

(t)  (Bi)M>T*«eiB  C.  arih.  fin.)  -^  Loma Paiut>»c,  «te.;  '-  Ta  M 
cabier  de»  chargaa  imposte»  à  f  eairepreaeor  do  peut  |  ^  Bti  c«  qal 
toaebe  l'iademNilé  relative  à  la  tamittiefl  de  baoo  d«  «abl»;  ^>'  GObsi- 
dérael  qu'il  est  établi  qae  c'étaU  ssaleaMat  lors  des  basses  iMilk  de  M 
Loire  q«e  la  bane  de  sable  fermait  «belaele  à  la  trtit»r»M  d«  bae  j  qob 
cette  oiroMstaDee  ne  se  prtseaiaH  que  peadaet  final  Joars  a»  plus 
chaque  année,  et  qu'en  liaat  k  aa«  «émme  aaadella  m  400  fr.  la  fe« 
niseaccerdée  an  fermier  dn  bae  «or  le  pris  de  son  bail,  Mire  Ainlstre 
de*  leantes,  lai  a  accord*  ane  Joste  iademnitt  t  — ■  Rd  M  qdi  tddeba 
l'aaiorisatiao  accordé»  I  l'eatrepreaear  de  taira  ave<  «e«  baieeet  M 
traaspert  de  tes  oavriers  :  —  Considérant  que  le*  aatritrs  ShptafM  8 
la  eoastmctioo  de  pont  ae  pearant  être  assimilé*  aux  personnes  atd 
paesent  d'ane  rive  fc  l'autre,  rt  poar  le»qui-lle*  le  droit  de  péage  d  étb 
établi  ;  qàe,  Jés  lors,  l'aatori!  iiioa  arrordée  à  fentrepreneer  ne  coa- 
stila*  aacane  vioiatiaa  de  ooelrat  ;-^  En  ce  qni  touche  renlèVenent  dd 
cftbie  et  le  passage  dans  les  bateaux  de  reetreareBeor  de  perseniies 
«tnagtrsa  aax  travaux  da  pont  r  .«^  «eoatdtrabt  |ad  MM  gm»,  Mirt> 


d'U.  }t  jnt.  1919,  Mr.  UiMttà)i  i^  t*tx  numpini»  «to 
la  déeisM  d'm  boUNtl  t»  préfWiare  qui,  en  iditéidéraMaii  M 
la  eonstraetldo  «fn  pont  tvM^tfçam  le  Iwe  dt  a«ânt  nsptratioB 
da  Ml  du  teri8M^«MM>iMnif-cl,pftrn«Mp*^  M  tteradaprH 
du  bail  pour  le  temps  restatrt  1  éoMrlt,  éOiiltn>t  mé  éttahiatMl 
légHiitimnem  fdndé*  8«r  l'an.  I14«  C.  dHiri  (aoM<  i'Et.  It  Rv. 
I«2»,  t/iicitkre,  rap., aff.  iMfmir). 

•«<.  BMifl  It  d  été  dééidd  tpi'm  oMlMl  M  ^éfeetwa  ni 
pettt  eondaimer  oa  fenbier  d»  bae  I  M  nwtHBmfl  rone  p»fM 
de  ferntages  qoi  lai  a  Mé  léfraldmeM  amntM  b  titre  CMMaall» 
par  arrêté  éo  préfet  (eon»;  il'Si.  13  (Ml  1*19}  M.  IttiMibi  rv<* 
off.  Désert), 

A«t,  5.  —  AammvmtoA  Hpouei  an  btett  »"  Âtin^dmi^ 

éHs  itntmpts  adrhMs»aiim. 

•8S.  Les  tMM  otlt  M  etrtMrg  mxw  fUl  Mb  iitiieM  M 
ministère  des  tra«atM  |mbm^  par  PMlMMsiMlM  des  tmiM  M 
chauRsées,  et  ao  artnlstra  dris  0Mn«e«  pir  fbdaMiiltMWB  «te* 
cofltribvtioiM  indirectes.  <ft  rtftt,  «(  on  M*  onMdIr*  M  (PMflt 
de  «M  dee  vMê»  ék  ediiitbttiiteattoK  «ont  M  ftiK  pHtta  fcn  M 
conttmmit  et  les  réniiisbm^  m  «éiWndenl  W  naatmtthim» 
des  pont»  »t  émanée»)  «aM  si  ««  le»  eofisidèrft  M  pei«(  M  «M 
de»  rasftonfcei  qfM»  procareiit  k  l'Btat,  n»  dépendent  le  M  «(* 
rection  féflérah)  de»  eoniributios»  tndtrecMd  (être.  «ia.  »lÊ*t 
pdb.  >t  août  tSM)  (S).  D'après  M  loi  dd  a  frin.  M 1,  Hd  ftMttew 
partie,  b  ce  peint  de  vne,  da  la  régie  de  rénragMtitiMnt/  mit* 
d'aprè»  rarfêté  da  S  germ.  an  ta,  «t.  •,  «reél  «1  dlra«1e«f  g»» 
nérat  de» «rnitrlbotlons  tndlrectei  ^ti'll  ■ptNiniefli M Mt«Mftf 
la  mette  des  droits  et  retenue  dei  btcé  et  b»teiim>  éê  dlrti^  V 
sarreHler  tom  M  agents  prép«9és  b  eeé  rcwtiee. 

•»•.  AUX  ternes  de  rari.  ti  de  id  let  do  «  frito,  là  7i  M 
opération»  reidiived  à  râdmtMsirdiHHii  ii  ptileé  et  w  fmttf»toé 
de»  droits  de  passage  sar  les  Oeflvdd,  rl*t«rM  et  «MttMk  Mvlf»' 
des,  appartiennent  an  préfet  dn  M(ttrl«iieiM  àttU  rélefldlR!  Id» 
quel  se  trente  situé  ce  bac,  «ans  prtjttdted  «e  h  êatnWtm»  tf* 
l'adhiinistration  itiditloipale  de  ch&Me  iiea.  L'm.  st  pretalf  l§ 
cas  ub  les  paSMuel  sont  ettmmtm»  ft  dèu<  déptrteiftents  lIAKrd» 
plies.  L'administration  et  la  police  appbrtléMWnt  Itork  M  ptêtÊf 
dans  le  déparietteni  duquel  est  dltdM  la  comtntme  M  pl«s  pro- 
chaine du  passage.  En  easd'eeatimdétHsIMee,  M  p^dtatMl  W 
pis»  forte  détermine  ;  en  coMétlMfK».  M  gare^  le  IOge«em  et  9t 
domicile  de  droit  dl  pdsMger  sont  tMjotarB  établi»  If  eet^i 

AS 9.  Pour  la  police  des  bacs  et  passage  B'^aa,  Ht  prCm  A 

..         - -*     ---I       -I       - SI     11  mil*        ir 

tant  du  fait  de  featrepreaear,  ae  peuveat  deener  aoem  recafers  eeatr* 
radminislmlioa;— Art,  1.  La  requête...  est  rejelée. 

Do  T  ter.  183(.-Ord   cons.  d'Et.-M.  Monlaud,  rip.       .     . 

(3;  Le  département  deS  travaux  publics  statue  directement  sur  les 
questions  qui  ont  trait  à  l'établissement  des  passages  d'clû,  i  teài  3&- 
placement,  à  leur  Stippressioti,  à  ta  foornilure',  la  fèfârâlMfi  et  W  ffii 
noavellemeht  du  iMtètlel  d'etptloitaiio».  Il  apptOftve  l«M  ftoftH  t» 
tnrsaa  a  exécuter  aai  abords  dst  bads  pesr  ea  faeitiier  f»t».«,  m 
pronence  sur  las  réetamati*»*  aotqaeiles  l'élabiissenMa(,d'Bn  pesMlg^ 
d'eau  peil  donner  lien.  L'approbation  de  la  liqaidatio»  des  plas-vahiee 
ou  des  moias-values  en  fie  de  bail,  de  matériel  des  bacs,  laqadle  res« 
sortit  égalemeot  au  département  des  travaux  publics,  a  été  oèlAguéa 
aux  préfets  par  le  décret  du  25  mars  1852.  Mais  celle  dèfégation  né 
s'étend  pas  à  la  remise  ou  k  la  réduction  do  montâlîldes  teoirt-«alocî. 
Vous  devei  donc  continuer  à  me  soumettre,  avec  votre  avis,  et  celui  dé 
MM.  tes  itrgéniènrs.  tes  defKtdndes  ç[iH  f0#  setont  tdreft#  S  H  sdjet 
pif  tes  fermiers  sortatiis.  ^ 

te  ministre  des  ftliaiieSs  «afae  ^f  Id»  »«|fl4it!<ff«W  et  «édWineii» 

cdiitentts  ^oirr  ràAddiatloii  M  (tén^ges  tVAh,  tes  califen  de«  <ll»reei 
qui  «erveiH  tt  ba«e  i  cette  amrtdiiffcfi,  fà  Ihïtidi»  8«  Ml  ftvMdb  dW 
tarifs  de«  droit*  &  percerotr  pit  les  feffritef*,  fe«  (ffelBâWè*  W  '•'JS 
lidn  da  (Irtx  de  fermage,  tes  rfeUBîtndes  d'ttidipfllnilé  «d*  ffefthrNi 
préietitées  par  les  hnaitri.  Ma  sur  idntek  tes  l|tfes(f*aj  fdt  tMeet^ 
neftt  l'eiptdttatloo  et  la  pefcepftd».  '  ,___    . 

Tootefoil  Hioit  département  âjant  «il Jlwh  (fe  dfOtWséf  àa  BfKWre  d«r 
floances  te»  dértaons  qtri  retttrwit  dans  s8s  dtffrtmttfftt*;  (f«i  I  faf" 
mltiisirfttltfn  dès  travaux  ptibUes  iJtiÉf  fff»»  devei  adreswr  dfrectéWfddt 
toutes  tes  proposlHofis  reliti^'s  W  servie»  des  bac»,  w*i  ((tfHlès'  cIMlî» 
cernent  etclnsivement  rtrfto  déparlèMeat,  Mil  qiie  la  Wldtieit  *n  *pp*^ 
lietiAS  au  départeitient  de»  Bnaaee».  _^  ^^ 

00  8i  lott  llM.-<Urtdl;  da  fltialtt.  dH  triv.  pMf.  Mi  ^éfMr. 
fCtttttt.) 
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son;  801  ordres  les  in^énleiirs  des  ponts  et  chaussées.  —  Il  peut 
les  requérir  toutes  tes  fois  qu'il  Juge  leurs  services  nécessaires 
(M.  Vaearelj  eod.  p.  z^^). 

ft98.  Jiux  termes  de  l'art.  34  de  la  loi  du  6  frlm.  an  l,  les 
Ingénieurs  doivent  faire,  chaque  année,  aux  mois  de  septembre 
et  d'avril,  la  visite  des  bacs  et  bateaax,  et  antres  objets  dépen- 
dant doieur?  services,  aPp  de  Juger  s'ils  sont  régulièrement  en- 
^elenu«.  —  S'jl  se  trouve  des  réparations  ou  des  reconstructloAS 
\  fair^  ^qqelles  les  «djodicatairps  soient  tenos^  ils  y  sont  coi^- 
tri^nfs  Pt^r  Jes  prérets,  par  les  mêmes  voies  que  pour  les  autres 
entreprises  pijbliqqes  [Art.  35).  —  L'art.  37  du  caliier  des  ctiar- 
ges  prescrit  au  Termier  d'accompagner  les  ingénieurs  des  ponts 
(dçbaassées  dans  les  visites  seiiii-annuelles,etdeleurdouuer  tous 
lesrenseignemeglsqu'ils  Dourmient  requérir,  eidesigneravec  eux 
)e  procès-verbal  de  ces  visites  dans  lequel  11  lui  ser;^  loisible  d^ 
f^lre  insérer  ses  observalioos. 

fk99.  Parmi  les  mesures  de  police  prescrites  dans  Iç  §  s  d9 
1*  loi  du  6  trim.  an  T,  nous  mentionnerons  encore  les  suivantes, 
noqb  t>orpaqt  à  rei^voyer  pour  les  antres  au  texte  même  de  la  loi 

iy.  lEauf,  p.  322)^— Le  gouvernement  désigne  les  paâsages  dont 
^  cp!|iin(inic#tion  deit  ^re  suspendue  depuis  le  coucher  dp  so- 
iei.l  jasqu'4  son  lever;  pendant  cette  suspension,  les  bacs,  ba- 
t^nx  et  agrès  doivent  être  fermés  avec  chaînes  et  cadenas  so- 
lides [art.  49].  —  p'après  l'art.  43,  4u:(  passages  où  le  service 
Bublic^  Içs  intérêts  du  commerce  et  les  usages  particuliers  résul- 
tant de  la  pâture  du  climat  et  de  la  tiaateur  des  marées,  exigent 
une  communication  non  interrompue,  le  gouvernement  fait  régler, 
fft  ^f9fi  ^Bx  temps  et  aux  I  (eux,  un  service  de  veilleurs  ou  quarts, 
.—  QaQS  les  lieux  où  ces  veilleurs  sont  établis,  ils  doivent  exiger 
dçs  voyageurs,  autres  que  les  domiciliés,  la  représentation  de 
(çitirs  passeports,  qui  doivent  être  visés  par  le  maire  ou  l'ofDcicf 
de  police  des  lieux.  —  Toutefois  les  conducteurs  de  voitures  pu- 
bliques, courriers  de  malle  et  porteurs  d'ordre  du  gouvernement, 
sont  dispensés  de  cette  formalité  [art.  46). 

mo.  t^e  gouvernement  doit  déterminer  les  mesures  de  por 
Itpe  ^Ji  4e  fureté  relatives  à  chaque  passage.  Ainsi  c'est  k  lui  de 
j^igper  les  lieux,  les  circonstances  dans  lesquelles  le  bac  ou  ba- 
teau devr^  avoir  attaché  à  sa  suite  un  batelet  on  canot,  et  celles 
d4i^  |(^quelies  les  batelets  ou  canots  devront  être  disposés  à  la 
rive;,  ^  l'effet  déporter  secours  à  ceux  des  passagers  auxquels  un 
^ccigent  jQiprévu  ferait  courir  quelques  risques.  Il  prescrit  le 
mpde  \f  pius  convenable  d'amarrer  les  bacs  et  bateaux  lors  de 
iVwbjtrqueiucnt  et  du  débarquement,  aSn  d'éviter  les  dangers 
OUe  le  recul  (lu  bateau  pourrait  oçcasiuiiner.  Il  fi\e  aussi  le  uom- 
Jm  4ea  MSiMer»  «^  ta  quaottité  i9  cbargemeiU  ««te  eh»qi>e  im 
M  fattata  dOTEk  coatenir  en  raison  à»  aa  grandeur  («rt.  44).  ^rr 
•^Lt  cahier  4es  obargM  (art.  16,  laetsaiv.),  coBlieut  Im  pfes- 
eriplions  les  jAnt  mioatleugee  relatites  à  l'exécatiOD  des  mesures 
4e  précaution  dont  il  «'agit  dans  cet  article.  Elles  sont,  en  géné- 
ral, reprçdulies  dans  le  cahier  des  charges  particulier  qui  accom- 
pagne Pbavte  «djudica'io^.  (<'(!X4c^  oibservatioi)  dfi  ces  presr 
criptions  est  sous  la  surveillance  des  préfets  et  des  maires.  -^ 
\.  JUt  S«tU«t  «(  âUtHi,  p.  848  et  saiy. 

&•!.  Va»  adjudicataires  et  auilonniwa  doineMl  maistanir  le 
bM  «rdra  daM  lears  kaos  et  tateans  pendant  le  passage  et  soBt 
t^us  de  désigner  aux  officiers  de  police  ceux  qni  s'y  comporte- 
raient mal  ou  qui,  par  leur  imprudence,  compromettraient  la 
sûreté  <ïes  passagers  [\j.  6  frlm.  an  7j  arl.  45).  —  Dans  l'Intérêt 
4  U  sAr«iê  des  voyageurs,  il  lieur  «4  «njotul  de  ne  sç  servir  que 
4W  feus  4e  rivières  014  (awiuiçH°B  (ecoAws  cajHtbtes  da  «onduire 
aiv  las  Aesves,  rivièras  on  c«<iaiH.  1^  •apiâyéi  «Muent  deac, 
a»aal  d'«a4rar  ea  exereioe,  étr«  umbIs  de  aertMeata  des  eaaaMi». 
«aires  elTHs  de  la  mariDe,  dans  les  lieux  «ù  ees  emplois  sent 
étaUls,  on  de  l'atteslatinn  de  qnatre  anciens  mariniers  conduc- 
teurs donnée  devant  le  nqatre  dç  leur  résidence,  dans  les  (patres 
lieux  (art.  47).  — '  Aux  ternes  de  l'art-  3t  dti  cahier  (l^s 
charges,  «  le  (erwier  i^  pourra  «oiiloyer  m  service  d«  «M  af-> 
pUMUiiw)  que  4es  gens  ^gés  m  woins  de  viagt  et  «■  au,  de 
boBws  via  et  aMBucs  al  ttia^  aa  fait  da  la  aav4«faUaa,  Tant  in4i- 
v-Ma,  s«i4  lannier  soit  marioter,  i'ai»aRl  le  service  d«  passage 
devra  être  conslamment  nimi  :  I*  du  eertiflcal  d'apiiiudc  exigé 
par  l'art.  47  de  la  loi  du  6  (rltn.  an  7  ;  —  2'  D'un  certificat  de 
IDOralité  délivra  j^v  \fi  vHxi  i&  )a  P4«!W«nq  ^«'11  taftile.  U  m* 


tenu  de  représenter  ces  pièces  à  tonte  réquisition  des  anlorit^s 
locales,  des  Ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées,  aln^i 
que  des  employés  de  l'administration  des  contributioas  indir 
rectes  et  de  la  gendarmerie.  L'inexécution  de  ces  prescriptions 
entraînera  la  résiliation  du  bail  et  la  réadjudic^tlon  du  pM- 
sage  d'eao  k  la  folle  enchère  du  fermier  évincé.  »  —  Une  modi- 
Scation  grave  a  été  apportée  à  cet  article  par  une  lettre  du  mir 
nisire  des  travaux  publics  en  date  do  6  Janv.  1 859.  Le  ffiinisl«p 
décide  que  cet  art.  31  doit  stipuler  que  tous  les  homin^  e^r 
ployés  à  la  conduite  du  bac  seront  choisis  parmi  Ips  inscrits  fotr 
ritimes  ;  que  les  dispositions  des  décrets-lois  des  20  et  23  qiars 
1852  seront  observées,  et  qu'enflq  le  bac  sera  muni  d'un  r6lf 
d'équipage,  conforqiémeni  an  décret-loi  du  19  mars  1852,  doi4 
toutes  les  dispositions  sont  applicables  dans  les  eau)  maritimes, 
il  deviendra  donc  inutile,  dit  encore  le  ministre,  de  rtppeler 
les  conditions  imposées  par  l'art.  47  de  la  loi  de  frimaire  an  7. 
la  qualité  d'inscrit  maritipie  impliquant  l'aptiti^  uécf^^irp  ( 
la  conduite  d'un  bac. 

AfIS.  Les  cahiers  des  charges  contiennent  encore  tf'aotrai 
prohibitions  édictées  également  dans  l'inlirêt  de  la  s^elé  de^ 
passagers.  Ainsi  le  passage  est  interdit  quand  les  eaux  aurmonr 
terqut  le  passage  peint  en  rouge  dp  poteau  de  jouteur  établi 
près  de  l'escalier  d'abordagç  et  qui  sçrt  à  désigner  les  iwiiites  eau^, 
quand  la  rivière  charriera  de  forts  glaçons,  ^iusi  que  pendant  164 
temps  de  débâcle  (art.  34  du  cahier  des  charges].  —  Les  bateau^ 
nç  pourront  Jaqiais  être  çh^^rgés  4U  del^  dU  PSfiia  qui  las  lerait 
enfoncer  Jusqti'aux  lignais  de  QuUaisoi)  triées  eu  rppge  siir  (enrf 
flancs  («od.j,  art.  16). 

Art.  4.  —  Acquiltement  dta  droits  de  bacs.  —  ExenmUow^ 

— DispoùUotu  péwlet- 

ti9^.  Tons  Individus,  voyageurs,  comducleors'de  vflitnre^ 
cbeVfiUX^  boaufs  et  autres  animaux  et  marchandises  passant  daos 
les  bacs,  bateaux,  passe-cheval,  sont  tenus  d'acquitter  la^ 
sommes  potées  aun  tarifs  (L.  6  frim.  an  7,  art.  48). -r  Ces 
tarifs,  itmm  approuvée  (V.  n<>  557),  doivent  ètra  affijh^»  4e  l'vm 
et  de  faotre  côté  du  cours  d'eau,  «  sur  un  poteau  placé  en  llei| 
apparent  »  (même  loi,  art.  13).  —  Sur  ce  pote»,  pUcé  aqi  frai^ 
do  l'adjudicataire,  est  tracé  le  niveau  d'eau  au-dessus  duquel  lo 
supplément  de  taxe  est  exigible  (V.  n°  594),  ainsi  que  celui  de* 
hautes  eaux  au-dessus  duquel  tout  passage  est  interdit  (T.  n»  592). 
Ù  çn  est  de  même  chaque  fois  que  les  potean^^  doivent  ètra  re- 
nouvelés (cab.  des  charges,  art.  15). 

#•4.  Il  «st  sanvest  sUpnlé  4aas  les  câblera  dfl«  •kargas 
qu'aux  tenipa  dos  hautes  eanx,  la  draU  aara  deoblé.  —  Las  aanx 
sont  réiotées  baaies  lorsqu'ettes  atteignent  la  partie  peinte  an 
rouge  du  poteau  de  hauteur  établi  près  de  l'escalier  d'abordage. 
—Une  autre  clause  qui  se  retrouve  aussi  ordinairement  dans  le; 
cahiers  est  celle  qui  ne  permet  de  contraindre  le  batelier  à  pas- 
ser immédiatement  que  lorsqitç  les  passagers  réunis  lui  assurA? 
ront  une  recette  au  woins  égaie  4  ce  qui  est  dû,  d'après  i«  (ariX« 
pour  un  noailKa  da  personna  4étenniaé;  nais  il  est  alMlé  ^ué 
la  fennier  sera  tana  de  passer  mm  peraeaae  seule,  sans  exlfler 
d'aatre  droH  qae  le  dreH  simple,  lorsqa'eHe  aura  attendu  sar  fe 
port  on  certain  laps  de  temps.  De  même  il  doit  passer  sans  an- 
cuB  délai  tes  fonctionnaires,  agents  et  antres  personnes  exeinp- 
tées  de  la  taxe  (V.  n*  395).  —  Toute  autre  personne  qui  voudr^ 
passer  Isolément  et  sans  attendra  m  Iws  4*  teniiP««  vaMni 
la  droit  âxé  dans  o«  cas  «ar  le  tarif. 

«»«.  £am»plicmt.  —  LVt.  50  4a  te  ial  da  S  Ma.  «■  « 
porta,  snr  ee  point}  «Ne  serenl  peint  tanlafels  asanJaMIs  ai^ 
payement  des  droMs  eompris  anxdlls  tarifs,  les  Juges,  les  Juges 
de  paix,  administrateurs,  commissaires  du  directoire,  Ingénienrs 
des  ppnts  et  cbïtussées,  lorsf^u'ils  se  transporteront  poiM"  raiaoït 
de  leurs  {onctions  re^p^clives  ;  les  cavaliers  et  officiers  de  gen- 
darnerle,  les  «liUtJ^ines  en  ««robe,  les  officiara  lacs  4a  I»  dwte 
et  dans  l'élaadus  da  lear  ooawMademeut.  «t—  Mais  iaa  ardaai 
nancaa  royalaa  o«  las  4éara««  iinpénaax  <|«i  arréMat  Ica  UrMa, 
ceMiwHwrt  d'wdinnife  nn  plus  grand  «ombre  d'exceptions; 
c'est  donc  à  ces  ordonnances  et  décrets  qu'il  faut  recourir  dans 
clinqpe  cas  particBlier,  ainsi  qu'an  cahlçr  des  charges.  —  Boim 
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reprodnites>  d'aprës  l'art,  s  dn  cahier  des  charges,  dans  presque 
toutes  les  clauses  et  conditions  qnl  accompagnent  les  décrets 
portant  approbation  des  tarifs  des  droits  de  péage  aux  bacs 
et  passages  d'eau  (1).  —  Les  Jurés-compteurs  et  gardes-ports, 
agents  de  la  navigation  et  du  service  de  la  navigation  de  Paris, 
doivent  anssi  être  dispensés  du  payement  des  droits  de  bac. 
Commissionnés  par  le  gouvernement,  ces  agents  sont  d'ailleurs 
des  fonctionnaires  publics  (V.  ce  mot).  Une  lettre  du  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  3  mars  1825,  émet 
la  même  opinion. 

A9B.  Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages 
des  corps  et  des  Individus  qui,  aux  termes  des  dispositions  cl- 
dessus,  doivent  jouir  du  droit  de  franchise,  le  fermier  ne 
pent  prétendre  à  aucune  indemnité.  —  Il  est  tenu  de  passer,  .soit 
avant  le  lever,  soit  après  le  coucher  du  soleil,  sans  exiger  aucun 
droit,  mais  seulement  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les  pré- 
fets et  sous-préfets,  les  maires,  les  Juges  d'inslruction  et  procu- 
reurs Impériaux,  les  Jnges  de  paix  et  leurs  grefBers,  les  com- 
inissaires  de  police  et  antres  agents  de  police  judiciaire,  les 
employés  des  contributions  indirectes  et  des  douanes,  la  gen- 
darmerie, les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'Etat 
et  leurs  assistants;  les  gardes  champêtres,  les  pompiers  et  les 
personnes  qui,  en  cas  d'Incendie,  Iraient  porter  secours  d'une 
rive  à  l'autre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire  (câbler  des  cbar- 
ges,  art.  35). 

A9T.  Il  faut  remarquer  que  l'art.  49  de  la  loi  dn  6  frim.  an 
7  déclare  «  ne  point  dispenser  do  payement  des  droits  les  entre- 
preneurs d'ouvrages  et  fonmitares  faits  pour  le  compte  de  l'Elat 
ni  ceux  des  charrois  à  la  suite  des  troupes.  »— Et  il  a  été  décidé 
qne  dans  les  cas  mêmes  on  un  ministre  aurait  consenti  dans  un  ca- 
hier des  charges  l'exemption  des  droits  de  passage  k  des  entrepre- 
neurs de  charrois  militaires,  ces  derniers  ne  pourraient  Invo- 
quer cette  clause  dans  une  autre  localité  (avis  cens.  d'Et.  l«  mai 
1823  (ou  l-  mars  1825),  cité  par  M.  Favard  deLanglade, 


S9».  Le  §  7  de  la  loi  du  6  frim.  an  7,  art.  51  à*61,  a  pour 
objet  d'assurer  le  payement  des  droits  de  péage,  et  de  protéger 
les  particuliers  contre  les  exactions  des  fermiers.  —  Le  refus  de 
payer  le  droit  de  bac  expose  le  contrevenant  à  une  amende  qui  ne 
pent  être  moindre  de  la  valeur  d'une  journée  de  travail,  ni  excé- 
der trois  jours.  En  cas  de  récidive,  11  y  a  lien,  outre  l'amende, 
à  un  emprisonnement  d'un  jour  au  moins  et  de  trois  au  plus  ; 
l'affiche  dn  Jugement  est  aux  frais  du  condamné.  Le  Juge  de  paix 


(I)  Sont  exenpU  des  droits  de  péage  :  las  préfet*  et  mas-préfets 
•n  tooraée  dans  leur*  dipartenents  et  arroodissemeDts,  les  maires,  les 
jnges  d'instmetion  et  procnrenrs  iupiriaox,  les  jnges  de  paix  et  lenrg 
greffiers,  las  connUsaire*  de  police  et  autres  agents  de  police  jadi- 
ciaire,  les  ingènienra  et  agents  des  ponts  et  cbaouies.  Us  directeurs  et 
«nplovès  des  adminiatrationi  de  l'enregistrement  et  de*  domaines,  des 
contributions  directe*  (les  percepteurs  compris),  des  contributions  in- 
directes et  des  doaanes  ;  les  agents  de  l'administration  forestière,  des 
lignes  télègnpbiquet;  les  agents  voyem,  piqnenrs  et  cantonniers  des 
chemins  vicinaux,  les  receveurs  des  communes,  les  vérificateurs  des 
poids  e;  mesures,  les  préposés  d'octroi,  lestacteors  ruraux,  les  gardes 
champêtres,  le*  officiers  et  agents  de*  divers  corps  de  la  marine  se  ren- 
dant d'une  rive  i  l'autre  pour  canse  de  service,  les  officiers  et  agents 
ayant  le  siège  de  leurs  fonctions  dans  la  circonscription  maritime  qui 
comprend  l'une  on  l'anlre  rire,  les  inspecteurs  des  pèches,  les  syndics 
des  gens  de  mer,  les  gardes  maritimes,  les  prud^ommes  pèchenrs,  les 
cardes  jurés  et  antres  foaelionnaires  ou  agents  préposés  a  la  police  de 
la  navigation  et  des  pèches,  mais  poar  le  cas  seulement  ob  ces  divers 
foaelionnains  et  enployès  seront  obli^  de  passer  d'une  rire  à  l'autre 
pour  Muae  de  service,  et  sons  la  condition  que  le*  employés  seront  re- 
vêtus des  marques  distinctives  de  leurs  fonctions  ou  porteurs  de  leurs 
eommissions;  —  Les  aiinistres  dos  différents  cultes  reconnus  par  l'Etat, 
•t  leur*  Msistants  ;  —  Le*  préfets,  soos-préfets  et  antres  fonctionnaires 
désignés  an  présent  paragraphe  auront  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de 
téclamer  le  passage  en  franchise  de  leurs  secrétaires,  des  domestiques 
attachés  i  leur  personne  et  de  leurs  voilures  et  conducteurs;  —  Les 
Ballet-poste*,  le*  coorrier*  et  le*  estafettes  da  gouvernement  ;  —  Les 
train*  d'artillerie,  e'est-a-dire  le*  bouche*  à  fen  et  eaiesons  militaires 
chargé*  de  nranitioas  de  guerre,  ainsi  que  les  ailitaires  ou  conducteurs 


!••»;— 'l4iaiililaimd«toQ(  grade*  Tefageantaveelawicorps^lM  s««i- 


prononce  la  condamnation  (art.  56).  Il  pent  anssi  adjuger  les 
dommages-intérêts  réclamés.  —  Il  a  élé  Jugé  en  effet  que  le  Ju- 
gement d'un  tribunal  de  paix  qui  condamne  à  une  réparation 
civile  (50  fr.)  celui  qui  s'est  soustrait  au  payement  des  droits  do 
péage  sur  un  bac,  a  fait  une  Juste  application  de  la  loi  (Req.  19 
juiil.  1831)  (2). 

ft99.  Si  le  refus  depayer  est  accompagné  d'injures,  menaces, 
violences  ou  voies  de  fait,  les  coupables  sont  traduits  devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle,  et  condamnés,  outre  les  répa- 
rations civiles  et  dommages-intérêts,  en  une  amende  qui  peut 
être  de  100  fr.  et  un  emprisonnement  qui  ne  peut  excéder  trois 
mois  (art.  57). 

SOO.  Les  mêmes  peines  sont  encourues  par  ceux  qui  aident 
ou  favorisent  la  fraude  (art.  58).  —  Il  a  été  jugé  que  l'art.  S8  de 
la  loi  du  6  frim.  an  7  qui  punit  toute  personne  qui  aura  aidé  ou 
favorisé  la  fraude,  ou  concouru  à  des  contraventions  aux  lois  sur 
la  police  des  bacs,  s'applique  au  batelier  qui,  organisant  une 
concurrence  iilicite,  a  transporté  des  personnes  que  le  fermier  du 
bac  avait  seul  le  droit  de  passer;...  encore  bien  que  ce  dernier 
ait  négligé  de  faire  poser  des  poteaux  pour  délimiter  l'étendue  de 
son  monopole;  et  que  ce  batelier  ne  saurait  échapper  aux  peines 
de  la  contravention  par  lui  commise,  ni  sur  le  motif  que  les  per- 
sonnes qu'il  a  transportées  n'ont  pas  été  mises  en  cause; — ...  NI 
sous  le  prétexte  que  le  fermier  n'a  pas  exactement  rempli  les 
charges  de  son  bail,  alors  d'ailleurs  qu'il  n'est  pas  établi  qu'il  y 
ait  en  cas  de  force  majeure  (Crim.  cass.  26  déc.  1857,  aff.  Pa- 
caud,  D.  P.  58. 1.  137). 

Mil .  Le  cahier  des  charges,  art  26,  permet  aux  fermiers  de 
requérir  la  force  armée  contre  les  contrevenants.  Mais  ce  n'est 
pas  l'administration  qui  poursuit  les  fraudes  commises  au  pré- 
judice des  droits  des  fermiers  des  bacs  et  passages;  ce  sont 
ceux-ci  qui  poursuivent  à  leurs  risques  et  périls  [eod., 
art.  22).— Il  a  été  Jugé  que  l'administration  n'est  pas  responsable 
des  contraventions  commises  par  les  particuliers  an  préjudice 
des  fermiers  des  bacs  et  passages  (cens.  d'Et.  18  fév.  1829, 
M.  Rozlëre,rap.,atr.  Dnfour;  7  fév.  183i,  aff.  Bijon-Toncin,  V. 
n*  582-2*;  s  déc.  1837,  H.  Gomel,  rap.,  aff.  Robin),  et  qoe 
les  fermiers  peuvent  poursuivre  eux-mêmes  les  contrevenants 
devant  les  tribunaux  (même  arrêt  du  5  déc.  1837,  aff.  Bobin). 

••V.  L'exécution  des  condamnations  encourues. est  garantie 
par  l'obligation  d'en  consigner  le  montant  au  greffe  dn  juge  de 
paix  du  canton  ou  de  donner  caution  solvable  devant  le  juge  de 
paix  ou  son  suppléant.  Sinon  les  voitures  et  chevaux  dn  condamn 

oflieiers  et  les  soldats  voyageant  isolément  ;  la  gendarmerie  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  ainsi  que  les  individus  conduits  par  la  gendannerie 
et  les  voitures  et  chevaux  servant  k  les  transporter,  i  la  charge  de 
représenter,  soit  une  feuille  de  ronle,  soit  un  ordre  de  service;  —  Las 
gardes  nationaux  marchant  en  détachement  on  isolément  pour  le  service 
public,  mais  i  la  même  condition  ;  —  Les  pompier*  et  le*  pereonnes 
qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  secours  d'une  rive  à  l'autre, 
ainsi  qne  le  matériel  nécessaire  (cahier  des  charges  dn  S9  août  1852, 
art.  5).  ' 

(S)  (Cachet  C.  Goyon.)  —  La  coim  ;  —  Atteada  en  droit  qa'U  n'y 
a  pas  ronverture  i  cassation  contre  les  jugements  en  dernier  ressort 
des  jnges  de  paix,  si  ce  n'est  pour  incompétence  on  excès  de  poavoir 
(art.  77  de  la  loi  dn  27  vent,  an  8V  que  le  juge  de  paix  connaît  de 
toutes  les  causes  purement  personnelles  et  mobilières  sans  appel  jusqu'à 
la  valeur  de  60  fr.  (loi  dn  Si  août  1790);  qu'enfin  c'est  aussi  par- 
devant  ie  juge  de  paix  que  doit  être  poursuivie  toute  personne  qui  se 
soustrait  an  payement  des  sommes  portées  an  tarif  pour  les  bacs  et 
bateaux  sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux  navigable*  (loi  du  6  frim. 
an  7)  ; —  Et  attendu  en  fait  que  c'e*t  pour  s'être  soostrait  au  payement 
des  sommes  portées  au  tarif  pour  le  bac  de  Vendre,  que  Goyen  a  traduit 
Cachet  demandeur  en  cassation  percevant  le  juge  de  paix  du  eaalOM, 
en  réchunant  contre  lui  une  somme  de  50  fr.  A  titre  de  dommagee- 
intéréls,  et  que  le  juge  de  paix  lui  a  adjugé  cette  somme  par  soa  jage- 
ment  en  dernier  ressort,  dn  i  mai  18S0.  attaqué  paiMlevant  la  cour; 
—  Qu'en  jugeant  ainsi,  le  juge  de  paix,  loin  de  franchir  les  limites  de 
sa  compétence  on  excédé  ses  pouvoirs,  n'a  fait  qu'exercer  une  jnridic»- 
tion  qni  lui  est  textuellement  attribuée,  et  par  la  loi  dn  M  août  17M, 
et  par  celle  du  6  frim.  an  7,  loi  spéciale  pour  la  matière  :  d'où  il  sait, 
que  le  jugement  étant  en  dernier  ressort,  et  ne  renfermant  ai  iacoa— 
pètence,  ni  excès  de  pouvoir,  n'adnMt  pas  de  recours  en  casialion^^ 
Déclare  le  pourvoi  non  recevable. 

Du  19  jttill.  18S1.-C.  C.,  ch.  req.-IOI.  Dnnoyer,  pr.-Lasagai,  n^. 

Da  Blême  jour,  anét  sanulaU»  (LeteaaB*  C.  Oojoa;. 
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(ont  mis  en  fonrrl^re  et  les  marcbandlses  déposées  Jusqu'à  la 
consignation  ou  la  réception  de  la  caution  (art.  59).  La  restitu- 
tion de  la  consIgnalloD  on  du  dépôt  doit  avoir  liea  immédiate- 
ment après  l'exécution  du  jugement  (art.  60). 

A08.  Exactiunx  de  la  part  des  fermiers.  —  En  garantissant, 
comme  on  vient  de  le  voir,  les  intérêts  des  adjudicataires,  la  loi 
devait,  réciproquement,  dans  l'intérêt  du  public,  réprimer  les 
exactions  qne  ceux-ci  pourraient  commettre.  C'est  ce  qu'elle  fait 
dans  les  art.  52,  53,  54,  55.  —  L'art.  53  de  la  loi  du  6  frim. 
an  7  défend  expressément  aux  adjudicataires  et  autres  pei^ 
sonnes  employées  an  service  des  bacs,  d'exiger,  dans  aucun 
temps,  autres  et  plus  fortes  sommes  que  celles  portées  au  tarif, 
à  peine  d'être  condamnés  par  le  juge  de  paix  du  canton,  soit  sur 
la  réquisition  des  parties  plaignantes,  soit  sur  celle  des  maires, 
à  la  restitution  des  sommes  indûment  perçues,  et,  en  outre,  par 
forme  de  simple  police,  à  une  amende  qui  ne  peut  être  moindre 
de  la  valeur  d'une  journée  de  travail  et  d'un  jour  d'emprisonne- 
ment, ni  excéder  la  valeur  de  trois  journées  de  travail  et  de  trois 
Jours  d'emprisonnement.  —  En  cas  de  récidive,  la  condamnation 
doit  être  prononcée  par  le  tribunal  correctionnel.  —  «  Si  l'exac- 
tion est  accompagnée  de  menaces,  porte  l'art.  53,  injures,  vio- 
lences ou  voies  défait,  les  prévenus  doivent  être  traduits  devant 
le  tribunal  de  police  correctionnelle,  et,  encas  de  conviction,  être 
condamnés,  outre  les  réparations  et  dommages-intérêts,  à  une 
amende  qui  peut  être  de  1 00  fr.,  et  à  un  emprisonnement  qui  ne 
peut  excéder  trois  mois.  »  —  Il  a  été  jugé,  par  application  de  cet 
article,  que  l'exaction  commise  par  le  préposé  à  la  perception 
d'un  droit  de  péage,  qui  exige  plus  que  ne  porte  le  tarif,  ne 
peut  être  excusée  sons  le  prétexte  que  le  prévenu  était  de  bonne 
foi  (Crim.  eass.  23  août  1839)  (l). 

•04.  Les  fermiers  des  bacs  peuvent-ils  assujettir  an  paye- 
ment des  droits  fixés  par  les  tarifs  cenx  qui,  sans  faire  usage  de 
leurs  bacs,  travertenl  la  rivière  à  gué,  soit  à  pied,  soit  à  cheval, 
soit  en  charrette,  etc.,  dans  la  circonscription  des  ports  assignés 
à  leurs  bacs?  —  La  négative  a  été  décidée  dans  l'ancien  droit 
par  un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble,  du  23  déc.  1510,  aux 
termes  duquel  le  bétail  qui  passe  à  gué  un  cours  d'eau  ne  doit 
aucun  péage  (V.  M.  Merlin,  v*  Bac).  La  même  solutionnons  semble 
devoir  être  admise  aujourd'hui.  —  Cependant,  dans  une  espèce 
soumise  à  l'autorité  administrative,  les  fermiers  soutenaient  l'o- 
pinion contraire,  en  prétendant  qne  l'affermage  leur  avait  donné, 
pour  ainsi  dire,  le  monopole  du  passage.  Ils  invoquaient  d'ail- 
leurs, à  l'appui  de  leur  intérêt  personnel,  l'intérêt  financier  de 
l'Etat  et  celui  de  la  sûreté  publique.  Et  le  préfet  du  Lot,  par 
nn  arrêté  en  date  du  5  juin  1826,  avait  cru  devoir  approuver 
cette  prétention  pour  son  déparlement.  Hais  le  ministre  a  annulé 
cet  arrêté  par  décision  du  27  déc.  1831.  —  Cette  décision  est 
basée  sur  ce  que,  s'il  appartenait  à  l'autorité  administrative  de 
faire  des  règlements  pour  la  sûreté  publique,  elle  ne  saurait 
avoir  ie  droit  d'imposer  des  conditions  qui  ne  sont  pas  formel- 
lement autorisées  par  les  lois.  —  Or,  il  n'existe  dans  la  loi  du 
6  frim.  an  7,  ni  dans  aucune  antre,  des  dispositions  qui  astrei- 
gnent à  un  péage  quelconque  ceux  qui  passent  à  gué  les  rivières. 
A  cette  considération,  a  dit  le  ministre,  on  pourrait  ajouter  que 
le  passage  des  rivières  à  gué  est  de  droit  naturel  et  imprescrip- 
tible et  ne  saurait  en  conséquence  être  interdit.  C'est  ainsi  qne 
l'a  reconnu  la  cour  de  cass-aiion  par  nn  arrêt  rendu  le  25  oct. 
1822  dans  une  affaire  analogue  (V.  n»  642-1  •>). 

•OA.  De  même  un  propriétaire  peut  se  servir  d'un  bateau 
ponr  passer  la  rivière  qui  borde  sa  propriété,  sans  être  obligé 
de  payer  les  droits.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  arrêt  du 
9  janv.  1758  (V.  Merlin,  Rép.,  v<>Bac)  et  qui  l'est  également 

(1)  (Min.  pub.  C.  Degnilleni.)  —  La  coor;  —  En  ce  qui  concerne  le 
domestique  de  Goulard,  et  Melic,  marchand  colporteur;  -  Attendu  qu'ils 
ne  se  sont  point  constilués  parties  civiles  dans  la  cause,  afin  d'obtenir 
CODtre  les  prcvenua  la  restitution  de  ce  que  l'arrêté  du  préfet,  eu  date 
in  15  sept.  1838,  déclare  qu'ils  n'étaient  pas  tenus  de  payer  ;  que,  dès 
lors,  le  jugement  dénooci  n'a  pas  dû  la  prononcer; —  K  ^ulle  le  pourvoi 
tnrce  point; 

Mais  en  ce  qui  concerne  Cazeneuve  ;  —  Vu  les  art.  17  de  la  loi 
des  finances,  du  j!0  juili.  1837,  11  de  la  loi  du  4  mai  1802  (li  flor. 
an  10).  !>2  de  celle  du  26  nov.  1798  (6  frim.  an  7^,  et  65  c.  pén.  ; — 
Attendu  que  ce  jugement  reconnaît  que  Jean  Deguillem  «t  Jean  Nicolas, 
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par  la  loi  du  6  frim.  an  7,  art.  8  (V.  tuprà,  n**  S41  et  buIt.). 

SOO.  On  a  exposé  plus  haut,  no*  588  et  s.,  en  parlant  de  la  po- 
lice, les  diverses  mesures  de  précaution  prescrites,  dans  l'intérêt 
de  la  sûreté  publique,  aux  fermiers,  bateliers,  mariniers  et  autres 
personnes  employées  au  service  des  bacs.  L'exacte  observation 
de  ces  mesures  est  garantie  par  l'art.  51  de  la  loi  du  6  frim.  an  7, 
qui  déclare  les  adjudicataires,  mariniers  et  autres  responsables, 
en  leur  propre  et  privé  nom,  des  suites  de  leur  négligence,  et  en 
outre  passibles,  pour  chaque  contravention,  d'une  amende  de  trois 
Journées  de  travail.  La  poursuite  a  lieu  à  la  diligence  des  maires 
devant  le  tribunal  de  police. 

0O9.  Les  fermiers  sont,  dans  tons  les  cas,  civilement  res- 
pon.sabIes  des  restitutions,  dommages-intérêts,  amendes  et  con- 
damnations pécuniaires  prononcés  contre  leurs  préposés  et  ma- 
riniers (L.  6  frim.  an  7,  art.  54).  —  Ils  peuvent  même,  dans  le 
cas  de  récidive  légalement  prononcée  par  nn  Jugement,  être  des- 
titués par  les  préfets  sur  l'avis  des  sous-préfets  et  maires,  et  alors 
leurs  baux  demeurent  résiliés  sans  indemnité  (art.  55). 

•08.  Enfin,  d'après  l'art.  81,  les  délits  plus  graves  et  non 
prévus  par  la  présente  loi,  ou  qui  se  compliqueraient  avec  ceax 
qui  y  sont  énoncés,  continueront  d'être  Jugés  suivant  le«  dispo- 
sitions des  lois  pénales  existantes,  auxquelles  il  n'est  point  dé- 
rogé. 

AHT.  5.  —  Compilenee.  —  Contestations  sur  les  baux  des  drmts 
de  passage  teau. 


'.  Qnelle  est  l'autorité  compétente  pour  statner  rar  les 
contestations  relatives  aux  baux  des  droits  de  bacs  on  passages 
d'eaux?  Les  dispositions  de  la  loi  spéciale  du  6  frim.  an  7  sur  ce 
point  important  ne  sont  pas  très-explicites  :  l'art.  31  confie  la 
police  et  la  perception  de  ces  droits  aux  administrations  cen- 
trales (préfets),  ne  laissant  aux  tribunaux  ordinaires  que  la  pour- 
suite des  délits.  —  L'art.  35  donne  également  à  l'autorité  ad- 
ministrative le  droit  de  contraindre  les  adjudicataires  aux  répa^ 
rations  et  reconstructions  auxquelles  Ils  sont  assujettis.  — 
L'art.  40  place  aussi  d  ns  les  attributions  de  la  même  autorité 
le  règlement  des  indeoiuilés  qui  peuvent  être  dues  aux  adjudi- 
cataires par  suite  d'un  ctiômage  momentané.  —  L'art.  70  porte 
qne  toutes  les  Instructions  convenables  pour  le  maintien  du  bon 
ordre  et  de  la  police  entre  les  adjudicataires  et  tont  ce  qui  est 
relatif  à  l'exécution  de  la  présente  loi  seront  envoyées  aux  admi- 
nistrations centrales. 

•iO.  Ces  dispositions  semblent  préjuger  la  compétence  de 
l'autorité  administrative  quant  aux  contestations  relatives  aux 
baux,  et  la  jurisprudence,  après  bien  des  hésitations,  se 
prononce  assez  généralement  ponr  cette  compétence.  Il  est  vrai 
que  les  baux  des  immeubles  de  l'Etat  sont  aussi  des  actes  pas- 
sés dans  la  forme  administrative,  et  cependant  il  est  reconna 
aujourd'hui  qne  les  questions  qu'ils  soulèvent  sont  du  ressort  de 
l'autorité  judiciaire  (V.  Compét.  admin.,  n°  458;  Louage  admtn., 
n»  16).  Pourquoi  en  serait-Il  autrement  des  questions  soulevées 
par  les  baux  des  bacs  et  passages  d'eau?  La  compétence  admi- 
nistrative, dans  ce  cas,  se  justifie  par  cette  raison  qu'il  existe 
une  différence  entre  les  baux  ordinaires  des  Immeubles  appar- 
tenant à  l'Elat  et  les  baux  des  droits  incorporels,  tels  qne  les 
droits  de  bacs  et  passages  d'eau.  Dans  les  premiers  il  n'y  a  d'en- 
gagés, le  plus  ordinairement,  que  les  intérêts  d'un  propriétaire 
foncier,  ce  qui  ramène  l'affaire  à  un  contrat  privé.  Dans  lesbaux  de 
passage  d'eau,  un  servicepublic  d'un  Intérêt  souvent  considérable 
se  trouve  engagé,  ce  qui  semblerait,  par  suite,  appeler  pins  parti- 
culièrement riniervenlion  de  l'autorité  administrative. — Nous  M 

proposés  &  la  perception  do  droit  de  péage  établi  sur  ie  pont  d'Agen, 
ont  exigé  dudit  Gazeneuve  70  cent,  en  sus  de  la  somme  fixée  par  le 
tarif  ;  —  Qu'ils  n'ont  pas  pu  les  percevoir  sans  enfreindre  ce  tarif  et 
encourir  les  peints  portées  par  l'art.  52  ci-dessas  cité; —  Qu'en  refa- 
gaot  donc  de  leur  en  faire  l'application,  sous  le  prétexte  que,  iorsqoe 
l'administration  des  contributions  indirectes  recouvrait  le  droit  de  péage, 
les  voitures  pareilles  à  celle  dont  il  s'agit  payaient  ce  qu'ils  ont  perçu, 
et  que  les  témoins  produits  aux  débals  ont  alte>lé  leur  bonne  foi,  la 
susdit  jugpment  a  créé  une  excuse  qui  n'est  point  établie  j)ar  la  loi,  et 
commis  une  violation  expresse  des  dispositions  précitées; —  Casse. 
Du  23  août  1839.-C.  C.  cb.  crim.-MM.  Crooseilbes,  pr.-Rives,  rap. 

104 


Digitized  by 


Google 


822 


VOmiE  PAR  EAU.— Chap.  6,  Sect.  2,  Art.  K. 


croyons  pas  tonfefols  que  les  tribunaux  adiDlnisIratifs  soient, 
dans  tous  les  cas,  compélenis  K  l'exclusion  de  l'aotorilé  judi- 
ciaire, et  il  y  a  lieu,  ce  nous  semble,  de  tenir  compte  de  la  diS' 
tiaction  Indiquée,  v«  Compét.  adniin.,  w  459,  et  qui  résulte  de 
la  nature  des  difficultés  soulevées  et  la  qualité  dans  laquelle  pro- 
cèdent les  parties  en  cau»e. 

ett-  UU.  Nacarel  et  Boulatigtiier,  fort,  pub.,  1. 1,  p.  S62, 
distinguent  cinq  espèces  de  contesiaiions  qui  peuvent  s'élever  eu 
celle  matière,  el  sur  lesquelles  le  conseil  d'Etat  a  eu  à  se  pro- 
noncer: )•  contestations  relatives  à  l'établissement  des  bacs,  à 
la  prise  de  possession  par  l'état  des  bacs  el  bateaux  établis  par 
des  particuliers  pour  un  service  commun;  —  2°  Contestations 
entre  l'administration  et  les  fermiers  pour  fermages  échus  et 
iQoins- values  en  fln  d<^  bail  ;  —  s*  Contestations  sur  les  Indem- 
nités réclamées  par  le  fermier  contre  l'administration,  soit  pour 
«méliorations  apportées  par  lui  au  mal(èriel,  soit  pour  dommages 
dans  sa  jouissance;  —  4«  Contestations  entre  tes  fermiers  et 
<les  tiers  sur  rinterprétallon  des  baux;  —  5*  Contestations  entre 
fermiers  et  sous-ferniiers.  —  Les  Irçis  premières  espèces  de 
contestations  s'élèvent  eptre  les  fermiers  el  l'aduiinislralion,  et 
8<h4  de  nature  à  comiuonieitre  le  service  public  pour  lequel  les 
bacs  sont  organisés.  Elles  doivent  doue  être,  d'après  la  règle 
posée  ci-dessus,  jugées  par  les  tribuDaux  administratifs.  Le  con- 
seil d'Etat  a  cependant  admi«,  dans  plusieurs  arrêts,  la  compé- 
tence judiciaire.  —  Ainsi,  d'une  part,  il  a  été  décidé  que  c'est  à 
l'WKtfti'ité  a4ounls;ir«Uve  qu'il  appartient  4e  statuer  :  l*  sur  la 
question  de  savoir  si  la  perception  d  un  péage  établi  à  l'aide 
d'un  bac  sur  une  rivière  non  naNlgable  appartient  exclusivement 
i  i^Ëlikt  (coAS,  4'£l,  l^joiU.  j«23,  M.  4e  iCorjnenin,  rap.,  afT. 
(iVgoer))  ;  •<-  i'  Sur  l'examen  des  titres  des  particuliers  dépos- 
sédés 4ë  leurs  anciens  bacs  el  sur  ierèglemenl  de  l'indemnité 
q/ti  pourrait  leur  être  due  (cous.  d'£t.  jts  août  1 837,  U.  de  Cor- 
ittfiBin,  rap.,  »S.  de  laBoissière); — 3°  Sur  l'action  en  résiliation 
ou  éb  dimioution  de  prix  du  bail  d'un  bac»  par  suite  de  l'éta- 
blixsemenl  ultérieur  d'un  autre  bac  :  le  conseil  de  préfecture  ex- 
cède ses  pouvoirs  s'il  reconnaît  que  le  nouveau  bac  est  étranger 
il  l'autre,  et  si  néanmoins  il  déclare  que,  par  extension,  il  fait 
partie  du  bail  du  réclamaal,  à  la  charge  par  lui  de  payer  une 
augmeulttiion  de  redevance  (cons.  d'Et>  2  août  1326,  M.  Tarbé, 
rap.,  aff.  GiltbcM);  —  4»  Sur  les  indemnités  réclamées  contre 
l'Etat  par  le  fermier  (cons.  d'Ël.  .6  sept.  1826,  H.  Peyronnet, 
mp.,  aff.  Aufour),  <— ElspécialCQient  par  le  fermier  d'un  bac  mis 
et  interdiction  par  l'autorité  nmnicipale  comme  présentant  des 
dangers  à  cause  de  sa  vétusté  (cons.  d  Et.  6  juill.  1825,  M.  Tarbé, 
fMp.,  aff.JDnbaut);  —  5<>Surle  préjudice  que  la  construction  d'un 
pont  fait  éprouver  au  Xermier  d'un  bac  dans  sa  jouissance  :  c'est 
là  un  des  torts  et  dommages  causés  par  des  travaux  publics,  et 
dont  l'appréciation  appartient  à  l'autorité  administrative  (cons. 
d'£t.  44  Juill.  l«30,  M.  Gourgues,  rap.,  aiï.  Dubourdier  et  aff. 
Ualiguon);  —  .60  Sur  l'évaluation  de  l'indemnité  réclamée  parle 
fermier  dans  le  cas  où  la  formation  d'un  banc  de  sable  dans  le 
lit  de  la  rivière  empêche  le  service  du  bac  (cons.  d'Et.  7  fév. 
1834,  aff.  Bijon-Toncin,V.  n»  582-2»);— t>  Sur  les  conlcslations 
auxquelles  donnent  lieu  les  mesures  ordonnées  par  un  préfet 
pour  l'établissement  el  la  sûreté  d'un  passage.. .  En  conséquence, 
les  tribunaux  sont  incompétents  pour  prononcer  sur  la  demande 
du  fermier  d'un  bac  ayant  pour  but  de  le  dispenser  d'ajouter  à 
son  matériel,  et  de  tenir  à  la  disposition  du  public  un  bac  dont 
l'addition  lui  a  été  ordonnée  par  le  préfet  (cons.  d'Et.  9  août 
J838,  M.  Uacarel,  rap.,  aff.  Salers);  —  8<>  Sur  les  contestations 
entre  l'Etal  et  les  fermiers  relatives  à  la  plus  ou  moins-value, 
en  fln  de  bail,  du  matériel  de  l'exploitation  du  bac  (cons.  d'Et. 
M  ja»r.  1850,  aff.  Cartier,  fi.  P.  50.  3.  57;  7  mal  1852,  aff. 
Paturol,  D.  P.  53.  3.  29);  —  Dés  lors,  l'arrêté  d'un  préfet  déci- 
dant que  l'administration  des  contributions  directes  poursuivra, 
contre  le  fermier  des  bacs  sur  une  rivièie,  le  recouvrement 
d'une  somme  pour  moins-value  du  matériel,  à  lin  de  bail,  ne  con- 

(I)  (Min.  pub.  C.  Jouban.)  —  La  cour;  —  Altenda  qu'il  a  été  ro- 
connu  par  \«  iniii:9ière  public,  que  le  propriétaiie  ilei  moulins  île  Be^-- 
ton  avait  l«  droit  de  faire  usage  de  baci>  cl  bateaux  pour  l'cxiitoilution 
desdil;>  iDoutiiis  ci^clln9l.'ril^  par  les  eaux  ;  —  Uue  hculiineul  le  nlini^- 
Itre  public  a  «ouieuu  que  ce  droit  o'avait  pas  toulo  l'clciidue  que  le 
prèTCoa  prileodait  ;  mais  qu'aux  termes  des  lois  du  6  frim.  an  7  et 


stilue  qu'un  simple  acte  d'Instrnction  administrative  qui  ne  fait 
point  obstacle  à  ce  que  le  fermier  réclame  devant  le  conseil  df 
préfecture  contre  la  fixation  de  celte  somme  (même  décision,  «ft 
Paturol). 

OIS.  D'une  autre  part,  el  dans  le  sens  de  la  compétence  da 
l'autorité  Judiciaire,  il  a  été  Jugé:  1°  que  c'est  auc  tribnuaux 
qu'il  appartient  de  statuer  sur  la  question  de  propriété  des  esiM 
d'abordage  et  chaussées  dont  un  fermier  prétend  que  l'admiuisr 
tration  s'est  emparée  à  son  préjudice  (cens.  d'Et.  39  sept.  1810, 
aff.  Ogier);— 3°  Qu'il  n'appartient  qu'aux  tribunaux  destaluersor 
l'exécution  des  baux,  lors  mtme  qu'Us  sont  passés  par  l'aotprilé 
administrative  (cons.  d'Et.  25  fév.  1818,  aff.  Cellarier;  35  avp. 
1854,  M-  Macarel,  rap.,  aff.  Aneel;  Cass.  37  nov.  18B3;  B<j. 
H  Doy.  1834,  aff.  Lej^s,  V.  Louage  admin.,  a>  l6-8>;  mos. 
d'Et.  37  aoïkt  1839,  M.  du  Uarlroy,  r^p.,  aff.  Robert) ;-r>-V  Qa» 
l'arrétiâ  préfectoral  qui  porte  règlement  de  compte  entre  l'ad» 
ministralion  des  contribulitfas  indirectes  et  le  fermier,  touabant 
des  dégradations,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'en  cas  de  co»- 
testalions  les  tribunaux  slalnent  sur  les  dégradations  (coo«. 
d'Et.  25  avr.  1834,  M.  «acarel,  rap.,  aff.  Ancel);  —  4«  Qof 
toules  les  demandes  reconvenliounelles  du  fermier  doivent  èti» 
portées  pareillement  devant  les  tribunaux  (miian  arrftt);  -r- 
5<>  Qu'il  n'appartient  pas  à  l'autorité  admlnistraiive  de  slatiur 
sur  les  indemnités  qui  peuvent  ifttre  dues  par  l'administratia* 
aux  fermiers  des  droits  de  passage  d'eau,  en  eu  de  nMliatioo 
de  leurs  baux,  lorsque  J^s  pyrites  ne  •'enteodeii^  pas  à  Itêe- 
miable(coD8.  d'£l.  32  ooi.  (83o,  M.  lUearei,  rap.,  «ff>  Var 
tignon);  —  6<>  Que  les  tribunag*  sont  c»n(iié<Mts  p#ur  pror 
noncor  sur  ia  demande  formée,  par  le  ferpiar  d'ua  ine,  en 
nullité  d'uA  comman4emeoyl  de  payer  les  lermas  éaboê  4a  Im- 
mage,  el  sur  la  demande  en  diminution  du  prix  «l  Mt  4oi>- 
ma«es-inlérét8  résoltanl  de  ce  que  le  mauvais  état  du  ^mia 
aboutissant  au  passage  rendrait  inutile  l'emploi  d'ua  ^and  bs* 
pour  passer  les  voilures  (cons.  d'JSt.  9  aoàt  1S&«,  M.  Micara), 
rap.,  aff.  Saters). 

ttt9.  A  l'égard  des  contestations  entre  les  fenniers /it  lo* 
tiers,  la  compétence,  avons-nous  dit,  doit  appartenir  aux  trllNkr 
naux.  îlons  sommes,  en  effet,  en  aatière  de  eontribatious  lBdire«- 
tes.  Il  ne  s'agit  que  de  faire  l'appUcatlon  de  tarifs  arcêtés  par  la 
loi,  ou  par  le  gouvernement,  en  vertu  de  la  délégation  4e  ia  M. 
Un  ne  s'attaque  pas,  dit  M.  Serrigny  (de  la  Coupât.,  t.  d, 
p.  54y),  à  des  actes  de  l'administration.  L'art.  it8  du  cahier 
des  charges  porte  :  a  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever 
sur  la  quotité  du  dreit  exigé  par  le  Xermier  sont  portées  devaat 
le  moire  le  plus  voisin  ou  saa  adjoint.  »£ependaDt  la  Jorispru- 
dence  présente  sur  ces  questions  les  niéoaee  iaoerlitudes  que 
dans  les  questions  précédentes.  —  En  effet,  il  a  été  décidé,  d'uoa 
part,  que  c'est  à  l'aulorilé  administraiivc  et  non  aux  tribunaux 
qu'il  appartient  de  statuer  1<>  sur  l'étendue  des  droits  de  passage 
d'un  bac  el  sur  l'indemnité  à  fixer  en  faveur  de  l'adjudioutuirB 
contre  un  particulier  qui  a,  sans  autorisation,  établi  uu  passage 
public,  à  peu  de  distance  du  -bac  affermé  (cons.  A'BX.  13  nov. 
1807,  aff.  Davost  C.  Gallon  el.Cuyard);  —  2°  Sur  les  limites 
dans  lesquelles  doit  être  renfermée  la  perception  d'un  droit  tn.- 
torisé  par  le  gouvernement  (Cons.  d'Et.  28  (év.  1816,  U.  Van- 
ileiivre,  rap.,  aff.  Chrétien;  20 mars  1828,  M.  defioniàre, rap., 
aO'.  Dabin); — 3°  Sur  l'étendue  d'un  droit  de  bac  prétendu  par  un 
propriétaire  pour  l'exploitation  de  ses  usines  ^Crim.  rej  S  Jamr. 
1828)  (i);— 4<>Surie8  contestations  qui  peuvent  s'élever  eatre 
l'aucieu  fermier  el  le  nouvel  adjudicataire  relativement  kM  re- 
mise du  matériel  d'un  bac  (cons.  d'Et.,  28  juill.  1819,  M.  C«r- 
menin,  rap.,  aff.  Boncet). 

ttl4.  D'autre  part,  il  a  été  décidé  :  l*  que  le  itige  de  paix 
est  compétent  pour  connaître  d'une  demande  de  dommages<inté- 
réts  formée  par  un  riverain  contre  le  fermier  d'un  bac,  à  raison 
de  l'occupation  d'un  terrain  servant  à  l'abordage  des  bateÎMR, 

pourvu  qu'il  ne  statue  ni  sur  le  recours  que  le  fermier  croirait 

— —  ' 

li  llor.  an  10,  la  délerminalion  du  droit  de  bacs  et  b;ileaiix,  appartient 
exclusivriiu'nt  à  l'autorité  administriitlTe  ;  d'où  il  «uit  qu'en  déclaraht 
son  incoinpéicnce,  le  tiibunal  de  police  d'Agde  s'est  cooformé  ila  loi 
et  aux  Tipm  de  ses  atlnbulions;  —  Rejette. 

Du  3  jauT.  1828.-C.  C,  ch.  crim.-MU.  Portails,  pr.-Busscbop. 
rap. 
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devoir  exercer  contre  l'Etat,  ni  ?nr  les  droits  de  l'Etal  contre  le 
demandeur,  à  raison  du  terrain  usurpé  sur  le  fleuve  et  d'une 
cale  construite  s<ms  autorisation  :  dans  un  tel  cas,  ii  ne  tait  que 
prononcer  sur  une  action  possessoire  de  sa  coni|iélcnce  (cous. 
d'EI.  «9  dëc.  1827)  (1);  —  %•>  Que  c'est  aux  tribunaux  crUinai- 
raa  qu'il  apparlieut  de  conaaltre  des  conlesiations  qui  s'élèvent 
entre  les  fermiers  et  sous  fermiers,  les  ferniters  et  les  tiers,  an 
«Djet  de  leurs  droits  respectifs  (cons.  d'Et.  21  dée.  1808,  alT. 
Guy };  —  S°  ijue  c'est  à  ces  tribunaux  à  statuer  sur  les  questions 
de  dommages-intérêts  réclamées  contre  les  fermiers  par  des 
passagers  pour  défense  de  prévoyance  de  ceux-là  (fteq.  1 1  avr. 
1880)  (î). 

01*.  D'apr^  nn  arrêt  les  Iribonaox  de  commerce  ue  sont 
pas  compétents  pour  connaître  des  contestations  entre  le  larmier 
d'un  bae  et  les  entrepreneurs  de  diligence  pour  le  passage  de 
lears  voitoi  es;  l'établiësenient  d'un  bac  est  un  acte  essentiellement 
Civil  (HoatpeUier,  20  dée.  18S4,  aff.  Roiiaset,  V.  Actes  de  comm., 
n*  181). 

Skt.  5.  —  Piag»  sur  le*  ponte;  —  Péage  tous  les  ponts  ad 
passage  des  bateaux. 

Art.  1 .  î—  Péage  sur  les  ponts. 

•te.  ^es  lote  da  15  mars  1790,  du  S5  août  1792,  da 
1%  Iniltu  l'9S,  dans  la  si'pprassion  générale  cpi'elles  pronon- 
çaient des  ^ges  andenhement  établis,  comprenaient  noroinati- 
vemeDlles  droits  de  péage  sur  les  ponts  (Y.  n»  25,  40 1).  Cette 
.  mesure  ne  devait  pas  être  mainlevtue  dans  sagénéralHé.-^Lacon- 
stractlon  de  ponts  à  péage  fut  antorisée  pu-  la  loi  du  u  flop. 
an  10.  L'art.  Il,  tit.  4,  de  celte  loi  porte  :  «  Le  gouvernement 
autorisera  dans  ta  néme  foraae  (c'est-à-dire  dans  la  forme  arrê- 
tée pour  les  règlemenls  d'administration  publique,  Y.  n»  534^ 
557),  et  pendant  la  même  durée  de  dix  années,  l'établissement  des 
ponts  dont  la  oonstructioa  sera  entreprise  par  des  partloulicrs; 
il  déterminera  la  durée  de  leur  jouissance,  à  l'expiration  de  la- 
quelle ces  ponts  seront  réunis  an  domaine  public,  lorsqu'ils  ne 
seront  pas  une  propriété  communale;  et  il  fixera  le  tarif  de  la 
taxe  à  percevoir  sur  ces  ponts.  »  —  Un  a  va  n<>  556  que  le  délai 
de  10  années  fixé  également  par  la  loi  de  l'an  lO  pour  l'établis- 
sement des  bacs  n'était  pas  limitatif.  La  même  décision  s'appll- 
qneà. l'établissement  des  ponts. 

9t 9.  Il  a  été  jugé,  par  application  de  l'art.  Il  de  la  loi  du 
14  flor.  an  10,  1°  que  l'ordonnance  ijui  autorise  l'établissement 
d'un  nouveau  pont  est  un  ecte  d'administration  motivé  sur  des 
considérations  d'ordre  public  et  d'ultl.té  générale  qui  ue  peet 
donner  lieu  qu'à  ue  demande  d'indemnité  de  la  part  des  tiers 
qui  se  croient  lésés,  «mis  qui  ne  peut  être  attaqué  devant  le 
conseH d  £tal  par  la  voie  contemieuse  (cous.  d'Ëi.  18  août  I85i, 
H.  Tarbé,  rap.,  afT.  comp.  des  ponts);  —  2<>  Qoe  lorsque  lËlat 
fait  concession  d'un  pont  à  péage,  les  arrêtés,  décrets  et  ordon- 
nances qui  règlent  les  conditions  de  cette  concession,  constituent 
'des  actes  d'un  intérêt  local  dispensés,  par  salle,  d'imertion  au 
Bulletin  des  lois  (just.  de  paix  de  Versailles,  29  nov.  1847,  alT. 

(1)  Eipkt  :  —  (Franeau  C.  Delsporle.)  —  La  dame  Pruneau  ponr- 
soivail  ea  payement  de  boit  année»  de  jouissance  et  en  dommages- 
ioléréls  pour  dégradatioDS,  le  sieur  Delaportu,  fermier  de  1  Elut,  comme 
ayaol  fait  arriver  les  bateaux  de  pusMge  lievaat  ta  maiaon,  et  ocriipé 

-  et  embarrassé  son  terrain.  Malgré  l'excepiion  d'incompélence,  le  ju^e 
de  paix  coDftamno  le  fermier  à  payer  50  fr.  poiir  tous  lojerg  et  dom- 
mages-intérêts. —  Conflit. 

Charles,  etc.  ;  —Considérant  qoe  le  juge  de  paix  du  sixième  arroo- 
dissemeiit  de  Nantes  n'a  slalné  ni  sur  le  recours  que  le  sieur  Delaporta 
croirait  devoir  exercer  contre  l'Etal,  ni  sur  les  druttd  de  I  Etal  contre 
la  dame  veuve  Fruneao,  à  raison  du  terrain  Hsupé  sur  ce  llduve  et  de 
la  cale  construite  sans  autor isalioo  ;  mais  qu'il  ^'est  borné  à  prononcer, 
:    sur  nue  qne^lion-  possessoire,  entre  ladite  dame  Franeau  et  ledit  sieur 
j    Dclaporte,  laquelle  question  était  exclusivement  de  sa  compt-^ence; 
J        Art.  1.  L'urrèté  de  conflit  dn  préfet  delà  Loire-Iulcrieure,  du  36 
sept.  1827,  est  annulé, 
i.u  1«  Jcc.  18i7.-0rd.  cons.  d'Et.-M.  Tarbé,  rap. 

(2)  (Mouliez  C.  Chabran.)—  La  cou»;  —  Attendu,  sur  lo  préleiidu 
excès  de  pouvoir,  que  l'autorité  administrative  était  compétente  pour 
«ffernier  les  bacs  de  passages  de  rivière  et  en  régler  les  conditions,  ce 


Uingray,  D.  P.  48.  3.  12.  —  V.  Lois,  n-  150  et  foiv.)  j 

—  3°  Uue,  lorsque  le  pouvoir  législatif  a  délégué  au  pouvoir 
exécutif  le  droit  Ue  concéder  des  ponts,  bacs  ou  bateaux,  et  de 
fixer  le  tarif  du  péiigo  par  des  rcgleracDls  nndus  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique,  les  seuls  rè;!!eiHeul0 
obligatoires  sont  ceux  qui  ont  été  rendus  en  conseil  d'Eiatt  et 
non  dans  toute  autre  forme ,  par  exemple,  sur  le  seul  rapftori 
d'un  ministre  à  département;  qu'en  conséquence,  le  refus  de  se 
conformer  aa  tarif  de  péage  d'un  pont,  arrêté  par  un  règlement 
non  revêtu  des  formes  prescrites  pour  les  règlemeats  d'admi- 
nistration publiquev  ne  cons^titoe  pas  une  contraventien  punis- 
sable (Crim.  cass.  14  juin  1844,  aff.  Marcellin,  V.  v»  Règleiu. 
admin.,  n»  37,  et  iufrà,  n"  654^. 

G18.  L'art.  Il  de  la  loi  du  14  Oor.  an  10  ne  parle  pas  des 
ponts  établis  par  l'Etat  :  de  là  quelques  personnes  avaient  conclu 
que  des  droits  de  péage  ne  peuvent  être  établis  sur  ces  ponts. 

—  Toute  discussion  sur  ce  point  serait  aujourd'lmi  superflue, 
en  présence  des  lois  annuelles  de  finances  qui,  depuis  celle  da 
24  mai  1834,  autoi-isent  nommément  l'élabiissemeuls  des  droits 
de  péage  sur  les  ponts  constraits  à  la  charge  de  l'Etat  (U.  lla- 
carel,eorf.,  p.  388). 

•  !•.  Les  droits  de  passage  sur  les  ponts,  de  même  qne  les 
droits  de  navigation  ont  une  grande  analogie  avec  les  droits  de 
passe  qui  ont  été  établis  sur  les  routes  par  la  loi  du. 24  frbct. 
an  6  et  supprimés  par  celle  du  24  avr.  isoc  (V.  Voirie  par 
terre,  n*  72).  Si,  nonobstant  cette  suppression,  les  droits  de  na» 
vigation  et  les  péages  sur  les  ponts  ont  été  maintenus  jusqu'à  nos 
jours,  il  faut  reconnaître  dans  la  législation  nouvelle,  onc  ten>- 
dance  des  pouvoirs  publics  à  donner  satisfaction  au  \œu  de 
ceux  qui  demandent  la  suppression  de  tous  droits  de  navigtlton 
et  de  péage  (V.  u<»  404,  &ti).  Nous  avons  vu  suprà,  n»  452, 
51 2,  conibien  les  tarifs  ont  été  abaissé  sur  les  rivières  et  les  ca- 
naux. —  A  l'égard  des  ponts,  ceux  dont  la  durée  de  concession 
est  expirée  sont  rentrés  dans  le  domaine  de  l'Etat,  conformément 
à  l'art.  1 1  de  la  loi  du  14  flor.  an  lO,  et  sont  aujourd'hui  atTrun- 
cbis  de  tout  droit.  Il  en  est  d'autres  qui  sont  également  rentrés 
dans  le  domaine  de  l'Etat,  mais  avant  l'expiration  de  a>tte  durée 
et  par  voie  de  rachat.  Tels  sont,  notamment,  les  ponts  de  Parts 
qui  ont  été  alTrancbis  en  1848. —  Des  lois  spéciales,  du  (>  juill. 
1862,  ont  également  autorisé  le  raclial  des  ponts  de  Vioby,  sur 
l'Allier;  de  Bordeaux,  sur  la  Garonne;  de  Trilport,  sur  la  Uarne 
(Voy.  D.  P.  82.  4.  79). 

••O.  Dans  quelles  formes  le  rachat  des  ponts  à  péage  doit-Il 
être  effectué? — Ce  ne  peut  êtrecellesdelaloidu  5 mai  1841  sur 
les  expra|>riatlon8pourcause  d'utilité  publique,  puisque  les  con- 
cessionnaires ne  sont  pas  propriétaires  du  puut,  qu'ils  n'ont  que 
la  jouissance  des  droits  de  péage,  droits  essentiellement  mobiliers 
et  auxquels,  par  conséquent,  celte  loi  de  1 84 1  ne  saurait  s'appli- 
quer. —  Comme  il  y  a  une  graode  analogie  entre  le  péage  sur 
les  ponts  et  les  droits  de  navigation  perçus  sur  les  canaux,  ou  a 
cru  devoir  suivre  les  formes  tracées  par  la  loi  du  2U  mai  1845, 
relative  au  rachat  des  actions  de  jouissance  sur  les  canaux  (V .  les 
lois  précités  de  i<j(>2),  de  même  qu'on  1  avait  appliqué  au  rachat 
des  canaux  concédés  à  perpétuité  (V.  n»*  3!>  et  s.)  :  ce  mode  de 


qui  n'a  pas  été  contesté,  mais  que  cette  autorité  aurait  été  incompé- 
tente pour  jugiT  une  que/tiou  de  dommages  réclamés  par  des  pas-'agors 
pour  di'tuul  do  prévoyance  ou  négligence  des  fermiers;  —  El  attendu 
que,  <i»ns  l'espèce,  la  demande  du  général  Cliabran,  tant  en  première  in- 
stance qu'en  appel,  n'n  eu  pour  objet  que  d'ob  eoir  l'indemnité  d'ua 
domninge  considérable  qu'il  roulenait  avoir  éprouvé  dans  Fa  fortune  par 
des  fautes  graves  qu'il  imputait  à  Daniel  Mouriez;— Attendu  que  Da- 
niel Mouriez  on  défendant  à  cette  demande,  tant  en  première  instance 
qu'en  «ppel^  a  soutenu  qu'il  n'eUiit  coupable  d'aucune  négligence,  d'au- 
cune faute,  cl  que  l'ncuideiil  dé«a^treux,  dans  lequel  la  voiture  et  le* 
cbe^aux  du  gonér^l  Chabran  ont  été  précipites  dans  le  fleuve,  n'avjit 
eu  lieu  que  pur  l'impérilie  du  cecber  du  générai  qui  n'a  pas  su  contenir 
deis  cbevaux  elfrayés  ;—  Attendu  que  toutes  le$  questions  soumises  aux 
tribunaux  et  à  la  cour  royale  destines,  se  sont  reduiles  à  des  alléga- 
tions rontraiticloires,  à  des  examens  et  appréciations  de  faits,  el  de 
circonstancfs  d'après  lesquels  il  n'appartena  l  qu'à  la  conscience  et  aux 
luniiéris  des  juges,  de  décider  si  dans  l'espèce,  l'accident  arrivé  était 
l'eUel  d'une  forée  majeure  ou  d'une  faute  grave; —  Rejette. 

Du  1 1  avr.  1820.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Lafoadade,  pr.-Lefaisier, 
rap.-Joubert,  av.  gén.-Odiloo  Barrol,  av. 
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procéder  n'a  soulevé  aocnne  réclamation. — Tcnterols,  nne  diffl- 
enllé  penl  s'élever.  La  loi  de  1845  poarra-t-elle  être  suivie  pour 
tous  les  ponts,  ponr  cenx  appartenant  aax  départements  et  aux 
communes,  comme  poar  ceux  appartenant  à  l'Ëiat?  La  question 
a  pam  doulense  ;  aussi,  dans  la  séance  du  corps  législatif  da 
S5  ]alo  1862,  où  le  rachat  des  ponts  ci-dessus  a  été  voté,  le 
commissaire  da  gouvernement  (M.  Vuillefroyl,  a  déclaré  qu'une 
loi  spéciale  serait  présentée  ponr  effectuer  le  rachat  des  ponts 
départementaux  et  communaux  (moniteur  du  26). 

•*t.  On  va  parler  dans  le  présent  article  des  travaux  de 
eonsImcUon  des  ponts,  de  la  concession  des  péages,  de  la  per- 
ception des  droits  et  des  exemptions,  et  enfin  de  l'autorité  com- 
pétente pour  Juger  les  contestations  en  cette  matière. 

§  I .  —  Travaux  de  construction  des  ponts.  —  Droits  et 
obligations  de  Fadminiitralion  et  des  entrepreneurs. 

•••.  Les  travaux  de  construction  des  ponts  destinés  àrelier 
les  voies  de  communications  séparées  par  des  cours  d'eau,  sont 
des  travaux  d'un  intérêt  général,  rangés  par  la  loi  du  5  mai  1841 
dans  la  classe  des  travaux  publics.  Les  règles  relatives  aux  for- 
malités qui  doivent  précéder  ces  travaux,  aux  divers  modes 
d'exécution,  aux  droits  et  obligations  des  entrepreneurs  et  à  la 
répartition  des  dépenses  ont  été  exposées,  v»  Travaux  publics, 
0^530  et  suiv.  Nous  ne  mentionnons  ici  que  quelques  applica- 
tions spéciales  de  ces  principes  à  rétablissement  des  ponts. 
Ainsi  la  concession  a  lieu,  en  général,  par  adjudication  publique. 
—  Mais  si  un  inventeur  propose  un  nouveau  système  de  con- 
struction qu'il  est  seul  apte  à  exécuter,  la  concession  des  tra- 
vaux lui  est  faite  sans  adjudication  (ord.  28  août  1827,  pont 
de  Goumay  sur  la  Marne;  V.  M.  Husson,  p.  S5U). 

••S.  L'administration  cherche  autant  que  possible  à  substi- 
tuer, sur  les  fleuves  et  rivières,  les  ponts  aux  bacs  et  bateaux 
qnl  n'offrent  aux  voyageurs  qu'un  passage  incommode,  difficile 
et  souvent  dangereux.  Les  ponts  faisant  le  prolongement  des 
routes  et  chemins  interrompus  par  les  cours  d'eau  sur  lesquels 
ils  sont  établis,  sont  soumis,  quant  aux  frais  de  construction  et 
d'entretien,  aux  mêmes  règles  que  ces  routes  et  cbemins.  Ainsi 
les  dépenses  sont  supportées  par  l'Etat,  par  les  départements  on 
les  communes,  suivant  que  le  pont  est  établi  sur  une  route  im- 
périale on  départementale  ou  sur  un  chemin  vicinal  (V.  Voirie 
par  terre,  n"  72  et  suiv.,  681  et  snlv,).  —  Il  aélé  jugé,  l»  que 
lorsqu'un  pont  est  assis  sur  les  deux  rives  d'un  canal  qui  fait  la 
délimitation  de  deux  communes,  et  que  l'une  de  ces  communes 
a  on  Intérêt  spécial  et  particulier  à  l'existence  de  ce  pont,  les 
(rais  d'entretien  doivent  demeurer  à  la  charge  de  cette  dernière 
commune  (Douai,  2  mars  1836)  (l);  —  2*  Que  les  frais  d'en- 
tretien d'un  pont  ne  peuvent  être  mis  à  la  charge  d'une  commune 
qui  n'a  pris  l'engagement  d'y  pourvoir  qu'à  la  condition  qu'elle 
deviendrait  propriétaire  du  pont  el  serait  ainsi  affranchie  du 
péage,  alors  que  cette  condition  ne  s'est  pas  réalisée  (cens.  d'Et. 
26  juin  I84S,  M.  Gomel,  rap.,  aff.  Bolsdon  et  Simon);  —  3°  Que 
les  travaux  adjugés  au  nom  de  l'Etat,  spécialement  les  travaux 
de  construction  d'un  pont  du  domaine  de  la  grande  voirie,  ne 
perdent  pas  leur  caractère  de  travaux  au  compte  de  l'Etat  par 
cela  seul  qu'une  commune  s'est  engagée  à  y  contribuer,  dans 

(1)  (Com.  de  Bourbourg-Ville  C.  com.  de  BoUrbourg-CampagDe  )  — 
La  coua;  —  Atleoda  que  le  pont,  aux  rèparalioaii  duquel  la  commana 
de  Boarboarg-Viile  prétend  faire  coolrlbuer  pour  moitié  la  commune 
de  Bourbiiarg-Cumpagne,  a  été  b&ti  par  la  Chiteilenie,  et  ponr  l'essen- 
tielle utilité  de  la  ville  ;  que  celle-ci,  depuis  la  division  du  territoire,  a 
exclusivement  fait  face  aux  dépenses  d'entretien  de  ce  pont,  à  l'existence 
duquel  elle  a  un  intérêt  spécial  et  particulier,  encore  bien  qu'il  soit  as- 
tis sur  les  deux  rives  do  canal  public  qui  fait  la  délimitation  des  deux 
communes  ;  que  cette  dernière  circonstance,  pas  plus  que  l'usage  do 
poDt  comme  voie  de  communication  pour  les  habitants  de  Boorbourg- 
Campafcne  qui  se  rendent  à  la  ville,  n'attribue  à  la  commune  rurale  au- 
CM  droit  de  propriété  au  pont;  que,  dès  lurs,  cette  commune  ne  peut  ' 
(tie  obligée  de  conlribneraa  payement  des  réparations  d'entretien  qu'il 
exige,  —  Met  l'appollation  au  néant;  —  Ordonae  que  le  jugement  dont 
est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Ou  8  mars  tSSS.-G.  de  Douai 

(9)  (Taiilelér  et  autres,  )  —  Au  moh  dd  fedpu  frahcais;  —  Le  pré- 
ÙMBt  de  la  aipoblifue,  «te.  ;  —  Vu  la  loi  du  10  mai  1838;  —  Cou- 


de certaines  proportions;  qu'en  conséquence,  à  défaut  parla 
commune  de  remplir  ses  obligations,  c'est  contre  l'État  seul,  et 
non  contre  la  commune,  que  doit  ëlre  dirigée  l'action  de  l'en- 
trepreneur qui  réclame  des  dommages-intérêts,  sauf  le  recours 
de  l'Ëtat,  s'il  y  a  lieu,  contre  la  commune  (cens.  d'Ëtat,  26  mai 
1845,  M.  de  Jouvencel,  rap.,  aff.  Escarraguel). 

•94.  A  l'égard  des  ponts  à  établir  pour  le  service  des  cbe- 
mins vicinaux,  la  construction  en  a  souvent  été  encouragée  par 
un  crédit  ouvert  an  budget  du  ministère  de  l'intérieur,  à  titre  de 
isecours  à  des  compagnies,  pour  l'exécution,  par  vole  de  conces- 
sion de  péages,  des  travaux  de  ponts  non  compris  au  budget  dos 
ponts  et  chaussées.  Une  instruction  du  ministre  de  l'intérieur, 
en  date  du  13  aoiit  1859,  spéciale  à  la  distribution  d'un  crédit 
inscrit  au  budget  de  1840,  pose,  comme  une  règle  qui  doit  tou- 
jours être  suivie,  que  les  subventions  de  l'Ëtat  ne  peuvent  être 
accordées  qu'en  faveur  des  ponts  qui  présentent  une  utilité  gé- 
nérale pour  les  habitants  d'une  conirée,  et  lorsque,  d'ailleurs, 
les  communes  qui  sont  intéressées  à  leur  établissement  ont  voté, 
de  leur  cété,  pour  contribuer  à  la  dépense  des  travaux,  toutes 
les  ressources  ordinaires  et  extraordinaires  dont  elles  peuvent 
disposer.  —  Il  a  été  jugé  que  l'adjudicataire  du  péage  i  percevoir 
sur  un  pont  de  bateaux  pour  une  concession  de  jouissance  de 
sept  années  et  nne  subvention  annuelle  par  l'Etat,  à  partir  d'une 
année  déterminée  et  pendant  la  durée  de  la  concession,  ne  pent, 
s'il  ne  s'est  mis  en  Jouissance  que  postérieurement  à  cette  épo- 
que, réclamer  la  subvention  pour  l'année  antérieure  à  son  entrée 
en  jouissance  et  pour  les  sept  années  suivantes  :  —  «  Considé- 
rant que  le  sieur  Maurin  s'est  rendu  adjudicataire  du  péage  à 
percevoir  sur  le  pont  de  lutteaux  de  Bayonne,  moyennant  une 
concession  de  jouissance  de  sept  années  et  une  subvention  an- 
nuelle de  12,000  fr.  pendant  la  durée  de  ladite  concession; 
qu'il  résulte  de  l'art.  7  du  cahier  des  charges  que  la  subvention 
à  laquelle  le  sieur  Maurin  a  droit  pour  sept  années  doit  commen- 
cer à  courir  de  l'année  1 833  inclusivement»  (cous.  d'Et.  1 1  janv. 
1837,  M.  du  Mariroy,  rap.,  aff  Maurin). 

•Stt.  Indépendamment  des  fonds  fournis  parl'Ëlat,  des  par- 
ticuliers intéressés  à  l'établissement  d'un  pont  peuvent  s'engager 
à  payer  à  l'adjudicataire  à  litre  de  subvention,  une  certaine  somme 
qui,  ajoutée  aux  avantages  qui  résultent  de  la  concession,  a  pour 
but  de  faciliter  l'adjudication  et  cela,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  pont 
communal  ou  départemental.  —  il  a  été  jugé  i°  que  l'olTre,  par 
nu  particulier,  d'une  subvention  pour  la  construction  d'un  pont 
destiné  à  relier  les  deux  parties  d'une  route  départemenlaie  est 
nulle  et  non  avenue  si,  ayant  été  faite  sous  la  condition  que  l'adju- 
dication aurait  il.  u  avant  une  époque  fixée,  cette  adjudication  est 
postérieure  à  cette  époque  (cous.  d'Et.  19  mars  1849  (2),V.  décis. 
conf.,v»  Voirie  par  terre,  n»  1265);  —  2»  Que,  lorsqu'on  vertu 
d'une  ordonnance  royale  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux 
de  construction  d'un  pont  communal,  le  préfet  a  mis  ces  travaux 
en  adjudication,  et  qu'aux  termes  du  cahier  des  charges  annexé  à 
ladite  ordonnance,  l'adjudicalaire  devait  recevoir  une  subvention 
dont  une  partie  serait  fournie  par  le  trésor  public,  et  l'autre 
payée  au  moyen  de  souscriptions  particulières,  l'adjudicataire 
ne  peut  réclamer  de  l'Etat,  outre  la  quote-part  de  ce  dernier 
dans  la  subvention  promise,  le  payement  de  tout  ou  partie  des 
sommes  à  provenir  desdites  souscriptions;  dans  ce  cas,  l'ad- 

sidérant  qu'en  l'ab°ence  des  titres  de  souscription,  il  y  a  lieu  de  re- 
courir aux  actes  qui  rappeileol  les  conditions  auxquelles  lesdites  sous- 
criptions auraient  été  consenties,  el  qui  devaient  en  assurer  l'exécution  ; 
qu'il  résulte  de  ces  actes,  et  notamment  des  lettres  écrites  les  2  août 
1858,  18  fév.  et  9  mars  1810,  par  le  préfet  de  la  Dordogne,  que  les 
offres  faites  par  les  sieurs  Tailleier,  Compris,  Pontou,  Mercier  et  Mo- 
léne,  au  nom  des  souscripteurs  intéressés  a  la  construction  da  pont  de 
Domme,  ne  l'ont  été  que  sous  la  condition  formelle  que  les  titres  de 
souscription  seraient  restitués  et  les  engagements  considérés  comme 
nuls  et  non  avenus  dans  le  cas  oii  l'adjudication  dudil  pont  n'aurait  pas 
en  lieu  avant  le  !•■' oct.  1859;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'in- 
struction que  l'adjudication  dudit  pont  n  a  été  effectuée  que  le  17  août 
1841; 

Art.  t.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Dordogne  est  annulé. 
En  conséquence,  sont  et  demeurent  annulées  les  coutraintes  décernées 
contre  les  souscripteurs  du  pont  de  Domme.  —  Art.  S.  l*  déparlement 
de  la  Dordogne  est  condamné  aux  dépens. 

Du  19  mars  I8i9.-Décr.  cens.  d'Et.-M.  de  Saùtt-Aignan,  rap. 
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Jodicalàire  pent  seulement  s'adresser  au  préfet  pour  obtenir  le 
payement  de  ces  dernières  sommes  par  les  voles  administratives 
(cens.  d'Et.  21  juill.  )853)  (l). 

A9A.  L'adjudication  des  ponts  n'est  déflnitive  et  ne  confère 
de  droit  aux  concessionnaires  qu'après  approbation  par  le  gou- 
vernement. L'administration  supérieure  est  maîtresse  de  refuser 
son  approbation,  d'adopter  an  mode  d'exécution  dilTùrent  de  ce- 
lui proposé  par  l'adjudicataire,  d'accepter  enQn  la  soumission 
d'an  concurrent  de  celui-ci  reposant  sur  un  autre  mode  de  tra- 
vail. L'adjiidicaiaire  ne  peut  prétendre  à  aucune  indeninité  dans 
le  cas  uù  l'adjudicatioD  ue  serait  pas  approuvée  (V.  Trav.  publ., 
n"  584  et  suiv.). 

039.  Parmi  les  obligations  auxquelles  sont  soumis  les  adju- 
dicataires, il  faut  distinguer  les  clauses  ordinaires  et  communes 
des  variantes  et  clauses  locales.  Les  premières,  quand  il  s'agit 
de  la  construction  de  ponts  en  pierre  ou  en  bois,  sont  stipulées 
dans  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales,  adopté  par 
l'adrainistralion  pour  base  de  ses  traités  de  concession  ou  des 
marchés  passés  par  adjudication  (V.  Trav.  pub.,n°«  3il,  380  et 
suiv.).  —  Quant  aux  ponts  suspendus  qui  sont  devenus  très- 
nombreux  depuis  quelques  années,  les  cahiers  des  charges  se  ré- 
féraient, pour  les  clau.«es  et  conditions  ordinaires  et  communes, 
à  celui  joint  à  l'ordonnance  du  26  oct.  t83i,  portant  concession 
do  pont  suspendu  sur  la  Ouraiico  à  Cavaillon.  Par  la  circulaire 
aux  préfets  du  23  août  1852,  il  leur  a  été  fait  envoi  d'un  autre 
modèle  de  cahier  des  charges,  dont  les  dispositions  ont  princi- 
palement pour  objet  les  mojcns  ménagés  pour  la  visite  du  sys- 
tème de  suspension  dans  toutes  ses  parités,  le  maximum  de 
pression  des  supports,  la  liaison  des  fléaux,  la  vérillcation  préa- 
lable de  la  résistance  des  (ers  (V.  U.  Cotelle,  t.  3,  n<"  905  et 
suiv.). 

GS8.  En  ce  qui  concerne  les  obligations  de  l'adjudicataire 
relativement  à  la  confection  des  travaux,  il  a  été  jugé  i°  que, 
lorsqu'il  résulte  du  procès-verbal  de  réception  d'un  pont  que 
divers  ouvrages  accessoires  prescrits  par  le  cahier  des  charges 
ne  sont  pas  terminés,  l'administration,  qui  est  en  droit  de  se 
refuser  à  la  réception  déRnilive,  peut,  à  plus  forte  raison,  ne 
prononcer  cette  réception  que  sous  la  condition  de  la  retenue 
provisoire,  sur  le  cautionnement  du  concessionnaire,  de  ta  somme 
nécessaire  pour  garantir  l'entier  achèvement  des  travaux  (cens. 
d'Et.,  28  déc.  1839,  M.  de  Jouvencel,  rap.,  aff.  Maurei);  — 
2<>  Que  le  concessionnaire  d'un  pont  qui  n'a  point  achevé 
les  travaux  dans  le  délai  déterminé  par  le  cahier  des  charges 
peut,  à  raison  de  ce  fait,  encourir  la  déchéance  de  sa  conces- 
sion (cous.  d'Et.  8  avr.  1842,  lil.  Cornudct,  rap.,  aff.  concess. 
du  pont  de  Roquemaure);  —  3°  Que  l'obligation  imposée  aux 
concessionnaires  d'un  pont,  par  le  cahier  des  charges,  d'entre- 
tenir, de  réparer  et  même  de  reconstruire,  s'applique  aussi  bien 
aux  levées  qui  forment  les  abords  du  pont  qu'au  pont  lui-même 
(cons.  d'Et.  28  juill.  I8i9,  N.  Ilcly  d'Uissei,  rap.,  alT.  concess. 
du  pont  de  Mcung};  —  4»  Que  les  concessionnaires  d'un  pont  à  qui 
le  cahier  des  charges  do  la  concession  impose  l'obligation  de 
maintenir  en  bon  état  le  pont  dans  toutes  ses  parties,  les  piliers, 
et  en  général  toutes  les  maçoiuiui  les,  sont,  par  cela  même,  tenus 
d'entretenir  les  arcades  des  abords  et  la  chaussée  établie  sur  les 
arcades  (cons.  d'Et.  20  juin  t8i4,  M.  Portai,  rap.,  atT.  concess. 
du  pont  de  Cubzac);  —  5°  Que,  lorsque  le  cahier  des  charges  de 


(l)(Min.  de  Tint.  C.  E'^carraguei.)  —  Lodis-Napoléon,  etc.;  — 
Vu  le  pourvoi  formé  par  le  ministre  de  l'intérieur,  tedil  pourvoi  en- 
regislri  au  secrèlariat  du  coiilenleux  le  13  août  i8.ïl,  et  tondant  & 
ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrèU-  du  conseil  de  préCeclure  du 
dépdrlemcDl  de  ia  Gironde,  en  date  du  3  juin  1851,  qui  a  déclaré 
VElat,  saut  recours  contre  qui  de  droit,  débiteur  envers  les  sieurs 
Jacques  et  Grégoire  E^carra^ucl,  coiiccsâioiindires  du  pont  de  Saiot- 
Médard,  de  ia  somme  de  3,iG2  fr.  66  c,  non  encore  recouvrée  sur 
le  montant  de.«  souscriptions  particulières  consenties  en  faveur  de  i'cn- 
trepriso,  et  s'elevant  a  5,000  tr.;  —  Vu  l'arrêt  attaqué;  —  Vu  la  loi  du 
S8  pluv.  an  8; 

Considérant  que,  d'après  l'ait.  10  du  cahier  des  cbarccs  de  l'arljudi- 
«ation  susvisée,  intervenue  entre  le  pretct  et  bs  sieurs  E-cnrrai!uel  pour 
la  construction  d'un  pont  en  m.içon;  crie  sur  la  riviin'  d'I-lc,  jt  Saiiit- 
Médard  de  Guizièios,  la  somme  du  55,000  fr.  que  devaient  recevoir  les 
adjudicataires  à  titre  de  subvention  se  composait  de  50,0U0  fr.  a  four- 


l'enlreprise  d'un  pont  a  mis  an  compte  du  concessionnaire  toutes 
les  mesures  à  prendre  et  tous  les  frais  à  faire  pour  que  le  service 
delà  navigation  ne  soit  pas  inlerrompa  et  soit  entravé  le  moins 
possible,  il  est  dans  le  droit  et  le  devoir  du  préfet  de  prescrire 
au  concessionnaire  toutes  les  mesures  qui  peuvent  être  néces- 
saires pour  assorer  le  service  do  la  navigation  ;  qu'en  consé- 
quence, il  a  pu  lui  enjoindre  d'entretenir  à  ses  frais  deux  hom- 
mes de  rivière  à  l'effet  d'assurer  le  passage  des  bateaux  à  travers 
les  échafaudages  et  les  cintres,  de  manière  à  ce  que  la  navigation 
ne  soit  pas  interrompue  (cons.  d'Et.  30  déc.  1 842,H.  Gomel,  rap., 
aff.  Targe);  —  6»  Que  lorsque  le  cahier  des  charges  de  la  conces- 
sion d'un  pont  à  péage  impose  à  l'adjudicataire  l'obligation  de 
construire  le  pont,  de  l'entretenir  pendant  la  durée  de  la  con- 
cession et  même  de  le  recon.otruire  le  cas  échéant,  enfln  de  le 
remettre  en  bon  état  à  l'administration  à  la  On  de  la  concession, 
l'adjudicataire  est  tenu  de  reconstruire  le  pont  s'il  vient  à  être 
détruit  par  un  événement  de  force  majeure  (cons.  d'Et.  3  juin 
1 858,  U.  Aubernon,  rap.,  aff.  Ruiz);  —  7»  Que  le  concessionnaire 
d'un  pont  à  péage ,  bien  qu'il  ait  été  déclaré  responsable  des 
conséquences  de  la  destruction  de  ce  pont  par  un  événement  de 
force  majeure,  ne  peut  cependant  être  condamné  à  des  domma- 
ges-intérêts envers  le  déparlement,  à  raison  de  ce  que  la  circn- 
lation  aurait  été  interrompue  jusqu'à  la  reconstruction,  si  la 
nouvelle  adjudication  n'a  pas  eu  d'ailleurs  pour  résultat  d'ag- 
graver les  charges  primitivement  consenties  par  l'administration 
départementale,  soit  pour  la  durée  de  la  concession,  soit  pour 
le  chiffre  des  subventions  (cons.  d'Et.  3  août  1838,  M.  (^mel, 
rap.,  aff.  Gabaudl;  —  S»  Que  le  concessionnaire  d'un  pont  ne 
pent  former  contre  l'Etat  une  demande  en  indemnité  à  raison  de 
la  chute  de  la  pile  en  rivière  de  ce  pont,  alors  que  cet  événement 
doit  être  attribué  non  au  défaut  d'accomplissement  par  l'Etat  des 
obtigations  qui  le  concernaient,  mais  uniquement  au  peu  de  pro- 
fondeur des  fondations  et  à  la  mauvaise  exécution  des  travaux 
entrepris  par  le  concessionnaire  à  ses  risques  et  périls,  sur  un 
projet  qu'il  a  présenté  (cons.  d'Et.  18  août  1849,  M.  Gomel, 
rap.,  aff.  Midy  de  la  Greneray-Sarville). 

•S9.  Quand  les  travaux  sont  terminés,  le  pont  ne  peut  être 
livré  à  la  circulation  qu'après  sa  réception  par  l'ingénieur  en 
chef  des  ponts  et  chaussées;  et  celte  réception,  à  l'égard  des 
ponts  suspendus  et  des  ponts  d'un  nouveau  système,  est  subor- 
donnée à  une  série  d'épreuves  qui  ont  poor  ob  et  de  constater  la 
solidité  du  pont  (V.  MM.  Husson,  p.  555;  Cotelle,  t.  3,  n»  908). 

•80.  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  doivent  veiller 
avec  soin  sur  l'état  des  ponts  et  prendre  tontes  les  mesures  de 
précaution  pour  les  proléger  contre  les  accidents  résultant  de  la 
rupture  des  glaces  et  des  Inondations  (inslr.  min.  iht.  23  vent, 
an  7;  In.Ur.  du  dir.  gén.  des  p.  et  ch.  13  août  1810).  — Ils 
doivent  visiter  annuellement  les  ponts  suspendus  pour  constater 
l'état  des  ouvrages.  Le  procès- verbal  du  résultat  de  ces  visites 
est  adressé  à  l'administration  supérieure  (instr.  du  sous-secrét. 
d'Et.  des  trav.  pub.  30  sept.  1846;  cire.  14  mai  1850.  —  Y. 
MM.  Husson,  p.  550,  551;  Cotelle,  t.  5,  n»  925). 

ttSl.  Les  dégradations  commises  aux  ouvrages  des  ponts, 
l'abalage  des  bornes  qui  protègent  les  parapets,  les  dégrada- 
tions des  parapets  eux-mêmes  et  des  anneaux  de  fer  qui  y  sont 
attachés,  sont  punis  d'une  amende  do  500  fr.,  indépendamment 
des  réparations  civiles  (V.  ord.  4  août  1 731, v« Voirie  parterre, 


oir  par  le  trésor  public  et  de  5,000  fr.  provenant  de  sonscriptions  parti- 
culières; que  I  Eiat  ne  pouvait  être  engagé  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
subvention  alloucu  par  le  ministre  de  l'intérieur  sur  les  fonds  du  trésor 
public  ;  que,  dès  lors,  les  sieurs  Escarrnguel  étaient  sans  droit  pour  ré- 
clamer de  l'Etat  le  payement  delà  somme  do  8,462  fr.  66  c.  qui  leur 
lestait  due  sur  le  montant  des  souscriptions  particulières;  qu'ils  étaient 
seulement  recevables  à  s'adresser  au  préfet,  avec  lequel  l'adjadicalion  a 
été  passée,  pour  obtenir  le  recouvrement  de  ladite  somme  par  les  voies 
adminislralives  ; 

Art.  1.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  ia  Gironde,  en  date  du  5  juin  1851,  est  annulé.  —  Art.  8.  Les 
sieurs  E-carraguei  sont  renvoyés  devant  le  préfet  de  la  Gironde  pour 
obtenir,  par  les  voies  administratives,  le  payement  de  la  somme  de 
8,tC8  fr.  66  c.  qui  leur  reste  due  sur  le  montant  des  soiucriptions  par- 
ticulières. 

Du  21  juill.  1855.-Décr.  cons.  d'El.-M.  Ricbaud,  rap. 
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p.  182).  —  D'après  l'ordonnance  da  bnreau  des  Onanc^s  da 
17  juJII.  nAi,  art.  is,  l'amende  est  do  500  rr.  dans  les  locali- 
tés dépendant  de  rancienue  géuérdlilé  de  Paris  (.V.  eod.,p.  18&). 

§  î.  —  Coneetsion  des  droits  dé  péage. —  Indemniléi 
évenluellea  aux  concessionnaires. 

•S*.  Le  cahier  des  charges  dont  nous  venons  de  parler  (V. 
n°  637)  est  accompagné  du  tarif  des  droits  apercevoir  :  pe  tarit 
est  approuvé  par  je  décret  qui  autorise  l'établissement  du  pont 
et  la  concession  du  péage,  coorormément  à  l'art,  il  de  la  loi 
da  14  Oor.  an  10  (ord.  27  déc.  1846,  et  lois  annuelles  des 
OMbfts). 

09».  Les  lois  do  14  flor.  an  lO,  art.  lo  et  il,  et  du  25 
mars  I8l7,  art.  124,  exigent  que  ced^ret  soit  rendu  dans  la 
forme  nsitéd  pour  les  règlements  d'administration  publique, 
c'e«t-i<dira  le  conseil  d'Ëiat  entendu.  C'e^t  donc  avec  maison 
qu'on  péage. établi  sans  l'accomplissement  de  celte  formalité  a 
été.déclaré  illégal  (V.  iuprà,  n<»  616  et  617,  et  infrà,  o*  654). 

•SA.  Les  droits  de  péage  sur  les  ponts  sont  généralement  mis 
en  ferme;  sorqoelfaes  ponts  seulement  ils  sont  perçus  directe- 
ment par  tes  préposés  des  contributions  indiriB^es  pour  le  compte 
del'Ktat^décis.min.  fin.  26  froct.an  I2,V.  HU.  Macarel,  elBou- 
latignier,  1. 1,  p.  S89).  Lorsque  le  péage  «et  mis  en  ferjne,  le  prix 
du  t>aU  versé  an  trésor  public  ne  peut  être  considéré. coijtme  le 
produit  d'une  contribulloo  indirecte.— lia  été  Jugé  en  effet  que 
la  loi  do  22  frim.  an  7,  quiinstitpe  les  tribunaux  de  première 
instaBce  Joges  en  dernier  ressort  des  contestations  relatives  à  la 
pereeplion  des  droits  d'enregistrement,  peut,  par  analogie,  être 
appliquée  aux.  contestations  élevées  pour  la  perception  des  con- 
tributions indirectes;  niais  cette  loi  est  sans  application  au  cas 
où  il  s'agit  du  payement  du  .prix  de  fermage  d'un  passage  do 
rivière  consenti  par  cette  administration  :  le^  parties  rentrent 
alors  sdtis  ta  loi  du  droit  comuiun,  et  les  règles  ordinaires  de 
l'appel  doivent  être  observées  (Bordeaux,  6  jaiiv.  1840)  (i).. 

OSft.  Indemnités  éventuelles,  auixi  concessionnaires. -~ pir 
le.fail  même  de  la  concession,  l'État  contracte  envers  les  fidju- 
diealalres  de  construction  de  ponts  l'obligation  de  les  maintenir 
dane  la  jouissance  du  droit  de  péage,  et  de  n'apporter  dans 
la.eilDatiOB  des  chose»  aucun  changement  qui  serait  de  nature  à 
porter  prijudipe  aux  intérêts  des  concessionnaires,  .toutcfpis, 
rapplteatiên  de  cette  règle  ne  pourrait  a)ler  jusqu'à  priver  le 
gekvCBieBeMt  du  droit  qui  lui  appartient  d'établir  de  nouvelles 
vtiu  de  communication  sur  les  points  du  territoire  oii  il  les 
Jogerail  Trilles  aux  besoins  de  la  circulation;;  une  pareille  restric- 
tion au  profit  d'on  intérêt  privé  ne  pourrait  exister  qu'eu  verto 
de<tipalatioD8  expresses  formellement  consenties  par  l'admi- 
nt9li*afion.  Vainement  le  concessionnaire  dira-t-il  que  la  con- 
currence fera  diminuer  les  produits  du  péage  ;  c'est  une  chance 
de  son  contrat  qu'il  doit  supporter,  conime  il  profiterait  de  celle 
qni  lui  serait  favorable,  sans  être  assujetti. à  une  obligation  nou- 
velle (Conf.  H.  Garnier,  t.  1,  p.  366.  — V.  Concession  admiu., 
n»  105). 

•S9.  Noos  avons  déjà  parlé,  n»  577  s.,  des  réclamations  qui 
ont  été  élevées  contre  l'administration  par  les  feroiiers  des  bacs 

(1)  Eiféct:  —  (Pércjra  C.  contrib.  iodir.)  —  L'admiaislnillon  des 
contributions  indirectes  avait  formé  des  sais'e«-arrè:8  entre  tee  mains 
(in  refeveor  de  la  Compagnie  it$  bateaux  deriuU  C'uiioc  pour  avoir  paye- 
itlént  d«  KTjSOO  fr.  environ,  dont  elle  était  créancière  envers  la  coaipa- 
g'Iile',  fiour  le  prix  do  fermage  des  droite  de  pas.-^age  du  pont  de  Cubzac, 
girr  la  Dordogne.  —  Le  titie  en  vertu  duquel  les  saiùes-arréts  ont  été 
faites  toiisi-lait  en  des  déri.''ion8  et  arrêtés  de  liquidation  pris  par  le  mi- 
attire  des  flnanre$.  —  O.'ux  juginienls  par  défaut,  l'un  du  6  fev.  1859, 
''an're  du  1^  mars  de  la  méoie  année,  prononcent  la  validité  des  saisies- 
arrêts.  —  Pèrryra  forme  Ojipoiiilion  &  Ct)S  drux  jagements.  Il  soutient 
que  les  décis  ons  roini-térielles  qui  serveut  de  fondement  aux  iai5ies- 
arréls  ne  pouvaient  être  eoosid  réps  comme  des  litres  définitifs  et  exé- 
cutolrei  ;  qu'elles  avalent  élé  attaquées  et  déférées  au  conseil  d'Etat, 
qu'ainsi  elles  ne  pouvaient  servir  de  fondement  &  des  eaisios-arréts  ; 
que  tout  au  moins,  à  raison  da  pourvoi  porté  devant  le  conseil  d'Etal,  il 
y  Bvait  lieu  de  surseoir  jusqu'à  ce  qu'il  y  eêt  élé  fait  droit.  —  15  mai 
1859,  jugement  qui  rejette  la  demande  de  sursis  et  valide  les  saisies- 
arrêts. 

Appel  par  Péreyra.  —  L'admioistratioD  lui  oppose  une  fia  de  ooo- 


et  bateaux  pour  diminution  do  produit  des  péages  qui  leur  avaient 
été  affermés.  Des  réclamations  semblables  ont  été  faites  par  les 
concessionnaires  de  ponts  dans  des  circonstances  analogues. 
Les  décisions  rendues  pour  ou  contre  eux  sont  fondées  sur  les 
mêmes  principes  que  celles  rendues  pour  ou  contre  les  fermiers 
des  bacs  et  passages  d'eau.  Il  faut  distinguer  deux  cas  :  celui  ou 
le  préjudice  souffert  par  le  concessionnaire  du  pont  provient  du 
fait  de  l'administration  ou  de  force  majeure.  Dans  le  premier 
cas,  c'est  par  l'interprétation  du  cahier  des  charges  et  par  l'ap- 
plication du  droit  commun  que  la  question  doit  être  rés-oloc.  — 
il  a  élé  décidé,  d'une  part  :  t<>  que  les  concessionnaires  d'un 
pont  à  péage  n'ont  droit,  à  défaut  de  clause  restrictive  dans 
l'acte  (ie  concession,  à  aucune  indemnité  contre  l'Etat  à  raison 
de  la  concession  d'aulres  ponts  de  péage  faite  sur  dos  points 
l^iuspo  moins  éloignés  (cens.  d'Et.  17  janv.  1846,  a(T.  comp. 
des  Trois  Ponts,  D.  P.  4C.  3.  66;  20  fév.  I8t6,aff.  Bonhomme, 
eod.}  —  y.  Conf.  v»  Concession  adm.,  n»  105);  —  2»  Ûue  lorsque 
le  cahier  des  charges  porte  que  le  concessionnaire  du  péage  d'uu 

Sont  ne  pourra  prétendre  à  une  prorogation  à  Sun  préfll  des 
roits  de  péage  que  dans  le  cas  où,  poor  des  faits  de  force  ma- 
jeure, ce  pont  ne  serait  pas  achevé  au  moment  fixé  pour  le  point 
de  départ  de  la  concession,  le  concessionnaire  qui  ne  justifie 
l^oinl  d,e  ce  non-achèvement  n'est  pas  recevable  à  rêclahi'ér  une 
semblable  prorogation  (cens.  d'Et.  31  mars  1843,  l9.  Janvier^ 
rap.,  afli.  Foucard)  ;  —  3°  Que  les  concessionnaires  d'un  pont 
à  péage  ne  peuvpnt  réclamer  ul  une  indemnité,  ni  une  prolon- 
gation de  péage  de  l'administration,  sur  le  motif  que  des  routcâ 
Stratégiques  qui  devaient  aboutir  à  ce  pont  n'aurnianl  point  été 

ierminées  au  moment  de  son  ouvciture,  alors  qu'ils  ne  justillént 
l'aucun  engagement  pris  par  l'adiiiinislratian  de  faire  terminer 
ces  roules  daus  uu  délai  fixé  (cous.  d'Et.  51  juill.  18,43,  M.  Du- 
mez,rap.,  aff.  Séguin);  —  4»  Que  le  concessionnaire  d'an  pont  à 
péage  ne  peut  rcclainer  de  l'Etat  aucuue  indcmiiilé  à  raison  ip 
ce  que  l'administraiiou  s'est  servie,  soit  par  elle-même,  Wit 
par  les  entrepreneurs  qui  la  représentent,  de  bateaux  particti- 
liers  pour  le  transport  des  ouvriers  et  des  matériaux  nécessaires 
aux  travaux  entrepris  dans  l'intérêt  dit  service  de  la  niivigation, 
sauf  le  cas  où  Iç  droit  de  ruJminislration  à  cet  égard  aurait  été 
limité  par  une  clause  (fè  l'acte  de  concession  (cens.  d'Et.  36  mars 
1814,  11.  i>à"scalis,  rap.,  aff.  Giraiidel). 

•39.  Mais  n  a  été  jugé,  d'autre  part  :  I»  Que  Iors4(i0  l'adjO- 
dication  du  pont  a  élé  concédée  sous  fa  condition  d'on  droft  de 
péage  pendant  ùu  temps  déterminé,  et  de  lit  prorogation  de  co 
droit  si  le  passage  sur  un  autre  pont  par  lequel  on  arrive  à  ceint 
concédé  venait  à  être  intercepté,  les  entrepreneurs  ont  droit  à 
une  prorogation,  bien  qtie  le  passage  ne  soit  pas  intcrcc|ité,  si 
l'administration  le  défend  aux  voitures  attelées  de  ^lus  d'un  che- 
val, qui  y  passaient  précédemment  (cous.  d'Et.  3  mars  1837, 
BI.  Muinann,  rap.,  aff.  Liébault);  —  S»  Uue  lorsque  le  concessioo- 
naire  d'un  |iont  avec  péage  a  dû  compter,  d'après  les  déclarations 
formelles  de  radministralion,  que  ce  pont  desservirait  une  roule 
di'parlcniciiialc,  il  lui  est  du  une  indemnité  si  un  nouveau  tracé 
de  la  route  la  tient  éloignée  dudit  (lont  (cens.  d'Et.  27  avr.  1 850, 
H.  Beverchon,  rap.,  aff.  concessionn.  du  pont  de  Dormans  C, 
dép.  de  la  Marne  et  l'Etat;  2d  juill.  1854,  M.  Lacazc,  rap.. 


recevoir  (Trée  de  ce  qu'aux  termes  de  l'art.  C5  de  la  loi  du  tS  frIm. 
an  7,  les  jugements  rendus  en  matière  de  |)erception  de  droit  d'enregis- 
trement sont  sans  appel,  et  ne  peuvint  élro  atlaqurs  que  par  la  voie  de 
cai-i^alion;  que  cette  diipo-ition  doit  être  étendue  par  analogie  aux  con- 
te^tations  relatives  aux  droits  de  conlribu'ions  indirectes.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu,  quant  à  la  On  de  non-recevoir  prise  de  l'arf. 
65  delà  loi  du  SS  frim.  an  7,  qu'en  reconnais-aiit  que,  par  analogie,  cet 
article  peut  s'appliquer,  quant  au  dernier  re^sorl,  aux  décisions  relatives 
a  la  pei'cci>liun  des  coniribjtions  indirectes,  il  ne  peut  néanmoins  s'ap- 
pli<|uer  qu'a  la  perception  des  droits,  et  que,  dnns  la  cau«c,  il  s'agit  noa 
pas  des  droits  proprement  dit-,  mais  d'un  fermage  et  d'un  bénéfice 
éventuel  stipulés  par  une  convention;  —  Qu'une  contestation  de  cette 
nature  doit  élre  régie  par  le  droit  commun,  et  que  la  décision  qui  inter- 
vient csl  susceptible  d'appel  suivant  les  règles  de  ce  droit;  —  Alteoda 
que, le  recours  au  con>ril  d'Etat  ^'e^t  pas  suspensif,  et  que,  dès  lors,  le 
sursis  demandé  par  l'ereyra  n'e^t  pas  admissible;  —  Sans  s'arrêter  à  i& 
fin  de  nou-recovoir  pro|)usé«  contre  l'appel,  —  Rejette  ta  demande  eo 
sursis  forméo  par  Péreyra,  et  ordonne  qu'il  plaidera  au  fond. 

Du  6  janv.  1840.-C.  de  Bordeaux,  1"  ch.-M.  RottUel,  l"  pr. 
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même  alf.);  —  s*  Que  l'engagement  pris  par  l'administration, 
dans  l'acte  de  concession  d'un  pont  suspendu,  de  ne  laisser  éia- 
bliraucon  bac  ou  pont  dans  le  voisinage  Jusqu'à  une  distance  dé- 
terminée,  est  réputé  s'appliquer  même  à  ud  ponl-vladoc  de  clic- 
min  de  fer,  en  ce  sens  que  la  construction  d'un  tel  pont  dans  la 
limite  stipulée  ne  peut  avoir  lieu  sans  Indemnité  (cons.  d'Et. 
se  mal  1853,  aff.  comp.  du  pont  de  Rognonas.  D.  P.  5t.  3.  5S,* 
16  Juill.  1857,  M.  Pascalis,  rap.,  même  aCT.);  —  Mais  qu'il  ne 
'  l'applique  pas  an  pont  de  service  construit  pour  faciliter  les  tra- 
Vani  de  construction  de  ce  viaduc,  si  le  passage  n'en  a  pas  été 
permis  au  public  (même  arrêt  du  28  mal  1853)  ;  —  4*  Que  l'in- 
Semnilé,  eb  pareil  cas,  doit  être  supportée  par  l'Etat,  si  le  potit 
Viaduc  a  été  construit  dans  la  xone  réservée  en  vertu  de' plans 
•pprouvés  par  radministralion,  à  moins  que  te  cahier  des  ciiarges 
&  ait  mis  à  la  charge  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  les  con- 
séquences de  rtnexëcntlon  de  l'engagement  pris  par  l'Etat  envers 
le  concessionnaire  du  pont  ;  qu'il  en  serait  ainsi  alors  même  que 
le  cahier  des  charges  porterait  que  les  indemnités  pour  tous  dom- 
mages quelconques  résultant  des  travaux  seront  payées  par  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer,  une  pareille  clause  ne  pouvant 
s'appliquer  qu'aux  dommages  directs  et  matériels  provenant  de 
l'exécution  des  travaux  (même  arrêt  du  16  Joiil.  1857);  — 
fie  Que  lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  un  cahier  de  charges  que  les 
concessionnaires  d'un  pont  seront  tenus  d'établir  à  leurs  frais 
m  passage  provisoire  à  l'aide  d'un  bac  dans  tous  les  cas  où  la 
circqlalion  snr  le  pont  serait  interdite  pour  cause  de  travaux  de 
réparation  ou  d'entretien,  celte  clause  ne  comprend  pas  le  cas 
4'lntermption  des  communications  par  »uile  de  la  destruction  do 
éhemin  :  en  conséquence,  si  ces  concessionnaires  ont  établi  un 
bac  pour  le  rétablissement  des  communications,  Il  leur  est  dA  une 
Indemnité  (cons.  d'Et.  i8Janv.  18*4,  H.  Janvier,  rap.,  air.  con- 
cessionn.  du  pont  de  Parentignac). 

•S9.  En  second  lien,  si  le  préjudice  résulte  d'un  cas  de 
force  majeure,  l'Etat  poDrrait-il  être  déclaré  responsable  f  Par 
exemple,'  si  la  rivière  changeait  de  cours  fortuitement,  l'Etat  de- 
vrait-il line  indemnité  pour  privation  du  droit  de  péage?  Non; 
mais  H  serait  équitable  de  renjboilr8er  aux  entrepreneurs  do  pont 
la  valeur  totale  ou  partielle  des  Uiaiérlanx  employés  à  ça  con- 
struction (V.  v''Forcemaj.,  Louage,  n»  217-5»).  —  lia  été  jugé 
gne  le  fermier  du  péage  jil'un  pont  n'a  droit  ^  aucunie  indemni(|é 
Rour  046  diatLQuUon  de  recette  réAuliapt  de  ce  que  pe,ndanJt  l'hi- 
ver les  gens  à  pied  et  à  cheval  ont  pu  passer  la  rivière  sur  la 
glare  :  «.Considérant  que  la  demande  en  indemnité,  formée  par  : 
)M  adjudicataires  de  péage,  n'est  appuyée  que  sur  l'intarroplion 
do  passage  direct,  par  la  gelée,  événement  qui  ne  peut  donner 
lieu  àaucuné  Indemnité  »  (cons.  d'Et.  15  mars  1826,  U.  de  Ro- 
lièréa,  rap.,  alT.  Désert).  ...  Ou  parce  que  ce?  mêmes  recettes 
ont  baissé  pair  suite  des  gués  nombreux  formes  de  tous  points 
^ans  la  rivlèxe  réduite  à  un  état  de  dessiccation  presque  com- 
plet raoaé  par  la  rareté  des  pluies  (Mmes,  i"  juin  1838,  aff. 
Bronzet,  v«  Louajje,  n»  217-5*);  —  2»  Que  l'établissement  d'un 
bac  en  remplacement  d'un  pont  à  péage,  qui  a  été  enlevé,  ne 
donne  pas  au  concessionnaire  do  pont  te  droit  de  réclamer  une 
indemnité  (av.  cons.  gén.  32  Juill.  1852,  \.  M.  COlclie,  t.  4, 
n»  103»i). 

ASI>.  J.'indemnlté,  ainsi  que  cela  résulte  des  espèces  préci- 
tées, consiste  tantêt  dans  une  prorogation  de  péage,  tantôt  en 
une  somme  d'argent.  —  Il  a  été  jugé  :  i*  Que  l'ordonnance 
royale  qui  accorde  au  concessionnaire  d'un  pont  une  prolonga- 
tion de  péage,  est  un  acte  d'adminblralion  publique,  inaitaqaable 
par  la  voie  contenllcusc  (cons.  d'Et.  isjuill.  1835,  H.  de  Luçav, 
fjip.,  aff.  ville  de  Dax  C.  Campau);  —  2°  Que  la  décision  parla- 
qucjlu  le  minUlre  refuse  d'allouer  au  concessionnaire  d'un  pont 
l'indemnité  réolaïuée  par  celui-ci  à  raison  4u  préjudice  que  lui 
cause  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  ne  fait  point  obstacle 
à  ce  que  la  demande  d'indemnité  soit  portée  devant  le  conseil  de 
Iiréte'ciore  :flès  lors,  cette  décision  n'est  pas  susceptible  d'éire 
altaquiie  par  la  voie  couteuiieuse  (cons.  d'Et.  30  Juill.  1H57, 
H.  ifascalis,  rap.,air.  suc.  du  pontdeCubz.ic); — S»  Que  lorsqqe 
des  obstacles  oiitété  apportés  au  passage  d  un  poul,  et  qu'il  y  a 
lieu  d'accorder  une  iudeuinitc  au  coucessioiinalre  du  péage,  cel0 
indemnité  peut  être  équilablement  Axée,  en  comparant  les  re- 
cettes opérées  pendant  les  travaux  qui  ont  empêché  le  passage. 


avec  celles  de  la  période  correspondante  de  l'année  précédente, 
et  évaluant  ainsi  les  produits  dont  ce  concessionnaire  a  pu  être 
privé  (cons.  d'Et.  10  fév.  1812,  H.  Frémy,  rap.,  alT.  Guyart); 

—  4*  Que  quand  une  indemnité  due  au  concessionnaire  d'un  pont 
n'a  été  liquidée  qu'après  la  c^ssatiop  de  la  concession,  il  y  a  lien 
d'allouer  à  ce  concessionnaire  les  In^rêls  de  ladite  indemnité 
pendant  l'espace  de  teaaps  compris  eolre  la  cesstUion  •(  1»  llquir 
dation  (même  arrêt). 

§  S.  —  Perception  de»  droUt,  tœemptiont,  refus  4e  payer, 
exaetionsdei  fermière,  peines.-  "      r  •    ■ 

•40.  La  perception  du  péage  snr  les  ponts  est  spomiss  «nx 
mêmes  règles  que  celles  des  droits  de  bacs  et  bateaux  (Y.n^  sas 
ers.).  Ainsi  toute  personne  passant  snrlepeniest  lenno  A'acqnil- 
ter  le  droit  fixé  par  le  tarif.  Le  tarif  est  affiché  k  chagné  MbiedR 
pont(L.  e  frim.  an  7,  art.  13).  Cette  obtlgtUlon  d'^rber  existas 
déjà  sons  ^ancienne  législation.  —Il  a  été  jugé,  en  effet,  qqe  la 
disposition  de  t'ordoitnance  de  1663,  qnj  enjoignaii  d'afflciierà 
l'entrée  des  ponfs  de  péage  dne  pancarte  mentionsanl  tes  condt>- 
tiens  et  la  durée  delaconeession,  était  purement  eomBiDatoii>e  : 
que  les  concessionnaires  sont  senlemenl  tenus,  d.'apris  la  no»- 
velle  législation,  d'alDcber  le  tarif  du  péage  eiàTy  faire  mention 
de  la  loi  qui  a  établi  ce  péage...  sans  qne  t^omisaion  de  cette  ait- 
cbe  paisse  emporter  déchéance  (just.  de  itais  de  .VersHileé, 
S9  nov.  1847,  aff.  Hlugray,  D.  P:  48.  3.  »)-  —  Le  dratt  ne 
peut  être  exigé  qu'aux  bareanx  de  péage  établis  aox  «n^roila 
désignés  par  le  Cahier  des  charges  à  chaque  extrémité  du  peut 

—  Il  a  été  jugé  que  lé  fermier  n'a  pas  la  facnlté  d'établir  d'ao>- 
(res  boréaux  que  cenx  indiqués  dan*  son  batf  at  par  Ip  règid- 
ment  (cons.  é'Et.  1 7  juin  1 8S0,  M.  de  ▼lllefossa,  rap.,  aff.  Basr 
llde). 

Quant  à  l'application  do  tarif.  Il  a  été  jugé  1*  qne  lorsque  le  U- 
rif  qui  règle  un  droit  de  péage  décide,  reiativemerii  aox  diligences 
publiques,  que  celles  à  quatre  roues  et  denx  chevaux  payeroiâ 
50  cent. ,  et  qne  tonte  voiture  suspendue  attelée  d'un  seul  cheval 
payera  30  cent.;  le  propriétaire  droite  pareUle  voiture  qtii  i'allifc 
laniêt  de  é(cux  chevaux,  tamôl  d'un  seul,  est  fondé  à  préicndre 
qu'elle  ne  dpï*  être  considérée  comme  diligence,  que  lorsqu'elle 
lest  ^UeUe  dé'dcux  ,chevau.x,  et  qu'elle  rehlre,  dans  le  cas  copr 
trair.e,  dans  la  classe  ^es  >uilurcs  suspendues  dont  la  t^xe,  d  a- 
près'le  tarif  précité,  est  de  30  cent.  :  le  concessioiiiiaire  du  dro|t 
de  péage  prétendrait  en  vain  que  la  taxe,  dans  le  cas  dont  il  s'a- 
git, doit  être  de  40  cent.,  terme  moyen  enlre  les  droits  auxquels 
sont  j-espectlvement  taxées  les  voitures  suspendues  attelées  d'un 
seul  cheval  et  les  diligences  publiques  à  deux  cheyanx  (cons. 
d'Et.  23  juin  1830,11.  Gourgues,  rap.,  filTi  Rosier-Desbordesi; 

—  20  Que  les  charrettes  employées  à  transporte^  la  récolte  qà 
Xonds  qui  l'a  produite,  au  marché  pour  y, être  .vendiie,  ou  au  do- 
micile de  l'acheteur  pour  y  être  livrée,  sont  aasujetties,  comma 
rentrant  dans  le  service  de  l'exploitation' agricole,  au  droit  da 
péage  établi  pour  les  charrettes  de  campagne,  et  non  à  celai, 
plus  élevé,  concernant  les  voitures  de  roulage  et  de  marchand 
(Crim.  rej.  20  août  1853,  aff.  Bonneval,  D.  P.  53.  l.  338);—^ 
3*  Qu'il  n'est  pas  permis  d'djouter  aux  dispositions  littérales  dep 
tarifs  légalement  éldbtis  (Cass.  28  «tout  1847,  a|r.  soc.  du  dcbàr- 
cadcrede  PoolUas.C.  Favre  do  Ricuuègre,  .p.  P.  47-  .4-  365). 

04 1 .  La  loi  de  floréal  an  i  o  n'a  pas,  comme  celle  ^elrlmaira 
am,  introduit  d'exception  à  l'obligation  do  péage  sur  les  ponts, 
en  faveur  de  certaines  personnes  et  particulièrement  des  fon«^ 
tionnaires  publics  (V.  suprà,  n»  595).  —  Malgré  ce  sllefice,  lés 
mêmes  exceptions  doivent  être  admises,  par  ana'oglei—  Au  sur- 
plus, les  ordonnances  ou  décrets  impériaux  qui  ont  approuvé  les 
tarifs  ainsi  que  les  clauses  du  cahier  des  charges,  ont  Ipt^our» 
désigné  les  personnes  qui  doivent  être  exemptées  du  droit  i» 
péage,  en  étendant  les  exemptions  au  delà  même  des  limites  da 
principe  posé  dans  la  loi  de  l'an  7.  Ces  exemptions  sont  géné- 
ralement les  mêmes  que  celles  énoncées  dans  les  décrets  qui  au- 
torisent l'établissement  des  bacs  cl  bateaux  (V.  swprd,  ii»  595).— 
Il  a  été  jiigé,  par  àpplicalion  de  ces  dlSPOsiMons  spéciales,  qoa 
l'ejemptlQB  du  droit  de  péage .iur  un  pont,  élablip  par  Vordon- 
nanoede  concession  en  faveor  desmalles^postes  faisant  teservifi* 
des  postes  de  l'£tat  et  des  coarrleP^  da  iwavanMOMiil,  doit  a'*- 


Digitized  by 


Google 


82S 
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tendre  anx  porteurs  chargés,  poar  le  service  de  l'administration 
des  postes,  de  transporter  les  dépéclies  de  l'entrepôt  qui  se 
(roDvenI  en  deçà  du  pont  grevé  de  péage,,  au  bureau  des  postes 
qni  est  an  delà.  —  ...  Et  que  le  Jugement  qui  le  décide  ainsi, 
loin  de  contenir  une  interprétation  de  l'ordonnance  de  concession 
et  d'empiéter  ainsi  sur  les  attributions  de  l'autorité  administra- 
tive, ne  fait  qu'appliquer  le  texte  précis  de  celte  ordonnance 
(Civ.  rej.  6  mars  1838)(1);  —  Décidé,  an  contraire,  par  le  con- 
seil d'Etat,  que  les  factears  ruraux  sont  soumis  au  droit  de  péage 
des  ponts  qu'ils  traversent,  bien  que  l'ordonnance  qui  a  autorisé 
leur  établissement  moyennant  péage,  ait  exempté  de  ce  droit  les 
courriers  porteurs  des  dépêches  du  gouvernement  (cens.  d'Et. 
22  fév.  1838)  (2);  —  2<>  Que  les  employés  des  contributions  in^ 
directes  sont  compris  dans  les  fonctionnaires  qu'une  ordonnance 
exempte  du  droit  de  péage  d'un  pont  (cons.  d'Et.  30  juill  1840, 
H.  do  Martroy,  rap.,  aff.  min.  des  lin.  C.  comp.  concessionn. 
du  pont  d'Ebreuii);  —  3»  Qu'une  ordonnance  qui  a  exempté  du 
droit  de  péage  les  préposés  des  douanes  doit  être  interprétée  en 
ce  sens  qu'elle  a  compris  sous  cette  dénomination  les  employés 
tant  du  service  sédentaire  que  ceux  du  service  actif  de  cette  ad- 
ministration (cons.  d'Et.  3  mai  1844,  M.  Guiihem,  rap.,  afT. 
concessionn.  d'une  passerelle  à  Bayonne);  —  4»  Que  l'exemption 
du  droit  de  péage  sur  un  pont,  accordée  aux  enfants  allant  à 
l'école  commnnale.on  en  revenanl,doit  profiter  aux  élèves  appar- 
tenant à  des  communes  voisines  qui  n'ont  pas  d'école  commu- 
nale; mais  que  cette  exemption  ne  s'appliquerait  pas  aux  enfants 
des  communes  voisines  qui  auraient  une  école  communale  entre- 
tenue à  leurs  frais  (Req.  16  ]anv.  1854,  afT.  Giraudel,  D.  P.  54. 
1.  118);  —  S*  Que  l'exemption  de  péage  pour  le  passage  d'un 
pont,  stipulée  dans  l'ordonnance  ou  décret  de  concession  au  pro- 
fil des  gendarmes  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ne  s'applique 
pas  aux  voituriers  qui  transportent  des  prisonniers  etcondamnés, 
sons  l'escorte  de  la  gendarmerie,  en  vertu  d'un  traité  fait  avec 
l'administration;  qu'il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'on  pour- 
rait, ce  qni  serait  contraire  au  texte,  comprendre  ces  voituriers 
dans  la  disposition  de  l'art.  636  du  décret  du  i"  mars  1854  sur 

•    (1)  f  Albert  C.  veuve  Parent.)  —  Lacoub  (apr.  dél.  en  cb.  du  cons.); 

—  Attendu  que,  si,  dans  le  cas  ob  il  y  a  ambiguïté  et  par  suite  obscu- 
rité dans  an  acte  émané  de  l'administration,  les  tribunaux  doivent 
nirseoir  et  renvoyer  à  l'autorité  administralive  pour  l'interpréter,  ils 
peuvent  et  doivent  retenir  et  juger  la  cause,  lorsque  les  termes  de  cet 
acte  clairs  et  précis  ne  iais-sent  aucun  doute  sur  son  véritable  sens, 
alors  même  que  l'une  des  parties  prétendrait  qu'il  y  a  lieu  à  interpré- 
tation ; —  Attendu  'que  l'ordonnance  poriaiil  concession  du  péage  dont  il 
s'agit  déclare  en  termes  exprès,  clairs  et  piécis,  que  les  malles  faisant 
le  service  des  postes  de  l'Etat  et  les  courriers  du  gouvernement  sont 
exempts  dudit  péage;— Attendu,  en  fait,  que  l'entrepét  établi  en  deçà 
du  pont  d'Auterive  a  ea  pour  ob.et  d'éviter  &  la  malle-poste  de  l'Etat 
le  trajet  du  pont,  et  que  le  porteur  cbargé,  pour  le  service  de  l'ad- 
ministration des  postes,  _du  transport  des  dcpécbes  de  cet  entrepôt  au 
bureau  des  postes  de  la  ville  d'Auterive,  est  en  réalité  le  courrier  du 
gouvernement,  puisqu'il  en  remplit  l'olBce;  —  Qu'il  suit  de  là  qu'en 
décidant  que  ledit  porteur  ou  l'enlreposeuse  elle-même,  quand  ils 
transportent  les  dépêcbes  dudit  entrepôt  au  bureau  des  postes  d'Aute- 
rive, sont  compris  dans  l'exception  formellement  et  clairement  exprimée 
dans  l'ordonnance  sus-énoncée,  le  jugement  attaqué  n'a  fait  qu'appli- 
quer le  reste  de  cette  ordonnance; —  Rejette. 

Du  6  mars  i858.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  l"  pr.-Rnpêrou, 
rap  -Tarbé,  av.  gén.,  c.  coDlr.-Galisset  et  Piet,  av. 

(i)  Espèce  :  —  (Manrette  C.  Min.  des  tr.  pub.)—  Le  SO  août  1831, 
DDe  ordonnance  royale  a  autorisé  la  compagnie  Maurette  a  construire  le 
pont  d'Auterive,  sous  la  condition  que  les  courriers  porteurs  des  dejié- 
cbes  du  gouvernement  seraient  exempts  du  péage.  —  Plus  tard,  les  con- 
cessionnaires ont  soumis  les  facteurs  ruraux  au  droit  de  péage,  par  le 
motif  que  la  condifion  était  nominative,  et  devait  être  rtstrcinle  aux 
personnes  littéralement  désignées;  que  l'administration  était  dans  l'u- 
sage de  faire  désigner  expressément  les  facteurs  ruraux,  lor;-qu'elle 
voulait  Ips  faire  jouir  de  l'exemption.  —  M.  le  ministre,  appelé  a  don- 
ner son  avis  sur  le  mérite  de  ce  refus,  a  décidé  que  la  condition  iinporée 
était  dans  l'intérêt  du  trésor,  et  devait  s'appliquer  à  tous  les  agents  de 
l^admini^lration.  —  Recours.  —  Excès  de  pouvoirs,  en  ce  que  M.  le 
ministre  avait  statué  sur  une  que-otion  qui  n'était  pas  de  sa  compétence; 

—  Que  l'interprétation  appartenait  au  roi  en  son  conseil. 
Louis-PaïuFPE,  etc.;  —  Vu  notre  ordonnance  du  50  août  1831  ;  — 

Sur  la  compétence;  —  Considérant  que  l'a>'te  qualifie  décision,  de  notre 
niriistre  du  commerce  et  des  travaux  publics,  n'est  qu'une  instruction 
donnée  pour  «siorer  l'exêcalion  de  nette  ordonnance  du  30  aoat  1851  ; 


la  gendarmerie,  portant  que  «  les  officiers,  gons-offlciers  et  gen- 
darmes sont  exempts  de  droits  do  péage  et  de  passage  des  bacs 
ainsi  que  les  voitures,  chevaux  et  personnes  qui  marchent  sous 
leur  escorte,  »  une  telle  disposition  ne  ponvaiit  lier  le  conces- 
sionnaire qu'autant  qu'elle  aurait  élé  insérée  dans  l'ordonnance 
ou  décret  de  concession  (Crim.  cass.  16  mal  1861,  aff.  Bayard 
de  la  Vinglrle,  D.  P.  et.  l.  237). 

G4S.  On  a  vu,  n»  604,  que  les  fermiers  des  bacs  avaient 
prétendu  interdire  les  passages  à  gué  ou  assujettir  au  payement 
des  droits  ceux  qni  usaient  de  tels  passages  dans  l'étendue  de  la 
circonscription  de  leurs  bacs.  Les  concessionnaires  des  ponts 
ont  élevé  les  mêmes  prétentions,  mais  ils  ont  échoué  dans  leurs 
efforts,  et  il  a  été  reconnu  contre  eux,  aussi  bien  que  contre  les 
fermiers  des  bacs  et  bateaux,  que  les  pdssages  à  gué  sont  de 
droit  naturel,  qu'ils  ne  peuvent  être  supprim-'s  que  dans  l'intérêt 
de  la  navigation  et  après  des  enquêtes  préalables  snr  l'utilité  et 
la  convenance  de  cette  suppression  (Av.  cons.  d'Et.  9  nov. 
1 836  approuvé  le  1 6). — Il  a  été  décidé,  en  conséquence  :  l<>que 
le  droit  <le  péage  établi  pour  passage  sur  les  ponts  n'est  dû  que  par 
ceux  qui  passent  réellement  sur  les  ponts;  qu'il  n'est  pas  dil  par 
ceux  qui  passent  la  rivière  à  gué  (Crim.  cass.  25  oct.  1822) (3); 

—  2»  Que  la  note  insérée  à  titre  de  renseignement  dans  les  affi- 
ches dressées  pour  arriver  à  l'adjudication  de  la  concession  d'un 
pont,  et  portant  que  le  bureau  de  perception  pourra  être  établi 
sur  un  certain  point  tel  que  les  particuliers  qui  voudraient  passer 
la  rivière  à  gué  n'en  seraient  pas  moins  assujettis  à  un  droit  de 
péage,  ne  suffit  pas,  dans  le  silence  du  cahier  des  charges  à 
cet  égard,  pour  autoriser  le  concessionnaire  à  placer  le  bnrean 
de  perception  du  punt  au  point  dont  il  s'agit  (cons.  d'Et.  12  fév. 
1847,  M.  Lepelletier  d'Aulnay,  rap.,  ail.  com.  de Quincy  C.  Bar- 
bier Saint-Ange). 

643.  Il  a  été  Jugé  cependant  que  le  fait  d'avoir  transporté 
plusieurs  personnes  en  charrette  snr  un  passage  à  gué,  pour 
éviter  le  payement  du  droit  de  péage,  est  justiciable  du  tribunal 
de  simple  police,  et  que  ce  fait  est  punissable  même  de  la  part 
de  celui  qui  aurait  ainsi  transporté  ou  fait  transporter  les  on- 

—  Au  fond  :  —  Considérant  que  les  facteurs  ruraux  ne  sont  pas  désignés 
au  chapitre  des  exemptions  re.-ervées  par  l'acte  de  concession  du  péage 
du  pont  d'Auterive,  et  qu'aucune  des  ènonciations  dudit  tarit  ne  saurait 
leur  être  appliquée;—  Art.  1«.  Ne  sont  pas  compris  dans  les  exemptions 
réservées  par  le  tarif  du  péage  du  pont  d'Auterive  les  facteurs  ruraux. 

Du  42  fév.  1838.-Ord.  coiis.  d'Et.-M.  Louyer-Villermay,  rap 
(3)  Espèce:  —  (Albat.)  —  Le  procureur  général  dénonce  à  la  cour 
un  jugement  du  tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Milbau,  départe- 
ment de  l'Aveyron,  et  en  demande  l'annulation  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

—  Par  ordonnance  royale  du  25  mars  1818,  une  société  d'actionnaires 
a  été  autorisée  à  construire  un  pont  sur  la  rivière  du  Tarn,  à  Milban, 
et  à  y  percevoir  un  droit  de  péage.  Le  7  août  1822,  l'employé  à  la 
recette  constata  que  plusieurs  babilanls  de  la  commune  de  Griessels, 
pour  se  soustraire  au  payement  de  ce  droit,  avaient  passé  à  gué  la  ri- 
vière au-dessous  du  pont.  —  Cités  par  les  fermiers  du  péage  devant  1« 
tribunal  de  simple  police  de  Milbau,  ils  répondirent  qu'en  traversant  la 
rivière  à  gué,  ils  n'avaient  usé  que  du  droit  naturel  qu'aucune  loi,  or- 
donnance ni  arrêt  ne  leur  interdisait.  —  De  son  celé,  le  ministère  pu- 
blic conclut  a  la  condamnation  à  la  valeur  de  deux  journées  de  travail 
contre  les  défendeurs.  —  Le  tribunal,  le  15  août  1822,  les  condamna 
à  payer  aux  fermiers  du  droit  de  péage,  chacun  d'eux,  la  somme  de 
10  cent,  pour  le  droit  par  eux,  ou  les  leurs,  soustrait;  et  sur  le  surpins 
des  demandes,  fins  et  conclusions  des  parties,  les  mit  bors  d'instance; 
en  outre  les  condiimna  aux  dépens.  —  'Tel  est  le  jugement  que  Texposant 
a  cru  devoir  soumettre  à  la  censure  de  la  cour.  —  Rien  n'était  plus 
rigouieux,  sans  doute,  que  les  droits  exercés  par  les  seigneurs  pour  leurs 
péages  ;  cette  rigueur  trouvait  rarement  des  douceurs  ou  des  modifica- 
tions devant  les  parlements.  L'inflexibilité  ordinaire  pour  les  droits 
féodaux  semblait  justifiée,  quant  au  péage,  par  deux  circonstances  par- 
ticulières :  l"  l'obligation  de  réparer  et  d'entretenir;  2°  l'obligation  de 
veiller  à  la  sûreté  des  passants,  et  d'être  responsable,  en  cas  de  délit, 
faute  de  surveillance  et  de  protection.  —  Cependant  on  ne  jugeait  pas 
moins  que  'm  droit  de  bac  o'ein|>ê('bait  pas  un  particulier  de  passer  i 
gué,  ou  de  se  servir  d'un  batoau  pour  son  usage  personnel.  —  Ici  M.  le 
procureur  général  cite  l'opinion  de  Denizart,  v°  Bac,  §  2,  n*  7,  qu' 
rapporte  un  arrêt  conforme  rendu  en  la  grand'cbambre  Ie9  ianv.  1758. 
Dans  l'f  .«pèce,  un  |iarliculier  a  été  autori>c  a  se  servir  d'un  bateau  à  lui 
appartenant  pour  aller  et  revenir  sur  la  rivière  vis-à-vis  de  sa  maitoa 
de  rampagne,  sans  payer  aucun  péage  au  seigneur  qui  tenait  bac  à  qua- 
tre cents  pas  de  la  maison. 

Or,  continue  M.  le  procureur  général,  comment  ces  prineipes  anciens, 
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vriers  employés  &  l'exploitalion  de  ses  propriétés  situées  sur 
l'une  et  l'autre  rive,  s'il  n'en  a  pas  formellement  obtenu  l'au- 
torisation de  l'aulorité  administrative,  ou  s'il  a  excédé  les  limites 
de  l'autorisation  accordée  [Crim.  rej.  4  déc.  1852,  aff.  Gauthier, 
D.  P.  55.  5.  344). 

•44.  Les  propriétaires  voisins  d'un  pont  qui  se  servent  de 
bateaux  particuliers  pour  l'exploitation  de  leurs  propriétés  ne 
peuvent  non  plus  être  assojellis  au  payement  d'aucun  droit  en- 
vers les  coDcessionDaires  de  ponts.  Ils  doivent  proflter  de  la 
même  immunité  que  celle  qui  leur  est  accordée  par  l'art.  8  de  la 
loi  du  6  frim.  an  l,  vls-à-vls  des  fermiers  des  bacs  (V.  W  605). 
—  Il  a  été  décidé  eu  ce  sens  que  les  propriétaires  voisins  d'un 
pont  traversant  une  rivière  navigable  peuvent,  pour  les  besoins 
de  l'exploitation  d'un  domaine  situé  sur  la  rive  opposée  à  celle 
cil  se  trouvent  leurs  habitations,  laisser  une  barque  à  demeure 
en  face  de  celle-ci  et  s'en  servir  pour  leur  usage  personnel,  non- 
obstant nn  arrêté  préfectoral  à  ce  contraire  (Poitiers,  31  janv. 
1849,  aff.  Tnrqnand,  D.  P.  50.  2.  85). 

•4tt.  Hais  cette  exemption  n'existe  que  sous  \es  conditions 
prescrites  par  le  même  art.  8,  c'est-à-dire  qu'autant  que  ce  par- 
ticulier a  fait  vérifier  la  destination  de  son  bateau  et  a  reçu  de 
radminisiration  l'autorisation  d'en  conserver  l'usage  (Crlm.  cass. 
18  Juin.  1857,  aff.  Bourgeois,  D.  P.  57. 1.  383). 
'  •4«.  L'administration,  lorsqu'elle  concède  l'établissement 
d'un  pont,  conserve  intact,  et  sans  qu'il  soit  besoin  pour  cela 
d'une  réserve  dans  l'acte  de  concession,  le  droit  qui  lui  appar- 
tient de  se  servir,  soit  par  elle-même,  soit  par  les  entrepreneurs 
qui  la  représentent,  de  bateaux  particuliers  pour  le  transport 
des  ouvriers  et  matériaux  nécessaires  aux  travaux  entrepris 
dans  l'intérêt  de  la  navigation;  et  pour  qu'un  entrepre- 
neur soit  admis  à  user  d'un  tel  droit  au  nom  de  l'administration, 
U  snOlt  qu'il  y  soit  autorisé  par  l'ingénieur  chargé  de  la  direc- 
tion des  travaux  (cons.  d'Et.  30  mars  1854,  aff.  Glraodel,  D.  P. 
54.  3.  81.  —  Couf,  cons.  d'Et.  I9mars  1847,11.  Guilbem,rap., 
aff.  Ruiz). 

«49.  Quant  aux  contraventions  en  matière  de  péage,  c'est- 
à-dire,  le  refus  de  payer  et  les  exactions  des  fermiers,  11  est  re- 
connu qu'elles  tombent  sous  l'application  des  dispositions  pénales 
de  la  loi  du  6  frim.  an  7,  art.  51  et  sniv.  —  Il  a  été  jugé  en  ce 
sens  :  l«  que  le  droit  de  péage  établi  sur  nn  pont  est  régi  par  la 
loi  du  6  frim.  an  7,  relative  au  passage  sur  les  bacs  et  bateaux, 
quant  aux  contestations  dout  ce  droit  est  l'objet  ;  que,  par  suite, 
la  contravention  pour  refus  du  droit  de  péage  sur  un  pont  est 


admis  «oas  le  régime  le  plus  austère,  ne  seraieDt-ils  pas  adoptés  aujoar- 
d'boi  que  le  péage  n'est  pas  ua  droit  politique,  c'esl-a-dire  ua  dro  t  de 
puissance  et  d'anlorité,  mais  une  simple  iodemoilé  pour  les  frais  occa- 
sionnés par  l'élablissemcnt  d'un  ponl  ou  d'un  bac?  —  Ce  droit  est  pu- 
rement utile,  et  doit  être  supporté  par  ceux  qui  profitent  de  l'avantage  de 
l'établissement;  c'est  une  rélribulion  que  doivent  les  usagers.  —  Nous 
disons  que  les  péages  sont  aujourd'hui  des  droits  purement  utiles;  car  le 
roi  doit  &  ses  sujets  la  protection  sur  toutes  les  roules;  il  la  doit  sur  les 
endroits  sujets  au  péage,  non  à  cause  du  droit  qui  s'y  perçoit,  mais  par 
une  obligation  qui  s'applique  à  tous  les  lieux  et  à  toutes  les  personnes. 

—  Le  droit  est  réel;  et,  dans  le  langage  des  docteurs,  il  est  du  moins 
fer«mU»  iu  rem.  C'est  le  passage  même  qui  motive  la  perception.  —  Il 
faudrait  une  loi  expresse  pour  soumettre  les  individus  qui  passent  &  gué 
au  payement  du  droit,  comme  s'ils  passaient  sur  le  pont,  et  encore  il 
faudrait  déterminer  quelle  serait  la  distame  qui  produirait  celle  ëqui- 
pollence;  car  enfin,  avec  le  jugement  du  tribunal  de  police  de  Milban, 
tout  devient  arbitraire.  On  ne  peut  pas  plus  traverser  la  rivière  à  gué  à 
deux  pas  du  pont  qu'i  3  myriamitres.  —  Les  lois  nouvelles,  comme 
la  jurisprudence  ancienne,  repoussent  la  théorie  du  jugement  que  nous 
examinons.  La  loi  du  0  frim.  an  7,  sur  les  bacs  et  bateaux,  a  nationa- 
lisé le  droit  de  péage;  mais  elle  a  dit,  art.  8  :  «  Ne  sont  point  compris, 
dans  les  dispositions  des  articles  précédents,  les  bacs  et  bateaux  non 
employés  k  un  passage  commun,  mais  établis  pour  le  seul  usage  d'un 
particulier,  ou  pour  l'exploitation  d'une  propriété  circonscrite  par  les 
eaux.  — Ils  ne  pourront  toutefois  être  maintenus,  il  ne  pourra  même  en 
être  établi  de  nouveaux  qu'après  avoir  (ait  vérifier  leur  destination,  et 
fait  constater  qu'ils  ne  peuvent  nuire  à  la  navigutioii.  u  —  Ainsi,  pour 
conserver  un  bac  particulier,  il  suffit,  d'après  la  loi,  de  constater  sa  des- 
tination, qu'il  ne  peut  être  dangereux  pour  la  navii^alion.  —  Quelle  est 
celle  deslloalion  qu'il  faut  constater?  Ii  n'y  u  pas  dedoule,  d'après  les 
termes  mêmes  delà  loi  ;  il  t'unit  qu'il  soit  bien  établi  que  te  bar  n'est  que 
pour  l'usage  d'un  particulier,  et  qu'il  ne  rivalise  point  avec  le  bac  public. 

—  Or  comment  serait-il  possible  de  concilier  la  probibitiou  de  passer  à 
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passible  des  mêmes  peines  que  la  contravention  ponr  retiis  da 
droit  de  passage  sur  un  bac  ou  bateau  (Crim.  rej.  26  août  I84t, 
aff.  Loizean,  V.  n«  657-2*;  8  mai  1857,  aff.  Faucompré,  D. 
P.  57.  1.  272);  —  2*  Que  l'infraction  à  nn  arrêté  munici- 
pal qui  a  réglé,  en  vertn  de  la  loi,  le  tarif  de  la  perception  du 
droit  de  péage  sur  nn  pont,  constitue  de  la  part  des  coutrevenants 
(passagers  ou  préposés  an  recouvrement)  une  contravention  pré- 
vue et  punie  par  l'art.  471  c.  pén.;  et  le  tribunal  de  police  ne 
peut  renvoyer  le  prévenu  de  la  poursuite  du  ministère  publie, 
sons  le  prétexte  que  la  contestation  aAraltdù  être  portée  direetfr- 
menl  devant  le  maire  qui  aurait  le  droit  de  la  teniUner  gomauti- 
rement  (Crim.  cass.  22  mars  1839)  (t). 

,  §  4.  —  Compétence. 

•41t.  Les  contestations  en  matière  de  concession  de  pont  à 
péage  sont  de  plusieurs  espèces,  et  la  compétence  des  tribunaux 
qui  doivent  tes  juger  varie  suivant  la  nature  de  ces  contestations. 
Les  difficultés  peuvent  résulter  soit  de  l'exécution  même  des 
travaux  de  consiruction,  soit  de  l'interprétation  du  cahier  des 
charges  et  de  l'application  du  tarif  de  péage.  A  l'égard  des  pre- 
mières, les  concessionnaires  étant  considérés  comme  de  vérita- 
bles entrepreneurs  de  travaux  publics,  sont  justiciables  des  con- 
seils de  préfecture,  conformément  à  l'art.  4  de  loi  du  28  pluv.  an  8 
(V.  Trav.  pubL,  n*«  Il  03  et  s.).— H  a  été  jugé  :  l*qu«  lorsque  les 
concessionnaires  d'un  pont  ont  eiicouru,  faute  d'avoir  achevé  les 
travaux  dans  le  délai  déterminé  par  le  cahier  des  charges,  la  dé- 
chéance de  leur  concession,  c'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il 
appartient  de  prononcer  cette  déchéance  ;  mais  que  l'adminis- 
tration seule  a  le  droit  d'apprécier  s'il  y  a  lien  de  surseoir  à 
l'exécution  de  la  déchéance  encourue  et  régulièrement  pronon- 
cée; qu'en  conséquence,  est  nul  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture qui,  en  prononçant  inie  semblable  déchéance,  ordonne  qu'il 
sera  sursis  à  sou  exécution  pendant  un  déUI  déterminé  (cons. 
d'Et.  8  avr.  1842,  M.  Cornudet,  rap.,  aff.  concess.  du  pont  do 
Roquemanre)  ;  —  2<>  Que,  les  travaux  de  construction  d'un  pont 
ayant  le  caractère  de  travaux  publics,  c'est  aux  conseils  de  pré- 
fecture seuls  qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  réclamations  en 
dommages-intérêts  résultant  de  l'exécution  de  travaux  de  cett« 
nature,  et  que  cette  règle  s'applique  même  an  cas  où  une  com- 
mune s'est  obligée  de  réparer  elle-même  les  dommages  (cons. 
d'Et.  5  sept.  1842,  M  Germain,  rap.,  aff.  DeOixe). 

•49.  A  l'égard  des  difficultés  sur  l'interprétation  dn  cahisr 

gué,  avec  cette  faculté  de  traverser  la  rivière  sur  un  Imc  particulier,  huit 
a  neuf  mois  de  l'année?  —  Cela  n'est  pas  possible.  —  Quel  est  donc  le 
vice  du  jugement  que  nous  examinons?  c'est  d'avoirajonte  àrordonoaaea 
du  25  mars  1SI8,  qui  crée  un  droit  de  passage,  aux  lois  des  6  frim. 
an  7  et  27  frim.  an  8;  c'est  d'avoir  commis  on  excès  de  pouvoir.  —^ 
Ce  considéré,  il  plaise  à  la  cour  casser,  etc.  »  —  Signé  Hourre.  •— 
Arrêt. 

La  codb;  —  Statuant  sur  le  pourvoi  du  proeareur  général  en  U  cour, 
formé  dans  l'intérêt  de  la  loi,  et  adoptant  le*  motifs  développés  dans  ses 
réquisitoire  ;  —  Casse,  etc. 

Du  i!t  oct.  18Î2.-C.  C,  sect.  crim.-H.  Olivier,  tap. 

(1)  (Min  pub.  C.  Dauzon.)  —  La  coca  ;  —  Vu  les  art.  4  de  la  loi 
du  4  mai  1802,  14  flor.  an  10  et  17  de  celle  da  20  jnill.  18S7,  et 
l'art.  471  c.  pén.; —  Attendu  que  le  préfet  du  département  de  Lol-et- 
Gaionne  a  lègalemeat  réglé,  par  son  arrêté  du  3  nor.  1825,  en  vertu 
des  lois  précitées,  et  spécialement  de  l'art.  4  de  celle  du  4  mai  1802, 
la  perception  du  droit  de  péage  sur  le  pont  d'Agen,  coiformémeatan 
tarif  annexé  i  la  loi  du  5  août  1821  ;  d  oli  il  suit  que  toute  infracliott 
a  ce.  larif  constitue,  tant  de  la  part  des  passagers  que  de  celle  des  pré- 
posés au  recouvrement  du  droit,  la  contravention  que  l'arL  471  c.  pén. 
prévoit  et  punit,  et  donne  au  ministère  publie  la  faculté  d'en  poursuivre 
d'office  la  répression  ;  —  Et  attendu,  en  fait,  qu'il  est  reconoa  par  U 
jugement  dénoncé  que  les  prévenu!  ont  exigé  des  personnes  dout  il 
s'agit,  dans  l'espèce,  un  droit  plus  fort  que  c^lui  qu'ils  devaient  rece- 
voir d'elles,  en  vertu  dudit  tarif  ;— Qu'ils  ont  donc  été  légaiemeut  pour- 
suivis pour  ce  fait  et  se  trouvaient  passibles  de  l'application  des  peines 
de  simple  police  ;  — D'où  il  suit  qu'en  décidant  le  contraire,  sur  le  motif 
que  la  conleslation  aurait  dû  être  portée  devant  le  maire  qui  a  le  droit 
de  la  (eimincr  sommairement  et  sans  frais,  ce  jugement  a  donné  au 
cabier  des  charges  du  IU  prair.  an  12  uie  autorité  qu'il  ue  peut  avoir 
dans  la  cause,  et  coiiiinis  uue  violation  expresse  des  dispositions  ci- 
dessus  visées  ;  —  Casse. 

Du  22  mars  1839 .-G.  C,  ch.  crim.-MM.  deBastard,  pr.-RiTcs,  rap. 
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de»  charges  et  snr  l'application  du  tarif,  il  faut  distinguer, 
coojme  nous  l'avops  fijil  en  parlant  des  bacs  (V.  n""6tOcls.),  si 
Icsconlcslalions  s'agiienl  entre  les  concessionnaires  et  l'adminis- 
tralion,  o\j  entre  les  concessionnaires  et  des  tiers.  An  premier 
cas,  c'est  l'aulorilé  adminlsiralive  qai  doit  e;i  connaître;  ao  se- 
cond cas,  c'est  l'autorité  judiciaire  (V.  Gompét.  admin.,  n»  460). 
Celle  règle  n'a  pas  toujours  élé  observée  exactement  quand  il 
s'est  agi  d'en  faire  l'application,  du  mains  en  ce  qui  touclie  les 
co[\icslations  de  la  seconde  espèce.  Quant  à  celles  qui  ont  pu 
s'élever  entre  l'administration  et  les  concessionnaires,  la  juris- 
prudence a  généralement  reconnu  la  compétence  de  l'autorité 
adriimïsfrative.  —  Il  a  été  jugé  cnclfel:  !•  que  lorsqu'un  pont 
a  été  construit  sous  la  réserve  d'un  droit  de  péage  et  de  sa  pro- 
rogation dans  des  cas  déterminés  par  le  cahier  des  charges,  les 
conseils  de  préfecture  sont  compétents  pour  prononcer  et  flxer 
la  durée  de  cette  prprogatlon,  s'ils  reconnaissent  l'exislence  des 
cas  prévus"  (cqns.  d'Et.  5  mars  1 837,  M.  llumann,  rap.,  aff.  Lié- 
.  bâut  et  cons.);  —  2°  Que  i'aclion  intcnlée  contre  l'Etat  par  les 
concessionnaires  d'un  pont  à  l'cITet  d'obtcyiir  réparation  du  dém- 
inage qui  leur  est  causé  par  la  construction  d'un  punt  nouveau 
es\  de  la  compétence  adiiiinistralive  (cons.  d'Et.  8  nov.  1833, 
aff.  comp.  des  Trois-Poots,  V.  Trav.  publ.,  n»  1 139-5»;  12  avr. 
1858,  air.  comp.  du  Ponl-Milhau,  V.  Concess.  adniia.,  n*  30); 
—  5»  Que  l'action  intcnlée  par  les  concessionnaires  d'un  pont 
contre  un  entrepreneur  de  travaux  publics,  à  raison  de  transports 
qu'il  aorait,  dans  leur  voisinage,  effectués,  par  baleaux  d'une 
riyç  à  l'autre,  est  régulièrement  portée  devant  le  conseil  de  pré- 
fçéfurCj  si  c'est  en  vertu  d'uiie  approbation  de  l'autorité  et  dans 
l'inférét  des  travaux  publics  entrepris  pour  l'utilité  do  la  naviga- 
tion que  ce  mode  de  passage  a  été  employé  (cons.  d'Et.  so  mars 
léî$*,iifl,  Giraudel.  D.  P.  54.  3.  81.  —  Conf.  cons.  d'£l,  28 
aôû.t  ,Î844,  M.  Boulatignier,  rap.,  aff.  Iluiz  C.  îilugiiy). 

BJiO.  Mais  la  jurisprudence  a  montré  quelque  hésitation  lors- 
qu'elle s'est  trouvée  en  présence  de  litiges  entre  les  concession- 
naires c^  des  tiers  sur  l'inlerprélation  du  tarif.  La  question  peut 
se  présenter  dans  deux  siluations  différentes  :  ou  t)ien  la  de- 
m$'n^e  en  interprétation  est  formée  directement  devant  l'auto- 
rifè  administrative  avant  que  les  tribunaux  aient  été  saisis  d'au- 
cpn  litige,  ou  bien  la  question  d'interprétation  s'élève  devant  le 
t^ibUiial  à  l'occasion  d'une  contestation  portée  devant  lui. 

O^l.  £1  d'abord  pourrait-on,  en  dehors  de  tout  litige,  soit 
jndicia^ire,  soit  administratif,  demander  directement  l'interpré- 

(l)(PrfTault,etc.  C.  Aubineau-Caron.)— Lonis-PHaippEj — Vn  la  loi 
an  2S  ptav.  an  S;  —  E»  ce  qui  touche  les  conclusions  principales  des 
réclamants  :  —  Considéianl  que  la  demande  sur  laquelle  le  Conseil  de 
prétcclure  a  prononcé  par  l'arrélé  allaquù  était  adressée  au  préfet  de 
Séinc-et-Marne,  par  le  maire  et  un  certain  nombre  d'habitants  de  la 
coii^mune  de  Triîport,  et  tendait  à  la  suspension  provisoire  de  toiite  per- 
ception an  pont  de  Triîport,  sur  les  habitants  de  ladite  commune,  et  à 
leur  affranthisseBienl  du  péage  du'dit  pont;  —  Qu'en  statuant  sur  cette 
demande  qui  ne  lui  était  pas  soumise,  et  qui  avait  pour  objet  d'obtenir 
pa'r  4oie  m  régléMent  là  suspension  et  la  suppression  d'un  péage  établi 
ptfr  mit  ordonnance  royale,  à  la  suite  d'ane  adjudication,  le  conseil  de 
prétcclure  a  excédé  ses  pouvoirs;  —  En  ce  qui  touche  les  conclusions 
subsidiaires  des  réclamants  :  —  Considérant  qu'elles  tondent  à  repro- 
dnirej  par-devant  nous,  les  mêmes  conclusions  que  celles  qui  étaient 
cérnleifoes  dans  leur  première  pétition,  et  qu'ainsi  elles  doivent  être 
écartées  pu  les  mêmes  motifs;  —  Art.  1.  Les  arrêtés  du  conseil  de 

firélectore  de  Seive-et-Marne,  des  SO  mai  et  8  julll.  1851,  sont  anou- 
és  pour  excès  de  pouvoir.  ■—  Art.  ï.  Les  conclusions  subsidiaires  des 
réflamanls  sont  rejetées. 
Do  4  (on  11}  juin  1834. -Ord.  cons.  d'Et.-M.  Hontand,  rap. 
(î)  Etfict  :  —  (Com.  de  "Villors-lc-Lac.)—  Le  ministre  des  travaux 
publics  avait  interprété  le  lariT  du  péage  établi  sur  le  pont  suspendu  de 
Villers-le-Lac,  en  vertu  d'un  ord.  du  ï6  jnill.  1838.— Pourvoi  par  la 
commune  de  Villers-le-Lac  contre  cette  décision. 
M.  le  ministre  des  travaux  publics  a  exprimé  sur  la  question  de  com- 

{létence  l'opinion  suivante  : — «  Il  est  un  moyen  préjudiciel  invoqué  |>ar 
a  commune  ei  qui  mérite  on  examen  particulier.  Suivant  elle,  le  mi- 
nistre était  incompétent  pour  statuer  sur  la  difficulté  niliont  materia.  Ce 
reproche  n'est  pas  fondé,  et  je  crois  facile  de  l'établir.  —  Sans  doute, 
s'il  86  fût  agi  d'une  difficulté  née  à  l'occasion  de  la  perception  dn  péage 
entre  les  concessionnaires  et  tel  ou  tel  particulier,  la  coniestation  liou- 
Tait  dans  le  juge  de  paix  du  lieu  son  juge  n.iturel.  Il  n'appurlcnait  pas 
au  ministre  d'intenreoir  ni  de  soustraire  le  débat  au  tribunal  appelé  à 
ea  connattte.—  Hais  il  s'agissait  ici,  non  pas  d'une  contestation  parti- 


tation  d'un  tarif  de  droits  de  péage?  NoQ  :  ancnne  des  autorités 
administratives  ne  serait  compétente  pour  donner  line  te)lé  ïn- 
tcrprélation.  Les  adjudicataires  ont  souvent  es.oayé  de  ce  mode 
de  procéder  ;  ils  se  sont  adressés  an  préfet,  au  conseil  de  pré- 
fecture, au  ministre  et  enfin  au  conseil  d'Elat;  mais,  sauf  de 
très-rares  exceptions,  le  conseil  d'Etat  a  déclaré  illégale^  les  In- 
lerprétalions  données  par  ces  diverses  autorités,  et  s'est  refusé 
à  lui-même  le  droit  de  la  donner  à  leur  place.  —  Ainsi  il  a  été 
Jugé:  I  °  que  le  cçnseil  de  préfecture  excède  ses  pouvoirs  en 
statuant  sur  une  demande  en  interprétation  dn  tarif  et  notatn- 
ment  sur  la  question  de  savoir  si  telles  voilures  déterminées  ren- 
traient dans  l'exemption  portée  par  une  clause  dn  tarif  ;  (iu'tQié 
pareille  demande  n'est  pas  de  nature  à  élre  portée  non  phiiî 
devant  le  conseil  d'Etat  (cons.  d'Et.  4  juin  1834  (t);  18  apftt 
1833,  aff.  Gérard,  V.  n°  653-1  •  ;  5  fév.  1841,  aff.  Pont  dé  ka- 
bastens,  V.  eod.)  ;  —  2"  Que  le  conseil  de  préfecture  est  incom- 
pétent pour  réformer  un  arrêté  dn  préfet  qui  élend  à  certains 
fonctionnaires  et  employés  les  exemptions  dé  péage  inditiuées  an 
tarif  pour  le  passage  d'un  pont;  que,  d'nn  antre  côté,  H  excède 
ses  pouvoirs  en  statuant  par  voie  d'interprétation  générale  de 
ce  tarif  (cons.  d'Et.  8  août  1834,  H.  Deluçay,  rap.,  aff.  Man- 
rette)  ;  —  3<>  Que  la  lettre  par  laquelle  le  ministre  des  travaux 
publics  interprète  le  tarif  annexé  à  l'ordonnance  royale  portant 
concession  d'un  pont  ne  constitue  pas  nne  décision  susceptible 
d'être  attaquée  par  la  voie  contentieuse,  et  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  que  les  intéressés  portent  leurs  réclamations  devant  qai  de 
droit  (cons.  d'Et.  29  juin  1 844  (2)  ;  22  fév.  1838,  aff.  ttaurelte, 
■y.  n»  641);  —  4*  Qu'on  ne  peut  demander  directement  devant 
le  conseil  d'Etat  l'interprétation  d'une  ordonnance  royale  por- 
tant concession  d'un  pont,  lorsqu'il  n'est  produit  aucune  déci- 
sion,soit  judiciaire,  soitadministrative,  qui  établisse  la  nécessité 
de  cette  interprétation  (même  arrêt  du  29  Jnin  1844,  aff.  com. 
de  'N'iilers-le-Lac).  —  Cependant,  dans  une  antre  espèce,  le 
conseil  d'Elat  a  donné  lai-mème  l'interprétation  qui  lui  était  di- 
rectement demandée  (cons.  d'Et.  22  fév.  1838,  aff.  Maurette^ 
V.  n«  641). 

eSZ.  L'interprétation  ne  peut  donc  être  donnée  qa'k  f  occa- 
sion d'un  litige  pendant  devant  les  tribunaux  ;  mais  alors  s'élève 
la  question  de  savoir  si  le  tribunal  est  compétent  pour  inter- 
préter lui-même  la  clause  du  tarif  dont  le  sens  est  Contesté,  oa 
s'il  doit  surseoir  et  renvoyer  celte  interprétation  devant  l'aoto- 
rité  adiuinistrative.  —  Il  a  été  jugé  dans  ce  dernier  sens  que  la 


culicrc,  mais  de  difficultés  générales,  de  tous  les  instants,  sans  cessa 
renaissantes.  Les  parties  intéressées  demandaient  ao  ministre  cfaarg* 
de  l'exécution  de  l'ordonnance  une  interprétation  du  tarif  qui  mit  sa 
terme  à  ces  contestations.  Dans  un  tel  état  de  choses,  c'était  le  droit 
comme  le  devoir  du  ministre  de  déclarer  dans  ijuel  sens  la  etaaae  coa- 
testéo  du  tarif  devait  être  entendue. 
»  A  quelle  autre  autorité  auraient  pu,  en  effet,  g'adre«ser  les  partiest 

—  Au  juge  de  paix  ";  Mais  ce  magistrat  devenait  incompétent  da  m*- 
ment  qu'il  ne  s'agissait  plus  d'nn  débat  entre  les  concessionnaires  et 
tel  ou  tel  habitant  de  la  commune  se  refusant  à  payer  la  taxe,  n  est 
interdit  aux  tribunaux  de  prononcer  par  voie  générale  et  réglementaire. 

—  Au  conseil  de  préfertureV  Mais  le  conseil  de  préfeclore  était  incom- 
pétent dans  tous  les  ras  ratime  maltria.  —  C'était  dont  an  ministre  k 
donner,  dans  un  intérêt  d'ordre  public  et  comme  chargé  de  fcxécutioa 
de  l'ordonnance  royale,  l'interprétation  réclamée  par  la  commune  et  les 
conces^ionnai^es. 

»  Cette  juridiction  dn  ministre  est  nécessaire;  elle  existe;  elleaéM 
reconnue,  dans  plu.^icurs  ras,  par  le  conseil  d'Etat,  et  notammeM  pat 
l'arrêt  du  22  fév.  1X38,  que  le  mémoire  des  concessionnaires  cite  av«e 
une  légère  erreur  de  date.  Que  l'on  refuse  au  ministre  ce  droit  de  pro- 
noncer dans  des  circonstances  pareilles  par  voie  doctrinale  «t  générale, 
et  il  se  forme  à  l'instant  une  lacune  dans  les  pouvoirs,  il  oah  un  perff 
pour  certains  intérêts  publics  rt  privés.  Aussi  je  ne  puis  partager  I  es- 
pèce d'hésitation  que  parait  éprouver  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  en 
ce  qui  louche  l'exercice  de  cette  juridiction  ministérielle,  et  i«  suk 
disposé  à  penser  que  l'acte  qui  en  émane  et  qui  interprète  gêoèrale- 
menl  un  tarif  est,  non  pas  seulement  un  avis,  une  instruction,  mais  use 
véritable  décision,  décision  susceptible,  d'ailleurs,  d'être  déférée  an 
conseil  d'Elat  et  d'être  réformée  par  cette  juridiction  souveraine..  » 

Lofis-I'HiLiPPE,  etc.;  —  'Vu  l'ord.  du  26  juill.  1858;—  En  ce  ^ 
touche  le  pourvoi  de  la  commune  de  'Villers-le-Lac  contre  la  dtcisiA* 
susvisée  de  notre  ministre  d«s  travaux  publics  :  —  Considérant  que  la 
lettre  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  en  date  do  14  juin  1841, 
ne  constitoe  pas  une  décision  qui  loit  de  nature  à  noua  tire  dUtrit  fit 
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<|neslfon  de  savoir  si  nn  partlcnlier  a  eu  ou  non  le  droil  d'éla-  1 
bfir,  pour  son  usage  parliculier,  des  bateaux  de  passage  sur  une 
ffvlëre  au  préjudice  du  concessionnaire  d'un  droit  de  péage  cla- 
6H  sur  on  pont  atTermé  par  l'Etat,  et  de  s'affranchir  ainsi  du  i 
payement  de  ce  droit,  doit  être  décidée  par  l'autorité  adminis- 
trative, et  non  par  l'autorité  judiciaire  (Bordeaux,  23  mars 
1833)  (l).  —  Cesi  en  ce  sens  aussi  que  se  prononcent  les  anno- 
tateurs du  Recueil  des  arrêts  du  conseil  d'Etat,  1841,  p.  53,  et 
fl.  Hnsson,  p.  550. 

BiiÉ.  Mais  cette  solution  ne  saurait  pas  être  admise.  Le  péage 
sur  les  ponts  a  le  caractère  d'un  impôt  indirect  :  c'est  eu  elTet 
âans  cette  classe  que  la  loi  du  14  flor.  an  10  a  rangé,  sous  le 
ilire  de  péage,  tes  droits  à  percevoir  sur  les  ponts,  comme  ceux 
établis  sur  le  passage  des  bacs.  Or  il  est  de  règle  que  les  contes- 
tations relatives  à  la  perception  des  impôts  indirects  appar- 
tiennent aux  juges  ordinaires  (V.  Impôts  Indirects,  n»  459 
ei  sni«.).  —  D'un  antre  côlé,  c'est  par  délégation  du  pouvoir 
tégislatir  que  Tanlorité  administrative  a  été  investie  du  droit 
4'appTonvër  les  tarifs  des  droits  de  péage.  Or  il  est  bien  certain 
4ne  le  législateur,  s'il  eût  fait  lui-même  ces  tarifs  (et  beaucoup 
4e  tarifs  de  même  natnrë  ont  été  fails  par  des  lois],  n'aurait  pas 
eu  le  droit  de  les  interpréter.  Ce  qui  n'appartient  pas  au  légis- 

la  voie  contentieuse  et  ne  fait  pas  obstacle  i ce  que  les  parties  ^orient 
Unrs  réclamations  devant  qui  de  droit;—  En  ce  qui  louche  la  demande 
oe  la  commune  de  Villers-le-Lac,  tendant  à  faire  iulerpréler  le  tarif 
annexé  &  noire  ord.  du  26  julll.  1838  : —  Considérant  qu'il  u'e>t  pro- 
diiit  ancane  décision,  soit  judiciaire,  soit  administrative,  par  suite  do 
laquelle  il  y  ait  lien  d'interpréter  l'ord.  du  S6  juill.  1838,  et  qae  l'in- 
tarprétation  de  ladite  ordonnance  ne  peut  neas  itr*  demaudée  directe- 
IMOt  par  le»  parties  intéressées; 

Art.  1.  La  requête  do  la  commune  de  Villers-le-Lac  est  rejetée. 

Du  29  juin  1844.-Ord.  cons.  d'Et.-M.  du  Berlbi^r,  rap. 

(1)  (Cbaumel  C.  Quénot.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  l'action  in- 
tentée par  Quénot,  comme  conressionnaire  dn  passage  établi  sur  16 
pont  suspendu  sur  la  rivière  navigable  de  l'isle,  au  lieu  de  Laubar^c- 
ttoat,  tend  à  lui  faire  adjuger  une  indemnité  pour  la  taxe  non  perçue 
émA  Ckaunel  l'aurait  privé,  en  se  servant  de  ses  bateaux  dans  les  'li- 
antes du  pont,  pour  traverser,  soit  ses  ouvriers,  soit  tes  marchandises, 
41  à  empêcher  qu'ils  ne  soient  un  moyen  d'éviter  k  l'avenir  le  payement 
de  la  taxe  que  Quénot  prétend  lui  être  due;  —  Attendu  qu'en  défen- 
dant a  cette  action,  Cbaumel  soutient  qu'il  est  fonde  à  donner  à  ses 
fi^iteaux  la  destination  qu'ils  ont  déjà  reçue,  et  à  continuer  de  les  affec- 
ter au  même  service;  — Attendu  qu'en  résultat  ils'.!t;it  d'une  demande 
■de  droits;  qie  la  défense  de  Cbaumel  fîiit  naître  sur  l'apiilicalion  du 
fStfl»  bM  contestation  purement  eiviip,  celle  consistant  à  ravoir  si  le 
^iMHt  e«t  éA  ou  dm;  qs'une  contestation  de  cette  espèce  doit  être  jugée 
fax  voie  administrative,  aux  termes  de  l'art.  31  de  la  loi  du  6  frim. 
jipT.  qu'elle  rendre  dans  la  question  relative  à  l'appréciation  de  l'éten- 
tlttB  des  ilroils  (Jui  ont  pu  être  valablement  confères,  et  qui,  en  effet, 
bntétè  transmis  par  le  titre  de  la  concession  faite  à  Quénot;^ qu'il  y  a 
lien  d'examiner  si  rasage  que  Cbaumel  fait  de  ses  bateauï  blesse  illè- 
Çsknlent  cos  mf  mes  droits  ;  que  l'examen  et  la  solution  dé  ce  point 
iniii  hors  d;t  atlribntions  de  l'autorité  judiciaire  ;  déclare  qae  les  tri- 
bunaux civils  sont  incompétents  ;  renvoie  devant  qui  de  droit. 

Du  ïS.mars  1852.-C.  de  Bordeaux,  4»  ch.-M.  Poumayrol,  pr. 

(S)  1"  Espiee  :  —  (Gérard.)  —  Gérard  s'est  rendu  adjudicataire  de 
ht  construction  du  pont  de  la  Cité  à  Périgueui,  moyennant  un  péage 
)ient)ant  quinze  ans.  Co  article  du  tarif  porte  «que  les  jours  de  marchés 
W  de  foires  &  Périguenx,  le  passage  sera  gratuit  pour  les  personnes  à 
pied  on  à  cheval,  pour  lés  animaux  chargés  on  non,  pour  les  charrettes 
ou  tombereaux  attelés  de  chevaux  ou  de  bœufs  et  employés  au  trans- 
port des  denrées  et  marchandises.  >  —  Au  mois  de  mars  1832,  le  pont 
a  été  «mtert  au  pnblic,  et  le  premier  jour  do  marché,  toutes  les  voitures 
Mnrgeoises  et  de  roulage,  etc. ,  ont  passé  le  pont  sans  payer,  par  le 
molif  qu'il  y  avait  franchise.  Gérard  s'est  adressé  au  conseil  de  pré- 
feclnre  de  la  Dordogne,  qni  a  déclaré  que  le  tarif  était  tellement  pre- 
eis  qu'il  n'y  avait  pas  lien  à  interprétation  ;  qu'il  était  évident  que 
lentes  charrettes  ou  tombereaux,  quelle  que  fût  leur  forme,  chargées  rie 
denrées  et  marchandises  quelconques,  ne  pouvaient  être  sonmises  an 
péage  le  jotit  du  marché;  que  les  autres  voitures  particulières  ou  publi- 
ques, suspendues  ou  non  suspendues,  et  les  voilures  de  poste,  étaient 
les  seules  qui  devaient  acquitter  les  droits  de  passage  les  jours  de  foires 
et  de  marchés.  —  Le  sii  nr  Gérard  s'est  pourvu  au  conseil  d'Etat,  par 
le  motif  qo«  le  conseil  «.e  préfectore  n'avait  pas  donné  une  interptéta- 
-tion  claire  et  précise  du  tarif. 

LoBis-PHiui>rE,  etc.  ;  —  Considérant  que  le  requArant,  i  l'occasion 
des  contraventions  au  tarif,  avait  mal  a  propos  saisi  le  conseil  de  pré- 
■tHlan  d'ue  dentnde  m  ialerprMaUM  d«dit  ttfif  i  qt'U  •'agissait  mh< 


lateur  lui-même  ne  saurait  à  plus  forte  raison  appartenir  à  l'au- 
torité qu'il  s'est  substituée  par  délégation.  —  Enfin,  la  loi  spé- 
ciale du  5  août  1821  relative  à  la  construction  d'un  pont  sur  la 
Garonne,  a  décidé  que  l'applicalion  du  tarif  contesté  entre  l'en- 
Irepreneur  et  un  particulier  devait  être  jugée  comme  en  matière 
d'octroi,  et  dans  celle  matière,  ce  sont  les  tribunaux  ordinaires 
qui  sont  compétents  pour  appliquer  cl  interpréter  les  tarifs.  — 
C'est  en  ce  sens  généralement  que  la  jurisprudence,  soit  admi- 
nistrative, soit  judiciaire,  s'est  prononcée;  on  rencontre,  il  est 
vrai,  quelques  décisions  dn  conseil  d'Etat  qui  sont  en  opposition' 
avec  cette  doctrine  (V.  par  exemple  les  arrêts  des  23  juin  1 830, 
n»  640-1"',  et  22  fév.  1838,  n»  64i).  Mais  ce  ne  sont  lîi  que  des 
déviations  accidentelles  qui  ne  doivent  pas  tirer  à  conséquence; 

—  Il  a  été  jugé  dans  le  sens  des  observations  qui  précèdent  ; 
j»  Que  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  concessionnaires 
d'un  pont  de  péage  et  les  passants,  sur  l'applicalion  du  tarif, 
sont  de  la  compétence  de  la  juridiction  civile,  et  non  de  celle  de? 
conseils  de  préfecture  (cons.  d'Et.  18  août  1833;  5  fév. 
1841)  (2);  —  2»  Que  les  trllmnaux  civils  sont  seuls  compétente 
pour  connaître  de  la  demande  d'un  concessionnaire  d'un  ponï 
contre  un  pi-opriétalre  riverain,  h  l'effet  de  lui  faire  intei'diré 
l'usage  de  bacs  ou  batelets  (cons.  d'Et.  16  juill.  1840)  (3); 

lement  de  statuer  sur  les  contrayentions  alléguées  par  J^rèalamanl,  «t 
que  le  conseil  de  préfecture,  tout  en  déclarant  qu'il  u'y  avait  liei)  à  in- 
terpréter, a  cependant,  ainsi  qu'il  résulte  du  rapprochement  de  ses  mo- 
tifs et  de  son  dispositif,  donné  cette  interprétation;  que  les  tribunaut 
seuls  étaient  compétents  à  cet  effet,  et  qu'ainsi  il  a  commis  mi  ezcM 
dé  pouvoir. 

Art.  I.  L'arrêté  du  conseil  de  préfeetare  de  là  Dordo^e,  do  9  mMtf 
1832,  e!(t  annoté  pour  excès  d«  pouvoirs.  -•  Art.  2.  La  rcfUéte  dt 
sieur  Gérard  est  rejelèe,  sauf  à  lui  à  faire  statuer  par  Ua  tiil>UBaAX 
sur  les  contravenlionà  au  tarif,  s'il  s'y  croit  fondé. 

Du  18  aa&t  1833.-Ord.  cons.  d'Et.-M.  de  Luçay,  rap. 

S»  Espèce  .•  —  (Concession,  du  ponf  de  Babaslens,  C.  Ronqnés  etc.] 

—  Loiis-PBiLippE,  etc.;  —  Vu  tes  requêtes  ....  tendant  à  ce  qu'it 
nous  plaise  annuler,  comme  ayant  feusïèment  inierprété,  et,  en  eoniiè^ 
qnence,  violé  les  disi)Osi(ions  da  (arif  du  péage  étaârii  sur  ledit  foat  d* 
Kabastens  et  annexé  à  l'ordonnance  royale  do  18  mars  1830,  on  arrM 
du  coossll  de  préfecture  du  Tarn  du  8  janv.  183»,  lequel  a  paiiit^m 
diverses  drcisioiis  provisoires  du  maire  de  Rabasieos;  ce  faisaol  déetans 
que  la  disposition  exceptionnelle  du  tarif  qui  réduit  en  faveur  i^  la  ren- 
trée des  rucoltes  le  prix  du  p:is>age  sur  ledit  pont  à  15  cent,  par  char- 
relie  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  ou  de  deux  bœufs,  ne  s'applique 
qu  au  fait  réel  de  la  rentrée  des  récoltes,  c'est-à-dire  au  fait  de  lé* 
prendre  sur  le  sol  qui  les  a  produites,  pour  les  porter  soit  dans  les  ttt^ 
mes,  granges,  celliers,  magasins,  etc.,  soit  dans  bdamBOre  ttt  fra- 
priétaires;  que  cette  faveur  accordée  à  l'agriculture  ue  peut  ayoir  liea 
qu'à  l'époque  de  la  récolte  seulement,  et  exclusivement  dans  le  cas  où 
tes  fruits  du  sol  n'ont  encore  subi  ancnne  tnmsformalion  par  suite  dé 
travaux  auties  que  ceux  de  récoltes  proprement  dits;  déclarer  aussi  que 
le.!  coupes  de  bois  ne  sont  pas  comprises  dans  lexreplton  au  tarif  géné- 
ral, et  n'ont  pas  droit  au  dégrèvement  accordé  à  la  rentrée  des  récoltes, 
et  condamner  tous  les  défendeurs  solidairement  aux  dépens;  —  Vu  la 
loi  des  li-tl  sept,  l'asti  portant  :  —  a  Les  actions  civiles  relatives  à  la 
perception  des  impôts  indirects  seront  jug*«s  en  premier  et  dernier 
ressort,  sur  «impies  mémoires  et  sans  frhis  de  ptocédare,  par  les  jiigti 
de  district.  .;»  —  Considérant  qoe  dans  le»  «HflcÉUés  qui  «esoftt  élevée* 
entre  les  sieurs  Rouqu^'S,  Gouzy  et  Prondho  d'an»  part,  H  da  l'autre  U 
coinpngnie  concessionnaire  do  péiig*  étaWi  Sur  le  pont  de  Rabasiens,  it 
s'agissait  d'une  question  d'application  da  tarif  atmexè  à  notre  ordonnance 
do  18  mars  1836,  «t  qtt'au\  termes  in  l'att.  1  de  ta  loi  sobtis*»,  lii. 
maire  de  Rabastens  et  le  conseil  de  prêfeclore  du  Tarn  étaient  iBeom- 
pélents  pour  connaître  desdites  diffle«lt*s;  » 

Art.  1.  L'arrêté  dn  ctinseil  de  ptéfectdM  d«  Ta»,  dti  8  Janv.  t«S», 
est  annulé  pour  cause  d'incompétcnc*.  Les  décisions  eusvisCm  da  Biin 
de  Rabastcns  sont  considérées  comme  non  mnies. 

Du  5  fév.  I841.-0rd.  cons.  d'Et.-M.  Ownadet,  rtf. 

(3)  (Deban?  C.  de  Cruzv.)  —  Locts-*HfLtp«,  «c.  ;  —  ▼■l'MWdit 
mois  d'août  1669,  les  lois  des  «»  aotti  17»  et  «  trim.  an  T,  l'art.  4  iii 
celle  da  »8  plnv.  an  •  ;  les  art.  9,  !•  et  1 1  de  c«lt*  i»  1*  «or.  a*  !•} 

Vu  l'art.  iS9  c.  civ.;  —  CMsidérant  que  ta  denaad*  dont 'le  mat 

Debans  avait  saisi  1«  ceftsett  de  préfecture  était  cxeinsiTeflMt  «Utjgè* 
contre  le  sieur  de  Cruiy,  et  avait  pour  aiijet  de  faiw  4*clarer  q«a  «• 
propriétaire  n'avait  pa»  te  droit  de  se  servir  de  bacs,  baleaax  ««  batilM 
particuliers,  seit  pour  son  «sage  personnel,  soit  pour  l'exploitatioia  àt 
ses  proi)riétés,  de  loi  faire  interdire  de  les  eapleyer  à  raTOiir,et,  pM0 
s'en  être  servi,  le  faire  condamner*  1,400  Jr.  de  donmages-iatérèts;  — 
«oMidérart  <iM  i*  «mumé  da  piéfKUuei  M  ttateut,  pw  loa  anM  m 
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VOIRIE  PAl!  EAU.— Chap.  6,  Sect.  3,  Art.  1,  §  4. 


—  s*  On'one  ordonnance  royale  qui,  par  délégation  do  pouvoir 
législali.,  flxe  le  tarif  da  péage  d'un  pont  ne  coiislilue  pas  un  acte 
administralir,  mais  participe  essenliellement  de  la  n.ilurc  des 
lois  et  est  soumise  à  ce  titre  à  l'iDlerprétution  des  tribunaux  ; 
qu'en  conséquence,  c'est  à  tort  qu'un  tribunal  appelé  à  interpré- 
ter on  article  du  tarif  d'un  pont  de  péage  sursoit  à  statuer  jus- 
qu'à ce  que  cette  interprétation  ait  été  donnée  par  l'administra- 
tion (Crim.  caas.  8  fév.  1845,  aCf.  Vidal,  D.  P.  45.  1.  156).  — 
4*  Que  c'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient  de  connaître 
de  la  demande  en  dommages-intérêts  et  en  restitution  des  droits 
de  péage  qu'on  prétend  avoir  été  illégalement  perçus  par  le  con- 
cessionnaire d'un  pont,  alors  surtout  que  l'acte  de  concession 
porte  que  les  difficultés  élevées  sar  le  payement  des  droils  de 
péage  seront  jugées  comme  en  matière  d'octroi  (cons.  d'Et. 
25  déc.  1845,  aff.  Hingray  et  Horeaa,  D.  P.  46.  3.  82);  — 
5*  Qne  les  tribonaax  ordinaires  sont  scals  compétents  pour  dé- 
terminer la  portée  d'une  exemption  de  droits  établie  dans  l'une 
des  clauses  da  tarif  (trib.  des  conQ.  9  mai  1851,  alT.  Astugne, 
D.  P.  Si.  3.  57);  —  6°  Qu'il  en  est  de  même  à  l'égard  des  récla- 
mations élevées  par  an  particulier  qui  se  prétend  compris,  lui  ou 
son  entant,  dans  une  exemption  de  péage  établie  an  profit  d'une 
catégorie  spéciale  de  passants  (cons.  d'Et.  17  mai  1855,  aff. 
Habé,  D.  P.  55.  5.  323). 

•i»4.  Les  tribonaax  sont  également  compétents  ponr  vérifier 
si  les  titres  Invoqués  à  l'appni  de  la  perception  sont  revêtus  des 
formes  extérieures  exigées  et  si  les  coucessionnaires  se  sont  con- 
formés aux  conditions  imposées  pour  la  régalarilé  de  la  percep- 
tion do  péage  (cons.  d'Et.  23  déc.  1845,  aff.  Hingray,  D.  P.  46. 
S.  82).  —  En  conséquence,  les  tribunaux  ne  peuvent  être  répu- 
té excéder  les  limites  de  leur  compétence,  lorsqu'ils  refusent 
d'appliqaer  à  l'inobservation  de  règlements  administratifs  rendus 
sans  l'accomplissement  des  formalités  exigées  par  ta  loi,  les  dis- 
positions pénales  de  l'art.  471,  §  15  (Crim.  cass.  14  juin  1844, 
aff.  Harceilin,  Y.  Règlem.  admin.,  n*  37.  V.  aussi  eod.,  a'*  24 
et  sniv.).  —  Il  en  est  ainsi,  et  alors  même  que,  pour  examiner 
la  légalité  de  la  perception,  il  y  aurait  lieu  à  apprécier  les 
actes  du  pouvoir  exécutif,  sauf  à  surseoir  pour  en  renvoyer  l'exa- 
men à  cette  autorité  (Ci  v.  cass.  2  déc.  1 846,  aff.  Hingray,  D.  P. 
47.  i.  29).  —  C'est,  en  effet,  à  l'autorité  administrative  excln- 
Sivemenl  qu'il  appartient  de  connaître  de  la  légalité  des  actes 
administratifs,  qui  ont  imposé  aux  concessionnaires  des  sacri- 
flces<plu8  considérables  que  ceux  de  la  concession  primitive,  en 
changeant  tes  conditions  et  la  durée  de  la  jouissance  (même 
arrêt). 

•ftjft.  De  cette  iurisprudence,  il  résulte  que  c'est  devant  l'aa- 

date  da  >S  dée.  1836,  sur  cette  demande  dont  l'appréciation  apparte- 
nait à  l'autorité  jndiciaire,  a  excédé  les  limites  de  sa  compétence;  — 
Art  1.  li'arrèlé  aaavisé  du  conseil  de  préfecture  de  Tarn-e(-6aroone, 
ea  data  du  13  déc.  1856,  est  annulé  pour  cause  d'incoœpé;ence. 

Du  16  juill.  KiO.-Ord.  cons.  d'Et.-M.  Baudoo  de  Mony,  rap. 

(1)  (Int.  de  la  loi.  —  Duloc.)—  La  codk;— Vu  les  art.  iil,  408  et 
ils  c.  iast.  eiim.,  la  lettre  du  garde  des  sceaux  du  19  juillet  dernier 
«t  le  jngemeDt  attaqué  ;  —  Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  de  ta 
perception  d'un  droit  de  péage  établi  par  ordonnante  do  roi  du  8  juin 
18S0,  ponr  subveair  aux  frais  de  construction  d'un  pont  en  pierre  sur 
le  canal  de  Cornillon,  à  l'enlrée  de  la  ville  de  Meaux  ;  —  Qu'un  tel 
droit  n'est  de  sa  nature  que  le  prix  de  l'usage  qne  (ont  les  passants 
.d'un  moyen  de  çommnDiealion  qoi  conduit  d'un  bord  i  l'autre  d'une  ri- 
vière ou  canal,  et  qu'an  pont  est  un  moyen  de  communication  et  de 
transport  du  même  genre  que  les  bacs  et  les  bateaux  ;  —  Que,  dès  lors, 
l««  cootraveatione  aux  règlemeots  de  l'aotorité  compétente  qui  assurent 
la  perceptioB  de*  droite  de  péage  vu  les  ponts,  doivent  être  portées  de- 
vant les  tribunaux  d*  iimple  police,  comme  le  prescrit  l'art.  5S  de  la 
loi  du  6  frim.  aa  7,  ponr  les  bacs  et  les  bateaux  ;  —  Qu'il  en  est  au- 
tremeat  lorsqu'il  s'agit  de  décider  si  le  droit  de  péage  est  on  n'est  pas 
dA,  à  raison  des  caates  d'exemption  qni  peuvent  se  trouver  en  la  per- 
sonne et  dans  les  qualités  des  passants  ;  —  Qu'une  telle  question  est 
parement  civile  et  ne  peut  être  jngée  par  les  tribunaux  de  simple  police  ; 
.—  Que,  dana  l'espèce,  il  s'agissait  de  juger  si  ou  non  Duluc  était  ou 
n'était  pas  habitant  de  la  ville  de  Meanx;  —  Qu'il  suit  de  là  que,  lors- 
qu'une telle  exception  était  proposée  et  contestée  par  le  demandeur,  le 
tribunal  de  simple  police  devait  se  déclarer  incompétent,  et,  vu  la  qua- 
lité de  la  demande  et  qu'elle  était  pure  et  personnelle,  renvoyer  les  par- 
ties devant  le  jnge  de  paix  dn  canton  en  son  audience  civile  i  —  Que, 
■éanneins,  daot  l'espèce,  le  jage  de  paix  tenant  le  tribunal  de  simple 


torilé  judiciaire  que  doivent  être  portées  looles  les  qnestinns  re- 
latives à  l'appliralion  des  larifs,  qu'il  s'agisse  de  la  quotité  des 
droits,  des  exempt ioiis  réclamées  par  les  passagers,  des  passages 
à  gué,  de  l'usage  des  bateaux  particuliers  à  la  proximité  des 
ponts,  etc.  (V.  H.  <:bauveaa,  Princ.  de  compél.,  t.  3,  p.  574).— 
En  conformité  de  cette  règle,  il  a  été  jugé  que  c'est  à  l'autorité 
judiciaire  qu'il  appartient  de  connaître  de  l'action  endommages- 
intérêts  intentée  par  le  concessionnaire  d'un  pont  à  péage  contre 
le  propriétaire  d'un  bateau  non  autorisé  qui  traverse  la  rivière 
sans  acquitter  le  droit  (Civ.  rej.  9  juill.  1851,  aff.  Coste,  D.  P. 
M.  1.  222). 

•AS.  Le  refus  d'acquitter  les  droits  de  péage  constitue  une 
contravention  punissable  de  peines  de  simple  police  (V.  n*  598); 
par  conséquent,  c'est  devant  le  juge  de  simple  police  que  cette 
contravention  doit  être  poursuivie.— Il  a  été  décidé  :  i*  que  les 
droits  de  péage  pour  les  ponts  doivent  être  assimilés  aux  droits 
pour  les  bacs  et  bateaux;  qu'en  conséqnence,  le  refus  d'y  satis- 
faire est  une  contravention  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
police  (Crim.  cass.  26  août  1826)  (1);  Crim.  rej.  8  mai  1857, 
aff.  Faucompré,  D.  P.  57.  1.  272)  ;  —  2*  Mais  que  si  devant  le 
tribunal  de  police,  le  prévenu  prétend  qu'à  raison  de  sa  qualité, 
U  n'est  pas  soumis  au  droit,  le  tribunal  est  compétent  pour  con- 
naître de  cette  exception;  que  c'est  là  une  questioncivlle  qui  doit 
être  décidée  par  les  tribunaux  civils  (même  arrêt  du  26  août  1826, 
aff.  Duluc); — 3*  Que  le  tribunal  de  police  est  compétent  pour  juger 
lescontravenlions  an  péage  des  ponts,  ainsi  que  les  exceptions  da 
prévenu  qni  a  refusé  le  droit  de  péage,  à  moins  qu'il  n'Invoque 
une  exception  fondée  sur  nn  droit  réel  ou  sur  sa  qualité,  cas  au- 
quel l'exception  doit  être  renvoyée  devai^i  les  tribunaux  ordinaires 
(Crim.  rej.  26  août  1841)  (2)  ; —  4°  Que  le  fait  d'a\oir  traversé 
une  rivière  sur  un  bateau,  dans  le  but  d'échapper  au  payement 
du  droit  de  péage  établi  snr  on  pont,  constitue  une  contra- 
vention de  la  compétence  du  tribunal  de  simple  police,  et  que  le 
juge  de  police  est  également  compétent  pour  connaître  de  l'ex- 
ception prise  par  le  prévenu  de  ce  qu'il  se  serait  servi  de  la  nacelle 
de  son  maître,  et  n'aurait  ainsi  commis  aucune  contravention 
(Crim.  cass.  8  juill.  1852, aff.  Despierres,  D.  P.  53.  5.  344);  — 
50  Que  le  passage  à  goé  en  fraude  des  droits  du  concessionnaire 
est  justiciable  du  tribunal  de  police  (Crim.  rej.  4  déc.  1 852,  aff. 
Gaotbier.  D.  P  55.  5.  344  ;  V.  n»  643);— 6*  Que  la  connaissance 
des  contraventions  commises,  par  un  militaire  en  activité  de  ser- 
vice, aux  lois  portant  établissement  d'un  droit  de  péage  sur  les 
ponts  et  les  roules,  contraventions  entraînant  la  condauinalion  à 
la  restitution  des  droits  et  à  ^amende,  appartient  aux  tribunaux 
ordinaires,  et  non  aux  conseils  de  guerre,  toujours  incompétents 

police,  a  statué  sar  l'exception  présentée  par  Duluc,  tirée  de  ce  qu'il 
était  habitant  de  la  ville  de  Meaux,  et,  comme  tel,  exempt  du  droit 
de  péage,  malgré  l'assertion  contraire  du  concessionnaire  desdits  droits 
de  péages,  demandeur,  et  contre  les  conclusions  du  ministère  pa- 
blic;  en  quoi  faisant,  il  a  commis,  par  le  Jugement  attaqué,  un  excès 
de  pouvoir  et  violé  les  règles  de  la  compétence;  —  Casse  dans  l'iDlérèt 
de  la  loi. 

Dn  36  ao&t  18>6.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Brière,  rap. 

(2)(LoiseauC.  min.  pub.)  —  Lacuub;  —...Attendu,  sur  le  deuxième 
moyen,  que  le  passage  sur  un  pont  est  assimilé  au  passage  qui  s'opère 
par  le  moyen  d'un  bac  ou  d'un  bateau;  —  Que,  dés  lors,  les  règles  tra- 
cées par  l'art.  36  de  la  loi  du  6  frim.  an  7  doivent  être  appliquées  aux 
contestations  qui  viennent  à  s'élever  relativement  au  droit  de  péage  sur 
les  ponts  soumise  ce  droit;  —  Qu'il  suit  de  là  que  le  tribunal  de  sim- 
ple police  était  compétent  pour  statuer  sur  la  difficulté  dont  il  s'agissait 
dans  l'espèce;  —  Que  c'est  seulement  dans  le  cas  ob  le  prévenu  aurait 
excipé  d'un  droit  rrel,  ou  d'une  qualité  entraînant  en  sa  faveur  l'exemp- 
tion du  péage,  que  le  Iribuiial  de  simple  police  aurait  dû  se  déclarer  in- 
compétent et  reiivoy-r  à  la  juridiction  ordinaire  pour  faire  statuer  sur 
cet  incident;  -  Mais  qu'il  était  compétent  comme  juge  de  l'action  pour 
statuer  sur  une  exception  qui  ne  rentrait  dans  aucun  de  ces  deuk  cas;  — 
Attendu,  sur  la  troisième  moyen,  que  l'identité  existant  entre  la  com- 
munication d'une  rive  à  l'autre  d'une  rivière,  par  le  moyen  d'un  pont 
ou  par  celui  d'un  bac  ou  d'un  bateau,  entraîne  I  application  de  la  mAme 
peine  &  la  'contravention  dans  l'une  ou  '.'au>re  circonstance;  —  Qu'ainsi, 
en  appliquant  au  fait  de  la  contravention  au  péage  pour  le  passage  d'un 
pont  ies  dispositions  de  l'art.  Si,  relatives  i  la  contravention  pour  le 
passage  par  un  bac  ou  par  un  bateau,  le  jugement  attaqué  n'a  pas  violft 
l'art.  4  c.  pén.;  —  Rejette. 

Dtt  86  août  t841.-C.  C.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,pr.-Freleaa,rap. 


Digitized  by 


Google 


VOIRIE  PAR  EAU.— Cmp.  6,  Sect.  3,  Abt.  S. 


833 


p«iir  stataer  sur  des  réparationsi  péconiaires  (Crim.  rej.  8  mai 
1851,  air.  Faucompré,  D.  P.  57.  I.  212). 

•AV.  Les  exactions  des  coucessionnaires  étant  pontes  de 
peines  correctionnelles  (V.  n*  603),  c'est  devant  les  tribunaux 
de  police  correctionuelle  que  la  poursuite  devrait  6tre  dirigée  : 
cela  ne  saurait  faire  difficulté. 

•AS.  Si  la  rivière  sépare  deux  dèparlements,  on  deux  arron- 
dissements ou  deux  cantons,  quel  est  le  Juge  qni  sera  compétent? 
La  loi  du  6  frim.  an  7  a  résolu  une  question  semblable  pour  la 
police  des  bacs,  qu'elle  accorde  au  préfet.  L'art.  32  déclare  com- 
pétente l'administration  dans  l'arrondissement  de  laquelle  se 
trouve  située  la  commune  lapins  prochaine  du  passage;  à  distance 
égale,  c'est  la  population  la  plus  forte  qui  en  décide.  La  même 
règle  doit  servir,  ce  semble,  pour  déterminer  la  compétenre  res- 
pective des  tribunaux  dont  il  s'agit.  —  Jugé,  à  cette  occasion, 
que  les  art.  33  et  33  de  la  loi  du  6  frim.  an  7,  qai,  en  matière 
de  contravention  à  la  police  des  droits  de  péage,  attribuent  Com- 
pétence à  l'administration  départementale,  et,  par  suite,  à  l'au- 
torité judiciaire  de  la  commune  la  plus  rapprochée  du  bac  ou  du 
pont,  supposant  que  ce  bac  ou  ce  pont  aboutissent  à  deux  dépar- 
menl  différents,  la  compétence  reste  déterminée  d'après  les  rè- 
gles du  droit  commun,  lorsque  le  bac  on  le  pont  aboutissent  à 
des  communes  dépendant  du  même  déparlement  (Crim.  reJ.  7 
fév.  1851 ,  atr.  Lapayiolerie,D.  P.  51 .  5.  1 93);  —  Que,  par  suite, 
dans  cette  dernière  hypothèse,  la  contravention  (celle,  par  exem- 
ple, d'une  perception  supérieure  au  tarif)  commençant  au  mo- 
ment où  le  préposé  réclame  le  droit  de  passage  et  non  pas  au 
moment  oii  celui  qui  y  est  sonmis  entre  sur  le  pont  par  la  rive 
opposée,  le  burean  de  perception  constitue  le  lieu  de  la  contra- 
vention et  détermine,  dès  lors,  le  juge  compétent  pour  en  con- 
naître (même  arrêt). 

•  jftV.  Il  ne  faut  pas  confondre  les  contraventions  en  matière 
de  péage  commises  au  préjudice  des  droits  des  concessionnaires 
avec  les  contraventions  commises  sur  les  ponts  et  qui  ont  pour 
effet,  par  exemple,  de  les  dégrader  (V.  suprà,  n<>  631).  C'est  anx 
concessionnaires  à  poursuivre  les  premières  à  leurs  risques  et 
périls  (V.  n*  601)  ;  mais  ils  n'ont  aucun  droit  de  poursuivre  les 
secondes.  — 11  a  été  jugé  que  l'administration  ayant  seule  qualité 
pour  poursuivre  la  répression  des  contraventions  de  grande 
voirie,  le  conseil  de  préfecture  ne  pent  statuer  sur  la  demande, 
formée  par  le  concessionnaire  d'un  pont  contre  on  volturier, 
en  réparation  du  dommage  qu'il  aurait  causé  an  pont  par  une 
eontravenlion  de  grande  voirie  (cens.  d'Et.  25  juin  1857)  (1). 
—V.  T*  Voirie  par  chemin  de  (er. 

Au.  2.  —  Navigation  tous  Ut  ponto;  ch»ft  de  pont. 


K  On  a  exposé  v*  Bois  et  charbons,  n<>*  8S  et  snlv.,  les 
motifs  qui  ont  forcé  de  confier,  pour  le  passage  sous  les  ponts  et 
dans  le  parcours  des  rivières  au  milieu  des  villes,  la  manœuvre 
des  bateaux  montants  ou  avalants  à  des  hommes  de  la  localité 

(1)  (Coste  C.  Cliallon.)  —  NAFOutOR,  etc.  ;  — Va  la  loi  do  88  pluv. 
an  8;  — Vu  la  loi  du  29  flor.  aa  10;  —  Considérant  qae  la  demande 
fonntc  devant  le  cooseil  de  préfecture  par  le  sieur  Coste,  es  noms,  avait 
pour  objet  de  faire  condamner  le  «ieur  Cballon  à  réparer  les  dommages 
qu'il  aurait  cannés  au  pont  su.^peodu  de  Chauvigny  eo  le  traversant,  dans 
la  journée  du  t  sept.  185i,  avec  une  voilure  i  quatre  roues  attelée  de 
huit  cbevanx  et  chargée  d'un  arbre  en  fer  pesant8,860kilogr.  ; — Con- 
Bidérant  que  les  conseils  de  préfecture  sont  com|iétents  pour  prononcer 
sur  les  contraventions  de  grande  voirie,  pour  appliquer  aux  auteurs  de 
ces  contravention  s  les  amendes  établies  par  les  lois  et  les  règlements,  et  pour 
prescrire  ta  réparation  des  dommages  occasionnés  au  domaine  public, 
nais  qu'ils  ne  peuvent  ordonner  la  réparation  du  préjudice  causé  qu'en 

Îirononçant  sur  la  contravention;  —  Considérant  qu'il  n'appartient  qu'a 
'admio'istralion  de  poursuivre  la  répression  des  contraventions  de  grande 
voirie,  et  que  le  siiur  Coste  n'avait  pas  qualité  pour  déférer  au  conseil 
de  préfecture  )a  contravention  qu'il  prilend  avoir  été  commise  par  le 
sieur  Cballon  ;  que,  dès  lors,  c'est  k  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a 
statué  sur  la  demande  do  sieur  Coste  ;  —  Art.  1.  L'arrête  du  conseil  de 
préfecture  de  la  Vienne,  du  25  janv.  1856,  est  annulé  pour  incompé- 
tence. 
Du  25  juin  1857 .-Décr.  cons.  d'£t.-H.  Lemarié,  rap. 
(S)  (Min.  pub.  C.  Ducoudray,  etc.)  —  La  ceci;  —  Vn  la  loi  do  SO 
flor.  an  10,art.  1  etS;  — Vu  également  le  décret  du  28.iaov.  18tf  et 


spéjCialenirii  nommés  à  cet  effet  et  qui,  connaissant  la  dlreclion 
variable  du  chenal,  les  arrhes  marinières  également  variables 
selon  les  saisons,  les  embarras  et  les  écueils  des  rours  d'eau, 
peuvent  seuls  accomplir  cette  mission  avec  une  certaine  garantie. 
Les  mariniers  et  conducteurs  de  bateaux  sont  tenus,  du  moment 
qu'ils  sont  parvenus  à  one  certaine  limite ,  d'abandonner  à  ces 
hommes  spéciaux  auxquels  on  donne  le  nom  de  chffs  de  pont,  la 
direction  de  leur  équipe.  C'est  l'ordonnance  de  décembre  1672, 
cbap.  4,  spéciale  pour  les  cours  d'eau  servant  k  l'approvisionne- 
ment de  Paris  qni  a  posé  le  principe  du  service  obligatoire  des 
chefs  de  ponts,  principe  répété  plus  tard  dans  le  décret  da  28 
janv.  1811  et  l'ordonnance  du  16  janv.  1823,  art.  1,  2,  S. 
—  Il  a  été  jugé  :  1*  que  le  fait  de  passer  sous  les  ponts  de 
Paris,  et  particulièrement  sons  le  pont  dn  Jardln-du-RoI  pour 
entrer  dans  te  canal  Saint-Martin,  des  bateanx,  sans  la  pré- 
sence des  cb^fs  de  ponts,  institués  à  cet  effet,  constilne  un» 
contravention  passible  des  peines  de  police  (Crim.  cass.  s  avr. 
1828)  (2);  —  2*  Que  le  marinier  qui  passe  sons  les  ponts 
sans  l'assistance  du  maître  an  chef  de  pont,  encourt  l'amends 
prononcée  par  l'ordonnance  dn  mois  de  décembre  1672;  Il  ne 
peut  s'excuser  par  le  mollf  qne  le  chef  de  pont  réclamait  le  con- 
cours de  l'équipage  : —  «  Considérant,  porte  l'ordimnance,  qoe 
le  sienr  Hoynat  a  passé  ses  bateanx  sous  le  pont  de  Bray-sur-Seine 
sans  l'assistance  dn  maître  ou  chef  de  pont  »  (cous.  d'&t.  i  mur» 
1830,  H.  de  Rozière,  rap.,  aff.  Hoynat). 

••t.  Le  décret  dn  28  Janv.  isil  eti'ord.dn  16janT.  1822, 
qui  défendent  à  tous  autres  que  les  chefs  de  pont  «te  passer  les 
bateaux  sous  les  ponts,  exceptent  de  cette  interdiction  les  ba- 
teaux appelés  margotats,  bachots  et  doubles  bachots.  Comme  ni 
le  décret  ni  l'ordonnance  ne  fixaient  la  dimension  de  ces  bateaux, 
les  mariniers  firent  construire,  dans  la  forme  des  margotats,  des 
bateaux  beaucoup  plus  grands  et  pins  solides  qoe  cenx  qoe  l'oik 
connaissait  auparavant  sons  ce  nom.  Sur  les  réclamations  des 
chefs  de  ponts,  le  ministre  de  l'intérieur  fixa,  par  nn  arrêté  dn 
iSjoilL  1824,  les  dimensions  des  margotats  à  16  met.  50  de 
long,  sur  2  met.  75  de  large.  Un  particulier  poorsoivi  pour 
avoir  lâché  lui-même  sons  les  ponts  des  bateanx  en  forme  de 
margotats  excédant  la  dimension  fixée  par  la  décision  ministé- 
rielle, prétendait  qoe  celte  décision  n'étatt  pas  obligatoire,  par  le 
motif  que  le  décret  de  1811  et  l'ordonnance  de  1832  avalort 
excepté  tons  les  margotats  sans  distinction,  qu'il  ne  pouvait, 
dès  lors,  appartenir  à  un  ministre  de  modifier  les  actes  do  pou- 
voir exécotif,  et  qu'en  assujettissant  certains  margotats  audroits 
de  pilotage,  oe  ministre  établissait  on  véritable  Impdt,  ce  qui 
excédait  ses  pouvoirs. — Hais  ce  système  n'a  pas  été  admis,  et 
il  a  été  décidé  que  les  mesures  relatives  à  la  conservation  des 
ponts  et  à  la  sûreté  des  transports  par  eau,  notamment  celles 
qui  ont  ponr  objet  la  fixation  de  la  grandeur  des  bateaux  servant 
à  la  navigation,  rentrent,  comme  mesures  de  police,  dans  les 
attributions  du  ministre  de  l'intérlenr,  et  qae  la  décision  mW 
nistérielie  qui,  en  exécution  d'nne  ordonnance,  détermine  la 

l'ordonnance  da  roi,  dal6  janv.  18SS,relalira  aa  service  de  la  naviga- 
tion des  ponts  de  Paris;  —  Attendu  que  celte  ordonnance,  comme  la 
décret  antérieur,  avait  pour  objet  l'exécution  des  dispositions  générales 
de  la  loi  da  50  flor.  an  10  sur  la  navigation  inlirieure;  —  Que,  dis 
lors,  elle  formait  un  règlement  d'administration  publique  dont  on  ne  pou- 
vait enfreindre  les  dispositions  sans  encourir  des  peines  de  police;  — 
Et  attendu  .^ue  l'art.  2  de  cette  ordonnance  défendait  i  tons  antres  qne 
les  chefs  de  pont  de  passer  sous  les  ponts  les  baleaax  autres  que  ceux  ; 
qu'il  exceptait  de  cette  prohibition;  —  Et  que  l'art.  S  portait  qne  les 
chefs  de  pont  prendraient  les  bateaux  an  bassin  da  la  Bipée,  d'ob  il  ré- 
sultait qu'eux  seuls  pouvaient  les  conduire  dans  le  passage  du  pont  da 
Jardin-dtt-Roi;  —  Que,  dans  l'espèce,  il  est  reconnu  et  déclaré,  en  fait, 
que  les  prévenus  avaient  conduit  eux-mimes,  et  refusé  de  laisser  eon» 
dnire,  par  les  chefs  de  pont,  sous  le  pont  du  Jardin-du-Roi,  des  bateau 
qpi  n'étaient  pas  compris  dans  les  exceptions  portées  par  l'art.  S  de 
l'ordonn.  du  16  janv.  1823;  —  Que  celte  contravention  à  l'ordonnance 
était  passible  des  peines  de  police;  — Que,  néanmoins,  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  la  Seine,  réformant  la  condamnation  pronooi  é  <  contre  les 
prévenus  par  le  tribunal  de  Dolice,  les  a  renvoyés  de  l'action  exercée 
contre  eux  ;  en  quoi  ce  tribunal  a  violé  les  dispositions  de  la  loi  dn  SO 
flor.  an  10  et  celles  tant  da  décret  dn  28  janv.  1811  qoe  de  l'ordoaa. 
dn  16  janv.  1822,  rendus  pour  son  exécution;  ^  Casse. 
Dn  5  avr.  1828.-C.  C,  oh.  erin.-MU.  Bailly,  pr.-OlUvier,  rap. 
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grandcorde  cerlains  ba,teaux  que  l'ordonnance  admel  à  la  ûavi- 
galion,  mais  dont  elle  n'avait  pas  lixé  la  dimensionj  est  obliga- 
loiie  (Crim.  rcj.  1"  juill.  183I)  (l). 

fi6S.  Le  service  des  chefs  de  ponts  est  rétribué  moyennant 
fia  salaire  à  payer  par  les  mariniers  et  réglé  par  les  laril's  sui- 
vant la  nature  et  la  dimension  des  bateaux  et  du  chargement. — 
11  a  ,él^  i^gé  à  cet  égard  :  1°  que  les  chefs  de  ponts  ont  le  droit 
eiclusif  de  conduire,  en  exigeant  un  droit  de  péage,  tous  les  ba- 
teju)^,  même  dans  le  passage  du  Jardin  du  roi,  quel  qae  soil  le 
PQint  d'o^i  ils  arrivent,  ou  sur  lequel  on  les  dirige  ensuite  (Crim. 
rej.  22  mai  1830,  aff.  About,  V.  n»  663);  —a»  Que" les  bàiteaux 
qui,  pour  arriver  au  canal  Saint-Marliu,  passent  soui  le  pdnt 
d'Àusterlitz,  sontassujettis,  envers  les  chefs  de  ponts  de  Paris,  alix 
iaém£s  salaires  que  ceux  qui  se  dirigent  dans  le  port  de  la  Tonrncllc 
(Crim.cass.  lïaoût  1836)  (2);  —  3° Que  le  droit  de  pilotage  dii 
pouf  le  passage  des  bateaux  sous  les  ponts  de  Paris  se  détermine 
d'après  la  longueur  des  baleaux,  mesurée  de  la  proue  à  la  poupe, 
et  non  sur  \eiif  bordage  en  suivant  la  courbe  de  la  constroction  : 
«Considérant  que  les  sieurs  Ducoudray  et  Foret  ne  sont  pas  ton- 

" (ï) Espèce .-—(Savr'ïC.  Ducoudray.)— On  décret  duî8  jauT.  18tl  dé- 
cfate  que  lé  service  ée  U  navigation  sons  1p^  ponts  da  Parie  doit  Aire  fait 

et  deux  chefs  de  penti,  «t  qu'il  est  dèfeiidU'  a  tons  autrêt>  de  passer  tes 
Mattx  Bo^  les  iMUits,  à  l'exceptiDu  des  bateaux  appelés  nurg^ati,  ia- 
thot$  et  doubles  bachoti.  Coe  erdonowqv  di)  16  janv.  l^ii  tolère  l'exr 
c^ptivD  f9H*  f  sr  le  dé.Qret  i  l'égard  des  uiargotats.  Le  décret  ni  l'or- 
doQD^çe  (^  jfûwt  la  diloeasioa  fie  csi  bateaux,  les  manuiers  firent 
coD^truice,  daus  la  terme  d<^â  ma,rgQlals,  des  bateau^  beaucoup  plus 
grands  et  plus  àolides  que  ceux  que  l^on  cOnnaî<;«ait  auparavant  tous  ce 
nom.  Les  chefs  de  ponts  réclaiti^retit  contre  cet  abus  auprès  du  ministre 
de  f  intérieur.  —  11  sept.  ISii,  première  dècisiDD  du  ministre  qui  li- 
léite  M  dimensiOD  des  m«rg«n(3  A  ts  met.  en  longneur,  et  3  met.  5/4 
en  l.irgeur.  —  Les  chefs  dé  ponis  tromant  que  celle  décision  leur  était 
désavanta^ieuse,  se  pourvurent  au  conseil  d'Èlnt  pour  la  faire  réformer 
La  chambre  de  commerco  de  Paris  ayant  été  consultée,  émit  un  avis 
d'après  lequel  les  uargotats  ne  devaient  pas  excéder  16  nièl.  1/2  de  long 
sur  2  met.  3/i  de  large.  Le  ministre  de  l'inlérieur,  instruit  do  cet  ayis, 
déclara  qu'il  acceptait  la  fixation  faite  par  la  chambre  de  commerce.  Les 
cbéfs  de  ponts  ayant  à  Icurfoiir  accepté  cette  fixation,  intervint,  le  i  «tii 
I8ï6,  une  ordonnance  qui  rejeta  leur  requête,  demeurant  les  modilica- 
tions  qtie  le  ministre  ilcvait  faire  à  sa  première  décision.  Le  19  juUi. 
tUêi  ce  ttiniitre  {irit  an  elfoi  qb  arrêté  qui  ibotna  la  dimenaioo  des  mar- 
KdW»  it  16  aièU  1/^  de  )qng  et  8  met.  3)4  de  large.  —  Maucouraut- 
a%frj^  copUnaa.à.lftcber  lui-jnèjne  sous  les  ppots  d^s  bateaux,  en  forine 
d^  qij^KQtaU,  excépaul  là  difflonsion  fixée  par  la  dernière  décisioii  mi- 
qislèrieTIè. 

30  juin  IsSO',  jùéeneM  dd  tt-ibunal  ié  îNnfpfe  petite  qui  eoMatuoe 
Savry  fi  {i$0  fr.  de  dotnr/iages  ettt  ft>.  d'Mieiida.  Sur  l'appel,  jugMwM 
eoofonUe  M  tt  fév.  issi. 

f><Mtrvei  de  6a*r;  centre  ea  deroier  j'egemeot.  U  a  prétendu  qee  la 
lèmsini'  du  miaiatce  n'était  pas  obligatq|re  ;  gye  le  décret  de  1811  et 
^danqfipce  (la  18^  avaieot,exceplè  tous  les  marpotats  sans  distinc- 
tioD;  ,qu'il  n'appartenait  pas  à  un  ministre  de  modifier  des  décrets  ou 
fés  oxdqnnances;  que  ces  rdooiAcalions  né  pouvaient  avoir  lieu  que  par 
une  ordonnance  nouvelle,  et  noh  par  UAè  simple  diêisien  miniist^rielte  ; 
qu'en  assujettissant  certains  msrgolats  aux  droits  de  pilotage,  le  ministre 
élatliaeait  né  vèHtaMe  iotpôl,  ce  qui  évidemipent  ex  édait  ses  pouvoirs. 
•+  On  lépptdeit 4«ia  itoutee  les  mesures  relatives  à  la  conservation  des 
|MOIs  legtraiaDt  eh)aelee  attributions  de  police;  que  le  ministre  de  l'in- 
térieur pousail,  pÀr  coeséqiient,  prendre,  à  cet  égard  et  de  son  propre 
nottvaaaDt,  les  arrMfe  qu'il  jugeait  convenables;  que,  d'ailleurs,  dans 
l^pé«<j  le  minisbre  n'avait  fait  que  se  conformer  &  l'ordonnance  royale 
4n  i  mù  liâ6  ;  que  la  décision  par  lui  prise  devait  doue  être  obser- 
vée, -r  AtM~ 

JjA  eau;— Va  l'art.  S,  §  5,  lit.  U,  de  la  loi  des  t6-si  août  1790 
•tl'artAttd*  gouvernement,  .en  date  du  16  mess,  an  8;  l'ordonnance 
in  roi,  ea  date  da  4,inai  .18M,,et  la  décision  ministérielle  du  19  juill. 
jMS8;  T-  Attends  qoe  cette  dâcisiou  ministérielle  rentre  dans  la  dispo- 
eition  de  l'art.  3,  §  i,  tit.  il  de  ladite  Ipi  des  16-24  août  1790  ;  qu'elle 
.«'«  dlaiUenrs  été  prise  que  .par  suite  et  en  exécution  de  l'ordonnance  du 
tel  jusdatée,  du  4  mai  18^  ;  —  Qu'elle  a,  dès  lors,  légalement  excepté 
ite  la  dispositioB  de  l'art.  1  du  décrat  du  28  jauv.  1811  et  des  art.  2 
4l  S  de  l'ordoooaaoe  du  roi^  du  16  j&ov.  1822,  les  margot^ts  excédant 
liep  dimensiens  qui  s';  trouvent  fixées;  —  Que  cette  décision  est  donc 
iobligataire,  et  que  le  jugement  attaqué,  en  infligeant  au  demandeur  les 
tpeioes  dont  il  s'était  rendu  passible  par  sa  contravention,  n'a  nullement 
.vM  lee  dispoeitioD*  desdits  décret  da  28  janv.  1811  et  ordoooauce  du 
16  janv.  1822;  — Hejelte. 


On  l^aill.  1831  -C.  Q..,  eh.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr .-.Rives,  rap. 
(S)  (Chefs  des  ponts  de  Paris  C.Lépaii    '    ' 


.  Lépaire.) — La  cotB(apr.  dél.  an  ch.  du 


dés  à  demander  411e  les  tarifs  qnt  ont  éf e  (Ufls  <^pï^  tl  Mgmar 
des  bateaux  soient  appliqués  d'après  les  mesiirés  pfliSs  ^r  iaa 
demi-périmètre;  considérant  que  la  manière  de  détermBtA-  la 
longueur  des  bateaux  a  été  fixée,  par  noire  ministre  de  frotérienr^ 
d'après  les  usages  existant  à  l'épotfae  où  les  slents  ffncouitray  et 
Foret  se  sont  rendus  adjudicataires  de  l'entreprise  des  ebed  dv 
pçnts  »  (ti'ons.  (fEI.  f  S  mars  1 826,  M.  Rozièros,  nifi.,  aff.  IMUk- 
dray). 

66tt.  Sur  la  question  de  «atotr  quelle  est  l'atltArité  compé- 
tente pour  prononcer,  en  cas  (te  contravention,  Il  a  été  dé* 
cidé  :  I»  qne  le  fait  d'avoir  passé  avec  des  batean)(  sotta  lin  ^ont, 
et  spécialement  sons  le  pont  du  lardin  du  roi  de  Paris,  sans 
employer,  à  cet  effet,  le  ministère  des  chef^  des  ponts,  et  par 
suite,  sans  payer  le  droit  de  péage,  constitue  une  eontrovenHon 
de  la  compétence  des  tribunaux  de  simple  police,  et  non  de  oAUe 
des  conseils  de  préfecture;  qu'ici  s'appllqné  fart.  50  de  la  loi  d> 
6  friiA.  an  7,  relatif  an  droit  de  péage  ^oar  le  passage  sor  le* 
pobts',  et  non  fart,  l  de  ta  M  dn  29  Éof.  ait  to,  4»!  Rxe  la  com-' 
pétence  pour  les  contraventions  en  «tatlërè  dié  granée  voirl* 

cons.);— Yules  art.  40Set  41Sc.  inat.  cfim.;Je  dèccetdnMjairr.lBtlj 
l'M-rité  rendu  par  le  ministre  da  l'nitéfif^,  le  25  novambre  de  la  m&ua 
année;  l'ord.  du  16  janv.  1822,  et  n^^tamiqeut  les  art.  1,2  etS,  ensemble 
les  art.  1,  S  et  61  dn  code  précité  ;  —  ^tt^flu,  en  droit,  1'°  que  l'ord. 
royale,  du  16  janv.  1822.  charge  le;  ilicfs  de  ponts  de  Paris  de  prendre 
dans  la  bassin  de  la  Râpée  lés  baleaux  qui  ne  sont  pas  excepta  de 
cette  disposition  générale  et  absolue;  qu'elle  a  donc  Virtaelleftient é< 
nééessairemeut  abrogé  l'art.  7  du  décret  du  28  janv.  1811,  qui  ne  reD> 
dhitlenr  entremise  indispensaUe  qu'&  partir  de  la  pointe  dé  TUa  Léo- 
vitrs,  an  aval  du  pont  d'Austerlitz,  et  l'art.  S  da  l'arrêté  ministériel 
sHsduté,  qui,  ea  plaçant  ca  pont  dans  leur  service,  ne  leur  a,vait  néàoi- 
moins  alloué  un  salaire  qu'à  partir  du  même  point;  d'oil  il  résulte  9Ue 
ces  deux  articles  ne  fout  nullement  partie  des  règletnêots  auxquels  cem 
ordonnance  et  le  cahier  des  charges  les  obligent  à  se  conformer,  etqv*ils 
ne  peuvent  avoir  aucune  autorité  dans  la  cause  ; 

Attendu,  2*  que  l'institution  des  chefs  de  po'nts  a  tonj(Mrs  ea  pe«r 
objet  de  prévenir  la  dégredatiaa  de  ces  ponts,  et  ^en  aeiarer  la  conMN 
vaiion  ;  que  le  salaire  aHcné  à  ces  préposés  lear  est  dâ  pour  le  lassuga 
des  beftewB:  sous  les  ponts,  ainsi  que  le  déclare,  en  tenues  /ornelSf 
l'ord.  royale  du  13  août  1825;  qu'il  est  tout  à  la  ^ois  i^ureux  le  prix 
de  Ifwr.trjvyail  et  1  Indemnité  des  charges  qui  leur  sont  imposées,  puis- 
que le  décret  et  l'ordonnance  qui  les  ont  établis  les  a3sujétli.<'.5eilt  à  un 
cautionnement  et  à  une  retrioution  aii  profit  de  la  ville  de  Paris,  en 
même  temps  qu'ils  les  rendent  l'esponsables  envers  le  commerce  deleun 
manœuvres,  et  dès  retards  qu'ils  apporteraient  &  s'acqaitter  de  len» 
obligations  ;  —  Qu«,  dés  lers,  il*  ont  dr^it  &  ce  salaire  tetitea  les  fois 
qu'on  ne  peut  pas,  sans  contrevasir  aaxdUi  décrets  et  ordoaiiancea, 
faire  passer  un  bateau  sons  les  ponts,  autrement  que  par  leur  entre- 
mise; 

Attendu,  5°  que  toute  contravention  à  ces  règlements  d'hrtérfit  M  d'or- 
dre publics  ouvre  ^ux  demandeurs  une  action  légitime  en  dédomma- 
gement du  préjudice  qu'elle  leur  causé,  et  que  lé  tribunal  qui  doit  ré- 
primer l'une  est  également  tenu  da  ture  droit  a  l'autre;  —  Qu'aie 
vérité,  le  tarif  joint  à  l'ord.  royale  du  16  janv.  ]822,  ne  comprend 
point  les  baleaux  qui  se  rendcot  dus  le  canal  Saint-Martin  ;  mais  que 
son  silence  à  leur  égard  provient  de  ce  qu'il  n'existait  alors  sur  la  rive 
droite  de  la  Seine  jusqu'à  la  pointe  de  l'Ile  Louviers,  ni  berge  ni  port 
de  débarquement  ;  que  l'ouverture  et  la  confection  de  ce  canal  venaient 
seulement  d'être' ordonnées;  qu'elles  restaient  subordonnées  au  sueoii 
de  l'entreprise;  que,  par  conséquent,  le  tarif  en  question  n'eet  pas  i 
s'occuper  de  ce  nouveau  point  éventuel  de  destination,  et  qu'on  ne  sau- 
rait conclure  de  celte  circonstance  que  le  passage  des  bateaax  dirigée 
dans  ledit  canal  doive  être  effectué  gratuitement; 

Attendu,  4°  qu'il  s'ensuit  de  tout  ce  qoi  précède  qne  dès  l'instant  aft 
le  canal  Saint-Martin  a  été  ouvert  au  public,  les  bateaux  qui,  pour  j 
arriver,  passint  sous  le  pont  d'Austerlitz,  se  sont  natnrelleiMnt  et  ]i- 
gaiement  trouvés  assujettis  au  même  salaire  qne  ceux  qui  se  dirigeât 
dans  le  port  da  la  rive  gauche  le  plus  rapproché  de  ce  poet,  c'est-4* 
dire  dans  le  port  da  la  Tournclle,  selon  la  règle  eodem  nitio,  iiidanjvt; 
—  Et  attendu,  en  fait,  que  le  jugement  dénoncé  a  réprimé  la  contra» 
vention  dont  Mattiias  Lepaire  s'est  rendu  coupable;  que,  néanmoins^ 
il  a  refosé  aux  demandeurs  le  dédommagement  de  cette  contravention, 
sur  la  motif  qu'ils  n'y  auront  droit  qu'après  avoir  obteno  de  l'adminis- 
tration une  extension  du  tarif  en  question  ;  d'où  il  soit  qu'en  statuant 
ainsi,  le  tribunal  de  simple  police  de  Paris  a  faussement  interprété,  et 
par  suite,  violé  non-seuicméni  l'ordonnance  royale  et  le  tarif  dont  il 
s'agit,  mais  encore  les  règles  de  la  compétence  et  les  autres  dispositions 
ci-Sessus  visées  ; —  Casse. 

Du  13  août  1836.-C.  C,  ch.crim.-MH.  Clio(piD,(.  (.  ^.4iTW,r. 

Nota.  Le  même  jour,  arrft  identique. 
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(Crim.  rej.  22  mai  1830)  (l);  —  2»  Qu'il  n'appartient  qn'aax 
tPièuBanx  à»  décider  la  question  de  savoir  si  les  cbefs  de  ponts, 
à  Paris,  chargés  dn  pilotage,  ont  droit  à  an  salaire  pour  le  pas- 
sage des  bateaux  sons  le  pont  d'Austerlitz,  attendu  qu'il  s'a- 
git de  l'application  des  règlements  et  tarifs  en  vigueur  (cens. 
fEt.  16  mal  1834,  H.  Bolvin,  rap.,  aff.  chets  des  ponts  de 

. .  9âé'  L'asa^ge  lorcé  dn  service  des  chefs  des  ponts,  cela  est 
^««iiMrqmr^  n'est  pins  aussi  générsS.  Les  nombreux  travaux  qui 
«ht  ^té  exécutés  k  Paris,  dans  la  Seine,  en  ont  beauconp  amélioré 
ii)  navigation,  notamment  la  canalisation  du  petit  bras  du  fleuve 
«tfétablisaemeiitde  l'éclaae  de  laMonnaie.  Ansêl  une  ordonnance 
^préfet  àt  poHcé  a-t-elle  supprimé,  sur  ce  point,  le  chef  des 
.^onts,  à  fkar^ir  (lu  l*'  oct.  idsi,  pai/s  $116  ajoute  :  «  A  partir  de 
ii  mkm  date,  lias 'Copdnatéurs  de  bateaux  pourront  passer  eux- 
mêmes  ieors  embarcattons  tfans  le  pet  H  bras  de  la  Seine  canalisé. 
—  ^vant  (Je  srenjfager  dans  ee  petit  bras,  soit  à  la  remonte,  soit 
i  ta  dcisçeatt,  les  conducieprs  ou  patrons  de  bateaux  seront  te- 
nm  de  taire  eén8tater,par  l'inspeeteur  de  navigation  de  l'arron- 
.Çissement^  qu'ils  ont  i  bord  un  înaitériel  et  un  personnel  suffl- 
Iftots  pour  faire  cette  traversée  sans  danger.  —  La  charge  des 
bateaux  devra  toujours  être  proportionnée  à  la  hauteur  des  eaux 
jffans  le  ^tit  bras,  qui  sera  affichée,  chaque  jour,  au  droit  de 

ft)  Etpfce: —  (Abont,  etc.  C.  chefs  des  ponts.)  —  Pourtoi  centre  un 
Jugémem  ihi  (ribunaf  correctionnel  de  la  Seine,  dn  2  mars  1830,  fondé 
si^r  les  ntoycDs  suivants  :  —  ...2°  Violation  de  la  loi  du  29  ilqr.  an  jio, 
.4oiiï  ï'ail-  Ij  )l£nionstratif  et  non  limilalif,  at^ribuie,  selon  )es  deto^- 
deurs,  compétence  pour  le  jug«ment  des  Qo«t[«,Taatioiu  cktit  il  s'agit, 
4m  ttonsùia  de  préfecture,  et  non  aux  triounavs  ArdiBairés  eo  matitre 
de  poNcé;  —  5°  Excès  de  pouvoir,  en  ce  que. le  (ribuDid  a  fondé  la  iè- 
gânté  de  l'ord.  du  16  janv.  18JI2  e<ir  l'art.  S,  til.  11, 4e  U  loi  da  H 
apât  1790,  au  lieu  de  l'avoir  fondée  sur  la  loi  dp  SO  flpr.  an  10;  — 
fo  Violation  de  l'ord.  dn  16  janv.  1822.  —  Cette  ordonnance  contient 
iw  t^rif  ;  ce  tarif,  comme  la  cour  l'a  décidé,  dérive  du  droit  confère  au 
gouvoniement  par  leiiit  article  de  la  loi  jdn  .50  flor.  an  10.  —i-  Or,  le 
-rm  ■'aecorde  aux  chefs  de  ponts  auoao  droit  f oor  lâchage  Mue  te  pont 
tfA  Jardin-da-Roi.  —  Qu'a  fait  le  tribunal?  Il  a  attribué  un  salaire 
spécial,  ioos  le  titre  de  dommagesTlntéréts;  c'e.st-^dire  qn'tl  ^'èst 
ëubstitoé  au  couverneoient;  qu'if  a,  réeltenlent,  cri^é  an  droit  àdditidp- 
Dcl  i^  àavfgâtion.  —  Arrêt  (ap.  délib.  en  cb.  du  cons.).' 
.  La  gdo^ ;— Vo  i'^art.  5,  »•>  â,  lit.  il,  de  la  loi  des  16-2i  aoât  1790; 
ia  Ipi  ^0  ^6  oov.  17»6  (16  bran,  an  4);  les  art.  SI  «t  &6  de  calledu 
M  an.  1199»  Ifi  frim.  an  T};  «nseoiile  to  décret  du  28  jaui.  ««il. 


l'écluse  d'une  part,  et  an  pont  de  la  Toumelle  de  l'antre.  — Les 
mariniers  et  les  pilotes  devnmt,  d'alHénrs,  se  coiAi^n;^  i  toiftes 
les  autres  mesures  de  sûreté  (jul  ponrroiit  ultérJfîureméiit  être 
re:x)nnues  nécessaires  et  qui  leur  seront  prescrites  par  les  ^ents 
de  la  navigation  (ordonn.  du  préfet  de  police  (te  Paris,  S«  sept. 
1854). —  D'ailleurs,  un  service  de  louage  sur  chatnB' noyée  â  été 
établi  dans  Ja  Seine  au-dessus  é(  ^vi-déssous  <fe  Pw ifc  jitar  ^es 
décrets  du  «  avr.  1854  (0.  P.  54.  4.  77)  et  du  8  mai'  1860 
(p.  P.  60.  4.  es)  pour  le  remorquage  des  bateaox,  ce  gyf^énd 
de  plus  en  plus/e  scrviée  dgs  (îiiéfs  de  popl§  inuljé.— -|;,|g^ri 
Lalou,  Van.  régi,  delà  nàv'l«,  ftà.,  a*.*  291  fit  jt92,  indique  ies 
pont»  sons  lesquels  les  dréiis  dé^^  passage  çxlétërit  eftperë,  et 
les  tarifs  des  di'oîts  i  percevoih     '  ' 

^6&.  Lorsque  des  travjiuK  sur  une  tviibUM  Mit  ttcùpinent 
facilité  ia  navigation  qu'un  emploi  de  chef  4e  potrt  eet  devenu 
inutile,  on  s'est  demattdé  s'il  y  fi  lien  d'allouer  iiié  in^cfnhft^au 
chef  de  pont  privé  ie?  ayanlagps  ,qge  sqn  etèplm  Ijii  iirë^r^it. 
-"Il  a  été  jugé  que  cet  emploi  «est  aubordonné  ffax  besMits  de  la 
navigation,  et  que,  lorsque aùcujne  ipdemnité n'a  élé  gtiptflèè  pour 
le  cas  oU  il  serait  supprimé,  le  cl)éf  de  pofilî  n'£4t  pV.s  fofîo^  a 
réclamer  d'indemnité  à  raison  des^iettes  qu'il  tur^itépreuvéeepar 
suite  de  la  suppression  de  soin  emploi  ^<>jAis.  d'Ù.  35  avr.  iS.42, 
M.  du  Berthler,  rap,  aff.  fiétitte)',   '  '   ' 

l'ordonnance  du  roi  en  date  du  16  janv.  18î2,  et  l'art.  tGt  c.  inst. 
crim.  ;  —  Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  la  couipétcncc  de  la 
juridiclion  ordinaire  rèsulle  cxpresseaient,  dans  la  cause,  des  art.  5i  et 
jib  de  la  loi  du  20  nov.  1798,  et  qu'il  ne  s'agit  point  d'une  des  conira- 
vcntions  en  malière  de  grande  voirie,  prévoe  par  l'art.  1  de  la  toi  du 
9  mai  180i  (29  flor.  an  10);  —  Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  que 
le  décret  du  28  janv.  1811  et  l'ordonnance  royale  da  16  j.irtv.  1S22 
jfïUrcnt  dans  la  disposition  de  l'art.  S,  n»  5,  lit.  11.  do  la  loi  de^  i(i- 
^i  août  1790;  et,  qu'en  confirmant  le  jugement  qui  Tavali  ilcciilé,  le 
tribunal  d'appel  a  fait  une  juste  application  de  celte  loi;  —  ÀHerLdu, 
sur  le  quatrième  moyen,  qn'aux  termes  des  art.  S  et  3  de  rordoonoiice 
précitée,  les  clicfs  de.<  ponts  ont  seuls  le  droit  de  conduire  tnus  les  b:i- 
leaux  qu'elle  n'excepte  pas  de  sa  ptOtiibilion  dans  le  passa^  du  pont 
flu  Jardifl-dn-Soi,  qifcl  que  soit  le  ((ô'tbt  ifoù  ils  arrivent,  on  suj- le- 
quel on  léi  dirige  ensuite,  et  jju'cn  enfreignant,  à  cul  epird,  la  dêTe'iise 
pe  ladite  ordonnance,  les  degj.^rtturs  uni  tuuaé  ii  ccj  iliàts  dés  fOfila 
an  préjudice  dont  le  tribuoalapu  lix.cr  et  leur  aoijuriiurlinflumiiUé, par 
(orme  de  domniages-iDlérèts,  eu  vertu  de  i'art.  ICI  c.  iust.  crim:;  — 
Rejette. 
Elu  ta  mal  ISS*:-^.  ^.,  d>.  «ripi:^4t!i;  Ba«tard,{pr.^S{Te«,  t^; 


^•"^  y^TW"^WWf^^  -r^^  •ï*P™*^'*r^^# 


AïaitÉriteifl      in 
a«ï  «r. 

jLiuMoa  SU. 

Alirettvoin  M. 
JLXM  tdmlnidntlf 
<iiilCTj»èui.,coiii- 
p«(«nce)  sas.  Y. 
To<«  conMM. 
Aelioo  (qu»1ilé>J94 
».,W,eïH,«59; 

poMeu«tr«6S- 

^o.  _  prêioatarèe 
198. 
Aerton»''»  jonisMn- 
re81,(r«ebat)SS8. 
MmlDlMratian  pa- 
bliqae    (amende) 
MS. 
Affiehs  «W- 
AOIiMaU     (*)««tAB 

pàblIcY  47. 
Aeeots  ae  I»  *»vi- 

^niivion  »9  i.,#l 
SI 0,  W- 

A«.end«  (<!»'«*™) 

ro36»,5?«;<re- 
|iartUIOJ>)  *•?• 
Anllcip»«toli      sa», 

48»  ». 

.^..prftvMomem.  d« 

'l'nrU  «t****-    . 
,\,br«.-V.  l'ti»»» 


ràxiMltHitiami. 

T.  Rcglameiia. 
ArrowliitemeM  de 

Mvifidap  IMT. 
AMOciiUen  lyndie. 

tse. 

AusruKei  S98. 

Atierrissemeos.  Y. 
Allavlon. 

AatoriMUiaD  adinln. 
SQ8>.,2S5;  (dè- 
Itt ,  declicance  ) 
lis  ;  (  («nulite 
prntaUe)  214;— 
excédée  319. 

B«c«  5tl  «.;  (abon- 
Mmeu)  M«i  (ac- 
faiue^ent  ides 
4raits).ta;b.i(«c 
tiaii,i(UUiè)A01 
<a4iBdieat.)  Uf! . 
.(irfjii|lc*tidB;*p- 
pnikfti^,  jMit- 
,taM«  fnàaa^re) 
S7P)(t4aliiiéMl.) 
Ut  s,;  (baieéux 
p*fU«l^,a«to- 
(itMion)  640  t. 
^leaax  (wrlica 
litn,  conn  d'eau 
BOn  naTigable  ) 
5SS;  (bateaux  nar- 
Uculien ,  dtiut  l 
ludeanLIe)  J5^0; 
.^a|u<4veekS61; 


4eah1«r  des  ebir- 
(esl5eSt.i(easlor-' 
tth)  677  ■.;(can- 
jkioDDeiDeat)  664  ;> 
tcoffiCane)  ES8  ; 
(cem^nM)  609 
s.;(condaBDaUon, 
etéCBUon)  609  ; 
(  csnlraiale  par 
corps]  SES;  (cen- 
Iribatfon)  567  a.; 
(oulcibulion  in- 
directe )  SSB  s.; 
(eoiir»d'e«i,1ron- 
tièreayaas;  (ooprs 
d'eaa  ixw  «ail- 
gable)  549  B.i(dé- 
paMmtal  limi- 
«ropltf  ,  paaiage 
commuD)<t86i(do. 
Hattialile)  536s.) 
.(étaUiMem.,  tor- 
nulilé)  SM  •.  ; 
(tBtttrrenr  d'M-> 
itagïelfeuraila- 
re)  597; .  (e»tre- 
pmneor  4<s  traM, 
pnbllu)  543^2; 

JuaDftiao  ^lai 
roila)  B9S;([oic« 
armée,  réquisi- 
Uod)  601  ;  (frais 
d'adjudkal.)  ilS; 
(baiiiei«fi^ell^î 
M4|(^Xialmie) 


5S4;  ^initea  4i 
Iaa)nces>iéij)680 
a.;  {marine  mar- 
tbande)  .547  a.  ; 
(aManies  de  firo- 
lé)  690;  (miae  en 
.larme)  564  ■.; 
(uiae«a  jonitsaâ- 
C«)  570  a.;  (mo- 
Jiilier,  obligation 
4el'adisdicalatre, 
pt^s  jop  moioa-va- 
liie)S73;(rioa'<èao, 
bac,  Ami(  i  ia- 
4«mnike)  5ti8  ».  ; 
(paMagé  à  gné) 
«04;  ipastaae  de 
Bail)  aS9;(|ieçbej 
St7  s.  ;  (pcineaj 
598  s.;  (police, 
fÙM.)  '587  a.  ; 
(poal ,  oanalruc- 
Uoa,  4rail  i  Jd- 
demDité).  588  i.; 
^,Ti>p«euliiB  aa- 
cienne,  indeuiii- 
tt)  538  «.4  (pilx 
du  btU.  dlaùan- 
.ti««)577  •.;  (prix 
4Hbikil,fiayameiil) 
566  ;  (refas  de 
payement)  S9B8.; 
(repar»tions)S79; 
(résiliât,  du  bail) 
tH7  a,,K8S;(ssp< 


pfMCfOtkf  iMnio^ 
mW)  «77;  (tarif, 
aiIiclic)59S;(t«rif, 
«|>pNbdlfon)SS7; 
(  vtillea  )  688  ; 
^Tale8deMt)«t<. 

Bajoyers  10. 

Batslni  de  n<v1gs- 
tiont97j408,«ll 

Bxleanx  (  paiaage 
■oas  les  pools  ) 
817,  660  •.;  (po- 
Iloe  de  la  natiga.' 
tlon]  995  I.;  — 
particgilers.  Y. 
Baea,  Sroiti  de 
navigation. 

Bateaax  à  vapeur 
»M;  (  jaugeage  ) 
44S;(poli«e)X»8s. 

Bièire  990  ». 

Bâtiras  45. 

Baiseicharbanseec. 

Bras  deKCivièwa na- 
vigables (daaxine 
puMic)  45,  47. 
V.  ,Coat>  il'«aa 
navigable. 

CMMl,d'A.iga«ai«or- 
(ea  p.  755-8";— 
d'Aire  k  laBassèe 
p.  7SB-9°  ;  —  de 
l'Aisne  il  la  Uar- 
ne  p.  7Ï5-4»;  — 
d'AnaehoopiiSS' 


3°; — des  ArJen- 

ncs  p.  7SK-6";— 
d'Arles  à  Boui:  p, 
îSS-?";— dcBcau 
Ciiirep.VSB-S";  — 
deBerguesàLiun- 
kerquc  p.  756-9°; 
— duBerryp.VSST 
10o;_  du  Blavei 
p.  736-110,  16»; 
—de  Bouc  h  Mar- 
tigues  p, 756-12»,- 
—  de  Boarboarg 
p.  736-13°; —  dé 
Bourgidou  p.736- 
14";  —  de  Bour-; 
gogno  p.736-l5'';j 
— dcBrelagiie519j 
p.  736-16»;—  de; 
Briarcia,p.7S6- 
17";  —  de  Buz.ii. 
p.  736-180;— de; 
JCnen  à  la  mer; 
p.  750-19°;— dél 
•Calalsp.îSe-aO'ii 
~-Ju  Centre  414, 
p,  756-21"  ;. — (le 
*ello  518, p  736- 
Ï2»;  —  de  Cham- 
pagne p.  735- 
6°;  —  de  Ciiaro- 
laii  p.  756-41  ; 
-.--du  OuCniiOn  p. 
737-33°  ;— de  la 
Corti'io  et4e  U 


Veière  p.  757- 
21"; — de  Coaliii- 
ces  p.  737-25°; 
— Cfoial  p.  740- 
84°;— Jf  laiieiilu 
p.  737-27»  —lies 
î)eiix-Mersp.738- 
59°.  Y.  Canal  du 
Midi; — do  Dipoiii 
à  Briare  p.  738- 
tS2°; —  do  Digoiii 
i  Roanne  p.  757- 
28°;— de  la  Dire 
p.  737-29°;— du 
î)rol  p.  737-30°; 
.—  du  duc  d'An- 
goulêroe  p.  740- 
90°, — dn  doc  de 
Bordcaai  p.  757- 
E4°  ;  —  de  Bun- 
kcrquc  h  Famés 
p.  738-34°;  — df 
i'Esparre  p.  738- 
50°  ;  —  d'Essone 
p.  737-86°;— dos 
Ktangs  p;  '757- 
S7»  — du  Gâte  de 
Panp.7!(7-4»»;— 
—  de  Civors  p. 
757-41°;— de  I» 
n.iiËno  p.  7o7- 
45-';— il*  ta  bauu» 
Seine  p.740-8S°; 
— d'Uuebr«acfcp> 
737^44°  {  —  4et 


besfllères   de  la 

Safrê  p.7S7-45°; 
— d'Ille-ct-Ranco 
p.  736-l*'>  ;  — de 
lill  au  Rbin  p. 
757-46°;— de  rl- 
*ic  p.  758-48»; 

—  du  Languèiioc 
p.  738-59°.  V. 
Cnnal  du  Midi; — 
latéral  à  l'Aisne 
P.755-S'';— laté- 
ral i  là  èaronne 
p.  757-59^;- la- 
téral au  lac  de 
Grapdliea  p.  737' 
42»;— latéral  i  t 
Loire  p.  738-82»; 

—  latéral  4  la 
Marne  p  758.J16°; 
— latéral  à  l'Oise 
p.  758-67";— la- 
téral il  la  Seine 
p.  740-87°  ;— du 
Loing  P.7S8-68». 
Y.  Canal  diOr- 
léans; — de  Luçon 
p.  758-55°:^de 
lunrl  p.7S8-54«; 
— deMauicamrp. 
738^50;^- II»  la 
UariiA  ali  £|iin 
p.788-|ST«;i-.de 
l(eaax  i>£kall|ert 
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VOIRIE  PAR  EAU.— Tables. 


]iia(i9,tsi.,iis, 
isa.asg.usi., 

StS.SOS.St  1,517, 
MO,  p.  7S«-S9<; 
— delloiu  1  CoD- 
a  f.  TS7-4SO; 
Noulnr  p.  7S8- 
7(';— MNuIn 
àBrot  f.  75$ 
M*;  —  NapolMB 
•.  7»»-7I' 
NirbonDe  p.  7S8- 
M*;— 4«Neu(hrl- 
tMk  p.  740-tt°; 

—  4c  Niort  à  la 
lUickeUsp  7M- 
M^—  ta  9inr- 
uài»  p.  7S8-«6«; 
— 4«Nor4p7S8- 
<«•:— «el'OiM 
p.  7S«^7«  ;  — 
4'0rl(ut  19,  M 
«..  tTS  >.,  Ut, 
STC-S*,  »77-l«, 
f  7M-M'; 
rO«reqt«e,S4S, 

f.7S9-«9<>;-de 
0«tp.7W-T»-, 

—  <e  U  ItjtUt 
f.  W9-71» 
Kcatdi*  p.  740- 
t4'  ;— dcPonlHlc- 
T*n  p.7S9-7S°; 
^  4m  PyranéM 
p.  7U  7«»;-il« 
S*  B«4«lkp.7S9- 
76*; —  4e  Rsiu 
p.  7S9-77»;—  <a 
Bk<M  u  BUn 
f.  7S9-7t«— de 
Boenoe  à  Dlfeln 
•.  7S9-79*;— 4e 
BeobtU  p.7M 
M*;—  nj*l4e 
Ytrb  p.7S9-«9°; 

—  Seiet  -  Ueaii 
«M,  p.  7S9-»1-, 

—  Stiol-Hartio 
f.  7S9-M*  i  — 
flelM4ltwp.7>»- 
4Sn— «elieial- 
0*«e»i  r-  740- 
U*;— 4«  ulbiee 
4e  l'£ft  p.  740- 
W>:-4eUS«B> 
km  p.  740-M^ 
— ^USeaieep. 
740-19^—  4e  U 
Sonne   p.   740- 


■Tolre  p.  740-9»«s 
—4e  U  Tetie  k 
JiiBliui  p.  740- 
'9Sn— 4e  Vukta 

t740-»4*«-4e 
TUalMp.7SC- 
«••;-4eTireel 
Taale  p.740-97') 
— 4eTMr|4SilDl<' 
J)Uierf.740-9»>{ 
— 4elt  Voirie  p. 
340-99*. 
3MMIII  18t(  iffa- 
ticipUiM)  17S; 
(biieeei,  jetee- 
ge)  487:  (cbun- 
httt  d'eaprut) 
M9:<ckenia  4e 
belaie  )  157  t., 
<70i(eUaagel 
145,  IMi  (eoD- 
InveMiM ,  coB' 
fèleMe)S40;(eoa 
4tibeUo»(oacière) 
lS7;(cara(e)t76: 
i4cgn4«liOD]t77i 
<4epeB4(Mei,  II- 
«iM)    las   •■; 

idiMMiae  i>aUic) 
4,  U,  155  t.; 
{dreiu  4e  ufl 
«■Uoa)  505  t. 
<tnaei-ker4t)lS4 
••t;  liftalèrH' 


lt5;hra4QlU  a»- 
eetioTru)  105*.; 
jioelerraiii)  160; 
(irafaui)  158;  — 
4'aaieHe,  4e  dé- 
rlTttloB  (uuim- 
Tenlioo)  tu  §., 
MO-i«;— 4'iiTi- 
faiion  ei  4e  4e(- 
•écheaieoi  47:  — 
)  point  4e  partaie 
Ils. 

Cmux  eoBcédti  18 
•.,  159  t.,  811; 
(ceaeeaaioÛMire , 
aciioB ,  f  oaliié  ) 
809;  (eoDcemioD- 
oalra,  enlreprC' 
■ear  4e  tnfux 
palilici)174;(MD- 
eenionn.,  obiig* 
Uw)  169  •.;(<»» 
eeuioanaire,  ret- 
poBfabilIlé)  861; 
(rachat)  89;  (rè- 
tleoieal  ptrUca- 
lier)  178. 

Ceun  de  1811  et 
1811  oa  canaai 
lewiiuieBiieaSl; 
(aM4IIeatioD  dea 
Urib)  S5;(ieekat) 
85  i. 

Chef!  4e  poBlteOi. 

GlMBiB  de  kab|e79 
I.;  (  aliCMMst  ) 
110:(allatieii)91; 
(aMieipMioa)lia 
t.;  (erbiei,  pro- 
pridte)  111;  (bord 
■oania  aa  mar- 
chepied) 90,106; 
(brai  4ei  riiieraa 
naiifaUei  )  81  ; 
Ichemia  rojal)81; 
{  eoalnTeuUoBi , 
Minet)  tu  t, 
(carafe,  r«|et4ea 
terre»)  119;  (d» 
daaaeineiil,  lap- 
preuloBdeacoan 
d'eea)  llS>.;(d*- 
p4UM0hikea)*4« 
t.;  (dettiaclioa) 
91  •.;  (empiene- 
■ealt  117  •.;(ea- 
cUfe)  119;  (enlè- 
ncnt  de  lenet  ) 
177  i.;(«nlrelMn, 
■•panliaa)ll5s.; 
(  irande  voirie  ) 
110 1.;  (Ilu)  M, 
(ln4eBiB]le)  105 
•.,  118;  (injone- 
liea  4e  4einoli{° 
116  ;  (  larjear 
80;  (lartear,  ré- 
daction) 97  >.{ 
Illmitet)  98  i.  { 
(aieiarei  proii- 
leirea)  181;  (OM 
diteat.  dea  lieax, 
eiproprial.)  117; 
(oaTisâbiiiléarti- 
Icielle)  81;  (aati- 
lallea  BarlUiiie) 
84;  (paataie  de 
wiiarea)  178  * 
(picke)  lll;(pré- 
W)  88;  (proprié- 
taiie,  aia(e)lli; 
(qui)  111  t.;(ri' 
Tièret  lloUaklea. 
88;  (tertieedei 
tenti  rlitialBe»! 
119;  (lerrilade 
81,  110;  (terrl- 
tade,at(raTalioul 
119;(«'ippreMion| 
Itli.V.Uuaui. 

Gbôawge.  V.  Gi- 
Bta>,  Cilue. 

Circotocripliea  na- 
rillM  818.    , 
(«ktr- 


dagr)  SU;  (allO' 
Tion>)67s.:(bact, 
baii>)609>.;(bac« 
titra  ,  p>yemenl 
dea  droiu)  618  ; 
(bitineala,  aap- 
prea«ion)148;(u- 
Btai,  coatraTen- 
tloB)S40;(aaaax, 
dépeadaDcet,  II- 
Bil«)  16Sa.;(ca- 
aaai  ,  iraoca- 
korda  )  184  i.  ; 
chemia  de  hala(e, 
llaiite»)  96;  (con- 
aeil  de  piéteciore; 
acled'admiaiatra- 
lion)S94;  (coatra 
vent  detraodeToi- 
rie)819t.;(coari 
d'eau,  inppreu.) 
151;  (déclaration 
de  aaiigibilile  ) 
48  ■.;  (deliaiiUI 
dea  eoait  d'eau 
n«vi(ablea)6t(.: 
(dellaail.  deacoari 
d'eau  ,  Iniérêla 
priw)  77;  (dèll- 
Biiui.  dea  conn 
d'eau,  propriété, 
ludemnile)  76  >.; 
(délit  diitinrtjSS? 
I.  (délita  de  droit 
eoniaiaBjS54,S87; 
(dipata,  ritiéree 
»)  186; 


aciet  conatitalirt, 
iBterpreUlioi>)64; 

Idomnufe)  175  ; 
domnugea-inté- 
itU)  895;  (droiu 
de  BaTifaiioaJSOl 
(.,  511  ■.;(aaTi- 
pbiillé,  caractè- 
re) 55  ;  (oe«i(a' 
UonMMHleapouta) 
668;  (poUee  d( 
bateaux)  547 
(poaU  k  péage) 
648  a.;  (  poaiea- 
■ioa)  70  ;  pro- 
priété) 60;  (qaai, 
chemin  debaitge) 
111;  (lègleueul 

Îrétecloral)8S0a.; 
Kfiemeat  aaut 
taaclion  péoale) 
848,  855;  (rea- 
poiuabll.  de  l'£' 
Ul)  560  t.;(larir, 
interprétât.)  649 
I.;  (triTaux  pu 
bllca,  dwaaiege 
140  >. 

Compétence  territo- 
riale (conieil  de 
prélecUre)  545. 

Cooceanioualre.  V 
Caaaoj. 

Cealaeatioa  165. 

Gonaell  de  pretaei. 
y.  Competeacec 

ConttmUiont  pro- 
kibéet  i07t.,ïl5 
a.;  (Loire)  250; 
(reparatioi»)aov. 

Coatrateni.  de  lim- 
ple  police  505  >., 
518. 

Cotrèu  p.  7S7-14*. 

Coara  d  eau  flotta- 
blea  k  biches  per^ 
daet  (dom.  pub.) 
47. 

Ceora  d'eau  naf  !(a- 
ble(>flueuif|SSS; 
(brai  non  nxigs- 
ble)lgtl,sas,S«0, 
854;  (delimilal.) 
61  a.;  (doaieiM 
paW.)  44  ;  partie 
BoaaaTi(able]55, 
tM«.,U7ilt«f- 


pretsioa)  O80  !■■ 

(Ubleau)   ',105. 
Conra    d'eau      non 

naTlgablei  1, 515 

i. 
Curage   146  i.  V 

Canaax ,  Chenia 

de  halage. 
Débarcadère  (péage) 

580. 
Déclaration  de  navi- 

gibilité  48  ■. 
Iléëreia(iniertiou  an 

Bulletin  de»  loi») 

617. 
Dégradalloa  (onrra- 

gr»  déDMigation) 

168  a.;(pllafage) 

185  t. 
Délaiiiement  516. 
Seiimitalioa  (coura 

d'eau  ntiigable) 

6l».;(fll<)U)75 

I  ;  (eicea  de  pea- 

Toin)  74;  (fuea- 

tion  prejudielelle) 

578 1. 
Oclit   diatiaet  857, 

584. 
DeoMBde    aouTclle 

tu. 

Démolition  587  >.; 
(caractère)  591  a. 

DMit  de  matériaux 
(qneation  préjo- 
dieieUe)  S75-8«; 
—de  pierre»,  Im- 
meadicea  ,  etc. 
141». 

Detirnction,  dégra- 
dation, doBuaagée 
168». 

Détoamcment  da 
coaradereaaUl 
a. 

Diguee  (  eoaatrae- 
tion)l*6,(ritièree 
eaaaliaéet)  146; 
(riTièrea  aeiige- 
Uea,  dom.  pnbl  ) 
45;  (rallée»  nb- „ 
BMraib.)41,151<,  H 

Directeur  de  1*  aa- 
Tigaiion  198. 

Domaine  eng>gé(ca- 
aal  da  Midi)  155. 

Domaine  publie  44 
a.;  (ranauii)15S». 

Dommagta.  V.  Tra- 
vaux publia. 

Droit  de  bac  4U0.Y. 
Bac. 

Droit  de  barrage  ou 
depa»ae400. 

Droit  de  boite  8,16 
a.,  U. 

Droiu  de  aeTigatléO 
400;(abonneBienl) 
467a.;(ae<|Bit-k> 
cantion)  454  »., 
465  ».;  (afli  het) 
456  ;  (  amenda», 
répartition)  4V1; 
(baacuiea  k  poii- 
ton,  Tolame,  de- 
terminaiion)  445; 
(bawin»)>ll;(ba- 
teaoïpaiiiculieri) 
477  a.  ;  (bureaux 
denaTigatiOtt)456 
a.  ;  (canaui)  505 
».  ;  (canaux  late- 
ranij  41S;(eban- 
gtm.  mi>taa)436; 
(compeienoe)  501 
a.,  511  a.;  (con- 
traieat.,  pelnta) 
491  ».  ;  (  cour» 
d'eau  aonmi»  i  la 
loi  de  1836)  409 
».  ;  (drrine  de 
guerre  433;  (dl- 
veraite  dea  tarICi) 
sa,  406  a.,  410; 
(eck«U«e  métti- 


^ea)447t.;(éu- 
bliicemenl  )  IV 
SI;  (excédanti  île 
poids,  tolérance) 
496  s.;  (eiemp- 
tioas  )  474  a.; 
(exemptions  tem- 
poraires) 486  s.; 
(eipédiliont,  re- 
présenUlion)  471 
s.;  (ûeuTes  et  ri- 
Tlèrfs)  406 
(rraetiona  de  dis- 
laBce)417  i.;(im< 
p4l,raraclere)401 
t.;  (jaugeante  de» 
kaleaai)  455 
(  ialsseï-  pui 
455,  4588.;(lieDé 
de  flollaison)  453 
•■;(marchendite», 
classes)  419  ».; 
(navigation  mari- 
time) 458,480 1.; 
i  payement  des 
reits  )  457  s. 
(perception)  456 
•.;(perte  de 
ehandisee)  465; 
(ponts  et  ehaas- 
sees)  474  s.;  (ré- 
dBction)40,40S; 
(rèduct.,  canaoi] 
511s.:(rédueUoo, 
respontebtiité  de 
l'Eut)  5t4:(retaa 
de  pajeoieiit)  498 
a.;  (remonte)  450 
».;  (  resiiiutioa) 
461;  (Rbin)  413, 
485;(Bbtee)41t: 
(spécialiaat.  )  81, 
406  a.;  (aupprea- 
aion)  40,404;(i»- 
rit,  liaiion)  480 
t.;(trains,<'obagr) 
445  s.  ;  [  trains, 
perceptiona  dea 
drelU  )  489  a.  ; 
(trains  chargés  ou 
BOD  chargea)  418 
a.;  (aniléde  dii- 
tan<^j  417;l»oya 
gears)  4i7;[<oya- 
gears,  ImpdU  du 
dixième)  454. 

Droit  de  pontage  ou 
de  péotoiinage. 
400.  Y.  Poat. 

Droit  de  ptéemplioa 
150. 

Droit  dé  remonte 
(raracière)  518. 

Droit  de  sutioone- 
nwnt  514  a. 

Droit  de  tonlien  6, 

Eebouement  164. 

Ecluse  k  sas  10. 

Ecluse»  de  Fresnes, 
iUrf  M  de  Ro- 
digaiea  >.  7S7- 
85*. 

Empêchement      au 
conra     de    l'eaa 
107a.Y.Construo- 
lions    prohibées 
(enlèTémeot)l6Ss 

Endigaemeat.  T 
Digues. 

EnlÔTement  de  pier- 
re», lerra,  etc.  V, 
EmpiehemenI». 

Epata»  78. 

Escaut  156,  p.  787- 
$5». 

ExuTatioB  (dis- 
tance) 386. 

Eicnse  V.  Peine 

Exlractioti  de  sable 
et  autres  malierea 
359  b.;  (dégrada- 
lion)  374. 

Flottage  1. 

Flottaiaoa(Uinw<e) 
4«ai. 


Force  majeure  33S 
Fossés  4a, 47:  (com- 
blement) 370. 
G^res  (domaine  pn- 
blics)4K;  —par- 
ticulières 537  a. 
Garonne  330,337  t. 

343,350. 
Gaionnemeat      dé» 

BiOBUgBea48. 
Hanse  parisienne  6, 
Herbes  (eonpe)  385, 
395;  (récolte)  78| 
Historique  8  a. 
Ile»  et  tloU  (domaiBé 
public)  57  ». 

Inmondicee.T.  Dé- 
pit. 

Indemnité  191  >.; 
(l'bdmagé)  366  ; 
(déclaralioadeBe- 
ligabiiile)  49  ; 
(dclimitetion  dé» 
court  d'eao)  75. 

Injonction  de  démo- 
lir 333. 

Inondation  41, 151. 

Inspecteur  de  la  na- 
vigalioo  199. 

It  le  canalisée  p.738- 
49». 

Jaugeage  4S5  ». 

Jugemenl(eiéealion) 
194. 

Jagemeat  adnials- 
tratir  (exécolion) 
896  ;  (esécutiOB, 
aurait)  648. 

Leiéea  de  la  Loire 
17  ».  187;  V. 
luoodation». 

Ligne  de  floiuison 
453  t. 

Ligue  de  partage  de» 
eaux  ou  ligne  de 
faheU. 

Loire  8  ».,  16  » 
31  s. ,380  s., 337, 
143,  387,  541 

Lois  de  1831  etl811 
51   505. 

Uarchepied  80- 9*. 

Harcnandisee  (clae- 
tes)  419  s. 

Mesures  de  police 
(injonctions  pré- 
fectorales) 191  s. 

Mesures  protisoira» 
133,  567  ». 

Hiujslre  (attribut.) 
185,585. 

MUeendemenreS96. 

Uodidcatloa  ducoure 
de  l'eau  353  ». 

Moulin»  307  ».  Y. 
a>ine. 

Moulins  k  nef  lS7i. 

Natigabililé  (•■arac- 
tère)51s.,Mecla 
ration).  Y.  Décla- 
ration;   (qaéstion 
préiudieieile)S71. 

Nafigalion  interrom- 
pue 858. 

NaTlgation  marlU  1, 
480  1. 

NaTiijatioB  aoas  les 
pontt(|>éage)660s. 

Noues  45. 

Occupation  déanitiTé 
(arrêté  prétéctoral, 
état)  375. 

Octroi  de  naiigatiOB, 
38,  401. Y.  Dieit 
de  BaTigation. 

Oise  canalisée  p 
758 -67*. 

Organetux  168. 

Passage  sont  lés 
ponts  660  a.  (tup- 
pressioii)  664  s. 

Fâiurage  3115,  387. 

Péage  (abolition)  7. 

15,  35,  (rétablis- 

it)    18    i.. 


400  ».  T.  Bac; 

lirait  de  nafiga- 

lion,  Punt. 
Pèche   tuiiale   78, 

324,  556. 
Péché  marttipie  1. 
Peines    106;    (cu- 
mul) 584,   SOO; 

(etcuie)150,S66; 

(réduction)    S78. 

V.  Amende,  Rè- 

glemento  ancien». 
PlaBUiloui  (cauaax, 

aUlage  )      391  ; 

(dégradai.)  175  t.: 

(dettraction)  353. 
Plantation»     prohl- 

bee»ll8».;(Loire) 

381;  (queat.  pré- 

jodiclelie)  375. 
Plun-talue       116 , 

1SS(. 
Police  de  la  aaTlgat. 

101  s.;(règlement»  Priae»  maritime»  1. 

anciens)   101  ».;  Precè»-ierbaax  565 

(règlemenU,  pré- 

(ei)189i.  V.Ba- 


180  litm.  pub.); 
45. 

Pori»  de  eomneree 
(  contravention  , 
compétence)  8M. 

Poisetsioa  Y.  coo- 
pétence. 

Préfet  (actiea,  faa> 
lité)  194  s.;  (at- 
trihBtioa»)  184*4 
(chemia  de  ha- 
lage) 88,96;  (cco- 
ttructiou,  antorir 
iatioo)lll;(délU 
miutioadeacoan 
d'eaa)73  s.;(li|ue 
de  OuttaisMi  451 
».;  (police  di» 
bacs)  587. 

PreacriptiOB     ISS, 
598  ».;    (Ireaia-  . 
■aire)  171. 

Prite»  d'e.a  m  t. 


leaui 
PonIi.(.i(lindiratairea, 
obligallont)6l7s.; 
(aijadicat.)  616; 
(cahier  des  char- 
ges) 617;  (cbe- 
ralnBTicln.)634; 
(  constructions  , 
traianx  publics) 
613;  (de«radat ) 
651;   (destruction 


t.;  (ootileatlM) 
571. 

Propriété  (queatiea 
prrjudirlelle)  S75 
i.V.Gonipéieace. 

Qaait  131;  (coalra- 
TeaiioB ,  eomp^ 
leocejSSl. 

Quatre  (^anaus(ne*- 
pagaie  det)p.7S9- 
75-. 

Ooetlioa  préjudi- 
cielle 571  ». 


force   maj.j  63f!;;RapportdaeapilaiM 
(irait,  communes,!     537. 

Rcbuiaemeat      de» 

moniagoe*  41  a. 

Reeeveait  de  oaii- 

gatioBlOO. 
Règleateau  d'admi- 
BiUratioB 


départem.)    6-23 

irécept.  des  tnv.) 
138 s.;  (réparât., 
pasaage.degradat.) 
368;  (subrenlion* 
communales  et 
particul.)  635  s. 
Pools  kpèa;66l6t.; 
(iffl:be  de^  droit») 
610;  (bateaux  par- 
ticuliers) 656-4», 
644  s.  ;  (cahier 
des  charges,  iu- 
lerprélalion)  649; 
Icompéience)  648; 
(  conceaaionnaire, 
entrepreneurs  de 
travaux  publics] 
648;  (rontra^ent. 
peines)  647;  (dé- 
chéance) 638-3<>, 
648;  (départe- 
ment, arrondisse- 
ment, etc.,  sépa- 
ration, compet.) 
658;  (élahlissem  ) 
616  s.;  (eiempl. 
de  droits)  641; 
(indemnités,  coa- 
oestionn.)  655  s.; 
(légalité  du  droit, 
compéteoce)  654: 
(mise  en  fermel 
654;  (passage  a 
gué)  643  s  ;  (per- 
ception des  droit») 
640  s  ;  (pont  non- 
veau)  656  s.;  (pri- 
vation de»  droiu, 
Ibree  majeare  ) 
658  ;  ( rachat ) 
619  I.;  (refus  de 
payement,  eompé- 
lence)  056  s.;  (re- 
lus de  payement, 
peine»)  646;  (rè- 
glemect  d'admi- 
nistration puhl.) 
616  s.;  (Itrif,  ap- 
probalion)  653  t  ; 
(tarif,  inletprela- 
tioii)610,  649  t.; 
(•oie  de  commani- 
cat.  noav.)  655. 
Pacl  (déptt  prohibé] 


qae  181  I. 

RèglemenU  ancieat 
14  ».  10  ».;  {m- 
rilé  préreetoral) 
S49;  (confirma- 
tion) 36;  (fon* 
obligatoire)  loa 
t.;  (peine,  omis» 
»ion)  504,  S48, 
555,  580. 

Règlemenupréleel*» 
raai  189  (appta- 
baiioo  aUBiil^ 
rieile)  190  (r*> 
cours)  191  s.;  ba- 
teaux k  vapeur) 
513;  (chemia  da 
balage,  paaaaga 
de»  voiture»)  181{ 
(iafractioa,  oota- 
pétence)  550  ».; 
(peine»)  199  >.; 
(police  dea  ba- 
leaui)  196  ». 

Réparation  ciTlIw 
587». 

Responiablltlà  da 
l'Kiat  (compèlem- 
oej  S60 1. 

Respoutabilili  |^ 
nale  581  ». 

Relard  daas  la  aaTt- 
gatiOB  186  t. 

Rbia  411,  4SS. 

Rivière  T.  Caan 
d'eaa. 

Rivières  caaalitMC 
(digne»)  lS«g 
(domaine  yablicî 
44;  (limites)  IM. 

Rouii»gé,35S,5M. 

Sat  10. 

Seine  15. 

Sèvre  355. 

SlatiouoeméDl  SOT. 
V.  Droiu  de  al»- 
liOBBeawBt. 

Tourbière  5SS. 
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485. 
TnTani  de  nnlua- 

lion  134  •.,  l«g. 
Travaux        pnblin 

(doiDBUgM)    tS7 


t.,  17*  t.;  (dom- 
mage iwrmaMnll 
141  ;  (iiniMnsiOD) 
394.  T.  PoaU. 
TroU  Canaux  (eom- 
pa{ai«det);.T40- 


TnrclM.  V.  Larèo. 

Usine  (chSmage,  in- 
demallf  )  IM  ; 
(ehiouge,  rap- 
yntaloo)  IM  I.; 


(exlttenea  légale) 

iS8i.,143. 
UKUrpalion,  Y.  An- 

liclpalion. 
Talléea    lubowni- 

blet  (dlguea,  tn- 


Urdlcllon)      4a, 

Veièi»,  p.  7»7-ï»o. 

Voie  conlenUeiie 
l)Mi)563;  (  che- 
min de  halage)  88; 


(ehemia  de  hala- 
ge  liralM)  «6: 
(délimiUlion  dea 
(Oarad'eau)  71 1  ; 
(ètablitMmeDtdea 
ponta    à    péage) 


«17;  (polie*  de  la 
aaTipUon,  règle- 
ment préfacloral) 
t«l  t.;  (poDla  à 
péage,  iademoUé) 
<S9. 


Toledef*IIU4.T. 

Bac. 
Toilurlera  par  eaa 

(  reepoMekUHi) 

11». 


Vafcl*  dM  artielee  dw  code*  Vapoléoa,  d*  preeédare,  d*  oommerea,  d'ineUaation  arimiiMU*  «t  péoal,  et  im  lob, 
ordoBiMuioM,  déoraU,  «ta.,  eommentéa  o«  ritéo  dane  le  traité  de  la  ▼owie  pa*  eaa. 


ORDON.   B'AOOT 
166*. 

HT,  17, 

An,  40,101s,,S5», 
—41,44, 
—41,  107  a. 
— U,  151  a. 

1IT.  n. 

Aa  7,7»a,,lMt., 
157,114. 

nr.  U. 

Art,  16.  7(. 

ARaÊTDUCONS, 
DU  14  JUIN  1777. 

Art.l.lOT*. 

-1.  »«, 

— S.  114i.,lB7a., 

S«l  a. 
— «.  lit,  Ml  $. 

151  a.,  15»  t., 

174 
,  195,504. 


CODE  NAPOLÉON 

Art,  558.  44, 194. 
—566.07  a. 
—860.  44. 

561.  58. 

563.  67  I. 
—650.  79-4°. 
—697-698.  lis. 
—713.  78. 
-1581.519  0. 
-1750,  675  I. 
—1781.  519  f. 

GOBE  DE  PBOC. 

crviLE. 

Art.  «9. 194. 
—419.  511. 

GODE  DE  COM. 

Art.  105.5190. 
—141. 537. 
—  145.  537. 
—SOI.  S3S. 
-589.  SM. 
—407.  52". 


—11.  M  S  0.,  174—455.  S3U. 
0.,S05.  I-4S6.SM. 


CODE  D'INSTR. 
CROONELLE. 

Art.  640.155,5980. 

CODE  PÉNAL. 

Art.  587.  519. 
-471-0*   4.    550, 
— 471-B*  15,  999, 

505 s.,  509,515. 
— 479-n.  11.    135, 

138  a.,  550. 
—479-n»  13. 550. 

L0I6FRIli.AN7. 

Art.  1  à  S.  5S«  0. 
—6.  657. 

■7.  557. 
-8.540  0.,  S5S, 

605,  «44  0. 
—9   540, 547  0. 
—10.  554. 
—15.  595,  «40. 
—18  ■.,  554. 
-15.  561. 
— 1«.  565. 
—18.  573. 
1.57t. 


—51.  58<,  «09 
-53.    5«9,     58«, 

«58. 

53.  «58. 
—54.  588. 

55.  588,609. 
—40.  609. 
—43.  589. 
—45.  589. 
—44.  590. 
—45.  591. 
—46.  589. 
-47.  591. 
—48.  595. 
—49.  597. 
-50.  595  0. 
—51  s.  598,  «47. 
—53.  605  >. 
—55.  605  i. 
—54   607. 
-55.  607. 
—56.  598. 
—57.  599. 
—58.600. 
—59.601. 
-«0.001. 
-«1.  608. 
—61  0.  5S5-S>. 
—70.  «09. 
—71.  555. 


LOI  DU  9  jum.. 

18S«. 

Art.  1.409  0. 
—1.4550.,  444  0., 

448. 
—S.  419. 
—4.  41«. 
—5.  497. 
— «.  467  0. 
—7.  438. 
—8.  450. 
—9.  474  a. 

10.    435,     440, 

451  a. 
— 11.  45«. 
—11.  457  0. 
—15.  461. 
—14.  465. 
—15.455. 
—16.  471. 
—17.  443. 
—18.  459  0. 
—19.  456. 
—10.  455,  491  0. 
— U.  493,  505  0. 
—13.  484,  508  0. 
-15. 4800. 
—34.  4SI. 
|TaU.  A.  4S0. 


ORDON.  15  OCT. 
185S. 

Art.  1.  455. 

—1.  459  a.,  447  0. 

—5.  «7. 

-4.  448  0. 

.450. 

.450. 
—7.  4450. 
—8.  451.  454. 
— 9.  417i.,44«. 
—10.  455,  489. 
-11.  457  0.,  465, 

471e. 
-11.  455. 
—15.  4«S. 
—14.  471. 
-15.  478. 
-1«.  510. 
—17.  45«. 

CAHIER 

DESCHAROES, 

appronvé  le  38  aoti 

1851. 

Art.  1.  564. 
— 1.  6«4. 
(.554. 


.5*5. 
.5950. 

— 7.  5««0. 
-8.  570. 
-10.  577  0. 
-11.5700.,  ttto. 
-11.  57S  0. 
— IS.  575. 
—14.  575. 
—15.  SOS. 
-IS.  590,  S91. 
-17.  580  a. 
-19.  580. 
—M.  570. 
-11.  571. 
— U.  571. 
—35.5710. 

M.  «01. 
—38.  «IS. 
—39  >.  59». 
—51.  5M. 
-54.591. 
—55.  59«. 
—57.  588. 

Idécrethaout 
18«0. 
Art.  1,  S  1.  417, 
«1»  0.,  4sa  0., 


f.  7S8.49>. 

Art  1,;  1.411,417, 
419a.,4S3,p.7S6- 
9»,15.,10«,7S7- 
17«,4>*,U*. 
■1,  g  5. 417,  190., 
511,  p.  7S«-1«*. 

-1,14.417,511, 
p.  74»'U>. 

—1,  S  8.  *1*.  417, 
511,p.TS5-»>,««, 
7.,  75«-10«,  15», 
17»,11«,7S«-51«, 
S8«,«5«,7S9-«»», 
7«»,79»,74«.«9», 
90*. 

4,  S  •■  UT,  511, 
p.  7n-ll>,  IT». 

-1,  S  7.  415,417, 
451,  p.  7SS47*. 

Art.  t.  455. 

—S.  p.  7S7.ta>. 

—4.  418. 

—5.  4M. 

— «.  451.  Sti. 

— 7.474  0. 


VaUa  ahronolegiyw  deo  loia,  «mM*,  «la. 


1415.  ...faT.79. 
IBM.  ...  mai  79, 

1599.  8  an.p.7S5- 

8». 
1«58.  ...  aepl.  p. 

73«-17a. 
1«41.   ...  die.    p. 

755-17». 
1651.  9  dée.  55. 
1««0. 14oel.p.758- 

59». 
l««9.«i«lll.p.7S«- 

11». 
—  ...  aeti  p.  718. 

T.  Table  deo  ar- 

licleo. 
1«71^17  aoT.Ml. 
1«73.  ...  dée.  79- 

l»,103-l°,p.718. 
1«7«.  ...   jnill.  p. 

759-09. 
1«77.  ...mtlp.75»- 

«9». 
1079.  ...  oian  f, 

7SS-68». 
t«85.  ...  nt.  M, 

S7,p.  718  e. 
— •  juin.  57. 
1«9S....  dée.  97 
1«94.  10  aoil  55, 

p.  718. 
—9  noT.   SB,   57, 

p.  718. 
«705. 14*Tr.p.718 
1704.  30  wpt.  MO, 

p.  7S9-58». 
1709.  15  aoAl  55. 
1714.«0Gl.p.7S«- 

30». 
1715. 19  men  190, 

p.  7S0-17*. 
_<1  jnlB  f.  7SI- 

S4». 
171«. ..  ■ulp.7S«- 

S4>*. 
—10  mai  p.  TU. 
«717.  1«  aoT.  p. 
78«40>. 


lT18.5marop.7S8- 

54». 
1719 noT.  p. 

758-68°. 
1725.  19  mari  I9«, 

p.  759.48». 
—17  jilll.  p.  718. 
1714....Mpl.p.740- 

84»,  90». 
1718.    l»   tett  p. 

718. 
-18  sept.  MO,  p. 

718. 
1751.4«eftlU7s., 

651. 
1751.Mlev.p.718, 

390. 
— 4juinp.740-84». 
— I"  ocl.  396  ,  p. 

759-68». 
17SS.   15  jasT.  p. 

718. 
-15  ocl.  p.  7S«- 

17». 

1757.  S  noT.p.718 
1739.  ltaTr.p.758- 

59». 
—10  dée.  S9«,  p. 

7S9-58». 
1741. 11  (éT.p.718. 
-  35  téT.  p.  718. 
—10  jnio  p.  75«- 

17». 
1747.  7  jtBT.  M«, 

p.  758-54», 
1749.    18  dée.   p. 

758^9». 
1751.  18  jan.  p. 

757-17». 
1755.  7  •ept.p.718. 

1758.  9janT.  541. 
17«0.  Mget.p.757- 

41». 
17«1.  «7  jalU.  p. 

740-98». 

4  œpt.  f.  m- 

41*. 
1765.    5  oaaio  p. 

7S8-54». 


— IS  mal  p.  7S7- 
41». 

1764.  19jaBT.19«, 
p.  758-59». 

1765.  1  jauT.  196, 
p.  758-59°. 

1769. 94IiT.p.740- 

84». 
1770.  Soept.p.7S7. 

4«». 
1773.  33aept.S9S, 

p    785-59». 
—3  ocl.396,p.7S8- 

59». 
1775. 7  oept.p.7S«- 

15». 
1774.9aoaip.78«- 

15°. 

1776.  94julnp.755 
—11  aept.  396,  p 

736-17»,    759- 
68». 
—5  n«T.p.757-M». 

1777.  35  mars  p, 
754-15». 

— Miuin79-3°,103 

0.,  5«9  B.,p.7t9, 

Y.  Table  deo  ar- 

tideo. 
1779.  M  jila  p. 

759-75». 
1781.  15  réT.  IM, 

p.  7S9-58». 
—11  jaiB  p.  757- 

19°. 
— 17jalll.3«8,«51. 
1783.    15  lér.    p. 

757-41». 
^M  maro  p.  740- 

90». 
—  ...jaUl.  p.  755- 

•». 
-17juill.l34,303- 

1»,  304,  350  t., 

357  s.,  M9,  p. 

719. 
—51  jalll.  M«,  f. 

7S8.S9». 
178S.   ...  JOUT.  p. 


TOUXUT. 


TS«-11. 
—  ...  (èr.  p.  7S«- 

11». 
—11  (ér.  p.  757- 

41». 
—17  maro  p.  7S8- 

59». 
— ISjaiU.  97,  lU 

0.,  SOl-5»,  304, 

850  •..  957  0., 

359,  386,  387,p. 

719. 
—35  lepl.  p.  759- 

78». 
—50  dée.  p.  756- 

31°. 
t784.1«leT.p.730. 
—10  atr.  p.  7S8. 

65°. 
—11  juin  p.  740- 

90». 
—36  oept.  p.  758- 

59». 

1785.  98   JBitt    p. 
740-90°. 

—34  dée.   156,  p. 
7M. 

1786.  m  jala   p. 
7W. 

1787.  1»'  mal    p. 
7S7-M». 

1788.  34  (ér.  78, 
p.  730. 

-15  oept.  p.  759- 

«9». 
dée.  p.  7S7- 

41». 

1789.  M  dée.  184- 
1°,  p.  730. 

1790. 15  maro  5S3, 

«1«,  p.  7M. 
—8  mal  p.75«-31». 
—39  jala  p.  740- 

84». 
—S  jalll.  p.  7S7- 

55». 
—10  jalll.  p.  7S«- 

15»,  31». 
-13  toit  p.  710. 


— i"  ocl.  p.  nt- 

59». 
— 9  noT.  p.   7S«- 

«7»,  759-59». 
— 1«  DOT.  p.   757- 

39». 
1791.9  aUfop.759- 

68». 
—50  muo  p.  7S8- 

«5». 
— 4jninp.757-4t». 
—18  aoAl  p.  757- 

56». 
—19  aett  p.  7S9- 

68». 
-91  sept.  p.  731. 
—35  oept.  p.  755- 

6°. 
—38  lepl.  IM. 
t793.SjaaT.p.7S«- 

81°. 
—19  féT.  p.  TS7- 

S«* 
—30  avr.  p.  740- 

91°. 
—50  jain  p.  759- 

68°. 
—11  jalll.  p.  757- 

41°. 
— 35  aoikt  551  0., 

616,  p.  711. 
— 6  lepl.  p.  759- 

78». 
—18  dée.  p.  75C- 

16°. 
1795. 17  jnill.  «1«. 
An  3.  1*'  ploT.   p. 

721. 
An  5.   8  ploT.  p. 

740-80*. 
—8  pralr.     .  740- 

8S». 
— 35lberm.p.  731. 
An  4.  35  tend.  p. 

758-59». 
An  S.  31  vend.  505, 

517,  p.  758-59». 
— 5niT.p.759-«8». 
— ISnlT.  47. 


-1»   air.   n-f, 

181. 
-17  alT.   f.  7S9- 

«8». 

-Mplar.  IM, 
—M  fraet.  p.  75«- 

81». 
A>«.  19T«al.908. 
—37  Tool.  p.  750- 

31»,  p.  759-«8» 
—3flor.  p.  756-31» 
— 19aor.   p.  756- 

11°. 
—19  Iherm.MO. 
An  7.  «rrim.p.7Sl. 

Y.  Table  dot  u- 

ticlea. 
—11  Mm.  8M. 

■S  ploT.  196. 

15  vent.  «50. 

«  prair.  p.  759- 

«8». 
—17  pnir.  M9. 
An  8.  18  aMao.  p. 

756-11». 
— IStherm.p.  757- 

25». 
An  9.  M  TOat.  p, 

756-8»,  p.  759- 

7«». 
—17  prair.  p.  755- 

8». 
An  10. 14  flor.  48, 

554,    549,   55«, 

B57,«l«s,«31o, 

p.  731. 
—18  ara.  p.  7S7> 

33°. 
—39  Oor.  IM,  ISl, 

199,  S19,B4«  0., 

5«7,   559  0.,  p. 

711 ,     756-11° , 

7S9-69»,739-81». 
—50  flor.  115,  406 

501  t.,  p.  711.- 
— tltberm.p.T40, 

84». 
— Mtb«im.f.  7t»- 

«9». 


— •  fraet.  p.  TH. 
Aa  11.  19  flor.  p. 

711. 
—8  prair.  197, 408, 

458,    475,  491, 

501  0.,  p.  TH. 
—15  prair.  p.  711. 
—1»'  mesa.  p.  Itt. 
—19  meoo.  p.  7H. 
—9  Ihent.  p.  7S7- 

55». 
— 15lheni.p.7S»- 

77». 

4»  j.  eenpi.  f 

755-11*. 
Aa  11.  37  tead.  p. 

p.7M. 
—M  TOat.  p.  7M. 

J  germ.  588. 
—  8  flor.  557,  Ml, 

p.  733. 
— 15flor.p.759-78». 
—18    prair.    657, 

558. 
—19  pralr.  B49. 
— 14  meao.  p.  7V7- 

5«°. 
-M  fraet.  «84. 
A>  15.  1«  garai. 

p.  7n. 

—31  géra.  p.  TM, 

740-88*. 
—50  géra.  Ml. 
—17  prair.  5M. 
-S  OMio.  U,  119. 
— 1«  aeao.  Y.  S 


—M  aaao.  p.  TS*- 
54*. 

—4»  J.  ceoipL.  p. 

7tt. 
An  14.  ■  imà.  r 

m. 

— 10  bnua.  p.  TM. 
-16  tria.  p.  758- 

9*. 
180«.  H  iaav.  p. 

7S«-H*. 

4aTt.t.740-l4*. 


— llOT.r.TI»4l*. 
—15  an.  p.  T4«> 

85*. 
—10  aai  p.  7S7> 

SB*. 
1807.  If  m.  SM. 
—11  aoai  101-4», 

M8,  IM,  Ul, 

SM,  ».  7S«4«*. 
— ISaoUSM. 
— l»  oept.  p.  TSS> 

— i«oep(.ii«,  ur   , 

0.,S».  / 

—18  oept.  p.  m-  r 

45*. 
—15  a«T.  «IS-l*, 

p.  7S7-M*. 
^1«  aoT.  p,  TS«- 

10», 
—17  dée.  SM. 
1808. 11  jasT.  H9. 
— ISjaaT.  48,  TS> 

8»,    81,    07   0., 

105  0.,  p.  7M. 
—M  Bail  p.  758- 

S9*,  p,  7S9-«8*. 

—M  ati  sosa*, 

SM,  p.  TM,7t«- 

11*. 
-11  ialH.  SU. 
— njaUl.  p.  TS». 

81*. 
—SI  aoil  p.  T8«- 

11*. 
— IT  eet.  p.  711, 

755-**,  TS9-75». 
—11  dée.  «14-1». 
1809.  5  JMT.  IM, 
_T   ttT,    p.    TS8- 

S9». 
—4  atn  p.  TS*> 


-10 


■10  aaia  p.  T8S> 
«9*. 
-15  «èe,  p.  7S«* 
--       -•'    7H- 
,75». 


15*,    11*.    7» 
S»»,78S-B»*,7M 

•••,T8*,T4«4** 
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1<1«.    tSjUT.    t. 

— SOjwT.  f.  73$- 

8»«. 
— 1(  mtn  p.  7S9- 

— tO  mal  p.  TS8 

«S*. 
— 1<  nid  p.  nt- 

75». 
—M  juin  p.  7B7- 
l5o.  ■• 

— tS  août  265. 
—■ai  anùt  p.  799. 
-98  aqftt  SM. 
—90  lepl.  itf. 

MHS  9s  «19- 
1». 

lfU.98j«nT.  460 

a.,  p.  799. 
—M  lir.  p.  7»»- 

—«7  («T.  p.  7S7- 
'450. 

—U  aTT.  p.  T», 

M",  iff-iê: 
— J7  «TT.  .Wt. 
—93  n«i  p.  7S«- 

10-. 
— 994Ain  181. 
—99  «cl.  99. 
— 16 dcc.  349,599. 

SS4 
1819.   17  (WfS  Jl. 

7S6-150,  p.75»- 

78». 
— 10aTr.l9S,999, 

59»,  55*,  569 1., 

p.  795. 
1815.    8    jaaT.   p. 

79s. 
—99  jaiiT.  585-1*. 
-^4-1«V.  «7»r».,- 

<S9«,  Ak*;   M», 

j>.  759-68».   * 
•^ïjui»  tM. 
—  99   juin    55   t., 

"M9.        r 
-^tO  juin  p.  789- 

m:  '  ! 

—*  atit  f.  7ie- 

îi»;    <    .  •"■  - 

-40  aaikt  iM-4*. 

1814.  91  jaitt.   p. 
'4((8«9<>         ) 

—93  sept.  p.  793. 
-i90  D#f    p.   738- 

59°,  739-68»; 
iUS.  '>4'f«T.    p. 

75«-H>  J 

-fl»  Mtr.  p.  795. 

1815.  18  janr;  p 
736460.         ' 

— 1<  (ér.  M5-9«. 
— t«  rrr..  p.  7a8. 
--t7"j<iill.  578-1», 
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1(17.  ia  nan  «IS. 
-l^âty.  p.7t8- 

«9»,  73»^8«, 
-iHtit  ^  740-94». 
—  S  oc.l.  549,  558. 
—29  ■  Ml.  ■  p.  717- 

t5».       •■^      - 
— 29  ocl.   p.  740- 

—50  DOT.  161 

— tl  iMc.>  740> 

■«4<-   ■     •-- 
1818  9«èT.M9-9*. 
-^5  «al. p.   *I7^ 

«»»,wo-«»>.- 

-19  mirt  99. 
•^0  m)ii'.U4,   p. 

759-69».         • 
-in  jtM  p.  M»- 

69  . 
•iSO  juill.  8(9. 
^96  a«ftl48,  M7, 

— ,w  :.  • 


— M4ie.  61e.,8t 

6.,  9S  e. 
181».  94  mara  561 
—7  air.  116  c. 
— 98jaill.  615-4». 
—5  aoi^  549. 
— 9!i   aoAt    55  e. 

999  c,  557. 
-9  Mpl.  858. 

■9»inpl.  p,  7SH 

5Sl». 
-99  die.  p.  TS6 

10». 
1|B90.  SfèT.MI. 
—  6  mtn  U9-4». 
— 50  jottf  p.  757- 

56». 

1"  aTT.  405. 
-llwr.  M4-Sr. 
—18  mal  p.  740 

5»e 

17  jnin  «40. 
1831.  4  («T.  «1.     . 
~7  M<»  Sï9. 
—5  aoûl  p.336-6r. 

■  757-99° ,  57? 
758-i»°,jU»,67» 
759-78»,  sa», 
740-»«°. 

—15  aoiti.  7»»-. 

84». 
—19  Mpl.  .p.  740-. 

90». 
—19  oct.  ).   7S7- 

41»,  759-7»». 
—10  DOT.  ;195. 
—11  déc.   p.  7^ 

89». 
l»»9.46iapT.^ 

660  I. 
— 95jaoT.  p.  758- 

■  wr.  ■ 

.17  air.  p.  J40- 

85°. 
^SO  jolB  p.  757- 

57". 
—10  jnill.  611-1». 
— t4<ao9t  f.  .755- 

•3»,  »",  7S«-<10", 

11",15»,16'>,7SS- 

n«,(S«,74»«5». 
—95  o«(.  «42-1». 
— lSti»T.,p  750-7», 

T36-15-. 

-^lld«:.  p  795. 
jissir.  .90  l««.   p 

735-6°,  740-M» 
— 'tSTi^an  p.  799- 

75». 
-^9  arr.  p.  795. 

—  25  aTr.  p.   758- 
;5»»,  73968»; 

— !•'  mai  sar. 

-^9Si<iil>-4M. 
—95  Juin.  «9. 
-499  toU  ht-A»  e. 
—5  s«pl.  p.   7J7- 

55».  ■ 
— *7  noT.  p.  W9- 

68». 

-10  4*e.  p.  759- 

—17  dac.  574. 
1894:S9]aiiT.  993- 

l»,SS4e. 
—4  (èT.  258,  546- 

— 95féT.p.755-6», 

74O.40». 
—19  aai  p 

61». 
—S   iuln  p, 

69». 
-9ini»  lU. 

—  16  JDlD    p. 

.,78».       . 
—18  jalll.  p 

.69». 
-lOjaill.  661. 
jaill.  M9-1», 
p.  793. 
—11  auil  S49-S». 
-rU  4et.'t.  *>'- 
15». 


738- 


7S9- 


799- 


-719- 


-4  BOT.  958,546' 
l»e. 

1995.  6jaDT.p.735' 

6»,  7*0-90». 
— lOjaDT.  119  c. 
-9  téT.  59. 

■94  fOT.   p.  739- 

— !•'  mars.  T.  !•• 
«al  lA»;. 

—  5  mari  524,593, 
p.  756J17»;»59- 
68». 

— ^  parp  554  e. 
—94  man406,410, 

488,  p.  723,737- 

97». 
—97  «ir.  45-l»c., 

995,  554  e.,  p. 

755-6°,  740-00». 
-11  mat  56». 
-19  mai  p.  757- 

56». 
-8jiaap.7S7-34», 

7S»-80»  ,     740- 

88»,  98°. 
-eiiiUl.574,611- 

4». 

-8  jniii.  p.  aa. 

— 15jDill.  ttl,  p 

7511-67». 
— 10  aoûl  578-3». 
-17  août  923,354. 
—16  «epl.  p.  757" 

97». 
— »oct.p,7l7-29». 
-1»  0«l.  296,  p. 

'556-.15». 
— 30  DOT.  p.  759- 

80». 
—98  déc.  U9. 
1826.  ltja*T.958. 
'-18  janT.  p.J36- 
■  15»,  759-78° 
- 15  mark658,662, 
—19  air.  p.  7S9- 

78». 
—97  aTr.  MS  «. 

4  mai  559. 
— 18  jalp  561. 
—91  jniD  9SS-1», 

554  0. 

— «  aoAi  eii-s»,  p. 

75»-67». 
-99  a«il  C56-1», 

—6  «epl.  611-4». 

—17  ocl.  296. 
— 16n«.550,BS5c 
—96  dôc.  544  «. 
-97  déc.  9»e. 

1897.  22  jabTjJi9i 
.6°. 

—24  téT.  120c. 
— lOtean  I15t1», 
—22  mut  579. 
—94  mars  9t6. 
-■m  mf  i  45.1»  c, 

960-2°,  834  c. 
—39  mai  p.  7S9- 

,79»,  740-84». 
— 4juill.  91  e. 
— «  ao4t  174  e. 
—98  «OUI  611-9», 

629,  p.  .725. 

9Cs6pl.  119-5°. 

'51  ocl.   p.  755- 

7°,  756-15». 
—19  déc.  614-1». 

1898.  5  jaoT.  «IS' 
S». 

'U  i*»-  99»  s», 
589. 

— tw  (^T.  409-l*e. 
— 6  féT.  85  c. 
—18  tt*.  918- 1». 
— tSuan  p.  757- 
54». 

—  90  mars  615-9". 
—5  aTr.  660-l».T. 

10  ocu  1883. 
—7  nai  p.738,49'. 
-95  Ufai  p.  725. 
—5  jttio  p.736-15°. 
— l«ia;u>J>&-7». 


—4  juin.  996. 

9»  jalU.  44  C, 

166  e. 
-6  aoftl  p.  737- 

54». 
—19  oct.  ^1,  p. 

745. 
—96  oct.  844. 
1899.  4  féT.  P.73S. 
-1»  ;éT.li.  .737- 

36°. 
—18  téT.   582-1», 

585-2",  601. 

3  mara  534  c. 
—2  air.  SI». 

5  air.  p.736-15°. 
—15  air.  45  s  ,  48 

..,    78,   35»,  p. 

758-59°. 
—15  Diai  584. 
—10  jniD  396,565 
— 2»juiU.p.  755- 

9». 
—S  aofti  55  t.,  6« 

c,  105  c. 
—9  lepl.  p.  79». 

6  *c.p.758-49». 
1830. 17  tél.  171. 

4  mart  «60  9°, 
p.  757-94*. 

—92  mai  669-l»c., 

665-1°. 
—15  jnlof.  740- 

84». 
— 19jDloS4. 
—93  jui»   «40-1*, 

653  c. 
— Idjaiil.  CU-S°. 
-98  tapi.  p.  756- 

18*. 
—11  oct.  p.  787- 

55»,  759-79». 

29  ocl.  612-5» 
1851.  2Si>iil.S79. 
— SOjani.  p.  757' 

»i«.'      '^  ■ 
—98  féT.  169  c, 

«7S-9*c,999o., 

540  c. 
-4nar<  183. 
—10  mal  848. 
-1«>  joill.  661. 
— 19juill.S98. 
—99  iaUl.  18S. 
—  18  aoil  617-1*. 
—il  00t.  96*. 
—5  déc.p.757-41*. 
1J)59.  t»jauTj|4S- 

1»,  37^  c 
-5  tél.  551-9*. 
—Xy  1er.  p.  7»»- 

74». 
—95  mut  659. 
— llawl  p.  793. 
— 22air.p.737-59*. 
—6  jaiD  57  c. 
-^90  iaio  199. 
-Itjuill.  p.  739' 

«•,  jr40-90». 
—16  au&t  194. 
— la-sepl.  .16S. 
—24  ocl.  165. 
1855.  35  jaUT.  90- 

l°c. 
— SI  jani.  195  e. 
—95  air.  89,  116. 
—50  aTT.  p.   740- 

86°,  97». 
—1  mai  111. 
—1*»  juin.  p.  740- 

•7*. 

■96jniU.p.  79s. 
— 18aa«t6Sll*e., 

655-1». 
—50  oct.   p.  740- 

86*. 

.8  DOT  649-9*  e. 
— U  DOT.  537. 

97  DOT.   619-3°. 
1SS4.  7  lai.  589- 

2",.«Ol,61l^6°l-. 
—7    mars  S15-.9», 

aa9-9°. 

-M  aw.  $\%», 
•.,4*. 


—16  mai  665-9°. 
—90  mai  p.  750. 
— 1"  jui^  p.  755- 

5». 
—4  juin  651-1*. 
— 11  juin.V.ijuiD 

1834. 
-25  jaill.  174  e. 
—26)0111.  p.  750. 
-l"aoâl394JU- 

1»,  575-1°  c. 
-^  a««r681-9*.    ' 
—99  aoûl  lS8-9»e. 
—  95  t«pt.  5|5  e.,. 

JM9-1». 
—20  oct.  p.  740- 

84*. 
— U   nOT.    575-1* 

c,  •19-3»  e. 
—14  DOT.  154. 
—16  nOT.  9.0. 
-90dér.  015  c. 

1855.  9  janT.  09, 
875-9»,  .590. 

— 98jani.45-l»«., 

925,  534. 
—11  air.  p.  ^V^. 
—90  air.  S54. 
—19  nipi  957  «. 

— 10  jaip.S80. 
— 50  joio  p.    7S7- 

46',  '73S-75»'.' 
— »jaill.p,757-5((» 
— lOjullI.  5.1,105 
— 15  juill4^,99S- 

5»,  639-1°. 
—5  aoûl  501. 
—14  aepl.  p.  tVf- 

44*. 

-94.0*».^.  7«ar' 

99*. 
— 14  noT.  SOI  e. 
— 3déc.498,p.750. 

1856.  11  fei.   45- 
"•»*  c.;  1«5-9»«.; 

993-9»,  986,  854 

c,  546-9*,  B»l 
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.  VÔlàiÉ  Va»  CHEMJNS  dé  fer.  r-  i .  ADioartfhDi,  les 
jtoiM  hnm  sont  entre  toftsle»  peuples  civilisés  i'otijet  de  la  plm 
jp-aode  ^mai«(io«.  £lled  prenoeut  sur  toos  les  points  da  giobe 
«B  dévei^pperaeat  rapide;  partout  od  en  apprécie  ies  avantages; 
cbaqpe  nation  tend  <t  se  les  procurer,  snlvaat  la  nature  de  ses 
n^aoocoe*  etsoa  génie  industriel,  ses  lois  et  ses  usages.  Les 
cbemins  de  fer  et  la  télégraphie  électrique  opèrent  en  ce  mo- 
ment, on  ne  peut  en  douter,  une  grtmde  révoluiion  dans  le  eom- 
meroe,  l'indostrie  et  les  relations  Internationales.  —  Partout  où 
Aea  compagnies  se  sont  formées  pour  entreprendre  des  che- 
'mlns  de  fer,  la  législation  a  s&  metti'e  à  leur  disposition  les 
terrains  tiécessali^es,  en  assurant  aux  propriétaires  des  garan- 


ties de  Justice  autant  qu'il  'élà/t  1besoî<>.  C'est  ainsi  ^e  n'6us 
avons  emprunté  l'instflulion  du  jury  aux  lois  anglaises  et  amé- 
ricaines. Là  où  l'industrie  libre  et  les  capilaux  demeuraient  en 
arrière,  les  gouvernemcnis  ont  su  se  créer  des  ressources  ânan- 
clëres  pour  répondre  aux  nécessités  (le  l'époque.  Partout-  on 
s'est  appliqué  à  (jffrir  sax  voyageurs  un  matériel  commode, 
satisfaisant  podr  les  diverses  classes  de  public,  liais,  nulle 
part,  ne  sont  portées  aussi  loin  qu'en  France  la  perrectiun  du 
matériel,  et  surtout  les  mesures  intéressant  i^  8éciirité  des 
personnes,  l'ordre  et  la  fidélité  dans  le  Iranspprt  et  la  reinise 
dés  marctiandisès  à  leur  destination.. Sous  le  rapport  de  la  vi- 
tesse, nous  pouvons  avoir  des  exemples  à  étudier  dan»  plu- 
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sienra  pays  et  qui  seront  bons  à  snivre;  mais  rien  n'écbappe  à 
l'attention  4e  nos  compagnies  de  ce  qui  se  fait  à  l'étranger  de 
neof  et  d'utile  dans  i'exploitation.  Les  relations  internationales, 
les  échanges  nombreux  de  voyageurs  entre  les  diffdrents  pays, 
les  Joumaox,  les  correspondances  télégraphiques  font  prompte- 
ment  connaître  an  monde  entier  loQt  ce  qui  se  passe  sur  les  che- 
mins de  fer,  les  accidents,  les  imperfections  signalées  dans 
l'exploitation,  les  améliorations  qu'on  y  peut  apporter.  Or  les 
demandes  des  voyageurs  et  du  commerce  révèlent  presque  tou- 
jours un  intérêt  qai  sera  celui  des  compagnies  et  des  gouverne- 
ments.—C'est  cette  matière  si  neuve  que  nous  allons  développer 
an  point  de  vue  spécial  des  lois  et  règlements  concernant  les  che- 
mins de  (er  de  France, 
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HisToaiQDi  R  lâotsunoN.  —  DaoïT  cowABi  (o»  a). 
Aperja  historique  sur  les  chemins  de  fer  (raoçais.  — 

Etat  de  nos  voies  ferrées  (d*  S). 
SitoatioD  des  chemiDs  de  fer  étrangers;  législation  et 

exploitation  comparées  (a°  51). 
Tableau  ds  la  législatioh  des  chexhis  ds  FEa(p.  8i8). 
Législation  générale  (p.  8i8). 
Tablean  par  ordre  alphabéliqne  des  eoBcessioas  de  cbe- 

mias  de  fer  (p.  855). 
Etabussbhirt  des  cbxhiks  db  rb  (n*  67). 
Formation  des  sociétés  concessionnaires.  —  Statuts  on 

acte  social;  caracière  de  ces  sociétés  (n*  67). 
Concession;  conditions  de  la  concession;  cahier  des 

charges;  durée,  rachat  et  déchéance  de  la  concession. 

Interprétation  du  cahier  du  charges  (n*  93). 
Adoption  des  pians  et  tracés;  déclaration  d'atiiité  pnbli- 

qne;  conventions  amiabies;  prise  de  possession  des 

terrain*  (n<l ai). 
ExécBtiOB  des  travanx;  extraction  de  matériau;  oeca- 

pation  temporaire;  dommages  à  la  propriété  ;  bornage 

•tclAlare  des  chemins  de  fer  (n*  1S9). 

Dis  CRXmHS  DX  FEB  ENVISAGÉS  COIDIE  DiPENDAKCES 
DB  LA  «BANDB  TOIBIB  BT  DBS  8BBVITDDB8  QOI  BM 
BtoDLTBin'  (n*  179). 

Des  chemins  de  fer  envisagés  comme  dépendances  de  la 

grande  voirie  (n°  179). 
llesnres  relatives  à  la  conservation  des  chemins  de  fer; 

servitudes  imposées  anx  propriétés  riveraines  (n*  19S). 

PODVOIBS  D'OBGAinSATlOIl ,  DB  DIBECTION  ET  DE  COH- 
TBÔLE  APPABTEnANT  A  l'aOTOBITÉ  SCFÉBIEUBE  VIS- 
A-VIS  DBS  COMPAGNIES   DE  CHEBIR   DE    FEB   (n»  253). 

ADaiNISTXATIOB  IMTÉBIEDEE  DES  CHEHins  DE  FER; 
rOHCTiOmiAIBES  BT  AGENTS  DE  l'aUTOBITA  CBABOÉS 
S'niTEBVBIllB  DANS  l'aDMIHISTBATIOH  ET  LE  SEBVICB 
BBS  CHBWNS  DE  FEB  (O*  870). 
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De  la  formation  des  tarifs  (n"  895). 

Des  différentes  espèces  de  tarifs  et  de  leur  application; 

égalité  dans  la  perception  des  taxe*;  traités  particn- 

liers  (B'  SU). 
Tarifs  propres  a  diven  **rriee«  public*  (n*  Si8). 
Obligations  et  responaabililé  des  compagnies  de  chemins 

de  fer  envisagée*  comme  entrepreneurs  de  transport 

(a*  566). 
Transport  do*  voyageurs  (■•  S66). 
Transport  des  marehaadise*  (n*  S78). 
De*  autorités  compétentes  pour  statuer  sur  fapplicatioB 

des  tarifs  et  sur  les  contestations  qui  naissent  de  l'exé- 

entioB  du  contrat  de  transport  (n"  486). 
iMPéi*  auxquels  sort  souw*  le*  cueuih*  db  feb(o<>  513). 
Pouce  des  CBBiiufS  ob  feb  (n'  538). 
Crimes  d'une  nature  spéciale  définis  et  pnnis  par  la  loi 

4a  15  juill.  1845,  art.  16  et  17,  et  par  le  décret  da 

87  déc.  1851  sur  la  lélégraphie,  art.  4  (n»  540). 
Actes  erininel*  et  délits  spéciaux  auxquels  la  loi  du 

15  jnill.  1845  applique  de*  amendes  et  l'emprisonne- 

{b»»50). 


Sbct.  s.  —  Contraventions  aux  règlements  d'administration  publique 
et  aux  arrêtés  des  préfets  rendus  pour  l'exécution  de 
ces  règlements  ^n°  568). 
Crimes  et  délits  commis  punis  par  le  droit  commun  ou 
par  des  lois  étrangères  au  service  des  chemins  de  fer 
(n»  608). 

Skt.  5.  —  ContraventionsdenmplepolicecommisessBrlesehemins 
de  fer  (n«  680). 

Skt.  6.  —  Application  des  peinas;  cnmol,  circonstances   atté- 
nuantes, affiches  (n*  685). 

Sbct.  7.  —  Responsabilité  civile  des  compagnies;  prescription  de 
l'action  civile  (n<>  688). 

Sbct.  8.  —  Agents  chargés  de  constater  les  crimes,  délits  et  con- 
traventions commis  sur  les  chemins  de  fer  (n*  6i0). 


CHAP.  l".— HiSTOniQUB  KT  LÉGISLATION  ;  —  DnOIT  COUPAnÉ. 

9.  Nous  embrasserons  d'un  coup  d'oeil  rapide,  dans  les  deux 
sections  qui  vont  snivre,  la  situation  des  chemins  de  fer  soit  en 
France,  soit  dans  le  monde  entier  (l);  nous  ajouterons  ainsi  des 
faits  intéressants  et  curieux  à  l'étude  des  iégislallons  comparées 
qui  forment  également  la  matière  de  notre  premier  chapitre  du 
Trailé  des  travaux  fnMics. 

Skct.  I  '•. — Aperçu  historique  sur  les  chemins  de  fer  français, 
— Etat  de  nos  voies  ferrées. 

S.  Nons  saivrons  le  développement  de  nos  chemins  de  fer  de- 
puis leurs  premiers  germes  chez  nous,  dans  les  six  périodes  sui- 
vantes :  1  •  L'enfance  de  nos  chemins  de  fer  entrepris  d'ahord  avec 
hésitation  et  tAtonnements  par  l'industrie  privée;  2o  les  premiers 
epconragements  accordés  par  l'Etal  à  des  compagnies  exécu- 
tantes; 3°  les  vues  d'ensemble  conçues  par  l'Etat  pour  l'exécu- 
tion de  grandes  lignes;  4»  période  de  désastres  et  de  stagnation 
pour  nos  compagnies,  sans  que  les  travaux  de  l'Etat  se  soient 
arrêtés;  5»  formation  déflaitive  de  nos  grandes  lignes,  sous  l'im- 
pulsion du  gouvernement  impérial  et  par  la  iusion  des  compa- 
gnies; 6*  distinction  de  l'ancien  et  du  nouveau  réseau  ;  engage- 
ments de  l'Etat;  sitnation  actuelle  de  nos  cbemins  de  fer. 

A.  Première  pértode.  —  Comme  la  plupart  des  inventions  hu- 
maines, les  cbemins  de  fer  ont  passé  par  des  phases  successives 
d'amélioration  et  de  progrès,  soit  sous  le  rapport  de  la  construction 
des  ornières  on  rails  sur  lesquels  glissent  les  roues  du  convoi,  soit 
sous  le  rapport  de  la  force  motrice  et  enSn  sous  celui  de  la  con- 
struction des  maclunes  destinées  à  produire  cette  force,  ainsi 
que  des  voitures  affectées  au  transport.  —  En  1650,  aux  mines 
de  Newcaslle,  on  imagina,  pour  faciliter  la  traction  des  voitures 
destinées  à  i'exploitation  de  ces  mines,  de  fixer  solidement  au 
sol  deux  lignes  de  madriers  parallèles  pour  le  passage  des  roues. 
Au  moyen  de  ce  système,  qui  diminuait  beaucoup  la  résistance 
du  frottement,  un  seul  cheval  pouvait  traîner  un  wagon  chargé 
de  6  à  7,000  kil.  de  bouille.  —  Plus  tard  et  afin  d'éviter  l'usure 
rapide  des  madriers,  on  revêtit  ceiu-ci  de  bandes  de  fer  plat. 
On  substitua  ensuite  aux  madriers  des  barres  de  fonte  saillantes 
sur  lesquelles  les  roues  venaient  s'engrener.  De  là  l'origine  des 
routes  à  ornières  en  fer.  La  fonte  fat  remplacée  par  des  rails  en 
fer  forgé,  employé  encore  aujourd'hui,  et  qui  présentent  le  double 
avantage  d'uue  légèreté  et  d'une  solidité  plus  grandes.  —  Le  mo- 
teur était  le  cheval  ou  d'autres  animaux  de  tretit.  Lorsque  les  cbe- 
mins Étaient  établis  en  plaine  et  de  niveau,  ce  mode  de  traction, 
sauf  le  bénéfice  de  la  vitesse  de  la  marche,  donnait  d'assez  bons 
résultats,  la  charge  que  peut  tirer  un  cheval  sur  une  route  de  fer 
en  plaine  %tant  sept  fois  et  demie  plus  considérable  que  celle  qu'il 
peut  transporter  sur  une  roule  ordinaire.  Mais,  comme  le  fait 
remarquer  M.  Hilpert  (Manuel  du  voy.,  p.  los),  la  diminution  du 
frottement,  si  favorable  à  la  force  motrice  dans  les  chemins  de 
niveau  tourne,  au  contraire,  à  son  détriment  dans  les  parties  in- 
cliiiées  et  lorsqu'il  s'agit  de  remonter  celles-ci;  la  loi  de  la  pe- 
santeur et  de  la  force  accélératrice  venant  en  sens  contraire  pa- 
ralyser l'action-du  tirage.  Ces  premiers  progrès  dans  la  viabilité 

(1)  Nous  prendrons  nos  chilfres  dam  un  document  officiel,  mais  iné- 
dit, du  plus  haut  intérêt  ;  c'est  la  Situation  générale  des  chemins  de 
fer  du  globe,  établie  de  1859  à  1868  par  le  bureau  de  la  statistique  da 
ministère  des  travaux  publics  (io-l'  lithographie  ds  800  pages). 
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et  la  locomotion  devaient  recevoir  et  ont  reçu  nne  transforma- 
tion complète.  En  appliqnant  à  la  traction  des  voitures  l'énorme 
puissance  de  la  force  d'expansion  de  la  vapeur  d'eau,  on  est  ar- 
rivé à  cet  immense  et  magnifique  résultat,  de  pouvoir  transpor- 
ter, dans  un  même  convoi,  on  nombre  considérable  de  personnes 
et  de  marchandises  avec  une  rapidité  qui  est  de  5  à  6  myrfa- 
mètres  à  l'heure  (i  0  à  1 2  lieues)  et  qui  peut  aller  et  qui  va  sou- 
vent bien  an  delà  sur  certaines  lignes  et  avec  l'emploi  de  cer- 
taines machines  à  vapeur  perfectionnées. 

A.  En  Angleterre  et  en  Amérique,  dès  les  années  1820  à 
1822,  on  usait  des  voies  ferrées  principalement  pour  le  trant^ 
port  de  la  bouille  et  des  autres  matières  premières  de  l'industrie  ; 
les  chevaux,  les  bœufs  et  les  machines  Qxes  seuls  fournissaient 
les  moyens  de  traction  ;  les  chemins  de  fer  établis  ainsi  sur  le  sol 
étaient  l'objet  de  concessions  faites  à  des  compagnies,  en  vertu  de 
bills  du  parlement  en  Angleterre  et  des  diverses  législatures  des 
Etals-Unis. — C'est  dans  cet  état  primitifdes  chemins  de  ferqn'une 
première  compagnie  s'est  formée  à  Paris,  pour  obtenir  la  con- 
cession du  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à  la  Loire  (Andre- 
lienx),  d'une  étendue  de  18  kil.  Le  chemin  projeté  était  à  une 
seule  voie;  la  concession  en  fut  faite  à  perpétnité,  par  ordon- 
nance royale  du  26  fév.  1823.  Ce  chemin  a  été  ouvert  le  i*'  oct. 
1828.  —  Cet  exemple  fut  bientôt  suivi  par  d'autres  compagnies 
formées  pour  l'exploitation,  d'une  part,  du  chemin  de  fer  de  Saint- 
Etienne  à  Lyon,  concédé  par  ordonnance  royale  du  7  juin  1 826; 
ce  chemin  fut  ouvert  par  parties  en  1 850,  1 832  et  1 833,  snr  la 
longueur  totale  de  57  kil.;  et,  d'autre  part,  du  chemin  d'Andre- 
zienx  à  Roanne,  concédé  par  ordonnance  du  27  août  1828,  et  mis 
en  exploitation  en  1834,  sur  la  longueur  totale  de  67  kil.  —  Le 
premier  essai  des  locomotives  fut  fait  en  1 833  sur  le  cbemin  de 
fèr  de  Saint-Etienne  à  Lyon.  — Bien  faible  a  été  la  part  du  gou- 
vernement de  la  Restauration  à  cette  œuvre  naissante,  dont  on 
était  loin  de  prévoir  l'avenir;  ce  gouvernement  ne  lui  a  donné 
aucun  autre  encouragement  que  de  lui  accorder  des  concessions, 
faites  à  perpétuité,  pour  une  longueur  de  1 42  kil. 

•.  Le  gouvernement  de  juillet,  dans  les  premiers  temps  de 
son  existence,  avait  plus  de  bonne  volonté  que  de  ressources  pour 
ranimer  l'industrie.  Cependant,  sur  une  soumission  faite  pour 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer,  de  Toulouse  au  Tarn,  à  Mon- 
tauban,  l'administration  fut  autorisée  à  le  concéder  à  perpétuité 
par  adjudication,  la  concession  devant  être  approuva  par  une 
ordonnance  royale  (50  kil.).  —  En  1833,  le  chemin  de  fer  d'A- 
lais  à  Beancaire,  faisant  l'objet  de  la  soumission  d'une  compa- 
gnie, lui  fut  adjugé;  l'adjudication  a  été  approuvée  par  la  loi  du 
29  juin  1833(71  kil.),  système  peu  favorable  aux  spéculations 
financières  et  aux  entreprises,  dont  les  intérêts  demeuraient  en 
suspens  jusqu'à  la  p.romDlgation  d'une  loi  conQrmative  de  la  con- 
cession (V.  n»  96).  —  Ces  deux  concessions  ont  été  abandonnées 
après  les  constructions  des  chemins.  —  Dans  la  même  année 
1833,  un  crédit  de  500,000  fr.  fut  ouvert  au  gouvernement  pour 
faire  faire  des  études  de  chemins  de  1er. 

V.  En  1835,  le  cbemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain  an 
Pecq  (18  kil.)  fut  concédé,  aussi  par  une  loi,  à  la  date  du  9  jnill., 
à  la  compagnie  Péreire.  —  En  la  même  année,  des  lignes  de 
peu  d'étendue  furent  concédées  par  ordonnances  à  l'usage  de 
grandes  exploitations  industrielles,  telles  que  les  chemins  de 
Saint-Waast-te-Haut  à  Denain,  d'Abscon  à  Denain,  mines  d'An- 
zin  (15  klL;  ord.  24  oct.  1835).  En  1836,  celle  d'Alais  aox 
mines  de  la  Grand'Combe  (i7  kil.;  ord.  12  mai  1836);  pais  ane 
ligne  de  Montpellier  à  Cette  (27  kil.;  L.  9  juill.  1836).— L'an- 
née 1837  a  vu  des  compagnies  obtenir  également  les  deux  che- 
mins de  Paris  à  Versailles  (rive  droite,  1 7  kil.,  et  rive  gaoche, 
17  kil.;  ord.  24  mai  1837);  le  cbemin  de  Mulhouse  à  Thann 
(20  kil.;  L.  17  Juill.  1837),  et  enfin  le  chemin  de  fer  de  Bor- 
deaux à  la  Teste  (52  kil.;  loi  17  jnill.  1837). 

8.  Dès  1834,  le  gouvernement  de  la  Belgique  s'était  fait  an- 
toriser,  par  une  loi  du  l«  mai,  à  exécuter  de  grandes  lignes  sil- 
lonnant tout  le  territoire  de  cet  Etat.  —  En  1837,  notre  gouver- 
nement avait  fait  étudier  des  projets  de  chemins  de  fer  de  Paris 
à  la  frontière  de  Belgique,  d'une  part,  et  d'autre  part,  à  la  mer 
par  Rouen  et  de  Lyon  à  Marseille.  Il  aurait  désiré  les  faire  exé- 
cuter lui-même.  Cependant  la  situation  financière  et  le  peu  de 
confiance  que  1^  chambre  des  députés  accordait  à  ces  études,  re- 


lativement an  chlATre  de  la  dépense  présumée,  ne  permettaient 
pas  jusqu'alors  au  gouvernement  d'aborder  cette  Immense  entre- 
prise. Il  dut  se  borner  à  en  préparer  l'exécution,  méditant  de  la 
confier  à  des  compagnies,  an  moyen,  soit  de  conventions  provi- 
soires, soit  de  concessions  qui  seraient  faites  par  adjudication, 
et  en  fortifiant  le  crédit  des  concessionnaires,  avec  l'aide  d'une 
garantie  d'intérêt  snr  les  capitaox  à  dépenser  (V.  Concession 
admin.,  n*  96). 

•.  Deuxième  période.  —  Pretnirt-»  secours  accordés  par  l'E- 
tat aux  compagnies  exécutantes.  —  En  l'année  1 837,  une  loi 
autorisa  le  gouvernement  à  prêter  la  somme  de  6  millions  à  la 
société  des  mines  de  la  Grand'Combe  et  des  chemins  de  fer  dn 
Gard  (d'Alais  à  Beaucaire  et  d'Alais  aux  mines  de  la  Grand'- 
Combe [L.  l7]nilL  1837]).  —  En  l'année  1838,  des  conces- 
sions sont  délivrées  aux  compagnies  des  chemins  de  fer  de  Stras- 
bourg à  Bàle  (1 39  kll.;  L.  6  mars  i 838)  ;  —  de  Paris  à  Rouen, 
an  Havre  et  à  Dieppe,  avec  embranchement  sur  Elbeuf  et  Lon- 
viers  (240  kil.;  L.  6  juill.  1838)  ;  —  de  Paris  à  Jnvisy,  de  Ja- 
visy  à  Orléans,  de  Jnvisy  à  Corbeil,  et  les  embranchements  de 
Pithiviers  et  d'Arpajon  (160  kil.;  L.  7  juill.  1838);  —  de  Lille 
à  Dunkerque  (85  kil.;  L.  9  juill.  1838).  —  En  cette  même  an- 
née est  rendue  la  loi  du  2  juillet,  qui  déclare  que  l'impêt  da 
dixième  sur  le  prix  des  places  sera  perçu,  pour  les  chemins  de 
fer,  sur  la  partie  du  tarif  correspondant  an  prix  du  transport, 
disltaclion  qui  a  été  abrogée  par  la  loi  do  14  Juill.  1855. 

10.  Les  affaires  des  compagnies  concessionnaires  de  che- 
mins de  fer  eurent  un  moment  de  faveur  :  leurs  actions  devenaient 
d'un  placement  de  plus  en  plus  facile.  Xais  tont  à  coup  une  pa- 
nique se  répand  ;  les  actionnaires,  se  fondant  sur  de  grosses 
erreurs  qui  auraient  été  commises  dans  les  devis  primitifs,  re- 
fusent de  faire  leurs  versements.  Dès  lors,  sur  les  instances  des 
compagnies,  la  concession  de  Lille  à  Dunkerque  est  rapportée  ; 
il  en  est  de  même  de  celle  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  mer 
et  embranchements,  qui  est  résiliée.  La  compagnie  dn  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Orléans  est  autorisée  à  restreindre  sa  conces- 
sion à  la  partie  comprise  entre  Paris  et  luvlsy  et  à  l'embranche- 
ment sur  Corbeil.  La  compagnie  est  en  outre  autorisée  à  proposer, 
même  en  cours  d'exécution,  toutes  les  modifications  qu'elle  Ju- 
gera utiles,  an  tracé  du  chemin,  pour  les  pentes,  courbes, 
gares  d'évitement,  etc.  (loi  1»  aoAl  1839).  —  Cette  disposition, 
insérée  dans  deux  autres  lois  du  même  jour,  i»  août  1839,  re- 
latives aux  chemins  de  fer  de  Paris  à  Versailles,  rive  gauche,  et 
de  Bordeaux  à  la  Teste,  fut  généralisée  par  la  loi  du  9  du  même 
mois,  et  déclarée  applicable  à  toutes  les  entreprises  de  chemins 
de  fer  autorisés  jusqu'alors.  —  En  outre,  une  des  lois  du  !•' août 
1839  qu'on  vient  de  citer  autorise  snr  les  fonds  publics  un  prêt 
de  5  millions  pour  l'achèvement  des  travaux  dn  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Versailles. 

11.  En  1840,  la  compagnie  d'Orléans,  qui  n'avait  pas  nsé 
de  la  faculté  de  renoncer  à  la  partie  la  plus  importante  de  la  con- 
cession, demande  à  l'exécuter,  mais  sous  la  condition  que  cer-. 
taines  modifications  seront  apportées  à  son  cahier  des  charges. 
—  Cette  ligne  était  signalée  à  la  chambre  des  dépnlés  comme 
une  grande  et  utile  entreprise  qui  méritait  la  confiance  et  ne  de- 
mandait que  son  appui  moral.  La  durée  de  la  concession  fut  pro- 
rogée de  soixante-dix  à  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  et  la  chambre 
accorda  à  cette  compagnie  une  garantie  d'intérêt,  étant  assurée 
qu'en  fait  elle  ne  serait  jamais  invoquée  (L.  1 5  juill.-5  août  1 840). 
C'est  le  premier  engagement  de  cette  natore  qui  ait  eu  lieu  entre 
l'EUt  et  les  chemins  de  fer.  La  même  loi  autorisa  des  prêts  sut 
les  fonds  publics  aux  compagnies  de  Strasbourg  à  Bàle  et  d'An 
drezieux  à  Roanne  (L.  15  juili.-5  août  1840);  cette  loi  contenait 
en  entre  quelques  dispositions  générales  relativement  à  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer.  —  Dans  cette  année,  le  chemin  d* 
Paris  àRouen  fut  de  nouveau  concédé  (L.  15  juill  .-12  août  1840). 

IS.  A  la  même  époqne,  le  gouvernement  faisait  poursuivre 
aux  frais  du  trésor,  l'exécution  de  la  voie  des  chemins  de  f«r 
de  Montpellier  à  Nîmes,  de  Lille  et  de  Valenclennes  à  la  fron- 
tière de  Belgique,  pour  lesquels  la  loi  des  15  jaill.-5  août 
1840,  alTectâlt  diverses  sommes.  Mais  ces  travanx  étaient 
entrepris  par  fragments  et  sans  vues  d'ensemble.  —  En  1841, 
il  n'est  fait  aucune  concession.  —  A  la  fin  de  cetle  année,  les 
concessions  qui  avaient  atteint  une  étendue  de  1,167  kil.^ne 
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rnm^iri  plaS'jqw^W  797  kll.,  dont  564  seulepieni  ^ont  en 
(«l>t64Mk>n  :  à.eelte  é<>oi)ue,  l'Angleilerre  avait déjfi 4^000 kil. 
et  !•  eeigi4M-384  kil.  Ae  cbemins  de  fer  va  exploitation.    , 

tS.Tm(aièintj>imode.i, — «  O'qne  année  à  l'Antre,  dit  M.  Co- 
tene,>0«iU8i  ée^ir,.ias»ia,\--*rP^ 9, on  yay/ùi  le  résean  4e8 
etmaHwAMter  ^JnemM^^  «e  .^évetopper^  en  siftvant  les  règles 
d'one  stratégie  à  la  fois  militaire  et  commerciale;  sous  le  rap- 
port dnia4ftfeté>  ls,«DrpB.GarB^Qi4iae se procivalLles moyens  de 
ooÉcwtrertmteai'SMBi  forces  sur  les,. points  de  dèfense.de  nos 
trentièm»;  mob  to  rapport  de  l'axMepcie.4e  pos  relation^  cooir 
mèroi^letf,  IKap^it'âéplaoer  les  habitudes  du  monde,  aller,  aii 
dé*a>l4e  rétranger  dans  les  p^rtsoùjetransit  luioGCrait  leplus 
d'cmnUge  et  le  plte  4e.  désavantage  pour  nous.  —  Doublement 
attnoié  par  les  eiemplesda  debors  et  les  organes  de  ropinion 
inriMItia&exprinant  les  inquiétudes  du  pays^  Iç.  gouvernepienl 
d*  M  VriAM»  ttaitoD  ardent  désjr  de  «piftir  de  son  ioi^tton  pour 
les.cltemli»  A  ler.«,T-  Dans  la  session  de  I8f2,,lei gouverner 
]iumt>afeoonim>et«igiMilé  qu'il  était  tpmpstd^  renouvelerponrles 
chemins  deforic*  qu'avait  fait  pour  les  routes,  sons  le  premier 
«■pirey  le  uMgnifiqoe  décret  du  i«  déc.  1 81 1„  auquel  elles  ont 
M  tout  leur  déneioppementet  leur  dernière  perfection  (V.  Co- 
teMe,  p.  14).—-  Par  la  loi  du  u.jaln  1842,  l'Etat, a  été  autorisé 
à  fait»  wécuter  le»  lignes  de  chemins  de  fer  :  J*  De  Pari8,8ur  Ja 
frontière  4c  iBeimoe,  par  Lille  Qt  Valenciennes.  -t-  $nr  la  fron- 
tière  d'AliemagBO,  far  Nancy  et  Strasbotirg.—  Sur  la  frontière 
d'Espagne^  par  Tours,  PolUera,>Aicoaléme,  Bordeaux  et  Bay  ophe. 
->-Siir  rOfléa>,<>par  Tours  et  Nantis.  7—  Su;r  le  centce  deja 
Pnmoaj  par  Courtes.  — 2°  Be  to  HédUerranée  sur  le  Itbin, 
fMH*  Iffiny  MjoB  et  Mulbooae.  ^^  De  l'Océan  sur  ,1a  Méditerranée 
psrBvrdaam,  Tours  et.Uarseille.  ^l'Etat  était  chargé  des 
tnrvÉWii^  4evaient  «lOralaer  les  plus  grandes  dépep^sea;  il 
payait  lésievrtiBS,  las  oawaflea d'art  «t  les  stfttlons^.touiefçis 
poôr  ièt  iadeniDltès  de  tem-aina  nécessaires  à  l'établissement  )les 
voira,  les  deiEt' tiers  ds  ta  défense  devaient  ipi  être  restitnés.par 
m  dépMtoment*  «I  Jm  conamnes.  -r  Les  cbemins,  après  leur 
oODSlractton^  deraienl  être,  livrés  à  des  coippagnles  ferm^res 
ekargëes  de  la  «pMter  pendant  on  temps  limité,  a.  l'expiration 
dUquelles  valeurs  dn  matériel  devaient  être  seules  remboursées 
ani  MotwgniMt, 

14.  Maléysiirles  tiolaawtions  tonniespar  \ea  départements 
Aies  éemmnBes,-qabcénéraleiBeDtn'étaient;pas  dans  le  cas  de 
ta'pporMr  la  obartcedaremboorsement  du  prix  des  terrains,  la 
A>1  dn  19  }alll.  i8«s>)e6  en  exonéra  «t  tonte  la  dépense  de.l'é- 
teblIsseUNinl  de  m  votofU  laissée  à  1»  diarge  de  l'Etat.  —  Mais 
«elle  loi  ne  mit  pas  obstacle  à  ce  que  les  départements,  les  com- 
Aiunes  è'ettgasûsMnt.  vsiontalceoMQt  à  payer  une  subvention 
pour  déterminer  le  gouvernement  à  faire  établir  un  cl^emin  de 
mr  sur  leur  ten-flotre.  C'est  ainsi  400,  dans  un  état  officiel  des 
Mminés  k  recouvrer  par  l'Etat,  on  parles  oompagniesmises  en  son 
lieu  et  place,  dans  l'année  1 8k9,  on  voit  que  pour  le  chemin  de  fer 
dti  Nordj  la  vilie  deoLIMe. devait  la  sonune  de  5uo,ooo  fr.;  la 
%flle  de  OoMi^  ceHe  de  SOOjOOO;  divers  particuliers,  la  somme 
de  4,968.  Tl«-à-vis  de  la  compagnie  de  l'Ouest,  le  département 
dtt  calvados  setroavait  engagé  pour  l  million  de.ir.;  le  dépar- 
témetit  de  l'Eur»  ponr  1,500,000  fr.;  ^nr  la  Ui^e  de  Jlé^idon  et 
Snr  la  ligue  de  Caen  à  Cherbourg,  le  département  du  Calvados 
s'était  engagé  pour  500,000,  et  celui  de  la  Manche  poqr  l  mil- 
lion; les  villes  de  Caen,  de  Beraay,  de  Mantes  ouf  aussi  con- 
tracté des  engagements  à  cm  lignes,  et  dont  elles  ne  sont  pas 
libérées. 

'  tft.  Aux  termes  de  la  loi  &  11  juin  1843,  les  lignes  dont 
tnea  ordonné  la  création  pouvaient  être  concédées,  en  tout  on 
partie,  k  l'industrie  privée,  «n  vertu  de  lo»  spéciales  et  aux  con- 
uitiotu  qui  seraient  détêrminiu;  c'est-k-dire  en  donnant  aupi 
épmpagntes  l'espérance  d'obtenir  tel  secours  de  l'Etat  4)ai  sertit 
]ag6  nécessaire.  —  C'est  ainsi  qa'oneloi  dn  même  jour  (il  Juin 
1 8S2)  a  accordé  la  concession  du  prolongement  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  llonen  jusqu'au  Havre  (94  kil.);  la  durée  de  laconces- 
sion  était  fixée  à  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  et  la  compagnie  ob- 
■ienalt  une  subvention  de  8  millions  et  un  prêt  de  10  millions,  à 
nnlérèl  de  S  ponr  loO.p^Par  une  loi  splèciale  dn  24  juill.  184$, 
Une  «eneession-a  été  fatte  dn  chetniadis  fer  de  Marseille  i^  Ail- 
gnon  à  la  compacte  Talabot;  la  durée  n'en  était  que  4e  trenie- 


trois  années  à  partir  de  T'achèvemcnf  9ëi)  frmxixj  ttiâHlilél  ac- 
cordait à  cette  compagnie  une  suùveniion  de  S2  militons. 

lé.  purant  les  années  1844,  1845,  1846,  ilStat  à ponr<inlVI 
avec  vigneur,  l'exécution  de  la  vole  des  lignes  d'Orléans  à  Bor- 
deaux, d'Orléans  i  Vlerion,  de  Paris  à  la  frontière  belfei  dé 
Tours  à,  Nantes  et  de  Paris  à  Lyon.  Des  compajgnies  sbumis^on- 
nèretit  aussi  un  grand  nombre  de  lignes,  formant  une  étendue 
de  plus  de  4,000  kil.  :  nous  en  signalerons  qnetques-teé»  eh  in- 
diquant la  durée  des  concessions,  savotir  :  Paris  S  Sceaux  {(Mi- 
qaante  àoa;  L.  5  août  1 844);  Orléans  i  Viérroh  (ti-entc-neof  ans, 
onze  mois;  L.26  julll.  1844);  Amiens  à  S  nlogne  (<}tiatre-v)ngt- 
dix-huil  ans^onze  mois;  L.  26  ]uill.  i^**)}  itontereab  XTroyes 
(soixante-quinze  ans;  L.  26  luill.  l.8i4);  ràri$  à  là  frOMlèPé  dft 
Belgique,  avec  embranchement  sur  Calais  él  Dunkerqne  (Ireftlô- 
hult  ans;  L.  IS  ]nill.  1845;  ord.  10  sçpt.  1845);  Paris  à  Stras- 
bourg (,quarante-trol$  ans;  L.  19  Jiilll.  1845  ;  6rd.  S7n6v.  i84E); 
à  J.,yon  (quarante  et  un  ans;  L.  I6|uill.  l$l5;  ord.  2l  déé. 
1845);  dp  Creil  à  éalnt-Qoenlin  (vih'gt-qnâtré  ans;  L.  IS  jaiD. 
1845;  ord.  29  déc.  1845).         ,  .         , 

19-  Durait  cette  période,  apr^s  t'appiroti'atfon  de  l'adjadMa- 
tton  par  une  loi  spéciale,  les  cou^ipagniés  fè  conslftuidènt  en  SO'- 
ciélés anonymes.  Des  secours  ayapt  encouragé  les  soùSCTrplèiAÂJ- 
on  vil  affluer  les  fonds.  Le  clieniln  d'Orléans  fut  InàKiéaré,  pèor 
la  ligne  principiale,  à  la  date  du  h  mars  1843;  déni  atts  àprè^ 
en  1 845,  les  actions  de  500  fr.  avaient  doublé  de  vitêor.  —  'Sm 
cette  même  année  ]  845,  les  sommes  versées  dani  1^  éafssei 
des  compagnies  s'élevaient  à  559  millions,  et  en  1848',  lés  nOt(- 
velles  souscriptions  étaient  dé  626  millions;  lOlal  poiirt^  deœt 
années,  1,079,000,000. 

tS.  La  spéculation,  attirée  alori  par  là  b'aùsié  fiipldédêi 
actions  de  cbemins  de  fer  et  par  lès  bénéfices  que  oertâftâ  IntU' 
cripteo^s  en  avaient  retirés,  se  porta  bientêl  anx  )^108  fralidil 
excès.  Mon-seulement  les  actions  des  compagnies  réghliUrétà^t 
constituées  et  approuvées,  mais  de  simples  promesses  d'aAIoWé 
émises,  par  des  sociétés  encore  en  instance  pour  obteôfr  Vadl<K 
rlsation,  devinrent,  sur  le  marché  de  la  bourse,  robjét  d'un 
agiotage  effréné.  t>es  fortunes  scandaleuses,  deè  ruinés  9SfifO' 
râbles,  conséquence  d'un  pareil  éiat  dé  choses,  a)ppelaieAt  one 
prompte  inlcrvenfion  du  gonvemefiaent.  t)ansnne  loi  du  15  ioiH. 
i845j  spéciale  à  des  concessions  de  chemins  de  fer,  et  entre  antrefl 
de  Paris  a  la  frontière  de  Belgique,  on  Inséra,  sons  le  titre  d(l 
dispositions  gétférales  quelques  articles  qui  eurent  pour  objtt 
d'interdire  d'une  manière  absolue  tout  tràSc  sur  lés  prornesises 
d'actions  de  chemin  de  fer  (v.  le  commentaire  de  cette  disposi- 
tion et  la  jurisprudence  à  laquelle  elle  a  donné  lieu,  v*  TrésoUr 
public,  p.**  1 278  et  suiv.).  —  Cette  même  loi  contient  aussi  de« 
disposilijons  sur  les  conditions  à  exiger  de  ceux  qui  tiourreM 
être  admis  à  concourir  à  l'adjudication  d'uh  chemin  de  fer,  evOt 
les  droits  des  fondateurs  dés  compagnies,  sur  la  défense  de  vot6r 
par  procuration  dans  les  conseils  d'administration,  ràlQn  enf 
l'interdijqlien  aux  compagnies  de  faire  avec  des  entrepreneiirs  d« 
transports  des  arrangements  qiil  ne  seraient  pas  cdnëentlt  en 
même  temps  pour  d'autres  entreprises. 

10.  Une  autre  Ipi  rendue  le  même  jour,  IS  ]alli.  ISIS',  in6- 
rite  aussi  une  mention  particulière  :  nous  voulons  parler  dé  lA 
loi  sur  la  police  des  chemins  de  fer.  Les  voles  ordinaires  A 
communication,  soit  par  terre,  soit  par  eau,  sont  régies  par  uà 
ensemble  de  lois  et  de  règlemcn,ts.  qui  constituent  en  iinelqiA 
sorte  le  code  de  la  voirie.  Ces  fols  étalent-elles  applicables  aox 
chemins  de  fer?  Sans  doute,  si  l'on  considère  nu  chemin  de  fer 
indépendamment  du  moyen  de  circulation  qui  Ini  est  propre,  Ok 
n'est  autre  chose  qu'une  route  à  pente  faible,  ^  conrbes  très-dé- 
veloppées,  et  sous  ce  point  de  vue,  on  pourrait  appll(iner  ùii 
chemins  de  fer  les  lois  et  règlements  qui  régissent  les  renfe»  dfi 
terre.  Hais  II  est  évident  que  les  moyens  de  transport  n^ltét  Afer 
les  cbemins  de  fer  constituent  une  différence  essentielle  (|iii  Olga 
des  dispositions  tontes  spéciales.  Il  était  donc  nécessaire  de  Â- 
terminer  les  faits  qui  concernent  la  conservation  matérielle  dk 
chemin  de  fer  et  qui  pouvaient  être  laissés  sous  l'empire  d* 
règlements  de  la  voirie,  de  ceux  qui  touchent  aux  entraves  Ap^ 
portés  à  la  circulation,  et  qui,  nouveaux  dans  l'ordre  dès  déUft 
et  des  peines,  appelaient  une  réglementation  nonvtfle.  TM  M 
l'objet  de  la  loi  duisjaiil.  1849.  •^Ceitè  161  èél  AlVIiiéè  «B  IfOii 


Digitized  by 


Google 


VOIRIE  PAR  CHEMINS  pE  fER.— Ci|ap.  i,  Sect.  4. 


titres  :  le  premier  est  relatif  à  la  conservation  da  chemin  de  fer; 
le  deuxilme  à  \&  répression  des  conlratchlfons  commises  «nx 
règlements  deia  voirie  ipar  les  concessioAnsrt^es  on  fei'miers;  et  le 
troUiëme  k  ^  répression  ^es  crimes  et  délits  qui  peuvent  com- 
prbBfettre  lasijiret^'de  la  circDlat|'ôn  sorles  CJnBiiJihs  de=  fef.'^ 
Cettb  ft^i  a  été' suivie  d'une'ordo'n&amce  eil-dafe'diiisnov:  1846, 
ren^lne  prior  Son  exécution.  '       ''  ■'  ^''      ' 

y^.  BuatHéme  jpiriode.  —  En  1847,  la  crise  commerciale 
«tm'émtiieti  Amérique  et  se  Ht  radement  èeiïtlr  «nr'loiites  les 
p|H(Jès'(ie  llEn'rope,  mettait  noi  compsgnies'd^  chemins'  de  tet 
dabs  bn  é(it 'de  grande  perplexité!  En'  OTÀre,  leâ  désastres  pro^ 
dm(8'i^F'lésinoii(i^t'tbDS  de  là  toiré,  et  les  màttaises  réédites 
•Ùgmènlèrèiit  lé8  éiiibarras.  tes'compaçnrés  (jW  avaient  à  coii- 
sn-ai^lës  ybëtnin^  dé  Bordeaux  à  Cette  et  de  Lyon  à 'Avignon 
dééiai'èrtit 'renoncer  à'IeUrs  conceeiioiis;  «'Le  gonvemement, 
atir  lien  ie  retenir  leur  caotlonnement  comme  il  pouvait  le  faife, 
id  fendre  ùné  loi  conçue  dans  un' esprit'  de  transaction,  et  leur 
e^''ràitiuit)àm6iiié/l'antre  nàoitié  restantà  l'Etat  »' (M.  eo- 
imVf^'i.'^i^ p'.  i'?);'— îln  vertu'd'u^e  conventibn  passée  entre  la 
eitdipigifieda  chemin' de  fer  de  Creii  à  Saint-Qaénthi  étWeora^ 
^^ié  M  çjird,  ces  chemins  ont  offert  le  premier  exemple  d'âne 
tmtisb  qui  Tut  autorisée  par  l'ord.  royale  du  1*  avr;'i84'7. 
'  iê%:  La 'révolution  du  24  fév.  1848  porta  le  même  coup  an 
cr^R  pd^lic  et  &  celui  de  toutes  les  compagnies  de  chemins  de 
fer.  Èlres'ii'aVafént'  plus  les  moyens  de  faire  face  aux  dépenses 
mtses  k  lèhY  charge  et  ne  pouvaient  pas  même  répondre  à  celles 
d(è'i*fexpi6Hat1ori.'  tlne  proclamation  du  gouvernement  provisoire 
dn  2T7év.^'tttift  tes  chemhis  de  fer  sbas  sa  sauvegarde.  Da- 
Tànt  de'rànestes  Jônmées  de  gderre  cttile,  l'inbeiidie  des  gares 
et  des  pbnts  dé'  chemins  de  fer  et  Plntereeption  de^  lignes  à  l'en- 
ti-ée  de  Pari^'  attestaient  Hmpulssanéè  des  compagnies  pour  y 
maintenir  fordre;  aussi,  à  lenr  demande,  les  lignes  de  Paris  à 
Sceaux  et  à  Orsay,  dé  Paris  à  Orléans,  du  Centré,  de  Lyon  à 
AVigiiodî;  d'è  tiarseilfe  à  Avignon,  de  Bordeaux  à  la  Teste  furent 
iriisesf  i^us  le  séquestre.  Là  dii  cette  mesure  était  motivée  par  les 
dIffiénUés  du  service,  elle  ne'  fdt  qaS  det^onttb  dorée;  aiileolrs, 
lé  ^Sé^eàlfé'  fnt  mainlenn  pendant  t)IU8ienrs  années. 

^V^'  ly  dammencement  du  godVeniéinéiit  de  là  République,  on 
prO(i0sa'ier  rachat  par  l'Etat  de  tons  lles'èhemiBs  de  fer;  question 
irrttanle  et  pleine  d'inquiéttide  et  qui  troabla  le  monde  indas^ 
trlel.  —  Pal-  décret  de  l'assemblée  constituante  dn  17  aoftt  1848, 
le  chemin  de  fer  de  Lyon  tentra  dans  les  mainé  de  l'Etat  et  les 
actions  forent  i^Aiboursées  en  titrés  de  rentes. 

9M.  Ëepéiidànt  ieti'éstJr  suppléait  à  la  défaillance  des  compa- 
gnWpar  des  aHocattons  pourle  chemin  de  fer  de  Bceahx  à  Orsay, 
de  Tqprs  ,à  Nantes,  de  Vlerzbn  an  bec  d'Allier.  Généralement, 
tons  ïéb  travaux  entrepris  aux  frais  de  l'Etat  étalent  podrsuivis 
avec  vigueur;  et,  snr  quelques  points,  l'adminlstralidn  faisait 
dans  ses  chantiers  un  essai  des  ateliers  ntttionao^  qui  partout 
tài  é^letnent  malheureux.  —  La  loi  du  21  avi*:  1849  aatorisa 
l^dminlsiratlon  i  faire  exploiteras  compté  de  l'Etat  la  ligne  de 
TtTsàilles  à  Cbartres,  et  à  riicheter  le  chemin  de  fér  de  Ver- 
Milles;  la  loi  dn  19  DOT.  1849  accorda  une  garantie  d'intérêt  k 
latMompagnle  du  chemin  de  fer  de  Marseille  à  Avignon.  >^  Les 
dhinéès  184S  et  1850  se  passent  sans  qu'H  soit  fait  aucune  con- 
é^Idn.  — Le  lé|tslatenr  s'occupe  seulement  à  régulariser  la  po- 
fltiéndes  commissaires  et  sons-commlssatrës  préposés  èi  la  sur- 
•iSrtlKuâe  des  chemins  de  (ter  fL.  22  fév. -2  mars! 860).' -"En 
^tSl,  te  iiociété,  si  fortement  ébranlée,  commence  %  i^prendre 
An  équilibre.  Le  gouvernement  concède  les  chemins  de  fer  de 
Ifiirsallies  à  Rennes  (389  ktl.;  L:  is  mal  i8Si;  déer:  16  ]uiH. 
1851),  le  raccordement  dei  gares  dé  la  Chapelle  et  de  la  fillette 
(décr.  lôdéc.  tssi)  et  lè-chemlbdéceintnre  (décr.  i^o  dée.  1884). 

'  1É4.  i^^Périoié.  — Ëli  1852,  le  gobVernement  impérialreçut 
iei'U  lorieÂ  i^otfvoirs  lés  plusélendu^ponr  donner  dbe  nouVetle 
fmpulsioo  aux  travaux  publics;  tons  travabt  d'utilité  pntMique, 
fontes' entreprises  d'utilité  générale  seront  désoirmais  ordotinés 
^r  des  (lécréts,  refadus  en  forme  de  rëgleméms  d'admini^atton 
publique;  sauf  qhlls'né  recevront  aucune  exécutibn  avant  que 
les  conventions  qui  imposeront  des  charges  an  trésor,  on' des 

fsagements  pris  par  des  subsides  à  la  charge  du  trésor,  8<rieBt 
prouvée  par  le  corps  législatif  (Bén.-cons.  25  déc.  1882). '^ 
s  lors,  s'ouvre  une  nouvelle  ère  :  le  gouvememeat,  tutimé 
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de  1  esprit  de  ooncenfralion  vent  réunir  le  pins  grand  nombre 
possible  de  eon«essieas  dtns  tes  ikcins 'def^ael^os  eonpa» 
gnies.'  Désormais  aussi  leS'  concessions  sivont  faiits,  soit  par 
adjudication,  seit  directement;  en  verUidefiooawetiliobs'pae» 
sées  de  gré  à  gré'.  Pcnr  oelfes  fades  préoédsmaaiil-iè  Miiie^pM<-  i 
péloei,  la  dorée*  en  sera  de  K|«atre-«l^t-diMaent  an».' Tentée 
territoire  de  la  France  aMait<'ei>fl&  setroaverdesaeiwJ  par  ua 
ensetdbie  de  voies  nrilées'iatrs  elies  et  se  reliant  avec  eelta  daa 
petrple»  véHins;  de'  jEt»anièN  k  oomrtiHier  an  réseaa<fran;ai84t 
enrepéea  tout  è  lafois  (■.<  Bemear,'Cli:  de  Cer  b«ûçais>  en'tse^ 
p.  xxnii).^— Lesanrantagetfdeeetesin'it  de'fusion-et  d'^iisemtde 
étalent- -seDSibles.  Quant  aui^eo■>paÉnte8i  elles  n'avaieiit  paa-à 
cTaludre  'la  eoneort^ence,  ni  deé  astres  lignes  «etoallea}*  ai  -àk 
nonvelles  compagnies;  et  de  [rios  elles  obteaaient'parita  réanlon 
des  services,  du  matériel,  du  personnel  de  fiu«ieBm'oav|tagaiee 
fbeionnées  en  une  senle,  «ne  éconoAie^  coasidéraMe  dus  le* 
frais  d'exploitation  ^<m(.,  p.-  ni^.  — Le  pnWte'y  «ro«veit  auiM 
son  a[vanfage;daf  le  nouveau  système  amenait  l'onifannité  des 
tarif»,  ikt^ktlbma  dé>cbarges,  ef«a#  tow>le»potat*desligBe« 
les  mesures' de'Mearlté  et  iMniie  eif  Mtalie»  KconinnGdéS'par 
l'expérience,  —«'est  sous  l'enpirs  de  ees  hantée  pansées' qas' se 
sont  enSn  constituées  nos  siX' grandes  isèciétés  <le  fiemin  de  Cir 
de  Paris  à  Lyon  «t  à  la  Véditerranée;  de'Dta-is;  à  ârléans,  da 
Midi,  de  l'Ouest,  de  l'Est  et  du  Nord:— Vi  infré,  p.  838'  et'suir. 

•A.  Pendant  œUe  période,  Ui  tégisl&tloa  <é(^aent»re'  des 
(Aemins'de  fer  s'augmenta  de  ptnstearsloiftetdéorets.  -Aiasit^un 
décret  du  27  mars- fg^tkvr:  185^  soumet  iv  la  survcillaBce  de  fadf- 
mlttistratibn  lo'perBoanei  actif -en^iayé  ipar  les  compagnies'}^ on 
antre  décret  des  S6]uMl.-i«  dée.  t«a  toaoeme  les  inepeeienrt 
de  i^xpIoMatien  eommerciale  des  ebemias  dsfer.  •»  liaeM-da 
10  juin  1883,  compléUnt  la  diSpositidn  ds^laloi  da  à5]uUli 
1S4S  i)reblbiiive'de  ta  dégeoiation  des  pneiaesses  d'action,  pa> 
Bitdes  peines  pvrtieS par  la  loi  de  184«,  la  négociatioa  d'aotioM 
tnterdite  par  le  décret  de  concession  d'un  cheainde  Cer(¥.<rréaer 
puM;;,  -n'k  i'278'et'8.').«-Une«utre'lot  dm  4  jnill.1859',  abaogaaat 
la  loi  du  2  juin.  1 838,  décide  que  l'iiap^^  du  dixièm  sera  ^ér$(i 
sur  le  prix  total  des  {tlaces.-^l^adééretdnii  JblB48<U  ijUMne 
des  (nspectéuTE  'tsénéraos  pvor  la>  sarveUlaaoe  dé  l'upilailalteB 
Mmmeroiale'.  — Enflo; 'le>ti«i.'  «  dd^l'erd.'da  4&  nov.'^ilM*^  m- 
latif  i  la  sarvetnaaoe  de  {''expioitaUoo;  est  nanplBsé'par  te  détilet 
da  22  féV.  i«8«'qal  crée  ati'ew«4ca  8péotel>de<aar«tiUaiivriÉH 
ebemias  de  for;'  "•   • »,.■■-...•.,    .i    nvu,  ■„>,,-.•. 

••';  6*  Période.  —  En  approuvant  les  traitée  de  lasloa,  l'Etat 
avait' concédé,  sinon  ttoposé-,  ana"compa9Dtet,ita  OémtmeUea 
d'un  grand  nombre  de  lignes,  les  unesdéflnltitsaiiéatvle»«dtne 
éventdellefeaeM.  Les-dépeoses  k  faire iksarMsconeessloas  déflidt- 
tives  étaient 'évaluée»  'à  t,979,Oi>dj400  da"4ra«e8i  Lee  ees- 
cessions  dites  éwtUueUesaféMtRt  dfte  projetées!  La- gouTOT» 
nement  s'^stfgageaR  à  les  eoneéder,  et  les  «éa^agBAet  t'oMli- 
geaientà  les  exécuter  k  cerMoes  cooditlataav  sl^'Btat  lereqai- 
ralt,  et  k  des  déiads'détermiaés;  La  idépenae  aséoessitée'  par  est 
Hgnes  était  éMUoée  iî'eie,««o,*«o'lraMa.->'Bat%nnée48»ri 
«ne  nouvelle  ertee  flnaneièfe;  qa»  a'  écMlé  sur  toatfes  les  f>laoet 
d»  oetotnerce,  «a  £arope  aussi  Mea  qa'-ea  Amérique^  aaettait  les 
compagnies'  hors  drélM  de"reiapHr  daei  lourds  eagageaaottt. 
Bllee'séivoyaleBt'foroées  dedemapder  kriHat  dotes  ea  aflriaiohtr. 
Mats,  de  son  «été,  le  geavemaraent  ne  poovaU  pas  .rettaer'sa 
parole  anx  looaMtés  pour  iesqoellea  le^  lignes  ^naisee  'éiaiei^ 
de  nécessité  pressante.  :CelaeAl  été  aoesi  dnJUste-qof'iinpoHIfaiiw. 
■  tf.  Dans  cette  situation  compliqvée^  quaiqae  le^goayen^ 
ment  eût  te  drblt  de  oontraiadre  lM<ooaipagaies  kexéeoter'ta 
(n'allés  exIMaats,  Il  n»  singea  qa^teuMOiir  enaideparde  nbtf- 
velles  combinaisons.  —  «  En  vertu  de  conventions  passées- <ea 
l'année  1886,  entre  Son  Bxbellenèe  te  ministre  dec  Iravaav  pu- 
blics et  les  'CompagDieB  du  oheaHn'de  iër'd'Oriéant,  da'Ndrdj<4ie 
Paris  à  Lyon  M  à'ia  Méditerranée,  da'Oa)ipliteé,>'de<il'(Mnst/  des 
ATdennes  H  du  Midi,  cMiTeelionn  approa«ées>iiar  la'Iol  du  il  |età 
1859;  tOulestes  eoncessioaslaiim  josqtt'k  ee  J«ar  ont  étédivMéffi 
en  deux  sections,  soiA  les  nomsd'anDtm'etde  tM)«tMatr«éaaaa> 
ix-1^  revenus  de  fanoien  réseaa  ne-  soatbutlemeBtgHnattB<"— 
Le  nduveau  réseau  seul  jouit,  pendant  otaqoante  ans,  d4uae««- 
nmtie  d'Intérêt,  calculée  k  4  p.  foe  aveeaimerlKeeaM)Bt:>'>-*-A. 
Btesiire  que  le  Boaveaa  réseau  s'MécuKrai  MOBte  -M  dait  ^v«r- 
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^  ter  UD  accroissement  de  traflc  aax  concessions  primitives,  tonte 
la  portion  da  revenn  de  i'anclen  résean  qui  excédera  an  cer- 
tain cbiiTre  déterminé  lillométriqae,  ponr  chaque  compagnie,  sera 
attribuée,  comme  snpplément  de  recçtte,  an  nonvean  résean,  et 
Tiendra  couvrir,  jusqu'à  concurrence,  l'intérêt  garanti  par  l'Etal. 
—  Enfin,  en  compensation  des  avantages  qui  leur  sont  accordés, 
les  compagnies  ont  consenti  à  partager  avec  l'Etat,  à  partir  de 
faanée  185S,  la  portion  du  revenn  qoi  excédera  un  cliiffre  dé- 
terminé »  (M.  Cotelie,  p.  ao  et  21).  —  Le  montant  de  la  garantie 
d'intérêt  est  de  4  p .  l  oo  et  celni  d'amortissement  de  65  c.  soit  an 
total  4  fr.  65  c.  pour  lOO  du  capital  employé  à  l'établissement 
des  lignes  du  nouveau  réseau.  Le  montant  de  capital  auquel  la 
garantie  est  applicable  a  été  fixé,  pour  chaque  compagnie,  par 
les  conventions  de  1858, 1859  :  il  s'élève  au  total  à  la  somme 
de  3,101,500,000  fr.  —  L'intérêt  à  *  tr.  65  c.  pour  100  de  ce 
capital  représente  nne  annuité  de  144,219,750  tr.  —  Cette  der- 
nière somme  ne  suflSt  pas  à  payer  l'intérêt  et  l'amortissement 
des  capitaux  nécessaires  à  la  construction  des  lignes  do  nouveau 
réseau.  An  taux  auquel  les  compagnies  ont  émis  leurs  emprunts, 
l'annnité  k  servir  serait  de  5  fr.  75  c.  en  moyenne;  différence  en 
moins  de  l  tr.  iO  c.  entre  l'annnité  et  les  sommes  à  payer  par 
les  compagnies;  l'excédant  a  été  laissé  à  la  charge  de  l'ancien 
réseau,  dont  les  produits  sont  présumés  devoir  être  augmentés 
à  mesure  que  de  nouvelles  lignes  viendront  s'y  embrancher. 

•8.  En  1863,  nos  lignes  décrétées  se  distribuaient  de  la 
manière  suivante:  l*une  longueur  de  16,172  kil.  élalt com- 
prise dans  les  concessions  de  nos  six  grandes  compagnies; 
2*816  kil.  appartenaient  à  des  compagnies  diverses,  3*  1,337  kil. 
restaient  k  la  charge  de  l'Etat;  4°  quarante-deux  lignes  nou- 
velles, d'une  longueur  de  l,S76  kli.,  étaient  k  entreprendre 
pour  remplir  les  engagements  que  l'Etat  avait  pris  vis-à-vis  des 
localilés;  s*  le  chemin  de  ceinture,  à  Paris,  appartient  sur  la 
rive  droite  à  un  syndicat  des  grandes  compagnies,  et,  sur  la 
rive  gauche,  il  est  le  seul  chemin  de  fer  qui  reste  à  la  charge 
de  l'Etat  pour  l'exécution  des  travaux. 

99.  L'ensemble  de  ces  lignes  avait  obtenu  l'assentiment  du 
corps  Kgtslatif  ;  le  gouvernement  était  investi  de  la  faculté  d'en- 
treprendre la  plupart  des  derniers  chemins  sur  les  fonds  de 
l'Etat;  mais  o'éttait  une  situation  onéreuse  pour  le  trésor,  et  les 
embarras  financiers  des  compagnies  décourageaient  celles  qui 
auraient  voulu  se  former  pour  entreprendre  d'autres  lignes. 
Ainsi,  sur  les  trente-sept  lignes  qui  avaient  été  mises  en  adjudi- 
cation, bnit  seulement  avaient  trouvé  des  soumissionnaires  et 
avaient  été  adjugées;  l'une  d'elles  était  concédée  en  vertu  d'une 
loi  k  la  compagnie  des  Salines  de  l'Est.  —  Ponr  obtenir  des  six 
grandes  compagnies  qu'elles  exécutassent  le  second  résean,  il 
leur  avait  été  accordé  une  garantie  d'intérêt  sur  le  capital 
fixé  comme  maximum  de  la  dépense.  Mais  la  dépense  effective 
en  avait  dépassé  de  beaucoup  le  cbiff^re,  et  les  compagnies  ne 
pouvaient  pas  exécuter  ces  lignes  sans  courir  k  leur  ruine.  L'in- 
tention du  gouvernement  n'avait  pas  été  de  les  placer  dans  nne 
position  (âcbense;  voulant  tout  k  la  fois  relever  le  crédit  des  com- 
IMgnies  et  obtenir  d'elles  qu'elles  entreprissent  encore  les  lignes 
restées  à  la  charge  de  l'Etat,  chacune  de  ces  lignes  étant 
comprise  dans  les  réseaux  auxquels  elles  se  rattachaient  nalu- 
rellôaent,  l'Etat  renonvela  l'engagement  de  la  garantie,  en  la 
promettant  sur  le  capital  qui  serait  reconnn  répondre  à  toute  la 
dépense  effective  (V.  les  conventions  approuvées  par  les  lois  et 
décreti  du  il  juin  et  6  jnill.  1863).  —  Par  suite  de  ces  nou- 
velles conventions,  le  capital  garanti  par  l'Etat  a  été  porté  k 
3,194,500,000  fr.,  dont  l'intérêt  k  4  fr.  es  p.  100  est  de 
176,444,250  tr. 

••.  Au  point  de  vue  de  l'étendue  des  lignes,  notre  résean 
concédé  est  aujourd'hui  de  20,392  kil.  Son  exécution  aura  exigé 
un  capital  de  8,760,000,000  fr.  Sur  celte  somme,  l'Etat  aura 
fourni  1,460  millions,  et  les  compagnies  auront  dépensé 
7,300,000,000  de  fr.  Le  capital  garanti  par  l'Etat  k  toutes  les 
compagnies  s'élève  k  4,038,500,000  tr.  Le  montant  des  subven- 
tions aooordées  par  l'Etat  et  restant  k  payer  étant  de  368  mil- 
lions, le  gouvernement  s'est  réservé  le  droit  de  se  libérer  en 
|natre-vingt-douze  annuités,  au  taux  pour  l'inlérét  et  i'amortis- 
lement  de  16,854,000  fr.  par  an  (Exposé  de  la  situation  génc- 
nle  de  l'empire,  Moalt.  13  oov.  ises). 


SiCT.  2.  —  Situation  des  chemins  de  fer  itrangert. 
Législation  et  exploitation  comparées. 

St.  EimoPB.  —  Angleterre.  —  Yolcl  les  conditions  aux* 
quelles  existent  les  chemins  de  fer  dans  ce  pays  :  Pas  d'engage- 
ments réciproques  entre  l'Etat  et  les  compagnies,  et  qui  pèsent 
en  rien  sur  le  trésor  :  concessions  faites  à  perpétuité,  sans  sub- 
ventions ni  garanties  d'intérêt.  An  commencemeDt,  dans  les 
Indes  orientales,  les  compagnies  forent  encouragées  par  nne 
garantie  d'intérêt;  mais  cela  n'est  plus  nécessaire,  et  l'on  est 
sorti  de  cette  voie. — Les  chemins  de  fer,  comme  tons  les  antres 
grands  travaux  publics,  en  Angleterre,  ne  peuvent  être  exécutés 
qu'en  vertu  d'un  bill  d'incorporation,  autorisant  la  formation  de 
la  compagnie.  A  cet  effet,  le  parlement  stipule  ponr  le  public  et 
non  ponr  le  domaine;  car,  en  aucun  cas,  le  chemin  de  fer  ne 
doit  lui  revenir  ;  la  concession  est  perpétuelle  et  la  déchéance 
même  ne  profite  pas  à  l'Etat.  Objectera-t-on  que,  cependant,  en 
Angleterre  comme  en  France,  la  faculté  de  rachat  existe  pour  les 
chemins  de  fer  au  profit  de  l'Etat?  Nous  n'ignorons  ni  l'existence 
ni  les  dispositions  de  la  loi  qui  attribue,  en  effet,  au  bureau  du 
commerce,  la  faculté  de  rachat  (an  act  ta  attach  certain  condi- 
tions to  Ihe  construction  of  future  railways  authorised,  etc., 
10  août  1 844);  mais  l'esprit  et  l'effet  en  sont  bien  différents  d'an 
pays  à  l'autre. — Si,  après  vingt  et  un  ans  d'exploitation  d'un  che- 
min autorisé,  le  produit  net  s'élève  au  taux  de  10  pour  100  du 
capital,  le  gouvernement  peut  offrir  à  la  compagnie  d'opter  entre 
une  révision  complète  du  tarif  on  le  rachat,  moyennant  un  prix 
fixé  sur  la  moyenne  des  produits  des  vingt  et  une  dernières  an- 
nées (art.  1  et  2). — Mais  si  l'administration  opère  le  rachat,  ce 
ne  sera  pas  dans  la  vue  de  faire  concurrence  k  aucune  autre 
compagnie  (art.  4)— Le  chemin  sera  remis  à  d'autres  exploitants 
qui,  sans  doute,  ne  manqueront  pas  de  s'en  charger,  en  rem- 
boursant au  trésor  tontes  les  sommes  qu'il  aura  déboursées.  Cette 
opération  n'a,  comme  on  le  volt,  d'autre  objet  que  d'apporter  une 
réduction  dans  les  tarifs,  au  profit  des  voyageurs  et  du  com- 
merce, sans  que  le  domaine  de  la  couronne  puisse  avoir  Jamais 
k  profiter  de  la  dépossession  de  la  compagnie  on  de  l'abandon 
du  chemin  de  fer,  pour  quelque  cause  que  ce  soit.  —  Une  antre 
loi,  à  la  date  du  14  août  1850,  a  pour  objet  de  faciliter  le  délais- 
sement des  lignes  ferrées,  en  cas  de  déconfiture  de  la  compa- 
gnie. Cette  mesure  désastreuse  doit  être  autorisée  par  nu  bill 
du  parlement,  et  ensuite  la  voie  et  tout  ce  qui  en  dépend,  ainsi 
que  le  matériel,  sont  on  cédés  en  bloc,  ou  vendus  en  détail  an 
profit  des  créanciers  et  des  actionnaires  de  la  compagnie  {credi- 
tors  or  shareholders);  le  trésor  ni  le  domaine  de  la  couronne 
n'ont  rien  k  y  prétendre  (M.  Cotelie,  Légisiat.  tranç.  des  ch.  de 
fer,  in-8<,  1864,  introd.,  p.  LXXVIII). 

S  S.  Le  bill  d'autorisation  et  d'incorporation  protège,  en 
effet,  l'intérêt  public  seul  et  aux  points  de  vue  suivants  :  La 
propriété  du  sol  :  stricte  obligation  pour  les  compagnies  de  se 
conformer  aux  plans,  dans  l'exécution  des  travaux^  pour  le  tracé, 
la  largeur  de  la  voie,  les  débiais  et  remblais.  L'intérêt  de  la 
eiret/Uation  :  conformité  rigoureuse  des  travaux  avec  les  projets, 
pour  les  pentes,  les  souterrains,  les  ponts  à  la  rencontre  des 
chemins  publics,  rivières,  places  et  rues,  etc.  Intérêt  des  voya- 
geurs et  d#  commerce  :  maximum  des  tarifs  par  classe  de  voi- 
tures et  catégories  de  marchandises.  —  Tout  cela  est  stipulé 
en  faveur  du  pnblic  dans  des  clauses  analogues  à  celles  de  notre 
cahier  des  charges  et  en  moins  d'articles;  mais  clauses  longues  et 
diffuses,  d'une  élasticité  d'interprétation  qui  laisse  beaucoup  de 
latitude  aux  compagnies.  La  sanction  de  la  lof,  pour  l'Etat 
comme  ponr  les  particuliers,  n'existe  que  par  l'exercice  de  leurs 
droits  devant  les  juges  ordinaires,  et  an  cas  d'un  dommage  ma- 
tériel que  le  juge  apprécie  en  équité.  Or  on  sait  à  quel  taux 
exagéré  s'élèvent  les  frais  de  procédure  en  Angleterre.  —  L'ob- 
tention d^un  bill  parlementaire  occasionne  surtout  des  frais  con- 
sidérables. Pour  toute  modification  qui  peut  être  apportée  à  la 
consistance  d'un  chemin  de  fer,  une  fusion,  un  nouvel  embran- 
chement, des  modifications  dans  ses  rapports  avec  les  voies  pu- 
obliques  de  terre  et  d'eau,  il  faut  un  nouveau  bill.  Cependant, 
en  la  seule  année  t86o,  le  nombre  des  bllls  sollicités  ainsi  du 
parlement  pour  les  causes  les  plus  variées  par  des  compagnies 
de  chemins  de  fer,  s'est  élevé  k  262,  sur  une  étendue  da 
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S,T94  mines  anglais  (1,786  ktl.)  Bradthaw's  book,  1864. 

SS.  Y  a-(-il  dans  la  légibiation  anglaise,  comme  en  France, 
des  dispositions  générales  qui  régissent  tontes  les  concessions? 
On  cite  des  décisions  de  la  cbambre  des  communes,  déterminant 
les  conditions  qai  doivent  être  insérées  dans  les  bilis  da  parle- 
ment; mais  ciMqae  biil  forme  la  véritable  loi  des  compagnies. 
Ainsi,  dans  on  bill  de  1 856,  il  a  été  donné  on  effet  rétroactif  anx 
bilis  de  date  postérieure,  en  disant  qu'ils  modifieront  celui-ci, 
poor  toutes  améliorations  qu'ils  pourront  contenir  concernant  le 
mode  de  reddition  des  comptes  et  le  mode  de  voter  dans  leurs 
assemblées.  Cette  disposition  se  retrouve  dans  les  bilis  octroyés 
depuis  à  d'autres  compagnies  {Bradthaw's  book.  Introduction, 
1862).  —  On  cite  encore  le  général  aet  de  1845,  contenant  des 
dispositions  sur  l'alité  des  taxes,  les  traités  particuliers,  les 
tarifs  différentiels,  qui,  en  effet,  aie  caractère  d'une  loi  générale. 

S4.  Il  est  cnrlenx  de  voir  comment  sont  appliquées  les  lois 
dans  ce  pays,  en  ce  qui  concerne  les  compagnies  industrielles. 
— Nous  emprunterons  l'exemple  suivant  au  rapport  de  M.  Hous- 
sette,  ingénieur  français  envoyé  eu  Angleterre  par  le  gouverne- 
ment pour  étudier  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  ce  pays, 
rapport  annexé  an  travail  de  la  commission  d'enqnète  de  1361- 
1863,  p.  103.  —  ■  Les  premiers  bilis  de  .chemins  de  fer,  dit 
M.  Xonssette,  assimilant  ces  nouvelles  voies  aux  tram-roads,  sur 
lesquels  chacun  pouvait  remorquer  sa  marchandise,  en  payant 
seolement  un  droit  de  passage  à  la  compagnie  propriétaire,  ne 
déterminaient  qu'un  droit  de  péage.  Si  la  compagnie  voulait 
se  charger  elle-même  du  transport,  elle  avait  la  faculté,  disait  le 
bill  de  concession,  d'ajouter  au  droit  de  péage  une  raisonnable 
somme  pour  se  rémunérer  des  dépenses  de  matériel  et  des  frais 
de  traction.  Cette  législation  dura  jusqu'en  1836;  mais  après  cette 
époque,  les  bilis  limitèrent  la  taxe  totale  que  les  compagnies  des 
cberains  de  fer  pourraient  percevoir  lorsqu'elles  opéreraient  elles- 
mêmes  le  transport  de  la  marchandise.  Toutefois,  l'esprit  de  la 
législation  antérieure  ne  fat  pas  changé,  c'esl-à-dire  que  le  droit 
pour  chacun  de  circuler  avec  ses  propres  engins  sur  le  railway 
tat  maintenu,  et,  comme  conséquence  de  ce  principe,  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  ne  furent  pas  considérées  eomme  des 
entreprises  de  transports  publics,  obligées  de  rendre  le  service 
réclamé;  elles  ne  furent  tenues,  comme  par  le  passé,  qu'à  livrer 
passage  sur  leurs  lignes,  moyennant  le  péage  fixé.  Le  transport 
par  elles-mêmes  resta  toQ]ours  facultatif.  Il  est  résulté  de  ce 
système  et  de  la  faculté  de  percevoir  des  frais  accessoires  illimi- 
té», que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  augmentent  son  vent 
de  beaucoup  les  taxes  maxima  fixera  par  les  bilis  pour  le  trans- 
port complet  de  la  marchandise.  Si  des  expéditeurs  réclament 
contre  cette  surtaxe,  les  compagnies  répondent  qu'elles  ne  sont 
pas  tennes  de  transporter  les  marchandises,  et  elles  se  refusent 
«n  effet  à  ce  service,  ofirant  seulement  l'usage  de  la  voie  anx 
réclamants;  et  comme  ces  derniers  sont  dans  l'impossibilité  de 
réaliser  la  fiction  admise  par  le  parlement,  ils  ne  peuvent  que 
sa  résigner  et  payer  le  tarif  imposé.  Alors  intervient  tacitement 
vse  nouvelle  condition,  celle  du  consentement  de  l'expéditeur  an 
payement  d'une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  loi.  Il  y  a  en  effet, 
dans  tous  les  bilis  de  concession  des  chemins  de  fer  une  dispo- 
sition ainsi  conçue  :  «  Aucune  disposition  des  présentes  ne 
pourra  être  interprétées  à  l'effet  d'empêcher  la  compagnie  de 
prendre  un  prix  de  transport  supérieur  à  ceux  fixés  ci-dessus 
pour  le  transport  des  marchandises  de  toute  natnre,  lorsqu'elle 
se  sera  entendue  à  cet  effet  avec  I»  propriéUire  de  la  marchan- 
dise. »  Ainsi,  la  résignationforcéede l'expéditeur  est  transformée 
en  on  acquiescement  dans  les  termes  prévus  par  la  loi.  11  faut 
dire,  à  la  décharge  de  ce  système,  que  les  surtaxes  dont  il  donne 
l'idée  anx  compagnies  n'ont  lien  généralement  qu'à  l'égard  de 
marchandises  de  grande  valeur,  de  marchandises  légères  et  en- 
combrantes, de  marchandises  exigeant  des  soins  particnllers,  de 
marchandises  qui  ne  s'expédient  que  par  petites  quantités  ou 
par  petits  colis.  Le  tarif  des  marchandises  de  grande  consom-  , 
matlon,  des  marchandises  de  lourde  charge,  est  toujours  ren-  ; 
fermé  dans  les  limites  maxima  de  la  loi,  et  bien  souvent  même,  ' 
Il  est  fort  au-dessous  de  ces  limites.  S'il  en  était  autrement,  i 
l'opinion  publique,  qui  est  aussi  forte  qne  juste  en  Angleterre,  ! 
inlenriendrait,  à  défaut  d'autorités  administratives  compétentes, 
«l  l'abas  projeté  serait  bientôt  rendu  Impossible,  l*  pnbUo  lo^  ] 


1ère  les  surtaxes  sur  certaines  marchandises,  parce  qu'il  pense,    ^ , 
comme  les  compagnies,  que  les  taxes  stipulées  par  le  parlement 
ne  sont  réellement  pas  en  rapport  avec  le  service  rendu.  » 

Sft.  Les  voies  ferrées  d'Angleterre  ont  la  supériorité  sur  les 
nêtres  pour  la  rapidité  du  transport  des  voyageurs  et  des  mar- 
chandises. La  grande  vitesse,  qui,  sur  nos  lignes,  est  de  46  k 
51  liil.  an  pins,  est  en  Angleterre  de  60  à  71  kil.  à  l'heure.  Cela 
tient  à  la  concurrence  illimitée,  qui  amène,  non  pas  la  diminu- 
tion des  prix,  mais  l'augmentation  de  la  vitesse.  On  payera  12 
à  16  c.  par  kil.,  et  chez  nous  de  7  ii  9  au  plus  pour  la  grande 
vitesse.  Là  aussi,  aucune  protection  n'est  à  espérer  de  l'adml-  . 
nistration;  c'est  le  cas  de  dire  :  chacun  pour  soi.  Le  bureau  du  \ 
commerce  (board  of  trade)  agit  pour  la  délivrance  des  bilis  du 
parlement;  trois  inspecteurs  généraux  efleclnent  la  réception  des 
travaux  de  chaque  année,  dans  les  modifications  qui  auront  été 
autorisées  ;  le  reste  dépendra  de  toutes  actions  exercées  par  les 
tiers,  et  même  par  l'Etat,  s'il  y  a  lieu,  devant  le  juge  de  droit 
commun;  c'est  le  caractère  essentiel  de  l'exploitation  anglaise. 
Il  nous  est  permis  de  préférer  notre  organisation,  nos  inspec- 
teurs, nos  commissaires  de  toute  classe,  et  surtout  le  service  des 
Ingénieurs  du  contrêle  (M.  Cotelle,  Législ.  franc,  des  ch.  de  fer, 
introd.,  p.  Lxxxi). 

-  S9.  L'étendue  des  lignes  concédées  dans  la  Grande-Bretagne 
était  enl86l,de  22,680kil.;  on  n'en  compte  cette  année  (1863) 
que  22,148  kil.  Cela  varie  par  des  abandons  et  des  concessions 
nonvelles  qui  se  compensent  à  peu  près;  en  1861,  celles  exé- 
cutées étalent  de  17,420,  pour  l'Angleterre,  le  pay»  de  Galles, 
l'Ecosse  et  l'Irlande.  La  dépense  totale  sera  de  i  0,746,000,000  : 
la  recette  de  1 862  s'est  élevée  à  7 1 4, 1 33,875  fr.;  il  a  été  trans- 
porté 173,773,218  voyageur  par  3,881,990  wagons  (M. Charles 
de  Franqnevllle,  les  Institut.  d'Angleterre,  p.  326;  Ann.  lélégr. 
de  1863;  BradshaVs  book,  1863). 

SV.  Allemagne.  —  Il  s'est  formé  11  y  a  trente  ans,  entre  la 
plupart  des  Etats  allemands,  une  vaste  association  douanière, 
qui  a  les  effets  économiques  les  plus  heureux,  par  la  réciprocité 
des  avantages  commerciaux  :  nous  voulons  parler  du  ZoUve- 
rein.  De  cette  institution  est  née  l'union  des  chemins  de  fer 
allemands,  par  le  besoin  senti  d'asseoir  l'institution  des  che- 
mins de  fer  sur  des  bases  communes.  En  effet,  l'union  a  publié 
successivement  nu  arrêté  snr  le  transport  des  marchandises,  un 
autre  sur  le  service  des  voyageurs,  et  des  prescriptions  générales 
pour  la  construction  et  l'exploitation  des  voies  ferrées.  —  Dans 
quelques  Etats,  ces  règlements  jnt  été  adoptés  dans  leur  ensem- 
ble; dans  d'autres  ils  ont  servi  de  base  à  des  règlements  spéciaux. 
Mais  si  on  compare  les  uns  avec  les  autres,  l'identité  en  est  évi- 
dente et  ils  ont  le  plus  grand  rapport  avec  les  lois  et  règlements 
de  la  France.  Les  concessions  failes  à  des  compagnies  sont  tem- 
poraires, et  la  durée  n'en  doit  pas  excéder  cinquante  années  ;  à 
leur  expiration,  les  compagnies  doivent  laisser  les  chemins  de 
fer  dans  le  meilleur  étal  d'entretien,  et  l'Etat  en  prendra  posses- 
sion, sans  avoir  rien  à  payer  que  le  matériel  et  les  approvi- 
sionnements nécessaires  au  service  courant.  < 

as.  Au  point  de  vue  géographique,  le  réseau  allemand  se  di- 
vise en  dix  lignes  de  plusieurs  ordres  :  l  *  les  lignes  autrichiennes 
qui  desservent  la  vallée  du  Danube,  celles  qui  relient  Triesie  à 
Vienne,  Prague  et  Dresde,  et  celles  qui  rattachent  Vienne  à  la 
Gallicle,  à  la  Pologne,  à  la  Silésle  prussienne  et  à  Berlin,  c'est- 
à-dire  les  lignes  les  plus  au  nord;—  2*  Les  lignes  intermédiai- 
res, de  Beilin  àKœnisberg,  Stettin,  Hambourg,  Xagdebourg  et 
Lelpsig;  les  lignes  de  Leipsig  à  Hanovre,  Cologne  et  Verviers  ; 

—  3*  Les  lignes  plus  au  sud,  c'est-à-dire  les  réseaux  du  granik' 
dnché  de  Bade,  du  royaume  de  Wurtemberg  et  de  l'Etat  d« 
Bavière.  —  Ces  lignes,  qui  embrassent  les  principales  artères 
commerciales  de  l'Allemagne,  desservent  le  mouvement  d'affaires 
de  ce  pays  avec  l'est  de  la  France  par  Strasbourg;  avec  la  Suisse 
le  bas  Danube,  la  Pologne  et  la  Russie  ;  avec  les  ports  de  la  mer 
du  Nord  aux  embouchures  de  la  Vistule,  de  l'Oder,  de  l'Elbe, 
du  Weser  et  de  l'Ems,  ainsi  que  le  commerce  avec  la  Hollande 
et  une  partie  de  la  Belgique.  Nous  allons  signaler  les  lignes  de 
chacune  des  parties  de  la  grande  Union,  et  leur  longueur  dans 
chaque  pays. 

••.  Autriche.  —  Les  chemins,  d'abord  entrepris  aux  [rai:» 
de  l'Etat,  ont  été  concédés  et  se  sont  multipliés  dans  les  mains 
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des  compagnies.  Ils  .sont  an.nombre  de  qnalorze:  le  GalUcie.n,  et 
ees  embranchements,  la  société  impériale  ausiro-frtmçnisc,  Ip 
Sud-Nord  allemand,  \'EH-Bohcnie,  le  Hongrois,  cl  pluslcuis  pe- 
tits chemins,  la  Society  des  chemins  de  fer  du  Sufi  et  des  lignes 
Lombardes-Vénitiennes,  longueur  totale  au,  31  dcc.  1861,  dç 
7,780  kll. 

Prusse. — Le  résean,  qui  s'approche  de  sa  fin,  se  partage  entre 
l'Etat  et  le»  compagnies.  Ceux  que  l'Etat  exploite  lui-m,ème  sont 
au  nombre  de  quatre:  l'Est-Prussien,  laBasse-Silésie  et  embran- 
chements, le  chemin  royal  dç^Westphalie,\e.Royal-Sagrbruck. 
Longueur  totale  de  1,625  kil. —  Les  lignes  concédées,  mais,  ex- 
ploitées cependant  par  l'Etal,  sont  au  nombre  de  neijf;  les  prin- 
cipaux sont  :  [eGuittaume-Sitésien,  la  Haule-Silésie,  Berg  de  la 
Marthe,  le  Prince-Guillaume.  —  Enfin,  les  chemins  concédés,  et 
exploités  par  les  compagnies  sont  au  nombre  de  quatorze;  les 
principaux  sont  :  le  Berlin-Stetin,  le  Berlin-Ifambourg,  le  Co- 
lo./ne-iiinden.  —  La  longueur  totale  est,  pour  la  Prusse,  de 
8,857  kil. 

Bavière.  —  Il  y  a  également  dans  ce  pays  des  chemins  que. 
l'Etat  exploite  lui-même,  et  d'anlres  qui  sont  exploités  par  les, 
compagnies.  Dans  la  première  classe,  sont  :  le  Louis-Est,  le 
Maximilien  de  l'État,  le  Louis-Sud-Nord. — D'autres  cbemins  de. 
l'Etat  sont  aiïermés.  Il  en  existe  quatre  autres  dits  privés,  ou 
privilégiés;  ce  sont:  le  Sainl-Low'i,  l'Est-Bavarois,  le  Palati- 
nat-Louis,  lePalatinat-Bavarois  et  les  embranchements.  Aujour- 
d'hui, par  l'achèvement  des  chemins  bavarois,  un  parcours, 
continu  est  établi  entre  Paris  et  la  capitale  de  l'Autriche.  Leur 
longueur  totale  est  de  1,899  kil. 

Hanovre.  —  Il  existe  dans  ce  pays  huit  chemins  royaux  ou 
del'Ëtat;  longueur  de  825  kil. 

Wurtemberg.  —  L'Etat  est  propriétaire  de  six  chemins;  lon- 
gueur de  585  kll. 

Grands-duchés  et  électorals. — Ils  ont  des  chemins,  les  uns  ex- 
ploités par  l'État,  les  autres  concédés,  portant  les  noms  de  chaque 
pays,  le  Mecklenbourg,  l'Oldembourg,  l'Ilesse-Cassel,  chemin 
Badois^  Hesse-DarmsIadI,  Anhalt,  Brunswick,  Nassau  et  les 
villes  libres,  Franclori,  Lubeck,  Hambourg,  oui  aussi  de  jielits 
chemins.  —  Total,  3,596  kil. 

A  la  fin  de  l'année  1861,  la  situation  générale  des  cbemins 
de  l'Allemagne  était  de  20,297  kil.  de  longueur,  dont  il  ne  res- 
tait plus  à  construire  que  1,827  kil. 

4^.  Belgique.  —  Dans  ce  pays,  qui  a  pris  l'initiative  sur 
toute  l'Allemagne,  par  la  création  du  réseau  de  l'Etat,  les  chemins 
de  fer  ont  joué  bientôt  un  rôle  ioiportant.  Des  compagnies  ont 
obtenu  des' concessions;  certaines  de  leurs  lignes  sont  néan- 
moins exploitées  par  l'adminislralion  et  se  raltachcnl  au  réseau 
de  l'Etat.  Les  chemins  belges  se  partagent  en  trois  catégories: 
le»  chemins  de  l'Etat  et  qu'il  exploite  lui-même,  savoir  :  i»le 
Nord  (55  kil);  2°  l'Ouest  (205  kil.);  S»  l'Est  (135  kil.);  4"  le 
Midi  (163  1^11.)  ;  en  tout,  558  kil.  Les  chemins  concédés,  mais, 
également  exploités  par  l'Etat,  sont  au  nombre  de  trois  :  i»Tour- 
nay-Jurbise  (48  kil.);  2°  Dendre-Vaës. et  Bruxelles  vers  Gand, 
(108  kil.);  3°  I^ons-Manage  (33  k,\\).  Enfin,  les  chemins  concédés 
et  exploités  par  les  compagnies  sont  au  nombre  de  plus  de  trente 
(1>494  kll.).  Longueur  totale  des  lignes  exécutées  au  31  oct. 
1861,  sur  le  territoire  belge,  2,158  kil. 

41.  Hollande. — Dans  ce  pays,  l'augmentation  à  signaler  se 
porté  sur  la  classe  des  lignes  décrétées  par  la  législature;  elle  a 
récemment  classé  un  réseau  de  900  kil.  Les  lignes  du  grand-du- 
ché de  Luxembourg  (confédération  germanique)  offrent  un  in- 
térêt particulier  pour  notre  réseau,  par  la  mise  en. service  des 
lignes  de  la  frontière  belge  à  Luxembourg,  et  de  celte  ville  à  la 
frontière  française,  vers  Thionville.  Il  y  a  :  1»  les  chemins  de 
l'Etat,  au  nombre  de  dix  {885  kil.);  2»  les  chemins  concédés,  au 
nombre  de  sept  (479  kil.);  3°  le  Guillaume-Luxembourg,  société 
royale,  Grand-Ducal  (167  kil.).  —  La  longueur  des  lignes  dé- 
crétées est  de  1,524  kil.,  dont  433  livrées  à  l'exploitation,  fin  de 
J  861,  et  1,091  en  cours  d'exécution. 

4S.  Suisse.  —  A  l'exception  de  l'Etat  de  Berne,  qui  s'est  ré- 
eervé  l'exécution  de  son  chemin,  les  autres  Etats  ont  traité  avec 
des  compagnies;  leur  œuvre,  beaucoup  trop  fractionnj^e,  s'a- 
vance; ainsi,  depuis  1862,  le  chemin  de  Frlbourg  à  Lausanne  a 
complété  la  ligne  de  Lausanpe^^à  l^erne...  Aujourd'hui^  on  va.de. 


B|ii}i(elle^  tBâJe,,  Hiis  Pftr  la  Ugqfrd^^BeqMà  iSaiWhQt  ^ Lau- 
sanne. II.Qsl  à.sQqhalf«<;  qn^  ces  lign^a  se  fosinniwkt  et  nt'nwot 
qu^ifn.sau)  nèglemeot, ppur  l'exploU#^OA,  cttrl^fomneroe  (leG»> 
nëve.^làve.(ieapM;^.suf.l'a|>seac44^ga«aolj«8.;  ofta^y  trouva, 
dit-on,  ni  la,s^ur«lié  Pfur.  la&  ppr^sn^oii»  ai.  l'eKActUote  et  U  ^ 
lgsse.q^'op, de>(r,ai|» ayen(ir«.du,m«A<»ffOl^  I»e.^iJm«D  américain, 
tput  0|ivj&c4  etroîi  Ia«  vA)f4geoi»»s«pliinèlés,sai!49>lpiwiiU's.  tm.' 
qpcttcs,  r.on\icnl,à|li'l)mn#i)r,dfls.U)itfis.le4.qHi.vi««)nfliitidaiia.cM 
lipux  pour  y  admirMla*  8ii0),.va«i4iket,  l|i,iiMierU^de&«oquMi4 
dans,  le  lointain  daa  v^U^âAS.  -r  Oa,j«<Mritt  bieitMidfrl»  ligM^ie 
Qencveà  Milan  par,lii,SAW>i^.lMi^lA.p0EM9MDl<(ki.Sii0fila««ent 
1^  comwunicatioala  plus^RFon^iHe  e(l%p)ft6<s^'^d^lA  Sni&se  i 
l'Italie,  et  c'est  upirav^ilde  loo8tie.d«né«.  -rr  Los  i;l)emlns  coB' 
cédés  dans.lcs  diyer^çtat«,soj4,anaogibw4Aqaator«$),lDdépwn 
damment  de  celui,  de  hatm,  a^\(>ifi':  \^Qtt»tr<il,SuiiM,  l'Ouad 
Çui.^se,  l'Union  det  di£mifu,de,  fer  su^sfn,  t^iZ^m-Genève,  l'-£st 
Fraiifaù,  la/i(/ne(i'//(ji<t«,etc.Leor4QnwQW:i(otalAestidei,&3iUlt 
11  y  a  lieu  depenter  que  las  différejttesrépu^iques  flnirootipat 
s'entendre  pour  adapter  l^r,égteB|un(AUoii.4Mpa«i^  voisins. 

43.  Italie.  —  L^.situatioa  d«scbmiin»>dei[ec,aat  diâtrwi* 
selon  qii^'oQ.  eaWsagâ  lan(>rdi  et  le  sn4  àa.  I»  RéitiiiBnlfi.  -rr  Aa 
nord,  (Ifuis.  les.  plaine;;  d^  Pu,  s,'e8ti  d^elovp4  na  résewi  complA- 
temenl  a;wloité9  comiœ.il'SaH  :  if.RiémmtetiIji^yfiei  iDipien- 
nés  prAv^Qces,  chemins,  a»,  nooibr»  de  sJk,(%,428,  Ûl,),  c«Bcé-. 
d^s,  ni^^.espUiités  pv  IfEtak  ei chemisa  wploités  parilesiconk. 
pagaies  {2,i/ifilL,iy');—.i'  IfQr»bariit<eti Emilie, [iSi  kiK);  -:. 
3°  Tofcane  :.  cl)eiBin;  de.  l'Elat.  (318i  I^U.);  cbemins  cgncédéa, 
(21,8  k^  ).  —  Au  sud*,  Iw  cbiemins  de  fer,  sous,  dies  ioAuwqM 
diyer.£es,  ouLfut  peu  depçQg^  Cependant,  en  iMt,  an.«]ia-x 
tème  complet  de  chemins  d&fer,  a  ét6  classé^  il  en  est  de  même 
pour  la  Sicile  :  l'exécnÀion.dolt  en  être  confiée  à  d9sicompa0iie>> 
Durant  la  session  de.  l&ei,  la  législature  s'est  occupée  deaclMr'. 
mins  de  (er  napolitainSi  — .  I«eik  chemins,  d4iii  c«pqMésidanalai 
midi,  sont  :  l'Omlnie.,  les  ji(«ri(sÀe«  ekl'Elat  pQfUi/kai  (30«ikil)i 
et,  Naples;  cbemins  de.I'Ela(,.  (107  kil.),  Qt-obemii».  coacédéii 
(57  kll.).  —  Longueur  t^stalades  cbemlnB  cençédéa  d«  l'ilalit^ 
3,9>31,  Kil.,  dont  1,830  Kil.  livrés  à  l'ezplrfJtAUon-en  ^M;  on, 
ne  comprend  pas  dans  ce. chiffre  les,chei«ifl«jind«et^elB)  olTnot^ 
unelQDgupur  de  1 60  KH-  —  Ba  1 861 ,  (welawa  e(^B{i«gn|ei)Ma-. 
vel  les.  QDl .  pris  n^i^saptpe,  : .  Mikm  à-  Vigmctf^i  Savons -ôi  TuriMtn 
embcancbemeotaor  Arq^l.  —  UBex:onq«0i»io»:D{)UK^i9,a-étéJaU«i 
à  la  compagnie  des  cbi^los  de.feT.  liv^rAsis,  ethlarcepitédife 
cbeovns  ropiains  a  reçtt,deii  mains  de  l'Etatt  l'«q»ienne>liSi#  d» 
^»p|es  à  la,tr,Qaiièrfl  B«m«ipe  (4.  GeleUe,  'oc.  cit.,  p,  u;^ 

4^.  Espqgner  — r  Dans.ce,  pays,  loaa  les  chemiii0i8oq(xW)> 
cédés;  il  y  a  uft  grapd  nombre  de  compaenle^,  i^tnaas.Gi^ 
torons. les  principales,  d'après l'Annoaire  of|Soiel,(ics,dMioiiV<. 
de  fer  français,  ano4ei  iaci3,  p,  886  :  l<^  N.ord,(i*J'Bip«g^»>  de- 
Madrid  ^.  la.  frontière  (rancaiie  et  e«bMncbementa  (7^1i>l>)>' 

—  X'ifob^  If.d'Alar,à.Suntander.{m.  k,U.);  -^  3»  I^aieaeia- 
oPon/errfl</a,(2ai  k/l.);  —  *•-  Tudeh  i,Biilm,{H»  Vi>)i  — - 

—  ^•  Mfi^rifl  4  SaragwrAUamt»  (i,42&  kit.)»  —  «^•■S»'»' 
90M«,à4i^(uua(2i;eil(i|.);— 7«.Aaçc«ion«.4,S(iMy(Uf«(3Sft-WI-)> 

—  8.0  L^ti^a  4  Bei^f,eit.,T9Krag»n». (1<Q1, kil.)«  -rr.  e*^  J<i(r<V<'"<- 
à  MartorfiU  et  BarpeUmç  {\.i%  kii>)f  — .  tO<  Aarx^<^9nf.4,(r>m<M■ 
(215  kil.);  —  1 1.»  GrawUtrs  à  San-Juan,d».lat.Akuiêiiiiis.(iaéi. 
1til.);  —  i2'Alpaan^<i.à  K«ifaP«;,J(arr<vpnfl.(397kil.)j— :.ivC»i*- 
doft'Beal à. BafUtjtKf. (54A  kii.) ;. -rr. i.A',SévilU. à Jtrtset Cadite 
(1.83  kU.)j—  lb*Citr4<nin,à  Uaiagn  et,  GrfMtde. (m  kil.);  — 
16?  Cor.dn\i^à,SévMk,(l3i(liUi.);^  iTDonJosedeSa(atW>M^ 
de,  Campillq$,à  Qramla  (13«  kil.);—  li»  La0\greçi.à.Gi)<m 
(39  kjU),  et([}.  -r.  AUiSL  déQ.  1863,  la  longueur,  totale  des.cbe- 
mips  coi^dés  ^taÀt  de.  S>9,68.  Ut.,  dont  3,570.  exécutés  et,eB 
explolfatioa.  -r-  LQ.cÀseaH.espagnol  doit  se  iftCi^dervaiU'deaXr 
lignes  de  Jonction  ^y^ec  la.Franc^qui  sont  tracéea  4e  ce  côté  dM 
Pyrénées,  l'une  à  l'oqest  par.Irnn,  concédée  en  iA<59;lfantre,  a 
l'est,  récemment  classée,  celle  de  PortrVendnBS  à,la  frontière.  La 
premièrenui  vient  d'étfe  Jnangnrée  loutnéounment,  est  en  pleine 
exploitation. 

4,j^.  PorliugcU^  —  Ce  pays  oSris  anssi  imelonn-progr^-  "^^"^ 
chemins  de  fer  y  sontconcédés  :  la.Com/iagiHe  royai<, lecbeaie 
Sud-Est  et  Lùiionne-Cintra;  en  tout  82%  kil.,  dont  U*  éUlent 
exéftiij^e^  i^,ai.(Ai(^.4Mlieftt.ei>  cons^vctioni 
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éM.  IMtiemarlb,  tfoeUfi  de  ïloliitein  ;  tonctnenr  deb  lignes, 
<msk(l.,  dontkMs  Afoleotexteotésen  I86I. 

Al.  Suède  et  Nonoége.  -^  BnivuiHa  sKoàttonYto  i8*l',11  y 
avait  lji274  kll.'4éertrto,'<tont-ft*S  aaé»B«Ég  et  le  reste  en  cours 
d'nécoUon. 

^B.Buisie  et  Pélngme.  —  Les  routée  de  la  Baseie  sont  une 
œaYn  de  ce  siècle;  <«lte8  sont  dues  an  corps  d'iogénlenrs  des 
TOtorde  commanleatXm  qui  fat  créé  en  idQ9,  à  l'imitation  de 
iMitrrcorps  des  ingéalenrs  des  ponts  et  chanssées.  Les  ponts  sont 
deltmeHançaise  de  Péronnet.  —  Les diemins  de  fer  russes  se 
sont  dCVeluppés  dans  l'ordre  suivant  :  'l'<>  en  18S1,  petit  ebemin 
'éa  SaFnt-MtCfsIifôui^-à  la  téëldeiifee  MifpérMe  ide  Tzarkoë-Cdëlo, 
lirolongé  plus  tai'd  ]US({A%  if>â%loaski  (Tondeur  :  41  verrtes^ 
tm  ktlomètrèJ»,  cVM  apprcrAmiiittvement  la  'même  mesure);  — 
S*  En  1 852 ,  Wsè  en  exptollaflon  "dU  '^itnd  chemin  de  fer 
•IftcoUu,  de  SaîUt-lPétersbourKii  Hoscon,  œuvre  de  l'admlnislra- 
tfon  (KMguetn-'dtoWO  Vetsteis).-^  A  celte'ép(H)ae,  des  études  se 
faisaient  pour  des  chemins  de  fer  de  Hoscou  à  la  Mer-IVeire,  et  de 
vnna  i  la  frontltire  tusse,  *e  Saim-^êtbrslKmtg  à  Varsovie.  Sur 
ee  dernier  <diemin,1e8  travatac^  l^tat  o^t  été  ftiterrompus  par 
la  guerre  d'Oritfrt;  —  i>  Uta^hctein  ile  Ter  de  ^iat<Pétersbonrg 
à  la  résidence  impériale  de  Pétertioff,  A  sonembrénciiemënt  sur 
le  camp  de  KrasnOé,  ont  Aé  congés  à  4^8  tmrticntiËi^,  et  livrés 
à  la  ci^eiihrtfon  en  rt57  et  ^«6t  (longueur  :  «  verstes);  — 
7*  En  i  8V1 ,  le  chemin  tlu  Bon  an  Tolga  a  été  eondèdéàiine  ecmi- 
^Mgnte  As  navigation,  dheMn  aujourd'hui  achevé  («5  verstes); 
le  chemin  de  Htga  à  Dunafeônris,  MncéUé  à  une  compagnlede  cette 
vlHe,  a  été  ttvi**i  trablic  w»  septembre  1 8«i  '(«0»  Verstés);  — 
«•  EnHn,  Une  entreprisecoloSs*tea  été  conoMéé  à  Ki  grande  compa- 
gnie; elle  se  divise  en  trois  ligues  :  l*»  (telle  «6  Shint-PéterBbonrg 
à  Varsovie  \\,<ni  versles)^;  â»  téltb  xjui  feedirtge  sUrïa  IVOnHère 
Be  Prusse  (161  verstes);  3<>  j(tiigttedelâ«8eoft  àNij*i-Novgorod 
1(408  verstes;  tongnenr  totaite,  i,5l*  verstes).  La  grande  compa- 
gnie était>  «n  Mtre ,  coiices«oaiIMi%  dé^  fignes  «évbatttelies 'dé 
Votttfn  iM  tÂtrt  de  Tfaéodo^la,  port  uKIftvire  de  WOuveilé  créa- 
tion, sttrla  mtx  notre,  mtti>U^'«è1u(  dé^ebasM^bl.  ti«i  Mt 
devenu  port  de  commet^; la  ligne  de  iMufstk  fit  *9i^  à  Liba^. 
Hais  lé  gouvernement  tbsolft,  todtout's  j^IWi  d'<iaAra|^es>  s'est 
enrayé  de  nmportantfe  tie  la  itratide  «ompagnie.  Elle  avait 
Mievé  les  études  ûa  ces  ligiies  en  \%«t;  «t  H  tai  était  demé 
Jusqu'en  iVeS  pcmr  lés  terttrtnér.  Elle  a  %té  iHlMYMnpae  dans 
tes  ttavMn,  <tu1  «laMM  )^acés  sMis  la  dMctltfn  de  notre  inspec^ 
tcrdr  générai  ^deis  ponts  tst  chaussées,  1.  Coirgnon  père,  4«f  a  en 
nMnMvai>  ttlSftitflér,  d^xébtttei-  ti  'de  livl^r  à  l'expléitaNen  la 
grande  ligne  de  Sainl-^et-shAuiig  à  Moscou. 

A9.  La  Russie  possède  encore  les  lignes  ferrées  suivantes  : 
I*  le  irttenMn  de  Var«oVi«  1  là  frotoli^  aMrithienne,  ^tti  pro- 
longe Jusqu'à  la  Vistttto  le  oitesain  Européen;  2*  un  chemin  pa- 
parallële  à  la  Vlstnle,  qui  va  rejoindre  les  lignes  de  Prusse  à 
M^lhberg  j  3^  le  ettettla  4ai  relie  Helsingfoi-s,  sur  le  golfe,  à 
tawasthus.  —  Les  lignes  dont  l'exécation  est  journée  par  la 
Russie  sont  celles  :  i<>  de  Moscou  à  la  mer  Noire  ;  2°  de  Kours-ou 
Oral  à  Liban  ;  B*  de  Mesoen  à  Saratoff,  de  Coionna  à  Saratoff; 
4»  de  Moscou  àiwosMiff.  LoiïgTrtttr  totale  :  5,S(m  verStes;  ce  <fui 
doDlderalerésean.  D'autreà  lignes  projetées  pour  atteindre  Kief 
et  Odessa,  ne  savaient  «tanquer  d'être  bientôt  entreprises.  La 
Rnssie  A  lien  de'Sénitentlrd'^roir dissous  hi  grande  compagnie; 
elle  l'a  remi^cée  par  wfn  autre,  taaA  ttunt  ta  roMMatioa  est  coii- 
Jecturaie  et  diflteue,  mette  à  Londres,  s'agissam  d'un  capital  de 
21  millions  et  demi  sterling  {550  millions  de  ftabcâ),  et  qui  sera 
exposé  dans  un  pays  si  lointain  à  toutes  les  vicissitudes  politi- 
ques, et  surtout  aux  caprices  d'un  gouvernement  absolu.  — 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  réseau,  sinon  exécuté,  du  moins  étudié  en 
Russie,  est  déiJà  de  «««SB  verstes,  8,000  kil.  à  peu  près,  et  il  est 
arrivé  à  la  moitW  de  son  Mveloppement  (les  Chemins  de  la 
Russie,  par  M.  Colliguon  fils,  ingénieur  dés  ponts  él  chaussées, 
iB-e%  16«4). 

an.  Turquie  d'Europe.  — Chemin  de  ftr  entre ia  mer  Noire 
èl  ;eDaimbe(B2kiI.);  c'est,  Jusqu'ici,  la  seule  œuvne  de  ce  genre 
de  l'entpire  turc.  Nous  parlerons  plus  loin  du  la  Turquie  d'Asie. 

ftl .  AsfiatQVi.  —  Att  Nord,  un  irauiense  développement  de 
TUtES  lérrées  résulte  de  l'ensemble  lie  celtes  appartenant  aux 
StaM^Uolflf  fc  l'Atfgt«teiï6>  «I  ««ktiiWii  ««tiiMtoctf  à  Hnkê  M 


antres  Antilles  :  nous  parlerons  d'aboli  de  ces  lignes  et  ensuite 
de  celle  de  l'Amérique  du  Sud  qui  sont  beaucoup  moins  itom^ 
breuses. 

S9.  Etats-Unis.  —  Les  trente-deux  Etats  qui  ont  fondé 
l'Union  américaine  ont  chacun  leur  législation,  et  c'est  par  de» 
ressources  bien  dlCTétentes  que  chacun  d'eux  s'est  procuré  un 
vaste  développement  des  travaux  publics,  avant  d'entreprendre 
des  voles  fijrrées.  Lorsqu'on  a  songé  à  les  ouvrir  sur  une  grande 
échelle,  plusieurs  Etats,  comme  New-York,  Virginie  et  autres. 
Ont  appelé  les  compagnies  en  leur  faisant  de  grands  avantagés. 
Généralement  l'Etat  prenait  à  son  comipie  tine  partie  importante 
des  actions  à  émettre;  soovenl  mêrtae  il  a  accordé  des  sabvén- 
♦lonsiprêl»,  garanties  a'intérèt.  Aussi  y  a-t-11  en  générai  beau- 
coup moins  de  différence  entre  la  législation  de  tel  des  Etals  de 
l'Union  et  celle  de  la  France,  qu'entre  cette  dernière  et  la  légis- 
lation anglaise.  —  Mais ,  quant  au  mode  de  construction  et  à 
l'exploitai  ion,  c'est  autre  chose.  En  Amérique,  les  Virginlens 
ont,  à  raison  de  la  longueur  immense  des  lignes,  visé  à  la  pluS 
grande  économie  dans  les  travaux,  terrassements,  ouvrages  d'art, 
dans  la  cohstruction  des  pares  même  leï  plus  grandes  et  surtout 
des  stations  Inierniédiaires,  enfin  datis  le  matériel  roulant. 

Sig.  on  a  souvent  parlé  du  wagon  américain  et  on  a  pl^ 
posé  'de  l'introduire  sur  nos  voies  ferrées,  comme  il  Ta  'été 
en  Ru'ssie  «ur  le  chemin  de  Moscou  et  sur  les  chemins  de  (kt 
suisses.  Disons  d'abord  ce  que  c'est.  Le  wagon  américain  e^ 
une  poulft  tubnllaire  métallique,  longue  comme  dê'ux  ou  trois 
de  nos  omnibus,  où  un  grand  nombre  de  vôyàgèUrs  sont  confu- 
sément assis  sur  des  banquettes.  Ce  long  boyau  a  l'avantagé  d'ê- 
tre chauffé  par  un  poêle;  mais  sur  tons  les  poîhts  les  carreaux 
s'onvrent  Selon  le  caprice  des  voyageurs  :  on  y  est  exposé  k  là 
vue  de  tous;  on  a  le  bmit,  le  contact  de  tcul  le  monde.  Tout  ceU 
convient  aux  hiœurs  amérîcalnes;  mats  nous  aimons  beaucoup 
trop  le  bféh-étre,  la  commodité,  le  silence,  pour  nous  accommodet' 
et  cette  méthode  de  faire  de  longs  voyages.  Ce  wagon  esft  ex- 
Irêmement  lourd;  si,  à  un  train  déjà  formé  llfaiùten  âjottér  Uii 
de  plus  petïr  quelques  voyageni^  seulèmcût,  11  en  résulte  des 
teantenrS  et  une  surcharge  de  pofds  qui  retardent  beaoCctp  les 
voyages. 

ftl.  Sites  «ntréf  dftns  té  illetll  des  tigaéi  apitarteiâUlft  «ttt 
diÉrérentstaats  deltftirôVi,^onstiou§  bornrt-OnSliràppfeffirlîti'ài 
vaht  fa  gèeiYe  civile  qQl  les  divise  aujourd'hui  Û'urfe  MÎffM^'Sl 
grave,  les  lignes  dôncétdéeS-aN-atent  Anè  étendue  de  '**,441  lÂ., 
dont  50,'000  kil.  étalent  en  explOititlon, 

Aft.  Californie,  sur  l'océan  PacIQque.  —  L'org^l^ttbn  d^ 
réseau  y  a  été  cotaitoencé,  Inais  il  'est  suspendu,  depuis  la  jfMfte, 
pir  l'opposition  dés  Ihiéréts  'dU  Nord  et  du  Siid. 

Sa.  Canada.  —  iïarlB  lés  pDssessloùs  ânglaT^eè,  ïéfs  thMini 
de  fer  exécutés  toffrefnt  un  dé'\<eïop(/emen^  lie  3,7l8  ill.;  lla'ëh' 
reste  à  faire  que  713  kil.  Sur  Vétendoedfe  'èeuk 'ctfhcédés.  'tA 
pont  de  Victorta  jeté  'rtir  te  ïtê^vé  tfé  Sâlnt-LauWnt  irt  le  p6tA 
suspendu  de  Niagara  relient  les  parties  tes  plUs  SeptentrtôM^ 
du  Canada  an  réseaU  ehtttEfr'dtt  cAWllnénl  NÔVd-Àtoéricaln. 

&».  Mexique.  —  Leprêsldent  Sàuta-Annà  avait  tih  ex^Wftér 
16  ktl.  dlntatîhemm  ^Ùé  fer  dé  ia  Vera-Cruz  à  téjérla.  En  isSIi, 
il  concéda  h  lirtè  cflWpagntè  Ik  IV^rte  âfe  1»  Vera-'Cfûi  k  Me'xicb, 
qui  devait *MVre  Ik  'rOuie  Hc  (PèVnarid-Ctfrtès  fetfr  ïaiaria.  Eïi  1 6Vi, 
les  premier»  dûncessrohhair'es  ètafil  indtemnTsés,  Te  pl'èsrdehl 
Comohfo^t  a  tfânsttis  la  concession  à  M.  Escatdoni  McVé  spétff- 
Idteur.  Le  président  Jttarès,  en  18BI,  a  inodiéé  le  traité,  en  aiï- 
cordant  à  M.  Eseandon  le  titre  de  concessiohnali^ unique  dé  l'Éùlt 
du  Mexique.  —  ta  prèriièVe  partie  des  éhemihs  dé  la  Vérà-Crta 
à  Mexico  et  k  Puebla  aura  480  kil.  :  nltérieùrehient,  cette  ligne 
sera  prolongée  par  des  éïtt'b'rattôfretoêhts  sur  Guadàlaitkra,  t^uè- 
rltaro,  Léon  et  autres  vilîéB  vers  lé  Pacillqne.  telle  partie  doft 
avoir  une  étendue  de  l,2C0  kil.  —  Les  âVântù'^s  tklîs  au  con- 
cessionnaire, pour  l'aider  dans  I&  consthittion,  SOUt  utile  anUtilK 
de  5eo,t)Oti  fr.  iqtrt  lui  est  garantie  péhdant  vingt-cinq  ans  st* 
les  produits  de  la  douane,  «t  trae  subvention  du  gouvernement  \ 
prélever  pendant  cinq  années  sur  les  mêmes  produits. 

S9.  Les  travaux  étaient  arrêtés  par  la  guerre  civile  qui  36^' 
solail  te  pa;s;  hiâis  14  Tra'nce  t  pu,  pair  lé  succès  de'ses  armée, 
melire  la  tnaln  sur  le  produit  des  douanes  et  faire  marcher  l'èn- 
tripitis.  Lé  'goUYera«méut  ûau^U  a  envc'yê  qutâques-uits  4» 
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nos  ingénieurs  an  Mexique  (l).  Hs  ont  ouvert  le  chemin  sur  { 
i^  liil.,  en  1863,  jusqu'à  la  Soledad,  et  sur  40  antres  en  1864;  ; 
les  terres  chaudes  seront  bientôt  franchies;  la  partie  exploitée  | 
est  déjà  de  94  Icil.  —  Les  avantages  considérables  assurés  à  la 
eoocession  amèneront  la  formation  d'une  compagnie  générale^  j 
et  l'exécution  de  la  ligne  entière  aura  lien  en  peu  d'années.  L'im- 
pulsion que  la  France  aura  donnée  aux  travaux  ne  sera  pas  au- 
dessous  des  autres  services  qu'elle  a  été  appelée  à  rendre  aux 
Mexicains. 

S9.  République  de  Gualimala  (Amérique  centrale].  —  Dans 
l'Etat  de  Cosla-Rtcea  il  existe  seize  chemins  de  fer  concédés. 

••.  ÂntiUet.  —  11  y  existe  des  concessions  d'une  étendue 
ensemble  de  1,390  kil.;  à  l'Ile  de  Cuba,  pays  aussi  vaste  que  la 
France,  il  y  avait  708  IlU.  exécutés  à  la  fln  de  1861 . 

•1 .  Dans  ^Âmiriqtte  du  Sud,  les  Etats  ont  des  chemins  de  fer 
soit  eu  exploitation,  soit  en  construction  seulement,  sur  les  lon- 
gueurs suivantes  :  la  Nouvelle-Grenade,  80  kil.,  exploités;  Ve- 
nezuela, 100  kll.,  à  construire;  la  Guyane  Française,  34  kil., 
exploités;  le  Brésil,  ios  construits  sur  1,000  kil.  décrétés;  le 
Pérou,  41  sur  S97  ;  le  Paraguay,  17  sur  160  ;  le  Chili,  300  sur 
1S3;  la  Plata,  41  sur  297.  —Au  total,  il  avait  été  décrété, 
dans  ces  pays,  à  la  fln  de  I86l,2,8t9kll.,  dont  882  kil.  étaient 
en  pleine  exploilallon.  Les  capitaux  étrangers,  ceux  de  l'Angle- 
terre principalement,  ont  donné  la  vie  aux  entreprises,  qui 
Jouissent  d'une  double  garantie,  gouvernementale  et  provinciale. 

•V.  Afrique.  —  Dans  ces  contrées,  dès  18S7,  des  chemins 
d«  fer  étaient  construits  ou  projetés  sur  trois  points  :  l'Algérie, 
l'Egypte,  le  cap  de  Bonne-Espérance. 

Algérie.  —  La  compagnie  des  chemins  de  fer  algériens  a 
obtenu  des  concessions  définitives  et  des  concessions  éventuelles. 
Les  premières  se  partageaient  entre  quatre  chemins  :  de  ta  mer 
à  Constantine,  d'Alger  à  BUdah,  de  SicdnC-Denis  du  Sig  à  Oran, 
raccordement  avec  le  port  d'Oran.  —  Travaux  de  construction 
(1 86  Ul.). — Le  corps  législatif  a  récemment  ratiflé  la  convention 
passée  entre  le  ministre  de  la  guerre  et  la  compagnie  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée,  remplaçant  l'ancienne  compagnie  des 
ehemins  de  fer  algériens.  En  ce  moment,  l'étendue  des  chemins 
qui  lui  sont  concédés  est  de  543  kil.,  savoir  :  de  Philippevilie  à 
Constantine,  85  kil.;  d'Alger  à  Biidab,  si  kil.;  de  Saint-Denis 
du  SIg  à  Oran,  59  kil.  ;  de  Blidah  à  Saint-Denis,  348  kil.  —  U 
dépense  est  évaluée  à  160  millions  environ  (Constitnt.,  9  juin 
1863).  —  Lef  concessions  éventnelles  consistent  en  onze  cbe- 
mins,  tous  h  construire  (l,2ll  kil.).  —V.  le  tableau  de  la  légis- 
lation, cl-»'/ès,§  2. 

Egypte  .  —  L'ouverture  de  la  ligne  du  Caire  à  Suez  est  venue 
complet/  /le  chemin  de  transit  de  la  Méditerranée  à  la  mer  Rouge. 
—  Lor^uenr  exploitée,  418  kii.;  —  en  construction,  193.  — 
Longr  /nr  totale,  671  kil.  —  Un  service  de  vapeurs  français  s'or- 
ganK  e  sur  la  mer  Rouge,  en  attendant  le  moment  où,  par  l'ou- 
vertitre  du  canal  maritime,  un  même  navire  pourra  portée  son 
pavillon  d'une  mer  à  l'autre. 

Le  Cap.  —  Il  n'y  a  encore  en  construction  que  96  kil. 

•S.  Asn.  —  Indes  orientcUes.  —  Plusieurs  grandes  com- 
pagnies s'y  sont  formées.  L'intérêt  qui  s'attache  à  ces  entre- 
prises a  déterminé  le  gouvernement  anglais  à  leur  donner  l'ap- 
pui d'une  garantie  d'intérêt.  Les  compagnies  sont  tenues  à  verser 
le  capital  réalisé  dans  les  caisses  du  trésor  ;  c'est  le  trésor  qui 
effectue  les  payements.  —  Les  chemins  concédés  sont  d'une  lon- 
gueur de  7,766  kil.  Déjà  2,620  kil.  sont  en  exploitation; 
5, 1 46  Ul .  sont  en  construction. 

Turquie  d'Aiie.—  11  y  a  été  concédé  1,537  kil.,  dont  66  kil. 
leolement  sont  en  exploitation. 

•4.  OduiiB.  —  Les  efforts  de  plusieurs  législatures  des  co- 
lonies anglaises  de  cette  partie  du  monde  ont  provoqué  l'étabiis- 
tement  de  quelques  tronçons  sur  les  points  les  plus  favorisés  ; 
les  chemins  concédés  ont  une  longueur  de  300  kil.,  dont  2i4 
étaient  en  exploitation  à  la  fln  de  l'année  1861.  Quanta  présent, 
les  besoins  du  pays  ne  reclament  pas  des  entreprises  plus  vastes 
et  de  plus  longue  haleine. 

(1)  Ces  rtDMijgDcmenls  pleins  d'intirét  bodI  dos  à  l'obligeance  de 
M.  d*  l'Epioay,  inginieor  des  poots  et  chaussées,  de  retour  du  Mexique, 
|ti  a  pris  «i*  grande  part  aux  travaux  (V.  M.  Cotelle,  titd.,p.CVII). 


•S.  Les  lignes  concédées  des  chemins  de  fer  du  globe,  soit 
en  exploitation,  soit  en  construction,  offrent  en  1864  lescbiOres 
suivants  pour  les  cinq  parties  du  monde. 

El  «iflolUUM.     Ea  eoBSineUoa.  TMal. 

Europe 55,651.  .  .     30,101.  .  .  8&,7SS 

Amérique.    .  .  .       55,589.  .  .     30,57S.  .  .  86,162 

Afrique 481.  .  .          472.  .  .  9SS 

Asie S,686.  .  .       6,617.  .  .  9,303 

Ooéanie 214.  .  .          86.  .  .  300 

114,621  67,849  182,470 

Suivant  le  système  métrique,  10,000  kil.  mesurent  le  quart 
de  la  circonférence  terrestre;  or  la  circonférence  entière,  on  la 
ligne  équatoriale  étant  de  40,000  kil.,  on  voit  que  les  chemins 
déjà  exploités,  soit  en  Europe,  soit  en  Amérique,  dépassent  de 
beaucoup  les  40,000  kil.  qui  mesurent  la  circonférence  du  globe; 
l'ensemble  des  lignes  concédées  est  plus  que  quadruple  du  cercle 
de  l'équaleur. 

Dans  l'ordre  des  chiffres  les  plus  élevés  des  chemins  décrétés, 
les  Etats-Unis  d'Amérique  comptent  50,205  kil.  ;  l'Angleterre, 
22,630  kil.;  l'Allemagne,  20,397  kil.;  la  France,  20,392  kil.; 
l'Italie,  6,355  kil.  ;  la  Russie,  8,000  kil .  ;  l'Espagne,  5,240  kil.;  la 
Belgique,  2,158  kil.;  la  Suisse,  1,531  kil.;  la  Turquie,  1,303  kil.; 
le  Portugal,  723  kil.;  le  Danemark,  695  kil.;  la  Grèce,  8  kil. 

••.  Devant  la  situation  générale  des  chemins  de  fer,  s'eflk- 
cera  la  grande  œuvre  des  voies  romaines  dont  on  a  fait  tant  de 
bruit  jusqu'à  nos  Jours.  Un  jurisconsulte  de  la  plus  grande  au- 
torité vient  encore  de  la  célébrer  en  ces  termes  :  «  Jamais,  dit-ii, 
entreprise  aussi  colossale  n'a  été  tentée  depuis  l'existence  de  ■ 
notre  globe.  Nos  travaux  actuels  de  chemins  de  fer,  quoique 
bien  considérables,  ne  peuvent  être  comparés  à  ceux  des  con- 
structions de  voies  publiques  des  Romains.  L'étendue  de  ces 
voies  nous  est  révélée  par  deux  curieux  monuments  :  l'Itinéraire 
d'Antonin,  qui  est  un  livret  de  poste,  et  la  Carte  de  Peutinger, 
qui  est  la  carte  routière  de  l'empire  entier,  et  d'une  grande 
partie  de  l'Asie  Jusqu'au  delà  des  conquêtes  d'Alexandre,  et  de 
l'Ile  de  Tabrobane  ou  Ceyian.  »  (Droit  public  el  administratif 
romain,  de  M.  Serrigny,  2  vol.  ln-8<>,  1862.) — Malgré  notre  ad- 
miration Inaltérable  pour  les  Romains,  nous  ne  pouvons  noos 
empocher  d'apprécier  aussi  les  grandes  œuvres  de  notre  époque 
et  d'y  applaudir.  Nous  serions  tenté  de  demander  si  l'étendue 
des  voies  romaines,  dans  le  monde  entier,  est  comparable  à 
celle  des  chemins  de  fer  du  globe,  dans  ses  cinq  parties,  d'après 
la  situation  officielle  de  l'aunée  1861,  dont  les  chiffres  auront 
été  de  beaucoup  dépassés  partout  en  1864. 

TIBUAO  »B  LA   liCISLÀTION   UUTITB  AUX  CnURS  M  m. 

s  1.  —  Ugislation  généreJe. 

9-9  Jnill.  ISSS.  —  Loi  portant  que  l'impAt  dû  au  trésor  sur  le 

Srix  des  places  sera  perçu,  pour  les  cnemins  de  fer,  sur  la  partie  du 
irif  correspondant  au  pnx  du  transport  (3). 

Art.  1.  L'impAt  dû  u  trésor  pnblie  tnr  le  prli  d«  pltoes  sert  perça,  pou  les 
ebemlns  de  (or,  »ir  It  partie  du  Uri(  eorreipoBdtote  u  prix  du  Itamport. 

t.  Celle  diipooiUon  est  •ppllotlile,  à  partir  de  la  p romaJgaUon  de  la  préwala 
loi,  aox  cheDins  do  (er  aeUMlleaieot  concédés. 

S.  Ponr  ce»  de  cet  chemlos  dont  lu  cahiers  des  chargea  ne  lient  pu  le  tarif, 
on  dont  le  tarif  n'est  pas  dlTlsé  en  deai  parties  correapoodant,  l'ine  an  transport, 
l'antre  an  péage,  riatpdt  da  diiiéme  aéra  perfu  sor  le  tiers  du  prix  total  des  plaett. 

M  Jaiii.-99  aoAt  flSSB.  —  Ordonnance  concernant  les 
épreuves  i  faire  subir  aux  chaudières  des  machines  locomotives  tuba- 
iaires.— Abrogée  par  l'ordonnance  du  32  mai  1845.— V.  Machines  i  Ta- 
peur, n*  S. 

9-13  ««At  4889.  —Loi  sur  les  modifications  i  apporter  dam  les 
cahiers  de  charges  annexés  aux  concessions  de  chemins  de  fer. 

Article  uniqne.  Lea  compagnies  conetaslonnairet  des  rJiealna  de  1er  ef  cédée 
jntqu'à  ce  jonr  sont  aatorliéea  à  propoier  dei  nodiBcaliont  as  tracé  général  de  cet 
chemins  et  à  lenr  largear,  an  maximum  des  pentes,  an  minimum  du  rayon  des 
eonriiet,  an  nombre  des  gares  d'ériiement,  à  la  hauteur  on  i  la  largeur  des  poati 
tnr  lea  chemini  licinani  et  d'exploitation,  an  mode  de  contlraciion  des  posti  i  la 
rencontre  du  roulet  royales  et  déparlementalu,  des  riTièret  ou  canaux  de  nartg»- 
thM  el  de  Bottage,  enfin  1  la  peoie  du  rovtet  royales  et  départemenulu  déplaoéea; 
naît  ces  modiBcailODt  no  pourront  èire  eiécutéei  que  moyennant  l'approbation  préa- 
lable et  le  contentement  formel  de  l'autorité  compétente.  —  L'adminittnUon  art 
également  autorisée  à  itatuer  prOTisoirement  tnr  les  modificaUoos  qoe  les  ( 
gnies  poomlent  demander  anx  tarifs  réglés  par  les  cahiers  du  ehargea. 

(I)  Ceuelol»él*tbf«|i»piTeeUe4aUjiUMl«SS.Y.ci-«fMt. 
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flft  J«tli.-tt  ••*«  f  84«.  —  Loi  rtlative  aqx  chemins  de  fer  de 
Para  i  Orléans,  de  Sirasboarg  à  Bàle,  etc.  (extrait.) 

Trr.  S.  —  DitpotUùni  çMrtlet. 

ÂiU  SS.  Sei  OfdODiiueM  rojalM  ré(taronl  l«  nenrw  à  pmdre  pcar  eoncl- 
Her  farltiteUM  4m  ekwUu  da  ter  nte  l'«ppUc*Uon  itt  ktU  M  règlàaMaU  nr 
IM  doaaoM. 

se.  Dm  ordoaiHiMM  ro;«lH  ràtlaront  iftloMat  le  Bod*  d'explollailoo  et  lei 
krih  fal  Mnat  rroTlMlteoMol  af pliqoM  mu  chenloi  siécalii  nr  1m  roodi  de 

rcui. 

S7.  Dm  it(l«a<aU  rtdmlBlitntioa  pabliiae  détemlMnmt  IM  MrarM  et  Ih 
4iirMiUoD>  McetnirM  poar  Mtnrer  U  roUet,  li  •ûraté,  l'ange  et  1*  eouarrilioa 
'tu  chealii  de  1er  et  dM  oaTragw  lai  eo  dirandent. 

'■«-IV  Jala  184S.  —  Loi  relatiro  à  l'établiuoaient  de  grudee 
lignée  de  chemias  de  1er. 

Trr.  l—lKiymtUoiu  fMrelM. 

▲ri.  1.  n  wn  èuUi  un  •yitèaie  da  chanlna  de  ter  h  dlriceaal,— 1*  De  Puii 
— S«r  U  Iceeliére  de  Belgique,  par  Lille  et  YileDcleaDM  ;  —  Snr  l'Aiglelene, 
far  «B  oe  ploilean  poloU  de  lluoral  de  la  Maocka,  qui  leroat  nllérleaniaeiii  dè- 
teroalaia;— Su  Is  rrooUiie  d'Alleaiacae,  par  Nawsy  al  Siniboirg;  —  Sur  la 
MedlleRaBée,  par  Ljee,  Manellle  et  Celle;— Sar  la  froatiére  d'£ipapie,  par 
Toara,  Poltian,  Aogoalèae,  Bordnu  et  Bayogae-,— Ser  l'Océan,  par  Toar»  et 
RaalM;  —  Sar  le  ceoue  da  la  SraiMe,  par  BourgM;— 1«  De  la  HédHenanée  lar 
kBkie,  par  Lyoe,  Dijoa  et  Molboue;  —  De  l'Oeéan  lar  la  Médilerraaèe,  par 
BerJwei,  Tealoaae  et  Manellle, 

9.  L'eiéeeiioa  dM  (nuidM  ligoM  de  clieailiu  de  fer  détalM  par  l'arlide  piieé- 
4aBl  eara  liée  par  le  ooDeran,  —  De  l'Btal,  —Dm  déparlemeeU  Icarenéa  el  dM 
■■■enw  ialèreaaiM,— Da  l'indaitrie  prlrèe,  — Daoa  1m  propeclion*  el  toiraol 
iM  lanMa  éuUlM  par  Im  arUdM  ci-aprèa.— Néanmaini,  en  llpiM  poarcool  élie 
oaMèdéM  en  loiaUté  oa  an  partie  à  l'induilrie  prirée,  ea  rerla  dM  leia  apédalM 
el  aax  eondiliou  qai  Mront  alore  détanninéM. 

S.  Lm  iadenailéa  ds«  pwr  Im  lerraioa  al  bllimeno  dont  roeeapalioi  aeia  aé- 
CMaalre  à  réIaUiaaaaaeal  dM  chemina  de  fer  el  de  leart  dépendancu  leronl  aTan- 
«àM  par  rElal,  el  remboarsàM  1  l'Etat,  jusqu'à  eoacarrence  du  deu  liera,  par  Im 
déparleaMala  el  IM  coamonM. — U  a'r  tara  paa  lien  1  Indeanilè  pour  l'oecapation 
4m  lenalM  ea  Ulinenla  appaneaani  à  r£lal.  —  Le  gosTemeneni  pourra  aeupler 
Im  aabiaalioM  qai  lui  leraienl  oBériMpar  lu  localliéa  ou  Im  parlicnlien,  lollea 
tecralaa.  nil  ea  arpal. 

A.  Dan  ckaqae  déparleaianl  IraTené,  le  cooMil  général  délibérera, — l»  Snr  la 
fart  qai  Mia  nlae  à  la  ebarge  du  département  dana  Im  dam  tiers  dM  indennilés, 
et  ear  iM  reMoaren  aitraordinairu  aa  majea  deaqaellu  elle  sera  rembonrsM  en 
en  d'iasalbanea  dM  cenlimu  (acnltatifs;  —  S"  Snr  la  désignation  dM  GommnnM 
falérenésa  el  sur  la  part  à  sapperter  par  ebacnn  d'ellM,  en  raison  de  son  inlérèl 
et  de  aH  naaearMS  InaaeiecM. — Celle  délibératioa  sera  aoemise  à  l'i^robaliOB 
4a  rai. 

S.  Le  liera  restant  du  Indemniléa  de  terrains  et  bâtiments, — Lu  lerrrasseaseata, 
— Lm  onrragn  d'art  al  stations,  —  Seront  payés  sar  Im  fonds  de  l'£lal. 

•.  La  leia  dehr,  y  compris  le  loamitare  du  sable, — Le  matériel  el  Ira  tnia 
4'eiploilalioa, —  Lm  frais  d'enireliea  elde  réparaiion  du  chemin,  de  su  dépen- 
daaeea  el  de  son  malériel,  —  BMleionI  à  la  charge  du  cooipagnlM  aaïquellu  l'ei- 
pieilatioa  da  chemin  aéra  donnée  à  bail.— Ce  bail  réglera  la  durée  et  lu  coaditloos 
4a  l'eipleUilioa,  ainsi  qne  le  tarit  du  droils  à  perceroir  sur  le  parnars;  U  aéra 
pasaé  rroriieinaeat  par  le  ■laistie  4m  Knaaz  pablin,  et  délailiTemeal  par  ane 
M. 

7.  A  reipiratlea  da  bail,  le  ralear  4e  la  rôle  de  fer  et  du  autériel  sera  rem- 
baaiiée,  à  dira  d'eipeils,  à  la  eamragnie  par  celle  qai  lai  saccédera,  on  par 

nuat. 

t.  Dm  ordeanaBCM  nralM  régleront  Im  aMniu  à  prendre  pour  eoneilier  l'ei- 
ptalmiOB  dM  rhemins  de  1er  arec  l'eucaliou  du  lois  et  réglementa  sur  Im  donaan. 

9.  Dm  réglamenla  d'administration  publique  délermineront  Im  meanrM  et  Im 
dlapesition  aéceaaaim  pour  garantir  la  poiiw,  la  attelé,  l'aiage  et  U  eeuar- 
laiiaa  dMcbeaUaa  de  ter  et  de  laora  dépendaacM  (1). 

Trr.  4.  —  I>i<]iot(lwn /biais. 

\9.  Chaque  année.  Il  sen  rendu  aai  cbambrn,  par  le  minialre  dn  trareai  p«- 
bUca,  an  compte  spécial  dM  traranx  exécsiés  en  rerlu  de  la  préaaole  loi. 

••  JmlB-lS  ••*!  1849.  —  OrdoBuaiice  portant  qne  le  terri- 
toire du  royaume,  en  ce  gui  concerne  le  serrice  des  chemins  de  fer, 
«en  dÎTiié  en  cinq  inspections. 

Art.  t.  Le  lerriieire  du  royaume,  eo  ce  qui  eoncecie  le  serrice  dM  chemina  de 
ier,  sen  dhiaè  ea  etaq  inspectioas.  Le  oinisire  4m  Iraraai  pablin  ea  anéien  la 
«toONMcriptlen. 

1.  Le  serriee  de  chaqae  lasMcllon  sera  eonlé  à  un  lupeelenr  dlTlsioaaalre  a4- 
jeial  4n  penU  et  cbausséM.  En  conséquence,  le  nombre  dM  iupeclwrs  dlTision- 
■aim  adjoinla  dM  ponla  et  cbausséM  Mt  porté  de  deai  à  cinq. 

i.  Ckaqae  Inspeelear  dlTisieaaaire  adjoint  aéra  charfé  de  la  diredloa  dM  étadM 
4e  ebcaina  de  (er  dans  le  lerriieire  de  aea  iupeclioa.  U  sera  chargé,  ea  oalre, 
dans  l'éiea lae  da  miaie  lerriloire,  de  la  suireiltanee  générale  dM  traraux  de  che- 
mins de  1er  exéentéM,  soit  par  l'Etat,  toit  par  dM  compagnlM  parUcnlIérM,  indé- 
prndammeal  de  U  saneillaoce  directe  eiercée,  soll  par  IM  ingénieurs  ea  chef  et 
rdiaairM,  soll  par  Im  ageala  locaux  préposés  a  cet  effet. 

e.  Les  cinq  inspecteurs  dlnsionnairu  adjointe  chargu  de  U  direction  dM  éladM 
et  de  la  lanrelliaace  dM  tranas  dH  chemins  de  fer  eomposeroni,  arec  trois  inspee- 
laara  geaeraux  oa  dltlstonnalrM  dM  ponis  et  chaasséM,  désignés  par  le  ministre 
4n  Iraïaax  pablin,  el  l'ingénieur  seereuire,  la  seolloa  4n  ebemins  de  ter  laalllaée 
par  l'art.  5  de  notre  ordonoaace  du  15  déc.  18S8. 

S.  U  miaisire  4m  traraax  pablin  4éaignen  poar  ckaqae  seMioa  da  nanll 
•saéai  dM  poals  et  ehaasséM  deu  4m  cinq  inspeelears  dirisionnairM  adjoinU, 

(t)  Lm  aM.  Ma  1*  ae fealqn'aiBeierdiSsrealM  soaaws  à  l'exéeathm  dn  eke- 
nriaa  de  1er  dasaée  par  l'art.  1  de  la  pcéseaie  W,  et  de  déteiaiaer  iM  toIm  et 
•OTOM  parlecqaebUsen  poatrB  k  ladépesie. 


peur  tilre  partie  de  ra  conseil.  Lm  inspecleura  dltlsioaaalrM  adjoinla  pea  dési- 
gnés en  Terln  du  psragraphe  prérédent  anront  droit  de  féance  au  conseil  général  dM 
pools  el  chausjéM  toute*  In  fols  qu'Us  seront  membrn  de  commissions  spécialM 
forméu  pour  l'eismen  préparatoire  du  projela. 

SS  Jaim-lS  ««ftl  18A9.  —  Ordonnance  portant  qne  le  choix  a 
faire  entre  les  différents  tracés  k  suivre  oour  rétablissement  des  grande* 
Ijgnes  de  chemins  de  fer^lassés  par  la  loi  du  il  juin  1842,  sera,  après 
l'examen  préalable  do  conseil  général  des  pools  et  chaussées,  soumis  à 
l'arls  d'une  commission  supérieure  présidée  par  M  le  ministre  des  tra- 
Taux  publics,  et,  à  son  défaut,  par  le  soos^acrétaire  d'Etat  aa  même  dé- 
partement. 

•S  JaiB-flS  maM  1849.  —  Ordonnance  qai  prescrit  la  formation 
d'une  commiiision  administrative  pour  la  révision  et  le  contrélo  des  do- 
camenls  statistiques  sur  les  chemine  de  fer. 

Art.  1.  Il  sera  formé  auprès  du  ministère  dM  travanx  pgHinnne  eomminiOB 
administrative,  pour  la  révision  elle  contrôle  du  doeamsala  stalisliqnM  propru  k 
établir  l'alilité  et  l'importance  relative  dM  différenln  direclioaa  4m  graadM  ligaes 
de  chemina  de  fer  classéM  par  la  lot  du  11  juin  184t. 

S.  Cette  commission  sera  en  outre  coasallée,  !•  sar  Im  qaeaUoas  eeacemaat 
Im  acquisllions  dM  terrains  et  bltlmeals;  Im  rapporta  de  l'admlNlsIrallen  4m  Ira- 
vani  publin  avec  IM  départements  el  les  eommnnu  pour  la  |>resl*llon  du  terrains 
et  bliimenls;  Ih  projets  dM  cahiers  dM  chargM  pour  In  nncessian  de  lignn  de 
fer;  in  baux  d'eiploilalion  i  passer  avec  lucompagnin;  S*  tur  in  projets  de  rè- 
glement relall's  k  la  police,  k  l'usage  ou  1  la  conseivation  du  chemins  de  fer  ;  S*  el 
an  général  sur  lu  qaMlions  réglemenlalru  relatlvH  k  rétablissement  on  k  l'esploi- 
lalloo  dM  ck^tns  de  fer,  et  qai  n'appaniendraleol  pM,  soit  au  eoaaeil  général  dM 
poDls  el  cbausséM,  soit  k  la  section  du  chemins  4e  fer. 

S.  Seront  appelu  k  faire  partie  de  cette  commlMioa  daqaMlIru  dn  reqailMea 
servin  extraordinaire  oa  auditeurs  au  cooseil  4'Elal,  qui  seront  spécialement 
charges  de  réunir  et  coordonner  IM  documents  slatistiquM  inr  lu  chemins  de  fer. 
Lu  anditeura  an  conseil  d'Etal  auront  voix  délibérallve  dau  la  commission  loaiM 
Im  fois  qu'ils  y  rempliront  Ih  fonrtlons  de  rappoiteor. 

Ift-Vfl  Jnlli.  184&.  —  Loi  snr  la  police  des  chemins  de  ter  (S). 

TiT.  1 .  ^  Mcturit  nUUivtt  à  la  «aiusnMlwn  4m  ekntitu  4<  fir. 
Art.  1.  Lm  abeaias  de  ter  eoBstmils  ea  eoneédéa  par  l'Etat  font  patUe  4e  la 

granile  voirie. 

1.  Sont  appiieablM  anx  chemins  de  (er  IM  lois  et  ré^lMienta  sur  la  grande  voirie, 
qui  ont  pour  objet  d'auurer  la  conservation  dn  (ohm,  talua,  levées  et  ouvragM 
d'art  dépendant  des  ronlH,  el  d'interdire,  sur  lonle  leur  éleadae,  le  paceage  4es 
bMiiaui  et  lu  dépôts  de  terre  el  autres  objets  quekonquM. 

3.  Sont  applicablu  sas  propriétés  riverainu  dM  chemins  de  fer  IM  servitndM 
ImposéM  par  lu  lois  et  règlements  snr  la  grande  voirie,  et  qui  concernent  :  — L'a- 
lignement, —  L'écoulement  du  uux,  —  L'oeeopalion  temporaire  dn  terrains  ea 
cas  de  réparation,^ La  distance  k  obsenei  pour  In  plantiUoaa  et  l'élagage  4M 
arbm  plantés, — Le  mode  d'exploitation  dn  mlnn,  minlèm,  tonrblèm,  nrrièm 
et  sahlIérM,  dans  la  sooe  déterminée  k  ni  effet.  —  Sont  également  applicablM  k  la 
confeciion  et  k  l'entretien  dM  chemins  de  fer,  Im  lois  et  tègleaienle  sar  l'eilnellea 
du  matériaux  nénanirM  aax  Iravaui  publics. 

k.  ToBi  chemin  de  fer  sera  cl«  des  deux  cités  et  sur  loula  réMadue  de  la  voie. 
— L'administration  délanninera,  pour  chaque  ligna,  le  mode  de  celte  cliUire,  et 
pour  ceax  dM  chemina  qui  n'y  ont  pu  été  assujeUis,  i'époqae  k  laquelle  elle  devra 
être  elTecluée.  — Fartoul  on  In  chemin»  de  fer  croiseront  de  niveaa  lu  roatn  de 
terre,  dea  barrIérM  seront  élahllu  et  laaau  fermées,  cooforetémeat  aax  légle- 


5.  A  l'avenir,  aucane  constmclion  autre  qu'un  mar  de  eMtare  ne  pourra  tire 
établie  dans  une  distann  de  1  met.  d'un  chemin  de  fér.  —  Celle  dialaace  aen 
mnurée  soit  de  l'arile  supérieure  du  déblai,  soit  de  i'arite  inférieare  da  tains  da 
remblai,  soit  dn  bord  extérieur  des  fnsés  du  chemin,  et,  k  détaat  d'une  ligne  tracée, 
k  1  met.  50  cent,  k  partir  dM  rails  exiériears  de  la  voie  de  ter.  —  Lm  oonslra» 
lions  exislanlM  au  moment  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  ou  lors  de  l'éta- 
blissement d'un  nouvMu  chemin  de  fer,  pourront  être  enirelenuM  dans  l'étal  «« 
ellM  se  trouveront  k  cette  époque.  —  Un  règlement  d'administration  publique  dé- 
lermiuara  lu  formalités  k  remplir  par  In  proprlétaim  pour  constater  l'étal  desdiln 
eonstruclions,  et  Biera  le  délai  dans  le>|uel  en  formallléa  devront  être  remplln 

t.  Dana  In  lonlltés  on  le  chemia  da  fer  w  Iroaven  ea  remblai  de  plu  4e  S  met. 
aa-4Maaa  du  lerrain  oalarel,  il  Ml  Inlerdil  aax  rivenias  da  piatiqaer,  aaaa  aal*. 
risaiion  préalable,  dM  excavations  dans  nne  sone  de  largeur  égale  k  la  haulear 
verticale  du  remblai,  aiuurée  à  partir  dn  pied  da  talu.  —  Olla  aaloriulioa  ae 
pourra  être  accordée  sans  que  lu  concessionnairM  on  fermien  de  l'explellaliea  4a 
chemia  de  fer  aient  été  entendus  ou  diment  appelés. 

7.  Il  Ml  défeada  d'éublir,  k  nne  dlsUwee  de  moins  dé  30  met.  d'un  eheoria 
4e  1er  desMrvi  par  dM  machinu  k  fan  du  couvenom  en  chaume,  dM  BMnlM  4e 
paille, de  foin,  elaucna  aalra  dépét  de  matièru  InOammablu.  —Cette  prebibl- 
lion  ne  s'étend  puaux  dépéta  de  récollM  faite  senlemeal  pour  lelempsdelaawlaMa. 

t.  Dans  une  dislance  de  moins  de  5  met.  d'an  chemin  de  fer,  aacan  dépdl  de 
plerrH,  on  objeta  non  inflammiblM,  ne  peut  être  éuhll  sans  i'aulorisalloa  du  prétet. 
—  Celle  aaloritation  sera  toujours  révocable.— L'aaIorisalloB  n'est  pas  nécMsalre 
—f  Pour  former,  dans  Im  localités  où  le  chemin  de  fer  Ml  en  remblai,  dn  dépila 
de  malièm  non  inflammabln,  dool  la  haaienr  n'excède  pu  celle  du  remblai  dn  che- 
min ;  —  a*  Pour  tormn  4n  4sp4ta  teapocaim  d'eograls  et  aatm  objeta  aeonniiM 
k  la  culture  du  lerm. 

t.  Lorsque  la  sérelé  publique,  U  coMervaliea  du  chemia  et  U  dispoaiUea  4m 
lleex  le  perfietlroat,  fea  4islancu  délerminéM  par  Im  articlM  préeédeala  poamal 
tue  diminneM  en  verla  d'ordonnancH  royaln  rendan  après  enqniin. 

10.  Si,  bon  dn  eu  d'urgence  prévus  par  la  loi  dn  lt-3k  aoit  1790,  la  strelé 
publique  ou  la  conservation  du  chemin  de  lar  l'exige,  l'admlnislration  poarra  talia  j 

sappriaier,  moyennant  une  juste  indemnité,  lu  oonsiraclions,  plantations,  excat^  i 

liona,  couvertum  en  chaume,  aaau  de  malériaux  combatiibln  ou  aalm,exlslaal, 
éaasiMsoDMci-deaaasspéciléM,  aasasmenl  4e  la  pcamalgailOB  de  la  présente  tel,         ï 


(1)  y.  l'analyse  4m  dlteauioas  aaxqaallM  oelle  M  a  éeaaé  llea  4aas  Im  eka«- 
fMlétisiaUv«,D.P.  W.S  16S. 
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VOIRIE  PAR  CHEMINS  t)E  rER.-^CiUP.  1,  Secï.  2.^LoiS.-tï^l  «èv.  'Î8«l 


<!,  pour  l'nMiir,  Ion  ii réud>1ks«ineiil  da  chtmin  de  tiT.  —  L'iodemiiiké  Mmiâ- 
fles,  pour  h  «opprMsioD  des  ('«nilrictioai,  conforméiMiit  wi  lit.  i  et  Hiit.  4a 
la  loi  du  S  mai  1841,  et,  pour  ioim  le»  aolret  «aa,  conbrmèaïaat  à  la  loi4al6a«pi. 
1807. 

11.  Las  contraTentions  aux  dlspoiillona  dnfréieiil  tllra  leronl conitatéea» m»r- 
mlf  ie<  et  rêprimëps  iMnimi'  en  m>nère  de  grande  Toirie. — Ellei  teroni  pairies  (Tone 
amende  de  It  à  SOO  fr.,  rans  préjadtce,  s'il  y  a  lien,  des  peines  portées  an  code 

rèoil-el  an  lit.  S  de  la  présente  loi.  Les  ronirerrenaais  seront,  en  outre,  condamnés 
sopprlner,  dus  le  délai  dètemhié  par  l'aniié  du  conseil  de  prélectore,  les  exca- 
vation*, conertm<ea,  meales  «udépAis  (aile roatrairenieni  am  disposHIeni préeé>- 
dealas.  —  A.  débat,  f«r  «ni.  de  -<«ll<Mi«  à  ««tie  coodamaMion  dans  le  ttéhi  Bi^, 
la  suppression  aura  lien  d'ofiSce,  et  le  maniant  de  la  dépense  sera  recosrré  eealA 
tax  par  TOie  de  contrainle,  caig«ie  «n  natlcre  deuMlribulioni  fabiitnes. 

Tir.  I.— Sm  «afcliuumlwwi  âfvairU  «emmian  par  ht  smMuiomuiiru 
ou  firaùri  it  otoMu  it  ftr. 

11.  Lorsipie  le  eeneessIeDiiain  oo  le  fermier  d«  reiploltation  l'on  chemia  de 
1er  eontreTlendra  anx  clauses  du  cahier  des  cliarges,  on  aux  décisions  rendues  en 
Méenllon  de  ces  claases,  en  ce  qnl  cencene  le  service  de  la  natlgition,  la  TiaHlilé 
4es  routes  royales,  départemenlales  M  «iclotles,  on  le  libre  écoulement  des  eau^i, 
rroeés-Terbal  sera  dressé  de  la  coalraTentlon,  teit  par  les  ingéoieors  des  ponts  et 
ebaosséei  oi  des  mines,  seit  par  les  condactenrs,  gsides-mines  et  piiineiirs,  dûment 
anermentés. 

15.  Les  procés-Terbani,  dans  les  ^nhiie  Jours  de  lenr  date,  seront  noiilés  admi- 
alsIrallTement  au  domicile  élu  par  i«  cimcessionnaire  on  le  fermier,  à  la  diligence 
dn  préfet,  et  transmis  dans  le  aième  délai  an  conseil  de  préfectare  du  Heo  de  la  con>. 
traTention. 

14.  Les  coBinTeatioarprimi  k  l'irt.  IS  amotpiniei  d'an»  aimirte  de  800  tt. 
à  S.OOO  fr. 

15.  L'admintstratleii  penm,  l'aill«nrs,  prendre  tmmédlalement  tontes  mesures 
froTisoires  pour  faire  «esser  le  dommage,  ainsi  qu'il  est  procédé  en  matière  M 
grande  ToIrie.  —  Les  frais  qa'entratoera  i'exécotion  de  ces  mesures  seront  recon- 
vrés,  contre  le  conoesslonnaire  tm  fermier,  par  voie  de  oenirainte,  comme  en  aa* 
tièree  de  eontribalioas  publiques. 

Trr.  S.  — Dm  SMSKrss  fVfaliiws  i  la  tiriU  Sa  la  nreidafK» 
satr  itt  ikemhtt  it  fer. 

14.  QuIeontpK  aura  Toleolatrement  dètrnll  ou  dérangé  la  vole  de  ftr,  placé  sur 
b  TOie  un  objet  faisant  obstacle  i  la  circulation,  ou  employé  un  moyen  qnelconfue 
pour  entraver  la  marche  des  conTOls  ou  les  faire  sortir  des  rails,  sera  puai  de  la 
réclusion. —  S'il  y  a  eu  homicide  on  blessures,  le  coupable  sera,  dans  le  premier 
eus,  puni  de  mort,  et,  dans  le  second,  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps. 

17.  Si  le  crime  prévu  par  l'art.  16  a  été  commis  en  réunloD  sediUeuse,  arec  ré- 
bellion on  pillage,  il  sera  impotable  anx  chefs,  auteurs,  insllgateors  et  provoi'aienrs 
de  ces  réunions,  qoi  seront  punis  comme  coupables  du  crime  et  condamnés  aux 
■rimes  peines  que  ceux  qui  l'auront  personnellement  commis,  lors  même  que  la  rén- 
Dion  séditieuse  n'aurait  pas  eu  pour  but  direct  et  principal  la  desirnction  de  la  voie 
de  1er.  —  Toutefois,  dans  ce  dernier  cas,  lorsque  lapeiue  de  mort  sera  applicable 
aux  anienrs  du  crime,  elle  sera  remplacée,  i  l'égard  des  chefs,  auteurs,  invesliga- 
tMTi  et  provocateurs  de  ces  réunions,  par  la  peine  des  travaux  forcés  i  perpétuité. 

18.  Quiconque  aura  menace,  par  écrit  anonyme  ou  signé,  de  commettre  un  des 
crimes  prévus  en  l'art.  15,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  à  cinq  ans,  dans 
le  cas  où  la  menace  aurait  été  faite  avec  ordre  de  déposer  une  somme  d'argent  dans 
m  lien  indiqué,  ou  de  remplir  toute  antre  condition.  —  Si  la  menace  n'a  été  accom- 
pugnée  d'aueun  onlre  on  condition,  la  peine  sera  d'un  emprisouoement  de  trois  mois 
a  deux  ans,  et  d'une  amende  de  100  à  500  fr. — Si  la  menace  avec  ordre  ou  con- 
dition i  été  verbale,  la  coupable  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours 
à  six  nets,  et  d'une  amende  de  SS  i  SOO  fr.  —  Dans  tous  les  cas,  le  coupable 
ponrra  ttre  mis  par  le  jugement  sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  pour  un 
lempi  qui  ne  pourra  être  moindre  de  deux  ans  ni  excéder  cinq  ans. 

10.  Quiconque  par  maladresse,  imprudence,  Inatleutioo,  négligence  ou  inobser- 
Tsllon  des  lois  oa  règlements,  aura  invoioniairemenl  causé  sur  un  chemin  de  fer,  ou 
dans  les  gares  on  stations,  un  accident  qui  aura  occasionné  des  blessures,  serapunl 
de  huit  jours  à  sis  mois  d'emprisonnemeni,  et  d'une  amende  de  50  à  1,000  fr.  — 
Si  l'accident  a  occasionné  la  mort  d'une  ou  plusieurs  personne,  l'emprisonnemeat 
s«n  de  six  mois  à  cinq  ans,  et  l'amende  de  SOO  à  5,000  fr. 

10.  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  k  deux  ans  tout  méeaniolea  ou 
eenduclenr  garde-frein  qui  aura  abandonné  son  poste  pendant  la  marche  du  convoi. 

•1.  Toute  eonlraTOntion  aux  ordonnances  royales  portant  règlement  d'adminit- 
Iralion  publique  sur  la  police,  la  sûreté  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  et  aux 
arrêtés  pris  par  les  préfets,  sous  l'approbation  du  ministre  des  travaux  publics,  pour 
l'exécnlion  desdites  ordonnances,  sera  punie  d'une  amende  de  15  k  5,000  fr.  — En 
cas  de  récidive  dans  l'année,  l'amende  sera  portée  au  double,  et  le  tribunal  pourra 
seloa  les  circonstances,  pnnoneer,  en  outre,  ui  emprisonnement  de  trota  jouis  à 
■I  mois. 

13.  Les  eoncesitonnaires  on  fermiers  d'un  chemin  d«  fer  seront  raspoosaUes,  soit 
envers  l'Eut,  soit  envers  les  particuliers,  du  dommage  cause  par  Iss  administra- 
teurs, directeurs  ou  employés  à  un  titre  quelconque  au  service  de  l'exploitation  du 
chemin  dater. —  L'Eut  sera  soumis  i  la  même  responsabilité  envers  les  parlico- 
liers,  si  le  chemin  de  fer  est  exploité  à  ses  frais  et  pour  son  compte. 

15.  Les  crimes,  délits  ou  contraventions  prévus  dans  les  tit.  l  M  8  le  b  pré- 
sente Idi,  pourront  ttre  consuiés  pu  des  procès  verbaux  dressés  concurremment  par 
les  officiers  d«  poliee  judiciaire,  les  ingénienn  des  ponts  et  chansKées  et  des  mines, 
les  conducteurs,  gardes-mines,  agenta  de  snrveiUanre  et  gardes  nommés  ou  agréés 
par  l'administration  et  dftment  assermentés.  —  Les  procès-verbani  des  délits  et  con- 
tnnrenllons  leront  fol  jnsqn'i  preuve  contraire.  —  Au  moyen  du  serment  prêté  de- 
Tanl  le  tribunal  de  premièi«  instance  de  leur  domicile,  les  agents  de  surveillance  de 
l'ddmlnistiation  et  des  concessionnaires  ou  fermiers  pourront  verbaliser  sur  toute  la 
Ugne  du  chpmin  de  fer  auquel  ils  seront  attachés. 

11.  Les  procès-verbaux  dressés  en  vertu  d  l'article  précédent  seront  visés  pour 
timbre  et  enreglstiés  en  débet.  —  Ceux  qui  auront  été  dresses  par  des  agents  de 
survrlllanee  et  gardes  assermentés  devront  ère  affirmés  dans  les  trois  jours,  i  peine 
4e  nuHile,  devant  le  jng«  de  paix  on  le  siaira,  soit  du  lien  du  délit  oa  de  U  contre- 
VMUIoa,  loit  4*  b  ii*14«ui  <«  l'afHt. 

al.  Taal*  albf  «a,  (oM  (Msiaoe*  »M(  tioltaM  M  TdM  4t  wu  «MM  IH 


ageola  des  chamias'de  4*t,  daas  l'eierelle  de  I«ai«  tn«clh»s,-sel».paMit  f i^MiM 
appliquées  1  la  rebellien,  snlwnttes  dlsllDiiii«««  lsils«<par.le  eodepeaal. 

16.  L'art,  46S  c.  pen.eit  applicable  aux  condawiiitlLons  qui  seront  prononcée* 
en  exécution  de  la  présente  loi.  ^^ 

■7.  En  eus  de  oonv^elioDdeptastoan-'criliMs'ein  'MMs  <pi4n«s  V*r  ft  pW*ni« 
loi  on  par  4e  code  pesai,  4afeiw  ■!>  Tlns'ittrte  »CT*  saute fraa^idft  J-li|Wjlrt«ih 
encourues  pour  des  faits  posiérieura  il  la  poursuite  pourront  Sire  caaaaiè»,  'saidl 
préjudice  des  peines  de  b  lécititw. 

tft-«l  Ittfn.  VMA.  -  LKi  Y^àttYO  im-tJhlioMti  '>«'tei''ae1^«Hs.)i 
la  frontière  da  Belgique  (extrait). 

Tit.  1:  ^  SUfmUiam  fmétmlit. 

Art.  7.  Nul  ne  sers  admis  \  IxilifOhi'tr  à  'i'aïjadlahidh  'ilMn  tJIAtatfe  h%r,  'A 
prèabhbnMnt  <l  ■%«lè  ««raé^ar/teiMnisan  des  lAMkafi  ^nMlesf  ~BtrN  n'a 
dépose,  —  A  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  la  sSaSie  indi^aée-ta-eahidtr 
des  chargea  ;  ^  An  secrélarbt  général  du  miais.iére  duMmmerce,  en  double  expm- 
plaire,  le  projet  des  sUtuls  de  la  compagnie  ;  —  Au  secréuriai  général  du  ntini>lére 
des  traVanlfnihlteSiJei^glsin  è  «oMMe  d'oii-anenl  étédél*«h«i  lestltres  d^i^rct 
aoi  «vaserlpiean,  on,  -pecr  les  c<imfafiAn  dont  \H  seneriptlonB  'sin^iMH  liâ 
ouvertes  aalefi«urestent-ib  présente  loi,  IViattrjipn^  de  ythjS'jwmtsffvJi-'eé» 
étalant  les  sngsfenMiMS'TécIpnqnerdes^faiiMieon  «fdss-sonsdrtpteers,  M '««■•■• 


msou  reçus  et  b  répartittendéaniliveiitiviantaM -dne^lai  «eMal. -^'A  M» 
de  b  remisa  des  regIsMa  ou  èUKs  «i-de«M  'entre  les  <nalils  du  -«llnhu»  -Ms 
travaux  pabHea,  teala  «Hf ntatien  far  lai^eHe  I«»  'fbndatéars  se  'seraient  riaern 
b  faculté  do  réduire  leiioiabre'des^ettonswwwrftee  sara-nnHe  .Qt  s^is-dget.      ^ 

8.  Les  récépissés  de  souscription  ne  sont  point  ntgoeild^.  -a*  tKWtu»Jl  IpWIW 
seront  responsabbs,  insqa'l  «onoatMaas  des  eiati  «sMms»,  *  MMMihut.'da 
menbnt  du  actions  qn<Hs  ««naît  aoaserlKs.  —  flbaqile  seuswipwur-wra  * 
droit  d'exiger  de  b  wnipagato  «djnlicabtra  h  TCnrise'db  ieeMs  1W  «cHWi  ymK 
lesquelles  il  sur*  4lè  porté  ear  i*e«M  déHnftif-lle  lépMttMi  <««pMe  'Ut  sMMiM 
général  4a  ailoistère  *es  travan  TabHes.  —  Ces  eondliiens  «reat  ««RièMMt 
sur  les  registres  ouveru  et  sur  les  réeéptasès  «mto  yost«rbMf«fa«at  *  »^prswil« 
galioa  4e  ta pvésentelM. 

9.  Les  adjodieatlon  ae  seront  tabMas  «t  «taMTM^qttfl**  •««*  JlèiHwa. 
lognées  par  une  ordonnance  royale. 

10.  La  compagnie  adjudicataire  ne  pourra  émewa  4%M«Bk  *• 
d'aeHen  négodabies  avant  'de  s<ètie  eonsHtase  n  «saleté  «lMllf«e«*i 
risée,  coafarmeneat  à  l'art.  57  e.  ooea. 

11.  Les  fondateurs  de  la  compagnie  n'aaroat  droit  qa*M  

laura  k'rancaa,  dont  le  eoaipte,  appuyé  des  pièces  J^hH^ell^l^Wa,  tiWt  Wi  aMI^Ié^ar 
l'assemblée  geaéiata  des  aetionnair«B.--i.<hideainMé^itoan««li*taMMto  — 
adminisifatenrs,  di  lalson  da  leurs  foiM10BS,aafa  légWe  parl^         '"""  ^ 
des  actionnaires. 

11.  Nai  ne  peurra  veter  par  proearaHon  •Aaas  k  «ensefl  faAnlMsIMMa  4a  te 
oempagula.  —  Dans  b  cas  où  deux  emmbres  WSstdaohMr  tfte  VU*»**»  •ema»*- 
deralenl  qu'elle  tit  ajournée  jusqu'à  ce  que  l'opinion  d'un  ou  plusieurs  adrtdali^ 
trateaw  sAsenIs  fit  connue.  Il  iwarra  *tr«  envoyé  A  «sus  tes  aMenfs  ai»'_c<^ie 
ou  extrait  du  proeèt-Tcrbal,  avec  Invitation  de  venir  veier  tun  ose  pwAnu* 
réanlon  à  joar  fixa,  oa  d'adresser  par  écrit  barophion  an  :piéild*t.  <Mal-oi'ea 
iBlon  len  yrlse  4i  ia  «tgarMé  «k 


donner*  bcinre  an  rensell,  après  iinei  b  déehion  sera  ' 
membres  présents. 

1*.  Toale  paMteallea  ^Mleoaqaa  'de  la  Tdaar  ta  toHaeSt  Mtm  l'MMl»* 
galion 4» l'adjndicalloa,  sera' panla 4'tae  auMade  dé  itOO -fr. i  «|OMft.  <•> Ai4 
pani  de  b  ntaM  yeiaa  Mat  «(urt'da  thawge  iqét,  -evau  'b  «inMsmMi  'da-fc 
sociélé  anonyme,  se  serait  prêté  à  b  négociation  de  récépissés  oa  fieassM* 
d'actioas. 

14.  A  awins  d'Orne  aawrbsHan  «|éeM»  «é  radMlaisMHIM  ft^Mkrta,  ■Wy 
interdit  à  la  compagnie,  sous  les  peines  portées  par  l'art.  419  e.  pén.,  de  Wfk 
diractenent  oa  iadtredaaieat,  avec  des  aatreprtses  da  titasport^  tuja|Mrs  ioa 
de  «archandises,  par  terre  on  par  eaa,  seas  quelque  déatniaatlaa  oa  lorssl  fét 
ce  paisse  -éna,  4es  anangtUMiRs  iqai  »  seraient  pas  étabment  UlNifaliis  <sa 
faveur  4* 'tsaua  bs  aaMes  aatraptlses  desservant  tes  srtaïas  wwe*.  '*•.'** 
ordonnances  roysbs,  portant  •i^feuaat  d'aimlBbtMllau  febMiae,  ■ffavcstMB 
toutes  le*  mesures  nécestaiies  pour  assurée  b  plus  «ossplete  égalité  entre  ba 
diverses  entreprises  de  transports,  dans  leurs  rspporU  étee  I*  serrioe  des  chsalaa 
de'hrataa  laass  ebbnaicbeBseDU. 

!••»&  Jain.  ISAft.  —  Ui  qui  ibroee  ont 'dis^oiltiokt»  l'hit.  * 
de  la  loi  de  U  juin  W4»,  •nr  te*  chemia*  M  f«r. 

Article  uMqne.  Est  et  demeure  ahrof^ée la dispesillén  Ae-là'l^lA.f  4* -M'A 
11  juin  1841,  au  termes  de  laquelle  les  départemenb  81  'lés  tMiAMnib  laMIMI 
laaiboarsar  i  l'Ebt  Iss  deux  tiers  da  prb  de*  indeamilés  dues  paar  hs  ilamios 
el  httiaseols  dont  l'eccapalias  sera  aècassalr*  à  l'étskllaswxal  des  siMsains  da  iar 
et  de  leurs  dépendances. 

l»«fl  «•▼.  «8*«.  '--OnhmDaBco  portant  MgleiMM  w  U  ^ 
lice,  la  steetè  et  l'exploitation  des  chemins  de  hr. 
Ta,  t.  —  Sa*  STATUHU  wt  am  ht.  vois  «■  i 


SICt.  t.  ^  Bs*  «lUftMl. 

Art.  1.  t'enlrée,  b  sbltonnement  et  beircublloa  des  vollaiél  aiiUlqnte  •• 
partlcnlières  destinées,  soit  *u  transport  des  personnes,  soit  an  Iraaspott  d«i 
marchandises,  dani  les  cours  dépendant  des  stations  des  chemins  le  fer,  saroai 
règles  par  des  arrêtés  du  préfet  du  département.  Ces  arrêtés  a*  seteat  etieabii** 
qu'en  tenu  dé  l'approbsUon  du  ministre  des  tranoi  poUle*. 
Smat.  a.  —  ib  da  nsdsw 

1.  lie  elNailo  4a  br  *t  Isa  «BTf«gw  qa'  en  4épert<M  «aiM*  WiisiwaiÉ*< 
entretenus  en  bon  ébt.  —  La  coaipagui*  4é*ra  'faire  coDéthr*  aa  «biSM  d«a 
travaux  pubiiea  laa  me*uret  qaVdb  aura  prises  p«er  eat  entrelba.  -^  Ibas  b  a** 
où  oes  mesures  seraient  InssOsaMBs,  le  ininistrd  d«B  iravan  pMiHes,  apits  «éatt 
entendu  la  compagnie,  prescrira  oelias  qn'il  jugera  nécessaires. 

S.  U  sera  placé,  partout  où  besoin  sera,  des  gardians,  en  nombre  suffisant  pont 
assBtar  b  «afaaUlaaea  ai  ia  «laaaans  4e*  ai|aWM  4ts  t«*iséditnb  al  eUiaa» 
msBtodanbt  aa  «as 4'iaBaflbaaee,  b  MaAra  4*  «s*  «asÉMa*  atta  taitstlr 
blttlsli*  4*s  trtttu  pubUeSi  U  i 
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4>  PkC'OAt  où  «B  cb«l|ili|i d4  for  tii  injenis  it  nlTMO..  soit  p|ir  ane  ronte  à  toI- 
luif!!,  "oii  par  i^n.clKniiii  deitl;io  au  iw-'>se  deg  piéuioa,  il  ftrt  établi  des  barrières. 
— >  La  laaM,  liLW'a  *>  iM.condltion^  de  serflce  des  barrière  soal  règles  par  le 
qiqislfjxdet  ir«iMA pullllci,  ur, i* crofosikion  delà  compagnie. 

S^  $i  i'ciaUi^eenuHii.  te:  coilre-raila  M  j|igé.  nikcMairt  dwu  l'Intérit  d«  I) 
(ûfcJt  puMIiiue,  la  compagnie  ser^  leixe  d,'en  placer  8|it  les  poinla  qoi  leront 
iJi^iiC^  mr  \f.  miti^ift»  dM  IrM^nx  publies. 

0.  A^s^lôt  aprÀ  l>  Otoclier.  4|i  V>l>'l  <l  j)>sqit'apTè«  le  passage  do  demlet 
Ip^io,  l4a  sMiaos  «ir  lears  abords  doivent  tfi  i\n  éclairée.  ^  fi  en  sera  de  oiitne. 
■tWrBMIKSi'^  aItMO^  pouc.  l^tivltKailmiitislnUloo  jiyfen  Get>A.a)e>Dre  nécessaire. 

in.  >.  —  m  nkiitatL  >ii*&ovit'A  L'nnvnaTioii. 

7.  Les  iiiaekfiiwloeMM)tHakM'PMnM»éir»viists.  eo  uniee  qnTen  Terla  de 
rjwUKiMUAPtd^^lfadntaiilaUoa  «i  *P(J|s  Vir  été  suuinises  k  tootps  les  épreuses 
pinscrileikPMvl*s<ngl«iaenl«.«n  tignear.  —  Lorsque  par  suite  de  délonoralion  m 
KIW  loi4e  aiHria  cause,  l'inleiidictian  d'une  machine  aura  ele  prani>:icêe,  <'otle 
qMicl>Jtt4oe'Pourra.ilr*  rM>ist  «n.s,erTJce  qu'en  \crlu  d'une  nouvelle  atitoriïation. 

8.  Les  essieuK  des  loeomotiTes,  des  tendent  eidcs  voilures  de  toute  e:«|)èce  entrant 
dif^.  la,  cau^uiiitioB  de».  eouTois  de  Toyageurï  ou  dan$  celle  dos  tiains  niiiies  de 
T«yA^i)U(B  cl  dftiiufcliaiidlses,  ajlaol  îl  graude  tilesse,  devraut  être  en  ter  martelé 
d«,pcBinl«KGliaii. 

9.  U  aeu  ican  dea  iMt,  de  senica  piour  toutes  les  loeomoliyes.  Ces  étals  i^eront 
lUKf^ta,  sur  dAs  registres  qui  derroot  itre  constamment  a  jour,  et  indiquer,  \ 
I  Vticle  de  chaque  atacblne,  la  date  de  sa  mise  en  service,  le  trarail  qu'elle  a, 
aoBAmpU.  164^  rép^tcationa  ou  iqodificalious  qu'elle  a  reçues,  et  le  renuuTclIemcnt  de 
«M  dlTeraçji  p)ècei>  -r  II  siva  tenu,  eu  outre,  pour  les  essieux  de  locomotives,  lea- 
ifi»-  «Ijfoitn/es,  de  tontp.  esp^,  dea  registres  spéciaux  sur  lesquels,  à  cùlc  du 
iuWtPU,d^QrdE£-d«*ctia4ne  e^ai^,  seront  inscrits  sa  provenance,  la  date  de  sa  niisi^ 
en  service,  l'épreuve  qu'il  peut  aTOir  subie,  son  travail,  ses  accidents  et  ses  répir- 
ttlffiimr\tVtBslf.i6  oupiéni  d'0)idr«,sera  poinçinno  sur  chaque  essieu.  -  Les 
l|>gislraa  infuMuiMiee  aux  den^,  paragraphes  ci-dessus  seront  représentes,  à  lonl« 
réquisition,  aux  ingéniei^.e(  agents  chargés  de  la  surveillance  du  inateiicl  et  le 
l'^»loUaU«B. 

ip.  II. es,(.  Interdit  de  ptacei,  dans  wi  coutoI  comprenait  des  Toi|nrea  de  Toyar 
gmtrs.  ancnjie>loconatiTe,  tenderou  autre  voilnre  d'une  ualore  quelconque,  oontéa. 
B|if  dea  toHfts  «a  fonte.  —  Toutefois,  le  ministre  des  travaux  publics  pourra,  par 
exception,  auloriaer  l'emploi  dea  rouv.en  fonte,  cerclées  en  fer,  dans  les  trains 
i«|xl«a.4e  TOfageva  et  de  marchaudisfis  ei,m»rchan(,)i,la  Tlleaie  d'auplns  ii  kilom. 
Vrheore. 

il.  Les  locomotiTes  devront  itre  ppurraw  d'appareils  ayapt  pour  objet  d'arrêter 
lefJnB»enH,  de  e«k9t«alN)||tid(t^l*  grille  et  A'efnpèchfsr  la  sortie  des  flammèclies 
PV' lA«l>eminé«. 

IStr  Lee  milures  destinéea.  au  tr^qsport  dei^  Toyageara  seront  d'one  construction 
■olilto.;.  elle^devront  ilre  commodes  et  pourvues,  de  ce  qui  est  nécessaire  à  la  t&reli 
des  Toyageurs,  -r-  Lea  dlmeoaions  de  là  place  affectée  \,  chaque  voyageur  devront 
tlM<dîaM.oaini.4S.  cent,  es  largeur,  6$  cent,  eu  profondeur  et  1  m.  45  cent,  en 
■witooficCeUodiapositioa  sera  appliqueC'aux  i^liewins  de  fer  eiistanis,  dans  un 
digipj  (pi  sfra  fixe  pour  chaque  chpi«ia  par  le,!  minisire  des  iraTanx  publics.. 

iff  iVPfupvvDlfure  pour  lu  Tpyageurs.ne  sgruBiso  en  service  sans  une  auto- 
risation du  préfet,  donnée  sur  le  rapport  d'une  commission  constatant  que  la  vaitnrë 
Hti«M^*WgC<>od|!i.iWl,d«  l'article  pcécèdeat.  -r  L'autorisation  de  mise  en  service 
]i*«ura  d'effet  qu'après  que  l'estampille  prescrite  pour  les  voitores  publiques  par 
l)Kt.  l^,44.la,l«i.dii,  ii  mari  1817  aura  été  délivrée  par  le  directeur  dea  contri- 
l(«tiOBtjudir«)ci«s, 

14.  Taule  «uitura.  de  Toyagenrt  porter»,  dapi  risté()«nr,  rindlcatlon  appai«nlei 
4k  na«iW«>d«a.  placei. 

15.  Les  lacomotiTei,  teoders  et  voilures  de  toute  espèce  derront  porter  :  !•  Ift 
MIk  a»  lea.  Initiales  do  nom  du  cheunin  de.  fer  auquel  ils  appartiennent  ;  S*  un 
BonMio.  d'ordre.  Les  voiluraa  de  voyageurs  poneroat,  eu  outre,  l'eslampi'le  d«- 
l^rèe  par  l'administration  des  contributions  indirectes  Ces  diverses  indications 
tenmt  placées  d'âne  manière  apparente  sur  la  nisM  ou  sur  les  côtés  des  chlaala 

tS.  Les  machines;  locomotives,  tenders  el  voitures  de  toute  espèce,  et  tout  le 
■BlàrlatdSvifMMieo,  sereol  cunslaauMatmaiutanna  dans  un  hon.èlal  dleutreUeo. 
—  Ii»<nnimiii»d«)ita  (aire  coomtire  au, ministre  dea  travaux  publics  les  sgetarat 
»<«pl^s  pir  «ll»i;  c«^  égard,  el,  en  ca«  d'insuffisauc^  1«  ministre,  ap;és  avoir. 
«■MBdskJûkAUeflraUona  de  la.  coapiagnl«,  prescrira  lef  4tsfatiti»M  qn'll  jugera 
iiéoeinirMJiJ«,aiKti4»ik,cirui*Uo», 

Trr.  s.  —  Di,u  coiii>onnoii  un  coirronk 

IT.  Toat'«o«aei.Mdinlr*.do.*o;»g«Brt  dauncaaieolr,  eaaoakn idliMilv des. 
voHoi«r-de'<hM|ae«iaa*,  h  iKtiw.  d'^M 'anterlsaUeB  ipMale  dm  ninlitre  des 
tiitnix  puhlles. 

ia.  Gta4«*tralBdewyageur»d«<a.itr*Mceapagaé  E  — •!»  B'on  mécatiMea 
«t'd>Mt-ch«alkor.pw>WtehlM  :  lacbanffeut  devra  iire  capable  d'arrêter  la  machine. 
«B  eu  de  besoin  ;  —  1°  Dumaihr*  deeoudmtMi*  gaideo-Ireias  qui  sera  delennin& 
pnr  flk«|««>ehgala^  saWaM.laa.p«Dlea  elButnatle  noathro  do  ToUurta,  par  le 
rtbUiradM  tfMvan  pubUoe,  sac  la  propaiitiM,  d«,l».  compagnie.  —  Sor  la  dcp- 
BMrcTeitarvdei  chaque  envoi  oasura'uao-dea.voitacea.  placées  à  l'arrière,  il  y. 
aivu  Mojwriun  fiaU,  et  «s  eeaduleat  chargé  dclo.DanaBvrtr.  —  Lorsqu'il  y 
tùr».  pludlaan  eoiduolewa  dano^un. convoi,'  l'un  d1enm«ix.  devr»  toujou*.  avoir, 
■triorili  «orlos  «b»m.  —  fin  Ini^  do  voyageurs  napourra  s»  eompaeer  de  plos 
^TlBgHrnatla  vaiMna  iqaeir»  raaak  S'Heotre  daa. voitures  è  sU  rouan  daaa. 
lâ'eoMpoeltfc»  da  aaavat)  la  auxlmaak  da  noadkta  de  voitaras  sent  délarmia» 
mit  i«  bIbIMs^—  Iaa.dlepaalUana.daa  paraguaphas  prècàdenls  seronlapplicahlaa 
aâx  IraiM  ■Inlaada'vafaatam  «tda  niar«bandisa».marohaat  à  hi  viteasa.dea  voy», 
gaon.  —  Onanl-an  convola  damarabaadisaa;fsl<ltaaspaftaBl  an  ntma  tempa.deai 
yeffifetn-  eldae  narebandlaes,  et  qui  ne  marehen»  pu  k  la  vitessa  ocdinaire 
des  voyagenri,  las.  metoN*  ipècMai  at  iaa  eaodlUaaa  da  strate  aaïqaelias  ils, 
devront  ttr«  aawjattU--  sarant  détaimlaéaapat  >a  Blniiln,  su  U  propoaUftm  da,  la 
eampagnia. 

'19;  LastocanoUteadaTrant.ttiaaattia-dea.lralaii—  anaponfra.ètradérogi^ 
^,«Mto  dlipoaMoii  que  ponrlai.niaMtaireaèiaièeaiatJaaala.aalainaga-dei  •utiona 
on  ponr  la  cas  da  sacbnta.  Paaa  aearcaa  ipéelaBit  la.vItMsapa  daiw»  paiidépaisar. 

at'VIa»  f*  ^—*- 
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!  motive,  sanf  les  ris  où  l'emploi  d'une  ma-rhine  de  renfort  deviendrait  nécessaire, 
soit  peur  la  montée  d'ane  rampe  de  ft^rte  Inclinaison,  soll  par  suite  d'une  alTIucnro 
extraordinaire  de  voyageurs,  de  l'étal  de  l'atmosphère,  d'un  accident  on  d'un  retint 
exigeant  l'emploi  de  secours,  ou  de  tout  antre  cas  analogue  ou  spécial  préalable- 
ment  déterminé  par  le  ministre  des  travaux  publiés.  —  N'est;  dans  tous  les  cas, 
interdit  d'atteler  slrnnltanément  plus  de  deux  Ibeomottves  i  un  eonvordi)  voyageurs, 
—  La  machine  placée  eii  léte  devra  régler  la  marcifedil  train.  — B  devra  tonjonni 
y  avoir  en  tète  de  chaque  train,  entre  le  tender  et  la  première  voiture  de  vora- 
geura,  autant  de  voitures  ne  portant  pas  de  voyageur»  qu'il  y  aura  de  IbConiolivcs 
attelées. —  Sans  tons  les  cas  on  II  sera  attelé  plus  d'Une  loèomottve  è  un  train, 
mention  en  sera  faite  sur  no  registre  à  ce  destiné,  avec  indilatlon  du  motif  de  la 
mesure,  de  la  station  où  elle  aura  été  jugée  nécessaire,  et  de  l'heure  à  laquelle  le 
train  aura  quitté  cotte  station.  —  Ce  registre  sera  représenté  à  tonte  réquisliion  aat 
fonctionnaires  et  agents  de  radminislraiion  puMIque  cïirgéi^  da  la  surveillance  de 
l'exploitation. 

21 .  Il  est  défendu  d'admettre,  dans  lea  eoDvoh  ija<  ponent'decvoyagemt,  ancuile 
matière  pouvant  donner  lieu  soit  ides  explosions,  soit  jt  des  Incendies. 

22.  Les  voitures  entrant  dans  la  composition  des  trains  de  voyageurs  seronl-ll^es 
entre  elles  par  des  moyens  d'attache  tels,  que  le»  tampons  i  ressort  de  ces  voitores 
soient  toujours  en  contact  — Les  voitures' des  entrepreneurs  de  messagerie  neponr- 
ront  être  admises  dans  la  composllion  dot  trains  qu'avec  l'autorisation  dn  niilii.<lre 

,  des  travaux  publics,  el  que  moyannanl  les' condltlont  iMlIquêea  dan«  l'ado  d'anto^ 
'  risallon. 

,       23.  Les  conducteur»  gardes-freintteronl  ml»  en  cominnnicatibn  avec  le  méeani- 

I  ciori,  pour  donner,  en  cas  d'accident,  le  signal  d'ilarme,  par  tel  moyen  qui  sera 

!  autorise  par  le  ministre  des  travaux  publies,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

I       2i.  Les  trains  devront  être  éclairés  extèrienrement  pendant  la  nuit.  En  Cas 

d'itisufTi^ance  du  système  d'éclairage,  le  ministre  des  travaux  publics  prescrira,  la 

conipagnic  entendue,  les  dispositions  qu'il  jugera  nécessaires.  —  Lee  voiture* 

fermées,  f'osiinces  aux  voyageurs,  devront  être  éclairées  intérieurement  pendant  la' 

nuit  et  au  passage  des  souterrains  qnl'seront  dèsignén  par  la  ministra. 

IfTP   ».  —  DD  m»AKt,  01  LA  CIRODlA'noil  IT'DB  It'nUIIVilB  ms-COItVOM. 

SS.  Pour  chaque  chemin  de  ter,  le  ministre,  de»  Ifnvana  publics  délerminara, 
suri»  proposition  de  la.compagnie,  le  sens  dn  mouvement  dea  trains  el  de  madiinos 
iaoléaa  sur  chaque. voie,  quand  il  y  a  plnsleant  voies,  on  les  poj.nU  de. croisements 
quand  il  n'y  eu  n  qu'une.  —  Il  no  pourra  être  dénigé,  soui;  aucun  pxètexie,  aujç 
dispositions  qui  auront  été  prescrites  par  le  ministre,  si,  ce.  n'est,  dans  le  cas  oit 
la  voie  serait  interceptée  s  ef,  dans  ce  cas,  le  changement  devra  itca  fait  avee  les 
précautions  indiquées  en  l'an.  34  ci-après. 

26.  Avant  le  départ  du  train,  le  mécanicien  s'usnranal  toutaa  las  parties  dal^ 
locomotive  ot  du  tcuder  sont  eu  bon  ctal,  si  le  frein  de  ca  tender  fonclionno  conva- 
nahlomenl.  —  La  même  verili.alion  sera  faite  par  lea  eouduelucteari  gardes-Ireiua 
en  ce  qui  concanie  les  voitures  et  les  freins  de  cea  voiturea.  —  La  signal  du  départ 
ne  sera  donne,  que  lorsque  les  portières  seront  ferméea.  —  La  train  UA  devra  ètro 
mis  en  marcha  qu'après  le  signal  du  départ. 

27.  Aucun  convoi  ne  pourra  partir  d'niM  station  avant  l'heon  détsrminis  pu 
le  règlement  de  service.  —  Aucun  convoi  ne  pourra  également  partir  d'une  station 
avant  qu'il  se  soit  écoalé,  depuis  le  départ  ou  la  passage  du  convoi .  précèdent,  la 
lapa  de  temps  qui  aura  dé  0x0  par  le  ministre  des  travaux  publies,  sur  la  propo- 
sition de  la  coiupagnie.  —  l^es  signaux  seiont  placés  à  l'entrée  de  la  station  pour 
indiquer  aux  mécaniciens  des  trains  qui  pourraient  survenir,  si  le  délai  déterminé 
ea  vertu  du  paragraphe  précèdent  est  écoulé.  —  Dans  l'intarvaUe  dea  stations, 
doa.siguaax  B«ront  établis,  aUii  de  donner  lamêmeaveriiisementau  mécanicien  sur 
les,peinls  ou  il  ne  peut  pas  voir  devant  lui,  è  une  distança  snIBsante.  Dés  qn« 
l'avertissement  Inj  sera  donné,  le.  mécanicien  devra  ralentir  la  marche  du  train.  En 
cas  d'insuAisance  dea  signaux  établis  par  la  compagnie,  le  ministre  preacrira,  la 
compagnie  onModue,  l'eiabliaeement  d»  ceux  qa>iit  jugan  nécasaairea. 

S8.  Sauf  le  cas  de  force  majeure  on  de  réparation  de  la  vole,  les  Iralni  ne 
pourront  s'arrêter  qu'aux  gares  ou  lieux  de  suiionnement  aotorisés  pour  la 
service  des  voyageurs  ou  des  marchandises.— Les  locomotives  ou  les  voitures 
ne  pourront  stationner  sur  les  voies  dn  chemin  de  fer  affectées  à  l»  circulation  des 
trains. 

29.  Le  ministre  des  travau  publies  détanninera,  sur  la  proposition  da  I»  com- 
pagnie, les  mesures  spéciales  de  précautions  relatives  à  la  circulation  des  trains  sur 
les  plans  Inclinés  et  dans  les  souterrains  k  une  on  k  deux  voies,  i  raison  de  leur 
longueur  et  de  leur  tracé.  —  Il  déterminera  également,  sur  la  proposition  de  1» 
compagnie,  la  viiatse  maximum  que  les  trains  de  voyageuri  pourront,  prendre  sur 
les  diverses  parties  de  chaque  ligne  et  la  durée  du  trajol. 

SO.  La  ministre  dM  travaux  publics  prescrira,  sur  la  proposition  de  I*  com^ 
lyignie,  lea  mesures  spéciales  de  précaution  k  prendre  pour  l'expédition  el  la  marcha, 
dies  convois  exlraordiuaires.  —  Dit  que  l'eipédition  d'un  convoi  eilraordlnaira 
aura  clé  décidée,  déclaralien  devra  en  être  faite  Immédiatement  au  commissaire: 
spécial  de  poUea,  »vec  indication  dn  motif  da  rexpèdltion  dn  convoi  el  da  l'heure 
do  départ. 

31.  Il  sera  placé  le  long  du  chemin,  pendant  le  jour  et  pendant  la  nuit,  soit 
pour  l'entretien,  soit  ponr  la  surveillance  de  la  voie,  des  agents  en  nombre  assez 
grand  pour  assurer  la  libre  circulation  des  trains  et  la  transmission  des  signaux; 
en  cas  d'insuQisance,  le  ministre  des  travaux  publics  en  réglera  le  nombre,  la 
CDnipagtiie  entendue.  —  Ces  agents  seront  pourvus  de  signaui  de  jour  et  de  nuitk 
l'aiic  desquels  ils  annonceront  si' la  voie  est  libre  et  en  bon  état,  si  le  mécanicien 
doit  ralentir  sa  marche  ou  s'il  doit  arrêter  immédiatement  le  train.  —  Ils  devront, 
(^  outre,  ..  ignaler  de  proclie  en  proche  l'arrivée  des  convois. 

32.  Dans  le  cas  oti,  soil  uu  train,  soit  une  machine  isolée  s'arrêterait  sur  la 
voie  pour  cause  d'accident,  le  signal  d'arrêt  Indique  en  l'article  précélenl  devra  être 
fait  a  500  m.  au  moins  k  l'arrière.  —  Les  condui'teurs  principaux  des  convois 
et  les  mécaniciens  conducleura  des  machines  isolées  devront  être  munis  d'un  signal 
d'arrêt. 

53.  Lorsque  des  atelien  de  réparations  seront  établis  sur  une  voie,  des  signaux 
devront  indiquer  si  l'état  de  la  voie  ne  permet  pal  le  passage  des  trains,  ou  s'K' 
suirjt  de  ralentir  la  marche  de  iH  machine. 

M.  Lorsque,  par  laite  d'an  accident,  de  réparation  oa  de  toito  autra  caua.  In- 
circulation, devra  s'aleeiuer  momentanément  tor  on^  vola,  U  davn&ra  placé  au 
ffit»  anpr^  dès  aleiUiea  da  chaque  changeaient  da  vol#.  —  Lai  gardes  ne  lalie»- 
nai  las  iralni  a'ai(ipr  dav  h  voia  aoifM  rir|K«ia4J»|g^Hlt|lan  fa'aprài  l'tira 
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«Muréiqt'lb  M  Mmot  f*  rtnconlnt  ptr  an  Inin  Tenuit  dint  un  uni  oprMè.  — 
n  Kra  dMM  cmiMiinnce  u  eommliMira  ipceitl  d*  p«liM  da  >i|iul  m  de  Tordra 
4a  «rric*  tdofté  poar  unrar  U  elrealatlon  nr  la  Toig  niiiqna. 

U.  Lt  eonpaple  Nn  imm  da  faire  connatira  la  mlniitre  dea  IraTaai  jpibllce 
la  ajtIèaM  de  lituai  qu'elle  a  adopté  oa  qu'elle  la  propoia  d'adopter  pour  le*  eae 
j^réiae  pai'  ^  préeest  Ulra.  La  miniitre  praeerlra  lea  modiflcallou  qa'U  jugera 
■aeaiMiree. 

M.  Le  nàeaDlcIaii  dem  poitar  eonitamment  nn  alleniloD  nr  l'état  4a  la  Tola, 
arrêter  oa  ralentir  la  narche  an  caa  d'obitades,  inlTanl  les  circouttaacea,  etae  e«B- 
toraer  au  lignaux  qui  lai  leront  tnuumii  ;  Il  snrièillera  toutes  les  parties  de  la 
■aeblaa,  la  lensloo  de  la  Tapear  et  le  niveau  d'eau  de  la  chaudière.  U  TelUera  à 
ea  qoa  rien  n'ambarraïaa  1*  wuMMTra  de  frain  da  trader. 

57.  A  KW'Biitree  aa  aMiu  aTaat.d'arritar  au  point  où  une  ligue  d'embran- 
cheaunt  Tient  croiser  la  li|Ba  prliteipala,  le  mécanicien  derra  modérer  la  vitesse 
le  telle  ■aniére  que  la  Icata  paisse  être  complètement  arrêté  avant  d'atteindre 
ea  erolseaMnl,  si  lei  eireesstaoeae  l'eilgent.  —  Au  point  d'embranchement  ci- 
dassas  désigné,  des  signaux  deTroot  indiquer  le  sens  dans  lequel  les  aiguilles 
nat  placées.  —  A.  l'approcha  des  stations  d'arrirèa,  le  mécanicien  devra  faire 
laa  dlspositiooa  convenables  poar  qne  la  viteeae  acquise  du  train  loil  complé- 
tanaat  amrtla  avant  le  point  oa  les  voyageurs  doivent  descendre,  et  de  telle 
aorte  qa'U  loit  aècesaalie  da  remettra  la  Bachine  en  aetU»  poar  atteindre  ea 
raial. 

S*.  A.  rafproeba  dea  stallOM,  des  passagae  à  niveaa,  dea  «laitas,  des  tran- 
ckéea,  et  de*  souterrains,  le  mécanicien  devra  taire  jouer  le  liOet  k  vapeur,  pour 
arertir  de  l'approche  du  train.  —  Il  se  servira  également  du  sifflet  comme  moyen 
d'avertissement ,  toute*  les  (ois  que  1*  voie  ne  lui  paratira  pas  complètement  libra. 

M.  Aaeane  persoane  autre  que  la  mécanicien  et  le  chauffeur  ne  pourra  monter 
B«r  la  loeoaiotive  on  sur  le  teoder,  à  moins  d'une  permission  spéciale  et  écrite  da 
directeur  de  l'exploitatioa  da  chemin  de  1er.  —  Sont  eiceplés  de  celte  interdictioa 
lae  ingénieun  des  ponts  et  chaussée*,  le*  ingénieurs  des  mines  chargés  de  la  sur- 
Teillanca,  et  lea  coaialssalia*  spéciaux  de  police.  Toulefoii,  ce*  derniers  devront 
leaMttn  au  chef  de  la  statioa  oa  aa  (onductenr  principal  du  convoi  une  réquisition 
écrite  et  motivée. 

M.  De*  iuu;hlnes  dite*  d«  neoitra  oa  dt  rétervt  devront  étra  antreteoae*  con- 
aUmmeat  eo  lea  M  piilea  à  partir,  sur  lea  points  de  chaque  ligne  qui  aanwt  dé- 
(Igaés  par  le  mlBtotra  de*  Uavaux  pablic*,  sur  la  proposition  de  la  compagnie.  — ' 
Lm  téglee  raklivea  aa  serrica  de  ce*  machine*  seront  également  déterminée*  par 
la  minlatre,  nr  la  propo*itioa  de  la  compagnie. 

U.  n  y  aira  constamment,  an  lien  de  dépit  des  machines,  nn  iragon  chargé  de 
Mas  le*  agré*  et  onlii*  néca**alre*  en  ca*  d'accident.  —  Chaque  train  devra  d'ail- 
toan  être  muni  des  outils  les  plus  indispensables. 

4L  Au  stations  qui  auront  détignéee  par  le  mlniitr*  des  travaux  pablies,  il  aéra 
tean  des  registres  sar  lesqaels  oa  mentionnera  las  retards  excédant  dix  minâtes, 
poar  les  parcours  dont  la  longueur  est  inférieure  à  50  kilom.,  et  quinze  mi- 
aule* poar  le*  parcours  da  50  kilom.  et  aa  dell.  Ce*  regidraa  indiqueront  la  na- 
tura  al  la  compositioa  des  trains,  le  nom  de*  locomotive*  qai  les  ont  remorqués, 
las  heures  de  départ  et  d'arrivée,  la  cause  et  la  durée  da  reurd.  —  Ces  registres 
aaroat  représentés  à  toutes  réquisition  aax  Ingénieurs,  fonetiouDaires  et  agents  de 
radnlnlqlratlon  pnbliqne  chargés  de  la  surveillance  du  matériel  et  de  l'exploiUiion. 

45.  Seaafiches  placée*  dan*  les  stations  feront  connatire  an  public  lei  heure* 
4e  départ  des  convois  ordinaire*  de  tonte  sorte,  les  stations  qu'ils  doivent  desservir, 
le*  heures  auxquelles  il*  doivent  arriver  à  chacune  de*  *utioni  et  en  partir.  — 
Oaiine  jour*,  eu  moins,  avant  d'Mte  ml*  à  exécution,  ce*  ordre*  da  service  seront 
eammaniqué*  ea  mêBe  teaps  aux  coanUsairea  royaux,  au  préfet  du  département 
ai  an  ministre  de*  travaux  public*,  qui  pourra  pre*crire  le*  modilcationi  néeea- 
laliaa  poar  la  sïreté  de  U  circulation  ou  pour  laa  besoin*  du  publie. 

HT.  5.  —  Si  Li.  pucDnoH  dm  tàzs*  bt  ou  nan  ACCiMonn. 

44.  Aueana  taxa,  4e  quelque  nature  qu'elle  soit,  ne  pourra  être  perdue  par  la 
oompagnle  qa'en  verta  d'ane  homologation  dn  ministn  de*  travaux  public*.  —  Le* 
taxes  perçues  actuellement  sar  les  chemins  dont  le*  concessions  sont  antérieure* 
à  1855,  et  qui  ne  sont  pu  encore  régularisées,  devront  l'êlro  avant  le  1"  avr. 
1847  (1|. 

45.  Four  l'exéention  du  §  1  de  l'article  qui  précède,  la  compagnie  devra  dresser 
WM  tableau  des  prix  qu'elle  a  l'intention  de  percevoir,  dans  la  limite  du  maximum 
aatorisé  par  le  cahier  des  charges,  pour  le  transport  de*  voyageurs,  de*  beeliani, 
Barchandlse*  et  objeu  dlvere,  et  en  tranenettre  ea  même  temps  de*  expéditions  aa 
Binlttra  da*  travaai  public*,  aux  préfet*  de*  départeaieat*  traversés  par  le  ebeaiia 
4a  fer  c<  aax  commissaires  royaux. 

44.  La  compagnie  devra,  ea  ootn,  dans  le  pins  coart  délai,  et  dsns  les  forme* 
iaoBcées  eo  l'article  précédent,  soumettn  se*  propositions  an  ministre  des  travaux 
fublics  pour  lea  prix  de  transport  non  déterminé*  par  1*  cahier  des  charges,  al  à 
regard  deaqaels  le  ministre  est  appelé  l  sUlaer. 

47.  Qaaat  au  frais  accessoires,  tels  qne  ceux  de  chargement,  de  déchargement 
«t  4'antr*p4l  dans  lea  gares  et  magulns  da  chemin  de  fer,  et  quant  k  toutes  lea 
taxe*  qai  doivent  êtra  régléea  annuellement,  la  compagnie  devra  en  soumettre  le 
lègieneot  à  l'approbation  du  ministn  des  travaux  publics,  dans  le  dixième  mois 
da  chaque  année.  Jusqu'à  décision,  les  ancien*  tarifs  continueront  i  être  perçus. 

44.  La*  tableaux  de*  taxe*  al  de*  fiai*  accessoires  approuvés  seront  coniiamment 
alefcéa  daa*  le*  lieax  la*  plas  apparent*  de*  gare*  et  elation*  des  chemins  de  fer. 

49.  Lonqaa  la  compagaia  voadra  apporter  qaelqae*  changement*  aux  prix  auto- 
li*é*,  alla  ea  donner*  avi*  aa  Biaistia  des  travaai  pablic*,  au  préfets  des  dépar- 
leinant*  tnvané*  et  au  eoaniissaifa*  royaai.  —  Le  pablic  sera  an  même  temps 
Ufarasé  par  daa  aflieha*  de*  cbeagament*  soumis  i  l'approhatioa  dn  ministn.  — 
A  l'expiration  da  moi*  à  partir  de  la  data  de  lafficbe,  lesdiies  taxe*  poarront  (in 
faraaaa,  *i,  dan*  cet  laiarvaile,  le  ministn  des  travaux  publics  les  a  homoioguées. 
^  SI  das  BOdilcatloai  à  qaalqae*-an*  de*  prix  affiches  éuient  prescrites  par  le  mi- 
■ialra,  le*  prix  asodlllé*  devrait  êtn  aBcbés  de  nonveaa  et  ae  poarront  être  mis  ea 
fatceptlea  qa'aa  mol*  apri*  la  date  de  ce*  alBche*. 

M.  La  campagaia  sera  tenue  d'efédaer  avec  sola,  exactitada  al  célérité,  et  laa* 

(1)  Ca  délai  a  été  prorogé  an*  pralèro  fols  au  SI  julll.  1847,  par  aua  or- 
éeanaace  da  l«-a4  mars  1847,  pais  aaa  aeconde  (oi*  aa  SI  dae.  1847  par  aaa 
•rdannanca  da  M  jaUl.-M  ttftt  1447. 


tour  da  faveur,  les  transporta  des  marchandises,  bestiau  et  objets  de  toata  aalara 
qni  loi  seront  conOé*.  —  Au  fur  et  i  meeun  que  de*  colis,  de*  hesliaui  ea  4e* 
objets  quelconques  arriveront  au  chemin  de  fer,  enregistrement  en  sera  fait  Ibb»- 
4latement,  avec  mention  du  prix  total  d4  poar  la  transport.  Le  tranifoit  s'efeetaera 
dan*  l'oidn  de*  inscriptions,  à  moins  de  délai*  demandé*  ea  conaeati*  par  l'ax 

Îédilear,  et  qai  seront  mentionné*  dans  l'enregislnment.  —  Un  récépissé  devra 
In  délivré  i  l'eii^itaur,  s'il  le  demande,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  la  lellra 
4e  voitun.  Le  récépissé  énoncera  la  nalura  et  le  poids  dea  colis,  le  prix  total  dn 
transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra  êtra  efferlaé.  —  Le*  ragistrae 
mentionnés  au  présent  article  seront  rapréseatés  k  tonte  réquisiUoa  de*  f 
nalre*  al  agent*  chargé*  de  vailler  k  l'axécutieB  da  préeeai  régleaeiri. 

irr.  6.  —  Da  LA  aoTBiuÀiicB  n  LlmocraiMM. 

51.  La  snrveillaoea  da  l'exploitation  de*  chemina  de  fer  s'exercera  « 
nent  :  —  Far  les  cemmissalra*  royaai  ;  —  Par  le*  ingénieurs  de*  poat*  el  chaa*- 
(èe*,  les  ingénieurs  des  mines  et  par  le*  conducteurs,  le*  gardee-Blne*  et  autraa 
ageou  BOUS  lenra  ordrae; .—  Par  le*  coauniesaira*  apédau  d*  poUta  et  le*  agaaia 
sous  leurs  ordres. 

sa.  Les  commissaire*  royan  serrai  chargé*  :  —  Da  rarveiller  la  aMida  d'appli- 
cation de*  tarifs  approuvé*  et  l'eiécullon  de*  me*nre*  prescrite*  poar  la  réenpUaa 
et  l'earegistrement  des  colis,  leur  transport  et  leur  remise  aux  destinauirea;  — D* 
veiller  k  l'eiècution  dea  mesuras  approuvées  ou  proscrites  pour  qne  le  service  4«i 
transports  ne  soit  pu  Inlerrompn  aux  poinU  extrêmes  de  lignes  en  commuaienUe*' 
l'une  avec  l'antra;  —  De  vériSer  les  condition*  de*  traité*  qui  seraient  pusés  par 
les  cnmpagnies  arec  les  entreprises  de  transport  par  tem  oa  par  aaa,  aa  cerrupea- 
dancc  avec  le*  chemins  de  fer,  et  de  signaler  toate*  le*  lafraetien*  aa  princip*  da 
l'égalité  de*  Uxea;  —  De  consuier  le  mouvement  de  la  cireulatlon  des  voyageai* 
at  du  marchandlsu  sur  te*  eheailns  de  1er,  le*  dépeaee*  d'ntretiea  el  d'expioUa- 
tion,  et  lu  recetiM. 

55.  Pour  l'exéculioB  de  l'articla  d-deuus,  la*  eOBpagnle*  sénat  leoaea  4a  r*> 
préoenter  k  toute  réquisition  aux  commissaire*  royaux  leun  registre*  de  dépensa*  at 
de  recettes,  et  le*  registres  mentionné*  k  l'art.  50  el-denu. 

54.  A  l'égard  des  chemins  de  fer  pour  lesquels  lee  compagnie*  auraleat  obiemid* 
l'Etat  soit  un  prêt  avec  Intérêt  privilégié,  eoit  la  garantie  d'an  Binimam  d'inté- 
rêt, on  ponr  lesquels  l'Etat  devrait  entrer  en  partage  du  produiu  neu,  te*  eeai- 
Bissaires  royaux  exerceront  toulu  In  autm  altribations  qni  seront  déiacBlaéea 
par  les  léglement*  spéciaux  k  intervenir  dan*  chaqne  cas  particulier. 

55.  Lu  ingéoieura,  lu  conducteura  et  aatru  agenu  du  service  du  peni*  at 
chansséu  seront  spécialement  chargés  de  surveiller  l'étal  de  U  voie  de  (er,  daa 
terrassements  et  des  ouvragu  d'art  el  du  eiêturu. 

56.  Les  ingénieun  du  miou,  tea  gardae-minn  et  antru  agents  4a  larvie*  dea 
Blau  seront  spécialement  chargés  d*  sarveliier  l'état  du  machinu  Ixu  et  toeoesa- 
tivu  employéu  à  la  traclioa  du  convois,  at,  en  général,  de  tout  le  matériel  roalaal 
servant  à  l'etplollatioo.  —  De  pourront  être  suppléés  par  lu  Ingéaiears,  eonda»- 
tenrs  et  autru  agents  dn  service  du  pooU  et  chauscén,  et  réciproquement. 

57.  Lu  commissaires  spéciaux  de  police  el  lu  agenU  sous  leurs  ordru  saal 
chargés  particullérenent  de  surveiller  la  compultloo,  le  départ,  l'arrivée,  la  marcha 
et  lu  slationnemenu  du  trains,  l'entrée,  le  stationnement  et  la  circulation  du  val- 
taru  dans  lu  cours  et  station*,  l'adaUuioa  dn  publie  dans  lu  garu  el  aui  lu  quala 
du  chemins  de  fer. 

M.  Lu  compagniu  «ont  tenau  de  fearnir  du  loeau  coavanaklM  poar  teeeaas- 
aduairu  spéciaax  de  police  et  lu  agents  de  surveillance. 

5t.  Toutu  lu  fols  qu'il  arrivera  un  accident  sur  le  cheBla  de  itr,  il  en  eeca  tait 
imaédiatement  déclaration  k  l'autorité  locale  et  au  commissaire  spécial  de  pollca, 
k  la  diligence  du  chef  dn  convoi.  Le  préfet  dn  déparlement,  l'Ingénieur  du  poala  f4 
chaussées  el  l'ingénieur  des  minu  chargés  de  la  surveillance,  et  le  ooBBiaaaii* 
royal,  en  seront  immédiatement  informes  par  lu  soins  de  la  compagnie. 

tO.  Lu  compagniu  devront  sonmetin  k  l'approbation  da  ministn  du  travsax 
pablic*  leurs  règiemenu  relatifs  sn  service  et  k  l'explelutlon  du  cheains  de  fer. 

TIT.  7.  —  Du  insDBia  coiiCEaHÀiiT  lu  TOTASBoat  ir  lu  riuomiM 
inAKsiaBS  ad  auvica  du  cbbhui  de  fol 

•1.  n  Ml  défende  k  toute  personne  étrangère  aa  service  dn  chOBla  de  ter  :  — 
1*  Oa  e'intradaire  dans  l'enceiata  da  cbeBia  de  fer,  d'y  nircalar  oa  staUenner  ;  — 
S*  D'y  jeter  oa  dépeeer  aacan*  Balériaax  ai  objeU  qaalconqau  ;  —  S«  D'y  intra- 
dnire  du  ehevanx,  bastiaux  ou  animaux  d'aucune  upéce;  —  ê"  D'y  hiraeirealar 
oa  stationner  ancunu  voitnru,  vragons  oa  Bachinu  étrangéru  aa  aerfiea. 

6>.  Sont  excepté*  4e  la  déieasa  portée  an  premier  paragraphe  de  l'atttola  pré- 
cédent, tee  mairu  el  adjoinU,  lu  eommissairu  de  police,  le*  eCden  de  |i^ 
darmerie,  lu  gendarniu  el  autru  agenU  de  la  force  pnbllqae,  la*  prèpuè*  aax 
doaanu,  aux  contributieu  indinctn  et  au  odrais,  lu  gardu  ehaapêlia*  al  t»- 
reitlen  dans  l'exercice  de  lean  fonction*  et  nvêtns  de  teun  unlforaiu  el  de  lena 
laslgnés.  —  Dans  toas  lu  eu,  lu  fonclionnairu  désigné*  aa  paragraphe  pcésè- 
dent  seront  tenus  de  se  confatsier  aux  mesam  spécialu  da  précaatiaa  <al  aaïaat 
été  délenninén  par  le  Biuistn,  la  coBpagnie  entendue. 

tS.  Il  ut  défendu  :  —  !•  D'entrer  dans  tes  voiwrw  sas*  avoir  pri*  ai  UIM, 
et  de  M  placer  dans  ane  voilan  d'ane  aatn  classe  qae  calle  qai  eal  Indiqaé*  par  I* 
billet;  —  a»  D'eairer  dans  lu  voitnru  on  d'en  urUr  aatnBeal  qoa  par  la  por- 
tière qui  fait  face  aa  cite  estériear  de  la  ligne  du  ehealn  de  fer;  —  S*  De  païaac 
d'ane  voitun  dans  une  autra,  da  se  pencher  aa  dehon.  —  Lu  voyageait  ae  doi- 
vent sortir  du  voitnru  qa'an  Mations,  et  lonqaa  te  train  eut  compiélaBeat  arrêli. 
—  Il  ut  défendu  de  fumer  dans  te*  locomotlvu  on  >ar  lu  votlara*  at  daa*  le*  n- 
ru;  taoMfoi*,  k  la  demsada  de  la  eompagate  et  Boyennant  de*  amaïaa  ipieialw 
de  précautioa,  du  dérogatioas  k  eetla  disposition  poarreat  êtn  aaloriséu  —  Lm 
voyagean  sont  tenus  d'obtempérer  aux  injonctiotts  du  ageats  da  k  eoBpagaia  pa«r 
l'observation  du  dispositions  mentioonéu  anx  paragraphes  ci-dee*o*. 

44.  Il  ut  interdit  d'edawttre  dans  lu  voitnru  plus  de  voyagean  que  ne  la  eta»- 
partent  te  uoeabn  da  placu  iadiquè  oonforBeateoI  k  l'art.  U  ei-dee*us. 

45.  L'entrée  du  voitnru  ut  interdite  :  —  1°  A  toute  panaona  aa  état  IV 
vresse;  —  1'  A  tous  individus  porteurs  d'armu  k  feu  chsrgeu  ou  de  paquets q«l, 
par  leur  uatare,  leur  volama  ou  lear  edeor,  peamieot  gêner  ea  Ineomawdar  laa 
voyagean.  —  Tout  iadividu  portaar  d'une  arae  k  fea  devra,  avant  **a  adBisliaa 
*ar  lu  quai*  d'eediarqueaent,  taira  eonslater  qae  soa  arme  n'ut  point  chargée. 

44.  Lu  pertoanu  qui  voadroataxpédler  du  aiarehandleu  da  te  aatan  da  caliaa 
faitoatB«BU«aai«i4l'art.  HltneMlta  dtefaMtc aa atateai oè  «IMalaaar- 
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^trieront  lut  le>  tUllont  du  chemin  de  (er.  —  De*  ineraret  ipécitlet  de  prtoui- 
Uon  lerant  prewrltei,  s'il  y  »  liea,  pinir  le  Iraïuport  deadilei  marchudiiei,  la  eou- 
fegnie  eotendoe. 

07,  A.aean  ehiea  ne  ttn  admit  dant  lea  Toltnrei  terranl  aa  Iraniport  dea  Toya- 
leori;  lonteroit,  la  compagnie  ponna  placer  dans  dei  eaiuei  de  TOitarei  ipècialet 
lat  Toyageort  qni  ne  Tondraient  pat  te  séparer  de  lenrt  chleat,  pourra  que  eet  ani- 
aanx  toit  muelét  en  qnelqne  talion  que  ce  loU. 

•8.  Let  eantosnien,  ^rdea-barrière*  et  antrat  agenli  da  ehemin  de  ter  derront 
iklre  tertit  immodiatament  lonie  pertonae  qnl  te  lerait  tnlroduile  dtoi  l'enceinte 
4u  chemin,  on  dant  qselqae  portion  qne  ce  toit  de  Kt  dépendances  on  elle  n'an- 
lall  pat  le  droit  d'entrer.  —  £n  cat  de  réiitlaace  de  la  part  des  oonlrerenanlt , 
IMI  employé  du  chemin  de  (er  ponrra  requérir  i'auitlance  des  agents  de  l'adml- 
nittratiott  el  de  la  force  publique.  —  Let  cheTtux  ou  besllani  abaudonnét  qui 
feront  IrouTét  dant  l'enceinte  du  chemin  de  fer  teroni  taiiii  et  mit  en  fourrière. 

TIT.  I.  —  Sispoarnom  ditbub». 

69.  Dant  tout  let  cat  oè,  conformément  aux  diipotitioni  du  prêtent  règlement, 
le  mialitre  det  traTani  pnblict  devra  statuer  inr  la  proposition  d'une  compignie, 
b  compagnie  sera  tenue  de  Ini  tonmeUra  cette  propasilion  dant  le  délai  qu'il  aura 
Merminé,  fanie  de  quoi  le  minitire  ponrra  itatuer  directement.  —  Si  le  ministre 
pense  qu'il  y  a  lieu  de  moditer  la  proposition  de  la  compagnie,  il  derra,  tant  le 
cat  d'urgence,  entendre  la  compagnie  ayant  de  prescrire  les  modificalioni. 

70.  Aucun  crieur,  lendear  on  dtstribnieor  d'objets  quelconques  ne  pourra  Sire 
admis  par  le*  conpagniet  i  exerser  ta  profetioo  dant  les  cours  ou  bâtiments  des 
étalions  et  dans  les  salle*  d'atteole  destinée*  aux  royageurt,  qu'en  Tenu  d'une  au- 
torisation spéciale  du  préfet  du  département. 

7t.  Lonqn'nn  chemin  de  fer  iraTerte  pinileun  déparlementt,  la*  attrlbullont 
conférées  aux  préfeit  par  le  prêtent  règlement  pourront  être  ceniraliteet  en  tout  on 
<■  partie  dant  let  maint  de  l'nn  dea  préfett  det  départementt  traToraéi. 

73.  Let  ailrihutiont  donnéet  aux  préfett  det  départemenlt  par  la  présente  ordon- 
■tnce  seront,  conformément  à  l'arrêté  du  S  bmm.  an  9,  exercée*  par  la  préfet  de 

Siica  dant  toute  l'étendue  du  département  de  la  Seine,  et  dant  let  commnnet  de 
int-Glond,  Meudon  et  Serres,  département  de  Seine-el-Ois«. 
7S.  Tout  agent  employé  tur  Je*  cbemint  de  fer  sera  roTita  d'un  uniforme  ou  por- 
^teur  d'un  signe  distinctil:  let  eanlonniert,  gardet-barrière*  et lurreiliant*  pourront 
ïêlra  armét  d'un  tabra. 

I  74.  Nui  ne  pourra  ilre  employé  eo  qualité  de  mécanicien  eondactanr  de  train, 
fa'il  ne  produit  dea  certlBcata  de  capacité  déUTrea  dant  les  (ormet  qnl  ttront  déter- 
tainéet  par  le  ministre  det  IraTtui  pnblict. 

I  78.  Aux  stations  désignées  par  le  uiinislre,  let  eompagniet  entietieudront  lea 
{toèdicaoMntt  et  moyens  de  secours  nêceasairet  en  cat  d'^iccident. 
'  n.  U  teca  tenu  dant  chaque  tiation  un  regittre  coté  et  parafé,  à  Paris,  par  le 
préfet  de  police,  ailleurt,  par  le  naire  du  liea,  lequel  sera  destiné  k  receToir  le* 
léelamatloni  det  Toyagenn  qni  auraient  dea  plainte*  ï  former,  soit  contre  la  com- 
pagnie, soit  coolre  te*  ageuM.  Ce  legittr*  ten  prèteoté  i  toute  réqnltiUon  de* 
Toyageart. 

77.  Le*  regieire*  mentionné*  anx  art.  9,  M  et  U  d-detmt  teront  cotét  et  pa- 
nlêt  par  le  committaire  de  police.' 

7t.  Des  exemplaire*  du  présent  tègleitent  teront  conttamment  affichés,  à  la 
4ilig*oee  des  eompagniet,  aux  abords  det  bureaux  det  chemins  de  fer  ei  dans  let 
iallea  d'atlante.  ^  La  conducteur  principal  d'un  train  en  marche  devra  également 
tira  muui  d'an  exemplaire  du  règlement.  — Dea  extraite  doTront  être  deliTrêa,  cha- 
cun pour  ce  qnl  le  concerne,  aux  méeanicieat,  cbanlTeart,  gardes- freini,  ranton- 
aiert,  gardet-barrièret  el  autret  agentt  employât  sur  le  ehemin  de  fer.  —  Set 
«xtrallt,  en  ce  qui  eonceme  let  règlet  à  obterrer  par  let  Toyageura  pendant  le  tr^et, 
detront  être  places  dant  chaque  caiate  de  TOltaie. 

79.  Seront  constatées,  ponrtulTiet  et  répriméet ,  conformément  au  lit.  3  de  la 
loi  da  IB  juin.  1845,  sur  la  police  des  chemin*  de  (er,  lee  eontraTentiont  an  prê- 
tent règlement,  aux  dêeiaion*  rendue*  par  le  miniatra  de*  travaux  public*,  et  anx 
•nrêlé*  pri*,  toa*  ton  approbation,  par  lea  préfet*,  pour  l'exêcalion  dadit  règlement. 
•^  JoiB  1849.  —  Loi  relative  à  U  re«titalioa  de*  cantioDoe- 
mentg  des  compagnie*  de  chemiDs  de  (er. 

Art.  1.  Le*  caatioonements  déposé*  par  le*  compagnies  des  chemin*  de  1er,  toit 
4ue  cet  eompagniet  exécutent  la  totalité  det  traTaax  k  lenrt  risques  et  périlt,  toit 
«n'ellet  ne  retient  ehargêet  que  de  U  dépente  réterTée  à  l'industrie  prlTée  par 
1  art.  S  d*  la  loi  du  11  jain  1841,  pourront  leur  être  rendus  par  dixième  et  à  me- 
(ure  qu'ellet  aaroni  eiéeaté  dea  tiuTanx,  ou  justité,  par  det  aclet  authentiques, 
UToir  acquis  et  payé  dea  terrains  pour  det  sommes  doubles  au  moins  de  celles  dont 
ellea  réclameront  la  realitalion.  —Néanmoins,  le  dernier  dixième  ne  sera  remis 
qa'aprè*  la  mite  eo  exploitation  de  la  ligne  entière.  —  Ne  seront  considérés  comme 
tntTanx  (alla  que  ceax  qui  teront  Incorporés  au  sol  da  cbeoiin  de  fer  et  de  ses  dé- 
peadancea.  —  Sans  les  cat  de  déchéance  préTui  par  les  cabiert  det  charges,  el 
(BiTant  let  condltiont  qu'ils  imposent  aux  compagnies,  les  terrains  dont  la  Ttleur 
aura  été  comptée  dant  le  calcul  de  la  rettiintlon  du  cautionnement  resteront  dê- 
Tolui  à  l'Etal,  lort  ttême  que  let  travaux  n'auraient  pat  été  commencée. 

SI  diée.  t848-WI  Ja»T.  1849.  —  Arrêté  pour  l'exécntion  da 
■iglemenl  du  service  international  par  chemin  de  fer  entre  la  France, 
la  Belgique,  la  Prusse,  dans  ses  rapports  avec  la  doaabe  (D.  P.  49, 

97  rér.-A  asara  18&0.  —  Loi  relative  aia  commissaires  et  sons- 
commissaires  prépesés  à  U  sorreillance  des  chemins  de  fer  (1). 

Art.  1.  Let  eommiiialret  et  toat-eonunissairet  spécialement  préposés  è  U  tnr- 
'velilance  des  cbemint  de  (er  tout  nommés  parle  minislra  det  travaux  pnblict. 

S.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  le*  condilioni  et  le  mode 
delear  nomination  el  de  leur  avancement. 

S.  Ut  ont,  pour  la  constatation  des  crimet,  dêlitt  et  coniraTeniiont  commit  dant 
reaceinledea  cbemint  d*  (er  et  de  lenrt  dépendances,  le*  pouTOirs  d'oŒcien  de 
pellce  jndieiaire. 

4.  lit  tout,  en  cette  qsalilé,  tout  la  turTeiliance  du  procureur  de  la  République, 
«l  lai  adretteat  directement  leurt  procèt-Terhaax.— Néaamoint,  lit  adretientaux 

(1)  V.  l'analyse  de  la  ditcnulon  dont  celte  loi  a  été  précédée,  D.  t.  80. 4. 19. 
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Ingénieurs,  sous  let  ordret  desquels  ils  continuent  è  exercer  lenrt  (onctions,  le* 
procès-Torhanx  qni  constaient  les  contraTenlions  è  la  grande  voirie,  et  en  double 
original  aux  procureurs  de  la  R(-pubiiqne  el  anx  ingénieur*,  ceux  qnl  constatent  des 
infractions  anx  règlemeols  de  l'exploitation. — Dant  la  huitaine  du  jour  où  ils  auront 
reçu  les  procès-verbanx  constatant  des  Infractions  anx  réglementa  de  i'eiploitation, 
let  ingénieurt  tranimeltront  au  procureur  de  la  République  leurt  obtervatlons  sur 
cet  procès-verbaux.  —  Dans  le  même  délai,  lit  transmettront  au  préfet  let  precét- 
verbaui  qui  auront  été  dreiséa  pour  contravention  à  la  grande  voirie. 

S7  inara-l"  sept.  ISâl.— Décret  concernant  les  commissaire* 
et  sous-commissaires  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer 
(D.  P.  SI.  4. 174).  —  Abrogé  par  le  décret  du  SS  mars  1852  qui  suit. 

18  ré*.-18  miara  185*.  —  Décret  relatif  à  la  garantie  de*  opé< 
rations  du  sous-comptoir  des  chemins  de  fer  (D.  P.  53.  4.  70). 

SS  murs^  mal  tH&lt.  —  Décret  qui  abroge  le  règlement  d'ad- 
ministration publique,  do  37  mars  1851,  relatif  aux  commissaire*  et 
*ous-commissaires  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  (er. 

Louli-Napoléon,  président,  etc.;  —  Sur  le  rapport  du  ministre  det  travaux  pu- 
blics; .—  Yn  le  règlement  d'adminislralion  publique  renda  sur  l'avlt  du  conteil 
d'Elat,  le  S7  mars  18S1  ;  —  Considérant  qne  ce  règlement,  en  attribuant  à  det 
commissions  d'examen  le  droit  da  déclarer  l'admissibilité  des  randidatt  tant  con- 
Irêle  préalable  du  ministre,  restreint  l'initiative  qni  lui  appartient  pour  la  dési- 
gnation des  agenU  dont  il  s'agil  ;  —  Considérant  que  l'aplilnde  et  le  uvoir  ne  sau- 
raient éire  les  seuls  éléments  du  choix  des  (ooclionnairet  publics;  que  des  garan- 
ties d'un  autre  ordre  doivent  être  oBértes  par  lea  eaudidau,  el  que  leur  appréciation 
est  du  domaine  exclusif  de  l'autorité  qui  nomme  et  révoque  let  agenlt  ; — Attendu 
que  le  décret  précité  crée,  è  cet  égard,  det  eniraTes  i  l'exercice  du  pouTolr  mlnli- 
téricl,  et  constitue  aussi  une  attainte  à  tet  prérogatlTet  ;  décrète  : 

Art.  1.  Le  règlement  d'adminittralion  publique  du  17  mart  1851,  relatif  aaz 
commissaires  et  soos-commitsairee  da  *arveillance  administrative  dea  cbemint  de 
fer,  est  et  demeure  abrogé. 

S7  mara-lS  avr.  ISftS.  —  Décret  qni  soumet  k  la  sarreillane* 
de  l'administration  publique  le  personnel  actif  employé  par  le*  compa- 
gnies de  chemins  de  fer. 

Art.  1.  Le  personnel  acti(,  employé  aujourd'hui  par  let  divertee  eompagniet  de 
cbemint  de  (er,  et  celui  qni  sera  ultérieurement  employé  par  let  eoatpagniet  qnl 
viendront  k  se  former,  est  soumis  k  la  surveillance  de  l'adminlttratlon  publique.— 
L'administration  aura  le  droit,  let  eompagniet  entenduet,  de  requérir  la  révocatloa 
d'nu  agent  da  ces  compagnies. 

S«  Jalii.-l*'  dée.  ISAS.  —  Décret  concernant  le*  inspecteon 
de  l'exploitation  commercial*  de*  chemins  de  (er. 

Art.  1.  Les  inspecteurt  de  I'eiploitation  commerciale  det  chemins  de  fer  exer- 
cent, sous  la  direction  det  ingénieun  en  chef  chargé  du  service  de  contrile  det 
chemins  de  fer,  la  surveillance  de  l'exploitation  commerciale  et  de*  opératlona 
financière*  de*  compagnies  concessionnaires.  —  Ss  sont  spécialement  chargé*  :  de 
vérifier  les  propositions  des  compagnies  loncbant  l'application  ou  la  modification 
des  tarifs,  la  perception  dea  taxea  et  de*  frais  accessoires,  les  conventions  et  traité* 
passés  par  les  compagnie*  avec  lea  expéditeurs  ou  entrepreneurs  de  transporta  ;  de 
constater  le  mouvement  de  la  circulation,  let  dépenses  et  recettes  de  l'exploita- 
tion, etc.  —  Ils  sont  consnités  sur  la  fiiation  des  heures  de  départ  el  d'arrivée  det 
convois,  sur  l'organisation  du  service  det  trains  el  sur  le*  réglementa  de  servie* 
et  d'exploitation  des  compagnies  toute*  le*  fois  que  le*  dispositions  de  ces  régle- 
menta se  rapportent  k  des  objets  placé*  dans  leurs  attributions. 

a.  Let  Inspecteurs  de  l'exploitation  commerciale  sont  divisés  en  deux  grade*: 
—  Inspecteurs  principaux,  —  Inspecteurt  particullert.  —  Le*  Intpeeteun  prin- 
cipaux centralisent  les  aOhiret  el  coordonnent  let  documenta  slatittiquet  pourl'en- 
temble  des  lignes  de  chemins  de  fer  auxquelles  ils  toni  aUaehêt.  —  Let  Intpee- 
leurs  particullert  correspondent  avec  les  Inspecteurs  principani  et  sont  placés  sont 
leur  direction  Immédiata.  —Let  inspecteurs  principaux  et  particuliers  ont  sont 
lenrt  ordres,  pour  tout  ce  qui  concerne  les  détails  de  leur  service,  les  commitsalret 
et  let  tous-commissaires  de  surveillance  administniive  dea  chemins  de  fer. 

S.  Le  traitement  des  inspecteurs  principaux  et  partienliers  est  fixé  ainsi  qu'il 
suft  :  —  Inspecteurt  principaux,  8,000  fr.  par  an;  —  Inspecteurt  particullen, 
4,000  fr.  par  an.'>— Il  leur  est  accordé,  en  entre,  pour  (rais  de  tournées  el  de  bu- 
reau, une  indemnité  qni  est  fixée  par  un  règlement  particulier. 

4.  Les  inspecteurs  principaux  sont  pris  parmi  les  Inspectaurt  particullen  ayant 
deux  annéet,  an  moins,  de  service  en  cette  qualité  ou  parmi  let  (oncUonnalret 
de  l'ordre  ciTil  et  militaire  comptant  la  même  durée  de  tervlce. 

5.  Les  inspecteurt  principaù  el  particullert  tout  nommét  et  révoqnêt  par  le 
ministre  des  travaux  publics.  —  Leur  nombi*  ett  réglé  d'aprèa  lét  beiolnt  da  ter- 
vice  et  les  allocalioni  du  budget. 

10-18  JaiB  185S.  —  Loi  qni  approuve  les  art.  4  et  6  du  cahier 
des  charges  de  la  concession  du  cbeimn  de  Lyon  k  la  bontière  de  Ge- 
nève, avec  embranchement  sur  Bourg  et  H&con,  et  contient  des  disposi- 
tions applicables  A  tous  les  chemins  de  (er  (extrait). 

TR.  i.—Dùpontùna  généraUi  appluabUê  à  lotit  i«t  «ktmitu  dtff. 

Art.  a.  Tout  agent  de  change  qui  te  prêle  k  une  négociation  d'aetlout  Interdite 
par  le  décret  d*  conccttlon  d'un  ehemin  de  (er,  ett  paatible  det  peinet  prononcée* 
par  l'art.  13  de  ta  loi  du  15  juillet  1845. 

S.  Toute  publication  quelconque  de  la  valeur  d'action*  dont  la  négociation  ett  ia- 
terdite  par  le  décret  de  conceiiion  d'un  chemin  de  (er  rend  le  conlrevenanl  pattihie 
des  mêmes  peines. 

1"  mars  11  avrr.  18&4.  —  Décret  qui  investie  le  eorp*  de  la 
gendarmerie  de  certaines  attributions  relativement  à  la  police  des  che- 
mins de  fer  (art.  77,  654,  655).— Voy.  D.  P.  64.  4.  40. 

19  JaiB-8  Jmlll.  1864.  —  Décret  impérial  qui  instiloe  des  in- 
specteurs généraiix  pour  la  surveillance  de  l'exploitattoo  commerciale  et 
le  contrôle  de  la  gestion  financière  des  compagnies  de  chemins  de  fer. 

Art.  1.  Set  intpecleurt  généraux  tout  établit  aaptài  d*  noire  miaitir*  del'a- 

108 


Digitized  by 


Google 


SSi 


VOIRIE  PAR  CHEMINS  DE  FER.— Ciup.  1.— Leis«  fi  1*— -115^  imu  1863. 


(rieolUirt,  4a  ammtra  et  dei  traranx  pnblii»,  pour  la  larTeillurt  d«  l'exploi- 
UHoB  eommertUIe  ei  le  contrôle  te  li  geitloi  tnuielète  4ei  eompagniei  4e  ebe- 
niini  ihî  fer. 

S.  Ces  Inspecteurs  sont  membres  ds  comlli  consnllttir  des  chemins  de  fer;  lu 
formrntnne  section  pcrminenle  de  ce  romllè,  pour  tontes  les  questions  concemsal 
rexpbltatlon  commerciale  od  la  gestion  financière  des  compapiles.  Cette  Section  est 
trésidièe  par  te  ministre,  et,  i  son  défaut,  par  le  directeur  gèniral  des  chemins  de 
fer,  en  pSr  le  plus  Igi  des  Inspeclears  géniraux.  Deux  aDditeart  dtl  conseil  d'Etit, 
allachét  au  miniitir*  de  fagricnlliire.  du  commerce  et  de»  Innnx  publics,  sont 
I  «•  MM  sMMa,  «M  telx  etuaHatfi». —L'a  r«u  N^»  lie  reoetlom 


Bv  U  sarMM  yemMSiM  den*  toa  aiTii,  ta  te  tapfoct  ètflt  de  lin  de  tes 
membres,  dans  tonlea  les  affaires  qui  lui  sont  reuTOjéet  par  notre  ministre,  netam- 
Irtcnt  en  i-ê  l|ul  CtnccriM  !  —  1»  L'èliBtissement  des  tarif»  et  ftur  applirailon  ;  — 
S»  Les  Irtilèt  plrllculiert  et  l«s  tontemlons  Internadonales  relatifs  à  l'éiplnliation  ; 
■''t»  L«s  éaisttoM  d-oMIgatlom;— «•Lee  questions  de  prêts  *» >i>i»inl»m,  de 
(amHte  i'ialcrds  tui  mMfsgnles,  on  d*  partage  de  kéniHcM  arec  rjttatt 

4.  Le  lettMn  ptlmauèale  adcetse  cbafoe  asois,  h  oati*  miuisln,  «d  rafpott  sur  k 
tituation  commerciale  et  financière  des  compagnies,  accompagne  de  toua  les  decn- 
feienls  slansUi|aea  sur  la  circulation  des  Toyageurs  et  des  marchandises.  —  Lea 
rapporta  raensneliiaul  liiataé*,  chaque  année,  dans  nu  rapport  général  adreisé  i 
liolfé  nloistr*. 

t  Les  Inspecteurs  généranx  font  llnspeetion  des  lignes  ite  fer  qni  leur  sont  dé- 
ttgnées  par  notre  ministre,  et  recueillent  toua  les  renseignements  propres  i  éclairer 
radmlnialralion  inparieure  aur  lea  matières  énoncée)  en  l'art.  1  de  notre  présent 
lécrel. 

t.  Ht  iOnt  dèlêgni*  par  notre  ministre  pour  procéder  à  toutes  les  informations  ou 
édqu&èa  Sur  des  questions  ou  des  fails  spéciaux  d'eiploilalion. — Cs  peoTeol  être 
chargés  de  toutes  missions  concernant  le  serrice  des  chemins  de  fer. 

T.  Les  iuspetlenrs  genérsui  exercent  lea  fondions  atlribuées  ans  eommlssaires 
ti\  gonVernement  par  les  décrets  et  ordonnances,  en  ce  qni  concerne  la  gestion  ilnan- 
tlère  des  compagnies  qui  ont  obtenu  de  I'£ial,  soit  un  prêt  ou  une  subienlion,  soil 
nue  garantie  d'Intérêt,  ou  aiec  lesquellei  r£tat  est  appelé  i  un  partage  de  hénè- 

•>.  Ut  UspMMhr*  inéraM  ioat  •■  ■•■hr*  d*  cln%.'- Ha  résideiil  i  furli. -.- 
Lenr  traitement  annuel  est  de  10,000  fr.,  non  eomprif  kuM  Isaii  M  loamety  ^ 
■ont  Sxés  par  arrêté  iiiniatérlel. 

19  ««v.-St  «é«.  ft9S4.  —  MeMt  qai  ««cottlt  aux  compagnies 
d«  ekemfiis  de  M  (in  litt)  et  do  Nord,  det  fieUitè»  pour  nntredoctioD 
te  nfli  et  liftes  éltugen  (D.  P.  9».  «.  V). 

9S  té*.-tAdée.  f  $i&ft.  —  DèfMtvùcrè*  witorTioa  ipéoiaide 
twrveitfance  des  chemio»  de  ter. 

An.l.Lasnn«UlaB<ed(schemined4l«r«ld(lean  dépendance»  e«t  exercée  par 
des  eommissairea  de  polioa  dent  U  résidenee,  le  nombre  et  les  Iraileaiente  et 
Iraa  de  kurun  aèrent  établis  conlocoiénient  au  tableaa  laiTanl  (Yor-  D.  P.  55.  t. 

tu). 

a.  D  eat  créé  toiunia  et  dix  inapeeleura  de  police  spécialeaBeot  attachés  au 
■eniee  de  In  tarreUlanca  dea  chemina  de  fer.  Ces  iospeclenrs  seront  nommes  par 
■n  arrêt*  de  notre  Binialre  de  l'inleriaur,  qui  fiiera  leur  IraiKaent  et  lear  re- 
■idf nee>  —  Ils  seroal  ditlsés  en  trois  classes  :  le  Iraitenent  dea  inspecteurs  de 
pramiéra  slaaae  aen  de  8,i00  fr.  ;  le  trailemeal  dea  inapeeleura  de  deuiiéme 
l'itii  sera  d«  1,500  b.  i  le  traiteBent  dea  inapecteort  de  tnisiém*  «laaaa  sein 
d*  MMfr. 

8.  Les  pouToirs  de*  cemniesalsw  d*  pulin  et  dea  inapeolenrs  de  police  s'éten- 
dsent  à  laisi*  In  ligne  à  laquell»  lia  aermi  attachés.  —  Lea  deereu  de  naaination 
im  eonmiatairea  de  police  détemiacront  lent  réaidem'e  et,  s'il  y  a  U«>t  les  see- 
liws  de  1*  ligne  sur  lesquelles  s'étendra  pins  parUculieramtnt  leur  jaritlictian. 

î.  Lan  inspeclears  de  police  sont  places  sans  l'antorilé  inmièdiata  et  la  dirac- 
liaa  de»  oammiamirea  de  police  i  lea  une  et  lea  aulrea  prêteront  serisaae  entra  l«f 
■tins  da  préfet  de  police  à  Faria,  et  du  préfet  dans  les  departemula. 

5.  Lea  saaiaiissairea  de  poliae  rendront  compte  ans  préfets  de  toua  lea  lail*  in* 
léreasaut  leur  sarricet  il*  adiaaaeront  en  mâoa  leapa  copia  d*  lauca  npparti  1 
micaminisin  dal'inlérieur. 

8.  Las  eanmisaairaa  de  poUae  établit  dant  det  lacditéa  traTarsées  par  des  eke- 
Mna  de  (éi  iMlinnaroot  b  oarcar  leur  aularilé  sur  U  partie  de  cet  ligna»  eem- 
^se  dans  leur  circonsarlpttan^cancnrrotmant  aie*  la»  aamisisaairaa  de  pelice  créée 
par  la  paéeani  deecat, 

t9  «Mftlhs-ia'  «Ce.  CSMI.  —  D«cr«t  Ifai  cré«,  i  Pitrit,  an  cm' 
nisMriat  ceatrni  de  police  des  chemins  de  fer. 

An.  1.  B  e»l  créé  1  Paria  «»eoBaii»»ariat  eeolral  de  poliea  dee  ehemint  dt  (er. 
—  Un  iraiiemeni  de  7,000  fr.  est  attache  à  cet  emplai,  dont  le  Utnlain  racem,  es 
Nln,  1,500  fr.  da  Irais  de  bureau. 

é-Êé  mm»  ISUk  -^  Bécret  qri  aatoriw  U  eonpogaio  du  chemin 
i»  f«  dirN«fd  k  importer,  i  droit  rMait,  des  raite  MfraBters.poiir  le 
ranoaTallemeDt  de  la  vête  priaeipale  de  ce  ebemink 

A4M*  J«*MI\  ftMM.  -«  bei'qin  aatariie  l'MahliaeetiMiit  de  divere 
lapflle  (MUtify 

Art.  t.  A  diler  du  t"  «ait  tiSS,  M  dixième  dS  a  ttéaa»  public  sur  le  prix 
da»  place»  de»  toyageur»  trauaportcs  par  leatheuilnt  d*  fer  sert  calculé  lUr  le  prix 
tuai  det  plictt.  —  n  sera,  en  outre,  pcr(u  an  prolt  du  trésor  publie  un  dixième 
t»  prix  payé  au*  tetopagitlti  dé  chemins  de  Ht  iiour  le  transport  1  gnnde  vitesse 
de»  marchandise»  et  objets  de  loule  nature.  —  Les  tarifa  des  compagnies  aeroni 
aeciea  d>  Bonitut  im  laies  HmiBrie»  résiHtanI  dis  pitseai  aMide. 

a.  A'  partie  da  In  isèna  épeqnt,  la  loi  da  1  iniU.  155*  sera  et  daawanm 
abrogée. 

Sft-<^  «é«.  flfiUft.  —  Dèeret  portant  riglement  ser  le  eerrice  des 
appaieiia  ièléftra|ihiques  déclinés  »  IranMneltre  les  eignaax  nécessaires 
■èur  la  sûrelK  et  la  régularité  de  CeiyleitaUeo  dmaefliiM  lie  (et  de 
l'Oueet  et  d'Orléans  {U.  P.  66.  i.  i). 


V9  (éT.-S  Biar*  tSSa.  —  Décret  relatif  k  l'importatioB  des  laOs 
étrangers  et  de  leurs  accessoires.  (D.  P.  S(t.  4.  Z8.) 

9-17  nept.  18&9.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  eenrs»- 
tioe  cdnlae  le  »  JaiH.  tnrt,  entre  la  France  et  la  Barière,  reMre- 
Aent  am  ehenriks  de  (er  ittenatietws  da*s  lenr  rapport  «tee  M  en- 
viée dee  deaaaee  (B.  P.  VT.  4. 1S5). 

•49  !•■«.  tM*.  —  Décret  portant  promalgaliea  de  U  eo««ei- 
tion  relative  aax  chemine  de  (er  mlenatienan,  eoMl«e  1*  »  iM. 
18S8  entre  la  Fraaee  et  la  Bar^igne,  de»  lears  rapporte  avec  Inr  tie- 
tice  dee  deaaaes  (D.  P.  M.  4.  C>, 

S-f  9  JMMv.  iMM>.  —  Décret  portant  ratillcatian  et  pMMtilgalItk 
dn  règlement  relatif  au  transit  interhational  par  chemin  de  (èr  enlteu 
Frante  et  la  Sardaigne  (D.  P.  59.  4.  7). 

••  MTr.>f  O  HMl  ilMV.  '^  Décret  refetitan  transport  par  à» 
mio  de  (er ,  des  marcfaeedidec  de  tranait  et  é'expeilMiMi 

Art.  1.  Par  dérogation  aux  art.  41,  49  e(19de  l'*rA)&eincaro}tfe  dt  t^aof. 
1145,  et  ani  §§  1,  9  et  S  de  l'svt.  it  d«irc«lti«rk  As  Charges  des  csnpagirie»  di 
l'Est,  de  rOarsl,  d'Oriran»,  du  Nonf,  H  Fkrin  1  Lyon  et  I  la  MUtterraanée.  A 
Hidt,  dea  Ardennes  et  du  Badp Ataè,  le  h'.ieii|lort,  par  chemin  de  fer,  de»  narem- 
disea  de  tranait  (e'eal-b-dii«  tratersdnc  lu  PrMte  dllM  Irohtiéie  k  uile  aeWe ,  (Ns 
plemb  de  douane) ,  ainsi  ^  dèt  UMM&aefiset  d'exportation  (c'est-t-diit  et. 
pédlèet  d'un  peint  sur  le  terrllelréfrse{«l1  M  aMUlMthitt  te  rétranger),  Mra  léglé 
par  le»  di»peaitlena  »nhrantte  :: 

Xtr<|t  d«  Inumh 

t.  En  ce  qui  ceateme  le  mnpaA  de*  MreiaeMMl  «a  «taMtl,  noM  «RMMk 
de  l'agricaMare,  du  eomnerea  ai  OM  MrtMt  pMbMn  pear*  «ilerMr  Idt  eenipl- 
(nlea  qni  eu  feront  la  denuade  à  ptraeVtlt  In  prix  et  appliquer  M  eendfUoia 
qu'elle»  jngerant  lea  plaa  pnprea  t  dodibattre  la  concurrença  qat  leur  est  faHa  ftt 
ht  toiaa  éuranféro».  —  Elle»  ue  sereal  aatretute»,  dun»  ce  ca»,  i  «Étueu  feftbtMé 
d'affichage  préalable  et  k  a«antt  délai,  Mit  pour  appliquer  lat  MMt  Meiler,  doit 
peer  apétei,  dan*  Me  Ualtea  taéaaper  laan  caUan da>  charge»,  le  retévamanide» 
prti  abaiaaéa. 

S.  La»  compagnie»  anxquelle»  celle  autorisation  aura  été  eaeaMMe  éoemnallpie- 
Ptat  i  notn  salniaatv  de  l'apiaulinrev  de  ceaawrCe  et  de»  travuet  pabHee  Me  prix 
eteaodMaa»  appIttaUe»  éeafii|iiiHe  kanil»,  le  veHIe  de  Mf  mies  «b  it- 
guenr.  —  Chaque  tarif  de  ceue  caté(»rie  éevis  tire  prodeil  laea  Ikrae  éf  Mb 
iaili,  c^eat-Miie  préaeaeer,  poer  ebai^  espèce  de  narchandiae»,  enMffre Mal 
nulqna,  par  tonne,  compranaM  la  péage,  la  transport  al  let  fMd  aeeenelreel* 
«cale  aalara,  de  la  fmailéra  d'entrée  k  la  fieuMèiu  de  aenie.  >>-  Gepm  itlal  dévia 
tlia  la  nrima  panr  leat  le»  port»  de  aer  appacetnaal  subIim  eéedae  et  sMIeek 
le  »iêiaa  littéral. 

4.  Chaque  MeU  de  ttaaaH  »ere  perti  h  le  eoeneteiueee  4«  rtbnt,  a«nn»k 
nil»e  en  vigueur,  par  de»  affiche»  appo»éea  dan»  toutes  le»  gare»  dénomaieeiMVK 
tarif. 

5.  A  toute  époque,  notre  ministre  de  l'agrlcultetet  ik  luefewe  et<dfrkeMk 
piAllat  pewra  inleedis»  PappUeaiion  du»  ftrif»  de  marié. 

iirifê  i'tgporliUio». 

4.  in  campagniea  eemat  diapanaée»,  pwr  le*  •arlh'dreeperteUra  h  prie  lédiM, 
de*  forualile»  d'affiehaga  ptlatahie  preâeriM*  par  l'art^  4*  da  Kerenaanee  rojele 
da  15  nov.  WM  —  Bda»  »eie«t>M  outre,  exeaéiéa»  de  PaMIgaHoa  taspcaéep* 
la»  caWei*  de*  charger,  de  *e  paa  relaVer  let  laie*  avan»  le  délai  d'un  mn  «^ 
£lle»  devront,  pour  le»  tarif»  de  aelie  netonv  *e  iiefnii  aai  di^aeWeee  *el> 
vaate*  : 

T.  Le*  oeaapagate*  sahnia«nlit  t  noM  mfuitire  da  da  t'i|H«ulKii«^dif  eeHp' 
marée  et  dka  trann  puMio*  laaIM  la*  piepwUloua  tesidant,  aoU  k  abhlieee  Ni 
nue»  de»  narehawlise*  dettiaéea  k  reiportàKaa,  tM  l  maMStr  lie  csadMeMfk- 
uerales  d'application  reiativet  à  œs  transport*. 

i.  Les  propositions  dont  11  s'agit  devront  Indiquer  le*  partie»  du  féeeaa  sar 
lesquellet  le»  tarif»  seront  appliques  au  départ,  et  la  durée  Hxée  pour  l'appiicalioa. 
—  i;ens  durée  se  pourra,  dan»  dueuu  cas,  être  Inférleute  )  trofv  MTr. 

9.  81,  dam  Un  délai  dfc  cidq  film,  k  dater  «s  reaieKNmmeiit  t*  CSpnpWP' 
lient  au  leinistéie  de  l'agriculture,  dU  eonneeree  et  de»  Ituvaet  publft»,  Ik  dlf'' 
nistre  r.'a  pa*  noMBé  aux  comptgalei  soh  opposilll»,  M  urfft  pnMolél  pOMMé 
être  appliqués' k  iDre  pruviselrs-.  ^  Ges  mil*  sennl  poHM  ImmétlaMIleM  1  H 
oonntfsatnee  de  publie  per  de»  ifiebet  «ppotéet  dkek  tMiM  Ht  gérée  dteetaluM 
an  tarif. 

10.  Tonte*  le*  ibia  qa'tprés  le  «Nki  «immuiH  fk  ireik  nwn,  ttipf  rhrr.  t  dl 

présent  décret,  ce»  compagnie»  voudra»  relever  M  llrlflr  dttptfrwmr  péf  «RWI 
ebaissé»,  elle*  seront  tenies  de  se  conlbffmr  k  «lUtie  llk  dtipoMlleardeMIM'ai* 
kiett  dea  chargn  et  de  roidnnnaade  Wyaik  Ha  t$  e«v.  IMe. 

11.  A  It  In  de  ehaque  «ertiee,  ètiaqtte eoeipj^iie  adteswfu  I  eim«  Mkhm 
un  Ubieau  général  Indiquant  le  tonnege,  Ik  *«W««,  (f  pr«V«hlHMe  ri  Ik  de*HH(i 
Uon  da*  aunkandiaee  Kaeepertée*  aer  te*  ai»e*%  rii«  lamiie  dee  InrMkde  Mttt 
et  d'eipertaUea,aiui  tu*  i<e  |ri»el  eeadWea*  «eeipi**!  ea*  meipirieeeeelélk 
efectué». 

l*'-fl9  aer*.  ASttV.  —  Décret  relatif  an  service  de  sorreiMMoé 
de*  chemiiM  de  (er. 

Art.  l.Le  aervteede  aarvallMee'ieBekeetlasde  fdr  eMe' Met»  délpeadMfeei 
inetitaé  par  aaire  décret  du  M  tév.  1555,  »era  placé  eau'la'etfeelien  de  afcaq 
commi»»*ire»  diTi»ieBa*lres  de  paliee  dont  la  oiroaaacriptiaD'  «  M-  réelitinee  If 
mut  déterminée»  par  naire  eiinltlie  de  l'intérieur. 

3.  Le»  commissaires  divlsionnairea  de  paliee  de»  ohenillirde  lér  aeient  ehaffker 
an»  l'eatarité  dee  préfeu,  de  la  anrveiilasioe  du  panoauel'  de*  conraisuaiiet  spé- 
daui  dépolies  et  de»  lospectears  speeianx  da  priice  établi»  nrleaoheaitaa  de  1er. 
Il»  »eront  nommé»  par  noua  et  prêteront  aennent,  avant  d'entrer  ea  tariieeii^  <*• 
vaat  la  préfet  de  poliee. 

f  »«•  avr,  «SMt.  —  Décret  eoneernaut  Ik  service  d«  Ik  pdnef 
des  chemins  de  fer,  dans  lee  localités  oit  il  n'exiala  pas  de  cemmisielfr 
qécial. 
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par  eux  d'ei^cnter  à  leurs  frais,  ri^gues  et  périls,  ap  chemin  de  fer  d'A- 


^.  t.  Sut  Ici  loc«liic(  tmenéei  o«  Smieti\m  r*r  *o  ekmili  de  Iv  «ti  II 
ftyHsn  pu  gn  ammismir»  aféoiil  i»  police,  le  caumiUMire  4«  poliM  de  U  lé- 
rldenct  00,  »*U  j  *  plusl«nr>  coranntâu-ee  de  police,  l«  eaaniiMira  eeitral  de 
fodice  nercen  U  sarreillence  du  chemio  de  fer  el  de  M(  déK*<|a«ce>,  («alora*- 
ment  1  notre  décret  da  11  fei.  18S5,  ei  uus  la  direction  «et  caoiiniw<>ire«  dl- 
TMemalra  de  police  dw  cbemtpt  de  ter,  inslitnii  par  notra  désrel  da  t"  wpt. 
«Ml. 

fS  J«l|b>|li  ««A*  f6<UP.  — Dicret  wnoarwnt:  1*  jet  in*pae- 
ieurs  gènérwjx  (les  cfaenuas  d«  ter;  i°  les  iot^ecteur»  princip&ux  da 
rexploilatioii  cwiinerciale  4«e  cbesiiiu  de  fir,  J(«ï  tat§eaimt%  iparticO' 
liers  et  les  coiamùsaire«  de  turTeiU«nce  adaiivitUatiTe. 

Alt.  1. 1»  oeabr*  des  tw^eetean  inérau  de  ekialni  da  hr,  Aii  à  elaf  par 
■aira  ■léoel  jvécHe  d«  tr  juin  tsu,  e*t  paité  à  rii. 

S.  La>  laipacMare  genaraw  daf  otonins  de  fer  loal  léetMalreneal  adala  à 
faire  ralolr  leurs  droits  à  la  retraite  ^  l'âje  de  soiuni«-ola<|  aai.  —  Faarrool  Mra 
aiaistenas  jasqo'i  toiiama-dix  au  les  inapeusais  lanéraia  actaellaaiaai  en  aiar- 
cice. 

s.  Sont  néoeesairement  admis  ï  faire  Taloir  leurs  droits  i  la  retraita  :  ^  Les 
hispertepn  principaoi  de  l'eiplollatlOB  commerciale  des  chemins  de  fer  iftt  de 
sohante-dnians; — Les  Intpecteon  particuliers  Ifés  de  soixante  ans;  —  Kt 
les  eramissalres  de  snrveiHance  admiiiisIrallTe  li%is  de  eoU^nie  ans.— ToulerDi>, 
lan^aeees  déniera  a'aaronl  pas  arcsmrH  dix  années  an  moins  de  serTices  eSerills 
daaa  leaadre  4ae  seimiasaires,  Us  seraal  eMiaienas  ea  aetirlli  jasqn'l  l'expira- 
tiaa  de  œue  périeda  de  dia  aaaéee. 

•S  J«a*.-ft  réT.  tMtt4'  —  Décret  qui  ajourne  l'applicatioD  des 
dispositions  du  décret  précédent  du  ii  juin  1865. 

An.  1.  Les  dispositions  de  notre  décret  dn  S3  juin  1861,  qyi  établissent  nie 
limite  d'Ige  pour  l'admission  i  la  roiraile  des  Inspecteurs  geaeranx,  inspccifars 
prhKipaai,  laspecteurs  particuliers  el  commissaires  de  sgrieillaoce  administraliTf 
des  ehemlna  de  ter,  neseront  appliquées  {n'a  partir  da  l^janT.  1887. 

fi  !•  ToU»tm  fftr  ordre  alphabétimu  du  ttoactatioiu 
dt  ektmùu  de  far. 

t*.  Ahtcon  à  Denain.  —  La  compagnie  des  mines  d'inzin  est  aato- 
rMe  i  établir  un  chemin  de  fer  d'Abscun  a  Denain,  cou  fermement  aux 
cjjuiseeilti  rallier  Am  charges  approuvé  lo  iMI  s<p|.  1835,(^arle  maiatre 
di;  l'intérieur  («rd.  Si  oct.-14  oov.  1836,  a  luguelle  toul  aaaexéec  lea 
(S^paeilivns  du  cahier  des  charges  relalives  aux  taxes  à  yarcevair).  — 
Fijiatieo  du  prix  do  péage  ci  de  transport  pour  !«:<  dlSéreplea  elaasts  da 
bestiaux  (ord.  17  aoùt-9  sept.  18S6,  qui  complète  le  tarif  fiii  par  La  ca- 
hier des  charges).  —  La  cumpagnio  de.':  mince  d'Anzin  est  aiitarisAe  & 
prgJon<er  le  cnemin  jusqu'à  Suinain  -  le  tarif  de  1S3&  e^tdéclarA  appli- 
cable %te  prolongement,  cauf  modillcation  quant  au  tr."! iispert  des  par- 
soanaa,  laquelle  modificaliou  i>'appliqucia  également  à  la  ligna  priiwiiTa 
(Wd.  «0CI.-17  dcc.  18i6^  D.  P.  47.  3.  J56j. 

B*.  Aehelte.  —  V.  Saiat-Queotin  à  Erquelines,  Valcncienoas. 

S".  Agcle  à  Pezenae,  Clerinont  et  Loiléve.  —  Conce.'sioi  é  la  eampa- 
gnie  da«  chemins  de  fer  du  Midi  :  celte  concession  «e  (ciiii  qu'une  seule 
et  Diénia  entreprise  avec  la  concci^sion  de»  chemins  de  fer  de  Borde«uii 
k  Cette,  do  Bordeaux  à  Bayoïme,  de  Narbonne  à  Cerpi(;naa,  et  du  «jMal 
latéral  à  la  Garonne,  et  prenilia  fin  en  mime  Icnips  que  oeùe  Aerniéra, 
elMraréL'ie  parle  mOme  cahier  des  char;;cs  (convrnl.  appr.  par  décr.  des 
19<WÙt-*  5tpl.  (85* ;  couvent,  ap^r.  par  decr  des  l"a«i)t-l"oct.  1837, 
art.  8jc«nTent.appr.  p^décr.  des  11  julo-lt  jiull.  185S,  art.  t).  —  Ca 
cbemiD  de  ferealcoouM'is  dans  le  nouveau  réseaa  de  la  contpaenie,  pour 
lequel  u^  garanti*  d  intérêts  a  Wé  accordée'paj'  l'état  (ii»é«e  décret  da* 
Itiuiu-l^jaill.l8d9  couvent,  art  7  a(  9;  Mi  4««  nuCwas  jovra,  art.  8, 
D.  P.  5».  i.  7S).  —  V.  Milbau,  Montpellier. 

♦".  Agen.  —  V.  Limoges. 

i',  4gen  h  Tvbts,  par  t^vA  at  RAbaatoiis, — {,e  «niniatre  daa  finaaces 
estautoriaé  jt  a'ançager,  «u  nom  de  i'£ut,  au  payemMt  d'une  m^ta- 
tiM  pour  raxécatioo  da  «a  Atuma  da  far  (Loi  Sl-W  j«ill.  IKM,  D.  P. 
56.  i.  119).  —  Le  chemin  d'Agen  &  Tarb«s  est  déclaré  d'atiliié  ptibiiqa* 
(décr.  SS  ocl.-l"  dot.  1854^  D.  P.  56.  4.  U5).  —  Concessien  d*  ce 
chemin,  moyennant  subvenlioo  et  garantie  d'iatéréts  i  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi  [conv.  appr.  par  décr,  des  1"  août-l"  oct.  1857, 
art.  X,  h  ii  Mh-  àea  eh.  «nnexé  au  mène  décr.,  art.  i, %),  —  Modi- 
fication Jo  tracé  (décr.  il  aoOt-11  sept.  1858,  D.  P.  58.  4.  I5i).  >  C« 
cbcmi*  o^t  compris  daaa  1«  nouTean  réseau  da  la  ceupagaie  (art,  7  et  9 
'  de  laeoBTeol.appr.  par  décr.  des  U  juio-Ujuill.  (859  al  par  la  loi  de* 
'.  «èma» jours, ïrt.  8,  J).  P.  69.  i.  73). 

t*.  pA'ffl*  k  ou  près  CaDches.  —  Concassioa  d*  cet  ambraDcheneat 
à  la  evmjiagnie  de  TOuest,  meyeanant  une  sujivantion  de  500,900  fr., 
fouraie  par  le  dèparteoient  de  l'Eure,  et  une  giarastie  d'intérêts  de  la 
part  dsVfUat  (conT.  appr.  par  décr.  des  U  juw-li  juill.  1859,  art.  i, 
6, 7,  et  par  la  loi  des  mimes  dates,  art.  7,  D.  P.  59.  4.  7S). 

7*.  Atgite$-Mortes.  —  V.  Lunel. 

8*.  Àà.  •~  V.  ATigoon  ;  Marseille  ;  Rogoac  :  Salon. 

9*.  Aix  an  chemin  de  fer  d'Avignon  i  liarsaille.  —  La  Binistre 
est  autorisé  à  concéder  cet  embranchement  contonnément  aux  clauses 
du  cahier  des  charges  aiinexé  i  la  présente  loi  :  la  concassioo  n'excé- 
dera pas  quarante-cinq  ans  (L.  19-S8  juill.  1845,  art.  S,  D.  P.  4S.  S. 
144).  -  V.  Rognac. 

10*,  Aix-les-Baina,  —  V.  Annecy. 

fi'.  Alais.  —  y.  Bességes,  Briouda. 

It*.  jI/w  ABeaucaireTcbamins  de  fer  da  Gard).  —  L'adjudicatioa 
fttDée  ao  profit  des  (jçvs  Tolabot,  Ve»»t8«  A^  e iMpiirier,  4  iadurga 


lais  à  Beaucnire,  est  approuvée  (Loi  29  juin-t6  juill.  1855).  —  Le  Irac* 
général  du  chemin  de  fer  d'Alais  à  Beaucaire  par  Mimes  est  approuvé 
(ord.  19  ncl.-UnOT.  1885).  —  Approbation  de  la  convention  nar  laquelle 
l'Etat  consent  é  prêter  é  la  compagnie  des  chemins  de  fer  ou  Gnnl  et  à 
la  société  des  mines  de  la  Grand  Combe  une  somme  de  6  millions,  avec  . . 
intérêts  ^  4  p.  100,  laquelle  somme  est  spécialemetïl  el  uniquement  af-  ^ 
fedée  à  rexécntion  des  chemins  de  fer  d  Alais  à  Benucaire  par  Nlmef   ";. 
et  d'Alais  aux  mines  de  la  Grand'Combe  (Loi  17-S8  juill.  1857;.  —  Ces     : 
sioR  de  la  concession  h  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lvon  ^  Avii 
gnoa  (L.  8-16  juill.  1852,  0.  P.  5ï.  4-  18S.  —  V,  Lynn  à  la'Médilerra- 
née).  —  Ce  chemin  est  compris  dans  l'ancien  réseau  de  la  compagnie 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  (cout.  appr.  par  décr.  des  11  juin- 
14  juill.  1859).  ' 

13».  Alriis  é  la  Grand'Combe.  —  Les  sienrs  Yeante,  Abric  et  Mourier 
sont  autorisés  à  établir,  à  leurs  frais,  o*  chemin  de  fer  d'Alais  aux  mipe* 
de  bouille  de  la  Grand'Copibe  (Gard),con(ormémenl  aux  clauses  et  een 
dilions  du  cahier  des  charges  apnrouvé,  le  50  avr.  1S56,  par  le  ministre 
du  commerce  et  des  travaux  publics  (ord.  13  mai-14  juin  1856,  à  la- 
quelle est  annexé  le  cahier  des  charges).  —  Prêt  de  6  millions  é  ladite 
société  et  à  celle  d'Alais  i  Beaucaire  (V.  Alais  k  Beaucaire).  —  Cession 
de  la  concession  à  la  compagnie  du  cnemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon 
(Loi  8-15  juill.  185S,  D.  P.  5«.  4. 185.  —  V.  Lyon  41a  Méditerranée).— 
Ce  chemin  est  compris  dans  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  de  Paris  fc 
Lyon  et  k  la  Méditerranée  (conv.  appr.  par  décr.  des  11  jttin-l4  juill. 

1859). 

1*^.  Alais  à  la  ligne  de  Privas  à  Livron.  —  Concession  éventuelje  i 
la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  pour  le  cas  où  l'uti- 
lité publique  en  serait  déitarée,  d'un  chemin  de  fer  partant  de  la  ligno 
de  Mmes  à  Alais.  près  d'Alais,  et  se  dirigeant  sur  la  ligne  de  Privas  â 
Livron,  près  du  Pourin,  avec  embranchement  sur  Aubenas  :  ce  chemin 
est  compris  dans  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  (art. 4,  copT.  appr.  par 
la  loi  et  le  décr.  des  il  juin-iS  août  1863). 

16'.  Albi.  —  V.  Carmaux,  Toulouse. 

16*.  Algérie.  —  Délerminalion  du  réseau  des  chemins  de  fer  à  créer 
en  Algérie  (dêer.  8  avr.  1857,  V.  M.  de  Ménerville,  Dict.  de  la  législat. 
algér.,v»  Ch.  de  fer).  — Le  minisire  de  l'Algérie  et  des  colonie»  est  au- 
torisé :  1*  é  s^engager,  an  nom  de  l'Etat,  an  payement  d'une  subvention 
de  6  millions  de  francs  pour  l'exécution  des  ctiemins  de  fer  :  de  !a  nier 
i  Constantine;  d'Alger  à|iliilah;  de  Saint-Denis  du  Sig  ii  Oran,  avec 
prolongement  jusquaa  port;  a°  à  garantir  pendant  soixante-quinze 
aae  «n  intérêt  de  5  p.  100,  amoi  tissemenl  compris,  sur  le  capital  à  em- 
ployer pour  l'établissement  des  chemins  de  fer  susdésignès  (Loi  S0-Î6  juin 
1860,  D.  P.  60.  4.  T6).  —  Approbation  conformément  à  la  loi  précé- 
dente, d'une  convention  pour  l'clablissenum  de  ces  chemins  de  fer,  avec 
réserve  de  concéder  aux  mf-mes  concessionnaires,  moyennant  l'allocation 
d'un»  garantie  d'intérêts  i;mblable,  d'autres  chemins  de  fer  désigné» 
(décr.  11  juill. -45  août  lHiiO,  D.  P.  60.  4.  158,  auquel  est  annexe  le 
cahier  des  charges  4e  I» concession).  —  Autorisation,  de  la  société  ano- 
nyme, formée  à  Paris,  sous  la  dénomination  de  Compagnie  des  chemins 
de  fer  algériens  (décr.  18  sept.  1860-7  mars  1861,  suivi  des  statuts  de 
ladite  société».  —  Dans  la  prévision  d'une  rupture  de  la  convention  pas- 
sée avec  cette  compagnie,  qui  ne  paraissait  pas  pouvoir  ac(oni|ilir  soo 
œuvre,  il  a  été  ouvert,  sur  l'exercice  1861,  un  crédit  de  2,500,000  fr,. 
pour  continuer  le.?  travaoi  du  chemin  de  fer  d'Alger  à  Blidah,  lequel 
crédit  devait  être  réalisé  au  moyen  d'une  émission  d'obligations  du  tré- 
ser,  faite  dans  les  fermes  el  suivant  les  conditions  prescrites  par  l'art, 
81  de  la  loi  du  »3  juin  1857  ']..•>  r,  jnill.  isr,l,l>  P.  61.  t.  9S'.  —  Ces- 
sion, par  la  compagnie  des  diemins  oe  fer  algériens  à  cette  deseiiemins 
de  fer  de  Paris  k  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  des  chemins  de  fer  précé- 
demment concédés  ;  approbation  de  cette  cession  et  coneession  è  cett* 
dernière  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Blidah  à  Saint-Denis  du  Si^, 
sens  condition  d'une  subvention  et  d'une  garantie  d'intérêts  (L.  U  juin- 
25  aoftl  1865;  décr.  U  jain-SS  aoAt  1868,  auquel  sont  annexés  :  I*  la 
convention  passée  par  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée;  t»  le  cahier 
des  charges).  —  Détermination,  en  ce  qui  concerne  la  garantie  d'inté- 
rêts accordée  par  l'Etat,  des  formas  suivant  lesquelles  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paris  è  Lvon  et  K  la  Méditerranée  sera  tenue  de  faire 
diverses  josliflcations  (décr  iO  srnt.-9  nov.  1865,  D.  P.  68.  4. 156).— 
La  l*i  do  15  juill.  1845  sur  la  police  des  chemins  de  fer  est  déclarée 
exécutoire  en  Algérie  (décr.  14  51  juill.  186i,  B.  P.  «*.  4.  88). 
n:  Amiens. — V.  Bouen. 

18".  Amiens  k  Boulogne.  —  Le  ninistre  des  travaux  paWic»  est  au- 
lorisé  àeoBcêder  par  adjudication  publique,  sans  sirbvenfion,  et  pour  un 
espace  de  temps  qui  n'excédera  pas  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  le  che- 
min de  fer  d'Amiens  à  Boulogne  par  AbbeviHe  et  Etaple  (L.  86  jurll.- 
1"  ao«t  1844).  —  Mise  en  adjudicatien,  aux  clauses  ,et  èon^kions  dn 
cahier  des  charges  annexé  &  la  présente  ordonnance,  de  la  concession  Ai 
ce  chemio  qni  devra  s'embrancher  à  Amiens  sur  la  ligo^  de  Paris  à  la 
frontière  de  Belgique  (ord.  «-16  sept.  1844).  —  Approbation  de  la  con- 
cession dont  la  durée,  conformément  à  la  soumission,  a  été  fixée  à  quatre- 
vingt-dix-huit  an»  et  onze  mois  (ord.  atoct.-4  nov.  1844).— A.ulori.sation 
de  la  société  anonvme,  formée  k  Paris,  sous  la  dénomination  de  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  d'Amiens  à  Boulogne  ord.  Î9  mai-lS  juin  1846, 
à  laquelle  sont  annexés  les  statuts  de  la  socièlè).—  Réunion  de  la  con- 
cession dn  chemio  de  ter  d'Amiens  k  Boulogne  à  celle  des  chemins  d* 
fer  dn  Hord  («onv.  appr.  par  décr.  dos  tt  aott-tl  Jept.  •18W) .  —Ce  ehe- 
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mio  est  compris  dans  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  da  Nord  (conT, 
appr.  par  décr.  des  11  juin-U  juill.  1859). 

19*.  Amiens  à  la  ligne  de  Creil  à  Saint  Quontio  en  un  point  à  détermi- 
■er  de  Tergnier  à  Saint-Quentin.  —  Concession  k  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  duNord  (conv.  appr.  pardëcr.  des  S6jaiD-l"août  1857.  art.  1, 
cab.  des  ch,  annexé  au  même  décr.,  art.  1  et  2).— Détermination  du  tracé 
«Dire  Amiens  etHam  (décr.  32  sept  -12  oct.  1861,  D.  P.  61.  4.  122).  — 
Le  délai  d'exécution  est  prorogé  (décr.  22  juio-11  juill.  1865,  D.  P.  63. 
i.  138).  —  Ce  chemin  est  compris  dans  le  oouTeau  réseau  de  la  com- 
pagnie, pour  lequel  une  garantie  d'intérêts  a  été  accordée  par  l'Etat  (art. 
9  et  S  de  la  coot.  appr.  par  décr.  des  1 1  juia-li  juill.  18&9,  et  par  la  loi 
des  mêmes  ioars,  art.  i,  D.  P.  59.  4.  73). 

90*.  Andrett.  —  V.  Mont-de-Marsan. 

31°.  Andrezietix  h.  Roanne.  —  L'adjudication  de  ce  chemin  de  ter, 
moTennant  la  concession  à  perpétuité  d'un  droit  de  péage,  est  approoTée 
(ord.  37  aoat-13sept.  1828,  à  laquelle  le  cahier  des  charges  est  annexé). 
—Autorisation  de  la  société  anonyme  formée  à  Paris,  sous  la  dénomina- 
tion de  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Loire  (ord.  26  avr.-16 juill. 
182§).— ApproDation  de  la  direction  du  tracé  (ord.  21  mars-1"  avr.  1850; 
81  juill.-S  août  1833).  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  i 
consentir  un  prêt  de  i  millions  de  fr.  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Andrezieux  à  Roanne,  dés  qu'elle  sera  légalement  constituée  (L.  15 
juill.-5  aoftl  1840,  art.  16  h  22).  —  Reconstitution  de  cette  compagnie, 
aoug  la  dénomination  de  Compagnie  reconstituée  du  citemin  de  fer  de 
la  Loire,  d'Andrezieux  à  Roanne  (ord .  19  mai-22  juin  1 8  il  ;  autorisation 
de  cette  compagnie,  ord.  19  mai-22  juin  1841).  —  Approbation  de  la 
conTentioD  passée  les  6  et  18  sept.  1841  entre  le  ministre  des  travaux 
publics  et  cette  compagnie  (ord.  28  sept.-l"  nor.  1841).  —  Cession  de 
c«  chemin  de  fer  à  la  société  formée  pour  la  réunion  et  la  rectification 
des  chemins  de  Lyon  à  Saint-Etienne  et  ji  Roanne,  laquelle  s'engage  à 
exécuter  tous  les  travaux  nécessaires  pour  en  rectiGer  et  en  améliorer  le 
tracé  :  la  concession  perpétuelle  est  transformée  en  une  concession  tem- 
poraire de  99  ans;  nouveau  cahier  des  charges  (decr.  17  mai  It-aoùt 
1855;  L.  10-18  iuin  1853,  D.  P.  5ô.  4.  126;  V.  RbAne  à  la  Loire).  — 
Réunion  de  ce  chemin  de  fer  à  la  compagnie  du  Grand-central  (couvent. 
app.  par  décr.  des  26  déc.  1853-4  fév.  1854).  —  Détermination  du  nou- 
Teau  tracé  (art.  1,  couvent,  appr.  par  décr.  des  26  déc.  1855-24  janv. 
1856,  D.  P.  56.  4.  14).  —  V.  Grand-Central,  Monthrison,  Paris  à  Lyon 
par  le  Bourbonnais,  Rhône  à  la  Loire. 

29».  Angers.  —  V.  le  Mans. 

35*.  Angers  à  Niort.  —  ConcessioD  éTeotnelle,  sans  subvention  ni  ga- 
rantie d'intérêts,  dans  le  cas  ob  l'utilité  publique  de  ce  chemin  serait 
déclarée,  à  la  compagnie  d'Orléans  (convent.  appr.  par  décr.  des 
38  juin-28  juill.  1857,  art.  9).  —  L'établissement  de  ce  chemin  est  dé- 
claré d'utilité  publique,  en  conséquence,  la  concession  éventuelle  est 
déclarée  définitive  ^décr.  5  32  juin  1861,  D.  P.  61. 4.  79)  —  Ce  chemin 
est  compris  dans  le  nouveau  réseau  de  la  compagnie  d'Orléans  donnant 
lien  &  une  garantie  d'intérêts;  abrogation  de  la  disposition  contraire  de 
la  convention  de  1857  (art.  3  et  5  de  la  convent.  appr.  par  la  loi  des 
11  juin-14  juill.  1859.  art.  !•',  D  P.  59.  4.  73  et  par  le  décret  des 
mêmes  dates).  —  V.  Vendée  (cDemins  de  fer  de  la). 

34*.  Angoulérne  à  Saintes.  —  V.  Charente  (chemin  de  fer  de  la). 

35*.  Annecy  à  Aix-les-Bains  par  Rumilly.  —  L'établissement  de  ce 
chemin  de  fer  est  déclaré  d'utilité  publique  (décr.  1"  aoilt  7  sept.  1860, 
D.  P.  60.  4.  144).  —  Concession  à  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  i. 
la  Méditerranée,  avec  subvention.  Ce  chemin  est  compris  dans  le  nou- 
veau réseau  de  la  coinpagiiie  ;  garantie  d'intérêts  (convent.  appr.  par  la 
loi  et  le  décr.  des  11  juin-25  août  1863). 

36*.  Annonay  à  Saint-Rambert.  —  L'établissement  d'un  chemin  de 
fer  i' Annonay  k  la  ligne  de  Lyon  à  Marseille,  aboutissant  à  Saint-Ram- 
bert, est  déclaré  d'utilité  publique  ;  il  sera  pourvu  ultérieurement  aux 
voies  et  moyens  d'exécution  (décr.  14  juin- 26  juillet  1861,  D.  P.  6t.  4. 
111).  —  Le  ministre  est  autorisé  à  entreprendre  les  travaux  de  ce 
chemin  :  ouverture  ùe  crédits  (L.  2-5  juillet  1861,  D.  P.  6t.  4.  94).  — 
Concession  à  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  ;  ce 
chemin  fait  partie  de  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  (couvent,  appr. 
par  la  loi  et  le  décr.  des  11  juin-25  août  1863). 

27*.  Apt  k  la  ligne  d'Avignon  à  Gap.  —  Concession  éventuelle  avec 
subvention  à  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  k  la  lUëditerraoée,  dans  le 
cas  o&  l'utilité  publique  en  serait  déclarée  :  ce  chemin  est  compris  dans 
le  nouveau  réseau  de  la  compagnie  :  garantie  d'intérêts  (couvent,  appr. 
par  la  loi  et  le  décr.  des  11  juin-25  août  1863}. 

28°.  Arcachon.  —  V.  La  Teste. 

39*.  Ardennes  (chemins  de  fer  des). — Concession,  sans  subvention  ni 
garantie  d'intérêts,  des  chemins  i*  de  Reims  k  Héziéres  et  k  Cbarleville 
avec  embranchement  sur  Sedan  ;  2°  de  Beauvais  à  Creil  :  3°  le  prolon- 
gement du  chemin  de  fer  de  Reims  à  Cbarleville,  jusqu'à  la  frontière  de 
Belgique,  ce  dernier,  suivant  les  conditions  déterminées  par  la  loi  du 
11  juin  1843,  sauf  confirmation  par  décret  spécial  (convent.  appr.  par 
décr.  des  30  juill.-lO  sept.  1853.  —  V.  Cbarleville,  Creil  et  Reims.)— 
Autorisation  de  la  société  anonyme  formée  pour  l'exécution  de  ces  con- 
cessions, sous  la  dénomination  de  Compagnie  des  chemins  des  Ar- 
dennes et  de  l'Oise;  approbation  de  ses  statuts  (décr.  Il  juill.- 
87  août  1855).  —  Concession  à  cette  compagnie,  sans  subvention  ni 
garantie  d'intérêts,  des  lignes  :  1°  de  Cbarleville  à  la  fronlière  belge  ;  de 
Sedan  à  la  ligne  de  Metz  k  Thionville  ;  de  Reims  à  la  ligne  projetée  de 
Paris  à  Soissons  (V.  ces  différentes  lignes  k  leur  ordre  alpliabélique)  ; 
létrocession  par  la  compagnie  des  Ardennes  et  de  l'Oise  à  la  compagnie 


du  Nord  de  'l'embranchement  de  Creil  à  Beauvais,  en  échange  de  ta 
section  de  Tergnier  k  Reims  comprise  entre  Laon  et  Reims  (convent. 
appr.  par  décr.  deslO  juin-39  juillet  1857).— La  compagnie  du  chemin 
des  Ardennes  et  de  l'Oise  est  autorisée  k  prendre  la  dénomination  d» 
Compagnie  des  chemins  de  fer  des  Ardennes;  approbation  des  statuts 
de  ladite  sociÂté(décr.  5-31  juillet  1857,  D.  P. 57. 4  110).-Hodi6cation8 
&  ces  statuts  (décr.  24  mai-18  juin  1859|. —  Fusion  de  la  compagnie  des 
Ardennes,  avec  la  comp.  du  chemin  de  fer  de  l'Est:  l'Etat  s'engage  k 
payer  à  la  compagnie  des  Ardennes  pour  l'exécution  des  lignes  qui  lui 
sont  concédées,  une  subvention  de  4,500,000  fr.  et  à  garantir  l'intérêt 
du  capital  affecté  k  la  construction  de  ces  lignes  :  abrogation  de  la  dis- 
position contraire  des  conventions  de  1853  et  1857  ^convent.  approuvé* 
par  la  loi  des  11  juin-14  juill.  1859,  art.  5  et  6,  D.  P.  59. 4.  73  et  par 
le  décr.  des  1 1  juin-14  juill.  1859  ;  convent.  appr.  par  la  loi  et  le  décr. 
des  11  juin-25  août  1863).  —V.  Est  (chemin  de  fer  de  1'). 

30°.  Argentan  k  Grandville.  —  Concession  de  ce  chemin  de  fer  &  la 
compagnie  fusionnée  des  chemins  de  fer  normands  et  bretons,  dite  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  moyennant  une  subvention  k 
fournir  par  les  localités  intéressées  (L.  3-11  mai  1855  suivie  de  la  con- 
vention et  du  cahier  des  charges).  —  Ce  chemin  est  compris  dans  le 
nouveau  réseau  de  la  compagnie  de  l'Ouest  pour  lequel  une  garantie 
d'intérêts  a  été  accordée  par  l'Etat  (art.  6  et  7  de  la  convent.  appr.  par 
décr.  des  11  juin-14  juill.  1859  et  par  la  loi  des  mêmes  jours,  art.  7, 0. 
P.  59.  4. 73). 

51*.  Argenleuil.  —  V.  Asniêres,  Ermont. 

58*.  i<r/eî.  —  V.Lunel. 

53*.  Arlon.  —  V.  Longwy. 

34*.  Arras  k  Ëtaples,  par  Hesdin  et  Montreuil.—  Il  sera  procédé  par 
le  ministre  des  travaux  publics  k  l'adjudication  par  voie  de  publicité  et 
concurrence  de  la  concession  de  ce  chemin  de  fer,  aux  clauses  et  con- 
ditions du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  moyennant  une 
subvention  de  1  million  de  francs  à  fournir  par  le  département  du  Pas- 
de-Calais,  et  dont  la  réalisation  sera  l'objet  d'un  projet  de  loi  :  le  rabais 
de  l'adjuaication  portera  sur  le  montant  de  ladite  subvention  (décr.  85 
juin  1864,  V.  Monit.  du  1"  juillet). 

55*.  Arvant,  près  Lembdes.  k  la  rivière  du  Lot.  —  Ce  chemin,  cêdi 
à  la  compagnie  de  Paris  à  Orléans  par  la  compagnie  du  Graod-Centrat 
(V.  Grand-Central),  est  compris  dans  le  nouveau  réseau  de  la  compagni» 
d'Orléans,  pour  lequel  une  garantie  d'intérêts  a  été  accordée  par  l'Etat 
(art.  8  et  3  de  la  convent.  appr.  par  décr.  des  11  juin-14  juill.  1859,  et 
par  la  loi  des  mêmes  jours,  art.  1,  D.  P.  59.  4.  73). 

36°.  Arvant  k  Saint-Etienne  par  le  Puy.  —  Ce  chemin  cédé  par  la 
compagnie  du  Grand-Central  k  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Mé- 
diterranée (art.  3,  conv.  appr.  par  décr.  des  19  juin-38  juill.  .1857,  V. 
Grand-Central),  est  compris  dans  le  nouveau  réseau  de  celte  dernier* 
compagnie,  pour  lequel  une  garantie  d'intérêts  a  été  accordée  par  l'Etat 
(art.  3  et  ssiv.  de  la  convent.  appr.  par  décr.  des  11  iuin-14  juill.  1859, 
et  par  la  loi  des  mêmes  jours,  art.  2,  D.  P.  59.  4.  75). 

57*.  Asniêres  k  Argenteuil.  —  Concession  pour  cinquante  années. 
Tous  les  travaux  doivent  être  exécutés  par  le  concessionnaire  k  ses  frais, 
risques  et  périls.  Le  chemin  s'embranchera  à  Asniêres  sur  le  chemin  d» 
fer  de  Paris  k  Saint-Germain  (ord.  lOianv.-l"  tèv.  1816,  suivie  du  ca- 
hier des  charges).  —  Ce  chemin,  qui  mit  aujourd'hui  partie  de  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  est  compris  dans  l'ancien  réseaa 
de  cette  compagnie  (conv.  appr.  par  décr.  de»  Il  juin-14  juill.  1859). 

38*.  Aubagne  k  Fuveau.  —  Concession  à  la  compagnie  de  Pans  k 
Lyon  et  k  la  Méditerranée.  Ce  chemin  fait  partie  de  l'ancien  réseau  da 
la  compagnie  (conv.  appr.  pa^  la  loi  et  le  décr.  des  11  juin-8S  août 
1865). 

59*.  Aubenas. V.  Alais. 

40*.  Aubusson  k  la  ligne  de  Montlocon  k  Limoges,  —  Concession  i 
la  compagnie  de  Paris  à  Orléans.  Ce  chemin  fait  partie  du  nouveau  ré- 
seau ;  garantie  d'intérêts  (conv.  appr.  par  la  loi  des  11  juin-35  août  IWS 
et  le  décr.  des  6  juill. -35  août  1863). 

41°.  Audincourl. —  V.  Montbéliard. 

43°.  Auteuil.  —  y.  Ceinture  (chemin  de  fer  de). 

43*.  Auxerre.  —  V.  Laroche. 

44*.  Auxerre  k  la  ligne  de  Nevers  k  Chagny,  en  un  point  à  détermi- 
ner entre  Nevers  et  Cercy-la-Tour,  et  passant  par  ou  prés  Clamecy. 

—  L'établissement  de  ce  chemin  est  déclaré  d'utilité  publique  ;  il  sera 
pourvu  ultérieurement  aux  voies  et  moyens  d'exécution  (d^cr.  14  juin- 
26  juill.  1861,  D.  P.  61.  4.  111).  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
autorisé  à  entreprendre  les  travaux  de  ce  chemin  dans  les  limites  fixées 
par  les  lois  des  11  juin  1843  et  19  juill.  1845  ;  crédits  ouverts  (L.  8-5  iuill. 
iSttt).  —  Concession  à  la  compagnie  de  Paris  k  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée, avec  subvention.  Ce  chemin  est  compris  dans  le  nouveau  réseau 
de  la  compagnie  ;  garantie  d'intérêts  (conv,  appr.  par  la  loi  et  le  décr. 
des  11  juin-25  août  1865).  —  V.  Avallon. 

45*.  Auxonne  k  Gray.  Embrancbement  sur  le  chemin  de  fer  de  Dijon 
à  Besancon.  —  Y.  Dijon  k  Besançon. 

46*.  Âoatlon  aux  lignes  d'Auxérre  k  Nevers  et  de  Paris  à  Dijon.  — 
Concession  éventuelle  avec  subvention  à  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon 
et  k  la  itlédlterranée,  dans  le  cas  où  l'utilité  publique  en  gérait  déclarée. 
Ce  chemin  fait  partie  du  nouveau  réseau  de  la  compi^nie;  garanlis 
d'intérêts  (conv.  appr.  par  la  loi  et  le  décr.  des  11  juin-25  août  1863). 

—  L'établissement  de  ce  chemin  est  déclaré  d'utilité  publique.  En  con- 
séquence, la  concession  éventuelle  est  rendue  définitive.  Dèterminatioa 
du  tracé  (.décr.  8  8ept.-86  oct.  1863,  D.  P.  63. 4.  153). 
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i7*.  Avignon.  —  V.  Aix,  LyoD,  ManeiUe. 

M°.  Avignon  à  Gap,  aiec  embranchement,  d'one  pan,  avr  Aix,  et, 
i'antre  part,  sur  Miramas.  par  Salon.  —  Concession  éventuelle,  dans  le 
cas  ob  rutiliti  publique  ae  ce  chemin  serait  dèclarie,  k  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  (conv.  appr. 
par  décr.  des  19  ]uin-38  juill.  1857,  art.  8).  —  Ce  chemin  fait  partie  du 
■onveau  réseau  de  la  compagnie  de  Paris  k  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 
Garantie  d'intérêts  (art.  S  et  suiv.  de  la  conv.  appr.  par  décr.  des  11  juin- 
li  juill.  1859  et  par  la  loi  des  mêmes  jours,  art.  3,  D.  P.  59.  4.  73).— 
La  section  de  Salon  à  Miramas  est  remplacée  par  le  chemin  de  Salon  à 
la  ligne  d'Aix  à  Arles  (codt.  ap|>r.  par  la  loi  et  le  décr.  des  11  juin- 
S5  aoAt  1865).  —  La  section  d'ATignon  i,  Salon  (ait  partie  de  l'aDcien 
liseao  (mime  coot.).  —  V.  Apt,  Digne,  Grenobla,  Sorguas. 

*9*,  Bagnèret  de  Bigarre.  —  V.  Toulouse. 

50*.  Bagnères  de  Luchon.  —  V.  Montrejeau. 

61*.  Bàle.  —  V.  Strasbourg. 

SS>.  Bar-twr-Stine  i  Chàtillon. —  Concession  éTentnelle,  moyennant 
tobvention  et  garantie  d'intérêts,  k  la  compagnie  de  l'Est  (art.  i,  conr. 
appr.  par  la  loi  et  le  décret  des  11  juin-95  août  18S3). 

»S*.  Bar-sw-Seine  t  la  ligne  de  Paris  à  Mulhouse.  —  Concession  de 
ce  chemio,  sans  subvention  ni  garantie  d'intérêts,  à  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Est  (décr.  SI  janT.-6  (ér.  1857,  et  convention  y 
annexée,  D.  P.  57.  i.  50).  —  Cet  embranchement  est  compris  dans  le 
nouveau  réseau  de  la  compagnie  de  l'Est:  garantie  d'intérêts  (conv.  appr. 
par  le  décr.  des  11  inio-li  juill.  1859,  etuloidu  même  jour,  art.  5,D. 
P.  69. 4. 75). 

U:  Barr.  —  V.  Strasbourg. 

55*.  la  Bassée  à  Lille,  prolongement  du  chemin  de  fer  de  Bully- 
Grenay  au  canal  d'Aire  a  La  Bassée.  —  Concession  à  la  compagnie 
houillère  de  Béthnoe,  pour  une  durée  égale  au  temps  restant  à  courir 
sur  la  concession  du  chemin  de  fer  du  Nord,  et  devant  prendre  fin  par 
conséquent  le  SI  déc.  1950  (décr.  S9  août-li  sept.  1863,  suivi  de  la 
conrention  et  du  cahier  des  charges). 

56*.  BatignolUs  fc  Passy  et  à  Auteuil.  —  V.  Ceintora  (chemin  de 
ier  de). 

57°.  Bayonne.  —  'V.  Bordeaux,  Toulouse. 

58*.  Bayonne  i  la  frontière  d'£$pagne,  prés  Imn.  —  Concession,  avec 
garantie  trintérêts,  à  la  compagnie  du  Midi  (conv.  appr.  par  décr.  des 
11  jttin-U  juill.  .1859,  art  S,  7, 9,  et  par  la  loi  des  mêmes  jours,  art.  8, 
D.  P.  59.  i.  75).  —  Ce  chemin  fait  partie  du  nouveau  réseau  de  la 
compagnie  :  garantie  d'intérêts  (même  conv.,  art.  7). 

69».  Beaucaire.  —  V.  AJais. 

60".  Beouvttis.  —  V.  Ardennes  (chemin  de  fer  des),  Creil. 

61*.  Beauvais  à  la  ligne  de  Paris  i  Dieppe,  par  Pontoise.  —  Conces- 
sion éventuelle,  sans  subvention  ni  earanlie  d  intérêts,  à  la  compagnie 
du  Nord,  dans  le  cas  ob  l'utilité  publique  en  serait  déclarée,  d'un  che- 
min de  fer  formant  prolongement  de  la  ligne  de  Creil  à  Beauvais  et  se 
dirigeant  vers  un  point  i  déterminer  de  la  ligne  de  Paris  i  Dieppe  par 
Pontoise  (conv.  appr.  par  décr.  des  26  juin-l"  aoAt  1857,  art.  6). —  Ce 
prolongement  (ait  partie  du  nouveau  réseau  de  la  compagnie  du  Nord, 

Sour  lequel  une  garantie  d'intérêts  est  accordée  par  IXtat  :  abrogation 
e  la  disposition  contraire  de  la  convention  de  1857  (conv.  appr.  par  le 
décr.  des  11  juin-U  juill.  1859,  et  par  la  loi  des  mêmes  jours,  art.  i,  D. 
p.  59.  i.  75).  —  L'utilité  publique  de  ce  chemin  est  déclarée;  en  con- 
séquence, la  convention  éventuelle  est  rendue  définitive  :  détermination 
du  tracé  (décr.  5-88  juin  1861,  D.  P.  61 . 4.  79). 

68*.  Bee-tt Allier.  -~  V.  Centre  (chemin  de  fer  du). 

65*.  Belfort  à  Guebwiller.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
autorisé  a  allouer  une  subvention  en  vue  de  l'exécution  de  ce  chemin 
(I.  6-18  juill.  1868,  D.  P.  68.  i.  79).  -  Concession  à  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Est  moyennant  subvention  :  ce  chemin  fait  partie  du 
nouveau  résean  de  la  compagnie,  donnant  lien  à  la  garantie  d'intérêts 
conv.  appr.  par  la  loi  et  le  décr.  des  11  jain-a5  août  1863,  D.  P.  63.  4. 
155).  —  V.  Besançon. 

64*.  Bergerac  :  embranchement  sur  le  chemin  Grand-central  :  con- 
cession, sauf  confirmation  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  la  compagnie  du 
Grand-central  (conv.  appr.  par  décr.  des  7  avril-S6  juill.  1855).  —  Ces- 
sion de  ses  droits  par  la  compagnie  du  Grand-central  &  la  compagnie 
d'Orléans  (conv.  appr.  par  décr.  des  49  juin-88  juill.  1857,  et  traités  de 
cession).  —  Cet  embranchement  fait  partie  du  nouveau  réseau  de  la 
compagnie  d'Orléans  :  garantie  d'inlérèts  (arU  8  et  3  de  la  conv.  appr. 
par  décr.  des  11  juin-14  juill.  1859,  et  par  la  loi  des  mêmes  jours, 
art  1,D.P.59.  4.75).       '  '        ••  '       ' 

65».  Bergerac  a  Libonrne.  par  la  vallée  de  la  pordogne.  —  L'établis- 
sement de  ce  chemin  est  déclaré  d'utilité  publique  :  il  sera  pourvu  ulté- 
rieurement aux  voies  et  moyens  d'exécution  (décr.  14  iuin-a6  juill.  1861, 
D.  P.  61.  4. 111).  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  a  en- 
treprendre les  travaux  :  crédits  ouverts  (I.  3-5  juill.  1861,  D.  P.  64.  4. 
94).  —  La  mise  en  adjudication  de  la  concession  aux  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret  est  ordonnée  (décr. 
19  avril-35  juill.  1868,  D.  P.  63.  4.  80).  —  Approbation  de  la  conces- 
sion :  cette  concession,  d'une  durée  de  99  ans,  est  faite  sans  subvention 
de  l'Eut  (décr.  6-33  juill.  1868,  D.  P.  68.  4.  80). 

66*.  Bet<mçon.  —  \.  Dijon,  Gray,  Lons-le-Sanlnier,  Vesoul. 

67*.  Betançon  &  Belfort,  par  la  vallée  du  Doubs.  —  Concession  &  la 
compagnie  du  chemin  de  ter  de  Dijon  &  Besancon,  sans  subvention  ni 
garanb*  d'intérêU  (décr.  17  août-lS  sept.  185J,  D.  P.  53.  4.  SU).  — 
Rêanion  da  ce  chemin  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon 


(décr.  30  avril-l**  juin  1854) Ce  chemin  est  compris  dans  l'ancien 

réseau  de  cette  compagnie  (conv.  appr.  par  décr.  des  11  jnin>14  juill. 
1859).  —  V.  Paris  &  Lyon. 

68*.  Bességes  à  Alais,  par  Saint-Ambroix  (Gard).  —  Concession  da 
ce  chemin  de  fer  pour  99  ans  (décr.  7  jnin-14  juill.  1854,  D.  P.  54.  4. 
139).  —  Autorisation  de  la  société  anonyme  formée  i  Pans  sons  la  dé- 
nomination  de  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Bességet  à  Alait  at 
approbation  des  statuts  (décr.  16  aoat-84  sept.  1855^  —  Modification 
des  statute  de  la  compagnie  (décr.  1*'-14  oct.  1857,  D.  P.  57.  4. 191). 
—  V.  Houillères  de  Trélys. 

69*.  BezeneU.  —  V.  Montiuçon. 

70".  Béliers.  —  V.  Graissessac. 

71*.  Blesmet  et  Saint- Dizier  a  Gray.  —  La  compagnie  du  chemin  de 
(er  de  Paris  à  Strasbourg  s'engage  é  payer  a  la  compagnie  qui  sera  dé- 
clarée concessionnaire  de  ce  chemin,  une  subvention  de  10  millions 
(couvent,  appr.  par  le  décr.  des  85  mars -80  avr.  1853). — Traité  entre 
la  compagnie  de  Paris  à  Strasbourg  et  les  demandeurs  en  concession  da 
chemin  de  (er  de  Blesmes  à  Gray,  relatif  à  l'exploitation  de  ce  dernier 
chemin  (traité  annexé  au  décret  précédent).  —  Le  ministre  des  travaux 
publics  est  autorisé  à  concéder  directement,  moyennant  subvention  et 
garantie  d'intérêts,  le  chemin  de  fer  de  Blesmes  et  Saint-Ditier  i 
Gray,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  présent 
décret,  la  durée  de  la  concession  est  de  99  ans  (décr.  36  mars-6  mai  1858, 
D.  P.  58.  4. 137).— Approbation  de  la  convention  passée  le  36  mars  1858, 
pour  la  concession  de  ce  chemin  de  fer  (décr.  88  mar8-6  mai  1858,  D. 
P.  58.  4.  137).  —  Autorisation  de  la  société  anonyme  formée  i  Paris 
sous  la  dénomination  de  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Blesmes  et 
Saint-Dizier  à  Gray  (décr.  4-15  juin  1858).  —  Formes  suivant  les- 
quelles la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Blesmes  et  Saint-Diiier  i 
Gray,  sera  tenue  de  faire  vis-à-vis  de  l'Etat,  diverses  justifications  qui 
luisontimposéesparson  cahier  des  charges  (décr.  38  juill. -6  sept.  1858, 
D.  P.  53.  5.  193).  —  Approbation  d'une  convention  passée  entre  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  et  ladite  compagnie,  pour  la  réalisation  de  la 
garantie  d'intérêts,  prévue  par  le  cahier  des  charges  annexé  au  décret 
du  86  mars  4853  (décr.  37  (uill.-S  sept.  1855,  D.  P.  55.  4. 170).— Réu- 
nion de  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Blesmes  i  Gray,  é  celle  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  ;  la  compagnie  renonce  S  la  garantie 
d'intérêts  stipulée  i  la  charge  de  l'État  par  I  acte  de  concession  (cou- 
vent, appr.  par  décr.  des  17  août-1"  oct.  1853).  —  Ce  chemin  est  placé 
dans  le  nouveau  réseau  de  la  compagnie  de  l'Est,  donnant  lieu  à  une  ga- 
rantie d'intérêts  (art.  5  et  sniv.,  couvent,  appr.  par  décr.  des  11  jua- 
14  juill.  1859,  et  par  la  loi  des  mêmes  jours,  art.  5,  D.  P.  59. 4.  73). 

78*.  Bordeaux.  —  V.  Orléans. 

75*.  Bordeaux  k  Bayonne.  —  Concession  pour  99  ans  k  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  k  Cette  et  du  canal  latéral  k  la  Garonne, 
avec  subvention.  Ce  chemin  emprunte  entre  Bordeaux  et  Lamothe  le 
chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la  Teste  (Y.  Bordeaux  à  la  Teste),  le  che- 
min de  Lamothe  à  Bayonne  faisant  seul  l'objet  de  la  concession  (décr. 
34  aoai-6  sept.  1858,  D.  P.  58.  4. 197  ;  convention  et  cahier  des  charges 
y  annexés).  —  Approbation  d'une  convention  relative  k  l'exéention  de 
ce  chemin  et  portant  garantie  d'intérêts  (décr.  84  man-10  juin  1855).— 
Approbation  des  articles  de  cette  convention  relatifs  aux  engagements  & 
la  charge  du  trésor  (L.  88  mail"  juin  1853.  D.  P.  53.  4.  93,  suivie  de 
hi  convention  et  du  cahier  des  charges).  —  Nouveau  cahier  des  charges 
annexé  au  décr.  des  1'  août-<"  oct.  1857,  D.  P.  57.  4.  188).  —  Ce 
chemin  est  compris  dans  l'ancien  résean  de  la  compagnie  du  Midi  (cou- 
vent, appr.  par  décr.  des  11  jnin-14  juill.  1859).  —  V.  Midi  (chemin  de 
fer  du). 

74°.  Bordeaux  k  Cette.  —  Concession  pour  60  ans,  moyennant  une     I 
subvention  (L.  SI  iuin-7  juill.  1816,  D.  P.  46.  S.  115).— La  durée  de  la 
concession  est  portée  de  soixante  ans  k  soixante-six  ans  et  six  mois  (conv. 
appr. par  ord. des  l*'-7  juill.  1846, art. S,  D.  P.  46. 3. 113).— Autorisation 
de  la  société  anonyme  formée  à  Paris,  sous  la  dénomination  de  Compa- 

Eie  du  chemin  ae  fer  de  Bordeaux  à  Cette  ;  approbation  des  statuts 
d.  S4  sept.-15  oct.  1846).  —  La  compagnie  renonce  à  la  concession. — 
ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  k  concéder  directement  le 
chemin  de  fer  de  Bordeaux  i  Cette  et  le  canal  latéral  à  la  Garonne, 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  loi: 
la  concession  aura  une  durée  de  99  ans,  et  il  sera  accordé  une  subven- 
tion (L.  8-15  juill.  1853,  D.  P.  63.  4.  184).  —  Concession  de  ce  chemin 
de  fer  et  du  canal,  ainsi  que  des  chemins  de  Bordeaux  à  Bayonne  et 
de  Narbonne  à  Perpignan,  k  une  seule  compagnie,  qui  a  pris  le  nem  de 
Compagnie  du  ehetmn  de  fer  du  Midi  (décr.  34  auAt-6  sept  1858,  D. 
P.  53.  4.  197,  suivi  de  la  convention  et  du  cahier  des  charges;  décr. 
34  mars-10  juin  1855;  L.  38 mai-1*'  juin  1855,  D.  P.  53.  4. 95).  —  Le 
ministre  des  finances  est  autorisé  à  restituer  à  l'ancienne  compagnie,  k 
titre  de  transaction,  la  moitié  de  son  cautionnement  (décr.  6-35  mars  1833, 
D.  P.  58.  4.  65).  —  Modification  du  cahier  des  charges  annexé  k  la  loi 
du  8  juill.  1853,  relativement  &  la  direction  du  chemin  de  fer  de  Bor- 
deaux à  Cette  (couvent,  appr  par  décr.  des  19  août-4  sept.  1854).  — 
Approbation  d'une  convention  relative  au  payement  de  la  snbvenlien 
(décr.  13  fév.-6  mars  1855,  D.  P.  65.  4.  33).  —  Le  chemin  de  fer  de 
Bordeaux  k  Cette  est  compris  dans  l'ancien  réseau  de  la  compasuie  du 
Midi  (couvent  appr.  par  décr.  des  11  iuin^l4  juilL  1859).  —  V.  Midi 
(chemin  de  fer  du]  "    '       "-  ^-  -     '  "  "— 

bonne  à  Perpignan. 


Midi  (couvent  appr.  par  décr.  des  il  ]uin-i«  juiii.  leo»;.  —  v.  wni 

(chemin  de  fer  du)  et  en  entre.  Castres,  Bordeaux  k  Bayonne,  Nar- 

'  «ne  à  Perpignan. 

75*.  Bordeaux  k  Lyon.  —  Concession  de  deux  sectiens  comprises, 

tue  entre  Saint-Elieane  et  le  chemin  de  (er  de  ClermonI  i  Menlanban, 


Digitized  by 


Google 


888    ydHUX:  Pm  ÇSBm$  J)%  FÏ&.'^^uv.  i.-Lm,  %  X-^^vcoKwm  m  «nvw  «s  wm 


l^Mltt.entM  Q0^BM«r.cliwiD  «t  P^ri^ueiu,  pour  99  «s^  h  Ufoinpa- 
0M«  dite.dv  <k$nd-ce«tr|il,iijtuf  confirpi^tionjiar  décret  doos  up  délai  de 
cinq  ans  (décr.  31  avr.-Sl  mai  18SS,  D.  P.  55.  i.  79,  suivi  de  la  conveo-- 
tw««|l.4ti  «fjiier  des  <h.).  --^  fopcet^ipn.définitiTt  moyeanaDt  sub'eo- 
lioD  «t  (aii»i)tie  4l'igUn6t^j  dàleFainatiao  du  tracé  (convept  appr,  par 
d«cr.  dM  7  «?r.'S6  j«i|l.  ^8i5,  D.  P.  S».  4. 77;  et  la  loi  des  3-lt  mai 
ISiS,Jf.  f .  a.  4.  67).  —  .Cessioii  par  la  compagnie  4u  GraDd-central 
4t  Ia  BMUBièce  section  à  la  cgfap<)gnie  de  Pans  &  J^yoD  el  à  ta  Hédi- 
lemnée,  de  la  seconde  leqlJAg  ^  4a  campagoie  d'Orléans  (convent  arec 
les  comp.  d'Orléans,  et  de  Paris  i.  Lyon  et  ila^M^dilerrapie,  wpr,  p^ 
décr.  des  19  juin-2g  juill.  1857). 

76*.  Bordeattx  à  la  Teste.  —  Le  ministre  des  tr»T$nx  publics  e3t  aa- 
Iwisf  à  procéder  par  la  voie  de  la  puMlcilè  el  de  la  concurrence,  à  la 
«oncefiion  d'un  chemin  de  Cor  de  Bordeaux  à  la  Teste,  confarmÀmeot 
aux  clauses  et  condiliafl^  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente 
loi:  la  durée  de  la  ennçe^ion  n'excédera  pas  quatrc-vjngl-dix -neuf  ans 
<L.   17-^8  juill.   1857'.  ~-   Approbalion  de    l'adjudicallon    passée    le 
86  oct.  t8S7  :  la  durée  de  la  concession  est  réduite  à  Irente-qualro  au, 
liuil  Hiois'et  vingt-sept  jours  (ord.  15  déc.  1837-27  janï.  1838).  — 
Aulorièation  de  la  société  anonyme  formée  sous  la  dénomination  de 
Cumpaynie  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à   la  Teste;  approba- 
tion des  statuts  (ord.  25  fèvr.-lS  mai  1858).  —  La  compagnie  est  autO'- 
risée  à  proposer  des  modiiications  au  tracé  général  ou  chemin,  etc. 
(L.  l"-5   août    1859).   —  La   durée   de   la  concession    est  portée  i 
soixanlc-dix  ans  (L.  13-17  juin  18H).  -  Le  ehemin  de  ter  de  Bordeaoz 
^  la  Teste  «^t  placé  sous  le  séquestre  (arr.  30  oct.-2i  nor.  18 18,  D.  P. 
ji8.  4   191).  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  avancer 
pour  le  compte  de  la  compagnie,  les  sommes  nécessaires  pour  assurer  le 
jservice  de  l'exploilation  de  ce  chemin  de  fer.  sauf  reniboursemeat  par 
privilège  (L.  17-2i  uov.  18i8,  D.  P.  48.  i.  191  ;    l"-8  juin  1850).  -r 
La  ligne  de  Bordeaux  à  la  Teste  est  donnée  à  bail  à  la  compagnie  dv 
x^cuiin  de  fer  du  Midi  pour  toute  la  durée  de  la  concession  itiaiM  dv 
#7  sept.  18,'>2.  mentionné  à  l'art   1  des  statuts  delà  comp.  du  Midi,  appr, 
far  décr.  du  6  nov.  1852). —Approbalion  des  nouveaux  statuts  delacom- 
itagnie  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la  Teste  !  décr.  10-29  mars  1855). 
—  Le  séquestre  est  lové  (décr.  1"-16  sept.  1855,  D.  P.  53.  4.  218).  -.- 
Cession  de  la  ligne  de  Cordeaux  à  la  Tesl«,  par  la  compagnie  conce»^ 
fionnaire  a  la  compagnie  des  chemins  de  fe/  du  Midi  ;  ce  chemin  ett 
compris  dans  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  conv.  app.  par  decr.  dM 
U  jujn-U  juill.  1859,  art.  1).-Y.  La  Teste,  Midi  (chemins  do  fer  du). 
77».  Uurdi'aux  au  Verdon.  —  Concession  pour  quatre-vJngl-dix-MjJ 
ans  (décr.  17  oct.-50  nov.  1857,  suivi  de  la  conv.  et  du  cahier  des  c\., 
D.  P.  .'iS.  4.1).  —  La  convention  approuvée  par  le  décret  précède»! «st 
annulée,  sauf  les  droits  du  tiers  ;  le  cautionnement  versé  est  restitué 
sauf  une  somme  de  50,000  fr.  qui  reste  définilivenient  acquise  au  Iréspr 
(décr.  15  juin-9  juill.  18&I,  D.  P.  61.  4.  107).  ^  L'ètiU)Uss*inent  d«  c» 
chemin  de  fer  est  déclaré  d'utilité  publique  ;  la  œi.se  en  adjudicaliog  et 
J*  concession  est  ordonnée  htin  clauses  et  condilions  du  cahier  dw 
«barges  annexé  au  présent  décret  ;  le  rabais  de  l'adjudication  portera 
^ur  la  durée  de  la  concession  qui  est  fixée  par  le  caliier  des  charges  ^ 
*}ualre-vingt-dii  neuf  ans  décr.  4  mars-S  juill.  1865,  1).  P.  63.  4.  125), 
! —  Approbation  de  l'adjudication  ;  la  durée  de  la  coucession  est  réduilC 
«l'une  année  (98  ans)  (décr.  2  juin-S  juill.  1865,  U.  P.  63.  4.  li.i), 

78°.  Bordeaux,  r/accordement  de  la  ligne  de  Paris  i  Borde»!» 
*Tec  le  chemin  de  fer  du  Midi  —  Concession  sanj  subvention  ni  g»- 
raotie  d'intérôls  de  ce  raccordement,  pour  moitié,  à  la  compagnie  du 
icbemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  et  pour  l'antre  moitié,  k  là  cumpacoM 
des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne  (conv.  jtvff 
la  comp.  du  ch.  de  fer  du  Midi,  art.  9,  appr,  p»r  décr.  des  C'  Mât- 
J«'  oct.  1857;  conv.  ^vec  la  comp.  d'Orléans,  appr.  par  décr.  dpj 
.«émes  jours,  D.  P.  57.  4.  188).  —  Ce  raccordement  fait  partie  de  l'an- 
pien  réseau  de  l'une  et  je  l'autre  copipagnie  (conv.  ^)pr,  par  decr.  dei 
11  juin-14  juill.  1859). 


et. 
des 


79°.  Boulogne  à  Calai»,  avec  embranchement  sur  Marquise.  —  Con- 
ssion  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord  iconv,  app.  par  déor, 
'S  26  jiiin-l"  août  1857,  art.  1  ;  cahier  dos  ch.  annrxé  au  même  décr., 
art.  1  et  2).  —  Modifnalion  du  cahier  des  charges  en  ce  qui  concerM 
la  direcliop  et  le  délai  d'exécution  do  ce  chemin  (décr.  U  iuia- 
26iu|l|.  1861.D.  p.  61.4.  111).  -  Allocation  a  la  compagnie  du  Nord 
d  une  subvention  destinée  à  couvrir  l'augmenlalioa  do  dépense  qu'en- 
traîne une  nouvelle  modification  do  tracé  de  ce  chemin,  ayant  pogr 
effet  de  le  faire  passer  par  Boulogne  (L.  2-9  juill.  1861,  art.  8,  0.  P.  6|. 
4.  94).  —Le  délai  pour  l'exécution  de  ce  chemin  de  fer  est  prorof i 
<l  une  année  (décr.  ïlt  août  |2  oct,  186g,  D.  P.  65.  4.  1 18).  —  Stinuli.- 
tiori  d  upe  garantie  ri'inlérôu  (art.  2  et  s.  de  la  copv.  appr.  par  décr.  4*y 
Jl  juin-14  juill.  1859,  et  par  \»,  loi  des  mêmes  jours,  art.  4,  D.  P.^. 
4.  75). 

80°.  Bourbqnnaii  (chemin  de  fpr  dfl).— V.  Paris  à  Lyop  par  le  liont- 
bonnai». 

81°.  Bourg  à  Lon»-le-Saulnier.  —  Concession  de  ce  chemin  4  |» 
coHipapie  de  Paris  à  Lyon,  qui  s'engage  à  leiécuter  entièrement  à  Sfg 
Irais,  risques  et  périls  (conv.  appr.  par  décr.  des  20  avr.-l"  juin  it&t, 
art.  2;  cahier  des  ch.  annexé  au  même  décr.,  art  1  et  2  ;  conv.  aapF. 
par  décr.  des  1»  juin-2?  juillet  18.')7,  arl.  7  ;  cahier  des  ch.  annex| «> 
mépie  décr.,  art,  1  et 2).  —  Co  chemin  est  compris  dans  lanciea  resaan 
rie  la  comp.ignie  de  Paris  ,n  Lyon  et  i  la  Méditerranée  iconv.  anor.  nar 
décr.  des  11  juin-li  juill.  l»ô'j),  "^    "^ 

8»',  Bturg-ia-Retua  4  Qrsay,  -  CoBfîMion  i  I4  ciwpagAia   d» 


cbemin  de  fer  de  Paris  à  Sceaux,  moveiuiaDt  sobTention  et  ^garanti* 
d'intérSts  (décr,  SO  wrr.-ll  aoAt  1855;  L.  tO  luin-f  JviHrt  (SSS, 
p.  P.  53.  i.  US,  suivie  dn  cahier  des  ch,i,  —  Cession  de  ce  «hemin  par 
la  compagnie  concessionnaire  à  la  cpmpaggie  de  Paris  i  Oriéanf 
(décr.  19juin-J8  JnJU.  1857).  —V.  Orsay,  Paris  àToura  parVenMae, 

RS".  Bourges.  —  V.  Centra  (chemin  de  ter  du). 

84*.  IBourges  à  HonllufOD.  —  feocession,  sang  RpbTeafiOB  ni  fh" 
rantie  d'intérêts,  i  la  compagnie  d'Orléans  (con.T.  approaTée  par  déeral 
des  \9  jttin-S8  jniU.  1J957,  arU  i).  —  fy  ciiemin  taK partie  dn  nonTea« 
réseau  de  la  compagnie  d'Orléâne,doonantl1eu  |t  une  ^arajitie  d'intérêts; 
abrogation  de  Ja  disposition  costra'ire  de  la  convention  de  1857  (art.  t. 
5,  9  de  la  copT.  app.  par  décr,  des  tlj«ia-l>  iait)  1859,  iB(  par  U  m 
des  mêmes  jours,  art.  ij  D,  P.  59.  t.  73), 

85*.  Bresruiri.  'V.  'Teodéfi  (cbafflip  <e  féf  d?  fat). 

86*.  Brest.  V.  Rennes. 

87".  Bréligny  à  Tours.— T .Taris  1  Tonrç  par  CbateavAnn  elJVandâBe. 

88°,  Srioude  y£xs  Mli».  —  CajicessiM  évanlueHe.  sans  sunTenJion 
ni  garantie  d'intérêts,  dixos  U  cas  «il  fuJilité  publique  de  çé  cliemip  ds 
fer  serait  reconnue,  i  la  compagnie  de*  cbemint  de  fer  da  raris  k  i^joH 
p(  iia  Méditerranée  (o<o«  app,  par  décrat  des  19 ]i(Sn-S8  Juil|-  Wft 
art-  8i.  Ce  cbemin  faitpartja  du  souveau  réseau  de  fa  compagnie,  don- 
nant lieu  a  une  garantie  d'iplérStSi  ai)TOg<Uion  de  la  dlippittion  con- 
traire de  la  convention  de  1857  lari.  S  «t  suit,  de  la  cogTeqt.  app.  pir 
décr.  des  11  juin-14  iuill.  1859,  et  par  la  loi  des  mêmes  jours,  art.  t, 
D.  P.  59. 4,  75).— L  exécution  de  c«  cbemin  eit  déclarée  4'ntillti  publi- 
que; en  conséquence,  la  concession  est  déclarée  déflnitiTe  (détx.  9  )|Tr.<* 
7  mai  1862,  D.  P.  62.  4.  40). 

89».  B)we*.—y.  Limoges,  Tulle. 

90°.  BuUy-Grenay  (Pasnle-Calais),  an  canal  d'Àira  h  la  Bassée.  -> 
Concession  a  la  compagnie  houillère  dite  de  Bétbone  (décr.  t9dêC'  1859« 
S3  jaav.  1860,  D.  F.  W.  4.  S,  saiTi  du  oab.  des  cb). 

91°.  Busi^ny  h.  Somain,par  Cambray.  —  Concessloo  ê  la  compagnie 
du  cbemin  de  fer  du  Nord  d'un  chemin  de  fer  du  Cateau  h  Somarn  qtd- 
M  séparant  dv  «bamin  de  (er  de  Saint-Quentin  i  1(aub«uge.  ep  nn  point 
voisin  du  Cateau^  ira  se  relier  é  la  ligne  principale  du  cbemtn  de  far  dl 
Nord,  vers  Somain.  Le  gouTernemeat  conservera  pçndaqt  un  ao  le  droit 
d'«>iger  de  la  oaippagnia  la  consiractiop  d'un  cbemin  de  fer  se  d>rige»nt 
de  la  ligne  de  Maubeuge  snr  la  ligne  principale  en  passant  près  dP 
Cambray,  en  remplacement  de  l'embranchemeoi  du  Cateau  sur  Somain, 
nais  à  condition  que  la  dépense  de  construction  soit  ramenée,  par  ilof 
contributions  locales  ou  autrement,  \  celle  qu'exigerait  ce  dernier  em- 
branchement (art.  1  et  S,  conv.  app.  par  le  décr.  d«s  19féT.-6marsl8SS). 
—  La  comp  igjite  du  cbemin  de  lar  des  Ardaime»  s'engage  &  payer  à  U 
comjjagnie  du  Nord  une  somme  de  ;|.50O,O00  (r,  comme  subside  pour 
l'exécution  du  chemin  passant  par  Cambray  en  remplacement  de  1  em- 
brancbement  du  Cateau  à  Somain  (art,  5,  convent.  app.  par  décr.  des 
SO  juill.-lO  «ept.  1855).  —  La  compagnie  du  Nord  s'engage  à  exécuter 
en  remplacement  de  la  ligne  de  Cateau  à  Somain  un  cbemin  de  fer  se 
dirigeant  de  la  ligne  de  Baubeuge  sur  la  ligne  principale  du  Nord,  e« 
pa&sant  i.  ou  près  Cambray.  moyennant  des  subventions  locales  et  lj( 
subvention  fournie  par  la  compagnie  des  Ardeoncs  (ar(.  6,  conr.  app. 
par  décr.  des  IJaut^t-ll  sept.  I853j.  —  La  compagnie  desArdannea  eit 
affranchie  de  cette  obligation  (art.  S,  convent.  avec  la  comp.  des  Ar- 
dennes,  app.  par  décr.  des  10  juin-29  juill.  J857  ;  art.  8,  conv.  arec  {» 
comp.  du  Nord,  app.  par  décr.  desîOjuin-l*'  août  ISS'TJ.  —  Ce  chemia 
est  compris  dans  I  ancien  réseau  de  la  compagnie  du  Nord  (copT.  «pp. 
par  décr  des  11  iuin-14  juill.  1859).  —  Y.  forges  de  Danain, 

99*.  Caen.  —  V.  Ouest  (cbemin  de  fer  de  I'),  Paris. 

93°.  Caen  à  Fiera,  —  Le  ministre  des  travaux  publics  «st  autorisé  : 
1*  Â  s'engager,  au  nom  de  l'Etat,  &  allouer  en  rue  de  la  cnnctastoo  ^ 
ce  chemin  un»  subvention  de  7,500,000  fr.,  saut  rédaction  dp  montant 
des  subveoliona  cooseolips  par  les  départements,  tes  communes  et  les 
particulier»  inléressés,  et,  en  outre,  une  garantie  d'intérêts;  —  fOuos 
le  cas  oii'le  chemin  ne  serait  pas  immédiatement  concédé,  k  eniraprendrt 
les  travaux  aussiiét  que  l'olilitè  publique  en  sera  déclarée  (L.  1-4  aoAt 
1860,  D.  P.  80.  4.  124).  —  L'établissement  de  ce  chemin  est  déclaré 
d'utilité  publique  (décr.  5-11  oct.  1860,  0.  P.  60.  4. 152;.—  Concessios 
à  la  compagnie  du  cbemin  de  fer  de  l'Ouest,  moyennant  subvention  :  c« 
cbemin  (ail  partis  du  nouveau  réseau  de  la  compagnie,  donnant  lieu  i.  |« 
garantie  d'ipiéréts  (conv.  app.  par  la  loi  et  le  déc,  des  U  iuin-S$  aottt 
1863). -V.  Fier».  '  '  ^      ,  ' 

94°.  Cahors:  embrapcbement  sur  le  cItemiQ  Grand-central.— Connf- 
sion,  sauf  confirmation  dans  le  délai  de  deux  ans,  i  la  compagnie  en 
Grand«central  (cobt.  appr,  par  déçr.  des  7  avr.-SS  juill.  185S).  —  Ces- 
sion de  «as  droits  par  la  compagnie  du  Grand-cenfral  i  la  compagnie 
d'Orléans  (COUT.  appr.  par  decr.  des  19  juin-S8  juill.  1837  et  traités  èe 
cession).  —  Cet  embrancbementfait  partie  du  nouveau  rêtean  de  la  cob- 

Îagaie  :  garanUe  d'intérêts  (art.  S  et  5  de  la  conv.  «PPr- PV  décr.  dns 
liutn-14  juill.  1859  et  par  la  loi  des  mêmes  jours,  art.  8,  tf.  P. 39.  «.  75). 

9^.  Cuwrr  à  la  ligne  de  Périgueux  &  Agen.— Concession,  ttpoyennant 
nbtantion,  i  la  compagnie  de  I^is  à  Orléans:  ca  cbemin  fait  partie  ia 
now«au  réseau  de  la  compagnie  :  garantie  d'intérêts  (coQvent.  appr.  par 
la  loi  des  11  juin-25  août  IH63  at  1«  décret  des  6  juill,-»  ag<U  1863). 

96*.  Calais.  —  V.  Boulogne. 

yr*.  Canw  de  Chàlont.  —  Concession  ft  la  compagnie  de  l'pst  d'un 
cbemin  do  1er  se  détachant  d'un  point  do  la  ligne  de  Paris  ê  Strasbourg, 
à  d>ètei;miner  entre  Saiot-Gibrien  «t  Cbêlons-surHaroe,  et  aboutissait 
4»88irtp  dit  de  Cb&ltBs,  SB  m  pointa  (Utonnipar  itn  UTr7<#w-Yt«l»i 
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(eoDT.  afipr.  par  décr.  des  5-M  juill.  1857,  D.  P.  57.  4. 114).  —  Ce 
sbemiii- est  cempris  d;H)s  l'ancien  résenu  de  la  compagnie  d«  l'Est  (oodv. 
appr.  par  décr.  des  11  juin-U  jeiU.  1859). 

)   9^.  Can«l  tFAù^  à  U  BaMâe.  -'  V.  BiiHr-GreDay,  faetes  da  Flé- 
(kineHas. 
I    99*.  Canot  du  B&rry.  —  V.  mines  d«  Csameatrf. 

lO*».  Garnit  d*  Bowgtgru,  —  V.  Ëpinec. 

10t*>  Çanai  4a  Gtntre.  —  V.  Creniet,  Epinac,  nims  da  (^roMay. 

MS*.  Ç<mal  lit  i»  Haute'Beuiex  —  V.  miaes  da  Leat. 

VU'.  &mni_  riu  Rhén»  au  Rhin.  —  V.  miae» d'Ougity. 

10V>£r(iM/tf(>  Hotmna  à  Digoin  t»  obemin  d«  m  au  BoarixHiBais. 
— Ic'él«MMi>»aMaVdB  •«  ehenin  aetdécJari  d'utilité  publique;  imputatioo 
M  lar  dépens»  sw  l«s  erAditveavarts  par  la  loi  du  ijuillet  1861,  cb.  38 
(étalilissem.  de  canaux)  (décr.  35  août-SB  sept.  18ei<  14.  P.  61.  i.  119). 

105°.  Carcassotine  à  Quillan.  —  Go«oes»i»ft  éventuelle,  avec  suirven- 
lion,  i  la  compagnie  do  Midi,  dans  le  cas  où  L'utilité  publiqae  en  serait 
déclarée  :  ce  chemin  fait  partie  du  not»veau  réseau  de  la  compagnie, 
garantie  d'intérêls  (cuiiT.  aupr.  par  la>  loi  et  le  décr.  des  U  juin  SS^août 
1863).  —  Ii'étaJ>li«seni«Rtaeea  chemin  est  déclaré  d'utilité  publique; 
e»  e«aéé4fuenea,'  la  conoession  éventuBlla  est  taodaa  définitive  (décr. 
9  B>ar»-8  avril  18«i,  D.  P.  64.  4.  34). 

106°.  ùiminux  à  Albi.  —  CoQcession  aal  propriétaires  des  mines  de 
fouille  de  Caramux  (décr.  4  inar«-37  avril  18i>4).  —  La  compagnie  du 
Bidia  la  faculté  de  raettetvr  oatte  UgaOi  dans  le  cas  où  la  concession 
d«  Castre*  iAIbi  serait  rendue  délnilire  (coov.  appr.  parla  loi  el  1« 
décr.  des  11  juin-25  auût  1863) 

107°.  Carpentras  k  la  ligaa  de  Lfon  à  Avigaos,  Tors  da  point  à  déler- 
laiaer.  —  CoacsitsioD  éTenluell»  de  ce  oheniin  da  (er,  sans  subvsiilioa 
•iearaotied'ioléréts,  dans  le' cas  où  l'utililé  publique  en  serait  déclaré», 
h  nreoapagnie  des  chemins  de  (er  de  Paris  4  Lyon  et  &  la  Méditerranée 
^Bv.  appr.  par  décr.  des  19  jiiin-as  juill.  1857,  art.  8),  —  Ce  ohcnrin 

rt  eoaipru  dans  le  nooveaii  réseau  de  la  compagnie;  lequel  deano  lieu 
an*  garantie  d'inlèréls  :  abrogation  de  la  diopasitioo  cenlrairo  de  la 
cooTanlien  d«  185?  [art.  3  et  tuir.  de  la  cenv.  appr.  par  décr.  des 
il  jaia-H  ^1.  1858  et  par  la  loi  des  raémee  ^urs,  art.  a,  D.  P.  69.  «. 


VOIRIE  PAR  ClIEMkNS  hS.  P£R.--Giup.  i.—L'ois,  §  2.— Comcebsmms  d«  catxm  Bi  mu     8â8 

I  fdécr.  11-23  déc.1851,  D.  P.  59.4.  13).— L'exécution  d'un  chemin  de  fer 
formant  prolongement  du  chemin  de  fer  de  ceinture  et  i-ediri'^ennt  de  la 
commune  de  BatignolessurPassyelAuteuil  est  déclarée  d'utilité  publique: 
concession  k  la  compagnie  de  Paris  à  Saint-Germain  (dccr.  18  août-6  sept. 
1852,  D.  P.  52.  4.  194).  —  Organisation  du  syndicat  par  lequel  sera 
administrée  la  société  &  laquelle  le  chemin  de  fer  de  ceinture  a  élé  con- 
cédé (décr.  3S  janv.-91  mars  1855,  D.  P.  SB.  4.  65).  Concession  d'un 
chemin  de  (er  destiné  à  relier  la  gare  d'ean  de  S.iint-Ouen  au  chemin 
de  (er  de  ceinture,  anx  clauses  et  conditions  du  ciihier  des  charges  an- 
nexé au  présent  décret  (décr.  24  mars-i  mai  18.')5.  D.  P.  55.  4.  ;>i]. 

—  Les  délais  fixés  nar  les  art.  1  et  M  de  ce  caliior  des  cbarges  sont 
prorogés  d'une  année  (décr.  lS-a&  laara  1856,  D.  P.  56.  4.  42).  —  Le 
prolongement  du  chemin  de  (er  de  ceinture  de  Paris,  sur  la  rive  gnurho 
de  la  Seine,  entre  Auteuil  et  la  gare  d'Orléans,  est  déclaré  d'utiliié 
publique  :  il  sera  pourvu  ultéTieuremenl  aux  voies  el  moven^  d'exécution 
(décr.  14  juin-t6  juill.  1861,  D.  f.  «1.  4.  111).  —  Le  chemin  de  cein- 
ture est  compris  dans  l'aneieii  réseau  de  chacune  des  coeiyagnle»  toi» 
quelles  il  a  été  concédé  en  commun  (conv.  appr,  par  les  décr.  dei 
U  juin- 14  juill.  1859).  —  V.  laCbapalU. 

113°.  Centre  (chemin  de  (er  du).  —  H  sera  établi  un  chemin  d«  fer 
se  dirigeant  de  Paris  sur  le  centre  de  la  France,  par  Bowrge»  {h.  ilc- 
17  juin  1842,  art.  1,  supràjf.  850).  —  Ce  chemin  sera  pi eloagé;  d'Un« 
part,  de  Vierion  sur  CbAleauroux  et  Limoges,  et  d'autre  part  de  Bourges 
sur  Clermont.  Le  minisire  des  travaux  publics  ni  i\utorisé  k  domter  à 
bail  pondant  qaaranle  innées  au  plus:  1°  la  partie  du  chaouode  ter  du 
Centra  oomnnse  entra  VinnoB  et  Cbâteiuroux  ;  2°  celle  comorise  entra 
Vierion  et  la  rive  droite  d*  l'AlKer  >  3'  le  chemin  de  fer  d  Orléam  à 
Vienon.  —  Dans  le  cas  où  les  oonditions  du  bail  n«  seraient  pas  accép'- 
tées,  le  ministre  est  autorisé  à  faire  peser  la  voie  de  fer  d'Orléans  à 
Vierzoo  aux  frais  du  trésor  public  (L.  26-31  juill.  1844,  suivie  du  cahier 
des  eb.)>  —'  Approbation  de  l'adjudication  passée  le  9  oct.  1844,  pour  la 
aoee  da  ta  voie  d*  fer  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer  d'Orléans  fc 
Vierzoo,  avec  ses  proUmaaments,  d'une  part  sur  Ch&leauroux,  et  d'auuw 
part  sur  Bourgss  et  sur  la  rive  droite  de  rAllier,moyeaoant  le  rabait 
d'un  mois  sur  la  durée  du  bail  qui  se  trouve  ainsi  réduite  k  tredte>neu( 
ans  et  onze  mois  (ord.  24  oct. -4  nov.  1844)'  —  Autorisation  ds  la  so'' 
ciété  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  CompagniÉ  du 
chemin  rie  fer  du  Centre  ;  irpprobalioa  des  statuts  (ord.  13-26  avr.  f846)^ 

—  Ouverture  d'un  crédit  extraordinaire  pour  les  travaux  de  la  partie  da 
chemin  de  fer  da  Paris  sur  le  centre  de  la  France,  compris*  entra  Or* 
léans  et  Vierzon  (ord.  27  nor.-lS  déc  1845).  —  AITectalion  d*  direTt 
crédits  à  l'exécution  de  la  partie  do  chemin  de  fer  sur  le  centre  de  la 
Francs,  comprise  entre  Chiteauroux  et  Limoges,  et  de  la  parli»  oam- 
prise  entre  le  Bee-d'ÂlIier  et  Clermont,  en  passant  par  la  vallée  d«  l'Ai» 
lier.  Moulin,  Gannat  et  Riom,  avec  embranchement  sur  Navers  (L. 
2l-|uin-10  juill.  1846,  D.  P.  46.  3,  116).  —  Crédits  ouverts  nouf  i'aché» 
vcmeot  des  travaux  k  la  charge  de  l'État,  sur  le  cberaia  de' far  d'Or» 
léans  à  Vierzoo  (L.  S-tl  juill.  1846,  l>.  P.  5.  43. 1171 — Nomination  d« 
commissaires  extraordinaires  du  gvuTernament,  près  les  chemins  de  fer 
d'Orléans  et  du  Centre,  lesquais  sont'  autorisés  k  prendre  toutes  le* 
mesures  qu'ils  jugeront  ceovohables  pour  assurer  1  exploitation  et  1« 
libre  circulation  du  ehemia  (arr.  30  mar3-2  avr.  1848,  D,  P.  48.  4.  64)» 
—Les  chemins  de  fer  d'Orléaod  et  du  Centré  sont  placés  sons  séquestre 
(décr.  4-6  avr.  1848,  Û.  p.  48.4. 65f.— La  ministre  des  travaux  public*  ert 
autorisé  k  donner  à  bail  &  la  oompagitie  du  chemin  de  fer  du  Caotr*.  et 
aux  conditions  du  cahier  de;  charges,  annexé  k  la  loi  du  26jailletv 
l'embraucbement  do  Guetta  k  Nerere,  autorisé  par  la  loi  da  21  juin  1846 
(L.  4-6  déc.  1848.  D.  p.  49.  4>  4).  ^Crédits  ouverts  pour  rafittévemcint 
des  travaux  à  la  charge  de  l'Etal,  sur  le  chemin  de  1er  de  Vierzoo  au 
Bec-d' Allier  (L,  17-24  nov.  1848,  D.  P.  48.  4.  191  ;  7-11  mai  18W,  D. 
P.  49.  4.  100).  —  Cession  par  la  compagnie  concessionnaire  à  la  com- 
pagnie de  Paris  k  Orléans,  du  bail  d'exploitation  du  chemin  dtr  fer  d*' 
Centre  (décr.  26  mars-19  avr.  1852.  D.  P.  52.  4. 124,  suivi  d*  la  oonv.; 
V.  Paris  à  Orléans).  —  Augmentation  de  l'allocation  générale  afleeté* 
par  la  loi  du  21  juin  1816,  aux  travaux  de  la  ligne  du  Betid  Allier  k 
Clermont,  avec  embranchement  sur  Nevers,  et  diminution  de  l'ai» 
location  affectée  par  ladite  loi  aux  travaux  de  la  ligne  de  Gh&Uaii^ 
roux  k  Limoges  (décr.  18  aoât-8  sept.  1853,  D.  P.  53.  4.  M»).  '- 
Nouvelle  augmentation  d*  ces  allocalioas  (Décr.  1-1&  mar»  IMO, 
D.  P.  56.  4.  42).  —  La  section  de  la  ligne  da  Be&<l'Allier  à'  Clér- 
mont.compnse  entra  Saint-Gemain-des-Fossés  et  Clermont,  est  oMée 
par  la  compagnie  d'Orléans  k  la  compagnie  du  Grand-Cenlrai  (cenr. 
appr.  par  decr.  des  7  avr.-26  juill.  1855,  D.  P.  55.  4.  77).  —  Cette  .««c-- 
tien  est  rétrocédée  par  la  compagnie  du  GraBd-6eotral  k  la'oomjjagBia 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Uéditerranée  (art.  2,  conv.  appr.  par  décr.  des 


>  L'exécution  dececbeiaia  ait  déclarén  il  utilité  publique^  en  cal'' 
séquence,  la  concession  est  déclarée  doûuitive;  détermination  du  tracé 
Ùiécr.  31  aoâl-i2  sept.  1860,  6.  K,  86.  4.  liU).  —  U  est  placé  dans 
Fancien  résea«  de  lu  coiupasnie  de  Paris  à  Lyon  et  k  la  Méditerranée 
(tour.  appr.  par  la  loi  et  le  décr.  d*s  U  juin-25  ao6t  1863). 

'108*.  Castre»  i  Albi.  -^  Concession  éventuello  k  la  compagni*  da 
■idi.aveesHbveitien^^daiM  laças  où  l'utilité  publique  «oserait  déclarée: 
••  ehamin  fsitpartia  du  nouveau  réseau  de  la  compagnie;  garantie  d'in>' 
lérils  dans  1*  cas  où  cette  coitcessioa  serait  rendue  définitive  :  la  com- 
fa(iri»  aura  la  (acalté  da  racheter  la  ligne  de  Carmaux  à  Albi  (coav. 
appr.  par  décr.  des  U  juih-25  août  1863).  —  L'établissement  de  o« 
CMmia  ait  dialaré  d'utilité  publique  ;%«  conséquence,  la  concession 
éT*ntu*Ue  est  rendue  défloitive  (décr.  8  mars-8  avril  1864,  D.  P.  64.  i. 

109*.  Castres  à  dWamet.—  Concession  éventaella^  avec  subvention, 
à  U  compagnie  du  Midi,  dans  I*  car  où  l'utilité  publique  de  ce  chemin 
serait  di^laréa  :  il  fait  partie  du  nouveau  réseau  de  la  compagnie  ;  ga- 
x»Dtie  d  intérêts  (conv.  appr.  par  la  loi  et  le  décr.  des  11  juin-26  août 
1863).  —  L'établissement  de  ce  chemin  est  déclaré  d'utilité  publique; 
«n  eoméqueuoe,  la  ooocassionévantualle  est  randae  définitive  (deeri 
»  ■arf-8  avril  18«4>  D.  P.  64.  4.  34). 

il(P.  Castres  à  la  ligne  de  Bordeaux  à  Cette,  passant  par  oa  prés 
B«vel.  —  Le  iMBistra  est  autorisé  k  concéder  cet  embranchement,  sana 
«ibveBtioB,  peur  nne  durée  qui  ne  peut  être  moindre  de  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans  (1.81  juin-ïjuilL  1846,  0.  P.  46.  3. 113).— Cancession  d« 
cet  embrancbement  i  la  eompagûie  du  chemin  de  ferde  Bordeaux  à  Celte, 
pour  une  durée  de  66  ans  et  6  mois  (erd.  l"-7  juill.  1846,  D.  P.  46v  3. 
113}.  —  Lacompagoie  a  renoncé  il  U  concession  (V.  Bordeaux  &  Cette). 
— Conoenion  éveottAlUila  compagnie  du  Midi,  sans  subvention  ni  ga- 
rantie d'iatéréls,  d'un  embranchement  dirigé  de  Castre»  sur  un  point  de 
1«  ficne  de  Bordeaux  k  Cette  k  déterminer  de  Villefranche  k  Castel- 
■audary  (conv.  appr.  nàr  décr.  des  1"  aoùt-1"  octi.  1857,  art.  2).  — 
L'établissement  de  ce  cbemio  de  fer  est  déclaré  d'utilité  publique  (décr. 
80  juin-20iutll.  1861,  D.  P.  61.  *.  110).  —  âtipulation  d'une  garantie 
rinlérfft  et  abrog'dtlun  de  la  disposition  contraire  de  la  convention  d* 
1857;  en  conséquence,  la  concession  est  déclarée  difinitiv*  (art.  7  et  9 
de  la  conv.  appr.  par  décr.  des  11  juin- 14  juiU.  1859,  at  par  la  lardes 
mêmes  jours,  art.  8,.D.  P.  59.  4.  73}i 

111°.  LeCattau.  —  Y.  Busignv. 

112°.  Ceinture  (obemin  de  fer  da)  k  Pari*.—  I<e  ■intstre  est  autorisé 
à  concéder  un  chemin  da  fer  de  ceinture  entre  les  gares  de  l'Ouest  et 
Rouen,  du  Nord,  de  Strasbourg,  de  Lyon  et  d'Orléans,  aux  compagnies 
réunies  iei  obemins  de  fer  de  Paris  k  Rouan,  de  Paris  à  Orléans,  de 
Paris  à  Strasbourg  et-  du  Nord^  aux  clauses  el  conditions  du  cahier  des 
charges  annexé-  au  présent  décret.  Ces  compagoies,  constituées  en  so' 
ciélfc  anonyméi  seront  représentées  par  un  syndicat.  La  chemin  da  fer  de 
Lypo  étant  i  celle  époque  antre  les  mains  de  l'État,  il  est  dit  dan»  je 
cahier  des  charges  que  lorsque  ce  chemin  sera  concédé,  la  compagnie 
concessionnaire'  sera  soumise  aux  atémes  obligations  i|ue  les  autre* 
.compagnies  et  narltuipera  aux  mémos  avantages  (décr.  10-23  déc.  1851, 
D.  P.  bS.  i.  n!jt  —  Ap^obalioo  d«  U  convention  par  laquelle  il  est 
fait  e«Bcea*ioo  du  «bemin  de  ceinture  atax  compagnies  ci-d«ssus  dé- 
:  la  dwie  d«4a  oMcwiiaa  Mt  ftito  àqluti*>iiag^dis-iM4J  «M 


19  iuin-28  juill.  1857,  et  traité  de  cession  V  annexé).  —  LeatbomiM' 
de  fer  d'Orléans  k  Vienon,  de  Vienoa  au  Bec-d'AUier,  d*  Vienon- 1 
Limoges,  wrChlileauroux,  sont  compris  dans  l'ancien  réseau  d*  la  c*M 
pagnie  de  Paris  il  Orléans 'icahv.  ap^.  par  déor.  d*sll  juin- tii  pliUi  W«9;.r 

lli°    Cercy-Za-four.  —  V.  Awierre. 

115°.  Cette.  —  V.  Bordeaux,  Monipelliar. 

116*.  ChalMrey.  —  V.  Dijon. 

117°,  Chdlont-sur-Mame.  —  V.  Orléans. 

118°.  Chdions-mr-SaÛHe  k  Dél».  —  ConcessioB  à  i*  e^Mpagnitr-dii 
Paris  k  Lyon,  qui  s'engage  k-  l'exécuter  entièrement  ji  se*  frais,  risquMi 
et  périls  (conv.  appr.  par  décr.  des  M  avr.  1"  juin  18&4,  art.  S  ;  cabiaf 
des  ch.  annaxé  au  mémo  décr.,  art.  1  et  9;  eeaveoli  appr.  par 
iéu^  dM  t»  juia>88  juU.  ia&7>  hW  7  «  Miiiw  dt»  «b>  «■«*> 
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an  mime  déer.,  art.  1  et  S).  —  Ce  chemin  est  compris  dans  l'ancien 
riseaa  de  la  compagnie  de  Paris  k  Lyon  et  à  la  Méditerranée  (conr.  appr. 
par  dicr.  des  11  join-liisill.  1859). 

119*.  CAamMry,  par  Montmélian  et  Aignebelle  à  SaintJean-de-Man- 
Tienoe.  — V.  Victor-Enmianuel  (cbemin  de  fer). 

IM*.  Chatnpagnollei  k  la  ligne  de  DAIe  en  Suisse.  —  Concession 
éventoelle  ila  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  dans  le 
cas  où  t'atilité  publique  en  serait  déclarée  :  ce  chemin  fait  partie  du 
■ooTeaa  réseau  de  la  compagnie  ;  garantie  d'intéréis  (cony.  appr.  par 
ia  loi  et  le  décr.  des  11  juin-S5  aodl  1865).  —  L'établissement  de  ce 
chemin  est  déclaré  d'utilité  publique  ;  en  conséquence,  la  concession 
éTentoelle  est  rendue  déflnitiTe  (décr.  SO  férr.-M  mars  186i,  D.  P.  6i. 
*.  33).-V.  Déle  à  Salins. 

ISl*.  Chantilly  &  Sentis.  —  Concession  &  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Nord  (coût.  appr.  par  décr.  des  26  juin-l"  août  1857,  art.  1  ; 
cah.  des  ch.  annexé  an  même  décr.,  art.  1  et  2). —  Ce  chemin  fait 

Îiartie  du  nouTeau  ré.seau  de  la  compagnie  du  Nord  ;  garantie  d'intérêts 
art  i  et  I.  de  la  conv.  appr.  par  décr.  des  11  jnin-li  juill.  1859,  et  par 
a  loi  des  mêmes  jours,  art.  4,  D.  P.  59.  i.  73). 

in*.  La  Chapelle  à  laVillette,  cbemin  de  fer  de  raccordement  entre 
ces  deox  gares  :  concession  aux  compagnies  concessionnaires  des  cbe- 
min* de  fer  da  Nord  «t  de  Strasbourg  :  le  chemin  de  ceinture  se  reliera 
aux  gares  des  chemins  du  Nord  et  de  Strasbourg,  au  moyen  de  ce  rac- 
cordement (déer.  lOSO  déc.  1851).  —  Y.  Ceinture  (chemin  de). 

ISS*.  Charentes  (chemin  de  fer  des). — Cette  concession  comprend  les 
chemins  de  fer:  I*  ae  Napoléon-Vendée  k  la  Rochelle  ;  i'  de  Kocbefort 
i  Saintes  :  S*  de  Saintes  a  Coutras  ;  4*  de  Saintes  à  Angonléme.— L'éta- 
blissement de  ces  chemins  est  déclaré  d'utilité  publique  :  il  sera  pourvu 
nltineurement  aux  voies  et  moyens  d'exécution  (deux  décr.  du  même 
jour  U  juin-as  iuill.  1861,  D,  'P.  61,  i.  111).  -  Le  ministre  est  auto- 
risé A  entreprendre  les  travaux:  crédits  ouverts  [L.  S-5  iuill.  1861,  D. 
P.  61.  i.  9i|.  —  La  mise  en  adjudication  de  ces  quatre  cnemins  de  fer 
«n  une  seule  concession  est  ordonnée;  la  durée  de  la  concession  sera  de 
quatre-vingt-dix-neuf  ans  ;  une  subvention  sera  accordée  an  concession- 
naire, le  rabais  portera  sur  la  subvention  (décr.  19  avr.-SS  juill.  1862, 
D.  P.  62.  4.  80).— Approbation  de  l'adjudication  (décr.  6-25  juill.  1862, 
D.  P.  62.  4.  80).  —  Approbation  législative  des  clauses  financières  ap- 
plicdbles  à  l'exécution  de  ce  chemin  (L.  6-23  juill.  1862,  D.  P.  62.  4. 
80).  —  Autorisation  de  la  sociétt  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  déno- 
Biinalion  de  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Charente  ;  approba- 
tion des  statuts  (décr.  SO  mai  15  juill.  1865). 
124'.  Charleville.  —  V.  Reims. 

125*.  Charleville  k  la  frontière  belge,  par  Givet.— Concession,  sans 
subvention  ni  garantie  d'intérêts  &  la  compagnie  des  Ardenne*  et  de 
l'Oise  (conv.  appr.  par  décr.  des  10  juin-29  raill.  1857,  art.  1).  —  Cou- 
Tention  entre  fa  France  et  la  Belgique  nourle  raccordement  de  ce  che- 
min avec  le  cbemin  de  fer  de  Namur  (décr.  24-29  nov.  1860.  D.  P.  61. 
4.  11.  —  L'établissement  d'une  voie  de  raccordement  de  la  gare  de 
Givet  à  la  frontière  belge  dans  la  direction  de  Morialmé  est  déclaré 
d'utilité  publique:  la  compagnie  des  Ardennes  est  substituée  aux  droits  et 
aux  obligation  de  l'Etat,  les  terrains  seront  incorporés  à  la  concession 
dn  chemin  de  fer  des  Ardennes  et  feront  retour  à  TEtat  i  l'expiration  de 
la  concession  (décr.  12  déc.  1860- 18  janv.  1861,  D.  P.  61.  i.  20).  — 
Convention  entre  la  France  et  la  Belgique  pour  le  raccordement  du 
chemin  de  fer  de  Charleville  au  chemin  de  fer  neige  de  Morialmé  (décr. 
5-9  avr.  1862,  D.  P.  62.  4.  36). 
126*.  Chartres.  —  V.  Chemins  de  f«r  da  l'Oaest. 
127".  Chdteaudun.  —  V.  Paris  A  Tours. 
128*.  Chdteaulin.  —  V.Nantes. 

129*.  Chdteaulin  k  Landerneau.  —  L'établissement  d'un  chemin  de 
fer  reliant  la  ligne  de  Nantes  àCbftteaulin  et  celle  de  Rennes  à  Brest,  au 
moyen  d'un  tracé  qui,  se  détachant  de  la  première  de  ces  lignes  en  un 
point  k  déterminer,  aboutira  a  ou  près  Landerneau,  est  déclaré  d'utilité 
publique  ;  il  sera  pourvu  ultérieurement  aux  voies  et  moyens  d'exécution 
(décr  14  iuin-26  juill.  1861,  D.  P.  61.  4.  111).  —  Le  ministre  des  tra- 
vaux publies  est  autorisé  k  entreprendre  les  travaux  de  ce  chemin  : 
crédite  ouverts  (L.  2-5-juill.  1861.  D.  P.  61.  4.  94).— Concession  moyen- 
nant subvention  k  la  compagnie  de  Paris  à  Orléans  ;  ce  cbemin  fait 
partie  de  l'ancien  réseau  (conv.  appr.  par  la  loi  des  U  juin-25  août  1863 
et  la  décr.  des6juill.-25  aoAt  1865). 

ISO*.  Châleauroux  k  Limoges.  —  Concession  k  la  compagnie  de 
Paris  A  Orléans  (conv.  appr.  par  décr.  des  27  mars- 19  avr.  1852).  — 
V.  Poitiers. 
.     131*.  Chdtillon.  —  V.  Bar-sur-Seioe. 

182*.  Châtiilon  k  la  ligne  de  Paris  A  Lyon  en  un  point  à  déterminer 
d'Ancy-le-Frane  A  Montbard.  —  Concession  sans  subvention  ni  garantie 
4'inlértU  A  la  comgagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  i  Lyon  et  à  la 
Méditerranée  (conv.  appr.  par  décr.  des  19  juin-28  juill.  1857,  art.  7). 
•-  Ce  chemin  fait  partie  du  nouveau  réseau  donnant  lieu  k  une  garan- 
tie d'intérêts  :  abrogation  de  la  disposition  contraire  de  la  convention 
de  1857  (art.  5  et  smv.  de  la  conv.  appr.  par  décr.  des  U  jnin-14  juill. 
)859  et  par  la  loi  des  mêmes  jours,  art.  2,  D.  P.  59  4.  75). 

133*.  ChàiUlon-turSeine  k  CfhaumoDt.  —  L'établissement  de  ce 
chemin  est  déclaré  d'utilité  publique  :  il  sera  pourvu  ultérieurement  aux 
▼aies  et  moyens  d'exécution  (décr.  14  juin-26  juill.  1861,  D.  P.  61.4. 
111).  —Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  k  entreprendre  les 
travaux  :  crédite  ouverts  (L.  2-5  juill.  1861,  D.  P.  61.  4. 04).  —  Cen- 
cettiM  i  U  compagnie  de«  cbemiM  de  br  de  l'Est  mojenouit  sibven- 


tion  :  ce  chemin  fait  partie  du  nouveau  réseau  de  la  compagnie  de  l'Est 
pour  lequel  une  garantie  d'intérête  a  été  accordée  par  l'Etat  (conv.  appr. 
par  la  loi  et  le  décr.  des  U  juia-25  août  1863,  D.  P.  63. 4.  135). 

134*.  Chaumont  à  Toul.  —  L'établissement  d'un  chemin  de  fer  de 
Cbaumont  &  la  ligne  de  Paris  à  Strasbourg  en  un  point  k  déterminer  ul- 
térieurement de  Toul  k  Commercy  est  déclaré  d'utilité  publique  :  il  sera 
pourvu  ultérieurement  aux  voies  et  moyens  d'exécution  (décr.  14  juin- 
26  juill.  1861,  D.  P.  61.  4.  111).  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
autorisé  à  entreprendre  les  travaux  :  crédite  ouverte  (L.  2-5  juill.  1861, 
D.  P.  61.  4.  94).  —  Concession  k  la  compagnie  de  l'Est,  moyennant 
subvention  ;  ce  chemin  fait  partie  du  nouveau   réseau  de  la  compagnie 
de  l'Est  pour  lequel  l'Etat  a  accordé  une  garantie  d'intérêt  (conv.  appr. 
par  la  loi  et  le  décr.  des  11  juin-25  août  1865,  D.  P.  65.  4.  135).  — 
V.  Cbàlillon-sur-Seine. 
135*.  Chauny.  —  Y.  Saint-Gobain. 
156*.  Cherbourg.  —  Y.  Paris. 
157°.  Clamecy.  —  Y.  Auxerre. 
158°.  Clermont  (Hérault).  —  V.  Agde. 
139*.  Clermont- Ferrand.  — y.  Centre  (chemin  de  fer  du). 
140°.  Clermont-Fei-rand  k  Lembdes.  —  Concession  pour  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans  à  la  compagnie  dite  du  Grand-Central  (décr.  21  avr.- 
81  mai  1855,  D.  P.  55.  4. 79,  suivi  de  la  convention  et  du  cahier  des 
charges).  —  Cession  de  ses  droite  par  la  compagnie  du  Grand-Central 
k  la  compagnie  de  Paris  k  Lyon  et  k  la  Méditerranée  (couvent,  appr. 
par  les  décr.  des  19  juin-28  juiH.  1857).  —  Y.  Grand-Central,  Usines 
de  Bourdon. 

141°.  Clemumd-Ferrand  k  Hontanban,  section  comprise  entre 
Lembdes  et  la  rivière  du  Lot.  —  Concession  pour  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans  à  la  compagnie  dite  du  Grand-Central,  sauf  confirmation  par 
l'Etat  dans  un  délai  de  cinq  ans  (décr.  21  avr .-51  mai  1833,  D.  P.  55.  4. 
79,  suivi  de  la  convention  et  ou  cahier  des  charges).  —  Concession 
définitive,  moyennant  subvention  et  garantie  d'intérête;  détermination 
du  tracé  (couvent,  appr.  par  décr.  des  7  avr.-26  juill.  1855,  D.  P.  55. 
4.77,  et  par  la  loi  des  2-11  mai  1855,  D.  P.  55.  4.67).— Cession  de  ses 
droite  par  la  compagnie  du  Grand-Central  k  la  compagnie  de  Paris  à 
Oriéans  (conv.  appr.  par  décr.  des  19  juin-28  juill.  1857,  et  traités  de 
cession).  —Y.  Grand-Central,  Périgueux. 

142°.  Clermond-Ferrand  k  Monthrison,  passant  par  ou  près  Thien. 
— L'éteblissement  de  ce  chemin  est  déclaré  d'utilité  publique  :  il  sera 
pourvu  ullérieureroeot  aux  voies  et  moyens  d'exécution  (décr.  14  juio- 
26  juill.  1861,  D.  P.  61.  4. 111).  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
autorisé  &  entreprendre  les  travaux,  crédite  ouverte  (L.  2-5  juill.  1861, 
D.  P.  61.  4.  94).  —  Concession  à  la  compagnie  de  Paris  k  Lyon  et  A  U 
Méditerranée,  avec  subvention  ;  ce  chemin  est  compris  dans  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie,  garantie  d'intérête  (couvent,  appr.  par  la  lot  et 
le  décr.  des  U  juin-25  août  1865). 

145°.  Cochereu  à  Sarreboui^.  —  Concession  éventuelle  de  cet  em- 
branchement k  la  compagnie  de  Paris  A  Strasbourg  (couvent,  appr.  par 
le  décr.  des  17  août-l"  oct.  1853,  D.  P.  53.  4.  226). 
144*.  Collonges.  —  V.  Thonon. 

145*.  Commentry  à  Cannât.  —  L'établissement  d'un  embranchement 
sur  le  chemin  de  Monlluçon  et  aboutissant  au  chemin  de  Saint- Germnin- 
des-Fossés,  à  un  point  à  (léterminer  de  Gannat  à  Monteiçnet,  est  dèelari 
d'utilité  publique  :  il  sera  pourvu  ultérieurement  aux  voies  et  moyens 
d'exécution  (décr.  14  juin-26  juill  1861,  D.  P.  61.  4.  111).  —  Le  mi- 
nistre est  autorisé  à  entreprendre  les  travaux  ;  crédite  ouverte  (L.  9-S 
juill.  1861,  D.  P.  61. 4  94).  —  Concession,  moyennant  subvention  A  la 
compagnie  de  Paris  à  Orléans  ;  ce  chemin  de  fer  fait  partie  du  nouveau 
réseau  ;  garantie  d'intérête  (conv.  appr.  par  la  loi  des  11  juin-25  août 
1865  et  le  décr.  des  6  juill.-25  août  1863). 

146°.  Compiégne  k  Reims  par  Soissons.  —  La  compagnie  des  Ar- 
dennes aura  la  préférence  A  conditions  égales  pour  la  concession  de  ce 
chemin  de  fer  (couvent,  appr.  par  décr.  des  20  jnill.-lO  sept.  1S5S, 
art.  6).  —  La  compagnie  renonce  &  ce  droit  de  préférence  pour  la  partie 
comprise  entre  Soissons  et  Compiégne  (couvent,  appr.  par  décr.  des 
10  juin-S9  juill.  1857,  art.  2;  couvent,  appr.  par  oecr.  des  26  join- 
1"  août  1857,  art.  8). 
147".  Conches.  —  V.  Laigle. 

148*.  Corbeil  à  Montargis.  —  Y.  Paris  A  Lyon  par  le  BourboBBais, 
Pithiviers.  , 

149°.  Coulommiers.  —  Y.  Paris  k  Mulhouse. 
160°.  Coutras.  —  Y.  Saintes.  ; 

151*.  Coulras  k  Périgueux.  —  Concession  pour  quatre-vingt-dix-    i 
neuf  ans  A  la  compagnie  dite  du  Grand-Central  (décr.  21  avril-SI  mni    : 
1855,  D.  P.  55.  4.  79,  suivi  de  la  convention  et  du  cahier  des  charges),    i 
—  Cession  de  ses  droits  par  la  compagnie  dn  Grand-Central  A  la  compn-    ^ 
goie  d'Orléans  (couvent,  appr.  par  les  decr.  des  19  juin-28  Juill.  1857, 
et  traités  de  cession).  Cet  embranchement  est  compris  dans  le   noo- 
veau  réseau  de  la  compagnie  d'Orléans  donnant  lieu  k  une  garantie 
d'intérête  (art.  2  et  5  de  la  couvent,  appr.  par  décr.  des  U  juin-14  jnill. 
1859  et  par  la  loi  des  mêmes  jours,  art.  8,  D.  P.  59   4.  73). 

152*.  Creil  k  Beauvais.  —  Concession  k  la  compagnie  des  Ardennes 
et  de  l'Oise  (décr.  20  juill.-lO  sept.  1853  et  convenl.  y  annexée).  — 
Cette  concession  est  rétrocédée  par  la  compagnie  des  Ardennes  et  d« 
l'Oise  à  celle  du  Nord  (convent.  avec  la  compagnie  des  Ardennes  et  d« 
l'Oise,  appr.  par  décr.  des  10  juin-29  juill.  1857,  art.  2;  couvent,  avec 
la  compagnie  du  Nord,  appr.  par  décr.  des  26  juin-l"  août  1857,  art.  9). 
—Ce  chemin  est  compris  dans  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  du  Nord 
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(convent.  appr.  par  décr.  des  11  juin-U  juill.  1859%  —  V.  BeaaTais. 

ISS».  Creil  à  Saint-Quenlin.  —  Le  minislre  des  travaux  publics  est 
autorisé  &  procéder  par  la  voie  de  la  publicité  el  de  la  concurrence  à  la 
concession  de  ce  chemin  de  fer.  conformément  aux  clauses  et  conditions 
du  cahier  des  charges  annexé  a  la  présente  loi  :  la  dorée  de  la  conces- 
sion nepourraexcédersoixante-gainieans  (L.  15-St  juill.  18*5,  art.  8, 
D.  P.  *5.  6.  16S).  —  Approbation  de  l'atljudication  :  la  durée  de  la 
concession  est  rédoite  &  Tingt  quatre  ans  et  trois  cent  trente-cinq  jours 
(ord.  49  déc.  1815-10  janT.  18i6).  —  Autorisation  de  la  société  ano- 
nyme formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Creil  à  Sai'ni-Çuenfin;  approbation  des  statuts  (ord.  24  aTr.- 
9  mai  18*6,  D.  P.  *6.  5.  71).  —  Fusion  de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Creil  &  Saint-Quentin  avec  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord  (ord.  1"  aYr.-iil  mai  18*7).  —  Ce  chemin  est  compris  dans 
l'ancien  réseau  de  la  compagnie  du  Nord  (conv.  appr.  par  décr.  des  tl 
jnin-l*  juill.  1859). 
•    15*».  Crest.  -  V.  Privas.  ,         .     .    ^ 

155°.  Creuiot  aa  canal  du  Centre. —L'établissement  de  ce  cbemin  de 
fer  est  autorisé  conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  (ord.  Ï6  déc.  1837-89  janv.  1858).'—  Los  concessionnaires  sont 
autorisés  à  établir  sur  ce  chemin  un  transport  public  de  voyageurs  (ord.  lî 
gept.-S*  noT.  18*8).  —  Us  sont  autorisés  à  rexnloiler  au  moyen  de  ma- 
chines locomotives  (décr.  7-86  mars  1860).  —  ModiGcation  au  cahier  des 
charges  (décr.  88  juill.-l"  sept.  1860,  art.  ♦,  D.  P.  60.  *.  1*8).  —  V. 
Mines  de  Cromey. 

156°.  La  Croix-Rousse.  —  V.  Lyon. 

157°.  La  Croix-Rousse  au  camp  de  Sathonay.  —  Concession  de  ce 
chemin  ponr  une  période  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  (décr.  18  janv.- 
80  fév.  1861 .  D.  P.  61.  t.  55 ,  suivi  du  cahier  des  charges). 

ISS".  Culot,  sur  la  frontière  sarde.  —  Concession  à  la  comnagnie  du 
chemin  de  fer  de  Lyon  à  Genève  sans  subvention  ni  garantie  d'intérêts, 
d'un  embranchement  se  détachant  dudit  chemin  &  ou  près  Cuioz  et  abou- 
tissant il»  frontière  sarde  (décr.  8* juill.-2*  sept.  1857,  D.  P.  57.*.  185). 
—  Convention  du  83  novembre  1858  entre  la  France  et  la  Sardaigne, 
relativement  &  l'exploitation  de  ce  chemin  dans  ses  rapports  avec  la 
douane  (décr.  8-17  janv.  1859,  D.  P.  59.  *.  6). 

159°.  Culox,  par  Aix  à  Chambéry.  —  V.  Victor-Emmanuel  (  chemin 
de  fer). 

160°.  Dauphiné  (chemins  de  fer  du).  —  Concession  moyennant  sob- 
venlion  et  garantie  d'intérêts  ponr  on  laps  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans 
du  chemin  de  fer  de  Saint-Rambert  à  Grenoble  (décr.  7  mai-S  juill. 
1855,  D.  P.  55.  *.  1**;  L.  10-18  juin  1855,  D.  P.  55.  ♦.  151,  suivie 
du'  cahier  des  charges).  —  Autorisation  de  la  société  anonyme  formée 
à  Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Saint-Rambert  à  Grenoble,  approbation  des  statuU  (décr  18  fév.-a7 
avr.  185*).  —  Convention  relative  à  la  réalisation  de  la  garantie  d'in- 
térêts (décr.  13  janv.-7  fév.  1855,  D.  P.  55.  *.  1*).  —  Formes  suivant 
lesquelles  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Saint-Rambert  k  Grenoble 
sera  tenue  de  faire  vis-à-vis  de  l'Etat  diverses  justifications  qui  lui  sont 
imposées  par  son  cahier  des  charges  (décr.  8  mars-1"  avr.  1855,  D.  P. 
56.  4.  56).  —  Dans  le  cas  ob  la  concession  de  chemin  de  fer  destiné  i 
lier  directement  la  ligne  de  Grenoble  i.  celle  de  Lyon  et  de  Valence 
serait  faite  à  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Saint- 
Rambert  &  Grenoble,  le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  & 
appliquer  à  l'ensemble  des  trois  lignes  la  subvention  de  7  millions  de  fr. 
et  la  garantie  d'intérêts  accordés  par  la  loi  du  10  juin  1855,  pour  l'exé- 
cution de  la  ligne  de  Saint-Rambert  à  Grenoble  et  dans  les  conditions 
approuvées  par  ladite  loi  (L.  81-88  juill.  1856,  D.  P.  56.  *.  119).  — 
Concession  &  ladite  compagnie  moyennant  subvention  et  garantie  d'in- 
térêts, conformément  à  la  loi  qui  précède,  et  aux  clauses  et  conditions 
du  cahier  des  charges  annexé  a  la  loi  du  10  juin  1855,  des  chemins  de 
fer  de  Lyon  à  Grenoble  et  de  Valence  k  Grenoble,  se  rattachant  l'un 
et  l'autre  à  la  ligne  de  Saint-Rambert  à  Grenoble  (décr.  18-27  mars 
11857,  D.  P.  57.  *.  56).  —  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Saint- 
Rambert  i  Grenoble  est  autorisée  à  prendre  la  dénomination  de  Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Dauphiné  :  modifications  aux  statuts  de 
ladite  compagnie  (décr.  5  déc.  1857-13  janv.  1858).— Nouvelles  modifi- 
cations aux  statuts  (décr.  83  jnill.-lO  août  1859).  —  Fusion  de  la  cam- 
Sagnie  des  chemins  de  fer  du  Dauphiné  avec  la  compagnie  des  chemins 
e  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méoiterranée  (convenl.  appr.  par  les  décr. 
les  11  juin-1*  juill.  1859;  convent.  appr.  par  le  décr.  des  16  juill.-23 
sept.  1865).  —  Détermination  du  tracé  du  chemin  de  fer  de  Ljon  il 
Grenoble  entre  Bourgoin  et  la  ligne  de  Saint-Rambert  (décr.  11  fuill.- 
6  août  1860,  D.  P.  60. 4. 185).  —  Ces  trois  chemins  de  fer  de  Saint- 
Rambert  à  Grenoble,  de  cette  ligne  i  Valence  et  à  Lyon,  font  partie  du 
nouveau  réseau  de  la  compagnie  de  Paris  ft  Lyon  et  à  la  Méditerranée, 
par  lequel  une  garantie  d  intérêts  a  été  accordée  par  l'Etat  (convent. 
appr.  par  le  décr.  des  11  juin-14  juill.  1859  et  par  la  loi  des  mêmes 
jours,  art.  8,  D.  P.  59.  *.  73). 

161°.  Dax.  —  V.  Toulouse. 

163°.  Délie.  —  V.  Monibèliard. 

165°.  Denain.  —  V.  Abscon.  Saint- Waast. 
°  164*.  Die/ipe  et  Fécamp,  embranchements  sur  le  cbemin  de  fer  de 
Rouen  an  Havre.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  &  con- 
céder ces  embranchements  conformément  aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges  annexé'à  la  présente  loi  :  les  deux  embranchements 
seront  compris  dans  une  seule  et  même  concession  :  la  durée  de  la  con- 
cession n'excédera  pas  le  terme  assigné  à  celle  du  chemin  de  fer  de  Rouen 
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au  Havre  par  la  loi  du  11  juin  1848  (L.  19-88  juill.  18*5,  D.  P.  45.  S.  ' 
144).  —  Cfoncession  (ord.  18  sept.-?  oct.  1815).  —  Autorisation  de  la 
société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Dieppe  et  de  Fécamp  :  approbation  des  statuts  (ord. 
14  oct.-ll  nov.  1845).  —  Prorogation  des  délais  fixés  pour  l'achèvement 
des  travaux  (L.9-81  août  1847,  D.  P.  47.  S.  16*).  —  ModificaUon  aux 
statuts  (décr.  88mai-15juin  1850).— Fusion  de  la  compagnie  avec  celles 
des  chemins  de  fer  normands  et  bretons  (L.  8-11  mai  1855,  D.  P.  55. 4. 
67  j .  —  Ce  chemin  est  compris  dans  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  de 
l'Ouest  (conv.  appr.  par  décr.  des  11  juin-U  juill.  1850).  —  V.  Ouest 
(chemins  de  fer  de  1'). 

165°.  Dieuze  à  la  ligne  de  Paris  à  Strasbourg,  entre  Avricourt  et  Ré- 
chicourt.  —  L'établissement  de  ce  chemin  est  déclaré  d'utilité  publique  : 
il  sera  pourvu  ultérieurement  aux  voies  et  moyens  d'exécution  (décr. 
l*JDin-26  juill.  1861,  D.  P.  61.  4. 111).  —  Le  ministre  des  travaux  pu- 
blics est  autorisé  &  allouer  une  subvention  de  8  millions  en  vue  de  l'exé' 
culion  de  ce  chemin  (L.  3-5' juill.  1861,  art.  7,  D.  P.  61.  4.  94).  —  Con- 
cession de  ce  chemin  k  la  société  des  anciennes  salines  domaniales  d« 
l'Est,  moyennant  la  subvention  sus-indiquée  (décr.  16  août-9  sept.  1868, 
suivi  de  la  convention  et  du  cahier  des  charges).  —  Cession  de  la  con- 
cession par  la  société  des  salines  de  l'Est  k  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  do  l'Est  (conv.  appr.  par  décr.  des  11  join-Ù  aoAt  I86S,  D.  P. 
63.  4. 135). 

166°.  Digne  &  la  ligne  '.d'Avignon  A  Gap.  —  Concession  éventaella 
avec  subvention  &  la  compagnie  de  Paris  a  Lyon  et  à  la  Méditerranée 
dans  le  cas  ob  l'utilité  publique  en  serait  déclarée  :  ce  chemin  fait  partie 
du  nouveau  réseau  de  la  compagnie  :  garantie  d'iatértts  (conv.  appr. 
par  la  loi  et  le  décr.  des  11  juin-85  août  1865). 

167°.  Dijon  k  Besançon.  —  Le  ministre  est  autorisé  i'  concéder  di- 
rectement, avec  garantie  d'intérêts,  le  chemin  de  fer  de  Dijon  à  Be- 
sançon avec  embranchement  sur  Gray,  aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret  (décr.  18  fév.-5  mars  1858, 
D.  P.  58.  *.  61).  —  Concession  (décr.  18  fév.-S  mars  1858,  D.  P.  58. 
6.  61).  —  Formes  suivant  lesquelles  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Dijon  k  Besançon  sera  tenue  de  faire  vis-à-vis  de  l'Etat  di- 
verses justifications  qui'  lui  sont  imposées  par  son  cahier  des  chargea 
(décr.  SI  aoat-6  sept.  1858,  D.  P.  53.  *.  197).  —  Autorisation  de  la 
société  anonyme  formée  k  Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Dijon  à  Besançon  (décr.  11  sept.-8  oct.  1858).  —  Ap- 
probation d'une  nouvelle  convention  relative  k  ta  garantie  a'intéréls 
(décr.  8-50  déc.  1858).  —  Formes  suivant  lesquelles  la  compagnie  du 
chemin  de  Dijon  à  Besançon  avec  embranchement  sur  Gray  justifiera, 
vis-à-vis  de  l'Etat,  des  frais  de  construction  du  chemin  de  fer,  de  ses 
frais  annuels  d'entretien  et  de  ses  recettes  (décr.  9  mai-1"  juin  1855).  — 
Réunion  de  ce  chemin  k  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  (décr.  80  avr.-l°' juin  185*).—  Ce  chemin  est  compris  dans  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie  de  Paris  k  Lyon  et  k  la  Méditerranée 
(conv.  appr.  par  décr.  des  11  juin-14  juill.  1859).  — V.  Besanjon, 
mines  d'Ouguey,  Paris  à  Lyon. 

168*.  Diïon  k  Langres.  —  L'établissement  d'un  chemin  de  fer  de 
Dijon  à  laligne  de  Gray  k  Langres,  près  Chalindrey,  est  déclaré  d'u- 
tilité publique  :  il  sera  pourvu  ultérieurement  aux  voies  et  moyens 
d'exécution  (décr.  l*juin-86  juill.  1861,  D.  P.  61.  4.  111).  —  Le  mi- 
nistre des  travaux  publics  est  autorisé  k  entreprendre  les  travaux  :  cré- 
dits ouverts  (L.  8-5  juill.  1861,  D.  P.  61. 4.  94).  —  Concession  k  la  com- 
pagnie de  Paris  k  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  avec  subvention  :  ce  che- 
min est  compris  dans  le  nouveau  réseau  de  la  compagnie  :  garantie 
d'intérêts  (conv.  appr.  par  la  loi  et  le  décr.  des  11  juin-85  août  1865). 

169°.  Dijon  k  Mulhouse,  avec  embranchement  d'Anxonne  sur  Gray. 

—  Le  ministre  est  autorisé  à  concéder  ce  chemin  de  fer  et  cet  embran- 
chement aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  k  la 
présente  loi  :  la  dorée  de  la  concession  ne  pourra  excéder  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans  (L.  81  juin-U  juill.  18*6,  D.  P.  46.  S.  117).  —  V.  DijOD  à 
Besancon. 

170°".  Ddle.  —  V.  Cbàlons-snr-Saêne,  Lons-le-Saolnier. 

171°.  Ddle  k  Salins.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à 
concéder  cet  embranchement  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  annexé  k  la  présente  loi  :  la  durée  de  la  concession  ne  peut 
excéder  quatre- vingt-nlix  neuf  ans  (L.  SI  juin-U  juill.  18*6,  D.  P.  46. 
3.  117).  —  Le  même  ministre  est  de  nouveau  autorisé  k  concéder  ce 
chemin  de  fer  directement  avec  garantie  d'intérêts  aux  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret  :  la  durée  de  la 
concession  est  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  (décr.  If  /év.-3  mars  1858,  D. 
P.  58.  4.  68).— Approbation  d'une  convention  relative  à  la  garantie  d'in- 
térêts (décr.  18  oct.-l"  déc.1853).— Prolongation  du  délai  pour  l'achève- 
ment de  ce  chemin  (décr.  88  fév. -83  mars  1855,  D.  P.  55.  4. 86j.  —  Ce.s- 
sion  par  la  compagnie  concessionnaire  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Paris  k  Lyon  (décr.  5  avr;-l"  mai  1856,  D.  P.  56. 4.  51  ;  V.  Paris  à 
Lyon).  —  Ce  cbemin  est  compris  dans  l'ancien  réseau  de  la  compagnie 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  (conv.  appr.  par  décr.  des  11  juin- 
I*  juill.  1859).  —  Embranchement  de  la  ligne  de  Ddle  à  Salins  vers  la 
frontière  suisse,  d'un  point  k  déterminer,  passant  par  ou  près  Pontarlier 
et  aboutissant  à  ou  près  de  Verrières,  avec  embranchement  sur  Jougae. 

—  Concession  sans  subvention  ni  garantie  d'intérêts  k  la  compagnie  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  (conv.  appr.  par  décr.  des  19  juin- 
88  juill.  1857,  art.  7).  —  Cet  embranchement  est  compris  dans  le  nou- 
veau reseau  de  la  compagnie  :  garantie  d'intérêts  :  abrogation  de  la  dis- 
position contraire  de  la  convention  de  1857  (art.  S  et  suiv.de  la  cobt. 
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appr.  par  décr.  des  11  juin-lljuiM.  1859,  et  par  la  kii  des  mimes  jows. 
•rf.  »,  D.  P.  59.  ♦.  75:.  —  y.  Champiignolles. 

172°.  Dratmiynnn.  —  V.  Toulon  à  Nice, 

t73«.  Dioticen/ue.  —  Y.  Lille. 

174*.  Dimiterque  i  la  frontière  belge  dans  U  direction  de  Farnes.  —  La 
nfse  en  adjudication  de  ce  chemin  de  ter,  par  voie  de  publicité  et  de 
concurrence  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  cliarg.es  annexé  au 
présent  décret  est  ordonnée;  la  concession  prendra  lin  en  même  lempiqae 
celle  de  la  compagnie  du  Nord,  c'est-à-dire  le  31  déc.  1950  (décr. 
80  aYr,-23  juin  1863].  —  Approbation  de  Tadjudicaiion  :  la  concession 
est  réduite  d«  onze  ans  (décr.  2S  mai-SS  Juin  186S,  D.  P.  65.  4. 123). 

175°.  Epinac  au  canal  de  Bourjidgne.  —  Les  concessionnaires  des 
mines  de  nouille  d'Epinac  sont  autorisés  i  construire  un  chemin  de  fer 
d'Ëpinnc  au  canal  de  Bourgogne  :  concession  perpétuelle  (ord.  7-24  avr. 
1830). 

176°.  Epinac  au  canal  du  Centre.  —  Copcessioa  pour  qnAtjre-TiDgt<- 
dix- neuf  ans  (L.  17-28  juill.  1857). 

177».  Epinal.  —  V.  N.incy. 

178°.  Epinal  à  Reniiremont.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
antorisé  :  1°  à  s'engager,  au  nom  de  l'Etat,  i  allouer,  en  vue  de  la  con- 
cession de  ce  ciiemin,  une  subvention  de  3  millions,  sauf  réduction  du 
montant  des  subventions  consenties  par  les  départements,  les  eommunes 
et  les  particuliers  intéressés,  et,  en  outre,  enc  garantie  d'intérêts;  — 
S°  Dans  le  cas  od  le  chemin  ne  serait  pas  immédiatement  concédé,  à  en- 
treprendre les  travaux,  aussitôt  que  rulililé  publique  en  sera  déclarée 
(L  l"-i  août  1800,  D.  I'.  60  4.  124).  —  L'établissement  de  ce  chemin 
est  déclaré  d'utilité  publique  (décr  31  août-22sept.  1860,  D.  P.  60.  4. 
149).  —  Concession  à  la  compagnie  des  cbemiot  de  fer  de  l'Est,  moyen- 
nant subvention  :  ce  chemin  est  compris  dans  le  nouveau  réseau  oe  la 
compagnie  de  l'Est  pour  lequel  une  garantie  d'intérêts  est  accordée  par 
l'Etat  (conv.  appr.  par  la  loi  et  le  décr.  des  11  25  juin  1863). 

179°.  Ermonl  à  Argenteuil  :  embrancbemeol  se  détachaal  par  dm 
deubic  branche  de  la  ligne  de  Paris  en  Belgique,  i  ou  prêt  Ermont,  et 
abon!is!-ant  à  Argenteuil  en  un  point  à  déterminer  sur  la  rive  droite  de 
la  Seine.— Concession  à  la  compagnie  du  Nord  (conv.  appr.  par  décr.  des 
S6  juin-l"  août  1857,  art.  3  et  4  ;  cah.  des  ch.  aiinexé  au  même  décret, 
art.  1  et  2).  —  Convention  entre  la  compagnie  du  Kord  et  celle  de 
l'Ouest  pour  l'éxecution  de  ce  chemin  (conv.  appr.  par  décr.  des  11  iuin- 
14  juill.  1859,  art.  S).  —  Ce  chemin  fait  partie  du  nouveau  réseau  de  la 
compagnie  du  Nord  :  garantie  d'intérêts  (art.  2  etsuiv.  de  la  conv.  appr. 
par  décr.  des  1 1  juin-14  juill.  1859,  et  parlaloi  des  mêmes  jours,  art,  4, 
D.  P.  59.4.  73). 

180°.  Esl  (chemins  de  fer  de  H.  —  Il  sera  établi  un  chemin  de  fer  se 
dirigeant  vers  la  frontière  d'Allemagne  par  Nancy  et  Strasbourg  (L.  11- 
17  juin  1812,  art.  1:  V.  supra,  p.  850).  —  Une  somme  de  88^700,000  fr. 
est  affectée  à  l'ctablissemenl,  1°  de  la  partie  de  ce  chemin  comprise 
entre  Paris  et  Hommarting  et  passant  par  ou  prés  Epernay,  Cb&lons, 
Bar-le-Duc,Toul  et  Nancy;  2°  des  embranchements  dirigés  ae  Reims  et 
de  Metz  sur  ce  chemin  (L.  2-7  août  18  »t).— Le  ministre  des  travaux  pu- 
blics  est  autorisé  à  procéder,  par  lavoio  de  la  publicité  et  de  la  concur- 
rence, conformément  aux  clauses  et  condilLoos  du  cahier  des  charges 
annexé  à  ta  présente  loi,  à  l'ailjudication  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Strasbourg  avec  embraochemeot  sur  Iteims  d'une  part,  et  sur  Metz  et  la 
frontière  de  Prusse  vers  Saarbruck  d'autre  part;  la  durée  de  la  concession 
ne  pourraexcédcr  quarante-cinq  ans  (L.  19-28  juill.  1845,  suivie  du  ca- 
hier des  charges,  D.  P.  45.  5.  136).  —  Approbation  de  ladjudication 
passée  le  25  novembre  1845,  pour  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Paris 
a  Strasbourg  :  la  durée  de  la  concession  est  fixée  à  quarante-trois  ans 
deux  cent  quatre-vingt  six  jours  (ord.  27  nov.-9  déc.  1845).  —  Autorisa- 
tion de  la  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de 
Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  ;  approbation  des 
statuts  ^ord,  17  déc.  tst5-14  janv.  1846}.— -Crédits  ouverts  ou  affectation 
do  sommes  pour  la  continuation  des  travaux  entre  Hommarting  et 
Strasbourg  (décr.  24-26  avr.  1848;  L.  7-15  mai  1850 j  décr.  25  fév,- 
16  mars  1852).  —  Sommes  affectées  à  l'achèvement  des  travaux  k  la 
charge  de  l'Etat,  sur  la  section  comprise  entre  Paris  et  Hommarti<^ 
(L.  50  juin-9  juill.  1851). —  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris 
a  Strasbourg  s'engage  :  1°  à  payer  à  la  compagnie  qui  sera  déclarée 
concessionnaire  du  chemin  de  Blesmes  &  Gray  une  subvention  de 
10  millions;  2°  à  construire  un  embranchement  de  Metz  &  Thionville 
avec  prulongemimt  sur  la  frontière  française  dans  la  direction  de 
Luxembourg.  —  La  durée  de  la  concession  du  chemin  de  Paris  i  Stras- 
bourg est  portée  ji  quatre-vingt-dix-neuf  ans  à  partir  du  27  nov.  1855  ; 
la  concession  Unira  par  conséquent  le  27  nor.  1954  (conveot.  appr.  par 
décr.  dos  25  mars-20  avr.  1852,  D.  P.  52.  4.  126).  —  Concession  &  U 
compagnie  de  Paris  &  Strasbourg  des  chemins  de  fer  suivants  :  Paris  & 
Mulhouse  avec  embranchement  sur  Coulommiers;  Nancy  à  Gray;  Paris 
à  Vincennes.  SainMKaar  et  Saint-Handé.  —  Réunion  a  la  concession 
do  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  des  chemins  de  fer  de  Monte> 
reau  &  Troyes,  et  de  Blesmes  et  Saint-Dizier  i  Gray.  —  La  compagnie 
do  chemin  de  fer  de  Paris  &  Strasbourg  s'engage  à  rembourser  i  l'Etat 
le  montant  d'un  prêt  fait  par  celui-ci  &  la  compagnie  de  Strasbourg  à 
Bàle  et  à  couvrir  l'Etal  des  engagements  qu'il  a  pris  pour  une  garantie 
d'intérêts  sur  le  capital  employé  à  l'exécution  du  chemin  de  Strasbourg 
à  Wissembonrg.  —  Concession  éventuelle  d'un  enihranchement  de 
Cocbereo  à  Sarrebourg.  —  Les  concessions  des  lignes  concédées  ou  in- 
coq)oré8  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  i  Strasbourg  en 
TWta  da  U  (réMuu  coBvuttioo  «•  tmot  tgiwà  HitU  at  dAhm  Mtn- 


priee  avec  les  concessions  actuelles  et  prendront  fia  comme  celles-ci  !• 
27  nov.  1951  (convent.  appr.  par  le  décr.  des  17  aaût-1"  oet.  1(53, 
D.  P.  53.  (.  226,  et  suivie  du  cahier  des  charges  de  ta  concession  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Hulhnus*.  de  Nancy  i  Gray  et  de  Pari»  i 
Vincennes).  —  Approbation  des  modifications  aux  statuts  d«  la  campar 
gnie.  La  société  prend  le  nom  de  Compagnie  des  çhemiru  de  fer  dt 
l'Est  (décr.  21  janv.-16  fév.  1854).  —  Réunion  des  concessions  det 
chemins  de  fer  dje  Strasbourg  à  Bile  et  &  Wissembourg  aux  concessiou 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est.  —  Ceacession  h  la  mêo* 
compagnie  a  un  chemin  destiné  à  relier,  sans  solution  de  continuité.  U 
ligne  de  Paris  k  Strasbourg  avec  le  chemin  Grand-Ducal  à  KeUaa 
moyen  d'un  pont  sur  le  Rhin  ;  ces  concessions  prendront  &■  eomn* 
les  précédentes  le  27  nov.  1954  (décr.  20  avr.-t"  join  18»4,  sain  d* 
la  convention  et  du  cahier  des  charges  supplémentaires).  —  Môdificatioa 
des  allocations  affectées  aux  travaui  de  la  section  du  (kiemis  de  Xer  df 
Paris  &  Strasbourg  comprise  entre  Paris  et  Hommartiag  (décr.  1"-U 
mars  1856,  D.  P.  5&.  4.  42).  —  Modification  k  l'ail.  7  de  la  ca«veatiM 
approuvé  par  le  décr.  du  17  aoât  1853  (convent.  appr.  par  le  décr.  Ae$ 
19-nov.-19  déc.  1856,  0.  P.  56.  4.  156).  —  Concessum  &  la  oompia^ifl 
de  l'Est  d'un  chemin  de  fer  reliant  le  camp  de  ChUens  i  U  KgAe  dt 
Paris  à  Strasbourg  (décr.  5-31  juill.  1857,  0.  P.  57.  4. 114,  et  les  coa- 
vent,  y  annexées).  —  Fusion  entre  la  compagnie  des  cbemins  de  ur 
de  l'Est  et  la  compagnie  des  Ardennes,  —  Concession  î  la  çoof  a£nit 
de  l'Est  du  chemin  de  fer  de  Thann  i  Wesserliog  formant  proiongement 
du  chemin  de  Mulhouse  à  Thann.  —  Concession  éventuelle  k  U  mémo 
compagnie  d'un  chemin  de  fer  dirieé  de  Mézicres  i  la  ligae  de  Soif- 
sons,  à  U  frontière  de  Belgique.  La  concession  de  la  compagnie  de 
l'Est  sera  considérée  comme  partagée  en  deux  réseaux  disUucts,  sa» 
voir  :  —  1*  L'ancien  réseau  coisprenaot  les  lignée  de  Parie  i  Stras- 
bourg avec  embranchement  .<ur  Reims  et  fur  Uourmeios,  «t  proloago- 
meot  sur  Kehl;  de  Paris  i  Vincennes  et  Saint-Mitur  avec  rcLccordement 
sur  la  ligne  de  Mulhouse  ;  de  Frouard  k  Metz  et  à  U  frooLiéie  prus- 
sieBoe:  de  Metz  k  Tbiooville  et  i  la  frontière  du  grand-daett  d« 
LuxenuMurg  ;  de  Strasbourg  k  Wissembourg  ;  de  Strawowg  i  BUe; 
de  Mulhouse  &  Thann  ;  de  Thann  à  VPesserlisg  ;  le  cbemin  de  fer  d* 
Ceinture  de  Paris  pour  la  part  afférente  à  la  compaoaia  de  l'Est- — 
2°  Le  nouveau  résewi  comprenant  :  lignes  concidies  a  titre  définuif: 
de  Paris  à  Mulhouse  avec  embranchement  de  Coulommiers,  Provisi^ 
Montereau  et  Bar-sur-Seine,  de  Bletmea  k  Saiol-0ixi£T  ot  i.  ^ray,  de 
Nancy  à  Gray  par  Epinal  ;  die  Reims  à  U  froatiére  belge,  par  Sieziém^ 
Charleville  et  Givet,  avec  embraochement  sur  Sedan; de  Sedan  il* 
ligne  de  Uetz  &  Thionville,  avec  embrancbemont  sur  la  frenti^e  belge 
par  LoBgwy  ;  de  Reims  4  la  ligne  de  Paris  k  SoissonS}  do  Reims  i  Laon, 

—  Ligne  concédée  à  titre  éventuel  :  de  Mézièros  k  la  ligne  de  SoissoM 
à  la  froatière  de  Belgique.  —  L'ialérit  du  capital  affecté  i  la  coaslnc' 
tion  des  lignes  formant  le  second  réseau  est  garanti*  par  l'^t. — 
Toutes  les  lignes  formant  le  réseau  de  la  compagnie  de  l'Est  sont  régie* 

Îiar  le  cahier  des  charges  annexé  à  Ja  présente  fpi  (conveot.  appr.  par 
e  décr,  des  U  juin-t4  juill.  1859  et  par  U  loi  des  mêmes  jours,  art. 
5,  B.  p.  5t*.  4.  75,  et  suivie  du  cahier  de«  charges).  —  Oéi«rmioatioB 
des  formes  auivazit  lesquelles  la  compagnie  des  chemins  de  fer  d«  l'Est 
sera  Lenve  de  taire  vis  à  vis  de  l'Etat,  diverses  justifications  dont  ell* 
est  tenue  par  son  caJiier  des  charges  (décr.  S  mai-2  juin  18G3),  —  Iléa> 
lisatioB  de  la  fusion  entre  la  compagnie  de  l'Est  et  celle  de«  Ardenaes. 

—  Cession  à  la  compagnie  de  l'Est  par  la  société  des  salines  de  l'Est 
de  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Dieuze  i  Avricourt.  —  Conces- 
sion à  la  compagnie  de  l'Est  des  chemine  de  fer,  t*  d'Elpiaai  k  ftemire- 
mont  ;  de  Lunéville  k  Sai«t-Di«  ;  de  Strasbourg  à  Parr,  h  Ûutiig  et  i 
Wasselone  ;  d'Haguemui  k  Niederbronn;  da  Niederbroon  à  TbiopviUe: 
do  l.h&lillon -sur-Seine  à  Chaumoot  ;  de  Chaumoot  k  la  ligne  de  Paris  a 
Strasbourg  ;  de  Sainte-Marie-aux  Mines  i  Schlestadt;  de  BeUort  à  Gueb» 
viller;  de  Reims  k  Metz  moyeanant  subvention.  —  Concession  éven» 
toelle  k  la  même  compagnie  des  chemins  de  fer,  1°  de  Bax-siir-Se(P«  à 
Cbâtillon,  moyennant  subvention  ;  2°  de  la  ligne  d«  Héziéres  é  Bin*a 
k  la  frontière  belge;  3°  de  Givet  i  la  frontière  belge.  —  Toutes  ces  con- 
cessions définitives,  ou  éventuelles,  font  partie  du  nouveau  réseau  et 
donneront  lieu  par  conséquent  k  la  garantie  d'intérêt;  elles  ^d4  ré««* 
par  le  cahier  des  charges  annexé  à  la  ronvanlien  de  1859.  —  Hedificaliui 
de  ce  cahier  des  charges,  relativement  k  l'introdaclios  dans  le  tarif 
d'une  quatrième  classe  de  marchandises  (eoavent.  appr.  par  la  loi  et  I* 
décr.  des  U  juin-25  aoAt  1863;  D.  P.  63.  4.  155).  —  V.  &  leur  enU* 
alphabétique  les  différentes  lignes  citées  dut*  la  piéae&ta  aplie*;  T> 
aussi  Ceinture  (cbemin  de)  et  la  Chapelle. 

181°.  Etang.  —  V.  Santhenay. 

182°.  Etaples.  —  V.  Arras. 

183°.  Falaise.  —  V.  Mézidon  au  Mans. 

184°.  Fampoux  k  Hazebrouck.  —  Le  ministre  de*  tra*aBX  pabliM  est 
autorisé  k  procéder  par  U  voie  de  la  put>lieité  et  de  la  coacwreoc*, 
conformément  an  cahier  des  charges  annexé  k  la  présente  loi,  k  1* 
concession  de  ce  cbemin  de  fer;  la  durée  de  la  concession  m  peaiTa 
excéder  soixante-quinze  ans  (L.  15-21  juill.  1845,  art.  5  été-,  B.  P.  tif. 
S.  162).  —  Approbation  de  l'adjudication;  la  concession  eat  réduit*  k 
trente-sept  ans  trois  cent-seize  jours  (ord.  10-19  sept.  1845).  •^  Auteri- 
Mtion  de  la  société  anonyme  formée  k  Paris  aous  la  dénomioatioa  d* 
Compagnie  du  chemin  de  fer  de  fampoux  à  Hasebrouck  («d.  21 
sept.-5  oct.  1815).  —  Déchéance  prononcé*  contre  ladite  compagii* 
(décis.  mis.  trav.  pub.,  28  déc.  1847).  —  L*  auniftre  des  fiBasces  «|( 
antfliM  <»  raatitiwr,  |«r  wi*  4*  tnwaafUMi  1*  mmHH  i»  wgiwii»' 
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ment  veni  par  \a  compagnie  (dècr.  6-15  mars  t8&8,  Gi.  P.  SS,  i.  et). 

185'.  Fécamp.  —  V.  Dieppe. 

t86*.  La  Fère  k  Reims^  —  Coneeseieii  &  la  compare  dn  Nerd  d*BB 
chemin  de  fer  se  détachant  de  la  ligne  de  Creil  &  Saint-Quenlin  à  Ter- 
gnier  et  se  portant  par  Laen  sur  Reims,  06  il  se  reliera  an  chemin  de 
1er  de  Reims  à  Eperna;  (dècr.  19  fèv.-S  mars  1852,  et  conrent.  y 
annexée).  —  Réduction  du  délai  fixé  ponr  l'achèvement  des  traTain 
^rt.  S,  COUT.  appr.  par  décr.  des  13  aoflt-11  sept.  18&S,  D.  P.  55.  4.  SU). 

187*.  La  Flèche  à  la  tipio  de  Tours  au  Mans.  —  Concession  éren- 
tnelle  à  la  compagnie  de  Paris  à  Orléans  dans  le  cas  où  l'utilité  pn- 
bUque  en  serait  déclarée  ;  ce  chemin  est  compris  dans  le  nouveaa  ré- 
<ean  ;  garantie  d'intérSts  (conv.  appr.  par  la  loi  dei  11  juin-35  aoât  1865, 
et  par  le  dècr.  des  6  jnill.-25  août  1863). 

188*.  Fiers  &  Mayenne.  —  Concession  éventoelle  à  la  compagnie  de 
rOuest,  moyennant  subvention  :  ce  chemin  est  compris  dans  le  nouveau 
léseau  de  la  compagnie  :  garantie  d'intérêts  (cobt.  appr.  par  ht  loi  et  le 
dècr.  des  11  juin-25  août  1865).  —  V.  Caen. 

189*.  Foix.  —  V.  Toulouse. 

190*.  Forges  de  Denuin  à  la  ligne  deBusigny  i9oiiiUD,jirè8  la  station 
de  Loorches.— Concession  de  cet  embranchement  ila  société  des  (orges 
et  hauts  fourneaux  de  Denain  etd'Anzin,  pour  une  durée  égale  au  temps 
festant  à  courir  sur  la  concession  du  chemin  de  fer  du  Nord  ;  en  consé- 
mience,elle  prendra  6n  le  31  dée.  1950  (dècr.  1*  join-Sl  joill.  1863, 
a.  P.  6S.  1. 129,  Hiivi  du  cahier  des  charées]. 

191°.  Fosses  de  Fléchinelles  aif  canal  d'Aire  i.  la  Btnsée  et  à  la  ligne 
des  honillëres  du  Pas-de-Calais.  —  Concession  à  la  société  houillère 
de  la  Lys  supérieure,  dite  de  Fléchinelles,  pour  une  dnrée  égale  au  temps 
restant  &  courir  sur  la  concession  dn  chemin  de  fer  du  Nord;  en  eonse- 
«mence  eHe  prendra  tn  le  51  dée.  1960  (décr.  8  fév.-!"  mars  1862, 
D.  F.  6S.  4.  M,  suivi  du  cahier  des  charges).  —  Prorogation  du  délai 
fixé  pour  l'exécution  des  travaux  (dècr.  15-M  dot.  1663,  D.  F.  63.  i. 
«58). 

t9lr.  Fraisons.  —  ▼.  Grsy. 

195».  Frontière  de  Belgique.  —  ▼.  CharietHIe,  Buakerqm,  Gitet, 
Haotmont,  Ulle,  Longwy,  Mezières.  Soissons,  Vireux-sur-Meuse. 

19i*.  Frontière  d'Espagne.  —  V.  Bayonne,  Port-Vendre. 

195*.  FrentHre  d'Italie.  —  T.  Modane,  Toulon  à  Nice. 

tt»».  Frontière  sarde.  —  V.  Culoï,  Gap. 

197».  Frontière  suisse.—  V.  Lyon  a  Genève,  Sél»  à  SaUns. 

198».  Fumes.  —  V.  Dunkerqoe. 

199*.  Fuveau.  —  V.  Aubagne. 

200°.  Gannal.  —  V.  Commentry. 

•01*.  Go;*. —  T.  Avignon. 

-  202°.  Gap,  vers  la  frontière  sarde.  —  Cenceseion  éventiielle  de  ce 
chemin  de  fer  sans  subvention  ni  garantie  dlntérétï,  dans  le  cas  oh 
Tutilitè  publique  en  serait  déclarée,  à  la  compagnie  do  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  (conv.  appr.  par  décr.  des  19  juin- 
28  iaill.  1857,  art.  8).  -  Ce  chemin  est  placé  dans  le  nouveau  réseau 
de  ta  compagnie  :  gaiantie  d'Inlérèts  (art.  S  et  suiv.  de  la  conv.  appr.  du 
dèc.  des  11  juin-U  juill.  1859,  et  par  la  loi  dos  mêmes  jours,  art.  S,  D. 
F.  59.  «.  73).  —  V.  Modane  à  Suie. 

205°.  Genève.  —  V.  Lvon. 

*S0t°.  Givet.  —  V.  ChaVieville,  Méiières. 

205°.  Givet  à  un  point  dt-  la  frontière  belge,  k  déterminer  dans  la 
direction  de  Marche.  —  Concession  éventuelle  a  la  compagnie  de  l'Est 
moyennant  garantie  d'intérèl.<:  ce  chemin  fait  partie  du  nouveau  réseau 
de  fa  compagnie  de  l'Est  (conv.  appr.  par  la  loi  et  te  décr.  des  11  iuia- 
25  août  1B6S). 

206*.  Givors.  —  T.  Paris  k  Lyon  par  le  Bourbonnais. 

207°.  Graissessac  k  Bcziers.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
autorisé  k  concéder  directement  ce  chemin  de  fér  aux  clauses  et  con- 
ditions du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret;  la  durée  de 
ti  concession  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  (décr.  27  mars-l"déc. 
t852).  —  Approbation  de  la  concession    décr.  27  mars-1"  dée.  18S2J. 

—  Autorisation  de  la  société  anonyme  formée  à  "Paris  sous  la  dénomi 
nation  de  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Graissessac  à  Béliers; 
approbation  des  statuts  (décr.  26  fév.-51  mars  1853).  —  Ce  chemin  de 
fèr  est  placé  sous  le  séquestre  (dècr.  12-26  mai  1858,  D.  P.  58.  i. 
S6).  La  compagnie  du  Midi  est  tenue  de  racheter  dans  un  délai  de  deux 
aot  le  chemin  de  Graissessac  i  Bûziers.  lequel  fera  alors  partie  du  nou- 
veau réseau  de  la  compagnie  ;  ce  racnat  sera  réglé  par  un  arbitrage 
(art.  1,  conv.  agpr.  par  la  loi  et  le  décr.  des  11  juin-25  août  1863).  — 
V.  Milhau. 

208°.  Grand-Central.  —  Concession  i  la  compagnie  dite  dn  chemin 
de  fer  Grand-Ceniral  de  France  des  chemins  de  fer  :  1°  de  Clermont- 
Porranil  \  teinbdcs;  —  2*  de  Honlauban  &  la  rivière  du  Lot,  avec  em- 
Branchenieiil  .<ui  Murcillac;  —  S"  de  Coutras  à  Périgueui.  —  Conces- 
sion, .-^auf  confirmation  dans  le  délai  de  cinq  ans,  îles  cllcitiins  do  fer 
luivants  :  1' section  du  chemin  de  fer  de  Clermonl-Perrandii  itlonluub.in, 
comprise  entre  Lcmbdes  et  la  rivière  du  Lot;—  2*  les  deux  sections  du 
chemin  de  Ter  de  Bordeaux  à  Lyon,  comprises  Tune  entre  3aint-Elii*nne 
et  le  chc7nin  de  fer  de  Clermont  à  Montauban.  l'autre  entre  ce  dernier 
chemin  et  Périgueux;  -  S-  le  chemin  de  fer  de  Limuges  i  S^an  (V. 
CBS  différents  dieniin?  à  leur  ordro  alphabétique).  —  Touies  ces  conces-  \ 
sion«  sont  (ailes  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  —  Pour  les  chemins 
(te  la  deuxième  catégoiie,  l'Etat  s'engage  à  livrer  les  terrassements,  1 
ouvrages  d'art,  etc.,  ou  k  payer  une  subvention  (dècr.  21  avr.-3l  m.ti  ' 
1853,  D.  F.  54.  4.  79,  suivi  de  la  conv.  «t  du  cali.  des  ch.)  —  Autori-  | 


salion  de  la  société  anonyme  rornice  ^  Farts,  fous  la  Maominatton  de 
Compagnie  du  chemin  de  fer  , rond-Central  de  France;  approbation 
des  statuts  (décr.  30  juill. -29  août  1855).  —  Réuniftfl  ëM  ebemins  de  fer 
dn  RhAne  à  la  Loire  à  la  compagnie  du  Graad  CeatMl  (coav.  appr.  pat 
décr.  des  26  dée.  1855-4  fév  1854,  suivi  du  edh.  de»  eh.  supôl.)  — 
Modi6cation  des  statuts  de  la  cempagnie  du  Graad-Gantnl  (décr.  15  aiai- 
17  juin  1854).  —  Concession  définitive,  moyennant  lobventions  et  ga- 
rantie d'intérêts,  des  chemins  de  fer  compris  dans  la  deuxième  eatègms 
ci-dessus,  et  en  outre  d'un  prolongement  de  rembranelwmMtt  du  Lot  à 
Harcillac  sur  Rodet .  —  Cession  &  la  compagnie  ta  Graod-^eatral  par 
la  compagnie  de  Paris  i  Orléans,  de  la  section  de  ta  ligna  du  B««- 
d'Allier  k  Clermont,  comprise  entre  Saint-Gernuin-ë«»-Fosaés  et  Cla^ 
mont.  —  Concession,  sauf  confirmation  dans  le  délai  de  deK  aaa, 
d'embranchements  :  1°  sur  Cahors;  —  2°  sur  Villeaeave-d'Agen  ; — 
S*  sur  Bergerac;  —  4°  sur  TnHe  (conv.  aippr.  par  te  décr.  dw  7  »Tr.- 
S6joilL  1865.  D.  P.  55.  4.  TT.  et  la  loi  des  2.41  mai  185»,  B.  P.  34.4. 
67)  (V.  ces  ditTérenti  chemine  à  leur  ordre  alphabétique). -^Cesnoa  da 
chemin  de  fer  de  Montluçon  il  Moulins,  par  la  compagnie  conccssieoBaire 
à  la  compagnie  da  Grand-Central  (décr.  t*  dée.  1855-24  jaiiT.  tSM, 
D.  P.  56.  4.  35;  V.  Montluçon  et  Moulins).  —  Nouvelles  nodifiealions 
aux  statuts  :  approbation  (décr.  26  janv.-lS  fév.  t8S*).—  Ceesio*  par  la 
compagnie  du  Grand-Central  aux  eompagniee  de  Paris  k  Lyop  et  de  Lyoa 
k  la  Méditerranée,  d'une  part,  et  à  la  eompagaie  de  Faria  à  Méasa^ 
d'autre  part,  suivant  des  proportions  déterminéM,  des  figue*  foimanl le 
réseau  actuel  du  Grand-Central  (art.  2,  aoov.  appr.  par  décr.  des 
19  juin  28  juiN.  t857).  —  V.  Paris  à  Lyon  al  i  ta  jltéditerranée.  Parie 
k  Lyon  par  le  Bourbonnais,  Pari»  k  OrléaQS,  et  les  lignes  cédées  à  leur 
ordro  aluhabétique.  —  V.  aussi  miaes  de  tloDtievs,  de  Kooba  la  M*- 
Itère  et  oe  Pirminj. 

909°.  L«  Groficr-FaM  i  Rouen.  •>- L'établissement  de  m  eheiaiB  e«l 
déclaré  d'utilité  publique  ;  il  sera  pourra  oltérieureaMst  awc  voies  «( 
moyens  d'exécution  (décr.  11  août-9sept.  Mit). 

210°.  Grandville.  —  V.  Argentan. 

211°.  Grasse  k  H  ligne  de  Touloo  il  Nie*.  —  t'ttiHimwiBt  A»  ce 
chemin  est  déclaré  d'utilité  publique  ;  la  ville  de  Grafse  et  la*  loedtté* 
intéressées  seront  tenues  de  fournir  les  terrains  aécassairee  joaqu'iaen- 
ourrence  de  la  moitié  de  leur  valeur;  il  sera  pourva  altérieuMMaa*  kut 
voies  et  moyens  d'exécution  (décr.  14  jmD-96  juill.  t86t,  h.  P.  6t.  4^ 
lit).  —  Le  ministre  des  travaux  public»  est  autorisé  k  eatrapraBdn»  h* 
travaux;  crédits  ouverU  (L.  2-5  juill.  1861,  D.  P.  61.  4.  94).  —  Cedees- 
siuD  k  la  compagnie  d*  Paris  k  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  avec  sobven- 
tion  ;  ce  chemin  fait  partie  de  l'ancien  réseau  de  la  eempagaie  (eonv. 
appr.  par  la  loi  et  le  décr.  des  11  juin-25  août  18M). 

212°.  Gray.  —  V.  Blosme,  Dijon, Nancy,  Saiot-Ditief. 

213'.  Grni/  à  Besançon,  avec  embranchement  MirOugBey  etproloage- 
ment  de  Rans  à  Fraisas».  —  Concession  i  la  compagnie  de  Pari*  k 
Lvon  et  à  la  Méditerranée  moyennant  une  garantie  d'intérêts  (conveat. 
ai'i'r.  par  la  loi  de»  l"-6  août  IS«0,  D.  P.  60.  4.  125;  dé«r.  t°^27  (é*. 
ixoa.  I).  P.  62.  4. 26).  —  L'établissement  de  ce  ehamio  est  déclaaé  d'u- 
lilitn  publique  (même  décr.  du  l"  fév.  1862). 

»lt°.  Grenoble.  — y.  Dauphiné  (chemins  de  fer  (M- 

215*.  Grenoble  k  la  ligne  d'Avignon  à  Gap.  —  Concession  éveataelte 
avec  subvention,  i  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  k  la  Méditerranéa, 
dans  le  cas  0(1  l'otililé  publique  en  serait  déclaré*  ;  ce  ehemia  est  eoia- 
prisdans  le  nouveau  réseau  de  la  compagnie;  garantie  d'intérêt* (aoaw. 
appr.  par  la  loi  et'le  décr.  des  H  juin-25  aoAt  ti868). 

216°.  Grenoble  k  Monlmélian.  —  L'établissemeot  d'un  ckemB  da 
fier  partant  de  Grenoble  et  aboutissaat  è  la  limite  de»  départemeats  da 
{'l'acre  et  de  la  Savoie,  dans  la  direction  de  MontméUan,  est  déclaré  d'w- 
tililé  publique  (décr.  51  août-î2  sept.  1860,  D.  F.  6».  4.  «9).  —  CoB- 
ces.'ion  i  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerraaéa,  avec  Mri»>- 
ventiun  ;  ce  chemin  est  compris  dans  le  nouveau  réseau  de  la  compagoia  ; 
garantie  d'intérêts  (conv.  appr,  par  laloi  et  le  décr.  des  11  juiB-9(  aatt 
1863).  —  V.  Montmèlian. 

217°.  GueéiciWer.  —  V.  Belfort. 

218*.  Le  Guétin  à  Clermont-Ferrand  aire*  embranchement  de  Sain»- 
Gennain-des  Fossés  sur  Roanne.  —  Conceseion  k  la  compagnie  du  cb*' 
min  de  fer  d'Orléan.i  (conv.  appr.  par  décr.  des  87  mari-19  avr,  1852).  — 
V.  Centre  (chemin  de  fer  du),  Grandr-Ceniral. 

219°.  Uaguenuu  ANiedsrbronn.  avec  embranchement  sur  l'usine  do 
ReischolTen.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  s'engager, 
au  nom  do  l'Etat,  à  allouer  une  subvention  de  240,000  fr.  pour  l'exériii. 
tion  lie  i:e  chemin  (L.  l"-4  août  1860,  D.  P.  60.  4.  VU).  —  Concession 
k  la  compagnie  de  l'Est;  ce  chemin  est  compris  dans  le  nouveau  réseaa 
de  la  compngnie  de  l'Est  pour  lequel  on*  garantie  d'iatérét»  a  été  ac- 
cordée par  rElat  (conv.  appr.  par  la  loi  M  le  décr.  de»  11  jBia>2a'a!aM 

220*.  Ifaufmont  k  la  frontière  de  Belgime  parla  Tallén  da  FlaiMaa». 

—  Concession  à  H.  James  RoLschild  et  à  la  société  général*  aour  la*»- 
riser  I  induotne  nationale  de  Belgiiiue;  la  concession  prend  fin  I»  IS 
sept.  19i«(décr  19août-2«  uet.  185t.  1),  P.  54.  4,  ttit.  Mivi  d«  ca- 
hier des  charges).  —  Prorogation  du  délai  pour  l'achèvement' dei  Ira- 
vaux  (décr.  6-ii  dèc.  1956).  -  Le  chemin  d'HauliilOnt'  k-  hi  frontière 
de  Belgiq'ie  est  placé  dans  l'ancien  réseau  do  la  compagnie  du  Nord, 
sauf  régularisation  ultérieure  de  la  rétrocession  de  cette  ligne  (art.  t, 
conv.  appr.  par  le  décr.  de»  Il  juin-U  juill.  1859).  —  Cession  de  **ttB 
ligne  k  la  compagnie  du  Nord  (dècr.  26  sept;-24  uct.  H59;  B.  F.  59  4. 
M,  svivi  de  la  coovMliob  approuvé*). 


Digitized  by 


Google 


161    VOIRIE  PAR  CHEMINS  DE  FER.— Chap.  1.— Lois,  §  2.— Coscessions  de  chemin»  de  fer. 


av.  Le  Havre.  —  V.  Rouen. 

822*.  Hazehrouck.  —  V.  Fampoox. 

22S*.  Won/îei/r.  —  V.  Lisieui. 

S2{*.  Homllères  Au  Pas-de-Calais  (ligne  de3\  embranchement  par- 
lant (i'un  point  à  déterminer  de  la  li';nede  Lille  à  Calais  eliDonkerque 
Îrès  UazeDrouck,  aboatissant  i  la  ll!;ne  de  Paris  à  Lille  en  deux  points 
déterminer  d'une  pnrt  d'Arras  à  Douai,  de  l'autre  de  Douai  à  Lille. — 
Concession  à  la  compagnie  du  Nord  (conr.  appr.  par  dccr.  dc$  36  juin- 
1"  août  1857,  art.  1  ;  cab.  des  ch.  annexé  au  même  décr.,  .-irt.  I  et  2). 
—  Ce  chemin  fait  partie  du  nouyeaa  réseau  de  la  compagnie  du  Nord  : 
garantie  d'inlértts  (conv.  appr.  par  le  décr.  des  11  juin-li  juill.  1859  et 
par  la  loi  des  mêmes  jours,  art.  i,  D.  P.  59.  i.  75).  —  V.  Fosses  de  Flé- 
cbinelles,  mines  d'Auchr,  de  Bniay,  etc. 

S25*.  Houillèies  du  Sorbier  aux  chemins  de  fer  de  Saint-Etienne  à 
Lyon  et  de  Saint-Etienne  i  la  Loire.  —  Concession  de  cet  embranche  - 
ment  i  la  société  formée  entre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lvon 
i  Saint-Etienne  et  les  concessionnaires  des  mines  de  houille  de  la  Cba- 
tolte,  du  Moncel  et  de  Sorbier;  la  durée  de  la  concession  est  de  qua- 
tre Tingt-dix-oeuf  ans  (décr.  87  juill.-io  trpt.  1855,  D.  P.  53.  i.  215). 

88(*.  Bouillères  de  Trilys.  —  Embranchement  dn  chemin  de  fer  de 
Bességes  &  Aiaii  snrces  houillères  au  lieu  dit  la  Valette.  —  Concession 
i  la  compagnie  da  chemin  de  fer  de  Bességes  à  A  lais,  pour  une  durée 
de  jouissance  égale  i  celle  de  la  concession  dndit  chemin  (décr.  84  juin- 
10  joill.  1857,  D.  P.  «7.  «.  108). 

887°.  Byères  à  la  ligne  de  Toulon  &  Nice.  —  Concession  i  la 
compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  &  la  Méditerranée,  avec  subvention;  ce 


chemin  fait  partie  de  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  (conv.  appr.  par 
*    '  i  et  te  décr.  des  11  juin-85  août  18((3|. 
888*.  Internationaux  (chemins  de  fer).  — V.  Charleville,  Cuioz, 


U  loii 


LongwT,  Met!  à  Thionville,  Modane,  Strasbourg  l  Kehl,  Strasbourg  & 
Spire,  Victor-Emmanuel  (chemin  de  (er). 

889*.  Jonzac.  —  V.  Saintes. 

830*.  Kehl.  — y.  Strasbourg. 

851*.  Lamoihe  i  Bayonne.  —  V.  Bordeaux  à  Bayonne. 

838*.  Landermau.  —  V.  Ch&teanlin. 

8SS*.  Langon  à  Bazas.  —  Concession  iTentaelle,  avec  subvention,  k 
U  compagnie  du  Midi,  dans  If  cas  où  l'utilité  publique  en  serait  décla- 
rée :  ce  chemin  fait  partie  du  noDTeao  résean  de  la  compagnie:  garan- 
tie d'intérêts  (conv.  appr.  par  la  loi  et  le  décr.  des  11  iain-85  août  1863). 

88i*.  Langres.  —  V.  Dijon. 

835*.  Laval.  —  Y.  Havenne. 

836*.  Lettaque,  —  V.  Maneille  (gare  maritime  d«). 

837*.  Liboume.  —  V.  Bergerac. 

838*.  Lille.  —  V.  la  Bassée. 

839*.  Lil/e  à  Ounkerque.  —  Concession  poor  soixante'-dix  années 
(loi  9-17  juin.  4838,  suivie  du  cahier  des  charges).  —  Cette  loi  est  rap- 
portée, et  les  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  sont  considé- 
rées comme  nulles  et  non  avenues  (L.  26  juill  -1"  août  1859). 

840*.  Lille  et  Valenciennes  k  la  frontière  belite.  —  Affectation  de 
tommes  et  ouverture  de  crédits  pour  l'établi s.sement  de  ces  chemins  de 
fer  (L.  15  juill. -5  aoAt  1840).  —  Provisoirement,  les  chemins  de  fer  de 
Lille  et  de  valenciennes  à  la  frontière  belge  seront  exploités  au  compte 
de  l'Etal;  fixation  du  tarif  poor  le  transport  des  voyageurs  (ord.  15  sept.- 
84  oct.  18(8,  suivie  des  résolutions  adoptées  par  la  commission  mixte 
nommée  par  les  gouvernements  français  et  belge,  relativement  à  la 
question  des  douanes,  k  la  police  générale,  au  service  définliif  et  au 
service  provisoire).  —  Règlement  provisoire  des  tarifs  pour  le  transport 
des  voyageurs  (modification  du  tarif  précédent),  bagages,  marchandises, 
bestiaux  et  objets  quelconques  sur  les  chemins  de  fer  de  Lille  et  de  Va- 
lenciennes à  la  frontière  de  Belgique,  entre  les  stations  françaises  et 
belges,  pour  les  sections  de  Couriray  à  Roubaix,  et  de  Saint- àaulve  k 
()uiévrain  (ord.  5-32  nov.  1848).  —  Ouverture  d'un  crédit  pour  Tes  frais 
f  exploitation  de  ces  clicniins  (ord.  6-Xl  jaov.  1843).  —  Modification  des 
auelques  dispositions  du  tarif  des  droits  à  percevoir  pour  le  transport 
des  voyageurs  et  des  bagages  sur  la  partie  française  du  chemin  de  fer 
de  Lille  ft  Courtray  (ord.  85  juin-85  juill  1845j.' — Nouveau  règlement 
dn  tarif  pour  le  transport  des  voyageurs,  bagages,  marchandises,  bes- 
tiaux et  objets  quelconques  (ord.  9  déc.  l8i5-9  janv.  1844).  —  Modifi- 
cation de  l'art.  4  de  l'ordonnance  qui  précède  (ord.  28  mai-5  juin  1844). 
—  V.  Nord  Tchemio  de  fer  du). 

841*.  Lille  k  la  frontière  belge  dans  la  direction  de  Tournai.  — 
L'établissement  de  ce  chemin  est  déclaré  d'utilité  publique  ;  concession 
à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  (L.  et  décr.  des  6-35  juill. 
1868,  D.  P.  63.  4.  81,  et  coov.  y  annexée). 

343*.  Lille  k  Valenciennes,  par  Saint-Amand,  Orchies  et  Cysoing. 
_Ce  chemin  de  fer,  formant  la  première  section  du  chemin  de  fer  de 
Lille  k  Strasbourg,  est  déclaré  d'utilité  publique  :  concession  à  une 
compagnie  particulière  (décr.  11  juill.  1864,  suivi  de  la  convention  et 
du  cahier  des  charges,  V.  Nonit.  30  juill.  1864). 

843*.  Limoges.  — V.  Centre  (chemin  de  fer  du),  Hontiuçon,  Poitiers. 
844*.  Limoges  k  Agen.  —  Concession  pour  qua:rc-vingl-dix-neuf  ans 
à  la  compagnie  dite  do  Grand-Central,  sauf  confin.i.iiion  par  décret  dans 
no  délai  de  cino  ans  (décr.  21  avril-31  mai  1853,  D.  P  53.  4.  79,  suivi 
de  la  conv.  et  du  cahier  des  charges^.  —  Concession  définitive  moyen- 
nant subvention  et  garantie  d'intérêts;  détermination  du  tracé  (conv. 
appr.  par  décr.  7  avr.-86  juill.  1855,  D.  P.  55.  4.  77,  et  la  loi  du 
S-11  mai  1855,  D.  P.  55.  4.  67).  —  Cession  de  ses  droits  par  la  com- 
pagnie do  Grand-Central  fc  la  compagnie  d'Orléans  (coov.  appr.  par  décr. 


19  ju;n<28  juill.  1857,  et  traité  de  cession  y  annexé).  —  Ce  chemin  fait 
partie  du  nouveau  rèscnu  de  la  compagnie  d'Orléans  ;  garantie  d'inléréls 
(décr.  U  juin-U  juill.  1859;  loi  des  mêmes  jours,  arl.  1,  D.P.  59.  4.  75). 
245°.  Limoges  à  Brives  :  le  tracé  de  cette  ligne  devant  être  coor- 
donné avec  celui  de  la  ligne  de  Limoges  k  Périgueux.  —  Concession 
éventuelle  de  cette  ligne,  sans  subvention  ni  garantie  d'intérèls,  dans 
le  cas  où  l'utilité  publique  en  serait  déclarée,  à  la  compagnie  d'Orléans 
(conv.  appr.  pardecr.  des  19  juin-2g  juill.  1857,  art.  9;autreconv.  art.  3 
et  3,  appr.  par  décr.  des  11  juio-16  juill.  1859,  et  par  la  loi  des  mêmes 
jours,  art  f,  D.  P.  59.  4.  73). 
246°.  Limours.  —  V.  Orsay. 

847*.  Lisieux  k  Honfleur.  —  Concession  de  cet  embranchement  k  la 
compagnie  fusionnée  des  chemins  de  fer  normands  et  bretons,  dite 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  (L.  2-11  mai  1855,  suivie  de 
la  conv.  et  du  cahier  des  charges,  D.  P.  55.  4.  67).  —  Ce  chemin  fait 
partie  du  nouveau  réseau  de  la  compagnie  :  garantie  d'iutcréts  (art.  6 
et  suiv.,  conv.  appr.  par  décr.  des  11  juio-14  juill.  1859,  et  par  la  loi 
des  mêmes  jours,  art.  7). 
248*.  Lo(té';e.  —  V.  Agde. 

849*.  Loire  (chemin  de  fer  de  la).  —  V.  Andrézieux  à  Roanne. 
250*.  Longwy.  —  V.  Sedan. 

251*.  Longwy  k  Arlon  (Belgique).  —  Embranchement  parlant  de  la 
ligne  de  Metz  k  Thionville  pour  se  raccorder  avec  le  chemin  de  fer  dn 
Luxembourg.  —  Convention  entre  la  France  et  la  Belgique,  promulguée 
par  décr.  des  25-89  nov.  1860. 

852*.  Lom-le-Saulnier  à  DAIe  ou  à  Besançon,  ou  à  un  point  inter- 
médiaire entre  Chàlons  et  Besançon.  —  Concession  de  ce  chemin  k  la 
compagnie  de  Paris  k  Lyon,  qui  s'êjigage  k  l'excculer  entièrement  à  ses 
frais,  risques  et  périls  (conv.  appr.  par  décr.  des  80  avr.  -l"  juin  1854, 
art.  3;  canier  des  charges  annexé  au  même  décr.,  arl  1  et  2;  couvent. 
appr.  par  décr.  des  19  juin'88  juill.  1857,  art.  7  ;  cahier  des  charges  an- 
nexé au  même  décr.,  art.  1  et  2^.  Ce  chemin  fait  partie  de  l'ancien 
réseau  de  la  compagnie  de  Pans  k  Lyon  et  à  la  Méditerranée  (conv. 
appr.  par  décr.  des  U  juin-14  juill.  1859). —  V.  Bourg. 
353°.  Lot  (rivière  du).  —V.  Montauban. 

254°.  Lourdes  k  Pierrefitte.—  Concession  éventuelle  à  la  compagnie 
du  Midi,  dans  le  cas  oii  l'utilité  publique  en  serait  déclarée;  ce  cnemin 
fait  partie  du  nouveau  réseau  ;  garantie  d'intérêts  (conv.  appr.  par  la 
loi  et  le  décr.  des  11  juin-25  août  1863). 

255°.  Louviers,  sur  la  ligne  de  Paris  à  Rouen.  —  L'établissement  de 
ce  chemin  de  fer  est  déclaré  d'utilité  publiuue  ;  il  sera  pourvu  ultérieu- 
rement aux  voies  et  moyens  d'exécution  (décr.  14  juin-26  juill.  1861, 
D.  I>.  61.  4.  IIU). —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à 
entreprendre  les  travaux  :  crédits  ouverts  (L.  2-5  juill.  1861,  D.  P. 
61.  4.  94).  —  Concession  k  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 
moyennant  subvention  :  ce  chemin  fait  partie  du  nouveau  réseau,  poor 
lequel  il  est  accordé  une  garantie  d'intérêts  (coov.  appr.  par  la  loi  et  le 
décr.  des  11  juin-25  août  1863). 

256°.  Lunel  k  Aigue>-Mortes.  —  Le  ministre  du  commerce,  de  l'agri- 
culture et  des  travaux  publics  est  autorisé  à  s'engager  au  nom  de  l'Etal, 
en  vue  de  la  concession  du  chemin  de  fer  d'Aigues-Morles  k  un  point! 
déterminer  de  la  ligne  de  Mines  à  lUonlpellier,  soit  k  allouer  une 
subvention,  soit  à  garantir  l'intérêt  et  l'amortissement  du  capital  affecté 
k  l'exécution  dudit  chemin.  Les  localités  intéressées  seront  tenues  d'ac- 
quérir à  leurs  frais  et  de  livrer  les  terrains  nécessaires  (L.  5-11  juin 
1861,  D.  P.  61.  4.  71).  —  Concession  k  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée  du  chemin  de  fer  de  Lunel  k  Aigues-Mortes  :  ce 
chemin  de  fer  fait  partie  de  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  (conv. 
appr.  par  la  loi  et  le  décr.  des  11  juin-35  août  1863). 

257°.  Lunel  k  Arles.  —  Concession  k  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Midi  :  cette  ligne  fait  partie  de  l'ancien  réseau  de  la  compagnie 
(conv.  appr.  par  la  loi  et  le  décr.  des  U  juin-35  août  1863). 

858*.  Lunel  au  Vigan.  —  Concession  à  la  compagnie  de  Paris  àLyon 
et  k  la  Méditerranée  :  ce  chemin  est  compris  dans  le  nouveau  réseau 
de  la  compagnie  ;  garantie  d'intérêts  (conv.  appr.  par  la  loi  et  le  décr. 
des  11  juin-25  août  1863). 

259*.  Lunéville  k  Saint-Dié.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  «si 
autorisé  :  1*  à  s'engager,  au  nom  de  l'Etat,  k  allouer  en  vue  de  la 
concession  de  ce  chemin  une  subvention  de  5,000,000  de  fr.,  sauf  ré- 
duction du  montant  des  subventions  consenties  par  les  départements, 
les  communes  et  les  particuliers  intéressés,  et  en  outre  une  garantie 
d'intérêts  ;  2°  dans  le  cas  ob  le  chemin  ne  serait  pas  immédiatement 
concédé,  à  entreprendre  les  travaux,  aussitêt  que  1  utilité  publique  en 
sera  déclarée  (L.  l"-4  août  1860,  D.  P.  60.  4.  124).  —  L'établis-: 
sèment  de  ce  chemin  est  déclaré  d'utilité  publique  (décr.  51  août-' 
88  sept.  1860,  D.  P.  60.  4. 149).  —  Concession  à  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  de  l'Est,  moyennant  subvention  :  ce  chemin  est  compris  dans 
le  nouveau  réseau  de  la  compagnie  de  l'Est,  pour  lequel  une  garantie 
d'intérêts  a  été  accordée  par  I  Etat  (conv.  apur.  par  la  loi  et  le  dccr. 
des  11  juin-25  août  1863,  D.  P.  63.  4. 135). 
860*.  Lyon.  —  V.  Paris,  Saint-Étienne. 

361*.  Lyon  k  Avignon ,  avec  embranchement  sur  Grenoble.  —  Le 
ministre  est  autorisé  à  procéder,  par  la  voie  de  la  publicité  et  de  la 
concurrence,  conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  annexé  k  la  présente  loi,  i  la  concession  de  ce  chemin,  pour 
une  durée  qui  ne  pourra  excéder  50  ans  (L.  16-24  juill.  1845,  D.  P.  45. 
S.  140).  —  Approbation  de  l'adjudication  :  la  durée  de  la  concession 
reste  &têe  i  44  ans  898  jours  (ord.  11-18  juin  1846).  —  Auloritatiou  d* 
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la  société  anonyme  tormée  à  Lyon  sous  la  dénominatioo  de  :  Compagnie 
du  chemin  de  fer  de  hyan  à  Avignon;  approbation  des  statuts  (ord. 
8  jatfV.-i9  fét.  18i7).  —  La  compagnie  ayant  renoncé  à  la  concession. 
le  ministre  des  travaux  poblics  est  autorisé  de  oonveau  à  procéder  a 
l'adjudication  de  la  concession  ;  le  rabais  portera  sur  la  part  propor- 
tionnelle de  la  dépense  qne  l'État. devra  fournir  &  titre  de  subvention  : 
la  durée  de  la  concession  est  de  99  ans  (L.  1"-10  déc.  1851,  suivie  do 
cab.  descb.,  D.  P.  SI.  i.S).  —  Modiflcation  de  l'art.  6  du  cahier  des 
charges  annexé  à  la  loi  du  1"  décembre  1851  (décr.  9-10  déc.  1851, 
D.  P.  58.  4.  7).  —  Modification  de  l'art.  1*'  de  la  loi  du  1"  décembre 
1851;  le  rabais  portera  sur  le  chiffre  de  la  subvention  fixe  k  la  charge 
de  l'Etat  :  le  maximum  de  cette  subvention  ne  pourra  excéder  60  mil- 
lions :  modification  des  art.  5  et  i  du  cahier  des  charges  (décr.  16-S3 
déc.  1851,  D.  P.  58.  i.  13).  —  Approbation  de  la  concession;  la  sub- 
vention est  réduite  à  49  millions  (décr.  3-88  janv.  1858 ,  D.  P. 
58.  i.  38],  —  L'interdiction  résaltant  de  la  loi  du  1"  décembre  1851 
i  la  réunion  des  compagnies  des  chemins  de  (er  de  Paris  à  Lyon  et  de 
Lyon  à  Avignon  est  levée  (décr.  26  mars-19  avril  1858,  art.  2,  D.  P. 
53.  i.  iU).  —  Autorisation  de  la  société  anonyme  formée  à  Paris  sons 
la  dénomination  de  Chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon;  approbation 
des  statuts  (décr.  87  mars-10  avril  1858).  —  Formes  suivant  tesiiuelles 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon  sera  tenue  de  faire 
vis-à-vis  de  l'État  diverses  justifications  imposées  par  son  cahier  des  char- 
èes  (décr.  88  jttill.-6  sept.  1858,  D.  P.  58.  «.  191).  —  Le  ministre  des 
finances  est  autorisé  à  restituer,  k  titre  de  transaction,  k  l'ancienne 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon,  la  moitié  de  son  cau- 
tionnement (décr.  6-85  mars  1853,  D.P.  53.  i.  «5).  —  V.  Lyon  i  la 
Uéditerranée,  Privas. 

863°.  Lyon  k  la  Croix-Rousse.  —  Concession  pour  90  ans  (décr. 
86  mars-SS  mai  1859^  D.  P.  59.  «.  33).  —  Autorisation  de  la  société 
anonyme  formée  k  Pans  sous  la  dénomination  de  Compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Lyon  à  la  Croix-Rousse;  approbation  des  statuts  (décr.  4-51 
août  1860). 

863*.  Lyon  k  Genève,  avec  embranchement  sur  Bourg  et  Màcon.  — 
Concession  de  ce  chemin,  avec  subvention  et  garantie  d'intérêts  (décr. 
SO  avril-8  juill.  1855  ;  L.  10-18  juin  1855,  suivK  de  la  conv.  et  du  cah. 
des  ch.,  D.  P.  63.  i.  181.  144)  —Autorisation  de  la  société  anonyme 
tormée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Lyon  à  Genève;  approbation  des  statuts  (décr.  6  aoat-13  sept.  1853, 
D.  P.  53.  4.  314^.  —  Convention  relative  aux  termes  de  payement  de 
la  subvention  (décr.  37  fév.-30  mars  1855,  D.  P.  55.  4.  5i).  —  Modifi- 
cation du  cahier  des  charges  relativement  au  point  d'arrivée  du  chemin 
de  fer  dans  l'intérieur  de  Lyon  et  à  l'émission  des  actions  :  travaux 
mis  à  la  charge  de  la  compagnie  (conv.  appr.  par  décr.  des  7-80  mars 
1857,  D.  P.  57.  4.  51).  — Fusion  ae  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Lyon  à  Genève  avec  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  k  la  Mé- 
diterranée, et  adhésion  de  cette  même  compagnie  de  Lyon  k  Genève  au 
traité  de  fusion  passé  entre  la  compagnie  du  chemin  de  ter  de  Lyon  à  la 
Méditerranée  avec  celle  de  Paris  a  Lyon  (art.  3,  conv.  appr.  par  décr. 
des  19  juin-88  juill.  1857;  conv.  appr.  par  décr.  des  16  ]uill.-23  sept. 
1863).  —  Ce  chemin  est  compris  dans  1  ancien  réseau  de  la  compagnie 
de  Paris  &  Lyon  et  k  la  Méditerranée  (conv.  appr.  par  décr.  des  1 1  juio- 
14  juill.  1859).  —  V.  Collooges,  Culoz,  Paris  à  Lyon  et  k  ta  Méditer- 
ranée. 

26i°.  Lyon  k  Grenoble.  —  V.  Daupbiné  (chemin  de  fer  du). 

865°.  Lyon  k  la  Méditerranée.  —  Cession  k  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Lyon  à  Avignon  (V.  ci-dessus)  :  1*  du  chemin  de  fer  de  Mar- 
seille à  Avignon  ;  2°  du  chemin  de  fer  d'Alais  à  Beaucaire  ;  3*  du 
chemin  de  fer  d'Alais  aux  mines  de  la  Grand'Combe  ;  4°  du  chemin 
de  fer  de  Montpellier  à  Celte;  5°  du  bail  de  fermage  du  chemin  de  fer 
de  Montpellier  à  Mmes.  construit  par  l'Etat  (V.  ces  différentes  lignes  à 
leur  ordre  alphabétique).  —  Ces  cinq  lignes  sont  réunies  au  chemin  de 
fer  de  Lyon  a  Avignon  en  une  seule  concession,  sous  le  titre  de  Chemin 
de  fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée.  —  Il  est  fait,  en  outre,  concession 
à  la  mémo  compagnie  :  1°  du  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Mmes; 
8°  de  l'embranchement  de  Rognac  à  Aix  ;  3*  de  l'embranchement  de 
Marseille  k  Toulon  :  ces  deux  dernières  moyennant  subvention.  —  La 
durée  de  toutes  ces  concessions  réunies  sera  celle  de  la  concession  du 
chemin  do  fer  de  Lyou  k  Avignon  (L.  8-15  juill.  1853,  D.  P.  58. 4. 183, 
suiv.  du  cah.  des  en.;  coov.  appr.  par  décr.  des  5  fév.-6  mars  1855,  re- 
lative au  chem.  de  fer  de  Marseille  k  Toulon,  D.  P.  55. 4.  38).  —  Con- 
vention  relative  à  la  réalisation  de  la  garantie  d'intérêts  prévue  par 
l'art.  80  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  8  juillet  1853  (décr. 
84  fév.-19  mars  1855,  D.  P.  55.  4.  85).  —  Formes  suivant  lesquelles 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée  sera  tenue 
de  faire  vis-à-vis  de  l'Etat,  diverses  justifications  qui  lui  sont  imposées 
par  son  cahier  des  charges  (décr.  10  mars-9  avril  1855,  D.  P.  55. 4.  38). 

—  Fusion  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée 
avec  celle  de  Paris  k  Lyon  (art.  8,  conv.  appr.  par  les  toi  et  décr.  des 
19  juin-88  juill.  1857).  —  Le  chemin  de  Lyon  à  Marseille  par  Avignon, 
avec  embranchement  sur  Aix,  est  compris  dans  l'ancien  réseau  de  la 
compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  (couvent,  appr.  par 
décr.  des  1 1  juin-14  juill.  1859).— V.  Paris  à  Lyon  et  k  la  Méditerranée. 

—  V.  aussi  Anoonav. 

866°.  Luçon.  —  V.  Charente  (chemin  de  fer  de  la). 
267°.  Le  Mans.— y.  Ouest  (chemin  de  fer  de  1'),  Mézidon,  Tours. 
868°.  U  Mans  k  Angers.  —  Concession  à  la  compagnie  fusionnée 
des  cbemioa  de  ter  normaads  et  bretons,  qui  a  pris  le  nom  de  Compa- 


gnie des  Chemins  de  fer  de  l'Ouest  :  toutefois,  ce  chemin  De  pourra 
être  exploité  dans  aucune  de  ses  parties  qu'à  l'expiration  du  délai  fixi 
par  l'art.  7  de  la  convention  du  17  août  1853,  approuvée  par  le  décret 
du  même  jour  et  relative  à  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Tonr«  au 
Mans  (L.  311  mai  1855,  suiv.  de  la  conv.  et  du  cah.  des  ch.,  D.  P.  55. 
4. 67).  —  Ce  chemin  fait  partie  du  nouveau  réseau  de  la  compagnie  da 
l'Ouest  :  garantie  d'intérêts  (art.  6  et  suiv.,  conv.  appr.  par  décr.  dea 
11  juin-U  juill.  1859  et  par  la  loi  des  mêmes  jours,  art.  7,  0.  P.  59.  4.  ,, 
73).  —  L'interdiction  temporaire  d'exploiter,  portée  par  la  convention  ' 
précédente,  est  levée  (art.  14  de  la  conv'.  précitée,  et  art.  8  de  la  conv. 
passée  avec  la  coaip.  d'Orléans,  appr.  par  décr.  du  même  jour). 

869°.  Marans.  —  V.  Charentes  (chemins  de  for  des). 

870*.  Marcillae.  —  V.  Montauban. 

871°.  Marseille  à  Aix.  —  Concession  k  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée  :  ce  chemin  fait  partie  de  l'ancien  réseau  de  Is 
compagnie  (conv.  appr.  par  la  loi  et  le  décr.  des  U  juin-35  aoAt  1863), 

873°.  Marseille  k  Avignon,  par  Tarascon  et  Arles,  se  reliant  avec  !• 
chemin  de  fer  de  Beaucaire  à  Nîmes.  —  Concession  avec  subvention  : 
la  durée  en  est  de  33  ans  (L.  des  34-38  juill.  1843,  suiv.  du  cah.  de* 
ch.).  —  Autorisation  de  la  société  anonyme  formée  k  Marseille  sous 
la  dénomination  de  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Marseille  à 
Avignon;  approbation  des  statuts  (ord.  89  août-30  sept.  1845).  —  Ou- 
verture de  crédits  extraordinaires  pour  frais  de  surveillance  sur  ce 
chemin  de  fer  (ord.  82sept.-tl  oct.  1844,  5-37  déc.  1844).  —  La  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Marseille  à  Avignon  est  autorisée  à  em- 
Srunter  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  30  millions  (ord,  13  nov.- 
8  déc.  1847).  —  Le  chemin  de  fer  est  placé  sous  le  séquestre  (arr.  81- 
30  nov.  1848,  D.  P.  49.  4.  2).  —  Crédit  ouvert  pour  la  continuation 
des  travaux  (L.  8-6  fév.  1849,  D.  P.  49.  4.  44).  —  Garantie  d'intérêt* 
sur  le  capital  que  la  compagnie  est  autorisée  à  emprunter  (L.19-84  nov. 
1849,  D.  P.  49.  4.  158).  —  La  compagnie  du  cnemin  de  fer  de  Mar- 
seille à  Avignon  est  aflorisée  à  emprunter  jusqu'à  concurrence  de  I» 
somme  de«0  millions  de  francs  (décr.  10-83  mai  1850).  —  Conventioa 
relative  à  la  garantie  d'intérêts  et  au  remboursement  des  sommes  avan- 
cées par  l'Etat  pendant  le  séquestre  (décr!  10-33  mai  1850).  —  Formes 
suivant  lesquelles  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Marseille  à  Avi- 
gnon sera  tenue  de  faire  vis-à-vis  de  l'Etat  les  notifications  prescrites 
par  l'art.  5  de  la  loi  du  19  novembre  1849  (décr.  8-13  sept.  1850,  D.  P. 
50.  4. 196). —  Le  ministre  des  finances  est  antorisê  à  avancer  à  la  com- 
pagnie une  somme  destinée  à  couvrir  l'insuffisance  de  ses  ressources 
pour  assurer  le  service  du  semestre  échu  le  1"  janvier  1858,  de  l'em- 
prunt de  30  millions  garanti  par  l'Etat  (décr.  9-88  ianv.  1858,  0.  P. 
68.  4.  33). —  Cession  du  chemin  de  fer  de  Marseille  i  Avignon  à  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon,  qui  prend  le  nom  da 
Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée  (L.Sli  juill. 
1852,  D.  P.  52.  4.  183,  Y.  Lyon  à  la  Méditerranée).  —  Levée  du  sé- 
questre (décr.  5  aoftt-O  sept.. 1852).  —  Le  chemin  de  fer  de  Marseille 
à  Avignon,  avec  embranchement  sur  Aix,  est  compris  dans  l'ancien  ré- 
seau de  là  compagnie  die  Paris  à  Lyon  eti  la  Méaiterranée(conv.  appr. 
par  décr.  des  11  iuin-14  juill.  1859).  —  V.  Aix. 

873*.  Marseille  à  Toulon.  —  Concession  à  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée,  sous  la  condition  que  l'Etat  livrera  à 
la  compagnie  les  terrains,  ouvrages  d'art,  etc.,  ou  payera  une  subven- 
tion qui  sera  réglée  à  l'avance  de  gré  à  gré  et  à  ferlait  (conv.  appr.  par 
la  loi  des  8-15  juill.  1852,  D.  P.  52.  4. 183).  —  En  exécution  de  cette 
convention,  le  minisire  des  travaux  publics  s'engage  à  payer  à  la  col.- 
pagnie  de  Lyon  à  la  Méditerranée  une  subvention  de  30  millions  à  titre 
de  forfait  (conv.appr.  pardécr.  de8  3fév.-6inars  4855,  D.P.  55.4.88). 
—  Cette  dernière  convention  est  maintenue  vis-à-vis  des  deux  compa- 
gnies réunies  de  Lyon  à  la  Méditerranée  et  de  Paris  à  Lyon  (art.  47, 
conv.  appr.  par  décr.  des  19  jnin-88  juill  1857).  —  Ce  chemin  est  com- 
pris dans  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Mé- 
diterranée (conv.  appr  par  décr.  des  11  juin-lt  juill.  1859). 

374°.  Marseille  (gare  maritime  de)  k  Lestaque.  —  Concession  i  II 
compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  :  ce  chemin  fait  partit 
de  I  ancien  réseau  de  la  compagnie  (conv.  appr.  par  la  loi  et  le  décr. 
des  1 1  juin-25  août  1863). 

875*.  Mayenne  k  Laval.  —  Le  ministre  des  travaux  puM'ics  est  auto-  % 
risé  :  1°  à  s'engager  au  nom  de  l'Etal  à  allouer,  en  vue  de  la  conces-  >d 
sion  de  ce  chemin,  une  subvention  de  3,8.50,000  fr.,  sauf  réduction  in 
montant  des  subventions  consenties  par  les  départements,  les  eonunonei 
et  les  particuliers  intéressés,  et  en  outre  une  garantie  d'intérêts;  8*  dans 
le  cas  oii  le  chemin  ne  serait  pas  immédiatement  concédé,  à  entre- 
prendre les  travaux  aussitôt  qne  l'utilité  publique  en  seri  déclarée 
(L.  1-4  août  1860,  D.  P.  60.  4. 184).  —  L'établissement  de  ce  chemin 
est  déclaré  d'utilité  publique  (décr.  51  août-88  sept.  1860.  D.  P.  60.  4. 
149).  —  Concession  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  :  ce 
chemin  fait  partie  du  nouveau  réseau  de  la  compagnie  pour  lequel  il 
est  accordé  une  garantie  d'intérêts  (conv.  appr.  par  la  loi  et  le  décr. 
des  11  juin-35  août  1863). 

876*.  Meti.  —  V.  E^  (chemins  de  fer  do  1'). 

877°.  Metz  àThionville.  —  Concession  à  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Strasbourg  d'un  chemin  de  fer  d'embranchement  de  Mets 
à  Thionville,  à  prolonger  nltérieurement  jusqu'à  la  frontière  française 
dans  la  direction  de  Luxembourg  :  le  cahier  des  charges  annexé  à  la 
loi  du  19  juillet  18t5  (Y.  Paris  à  Strasbourg),  est  applicable  à  celte 
concession  (conv.  appr.  pardécr.  des  86  mars-80  avril  1858).  —  Con- 
vention du  10  juin  1857  entre  la  France  et  le  Gnnd-Docbà  de  Luem- 
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bagtf,  poir  féiaMttuaieBt  ée  oa  ehuiio  (déar.  13-W  jttiil.  tM7,  D.  P. 
57.  i.  108).  —  Ce  ckemiii  4e  for  M  aota^»  àaa»  l'ancien  réseau  d«  U 
compagnie  de  l'Est  (eony.  appr.  pac  décr.  i»»  U  ym-H  IrUU  t8S9).  — 
Y.  raederbronn,  Sedan. 

tT8«.  JK^zufo»  i  Gaeo.  —V.  ParUbCaMi «t  ifibedw»». 

a7«*.  tUzidon  aa  Masa»  —  Eaibraïuibeaitat  «ir  la  Ugae  de  Pariait 
Cherbourg.  —  Concatsioa  de  oel  eaib'aacfaemeot  k  la  cum|iagoie  dn 
tbeinia  de  ter  de  l'Oueit,  atte  aabvaatloa  «t  garanti»  d'iaUrits,  ot  eo 
outre  deftanbientiona  {enraies  par  lea  losalitia  ukUtoêsi»»  (l-  9-lfi  juill, 
189S,  saitie  du  eahier  dae  eaargaa  «t  dea  coaveat.  appr.  !>•  P.  i% 
i.  18i).  —  Foimae  aairant  lesqueUea  la  eampagnie  ogçuieuiaaaairo  du 
'  yliemin  de  fer  de  lUodoa  aaMaaaaera  lanae  de  taire  Tis-ù-vi»  de  l'Etat 
diverses  justifications  qui  lui  sont  imptuias  par  son  cabier  des  chacges 
(décr.  15  sept.-»  dot.  UM,  D.  P.  54.  «.  IX  —  Ce  skenùa  aveeen- 
branchemeBt  sur  Falaise  eat  placé  dam  l'aaciân  ri$eaa  de  la  compagnie 
de  l'Ouest  (coot.  appr.  par  le  déar.  doa  11  JBia-14'  yiiUet  1859).  —  U 
est  Iraasponé  daas  le  oouToaa  léaaaa,  laquai  donne  lieu  à  uoa  garantie 
d'inlértta  (conr.  appr.  par  la  loi  et  la  décr.  daa  11  jaia-S5  «oAt  1863). 

—  T.  Ouest  rctaemias  de  fer  de  l'),8aial-Gn. 
nv.  Miuéres.  —  V.  Reims. 

881°.  Métièrtt,  vers  un  point  &  dAtermiBat  da  la  ligna  da  Ssiatan» 
k  ta  trontiére  de  Balgii|Ba  par  Laaa,  Vac*ins  al  HifsoiL  —  Coocasaion 
éTontaelle  avec  garantie  d  wérita<.4  la  caaipagnan  daa  cboaiins  de  fer 
de  l'Est  :  ce  chamio  fait  partie  éa  aaawau  léseau  de  la  compagnie 
(coavent.  appr.  par  décr.  dea  U  joiii-U  juill.  1859,  art.  t).  —  L'éta- 
bMseeaiaat  da  «e  obemia  de  fer  aat  déclaré  d'utiliU  publiaiia:en  con- 
sé(]Qence,  la  eonceesion  est  randua  déâoiiira  (déer.  6-S5  jullUMS,  0. 
P.  69. 4.  81).  —  Embranabeaieat  d'un  point  da  cette  SgM  à  déterminer 
prèa  de  Signi'  la  Petit  à  lu  point  da  la  frontière  belge,  à  déterminer 
dans  ladiraciioD  de  Ghiataf  ;  eoDeaeeiaa  éventuelle  mojannantgaraatie 
d'intéréls  à  la  conpagoie  de  l'Est  :  cet  enbraochement  aat  compris  dao» 
le  nouveau  réaeau  da  laoempagnia  d^ieat.  appr.  par  la  déar.  dea  11 
JHia-j»aoAt  1««3<. 

asac.  Midi  (cbemia»  de  fer  diil.  — LA^compagme  Gonsaaaionaaite  dea 
cbemina  de  Bordeana  à  tiatia  at  du.  oasai  latéral  4  la  Garonsa,  da 
Bordeaux  à  Bayoana,  at  de  Katboooe  à  Perpignan  (V.  eaa  diffécanlaa 
licnea  à  leur  ordn  atpbabétiq'ie).  prend  la  nom  da  Compagnie  des 
chemina  de  fer  du  Midi  et  du  amai  lotirai  à  la  Garotute;  auloriaa- 
ti«D  delacompagnia  (annéa  é  Paria  sous  cette  dénomination  :  approbac 
tion  da  aat  statula  (décr.  •-(9  ni)T.  lti5S).  — Approbation  i'une  con- 
Teotion  relative  a.  la  aubvestian  aÙouêa  pour  l'exéeutioD  des  trois  lignaa 
ci-dessus  désignées  (décb  M  ttvriar-C  mars  1856,  0.  P.  55.  é>  %%).  — 
Modification  dea  statuts  da  Ut  compagnie  (décr.  11  aoiU-5  sept  1856).— 
Concassioo  i  1«  oompagoie  du  Midi  d'un  embranchement  sa  dètacbaat  k 
Agde  de  la  ligne  d»  Socdeaiu  it  Cette  et  sa  dirigeaat  par  Péianas  sut 
derment  et  Lodève  (caaveot.  appr.  par  déar.  des  19  aoùt-i  sept.  18M). 

—  nouvelle  coBceasIon  à  la  même  compagnie  dea  ebemins  de  fer  1°  da 
'FoalonsB  à  Ba^oae  j  jt°  dlAgen  a  Tarses  ;  S°  de  Mout-de-Marsan  à  on 
prp»  Babaatens,  mayannant subvention  etgaranlie  d'intérêts,  —  Concaa- 
aion  éventuelle  aceite  méma compagnie  sansaubrention  ni  garantie  d'ior 
lérMa  d'ua  emhnuichftmant  dirige  de  Castres  aur  la  ligne  de  Bordaaia  i 
Cette.  —  Autre  eoaoateiaa  aaaa  subveotion  ni  garantie  d'intérêts,  pour 
moitié,  d'aoracoordemant  é  Bordeaux  da  ebamin  da  fer  de  Pari»  a  Bor- 
de^x  wnc  la  ebemio  de  fer  du  Midi,  l'autia  moitié  ùiaot  coucédée  i.  la 
oampagnie  d!OriéaBs(V.  ces  différentes  ligne;  à  leur  ordre  alpbabélitiue^, 

—  La  durée  de  la  oenoaasion  pour  les  lignes  anciennement  ou  prè^tn- 
tement  aaacédèaa.^  la  oaaipagnie  du  Midi  sera  de  qualre-vinglrdix  neuf 
an*  a  partir  du  1"  janvier  18M,  en  conaéqiwnce,  ladila  copcassion 
praadi«8n  la  H  dée.  1960;  tautes  ces  lignaa  saroat  régiea  par  la  cabier 
des  cbargaa  anaaxé  i  la  préseata  ooaventioa  (courent,  amr.  par 
déer.  dea  V  aaàt  l.<r  oct.{18i1  et  suivie  du  nouveau  cabier  des  caarges). 

—  Alamage  du  oaBal  du  Midi  k  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garepna  (décr.  U  juin  1858-32  juill.  1859, 
U.  P.  M.  th  lé-,  —  Gaaeion  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  k  la  Teste 
|ar  la  coaip^aiB  eancaasiennaire  t  la  compagnie  du  Midi.  —  Conces- 
siaa  1°  da.  obemia  de  (ar  de  Bayonne  4  la  frontière  d'Espagne  prés 
Irun  ;  S*  du  prolongement  jusqu'à  Rodez  du  chemin  d'Agde  k  Péieoaa 
al  k  Clarmant.  —  <Haaeei>sion  évenlaelle  du  cbewin  de  fer  de  Perpignan 
à  Pait-Vdiidrea.  —  La  compagnie  renenea  k  la  subveotion  concédée 
par  la  canvanlion  de  1867  pour  l'exécution  des  chemins  de  fer  pyré- 
néaas. —  La  coacession  de  la  compaguie  du  Midi  aer.t  ooaaidéréa 
aamma partagea  en  deux  réseaux  distincts  :  savoir  :  V  l'ancien  réseau 
«oanmnaDt  les  lignes  de  Bardeaux  k  Cette,  y  compris  le  raccordement 
4a  Bbrdeaux  avae  les  chemins  de  fer  d'Orléans  k  Bordeaux  et  de  Bor- 
deaux k  la  Testa  ;  da  Narbenne  à  Perpignan;  de  Bordeaux  k  la  Teste, 
aree  prdongemant  sur  Arcachon;  de  Laioottta  k  Bayonne,  avec  enu 
branehement  sur  Monl-de-Marsan;Sl°  Le  nouveau  réseau  comprenant.: 
Ii'^iiea  oonoéiléet  à  titre  définitif:  de  TouloukO  a  Bayonne  avec  flahraa. 
cbeneat  sur  Foix,  sur  Bar  et  sur  Bacnérea-da-Bigorre;  d'Agan  k 
Tarbes;  de  Mont-de-Marsan  k  Andresl;  d>gde  à  Péxénas,  Clermont  et 
Lodève;  de  Bayonne  k  Irun.  —  Lignes  concédées  k  titre  éventuel  : 
enbraodieaMBi  da  la  ligne  de  Bordeaux  k  Celte  sur  Castres;  de  Perpi- 
gnan à  Port-Vendres.  —  L'ancien  et  le  nouveau  réseau  donnent  lieu  i 
■ne  garantie  d'intérêt  vconvent.  appr.  parle  décret  des  U  jnin-U  juill. 
1859,  et  par  la  loi  des  méaws  jours,  art.  8,  D .  P^  59.  4. 73).— Concession 
à  la  eampagnie  du  Midi  des  onemins  de  fer  de  Saint-Girons  k  la  ligne  de 
"fioulouse  k  Tarbes;  de  Port-Vendre«  k  la  frontière  d'Espagne;  de 
Moatpalliar  *  la  ligaa  d'A(da  à  Ladère;  da  la  même  ligne  k  Uilhau 


avac  embtaacbemenl  sur  la  ligne  de  Graissessac;  de  Milhao  i  Bodex 
moyennant  subvention.  Ia  compagnie  c$t  tenue  de  racheter  dans  av 
délai  de  deux  ans  le  chemin  de  Graissessac  k  Béziers.  —  Coace^iot 
éventuelle  des  chemins  de  fer  de  Ca.^res  à  Alfai,  de  Castres  k  Vazanet'; 
de  Caicasaoone  à  Quillaojde  Langon  k  Bazas,  movennsnt  suBveatiaaf 
de  Toulouse  à  Auca;  de  fflootrejeau  à  Bagnères  de  Lucbop;  de  Lan» 
dea  i  PicrraiiUc.  —  Si  la  c(ulces^ian  de  Castres  à  AUri  nt  rea4w 
'  définitive,  la  cajgnpagaie  aura  la  farjiltè  de  pcbeter  le  chemin  d* 
Carmaux  k  AS>i  :  tts  lignes  concédées  par  la  présente  conventiw 
font  partie  du  nouveau  résaao,  etpar  conséquent  doment  lle«  ioaa 
garantie  d'iatèréis.  —  La  compagnie  du  Midi  aura  la  faculté  d'étebHr  t 
Ilar&eille  une  gare  spéciale  avec  raccordement  sur  oné  on  phisian* 
des  gares  de  Marseille  appartenant  à  la  compagnie  de  la  ■idtlerraaée  ; 
celte  gare  et  ses  raccordements  sont  compris  dans  f^aeien  réseau  de  la 
compagnie.  —  Modification  du  cahier  des  chargss  relative  i  l'introdoe* 
tioB  dans  le  tarif  d^gne  quatrième  classe  de  marchandises  (conveaL 
appr.  par  la  loi  et  le  décr.  des  11  juio-S5  aott  1863,  D.  P.  63.  4.  155). 
—  V.  à  leur  ordre  alaliabétique  les  ^nes  dont  H  est  qoestioo  dans  la 
présente  notice. 

S8S°.  mthau  k  la  ligne  d'Agde  à  Lodève  avec  «mbrauhaawnt  sar 
la  ligne  da  Graissessac.  —  Concession  &  la  compagnie  dn  Midi  ayaa 
subvention  :  ce  chemin  fait  partie  du  nouveaa  réseau  de  la  compagnie; 
garantie  d'intérêts  ^coov.  appr.  par  la  Ibi  et  le  dCcr.  des  U  jpis-lB  aett 
1865). 

984*.  Itithau  i  Bodex.  —  Concession  k  la  compagnie  da  Midi,  ayao 
subvention  :  ce  chemin  fait  partie  du  nouveaa  réseau  de  la  çempagma: 
garantie  d'intérêts  :  dans  le  cas  oh  le  chemin  du  Vlgan  à  ffilbau  serriV 
ultérieurement  concédé  à  la  compagnie  de  Paris  k  Lyon  et  h  la  Hédi» 
terraaée,  la  caocession  de  la  ligne  de  Milbau  k  Rodez  sera  attribué* 
par  moitié  aux  compagnies  du  Midi  et  de  Paris  i  Lyon  et  t  la  Hédifer- 
ranée,  moyennant  remboursement  par  celle-ci  de  la  moitié  des  dépense* 
[convenl.  appr.  par  la  loi  et  le  décr.  des  U  jofn-94  aoftt  tWS). 

985».  Mines  cTAnicke  au  chemin  de  fer  du  Nord  près  la  station  da» 
Somain.  —  Concession  &  la  Société  des  mines  d'Amche  pour  qaatra*' 
vingt-dix-neuf  ans  [décr.  18  fèT.-9  avr.  1850,  D.  P.  59.  a.  73,  siriri 
dn  cahier  des  charges). 

886°.  Mines  d'Anzin.  —  V.  Abscon. 

887,*.  Mnes  d'Auchy-aux-Bois  k  la  ligne  (fts  btraiHèra»  dli  P«»-d»- 
Calais.  —  Concession  à  la  société  des  mines  d'Aucby-aux-Bai»,  pour 
une  durée  égale  au  temps  restant  à  courir  sur  la  concession  du  enemia 
de  fer  du  Nord,  et  qui  prendra  fin  par  conséquent  le  31  dèc.  t9S0  (déer. 
85  avr.-l"  jpin  1860,  D.  P.  BO.  i.  65,  suivi  du  cahier  des  charge»). 

888°.  Mines  de  Bruny  k  la  ligne  des  houillères  du  Ffts-de-C'alsis.— 
Concession  à  la  Société  des  mines  de  Bruay  dont  la  durée  sera  égala 
au  temps  restant  &  courir  sur  la  concession  dtt  chemin  de  ter  dn  Mord  et 
qui  prendra  On  pac  conséquent  le  SI  dèc.  4950  (décr.  6  jjiill.-81  aoM 
1860,  U.  P.  60.  4.  157,  suivi  du  cahier  des  charges). 

889°.  Jfiuef  de  Canin  k  la  ligne  de  Paris  à  la  frontière  de  Beigi- 
qpe.  —  Concession  k  la  compagnie  des  mines  de  houille  de  Carvin  (déer. 
i  ocL-g  nov.  1863,  D.  P.  63.  4. 166). 

390°.  Mines  de  Chamblet  (puits  dit  do  Marais)  i  la  ligne  da  Moii(> 
luçon  k  Moulins.  —  Concession  dont  la  durée  sera  égale  au  temps  res- 
tant k  courir  sur  la  concession  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  et  qui 
prendra  fin  lé  31  dèc.  1956  (décr.  11  juill.-81  aoAt  1860,  D  P.  60.  4. 
137,  suivi  du  cahier  des  charges). 

891».  Mines  de  Commenlry  au  canal  du  Berry,  près  Moallaçen.  — 
CooceasioD  pour  qiialre-vingt-dix  neuf  ans  (ord.  16  férr.-!"  avr.  1W4, 
suivie  du  cabier  des  charges).  —  Ernbranchement  sur  ledit  chemin 
aboutissant  par  deux  branciies  distinctes,  d'une  part  aux  puile  9aii>(- 
Louis  et  Saint-Charles  et  d'autre  part  au  puits  Foretz  ;  conce«si«n  a«K 
mêmes  concessionnaires  sous  les  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  annexé  à  l'ordonnance  de  1844  (décr.  14  mars-9  avr.  1866^. 

892°.  Mines  de  Cromey,  Mazenay  et  Change  k  la  ligne  de  Mouliaa 
à  Chagny  d'une  part  et  au  canal  du  Centre  d'autre  parL  —  Concafsioa 
k  la  Société  des  mines  et  usines  du  Crenzot,  dont  la  durée  sera  émle  aa 
temps  restant  à  courir  sur  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Paris  i 
Lyon  et  à  la  Méditerranée  et  qui  prendra  fin  le  31  déc.  1968  (déer.  M 
jjiill.-l"  sept.  1860,  D.  P.  60. 4. 148,  suivi  du  cahier  des  charges). 

893°.  Mines  de  Bourges  à  la  ligne  des  houill(''res  du  Pas-de-Calais: 
deux  embranchements.  —  Concession  à  la  société  des  mines  deOourgas, 
pour  une  durée  égalé  au  temjis  restant  à  courir  sur  la  eoncessiea  du 
cliemin  de  fur  du  Nurd,  qn  prend  fin  le  SI  déc.  1950  (dicr.  8  laai- 
13  juin  18B0,  D.  P.  60.  4.  68,  suivi  do  cah.  des  eh.). 

894°.  Mines  de  Ferfay  k  la  lignes  des  houillères  du  Pas-da-Calais. — 
Concession  à  la  société  des  mines  de  Ferfay,  pour  une  durée  égale  an 
temps  restant  à  courir  sur  la  concession  du  chemin  de  fer  du  Nord,  fl- 
oissantle  31  iàc.  1950  (décr.  8  mai-lSjuio  1860,  I).  P.  60.  4. 6»,  suivi 
du  cah.  des  cb.;. 

895°.  Mines  de  Fins  k  la  rivière  d'Allier.  —  ConcessioB  k  la  aoeiètt 
des  mines  de  Fins  et  Noyant,  pour  un  laps  de  temps  égal  è  la  dnréa  «la 
rexploilation  des  mines  de  Fins,  sacs  que  ce  temps  puisse  excéder  la 
terme  de  quatre-vingt-dix  neuf  ans  (L.  85  juill. -1"  août  18S8,  suivi* 
du  cab.  des  cb.). 

896°.  Mines  de  la  Grand'Combe.  —  Y.  Alais. 

'897°.  Mines  de  Lens  au  chemin  de  fer  des  houillères  du  Pas-de-Ca- 
lais, d'une  part^  et  au  canal  de  la  Haute-Dcule,  d'autre  part.  —  6ob- 
cession  k  la  société  des  mines  de  Lens,  pour  une  durée  égale  au  temps 
restant,  il  courir  sur  la  concession  du  cnemin  de  fer  du.  nord,  laqnella 


Digitized  by 


Google 


VOIRIE  PAR  CHEMINS  DE  FER.— Chap.  1.— Lois.  §  2.— GoNCEgsioirs  de  chehihb  bs  fbb.    867 


prend  fln  le  51  déc  1950  (décr.  9  mai-lSiuin  1860,  D.  P.  60.  *.  68, 
•w«i  dm  cfth.  des  eh.).  —  Autre  embrancmnieiit  rie*fini  à  relier  ce* 
mines  a«  rèMaH  de  veies  ferrées  concédé  par  le  décret  précMeot  (dicr. 
M-it  juin.  I8M,  D.  P.  M.  i.  M). 

808°.  Mine*  de  Markt  à  la  li^ne  An  beaiUères  ds  Pai-de-Ca)aie.  — 
Conceaeiaa  à  la  soeiitè  des  Biines  de  Maries,  ptnsr  «Ae  Anrée  égale  aa 
iMUs  restant  t  asinr  sor  la  ceiaeersion  an  etemi*  de  ferr  do  Nerd,  hk- 
qaelle  prend  fin  le  SI  déc.  1950  (décr.  28  avr.-7  juin  1860,  B.  P.  «O.i. 
66,  guÏTi  dQ  cah.  des  ch.). 

JW°.  Mùitt  êIu  MtHfM  amx  Moine*  klaTividn  d'Ailier.  —  Conees- 
sion  aax  concessionnaires  des  mines  du  Mortet  aux  Moines,  pour  ml 
lapai»  taaeps  é$ti  k  la  daréa  Aa  J'ecpMtalim  de  la  mine  da  MeirteL 
9l  MM  qH»  «i  jlMtpe  Kuista  excéder  ke  tome  M  fUBtre-Tmgi-'diX'-nMt 

•M  (h,  «»  |iiu.-«*'  mm  tesR). 

M0°.  Mim*  ih  ItmiUeuK  (Leira)  an  cbamin  de  1er  GfanKMlMtnrt 
(MClira  ta  kMn»  i.  1*  Loire).  ~  Goiice^siM  *  la  sOciélé  do  (a  hoHil- 
Ui».d*  JlMti«M,  AmI  la  dtn<é«  aéra  la  ntate  q«>e  eeiHe- du  «bemin  de 
tffirMrifiWilWl  (déar.  S  nor..^!  Jéo.  tt&i,  euivi  du  Ciiti.  d«e  ch.). 
.  XM°.  Min*  (h  MmMtambtrt  et  eu  (fiurrtier  QaitlarÂ  M  (Aomiii 
in  ter  d«iant-Ëtiai»ë.à  fat  Loire. —  ConoaMriM  k  la  oempagnie  des 
mipetf  A*  Mme  Itawterl  et  4a  cfiuntier  finiltapd,  pour  le  laps  de  (fuatre- 
Tingt-dix-nenf  ans  (ord.  2  avr.-Sl  jailt.  MiS,  snirie  de  cah.  des  eli.). — 
L««t»  BMapa^aii  eal  auterieèa  k  imMx*  ie  chemin  précèdent  en  oem- 
Mmioititfg  jfrac  ia  dnwa  de  fer  de  Saint-EUeane  ft  tre*  (ord.  ^-^ 
jaUL  éMé).  —  Camian  de  oe  cfaemia  de  hr  Jt  ta  loaiété  des  etiemins 
4e  far  d«iojKtiaB  du  BbAna  à  la  Leire  (eenv.  appr.  par  déor.  des  tt  nm- 
U  «oAt  fS5»;  L.  1*-U  juin  MS5,  D.  P.  3S.  «.  IM).  —  S.  RM«e  &  la 
Um  (okaMBs  d*  te  4ii). 

SOa*.  Miaet4ie  Maux  k  U  ii«ne  de*  boaMèrerda  Pas-da-CtAai*.  — 
6«ieéa«ian  h  iataeiéte  des  annes  de  Noax,  peor  um  darée  érale  aa 
towft  Malnai  fc  oaarir  sur  U  concession  d«  eaeniin  de  fer  du  Nord,  et 
pMaaal  «a  k  M  die.  Mi»  (décr.  16  mai  M  au*t  IMO,  B.  P.  e*.  4.  IST, 

Ml*.  JWmr  «ie  Nœuz  «t  d'Hersia  aa  datxU  da  Beam  k  Gorre.  — 
Gaaeesaiea  à  la  compagnie  des  q^aes  de  Vicoif  na  «t  d«  Ment,  confar- 
■éaMBl  aaa  elanaes  et  canditiaaa  du  cahier  des  chartes  Mnexé  aa  décr. 
da  M  •!•)  MM  (V.  l'aiticla  fni  précède  ;  déer.  M  jaia-ti  juin.  tWl). 

soi*.  Mines  dOugney  au  chemin  de  fer  de  Dijon  &  Besancon  et  aa 
««ai  da  MiAae  aa  RbiB.— Ceaceniaa  é  la  loeiité  des^tanta-fôirnemx, 
fonderies  et  forges  de  la  Franche-Comté,  pour  un  laps  de  quaire-ringt- 
dnHKBéaaa  (décr.  U  >iUl.  IS&t- 1*  janv.  18M,  suivi  de  la  conv.  et  du 
dab.  dèt  ek.,  D.  P.  56.  4.  i).— Cessitta  de  ce  cbeaUa  de  (er  par  la  com- 
pagaie  eoneéesiannaira  i  la  caaipagiiie  à»  Vmtn  k  Lren  et  *  la  RMf- 
tareaade  (eenr.  appr.  par  U  loi  é«  r'-6  aott  M60,  i>.  P.  60.  «.  tU). 

SÛ^jSSi^  é»aaehela  mHinHdrFitm$lnytmc%MiH  d«  f«r«raftd' 
Central.  —  Concession  à  la  compagnie  dee  ninei  de  bouHIe  de  Roche 
la  Molière  et  de  Firminy,  pour  quatre  vingt-dix-neufans  rdècr.  15  déc. 
1855-3i  ianv.  1856,  iuiTi  de  la  oa«r.  appr.  et  da  c.  de*  cd.,  0.  P.  M. 
♦.  «♦). 

806*.  JfDMh  d*  la  Raefteffde  la  Vtrmile,  sitaiM  k  Mat-Éloi  (Hf- 
da-Mfflê),  et  abDutiieant  dans  la  atatien  de  Gommentry,  i  la  li^  de 
VoadbçMr  k  Moaiiai.  —  Gaacestiao  à  la  compagnie  propriétaire  des 
nifeae  d*  hdaitte  da  la  Rocbè  et  éa  ht  Vernade,  pour  une  durée  de 
qaatra-riagl-ditf-neuf  aa*  (déer.  *i  oet.-M  nev.  186i,  suivt  dï  la'coQY. 
appr.  etda  cak.  dee  eb.). 

I87C.  Mime*  de  Vemiin^ee-Bitiune  à  la  liftne  das  lM«4»6r*e  du-  Pw- 
de^Cilait.  ->  CoacéaMao  &  la  laeiélé  de*  aiirtes  de  Ven«n-i««-BétfttMie, 
pour  une  durée  égale  au  temps  Vcjlant  à  courir  sur  la  concession  da  diO' 
min  de  fer  du  Nord,  et  prenant  Gn,  caaune  retle-cf,  au  St  déc.  WftO 
(décr.  i»  avr.-7  juin  1860,  D.  P.  60.  4.  65, «vin  du  eah.  dm  oh.). 

ses*.  Mirama».  —  V.  ATinau. 

.  IM*.  jtfodom  à  Sue.  —  Êheaua  de  fer  aatra  la  Franc*  ente  Kamwite' 
d'iiaiia.  —  Con*«a(i*o  internationale  du  7  mai  IMS,  promalaaée  par 
déer.  de*  «U  jidn  fwa,  D.  P.  «2.  «.  S».  —  V.  Gap. 

810*.  Modaua  à  la  frontière  française  daa*  f  idléruor  du  Mnaer  dw 
AIm*.  —  V.  Victar-EmBiaiJuel  (chemin  de  hr). 

Ml*.  Momlaubm  à  la  rivière  dn  Lot,  avec  embraaeMMaat  Mr  Mvr- 
cjUae.  —  Ganeestioa  poar  ^oaire-Tiagt  dii-aeaf  ans  k  laeompafaia  dite 
du  Graad-Ceatral  (décr.  M  arr.-St  mai  MIS,  suivi  de  la  coat.  et  da 
cah.  des  cb.).  —  Prolongement  de  l'embranebenenl  da  Marcillaie  sur 
Radex  ;  caaeeaeioo  a  la  raérna  compagnie  moyaaaant  sabveation'  *(  ga- 
r«mie  d'ifllérèu  (cobt.  appr.  par  1*  décr.  dne  7  arr.-M  jaiH.  iSiS,  D. 
P.  56.  «.  n,  et  par  U  loi  d«  »»»  mai  tMi,  V.  P.  U.  «.  6T>.>-  Cesaioi 
d«  e*Ua  ligne  à  la  compagnie  d'Oriêaas  (art.  9,  S,conT.  appr.  par  dter. 
d«*  i»  )iHB-M  jutil.  i»ii  ;  att.  »,  traitti  passé  eatta  le*  compagnie* 
d'Orléan*  etdu  Gitand4>ntM,  annexé  su  prêtent  décr.).  ^  Cacbeiola 
fait  parlie  davMiMaa  rèsaMi  da  Ik  coaipagoi*  d'Otléaas  :  gaiwMie  d'ia- 
ttrél»  (Mft;  »*t  B;  6<nr.  appr.  par  le  dicr.  du*  It  jaiaiM  juill.  MM,  «t 
par  U  lai  de«  méaue  jsun.  ar  .  1 ,  D.  P.  59.4.  73).  —  V.  ToukMke. 

Siif.  Montiétiard  à.  Balle  «t  Audiacauit.  —  Coaoasaioa  aan*  snllvea- 
lion  ni  garunli*  d'ialéréu  à  la  eompagni*  dee  efaeniax  ds  {in-  de  Lyon  et 
k  1»  géditarraaée  (eaa*.  appr.  par  décret  des  Ul'jtai»^»  jaill.  f«S7, 
art.  7^  —  (>•  ch«mia  ail  eootpti*  daa*  la  nearaaa  rt)»aaa  de  I*  eompa- 
gaie  :  aeniMi*  d'iatérél*  (art.  S  et  *..  eoar.  apor.  par  ia  l«t  d**  il  juin- 
Ujaili.  iwa.arl.  S,  B.  P.  S».  4'.  79,  et  le  déor.  des  dième*  ieun). 

US*.  Mbnthriton.  —  V.  Clenaanb 

llilt.- Montbrmm  t  AaMMu.  —  Couaikioa  *vwta*U«  it  et 


chemin  de  fer,  sans  subvention  ni  garantie  d'inlérèts,  dans  le  cas  oli 
l'ntilité  pidiliqne  en  serait  reconnue,  k  la  compagnie  des  chemins  do 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  en  remplscemeiit  de  l'em- 
brancbement  de  Montbrison  k  M(Tntrond,  dont  la  concession  résultant  du 
décr.  du  86  déc.  1«55  est  annulée  (conr.  apjjr.  par  décr.  des  f9  juin- 
38  jiiill.  18."7,  art.  8-2»).  -  Ce  chemin  tiH  dfedlaré  fntililé  puMii^ue; 
en  run^équniire,  la  concession  érenluclle  précértcrument  consentie  est 
détlaréc  rtéfinrttve  ;  le  tracé  dn  chemin  sera  ultérieurement  déterminé 
(décr.  20juin-20  juill.  1861). 

Sl.î".  M''ïïthri::nn  k  Montroitd  ;  embranchement  sur  le  chemin  de  fer 
d'Amlrezieu's  k  Roaime.  —  Le  gonvernemeiit  est  airtorisé  k  procéder 
a»ec  publicité  ol  concurrence  k  la  concession  de  cet  emhrancnement  : 
la  durée  di»  la  concession  n'eti'éilera  pas  qimtre-ying;i-di\-neuf  années 
(L.  2t)  avr.l"  miii  18Ô!5).  —  Wise  en  ndjudicatton  des  travaux  (ord. 
16  nov.-16  lice.  185t).  —  Approbation  de  l'adjudication  (ord.  li  sept.- 
ISoct.  1835).  —  Aotori'îatio'n  do  la  société  anonyme  formée  pour  l'éta- 
WiRsementdS  ce  chemin  de  fer;  approbation  des  staluts  ;ord.  SI  janv.- 
7  ftiars  1S37).  —  Il  parait  que  cette  concession  n'a  pas  été'  suivie 
d'exécution.  —  Nouvelle  concession  d'un  embrnnehcment  reliant  la 
vitte  de  Montbrison  avec  le  chemin  de  fer  dAndrezieux  à  Roanne,  k  la 
station  de  Montrond.  à  la  société  concessionnaire  dn  chemin  de  fer  do 
Paris  à  Lyon  pdr  le  Bourbonnais  (conv  appr.  par  décr.  des  20  déc.  1855- 
24  junv.  (856.  D.  P.  56.  i.  29).  —  Celte  concession  est  annulée  fart. 
6-*°,  conv.  appr.  par  décr.  des  19  jnin  28  juill.  1857).  —V.  Montbrison 
k  Andrczirm. 

316".  Mnntfreaa  k  Troyes.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
autorisé  à  concéder  sans  sabvention,  pour  un  espace  de  temps  qui 
ne  pourra  excéder  quatrevingt-dit  neuf  ans,  un  embranchement  do 
Monteremi  à  Troyes,  par  la  vallée  de  la  Seine  (L.  26  jnil1.-l"ao*t  t8i4). 
—  L'adjudication  de  celte  concession  aura  lieu  sons  les  danses  et  con- 
ditions du  cahier  des  charges  annexé  à  In  présente  ordonn^ince  (ord. 
M-iO  déc.  18U;i.  -  Approbation  de  l'adjudication;  la  concession  est 
réduite  à  i>oix,inio-(fninze  ans  (ord.  Î-S  janv.-t2  fév.  1845)  —  Aulorisa- 
ti»n  (te  la  >orif  t*  nnwiyme  formée  à  Paris  sons  la  dctiomination  de  Com- 
poijnic  rin  clfinin  H>!  fer  de  Monierenu  à  Troije<;  approbation  des 
stailuls  (ord  •♦  niai-10  juin  1845).  —  Le  minii^tre  des  travaux  publics 
**t  autorisé  à  concéder  au  nom  de  l'Etat,  k  cette  compagnie,  un  prêt  de 
trois  millions  aux  intérêts  â  5  p.  100  (L.  9-21  août  t8i7,  D.  P.  47.  5. 
167).  —  Approbation  d'une  convention  passée  entre  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  et  la  compagnie  pour  la  réalis;rtmn  de  ce  prêt  (ord.  11  29 
8*|)t.  1847).  —  La  durée  de  la  concession  est  portée  à  quatre  vingt- 
dix  niiif  ans  ;  autorisation  d'un  emprunt  k  faire  par  la  compagnie  décr. 
27  niars-lfl  avr.  1852).  —  Réunion  de  la  concos^ion  du  chemin  de  fer 
de  Montereau  à  Troves  k  celle  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg 
(conv.  appr.  par  décr.  des  27  août-l"  oct.  1833).  —  'V.  Ert  (chemins  do 
far  de  1'),  Provins. 

tut'.  Monttuçon.  -  V.  Btarged. 

816^.  Montltf»»  k  UmegeSj  passaiff  pur  wï  pVès  Cnircft,  et  n  rac* 
cordant  avec  la  ligne  de  Cbttemronx  k  Limoge;  en  va  point  à  détermi- 
ner au  sud  de  la  Souterraine.  —  Goiwessien  éventoelw  de  ce  chemin, 
sans  *al>v«nti*«  ni  garantie  d'infél^,  dans  té  cas  ot  T'ulilitê  publique 
en  «omH  hectare*,  ic  lu  eota|Higeie  dX)t'Mam  (conv.  appr.  par  décr.  de* 
M  j«<n-Mr  joiU.  fsw,  an.  t).  —  C«  chemin  «st  compris  dans  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  :  garantie  d'intérêts  (art.  2,  5,  conv.  appr.  par 
le  décr.  des  11  juin-Ii  juill.  t8.59,  et  par  la  loi  des  mêmes  jours,  art.  1, 
B.  P.  59.  4.  7S).  —  L'établissement  de  cecbemin,  avec  embranchement 
snrliécMtMrdtfba^sin  heuiller  d'Ahun,  est  déclaré  d'utilité  publiijuej . 
en  conséquence,  la  concession  est  déclarée  déDnitive  (décr.  22  juin- 
26  juill.  1861,  D.  P.  «1.  4.  111).  —  V.  Anbusson. 

519*.  Moniluç'U  à  Moulins,  avec  embranchement  sur  Berenet.  — 
Otaeesslon  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans;  dans  le  cas  où  le  prolonge- 
nMatda  ce  cheiiin  serait  exécuté,  le  gouvernement  devra  mettre"  les' 
ctnteg^iaimnlres  en  demeure  de  l'exécuter  ou  opérer  le  rachat  do 
leur  c»*ces»i<m  (décr.  17  oct.-22  nov.  185t.  B.  P.  55.  4.  1.  suivi  de  la 
coar.  «t  dircahitr  des  charges,.  —  Autorisation  de  la  Société  anonyme 
fenaée  à  Paris  sens  lu  dénomination  de  Comiiagnie  des  chemins  Hc  ^cr 
de  Montluconà  Movluis;  api>robation  des  statuts  (décr.  23  juin-26  juill. 
188*). —  CésllOn  de  ce  chemin  de  fer  par  la  compagnie  conces.-ion- 
naire  à  la  compagnie  du  GraoH-Cenlral  :  cette  entreprise  continue  A 
être  régie  par  son  acte  de  concession  et  son  cahier  des  charges,  saut 
certaine*  modiéeitions;  la  clause  de  préférence  réservée  à  la  compa- 
gnie par  lacoodt-sion  de  lS5t  n'est  pas  applicable  k  la  compagnie  du 
Gran«-Centi'ai  (décr.  19  déc.  1855-2t  jnnv.  1856,  suivi  de  la  convcnt. 
approuvée  ol  M  traité  de  fusion,  D.  P.  56.  4.  25).  —  Cession  par  la 
coinpagaio  du  Gniad-Cenlnil  à  la  compagnie  d'Orléans  (conv.  appr.  • 
par  les  décr.  des  19  juin-28  juill.  1857;  traité  de  cession,  art.  2).  — 
Ce  chemin  fait  partie  du  nouveau  réseau  de  la  compagnie  d'Orlcins  • 
garaatie  d'iaiSW''  fart  *  et  .î,  conv.  appr.  par  décr.  des  11  juin  1 1  juill. 
liM,  et-|a  loldts  mêmes  jours,  ail.  1,  D.  P.  59.  f.  73).  —  V.  miiics  do 
ChamUit,  d«  la  Roche  dt  de  la  Venad«. 

8M*.  Montait- Mar-mn  k  AntfrasL  —  Le  «intstre  des  travaux  pnMic4 
est  aaMorisè  t  s'engneer  ««  dom  de  l'Etat  A  payer  une  subvcMiiion  et  i 
ganmtir  l'iattrêt  A  4!  p.  MO  d'«n  capital' déterminé,  en  vue  de  l'exé- 
cutiiia  fun'ebeHtin  d«  fta*  de  Mhnt-dé-MhTsan  A  ou  près  ft/)4n.v.'riif 
(L.  21-28  juill.  1856,  B.  P.  56.  4.  119) .  —  L'établissement  de  ce  clléndit' 
est  dèdart  d'oMHiè  pubtitjw  (décr.  «S  oct  -i-  nov.  mSB,  D'.  P.  .S«.  i. 
14»),  —  Concawloff  de  ce'  chemin,  «oyeneaM  stbvenlioii  et'  glitumlo 
d'iaidrMi  à  I*  tmff"^  des  cb«dhia«  de  1^  d«  HdS'  (ttMV.'  appr.  pjif 
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Ua.  des  t"  aoAt-t"  oct.  1857,  art.  1,  *,  5;  cahier  des  charges  annexé 
•u  mine  dècr-,  art.  1  et  9).  —  Modification  du  tracé  :  la  ligne  ce  déta- 
chera de  l'embranchement  de  Morcens  à  Honl-de-Marsan,  en  un  point 
qui  sera  déterminé  nltèrieuremenl  et  aboutira  &  la  ligne  d'Agen  àTarbes, 
W  na  point  k  déterminer  &  on  prés  Ândrest  (décr.  31  août-11  sept  1858, 
D.  P.  58.  i.  154).  —  Ce  chemin  est  placé  dans  le  noareau  réseau  de  la 
compagnie  du  Midi  (art.  7  de  la  codt.  appr.  pardéer.  des  11  jain-li  jaill. 
185A,  et  par  la  loi  des  mêmes  jours,  art  8,  D.  P.  59.  i.  751 

591*.  Uanlmélian  dans  la  direction  de  Grenoble.  —  L'établissement 
d'an  chemin  de  (er  partant  d'an  point  de  la  ligne  de  Chambéry  i  Mo- 
dane,  à  déterminer  a  on  près  Monlmélian,  i  la  limite  des  départements 
de  la  Savoie  et  de  l'bére,  dans  la  direction  de  Grenoble,  est  déclaré 
d'ntilité  pnbliqae  (décr.  i-  Mùt-7  sept.  1860,  0.  P.  60. 4.  lU).  —  V. 
Grenoble. 

S33*.  Montpellier  à  Cette.  —  Concession  poar  qnatre-Tingt-dix-oen( 
ans  (Loi  0-90  iuill.  1856).  —  Autorisation  de  la  société  anonyme  formée 
à  Pari*  sons  la  dénomination  de  Société  du  chemin  de  fer  de  Mont- 
pellier à  Cette;  approbation  des  statnts  (ord.  4  juill.-iO  août  1858;.  — 
Cession  de  cette  ligne  par  la  iociété  concessionnaire  à  la  compagnie  da 
themin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon,  qui  prend  le  titre  de  chemin  de 
fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée  (L.  8-15  juill.  1859;  V.  Lyon  i  la  Médi- 
terranée). —  Ce  chemin  est  compris  dans  l'ancien  réseau  de  la  compa- 
gnie de  Paris  i  Lyon  et  à  la  Méditerranée  (conr.  appr.  par  décr.  des 
ltJain-14  juill.  1859).  -  Y.  Paris  ji  Lyon  et  i  la  Méditerranée. 

S9S*.  Montpellier  à  Mmes.  —Une  somme  de  14  millions  est  affectée 
à  l'établissement  de  ce  chemin,  lequel  sera  mis  en  communicaiioo, 
d'une  part,  avec  le  chemin  de  Montpellier  à  Cette,  et  d'autre  part  avec 
le  chemin  d'Alais  k  Nimes  et  A  Beaucaire  (L.  15  juill.-5  août  1840, 
art  9S).  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  aulorisé  i  donner  i  bail, 
moyennant  nne  dnrée  de  jouissance  qui  n'excédera  pas  douze  ans^  l'ex- 
ploitation de  ce  chemin  de  fer,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  annexé  à  la  présente  loi  (L.  7-19  juill.  1844).  —  Approbation 
de  l'adjndication  (ord.  1"-14  eov.  1844).  —  Autorisation  de  la  société 
aaenyne  formée  à  Ntmes  sons  la  dénomination  de  Compagnie  d'exploi- 
tation du  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Nimet  (ord.  99  avr.-lS 
awi  1845).  —  Semmes  alTectées  à  la  liquidation  des  entreprises  de  ce 
chemin  da  fer  (L.  S-11  juill.  1846,  D.  V.  46.  S.  117;  7-11  mai  184», 
D.  P.  49.  i.  101).  —  Cession  da  bail  de  fermage  par  la  comp^nie 
fenniére  k  la  compagnie  dn  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon;  conces- 
•ion  par  l'Etat  à  cette  même  compagnie  dn  coemin  de  Montpellier  k 
Ntmes,  et  résiliation  du  bail  d'affermage  (L.  8-15  juill.  1859,  suivie  delà 
conv.  appr.  ;  Y.  Lyon  à  la  Méditerranée).  —  Ce  chemin  est  compris 
dans  l'ancien  réseaa  de  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  i  la  Méditer- 
nnée  (conv.  appr.  par  décr.  des  11  juin-U  juill.  1859). 

S94*.  Montpellier  i  la  ligne  d'Aede  A  Lodève.  —  Concession  &  la 
compagnie  des  chemins  de  (er  du  Midi,  avec  subvention  :  ce  chemin 
fait  partie  da  nouveau  réseau  de  la  compagnie;  garantie  d'intérêts 
(conv.  appr.  par  décr.  de*  11  juin-95  août  186S). 

595*.  Montrejeayi.  —  V.  'foulonse. 

S96*.  Montrejemt  à  Bagoères  de  Luchon.  —  Concession  éventuelle  à 
U  compagnie  du  Midi,  dans  le  cas  oh  l'utilité  publique  en  serait  déclarée; 
garantie  d'intérêts  (conv.  appr.  par  la  loi  et  le  décr.  des  11  jain-95  août 
186S). 

597*.  Montrond.—  Y.  Montbrison. 

S98'.  Moriaimé —  Y.  Charleville. 

S99*.  Mouline.  —  Y.  Montlujon,  Nevers,  Paris  i  Lyon  par  le  Bour- 
itonnais. 

S30*.  Mourmelon.  —  Y.  Camp  de  ChAlons,  Reims. 

SSl*.  Mulhouse.  —  Y.  Paris. 

339*.  Mulhouse  k  Thann.  —  Concession  pour  quatre-vingt-dix-neuf 
aas  (L.  17-98  juill.  18S7).  —  Autorisation  de  la  société  anonyme  formée 
à  Pari*  sous  fa  dénomination  do  Société  anonyme  du  chemin  de  fer 
de  Mulhouse  i  nann;  approbation  des  statuts  (décr.  SO  juill.-SO  août 
1859).  —  Modification  des  sUtnts  (décr.  5-99  août  1854).  —  Cession 
de  cette  ligna  par  la  compagnie  concessionnaire  k  la  compagnie  des 
chemins  de  1er  de  l'Est  (décr.  99  mai-99  joia  1858,  D.  P.  58. 4. 140).— 
Elle  est  comprise  daas  I  ancien  réseau  de  la  compagnie  de  l'Est  (coov. 
«f  pr.  par  décr.  des  11  juia-14  jniU.  1859). 

SSS«.  Mutxig.  —  Y.  Strasbourg. 

SS4*.  Nancy  k  Gray  par  Epinal  et  Yesonl.  —  Concession  k  la  eom- 

Îagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  k  Strasbourg  (décr.  17  aoAI-1*'  oct 
85S,  saivi  de  la  couvent,  et  du  cahier  des  charges).  —  Stipulation 
d'une  garantie  d'intérêts  (art.  5,  convenu  appr.  par  le  décr.  des  11  juia- 
14  jaill.  1859,  et  par  la  loi  des  mêmes  jours,  art  5,  0.  P.  50. 4.  73). 

335°.  Nanterre.  —  Y.  Paris  à  Saint-Germain. 

S36*.  Nantes.  —  Y.  Tour*. 

SS7*.  Nantes  k  Cbateaulia  avec  embrancj|)ement  sur  Napoléonville. 
^  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  k  s'engager  au  nom  de 
l'Etat  an  payement  d'une  subvention  pour  l'exécution  de  ce  chemin  (L. 
S-5  mai  1855,  D.  P.  55.  4.  54).  —  Concession  k  la  compagnie  du  che- 
ain  de  fer  d'Orléans  (décr.  90  inin-14  juill.  1855^  et  convention  y  anne- 
xée. D.  P.  55.  4.  54).  —  Ce  cbemin  est  compris  dans  l'ancien  réseaa 
de  la  compagnie  de  Paris  i  Orléans  (coav.  appr.  par  décr.  des  11  juin- 
14  juiH.  ii59).  — Y.  Cniueaulin. 

•38*.  Nantes  k  Napoléon-Yendée.  —  Concession  sans  subvention 
■i  garantie  d'intérêts  i  la  compagnie  d'Orléans  (couvent  appr.  par 
dicr.  de*  19  Juia-98  jniU.  1857,  art.  8).  —  Ce  chemin  est  compris  dans 
la  aowren  riMaa  de  U  compagnie  :  garantie  d'intérêt*  (art.  9,  S,  con- 


vent.  appr.  par  le  décr.  des  U  juin-14  juill.  1859,  et  la  loi  du  même 
jour,  art  1,  D.  P.  59.  4.  73).  —  V.  Charentes  (chemins  de  fer  des). 

339*.  Nantes  k  Saint-Nazaire.  —  Concession  à  la  compagnie  du  che- 
min de  (er  de  Paris  k  Oriéaos  (décr.  17  aoùt-l<>  sept.  1853,  0.  P.  53.  4. 
914,  et  convent.  y  annexée).  —  Cet  embranchement  est  compris  dans 
l'ancien  réseau  de  cette  compagnie  (conv.  appr.  par  décr.  des  11  juin- 
«Juill.  1859).  r-o       ^ 

340*.  Napoléon-Vendée.  —  Y.  Nantes. 

341*.  Napoléon-Vendée  k  Bressuire  et  aax  Sables  d'Olonne.  —  Y. 
Yendée  (chemins  de  fer  de  la).  ^ 

3(9°.  Napoléon-Vendée  k  la  Rochelle  :  prolongement  de  la  ligne  de 
Nantes,  par  ou  près  Lnçon  et  Marans.— Y.  Charentes  (chemins  de  fer  des). 

343*.  NapoléonvUli  k  Saint- Brieuc.  —  L'établissement  de  ce  chemin 
.  est  déclaré  d'utilité  publique.  Il  sera  pourvu  ultérieurement  aux  voie* 
et  mojens  d'exécntiou  (décr.  14  juin  96  juill.  1861,  D.  P.  61.  4.  lit).— 
Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  commencer  les  travaux; 
crédits  ouverts  (L.  9-5  jaill.  1861,  D.  P.  61.  4.  94).  —  Concession  à  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  moyennant  subvention  ;  ce 
chemin  fait  partie  du  nouveau  réseaa  de  la  compagoie;  garantie  d'inté- 
rêts (convent.  appr.  par  la  loi  et  le  décr.  des  11  jain-9S  août  1843). 

344".  Napoléonville.  —  Y.  Nantes. 

345*.  Narbonne  k  Perpignan.  —  Concession  pour  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans,  avec  subvention,  de  ce  chemin  k  la  compagnie  dn  chemin  de 
(er  de  Bordeaux  i  Celte  et  du  canal  latéral  k  la  Garonne,  dite  des  che- 
mins de  fer  du  Midi  (décr.  94  août-6  sept.  1859,  D.  P.  59.  4. 197,  suivi 
de  la  convention  et  du  cahier  des  chapes).  —Approbation  d'une  con- 
vention relative  k  l'exécution  de  ce  chemin  et  portant  garantie  d'inté- 
rêts de  la  part  de  l'Etat  (décr.  94  mars-10  juin  1853).  —  Approbation 
des  articles  de  celte  convention  relatifs  aux  engagements  k  la  charge 
du  trésor  (L.  98  mai-1"  juin  1855,  D.  P.  53.  4. 93,  suivi  de  la  conven- 
tion et  du  cahier  des  charges).  —  Nouvelle  convention  relative  aux 
époques  de  payement  de  la  subvention  (décr.  13  féT.-6  mars  1855. 
D.  P.  55.  4.  29).  —  ModificaTion  du  cahier  des  charges  relativement  i 
la  direction  du  chemin  de  fer  de  Narbonne  à  Perpignan  (décr.  3-31 
juill.  1857,  D.  P.  57.  4.  113).  —  Ce  chemin  est  compris  dans  l'ancien 
réseau  de  la  compagnie  du  Midi  (conv.  appr.  par  décr.  des  11  jain-14 

juill.  1859).  V  -rr      r 

346*.  Nevers.  —  Y.  Centre  (chemins  de  (er  dn),  Paris  i  Lyon  par  le 
Bourbonnais. 

347*.  Nevers  et  Moulins  k  la  ligne  de  Dijon  k  ChUons  en  un  point 
k  déterminer  de  ChAlons  k  Chagny.  —  Concession  sans  subvention  ni 
garantie  d'intérêts  à  la  compagnie  de  Paris  k  Lyon  et  à  la  Méditerranée 
(conv.  appr.  par  décr.  des  19  juin  98  juill.  1857,  art.  7).  —  Stipulations 
relatives  à  une  garantie  d'intérêts  (art  3  et  s.,  convent.  appr.  par  le 
décr.  des  11  juin-14  juill.  1859,  et  par  la  loi  des  mêmes  jours,  art.  9, 
D.  P.  59.  4.  73).  —  V.  Anxerre. 

348°.  Nice.  —  Y.  Toulon. 

349*.  Niederbronn.  —  Y.  Hagnenaa. 

350*.  Niederbronn  k  la  ligne  de  Metz  k  Thionville.  —  L'établisse- 
ment de  ce  chemin  de  (er  est  déclaré  d'ntilité  publique  :  il  sera  pourvu 
ultérieurement  aux  voies  et  moyens  d'exécution  (décr.  14-96  juill,  1861, 
D.  P.  61.  4. 111).  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  aatorisè  à 
entreprendre  les  travaux  de  ce  chemin  :  crédits  ouverts  (L.  9-5  juill. 
1861,  D.  P.  61.  4.  94).  —  Concession  k  la  compagnie  de  l'Est  moyen- 
nant subvention  :  ce  chemin  fait  partie  da  nouveau  réseaa  de  la  com- 
pagoie pour  lequel  une  garantie  d'intérêts  a  été  accordée  par  l'Etat 
(couvent  appr.  par  la  loi  et  le  décret  des  U  juin-95  août  1863,  D.  P. 
65.  4. 155). 

551*.  Ntmes.  -Y.  Montpellier. 

359*.  Niort.  —  Y.  Angers. 

553°.  Nord  (chemin  de  fer  du).  —  Il  sera  établi  un  chemin  de  fer  sa 
dirigeant  de  Paris  sur  la  frontière  de  Belgique  par  Lille  et  Yalenciennes, 
et  sur  l'Angleterre  par  un  ou  plusieurs  points  du  littoral  de  la  Manche 
qui  seront  ultérieurement  déterminés  (L.  11-17  juin  1849,  art.  1,  V. 
tuprà,  p.  850).  —  Le  chemin  de  fer  de  Paris  sur  l'Angleterre  sera  di- 
rigé sur  Calais,  Dunkerque  et  Boulogne^  les  lignes  sur  Calais  et  Dun- 
kerque  se  détacheront  de  la  ligne  de  Paris  k  la  frontière  de  Belgique,  et 
se  dirigeront  savoir  :  la  ligne  sur  Calais  par  Haiebrouck  et  Saint-Omer, 
la  ligne  sur  Dunkerque  par  Uazebrouck  et  l'ouest  de  Cassai  (L.  96  juill. 
l"  août  1844,  art.  1,  suivie  du  cah.  des  ch.)  La  li^ne  d'Anuens  i  Bou- 
logne a  été  concédée  séparément  par  cette  même  loi  (Y.  Amiens  &  Bou- 
logne).—Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  procéder  par 
la  voie  de  la  publicité  et  de  la  concurrence  à  la  concession  du  chemin 
de  fer  de  Pans  à  la  frontière  de  Belgique  et  ie?  embranchements  diri- 
gés de  LiUe  sur  Calais  et  Dunkerqne;  la  durée  de  la  concession  m 
Îourra  excéder  quarante-et-nn  ans  (L.  15-91  juill.  1845,  D.  P.  45.  S. 
69;  V.  aussi  Creil  i  Saint- (Quentin;  Fampoux  i  Hazebronck).  —  Ap- 
probation de  l'adjudication  ;  la  durée  de  la  concession  est  réduite  A 
trenU-huit  ans  (ord.  10-19  sept.  1845,  D.  P.  45.  S.  176).  —  Autorisa- 
tion de  la  société  anonyme  formée  i  Paris  sous  la  dénomination  da 
Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  (ord.  90  sept-8  oct.  1845).  — 
Le  chemin  de  Creil  à  Saint-Quentin  est  réuni  à  la  concession  du  chemin 
de  fer  de  Paris  k  la  Belgique;  fusion  des  deux  compagnie8(oTd.  1"  avr.- 
31  mai  1847).— Réunion  de  ia  concession  du  chemin  de  fer  d'Amiens  k 
Boulogne  k  celle  du  chemin  de  (er  du  Nord;  concession  à  la  compagnie 
du  Nord  des  chemins  fer  suivants  :  1°  Saint-Quentin  à  la  frontière  belge 
au  delà  de  Maubeuge;  9*  Le  Cateau  èSomain;  3°  La  Fère  i  Reims; 
4°  Noyelles  k  Saint-Yalery,  mai*  ce  dernier  éventuellement  et  si  le  gon- 
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■vernemenl  l'oAipc.  —  Tontes  les  concessions  anciennes  et  nonyelles 
dont  la  compajiiiie  da  Nord  se  trouve  investie  auront  une  durée  6gale  de 
quatre  viugt  dix-neuf  ans,  à  partir  du  10  sept.  1848;  elles  finiront  par 
conséquent  le  10  sept.  1947  (lièrr.  19  fér.-S  mars  1852,  et  conv.  y 
annexée,  mais  V.  ci-après).  —  Coocessioo  à  la  compagnie  du  Nord,  d'un 
chemin  de  fer  de  Pans  à  Creil  (décr.  15  aoAt-U  sept.  1853,  etconv.  t 
annexée,  D.  P.  53.  4.  SI4),  et  des  chemins  de  fer  suivants  :  1°  Paris  a 
Soissons;  3°  Boulogne  à  Calais;  3°  Amiens  sur  la  liftne  do  Creil  à 
Saint-Qnentin;  4°  de  la  ligne  de  Paris  à  Calais  et  k  Dunkerque  vers 
la  ligne  de  Paris  i  Lille;  5»  Chantilly  à  Senlis;  6°  Pontoise  vers  la 
ligne  de  Paris  en  Belgique  ;  7°  Bonen  à  Amiens  pour  les  deux  tiers, 
l'autre  tiers  étant  concédé  à  la  compagnie  de  l'Ouest;  9°  Ermonl  à 
Arpentcuil.  —  Concession  éventuelle  sans  subvention  ni  garantie  d'in- 
téréls,  des  chemins  de  fer  :  1°  de  Soissons  à  la  frontière  de  Belgique; 
S*  de  cette  ligne  à  cellede  Saint-Quentin  à  Erquclines;  5°  de  Senlis  à  la 
ligne  de  Paris  à  Soissons;  4*  prolongement  du  chemin  de  Creil  & 
Beauvais,  sur  la  ligne  de  Paris  à  Dieppe  par  Pontoise.  —  Cession  par 
la  compagnie  du  Nord  à  celle  des  Ardennes,  delà  section  du  chemin  de 
fer  de  Reims  &  Tergnier,  comprise  entre  Laon  et  Reims,  en  échange  de 
l'embrancbcnicot  de  Creil  à  Beauvais.  —  Le  chemin  de  fer  de  Villcrs- 
Cotterels  au  Port  aux  Perches  est  réuni  an  réseau  du  chemin  de  fer  du 
Nord.  Toutes  les  lignes  lormanl  le  réseau  actuel  de  la  compagnie  du 
Nord  sont  régies  par  le  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  con- 
vention. —  La  durée  de  la  concesiiion  pour  l'ensemble  de  toutes  les 
lignes  concédées  à  li!>e  .'oit  définitif,  soit  éventuel  à  la  compagnie  du 
Nord,  est  de  quatre  m' gi-Hix-neufans,  à  partir  du  1"  janv.  1852:  en 
conséquence  elle  prendra  fin  le  31  déc.  1950  (conv.  appr.  par  le  oécr. 
des  26juin-r'  août  1857,  D.  P.  57.  4.  114,  suivie  du  cab.  desch.).  — 
Modification  aux  statuts  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord 
(décr.  50  juin-18  août  1857,  D.  P.  57.  4.  168).  —  La  concession  de  la 
compagnie  du  Nord  sera  considérée  comme  divisée  en  deux  réseaux 
distioctj:,  savoir  :  1°  l'ancien  réseau  comprenant  Paris  à  la  frontière  de 
Belgique,  par  Lille  et  par  Yalenciennes,  avec  embranchement  sarBeau- 
Tais;  —  Lille  à  Calais  et  Dunkerque;  —  Amiens  à  Boulogne  avec  em- 
branchement de  Noyelle  à  Saint- Valéry;  —  Creil  à  Saint-Quentin  et  à 
Erquelines,  avec  raccordement  de  Busigny  &  Somain,  par  Cnmbrai;  — 
Tergnier  à  Laon;  —  Paris  à  Creil;  —  Haumont  à  la  frontière  de  Bel- 
gique, sauf  régularisation  ultérieure  de  la  rétu)ces.<ioo  de  celte  ligne  ; 
^  Le  chemin  de  ceinture  de  Paris,  pour  la  part  afférente  à  la  compa- 
gnie du  Nord;  —  2*  le  nouveau  réseau  comprenant  :  lignes  conctaées 
à  titre  définitif  :  Paris  à  Soissons;  —  Boulogne  à  Calais,  avec  em- 
branchement sur  Marquise  :  —  Rouen  k  Amiens  pour  deux  tiers;  — 
Amiens  à  la  ligne  de  Creil  à  Saint-Quentin  ;  —  ligne  des  houillères 
du  Pas-de-Calais;  —  Chantilly  à  Senlis;  —  Pontoise  vers  la  ligne  de 
Belgique;  —  Ermont  à  Argenleuil;  —  Villers-Cotterets  au  Port  aux 
Perches;  —  lignes  concédées  à  titre  éventuel  :  Soissons  à  la  frontière 
do  Belgique  ;  —  de  la  ligne  de  Saint-Quentin  à  Erquelines  à  un 
point  à  déterroiner  do  la  ligne  précédente;  —  Senlis  à  un  points 
déterminer  de  la  ligne  de  Paris  à  Soissons;  —  Beauvais  k  un  point  à 
déterminer  de  la  ligne  de  Paris  k  Dieppe  par  Pontoise.  —  L'intérêt  du 
capital  affecté  k  l'exécution  du  nouveau  ré-seau  est  garanti  par  l'Ëtat 
(conv.  appr.  par  le  décr.  des  11  juin-14  juill.  1859  et  par  la  loi  des 
mêmes  jours,  art.  4,  D.  P.  59.  4.  73).  —  Approbation  d'un  traité  passé 
entre  la  ville  de  Paris  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  en 
vue  de  l'amélioration  des  voies  publiques  aux  abords  de  la  gare  do  ce 
chemin  (décr.  27  aoAt-2(>  sept.  1859;.  —  Concession  à  la  compagnie  du 
Nord  d'un  chemin  de  fer  de  Yalenciennes  à  Achetle  et  d'un  chemin  de 
fer  de  Lille  A  la  frontière  belge,  dans  la  direction  de  Tournay  :  ces  che- 
mins de  fer  feront  partie  de  l'ancien  réseau  ;  te  chemin  des  oouillères 
du  Pas-de  Calais,  qui  était  compris  par  la  convention  de  1859  dans  le 
nouveau  réseau,  fera  désormais  partie  de  l'aucien  (convention  appr.  par 
décr.  des  6-25  juill.  1862,  D.  P.  62.  4.  81).  —V.  à  leur  ordre  alphabé- 
tique les  différents  chemins  de  fer  cités  livu  la  présente  notice.  —  V. 
aussi  la  Chapelle  à  la  Villetle  ;  Ceintve  (chemin  de  fer  de),  mines 
d'Aniche,  d'Auchy  et  autres. 

351°.  Normands  et  bretons  (chemins  de  fer).  —  V.  Ouest  («hemins 
de  for  de  I'). 

555°.  Noyelles  à  Saint-Valery.  —  Concession  éventuelle  k  la  compa- 
gnie du  Nord,  sous  condition  qu  il  sera  fait  abandon  à  la  compagnie  des 
terrains  de  l'ancien  lit  de  la  Somme,  appartenant  k  l'Etat,  qui  seraient 
EOiisliaits  par  les  travaux  du  chemin  de  fer  à  l'invasion  des  eaux,  et 

3u'elle  sera  substituée  aux  droits  de  l'Etat  sur  partie  de  la  plus-value 
es  terrains  appartenant  à  des  tiers  qui  pourra  résulter  de  ces  travaux 
(décr.  19  féï.-5  mars  1852  et  conv.  y  annexée).  —  Concession  défini- 
tive aux  conditions  énoncées  dans  le  décret  précédent,  à  l'exception  de 
la  clause  relative  à  la  plus-value  des  terrains  appartenant  à  des  tiers,  t 
laquelle  la  compagnie  déclare  renoncer  (décr.  17  oct.-15  nov.  1854,  D. 
P.  54.  4.  185).  —  Est  maintenu  dans  toutes  ses  dispositions  le  décret 
du  17  oct.  1854,  sauf  l'application  au  chemin  de  Noyelles  à  Saint-Valery 
du  cahier  des  charges  annexé  k  la  convention  approuvée  par  le  décret 
des  26  juiii-l"  août  1857  (art.  12  de  celte  conv.).— Ce  chemin  fait  partie 
de  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  du  Nocd  (conv.  appr.  par  décr.  des 
11  juin  14  juill.  1859).  —  V.  Nord  (chemin  de  fer  du). 
556°.  Orléans.  —  V.  Paris. 

557°.  Orléans  k  CbâIons-sur-Ilarne.  —  Concession  directe  dé  ce  che- 
min de  fer  à  une  compagnie  particulière  (décr.  14  juin- 12  juill.  1864, 
suivi  de  la  convention  approuvée  et  du  cahier  des  charges). 
558°.  Orléans  à  ïuurs  et  4  Bordeaux.  —  Le  ministre  des  travaux 
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publics  est  autorisé  à  donner  à  bail,  par  voie  de  publicité  et  concnr- 
rencc,  moyennant  une  durée  do  jouls^ance  qui  n'excédera  pas  quarante 
et  un  ans'  et  seize  jours,  le  cbcoiin  de  fer  d'Orléans  à  Tours  et  à  Bor- 
deaux, conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
annexé  k  la  présente  loi  (L.  26  31  juill.  1844).  —  Approbation  de  l'ad- 
judication :  la  durée  de  la  concession  est  réduite  à  vingt-sept  ans  deux 
cent  soixante-dix-buit  jours  (ord  24  oct.-  4  nov.  1844,  D.  P.  45.  8.  8). 

—  Autorisation  de  la  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  déno» 
mination  de  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Bordeaux^ 
approbation  des  statuts  (ord.  16  œai-14  juill.  1845).  —  Hodificution  de; 
clauses  et  conditions  4e  la  conces.'iion  :  la  durée  de  la  concession  esS 
portée  à  cinquante  années  (L.  6-15  août  1850,  D.  P.  50.  4  185).  -• 
Ces^iion  par  la  compagnie  concessionnaire  k  la  compagnie  de  Paris  k 
Orléaus  du  bail  d°e.\ploilalion  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Bordeaut 
(décr  26  marsl9  avril  1852,  D.  P.  52.  4.  121).  —  Ce  chemin  est 
compris  dans  l'ancien  réseau  de  cette  compagnie  (conv.  appr.  par  décr. 
des  11  juin-14  juill.  1859). 

559°.  Orléans  au  chemin  de  fer  du  Bourbonnais,  en  un  point  &  déter- 
miner de  Montargis  à  Eriare. —  Concession  éventuelle  de  ce  chemin, 
sans  subveniion  ni  garantie  d'intérêts,  dans  le  cas  où  l'utilité  publique 
en  serait  déclarée,  à  la  compagnie  d'Orléans  (conv.  appr.  par  décr.  des 
19  juin-28  juill. 1857,  art.  9).  —  Ce  chemin  est  compris  dans  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  :  garantie  d'intérêts  (art.  2, 5,  conv  appr.  par 
le  décr.  des  11-14  juill.  1859,  et  par  la  loi  des  mêmes  jours,  art.  1, 
D.  P.  59.  4.  73).  —  L'établissement  de  ce  chemin  est  déclaré  d'utilité 
publique,  en  conséquence,  la  concession  est  rendue  définitive  (décr. 
6-89  janv.  186i,  D.  P.  64.  4.  21> 

360°.  Orléans  k  Vierzon.  —  V.  Centre  (chemin  de  fer  du). 

861°.  Les  Ormes.  —  V.  Provins. 

862°.  Orsay  à  Limours.  —  Prolongement  du  chemin  d'Orsay  par  le 
vallon  de  Saint-Paul  :  concesi^ion  k  la  compagnie  de  Paris  à  Orléans 
(décr.  28  août-17  sept.  1862,  D.  P.  62.  4.  115).  -  Ce  chemin  fait  partie 
du  nouveau  réseau  de  la  compagnie  :  garantie  d'intérêts  (conv.  appr. 
par  la  loi  des  6  juill. -25  août  1863,  et  le  décr.  des  6  juill.-25  août  1863). 

—  V.  Bourg-la  Reine. 

363°.  Ouest  (chemins  de  fer  de  1'). — Le  ministre  des  travaux  publics 
est  autorisé  k  concéder  le  chemin  de  fer  de  Versailles  à  Rennes,  par 
Chartres,  le  Mans,  Sillé  le -Guillaume  et  Laval,  ajrec  embranchement 
du  Mans  sur  Caen,  et  de  Chartres  sur  Alençon,  aux  deux  compagnies 
réunies  des  chemins  de  fer  de  Versailles,  rive  droite  et  rive  gauche, 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  k  la  présente 
loi,  et  pour  un  laps  de  temps  qui  ne  pourra  excéder  soixante  ans  pour 
le  chemin  principal  et  soixante  quinze  ans  pour  les  embranchements; 
la  concession  ne  pourra  être  accordée  qu'après  dissolution  et  liquidation 
des  deux  compagnies,  et  détermination  de  leur  actif  et  de  leur  passif, 
ainsi  que  <!e  la  valeur  de  leurs  actions  dans  la  formation  du  nouveau 
fonds  sooal  :  si  ces  formalités  ne  sont  pas  remplies  dans  le  délai  de  six 
mois,  le  ministre  est  autorisé  à  procéder  k  l'adjudication  de  la  conces- 
sion (L.  21  juin-8  juill.  1846,  D  P.  46.  5.  115,  suivi  du  cahier  des 
charges  et  dos  traités  de  fusion  passes  entre  les  deux  compagnies). — Le 
gouvernement  est  autorisé  k  procéder  k  l'acquisition  et  à  la  pose  de  la 
voie  de  fer  sur  le  chemin  de  fer  de  Versailles  à  Chartres  :  ouverture 
d'un  crédit  (L.  9-21  août  1847,  D.  P.  47.  3.  167).  —  Le  ministre  des 
travaux  publics  est  autorisé  à  employer  une  somme  de  2  millions  pour 
la  commande  de  machines  locomotives  qui  seront  prises  dans  les  ate- 
liers français,  et  l'acquisition  de  voitures  destinées  k  l'exploitation  do 
chemin  de*  fer  de  Versailles  à  Chartres  (décr.  16-22  juin  1818.  D.  P. 

48.  4.  lit). — Le  même  ministre  est  autorisée  exploiter,  pour  le  sompte 
de  l'Etat,  le  chemin  de  fer  de  Versailles  k  Chartres  et  à  la  Loupa|,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  statué  définitivement  sur  la  concession  ou  I  exploi- 
tation du  chemin  de  fer  de  Paris  k  Renues,  et  en  outre  à  racheter  le 
chemin  de  fer  de  Versailles,  rive  gauche  (L.  21-25  avril  1849,  D.  P. 

49.  4.  95).  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  k  concéder 
directement  aux  sieurs....  le  chemin  de  fer  de  l'Ouest  de  Versailles  k 
Chartres,  et  l'embranchement  destiné  à  raccorder  les  deux  chemins  de 
Versailles,  rive  gauche  et  rive  dioile,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  annexé;  les  concessionnaires  seront  chargés  de  l'exploita- 
tion du  chemin  de  fer  de  Paris  k  Versailles  (rive  gauche),  en  exécution 
du  traité  intervenu  entre  eux  et  la  compagnie  concessionnaire  de  ce 
chemin  (L.  13-23  mai  1851,  D.  P.  51.  4.  69,  suivie  du  cahier  des 
charges  et  du  traité  passé  entre  les  deux  compagnies).  —  Ap(irobalion 
de  la  convention  passée  entre  le  ministre  et  la  compagnie,  portant  con- 
cession du  chemin  de  Versailles  k  Rennes  et  du  raccordement  des  deux 
chemins  de  Paris  &  Versailles,  ainsi  que  du  traité  par  lequel  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Versailles  (rive  droite),  cède  k  la  compagnie 
de  l'Ouest  la  jouissance  et  l'exploitation  de  son  chemin  de  fer  (decr. 
16-28  juill.  1851).  —  Autorisation  de  la  société  anonyme  formée  k 
Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest 
(décr.  27  janv.- 17  mars  1852)  —  Réunion  en  une  seule  concession  dont 
la  durée  est  fixée  à  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  à  partir  du  l"  janvier 
1858,  des  chemins  de  fer  suivants  :  1"  Paris  k  Saint-Germain  ;  2°  Paris 
k  Rouen  et  de  Diejipe  à  Fecamp;  5°  Rouen  au  Havre;  4"  Paris  à  Caen 
et  à  Cherbourg;  5"  cticmln  de  fer  de  l'Ouest,  et  fusi<)n  des  compagnies. 

—  Concession  à  la  compagnie  ainsi  constituée  des  chemins  de  fer  et 
embranchements  :  1°  de  Serquigny  à  Rouen;  2°  de  Lisieux  à  ilonfleur; 
3°  de  la  ligne  de  Caen  ou  de  la  ligne  de  l'Ouest,  sur  la  ligne  de  Mézi- 
don  au  Mans;  4°  d'Argentan  k  Granville  j  5"  de  Rennes  k  Brest;  6'  de 
Rennes  à  Redon;  7°  de  Rennes  k  Saint-Malo;  8°  du  Mans  à  Angers 
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(V.  ces  différentes  lignes  à  leur  ordre  alpbabéliqne).  moyennant  sub- 
Tonlio»  et  garastie  d'intérêts  (L.  S-tl  mai  ISàS,  tf.  P.  55. i.  67;  suivie 
in  cah.  de*ch.,  décr.  7  «nil-te  jaiU.  1855,  D.  P.  W.  *.  77)  —  Aolo- 
risalion  de  (a  société  asonyme  formée  i  Paris  mm  U  dénoniinatien  de 
Compagnie  4e$  chemin*  ée  fir  de  l'Omtet;  «pyrotMlie»  des  slaiiils 
(dicr.  t6  jtHt-3  iuill.  1855).  —  Rètlement  9*r  MT  service  des  appareils 
télitrapbi^MS  destiaée  k  transmettre  le»  eigeNUK  mees^aires  povr  la 
tftrelë  et  la  riicularitè  de  l'exploitatten  des  «hemin*  de  fer  de  l'Ouest 
(diet.  SS-S»  dée.  ttS«,  U.  P.  5»>  i.  S).  -  Geacessio*  h  la  compagnie 
èe  rOnest  des  ehemias  de  fer  :  1°  de  Heued  à  Amiefts,  pour  un  tiers, 
l«»  de»!  «iKrM  tiers  étMicoMddéi  k  k  eeinf*(»tie  du  Nord  ;  S°  de  Paris 


k  Di«pH>  Mesant  Btr  ArgenWuil,  Po«te<»e,  Gisor»,  Gournay  etNsa(< 
«b&lei;S°  iJoPontTETè(]ii«iTrouTiHe;<i°  de  l'Aigle  i ou  prèsGoacbes. 
—Traité  entre  in  compagrie  de  l'Ouest  •(  l.-i  eoMagnie  de  Nord,  rela- 
(iTSB««l  an  rhemin  d«  fer  d'Ërraoel  à  ArKenleuil.—  L*  concession  de 
la  cenpef  oie  de  rOu«5t  es^l  conMiIrrée  comme  partagée  en  teax  ré- 
teanx  distiaets,  savoir  :  1"  l'nevirn  réseau  coaiprenaol  les  lignes  de 
Paris  k  Saint-Germain,  avec  embranchement  sur  Argententl  et  sur  An- 
ttuil;  de  P*ris  k  Versailles,  rite  droite  et  rive  gauche;  de  Parie  k 
ReMt;  d»  Rouen  an  Havre  ;  de  Rouen  à  Dieppe  et  k  Fécamp;  de  Ver- 
HillM  k  Rennes;  de  Maites  k  Caea  et  k  Cherbourg  et  Saio(-L6;  de 
MtzidoB  au  Mans;  le  cbemin  de  fer  de  reintufe  de  Paris,  pour  bk  part 
afférente  i  la  compagnie  de  l'Ouest;— S°  le  «ouveas  réseau  coupreHaat 
les  lignes  de  Serquigny  k  Reuen  :  de  Listeux  k  Hoe&ciK;  de  3aint-Cyr 
k  Surdon  ;  d'Argentsji  k  Grandville  ■  de  Rennes  k  Brest,  k  Redoo  et  i 
Saiot-lalo;  du  Mans  &  Angers:  de  Roses  a  Amiens,  pour  un  tiers;  de 
Palis  à  Biene,  par  Poiloise  et  Gteors;  de  Poot-l'Evéïiue  à  Trouvillej 
de  l'Aigle  a  on  prés  Conches.  —  L'Etal  s'engage  i  garailir  l'intorU 
d'un  capital  déterminé  neur  l'exieutioa  des  lignes  formant  le  seeend 
réseau  (conv.  appr.  par  le  décr.  des  it  juin-li  juill  18à»,  et  par  ta  loi 
des  mêmes  jours,  art.  7,  D.  P.  58.  4  7(,  et  suivie  du  eau.  des  e^-)'— 
Goncessian  k  la  cemp^nie  de  l'Ouest  des  chemins  de  fer  :  1°  de  Ciaei 
à  Fiera;  8°  de  Mayenne  k  Laval  ;  3^  de  Louviers  k  la  ligne  de  Paris  à 
Rouen;  de  Napoléonville  k  Saint-Brieuc,  moyeaoaot  subvenlioo.  — 
ConceaaoB  éventuelle  k  I*  même  compagnie  dg  cbemin  de  Fiers  à 
Mayenne,  moyennant  subvention.  —  Ces  diverses  ligues  sont  comprises 
dbiM  l«  nouveau  réseau  de  la  compaguic  èl  l'Ouest,  et  par  con$é(|uent 
donnent  lien  i  une  garantie  d'iatérêl»-:  eltes  sont  régies  par  le  cahier 
des  ebarges  aaneié^aui  eenveotioas  de  1850  :  les  cbemios  de  Caen  k 
Cbedwurg,  aveo  ensbraschemest  par  SaiatKLA  et  de  Métidon  au  Haas 
qui,  en  vettii  de  la  coaveniion  de  18M,  sont  compris  dans  l'anciea 
réseau,  font  désormais  partie  du  nouveau.  —  Modification  du  cabier  dos 
«barges  ralative  à  l'introduction  daas  le  tarif  d'une  4*  classe  de  mar- 
cbandisai  (conv.  appr.  par  la  loi  et  le  décr.  des  11  ■j«iD-A5  aoM  1863^ 
B.  P.  6S.  4  ISS). 

S64.*.  Ptirit  k  Caen  et  i  Cherbourg.  —  Il  sera  établi  un  chemin  de  fer 
do  Paris  à  Cherbourg  par  Evreux  et  Caen,  avec  embranchement  sur 
Rouen  :  la  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  i  concéder  direolo'- 
Btflt  le  chemia  de  fer  de  Caen  sur  Paris  et  sur  Rouen,  pour  un  laps  de 
lampe  qui  ne  pourra  excéder  soixante-deuxe  ans  (L.  81  juin-8  juillet 
VU6,  fe  P.  i8.  3.  113  suivie  du  cabier  des  charges).  —  Celte  loi  n'a 
pas  été  suivie  d'effet.  Nouvelle  loi  portant  qu'il  sera  établi  un  cbeoiin 
de  fer  de  Paris  à  Cherbourg  par  Evreux  et  Caen,  avec  ueui  embran- 
efaemeats  dirigés  l'un  de  Méiiden  sur  la  MoUs,  l'aulM  de  Serquigny 
sar  Rotun  :  canression  du  chemin  de  fer  de  Paris  i  Cherbourg,  mof  ea- 
aaat  subvention  et  garantie  d'intérêts,  pour  an  laps  de  qaatre-vingt 
4U-aettf  années  :  l'smbrancheiDenl  de  Biécidon  à  Caen  s£t  concédé  i 
Ht  compagnie  du  dtenin  do  Fer  de  l'Ouest  au>  à  défaut  de  celleoi,  et  si 
iaa  actionnaires  i^■  laoompagnie  de  l'Onast  aa  raliAaieat  pas  cette  con- 
eeasioB,  k  la  eomaagnie  eoucessionaaire  du  chemia  de  Cherbourg; 
Pembmnohemeot  de  Senpiigny  wr  Rouen  sera  l'objet  d'une  cencessioa 
■llérieara (It.  S-Ujuill.  1858,  Qi.  P.  58.  i.  184).  —  AutorisaUen  d«  la 
faciêté  anaaynie  foraïae  à  Parie  sons  la  dénomination  de  compagnie  du 
tltemn-de  fer  de  Paris  à  Catnet  à  Chatbotu^  (décr.  11-35  sept.  1858). 
T-  Fonaes  «uivaaL  letquailes  la  caaqwgnie  sera  teaua  de  faire  vis  i-vis 
db  l'Etat  divenas  jastifioatioae  qui  lui  sont  impayées  par  son  cahier  des 
•barges  (décr.  85  sept.-»  nov.  1853,  D.  P.  Si.  4.  t).  —  Réunion  du  ehe- 
lain  de  Phiis  k  Cbarboatt  et  des  chemins  de  fer  normands  et  bretons 
en  une  seata  compaenia,  qui  a  pris  le  nom  de  compagnie  det  chemine 
«h  fer  dé  l'Otiest  (décr.  7  avrils* jaill.  185»,  B.  P.  55.  4.  77;  loi 
t-11  mai  1885,  D.  P.  S5.  4.  67).  —  Ce  cbemin  fait  partie  de  l'aocieB 
Bisaaa  da  la  compagnie  de  l'Ouest  (canveat.  appr.  par  le  déor.  des 
14  juia-U  juin.  1858  et  la  loi  du  même  jour,  art.  7,  0.  P.  58:  4.  73).-. 
h»  chemin  «a  Caea  à  Charbaïag  avec  embraachemeni  sur  Saint-I>é  est 
fdacé  dans  la  aoaveaa  riseaa  (convaat.  appr.  par  la  lai  et  l«  décr.  dbs 
U  jnin  85  aott  186.))  —  V.  Ouest  (ohemms  de  far  de  V)  ;  lUiidoa  aa 
Mans;  Serquigny  à  Rouae. 

S65*.  Part*  à  Creil.  —  Concession  à  la  oaamagoia  da  chemia  da  fer 
te  Nord  d'un  cbatain  de  fer  de  Paris  à  Creil  sa  détacbant  de  la  ligna  ac  ' 
tnelle  |irês  Saint-Denis  et  la  rejoigaant  pris  da  Saibt-Lea  d'Ëssereat, 
aar  la  rivii  droite  de  l'Oise  (convent.  appr.  par  décr.  des  13  aoêt-11  sept. 
1853,  D.  P.  hS.  4.  8(41.  —  Ce  chemin  est  compris  dans  l'ancien  iéseau 
de  la  compagnie  du  Nord  (convenu  appr.  par  décr.  des  U  juin-U  joill. 
ttsnt  -K-  V.  Nord  (chemin  de  fer  du) 

366*.  Paris  k  Dieppe ,  par  ou  prés  Argenteuil,  Pontoise,  Gisors, 
Gournay  et  Neulibêiel,  ledit  chinnin  de  fer  devant  emprunter  la  ligne 
du  Nord  depuis  la  nouvelle  station  à  établir  »ur  la  rive  droite  de  la 
Seine,  k  Aigeetauil,  jusqu'à  la  statiao  k  établir  à  Peatoise,  sar  la  tiv* 


droite  de  l'Oise.  —Concession,  avec  garantie  d'intérCts,  à  la  compagnie 
de  rOae>t  (coaveat.  appr.  par  décr.  des  11  juin-li  iuill.  1859,  art.  8, 
8,  7,  et  par  la  loi  des  mêmes  dates,  art.  7,  fi.  P.  59.  4.  7S).  — 
V.  Creil. 

567».  Parif  4  Dijea.  ^  V.  Avalloa.  ^\     ,      .      .     . 

S68*.  fart*  i  la  franliêra  da  Baldqna.  —  V.  Nord  (ehemia  de 
fer  da'i. 

3»»>.  Parit  k  Lyau.  —  ^  saia  établi  an  eliania  de  fer  sa  dirigaaat  ^ 
Pari»  sui  la  Médiierrauée  par  Lyav,  Maiseilla  et  Cette  (L.  11-17  piaf 
1843,  art.  I.  V.  s^pi-à,  p.  850).  —  Une  soBuaa  de  71 ,660,600  de  traan 
est  affectée  à  l'établiïeeawDt  da  la  fartia  du  cbemia  da  fer  de  Paris  i 
la  Méditerranée  comprise  eitre  Pana  et  Dijon,  et  de  U  partie  comprise 
enUe  Ch&lons  sur  Saêne  et  Ly»a  (L.  36  juilL-l"  aait  18H).  -  U 
mini.>,tre  des  travaux  publics  est  aularieé  à  procéder  par  la  voie  de  la 
puWeité  etdo  la  eoncarrence,  conformément  aux  clauses  et  conditions  da 
cahier  des  ebarges  annexé  à  U  préseaie  Un,  à  la  eoucessioa  du  chemin  de 
(er  de  Paris  à  l^oa,  et  en  outre  d'un  cbemia  d«  for  parlant  de  Carbeil  et 
s'embraocbanl  siw  te  chemin  de  Paris  k  Lyon  ea  un  point  qui  ita  pourra 
être  plu»  éleigM  que  la  slHtio»  de  MeUn  :  la  concession  da  ehamin  da 
Paris  k  Lyoa  ne  paurra  excéder  quaraato-aiaq  ans  (L.  16-34  joili  1845, 
D  P.  4.').  S.  1*0).— Approbation  de  l'adjudication  pour  le  chemin  daferda 
Paris  k  Lyon  :  la  durée  da  la  cMcassion  est  fixée  k  (piarante  et  ua  aa* 

Snaft-e  vingt  dis-neuf  jours  ord.iv  dôc.t8l5-9ianï.l8l6).— Autori-'atifla 
e  lasociéié  anonyme  faruiée  à  Vvi^  liousladéaomioatioflde  rsniyiHiji(<iW 
duekemin  de  ferde Patisà  Lifo>i(orA.%'-il  mars  18t«).— UodilUaliaa 
de  la  loi  du  16  juill.  1845  et  da  contrat  de  concession  :  la  durée  da  ta 
aaneession  sera  augmentée  d'uae  aanéa  pour  chaque  somma  da  unuiK 
liea  ilépeaséc  par  le  compagnie  pour  l'établissement  du  chemia  da  bt 
au  delà  da  capital  de  3l6.0Q6,âO(H  sans  que  cette  durée  paUsa  eaeédar 
quatre-vinet  du- neuf  ans  L.  O-ai  aa4t  t8t7,  D.  P.  47.  &.  16?).  -^ 
Approbaiiofl  da  la  cobveation  par  laquelle  la  eontaagaie  déclare  seas- 
cHre  k  toutes  les  ctauses  et  ooaditieiM  caateuuaa  (kuis  la  loi  dut  adW 
1817  («rd.  11-38  sept.  1847.)  —  Revrisa  da  possession  puf  l'Etat  da 
chemin  de  fer  d<  Parts  k  Lyoa  (décr.  de  KAes.  eoost.  17  80  aaU  1848^ 
D'.  P.  48.  4.  t49).  —  L»  inieistre  des  fiaouces  est  autorisé  k  accorder 
an  nouveau  délai  a«x  aciioanuifes  du  cbeaiin  de  Isr  da  Pacie  k  Lyaa 
pour  leurs  versements  eoniplénentairas  (décr.  4-7  sapU  4848,  D.  P.  4& 
4  177).  —  Le  mini.^trs  des  Icwàux  publics  est  autorisé  k  panaattre  à 
la  compagnie  du  cbeatia  d«  fer  de  iHutereaii  k  Troyes  d'exploiter  pra> 
visoirement  la  section  du  chemiade  fer  de  Parie  à  Lyon  cao^triFe  entra 
Montereau  et  Meluo  L.  17  34  ne*.  lSt8i  B.  P.  46  4.  1»().  —  ba  «4- 
njstre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  exploiter,  |»oiH  la  tantpte  da 
l'Elat.  les  parties  terminée»  du  obemifi  de  fer  de  Paris  a  if«a,  giei/H 
00  qn'il  ail  été  statue  defiiiilivemcni  sar  la  coacessioa  aa  l'axf  laitalMie 
ealiére  dudit  chemin  [Ij.  10-11  mai  184»,  D.  P.  49.  4  VU).  —  GicM 
ouvert  pour  la  cealiouatiao  des  travaux  da  cbemia  de  fer  d»  Paris  4 
Lysn  (L.  36-39  nov.  1851).  —  Le  ministre  des  travaux  oublies  e(t  a» 
torisé  à  concéder  directement  ledit  cbemia  de  Ibr  aux  clauses  atcandir 
tiens  du  cabier  des  ebarges  annexé  au  présent  déerat;  l«darëe  d*  la 
concessian  est  de  quatre-vingt-dix-neuf  aas  (décp.  Mlian*'.  MU*  Di  9. 
53.  4. 41t.  —  Approbation  de  la  ooocessiaa  ;décc  S-if  jana.  M5%  IK  P. 
53.  4.  41).  —  Autorisation  de  la  société  aaonyiBa  formée  ik  Palis  »M»  la 
dénominati-jB  de  compagtue  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  iffoni  ap- 
probation des  statuts  (décr.  30  mars-lQ  aval  »I53,  0.  P.  6%.  i  IM).  — 
L'Elat  s'engage  à  gacaotir  k  la  cornpagaie,  pendant  Iaa  ciil^Bla  |Mr 
miéres  années  de  la  concessioa,  l'intérêt  à  4  p.  106-  sar  la  ea(lilal  eair 
ployé  à  l'exéention  des  travaux,  sans  que  ce  roulai  pui«s«  aaoédbr 
300  millions  idëcr.  9  mai-l"  juin  1853,  0.  P.  5S.  4«i8a).  ^  Garnebeia* 
à  In  ceaipagnie  du  chemia  da  fer  de  Paris  à  Lyon  da  chemia  da  tir  db 
La  Roohe  k  Auxerre  (décr.  17  aoftt-lSsept.  185S.  —  V.  La  ftooko).  — > 
Formes  suivant  lesquelles  la  compagnie  iastiflera.  vis-a-vIs  de  l'Etat, 
des  frais  de  conslruclion  de  ce  cbemin  de  fer,  de  ses  frais  aniHwisd'aft' 
tretien  et  d'exploitation,  et  de  ses  recettes  (décr.  18  aoêt-S  smt,  1851^ 
D.  P.  bi.  4.  3071.  —  Réunion  des  cheaùns  da  far  de  Dijon  t  BasaBoaa 
et  da  Besançon  k  Belfact  à  la  campagnia  du  Sbemin  de  fer  de  Paris  i 
Lyon.  —  Concession  à  cette  deiniëre  compagnie  das  ohamiaa  da  tUt 
i'  deGhftloaa-sor  SaéneiMl*:  ^  db  Beurg  A  LeBS>4e-Saalaler;  S>  de 
Lons-Ie-Saulnier  à  Dôle  ou  à  Besançon  ou  &  un  point  iotbnmédiaim 
entre  ChAlons  et  Besançon  :  las  ctincessioos  des  lignes  oaMédews  on 
incorporées  k  la  compognia  du  cbemin  de  lar  de  Pans  à  Lyoa  ne  faraot 
qu'une  seule  et  même  eutneprisa  aveo  les  eoKcessians  aetaellat^  at  araa- 
droDt  fin  eemsM  ealia-ci  1*  i  jaov.  1«66  ^éor.  30  avril-1*'  jaia  1854» 
al  caav«Bt.  y  annaaéa.  D.  P.  54.  4^  85).  -  Modificatiaa  dea  stalaU  da 
la  oompagflie  du  ektmin  de  fer  da  Patis  k  Lyoa  (déer.  16  jaia-A  joiil. 
18S4).  —  GuBoessien  pour  an  tiers  à  la  compagnie  de  Pariai LyM  da 
ahemia  de  fer  de  Parts  à  Lyaa  par  le  Bourbonnais  (décr.  7  avr.  t9U' 
34  jaov.  1856.  —  V.  Paris  i  Lyon  par  la  Bourbonnais,  et  Pari*  i  Lra* 
et  à  la  Héditernioée).  —  Cession  da  chemin  de  1er  da  Biit  à  Saua* 
par  la  camnagnie  concessionnaire  à  celle  du  cbemin  da  far  de  Paris  k 
Lyon.  —  Modigealion  de  l'art  4  de  la  oeovenlioo  annexée  au  décret  dh 
te  avril  1854.  —  Slipulalions  relatives  k  la  conttoaatioa  des  travaux  da 
cbemin  de  fer  de  D6le  à  Salins  (décr.  5  avril  1"  mai  1856,  D.  P.  56. 
4.  51  et  convention  y  annetéei.  —  V.  la  notice  suivante.  i 

570''.  Paris  k  Lyon  et  à  la  iMédiierranée.  —  Réonian  des  deux  w»*-  ^ 
pagniesde  Paris  à'Lyon  et  de  Lyon  à  la  Médilerraoée;  tes  ooncessibns 
respectives  de  ces  deux  compagnie     ont  réunie»  an  une  saule  coaaes- 
siaa.  —  GestioB  par  la  compagnie  du  Graad-Central  aux  deux  oem- 
pagnies  réoaia*  da  Paria  à  I^oaat  de  Lyaa  à  la  MédUarca«ia  dat  Ucm* 
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gntTantes:  1"  Sainl-Germain  dss  Fossés  à  Clermpnt-Fcrrand;  2°  Cler- 
monlFerrijnd  à  Arvant;  S°  Arvanl  à  S^inl-Etieone  par  le  Puy;  i°  le 
tjers  appartenant  à  la  compagnie  dq  Gran()-Ceulral  dans  la  coiice^sioo 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Ljon,  par  le  Bourbonnais.  —  Ccssiofi  auji 
mêmes  compagnies  par  |a  compagnie  d'Qrliaiis  du  tiçrs  qui  «ppurticjit  à 
celle-ci  dan!>  la  concession  de  ce  dernier  chemin. — Adlièsion  a  la  lusiun 
par  la  compagnie  du  chemin  do  fer  de  Lyon  à  Genève,  prëcèdciuwcnt 
fusionnée  avec  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyou  à  la  Jliiliter- 
ranée.  —  Concession  à  la  compagnie  de  Parî^  à  Lyon  cl  à  la  Blcdiler- 
raoce  des  chemins  de  fer  suivants  :  1°  de  Nevers  et  de  iloulius  ù  1^ 
ligne  de  Dijon  à  Chilons;  f'  de  Ch&tillon  à  la  ligne  de  Paris  à  Lvon: 
5*  de  la  ligne  de  DAIe  à  Salins  à  la  Troulière  suisse;  i°  de  Monlbéliarc! 
à  Délie  et  à  Audincourt.  —  Concession  éventuelle,  sans  subveolion  ni 
garantie  d'intérêts,  à  la  même  coni|)agnie  des  chemins  de  fer  ci-après 
désignés  :  1*  de  Brioude  vers  Alais  ;  ï"  (Je  Montbrison  à  Andrezicux,  ep 
femulacement  de  l'embranchement  de  Montbrison  i  Montrondj  3°  do 
Privas  à  la  ligne  de  Lyon  à  Avignon ,  avec  prolongement  jusqu'à 
Cre.-l;  i'  de  Carpentras  vers  un  point  de  la  même  ligne;  5"  de  Tou- 
lon à  Nice,  dcjscrvant  Draguignan;  6°  d'Avignon  à  Gap.  avec  em- 
branchement sur  Ail  et  sur  Mir^nion  par  Salon;  7"  de  Gap  vers  la 
frontière  sarde.  —  Toutes  les  lignes  concédées  ou  relro'édées  à  la 
compagnie  de  Paris  &  Lyon  et  à  la  Méditerranée  sont  régies  par  le 
cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  convention.  -  Sont  mainte- 
nues les  garanties  de  minimum  d  intérêts  couférécs  précédcuiineol  aux 
compagnies  réunies  (L.  19  juin-28  juill.  )857,  I).  P.  57.  i.  110;  décr. 
19  juin  28juill.  1857,  conv.  et  c^ihier  des  charges  y  annexés).  —  Auto- 
risation de  la  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de 
Compagnie  des  chemins  de  Ur  de  Paris  à  iyon  et  à  la  Mcditer- 
ranée  (décr.  5-51  juill.  1857.  U.  P.  5T.  i.  )10)  -  Fusion  entre  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Jléiliterranée  el  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Uaupliine.  —  La  concession  de  la 
compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  sera  considérée  comme 

fiarlagèe  en  deux  réseaux  distincts:  1°  l'ancien  réseau  comprenant  les 
ignés  concédées  ou  rétrocédées  antérieurement  à  la  convention  du 
11  avr.  1857,  savoir  :  —  Paris  &  Lyon,  avec  embranchement  sur  Auxcrre  ; 
Dijon  à  Belfort  par  Besancon,  avec  cnibranclicuient  sur  Gray  et  Salins; 
de  Bourg,  parLons-le-Saufnier,  à  un  point  de  la  ligne  de  Dijon  à  lielforl; 
de  Châlons-sur-Saône  à  Dê'c;  de  Lyon  à  Marseille  paj  Avignon,  avec 
ettibianchcment  sur  Aix;  de  Tarascon  à  Celle,  par  N'aies  et  Montpellier, 
avec  embranchement  sur  Alais  et  la  Graiid'Combe  ;  de  Marseille  à  Tou- 
lon ;  de  Lyon  À  Genève ,  avec  embranclienient  sur  Bujurg  et  Siàcon, 
et  sur  la  'frootiëre  sarde,  par  Culoz  ;  le  chcniiji  de  fer  dé  ceinture  à 
Paris  pour  la  part  aCTérente  à  la  compagnie  de  Pai'îs  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée  ;  —  2-  Le  pouvcau  réseau  comprenaiit  les  lignes  rétrocé- 
dées ou  concédées  à  litre,  soit  définitif,  soit  éventuel  p>ir  la  convention 
du  11  aTr.  1857  et  par  la  présente  convention,  savoir  :  —  Lignes  rétio- 
cé(^ées  ou  concédées  à  ti(re  diifinilif  ;  —  Paris  à  Lyon,  p»r  Nevers, 
Rnnnne,  et  par  Saint  Etienne  d'une  pari  et  paj-  ^arai  o  do  l'autre,  avec 
embranchement  sur  Vichy;  de  Sainl-Germain  des  Fosfés  ^  Arvanf,  paj- 
Cléimonl  Ferrand;  d'Arvant  à  Saint-lilienne,  par  le  Puy;  de  Nevcrs  «1 
de  Moulins  à  la  ligne  de  Paris  k  Lyon;  de  Obllillon  à  la  ligne  do  Paris 
à  Lyon  ;  de  la  ligne  de  UAle  à  Salins,  à  la  frontière  suisse  par  les  Ver- 
rières et  par  Jou'gue  ;  de  Montbéliard  à  Délie  et  à  Audincourt;  de  Saint- 
Rumbert  a  Greouule;  do  la  ligne  précédente  à  Lyon;  de  la  même  lijgne  à 
■Valence.  —  {.igues  rétrocédées  ou  concédées  à  lit/'e  éventuel.  —  De 
Brioude  vers  Alais,  de  Montbrison  à  Andrezicux  ;  de  Privas  à  la  ligne 
de  Lyon  à  Avignon,  avec  prolongement  jusqu  à  Cresl;  de  Carpeniras  à 
la  même  ligne;  de  Toulon  ^  Nice,  desservant  Uraguignah;  d'Avignon  à 
Gap,  avec  embranchement  sur  Aix  et  sur  Miraïuas,  par  Salon;  de  Gap 
yefi  la  frontière  sarde.  —  L'intérêt  du  capiiaj  afTeite  if}^  rachat  ou  à  li^ 
l'.anstruclloD  des  lignes  formant  le  nouveau  résbaji  est  garanti  par 
l'Elat  (L.  11  juin-U  juill.  1859,  art.  2;  décr.  des  ijiên)es  dates  et  conv. 
y  afinexés).  —  Concession  à  la  piême  compagnie  des  chemins  de  fer  : 
1*  de  Vpsoal  à  Besançon  ;  2°  de  Gray  à  Besançon,  avec  embranchement 
surOugney  et  prolungêiuenl  de  Bao.s'a  Fraisaus;  ces  cbemius  font  partie 
du  oodveau  réseau  (décr.  J"  i^oùt  1800).  —  Abrogation  de  l'art.  5  de 
la  convcntiop  approuvée  par  le  décret  du  19  juin  1857  (décr.  11  aoùt- 
9  sept.  1862,  D.  1'.  62.  4.  KÎ).  —  Formes  suivant  lesquelles  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  Paris  &  Lyon  et  à  la  Méditerranée  ^era  tenue 
de  faire  diverses  justifications  qui  lui  sont  imposées  rclativcm  ni  à  la 
i  garantie  d'intcrèls  ai  cordée  par  l'Elat  (decr.  0  juin-3  juill.  }Sli3,  p.  P. 
j(>3.  i.  125).  —  Concession  à  la  compagnie  de  Paris  à  Ljuu  et  à  la  Mc- 
|dilerranéc  des  chemins  de  fer  de  Lunel  à  Arles:  LuucI  a  Aiguës- .Moi  tes; 
Marseille  &  Aix  ;  de  li>  gare  maritime  de  Maisclllc  à  Lcslaijue,  Aubagne 
à  Fuveau;  }^unel  à  Vigan;  Anounay  à  Suint  llainbert;  Grenoblcù  Mont- 
mcliah;  Annecy  à  Aix  ;  Tbonon  à  Collonges;  Dijon  à  Langres;  Grasse 
à  la  ligne  de  Toulon  4  Nice  ;  Auxerre  4  Nevcis  et  àCeii.yla'J'ouri  Qer- 
nioht  a  JlOntbrison;  Var  à  la  frontière  d'Italie;  Hyères  à  la  ligpe  de 
Touloq  à  Nice  moyennant  subvention.  —  Concession  évenluefie  des 
cheinins  de  fer  suivants  :  d'un  point  à  déterminer  de  Sorgues  à  Avignon, 
à  la  ligne  d'Avignon  i  (^ap,  p.-ès  de  Saint-Saturnin  ;  de  Salon  ii  la  ligne 
d'Aiy  i  Arles,  près  de  Rognac ,  ledit  chemin  devant  remplacer  la  sec- 
tion de  Salon  àMiramas  preccdcmment concédée;  de  Santenay  à  Etang, 
rar  Autun  ;  de  Grenoble  à  la  ligne  d'Avignon  ii  Gap;  d'Apt  à  la  même 
i^ne  ;  de  Digne  à  la  nicine  ligne;  d'Avallon  aux  lignes  d'Auxerro  à 
^evers  et  de  Paris  à  Dijon  ;  de  Champagnollcs  h  la  ligne  de  Dole  en 
Suisse;  de  la  ligne  de  ISimes  à  Alais  près  Alais,  à  celle  de  Privas  à 
Liiro    prè6  du  Pouzin,  avec  embranchement  sur  Aubcnas;  de  cett« 


liernière  ligne  à  celle  de  Saint-Etienne  Ji  Givorsprès  Giïors,avec  sub- 
yeulion.  — root  partie  de  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  les  chemins  île 
fer  de  Luiiel  à  Arles,  de  Lunel  à  Aigucs-Mortes,  de  Marseille  à  Aix,  i» 
la  gare  maritime  de  }|arseille  à  Lestuque,  d'Aubagne  à  Fuveag;  d'Aï)- 
nouay  à  Saint  Itamberl;  de  Grasse  à  la  ligne  de  Toulon  à  Nice  ;  de 
Sorgues  à  la  li^ne  d'Avignon  à  Gap  ;  de  Salon  à  la  ligne  d'Aix  &  Arlet, 
de  la  ligne  de  Nimes  ^  Alais  à  celle  de  Privas  à  Livron,  près  le  Pouzin, 
avec  eiubrancbement  sur  Aubcnas  ;  de  cette  dernière  ligne  près  I» 
Youlte  à  celle  d«  Saint-Etienne  à  Givors  près  Givors.  —  Les  lignessui- 
vanles  qui.  d'après  le»  conventions  de  1858,  é'.aient  comprises  dans  la 
nouveau  réseau,  feront  désormais  partie  de  l'ancien,  savoir:  Touloa 
avec  ses  cmbranchemeuts  sur  Draguignan,  Privas  à  Livron  et  Cresl; 
Carpentras  à  la  ligne  de  Lyon  à  A\ignon  ;  d'Avignon  à  Salon.  —  Les 
autres  chemins  concédés  parla  présente  convention,  soit  à  litre  défini- 
tif, soit  à  titre  éventuel,  font  partie  du  nouveau  réseau  el  sont  rcgi'e» 
par  les  dispositions  de  la  convention  de  1859  relativement  à  la  garantie 
d'intérêts.  —  ModiUcations  au  cahier  des  charges  relatives  notamment  & 
l'iulroductiop  dans  le  tarif  d'une  quatrième  clause  de  marchandise» 
(couvent,  appr.  par  la  loi  et  le  décr.  des  tl  iuin-25  août  1863,  D.  P.  65. 
i.  1Ô5).  —  Approbation  d'une  convention  relative  à  la  fusion  des  coUr 
pagnics  de  Lyon  à  Genève  el  des  chemins  de  fer  du  Daupbiné,  avec  U 
compagnie  de  Paris  à  Lyon  el  à  la  Médilerrafiée  idécr.  16  juill. -23  sept. 
1865,  1)  P.  63.  i.  146).  —  V.  à  leur  ordre  alphabétique  les  diUérenles 
lignes  citées  dans  la  présente  notice.  Y.  aussi  Algérie. 

571".  Paiis  à  Lyon  par  le  Bourbonnais,  passant  parNevers,  Moulioi, 
Roanne,  Saint- Elienne  el  Givors.  —  Concession  pour  quatre-vingt 
dix-neuf  ans,  sans  subvention  ni  garantie  d'inléiéls,  aux  trois  compa- 
gnies réunies  de  Paris  à  Orléans,  de  Paris  à  Lyoo  et  du  Grand-Central, 
1°  d'un  chemin  narlanl  de  Nevers,  el  allant  se  raccorder,  d'une  part  à 
Corbeil,  sur  la  ligne  d'Orléans,  el  d'autie  pari  &  la  ligne  de  Paris  i 
Lyon  à  ou  près  Morel;  2'  un  chemin  do  fer  de  Roanne  à  Lyon,  dans  la 
direction  de  Tarare;  5°  un  embranchement  de  Saint-Germain  des-Fo.'sés 
à  Vichy.  —  En  conséquence,  l'entreprise  qui  fait  l'objet  de  la  société 
formée  entre  ces  compagnies  comprendra  les  chemins  de  fer  ou  sections 
de  chemins  de  fer,  1"  de  Juvisy  à  Corbeil  ;  2°  de  Corbeil  el  Morel  à 
Nevers  ;  3"  de  Roanne  à  Lyon  par  Saint-Etienne  ;  4"  de  Roanne  i  Lyoo 
par  Tarare  (décr.  7  avril  1855'2(  jauv.  1856,  suivi  de  la  convention  et 
du  cahier  des  charges  et  du  traité  pa>sè  entre  les  compagnies).  —  Con- 
venlion  avec  la  société  concessionnaire  du  chemin  de  ferde  Paris  ii  Lyon 

fiar  le  Bourbonnais,  relativement  au  chemin  de  fer  d'Andrezieux  i 
toanne  et  à  l'embranchement  île  Montbrison  à  la  station  de  Moutrond 
(décr.  m  déc.  1855-24 jauv.  185B,  D.  P.  56.  4.  29).  —Rétrocession  aux 
compagnies  réunies  de  Paris  à  Lyon  et  de  Lyon  à  la  Méditerranée  par 
les  compagnies  d  Orlians  el  du  Grand-Central  du  tiers  appartenant  à 
chacune  de  ces  deux  dernières  compagnies  dans  la  concession  du  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Lyou  par  le  Bourbonnais  art.  1,  convcot.  avec 
la  comp.  d'Orléans;  art  2,  convent.  avec  les  comp.  de  Paris  à  Lyon  et 
de  Lyon  à  la  Méditerranée,  approuvées  par  décrets  des  19  juin  28  juill. 
18^7,  el  traité  de  cession  y  annexé.  V.  Paris  à  Lyon  el  à  la  Méditef 
rauèe) . —  Ce  chemin  de  fer  est  placé  dans  le  nouveau  réseau  de  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  el  à  la  Méditerranée,  pour 
lequel  une  garantie  d'tnléréls  est  accordée  par  l'Etat  (art.  3  et  suiv,, 
convent.  a|fr.  par  le  décret  dee  U  juin-14  juill.  1859  el  la  loi  des 
mêmes  jour'.,  art.  2,  D.  P-  ^9.  4.  75).  —  Y-  Canal  de  Roanne  à  Digoin, 
Paris  à  Orttkw. 

372".  Paris  t  Mujhouse,  avec  embranchemeulsurCoulommiers.— CoB- 
cessiou  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  a  Strasbourg  jusqu'au 
27  nov.  1954  (deer.  17  ooùl-l"  oct.  1853,  suivi  de  la  convent.  appr.  et 
du  cahier  des  charg.es).  —  Raccurdpinenl  de  cette  ligne  avec  le  chcinia 
de  fer  de  Paris  a  Vi«ocuJies  el  à  Saint-Waur  ;  concession,  sans  subven- 
tion ni  garantie  d'inléréls,  à  la  compagnie  des  chcniins  de  fer  de  l'Est. 
Celte  concession  prendra  lin  le  27  noy.  1954  (décr.  21  janir.-6  féï,  1857, 
el  canv«nt|oD  y  annexée,  P.  P.  57.  4.  50).  —  Ce  raccordement  est  corar 
pris  dons  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  de  l'E.^t  iconv.  appr.  par  décr. 
des  U  jnin-14  juill.  1859J.  —  Prorogation  du  délai  fixe  pour  l'achève- 
ment de  rembrauchemenl  de  Coulommieis  (décr.  8  juill.-1'r  août  1858, 
D.  P.  58.  4.  147/.  —  Le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Mulhouse  el  ses  em- 
branchements sur  Cpulommiei's,  provins,  Monicreau  et  Bar  sur  Seine, 
sont  compris  dans  le  nouveau  réseau  de  la  compagnie  de  l'Est  (art.  5, 
couvent,  appr.  par  le  décr-  des  1 1  juiu-U  juill.  1859,  et  par  la  loi  d  es 
mêmes  jours,  art.  5,  D.  P.  69.  4.  75).  —  V.  Bar-sur-Seine,  Mouterea  u. 
Provins. 

375".  Paris  à  Orléans.  —  Concession  d'un  chemin  de  ferde  Paris  1 
Orléans  par  Etampes,  avec  embranchements  conduisant  à  Corbeil,  Pilhi> 
viers  et  Âipajoo,  pour  un  laps  de  soixante-dix  ans  (L.  7-17  juill.  1838). 

—  Autorisation  de  la  société  anonyme  formée  pour  l'élablissemenl  el 
l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  ;  approbation  des 
statuts  (ord.  15  aoùt-U  sept.  1858,  suivie  du  cahier  des  charges).  — 
La  compagnie  est  tenue  de  terminer  les  travaux  jusqu'4  Juvisy  et  l'em- 
branchement de  Coibeil;  mais  elle  peut  renoncera  la  concession  pour 
toute  la  partie  du  cheo)in  de  fer  au  delà  de  Juvisy  (L.  l'"-3  août  1859).— 
Lo  ministre  dos  travaux  public»  est  autorisé  à  garantir  à  la  compagnie 
un  niinimum  d'inléié(  de  4  p.  100  sur  le  capital  affecté  k  l'établissement 
du  chemin  :  le  cahier  des  charges  approuvé  par  la  loi  précédente  est 
remplacé  par  celui  qui  est  annexe  à  la  présente  loi;  la  concession  est 
portée  4  quatre-vingl  dix  neuf  ans(L.  15  juill.-5  aoljt  1840,  art.  là  7). 

—  Approbation  des  nouveaux  statut»  de  la  compagnie  ,ord.  51  jauv.» 
S  mars  1841).  —  La  compagnie  du  chemin  de  1er  de  Pari»  à  Orléani 
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est  aniorisfc  à  emprunter  une  somme  de  10  millions  (ord.  23-25  oct. 
1R4î).  —  Formes  «iiivanl  lesquelles  la  compaunie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Orléans  juslitiera  vis-à-vis  de  l'Elat  do  ses  frais  de  premier  éla- 
blissement,  de  ses  frais  annuols  d'enirelien  et  de  ses  receltes  (ord. 
20  ocl.-l"  déc.  1815).  —  Approballon  des  modiâcalions  aux  statuts  de 
la  compagnie  (ord  18  nov.-18  déc.  1815).  —  La  compagnie  du  chemin  de 
fer  dé  Paris  A  Orléans  est  autorisée  à  remplacer  les  voilures  de  5'  classe 
découvertes,  au  prix  de  5  cent,  par  personne  et  par  kilomètre,  par  des 
voilures  couvertes  au  prix  de  5  cent,  et  demi  (décr.  20Î2  mars  18i8, 
D.  P.  iS.  ♦.  53  .  —  Nomination  de  commissaires  extraordinaires  près  du 
ehemin  de  fer  d'Orléans  (arrêté  50  mars-2  avril  1818^.  —  Le  chemin  de 
fer  de  Paris  &  Orléans  est  placé  sous  le  séquestre  (décr.  4-6  avril  18»8, 
D.P.  48.  4.65).  —  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  i  Orléans  est 
autorisée  à  répartir  l'amortissement  de  la  portion  de  son  capital  social 
Don  encore  amortie  sur  toutes  les  années  restant  à  courir  de  sa  con- 
cession &  compter  du  1"  janvier  1852  (décr.  26  mars  19  avril  1852, 
D.  P.  .M.  4. 124).  —  Cession  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Orléans,  par  les  compagnies  concessionnaires,  des  baux  d'exploitation, 
1°  du  chemin  de  fer  du  Centre  ;  2°  d'Orléans  à  Bordeaux  ;  5°  de  Tours  à 
Nantes.  La  compagnie  ne  pourra  contracter  aucun  trailé  de  fusion  ou 
d'alliance  avec  les  compagnies  des  deux  chemins  de  fer  de  Lyon  à  Avi- 
gnon et  d'Avignon  à  Slarseille.  —  Concession  à  la  même  compagnie, 
1*  du  prolongement  de  Cb&teauroux  à  Limoges;  3»  du  prolongement  de 
Guétin  ou  du  bec  d'Allier  à  Clermont,  avec  embranchement  de  Saint-Ger- 
main-des- Fossés  sur  Roanne;  S*  de  l'embranchemcnl  ilc  Poitiers  sur  la 
Rochelle  et  Rochefort,  moyennant  une  garantie  d'intérêts  :  la  durée  de 
la  concession  pour  toutes  les  lignes  concédées  ou  rétrocédées  à  la  com- 
pagnie de  Pans  i  Orléans  sera  de  quatre-vingt  dix-neuf  ans  à  partir  du 
1"  janv.  1852,  et  finira  par  conséquent  le  5t  dec.  1950  ;convent.  appr. 
par  décr.  des  27  mars-19  avr.  1852).  —  Concession  à  la  même  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Tours  au  Mans  et  de  Nantes  à  Saint- 
Nazaire  (décr.  17  aoûl-15  sept.  1855,  D.  P.  55.  4.  214).  —  Concession 
pour  un  tiers  à  la  compagnie  d'Orléans  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Lyon,  par  le  Bourbonnais  (décr.  7  avril  18.55-24  janv.  1856,  D.  P.  56. 
4.  14.  —  \.  Paris  à  Lyon  par  le  Bourbonnais)  —  Approbation  des  mo- 
difications aux  statuts  de  la  compagnie  de  Paris  à  Orléans  (décr.  9- 
29  mars  1855).  —  Règlement  sur  le  service  des  appareils  télégraphiques 
destinés  à  transmetlro  les  signaux  nécessaires  pour  la  sùrele  ot  la  ré- 
gularité de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  d'OrltMns  (décr.  25  29  déc. 
1855,  D.  P.  56.  4.  3).  —  Cession  à  la  compagnie  d'Orloaiis  par  la  com- 

Sagnie  du  Grand-Central  des  lignes  suivantes  :  1°  de  Montluçon  & 
loulins  ;  2°  de  Limoges  à  Agen;  5°  de  Cnulras  à  Périgueux  ;  4«  de 
lUontauban  à  la  rivière  du  Lot,  avec  embranchement  sur  Mnrcillac 
et  Rodez;  5°  d'Arvant,  près  Leinbdes,  à  la  rivière  du  lot;  6°  de  Péri- 
gueux  Il  la  ligne  de  Clermont-Ferrand  à  Monlauban,  près  la  Capclle.  — 
La  compagnie  d'Orléans  est  en  outre  subrogée  aux  droits  et  obligations 
de  la  compagnie  du  Crand  Central,  en  ce  qui  concerne  les  embranche- 
ments sur  Cahors,  sur  Villeneuve  d'Agen,  sur  Bergerac  et  sur  Tulle. — 
Cession  par  la  compagnie  d'Orléans  aux  compagnies  réunies  de  Paris  à 
Lyon  et  de  Lyon  à  la  Méditerranée,  du  tiers  qui  lui  appartient  dans  la 
concession  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lron  par  le  Bourbonnais.  — 
Cession  par  la  compagnie  concessionnaire  à  la  compagnie  d'Orléans  des 
chemins  de  fer  de  Paris  ii  Sceaux  et  de  ISuurg-la  Reine  à  Orsay.  — 
Concession  à  la  compagnie  d'Orléans,  sans  subvention  ni  garantie  d'in- 
térêts, des  chemins  do  fer:  1°  de  Paris  à  Tours,  par  ou  près  Châleau- 
dun  et  'Vendôme,  cette  ligne  devant  se  détacher  de  celle  de  Paris  à 
Orsay:  2"  de  Nantes  h  Napoléon-Vendée  ;  5°  de  Bourges  à  Montluçon  ; 
i*  de  Toulouse  &  la  ligne  oe  Montauban  à  la  rivière  du  Lot,  desservant 
la  ville  d'Albi.  —Concession  éventuelle,  sans  subvention  ni  garantie 
d'intérêts,  du  chemin  de  fer,  1°  de  Tours  A  'Vieraon;  2"  d'Orléans  au 
chemin  de  fer  du  Bourbonnais;  .V  de  Montluçon  à  Limoges,  passant  par 
ou  prés  Guéret;  4°  de  Poitiers  &  Limoges;  V  d'Angers  à  Mort;  6°  de 
Limoges  &  Brives.  —  Toutes  les  lignes  concédées  ou  rétrocédées  i  la 
ligne  d'Orléans  sont  régies  par  le  cahier  des  charges  annexé  à  la  pré- 
sente convention  :  la  durée  de  la  concession  pour  l'ensemble  du  réseau 
sera  de  qualre-vingt  dix-neuf  ans  à  dater  du  l"janv.  1858;  la  conces- 
«ion  prendra  fin  par  conséquent  le  SI  décembre  1956.  Sont  maintenues 
<  H  garanties  d'intérêts  stipulées  par  les  conventions  précédentes  (conv. 
'^ppr.  par  la  loi  des  19  juin-28  juiil.  1857  et  le  décr.  du  même  jour,  an- 
r  uel  sont  annexés  ladite  convent.  et  le  cahier  des  charges) .  —  Concession 
'our  moitié  à  la  compngnie  d'Orléans  d'un  raccordement  à  Bordeaux 
ile  la  ligne  de  Paris  à  Bordeaux  avec  le  chemin  de  fer  du  Midi  (décr. 
la  août-l"  oct.  1857,  U.  P.  57.  4.  188).  —  La  concession  de  la  corn- 
p  gnie  d'Orléans  sera  considérée  comme  partagée  en  deux  réseaux  dis- 
tincts :  1*  l'ancien  réseau  comprenant  les  lignes  de  Paris  à  Orléans, 
d'Orléans  à  Tours  et  Bordeaux,  avec  embranchement  sur  la  Rochelle  et 
Rochefort,  et  raccordement  avec  le  chemin  de  fer  du  Midi  &  Bordeaux; 
le  Tours  à  Nantes  et  Saint  Nazaire;  d'Orléans  à  "Vierzon;  de  Vierzonau 
^ec-d'Allier;  de  Vierzon  à  Limogu<,  par  Châleauroux  ;  de  Tours  au 
jlans;  de  Nantes  à  Ch&teaulin  avec  embranchement  sur  Napoléonville; 
le  chemin  de  fer  de  Ceinture  pour  la  part  afférente  à  la  compagnie 
d'Orléans;  —  2*  le  nouveau  réseau  comprenant  les  lignes  suivantes  :  — 
Lignes  rétrocédées  ou  concédcet  à  litre  définitif:  de  Montluçon  à 
Moulins;  de  Limoges  à  Agen;  de  Contras  à  Périgueux;  de  Montau'baD  à 
ta  rivière  du  Lot,  avec  embranchement  sur  Marcillac  et  Rodez;  d'Ar- 
Tant,  près  Lembdes,  à  la  rivière  du  Lot;  de  Périgueux  h  la  ligne  de 
Clermont-Ferrand  à  Montauban,  prés  la  Capelle;  de  Paris  à  Sceaux  et 
Orsay;  de  Paris  à  Jours  par  ou  près  CbtUeaudun  et  Vendôme  ;  de  Nantes 


à  Napoléon-Vendée;  de  Bourges  à  Montluçon;  de  Toulouse  à  la  ligne 
de  Monlauban  au  Lot.  —  Lignes  rétrocédée's  ou  concédées  i.  titre  éven- 
tuel: de  Tours  A  Vierzon;  d'Orléans  au  chemin  de  fer  du  Bourbonnais; 
de  Montluçon  A  Limoges;  de  Poitiers  A  Limoges;  d'Angers  A  Niort;  de 
Limages  A'  Brives;  embranchements  sur  Cahors,  Villeneuve-d'Agen, 
Bergerac  et  Tulle.  —  L'intérêt  du  capital  affecté  au  rachat  ou  à  la 
construction  des  lignes  formant  le  nouveau  réseau  est  garanti  par  l'Etat 
(convent.  appr.  par  la  loi  des  11  juin-t4  juill.  1859,  art.  1,  et  par  le 
décr.  des  mêmes  jours,  D.  P.  59.  4.  73).  —  Abrogation  de  l'art.  4  de 
la  convent.  de  1857  (décr.  11  août-9sept.  1862,  D.  P.  62.  4.  tl4|.  -; 
Concession  moyennant  subvention  A  la  compagnie  d'Orléans  des  chemins 
de  fer  de  Cahors  à  la  ligne  de  Périgueux  A  Agen  ;  de  Villeneuve-d'Agen 
A  la  même  ligne;  de  Tulle  A  Brives;  d'Orsay  A  Limonrs;  d'Aubusson  A 
la  ligne  de  Monluçon  A  Limoges;  de  Chàleaulin  A  Landerneau;  de  Corn- 
mentry  A  Gannat.'  —  Concession  éventuelle  du  cbeipin  de  fer  de  Pi- 
thiviers  à  la  ligne  de  Coibeil  A  Montargis;  de  Pithiviers  A  la  ligne  de 
Paris  A  Orléans:  de  la  Flèche  A  la  ligne  de  Tours  au  Mans.  —  Le  che- 
min do  Cbàteauiin  A  Landerneau  est  compris  dans  l'ancien  réseau,  les 
autres  chemins  font  partie  du  nouveau  réseau  :  le  chemin  de  Brétigny  A 
Tours,  qui  était  placé  par  la  convention  de  1859  dans  le  nouveau  ré> 
seau,  fera  désormais  partie  de  l'ancien.  —  Les  chemins  concédés  ec- 
vertu  de  la  présente  convention  sont  régis  par  le  cahier  des  rhargtf 
annexé  A  la  convention  approuvée  par  le  décret  du  19  juin  1857.  - 
Une  modification  est  apportée  A  ce  cahier  des  charges  en  ce  qui  concent. 
le  tarif  pour  le  transport  des  marchandises  :  une  4*  classe  est  ajoulêi 
à  ce  lanf  (convent.  appr.  par  la  loi  des  11  join-25  aoAt  1865  et  le  décf  j 
des  6  juill. -25  aoat  1863,  D.  P.  65.  4.  1361.  —  Approbation  des  modiS- 
cations  aux  statuts  de  la  compagnie  dn  cnemin  de  fer  de  Paris  A  Or 
leans  (décr.  29  aoùt-16  sept.  1865).  —  V.  A  leur  ordre  alphabétique  lei 
différentes  lignes  signalées  dans  celle  notice. 

374».  Paris  A  Rouen.  —  Concession  d'un  chemin  de  fer  de  Pari»  i 
Rouen,  au  Havre  et  A  Dieppe,  avec  embranchements  sur  Elbeuf  et  Loa- 
viers  pour  le  laps  de  quatre-vingts  ans  (L.  6-17  juill.  1858,  suivie  du 
cahier  des  charges).  —  Autorisation  de  la  société  anonyme  formée  pour 
l'élabli^sfmenl  et  l'exploitation  de  ce  chemin  ;  aiipiobation  des  statuts 
(ord.  13  aoOt  11  sept.  1838>.  —  Le  ministre  est  autorisé  A  résilier  la 
concession  (L.  t"-i  aoAt  1839 .  —  Concession  du  chemin  de  fer  de 
Paris  A  Rouen  :  le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  A  consentir 
au  nom  de  l'Etat  A  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  A  Rouen,  ua 
prêt  de  14  millions  et  un  prêt  supplémentaire  de  4  millions  dans  le  cas 
où  le  chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre  serait  concédé  A  une  autre 
compagnie  (L.  15  juill. -12  août  1810.  suivie  du  cahier  des  charges).  — 
Autorisation  de  la  société  anonyme  formée  A  Paris  sous  la  dénomination 
de  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen  (ord.  28  juin-20 
aoAt  1840).  —  Modification  de  ces  statuts  (ord.  17  mars-15  avril  1841). 

—  Approbation  d'une  convention  relative  A  la  réalisation  du  prêt  de  lî 
millions  autorisé  parla  loi  du  15 juill.  1810  (ord.  13-21  janv.  1845).  — 
Ouverture  de  créuiLs  supplémentaires  pour  le  service  de  ce  prêt  (ord. 
15  déc.  1842  1"  janv.  1843;  2  21  janv.  18i3;  12-20  fév.  1843;  L.  2-8 
juill.  1813).  —  Le  chemin  de  Rouen  au  Havre  ayant  été  concédé  A  une 
autre  compagnie  (V.  Rouen  au  Havre),  celle  de  Paris  A  Rouen  réclama 
la  réalisation  du  prêt  supplémentaire  de  4  millions  autorisé  par  la  loi 
du  15  juill.  1810  :  approbation  d'une  convention  y  relative  (ord.  28  juUI.- 
50  août  1814).  —  Ouverture  d'un  crédit  extraordinaire  pour  frais  de 
surveillance  sur  le  chemin  do  fer  de  Paris  A  Rouen  (ord.  22  sept.-iî 
oct.  I6i4).  —  Modifications  aux  statuts  de  la  compagnie  (ord.  25juill.- 
26  août  1845).  —  Approbation  de  la  nouvelle  rédaction  de  trois  articles 
de  ces  statuts  (décr.  28  avr.-20  mai  1851).  —  Réunion  du  chemin  de  ter 
de  Paris  à  Rouen  et  des  chemins  de  i*r  itrmands  et  bretons  en  une 
seule  compagnie  qui  a  pris  le  nom  de  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest  (décr.  7  avr.-28  juill.  1855,  D.  P.  55.  4.  77;  loi  2-11  mai  1855, 
D.  P.  55.  4.  67).  —  Le  chemin  de  fer  de  Paris  A  Rouen  est  compris 
dans  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  de  l'Ouest  (codt.  appr.  par  décr. 
des  11  juin-14  juill.  1859).  —  V.  Ouest  (chemins  de  fer  de  1  ),  Louviers. 

575°.  Paris  A  Saint-Germain.  —  Concession  de  ce  chemin  de  fer 
pour  une  durée  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  (L.  9- 16  juill.  1835,  suivie 
du  cahier  des  charges).  —  Autorisation  de  la  société  anonyme  fopnée 
pour  l'établissement  ot  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  Paris  À 
Saint-Germain  (ord.  4  oov.-l6  déc.  1835). — La  compagnie  est  autorisée 
A  établir  la  gare  d'arrivée  dans  Paris  entre  la  place  de  l'Europe  et  la 
rue  Neuve-des-Mathurins  (ord.  16  oct.-21  nov.  1837).  —  Approbation 
du  projet  présente  par  la  compagnie  pour  l'établissement  de  la  gare 
d'arrivée  dans  Pans  (ord.  3-18  juill.  1838)  —  Fixation  du  périmètre  de 
cette  gare  (ord.  27  mars-lS  avr.  1859).  —  Approbation  des  modifications 
aux  statuts  de  la  compagnie  (ord.  16  sept.  16  oct.  1839).  —  Etablisse- 
ment d'un  chemin  de  fer  atmosphérique  entre  Nanlerre  et  le  plateau  de 
Saint-Germain  (ord.  2-li  nov.  1844,  D.  P.  45  5.  10).  —  La  société  dn 
chemin  de  fer  de  Paris  A  Saint-Germain  est  autorisée  A  augmenter  son 
fonds  social  au  moyen  de  la  création  de  nouvelles  actions  :  approbation 
d'une  modification  aux  statuts  de  la  société  (ord.  90  sept.-15  oct.  1845). 
— Convention  avec  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  pour  l'usage 
commun  de  la  gare  de  la  rue  Saint-Lazare  (traités  annexés  A  la  loi  des 
21  iuin-8  juill.  1846,  D.  P.  46.  5.  113,  et  au  décr.  des  16-28  juill.  1851). 

—  Nouvelles  modifications  aux  statuts  (décr.  17  sept.-21  oct.  1853).— 
Réunion  du  chemin  de  fer  de  Paris  A  Saint-Germain  et  des  chemins 
de  fer  normands  et  bretons  en  une  seule  compagnie  qui  a  pris  le  nom 
de  compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  (décr.  7  avr.-a6  juill.  1855, 
D.  P.  55.  4.  77;  L.  2-11  mai  1855,  D.  P.  55.  4.  67).  —  Ce  chemin  est 
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comprà  dans  l'ancien  réseaa  de  la  compagnie  de  l'Ouest  (conv.  appr. 
par  décr.  des  11  jain-14  juill.  1859).— V.  Ouest  (chemiDS  de  fer  de  1').— 
V.  aussi  Asnières. 


576°  Paris  à  Sceaux.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé 
à  concéder  ce  chemin  de  fer  aux  danses  et  conditions  du  cahier  des 
cliarges  annexé  à  la  présente  loi  ;  la  durée  de  la  concession  sera  de 
cinquante  ans  (L.  5-8  août  ISii)  —  Approbation  de  la  convention  pour 
la  concession  ries  chemins  de  fer  de  Paris  é  Sceaux  (ord.  6  sept.-T  oct. 
18l{).— Aulorisiation  de  la  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  déno- 
mination de  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Sceaux;  appro- 
bation des  statuts  (ord  S3  fév.-S  mars  18i5).—  Le  ministre  des  travaux 
publics  est  autorisé  à  avancer  les  sommes  nécessaires  peur  at^surer 
jut'qu'au  1"  avril  1849  le  service  de  l'exploitalioa  de  ce  chemin  de  fer 
(L.  S8  31  déc.  18i8,  D.  P.  49.  4.  23).  —  Le  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Sceaux  est  placé  sons  le  séquestre  (arr.  S9  déi^  1848-2a  [év.  1849, 
D.  P.  49.  4.  47).  —  Le  séquestre  est  levé  (décr.  14-89  nov.   1850). 

—  Concession  do  chemin  de  fer  de  Bourg- la-Reine  à  Orsay  à  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  &  Sceaux;  prolongation  de  la 
concession  de  ce  dernier  chemin  de  fer  (décr.  50  avr.-U  août  1853,  V. 
Bourg-la-Reine).  —  Approbation  des  modifications  aux  statuts  :  la  com- 
pagnie prend  désormais  la  dénomination  de  Compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Orsay  (décr.  13  oct.-18  nov.  1855).  —  Cession  à  la 
compagnie  de  Paris  à  Orléans,  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Sceaux 
et  de  Bourg-la-Reine  à  Orsay  (convent.  appr.  par  le  décr.  des  19  juin- 
S8  juill.  1857,  et  la  loi  des  mêmes  jours,  D.  P.  57.  4.  110).  —  Ces  che- 
mins sont  compris  dans  le  nouveau  résrau  de  la  compagnie  de  Paris  à 
Orléans  donnant  lieu  à  une  garantie  d'intérêts  (art.  2  et  suiv.,  conv  ap- 
prouvée parle  décr.  des  11  juin-14  juill.  1859  et  par  la  loi  des  mêmes 
jours,  art  1,  D.  P.  59.  4.  73).  —  V.  Paris  à  Orléans. 

377*  Parts  à  Boissons.  —  Concession  à  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Nord  (conv.  appr.  par  décr.  des  Î6  juin-l"août  1857,  art.  1; 
cab.  des  cb.  annexé  au  même  décr.,  art.  1  et  2).—  Détermination  du 
tracé  (décr.  15  juill.-l"  août  1858,  D.  P.  58.  4.  147).  — Ce  chemin 
de  fer  est  placé  dans  le  nouveau  réseau  de  la  compagnie  du  Nord, 
pour  lequel  il  est  accordé  par  l'Etat  une  garantie  d'intérêts  (convent. 
appr.  par  le  décr.  des  11  juin-14  juill.  1859.  et  par  la  loi  des  mêmes 
jours,  art.  4,  D.  P.  59.  4.  73).  -  V.  Reims,  Senlis. 

378°  Parij  à  Strasbourg.  —  'V.  Est  chemin  de  fer  de  1*). 

379»  Paris  i  Tours,  par  ou  prés  Chateauduo  et  Vendéme.  —  Con- 
cession, sans  subvention  ni  garantie  d'intérêts,  à  la  compagnie  d'Or- 
léans :  cette  ligne  se  détachera  de  celle  de  Paris  à  Orsay  en  un  point 
qui  sera  déterminé  par  l'admini.lration  supérieure  (convent.  approuvée 
per  décr.  des  19  juin-28  juill.  1857,  art.  8,  et  cah.  des  ch.  y  annexé). 

—  Ce  chemin  fait  partie  du  nouveau  réseau  do  la  compagnie  d'Orléans. 
garantie  d'intérêts  (art.  2,  3,  conv.  appr.  par  le  décr.  des  11  juin-14 
]uill.  1859  et  par  la  loi  des  mêmes  uturs,  art.  1,  D.  P.  59.  4.  73). 

—  Modification  du  tracé  :  la  ligne  de  Paris  &  Tours  par  Vendéme  se 
délacliera  de  celle  de  Paris  à  Orléans,  en  un  point  a  déterminer  par 
l'administration  aux  abord.s  de  Brétigny  ou  de  Saint-Michel  (décr.  28 
août-17  sept.  1862,  D.  P.  62.  4.  il5i.  —  Le  chemin  de  Brétigny  &  Tours 
sera  compris  dans  l'ancien  réseau  (conv.  appr.  par  la  loi  des  11  juin- 
85  août  1863  et  le  décr.  des  6  juill.-25  août  1863). 

580°.  Paris  à  Versailles  (rive  droite  et  rive  gauche).  —  Le  gouver- 
nement est  autorisé  k  procéder  par  la  voie  de  la  publicité  et  de  la 
concurrence,  le  même  jour  et  séparément,  à  la  concession  de  deux  che- 
mins de  fer  de  Paris  à  Versailles,  l'un  partant  de  la  rive  droite  et 
l'autre  de  la  rive  gauche  de  la  Seine  ;  la  durée  de  la  concession  n'ex- 
cédera pas  quatre-vingt-dix  neuf  ans;  le  rabais  de  l'adjudication  portera 
sur  un  prix  maximum  de  i  fr.  80  par  lêlc,  non  compris  l'impétsur  le  prix 
des  plares,  pour  le  transport  (!es  vovagcurs  sur  la  dislance  entière  de 
Paris  à  Versailles  (L.  9-îOJHill.  18M,  suivie  du  cah.  des  ch.].  —L'ad- 
judication de  la  concession  séparée  de  ces  deux  chemins  de  fer  est  ap- 
prouvée (ord.  2i  mai-1"  juill,  1857,  suivie  du  cah.  des  ch.).—  Autori- 
sation de  la  société  anonyme  formée  à  Paris  pour  rétablissement  et 
l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles  (rive  gauche),  s<ius 
la  dénomination  de  Compagnie  du  chumin  de  fer  rie  Paris,  Mi-udon, 
Sèvres  et  Versailles  (ord.  25  août  12  oct.  1837).  —  Autorisation  de 
la  société  anonyme  formée  pour  l'établissement  et  l'exploitation  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles  (rive  droite),  sous  la  dénomination 
de  Société  anonyme  du  chemin  de  fer  deParisà  Suint-Cloud  et  à  Vcr- 
saiiles  (ord,  SI  nov.  18ô7-6ianv  1858).— Le  ministre  des  travaux  publics 
ost  autorisé  à  consentir  un  prêt  de  5  millions  pour  l'achèvement  des 
travaux  du  chemin  de  1er  de  Paris  à  Versailles  (rive  gauche)  (L.  l"-5  août 
1839;  —  Réunion  des  deux  chemins  de  fer  de  Versailles  aux  chemins 
de  fer  normands  et  bretons  en  une  seule  compagnie  qui  a  pris  le  nom  de 
chemins  de  fer  de  rOue5t(décr.7avril-26  juill. 1855;L.  2-11  mail855,  D. 
P.  55.  4.  67.  77).  —  Ces  deux  chemins  sont  compris  dans  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  de  l'Ouest  (conv,  appr.  par  décr,  des  11  juin-14 
juill,  1859),  —  V,  Ouest  (chemins  de  fer  de  1"). 

581*  Paris  à  Vincen.  es,  Saint-Mandé  etSaint-Haur.  —  Concession 
à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  (décr.  17  aoùl- 
1"  oct.  1855,  D.  P.  53.  4.  226,  suivi  de  la  conv.  et  du  cah.  des  ch.). 

—  Prorogalion  des  délais  fixés  pour  l'achèvement  de  ce  chemin  (décr. 
8  juill.  l"  août  1858,  D.  P.  58  4.  147}.  -  Ce  chemin  est  compris  dans 
l'ancien  réseau  de  la  compagnie  de  1  Est  (conv.  appr.  par  décr,  des 
Il  juirfl4  juill.  1859).  "^ 

382°,  Pasty.  —  V.  Ceinture  (chemin  de  (or  de). 
W.  Pau. -V.  Toulouse. 


584*.  Périgueux.  —  V.  Coulras. 

Périgxteu.1.  à  Agen,  —  V.  Limoges  à  Agen.  —  V.  aussi  Villeneuve- 
d'Agen. 

585°,  Périgueux  à  la  ligne  de  Clermont-Ferrand  à  Montauban,  prés 
la  CapcHe.  —  Concession  à  la  compagnie  du  Grand-Central  (décr. 
81  avr.-3t  mai  1853,  D.  P.  55.  4.  79  ;  7  avr  -26  juill.  1855,  D.  P.  55.  4. 
67,  V.  Grand-Central).  —  Cession  de  cette  ligne  par  la  compagnie  du 
Grand-Central  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Oriéans  (conv. 
appr.  par  décr.  des  19  )uiH-28  juill.  1857).  —  Ce  chemin  de  ter  est  com- 
pris dans  le  nouveau  réseau  de  la  compagnie  de  Paris  à  Oriéans,  pour 
lequel  il  est  accordé  par  l'Etat  me  garantie  d'intérêts  (conv.  appr. 
par  le  décr.  des  11  )uin-14  juill,  1859  et  par  la  loi  des  mêmes  jours, 
art  1,  D.  P.  59.  4,  73i. 

386°.  Perpignan.  —  V,  Narbonne. 

587°.  Perpignan  à  PortVendres.  —  Concession  éventuelle  de  ce 
chemin  avec  garantie  d'intérêts,  à  la  compagnie  do  Midi,  dans  le  cas  od 
l'utilité  publique  en  serait  déclarée  :  ce  cneinin  fait  partie  du  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  (art.  S,  4,  7  et  9  de  la  conv.  appr.  par  décr,  des 
11  juin-li  juill.  1859  et  par  la  loi  des  mêmes  jours,  art.  8,  D.  P.  59.  4. 
73).  —  L'élablissement  Je  ce  chemin  est  déclaré  d'utilité  publique;  en 
conséquence,  la  concession  est  rendue  définitive  (décr.  16  janv,  4  fév. 
1861,  D,  P.  61.  4,  50),  —  Fixation  du  délai  pour  l'achèvement  des  tra- 
vaux (art,  1,  conv.  appr.  par  le  décr,  des  11  juin-25  août  1863^ 

388°.  Perpignan  a  Prades.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
autorisé  à  allouer  une  subvention  eu  vue  de  l'exécution  de  ce  chemin 
(L.  6-9  mai  1865,  D.  P.  65.  t.  51).  —  L'élablissement  de  ce  chemin  de 
fer  est  déclaré  d'utilité  publique,  et  la  mise  en  adjudication  de  la  con- 
cession est  ordonnée;  la  durée  de  la  concession  sera  de  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans  (décr.  18  juin  .-14  oct,  1863,  D,  P.  65,  4,  153,  suivi  di. 
cah,  des  ch.),  —  Approbation  de  l'adjudication  pour  la  concession  dece 
chemin  do  fer  (décr.  29  aoûl-14  oct.  1863,  D.  P.  63.  4. 153). 

389".  Pezenas.  —  V.  A;;de, 

390°.  Pierrefltte.  —  V,  Lourdes, 

591°.  Pithiviers  à  la  ligne  de  Corbeil  à  Montargis,  —  Concession 
éventuelle,  moyennant  subvention,  i  la  compagnie  de  Paris  à  Orléans, 
dans  le  cas  où  rulililé  publique  en  serait  déclarée  ;  ce  chemin  est  com- 
pris dans  le  nouveau  reseau;  garantie  d'intérêts  (conv.  appr  par  la  loi 
des  21  juin '25  août  1865.  et  le  décr.  des  6  juill, -25  août  1863). 

592°,  Pilhiviers  k  la  ligne  de  Paris  à  Orléans,  près  de  cette  dernière 
ville.  —  Concession  éventuelle,  à  la  compagnie  de  Paris  à  Orléans,dans 
le  cas  où  l'utilité  publique  en  serait  déclarée;  ce  chemin  est  compris 
dans  le  nouveau  réseau  ;  garantie  d'intérêts  (conv.  appr.  par  la  loi  des 
11  juin-25  août  1865,  et  par  le  décr.  des6  juill.-25  août  1865. 

593°.  Poitiers  à  Limoges,  se  reliant  à  la  ligne  de  Cb&teauronx  i 
Limoges.  —  Conceeeion  éventuelle  de  ce  chemin  sans  subvention  ni 
garantie  d'intérêts,  dans  le  cas  oh  l'utilité  publique  en  serait  déclarée, 
k  la  compagnie  d'Oriéans  (conv.  appr.  par  décr.  des  19  juin-28  juill. 
1857,  art.  9).— Ce  chemin  e>t  placé  dans  le  nouveau  réseau  do  la  com- 
pagnie d'Oriéans,  pour  lequel  une  garantie  d'inléréls  est  accordée  par 
l'Etat  (conv.  appr.  par  le  décr,  des  11  juin-14  juill.  1859  et  la  loi  des 
mêmes  jours,  art.  1,  D,  P,  59.  4.  73).  —  L'élablissement  de  ce  che- 
min est  déclaré  d'utilité  publique;  en  conséquence,  la  concession  est 
rendue  définitive  :  déterminaUon  du  tracé  (décr.  5-28  juin  1S61,  D.  P. 
61.  4.  79), 

39i°,  Poitiers  à  la  Rochelle  «t  à  Rochetort  :  embranchements  sur 
la  ligne  d'Oriéans  à  Tours  et  à  Bordeaux.  —  Concession  à  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  d'Orléans  (conv.  appr.  par  décr.  des  87_  mars- 
19  avril  1852),  —  Ces  embranchements  sont  compris  dans  l'ancien 
réseau  de  la  compagnie  d'Orléans  (conv,  appr.  par  décr.  des  11  juin- 
14  juill.  18.59).  ^  .  ,.       ,. 

595°.  Pont-l'Èvéque  à  Trouville.  —  Concession  de  cet  embranche- 
ment, moyennant  une  garantie  d'intérêts,  &  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  l'Ouest  :  ce  chemin  fait  partie  du  nouveau  réseau  de  la  compagnie 
(conv.  appr.  par  décr.  des  11  juin-14  juill,  1859,  arU  46  et  7,  et  par  la 
loi  des  mêmes  jours,  art,  7,  D,  P.  59.  4.  75). 

596°.  Pantoise,  vers  un  point  à  déterminer  de  la  ligne  de  Pans  en 
Belgique,  près  de  Saint-Ouen-l'Auméne.  —  Concession  à  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Nord  (conv.  appr.  par  décr.  des  26  juin-1"  août 
1857;  cah.  des  ch,  annexe  au  même  décr,,  art,  1  et  2';.  —  Ce  chemin 
est  compris  dans  le  nouveau  réseau  de  la  compagnie  du  Nord,  pour  le- 
quel une  garantie  d'intérêts  a  été  accordé  par  l'Etal  ;conv.  appr.  par 
le  décr.  des  1 1  juin-14  juill,  1859  et  par  la  loi  des  mêmes  jours,  art.  4, 
D,  P.  59.  4.  73).  — Prorogation  du  délai  fixé  pour  l'achèvement  de  ce 
chemin  de  fer  (décr,  27  juill.-14  août  1861,  D.  P,  61.  4. 114). 

397°,  Port-aux-Percnes.  —  V,  Villers-Cotterets. 

598°,  Port-Vendres  à  la  frontière  d'Espagne.  —  L'établissement  do 
ce  chemin  est  déclaré  d'utilité  publique  :  il  sera  pourvu  ultérieurement 
aux  voies  et  moyens  d'exécution  (décr.  14  juin  26  juill.  1861,  D.  P.  61. 
4.  111),  —  Le  ministre  des  travaux  publics  esl  autorisé  k  entreprendre 
les  travaux  :  crédiu  ouverts  (L.  2-5  juill.  1861,  D,  P,  61,  4.  94).  — 
Concesiion  à  la  compagnie  du  Midi,  avec  subvention  :  ce  chemin  est 
compris  dans  le  nouveau  réseau  do  la  compagnie:  garantie  d'intérêts 
(conv,  appr,  par  la  loi  et  le  décr.  des  11  juio-25  août  1863).  —  V.  Per- 
pignan, 
599°,  Prades.  —  V,  Perpignan. 

400°.  Prisas  à  Livroo  et  k  Crest,  —  Concession  éventuelle  d  on 
chemin  de  fer  de  Privas  à  la  ligne  de  Lyon  à  Avignon,  vers  un  point  à 
délenniner,  avec  prolongement  jusqu'à  Crest,  sans  subven^op  ni  g«- 
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nntie  d'inlirita,  dans  le  cas  ob  l'utilité  pobliqoe  en  Mrail  déclaréa,  fc 
la  compagnie  dei  ehelnins  de  br  de  Paria  à  Lyon  et  i  la  Méditerranée 


.  E  FER. 


(conv.'appr.  par  décr.  des  19iuîn-S8  juin.  185T,  art  8)  —  Ce  cbemio 
•at  coiDpns  aaris  le  nouveau  l'é^eau  pour  lequel  une  garantie  d'intérêts 
wt  accordée  par  le  gouternemeqt  :  abrogation  de  la  disposition  con- 
traire de  la  conTtntioo  précédente  (art.  3  et  suIt.  codt.  appr.  par  la 
décr.  des  11  luln-li  iuill.  1S69  et  par  la  loi  des  mémos  jours,  art.  i, 
D.  P.  59,  i.  TS}.  —  L  établissemeat  de  ce  cbemio  est  déclaré  d'utilité 
pabliqne;  en  conséquence,  la  concession  est  déclaréa  définitife  :  déter- 
mination du  tracé  (décr.  t  aoAl-ft  sepu  185»,  D.  P.  59.  i.  76).  —  Cette 
ligne  est  placée  dans  l'ancien  réseau  (conv.  appr.  par  la  loi  et  le  décr. 
des  11  juin-St  aotkt  1II6S).  —  Concession  éventuelle  à  la  compagnie  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  d'un  embranchement  sur  la  liftne  de 
Privas  &  iLivron,  pri'S  l.i  Voulle,  et  se  dirigeant  vers  celle  de  Saint- 
Etienne  à  Girors,  prés  Givors,  dans  le  cas  oii  riitilllé  publique  en  se- 
rtit déclarée  :  ce  coemin  est  compris  dans  l'ancien  réseau  de  la  com- 
pagnie (eoov.  appr.  paria  loi  et  le  décr.  deall  juin-S5aoAl  1863).— 
V.  Nîmes  à  Alais. 

401*  Provins  mTLOrmw  :  embranchement  sur  le  chemin  de  fer  de  Mon- 
tereau  éTroyes.  —  Conces?<ion  jiour  un  laps  de  quatre-vingt  dix-neuf  ans 
(décr.  !8 juill.-U  août  185S,  U.  P.  6a.  i.  188).  —Autorisation  de  la 
wéièlê  anonyme  formée  k  Provins  sons  la  dénomination  de  compmjnie 
du  chemin  de  fer  de  Provins  aux  Ormes;  approbation  des  statuts 
MtCr.  It  «CL-IS  noT.  1853,  L).  P.  5i.  5.  107).  —  Cet  embranchement 
ftii  aujourd'hui  partie  des  comeii^ions  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  dèVEst.  —  V.  Est  (chemin?  de  fer  de  1'!. 

tes*  Pyrénées  (cliemins  de  f^r  des).  —  V.  Agen  i  Tarbea;  Hont-de- 
H^an  à  ou  prés  Rabaslens;  Toulouse  k  Bayoont. 

40|l*  Rabasiens.  —  V.  Monl-de-Marsan. 

«*•  Rans.  —  y.  Orajr. 

i05»  Redon.  —  V.  Renne». 

♦06°  Reims.  —  V.  Compiégne,  Est  (chemin  de  fer  de  V). 

iOT-^  Reims  k  Metz,  par  Sainte-Hénehould  et  Verdun.—  Concession  à 
là  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  :  ie  chemin  est  compris  dans  le 
nouveau  réseau  de  la  compagnie,  donnant  lieu  à  la  garantie  d'intérêts 
fconvent.  appr.  par  la  loi  elle  décr.  des  11  join-25  aoAt  1863). 

tOê*.  /teimai  Métiéres  et  Cbarleville,  avec  embranchement  sur  Sedan 
et  prolongement  jusqu'à  la  frontière  belge.— Concession  k  la  compagnie 
des  Ardenncs  et  de  l'Oise  (décr.  SOjuill.-lO  nept.  18SSj  convention  et 
cahier  des  charges  y  annexés,  D.  P.  53.  4.  t08).  —  Prorogation  da 
délai  fixé  pour  I  eiécutiou  de  ce  chemin  (décr.  3-13  janv.  IS.ST,  D.  P. 
ST.  i.  iS).  —  Réunion  de  ce  chemin  de  fer  aux  concessions  de  la  com- 
pagnie de  l'Est  (décr.  U  juju-li  joill.  1859).  —  Il  est  compris  dans  le 
nouveau  réseau  de  cette  dernière  compagnie,  pour  lequel  une  garantie 
d'intérêts  a  été  accordée  par  l'Etat  (convent.  appr.  pnr  la  loi  et  le  décr. 
deall  juitt-U iuill.  1859). 

409*  Reims  à  Uourmelon.  ~  L'éUUisaement  de  ce  cliemin  de  fer  est 
déclaré  d'utilité  publique  :  la  dépense  d'exécution  de  ce  chemin  sera 
imputée  sur  les  fonds  du  budget  affectés  k  l'établissement  des  giandes 
lignes  de  chemin  de  fer  (décr.  19  mars-9  avr.  1869,  D.  P.  63.  4. 5))j. 

410*  Reims  k  un  point  de  la  ligne  projetée  de  Paris  à  Boissons,  k  dé- 
temioer  de  Soissons  k  Villers-Cotterets.  — Concession,  sans  subvention 
ni  garantie  d'intérêts,  k  la  compagnie  des  Ardennesetde  l'Oise  (convent. 
appr.  par  décr.  des  10juin-S9  juill.  1857,  art.  1).— Réunion  de  ce  chemin 
aux  co^ccs^ions  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  (décr. 
11  jnin-li  juill.  1859).  —  Il  est  compris  dans  le  nouveau  réseau  de 
celle  compagnie,  pour  lequel  une  garantie  d'intérêts  a  été  accordée  par 
l'Etat  [convent.  impr.  par  la  loi  et  le  décr.  deall  jnin-li  juill.  1859). 

411"  flci»n.v  à  Tcrpnisr. —  Cession  de  la  section  comprise  entre  Laon 
et  Ueims  par  la  compagnie  du  Nord  il  la  compagnie  des  ArdconesCart.  9, 
conv.  appr.  par  décr.  (les  10  juin-S9  jnilL  1857  ;  arl.  7,  convent.  appr. 
par  décr.  des  ac  juin-f  Juill  1857,  arl.  7).— Celte  ligne,  qui  (ait  main- 
tenant partie  des  concesaions  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer, de 
l'Est  (V.  chemin  de  fer  des  Ardennes  et  de  l'Est),  est  comprise  dàna 
l'ancien  réseau  de  celle  compagnie  (conv.  appr.  par  décr.  des  11  juin- 
14  juill.  1859).  r-D        \  rr     r 

412"  Remiremont.  —  V.  Eptnal. 

413°  Bennes  à  Brest.  —  flennM  k  Redon.  —  Rermet  k  Saint-Mato.  — 
Concession  de  ces  trois  lignes  k  la  compagnie  fusionnée  des  chemins  de 
fei  normands  et  bretons,  dite  compagnie  de  l'Ouest,  avec  subvention  de 
l'Etat  (L.  8-II  mai  18.'ir>,  suivie  de  la  convention  et  du  cahier  des  charges, 
D.  P  55.  4.  67).  —  Ces  trois  chemins  font  partie  du  nouveau  réseau  de 
la  compagnie,  pour  leifnel  une  garantie  d'intérêts  a  été  accor<iée  par 
l'Etat  (couvent,  appr.  par  le  décr.  des  11  juin-14  juill.  1859  et  par  la 
loi  des  mêmes  jours,  art.  7,  D.  P.  59. 4.  73).  -^  V.  Chjlteaulin. 

414*  Rhône  k  la  Loire  (chemin  de  fer  du).  —  Cession  par  le.'  cen- 
pngniea  concessionnaires  k  la  société  formée  pour  la  réunion  et  la  reo* 
trflcation  des  chemins  de  Lyon  k  Saint-Etiemie  et  à  Roanne,  1°  du  che- 
min de  fer  de  Saint-Etienne  k  Lyon  et  de  Saint  Etienne  à  Montraœberl; 
)i'  du  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à  la  Loire  :  3*  do  chemin  de  f«r 
d'Andrczicux  à  Roanne  (V.  ces  chemins  k  leur  ordre  alphabétique)  ;  «n 
•onséquence  ces  quatre  lignes  sont  réunies  en  une  seule  concession  : 
li's  concessions  de  Saint-Elicnne  k  Lyon  et  à  la  Loire,  d'Andrezieux  k 
l'.uanne,  qui  étaient  perpétuelles,  sont  transformées  en  une  concession 
Icmporaire  de  quatre-vingt  dix-neuf  ans.  Slipulation  d'une  garantie  d'in- 
crêts  'décr.  17  mai-1 1  août  1853  ;  loi  10-18  juin  1853,  suivie  de  la  con- 
vention et  do  cabier  des  charges,  D.  P.  53.  4.  196).  —  Autorisation  de 
U  lociili  anonyme  formée  à  Paria  aoua  la  dénomination  de  Compagnie 


du  chmtin  de  fer  de  jMetion  du  Mine  à  la  Loire  ;  nBorebalioi  du 
statuts  (décr.  30  sent.-tO  nev.  1853,  D.  P.  »4.  5.  1071.  —  U  edncMaioi 


1  sept 

des  chemins  de  ter  de  jonction  du  Rhône  à  la  Loire  est  réunie  à  celle  du 
chemin  de  fer  Grand-Central  (lécr.  M  déc.  1853-4  fév.  1W4).  —V. 
Grand  Central. 

415*  Roanne.  —  Y.  Aadraiianx,  Paria  i  LyoB  par  le  Bawtonatia, 
Rfaéne  à  la  Leira. 

416°  La  Ruche  AAvxerre.  — Conceasioa  k  la  canpagnie  da  ebemin  de 
fer  de  Paris  i  Lyon  (convent.  appr.  par  décr.  des  tT  a«lt-lS  aept.  185S). 
—Cet  embranchement  réuni,  par  snile  de  la  fasion,  à  la  compacnie  déa 
chemins  de  fer  de  Paria  k  Lyon  et  à  la  Méditerranée  (V.  cette  derniéra 
ligne),  est  compris  dans  l'ancien  réseau  de  cette  compagaia  (canvanL 
appr.  par  décr.  des  11  juin-li  juill.  1859). 

417"  Roehefort.  —  V.  Poitiers. 

418*  Rocheforl  k  Saintes.  —  V.  Gbarentea  (ehenina  de  1er  des). 

410°  La  Rochelle.  —  V.  Cbarentea  (chemina  de  fer  des),  Poitiers. 

4S0°  Rodez.  —  V.  Milhau,  Monlauban. 

ai'  Rognât  k  Afx.  —  Concession  d'an  embraaehanent  de  la  ligae 
de  Lyon  à  Marseille  par  Avignon,  aur  Ali,  k  la  compagRia  da  chemin 
de  fer  de  Lvon  à  la  Méditerranée  (couvent  appr.  par  la  loi  dea  i-16juill. 
18.^3).  —  Cet  embranchement  est.  depuis  la  fusion,  comprie  dans  lai 
concessions  de  la  compagnie  de  Paria  a  Lyon  et  k  la  Méditerranée;  H 
fait  partie  de  l'ancien-  réseau  (convent.  appr.  par  le  dêer.  des  11  Jaia- 
14  juill.  1850). 

4iî"  Rouen.  —  V.  le  Grand-Parc,  Paria,  Serqnlgay. 

433*.  Rouen  k  Amiens.— Concession ,  avec  garantie  d'inlirtta,  nw  m 
tiers,  à  la  compagnie  de  l'Ouest,  et  pour  les  deux  autres  tiers,  k  la  eelii- 
pagnle  du  Nord  (conv.  avec  la  comp.  de  l'Ouest,  appr.  par  décret  deall 
|uin-14  iuill.  1859,  art.  1 , 6  et  7  ;  convent.  avec  la  comp.  do  Nord,  appr. 
par  lea  loi  et  décr.  dea  mêmea  datea:  cahiers  dea  chargea  annexés  aux 
mimes  conventions).  —  Cette  ligne  fait  partie  du  nouveau  réseau  de  la 
compagnie  du  Nord  et  de  celle  de  l'Ouest,  pour  lequel  l'Etat  a  aecordê 
une  garantie  d'intérêts  (convent.  appr  par  les  déér.  des  U  juin-14  joill. 
1859  et  par  la  loi  des  mêmes  jours,  art.  4  et  7,  D.  P.  M.  4-  7S).  — 
Détermination  du  tracé  (décr.  16  aoOt-9  sept.  1869,  D.  P.  69,  4. 114: 
27  dée.  1863-3  juin  1865,  D.  P.  63.  4.  118).  —  Prorogation  da  délai 
fixé  pour  l'exécution  de  ce  cheipin  (décr.  23  juin-ll  juill.  186S). 

421*  Rouen  au  Havre.  —  Concession  du  chemin  de  fer  formant  pro- 
longement du  chemin  de  Paris  à  Rouen  :  le  ministre  dea  travaux  pa- 
blics  est  autorisé  à  con.eenlir  à  la  compagnie  an  prêt  de  10  mitliont 
(L.  11  juin-5  juill.  1812,  suivie  du  cahier  des  charges).  —  Autorisaliob 
de  la  société  anonyme  formée  aParissous  ladénominalion  de  C'impagnit 
du  chemin  de  fer  de  Paris  au  Havre;  approbation  des  statuts  (ord. 
2B  janv.'-35  fév  1843).  —  Approbation  d'Une  convi'nlion  relative  k  U 
réalisation  du  prêt  de  10  millions  (ord.  98  juill.-30  août  1814).  — Hodi- 
Scations  anx  statuts  (ord.  i  janv.-19  fév.  1847;  décr.  17  iuill. -18  aoM 
1854,  D.  P.  54.  4.'  137).  —  Réunion  du  chemin  de  fer  de  Rouen  a« 
Havre  et  des  chemins  de  fer  normands  et  bretons  en  une  eenle  eem- 
pagnie,  qui  a  pris  le  nom  de  compagnie  des  chemins  de  fer  de  rOuetl 
(décr.  7  avr.-26  juill.  1855,  D  P.  55.  4.  77:  L.  2-11  mai  185S,  D.  P. 
55.  4.  67).  —  Ce  chemin  est  compris  dans  I  ancien  réseau  de  la  compa- 
I  gnie  de  l'Ouest  (convent.  appr.  par  décr.  des  U  jnin-14  Juill.  \in).  -^ 
V.  Ouest  (chemins  de  fer  de  i').  Dieppe. 

425*  Sables-d'Olonne.  —  V  Vendée  (chemina  de  fer  de  la), 

496°  Saini-Brieuc.  —  V.  Napoléonville. 

427*  Saint-Cgr  à  Surdon.  —  Concession  à  la  compagnie  fdaieDBdf 
des  chemins  de  fer  normands  et  bretons,  dits  de  l'Ouest,  d'un  embran- 
chement sur  la  ligne  de  Mézidon  au  Mans,  é  partir  d'un  point  eoit  de  til 
ligne  de  Paris  k  Caen,  soit  de  la  ligne  de  l'Cluest,  moyennant  une  sub- 
vention par  lElat  et  une  autre  subvention  à  fournir  par  les  localités  i«- 
tércssécs  iL.  3-11  mai  1855,  suivie  de  la  convent.  appr.  et  du  caliier  déa 
charges,  D.  P.  55.  4.  67;  décr.  7  avr.-96  juill.  1855,  D.  P  55.  4.  T7J. 
—  Cet  embranchement  se  détachera  k  ou  près  Sainf-Cur  de  la  ligne  de 
Paris  à  Rennes  et  aboutira  à  ou  prés  Surdon,  sur  la  ligne  de  Mézidon 
au  Mans  (décr.  13  avr. -6  mai  1859,  D.  P.  59.  4.  38;  art.  1.  eahier  dea 
charges  annexé  au  décr.  des  11  juin-U  iuill.  1859).  —  Ce  chemin  fal| 
partie  du  nouveau  réseau  de  la  compagnie  de  l'Ouest,  pour  lequel  uni 
garantie  d'intérêts  a  été  accordée  par  I  Etat  (couvent,  appr.  par  le  décr. 
dea  11  jnin-14  juill.  1859  et  par  la  loi  des  mêmes  jours,  ait.  T,  D.  ft 
59.  4.  75). 

438°  Saint-Dié.  —  V.  LanéviHe.  ^ 

429°  Saiitt-Dizier  k  Gray.  —  Le  ministre  dea  travaux  publies  ."* 
autorisé  k  procéder  par  la  voie  de  la  nubllcité  el  de  la  concurrence  *  if 
concession  de  ce  chemin  de  fer  (L.  tl  Juin-10  jaril.  1846,  D.  P.  4  ••  * 
116  .  —  V.  Blesmea.  ^^  » 

480*  Saint- Etienne  k  la  Loire.  —  Lea  aienra...  «ont  antorh*** 
établir  un  chemin  de  fer  de  la  Loire  an  pont  de  l'Ane,  anr  la  rivièr'*' 
Fnrens,  par  le  territoire  bouiller  de  Saint-Etienne  (ord.  96  fév.-lO  "TT* 
1823).  —  Autorisation  de  la  société  formée  à  Paris  seua  la  dénemiaa~T 
de  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à  la  Loire  {^^ 
31  Juill.-30  août  1834).  —  La  compagnie  est  autorisée  k  augmenter  *t* 
capital  (ord.  19  avr.-9  juin  1826).  —  Modification  aux  statnis  de  !* 
-xocicte  (arr.  6-26  mai  1 8 19  :  décr.  1 0  aoùt-10  sept.  1 85») .  —  Cession  "• 
ce  dicmin  de  fer  à  la  sucielé  des  chemins  de  fer  de  jonction  da  RbOoe 
à  la  Loire  (décr.  17  mai-U  aoôt  1855;  L.  10-18  juin  1853,  D.  P.  58.  4. 
126).  —  V.  Khône  k  la  Loire  (chemins  de  fer  du)  ;  V.  aussi  bonillérét 
du  Sorbier  ;  mines  de  HonlraRibert;  Paris  k  Lyon  par  le  Bonrbonnais. 

481*.  Saint-Etienne  k  Lyon.  —  Apprebaiiofl  «e  l'adjadlcaiiôB  da 
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«bMHB  i»  ht  à»  Skiel-EtieRM  k  LyM  par  SaiRtrChanMd,  RiT«-dt- 
Gier  «t  Oivors  {ari.  7  jain  1836- 1"  ect.  1831).  —  AntorisalioD  de  la 

taeita  aiH>Djin«  dite  to  cbemin  de  (er  de  Saint-Etienne  i  Lyon  ;  appre- 
atïM  des  statuts  (ord.  7  mars  88  atr.  1887).  —  La  cempagnie  du 
«hemi»  i»  ht  ie  Saiti-Elienii»  à  Ljen  est  autorisée  à  eoiistrnra  on 
faut  &M  Mr  la.  Saine,  i  l'extrémiti  d«  la  presqu'île  Perracbe,  propre 
H  danMe  setfke  d«  chemin  de  Ter  et  de  la  route  royale  de  Ljroa  k 
TaviMm-,  Kttc  droit  de  percevoir  on  droit  de  péage  sur  la  partie  du 
p««t  rèsarTéeaa  pablie  (ord.  U  déc.  1889-1"  fév.  1830).  —  ProlonK»- 
iMRt  d«  elK«hi  i»  ht,  dans  la  preMalle  Perracbe  jas^'à  la  SaAse 
(ard.5  die.  18S<^1<' jatv.  1831).  —  Fixation  lie  la  direcuoo  de  ce  pra- 
waetiMDt  (ard.  VI  avr..a8  mai  1851).  ~-  Augmei:itatioB  de^  droits  de 
taMspBit  fard.  18  sept,  i"  oct.  1831].  —  Modification  aux  «taliK  de  la 
iMiili  Ai  akenin  de  fer  de  Saini-Etieiine  k  Lyon  {décr.  16  juin-6  joill. 
t85S).  —  Cetsie*  de  ce  chenhi  de  ht  à  la  eompagaie  dit  ebeima  d«  fer 
lia  janettoa  do  Bb«M  à  la  Loire  idécr.  17  nai  11  aoM  1855;  L.  10-18 
iwin  18».  a.  P.  65.  4.  186)  —y.  Rbiae  à  la  Loire  (ekemiii  de  (er 
éi)  i  V.  aiKsi  boailliiaa  ds  Sorbier;  Paris  i  Lyoi  pu  là  Boarkonaais; 
Privas  i  Livra». 
4S8>.  S«t)U-aen)tain.  —T.  Parte. 

433°.  8aiia-6erwiabHla»-F»né*.  —  T.  Caatra  ^ebenia  «te  far  da); 
Paria  à  Lje». 

45f .  StmH-BerwuwnleS'Fottis  k  RoMoa.  —  Coacessioa  à  la  com- 
pagnie du  cbemin  d«  fer  d'Orléass  (coaveat.  appr.  par  décr.  des  87  mart- 
W  arfil  tSM.  —  V.  aosai  art.  8  de  la  conveat.  appr.  par  le  décr.  des 
»  dèe.  i855-a«  jaar.  18M). 

436*.  SaM'âtroM  à  la  Kgne  de  TouJease  à  Tarbas.  —  L'étabiiM»> 
nent  de  ce  ebeaiia  est  déclaré  d'atililé  publique  :  les  localités  iaté- 
reeeéas  aeroDt  tenues  de  concaiirii,  josqa'à  cooeurreice  d«  la  moitié  de 
M  vaielir,  k  l'acquisition  ifa  terraia  :  il  sera  pourvu  nltérieHremeot  ans 
voies  at  moyaas  d'eréeution  (décr.  Ujoin-Se  juill.  1861,  D.  P.  «t.  4. 
111).  —  Le  omiistre  est  a«leris4  à  aatreprendre  les  travaait;  araditi 
Moarta  (L.  a-  Sjaill.  1861,  D.  P.  M.  4.  9i).  —  Caacaraien  à  la  eoffl- 
pagiiii  d#  cbaaiiD  da  fer  dît  Midi  :  ce  (bemin  est  coaipris  dsis  [  (b««- 
'Na*  réseau  da  la  co«ipagn4e;  garantie  d'iatéitts  (eanveat.  apar.  par  la 
lai  et  le  déer.  des  11  juin-ïft  aoèt  18M). 

4S6*.  Saint-Gr9bam  k  Cbauny,  sur  la  ligne  de  Creil  k  8ainl-Qa«atM. 
«-  Coneasaiao  à  ht  comeagaie  propriétaire  de  la  manufactor»  de  f  laces 
i»  Saial-fiabain,  jusqtiau  1»  sCjM.  toti,  époqae  d«  l'expiration  de  la 
c«Bcessias  du  chamiii  da  fer  du  Nord  (déer.  85  aivr.  1836- 80  juill.  1867, 
Il  P.  57.4.118).  ' 

437>.  Saint-Jean  à  Saint- Hicbel  (Savoie).  —V.  Vidar-EmniamieK 
468^.  9amt-Mal^  —  V.  Keanas. 

48»-.  Satnte-ifafi'r-fltw-iitnM  k  la  eara  de  Scbelestadt  (  ligne  de 
Btrasbaaag  à  BâJe).  —  L'élablisseMeat  de  ed  chemia  est  déclaré  d'uli- 
lité  paMiqaa  :  il  sera  pourvu  uMriewelaadt  aux  voies  et  moyens  d'exé- 
ortiaa  (décr.  14  jain-ae  juill.  1861,  B.  P.  61.  4. 111).  —  Le  minii^tre  d«s 
ttavana  publics  est  aotari^é  k  s'engager  au  nom  de  l'Etat  à  allouer  nne 
Wbfentiaa  envae  d«  l'exécntion  de  ce  chemin  |L.  8-6  juill.  1861,  art.  6^ 
Ik  t.  61.  4.  94).  —  QaacessiM  à  la  compagaie  de  l'Est,  avec  subvea- 
tioD  :  ce  cbemin  fait  partie  du  anaivau  réseau,  pour  lequel  l'Etat  a 
MeaMA-dae  garaaiie  d'iatéiéls  (aaofwit.  appr.  par  la  loi  et  le  décr.  des 
i«iaiii-9»aaâtl«63). 
440>.  Soéa-Uiehel  k  Hodaile.  -^  T.  Vietor-EmaaMi. 
4>4il>.  aaimtQtfntin.  -^  V.  Grail. 
.  Me>.  BatÊÊi- Quentin  k  Erqualiues.  —  Coacessien  k  la  eompagaie  du 
Nord  d'un  cbemin  de  fer  partant  de  9aint-(}ueDtin  et  dirigé  vers  la  fron- 
Mrë  beig«,  ak  èslàia  liaubeuge,  »k  il  doit  se  relier  avec  le  cbemin  de 
farda  Cbarleray  à  Sr^ariiaes  (décr.  19  fév.-6  mars  t8M.  eteenvenl.  y 
abaexi»)'.  —  Coneasaioti  éventuelle,  sans  subvenUsa  oi  garantie  d'io- 
Mrtta,  àrtawtapagnia  d«  Nwd,  dan»  le  cas  où  l'utilité  paUique  en  aérait 

it-QuoDlia  i  E^ue- 


/  d'un  «mbraashsment  sbi  la  Hgae  de  âaiat-Qut .,.. 

linaa,  d'an  poiat  à  détermiaer  de  Busigdf  k  Laadreeies,  et  aboutissaol 
aa  Ha  paiat  àdétaminor  de  la  ligae  prajelia  de  Soissans  à  la  frontière 
da  Belgiqaa  («onvant  appr.  par  décret d«s  86  jnin-t"  aeût  1857,  arL  6). 
-~  fiet'anbranaheia^t  fait:  partie  du  oaaveaa  réseau  de  la  compagoia 
4a'  Naod,  paar  lequel  uite  garasUe  d'iatéréts  a  été  accordée  par  l'Etal 
teaaairt.  appr.  par  la  décr  d«M  11  jain-li  jaill.  1859,  et  par  la  loi  des 
atm»  fttn.  art.  4^  D.  9.  M.  4.  73).  —  L'étaUisseaieDt  de  ce  chemia 
aat  déclaré  d  utilUA  jluUiqOè  ;  en  eansictUeBee,  la  concession  est  déclaré* 
éédRittuB;  Oa  ebenn  se  détachera  de  la  ligne  de  9«irt-Quenlin  i  Er- 
q«eli(M  près  Acbetta,  au-deta«s  de  Landreoies ,  passera  à  oa  prÂa 
Ameaefj  Faanaiee^  et  abauNra  i  la  ligna  de  8ois(ons  à  la  frôntièra 
i»  Balgiqaa,  k  ou  prêt  AU«r  (déor.  6-ai  juill.  18M,  D.  P.  68.  4.  81). 
—  flatte  li9B«  est  «el&prise  (bas  l'aoeiei  réseau  de  la  eempacnie  da 
Bord  (cawrant.  ap^.  par  décr.  dM  11  juik^MiciU.  1869).— V.  Usina  de 
Eatrién^-to-tiraadei 

443«.  Saint-Rambert.  —  V.  Anaaaay. 

4M*,  aaùtt-aamberi  k  «rcnaUa.  -^  V.  Daiabiaé  tebenda  de  far  4ti). 

44«>.  Satnt-Vniery.  —  V.  Nujelles. 

446*  Saint-  fVaeul  k  ttanaia.— La  eompagaie  des  minesd'Aflria  est  oa- 
talisée  à  établir  ce  otaemin  de  fer  :  oeaoei-sien  de  quatre-vingt  dix-aeuf 
Ms  (ord.  84  oct. -14  nov.  1855,  suivie  du  uAier  des  charges).  —  Fi«a- 
tian  du  tai4f  du  priK  de  péage  ponr  le  transport  des  bestiaux  (ord. 
17  aoûl-9  sept.  18361.  —  La  compagiiie  concessienoaire  est  aulori»éd 
ft  P't)iaBC*r  ce  citemlD  de  fer  jusqa  à  Ansia  (ord;  SI  janv.-4  mars  18il). 
•^  MadMealiaB  du  tantjwt  h  traDSport  A**  aeiaaaiiaa  («rd.  8  oel. 
Udic.  1846,art.4,0.  P.4V>S.iS^ 


4i7>.  Sainte*  k  Angouléme  et  à  Rocbefort.  —V.  Cbarentet  (ebeniii 
de  fer  des). 

448°.  Siiintes  k  Coutras  par  Jonzac—  L'élablissemaal  de  ««  chemin 
est  déclaré  d'utilité  publique,  il  sera  pourvu  ultérieuremaDl  aux  vaias 
et  ttO|Fens  d'exécution  (décr.  14  juin-a6  juill.  18fil,  D.  P.  61. 4. 111).— 
Le  ministre  de»  travaux  publics  est  aotorisé  à  entreprendre  les  trarvaitx 
de  ce  chemin  :  crédiu  ouverts  (L.  8  3  juill.  1861,  D.  P.  «t.  4.  94)d 

449».  Salins.-  V.  Dôle. 

450*.  Salon  à  la  ligne  d'Aix  à  Arles,  près  de  Rogaae.—  Coaeession 
éventuelle  à  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  é  la  Méditerranée,  daas 
le  eas  oit  l'utilité  publique  en  serait  déclarée,  ce  ebeaiin  devant  rem- 
placer la  section  de  Salon  k  Miramas.  précédemment  eoncédéo  :  H  est 
compris  dans  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  (eaovj  appr.  par  déer. 
des  11  juin-S5  aoât  1963).  — V  Avignon. 

451*.  Santenay  k  Etang  par  Autaa  —  Concession  éveatualle  av6c 
subvention  à  la  compagnie  de  Lyon  à  la  Uédilerranée,  dans  t*  «as  oit 
l'utilité  publique  en  serait  déclarée  :  ee  cbemia  est  compris  dans  la  noi- 
veau  réseau  de  la  compagnie  :  garantie  d'intérêts  (conv.  appr.  pat  la  lai 
et  le  décr.  des  11  juin-2i  août  1*63).  —  L'élablisMmeot  d«  ce  dwmin 
est  déclaré  d'ulililé  publiqne;  en  censéquence,  la  ce«e«4siea  éveatnelle 
est  déclarée  définitive  (décr.  83  janv.-»  tév^  1864,  bj  P.  64,  4,  89). 

452"'.  Sai-rebourg. —  V.  Cochereu. 

453".  Sathonay  k  Bourg  par  Villarï.  —  fianceanan  avvc  Aib^aaliM 
aax  sieurs  Arlès-Dufoar,  Germain  et  SeHier  (loi  18  avr.  1863  19  a«ét 
1864;  décr.  85  jaill.-ia  aoM  1864,  saifi  de  la  eonvaatio*  et  da  eabter 
d«s  charges. 

451°.  Sathonajf  (eaaf  d«^.  —  V.  la  Groix-Roasse. 

455°.  Savoie.  —  V.  Anneay,  Hontaiélian,  Yiclor  EauMaafl. 

4i«».  Sceaux.—  V.  Paris. 

457-.  ScheleHadt.-  V.  Sainte-Marie  aux  Miaos. 

458*.  Sfdan.—  V.  Reims. 

459*.  Sedan  k  un  point  à  déterminer  de  la  ligne  de  Meli  k  Tbioftw. 
villa,  avec  eiabraaebemeiit  sur  la  frontière  belge,  dans  la  direciiaa 
d'Arlon,  ledit  embranchement  passant  par  ou  près  Loagvy.  —  Conce*. 
alon  sans  subvention  ai  garantie  d'intérêts,  k  la  compagnie  de»  Ard«anes 
et  de  l'Oise  csov.  aftpr.  par  décr.  des  10  juin-99  juill.  1857,  arl.  1).-^ 
Réunion  de  ce  chemin-  aux  concessions  de  la  compagnie  da  ebeaiia  da 
fer  de  l'Est  (F.»  et  décr.  11  juill.  t85U,  V.  chemins  da  fer  de*  Ar» 
dennes  et  de  l'Est).  —  Ce  cbemin  fait  partie  du  nouveaa  rétean  de  la 
compagnie  de  l'Est,  pour  lequel  une  garantie  d'intérêts  a  ét4  accordée 
par  l'Etat  (conv.  appr.  par  le  décr.  des  11  jaia-14  jailL  1H9  al  la 
loi  du  même  jour,  art.  5,  D.  P.  59.  4.  73). 

400°.  SeB^i».—  V.  Chantilly. 

461*.  Sentis  vers  un  point  à  déterminer  de  la  ligno  d*  Paris  k  Soit- 
sens. —  Concession  éventuelle,  sans  subvention  ni  garaatio  d'intérêt^ 
à  la  compagnie  du  Nord,  dans  te  cas  où  l'ulilité  publique  da  ce  cbomia 
serait  déclarée  (conv.  appr.  par  décr.  des  86  juia-l"  a»At  1857,  art.  6). 
—  L'établissement  de  ce  cbemin  est  déclaré  d'utilité  publique^  en  con- 
séquence, la  coRcessioa  est  déclarée  définitive  ;  détenaiBatien  dn  U 
direclion  du  chemin  (décr.  14  juin-5  juill.  1861,  D.  P.  61.  4.  97).— Ca 
chemin  fait  partie  du  nouveau  réseau  dé  la  compagnie  dto-  Nerd,  pour 
lequel  une  garantie  d'intérêts  a  été  accordé  par  I  Etat  (cobt.  appr.  par 
le  décr.  des  11  juin-li  juill.  1859  et  par  la  loi  des  mêmes  jours,  art.  4). 

468°..  Serquigny  à  Rouen.— Il  sera  établi  un  chemin  do  fer  de  Paris 
à  Cheibourg,  par  Evreux  et  Caen,  avec  embraachamedi  de  Serquigny 
sur  Uuuen  :  cet  embraoeheineet  sera  l'objet  d'une  concessiïn  nitérieure 
(L.  8-l.ï  juill.  1653,  art.  1  et  6,  D.  P.  58.  4.  184).—  Concoseioo  de  cOI 
eœbrancliement  k  la  compagnie  fusionnée  des  chemins  de  fer  normand* 
et  bretons,  dite  Comptignie  des  chemins  de  fer  de  rOneet,  moTeananl 
des  subventioas  fournies  par  les  localités  intéressées  et  par  l'Etat  (L. 
8-11  mai  1855,  suivie  do  La  convention  et  du  cahier  des  charges,  D.  P. 
55.  4.  67).  —  Détermination  du  tracé  (décr.  13  avr.-6  mai  1859,  0.  P. 
59.  4.  28).  —  Ce  chemin  fait  partie  du  nouveau  réseau  do  la  compamie 
d«  rOoosl  paar  lequel  une  garantie  d'intérêts  a  été  accordé*  par  l'Etat 
(coovoot.  appr.  par  le  décr.  des  11  juin- 14  juiU.  1*59  «(  paf  la  loi  dat 
mêmes  jours,  art.  7,  D.  P.  59.  4.  73). 

4*5°.  Saissons. —  'V.  Compiègne,  Paris. 

464°.  SoistoM  k  la  frontière  de  Belgique,  passaatparou  iffisLaOtt, 
'Venrins  et  liiraoo.  —  GoBce^oa  éventuelle  dans  l«  cas  dit  l'itiiiii 
publique  en  serait  reconnue,  sans  subvention  ni  garantie  d'iiilérMs«  ft 
la  compagnie  du  Nord  (conv.  appr.  par  déer.  dos  26  juio-l'  mût  Itt7. 
arr.  6).  —  L'établissement  de  ce  chemia  de  fer  e«t  dé«lar9  d'uMtilé 
pabliqoo;  en  O0bsé4|uence,  laoonoession  est  déclarée  déAaiUve  ^dâcr. 
88  8ept.-ia  oet  MCI,  D.  P.  61.  4.  188).  -^  Ce  cbeniA  de  for  e«l  «m» 
pris  dans  le  nouveau  réseau  d«  la  compagnie  d«  Nord,  pour  loqaol  una 
garantie  d'intérêts  a  été  accordé  par  l'I'.lat  ^caov.  appr.  par  ledÂor.  da* 
11  juin-14  juill.  1850  et  par  la  loi  des  mêmes  jaws,  ait.  4,  D.  P.  59^  4.73^- 

4*5*.  SumaiH.  —  V.  Abscod,  Ruaigay. 

466*.  Sorgues  (d  un  point  k  délarminer  da  Sorgaas  k  Avigata)  à  U 
ligne  d'Avignon  k  Gap,  pré*  SaiutrSatumin.  —  Concession  érestaaHd 
k  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  i  la  Héditerranée,  daas  le  Oas  afr 
l'alililé  publique  en  serait  déclarée  :  oa  ciMmin  «st  compris  daas  1'm> 
eieo  réseau  de  la  compagnie  (eoov.  appr.  par  la  loi  et  la  déev,  d«* 
11  juin-8â  ao«t  1863). 

467°.  Strasbourg  à  B&le.  —  Concession  pour  le  laps  de  soixanta-Mlif 
ans  (L.  6-13  mars  1838,  suivie  du  cah.  do*  eh.},  —  Autorisation  do 
la  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  d*  compOêmie 
ÉH  càenimd»  fit  da  Stratkaurg  à-  BdU;  afqptobatioa  da*  alalaU  (a*d. 
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876    VOIRIE  PAR  CHEMINS  DE  FER.— Chap.  1.— Lois,  §  2.— Concessions  de  chemins  de  fer. 


H  mai-14  jnill.  183S).  — Le  ministre  des  (ravaux  publics  est  autorisi 
à  prtter  au  nom  de  l'État  à  cette  compagnie  la  somme  de  12,600,000  fr. 

—  Modi6cations  au  cahier  des  charges  :  la  durée  de  la  concession  est 
portée  à  quatre-ringt-dix-neuf  ans  (L.  15  juill.-5  août  18i0,  art.  8  à 
IS).  —  Ouverture  do  crédits  extraordinaires  pour  la  réalisation  de  ce 
prit  (ord.  SO  iuill.-85  août  Iftil;  29  ocl.ao  noT.  18(1  ;  S3  déc.  18il- 
M  janT.  18iS).  —  Approbation  d'une  convention  relative  à  la  réalisa- 
tion du  prit  autorisé  par  la  loi  précédente  (ord.  10  oct.-7  nov.  1810). 

—  Approbation  d'un  nouveau  cahier  des  cbnrp;c$(ord.  29  oct.-13  nov. 
ISiO).  —  Insertion  du  cahier  des  charges  au  Balletin  des  lois  (29  oct.-22 
déc.  18i0) — Formes  suivant  Ies(][uelle3  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Strasbourg  à  Bàle  justiliera,  vis  &-vis  de  l'Elat,  do  ses  frais  annuels 
d'enlre(ien  et  de  recettes  (ord.  20  ocl.-l"  déc.  18i5).  —  Modifications 
du  cahier  des  charges  (décr.  25  fév.-16  mars  1852,  D.  P.  52.  i  70).— 
Réunion  de  la  concession  du  chemin  de  fér  de  Strasbourg  à  B&le  aux 
concessions  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  (décr.  1"- 
15  mars  1856,  D.  P.  56.  i.  ii).  —  Ce  chemin  est  compns  dans  le 
nouveau  réseau  de  la  compagnie  de  l'Est  (conv.  appr.  par  décr.  des 
11  juin-li  juin.  1859).  —  V.  Sainte-Marie  aux-Mines. 

US".  Strasbourg  à  Barr,  à  Muizig  et  à  Wasselonne,  par  Molsheim. 

—  L«  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  s'engager,  au  nom  de 
l'Etat.  &  allouer  une  subvention  de  600,000  fr.  pour  l'exécution  de  ce 
chemin  (L.  V-i  août  1860^  D.  P  60.  i.  ISi).  —  Concession  à  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  l'Est,  moyennant  subvention  et  garantie 
d'intérits  :  ce  chemin  fait  partie  du  nouveau  réseau  de  la  compagnie  de 
l'Est,  pour  lequel  une  garantie  d'intérêts  a  été  accordée  par  l'Etat 
(conv.  appr. par  laloietledécr.deslliuin-25aotktl863,D.  P.63  4  135). 

469°.  Strasbourg  à  Kebl  :  chemin  de  fer  entre  la  France  et  le 
grand-duché  do  Bade.  —  Concission  à  la  compagnie  des  chemins  de 
*  fer  de  l'Est  (décr.  20  avr.-l"juin  185i  et  conv.  y  annexée). — Con- 
vention internationale  pour  l'exécution  de  ce  cbomm  et  l'élablissemenl 
d'un  poDtsur  le  Rhin  (décr.  19-25  juin  1858).  —  Ce  chemin'  est  com- 
pris dans  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  de  l'Est  (conv.  appr.  par  décr. 
des  11  juin-14  iuill.  1859). 

470*.  Strashourg  à  Spire.  —  Convention  du  4  fév.  1848,  avec  la 
Bavière  pour  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  aboutissant  à  la  fron- 
tière bavaroise  prés  Wissembourg  (décr.  25  mai-2  juin  1852,  D.  P. 
52.  4.  158). —  Autre  convention  du  5  juill.  1857  (décr.  7  17  sept. 
1857.  D.  P.  57.  4.  183).  -  V.  Strasbourg  à  Wissembourg. 

471*.  Strasbourg  jt  Wissembourg.  —  Le  ministre  est  autorisé  à  con- 
céder directement  le  chemin  de  fer  destiné  &  relier  Strasbourg  et  la 
frontière  bavaroise  près  Wissembourg,  pour  un  laps  de  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans  à  dater  du  6  mars  1838  (décr.  25  fév.-16  mars  1852,  D. 
P.  52.  4.  70,  suivi  du  cah.  des  chargies).  —  Concession  de  ce  chemin  de 
fer  à  la  compagnie  de  Strasbourg  à  Bile  (décr.  25  fév.-l6  mars  1852, 
D.  P.  52.  4.  70).  —  Ce  chemin  de  fer  est  réuni  aux  concessions  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  (décr.  1"- 15  mars  1856,  D.  P. 
56.  4.  42).  —  Il  est  compris  dans  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  de 
l'Est  (conv.  appr.  par  décr.  des  11  juin-14  juilL  1859).—  V.  Strasbourg 
à  Spire. 

472*.  Surdon.  — y.  Saiot-Cyr. 

475».  Suie.  —  V.  Modane. 

474».  Taraicon.  —  V.  Beaucair». 

475".  Tarbes.  —  V.  Agen,  Toulouse. 

476*.  Tergnier,  —  V.  Reims. 

477*.  Lu  Teste  &  ArcachoD  :  prolongement  do  chemin  de  fer  de  Bor- 
deaux à  la  Teste. —Concession  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi 
pour  une  durée  de  jouissance  égale  au  temps  restant  à  courir  sur  la 
durée  de  la  concession  du  chemin  principal  (décr.  14  avr.-4  mai  1857, 
D.  P.  57.  4.  68)  —  Ce  chemin  est  compris  dans  l'ancien  réseau  de  la 
compagnie  du  Midi  (conv.  appr.  par  décr.  des  11  juin-14  juill.  1859).  - 
V.  Bordeaux  &  la  Teste,  Nidi  (chemin  de  fer  du). 

478*.  Thann.—  y.  Mulhouse. 

479*.  Thann  à  Wesserliug,  formant  le  prolongement  do  chemin  de 
fer  de  Mulhouse  k  Thann.—  Concession  a  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  l'Est:  la  compagnie  s'engage  à  exécuter  ce  chemin  à  ses  frais, 
risques  et  périls  (conv.  appr.  par  décr.  des  11  juin-U  juill.  1859,  art.  3; 
tah.  des  en.  annexé  au  même  décr.,  art.  1).  — Ce  chemin  est  compris 
ians  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  de  l'Est  (conv.  appr.  par  decr. 
les  11  juin-14  juilL  185»). 

4800.  Thitrs.—  V.  Clermont  à  Montbrison. 

481».  Thimmlle.-  V.  MeU. 

482*.  Thonou  à  Collonges  :  chemin  de  fer  partant  d'un  point  de  la 
ligne  de  Lyon  k  Genève,  h  déterminer  pris  Collonges,  et  joignant  en 
an  point  également  à  déterminer  de  Thonon  à  la  frontière  du  canton 
de  Genève,  la  ligne  du  Chablais  coitcédée  à  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  d'Italie  par  la  loi  sarde  du  12  juin  1857.  — .  L'élablissemonl  de 
ce  chemin  de  fer  est  déclaré  d'utilité  pubilqu  (décr.  29  déc.  18G0-15 
ianv.  1861,  D.  P.  61.  4.  19).—  Concessio..  à  la  comp.ignie  de  Paris  & 
Lyon  et  à  la  Méditerranée,  avec  subvention;  te  chemin  est  compris 
dans  le  nouveau  réseau  de  la  compagn'e  ;  garantie  d'-oiérél'  conv. 
appr.  par  la  lot  et  le  décr.  des  11  juiri-25  a.ftt  1863).—  Annulation  de 
la  concession  faite  par  la  loi  sarde  du  13  juia  1857  à  la  compug-iie 
du  chemin  de  fer  des  ligneci  d'Italie  (décr.  30  mars  15  avr.  1864. 1). 
P.  61.  4  5i). 

485  .   .'ou/.—  V.  Chaumont. 

481-,  Touloii  —  \    lftar.-,eilie. 

485*.  Toulon  &  Nice,  ligae  desserrant,  soit  directement,  soit  par  lia 


embranchement,  la  ville  de  Dragnignan.  —  Concession  éventuelle  de 
ce  chemin  do  fer,  sans  subvention  ni  garantie  d'intérêts,  dans  le  cas 
où  l'utilité  publique  en  serait  doclarée,  k  la  compagnie  des  chemins  d* 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  (conv.  appr.  par  décr.  des  19 
juin-28  juill.  1857,  art.  8  .—Cette  ligne  fnil  partie  du  nouveau  réseau 
de  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  ta  Méditerranée,  pour  lequel  an«; 
garantie  d'intérêts  a  été  accordée  par  l'Etat  (conv.  appr.  par  le  décr.  ' 
des  11  juin-U  juill.  1869  et  la  loi  du  même  jour).  —  L'établissement 
de  ce  chemin  de  fer  est  déclaré  d'utilité  publique;  en  conséquence, 
la  concession  est  déclarée  définitive  :  détermination  du  traci  (dicr. 
S  aoât-5  sept  18.'>9,  D.  P.  59.  4.  76).  —  L'établissement  de  la  sec- 
tion du  chemin  de  fer  de  Toulouse  &  Nice  comprise  entre  le  Var  et 
Nice  est  déclarée  d'utilité  publique,  ladite  section  fera  partie  du  nou- 
veau réseau  de  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée, 
pour  lequel  une  garantie  d'intérêts  a  été  accordée  par  l'Etat  (décr.  22 
aaOt-7  sent.  1860,  D.  P.  60. 4.  145).  —L'embranchement  de  Dragni- 
gnan se  détachera  de  la  ligne  de  Toulon  à  Nice  près  la  station  des 
Arcs  (décr.  10-51  juill.  1862,  D.  P.  62.  4.  82).- La  ligne  de  Toulon  au 
'Var,  avec  embranchement  sur  Draguignan,  est  placée  dans  l'ancien  ri- 
seau  (conv  appr.  par  la  loi  et  le  décr.  des  11  juin  25  août  1863) . — 
Concession  i  U  compagnie  de  Paris  é  Lyon  et  ita  Méditerranée,  avec 
subvention,  éi  la  ligne  du  Var  à  la  frontière  d'Italie  :  ce  chemin  est 
placé  dans  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  (conv.  appr.  par  la  loi  «tle 
décr.  dos  11  juin-25  août  1865).—  V.  Grasse,  Hyères. 

486°.  Txu/ou.tc  à  Aucb."  Concession  éventuelle  à  la  compagnie  on 
Midi,  dans  le  cas  oii  l'utilité  publique  en  serait  déclarée  :  ce  chemin 
fait  partie  du  nouveau  réseau  de  la  compagnie;  garantie  d'intérêts 
(conv.  appr.  par  la  loi  et  le  décr.  des  U  juin  £5  aoflt  1865). 

487°.  Toulouse  à  llayonne,  par  Montrejeau,  le  plateau  de  L,annemezan, 
Tarbes  et  Pan,  avec  embranchement  sur  Foix,  Dax  et  Bagnères-de- 
Bigorre.  —  Le  ministre  dos  travaux  publics  est  autorisé  à  s'engager 
au  nom  de  l'Etat  au  payement  d'une  subvention  pour  l'exécution  de  ce  ' 
chemin,  et  à  garantir  l'intérit  d'un  capital  déterminé  (L.  21-28  juill. 
1856,  D.  P.  56.  4.  119).  —  L'établissement  de  ce  chemin  est  déclari 
d'utilité  publique  (décr.  23  oct.-l-'nov.  1856,  D.  P.  .%6.  4  145).— Con- 
cession oe  ce  chemin,  avec  subvention  et  garantie  d'intérêts,  à  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  Midi  (conv.  appr.  par  décr.  des  1"  août- 
1"  oct.  1857,  art.  1,  4,  5;  cah.  des  cfa.  annexé  au  même  décret,  art.  1 
et  2).  —  Ce  chemin  avec  ses  embranchements  fait  partie  du  nonveaa 
réseau  de  la  compagnie  du  Midi  (conv.  app.  par  le  décr.  des  11  join- 
14  juill.  1859  et  par  la  loi  des  mêmes  jours,  art.  8,  D.  P.  56.  4.  73). 

—  V.  Saint-Girons. 

488°.  Toulouse  au  chemin  de  fer  de  Monlauban  i  la  riviire  du  Lot, 
vers  un  point  à  déterminer,  ladite  ligne  desservant  soit  directement, 
soit  par  embranchement,  la  ville  d'Albi.  —  Concession,  sans  subvention 
ni  garantie,  à  la  compagnie  de  Paris  à  Orléans  (conv.  appr.  par  décr.  des 
19  juin-28  juill.  1857,  art.  8).  —  Cetio  ligne  fait  partie  du  nouveau  ré- 
seau do  la  compagnie  de  Paris  à  Orléans  pour  lequel  une  garantie  d'in- 
térêts a  été  accordée  par  l'Etat  (conv.  appr.  par  le  décr.  des  U  juin- 

14  juill.  18.59  et  parla  loi  des  mêmes  jours,  art.  1,  D.  P.  59.  4.  7S). 
489°.  Tows.  —  V.  Orléans,  Paris. 

490*.  Tours  au  Mans.  —  Concession  i  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Orléans,  aux  clauses  et  conditions  au  cahier  des  charges 
du  26  juill.  1844,  modifié  par  le  décret  du  27  mars  1852  (décr.  17  aotit- 

15  sept.  1855,  D.  P.  55.  4.  21i).  —  Ce  chemin  est  compris  dans  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie  de  Paris  à  Orléans  (conv.  appr.  par  décr. 
des  11  juinl4  juill.  1859)  —  V.  la  Flèche. 

4U1°.  Tours  à  Nantes.  —  Affectation  d'une  somme  de  28  millions 
de  fr.  à  l'exécution  de  la  partie  du  chemin  de  fer  de  Paris  sur  l'Océan, 
comprise  entre  Tours  et  Nantes  (L.  26  juill.-l"  août  1844).  —  Le  mi- 
nislre  des  travaux  publics  est  autori.sé  à  procéder  à  l'adjudication  da 
chemin  de  fer  de  Tours  à  Nantes;  la  durée  de  la  concession  ne  pourra 
excéder  trente-cinq  ans  (L.  19-28  juill.   1845,  suivie  du  cah.  des  ch.). 

—  Approbation  de  l'adjudication  :  la  durée  de  la  concession  est  réduit* 
à  trente-quatre  ans  et  quinze  jours  (ord.  27  nov.-9  déc.  1845).  —  Aa- 
torisatien  de  la  société  anonvme  formée  à  Paris  sous  la  dénomioalioo 
de  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Tours  à  Nantet;  approbation  des 
statuts  (ord.  17  déc.  1845-14  janv.  1846).  —  Crédit  ouvert  pour  la 
continuation  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Tours  &  Nantes  (décr. 
1017  juin  1848  ;  L.  7-11  mai  1849,  D.  P.  49.  4. 100).  —  Modifî,:ation 
des  clauses  et  conditions  de  la  concession  :  la  durée  de  la  concession 
est  portée  à  cinquante  ans  (L.  6-15  aolit  1850,  U.  P.  50.  4.  185).  — 
Approbation  d'une  convention  passée  entre  le  ministre  et  la  compafioie 
pour  l'exécution  de  cette  loi  (décr.  18-29  oct.  1850,  D.  P.  50.  4.  SOI). 

—  Cession  de  la  concession  a  la  compagnie  de  Paris  à  Orléans  (conr. 
appr.  par  décr.  des  27  mars-19  avr.  1852).  —  Ce  chemin  est  compris 
dans  1  ancien  réseau  de  cette  compagnie  (conv.  appr.  par  décr.  des 
11  juio-14  juill.  1859).  —  V.  Nantes 

492*.  Tours  k  Vienon.  —  Concession  iventoelle  de  ce  chemin,  sans 
subvention  ni  garantie  d'intérêts,  dans  le  cas  où  l'utilité  publique  en 
serait  reconnue,  à  la  compagnie  d'Orléans  (conv.  app.  par  dicr.  des 
19  juin-28  juiil.  1857,  art.  9|.  —  Ce  chemin  fait  partie  du  nouveau  ri- 
seau  de  la  compagnie  de  Paris  à  Orléans,  pour  lequel  une  garantie 
d'inléréts  a  été  accordée  par  l'Etat  iconv.  appr.  par  décr.  des  11  juin- 
14  juill.  1859  et  par  la  loi  de.<  mimes  jours,  art.  ..  D.  P.  59    4.  75). 

—  L'c'ablis!'emei:t  de  ce  cbemiu  do  fer  est  de>  lari  d  utilité  publique  ;  en 
conséquence,  la  concession  est  déclarée  définitive  .  détermination  du 
traci  (décr.  5-S2  juin  18t>l,  D.  P.  61.  4.  7»).  . 
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*95*.  Trmmille.  —  V.  PonWEvêqae. 

i9i».  ^rove^.  —  y.  Montereaa. 

i9S°.  Tulle  :  embranehement  snr  le  ebemiD  Grand-Central.— Conces- 
sion, eaaf  coii6nnttion  dans  1«  délai  de  deux  ans,  à  la  compagnie  da 
Grand-Central  (conv.  appr-  par  décr.  des  7  aTr.-S6  juill  185&).  —  La 
compagnie  de  Paris  à  Orléans  est  subrogée  dans  les  droits  et  obliga- 
tions de  la  compagnie  du  Grand-Central  (conT.  appr.  par  le  décr.  des 
ISjuin-SS  juill.  1857.D.  P. 57.  i.llO).  — Cet  embrancbemeot  fait  partie 
do  nOQTeaD  réseau  oe  la  compagnie  de  Paris  à  Orléans,  pour  lequel 
une  garantie  d'intérêts  estaecordée  par  l'Etat  (conv.  appr.  parle  décr. 
des  It  jaia-14  jaill,  185*  et  la  loi  du  même  jour,  art.  1,  D.  P.  59. 
4.  7S). 

496*.  TvXle  i  Brives. — Concession,  moyennant  subvention,  à  la  com- 
pagnie de  Paris  à  Orléans.  Ce  cbemin  fait  partie  du  nouveau  réseau  de 
la  compagnie;  garantie  d'intérêts  (conv.  appr.  par  la  loi  des  11  juin- 
S5  «o^t  186S  et  le  décr.  des  6  juill.-S5  aodt  1863). 

i97*.  Vaine  de  Bourdon  k  Crouel,  sur  la  ligne  de  Clermont  à  Lenib- 
des  (Grand-Central).  —  ConcessioD  de  cet  embranchement  à  la  société 
Herbet  et  comp.,  pour  une  durée  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  (décr. 
S8  oct.-9  déc.  185i.  D.  P.  55.  i.  5,  suivi  du  cah.  des  ch.j. 

MB*.  Umte  de  Ferrière-la-Grande  à  la  ligne  de  Saint-Quentin  & 
Erqnelines.  —  L'établissement  de  ce  chemin  de  ifer  est  déclaré  d'utilité 
publique  ;  concession  pour  un  laps  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  an  pro- 
priétaire de  ladite  usine  (décr.  SS  avr.-5  juin  1859,  D.  P.  59.  i.  3S, 
uivi  du  cah.  des  ch.). 

iW.  Usine  de  Beischoffen.  —  V.  Hagnenan. 

SOO*.  Valence  à  Grenoble.  —  V.  Danpbiné  (chemin  de  ter  da). 

601*.  Valeneiennet.  —  V.  Lille. 

SOS*.  Valenciermes  à  la  ligne  de  Saint-Quentin  à  Erqnelines.  à  ou 
près  Acbette.—  L'établissement  de  ce  chemin  de  fer  est  déclaré  d'utililé 
publique  (décr.  6  25  juill.  186S,  D.  P.  6S.  i.  8t).  —  Concession  à  la 
compagnie  du  cbemin  de  fer  du  Nord  (conv.  appr.  par  la  loi  et  le  décr. 
des  6  %(  juill.  1863,  D.  P.  63.  i.  81).  —  V.  Nord  (chemin  de  fer  du). 

503*.  Vendée  (chemins  de  fer  de  la).— Sont  déclarés  d'utilité  publique, 
1*  un  chemin  de  fer  de  Napoléon-Vendée  aux  Sables-d'Olonne;  3*  un 
cbemin  de  fer  de  Napoléon-Vendée  à  la  ligne  d'Angers  à  Niort,  en  un 
point  h  déterminer  :  il  sera  pourvu  ultérieurement  aux  voies  et  moyens 
d'exécution  (décrets  U  juiD-3«  juill.  1861,  D.  P.  61.  *.  111).  -  Le  mi- 
nistre est  autorisé  i  entreprendre  les  travaux  de  ces  deux  chemins  de 
fer  :  crédite  ouverts  (L.  i-5  juill.  1861,  D- P.  61.  «.  9i).  —  Détermi- 
nation du  tracé  do  cbemin  de  Napoléon-Vendée  à  la  ligne  d'Angers  & 
Niort.  Ce  cbemin  se  réunira  à  cette  dernière  ligne  à  ou  près  Bressuire 
(décrets  10-31  juill.  1868,  D.  P.  6!.  i.  83).— La  mise  en  adjudication  de 
ces  deux  chemins  de  fer  est  ordonnée.  La  concession  aura  une  durée 
de  quatre-vingt-dix-neuf  ans;  la  compagnie  conces.<ionnaire  aura  la 
préférence  pendant  dix  ans  pour  le  prolongement  du  chemin  de  fer  de 
Napoléon-Vendée  à  Bressaire,  dans  la  direction  de  Tours  (décr.  15  sent. 
1863-16  mars  1863,  suivi  du  cah.  des  ch.).  —  Approbation  de  l'adjudi- 
cation (décr.  38  fév.-16  mars  1863,  D  P.  63.  i.  11).  —  Approbation 
des  clauses  financières  applicables  à  l'exécution  de  ces  chemins  (L.  4-7 
mars  1863,  D.  P.  63.  i.  10;.— Autorisation  de  la  société  anonyme  formée 
à  Paris  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  1*  de  Napoléon- Vendée 
aux  Sabfes-d'Olonne  ;  3«  de  Napoléon-Vendée  à  Bressuire  ;  S*  de  Bres- 
suire vers  Tours  s'il  y  a  lieu,  sous  la  dénomination  de  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  la  Vendée  (décr.  31  oct.-17  nov.  1863). 

60**.  Vendôme.  —  V.  Paris. 

605*.  Le  Verdon.  —  V.  Bordeaox. 

506*.  Versailles.  —  V.  Pans. 

507*.  Versailles  à  Chartres  et  \  Rennes.  —  T.  Onest  (chemins  de 
fer  de  Y). 

608*.  Vesoul.  —  V.  Nancy. 

509<>.  Vesoul  à  Besançon.  —  Concession  à  la  compagnie  de  Paris  k 
Lyon  et  à  le  Méditerranée,  moyennant  une  garantie  d'intérêts;  ce  che- 
min de  fer  fera  partie  du  nouveau  réseau  de  la  compagnie  (conv.  appr. 
£ar  la  loi  des  l*'-6  août  1860,  D.  P.  60.  4.  tS5  ;  décr.  l*'-37  fév.  1863, 
I.  P.  63.  4.  36).  —  L'établissement  de  ce  chemin  est  déclaré  d'utilité 
pnblique  (même  décr.  du  1»  fév.  1863). 

510*.  Victor-Emmanuel  —  Le  réseau  du  chemin  de  fer  Victor- 
Emmannel,  concédé  conformément  au  cahier  des  charges  approuvé 

Ïiar  la  loi  sarde  du  15  août  1857.  comprend,  sur  le  territoire  français, 
es  sections  ci-après  :  1*  du  KhAne.  près  CuloXj  par  Aix,  i  Ch*am- 
béry  ;  S*  de  Chambéry,  par  Hontméliao  et  Aiguenelle,  &  Saint-Jean- 
de-Maurienne ;  3°  de  Saint-Jean  4  Saint-Michel;  4°  de  Saint-Hichel 
iModaoe;  5°  de  Modane  à  la  frontière  française,  dans  l'intérieur 
du  tunnel  des  Alpes;  ces  chemins  donnent  'lieu  à  une  garantie 
d'intérêts  (L.  et  décr.  37  mai-35  août  1863,  suivis  de  la  conv.  et  du  rah. 
des  cb.)  —  Formes  suivant  lesquelles  la  compagnie  du  cbemin  de  fer 
Victor-Emmanuel  sera  tenue  de  faire  diverses  justifications,  relativement 
4  la  garantie  d'intérêu  (décr.  6S1  août  1863,  D.  P.  63.  4. 143). 
611*.  Vierion.  —  V.  Centre  (chemins  de  fer  du).  Tours. 
618*.  Villeneuve-d'Agen  :  embranchement  sur  le  chemin  Grand- 
Central. —  Concession,  sauf  confirmation  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  la 
compagnie  do  Grand-Central  (conv.  appr.  pnrdécr.  des  7  avr.-a6  juill. 
1855).  —  La  compagnie  dit  chemin  de  Paris  k  Orléans  est  subrogée 
dans  les  droits  et  obligations  de  la  compagnie  do  Grand-Central,  relati- 
venient  i  cet  embranchement  (conv.  approuvée  par  le  décr.  des  19  join- 
ts juill.  1857).  —  Il  fait  partie  du  nouveau  réseau  de  la  compagnie  de 
Pans  à  Oriéans,  ponr  lequel  une  garantie  d'intérêts  est  accordée  par 
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l'Etat  [conv,  appr.  par  le  décr.  des  11  jain-l<  joitl.  It59  et  par  la  lof 

des  mêmes  jours,  art.  1.  D.  P.  59,  4.  73).' 

513°.  Villeneuve-<rAgen  k  la  ligne  de  Perpignan  k  Agen.  —  Conces- 
sion, moyennant  subvention,  k  la  compagnie  de  Paris  k  Orléans  ;  ce 
chemin  fait  partie  do  nouveau  réseau  de  la  compagnie  :  garantie  d'in- 
térêts (convention  appr.  par  la  loi  des  U  juio-35  août  1863,  et  le  déer. 
des6juill.-35aoûtl863). 

514».  Villers-Cotterets  au  Port-anx-Perches.  —  Concession  pour  an 
laps  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  (ord.  6  juin-8  juill.  1886,  saivie  dt 
cab.  des  cb.).— Réunion  de  ce  chemin  au  réseau  du  chemin  de  fer  dl 
Nord  ;  le  prix  de  la  rélrocession  sera  réglé  d'un  commun  accord  entra 
le  concessionnaire  primitif  et  la  compagnie  du  Nord,  ou  par  arbitra 
(conv.  appr.  par  décr.  des  36  juin-l"  juill.  1857,  krt.  9).  —  Cette  ligne 
fait  partie  du  nouveau  réseau  du  Nord,  ponr  lequel  une  garantie  d'inté- 
rêts a  été  accordée  par  l'Etat  (conv.  appr.  par  le  déci.  des  11  j«in-li 
juill.  1859,  et  la  loi  des  mêmes  jours,  art.  4,  D.  P.  59. 4.  73). 

515*.  Vincennes.  —  V.  Paris. 

516°.  Vireux-sur-Meuse  k  lafrontièra  de  Belgique.  —  Concession 
pour  un  laps  de  quatre-vingt-qnatone  ans  (ord.  8-36  mars  1845,  suivie 
du  cah.  des  ch.).  —  Prorogation  dn  délai  fixé  pour  l'achèvementaes tra- 
vaux (décr.  35  fév.- 18  mars  1853,  D.  P.  63.  4. 68). 

517*.  Wasselonne.  —  V.  Strasbourg. 

518°.  Wesseriing.  —  V.  Thann. 

519°.  Wissembourg.  —  V.  Strasbourg. 

530°.  Chemin  de  fer  ttmosphérique.  —  V.  Paris  à  Saint-Germain. 

531*.  Chemins  de  fer  traînés  par  des  chevaux.  —  De  Vincennes  an 
pont  de  Sèvres  et  an  rond-point  de  Boulogne  :  aatoris8tion(décr.  18  fév.- 
33  avr.  1854,  suivi  du  cah.  des  ch.,  D.  P.  54.  4.  74). 

De  la  station  de  Reuil  (cbemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain)  i 
Port  Marly  :  autorisation  (décr.  15  juill.-88 août  1854,D.P  64.  4. 138). 

—  Le  concessionnaire  ayant  renoncé  à  la  concession,  un  autra  conces- 
sionnaire lui  est  substitue  (décr.  l*'-7  lév.  1860). 

De  Sèvres  à  Versailles  (décr.  38  avr.-39  juin  1856,  D.  P.  66.  4.  73). 

—  M.  Gibiac  est  substitué  a  M.  Tardieu  dans  tous  les  droits  et  charges 
qui  résultent  du  précédent  décret  (décr.  19  mars-9  avr.  1863, 0.  P  63. 
4.  57). 

De  Rennes  k  Moidrey,  baie  d«  Saint-Michel  (décr.  14-94  mai  1856, 
D.  P.  66.  4.  71).  —  Le  décret  qui  accorde  cette  autorisation  est  rap- 
porté, et  le  cautionnement  restitué  (décr.  34  mars-1*'  avr.  1868). 

De  Riom  à  Clermont  (décr.  36  août-30  nov.  1857).  —  La  compagnie 
anglo-française  des  Trames-Railroads  perfectionnés  est  substituée  au 
concessionnaire  autorisé  par  le  décret^u  36  août  1857  (décr.  5  dée.  1859- 
17  avr.  1860). 

La  société  des  forges  de  Mootataira  est  autorisée  à  placer  sur  les 
chemins  vicinaux  et  roraox  de  la  commune  d'Outrean,  Pas-de-Calais, 
une  voie  ferrée  desservie  par  des  chevaux,  pour  le  transport  des  mine- 
rais d'Equibenr  à  ses  hajits  fourneaux  (décr.  16  oet-tS  noT.  1861). 


CHAP.  3.  — ETABussEKKirr  vu  cranns  01  m.. 

Sbct.  1 .  —  Formation  des  tociitit  concessùmnairetf  aote 
toeial  ou  tUUuti;  caractères  de  ces  sociétés. 

•V .  En  France,  anenn  chemin  de  fer  n'a  été  jasqo'à  ce  Jow 
exploité  par  l'administration;  elle  n'a  pas  salvi  à  cet  égard  lea 
exemples  qal  Inl  étalent  donnés  par  la  Belgique,  l'Autriche, 
les  antres  Etats  de  l'Allemagne  et  la  Rnssie. — Tons  nos  chemins 
de  fer  ont  été  concédés  à  des  compagnies,  soit  par  la  voie  des 
adjudications  faites  snr  des  cahiers  de  charges,  soit  d'après  les 
conventions  passées  entre  le  ministre  et  les  compagnies  con- 
cessionnaires, et  approuvées  par  des  règlements  d'administration 
publique. 

•8.  Relativement  à  leur  formation  et  à  lenr  constitution,  le« 
sociétés  de  chemins  de  fer  sont  soumises  aiu  dispositions  de 
lois  spéciales  et  à  celles  du  code  de  commerce,  sous  un  double 
point  de  vue  :  d'une  part,  dans  les  rapports  de  la  société  avec 
les  actionnaires,  let^quels  sont  fixés  par  les  statuts,  et,  d'autre 
pari,  dans  les  rapports  de  la  société  avec  la  sûreté  pnbllqne  et 
'  l'intérêt  de  tons,  qui  sont  réglés  par  la  loi.  Sons  le  premier  point 
de  vue,  aux  termes  de  la  loi  dn  1 5  juill.  1 84S,  adoptée  à  l'occa- 
sion du  chcmin.(ie  fer  de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique  et  à  SM 
'  embranchements,  mais  dont  les  dispositions  générales  sont  ap- 
!  pllcables  à  toutes  les  compagnies  auxquelles  sont  concédés  des 
i  chemins  de  fer,  ces  compagnies  ne  peuvent  être  que  des  soeiétis 
I  anonymes  (art.  1 0).  Leurs  statuts  sont  disoniés  en  conseil  d'Etat 
'  et  approuvés  par  un  décret  Impérial,  conformément  aux  art.  SI 
{  et  42  c.  com.  Nous  avons  expliqué  ailleurs  tes  conditions  aiu- 
quelles  est  soumis  l'établissement  dos  sociétés  anonymes,  la 
I  forme  de  l'acte  de  société   l'autorisation  du  gouvernement,  U 
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pn)>tica(ioii  d^  l>ete  «ociti,  l'adipinistratlop  de  ces  sociélés^ 
les  droits  et  obligations  de»  ^issoeiés,  la  dissoVultoa  de  la  so- 
ciéU;  lous  M  realrefWM  ip«B  «lans  une  ^lade  gteérate  à  ta- 
qoeilc  B«iM  avms  donné  «eot  le  soin  qa'etle  mérHait  (V.  Société, 
V  t*4i  el  t'jif.).  —  Sons  le  second  point  de  vue,  la  loi  de  la 
ffitème  date,  ts  juin.  1845,  renferme  une  êérleAe  dispositions 
que  jiuMia  «uvaiui  occattou  4t  4ivakq)t«r  daoa  le  cours  <du  picé- 
aMt  Anawail, 

Le*  ttàMt  4e  tmites  les  sociétés  ont  été  ^s  dans  en  aême 
il)o;irtej  fè  plan  en  est  le  même  pour  tontes  :  ils  se  divisent  géné- 
TîjjeKX^  en  eeiM  à  buU  titres.  U  nons  luratt  essentiel  d'en  dou- 
nae  «y  ^'Majyse  dans  ee  .qs'ils  oat  ie  «omnaiiB  ,et  d«  général, 
afi»  et  a'ondttre  auBu»  tèlémeat  4eB  4i«cae8i0DS  4|ai  penvent 
naître  snr  4a  «atare  de  ces  sociétés  et  sur  les  rapports  <i,bI  exis- 
tenlent/çiclle?,  l,evrs  actionp^ùres,  leqrs  administrateurs,  l'Etat 
el  le  .pu^.Uc  «9  général.  Nous  piceodroDS  pour  luodèles  les  sta- 
talfl  dw  «Mitie«ai«s  A'<ir)éam  «t  dn  Nord. 

O».  i' Comtitulim  4e  Ut  tv-Mié.—  Objet.— ffénomùtation. 

—  Domicile.  —  Durée  (M.  i  tes  slatQt/s  4es  compagnies  de  Pa- 
ris à  Orléans  et  do  Nord).  —  I,a  société  anonyme  (dont  il  s'agtt) 
est  formée  pour  l'exploitation  de  tels  chemins  de  fer  déterminés, 
dottt  f'éntrt&éffttfon  est  ïndi^trte  dïn»  •l'jfere  swei«».  ee«»  «on- 
eé4és  k  Utre  iaenttut  sont  émtlwxettt  4é»igHés  axe«  les  dates 
des  4ècrets  «t  eu  CMWDttoni  j  anneiées.  €etke  société  est  for- 
mée sous  la  dénonînalien  <k.. .,  par  exemple,  Compagnie  d» 
chemin  de  fer  du  Nord  on  de  Pam  à  Orléans,  etr;.  —  Le  siège 
et  le  dfmieiU  de  chaque  société  sont  à  Paris.  —  La  société  com- 
mence à  partir  de  la  daÉv  de  t'aole  d»  icoacesaton  et  ûoit  avec 
GcM  MomsKofe. 

f  •.  ^  Mite  A»  ioeiéU  dt  te  pàneesHon  (Ul.  S  4ea  stafluVi). 

—  Les  concessionnaires  déclarent  apporter  et  mettre  en  société 
la  ewicvwiw  opl  i«pr  a;èté  nHofjbe  m  uni  i$»r  a  (U  faite  en 
vert*  de  leUs  M  «u  de  tel  déccel.  Cet  Awort  «st  fait  .saju  an- 
enne  résene  nt  l'estrieMon  ;  es  cMiséqaenee  Mt  cimptignie  est 
mise  entièrement  au  tien  et  place  des  couofissiomiiiiires,  à  la 
charge  par  elle  4e  satisfaire  ît  toutes  les  clauses  qui  résultent 
pour  lesdits  concessionnaires,  tant  de  la  loi  on  du  décret  da.... 
(^  da  caMw  des  ebargee  y  aBaaifé. 

91.  V  Fonds  S6<skU.  —  AfsUons.  —  ftrstmentt  (tit.  S  des 
(fatnts).  —  I,e  (iivids  soctal  se  compose  :  i»  des  souscriptions, 
apports  el  valeurs  de  tonte  nature  appartenant  à  la  société;  — 
2*  Des  avantages  qui  peuvent  résulter  pour  elle  des  conven- 
tions pdHrtef  a\wc  t'filat  «t  .nataonent  das  «araidies  ^fiotérèt 
qu'il  peut  lui  avoir  assurées; — 3°  Du  capital  à  former  an  moyen 
de  «MveiM»4c«(oKr  4M  doivent  être  énise»;  -<-  i'  Du  capiMi 
nécessaire  iM^oapléÀewt  des  Marnes  .i  dépenser  {toor  l'exécu- 
tion des  lignes  concédées  et  pour  faire  fare  aux  charges  de  toute 
natarefésoltaBl  dae  MoteBstona  et  4e9  idéerei*  xirA'te^i  reia- 
téa,  ta^ital  qat  son»  (ouiéM  BM>yeik4'«Migatlon«À  é«»ettre.— 
ïji  fonda  wcialateaii  oemiwsé  ae«a  .divisé  en  Unt^'aationa. 

•-•.  Chaqae  <a^iM)l»IdellBe  dr«i4  à  tetie  itracltea  daas  la  pro- 
priété 4e  i'aokif  aaeial  et  dans  les  JjéBÔflceB  de  l'eittreprise.  — 
Lea  eanaariptear»  aool  garants  da  leurs  eessiOBoairss  jusqu'à 
MMiiTCMe  da  versement  des  cinq  yramiars  diuèmes  du  ihsb- 
taat  de  l'action  (V.  L.  IS  >aiil.  l»4i»,  arU  i,  etv«  Soeiété, 
n»  1508  et  sniv.).  Après  le  versement  des  cinq  premiers  di.\iè- 
net,  las  titres  pronrisoires,  qui  sobI  twtninatifs,  sent  écliangés 
eantre  dee  titres  déAoitife,  qui  sont  au  parleur.  Nais  le  conseil 
tfadmiiiisti-atleB  peut  autoriser  le  dépiftl  et  la  conservation  de 
CM  4ttres  dans  la  «4ieae  sociale.  —  Lee  actions  soot  indlvisl- 
Meaf  la  société  ne  reeennalt  qu'un  seul  propriétaire  pour  chaque 
aetiaa.  •><-  La  pcesessiOD  d'une  action  emporte  l'adhésion  aux 
stalats  de  la  société.  —  Les  héritiers  ou  eréanciers  d'un  action- 
natr»  ne  panent,  sons  quelque  prélexite  que  ce  soit,  provoquer 
l'aHwaltlon  des  scellés  sur  les  i>iens  et  valeurs  de  la  société,  ni 
ft'imnisaer  en  anenoe  maaière  dans  saa  administration.  Ils  doi- 
vtot,  fMrl'esawlce  de  lenrs  droits,  s'en  rapporter  aux  Inren- 
Mraa  aaoians  at  an  délibérations  de  l'assemblée  générale. 

wa.  Le  aoBlant  ée  cbaqne  action  est  payable  à  la  caisse  de 
U  aocdélé  au  époqnes  qoi  sont  déterminées  par  le  conseil  d'ad- 
ntaialraUon.— Tout  appel  de  fonds  doit  être  annoncé,  au  moins 
on  mois  avant  l'épo^u  fixée  pwr  le  versement,  dans  deux  jonr- 
I  Ufalea  4b  déj^lentanl  de  la  Seine.  —  L'iy- 


pel  de  fonds,  réglé  par  le  conseil,  doit  iJfre  sonml?^  an  del>  d'jipe 
certaine  somme  à  verser  par  artlon,  k  l'à»P'i»t)3Uon  eipresse 
de  raeeewUée  f!énérate  {ektoï.  de  tvr  4u  Xord,  «lat.,  art.  t*); 
on  Men  le  oonseif  p<>u4  appltv  iet  vereements  de  sa  eeotoauta» 
rflé  (cflmp.  d'Orléans,  !^^.li.,  nr.i.  iR^  —  te  conpwi  «fadm*»!»- 
tralidu  peut  auloriser  la  libération  anticipée  des  actions  jnstro'à 
CttBcarrence  de  telle  sonnnc,  mais  soititnaipnt  p^  n¥)-'>urte.  gèoér 
raie  applicable  k  toatts  tes  nelions  et  MMWin«intiHii4itér^t4ei4 
le  «aojt  ne  ■pourra  excéder  S  p.  19»  (Kor4,  même  article).  -»  A 
défont  de  versements  aux  époqrïes  détrrmtftées,  flntértt  eM  4A 
pour  chaque ioor  de  retard,  à  raison  de  i  p.  lOA  Mran. —  Les 
numéros  d«e  aciions  en  retard  swt  publiés  dans  les  jonmau* 
comme  il  est  dit  ci-dessas.  Qvinse  jeors  après  èet  ayis,  et«»as 
autre  acte  de  mise  en  demeure,  les  acHons  sont  vendues,  aat 
duplicata,  à  la  bourse  de  farts,  par  le  ministère  d'ajj  ^gen|  4c 
cbatofie,  peur  tioontic  et  au  risque  des  actionnaires  eu  r^r4» 
sans  préjudioe  de  l'aciion  <peF«onne11e  que  la  Sftciété  paarr^ efk^r; 
cer  contre  les  retardataires  (V.  Seolété,  B«r  SS6,  i3«fty  t»i«^. 
—  Les  titres  des  actions  ainirl  vendaeï  «ont  nate  de  plela  Atatt.' 
Il  en  sera  délivré  de  nonvean^  aux  acqoérears  ayAnf  \$  mêf^ 
numi^ro  que  les  titres  annuités.  Toute  action  ne  portant  pas  J4 
mention  régulière  des  werseaamti  qui  aaront  dû  être  etfeetiaéiS 
cesse  dCéltre  adntw  k  la  négaetaUen.  —  Enta,  les  aeUwnataaB 
ne  sont  engagés  que  jusqu'à  coocairence  da  capital  de  letfA 
actions;  «a  delà,  loat  appel  «e  fond?  e«t  interdit  (V.  3oeiéi6, 
n»  ij7i), 

«4.  A  ces  dUpesitioM  desetaluta  se  Fattacbeateartaines  pro^- 
hibitlMts  légales  dont  nous  devons  aassi  dire  quelques  mots.  — 
Ainsi,  ta  compagnie  ne  peut  émettre  d'actions  ou  de  promeeaes 
d'actions  avant  de  s'être  constituée  en  société  anonyme  dftrnent 
autorisée  (L.  15  JuiU.  ISU,  art.  10).  —  La  négociation  4ee  ré- 
cépissés de  souscription  on  promesses  d'actloM  est  {orasaUar 
ment  Interdite  (même  lot,  «K.  8)  sow  peina  4'«ne  aasende  4a 
500  fr.  à  3,000  fr.  contre  l'agent  de  change  qui  se  serait  prêlA 
à  cette  négociation  (même  loi,  art.  13).  Ia  même  peine  est  ap- 
plicable à  tante  pobùeation  qiteleon^ue  de  la  valeur  de  cet  pro- 
messes d'adleas  avant  l'homolegatlfin  4a  l'adjodioalisB  (aatm* 
article).  —  Les  concessions  interdisent  générateraent  la  négo* 
dation  des  action»  avant  le  versement  des  deux  premiers  etn- 
quièmes  ;  l'intraclion  à  cette  prohibition  est  également  punie  de« 
peines  portées  par  l'art.  13  de  la  toi  da  1*  Juili.  1845  (L.  10 
juin  1853).  —  Ces  différentes  dispositioaa  ont  été  l'ob^  d'un 
examen  approfondi  *•  Trésor  puM.,  n<»  12T8  et  saiv.  —  T. 
aussi  v»  Société,  n»*  1147,  1164  et  s.,  1197,  1269  et  soir.,  le 
commentaire  des  art.  s  et  12  de  la  loi  dn  1 7  juin.  185«  relative 
aux  sociétés  e^  oommandits, 

9ft.  4»  Conseil  d'administration.  —  ÀnenAUe  gMfaiedm 
actionnaires  (lit.  4  des  statuts).  —  La  compagnie  est  admluts- 
tr%e  iiar  igm  coaaoil  fermé  de  1^1  de  A>enit)re<,  qui  sont  nommés 
par  l'assemblée  générale.  Ils  sont  propriétaires  de  tant  d'actions 
qui  sont  inaliénables  pendant  la  durée  da  leani  foncUaae.  Usant 
foncttons  durèrent  tant  d'années  ;  par  «iiacana  de  ces  années, 
un  nombre  égal  des  membres  est  tiré  au  sort  et  est  remplaee 
jusqu'au  renouveUement  intégral  du  premier  conseit.  Touf 
membre  soirtant  peut  ôlre  indoUaiment  ré^u.  —  Le  canseil 
d'administration  nomme  chaqnie  année  un  |>résident  at  an  vie»- 
président. 

90  La  présence  d'un  nombre  déterminé  de  membres  e* 
nécessaire  pour  valider  les  délibérations.  Nul  ne  vote  dans  ce 
conseil  par  proeuraHan  (L.  1&  Juill.  l«*t,  art.  1 2).  Dans  ^  cas 
où  deux  membres  dissidents  sar  am  qMstton  dcaandarsnt 
qu'elle  soit  ajournée  jusqu'à  ce  que  l'op+nirm  d'an  on  da  pla- 
sieurs  membres  absents  fOU  connue,  n  pourra  être  envoyé  à 
tous  les  administrateurs  absents  une  copie  ou  extrait  du  pro- 
cès-verbal, avec  invitatiea  de  venir  dans  uns  ^ecbaiae  rénnien^ 
à  jour  Sue.  ou  d'adresser  par  «crR  leur  apinloa  an  pnéaident. 
Lecture  en  sera  donnée  au  conseil  et  la  décision  sera'  prise  à  la 
majorité  des  membres  prcsenis  (même  article). 

9  9.  Le  conseil  d'administration  est  investi  des  poavoiirs  les 
pins  étendus  pour  l'admiaistratioa  de  la  société.  11  flxo  les  dé^ 
penses  générales  de  radminletratlon;  passe  Isa  traitéa  at  len 
marchés  de  toute  nature;  autorise  et  ratifie  les  aebats  de  terrains 
et  immetibles  aâcQwaks»  ponr  l'ax^lkn  (A  l'ê^plolUtioo  4* 
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<B  Ut;  tftalBMafiK*«i«i«OMmeats,aalori8e  l'achat 

4te  natériaux,  machiaes  «I  antres  oi>jets,  «t  toate  veste  d'objets 

BObilieiii;  aulorieeltala  mialevéM  d'oppesUioa  on  d'inseri^ 

tteas  byfMrtbécaires  et  tantes  actions  Jadlciaires,  tons  ennpr»- 

I    Ble  M  tramactiona.  il  délermtM  ie  placement  des  fonds  dls- 

!    iMniMea  et  aolerise  toM  ceIraMs  de  IomIs  et  Ions  tranalerU  de 

mlas  «t  «IlénaUoas  das  vaMara  appartenant  à  te  «oclété;  U 

:    dwae  toutes  (|ailla>tts)iUàitet'eBpl«i  des  fonds  de  la  réserva. 

'    U  fixe  et  modiQe  soit  les  tarifs,  Eoit  le  aiode  de  perceptia»  ;  lait 

'    l«  traMaetiOBB  y  «-eMhua^  le  teat  dans  lee  UmUes  détarmtotes 

par  le  cabiar  des  obarges.  Il  faU  Us  règlemmtt  relatifs  à  t'or- 

Samisation  tt  à  l^expUiUUwM  du  chemin^  sens  les  oonditioas 

déterorinées  par  ia  eabier  des  chargea.  Il  peni,  avec  l'upprabm- 

Uon  exfretH  de  J^astembtie  ginirtUe,  aateriser  tons  eaprnnls, 

avec  on  sans  affectation  hypothécaire,  et  tontes  conventions 

avee  d'antres  eMrcprlaes  de  eheains  da  fer.— Hais,  suivant  la 

eaor  de  cassation,  le  oemeU  d'administration,  ni  nèms  la  ma- 

Jarité  des  aetionnaires  réanis  en  assembléa  eénéralay  ae  ponr- 

rateal  changer  l'objet  de  te  soel^  et  par  neaiple  rédvira  à  db 

aaol  ebenin,  nne  entreprise  dont  l'objet  iadivisibte  étatt  l'éte- 

UiasaiBent  et  l'expteilatifn  de  deux  abeioins  (Oass.  n  (év. 

K$3,  aff.  Fréret,  D.  P.  5S.  l.  4B)  t''  »»•  t»35^  afif.  Gérente, 

B-  P.  85.  1.  215).  —  Y.  dn  reste  sur  les  pouvoirs  de  conseil 

d'adœiaistraUoD  «w  sodétte  ancayaBsi,,  v<>  8«oi6té,BM  isis 

elanhr. 

•8.  L'onemWe  ginirah  des  aetiomaires  âe  compose  de 
taas  les  titulaires  et  porlears  4'in  certain  nombre  déterminé 
drwtlsoa.  L'aasamWéa  est  régoUéramant  eaaairinéa  lorsque  les 
aetionnaiTOS  préseals  sont  an  nombre  de  ...  an  moins,  et  rapré- 
semtent  leHe  quotité  an  moia^  du  fonda  social.  Ces  proportions 
do  nombre  des  membaes  présents  et  de  te  leaotlon  da  tonds  so- 
cial soal  autrement  Oxées  ponr  les  délibéraMoas  relatives  à  des 
emprantset  à  des  modiOcations  évaalndtes  des  statuts.— L'as- 
semblée  générale  se  réunit  de  droit,  chaque  année,  au  siège  de 
te  soelété.  Elle  étt  présidée  par  te  préaldenl  o«  le  -tice-préaJ- 
desitdn  conseil  d'administration;  les  deux  piips  torts  actionnaires 
remplissent  te  r61e  de  scrutateurs.  Le  'biireas  iésifsaa  le  secré- 
taire. Les  délibérations  de  l'assemblée  sont  prises  à  la  majorité 
daa  aonbres  présents. 

«•.  L'assemblée  générale  entend  et  approuve  les  comptes; 
sur  la  proposition  du  conseil  d'administration,  eiie  délibère  sur 
te»  emprunts  et  acquisitions  ou  aliénations  d'immenbles;  sur 
tas  questions  de  prolongement  et  d'embranchement,  de  fusian 
ou  de  traitée  avec  d'autres  compagnies,  de  prolongation  ou  de 
ranonveHaaent  de  concession,  de  modifications  on  additions 
MK'  slatuU,  et  notamment  d'augmentation  du  fonds  social  et  de 
fRuriongationdete société.  Elledonne  les  pouvoirs  à  oeteffel;  elle 
ncaHoe  les  administrateurs  en  rei  nplacement  de  ceux  dont  les 
pouvoirs  sent  expirés,  on  qu'il  y  a  lieu  de  remplacer  par  suite 
de  déoks,  de  démission  ou  autre  càuse;  elto  prononce,  sur  U 
proposition  dn  eonseil  d'administ  ration,  et  en  se  renfermant 
dans  la  limite  des  statuts,  sur  toris  tes  intérêts  de  la  société. 
•^  Les  déllbéralloos  de  l'assembl  ée  géaérato,  prises  eonformé- 
acnt  aux  statuts,  obligent  tous  le  s  aotionn^res  ;  elles  sont  con- 
Mniécs  par  des  prooj^ verbaux  si.gnés  par  tons  les  membres  du 
bureau.  —  V.  Société,  vf  isti  et  suiv.  —  Jlate  V.  n»  m  in 
pu. 

»•.  6»  Comptée  immiels.  —  JntéréU.  —  Fonds  de  réserve. 
Jmsertusement.—  Dividende  («t.  «  des  statuts).  —Il doit  être 
«resséchaqoe  année  un  Invenb  sire  géainl  ^  passif  et  de  l'actif 
«•te  société;  cet  Inventaire  e «t  séomte  k  l'assemblée  générale 
dae  actionnaireudans  te  réuni  ion  du  mata  d'aivril.— Les  produits 
de  l'entreprise  doivent  servit.'  à  acquitter  d'abord  les  dépenses 
«^•ntretten  et  d'axploita^on  dn  chemin,  tes  frais  d'administra- 
tion, l'Intérêt  «t  l'amorliasrjnenl  des  emprttiut8,et  généralement 
tmiKites  charges aoctete't.  ug  sont  en  outre  empteyés:  l»  à 
aarvlr  tes  iatérête  des  ac'  dons  anctennes  ou  nonveUes  j  —  S»  A 
raatitaer  an  fonds  social  i»  portion  dn  capital  qui  aurait  pu  être 
«otarieuremenlemptoy/jo  an  service  des  intéréte  (Nord,  art.  44, 
•Mo.  *i»)i  —  s»  A  rembourser  à  l'Etat  l'annuité  qu'il  aura 
!***«>  toute  ou  en  p  tti\e,  comme  garant  (Ôïléans,  art.  65);— 
4*  Aformer  te  fonds  db  réserve  ;  —  5»  A  constiluer  te  fonds  d'a- 
«ertteaemeot;  -~  f|$  £t  enlln  è  ré|tertir  ks  MSi^tu,  à  Utr»  «W 


diwideniay  antre' tonlts  tes  actioiia  aaoMtea'  a»  BO»«inorMM,i 
qui  y  donnant  droite 

81 .  Intiréta.  —  Après  l'acquittement  des  chvges  sociaias, 
il  est  d'abord  pourvu  au  |M.yement  des  isMHu,  tant  pour  tes 
actions  aneiennes  que  pour  tes  nonveUes  qui  ne  donnent  pas  en- 
car*  droit  de  toucher  un  dividende.  U  sera  ^ oarvn>  h  se  payement 
par  les  intérêts  des  pteeements  de  fonds,  par  les  produits  des 
dl^wses  parties  de  te  ligne  qui  auraient  été  successivement 
mises  en  eaptoltatien  et  par  tnus  autres  produits  aeotissoires  de 
l'eutre^lsa;  ealn,  en  cas  d'Insuffisahoe,  an  moyen  de  te  gsr 
rantie  souscrite  par  l'Etat  (Orléans,  sUt.yart.-S3-;>eali.  des  ch.,i 
art.  67)y  et  au  besoiol  par  un  préiè.vettiant  sur  te  fonda  suetel. 

—  Si  tes  produits  bruts  d'une  année  venaient  à  être  iasoflisaal» 
ponr  couvrir  les  charges  sociales,  les  sommes  versées  par  l'Elat 
serviraient  à  couvrir  le  déOeit,  et  l'eicédant  seul  aérait  affecté  : 
i*  à  servir  l'amortissement  dn  capiUI  social;  £°  à  servir  au 
centime  te  franc  l'intérêt  dd  aux  actions  (Orléans,  8tet.,arl.  5t).r 

••.  Lorsfna  l'Etat  anra  été  remboursé  des  sommes  qu'il 
aura  pu  payer  ataisi  en  vertu  de  sa  garantie,  s'il  arrivait  que, 
pendant  plusieurs  années,  tes  aotions  n'eussent  pas  reçu  l'intérêt 
à  3  p.  t  sa  qui  leur  est  d&,  ou  que  ie  service  de  l'aiiturMtiSBjineut 
eèt  éprouvé  qudque  altération,  les  produits  libres  de8ttDè.s  à  être 
répartis  à  titre  do  dividende  seraient  employés,  Jusqu'à  dn» 
concurrence  :  l*  à  l'amortissement  par  annuité;  3°  à  tontes 
les  actions,  l'intérêt  de  s  p.  loo,  ponr  les  années  où  ces  an- 
nuités et  les  intérêts  n'anraienl  été  servis  qu'incomplètement 
(art.  58).  — Le  payement  des  intéréte  a  lieu  par  semestre.  U  se 
fait  au  siège  de  la  sociéte. 

•S.  Fonds  ie  réserve.  •—  Apràs  l'achèvement  des  travaux 
mte  à  te  charge  delà  compagnte,  il  sera  opéré  une  retenue  des- 
tinée à  oanpléter  et  à  constituer  un  fonds  de  rèservf  pour  le* 
dépenses  imprévuea.  La  qualité  de  cette  somme  ne  pourra  être 
inférieure  à  ....  poar  cent  duproduit  net.  Qiund  la  réserve  aura 
atteint  te  «hiUre  dxé,  le  prélëveueut  à  tent  pour  cent  pourra 
être  suspendu;  il  reprendra  son  cours  anssitêl  que  le  fonds  d» 
réserve  sera  descendu  au-dessous  de  ce  chiffre  (Nord,  art.  41-1  *j 
Oiiéans,ari.  SI). 

•A.  iimortisrsnMnt. —  Sur  l'excédant  des  produits  annuels, 
après  ie  payement  des  charges  précédentes,  il  sera  fait  :  1*  uup 
retenue  destinée  à  constituer  un  fonds  i'amoriissement  et  cal- 
calée  de  teUe  Borte  que  le  capital  social  golt  complètement  amorti 
pondant  te  durée  de  la  concession,  en  raison  du  capital  primitif 
de «haque action;  —  S*  Tant  pour-cent  do  prix  d'amortissement 
des  actions,  pour  le  montant  en  être  employé  à  servir  aux  actions 
amorties  et  uon  amorltes  un  intérêt  de  tant  paradions,  car  l'in- 
térêt alTérent  aux  actions  amorties  doit  être  versé  au  (on^s  d'à- 
mtrtissemeut,  afin  de  compléter  la  somme  nécessaire  pour 
amortir  la  totalité  des  actions  dans  le  délai  prescrit  (Nord,  art. 
47  et  48).  —  Le  fonds  d'amortissement  se  compoi^e  :  1°  du  pré- 
lèvement stipulé  ci-dessus;  2*  de  l'intérêt  des  sommes  non  en- 
core euiployées  en  rachat  d'actions  (Orléans,  art.  59).  —  La 
désignation  des  actions  h  amortir  aura  lieu  au  mo)  en  d'un  tirage 
au  sort  qui  se  fera  publiquement  chaque  année,  à  Paris,  aux 
époques  fixées  par  te  tableau  d'amorlissemeut  annexe  aux  statuts 
et  suivant  U  forme  arrêtée  par  te  conseil  d'aUoiinisiration.  Les 
numéros  des  actions  désignées  par  le  sort  sont  publics  daus  deux 
Journaux  d'annonces  légales  (Orléans,  art.  «0  et  61). 

85.  Dividendes. —  Toutes  les  dépenses  et  charges  ci-dessus 
énoncées  étant  déduites  sur  te  produit  brut,  l'excédant  sera 
dUtribtté  aux  actions  ayant  droit  au  dividende.  —  Les  produite 
nets  de  l'entreprise  seront,  chaque  année,  jusqu'à  l'expiration 
de  te  concession,  intégraleoieut  distribués  entre  les  porteurs 
d'actions,  à  raison  de  Uni  par  action,  sauf,  pour  certaines  com- 
pagnies, un  prélèvement  en  faveur  des  employés  (Orléans,  art. 
57). — Le  payement  des  dividendes  se  hit  au  siège  de  la  société. 

—  Tous  intérêts  et  dividendes  qui  n'auront  pas  été  touchés  à 
l'expiration  de  cinq  années  après  l'époque  de  leur  payement, 
dûment  annoncée  dans  deux  journaux  du  département  de  te 
Seine,  sont  acquis  à  te  société,  conformément  à  l'art.  2277  c. 
uap.  (Nord,  art.  53;  Orléans,  art.  58). 

88.  6*  Disposilions  générales.  —  Modifications.  —  Liqui- 
dation* (tit.  6  des  stetuls).  —  Si  l'expérience  faisait  recon- 
aattr*  ta  convenance   d'apporter  '^jlques  modification*  eu 
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«ddittons  «nx  statats,  l'assemblée  générale  est  antoriséeà  y 
poarvoir,  dans  les  furmes  prescrites  ci-dessus,  poar  les  délibé- 
raliODS  de  cette  assemblée  (Nord,  art.  62,  Orléans,  art.  52). 

89.  Lors  de  la  dùsoiulion  de  la  société,  l'assemblée  générale 
rar  la  proposition  du  conseil  d'administration,  déterminera  le 
mode  de  liquidation  à  suivre.  A  l'expiration  de  la  concession,  les 
sommes  existantes  dans  la  caisse  de  la  société,  et  les  videurs 
provenant  de  la  liquidation  serviront,  avant  toute  réparlllion 
aax  actionnaires,  à  mettre  le  chemin  en  état  d'être  livré  au 
gouvernement  dans  les  conditions  déterminées  par  le  cahier  des 
charges  de  lu  concession. 

88.  1*  Contejtatiofu  (til.  7  des  statuts).  —  1*  Toutes  les 
contestations  qui  peuvent  s'élever,  pendant  la  durée  de  la  société, 
on  lors  de  la  liquidation,  soit  entre  les  actionnaires  et  la  société, 
soit  entre  les  actionnaires  eux-mêmes,  seront  jugées  par  des  ar- 
bitres, conformément  aux  art.  5i  et  suiv.  c.  corn.  :  on  sait  que 
cos  articles  ont  été  abrogés  par  la  loi  du  11  juill.  1856  (0.  P. 
56.  4.  106]  ;  —  2»  Dans  le  cas  de  contestation,  tout  actionnaire 
doit  faire  élection  de  domicile  à  Paris,  et  toutes  notifications  et 
assignations  seront  valablement  faites  au  domicile  par  lui  élu, 
sans  avoir  égard  à  la  distance  de  la  demeure  réelle,  et  à  défaut 
d'élection  de  domicile,  les  notifications  judiciaires  seront  faites 
au  parquet  du  procureur  impérial  de  première  instance  de  la 
Seine;  —  3>  Le  domicile  élu  formellement  ou  implicitement, 
comme  il  vient  d'être  dit,  entraînera  attribution  de  juridiction 
aux  tribunaux  compétents  du  département  de  la  Seine. 

811  ■  8*  Mandat  spécial  (tit.  g  des  statuts).  —  Indépendam- 
ment des  attributions  déterminées  ci -dessus,  le  conseil  d'admi- 
nistration est  chargé  particulièrement  de  pourvoir  à  l'exécution 
du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  ;  à  cet  effet  il  peut 
choisir  le  mode  qui  lui  parait  le  plus  favorable,  tant  pour  l'ac- 
quisition des  terrains  que  pour  l'acbat  des  matières,  la  conduits 
des  travaux  et  la  fourniture  du  matériel  nécessaire  à  l'exploita- 
tion de  l'entreprise.  Il  autorise  les  acquisitions  et  ventes  de 
tous  biens  meubles  et  immeubles,  la  mise  en  adjudication  de 
tout  ou  partie  des  travaux,  et  des  traitési.  forfait  pour  tout  ou 
partie  de  l'entreprise.  Il  est  investi  des  mêmes  pouvoirs  pour 
l'exécution  des  prolongements  ou  embranchements  qui  pourront 
Atre  ultérieurement  concédés  à  la  compagnie  (Nord^  art.  65  et 
suiv.;  Orléans,  art.  63,  64). 

•O.  Caractère  de  la  ioeiété. —  L'entreprise  des  chemins  de 
fera  un  caractère  commercial  et  comporte,  par  suite,  l'applica:- 
tion  des  règles  de  l'art.  632  c.  corn,  relatif  aux  opérations  que 
la  loi  répute  actes  de  commerce,  et  de  celles  qui  concernent  les 
obligations  des  commerçants  (V.  les  solutions  retracées  v"  Actes 
decom.,  n°*  185,  1U6;  Commerçant;  Société,  n»>  217  et  suiv.). 
— Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  la  compugnie  d'un  chemin  de  fer 
est  réputée  adjudicataire  d'une  entreprise  de  transport,  ut  que, 
dès  lors,  les  contestations  qui  s'élèvent  ^nlre  elle  et  des  parti- 
culiers doivent  être  soumises  aux  tribunaux  de  commerce  (Lyon, 
l**  juill.  1836,  aff.  Berthou,  Y.  Acte  de  comm.,  u<>  185;  Conf. 
Paris,  19  mal  1848,  aff.  Pépin  Lehalleur,  D.  P.  49.  2.  21,  et 
les  arrêts  cités,  v*  Société,  n»  217,  2t8).  —  Mais  il  n'en  est 
ainsi  qu'en  ce  qui  concerne  les  contestations  relatives  au  mode 
de  l'exploitation  commerciale  du  chemin.  S'il  s'agissait  de  récla- 
mations touchant  l'acte  de  concession;  de  discussions  entre  les 
compagnies  et  l'Etat;  de  débats  entre  la  société  et  les  tiers  rela- 
tivement aux  terrains  expropriés  pour  servir  à  la  confection  du 
chemin,  aux  occupations  temporaires,  aux  dommages  causés  à 
la  propriété,  etc.,  ce  serait  aux  tribunaux  administratifs  on 
civils,  suivant  les  cas,  qu'il  appartiendrait  d'en  connaître  (V. 
n**  145  et  s.). 

•1.  En  Belgique,  11  a  été  Jugé:  l*que  les  entreprises  de 
corwtructton  de  chemins  de  fer  ne  sont  pas  en  elles-mêmes  des 
actes  de  commerce;  que  les  concessionnaires  ne  relèveraient  des 
tribunaux  de  commerce  que  dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'achat  de 
matériaux  destinés  à  l'établissement  de  ces  voies  (art.  632  c. 
com.),etque  la  société  neserait  pas  justiciable  de  ces  tribunaux, 
par  exemple  du  chef  d'une  sous-entreprise  consentie  partielle- 
ment pour  la  pose  des  rails,  sans  qu'il  y  eût  aucune  fourniture  à 
effectuer  (Liège,  22  déc.  1849,  Pasicr.,  18S0,  p.  358);  — 
2>  Qu'une  entreprise  de  chemin  de  fer  ne  peut  être  considérée 
comme  commerciale,  alors  que  l'achat  des  matériaux  nécessaires 


n'en  forme  pas  l'opération  principale  (Bruxelles,  4]nill.  1846, 
Pasicr.,  1847,  p.  23);—  3»  Mais  qu'elle  est  commerciale  si  elle 
exploite  de  grands  établissements  métallurgiques  qui  font  des 
opérations  importantes  soit  eu  argent,  soit  en  marchandises 
(Bruxelles,  il  déc.  1850,  Pasicr.,  1852,  p.  254);—  4"  Que  de 
même  une  compagnie  fait  acte  de  commerce,  même  en  ce  qui  la 
concerne,  en  achetant  des  briques  destinées  à  la  construction  des 
bâtiments  nécessaires  à  son  exploitation  (Cand,  2  juin  1856, 
Belg.  jud.  t.  14,  p.  1U52).  . 

ttS.  De  ce  que  les  entreprises  de  chemins  de  ter  constituent 
des  actes  de  commerce,  il  s'ensuit,  d'une  paît,  que  les  compa- 
gnies concessionnaires  sont  soumises  à  la  patente  (V.  ce  mol, 
n«  155-5»,  211  et  itifrà,  n»  516),  ...et  d'autre  part,  qu'eUes 
peuvent  être  déclarées  en  faillite  (V.  Faillite,  n*  666  ;  Société, 
n»  i486).  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  qu'une  société  anonyme, 
formée  pour  la  création  d'un  chemin  de  fer,  peut  être  déclarée 
en  faillite...  Et  cela,  malgré  le  séquestre  dont  le  chemin  de  fer  a 
été  frappé  par  un  décret  impérial,  cette  mise  en  séquestre  lais- 
sant entier  le  droit  résultant  pour  la  compagnie  de  la  concession 
à  elle  faite,  et  dès  lors  le  gage  de  ses  créanciers;  —  Et  que  la 
faillite  peut  être  provoquée  par  les  porteurs  d'obligations  de 
la  société,  lesquels  sont  de  véritables  créanciers,  et  non  pas  des 
actionnaires  privilégiés  (Req.  14  juill.  1862,  aff.  ch.  de  fer  de 
Graissessac  à  Bériers,  D.  P.  62.  1.  518);  —  Que  l'autorité  jndi-, 
claire  devant  laquelle  une  compagnie  de  chemin  de  fer  invoqus, 
pour  échapper  à  une  déclaration  de  faillite,  le  décret  impérial 
qui  a  mis  le  chemin  sous  séquestre,  peut,  sans  empiéter  sur  les 
attributions  de  l'autorité  administrative,  considérer  ce  décret 
comme  une  mesure  provisoire  n'emportant  ni  confiscation  ni 
déchéance,  et  laissant  subsister  le  droit  de  propriété  de  la  com- 
pagnie au  profit  de  ses  créanciers,  si  elle  se  borne  àeu  appliquer 
les  termes  exempts  de  toute  ambiguïté,  et  à  en  tirer  les  consé- 
quences légales  sans  en  bire  aucune  interprétation  (même  arrêt). 

Sbct.  2.  Concemon  des  chemins  de  fer;  —  Conditions  de  la 
concession;  cahier  des  charges;  durée,  rachat  et  déchéaitct 
de  la  concession  ;  interprétation  du  cahier  des  chargu. 

99.  La  concession  d'un  chemin  de  fer  se  fait  soit  directe- 
ment, en  vertu  d'une  loi,  d'une  ordonnance  ou  d'un  décret  spé- 
cial, en  faveur  d'un  individu  ou  d'une  compagnie  déterminée, 
qui  offre  les  garanties  reconnues  sulllsantes,  soit  par  voie 
d'adjudication  publique,  au  moyen  de  soumissions  cachetées,  à 
l'association  ou  compagnie  qui  consent  à  la  réduction  la  plus 
considérable  dans  la  durée  de  la  concession.  —  Lorsque  la  con- 
cession se  fait  par  vole  d'adjudication,  les  soumissionnaires  sont 
tenus  de  se  conformer  à  certaines  règles  de  garantie  tracées  par 
la  loi  du  15  juill.  1845,  art.  7.  Ainsi,  d'après  cet  article,  «nul 
ne  sera  admis  à  concourir  èi  l'adjudication  d'un  chemin  de  fer, 
si,  préalablement.  Il  n'a  été  agréé  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  ei  s'il  n  a  déposé,  à  la  caisse  des  dépèts  et  consigna- 
tions, la  somme  indiquée  au  cahier  des  charges;  au  secréUriat 
général  du  ministère  du  commerce,  en  double  exemplaire,  le 
projet  des  statuts  de  la  compagnie;  au  secrétariat  général  du 
ministère  des  travaux  publics,  le  registre  à  souche  d'où  auront 
été  délachés  les  Utres  délivrés  aux  souscripteurs...  A  dater  de 
la  remise  des  registres  ou  états  ci-dessus  entre  les  mains  do 
ministre  des  travaux  publics,  tuule  stipulation  par  laquelle  le* 
fondateurs  se  seraient  réservé  hv  faculté  de  réduire  le  nombre, 
des  actions  souscrites,  sera  nulle  et  sans  effet.  «—Nous  n'avone 
pas  à  nous  occuper  Ici  des  form>es  de  l'adjudication  ;  ce  sont 
celles  en  usage  pour  la  confection  des  travaux  publics  (V.  Trav. 
publ.,  n"  342  et  s.).  , 

041.  La  somme  que  les  soumissionnaires  sont  obligés,  da- 
prés  l'article  précité,  de  déposer  à  la'  caisse  des  consignations  i 
titre  de  cautionnement,  et  dont  le  clxlffre  varie  selon  l'impor- 
tance de  la  concession,  sert  de  garantiii  pour  la  conlection  de  la 
ligne  dans  le  délai  prescrit,  et  avec  to.fltes  les  mesures  de  pré- 
caution, de  sûreté  et  de  solidité  commaii  dées  par  l'éUt  des  lieux 
et  les  circonstances.  —  La  loi  des  6-9  jui'n  )  847  indique  l'épo- 
que et  le  mode  de  restitution  des  cautionn.'iments  (V.  p.  853). — 
La  disposition  en  est  reproduite  dans  chaq'tie  cahier  des  char- 
ges, qui  prescrit,  en  outre,  les  cas  où,  fautt.\^'accompliS8ement 
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des  engagements  contractés,  les  caalionnemenls  des  compagnies 
•ont  acquis  an  trésor  public  (V.  l'art.  67  da  cahier  modèle,  ci- 
aprè»  sous  le  n»  97). 

•ft.  La  concession  donne  naissance  entre  l'Etat,  représen- 
tant l'intérêt  général,  elles  compagnies  concessionnaires,  à  des 
droits  et  obligallons  réciproques  qui  sont  réglés  et  déterminés 
dans  l'acte  qui  porte  le  nom  de  cMer  dé»  charges.  —  «  Eu  se 
liant  librement  avec  l'Etat,  dit  M.  Cotelle  (t.  4,  n«  57),  les  com- 
pagnies des  chemins  de  fer  s'obligent  &  créer,  conformément  à 
des  projets  préparés  par  le  gouvernement  on  qui  ont  été  soumis 
à  son  approbation,  une  œuvre  d'utilité  publique  qui  formera 
nne  partie  du  domaine  public.  Mais  les  compagnies  y  acquiè- 
rent des  droits  immobiliers,  des  droits  propres;  elles  ont  la 
Jouissance,  l'usufruit,  le  domaine  utile  des  chemins  de  fer  pen- 
dant la  dar^  de  leur  concession;  elles  y  établissent  un  matériel 
mcorporé  au  sol  :  les  rails,  les  aiguilles,  les  plaques  tournantes 
et  un  mobilier  d'exploitation  qui  leur  appartient  en  toute  pro- 
priété. En  organisant  le  service  et  le  mouvement  du  chemin  de 
fer,  une  compagnie  agit  au  lien  et  place  de  l'Klat  à  titre  d'usu- 
fruitière, de  procuraCor  in  rem  stuim,  —  Ces  rapports  si  com- 
pliqués par  lesquels  s'unissent  d'ime  manière  Indivisible  les 
droits  de  l'Etat,  le  droit  de  la  compagnie  et  l'intérêt  de  la  so- 
ciété, sont  régies  par  les  cahiers  des  charges,  dans  lesquels 
nne  expérience  de  plus  de  trente  années  a  introduit  successi- 
vement les  dispositions  les  plus  propres  à  concilier  toutes  ces 
choses.  H  en  résulte  aujourd'hui  un  cahier  modèle  de  chargtt 
des  concessions  de  chemin  de  fer,  un  type  officiel  »  (Y.  le  texte 
du  cahier  modèle  sous  le  n*  97). 

t>e.  Le  cahier  des  charges,  aux  termes  de  l'art.  6,  §  2  de  la 
loi  du  11  juin  J842,  règle  la  durée  du  bail  ou  de  la  concession, 
les  conditions  de  l'exploitation  et  le  tarif  des  droits  à  percevoir 
sur  le  parcours  au  proOl  des  compagnies  pour  le  transport  des 
voyageurs  et  celui  des  marchandises.  —  D'après  le  même  article, 
il  devait  être  définitivement  approuvé  par  une  loi,  après  avoir 
été  provisoirement  passé  par  le  ministre  des  travaux  publics. — 
Cette  disposition  était  en  rapport  avec  les  lois  d'expropriation 
publique  des  7  Jniil.  1853  et  3  mai  1841,  suivant  lesquelles 
tous  les  grands  travaux  d'utilité  publique,  routes  royales,  ca- 
naux, chemins  de  fer,  ne  pouvaient  'être  exécutés  qu'eu  vertu 
d'une  loi.  Une  ordoimance  royale  ne  pouvait  suffire  que  dans  le 
cas  seulement  où  il  s'agissait  de  routes,  de  chemins  de  fer  d'em- 


(1)  UtièU  ie  cahier  if  tkargtt  fimr  lu  conciuioni  da  ehnùnt  it 
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».  Lm  triTux  dtTroot  ilra  achtTéi  laiw  lea  iléitls  ei-apii>  Ixw,  UToir 
8.  Aacnn  tnnil  o«  psarn  être  ei)tre|irl>,  pour  l'élabliiMineat  d  ehemia  de 
fer  et  de  dèpendancet,  qu'tiec  l'auloriMlion  de  l'edininistrailOD  inpérieure;  k 
cet  effet,  lee  prejelt  de  tout  lm  iraTaux  à  exécuter  teront  dressés  en  double  eipé- 
dilion  el  sonmis  à  l'approbalion  du  ministre,  qui  prescrira,  s'il  y  a  lieu,  d'jr  iniro- 
duire  telles  modiBcalions  que  de  droit  :  l'une  de  ces  eipéditlons  sera  remise  à  la 
eompegoie  arec  le  visa  du  niiniblre,  l'autre  demeurera  entre  les  mains  de  l'adml- 
nlstration.  —  Avant  comme  pendant  i'eiécalion,  la  compagnie  aura  la  faculté  de 
proposer aai  projets  approuves  les  modilieations  qu'elles  jugeraient  utiles;  mats  ces 
modiOrallons  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'upprobation  de  l'adminis- 
tration supérieure. 

4.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tous  les  plans,  nlTellementt  el  devis 
i)ai  peurraienl  avoir  été  antérieurement  dreieés  aux  frais  de  l'Etat. 

5.  I.e  tracé  el  le  profil  du  cbcmin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  prodaction  de  pro- 
jets d'cuseml>le  comprenant,  peur  la  ligue  entière  ou  pour  chaque  section  de  la 
ligne  : 

1*  Va  plan  général  à  l'échelle  de  1/10,000; 

3"  Un  profil  en  long  i  l'échelle  de  1/5,000  pour  les  longneon  et  de  1/1,000 
pour  les  faauieors,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen  de  la  mer,  pris 
pour  plan  de  comparaison  ;  au-dessous  de  ce  profil,  on  indiquera,  au  moyen  de  trois 
lignes  horizontales  disposées  à  cet  effet,  savoir; 

—  Les  distances  hiiomélciqnes  du  chemin  de  (er,  comptées  àparUr  de  son  orl- 
tlne; 

—  La  longnenrel  l'inrlinalson  de  chaque  pente  ou  rampe; 

—La  longueur  des  parties  droites  et  le  dételoppement  des  parties  courbée  i» 
tracé,  en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  i  chacune  de  ces  dernières; 

5<  Un  certain  nombre  de  prolils  en  travers,  y  compris  le  profil  type  de  la  voie  ; 

4<>  Un  mémoire  dans  lequel  seront  juslilléeslonles  les  dispositions  essentielles  du 
projet  et  un  devis  dCicripiif  dans  lequel  seront  reproduite!,  sons  forme  de  tableaux, 
les  ludicalimis  relatives  aux  decliviidsel  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  en 
long. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  court  d'eau  el  des  voies  de 
communication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages  soit  à  niveau,  soit  en 
dessus,  soii  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan 
f««  sur  le  profil  en  long  :  1«  toit  sans  préjudice  des  projets  ii  fonniir  pou  ehacuB 
de  ces  ouvrages. 


branchement  de  moins  de  20,000  m^res  de  longnenr.  De  là  on 
avait  conclu  qu'il  appartenait  aux  chambres  non-seulement  de 
connaître  de  l'Importance  et  des  conditions  financières  de 
l'existence  des  chemins  de  fer  de  plus  de  20,000  mètres  de 
longueur,  mais  que  les  cahiers  des  charges  étaient  eiu-mémes 
nne  matière  de  discussions  législatives.  Les  conventions  passées, 
sons  l'empire  de  ces  lois,  étaient  soumises  à  l'approbation  des 
chambres  sons  deux  modes  :  on  bien  les  chemins  de  fer  étaient 
concédés  par  vole  d'adjudication  on  de  gré  à  gré  sur  nn  cahier 
des  charges  adopté  précédemment  sous  forme  de  loi  ;  on  bien  le 
gouvernement  traitait  avec  une  compagnie,  sons  la  condition  que 
les  clauses  de  la  concession  seraient  approuvées  on  modi- 
fiées rétroactivement  par  une  loi.  Ce  dernier  mode  d'opérer 
était  le  moins  propre  à  encourager  l'esprit  d'entreprise  à  raison 
des  modifications  auxquelles  les  conventions  faites  demearalent 
8oumise:i  et  qui  pouvaient  être  de  nature  à  les  rendre  moins 
avantageuses;  aussi  paralt-il  avoir  été  blentêt  abandonné. — 
Aujourd'hui,  les  cahiers  des  charges,  ponr  les  concessions  de 
cbemiQS  de  fer,  sont  approuvés  par  le  chef  du  gouvernement, 
par  application  du  séna^ns-consulte  du  25  déc.  1852,  qui,  mo- 
difiant la  disposition  précitée  de  la  loi  du  3  mal  1S41,  déclare 
que  tons  les  travaux  d'utilité  publique,  tontes  les  entreprises 
d'Intérêt  général  sont  ordonnés  ou  autorisés  par  décrets  de  l'em- 
pereur rendus  dans  la  forme  prescrite  pour  les  règlements  d'ad- 
ministration publique,  à  l'exception  des  dispositions  qni  en- 
gagent les  finances  de  l'Etat;  ces  dii<position8  doivent  être  son- 
mises  à  la  sanction  dn  oorpiï^ législatif. — V.  Trav.  pnb.^n*  165; 
Voirie  par  terre,  n»  64. 

SV.  La  rédaction  de  chaqne  cahier  des  charges  varie  néces- 
sairement selon  les  lieux,  la  difficulté  de  l'exécution  des  travaux, 
la  longueur  du  parcours  de  la  ligne,  etc.,  etc.  ;  elle  peut  en  outre 
être  l'objet  de  modifications  successives  nécessitées  par  les  be- 
soins nouveaux  que  révèlent  la  confection  et  l'exploitation  des 
chemins  de  fer.  Depnis  1852,  on  l'a  vu,  des  modifications  nom- 
brenses,  considérables,  ont  été  apportées  aax  conventions  pri- 
mitivement formées  (V.  n*  24).  —  Mais,  an  milieu  de  cette 
mobilité,  il  existe  nn  certain  nombre  de  dispositions  générales 
qni  sont  les  mêmes  pour  tous  les  chemins  de  ter  et  qui  forment 
le  fond  du  cahier  modèle  des  charges  dont  nous  avons  parlé  tu- 
prà,  n<>  95  :  nons  en  donnons  le  texte  cl-dessons  (l). 

Le  cahier  modèle  des  charges  se  divise  en  six  titres.  — 


6.  Les  terralBi  seront  aequii  et  les  (mTi*|N  d'art  leronl  axéoatéea  Imaédlal*. 
ment  pour  deux  voies;  les  lerrsisemaata  pwrroni  èM  «xécnléet  el  las  rails  peu- 
ront  être  posés  pour  une  voie  senlemeul,  sauf  l'élablissement  d'un  certain  nembr* 
de  gares  d'évilement.  —  La  compagnie  sera  tenu  d'ailleurs  d'établir  la  deusièm* 
vole,  soit  sur  la  totalité  dn  chemin,  soit  sur  les  parties  qui  lui  sénat  détignéet, 
lonqne  l'insofSsaaee  d'une  seule  voie,  par  suite  dn  développement  de  la  circula- 
tien,  aura  été  constatée  par  l'admlnistratioa.  — Lee  terrains  acquis  par  la  eompagnlt 
pour  l'etahlIisesMiit  de  la  seconde  voie  ne  pourront  recevoir  une  autre  destlnatloa, 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  Intérieur!  des  rails  devra  être  de  1  met. 
44  cent,  à  1  met.  U  cent.  Dana  las  parties  à  deux  volée,  la  largeur  de  l'entrevol* 
mesurée  entre  les  tords  extérieure  des  rails, sera  de  3  met.  —  La  largeur  des  acco- 
tements, c'esl-i-dlre  des  parties  comprises  de  ehaqae  cdié  entre  le  bord  eitérloor 
du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballut,  sera  de  1  met.  au  moins.  —  On  ménagers 
as  pied  de  chaqne  talus  du  halast  une  banquette  de  50  cent,  de  largeur.  —  La  com- 
pagnie établin  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  on  rigoles  qui  seront  juiiéi 
nécessaires  pour  l'aseéchement  de  la  voie  et  ponr  l'écouleoeol  des  aani. — Les  dl-  ..• 
menaions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  l'admlBlMnliM,  nifaal  . 
les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  de  la  eompagai*.  .f 

».  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  eouites  dont  le  rayon  ■• 
pourra  être  inférieur  i  mètres.  Une  partie  droite  de  100  met.  an  noiat  de  lon- 
gueur devra  itre  ménagée  entn  deux  eourhes  eonséeutlves,  lorsqu'elles  seront  di- 
rigées en  sens  contraire.— Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  el  rampec  eel 
fixé  à  millim.  par  mètre. —  Une  partie  horisoalale  de  100  met.  au  noliu 
devra  être  ménagée  entre  deux  fortes  déclivités  oonsécntives,  lorsque  ces  déelirilot 
se  saccéderont  en  sans  contraire,  et  de  manière  à  verser  leur  eaux  au  mémo 
point.  —  Lea  déclivités  correspondant  anx  cnnrhes  de  faible  rayon  devront  être  ré- 
duites autant  que  faire  se  pourra.—  La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux 
dispositions  de  cet  article  et  à  celles  de  l'article  précédent  les  modificaliona  qui 
lui  paraîtraient  nUles;  nuls  ces  diodlfications  ne  pourront  être  eiécutéet  que  moyen- 
nant l'approbaiion  préalable  de  l'administnUon  supérieure. 

9.  Le  nombre,  l'étendoe  el  l'emplacement  des  gares  d'éTitenuat  senwt  déter- 
minés par  l'administration,  la  compagnie  entendue.  —  Le  nombre  des  voies  son 
augmenté,  s'il  y  a  lien,  dans  les  gares  et  a»  abords  de  ces  gares,  conlormémeol 
anx  décisions  qui  seront  prises  par  l'admlnistratioii,  la  compagnie  entendue.  —  L* 
nombre  et  l'emplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  marchandises 
seront  également  déterminés  par  l'admlnislretion,  sur  les  propositions  de  la  com- 
pagnie, après  une  enqnéte  spéciale.  —  La  compagnie  sera  tenue,  préalaUemeot  à 
tout  commencement  d'exécution,  de  soumettre  à  l'administration  le  projet  desdilet 
gares,  lequel  se  composera  :  —  1*  D'un  plan  i  l'éeheile  de  1/SOO,  indiquant  les 
Tolei,  les  quais,  lea  b4UDeaU  el  Imt  disirUmtioa  intécisan,  ainii  qao  U  dispo- 
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po«r  to  ra«(«  dgptrlemeniaJe,  i  ft  mèl.  pour  uo  chemin  ticin»!  de  graiiJc  eoura 
mnlion.el  à  4  mel.  pour  an  tiniple  chorain  Ticinal.  —  Pour  les  tiiducs  de  Torr 
finlree,  U  bauteur  loui  clef,  à  partir  du  lol  de  la  roule,  sera  de  S  mèl  au  moins, 
ïonriitai  qui  seront  formM  de  poutres  horiiontales  en  bols  ou  en  fer,  la  luuleiir 
«<ra»  poalie  Mrs  dt  i  net.  SO  ceiitiav.  an  moins.  —  La  largeur  entre  las  parapels 
IV»  «n  moins  de  <  mèl.  La  banleur  de  ees  parapeu  sera  txee  par  radminislraiion, 
et  ne  pourra,  dans  aucun  cas.  être  inférieure  à  80  centim. 

lï.  Lorsque  l«  chemin  de  ter  derra  passer  anwhssous  d'une  roal«  impériale  on 
d«#arteneaMe  eu  d'un  ctemin  vicinel,  la  Itsgew  entra  Its  panpeu  du  pont  qui 
sopporlera  la  roule  ou  le  chemin  sera  fixée  par  l'adatinistratiaD,  eo  tenant  compte 
des  Circonstances  locales;  mais  celle  largeur  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inté- 
rieure i  t  met.  ponr  la  foùte  inpériale,  i  7  met.  pour  la  roule  départemenUle,  k 
»  met  pour  un  aeain  -vicinal  de  grande  communication,  et  i  4  met.  pour  » 
simple  chenin  lieianl.  —  t'ouierture  du  pont  entre  les  culées  sera  an  moins  de 
»  met.,  et  la  disUnce  lerticale  ménagée  au-dessus  des  rails  eiierienrs  de  chaque 
■»oie  pour  le  passage  des  trains  ne  sera  pas  Inférieure  à  4  mèl.  80  centim.  an  moins. 
«.  Dans  le  cas  ai  d«i  roaiM  impérialas  en  déparlenenlalea ,  on  des  ebemins 
.  jtaoMx,  rm^ai  oa.piKti«aliera  seraient  tnrarsés  i  leur  nifeàu  par  le  chemin  <1« 
1er,  les  rails  devront  être  poses  sans  anrnne  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de 
ces  roules,- et  de  telle  s(>rle  qu'il  «'en  résulte  aucune  gène  ponr  la  cfrcnlatlon  des 
Tollnres.  *-  fie  croiifelMent  i  ntreau  -du  chamin  de  1er  et  des  routas  m  paurra  s'af- 
lectuer  sous  an  angle  de  moins  de  «8°.  —  Chaque  passage  i  niTean  san  mani  da 
l^arrieiBs  ;  H  ï  ^r»,  en  outre,  établi  une  maison  de  garde  tontes  les  fait  qna  l'u- 
tihleen  sera  rei-onnue  par  l'adminislratinii.  ~  La  compagnie  derra  teamttra  k 
Itapprobaiien  de  l'ndminisiretion  les  projets  typas  da  cas  barrières. 

U.  Lonqu'U  j  aura  lieu  da  méditer  l'emplaBement  ou  la  profll  des  icautai  eils- 
talas,  I  indinaisfiD  des  pentes  et  nmpes  sur  les  routes  modiaées  ne  pourra  «céder 
Scanliffl  par  nietre  pour  les  roules  impériales  ou  déparlcmenules  et  S  ceiilim. 
ponr  les  chemins  Tlcinam.  L'administration  restera  libre,  lonlefoi»,  d'apprécier  lee 
eiceoMtsBce*  q«i  pourraient  Bolivar  ane  dérogation  i  ceHa  clause,  conuaa  à  celle 
qui  est  ralaUva  i  l'angle  de  croisement  des  passage»  à  niyean. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétatilir  et  d'assuiar  i  ses  frais  l'écoulement  de 
tontes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrête,  suspendu  on  modité  par  s«s  Iranux.  — 
Ma  Yltduc*  1  construire  à  la  r«nconU«  des  ritlèraa,  des  eanaax  et  des  eoui»  d'eaa 
meleanqiMs  anroat  aa  moins  «  met.  da  largeur  Mire  les  parapets,  stu  las  ohamins 
*  deux  loies,  ei  4  met.  50  centim.  sur  les  chemins  i  une  loie.  La  hauteur  de  ces 
parapets  sera  (Ixée  par  l'admiulkiràtinn  et  ne  pourra  être  inférieure  à  80  eantim. 
—  La  baateur  al  le  dèbonrite  du  vnduc  seront  detenninés,  dans  ohaqM  en  pa(tt> 
aaUer,ftrrs4atMii|tnii«a,«(i!vaa(.le>eireonstana«»laoale». 

1«.  Les  souterrains  i  établir  noui  le  passage  du  chemin  d«  fer  auront  an  moini 
8  met.  de  largeur  entre  les  pieds-dniis  su  niresn  des  rails,  et  •  met.  da  bsotenr 
mm  elaf  an-aaasus  de  la  surface  des  raH«.  U  dislaaae  «arlicala  aMi«  Ttotrados  et 
le  dessu  de*  rail*  evierlasnr  de  ctiaqae  »ot»  a»  sera  pas  iuférieare  i  4  met.  80 
eeotlm.  L'auvertare  des  pnlt?  d'aerage  «I  de  oonamwtion  des  sowarraius  sera  ai- 
Imiree  d'ane  margelle  en  maçonnerie  de  t  met.  da  haulaar.  dalla  aaradara  ne 
poarra  être  alablle  sur  aucune  roie  publique. 

16  M..  Las  art.  7,  8, 11,  tï,  »,  «4, 15  al  t8  el-daun,  reiaUb  aux  condiUoaa 
retablisseraenl  du  chemin  de  lér,  n«  s'.ippifqneoi  pas  aux  vola*,  Iraraox  et  onira- 
gaa  d'art  des  lignes  ijiii  ssnt  aeineltemmit  en  exploitation  oa  en  coasiruetion,  et 
potw  lesqnalles  les  dispositions  des  projet»  appronT»s'soni  maintenue*.  —  Les  par- 
nea  de  seconde  Toia  et  autres  ourngaa  qu'il  pourra  être  nécessaire  d'établir  oltà- 
nwrment  sur  ces  lignes  seront  exécutes  roiiforaiément  aux  dispositions  daa  prajaM 
Iréeéleininant  approaTCB  pour  las  mêmes  lignes. 

17.  A  la  rencontra  des  conra  d'eau  floliabla*  oa  aarigablas,  la  compagnia  aara 
laaia  de  prendre  Unies  le*  mesures  et  a«  pa^ar  tons  les  frais  nécessaires  ponr  qaa 
••  •* ™a  da  la  narigatiou  ou  du  fiotlage  n'eprouTe  ni  intarinption  ni  enlraTC  pen- 
laal  l'exéeoliOB  des  traianx.  -  A 1»  renconire  des  routes  impérules  on  departe- 
MBUIesatde*  antres  chemins  public*,  il  sera  oonsiinit  de*  ckcmins  et  ponu  iiro- 
ïiaolres,  par  las  soins  et  aoi  frais  de  U  compagnie,  panout  on  cela  san  juge  né- 
«Haire  poar  que  U  circulation  n'eprouTe  ni  inlerroution  ni  gène.  —  Ayant  que 
Ma  oanmanlcations  eilsuntes  puissent  (ira  inlercepiees.  use  reconnaissance  sera 
Mie  par  les  ingénieurs  de  la  localité  i  l'effet  de  consUter  si  las  ooirages  proyi- 
aelrea  préseotaot  an*  solidiie  suffisante  et  s'ils  penreot  assorar  la  serriae  de  la 
eircelaiion.  —  Un  délai  sem  Ixe  par  l'adminisuratioa  poor  l'axéentlon  des  trayaax 
4ètniUfs  destiné*  4  réubiir  les  commuuirations  inierceplees. 

18.  La  compagnie  n'emploiera,  dana  reaeealion  dea  onysafes,  que  de*  maté- 
riaux de  bonne  qualité;  elle  sera  lenoe  de  se  conformer  a  loalas  les  régies  de 

l'art,  de  manière  à  obtenir  une  consirnetion  parfalMmeut  solide.  Tous  le* 

aqaedac*,  ponixaux,  pont*  et  rUdaes  i  canslniire  k  la  reecoatr*  des  diyers  ooura 
d'eea  ei  da*  chemins  publies  ou  particnllera,  Mront  en  maçonnerie  o«  en  fer, 
aani  les  ea*  d'exception  qni  ponrront  ém  admi*  par  l'adminiuratlon. 

It.  U*  Toie*  *eront  euMIe*  d'nne  manière  solide  et  ayee  dea  malérlaai  de 
bonne  qnallté.  —  Le  poids  de*  rail*  *era  aa  moin*  de  18  kilog.  par  mètre  eouant 
sur  le*  yoie*  de  eirenlation,  si  cas  rails  sont  posé*  sar  trayarse*,  et  de  80  kilog. 
dans  le  eu  eà  ils  senient  posés  sur  longnerine*. 

30.  U  chemin  de  fer  *en  séparé  des  propriété*  riyesaiM*  par  de*  man,  haie* 
ea  lonle  autre  eldlure  dont  le  mode  M  la  diapeaitioa  *eroal  agtarlsé*  par  l'adml- 
nldratioB  snr  la  proposition  de  la  compagnie. 

M.  Tons  le*  terrains  nécesaaire*  pour  r*taMi**eeBeBI  du  'chemin  de  fer  et  de 
te*  dépendances,  pour  la  dériation  da*  yoie*  de  eommanication  et  des  cours  d'eau 
déflata*,  et,  «it  gaueral,  pe<|r  reiaeoUea  dai  liBTau,  faaU  qa'U*  si«i(i.t,  «uqutis 
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silicJi  de  leurs  abords  ; —2»  D'une  éléyation  des  bttimenis  i  l'échelle  de  1  centim. 
par  toeire;  —  «■•  D'on  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  enentlelles 
du  pisjel  leUMit  justrlnes. 

10.  A  ipuins  d'obiljifl/^s  locaoi,  dont  l'apprécialion  appartiendra  à  l'adminis- 
Iralion,  le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  roules  impériales  ou  départementale», 
derra  pMWr  soit  «a-(te>sils,  «ôil  au-déssoOs  de  ces  loiilfs.  —Les  croisements  è 
««•aa  M>o«  loMtés  pour  les  ebemius  yiciaiax^  mraax  ou  particuliers. 

11.  Lors^e  le  chemin  de  tej-  d^yra  passer  au-dessus  d'une  ronle  impériale  ou 
depariemenUle  pn  d'un  chemin  yicinal,  l'ourerlure  du  yiaduc  sera  fliée  par  l'adml- 
niftràlion,  éb  Knanl  compte  les  éirconsUnces  locales;  mal*  celte  ouyertnre  ne 
peorn,  dan*  aacaa  aas,  hrc  inférienre  à  8  mèl.  pour  la  route  Impérial*,  à  7  met. 


cet  eisblisseueiil  ponn  donner  lieo,  saiont  ar4ietés  el  payéa  par  la  eompagai* 
concessionnaire.  -  Les  indehnilés  pour  occopalion  temporaire  ou  pour  «ft- 
rioration  de  terrains,  ponr  chdmage,  modlDcilion  oh  dosirnwioii  d'u«in#s,  et  pour 
ton*  doaimages  quelconqae*  rMaUam  des  tranaai,  leroni  snppurlees  et  pane*  aar 
la  eompsguie.  '      "^ 

2i  Leulrepris* élanl  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  Inyeali».  pour  l'eté- 
lion  des  Irayaux  dépendants  de  s*  concession,  de  lous  le*  droiu  que  le*  IMs  H 
règlements  confèrent  4  i'administraiion  en  matière  de  IraMaa  pÉbllc*.  seU  pour 
1  asquiiilioo  des  lorrains  par  yoie  d'eiproprielion,  soit  pour  l'eilrerxion,  le  InZ- 
p  jri  el  le  dép6l  des  terres,  maleriaoi,  etc.  ;  el  elle  demeure  en  m$me  temps  sonmi>o 
*  toutes  les  obligalions  qni  dérirenl,  ponr  l'admlnistriUioa,  de  cdli  lois  et  ré- 
glemeol*. 

as.  San*  le*  limites  de  la  lone  frontière  et  dans  le  rayon  de  serrilnde  des 
encciiitcs  fortiaées,  la  compagnie  sera  leone,  ponr  lelude  et  l'eiétnlion  de  lei 
projeis,  de  se  soumettre  i  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toute» 
les  condition*  exigée*  par  le*  loU,  décrète  et  i«(lenièflli  eoadtmant  le*  trayaax 
mulet. 

»4.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  trayerse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploi- 
tation d'une  mine,  l'adminislralion  déterminera  les  mestfres  t  prendre  pour  que 
1  ctablisseroent  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  )  l'eiplMutfon  de  la  mine,  et  red- 
proquemenl  pour  que,  le  cas  échéant,  l'aiplniiatton  de  la  mine  ne  eorapramel» 
pas  1  existence  du  chemin  de  fer.  —  Les  Irayaux  de  coosolidation  à  faire  dans 
1  inlerieur  de  la  mine  4  raison  de  la  trayeraee  du  chemin  de  fer,  el  tons  les  dommsges 
résultant  de  celle  Irarersée  pour  l«i  eoncesslonodfre*  de  la  mine,  «eroot  4  la 
charge  de  la  compagnie. 

35.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'éleadre  nr  de*  temin*  renfermant  de*  carrian* 
ou  les  irarerser  soulerrainement,  il  ne  pourra  ?ire  lirre  4  la  circulation  ayant  qu* 
les  oicayaliona  qui  pourraient  en  co  ^ipromeitre  la  solidité  n'aient  été  remblaveei 
ou  consolidées.  L'administration  déterminera  la  naiore  et  rétMdae  4aa  Umat 
qu'il  coMiandra  d'eatreprendre  4  cet  eSet,  etqai  seroM  d'aUeoia  eiéciMé*  par  la* 
soins  et  aux  irais  de  la  compagnie. 

36.  Pour  l'exécution  des  trariux,  la  compagnie  se  sonmetlra  aal  déclsiom 
ministérielles  conceroaol  i'iiiierdn-iion  du  irarail  lés  dimanches  et  joars  (èrlé*. 

i7.  Las  iMyaui  seront  ajécitef  sous  le  cooicdle  et  la  (uryeillaoce  de  Fadal- 
nislraiioji.  —  Les  Irayaux  devriinl  ùtre  adjndges  par  l'iU  el  sur  série  de  prix,  soit 
ayee  publicité  et  concurrence,  suit  sur  souniLisions  carheiées  entré  énirepr^heurï 
agréés  4  l'ayance,  4  moins  que  le  conseil  d'adminislration  u'àii  été  spédaremeiir 
aatoiiis  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  i  le*  faire  eiécMer  en  régie, 
oii  à  traiter  direotcmenl  de  leur  eieculion.  —  Tout  marche  général  pour  l'en- 
semble Ju  chemin  de  ter,  soit  k  forfait,  soit  sur  scrie  de  prix  est  dans  tout  les 
cas  formellement  interdit.  —  Le  cootrdle  et  la  sarréiliance  de  PadmhriSlriritia 
auront  pour  objet  d'eupicher  la  compagaie  de  s'écarter  des  disposttiOB*  pTetcriies 
par  le  premiut  cahier  des  chargea  el  spécialement  par  le  pré*eul  article  et  de  uUa* 
qui  re»uileruitl  des  projets  approuvés. 

as.  A  mesure  que  les  Irayaux  seront  terminés  *ar  des  parties  de  éheain  de  fer 
entceplibles  d'être  liyrées  niliement  4  la  elroalatie»,  il  tara  procède,  nr  la 
demande  de  la  compagnia,  4  la  reeaunaissanee  el,  s'il  y  a  lien,  4  la  réception  pro- 
TWoire  de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'adminislraiim 
désignera.  —  Sur  le  vae  du  procès-verbal  de  celle  reconnaissance,  radminislraiion 
aatorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  misa  en  expioliaiMn  de*  partie*  dont  II  s'agit;  apna 
cette  autorisaUon,  la  compagnie  pourra  maure  lesdiies  parUas  en  seryica  et  y 
perceiuir  le*  taxes  ci-après  déterminées.  Tonlefois,  ces  réceptions  partielles  ne 
deviendront  définitives  que  par  la  réception  générale  el  déBnilive  du  chomfn  de  ter. 

29.  Après  l'aclieveomat  tolal  de*  Iranraui,  et  dans  Je  datai  qui  sera  fixe  par 
l'adminislralion,  U  compaguie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  et  ua 
pian  cadastrai  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  dresser  é);*!*- 
meni  i  ses  trais,  el  couiradictoirement  avec  radminislraiion,  an  éCtf  dMcHptif  de 
tous  les  ouvrages  d'arl  qui  auront  été  exécutés  ;  ledit  eut  accompagne  d'an  afla* 
conienaiii  les  dessins  cotes  de  tous  lesdils  ouvrages.  —  Une  expédition  dAmeat 
cerlill.e  des  prooès-verbaux  de  bornaRe,  du  plan  cadastral,  de  l'eiat  ducriptif  df 
de  l'atlas  sera  dressée  aui  trais  de  la  compagnie  et  dépotée  dans  les  arcbires  dir 
ministère.  —  Us  terrains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  an  bornage 
général,  en  rue  de  satisfaire  aux  besoin*  de  l'exploiUlion,  et  qui  par  cela  même 
deviendront  partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lien,  au  far  et  4  menrV 
de  leur  acquisition,  k  des  bornages  supplémentaires,  et  seront  ajoutés  snr  le  piaa 
cadasiral  ;  addition  sera  également  faite  sur  l'allu  de  too*  le*  OBTrage*  d'art 
exécutes  pwlerlearement  k  sa  rédaction. 

TIT.  S.  —  EirTBBTin  n  RHorrAnoB. 

SO.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépeadances  seront  constammeat  entretaaa* 
en  bon  elat,  de  mauièrcque  la  circniatlon  y  soit  toujours  facile  el  sAre.  —Les  fnld 
d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  raparations  ordinaires  el  extraor- 
dinaires seront  entièrement  à  la  Lliarge  d'e  la  compagnie.— SI  le  chemia  de  1er, 
une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entreteon  en  boa  état,  il  y  lera  poorr* 
d'oSioe  k  la  diligeuce  de  l'adminislralion  el  aux  trais  de  la  compagnie,  lams  prfr> 
jadice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  dispositions  indiquées  ci-aprJM  dans  l'art. 
âO.  —  La  montant  dea  avanças  laites  sera  reconvre  aa  moyen  da  rdles  qae  le  priM 
rendra  exécutoires. 

31.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  4  aes  frais,  partoat  où  betoia  tn,  de* 
gardiens  en  nombre  suffisant  pour  assurer  U  sécurité  da  passage  de*  train*  *arla 
voie  el  celle  de  U  elrcuiatloo  ordinaire  sar  le*  pelai*  où  le  chemin  de  ter  aen  In- 
verse 4  niveau  par  de*  route»  ou  chemins. 

33.  Les  machines  locomotives  seront  constralta*  snr  le*  metllann  modela*  ;  eOe* 
devront  consumer  leur  fumée  el  satisfaire  d'aiileura  k  tontes  les  conditions  prescrltei 
ou  à  prescrire  par  l'adminislralion  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  machines. 
— Les  voiture*  de  <oyageurs  devront  êlre  également  faites  sur  les  sHillenn 
modèles,  et  satisfaire  k  icules  les  conditions  réglées  ou  k  régler  pour  les  voilure* 
servant  an  transport  des  voyageurs  snr  les  chemins  de  fer.  Elles  seront  suspen- 
dues sur  ressort*  el  garnies  de  banquettes.  —  Il  y  en  aura  de  trois  classes  aa 
uoias: — Le*  voilons  de  première  classe  seront  coaverle*,  garnie*  «fermée*  4 
gUci;*  I  -^  Cclla*  .de  d*uxi«u*  elstt*  (eroat  etavertei,  ftimée*  à  |lae«a,  et  auraM 
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4w  baniiIlM  ranboantM  ;  —  GellM  de  troliliiM  citue  teront  coaTertM,  rermées 
kvinw  «1  BDiiiM  d«  biiii|natlci  à  doiiier.  —  L'iutcriear  da  chunn  dei  companl- 
■•■if4*  KaU  dMM  «Bliendm  l'indicaïUoD  ds  nombre  des  placea  de  re  compartl- 
■■t.'^  L'adaiiaiMnUoii  povra  exiger  qu'ao  compartiment  de  chaque  classe  Mit 
linni  d»M  l«t  Miids  To;atean  aux  reiniiiw  To]fageant  seules. — Les  Toitures 
de  Toyagenrs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marchandises,  des  chaises  de 
tfee  «kann.  on  des  bealianx,  lee  plales-rormea,  et,  en  grniral,  toutes  les 
t  diailtriei  reniant  MroBt  de  bonne  et  solide  conslmclion.  —  La  compagnie 
,  pnnr  la  mije  an  aarfic*  de  ce  matériel,  de  se  soamettre  k  Ions  les  règle- 
B  •«  In  aeliérf .  —  Las  machines  loeomoliiM,  lenders.  Toitures,  wagons  de 
»  aarèti,  yjalas-farmaa  enapoeant  le  matériel  rooUnt,  seront  consiammenl  en< 
MKnmea  boa  ilat. 

W.  Dea  rètteasanli  d'ad^iilration  pnbliqne,  rradns  apris  que  la  compagnie 
«an  M  «iendia,  délemineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour 
sMaar  la  >aHiia  al  l'eiflsiMIon  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conserTation  des 
«■■igee  ^1  a»  difendent.i- Toutes  les  dépenses  qn'entratnera  l'eiéculion  des 
■laiifis  rrascrilae  an  tmIu  de  ces  règlements  seront  l  la  charge  de  la  compagnie. 
•—  En  ceapagaie  aaa  tenu  de  soumettre  à  l'approbation  de  l'adminisiraiion  les 
liglaaaali  ralaUI*  aa  senict  A  i  reipleitation  du  chemin  de  fer.  —  Les  règlements 
^aatila^it-dM*  les  deux  peragnphea  précédents  seront  obligatoires  non-soule- 
Mana^aar  la  ftftfagnie  concessionnaire,  mais  encore  pour  toutes  celles  qui  obtlen- 
dtaiaBt  aUéfiaweaMBt  l'autoiisation  d'établir  des  lignes  de  chemins  de  fer  d'em- 
tnaakaaMiM  em  i»  pcolongiuneiil,  et,  en  général,  ponr  toutes  les  personnes  qoi 
«■aptiataratastCasage  da  chemin  de  fer. —  Le  ministre  déterminera,  sur  la  propo- 
aMaa  ith  caaspagaie,  la  minimnm  et  le  maximum  de  Tiiesse  des  cootoIs  de  Toya- 
gam  «l  da  marfhsnilltas  et  des  cootoIs  spéciaux  des  postes,  ain$i  que  la  durée 
*iln«al. 

St.  Voar  laatW  <l»I  cunceme  l'entretien  et  les  réparations  dn  chemin  de  fer  et 
dKaaalépeadaacea,  Veoireiien  du  matériel  et  le  serTice  de  l'esploitalion,  lacompa- 
gB<«  sertsenmise  au  contrôle  et  à  la  snrTeillance  de  l'adminlslratlon.— Outre  la 
a^iialMapr»  oadinaira,  l'administration  déléguera,  anstl  soutent  qu'elle  le  jugera 
«nia,  ■»  aa  pluiaars  commissaires  inor  reconnattre  et  constater  l'état  dn  ehemin 
da  lar,  de  ses  d^peadances  et  du  meleriel. 

TIT.  S. — Waatm,  kacmat  ar  iiiciBiiMca  di  la  cawcwMoii. 

sa.  Ij*  iarde  da  la  coneetsion,  ponr  1  ligne      mentionnée        à  l'art.  1 

dBfitiant  cahier  des  charges,  sera  de  qnalre-ilngt-dix-nenf  «ne.  Elle  commencera 
àeoarir  le  l"  jaoT.  18    ,  et  Onira  le  SI  déc.  19    . 

se.  A  l'époque  Sxée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le  seal  fait  de 
taMa  expiration,  la  goOTamcment  sera  subrogé  1  tons  les  droits  de  la  compagnie 
aar  la  chemin  dé  (er  et  sei  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance 
da  Ions  ses  produits.  —  La  rompagnie  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'en- 
kMeu  le  chemin  de  fer  et  tons  les  immeubles  qui  en  dépendent,  qni'lle  qu'en  soit 
Varigiae,  tels  que  les  bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  depdis, 
te  avisons  de  garde,  etc.  11  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dé- 
fendant également  dudil  chemin,  tels  que  les  barrières  et  clâtures,  les  toIfs,  chan- 
aBoieaiadeToies,plaqneslonrnanies,reseiToirs d'eau,  grues  hydrauliques, machinée 
lias,  etc.  —  Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  conces- 
aiaa,  le  go«>emement  aura  le  droit  de  saisir  les  lOTenus  du  ehemin  de  fer  et  de 
la  eo^oyar  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  (er  et  ses  dépen'danres,  si  la  com- 
pagnie u  se  metuit  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  celle 
eMl(atlon.  —En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  qge  le  matériel  roulant, 
ha  malériiui.  combustibles  et  approTUionnemenis  de  tout  genre,  le  mobilier  dea 
alaliaaa,  ronlillage  des  ateliers  et  des  gsres,  l'Etat  sera  tenu,  si  la  compagnie  la 
aa^aiert,  de  reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  k  dire  d'ex- 
parts,  et  réciproquement,  si  l'Etat  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  les  céder 
4a  la  mèoie  manière.  — Tontefols,  l'Etat  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  qm  lei 
^pcoxiaionnemeuts  nécessaires  l  l'exploitation  dn  chemin  pendant  six  mois. 

S7.  A  toute  époque  après  l'expiration  des  quinte  premièrea  années  de  la  Mn- 
ceaaion,  le  gouTernement  aura  la  Taculté  de  racheter  la  concession  entière  dn  ehe- 
Vda  dater.  —  Poor  régler  le  prix  dn  rachat,  on  reléTera  les  produits  nets  annuels 
aktanns  par  la  compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  <A  le 
mcbal  sera  elDeciué  :  on  en  déduira  les  produits  nets  deadenx  pins  faibles  annéee, 
al  l'oB  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autrea  années. —Ce  pndnlt  net 
■BTan  formera  le  monunt  d'une  annolté  qnl  sera  due  et  payée  k  la  compagnie pen- 
daat  eliaane  des  années  restant  è  courir  sur  la  durée  de  la  conceuion.  —  Dans  aa- 
aaa  cm,  la  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la  dernière  des 
aap* anaées  prises  ponr  tennc  li^^  lomparaison.  —  La  compagnie  rei^Tra, en  outre, 
daue  laa  mis  mois  qui  iniTroni  le  rachat,  les  rembonrsemenls  auxqn^s  elle  aa- 
r>tt  droit  à  l'expiration  de  la  conrcssinn,  selon  l'art.  SS  ci-dessus. 

3(.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  traranx  dans  le  délai  lié  par  l'art. 
S,  elle  sera  déchue  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  Ken  à  nucnne  notification  on 
aûse  en  demeure  préalable. — Dans  ce  cas,  la  somme  de  qnl  anre  été  dé- 

poaée,  ainsi  qu'il  sert  dit  à  l'art.  68,  è  titre  de  cautionnement,  derlendr*  la  pre- 
|riét*  de  l'Etat  et  (estera  acquise  an  trc.'inr  ptihilc. 

S*.  Faute  par  la  compagnie  d'aTOir  terminé  les  triTaux  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  *, 
fialaniissipar  elle  d'aToir  rempli  les  llTerses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par 
la  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  dr  héance,  et  II  sera  ponrTu  tant  i  In 
tasiiinwitliiii  et  à  l'achèrement  des  traTaux  qu'A  l'ciècution  des  antres  engagementt 
aaeUactép  par  la  compagnie  au  moyen  d'une  adjmlinition  que  l'on  ouTrin  sur  une 

*  tk  prix  des  onrrages  exécutés,  des  matériaux  a|jproTislomiée  et  des  parités  dn 
n  4a  (ai  dêjit  liTrées  è  l'eiplollatlon.  —  Les  soumissions  pourront  être  Infé- 
lâ  If  misa  è  prix.- La  nogrelle  compagnie  sera  «onmisa  aux  clauses  dn  pré- 
Mal  eaUor  des  charges,  et  la  compagnie  eTinrée  recev:  >  d'elTe  le  prix  qne  la  non- 
WUe  «djmlicidion  a^jr^  lixè.  —  La  partie  dn  cantionnenu'nt  qui  n'aura  pas  enrare 
iH  restiiBca  dSTiendr*  la  propriété  de  l'Etat.  —  Si  l'adjudication  onrerie  n'amèu 
awsan  («SMltal>in«  sacoitde  adjudication  sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  m 
Jàiai  da  Jlcoia  m^a  ^  <°ene  seconde  tenutlTe  reste  également  sans  resaltai,  la 
0mf^i^*Vti  dcaDltiTement  déchue  de  tons  droits,  et  alors  les  ouTrages  esMn- 
jfa,  les  Atf(eiUui  sfpcQTisionnes  et  les  partiel  da  chemin  de  fer  dejè  Hrréea  i 
rexploilalion  appartiendront  il  TËtat. 

ÂJ*  Jîr'tfV'M'"'  jll>'jC^.WJl"  ^f  ^  *'*"*  ^^"^  ti>**"BBfnt  en  telalM  oa  «■ 


partie,  l'administration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  de  la  comfp» 
gnie,  les  mesurée  nécessaires  pour  assurer  proTisoIrement  le  serrtce.— '  SI,  datic 
les  trots  mois  de  l'organisation  dn  serrice  proTlsoire,  la  compagnie  n'a  pu  vala» 
blemenijuatiS»  qu'elle  est  en  état  de  repnndia  atde  eoatinaar  l'aiploltation,  etsi 
elle  ne  l'a  pas  ftTaeUTfnient  repri|e,  l|t  déchéance  pourra  être  prononcée  par  le  «!• 
niaire.  Celia  d(cheanop  prononcée,  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  Se- 
ront mis  en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  3i  l'article  précédent. 
Ul.  Lee  fUsposlUpof  das  trois  articles  qui  précèdent  cesseraient  d'être  applicables, 
et  la  déchéance  né  serait'  pV  ^qte^Oé  daqs  le  cas  où  le  concussionnaire  n'aurai" 
pn  mnpllr  se»  oUif a)jops,  par  siuM  de  (Âreonstaiices  de  force  msjenre  dftment  con- 
statées. 

in.  t.  —  Tktm  Mr  «oMornom  nLATTri;  ao  T*Aa»par  ot»  totasmps 

n  DB»  MAaCKkSlMÏBl. 

AS.  Ponr  Indemniser  la  compagnie  des  traTaux  et  dépensée  qn'elle  engage  \ 
ttln  par  je  préscpl  cahier  des  charges,  et  sons  la  condition  exppeste  qn'elle  en  tam- 
pUra  exactement  toutes  lee  obligations,  le  gouremement  Inl  accorde  fanlorlsatlan 
de  pekeToir,  pendant  tante  la  durée  de  la  eoBMaaion,  les  divlla  de  péage  et  l«a 
prix  de  titnsport  ci-apria  déterminée  : 


TABIV. 

1*  PAS  TtTB  ST  PA«  KILODIXW, 
6ra«4«  «ttosa*. 
Toyagenn. 
Yottniei  couyertes,  garnies  at  lafèaa  à  (laees  (l»  eL). 
Toitures  couTertes,  tenaéea  \  (laeaa,  et  k  baaqaeues 

lanbourféet  (V  cluse) . 

Toitures  eauTartes  el  fermées  à  Titres  (S*  classe).  .  . 

Eafaau. 


Aa-deesens  de  S  ans,  tes  enfanta  ne  payent  rieq,  (  l> 
ODodilioB  i'ittt  lOrlW  sur  lu  genoux  des  personnes  qui  les 
accompagnent. 

De  •  a  7  ana,  Ils  payent  deM-plaee,  et  aal  diott  è  aaa 
pitce  dbtincte;  toutefois,  dans  un  même  aoaiparUeaot, 
4bux  enhnis  ne  pourront  occuper  que  la  place  d'im  Toyagenr. 

An-dessus  de  7  ans,  ils  payent  place  enlièra. 

Chienp  transportés  dans  iea  traîna  de  Toyageaia 

Sans  que  la  pisreepiton  pnlaee  (ir»  InltrleWà  •  fr.  S*. 

P«l>l<    «tlMSS. 

Bosufi,  Tachée,  lanraan,  ekann,  ssaieia,  btlaadatmR. 

Te«u  at  força ;...... 

Hontoa*.  brehii.  agneaux,  chèTrea 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dênomnips  Hront,  snr  la 
demande  des  expéditeurs,  transportés  ^  |a  Tlleue  des  tnùos 
de  TOyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

9>  PAS  team  rr  pak  moMlTa*. 

Jfarekomtww  trantptrtéei  à  granit  vHatt, 

Hobras.  —  Poiaaona  Irais.  —  Benréea.  —  BiaManta  4a 
bagage  et  marckandiaas  de  tenta  ciaaaa  transportée*  k  la  H 
laaae  du  trains  de  vayagaan 

Karthaniitet  Iran^arUfi  i  Pftitt  fUttn. 
i»  olaaae. 
Spiritueux.  —  Alites.  —  Bols  de  menuiserie,  de  Itia- 
Inre  et  antres  bols  exotiqnes.  —  ProdnHs  chimiqnea  n«n 
dénommés.  —  (Bnfs.  —  Tinnde  fraîche.  —  Otbier.  — 
Sucra.  —  Café.  —  Drogned.  —  Epicerlet.  —  Tissna.  — 
Benréea  coloniales.  —  Objets  mannihctnrés.  —  Annei 

V  clawk 

Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  ftrinen.  — 
kis,  ■ab,  oUlaignaa  et  atitne  dearéee  aHvenlairea  non 
déneonMea.  —  Chaaa  et  pMla».  —  eharhas  de  bois.  — 
Bois  à  brftiar  dit  4a  eord*.  —  Serehas.  —  CkeiroM.  — 
FlanekM.  —  Madrian.  —  Bols  de  ckaipaaie.  —  Marbsa  ao 
Uec.  —  Aibdtra^  —  Bitume.  —  Gotona.  —  Laines.  — 
Tins.  —  Tioaigrai.  —  Boissons.  —  Bières.  —  LcTure 

sèche CotiB.  —  Fars Gnlwat.  —  Siemli  et  anlns 

métaux  ouTr^  on  non.  —  Fontes  mouléea. 


«•MO  M5 


eov 

0  01 


9  classe. 

Piernt  4a  laitlt  M  produit*  de  carrièiaa.  —  Hiuraia  an- 
tres que  les  minerais  de  (er.  —  Fonte  bniia-  —  Qel.  — 
lloeUooi.— Vpulwrea.— ArgilM.  —  B[iqn««.  -•- Ardoiiet. 

Afcliaee. 

Honllle,  marne,  cendres,  famiers,  engrais,  pierres  à  cbaax 
et  I  plltre.  —  Pa^és  et  matérlaiix  pour  la  constrqction  el 
la  réparation  des  roules.  —  Minerais  de  fer.  —  Cailloux  el 
sables. 

Four  le  parcoure  de  Si  lOOtlIom.,  sans  qne  la  taxe  puisse 
être  supérieure  à  5  fr 

Pour  le  parcours  de  101  \  SOO  kllom.,  sa)^  que  la  taxe 
poisse  être  supérieure  k  13  fr .[S  03 

Ponr  le  ptrconri  de  fins  d«  SOO  kllom ,  .  .IQ  03? 
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884  VOIRIE  PAR  CHEMINS  DE  FER.— Chap.  5,  Sbct.  2. 

Toyagetars  et  des  marchandi^o!:;  —  5»  Des  slipulalions  relaliv?     un  services  pnblhs.  —  Le  tilre  6  et  dernier,  sons  la  rnbriqrt 


s*  TOmmU  BT  lUTBIlIEL  KOIXAKT  -rRAiaPORTil 
À  PITITB  TITBMI. 

Ptr  fiif  <l  par  kUomèlr*. 

Vafta  M  chariot  rrannl  porter  de  S  à  6  U»bm.  .  . 
—  poornit  porter  plu  le  S  toenet.  . 

LoeoBotin  fanât  de  11  à  18  iobmi  (ne  trataaat  pu  de 
eaexrol) 

VtttamUy»  paaaat  plu  de  18  teuai  (sa  irttanit  p*i  de 
ceBToO 

Tender  de  7  à  10  lonaea 

Taader  de  plu  de  10  toBseï 

Le*  auliiiiet  locemoliTei  teront  eouldèrcas  eoame  ne 

Vlntnut  pu  de  coitoI,  lor«|ne  le  conTOi  remorqué  loU  de 

poya(eart,  ioll  de  marcbandiiei,  ne  comporter*  pu   an 

iféite  ta  aein  é(al  i  ealol  ipii  serait  pei^  snr  la  locomo- 

UTa  aiac'ioa  leader  narckant  muii  rien  traloer. 

Le  prix  à  payer  poar  on  «i{on  cbargé  ne  ponrra  jamaU 
(Ire  InHriear  i  celai  fui  lerait  di  poar  oa  «a(on  marchant 
kTida. 

Voitaru  à  a  oa  4  toau,  à  fond  et  à  me  M«l«  baB^aetU 
dans  l'ialérlear 

Toitifu  k  a  raau,  l  denx  feads  et  à  deax  baBqaene* 
ta*  rtnlèrieir,  oaiaibos,  diligencei,  ele 

LorifM,  inr  la  deaaade  daa  expédilenn,  le<  tiansporti 
aaronl  liea  à  la  silène  des  traiu  de  voja(ear(,lei  prix  cl' 
taana  aeront  doaUéa. 

Dans  ce  cas,  deax  personnes  ponmnt,  sans  lapplioMnt 
4a  prix,  voyager  dau  lea  TOitnres  à  aie  banqaette,  et  Hois 
dans  les  Toilares  k  deax  baai|aeltes,  omnibu,  dtllgen* 
ces,  etc.;  las  Toyagenra  axcàdaal  ce  nombre  payeront  le  prix 
dea  plaça*  de  S*  cluse. 

Toltnres  de  déménateiMnt  à  1  oa  4  roaea,  à  tide.  . 

Ce*  foiwrea,  lorsqu'elle*  seront  cbargées,  payeront  en 
au  daa  prix  el-daa*u,  par  loaae  de  ebarpment  et  par 
Ulaaètre 

t<>  nancB  dm  mnph  raiiBan  n  •ntatnaer 
DU  cmciniu. 

firand*  vittut. 

Usa  voiMae  daa  ponpea  fanébrea,  laoftriMnt  on  e«  plo- 
aleors  eereaells,  sera  trantportéa  an  atèaïas  prix  et  condi- 
tion qn'aae  TOitare  i  *  naea,  à  daox  fonda  et  à  deax  ban 
facile* 

;Ckaqaa  cereaell  eonlâ  à  l'adainiattaHaa  da  cbenia  de 
Itr  sera  tnaiporlè,  daoa  as  eoapaitlnwt  iaelè,  an  prix  de 
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Lea  prix  diteimlaés  ei-deaiu  peor  la*  traaiports  l  panda  vitesse  ne  eompien- 
■ent  pu  rinpil  U  ï  l'Etat.  —  Il  cet  expreaséaient  aatenda  que  les  prix  de  Irani- 
fort  ne  •aront  dos  il  la  eompjgala  qa'aaiant  qu'elle  eflectoerait  elle-nîne  ces 
IransperU  k  ses  Irais  et  par  se*  propru  BMyeu  ;  dans  le  cas  coalraire,  elle  n'»r* 
droit  qn'aai  prix  lii*  poar  le  péafc.  —  La  porceplion  aar*  lies  d'après  le  nombre 
de  ktloiMtres  parcoaru.  Toat  Ulomàtre  CBlanié  sera  payé  comme  s'il  arali  été 
peraoora  en  eatler.  i—  SI  la  dislaaee  parcoama  est  inlértenre  k  6  Ulom.,  elle  sera 
aomptée  poar  8  Ulom.  —  Le  poids  de  U  tonne  ut  de  1,000  kilof.  —  Lu  frae- 
ttaaada  pold*  ne  earml  coaiptcea,  tant  poar  la  grande  qoe  ponr  la  petite  Tlles«e, 

rn  par  centiènie  de  tonne  oa  par  10  liilog.  —  Ainsi,  tout  poids  compris  entra 
et  10  kilog.  payera  comme  10Ulog.;eatre  10  et  ao  kilog.,cammeaokilog.,  etc. 
—  Toulelbii,  pour  les  exeédanU  debagagu  et  marckaodises  k  grande  tlleste,  lea 
aoapores  seront  éuMiu  :  1*  da  0  k  5  kllog.;  a»  aa-da*BU  de  5  jnsqn'k  10  kilog.; 
S*  an  daasns  da  10  kllog.  pdr  (raclioo  IndlTlaiUe  de  10  kllog.  —  Ooelle  que  soit 
k  distance  parcoaroc,  le  prix  d'une  expédition  qnelconqae,  soit  en  grande,  soit 

an  peUla  Tiiease,  ne  pourra  être  moindre  de  40  e Dau  la  eu  on  le  prix  de  l'heo- 

lolilie  de  blé  s'élirerait  snr  le  marché  régalttenr  k  aO  (r.  on  an-deiaa*, 

le  leuTeneaient  pourra  exiger  de  la  compagnie  que  la  transport  dea  blés,  graiu, 
ris, mais,  tarinu  et  légumes  lariaeux,  péage  compris,  ne  pnisae  t'élCTor  au  maxl- 
■um  qa'k  7  cent,  par  tonne  et  par  kilooiétfe. 

45.  A  moiu  d'une  autorisation  spéciale  et  rérocallle  de  l'admlnlstratioa,  tout 
train  régulier  de  Toyagear*  dona  contenir  daa  Toitaraa  de  tonte  classe  en  nombre 
aaffliaot  po«  tcnlea  lea  pertonnea  qui  sa  préaenteraient  dans  les  bureaax  du  che- 
■in  de  (or.  —  Dans  chaque  train  de  Toyagean,  la  compagnie  aura  la  {acuité  de 
placer  des  follurea  k  compartiatanU  spédaas  ponr  laequel*  Il  *era  éubli  dea  prix 
Barticulien,  que  radmlniUratiOB  Ixara  aar  la  proposition  de  la  compagnie;  mais 
la  nombre  de*  place*  k  donner  dan*  eea  compartimenta  ne  ponrra  dépuser  le  cin- 
quième du  nombre  total  des  places  du  train. 

44.  Tout  Toyageur  dont  le  bagage  M  pèaera  pu  phit  da  SO  kilog.  n'aura  k  payer 
ponr  le  port  de  ce  bagage,  aucun  snpplement  du  prix  de  sa  place.  —Cette  franchisa 
ne  s'appliquera  pu  aux  anfaaU  trauporlès  gratuitement,  et  elle  aara  rédalte  à 
SO  kilog.  poar  lu  enlanla  trauportu  k  nwilié  prix.  * 

45.  Lea  animaai,  denréea,  nwrchaadisu,  elgla  et  autre*  objet*  non  déolgné* 
4au  le  tarif  seront  rangés,  poar  lea  droit*  k  perteTOir,  dans  lu  classM  aiec  lea- 
qaelle*  lia  aaront  le  plus  d'analogie,  sau  que  jamais,  sanl  le*  exceptions  formulée* 
aax  art.  4<  et  47  ei-aprè*,''aucane  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise 
i  une  taxe  sapèriaara  à  celle  de  la  prùsière  claase  du  tarif  ci-de*su.  —  Lu  aul- 
■llaliou  da  daaau  pourront  itre  proTlsoiremenl  réglée*  par  la  compagnie  ;  mais 
«Uaa  aanat  sonmlBCa  Immadialeaunt  k  radministrallon,  qui  prononcera  déSnitl- 

46.  Lea  droila  da  péage  et  le*  prix  de  transport  déterminé*  an  tarif  ne  sont  point 
■pplicaMu  k  tonte  Bsaaae  IndiTlalble  pesant  plu  de  5,000  kilog.  —  Néanmoins, 
k  compagnie  ne  pewm  aa  nCMar  k  Inaaporter  les  maase*  IndUUIbles  pesant  de 
f,00«  Ji  8,000  Ul«|.|  Mk  ki  tnUt  M  fiai*  «t  ki  prix  de  trauiport  saraal 


angmcttlés  de  moitié.  —  L»  rompagaie  ne  pourra  être  contrainte  k  tran»porter  lu 
muses  pesant  plu»  de  5,000  kilog.  —  SI,  nonnb?t«nl  la  dlsposlllon  qui  précède,  la 
compagnie  traniporte  des  masses  indlTisiblea  pesani  plus  de  5,000  kllog., elle  derra, 
pendant  trois  mois  aa  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  k  tons  ceni  qui  on  »■ 
raient  la  demande.  —  D»n»  ce  c»8,  le»  prix  de  transport  seront  iiu  par  I  admiaii- 
Iralion,  »ar  la  proposlllon  de  la  compagnie. 

47.  Les  prix  de  imnsport  delerniinés  au  tarif  ne  aoni  peint  applicable*  ;  l«*iix 
denrées  et  objets  qui  no  «ont  pas  nommément  énoncé»  dans  le  Urif,  et  qui  ne  pè- 
seraient pu  aOO  kilogrammu  «ou»  le  TOlome  de  1  mètre  cnbe;  —  S»  Aux  matieraa 
InBammables  ou  eiplosibles,  aux  animaux  et  objeU  dangereux,  pour  lesquels  dea 
réglemcDU  de  police  prescriraient  du  précautions  «pécialesi  —  8«  Aux  animaax 
dont  la  valeur  déclarée  excéderait  5.000  fr.;  —  4o  A  l'or  et  k  l'argent,  «oit  en  hn- 
gols,  «oit  monnayés  ou  iraTallIés,  au  plaqué  d'or  on  d'argent,  au  mercure  et  au  pla- 
tine, ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  précieuses,  objel»  d'art  et  autres  t*. 
leurs  •  —  5»  El,  en  général,  i  ton»  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagage»,  pesant 
Isolément  40  kllog.  et  au-dessou».  —  Toutefois,  le»  prix  de  transport  déterminée 
au  Urif  >ont  applicablu  k  tous  paqueU  ou  coli»,  quoique  emballé»  k  part,  •  ilsjoat 
partie  d'enTois  peaant  ensemble  plu»  de  40  kllofs.  d'objets  envoyés  par  une  même 
personne  k  une  même  personne.  Il  en  sera  de  même  pour  le»  excédanU  de  ■'(H'' 
qui  pèseraienl  ensemble  ou  isolément  plus  de  40  kilog.  —  Le  béaéSea  de  la  dia- 
poaitioo  énoncée  dan»  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui  concerne  les  paqaela  rt 
colis,  ne  peut  èlre  intoqué  par  les  onlreprenenr»  de  messageriu  et  da  roulage  et 
aulres  iniermédiaires  de  iransporl,  k  moins  que  les  articlu  par  eux  euToye»  n» 
soient  réuni»  en  un  eenl  coli».  —  Dan«  le»  cinq  cas  ci-de»»u  apéclué»,  les  pttt 
de  transport  seront  arrêtés  annuellement  par  l'adminUlralion,  tant  pour  la  grande 
que  pour  II  petite  Tllesse,  sur  la  propoallion  de  la  compacte.  —  Bn  ce  qui  eao- 
ceme  les  paqaela  ou  colis  mentionné»  au  §  5  cl-des»u»,  les  prix  de  tranaport  de- 
vront être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucon  eu  un  de  ces  paquets  on  coli»  M 
puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  nature  peaant  plu  da 
40  kilog.  , 

48.  Uant  le  eu  o4  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  pattoars  total, 
soit  pour  le»  parcoura  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abalsaer,  avec  ou  uns  eonditioia. 
au-dessous  de»  limites  délerminée»  par  le  tarif  le»  Uxe»  qu'elle  est  autorisée  k  per- 
cevoir, lu  taxe»  abal«»éM  ne  pourront  être  relevée»  qn'aprè»  un  délai  de  irois 
■ois  au  moin»  pour  lu  voyagoura  et  d'un  an  pour  le»  marchand!»*?.  —  Tonte 
modification  de  Urif  propoaée  par  la  compagnie  sera  annoncée  un  mois  d  avance 
par  dea  affiches.  —  La  perception  des  Urlfs  modUé»  ne  pourra  avoir  lieu  qa  avec 
l'homologation  de  l'adminintralion  supérieure,  conformément  aux  di»posilion«  d* 
l'ordonnance  da  15  nov.  1846.  —  La  perception  de»  taxes  devra  se  faire  india- 
tlnclement  u  sans  aneane  faveur.  —  Tout  traité  pariiruiier  qui  aurait  ponr  effet 
d'accorder  k  un  ou  plusieur»  expéditeur»  une  réduclidh  sur  lu  Urif»  approoves 
demeure  formellemenl  Interdit.  —  Toulefoi»,  cette  disposition  n'est  pu  applicable 
aux  traite»  qui  pourraient  intervenir  entre  le  gouvernement  et  la  compagnie  daa» 
l'intMt  du  wrvieu  public»,  ni  aux  réduciion»  on  remises  qui  seraient  aceardeea 
par  la  compagnie  aux  indigent».  —  En  eu  d'ahalssemenl  du,  tarifs,  la  ledoctioa 
portera  proporlionnellenent  sur  le  péage  et  sur  le  transport. 

49.  u  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  constamment  avec  soin,  exactitude  at 
célérité,  et  sans  tour  de  laveur,  le  transport  de»  voyageura,  be»tlaux,  dennéea, 
marcbandltu  et  objel»  quelconque»  qui  lui  «ernnt  confiés.  —  Le»  coli»,  be»llatii 
et  objet»  quelconque»  seront  inscrits,  a  la  gare  d'où  ils  parlent  et  k  la  gare  ou  ils 
arrivent,  sur  du  regislres  spéciini,  au  fur  ei  à  mesure  de  leur  réception  ;  mention 
sera  faile,  sur  le»  registre»  de  la  gare  de  départ,  du  prix  toUl  dà  pour  leur  transport. 

—  Pour  lu  marchandises  ayant  une  même  destination,  lu  expéditiou  auront  lien 
suivant  l'ordre  de  leur  in»i-riplinn  k  la  gare  de  départ.  —  Toute  expédition  de 
Burchandiies  sera  conslaiee,  si  leipedileur  le  demande,  par  nue  lettre  de  voitor» 
dont  un  exemplaire  restera  aux  main»  de  la  compagnie  et  l'autre  aux  maina  d« 
l'expèdileur.  San»  le  eu  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pa»  de  lettre  de  voiture, 
la  compagnie  «era  tenue  de  lui  délivrer  un  récépi(»é  qui  énoncera  la  natare  et  I* 
poid»  du  coli»,  le  prix  total  du  tran>port  et  le  délai  dans  lequel  ce  trauport  devra 
être  effectué.  .  .       .  ', 

50.  Lu  animaux,  denréu,  marchandise»  et  objet»  qneloonqaes  seront  expe«f«f 
et  livré»  de  gare  en  gare,  dan»  lu  délai»  résultant  de»  condition»  ci-apre»  eipri- 
méu  :  —  !•  Les  animaux,  denrées,  marehandise»  et  objeU  quelconques,  k  grande 
vitesse,  seront  espedici  par  le  premier  train  de»  voyageur»  comprenant  dea  voitaru 
de  toutu  cluse»,  et  cotreapondant  avec  leur  dealinallon,  pourra  qu'il»  aient  été 
prétenté»  i  l'enregistrement  Irai»  beuru  avant  le  départ  de  ce  train.  —  lia  aeront 
ml»  k  la  disposillon  de»  destinataire*,  k  la  gare,  dan»  le  délai  de  deux  benta 
aprè»  l'arrivée  du  même  train.  —  8°  Lu  animaux,  denréu,  marchandise*  et  objets 
quelconque»,  k  petite  vite»»e,  »eront  expédie»  dan»  le  jour  qnl  suivra  celui  de  It 
raml»e  :  toutefois,  l'administration  supérieure  pourra  élendre  ce  délai  k  deax  jooi*. 

—  Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  l'adminialralion,  sur  la  proposi- 
tion de  la  compagnie,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt-quatre  henrec. 
par  Iracliou  indivisible  de  laS  kilom.  —  Lu  colis  seront  mis  k  la  di»po»ition  de* 
dulinaUires  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  leur  arrivée  effective  en  gare.  —  l» 
délai  tout  tésullant  du  trois  paragnpbu  ci-dessus  sera  seul  obligaloire  ponr  In 
compagnie.  —  Il  pourra  être  eUbli  a*  tarif  réduit,  approuvé  par  le  ministre,  pour 
tout  expéditeur  qnl  aeeepten  du  délais  plu  long»  que  ceux  déterminé»  ci-dessaa 
ponr  la  petite  vitesse.  —  Ponr  le  transport  du  marehandisu.  Il  pourra  être  établi, 
»ur  la  proposilion  de  la  compagnie,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  al  da 
la  petite  vitesse.  Le  prix  correspondant  k  ce  délai  «era  un  prix  intermédiaire  enli» 
ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vituse.  —  L'administration  aupérieura  détermi- 
nera, par  du  règlement»  ipécianx,  lu  beuru  d'ouverture  et  de  fermeture  dea 
gare»  et  dation»,  tout  en  hiver  qu'en  été,  ainal  que  lu  diipoaltlon»  r^ativea 
aux  denréu  apportéu  par  I»  traiu  de  nuit  et  destinéu  k  l'approvisionnenientdes 
marchu  du  viliu.  —  Loraque  la  marchandise  devra  pasaer  d'une  ligne  *ar  ub« 
autre  sani  »olution  de  continuité,  lu  délais  de  livraison  et  d'expédition  an  poM 
de  jonction  seront  fixés  par' l'administration,  sur  la  propuition  de  la  coapapto. 

51.  Lu  frai»  acces»oi[«  non  mentionné»  dans  lu  tarif»,, tels  qne  eenx  d>ai«> 
gistrement,  de  chairgement,  de. déchargement  et  de  maguinage  dau  In  gara  M 
magasin»  du  chemin  de  fer,  seront  fixu  annnallenent  par  l'admlniatratlea,  iv  I» 
Mopnltion  de  la  compagnie. 

sa.  U  compagnie  set*  teott*  d*  Wr*  fcil  par  eUe-ntaM,  lott  fir  a 
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4UIre  4onl  elle  répondra,  le  hcltge  et  le  camtonnifn,  poer  U  remise  *k  domicile 
de>  desiiotuirei  de  toutea  le*  nurcbandises  qui  lui  sont  conSpos.  -  Le  hrUgeet 
le  nmiftonage  ne  seront  point  obligaloiret!  en  dehors  du  nyon  de  i'odmi,  non  pins 
fM  pour  le»  iares  qii  deuerriraient  noe  population  aicglomrrée  de  mo'iii  de 
'cinq  mille  habilauli,  soi!  nn  centre  de  population  de  cinq  mille  habilanls  situé  i 
plus  de  S  kilom.  de  la  gare  du  cbenin  de  fer.  —  Les  tarifs  i  percevoir  seront 
.  filés  par  l'administration,  snr  la  propotilten  de  la  compagnie  Us  seront  applt- 
eablea  i  tout  le  monde  sans  distlnetlea.  —  Tootelois,  las  eipéditeors  et  destina- 
taires resteront  libres  de  Taire  eni-ntmea  et  i  leva  frais  le  faeùgn  et  le  camionnage 
des  marcbandisM. 

SS.  A  moins  d'une  aatorisailon  epécialeile  l'administration.  Il  est  Interdit  l  la 
compagnie,  conlonnément  à  l'art.  14  de  la  loi  du  15  juillet  1S4B,  de  faire  direc- 
tement on  indiraetemeat  avec  dee  entreprises  de  transport  de  Toyagenrt  ou  de 
■larchandlses  par  terre  i/t  par  eaa,  sous  quelque  dénominalion  on  forme  que  ce 
■il»e  iire,  des  arrangements  qui  ne  seraienl  pas  consentis  en  faTcur  de  toutes 

las  entreprises  desservant  les  mCmee  rotes  de  communication L'administration, 

agitsant  en  vertu  de  l'art.  BS  el-deiau,  preerrira  les  raeeares  it  prendre  pour  as- 
nrer  la  plus  complète  égalité  entre  les  divanet  entreprises  de  transport  dans  leurs 
lapportf  avec  le  cbemin  de  fer.  ' 

TIT.  S.  snpDLATioKS  ULàiim  A  DITS»  snTicss  Pinuce. 

St.  Lee  militaires  on  marins  voyageant  m  corps,  aussi  bien  que  les  milllaires 
ra  marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé  Illimité 
OD  en  permission,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  seront  asso- 
jeltli,  eus,  leurs  cbavani  et  leurs  bagages,  qu'an  quart  de  la  taxe  du  laril  lie  par 
le  préteat  cahier  des  chargea.  ^  Si  M  gonvemeamnt  avait  besoin  de  diriger  des 
troupes  et  nn  matériel  militaire  ou  naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  le  rhe- 
min  de  fer,  la  compagnie  serait  tenue  de  mettre  immédiatement  1  sa  dispoiilion, 
renr  la  moitié  de  la  laie  du  mime  tarif,  tous  ses  moyens  de  transport. 

a.  Les  fonctionnaires  on  agents  chargés  de  l'inspection,  du  contriie  et  delà 
nrveillaoce  du  cbemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voilurea  de 
la  compagnie.  —  La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indl- 
ncles  et  des  douanes  chargés  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  l'Intérit  de 
la  perception  di  l'impdt. 

S(.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  II  suit  :  —  lo  A  chacun 
des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux  heures  ordinaires  de 
resploiuiion,  la  compagnie  sera  tenue  de  réeerver  gratuitement  deux  comparti- 
ments spéciaux  d'une  Toiture  de  deuxième  classe,  oi  un  espace  équivalent,  pour 
recevoir  les  lettres,  les  dépSrhrs  cl  les  agents  nécessaires  au  servire  des  po&les,  le 
surplus  de  la  voiture  restant  i  la  disposition  de  ta  compagnie.  —  S"  Si  le  volume 
des  dépêches  ou  la  nature  du  eorvice  rend  insuISsaiile  la  capacité  de  deux  compar- 
timents à  deux  iiauqneties,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  de  subsliiuer  une  voiture 
•pédale  aux  viagons  ordinaires,  le  transport  de  celle  voiture  sera  également  gratuit. 
—  Lonque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois  or- 
dinaires, elle  sera  tenue  d'en  avertir  l'administration  des  postes  quinte  jours  k 
l'avance.  —  S"  0n  train  spécial  régulier,  dit  irain  journtUitr  <t«  (a  poile,  sera 
mis  gratuitement  chsqne  jonr,  i  relier  et  au  retour,  1  ta  disposition  du  ministre 
des  ûnances,  pour  le  transport  des  dépêches  sur  toute  l'étendue  de  la  ligne.  — 
4*  L'étendue  du  parcours,  les  heures  de  départ  et  d'arrivée  soit  de  jour,  soit  de 
Doit,  la  marche  et  les  stationnements  de  ce  convoi,  sont  réglés  par  le  ministre  de 
l'agricultnre,  du  commerce  et  des  travaux  publics  «t  le  ministre  dea  Onances,  la 
compagnie  entendue.  —  5*  Indépendamment  de  ce  tialn,  Il  pourra  y  avoir  tous  Iw 
jours,  k  l'aller  et  au  retour,  un  on  plusieurs  convola  spéciaux,  dont  la  marche  sera 
réglée  comme  il  est  dit  cl-dessos.  La  rétribution  payée  k  la  compagnie  pour  chaque 
convoi  ne  pourra  excéder  7S  cent,  par  kilomètre  parcouru  pour  la  première  voi- 
Isie,  et  SS  cent,  pour  chaque  voiture  en  sus  de  la  première.  —  6°  La  compagnie 
fourra  placer  dans  les  convois  spéciaux  de  la  poste  des  voîtores  de  toutes  cluses, 
pour  le  transport,  à  son  proSt,  des  voyageurs  et  des  marchandises.  ^  T"  La  com- 
pagnie ne  pourra  (ire  tenue  d'établir  des  convois  spéciaux  ou  de  changer  les  heures 
de  départ,  la  marcha  oa  le  statlonnemeot  de  ces  convois,  qn'anuni  que  l'adminis- 
Iration  l'aura  prévenue,  par  écrit,  quinie  jours  à  Tavance.  —  8°  Neanmoini,  toutes 
les  fois  qu'en  dehors  des  servlcee  réguliers  l'administration  requerra  i'eipédition 
4'tn  eooTot  extraordinaire  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  cette  expédition  devra  être 
fait*  immédialemenl,  sauf  l'observatlOD  dee  règlemenu  de  police.  Le  prix  sera  ullé- 
Tienremenl  réglé,  de  gré  i  gre  ou  k  dire  d'experts,  entre  l'adminisiiation  et  la  com- 
pagnie. —  9'  L'administration  des  postes  fera  coostmire  à  ses  Irais  les  voitures 
qu'il  pourra  ilre  nécesaaire  d'affecter  spécialement  au  transport  et  i  la  manutention 
dea  dépêches.  Elle  reglera  la  forase  et  les  dimenaiona  de  cea  voitures,  sauf  l'appro- 
Iwtion,  par  le  ministre  de  l'agrlcnltite,  du  commerce  et  dee  travaux  publics,  des 
dispositions  qui  intéressent  la  fégalarité  et  la  sécurité  de  la  circulation.  Elles  seront 
Bontées  tnr  chtssis  et  sur  roues.  Leur  poids  ne  dépassera  pas  8,000  kilogr.,  cbar- 
(emenl  compris.  L  administration  des  postes  fera  entretenir  k  ses  frais  ses  voilures 
fpédales;  loulelola,  l'entretien  des  châssis  et  des  roues  sera  à  la  charge  de  la 
compagnie.  —  10<-  La  compagnie  ne  pourra  réclamer  aucune  augmentation  des  prix 
ei-desans  indiqués,  lorsqu'il  sera  nécessaire  d'employer  dea  piales-Iormes  au  trans- 
port des  soaliea-poelea  on  des  voitures  spéciales  en  répaiation.  —  11°  La  vitesse 
moyenne  dea  con^olB  speciani  mis  k  la  disposition  de  l'administration  des  postes  ne 
pourra  être  moindre  de  40  kiioméirea  à  l'heure,  temps  d'arrêt  compris;  l'adminis- 
tratlnn  pourra  consentir  une  vitesse  moindre,  soit  k  raison  des  pentes,  soit  k  raison 
des  courbes  k  parcourir,  on  bien  exiger  nne  pins  grande  vitesse,  dans  le  cas  on  la 
ceppagnle  obtiendrait  plus  tard  dans  la  marche  de  son  service  une  vitesse  supé- 
rieure. —  1S«  La  compagnie  sera  tenne  de  transporter  gratuitement,  par  tons  les 
,  eonvoii  de  voyageurs,  tout  agent  des  postes  charge  d'une  mission  oa  d'un  service 
'  accidentel  et  porteur  d'un  ordre  de  service  régulier,  délivré  k  Paris  par  le  directeur 
(énéral  dea  postes.  Il  sera  accordé  k  l'agent  des  postes  en  mission  nne  place  de 
Tollure  de  deuxième  clafse,  ou  de  première  classe,  si  le  convoi  ne  roœporie  pas  de 
Toitures  de  deuxième  classe.  —  1S°  La  compagnie  sera  tenue  de  fournir  k  chacun 
dea  pointa  extrêmes  de  la  ligne,  ainsi  qu'aux  principales  stations  intermédiaires 
qui  seront  désignées  par  radminiatrallon  dea  iKbiea,  un  emplacement  snr  lequel 
l'administration  pourra  lalre  construire  des  bart^ux  de  poste  ou  d'eutrepit  des  d»- 
piches  et  des  haugan  pour  le  chargement  et  le  déchargement  des  malles-postes. 
Mi  dimentlona  de  cet  emplacemut  •«<0M  *■  atulaim  d*  M  aètnt  entU  dau 
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les  gares  des  départements,  et  du  double  k  Faris.  —  14°  La  valeur  locative  da 
terrain  ainsi  fourni  par  la  compagnie  lui  sera  payée  do  gré  k  gré  on  k  dire  d'ex- 
perts. —  IS*  La  position  sera  choisie  de  manière  que  les  bttimenis  qui  y  seront 
eonsiralta  aux  Irais  da  l'administration  des  postes  ne  poissent  entraver  en  rien  le 
service  de  la  compagnie.  —  16°  L'adminlstratioi  se  réserve  le  droit  d'établir  k 
ses  frais,  sans  indemnité,  mais  aussi  sans  responsabilité  pour  la  compagnie,  tous 
poteaux  on  appareils  nécessaires  à  l'échange  des  dépêches  sans  arrêt  de  train,  k  la 
condition  que  cea  appareil»,  par  leur  nature  os  ieor  position,  n'apportent  pas  d'en- 
traves aux  dilTérenls  services  de  U  ligne  ou  des  stations.  —  17°  Les  employée 
chargés  de  la  rurvciilanee  du  service,  les  «gcnis  proposés  k  l'érhange  ou  k  l'eo- 
trepfil  des  dépêches,  auront  accès  dans  les  gnres  ou  stations  pour  l'exécntion  de 
leur  service,  en  se  eonformant  aux  règlements  de  police  Intérieure  de  la  eem- 
pagnie. 

!S7.  La  compagnie  sera  tenue,  k  toute  réquisition,  de  faire  partir,  par  convoi 
ordinaire,  les  wagons  on  voitures  cellulaires  employés  au  transport  des  prévenus, 
accuses  ou  condamnés.  —  Les  wagons  et  les  voitures  employés  au  service  dont  II 
s'agit  seront  co  struits  aux  liais  de  l'Eut  ou  des  déporlemenlii;  leurs  formes  et 
dimeniilons  seront  déterminées  da  concert  par  le  miuisira  de  l'intérieur  et  par  le 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  la  compagnie  en- 
tendue. —  Les  empiovéa  de  l'administration,  les  gaidiens  et  les  prisonniers  places 
dans  les  wagons  ou  voitures  cellulaires  ne  seront  assujettis  qu'k  la  moitié  de  la  taxe 
applicable  aux  places  de  troisième  classe,  ti'llo  qu'elle  e&l  Qioe  par  le  préaent  cahier 
des  charges.  —  Les  gendarmes  placés  dans  les  mêmes  voilures  ne  payeront  que  le 
quart  de  U  même  taie,  —a  Le  transport  des  wagons  et  des  voitores  sera  gratuit.  — 
liana  le  cas  où  l'administration  vendrait,  pour  le  transport  des  prisonniers,  faire 
usage  des  voilures  de  la  compagnie,  ceile-ri  serait  tenue  de  mettre  k  sa  dispoeition 
une  ou  plusieurs  compartiments  spériaux  de  voilures  de  deuxième  ria&so  ^  deux 
banquettes.  Le  prix  de  location  en  sera  flié  k  raison  de  0  fr.  20  par  compartiment 
et  par  kilomètre.  —  Les  dlspo'illons  qui  préeédeni  seront  applicables  an  transport 
des  jeunes  délinijuants  recoeillis  par  l'administnlion  pour  être  tranaléréa  daoi  les 
établissements  d'eduralion. 

58.  Le  gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  foire,  la  long  dea  voles,  tomes  les 
constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  k  l'établissement  d'une  ligne 
télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  cliomin  do  fer.  —  Sur  la  demande  de 
radminisiralion  des  lignes  Iclégrnphliiues,  Il  sera  réservé,  dans  les  gares  des  villes 
et  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieurement,  lo  terrain  nécessaire  k  i'cta- 
blissomrnt  des  maisonnettes  destinées  k  recevoir  le  bureau  télégraphique  et  soa 
matériel.  —  Lk  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses 
agents  les  Sis  et  appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  anx  employés  télé- 
graphiques connaissance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de  leur 
en  faire  connaître  les  causes.  En  cas  de  mplure  du  II  léiegraphique,  les  employés 
de  la  compagnie  auront  k  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  lea 
Inslmctions  qui  leur  seront  données  k  cet  effet.  —  Lea  agents  de  la  télégraphie 
Toyageanl  pour  le  service  de  la  ligne  électrique  auront  le  droit  de  circuler  gra- 
tuitement dans  les  voilures  du  chemin  de  fer.  —>  En  cas  de  rupture  du  fli  télé- 
graphique on  d'accidents  graves ,  nne  locomotive  sera  mise  lomédiateoient  k  la 
disposition  de  l'inspecteur  télégraphique  de  la  ligne  pour  le  transporter  snr  le 
lien  de  l'accident  avec  les  hommes  et  les  matériaux  nécessaires  k  la  réparation. 
Ce  transport  sera  gratuit,  et  II  devra  être  effectué  dans  des  conditions  telles  qu'il 
ne  puisse  entraver  en  rien  la  circulation  publique.  —  Dans  le  cas  où  des  déplace- 
noenls  de  Dis,  appareils  ou  poteaux  deviendraient  nécessaires  par  suite  de  travaux 
exécutés  snr  le  chemin,  ces  dépiacemenla  auraient  lieu,  anx  trais  de  la  compagnie, 
par  les  soins  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques.  —  La  compagnie  pourra 
être  autorisée  et  an  besoin  requise  par  le  ministre  de  l'agricullure,  du  oommeroe  ' 
et  des  travaux  publics,  agissant  de  concert  avec  le  ministre  de  l'intérieur,  d'etabltr 
k  ses  frais  lea  Sis  et  appareils  télégraphiques  destinés  k  transmettre  les  tignanx 
nécessaires  pour  la  sArelé  et  la  régularité  de  son  exploitation.  —  Elle  pourra,  avec 
l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  dea  poteaux  de  la  ligne  télégra- 
phique de  l'Etat,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le  long  de  la  voie.  —  La 
compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  k  tous  les  règlements  d'administration  pu- 
blique coDCernant  l'etablissemeni  et  l'emploi  de  ces  appareils,  ainsi  que  l'organiha- 
Uon,  aux  Ini»  de  la  compagnie,  du  coutrftle  de  ce  service  par  les  agents  de  l'Etat. 

TIT.  TI.  —  GLiOn*  DITBRIIg. 

80.  Saut  le  cas  on  le  gouvernement  ordonnerait  ou  autorltenll  U  eonstraetlon 
de  routes  impériales,  départementales  on  vicinales,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux 
qui  traverseraient  la  ligne,  objet  de  la  présente  concession,  la  compagnie  ne  pourra 
s'opposer  k  ces  travaux;  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour 
qu'il  n'en  léaulte  auciui  obstacle  k  la  cooktruction  ou  au  aervice  du  chemin  de  1er, 
ni  aucuns  frais  pour  ht  compagnie. 

<0.  Toute  exécution  on  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  de  chemlD  de 
fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer,  objet  de 
la  présente  concession,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra 
donner  ouverture  k  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

61.  Le  gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  nonvellci 
concessiona  de  chemins  de  1er  s'embrauchant  sur  le  chemin  qui  fait  l'objet  du  pré- 
sent cahier  des  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du  mimu  chemin. 
—  La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  k  ces  embranchements,  ni 
réclamer,  k  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  Indemnité  quelconque,  pourvu 
qu'il  n'en  réelle  aucun  obslacle  k  la  circulation  ni  aucuns  Irais  particuliers  pour 
la  compagnie.  —  Les  compagnlei  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embran- 
chement ou  de  prolongement  auront  la  faculté ,  moyennant  les  Urits  ci-dessui 
détermines  et  l'observation  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  k 
établir,  de  faire  circuler  lenra  voltur«s,  wagons  et  machines,  sur  le  chemin  de  fer, 
okjet  de  la  présente  concession,  pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  k  l'égard 
desdits  embranchements  et  prolongemenu.  —  Dans  le  cas  où  les  diversea  cous- 
pagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles  sur  l'eierelee  de  cette  faculté,  le  gou- 
vernement statuerait  sur  les  dilBcallea  qui  s'élèveraient  entre  elles  k  cet  égard.  — 
Dans  le  cas  nn  une  compagnie  d'embranchement  ou  da  prolongement  joignant  I* 
ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  conceulon  n'userait  pas  de  U  laenlté  de  cir- 
culer sur  cette  ligne,  comme  aussi  dao>  le  cas  où  la  compagnie  conceaslon^aire  du 
Wtl*  dKuièM  U(M  B*  TQudntll  fu  elieulw  vu  Iw  f toleojements  et  embranchis 
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rent?  titres  formeront  l'an  des  éléments  principaux  de  la  présente 
étade.  Noos  les  ferotis  connaître  dans  les  chapitres  qui  vont 
satyre,  en  les  rattachant,  selon  l'ordre  (Tes  matières,  aux  lois  et 
règiemenls  dont  nous  avons  k  pi^set^lef  le  tdnlàiëttlilre  :  nous 
noua  bdrnërons,  dans  la  présente  section,  à  envisager  le  cahier 
des  charges  é'aae  maaiëre  générale  et  éatrt  son  ebsemble,  et  à 
r«t»peter  Ms  dispwsltittn»  qnl  se  rattachent  à  lit  eoncessfdtt  en 
elie-tnéihë,  i  sa  durée,  été. 

i>8.  l>ar  II  concession,  hi  compegote  s'oHgtgej  nii  termes  éa 
cshier  des  «argesj  k  faifte  toutes  les  dépenses  nétjeSsalrts  à  ré- 
tablissËitaétit  Su  cliëmih.  Cesdéjienses  sont  dé  diverses  natures; 
elles  comprennent  :  i<>  l'achat  des  terrains  et  bdttmenlg  qui  se 
trouvent  dans  tonte  la  longueur  de  son  parcours  et  sont  reconMs 
tlêtbssalrëS  i  U  codslfucllon  de  la  volé  fèrréli,  àins!  ()né  de  tous 
8'éS  accessoires;  —  J»  La  construction  de  la  voie^  des  gares,  bi- 
timent9)r  et  de  tontes  les  dépendances  qn'exige  fexpMtatlon 
d'une  ftofssl  vaste  industrie;  —  3»  Le  matériel  et  sôù  éhlrctieo, 
ainsi  que  tous  lés  Trais  d'exploitation.  —  D'après  la  loi  du  1 1 
}alD  i8«2,  ces  dépenses  doivent  être  réparties  entre  fElat,  les 
Mpartemenls  traversés,  les  communes  Intéressées  et  l'indu^rte 
privée,  dans  les  proportions  que  nous  allons  faire  connaître 
(L.  Il  Juin  1852,  art.  2).  —  Toutefois  ce  système  n'est  pas  ex- 
olDsif;  la  loi  admet  que  les  lignes  de  chemin  de  fer  ponrrcnt 
être  concédées  en  totalité  on  en  partie  à  l'Industrie  privée,  en 
verln  de  lois  spéciales  et  aux  conditions  qui  seront  alors  déter- 
minées (même  art.). 

menis,  les  compipilet  seraienl  tenues  de  s'.'  ranger  entre  elles,  de  manière  que  la 
•eriice  de  tran>porl  ne  soit  jamais  tnterraiiiiu  aux  points  de  jonction  des  diiersea 
lignes.  —  Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa 
propriété  payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce 
matériel.  Uans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quo- 
tité de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur  toute 
la  ligne,  le  gouvernement  y  pourvoirait  d'oISce  et  prescrirait  toute»  les  mesure! 
nécessaires.  —  La  compagnfe  pourra  être  assujettie,  par  1>«  décrets  qnl  seront 
ttlirricurement  rendus  pour  l'eiploilalion  dés  chemins  de  (er,  de  prolongement  oa 
d*enibT;ini:hemenl  joignant  celui  qui  lui  est  concédé,  à  accorder  aui  compagnies  de 
rts  iliimins  une  réduction  de  péage  ainsi  calculée  :  —  1»  Si  le  prolongeojent  oi 
Tenilirirticbémeul  n'a  pas  plus  de  IM  Viloni.,  10  p.  100  du  prix  perçu  par  la  coiu- 
l^fnie;  —  2°  Si  le  prolongeoienï  ou  l'embranchement  eicede  100  kiloiu., 
l.%p.l(n);  —  S»  Si  le  prolongement  6u  l'embranihement  eicéde  2o0  kilom., 
JO  p  106;  —  <o  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  eicèJe  300  kilora., 
is  p.  l'OO. 

62.  La  compsgnieceralenuedes'enlendre  avec  tout  propriétaire  de  mineson  d'usines 
qtii,  offrant  de  Se  soumeitre  ani  conditions  prescrites  ci-après,  demanderaii  un 
nouvel  (^branchfmement;  à  défaut  d'accord,  Iq  gouvernement  statuera  sur  la  de- 
mande, là  coMi'pagnfe  entendue.  -^  les  ëmhrancbemems  seront  construits  aui  h  ail 
des  propricrair'és  it  urtiies'  et  d  ùsfnc'i,  et  de  nianîère  h  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur 
'ëtablrsseménl  auotfhe  entraVe  h  (a  cîrculaiiOn  générale,  aucune  cause  d'avarie  poer 
le  matériel^  ni  aûcnn's  frafspar'tirùners  pour  la  coni[iai;iiie  — Leur  entrelien  devra 
Sire  lait  avec  soin  aux  frais  Je  leurs  proptielaires  ci  suus  lé  conii6le  de  l'adminis- 
tration. La  compagnie  aura  le  droit  de  faire  stirvciUer  par  ses  agents  cet  entretien, 
ainsi  que  l'emploi  de  son  itialé'riel  sur  les  èmlirinehemcu'ls.  —  L'administraliim 
pourra,  à  toutes  épotfnes,  pre'serii'e  les  oiodilicalions  qui  serafént  jugée»  uli'es  dans 
la  sotidure,  le  (race  on  l'ctabli'sSe'mént  de  la  loie  desdits  embranclienieiils,  et  les 
thangemeuii  seront  opérés  *ui  frais  Jcs  propiiélaïies.  —  l'administialioi:  pourra 
môme,  «prèi  avoir  entendu  fe  proprictaire»,  urilunnér  rénlcvemeui  temp'.raire  des 
aignitlcs  de  soudure,  dans  le  cas  où  lés  cinblisséniciils  éni'braniliés  viendraient  ^ 
suspendre  en  tout  ou  en  partie  leur»  transport*,  ■i^  L»  Cflrnpagiiie  sera  tenue  d'en- 
Toyer  ses  »ajon»  sur  tous  les  embranchements  autorises  destines  à  faire  communi- 
quer d<»  ètailisseinent»  de  ttiileï  du  d'tisTugs  aVéc  l'a  /i^e  principale  du  chcinin  de 
fer.  --  La  Comingnie  amènera  ses  wagOn's  i  i'éiilréé  dés  embranchements.  —  I.es 
(ipéditeurt  Ou  desiinalaircs  feront  conduire  les  w,igons  d.ms  leurs  ëtablisseMieiils 
four  les  charger  ou  décharger  et  les  ramèneront  au  point  de  jonciion  avec  la  ligne 
principale,  le  tout  i  leurs  (rîis.  —  Lés  Iv.nions  lie  poùrrdiit,  d'ailleurs,  cire  edi- 
ploye»  qu'au  transport  d'objels  et  marchandises  destines  i  là  ligne  principale  da 
chemin  de  fer. —  Le  temps  penddiit  lequel  les  wagoiis  séiourneioul  .sur  les  etn- 
trancheroenls  particuliers  ne  pourra  excéder  six  heures  lorsque  rembiaiitlienieol 
n'aura  pas  plus  d'un  kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  J'uiie  demi-heure  par  kilo- 
mètre en  sus  du  premier,  non  compris  les  heure»  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jus- 
«pi'au  lever  du  soleil  —  Iians  le  cas  où  les  limlles  de  lemns  seraient  dépassées, 
Hoiioljslani  l'avcrtiijsf  ment  spécial  donhe  par  la  compagnie,  elle  pourra  exiger  une 
Indemnité  égale  k  la  valeur  du  droit  de  loyer  des  wagons,  pdùr  cli  que  période  <le 
fêtard  apréi  ravertisseinent  ^  Les  traliertieni»  des  gardiens  d'aiguille  et  des  bar- 
■flérfe  des  embranchements  aninrtscs  par  l'adminislraiidn  seront  à  la  chargé  des  pro- 
*Iét»Ues  dés  embranchéniébls.  Ces  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  ia  compk- 
'fiile,  él  le»  frais  tjui  eu  rcsullilroni  lui  seront  remboursés  par'lesdits  propriétaire». 
i^En  cas  de  diflicullo,  il  sera  si.ilué  par  l'idmlnislralion,  la  compagnie  entendue. 
—  Les  propriétaires  d'emhraiidhements  iéront  responsables  des  avaries  que  le  ma- 
tériel pourrait  éprouver  pendilut  ioa  pa'rcours  ou  son  séjour  »ur  ces  lignes.  — 
'Dtdt  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  dé»  Cdudilions  énoncées  ci-dessu», 
•fc  préfet  pourra,  «tir  la  plainte  de  la  Compagnie  et  après  avoir  entendu  le  pro- 
f  rieiaire  de  rembrant-henieni ,  ordBnner  par  un  arrêté  la  suspension  du  service  et 
Jaire  suppilmer  ia  soudure,  sauf  récours  i  rad.nihislration  supérieure  et  sans  pi«- 
judice  de  tous  dommages-lnieièts  iJUé  la  compagnie  seiait  en  droit  de  répeier  pour 
lanon-exei-uiiou  de  ces  condillorts.  —'Pour  Indemniser  la  compagnie  îe  la  iouriîi-  I 
tut  «  iM  l'eUToi  M  loo  oUtti'riel  Wr  Tit  ambriiachemoaU,  elle  est  autoriset  | 


•9.  Aux  termes  de  l'art.  3,  §  1,  de  la  loi  dn  11  juin  ISiS, 
tés  Indemhltés  dues  pour  les  terrains  et  bâtiments  dont  l'occupa- 
tlon  est  nécessaire  à  l'établissement  des  chemins  de  fer  et  de  leurs 
détiëntïilneesdolvehl  élrt  dvancéei  par  l'État.  —  Celte  (fisl^osl- 
l|on,  qui  a  été  introduite  pour  faciliter  l'établissement  de  gnuidat 
lignes  de  chemin  (le  (isr  m  France,  n'a  reçu  et  ne  reçoit  esevre 
qtt'tine  ippllcatlon  âssê»  feslflSIfite.  Les  grands  avintâges  qd'dBffl- 
renl  les  concessions  de  chemins  de  fér  engagèrent  bienlM  les  cont- 
pagfliee  à  se  ebarger  de  tout  les  frais  d'établi sSement  &a  (AmMa, 
y  eoupHs  ttaAne  le  prft  d'àéittinitMn  <Ks  terrain»  à  etpropi^lef. 
Bien  plus,  dans  quelques  circonstances,  l'Etat,  api^s  avôi^  fait  la 
dépeneeqne  htloide  tAitiaettaitàsaefaarge,  en  aexlgéiere*- 
bowrsemwt  pat  hr  eo!«t>«gnie  eonWsstoÊfnnrt  hr.  m.  cctelle,  t.  <, 
b*  U\.  Xujoufd'hUI,  la  stibsirtutltth  Héï  éoncessionnaires  i  l'Elit 
dans  tontes  les  dépenses  d'expropriatioa  est  devenue  la  rë«)e,  Mi- 
nérale I  e'est  ee  ^nt  résulte  en  effet  diss  Art.  £r  et  st  ittf  eifiMr 
mm%  tfô»  ftlWkCpS  (t.  p.  «'«2).  —  Ctp'éftffatil,  tpieïiïlIléfoW  6» 
pour  certaines  lignes  d'une  Importance  secondaire,  le  gouvertie- 
ment,  éA  filSArit  fi  cbfltmM,  iTé/lgii^  il  \t\ttif  la  Hte  dans 
les  rondltrens  <)«  l«  leT  de  rtffS.  -^  Mat»  K  ^Wf  Wdrtfnf  les 
6om))ii|!ïnleéi  prennent  loûVe  fa  dépensé  à  leur  chargé,  et  è*est  par 
des  subvenlions,  des  g(tf«fiit«s  d'mtéréte,  cenwne  now  io4ifMM 
pins  loin,  n»  i  es,  ({ne  te  fonverMeMent  vimt  à  km  »9e. 

Hm.  L'art,  â  KiVétïtlâ  de  Ik  M  dfe  iHii  aJôùUft  Ithè  t»  im- 
penses avancées  par  l'Ëlat  lui  serakal  reHat>OBrséM  im^'à  ooa- 
bn^rendetles  éem  tiers  perles  défterteneMs et  icsémiiMAt*.  La 
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I  yerAtôTr  m  prit  ùii  A  li  6tSi.  pa'r  tonni  pour  Te  preinier  tiloiràlre,  et, 
ta  Atitire,  4  eeAI.  ^r  Toïirfi  el  par  ki1omèli«  &  soi  fu  premier,  lorsque  Hi  lot- 
gueur  de  l'embranchement  excédera  1  kilom.  —  Tout  kilomètre  entamé  sera  payé 
CoAime  s'il  avait  été  parcouru  en  intier.  —  Le  chargement  et  le  déchargement  ser 
le»  embranchement»  s'opérerout  aux  trait  des  expéditeurs  (Ai  ^estinauires ,  sait 
qu'il»  les  fusent  ens-mcmes,  soit  que  la  compagnie  du  étemU  de  tei  consente  k  les 
opérer.  —  Sans  r«  dernier  eu,  cet  frais  seront  Fobjet  d'an  règleoienl  arrité  par 
l'administration  supérieure ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie.  —  Tout  «agoa 
linVOye  par  la  compagnie  sur  on  embranchement  devra  ^tre  paye  comme  vragmi 
COi^pIel,  lors  même  qu'il  ne  serait  paii  complètement  chargé.  —  La  turcbiVie,  ?il 
y  en  a,  sera  payée,  an  prix  lu  tarif  légal  el  au  proraia  du  poidi  réel,  ta  compa- 
inle  sera  en  droit  de  reTuser  les  cliargeinrats  qui  dépasseraient  le  mailmiun  j« 
S,!Â)0  kilog.  délerniiné  eu  raison  des  dimensions  actueire»  de»  vagons.  —  La 
'maximum  sera  révisé  par  l'administration  de  manière  a  être  toajouit  eo  ras- 
port  avec  la  ca'paci'té  des  vhigons.  —  Les  wagout  seroBl  pesèa  i  la  slalioa  d'arciTe* 
'par  les  soins  ëi  aux  frais  de  la  compagnie. 

OS.  tii  conïrilulion  foncière  sera  établie  en  raison  de  ^  surface  (Tes  lerratiM  0»- 
'Ai[Vê»  par  le  chéinin  de  fer  et  ses  (fépendanccs ;  U  cote  eo.set*a  calculée,  comasa 
)|loar  Iè>  caiiafai,  tou'fAmemeot  à  la  loi  du  H  a'vi;,  ISOil.  —  Les  V^liments  el  maga- 
)iAi  dépendants  de  t'exploita'tlon  ^ù  chemin  de  Ter  seront  assimilés  aux  propriéléi 
tiifés  de  la  localité.  Toutes  Tes  contribùiions  auxquelles  ces  éài'flces  poarront  iln 
'Soumis  seroA,  aosff  bTen  4M  ta  conlrtbuiro'n  foncier^,  è  1h  chaifa  d*  U  compa- 

et.  tiC»  ifgéAts  il  firit^  qûlk  T^  comp.ifnte'  ëtab'lira,  so/t  pour 'la  percepAoa  d"** 
droits,  soit  ^ur  la  survcill.iiicëétïa  police  do  cbemin  dé  fer  et  de  se»  dépendances, 
pourront  ctVe  asserroéùtês  él  se'ront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  garde»  cfaampî'-reb. 

(5.  TJn  règlement  d'admfnittraJioD  pubTiifae  désignera,  la  cobipa^uie  entenduk, 
les  eftipiols  dont  la  moitié  dcvrk  être  réservée  aux  anciens  milt'tairet  ia  Tarmée  de 
terre  et  de  mer  libérés  dn  service. 

66.  Tl  sera  institué  près  de  1a  compagliie  un  où  plusieurs  inspecteurs  os  oommis- 
ftires,  spc'ialement  chaiges  de  surveiller  les  opérations  de  la  compagnie,  poar  iMt 
'M  qui  uo  rentre  pas  dans  le's  attributions  des  ingénieur»  de  l''I:^lat. 

67.  Les  frais  de  visilit,  de  sùrveinaiice  et  de  réception  3es  travaux,  cïlàs  fra'is  ia 
($I>nlr(tle  de  l'exploitation  seront  supportés  par  la  compagnie. 'Ces  tnfi  comprendroat 
le  traitement  des  inspecteurs  ou  commissaires  dont  il  a  été  question  d^s  Tarlic^a 
précèdent.  —  Ailn  de  pourv'iiir  ^  ces  frais ,  la  compagnie  sera  teniia  de  Tenter 
c'ha([iie  année  &  ia  caisse  centrale  du  'trésor  public  une  somnte  de  120  fr^àr  cbft|aa 
lilninclre  de  chemin  de  fer  concédé.  Toutefois,  ceilo  somme  sera  rédjuCa  tt  fSiOrrt. 
bar  kilomètre  pour  le»  i^eclions  non  encore  livrées  à  l'exploilalion.  —  Dans  festlîtiet 
'sëmmes  n'est  pas  comprise  celle  qui  s'era  déterminée,  en  eiccotion  del'aii.  ÎTS  ci- 
déssns,  pour  frais  de  contrôle  dû  service  télégraphique  de  la  compagnie  par  'les 
tkgo'nis  dé  l'Ktat.  —  Si  la  comp'agnfe  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus  réglées  a'ax 
*«oques  qui  auront  été  lixées,  le  préfet  rendra  un  t61e  exécutoire,  et  la  mobCanl  a> 
Wi'd  recouvré  comme  en  matière  de  contributions  publique». 

68.  Àvaut  la  signature  du  décret  qui  ratifiera  l'acte  de  conces^on,  lit  eompagiâa 
'déposera  au  trésor  public  uiie  tio'mme  de  Ir.,  en  numéraire  ou  oa  rentek  sar 
fEiat,  calculées  conformemeiit  à  l'ordonnance  du  19  janvier  iHi,  ou  en  boaa  i* 
li^csor  ou  autres  elTets  publics,  avec  transfert,  au  prolit  de  la  caisse  des  iàgôis  et 
itonsii;uatitius,  de  celles  de  ces  valeur»  qui  seraient  nominalives  ou  à  or  ire.  —  Cette 
^iiime  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise.  —  Elle  sera  rendue  à  I%cotnpa(nia 
'par  cinquième  et  proportionnellement  k  l'avancenieui  dei  travaux.  Le  ieraiar  cia-' 
'quième  ne  sera  rembiMirsé  qu'apréi  leur  entier  achefeménl. 

69  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  k  Paris.  —  tians  le  caa  o4  ella 
'ke  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  si^nilication  k  elle  adressée  aéra  laialOa 
'lorsqu'elle 'ser.i  faite  au  secrrlariàt  gênerai  de  la  préleclure,de  la  Seine. 

70.  Les  contestations  qiii  s'élèvcr^iieat  entre  la  compagnie  et  l'adrainistraiion  aa 
sujet  do  l'exécution  el  de  l'intcrpreiation  des  clanses  du  présent  cahier  des  ebaraM 
seront  jugées  admioistralive'méoitiar  le  conseil  de  prélacM^  da  iléparUiMat  de  la 
Seiue,  saol  recour»  ao  conseil  d'Etat. 

il.  Ut  préiaiti  eaUat  Oea  cbaigtt...  aa  ter...  paitlbla...  qaa  la  llfoll  lia  ila  1  fr. 
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|MW(t«ip«tt«n  êm  iéptrlenentoel  des  eonnanes  aux  frais  4^aeqal- 
stU«B  dM  terrains  nécessaires  à  l'établissement  des  chemins  de 
fer  avait  para  èire  ane  Juste  oonséquence  des  avantaRes  spéciaux 
<!«•  devaient  recneillir  les  localités  placées  sar  le  parcours  du 
Gke»tn  de  fer.  Mais  eatle  neeare,  raduM  avant  qu'elle  fât  mise  à 
e\écali«n,  flt  aattre  de  MWibreuses  réclamattons  et  souleva  des 
diffienltés  asseï  graves.  Qn  représenta  quela  oontrlbntion  Impo- 
sé* au  lecalllés  traversées  par  les  etaemlns  de  fer  serait  souvent 
m  saeridM  en  pur*  perte  et  sans  compensation,  à  raisra  des 
eirMBstancee  qui  infliieHt  sur  le  aioavemeitt  des  denrées  et  mar- 
etiaitdlscB,  mr  la  direction  deslignesde  fer  etl'empiaoenent  des 
ataltoM.  O'aUleim'Ie  (ait  nosveav  dont  nous  avons  parlé  au  nu- 
méro précédent,  à  savoir  les  concessions  à  des  compagnies  qui 
sopptfrtalent  loote  la  dépensa  tant  eu  construction  qu'en  achat 
4e  terrains  et  de  èàtlnente,  apportaient  an  cluuigement  considé- 
roUé  i  la  aituatloa  de  <8i3.  Dans  cet  Atat  de  choses,  il  de- 
venait peu  équltat>le  de  continuer  k  exiger  une  contribution 
«yant  an  caractère  exceptionnel  et  pesant  précisément  sur  des 
localités  placées  dans  les  conditions  les  «oins  favorables  (exposé 
d«a  notifs,  présenté  par  le  min.  des  fln.  k  la  oh.  des  pairs,  le 
4  }atU.  iStsV  —  En  conséquence,  la  disposition  préeitée  de  la 
M  40  1849  tel  abrogée  par  ta  loi  des  19-S5  Jaili.  184S.  Par 
natte  s«  trouve  aasai  impUcitelBBent  abrogé  l'art.  «  de  la  même 
lot  ^  chargeait  le  conseil  général  de  délibérer  snr  la  part  qui 
devdit  4i»a  mise  k  la  diarge  da  département,  ainsi  que  sur  les 
reseoarees  an  moyMidesqueHe*  le  remboursement  à  l'Eut  devait 
«voir  lion. 

*•«.  «neM  «pédale  poetérieure,  eeHe  desl«-4  août  1860, 
portant  créatio»  de  certains  chemins  de  fer  d'embranchement  et 
qnl  «lige  te  eoneoors  des  dépài  lements  et  des  communes  dans  les 
frata  d'éUMItsement  de  ces  chemins,  avait  fait  craindre  qu'on 
BO  revint  au  prinelpe  de  la  loi  de  1848,  au  mépris  de  la  loi  abo- 
litivede  1 845.  L'exposé  des  motifs,  du  i  i  juin  18««,  s'appnyant 
a«r  les  préoédenis  éUbtlé  tant  par  la  lei  du  1 8  sept.  leoY  sur  le 
daaoéeh'oment  des  marais  qne  sur  te  décret  du  is  déc.  <8ii, 
riaiatiri  laeenstractlon  des  roules,  rédamatt  positivement  l'ap- 
plieetion  de  la  règle  contre  les  départements  et  les  cem mânes.  — 
Vateles  Beaabres  de  la  commission,  préoccupés  de  ce  retour  à  un 
pftmtpeiOeH,  reforeni  de  MM.  les  comasissaires  du  gonveme- 
ment  l'assnranoe  formelle  qàe  les  subventions  dont  pirle  le  §  S 
de  l'art,  l  de  cette  loi  de  18M,  en  ce  qni  concerne  les  départe-  ' 
lAeBle  «t  les  «eueranes,  n'ont  rien  d'obligatoire  ni  de  forcé  ;  qu^il 
e'ngM  w»'  lement  des  subventions  spootacécs  qui  pourraient  être  ' 
oStrtee  soit  on  terralne.  eoit  en  argent,  par  tes  dcparlenients, 
leeeonmunes  et  les  paiilOBllert)  intéressé».  La  même  déclaration 
fol  reproduite  devant  le  corps  législatif  {Monite«r  des  19  et  80 
JbUI.  i«««).  —  Au  rarplus,  celte  disposition  de  la  loi  spéciale 
dent  H  s'agit  sur  les  subventions  volontaires  n'est  que  la  repro- 
itaoUon  d'une  règle  générale  insorlte  dans  lontês  les  lois  de  cette 
nalareel  qui  étiit  énoncée  déjà  dans  ceHe  du  il  Jnin  1842,  dont 
le  paragraphe  final  de  l'art.  8  porte  en  effet  :  «  Im  gouvernement 
pMirra  accepter  les  subventions  qui  lui  seralmt  offertes  par  les 
leoaMée  eu  les  particnli«re,  soH  en  terrains,  soit  en  argedt.  » 

••«.  Indféffendamment  des  lignes  de  grande  circolatAi 
qtri,  «onune  on  fa  va  pins  haut,  ont  occasionné  anx.  compa- 
gndesdeei  grandes  dépenses,  el  ponr  lesqueiles  fBtat  lui-même 
a  'pris  de  teurds  engagements,  il  se  trouvait  encore  lié  envers 
beauceep  de  loealités  par  la  premesee  de  leur  procurer  des 
ligna*  dont  «n^  ne  peut  attendre  cependant,  qu'un  produit  fort 
'reetrelnt.  —  l'étude  des  moyens  de  construction  et  d'exploi- 
tation à  bon  marché  des  chemins  de  1er,  e^  l'un  des  objets  tfoi 
Mtlétk  eonflée  à  la  eomnsimion  d'enquéle  qui  a  fonclloané  de 
ItMIl  4  isex,  sooa  la  présidence  du  ministre  de  l'agrlcuHore, 
du  «oBHMfce  0l  des  travaux  puUlcs,  M.  Ronber. — il  a  encore 
e(é'^opo*é4an8  cette  commission  de  revenir  au  système  do  te 
lei  du  t«  )uin  1842,  et  de  Taire  supporter  en  partie  aux  dépar- 
tements et  aux  communes  la  charge  du  prix  d'acquisition  des 
lorraine.  On  a  considéré  qu'une  senvblable  mesure  atteignant  les 
ceirtribpablee,  par  la  voie  des  centimes  additlonnelB,  les  jurys 
locuH  finiraient  par  se  modérer  dans  leur  cèle  pour  l'IutCrèt 
dos  propriétaires  «ipropriés  ;  qu'on  ne  verrait  bicnl6t  plus  de 
CM  lBdeiM>Ué8-sl  exorbitantes,  t^lee  que  le  pris  de  80,000  fr. 
jwMeoabtie,  Vi  « 4lé  impoéé  ««r  plusiMMspoMaJilaeem- 


pagnie  de  l'Ouest.—  Sur  cette  proposition,  la  commission  a  été 
surtout  d'avis  que  le  prix  du  terrain  fût  laissé,  en  partie  aà 
moins,  à  la  charge  des  localités;  que,  par  exemple,  elles  fussent 
tenues  de  livrer  les  terrains  à  la  compagnie  concessionnaire, 
moyennant  un  prix  d'estimation  qui  serait  Oxé  à  l'avance  par  lé 
directeur  et  les  contrôleurs  des  contributions  directes  ;  l'excédant 
de  ce  prix,  d'après  les  évaluations  du  jury,  resterait  k  la  charge 
des  localités.  Mais  ce  n'est  Ik  qu'un  système  k  souquettre  k  la 
sagesse  de  l'autorité  législative  (Enquête  sur  l'exploitation  el  la 
construction  des  chemins  de  fer,impr.  impér.,  1863,  p.  cxxviii). 
Dans  les  départements  du  Haut  et  du  Bas-Riiln,  sur  l'ini- 
tiative prise  par  H.  MIgneret,  préfet  de  ce  dernier  départe- 
ment, on  est  entré  dans  un  système  nouveau,  celai  d'entre- 
prendre des  voies  ferrées,  k  titre  dé  chemins  vfcipaifx  de 
grande  communication,  et  en  y  appliquant  les  ressources  créées 
k  leur  égard  par  la  lof  du  21  mai  1856,  ainsi  que  les  formes 
simples  qu'elle  trace,  quant  k  l'expropriation  des  terrains.  Déjk 
une  longueur  de  55  kil.  y  est  classée,  et  le  réseau  destiné  k 
recevoir  des  rails  aura  200  kil.  ;  69  kil.  .sont  en  cours  d'exécu- 
tion. Le  ministre  des  travaux  publics  a  alloué  une  subven- 
tion de  60,000  fr.  pour  le  chemin  vicinal  de  grande  commu- 
nication dé  Strasbourg  k  Barr,  et  de  34,000  fr:  pour^e  chemin 
de  Hagaenan  à  Niederbronn.— Cet  cxcniple  est  suivi  par  le  con- 
seil général  de  la  Sarthe  :  des  projets  volés  j)Oar  trois  chemins^ 
de  104  kil.  de  longueur  doivent  entraîner  une  dépense  de 
3  millions  pour  l'acquisition  des  terrains,  les  travaux  de  tcrras- 
aement  et  lés  ouvrages  durs,  pans  la  session  législative  de  1864, 
le  département  a  demandé  une  loi  qui  ranlorise  k  s'imposer  ex- 
traordinairement  8  cent,  peni^ant  cinq  ans,  pour  en  alTecier  le 
produit  aux  travaux  du  chemin  de  (er  projeté  (corps  législ.^ 
séance  du  18  fév.  t86i). 

lOS.  Nonobstant  la  disposition  précitée  de  la  loi  de  1 8i2  qui 
mettait  à  la  charge  de  l'Elat  l'actjuisilion  des  terrains  nécessaires 
kl'établiseemenldela  voie,  les  compagnies,  comme  nous  l'avons 
dit,  avalent  consenti  k  supporter  toutes  les  dépensts  :  il  en  résulta 
pour  eljes  de  grandes  diiriculti^s.  La  nécessité  d'achever  le  iiliis 
prom|)tement  possible  le  réseau  des  grandes  lignes,  et  d'aboi  dcr 
ensuite  les  lignes  d'eçtibranclicuuiit  ;  les  crises  fliiaucicrcs  où  se 
trouvèrent  entraînées  un  grand  nombre  de  compagnies  et  la  dé- 
préciation ^e  leurs  actions,  pbllgèicnl  l'Etal  à  intervenir  et  k' 
chercher  k^ alléger  les  cliaiges  que  les  compagnies  n'avaient 
paj  craint  d'assumer.  JDe  là  des  subventions  accordées  à  telle 
ou  telle  compagnie  ;  de  là  une  garantie  d'un  maximum  d'inté- 
rêts, donnée  par  l'Etat,  po\xr  le  capilal  employé  par  les  com- 
pagnies à  ^l'exécution  des  travaux.  —  On  a  vu  plus  haut,  n»  29. 
,et  d'après  l'exposé  de  la  situation  gcncrale  de  l'empire  (session 
!de  1 863-1 Ç64),  qu'en  1803  le  gouvernement  était  dans  la  né- 
cessité d'agrandir  encore  le  nouveau  réseau  que  ces  compagnies  ■ 
n'avaient  pris  k  leur  charge  que  sous  la  condition  d'une  garantie  ' 
d'intérêt;  mais  que  ces  compagnies  se  montraient  déjà  fort 
alarmées  par  l'InsulBsance  de  celte  garantie  basée  sur  un 
maximum  présumé  de  la  dépense  qui  se  trouvait  (ortomenl  dé- 
passé. Cependant,  en  vertu  de  nouvelles  conventions,  les  grandes 
compagnies  se  sont  encore  chargées  de  l'exécution  des  nouvelles 
lignes  ressortant  k  chacune  d'elles,  an  nombre  de  trente-sept  en  . 
totalité,  i  là  condHion  de  la  garantie  de  l'Elat  pour  la  dépense  j 
réelle  qu  aur^  entraînée  le  nouveau  reseau  dans  sa  totalité. 

lOA.  La  deuxième  et  la  troisième  catégorie  des  dépenses 
dont  nous  avons  parlé  au  n»  99  sont  mises  en  entier  k  la  charge 
des  coropagniw  concessionnaires  par  le  §  1  de  l'art.  «  de  la 
loi  du  11  juin  1842.  ainsi  conçu:  «  La  vole  de  fer,  y  compris 
la  fourniture  du  sable,  le  matériel  et  les  frais  d'exploitation,  les 
frais  d'entretien  et  de  réparation  du  chemin,  do  ses  dépendances 
cl  de  son  matériel,  resteront  k  la  charge  des  compagnies  aux- 
quelles l'exploiUtlon  du  chemin  de  fer  ser»  donnée  à  bail.  »  — 
Les  obligations  de  la  compagnie  en  fce  qui  concerne  la  confec- 
tion des  chemins,  la  fourniture  du  matériel  de  la  voie,  etc.,  etc., 
sont  réglées  par  le  cahier  des  charges  tit.  1  et  tit.  2. 

tOft.  Dans  toute  concession,  le  gouvernement  se  réserve  expres- 
sément le  droit  d'accorder  de  nouvelles  concessions  de  chemins  de 
fer  s'embranchant  sur  le  cheminconcédé,  ou  qui  seraient  établis  en 
prolongement  du  même  chemin.  La  compagnie  ne  pourra  mettre 
aucun  obstacle  it  ce*  «mbranchemenU,  ni  rMuB*r  4  rooeatlM 
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de  lear  établissement,  aacune  indemnité  qnelconqne,  poarvn 
qa'ii  n'en  ri^sulte  aucun  obstacle  à  la  circulaiiou  ni  aucuns  frais 
particuliers  pour  la  compagnie  (cah.  des  ch.,  art.  6i).  —  Ce 
même  art.  61  du  calùcr  des  cliaigcs  règle  les  conditions  aux- 
quelles les  deux  compagnies  seront  réciproquement  soumises 
pour  l'usage  du  chemin  d'embranchement  ou  du  prolongemeut  et 
Ida  chemin  principal. 

1  lOO.  La  compagnie,  en  outre,  est  tenue  de  s'entendre  avec 
ItODt  propriétaire  de  mines  ou  d'usines  qui,  offrant  de  se  sou- 
Imetlreaux  conditions  prescrites  ci-après, demandera ienton nouvel 
.'  embranchement;  à  défaut  d'accord,  le  gouvernement  statue  sur 
la  demande,  la  compagnie  entendue  (cab.  des  cb.,  art.  6ii).  — 
Ces  embranchements  doivent  être  construits  aux  frais  des  pro- 
priétaires de  mines  ou  d'usines,  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  ré- 
sulte de  leur  établissement  aucune  entrave  à  la  circulation  géné- 
rale, aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais 
particuliers  pour  la  compagnie;  leur  entretien  doit  être  fait  avec 
soin  aux  frais  de  leurs  propriétaires  et  sous  le  contrôle  de  l'ad- 
minislration.  L'administration  peut,  d'ailleurs,  à  toutes  les  épo- 
ques, prescrire  les  modiflcations  qui  seraient  jugées  utiles  dans 
la  soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie  desdits  embran- 
chements, et  les  changements  sont  opérés  aux  frais  des  proprié- 
taires. L'administration  pent  même,  après  avoir  entendu  tes  pro- 
priétaires, ordonner  l'enlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  sou- 
dure, dans  le  cas  où  les  établissements  embranchées  viendraient 
à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transports  (même  art.  62) . 

409.  Il  a  êié  décidé  spécialement  que  le  traité  passé 
entre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à  Lyon 
et  un  particulier,  par  lequel  un  embranchement  accédant  à  la 
\oie  de  fer  a  été  exclusivement  affecté  au  transport  des  char- 
bons, dont  ce  dernier  fait  le  commerce,  a  pu  être  interprété 
en  ce  sens  que  l'usage  de  cet  embrauchement  devait,  en  vertu 
de  la  volonté  des  contractants,  s'étendre  au  transport  de  toutes 
les  marchandises  qui  feraient  ultérieurement  l'objet  du  com- 
merce du  même  marchand,  sans  qu'une  telle  décision,  qui  re- 
pose sur  une  appréciation  souveraine  d'intention,  soit  soumise 
au  contrôle  de  la  cour  de  cassation  (Req.  1 1  nov.  1 860,  aff.  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Lyon,  D.  P.  6t.  1.  l&O);  —  Qu'il  n'y  a 
dans  un  pareil  traité  ni  cession  du  monopole  exclusivement  ac- 
cordé à  la  compagnie,  si  les  transports  à  opérer  sur  l'embran- 
cbement  doivent  être  efTectnés  à  l'aide  du  matériel  de  celle-ci, 
par  ses  agents,  et  aux  mêmes  condilions  que  sur  la  voie  prin- 
cipale; ...  ni  atteinte  au  droit  do  surveillance  et  de  police  de 
la  compagnie  et  de  l'administration  supérieure,  ce  droit  pou- 
Tant  s'exercer  sur  l'embranchement  dont  il  s'agit  aussi  bien  que 
(ur  les  autres  accès  de  la  voie  ferrée;  ...  ni  traité  de  faveur 
consenti  à  un  entrepreneur  au  détriment  des  autres  enlrepre- 
nenrs  de  transport,  ce  traité  n'emportant  aucune  réduction  de 
Uurlf,  et  le  fait  d'un  accès  spécial  i  la  voie  ferrée,  ne  pouvant 
avoir  le  caractère  d'un  avantage  préjudiciable  à  ce  dernier,  dès 
que  la  gare  à  laquelle  conduit  l'embranchement  leur  est  ouverte 
à  tons  (même  arrêt);  —  Et  que  le  même  traité,  maintenu  sous 
la  seule  condition  d  une  autorisation  à  obtenir  de  l'administra- 
Uon  supérieure,  par  l'art.  57  du  câbler  des  charges  annexé  à  la 
loi  du  10  juin  1855,  qui  a  substitue  la  compagnie  du  chemin  de 
ter  du  Grand-Central  à  celle  du  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à 
'l,yOB,  n'a  pas  été  davantage  abrogé  par  l'art.  62  du  cahier  des 
jbarges  annexé  à  la  loi  du  1 9  juin  1857  qui,  en  substituant  à  son 
Jour  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  à  celle  du 
ârand-Central,  a  limité  aux  seuls  propriétaires  de  mines  et 
Msines,  les  concessions  d'embranchement  à  faire  à  l'avenir  :  cette 
dernière  disposition  n'a  point  eu  pour  effet  de  restreindre  l'ap- 
jliUcation  de  l'art.  57  du  précédent  cahier  des  charges  aux  em- 
branchements accordés  pour  le  transport  des  produits  des  mines 
et  usines,  et  a  conservé,  au  contraire,  tous  les  embranchements 
régulièrement  concédés  et  autorisés,  quelle  qu'en  fût  la  desti- 
nation (même  arrêt). 

108.  La  concession  pent  prendre  fln  de  trois  manières  dif- 
férentes :  par  l'expiration  du  délai  de  la  concession,  par  le  rachat 
de  celte  concession,  et  enfin  par  la  déchéance  prononcée  contre 
la  compagnie,  en  cas  d'inaccomplissement  des  conditions  du 
contrat.  —  Dans  l'origine,  la  durée  des  concessions  était  très- 
vtfiable;  qaeliiq«i-vij[i^  ^^vaiçut  même  été  laile^  à  perpétuité.  En 


1 852,  par  suite  de  la  fusion  qui  s'est  opérée  entre  dlTerses  eom- 
pagnies  de  chemin  de  fer  (V.  suprà,  n"2i  et  s.),  les  cahiers  des 
charges  furent  remaniés  et  toutes  les  concessions  furent  ramenées 
à  une  durée  uniforme  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  —  La  con- 
cession cesse  de  plein  droit,  sans  formalités  ni  mise  en  demeure, 
au  terme  fixé  par  le  cahier  des  charges.  —  «  A  l'époque  fixée 
pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le  setd  fait  de  cette 
expiration,  dit  l'art.  36  du  cahier  modèle,  le  gouvernement  sera 
subrogé  à  tous  les  droits  de  la  compagnie  sur  le  chemin  de  fer 
et  ses  dépendances,  et  il  entrera  Immédiatement  en  jouissance 
de  tous  ses  produits. —  La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre 
en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de  fer  et  tous  les  Immeubles 
qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels  que  les  bâti- 
ments des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les 
maisons  de  garde,  etc.  Il  en  sera  de  même  de  tons  les  objets  Im- 
mobiliers dépendant  également  dudit  chemin,  tels  que  les  bar- 
rières et  clôtures,  les  voies,  changements  de  voies,  plaques 
tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines 
fixes,  etc.  —  Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le 
terme  de  la  concession,  le  gouvernement  aura  le  droit  de  saisir 
les  revenus  du  chemin  de  fer,  et  de  les  employer  à  rétablir  ea 
bon  étal  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  compagnie 
ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entière- 
ment à  celte  obligation.  —  En  ce  qui  concerne  les  objets  mobi» 
tiers,  tels  que  le  matériel  roulant,  les  matériaux,  combustibles 
et  approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier  des  stations, 
l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  l'Etat  sera  tenn,  si  la  com- 
pagnie le  requiert,  de  reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estimation 
qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts,  et  réciproquement,  si  l'Etat  le 
requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  les  céder  de  la  même  ma- 
nière.— Toutefois,  l'Etat  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que 
les  approvisionnements  nécessaires  à  l'exploitation  du  cbemio 
pendant  six  mois.  » 

109.  L'art.  7  de  la  loi  du  11  juin  1842  portait  qu'à  l'expi- 
ration du  bail,  la  valeur  de  la  voie  de  fer  et  du  matériel  serait 
remboursée  à  dire  d'experts  à  la  compagnie  par  celle  qui  loi 
succéderait  ou  par  l-'Etat.  —  Celte  disposition  n'a  pas  été  main- 
tenue :  on  a  pensé,  sans  doute,  que  la  prolongation  des  con- 
cessions était  un  avantage  assez  considérable  pour  compenser  la 
perte  que  la  remise  de  la  voie  de  fer  et  du  matériel,  sans  in- 
demnité, pouvait  faire  éprouver  à  la  compagnie. 

tlO.  La  concession  peut  prendre  fin  encore  par  le  rachat 
de  la  concession. — Le  gouvernement  s'est  en  effet  réservé,  dans 
le  cahier  des  charges,  la  faculté  de  racheter  la  concession  en- 
tière du  chemin  de  fer;  mais  il  ne  peut  exercer  cette  faculté 
qu'après  l'expiration  des  quinxe  premières  années  de  la  conces- 
sion (cah.  mod.,  art.  37).  — Les  conditions  du  rachat  sont  Indi- 
quées dans  le  cahier  modèle  en  ces  termes  :  —  <  Pour  régler  le 
prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par 
la  compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle 
où  le  rachat  sera  effectué;  on  en  déduira  les  produits  nets  des 
deux  plus  faibles  années,  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen 
des  cinq  autres  années. — Ce  produit  net  moyen  formera  le  mon- 
tant d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  à  lacompagnie  pendant 
chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  conces- 
sion.— Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  infériear 
au  produit  net  de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme 
de  comparaison.  —  La  compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les 
trois  mois  qui  suivront  le  rachat,  les  remboursements  auxquels 
elle  aurait  droit  k  l'expiration  de  la  ctmoesslon,  selon  l'art.  S6 
ci-dessus  9  (même  art.  37). 

111.  L'inobservation  de  certaines  clauses  dn  cahier  des 
charges  pourrait  aussi  entraîner  la  déchéance  administratioe 
de  la  concession,  mesure  extrême  établie  dans  nne  disposition 
spéciale  dont  l'application  rigoureuse  est  extrêmement  rare. 
—  «  Faute  par  la  compagnie,  dit  l'art.  39  du  cahier  des 
cliaigss,  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par 
l'art.  2  (délais  variables  selon  les  concessions),  faute  aussi  par 
elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  Imposées 
par  le  présent  câbler  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance,  et 
Il  sera  pourvu  tant  k  la  continuation  et  à  l'achèvement  des  tra- 
vaux qu'A  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par  la 
compagnie,  au  moyen  d'une  adjudiçalion  que  l'on  onvrira  ew 
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m»  mise  à  prix  des  onTrages  ezéentés,  des  matériam  approvi- 
sionnés et  des  parties  du  chemin  de  (er  déjà  livrées  à  l'exploit»- 
tlon. — Les  soomissions  poarrool  être  inférieures  à  la  mise  à 
prix.  —  La  nonvelle  compagnie  sera  sonmise  aux  danses  dn 
présent  cahier  des  charges,  et  la  compagnie  évincée  recevra 
d'elle  le  prix  qne  la  nonvelle  adjudication  anra  fixé.  —  SI  l'ad- 
judication ouverte  n'amène  ancnn  résultat,  une  seconde  adjn- 
dleation  sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  nn  délai  de  trois 
mois  ;  si  cette  seconde  tentative  reste  également  sans  résultat,  la 
compagnie  sera  déflaitivement  déchue  de  Ions  droits,  et  alors  les 
omrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  de 
chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploiiation  appartiendront  à  l'Etat.  » 

11*.  L'interrnption  de  l'exploitation  peut  également  en- 
traîner la  déchéance;  elle  est  prévue  dans  le  cahier  des  charges 
de  la  manière  suivante  :  —  «  Si  l'exploitation  dn  chemin  de  fer 
Tient  à  être  interrompue  en  totalité  ou  en  partie,  l'administration 
prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  de  la  compagnie, 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 
—  Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisalion  dn  service  provi- 
soire, la  compagnie  n'a  pas  valablement  Jusliflé  qu'elle  est  en 
état  de  reprendre  et  de  continner  l'exploitation,  et  si  elle  ne  l'a 
pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononcée 
par  le  ministre.  Cette  déchéance  prononcée,  le  ehemin  de  fer  et 
tontes  ses  dépendances  seront  mis  en  adjudication,  et  il  sera 
procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  précédent.  » 

ttS.  La  forée  majeure,  s'il  en  est  justiflé,  relèverait  les 
compagnies  de  la  décbéanee  :  cela  est  de  toute  justice.  —  «  Les 
dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent,  dit  l'art.  41  du 
câbler  modèle,  cesseraient  d'être  applicables,  et  la  déchéance  ne 
serait  pas  encourue  dans  le  cas  (À  le  concessionnaire  n'aurait 
pa  remplir  ses  obligations,  par  suite  de  circonstances  de  force 
majenre  dûment  oonslatées.  »  —  C'est  se  qni  s'est  présenté  en 
1848  :  plusienra  compagnies  de  chemin  de  fer  (Bordeaux  à  la 
Teste,  Paris  à  Orléans,  chemin  de  fer  dn  Centre,  Paris  à  Sceaux, 
Lyon  à  Avignon,  Marseille  à  Avignon),  mises  dans  l'impossibi- 
lité, par  suite  des  événements  politiques,  de  remplir  leurs  enga- 
gemenls,  n'ont  pas  été  déclarées  déchues  de  leur  concession;  les 
chemiDs  de  fer  ont  seulement  été  mis  sons  le  séquestre  (V.n*2i). 

1 1  A.  Le  cahier  des  charges  est  la  loi  des  parties  ;  il  lie  non- 
seniement  la  compagnie  qui  l'a  accepté,  mais  le  gouvernement 
tai-méme,  lequel  ne  peut  y  apporter  de  modiOcations  sans  le  con- 
sentement des  concessionnaires,  liais  en  dehors  des  conditions 
Imposées  par  le  cahier  des  charges,  les  compagnies  sont  sou- 
mises à  certaines  dispositions  législatives  ou  réglementaires  sous 
la  aarveiiiance  de  l'autorité  du  gouvernement.  Ces  dispositions 
sont  de  nature  différente.  Dans  l'intérêt  de  l'ordre  public  et  de 
la  sécurité  des  personnes,  interviennent  des  lois  criminelles  et 
pénales,  prises  en  vertu  du  droit  de  souveraineté  et  de  police 
que  l'Etat  n'aliène  Jamais,  et  qui  ne  peut  être  ancnnement  en- 
travé par  les  conventions  qu'il  anra  prescrites.  Les  règlements 
adminlstratirs  sont  d'une  autre  nature.  Ceux  qne  l'autorité  su- 
périeure a  le  droit  de  prendre,  en  vertu  du  cahier  des  charges, 
sont  déclaratives  dn  droit  de  l'Etat  vIs-à-vis  des  compagnies  sur 
les  points  qne  ce  cahier  lui-même  détermine.  Leure  dispositions 
peuvent  être  impératives  anssi  bien  que  prohibitives,  et  l'infrac- 
tion qui  y  sera  signalée  est  punissable  en  police  correctionnelle, 
eenformémenl  à  l'art.  2i  de  la  loi  dn  i  B  Juill.  1845;  ces  règle- 
nents,  prenant  leur  source  dans  les  dispositions  du  cahier  des 
charges,  ont,  par  le  fait,  antorité  de  loi  dans  leur  application  on 
leur  Interprétation  (art.  i ist  o.  nap.).  Mais  en  tout  ce  qui  con- 
cerne l'exploitation  et  tonche  k  l'Intérêt  pécnniaire  des  compa- 
gnies, l'adffllDlslration  ne  peut  pas  par  ses  règlements  aggraver 
les  charges,  diminuer  les  bénéflces  résultant  des  dispositions  de 
ee  cahier.  Ainsi,  sur  tonte  application  qui  en  sera  faite  devant 
faotorité  compétente,  le  cahier  des  charges  aura  une  prédoml- 
aanoe  légitime  sur  le  règlement.  C'est  ainsi  que  le  conseil  de 
préfecture  de  la  Seine  a  Jugé  récemment  qne  les  arrêtés  ministé- 
riels des  3t  déc.  1859  et  25  avr.  1865,  concernant  le  transport 
à  prix  réduit  par  les  chemins  de  fer  des  militaires  et  marins,  de 
leurs  chevaux  et  de  leurs  effets,  conformément  à  leur  leuille  de 
Toote  pour  l'aller  et  le  retour,  avec  on  sans  changement  de  direc- 
tion, avaient  «afrelnt  les  termes  du  cahier  des  charges,  dans  les- 
fôeUet  toat  arrêté  ministériel  réglant  les  tarifs  doit  se  renfermer 
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strictement  (M.  Cotelle,  Léglsl.  franc,  des  eh.  de  fer,  p.  803;  V. 

i«/rà,  nM  555  etsniv.). 

11&.  Dans  la  circulaire  adressée  aux  compagnies  à  la  date 
dn  1  w  fév.  1 864,  au  sujet  du  rapport  de  la  commission  d'enquête 
concernant  Vexplmtation  et  la  constmctùm  des  ehemins  de  fer, 
récemment  publié  (impr.  impér.,  1863),  le  ministre  des  travaux 
publics  distingue 'très-pertinemment  dans  les  questions  que  la 
commission  a  résolues  celles  pour  lesquelles  le  cahier  des  charges 
est  applicable  et  celles  qni  tendraient  à  le  faire  modifier.  Quant 
aux  mesures  obligatoires  pour  les  compagnies  et  qui  peuvent 
leur  être  prescrites  en  vertu  des  cahiers  des  charges  ou  du  règle- 
ment, s  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler,  dit-il,  qne  l'admi- 
nistration n'a  Jamais  renoncé  à  la  rigoureuse  application  des 
mesures  directement  imposées  aux  compagnies,  etc.  Elle  a  pu 
sans  doute,  pour  favoriser  l'étude  des  meilleurs  systèmes  à  ap- 
pliquer, ne  pas  exiger  la  mise  en  pratique  complète  et  immé- 
diate des  prescriptions  réglementaires;  mais  anoun  motif  ne 
justifierait  aujourd'hui  un  pins  long  ajonmement,  etc. — Quant  aux 
questions  sur  lesquelles  je  crois  devoir  réserver' ma  décision,  on 
dont  la  solution  est  subordonnée  à  une  modification  du  cahier 
des  charges,  dn  règlement  on  de  la  loi.  Je  vous  prie  d'en  faire 
l'objet  d'un  examen  attentif  et  de  me  faire  parvenir  vos  observa- 
tions dans  le  plus  court  délai  possible.  »  Or  les  modifications 
du  cahier  des  charges  ne  peuvent  résulter  qne  de  nouvelles  con- 
ventions passées  entre  l'administration  et  les  compagnies,  c'est- 
à-dire  consenties  par  elles  ;  et  le  plus  souvent  elles  ne  le  seraient 
que  sons  la  condition  qu'il  leur  sera  fait  des  avantages,  en  com- 
pensation des  sacrlBces  qu'elles  auront  faits  de  leur  cêté. 

116.  Dans  le  rapport  du  commerce  et  des  voyageurs  avec 
les  compagnies,  en  Angleterre  et  en  Amérique,  l'intérêt  des  tiers, 
placé  sons  la  sauvegarde  du  droit  commun,  produit  la  seule 
sanction  des  obligations  des  compagnies.  En  France,  indépen- 
damment de  l'autorité  réglementaire  et  de  la  surveilbnce  de 
l'administration,  chacun  est^galement  armé  de  son  droit  contre 
elles  devant  les  tribunaux;  car  on  doit  admettre  qu'en  France, 
aussi  bien  qu'en  Angleterre  et  en  Amérique  et  dans  tous  les 
pays  dn  monde,  le  gouvernement  en  réglant  les  conditions  de 
la  concession  stipule  an  nom  des  tiers,  pour  tout  ce  qui 
concerne  la  sécurité  des  personnes,  la  marche  régulière  des 
trains,  les  délais  de  transport  et  de  la  remise  des  marchandises, 
enfin  tontes  les  règles  de  l'exploitation  tracées  par  le  cahier  des 
charges,  la  loi  on  les  nsages  du  commerce.  —  Il  a  été  Jugé  qne 
les  clauses  do  cahier  des  charges  et  conditions  générales  d'une 
entreprise  de  travaux  publics  étaient  des  stipulations  profitant 
aux  tiers,  comme  faites  dans  leur  intérêt  aussi  bien  que  dans 
celui  de  l'Etat  (Clv.  rej.  17  Juin  1846  aff.  Foriei,  D.  P.  46.  I. 
334).  —  Cette  Jurisprudence  est  évidemment  applicable  aux 
cahiers  de  charges  des  chemins  de  fer,  et  ne  saurait  avoir  nn 
effet  plus  opportun  et  plus  utile  à  la  société. 

11 V.  Dans  le  cas  oh  le  cahier  des  charges  donne  lien  à  des 
contestations,  quelle  est  l'autorité  compétente  pour  en  inter- 
préter les  dispositions?  —  Il  fant  distinguer  d'abord  les  con- 
testations qui  s'élèvent  entre  l'administration  et  la  compagnie, 
de  celles  qui  s'agitent  entre  celle-ci  et  les  tien. — Les  preraièret 
sont  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture,  d'après  la  dis- 
position formelle  de  tons  les  cahiers  des  charges,  même  de  ceux 
qni  pendant  une  certaine  période  ont  été  approuvés  par  l'auto- 
rité législative  (T.  art.  69  du  cahier  modèle).  -~  11  a  été  Jugé, 
conformément  à  cette  règle  :  l'qne  la  contestation  élevée  entre  la 
ville  de  Paris  et  la  compagnie  concessionnaire  d'un  chemin  de 
fer  par  suite  de  l'établissement  d'nn  service  spécial  d'octroi  an 
débarcadère  du  chemin,  sur  la  question  de  savoir  si  les  conces- 
sionnaires doivent  supporter  les  frais  de  ce  service,  appartient 
au  conseil  de  préfecture,  cette  question  Intéressant  l'administra- 
lion  (cous.  d'Et.  16  jnUI.  1840  aff.  chemin  de  fer  de  Saint- 
Germain,  Y.  Concess.  administr.,  n*  1 16  ;  V.  aussi  cons.  d'Et. 
1 7  juin.  1845,  même  aff.,  >•  Octroi);— 2*  Que  les  conseils  de  pré- 
fectures sont  rompélenls  pour  statuer  sur  la  question  de  savoir 
si  une  compagnie  concessionnaire  d'un  chemin  de  fer  est  ou  non 
obligée  par  son  cahier  des  charges  à  exécuter  certains  travaux, 
tels  qne  ceux  d'assainissement,  lors  même  que  ces  travaux 
auraient  été  prescrits  a  la  compagnie  par  nn  arrêté  do  pré- 
fet: OD  (rt>Jecterait  vainement  que  c'est  là  uodifler  nu  arrêté 
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préfeetorti,  ea  ipM  sort  i«  U  oompétance  4»  onuseil  de  préfeer 
tare,  l'arrèlé  n'étant  pas  mis  en  question  devuU  oe  eoasAi)  (cous, 
d'Bt.  13  JntUet  isso,  aff.  cb.  en  ttt  4f  Straabourt  à  »&I«,P.  P. 
M.  9.  Xt]  ; —  s*  Qne  ia  dMiloB  miatitérieyeport«Ql  refne  d'ath 
corder  à  wie  compagnie  de  ohemin  de  Ter  certaines  indew,ntl6» 
réetaunées  par  eUe  à  raiAm  de  ce  que  le  ehemia  ■«  ini  aoraii 
pas  été  livré  dans  les  eondUioos  déterminée  ^ar  le  câbler  dee 
obargee,  ae  met  pas  ebslae^  à  ce  que  les  méoMS  Kriets  adJeat 
portés  devint  le  conseil  de  préTcclare  iavesU  par  le  caliier  des 
obarges  de  U  onnalssannedes  diSeolitée  snsoeptlbles  de  «'élever 
entmles  compagnies  et  l'Bat,  au  enjet  de  la  eecoession  (eons. 
dltt.  Blalnl«48,aff,ok.|tolierdeilontpeUieràMuee,  D.P.48. 

1  !•.  L'appHeeUen  des  danses  im  cehler  eu  ebarxes,  lors- 
q«e  le  déliât  s^la  entre  la  compagnie  et  les  tiers,  appartient 
en  prinetpe  «u  tribonmx  ordinaires.  Mais  on  se  dffliande  si 
ces  Iribanant  eont  également  compétents  pour  interpréter  lee 
dtepesMons  do  cahier  des  cbargcs  dont  le  sens  est  dràtenx.  — 
A  l'époqoe  eè  les  nthlere  des  charges  étaiaiM  nppronvés  par 
raalerité  létietaUve,  cette  qvesUon  ne  TaisaU  pas  de  diOcoUé, 
le  oahlér  dw  charges  ainsi  appreavé  étatt  considéré  oemme 
ayant  force  île  M,  «t  M  «  été  reconnu  par  sidie  qne  les  tribn- 
nant  «vnieitt  le  droit  de  l'interpréter.  —  C'est  ainsi  qn'il  a  été 
JOi^  :  1*  que  te  «eMer  des  chargée  déclaré  aanexéi  une  M  de 
tràvanx  pvMiw  par  câte  toi  elleeiéme,  doil  être  réputé  ea 
Mre  parHe  intégrante,  et  avoir  la  méoM  force  (Civ.  re|.  9  Janv. 
1899,  aff.  tient,  V.  n*  i4i);  —  t*  Qne  lorsqu'une  eompn- 
gnie  de  (diemin  de  fer  invoque  h»  dispositions  dn  cshier  des 
«trarges  d'une  autre  compagnte  annexé  à  un*  lot  et  qui,  enivnnt 
elle,  auraient  consacré  des  droits  i  son  prott,  et  Impaéé  envers 
éHe  \  cette  seconde  oenpagnfe  des  droite  qne  celle«I  aarait 
ttéMUMs  pwer  te  passé,  et  qu'elle  doit  à  4'eveair  être  tenue 
dVxéeeter,  l'iirterprétalton  et  l'application  de  cette  disposition 
KglShttlve  appartient  ««  pwrvolr  jadidaire;  per  eonséqoent, 
édite  aotevllfé  eel  senrie  compétente  pour  statuer  ear  la  dMaande 
en  dowma^-intéréte  réclamés  à  raison  de  l'alMMe  prétendue 
portée  pour  le  passé,  et  qui  servit  portée  à  l'avenir  i  ces  droite 
particuliers  par  l'inexécution  d'obligations  légales  (tri*,  ^ea 
eonfl.  s  Janv.  issi ,  ■.  lifter,  rap.,  sff.  di.  'de  fer  d'Amiens è 
Boulogne  G.  Oh.  de  fer  da  Nord,  V.  M.  CeteMe,  p.  298);  — 
s*  Que  le  cahier  des  charges  anitexé  à  une  M  de  conoeeeion  de 
dtemtit  de  fer  constitue,  ocnme  cette  loi,  une  dtspositten  lé- 
glAalive  dont  l'interprétation  et  l'applicaMon  ■ppnitiennest  am 
Cribaniiux  civils,  et  non  un  ade  administrawr  eousMs  4  IHnier- 
prétatlon  de  fautoiité  administrative  (Heq.  ftfév.  t8«f,  etf. 
eonteiMuiron,  D.  P.  68.  i .  "Set). 

Bien  plus,  quolqne  te  oalHer  des  charges  soft,  à  prepre- 
ueift  parler,  l'acte  qni  jcongtaie  les  «onventtens  intervetmes 
entre  l'Etat  et  les  compagnies,  et 'que,  «o  maUtrre  «fvtle,  tlnter- 
prêtation  des  conventions  appartiemie  eonweraiMnient  an  4uge 
du  Tond,  cependant  II  a  été  admis  qne  le  caitiier  des  «tiA-ges 
approuvé 'par  les  cbsmbres,  avant  force  de  toi,  la  violation  ou 
la'fansse  Interprétation  de  sa  Vispofillion  tombe  son  iacensm* 
de  la  cour  snpréme  (V.  notammeutctv.  case.  8  Janv.  ^«t9,  ai. 
GanlHeur  l'Hardy,  v*  Expropr.  pabi.^  ii*98«;  Cl>v.  re|.  9  Jenv. 
t81S9,  aff.  Hiant,  n*  t4i  ;  Crim.  eass.  «  Janv.  )8<i«,  aff.  dwm. 
de 'fer  d'Orléans,!).  P.  <8.  l.  42j. 

Cependtinl  tt  a  ^  Jugé  ^nr  le  eonseil  d'Etat  qae  {'autorité 
administrative  est  exclosivement  compétente  pour  Interpréter  les 
tstanses  dn  caMer  des  charges  aaneaé  i  la  toi  «e  oonoession  d'un 
«hcmin  de  ter  (cons.  d%t.  lO  mars  1848, «ff.  Bmet,  B.  9,  «s. 
■3.  to*). 

111%.  Anjotrrd'btii  que  les  diemlns  de  fer  se 'trouvent  ptaoéB 
vous  l'empire  des  règlements  d'administniion  publique,  et  «e 
Bont  plDs  concédés  par  raulorité  législative,  les  cahiers  des 
drerges  approuvés  par  décrets  impériaux  ont-Us  perdu  i'autorilé 
T)e  la  loi,  et  doit-on  les  considérer  comme  de  simples  actes  ad- 
minMrattfs  dont  l'interprétation,  lorsque  le  sens  en  est  contesté, 
"ne  saurait,  suivant  la  règle  générale,  appartenir  aux  trlbunenx 
«rdinaires  ?  La  question  serait  la  même  pour  lee  cahiers  des 
tftmrges  qai,  sons  ta  précédente  législation,  avalent  été  approuvée 
■pav  ordonriHnce  royale?  —  Il  a  été  jugé  d'une  part  et  dans  te 
«eeus'de'rafflnmMv»,  q«  iwreqi''«ne  d«use-d»  le^eoBoesslea 


d'tu)  <««0ii«  de  Iwr  wnrowA»  Mf  «i^nMfUi»  rwifi»  Vrtwi)» 
de  l'obscurité,  1«  MbieDel  a|ti«|  da  di/rér«na  deU,  »v|i4  4t  >k' 
iger  «n  fond,  renvoyer  à  l'^i^orM^  «4«i>o'i>tiali,v0,  l'UU»niJ^< 
UffAdeJi»  di^)o»iUoi)  ii!0Q,te»iâ«  {Lymi,  l«r  jiUU.  ij»^,  ^  B^> 
Ubon,  Y.  AGtedecaw„iv  4^5;  y.  ixuf^méa^ififHiàmnt 
a /ord'prt,  iVrét  4»  coo».  d'St.d»  tQ  pars  fm,  tfi^  lufti, 
n* f  18  M  /ina). -^Tel  evlMfsl l'^ivi»  4»  U> Vpnt^i.  it,  f, m, 
T-«  QpdoU  i^ilWBr,  dil{^auA«iur,  p<warl»ounpÂM>Mfdii>i« 
oistrative,  lorMO*  l8  déci»i«A  h  raadre,  8  itwt  i{ùerpréu|^|| 
l'esprit,  pour  alMl  parler  de*  Halut».  Oo  |k«j|t  4iri»  40(1  jinif* 
tence  d«8  ohenins  df»  Iter  Mt  Uée  <ll  l'écopûw^e  eociele  «i  f9)l4' 
que.  C'e»t  «prè»  nv  «xamea  «pj>r:o((p^  que  l'iiiiorilé  iwpè» 
rieure  lee  »  «dmj#.  pè«  l/ors,  wikici  i^it#  p^alt  lré»4j)|e  à  les 
interpréter.  »— Y.  Missj  H.  Çj^e,^.  «20,  n»  «98. 

!«•.  JUIs  HiMà  décidé  <eo  %ens  poolo^rf  q98  VlWAbir 
UoDdonnéeperte  «ouivertf^iHent  \miti4\mMi/^ti>^  tn^^^ïM» 
enUeprises  d'nUlité  pul>Ui|ii8«t,«»rfl]i^ii«l8,^im8  iuArmi»M( 
concession  de  chemin  d«  ier,  «'itiBlf^  ve  p^  Mw  trUHM>8Wl  J^  dr«4 
d'interpréter  t»%  Maints  on  6««,v«niUoi»f  #a«  loui  tt^  mt^HfUe 
tacbeau  IntérAk  privés  des  pitrU«iti;  w'Wa^  l8  i^^^m* 
Uni  ooMeseio*  «s  ebestln  de  (er  i(p  tnW  h  TMmiH,  ï  m 
eempagnte  eo»cesel«n»aire  de  i»  Uem  «rigiMMV»  in  fv^  f 
Straebonrff,  peint  être  eonsidéré  p»r  im  Uiixmw  il  tut  it^ttr 
prélatlon  des  leraMt  de  la  conees^M^,  c/mm»  Ulf^  PO'»'  «AM 
une  ligne  distioele  et  non  «n  mttrmntJKmmf  ife  fièû»  Uo»  «rjfr 
ginaim,  à  l'effet  de  ne  point  blre  iimim  le*  Ar^iv^px  é»  «oo- 
stradien  relatUi  à  rnlte  jceaMwion  fiownH»,  tPW  yêV^ft  iê 
eonveoUons  privée*  «utaqtvMieat  «ppiieaMes  jhix  ftàvi^n  à 
faire  par  suite  de  U  wamniMw  4*  ta  Mg8*  primiUv»  «(  d»  Mi 
eflrtwmchMMnln  (B«|.  si  Jwy.  «S»0.  «K.  êtfit^  ».  P.  ^ 
I.SI8).  •> «oas  revienrdrsM,  du  i»Hê,  «Nr«eU*  tWMMfO*^ 
ppopen  de  «'.applicalien  de*  tarUs  (Y.  ss»  «88  «t  imin  .U 

Stct.  t.'-^Àioptian  iupUm$  et  diaeét.  0iekmit»4l^é>utiiM 
ptMiqm.  Comeentiont  tmdabU$.  Briit  itfimm(mmilmt«tmatr 

Itt.MMn'wewpMà  neadMr id,  M «4e( 44»  <»»*iwiinp 
de  fer,danste»«lièMdeé'««|HU|rM<iaf»|MMr  fl«iiM4'w^'(#F«^ 
UtfueeiMlle^ièae.  filte«Blilfattéei«a«M  Mu,«wA'«bjkmp#i*  les 
formaUtée  adaiinidraliyesyrénUbles,  eM|ii(kteid'ji^iWé  jiWiHifc 
déctoraMsa  d'aUité  pidriiqw,  «awèie  <mmfUt  WIMQil  4mSf0r 
prïétaires  iotéreseée  cor  âesflans  «mM*  #«r  é*  piMct  ;  iiMiim 
de  la  oenimissian  rateliM  >  «»Mb  «mméte,  ffik  s'iél^  4*8  tMÊr 
maUens,  et  enaa  déeWoa  dé#«Uiw  4*  ymUittità  mafrJMm 
p«or  arrêter  tes  plans,  foarlee  chaotlBS  defer,  immmiitif'm 
ee  tronveut  avoir  ondianiiieaaeift  ^or  tistnaifm,  fit»  §g^ 
4'état,  m*is  une  cooipaeaie  qni  fi'«  pas  hwjwy*  «QtoAl484Xtt- 
nagenent  et  de  hens  précédés  à  éeviéiMd. 

A  4'oooa8iea  dee  plaap  dont  rexéfidton  «et  nMà^  «^ 
les  décKts  pestant  4éeta«s>  ien  d'ntHHé  ^altUgm,  «w*  mws  J^**h 
nerens  t  rignalsr  iai  qwriqwea  rèwaltsteid*  J'aMtéwsnap  anwP» 
Aaastes  entrepateeerisaheniM  de(er,«nrde»éMi«WSiPr^|Midas 
des  higénleors,  fesMiaéte  d'aitUité  «itUi|\)B,  i'«BtilM*  «iliMll^ 
ponr  entendre  les  pmpriéteéresilafas  ilew  «mpreé»!^  M  MT 
les  conventtons  jMriables  <pi'ilB  «ocoal  BftttawUe»  wW'iMim- 
ment  on  pwtérieaBeaaait  eu  enquêtes. 

••«.  1*  £ùudat.  —  Les  ifngéaieors  4ed'£tat  M  d'jWW.nWW' 
pagnie  sent  «onveirt  dans  te  néassaMé  «te  s':ét*Uir  Mr  Iqb  «es* 
priélés  qai  'détient  appmnimaltaameptl  4tM  tesjvpmti»  «fr  tf^ 
obemin  de  ter,  pour  y  .dnesper  les  plans  id*  r*vu4.»r«j<d..  |ld# 
la  premMreantitiaB  pe«r  noTila  aiaBtite4rttitide«teMqBr(ilMi^ 
tes  pn>priAlée  et  4e  -s'y  établir  aeee  tau»  HMérwwftB^ietjinniji 
employés,  c'est  qu'-Us  y  seieaftMrtoiÉBés  par  aiB«arM«A»flPs4ft 
qni  désigne  4e8terrUatres.AameftBut,deni«#HétMWq8  «U/oi»^ 
se  latre  sans  qu'Ile  eauaeai  qaelqoes  4oaiip«|w,4|iMW4WI1MJliMap 
proprriétaires  peuveot  introduire  «ne  4emiiQÉ»  4UwHwnW^  •»- 
vafll  4e  conseil  de  préfeduae  Sont  4'iebqad,  itar  »il>a>WWf>4y 
choses,  il  y  a  une  lieaite  A  cette  inuDonété  de  iKsdftiivMtQRlIiJian 
et -de  «es  agents;  on  confott  qa'JI  puieae  ieaFMfiim^  4^4^^ 
les  récolles,  d'abattre  de8>baies,-d'émQndeir  4a*«rW)l»,4e  pc;»!^- 
qaer  nn  percement  tempérait»  dana  iWt  uor  4e  <C(M«H|»  ;  n»¥ 
ces  dégels  inévitflbiee  ne  paavent  décénérar  m  i»  MtonljiHp 
«N4|N*ahl*B  44a  rnvaiélé  ji 


Di'gitized  by 


Google 


VOfîRIÈ  PAR  CfiEMÎNS  DR  PEÎI.-CrfxA  %  Stc+.  8. 


891 


46  bftdmeAtt  (sAf  àérkt  ttAf  fé  f«!ft  «ne  ex^l^pyiàtton  ttitfcip^ft. 
—  Ainsi,  dli  pi-oprlétatie  aurait  le  SnH  ée  M  pMfndre  des 
^6fes  d«  hiit  qui  àûrafent  liéb  et  tfâ  demande^'  protectfôn'  oAx 
(fib'nrtft^  eoiitre  le«  agents  <|dil  l)à«s«ra'iènt  les  UmtTèS  tfè  leur 

ftt-avDir  (1.  CoWle,  t.  1',  ^  549  cit.  i,  p.  SlS;  d'iDgremafd, 
es  fcôftcesîfnrtnaircs  et  la  proprIél6,  p.  J6  cl  saiv.). 

ïl  â'  êlé  piV/' sur  ce  point,  par  lacourdecasrt;illondeÉélgl(}né, 
JJbè'  un  àgettts  et  Irtgéhieurs  pcnvcftl,  lors  de  la  Icv^'ô'  des  phSS, 
ftWéfteniéàW  èi  (racés,  taire  abattre  les  arbres  et  affinâtes,  dé- 
placer des  mcTiles,  fouler  des  tcrraltts,  etc..  S'ils  jugent  c<9  léè- 
irfrei  fi^sJaires  à  la  préparation  de  la  construction  de  M  *ole; 
ffttéft"ttilScéte?ionftalre  est  le  seul  Jngc  de  la  nécesHtt  tfe  c*s 
mèédrts^  M  Aa  pas  besoin,  avaal  de  fticllrt  la  main  H'œûVre, 
ftii)ten\t  \'tlii<St\f\miLt  dn  propriétaire  (rti,  k  soft'  dffàW,  l'anW- 
rJsàliUh  de  ffc  J^slIM.  sauf  î'oblig^iliett  d'iétfemnlse*  quT  de  dréit 
m  pWîudfcft  tarfsè  te. C.deBefgltifle,  s  /*ill.  ï*58,  PHtsUst.  belge, 
fhèft*  année,  p.  356).—  CéMe  solufiôVi  *ïactc  daûs  sa  prctfilére 
pWp»*t<loft  nous  pa-àS  tffes-eoniesfàWc  daVte  lal  seoMide,  du 
teoln*  atl  p6m  de  vtte  de  la  législation  française.  Lès  «Eeials  tiès 
t!<i*ipfl^fès  tolieerilohnatré*,  non  pfus  que  feé  lng*«i(éuTg  «es 
tK)nt*  rt  a^iaûîJté»  hé  peuvtt^t  pénétrer  sur  tne  propriété  pri- 
vé», tttBtné  li  voîWiW  do  prelprWartre,  qiiravec  l'antériMUWn  Au 
prtfrt.  •»'  t.  É)tï)rô\s.  pi*.,  a-  «5  a  suiv. 

Potit  a  tetroft'  de*  Iiïdemïiités  à  fé*»et  à  rtl«D«  dés  dWft- 
ttages  eecâstrtinés  p*f  ees  iravad*  préparatôirts,  K  eonseil 
Ite  pWfecfiWfe,  aéViùel  aplfi8«feht  fatirès  ra  m  d*  2«  pm'^.  tti  8 
teilrwt de  ifégler  fe«  fndemïinés'  #*ê»  pwjr  tfewinages  ea«s*s' à 
h  pttf|WW<é'^«'ex*t*tlerfi  des  tMiixin  tmmtit,  ne  pe*t  fes  ffxer 
'ttHi'Ifél^im  pTéce»  JiMiTfcAMtes;  tes  pr«prîétaft-«s  laiètr««Ms 
Yié  sMiratent  ùtfttt  «pp«fte^  «Hop  de  Hufti  f^  H  mtt  oMMafèr 
tiAAKéUfalleTneiVt  pa¥  le'  MaiY«  on  tè'  tf^dc  cftarnpéi^e,  deiM  «n 
pt«Cfcs>-vêtba1  que  les'  In'génrèfrrf  oe  te«*s  *Se*t8  ««T«*t  f«*«és 
*  sUgfrtfr,  «  »'  la  #iWtè  AvifAc»  ifs  jitttntbA  \*i-semt*  des  «fcscrta- 
«oû*.*-t.  Êxpfeït*.  p«ft.>yi'«B9««.,'m(v.  pub.,  ««««iTets. 

t ta.  î*  Snqnêln  ffmirft pumt.'^  Km  teWnég  de  r*«v  2 
dé l*#rdonban«  du  1 8  te*.  ««5<  (V.Trtv. p«s, ,^. «151), l'esfrtle 
qtfi  «foit-prééédter  \<fM■m,éi^9mm  d'eMo«i«t  des  (ra<vMX«e 
«lemWfs  de  f»*r,  «  s'eit«W*  s#f  uW  «vtfhH-pteïe»  eu  r«n  fut  «•*- 
«anvè  n  trat^  ^éMrtn  de  la  Iffn^  dtfs  travàn'x,  {«s  dispoitUons 
ptiftiipith'i  rfft  o«iMv»'(/«»  <M  plus  Hnportaiitts  «t  l'«ppi*CWttfrn 
"MTRMalte'^M  éMpén^es.  «  G'csf  darrseette  enqoéte  qÂe  ee  pr«- 
tfdfsertt  kfs  «WWiwNWn*  *  fatt«  #aes  ffiatèrét  «Ms'temninnes  et 
«es  htAfKiiMs  M' te&nme,  Irm^^atUHmm  de  MiMa  ttriNVcHton 
HeS  terr^Ms  ftppan^FMialnl  lAix  -iifoiMMftet!  M  atiX  pi-tMailers,  ▼. 
EifTop.^ïriM.,  ri*  «2-él  sttv.j  Tfdv.  pBW.,  B*  m  e^-strtv. 

Lorsqfaé  te  pvtflK  fi'a  fUs  été  «^s  è  onèMM  d'exatoMer, 
•de  dttdtfMr  f  àv«n»<pT«jet  «t  de  faire  des  obsel^aHem  Bttt  la 
'AlsposlA(tt'  gèmrm  ««i  Mveages,  fl  peM  «fH  iHdtre  rplm  tafd 
des  rédMhMfoAs,  ^  iMes  rMérM  pnhfvé,  Ms  «atfes  <d'Miiéf>ét 
'MtuMMn  l>otfr 'fés  l^aMtlMtS  d«  fti^ritMrè.  -•-^fl.  CeteHe,  <.  2, 
^.  M8  M  iFJrit,  i^ifeMseqM  tee  i^(rprfé(«rres  «tni  «»>aneat  «nelMs 
tltélrtetR-émerA  par  ra 'pireoéd^re  ^'«ipr&prfamna,  tass  qM  les 
f«ite«lrtnr  -«f  fèWqveté  'd'tftffHé  poMiqM  «ims«M  été  «œoa- 
pftes,  'StYBleift  admis  ti  foMaer  «p^osweti  «aeoHseH  datait  eMitra 
M«iMe(pdmNi('46dMrtKiOiHl'utfmé'p»bfiqae,  «BViMaquanl^poar 
yiée  '9ë  Mi'flotes, 'M  «(«fdn  oMre'fe  |u«cMfeiift  d'««{)r«prlatlen  dé- 
féré fo»  eetie  -mnfsdNMfit  M  cétfrde  oMMM»  «eroit  aniMlé 
pour  excès  de  pouvoir.  —  D'après  l«8«rrdt8  cités  v»  Expropi. 
f«il.-,«*<  m  I  2«&,  fr's«iM)iei<Mt  aa  oirtitraire  qw  nK  le  «oAsell 
#E(alt  ildtntfni  <tfè  e«n{e«inMrx,  «f  la  étfur  de  «assatton  m  w  m- 
MhiMle^iif le  dA>t((M4K<Me)>0k«r8t  larVonaalitédeTeMqaéle  ad- 
>iDf&ldir>tNe  qtf  (MR  pi»éMrdet  toate  dédAwtlon  d'utilité  pnMI- 
tftfVj  H  m  tetttpHti.'^v.  v6'^iA  <est  4K  <r*  Voirie  par  terre,  or  *d. 

9f  t.  i(<>  lX$d«fa(/c«is  rtM/iï^ 'puè«^  faites  par  loi,  ar- 
'éUHniÊtidê  &U  éicrik.-^  A  l'dpttque  oit  IdB  p^enters  oHeiMM  4e 
-4er  de  France  om  été'«hii<epils,  la  prapriété-étatt  dé^  eœstnirtie, 
•^Mle-oaï  '<l'exprepi<MtreAn  p«wr  canse  d'oiflUé  pnMMroe,  à 
-j'arblfralré  'stfés  buf iies  que  larsavietlt  h  l'atttorlté  tes  lois  dee 
^fd(M.>ae'8«i  te  sefX.  >i»o>!^,<<»'e«KMam  atixconsenedeipué- 
«Kltfrè  la  Ittj^rdarten  -des  MOeMbRés  ^ufr  terrains  pHs  'ou 
^yuUtét.  ->-  M 'loi'da  «  4Mtr«  '-^iFO  i«i-«raHi  Jdenulé  ptns  de  «•- 
•faatie  :  éa  ieita  de  <s^e  1M>  4V:i^o{rrtaHoa  m  pouvait  étm 


poùvàleM  M  faire'  (|«'«n>rè«  avotr  réi'tfté  faceetu^liâsemeni  de 
fftVniaméis  préaralMcs,  dent  la  preaïièfë  était  fadopltou  d'an 
déc^l  etdoAhant  l'exécation  des  traTaax  potr  oatisa  d'otlIHé 
pdblique.  —  SOUS  l'enipire  d«s  lois  des  7  jnitl.  isss  et  >  ttai 
1841,  par  mi  etnpiélement  sensiiile  de  l'aninrité  législative  sar 
la  pnfssafree  executive,  là  déclarattion  dTntiiité  pabfiqae  devait 
être  faite  pftr  dne  lot  lorsqu'il  s'agissait  d'one  ronte,  d'oa  ca- 
tnl,  d'on  eftemin  de  fer  d'one  longoeor  de  plus  de  ao,ooo  tak- 
Iretij  niBl.^.  en  t85S,  le  ^tiatas-oonsiiHe  da  lAdéo.  a  (ait  ran- 
imer (e  etnef  de  rEUt  dans  la  ptétiitade  d'one attriMlim  qoi  était 
plés  Maluretiement  de  aoa  domatm,  en  décidant  que  désorautts 
fOffS  le^  travaux  pubtics  aeraieitt  adonnés  au  aatortséa  par  on 
r^^leiVient  d'adATntstratten  publique.  -^  i  NéaAnioins,  porte 
fart,  t,  si  ees  (ravanx  on  entreprlMs  tôt  poan-  oeaditioB  dos 
en^gements  on  des  subslées  da  trésor^  U  crèdk  dtvrm  être. 
(tctxn-M,  ott  l'en^açHNMt  ratldé  ptn-  «nr  Un,  avant  iat  lafee  à 
exécetlon.  —  Lorsqia'li  8'agM  de  travaux  «cécatés  peolr  ta  compte 
de  l'Etal,  et  qot  ne  sont  pa?  de  natuM  k  Aereatr  f  oli)«t  de  râal- 
Ms<)ion3,  les  érédlts  peuvent  être  ouverte,  M  cas  d'orgence, 
9nfvan(  les  formes  pres^rRae  peàr  les  travaàx  extran^diDairea. 
Ces  itéiiti  gérant  soumi»  m  aorjta  iégMaUf  dans  la  praebaiie 
«cssfoa  »  {V.  Trav.  pub.,ii<"  ies,  SS2;  V«ria  par  terre,  b»  d4 
et  surv.,  1487  et  saiv.). -^  La  denrièra  dlspiMiian  «te  ce  «éaa- 
tâs-eonsHtte,  spitclale  aux  engageimnii  ratatits  ihk  trttvriax  pa> 
Mies,  se  trovve  étendae  à  tonte  cassa  qMteoiiqoe  «te  crédits 
eMrabudgétatres,  par  fart.  3  da  eteatm-ieaMalta  do  si  dée. 
T«8t$  MepHé  céMorftémeM  au  aaéwe<ra  fedreaBéà  feoperear 
ptk  m.  Fonld,  et  qat  »  siiliMM  aa  i«aMa  aa  aiinistèra  des 
tKMSM^  (O.  P.  <K.  t.  I). 

tl9B.  4*Cofti!mKotu  amiablet  toncirtttnt  le$ Urrwim  nm- 
ftrl»  4a»t  ka  tmM»M  de  chemins  de  fer.  —  A  peine  IM  pla*s 
ÉéMissajres  k  fMéicMtoa  da  chenta  de  for  sont-ils  apprèavéa, 
Mttvent  iMéfne  srrant  qu'ils  aie«t  été  soamls  aax  enquêtes,  la 
wmpaf  ie  Htet  en  campagtM  des  agents  préposés  et  )'«tc(pittit*aii 
4es  leirratns.  Its  dressent  ta  liste  des  prapriétaires  «t  Iwaateta 
dent  fes  IMris  doivent  être  tra\-ersés,  afln  de  les  «bontor  et  4e 
leur  kit*  des  proposMions.  Seuvent  eenx-a  éeomnttnt  M  la 
prise  de  pc^eBStaM  de  fstrro  terraiM,  avant  tant  règienieat  des 
tndemnNés,  nroyennaM  «ne  prlne;  oa  bien  le  prix  de  «et  tet- 
ratas  se  rég«e  ft  faMftbte  par  des  «radiée  défloKifs  on  teoMmt 
pro'Msoii'M.  o^  AtnA,  «MB  i'eatptwr  de  la  *vi  du  7  ^IL  isss, 
qui  tt'aMérTANpalBM  d^asmeioa  des  prapriétatrespar  ansaee 
d'urgence,  comme  te  Mt  la  taf  dai  S  mal  f  Mf ,  dans  ses  art.  es 
et  s«tv.  iy.  Exprop.  pob.j  *—  75*  et  saW.),  la  compagnie  con- 
eeastoMVatre  derelMiuM  de  ta'  da  Ptaria  k  StinMSermain  a  pre- 
■Mtme  priMe  de  s  p«ar  I«d  dsr  iee  prix  k  taer  altérieare- 
WfM  aux  prepirMaMs  qnf  «onsiMtfirBieat  à  tenir  p'Mr  reaipties 
les  formatées  des  ar«.  s,  «,  7  et  «  de  la  M.  Tans  j  enlaeiiscrU 
et  les  travaux  ont  pq  oeweamii'  biek  plus  UU  {M.  Cotelle,  t.  », 
p.  swr).— Si  ce  nwde  deproeéder  peut  efrir  de  grands  avantages 
il  radsatnlstratMi  «t  dax  oaaapagaiee,  il  est  cepeadaat  aasoep- 
41b)e  de  produire  de  grwee  in}«stloes  ponr  no  grand  «ombre 
de  petits  ooltMaietHS  ^i  aeroBt  IbMttidÀspar  lae«aaipagaiaB  qt 
sacrifiés  à  l'intérêt  de  «elle»«l  par  l'eAit  de  ik  ftrêotfitatioa!  «ad- 
culée  et  de  la  chaleur  irréeistlMede  lensagents.  Vanairtew-  s'est 
dénrié  la  MeMoa  dé  prénmMrieis  prap-iétatres  oonkie  les  «on- 
veaitlons  -tRailables  et  sartont  'contre  Iee  traiMe  prowtecriMs  qœ 
Jeecompa^les  iew  font  signer  par  «enarMe,  sardeaJoaMBlee  tm- 
primOes  (■.  £mlle  lagreward,  ijis  eoneéiiioimairea  et  hi  pr,»- 
■priéti,  Ht-16,  186»).  Oertataea  règles  forantées^rceLastear, 
bien  qu'elles  aO'oeiHsiateM  qa'eMde  9tMipiaB«aiMBMsiiBFes«éB  aaa 
propriétaire»,  «oreitt  de  tant 'temps «aeB><r>uKailé  paar  q^eoio'as 
«e  pvissioBs  tes  tasser  paaaefr  4MipeffaRB.' 

d««.  i>t<efrilié^  i'è^-^  ■*  m «taner  >8aÉ8  anew  quétnie 
•vaiitqneiteitraoé  géBdnKde'la ligne «tleavlanBparoaHBiMe  ae 
6oU<M,  ap^^  les  enquêtes;,  dêDDltfveasPnt  «ppneavéa  par  laou^ 
iktstre  des  travan  ipubttes.  *  Moir<l>re'de  propriétaires  ont  aeat- 
*ent  cédé  led^s  tenatns  «aim  satvair  quelle  attaètigai  .bomII  dofl- 
^Iveasent  faite  aaae  tevMtDs  qui  Mtn'  peaMraciaa«v  oe  ique  Im 
-décib'loffs  ddHitiNves,  «ppnonvant  les  pMns  aprèa  Iee  eaifuélea, 
■fWdvaievt  «enles  leur  faire  corsMattre.  IMn  est  résdliédee  legnels, 
idesplaimte»,  qDetqaerois«u8aldefeBd>arre8'pew-  teatoampugaie!^ 
•MMqttedea  lartiiM  ni  «emaatit  taaaMsa.  fciiagrwaa»*  étahHt 
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une  grande  différenee  entre  les  procédés  et  les  intérêts  qal  di- 
rigent ringénienr  de  l'Etat  ou  l'agent  des  acquisitions  d'une  com- 
pagnie. «  Tout  le  monde  comprend,  dil-ll,  qae  les  agents  de 
l'Etat  chargés  de  construire  une  ligne  de  fer,  n'ayant  à  s'occoper 
qoe  de  l'intérêt  général,  ne  se  déterminent  jamais  que  par  des 
considérations  impartiales  dans  l'adoption  des  mesures  qu'ils 
croient  devoir  prendre  à  l'égard  des  propriétaires  et  des  fer- 
miers, dont  les  terrains  ou  les  baux  doivent  être  sacriflés;  tandis 
que  les  agents  des  compagnies,  ayant  à  satistaire  les  intérêts 
particuliers  des  actionnaires,  lesquels  sont  inévitablement  op- 
posés à  ceux  des  indemnitaires,  sont  souvent  entraînés  à  des  me- 
sures empreintes  de  partialité.  » — Pour  les  travaux  exécutés  par 
la  direction  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées,  la  circu- 
laire du  1"  janvier  iS34  contient  les  observations  suivantes  : 
«  Plus  d'une  fois  il  est  arrivé  que  l'homologation  des  actes  de 
vente  a  été  sollicitée  et  obtenue  de  l'autorité  supérieure  avant 
que  le  projet  des  travaux  qui  les  motivent  n'eût  reçu  son  appro- 
bation. Cet  empressement  inopportun  crée  des  complications 
fâcheuses,  et  subordonne  ainsi  la  question  d'art  à  une  mesure 
administrative  qui  n'en  doit  être  que  la  conséquence.  Il  est  es- 
sentiel de  prévenir  le  retour  d'un  pareil  Inconvénient.  Toutes  les 
fois  donc  que  vons  aurez  à  provoquer  l'homologation  d'actes  de 
Tente,  vous  voudrez  bien  me  faire  connaître  en  même  temps  la 
date  de  l'approbation  du  projet  des  travaux  qui  nécessitent  ces 
transactions.  Je  vous  invite  aussi  à  faire  soigneusement  vériBer 
si  les  terrains  compris  aux  actes  de  vente  le  sont  également  dans 
les  limites  du  projet  approuvé,  et  si  les  procès-verbaux  des  ex- 
perts n'ont  pas  étendu  les  acquisitions  an  delà  des  surfaces  dont 
l'adminislralionaura  besoin.  »  — L'espiit  de  celte  instruction  n'est 
aucunement  de  ralentir  l'activité  que  les  agents  de  l'administration 
doivent  apporter,  aussi  bien  que  ceux  des  compagnies,  pour  les 
acquisitions  de  terrains  et  le  règlement  des  indemnités,  mais  de 
leur  rappeler  et  de  bien  faire  .sentir  qu'aucun  engagement  définitif 
ne  doit  être  conlraclé  atiant  que  la  ligne  et  t' emplacement  des 
tratxtux  ne  soient  parfaitement  déterminés  (même  auteur).  En 
effet,  tant  que  l'arrêté  de  cessibilité  du  préfet  désignant  les  par- 
celles du  terrain  qui  doit  être  occupé  n'a  pas  été  rendu,  les  pro- 
priétaires ignoreront  en  quelle  situation  doivent  se  trouver  les 
terrains  qui  leur  resteront  ;  ils  ne  seront  pas  en  mesure  de  stipuler 
qu'en  tel  point  il  leur  soit  accordé  une  rampe  d'accès,  un  port, 
on  aqueduc.  Ils  anront  abandonné  ainsi  des  indemnités  acces- 
soires auxquelles  ils  n'auront  plus  le  droit  de  prétendre,  en 
vertu  des  conventions  faites  prématurément. 

Deuxième  règle.  —  a  Ne  Jamais  traiter  avec  les  manda- 
taires de  la  compagnie  dans  une  première  entrevue,  cette  entre- 
vue ne  devant  être  consacrée  qu'à  l'obtention  des  renseigne- 
ments nécessaires  à  l'appréciation  des  faits  de  l'alTaire  (extrait 
du  plan,  de  l'arrêté  de  cessibilité,  etc.),  que  le  mandataire  de  la 
compagnie  ne  peut  ni  ne  doit  jamais  refuser.» — Troisième  règle. 
«  Ne  signer  sous  l'empire  d'aucune  séduction,  entraînement  ou 
frayeur,  et,  dans  aucunes  circonstances,  un  traité  provisoire,  quel 
qu'il  soit,  sous  seing  privé,  qu'il  n'ait  trait  qu'à  l'autorisation 
préalable  de  commencer  les  travaux,  ou  qu'il  soit  relatif  à  la 
flzation  même  de  l'indemnité  due,  etc ,  etc.  »  —  V.  pour  le  dé- 
veloppement de  ces  règles  l'ouvrage  cité. 

Nous  ne  suivrons  pas  plus  loin  M.  Ingremard  dans  les 
conseils  qu'il  donne  aux  propriétaires  en  présence  des  compa- 
gnies qui  ont  besoin  de  leurs  terrains,  conseils  fort  judicieux, 
qui  seraient  aussi  utiles  que  bien  reçus  dans  tous  les  pays  du 
monde.  Cependant  nous  trouvons  que  ses  vues  auraient  aussi  un 
danger.— Elles  peuvent  être  justes  et  utiles  pour  le  propriétaire 
d'une  habitation  ou  d'une  petite  parcelle  de  terrain  forcé  de  dé- 
fendre son  mince  patrimoine.  Hais  ces  vues  pourraient  aussi  ex- 
eiler,  encourager  les  calculs  étroits  et  la  cnpidiléd'habiiants  aisés, 
industrieux,  qui  cependant  seraient  Intéressés  eux-mêmes  à  favo- 
riser le  développement  des  chemins  de  fer.  Aujourd'hui  que,  de 
toutes  parts,  on  réclame  des  lignes  ferrées,  et  qu'il  sera  dressé  un 
grand  nombre  de  projets  pour  de  petits  chemins  de  fer  d'intérêt 
local,  non  susceptibles  d'offrir  un  revenu  assuré  et  qui  appel- 
lent des  compagnies,  les  personnes  aisées,  gens  de  cœur,  de- 
vront donner  l'exemple  du  sacrifice  gratuit  de  leur  terrain  pour 
l'ouverture  des  voies  ferrées,  an  lien  d'en  discuter  le  prix,  sons 
l'inspiration  d'one  passion  égoïste  et  intéressée.  C'est  ainsi 


qu'en  Ecosse  et  en  Irlande  beaucoup  de  chemins  se  sont  con- 
struits par  des  associations  locales  qui  n'avaient  d'autre  bot 
que  de  les  réaliser,  si  peu  élevé  qu'en  serait  le  proQt;  mais 
l>ientêt  ces  chemins  ont  donné  5  p.  100  de  bénéfice  aux  socié- 
taires, de  manière  à  accréditer  partout  l'entreprise  des  chemins 
de  fer  à  bon  marché. — Nous  avons  déjà  indiqué  plus  haut  n*  102 
les  modifications  qui  ont  été  proposées  parla  commission  d'en- 
quête de  1 863,  dans  la  formation  du  jury  et  la  participation  des 
localités  elles-mêmes  à  la  dépense  d'acquisition  des  terrains  pour 
la  construction  des  chemins  de  fer  à  bon  marché. 

199.  5°  Prise  de  possession  des  terrains.  —  La  prise  de 
possession  des  terrains  s'opère,  soit  en  vertu  de  conventions 
amiables,  soit  en  vertu  de  la  disposition  de  jugements  d'expro- 
priation qui  envoient  une  compagnie  en  possession,  à  la  charge 
de  faire  régler  préalablement  l'indemnité  par  le  Jury,  et  de  U 
payer  ou  consigner  (Loi  3mai  1841, art.  1  et  4,  14  et  41).  Elle 
peut  aussi  avoir  lien  d'urgence,  conformément  aux  dispositions 
exceptionnelles  de  la  même  loi  (art.  65  et  suiv.,  V.  Expropr., 
n°  756  et  suiv.).  Le  législateur,  en  étendant  aux  travaux  civils 
la  déclaration  d'urgence  admise  par  la  loi  du  30  mars  1831  pour 
les  travaux  de  forlificalion,  avait  surtout  en  vue  de  lever  tons 
obstacles  à  l'entreprise  des  travaux  de  chemins  de  fer,  afin  qu'ils 
fussent  conduits  avec  toute  la  célérité  possible.  Aussi  en  a-Hl 
été  fait  un  usage  fréquent  pour  les  travaux  de  cette  nature;  par 
exemple,  ceux  des  chemins  de  fer  de  Sceaux.  La  rapidité  avec 
laquelle  ces  travaux  ont  été  entamés  a  fait  naître  une  difficulté. 
Un  propriétaire  avait  fait  régler  la  somme  à  consigner  pour  prise 
de  possession  d'urgence  d'un  terrain  lui  appartenant;  mais  avant 
que  l'indemnité  à  laquelle  il  avait  droit  eût  été  réglée  par  le  Jury, 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Sceaux  avait  été  déclarée  en 
faillite.  Après  cet  événement,  l'indemnité  restée  jusqu'alors  en 
suspens  est  fixée  par  le  jury  à  40,000  fr.  en  sus  de  la  somme 
consignée.  Question  de  savoir  si  la  faillite  était  tenue  du  paye- 
ment intégrai  de  cette  somme,  ou  si,  an  contraire,  le  proprié- 
taire devait  être  tenu  de  subir  les  conditions  imposées  à  tons  les 
créanciers.  —  Le  tribunal  de  la  Seine  s'était  prononcé  dans  ce 
dernier  sens;  mais,  sur  l'appel,  la  cour  de  Paris  décida,  en  sens 
opposé,  que  l'indemnité  due  an  propriétaire  exproprié  pour 
cause  d'utilité  publique  devant  être  payée  ou  consignée  préala- 
blement à  la  prise  de  possession,  aucune  circonstance  ne  pouvait 
faire  subir  une  réduction  à  cette  indemnité;  qu'ainsi  le  conces- 
sionnaire qui  n'a  pas  consigné  est  tenu,  nonobstant  sa  faillite  et 
le  concordat  par  lui  obtenu  de  ses  créanciers,  de  payer  intégrale- 
ment l'indemnité  dont  il  s'agit  (Paris,  17  janv.  1853,  aff.  ch.  de 
fer  de  Sceaux  C.  Quiilot,  D.  P.  54.  5.  346).  Les  raisons,  en 
vue  de  celte  solution,  nous  semblent  décisives.  —  «  S'il  est  un 
principe  sacré  dans  notre  légiâlation,  a  dit  H.  l'avocat  général 
Berville,  c'est  l'inviolabilité  de  la  propriété.  Le  code  Napoléon, 
la  charte  de  1814,  puis  enfin  celle  de  1830,  l'ont  consacré  en 
établissant  qu'aucune  expropriation  ne  pourrait  avoir  lieu  sans 
une  juste  et  préalable  indemnité.  Avant  la  dépossession,  le  prix 
a  été  consigné  on  a  dà  l'être;  mais,  dans  l'une  et  l'antre  hy- 
pothèse, les  droits  du  propriétaire  doivent  être  assurés.  Si  l'ex- 
propriation a  eu  lien  avant  cette  consignation,  elle  aura  été  le 
résultat  d'une  voie  de  fait,  d'une  illégalité  qui  ne  peut  préjndicier 
aux  droits  du  propriétaire.  Le  propriétaire  exproprié  a  donc  Uw- 
Jours  droit  à  l'intégralité  de  l'indemnité.  »  —  Y.  aussi  M.  Co- 
telle,  t.  2,  p.  439  et  suiv. 

ISS.  Le  projet  de  loi  présenté  aux  chambres  en  1842  pour 
la  création  des  grandes  lignes  de  chemin  de  fer,  et  qui  est  de- 
venu la  loi  du  1 1  juin  de  cette  même  année,  contenait  une  dis- 
position ainsi  conçue  :-  «  Pour  le  règlement  des  indemnités  de 
terrains  et  bâtiments,  l'administration  sera  dispensée  de  remplir 
les  formalités  prescrites  par  les  art.  23,  24,  25,  26,  27  et  28 
de  la  loi  du  3  mai  1841.  —  L'appréciation  des  terrains  et  biii- 
ments  compris  dans  le  Jugement  d'expropriation  sera  immédia- 
tement déférée  au  Jury.  —  Immédiatement  après  la  décision  do 
Jury,  l'administration  entrera  en  possession  des  terrains  et  bAli- 
ments  expropriés,  en  consignant  le  tiers,  mis  à  la  charge  de 
l'Etat,  du  montant  de  l'indemnité.  »  —  Cette  disposition,  qol 
ava-t  pour  objet  de  rendre  les  expropriations  plus  rapides,  n'a 
pas  été  admise.  Les  art.  23  et  suiv.  de  la  loi  de  1841  obligent 
l'administration  à  faire  connaître  la  somme  qu'elle  oOre  pour 
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indemnité  au  propriétaire  exproprié  on  autres  intéressés,  les- 
quels sont  tenus  de  déclarer  s'ils  acceptent  ou  non  cette  offre. 
Cesiormaiilés  prernent  quinze  jours  ou  un  mois.  On  a  pensé  que 
l'avantage  de  gagner  ce  délai  n'était  pas  une  compensation  suf- 
fisante des  garanties  que  présentent  les  formalités  dont  il  s'agit; 
qu'il  ne  convenait  pas  d'interdire  le  règlement  amiable  de  l'in- 
demnité ;  qnece  serait  obliger  le  jury  d'expropriation  à  prononcer 
d'Innombrables  décisions,  et  en  faire  un  tribunal  permanent. 

!••.  La  propriété  du  sol  comportant  la  propriété  du  des- 
sous, aux  termes  de  l'art.  552  c.  nap.,  l'indemnité  qui  doit  être 
payée  au  propriétaire,  préalablement  à  la  prise  de  possession  des 
terrains  nécessaires  à  l'établissement  d'un  chemin  de  fer,  doit 
comprendre  non-seulement  la  valeur  de  la  superflcie,  mais  en- 
core celle  des  richesses  minérales  qu'il  renferme,  et  dont  le  pro- 
priétaire est  dépossédé  par  suite  de  l'expropriation;  et  il  en  est 
ainsi,  alors  même  que  le  jugement  d'expropriation  n'en  ferait 
pas  une  mention  spéciale  (CiT.  cass.  21  déc.  1858,  aff.  Clerget, 
D.  P.  59.  1 .  S5).  —  Peu  importe  que  la  mine  n'ait  pas  encore 
été  exploitée  (V.  Expropr.  publ.,  n«  583).  —  Il  a  été  jugé,  en 
Belgique,  que  la  compagnie  qnl  a  rempli  les  formalités  de  l'ex- 
,  propriation  vIs-à-vis  du  propriétaire  de  la  surface,  n'est  anto- 
I  risÀs  ni  par  la  loi,  ni  par  l'usage  à  disposer  de  la  mine  de  houille 
I  qu'elle  découvre  dans  les  déblais,  alors  même  que  le  concession- 
naire de  la  mine  ne  se  présente  pas  pour  la  recueillir  (Bruxelles, 
SI  déc.  1857;  Belg.  jnd.  1858,  p.  163).—  Si  la  mine  a  été 
concédée,  cette  concession  formant  one  propriété  distincte  de  la 
surface,  l'indemnité  doit  être  divisée  entre  les  propriétaires  du 
sol  et  les  propriétaires  de  la  mine  dans  la  proportion  de  leurs 
droits  respectifs  (V.  Mines,  n«  63  et  saiv.).  —  il  a  été  jugé 
que  les  mines  concédées  par  l'Etat  ne  peuvent,  comme  toute 
autre  propriété,  être  expropriées  pour  cause  d'utilité  publique, 
soit  en  partie,  soit  en  totalité,  sans  indemnité  (Civ.  cass.  I8juill. 
1837, air.  Allimand,  V.  Mines,  n»  64). 

!••.  Lorsqu'une  mine  est  traversée  par  un  chemin  de  fer, 
il  arrive  souvent  que  l'autorité,  par  mesure  de  sûreté,  interdit 
l'exploitation  de  la  mine  à  une  certaine  distance  du  parcours  du 
chemin  de  fer.  Une  indemnité,  dans  ce  cas,  est-elle  dueaux  con- 
cessionnaires de  la  mine? — H  a  été  décidé,  dans  le  sens  de 
l'affirmatlTC,  que  lorsque,  par  un  arrêté  administratif,  pris  sur 
là  provocation  des  concessionnaires  d'un  chemin  de  fer  contre 
les  propriétaires  d'une  mine  auxquels  la  concession  en  avait  été 
faite  sans  condition  et  avant  celle  du  chemin  de  fer,  il  a  été  in- 
terdit à  ceux-ci  d'exploiter  souterralnement  cette  mine  dans  une 
certaine  étendue  de  son  périmètre  traversé  par  le  chemin  de 
fer,  il  est  dû  une  indemnité  pour  la  privation  des  produits  de 
U  mine;  que  l'arrêté  d'interdiction  n'est  pas  un  acte  de  police 
relatif  à  l'exploitation  de  la  mine,  mais  nne  mesure  d'admi- 
nistration prise  dans  l'intérêt  du  chemin  de  fer  et  uniquement 
relative  à  sa  consolidation  :  c'est  là  exactement  le  cas  de  pro- 
priétaires qui  sont  privés,  dans  l'intérêt  public,  des  produits  de 
leurs  immeubles,  ce  qui  équivaut  à  l'éviction  entière  et  absolue 
de  leur  propriété  (Civ.  cass.  18  juill.  1837,  aff.  Allimand, 
T*  Mines,  no  64;  Cb.  réun.  cass.  3  mars  1841,  même  alT.,  eod.). 
ISl.  n  a  été  décidé  dans  le  même  sens  à  l'égard  de  car- 
rières :  l*qae  le  propriétaire  d'une  carrière  ouverte  avant  réta- 
blissement d'an  chemin  de  fer  a  droit  à  nne  indemnité  à  raison 
de  l'interdiction  qui  lui  est  faite  par  l'autorité  administrative 
d'exploiter  cette  carrière  au  moyen  de  la  mine  (Grenoble,  7  fév. 
1861,  air.  comp.  du  Midi  C.  Fabry,  D.  P.  61.  2.  86);  — 
2*  Que  lorsqu'une  carrière  est  établie  sur  un  terrain  compris  en 
partie  pour  la  construction  d'un  chemin  de  fer,  l'exploitant,  qui 
se  trouve  forcé,  dans  la  partie  restante,  d'arrêter  ses  travaux  à 
one  certaine  distance  de  la  voie  ferrée,  est  fondé  à  réeiamer  une 
indemnité  ;  il  importerait  peu  que  cette  mesure  fût  prise  à  titre 
de  surveillance  de  police  sur  l'exploitation  des  carrières,  con- 
formémoit  à  l'art.  81  de  la  loi  du  21  avr.  1810  (Bruxelles, 
25  jnill.  1857,  Pasicr.,  1857,  p.  300). 

ISS.  Toutefois,  il  est  à  remarquer  qu'aux  termes  de 
l'art.  3,  alin.  3,  de  la  loi  du  i  s  juill.  1845,  sur  la  police  des 
chemins  de  fer,  les  arrêts  du  conseil  des  5  avr.  1772, 17  mars 
1780,  qui  ont  défendu  d'exploiter  des  carrières  à  moins  de 
SO  toises  du  bord  des  routes,  s'appliquent  aux  chemins  de  fer; 
«t  cela  doit  s'entendre  tant  indemmU,  l'application  de  ces  rè- 
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gleraents  n'étant  que  l'usage  d'un  droit,  et  le  dommage  indirect 
qui  en  résulte  ne  pouvant  fonder  une  action  en  indemnité 
(V.  Trav.  pub.,  n"  816  et  suiv.).— Une  carrière  en  exploitation 
située  à  moins  de  30  toises  du  chemin  de  fer  dd  Çbateauroux  à. 
Limoges  avait  fourni  des  matériaux  pour  la  construction  de  c«| 
chemin;  le  prix  des  matériaux  extraits  devait  être  réglé  par  Ift, 
conseil  de  préfecture,  non  d'après  un  marché  passé  entre  le  pro- 
priétaire de  la  carrière  et  un  ealrepreneur,  mais  d'après  les 
prix  courants  du  marché,  conformément  à  l'art.  55  de  la  loi  du 
16  sept.  1807.  —  Les  déblais  provenant  du  souterrain  exploité 
par  la  compagnie  ayant  été  versés  sur  un  terrain  appartenant  an 
propriétaire  de  la  carrière,  celui-ci  était  fondé  à  réclamer  une 
indemnité  pour  le  préjudice  que  les  dépôts  de  déblais  avaient  pa 
pu  lui  causer;  mais  il  réclamait  on  outre  une  indemnité  à  raison 
de  l'obstacle  apporté  par  ces  dépôts  de  débiais  à  l'exploitation  de 
la  carrière.  Le  conseil  d'Etat  a  décidé  que  comme  l'exploitation 
d'une  partie  de  c«tte  carrière  était  interdite  par  l'arrêt  du  conseil 
du  5  avr.  1 772,  l'indemnité  due  ne  devait  représenter  pour  cette 
partie  que  la  dépréciation  que  souffrait  le  terrain  considéré 
comme  terrain  de  culture  (cous.  d'Et.  2  avr.  1 857,  aff.  de  Poix, 
D.  P.  58.  5. 5). 

13S.  Les  travaux  faits  en  tunnels  par  les  chemins  de  fer 
ont  été  exécutés,  en  plaçant  les  propriétaires  des  terrains  fooll- 
lés  dans  des  conditions  diverses.  Quelquefois  les  tunnels  ont  été 
creusés  à  ciel  ouvert;  puis  la  voiite  étant  construite,  elle  a  été 
recouverte  de  remblais  et  de  terre  végétale,  en  telle  sorte  que  le 
sol  affouillé  pouvait  être  rendu  à  la  culture.  Le  plus  souvent,  les 
tunnels  ont  été  creusés  au-dessous  du  sol,  de  manière  h  ne 
porter  aucune  atteinte  au  mode  de  culture;  s'il  existait  sur  le 
sol  à  fouiller  des  habitations  et  bâtiments,  tantôt  il  pouvait 
se  faire  que  le  sous-sol  fiil  ébranlé  ou  modlflé  par  les  travaux 
du  tunnel,  tantôt  il  s'agissait  de  les  ouvrir  à  une  profondeur 
telle  que  les  maisons  d'habitation  elles-mêmes  ne  pussent  en 
être  modlQées  en  aucune  sorte  et  que  les  habitants  n'en  pus- 
sent concevoir  la  moindre  alarme.  De  ces  faits  différents  sont 
nées  les  questions  suivantes  :  Dans  tous  les  cas  d'ouverture  d'an 
tunnel,  est-il  nécessaire,  pour  pratiquer  les  travaux,  de  faire 
rendre  une  déclaration  d'utilité  publique,  et  de  procéder  par 
voie  d'expropriation  du  terrain;  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique pourra-t-elle  être  prononcée  pour  la  prise  de  possession 
do  souterrain  seulement,  si  les  travaux  de  creusement  ne  doivent 
porter  aucune  atteinte  à  la  surface?  S'il  y  a  expropriation  du  sous- 
sol  et  que  des  maisons  se  trouvent  situées  au-dessus,  le  proprié- 
taire sera-t-il  fondé  à  réclamer  l'expropriation  totale  quant  à 
l'emplacement  qu'occupent  les  édifices  ? —  Nous  allons  examiner 
ces  questions  dans  les  différentes  hypothèses  signalées  ci-dessas. 

1 341.  1"  hypothèse. —  Percement  d'un  souterrain  fait  à  ciel 
ouvert.  Pour  un  travail  de  cette  nature,  ni  l'Etat,  ni  aucune 
compagnie  n'a  songé  à  dire  qu'après  l'ouverture  du  tunnel,  la 
voûte  devant  être  recouverte  par  des  remblais  et  par  de  la  terre 
végétale  et  pouvant  ainsi  être  rendue  à  la  culture,  il  n'en  résultait 
qu'un  dommage  temporaire,  qui,  par  sa  nature,  ne  nécessitait 
ni  déclaration  d'utilité  publique,  ni  jugement  d'expropriation. — 
L'art.  552  du  code  Napoléon  porte  que  le  propriétaire  du  sol  est 
propriétaire  du  dessus  et  du  dessous.  Ouvrir  dans  le  sol  un  pas- 
sage souterrain  qui  fera  partie  du  chemin  de  fer  et  sera  une 
dépendance  du  domaine  public  ;  c'est  bien  s'emparer  d'une  partie 
de  la  propriété,  s'y  établir  à  perpétuelle  demeure,  se  substituer 
enfin  au  propriétaire  dans  une  partie  de  son  immeuble.  Le  sol, 
dans  son  Intégrité  naturelle,  appartient  à  tous  ceux  qui  ont  sur 
lui  des  droits  de  propriété,  d'usufruit,  de  substitution,  ds 
retour,  enfin  des  droits  réels  et  immobiliers  de  toute  nature;  il 
est  le  gage  des  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  qui  ont 
des  inscriptions  sur  l'immeuble.  Le  sacrifice  dans  une  partie  ne 
peut  être  imposé  pour  cause  d'Intérêt  général  qu'en  vertu  d'une 
déclaration  d'ntiiité  publique.  On  ne  saurait  considérer  comme 
simple  servitude  l'établissement  d'une  voie  publique  permanente 
à  pea  de  distance  au-dessous  du  sol,  lorsqu'il  en  résultera  néces- 
sairement la  privation  du  droit  de  bâtir,  de  la  jouissance  de 
paits,  d'autres  eaux  souterraines,  enfin  l'inconvénient  de  l'ébou- 
lement  du  sol,  du  brait,  de  troubles  inévitables  dans  toutes  les 
dépendances  du  droit  de  propriété. —  Surtout- lorsque  des  tun- 
nels ont  été  ouverts  sons  des  habitations  et  bâtiments  qaelcon- 
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mei,  \u  compjignle*  ont  tonjoarg  fait  rendre  une  déclaratipQ 
9'ulililé  publique  poar  exproprier  les  terrains,  en  se  gouipetlant 

au  jury  pour  le  rî'glemeni  des  indemnités. 

t9i  .Deuxième  hypothèse. — Creuscnipntd'gn  souterrain  dang 
les  proToudeurs  de  laterre,  de  telle  sorte  qui-,  même  les  btiVimenls, 
là  où  il  en  existe,  ne  soient  pas  entamés  dan?  leur  partie  jurérieure. 

—  Dans  ce  cas,  le  plus  souvent  les  coni|iagnies  ont  poursuivi 
et  obtenu  l'autorisation  d'exproprier  le  trcTands  seuleueiU.  C'est 
ce  nui  9  eu  li«u  sur  le  cbeoiin  de  fer  de  Soissons  pour  le  soo 
terrain  de  Yierjy,  ouvert  à  une  distance  de  30  à  40  ipëlres  ^ 
^pssgyg  ^a  sol,  sous  des  (erres  eu  culliire.  — Il  en  a  été  de  même 
poj^  Jje  chemin  de  fer  de  ceinture,  relativcnaenl  aux  souterrains 
()e  B.ejleyilleet  de  Cbaronnc.  —  La  déclarution  d'utilité  publique 
pré#l;3)>le  h  l'expropriation  ayant  été  pronooctte  pour  le  tréfonds 
^Ifimei^^  .et  des  .enquêtes  s'en  étant  suivies,  il  n'y  «  élé  fait 
^^p^  opposition  par  les  propriétaires.  —  £n  effei,  il  n'y  ^vail 
Vik  ïk  4aUeiQle  portée  à  l'^rt.  532  du  C9djs  Napoléon;  on  ne 
voit  pas  pourquoi  une  partie  seulement  de  propriété  uç  serait 
p^  prise,  conrorpiémeot  au}  oigcnccs  de  l'utilité  pjjbllque,  dau3 
les  profondeurs  du  sol  aussi  bien  qu'à  la  snrtace  dans  lés  cas 
où  la  jouissance  de  l'un  est  indépendante  de  celle  .de  l'autre, 
lor^qp^  lëi  travaux  apportent  d'entraves  ni  à  la  culture,  ni  à 
aifppB  djes  njodes  de  jouissance  du  sol.  Pans  ce  cas,  ce  semble, 
rien  w  mettra  obstacle  à  ce  que  l'expropriation  soit  prononoéo 
par  autorité  de  justice^  le$  propriétaires  et  autres  ayants  droit 
ne  $'y  opposant  pas,  et  leurs  droits  s'élèveruut  sur  l'indeoinité 
qui  sera  Qxée  par  le  jury. 

Cependant  la  compagnie  d'Orléans,  après  s'être  soumisa 
spontanément  pendant  nombre  d'annéesàcelie  forme  de  procéder, 
la  plus  conforme  aux  intérêts  de  la  propriété,  a  fait  percer,  sans 
ayoir  rempli  préalablement  les  formalités  prescrites  par  la  loi  du 
3  jfi^i  ISlt,  pour  l'exécution  du  chemin  de  Cer  de  Périgueux  au 
Lot,  un  luftnel  qui  traverse,  à  une  profondeur  moyenne  de  7ï 
mètres,  le  sous-sol  de  trois  parcelles  de  vignes  appartenant  aux 
héritiers  Bouyssen.  Ceux-ci ,  après  l'exécution  des  travaux , 
0^1  actionné  la  compagnie  et  oni  demandé,  i°  que  le  tribunal 
or.dovn.â,t  la  .destruction  des  travaux  et  l'évacuation  par  la  cum* 
pji^ie  dv  sous-sol  dans  lequel  ils  avaient  été  faits;  2°  qu'il  leur 
fût  payé  une  somme  de  i  ,000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêu, 

—  Le  tribunal  a  fait  droit  à  ces  demandes;  mais,  sur  l'appel, 
la  cour  d'Âgen  a  inOrmé  le  jugement  dans  les  deux  chefs.  — 
Sur  le  premier,  elle  a  été  évidemment  londée  à  dire  qu'encore 
que  les  travaux  eussent  été  entrepris  sans  avoir  rempli  les  tor- 
maUl.és  préalable^,  s'aeis$ant  de  travaux  cxécul<és  à  une  telle  pro- 
fondeur qu'ils  n'ont  aiTecié  ni  otodiUjS  eu  rien  la  jouissance  de 
la  supei/lcie,  ces  mêmes  travaux  ajaut  été  ordonnés  par  une  loi, 
autorisés  p^  l'adminiïiJj'atLun,  entrepris  et  exécj^és  fans  oppo- 
titfqft  lie  |a  part  des  propriétaires,  l'autorité  judiciaire  ne  pou- 
vait, sans  ex,ccs  de  pouvoir,  ordonner  U  destruction  de  ces  ira* 
vaux  ov  l'ièv.acuaiion  par  la  compagnie  du  sous-.<^ol  dans  lequel 
il$  avaient  été  faits;  ff»"^  cet  égard  le  tribunal  de  Figeac  était  in- 
compétent pour  statuer  sur  la  premier;  partie  de  la  demande  (V. 
n°  1 38).  —  {^jivxf,  aux  domo>ages-intérëts,  I4  cour  ayant  examiné 
si  la  compagnie  d'Orléans  était  tenue  de  remplir  vis-à-vis  des 
inté^e^sés  les  formalités  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  s'est  décidée  pour  la  négative  en  ces  termes  :  —  «  At- 
tendu qj^'ii  ressort  évidemment  du  titre  même  de  la  loi  du 
3  mai  iHii  et  des  expressions  qu'elle  emploie  dans  la  plupart 
de  ses  dispositions,  que  cette  loi  ne  s'applique  qu'au  cas  où  des 
travaux  d  un  intérêt  général  exigent  l'acquisition  totale  ou  par- 
tielle d'un  ou  de  plusieurs  immeubles  dont  la  propriété  doit  être 
trans  érée  par  autorité  de  justice  du  domaine  privé  au  domaine 
public,  ou  aux  compagnies  chargées  d'exécuter  ces  travaux; 
qu'elle  exige,  pour  ce  cas  senlemcot,  les  formalités  rigoureuses 
de  l'expropriation,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  recourir  à  ces  fui  ma- 
illés, lorsqu'il  ne  s'uperu  aucune  mutation  de  propriété;  que  si 
les  travaux  autorisés  par  l'admluislration,  sans  dépuuiilur  to 
propriétaire  d'une  pai  tie  de  ses  immeubles,  lui  causent  un  pré- 
judice quclcuni|ue,  tem|)oraireou  periUiini'iii,soil  eu  reslrr  ignaot 
ou  gênant  la  jouiSiiaiice,  .-oit  eu  diminuant  la  vuleui'  de  ses  luuds, 
soit  eu  le  dégradant,  il  a  sau?  aoule  le  di  oit  d'obtenir  une  indeia- 
nile;  mais  son  action  doit  être  ponce  devuntiestiibunauxadminis-  . 
tratils,  i^ui  «put  seul»  coupel4;0ts  pour  y  ïta.luer,  couloriuémeul  i 


MI  djsposiiMms  de  1>  loi  du  3$  piqr .  «n  8  :  —  Alfenda  «n'ea  im*^ 
(^iM  le  tunoiél  de  Capdenac  au-dessous  des  parcelles  de  terraii)i 
exploitiès  par  les  bériliers  Bouyssen,  la  compagnie  d'Orléans  n'a 
dépossédé  ceux-ci  d'aucune  partie  4e  leurs  immeubles;  qu'ellB 
a  seplemeot  pratiqué  au-dessoo»  un  passage  souterriin  que  l'ad- 
ministration l'avait  autorisée  à  établir,  et  qu'elle  ne  revendiqoA 
4'autra  4rolt  que  celui  d'uger  ifi  ea  passas*^  sa»»  priteadre  à  U 
propriété  de  1»  ^iperOcie,  ni  mfime  du  «ous-sol  qu«  traverse  soa 
tunnel;  par  ces  motifs,  iaflrov»  »  (Ages,  ssaor.  I86i,af,  eoinp. 
^'ûrl^ns,D.  P.  g3.  U.  16). 

Ainsi,  d'aprè?  cet  arrêt,  le  toiuiel  ne  MtM  vi'fia  pasMge 
âtabli  ^  titre  de  servitude;  il  ne  lAmerail  bas  di»(rae<iDB  et 
translation  (le  propriété  ;  e|i  gj»  no(,  ii  M  Miwit  pas  «ne  di6- 
pendance  du  domaine  ppbijç,  ^UBtmê  lei  Mires  p«rli««  4e  te 
YOie  du  çbemitt  de  ter,  ses  ^t^  ^  év|tAtwiat,  ses  etatiou  et 
cares  de  départ  et  d'arriyée-  K4<g  $fiia{^t  b^nuillemeol  oentrein 
a  l'art.  1  de  la  loi  du  is  juMI.  t^iji,  fiHi  4«cûre  lescbeniw  de 
ter  de  grande  yoirie  et  tpp|i?^  ie«r«  «tàuendaitcee  des  per lies  da 
domaine  publip-  —  La  ^écj^ioi)  c^pcerM^  la  eompéteoee  eat 
d'ailleurs  en  apposition  ^^tfi.  li'm*^fW^cs  Â»  cposeil  i'if.W.  H 
ne  suffit  Pis  4ue  l'.«dmi|»Ji^lr«ti««,  «#  di^ft9Sjtnt  ^  qoelwie  perlif 
que  ce  «oit  i'tm»  prp^Mté  4i^  «Ax  arevriiteires  et  ereato 
droits  :  ie  ne  vQps  expr^Hifie  9^»  99W  qoe  U  Juridietion  admi- 
nistrative «14  à  régler  f'vMleiawité.  Il  y  «ur»  en  effet  à  jngar  U 
le  fait  participiez  n'est  pn^  w  cm  véritable  de  ^épeseeesion  et 
<^'efproprUtien.— iiosi,  le  principe  de  l'art,  ssa  e.  a««.,  par- 
iant que  la  propriélc  diV  sp)  apporte  U  propriété  du  dessus  H 
du  4es»pu«,  »  M  apRliq<)é  m  W  cânwtl  d'£ta(  deas  une  espèce 
ren^rquable  que  nou«  j^ve^s  ^igaalée  V  Trav.  publ. ,  Q*  i  i  SS-fl*. 
L'administration  avait  fait  déwol'r  dewz  M*g/i»  saaleittent  d'une 
maison  pour  rétabli$s(uwei)(  4'unRonli«9iitr0««yt  ^grasdes  vgiéee, 
et  le  conseil  d'Etat  a  décidé  que  «elle  démpIJUen  «yeit  p^ur  ebt 
de  déposséder  le  propriétaire  d'une  partie  in^yerleate  de  se  pno- 
prlété,  et  par  conséquent  eoosuiuait  une  exprottrieUen  fterUelle 
de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires  (cew-  d'SI-  il  ai*. 
1S69,  aff.  comp.  Bresloise  4n  pont  de  la  PenfelA,  i.  ff.  si .  t,  8). 
—  Dans  celte  affaire,  cependant,  il  n'y  avait  pee  tuoeaiisejefi  de 
propriété. — Bien  plus,  le  conseil  d'Etat  adiieidé,éaiu  MM  es^àae 
aualU;gpe  ^  celle  sur  laquelle  U  cour  d'Axen  ftveU  à  alat/Mr, 
que  la  deffiande  en  indemnllé  à  raison  da  peromeui  d'M  imi^tâ 
au  travers  d'u#e  carrière  est  de  la  oofeyélMoe  de  l'anlviiè  Jar 
dtciaire,  à  l'exclusion  de  celle  de  l'aulprilé  ediniuHiinitkre,  l'dlfr 
blissemeol  de  ce  tunnel  constituant  pour  le  prepriétaice  de  laeatr 
rièxe,  non  un  siMiple  dfOQtuege,  mais  une  diimse$sion  difaitim 
et  donnant  lieu  dès  tors  k  l'application  des  règles  reltUwM  à  l'ai* 
propriatlon  pour  cause  d'utilité  publiqee  (o««e.  i'SJl»\  IS  ave. 
18S7,  «il.  cft.  de  (er  de  l,yon  à  Genève,  D.  P.  (8.  ».'  S). 

Mainteneoii  rev^aens  à  la  question  da  fond.  Pe«(-e#  diee  fa», 
pour  son  étabtissemeat,  le  propriétaire  do  eol  ne  eelt  yae  dé- 
possédée de  son  tréfonds  daae  l'ét««dBe  du  liunel  ?  H'eetril  i»e 
privé  de  l'exercice  de  son  drott  de  propriété  popr  lee  paita  «u'il 
voudreJt  percer,  de  la  facilité  de  creueer  dee  pnUe  ertésleas,  da 
faire  la  fouiùe  et  l'exlraetieM  des  watértanx  de  coastruetion  et 
autres  ami  ppprreient  s'y  reocentrer,  d'y  (aies  pratliqnef  te  re- 
cbercbe  des  mines,  de  de»«sir  concesaienu^ira  de  celles  qui  s'r 
trofiveraieut,  pu  de  predter  dee  redevances  dant  te  auMMaateav 
naire  serait  <enu  envers  le  ^propriétaire  de  te  sorteBe?  Le  tré- 
foude  .est  essentiel  leoMPt  oae  déptadanoe  da  eal  et  se  fteat  pas 
être  aOspté  pecpétuelieveot  4  l'étaJ^liesemoni  d'iine  voie  paMiï 
que,  »«n»  Au'il  y  iM  etpiieprteUoB.  iiosi  doae,  sons  ta  rapport, 
npqs  ne  eeufifto^  idkérer  à  U  dodrlne  de  t'attét  d'A«ea  cité 
pUisbant, 

t  SA-  Haas  «dwaWoae  dm  U  Uéfends  petl  teka  l'objat  é^OÊ» 
àéxiumUm  4'utiUiA  pnliUqaa,  à  l'aSet  da  l'acitsaprier  sénra» 
mcMt  de  U  ewtec*.  Mais  si  des  auttsans  babitées,  des  édiSces  et 
u^ure  étentà  te  anrbce,  U  résultait  de  l'établiaaameat  du  tunnel 
une  altération  dans  la  jouissanua  du  lous-sol,  quant  aux  puits 
oyauxiav«s;  ei,  e»  passage  des  'rcagoas,  le  sol  éprouvait  de 
l'atuanteateui.,  at  que  k  repos  nocturne  des  babitants  fût  troublé 
par  le  bruit  du  roulement  et  de  la  vapeur  des  machines,  ce  sa- 
reji  une  quostMin  d'ei>pèce  que  de  savoir  st  la  partie  du  sous-soi 
occupée  par  le  souterrain  ne  devrait  pas  être  considérée  comma 
tateHat  paiite  des  tv^tatiana  et  aiàtres  UOiments.  SI  ceU  était 
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.  .  i  fâTâfiflletfeiti  i)onr  té  {t^opt-lélaffé,  il  serait  taniè  i  en  tè- 
êlâttier  t'êxproorlatlon  totale,  cdatormémeot  i  l'art.  50  de  la  loi 
dii  3  mât  1841. 

iÉi.  Lorsque  iMi  te  tràeS  dd  èbétntti  âé  fef  «ont  ectëfirts 
des  ferralns  appàrténarit  k  Vhti,  ces  tér^afn^  «bilt  totlrnls  è^a- 
taltèment  &  Id  coitipaÉfnlè  par  t'adfflhitst^atftfil  d(!s  dotÉrain^ï. 
C'est  ce  qui  résolle  de  l'art,  s  de  la  loi  da  il  }d(a  tâ«3,  qui 
porté  :  «  It  <i't  a  M  lieà  S  Itidettifltlé  pdd^  l'fecdpattoft  ieê  ter- 
rains on  b&tlmettts  appartenant  ft  l'Ktai.  » — Cela  e^t  jaste,  pdls- 
q«é  l'Etat  reste  en  déènUlve  propriétaire  du  ebemld,  et  qu'ainsi 
il  n'i  a  pu  expropriation^  mais  altèctatlob  d'an  terrain  pobiic  1 
on  emploi  d'atllfté  puh\lt(ti6. 

iSè.  tek  compagnies  qai  se  se<-al6ftt  emparée^  d'im  tefriliil 
8ati<t  reinpiir  les  rordiallté^  de  Fetproprlatlon  ptibllttiiè,  ott  stmi 
parer  préalablement  flndenlntiS  doe  ad  propriétaire,  sont  te- 
nnes  envers  celnl-ci  i  des  ddtlimagej-lrKéréts  qui  ne  penvent 
être  demandée  que  detant  lë^  (riHiirlani  drdinairea  (V.  Tra«. 
pobl.,  n"  1182  et  s.).  —  Ces  iribnUai»  sont  èompélènta  égale- 
ment pon^  ordonner  la  dlscortttmiailoa  iti  travaax  illégalement 
eiiireprU;  mais  II  ne  leor  serait  pas  permis  de  condamner  la 
compagnie  à  déiralre  céax  ooi  uni  déjà  été  exëcalés  :  ce  serait 
•mpléter  sur  lès  attrlbntiodl  de  l'aotorltâ  adminisiratife;  telle 
eât  da  moins  \i  Jbrisprndence  Atx  6onseil  d'Etat  (Y.  toirie  par 
terre,  n<'  308  et  s.,  S2i ,  I  i!3S>.  —  IRais  il  en  serait  antrement 
s'il  â'tlgl^èalt  de  constractloms  élevées  par  la  compagnie  en  de- 
hors db  périmètre  dn  chemin  de  fer.— Il  a  été  jugé,  par  exempte, 
que  les  tribdnaax  civils  sMit  compétents  poitr  ordonner  la  sup- 
pression on  la  modiflcirtioil  de  travaux  élevés  par  Id  eompagrilér 
ctfliceàslonnâire  d'tm  cHemM  dd  fer,  en  dehors  dit  périmètre  de 
eë  ebemin,  sur  on  terrdtn  actielé  à  titré  (niremedt  privé,  etsanif 
atltorlsalton  de  l'administration  cmi  ne  s'est  engagée  h  en  rém- 
bonrâer  lest  dépenses,  à  l'explrdtibn  dé  (a  concession,  qu'anlalrt 
qu'ils  seraient  JUgéà  ailles  I  feitploUiKIcrn  âti  cb«min;  de  tels) 
travatii  ù'afant  pas  le  caraciè^d  dé  ird^dox  poUlics  (CIT.  rè}.' 
1*  âolit  i8«o,  atr.  eb.  de  fef  défE^t,  V:f.  «o.  ^.  ti9). 

Stèi.  i.  —  ÉxJcittiotidet  ifdilàiia!',  eàHfddtfon  deé  matMaux; 
eccitpdUoH  teinpofairé;  domrttagéi  d  U(  ptdpriité  ;  bornage  ëi 
eWlUté  des  chemirti  de  /«f  ; 

f  kfH.  Le  titré  1  dd  edinef  Iriôdèle  «éi  «ftai'gë»  dd«  ehentinji 
de  ter  traite  de  fexétutM  dei  ifbvaux,  sujet  d'an  grand  déve- 
loppement de  la  jorlS^radraCe  snr  les  rapports  qud  celle  exfen- 
tton  établit  entre  tes  compagnies  et  les  proprfélaires,  et  snr  la 
eoàipétencé  de^  diverses  Jnridictlobs;  tel  est  l'objet  de  ta  pt6^ 

à  4».  Uiifivkti  Mvkrtl  kfe  tdtiéiés  Hits  Ui  dél«t«  flx<s  flflf 
le  cahier  deé  charges  (tah.  faodéfe,  ari.  ly.— Aèctm  travail  ne  pênf 
éK-eeDtreprUqa'aVecfautorfsationdéfàdtoinlgtràdon^opérletfre. 
Les  projets  doivent  être  dressés  en  âàMe  et  approuvée  par  te  mi- 
Dlstrej  nne  expédition  eb  e^  leml^é  &  ta  compagnie.  -^  Avant 
comme  pendant  f exécnlion.  k  Côfdpaglïte  tt  la  tacullé  de  propo- 
M^  <ox  projets  approuvés  les  modiQcatiotls  ((d'elle  Jngcra  uliles 
(«ri.  S;  T.  anssi  L.  9  aôlit  1839.  «ù/Td,  n*  16  et  p.  «4«).  Ene 
peut  prendre  copie  dé  loùi  lé^  pians,  nlveliemenls  et  devis  (ftH 
pourraient  avoir  élé  anlérfetirMnent  dressés  aux  frais  de  l'Etat 
(art.  4).  —  Projet  d'ehsetoblè,  plan  générai,  tracé,  profils  éd 
Iot)g,  éa  travers,  mémoire  jn^llftcatifdiés dispositions esscrïlielles 
da  projet,  indication  tant  sur  le  plan  (tne  sur  ta  profil  etf  long  dd 
M  position  dea  gares:  telles  sont  les  bases  nécessaires  de  l'exé- 
ealiral  (art.  5).  -^  Lea  ttrrtf»  daivent  être  acquis  et  les  owragea 

fi)  (Riant,  etc.  C.  cliem.  ié  ter  de  Saiaf-GérAalri.)  —  La  cotm  ;  — 
Attanda  qne  les  terrains  qni  sont  la  propriété  âéi  époux  Riaot  et  deS 
héritiers  Mignon,  étant  situSg  entré  la  rué  Saint-Lazare  et  le  mur  d'en- 
ceiole  d*  la  vjlle  de  Paris,  et  faisant,  cons^équemment,  partie  de  ceux 
détrigoés  dans  la  loi  île  concession  du  9  jnili,  1835,  sous  la  dénomina- 
tion géoérafe  de  terrains  de  îivoli,  se  trouvaienl,  par  cela  seul,  com- 
pris dans  la  circonscription  assignée  an  chemin  de  l'or  par  Tari,  i  do 
caiiier  des  charges  annexé  à  cell«  loi,  dont  il  est  devenu  partie  inlé- 
granta  ;  —  Que  les  art.  S  et  7  du  mtme  cahier  des  charges  avant  stipulé 
qm  «  l'emplacement  et  la  suriacé  des  gares  (qui  forment  le  complé- 
ment fndispehsable  de  tout  ctiemiô  de  fér).  seraient  ullérieuremept  dé- 
lamia^  da  c«n«tifi<âlr«  &  c$mpà{iii<  jtradibidltlfàiKn,  é'  il  Cetâtiit 


d'art  exécnléâ  immédialement  ponr  deiii  toies  ;  AàiÉ  ^rdtisdi» 
rement  la  compagnie  peut  tire  aniorisée  à  n'établir  qa'ane  seulA 
vole  ponr  les  terrassements  et  pour  les  rails.  Les  terrains  desti- 
nés à  Id  ser^mde  voie  ne  peuvent  recevoir  ttne  autre  des'tllMItioil. 
La  compagnie  est  tenue  d'établir  la  seconde  vole,  lorsqiie  i'Insùt- 
flsancè  d'nne  setile  est  constatée,  d'après  le  dévèlcfppétUèht  de  )à 
circulation  (art.  e).  *-  Quelquefois  eepehdant  le  gmî^ernèmenf  j 
ant6ri«è  Id  compagnie  &  n'acdOérlr  m  l6ttaM  et  à  èoriètrdire  - 
ie«  ouvrage»  d'art  tiod  pour  diie  jiétiie  foie:  hnd  î'^dtoi^emeM 
d'Ud  certain  ifotbiyré  œ  gared  d'êf ii«rii«ttt  (t.-  ^  tnnotiHi  w 
cahier  des  charges  dé  la  eodèesdidè  M  tXiMtS  tè  tÊt  O^ekWaft- 
chement  des  mlMi  del^endid-lec-Vétiittiid  I  M  tfgft»  Wl  Idiitl- 
llèi-cs  du  Pas-de-Caidlé,  dé*r.  i«  i^¥  ^1  /rflù  <8bo).  -^  L6  eli- 
hier  des  charges  détermine  id  largétif  M  la  «bid  mtt  lès  Mrdd 
intérieurs  des  ratld,  celle  de  f «Mrefdid  MM  \é»  phHhg  I  SëiM 
voieâ,  celle  des  ftccotemeni^,  la  dltn^ioi)  ded  WiSëki  éH  rtfd^ 
les  ;  le  rayoU  minimum  des  cdurbej,  lé  IHMltntltttddrtMeiliMsoa 
des  pentes  et  rampes,  iè  nombre  et  l'èmti'IdèdttKMI  de«g«rds  (Té- 
vilement,  dont  la  compagnie  sonmcttrale  projet  Si'àttdlliti^trdtiiMI/ 
préalabiemenlàtOUt  eomm.eilcèmdilt  d'èiettftfdif  {itLii  êHt  tl).-i. 
Ainsi  qne  l'a  rappelé  la  clrealdirti  dti  id  jan«.  iiSt;  m  imam 
concédés  par  fElat  et  constrhitdpaHen  Cddipa|nleé  faiâitit  parti* 
de  la  grande  voirie,  aucun  travail  dd  dobstructioil  bd  pddl  te 
faire  sans  l'autorisation  dd  rddmiulstrdtldil.  Les  athtàgei  (MM 
fols  «xécutés  6i  reçUi!  ne  peuvent  Mtbl^  M  dbdUgfindittd  ittf Mi 
vertu  d'une  autOrisatiUA  fdrmelie. 

141.  Il  apparllelit  exefttàlveniéM  I  ïtimu^miim  M  «6* 
terminer,  après  enqtféte,  le  iiombrd  dt  l'empiacéfaenf  dèd  ^rèd 
de  chemins  de  fer;  dis  lorSj  la  dé<rl«ioÀ  psr  Idlfîieilè  le  mlMéirë 
des  travaux  pnbifcs  refuse  d'ôrdMmer  lé  Mtdtidissëméilt  è'titiff 
gare  régulièrement  supprldiée^  rfd  neiK  éttë  «ttdqtféd  defdbt  lai 
consdil  d'Eiat  pdr  la  voie  comeiitfëttM  (éoWa.  tÉfit  1h  jûh. 
1864,  atr.  flaebard,  0.  P.  «t.  S.  f  9,  V.  m.  Ûts  btHetmKM 
en  note); 

LorS4n«  1«  eabier  âéi  drar^  «'due  donc^loft  Hsmi  li-^ 
pressément  à  radmiftistratlon  le  soin  dd  défertUiitèh  ife  t^ 
cert  avec  la  ebmpkgtàb;  niapiitmkttt  m  |^é4,-  ré^t  Mottte 
clause  est  d'atlrlbmir  i  f  dtitorftê  adminfstrAtHe  M  pôWidff  leiU 
feeter  i  rétablls^eméM  de«  i&m  tels  terrain^  it«i  Ma  Un  «dift-> 
uie,  pourtu  qtt'iis  ia«iént  partie  de  eëui  eomprid  Mitihëéâimê 
dit  chemin  de  fer  et  dforâ  même  qu'il  s'agirait  Se  ^6pti8têi  4d] 
ne  devaient,  d'Après  les  préfvfsicmâ  de  la  loi  de  coueesitem,  lire 
p^rcôttraés  qu'en  souterrains,  tandis  qne,  par  sttitd  dé  teitf  it^ 
fectafion  it  âéi  garé*  eBéft  delvent  être  à  Irancbêéd  ouvertes  Mtv.- 
rej.  «Janv.  18*9)  (l)f. 

L^otabtmibeë  rdj«re  (|tfl  dêêUTê  ênttm  pftbïlqi/ê  fêMMidiéJ 
meM  de  nouveaux  p9rti  setê  iat  m  tÈém\ti  ai  (éf;  âiUtguéi 
letrr  empâtement  et  itxé  fori^dé  dei  dlsifific»  sér  fès4neflêi 
devrd  être  eatCbléé,  ëprii  (eoC  étitdl«^nKbt,-  coitro/diétMift  Si 
cSbiet  ieè  chargée,  U  tatiëi^MOH  âa  Uitlf  éiSti  tdmpdéDiv 
concessionnaire,  eoUMlttid  uhè  Afefsdré  dé  ffilH  àddttdidfrdrMa/ 
prise  pdr  l'antorlfê  eoMpAèffle,  ddris  ta  limité  ««e  pOdiOlfi  4« 
lui  Mtil  conférés  pdr  lés  lois  de  id  indtieré,  dt  lïe  fdit  palé'êt^MM 
à  eé  ffUé  la  cêmpagnié  Conce^élormatré  dti  dbemfn  pdrtê  ddvddt 
le  eon^ëil  dé  prétecittré  toutes  led  fètvttitHMtfhi  téddêéV  Mr  létf 
droit*  tttfewè  prétendrait  résulter  péur  éité  dé  fdetd  dé  ddirtê** 
sitfh  (COU*.  d-Èiat  31  mai  iii«,  i.  idinf-AigftdA,  «p.,  atr.- 
ctl.  de  (fer  de  Sdinf-Eirenne  i  Lyun). 

L«8  drrêtés  piif  tëiqueis  lé  fn-éléf  dt  lé  ifttrifMf^Ms  tttiiSi 
publics  accordent  à  ane  compagnie  de  dienrtn  de  ter  t'antertaa* 
lion  d'êtabltr  4tt  voies  de  ter  Movelle»  mr  ua  terrain  emaprii 

qne  lés  irdonnance^  des  id  oet.  1857  dt  J  jollf.  iéSf>  ddl  étit  jrfdéf 
l'une  de  ces  garés  sdr  la  propriété  des  f(loux  KiiH  et  aU  hérific/f 
Uignon,  ne  sont  pas  coniraires  à  la  loi  e(  tfé  fdnt  rtiSifté  àdcdd  gfMtdliT 
demandeurs,  par  la  r&i>on  évidente  (fié  ttat  Iri^térralfts^  fifoff  atfidf 
été  placé?,  par  la  loi.  dans  16  domaine'  dd  chotiîfri  d«  lit.  (âiiei  Hi  pitM 
lies  de  cc!<  terrains  (et  conséqucmmpAt  éeilej  q/ùl  sorti  €SfStâiet  pdf 
les  époux  (tiaiit  et  \«i  héritiers  Itfignon^  ont  ^u  }  éiré  aifé^ée^  par  ht 
ordonnances,  pour  être  parcourues,  soit  éé  i'outérrain,  sdit  i  tMAchéél 
ouvertes,  suivant  tes  nécessités  du  cliemin  (appréciées  paf  t'ddoltnid» 
tration),  relativement  aux  gares  qoi  en  l'onijiai'tië;  —  Rejette. 

Dil  Ojadv.  1839.-C.  C,  ch.  cif.-Mst.  Boj-cr,  pt.-Quéqùef,  fa».* 
Ufiiltiz-tttfU,t*'t.i.iia,,  t,  c4dt.-Cb^aiier;l^«ri9i<ft*fdifrd/tfr 
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dans  ceux  originairement  expropriés  poar  l'élablissement  dadit 
chemin  et  do  ses  dépendances,  lors  même  que  ce  terrain,  déta- 
ché d'une  rue  communale,  serait  encore  grevé  d'une  servitude 
de  passage  à  niveau  au  proflt  de  la  commune,  constituent  des 
actes  de  pure  administration  non  susceptibles  d'être  attaqués 
par  la  voie  conlentieuse  (cons.  d'Etat  12  déc.  1851,  M.  Daverne, 
rap.,  air.  Godde  et  cons.  C.  ch.  de  fer  d'Orléans). 

14*.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appréciation  appar- 
tient à  l'administration,  les  chemins  de  fer,  à  la  rencontre  des 
routes  impériales  et  départementales,  doivent  passer  iru-dessns 
on  au-dessous  de  ces  routes.  Des  croisements  à  niveau  sont  to- 
lérés pour  les  chemins  vicinaux,  ruraux  et  particuliers  (cah.  des 
cb.,  art.  10).  — Le  cahier  des  charges,  dans  ses  art.  il,  12,  IS 
et  u,  détermine  les  dimensions  et  le  mode  de  confection  des 
ponts  sur  ou  sons  lesquels  les  roules  impériales  ou  départemen- 
tales, les  chemins  vicinaux  devront  passer,  les  condilions  de 
l'établissement  des  routes  et  chemins  à  niveau,  et  les  raodiQca- 
tiens  qui  pourraient  être  apportées  à  l'emplacement  ou  au  profil 
des  roules  existantes.  —  H  a  été  Jugé  .- 1°  que  lorsque  le  cahier 
des  charges  d'une  concession  de  chemin  de  fer  impose  seule- 
ment  à  la  compagnie  l'obligation  d'acheter  et  de  payer  les  ter- 
rains destinés  à  l'emplacement  du  chemin  de  fer,  de  ses  dépen- 
dances et  aux  rétablissement  des  communications  déplacées  ou 
interrompues,  le  ministre  ne  peut  mettre  à  la  charge  de  cette 
compagnie,  comme  condition  de  l'approbation  qu'il  donne  au 
tracé,  l'acquisition  de  terrains  nécessaires  à  l'élargissement 
d'une  voie  publique,  aux  abords  d'une  gare  (cons.  d'Et.  20  déc. 
(et  non  sept.)  1855,  M.  Aubernon,  rap.,  aCT.  chem.  de  fer  de 
Dieppe  et  Fécamp);  —  2<>  Que  la  partie  de  chemins  vicinaux 
au-dessus  desquels  des  viaducs  ont  été  établis  et  même  celles 
qui  ont  été  converties  en  passage  à  nivean  conservent  néan- 
moins le  caractère  et  la  destination  de  voies  vicinales,  et  par 
conséquent  la  commune,  ne  subissant  aucune  dépossession, 
n'a  droit  à  aucune  indemnité  (cons.  d'Et.  20  mars  1862,  H.  de 
Sandrans,  rap.,  aff.  cb.  de  fer  de  Carmaox;  V.  aussi  l"  mai 
1858,  air.  ch.  de  fer  du  Midi,  D.  P.  5».  3.  36). 

148.  Les  changements  apportés  par  l'établissement  des  che- 
mins de  fer  dans  la  direction  des  chemins  peavent-ils  donner 
lien  à  des  indemnités  an  proQtdes  communes  ou  des  particuliers 
auxquels  ce  changement  porte  préjudice?  Non,  si  les  travaux  out 
été  régulièrement  aulorisés  par  l'administration.  —  U  a  été  Jugé 
en  ce  sens  :  l°  que  l'allongement  de  parconrs,  résultant  d'nn  dé- 
placement de  la  voie  publique  rendu  nécessaire  par  l'exécution 
d'une  ligne  de  chemin  de  fer,  ne  constilue  pas  un  préjudice  di- 
rect et  matériel,  et  ne  peut,  dès  lors,  donner  lien  devant  l'auto- 
rité administrative  à  nue  demande  en  dommages-Intérêts,  soit 
delà  part  des  particuliers  (cons.  d'Et.  26  août  1858,  aff.  Cris- 
pon,  D.  P.  59. 3.  35),  soit  de  la  part  des  communes  (cons.  d'Et. 
l»  sept.  1858,  aff.  ch.  de  fer  du  Nord,  D.  P.  59.  3.  36);  — 
...  Sauf  à  celles-ci  à  faire  valoir  devant  l'antorité  Judiciaire  les 
droits  qu'elles  prétendraient  avoir  à  la  propriété  du  sol  du  che- 
min supprimé  (même  arrêt  du  l"  sept.  1858);  —  2°  Que  lors- 
que les  travaux  exécutés  pour  un  chemin  de  fer  et  dont  se  plaint 
une  commune  ont  été  autorisés  régulièrement  par  l'administra- 
lion,  la  commune  ne  peut  réclamer  une  Indemnité  pour  la  gêne 
dans  la  circnlation  qui  résulterait  de  l'existence  des  viaducs  et 
de  celle  des  passages  à  niveau  et  barrières  établis  pour  le  service 
do  chemin  de  fer  sur  les  chemins  vicinaux,  cette  gêne  ne  pou- 
vant être  considérée  comme  un  dommage  direct  et  matériel  pon- 

(I)(Cbem.  de  fer  de  Paris  à  Rouen  C.  Maillet-Dubonllay.  )  —  Av 
MOU  DU  PEDPLE  FIANÇAIS,  etc.;-^Nou9,  membres  du  gouvernement 
provisoire,  etc.; — Yulaloi  dul5  juill.  1840  et  le  cahier  des  charges  au- 
neié  k  celte  loi  ; —  CooEidèraDt  qao  le  sieur  Maillet-Duboullay  fonde  la 
demande  en  indemnité  qu'il  a  formée  contre  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer,  sur  le  dommage  qui  résulterait  pour  l'entreprise  des  ba- 
teaux accélérés  normands,  de  l'augmentation  des  frais  de  balage,  par 
suite  des  difficultés  que  la  construction  du  pont  do  Manoir  occasion- 
Beiaitlant  &la  remonte  qu'i  la  descente  des  bateaux;  -  Considérant 
qu'il  appartient  à  l'administration  de  déterminer  dans  l'intérêt  géné- 
ral la  nature  et  les  dispositions  des  ouTrnges  à  établir  dans  le  lit  et  sur 
les  bords  des  rivières  navigables  et  flottables,  et  que  les  modifications 
«ni  peuvent  survenir  dans  l'état  de  ces  rivières,  par  suite  de  l'exécution 
d'ouvrages  publies^  ne  peuvent  donper  lieu  contre  l'Etat  à  une  demande 


'  vaut  donner  lieu  à  nne  indemnité  (cons.  d'Et.  90  mars  1863,' 
M.  de  Sandrans,  rap.,  aff.  ch.  de  fer  de  Carmaux).  —  On  sait 
qne  d'après  la  jurisprudence  constante  du  conseil  d'Etat,  les 
seuls  dommages  causés  par  l'exécution  des  travaux  publics  qoi 
puissent  donner  lieu  à  une  indemnité  sont  les  dommages  maté- 
riels qui  sont  la  conséquence  direcledes  travaiu. — V.Trav.  publ., 
U"  815  et  suiv. 

144.  La  compagnie  est  tenue  en  outre  de  rétablir  et  d'assu- 
rer à  ses  frais  l'écoulement  de  tontes  les  eaux  dont  le  cours  se- 
rait arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ses  travaux  (cah.  des  cb., 
art.  15).  —  Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières, 
des  canaux  et  des  cours  d'eau  quelconques,  les  souterrains  à 
établir  pour  le  passage  des  chemins  de  fer,  doivent  être  élevés 
dans  les  dimensions  flxées  par  ce  même  art.  t  s.  —  A  la  ren- 
contre des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  la  compagnie  est 
tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais 
nécessaires  pour  que  le  service  de  la  navigation  et  du  flottage 
n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave  pendant  l'exécation  des 
travaux  (art.  17).  La  même  obligation  est  imposée  à  la  compa- 
gnie à  la  rencontre  des  routes  et  autres  chemins  publics  (même 
article).— llaété  décidé  surcepoint:  i°que,  bien  que  le  service 
de  la  navigation  soit  devenu  plus  enéreux  par  suite  de  la  con- 
struction d'un  pont  de  chemin  de  fer,  les  relayeurs  des  bateau 
n'ont  pas  droit  à  réclamer  des  indemnités  de  la  compagnie  pour 
l'excédant  de  frais  occasionnés  par  l'existence  de  ce  pont,  en  ce 
qne  le  travail  ayant  été  autorisé  par  l'administration  et  exécuté 
avec  son  concours  et  reçu  par  elle,  la  compagnie  n'aurait  pa- 
devoir  d'indemnité,  dans  nn  cas  pareil,  qu'autant  que  l'Etat  lui- 
même  en  aurait  dû  (cous.  d'Et.  il  avr.  1848)  (i);  —  2°  Que  la 
prétendue  insuffisance  de  l'arche  marinière  d'un  pont  de  chemin 
de  fer,  parsuiteextraordinairedecruesd'eau,nepeut  donnerliea 
àuue  réclamation  de  dommages-intérêts  de  la  part  d'une  entreprise 
de  baleaux  à  vapeur,  sons  le  prétexte  qu'elle  aurait  été  forcée 
d'interrompre  son  service  pendant  le  temps  de  crue  des  eaux,  eu 
ce  qne  le  dommage  dont  on  demandait  la  réparation  n'était  ni 
direct  ni  matériel,  et  que,  sons  ce  rapport,  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  ne  penveut  être  assujetties  à  nne  responsabilité 
plus  étendue  que  celle  qui  incomberait  à  l'Etat  lui-même  (cons. 
d'Et.  2  août  1851,  M.  de  Saint-Aignan,  rap.,  aff.  fiocqnié),  et 
qu'il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  pont  dont  il  s'agit  n'a  pas 
été  exécuté  par  la  compagnie  d'une  manière  exactement  con- 
forme aux  plans  et  projets  approuvés,  si  l'administration  a 
néanmoins  reçu  les  travaux  (même  décision). 

1 45.  Quelle  est  l'autorité  compétente  pour  statuer  sor  tes 
contestations  qui  s'élèvent  entre  les  compagnies  et  les  communes 
ou  les  particuliers,  à  l'occasion  des  voies  de  communication  dé- 
placées, interceptées  on  modifiées  par  l'établissement  du  chemin 
de  fer? —  U  a  été  jugé  à  cet  égard  :  l*  qu&  l'autorité  adminis- 
trative seule  est  compétente  pour  statuer  sur  la  demande  d'in- 
demnité ponr  dommage  souffert  par  un  propriétaire,  par  suit* 
de  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  et  du  changement  qu'il  a. 
nécessité  dans  la  direction  de  la  voie  publique  qui  desservait  pré- 
cédemment son  exploitation  (Nîmes,  10  juin  1840,  aff.  D...,  V.! 
Trav.  publ.,  n*  1146-1°);  —  2*  Qne  lorsque,  par  l'effet  de  la, 
construction  d'nn  chemin  de  fer,  des  propriétés  ont  été  privées 
de  leur  communication  avec  la  voie  publique,  et  que,  pour  faire 
cesser  l'enclave,  l'autorité  administrative  a  déterminé  l'emplace- 
ment et  la  largeur  des  chemins  de  défruitement  à  établir  par  les 
concessionnaires,  les  tribunaux  sont  incompétents  pour  connaître 


en  indemnité; —  Considérant  que  la  constniction  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Rouen  est  un  travail  d'utilité  publique,  et  dont  la  conceasioa 
a  été  faite  à  la  compagnie  requérante  parla  loi  du  15  juill.  1840;  — 
Considérant  que  par  l'eOct  de  cette  concession  et  par  l'art.  83  du  cahier 
des  charges,  annexé  à  la  loi  susdite,  la  compagnie  a  été,  pour  l'exéciK- 
tioo  des  travaux  du  chemin  de  fer,  substituée  vis-à-vis  des  tiers  an  lien 
et  place  de  l'Etat,  et  subro);ée  dans  les  droits  qne  les  lois  et  règlements 
lui  confèrent;  que,  dès  lors,  c'est  i.  tort  que  le  conseil  de  préfecture  de 
l'Eure  a  admis  la  demande  du  si^ur  Maillet-Duboullay,  et  a  coadamné 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  à  payer  au  sieur  Maillet-Duboullay  nae 
indemnité  à  raison  des  dilBcultés  qui  auraient  été  apportées  k  la  navi— 
gatioD  par  la  construction  du  pont  dont  il  s'agit; — Art.  1.  L'arrêté  da 
conseil  de  préfecture  de  l'Eure,  en  date  du  89  avr.  1844,  est  annale- 
Ou  It  avr.  1848.-Dicr.  cons.  d'Et.-!!.  Gomet,  rap. 
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de  la  réclamation  des  enclavisles  qui  aurait  ponrelTet  declianger 
l'emplacement,  on  modifier  les  dimensions  des  chemins  de  dé- 
fraitement  réglés  par  l'administration  (cons.  d'Et.  Il  mars 
1843)  (i);  —  3*  Que  le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour 
condamner,  sar  la  demande  des  communes  intéressées,  les  com- 
pagnies de  chemin  de  fer  à  établir  des  moyens  de  communication 
sûrs  et  faciles  aux  points  oh  les  voies  communales  traversent 
le  chemin  de  fer;  mais  que  le  conseil  excède  ses  pouvoirs  et 
empiète  sur  ceux  de  l'administration,  s'il  détermine  la  nature 
des  travaux  à  effectuer  (cons.  d'Et.  31  Janv.  1848,  aff.  cb.  de 
fer  du  Gard,  D.  P.  48.  3.  53;  V.  sur  ce  dernier  point  v  Tra- 
vaux pobl.,  n»  1106  et  suiv.);  —  4*  Que  dans  le  cas  de  dépla- 
cement d'un  chemin  vicinal  pour  la  construction  d'une  ligne  de 
chemin  de  fer,  la  réclamation  des  communes  intéressées  ayant 
pour  objet,  soit  de  contester  la  régularité  de  Topéralion,  soit  d'ob- 
tenir des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  en  résultant,  est 
de  la  compétence  exclusive  de  l'autorité  administrative  (cons. 
d'Et.  l«  mai  1858,  aff.  ch.  de  fer  du  Midi,  D.  P.  59.  3,  36);  — 
S*  Mais  que,  si  le  chemin  déplacé  est  un  chemin  non  classé  comme 
vicinal,  la  commune  dépossédée  forme  compétemment  sa  demande 
devant  l'autorité  Judiciaire  (même  arrêt)  ;  —  6°  Que,  de  même,  si, 
au  lien  d'être  simplement  déplacé,  un  chemin  vicinal  se  trouve 
coupé  de  telle  sorte  qu'il  y  ait  interruption  complète  des  commu- 
nications, c'est  encore  à  l'autorité  judiciaire  k  connaître  de  la  de- 
mande d'indemnité  (cons.  d'Et.  15  mai  1858,  aff.  ch.  de  fer  dn 
Midi,  D.  P.  59.  3.  37)...  —  A  la  Charge  toutefois  de  respecter  la 
prise  de  possession  consommée  parles  travaux  de  la  compagnie, 
dans  le  cas  on  elle  a  été  autorisée  par  des  décisions  administratives 
(même arrêt  do  1 5  mai  1 858) . — Cependant,  dans  une  antre  espèce, 
où  il  s'agissait  aussi  d'un  chemin  vicinal  coupé  et  an  remplace- 
ment duquel  il  n'avait  pas  été  pourvu,  le  conseil  d'Etat  a  décidé 
qu'il  ne  pouvait  être  statué  sur  la  demande  d'indemnité  de  la  com- 
mune qu'après  une  expertise  contradictoire  ayant  pour  objet  de 
constater  la  réalité  et  l'importance  du  dommage,  et  a  renvoyé  de- 
vant le  conseil  de  préfecture,  pour  être  statué  après  cette  exper- 
tise (cons.  d'Et.  20  mars  1862,  M.  de  Sandrans,  rap.,  aff.  ch.  de 
fer  de  Carmaux)  ;  —  7*  Que  la  compétence  de  l'autorité  Judi- 
ciaire cesse  lorsque  les  communications  ont  été  conservées  à  la 
rencontre  de  la  voie  ferrée  et  dn  chemin  vicinal,  au  moyen  d'un 
passage  à  niveau  dont  l'établissement  exclut  toute  dépossession; 
et  c'est,  dès  lors,  devant  l'autorité  administrative  que  la  com- 
mune intéressée  doit  réclamer  l'indemnité  à  laquelle  elle  préten- 
drait avoir  droit,  à  raison  des  inconvénients  résultant  pour  elle 
de  la  construction  de  la  voie  ferrée  (arrêt  précité  du  i"  mai 
1858);  —  8*  Qu'une  commune  ne  peut  former  devant  le  conseil 
d'Etat  statuant  au  contentieux  une  réclamation  fondée  sur  les 
dangers  que  présenterait  pour  la  eircuiation  le  nouveau  tracé  d'un 
chemin  vicinal  renfermé  en  partie  à  l'intérieur  des  clêlnres  dn 
chemin  de  fer,  et  sur  les  mauvaises  dispositieus  de  viaducs,  alors 
que  les  travaux  exécutés  par  la  compagnie  ont  été  régulièrement 


(1)  Etpict  :  —  (Ch.  de  fer  de  Strasbourg  C.  Lorentx  et  cons.)  —  Des 
propriétaires  eDclavès  par  ia  constructioD  du  chemin  de  fer  de  Stras- 
loarg,  avaient  porté  derant  le  tribunal  d'AUkirch  lear  réclamation 
tendant  à  obtenir  les  chemins  de  défrnitement  reodas  nécessaires,  par 
la  privation  éprouvée  par  leur  propriété  de  tonte  communication  avec 
la  voie  publique.  Le  tribunal  rendit  un  jugement  préparatoire  par  lequel 
il  commit  des  experts  à  l'effet  de  déterminer  l'emplacement  et  la  largeur 
des  chemins  que  les  concessionnaires  seraient  tenus  de  fournir  aux  en- 
tlavès.  Mais  cet  emplacement  et  cette  largeur  avaient  été  déjà  déter- 
minés par  an  arrêté  du  préfet  du  Haut-Rhin,  du  SS  mai  1839,  approuvé 
I»  4  juillet  suivant,  par  le  ministre  des  travaux  publics.  Le  jugement 
4a  tribunal  ayant  paru  au  préfet  une  usurpation  sur  les  droits  de  l'ad- 
■tinistratioo,  ce  magistrat  proposa  un  déclinatoire,  qui  fut  rejeté  par 
jogement  du  S  dée.  184S,  contenant  le  considérant  qui  suit:  «...  Con- 
sidérant, dans  l'espèce,  que  l'enclave  est  évidemment  une  modification 
de  la  propriété  elle-même  ;  qu'elle  forme  nn  état  de  dommage  perma- 
nent qui  ne  trouve  son  remède  que  dans  une  action  réelle  aax  fins  de 
la  faire  cesser,  et,  par  suite,  dans  une  véritable  espèce  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  prévue  dont  les  conditions  sont  déterminées  par  le 
code  civil  :— Considérant  que  les  concessionnaires  sont,  en  conséquence 
•a  vertu  de  la  responsabilité  de  leur  fait,  substitués  aux  droits  et  aux 
nécessités  du  propriétaire  enclavée  par  l'exécution  de  leur  entreprise, 
c'est-ji-dire  qu'ils  sont  tenus  de  poursuivre  en  son  nom  la  cessation  de 
l'enclave  et  le  règlement  de  l'indemnité  de  la  manière  la  plus  avanta- 
(eoM  pour  toutes  les  parties  intétessies;  —  Considéraot,  enfla    ^fû 


autorisés  par  l'administration  ;  il  n'appartient  qu'à  l'administra-' 
tion  de  prendre  les  mesures  nécessaires  dans  l'intérêt  de  la  cir- 
culation et  de  la  sûreté  publique  (arrêt  précité  dn  20  mars  1862).' 

1 4G.  Les  décisions  par  lesquelles  le  ministre  des  travaux 
publics  et  le  préfet  mettent  une  ville  et  une  compagnie  de  che- 
min de  fer,  comme  y  étant  seules  intéressées,  en  demeure  de  se 
concerter  aOn  de  pourvoir  à  frais  communs  à  l'entretien  d'un 
chemin  d'accès  construit  partie  par  la  ville,  partie  par  l'Etat,  en 
vertu  d'une  convention  intervenue  entre  eux,  constituent  de 
simples  actes  administratifs  faits  par  le  ministre  et  te  préfet 
dans  la  limite  de  leurs  pouvoirs,  et  non  susceptibles  d'être  atta- 
qués par  la  voie  contentieuse  (cons.  d'Etat  9  déc.  1852,  H.  6o- 
mei,  rap.,  aff.  ville  de  Yalenciennes).  —  Il  en  est  de  même  de 
la  décision  par  laquelle  le  ministre  des  travaux  publics  fixe  la 
la  largeur  qu'une  compagnie  de  chemin  de  fer  sera  tenue  de 
donner  à  une  voie  publique  an  devant  de  son  embarcadère  (cons. 
d'Etat  29  déc.  1853,  M.  Aubernon,  rap.,  aff.  ch.  de  fer  de  Dieppe 
et  Fécamp).  —  La  décision  interprétative  de  la  précédente  par 
laquelle  le  ministre  explique  qu'il  a  entendu  imposer  à  la  com- 
pagnie de  chemin  de  fer,  comme  une  charge  de  sa  concession, 
l'abandon  gratuit  du  terrain  nécessaire  à  l'élargissement  de  la 
vote  publique,  ne  constitue  pas  une  décision  contentieuse  et  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit  statué  par  le  conseil  de  préfec- 
ture sur  l'étendue  des  obligations  qui  peuvent  résalter  pour  la 
compagnie  des  clauses  de  son  cahier  des  charges,  et  notamment 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  est  tenne  de  livrer  gratuitement 
le  terrain  affecté  à  l'élargissement  prescrit;  dès  lors  cette  dé- 
cision est  également  inattaquable  au  conteutieox  (même  arrêt; 
V.  la  suite  de  cette  affaire  n°  142-1*). 

149.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bàle 
avait  été  mise  en  demeure  par  le  préfet  du  Haut-Rhin  d'exécuter 
divers  travaux  de  nivellement  et  d'assainissement  aux  fossés 
d'emprnnt  qu'elle  avait  pratiqués  sur  le  territoire  de  deux  com- 
munes, et  comme  elle  n'en  avait  pas  tenu  compte,  ces  travaux 
ont  été  exécutés  d'office.  La  dépense  en  a  été  poursuivie  par  voie 
de  contrainte  contre  la  compagnie.  Celle-ci  s'est  alors  adressée 
au  conseil  de  préfecture,  aax  fins  de  faire  déclarer  qu'elle  n'était 
pas  tenne  au  payement  des  travaux  ordonnés  par  le  préfet,  et  de 
faire  annuler  la  contrainte  décernée  contre  elle.  Le  conseil  de 
préfecture  s'est  déclaré  incompétent  sous  le  prétexte  qu'il  ne  lai 
appartenait  pas  de  réformer  ni  de  modifier,  soit  directement, 
soit  indirectement,  les  arrêtés  dn  préfet.  Hais  c'était  une  erreur, 
la  contestation  soulevée  par  la  compagnie  présentant  la  question 
de  savoir  si,  aiu  termes  du  cahier  des  charges,  elle  était  tenue 
d'exécuter  les  travaux  d'assainissement  prescrits  par  le  préfet. 
Son  arrêté  a  été  annulé  (cons.  d'Et.  isjuill.  1850,  H.  Daveme, 
rap.,aff. comp.  duch.de ferdeStrasbourgàBàle,D.P.S0.3.27). 
148.  Les  Infractions  aux  clauses  du  cahier  des  charges  re- 
latives au  service  de  la  navigation,  à  la  viabilité  des  routes 
Impériales,  départementales  et  vicinales,  ainsi  qu'au  libre  écou- 

est  impossible  de  confondre  l'espèce  avec  celles  qui  peuvent  résulter  des 
claus^es  du  cahier  des  c:barges  relatives  au  rétablissement  des  diverses 
voies  de  communication.  »  —  Arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet. 

LoDis-PuiuPFE,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  des  17  juill.  1837  ets  marslSSS 
et  les  cahiers  des  charges  y  annexés  ;  —  Vu  les  lois  des  16-34  aoAt 
1790, 16  fmct.  an  S,  S8  pluv.  an  8,  8  mars  1810  et  8  juill.  1833,  les 
ord.  des  1*'  juin  1828  et  12  mars  1831;—  0>n8idérant  qu'aux  termes 
des  lois  des  17  juill.  1837  et  6  mars  1858,  ci-dessus  visées,  les  sieais 
Eœchlin  sont  investis  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements  coa> 
feront  à  l'Etat  pour  l'exécution  des  travaux  publics  ; —  Considérant  qne 
les  actions  dirigées  contre  les  sieurs  Kœoblin  devant  le  tribunal  civil 
d'Altkirch  tendaient  non-seulement  à  mettre  les  propriétaires  des  ter- 
rains enclavés,  par  suite  de  la  construction  des  chemins  de  fer,  en  com- 
munication avec  la  voie  publique,  mais  encore  &  faire  déterminer  la 
lareear  et  l'emplacement  des  chemins  de  défruilement  nécessaires  pour 
étaolir  cette  communication;  —  Que,  tant  par  son  déclinatoire  que  par 
l'arrêté  de  cooQit,  le  préfet  du  Haut-Rbin  revendique  pour  l'autorité 
administrative  le  droit  de  fixer  la  largeur  et  l'emplacement  desdits  che- 
mins; —  Qu'on  arrêté  dudit  préfet  approuvé  par  notre  mioistr*  des 
travaux  publics  avait  antérieurement  fixé  k  S  mètres  la  largeur  desditc 
chemins  ;—  Qu'il  était  du  devoir  dn  thbooal  civil  d'Altkirch  de  s'anè- 
ter  devant  ladite  décision; 

Art.  1.  Est  maintenu  l'arrêté  de  conflit  pris,  par  le  préfet  du  Haot-f 
Bhin,  le  22  déc.  1 842. — Art.  2.  Sont  considérés  comme  non  avenus,  ele« 

Du  11  mars  t843.-Ord.  cods  d'£t.-M.  d'Haobersait,  lap. 
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lement  des  emx,  Mnstitaent,  de  la  part  des  compagnies  conces- 
sionnaires, des  eontravenlloDS  qui  doivent  être  poursuivies  et 
réprimées  conrormément  aux  dispositions  des  art.  12,  13,  U 
et  15,  rornant  le  litre  2  de  la  loi  du  is  juill.  1845,  relative  à 
la  police  des  chemins  de  fer,  sous  la  rubrique  des  coniraven- 
lions  de  voirie  commises  par  les  concessionnaires  ou  fermiers 
de  cliemins  de  fer  (V.  la  discassion  à  laquelle  ce  titre  a  donné 
ïicu,  D.  P.  45.  3.  170).  —  Aux  termes  de  l'art.  12,  «  lorsque 
le  concessionnaire  ou  le  fermier  de  rexploilalion  d'un  chemin 
de  Ter  contreviendra  aux  clauses  du  cahier  des  charges,  ou  aux 
décisions  rendues  en  exécution  de  ces  clauses,  en  ce  qui  con- 
cerne le  service  de  la  navigation,  la  viabilité  des  roules  royales, 
départementales  et  vicinales,  ou  le  libre  écoulement  des  eaux, 
procès-verbal  sera  dressé  de  la  contravention,  soit  par  les  ingé- 
nieurs des  ponts  et  cliaussées  ou  des  mines,  soit  par  les  con- 
ducteurs, gardes-mines  et  piqueurs,  dûment  assermentés.  »  — 
On  a  demandé,  dans  la  discussion  de  la  ioij  ce  que  signiQent 
ces  mois  de  l'art.  12  :  «  contravention  aux  décisions  rendues  en 
exécution  des  clauses  du  cahier  des  charges.  »  Est-ce  qu'on 
peut  admettre,  disait  M.  i  aplagne-Barris,  des  contraventions 
créées  par  des  décisions  quelles  qu'elles  soient?  —  Le  ministre 
a  répondu  :  a  Nous  ne  voHloits  pas  créer  des  contraventions  par 
voie  de  décisions  ministérielles  et  surtout  par  voie  de  circulaires 
administratives.  Dieu  nous  en  garde  !  Miiis  les  clauses  des  cahiers 
des  charges  qui  font  la  loi  des  parties  ont  souvent  besoin,  peur 
être  mises  à  exécution,  de  décisions  ministérielles  qui  n'ont  de 
valeur  qu'autant  qu'elles  sont  rendues  dans  ies  limites  du  cahier 
des  charges,  et  qu'elles  viennent  en  exécolion  du  cahier  des 
charges  lui-même...  Le  cahier  des  charges  est,  je  ne  dis  pas 
toD}ours,  mais  quelquefois,  une  lettre  muette  j  il  faut  une  déci- 
sion ministérielle  ponr  le  foire  parler.  Quand  il  y  a  des  autori* 
salions  à  donner,  ce  sont  des  décisions  .ninislérielies  qui  les 
donnent.  Or  si  l'on  prend  la  partie  qui  ne  dispose  pas,  et  si  l'on 
rejette  celle  qui  dispose,  on  arrive  à  l'annulation.  Il  serait  alors 
bien  facile  d'annuler  toutes  les  garanties  inlrodoites  dans  le  cahier 
des  charges.  Je  termine  par  une  comparaison  bien  simple  :  le 
cahier  des  charges,  c'est  la  loi,-  dans  une  sphère  bien  humble, 
sans  doute;  la  décision  ministérielle,  toujours  dans  les  mêmes 
proportions,  c'est  le  règlement  d'administration  publique.  Quand 
TOUS  faites  une  loi,  vous  prévoyez  quelquefois  que  ses  disposi- 
tions toutes  seules  ne  sathseut  pas  à  son  exécution  ;  alors  vous 
armez  le  gouvernement  du  droit  de  faire  an  règlement  d'admi- 
nistration publique  qui,  en  lui-même  et  sans  la  sanction  légis- 
lalive  que  vous  lui  donnez,  ne  pourrait  pas  établir  de  pénalités, 
mais  quiy  en  vertu  de  cette  sanction,  acquiert  la  même  autorité 
qne  la  lot  dans  laquelle  il  prend  sa  source  et  impose  des  condi- 
tions d'exécation  avec  la  même  autorité  que  la  loi.  » 

149.  Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  donne  soa- 
venl  des  avis  sar  la  proposition  des  ingénieurs  du  oontrdle^  re- 
lativement aux  mesures  à  prendre  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  et 
de  la  salubrité  publique  ou  de  la  navigation.  H.  Cotelle,  p.  209 
et  sniv.,  en  cite  un  certain  nombre  d'exemples.  Hais  comme  le 
dit  fort  bien  cet  auteur,  ces  avis,  généralement  marqués  au  coin 
de  l'esprit  le  plus  Judicieux  et  du  véritable  sentiment  d'éqoité, 
dans  les  rapports  de  la  propriété  et  de  /industrie  avec  l'intéfél 
ptiblic,  n'ont  d'autre  but  que  d'éclairer  la  religion  du  ministre, 
«t  n'Ont  cerlainemeni  pas  d'autorité  réglementaire  ou  jurisprn- 
dentfelle.  En  conséquence,  l'inexécution  des  dispositions  qu'ils 
pourraient  contenir  ne  saurait  jamais  donner  lien  i  l'applica- 
tion des  art.  lii  et  suiv.  de  la  loi  de  1845. 

tS9i  Les  seuls  agents  qui,  aux  termes  de  l'art.  12  de  la  loi 
de  1845,  aient  qualité  pour  constater  les  contraventions  pré' 
vues  piir  eel  article  sont  les  ingénieurs  des  ponte  et  rhanssées 
on  des  mines,  les  conducteurs,  gardes-mines  et  piqocnrs,  dâ- 
rftent  assermentés.  —  Cette  dernière  disposition  n'existait  pas 
dans  le  projet.  Elle  a  été  insérée  sur  celte  ubservation,  que  lés 
capitaux  des  peuples  voisins  étant  venus  se  joindre  aux  nôtres 
poar  aider  à  la  confection  des  chemins  de  fer,  des  employés 
étrangers  les  ont  artompagnés,  et  qu'il  n'est  pas  rare  d'en  comp- 
ter nn  certain  nombre  parmi  les  conduclenrs,  gardes  mines  et 
piqueurs,  auxquels  l'art.  1 2  donne  le  droit  de  dresser  des  pro» 
cSs-Yeibaux  des  contraventions.  Il  n'était  pai  possible  de 
ditt&fer  à  ciês  étrangers  iê  droit  de  constater  les  délite  snr  le  tM 


français,  par  délégation  d'une  partie  de  la  puissance  pobllqne.' 
Or  les  tribunaux,  en  refusant  d'admettre  au  serment  les  fonc- 
tionnaires étrangers,  réservent  exclusivement  aux  Français  14 
droit  de  constater  ies  contraventions. 

i  &  1 .  «  Les  procés-verbaux,  dans  les  quinze  jodrs  de  (ear 
date,  ajoute  l'art.  13,  seront  notiQés  adminîslrativemenl  au  do- 
micile éiu  par  le  concessionnaire  ou  le  fermier,  à  la  diligence  dd 
préfet,  et  transmis  dans  le  même  délai  au  conseil  de  préfecture 
du  lieu  de  la  contravention.  »  —  Il  résuite  de  cette  disposition 
que  la  contravention  eût-elle  été  commise  sar  an  cbemio,  ane 
rivière  dépendant  de  la  petite  voirie,  n'en  seraft  pas  moins  de 
la  compétence  du  conseil  de  préfecture  :  i(  y  a  ici  dérogation  i 
l'ordre  nalurel  des  juridictions,  éù  ce  qai  concerne  cette  espèce 
particulière  de  contravention. 

iftS.C'esl  à  l'administration  seule  qu'il  appartient  de  poar- 
sui\re  la  réparation  des  contraventions  commises  par  (es  com- 
pagnies concessionnaires  ou  les  fermiers  de  l'exploitation,  dont 
s'occupe  le  lit.  2  de  la  loi  de  1845.  En  effet,  s'agissani  ici  d'un 
contrat  intervenu  enlre  l'Ëiat  et  ane  compagnie^  c'est  à  l'Etat 
seul  qu'il  appartient  d'apprécier  si  l'exécution  de  la  convention 
est  ou  non  exactement  accomplie.  Des  tiers,  des  particaliers, 
riverains  ou  autres,  n'auraient  pas  le  droit  d'agir  dans  une  pa- 
reille circonstance.  M.  Féraud  Giraud  cite,  à  l'appui  de  cette 
opinion,  une  décision  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  ea 
date  du  18  sept.  1843,  qu'on  ne  trouve  pas  dans  les  recoells, 
et  qui  aurait  jugé  qu'une  commune,  par  exemple,  est  sans  qua- 
lité pour  requérir,  contre  le  concessionnaire  d  un  chemin  de  fer, 
l'exécution  de  l'obligation  imposée  par  le  cahier  des  charges, 
d'établir  une  station  dans  celte  commune.  —  Touiefois^  il  est 
hors  de  doute  que  si,  an  lien  de  réclamer  l'exécution  au  caiiief 
des  charges,  les  iiers  se  plaignaient  d'an  préjudice  direct  ei 
matériel,  causé  à  lears  propriétés  ou  à  leurs  intérêts,  résuiiaùt 
du  défaut  d'exécution  de  certains  ouvrages  imposés  aux  compa- 
gnies par  le  cahier  des  charges,  ils  seraient  fondés  i  réclamer 
une  indemnité  (Conf.  impl.  cens.  d'Et.  31  janv.  184^,  aff.  cb. 
de  fer  du  Gard,  D.  P.  48.  3.  55). -7- M.  Féraud-Giraud,  p.  233, 
cite  dans  le  même  sens  une  autre  décision  du  28  nov.  1848,  al^ 
cb.  de  Saint-Elienne),  que  l'on  ne  trouve  pas  dans  les  recueils. 

IftS.  Les  contraventions  prévues  par  l'art.  12  de  la  loi  de 
1845,  sont  punies  d'une  amende  de  300  fr.  à  3,000  fr.  —  Il  à 
été  jugé  :  1°  qu'en  cas  de  contravention  à  l'art.  12  de  la  loi  dcf 
l5jailL  1845,  l'amende  doit  être  appliquée,  alors  même  que 
l'autorisation  de  conserver  provisoirement  les  ouvrages  aurait 
éié  donnée  postérieurement  par  le  préfet,  cette  autorisatioa 
n'ayant  pas  pour  résultat  de  faire  disparaître  la  contravention 
(cons.  d'Et.  4  mars  1858,  M.  Lemarié,  rap.,  aff.  ch.  de  fer  d« 
l'Est);  —  2'  Que  le  concessionnaire  d'un  chemin  de  fer  qui  « 
construit  nn  certain  nombre  d'ouvrages  d'art  dans  plusieurs 
communes,  à  la  rencontre  de  chemins  et  de  cours  d'eau  distincts, 
sans  leur  donner  les  dimensions  prescrites  par  les  arrêtés  pré- 
fecturaax,  a  commis  autant  do  contraventions  et  est  passible 
d'autant  d'amendes  qu'il  y  a  d'ouvrages  d'art  (même  arrêt).  — 
Y.  Voirie  par  terre,  a"  Ï099  et  suiv.,  265,  3280  et  sbIv. 

<ft4.  L'administration  peut  d'aillew»  prendre  MunédM*' 
ment  toutes  toMutn  pr«rvtselr«s  porAr  faire  cesser  M  êotaatgsf 
ainsi  qu'il  e^t  ptotééé  en  matière  de  grande  voifttf  (▼<  TMrM 
par  terre.  n««suet  stfiv.,  2331  et  sniv.).  Lesfrdis  ttU'enHiUéfê 
l'exécullon  de  ces  iticsares  seront  recouvrés,  éofltre  té  iMiCcs* 
sionuaire  ou  fermier,  par  voie  de  contrainte,  comme  tù  doâUèrtf 
de  coulributiotts  directes  (L.  15  juill.  1845,  art<  15). 

Revenons  à  l'exécution  des  Irvfwa, 

i  ftft.  La  oom^gnie  snlnNtvée  à  PBIat  ftm  tonte* Iwrafctt* 
galions  4ai  Mnl  Impewées  k  te  êetaitir  reWtivMniK  M  KM^Msl" 
tlon  des  terrains  compris  dans  fe  tra«é  M  ébemlD  M  Uf  éew 
cédé,  est  Investie  réntproquément  de  tooâ  les  droits  i^aA  Ut  Mjt 
et  règlements  confèrent  à  radiuinislratlon  en  matière  dé'  (l'ava'uX 
publics,  par  exemple,  pour  l'extraction  de  matériaux  sur  le^  pio-> 
priéiés  privées,  l'occupation  temporaire  des  terrains,  les  dépftt» 
de  terre  et  de  matériaux,  eto  (L.  l»  JoiU.  18*5,  art.  3;  a/b.  de» 
charges,  art.  22;  Y.  Travaux  potol.,  ii<x  710  et  sotv.,  l'oxpNc** 
lion  des  règlements  auxquelles  l'exercice  46  cd  droit  est  adStf* 
jetti).  —  Par  salle,  c'est  à  la  charge  de  la  compagnie  que  ieUfdlt 
être  misei  toutes  M  ladeiiinités  daéi  à  raUtfft  «A  66\M  «ficaoV 
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tion,  et,  M  génér»],  pour  tons  donniages  qoelconqnes  résallant 
de  l'exécution  des  travaux  (cah.  des  ch.,  art.  21).  —  L'indemnité 
dne  pour  exlraelion  de  matériaux  ou  pour  occupation  temporaire 
est  réglée  d'après  la  loi  du  16  sept.  1807,  art.  5%,  dont  la  di»- 
^Msilioa  a  été  examinée  v<  Trav.  pubi.,  n*"  I9i  et  sniv.  (V.  aussi 
M.  Colette,  n**  48S  et  sniv.). — Quant  aux  dommages  causés  k  la 
propriété  privés  par  suite  de  ia  construction  du  cheiBin  de  ter,  ils 
ne  peuvent  donner  lies  à  Indemnité,  comme  nous  l'avons  déjà 
dM,  qu'aulaot  qu'il  s'agit  de  dommages  directs  et  matériels  (V. 
VH%  et  s.  ;  Trav.  publ.,  n»*  SIS  et  s.).  -^  Ua  été  décidé,  oobt 
ferraéneat  à  oette  règle,  que  lorsqu'une  compagnie  de  cheiuin 
d«  fer,  en  faisant  ouvrir  une  trandiée  pour  l'exécution  de  la  voie 
ferrie,  a  intercepté  l'icpulement  des  eaux  qui  alimentait  une 
seuroe,  le  propriétaire  sar  le  terrain  duquel  cette  sourco  est  si- 
taée,  nais  qui  ne  prélesd  pas  avoir  acquis  par  tiire  ou  par  pres- 
cription des  droits  à  l'usage  des  eaux,  ne  peut  réclamer  une  in- 
dAmoité,  altenAi  que  le  dommage  n'est  ai  direct  ni  matériel 
(«ras.  fSt.  I«  Mal  1860,  M.  David,  rap.,  aff.  cb.  de  fer  d'Or- 
léans). —  Nais  si,  au  contraire,  Is  propriétaire  a  droit  à  l'usage 
4«s  AMX  ce«raate8  et  pluviaiee  interceptées,  il  y  a  lien  à  indem- 
aiU;  testolois,  le  droit  à  indemnité  étant  subordonné  à  l'exis- 
tenee  tfe  ces  droits,  l'autorité  administrative  doit  surseoir  i  sta- 
tuer Joecpi'à  c«  que  la  question  ait  été  résolue  par  l'autorité 
Jaëieiaire,  seule  eoopétsnle  à  cet  égard  (cous.  d'El.  1 9  mai  1858, 
M.  Aabernon,  rap.,  aff.  ofa.  de  fer  du  Midi  J  décis.  conf.  cons. 
d'El.  3«  Jnill.  1868,  M.  Aubernon,  rap.,  aff.  Emery;  18  avr. 
1861,  H.  fterrot,  rap.,  aff-  Bourquia). 

lAG.  La  compagnie  qui  a  cenUé  à  on  efitrepreneur  l'exé- 
aaUon  des  travaux  que  l'acte  de  concession  met  à  sa  ebarge, 
a'ea  reste  pas  moins  responsable,  vis-à-vis  des  propriétaires  ri- 
y«raiD8,  des  dommages  qui  sont  la  suite  des  travaux  effectués 
pur  cet  entrepreneor,  lequel  en  cCEet  ne  peut  être  considéré  que 
cemme  le  mandataire  M  le  compagnie  (V.  en  ce  sens  cons.  d'Et. 
S8  julH.  i8i#,  aff.  t^.  de  fer  de  Rouen  au  llavie,  0.  P.  4».  3. 
•9,  et  v»  Voirie  par  (erre,  n»  830).  —  Il  en  serait  autrement, 
toutefois  s'M  s'agissait  de  faits  personnels  à  l'entrepreneur  ac- 
eotupUs  en  debors  des  ordres  et  du  service  de  la  compagnie 
(G«Bf.  Crim.  cass.  20  août  1841,  aff.cb.  de  fer  du  Nord,  D.  P. 
41.  *.  «SI,  etjV»  aesponsab  ,  n»  6i  i-i»).  —  V.  a'  632. 

l*t.  Le  règletoent  de  l'indemniié  due  par  la  compagnie 
•«neessionnaire  pour  extraction  de  matériaux,  occupation  lem- 
poratrt  oa  dB<amati»fi  causés  à  la  propriété,  appartient  au  con- 
seil 4e  prétectare,  conformément  aux  disposiiions  de  la  loi  du 
38  pinv.  an  8,  art.  4,  et  de  la  loi  du  16  sept.  18A7,  art.  56 
(V.  Travaux  p«t»l.,  n"  U38  et  suiv.,  1146,  12teet  suiv.).  -» 
H  a  été  Jugé  par  application  de  celle  règle  :  !•  que  le  dommage 
réeoMant  poor  une  propriété  partieulière  de  rébranlemenl  causé 
à  une  maison  par  le  passage  des  trains,  doit  être  considéra 
eomme  étant  la  oonséqnence,  non  d'un  fait  particulier  d'exploit 
taliOB,  mais  de  l'étaUtesement  méeae  du  cbemin  de  fer  et  du 
MrviOB  publie  aoquel  U  est  aSkté  ;  que,  dès  lors,  c'est  au  eou- 
seH  4e  préfecture  gn'U  appartient  d'apprécier  ce  dommage 
(coBS.  d'Et.  8dée.  1859,  aff.  eb.  de  fer  du  Midi,  V.np  164-6*';  (4 
fév.  I8«t,  M.  Pascalis,  rap.,  aff.  cb.  de  ter  du  Midi  C.  Desclaux 
«I  wa.)  ;  T^  2°  Q|i«  la  demande  en  indemoité  formée  par  les 
eoBcessianoaires  d'une  min^  traversée  par  un  ebemin  de  fer, 
•t  fondée  sur  ce  que  l'adrainistralion  leur  a  interdit  d'expU)it«r 
celle  mine  dans  un  eertain  rayon,  est  de  ia  eompclence  du  con- 
seil de  préfecture,  et  non  de  celle  des  tribunaux  ordinaires,  alors 
que  i'adminisiralion  déclare  que  cette  interdiction  n'est  pas  ab- 
splD»  et  dé0nilivÇf  et  que  la  compagnie  offre,  #»  que  l'admf- 
nJjitraUon  lèvera  l'iDlci  diction,  de  prendre  h  sa  cbai  ge  les  tra- 
WBX  de  (OHseliitaiLoo  i  U^rn  dws  1  «Alérieur  de  I»  mine  et  tous 
tes  daiama«es  t^uU$ai  (le  iji  traviersée  du  ebemiii  de  fer  (cous. 
d'Et.  il  mars  1861,  M.  Bou|ali«|nier,  rap.,  aff.  cb.  de  fer  d« 
Paris  à  Lyon). 

f  AS.  Mais  il  en  serait  autrement  dans  le  cas  oh  la  corn- 
Qajgnie  aurait  agi  sans  auiorisatiou  ou  aurait  excédé  l'autorisa- 
Uon  accordée  :  4aus  ce  c#s,  p'esl  rautorilé  Judiciaire  qui  serait 
€»myél^fii«  (V.  Tr«y,  pub).,  eod,,  n."  1 224  ei  auiv.).  —  J^.mi^ 
il  a  été  décidé  que  la  eamimm  d«  ctewia  de  fer  qui,  sajas 
M'a  ait  été  précédée  à  ua  dâclasïetnenl  pr.éaiable  par  l'adminur 
uâuoB,  sepprime  «a  pont  Meant  nariie  d'uM  v«ie  publique 


régniièrement  classée,  agit  comme  simple  partieoller  et  son  en 
qualité  d'entrepreneur  de  travaux  publics,  et  par  suite  Isa  dOt 
mandes  d'indemnité  formées  conlro  elle  à  l'occasion  de  la  snp* 
pression  irrégulière  de  ce  pont,  ne  rentrent  pas  dans  les  coa» 
testatious  qui  doivent  Aire  portées  devant  les  conseils  de  préfeep 
tare  en  vertu  de  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8  (cons.  d'Et. 
IT  mars  1859,  M.  Aococ,  rap.,  aff.  ch.  de  fer  de  l'Ouest  0, 
Marlell).—  Il  en  serait  de  même  si  l'occupation  des  terrains,  «a 
lieu  d'être  temporaire,  devenait  permanente  (V.  n*  1 38, et  v*  Tra?, 
publ,  n»  i  182  et  suiv.  ;  V.  aussi  M.  de  la  Monnaye,  les  Lois  de 
l'expr.  publ.,  p.  428,  n°*  4  et  suiv.). 

!••.  L'autorité  Judiciaire  est  également  wmpélente:  l*pour 
apprécier  les  dommages-intérêts  réclamés  par  des  parliooliers, 
à  raison  du  préjudice  résullast,  non  de  l'établissemeut  du  che» 
min  de  fer  on  du  service  public  auquel  il  est  affeclé,  mais  d'nn 
fait  d'expioilation  industrielle  et,  par  exemple,  d'un  ptode  de  dé-, 
chargement  des  marciiandises  préjudiciable  aux  propriétés  rive- 
raines(Giv.  rej.  faoùt  \»bù,  aff.  eb.  de  fer  de  l'Est,  D.  V.  66. 
1.  329)  ;  —  2.*  i'our  flxer  l'indemnité  dus  au  propriétaire  d'una 
carrière  ouverte  avant  l'étaUiïsemant  d'un  chemin  de  fer,  et  dont 
l'aalorité  a  interdit  l'exploitation  dans  qn  certain  périmètre;  dans 
le  cas  eii,  la  compagnie  ayant  offert  devant  le  jury  d'expropriatioa 
de  laisser  exploiter  cette  carrière  et  cette  offre  ayant  été  aecep* 
tée  par  le  propriétaire,  il  y  avait  ea  à  cet  égard  un  contrat  Jndi* 
cialre  par  l'effet  duquel  le  jury  n'avait  plus  en  à  statuer  sur  c« 
chef  d'indemnité  [Grenoble,  7  fév.  1861,  aff.  comp.  de  la  Médi- 
terranée, D  l>.  61.  2.  87).  -^  11  a  été  décidé  aussi  que  fers» 
qu'une  c<  n  p  .^nie  de  cbeaiin  de  ter  a  fait  creuser,  dans  on  ter- 
rain dépcnuaui  d'une  de  ses  gares,  un  puits  destiné  à  l'alimen- 
tation du  réservoir  de  cette  gare,  eHe  doit  être  eonsidéréa 
comme  ayant  fait  un  acte  de  propriétaire  dans  les  termes  du 
droit  commun  et  non  comme  ayant  agi  en  qualité  d'entrepreneur 
ou  de  concessionnaire  de  travaux  publics;  que  par  suite,  si  des 
usiniers  voisins  prétendent  que  le  creusement  de  ce  puits  a  ea 
pour  résultat  d'iUiaisser  le  niveau  de  la  rivière  sur  laquelle  sont 
situées  leurs  usines  et  d'en  diminuer  la  force  motrice,  il  n'ap- 
partient pas  à  la  juridiction  administrative  de  connaître  de  l'ae- 
tlon  en  indemnité  qu'ils  intentent  de  ce  chef  contre  la  compagnie 
(cens  d'Et.  28  Janv.  1864,  aff.  Meslin,  h,  P.  64.  3.  35;  nuls 
V.  *od. ,  nos  observations  sur  cet  arrêt). 

tfll9.  11  a  encore  été  jugé  que  les  tribunaux  ordinaires  sont 
compétents  pour  statuer  sar  les  doBunages-intérêts  demandés  à 
raison  d'un  préjudice  causé  par  l'exécution  de  travaux  publics, 
lorsqu'il  ne  s'agit  pas  de  dommages- intérêts  réclamés  par  des 
particuliers  pour  un  fait  personnel  des  entrepreneurs;  spéclale- 
meat,  lis  ont  compélenee,  à  l'exclusion  de  la  Juridiolion  admi- 
nistrative, pour  connaître  d'une  action  en  dommages-intérêts 
formée  luntre  les  entrepreneurs  et  contre  une  compagnie  de  che- 
min de  fer,  par  un  ouvrier  blessé  dans  l'exécution  des  travaux 
(Besançon,  10  mars  i862,  ait.  Marciliy,  D.  P.  62.  2.  52;  Y.  ce 
qui  est  dit  sur  cette  question  vo  Trav.  publ.,  n<»  1 1 52  et  suiv  , 
1157).  —  Est  également  de  la  compétence  des  tribunaux  ordi- 
naires l'action  réoursoire  foroiée  dans  ee  cas  par  l'entrepreneur, 
civilement  responsable,  contre  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  - 
ea  vertu  du  cahier  des  charges,  qui  «tipate,  en  faveur  da  pre- 
mier, une  garantie  jusqu'à  concurrence  d«  moitié,  ea  cas  d'ia»' 
suffisaor^  des  fonds  de  la  caisse  de  secours,  lorsque  les  replie- 
ments administratifs  relatifs  à  l'organisation  de  celte  caisse  et  | 
la  gaiantie  éventuelle  ne  soulèvent  aucune  dlfflculté  d'iQierpré.- 
tation  (même  i^nèl).  —  3ur  celle  caisse  de  secoure.  Y,  fr^if^ 
publ.,  n"  69p. 

tût.  Le  «ewieii  io  préfecture  serait  sacere  ipcom^Mest 
pour  connaître  des  dommages  cjMisés  à  la  propriété  privée,  lot»' 
que  ees  domnagee  sont  la  conséquence  directe  de  l'expropria- 
tion :  e'est  an  jury  d'expropriation  qu'il  appartient  en  pareil  cas 
de  régler  l'indemnité  due  à  raison  de  ce  dommage,  en  mêm^  temps 
qu'il  flxe  rindeij)»it,épriaci|)^le  (V.  Expfopr.  publ.,  »»•  58;>  el?.| 
M.  Daffi  y  d«  )(i  VOttftoyp,  Lois  fj*  l'e»propf .,  p.  28 1 ,  n"  ^  «i,  p,), 
—  ToulefOM,  1«  Mirv  4'c«pf  Qpj'ij»iioa  ja'eat  comitétei^  mw>r  ter. 
gler  les  indeaiuteei  .voeaspii'es  à  l'iodemBité  principate  qu'au- 
tant qu'il  s'agit  d'un  dommage  actuel  et  certain.  Le  dommaga 
qui  dépend  d'un  fait  éventuel  etineeitain  ne  peut  être  connu  aff, 
moment  de  fexpropriation,  et  dès  iofs  le  Jury  ne  peut  arbitrer 
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findemnilé  à  laquelle  il  ponrrait  donner  lien  (H.  DatTry  de  la  ' 
Honnoye,  Lois  de  l'expropr.,  p.  289,  n»  37).  —  C'est  en  ce  sens 
que  la  conr  de  cassation  s'est  toujours  prononcée  (V.,  par 
exemple,  Civ.  cass.  16  Joill.  1844,  aff.  préf.  du  Lot,  v»  Expropr. 
publ.,  n*  634;  ReJ.  i  avr.  1845,  aff.  André  et  aff.  Riéder-Mon- 
bome,  eoi.,  n*  508,  et  D.  P.  45.  1.  207;  Cass.  t7  déc.  1845, 
aff.  Godefroy  et  autres,  eoi.,  n»  6*8,  et  D.  P.  46.  1.  50  ;  6  fév. 

1854,  aff.  préf.  de  la  Mayenne,  D.  P.  S4.  i.  58;  29  avr.  1856, 
aff.  chem.  de  fer  de  Bessége  à  Alais,  D.  P.  56.  l.  211;  3  janv. 

1855,  aff.  chem.  de  fer  de  Caen,  D.  P.  55.  l .  33;  20  août  1856, 
aff.  cliem.  de  fer  de  Lyon,  D.  P.  56.  1.  332). 

10S.  Si  le  dommage  n'est  pas  la  conséquence  directe  de 
l'expropriation,  s'il  n'est  que  le  résultat  de  l'exécution  propre- 
ment dite  des  travaux,  la  compétence  du  jury  cesse  pour  faire 
place  à  celle  du  conseil  de  préfecture.  On  rentre  sous  l'empire  de 
la  loi  du  28  pluv.  an  8  qui  attribue  esseutleilement  à  l'autorité 
administrative  la  connaissance  des  dommages  causés  par  l'exé- 
cution des  travaux  publics.  Les  règles  de  compétence  sont  d'ordre 
public,  et  la  circonsiaiice  que  le  Jury  aurait  été  saisi  d'un  dom- 
mage de  cette  nature,  accessoirement  au  règlement  de  l'indem- 
nité d'expropriation,  ne  peut  lui  donner  une  compétence  que 
la  loi  lui  refuse  :  telle  est  du  moins  la  doctrine  de  la  cour  de 
cassation  (V.  Civ;  rej.  18  janv.  1854,  aff.  canal  de  Pierre- 
latte,  D.  P.  54.  i.  315).  —  Il  a  été  jugé,  spécialement,  que  lors- 
que le  propriétaire  d'une  usine  a  été  exproprié  d'une  parcelle 
de  terrain  pour  l'établissement  d'un  chemin  vicinal  dont  la  dé- 
viation a  Été  nécessitée  par  la  construction  d'un  chemin  de  fer, 
on  ne  doit  pas  considérer  comme  nue  suite  de  l'expropriation  et 
comme  Justifiant  l'allocation  d'une  indemnité  par  le  Jury,  le 
dommage  que  le  parcours  plus  long  du  chemin  vicinal  fait  subir 
à  ce  propriétaire  pour  l'approvisionnement  de  son  usine  ;  dans 
ces  circonstances,  le  grief  allégué  prend  sou  fondement  dans  le 
fait  seul  du  changement  de  direction  de  la  route,  et  nullement 
dans  l'expropriation  subie,  et  alors  même  que  les  parcelles,  ob- 
jet de  l'expropriation,  auraient  appartenu  à  un  autre  proprié- 
taire, l'usinier  n'aurait  pas  moins  eu  sujet  de  se  plaindre  du  tort 
qui,  suivant  lui,  résulleialt  pour  son  usine  de  la  déviation  du 
chemin  vicinal  :  l'indemnité,  s'il  en  est  diî  de  ce  chef,  ne  peut 
être  accordée  que  par  le  conseil  de  préfecture,  pour  dommages 
causés  par  l'exécution  de  travaux  publics  (Civ.  cass.  20  janv. 
1858,  H.  Pascalis,  rap.,  aff.  cbem.  de  fer  de  l'Est  C.Viry).  — 
V.  dans  le  même  sens  Paris,24  jnill.  1 857,  aff.  ch.  de  fer  de  Lyon 
àGenève,  D.P.  58. 2.  214,  et  H.  de  la  Monnoye,  p.  291, n*  41. 

ISS.  En  conséquence,  et  par  les  raisons  qu'on  vient  d'ex- 
primer, si,  un  domaine  ayant  été  en  partie  exproprié,  les  ter- 
rains qui  n'ont  pas  été  compris  dans  l'expropriation  ont  subi, 
par  suite  de  l'exécution  des  travaux,  une  occupation  temporaire 
ou  des  dommages  donnant  lieu  à  Indemnité,  c'est  au  conseil  de 
préfecture  qu'il  appartient  de  connaître  de  cette  Indemnité  (Conf. 
Civ.  reJ.  22  août  1853, aff.  préf.  delà  Somme,D.  P.  53.  l.  284; 
M.  de  la  Honnoye,  p.  292,  n*  42).  —  On  ne  doit  pas  supposer 
que  le  jury  a  compris  ce  dommage  dans  l'évaluation  de  l'indem- 
nité qu'ils  allouée;  car,  d'une  part,  il  ne  loi  serait  pas  possible 

'     (1)  Espict  :  —  (Valette.)  —  Le  ministre  des  travaux  publics  a  dit 
'  dans  M»  observations  sur  le  poanroi  :  a  II  appartient  à  l'autorité  judi- 
ciaire de  risoadr*  les  dilDcullés  qui  peuvent  s'élever  sur  le  sens  des 
décisions  do  jury  d'expropriation  ou  sur  la  manière  plus  ou  moins  com- 

Sléte  dont  elles  ont  vidé  le  litige.  C'est  k  elle  qne  le  sieur  Valette  doit 
itérer  la  question  de  savoir  si  les  97,000  fr.  qui  lui  ont  été  alloués 
comprennent  ou  non  les  dommages  causés  au  restant  de  sa  propriété, 
par  suite  de  l'établissement  du  chemin  de  fer.  »  En  ce  qai  touche  les 
ponvoirs  du  jury  d'expropriation,  le  ministre  a  ajouté  :  «  11  ne  me  pa- 
rait pas  douteux  que  l'intention  du  ligislalenr  n'aitéli  de  déférer  a  l'ap- 
prtciatioQ  souveraine  du  jnry  les  qaestions  relatives  au  règlement  de 
toutes  les  indemnités  de  dommage  qui  peuvent  être  dues  aux  proprié- 
taires expropriés,  sans  qu'il  y  ait  lien  de  distinguer,  ainsi  qne  le  prétend 
le  sieur  Valette,  entre  celles  de  ces  indemnités  qui  sont  la  conséquence 
de  l'expropriation  et  celles  qui  résultent  de  l'exécution  proprement  dite 
des  travaux...  Il  faut  que  le  jury  statue  par  une  seule  et  même  décision 
•t  sur  les  indemnités  principales,  et  sur  les  indemnités  accessoires.  » 
NAPOLioK,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du  28  plnv.  an  8  et  celle  du  S  mai 
1841  ; —  CoDaidérant  que,  par  décision  du  6  avr.  1854,  le  jury  d'ex- 
Mopriation  poar  cause  d'utiUté  publique  a  fixé  à  la  somme  de  87,000  fr. 
rindennil*  due  au  sieur  Valette  pour  des  temùBs  d'une  contenance  de 


d'apprécier  nn  dommage  éventuel  et  incertain,  et,  d'autre  part. 
Il  est  incompétent  ratione  materiœ  pour  en  connaître. — V.  aussi 
en  ce  sens  les  observations  présentées  par  le  ministre  dans  faf- 
faire  de  Niort,  insérée  sous  le  numéro  qui  suit. 

1A4.  La  Jurisprudence  du  conseil  d'Etal,  Il  faut  le  dire,  est 
en  opposition  formelle  avec  cette  doctrine.  Suivant  cette  Juris- 
prudence, tous  les  dommages,  quels  qu'ils  soient,  résultant  de 
l'expropriation  ou  de  l'exécution  des  travaux,  peu  importe,  doi- 
vent être  appréciés  par  le  jury,  en  même  temps  qne  l'in- 
demnité d'expropriation;  par  conséquent  l'on  doit  considérer 
comme  implicitement  comprises  dans  celte  indemnité  toutes 
celles  qui  pourraient  être  réclamées  à  raison  de  dommagescausés, 
même  postérieurement  à  la  décision  du  jury,  aux  terrains  restant 
aux  propriétaires  expropriés,  si  ces  dommages  pouvaient  être 
prévus  au  moment  où  le  Jury  a  rendu  sa  décision. — Ainsi,  il  a  été 
décidé  :  1  °  que  l'indemnité  que  la  compagnie  chargée  de  l'exi- 
cniion  d'une  voie  ferrée  peut  devoir  au  propriétaire  d'un  chemin 
particulier  coupé  par  cette  voie,  à  raison  des  incommodités  que 
présenteraient  les  communications  établies  en  remplacement, 
doit  être  réclamée  devant  le  Jnry  d'expropriation,  en  ce  qu'elle 
a  pour  objet  la  réparation  d'un  dommage  accessoire  à  celui  qui 
résulte  de  la  dépossession  d'une  partie  du  sot  du  chemin  (cont. 
d'Et.  26  août  1858,  aff.  Crlspon,  D.  P.  59.  S.  35);—  2*  Et,  par 
conséquent,  que  la  décision  par  laquelle  le  jury  a  fixé  l'indemnité 
due  à  un  propriétaire  pour  des  terrains  employés  à  l'établisse- 
ment d'un  chemin  de  fer  terminé  au  moment  où  le  Jury  a  rendu 
cette  décision,  s'oppose  à  ce  que  le  propriétaire  réclame  devant 
le  conseil  de  préfecture  une  nouvelle  indemnité  à  raison  de  la 
dépréciation  causée  à  la  partie  restante  de  la  propriété,  par  suite 
de  dégradations  provenant  de  l'inflltralion  des  eaux  d'un  canal 
dont  le  cours  avait  été  modifié  par  les  travaux  de  ladite  entre- 
prise (cens.  d'Et.  7  mal  1857)  (l);  —  3*  Que  la  demande  en 
indemnité  formée  devant  le  conseil  de  préfecture  par  un  pro- 
priétaire exproprié,  à  raison  soit  du  préjudice  qui  serait  ré- 
sulté pour  lui  de  l'écoulement  des  eaux  snr  sa  propriété  causé 
par  la  surélévation  de  la  vole  publique,  soit  du  trouble  ap- 
porté à  sa  jouissance  par  un  arrêté  du  préfet  qui  lui  avait  inter- 
dit dans  le  principe  et  avant  tonte  expropriation  de  construire 
sur  la  porlion  de  âon  terrain  qne  la  ville  avait  le  projet  d'acqué- 
rir, projet  qui  ne  s'est  réalisé  que  plusieurs  années  après,  est 
non  recevable  et  mal  fondée,  attendu  qne  l'indemnité  fixée  par  le 
jury  «  a  nécessairement  compris  les  dommages  qui  pourraient 
résulter  des  faits  antérieurs  de  l'administration  et  du  trouble 
apporté  par  elle  à  la  Jouissance  des  requérants  »  (cens.  d'Et. 
22  Juin.  1 848,  H.  du  Hartroy,  rap.,  aff.  Lemaire  C.  ville  de 
Paris);  —  4»  Qne  si,  après  la  décision  du  jury,  le  conseil  de 
préfecture  est  saisi  d'une  demande  en  indemnité  à  raison  de  dom- 
mages causés  à  la  partie  non  expropriée  d'une  propriété  par  les 
terrassements  faits  pour  l'exécution  d'un  chemin  vicinal,  cette 
demande  n'est  pas  recevable,  l'indemnité  pour  ces  donunages 
devant  être  réputée  avoir  été  comprise  dans  celle  allouée  par  le 
jury  (cous.  d'Et.  12  mai  1853)  (2);  —  5*  Que  l'ancien  proprié- 
taire d'un  terrain  exproprié  ne  peut,  aprèe  la  décision  du  jury 

7,468  mètres,  nécessaires  à  l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Lyon 
i  la  Méditerrannée  ; — Considérant  que  le  sieur  Valette,  postérieer^ 
ment  à  cette  décision,  a  réclamé  devant  le  conseil  de  préfectare  de  la 
Dréme,  et  qu'il  réclame  aujourd'hui  devant  nous  une  indemnité  à  raison 
de  la  dépréciation  causée  par  les  travaux  du  chemin  de  fer  à  sa  pro- 
priété;— Considérant  qu'il  résulte  de  l'inatruction  qu'i  l'époque  oii  le 
jury  a  statué  les  travaux  ayant  pour  objet  d'établir  le  chemin  de  fer 
sur  les  terrains  expropriés  étaient  déjà  terminés  ;  que  le  sieur  Valeit* 
ne  justifie  pas  que  toutes  les  causes  de  dépréciatiôh  résnllant  de  leur 
exécution  n'aient  point  été  prises  en  considéialioo,  dans  la  flxalioa  d* 
l'indemnité  qui  lui  a  été  allouée  par  le  jury,  et  qu'il  n'allègue  pu  qa* 
postérieurement  k  la  décision  du  jnry,  il  ait  éprouvé  aucun  prtjndict 
nouveau;— Art.  1.  La  requête  du  sieur  Valette  est  rejetée. 

Du  7  mai  1857.-Décr.  cons.  d'Et.-M.  Pascalis,  rap. 

(9)  Etpic»  .-—(De  Niort.)— 29  juiil.  1850,  arrit  du  conseil  de  préfec- 
ture de  l'Aude,  ainsi  conçu  :  —  «  Considérant  qu'aux  termes  mêmes  de 
la  requête  susvisée,  les  dommages  dont  le  réclamant  sollicite  la  répara- 
tion proviendraient  des  terrassements  faits  pour  la  construction  du  cbemia 
dont  s'agit;  qu'il  résulte  de»  docnmeots  produits  qne  ces  terrassefflents 
étaient  la  conséquence  forcée,  et  d'ailleurs  prévue  par  tontes  les  parties, 
de  rétablisieoMot  du  chemin  pou  Isqnel  le  rédaiûat  a  été  lé|aleBiw( 
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qni  fixe  l'indemnité  d'expropriation^  s'adresser  à  faatorlté  ad- 
mlnlslralive  pour  réclamer  une  Indemnilé  à  raison  du  dommage 
que  lui  auraient  fait  éprouver  des  fouilles  et  sondages  pratiqués 
à  une  époque  antérieure  à  l'expropriation^  et  lorsque  son  fonds 
était  l'objet  d'une  occupation  temporaire,  ce  dernier  dommage 
étant  nécessairement  compris  dans  l'indemnité  allouée  par  le 
luge  d'expropriation  (cons.  d'Et.  29  Jnlll.  1858,  M.  Pascalls, 
rap.,  aff.  Palous);  —  6»  Que  lorsqu'une  compagnie  a  acquis  une 
portion  du  sol  d'une  rue  par  expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  et  que  l'indemnité  due  à  la  ville  a  été  fixée  par  décision 
du  jury  d'expropriation,  la  compagnie  ne  peut  être  condamnée 
par  le  conseil  de  préfecture  à  payer  des  indemnités  anx  proprié- 
taires riverains,  à  raison  du  dommage  qui  serait  résulté  pour 
eux  du  rétrécissement  de  la  me  (cons.  d'Et.  8  déc.  1839)  (1). 
—  Le  ministre  des  travaux  publics  disait,  lors  de  l'arrêt  du  29 
jnlll.  18R8  qui  précède  :  «  D'après  la  jurisprudence,  lorsqu'un 
Jury  a  fixé  le  montant  des  Indemnités  à  payer  à  des  propriétaires 
expropriés,  il  est  toujours  présumé  avoir  fait  entrer  en  ligne  de 
compte  les  circonstances  de  toute  nature  qui  auront  pu  ou  pour- 
ront occasionner  à  ces  derniers  un  préjudice  direct  ou  indirect  » 
(V.  aussi  l'opinion  exorimée  par  le  ministre  lors  de  l'arrêt  du  7 
mai  1857).  —  Nous  ne  saurions  nous  ranger  à  cette  opinion.  — 
«  Comment  admettre,  dit  avec  raison  M.  de  la  Honnoye,  p.  293, 
que  le  jury  ait  nécessairement  compris  dans  l'indemnité  un  dom- 
mage qu'il  n'avait  pas  compétence  pour  arbitrer.  »  —  Celte  ju- 
risprudence a  cela  de  singulier  que  la  solution  que  le  conseil 
^d'Etat  trouve  implicilement  et  nécessairement  comprise  dans  la 
'décision  du  jury  serait,  aux  yeux  de  la  cour  de  cassation,  si 
elle  y  était  formellement  exprimée,  une  cause  d'annulation  de 
cette  décision  (V.  .n<>  162}.  —  Il  est  à  remarquer  cependant  que, 
dans  une  autre  matière,  le  conseil  d'Etat  a  fait  la  distinction  qu'il 
repousse  ici.  Il  s'agissait  d'une  usine  dont  la  suppression  était 
ordonnée  :  le  conseil  d'Etat  a  décidé  que  c'était  au  jury  qu'il  ap- 
partenait de  régler  l'indemnité  alTérenle  anx  bâtiments  et  au  ma- 
tériel de  l'usine;  mais  que,  quant  à  la  suppression  de  la  force 


exproprié,  et  qo'eo  fixant  &  7,000  fr.  l'iodeniDilé  à  payer  &  ce  dernier, 
alors  qoe  ion  terrain  Talait  k  peine  S,000  fr.,  il  est  évident  que  le  jury 
d'expropriation  a  compris  dans  ce  premier  cbiifre  tous  les  éléments  d'in- 
demnité afférents  aux  diverses  espèces  de  dommages  appréciables  ou 
possibles  en  vue  des  travaux  dont  s'agit;  que,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'accueillir  la  demande  du  réclamant  quant  à  ce,  etc.  »  —  Pourvoi  au 
conseil  d'Etat.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  pense  que  le  pourvoi  est 
fondé.  U  n'est  pus  possible,  en  effet,  d'admettre  avec  le  conseil  de  pré- 
fecture, a-t-il  dit,  que  le  jury  ait  apprécié  par  avance  des  dommages 
qui  auraient  pu  ne  pas  exister,  et  dont  l'étendue  d'ailleurs  était  complè- 
tement inconnue;  sa  décision  n'a  pa  porter  et  d'à  porté  en  réalité  que 
sur  la  valenr  du  terrain  exproprié. 

Napoléon,  etc.  ;  —  Va  la  loi  du  38  pluT.  an  8  et  celle  du  S  mai  1841; 
—  En  ce  qui  touche  le  chef  relatif  au  dommage  qui  aurait  été  causé  à 
la  propriété  du  sieur  de  Niort  par  les  remblais  du  chemin  :  —  Consi- 
lant,  en  droit,  que  d'après  la  loi  du  S  mai  1841,  le  jury  est  chargé  de 
fixer  l'indemnité  des  propriétaires  dépossédés,  en  raison  des  préjudices 
de  tonte  nature  qui  sont  la  conséquence  de  l'expropriation;  —  Consi- 
dérant que  lesdits  propriétaires  ne  sont  en  droit  de  réclamer  poslérien- 
Kmenl  une  indemnité  supplémentaire  que  s'il  leur  est  causé,  dans  l'exé- 
cution des  travaux,  un  dommage  nouveau  et  non  prévu  lors  de  la 
décision  dn  jury;  —  Considérant,  en  fait,  que  le  sieur  de  Niort  ne  se 
plaint  pas  d'avoir  éprouvé  un  préjudice  de  cette  nature;  que,  des  lors,  le 
premier  chef  de  ea  réclamation  est  mal  fondé;...  — Art.  1.  La  requête 
du  sieur  Niort  est  rejetée. 

Du  IS  mai  1853.-Décr.  cens.  d'Et.-!!.  Davoroe,  rap. 

(I)  (Cbem.  de  fer  du  Midi  C.  Tournon  et  cons.}  — NAPOiâoit.  etc.; 
— \Vi  les  lois  des  S8  pluv.  an  8,  16  sept.  1807  et  S  mai  lâil;  —  Eu 
ce  qui  touche  le  dommage  qui  serait  résulté  pour  les  sieurs  Tournon 
et  consorts  du  rétrécissement  de  la  rue  des  Fossés-de-l'Abbaye  (a)  ; 


(a)  Le  mlnlilre  dei  iravau  pablics  a  dit  lor  ce  moyen  :  •  Au  lermes  de  l'art. 
31  de  la  loi  du  S  mai  1841,  dent  la  bailaine  qui  suit  la  noliScalion  du  jugement 
d'expropriation,  le  propriétaire  e<t  tenu  d'appeler  et  de  faire  connaître  à  l'admi- 
niitratlon  les  femien,  localairea,  etc.,  etc.,  et  ceux  qui  peuTent  réclamer  des 
•erriladea  rtinllant  dei  titres  mêmes  du  propriétaire  ou  d'autre*  actes  d,ins  les- 
qaels  U  serait  inlerrenn  ;  sinon  il  reste  ieni  chargé  envers  eu  di»  indemnités 
qu'Us  foinont  réclamer.  Le  même  article  ajoute  que  les  autt«t  intéressés  seront 
Bis  en  demeure  de  taire  valoir  leurs  droits  par  l'aTertissenient  énonce  ea  l'art,  t,  et 
lenns  de  se  (aire  connaître  de  l'adminisiration  uans  le  même  délai  de  huilaine  ; 
àdélaal  de  quoi  Ils  seront  déchus  de  tons  droits  i  l'indemnité...  D'eu  autre  côté, 
'         U  eel  de  ptliidfe  que  tons  les  dommages  réiuttanl  de  rex{io;rialieB  qui  jenvaient 
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motrice,  l'antorité  administrative  seule  était  compétente  pour  ta 
régler  (cons.  d'Et.  27  août  1857,  troi.<)  arré^  du  même  jour,  air> 
Marchand,  aff.  Bodinler  et  aff.  Jouroeil,  fi.  P.  58.  5.  65). 

l(t&.  En  tons  cas,  le  conseil  d'Etat  reconnaît  que  si  le  dom- 
mage n'a  pu  être  prévu  au  moment  où  le  jury  a  rendu  sa  décision, 
la  demande  en  -indemnité  formée  postérieurement  devant  le  con- 
seil de  préfecture  est  recevable. — Il  a  décidé  en  effet  que  le  dom- 
mage causé  à  une  maison  par  l'ébranlement  dn  passage  des  trains 
étant  postérieur  à  la  construction  dn  chemin,  n'a  pu  être  pris 
en  considération  dans  le  règlement  de  l'indemnité  allouée  aa 
propriétaire  de  la  maison  par  le  jury  d'expropriation,  et,  par 
conséquent,  peut  donner  lien  à  une  indemnilé  distincte  donfï 
l'appréciation  appartient  an  conseil  de  préfecture  (cons.  d'Et. 
21  mars  I86i,  H.  Pascalis  rap.,  aff.  eb.  de  fer  dn  Midi). 

De  même  encore,  lorsqu'une  compagnie  de  chemin  de  fer, 
ayant  acquis  d'one  ville  par  expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  une  portion  du  sol  d'une  rue,  a  opposé  aux  proprié- 
taires riverains  qui  réclamaient  une  Indemnilé  pour  la  dépré- 
ciation que  subiraient  leurs  maisons  par  suite  des  travaux 
d'exhaussement  de  la  voie  publique  que  la  compagnie  devait 
cxéruter,  l'incompétence  du  jury  pour  statuer  sur  celte  demande 
et  que,  du  cojiseatement  de  cette  compagnie,  il  a  été  donné  acte 
anx  propriétaires  de  leurs  réserves,  ceux-ci  peuvent  réclamer 
devant  le  conseil  de  préfecture  une  indemnité  à  raison  d'exhaus- 
sements exécutés  postérieurement  à  l'expropriation  (cons.  d'Et. 
14  fév.  1861,  M.  Pascalis,  rap.,  aff.  ch.  de  fer  du  Midi). 

1 68.  Suivant  un  arrêt  du  conseil  d'Etat,  rendu  contrai- 
rement aux  observations  présentées  par  te  ministre  des  tra- 
vaux publics,  dans  le  cas  où  un  propriétaire  a  cédé  à  l'a- 
miable des  terrains  destinés  à  l'établissement  d'un  chemin  de  fer 
sous  toutes  réserves  de  ses  droits  à  une  indemnité  pour  les  dom- 
mages qui  pourraient  résulter  de  l'exécution  des  travatu  quant 
aux  parcelles  voisines  des  terrains  cédés,  c'est  le  jnry  qui  est 
compétent,  à  l'exclusion  du  conseil  de  préfecture,  ponr  connaître 
de  la  demande  en  indemnité  ultérieurement  formée  par  le  pro- 


—  Considérant  qoe  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  a  acqiiis 
une  portion  du  sol  de  ladite  rue  par  expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  et  que  l'indemnié  due  à  la  ville  de  Moissac  a  été  fixée  par 
une  décision  du  jury,  en  vertu  de  la  loi  du  S  mai  1841;  que  dans  ces 
circonstances,  c'est  h  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  condamné  la 
compagnie  à  payer  des  indemnités  snx  propriétaires  riveraine,  à  raison 
du  dommage  qui  serait  résulté  pour  eux  du  rétrécissement  de  la  me; 

En  ce  qui  touche  le  dommage  qui  aurait  été  causé  aux  maisons  des 
sieurs  Tournon  et  consorts  par  rébranlement  provenant  du  passage  des 
trains  sur  le  chemin  de  fer  :  —  Sur  la  comiiélence  (6)  :  —  Considé- 
rant que  ce  dommage  serait  la  conséquence  non  d'un  fait  particulier 
d'exploitation,  mais  de  l'établissement  même  du  chemin  de  fer  et  du 
service  public  auquel  il  est  affecté  ;  qu'ainsi  c'était  au  conseil  de  pré- 
fecture qu'il  appartenait,  aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du  38  pluv. 
an  8,  d'apprécier  ce  dommage;  —  An  fond  :  —  Considérant  qu'il  ne 
résulte  pas  de  l'instruction  que  les  fissures  et  les  dégradations  qui  se 
sont  produites  dans  les  maisons  des  sieurs  Tournon  et  consorts  aient 
été  occasionnées  par  l'ébranlement  que  cause  le  passage  des  trains; 

Art.  1 .  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Tarn-ei-Garonne,  du  83 
oct.  1857,  est  annulé.  —  Art.  3.  Les  frais  d'expertise  sont  mis  ila 
charge  des  sieurs  Toutuon  et  cons.,  etc. 

Du  8  déc.  1859.-Décr.  cons.  d'Et.-U.  Pascal  s,  rap. 

être  appréciés  m  moment  de  la  convocation  du  jnry,  sont  compris  dus  l'Indemnité 
réglée  au  proût  des  propriclaires  expropriés,  en  oe  sens  qu'il  y  a  présomption  da 
droit  que  les  dommages  en  question  ont  été  appréciée  et  réglés  par  le  jury...  Pré- 
leudrait-on  que  les  propriéuiree  riverains  n'éuient  pas  d*  nombre  des  personne* 
qoe  la  ville  de  liolssae  était  tenue  de  (aire  connaître  k  la  compagnie^  anx  termes 
du  §  1  de  l'art,  ai  de  la  loi  du  S  mai  ISilT  Dans  ceUe  hypoUièse,  U  y  avait  lis* 
d'opposer  à  la  demande  la  déchéance  résultant  de  ce  qu'ils  ne  s'èlaient  pas  (ail  con- 
naître dans  le  délai  déterminé  par  le  dernier  paragraphe  dn  mime  art.  St.  —  Sanf 
tous  les  cas,  le  conseil  de  préfeelnre  était  incompétent,  s'agissant  de  dommages  pro- 
venant dt  Ctxpropriation  <l  mm  de  Fexéeution  àet  travaux. 

(()  Sur  ce  point,  le  ministre  disait  :  11  est  cerUin  que  l'envol  de  trains  le  voya- 
geurs et  de  marchandises  circulant  sur  nn  chemin  de  (er  en  exploiution  ne  sanralt 
étie  considéré  comme  constituant  on  acte  d'exécution  d'un  travail  d'utilité  pnbllqge. 
Les  compagnies  de  chemins  de  (er  ne  peuvent  ilre  actionnées  en  qualité  d'entrepre- 
preneur  de  travaux  publics  qoe  ponr  les  actes  se  rapporuni  spécialement  à  la  con- 
stroclion,  à  la  réparation  ou  à  l'entretien  du  corps  du  chemin  de  (er  et  des  ouvrage* 
qui  en  dépendent.  Elles  sont  soumises  an  droit  commun  ea  ce  qui  concerne  leur* 
rapporU  avec  les  tiers  pour  tons  les  (alla  de  leur  gesUon  antres  que  ceux  qui  ont 
trait  à  rexéculion  proprement  dite  des  travaux  dif  cbemiB  de  (er,  et  notammeo  Ipoor 
loil  «•  qui  est  relatif  à  l'exploitation. 
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prtétalre  à  ralsoa  de  dommages  aUégnég  pv  loi  et  dont  l'admi' 
nlstralion  csnlesle  l'exlgtence,  cette  contestation  et  celle  (Jernauto 
en  indeniDité  devant  se  résoudre  par  l'ihlerprétatioo  et  t'appr(i- 
ciation  dee  clanset  de  l'acte  de  eessten  wnia^le  (eons.  d'El. 
33  aeèt  tsts)  (i).  —  HbU  depuis  il  »  été  jut^,  avec  plus  de 
ralsoa,  ^«e  lorsque  des  parttCHlters  «f  aot  Irailé  à  l'amiabU  avec 
«M  coraiingiiie  de  cbenin  de  ler  petir  la  eessiou  de  leurs  im- 
ncDèles,  réetuBeot  de  MMe  «sviiaKniB,  devaal  le  conseil  de 
préfeetore,  we  Indeamilé  po«r  iM  dwnmagee  que  les  travaux 
MrxiMil  cacsés  au  pOTtione  de  lews  propriétés  restées  enlr« 
le«rs  naias,  et  ^«e  lacompagoie  «outieiU  qâe  cette  iadenmilé  a 
■  élé  cMiprlee  dans  oeUe  réglée  pir  la  e«Bvesttott,  le  couseil  de 
pdétectoi*  doit,  ««aat  de  statuer,  raevo^er  à  l'autorité  judiciaire 
l'interprétaKiou  des  *ct<e  couiestés  (cons.  4'Et.  15  janv,  J859, 
M.  AvbcnMM,  rap.,  aff,  «b.  de  fer  de  i'£gt). 

1^9.  Ut  coBoessisn  d'uo  «è«(Bta  de  (er  constitue  une  enlre- 
prlae  ^e  Iravan  pabiics;  par  oov^éitueAt,  Jl«s  coiuertiUIOBS  qui 
«"él^Bt  à  l'oceastea  dee  inm^ài  pattes  par  la  £Ooipasuie  jjour 
t^erànitiaBides  itiavaiu  du  obemin^eti^^nt  être  portées  devant  le 
«•mell  de  ftréfsctui>e,  oonfomémetnt  k  la  loi  du  28  pluv.  ao  8, 
«rt.  4  (V.  Trar.  pnb.  iB«  11S4  et«.,  U4«).— ilaélé  décidé  coa- 
fANDtanat  à  oette  rè(te  ;  i'  ^ae  les  liavaux  de  construcii^uA 
id^M  ^tm  4e  jchemin  4«  <fer  ont  ie  <car4£lère  de  travaux  publics, 
taM^o^Ue  Wid  rété  apKoovési,  an  nom  de  l'Etat,  par  l'adniini&lrft- 
4iea  sspéiienne,  et,  par  «ui te,  la  teonvention  passée  entre  la  com- 
pagnie dn  ckemin  de  (er  at  une  ville,  pour  l'étabUssemeot  de 
■cette  gane  «w  «o  eupUeecMot  déterminé,  et  son  achèvement 
-Aans  Ml  délai  flfté  oen«tttue  un  aiarolié  de  li-avaux  publics  sou- 
mis, en  «as  de  diffiouU^  sur  i'.e»écuUon.de  ce  marché,  à  la«om- 
ipéidnoe  del'aniortté  adoMnistrative  (Ck.  oass.  9  déc.  ift6J,aiV. 
-eb.  >de  fer^d'Orléans,  j).  9.  Ai.  i .  95), ....  et  que  l'incompétence 
48eitrliMRiwix  Divilsitear  statuer  sur  les  conteslationsauxquelies 
ItexéouHoB  de  oette  coaveulion  a  donnée  lieu,  peut  être  propusijc 
•pOBrilaipKeoLiëFeiois  devant  la  cAur  de  cassation  (mante  arrêt)  j 
•~-  »  (^  J'iuilorité  administrativeiest^ompéteate,  à  l.ex«luâion 
de  l'autorité  judiciaire,  pour  stainer  sur  une  contestation  entre 
ane  ville  et  une  compagnie  concessionnaire  de  chemin  de  ferre- 
'Idtivement  à  t'exécnlloii  d'une  convention  int«rivenBe  entre  elles 
pour  la  construction  d'un  viaduc  substitué  sur  la  demande  de  la 
ville,  avec  l'approbation  de  l'autorité  supérieure,  à  nn  pont  que 
Ja  compugnie  était  tenue  d'établir  aux  termes  de  son  cahier  des 
<«lHtrgea,  attendu  que  cet  «aviage  est  un  travail  public  (cens. 
d<£t.  36  mai  18&9,  M.  Boulatignier,  rap.,  aff.  cb.  de  fer  de 
l'Ouest  (7.  wlHed^vroax  ;  V.  dee  idéetsMins  aoalagiws  v*  Vioirie 
par  terre, -n»  80). 

^)  S*pite:  —  (Dakoux).  —  «  Il  faut  reoiarguer,^  dit  le  ministre 
■des  travaux  v^blicn,  que. le  conseil  de.pré(ecMire  n'a.pas  été  saisi  par  le 
simr  Ouliaux  d'uœjlQn'UMle  à  fin  de  rtigierocnt  d'une  indemnité  com- 
plémMlaite  d«  terrain,  mais  l>leji  d'une  léclaoïalion  ayant  poar  objet  la 
"répantion  d'uo  danuaage  iadustriel  ,qui  réiiuUetail  de  la  construclion 
,da  cheiain  de  i«r,  Oi:i  poiàj^nellessont  les  limites  de  la  catnpélence  du 
jorydleipiopriatian?  Ce  juryaiti  institué  pour  .apprécier  1%  valeur  des 
.ar^priétés  iuHMbiliànis  dont  la  cetnion  est  requise  dans  un  intérêt  pu- 
■Jtlic.  Renr^'ua.j«rj  soit  convoqué,  il  lautde  loule  nécessité  qu'il  y  ait 
un  immeuble  k  acquérir,  un  immeuble  à  «stimer;  car,  aux  terme»  de 
l'art.  37  de  la  loi  du  ((<B»i<18^t,  le  magistcat^directeur  doit  meUre«ous 
aes  yeux  ;  l"  le  tableaux  des  oCTres  et  des  demandes  nuliliéns  en  rxoculioo 
.des  art.  33  et  2i;  .2°  les  plans  parcellaires.  Le  jury  a  bien,  il  e'>t  vrai, 
•qualité  pour  «latuer  sur  les  dommages  qui  peuvent  l'ésulterdc  la  dépré- 
-«ialioo^Mdfivni'juibir  l'immeuble  après  l'axproprialioii,  «oit  4iar  suite 
-du'nerMUement,  loit  par  to«te.aBlre  cauM,  ce  quel'oo  aitpeUe  iadeju- 
'%1tes«eoe«Mi(«>;'nHii«  c'est  iuoeeondiliM  :  c'est^'Uslataei«n  même 
temps  sar'KinrdemAilédae^arle  ml  «t  sur  l'indemnité  aceestotre.  Daus 
'l'espèce,  le  jury  est  des.^aisidu  règlement  del'iiidemfliléiirincipale,puis- 
^qu'aUeaété  .arrêtée  par  an  acic  amiable  qui  est  assimilé,  iraant  à  «es 
conséquences,  au  règlement  judiciaire;  il  ne  resle.plus  qu'une  simple 
>^«estioa-de  donouges  qai.se  p*uti|>ius  lui  étredeierée,  el  dont  l'ap- 
préciation, aux  termes  de  ta  loi  du  M  pluv.  an  .ë,  appartirat  au  coo- 
Mil  de  préfecture.  'C«st  donc -avec  raison  que  ie  neor  Duboux,  dans 
'l'espèce,  s'était  adressé  au  conseil  *>  préfeciufe  de  ia  Loire-Inlé- 
rieuro,  et  s'il  en  décline  aujourd'hui  la  compétence,  c'est  uniquement 
parce  iju'il  y  a  trouvé  des  juK/es  peu  favor<jbles  à  ses  prétentions.  » 

NaipiiLEoH,  de  .;  -  .Vu  la  .loi  .du  .3  mai  184.1  ; — Vu  le  décret  orga- 
.«ique  du  ï&  jojiv.  it'<â8)-~-iiu«»iil<'<a«t  qu'il  résttUe.des  deux  actes  de 
vente  amiable  susvisès,  en  date  du  aojuars  184C,  que  lesiaarOuiMNix 


|«9.  Q«aQt  iof.  contestations  entre  )«9  cotopagnie;  ti  Jegji 
employés  on  ouvrierf,  pour  payement  des  salaires  de  ceux-d, 
par  exemple,  «'eM  aux  Juives  ordinaires  qu'il  appartient  d'ei|i 
censaUrc,  c'est-à-dire  au  juge  de  paix  (Paris,  6  janv.  I8tl,  âff, 
ch.  de  fer  de  Saint-Germ^un,  V.  £omp.  civ.  des  juges  de  pal;, 
n<>  1 68),  00  suivant  M.  CoteUe,  p.  37.9,  au  conseil  ^  prg(j^ 
bommes,  s'il  en  existe  dans  la  localité, 

109.  Lecbemlnde  ter,  dit  l'art.  20  du  cahier  des  charges, 
sera  séparé  des  propriétés  rlver^Lues  par  des  murs,  h^lesoit 
toute  autre  ciêture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  autori- 
sés par  l'administration,  sur  la  proposition  de  |a  co.mpagnie.— 
Celte  disposition  n'est  que  la  mise  à  exécution  de  l'art.  4  de  l| 
ini  du  1 5  iuill.  1 845,  jsur  la  police  4bs  .c)iemii)^  de  fer  qui  porte; 
«  Tout  chemin  de  fer  «er^  elps  4e^  deu>  côtés  et  sqr  toute  .fji- 
tendue  de  la  voie.  — jL'adminislrfttiop  jié.tArminera  pour  chjtqut 
ligne  le  mode  de  cette  clêlur'^,  ç.l  jtour  ce.g»  d$s  chemins  gui  n'f 
ont  pas  été  assujettis,  l'époque  %  litque.lle  «Ue  devra  être  effec<- 
taée.  —  Partout  oii  les  cheiuins  de  fer  croiseront  de  niveap  le* 
routes  de  terre,  des  barrières  sproçit  éf^lies  cl  tenues  fermée 
confoMucmenl  aux  règlements.  »  —  y,  su.r  ce  dernier  point  Iff 
art.  ♦  et  6  de  l'ord.  du  45  npv,  i8f,6,  et  hfrçj  n'  !>^0. 

i  9jO.  La  clôture  des  .den^  .côtés  4e  la  voie  et  Véiajiii^megt 
de  J)ar.rières  sur  le«  j)oials  oît  les  chemins  de  fer  croisent  ^  ni- 
veau les  routes  de  terre,  est  une  mesure  de  la  plus  haute  impor- 
tance. {:n  elTcl,  k  la  dillérence  des  roqtes  et  chemins  prdinitirei(, 
donj  l'apcè^s  doit  être  facile,  constamment  ouvert  à  tous  leJoRf 
comme  la  nuit,  les  voies  ferrées  doivent,  aa  contraire,  être  iô- 
terdUes  au  public  et  à  tonte  fréquentation  par  les  hommes  et  Iv 
animaux,  si  ce  n'est  a»  moment  même  de  monter  .en  vojiace. 
Autrement,  en  raisou  de  Ij»  rapidité  des  convois  et  d«  l'extrême 
danger  de  déraillement,  .94e  le  moindre  obstacle  ppsé  sprlavoift 
pourrait  occasionner,  les  plus  graves  accidents  seraient  à  4épl9- 
rer  tous  les  Jours.  Aussi  cette  obllgaliop.,  qu'ojl»  trouve  égâtlj- 
ment  dans  les  législations  étrangères,  est-elle  reproduite,  .^ 
France,  dans  tous  les  cahiers  des  charges,  file  est  ijppér^li^ 
en  se  sens  que  l'ailaiiiiislration  n'aurait  pas  le  droit,  directe- 
ment on  indirectement,  d'en  exonérer  une  compagnie  {fionf. 
MM.  Rebel  «t  Juge,  Bf>  690;  Guai,  «*  «2.;  féraud-tCÎrwd, 
p.  76).  -'fille  est  générale  et  absolue,  c'«at«à-dii«  qMia«l*- 
ture  doit  s'etfeotaer,  quel  qfle  soit  le  mode  'de  comi(innli«B'da 
chemin  de  fcr,  qu'tl  soit  de  niveau  avec  les  'propriétés  rf»efil- 
nes,  qn'H  soit  en  déblai  ou  remblai  (Conf.  MM.  Ilebel  et  îujp, 
n"  586;  Canrt,n<'8*;  Féraud-Giraud,  p.  86). 

194.  J^  olôtpre  imposée  aux  compagnies  concdasionotU^ 
par  Kart.  4  de  Ja  Joi  de  1845  doit  être  de  loiite  o^ce^sU^  léi»- 


a  cédé  à  l'Etat  la  pro.-riété  de  diverses  parcelles  de'terrains  géeessairts 
a  l'étH bassement  du  Uiemin  de  (er  de  Tours  à  Vantes  ;  gu'en  sqg  du 
.prix  stipule ^ar  lui,  le  sieur  Duhoux,  aux  termes  desdits  actes  de  xmte, 
a  réservé  tous  ses  droits  i  une  indemnité  pour  le  cas  oà,  par  suhe  de 
i'exéculion  du  cbemin  de  fer,  rcxploitation  de  ses  fours  i  chau;i  '^n 
Bernardeau  el  de  S.iinl-Méen,  situées  sur  une  des  parcelles  Toisinefi 
deviendrait  plus  difficile  ou  plus  onéreuse,  ou  même  impossiblej  r- 
Consi^lêranl  jjue  le  sieur  Duboiïx,  se  fondant  sur  lesdites  réserves,  tt- 
(laiiie,  à  raison  de  l'impossibililo  d'exploiter  gui  Tésulterait  pour  loi 
du  l'exécution  des  travaux  dont  il  s'agit,  une  indemnité  de  tOO,OOO.fr., 
représentation  de  la  valeur  de  ses  fours  à  chaux;  que  le  ministre  des 
travaux  publics,  sans  coniester  que  ces  réserves,  acceptées  jjar  l'admî- 
nistration,  aient  eu  pour  effet  de  conférer  au  sieur  Duboox  nn  droit 
éventuel  à  une  indemnité  pour  le  cas  qu'elles  ont  prévu,  a  refusé  d'al- 
louer ladite  indemnité  jiar. le  ^notif^ue  les  travaui.do  Chemin  dater 
auraient  été  exécutés  par  l'adpiinistcation  de  manière  à  permettre  aa 
sieur  Duhoux  la  lU>re  exj>loitation  de  ses  fours  &  cbaux  ;  que,  dès  (ors, 
il  s'agissait,' dans  l'espèce,  d'interpréter  et  d'apprécier  les  conditions 
d'une  cession  amiable  d'immeubles  faites  à  radipinistratioD,  par  .un 
propriétaire,  pour  l'exécution  de  travaux  publics, 'conformément  &  h 
loi  du  5  mai  1841,  et  qu'aux  termes  de  ladite  loi,  c'est  aux  autorités 
instituées  par  elle  qu'il  appartient  de  connaître  tles  questions  de.ceUe 
nature  ;  qu'ainsi,  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  dela'Lotre-Inférieqre 
a  été  incompetemmenl  rendu;— Art.  i.  L'.arrêlé  ^svisé  du  conseilla 
préfecture  de  la  Loire-Inférieure,  «odate  du  iO  aiai  18M,.eit  auaulé. 
—  Art.  S.  Le  sieur  Doboux  est  renvoyé  deuat. L'autorité  judieiain^ 
le  fary  spécial  institué  par  la  loi  du  5  mai  l«<K  pour^tre  statué,  m  «N 
de  droit  sur  sa  demande  tendant  a  l'allecatioa  d'une  iademaKè-npit- 
.sentaiive  de  la  valeur  de  ses  fours  à  cbaux. 
J)fi»  ««at.jtS»S.fQé«r.  cons.  d'Et.-U.  BobcTt,  x^. 
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UH9  Mf  «mief  Mlr  le  Ml  Mette  dépendant  é«  la  voie  ferrie  ;  eba- 
qne  riverain  aurait  le  dro4t  de  s'opposer  à  tont  empiétement  sar 
Ht  propriété.  —  B'M  aatre  e6té,  te  cl6lare  mè  (ois  établie  rorme 
«De  dépefidaUce  de  la  voie  de  fer,  et  par  soHe  do  domaliie  puMie 
atM  IM  eonsé^venees  légales  qtri  en  dérivent  (T.  n«  1 79  et  s.). 
Il  OA  résolte  qiié,  dans  le  cas  oit  la  OMtore  serait  fermée  par 
an  mur,  les  règles  de  M  Aitoyeimeté  étaMiee  dans  les  an.  ess 
et  suivi  e,  nâp.  île  poarraieiM  Mr«  iitVMtdées  par  les  proprié- 
taires riveraMs  (Conf.  M.  Féradd'Giraiid^  p.  71). 

f  9*<  Le  mode  de  «Mtore  est  laissé  i  la  détermination  de 
l'aatorfté  par  l'art,  i  précité.  Le  projet  avait  cra  devoir,  au  con- 
trairO)  ihief  ce  fluide  (mars,  hatei  en  poteaux  non  lisses,  bar- 
rlèreS)  fossés).  Vais  cette  dlsposltioR  trop  précise  a  été  repous- 
tté.  On  a  rttt  observer  avec  raison  qne  les  modes  de  clôtore 
pouvant  varier  «eion  la  netare  des  terrâtes  traversas  et  les  si- 
toatioos  diverses  dans  lës(;n(?ller  se  tronvent  les  eheaiins  de  fer, 
il  aérait  pen  sage  de  se  renfermer  dans  un  syettoe  de  clôture 
déterminé.  AiiMI,  dfl  règlemeiil  doit  intervenir  poar  ebaqne  II- 
gtie  à  l'effet  d'ibdl^er  le  mode  de  cMldre  qui  devra  être  adopté. 
-^  On  a  vu,  it«  i  «9i  que  le  Cahier  des  obarges  loi-méffle  ne  Bxe 
pas  le  mode  de  oMtufa.  La  compagnie  propCse  celai  qol  lai  pa- 
rait la  plos  eonvdnable,  «t  l'administratien  approuve  s'il  y  a 
lien.  —  Il  a  été  jflgé  que  lorsque  la  olfttore  a  été  acceptée  par 
l'administratioa,  il  n'eei  pas  permis  aux  particulierB  d'en  de- 
mander la  tnodlflcatkm  par  la  vole  contratleose,  et  par  exemple 
que  le  propriétaire  riverait^  qui  a  cédé  pour  l'établissement  du 
ehemln  da  ter  une  partie  de  sa  propriété  et  qui,  dans  l'acte  de 
eeeslod,  n'a  fait  aneane  réaerve  reiaiivement  au  mode  de  cl6tare 
i  empleyer  pour  séparer  la  portion  cédée  de  la  portion  conser- 
vée, ne  peutj  lorsque  le  mode  de  clôttire  a  été  accepté  par  l'ad' 
miaisirationj  réciaiber  de  la  eoinpegnie  Concessionnaire  devant 
]«  conseil  de  préfectvre,  soit  des  modiacations  k  la  clôture ,  soit 
des  dommflges-intéréts,  sous  prétexte  que  ceite  cMlnre  n'enpé- 
cittralt  pas  la  passage  des  animaux  de  basse-cour  :  «  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  i«  du  cailler  dea  chargés  et  de  l'art.  * 
de  la  loi  du  18  JuUl.  1845,  l'administration  a  seule  le  droit  de 
délcrminfir  le  mode  do  «lôlare  que  la  compagnie  est  tenue  d'é- 
Uibllr  le  long  de  la  vole  »  (cotts.  d'Et.  S4  mai  i«59,  H.  de  8an- 
drans»  rap.,  aff.  cheai.  de  tlsr  de  l'Oueat  C.  TatUer).  —De  même 
le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  a,  dans  un  avis  sur  la 
réclamation  d'élevaurs  de  gros  bétail  qui  dèAMndaleat  que  la 
eiôiure  séparant  leurs  prairies  du  chemin  de  fer  rôt  construite 
en  forts  poteaux  reliés  entre  eut  avec  deux  lignés  de  lit  de  fer 
d'an  gros  ealibni,  déeiaré  que  les  éotialae  on  haies  sèches  de  U 
cldluiHe  éuient  euttsatils;  que,  d'aiitenra,  ils  n'étaient  que  |»rO^ 
visoires,  servant  de  soutien  À  des  f  lantations  4«  IMie»  vivee  «t 
d'arbres  qui,  en  ^oehiues  année»,  otiiraiept  <ia«  déf»nse  emné 
uable  (avis  du  9  sept,  isso^  M.  CotiAla,  t.  4»  f.  IM). 

JI^S.  C'est  à  l'administratim  ««iiérieué  «t  iMn  au  préM 
qu'il  appartient  de  détowiner  le  ntode  de  clMore  dee  chemins 
de  fer.  C'est  ainsi  que  doit  être  -entendo  M  mot  udminiHratkm 
dont  ae  sert  le  §  2  de  t'ait  4  de  la  léi  d«  ii  }»iH.  i8«5. 
En  «BeH;  4e  mode  de  clMnre  doit  «tre  déiermiâé  po«- 
ektique  ligne;  «r  te  préfet  n'a  de  pouvoir  q«n  dans  le  départe- 
ment qu'il  est  chargé  d'administrer,  et  las  lignes  de  ol>em<n  de 
ter  parcourent  le  plus  soQvenl  plustears  départements.  —  La 
iaesure  ne  peut  donc  être  prise  que  par  l'amortie  qui  réunit 
soue  sa  main  4etts  les  départements  du  territoire,  o'est-k-dire 
par  le  miaieire.  La  lai  n'exige  pas,  en  effet,  un  «cteen  ^orme  de 
rëgleaaentd'adainlatrationpnbltqae,  ni  dn  «ete  Kii»|)ie  et  direct 
du  chef  du  gouvernement.  —  Oh  pourrait  objecior,  H  est  vrai, 
qu'il  existe,  dans  l'ordonaanœ  r^lemcnuirc  des  ts-ei  net. 
i»*^  une  dispoeUian  (art.  il.)<ini,  dans  l'hypothèse  d'an«hft- 
uin  de  fer  travereuit  ptàeieiirs  départements,  déclare  centraliser 
dans  las -nains  d'un  eenl  préiet  les  attHbullons  de  ceu  des 
aulree  départements  travereée  par  la  ligne.  Mai»  l'étendue  de 
cette  centralisation  de  pouvoirs  est  expliqnie  et  déterminée  par 
une  resiruciion  Binistériciie  du  i\  déc.  t«»6,  qui  le  restreint 
avec  raison  aux  uiesures  de  snrveillanec  et  do  fmlice  proprement 
dite,  el  qui,  d'ailleurs,  exige  que  les  mesures  piisos  par  le  pré' 
lèt  ceulralisttteur  soient  4K)uliiise6  au  mini&lre  (Voy.  f).  P.  41. 
3.  109).  Et  d'un  outre  oô<g,  dans  l'ialBrét  de  l'unti^  du  ser- 
vice^  les  jmtyaiis  dn^nfat  «eniraUsateur  «K  M  4radaféidt 


au  mfnlatre  par  tm  arrêté  du  15  airr.  iSBt  (▼.  tnfH,  n*  Mg). 

194.  L'art.  4  de  la  loi  de  1845  s'applique  an  passé  aossi 
bien  qn'à  l'avenir,  Cesl-à-dire  que  les  chemins  exécutée  anté- 
rieurement à  la  kri  doivent,  comme  ceux  qui  ont  été  eonstmllt 
postérieurement,  être  fermés,  dans  toate  leur  é(endM,d'diie  eUi- 
inre  élevée  anx  frais  de  1%  compagnie,  alors  même  que  ses  stif 
tuts,  agréés  par  l'administFation,  ne  Ibi  auraient  pis  ItApoeé 
cette  obligation.  On  avait  prétendu,  dans  la  discdetton,  que  M 
disposition  de  l'art.  4  entendue  ainsi  éulie«tachée  daréttOdett'^ 
vite;  que  fou  ne  ponvait,  sans  lea  IndcmAleer,  Mpeser  dM 
compagnies  anciennes  une  obligation  à  laquelle  eiles  &'é(di«IS 
pas  soumises  par  leur  cahier  des  chargea.  —  Mata  il  a  été 
répondu  que  les  tels  de  pcrfice  et  de  aftretd  frappeM  tee  ci* 
toyens  daus  l'état  où  ils  se  trouvent  an  moment  oft  elMe  sont 
promulguées  ;  que  la  loi  qui  introduit  la  nécessité  dé  se  «M* 
dans  riatérèt  de  la  sâreté  de  la  eirculatlon  est  évidenœnt 
dans  cette  catégorie,  et  que,  dès  lora,  aucune  indemnité  n'est 
due.  Le  rapporteur,  le  ministre  dee  travaux  public*  el  la  pltipacl 
des  orateurs  qui  ont  pris  la  parole  sar  eetld  question,  ont  été 
unanimes  sur  ce  point  (V.  Monit.  S  avr.  1X44,  18  mars  1945  et 
D.  P.  45.  3.  1 66).  ■—  Seulement  le  gouvernemMU  a  pensé  qu'il 
y  avait  des  tempéraments  à  apporter  dans  l'exécution  de  la  loi; 
que  s'il  fallait  immédiatement  et  quelles  qae  fussent  les  difflcal- 
tés  imposer  la  clôture  à  tous  tes  ofaemins  de  ter  existants,  c« 
serait  agir  avec  trop  de  rigueur.  En  eoaséqnenoe,  Il  a  M  4it 
dans  l'article  que  l'administration  apprécierait  et  axerait  dlle- 
même  l'époque  à  laquelle  la  clôlure  de  ces  chemins  serait  effec- 
tnée.— V.  MM.  Dnvergier,  p.  290 ;  Joasseiln,  t.  2,  p.  s«  l . 

<9ft.  Faut-il  distinguer  le  cas*  où  les  clôtures  auraient  été 
faites  en  maçonnerie  aux  gares,  aux  slalions  et  passages  à  ni- 
veau, du  cas  oh  elles  seraient  composées  de  tenté  attre 
matière?  Dans  le  premier  cm,  on  ie«  mettrait  à  la  ebargé  4d 
l'Etat,  comme  ottvrage  d'art;  dan*  le  second,  lea  frais  seraient 
supportés  par  les  compagnies  conceseionnatf«s  {V.  MM.  ReM 
et  Juge,  n"*  261,  266,  283,  293;  cah.  de*  ch.  d'Orléans  à  Bor<- 
deaux,  art.  1,  §  4;  Férasd-filraud,  p.  19).  -^  Celte dieéneslea 
n'a  pu  exister  qu'an  sajet  des  conventions  paeaées  énlte  l'Ital 
et  les  compagnies,  sous  l'empire  de  la  loi  do  il  jMn  I44I 
(V.  MM.  Rebel  et  Juge,  n*  26i).  Depuis  que  les  travéut  à  la 
citarge  de  l'Etat  ont  été  livrés  aux  compagnies,  l'enireden-es  est 
tombé  à  leur  cbarge,  pour  toutes  les  parties  Ott  dépendanees  4b 
chemin  de  fer,  sans  ancune  distinction  possible  à  raison  de  M 
nature  des  ouvrages  et  matériaux  qui  y  seot  «nployéSv 

A  f  •.  En  tant  qu'une  difflcnlté  a  pu  s'élever  aur  le  fWHil^ 
savoir  qaj,  de  l'Etat  en  du  concessionnaire,  devait  oonstrniPeM 
clôture,  c'était  là  «ne  question  «anUentietiMe  doikt  la  «olotion  iqi* 
ptutsuaU  au  ooneeil  de  préfeelure  «t  non  pas  à  l'adnUntetMiiMj 
l'art.  4  delà  loi  du  la  juili.  i«4B  ne  poawalt  e'appH(iMràl''hy- 
poUièsa  dont  il  s'agit  (Coaf.  MM.  Rebel,  A»  Mi^  CMid)  t>«  M  « 
8»;  Féraud-Giraud,  p.  8i^ 

1-9*.  Us  travaux  exéeotés  par  ta  eompagnla  -dMtreiR  4ll% 
reçus  par  l'admlnletralion  avant  que  le  chemin  de  fdr  ptfloè 
être  mis  en  esploUailoa.  Cetto  rè#le  est  générale  et  s'appHque  à 
tous  les  travaux  publice  exécalos  par  entreprise  ou  par  conctMK 
sion  (V.  Trav.  putiL,  n»  305,  554  et  suU.). ->«  La  réeeptlM 
n'est  définitive  qu'après  l'achiïvement  de  tonte  ta  ligne;  eepea^ 
dant  elle  peut  être  partielle  iursque,  par  exemple,  une  pàrlts 
acbuvée  de  la  ligne  peut  être  ul  i  lemeni  mise  en  exploitatiim  ;  mai», 
dans  ce  cas,  elle  n'est  que  provisoire  (V.  art.  28  du  cahier  des 
charges).  — Il  a  été  décidé  que  l'obligation  de  faire  recevoir  par 
rudniiniatratiOB^  avant  de  les  livrer  à  la  circulation,  Ma  voies 
de  fer  nonvelles,  inoombe  aux  compagnies  fonaées  pour  ï'«f 
ploitatiou  de  ces  voies  et  non  aaix  ingénieurs  qui  lee  ont  co»* 
struiiesj  etqueœUe  olriigalion  doit  être  rempile,  même  cm  ce-qtA 
concerne  les  fractions  de  chemin  de  fer  susceptiMes  diétne-explel* 
téee  «éparémenl  avant  l'adtèvemeat  de  taiigae  entiè*e{réa.parla 
cour.imp.  de  Paris  dane  l'affaire  qui  .suil) ^ -«  le***  par  »«M«, 'A 
cas  d'exploitaliou  d'uitc  voie  de  fer  avanlsa  FéceptMn par  l'ad* 
ministralion,  c'e^st  coutre  le  directeur  et  l'inspeoteoi'  de  la  eem- 
paguie^  el  non  contre  l'ingénieur^  que  doivent  être  exercées  les 
poursuites  à  raisou  d'Accideuts  provenant  d«  cames  qae  les  vé^ 
riâcAlioaâ  doVadminislrulion  auraient  pu  is.gaiiar,  si  il  ailteors 
ce*  «ausqs  m  pco\ieiment  pas  d'ut  vioe  de  soçatnMMw  im/af' 
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table  à  l'iDgénlenr  (rés.  impi.  Crim.  rej.  l*'  fév.  ISSS,  aff. 
Flacbat,  D.  P.  55.  1.  189). 

198.  Après  racbèvemen(  total  des  travaux,  et  dans  le  délai 
fixé  par  l'admiDistralion,  la  compagnie  doit  faire  à  ses  frais  un 
bornage  contradictoire  et  an  plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et 
de  ses  dépendances.  Elle  doit  également  faire  dresser  à  ses  frais 
on  état  descriptif  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  dans 
tout  le  parcours  de  la  voie  (cahier  des  charges,  art.  29).  Les 
terrains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  au  bor- 
nage général,  et  qui  par  cela  même  deviendront  partie  inté- 
grante du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à  mesura  de 
leur  acquisition,  à  des  bornages  supplémentaires  et  seront 
ajoutés  sur  le  plan  cadastrai  (même  article). — Dans  le  cas  où  le 
bornage  prescrit  par  le  caliier  des  charges  n'aurait  pas  été  ef- 
fectué (ce  qui  arrivera  bien  rarement  sans  doute,  puisque  le 
chemin  doit  nécessairement,  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire,  être 
séparé  des  propriétés  riveraines  par  une  clùtore),  les  proprié- 
l^iros  riverains  auraient  toujours  le  droit,  conformément  à  l'art. 
646  c.  nap.  de  le  réclamer,  même  après  l'expiration  de  la  con- 
cession et  alors  que  le  chemin  de  fer  aura  passé  dans  les  mains 
de  l'Elat,  le  droit  de  demander  le  bornage  ne  pouvant  jamais  se 
prescrire  (Conf.  M.  Cotelle,p.  205).  —  V.  v»  Bornage,  n»  13. 

CHAP.  3.  —  Des  cbehins  de  feb  envisagés  cohhb  des 

DEPENDANCES  DE  LA  GRANDE  VOIRIE  ET  DES  CONSÉQIIBNCBS 
QUI  EN  RÉSULTENT. 

Sbct.  l .  —  De$  chemins  de  fer  envisagés  comme  des  dépendances 
de  la  grande  txnrie. 

t99.  L'art,  l  de  la  loi  du  IS  juin.  1845  sur  la  police  des 
chemins  de  fer  porte  :  a  Les  chemins  de  fer  construits  ou  con- 
cédés par  l'Etat  font  partie  de  la  grande  voirie.  »  —  Celte  dis- 
position, qui  n'existait  pas  dans  le  projet,  a  été  proposée  par 
voie  d'i^endement,  à  la  chambre  des  pairs,  par  M.  le  marquis 
Barthélémy,  et  n'a  été  adoptée  qu'après  une  très-vive  et  très- 
longue  discussion  (D.  P.  45.  5.  164,  note  2).  On  ne  s'explique 
guère  l'opposition  si  persistante  qu'elle  a  rencontrée;  car  il  n'é- 
tait douteux  pour  personne,  dès  avant  la  loi  de  1845,  que  les 
chemins  de  fer  dussent  être  considérés  comme  des  dépendances 
de  la  grande  voirie.  —  «  Les  chemins  de  fer  construits  ou  con- 
cédés par  l'Etat,  dit  fort  bien  M.  Jousselin,  Servit,  d'ut,  publ., 
t.  2,  p.  574,  appartenaient  de  leur  nature  à  la  grande  voirie) 
avant  même  qu'une  loi  l'eiit  déclaré  par  une  disposition  expresse. 
En  effet,  non-seulement  par  l'élendue  du  territoire  qu'ils  traver- 
sent. Ils  remplissent  l'office  de  grandes  routes,  mais,  en  outre, 
par  les  services  éminents  qu'ils  rendent  au  gouvernement,  au 
commerce,  à  l'industrie,  ils  tiennent  le  premier  rang  parmi'  les 
grandes  routes.  Aussi  M.  de  Gerando  (t.  2,  p.  550;  n'a-t-ll  pas 
attendu  la  loi  du  i»  juill.  1845  pour  ranger,  dès  «842,  les  che- 
mins de  fer  dans  la  grande  voirie.  »  —  V.  aussi  H.  Serrigny, 
Comp.  admin.,  t.  2,  n°  63t. 

180.  L'art.  1  de  la  loi  du  15  julll.  1 845,  ne  parlant  que 
des  chemins  de  fer  construits  ou  concédés  fiar  l'Etat,  il  en  résulte 
que  s'il  arrivait  qu'un  chemin  de  cette  nature  fût  entrepris  et 
exécuté  par  un  particulier  sur  ses  propriétés,  et  pour  son  usage 
personnel,  ce  chemin  échapperait  à  l'application  de  la  loi  actuelle 
et  des  règlements  sur  la  voirie.  —  Seulement,  si  le  public  était 
admis  à  se  servir  de  ce  chemin,  il  irait  de  soi,  ainsi  que  le  dit 
fort  bien  H.  Duvergier,  t.  45,  p.  288,  que  l'autorité  administra- 
tive aurait,  en  vertu  des  pouvoirs  généraux  de  police  et  de  sur- 
veillance que  la  loi  des  16-24  août  1790  lui  accorde  sur  toutes 
les  voies  publiques,  le  droit  d'intervenir  et  de  prescrire  toutes 
les  mesures  de  police  et  de  siireté  qu'elle  croirait  nécessaires 
dans  l'intérêt  général. 

181.  Mais  les  chemins  d'embranchement  construits  par  des 
propriétaires  des  mines  et  usines  conforuiément  à  l'art.  62  du 
cahier  des  charges,  bien  que  destinés  particulièrement  à  l'usage 
de  la  mine  ou  de  l'usine,  font,  comme  les  chemins  corcédés, 
partie  de  la  grande  voirie.  Us  ne  peuvent  en  effet  être  exécutés 
qu'après  une  concession  de  l'administration,  à  l'expiraiion  de 
laquelle  ils  rentreront  dans  les  mains  de  l'Etat.  iTun  autre  cêté, 
le  gouvemement,  s'U  a'impose  pas  immédiatemeul  au  conces- 


sionnaire l'obligation  de  livrer  le  chemin  au  publie,  se  réserve 
toujours  ie  droit  de  l'impo^^r  plus  tard. 

t8S.  Bien  qu'assimiles  aux  routes  ordinaires  à  cause  de 
leur  destination  semblable,  les  chemins  de  fer  se  distlogaent  de 
celles-ci  par  une  différence  essentielle  provenant  surtout  de  la 
manière  dont  le  public  est  admis  à  jouir  et  à  profiter  des  unes  et 
des  autres.  Les  routes  ordinaires  accessibles  à  tous  de  jour 
comme  de  nuit  sont  ouvertes  à  tous  les  modes  de  ciroulation 
possibles.  Les  voies  ferrées,  au  contraire,  sont  destinées  à  as 
modo  unique  de  locomotion  ;  elles  ne  peuvent  être  parcourues  que 
par  les  voitures  et  machines  spécialement  affectées  au  service  de 
l'exploitation  ;  elles  sont  rigoureusement  fermées  au  pabllc,  si 
ce  n'est  en  certains  endroits  déterminés,  et  nul,  à  l'exceptloa 
des  agents  de  la  compagnie,  n'a  le  droit  d'y  circuler  ou  de  les 
traverser. — De  là  il  résulte  que  bien  que  les  voies  ferrées,  comme 
les  routes  ordinaires,  fassent  partie  de  la  grande  voirie,  cepen- 
dant ces  différentes  voies  de  communication  ne  peuvent  pas  être 
soumises  à  des  règles  entièrement  uniformes.  Aussi  les  chemins 
de  fer  ne  sont  pas  assujettis  à  tous  les  règlements  de  la  grande 
voirie,  mais  à  ceux  seulement  qui  leur  ont  été  spécialement  dé- 
clarés applicables  (V.  n»  1 94  et  suiv.),  et,  en  outre,  ils  sont 
soumis  à  des  règles  de  police  spéciales  que  ne  comportent  pas 
les  voies  ordinaires  de  communication. 

1 83.  Le  classement  des  chemins  de  fer  parmi  les  dépendan- 
ces de  la  grande  voirie  produit  des  effets  légaux  bien  déterminés. 
U  en  résulte  virtuellement  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'indications 
spéciales  que  les  chemins  de  fer  sont  régis  quant  aux  règles 
d'administration,  de  servitude,  de  poursuites  et  de  procédnreea 
cas  de  contravention,  de  mesures  provisoires,  decompétenceja- 
ridiclionnelle,  de  peines,  de  prescription, etc.,  aux  lois  spéciales 
de  la  grande  voirie  (UM.  Jousselin,  t.  2,  p.  375,  n»  4  ;  Féraud- 
tiiraud,  p.  18).  —  Ainsi,  de  ce  que  les  chemins  de  fer  font  partie 
de  la  grande  voirie.  Il  suit  :  t»  que  l'administration  en  appar- 
tient aux  préfets  par  application  de  la  règle  générale  de  la  loi 
des  6-11  sept.  1790,  art.  6;  —  2o  Que  les  contraventions  de 
voirie  qui  y  seront  commises  seront  poursuivies  et  jugées 
devant  le  conseil  de  préfecture,  conformément  à  la  loi  du 
29  nor.  an  10;  —  3»  Que  c'est  à  la  môme  juridiction  qu'il  ap- 
partient de  prononcer  sur  les  difficultés  qui  pourront  s'élever 
à  l'occasion  de  la  confection  des  chemins  de  fer,  soit  entre  les 
entrepreneurs  et  l'administration,  soit  entre  les  entrepreneurs  et 
les  particuliers,  suivant  les  lois  des  28  plnv.  an  8,  art.  t,  et 
28  flor.  an  10,  art.  4;  —  4»  Que  les  sous-préfets  ont  le  droit 
d'ordonner  toutes  les  mesures  provisoires  et  ce  que  de  droit 
pour  faire  cesser  les  dommages  (art.  3  de  la  même  loi  de  floréal 
an  10);  —  5»  Que  l'autorité  a  le  droit  d'exiger  la  démolition  des 
bâtiments  menaçant  ruine  existant  le  long  des  chemins  de  fer 
par  application  de  la  loi  du  16  août  1790,  art.  3;  —  6»  Que  les 
peines  pour  les  contraventions  de  voirie  proprement  dites  seront 
celles  édictées  par  les  anciens  règlements,  sauf  le  correctif  ap- 
porté par  la  loi  du  23  mars  1842  sur  l'élévation  du  Uux  des 
amendes  portées  par  l'ancien  droit,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas 
été  dérogé  par  la  loi  du  1 5  juill.  1845  (V.  n*  250);  —  7*  Que  la 
prescription,  pour  les  contraventions  dont  il  s'agit,  est  celle  des 
art.  2  et  640  c.  inst.  crIm.  (V.  Voirie  par  terre,  n»  270). 

184.  La  grande  voirie  fait  partie  du  domaine  public;  les 
chemins  de  fer,  par  conséquent,  sont  aussi  une  dépendance  du 
domaine  public,  et  à  ce  titre  sont  imprescriptibles,  par  appllca^ 
tion  de  la  loi  des  22  nov-l"  déc.  1790,  art.  i,  et  de  l'art.  538 
c.  nap.  (V.  D.  P.  45.  3.  164).  —  Et  il  en  est  ainsi,  soit  que  les 
travaux  aient  été  exécutés  par  l'Etat  seul,  soit  qu'il  l'aient  été  par 
des  compagnies.  La  concession  serait-elle  même  perpétuelle  que 
le  chemin  de  fer  n'en  serait  pas  moins  une  dépendance  do  do- 
maine public;  car,  dans  ce  cas,  les  concessionnaires  ne  peu- 
vent prétendre  avoir  sur  le  chemin  une  propriété  de  droit  com- 
mun; ils  n'ont  que  la  Jouissance  d'une  chose  affectée  à  l'asaga 
du  public,  et  dont  ils  ne  peuvent  changer  la  destinatioa  ;  jouis- 
sance qui  n'est  pas  de  nature  à  changer  le  caractère  de  l'objet 
auquel  eiles'applique  (V.  Voirie  par  eau,  n"  39, 155).— M.  Jous- 
selin, t.  2,  p.  577,  pense  que  l'imprescriptibilité  de  la  vola 
ferrée  n'est  pas  la  conséquence  de  la  qualification  de  grande 
voirie ,  car  l'imprescriptibilité  s'applique  également  à  des  cfae- 
qtios  do  petite  voirie,  aux  chemins  vicinaux,  par  exemple  (V.  L. 
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31  mai  I836,art.  lo;v*Tolrle  par  terre,  n<»  568  et  s.).  C'est,  dit 
cet  aolear,  en  vertu  d'an  autre  principe,  celai  de  la  destination 
pabllqae,  que  ce  privilège  s'atlaciie  aux  clierains  de  fer. — Cette 
opinion  ne  noos  parait  pas  fondée.  La  destination  pabliqoe  n'est 
pas  toujours  nne  cause  d'imprescriptibilité,  puisque  les  chemins 
mranx,  bien  que  destinés  à  l'usage  du  public,  ont  été  déclarés 
ne  pas  Jouir  de  ce  privilège;  pour  les  dépendances  de  la  grande 
voirie,  au  contraire,  aucun  doute  ne  peut  s'élever  :  l'imprescrip- 
tibUité  est  la  conséquence  forcée  du  classement  (Conf.  M.  Féraud- 
Giraud,  p.  1 9).  —  Du  reste,  quelle  que  soit  la  cause  de  l'im- 
prescriptibilité  des  chemins  de  fer  construits  par  l'Etat  ou 
concédés  à  des  compagnies,  la  règle  n'a  Jamais  été  mise  en 
doute.  —  Il  a  été  jugé,  en  effet,  en  Belgique  comme  en  France  : 
1*  que  les  clicmlns  de  fer  construits  moyennant  concession  de 
péage  pendant  une  époque  déterminée  ne  cessent  pas  d'appar- 
tenir à  l'Etat  ou  domaine  public  (Bruxelles,  2  mars  1850,  Pa- 
8icr.,'p.  134)  ...alors  même  que  le  cahier  des  charges  porterait 
celte  clause,  «  qu'à  l'expiration  de  la  concession,  l'Elat  serait 
subrogé  aux  droits  de  la  société  sar  la  propriété  du  terrain  » 
(Gand,  8  août  1836,  Belg.  jad.,  t.  14,  p.  ISTO);  —  2»  Que  les 
chemins  de  fer  construits  ou  concédés  par  l'Etat  sont  ane  dé- 
pendance du  domaine  public,  et  ne  sauraient,  dès  lorsj  appar- 
tenir aux  compagnies  concessionnaires  qui  n'en  ont  que  l'ex- 
ploitation; qu'en  conséquence,  et  au  point  de  vue  de  l'enre- 
gistrement, le  droit  de  la  compagnie,  limité  aux  produits  du 
chemin,  constitue  un  droit  purement  mobilier,  dont  la  cession 
est  soumise  au  droit  de  mutation  mobilière  : — «Attendu,  dit  la 
coor,  qu'aux  termes  de  l'art.  1  de  la  loi  du  iSjuill.  I8is,  les 
chemins  de  fer  construits  ou  concédés  par  l'Etat  font  partie  de 
la  grande  voirie;  qu'ils  sont,  à  ce  titre,  une  dépendance  du  do- 
maine public,  et  ne  sauraient,  dès  lors,  appartenir  aux  compa- 
gnies qui  n'en  ont  que  l'exploitation;  que  le  droit  de  propriété 
de  l'Etat  sur  les  chemins  de  fer  construits  par  lai  et  à  ses  frais 
n'a  Jamais  pu  être  mis  en  doute;  que  la  loi  place,  et  avec  raison, 
sur  la  même  ligne,  les  chemins  de  fer  construits  par  les  compa- 
gnies concessionnaires;  que  les  compagnies,  en  se  chargeant  de 
les  créer,  ne  font  que  se  charger  d'nne  entreprise  de  travaux  pu- 
blics exécutés  par  les  ordres,  sur  les  plans,  sous  la  direction  et 
pour  le  compte  de  l'Etat  qui  les  reçoit  après  achèvement,  et  in- 
demnise les  compagnies  en  leur  concédant,  pendant  une  période 
de  temps  déterminée,  la  perception  privilégiée  sur  le  chemin  de 
fer  de  tons  les  péages  ou  prix  de  transport  des  voyageurs  et 
marchandises  d'après  des  tarifs  arrêtés  à  l'avance  entre  les  par- 
ties contractantes;  qu'ainsi,  dans  les  deux  cas  assimilés  l'un  à 
l'autre  par  la  loi,  le  droit  des  compagnies,  limité  aux  produits 
des  chemins  de  fer,  distinct  de  la  propriété  de  ce  chemin  immé- 
diatement acquise  à  l'Etat,  ne  participe  en  rien  de  la  nature  im- 
mobilière de  cette  propriété  ;  que  de  l'attribution  des  chemins 
de  fer  an  domaine  public,  il  résulte  encore  que  la  jouissance 
des  compagnies,  quelles  qu'en  soient  l'importance  et  la  dorée,  n'a 
Jamais  les  caractères  d'un  usufruit,  d'un  emphythéose,  ou  de  tout 
autre  droit  analogue  emportant  un  démembrement  de  la  propriété 
publique  contraire  aux  principes  qui  en  assurent  la  conservation 
et  l'intégrité;  qu'ainsi,  et  à  quelque  point  de  vue  qu'on  se 
place,  les  droits  des  compagnies  sur  les  chemins  de  fer  sont 
parement  mobiliers  »  (Civ.  cass.  I5maii86i,aff.  Maucel,  D.  P. 
61.  1.  225). 

185.  Le  principe  est  encore  consacré  d'une  manière  expli- 
cite par  les  solutions  qui  ont  déclaré  que  la  taxe  représentative 
des  droits  de  transmission  entre-vifs  ou  par  décès,  créée  par  la 
loi  du  20  fév.  1849  (taxe  des  biens  de  mainmorte),  s'est  pas 
due  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer. — Y.  y  Taxe,  n*  1 7. 

ftSS.  Du  principe  si  bien  mis  en  lumière  par  l'arrêt  qui  pré- 
cède du  15  mai  1861,  que  les  chemins  de  fer  font  partie  du  do- 
maine public,  et  que  les  compagnies  n'ont  sur  le  chemin  qu'un 
droit  de  Jouissance,  droit  purement  mobilier,  Il  suit  que  les 
TOles  ferrées  ne  peuvent  être  saisies  immobilièrement,  puisque 
cette  saisie  supposerait  que  la  compagnie  a  la  propriété  du  sol, 
ce  qui  n'est  pas.  —  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  que  les  chemins 
de  fer  n'étant  pas  susceptibles  d'une  propriété  privée  ne  peuvent 
être  l'objet  d'nne  expropriation  forcée  de  la  part  des  créanciers 
de  la  compagnie  concessionnaire,  ni  même  des  anciens  proprié- 
taires du  Ml  (trlb.  civ.  de  la  Seine  27  JaiU.  1850,  aff.  chem.  de 


Sceaux,  D.  P.  si .  5. 78).— V.  MM.  Cotelle,  n*  276;  A.  Blanche, 
contentieux  des  ch.  de  fer,  p.  46. 

ISV.  Toutefois,  un  arrêt,  admettant  en  principe  la  possi- 
bilité de  la  saisie  réelle  d'un  chemin  de  fer,  a  décidé  que  la  vente 
d'un  chemin  de  fer  n'étant  pas  susceptible  de  s'opérer  par  por- 
tions séparées,  pour  pouvoir  offrir  au  gouvernement  et  an  public 
la  garantied'une  exploitation  intégrale,  il  en  résultait  qu'il  ne  pou- 
vait non  plus  être  sais^  efficacement  que  dans  son  entier  et  non  par 
parties  séparées  (Lyon  20  fév.  1840,  aff.  chem.  de  Roanne,  V. 
V*  Vente  pub.  d'imm.,  n'  79).  —  Cette  solution,  déjà  ancienne, 
ne  serait  évidemment  pins  suivie  aujourd'hui. 

188.  Mais  si  la  propriété  des  chemins  de  fer  échappe  à  l'ac- 
tion des  créanciers  de  la  compagnie,  il  semble  qu'il  doit  en  être 
autrement  du  droit  de  jouissance  appartenant  aux  concessionnai- 
res, droit  mobilier,  comme  nous  l'avons  dit,  et  qui,  ne  pouvant 
être  considéré  comme  faisant^  partie  du  domaine  public,  ne  peut 
jouir  du  bénéfice  de  l'indisponibilité.  Par  la  même  raison,  la 
compagnie  peut  transmettre  ses  droits  à  un  tiers  par  cession 
amiable.  —  Seulement,  comme  l'exploilalion  des  chemins  de 
fer  touche  essentiellement  à  l'intérêt  public,  la  transmission  de 
la  concession,  soit  par  suite  d'une  convention  amiable,  soit 
par  suite  d'une  poursuite  judiciaire,  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec 
l'approbation  du  gouvernement.  —  Il  a  été  décidé  en  ce  sens,  à 
l'égard  de  la  cession  volontaire  :  1*  que  le  concessionnaire  d'une 
ligne  a  le  droit  d'en  céder  l'exploitation  à  une  autre  compagnie, 
sous  la  réserve  de  l'autorisation  du  gouvernement  (décis.  implic, 
CIv.cass.  15  mai  1861,  aff.  Maucel, D.  P.  61. 1.225);— 2oQne 
celui  qui  a  obtenu  la  concession  d'un  chemin  de  fer  ne  peut,  sans, 
l'assentiment  ni  contre  le  gré  du  gouvernement,  cédera  un  tiers 
celle  concession,  et  par  suite  tous  les  droits,  avantages  et  obli- 
gations résultant  du  cahier  des  charges  accepté  par  lui  ; — Et  que 
l'annulation  d'nne  telle  cession  prononcée  ponr  cause  de  refus 
d'approbation  de  la  part  du  gouvernement,  ne  saurait  donner 
lieu  à  des  dommages-intérêts  au  profit  de  l'une  ni  de  l'autre  des 
parties,  chacune  d'elles  ayant  dû,  lors  dn  contrat,  prévoir  ce 
refus  (Paris,  12  fév.  1856,  D.  P,  56.  2.  181,  et  le  pourvoi,  Civ. 
rej.  14  fév.  1859,  aff.  Mancel,  D.  P.  59.  1.113).—  Dans  celte 
dernière  espèce,  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine 
avait  validé  le  traité  litigieux  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  avait 
pour  objet  la  construction  et  l'exploitation,  mais  non  la  conces- 
sion même  du  chemin  de  fer.  Or,  dit  le  tribunal,  si  la  concession 
d'un  chemin  de  fer  ne  peut  faire  l'objet,  entre  particuliers,  d'un 
traité  intéressé,  il  en  est  autrement  des  travaux  de  construction 
et  de  l'exploitation  du  chemin  du  fer.  »  —  La  cour  de  Paris  a, 
au  contraire,  annulé  ce  traité;  mais  c'est  après  avoir  constaté 
qu'il  avait  pour  objet  la  transmission  de  la  concession  elle-même; 
et  par  conséquent  sans  désapprouver  la  thèse  de  droit  consacrée 
par  le  jugement,  sur  la  possibilité  de  céder  la  construction  et 
l'exploitation  du  chemin  de  fer.  —  La  cour  de  cassation  relève 
avec  soin  cette  constatation  pour  maintenir  l'arrêt  qui  lui  était 
déféré.  —  Résulte-t-il  de  là  que,  dans  le  système  de  l'arrêt  de 
la  chambre  civile  et  des  décisions  rendues  par  les  juges  du  fait, 
le  concessionnaire  d'un  chemin  de  fer  soit  libre  de  transmettre  à 
un  tiers,  sans  l'assentiment  du  gouvernement,  les  travaux  de 
construction  et  les  droits  d'exploitation  du  chemin  de  fer,  par 
cela  seul  qu'il  a  pris  soin  de  conserver  la  qualité  de  concession- 
naire et  la  responsabilité  qui  en  dérive  vis-à-vis  de  l'Etat?  Il 
nous  semble  difficile  de  l'admettre.  La  concession  du  chemin 
n'est-elle  pas,  en  réalité,  transmise  dans  tous  ses  effets,  lorsque 
le  concessionnaire  en  cède  et  la  con«lruc(ton  et  l'exploitation? 
Et  ne  serait-ce  pas  faire  dépendre  la  validité  dn  contrat  d'une 
distinction  bien  subtile,  que  de  soumettre  ce  contrat  à  l'autori- 
sation du  gouvernement,  lorsqu'il  portera  sur  la  concession,  et 
de  l'en  dispenser  quand  il  aura  pour  objet  des  travaux  et  un 
droit  d'exploitation  qui,  avec  les  obligations  dont  ils  sont  insé- 
parables forment,  ce  nous  semble,  tout  ce  qui  ponstitue  la  con- 
cession elle-même.  —  Devant  la  cour  de  cassation,  on  a  produit 
à  l'appui  du  pourvoi  une  consultation  de  M.  Bouchené-Lefer, 
avocat  à  la  cour  impériale  de  Paris,  dont  le  texte  a  été  rapporté 
D.  P.  loc.  cil.  On  lira  avec  un  grand  intérêt  cette  consuitatiou 
oit  la  nature  d'nne  concession  de  chemin  de  fer  et  celle  du  droit 
d'intervention  du  gouvernement  sont  l'objet  d'nne  étnde  qui 
atteste  l'expérience  de  son  auteur  en  ces  difficUas  tuatières. 
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1  ($9.  De  ce  que  les  concessionnaires  n'ont  pas  là  propriété, 
mais  seulement  la  possession,  à  titré  précaire,  des  terrains  sar 
Ie8.]uel8  la  voie  est  établie,  il  en  résulte,  suivant  un  arrêt,  qu'ils 
sont  sans  qualité  pour  exercer  l'action  réelle  tendant  à  obtenir 
la  suppression  des  servitudes  dont  seraient  grevés  ces  inémeS 
terrains  (Douai,  9  mars  1857,aff.  Cail^  f>.  P.  tT.  2.  lis). 

Du  même  principe ,  li  suit  encore  que  dans  Ja  traversé 
des  villes,  les  compagnies  concessionnaires  ne  peuvent  être 
assujetties  aux  frais  et  taxes  de  pavage  qui,  suivant  l'usage  lo- 
cal, pèse  sur  les  propriétaires  riverains  des  rues  et  voies  pu- 
bliqpes  (cons.  d'Etat  24  mai  1860,  aff.  cb.  de  fer  d'Orléans, 
D.  P.  60.  i.  45;  12  déc.  1861.  M.  Ùavid,  ràp.,même  cb.  de 
fer), — y.  Voirie  par  terre  n»  i  590. 

iod.  Les  conséquences  légales  qui  dérivent  dii  classement 
des  chemins  de  fer  parmi  les  dépendances  de  la  grande  voirie 
s'appliquent  non-seulement  à  la  voie  ferrée  proprcnimt  dlle, 
mais  à  ses  dépendances  telles  que  stations,  gares  et  autres  em- 
placements nécessaires  à  l'exploitation  du  service. — Il  a  été  dé- 
cidé en  ce  sens  que  la  dispositionde  l'art,  i  de  la  loi  du  1 5  juill. 
184  5,  qui  déclare  que  les  chemins  de  fer  font  partie  de  la  grande 
voirie,  s'étendaiu  stations,  rares  et  autres  emplacements  qui  en 
dépendent;  qu'en  conséquence,  les  contraventions  commises  sut' 
ces  emplacements  doivent  iUi  poursuivies  et  rcpriini^es  comme 
contraventions  de  grande  voirie  (cons.  d'Et.  ii  Jiiilt.  1818, 
àir.  "Tournois,  D.  P.  49.  3.  3.) 

191.  Mais  les  terrains  que  les  compagnies  auraient  laissés 
en  dehors  de  la  voie  et  de  ses  dépendances,  ou  qu'elles  aurai(  nt 
abandonnés  comme  devenus  inutiles  par  suite  de  ciiangemcnt  de 
niveau,  de  direction  ou  d'exploitation,  doivent  rentrer  dans  le 
domaine  privé  de  l'Etat  ou  des  compagnies,  telle  est  aussi  l'o- 
pinion dellM.  Gand,  n*  i;  Féraud,  p.  21. —  Il  arrive  souvent 
que  les  compagnies  kcbëtenl  amiablement,  outre  lés  terrains  ex- 
propriés en  vertu  de  la  déclaration  d'utilité  publique  et  néces- 
saires au  service  du  chemin  dé  fer,  d'autres  icrrc:^  dans  un  but 
parement  financier  et  de  spéculation.  Applique!*  d  cc^  terrains 
et  aux  constructions  que  les  concessionnaires  y  élèvent  le  privi- 
lège de  l'imprescriptibilité,  ce  seraltdonncr  au  principe  une  cxlrn- 
gion  arbitraire  dangereuse.  Aussi,  pour  éviter  un  pai-eil  inconvé- 
nient, il  est  fuit  un  bornage  contradictoire  et  un  plan  cadaslral 
de  chaque  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  néceJ^saires  àus- 
«Hêt  l'achèvement  des  travaux  (V.  n«  178],  opératirm  (|ui  fixe 
d'nne.  manière  invariable  les  teri-ains  destinés  k  rairé  pai  lit;  de  la 
voie  de  fer,  et  qui,  comme  tels,  sont  imprescripliblcs.  — Tuute- 
fols,  il  est  certain  que  si  les  besoins  du  service  venaient  à  exiger 
jies  recllOcalions,  ou  des  modifications,  ou  desagr<indi~:H'iiieui»^ 
\fi8  concessionnaires  pourraient  les  accomplir  avec  là  pci'.i:iïslon 
de  l'autorité  cl  eu  suivant,, s'il  y  avait  lieu,  les  i'ornicsd  ■  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  (Cont.  M.  tciâtld  Gliaùd, 

P-  ?")•.  ........ 

.  i9S.  Le  classement  des  chemins  de  fer  dans  là  grande  vol-  | 
rlea  ponreOetde  les  soustraire  d'une  manière  ab.-oluàl'aciionde 
rautorilé  municipale.  —  H  en  est  de  ces  chemins  comme  des 
grandes  routes  sur  lesquelles  les  maires  n'ont  aucun  droit  de 
réglementation  ou  de  surveillance  à  exercer,  si  ce  n'est  dans  lii 
traverse  des  villes  pu  villages,  en  ce  qui  touche  certains  objets 
de  police  municipale.  Mais  cette  exception  ne  peut  exister  à  l'é- 
gard des  chemins  de  fer  qai  sont  fermé*  an  public  dans  toute 
l'étendue  <le  leur  parcours.  —  On  a  picleniJu  cependant  qu'un 
pareil  droit  était  accordé  à  l'aulorilé  municipale  par  l'art.  10  de 
^  loi  du  1 3  juill.  1815,  qui  se  réfère  à  la  règle  générale  i)osée 
•dans  celii;  des  it>-24  août  i  7.yo  (M.  Gand,  n"  17  et  suiy  ;  Vil- 
leneuve iH  Car eltu.  Recueil  des  lois).  —  Les  diverses  disposi- 
tions el.l'i'coaoinic  iout  eiiliëre  de  la  loi  de  1845  et  <I:'  Voiii.in- 
nance  légicinenlaire  du  15  iiôv.  I846qul  a  prç\utous  ies  d.  t.iils  | 
{stiprà,  i>.  8.~.o),   repoussent  une  pareille  oiiiri'ion.  ï'arlout  la 
loi  place  ie»  cliefiiins  de  fer  sous  la  surveillance  de  l'au;orili'  su- 
périeure (du  luinisue  cl  des  prctcls).  D'un  aiilie  côlf,  clic  eii  i 
confie  la  police  à  des  agents  particuliers  :  commissaire,  mtc-  i 
jp.ieurs„  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  commi:saii  es  spé- 
ciaux. .Nulle  part»  elle  n'aiipelie  l'intervention  du  pouvoir  iuuiii- 
çijjal  eu  s'a  qualité  d'ii.gL-nt  dé  la  petite  voirie.  Eu  dehors  de  iji  | 
voîe  fei  ree  et.  de  ses  dei)euilanccs,  sur  les  ijiaisops  qui  bordent  i 
laionede  servitude  des  chemins  de  fer,  aux  aborda  dés  jàies  [ 


et  dans  l'intérêt  de  fa  eiCédTtltfM,  fei'  ftlMrM  etjmerrtmtf  mat 
Aul  doute,  leurs  attributions  de  pnliee.  Hais  leur  action  «"agent 
de  la  petite  voirie  ne  peut  »'étehdre  si/r  le  ehefflln  de  fe^  ht- 
ùiême.  Tel  est  anssir«vf«  de  M.  Fé^aod-Girand,  p.  3ael8Biv.| 
qui  ajouté  avec  raison  que  néitnMoins  M  loi  de  l»4S  n'a  pas 
entendu  dépouiller,  pour  lesi  voies  ferrées,  les  ma(ré9  de  leur 
(jOalIlé  â'offlciers  de  police  juditidite  (art.  9  c.  inst.  erim.);  de 
sorte  qu'ils  pourront,  en  cette  4aainé,  être  «ppHita  è  Mant  ies 
agents  particuliers,  pour  èonstareir  les  etWDs,  MUWm  ceMMK 
ventlons  comdiis  sur  la  voie'. 

SBd.  i.—ilesures  relalices  â  là  toriiétvâUdH  des  ôher^m  defirt 
servitudes  imposées  aux  propHétéi  riveraines. 

i9^.  L'art,  i  dé  là  loi  &a  f  S  jiflll.  1949  MOUr»  applieiMef 
aux  chemins  de  fer  les  (ois  et  fëgleteénts  qui  oiA  ^«r  ol^et 
d'assurer  la  conservitio*  dès  tdltrt.  levées  el  •uvi'dgM  d'art,  el 
d'interdire  sur  toute  leur  éténdtie  lé  pAda^  dei  besthmi  et  les 
dépôts  de  terres  du  autres  ofijêfs  quWctrtiques.  —  L'art.  3  de 
cette  loi  appliqué  aux  i^^offriétês  fiteràinës  les  sèniMdes  hnpd^ 
sées  par  les  lois  et  règlements  dé  ta  gfatiân  it^ftë,  M  <fa\  eon- 
cernent  Tàlignefaient,  l'écduteménl  des  éaot,  fodeaiialim  teift- 
poràire  des  terrains,  etc.  —  EfiM  dès  âèrvltotes  nouvelles  sont 
imposées  par  cette  loi  aux  mitnai  ptaptiéièi  qtkant  à  la  (tManét 
à  observer  pour  les  constructions,  les  exeavUtloiM,  les  eonver- 
tures  en  chaiime  et  les  dêp'ftts  fobjeij  Infliranicbles  en  nen . 
Inflammables  (àrl.  5,  6, 1  et  8). —Nous  aitons  fc  éelalrer  «es 
objets  enroi-c  si  neufs  d'uti  tiouieati  drdlt,  lUS  tanières  de  la 
doctrine  rt  des  premiers  frtrllj  âS  là  jdi-isprtfdeneé  •amifllsif*^ 
tiveoii  civile. 

ië4.  hsiéS,tnluSetotihra^H  Ifitrl;  pacH^ideihatiaux.-^ 
\n\  termrsitel'àl-i.  îdelaloldn  1 5  jiiin.  i  U%,  i  s«n(  applioclile» 
aux  ciiemins  de  fer  les  lois  cl  rSëlefnenl*  ènf  U  ÉrMJd*  ♦*irW» 
qui  ont  poiir  objet  d'assOrèl-  fa  trotiServatldil  «M*  fessés^  tàla's^ 
lévites  et  ouvrages  d'art  dépensant  dés  tnwiHi,  et  A'inlehdirc 
sur  loule  leur  élendiie  le  ()acagtf  de*  bè.<tl!itt!i  et  les  dép6ts  de 
terre  et  auticsobjfeis  quelconquti.»— Les  règlfcWeritsaux«|iMl3s* 
lérorè  cet  article  sont  l'orddnnaWe  ii  t6\,  du  4  doAt  nsi  ;  l'ar- 
rèl  du  conseil,  du  16  déc.  1759;  la  loi  do  29ftor.  an  10  (T.  h 
texte  de  ces  règlem.,  v»  Voirie  par  tefre,  fi.  I8*î  185,  ISf);"- 
Ces  dilTércnls  icglements  ont  Été  l'dbjei  d'expileailohs  d«laiilé<i 
X»  Voiilt  pài-  icrre,  11'»  tS*  et  ëuiv.j  ils  et  stiiv.;  noM  n'4voift 
di)il(^  pas  à  y  rcvcnlh  ici.  NouS  ilotis  WirheinJfls  k  slgdaMr  qw»- 
(pics  décisions  spêéialès  ant  chemins  de  ttr  et  fendueâ  |MN-  «^ 
pii'Mlidh  de  l'art.  2  cl-dèssus.— AifiM,  il  a  étg  décidé:  l«i|M 
Il  ,■  ):.;  'ment  des  eâu*  pluviales  olj  méiiagèrés  deâ  hMieoitS  él*- 
hlifs  â  plus  de  2  mètrefe  de  lit  lllnite  des  chèmihs«  féfj  ««llsl^ 
lue,  loi.-iiufe  (;cs  ëUnS  flégl-âdtStit  les  ttio»  de  l<  ♦û«  l«nètf  aoe 
coi.lravoniinii  (Te  gfatidë  voirie  prèviife  JJâr  Ift  l«  du  49i(iNk 

isiâ  (côiis  d ti.  13  déc.  i8do,  aff.  Ricara.  D-.  P.  ei.  »i  s»^ 

—  2»  (lui-  le  paHlïtiIlér  (Jdl  A  ènlftvé  des  mài-ties  sur  «1  mnàb 
forii  anl  dépendance  «'Oh  chfemtn  de  féf  *t  dégradé  ta  liai» 
qui  jjordiill  ce  léirâltl,  èoinhfcl  une  conh-avenlti«  à  l'art.  S 
de  la  loi  dû  15  Juill.  1845  :  on  ttiriii  en  vafii  qd'utm  iMie  M 
peut  éire  a.ssiiiiilée  iu*  odvfages  d'SH  dont  jlih-lë  cet  an«<e 
(cons.  d'El.  Ô'âoût  I85i,a«r.  AjâSson  deCrtmdsa#!Be,V.  0»  **i\i 

—  3»  Que  le  fait  par  un  particulier  d'avoir,  à  l'aide  «fe  JJonccaitt 
en  bois,  èlablî  lin  pa<s;i{ré  sui-  tes  fbSièS  M  IMHItfe  d'un  dft*uiu 
de  fer,  consliluè  tlhé  contravention  *  i'otd.  du  4  «koùt  I7SI  tH% 
la  loi  du  lô  jiiill.  tS»5,  et  fe  (fortscîl  dé  préfeciare  deH  statntr 
sul-  cette  ionlrâVetilIbn,  fionobSlaht  le  dfott  de  S<rWtu«e  qwi 
poiirrall  être  invoqué  par  CfepUlticBliêf  MMne  Mi  AyMt  «té  e«ft- 
çcd'é  par  la  cotaliàghie  cOiicétîSiontiâli^  tifl  CHéfallti  (toM.  4'Et. 
•29  mars  1861,  i\.  trir-iér,  rap.,  âlf.  Ctt&bàtlflèelWéVB^.  -^fce 
ministre  dés  tràvâ'iix  plibifcâ  a  -dit,  «atis  I'«spece)  à  l'4qp^  M 
pourvdi  qu'il  avait  Kitûi  ctmti-e  l'arrèW  Ai  e«fcs6«  W  pfdfeototo 
qui  avait  sii'r.sis  à  stàliicf  snt-'W'cotUi'aTehtftfh^  iiB«  «nrfUhswMll 
sur  les  fosses  du  éhemintie  fer  dts  Tnix+*tSs  «Bànmortsc»,  «a 
sieurs  Cliabàiirte  fit  Drfc'vBt  ont  fait  Cb  <fub  dcfeiM  l'ârfèt  do  to»- 
scil  (lu  i  aoûl  1731  ;  et  t»mme,  tl'iprèslft  M  dû  i*  J*lllit*»»> 
les  lêsleiiiciits  sur  \i  Si'ânde  Volri»  soilt  eppllt;«eM3'aat«hlBaiMi 
de  fer  éuncèdês  oU  nén,  Il  Y  a  feti  twMfSVeutWftj  Bl>  ftr  MM, 
ûu'e  ëônd-âmnàtt^  mîvi»ttf»yfDlt»»feée-.le<rttl^imiiilW<li 
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tavo^vé  (ftr  le  8l^  etebanM,  en  ie  capposant  nènw  yrenvé, 
n'y  jaooyait  {totnt  fairt  obstMie  :  d'iUie  part,  «u  «Ctt,  il  n'appar- 
tMOit  point  à  la  eompagnie  4e  concéder  un  passage  sur  le  cbe- 
tai*  de  Itr;  d'autre  pari,  l'adiuiQlstraUoa  sapérienra,  sanle 
eow^[fiaie  à  eeteSet,  a'avaU  jamais  autorisé  le  passage  dont  il 
af»^.  M  B^r  avait  donc  pas  iJ«u  de  sarseoir  au  Jngenent  de  l'af- 
■iaire,  «et  ie  ceneet^  de  pf-éfeclwe  aurait  dà  condamner  immédia- 
loniin  1  jes  ^aoBlMveaaals  à  la  peine  pointée  dans  le  §  s  de  l'art. 
44  4e  ia<ioi4a;i5}«itl.  1«4S.  » -r-  a«antà  la  peine  dont  les 
tntmttoaa  à  l'art,  s  de  la  loi  de  <S«5  sont  passitdes,  V.  infrà, 

<#ft.  i/art.  4  de  le  Iti  da  4«  }olH.  KM  eat  ainsi  coaçn  : 
iv  «  âoat  «pplifiafales  aiw  pr«pnMéa  rlveraJoee  des  obettins  de 
4ar  tes  se^wltiides  iispAsées  ^ar  les  lois  et  «èglemeoU  bot  la 
grande  woMc,  et  qui  coMeraeitt  :  l'allgneimenl,  r^coulemaDl 
ides  eaw,  l'ocoitpatifin  tesaporaire  ;des  terratas  m  cas  de  répa- 
-aalteu,  la  dietasçe  à  observer  pour  les  'plantations  et  l'éiagage 
des  arbres  plantés,  le  mode  d'exploi<i>'inn  des  mioee,  minières, 
4CKirl>ièiie8,caiiriëaéeiMtjMd>ltkree,4.i  1a  ^eoe  déterminée  à  cet 
40et.  in-  Seat  «gadeewUt  «ppUeables  à  la  coutecUon  et  à  l'entrer 
.Aiea  des  cbenias  <de  ier  les  lois  «t  règleaients  sar  l'extraction 
4as  luatériaui  nécesaaines  anxirayaax  pablics.  » — 4)n  vadonaer 
^■elqpee  upiicalioas  aar  ohaeuna  dee  diffécealae  diispoeUioae 
-46  cet  artielc. 

i#A.  Mignem*i»t«.  i>  Le  sarvitade  ou  l'obUgatk»  de  de- 
■iKider  l'alignemaot,  iaiposée  aax*  riverains  des  ebuotins  de  ier, 
auMit  seaievé  4es  abjections  devant  ki  ofaambte  des  pairs.  A  ia 
Ailécence  dee  voies  fkubHtiues  ordinairof^,  ixanM-oa,  tes  obemias 
■4a  fer  doisent  Atro  dos  dans  -tonte  l'6tt  ndue  deteor  parqears,  de 
qoe  l'aeeèi  en  eat  oomplétemroi  inlendU  au  public  :  pour- 

4,  alors,  les  asstaiiiier  jhik  «oate^  sous  [o  point  de  vue  de  i  'a- 
Hgnwnwnt*  di'ealioe  ^las  imposer  «ox  rlvarains  des  ennais,  des 
dMBwnifaesJABtiles?jB-iljeinanlat«ea  fatàlomeat  démontré  le  peu 
^  JoodeaMBt  4le  catia  .oti^Mtio"  <  d'obligation  de  demander  Kali- 
«CMBMDt  a  t^oar  caimn  d'aire  la  jiéccssilé  de  déterminer  U  ligne 
diviseire  tfea  propriétés,  etde  ao  pa*  en  laisser  la  flxation  à  l'ar- 
MnUceie«bM|<w  J<i«eraia.  £eMe  ligne  dWisotre,  bien  que  le 
akanin  dp  ter  «oit  femé  par  de^  etfttures,  peut  ne  pas  être  fixée 
deaaanière^aBiMaritoale  oaue  d'incertitades.  D'ailleurs,  kts 
caalasaaeeiasBtaloaes  par  des  fossés;  la  servitude  de  l'aligne- 
ment n'en  existe-t-elle  pas  moins  sur  les  propriétés  riveraines  de 
«•s«oatea?4oarmiei  en  seiaU-iil  autrement  sur  les  cbemins  de 
terg  -^V.  D.i>.  ti.  3.  leSjiDoleir.  —  Nous  q'avons  pas  à  nous 
aaoapgr  iei  4e8  ràgles  relatives  à  la  servitude  de  l'alignement  ea 
«)atlèM.#»8Fatide  jvoirie,  ellea  ont  étéazposées  v»  Yoicie  par  tarce, 
VdOSAetauiv. 

199. Demémeqoesnrles  routas  tanpériales  et  départementales 
(jK.Mod.  U0  20B8ct8.),x^'estaax  pséfets  qu'il  appartient  de  don- 
mtr  atigaernaTK  pear  coastrsire  le  long  des  (^lemins  de  fer;  -r- 
...  ifA  teB  acsAl^  rqu'ile  pcenneatàcet  égard  neaont  pas  sa.- 
iMrdaaoéeè  fAppeoiiBlion  du  mi&iatre.  —  En  conséquence,  la 
aooalniaUiKi^ite  ooafoméaieot  à  l'autorisation  obtenue  du  pré- 
fet eat  fégalièM,  eaceie  que  l'arrêté  d'autorisation  ait  été  posté- 
rt>iMi»a>ant  annulé  par  le  ministre  des  travau  publics,  et  la 
4ÉaaiiU0D  -ne  -peat,  dès  locs,  en  être  ordonnée,  sons  préteile 
4a:fU«.eaa9tHBerait  une  eontravottioD  de  grande  voirie  (cons. 
dî«t.  a  avr.  -ISM,  afT.  Délier,  D.  P.  si.  3.  35).  —  Mais  te 
fsétafiae  peat,  sans  excéder  les  limites  de  son  pouvoir  et  de  sa 
Mmfiétanae,  aabocdonner  l'aiigDaeaent  à  des  conditions  qui  an- 
■ateatiiMBr  alM  de  prononcer  sur  des  questions  de  sarv^ude  et 
dKanuiaUkia  des  lois  et^ègtements  en  matière  de  grande  voide, 
et  par  exemple  de  ne  donner  l'alignement  que  sous  condition  d'arr 
■ilirilaiBBr  decliaque  coté  à  l'angle  d'une  maison  de  garde  du 
«lua)ia.derferyde  se  foimaraacan  dépêt  à  moins  de  2  màtres'de 
la-fifade^le.Mtte.qiaiSQa,  4e  auiBiëie  à  ne  pas  en  gèaer  les  vues 
^ae  la  coaapagnie  restait  tibra  d'augmenter  si  elle  |e  jugeait  aé- 
oeaaaire,  4e  donper  aoeès  par  sa  propriété  pour  Pexéealion  de 
taavaax  d'entretien  et  de  réparation  dans  celte  maison,  de  souf- 
Ur,  sar  la  Urgeor  de  2  mètres,  lée  dépôts  de  matériaux  néeee- 
aairas  aax  ^travaux,  enfin  de  donner  an  mnr  une  bauteor  de 
%-alA.  aftioeirt.xiB  ntoiasaurdessos  du  sal  (cons.  d'St.  15  déc. 
ttii,  M.  Perret,  rap.,  ,a|r.  iKleio^.  i>-  Sur  les  oonditians  «inai 
1 1  ifalIgBaiMiH,  M.  galiteiar  teB«e,  J>;  JAM  M  8iu<. 


t9S.  Ecoulement  des  eaux.  —  La  servitude dei'êcoalement 
des  eaux  que  l'art.  B  impose  anx  propHctés  riveraines  dc«  «oies 
ferrées,  conformément  à  ce  qui  existe  à  l'égard  des  rouiri'  ordi- 
naires (V.  Voirie  parterre,  n<>  1S9),  était  plus  indispensable paar 
ies  cbemins  de  fer,  en  remblais  surtout,  que  pour  cellas-ci.  fia 
effet,  la  stagnation  des  eaux  sur  ia  voie  ferrée',  et  mèaie  la  seole 
humidité,  pourrait  occasionner  des  afliiisscmcots  de  terrain  et  la 
détérioration  rapide  des  pleines  ou  traverses  de  bois  qui  porteat 
les  rails,  de  manière  à  être  ia  cause  de  terribles  catastropAes. — 
U.  Husson  (p.  571 ,  note),  pense  que  la  législation  anoienae  rela- 
tive à  ia  servitude  del'écoulement  des  eaux  proveoaiU  des  routes  ne 
ee  ra{»portant  qu'à  un  état  de  choses  où  les  routes  étaient  créées  à 
ia  surface  du  sol,  ne  pourrait  pas  s'appliqner  aux  propriétés  rive- 
raines qui  se  trouvent  en  contre-bas  des  ciieœins  de  fer  par  suite 
de  remblais  exécutés,  pour  l'établissement  de  ceux-ci,  par  les 
eoncesslonnaires  ou  par  l'administration.  Cette  opinion  se  /onde 
sur  l'art.  640  c.  nap.,  portant  que  les  fonds  iidériears  ne  sont 
assuiettis  à  recevoir  les  eaux  des  fonds  supérieurs  qu'aajtant  qoe 
ces  eaux  en  découlent  a  naturellement  et  sans  que  la  maia  de 
l'homme  y  aitcontrilMié.  a  —  C'est  là  la  règle  da  droit  commun, 
sans  doute;  mais  elle  n'est  pas  applicnblc  en  aaatière  de  voirie 
eà,  dans  4'^Uérét  poUic  de  la  viabilité,  la  législation  spéctete 
ne  lait  pas  de  diatinotUm  entre  l'écoateoient  naturel  des  «aux  et 
celui  provenant  des  travaux  exécatés  .poi^r  l'établissement  daa 
«bemifls  (Coof.  M.  Féraud-G4rand,  p.  fiOj  Bi.  —  lf.  Voirie  fu 
iterre,  d."  i&9,  34t  et  suiv.).  —La  disUnotion  «atre  ies  servi- 
tudes du  4roit  contmon  et  ceHe^  d'uUlilé  publique,  méconnue 
par  U.  Isaeobert  (Code  de  la  voirie),  «at  défendue  et  ntise  daas 
4oHt  son  jour  parK.  Cotelle,  t.  3,  p.  438. 

1 99.  Occxipation  temporaire  des  propriAét  ;  eftraotion  de§ 
matériaua;.  —  Une  mention  expresse  de  ces  servitudes  dans  la 
loi  n'élaitpas  absolument  nécessaire;  carottes  s'appliquent, do* 
pas  seulement  à  ia  construction  et  réparation  dvs  routes,  mais 
à  tous  les  travaux  publics,  et  il  n'a  jamais  été  contesté  que  la 
construction  des  ohemlns  de  fer  ne  conatitoêt  une  cotrapriee  de 
cette  nature  (M.  iousseiin,  t.  S,  p.  3ii).  —  Nous  avons  déjà  dit 
fuprà,  n««  iSfi  et  saiv.,  quelques  mots  du  privilège  accordé  sur 
ce  point  aux  concessionnaires  de  cbemins  de  fer.  gaant  aox  rè- 
glements anciens  qui  ont  consacré  ia  servitude.  Us  ont  M 
expliqués  v*  Travaux  publics,  nv  7T0  et  suiv. 

-MMk.  PJantott'onsetéta^a^ts.— Le6Tèglementsdeia«raBde 
voirie  imposent  aux  riverains  des  grandes  routes  ^obligation  de 
planter  à  leurs  frais  et  sur  •leur^u'opce  terrain  les  arbres  dont 
ces  roules  doivent  être-bordées  (déc.  1 6  déc.  ISI  t ,  art.  88,t<°  Voi- 
rie, n**  143  et  suiv.').  Lee  riverains  des  chemins  de  fer  sont  af- 
franchis de  cetb9  servitude  ;  la  loi  ies  assujetit  seulement  à  l'obli- 
gatioii  d'observer,  pour  iee  plantations  qu'ils  feraient, la  distança 
fixée  par  ies  lois  et  règlements  et  d'élaguer  les  arbres  plantés.— 
Le  projet  4e  loi  adopté  par  ia  chambre  des  pairs  exigeait  davan- 
tage; Il  assujettissait  les  plantations  sur  les  rives  des  chemins  da 
fer  4  toutes  les  servitudes  imposées  aux  plantations  des  4;ontes 
ordinaires,  d'où  résultait  pour  l'administration  le  droit  non- 
seulement  d'obliger  les  riverains  à  taire  les  plantations,  mais 
encore  de  déterminer  les  essences,  de  laire  remplacer  ies  axbres 
morts,  de  s'opposer  à  l'abatage  de  ceux  qui  dépérissent,  etc. 
(Voy.  D.  P.  45.  5.  i66,note  8). — Nonobstant  celte  soppr^slon, 
UU.  f  éraudrGiraud  p.  57,  et  Gand,  n»  59,  60,  pensent  qae  les 
riverains  des^bemins  de  fer  sont  assujettis,  sauf  l'obllgatiun  da 
planter,  à  l'observation  de  toutes  les  autres  règles  prescrites  pour 
les  routes  ordinaires. —  Cette  opinion  est  inadmissible  .en  pré- 
sence de  la  déclaration  expresse  du  rapporteur,  .lors  de  la  dis- 
cussion de  la  loi,  que  les  dispositions  àee  art.  i2  «t  3  de  la  Uni 
de  1845  sont  essentiellement  limitatives  ifi.  9.  45.  3.  i6i, 
note»;  N.  au^i  M.  Jouaselin,  p.  3«o).  —  £n  ce  qui  concerne 
les  réglée  .lalalives  à  la  distance  dae  pUntations.£t  à  l'élagaga, 
les  seules  qui,  d'aprèe  l'art.  3,6ont  applicables  aux  riverains  des 
cbemins  de  fer,  V.yoiriepar  ter(en««t54etsniv.,  dSl  etsair.j 
Y.  aussi  H./CoteUe,  p.  241  et  suiv. 

SAi.  Mirn-t,  immàrM,  currièrtê.  t- -Enfin  J'att.  5  irentf 
aussi  appiicablci  anx  propriétés  riveraines  des  cbemins  de  fer 
les  règles  relatives  à  l'exploitation  des  mines,  miniires,  tcf'jf^ 
bièt:e$,  eaniètes  et  tablier  es,  dans  la  loue  déterminée  à  eat 
oMt'  .TT-  ■y..M  qui  ast  jdit  anr  ae  point  m^q,  .ofiti,  4M,  at 
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V»  Mines,  B"  18»  et  «niv. ;  Voirie  par  terre,  n<"  243,  !375. 

909.  Les  différentes  dispositions  de  l'art.  3  qn'on  vient  d'a- 
nalyser sont  applicables  aox  chemins  de  fer  établis  antérieure- 
ment à  la  loi  aassi  bien  qa'à  ceax  qai  ont  été  postérieurement 
oonslmits.  Cela  ne  saurait  faire  difflcnlté.  Les  lois  de  police, 
comme  on  l'a  déjà  dit,  et  la  loi  do  is  joill.  1845  est  évidem- 
ment de  celle  nature,  son  titre  même  l'indique,  sont  immédia- 
tement applicables  (V.  v*Loi8,  n»  1 92)  :  a  Ce  n'est  qu'à  cette  con- 
dition, dit  fort  bien  H.  Duvergier,  p.  289,  qu'elles  peuvent 
atteindre  leur  bnt:  c'est  souvent  en  vae  d'un  état  de  choses  exis- 
tant et  qnine  doit  pas  continuer  à  subsister  qu'elles  sontren- 
dnes.  Il  taut  donc  étendre  lenr  effet  sur  le  passé  comme  sur 
l'avenir»  (Conf.  MM.  Jonsselin,  t.  2,  p.  381  ;  Féraad-Giraad, 
p.  71).  —  Cette  question  a  été  soulevée  devant  la  chambre  des 
pairs  k  l'occasion  de  l'art.  4,  dont  on  a  parlé  ci-dessus,  n"  1 74,  et 
elle  a  été réaoluedans  le  sensqo'on  vientd'indiquer. —  HH.  Gand, 
n*  78  ;  de  Villeneuve  et  Carette,  art.  3,  note,  adoptent  aussi 
cette  opinion,  mais  sous  la  restriction  que  les  riverains  des 
chemins  de  fer  construits  antérieurement  à  la  loi  soient  indem- 
nisés.—  Mais  cela  n'est  pas  admissible  (V.  n<>  205). 

•OS.  Distance  de  2  mètres  pour  bdlir.  —  La  loi  de  1845 
après  avoir,  dans  son  art.  3,  déterminé  les  servitudes  de  voirie 
qni  sont  applicables  aux  propriétés  riveraines  des  chemins  de 
fer,  introduit  ensuite,  dans  an  bot  de  sécurité  publique,  une  sé- 
rie de  servilndes  nonvelles  commandées  par  la  nature  particu- 
lière des  voies  ferrées  et  de  leur  mode  d'exploitation.—  L'art.  5 
de  cette  loi  porte  :  a  A  l'avenir,  aucune  construction  antre  qn'on 
mnr  de  eldture  ne  pourra  être  établie  dans  one  distance  de  3 
mètres  d'nn  chemin  de  fer.  —  Cette  distance  sera  mesurée  soit 
de  l'arite  supérieure  do  déblai,  soil  de  l'arête  inférieuredo  talus 
du  remblai,  soit  du  bord  extérieur  des  fossés  du  chemin,  et  à 
défaut  d'une  ligne  tracée,  à  l  met.  50  cent,  à  partir  des  rails 
extérieurs  de  la  voie  de  fer.  » 

904.  Sur  les  voles  publiques  ordinaires,  chacun  a  le  droit, 
après  avoir  obtenu  l'alignement,  d'élever  tontes  sortes  de  con- 
structions sur  la  limite  même  qui  sépare  le  domaine  public  du 
domaine  privé.  Une  pareille  liberté  ne  pouvait  être  laissée 
aux  riverains  des  chemins  de  fer;  des  habitations  trop  rappro- 
chées de  la  vole  présenteraient  en  effet  les  dangers  les  plus  gra- 
ves pour  la  sûreté  publique.  Il  y  a  là,  comme  le  disait  le  rap- 
porteur à  la  chambre  des  pairs,  <tes  ouvertures  par  lesquelles  il 
est  possible  de  laisser  tomber  eu  jeter  des  meubles,  des  pièces 
de  bols  ou  tous  autres  objets  de  nature  à  obstruer  ou  encombrer 
la  voie  de  fer.  Il  y  a  des  morallles  élevées,  des  couvertures,  des 
cheminées  dont  la  destruction  imprévue  on  fortuite  pourrait 
faire  verser  les  convois  et  occasionner  des  malbeurs  irrépara- 
bles. »  —  La  distance  de  2  met.  a  paru  suffisante  pour  obvier  à 
cet  inconvénient.  Toalefois  ce  n'est  pas  sans  difficulté  qu'on  s'est 
mis  d'accord  sur  cette  distance  et  sur  le  point  d'ob  l'on  devait  la 
faire  partir  (V.  D.  45.  3. 167,  notes  13  et  14). 

90tt.  Cette  défense  de  construire  dans  la  zone  de  2  met. 
constitue  une  simple  servitude  non  œdi/icandi  et  non  pas 
une  expropriation;  en  conséquence  le  riverain  n'a  aucune  in- 
demnlCé  à  réclamer.  —  C'est  ce  qui  a  été  fort  bien  établi  par  le 
rapporteur  à  la  chambre  des  députés,  H.  Chasseionp-Lanbat,  et 
par  M.  Vivien  (V.  M.  Duvergier,  p.  292  et  sniv).  —  En  géné- 
ral, les  servitudes  d'utilité  publique  sont  imposées  sans  indem- 
nité (V.  Place  de  guerre,  n-  59  et  snIv.,  135  et  suiv.  —  Conf. 
MM.  Gand,  n*  87  ;  de  Villeneuve  et  Carette,  sur  l'art.  5  de  laloi 
de  1845;  Jonsselin,  t.  2,  p.  382;  Féraud-GIraud,  p.  90,  91; 
V. aussi  D.  P.  45,5. 165,  note  6).  —Il  a  été  jugé,  en  Belgi- 
que, que  la  défense  de  bAtir  le  long  d'un  chemin  de  fer  consti- 
tue une  servitude  légale  établie  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  pu- 
blique, qui  modlBe  le  droit  de  propriété  sans  pouvoir  donner 
ouverture  à  aucune  Indemnité  (Liège,  27  avr.  1854;  7  déc 
1854;  Pa8icr.,185S,  p.  283;  1856,  p.  216). 

•OO.  La  servitude  établie  par  l'art.  5  précité  s'étend-elle 
aux  terrains  qui  avoislnent  les  dépendances  du  chemin  de  fer, 
tels  que  gares,  stations,  etc.  La  jurisprudence  se  prononce  dans 
le  sons  de  la  négative.  —  Ainsi  il  a  été  décidé  que  la  disposition 
de  l'ai  t.  5  de  laloi  de  I8t5,  prescrite  dans  un  intérêt  de  police 
et  pour  la  sécurité  de  la  voie  de  fer,  n'est  pas  applicable  aux 
eoostrucUons  contiguës  à  on  embarcadère,  mais  placées  à  plus 


de  2  met.  de  la  voie  de  fer  elle-même  (eons.  d'Et.  12  mal 
1853,  aff.  Chauvin,  0.  P.  S4.  s.  36).— Un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  de  la  Seine-Inférlenre  s'était  prononcé  dans  le  même 
sens  ;  mais  le  conseil  d'Etat  auquel  cet  arrêté  a  été  déféré  n'a  pas 
en  à  s'occuper  de  la  question  (cons.d'Et.  12  janv.  1850,  aff.  ch. 
de  fer  de  Rouen  au  Havre,  D.  P.  50.  3. 1 7).— M.  Féraud-Glraod, 
p.  98,  pense  que  le  texte  de  la  loi  se  prête  peu  à  une  pareille 
distinction,  et  que  les  2  met.  de  servitude  doivent  se  comp- 
ter de  la  limite  extrême  des  terrains  affectés  au  service  des 
chemins  de  fer,  sans  se  préoccuper  de  la  destination  particu- 
lière que  ces  terrains  ont  reçue.  —  Nous  ne  sommes  pas  de  cet 
avis;  les  termes  de  la  loi  démontrent  bien  que  c'est  la  proxi- 
mité de  la  vole  ferrée  elle-même  qni  est  la  cause  de  la  servttode 
et  non  pas  la  proximité  d'une  clôture  du  chemin  de  fer  quelcon- 
que. Or  là  où  la  proximité  de  la  voie  de  fer  n'existe  pas,  la 
servitude  ne  doit  pas  exister  davantage.  Les  servitudes,  même 
d'utilité  publique,  sont  de  droit  étroit  et  ne  peuvent  être  étoi- 
dues  par  voie  d'interprétation. 

90H.  Le  propriétaire  qni  veut  construire  à  la  limite  Oxée 
par  l'art.  5  de  la  loi  de  1845  est  tenu  de  demander  l'aligne- 
ment, conformément  à  la  disposition  de  l'art.  3  (V.  n*  1 95)  ;  nuls, 
en  dehors  de  celte  limite,  il  est  affranchi  de  la  servitude.  C'est 
ainsi  qu'en  matière  de  grande  voirie,  la  jurisprudence  recon- 
naît que  l'obligation  de  se  munir  d'une  autorisation  de  con- 
struire n'est  pas  imposée  au  propriétaire  qui  élève  des  construc- 
tions en  retraite  de  l'alignement  (V.  Voirie  par  terre  n"2039  et 
sniv).  Cette  solution  est  expressément  consacrée  par  une  circu- 
laire ministérielle  qni  décide  que  l'arrêt  du  conseil  du  27  fév. 
1765,  qni  oblige  les  propriétaires  riverains  des  routes  à  de- 
mander alignement  pour  les  constructions  qu'ils  veulent  établir 
le  long  de  ces  routes,  est  applicable  aux  propriétaires  riverains 
des  chemins  de  fer  qui  élèvent  les  constructions  touchant  tmm^ 
diatement  le  Chemin  de  fer  ou  la  xone  de  2  met.,  mesurée 
de  la  manière  prescrite  par  l'art.  5  delà  loi  du  15  Jnill.  1845; 
m.iis  que  les  propriétaires  riverains  des  chemins  de  fer  n'ont 
pas  besoin  d'autorisation  pour  construire  en  dehors  de  ces  li- 
gnes (cire,  minist.  27  sept.  1855,  O.P.  56. 3.  40).— Et, ajoute 
la  circulaire,  en  pareil  cas,  les  propriétaires  ne  sont  pas  tenus 
de  se  clore  sur  la  limite  de  l'alignement,  comme  les  propriétaires 
riverains  des  roules  qui  construisent  en  arrière  de  cette  limite 
(même  cire), 

•OS.,  Le  conseil  d'Etat  a  décidé  également  qu'à  pins  de 
S  met.  'de  distance  du  chemin  de  fer,  on  peut  construire 
sans  demander  alignement,  et  que  les  vues  droites  ouvertes 
dans  une  pareille  consiruction  ne  constituent  pas  le  propriétaire 
en  contravention  aux  règlements  de  la  grande  voirie  (eons.  d'Et. 
13  déc.  1860,  aff.  Ricard,  D.  P.  61 .  3.  20). 

•OO.  La  prohibition  de  bâtir  dans  la  zone  de  S  met. 
ne  s'appllqne  pas  aux  murs  de  clôture.  C'est  la  loi  elle-même 
qui  introduit  cette  exception  à  la  règle  qu'elle  pose.  «  Pourquoi, 
en  effet,  disait  H.  Persil,  rapporteur  à  la  chambre  des  pairs,  le 
riverain  ne  pourrait-il  pas  user  comme  droit  de  ce  que  l'art.  4 
impose  comme  devoir  aux  concessionnaires  de  chemin  de  fer?  II 
n'y  a  là  aucun  danger,  aucun  inconvénient  ;  le  droit  de  propriété 
doit  rester  entier.  »  —  Tootefois,  il  ne  serait  pas  permis  d'éta- 
blir dans  ce  mur  des  jours  et  issues  ;  car  alors  ce  ne  serait  plus 
un  simple  mur  de  clôture.  —  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  que 
l'art.  5  de  la  loi  du  5  juill.  184S,  qui  défend  d'éUbllr  dans  une 
distance  de  2  met.  d'un  chemin'  de  fer,  aucune  construction 
antre  qu'un  mnr  de  clôture,  interdit  également  de  pratiquer  des 
jours  et  Issues  dans  un  simple  mor  de  clôture  (eons.  d'Et.  4  6  avr. 
1851,  aff.  Délier,  D.  P.  51 .  3.  35). 

•lO.  Le  mur  de  clôture  que  la  loi  excepte  delà  prohibition 
ne  pourrait  être  conslroit  sur  la  limite  divisoire  de  la  propriété 
riveraine  et  du  chemin  de  fer  sans  que  le  propriétaire  ait  obtenu 
l'alignement  préalable  :  la  disposition  de  l'art.  5  de  laloi  de  1845 
s'applique  sans  distinction  à  toute  construction  quelle  qu'elle  soit. 
—  Hais,  par  analogie  de  ce  qui  a  été  décidé  à  l'égard  des  con- 
structions autres  que  des  murs  de  clôture,  on  doit  admettre  qoe 
le  propriétaire  qui  voudrait  construire  son  mur  en  retraite  delà 
limite  du  chemin  de  fer  ne  serait  plus  soumis  à  la  formalité  de 
l'alignement  (Conf.  M.  Féraud-Giraud,  p.  102). 

•t  t .  Le  mur  de  clôture  des  riveraine  poomll'U  t'tfpvff^ 


Digitized  by 


Google 


VOmiE  PAR  CHEMINS  DE  FER.— Chap.  3,  Sbct.  2. 


909 


nir  les  onvrages  des  eliemins  de  ter,  par  exemple  snr  les  pon- 
ceaax,  les  viadocs,  etc.,  etc.,  de  manière  à  fermer  tont  passage 
oa  accès  sur  les  héritages  voisins?  —  On  ne  peut  s'appuyer  sor 
i'oavrage  d'autrai  qa'aveo  sa  permission  ;  cette  règle  s'applique 
il'Etat  et  aux  compagnies.  D'an  antre  côté,  la  construction  d'un 
mnr  par  un  particulier  peut  sans  contredit  avoir  pour  effet  d'in- 
tercepter le  passage  si  le  propriétaire  constrnit  sur  son  propre 
terrain.  —  S'il  y  avait  des  réclamations  pour  qu'un  passage  de- 
menrit  libre,  l'administration  prendrait  ses  mesures  en  consé- 
quence, par  vole  de  conventions  amiables,  on  par  expropriation 
du  terrain  nécessaire. 

1 1 9 .  Constructions  antérieures  à  la  loi  ou  à  l'itaMissement 
d'un  oA«m<n  de  fer.  —  La  loi  ne  pouvant  avoir  d'effet  rétroac- 
U(,  la  disposition  de  l'art.  5  de  la  loi  de  1 845  que  nons  venons 
de  faire  connaître  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  constructions  qui 
seraient  élevées  à  l'avenir  au  bord  des  chemins  de  fer  :  c'est  en 
elTet  ce  que  décide  expressément  la  loi  de  1 845,  art.  5  .  «  il 
f avenir,  dit-elle,  aucune  construction,  etc.  »  —  Quant  aux  con- 
stractions  existantes  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi  ou 
lors  de  l'établissement  d'un  nouveau  chemin  de  fer,  elles  «  pour- 
ront, ajODie  le  même  article,  être  entretenues  dans  l'état  où  elles 
se  trouveront  i  cette  époque.  Un  règlement  d'administration  pu- 
blique déterminera  les  formalités  à  remplir  par  les  propriétaires 
poor  faire  constater  l'état  desdites  constructions  et  fixera  le  délai 
dans  lequel  ces  formalités  devront  être  remplies.  »  —  Ce  rè- 
glement n'a  pas  encore  été  publié. 

•iS.  Les  expressions  de  cet  article  a  pourront  être  entre- 
tmues  dans  l'état  on  elles  se  trouveront,  etc.  »  fout  naître  une 
asseï  grande  difficulté.  Que  faut-fl  entendre  par  ce  mot  enlrete- 
nuei?  Comprend- il  nou-senlement  les  réparations  d'entretien, 
mais  aussi  les  réparations  confortatives  et  la  reconstruction?  — 
Cette  question  a  donné  lieu  à  un  dissentiment  très-prononcé  entre 
la  chambre  des  pairs  et  la  chambre  des  députés.  —  La  chambre 
des  pairs,  après  une  discussion  prolongée,  adopta  la  dispo- 
sition suivante  :  «  Les  constructions  existantes  au  moment  de  la 
présente  loi  on  lore  de  l'établissement  d'un  nouveau  chemin  de 
fer  seront  soumises  aux  dispositions  des  lois  et  règlements  relatifs 
à  l'alignement.  »  Par  suite  de  cette  disposition,  toute  réparation 
confortative,  et  à  plus  forte  raison  toute  reconstruction,  était 
interdite  :  cela  n'était  pas  douteux.  —  La  chambre  des  députés, 
devant  laquelle  le  projet  fut  reporté,  remplaça  cette  rédaction 
parcelle  qu'on  lit  aujourd'hui  dans  la  loi  et  qu'elle  a  puisée  dans 
l'art.  4  de  la  loi  du  17  jnill.  I8t9  sur  les  servitudes  militaires. 
Dans  sa  pensée,  cette  dernière  disposition,  combinée  avec  les 
art.  25,  27  et  29  de  l'ord.  du  i"  août  I821  sur  le  même  sujet, 
donnait  aux  propriélaires  le  droit,  non-seulement  d'entretenir, 
mais  de  réparer  et  de  reconstruire,  et  c'était  dans  ce  sens  qu'elle 
entendait  sa  nouvelle  rédaction. — H.Chasseloup-Laubat,  rappor- 
teur, répondant  à  H.  Taillandier  qui  demandait  que  le  mot  répa^ 
ries  fut  ajouté  au  mot  entretenues,  disait  :  «  Quelle  est  la  portée 
da  mot  entretenuesl  nous  demande  l'honorable  préopinant.  La 
réponse  est  foclle  :  c'est  l'ord.  du  luaoiît  I82t  qui  s'est  chargée 
de  la  faire,  et  la  jurisprudence  qui  applique  et  la  loi  de  1819  et 
l'ord.  de  1821  n'a  rencontré  ancun  obstacle.  C'est  que  les  con- 
Stnetions  existantes  peuvent  être  entretenues,  réparées}  qtK 
kt  travaux  confortatifs  sont  autorisés  ;  qtte  les  reconstructions 
partielles  même  sont  permises,  à  la  charge  toutefois  de  ne  point 
aogmenter  l'importance  de  ces  constructions.  Ainsi,  que  l'taono- 
nble  préopinant  se  rassure.  S'il  ne  veut  que  laisser  aux  pro- 
priélaires la  faculté  d'entretenir  aussi  longtemps  que  cela  est 
raisonnablement  possible,  les  bâtiments  qu'ils  possèdent  dans  la 
xooe,  il  peut  voter  notre  articio;  c'est  Ik  ce  que  nous  avons  voulu 
rien  de  plus,  rien  de  moins.  L'expression  que  nons  avons  em- 
prnnlée  k  la  loi  de  l8l9,quel'ordon.  de  1821  a  expliquée  comme 
je  viens  de  le  dire,  et  que  le  gouvernement  entend  comme  nous, 
etlle  expression  suffit.  Hais  si,  an  contraire,  l'honorable  préopl- 
nant  désire  plus  que  cela,  alors  nous  serions  obligé  de  le  com- 
battre. Aller  au  delà,  ce  serait,  comme  nous  l'avons  dit,  vouloir 
créer  un  privilège,  et  je  ne  pense  point  que  ce  soit  son  intention.  » 
—  M.  Taillandier  a  déclaré  qu'il  retirait  son  amendement,  parce 
que  son  intention  n'avait  été  que  de  bien  établir  la  possibilité  de 
bire  des  travaux  confortatifs,  et  que  cela  étant  bien  entendu,  il 
u'avait  plus  de  raison  pour  insister. 
Tou  XUY. 


La  chambre  des  pairs,  saisie  de  noaveaa  de  la  question, 
adopta  la  rédaction  de  la  chambre  des  députés;  mais  la  commis- 
sion, par  l'organe  de  H.  Persil,  rapporteur,  lui  attribua  on  tout 
autre  sens.  Ecartant  l'interprétation  donnée  d'une  manière  si 
précise  par  M.  Cbasseloup-Laubal,  comme  étant  l'opinion  per- 
sonnelle du  rapporteur,  elle  déclara  que  le  mot  entretenir,  qui  se 
trouvait  dans  la  rédaction  adoptée  par  la  chambre  des  députés 
sans  être  suivi  des  mots  réparer  et  reconstruire  rendait  parfaite- 
ment sa  pensée  ;  qu'il  comprenait  les  simples  réparations  d'entre- 
lien,  et  non  les  travaux  confortatifs  et  tes  reconstructions  ;  qoe, 
par  conséquent,  il  n'y  avait  pas  lien  de  faire  subir  à  l'article  une 
nouvelle  rédaction  et  de  le  soumettre  encore  une  (ois  à  la  chambre 
des  députés.  C'est  ainsi,  en  effet,  que  l'article  fut  volé. 

En  présence  de  ces  opinions  si  formellement  contradictoires,  à 
laquelle  doit-on  se  rattacher?  —  MM.  Duvergier,  p.  300,  et  Fé- 
raud-Giraud,  p.  107  et  suiv.,  pensent  que  c'est  celle  de  la  cham- 
bre des  députés  qui  doit  prévaloir.  —  Quant  à  nous,  nous 
croyons  qu'on  doit  laisser  k  l'écart  ces  discussions  législatives 
qui  se  détruisant  l'une  l'antre  perdent  toute  valeur,  et  s'en  tenir 
aux  textes  mêmes  dans  lesquels  la  disposition  qui  nous  occupe  a 
été  puisée.  Or,  il  résuite  expressément  de  ces  textes  que  le  mot 
entretenir  est  exclusif  des  réparations  confortatives  :  c'est  par 
erreur  que  la  chambre  des  députés  leur  a  donné  un  antre  sens. 
En  effet,  l'art,  27  de  l'ord.  du  i"  août  1821  dit  formellement 
que  les  b&timenls  et  constructions  en  maçonnerie  existant 
dans  la  première  zone  de  250  met.  des  places  et  postes, 
et  dans  la  seconde  zone  des  places  de  deuxième  classe  ne  pour- 
ront être  entretenus  qu'avec  les  retlriotiont  Ugalement  pres- 
crites en  matière  d%  voirie  urbaine,  c'est-à-dire  sons  la  condi- 
tion expresse  de  ne  point  faire  à  ces  constructions  de  reprises 
en  sous-œuvre,  ni  même  de  grosses  réparations,  ou  toute  autre 
espèce  de  travaux  confortatifs  (V.  Place  de  guerre,  p.  944  et 
n»»  91  et  suiv.).  —  Si  celle  même  ordonnance,  dans  ses  art.  25  et 
26  permet  la  réparation  et  la  reconstruction  partielle  des  construo- 
tions  en  bois  et  en  terre  et  des  malsons  en  maçonneries  dans  les 
zones  autres  que  celles  dont  il  est  parlé  en  l'art.  27,  c'est  par 
des  raisons  particulières  qui  tiennent  à  la  nature  même  des  ser- 
vitudes militaires  et  à  leur  objet,  et  qui  sont  inapplicables  aux 
servitudes  résultant  du  voisinage  des  chemins  de  fer  (Conf. 
HM.  Jousselin,  t.  2,  p.  389  et  suiv.;  Gand,  n*  90). 

VftA.  Il  est  bien  entendu  que,  conformément  anx  règles  ad- 
mises en  matière  d'alignement  de  grande  voirie,  les  réparations 
interdites  sont  celles  qui  ont  pour  objet  la  reconfortatlou  de  la 
façade;  quant  aux  travaux  intérieurs  exécutés  même  dans  la 
partie  retranchable,  et  à  plus  forte  raison  au  delà  de  la  distance 
de  2  mètres  fixée  par  l'art.  5,  ils  peuvent  être  exécutés  sans  au- 
torisation (V.  Voirie  par  terre,  n°*  2023  et  suiv.). — M.  Duvergier,  ! 
p.  301  combat,  avec  raison  l'opinion  contraire  qui  semble  résnl-  ' 
ter  d'explications  présentées  par  le  ministre  des  travaux  pabiies 
à  la  chambre  des  pairs. 

•ftft.  Il  peut  se  faire  que  la  conservation  des  constructions 
existant  dans  la  zone  prohibée  présente  des  dangers,  des  in- 
convénients tels  que  la  suppression  ne  puisse  en  être  retardée. 
Dans  ce  cas,  l'administration  a  le  droit  de  requérir  celte  sup- 
pression, sauf  indemnité;  c'est  ce  que  décide  l'art.  10  de  la  loi 
du  15  juin.  1845.  —  V.  ci-après  n»  236. 

SIS.  Excavations.  —  Un  danger  était  à  prévenir  dans  les 
lieux  oii  le  chemin  de  fer  est  constrnit  sur  un  remblai.  Voici 
comment  dispose  à  cet  égard  l'art.  6  :  •  Dans  les  localités  oh  le 
chemin  de  fer  se  trouvera  en  remblai  de  plus  de  3  mètres  au- 
dessus  du  terrain  naturel,  il  est  interdit  aux  riverains  de  prati- 
quer, sans  autorisation  préalable,  des  excavations  dans  une  zone 
de  largeur  égale  à  la  hauteur  verticale  du  remblai,  mesurée  à 
partir  du  pied  du  talus.  —  Cette  autorisation  ne  pourra  être  ac- 
cordéesans  que  les  concessionnaires  ou  fermiers  de  l'exploitation 
du  chemin  de  fer  aient  été  entendus  ou  diiuient  appelés.  »  — 
Cette  prohibition  se  justifie  par  elle-même;  das  excavations  prati- 
quées près  des  remblais  produiraient  Inévitablement  des  éboule- 
ments  ou  l'affaissement  de  la  voie  qui  pourraient  occcasionner 
les  plus  grandes  catastrophes. 

St9.  La  défense  de  faire  des  excavations  dans  la  zone 
prohibée  n'est  pas  absolue;  il  est  possible,  en  effet,  que  l'exca- 
vation, dans  les  conditions  oii  elle  est  effectuée,  n'offre  aucun 
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danger  pour  la  sécnrHi  pablt^iue.  La  loi  soomel  donc  seiilemeni 
les  riveniioa  à  one  aoioriiiation  préalable.  C'est  an  préret,  chargé 
d«  la  polies  des  ehemint  de  fer,  qu'il  appartient  de  donner  cette 
autortsatlon.  -^  L'art,  s  ne  soumet  cette  aatorisation  qu'à  ane 
seule  foriMlIt^,  à  «avoir  que  les  roneesslonnatres  ou  les  fer- 
miers de  l'exploitation  soient  appeirs  ou  entendus.  Le  préfet 
ne  serait  donc  pas  obligé  de  demander  l'avis  de  l'administra- 
tion des  ponts  et  cliaussées,  puis  de  soumettre  son  arrêté  à  l'ap- 
probation ministérielle. — Mais  comment  les  concessionnaires  se- 
ront-Hs  avertis  de  la  demande?  Suivant  quelques  auteurs,  c'est  au 
rtvevatn  k  leur  no4iAer  par  huissier  la  demande  d'autorisation  qu'il 
a  f>n«,  et  à  les  mettre  es  demeure  de  venir  y  donner  leurs  obser- 
vations (MM.  Rebel  et  Jogen»  «Oî;  Oand,n<>97;  Féraud-Giraud, 
p.  1X0).  -^  Sans  doute,  celte  forme  peut  être  suivie,  mais  nous 
ne  voyém  l|t  rien  d'obligatoire.  Le  riverain  pourrait  fort  bien 
s'adressor  dtreetenient  au  préfet  qui,  par  lettre,  inviterait  les 
cMKeesionnairee  h  donner  leur  avis. 

Vf  #.  t>»n»  le  cas  où  le  remblai  est  moindre  de  s  mètres  on 
sfle  ehflDttn  de  1er  n'a  p»<<  de  remblaie,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il 
sera  libre  un  rivsraiiM  do  pratiquer  tontes  les  excavations  qu'il 
leur  ptarra.  ns  demeuranl  soumis,  sur  ce  poinl,  au«  règles 
prescrKes  par  les  règlements  sur  les  mines,  mintères,  car- 
rières et  lovrbiéres.  —  T.  Mines,  n<»  199  et  suiv.;  V»trie  par 
terre,  n«  94»  et  suprà  n»  ISI ,  I  S-i. 

91*.  Mp4tt  d»  piatiires  infbtmmabks.  —  Un  aiulre  danger 
non  moins  redoutable  que  les  excavalions  était  également  à  con- 
jurer, c'est  cetQl  du  (eu.  La  loi  dispose,  k  cet  égard,  comme  il 
suit  !  Art.  1.  «  Il  est  défendu  d'établir,  à  une  distance  de  moins 
de  i»  mèlree  d'un  chemin  de  fer  desservi  par  une  machine  à 
feu,  des  couvertures  en  chaume,  des  meules  de  paille,  de  foin, 
et  aucun  astre  dépôt  de  matières  inflammables.  —  Cette  prohi- 
bition ne  s'étend  pas  aux  dépéis  de  récoltes  faits  senlement  pour 
le  tempe  de  la  moisson.  »  —  Dans  le  parcours  des  chemins  de 
fer,  le  dwager  de  l'ineendle  se  produit  de  deux  maniérée  :  par 
les  flamffièebes  qui  s'échappent  de  la  cheminée  de  la  loco- 
motive et  par  les  charbons  enflammes  qui.  de  la  grille,  temhent 
snr  le  sel  et  sont  sonvent  entraînés  au  loin  par  le  courant  d'air 
pre<foit  par  la  rapidité  de  la  marche.  —  On  a  pensé,  pour  pré- 
venir les  désastres  de  l'Incendie,  (|u'il  fallait  éloigner  de  la  voie 
ferrée,  à  une  distance  de  20  mètres,  toutes  les  matières  inflam- 
mables. .—  A  la  difliérenee  de  la  prohibition  portée  par  l'art,  s, 
celle  de  l'art.  7  est  absolue  et  ne  peut  être  levée  par  l'admi- 
nistration. Cette  différenco  s'explique  par  la  nature  même  des 
inconvénients  et  des  dangers  que  ces  deux  articles  ont  pour  but 
de  prévenir. 

•!Ml.  L'art.  T  ne  parlant  que  des  chemins  de  fer  desservis 
par  des  ntechhies  it  feu,  il  en  résulte  que  les  riverains  des  voies 
ferrées  qui  ont  pour  force  motrice  l'air  comprimé,  des  machines 
fhtes  ou  des  chevaux,  ne  sont  pas  soumis  aux  défenses  qu'elle 
contient. 

•tf 4 .  Hais,  d'nn  antre  côté,  la  loi  ne  faisant  pas  de  distinc- 
tion entre  les  propriétés  soumises  à  la  servitude,  il  en  résuile 
qu'elle  s'applique  aux  compagnies  elles-mêmes  comme  aux  pro- 
priétaires eux-mêmes.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'il  y  a, 
de  la  part  d'une  compagnie  de  chemiu  de  fer,  contravention  à 
l'art.  7  de  la  loi  du  IS  julll.  1845,  lorsqu'elle  enirctieni  et  cure 
mal  les  fossés,  en  ce  que,  par  exemple,  les  herbes  coupées  d'un 
côté  seulement  du  fossé  sont  laissés  sur  place  où,  en  se  dessé- 
chant, elles  forment  un  dépôt  de  matières  d'une  combustion 
prompte  et  facile  (Bordeaux,  13  déc.  t8S4,aff.  Saige,  D.  P.  55. 
2.  290). 

999.  L'énumération  donnée  par  l'art.  7  n'est  pas  limitative 
puisqu'elle  est  suivie  de  ces  termes  généraux  :  «  et  aucun  aulre 
dépôt  de  matières  inflammables.  »  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  con- 
testation sur  la  nature  inflammable  on  non  d'objets  déposés  par 
un  riverain  dans  la  zone  de  l'art.  7,  ce  serait  là  une  quesliuii 
préalable  de  la  compétence  du  tribunal  saisi  de  la  contravention  ; 
c'est  aussi  l'avis  de  M.  Féraud-GIraud,  p.  141.  —  Il  a  été  jugé, 
à  cette  occasion,  que  le  luit  d'un  propriclnire  riverain  d'un  che- 
min de  fer  d'avoir  laissé  croître  sur  son  terrain  des  herbes  sus- 
ceptibles de  prendre  feu,  ne  constitue  ni  le  dépôt  de  matières 
Inflammables  prohibé  par  l'art.  '  de  la  loi  du  15  juill.  1845,  ni 
ttue  improdenct  mettant  i  sa  charge  Fiuceudie  prodiiit  par  la 


communication,  à  ces  herbes,  du  feo  prQwnant  des  leoomoUTrai 
du  chemin  de  fer  (Bordeaux,  8t  juin  1659,  aiT.  N...,  D.  P.  58, 

2.  187).  —  Cette  solution  est  approuvée  par  N.  Chauveau, 
Journ.de  dr.  admin.,  1860,  p.  338.— V.  cependant  même  cour, 
13  déc.  1854,  aff.  Saige,  b.  P.  55.  2.  200. 

•SS.  La  disposiliou  de  l'art.  7  n'est-elle  applicable  qu'an 
cas  où  les  dépôts  de  matières  inflammables  sont  exposés  direc- 
tement an  feu?  De  sorte  que  s'ils  étaient  placés  dans  l'inlérivar 
de  granges,  dans  des  constructions  quelconques  (non  couverte» 
en  chaume),  la  loi  ne  les  atteindrait  pas,  alors  méoie  qu'ils  st 
trouveraient  à  moins  de  20  mètres  de  la  voie  ferrée?  L'itéra»- 
tive  nous  semble  évidente;  elle  ressort  dea  ternes  mêmes  4e 
l'arlioie  qui  parle  de  couvertures  en  chaume,  de  mealea  d* 
paille  ou  de  foin,  toutes  choses  qui,  d'après  futase  généra,  soni 
à  l'air  libre  et  non  emmagasinées  (Couf.  MM.  Gand,  s»  98;  Bas- 
son, p.  573;  Féraud-GIraud,  p.  143). 

8*4.  Quel  est  le  point  de  départ  d«  la  zone  de  SO  raèlnw 
fixée  par  fart.  7?  Le  projet  du  gouvernement  portait  :  <  sur  un* 
distance  de  20  mètres  de  l'arête  extérieure  ;  s  celui  de  la  coib- 
mission  à  la  chambre  des  pairs  disait  :  a  à  une  distance  de  moin* 
de  20  mètres  du  bord  extérieur  de  h  cMture.  ■  Cette  deroièr* 
rédaction  fut  adoptée  par  la  chambre.  Elle  s'est  tranaforoiée  ea 
colle  qui  subsiste  aujourd'hui  sur  un  amendement  voté  par  lA 
chambre  des  députés,  sans  doute  parce  qu'on  a  pensé  que  l'art,  fr 
devait  servir  de  règle  pour  toutes  les  distances  flxées  pur  1«  Isi. 
Et  en  cifet,  pouniuoi  y  aurait-il  un  aouvnau  point  de  départ  pour 
chaque  nouvelle  distance?  —  Tel  est  aussi  l'avis  de  M'  iutar- 
gter,p.  301 ,  qui  voit  dans  l'art.  5  ui»  règle  génértloet  pêrfait»- 
ment  claire  qui  détermine  fvat  tous  les  cas  ce  ff'il  faut  eessi» 
dérer  comme  limite  des  chemins  de  fer. 

••S.  Le  §  2  de  l'art.  7  fait  exception  à  ht  détente  de  dépo- 
ser des  matières  inflammables  à  moins  de  20  mètres  de  la  lign» 
des  chemins  de  fer,  en  faveur  des  récoltes,  mais  <  seuienent 
pour  le  temps  de  la  moisson.  » — On  a  adressé  une  grave  ottjeo- 
tion  contre  cette  disposition  :  en  permettant,  pendant  un  moit, 
a-t-on  dit  à  la  chambre  des  députés,  tout  près  de  la  ligu  du  ob^ 
min  de  fer,  le  dépôt  de  moissons,  c'est-à-dire  de  matière*  de  la 
nature  la  plus  inflammable,  on  augmente  les  dangers  de  l'ifl- 
cendie;  et  comme  il  y  a  des  culttvatears  qui  ont  tenté  de  ré*» 
User  leurs  récoltes  par  ee  meyen  et  par  l'appil  d'une  forte'  in- 
demnité, la  loi  est  une  provocation  faite  à  leur  cupidité.  Cette 
assertion  est  si  vralo,  a^t-on  ajouté,  que  les  herbes  sèrlves  dei 
tahiB  des  chemins  de  fer  nont  presque  toujours  incendioes,.  mal* 
gré  leur  situatien  en  pente,  par  les  charbons  enflammés  qui  s'é- 
cbappentdes  iocomoliVcs.  Le  danger  est  donc  bien  plus  à  craindre 
pour  les  dépôts  de  moissons  cITectués  sur  un  terrain  plane  (D. 
p.  45.  3.  168,  noie  18).  —  Les  besoins  de  la  cnlture  et  mèiBe 
rimposslbilité,  par  exemple,  pour  les  héritages  très-morcaléa^ 
de  placer  la  récolte  à  la  dislance  de  20  mètres  a  empêché  Ir 
chambre  de  s'arrêter  à  ces  objections. 

*94l.  Mais  que  faut-il  entendre  par  ces  mots  :  ptndMti  ta 
temps  de  la  moisson?  —  Est-ce  le'  temps  de  Hi  melesou'  da 
champ  qui  touche  au  chemin  de  fér,  on  bien  6tbv&  le  temps 
ordinaire  que  dure  la  moisson  dans  la  localité,  un  mois  et  sou- 
vent davantage?  —  Celle  question  a  été  posée  à  la  chambre  des 
députés  par  H.  Talabot,  mais  elle  n'a  pas  été  résolne  (D.  P.  45. 

3.  168,  note  18).  —  Il  nous  semble  que  la  disposition  précités 
doit  être  entendu»  dMs  ui\  sens  fiivorable  aux  agriculteurs.  S'il- 
fallait  que  le  dépôt  Hés  recolles  fût  enlevé  aussitôt  la  moisson  da- 
champ  terminé,  il  e&t  été  presque  inutile  de  le  pormetlrc.  D'ail' 
leurs  cette  expression  pendant  le  temps  de  fo  moùson  comporte 
un  sens  général  plutôt  que  restreint. 

991.  H  a  été  jugé  que  le  fait,  par  un  onlllvatenr  riverain 
d'un  chemin  de  fer,  d'avoir  établi  à  une  distance  moindre  de 
20  met.  une  aire  pour  le  battage  de  ses  récoites,  ne  constitue  iras 
une  violation  de  la  défense  d'établir  dans  celte  lono  des  dépôts  de 
matières  Inflammables,  s'il  n'y  a  transporté  et  déposé  le»  geibes  inm 
pendMl le  temps  nécessaire  au  battage,  ets'il  aeu  soin  de  faire  en- 
lewlljeilleimmédlatcnienl  pour  la  reporter  au  delà  des  20  met. 
(coe^yAt.  18  juin  I860,  alT.  Siore,  0.  P.  60.  3.  65;  même 
jour,  ■TVergues  et  Mouret).  —  Cette  solution  pourrait  se  jnsti- 
flcr  par  cette  considération  que  le  §  l  de  l'art.  7  de  la  loi  de  I8i5 
semble  avoir  surtout  en  vue  les  dépôts iMr»umen(«,o(tdu  moias: 
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iBSdéptodeiUiiéskdeaKvrerpeodanl  an  certain  temps  danslevoi- 
Blnage  4a  cbemin  de  fer,  et  que  dès  lors  le  dépôt,  essentiellement 
temikoraire,  dont  U  l'agis^ail  ici,  rentrait  dans  l'e<iprlt,  sinon 
iaia  les  termes  de  l'exception  établie  par  le  §  2.  Mais  indépen- 
dammenl  de  ce  qa'il  est  de  prioeipe  qu'aoe  exception  ne  peat 
pas  éire  éieudoe  an  delà  de  ses  termes,  même  par  voie  d'analo- 
gie, il  ne  faat  pas  perdre  de  yoe  les  motifs  qui  ont  inspiré  an 
légUlatenr  la  sévérité  particulière  dont  U  s'est  arm6  dans  l'art.  7  : 
ces  motif»,  tirés  de  la  gravité  des  dangers  d'incendie,  lui  ont 
pam  leUemeot  impérieux  qo'U  n'a  pas  même  accordé  à  l'adiui- 
nistration,  dans  ce  cas,  le  pouvoir  de  lever  les  prohibitions  par 
4m  aotorisatioDs  spéciales,  comme  il  l'a  fait,  au  contraire,  dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  8.  On  doit  donc  craindre  d'énerver,  par 
une  Jurisprudence  trop  Indulgente,  la  rigueur  nécessaire  et  in- 
4eBtioiuieUe  de  la  loi,  et  nous  iucilinons  à  croire  que  l'arrêt  actuel 
n'est  qu'on  arrêt  d'espèce,  q«i  ne  formerait  pas,  le  cas  échéant, 
QB  précédent  doctrinal.  ^ 

999.  L'art.  7  ne  dispose  «ue  pourrav«Rtr.  Quant  aux  cou- 
vertures en  chaume,  aux  meules  de  palUe  ou  de  foin  qui  exis- 
taient avant  l'étalkliesement  du  chemin  de  fer,  les  propriétaires 
peuvent  les  conserver  et  même  les  réparer,  et  cela,  sans  autorisa- 
tioB,  maisnon  pas  les  reconstruire  j  seulement  radministralion  a 
JfB  droit,  par  mesure  de  police  et  de  sûreté  publique,  d'en  ordonner 
I*  suppression  par  application  de  l'art.  10  de  la  loi  de  tsiS 
(y.  n*  236).  —  Il  «été  décidé,  par  deux  ajrrêts  du  conseil  d'Etat, 
^ne  là  déiense  absolue  édictée  par  l'art.  7  de  la  loi  du  l  r>  juill. 
t84ft,  d'établir  à  l'avenir  des  (ouvertures  en  chaume  à  une  dis- 
4«Me  de  moiiks  de  80  met.  dies  c>>emins  de  fer  desservis  par 
aiieiMckiM  k  feu,  fait  ohsl«cle,  à  raison  de  sa  généralité,  à  la 
reconstruction  des  couvertures  en  chaume  qui  existaient,  dans 
le  rayon  prohibé,  avaat  la  pfomulgwtiion  de  cette  loi  ;  mais  que 
ies  propriétaires  conservent  le  droit  d«  faire  à  ces  toitures  des 
réparatious,  et  que  l'exercice  de  ce  droit  n'étant  pas  subor- 
doiBDé  par  la  loi  à  l'obtention  préalable  d'une  autorisation  admi- 
Bistrative,  on  prétendrait  à  tort  qu'à  défaut  de  cette  formalité 
les  propriétaires  sont  passibles,  sinon  de  la  démolition  des  tra- 
vma,  ta  moins  de  l'application  de  l'amende  (cous.  d'£l.  27  août 
1854,  «ff.  de  Mingoval,  D.  P.  55.  3.  39;  décision  conforme, 
te  OATS  1859,  aff.  Hue,  D.  P.  59.  3.  58).  —  11  y  a  cependant 
Mire  ces  deux  arrêts  une  différence  de  rédaction  qui  mérite  d'être 
signalés.  Dans  celui  de  1854,  le  conseil  d'Etat  réserve  seulement 
le  droit  de  faire  aux  anciennes  couvertures  en  chaume  des  répa- 
tiMS  d'entretien.  L'arrêt  de  1 359  parle  de  réparatious  sans  rien 
sitéeiQer.  Eu  tenant  compte  de  la  nature  des  faits  relevés  par  le 
pcocès-verbal,  ou  est  eonduit  à  admettre  que  le  conseil  d'Etat  a 
«oteodtt  étendre  sa  jurisprudence  à  des  réparatious  autres  que 
de  siApJes  cépafatioiis  d'entretien.  En  matière  de  voirie  ordi- 
naire, la  Jurisprudence  est  défavorable  aux  réparations  qui  ont  | 
pirar  objet  de  prolonger  l'existence  de  constructions  placées  sous  le 
coup  d'une  suppression. — V.  Voirie  par  terre,  n°'  2209  et  suiv. 

999.  Dépôt  d'objets  non  inflammableis.  —  Ces  dépôts  sont 
régis  par  l'art.  8  ainsi  conçu  :  «  Dans  une  distance  de  moins  de 
%  met.  d'un  cbemia  de  fer,  aucun  dépét  de  pierres  ou  objets 
non  inflammables  ne  peut  être  établi  sans  l'autorisation  préâla- 
||je  du  préfet.  —  Cette  autorisalion  sera  toujours  révocable.  — 
L'aulorisaliion  n'est  pas  nécessaire  :  l*  pour  former  dans  les 
localités  ou  le  chemiq  de  fer  est  en  remblai  des  dépôts  de  matières 
non  inflammables  dont  la  hauteur  n'excède  pas  celle  du  remblai 
«taobenjo;  —  a?  Pour  former  des  dépôts  temporaires  d'engrais 
et  autres  objets  nécessaires  à  la  culture  des  terres. 

999.  La  distance  de  5  met.,  fixée  par  cet  article,  se  me- 
sure, comme  nous  l'avons  dit  juprd,  n»  224,  à  l'occasion  de 
Varticle  précédent,  conformément  à  la  disposition  de  l'art.  !(. 
—  V.  n»  203. 

991.  Les  dépôts  d'objets  non  inflammables  ne  peuvent  avoir 
iea,  dit  l'article,  sans  l'autorisation  préalable  du  préfet,  qui  a  le 
droit  de  la  révoquer.  Celte  mesure,  quia  pour  objet  de  prévenir 
les  éboulements  de  nature  à  obstruer  la  voie,  n'est  prescrite  qu'à 
L'égard  des  chemins  de  fer  qui  sont  à  niveau  du  sol  ou  en  déblais, 
ou  s'ils  sont  en  remblai,  que  pour  les  dépôts  qui  dépassent  le 
niveau  du  remblai  ;  c'est  ce  qui  résulte  du  §  2  de  l'article,  qui 
dispense  de  l'autorisation  les  dépôts  formés  dans  les  localités  ou 
le  cheinla  de  fer  est  eu  remblai,  pottrva  que  ces  dépôts  n'excè- 


dent pas  la  hauteur  de  ce  remblai  ;  alors,  en  effet,  le  dasgcr  des 
éboulements  n'est  plus  à  craindre. 

989.  Le  même  paragraphe  ajoute  une  autre  exception,  dans 
l'intérêt  de  l'agriculture,  pour  les  dépôts  temporaires  id'engrais 
(V.  D.  P.  45.  3.  168,  note  19).  —  Le  mot  temporaires,  dont  se 
sert  la  loi,  indique  assez  qu'un  riverain  ne  pourrait  pas,  abusaat 
delà  faveur  exceptionnelle  dont  il  s'agit,  établir  près  d'un  che- 
min de  fer  une  place  à  fumjer  ni  un  cloaque.  —  En  cas  de  diffi- 
culté, ce  serait  au  conseil  de  préfecture,  juge  delà  conlravention, 
à  décider  si  tel  dépôt  d'engrais  était  on  non  temporaire.  Tel  est 
aussi  l'avis  de  H.  Féraud-Giraud,  p.  152.  U  est  certain,  d'an 
autre  côté,  que  les  engrais  dont  le  dépôt  est  pernxia  ici  ne  peu- 
vent être  que  d'une  nature  non  inflammable,  puisque  l'art.  8  as 
s'occupe  que  des  objets  de  cette  nature  et  que  ies  matières  iu- 
flamiuables  soûl  régies  par  l'art.  7  qui  précède. 

933.  Comme  les  servitudes  dont  on  vient  de  parler  appor- 
tent des  restrictions  plus  ou  moins  dommageables  à  la  propriété 
riveraine,  elles  peuvent  être  amoindries  toutes  les  fois  que  l'in- 
térêt public  ne  devra  pas  en  soulTrir.  C'est  ce  que  la  loi  indique 
dans  les  termes  suivants  :  —  «  Art.  9.  Lorsque  la  sûreté  pu- 
blique, la  conservation  du  chemin  et  la  disposition  des  lieux  le 
permettront,  les  distances  déterminées  par  les  arllcles  précédents 
pourront  être  diminuées  en  vertu  d'ordonnances  royales  rendues 
après  enquêtes.  »  —  Les  distances  qui  peuvent  être  diminuées 
en  vertu  de  celte  disposition  sont  celles  des  art.  5,  6,  ~  et  8,  et 
non  pas  les  servitudes  imposées  aux  riverains  par  les  art.  I,  2 
et  3.  Celles-ci,  ou  l'a  vu,  sont  la  conséquence  légale  du  classe- 
ment des  chemins  de  fer  dans  la  grande  voirie;  elles  ont  doue  uj^ 
caractère  général,  absolu,  que  l'administration  n'a  pas  le  droi^ 
de  restreindre  dans  aucun  cas.  Tandis  que  les  servitudes  des 
art.  5,  6,  7  et  8  ayant  été  ioipesées  aux  riverains  à  raison  de 
la  nature  exceptionnelle  des  chemins  de  fer,  il  devait  être  permis 
de  les  adoucir  pour  améliorer  le  sort  de  la  propriété  dans  le  cas 
oii  les  circonstances  le  permettront.  C'est  du  reste  ce  qui  résulte 
des  explications  données  devant  la  chambre  des  pairs  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  le  1 6  avr.  1845.  —  Le  projet  de  loi, 
par  réciprocité,  conférait  également  au  gouvernement  le  droit 
d'étendre  les  servitudes  au  delà  des  termes  de  la  loi,  si  les  cir> 
constances  venaient  à  l'exiger.  —  Cette  disposition  fut  écartée^ 
malgré  l'insistance  du  rapporteur  pouriafairemaiutenir. — Y.  D, 
P.  45.  3.  168,  note  20. 

934.  C'est  après  enquête,  dit  l'article,  que  l'autorité  aura 
le  droit  de  diminuer  les  distances.  De  quelle  enquête  entend  par- 
ler la  loi?  Dans  le  projet  de  la  commission,  ce  mot  était  suivi  de 
ceux-ci  :  <i  les  parties  Intéressées  entendues.  »  lis  ont  été  re- 
tranchés afin  de  ne  pas  compliquer  la  mise  à  exécution  de  lame- 
sure  par  cette  formalité.  Quoi  qu'il  eu  soit,  il  résulte  d'une  in- 
terpellatiou  faite  à  ce  sujet  que  c'est  d'une  enquête  administrative 
qu'il  s'agit.  —V.  D.  P.  45.  3    169,  notes  21  et  22- 

93&.  Le  gouvernement^  que  certaines  circonstances  auront 
déterminé  à  diminuer  l'étendue  de  la  zone  des  servitudes,  aura 
certainement  le  droit,  ces  mêmes  circon«lances  venant  à  cesser 
et  l'intérêt  de  la  sîireté  publique  exigeant  le  retour  à  la  loi,  de 
retirer  ce  béncflce  cl  de  rétablir  les  servit.udes  dans  leur  état 
légal.  Nais  des  intérêts  plus  ou  moins  considérables  peuvent  se 
trouver  atteints  par  cette  nouvelle  mesure.  Dans  l'intervalle  des 
deux  arrêtés  réglelnentaires,  des  travaux  ont  pu  être  faits  sur  le 
terrain  momentanément  alfranchi;  des  constructions,  par  exem- 
ple, peuveut  avbir  été  cievces  avec  un  système  de  couverturea 
inflaxnmables.  Les  propriétaires  seront-ils  tenus  de  les  détruire 
sans  Indemnité?  Ne  raudrait-il  pas  distinguer  à  cet  égard  le  cas 
où  l'arrêté  qui  a  réduit  la  zone  des  servitudes,  prévoyant  la  ces-» 
satieu  de  la  tolérance,  aurait  déclaré  que  le  retour  à  la  loi  ne 
donnerait  lieu  à  aucune  indemnité,  et  le  cas  où  il  aurait  gardi 
le  silence?  —  Nous  ne  le  pensons  pas.  En  aucune  circonstance 
une  indemnité  ne  peut  être  due.  Les  propriétaires  ont  dit  savoir 
que  la  faculté  qui  leur  était  accordée  était  subordonnée  aux  éven- 
tualités de  l'avenir  et  qu'en  conséquence  ils  ne  pouvaient  re- 
garder cette  faveur  comme  constllnant  pour  eux  un  droit  acquis 
(couf.  MU.  Gand,  n»  108;  Dcvilleneuveet  Carotte,  sur  l'art.  9; 
Féraud-Giraud,  p.  161). 

93G.  Covstruclions,  iila:la'ions,  etc.,  anlMeures  à  la  loi 
ou  à  l'établissement  du  chemin  de  fer.  —  L'art.  10  de  la  loi  du 
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15  jnill.  1845 est  8='.'V'rnçu  :  «SI,  hors  des  cas  d'argence  pré- 
vnsparlaloi  doj  Jb-24  août  1790,  la  sûreté  publiqae  oa  la 
conservation  da  chemin  de  fer  l'exige,  l'administration  pourra 
faire8apprimer,moyennantnne Juste  indemnité,  lesconstraclions, 
plantations,  excavations,  coavertares  en  chaume,  amas  de  ma- 
tériaux combustibles  on  autres,  existant  dans  les  zones  ci-dessus 
spéciBées,  au  moment  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  et, 
pour  l'avenir,  lors  de  l'établissement  du  chemin  de  fer.  —  L'in- 
demnité sera  réglée,  pour  la  suppression  des  constructions,  con- 
formément aux  til.  4  et  suiv.  de  ta  loi  do  3  mai  1841,  et  pour 
tous  les  antres  cas,  conformémeut  à  la  loi  da  16  sept.  1807.  » 
—  Cette  disposition  a  pour  objet  de  concilier  avec  le  principe 
équitable  de  la  non-rétroactivité  des  lois,  les  destractions  et  sup- 
pressions que  pourraient  réclamer  la  sûreté  publique  ou  la  con- 
servation des  chemins  de  fer.  —  Il  a  été  jugé  que  la  décision 
par  laquelle  le  conseil  d'Etat  déclare  qa'un  mur  constrnit  aux 
abords  d'un  chemin  de  fer  sur  l'alignement  donné  par  le  préfet, 
et  dans  leqnel  des  jours  et  issues  ont  été  ouverts,  ne  constitue 
pas  une  contravention  de  grande  voirie,  ne  met  pas  obstacle  à 
ce  que,  si  la  sûreté  publiqae  ou  la  conservation  du  chemin  de 
fer  exige  la  suppression,  soit  dndit  mur,  soit  desdits  joars  et 
issues,  l'administration  y  fasse  procéder  conformément  à  l'art.  10 
delà  loi  du  15  jnill.  1845  (cons.  d'Et.  leavr.  1851,  aff.  Dé- 
lier, D.  P.  51.  3.  55). 

SSV.  Par  ces  mots,  «  hors  les  cas  d'urgence  prévus  par  la 
loi  des  16-24  août  1790,  »  la  loi  réserve  expressément  à  l'ad- 
ministration la  facalté  que  lui  donnent  les  règlements  do  voirie, 
de  faire  détruire  les  bâtiments,  plantations,  etc.,  qui  présentent 
nn  danger  immédiat  pour  la  sûreté  publique,  par  exemple  les 
maisons  qui  menacent  ruine.  Dans  ce  cas,  le  propriétaire  n'a 
droit  à  aacune  indenmité.  —  V.  Voirie  par  terre,  n"  1810  et 
suiv. 

•S8.  Hais  si  le  danger  n'est  pas  immédiat,  l'administration 
ne  peut  exiger  la  suppression  des  bâtiments,  plantations,  etc., 
existant  antérieurement  à  la  loi  ou  à  l'établissement  du  chemin 
de  fer  que  moyennant  une  juste  indemnité.  Les  propriétaires,  en 
établissant  des  constructions,  des  plantations,  etc.,  à  une  égoque 
où  leurs  terrains  n'élaient  grevés  d'aucune  servitude,  ont  usé  de 
leurs  droits;  11  ne  serait  pas  juste,  dès  lors,  de  mettre  à  leur 
charge  la  perle  qu'un  nouvel  état  de  choses  les  oblige  de  sup- 
porter. —  L'indemnité,  toutefois,  doit  représenter  uniquement 
la  valeur  de  l'objet  supprimé;  elle  ne  pourrait  comprendre,  en 
outre,  la  dépr^iation  dont  l'établissement  de  la  servitude 
pourrait  être  la  cause  pour  la  propriété,  cet  établissement,  ainsi 
que  noas  l'avons  dit  n°  205,  ne  donnant  lieu  à  aucune  indem- 
nité. 

VS9.  La  loi  dit  ane  jusle  indemnité.  On  avait  proposé  d'a- 
jouter le  atot  préalable }  mais  cette  proposition  a  été  écartée  par 
la  raison  qa'il  existe  des  cas  où  l'indemnité  sera  préalable,  et 
d'antres  oh  elle  ne  le  sera  pas.  —  S'il  s'agit  de  constructions  à 
supprimer,  on  est  alors  dans  le  cas  d'une  expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  et  par  conséquent  l'indemnité  est  réglée 
par  le  jury  conformément  k  la  loi  du  3  mai  1841,  et  elle  doit 
être  préalable.  Dans  les  autres  cas,  il  y  a  simple  dommage,  et 
alors  l'indemnité  est  réglée  par  le  conseil  de  préfecture  en  exé- 
cation  des  lois  des  28  pluv.  an  8  et  16  sept.  1807,  et  sealement 
après  le  dommage  causé.  —  Voici  en  quels  termes  le  ministre 
des  travaux  publics  jusliflait  cette  double  règle  :  «  Il  faut  faire 
une  distinction  entre  l'expropriation  et  les  doiumiges.  Le  prin- 
cipe de  cette  distinction  se  trouve  à  chaque  pdge  de  notre  droit 
administratif;  il  est  écrit  dans  la  loi  du  l«  sept.  1807  et  dans 
celle  du  3  mal  1841.— Lorsqu'il  y  a  expropriation,  c'est-à-dire 
dépossession  de  la  propriété,  l'indemnité  doit  être  préalable; 
elle  est  réglée  par  le  jury. — Y  a-t-il  dommage,  c'est-à-dire  mo- 
dification de  la  propriété,  l'indemnité  est  postérieure;  les  dom- 
mages ne  sont  pas  appréciés  par  le  jury;  il  faut  commencer,  et 
c'est  tout  simple,  par  savoir  s'il  y  a  dommage  avant  de  savoir 
quelle  en  sera  la  compensation.  Cette  compensation,  elle  n'est 
pas  appréciée  par  le  jury,  et  cela  par  des  raisons  dans  les  détails 
desquelles  il  est  inutils  que  j'entre  dans  ce  moment.  Eh  bien  ! 
faisons  l'application  de  ce  principe.  De  quoi  s'agit-il?  Il  s'agit 
({'expropriation  ou  il  s'agit  de  dommage. 
»  Quand  il  s'agit  d'e>propridtioo,  il  y  a  lieu  à  indeutnilé  préa- 


lable. —  Ce  principe  posé,  examinons  les  diverses  hypothèses  : 
la  première  est  la  suppression  des  constructions.  Si  l'on  allait  à 
la  rigueur  du  droit,  on  pourrait  dire  qa'il  n'y  a  qu'âne  modifi- 
cation de  la  propriété,  car  le  sol  est  la  propriété  principale;  la 
construction  en  est  un  accessoire,  et  l'on  pourrait  trouver  alors 
qu'an  simple  dédommagement  est  dû;  mais  la  modification  de  la 
propriété  est  si  profonde,  il  y  a  une  telle  diCTérence  entre  nn  sol 
recouvert  de  constructions  et  le  sol  nu,  dépouillé  des  bâtiments 
qui  existaient  dessus,  qa'il  est  permis  de  considérer  ce  cas 
comme  expropriation  devant  être  renvoyée  à  l'appréciation  da 
Jury. 

»  Y  a-t-il  expropriation  dans  les  antres  cas?  la  propriété  est- 
elle  non-seulement  modifiée,  mais  tellement  dénaturée  qu'on 
paisse  dire  qu'elle  est  détruite?  Noos  examinerons  le  cas  où  il 
en  doit  être  ainsi.  —  Eh  bien!  arracher  du  sol  les  plantations 
qai  y  existent,  sur  on  sol  couvert  supprimer  la  couverture  des 
maisons,  fermer  une  excavation,  éloigner  an  dépôt,  c'est  causer 
an  dommage  aa  propriétaire,  mais  ce  n'est  pas  dénaturer  la 
propriété;  la  propriété  est  modifiée  ;  elle  est  restreinte,  mais  elle 
subsiste  toujours.  C'est  là  ie  caractère  du  simple  dommage,  le 
caractère  qu'exigent  la  loi  da  28  pluv.  an  8  et  la  loi  du  16  sept. 
1807  pour  donner  lieu  an  reovoi  à  l'appréciation  des  conseils 
de  préfecture.  SI  cette  définition  est  admise  par  la  chambre,  il  ne 
faut  pas  dire  que  l'indemnité  sera  préalable,  parce  qu'elle  ne 
peut  pas  l'être  dans  tous  les  cas.  Quand  vous  renvoyez  au  jury, 
l'indemnité  sera  préalable  sans  que  vous  ie  disiez  ;  car  l'indem- 
nité que  le  jury  apprécie  est  toujours  préalable,  tandis  que  le 
caractère  des  indenmités  accordées  par  les  conseils  de  préfec- 
ture, c'est  qu'elles  n'arrivent  qu'après  que  le  dommage  a  été 
causé. » 

9  AO.  Par  qui,  dans  l'an  on  l'aatre  cas,  l'indemnité  doit-elle 
être  payée?  Par  l'Etat  ou  par  les  compagnies  concessionnaires? 
—  On  avait  proposé  sur  ce  point  une  disposition  ainsi  conçue  : 
«  L'indemnité  sera  payée  par  l'Etat,  si  l'Etat  a  exécuté  les  tra- 
vaux, et  par  les  compagnies,  si  les  travaux  ont  été  exécnlésà 
leurs  frais,  moyennant  une  concession  perpétuelle  ;  si  la  durée  de 
la  concession  est  limitée,  l'Etat  acquittera  l'indemnité,  et  les  com- 
pagnies lui  tiendront  compte  des  intérêts  pendant  la  durée  de  leur 
jouissance.  »  —  Cette  disposition  n'a  pas  été  accueillie  (0.  P. 
45.  3.  169,  note  27).  —  On  reste  donc,  comme  le  dit  H.  Duver- 
gier,  p.  303,  sous  l'empire  des  conventions  faites  ou  à  faire,  et, 
à  défaut  de  convention,  sons  l'empire  du  droit  commun.  Mais 
quel  est  ici  le  droit  commun?  «  Si  je  ne  me  trompe,  dit  H.  Da- 
vergier,  il  y  a  un  principe  qu'il  ne  faudra  jamais  perdre  de  vue. 
Des  suppressions,  des  expropriations  ne  doivent  pas  être  ordoor 
nées  parce  qu'une  compagnie  le  désire,  pour  se  dégager  de  la 
responsabilité  à  laquelle  elle  serait  exposée,  mais  seulement, 
comme  le  dit  la  loi,  lorsque  la  sûreté  publique  ou  la  conserva- 
tion du  chemin  de  fer,  considéré  lui-même  comme  propriété 
publique,  l'exigera.  Or  c'est  à  l'Etat  à  payer  les  indemnités  dues 
au  cas  d'expropriation  oa  au  cas  de  dommages  pour  cause  d'uti- 
lité publique.  Ainsi,  à  moins  de  circonstances  bien  exception- 
nelles ou  de  conventions  spéciales,  les  compagnies  ne  devront 
point,  à  mon  avis,  payer  l'indemnité.  » 

941.  S'il  arrive  qn'an  moment  oh  la  voie  de  fer  est  décrétée 
et  s'établit,  une  construction  quelconque  soit  commencée  dans  la 
zone  asservie,  quel  en  devra  être  le  sort?  Si  l'on  voulait  appliquer 
littéralement  la  loi,  cette  construction  devrait  être  laissée  dans 
l'état  même  on  elle  se  trouve  au  moment  où  l'établissement  du 
chemin  de  fer  est  décrété,  ce  qui  serait  inadmissible.  H.  Férand- 
Giraud,  p.  128,  propose  d'introduire  ici  la  distinction  admise, 
dans  la  même  hypothèse,  en  matière  d'alignement  :  les  construc- 
tions sont-elles  assez  avancées  pour  être  de  nature  à  consacrer 
un  droit  acquis,  elles  devront  être  terminées  et  conservées  ;  ne 
présentent-elles  que  peu  d'importance,  par  exemple  n'atteigncnt- 
eiies  pas  encore  le  rez-de-chaussée,  elles  doivent  être  arrêtées 
et  abandonnées  sous  la  réserve  du  droit  à  une  indemnité. 

91*.  La  disposition  de  l'art.  10  s'applique  non-seulement 
aux  constructions,  plantations,  etc.,  c'est-à-dire  à  des  objets 
d'une  durée  permanente  et  qui  participent  de  la  nature  immobi- 
lière du  sol,  mais  aussi  à  de  simples  dépôts  de  matières  combns- 
tibles  ou  autres,  c'est-à-dire  à  des  choses  purement  mobilières 
et  <)ul  ne  peavent  Jamais  avoir  qu'une  existence  temporaire.  — ; 
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De  là  est  née  la  question  de  savoir  si  la  loi,  en  permettant  anx 
propriétaires  riverains  des  cbemlns  de  fer  de  conserver  les  dé- 
pôts existant  antérieurement  à  la  loi  ou  à  l'établissement  da 
ciiemin,  a  entenda  le  dépôt  en  lui-même  et  abstraction  faite  des 
objets  qui  le  composent,  de  telle  sorte  que  ces  objets  puissent 
être  renouvelés  à  mesure  de  leur  consommation.  —  Il  a  été  dé- 
cidé, dans  le  sens  de  l'affirmative,  que  l'administration  ne  peut 
faire  snpptimer  que  moyennant  indemnité  le  dépôt  de  matérianx 
combustibles  qui  existait  déjà  lors  de  l'établissement  d'an  che- 
min de  fer,  dans  la  zone  de  prohibition  fixée  par  l'art.  7  de  la 
loi  du  15  Jaitl.  1845;  peu  importe  que,  depuis  cette  époque,  le 
propriétaire  ait  incessamment  renouvelé  les  matériaux  compo- 
sant le  dépôt  :  celte  circonstance  ne  saurait  le  faire  considérer 
comme  ayant  créé  un  amas  nouveau,  et  comme  ayant,  par  suite, 
commis  une  contravention  de  grande  voirie  (cous.  d'Et.  i"  sept. 
1 860,  atr.  Gniraud,  D.  P.  61.3.  35).  —  Celte  solution  est  équi- 
table et  d'ailleurs  ne  peut  causer  un  préjudice  notable  à  l'inté- 
rêt public,  puisque  l'administration  est  armée  du  droit  de  faire 
supprimer  immédiatement  le  dépôt  moyennant  indemnité. 

943.  Contraventions;  poursuite  administrative.  —  Nous 
avons  développé  ci-dessns,  dans  leur  ensemble,  les  règles  du 
tit.  1  de  la  loi  concernant  la  conservation  des  chemins  de  fer.  Il 
ne  reste  plus  qu'à  faire  connaître  l'autorité  chargée  de  statuer 
sur  les  infractions  aux  dispositions  qui  précèdent  et  la  peine  en- 
courue par  les  contrevenants.  L'art.  1 1  statue  sur  ce  double 
point  dans  les  termes  suivants  :  a  Les  contraventions  aux  dispo- 
silious  du  présent  litre  seront  constatées,  poursuivies  et  répri- 
mées comme  en  matière  de  grande  voirie.  —  Elles  seront  punies 
d'une  amende  de  1 6  à  500  fr.,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  des 
peines  portées  au  code  pénal  et  an  tit.  3  de  la  présente  loi.  Les 
contrevenants  seront,  en  outre,  condamnés  à  supprimer,  dans  le 
délai  déterminé  par  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  les  excava- 
tions, couvertures,  meules  on  dépôts  faits  contrairement  aux  dis- 
positions précédentes;  —  A  défaut,  par  enx,  de  satisfaire  à  cette 
condamnation  dans  le  délai  fixé,  la  suppression  aura  lieu  d'of- 
flce,  et  le  montant  de  ta  dépense  sera  recouvré  contre  enx  par 
voie  de  contrainte,  comme  en  matière  de  contributions  publi- 
ques. » 

•44.  Les  contraventions  anx  dispositions  du  tit.  1  de  la  loi 
de  i  845,  devant  être  poursuivies  et  réprimées  comme  en  matière 
de  grande  voirie,  il  en  résulte  qne,  conformément  à  la  loi  du 
29  flor.  an  1 0,  c'est  par  voie  administrative,  devant  le  conseil 
de  préfecture,  qoe  ces  contraventions  doivent  être  poursuivies. 
—  V.  Voirie  par  terre,  n"  274  et  suiv. 

•45.  La  question  préjudicielle  de  savoir  si  le  lieu  oil  a  été 
commise  la  contravention  fait  partie  de  la  grande  ou  de  la  petite 
voirie,  ne  pouvant  être  résolue  que  par  l'autorité  administrative 
(Y.  Voirie  par  terre,  n°*  44,  1430],  il  en  résulte  qne  lorsque, 

(I  )  Etpiee  :  —  (AjassoD  d«  Graadsagne.)  —  L'Etat  se  met  en  posses- 
sion, pour  la  construction  do  chemin  de  fer  de  Vierzon  i  Cbàteauroux, 
de  diverses  parcelles  de  terrains  apparlenantaux  époux  Ajasson  de  Grand- 
sagne,  en  vertu  d'un  consentement  amiable  donné  par  les  propriétaires 
parade  du  18  janv.  1845.  Plus  tard,  ceux-ci,  en  réalisant  la  vente  de 
ces  parcelles,  prétendent  y  insérer  cette  réserve  a  que  le  cavalier  de  la 
rive  droite  du  chemin  de  ter,  vis-à-vis  la  propriété  des  vendeurs,  leur 
appartiendra,  à  la  charge  par  eux  de  supporter,  sans  aucune  réclamalion, 
les  dépits  d'argile  et  d'arbres  de  l'adminielralion,  pendant  le  temps  né- 
cessaire à  la  confection  du  chemin  de  fer.  L'administration  refuse  de 
donner  son  adhésion  i  cette  réserve,  tout  en  reconnaissant  les  droits  que 
les- vendeurs  pourraient  avoir  à  une  indemnité.  Pois  an  arrêté  du  préfet 
prescrit  la  consignation  du  prix  des  terrains  vendus  jasqu'i  ce  que  les 
vendeurs  aient  fait  disparaître  la  réserve  précitée;  en  même  temps,  il 
fait  entonrer  d'une  clAture  le  cavalier  réservé.  —  Malgré  les  défenses 
de  l'administration,  Ajasson  de  Grandsagne,  se  fondant  snr  la  réserve 
ini^érée  dans  l'acte  de  vente,  extrait  de  la  marne  da  cavalier  litigieux, 
arrache  une  partie  de  la  haie  limitant  le  chemin  de  fer  et  la  remplace  par 
une  haie  sèche  et  une  porte  avec  poteaux  fermée  par  un  cadenas. — Cette 
entreprise  donne  lieu  à  une  doulile  poursuite  contre  Ajasson  de  Grand- 
sagne :  devant  le  tribunal  correclioanel  pour  bris  de  clôture,  et  devant 
le  conseil  de  préfecture  pour  contravention  aux  lois  et  règlements  sur  la 
grande  voirie.  —  Devant  le  conseil  de  préfecture,  Ajasson  de  Grandsagne 
élève  l'exception  de  propriété.  Mais  le  conseil,  sans  s'arrêter  à  l'ex- 
ception, le  condamne  à  .'iOO  fr.  d'amende,  à  7  fr.  de  dommages-inté- 
rêts pour  le  prix  des  marnes  eoievèes  eta^  rétablissement  des  çiôtnres 
et  da  cavalier. 


sur  une  poursuite  dirigée  devant  un  tribunal  de  l'ordre  Jadldaire, 
contre  un  propriétaire  pour  avoir  construit  sans  nne  autorisation 
du  maire  le  long  d'une  place  donnant  accès  à  nn  chemin  de  fer, 
il  s'élève  nne  contestation  sur  le  point  de  savoir  si  an  moment  des 
constructions  la  place  avait  été  régulièrement  réunie  à  la  ville, 
ou  si  elle  était  encore  soumise  à  la  grande  voirie  comme  place 
voisine  d'un  chemin  de  fer,  l'affaire  doit  être  renvoyée  devant 
l'autorité  administrative  (Crim.  rej.  21  Janv.  1859,  aff.  Jarey,  D. 
P.  60.  5.  425). 

•40.  L'exception  préjudicielle  de  propriété  n'est  pas  admis- 
sible tontes  les  fols  qn'll  s'agit  d'infraction  anx  art.  3  et  suiv. 
de  la  loi  de  1 845,  cette  exception  n'étant  pas  de  nature  à  faire 
disparaître  la  contravention  (V.  Voirie  par  terre,  n<>*  2348  et 
suiv.).  —  Mais  11  en  serait  autrement,  ce  semble,  à  l'égard  des 
Infractions  prévues  par  l'art.  2.  En  effet,  poor  qu'il  y  ait  contra- 
vention dans  ce  cas,  il  fant  que  le  terrain  sue  lequel  l'infraction 
a  été  commise  soit  nne  dépendance  dn  chemin  de  fer.  Or  si  le 
prévenu  prouve  que  ce  terrain  n'a  jamais  cessé  d'être  sa  pro- 
priété, que  l'Etat  on  la  compagnie  n'en  a  fait  l'acquisition  ni  par 
voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pnblique  ni  à  l'amiable, 
il  prouve  par  cela  même  qu'il  ne  fait  pas  partie  de  la  grande  voi- 
rie, et  qne  dès  lors  11  n'y  a  pas  de  contravention.  —  Hais  lors- 
qu'un particulier  a  donné  son  consentement  à  ce  qne  l'Etat  se 
mette  en  possession,  pour  l'exécution  d'un  chemin  de  fer,  de  ter- 
rains à  lui  appartenant,  la  réserve  insérée  par  ce  particulier 
dans  l'acte  de  vente,  réalisée  plus  tard  devant  l'autorité  adminis- 
trative, et  tendant  àconserver  la  proprlétéd'nne  partie  de  ces  ter- 
rains, réserve  non  approuvée  par  l'administration,  ne  met  pas  ob- 
stacle à  ce  qne  ce  particulier,  qui  a  dégradé  les  travaux  faits  par 
l'Etat  sur  la  partie  des  terrains  réservée,  soit  jugé  par  le  conseil 
de  préfectnre,  sans  avoir  égard  à  l'exception  de  propriété  soule- 
vée par  lui,  cette  question,  si  elle  était  décidée  en  sa  faveur,  ne 
pouvant  que  se  résoudre  en  nne  Indemnité  (cens.  d'Et.  9  août 
1851,  aff.  Ajasson  de  Grandsagne,  V.  n*  247). 

94  V.  Lorsque  le  fait  incriminé  présente  à  la  fois  le  carac- 
tère de  contravention  de  grande  voirie  et  celui  de  délit,  de  la 
compétence  du  tribunal  correctionnel,  chacune  des  deux  Juridic- 
tions administrative  et  judiciaire.  Incompétente  ratione  materia 
ponr  connaître  de  ce  fait  dans  son  double  caractère,  doit  statuer 
séparément  sur  la  contravention  on  snr  le  délit  dont  la  loi  loi 
défère  la  connaissance,  et  renvoyer  l'autre  an  jage  coriipélent 
(V.  Voirie  par  Eau,  n*  357.  —  Conf.  H.  Férand-Glraud,  p.  sis). 
—  il  a  été  décidé  en  ce  sens  qu'il  appartient  exdnsivement  au 
conseil  de  préfecture  de  connaître  des  contraventions  commises 
sur  les  chemins  de  fer  et  leurs  dépendances,  et  qne  les  poursui- 
tes qui  seraient  exercées  ponr  le  même  fait  en  vertu  du  code  pé- 
nal devant  les  tribtmaux  correctionnels  ne  peuvent  faire  obst*- 
cle  à  la  compétence  de  ces  conseils  (cens.  d'Et.  9  août.  1851)  (1). 

Pourvoi  an  conseil  d'Etat  :  1*  pour  incompétence,  atteoda  qae  le  (ait 

incriminé  consistait  dans  un  simple  bris  de  clôture,  délit  justiciable  des 
tribunaux  correctlonneU,  et  ne  pouvant  être  rangé  dans  la  classe  des 
contraventions  aux  règlements  de  grande  voirie,  une  baie  enéchalas  ne 
constituant  pas  un  de  ces  ouvrages  d'art  que  l'art.  3  de  la  loi  du  15 
juill.  1845  place  sous  la  protection  de  ces  règlement»;  —  S*  Pour  refus 
de  sursis  et  renvoi  aux  tribunaux  ordinaires  de  la  question  préjudicielle 
de  propriété  élevée  par  le  réclamant;  —  3°  Enfin  ponr  application 
d'une  amende  supérieure  i  celle  aatorisée  par  l'art.  11  de  la  loi  du 
15  juill.  1845. 

Le  ministre  des  travaux  publics  estime  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  le 
pourvoi,  sauf  toutefois  en  ce  qui  concerne  l'amende  qui  doit  être 
réduite  a  SOO  fr.,  maximum  autorisé  par  l'art.  11  de  la  loi  du  1S 
juill.  1845. 

Le  commissaire  dn  gouvernement.  M.  Comudet,  déclare  qne  la  com- 
pétence du  conseil  de  préfecture  ne  lui  parait  pas  susceptible  de  contes- 
tation. Si  l'on  peut  dire  qu'une  baie  d'échalas  n'est  pas  ouvrage  d'art 
dans  le  sens  de  l'art.  1  de  la  loi  du  15  juill.  1815,  dn  moins  la  baie  de 
l'espèce  était,  par  la  sitnation  de  sa  destination,  nne  dépendance  du 
chemin  de  fer,  et  à  ce  titre  elle  devait  être  protégée  par  l'application 
des  lois  et  règlements  sur  la  grande  voirie.  En  fait,  il  avait  été  comniie 
deux  délits  :  un  délit  de  voirie  et  un  délit  correctionnel;  et  si  ce  dernier 
était  justiciable  des  tribunaux  correctionnels,  le  premier  pouvait  et 
devait  être  poursuivi  devant  le  conseil  de  préfecture.  Le  conseil  de 
préfecture  n'avait  pointa  s'arrêter  devant  l'eiception  de  propriété  :  cette 
question,  en  effet,  n'étaH  pas  préjudicielle  ;  le  tribunal  des  conflits  a  dè> 
Warèloi-mêmejài'occasiODdelapoarsuitecerrectionnelle,  que  le* droits 
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949.  ÛQUit  %  la  constatation  et  à  la  poarsaite  des  contra- 
ventions, Y.  ce  q.ui  esl  dit  v°  Voirie  par  terre,  n»  31 3  et  suiv., 
les  uièmes  règles  devant  être  suivies  en  matière  de  chemin  de 
fer;  V.  aussi  irfrà,  n<»  640  et  s.,  où  l'on  s'occupe  de  l'art.  23 
de  la  loi  de  I84S,  relatif  à  la  consialation  des  infractions  aux 
dispositions  contenues  dans  les  titres  i  et  3  de  cette  même  loi. 

S40.  L'action  publique  en  matière  de  grande  voirie  appar- 
tenant i.  l'administration  seule,  il  en  résulte  que  les  compagnies 
de  chemin  de  fer  sont  sans  qualité  ponr  poursuivre  la  répres- 
sion des  contraventions  de  grande  voirie  ceain^ses  sur  ces 
chemins  ;  ce  droit  n'appartient  qu'à  l'administralion  (cons.  d'Et. 
lajany.  JStO,  air.  ch  de  fer  de  Rouen  au  Uavre^  D.  P.  30.  3. 
17  ;  18  août  1863,  aff.  Duval,  D.  P.  63.  3.  27;  14  mars  18G3, 
aff.  cb.  de  fer  de  ceinture,  D.  P.  63.  3.  26  ;  24  déc.  1863,  aiT. 
Lebarbier,  D.  P.  64.  3.  39).— En  conséquence,  ces  compai^nies 
ne  peuvent  déférer  au  conseil  d'Elat  l'arrêté  dit  conseil  de  pic- 
leclure  qui  renvoie  le  prévenu  des  poursuites  (même  arrêt  du  1 2 
Janv.  1850).  —  Par  suite  encore,  c'est  k  tort  que  le  conseil  de 
préfecture,  saisi  d'un  procès-verbal  rcgul;èi-ement  dressé,  après 
avoir  renvoyé  le  prévenu  des  poursuites,  condamne  la  compa- 
gnie concessionnaire  aux  dépens  (mêmes  arrêts  des  18  août  1862 
et  21  déc.  1863).  —  Hais  elles  peu>ent,  soit  intervenir  devant 
le  conseil  de  préfecture,  sur  I4  pou^:^uitc  intentée  par  l'adminis- 
tration, pour  deqiander  la  réparation  des  dégradations  et  domma- 
ges qui  ont  pu  résulter  de  ces  contravenlions  (même  arrêt 
du  14  vars  1863,  aff.  ch.  de  (er  de  Rouen  au  llavre),  soit,  à  dé- 
faut de  poursuites  de  celte  nalure,  pçrter  directement  leur  de- 
mande eu  dommî^ges-iotérêts  deyaut  la  juridiction  compétente 
(00ns.  d'El.  14  Htars  1863,  aff.  Gouy,t).  P.  63.  3.  27,  2« espèce). 
— Et,  par  suite,  le  conseil  de  préfecture  qui  renvoie  un  particulier 
des  fins  de  la  poursuite  dirigée  contre  lui  pour  nofi  contraven- 
tion de  cette  nature,  ne  peut  condamner  aux  dépens  la  compagnie 
concessionnaire  (n^ème  arrêt  du  48  août  18U2).  —  V.  nos  observ. 
sur  ces  arrêts;  V.  aussi  in/r4>n*  649,etv«Voiriepar«au,  n<>369. 

•4>4u  La  Pieiné  porlée  par  l'art.  11  de  la  loi  de  1843  contre 
«eux  qui  contreviennent  ^wi.  dispositions  des  art.  1  ^  9  est  d'a- 
bord une  amende  de  16  à  300  fr.  Cette  peine,  qui  se  rapporte 
avec  celle  établie  par  la  loi  du  23  mars  1842  pour  remplacer 
les  amendes  arbitraires  portées  par  les  anciens  règlements  (V. 
Voirie  par  terre,  b°  214)^  diffère  des  peines  prououcces  par  ces 
mêmes  règlements  rel«,tivei)teut  à  certaines  des  contraventions 
prévues  par  l'art.  2  de  la  loi  de  iitfif  a^insi,  par  exemple,  la 
dégradation  des  fossés  et  talus,  les  dépôts  de  terre,  etc.,  sont 
punis  d'une  amende  de  500  Ir.,  par  l'erdou.  roy.  du  4  août  1 731 
(V.  Voirie  par  terre,  u»  134  et  suiv.).  Cette  dernière  amende, 
ainsi  que  tov»les  celles  qui  s'écarteraient,  soit  en  plus,  soit  eu 
moins,  dn  chiffre  ffxé  par  la  loi  du  (i  ifiill.  1845,  sont  inappli- 

d«proptièlé  du  sieur  Âjasson,  s'ils  étaient  reconnus,  se  résoudraient  ea 
un*  indemnité  (arrêt  du  15  mars  1850, 0.  P.  50. 3. 34). -  Enfin  le  conse'l 
M  préfecture  n  a  pa»,  cummc  le  pense  le  ministre  et  comme  le  soutient 
lu  requérant^  prononcé  une  amemie  eicessive  et  arbitraire  :  l'art.  1 1  de 
la  loi  du  15  )uill.  1815  ne  s'applique  qu'aux  contraventions  nouvelles, 
spiciales  aux  ctiemius  de  fer,  prévues  seuleiiient  par  les  art.  3  et  suiv.  de 
celte  loi;  quanta  celles  spécifii-es  en  l'art,  a,  c'«st-&-dire  celles  déjà 
prévues  et  punies  par  les  anciens  règlements  relatifs  aux  grandes  roules, 
«lies  doivent  être  réprimées  eu  vertu  de  ces  règlements  et  frappées  des 
amendes  qui  y  sont  portées,  ainsi  que  Ta  fait  le  conseil  de  préfecture 
dans  l'espèce. 

Ad  iok  dd  psin>u  vkançau;  — Le  conseil  d'Elat,  section  du  con- 
tentieux; —  Vu  la  loi  du  15  juill.  1845  sur  la  police  des  chemins  de 
fer,  l'oirèl  du  conseil  do  4  août  1731,  la  loi  du  29  llor.  an  10,  le  dé- 
cret du  16  déc.  1811,  la  loi  du  ^3  mars  ISiî  ;  —  En  ce  qui  louche  la 
coni|iéleuce  du  couteil  de  préfecuire:  —  Considérant  que  l'art,  i  de  la 
loi  ilu  15  juill.  lM4ô  déclare  applicable  aux  cbc^r.ins  de  fer  les  lois  et 
règleiiiAiits  de  la  grande  voirie  qui  ont  pour  objet  d'assurer  la  conserva- 
tion des  fossés,  talus,  levées  et  ouvrages  d'art  dépendant  des  routes;  que 
I  drt  11  de  la  même  loi  porle  que  les  conlravenlions  seront  constatées, 
pùuicuivles  el  réprimées  comme  en  matière  de  grande  voirie,  sans  pré- 
judice s'il  y  a  lieu  des  peines  édictées  au  code  pénal;  —  Cousidèrant 
(ju'un  procès-veibal  ayant  élé  drcs-é  contre  le  sieur  Ajasson  i!c  Grand- 
sagne  pour  contravculion  commise  dans  les  dépendances  du  clicmin  de 
1er  de  Vicrton  à  Cbileauroux,  il  appartenait  au  conseil  de  préfecture  de 
aialucr  sur  celle  cuoiravenlion,  el  que  les  poursuites  correctionnelles 
exercées,  aux  termes  du  code  pénal,  pour  délit  de  bris  do  clùture,  oe 
pouvaient  (aire  obstacle  À  sa  couipèlcuce; 


cables  en  matière  ^e  chemin  de  fer  ;  car  la  disposllign  de  V'^rt,  11 
est  générale  et  se  réfère,  d'après  les  termes  mêmes  de  l'article, 
à  toutes  les  contraventions  prévues  par  le  tlt.  l  de  la  lof,  siM 
exception.  Telle  est  aussi  l'opinion  qui  a  été  soulenoe  devant  le 
conseil  d'Elat  par  le  minisire  des  travaux  publics,  dans  l'afliilre 
Ajas.-on  de  Giandsagne  (V.  n»  247).  —  Cependant,  lors  dé 
la  môme  affaire,  le  commissaire  du  gouvernement  soutenait  une 
opinion  différenle;  l'art.  11  de  la  loi  de  1845,  disait-il,  ne  doit 
s  appliquer  qu'aux  contraventions  nouvelles  spéciales'  aux  ebe- 
miiis  de  fer,  prévues  seulement  par  les  art.  3  et  suiv.  de  celle 
loi  ;  quant  à  celles  spéclflécs  en  vart.  2,  c'est-«i-dire  celles  déjà 
prévues  et  punies  par  les  anciens  règlements  relatifs  aux  grandes 
roules,  elles  doivent  être  réprimées  en  vertu  de  ces  règlements 
et  frappées  des  amendes  qui  y  sont  portées. — Le  conseil  d'Etal  ne 
s'est  pas  prononcé  d'une  manière  formelle  sur  la  question;  il  a 
réduit,  il  est  vrai,  à  300  fr.  l'amende  de  500  fr.  prononcée  dans 
l'espèce  par  le  conseil  de  préfecture  ;  mats  le  laconisme  de  sa 
dcciàioa  ne  permet  pas  de  savoir  si  ce  sont  des  raisons  de  fait 
ou  de  droit  qui  ont  motivé  celle  réduction.  —  Quant  à  nous, 
nous  pensons  que  l'opinion  du  commissaire  du  gouvernement 
est  inadmi.'-sible;  elle  nous  parait  en  opposition  formelle  avec 
l'art.  1 1  préc.té.  —  Dans  un  autre  arrêt,  le  conseil  d'Elat  semble 
favorable  h.  l'opinion  que  nous  venons  d'émettre  (cons.  d'El. 
13  déc.  18(i0,  aff.  Ricard,  D.  P.  61.  3.  20). 

•  Ai.  L'art.  11  ajoute  que  l'amende  sera  prononcée  sans 
préjudice,  s'il  y  a  lieu,  des  peines  portées  au  code  pénal  et  au 
titre  3  de  la  présente  loi.  —  Le  même  fait  peut  présenter  le 
double  caractère  d'une  contravention  de  grande  voirie  et  d'un 
délit  punissable,  soit  des  peines  du  droit  commun,  soit  de  celles 
spécialement  édictées  par  le  lit;  3  de  la  loi  de  i845,conlreceut 
qui  contreviennent  aux  dispositions  prévues  pour  la  sdrMé  delà 
circulation  sur  les  chemins  de  fer  (V.  aff.  Ajasson  de  Grand- 
sagne,  suprà,  n*  247)  :  dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  à  double  pour- 
suite et  à  double  condamnation;  c'est  là  ce  qui  nous  parait  ré- 
sulter de  la  disposition  que  nous  venons  de  retracer.  A  pins 
forte  raison  en  est-il  ainsi  s'il  s'agit  de  deux  faits  dilTérenls, 
bien  que  connexes;  la  règle  prohibitive  du  cumul  des  peines 
n'est  pas  applicable,  en  matière  de  contravention  de  voirie  {V. 
Voirie  par  terre,  n»  26S).  Un  amendement  avait  été  proposé 
pour  élendre  le  bénéflce  de  celle  règle  aux  contraventions 
prévues  par  le  lit.  l  de  la  loi  de  1845;  mais  ccl  amendement  a 
été  retiré  sur  les  observations  de  la  commission  et  du  garde  des 
sceaux.  —  L'art.  27  de  la  loi  de  1845  défend,  il  est  vrai,  le  cu- 
mul des  peines,  mais  seutcmeut  à  l'égard  des  cNmes  el  délits 
prévus  par  celle  même  loi  ou  par  le  code  pénal. — V.  itifrà,  n°  623. 

9&t.  Enfin,  d'après  la  disposition  finale  de  l'art.  Il,  les 
contrevenants  doivent  être  condamnés,  en  outre  de  l'amende,  i 


En  ce  qui  touche  le  grief  tiré  du  refus  de  surseoir  et  de  renvoyer  aui 
tribunaux  ordinaires  la  question  de  propriété  élevée  par  l'exposant  :  — 
Considérant  que  l'exception  de  propriété  tirée  par  le  sieur  Ajaston  do  la 
ré^erve  insérée  à  la  fin  de  l'acte  de  vente  du  4  nov.  1S45  (rei>«rve  qui 
d'ailleurs  n'a  pas  élé  approuvée  par  l'autorité  supérieure) n«  faisait  pat 
obstacle  à  re  qu'il  fAt  statué  sur  l«  eoirtmTention  qui  lui  itaii  r«procii«e, 
sauf  a  lui  à  porter  devant  qui  de  droit  la  queslioo  de  propoété,  qui,  si 
elle  était  décidée  en  sa  faveur,  ne  peuvait  que  m  résoudre  «a  inm  ilf 
demnilé; 

Au  fond:  —  Considérant  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  e»  date  du 
18  DOV.  18(7  que  I*  sieur  Ajasson  de  Giandsagne  a  enlevé  des  maroel 
faisant  partie  du  cavalier  existant  h  droits  d«  l'axe  du  chemin  de  fer, 

$rès  le  profil  35  ;  qae,  de  plus,  il  a  arraché,  sur  un»  leugiuur  de  6  uél. 
6  cent. ,  la  baie  d'écbaks  Mahlie  par  l'adainistraltoa  sur  c«  caialisi, 
el  qu'il  l'a  remplacée  par  deux  partie*  de  baies  sèches  et  no»  port*  de 
i  ffl'l.  70  cent,  d'ouverlnre  avec  poteaux,  fermée  d'uo  cad««M;  —  Con- 
sidérant qu'il  est  éubli  par  l'instruction  que  le  cavalier  dégod*  par  le 
sieur  Ajasson  était  incorporé  an  chemin  de  1er  depuis  la  19  jaav.  1845, 
et  rentrait  dès  lors  dans  la  catégorie  des  ouvrages  dipentlnal  des  grandes 
routesj  qu'ainsi  cette  dégradation  constiluail  nneconlravenliott  de  grande 
voirie,  et  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  prèlccUure  a  proooocé 
contre  le  sieur  Ajasson  les  condamnations  qui  fool  l'objet  de  son  re- 
cours; —  Considérant  néanmoins,  en  ce  qai  louche  l'amende,  qu'il  y  a 
lieu  do  la  réduire  a  300  fr.  ; 

Art.  1.  L'amende  prononcée  par  l'acrélidn  coascU  de  prélecUue  du 
Cher,  en  date  SO  déc.  1847,  contre  le  sienr  Ajasson  de  Graadsagne, 
est  réduite  à  300  fr. ,  etc. 
Du  9  août  1R51.-Décr.  ooos.  d'Ët^-M.  Pasoriis,  ra^. 
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diâ 


snppAniec IM  trâv&nx  et  ouvrages  Taifs  en  contravention;  à  dé- 
faut par  eux  de  satisfaire  à  celte  condamnation,  ta  suppression  a 
lien  d'office  et  les  frais  en  sont  recoavrés  par  voie  de  contrainte. 
—  La  snppression  de  ces  ouvrages  prononcée  en  conformité  de 
tel  article  doit  être  considérée,  non  comir^  une  peine,  mais 
wmmeune  simple  réparation  civile  (V. Voirie  parterre,  n<>*  2283, 
Î287,  2S«I  et  snlv.^  on  l'on  indique  les  conséquences  de  cette 
dl^tinclfoft).  —  Il  est  à  remarquer  que  l'art,  llç,  en  autorisant 
les  conseils  de  préfecture  h  ordonner  la  suppression  des  travaux 
eiécnlés  en  contravention,  ne  parle  pas  d'âne  manière  expresse 
dés  eonslructions  et  plantations.  Il  ne  faudrait  pas  en  conclure 
qo'fls  n'auraient  pas  le  droit  de  faire  supprimer  les  plantations 
et  eonstroctlons  qtrt  auraient  été  faites  en  contravention.  Selon 
rébservafioN  en  ministre  des  travaux  (jnMfes,  une  énonelation 
spéciale  sor  ce  point  était  Inutile,  les  règles  de  la  voirie  en  ma- 
tière de  plantation  et  de  construction  ne  pouvant  laisser  aucun 
dOnte  Stfr  le  ponvolr  des  conseils  de  préfecture  dans  ce  cas.  ^- 
V.  v»  ténrlé  par  ter^e,  *i"»  157,  iz*3  et  snlv. 

CBAP.  4.  —  I>Otn'0rtiS  D'ORCAilrïSATIOlf,  61!  BIRBCTICm  BT  M! 
COStàÔL*  APPARTENANT  A  t'ACTORITÉ  SUPÉRtBORB  ttS-A-VrS 
Dis  COSPAG^RS  DE  CflKaiNS  DB  PEt. 

t<t.  teagOBVememenfs  de  l'Europe  qBfiï'o*t(»olntnTTéT'ex- 
ploltation  des  chemlîns  de  fer  h.  une  concurrence  llilraftée,  comme 
oiïl  fatt  FiWïgtèferre  e(  les  tafttons  de  la  Sulssr",  mais  ^i  se  sont 
réservé,  soft  def  le»  faire  exploiter  en  tout  on  ett  partfe  pour  leur 
propre  cempte,  comme  la  Belgique  et  quelques  Etats  de  l'Atlé- 
magne,  soft  de  les  cortcéder  h  des  compagnie*  éxécatsùtes  et  ex- 
ploitantes, mafs  placées  sous  la  snrvetllance  fa  phrs  étroite  de 
ladtBlnistratton,  telles  que  ta  Franc* et  d'aulres  pays,  ont  assumé 
sur  tat  am  grande  responsabnifé,  relativement  aux  condltfOné 
et  à  l'upage  du  monopole  confié  à  ces  compagnies.  —  S'il  s'élève 
despïaliïte's  eonlré  le  tracé  dte  h  Vofé,  s'tî  e^f  trotrvé  défectueux 
po«r  les  l^eûTe»,  tes  courbes,  le  gralnd  n'oiWire  d'onvrrfges  i'Mi, 
la  dépense  et  les  péflls  qu'ffe  aftTont  ôceasfônnés;  «t  urie  lait-" 
Iode  trop  grande  pwalt  avoir  été  laissée  an^  compagnies  dans  ki 
cabiers  des  charges  pour  les  maaima  ii  temps  dfe  parcours,  ou 
ponr  les  tari^  de  transport  et  (iwes  des  différentes  caTégOfiês 
de  marchandises,  les  grîefe  s'élèveront  vers  l'autorité  SiipérFeure 
à  laqoelle'  o*  demandera  incessamment  d'apporter  dans  féitplot- 
Ufitm  des  cTiemlm  de  fer  les  réformes  réclamées  par  l'opinion 
poMique.  -^  Nous  ne  pensons  pas  q;ie  eetle  responsabilité  des 
gattvememetWs  pufssé  êtremlent  «ouverte  ou  pins  ailéi^éc,  qiiant 
M\  améliorarfotas  réalisables,  que  ne  l'est  celle  de  l'administration 
Irt  çalse,  par  fes  lumières  des  assemblées  consultatives  au  sein 
dtsuuelles  les  nouvelles  qxiestions  sont  examinées,  ji'dr  le  con- 
cours des  hauts  fonctionnaires  dont  l'expérience  et  les  avis  en 
coottenfient  les  éléments,  et  surtout  par  le  iravaH  aussi  sérieux 
qu'actif  de  noire  service  des  livgértiettrs  da  contrôle. 

•114.  Rien  rt'impressionile  plus  vivement  le  publie  qM  les 
aecidenls  de  chemins  de'  fer,  k  cause  du  grand  nombre  de  voya'- 
geurs  dont  l'existence  peut  s'y  trouver  compromise.  Arfssi',  cha- 
que fols  qu'il  arrive  an  malheur,  le  gouvernement  s'applique 
anssifôl  à  rétablir  la  sécurité  dans  les  esprits  en  formant  db 
grandes  commissions  compoi'ées  de  membres  émihehts  de  nos 
assemblées  législatives  et  d'hommes  Spéciaux  choisis  dans  IcS- 
conseils  de  gouvernement  et  les  atlmlnistratioiis  des  CompagrtiflS. 
Ces  Commissions  procèdent  à  des  enquêtes  solennelles,  soùs  la 
présidence  dtt  ministre  Ses  travaux  publies.  Les  formulaires  de 
questions  qu'elles  dressent  elles-mêmes  sont  communiquées  aux 
compagiifts  qtil  fbnmisèèàftt  W»  l'eniciifnemenis  demandés  sur 
tons  les  procédés  CTd<élalls  de  leur  fvploitation.  lien  résulte  des 
mesures  réglèm«rt(*dire9  qïli  ont  d*Jà  aiiporté  d'utiles  perfection- 
nements et'  qui  sont  diestiiiées'  k  en  apporlrr  prochainement  de 
trbs-imiforlaiits  dtins  le  régime  de  nos  chemins  de  fer,  alAsi  que 
nous  le  monlrei'x>n8'  bientôt. 

tes  eompaçHlcs  ont  des  points  de  contact  de  Ibtts  les  Jours  avec 
le  gonverntment,  dans  lequel  on  peut  dislinguei*  la  t*te,  ou  le 
chef  de  l'Etat,  et  l'autorité  législative,  puis  avec  l'administration, 
e'est-à-d1r*,  les  ministres  pt  les  assemblées  qui  éclairent  le  gou- 
vernement de  leurs  avis,  et  enfin  avec  les  fonctionnaires,  chefs 
de  seryice,  chartes  de  l'exéeulion  des  lois  et  des  règiemtints.- 


9fttt.  L'emperew  et  l'autorité  législative.  — L'Intervention 
du  chef  de  l'Etat  et  des  assemblées  législatives  en  ce  qui  concerne 
la  confection  et  l'admlnislration  des  chemins  de  fer,  a  pour  ob- 
jet, d'abord,  la  concession  elle-même  et  les  conditions  qui  y  sont 
attachées  (V.  suprà,  n»»  93  et  suiv.),  puis  les  règlements  de  poMce 
ou  antres  auxquels  les  compagnies  sont  nécessairement  soumises. 
En  se  liant  avec  les  compagnies  par  le  contrat  Se  prestation  de 
travail,  en  verfn  duquel,  moyennant  l'accomplissement  de  toutes 
leurs  obligations,  les  comfrtignfes  ont  des  intéréls  garantis  et  des 
droits  propres  vis-â-vis  de  l'Etat,  le  gouvernement  n'a  cepen- 
dant pas  aliéné  ni  modifié  l'otnitipoience  de  la  loi,  en  totit  ce  qui 
concerne  esseftlleflement  l'Intérêt  public  et  surtout  celui  de  la 
sûreté  générjfle  et  dé  l'Ordre  publie.  Aussi,  en  tertu  de  cette 
omnipotence,  l'Etat,  i'R  y  avait  un«  cause  sérieuse  d'utilité  pu- 
blique, se  dégageraitj  vls-S-vIs  des  compagnies,  par  le  rachat 
des  chemins  concédés,  aliist qu'il  af«ft,  en  vertu  dé  la  lot  de  i  845, 
pour  les  canaux  qui  avafent  été  soumis  à  des  conditions  gênantes 
peur  le  commercé  et  Id  navigation  par  les  lôfS  dé  1821  et  1822 
(V.  Voirfé  pitt  eau,  n»»  55  et  soi*.).  —  lais,  sons  l'empire  même, 
des  engagemet»ls  coDtrïKtés  par  FEtirt,  vls-a-vIs  dès  compagnies, 
en  vertu  d»  câbler  des  charges,  ces  éompagnies  Sont  soumises 
aux  lois  de  police  et  de  sûreté  que  le  léglstateUr  à  adoptées  ou 
adoptera  eneore  (nmr  leur  exploitation,  telles  que  i  «  la  loi  du 
15  Juin.  1845  sur  IB  poifée,  la  sûreté  et  f exploitation  des  che- 
mins de  fer  et  le  *écrét  dictatorial  du  il  rféc.  1851,  concernant 
les  lignes  télégraphlcfues,  lois  pénales  déftnfssant  les  atteintes  qui . 
peifveyrf  y  êlrer  ^léés  criAineHerftént  rt  tes  pcmes  qui  seront  ap- 
pliquées, suivant  la  gravité  des  faits,  k  fears  auteurs; — 2<>La  lot 
spéciale  du  même  Jour,  I5  Juttl.  1845,  réglant  la  conéession  des 
chemins  de  fèrdePtféls  ftla  frontière  dé  Itelgl(*tae,ètqui  Interdit, 
eftternws  géWéranx, les  traités partKulfersqnlseraient  faits  entre 
les  compagnies  et  Ws  éntVé^eneuTS  dé  voitores,  pour  le  trans- 
port des  voyageurs  ou  des  marchandises,  en  plaçant  cette  défense 
soùs  ht  sayitîtton  de*  ^ihesfirônoncétes  par  l'art.  41 5' c.  pén.  — 
BnffBf,  il  réStffté  des  dispositions  de  l'art.  21  dé  laf  loi  du 
1 5  J*ni.  1845,  conCe»'n«nt  là  sûreté  de^  eheftfnsdefer,  que  toute 
iAf^rfcfion  cbmm'isé  par  les  eotopaghies  auji  dispositions  dû  rè-' 
glemenl  giénérat  dtl  15  nov.  1845  et  des  ari'élés  miiilstérlelS  otf 
préTeétoraux  ^fs  en  exécuH'bh'  dé  ées  mêmes  dispositions  est 
susceptible  d'être  pontsUTvié  en'  ti6\it6  coi'rectionnelle  et  punissa- 
ble, à  régaW  des  admttri^traleurS  dés  compagrties  ôtf  de  lénfs' 
employés,  des  peiues  d'amende  ou  d'emprisonnement.  —  An- 
jourd'btii,  les  compa^les  réclaifaent  contré  la  rigueur  dé  ces  dis- 
positions, qui  sont  peut  être'  susceptibles  d'être  adoucies  sond 
certains  rapports. 

taO.  Le  besoin  senti  dé  satlsfalfé'  nombre  dié  localités  en 
faisant  construire  des  chemins  de  fer  qui  seraient  d'un  très-fai- 
blé  produit',  laçant  K  étudier  les  moyens  de  construire  des  che- 
mins de  fer  avet  beaucoup  moins  de  dépense  que  ponr  les  grandes 
lignes,  oh'  demandera  peùt!-étre  an  législateur  d'apporter  des  mo- 
dificaiions  dans  Itt'i^rOéédure  de  l'expropriation,  et,  par  exemple, 
d'appliquer  à  ces  éhemlris  le  jury,  tel  qu'il  procède  en  vertu  de 
là  loi  du  21  iàni  1836,  sur  les  chemins  vicinaux.  Le  commerce 
demandera  ebcore  que  lés  procédures  devant  les  ti'ibuUàux  Con- 
sulaires soient  simplifiées  lorsque  le  transport  des  marchandises 
se  falsaiit  en  cbmttiUn  paf  plUsléuï-s  compagnies,  les  délais  et  la 
multiplicité  dés  assignations  peuvent  comporter  des  réformés. 
— Toutes  ces  prot>osillbns  ont  été  faites  devant  la  commission 
d'enquête  de  1861-1863  sur  les  chemins  de  fer  à  bon  marché; 
ayant  étéatcnéiUlés  favorablement  par  la  commission,  elles  se 
reproduiront  Sans  doute  devant  les  assemblées  législatives.  — 
Déjà  même,  en  1865,  l'Emiiereurafait  preuve  de  sa  sollicitude 
envers  nos  grahdcs  compagnies  et  de  son  désir  de  soutenir  leur 
crédit  lorsqu'on  proposant,  à  chacune  d'elles,  d'ajouter  à  son  ré- 
seau de  pétitfcî  lignes  qui  s'y  raliachaicnt  nalurellcincnl,  il  a 
consenti  et  fait  adopter  i)ar  l'autorité  législative  que  la  gardiilio 
d'intérêt  accordée  pin'  l'Etat  au  nouveau  réseau  en  1 853  ne  por- 
terait plusrestrictivemcnt  sur  unnma/mum  présumé  de  iléiiciise, 
mais  bien  sur  le  montant  iniogral  de  la  dépense  clleclivu  qui 
sera  dûment  Justiflée  (U.  Culelle,  Législ.  franc,  des  ch.  do  rci*' 
1864,   Introd.). 

ikftii.  2»  Le  thiAisîr'ede  ragricuttuTe,  du  commerce  et'diS 
tfavmoB  pt^Hcs  hA\  étiidler,  (Irêpare  et'  préseoto  à  l'empèreof 
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les  projets  des  lois  et  des  règlements  d'adminislralion  publique 
qu'il  y  a  lieu  de  prendre  pour  l'approbation  des  plans  et  projets 
de  chemins  de  fer,  des  déclarations  d'utilité  publique,  des  con- 
ventions faites  entre  lui  et  les  compagnies.  —  De  plus,  le  con- 
tr6Ie  et  la  surveillance  des  chemins  de  fer  exploités  par  les 
compagnies  sont  eiercés  directement  par  le  minisire  des  travaux 
publics,  pour  tout  ce  qui  concerne  le  service  de  l'exploitation 
proprement  dite,  l'ensemble  de  la  circulation,  les  mesures  gé- 
nérales de  police  et  de  sûreté,  la  sarveillance  des  opérations 
commerciales  et  les  mesures  générales  d'intérêt  public  (cire. 
min.  15  avr.  18S0,  art.  l).  —  Le  ministre  est  secondé  par  le 
directeur  général  des  pouts  et  chaussées  et  des  chemins  de  fer, 
qui  a  sons  la  main  des  bureaux  partagés  en  trois  divisions,  sa- 
voir :  la  division  des  études  et  travaux,  la  division  de  l'exploi- 
tation  et  celle  de  la  statistique  centrale  (M.  Cotelle,  p.  84).  — 
Nombre  d'arrêtés  et  circulaires  démontrent  l'active  surveillance 
par  laquelle  l'autorité  ministérielle  a  pourvu  à  tontes  les  mesures 
de  sécurité,  de  bien-être,  d'exactitude  et  de  modération  des  taxes 
dans  l'exploilation  et  l'usage  des  chemins  de  fer,  sans  jamais  s'é- 
carter des  limites  qui  lui  étaient  tracées  par  les  cahiers  des 
charges,  par  conséquent,  sans  s'imposer  aux  compagnies  d'une 
manière  dommageable  et  propre  à  motiver  de  leur  pari  des  récla- 
mations. —  Ces  circulaires  et  arrêtés  que  nous  signalerons  à 
l'occasion  dans  le  conrs  de  notre  étude  sont  rapportés  en  texte 
dans  le  Recueil  méthodique  et  chronologique  des  chemins  de  fer 
de  M.  Lamé  Flenry  jusqu'en  t8S8,  et  tous  se  trouvent  jusqu'en 
1884  dans  la  Législation  française  des  chemins  de  fer  par 
M.  Cotelle,  1  vol.  in-8<,  1 864. 

•ftS.  3»  AtsembUes  consuUalives.  —  L'autorité  supérieure 
8'éclaire,  suivant  la  nature  des  questions,  des  avis  de  trois  as- 
semblées consultatives  :  i»  le  comité  consultatif  des  chemins 
de  fer,  2<>  le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  et  3*  le 
conseil  d'Etat. 

959.  Comité  consultatif  des  chenùtu  de  fer.  —  Nous  avons 
•Ignalé  ailleurs  (V.  Travaux  publ.,  n*  267)  les  vicissitudes  qu'a 
subies  cette  institution,  les  différents  titres  qu'elles  a  portés,  selon 
les  ordonnances  on  arrêtés  qui  se  sont  suivis  jusqu'à  l'arrêté 
ministériel  du  50  nov.  18B2.  —  Ce  comité,  préside  par  le  mi- 
nistre est  en  ce  moment  composé  du  vice-président  du  conseil 
d'Etat,  d'un  président  de  section  et  de  plusieurs  conseillers 
d'Etat,  d'un  sénateur,  du  conseiller  d'Etat  Inspecteur  général 
des  mines,  secrétaire  général  da  ministère  des  travaux  publics, 
du  conseiller  d'Etat,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées 
et  des  chemins  de  fer,  du  régent  de  la  banque,  d'un  général 
d'artillerie,  membre  de  l'Institut,  et  de  plusieurs  inspecteurs 
généraux  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines.  Font  encore  partie 
de  celte  assemblée,  les  cinq  inspecteurs  généraux  de  chemins 
de  fer,  institués  par  le  décret  du  17  Juin  tssi,  l'ingénieur  en 
chef,  secrétaire  du  conseil  général  des  mines,  deux  auditeurs  au 
conseil  d'Etat,  et  enfln  le  secrétaire  du  comité  (Ann.  des  ponts 
et  chaussées,  1802,  cah.  3,  p.  30).  —  Le  comité  consultatif 
des  chemins  de  fer  exerce  les  attributions  qui  avaient  été  dé- 
plues à  la  commission  centrale  des  chemins  de  fer  par  l'arrêté 
du  chef  du  pouvoir  exécutif  en  date  du  29  juin  1848  (arr.  min. 
«lu  30  nov.  1852,  art.  2). 

999.  Aux  termes  du  décret  du  17  juin  1854,  les  inspecteurs 
généraux  qui  font  partie  du  comité  consultatif  forment  une  sec- 
\    tion  permanente  de  ce  comité,  pour  toutes  les  questions  concer- 
',  nant  l'exploilation  commerciale  ou  la  gestion  flnancière  des  com- 
*  pagnies.  Cette  section  est  présidée  par  le  ministre,  ou,  à  sou 
'  défaut,  par  le  directeur  général  des  chemins  de  fer  ou  par  le  plus 
âgé  des  inspecteurs  généraux  (art.  2).  —  La  section  permanente 
donne  son  avis,  sur  le  rapport  écrit  de  l'an  de  ses  membres,  dans 
toutes  les  affaires  qui  lui  sont  renvoyées  par  le  ministre,  no- 
tamment en  ce  qui  concerne  :  l<>  l'établissement  des  tarifs  et 
leur  application  ;  2*  les  traités  particuliers  et  les  conventions 
internationales  relatifs  à  l'exploitation;  3<>  les  émissions  d'obli- 
gations ;  40  les  questions  de  prêts,  de  subventions,  de  garanties 
d'intérêt  aux  compagnies  et  de  partage  de  bénéUces  avec  l'Etat 
(art.  3).  —  Cette  section  adresse  chaque  mois  au  ministre  un 
,  rapport  snr  la  situation  commerciale  et  Qnancière  des  compa- 
gnies, accompagné  de  tons  les  documents  statistiques  sur  la  cir- 
calatlon  des  voyageurs  al  des  marchaadtses.  Les  rapports  men- 


suels sont  résumés,  chaque  année,  dans  un  rapport  général 
adressé  au  minislie  (art.  4). 

tôt.  Pour  indiquer  les  attributions  du  comité  lui-même, 
nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  nous  en  rapporter  à  nn 
auteur  qui  en  a  fait  le  relevé  snr  les  registres  contenant  ses  déli- 
bérations depuis  1853  jusqu'en  1862.  «  1<>  Le  ministre,  dit- 
il,  prend  l'avis  du  comité  consultatif  sur  toutes  les  questions 
d'existence,  de  perfectionnement,  d'amélioration  des  règlemenls 
concernant  les  chemins  de  fer;  snr  les  questions  matérielles, 
économiques,  financières,  contractuelles,  internationales.  — 
Ainsi,  l'autorité  supérieure  lui  soumet  les  projets  de  règlements 
d'administration  publique  snr  le  contrôle  et  la  surveillance  des 
chemins  de  fer,  les  projets  de  fusion,  de  rachat,  de  modification 
des  cahiers  des  charges;  elle  le  consulte  sur  la  valeur  probable 
des  inventions  qui  lui  sont  soumises  concernant  les  moyens  de 
construire  les  chemins  de  fer  à  bon  marché,  les  tracés,  les  rails, 
les  trains  et  la  forme  du  matériel  roulant,  les  mesures  à  prendre 
contre  les  déraillements,  les  moyens  quelconques  de  prévenir  les 
accidents  ;  elle  lui  soumet  les  traités  passés  entre  les  compa- 
gnies pour  des  tarifs  communs  ou  autres  objets;  les  traités 
passés  entre  les  chemins  de  fer  et  les  bateaux  à  vapeur;  les  con- 
ditions que  les  compagnies  peuvent  insérer  dans  les  lettres  de 
voiture;  le  groupage  des  colis  dans  les  wagons,  les  tarifs 
concernant  les  objets  nouveaux.  Ce  sont  là  les  affaires  générales, 
les  grandes  affaires.  —  2°  Le  comité  est  aussi  appelé  à  donner 
son  avis  sur  les  réclamations  formées  par  des  entreprises  de 
transport  contre  les  tarifs  à  prix  réduits  des  chemins  de  fer,  sur 
les  cartes  d'abonnement  pour  les  voyageurs,  ?ur  l'insuffisance 
des  wagons  snr  une  ligne,  l'admission  exceptionnelle  de  pln- 
sieurs  locomotives  à  un  convoi  ;  sur  l'établissement  des  stations, 
la  concession  d'un  chemin  de  fer  industriel,  enfin  sur  tontes 
les  questions  locales  on  spéciales  à  telle  exploitation  »  (M.  Co- 
telle, p.  82). 

••9.  Conseil  général  des  ponl«  et  chaussées. — Les  attribu- 
tions de  ce  conseil  ont  été  établies  v*  Trav.  pub.,  n**  260  et  s. 
—  On  y  volt  figurer  la  section  des  chemins  de  fer  (V.  eod., 
n<>  262),  instituée  dans  ce  conseil  par  l'ord.  du  23  déc.  1 838.— En 
créant  le  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  le  gouvernement 
n'a  nullement  entendu  enlever  au  conseil  des  ponts  et  chaussées 
aucune  de  ses  allribulions;  le  comité  doit  être  consulté  sur  les 
questions  réglementaires  relatives  à  l'établissement  ou  à  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer,  et  qui  n'appartiendraient  pas  soit 
au  conseil  générai  des  ponts  et  chaussées,  soit  à  ta  section  des 
chemins  de  fer  (ord.  22  juin  1842).  —  Le  conseil  des  ponts  et 
chaussées  est  principalement  consulté  sur  les  plans  et  les  on- 
vrages  d'art  ;  il  traite  les  questions  qui  lui  sont  renvoyées  par 
la  section  des  chemins  de  fer.  Cette  section  donne  des  avis  sur 
les  détails  de  l'administration,  telles  que^  les  questions  relatives 
à  l'expropriation  des  terrains,  aux  torts  et  dommages  résultant 
de  l'exécution  des  travaux,  au  contentieux  de  la  grande  voirie, 
aux  questions  d'interprétation  des  cahiers  des  charges,  au  th- 
glement  des  comptes  des  travaux  exécutés  par  des  entrepreneurs 
pour  le  compte  de  l'Etal,  etc. 

99S.  Conseil  d'Etat.  —  On  peut  voir  ailleurs  les  hautes  at- 
tributions qu'exerce  le  conseil  d'Etat  en  assemblée  générale.  En 
ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer  et  les  travaux  publics  de 
toute  nature,  la  section  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  donne  son  avis  sur  les  questions  réglementaires 
que  le  ministre  des  travaux  publics  juge  à  propos  de  lui  sou- 
mettre, concernant  les  chemins  de  fer.— V.  Trav.  pub.,  n*  277; 
V.  aussi  V*  Conseil  d'Etat. 

984.  4°  FonctionncUres  agissant  (m  nom  de  l'autorité  su- 
périeure. —  Les  fonctionnaires  de  différents  services  qui  repré- 
sentent l'autorité  centrale  et  agissent  sons  sa  direction,  pour  la 
tenir  informée  et  assurer  partout  la  surveillance  des  chemins 
de  fer,  sont  les  préfets  des  départements,  les  inspecteurs  géné< 
ranx  des  ponts  et  chaussées  de  deuxième  classe  en  tournée  danf 
leurs  divisions,  les  inspecteurs  généraux  des  chemins  de  fer, 
les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  chargés  du  service  et  du 
contrôle,  les  inspecteurs  de  l'exploitation  commerciale,  les  in- 
8pec4eurs  de  service  télégraphique,  elle  commissariat  spécial  de 
police  attaché  aux  chemins  de  fer. 

1S9S.  Préfets.  —  Dans  l'économie  du  règlement  général  da 
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is  nov.  1846,  concernant  la  police,  la  sûreté  et  l'expIoitatioB 
des  chemins  de  Ter,  il  devait  y  avoir  des  préfets  centrailsalears. 
L'art.  71  de -ce  règlement  porte;  «  Lorsqu'on  chemin  de  fer 
traverse  plusieurs  déparlements,  les  attribations  conférées  aux 
préfets  par  le  présent  règlement  pourront  être  centralisées  en 
tont  ou  en  partie  dans  les  mains  de  l'on  des  préfets  dés  dépar- 
tements traversés,  s  On  avait  reconnn  en  effet  qu'il  était  difficile 
que  toutes  les  mesures  d'ensemble  relatives  au  mouvement,  à  la 
marche  des  convois,  aux  signaux  de  sûreté,  fussent  morcelées 
et  réparties  entre  les  préfets  des  départements  traversés.  Ces 
parties,  les  plus  importantes  da  service,  devaient  elTectivement 
être  remises  dans  lesmainsd'onsenl  administrateur  (cire.  31  déc. 
1846,  D.  P.  47.  3.  102).  Cela  était  si  vrai,  que  l'expérience  n'a 
pas  tardé  \  démontrer  qne  sur  tous  ces  objets,  le  mouvement,  la 
Barcbe  des  convois,  les  signaux  de  sûreté,  ele.,la  centralisation 
devait  être  encore  plus  grande,  et  résider  dans  l'autorité  directe 
«t  personnelle  du  ministre.-  G'està  quoi  il  a  été  pourvu  par  l'ar- 
HU  ministériel  du  isavr.  ISSO,  qni  fut  adopté  sur  les  avis  des 
commissaires  de  surveillance  administrative  et  de  la  commis- 
sion centrale  des  chemins  de  fer. —  Cet  arrêté  est  ainsi  conçu  : 
—^  «Art.  1.  Le  contrôle  et  la  surveillance  des  chemins  de  fer 
exploités  par  les  compagnies  sont  exercés  direclement  par  le 
ministre  des  travaux  publics,  pour  tout  ce  qui  concerne  le  ser- 
vice de  l'expiollation  proprement  dite,  l'ensemble  de  la  circula- 
tion, les  mesTires  générales  de  police  et  de  sûreté,  l'application 
des  tarifs,  la  surveillance  des  opérations  commerciales,  et  les 
mesures  générales  d'intérêt  public.—  Art.  i.  Les  mesures  d'in- 
térêt local  concernant  la  conservation  des  bâtiments,  ouvrages 
d'art,  terrassements  et  clûtures,  des  abords  des  gares  et  stations, 
des  passages  k  niveau,  ponts,  rivièrps  ou  canaux  traversant  les 
chemine  de  fer,  y  compris  la  police  des  cours  dépendant  des 
stations,  et  en  général  toutes  les  questions  relatives  i  l'exécu- 
tion des  tit.  1  et  8  de  la  loi  du  is  jniil.  184S,  sur  la  police  des 
chemins  de  fer,  sont  dans  les  attributions  des  préfets  des  dépar- 
tements traversés.  —  Chaque  préfet  prend  en  outre,  dans  l'é- 
tendue du  déparlement,  les  mesures  nécessaires  pour  rendre 
exécutoires  les  règlements  et  instructions  ministérielles  concer- 
nant le  pnbllc.  » 

tint.  Les  dispositions  dn  règlement  général  du  ts  nov.  1846 
sont,  ainsi  qu'on  l'a  fait  observer,  de  deux  ordres  distincts. 
«Les  unes  imposent  aux  compagnies  exploitantes  des  obligations 
précises,  définies,  qoi  n'exigent  par  conséquent  aucune  explica- 
tion spéciale,  et  dont  l'inexécution  peut  être  constatée  par  tous 
les  agents  et  fonctionnaires  désignés  dans  la  lot  du  15  juill. 
1845;  les  autres  se  bornent  à  créer  le  principe  et  l'obligation 
et  réservent  à  l'administration  supérieure  le  soin  d'en  détermi- 
ner la  nature,  l'étendue  et  les  limites;  ce  n'est  que  lorsque  l'ad- 
ministration  a  statué  qu'il  y  a  contravention  de  la  part  de  ceux, 
quels  qu'ils  soient,  qui  n'obéissent  pas  à  sa  décision  »  (cire. 
31  déc.  1 846,(oc.  cit.). —D'après  la  circulaire  que  nous  venons  de 
citer,  les  préfets  doivent  veiller  avec  soin  à  ce  qne  les  dispositions 
claires  et  précises  soient  partout  et  régulièrement  exécutées, 
et  à  ce  qne  les  infractions  qni  y  seraient  coounises  soient  immé- 
diatement poursuivies  et  réprimées.  —  Quant  aux  dispositions 
qoi  peuvent  sembler  Incomplètes,  les  préfets  doivent,  sur  les 
«vis  qu'Us  reçoivent  des  fonctionnaires  de  dilTérents  services, 
relativement  à  la  surveillance  des  chemins  de  fer,  informer 
l'autorité  supérieure  et  provoquer  de  nouvelles  Instructions  et 
des  décisions  générales  ou  particulières.  —  Les  mesures  régle- 
mentaires qui  sont  incessamment  prises  pour  diriger  l'exploita- 
tion des  chemiiu  de  fer,  émanent  de  trois  sources  :  soit  dn  mi- 
Blstre,  dans  ses  arrêtés  et  Instructions,  soit  des  préfets,  dans 
des  arrêtés  qu'ils  soumettent  à  l'approbation  du  ministre,  soit 
des  compagnies  elles-mêmes,  dans  des  ordres  de  service  qu'elles 
font  approuver  par  le  préfet,  on  que  eelnl-«l  sonmet  k  l'ap- 
probation dn  ministre  (M.  Cotelle,  p.  89). 

••9.  Inêpecteuri  générautc  des  ponts  et  chauttée*  de 
deuœième  classe  en  tournées.  —  On  a  vu  plus  haut  qne  l'ordon- 
nance du  32  Juin  1842,  en  organisant  la  commission  centrale 
des  chemins  de  fer,  n'entendait  pas  enlever  au  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées  la  connaissance  d'aucune  des  questions 
sur  lesquelles  il  eft  consulté  pour  tous  les  travaux  Intéressant  la 
grande  voirie  on  la  navigation.  C'est  ainsi  qne  les  iiupeelenrs 
Tou  XUV. 


généranx,  dans' leurs' ((taraées,  ont  k  s'occuper  des  chemins  de 
fer  existani  dans  le  lerriloire  de  lenr  circonscription,  comme 
des  autres  objets  du  service  des  ponts  et  chaussées  et  sous  les 
mêmes  rapports,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  études,  les 
plans  et  le  tracé  des  chemins  de  fer  projetés,  la  surveillance  dra 
travaux  exécutés  aux  frais  du  trésor,  et  enfin  l'examen  du  tra- 
vail, des  rapports  et  des  écritures  des  ingénieurs  dn  coati  61e  des 
chemins  de  fer.  —  Ici,  comme  pour  les  travaux  de  la  navigation 
intérieure,  indépendamment  dés  plans  et  projets  rédigés  par  les 
Ingénieurs  en  chef,  les  inspecteurs  généraux  de  seconde  classe 
feront  des  projets  généraux,  ou  donneront  leur  avis  sur  les  en- 
quêtes et  les  délibérations  des  conseils  généraux  ou  municipaux 
et  sur  les  propositions  des  ingénieurs  en  chef  pour  faire  dn  tout 
un  système  coordonné  (décr.  7  fmct.  an  12,  art.  12;  V.  Trav. 
pub.,  p.  842).  —  Ils  seront  les  rapporteurs  dans  le  conseil 
général  des  questions  qui  y  seront  portées  relativement  aux 
aCtaires  de  leur  circonscription  (v*  Travaux  publics,  n*  283}. 

999 .  Inspecteurs  généraux  des  chemins  de  fer.  —  Le  dé- 
cret du  17  Juin  1854,  établissant  cinq  inspecteurs  généraux  des 
chemins  de  fer,  leur  assigne  les  attributions  suivantes;  I*  faire 
l'inspection  des  lignes  de  fer  qui  leur  sont  désignées  par  le 
ministre,  et  recueillir  tous  les  renseignements  propres  à  éclairer 
radminisiration  supérieure  sur  les  matières  énoncées  en  l'art,  t 
du  présent  décret;  —  2*  Procéder,  sur  la  délégation  faite  par  le 
ministre,  à  toutes  les  informations  et  enquêtes  sur  des  questions 
ou  des  fiiits  spéciaux  d'exploitation;  —  3*  Etre  chargés  de 
tontes  missions  concernant  les  chemins  de  fer.  — Enfin,  et  in- 
dépendamment des  fonctions  qu'ils  remplissent  comme  membres 
de  la  section  permanente  dn  comité  consultatif  des  chemins  de 
fer  (V.  n*  260],  ils  exercent  Individuellement  les  fonctions  qui 
étaient  attribuées  aux  commissaires  du  gouvernement  par  les 
ordonnances  et  décrets,  en  ce  qui  concerne  la  gestion  financière 
des  compagnies  qui  ont  obtenu  de  l'Etat,  soit  un  prêt  ou  une 
subvention,  soit  une  garantie  d'intérêt,  on  avec  lesquelles  l'Etal 
est  appelé  à  un  partage  de  bénéfices.  —  V.  ci-dessus  p.  686  en 
note,  cahier  modèle  des  charges,  art.  66. 

•eo.  Service  du  contrôle.  —  Le  contrêle  et  la  sarveillaiioe 
s'opèrent  sons  les  ordres  des  ingénieurs  en  chef:  l*  pour  le 
service  d'entretien  des  terrassements  et  ouvrages  d'art  de  toute 
nature,  de  la  voie  de  fer,  du  matériel,  et  pour  le  service  de  l'ex- 
ploitation technique,  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
et  des  mines,  les  conducteurs  et  gardes-mines  placés  sous  leurs 
ordres;  —  2*  Pour  la  vérification  des  tarifs,  la  surveillance  des 
opérations  commerciales,  ainsi  que  pour  l'établissement  de  la 
statistique  des  recettes  et  dépenses  et  dn  mouvement  de  la  cir- 
culation, par  les  inspecteurs  de  l'exploitation  commerciale  (cire, 
min.  15  avr.  1850,  art.  4);  —  3*  Pour  la  surveillance  du  ser- 
vice Intérieur  des  gares  ;  —  4*  Pour  celle  des  signaux  et  des 
avis  à  donner  des  accidents.  —  «  Dans  leur  participation  à  l'ad- 
ministration active,  les  ingénieurs  en  chef  du  contrêle  ont  en- 
core à  remplir  les  fonctions  suivantes  :  l*  surveiller  usidûment 
de  leur  personne  toutes  les  parties  du  service  ;  2*  faire  l'envoi 
mensuel  à  l'autorité  supérieure  des  rapports  des  fonctionnaires 
et  agents  placés  sous  leurs  ordres;  3<>  dresser  et  envoyer  aa 
ministre  les  états  qui  leur  sont  demandés;  4*  correspondre  aveo 
les  préfets  des  départements  traversés  par  la  ligne;  S*  corres- 
pondre avec  le  ministre;  6*  pour  les  ingénieurs  résidant  à  Pa- 
ris, assister  à  la  conférence  établie  entre  eux  au  ministère  »  (cire, 
min.  24  mai  1854,  M.  Cotelle,  t.  t,  p.  195).  Les  attributions 
aussi  Importaules  que  nombreuses  du  service  du  eontrêle  ont 
ont  été  longuement  et  utilement  développées  par  M.  Cotelle,  eod. 
p.  184  et  solv. 

CHAP.  5.  —  AsimiiSTKÀTiON  iKTtKiKanB  DK8  cBxium  M  m; 

FONCTIONKàIMIS    n    agents    CHAKGiS   D'iNTSaVBNIR    PAKS 
l'ÀDMlJtlSTKÀTIOH  BT  LB  8BKVICB  DBS  CHBIUKS  DB  FBK. 

990.  Dans  chacune  des  compagnies  ayant  la  concession 
d'un  chemin  de  fer,  il  existe  un  conseil  d'administration  dont 
les  membres  sont  élus  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
pour  l'exercice  des  pouvoirs  qui  lui  sont  confiés  par  les  slatuls 
de  la  société.  —  En  entrant  en  fonction,  le  premier  objet  des 
travaux  de  ce  conseil  est  de  pourvoir  à  rorganisation  da  service 
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'  t  de  régler  toutes  les  (onctlans;  qu'il  est  indUj^B^kJe  i'^lfS 
pour  rexploiUtiOD  do  chemin  de  Ter.  Il  adopte  diçs  i;ègieji)C94s 
par  lesquels  sont  fixées  les  allribulioDS  des  tonclion^aii-es  des 
divers  ordres,  soumis  d'abord  à  sou  autorité,  puis  à  celle  de 
fonclionDaires  et  agents  établis  dans  un  ordre  bjérarchique. 
L'assemblée  générale  fixe  leurs  traitements  ainsi  que  toutes  les 
dépenses  générales  de  l'administration.  —  Elle  peut  déléguer 
SCS  pouvoirs  soit  à  queiques-OAS  4es  administrateurs  formant  uq 
romité  de  direction,  soit  à  un  seql  fonctionnaire  ayant  le  titre 
do  directeur;  et  en  outre^  pour  mieux  assurer  le  service  du  moiv- 
vement,  il  peut  être  établi  aa-d^sous  de  lui,  sous  ses  ordres» 
un  directeur  de  l'exploitation.  —  Certaines  aOùres  peuvent  être 
confiées  à  un  comité  spécial  en  permanence;  ainsi  les  mines 
d'Aubin,  apparlenani  à  la  compagnie  du  cliemin  de  ter  d'Or- 
léans, sont  régies  par  un  comité  formé  du.  président  du,  cooscU 
d'adminMti;alion  et  de  trois  autres  de  ses  membres;  un  directeur 
spécial  et  un  ingénieur-conseil  sont  placés  sous  les  ordres  de 
ce  comité.  —  Au  reste,  la  consiiiution  des  premières  fonc- 
tions ou  de  rétat-major  des  co^ipagnies  varie  d'une  compagnie 
à  l'autre,  tout  en  maintenant  l'unilé  des  pouvoirs  quijest  si  né- 
cessaire dans  une  grande  administration. 

S  Vf.  Les  travaux  du  conseil  d'administration  comprennent: 
1*  la  gestion  financière,  qui  en  est  la  partie  la  plus  vitale,  soit 
pour  les  traités  qui  sont  passés  avec  l'Etat,  autorisant  de  nou- 
veaux emprunts,  procurant  à  la  compagnie  des  subventions  ou 
garanties  d'intérêt  qui  engagent  le  trésor,  soit  pour  Ut  réalisa- 
tion du  produit  des  taxes  et  le  payement  semestriel  ou  annuel 
des  dividendes  et  intérêts  dus  aux  porteurs  d'actions  et  d'oblir 
gâtions;—  2»  L'adminislralion  intérieure  on  l'accomplissement 
régulier  de  tous  les  services  dont  I&  réunion  forme  l'exploitation 
du  chemin  de  fer  dans  ses  rapports  avec  les  voyageurs  et  le  com- 
merce ou  le  public  en  générai; — 5°  Les  modifications  du  service, 
les  changements  de  tarifs  et  les  nouveaxtx  règlements.  —  Sou- 
vent l'expérience  avertit  d'apporter  des  modifications  dans  Tordre 
^es  trains^  dans  les  signaux,  dans  telle  partie  importante  de 
l'organisation;  au  changement  des  saisons,  il  y  a  lieu  de  régler 
i(  nouveau  le  npmbre  et  les  heures  de  départ  des  convois  de 
toute  nature,  de  modifier  les  tarifs  de  marchandises,  d'accorder 
pour  certaines  opérations  de  commerce  des  facilités  dont  pour- 
ront profiler  tous  ceux  qui  en  réclameront  l'avantage,  en  se 
soumettant  aux  conditions  prescrites.  Tons  les  changements  ap- 
portés dans  le  service  donnent  lieu  à  des  mesures  réglementaires 
qui  ne  peuvent  être  mises  à  exécution  qu'après  avoir  été  ap- 
prouvées par  l'autorité  supérieure  et  portées  à  la  connaissance 
du  public  par  des  afiiches  (cah.  des  cb,,  arU  33,  43,  41, 48, 50, 
53;  ord.  15  nov.  1846,  art.  2S,  44,  46,  49,  50). 

Sf  9.  Le  conseil  supérieur  et  les  directeurs  ont  pour  colta- 
boratcurs  immédiats  les  bureaux  établis  au  siège  de  la  société, 
placés  sous  la  direction  du  chef  de  l'exploilation.  Quels  que  soient 
la  distribution  du  travail  et  le  nombre  des  travaux,  lis  se  par- 
lagenices  cinq  attributions  indispensables  :  !•  secrétariat  général, 
correspondance,  cenlralisatioa  de  tout  le  service;— 2°  L'établisse- 
ment et  l'entretien  de  la  voie  ;— 3<>  Le  matériel  et  le  mouvement  ; — 
4»  L'exploitation  commerciale; — 5»  La  comptabilité. — Les  fonc- 
tionnaires de  divers  ordres  et  les  agents  des  compagnies  peuvent 
se  classer  de  la  manière  suivante  :  Après  le  directeur,  les  prin- 
cipaux fonctionnaires  sont  les  Inspecteurs  généraux  de  la  com- 
pagnie pour  le  mouvement  et  les  aOaires  commerciales,  l'ingé- 
nieur en  chef  des  travaux  et  le  chef  de  la  traction.  —  L'inspection 
générale  est  un  service  d'ordre  supérieur  qui  se  partage  entre 
l'inspecteur  des  affaires  commerciales,  l'inspecteur  général  du 
mouvement  et  le  vérificateur  général  de  la  comptabmté. 

•  9  S.  L'ingénieur  en  chef  des  traoauas  est  chargé  de  pro- 
poser et  de  faire  exécuter  tous  les  travaux  neufs  et  ceux  d'entre- 
tien. II  a  sons  ses  ordres,  à  cet  effet,  des  ingénieurs,  conducteurs 
et  piquenrs  pour  lesquels  ia  ligne  se  partage  eni  arrondissements, 
•ecllons  et  districts. 

994.  Dans  la  principale  gare  de  toute  compagnie  dectaeinins 
de  fer  il  existe  des  ateliers  pour  la  construction  on  ta  réparation 
du  matériel  roulant,  ainsi  que  des  magasins  -de  dépôt  des  loco- 
motives, leiiders,  voitures  de  toute  espèce  soumises  à  toutes  les 
épreuves  prescrites  par  les  règlements,  antorisées  on  jugées 
propres  au  service.  —En  tête  de  ces  ateliers  et  lieux  de  dépôt. 


^,yi^k  i;4§»r«(i«ft(b4«>ai(^'^4iUegteB(«am^tei^ltr<f«. 
tii^ij^y  \  VKH^s  qm^'  cetta(DW^on  n^  soit  confiée,  sous  si  dim- 
lÀon,  i  v^u  autte  ^^nl. 

«.24i.,  \»  sM\ice  de  traeUon^  s'opte  par  le  cowoors  du  li- 
secteur  ip.  l'ex^pi^^iatlao,  du  régiisseur  el,  répattilpuf  d4  gubrid, 
d«â  chef^  ds.  gaxe  ettS^taUqm,  îet  chefs  da  train,  du  mitamm 
ei  des  chauff^u/rsi,  enfin  d^s  contrôlées  du  nvm>xmut.^ 
n  Les  chefs  d§  gace  co^ipAseiMi  \es  tfaiaa.  Ils  a«  doivent  juuis 
dAwnec  d'eifx-m^mes  ua»  iJli^s^iaaUiVn  «OX  vagons;  iM  daivul 
attendra  les,  ord^ijes,  d«>  li'aigeAl  répiM^Ul^i^r.  U  lev  est  txpm- 
UKOJL  dé^e^dp,  quelle  qu«  soU  la  qita,nUie.  de  miu^iel  qoCils  ut 
diewaBdéeaiidoat  Us  oui, besoin  de  reU,r^r  d'ui^  tra^o  de^figw 
qui  ont,  veçv  i^ae,  autre,  dt.'Stiu«i;ioa.  Lorsqu'ils  ro^pv^nt  it 
train.  Us  doive«t  dopw:r  avi^  parle  l^égrapl^e  <|^  14,  (ireot 
réside  l'agcnjl  répartiteur,  4e  l'tvmfa  du.  dPPaft.  de  c^  ttj|M,d{| 
nombre  des  vb-^goj)s  pleins  ou  v.id^s  doo^  il  est  fo;;mé,  i^  ff^ij 
de  bestiaux  de  tel  ou  t(el  marché  »  (M.  Ço)«lle,  p.  i  «^j.  —  Le  ij- 
gisseur  04  répacl^lew:  du  matériel  a,  soqs  sqn  auloqiié  1^  oittr 
aicieas,  cjt^ufliéi^s,  graisseurs,  chefs,  4^d^pi)l,des,rqacluo(^44l 
pet^t  enUielien  (ùi.,  p.  Mil-  -rr  Les  chefs,  dQ  V°aii)  ^ijl^  son; 
l'autorité  (jUi  ol)e(  d^  mou\(«m^t  el  ((u  répartiteur  4u  of^érirl, 
et  uon  ^us  les  ordres  d^  ctji^  à^  g^e  et  de,  station.,  q^,  ODl 
autorité  sur  les  gard^Srfreiq^,  les.  uécaiiipieos,  çh/wilpHrs  et 
graisseurs.  Ils  sont  r^(^oa$ajt>lÂ&  4^  la  conduite  des  ti;a^pet(ta 
service  d^  ag^ifls  placés  sow  l»ur,  ordres.  —  Aux,li^ifx.<i|arr(l, 
dans  les  gares  et  stations,  les,  gardes-freips  sont  sous  les  ord^i 
du  clieC  de  gare  ou  4e  station;  mai^  ils  obéissent  au  chef  da 
Urain  pn  ce  qui  concecue  le  service  du  train  {id.,  p.  14,0,) 

^99-  L'exploitation,  eoigmercialfi  a  lieu  sqqs  les  prdrwk 
directeur  de  l'exploitation  par  le  concours  des,  agents  coismer- 
ciaux,  des  chefs  de  gare  ^t  dç,  sta'iDP,  des  l^qreauji  d'qnregisttt- 
ment  de  chaque  gare,  pu,  station,  des  hommes  d'équipé  qui  y  sont 
attachés,  enfin  des  ipspecteoi;s,derexploitj^ioii,çopiinerciale, 

•99.  Agents  supérie.urs  qofftmerciaffji; .  —ils  s^À'  ctabUs  dans 
les  priocipates  villes  4u  réseau  où  l'acliyité  ie^  affaires  ne  per- 
mettrait pas  aux  cbeJs  40  gsre  de  suivre  qtUeaieut,  ie^  relatiom 
qltérienrfs  du  service.  I^t>f,  destination  est  d'eotreteoir  les  rap- 
ports de  la  compagnie  avec  le  haut  commerce  qt  l^s  adnainistrt- 
tiqns  locales,  ^s  doivqnl  tjwir  la,  dii;e(;l|io^  au  courant  de  tous 
les  faiia  et  4e  tontes.  lesL  obaerva,lioqs  i^  n^tqf^  h,  intéresser  U 
compagoie  ;  prép^,«r,,  ^%  la  Ipcalif^  (^  iU  résident,  1^  négo- 
ciations pr,onre8  k  accro|tre,  les  traiis^or/l^et  \  angmeDter  les 
produits  0^  l,exploUaWqna  traiter  les,  àff^ir^a  Uljgienses  et  att- 
ires qni  lf;qr  s^nt  rqo.vi)^é,es,  et  doqnfV  les  r/enseignements  qoi 
leur  sont,  deotaud^  par  \(\  4irectear,  le  chef  4i»  1  explpltatioit, 
les  iQspecteiu-ft  ^^uérvi^  «(t,les  antf^  chefs,  ^u  service  (H.  Co- 
telie,  p.  79). 

t,99-  Chefà  4e  f^çnt^,—  Ç'est.gqmCvitoi;!!^.  4u  chef  de  cha- 
que gar^  qu'opt  lieu  :  1*  l|ouvertared4lagare  pour  la  ri^ception 
et  la, livraison  des  march^ises  au^t  heures  fixées;  —,  2*  Les 
traifsports  de  toute  ui^tprqqpi  sont  cooQés  à  l^  compagnie  et  qni 
doivent  ê.tre  eO^ectnés  a.\efi  soin,  exaiUitWtO  et  célérité  ;  -r-  3*  L'en- 
registren4e,ut  et  le  pesage  dits  cc^is;  — 4*  L'applipation  des  ta- 
rifs g^éraox  et  spéciaux;  —  5*  La  réception,qe$  qtai^aadiset 
à  la  gare  de  desti;)atioa;  —  6*  La  remise  à  d'^q{res  compagnies 
des  marchan4is(is.  de  transit  et  toute  expédition  ap  delà  do  ré- 
seau; le  factage  et  1^  Qam|oqpagq  de  celles  à  destination  du  lieu 

4e  la  gare;  —  1*  L'cwfipi'^^i'^^  ^  *^"^  <l<'^'  ''^  ^°^^  p'*^ 
acceptées  p^r, le,  destinataire  ou  retirées  après  lettre  d'avis;  — 
8°  Les  liiî^e^  q\,  (f:g^çtiQnf  spr  ic^  objets  perdus,  dans  nu 
certaine  limite;  -n.  9°  I^a,  t^ue  4e  tons  les,  registres  prescrit^ 
par  les  ri^J^ewit8,et^,U.cqqtolat!i)tté  de  L'es(|loU^ti9;çi^eoiiHi)ieir- 
ciale. 

•  99^  Z^f.  ivisp^oteinri  de  V*xploit9tion_  cpmipfirciaft,  «ntt 
chargés,:  l*  d'asspre^r,  la  bqope  marche  des  ti^ii)^;  —  2*'IH 
veiller  à  la  bonne  réparti  tiou  du  matériel;  — r  3*.  De  contrôler 
le  btcta^gje  et  le^  camionnag^^  ;  —  4*  I^e  diri j[^r.  ^es  epres.  et  sta- 
tions pour  ia  régularité  des  opération?  ^.sçu^'rànce  et  1^  prépa- 
ration des  transactioi^squepourraitapieuer, cette réfulfirisatlon; 
—  s*  De  veiller  à  cie  que  les  écritures  des  gares  so^ieul  ré^Iè- 
rpment  tenues  et  e^  accord  avec  c^Blles  de  l'a^^Alpistratioi)  cen- 
trale. —  Us  correspondent  avec  le  chef  de  rexpioitatioa  M 
rinspectejor  général  dp  mouv^ent;  Us  1^  foi^t  ooj^tr* 
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les  ïiuU  de  lenr«e8tI(m,proposenlt  toutes  les  mesures  Intéressant  | 
le-service  de  leur  inspection,  émettent  des  avis  relatirs  au  choix  . 
eli  la  dtsciplioe  <^  personnel  des  igares  et  stations,  préparent 
le«  foulUes  de  solde,  transmettent  aussi  an  chef  de  l'ei^ploita- 
tion  leprs  observations,  les  rapports  Journaliers  des  chefs  de  «are 
\  et  8laÙoiù»,îet  «h  rapport  détaillé  sur  tous  lès  faits  de  leur  ser- 
^  Tice,  avec  leurs  observations  ou  propositions.  —  lis  ont  sous 
f  leur  autorité  les  inspecteurs  du  mouvement,  les  agents  commer- 
;  «taux,  le  vériflcatenr  dîe  la  comptabilité  et  tous  les  employés  et 
'  agents  des  %àtes  et  stations  (H.  Cotelle.  p.  100). 
•  984^.  jions  pouvons  réunir  dans  une  sedle  et  dëmlire  ca- 
tégorie les  agents  tniTérieurs  ie  l^expioitalion  et  les  agents  anxi-  ^ 
liairM^  4oBt  le  service  n'est  pas  essentiel  et  continu,  mais  dé- 
pend des  circonstances  et  est  InlerjoilttéAt.  —Les  agents  inférieurs 
sont  :  les  aiguilleurs,  les  graisseurs,  les  lampistes,  les  gardes- 
barrièreS)  les  gardiens  et  surveillants  de  la  vbie,  les  chefs  d'é- 
quipe, sous-ohefs  d'équipe^  hommes  d'équipe,  les  facteurs  etsous- 
faclenrs,  les  camionneurs.  —  l'administration  a  le  droit  de  se 
faire  représenter  l'état  du  personnel  des  agents  de  toute  classe, 
pour  savoir  s'ils  sont  en  nombre  suffisant  pour  assurer  on  ser- . 
fice  réjpiier,  exact  et  complet^  et  si  la  compagnie  n'exige  d'a- 
gents a'aaçone  classe  une  solume  dé  travail  supérieure  aux 
farces  de  rkomtue,  prlBcipalement  en  ce  ^oi  concerne  les  méca- 
niciens et  les  chauffeurs^  ainsi  ^que  pour  le  travail  de  nuit  dans  les 
gares  et  stations.  Dans  ie  cas  où  l'insuffisance  du  nombre  serait 
reconnue  en  quelque  partie  du  service,  l'autorité  supérieure  exi- 
gerait qu'elle  (àl  fortifiée  de  quelques  employés  ou  agents  de  plus. 
£«*  agenti  auxiliaires  sont  ceux  qui  sont  chargés  du  service 
i^ical,  de  la  pharmacie,  dés  pompes  en  cas  d'incendie,  et  prin- 
Ctpalemenl  du  service  téligmpkique.  —  «  Lés  conditions  d'éta- 
Uissement  des  lignés  télégraphiques  qui  composent  ie  réseau 
télégraphique  des  chemins  0e  ier>  lit-on  dans  une  circulaire  mi- 
nistérielle, ont  été  jusqu''à  ce  Jour  très-variables.  Certaines 
ligpes  appartiennent  exclusivement  aux  compagnies  et  sont  en- 
tièrement distinctes  des  lignes  de  l'État.  Pjus  fréquemment,  les 
compagnies  ont  été  autorisées  à  poser,  siir  les  poteaux  des  llgtie^ 
de4'£tat,  soit  k  titre  déànilU,  soit  à  tiire  provisoire,  les  fils  qui 
leur  étaient  nécessaires,  k  cbai'gé  de  les  entretenir,  de  les  sulr- 
veiller  et  de  les  renouveler  à  leurs  frais.  Dans  d'autres  cas  eu- 
àa,  ces  conditions  mêmes  ont  été  modlflëes  par  suite  d'arrange- 
ments particuliers.  —  Cet  état  de  choses  ayant  créé  àl'adminis- 
lilratlon  des  télégraphes  de  sérieux  emb.fr  is  et  entraîné  de 
TérHablas  abn^  Il  aété  reconnu  néoes>  ir:,  seit  d'Isoler  les 
éttÊi  réseau,  «oit  éa  les  «enfondre  en  ua  »eui.  Après  un  mùr 
•nameh,  la  eMnée  et  ees  seMions  a  paru  devoir  être  adoptée, 
«rame  étaiit  la  pin  conforme  au  principes  «pii  attribuent  à 
fBUtl  K  IbAnopclle  des  eommunteatloDS  télégraphiques,  et  en 
itiéme  temps  moins  onéreuse  pour  les  compagnies  des  chemins 
de  fer.  »  £n  «ohsécjuencè,  16  ministre  de  Hntérienr  a  fait  pré- 
parer BU  projet  de  conventions  à  intervenir  entre  l'Etat  et  les 
aampagnias  «onœssiimnaires  de  chemins  de  fer  pour  le  rachat 
•t  t'entrction  des  lignes  électriques  affectéesan  service  des  voles 
Mrrées  (of  rc.  «in.  M  mal  i  Mit}.  -^  On  voit  par  ce  qui  précède 

(ï^  Èsfkt  :  —  d.  ils  fer  de  Paris  &  Saint-Germsin  C.  vflle  d6 
Paris.,),—  Uds  eoit«stotioB  s'est  élevée  entre  la  compagnie  dncbemio 
4»  fer  de  Pari»  à  Saiot-Germaiii  et  la  ville  de  Paris,  relalirement  k 
Vestretian  d'un  poot  destiné  a  relier  les  deux  tronçons  de  la  rue  9« 
Stockholm  qui  avait  été  coupée  pour  l'établisFemeot  de  la  voie  ferrée. 
lAjWBipagnie  préietadait  que  celte  dépense  devait  élré  Supportée  en 
•Btier  jpar  la  ville,  attendu  que  le  pont  dont  fl  8''agit,  ioia  d'itre  aAe 
li/^w&ate  dn  chemin  dé  fer,  avait  été  coDStrtiit  pour  le  service  exclusff 
ï»  4a  voirie  municipale  etM  trouvait  sub^-titué  a  une  rue  dont  l'éniretien 
^Ugrai  était  &  la  charge  de  la  ville  de  Paris.  —  12  jaov.  1851,  arrM 
(l|i  eoyseii  de  préfecUire  de  la  Seine  qui  décide  1°  que  la  compagnie  dO 
chemin  ie  fer  sera  tenue  d'entretenir  ie  ponl,  sauf  &  la  ville  de  Paris 
à  «oUribuer  à  cet  entretien  pour  une  somme  équivalente  i  la  dépense 
dVotretien  du  pavage  de  la  partie  de  la  rue  a  laquelle  le  pont  a  été 
substilaé;  S"  que  les  anciens  pavés  provenant  de  la  chaussée  resiéraient 
b  propriété  die  la  ville.  —  Courvoi  par  la  compagnie. 

NipoLEOM,  etc.;— Vu  la  loidnS  juill.  1855  elle  cahier  des  Charges 
I  annexé;  —  En  ce  qoi  touche  l'entretien  du  tablier  du  pont;  —  Con- 
sidérant qu'aux  termes  de  l'art,  i?  du  cabier  des  charges  susvisé,  le 
chemin  de  fer  et  toutes  ses  d^endaoces  doivent  être  constamment  eo> 
trsisnas  «a  boa  ttat  par  lai  compagnie  concessionnali'e;  —  Coliiitfétant 


que  l'organisation  du  service  des  compactés  pour  la  transmis- 
sion des  signaux  est  aujourd'hui  à  l'état  de  transition.  En  ce 
moment,  les  compagnies  ont  des  appareils  à  len^  ^içpositlotl. 
Les  inspecteurs  du  télégraphe  doivent  s'asSuret-  de  l'&irtltnde  des  . 
agents  employés  k  leur  manœuvre;  il  y  a  aussi,  dans  tin  local 
séparé,  un  appareil  reproducteur  qui  permet  auk  agents  de  l'E* 
tat  de  contrôler,  d'une  manière  permanente  et  sans  itUerromprt 
le  courant,  les  transmissions  des  bompïtgntes.  Toute  t^rié  partie 
du  service  dé  l'exploitation  des  chemins  de  fer  sera  «liiipllflée, 
lorsque  les  agents  de  l'Etat  opéreront  s'euls  te  m^tilement  des 
appareils  dans  l'intérêt  du  service  des  cbm^ingnles  comme  dans 
celai  de  la  société  en  général.  —  V.  Télégraphié,  h»  70  et  t. 

CHAP.   6.  ESTRETira  BT  Etl>LOItAtIOt(  DB  ti  ^tiU. 

99à.  Cet  intitalé  est  celui  du  titre  i  do  icahlertles  ettargtes 
qui  ne  contient  que  cinq  articles  sur  lesquels  nous  fl'aVons  que 
quelques  mots  à  dire.  L'art.  30  dn  cahier  des  charges  porte: 
«  Le  chemin  deferettou(e«se»cf^pen(fance.«  seront  constamment 
entretenues  en  bon  état,  de  matllëre  ({ne  la  circitlatioh  y  soil. 
toujours  facile  et  sûre.  Les  frais  d'entretien  et  cëuii  auxquels  ' 
donneront  lien  les  ii&pai'atlohs  ordinaires  et  extraordinaires  se^ 
ront  entièrement  à  là  charge  <fe  to  compaprtte...)»  ^^  On  s'est 
demandé  si  les  ponts  qui  traversent  les  voles  fteri'éëS  bobstmltes 
en  déblai  et  qui  forment  au-dessns  des  cheintns  de  fel-  le  pro- 
longement d'une  route  on  d'un  chemin  vicinal,  doivent  être  con-  - 
sidérés  comme  des  dépendaticeS  dii  ebeinln  dé  tel*,  èl  par  snlte, 
si  l'entretien  de  ces  ponts  est  à  la  charge  de  la  compagnie.  — 
Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  l'affirmative,  que  l'entretien  d'un 
pont  destiné  au  raccordement  d'une  rue  coupée  pbnl*  l'établisse- 
ment d'un  chemin  de  fer  est  aux  frais  de  la  codipagnlë,  si  ce 
n'est  toutefois  que  la  ville  doit  contribuer  &  cet  entretien  Jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  que  lui  coulait  antérieurement  l'entre- 
tien de  la  portion  de  chaussée  pavée  qui  a  été  remplacée  par  la 
pont  (cons.  d'Et.  29  mars  1855)  (i).  —  Cette  décision  nous  pa- 
rait fort  bien  rendue..—  t.  auèsi  dans  le  même  sens  M.  CoteDe, 
t  4,  n<"  470  et  suiv.  qd!  cite  i  Tappui  deut  atis  dti  bonseU 
générai  des  ponts  et  chaussées  des  6  oct.  tssi  et  tsavr.  l85&. 

ils  t.  Une  difficulté  Semblable  s'est  élevée  relativement  hni 
frais  d'entretien  des  voies  accol««s  ^ur  Chabone  deS  rives  d'un 
chemin  de  fer.  Voici  dans  quel  cas  ce  fait  se  prodùÀ  :  Ibt^quii 
les  routes  on  les  éheminà  se  trouvent  Interrompus  par  une  Vole 
ferrée,  et  qu'il  existe,  à  peu  de  distance  du  point  d'intersection, 
un  passage  à  niveau,  on  rétablit  la  comniuDicatlon  sur  chacune 
des  rives  du  obemia  de  fer,  au  moyen  de  deux  voies  accolées  qui. 
vont  rejoindre  le  passage  à  niveau,  évitant  ainsi  la  censtruatoo 
d'un  seeoadpassaKel  niveau  trop  rapproché.  Orces  idoles  aocoiéet 
doivent-elles  être  considérées  comme  «tes  dépendances  du  che- 
min de  fer  et  mises,  par  tonséquehl,  pow  leur  entt-ellen,  it  )h 
charge  des  compagnies  1*— La  négative  est  professée,  avec  raison, 
par  M.  Cotelle,  p.  204,  qui  cite  dans  le  même  sens  une  décisloti 
du  ministre  des  travaux  publics,  du  mois  d'août  1 85à,  aff.  Fré- 
mont  C.  emn.  de  Moateraau.  —  Les  décisions  ministérielles,  dit 

qub  le  pnbt  fle  Sttfckfaobn  est  ane  dépendance  dndit  lihettin  ;  —  OonsU 
sidérant  que  l'art.  It  du  cahier  des  charges  impoçall  i  la  compagaik 
l'obligition  de  construire  en  maçonnerie  on  en  fer  les  pont»  destinés  as 
raccordement  des  routes:  —  Considérant  qne,  si  la  compagnie,  dans 
l'intérêt  du  service  du  chemin,  a  demandé  et  obtenu  l'autorisation  de 
changer  le  mode  de  construction  da  pont  de  la  rlie  de  StockUolm  et  de 
substituer  nn  tablier  en  bois  a  une  chaussée  pavée,  ces  moriiflcatioos  nA 
peuvent  avoir  pour  effet  d'hnpoijér  a  la  ville  de  Paris  une  charge  qu  elle 
n'aurait  pas  supportée  si  l'art.  IS  du  cahier  des  charges  efitete  exécuté^ 
qne  dés  lors,  c'est  avec  raison  que.  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  les 
conclusions  d«  la  compagnie  tendant  à  ce  qoe  l'entretien  du  pont,  en 
son  entier,  fAt  mis  à  la  charge  de  la  ville  de  Paris;  que,  d'ailleurs,  ledit 
conseil,  conformément  ji  l'offre  do  préfet  de  la  Seine,  a  ordonne  que  la 
ville  contribuerait  i  la  dépense  pour  19  cent,  par  mètre  superficiel, 
somme  que  lui  coûte  en  moyennel'entrelien  du  pavé  de  la  rue  de  Stockholm; 
En  ce  qui  concerne  la  propriété  des  pavés  :  —  Considérant  qu'il  ré- 
sulte de  rinstniciion  que  la  ville  a  livré  le  sol  de  la  rpe  après  en  avoir 

,  fait  enlever  les  pavés,  et  que  la  compagnie  ne  prouve  pas  que  ces  parft 
lui  ont  été  vendus  et  qu'elle  en  a  payé  le  prix  ;  —  Art.  1.  La  requête... 

1  est  reieiée. 

Ou  ao  uan  tMS.-tXor.  tour.  rEt.'M .  TtnntDgin,  ta^. 
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VOIRIE  PAR  CHEMIN»  DE  FER—Chap.  6. 


H.  Cotelle,  concernant  les  passages  accolés  ne  mettent  )i  la 
charge  des  compagnies  qne  le  soin  des  clAtnres  et  des  barrières, 
qui  doivent  être  établies  d'une  manière  satisfaisante  poar  la  sé- 
enrtté  (cire,  il  mai  et  li  Juin  isss).  —  Ha  été  décidé  dans  le 
même  sens  qne  la  compagnie  de  cbemln  de  fer  obligée,  par  ar- 
rêté administratif,  à  exécuter,  en  dehors  de  son  périmètre  d'ex- 
ploitation, des  ouvrages  destinés  à  rétablir,  dans  rintérèt  des 
communes  on  des  particuliers,  les  voies  de  communication  que 
le  cbemln  de  ter  a  interceptées,  n'est  pas  tenne,  à  moins  qu'elle 
n'y  ait  été  expressément  assujettie,  des  travaux  d'entretien  ou 
de  réparation  nérassaires  à  la  conservation  de  ces  ouvrages  (Pa- 
ris, 12nov.  18S3,  air.  cb.  de  fer  d'Orléans,  D.  P.  54.  2. 156). 

99S.  Pour  un  cbemln  de  fer  construit  par  l'Etat,  le  jnr; 
d'expropriation  avait  Imposé  à  l'administration  l'obligation  d'en- 
tretenir an  cbemln  latéral  dans  tout  son  parcours.  Ce  chemin 
n'était  établi  qne  dans  l'Intérêt  des  propriétés  traversées  par  le 
cbemln  de  fer;  il  n'était  pas  une  dépendance  du  cbemln  de  fer 
et  n'avait  pas  figuré  an  nombre  des  travaux  que  l'Etat  avait 
livrés  à  la  compagnie.  Dans  ces  circonsiauces,  l'entretien  du 
cbemln  latéral  au  cbemln  de  fer  a  dû,  par  interprétation  des 
conventions,  être  laissé  à  la  charge  de  l'Etat  et  non  à  la  charge 
de  la  compagnie  (cens.  d'Et.  37  déc.  1860)  (l). 

•94.  Dans  nu  cas  semblable  an  précédent,  bien  qne  le  che- 
min ne  fàt  pas  nne  dépendance  du  cbemln  de  fer,  la  compagnie 
s'en  servait  pour  l'écoulement  des  eaux  de  la  gare;  elle  y  avait 
.placé  des  t0)aax  pour  amener  les  eaux  nécessaires  au  service 
des  locomotives.  Dès  lors,  la  compagnie  pouvait  être  tenne  à 
l'entretien  de  ce  cbemln  latéral,  mais  c'était  par  an  antre  prin- 
cipe qne  cette  charge  pouvait  lui  être  imposé,  et  d'après  la  règle 
uÙ  tant  emolumenta,  ibidem  tunt  unera,  et  non  en  vertu  du 
pouvoir  qui  est  donné  à  l'administration  par  le  cahier  des 
charges,  pour  assurer  l'entretien  da  cbemln  de  fer  et  de  ses 
dépendances  (cons.  d'Et.  13  août  1861  (2). 

98ft.  L'art.  31  du  cahier  des  charges  oblige  la  compagnie 
à  établir  k  ses  frais,  partout  ou  besoin  sera,  des  gardiens  pour 
assurer  la  sécurité  du  passage  des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la 
circulation  la  oh  le  chemin  de  fer  est  traversé  par  des  routes  à 
niveau.  —  L'art.  33  s'occupe  de  la  construction  des  machines 
(V.  l'ord.  da  32  mai  l8iS,  v*  Machines  à  vapeur),  des  voitures  des 
Toyagenrs,  des  wagons  destinés  an  transport  des  marchandises, 
des  cbaises  de  poste,  etc.  La  compagnie  est  tenae,  pour  la  mise 
en  service  de  ce  matériel,  de  se  soumettre  à  tons  les  règlements 


(1)  (Ch.  de  fer  de  Paris  i  Lyon  et  i  la  Hèditerraoée.)  —  Nato- 
UK)H,«te.;  —  Va  la  loi  des  11-17  jnin  18H,  relative  i  l'établiiee- 
iMot  des  graodef  ligne*  de  ebemin  d*  fer;  —  Va  la  loi  do  86  juill. 
184i,  relative  «n  ebeagia  de  fer  de  Paris  ser  U  centre  da  la  France  et 
le  c»hier  de*  charge*  annexé  i  ladite  loi  ;  —  Vo  la  loi  du  88  pluv.  an  8; 
—  Censidiraot  qu'aux  ternies  de  l'art.  17  du  cahier  des  charge*  de  sa 
coBcesfion,  la  eempagni*  da  chemin  de  fer  du  Centre  était  teeue  de 
maintenir  en  bon  itat  d'entretien  le  cbomin  de  fer  «t  toutes  ses  dépen- 
dance*, c'est-à-dire  les  terrassements,  las  outrages  d'art,  les  bâtiments 
de  station  et  autres,  les  voies  de  fer  et  tous  leurs  accessoires,  et  d'y  ef- 
fectuer i  ses  frais  toes  les  travaux  d*  rèparalion  et  de  reconstruction 
aieeMaire*  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  chemin 
latéral  et  le  pontd*  Sanne  qui  fait  partie  de  ce  chemin  ne  sent  pat  des 
dépendances  du  chemin  de  fer  ;  qu'ils  n'ont  été  établi*  par  l'Eut  qne 
daa*  l'intérêt  des  propriéiés  particulières  Iraversèe*  par  la  ligne  de  fer, 
et  qu'ils  n'ont  pas  figuré  au  nombre  des  travaux  que  l'Elat  a  successive- 
ment livrés  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer;  —  Considérant  qu'aux 
termes  des  art.  S  et  S  de  la  loi  du  It  juin  1848,  l'Eiat  était  chargé  de 
livrer  à  U  compagnie  les  terrains  nécessaire*  a  l'éiablissement  du  cbe- 
mia  de  fer  et  de  ses  dépendances  et  de  payer  les  indemnités  qui  pou- 
vaient être  dues  pour  l'expropriation  de  ces  leirains;  —  Considérant 
que  le  jury  d'expropriation,  dans  la  décision  susvisëe,  a  impose  i  l'ad- 
minislration  l'obligation  d'entretenir  le  chemin  latéral  dan*  lout  son  par- 
cours et  que  cette  obligation  faisait  partie  de  l'indemnité  allouée  par  le 
jury  aux  propriétaires  des  terrains  expropriés;  d'où  il  suit  qu  elle  était 
i  la  charge  de  l'Elat  et  non  de  la  compagnie  concessionnaire;  —  Cons- 
dérant  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  e 
préfecture  a  décidé  que  les  frais  d'entretien  du  chemin  latéral  et  de  r  - 
consiruction  du  pont  de  Sanne  seront  supportés  par  l'Etat;  —  Art.  e. 
Le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  public*  centie  l'arrêté  autvisé 
du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  est  rejeté. 

Du  87  rléc.  1860.-Décr.  eons.  d'Et.-M.  de  Sandrans,  rap. 

(9)  Etféce  :  —  (Ch.  de  (er  d'Orléans.)  —  Un  arrêt  du  cop'oil  doprê- 
bctar*  de  la  StiM,  •*>  dfl«  da  81  nov.  18$«,  a^ai^  d^argë  !«  compa- 


snr  la  matière.—  D'aprte  fart,  ss,  des  i^gtements  d'admlnista*^ 
tlon  publique,  rendus  après  qne  la  compagnie  aura  été  entendne, 
détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  poir 
assurer  la  police  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  qne  lii 
conservation  des  ouvrages  qui  en  dépendent  :  le  ministra  «at 
chargé  de  déterminer,  sur  la  proposition  de  la  eompaimie,  le 
minimam  et  le  maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyaganrs 
et  de  marchandises,  et  des  convois  spéciaux  des  postes  ainsi  qtM 
la  durée  dn  trajet.  —  Enfin,  l'art.  34  dispose  que  pour  tout  ce 
qui  concerne  l'entretien  et  les  réparations  da  chemin  de  fer  et 
de  ses  dépendances,  l'entretien  da  matériel  et  le  service  de  l'ex- 
ploitation, la  compagnie  sera  soumise  an  contrûle  et  à  la  snr- 
velllaiice  de  l'adminislration. 

•9S.  Jusqu'à  ce  jour,  il  a  régné  on  parfait  accord  entre 
l'administration  et  les  compagnies.  Elles  ont  été  aussi  loin  que 
le  gouvernement  a  pn  le  souhaiter  dans  les  améliorations  pour  le 
bien-être,  la  vitesse  de  transport  des  voyageurs,  l'abaiseement 
du  prix  de  transport  des  céréales  dans  les  jours  de  disette  et  de 
souffrance  et  la  réduction  du  prix  de  transport  des  engrais,  des 
plâtres  et  marnes,  enfin  des  matières  qui  servent  à  l'amende- 
ment des  terres  poar  le  progrès  de  l'agrlcnltare.  —  Le  gou- 
vernement n'a  donc  point  à  se  plaindre  de  nos  compagnies. 
—  Hais  leur  responsabilité  à  son  égard  n'est  point  la  seale. 
Comme  elles  tiennent  dans  leurs  mains  l'instroment  principal 
des  communications  rapides  et  de  la  production  éoonomiqoe,  I* 
pnblic  attend  beaucoup  d'elles.  Chaque  accident  de  chemlas 
de  fer  éveille  l'attention  générale  avec  nne  vivacité  qui  ne  pent 
laisser  le  gouvernement  dans  l'impassibilité  d'un  Juge;  car  il 
devient  partie  Intéressée  dans  les  questions  qnt  s'agitent.  In 
présence  de  prétentions  injustes  et  d'exigences  exagérées,  B 
se  défend  lui-même  dès  l'Instant  où  les  compagnies  n'ont  trans- 
gressé ni  les  dispositions  de  leur  câbler  des  charges  ni  les 
prescriptions  des  arrêtés  ministériels.  —  A  trois  reprises  difli- 
renles,  des  commissions  d'enquête  ont  été  formées  aolenud- 
lement  pour  étudier  les  réclamations  soulevées  contre  l'exploi- 
tation de  nos  chemins  de  fer:  la  première  en  1853,  à  l'occasion 
de  quelques  accidents  qui  avaient  émo  l'opinion  ;  la  deuxième  an 
commencement  de  1 861 ,  à  la  suite  de  l'assassinat  commis  «nd»- 
cieusemenl  sur  la  personne  de  H.  le  président  Poinsot,  lequel  a 
répandu  les  plus  grandes  alarmes  sar  le  défaut  de  sécurité  des 
voyageurs  isolés;  enfin  une  troisième  enquête  est  celle  qui  a  été 
occasionnée  par  les  derniers  traités  passÀ  avec  lea  compagnies. 


gnie  dn  chemin  de  ter  d'Orlèan*  du  payement  d*  la  («MaM  da  1,8*7  Ir. 
SI  c.  montant  du  prix  des  tiavanx  exécutés  d'oOica  pair  l'adatiaistratiaM 
au  compte  de  la  compagnie,  pour  aiserer  l'ieenlement  des  eaax  daae  ■» 
fessé  qui  borde  an  chemin  latéral  an  ehemia  de  fer  sar  le  larriloire  d* 
la  ville  d'Angers,  et  que  la  compagnie  avait  été  eootraiale  de  payer  ea 
vertu  d  un  réle  rendu  exécutoire  par  le  préfet  de  liaiae-et-L>oir«  da  !• 
jaov.  ISoS.  —  Recours  par  le  ministre  de*  travaux  publie*  qui  soutieat 
que  le  chemin  latéral  dont  il  e'agit,  ayaat  été  établi  par  l'Etat  loi»  de  I» 
eon&iruction  du  chemin  de  fer  de  Tour*  à  Nante»,  lequel  a  été  exécaté 
dans  l«s  tooditionsdelaloi  dalljnia  1848  et  livré  à  la  compagnie,  est 
nne  dépendance  dn  chemin  de  fer  qne  la  compagnie  est  chargée  d'eo— 
tretenir,  en  vertu  de  l'art.  SO  du  cahier  des  cliarges;  que  d'aillears  la 
compagnie  s*  sert  de  ce  chemin  pour  l'écoalemeot  des  eauT  provenant 
de  la  gare  et  qu'elle  y  a  placé  des  tuyaux  pour  amener  le*  eaux  a^ 
cessairts  au  servie»  des  machines  locomotives. 

NapoUoh,  etc;  —  Vu  la  loi  du  19  juill.  1S4S,  relativ*  i  la  ceseea— 
«ion  dn  chemin  da  fer  da  Tour*  i  Nantes  et  le  cahier  des  chai(aa  aa» 
nexé  k  ce  décret  et  notamment  l'art.  50  :  —  Considérant  que  lois  date 
consiruction  du  chemin  da  fer  de  Tour*  k  Nantes,  qui  a  été  exécuté  par 
l'Etat  dans  le*  condition*  d*  la  loi  du  11  juin  1818,  le  chemin  latéral 
des  champs  Saint-Martia  a  été  établi  pour  remplacer  un  chemin  qui  ssr» 
vail  à  l'exploitation  des  terrains  riverains;  que  ce  chemin  lattfalaaK 
(itué  en  dehors  des  clAtnras  du  chemin  de  fer;  qu'il  n'a  pas  été  i 
tienne  dans  le  procés-verbal  de  la  remise  des  ouvrages  et  denead 
du  chemin  de  fer  qui  a  été  faite  le  1"  dec.  1850  par  l'Etat  i  la  c* 
gnie  concessionnaire;  qu'ainsi  ce  cbemln  latéral  n'est  pas  nne  dépia  ■ 
dance  du  chemin  de  fer;  que  si  la  compagnie  peut  être  tenue  de  oaatli» 
huer  a  l'entretien  de  ce  chemin  à  raison  de  1  usage  qu'elle  en  fait  soc 
une  courte  section,  cette  charge  ne  peut  lui  être  imposée  par  radmipie— 
tration,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  donnés  par  l'art.  50  ci-detsaa 
visé  du  cahier  de*  charges,  poar  assurer  l'entre  ien  da  chemin  de  M  at 
de  ses  dépendances;  —  Art.  1.  Le  reeoors  de  outre  miaistra  da*  tnvaBS 
publics  eet  rejeté. 

De  15  août  1861. -Pécr,  cfo*.  d'St.-M.  Aaeec,  i^ 
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e«B««rMirt,  fwM  ptrt,  Im  wiltonMons  dont  serait  sasceptible 
le  régime  aelael  des  chemins  de  fer,  et,  d'antre  part,  les  moyens 
qn'OB  aurait  de  eonstmire  de  BOQTelles  lignes  an  meiUear  marché 
possible. 

•  99.  Les  proeès-verbanx  de  ces  enquêtes,  qui  forment 
deux  Toinmes  ln-4*,  sortis  des  presses  de  l'imprimerie  Impériale, 
ont  excité  à  on  bant  degré  l'intérêt  public;  Ils  contiennent  pins 
de  doenments  statistiques  qne  de  mes  législatives  et  réglemen- 
taires; mais  les  éléments  de  législation  et  de  réglementation 
eompris  dans  les  vœax  exprimés  par  les  commissions,  et  que 
l'administration  a  déjà  mantresté  l'intention  de  faire  prévaloir 
aussitôt  qne  possihie,  constitue  en  quelque  sorte  un  état  transi- 
toire quant  aux  règles  d'exploitation  de  nos  chemins  de  fer;  des 
vues  d'nne  réglementation  prochaine  en  compléteront  la  con- 
naissance, et  prépareront  les  esprits  pratiques  à  les  appliquer 
dans  lenr  portée  la  plus  nouvelle.  —  Noas  donnerons  ici  une 
analyse  soccincte  de  la  lettre  que  S.  Exe.  le  ministre  de  l'a- 
grleallare,  du  oommerce  et  des  travanx  publics  a  adressée  à 
tontes  les  eompagnies,  à  l'occasion  des  avis  exprimés  par  la 
dernière  commission  d'enquête;  puis,  nllérleurement,  à  mesure 
que  nous  toucherons  à  l'nn  des  objets  essentiels  de  la  régiemen- 
latten,  nous  signalerons  les  améliorations  qui  auront  été  indi- 
quées pour  cbacnn  d'enx  par  la  commission,  comme  étant  atten- 
dues et  exécutables. 

•88.  Le  dernier  rapport,  daté  du  l"  mai  1863,  commence 
en  ees  termes  :  •  Des  réclamations  isolées  d'abord,  bientôt  plus 
nombreuses,  se  sont  élevées  contre  l'exploitation  des  chemins  de 
fsr;  elles  ont  trouvé  de  l'écho  dans  an  grand  nombre  de  corps 
constitués,  conseils  généraux  des  départements  et  chambres  de 
commerce.  An  sein  même  du  corps  léglslatil  et  dn  sénat,  plu- 
sienrs  orateurs  se  sont  associés  ii  ce  mouvement  de  l'opinion. 
Tons  avex  donc  pensé,  monsieur  le  ministre,  que  le  moment  était 
Tora  pour  l'administration  d'intervenir  par  un  examen  appro- 
fondi du  sujet.  ...  La  commission  a  voulu  entendre,  d'une 
part,  les  représentants  des  compagnies,  et,  de  l'antre,  les  per- 
sonnes qui,  à  titre  de  manufacturiers  ou  de  négociants,  on  par 
lenr  situation  politique,  on  par  la  nature  des  recherches  aux* 
quelles  ils  s'étaient  livrés,  étalent  en  position  de  l'éclairer.  »  — 
Une  sous-commission  prise  dans  son  sein  a  préparé  un  question- 
naire qui  a  été  adressé  à  toutes  les  compagnies,  contenant  cent 
trois  questions.  —  A  la  auile  de  nombreuses  séances  consacrées 
à  entendre  tontes  les  personnes  d-dessns  meniipnnées,  la  com- 
mission a  résolu  une  trentaine  de  questions  complexes,  sur  cha- 
enne  desquelles  elle  a  exprimé  son  opinion,  dans  le  rapport 
qn'eile  a  présenté  au  ministre  des  travaux  publics. 

•89.  Le  ministre,  dans  la  lettre  précitée,  passe  snccessl- 
Yement  en  revue  les  conclusions  de  ce  rapport.  Mais  il  ne  vent 
pas  s'occuper,  quant  à  présent,  des  modiUcations  qne  peuvent 
réclamer  les  conditions  de  construction  des  chemins  de  fer  pour 
réaliser  le  type  de  ce  qu'on  a  appelé  lei  chemins  de  fer  à  bon 
marehi.  11  est  parfaitement  d'accord  avec  la  commission  et  avec 
le  sentiment  public  sur  la  convenance  et  l'utllilé  de  chercher  la 
•olntion  de  ce  problème  dans  la  mesure  on  elle  peut  se  conci- 
lier avec  la  sécurité  et  l'économie  de  l'exploitation,  sans  altérer 
d'ailleurs  l'unité  si  désirable  dans  le  service  des  divers  réseaux 
4e  l'empire...  «  Je  ne  veux,  dit-Il,  me  placer  en  ce  moment 
qn'aa  point  de  vne  de  l'exploitation.  »—  Le  ministre  tait  remar- 
qoer  que  les  mesures  Indiquées  par  la  commission  peuvent  se 
partager  en  deux  séries,  savoir  i  l  <>  les  mesures  obligatoires  pour 
les  compagnies,  on  qui  peuvent  lenr  être  prescrites  en  vertu  des 
dispositions,  soit  des  cahiers  des  charges,  soit  de  l'ordonnance 
réglementaire  du  15  nov.  1846;  2<>  les  mesures  dont  l'applica- 
tion ne  pourrait  avoir  lien  qu'en  vertu  de  modiflcatlons  à  intro- 
daire  dans  les  cahiers  des  charges,  dans  l'ordonnance  dn  l  s  nov. 
1S46,  soit  même  dans  les  dispositions  générales  de  la  loi  du 
15  Jnlll.  1845,  relative  à  la  concession  du  chemin  de  fer  dn 
Nord.  —  Un  énoncé  précis  et  clair  de  ces  nouveaux  objets  de 
discussion  Jetera  un  grand  jour  sur  les  parties  principales  de 
l'exploitation  des  chemins  de  fer. 

990.  Première  catigarie  des  mesures  ricktmiet.  —  L'ad- 
IMinistration,  dit  la  circulaire  ministérielle,  n'a  jamais  renoncé  à 
la  rifonreuse  application  des  mesures  directement  Imposées  aux 
eoRBpacnlM  par  le  rèftement  on  par  le  cahier  des  charges.  Elle  p. 


pu  sans  doute,  pour  favoriser  l'étude  des  melHeurs  STSIimes  à 
appliquer,  ne  pas  exiger  hi  mise  en  pratique  complèle  et  immé- 
diate des  prescriptions  réglementaires;  mais  aucun  motif  ne  Jos- 
tlOerall  un  plus  long  ajournement. 

1*.  CommameaUon  des  agents  du  train  aoicUméeafiieieH.'^ 
Cette  mesure  est  prescrite  par  fart.  S3  de  l'ordon.  de  1846  ;  les 
mesures  prises  jusqu'à  présent  ont  pn  être  considérées  eomms 
d'utiles  essais.  Mais  11  est  devenu  nécessaire  d'adopter  des 
moyens  pins  efficaces.  Les  compagnies  sont  mises  en  demeure 
de  faire  dans  un  délai  de  trois  mois  des  propositions  à  ce  sujet. 

2*.  Signaux  aux  bifurcations.—  Le  système  actuellement  en 
usage  sur  le  réseau  du  Nord,  et  les  moyens  propres  à  appeler 
l'attention  des  agenu  sur  l'extinction  des  signaux  4e  nvit,  sont 
recommandés  à  l'examen  des  compagnies. 

3*.  Appareils  fumivores. —  L'usage,  qni  en  est  prescrit  par 
fart.  32,  §  1,  dn  cahier  des  charges,  doit  être  observé  d'autant 
plus  strictement  à  raison  de  la  snbstltntion  progressive  de  la 
houille  au  coke  pour  les  locomotives  à  voyageurs.  Les  eompa- 
gnies sont  invitées  à  se  mettre  en  mesure,  dans  un  délai  de  six 
mois,  d'appliquer  anx  locomotives  à  voyageurs,  qni  doivent  brû- 
ler de  la  honllle,  l'on  des  systèmes  dont  l'efflcaolté  a  été  re* 
connue. 

4*.  Compartiments  réservés  auai  femmes  vof/agemtt  seules.-^ 
Cette  prescription.  Imposée  aux  compagnies  par  l'art,  ss  dn 
cahier  des  charges,  existe  même  pour  les  voitares  de  troisième 
classe.  Le  ministre  n'y  peut  rien  ajouter. 

•Ot.  Les  paragraphes  suivants  de  la  lettre  ministérielle 
concernent  l'augmentation  de  vitesse  qui  est  désirée  pour  les 
trains  express  et  omnlbns,la  possibilité  d'admettre  des  voitures  de 
seconde  et  de  troisième  classe  dans  les  trains  express,  enfin  i'ae» 
céléralion  dn  trajet  pour  les  voyageurs  des  trains  de  correspOD» 
dance.  —  Ce  sont  là  de  graves  sujets  d'étude  sur  lesquels  le 
ministre  attend  des  eompagnies  leurs  propositions  et  des  expllca» 
lions  détaillées  qni  lui  permettent  de  statuer  en  pleine  connais* 
sance  de  cause.  —  Il  s'occupe  aussi  de  l'accélération  dn  trans- 
port des  marchandises  à  petite  vitesse.  C'est  un  point  40e  noos 
reprendrons  en  son  lieu. 

•9^ .  Deuxième  catégorie  de  mesures  rMamèes. — La  oom- 
mlsston  a  indiqué  les  avantages  qu'offriraient  et  l'augmentation 
du  nombre  des  trains  express,  et  l'admission  de  la  classe  la  plus 
pauvre,  celle  des  ouvriers  et  des  gens  de  campagne,  dans  les  trains 
de  marchandises  marchant  la  nuit,  sans  heures  fixes  de  départ; 
elle  a  demandé  aussi  des  améliorations  dans  les  voitures  de  troi- 
sième classe,  pour  le  bien-être  des  voyageurs;  tontes  dispositions 
qui  exigeraient  que  des  modifications  tassent  apportées  an  cahier 
des  charges.  —  Les  compagnies,  4e  lenr  côté,  vendraient  voir 
rapporter  la  loi  qni  les  soumet  à  des  dispositions  pénales,  penr 
avoir  (ait  exécuter  des  traités  de  correspondance,  avant  qu'ils  fus- 
sent homologués  et  rendus  exécnloires  par  f  administration.  Elles 
consentiraient  à  des  modifications  dans  la  forme  des  lettres  de 
voitures;  à  la  simplification  des  proeédures  penr  la  forme  des 
assignations  dans  les  affaires  de  transports  communs  entre  pln- 
slenrs  compagnies.  Sur  la  plupart  de  ces  dtsUvrata,  dont  nous 
reparlerons  pins  loin,  le  ministre  témoigne  tout  à  la  fols  de  sa 
confiance  dans  les  compagnies  pour  obtenir  les  améitorauens  d« 
service  qui  dépendent  de  leur  consentement,  et  de  sa  bonne  vo- 
lonté pour  faire  effectuer  dans  les  lois  et  règlements  le*  modifi- 
cations qui  sont  indiquées  par  l'expérience  et  l'opinion  publi- 
que. —  «Le  public,  dit-il,  attend  beaucoup  des  compagnies  de 
chemins  de  fer.  11  sait  qu'elles  tiennent  entre  leurs  mains  l'in- 
strument principal  de  la  production  économique  et  de  la  pros- 
périté générale.  Il  est,  sans  doute,  des  esprlU  nalvelllants  dis- 
posés à  prétendre  que  ces  compagnies  se  préooenpent  entre  me- 
sure de  leur  intérêt  propre  dans  l'usage  qu'elles  font  de  la  grands 
puissance  qui  leur  a  été  déléguée.  Le  gouvernement,  qui  est  t^ 
moin  de  leurs  efforts  et  qui  les  appréele,  ne  partage  pas  ces  pré- 
ventions; il  ne  manquera  pas  de  les  défendre  contre  les  exigences 
Injnstes  et  les  impatiences  exagérées.  Mais  il  hésitera  d'autant 
moins  à  les  pousser  encore  plus  avant  dans  la  voie  oh  le  senti- 
ment public  les  appelle,  qu'il  est  profondément  convaincu  que  les 
exploitations  de  la  nature  de  la  lenr  n'ont  qu'à  se  montrer  larges 
et  libérales,  et  qu'il  y  a  moins  d'antagonisme  qu'on  ne  le  | 
entre  19s  intérêts  de  leurs  actionnaires  et  eeu  dm  pnbllo.  • 
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n.  —  EULOITATiOM  COHHiEUCULE)  TiUNSPOtlt 
•W  VOS««MJKS  «T  J>£8  KXKCBAHOISES. 

I.^Poof  indemniser  la«on»pagBie  des  travaux  et  dépenses 
«pt'eHe  s'emttge  à  Wrei, -dit  4e  ««hier  des  charges,  art.  4^2,  et 
MBS  la  «andition  «xpre.s9«  H)«'eUe  rempHra  exactement  tontes  1e$ 
obtigatHins  de  son  eo»(ratj  le'gMivernenKnt  lui  accorde  l^autoti- 
satien  de  fiereev^M-^  peaitoit  toute  la  durée  de  la  concession,  les 
ArDUsde  péage«t  les prix-de -transport «i-après  déterminés.. .a — 
Dèti  lorigiBts  H  ti-étë  adaiis  «oBune  principe  que  l'établissement 
du  prix  des  transports  par  les  voies  ferrées,  ne  pouvait  être  li- 
vré à  i'urfeHrMre  -des  compagnies,  et  que,  dans  l'intérêt  du  pu- 
blie, te  >goti«epReM€«t  devait  «écessatrement  Intervenir  dans  la 
ixatioa  des  texes,  de  nianière,  d'une  part,  à  mettre  le  public 
à  l'abri  des  «aigenees  et  de  l'arbitraire  des  cooipagnies,  et, 
d'autre  part^  à  protéger -eelles-oi  contre  Jes  réclamations  injustes 
ou  Iracassièree  des  voyageurs  et  des  ex{>cdileurs.  —  L'art.  6  de 
la  4oj  du  il  ^i*  'i«Û«  4)ertafit  création  des  (H'ands  réseaux  de 
chemins  de  fer,  disait  expressément  :  «  Le  bail  (ou  cahier  des 
ehargefr)  -réglera  te  tarit  4e8  droits  à  percevoir  sur  le  parcours.  » 
"^  Tous  les  oahiers  des  charges  l'ëgleat,  en  conséquence,  les 
prix  et  tes  eondilions  -«les  transports.  —  Leurs  dispositions,  à 
cet  égard,  sont  obligatoires  et  ont  force  de  loi  {>our  et  contre  les 
e«nipa8aies«0Bcee6ieouftire8  (CIv..  casa.  19  janv.  U5S,chem. 
de  fer  d'Orié*in>  h.  ?>.  5&.  i.  62.  —  V.  n*  303). 

••4.  Le 'cahier  «tes  charges  se  borne  à  déterminer  le  chiffre 
4«i  doit  servir  de  base  aux  tarifs  que  la  compagnie  est  chargée 
de  dresMr.  frenaai  le  4(«lon>èlre  pour  unité  <ie  distance,  il  fixe 
te  base  des  tartfs  i^mst  les  voyageurs,  à  tant  par  tête,  suivant  la 
eteste  des  voitures  occupées;  pour  les  anioiaux  vivants,  égale- 
Hteiii  tant  ipar  léie,  «t  peur  les  marchandises  tant  par  tonne  de 
1>0M  kiiug.^  etc.,  te  tout  par  kilomètre  de  distance  parcou- 
nw.  U  «st  tatl^  eu  OMtre^  sue  éistiaolion  pour  les  animaux  et  les 
marchandises  entre  la  grande  et  la  petite  vitesse,  tes  prix  étant 
plM-étevés  pMH-tapremtèreqae  pour  la  secoitde  (V.  tn/Vàn»  SI  4). 
~-  La  taxe  déterminée  par  le  cahier  des  ciiarges  se  décompose 
tn  deux  parties  i  ftritc  de  péagef  prix  de  transport.  Le  premier 
a  1>o«r  objet  d'iodesmiser  4es  concessionnaires  des  frais  d'éta- 
bMwcneHl  et  d'eatretiendu  chemin  de  fer;  le  second  est  destiné 
k  réniiKérer  teeonpagnte  4ai>  avec  son  matériel  et  par  ses  soins, 
Iransporte  les  veyageaps«t  les  auirchandises  d'un  lieu  k  un  autre. 
Celle -divlsiea  n'«ttraH  d'utilité  que  si  la  compagnie  concessien- 
■ttire  n'exploitait  pas  par  elte-méme  et  par  ses  propres  moyens^ 
dans  ce  «as»  elto  n'aurait  dvait  qu'au  prix  payé  pour  le  péage 
(«ah.  dea  oh.,  art.  4B),  et  te  prix  de  transport  serait  perçu  par 
te  compagnie  d'exrpkrttailoB.  Uaia  comme  tontes  les  coni^jagnies 
akptoiteat  «UesHBèaiee  les  chemins  qai  teur  sont  concédés,. la 
d4vi»iM 4a <cahtor dee  «bargesse sert  que «omme mesure  d'or- 
dre IMértearipovrte  «omplabilité  de  l'entreprise.  —  (lette  dis- 
UMlida4a  prix -de  péage  et -du  prix  tle  transporta  eu  aussi 
■en  milité  ipoor  te  perception  dei'lmp6t  du  dixième  sur  le  prix 
Aee^^teoes  |Myé  par  tee  voyageurs,  lequel  portait  seulement  sur 
tei>i>te  4e4raiKport;  mate  aujourd'hui  toute  distinction  a  dia- 
p*m.  —  V.  B*  i»e. 

•••<.  htiarti  dueahier  des  charges  n'est  pas  destiné  à  itre 
mis  4ireoteMenl  en  pratique;  d'une  part,  en  effets  11  n'offre, 
ainsi  «(u'-on  viast  de  le  dire,  qu'une  simple  base  pour  la  déter- 
BimlioD  4eg  taxes  k  i>ayer  par  le  public,  et  d'antre  part,  les 
ebWres  «(•''il  contient  ne  sont  que  des  maxima  que  la  compagote 
B*  v«nt  liipaster  sans  doale^  mate  qn'elte  peut  réduire  à  son 
gt<^  11  faut  4oi>e  qu'un  nouveau  tarif,  fixant  d'une  manière  pré- 
j  etee'te  iane  apercevoir  pourcbaoune  des  stations  desservies  et 
peur  ehaqoa  nabire  de  transport,  soli  dressé  par  te  compagnie. 
flc  tarif  M>fonBe  «a  nultipHaut  te  chiffre  du  cahier  des  charges, 
tm  te  «MSre  réduit  par  les  concessionnaire»,  par  te  nombre  de 
kiloaètres  pareaura». —  Les  Urifs  ainsi  formés  ne  peuvent  être 
MlB-à«Bécatioa  qu'en  vertu  d'une  homologation  du  ministre  des 
trwTMxiwbHes.  Telle  est  la  disposition  de  l'art.  Ai  de  I  ord.  du 
Maov.  ia4&.  L'espèce  de  moooputedont  sont  Investies  les  com- 
pagnies ^OMasatosMiree  d«  ohentius  de  far  appelait,  comme 
compensation,  une  rigoureuse  snrvcilJAiice  de  la  part  du  goa- 


vemement  relativement  \ TtKH^ ^,'.: im^Êgiki " 
faire  de  leur  situation  pMtYlé^léet  W\i  ï^KMMte  rnav^OeilinR 
être  substituée  à  ceHe  de  Xh  bonMtttënc»  «tM  'PMhMtMMMnt  ^ 
chemins  de  fer  faisait  disparaître;  c'est  pour  celte  raison lt«e  tel 
règlements  exigent  ï'bomoilé^atbn  ^  taHftc^M'ÉOtforiAMI^ 
rienre,  aQn  qne  les  compagnies  n'y  fn9èH!At>s«<Mi««ÉMItMiÉ 
inégales,  ne  favorisent  pas  le»  ttti  au  ééttlMeit  Éel  «ATM. 
—  Pour  l'exéculioti  de  bette  pritsM'itjtitfh,  "te  «Ann^tiM  «m, 
iaivant  iVt.  45  de  la  mêfmë  ordoTinitivi^,  Ai^ifsér  M  tatteM 
des  prix  qa'elle  a  l'Intention  de  percevbindktelalloimdtlHM 
mnm  autorisé  par  le  cahier  Uei  cbarg(«  pe«r  l«  mnil|)«t  M 
voyageurs,  des  bestiaux,  marchaiMllses  et  «bJM  dMrs,  M  m 
transmettre  en  même  temps  tle^  «kpéttinéfnB  il  lnttimk«Mett^ 
vaux  publics,  aux  préfets  Ai»  Aép»mittents  tMvferMl  j^ar  M 
chemin  de  îer,,et  aux  rnjvpéetéuri  Ité  I^XptoftatMi  «OMM»«Mi 
qui  remplacent  aujourd'hui  les  commhsAltVb  foyMM  dMI 
l'art.  45  de  l'ordonnaiice  (t.  h*  '64 iV 

•ft«.  Que  doli-on  ehtéilâft  ^at  te  m\  hMMgjfMMK 
sert  l'art.  4i  de  l'ord.  de  i&iQt-^1^am-ll  fllMi,  tiW(Rnè«el«M 
administrateurs  l'ont  sotitehU  dans  l'etititifelè  IkM  «i  19M  {Mè 
le  conseil  d'Etat,  qne  te  ministre  aolt  tt,  bbrtMf  ft'MfHM  M« 
taxes  proposées  n'excèdent  pas  les  llttiltes  eMMHkeè  WINHMy 
et  que  ce  point  vériBè,  il  doit  répon&re  ^a  t*.  «oettHé  M  IrtM^ 
lion  que  le  tarif  est  homologué?  —  Faut-Il  «(hMttn»)  ht  Stti> 
traire,  avec  M.  buverdy,  contr.  de  transp.  1&  lelS)  ^ue  19  Ilot 
homologation  de  l'art.  44  eA  l'éqiHValetat  (Hi  Yniol  dt>JM«MMll 
dont  se  sert  l'art.  49  dont  nont  allons  parlM-tixhpMdiWW 
dans  le  cas  prévn  par  l'art.  44,  eomme  dàtrt  éfel(fl<]eM))Ml 
l'art.  49  (modlflcatlon  des  UriTs  entstanls),  le  pov^elf  ««* 
nistré  ne  consiste  pas  \  enregistrer  pnreinèdl  M  «taj^nMMM 
proposition  de  la  compagnie,  mate  qn'll  a  te  (irait  W  rtf^Mttl 
l'établissement  de  certaines  tàxe$,  infime  aa&8  TtUt  liWM  «i 
maximum  du  cahier  des  charges,  et  'i^eaUget  i^tM  Hks  MWIM* 
lions  soient  faites  an  tarif  proposét  ^.NtHls  ne  sMrtdni  Idi^ 
cette  derbière  opinion.  D'abord,  Il  liM»  ^fall  "Metlfligfclléil 
supposer  que  tes  auteurs  de  l'oraotinani!e  d(  iS4fl,%B  MMUtt 
de  ces  deux  termes  bien  différents,  "hmmlbûatiok  M  ttppr^ 
tion,  dans  deux  articles  assez  éloignés  l'cm  de  l'àtitft  |MW  <|tt 
l'emploi  n'en  ait  pas  été  nét%sslté  par  lès  eitlKMMiliSllt*)^ 
aient  entendn  tt'exprimer  qo'nne  seule  ël  tutnié  nSi.  -<^ll 
outre,  nous  n'apercevons  pas  Kur   qnël  fbimeAMft  'fWifMt 
reposer  le  droit  qu'on  attribuerait  an  ttiolMA  8t)  l'flW8^M 
approbation  à  Un  tarif  proposé  par  Une  comparé  itb»  V  tH 
mite  du  maximum  âxé  par  te  cahier  âés  cbAr^et,  plt  tMalM 
que  les  prix  dé  ce  terif  lai  paraTlraient  trop  éteVJM.  ta  KMM 
pour  la  compagnie  de  se  cénformer  à  ce  maximum  M  ddllMis- 
ser,  est  une  des  conditions  dh  contrat  passé  enttti  tlléUlM^ 
et  dont  le  cahier  des  dbarges  Contient  totftes  \ei  dMieéS.  ttM 
atteinte  à  celte  liberté,  t'éil  Violer  «n  céutM  llbt^ttAttomiMn, 
ce  qui  n'appartient  pas  pids  m  ^uvertteiftént  qtt'è  iA  pWM^ 
Iter.  Sans  doute  te  ministre  pourra  tiser  de  stm  tatMnM  pMt 
engager  les  compagnies  t  apporter  tin  urtt  pféffMsClttWlii^ 
calions  qu'il  croira  dtiléS  OU  nécessaire»;  ttfate  H  iMiflHii  ^ 
refusent,  il  ta'a  aucun  moyen  dé  tes  t  cotatfftilldft,  ttitMsié 
pensons  pas  qu'il  lui  soit  pOsâtblB,  dans  ed  en,  M  HM»  Ml 
homologation;  autrement  il  y  anratt  ffeut  maxTraufts,  t^n  Sil 
par  le  cahier  des  charges,  et  l'antre  arbitratreniMit  ^SMifeMI 
par  te  ministre,  ce  qui,  est  tuadmissible.-^Oti  (AtJetM  ftft.  it*» 
mate  la  situation  est  bien  dillérente.  Il  ^aglt,  dlfittl'lNl^ 
d'un  premier  tarif  dressé  ëlt  exéfcailoii  in  âkhief  M^MlM 
et  dans  l'art.  49  de  modIOctitlons  à  Uti  tarif  4ûlM)tat'mMum|K 
c'est-à-dire  à  ou  Urif  qui  par  sa  piiUlicïtiottéttlMitMecitMli/tt 
devenu  la  loi  du  publie  et  dés  eompi^leS.  tta  e6ill|A<elia  W 
dans  le  premier  cas,  une  simple  b'émotog:ifflttli  istrlt  éUtMM^ 
car  te  compagnie  n'est  liée  par  atnStfn  tXAMsUettt^  -MteUftl  d%8fi* 
obligation  que  celte  de  be  pas  dépSSséA- téS  Itttiilés  fltéM  pir  k 
cahier  des  charges,  fiahs  le  sëCOnd  ctls,  àti  (!ii)nirkti%,  numli^ 
cation  proposfée  ne  peul  éfré  acihietine  c|lM  A  éltl  dM  Itftté^ 
temps  opportun,  si  «lie  est  datas  l'KRéfM  tttt'YXfmtd,  ^tttXXtUl^ 
rèt  est  suffisamment  satisfait,  etc.;  it  Yfttrt  dbtiC  H^ssMI^Aenl 
que  le  ministre  soit  libre  de  donber  tm  de  f rthâW  WH 'â|>|lWMI 
tion,  puisque  cette  approbation  dël^ittl  dM  ttftdfittftHRMI.  ^ 
En  réïumè,  les  expressions  itOMttloytitMl,  t^p>iXlàil9H  MUA 
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mm  dADfi  iw  4é(iMtoae  te  tft.  jnriMWV<]«M:e>  le*  Wftta.  hçmwltt'' 
«■'WM  afeofii^woJiiiMtt»  M»i  totwD^  BfiA  Von.  p<)!lNr  l.'««Af»  (V\ 
muurnt  «im.)(:  V4i«  i>^«ik que  i»m ^mvtllfim m. ^e«t  è 
ia»(s  i*  »'■»  4|v«ii  (Mit  4'ioMis4l  h,  4«tar4  4a  4MMtJ«i)w  Si  OM 
MiiM8»»i<iM«t^a««8  MMiittWqMMAWaa«>l#MWMHM 

ie  l'arl.  44,  dpiMail  Al«4  umkk»,  MM  4MBii^M«;a0p(iei»99i!({ 
«IÙ«te  PMèe  Mflfme»^  que»  AwuiJ».  ca»  É»&  Mm>iA«»|l9»%i^(les 

c«ll»«ltt  mi^  MMCM*  %««  iiou«.awM  «JgMlà»^  »ft  nwwéMi  PC^" 
(édMMk  SMM^iWib  QP«  la  «liai^Uw  peut  DKtdfPçi;  |p  ittrM  kv^ 

muMM)»  WQUe  «»  tttrij.  Nm8  «mw  QrovoB$  ajvob*  #miu>b'ÀqH# 
<»  li«4lti  M^nrtn  d»  ipimslvc^  »'e^^«l«  «m.  A  4«m  «etur^g 
4»»  I*  tiÂifilé  dp,  w>o]»lk  ^  tutUf  V«r4«ADaMi»>  s#  \'m» 
Mik  «ilMI«4  W  V»|i«fl»  «MCIUW  taiM^  9»W  aJftHt«|  4  HM  fxm- 


t%ik  l>Af(  ImUi  «Mwi:  l^pwiMqéa  «ft  «ont  sa»  H»«iwi);fl# 
'ifi^iM^/i.lm  ^irgoQttwTiw»  e«  «ftot,.peMiVieiil,  ejug«i  «^  dmt 
4Mr»»lii<l»i  4MIIPi  <#».  IMM  éUbl jm-  CO»  np(VÛQ«(N>n#  «0  wnV  mw 
il§A4iykVtWP<J><Nf()»UiOAd«f<«piq«MWtos««eU  flMUPaduivU 

toyiWfi»  #>.  li9t  nan-  t«^,ï  c'««A^iwe  OMHlUffi  KMWU»  QffectP 

1^1^  ii^  vm,.  ia  dA  i'ocdoiinfWQ»  ^  \/i,*e^fi\i^.  Qp..d<tw<wa  /««Yi^ 

)H^«^  el  4in  «QWWmk'««  liM'iH»  (tmAWi4'bvÀ>  4W  WMD- 

4«.J(^cbft»,  l«^4il««(  laM«.BAWi'M>t  AMWrilWfD*^  «hi  4M)»  ««ftAft- 

dÂ%O)<K<ÀftP4M0|l«  h,  ivwIfliM^-uao  des  grix  4$ci)4«  4t«i«Qt  »Mft- 
fllil^Sai;  l«,qii«i«jr,e>,l««  eriA QMdifiés  devrqul <lr« alOc^é^d^ 
9<VPi%U),  «t.  1)0  (MHrxoitt,  ÔM  a  lois  en  pAcneAtioa  qu'««  wpis  4i>v^ 
%<VJ;e'4ftQ|«4  3f9f<l)^*v.  (V,,«HA&i,r4a..Ï9.4uG«Jù«r.  d49  «b^^ 
aasjrj^Àia.  Ar^oensioi»  diis.  wiRp^Kaie^  ««t  de  r^dnite,  4HiMt 
4(tf  Pf)6iiib\^>  ^i  i>c>>  4^  tTiWspoft,  c«p«ii4(H)i,  pomme»  le  ijùX 
MMUOner  M.  Çoielle,  page  145,  U  y  4, iw,abas  àAr4i«4r«;  «'est 
444c«l,^f^s<yii«i«l.de£  i^rix  ae  Hade  qu'^bir^^  Ifiml^ei;  dfis.fA- 
ihvfM^K  ^)>*^  4e  lr<u)^por(,  el  qu'ftprès  avo^r  CQosqmpté.  la 
raille.  4(^<ieiU4li-cji,  109  t4ci(^  ne  sqiwt  rele^s  d40»  1#  limite  dp 
mijj^njiiw  ^Iji  iaftfi  1«  Ç(4)i«r  dfss  cbauies.  I.'«iUQjri8ai4da  wi- 
ni8b^ie||e,  ^  If^  (ormajii^  pr«sprMe»  par  l'arA-  49  de  l,'<wdp«- 
nance  de  1 846  ont  précisément  pour  objet  de  pcève^ir  ce  dttngKfi, 
a>  mvipHt.tciwB»,qu6  4le(nP6(^v  dm  él^vjiUoAi  ivoppociwt  4eg 

f  4)R-.  lA».  mAi9tii^iof^9, 4U  t^rif:  4om  s'opcupe  l'atl.  4»  de 
rwdwmww  4e  ltf4|^  p^^«pjk  «vii^c  po«r  obj/A  «q«  diminwUoo 
W  «<inw  iiPe,au«m£i>t^i(iu)  4^  ^«»  ju^qi^'aipr»  perfnesj  l'on- 
dptWADifle  ue  (ÙI.P*e.  de  i^i^çtioa.  nuit»  i'\w  et  l'autre  cas,  le 
4li|>Uivai|i  est,4ciUAt|emwV^JW;9sw%  4'uq  tar4(  régulière- 
9eQMtent$lNm^>  e«^  es««>U>«Uwei>l  iai^r^ae^ajk  modiQfiaiioAs 
(gw  1»  cpsM>Â6nle  sfi.  pxQoim  i',^ifpo4v  i.ow  t«ri[«..  AuMi  Vor- 
dwWKce  «»i^»-t-ellp  q\)f  ieij)c«ip()$iM««»j4^  l»,««tmpagDie  Mie^t 
rendues  publiques  et,  ;6x^t.-ell^  V9  4^jH  Pf^ur  l«^  dùsa  4  exé^n- 
^W  doJMXiwaa  t^^f,  aSf)  qpe  l^^  pafiiA»  l<ttére^é«&  g^ient 
niaea  4  mj^oM  4^  («lire j)i^,v«^  k.  l'wifirU4  ^pârÀsufO  lear^  oi?- 
•anMicna  a«r  )<t  nte^u^e  nrct^elée.  Ici,  e9  «ffed,  ««mme  «phs 
l:'*voQ8  expliqué,  «1^4  of  296,  Ip  miiii$t<4  ia'e«t  PM  q|>Ugé  dq^t^e 
MiHtre  an  vcea  des  oototpagnies;  il  s^  4<<wer  ou  r«Cu^  ^^ 
«pprobalioB  j  il  peut  même  proposer  de^  m9dtflc4tiqQs.<iHx  nou* 
velies  laus  proposées,  suivant  !«#  besoins  dn  cqfflQ)erce,leA  4é- 
«easités  de  l'exploilalion,  «le—  Il  a  élei  jpgé  t*  quelo^  agi,.  44 
•l  49  4e  l'ordoon.  du  is  qov.  184A  s'«wpiiaHe»Jl  aui,  surtiUies 
gai  seraieat  siipolées  par  les  cwmpat^ie^  daits,  4Al^ti;4i,ités  foiis 


l^ises  (Je  t,rafls,porls.;  çu'il  iiupoi'lctu,il  i),ei}  que  ces.  Irailés  eus- 
^nl  élé  coituttuiùqiK's  au  ijiinistic  (1rs  travaux  pub,lic«,  fi  celle 
CçioiijjuuicaHoaij'avi>il  pas  clé  suivie  dupe  autorisai  loi.  -1:  i-iilç 
«t  expresse  (trilï.  de  CArpenlras,  5  j,anv.  i85r,,  aff  eh.  de  fer 
de  Lyon  à  Méditerranée,  D.  P.  55.  3.  7);—  2°  Que  l'art.  4!)  de 
l'ord^  du  15;  i)0,v.  tS46,  qiw  oljligp  les  compagnie»  dp  chemins 
ifi  fer  k  donaer  avis  préalable  h  l'admiuistralion  des  change- 
neuls  qu'elles  veulent  apporter  aux  prix,  aulorisés,  est  appll- 
(fjible  mèine  au  cas  de  céigclion  partielle  accordée  à  one  entre- 
mise particulière  ^Crim..  cass.  28  jijjn  1851,  aff.  cb.  de  fer  de 
Tours  à  NanlQS,  D.  p.  51.  i.  529). 

30W.  L'approbation  dont  parle  l'art.  49  précité^oit  résulter 
4' un  arrêté  ministériel  exprés;  il  ne  suffirait  pas  qu'elle  fût 
dpnnée  dans  une  simple  lettre  missive,  une  telle  approbaiion 
n'ayant  pas  un  caractère  dé.flnilif  (Req.  2t  janv.  1857,  aiï.  fh. 
dp  fer  de  l'ËsijD.  P.  57.  1.  169).  —Cet  arrêté  étant  pris  par 
le  ministre  dans  la  Umile  de  ses  pouvoirs»  ne  peut  être  déféré 
9^1  coiueil  d'Etal  par  la  voie  contentieuse.  —  Ainsi,  il  a  clé  dé- 
cidé qu'une  compiignje  industrielle,  par  cela  seul  qu'elle  se  sert 
juiJjiLuellement  d'un  chemin  de  fer  pour  le  transport  de  ses 
Iffoduils,  et  alors  qu'elle  ij'excipe  d'aucune  stipulation  parti- 
culière, n'a  pas  qualité  pour  défcrer  an  conseil  d'Eiat  par  la 
voie  contentieuse  une  décision  par  laquelle  le  ministre  agissant 
eu  vertu  de  La  loi  du  9  aoiit  1833,  aurait  accordé  provisoire- 
ment à  la  comi)agnic  concessionnaire  du  chemin  une  augmenta- 
tion de  tarif  [çons.  d'EI.  31  mai  1848,  M.  Sainl-Aignan,  rap., 
fttr.  fqrges  de  i'Ardfiche  C.  ch.  de  fer  de,  Saint-Etienne  à  Lyon). 

ytOt-,  En  outre  de  l'approbation  ministérielle,  aux  termes 
4e  la  plupart  des  cahiers  des  charges,  les  changements  de  la- 
cil.-i,  ne  peuvept  élre  Icgalemenl  appliqués  qu'après  avoir  été 
rendus  exécutoires  par  arrêtés  des  préfets,  dans  les  départe- 
WjcbIs  traversés  par  la  ligne  du  chemin  de  fer  (Req.  21  janv. 
1,857,  air.  ch.  de  fer  de  l'Est,  D.  P.  57.  1.  169). 

3^%.  Lps  modiQcâtions  aux  tarifs  qui  seraient  mises  à  exé- 
cution par  la  compagnie,  sans  approbation  régulière,  ne  sont  pas 
obligatoires  pour  le  public;  en  conséquence,  les  particuliers 
q/ii,  en  raison  de  ces  modifications  auraient  payé  un  excédant 
djB  prix  sm!  l'ancien  taiif,  auraient  droit  de  se  faire  restituer 
par  la  compagnie  la  somme  inditment  payée  (Req.  21  j^anv.  1857, 
9ir.  ch.  de  fer  de  l'Est,  D.  P.  57.  1.  169).—  Et  même  si  le 
Oliangpmeiit  de  taxe  leur  avajt  porté  préjudice,  ils  seraient 
en  droit  de  réclamer  des  dommages-intérêts.  —  Ainsi,  il  a  été 
iigc  :  1"  que  la  réduction  que  la  compagnie  concessionnaire 
d'un  chemin  de  fer  a  fait  subir  à  son  tarif,  sans  observer  les 
conditions  d'homologation  o.u  d'affiches  prescrites  par  le  ca- 
hier des  charges  et  par  l'ordonnance  du  15  nov.  1846,  donne 
Jlieu  à  des  donimages-intérêls  envers  les  tiers,  et  notamment 
envers  les  industries  rivales  qui  en  ont  souffert  un  préju- 
dice (Civ.  rej.  10  janv.  18*9,  aff.  Delacorbière,  D.  P.  49.  1. 
19;  même  jour,  aff.  Talabot  C.  Lamouroux,  eod.jCiv.  cass. 
19  juin  I850,aff.  Maillet-Duboullay,  D.  P.  50.  1.  197;  sol.  impl. 
Civ.  cass.  7  juill.  1852,  aff.  ch.  de  fer  de  Strasbourg  à  B41e, 
D.  P.  52.  1.  204);...  cncoreque  cette  réduction  illégale  n'aurait 
point  été  opérée  dans  un  but  nuisible,  et  que  le  tarif  réduit  au- 
rait été  appliqué  sous  la  surveillance  et  avec  l'approbation  tacite 
de  l'autorité  sui)éricure(même  arrêt  du  19  juin  1850,  aff.  Maillet- 
Duboullay); -^2°  Que  la  même  responsabilité  incombe  à  U  com- 
pagnie qui  a  indirectement  réduit  son  tarif  en  accordant,  par 
exemple,  une  prime  à  une  entreprise  de  transport  exploitant  une 
partie  de  son  parcours,  pour  faire  tomber  une  autre  entreprise, 
encore  que  le  cahier  des  charges  ne  subordonnerait  à  aucune 
condition  le  changement  du  tarif  (Civ.  rej,  10,  içinv.  1849,  aff. 
Talabot  C.  Bimar,  Ç.  P.  49.  1.  19j. 

803.  Dès  qu'ils  ont  été  approuvés  et  publiés  davs  la  forme 
légale,  les  tar>f$  Oies  ou  mo.di.Qës  par  l'autorité  administrative 
supérieure  deviennent  obligaloires  pour  et  contre  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  au  même  titre  que  les  cahiers  des  charges 
aimcxés  aux  lois  et  décrets  de  concession,  et  il  n'appartient  ni  à 
la  jui'idiction  civile  ni  aux  tribunaux  de  commerce  d'en  faire  la 
çiitiiiue  ou  d'en  entraver  l'éxecution  (Civ.  cass.  19  janv.  1858, 
*ir.  ch.  de  ter  d'Orléans,  D.  P.  58.  1.  62;  Paris,  29  fév.  1860, 
s^.  ch.  de  fer  de  l'Ouest,  D.  P.  60.  2.  71).  —  Ainsi,  el  spécia- 
.  l^i^meut,  il  *  aire  alloué  à,  l'expéditeur  de  marchandises 
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arrivées  tardivement  k  lenr  destination  nne  Indemnité  supérienre 
an  montant  da  prix  perça  pour  le  transport,  si  nne  disposition 
de  l'ordonnance  qai  a  Oxé  le  tarif  limite  à  ce  tanx  la  responsa- 
bilité imposée  ponr  ee  cas  à  la  compagnie  (même  arrêt  dn 
S9  rév.  t8«0). 

S04.  Les  compagnies,  sans  vouloir  se  sonstraire  d'une  ma- 
nière absolue  à  la  sarvelllance  et  à  la  répression  qni  appartien- 
nent tonjonrs  à  l'aatorité  supérieure,  désireraient  qne  les  for- 
malités prescrites  par  l'art.  49  fassent  moins  rlgonreoses  ponr 
«lies.  La  dernière  commission  d'enquête  devant  iaqueiie  ces 
vœux  ont  été  formulés  y  a  pleinement  adbéré.  Son  avis  est  : 
a  Qu'à  l'avenir  rbomologaliou  des  tarifs  ne  soit  plus  subordon- 
née &  une  instruction  préalable  de  l'administration  ;  que  les  com- 
pagnies, en  conséqnence,  ne  soient  plDb  tenues  qu'à  l'envoi  d'un 
eaempiaire  de  i'afflcbe  i  l'administration  centrale  et  k  l'ingé- 
nieur de  l'Etat  cbargé  dn  contréle;  —  Que  l'Instruction  admi- 
nistrative ne  s'effectue  que  dans  le  cas  on,  soit  les  tarifs  nou- 
veaux, soit  les  modiOcations  de  tarifs  anciens,  auraient  soulevé 
des  réclamations  que  l'administration  supposerait  dignes  d'être 
prises  en  considération;  —  Qne  la  perception  des  taxes  ait  lieu 
de  plein  droit  à  l'expiration  du  délai  légal  d'un  mois  presrrit 
pour  la  publication  et  l'afBchage,  sauf  le  cas  qui  vient  d'être 
prévu;  —  Qu'il  soit  entendu  qne  le  ministre,  en  vertu  dn  droit 
qui  lui  appartient,  peut,  à  tonte  époque,  suspendre  l'application 
des  tarifs.  »— Le  ministre  des  travaux  publics  a  pensé  que  cette 
modifleation,  bien  qu'elle  lui  parût  de  nature  à  simpllBer  l'in- 
tervention administrative,  sans  porter  atteinte  aux  intérêts 
publics,  présentait  cependant  trop  de  gravité  pour  qu'il  pût  se 
prononcer  dès  à  présent.  Il  recommande  aux  compagnies  de 
l'étudier  de  nouveau  et  de  lui  présenter  leurs  observations  (cire. 
min.  trav.  pubi.,  i**  tév.  1864). 

S06.  Les  modifications  nouvelles  qne  les  compagnies  vou- 
draient apporter  au  nouveau  tarif  sont  soumises  aux  mêmes  for- 
malités, encore  qu'il  s'agirait  de  revenir  purement  et  simplement 
au  tarif  primitif.  De  plus,  si  le  changement  proposé  a  pour  objet 
de  relever  des  taxes  qui  avaient  été  abaissées,  la  compagnie  est 
tenue  d'observer  le  délai  fixé  ponr  celte  bypotbèse  par  l'art.  48 
du  câbler  des  charges.  «  Dans  le  cas  ob  la  compagnie  Jugerait 
convenable,  dit  cet  article,  soit  pour  le  parcours  total,  soit  pour 
les  parcours  partiels  de  la  vole  de  fer,  i'abais$er,  avec  ou  sans 
conditions  au-des»ous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les 
taxes  qu'elle  est  autorisée  à  percevoir,  les  taxes  ne  pourront  être 
relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins  ponr  les  voya- 
geurs, et  d'un' an  pour  les  marchandises...  »  — Les  tarlb,  dit 
fort  bien  M.  Duverdy,  loc.  cit.,  n*  ITO,  ne  sont  pas  établis  dans 
l'intérêt  seul  des  compagnies  ;  ils  le  sont  aussi  dans  celui  dn 
public,  surtout  pour  les  transportsdu  public  commercial.  Or,  les 
intérêts  du  commerce  seraient  gravement  affectés,  si,  après  avoir 
éteint  les  concurrences,  les  compagnies  se  b&talent  de  relever 
leurs  taxes.  On  a  pensé  qne  les  compagnies,  sachant  que  leurs 
taxes  abaissées  ne  pourraient  pas  être  relevées  avant  le  délai 
d'un  an,  ne  feraient  que  des  propositions  sérieuses  et  qu'elles 
ne  s'exposeraient  pas  à  la  légère  à  réduire,  pendant  un  tel  laps 
de  temps,  leurs  taxes  au  dessous  d'un  prix  vraiment  rémuné- 
rateur.— 11  a  été  Jugé  que  la  compagnie  de  chemin  de  fer  qui, 
après  abaissement  du  prix  de  transport  pour  certaines  marchan- 
dises, veut  user  du  droit  qui  lui  appartient  de  relever  ce  prix  & 
son  taux  précédent,  est  tenu  seulement  d'en  prévenir  les  expé- 
diteurs une  année  à  l'avance;  on  prétendrait  à  tort  que  ce  retour 
an  tarif  doit,  en  outre,  être  porté  à  la  connaissance  du  public 
par  l'apposition  d'affiches  spéciales,  cette  publicité  n'étant  pres- 
crite que  pour  le  cas  dilférent  de  modiflcatlons  apportées  an 
tarif  (Irib.  de  oom.  de  la  Seine,  SS  Janv.  1863,  air.  liquid.  Dn- 
rieux-Cutez,  D.  P.  «4.  3.  33). 

•••.  La  dernière  commission  d'enquête  a  poisé  qu'il  se- 
rait utile,  en  principe,  de  réduire  les  délais  flxés  par  les  cahiers 
des  charges  pour  le  relèvement  des  tarifs  de  marchandises  :  il 
lui  a  paru  que,  ponr  cerUines  catégories  de  denrées  et  produits 
de  fabrique,  il  serait  avantageux  que  les  tarifs  pussent  être 
changés  d'une  saison  k  une  autre.  •  L'administration,  a  répondu 
le  ministre  des  travaux  publics,  dans  sa  circulaire  du  1»  fév. 
1864,  n'est  pat  complètement  êdiflée  à  cet  égard,  et  elle  ineli- 
narait  plutêt  à  panser  qne  le  délai  d'un  an  Oxé  parle  cahier  des 


charges  doit  être  maintenu.  Elle  ne  pent,  en  dfct,  oublier  les 
considérations  d'intérêt  générai  qni  ont  diolé  cette  mesure.  — 
Plaoée,  comme  elle  l'est,  ponr  recueillir  toutes  les  réeiamatious 
dn  pnbllc,  elle  ne  saurait  perdre  de  vue  qu'une  des  causes  las 
plus  fréquentes  de  plaintes  est  la  mobilité  des  tarib  et  les  ee- 
eillations  dont  ils  sont  l'objet.  Cette  mobilité  ne  poumlt  qu'être 
augmentée  par  la  Oxation  d'un  délai  moindre  ponr  les  relève- 
ments, et  constituerait  nne  arme  puissante  entre  les  mains  des 
compagnies  vis-à-vis  de  la  concurrence  des  antres  moyens  de 
transport.  Toutefois,  avant  de  me  prononcer  d'une  manière  dé- 
finitive. J'attendrai  vos  observations  à  eet  égard.  » 

••9.  Une  dérogation  toutefois  a  été  apporté  aux  art.  44, 
48  et  49  de  l'ont,  de  1846,  en  ce  qui  concerne  les  transports 
des  marchandises  de  transit  et  d'exportation.  D'après  le  dé- 
oret  du  36  avr.  1863,  pour  les  transports  des  marchandises  d« 
transit  (c'est-à-dire  traversant  la  Franced'une  frontière  à  une  antre 
sous  plomb  de  douanes),  le  ministre  peut  autoriser  les  compagnies 
qni  en  feront  la  demande  à  percevoir  les  prix  et  appliquer  les  con- 
ditions qu'elles  jugeront  les  plus  propres  à  combattre  la  concur- 
rence qni  leur  est  faite  par  les  voies  étrangères.  Les  compagnie» 
sont  dispensées  dans  ce  cas,  des  formalités  d'afflcbage  et  des  dé- 
lais soit  pour  appliquer  les  taxes  réduites,  soit  pouropérerdans 
les  limites  Bxées  par  le  cahier  des  charges  le  relèvement  des 
prix  abaissés  ^art.  3  dn  décret).  —  Il  suffit  qu'elles  oommnni- 
quent  an  ministre  des  travaux  publies,  les  prix  et  oonditionB 
applicables  au  tranrpoHs  de  transit,  la  veille  de  lenr  mise  en 
vigueur  (art.  3).  —  Chaque  tarif  devra  être  affiché  dans  toutes 
les  gares  dénommées  dans  le  tarif  (art.  4).  —  Mais,  à  toute  épo- 
que, le  ministre  peut  interdire  l'application  de  ces  tarib  (art.  s). 

—  En  ce  qui  concerne  le  transport  des  narcbandises  d'esportn- 
tlon  (c'est-à-dire  expédiées  d'un  point  situé  sur  le  territoira 
français  en  destination  de  l'étranger),  les  compagnies  sont  dis- 
pensées des  formalités  d'affichage  prescrites  par  l'art.  49  del'ord. 
de  1846  et  en  outre  exonérées  de  l'obligation  qui  leur  a  été  im- 
posée par  le  cahier  des  charges  d'observer  le  délai  d'un  an  avant 
de  relever  les  tarifs  (art.  6).  —  Les  propositions  des  compa- 
gnies doivent  être  soumises  au  ministre  des  travaux  publies 
(art.  7).— Elles  doivent  indiquer  les  parties  du  résean  sur  les- 
quelles les  tarifs  seront  appliqués  an  départ,  et  la  durée  fixée 
ponr  l'application  :  cette  durée  ne  pourra  dans  aucun  cas  étro 
inférieure  à  trois  mois  (art.  8).  — Si  dans  un  délai  de  cinqjonrs, 
à  partir  de  l'enregistrement  de  ces  propositions  an  ministère  des 
travaux  publics,  le  ministre  n'a  pas  notiBé  aux  compagnies  son 
opposition,  les  tarib  proposés  pourront  être  appliqués  à  tltr« 
provisoire  (art.  9).— De  même  que  les  tarifs  de  transit,  ito  doivent 
être  affichés  dans  tontes  les  gares  dénommées  an  tarif  (même  art.). 

—  Toutes  les  fois  qu'après  le  minimum  de  trois  mois,  fixé  par 
l'art.  8,  les  compagnies  voudront  relever  les  tarifs  d'exportation 
par  elle  abaissés,  elles  seront  tenues  de  se  conformer  à  toutes 
les  dispositions  de  leurs  cahiers  des  charges  et  de  l'ord.  du  1 5 
nov.  1846  (art.  9). 

••9.  Le  cahier  des  charges  ne  pent  évidemment  prévoir 
tous  les  objets  qui  sont  de  nature  à  être  transportés  par  les 
chemins  de  fer.  Les  prix  de  transport,  pour  les  objets  qui  ne  sa 
trouvent  pas  compris  dans  le  tarif  du  oahier  des  charges,  sont 
flxés  par  un  Urif  exceptionnel  qui  est  proposé  an  ministre  par 
les  compagnies,  et  sur  lequel  il  est  appelée  statuer  chaque  an- 
née (cah.  des  ch.,art.  47,  ord.  15  nov.  1846,  art.  46).— U  tarif 
fixé  par  le  ministre  pour  la  grande  et  la  petite  vitesse  respecti- 
vement demeure  soumis  à  l'interdiction  portée  par  le  cahier  des 
charges  de  relever  avant  un  an  les  tarifs  ponr  les  marchan- 
dises [arrêté  min.  30  mai  1863).  —  V.  n*  318. 

S09.  Il  a  été  décidé,  avant  l'ord.  de  18(6,  qne  les  compa- 
gnies concessionnaires  d'un  chemin  de  fer  ne  peuvent  percevoir 
d'autres  prix  de  tr^isportque  ceux  portés  aux  tarifs;  qne  par 
suite,  si  le  cahier  des  charges  ne  contient  aucun  tarif  ponr  oo* 
branche  spéciale  de  transporte,  et,  par  exempte,  pour  le  trans- 
port des  voyageurs,  la  compagnie  doit  recourir  à  i'admiaisirn- 
tion  ponr  la  Oxation  d'un  Urif;  qu'il  appartient  an  ministre, 
qni  a  le  pouvoir  d'autoriser,  dans  un  intérêt  pnbllc,  une  eooa- 
pagnie  de  chemin  de  fer  à  elfectuer  un  service  nouveau  de  trans- 
port non  exprimé  dans  la  concession,  de  déterminer  provisoi- 
rement le  tarif  applicable  à  ce  servlw  (eons.  d'Et.  iojam«. 
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184S,  aff.  eh.  de  fer  d'Alats  à  Beaucaire.  D.  P.  45.  S.  101). 

S I  •■  Indépendamment  des  taxes  dont  nous  venons  de  parler 
et  qai  représentent  les  (rais  du  transport,  les  compagnies  sont 
autorisées  à  percevoir  des  (iroitj  accessoires,  tels  que  ceux  d'in- 
scriplioD  00  d'enregistrement  des  marchandises,  de  ciiargement, 
de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  magasins 
du  ebemiu  de  fer.  Les  taxe;;  relatives  anx  frais  accessoires  sont 
réglées  annuellement  par  l'administration,  sur  la  proposition  de 
la  compagnie  (cab.  des  cb.  art.  5t).  Le  règlement  doit  en  être 
soomis  an  ministre  dans  le  dixième  mois  de  chaque  année:  jus- 
qu'à décision,  les  anciens  tarifs  continuent  à  être  perçus  (ord. 
15  nov.  1846,  art.  47).  —  Un  arrêté  ministériel  do  24  jaiil.  1860 
a  réglé  le  tarUdes  frais  accessoires. — Il  aété  décidé:  i»  qu'en  cas 
de  silence  du  cahier  des  charges  etdu  larif  d'un  chemin  de  fer,  des 
arrêtés  préfectoraux  ont  pu  légalement  établir  que  le  chargement 
et  le  déchargement  des  produits  ou  matières  d'un  volume  con- 
sidérable seraient  eOecIoés  par  les  propriétaires  oo  exploitants 
et  à  leurs  frais  (Civ.reJ.  l»'  déc.  1847,  aff.  Rocbelaillé.  D.  P. 
48.  1.  28)  j —  2'  Qoe  tes  droits  de  magasinage  déterminés  ad- 
minlstrativemenl  an  profit  des  compagnies  de  chemins  de  fer 
peovent  être  réclamés  par  elles  dans  le  cas  même  ou  les  mar- 
chandises ont  été  transportées  dans  des  magasins  extérieurs, 
qni  ont  été  loués  par  suite  de  l'insufSsance  de  la  gare;  sauf  au 
destinataire  à  exiger  que  ces  marchandises  soient'  ramenées  par 
la  compagnie  et  à  ses  frais  à  la  gare  où  elles  étaient  livrables 
d'après  la  lettre  de  voiture  (Colmar,  9  déc.  1862,  aff.  cb.  de  fer 
de  l'Est,  D.  P.  63.  2.  44). 

SU.  Un  droit  particulier  de  magasinage  a  été  établi  par  un 
arrêté  ministériel  du  20  avr.  1863,  poor  les  objets  abandonnés 
dans  les  gares.  —  Les  marchandises,  articles  de  messagerie  oo 
bagages  enregistrés  abandonnés  dans  les  gares,  sont  vendus  par 
l'administration  des  domaines,  en  exécution  du  décret  do  13  août 
1810  (V.  Commissionn.,  n°  3S8).  Aux  termes  de  ce  décret,  les 
entrepreneurs  de  transports  sont  tenus  de  garder  ces  objets 
pendant  six  mois,  avant  de  les  livrer  au  domaine,  pour  être 
vendus  aux  enchères  publiques;  un  tarif  de  magasinage  leur  est 
applicable  ;  souvent  il  excède  la  valeur  de  ces  objets.  Ce  délai 
expiré,  la  remise  quotidienne  an  domaine  n'en  pouvant  être  exi- 
gée, une  instruction  du  ministre  des  finances,  de  sept.  1810,  a 
décidé  que  la  remise  en  serait  mensuelle.  —  D'après  ces  consi- 
dérations, il  a  été  arrêté  ce  qui  suit  :  l*  La  perception  ponr  le 
magasinage  des  marchandises  etc.,  abandonnées  est  fixée  à 
36  fr.  par  tonne  de  1,000  iiilogr.  et  pour  six  mois.  Elle  sera 
eflectoée  sur  l'expédition  totale,  et  par  fraction  indivisible  de 
10  kilogr.;—  2*  Le  montant  des  droits  à  percevoir  ne  peut  dé- 
passer le  prix  de  six  mois  de  gare,  ni  être  supérieur,  en  aucun 
cas,  au  prix  de  vente  diminué  des  frais  privilégiés; —  3*  Les 
compagnies  feront  à  la  fia  de  chaque  mois,  à  radminisiration 
des  domaines  la  déclaration  des  objets  ci-dessus  désignés  et 
abandonnés  pendant  le  dernier  mois  du'  semestre  précédent;  — 
4*  Cet  arrêté  n'est  pas  applicable  aux  colis,  non  enregistrés, 
oubliés  on  perdus  par  les  voyageurs  dans  les  voitures,  gares, 
stations  et  salles  d'attente  des  chemins  de  fer,  pour  lesquels 
les  compagnies  n'ont  à  exiger  aucun  droit  de  garde,  ni  aux 
colis  enregistrés  qui  seraient  réclamés  par  leors  propriétaires, 
expéditeurs  ou  destinataires,  avant  leur  remise  au  domaine; 
ces  derniers  colis  restent  soumis  aux  droits  ordinaires  de  ma- 
gasinage.—Le  ministre  des  finances,  par  un  arrêté  du  31  aoàt 
1852,  avait  décidé  que  les  compagnies  de  chemin  de  fer  n'avaient 
troit,  pour  frais  de  magasinage  des  objets  abandonnés  dans 
les  gares,  qu'à  une  ^omme  fixe  et  invariable  de  2  p.  1 00  sur 
le  produit  de  la  vente.  La  compagnie  do  chemin  de  fer  do  Nord 
avait  déféré  cet  arrêté  au  conseil  d'Ëtal,  comme  entaché  d'illé- 
talilé.—  Hais  il  a  été  jugé  que  les  décisions  prises  par  le  mi- 
nistre des  finances,  relativement  aux  droits  de  magasinage  dus 
aux  compagoits  sur  les  objets  abandonnés  dans  les  gares  et  ' 
stations,  et  vendus  par  le  domaine,  ne  peuvent  faire  obstacle 
^  ce  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  portent  leurs  réclu- 
laalions  devant  l'autorité  compétente;  par  suite,  lesdites  déci- 
sions ne  sont  pas  susceptibles  d'être  déférées  au  conseil  d'Etat  par 
la  voie  c^ntentieuse  (cons.  d'Et.  30  nov.  1854,  H.  Leviez,  rap., 
aff.  ch.  de  fer  do  Nord).— V.  n»  491-2»,  et  M.  Duverdy,  n»  240. 

•IS.  On  a  reproché  aox  compa^ies  de  (aire  des  (rais  ar 
TOU  XLIV. 


cessoires  l'objet  d'une  spéculation  et  d'an  lucre  illégiliroe.  Lors., 
de  la  discussion  de  la  loi  du  2juill.  1801,  concernant  l'exéco- 
tion  de  plusieurs  chemins  de  fer,  un  député,  H.  Aug.  Che- 
valier, a  cité  comme  exemple  des  cas  oh  ces  (rais  avaient  été 
tellement  exagérés  qu'ils  constituaient  une  exaction  (V.  Monit. 
25  juin  1861).  —  Les  compagnies  prétendent  au  contraire  qoe 
les  frais  accessoires  sont  bien  souvent  insuffisants,  principale- 
ment le  droit  de  magasinage.  Elles  voodraient  que  le  tarif  fût 
plus  élevé,  surtout  ponr  stimuler  les  expéditeurs  et  les  destina- 
taires à  un  prompt  enlèvement  des  marcliandises,  à  leur  arrivée 
dans  les  gares,  à  l'effet  de  prévenir  l'encombrement,  n'ayant 
pas,  connue  les  compagnies  anglaises,  le  pouvoir  de  refuser  les 
marchandises  à  leor  présentation  poor  le  cas  d'encombrement. 
—  La  dernière  commission  d'enqoête  a  proposé  de  poorvoir  à 
cet  inconvénient  par  deux  mesures,  consistant,  l'une,  dans  un 
tarif  progressif  de  magasinage  après  le  délai  de  quarante-huit 
heures;  l'autre,  en  autorisant  les  compagnies  à  camionner 
d'oflice  après  ce  délai,  et  à  porter  à  domicile  tontes  les  mar- 
chandises portant  l'adresse  d'un  destinataire.  L'administration 
s'est  montrée  toute  prête  à  adopter  des  mesures  énergiques 
contre  l'encombrement. 

SIS.  D'après  l'art.  48  de  l'ordonnance  du  15  nov.  1846, 
les  tableaux  des  taxes  et  des  trais  accessoires  approuvés  doi- 
vent être  constamment  affichés  dans  les  lieux  les  plus  appa- 
rents des  gares  et  stations  de  chemins  de  fer.  —  Il  a  été  Jugé,  à 
cet  égard  que,  l'arrêté  ministériel  qui  modifie  le  tarif  des  droits 
à  percevoir  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer  n'est  pas  obli- 
gatoire ponr  le  public  lorsqu'il  n'est  pas  établi  qoe,  soit  la  pro- 
position de  modification,  soit  la  décision  ministérielle  qoi  l'au- 
torise aient  été  affichées  dans  les  lieux  les  plus  apparents  des 
gares  et  stations  ;  et  que  l'on  ne  peut  considérer  comme  consti- 
tuant nue  publication  légale  tenant  lieu  des  affiches  prescrites 
l'insertion  du  nouveau  tarif  dans  un  journal  de  la  localité  [Col- 
mar, 9  déc.  1862,  aff.  ch.  de  fer  de  l'Est,  D.  P.  t.3.  2.  44).  — 
Toutefois,  il  aété  décidé  que  l'expéditeur  de  marcbandises  trans- 
portées par  chemin  de  fer  ne  peut  exciper  de  ceqne  l'ordonnance 
dont  les  dispositions  lui  sont  opposées  par  la  compagnie  n'aurait 
été  affichée  à  la  gare  de  la  ville  d'où  les  marcbandises  ont  été 
expédiées,  que  postérieurement  à  l'expédition,  s'il  est  constant 
en  fait  qoe  cette  ordonnance  était  connue  de  lai  (Paris,  29  tir. 
1860,  aff.  ch.  de  fer  de  l'Ouest,  D.  P.  60.  2.  71). 

Sect.  2.  Des  différentes  espèces  de  tarifs  et  de  leur  <^plia^^ 
(ton.  —  Egalité  dans  la  perception  des  taaes;  traitéi  parti- 
culiers. 

S 14.  Tarifs  généraux.  — Ces  tarifs  se  divisent  en  tarifs 
de  grande  et  de  petite  vitesse.  Ils  comprennent,  conformément 
à  la  division  adoptée  par  le  cahier  des  charges  :  1*  le  tarif  des 
voyageurs;  —  2<>  Celui  des  animaux  ;  —  3»  Celui  des  marcban- 
dises; —  4°  Celnfdes  voitores  et  do  matériel  roulant;  —  5<>  Le 
service  des  pompes  funèbres  et  le  transport  des  cercueils.  — 
D'après  une  règle  applicable  à  chacun  de  ces  tarifs,  la  percep- 
tion des  taxes  a  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parco'nrns 
(mais  V.  n*326);  tout  kilomètre  entamé  est  payé  comme  s'il  avait 
été  parcouru  en  entier  :  si  la  distance  parcourue  est  inférieure 
à  six  kilomètres,  elle  est  comptée  pour  six  kilomètres  '^cah.  des 
ch.,  art.  42).  —  Pour  les  voyageurs,  il  n'existe  pas  de  larif  de 
petite  vitesse;  seulement,  il  y  a  trois  classes  de  voitures  :  la 
taxe  est  fixée  par  tête,  suivant  la  classe  des  voitores  occupées. — 
Pour  les  animaux,  le  larif  est  fixé  par  tête  à  la  petite  vitesse;  en 
grande  vitesse,  le  tarif  est  doublé.  —  Pour  les  marchandises, 
les  tarifs  se  divisent  d'abord  en  grande  ei  en  petite  vitesse. 
Le  tarif  de  grande  vitesse  est  unique  et  s'applique  à  toutes  les 
niarcbandiscs  quelles  qu'elles  soient,  sans  distinction. —  Les  la- 
rif.'<  de  petite  vitu.s.sc  C'jmporldient  jusque  dans  ces  derniers  temps 
trois  classes  de  iiiui'Ciiauilises  :  une  quatricnic'ciasse  y  a  été  ré- 
cemment ajoutée  (V.n»'5i5,r.2(i). — Le  poids  est  fixé  par  tonne 
de  1,0(10  kilogr.;  mais  le  Lnif  général  n'csl  ap;ilicable  qu'aux 
paquets  et  colis  dont  le  poids  excède  40  kilogr.  (V.  n''  518); 
an-dessus  de  en  poids  les  fractions  sont  comptées,  tant  pour  la 
grande  que  pour  la  petite  vitesse,  par  centième  de  tonne  ou  par 
10  kilogr.  Ainsi,  tout  poids  compris  enlr*  0  et  10  kilogr.  paye 
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ainsi  que  ,)e  faisait  remarqaer  H.  de  Franqneville,  le  tarif,  i  U 
différence* deVaûtroS  tjfi'fft'  t(^nlraiii,''vahe"in  AtistRi  dilaïHI- 
taVice'paf  cdurDci  — '  V*.'  n"'  3Zt5'.'  f'        ' 


comme  tOki!ogr.;fnlre  ipet^O  tilogr.,  comme  20  kilogr.,  etc. 
Toutefois,  pour'IeS^  ëxcédân'is de  bugsge  et'maléliarKiisèsàgranjJe 
vitesse,  le^  coupures  seionrétàlBlieS :  1»  djî'o' k'3  kilogr.  ;  2'''àti'- 
dessus  dVi'S  kilbffr.  jàV-qu'à  1 0  ;>  au-Vc'ss'ùJi  dfe'fb  •Rilogr.  par 
fraclion  iriillM'silije  de  lO'liilhKr.  Quellè'ijîit  soit  la'dislanee  piif- 
couriii^',  I.é  prix" 'à'iJhé'eJipeailioii  'qUeli'ôiiqlip,  SoH  en  jgra'niie, 
soit  en  pelifcNhléssé,  né  pourra  étrfc'nibirtcrcé  de  lO  c.  ■!— 'l'oiir 
le  lrani>po|-l  dcs'voiiui'es  et  hiatériéi  roulant,  la  taxe  est  établie  ' 
par  pe'itc  vilosse  et  suivant  là  nature  d'c  l'objet  transporté;  feh  ' 
granile  vitesse,'  le  ÙriT  est  doûbié.'—  Einrfiii'W'ur  le  service  dés 
pompes  funëhres,  le  tiah'sfiWt  h*a  lieQ '<i'u'en'  éi'ân'de ' vUeSâe/  A 

la  tîixe  est  [T\(''è  liai- voiture 'et  par  cei'cuéil.    '   "'       '■' ' ' 

315'.'  Les"  p'iifilicis'tè's  mit  éétiéfaleWent  reproché  aux  tarifs 
des  c'iié'niiii^  (le'jér'ci'êlrè  tï'6|^  é(è<L*S;  ilâ  ont  pensé  que,'  dan^ 
la  fixrtliqaile's'  laXpkJ'rfnlSrffld'c  l'agriculteur  ii'à  pas  clé'pri's 
en'  sunj'saiifë1-oiis'i'feraii')'n!'«'LeL*  taWrs'dë^  Voies  tëitées'/'dtsalt 
M.  J.  de.yi'flicri'es  'ê'n'rsîi.T,  sy'IiéilTiiiifm'ement'à  la  prot'fiéritfe 

' la'rchf'.  Tels 

ircttrenée  à 


igricolc  ^^faii'  Jîîlic'llé  t)î'dblL;'iiic''tfè  'li'i'tfe  St  'boti  niarchc'  Tels 
qu'ils  ex'isCéhraïuiuiiii'hVif;  c^^  tarifs  SontieilV  la  prci 
rindu^lriè'ët  aii'  côïiiliicitt'.'  iïtaf^'sUr  q'u'oi  la  prosp'érlté'de'ces 


deux  liraiiéhéy'd'e'"'tirtVli'tl  rt^poJe-l-fellC? 'Sur  l'abolrdarite  de^ 
matières  proiniiMes  et  sur  U'  bas  prix  des  hehrées!  atittenlaireê'. 
Oî-,  pour  que 'les'"  d'i\es,êi  lei''iiull'l'S 's^ncAt  aboiidiii)ti's,'TI  faut 
que  1  agric'u'flu're  p'^V.ftJti'le^'prô'a'diiij'à  bbri  uiaichè',  c'est-'à-diré 
qtîi'' les  entrais;  lfeè'tnaillVne^;ic's"tt(*stlaU)^'lnïarrlvent'  sàiis  êl^'e 
tfoi)  ■grevi'fe  àe  frais  d|è  li'!iiiSi)o'l^t,''et  (ililî  le  blS,  le  viii,-la-  Viande 
puissent  liàV'vciiir  (îlié7'1eè;''Coiisôtnitiaiei)rs  saVis  avoir  ti'dp  de' 
cliaiges  et  ^tippofler;  Or  ^é' (ittuIile'Ili'flb'tèfÀi'e  n'è'jiebV  ètrri  Vésotu 
que  'pàrTàfja'fs^énleii'fde'j'l^aiiiliàrfs  SrtiV'f/îs  thertiins  de'Ter.  >)  —  ' 
Uevaol  Ie'cbrp5"lëkislaiil' (seaivt'c  dU'rt  juin'f8b2'),  la  niêriie 
pensée  a  élé"reprlfeè  el  dévelop'péc'  pii'i- Ub  dépiïlé  (Jf.  Guillaliii^Sn), 
qui  a  signàlé'ia  b'é'c^sé'ïi^  de  réviser  'Ifes  tirlffe  dfes'toïHpagrili'S, 
princîpafèWera  éfr  faveur  des  liiàtbiréà  ioûrdes'^H  l'ncurhb'ra'fttfS 
(lai  bouilli*'; le  p'iiosuhaie'de  Cli'àux;  les  niârncif  et"tbt)s''ài«re's 
engraià).'— Un  de^i  ComiiiiSSali'es'du  èouve.rheni'enl.  M.'  de  Fratï- 
queville,  a 'répindii':  '(l'L'àbàisseAvetii'da faVjf'fe'(it)ere en'qàcifjue 
sorte  do'fui-hiè'iiy  pal-  la  forcé 'des  choses,"a<'éC  lé'coricotirs  dii 
gouvé'rneniéhl,'k'ânsdoifte,el'  avec  ses'encoaVàgein'enls.'.'.  Pour 
les  niafçli'àndisës,  la'lnbyentie  'généi'afe  dës'tài'irsrepresente  Un 
peu  moins' de  T  é'.  p'àr  tonne  et  pai-  kilom.,  c'est-à-difë  moim 
du  tii!rs''de''ce'  q'ue  rioûle  le  transport  'pàt  les  riiulei?  d'e  terre; 
c'est  là,  sans  dôiiie,  une  imitiehse  auiéilorà'iibn.  Eh  bien  !  celle 
amélioration  a  fait  encore  un  nouveau'  progrès.  Pour  l'exercice 
Ifeei,  ilèçl^l fli-eVsiiie^fceàdufà  tf6e'ni:iB min.  Celle  tfillérèicep«i- 
ràn'ble&'raibVë  péDi^-'ë^ré  i'inai^  appliquée  ttUn'  tôtinagé  de  prèf  de 
4  milliards  de  (oones  transportées  à  I  kllom.,  elle  re|Jrésedle 
une  économie  de  7  à  8  milliotis  par  an...  U  y  a  plus:  dans  les 
conéésiioiVii  deà  cheminé' di)  feV' rioûvcaux  compris 'dàils  irf  Itoftiu 
2  juin.  ibe'J',  où  sdd"actioh  était  libre,  le  ii(ûverA'emelii  à  pdsé 
le  prinéipè'de  Celle'  (jualnèmé  ctossi  que  nUus'Vblldrions  Voir 
B'inl'rbdùIre'êuc'cèsSivément  dans  lés  ànciéniifeâ  çoitipagnies,  céttfe 
quatrième  classe  'destinée  ali)i  (loilillefe,  iùxx  'coké^,  'ai/x  engrais, 
à  loutes'les  malièrfcS'preftiicres  destinées  à  l'àgHéUltuiTS  et  !t  l'in- 
duslrie.  AU  lieu  d'un  tarif  de  10  b.  (jfiii  existe 'dilhé  le^'ancietjs 
cahiers  des  charges,  le  tarif  nouveanj'de  0  à  2Ô'  kiWm:'j'b'eSl- 
à-dire  pour  les  petites  distances,  eiit  à  ii  c;  db  20  kllofij.  jus4U'à 
100,  à  6 c;  de  lOOâ  Soo,'à  5  c;  audelà  de  3'0(yWldm.,"a>4  6. 
Déjà  350  kilom.  sont  adjiigés  sous  l'empfre  de  ce  iiouveau'H^rlf  : 
c'est  la  voie  dans  laquelle  le  gouvei-nèukni  venfeiÀrér;  et  il  le 
marque  d'une  maniet^e'  formelle,  puisqu'il  'en 'fait 'la  base  d6s 
nouvelles  concessions.  » — Celle  quatrième  cla^  dé  marchim- 
dlses,  qui,  à  i'époqiie  où  parlàft  M.  'de  Frïiiquevilie,  n'était  qif  une 
exception  dans  le^  tarits'de  ctfèmnisde  fer,  estdeven'ae  aujDbr- 
d'bui  une  règle  généralel  Dans  les  eonventions  approuvées  par 
les  divei^  lois  et  décibels  ires'  U  ]nln-25  août  186&,  el  passées 
entre  le  mlniElre  des  travaux  publics  et  les  compagliles  des  cbe- 
mins  de  f<lr  l'Est,  dé  l'Oaest,  ttta  Midi,  de  Paris  k  Lyoh  et  à'Ia 
Méditerranée  et  d'Orléans,  il  a  été  «iobte  au  tarif  de  l'anbièn 
cahier  d^  cbargès,u'ne  quatrième  classe  de  'marchandises  coni- 
prenanl  les  matières  encombrante^j  telles  que  bouille;  ^arde, 
tendres,  fumiers  et  engrais,  pierres  à  chaux  ist  à  pifttre,  pavlto 
el  matériaux 'p6ar  la  Construction '«t  la  rt^aratidn  dés  rontéil, 
minerais  dé  (^K,  C^jini  et  tablés,  'pgar  cette  ijoatrième  classe. 


J.IM. 


I.    .1; 


"SlG.  l'eé'ânîin.-rtjXj'dfiW'es,  effets  on  autres  objets  non  dé- 
sig'Ms  "dans  lé!  (afif  sorfl'  rtng*s,"t)oài'"ieâ  dr'ôilS  k  VefféVifl'T, 
dans  les'élasstis  Wefc  ll<!'(fi)ffttti'irsrflrtlé  plus  d^-Adlbèii?''?»!!^  que 
'jifmiilà;  sa^iries' ètitfe|înofts%rrtiùtétrs^â»x"àrt. ^téWÏ'r «l-iiprt*, 
aucune  ibà'rcTiàrittiSé"tlo(i'délitfràliiïè  laissé  êlre''feotiln1*ê'»''flde 
l;ixb  Fnpét-letire  à  celles 'déria'prpmiîife  classé 'du  tàrir."Eè#f(«!fl'- 
mllalions  de  classes' 'ji'cnvlent  ttvc  provisoit-cuirfit  VéfiéWpMna 
cb'in|iaf;nié,  mais  elles '*el-(intifnmédialement  soumfsiéi I  IWiÉff- 
'lii.'ïlralioir  qbi  proiimiréra  déllnilivement  (cah'.  dës  cl'.','Wl.'.À); 
aiï.  Tarif.'.  por-Vprtiotirie/s.  —  Aux  termes  de  f'arf.  ■«*'*H 
caffiAVes  charges,  là  cbhipagniehe  peuf'5é^éruS'eTàt^J^nsfrt►r^R■ 
'le!^  inas-^'esindiVr.iiblbs  pcsifht''plus  de  3;000  kiloipr.;'^èW«^(, 
'comme  àé^  tnaVs^s  ansSi  pés'aiileSet  aussi  cncôttibraflte'i'teilfèHit 
'deS'  .-igénrcmenlS  spéciaux  pour  l6s"Votlnrfes,'  des  1Miy»k''Éè 
'chargementk  et  de  'déch'âigemeiits  lonJbùrs'dilBclle^; lélfttrdfti 
'fixé* -phr  le  tarif  ^oni  atigmeriiés  de  moitié.'—  '(Juanl  «Brrta^i*» 
'indivl^ii)1es  pe'sarit"|ilus  'de"  5,o(TO  kll'.,'la  compagnie  eSt  Bbrt 
d'en  reluscr'le  iraiispoi't;'mais  Si  elfe  y  donnent,'  eilKe^tèlWè', 
pcridant  troiè  mois;  d'accorder  lés  mêmes  facilités  k''ttBS't«te 
'qnVdh  félbni  la  demtinde.  Dahs  ce  éas,  les  pris  db  tWtoSpW» 
sbni  fixés  par  radministration  sur  la' prbposiliun  de*^lh*'ï*il* 

•pà'pnl'ë'.  ■      ' "       ■ ''  ■"■'  ■■"  '■>  •  *  '•  •«•*•■ 

'     Ci  S.  Dans  tous  les  cahiers  des  charges,  cinq  catégories 
d'o'bi'ds,  rfeni'iîes  riti  mafchiihdisési'feônt  ehcore  placéerfeWWlHJh 
du  prix  normal  du  tarif.  Ce  sont  :  !•  too^s'tes'^bïJHs'nott  élftSieéS 
fOrinelléiTu'ril  aii'  tai'if  et  tnif'  i\b  iJès(!Wleifl"piaii<i'tfD'til.  fefci'le 
v'bluiiie'd'u'rt  D\Ufo  ctibe'!'^— 'lii^quë'1a('sdHSafe''à'tt^aBH?cft 
o)>]i'['é  son'fsbViinis,  eà<  appliéSblfe  ktix  *«tiM«*;-bleir(JB'lft' r«- 
ti>éill  dfins  lâ  elas-c  des  '  o6/rt»''nià»iWtteMr^»  ftWpi«ft  dMW* 
târt'r,  tèttb 'désignai ioH'bénéWife  d'ofcïèW  iliShufiftto'ri?» ne'tXms»»- 
tàa'nl'  'iJâ'^   i'énoniiai'foii   hoAiinàtHe  "exIftW'iJài'iB^  «Ahfer'^éés 
db,i'rgé5"fLini()ëp3,'  1 3' iuln  i"»^;  Mt  ITdilWft-,  «p.;  aff.'-iSasttîi 
c:  ch:  de  foi*  d'OrléaHS;'Pâ&,'  i*)dfe'1*#S,'àff.  wtf.'defef  d* 
Midi  C:'PoWaillv;T.  Ann\iâlre'-fiB-V*;d«?f(ïr,  l»6S';pi."6d^+i 
dii'if'en'  est  dé'ïnéme'de  ■|a"cbd^llerllB  '(Pé-is';  ÏW  ch:  j'*^  toan 
isës'.'ai*'.'  cbhip.  ff'bt'léans'C." ■fàtigans^rnSekét^ î"-»  (îtorf«t«» 
surtaxé  est  "Spplicalilè'â'ïà  grariiïé'  •comœié^  4'W  p«ltb  *vfle«*î 
(rfiiSiAé  affét);'— 'EiiBa  qn"fcl(é  Ôolt  'rtîcé'voif  ion  rf|i|i1icbi%ti  k 
f6\it  tolii  ^ul  pèserait  molElide'WCkitbgl-'.;  ênéo^é'btdh  <<nH 
e'ticédérait'fe  Vofà'm'éythi  mètfe  ^bé  (taênretir/W;\''.<Jlirtii*ni* 
dubh.da  fè'r,  r8rfS',p.'695);  — JoLès  taktifenSS  rttflitmiiYn^lr»»  1^ 
ékblbsl'b'leK'les  àiiinlaux  èl'objets  dâh($e'rent'^Mif  M#nm^'  6^ 


rëgteiiiélils  de'  polIceprescrlVCifl  iléS  prefcSntiohS  spèciàtès^  — 
^o  L'é'â  ahlmauiil  dotit  la  valeur  'déclaré* 'èttéttefrSfl  9',(H)t)'  (t:x  -^ 
i»'L'or,  l'argent,  le  meréu^e,- le'Wklihë.  les  1)ijâu\,"<eS  detf- 
felles,'les  p'Ierrés  préclt!ùseg;-  idi  dbJeWd'drt;  H"'-»*  Et  en  iT'ii'^ 
rail  loil^'pàquels  on  éicédahis  de  bafeàteéWeiant  isolénleW  *»  kT. 
et  ab-déësoiis,  sauf  les  exc«ptiott^'qbë'tidns'8fgniïerortS-éi-af|nrfe:<. 
—  te'^rix  de  Urartspôi't,  p'bbr'ces  dlffèyeftts  objets,'étt  r*^gie  fiar 
des'lârift  éxcépliohnels/ai'rétéà  shfrffuelfemem'irarTadiiiiMsirÈ- 
<ibn',"  lant'pblii'  là'  grande  que  poïf^la  i)ëlïrè '^iteSsë,  ibrla-p*- 
positiohdelàcoiniJaéWe(cah.deséhr,art'i47,'V.'b<>^o»). — ^ir^fstà 
remarquer,' quant  au'x'pailueïé  dfe  40  til.'et  au-dëssoriS  Uotit  ïl 
est'  p'&rlé  au'  no'mbré  dM  de  cfet  driiirfle,  '^tié'  lé^tfadithnif  ée 
poids 'SonVcomplfeés,  ébmrilë  U'e^t  dif  en'l'art."42;'de  »¥«  VA 
lO'kit.  pour  la'pélite  vll^sb,  dè'S'eit's'tll^  Jusqolt  Id  pobr'la 
grande  vitesse.  — 'V.  W'Sïielia  dlriJ'.  ùib'.'  dti  ««  feV.'  <«rfl.  - 

|ll^.  Le  tràiisporf  des  abfiHes  n'a  Ileu"Wslâl|'  dit  m.  PelH 
de'cîoupràî.'j).  l'j't,  que  èous  cerfelnefe  tondlllons'Huf^n!'  <#- 
dinair'éihént  l'objet  d'dn  tarif  spécial  dàiis-f^ubl  II  'é^Cé^fiaté': 


i^que  ce  transport'  sera"  e'ffebtlié'ttaHifcàtttn' lié '•wjtgon  prfyé  à 


les  ruches 'sèroW'tt'is'ès'4  térCéà'sëy  frtrtsy'rlsqtieS*  e*«pMSts 
dans  l'eridroiid'ésigné'k)a"r  lâ'WW(»ag*ie'; 'S*(ralellèS'ï»e"ÎKtaAt>il» 
être  expédiè'es'qué'pariesii-alfià'dé'^'màrchatral^:  ''  •  '"■"  »  ^ 
"  ptift^ti  cniMiàis  dlsp6'slflon  de  i'Wtl^iti  précité  se  n»- 
trOQvili  éftleriJeUl'tfàhs  Muâtes  iiicféi!^"<abWirs"Héif'iëliai^fe«; 
mai8Ïô(u-TMaîc'(ibntieh'ni'6clâë;eho&pidokfiJéi4feMdh3e^i<'' 
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dont  ,1a  règle  était  susceptible,  avait  tait  naître  de  graves  dira-, 
culli^g.,,»  ^es  prix  déterminés  au  tariX,  d.isaienl-ils,  ne.^op^t  pçint 
aupjjcablqs,  :,..  S»  et  fin  gé|iér.4>  toi}5  p^q^et^^coli^.qu  ^nf^^ 
danls  de  bagage  pesant  isolément  moins  de  50  kil.,  ,a  JDOioiqs,,que 
ce.!^  pa,(iuel$,  colis  ou  excédants  (le  tvig^ganftfasgeiil  partie  ^'gn- 
vdis.pesapt  ensemble  au  delà  de  50  Kil., d'objets  cxpMiés  ^■.^W 
méiije, personne  .par  une  njènjie  personw.ptd'upe  ipépae^^ureî^ 
qt^oi^ue  emballés  à  p^rt  »  (Y-  nqtf^mm£i|it  ('art.,i4  dupati.dje? 
cI\„du,fifeeu).,de.fer,rt'Orléaas,  «inn^é  ^  l^^oi  4u  26  ji^lj.,  i^i). 
Q^UfiffS,  cahiers  des  charges  ^ouLaiçflil  :.,«,. tels  (^up  .^ucj-e^ 
fai;„  etc.  »  (Y-  l'art.. 40  du  cab.,dfis  çh.  du  cl^em.  de,fe|r  d'Amiens 
àDwulogoe,  aunexéà.laloi  du  g.sepl.  1.8*4),,— D'abord,  «n  s'.ç^^ 
dsniandé  pe  qu'il,  fallait  eni,endre  par  ces  njo.ts  exuéçtiés  à  ufifi, 
vu'/ne  personne  por  ufiç  même , personne.  Les  ,  différents  coliçt 
qui,  pesait  (^ns^ble  plus  d^  ço  kil.,/)^^  été, expédiés  par  un 
cq[nmissionnaire4e  transport  à  son  car(espondanl  cba^'gé  de  1^?. 
di&tribuer  aux  destinataires,  peuvent-ils  .être  can^dérés , comme 
eu^oyés  à  une  même  persenne:par  un^  même  ppfSionne,^,  -^  Ha 
éi^  décidé,  daos  le  «eus  de  l'aQ)ruiative,  qj^f^  Jà.conç^ifioi^  l^xigée 
par,l«^^ahiQr  des,qharge^,.,c'est-My'Çi ''lB''6..*0(|,d,'expedi,teur,. 
soit.de  destinataire,  existe  en  faveur,  du, rCpmnùssionnaife, de 
tr^«port  pu  intermédiaire  qui,  contractant  scifl  avec  la  cçmpa- 
gme  duy  cbemin  d&/(;r,  lui  iirésenle  des  pacp^cls  ou  colis  pour 
lesjair.etcajttsporter  p^r^la  vpiç  de  fer  ài'iidresse  d'un  agept.  ou 
cpr^esp^dant,  (Giv.  cass.  9  mai  1855,  aff.  cb.  de  fer  d'Orléans, 
D.  gi^5.  1,  an). , ,  , 
,,S*â<  D.'un  autre  côté,  pour  que  le»  enlreprenpurs  de.  traus- 
pgii.a.pussent  jouir  du  bcuéncç  de  la  disposition  précitée  du,c^ier 
des  qbargesr  élaieni^iis  obligés  de  réunir,  sous  une  même  enye- 
lupp.Q,  le$.diircrent$co)is  pesant  ojQins  de  5p  kil,  qu'ils  expédiaient 
à.lfiuccuff^^pondânt,  i;i^u  bien  st;lSsait-il  que  cps  colis  emballés  sé- 
parément flssent.par.ue  du  même  envoi? — Dans, le  premier  cas, 
cette  réunion  des  colis  s'appelait  groupage  à  couvert,  dans  le  se- 
caai,  groupage.  à.ciécouvert..:;-hn  cour  de  cassation  a  admis  le 
pveiui^  et  condamné  le  secopd.  Ainsi,  elle  a  décidé  que  les  tarifs 
exceplio/ioels  auxquels  sont  soumis  les  paquets  ou  cuiis  pesant  iso- 
lépientiuoinsde  50  kil.,  ne  sont  pas  applicables  aù^uquets  ou  co- 
Itftreuftjrmcs  dans  un  seul  ballot  qu  réunis  sous  une  uiéme  enye- 
10{H*e>.etne  formant  aiusi..à  l'extérieur  qu'un  jsol (s;, qu'en  consé- 
(luence,  ce  colis  unique,  s'il  pèse  en  son  entier  plu^  de  SO  klL, 
re^te  squmis  à  la  règle  générale  qui  fixe  le.prix  des  marchandises 
trituiipurtées  à  la. petite. ,>iiessQ  à, raison  de  56  cent,  par  tonne; 
l(:s  compagnies  des  chemlps.fle  fer  ne  sopt  point  autorisées  à  le 
d):yisex.'d.e-ma.niè>'e.  À  assujettir  cbi^sun  des  colis  particuliers  le 
u»upPÀaut>  onÙpii^Q  lugiiis  de  5U  kil,,  <^u  droit  piu^  fort  auquel 
seraient  soumis  ces  petits  colis  s'ils  étaient  présentés  à  part 
(Civ.,  çassy^0,iui\l>-cl8iv,,,afr...cb£ii).  dcifer  du  Pwrd,  D.  P.  55. 
1  <  Z16.;  l,i  Dov.,1 8^4,  même  p.irtie,  eod.  et  sur  renvoi,  Rouen, 
^  juin  1855,  D.  P.,55.  5.  69.  V..en  sens  ppposé.  les  arrêta 
de  la.coqr  d'Auiiensi  dos  at  jany.  1,852  f t  21  janv.  1853,  cassés 
par  ceux, , dont  i'indicalioù.  précède,  D,  P,  54. ,^..210;  .54.  2. 
321);— 'JUais  qu'au  contraire,  le  droit  exceptionnel  est  l^ien  celui 
à  exiger. gur  des  , colis  pesant  moins  de  50  kjl.,  lorsqu'au  lieu 
d'être  confondus  en  un  seul  ballot  ou,reuferi«é^  s,<ius  une  même 
enveloppe,  ils  sont,  présentés  à  l'enregi^tj-ement  sous  Iqur  forme 
propre  et  individuelle,  quoiqu'k.la  Jois  e]l,,efi.blvç,  çl  comble 
fitisant^iartie  d'un  même  envoi  (Ctv.  cass.  9  mai  1855,  alî.  cbem. 
defer.d/Orléan^,  U.  P.  55.  t.  2t7).>    .  ,;  ■.      ,;     ..^,/. 

SSS.  Enfin,  quel  était  le  sens.des  jnpts  à\^ne  rnéniè  p^ftyre^ 
tfh  qit^sucre,  café,  etc.,  .qui.terminaieiif  )^.disposi>iui4.ut4i|t  u^i 
I  -s'occupe,  ici  ?  T-,  Les.  enlrepfejisurs  de  l)ransports  prélendaiciit 
que  ces  mots  devaient,  (>'eJBlvfllirp,^ansJU  ^i^|i^  4e,^^î'i'^i^'^^''^'''^ 
d'objets  laràfési,. —  Mais  cetlie  inter^éltatioh.^'a.pa^eté^dpiis^, 
et  II  a  été.  décidé, que  l^s,ii;oli^  dist,inct^  pt.emballes  ,4  p^kt.  ue 
rentrent  spus.  l'application  d^  tari/ gp^fraj ,  (yi'aut^t  q\i'ils  se 
couiposeraieut  d,'ot)JQis  pouvant.être  considérés.. cpuiu|\e  apparte- 
itant  à  un  même  gepire  de  commerce  ou  ,d'iudu»lrJe,,où,  à.  uçk 
uiéme  ordre  de  produits;  que  ces  mots  méuie  naUire  ,né  veulent 
pus  dire  même  classe,  eu  égard  aux  divisions  admises  dans  les 
t:iiifs  pour  les  marchandises  transportées  à  ia  petite  vitesse,  ni 
liiu'.ua  excès  contraire  d'interprétation,  substance  idejilique, 
luaii» affinité  commerciale  ou  indusirlei-e,  walugie.,d',oiù;;ine  ut 
de  destination  (Civ>  cass.  9  mai  1855,  aff.  ch.  ae  f«r  d'Orléans, 
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D.  P.  55.  1.  217).  —  Hais  il  est  à  remarquer  qne  ccile,  dilll- 
cultê,  pe,  5'é(evait  qn'^  .i'ac^casioa  du  ,grpup.age  à  4ée(|uvért; 
q.i;ant,au  groupage  à  çouvept,  il  était  bien  reconnji  (l'ii,'j,l  n'élaU 
pas, nécessaire  que, les.  colis  réunis  sous  une  même  enveloppe 
fus^int.tous  de  mén>e  niiture,.,.  .  ^,1      ■   ,■       ,,         •     •■ 

,  8(;ïjd(.  .foutes  ces  .difficultés  ^nt,  ^té  ré^pjçép  pçir  Iç  cahier 
n^odèl'e  çfe^  charges^à^ps  le  .seqs  ^  pe,i^  de  p^'osé  Dj;ès  adop^fé,  par 
la. Jurisprudence., i^prfes  avpir  .dit  que,  Ij^^.  ^arif^, .  i.éra'ux,  ne 
soljtt  pa^  appljcablp^.,,;  5°. en  général  à  to.ûs  paquçts,  co[is  ou 
excédants  de  bagage.pes^i^l  iso.lément  40  l^ilogr,  .^et  aù-des.spus 
(au  lieu  de  50,  limile,|PX|éé  par  les.aticieqs.cal^icrs)',.  il  ajQute  : 
«  Toutefois,  les  prix  de  transport  j^j^tcrniines  au  tarif  sont  ap- 
plicables à  tous  paqi^ets  ou  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils 
font  partie  d'çnvois  pcs^ui  e'^^^Q^^'^,  P'.M^  de  40  kilogr.  d'objets 
envoyés  par  tine  mêi^e  personne  à.  une  mèçie  per.-onniO.  Jf  en 
sera  de  même  pquf  les  excédant^  de  bagages  qiii  pèseraieii^  en- 
semble ou  isolément, plo^  d(i  40  kjlogr.— Le  bénéQce  de  la  dispo- 
sition,énoncée  daas  le  paragraphe  pçécçde^t  en  qe  qui  ^concerne 
les  paquets  et  coli?,ne  peut  être  ^nuqçue,  ^^f, /«*  ^ntrep^etieurs 
de p^essagerif^  et  ffe  roulage  et, adirés  in^rinédiatres.at  ^ra^s- 
ports^  à  tnoins  qtie  lesartiales  par  eux  e^voj/es  ne  sqient  rçfinis 
en Mn  seul  co'ty.  ».  —  Cette  ^.isjJOsilion  ne  diffère  des  solutions 
admises  par  la  jurisprudence  qui  précède  que  relativement  au 
groupage  à  décçpvert  de  marchandises  de  même  nature  que  la 
jurisprudence  admettait  eii  faveur  des  entrepreneurs  de  transport, 
et  qne  l'article  précité  leur  refuse.  —  Quant  aux  simples  particu- 
liers, ils  sqnt.plus  fa,yoris^g.  par  la  ;aquvelle,  dispoi^ition,  car  il 
n'est  plus  exigé  que. les  paq^uets  et  rolis  emballés  à  part  contien- 
nent des  objets  de  même  pâture.     ,  ,,    ,  .   .  »       ..,,.• 

8C4.  Les  compagnies  ont  réclanjé  devant  la.dèrhière  com- 
mission d'enquê'e  contre  la,  faculté  du  groupage  acçpr^ée.  par  Iq 
cahier  des  charges  aux  commi:>sionnalres  de  transporte^  qq'gljes 
voudraient  faire .  interdire.  Elles,  prétendent  que.Ie.grou^à^e 
leur  préjudicie  eu  ce  que,  so^s  le  prétexte  de  frais  accessoires 
de  chargemeut,  déchargement,  magasinage,  etc.  [V.  n°  3,10),  çès 
dernières  imputent  souvent  aiux  cpmpagnies  les  frais  exagérés 
de  transiiort  dont  Us  surcha.rgeiit  le  cp.mmcrce.  La  commission 
a  été  d'avis  que  les  compagnies  s'entendissent  pour  organiser  à 
Paris  et  dans  toutes  le^  villes  un  factage  bien  fait  à  leur  compte, 
ce  qui  ferait  disparaître  le  gropp<igc.  Le  ministre,  dans  la  cir- 
culaire du  J"  fév.  1864,  exprime  le  vœu  de  voir  cet  établissc- 
meijt  se  réaliser  bientêt.  .  ,- , 

83â.  Tarifs  différentiels.  —  .Dans  lés  tarifs  généraux  et 
exceptionnels  dont  nous  venqns  de  parler,  la  taxe,  sauf  pour  la 
quatrième  classe  de  marchandises,  est  toujours,  proporlionnellc 
à  la  dislance  parcourue,,  eten  outre,  s'il  s'agit  de  marclianii(scs, 
au  poids  transporté,  quelles  que  soient  ia  distance  entre,  le 
point  de  départ  et  le  point  d'arrivée,  la  quantité  de  marchan- 
dises livrées  pjir.re'xpédileur,  la  deî>tinatiou  de  ces  marchandi- 
ses, etç  Les  nécessités  du  coninierr^  ont  fait  admettre  des  déro- 
gaUonsà  ces  règles.  Les  ta{;if^  gui  sont  conçu»  dans  ce  système 
dérogatoire  portent  ie  nom,  dp  tarifs  d'IJortniiels.  Ces  tarifs 
\ctrient,  suit  eu  raisqn  des  distan.ccs,  à  ^r^ourir,  soit  en  raison 
du  poids  des, marchandises  livréc$,au  mê.mè  expéditeur,  soit  en 
raison  du  ser^  dans  lequel  ie  transport  s'effectue,  soit  enfla  en 
rait^n  i;^e  la  destinatiqu  de  la  niarchuivdise. 
.  SSCI.  Les  .l|irifs^,diffijreifflei&  (««.rui^on  ie  ^  ii'stance  sont 
QOinbipés  d'après, pue  base  qui  q^crpli  à,u\esure  qu'augmente  la 
^istapce  parcourue.  C'est  dans  ce  s^sl.èipi;,  couîme  on  l'a  déjà 
vu,,  ,quu  ,;Soul,. conçus  .les.  {(il  if:>  rcçejliineiil  Àntroduils  pour  ks 
nia.rebanflises  de.la  quatrjèip.c  c)as!iç  (V.  n»  510),  D'apiè^  les 
cahiers  (jes  chargo^iiiipiumei»  par  ia^  Ifii:^  el. décrets  de  i}i,us, 
la  ta^e  pour  ces  i^iarctian,4>ses.e;!l,  /ic..O  ,à  1.00  kiluin.^  8  cent.. 
Biir  kilouèire,  ..sans  /iu'.elle.puis>'e,,ôire  supérieure  %  5  tr,.;.„de 
|0l  à  50U  kilom.j  5  c^nf.  sans  puuv»ir,ex(:éder  12  fr.;,  ap-clesr 
§fis  de  300  kil.ou^,;i  .à.  4  ,  cent.  _— -,.  Les,  premières  cifhiers  des 
charges  n'av<ii(!nt  pas  prévu  celte  espèce  particulière  de  tarif; 
cependant  les  cq(fçe£sioniiaires  les  uut  eux-mêines  établis  dès 
l'origine.  La  prj^(uiere  mention  en  lut  fuite  en  1815  dans  ie 
çil^ier  des  charges  di^  chemin  de  Marseille  à  Avignon  ;  aujour- 
d,'hui  et  depuis  le^  iiuu\cl.t's, conventions  de  1865,  les  tan.(s  dif- 
fi;;er.i;e.'s  en  rais^  ;Up  la  disUuce  sout^obli^gatoires  pour  toutes 
Us  compagnies,  quant  aux  marchandises  de  quatrième  classé.  À 
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l'égard  des  marefaandlses  des  antres  classes,  ils  sont  simplement 
facultatifs. 

••9.  La  légitimité  des  tarifs  différentiels  à  raison  de  la  dis- 
tance a  été  très-vivement  coniestée  :  on  lenr  reproche  de  violer 
l'égalité  de  Ions  devant  le  tarif.  D'après  les  lois  de  la  matière, 
a-t-on  dit,  la  perception  des  taxes  devant  se  faire  indistinctement 
et  sans  ancnne  favenr  d'après  la  'dislance  à  parconrir  et  le  poids 
de  la  marchandise,  il  ne  peut  être  permis  aux  compagnies  d'y 
apporter  des  modifications  particulières  et  de  se  rendre  ainsi 
maltresses  de  tontes  les  existences  commerciales.  Par  suite  des 
tarifs  différentiels,  les  expéditenrs  placés  aux  points  les  pins 
éloignés  des  frontières  pourraient,  par  des  combinaisons  fac- 
tices, être  plus  favorisés  qne  le  négociant  de  l'Intérieur,  et 
chasser  celui-ci  des  marchés  où  la  position  seule  de  son  établis- 
sement assure  sa  supériorité.  — V.  une  dissertation  de  M.  Vati- 
mesnll,  Insérée  an  Recueil  de  H.  Lehir,  année  1857,  10«  llv.; 
y.  aussi  Paris,  21  avr.  1857,  aff.  ch.  de  fer  de  Paris  k  Lyon, 
D.  P.  58.  I.  153;  mais  cet  arrêt  a  été  cassé,  V.  eod. 

On  a  répondu  avec  raison  que  l'égalité  ne  consiste  pas 
dans  l'uniformité  des  tarifs,  mais  dans  l'uniformilé  du  prix  de 
la  marchandise,  en  faveur  de  ceux  qui  la  font  transporter,  sur 
quelque  point  du  territoire  qu'ils  soient  placés  ou  qu'ils  exer- 
cent leur  industrie;  ainsi,  par  exemple,  les  engrais  et  la  houille 
doivent  avoir,  autant  qne  possible,  unprixunUorme  pour  tonles 
les  industries  qui  s'en  servent.  Si  l'on  applique  un  tarif  uni- 
forme, il  arrivera  que  la  houille  prise  sur  le  carreau  de  la  mine 
ou  à  une  petite  distance  ne  vaudra,  supposons,  que  20  ou  25  fr. 
le  tonneau;  si  on  la  transporte  à  50  ou  à  l  OO  lieues,  elle  vaudra 
50  on  80  fr.  le  tonneau.  Y  aura-t-il  égalité  pour  les  industriels 
qui  utilisent  cette  matière  et  qui  sont  obligés  de  l'employer  pour 
l'exploitation  de  leur  Industrie,  le  tarif  différentiel  fera  cesser 
celte  inégalité.  —  Ainsi  encore,  si  Orléans  a  eu  jusqu'ici  le  mo- 
nopole du  vinaigre  à  raison  de  la  proximité  de  Paris,  pourquoi, 
en  abaissant  le  prix  du  transport  au  profit  de  localiiés  plus  éloi- 
gnées et  exerçant  la  même  industrie,  ne  rendrait-on  pas  le  mo- 
nopole moins  exigeant,  ne  permettrait-on  pas  à  ces  localités  la 
possibilité  de  soutenir  la  concurrence  au  grand  avantage  du  pu- 
blic et  des  consommateurs? — D'un  antre  cêié,  les  taxes  sont 
destinées  à  payer  non-seulement  les  frais  spéciaux  du  voyage 
par  lequel  les  marchandises  sont  transportées,  elles  ont  aussi  pour 
objet  de  couvrir  certains  frais  généraux;  or,  on  comprend  que 
ces  frais  répartis  sur  un  plus  ^rand  nombre  de  kilomètres  char- 
gent moins  les  expéditions  à  grande  qu'à  petite  distance.  Enfin, 
on  long  travail  utilise  mieux  le  matériel  roulant;  car  pour  de 
petites  dislances,  ce  matériel  est  bien  plus  souvent  enchêniage, 
laissant  ainsi  momentanément  improductive  une  portion  impor- 
tante du  capital  engagé;  il  est  donc  naturel  qu'on  long  voyage 
paye  moins  qu'un  transport  à  courte  distance.  Sans  doule,  dans 
les  premières  applications  du  système.  Il  y  a  eu  des  abus;  les 
prix  de  transport  ont  été  quelquefois  plus  élevés  pour  des  dis- 
tances moindres  que  pour  des  distances  plus  éloignées.  Mais 
l'administralion  a  condamné  cette  manière  d'agir;  elle  s'y  est 
formellement  opposée,  eti'ona  vu  que,  dans  les  cahiers  des  char- 
ges de  1863,  elle  a  élabli  pour  chaque  série  de  distances  un 
maximum  de  prix  qne  les  compagnies  ne  peuvent  dépasser. 
D'ailleurs,  le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  sur- 
veiller les  tarifs  différentiels;  et  si  dans  ces  tarifs  il  s'introdui- 
sait quelque  chose  de  nuisible  qui  ne  fût  pas  dicté  par  an  véri- 
table esprit  d'intelligence  nationale,  le  ministre  saurait  bien  y 
porter  remède  en  refusant  son  approbation  aux  propositions  des 
eompagnies. — V.  MM.  Teisserenc,  Godefroy,  Jouroai  des  écono- 
mistes; Poujet,  t.  2,  p.  482  et  suiv.;  Duverdy,  n"  173,  184; 
V.  aussi  la  discnssion  intéressante  qui  s'est  élevée  au  sénat  à 
l'occasion  de  plusieurs  pétitions  relatives  aux  tarlTs  différentiels, 
Béances  des  18  an  21  avr.  1863,  les  observations  présentées  par 
H.  Edouard  Dallez  au  corps  législatif  dans  la  séance  du  5  mai 
1863,  et  la  discussion  devant  la  même  assemblée^  séance  du  28 
mai  1864. 

S98.  Les  tarifs  dltrérenliels,  en  ration  du  poids  des  tnar- 
eAan<fùie«  transportées,  ne  sont  mentionnés  dans  aucune  des  dis-  ^ 
positions  du  cahier  des  charges;  ils  sont  purement  facultatifs  i 
pour  les  compagnies.  Ces  tarifs  se  forment  en  abaissant  la  base  I 
d«  la  taxe  à  mesure  que  e'élève  le  poids  des  marchandises  re-  i 


mises  par  un  seul  et  même  expéditetir.  Tel  serait  par  exemple 
le  tarif  qui  Axerait  à  to  cent,  par  tonne  et  oar  kilom.  le  prix  de 
transport  d'une  marchandise  pour  une  expédition'de  1  à  too 
tonnes  et  le  réduirait  à  8  cent,  pour  une  expédition  au-dessu 
de  100  tonnes. 

SS0.  Le  tarif  différentiel,  en  raison  du  sens  dans  lequel  h 
transport  s'effectue,  a  lieu  lorsque  le  prix  de  transport  pour  aller 
de  telle  ville  à  une  autre  ville  est  différent  de  celui  fixé  pour  re- 
venir de  cette  dernière  à  la  première.  Cela  se  présente  lorsqae 
le  commerce  entre  deux  villes  est  moins  considérable  dans  on 
sens  que  dans  l'autre  :  pour  utiliser  un  matériel  qui  voyagerait 
à  vide,  la  compagnie  fait  alors  de  larges  concessions  sur  les 
taxes  afin  d'attirer  des  matières  qui  ne  peuvent  être  transpor- 
tées qu'à  des  prix  extrêmement  minimes.  Nous  citerons  coDime 
exemple,  d'après  M.  Duverdy,  n°  189,  le  faitsnivant.  «  Les  ex- 
péditions d'Orléans  sur  Paris  sont  beaucoup  plus  nombreases 
que  les  expéditions  de  Paris  sur  Orléans,  de  telle  sorte  que  la 
compagnie  de  ce  chemin  de  fer  est  souvent  obligée  d'effeclaer 
ses  retours  à  vide.  Or  les  terres  qui  avolsinent  Orléans  ont  be- 
soin pour  être  fertilisées  d'un  amendement  qu'on  nomme  la 
marne  et  qu'on  trouve  en  abondance  aux  environs  de  Paris. 
Cette  matière,  qui  n'a  pas  une  grande  valeur  Intrinsèque,  esttrès- 
encombrante  et  très-pesante.  Aussi  ne  peut-elle  pas  en  général 
être  transportée  loin  des  lieux  où  elle  se  trouve,  parce  que  Ici 
frais  de  transport  augmentent  bien  vite  son  prix  dans  une  pro- 
portion considérable.  La  compagnie  du  chemia  de  fer  a  proposé 
un  tarif  différentiel  qui  a  réduit  de  beaucoup  le  prix  du  trans- 
port des  matières  dont  il  s'agit,  lorsqu'elles  voyagent  en  s'éloi- 
gnant  de  Paris  vers  le  centre  de  la  France.  Cette  réduction  de 
prix  a  permis  de  faire  pour  la  Sologne  desexpéditionsdemame, 
de  cbaux  et  de  plâtre  qu'avec  les  anciens  prix  on  n'eût  jamais 
entreprises.  »  —  On  voit  par  cet  exemple  l'utilité  des  tarifs 
différentiels  et  pour  les  compagnies  et  pour  le  public. 

S30.  Les  tarifs  de  détournement  rentrent  encore  dsns  la 
classe  des  tarifs  diffcreniiels. —  Voici  dans  quelles  circonutanees 
ces  tarifs  se  présentent.  Des  marchandises  sont  expédiées  de 
Nantes  à  Lyon,  par  exemple,  villes  qui  ne  sont  pas  liées  entre 
elles  par  un  chemin  de  fer  direct  :  le  transport  n'en  peut  être  tait 
que  d'une  manière  indirecle,  en  prenant  d'abord  le  chemin  de 
Nantes  à  Paris,  puis  ensuite  celui  de  Paris  à  L)on,  de  sorte  que 
le  parcours  se  trouve  considérablement  allongé.  Dans  ce  cas,  au 
lieu  de  faire  payer  la  taxe  d'après  la  disiaiice  réellement  par- 
courue, ce  qui  augmenterait  les  frais  d'une  manière  préjudicia- 
ble au  commerce,  on  ne  compte  que  la  distance  à  vol  d'olseao 
qui  sépare  le  point  de  départ  du  point  d'arrivée,  et  c'est  sur 
cette  distance  que  la  taxe  est  établie.  Tel  est  le  tarif  de  détour- 
nement. 

SSi.  Les  tarifs  différentiels  en  raison  de  la  destination  des 
marchandises  comprennent  les  tarifs  de  transit  elé'exportation. 
—  Pour  avoir  le  binrfice  du  transport  à  travers  la  France  des 
marchandises  étrangères  à  destination  de  l'étranger,  les  com- 
pagnies ont  établi  des  tarifs  à  prix  réduit,  ou  tarifs  de  transit. 
Si  ces  marchandises  étaient  obligées  de  supporter  les  taxes  do 
tarif  général,  elles  prendraient  une  autre  direction  plus  favora- 
ble, et  le  transit  serait  perdu  pour  la  France.  Ainsi,  par  exem- 
ple, il  y  a  sur  les  bords  du  Rhin  et  duns  l'Allemagne  centrale 
on  certain  nombre  de  villes  de  fabrique  qui  sont  placées  de  telle 
sorte  que  lorsqu'elles  veulent  exporter  leurs  marchandises,  elles 
peuvent  à  lenr  choix  et  à  des  avantages  à  peu  près  égaux  effec- 
tuer leurs  transports  soit  par  Trieste,  soit  par  Hambourg, 
Amsterdam,  Rotterdam  on  Anvers,  soit  par  le  Havre,  Bordeaux, 
Nantes  ou  Harsellle.  C'est  le  bas  prix  du  parcours  entre  les 
villes  d'oii  proviennent  ces  marchandises  et  le  lien  ob  elles  doi- 
vent s'embarquer  qui  détermine  le  choix.  De  là  la  nécessité  d'a- 
baisser les  tarifs,  afin  d'appeler  ces  marchandises  en  transit  sur 
notre  territoire,  ce  qui  non-seulement  donne  aux  compagnies  un 
bénéfice  considérable  (on  évalue  à  7  millluns  le  produit  do  tran- 
sit en  France],  mais  amène  un  mouvement  commercial  qui  pro- 
fite aux  ouvriers  dans  les  ports  et  aux  négociants  français,  c'est 
pour  combattre  elDcacemenl  la  concurrence  que  leur  font  les 
chemius  de  fer  étrangers  que  les  compagnies  ont  obtenu  da 
gouvernement  le  droit  d'établir  les  tarifs  de  transit,  sans  tin 
tenues  d'observer  les  formalités  présentas  par  l'on),  du  15iiot« 
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1846  (V.  n*  298).— Cette  mesore  semble  jnstiflée  par  nn  intérêt 
national  évident,  et  cependant  elle  a  donné  lien  à  des  plaintes 
(rès-sérienses  de  la  part  notamment  des  industriels  de  l'Alsac«. 
Les  villes  de  celte  province  ont  sur  celles  da  centre  de  l'Alle- 
magne nn  avantage  naturel  :  pins  près  de  Marseille  et  du  Bavre 
qne  ces  dernières,  elles  devraient  transporter  leurs  marchan- 
dises à  meilleur  marché.  Or,  par  l'effet  des  tarifs  de  transit, 
c'est  le  contraire  qni  a  lien  ;  de  sorte  que  le  gouvernement  sem- 
ble protéger  le  commerce  étranger  au  détriment  du  commerce 
français  (V.  aussi  les  observations  présentées  par  M.  Ponyer- 
Qnertier  an  corps  législatif,  dans  la  séance  du  28  mai  1864). — 
Vais  on  a  répondu,  d'abord  que  la  suppression  des  tarifs  de  tran- 
sit ne  placerait  pas  les  industriels  de  l'Alsace  dans  nne  situation 
meilleure  vis-à-vis  des  commerçants  de  l'Allemagne,  puisque 
ceux-ci  trouveraient  sur  les  chemins  de  fer  étrangers  à  peu  près 
les  mêmes  avantages  dont  on  les  aurait  privés  en  France;  —  En 
second  lieu  que  la  différence  des  prix  de  transport  payés  par  les 
fabricants  français  ou  allemands  comparés  à  la  valeur  des  pro- 
duits transportés  est  infinitésimale,  et  par  conséquent  ne  peut 
réellement  avoir  nne  influence  sérieuse  sur  le  commerce  français. 
—  V.  la  discussion  au  sénat,  séances  des  18  et2i  avril  1863. 

99W.  Les  tarifs  d'exportation  sont  destinés  à  faciliter  la 
sortie  des  marchandises  françaises  en  destination  de  l'étranger. 
Ces  marchandises  Jouissent  d'un  tarif  de  faveur  pour  leur  par- 
cours sur  le  territoire  français  de  la  ville  oh  elles  sont  fabriquées 
à  la  frontière  par  où  elles  doivent  sortir.  —  Ces  tarifs  sont  tout 
an  profit  du  commerce  français,  et  n'ont  donné  lieu  à  aucune 
Observation.  —  Y.  la  discussion  du  sénat,  loc.  cit. 

SSS.  Tarifs  conditionnels  on  tarifs  spéciata:.  —  On  donne 
ce  nom  à  des  tarifs  qui  fixent  nn  prix  inférieur  au  tarif  ordinaire 
pour  les  expéditeurs  qni  se  soumettent  à  certaines  conditions, 
comme,  par  exemple,  d'accepter  des  délais  plus  longs  que  ceux 
déterminés  pour  la  petite  vitesse  (cab.  des  ch.,  art.  50),  ou  de 
ne  faire  d'expéditions  que  par  chargement  de  \vagons  entiers, 
ou  d'assurer  des  expéditions  journalières  s'élevant  à  nn  certain 
tonnage,  ou  d'expédier  aimuellement  une  certaine  quantité  de 
marchandises  an  minimum,  etc.,  etc. —  La  faculté  pour  les  com- 
pagnies d'établir  des  tarifs  conditionnels  résulte  non-seulement 
de  l'art.  SO  du  cahier  des  charges  que  nous  venons  de  citer, 
mais  aussi  de  l'art.  48,  qui  porte  :  «Dans  le  cas  où  la  compa- 
gnie Jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours  total,  soit  pour 
les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser  avec  ou  sans 
condilions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les 
taxes,  etc.  »  —  L'application  de  ces  tarifs,  comme  le  dit  M.  Du- 
verdy,  n*  181,  peut  être  réclamée  par  tous  les  expéditeurs  qui 
sont  en  mesure  de  remplir  les  condilions  posées,  et  par  ceux-là 
seulement.  —  D'un  autre  cêté,  comme  ces  conditions  ne  peuvent 
être  imposées  aux  expéditeurs  que  de  leur  consentement  exprès, 
il  en  résulte  que  les  tarifs  spéciaux  nf  peuvent  être  appliqués  par 
les  compagnies  que  sur  une  demande  formelle  et  écrite. — Il  a  été 
Jugé  que  lorsqu'une  compagnie  de  chemins  de  fer  a  établi,  pour 
certaines  marchandises,  un  tarif  général  portant  abaissement  du 
prix  de  transport  fixé  parle  tarif  spécial  pour  laclasseà  laquelle  ap- 
partiennent ces  marchandises,  si  plus  tard  dans  un  nouveau  tarif 
spécial,  elle  accorde  au  commerce  le  bénéfice  d'une  abréviation 
fictive  de  dislance  entre  certaines  localités,  mais  avec  indication 
des  prix  de  transport  énonces  au  tarif  général,  sans  distinction  de 
murchandlses,  les  avantages  résultant  de  ces  deux  tarifs  ne  peu- 
vent être  cumulés,  et,  dès  lors,  les  expéditeurs  des  marchandises 
énoncées  dans  le  premier  tarif  n'ont  droit  qu'à  la  faveur  d'un 
abaissement  de  taxe,  sans  abréviation  de  distance,  ou  d'une  abré- 
viation de  distance  sans  abaissement  de  taxe,  selon  qu'ils  optent 
pour  le  premier  ou  pourlesecend  tarif  (Civ.  cass.  10  Juin  1861, 
aff.  ch.  de  fer  d'Orléans,  D.  P.  61.  1.  26l)- 

8S4.  Egalité  des  laa^es;  traitin  particuliers.  —  La  percep- 
tion des  taxes,  quelle  que  soit  l'espèce  de  tarif  applicable,  doit 
se  faire  indUtluctement  et  sans  aucune  faveur  (cah.  des  ch., 
art.  48). —  «A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  t'admi- 
nlstralion  supérieure,  dit  l'art.  14  de  la  loi  du  15  Juill.  18(9 
portant  concession  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  frontière  de 
Belgiqui.'.  il  est  interdit  à  la  compagnie,  sons  les  peines  portées 
par  l'art.  419  c.  peu.,  de  faire  directement  ou  indirectement, 
avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marcbao- 


dl?es,  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  on  forme 
que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qni  ne  seraient  pas  égale- 
ment consentis  en  faveur  de  toutes  les  antres  entreprises  des- 
servant les  mêmes  routes.  —  Des  ordonnances  royales,  portant 
règlement  d'administration  publique,  prescriront  tontes  les  me- 
sures nécessaires  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les 
diverses  entreprises  de  transports,  dans  leurs  rapports  avec  les 
services  des  chemins  de  fer  et  de  leurs  embranchements»  (V.  infrà, 
n»'  61 0  et  s.).  —  Les  cahiers  des  charges  antérieurs  à  1857  per- 
mettaient aux  compagnies  de  faire  avec  les  expéditeurs  des  traités 
particnliers  abaissant,  en  faveur  du  signataire  et  sons  certaines 
'conditions,  les  taxes  du  tarif  ordinaire;  seulement,  pour  obéir 
an  principe  de  l'égalité  des  taxes  consacré  par  la  loi  de  1845, 
tons  les  expéditeurs  qui  offraient  de  se  soumettre  aux  conditions 
exprimées  dans  ces  traités  en  acquéraient  de  plein  droit  le  bé- 
néfice ;  d'un  autre  côté,  l'administration,  à  laquelle  les  compagnies 
devaient  toujours  donner  connaissance  de  ces  traités,  pouvait 
déclarer  la  réduction  nne  fois  consentie  obligatoire  vis-à-vis  de 
Ions  les  expéditeurs  et  applicable  à  tons  les  articles  d'une 
même  nature  sans  condition.  —  Les  traités  particuliers,  à  raison 
des  effets  généraux  dont  ils  étaient  susceptibles,  prenaient  le 
caractère  de  véritables  tarifs  conditionnels,  avec  cette  différence 
toutefois  que  ceux-ci  devaient  être  affichés  et  rendus  publics, 
tandis  que  les  traités  ne  recevaient  aucune  publicité  :  les  parties 
intéressées  avaient  seulement  le  droit  d'en  demander  communi- 
cation. —  Les  traités  particuliers  donnèrent  lien  à  des  réclama- 
tions et  à  des  difficultés  telles  que  l'administration  crut  devoir 
en  prononcer  la  suppression  absolue  (Y.  n*  341).  Toutefois,  il 
peut  encore  être  utile  de  faire  connaître  la  jurisprudence  qui 
s'est  formée  alors  que  ces  traités  étaient  permis. 

SSft.llrésultevirtu'ellement  de  l'art.  14  de  la  loi  du  ISJnill. 
1845,  dont  nous  avons  rappelé  les  termes  au  numéro  précédent, 
que  l'autorisation  spéciale  des  traités  passés  avec  les  expédi- 
teurs n'est  exigée  qu'autant  que  ces  traités  conféreraient  à  un 
expéditeur  un  avantage  exclusif  auquel  les  autres  ne  seraient 
pas  admis  à  participer.  — Il  a  été  jugé  en  ce  sen^:  1*  que 
lorsque  la  compagnie  qui  a  passé  un  traité  particulier  avec  une 
entreprise  de  messageries,  sans  autorisation,  a  offert  de  traiter 
aux  mêmes  conditions  avec  les  chefs  d'entreprise  desservant 
les  mêmes  routes,  en  tenant  compte  des  différences  qui  peuvent 
exister  entre  les  situations,  elle  n'a  pu  encourir  les  peines  pro- 
noncées par  l'art.  14  de  la  loi  du  15  juiU.  1845,  ni  être  passi- 
ble de  dommages-Intérêts,  le  principe  d'égalité  entre  les  diver- 
ses entreprises  d'un  transport  n'ayant  pas  été  violé  par  ce  traité 
(Amiens,  2i  Janv.  1852  et  21  janv.  1853,  aff.  ch.  de  fer  da 
ord,  D.  P.  52.  2.  210;  64.  2.  221,  et-sur  pourvoi,  Civ,  rej. 
20  juin.  1853,  D.  P.  55.  i.  216);—  2«  Que  la  disposition  de  la 
loi  portant  concession  d'un  chemin  de  fer  qni  prohibe,  sous  les 
peines  y  édictées,  Vabaissenuint  général  des  tarifs  sans  homo* 
logalion  de  l'autorité  supérieure,  n'est  pas  applicable  au  cas  de 
simple  réduction  au  profit  d'un  ou  de  plusieurs  expéditeurs  : 
dans  ce  cas,  la  compagnie  n'est  tenue,  conformément  au  cahier 
descharges,  qu'àcndonnerconnaissanceàl'admiuistration,  sans 
que  l'inaccomplissement  de  cette  condition  donne  tien  à  l'appli-' 
cation  d'aucune  peine  (Orléans,  22  déc.  1851,  aff.  ch.  de  fer  de 
Tours  à  Nantes,  D.  P.  54.  5. 109,  n»  27);  — S»  Que  la  compagnia(' 
qui  a  fait,  avec  un  négociant,  m  traité  particulier  pour  r 
dition  des  marchandises  de  ce  négociant  par  un  train  spécial, 
grande  vitesse,  ne  peut  être  tenue,  envers  les  autres  i 
leurs  de  marchandises  pareilles,  que  de  leur  offrir  les  i 
conditions;  que  la  validité  de  pareils  traités  n'est  pas  subor- 
donnée à  l'autorisation  spéciale  de  l'administration,  dès  qu'ils 
n'ont  pas  lieu  avec  des  entreprises  de  transport,  mais  unique- 
ment avec  des  expéditeurs  pour  leur  propre  compte,  et  à  leurs 
risques  et  périls:  il  suffit,  dans  ce  dernier  cas,  que  la  compa- 
gnie ait  donné  connaissance  de  ces  traités  à  l'adroinis-tration 
(Paris,  7  avr.  1855,  aff.  Schramm,  D.  P.  65.  2.  24);  —  4»  Qne 
les  arrangements  ou  traités  particuliers  faits  par  des  compa- 
gnies de  chemin  de  fer  avec  des  entreprises  de  transport,  ne 
sont  soumis  ^l'autorisation  de  l'administration  supérieure  qu'au- 
tant qu'ils  ne  se^aient  pas  également  consentis  en  faveur  de 
toutes  les  autres  entreprises  desservant  la  même  route  :  si  ces 
autres  entreprises  sont  appelées  à  en  réclamer  les  avantages^  U 
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safnt  ffue  008  arrangements  on  traités  «oienl  comamak^oés  ^  I  qui  fcrordei^c^lDi-cl,ponr  le  transport  de  ses  marcfiandise?,  le 
radminiblralwnsuprrieurefCiv.  cass.22fév.  l8S«,»ffi  octtB».jil«l 
Cb.de  ferdu  N'Ar<l,D.P.68.l.  l2l.Conf.OriéaaB,2gdéC|l85(,«a°., 


ch.  de  fer  de  Tourfà  Nanlfts,.D.  P.«4.6.  «<M»)  clvj.ir»j.  .St.Mfi 
1859,  aft.  Leclerc-Fieureeo,  D.  P.  59.  le  290)9— )6r.£t8|WCkaT 
lement  qae  le  traité  par  lequel  «necompagoie  4lft<«h«iDin  de.  fe» 
accorde  une  rédaeiJon  de  tarif  ài  deseatreprenaora  da  triuuppr(' 
qui  se  chargent  de  la  gesliênde  bureaux  ceatEau. établis  p^. 
cette  compagnie  dans  certaines  localités,  et  saamunittteBit  k.  on 
niinimonide  tonnage,  «v«(;  obtigatioe  de  ne  fatfawjkDCiia  grou- 
pement de  marchandises,  est  valable  malgré  l'ahseooe  jl',aMo|ri,-; 
sation  de  i'adinlnisirallon  sapérienre,  lorsque ies  m4ni«S;ar/i^T. 
gcments  ont  été  proposés  aax  autres  entrepreneurs  4eliiWSiorl& 
desserrant  la  même  route,  et  ceux-ci  ne  peuvent  prél«Bib'<4#v«j,Ci 
dro  tt  à  la  réduction  consentie  dans  ce  traité,  fr'ils  ne  vei||qp(  9» 
en  subir  ies  conditions;  —  Un  tel  traité  ne  peut-  non  plus  être 
considéré  comme  un  fait  de  concurrence  déloyale  donnant  Ueu  à 
des  dommages-intérêts  (Civ.  rej.  36  aov.  1860,  aff.  Laoglois, 
D.  P.  et.  1. 19).  -...-...,-,,      , 

SSA.  Mais  le  traité  par  leqaet''nn»eompagnie  dO'Chemin 
de  fer  accorde  i  un  entrepreneur  de  transport»  use  xéductiOB 
sur  le  tarif  général  alors  en  vigueur,  n'eet  <lioile  'qu^autanmue 
celte  réduction  est  susceptible  d'être 'étendue  par  l'adasDia^aT 
tion  à  tous  les  antres  expéditeorsy  eu  vwta  du  priaeip»  d'igaiUét 
qui  (orme  la  base  essentielle  des  loi»  organiques  des  obemiQSil» 
fer.  Ainsi,  ce  traité  prend  un  caractère-  lllioite  lQr<qa'il»aiW 
stipulé  qu'indépendamment  de  la-réduolion  cenvenoe^  lîimlfqr 
preneur  auquel  elle  est  accordée  aura,  en  cas  d'abaisaemAut 
ultérieur  du  tarif,  droit  à  une  réduction  DOUT/tlIe  et  sosoessive, 
an  far  et  à  mesure  des  Be6iàii4lJonsLordonoé«8  pari'Etat,  Ope 
telle  stipulation  constituant  au  profit.  4e  cet  e&tieprMiettr  jinjy:^ 
vltége  permanent  et  exelnsHfemènt'personMl--  qai  «tnâr/ui  tWA 
elTel  l'exercice  dn  droit  d'assimilation  ré^ervÀi  an  ff»uiem«g 
ment.  En  conséquence,  1»  reAK  delà  comjiagBte  .dlexécBl^r^xtft 
traité,  en  conformité  des  ordres  de  l'adminisirattoiVijiifb  PQVt 
donner  lieu  à  des  dommages- intérêts  (Civ.  reJ.  6  aoikt  1861, 
aff.-Nlîerolles,  D.  P.  6I1  1.  S-77). 

SSt.  lia  été  décidé  pareillement  qoe  la  dlspoiiUoB  d'qoe 
Itii  de  concession  qui  oblige  une  compagnie  id  chemin  .-de  ter  à, 
(aire  des  avantages  égaux  à  toutes  les  entreprises  de  transport 
de  voyageurs  etr  de  marchandises  desservant  une.  mêm3'  route, 
dé  permet  pas  à  cett»  compagnie  d'acoMder  dee  Affanlage»ipacr 
ficuliers  à  l'une  des  deux  entreprises  qvi  desitrvaut.  l«ro«le  d« 
i^rre  conduisant  de  la  même  localité  à  la  mém&  staUoiv  Moore 
qiie  cette  entreprise,  à  la  dilTérenae  de  l'autre,. .^se  chargerait 
sons  sa  responsabilité  personnelle  du 'transport  des  Toyagqurs 
et  des  marchandises  inscrites  sur  ses  feuilles,  pendant  tout  le 
trajet  traversé  par  la  voie  de  fel-,  si,  d'ailleurs,  «lie  ne  Xatlpaa 
voyager  ses  propres  voitnres  snrles  tmcks  du  chemin  deier,iet 
si  elle  dépose  ses  voyageurs  dans  les  wagons  (Criià.  casa»  28 
Juin  1851,  aS.  ch.  de  fer  de  Tours  à  Nantes,  D.  P.  M.  l.  538). 

SS8.  D'un  autre  côté,  il  a  été  décidé  :  1*  que  Ifr  traité  par 
lequel  une  compagnie  de  chemin  de  fer  s'oblige  à  payer  k  iinn 
société  concessionnaire  de  mines  une  indemnité  par  chaque 
tonne  transportée,  au  delà  d'un  chiffre  déterminé,  pour  le. compte 
de  cette  dernière  qui,  de  son  cété,  renonce  à  se  servir  de  voies 
de  transport  qui  lui  sont  propres,  et,  notamment  aux  bénéfices 
qo'elle  anrait  pu  réaliser  en  prolongeant  dans  son  intérêt  et  dans 
celui  du  public  un  canal  dont  elle  est  prepriélaire,  ne  constitue  pas 
un  marché  de  faveur  prohibé,  la  société  étant  réputé  avoir  sti' 
pulé  cet  abaissement  de  tarif,  non  comme  propriétaire  des  minée 
dont  les  produits  sont  l'objet  du  transport  ainsi  tapi%  tnais 
comme  propriétaire  du  canal'  qu'ellea  renoncé  à  exploiter  (Paris, 
?  déc.  I8S8,  aff.-chi  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  D-..P.  «o..!.  i<^)- 
Rouen,  21  mars  1861,  et  sur  pourvoi  Req.  7  a%r.\l£63,  mêwe 
aff.,  U.  P.  63.  1 .  1 67) ;  —  2>  Et  que  le  même  traUé  Be.pent  non 
plus  être  considéré  comine  une  coalition  (ormée  entre  deul  mo- 
iiopoles,  dans  le  but  de  faire  cesser,  an  détriment  du  public,  la 
concurrence  qu'ils  étaient  appelés  à  se  faire,  par  l'exploitation 
du  chemin  de  fer  et  par  celle  du  canal  prolongé,  ce  traité  ne  mo- 
difiant en  rien  le  régime  du  canal,  dont  la  prolongation  étailyUe 
la  part  de  la  société,  purement  facaltaUve  (mêmes  arréls  de  i86ii 
et  1862);  —  a»  Que  le  traité  consenti  avec  uu  pailitulicr,  cl 


droit  .de  sa  servir  pxclusiveme^it  d'un  embranchement  accédant 
à  lii^  voie  /|frrée„A|S  constitue  pas  un  privilège  au  détriment  des 
auircA  4x^^d|tepf;s,  alors  qu'il  n'y  a  aucune  réducttod  de  tarifs; 
le  fijjt  d'ii^  Wk^  '^pépiai  àja  voje  ferrée  ne  pouvant  avoir  le 
caraçtèfe)d'yi)4y^V*S^  pcéjadjciable  anx  antres  entrepreneurs,' 
dè9,qqe  )fl,,gai^„^  i^^nefifi  condfalt  l^embrimchement  leur  est  00- 
v^te.a  tqps  (Req.  li  nov.  1860,  aff.  ch.'  de  fer  de  Lyon;  D.  P. 

.93,9 f  Les,  compagnies,  daps  les  Arrangements  interveuos 
avep  telle  où  telle  iep,U-eprise,de  transport  ou.  àvec'  tel  ou  tel  ex- 
péditeur,. impo$fi^ent  à  ceuy-cï,  pour  c^jn^eryer  le .  privilège  do 
l'abaissepieift4u,p^ix  des,  tarifs  consentien  leur  faveur,  cerluincs 
condition^,  telle§  quç,  pju°  exemple, de  sf engager:  l<>  à  employer 
e:(olusivefflgnL  la  ,voie  ferr^  pour  le  transport  dé  tous  leiirs  pro- 
duUs  j  r~.  3,0  D'ep.ponàer  à  la  compagnie,  par  an,  une  certaine 
qaanliU  dont  Ip  m^imunt  était  fi^^é  (io»o'o6  tonnes  par  exem- 
ple^. etp,-r  Lqs  autres  exp,éditenr8,pomnié,hon^  venons  de  le 
dire^-^l^if itf.  aidpii^ .  i)  r^p^mer  l?s  ,béné(\ces  de  ce  traité,  mais 
Ils  np  Ip  po^Y^ienl  ,qû,'en  prenant  lés  mêpès  engagements  et  en 
se  spuip4tt«i^  à, tputes  les.Qondiiipns  Imposées  aux  signataires. 
--jàijDSi  iJ  a 4!té  jugé,;  i°,(ii(ei'exR^édlte\ir  qui  invo(fue  lesavân- 
tag^^  («9^pé(lé8  par  1^  foipp^i^nje  à  ijn  autre  exp^djteur,  doit  se 
soumettre  à,  tontes  les  conditions  qpi  foQt  partie  de  taconven- 
tifon  passée  ayçc  ce  dernier,^âlors  même  qu'elles  concerneraient 
l«^j)af|5Qm-s,  en  dehoç?  ^e  \^  voie  de  feç  ;  qu'ainsi  l'ex{ïéditeor 
qni  excipe  des  avàaiages  d'Qn  traité  dans  lequel  H  a  été  convena. 
c^ofoija^^eat  ai^.cahjer  des  charges,  que  celui  a^$c  )(ui  il  a  été 
fait  serrait  tenu  de  laisser,  opérer  ^r  |%,  compagnie  tp  camion- 
'^â^-^Q  V&.i^rcba^di^esadP.inieilej  doit  se  soumettre  à  cette 
cJt^À^è^iil  j^^ctf^ajt  :v^i,neoicnl  que  là  çpm^agnié  ne  ^ent  sttb* 
of^cppe^les  alyantagei).. qu'allé  aççorjiéàux  expédiiéars  à  aacane 
cq^f)(li^  étrai^ère  an,trajet  parla  volé  de  fer  (Reg.  12  déc. 
l^&siai  Ràu^  p.,  Pjié,  l.  172;  V.  notre  o^serv.  D.  P., 
^4»-Tv^''V^i^*  réductions  de  tarifs  accordées  dans  des 
traités,  particuliers,  par  des  compagnies  de  chemin  del<er,  à 
c^tîtiqA,^$ip^it^^rs,.op  ^|jx\expédiieurs  de  certaines  localités, 
ne  pepvent^pioQ,ler,à  çeu;i(  qui  n'y  qnt  pQint  été  parties,  qa|au- 
tÀjtt.que  (^&derj)j£r.$  s,é  çoumettçnt  aqx  conditions  sous  lesquelles 
«^j  0^1^414  QiO^sçotiesi:  ei^es  ne  ie^r  serfiient  acquises  de  plein 
drjoit  (^saxts  cpn,4iliop«  qiiesi^l'àiitorlté  administrative  les-avait 
g^éiMlis^  eu  i^s  QOj^Yertissàut  en  articles  dû  tarif  (Ci*,  re]. 
2S.,déci  'i85.7„aff.,Vasse,  D.  P.  59.  1.  18;  même  jour,  aff.  De- 
pi^ia,I?i,  P,.?8.. .j... 19)^— .;..  Alors  même  qu'il  s'agirait  de 
Cj»uditi048  non  accessibles  ii.tons  ((;iv.  cass.  22  fév.  1858,  aff. 
eh.  Àp  fe^.^u,  Nprd,  D.  P.  58.  1.121,;  12,avr.  1859,  afT.  ch.  de 
ferde.  ty((iD,i).P.{^..l.  I52]^..jètqui,cpnsrsteràient,  |)àr exem- 
ple, jsoit  dai^  Ifi  garantie  du  chargement  d'un  certain  tonnage, 
î,'MPpQ^aibi|it^,uf),peuvent  être  certains  expéditeurs  de  remplir 
VU4e,telle>f()n)}iiJ'.on;p'ayaut  son  remède  que  dans  le  droit  réservé 
4  l'adm|i^«itatio^  de  rendre  la  réduction  obligatoire  pour  tous, 
d'u^e  maol^rë  pure  et  simple  :  vainement  objecteralt-on  que  les 
fxmditioji^  de  ce  traité  sont,  d'une  exécution  impossible  pour  la 
petite  industrie  (même  arrêt  du  22  fév.  1858. — Conf. Rouen,  24 
j^ia  1856,  itf.  ch.  de  fer  dé  l'Quest,  D.  P.  57. 2.  74)  ;— ...Soit 
dao^s.noe.  condltipn  de  provenance  ou  de  point  de  départ  des 
Qxpédilioi^s  qni  ne  saurait  être  remplie  que  par  les  expéditeurs 
d'une  localité  déterminée  ;  spécialement,  les  réductions  de  tarifs 
«tipulées,  par  de«  expéditeurs  de  Nantes,  pour  les  marchandises 
(d^s  sucres  raffinés),  par  eux  envoyas  de  Nantes  à  Lymi,  pu 
Pari«,  iie  ,peuy.ent  être  réclamées,  pour  le  seul  parcours  de  Parts 
a, Lyon,  py..  les  expéditeurs  de  produits  similaires  partant  de 
Paris,  s'il  est  établi  que  le  point  de  départ  de  Nantes  était  U 
COAditioD  .empressa .  de  ces  réductions  (même  arrêt  du  13  avr. 
M^?)  i  "  3?  £'  spécialement  encore  que  la  disposition  du  tarif 
de  la  compagnie  dju  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  qni,  dans 
l'iDtérét  de  l'importation  des  grains  étrangers,  abaisse  les  prti 
des  transports  opérés  de  Paris  aux  gares  situées  au  delà  d'0^ 
léans,  ne  peut  ê^re  Invoquée  pour  les  expéditions  faites  ^Or- 
l^am^  même  à  l'une  de  ces  dernières  gares;  et  qu'une  expédition 
qui  a  été  l'objet  de  deux  conventions  de  transport  distinctes, 
l'upe  de  Parib  à  Orléans,  l'autre  d'Urléaus  à  une  gare  située  an 
delà,  «luit  être  réputée  faits  à  cette  derniôre  gare,  non  da  PariSi 
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nais  d'Orléans,  lien  de  destination  fixé  par  la  première  de  ces 
conT6lttl<iiis  (Orléans,  i*  avr.  t867,  et  snr  pourvoi,  Cd.  ^rej.  8 
Juin  J859,  aff.  Leclerc-Fleurean,  D.  P.  59.  1.  258);—  *•  Que 
«,  après  eomnranieatlorr  du  ttraité,  l'adarinistratioo  n'a  pias'usé 
tlelafaeitt^d'eta'èleiMlrer'le  Uénéflce' ulx  autres  expMtteenrs, 
tcuxHiâ  ne  pétfvent  en  réclamer  fa|ip(ic«(tonhà  leurs  expéditions 
«tipi'en  oDIrabt'dtf  M  stfumeltreïDxwndltiousiitfi'y  sont'ilipuiée», 
Vit  qu'il' la 'i<Urge,1iotattnent;  dé  foire -«^rcr^  cdidme  les  si»- 
^ataireri  «(«ramép'tbww  téar»expédtttemen<  desUnatina  des 
localité»  dlbtfér^tee  »ttBr  la  obnipagtde,  >é«r  Iv  ligne  i^parteneat 

% cetievMWflpM**^"**"»» «f»**)^  ■"''  "•  "  "''  '   *  "'   '"  "'  ' 
<^  '  SA*'. ''LoH4n'ifMH)otnpagnle  de  oliemin  de  fer  s'est  enga- 
gée, pét-  traltés'pbrtteaHer9<(M'«iBllnc*S'pM8éB  awctienx  ex^- 
«ffcdiV,  k  nieIttM  à:-  Unt  (fisposiuoni  dn  Cftatériel  de  transport, 
%A;  pér  «jompM,  utt  «erlaln'tiataabre  de  -piates-toniaes'  dont  te 
l^rl»  de  f«catk>ff  deMIt  éli«  Hl^  qu^l^tli  fût  fait  emploi  «<a  Aoii', 
Wl'M  d«  ces  éxitédltsarsesl  dégrevé  Aéiatax»  par  lui  ^e  poar 
1»  mMlH«(|iKHli<«'p(Mnr4ni1>l(ryé,  1» 'même*  dégrèvement  doit 
être  étendu  à  l'autre,  en  vérin  dti>pribc(pe'de  l'égalité  des  lasek. 
Wns'tr'snfltildeM  dernier  expédllenr^it  dégraré  d^une'^ffime 
4gale'  à'CMir reaise  au  premier,  et'  il  n'est^pas  nécessaire  nc- 
^tMmetif'qae'ledégrèvcmMt  soit  proporUonnel,  i^eor  «baque 
«tpédileur/'ad'tanMriel  dont  a  n'aipoIntuié'tGiv.'rej.  36  nov. 
■l«<«,'a»..I3«gtol»}».P.'6t;i.l»).'  '  "  ' 
''•41.  Mnsle-bift  de  mettre  un  terme,à  toutes  les  difficultés 
qm  ^élevaiieiRl  «utre  Im  ceiÉpdgHies  et>lea  expédiicors  ài'oeca- 
élon  d«é'initiés"p8iticnlier8;'1'Mi«intétreUen  tf  MtIM  a*»  com- 
tiagditos/pat-iine  eirenlalrtrdu  tdeept.'StSTvqnMes traités parlt- 
«lilierspwrtaill réduction' surMes  tartfsiapproiitésne^eraieDtplas 
«ntMiSésèpartif du  ivjanv.'  t«&8.'£a  ooiiséquence,  4es  caJiiet^ 
ties  chdrges  passés  depuis  cette  époque porteiUrtoaslaclausesaP- 
l'ante  :  «  Tout  traité  partlcgUerqui-aÉratt  poaF'effet'<d'Mcorderà 
on  ou  à  plnsleors  dspédttenriruaeiiédaDtioiysur  le»tarifsapproo- 
'té8,'d«meare'  formeHemetilMnterdft,'»  -^'OMtetnesUre^paraltà  '■ 
«|nel<|aes  espHts  réaliser  on  vérttaftle  progrès.'— ''it  II  est  >oeptalat, 
a<dtt>]e']Ri8séier^de1a  tourtwde  l«)1/)qae  les  traités  A'étaitat 
profitat>leB'qtflettx-{^«iMfercDi)iplignlee  et  aux  j^ron^s  industries; 
)«  Mafortté'dês'  -piradnbienTA^e  arra val t 'placé*'  dans  ■  des  «onél- 
<IM«  IntérKeto-eirqvi  MMient'bisntttt  ratnérlenf'  coMurreom. 
- 1*  difénenec  réaUsée  sur  les  i)ri«-  de  transport' pondait»  profiter 
yMf'uMi  MtiWipÉrt  ar  ctmsuMnateuT)  en  ce  ipi'elle  venait  «n 
MédUMDn-délI  prtx40  Veste  dedfroduits;  mais- après  -avoir  a»- 
«Mré  le  tri«ttphe>  des  quelques  grands  indastriels-  qui  -en  jo^is- 
Mient',  traftfèotë  (j^^dHeoeifâti annutée' quand  ceux-ci ' seraient 
««8téa  M  nÉalti«s  d^viaNbéii— 'Ne«s  neipeavons  doue  quap- 
piaudfri  ItfWésoito  pirtsid'par  lehtninisire  des  travan'pukHce; 
elle  rétablit  Ik  «ttKénté«-et  t^efloacUé  de  i>  rjégilemtntatton'da! 
tatifs.'  n  esliUBle'hiAra)  edtiséqwnee^  encore  ioaprévae)  c'est  la 
lAidnctieil  mtiyehaè  de  tesTmémeft  tarifs...-  Les  iMses  en  seront 
Biodifléte'IMir  IMtonn|lagaiea''eUeMDémes(  et  leS'  iavaars  ppl- 
Biftlvefflent>lu;ei(>rdM<à  ^qdelqaev-tfns  deviendront- la 'rèejle  géné- 
rale.» — 'TotttefOiSj  4ai 'dernière  oommissiim  d'eMqafèle  parait 
ftK^orable  an*  rétablissement  '  des  ti^Ués  particuliers'  pour  ie 
transport  dès'iiarcbaadisM  V  pris 'rédbU.' Cette' question,  dn 
ireate,  est  l'une 'de  celtes  sur  lesquelles  le  mlniMre  ne  s'est  pas 
prononcé,  se  réservant  d'«n  falrd'f  objet  d'un  OMMOten-attentif. 
'  S-49.  a' l'éffsrd des trdltésen'viffiaur àl'épeiue dv i*' janv. 
1W0,  le  minlstriB (décidait;  dan» ^-eiroalairedik 46' sept.  166>7, 
qtoè,  quel'  que  tbtie  téme'ile'lenr  échéaw»,  ils  devaient  égale- 
ment-cesser' darecevMr  leur  '«giôDntini  à>  partir  de  ia  même 
époque,  lBftl«Pd0iqciot!les  kéHlielinis'de  prU  eoosenUea  par  ces 
trai(és>devafeii£  ét»0idéeiarées  applicablee  à  tous  les  expéditeurs 
sans  'cmiHtCOa^,  ta  -iverl»  du  4rt>H  eontéré  à  l'administration 
par  le  trubtev^dw^alfies  et  dont  le  ministre  s'était  to«qouM  ré- 
Mrvé  l'èittreilMl  )*iv*^atdMaBt  'Réception  -des  traités  particuliers 
dont  H  lur^Wt  ddbné  eennaissaiibe'.  -^  Il  s'est  élevé  la  question 
de  savoir  si  cetlfe-décislM  ministérielle  domiait  aux  oompatuiies 
le  Uroit  <Rr  demanderla  réailiation  des  traités  particuliers  dent 
ïéchéamie  était 'postérieure  au  <•<  janv.  «858.-r-ll  a«té  décidé, 
dans  le  sens'dd  la  négative,  que  l'arrêté  minialériei  qui  rend 
fezécution  d'une  oouvenllon  moins  avantageuse  et  même  dom- 
■lageabié,  àMlrnim  inpoesiMe,  m  peut  être  considérée  comme 
m  eaa  daftn»  wttaarB-MitpQrtaat  réMlntion  de  cette  eoaven- 


I,   Hit)     fl      -.-l',  il   (VKil    »••.     Vi'V   I    '  >■ 


tion;  qn'ainsi,  le  traité  par  lequel  une  compagnie  de  chemin  de 
fer  a  concédé  à  un  expéditeur  des  avantages  même  considérables, 
doit  être  maintenu,  bleu  qu'an  arrêté  postérieur  du  ministre 
des  travaux  pnblics  portant  interdiction,  pour  l'avenir,  de  sem- 
Mables  tntités,  ait  déclare  que,  pour  les  traités  d^  faits,  le 
i>foéfice  devra  eo  être  étendu,  tant  qu'ils  existeront,  a^ous  antres 
«Kpéditears  ou  «ntrepreneurs  de  transport  (Req.  15  fév.  1859> 
aff.  «b.  de  fer  deffist,  D.  «9.  t.  35«). 
■"■9âM.  Bestarik  dllS'  ^'abonntmmt  avaient  été  autorisés  à 
tilre>provisoiref  on  appelait  ainsi  des  tarifs  qui  n'étaient  appli- 
-cajklee  qu'aux  expédilejnr»  qoj  prenaient  vis^-vis  des  comp»- 
ipaies  l'engagement  de  remettre  an  chemin  de  fer,  à  l'exdusion 
de  toute  aufe-e  voie  de  transport,  toutes  les  marchandises  dont 
ils  avaient  la  libre  disposition.  Les  compagnies  avaient  pris  l'en- 
gagement de  se  c<>nf»rmer  à  ia  décision  qui  interviendrait  sur 
-oatte  qnestion  ;  cbacune  d'elles  devait  retirer  son  tarif  dans  le 
eas  où  la  conditto»  d'abonncmeiu  serait  rejetée,  et  elle  en  avait 
le-dr»ilii'e*piration  du  délai  d'applicalien  qw  l'administration 
avait  Qxéi-^Htia'eommission  foro^dans  le  eein  du  comité  con- 
«ul(alif-a  été  d'avie-qne  l'engagement  pris  par  «n  expéditeur  de 
ooaAer  pendant^ on  temps  détermiaéi  au  ebemlnde  fer,  toutes 
ses  marchandises  à  l'exclusion  de  tootes  Iceaalres  voies- de 
traneportj  perlait  atteinte  à  la  liberté  du  commerce  ;  or^  les 
traitto  particuliers 'étant  interdits,  le  ministre  a  dA  prohiber  les 
tarife-  d'aAoDBeaient'qBi  devaient  être  a^ssi  considérés  eomme 
deatraltésparticiiNers  (cire.  min.  95  Janv.  16«0). 
'  S44.'  9>  des'progrès  notables  ont.  été  ■aseomplis  dans  la  ta- 
rifleatian  des-prix  4t  transport  poqir  les  isarebandises,  jusqu'à 
présent  rtea  n'a  été  fa^' pour- les  voyageurs  c- les  tarifs  à»  cet 
«égaré  sont  retlés  identiquement  les  mentes  qn'à  l'origine,  si  «e 
■Rfeet  qu'on  a'créé  les  tarifs  d'ab»nneuent><pour  les  petits  par- 
«eursy  ie»  billets  ^'aiier  et  retotir  et  les  trains  de  plaisir.  Ainsi, 
4aBdfs  -qae'les  prix  de  transport  pour  les  marchandises  ont  été 
j'éduttsiau  -quart  de  ce  qa»  l?on  payait  autreibis  pour  ie  transport 
HN*  te  roal»ga,>leB  tarifs- ponrJes  voyageurs  sent  restés  les  mè- 
ati»)'k  pett<w  ohosasprès-,  que  'ceux  adoptés-  par  iee  anciennes 
'diligeornsv  De  (è  celte  >diÛreBca<  qae-lea  recettes  kilométriquea 
«wt^passé paur les  marcbaadises de 48,400 fr.^ 50,€0p  fr  j  o'est- 
^•'toeiml  augatealéde  140p.  lOO/  tandis  que  les  receltes  kilo- 
métriques des  voyageurs  n'ont  augmenté  que  de  7  p.  i  00  (Y;  les 
ofeaerKUow  présentées -par- |I;i8a«nljens<aB  corps  législatif, 
<ian8  la  séènoe  dti  36  mai  1(64)^'  No  seraii^il  pas  temps  ao- 
jonrd'hui'  d)'opérer  d'utiiesréformes  dans  cette  partie  des  tarifs? 
Ce  q^i  démoBlre  bten-  que  les  taxes  des  voyageurs  peuvent  subir 
de  larges  rédactions,  ce  sont  les  trains  déplaisir  qui,  effectués 
è-  dea-prlx  rédaits  au  tiers  au  moins  de  celui  du  tarif,  don- 
nent eMcore>da'largssbénéflc«s  aux  campagnies.v Au  moins  de- 
vmit^B  étaitlir  "patir  les  voyageurs  comme  pour  les  marcban- 
dia0s  des  tarifs  différentiels  à  raison  des  distancée.  Dans  l'un 
aussi  "bien  que- dans  l'autre  cas,  les- longs 'voyages  donnent 
Man'è;  moins  de  fraie  propertionaellemsub  que  les  transports  à 
eaarte-  distance;  et  il  serait  juste  que  le  voyageur  profitât 
étee  rédaction  ^  prix-  que  l'on  a,  jngée  utile. et  nécessaire 
pour  leS'itraMports.  comsMrclau.  — 'Si  le  résultat  a  prouvé, 
lorsqa'M  s'agit  de  marcbandises,  que  les  compagnies,  loin  de 
perdre  à'  cet-  abaisseaient  proportionnel,  ont  trenvé  au  con- 
Iralra  des'  i>éité0ces  eonaidérahlee  par  suite  de  l'accroisse- 
«Kot  des  traosactions,  de  l'activité-  sans  cesse  croissante  des 
opéFaUons-ooaamerciates  et  iadueirtelies,  de  plus  eu  plus  excités 
paréobonmarehé  du  prix  des  transports,  est-ce  que  ie  même 
résMital  ne-  se-  produira  pas  également' dans  le  transport  des 
voyageurs?  Est-«e  t|«e  le  nombre  de  eeux-d  ne  s'accrottra  pas 
sans'Ceese  et^aas  uoie  mesure  proportionnelle  à  la  modicité  des 

tarifs?'-    -'<  ■' .-   •        .       . 

-  -S4ft-  Un  publiciste  a  été  plus  loin  :  il  propose  d'appliquer 
au-4raiisporl  dies  personnes  ettdes  cboses  par  les  chemins  de  fer 
ie  régime  établi  a^ourd'hui  pour  le  transport  des  lettres.  Il 
n'arrive  pas-imuiédialement  à  nne  lue  unique  comme  cela  existe 
ponrcelleR-eir  il  y  aurait  quatre- catégoriee  de  taxe^,  correspond 
danl  à  quatre  zones':  40  et  25  fr.,  selon- les  classes  des  voitures 
peur  les  plus  longs  parcours;  80.  et  10  (r.  pour  les  distances 
intermédiaires  ;  S  et  4  ffv  pour  les  antres;  ^0  cent,  pour-  Ver- 
sailles, et  20  cent,  pour  toute*  les  oommaues  de  banlieue.  Lfm- 
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teur  déclare  que  la  réducliun  qu'il  propose  sur  les  prix  esl  des 
deux  tiers  da  prix  actuel,  et  (4u'il  a  emprunté  celte  base  de  ces 
calculs  à  ce  qui  a  été  suivi  pour  rétablissement  de  la  taxe 
unirorme  des  lettres.  On  créerait,  comme  pour  l'afTranchisse- 
ment  des  lettres,  des  timbres-ehemins  de  fer,  ou  permis  de  cir- 
culer, qoe  les  compagnies  feraient  vendre  dans  les  établisse- 
menis  publics  comme  cela  a  lieu  pour  les  timbres-postes. —  Il  y 
aurait  des  timbres-cbemins  de  fer  pour  le  transport  des  mar- 
chandises, comme  pour  celui  des  personnes,  dont  le  prix  serait 
déterminé  tant  par  kilogramme  et  par  kilomètre  ;  de  sorte  qne 
les  commerçants  et  expéditeurs  pourraient,  sans  sortir  de  leurs 
magasins,  affranchir  eux-mêmes  tous  leurs  colis.  Il  résulterait 
de  l'adoption  de  ce  projet,  selon  son  auteur,  non-seulement  un 
accroissement  merveilleux  d'activité, d'industrteet  de  commerce, 
an  profit  de  l'intérêt  général  et  de  la  majorité  des  consomma- 
teurs, mais  aussi  des  profils  considérables  pour  les  compagnies, 
qui  par  l'augmentation  énorme  des  transports  et  du  nombre  des 
voyageurs,  relronveraient  une  compensation  du dQubl<*  ^or  le 
déficit  produit  par  l'abaissement  des  prix,  commect.  .i  rMH  •«nlSsé 
eneffetetau  delà  pour  l'administration  des  poster.  ^  w.^joaru. 
le  Siècle  du  8  Janv.  1862. 

S4a.  Le  ministre  des  travaux  publics,  dans  la  lettre  adressée 
aux  compagnies,  du  !«'  fév.  1864,  s'exprime  comme  il  suit  an 
sujet  de  la  tarification  :  —  «  Relativement  aux  tarifs,  soit  de 
voyageurs,  soit  de  marchandises,  la  commission  a  plutôt  émis 
des  vœux  qu'elle  n'a  formulé  des  avis.  Ainsi,  elle  s'est  demandé 
si  l'on  ne  pourrait  pas  :  i»  appliquer  aux  voyageurs,  et  surtout  à 
ceox  de  la  troisième  classe,  un  tarif  décroissant  à  mesure  que  la 
distance  augmente,  conformément  à  ce  qui  a  déjà  lien  pour  les 
marcbandises  ;  —  i»  Réduire  le  tarif  applicable  au  transport  de 
certaines  matières  premières  voyageant  en  grandes  masses.— 
J'appelle  vos  observations  sur  ces  deux  points.  L'expérience 
enseigne  que  tout  abaissement  de  tarifs,  comme  toute  modifica- 
tion favorable  aux  voyageurs  et  aux  marchandises,  sont  promp- 
tement  et  largement  compensés  par  l'augmentation  du  trafic. 
Cette  vérité  est  trop  bien  établie  par  votre  propre  expérience 
elle-même  pour  qne  vous  paissiez  la  méconnaître.  Je  ne  dont* 
donc  pas  qne  la  question  ne  soit  étudiée  par  vous  à  un  point 
de  vue  élevé  et  libéral.  » 

S49.  Dans  la  keoliene  des  grandes  villes,  à  Paris  notam- 
ment, les  compagnies  sont  dans  l'usage,  les  dimanches  et  jours 
de  fêtes,  d'élever  le  prix  des  places.  Elles  sont,  sans  doute,  au- 
torisées à  cet  effet.  Mais  est-ce  là  une  mesure  rationnelle,  équi- 
table? Elle  flgnre  parmi  les  nombreux  griefs  de  fiscalité  impu- 
tés aux  compagnies  concessionnaires  ;  c'est  la  mesure  contraire 
qu'il  faudrait  adopter,  a-t-on  dit.  En  effet,  en  abaissant  les  prix 
les  jours  de  fêtes  et  dimanches,  l'afiluence  des  voyageurs  et  des 
promeneurs  serait  de  plus  en  plus  considérable,  et  viendrait 
toujours  dédommager  largement  les  compagnies  du  déficit  que 
cetle  réduction  causerait  à  leur  caisse.  D'un  autre  c^té,  comme 
c'est  la  classe  laborieuse  qui  profite  toujours  des  fêtes  et  diman- 
ches pour  aller  prendre  l'air  et  le  repos,  que  c'est  elle  qui 
compose  presque  exclusivement  le  personnel  des  convois  de  ces 
jours-là,  il  en  résulte  que,  contrairement  à  l'équité,  l'augmen- 
tation des  prix  vient  frapper  sur  les  classes  pauvres,  et  entraver 
par  suite  le  besoin  de  circulation.  Il  en  faut  conclure  que  les 
prix  devraient  au  moins  rester  au  même  taux  les  dimanches  et 
jours  fériés.  —  Une  pétition  à  ce  sujet  a  été  adressée  au  sénat; 
mais  elle  n'y  a  pas  reçu  on  iiccnell  favorable.  «  L'élévation  du 
tarif  les  dimanches  et  fêtes,  a  dit  le  rapporteur,  M.  de  Lesseps, 
a  toujours  été  considérée  plutôt  comme  une  mesure  de  police  que 
comme  une  mesure  fiscale.  Il  a  été  reconnu  en  effet  qu'il  y  a 
on  Intérêt  d'ordre  public  à  prévenir  une  trop  grande  afiluence 
de  voyageurs,  et  par  suite,  les  désordres  qui  pourraient  eu  ré- 
tuUer.  Les  prix,  d'allleors,  ne  sont  pas,  à  proprement  parler, 
augmentes  les  dimanches  et  fêtes;  il'serait  plus  exact  de  dire 
qu'ils  sont  diuiinués  les  jours  de  la  semaine  dans  une  propor- 
don  plus  furte  que  les  dimanches  et  jours  fériés;  cela  est  si  vrai 
tue  les  prix  des  dimanches  et  fêtes  restent  bien  au-dessous  de 
leux  que  les  coiupugnics  seraient  en  droit  de  percevoir  d'après 
leur  cahier  des  charges.» — Sur  ces  observations,  l'ordre  du  jour 
a  été  prononcé  (séance  du  28  avr.  i8t>3,  Annales  du  seiiat  et 
du  corps  législatif,  sessioa  do  J863,  (.  3,  p.  218}. 


S48.  Dans  tons  les  cahiers  des  charges,  par  exception  an 
principe  de  l'égalité  des  taxes,  des  conditions  de  faveur  oui  été 
établies,  par  des  clauses  expresses,  dans  l'intérêt  de  divers  ser- 
vices publics.  Cette  faveur  consiste,  tantôt  dans  la  soppression 
totale,  tantôt  dans  une  simple  réduction  de  la  taxe.  Dans  les 
premières  catégories  sont  compris  le  service  de  survelliaoce  des 
chemins  de  fer,  ao  point  de  vue  de  la  policé  et  de  la  perception 
des  impôts  indirects  et  des  douanes,  le  service  des  postes,  et 
dans  la  seconde,  le  transport  des  indigents,  des  aliénés,  des 
prisonniers,  des  militaires  et  marins.  —  Aux  termes  de  l'art.  55 
du  cahier  des  charges,  le  transport  gratuit  dans  les  voitures  de 
la  compagnie  est  accordé  aux  fonctionnaires  et  agents  chargés 
de  l'inspection,  du  contrôle  et  de  la  surveillance  du  chemin  de 
fer,  ainsi  qu'aux  agents  des  contribuiions  indirectes  et  des 
douanes  chargés  de  la  surveillance  des  cbemins  de  fer  dans  l'in- 
térêt de  la  perception  de  l'impôt. 

S  49.  Le  transport  des  dépêches  a  lien,  ou  par  les  convois 
ordinaires,  ou  par  les  convois  spéciaux.  Au  premier  cas,  le 
transport  est  gratuit;  au  second,  une  rétribution  est  allouée  à  la 
compagnie.  Le  service  est  fail,  tantôt  par  les  voitures  de  la  com- 
pagnie, tantôt  par  des  voitures  spéciales  construites  par  l'admi- 
nisiratlon  des  postes  et  entretenues  à  ses  frais,  sauf  toutefois 
qoe  la  compagnie  du  chemin  de  fer  supporte  l'entretien  des 
roues  et  des  châssis  sur  lesquels  ces  voitures  sont  montées  (V. 
cah.  des  charges,  art.  56). —  Il  a  été  jugé  sur  ce  point  :  !•  que 
l'administration  des  postes  chargée,  en  verta  du  cahier  des 
charges  de  la  concession  d'un  chemin  de  fer,  de  la  construction 
à  ses  frais  des  voitures  appropriées  à  son  service  dans  les  con- 
vois spéciaux,  n'est  pas  réputée  tenue  de  la  construction  et  de 
l'entretien  des  trncks  snr  lesquels  reposent  ces  voitures  :  ces 
tracks  sont  à  la  charge  exclusive  delà  compagnie  concession- 
naire (cens.  d'El.  27  fév.  I8i9,  aff.  cb.  de  fer  d'Orléans  ;  même 
jour,  aff.  cb.  de  fer  du  Nord,  D.  P.  49.  3.  35;  6  julU.  1850, 
M.  Reverohon,  rap.,  aff.  cb.  de  fer  d'Amiens  à  Bonlogne);  — 
2*  Que  la  rétribution  de  25  cent,  par  kilomètre  due  à  la  com- 
pagnie, par  l'administration  des  postes,  poar  cbaqne  voiture 
placée  en  sas  de  la  première  dans  les  convois  spéciaux,  ne 
s'applique  qu'aux  voitures  contenant  les  dépêches  et  les  agents 
nécessaires  à  leur  service  ;  qu'en  conséquence,  si  les  vollnre* 
contiennent  en  outre,  soit  des  voyageurs,  soit  des  marchan- 
dises, la  compagnie  est  fondée  à  exiger  de  l'administration  les 
prix  ordinaires  du  tarif  poar  la  location  des  platea-formes 
(cons.  d'Et.  37  fév.  1849,  »S.  Cb.  de  fer  du  Nord,  eod.);  — 
3°  Que  la  compagnie  dn  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Bordwoi, 
représentée  aujourd'hui  par  celle  de  Paris  à  Orléans,  avec  pro- 
longements, est  tenue,  en  vertu  de  l'art.  5  de  la  loi  dn  6  août 
1 850,  de  mettre  à  la  disposition  du  ministre  des  finances,  pour 
le  transport  gratuit  des  dépêches  par  le  train  régnller  et  journa- 
lier mentionné  audit  article,  des  voitures  qui  devront  être  ap- 
propriées à  ce  service  et  dont  la  forme  et  les  dimensions  seront 
réglées  par  ledit  ministre  des  finances,  et  que  c'est  à  tort  qu'elle 
prétendrait  n'affecter  à  ce  service  que  ses  voitures  ordinaires 
de  première,  deuxième  et  troisième  classe,  destinées  aux  voya- 
geurs (cons.  d'EL  16  jain  1853,  M.  Gomel,  rap.,  aff.  ch.  de  fer 
d'Orléans  à  Bordeaux);  —  4*  Que  l'art.  45  du  câbler  des  char- 
ges qui  régit  la  concession  du  chemin  de  fer  d'Amiens  à  Bonlo- 
gne, en  disposant  qne  le  prix  des  convois  spéciaux  requis  par 
l'administration  des  postes  sera  réglé  de  gréa  gré  on  à  dire  d'ex- 
perts, n'a  pas  voulu  enlever  à  radminisiralion  le  droit  de  con- 
tester les  résultats  de  l'expertise  et  an  conseil  de  préfecture  le 
pouvoir  de  statuer  sur  les  contestations  soulevées  :  cette  stipula- 
tion a  eu  seulement  pour  but  et  pour  effet  de  rendre  obligatoire 
le  mode  d'instruction  qu'il  prévoit  (cons.  d'Et.  23  nov.  1851, 
H.  Daverne,  rap.,  aff.  ch.  d'Amiens  à  Boulogne). 

SftO.  Le  transport  des  prévenus,  accusés  on  condamnés 
s'effectue  au  moyen  de  wagons  ou  voiture^  cellulaires  construi- 
tes aux  frais  de  l'Etat  ou  des  dépai  tements.  Les  employés  de 
l'adminislralioo,  les  gardiens  et  les  prisonniers  placés  dans  les 
wagons  ou  voitures  cellulaires  ne  sont  assujettis  qa'à  la  moitié 
de  la  taxe  apiilicable  aux  places  de  troisième  classe.  Les  gen- 
darmes placés  dans  les  mêmes  voiture*  ue  payent  que  le  qitart 
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de  II  même  taxe;  le  transport  des  wagons  et  voltores  est  gra- 
tnit.  L'administration  se  résenre  le  droit  d'avoir,  pour  le  transr 
port  des  prisonniers,  des  voitures  de  la  compagnie.  Dans  ce 
cas,  celle-ci  est  tenue  de  mettre  à  sa  disposition  un  on  plusieurs 
compartiments  spéciaux  de  voitures  de  deuxième  classe  à  deux 
banquettes.  Le  prix  de  location  de  ces  voitures  est  fixé  à  raison 
de  20  cent,  par  compartiment  et  par  kilom.  (cab.  des  eb.,  art. 
B6).  £n  outre,  et  bien  que  le  câbler  des  charges  ne  le  dise, pas, 
le  prix  des  places  des  personnes  transportées  'doit,  ce  semble, 
être  payé  comme  il  est  dit  ci-dessus.  —  Les  dispositions  qui 
précèdent  sont  applicables  an  transport  des  Jeunes  dMInquants 
recueillis  par  l'admlDislration  pour  être  transférés  dans  les  éu- 
biissemenls  d'édncation  (même  art.  56). 

86t.  Les  militaires  ou  maritu,  voyageant  en  corps  on  iso- 
lément pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé  on  en  permis- 
.  sion,  ou  rentrant  dans  lenrs  foyers  après  libération,  ne  sont 
.  assnjetis,  eux,  lenrs  chevaux  et  lenrs  bagages,  qu'an  qtMrt  de  la 
taxe  du  tarif  (cab.  des  ch.,  art.  54). —  La  réduction  an  quart  en 
faveur  des  militaires  Isolés  appartient  à  tontes  les  armes  (cire, 
min.  19  fév.  1856).  —  Dans  quelques  anciens  cahiers  des  char- 
ges, la  réduction  n'était  que  de  moitié.  —  Le  §  2  de  l'art.  54 
do  cahier  des  charges  ajoute  que  ■  si  le  gouvernement  a  besoin 
de  diriger  des  troupes  en  corps  on  un  matériel  militaire  ou  na- 
val sur  un  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  com- 
pagnie sera  tenue  de  mettre  Immédiatement  à  sa  disposition, 
pour  la  moitié  de  la  (axe  du  même  tarif,  tous  ses  moyens  de 
transport.  «  Ces  transports  exeeptionneisne  sontréguliers  qu'au- 
tant qu'ils  sont  faits  en  vertu  d'nne  réquirilion  délivrée  en  bonne 
forme  par  l'autorité  compétente.  H.  Petit  de  Coupray,  p.  143, 
en  donne  la  formule. 

SA9.  La  réduction  da  prix  de  transport  au  quart  dn  tarif 
accordée  anx  militaires  et  marins  porte  non-seulement  sur  le 
prix  de  la  place  due  par  le  militaire,  mais  aussi  sur  la  taxe  des 
.bagages,  et  cela  sans  limitation  de  poids.  —  Tonlefois,  et  pour 
prévenir  les  abns  de  la  part  des  officiers  et  les  réclamations 
des  compagnies,  le  ministre  de  la  guerre  a  cm  devoir  éta 
blir  une  règle  :  le  transport  à  prix  réduit  des  bagages  n'a 
lien,  outre  les  50  kilogr.  ailonés  franco  à  tout  voyagenr,  que 
jogqo'à  coneurrencedu  poids  de  70  kilogr.,  pour  les  sons-offlclers 
des  armées  de  terre  et  de  mer,  les  offlciers-marlniers,  soldats  et 
agents  dn  même  rang;  200  kilogr.  pour  les  oflSclers  Jusqu'au 
grade  de  capitaine  ou  de  ilenteaant  de  vaisseau  etponr  les  assi- 
milés; 500  kil.  pour  les  officiers  supérieurs  et  ponr  les  officiers 
généraux  et  pour  les  assimilés  ;  au  delà,  la  compagnie  peut  exiger 
le  prix  du  tarit  (cire.  21  oct.  1852;  arrêté  min.  31  déc.  1859,- 
art.  n,  V.  tn/rà,  n<>  360).  —  Aucune  limite  n'est  assignée  anx 
officiers  généraux  et  antres  dn  corps  de  la  marine  allant  prendre 
nn  commandement  à  la  mer,  pourvu  que  leur  situation  soit 
constatée  sur  la  feuille  de  route  on  sur  le  titre  qui  la  supplée 
(même  wrêlé  de  1859).  —  Si  nn  militaire  réclame  le  bénéfice  en- 
tier da  cahier  des  charges  quel  qne  soit  le  poids  de  son  bagage, 
la  compagnie  est  tenue  de  le  lui  accorder,  sauf  à  signaler 
au  ministre  de  la  guerre  nne  contravention  qui  n'existe  que  vis- 
à-vis  de  l'anlorlté  militaire,  et  qu'elle  seule  a  le  droit  d«  répri- 
mer (cire,  min.  du  7  août  1857).  ' 

•ftS.  Le  bénéfice  de  la  réduction  s'étend-il  an  bagage  de  la 
famUU  du  militaire  voyageant  avec  ce  dernier  ?  —  Jugé,  dans  le 
sens  de  l'affirmative,  que  la  rédaction  de  moitié  sur  le  prix  des 
places  et  sur  celui  dn  transport  des  bagages,  accordée  par  le 
eahler  des  charges  anx  militaires  qui  voyagent  Isolément  par 
les  chemins  de  ter,  porteurs  d'une  feuille  de  route,  doit  leur 
être  assuré  aussi  bien  lorsqu'ils  sont  accompagnés  de  leur  famille 
que  lorsqu'ils  voyagent  seuls  ;qn'en  conséquence,  le  militaire  qui, 
voyageant  avec  sa  femme  et  ses  entants,  présente  an  contrôle 
du  chemin  de  fer  tons  ses  bagages  en  bloc,  comme  lai  apparte- 
nant personnellement,  a  le  droit  d'obtenir  d'abord  le  dégrève- 
ment du  poids  passé  pour  chaque  voyageur,  ensuite  la  réduction 
de  moitié  sur  l'excédant  de  ce  poids,  sans  que  l'administration 
puisse  contrôler  sa  déolvatlon  et  diviser  fictivement  l'excédant 
en  notant  de  parts  qne  sa  fkmiUe  renferme  de  membres,  pour 
ne  faire  porter  le  privilège  de  la  rédaction  que  snr  la  part  affé- 
rente aa  militaire  lalHoaême  (Aix,  S  Janv.  185»,  aff.  eh.  de  fer 
de  Lyen,  D.  P.  55.  s.  su). 
TonXUT. 


SSA.  Ponr  obtenir  la  faveur  de  la  réduction  slipolêe  dans 
le  cahier  des  charges,  les  militaires  doivent  justifier  d'an  permis 
de  s'absenter  du  corps,  délivré  dans  les  formes  légales (V.  n*S57). 
Dans  le  cas  où  le  permis  paraîtrait  périmé,  le  bénéfice  de  la  ré-' 
dnction  ne  ponrrait  être  refusé,  pourvu  que  le  porlenr  se  trou- 
vât sur  la  direction  générale  du  trajet  qu'il  doit  parcourir  ponr 
se  rendre  à  sa  destination  (cire.  min.  31  sept.  1849;  mais 
V.  n<>358). — Dans  16  corps  de  la  gendarmerie,  les  officiers,  sons- 
officiers  et  commandants  de  brigade  Jonissent  de  la  favenr  dont 
il  s'agit,  sur  leur  propre  déclaration  écrite  qu'ils  voyagent  pour 
cause  de  service,  elles  simples  gendarmes  snr  la  déclaration  de 
leur  chef  de  briffe  (même  cire). 

Sftft.  Mais  qne  doit-on  entendre  par  militaires  dans  le  sens 
de  l'art.  54  du  cahier  des  charges? —  Des  arrêtés  ministériels 
dessi  déc.  1859  et  25  avr.  1863(1)  ont  résolu  cette  question  en 
établissant  dans  trois  tableaux  A,  B,  C,  annexés  à  oes  arré» 
tés,  de  nombreuses  classifications  des  militaires  et  des  assimilés 
qui,  dans  l'opinion  dn  ministre,  doivent  être  transportés  anprix 
réduit  fixé  par  le  cahier  des  charges.  —  Mais  ces  catégories  ont 
para  à  nos  principales  compagnies  de  chemins  de  fer  étendre  à 
l'excès  l'admission  au  prix  réduit;  se  fondant  sur  ce  que  les  ar- 
rêtés et  circulaires  ministérielles  peuvent  seulement  développer 
les  règles  d'administration  établiesdansTord.  du  15  nov.  1846, 
et  non  imposer  anx  compagnies  des  obligations  nouvelles  on 
excédant  le  sens  et, la  portée  des  dispositions  du  cahier  des 
charges,  elles  ont  atUqué  l'arrêté  du  31  déc.  1859  devant  le 
conseil  d'Etat,  comme  entaché  d'excès  de  pouvoirs.  —  Mais  il  a 
été  décidé  que  cet  arrêté  est  un  acte  administratif  qni  ne  fait  pas 
obstacle  ê  ce  que  le  concessionnaire  se  pourvoie  devant  l'auto- 
rité compétente  pour  être  statué  snr  la  question  de  savoir  si,  en 
lui  faisant  application  de  cet  arrêté,  les  ministres  de  la  guerre  et 
de  la  marine  ont  méconnu  le  sens  et  la  portée  dn  cahier  des 
charges  de  la  concession,  et  s'ils  doivent  l'indemniser  dn  préju- 
dice qni  serait  résulté  pour  lui  de  cette  application  (cons.  d'Et. 
16  août  1862,  H.  Gaslonde,  rap.,  aff.  ch.  de  fer  dn  Nord;  da 
même  Jour,  huit  autres  arrêts  semblables).  —  Les  compagnies 
tat  alors  saisi  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  de  lenrs 
griefs,  en  réchimant  l'interpréution  et  la  Juste  application  d« 
cahier  des  charges.  C'est  ce  dont  ce  conseil  a  conna  dans  ses 
séances  des  14  et  23  Jnill.  1863;  nous  donnerons  l'analyse  de 
cette  intéressante  discussion,  sur  laquelle  le  conseil  d'Etat,  saisi 
de  la  question,  n'a  pas  encore  statué. 

S&e.  D'abord  le  prix  réduit  étant  stipnlé,  dans  le  cahier 
des  charges,  an  profit  des  militaires  et  marins,  et  une  exoeption 
ne  devant  pas  s'étendre,  les  compagnies  ont  établi  ane  base  pour 
fassimilatlon.  Suivant  elles,  ceux-là  seuls  ponvaient  être  assi- 
milés qui,  s'ils  étaient  décorés  de  U  Légion  d'honneur,  en  ob- 
tiendraient le  traitement,  on  qui  sont  Justiciables  des  conseils 
de  guerre.  Par  exemple,  les  écrivains  de  la  marine  profiteraient 
du  prix  réduit,  par  la  raison  qne,  conformément  à  une  dêclsioa 
dn  conseil  d'Etat,  lorsqu'ils  reçoivent  la  décoration  de  la  Légion 
d'honneur,  ils  ont  droit  an  traitement  de  légionnaire  (cons.  d'Eu 
24  mai  1854,  M.  Gomel,  rap.  aff.  Isaac).  —  Le  eonseil  de  pré- 
fecture a  repoussé  ce  système  et  a  admis  qne  par  militairei  oc 
marins  on  devait  entendre  tous  ceux  reconnus  par  le  ministre, 
soit  de  la  guerre,  soit  de  la  marine,  comme  faisant  partie  de» 
services  d'administration  placés  sons  leur  autorité  et  se  mou- 
vant en  vertu  de  leurs  ordres.  —  Les  compagnies  avaient  dé- 
claré entendre  refuser  le  bénéfice  de  la  réduction  da  tarif  anx 
aumôniers  et  chapelains  des  armées  de  terre  et  de  mer,  aux  in- 
terprètes militaires,  aux  cantinières,  vivandières  et  blanchis- 
seuses commissionnées  an  service  de  l'armée,  anx  élèves  da 
l'école  polytechnique  et  de  l'école  navale.  Le  conseil  de  préfec- 
ture s'est  prononcé  contre  leur  prétention  snr  tons  ces  points. 
—  La  même  discussion  s'est  élevée  an  snjet  des  commissaires 
et  adjoints  des  poudres  et  salpêtres,  des  examinateurs  de  l'école 
navale,  des  ouvriers  immatriculés  dans  les  manufactures  d'ar- 
mes, poudrières,  raffineries  et  fonderies  de  canons.  —  Mais,  da 


(1)  Noos  pnisoDi  les  arrêtés,  drealalres  et  iDstmetioDS  Mimstènsls 
poatèrieiirg  i  1857,  dans  la  Législation  traojaiiede*  chsmin»  d»  f«  M 
M.  Colelle.  Cet  «nUar  les  a  recMillis  le  premier:  la  pablicatioa  dn 
E««mU  mètbfdiqm  de  M.  Lamé  Flewy  s'anête  à  raaaêe  ISM- 
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fait,  oes  catégories  d'assimilés  n'étant  pas  en  ca^se,  ii  n'a  point 

été  stataé  à  leur  égard. 

SS9.  Cependant  les  compagnies  n'ont  pas  échooé  sur  to^s 
les  points.  —  Aux  termes  de  l'art.  2  de  rarrèté  dv  si  déc. 
1859,  «tout  militaire  ou  marin,  pour  ot>tenir  son  transport  à 
prix  réduit  sur  les  ctiemiDS  de  fer,  doit  présenter  one  feuille  4e 
route.  Cette  feuille  de  route  peut  servir  pour  un  voyage  (aller  ^et 
retour).  —  Lorsque  la  feuille  de  roule  a  déjà  serv^  pour  un  pre- 
mier voyage  (aller  et  retour],  chaque  visa  délivré  ultéfiv^r^owot 
par  l'aulQr,ité  compétente  (fonctiontMires  d^  l'inie^dana*  ou  <^ 
commissariat  de  la  marinfj  chefs  de  corps  ou  d*  détacbemeut, 
tommandantB  de  place,  sotis-préfets,  mairei),  coiBSlitue  une 
fooille  de  ronte  nouvelle,  donnant  droit  à  un  nouveap  voyage 
(aller  et  reitour).  La  fevilllede  route  ainsi  que  les  visas  successifs 
Indiquei^t  la  direction  que  le  titulaire  doit  prendre.  ». — Les 
dispos.y^OBs  de  ce  dernier  arrêté  ne  font  que  reproduire,  en 
grande  partie,  celles  déjà  adoptées  précédemment.  Suivant  la 
eircuiaire  ministérielle  de  la  même  date,  «cet  arrêtée  povir  liage 
l'avis  qui  a  été  formulé,  après  de  longues  et  sérieuses  déiil>éra- 
tions,  par  la  commission  m'^te  instituée  par  les  départements 
de  la  guerre,  de  la  marine,  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  et  il  est  le  résultat  d'un  accord  déSuitif  entre 
ces  trois  dép^tements.»  -r—  «L'art.  2,  ajoute  cette  circulaire, 
concerne  la  production  du  titre  que  tout  militaire  doit  exhiber 
pour  réclamer  le  transport  à  prix  réduit.  Dans  la  plupart  des 
cas,  ce  titre  sera  une  feuille  de  route;  mais  il  est  bien  entendu 
qu'il  ne  suffira  p^  de  présenter  une  feuille  de  route  pour  avoir 
droit  au  tarif  militaire,  ii  faudra  encore  que  le  titulaire  Qgure 
parn^  les  catégories  désignées  dans  les  états  A,  B  et  C.  Des 
Ttsnres  doivent  donc  être  prises  par  l'autorité  compétente  pour 
svae  la  qualité  du  militaire  ou  marin,  porteur  d'une  feuille  de 
route  ou  dutitre  qui  la  supplée,  soit  toujours  clairement  énoncée. 
—  Là  question,  si  Jongtemps  controversée,  de  savoir  si  les  mi- 
litaires ou  marins  munis  d'une  feuille  de  route  peuvent  xevenir 
sur  leurs  pas  et  se  faire  transporter  plusieurs  fois  dans  chaque 
sens  est  apjourd'hul  affirmativement  résolue  (ar;t.  2,  g  2).  —  Jll 
sait  d^  cette  disposition  que  le  visa  peut  être  délivré,  non- 
seulement  pour  permettre  an  titulaire  de  revenir  sur  ses  pas, 
mais  encore  pour  lui  faciliter  le  moyen  de  se  diriger  snr  \ifi 
point  quelconque  du  territoire,  antre  que  celui  qui  lui  evait  été 

SrimUi,yeniep(  indiqué.  Ainsi,  un  militaire  on  marin  por,teur 
'une  feuille  de  rou(e  de  Paris  à  Strasbourg  pourra,  ,aprës  avoir 
e^ctué  ce  do,ub)e  trajet^  retourner  à  Strasbourg  et  revenir  à 
fafis  afl  inoyw  d'«n  simple  visa;  il  pourra  aussi  aller  de  Stras- 
bourg à  Ç9,ûnar^  a^rês  avoir  fait  viser  sa  feuUle  de  route  dans 
cette  première  ville,  et  revenir  ensuite  deCoUnar  à  Strasbourg, 
jffmr  de  là  se  diriger  sur  Paris,  son  premier  point  de  d^ar.t. — 
Q^mnt  a,u  ^ili,taire  DU  ^rin  qni  s'arrêterait  une  pu  p^uslenrs 
bis  tfi  route,  il  lui  sera  loisible  de  repre^ndre  le  cbemi^  de  téir, 
sans  nouveau  visa,  tant  que  1c  parcours  indiqué  sur. sa  feuille 
l^e  route  n'aura  pas  été  complètement  eQéctué,  et  pourvu  qu'il 
se  prouve  dans  la  direction  qui  lai  est  assignée.»^  Onavupl^s 
iji&ùl,  dans  l'art.  2,  que  l'aulorité  compétent  pour  délivrer  les 
visas  serait  :  l'intendance,  le  commissariat  de  la  marine,  le 
ç^f  du  corps  ou  du  détdcbement,  le  commandant  de  pMee^  le 

^sous-préfet,  le  maire.  —  Mais  le  conseil  de  préfecture  de  la 

.  ^eiçe  a  j,ngé  que  la  feuille  de  route  délivrée  au  militaire  o,n  ma- 
jrin,  ou  à  l'assimilé,  ne  peul  produire  effet  ,qu«  pour  ie  yoyage, 
.^er  et  retour,  en  vue  duquel  efie  a  été  expressément  4éli,vi;ée 

l^a  moment  du  départ,  et  que  le  porteur  ne  pourra  pas.,  moïcp- 

.j^anl  ujji  simple  visa  du  sous-préfet  ou  do  ma|re^  voya|;$r,à  pxf^ 
réduit  en  dehors  de.so^  itinéraire. 

3^9.  L'art.  6dumémearrétéppr(e:«tebénéQce.dpprUr4- 
lAuit  ne  pourra  être  refuié  par  les  compagnies  auf  militaires  fffi 
marins  porteurs  d'un  tilre  qui  serattpérimé,  lorsque  ce  titre  n'aura 

!pasété  utilisé  ^our  le -parcours  qu'il  indique.  » — Mais  ila.élé  jugé, 
par  le  conseil  de  préfecture,  conformément  aux  conclusions  dçis 

, .compagnies,  que  la  feuille  de  roule  périmée  ne  donpiS  lien  à  a|i- 
cune  réduction  de  taxe. 
•ft9.  L'art.  9  porte  que,  sauf  le  cas  oh  des  sons-officiers,  etc., 

■  antoriséssnr  If  feuttle  de  roàte à  voyager  P'"'  trains  exprès,  ne  trou- 
veraient dans  le  premier  train  partant  que  desvoituiesdepremièAe 
classe,l«j»cqfaip8i^i^«^j^^t)«me8der«;v8v  desbiltotadepreoûèrt» 


eke9eâBEM«»K>fficters,  offioiflrs4Mirliilar8,.a(ilMB«t«9ei(s4a 
«nétme  rang  an  uniforme,  ^otnd  bien  laéae  eeox'ei  les  réclaae- 
raieutsons  leur  rasponsabiUtéf^rsoniielle  ou  o/fnr«jent  depayo' 
Itttr  flmce  mtière,  lae  billets  de  première  classe  à  prix  réctait 
deMBltoBlefais  être  aooordés  auc  sou»-«ficiers,  ste.,  en  habits 
i6owv«>ù>r— Les  eaapagntes  ont  réclemé  centre  cette  iotonotion 
4«i  iMr  était  ainsi  faits  de  refuser  468  billets  de  premiève 
Giaese  ,à  des  imU^aices  en  noUorme.  —  LeooDseU4*{icéfecliire 
e  décidé  qu'il  a'y  «mit  Ueoide  ■tetoer  sor  k  votai,  le  41spwlUim 
«ttaqoée  étant  jdépoDFvue  4e  seaction. 

•AO.  L'ast.  11  ejant  poor  objet  de  flser  des  41nMae  «n 
poids  des  eiio^dants  de  ftagi^BS  dint  le  .transport  4oit  Atce  ef- 
fectué à  prix  réduit  en  proportion  4«  nng  4«s  veyesiora  [9. 
v  3ti2),  ile  été  jugé,  far  le  censeil  de  pfMeeture,  qa'ilai'appar^ 
leaAit  pas  a«x  compagnies  4e  qaalifler  OBOi^clpow  régler  le  prix 
de  transport  ,daB  bagages  au  moment  de  leur  4épirt>  •■  fatamt 
toutes  réserves  de  leors  «MyensataetlonB  centre l'idHui  ouïe 
fraude  aniquels  peuralt  denœr  .Usa  lteerdce4a  droit. 

••A.  Aux  termes  de  l'Art,  us,  «aatcue  Uniile  oteet  mbI- 
gnée,  pour  les  militaires  ea  marins  voyageant  en  eoipe,  aax 
excédants.de  lM«a«es  qnt4oiTeiil  étretraBBpertésàfiris  rédoiu* 
—  Jugé  Aspeikdant  que  la  ridacttoa  4e  taxa  Mcordéeà  ebeooa 
des  niUtairee  voyageant  en  œrps,  «'est  ap^licatole  qn'è  aea  ar- 
mement personnel  et  anx  efets  4'liahUloiient  let  alitée  ofciielB-à 
son  us<we personnel  (mlBe4éalsloaadB  eonM<i.éBpiélualw4e 
la  Seine). 

9»».  L'aK.  18  dfll'arDéié  oïlaMéricI  perte:  ■  Le  traaepart 
des  jnilitaires  ou  maitias  voy«(VBant  en  corpe,  de  leacs  eheeaox 
etde.^nrsbagagsa,  est4ajakaB4UMi^.da  tanif4taA(>ar4eoaUar 
des  charges,  toutes  les  fois  qu'il  s'effectue  4aBe  tes  oearittioas 
ordinaires  et  suu  ip»i»  gaiKemtrmnt  reftiiéra  ia  imaernsitm 


de  tout  ou  partie  4ht  itrvice  de  U  compagn»  x/urgie 
le  transport.  —  Néanmoins,  âeesqa'on  trataispéalii  est  requis 
pour  un  envoi  de  troufes,  |11  est  accordé  à  la  coaspas^ie  an  aàr 
nijuBJ»  de  6  fr.  (impM  compiils)  par  kiloaiètwi>arcoani,  ai  4e 
nombre  d'hommes  transportés  au  qnart.du  4ai:if>  teaw  otiavaaa, 
voitwes,  caissons,  prolonges  et  leurs  eMédante  de-  hagagen 
sont  insuffisants  pour  faire  rettortir  u««  taxe  kUmaàttiifue.t^ate 
à.œ  chiffre.  —  Le  nunimom  de  5  fr.  par  kUamètse  a'apy^iquB 
également  aa  train  spécial  qui  serait  xeqnis  pou  wn  «nvoi  4e 
chevaux,  lons((«e  les  obevaux  sent  «ceompagaés  4'Ht  «ertain 
nombre  d'iuMaciest  ie  aûtùmum  e'itàUit  mr  le,ptim4et9Bmtpurt 
oiutmlé  des  kimme»,  4et  citvauœ  et  dee  eaeéd^aUi  i»  bagagm. 
—  Tout  envol  de  Iréopes  et  de  matérM  loiiitaire  est  taà  à^ 
moHiè  dv  tarif  fixé  par  le  cahier  des  charges  dans  irt  aas«ùte 
gouvernement  -s'ataporerott  de  tous  l/u  moyens  de  trat\afort  de 
iâcompapoM  et  sospendcait  coBi|ditement,poMiieei)eeeiaepar- 
ticnUers,  le  senvice  du  chemia  de  to-.«—  Jngi  enoora  qae  te 
dem-<it)oit  eataeqaisAusjQompagnieS'lonqae)  aorla  rigaliltlon 
qnl  leur  «a  A  été  (feite,  dleiont  tana  à  la  dtspoeltloo  4b  goa- 
vememeot  tonsilears  UMpeaaideilrpnspprt^  oaeoie' l>iaa.  qa^lls 
>n'aient  pas  été  emptey6sieatetaUt6,etqafrteaendo»4a>ohemia 
de  fer  A'atl  pes  été  geiiJétemeat  auapeadai^DâoM  4éaiataa  4a 
cofs.  de  préjbot.  de  te  Seine]. 

ses.  Les  chevaux  des  milUata»i,4itl'art.»it3yainai>qBa!iaB 
cbevaax  ,de  tnalae,  sent  expédiés  à  pria:  irédnit.  Ht-  Ug4^aiMoa- 
Xt»lf$  qqe  la  rédaction  4b.  tarif  ne  doit  étn  «tfosntee  qu'aoi^ 
<Qbeyaax  vosagewU  avec  leors  iCaMBMBesi^mjànBudéciBioD)^: 

9AA.  I>'4«icàs  tirant.  .M  de  l'Mrâté  atediténM,  *lea  tttip 
(aixessoves  .d'eoi»tist«emanty4e  «hargenuat  attdetdfechatgaawt, 
,de  magasioM*;  etei,  eom  perçue,  pear  les>  teanapoito  .de  la 
(giusrfre.et  lie.  lA'flWiiine,  ■eaMEarstémeal  OMBi.to^^aoaalwaér*»^ 
asfis  r^neMoB.  BwitateiSB  il«>eiasteiBlaaipaii|»)paar<(»-ahM'ap 
ApentAt|ie.déab»W4ieDitdes«bfavaa«,  ■>MMnnse,-4aleaoas«n 
iQaigas>  (Maoïae  et'mMlérlel  daa  ^eappe  aa  éétectiikaeDM,  f 
.C4«  operaliione  temt  fiffaeiviea  par  iesJmtiUmmommmint  i 
oHffier..  P"^  CaMadent  AesiCoatnagidesiontféBspi  àaa  dAlsa  aà- 
leuer  les  ifm»  aciK^soijiea,  jaâaae  lersquetes  gdiUtBiaisaïunariaa 
,ent  «Qaoluè  ices  «péwttaas,  si  c'cat  aaaa<ei>  asoar  étéinqais,  4p 
MaMiéreià  iotersamAre  te  aerffloe  4e»  ageptaide'latcenpegnia!, 
«léctAé -en  iveriUi 4e  l'art,  ii  4e l'erd.  da  t»'pni'*M4. 

Xell.qs  sqnt  le*  4écisÀ«ps.q;w  ies  coatracaiee  «at  obtaïuua  4a 
oeoseil  de  préfecture  de  U  Seine  (Y,  fitaette  des  tribiMU  |to  M 
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V0ÏRIB  PAfl  CHEMINS  »E  FER.-^Chap.  7,  Sêct.  t,  Art.  i. 


JMIK  I909).  -•  14'diifiOsfl-e  (Ks  iravRTDt  pdUIcs  a  dêlért  l'arlrèté 
•»cMHetl(topTMedt«r«  «fconsen  d'Etat. 

SMf .  •'.  •»'  OiUijMhiia  Ht  rtigptmséiSS^  â«s  compagrHa 
d»«lmfUtt«â«  ft*,  «Hmsiigêes  eomme  enttepreitetin dît  transport. 

S4M).  EM'OoMiMgnles  de  tiMmins  ée  ter,  conisiddrées  commet 
entrepreMiM  on  «eMnrissiondairet  d«  frans^rt  sdM  sonmtsM, 
d'oM  pwt  à  carUtne*  oMig&tiotis  «péetaMs  qui  lenr  sont  Impo- 
sées par  tedaMtv  dM  ehargts  eXpia  IM  rè|^tem«Mts,  et  d'antre 
Itw*,  an  okHgilloii»  générales  qsf  dérivent  dn  contrat  de  trans- 
port et  dbH  les  i(rt<  ITM  à  178«  e.  nap.,  lOS  à  108  c.  corn. 
ont  délemfeii  M»  eeméqimiee».  -^  Les  règles  dn  contrat  de 
traHspori  et  da  IH  reapo&sal>nNé  ^  ea  réMiRe  pvar  les  roiturlei's 
par  terre  ov  par  eaa  et  les  eOMmfeslemwrires  de  transport  on( 
éti  déveVsppéi  ▼*•  CeauntssiOBii'.,  cbop.  t,  n<>«  298  et  sniv.  ; 
Lomge  foaw.  el<nnd.  i-  TO  et  stttv.  ;  nesponsab.  n»  S4i  et  s.  ; 
tfow  a'aaroB»  dene  tel  qn^i  faire  connaître  t^pplieenen  partira- 
Hère  qne  la  Jnrlspndimce  &  faite  de  ces  règles  aox  compagnies 
da  ciMaÉtas  4»  •«>  •(  Unir  éflM)4iiaisott  avec  les  règles  spéciales 
d»  eaUer  des  cfearges.  -^  Noos  parleMiM  d'abord  dn  traiup<Jrt 
dits  veTagenr*  et  eneallo  êa  toansport  des  narebandtses. 

An.  I.  •«  Tttmipon  tt» teya^mrg. 

•••.  An  termea  de  ITaft.  43  dtr  eaMer  des  cbarf es  qiH  re- 
prodolt,  en  la  oompIétaBt,  la  diepoetnoa  de  l'erd.  dn  ts  Roy. 
lAM,  art.  '17,  •  it  molBS  d'âne  aolorisation  spéciale  et  révo- 
cable de  l'adsinistraMon,  tont  tnSm  réguNer  ùa  voyageurs  devra 
contenir  des  voMnres  de  toatqs  clacseeen  fiomitr»  s*/fisant  poar 
tfilas  les  personnes  qui  ta  présenteraient  dans  les  bareanx  de 
cbenina  de  kr.  »  .*•  Teotetei»,  ee  nombre  ne  pent  excéder 
viag^<)aati«  poar  les  voltiares  è  qmtiiB  roaes  et  le  nombre  dé- 
teratlBé:  par  la  ntaietre  pw»  Km  vaitiirM  à  six  roaes  (ord. 
1  &  mut.  1 8*«,  art,  18).  -^n  La  «Mt  Mffiaomt  dn  eahler  des  ehw^ 
g»et  da  l'ord.  de  1848^  dait-<il  éift-e  «ntead»  en  ee  sens  (tiifl 
suflQt,  pour  avoir  aecomplt  la  prasertpiroa  «te  la  loi,  que  l'admi- 
nistraliaa  de»  ehaiains  da  Ha  att  «rganlaé  te  sevvice  de  manière 
à  répondre  anx  besoinaiH-ésiiniéadil  pafcstnrs,  sans  qu'on  paisse 
Iqi>  imputer  à  faate  i'artwr  vofallè  aarail  pn  eonmeltre  dans  sa 
combinaison?  S'il  devait  en  être  ainsi,  l''exé<mtfo«,  d»  ht  loi  dé- 
paodraU  abealaKonl  do  libre  arbitra  des  compagnie»,  ce  qoi  esi 
inadniesiUe.  -»  Aassi  a»»^!  été  jugé  que  les  trains  ondtnafres  dfe 
'v«ïagear8  dotarent  être  organiaée  de  ielie  sort»  qu'à  tontes  II»» 
stations  las  voyagaors  «pi  se  présentent,  paissent  troover  place, 
pour  tout  le  teajbt  qo'Us  ont  i)  faire,  dMs  !•' convoi  et  dans  one 
voiture  de  la  classe  pour  laquelle  lisse  sont  ftiitdélivi«rattblllet' 
(A,(x,  2t  )anv.  tSMi,  et sap paiurvoi,  GrtiB.  pe}.  19  wt.  1 8M,  aff. 
Aadibect,  B.  B.  ««u  i .  »t4  ^  v.  aassf  H<aipellie«,  v\  nov.  tsst, 
aff.  cbam.  de  fer  deiLpoa  à  la  Hédiiananéa,  ^  P.  ss.  r.  iss). 
-*  T.  «a/rd,  B»  516. 

••V.  Les  v^Mgews  ne  penvant  pénétre»  AM  b  gan  et 
monter  dans  le»  voUores.  qu'après  t'élre  bm»)s  (fun  biflet,  et  il 
leur  est  défenda  de  w  plaoar  dans  un»  voltsm  d'un»  autre 
classa  que  celle  ind^néa  sdp  le  billet  (V.  n»  594  et  saiv.).  — 
Lorsque  de&  plaaea  de  la  olaase  indiqué*  sar  le  Mllet  délivré 
manquait  dan»  la  eanvoi),  il<a«Ptve  qnel^iefois  qne  les  compa- 
gnies font  monter  lea:  vejBagenr»  dans,  une  velture  d'une  classe 
snpérienre  sana^  augmeotaUaa  dO'  prix  :  il  est  évident  que  les 
voyageara  ne  seratant  pae  bmùét  à  ae  piaindre  d'an  lei  cbeuge- 
meot;  sais  il  afen  serait  pas  de  mémo  daa»  la  eae  i>verse>  si, 
par  «xempie,  0»  ofiail  kun  voyageur  auqiiaton  a  déttvré  un  bll- 
let'de  pnetBière  olaeao  ane  place  dana  an»  voiture  de  seconde, 
alor»  mémo  que  la  compagnie  lui  offrirait  de  rembourser  la  dilK- 
reuco  do/pitii  enuviea  denxolaMe».  —  Il  aété  décidé,  en  e§M, 
qu'un  «ovagear  qui  a  pris  um  biHet  de  prtmflènne'  classe  à  droit,  à 
défaut»  d^nne  place  de  cette  classe,  de  répélW  la  somme  quil  a 
payée  pour  se  faire  conduire  St  dtesttnatloa,  bien  qull  ait  refusé  de 
prendre  une  place  de  deuxième  classe;  que  ce  droit  lui  appartient 
en  vertu  du  contrai  qui  a  été  passé  entre  lui  et  la  compagnie  par 
la  délivrance  du  billet  de  première  classe  (trib  de  com.  de  la 
Seine.  i%  oet.  l%ir  ^  \.,  MM.  Tetfai  aL  GanbarllB  t.  »v 
p.  MO).  '^ 


9:33 

Siié.  A  plus  forte  l'aison,  le  voyageur  qui,  par  la  fantc  de  la 
oémpagnie,  n'a  pu  partir  à  l'heure  indiirnée  sur  soii  billet,  d 
droit  de  se  faire  transporter  à  sa  destination  aux  frais  de  t'en^ 
treprtse  (Irlb.  de  lia  Seine,  16  mars  1850,  aff.  cbem.  de  fér  dé 
Piiris  à  Orléans,  V.  iT.  Pooget,  t.  2,  p.  508). 

M99.  Dans  les  trains- poste  on  express,  la  pininrt  des  compa- 
gnies n'admetfent  que  des  voitures  de  première  classe.  D'après 
l'ord.  de  i846el  les  cahiers  des  charges  actuels,  celle  composition 
des  trafns  ne  pent  avoir  Heu  qu'avec  l'anlorisallon  mTnlsrtrlcfla, 
sons  l'application  des  peines  portées  par  l'art.  31  ie  la  loi  dn  f  S 
JUill.  f  845  (Y.  n*  576).  Auparavant,  il  était  admis  par  la  Jnrls- 
prmfence  que  les  compagnies  étaient  libre?  de  composer  les  trains 
comme  elles  l'entendaient,  sans  être  exposées  à  une  condamna- 
tion pénale.  —  AiUst,  Il  a  été  jugé  que  ht  disposition  du  câbler 
des  charges  qui  désigne  trois  classes  de  voilures  Comme  dbvant- 
former  an  convoi,  en  admettant  qu'elle  Oblige  léS  conccsfston- 
naires  à  atteler  aux  difllérenis  convois  des  voitures  dé  troisième 
Classe,  ne  peut,  en  cas  d'inobservation,  donner  lien  à  des  pour- 
suites devant  ta  juridiction  pénale,  comme  s'il  s'agirait  d'une 
contravention  à  un  règlement  de  police,  att^drt  qtt'uli  Cablérd'éS 
cTiarges,  alors  même  qu'il  serait  sanclionné'par  une  Ipf,  conslilne- 
un  contrat  et  non  un  règlement  adminisirallî  ou  dé  police,  et 
que,  par  suRe,  la  violation  des  obligations  conventionnelles 
qulT  impose  n'est  pas  de  nature  à  être  réprimée  par  des  condam- 
nations pénales  (Crlm.  re}.  to  mal  1844,  aff.  cheni.  de  fer  de 
Rouen,  deux  arrêts  dte  même  jour,  V.  Concess.  admin.  n»  106). 

S9<li.  L'exclusion  des  voitures  de  deuxième  et  de  troisième 
classes  dans  les  trafns  express  a  soulevé  de  tout  temps  les  plus 
vives  récriminations.  On  ne  comprend  pas,  alors  que,  pour  le 
transport  des  marchandises,  on  cherche,  par  des  tarifs  di(Tét%n- 
tlels,  a  détruire,  entre  les  mdnslriels  elcommcrçanls,  l'Inégalité 
des  taxes  que  pent  faire  pesef  sur  cnx  leur  élolgnetoent  dés  llédx 
de  production  et  de  censommatloU,  on  maintienne  si  longtemps 
entre  les  voyageurs  de  différentes  fortunes  une  inégalité  qu'au- 
cune raison  ne  saurait  justifler.  La  dernière  commission  d'en- 
quête et  le  ministre  des  travaux  publics,  tout  en  reconnaissant 
qtte  cette  situation  appelle  û€i  dntdtficalions,  ne  paraissent  ce- 
pendant pas  supposer  qne  cette  ihégalité  puisse  disparaître; 
tout  ee  qu'il»  proposent  c'est  d'accroître  la  vitesse  des  trains  ex- 
press et  dé  créer  de*  trata»  mixtes  comprenant  des  voilnl'cs  de 
toutes  dasses  marchant  à  la  Vitesse  à  peu  près  des  tndns  express 
aCiuel»  :  c'est  renift'e  flnégalité  pettt  être  un  peu  moins  sensible, 
mais  ce  n'est  pas  In  détruire.  Rotnne  Croyons  pas  que  ce  sott  la 
le  dernier  mot  du  progrès. 

SU.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèse  pas  plus  de 
30  kil.  n'a  à  pkf^  pMf  Vè  pert  d^  Cié  bagage  ducoif  supplément 
de  prix.  Cette  franchise  ne  s'applique  pas  aux  enfants  transportés 
grtttUiPeWentf,  dt'eile  esf  réduite  à  ÎO  kil.  pdnrles  enlStats  tr^HS- 
pertés  k  moitié  prix  («à»,  dés  dr.,  art.  #4). — Eii  ce  qui  concerna 
les^bttgagWdiBS  mlltiafres  Y.  mprè,  il<»  35  f  Cts.— L'exemptfon  dp 
taxe  accordée  aux  voyageurs  pour  leurs  bagages  s'appllque'-t-ellè 
également  aux  valeurs  d'or  et  d'ai'gerit,  aux  objets  précieux,  etc., 
qui,  comme  on  le  sait,  sont  assujettis  à  un  tarif  spécial''  itouS 
examinerons  cette  question  infrà,  n«  455,  en  rions  occupant 
dn  peint  de  savoir  si  la  compagnie  est  responsable  de  la  pertd 
da  ees  objets  lorsque  le  vo)'age<n-  n'en  a  pits  fatt  ta  décla- 
ration. 

•99.  La  franchise  accordée  aux  voyageurs  par  les  compa- 
gnies de  chemins  de-  fer  pour  les  bagages  qui  n'excèdent  pas  on 
certats  poids  est  l'accessoire  du  billet  de  place  et  demeuré  per- 
sonnelle au  portenr  de  ce  billet';  par  suite,  celui  qui  voyage  sans 
bagage  ne  peut  céder  àun  autre  la  franchise  à  iaquette  il  a  droit  et 
dontil n'use  pas  (Lyon,  11  mai  (et  n<on2S  fév.)  1863,  aff.  Blancbin, 
D.  P.  63. 2. 138).  —  S'il  est  permis  aux  membres  d'une  mémefa- 
mlileouaux  personnes  qui  voyagentensocfété,  à  raison  de  la  com- 
munion d'intérêts  qui  existe  entre  euxetqui  s'étend  naturellement 
à  leurs  bagages,  de  réunir  leurs  billels  de  place  pour  couvrir  le 
total  du  poids  des  bagages,  le  motif  de  l'exception  cesse  dans  le 
cas  où  l'un  des  voyageurs  seulement  possède  des  bagages  (mémo 
arrêt).  —  Celui  qui  use  de  subterfuge  pour  faire  transporter 
gratultemeat  l'oxeédant  de  ses  bagages  oomoMt  one  contraven- 
tion pnBtnaKl«.—V.  0»  603. 

f>t9r  QtiuM^Mùt  bagaget  qae  !«■  TV7«geartpeitv«Bt  gsrMr 
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kveo  eu.  Ut  sont  afflruiebis  de  tonte  \aie  (Justice  de  paix  dn 
lu  arrondlsseniMit  de  Paris,  23  ocl.  1816,  V.  le  Droit,  20  nov. 
1846).— ToDtefois,  iis  ne  doivent  pas  être  encombrants  ni  excé- 
der le  poids  voulu  par  les  règlements.  —  Uu  arrêté  ministériel 
do  20  août  1857,  relatif  anx  espèces  monnayées  qae  les  voya- 
gears  peuvent  garder  avec  eux,  dispose  en  ces  termes  : — «Art.  i . 
Les  compagnies  de  chemin  de  fer  ne  doivent  pas  soumettre  à 
U  taxe  les  sacs  d'espèces  que  les  voyagenrs  peuvent  garder  avec 
eux  dans  les  voitures  sans  gêner  leurs  voisins. — Art.  3.  Le  poids 
maximum  des  espèces  en  sacs,  or,  argent,  biUon,  que  les  voya- 
geurs peuvent  garder  avec  eux  gralnitement,  est  flxé  à  25  kilogr.  » 
—  Quant  à  la  responsabilité  des  compagnies  à  l'égard  des  objets 
ainsi  transportés,  V.  infràn*  450. 

S94.  Lorsque  les  convois  traversent  la  frontière,  les  com- 
pagnies sont  tenues  de  laisser  anx  voyageurs  le  temps  nécessaire 
pour  remplir  les  formalités  Imposées  par  les  règlements,  comme 
par  exemple  ponr  y  faire  viser  les  passe-ports  (Colmar,  19  mars 
1 849,  cité  par  M.  Pouget,  dn  Transport  par  eau  et  par  terre 
t.  2,  p.  507],  on  pour  la  visite  des  bagages  anx  bureaux  de 
donane  (M.  CoteUe,  p.  149). 

•9*.  Les  art.  18  à  34  de  l'ord.  dn  15  nov.  1816 
règlent  les  compositions  des  trains  de  voyageurs,  le  nombre  des 
agents  de  la  compagnie  qui  doivent  les  accompagner,  la  place  de 
la  locomotive.  Interdisant  l'emploi  de  pins  d'une  locomotive  pour 
chaque  train,  etc., etc. Ces  dispositions  spéciales,  qai  concernent 
plus  particulièrement  le  service  intérieur  des  compagnies,  n'ont 
pas  besoin  d'explication.  —  V.  le  texte  ci-dessus,  p.  8S0. 

S  «S.  Aux  termes  de  l'art.  76  de  l'ord.  du  15  nov.  1846,  il 
doit  être  tenu,  dans  chaque  station,  un  registre  coté  et  parafé, 
&  Paris,  par  le  préfet  de  police,  ailleurs  par  le  maire  du  lieu, 
lequel  est  destiné  à  recevoir  les  réclamations  des  voyageurs  qui 
auraient  des  plaintes  à  former  soit  contre  la  compagnie,  soit 
contre  ses  agents  :  ce  registre  doit  être  représenté  à  toute  réqui- 
sition. 

Mtl.  D'après  un  principe  commun  à  toutes  les  entreprises 
de  transport,  et  résultant  soit  des  règles  du  droit  civil,  soit  des 
règlements  spéciaux,  les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont 
responsables  vis-à-vis  des  voyagenrs  de  Ions  les  accidenls  arri- 
vés par  la  faute,  la  négligence  on  l'imprudence  de  leurs  agents 
(T.  notamment  L.  15  Jnill.  1845,  art.  2S,  et  v*  Responsab. 
n«  544  et  sniv.).  —  Nons  reviendrons  sur  ce  point  en  parlant 
des  dispositions  pénales  auxquelles  peut  donner  lien  l'infraction 
anx  règlements  de  la-part  des  employés  des  compagnies  de  cbe- 
■ins  de  ter. 

Ait.  a.  —  Tran$portde$marehandi»es. 

•99.  Remis»  des  marchandises  par  les  eœpiditeurs  anœ 
bureaux  des  chemins  de  fer.  —  Les  compagnies  de  chemins  de 
fer,  à  raison  de  leur  situation  privilégiée  et  dn  monopole  dont 
elles  sont  investies,  ne  Jouissent  pas,  dans  leurs  rapports  avec 
les  commerçants,  de  la  même  indépendance  que  les  professions 
libres;  elles  n'ont  pas,  comme  les  entrepreneurs  de  transport, 
la  faculté  d'accepter  ou  de  refuser  le  mandat  qui  leur  est  conflé 
(Y.  Commissionn.,  n-  339  et  sniv.j.  A  l'exception  des  masses 
indivisibles  pesant  pins  de  5,000  kilogr.  (cab.  des  cb.,  art.  46, 
Y.  n*  3 1 7),  elles  sont  tenues  de  recevoir  et  de  transporter  tons  les 

a  nets  et  colis  quels  qu'ils  soient,  sous  les  conditions  de  taxa- 
is, de  délai  du  transport,  etc.,  qui  leur  sont  imposées  par  les 
Miilers  des  charges  et  par  les  tarifs  approuvés,  pourvu  qu'Us 

S  lient  emballés  convenablement  et  de  manière  i  supporter  la 
ligue  du  voyage  (V.  n*  434). —  Cette  obligation  est  générale  et 
ians  distinction  de  personne  chez  l'expéditeur.  Ainsi,  u^e  com- 

(1)  Ktpici:  —  (Comp.  des  nav.  à  vap.  C.  ehem.  d«  fer  d'Orléans  à 
Bordeaox).  —  La  compagnie  des  navires  i  vapeur  i  Bordeaux  demaa- 
dait,  contre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  que  cette  compa- 
gnie fût  teone  de  prendre  livraison  des  marchandises  i  bord  ou  sur 
le  quai,  et  d'indiquer  dans  quel  dèpAt  elle  désirait  que  ces  marchan- 
dises fussent  placées,  à  charge  par  elle  d'en  payer  la  voiture.  —  Ju- 
gement. 

Lb  tiuuhal;  —  Attendu  que  la  gare  dn  chemin  de  fer  de  Paris  i  Or- 
léans est  à  la  Bastide;  que  l'administration  n'est  tenue  de  recevoir  que 
là  tes  narcbaadises  qa'op  vent  lui  remtUre;  ^ue  cela  est  si  vrai  que  le 


pagnie  ne  peut  se  refuser  d'effectuer  le  transport  d'un  colis  ea 
bon  état  qoi  lui  est  adressé  par  une  antre  compagnie  de  chemin 
de  fer  (Conf.  Paris,  21  déo.  1836,  arrêt  cité  par  HM.  Rebel  et 
Juge,  n*  406).  L'organisation  et  la  principale  utilité  des  chemios 
de  fer  reposent  même  sur  la  nécessité  de  ces  relations  récipro- 
ques et  rapides  entre  les  différentes  lignes.  Le  chemin  de  fer  de 
ceinture  à  Paris,  notamment,  n'a  pas  d'autre  destination.  — 
A  cet  effet,  et  en  vue  de  favoriser  les  transports  à  petite  vitesse, 
les  diOérentes  compagnies  de  chemin  de  fer  ont  qnelqnefoli 
adopté,  par  une  sorte  de  fusion  partieUe,  un  tarif  commun  qui 
permet  à  chacune  d'elles  d'user  du  chemin  de  l'antre,  saut 
la  répartition  des  prix  de  transport.  Il  en  résulte,  pour  l'expédi- 
teur, ce  bénéflce  que,  n'ayant  pas  &  se  préoccuper  des  mesures  à 
prendre  sur  la  partie  de  la  voie  ferrée  empruntée,  il  se  libère 
valablement  du  prix  entier  du  transport  en  le  versant  dans  la 
caisse  de  ta  gare  d'où  sont  expédiés  les  colis  on  marchandises, 
et  que  la  compagnie  qui  a  reçu  les  objets  à  transporter  demeure 
seule  responsable.  —  M.  Cotelle,  p.  28£,  mentionne  également 
celte  favorable  convention. — V.  ci-après  n<  419. 

Il  est  cependant  quelques  cas  oh  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  penvent  refuser  de  transporter  les  colis  qui  leur  sont  pré- 
sentés. Tels  sont  ceux  dont  l'emballage  est  défectueux  (V.  n*  434), 
...  et  suivant  un  Jugement,  ceux  qu'on  leur  présente  grevées  de 
la  condition  de  faire  suivre  en  remboursement  (trib.  com.  de 
Marseille,  12  août  1863,  aff.  Langier,  D.  P.  64.  3.  23) 

399.  Généralement,  les  expéditeurs  font  porter  eux-mêmes 
leurs  colis  anx  bureaux  des  chemins  de  fer.  Comme  les  gares 
sont  presque  tonjours  placées  à  l'extrémité  des  villes,  les  com- 
pagnies, pour  éviter  au  commerce  de  longs  déplacements,  ont 
établi  dans  l'intérieur  des  bureaux  particuliers  chargés  de  la  ré- 
ception des  colis  à  expédier. —  Les  compagnies,  «n  établissant 
ces  bureaux,  ne  font  qu'user  du  droit  commun,  et  par  conséquent 
les  commissionnaires  de  transport  existant  dans  la  même  ville 
ne  peuvent  fonder,  sur  le  préjudice  qu'en  éprouve  leur  Industrie, 
ancune  prétention  à  des  dommages-intérêts  (Amiens,  31  Janv. 
1853,  aff.  chem.  de  fer  du  Nord,  D.  P.  54.  3.  321.  — Conf. 
M.  Duverdy,  Tr.  du  contr.  de  transport,  n>  229,  * 

580.  Si  les  uns,  comme  les  commissionnaires  de  transport, 
trouvent  que  les  compagnies  font  trop,  à  cet  égard,  d'autres,  les 
expéditeurs  trouvent  qu'elles  nefontpas  assez.  Ainsi,  parexemple, 
onaprétendo  qu'elles  étaient  tenues  de  faire  prendre  elles-mêmes 
et  à  lenrs  frais  les  marchandises  à  transporter,  an  lieu  indiqué 
par  l'expéditeur  en  dehors  de  la  gare.  Mais  nne  pareille  préten- 
tion ne  pouvait  pas  davantage  êtreadmise,  aucune  disposilion  du 
cahier  des  charges  ai  des  règlements  n'imposant  aux  .compagnies 
de  chemins  de  fer  une  pareille  obligation  (Conf.  trib.  de  com. 
de  Bordeaux,  26  Juin  1856)  (1). 

581.  Les  paquets,  colis,  eto.^  remis  à  une  compagnie  de 
chemins  de  fer  pour  être  transportés  soit  en  grande,  soit  en 
petite  vitesse,  doivent  être  immédiatement  enregistrés  sur 
des  registres  spéciaux.  Celte  obligation  à  laquelle  les 
art.  1785  0.  nap.  et  96  c.  com.  assnjetissenl  les  entrepreneors 
et  les  voituriers(V.C(vnmissionn.,  n*  314),  est  spécialement  Im- 
posée anx  compagnies  de  chemins  de  fer  par  l'art,  so  de  l'ord. 
du  15  nov.  1846  et  l'art  49  du  cahier  des  charges.  —  En  outre, 
un  récépissé  des  colis  remis  par  l'expéditeur  doit  lui  être  délivré, 
à  moins  que  celui-ci  ne  préfère  que  l'expédiUoa  soit  constatée 
par  une  lettre  de  voiture.  C'est  ce  que  décide  l'art.  30  de  l'ord. 
du  15  nov  1846,  dont  les  dispositions  ont  été  reproduites,  sauf 
quelques  modifications  dont  l'expérienceafail  connaître  la  néoes- 
silé,  parl'art. 49dncabiermodèiedescharges,conforme,dureste, 
à  un  arrêté  ministériel  du  15  avr.  1859,  art.  l  i.  —  L'art.  50  de 
l'ord.  de  1846  est  ainsi  conçu  :  «  Au  fur  et  à  mesure  que  des 


transport  des  marchandises  de  Bordeaux  i  la  Bastide  est  soumis  à  un 
droit  de  camionnage  au  profit  d'une  entreprise  particulière,  camionnage 
qui  est  &  la  charge  de  la  marchandise  ;  qu'il  y  a  lieu  de  donner  acte  à 
la  compagnie  dn  chemin  de  fer  de  ce  qu'elle  est  prête  k  recevoir  les 
marchandises  en  gare  &  la  Bastide,  sons  tontes  réserves  pour  retard;  — 
Condamne  la  compagnie  d'Orléans,  et  ce  de  son  consentement,  i  rece- 
voir les  marchandises  dont  s'agit  en  gare  à  la  Bastide,  lui  réservant  Ions 
ses  droits,  en  cas  de  retard  et,  moyennant  ce,  relaxe  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  des  conclusions  prises  contre  elLs,  eto. 
Pu  26  juin  18S6.-Trib,  de  com.  de  Bordeaux, 
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colla,  des  bestinu  on  de*  objets  ipieleonqins  arriveront  «a  che- 
min de  fer,  enregistrement  en  sera  bit  immédiatement,  avec 
mention  daprix  total  dû  ponr  le  transport...  Un  récépissé  devra 
être  délivré  à  l'expéditeur  s'il  le  demande,  sans  préjudice,  s'il 
y  a  lien,  de  la  leltre  de  voltnre.  Le  récépissé  énoncera  la  natnre 
et  le  poids  dn  colis,  le  prix  total  da  transport  et  le  délai  dans 
lequel  ce  transport  devra  être  effectné.  Les  registres  mentiènnés 
an  présent  article  seront  représentés  à  toute  réquisition  des 
fonctionnaires  et  agents  chargés  de  veiller  à  l'exécution  dn  pré- 
sent règlement,  s  —  De  son  ^té,  l'art  49  dn  cahier  des  charges 
dit  :  «  Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits 
à  la  gare  d'où  ils  partent  et  à  la  gare  où  iû  arrivent,  sur  des 
registres  spéciaux,  an  Itar  et  à  mesure  de  lenr  réception  ;  men- 
UOD  sera  faite  sur  les  registres  de  la  gare  de  départ  du 
prix  total  dû  ponr  lenr  transport...  Toute  expédition  de  mar- 
chandises sera  constatée,  si  l'eacpéditeur  le  demande,  par  une 
lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la 
compagnie  et  l'antre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  oh 
l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de  lettre  de  voiture,  la  compa- 
gnie sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  na- 
tore  et  le  poids  da  colis,  le  prix  total  du  transport,  et  le  délai 
dans  lequel  le  transport  devra  être  effectué.  » 

Les  diirérences  entre  ces  denx  textes  consistent  :  t*  en  ce 
qoe,  SDivanI  l'ordonnance,  les  expéditions  devaient  être  en- 
registrées à  la  gare  de  départ  seulement,  tandis  qne  d'après  le 
eabier  des  charges  elles  doivent  l'être  en  outre  à  la  gare  d'arri- 
vée :  ce  double  enregistrement  facilite  la  surveillance  des  envois 
et  permet  de  contrêier  le  temps  pendant  lequel  les  marchandises 
sont  restées  en  route,  2>  en  ce  qne  l'ordonnance  disait  qu'une 
leltre  d^  voiture  serait  dressée  s'il  y  avait  lieu,  sans  dire  qni 
serait  Jnge  de  la  nécessité  de  la  lettre  de  voiture,  ce  qni  avait  (Ut 
■altre  des  di£Bcultés,  tandis  que  le  cahier  des  charges  remet  ex- 
pressément le  choix  à  l'expéditenr;  3*  enfln  en  ce  que  d'après 
t'ordonnance,  le  récépissé  ne  devait  être  délivré  à  l'expéditeur 
qne  fti  le  demandait,  tandis  que  le  cahier  des  charges  le  rend 
Àligatoirepoar  les  compagnies  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  de 
lettre  de  voiture  (V.  M.  Duverdy,  n*  319). 

•89.  La  lettre  de  voiture  sert  à  constater  le  contrat  inler- 
venu  entre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  et  l'expéditenr;  elle 
est  ttfsnjetie  aux  formalités  tracées  par  l'art,  tes  c.  com.dont 
aoas  avons  déjà  parlé  v*Commissionn.,  n**  309  et  saiv. —  Nous 
remarquons  seulement  ici  qne  la  disposition  précitée  de  l'art.  49 
dn  cahier  des  charges  modèle,  à  la  dilTérence  des  anciens  cahiers, 
suppose  qne  la  lettre  de  voilure  doit  être  faite  en  double,  confor- 
mément à  l'art.  1 S25  c.  nap.  Mais  cette  formalité  n'est  pas  essen- 
tielle; sans  doute  il  eSt  mieux  qne  l'expéditeur  et  la  compagnie 
aient  chacun  par-devant  soi  la  preuve  du  contrat  qu'ils  ont  con- 
senti ;  mais  le  défaut  de  celte  formalité  ne  saurait  devenir  une 
eansede  nullité  (V.  Commissionn.,  n*3l5;  M.  Duverdy,  n*  il). 
—  Dn  reste,  aucune  des  formalités  de  la  lettre  de  voiture  n'est 
prescrite  à  peine  de  nullité  (V.  eod,  n»  31 6) . — Quant  au  récépissé, 
11  n'est  soomis  à  aucune  forme  particulière;  il  doit  seulement 
eontenir  les  énonciations  Indiquées  dans  les  dispositions  préd- 
ites de  l'ord.  de  1846  et  du  cahier  des  charges:  Il  produit  les 
mîmes  effels  que  la  leltre  de  voiture;  de  même  que  la  lettre  de 
voltnre,  il  est  assujeti  à  la  formalité  du  timbre  —  V.  infrà, 
V  S36  et  snlv. 

S  AS.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  ne  peut  refuser  d'o- 
pérer un  transport  de  marchandises,  sons  prétexte  qne  la  lettre 
de  voiture  applicable  i  ces  marchandises  était  renfermée  dans 
une  fiche  ou  enveloppe  cachetée,  et  qu'il  lui  était,  dès  lors,  im- 
possible de  connaître  les  conditions  dn  transport  :  la  compa- 
gnie a,  en  cas  pareil,  avant  de  se  charger  dn  transport,  le  droit 
d'ouvrir  la  fiche  qui  lui  est  adressée,  et  de  vérifier  ces  con- 
4iUons  qui  y  sont  exprimées. ...  Et  elle  a  ce  droit,  même  dans 
le  cas  où  l'enveloppe  cachetée  porterait  une  suscriplion  sur 
laquelle  cette  compagnie  serait  indiquée  comme  destinataire  à 
l'égard  dn  premier  entrepreneur  de  transport  qni  lui  livre  les 
marchandises:  elle  objecterait  vainement  qu'en  cas  pareil,  le 
premier  entrepreneur  de  transport  était  fondé  h  ne  lui  laisser 
ouvrir  l'enveloppe  qu'après  que  la  réception  de  la  marchandise 
et  le  payement  du  prix  de  transport  l'aurait  soustrait  à  tout 
neoars  ponvMil  rtsQ't^r,  de  la  part  de  la  compagnie,  de  l'|n* 


sofBsance  des  conditions  formalées  dans  la  lettre  de  voiture  (Req. 
S<  avr.  i8!i7,  ch.  de  fer  de  l'Est, D.  P.  67.  1.  116). 

•84.  L'expéditeur  doit  déclarer  la  nature  et  f  espèee  des  mar- 
chandises contenues  dans  les  paquets  et  colis  qu'il  remet  aux  bo; 
reaux  d'un  chemin  de' fer.  Ces  déclarations  sont  virtuellement 
commAidées  par  l'art,  se  de  l'ord.  du  15  nov.  1846  et  par  l'art. 
49  dn  cahier  des  charges  qui  veulent  que  le  récépisrt  énonce  la 
natnre  du  colis  (V.  n»  S8l ,  604).  D'une  part,  en  effet,  les  objets 
remis  peuvent  être  assnjetis  à  des  droits  de  douane  on  d'octroi, 
ou  se  trouver  compris  parmi  ceux  dont  le  transport  est  interdit  on 
assujetti  par  les  règlements  à  certaines  précautions  spéciales,  de 
sorte  que  la  compagnie  se  trouverait  à  son  insu  en  contraven- 
tion, et  d'autre  part,  les  tarifs  diffèrent  suivant  la  natnre  des 
objets  transportés.  —  En  cas  de  fausse  déclaration  de  la  part  de 
l'expéditeur,  quels  qu'en  soient  le  motif  et  le  bnt,  la  compagnie 
a  droit  à  la  restitution  des  droits  fraudés  et  en  outre  à  des 
dommages-intérêts  (V.  M.  Petit  de  Coupray,  p.  39).  —  Ainsi,  il 
a  été  jugé  que  l'expéditenr  qui,  pour  obtenir  l'application  d'un 
tarif  inférieur  k  celui  réellement  dû,  a  faussement  indiqué  à 
une  compagnie  de  chemin  de  fer  la  natnre  des  marchandises 
dont  il  lui  confiait  le  transport,  est  passible,  en  outre  de  la  resti- 
tution de  la  différence  de  taxe  frandnlensement  obtenue,  de  ré- 
parations pouvant  conshiter,  par  exemple,  dans  la  publication 
dn  jugement  de  condamnation  (Aix,  34  mars  1860,  aff.  Frisch- 
lineckt,  D.  P.  60.  S.  133.  V.  nos  observations  snr  cet  arrêt  en 
note,  eod),...  et  même  dans  des  dommages-intérêts  (Paris,  18 
août  1854;  Rec.  Lehlr,  1856,  p.  464;  trlb.  decom.  de  la  Seine, 
i^oct.  1857;  de  Marseille,  30  nov.  1S57,  Gaz.  des  trib.  3 
oct.  1857, 13  fév.  1858).  —  En  outre,  si  le  colis,  qui  a  donné 
lien  à  une  fausse  déclaration  est  perdu,  le  propriétaire  des 
marchandises  qui  y  sont  contenues,  n'a  pas  droit  ït  une  indem- 
nité—V.  n»  453. 

S8ft.  Les  compagnies  ont-elles  le  droit  d'ouvrir  les  colis 
qni  leur  sont  confiés  afin  d'en  vérifier  le  contenu  ?  —  Cette  ques- 
tion s'est  présentée  principalement  à  l'occasion  des  difficultés 
qui  s'étaient  élevées  entre  les  compagnies  de  chemins  de  fer  et 
les  entrepreneurs  de  transport  relativement  au  groupage  à  cou- 
vert (V.  n*  331).  —  Il  a  été  décidé,  à  cet  égard,  que  les  com- 
pagnies de  chemin  de  fer  ont  le  droit  de  vérifier  les  colis  qui 
lenr  sont  présentés  ponr  contrôler  la  sincérité  des  déclarations 
faites  par  les  expéditeurs,  mais  sans  retard  dans  l'envoi  des 
marchandises  et  à  la  charge  de  refermer  immédiatement,  et  à 
leurs  frais,  le  colis,  lorsque  la  déclaration  n'a  pas  été  reconnue 
fausse  on  insuffisante  (Paris,  16  août  1853,  aff.  chem.  de  fer 
d'Orléans,  D.  P.  55.  1.  317.  —  Gonf.  Amiens,  31  Janv.  1853, 
aff.  ch.  de  fer  dn  Nord,  D.  P.  54.  3.  33i).  — Aujourd'hui  que  le 
groupage  à  couvert  de  la  part  des  entrepreneurs  de  transport  est 
formellement  autorisé  par  le  cahier  des  charges  (V.  n*  323),  les 
compagnies,  à  ce  point  de  vue,  n'ont  plus  d'intérêt  à  réclamer  le 
droit  de  visiter  les  colis  qui  leur  sont  remis. 

M99.  Mais  la  question  peut  se  présenter  encore  dans  d'autres 
circonstances.  Par  exemple,  si  une  compagnie  soupçonnait 
qu'un  coUs  dont  elle  doit  effectuer  le  transport  renferme  des. 
marchandises  de  fraude,  pourrait-elle,  afin  d'échapper  à  la  res- 
ponsabilité qne  les  lois  pénales  feraient  peser  snr  elle,  opérei 
l'ouverture  de  ce  colis? —  Nous  pensons  qu'elle  aurait  ce  droit, 
sous  la  condition,  toutefois,  que  le  propriétaire  des  marchandises 
soit  préalablement  averti.  11  en  serait  de  même  pour  le  cas  de 
fausse  déclaration.  Dn  reste,  il  parait  que  les  compagnies  n'usent 
de  ce  droit  qu'avec  la  plus  grande  réserve.  Voici,  snivantM.  Petit 
de  Coupray,  la  manière  dont  elles  procèdent  en  pareil  cas  :  «  Lors- 
que la  gare  expéditrice,  dit  cet  auteur,  p.  39,  a  des  motifs  sérieux 
de  supposer  une  fraude,  sans  pousser  pins  loin  ses  investigations 
vis-à-vis  de  l'expéditeur,  et,  après  avoir  insisté  pour  avoir  une 
note  de  remise,  elle  doit  aviser  la  gare  destinataire,  par  un  avis 
particulier,  que  les  déclarations  faites  au  départ  lui  paraissent 
mensongères.  A  l'arrivée  des  marchandises,  la  gare  destinataire 
prend  connaissance  des  pièces  qni  les  accompagnent,  examine  les 
colis  «arM  lïratiquer  aucune  ouverture,  et  tâche,  en  s'aidant  de 
leur  odeur,  de  leur  volnme,  de  leur  poids  on  de  tout  autre  cir- 
constance, de  reconnaître  si  les  colis  répondent  à  la  destination 
qui  leur  a  été  donnée.  S'il  y  a  présomption  de  frande,  le  destina- 
titire  on  le  tiers  auquel  doivent  être  remis  les  colis,  sera  iuvilét  • 
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par  NII»i^Mii«*Are'iilaB«ranMdéM>  pour  assfstepkl'MN 
vertnredeseatballages^at,  en  cas  de  refus  <e  sa  pan,  sonmattoK 
Inii  stra  Aitl»  par  hatssieK  Le  oomaaissalre  de  rarteMIancaadtti- 
niatraMve,  oa,  à  sa»  défont,  iia  agenl  assermenté  de  la  compa«ato, 
prtpwfl  à1«yerfl«ipMon.dw  tatea,  proeédereài'aaveiinreAsetiiB 
en  présened  d*te  personne'  appelée.  Procès^ verbal  sera  ditesè  de» 
opératlona  et  do  réeaNat  4t  l'esamen  h  f  intérienr  des  caUs.  » 

S#9.  D8nSlea*srapp«itBaVeclesré8ie»das<(otMne«ydB8  oai» 
tributiom  in^netB»,  de»<wHvM  (V.  ocs<Bet8>,  les  cwpaBiiwr 
des  chettins  de  for  éBlvatit'  s»  coafonner  anx  régies  génénrias 
prescrites  en-ocs  Blalièrea  (Y.  Htt.  Petit  de  Goapray,  p.  8»  et  s., 
S»*  et  snlT.;  PoBget,  t.  2,  p.  554  elsulv.;  Coteile,  p.  u»). 
Elles  ne  doivent  donc  accepter  anoan  objet,  ancune  marehandiee 
snjeta  à  ces  droits,  sanscpi'Us  soient  accompagnés  des  acqaits-à- 
cantion,  éefaantWons-'  pioatbés  et  a«tres  documents  de  douane, 
des  coneéS>,  passavants,  ste. — D'après  les  traités  intemalionanx, 
des  bareanx  d»~  douanes'  sont  établis  dans  les  gares  principales 
des  frontières,  et  les  compagnies  se  chargent,  moyennant  une  ré^ 
tribntioD  qoi  varie  sdiwant  U  vitesse  da  transport,  d'y  remplir 
les  formalités  néMssairas  soR  pour  fimporWien,  soit  pour  l'es» 
portation  et  d'aeqvi^ter  le»  droits,  sauf  à  s'en  (air*  remboarseif 
par  qoi  deàroit  (l'expééttebr' •■  le  destinataire  snivant  les  co»' 
ventions).— Blies'ieraianti  rasponeablesetne  poonraient  préleitet 
de  lenr  ignormre,  si,  par  délant  de  déclaration  et'  de  payement 
dee  droits,  les  marahaBdisefl>  venaieuVà  être  saisies  (Reqv  26  tén. 
1855,  atr.  Caienai»&,  IK  P.  55.  i.  w*^  ¥.  aussi  v«  Itespen- 
sabii.,  n*  5»6).  —  laieitl  a  été  jugé  qa'une  eoolpagnie  n'est  pa» 
responsable  de  1»  faute  fionunise  par.  un  voyageai)  quia  iDtrodoHi 
desmarehandisesprohlbéesdans  dnecalseequ'U  a  déclarée  faire 
partie  dé  son  bagagt,  albrs  surtoutqmladlilieBSioa  de  la  caisse 
powraM  rendre  Ot/m  déelaratien  vraisemUaMe  (Pads,  3  et  »  mars 
1850;  Gaz.  des  trib.  10  mars  1850).  —  Sur  les  obligations  et 
1»  reapeKattlHIé'  des  entrept-en^iirs  ée  triBneport>  en  matlim  de 
dovinies,  d»  contribution»  iniMI'ecte»  et  d'ootroii,  V^viABonanes^ 
n«*9»6et's.;  ItepMs  indir.,  a*  51»;  OcUoic 

999i.  L'employé  d'un  chemin  tie  fbr,  chargé  de  reœntoir  des 
deetinatainja  les  drotttt  dos  à  l'administration  des  douanes  poor 
le  transit  des  groupas  d'or  et  dTargent,  doit  êtrftcotiddéré  comme' 
\9pripMé  d»  receveur  det  dauanes.  —  Bn  oonséquence,  le  (ait, 
par  cet  employé,  de  rceavoir  frandaleusemoit  des' sommes  exoé- 
daot  te  lerif  Oié  par  iWminlstration  des  douonee,  constitue  le 
délit' de  concdssiou  pvévw  et  puni  par  l'art,  m  e.  nap.(Crim. 
case.  I9}iiivi857,  aff.  Mity,  D.  P.  57.  K  3t«)w 

SSa.  EwpécRtio»  des  mmchandiau.  —  La  compagnie  est 
tenue  d'efTeetuer  constannutiit  avec  soin,  exactitnde  et  célérité,. 
et  sans  tour  de  taf^eur,  le  transpont  des  voyagenrs,  bestianï,, 
denréae.merehandlses  et  objets  qnelconqaes  qui  loi  ssittoonflés.. 
Ponr  les  m»<chéndl8es  ayant  une  même  destihniten,  les  expédi- 
tions aoroHt  lieu  dons  l'drdre  de  leur  insor iption  à  lai  gace  d» 
départ.  Telles  sont  les  dtepoeitione  du  calùsr  dse  ebarges,  artL 
49,  §§  r  eus,  qui  reproduit,  sauf  quetqnee  diCtéfentee  de  rédac- 
tion, eeUes  de  l'art,  ta,  §  1,  de  l'ordonn.  du  l5nor.  tSM.  — 
M'.  Petit  de  fteupray,  dans  son  Manuel  des  transports,  p.  l  M  à 
1 TO,  sapese-aveo  de  grands  développements  les  soins  et  précan- 
tiens  if  prendre  par  les  employés  des  compagnies  pour  l'en^egis- 
treansnt,  I»  obargement,  Fespédition,  la  livraison  des  marekan» 
dises,  etc.,  aOn  de  mettre  leur  responsobUilé  à  oeavert.  H 
reproduit  aussi,  p.  185  à  236,  un  exposé  do  certains  usages 
cdUHOercienx  qu'il  importe  aax  ebefs  de  gara  de  connakre  pour 
bien  remplir  leur  mission.  —  Noos,  n'avons  pas,  on  le  tern» 
prend,  à  entrer  ict  dons  ces  détails  qui  sortent  teut  à  fait  de  oo» 
trveadre  r  ne*» nous  bornonsà renvoyer  à  l'aotenr  cité. 

•••.  Les  délais  dans  lesquels  hss  marckaïadises  rcfaes  dum 
les  gares  pour  être  transportées  à  grande  ou  à  petite  vitesse  dot- 
vent  être  eapédié»  et  livrés  de  gare  en  gare,  ainsi  qae  les  beurea 
d'envertnn  et  de  iiermetore  des  gares,  sont  déterminés  par  un 
arrêté  rninlstériel  du  15  avr.  1859,  qni  rapporte  les  arrêtés  an- 
térieurs des  25  mai,  l"  sept.  1856  et  5  (év.  1857,  et  dont  les 
dispositions  sont  en  partie  reproduites  par  l'art.  50  dm  cahier 
des  charges.  —  Nous  aliont  analyser  et  rtenmer  ces  dispositiooa 
SMS  cinqobefi  dirtlnots. 

••*.  {*  DékMi  d'e»pMiti<m.  -—  Le»  animain,  dearéeti  mar* 
tt  ol4eta  qaelcear  i*t'  senai  «xpédiéi  «a«M  il  nU  t 


-~Gnmdê  oitHiW!^  par  le<pr«irieMMbi  < 
des  Toltaree  de  tentée  daasen,  et  eervespendant  amc  leur  destk 
nathA,  pourvu  qu'ils  aient  é^  préiant^  trois  heures  au  mobu 
avant  l'heure  réglementaire  «k  ee  t!<ain;  fantè  àa  fuoi,  ils  aoal 
remis  au  train  suivant  (arr.  min.  15  avr.  1859,  art.  S;  eah.  de* 
ch.,  art.  SO).  —  Pea'te  t»(as««  :  les  mêmes  artUdea  delveit 
être  expédiés  dans  le  Joar  qn»  sfiivra  celui  do  la  remiee  (urM 
dn  15  avr.  i»5e,  art.  6;  oah.  4es  tif.y  art.  so^  L'arrêté  da 
l**  sept.  1856  aooonMt  un  délat  de  qnarante-4iuit  beores;  ai 
délai  est  réduit  à  vingt-quatre  heares  par  l'arrêté  da  tl  an. 
1859.  —  Toutefois,  disent  l^<*êté  et  le  eahior  des  ohar|ti^ 
l'administration  poarraétendirac* délai  à  deux  }onrs. 

ans.  S/>  Durée,  du  trtjtt.  -h-  QtanÀe  viUate.   l>  Sur  uns 
çeole  Hgnoi,  la  durée  da  lihjeéesi  qeMe  du  parcours  dn  traliv} 
2*Stle»  objets  iransporiës  paaseat  d'âne  Ugnp  saranai  antre 
sans  solution  da>  eoatia«itéy  le  délai  de  transmieaioa  sera* 
trois  heures,  à  oompie»  de  l'arrlivée  4n  train  qui  tw aura  apper« 
tésanpointde  jonotioa;  k  partir  éi  oe  pdnt,  l^expéditloa  aan 
lie»  par  le  preatier  train  4i  voyaseun  coatpranané  des  ^Mt^rad 
de  toBl»  elasse  dont  le  départ  suivra  l'cxpirtéien  de  te  dtihtt 
3«  Entse  k»  Ugpee.  qui,  ateatissanil  date  une  atènae  ioeaHtit, 
n'ont  pas  encore  de  gare  eounone,  le  déiai  de  iraasperteal 
porté  à  huit  h»*0tt:,  son  compris  1»  temps  pendant  laquât  les 
gares  sont  fermées  ;  ce  délai  aspiré,  ils  partii%at  pae  lepieipiar 
teain  contttnMNl  des  voitures  de  toute  classe  (ari.>  aiA^  ih  aavtt 
18«»,  art.  St).  -»  PtUte  vitesse:  Le  aaïUataHa  de  dttrée  dn  tua* 
jet  est  ftsé  pae  Ifadmlnistration  sur  la  propoeitian  de  I»  ooat< 
pa^itey  sans  qae  ce  maximusa  puisse  excéder'  vtngt-^faatre  h9<l« 
ras  par  fiMetioa  indivisible  d»  iss  Uk  (oak.  de»  cb^,,  ari.  94^ 
Ne  seront  pa»  comptés  les  eacédantsde  dittanMjw^Mi  elf 
compria,  as  kUo».  Ainsi  l&e  k:U.  «(saptereat  eoaiaMi  tW,  S«h 
comme  950, et».  (<arr.  ndnj.  iS'avr„  isna  i^.  7)«-Ht:Kaica«da 
transmission  des  ebjelB  d'une  U«aa  sur  une  aat«e  aaaa  aahttlma 
de  contiaaité,  le  délai  d'exitédlUonftié  k ntrt.  a  da  rlgtamaal  d« 
l'5  avr.  1 808  (T.  a*  S9 1),  ne  aéra  «oaipté  q^'il»  gara  otlgtoaira^ 
najst  itjest  aeoordé  as  jour  de  délat  piutr  la  tranamissiea'd'afli» 
ligne  à  l'autre,  la  durée  da  trajet  pour  chaque  cDOfMigDie  reaiaaC 
ftaé  eomone  ib vicat  (f  être  dit  à  l'art  i,-«~Toatefeia,  à  Paris,  ptur 
la  transmisslea  d'oae  gare  à  l'antre  par  le  ehemia  de  ceinturs, 
le  délai  sera  de  (feu3>  Jours;  atais  il  oomprend  la  dorée  d»  Inoa' 
port  sur  oe  chemin.  —  Entre  les  lignes  qai>  abootiesaakdaM 
une  même  loeolité,  B'eat  pas  e*cera  de  gare  eesamuoe»  14  délai 
de  transmission  est  fixé  à  trois  Jwrs,  le  aurpioa  des  coadlMea» 
énoncées  au  premier  p«ragraplto>  de  cet  articlft  reelMMarvHaatilk 
dasa  ee  dernier  cas  (Aègl.  15  avr.  t8M>art4  8). 

a»»,  y  Mise  à  la  dispoeUion  dt»  desitimmrtê.  "n  Gvmill 
vitesse.  Les  marehandiees  sereat  nitea  à  U  difiMMitiM'dM 
deslinatairea  dma  hestrss  après  l'arrivé*  dtt  traia  (wv.  Abkc 
15  a/vr.  185»,  art.  4  ;  eali.  des  eh.,  art  i/fy  -^  OMMb  •»  a»r 
pédi  lions  u^rivast  pondant  la  nuit,  les  wwjagadan  »»  hqI-  t*> 
nues  de  les  renettre  à  la  disposition  des  deatinatalrea  qneidaait 
heures  après  Vou  vertaredes  gares  (aaème  art.^  é).  -^iVutit»  viteri^y 
dans  k  jour  qni  suivra  oetail  de  le«r  arrivé*  «Cse^v«  ei».  pu* 
(arr.  15  avril  185»,  art.  »;  oah.  des  ch.,  vd^,  Leidétai  total  tén- 
snUutI  des  art.  6^  7  et  8  sera  seul  oUigatoira  p«w  l«a  camparr 
gaies,  (art.  lO)  «aèv  des  ch.,<o(^.T^  Toptef^]»,.  l'eeipéMea» 
conserve  la  faculté,  conformément  au  cahier  des  ct^egee,  deeonr 
sealir  des  délait  plus  l«ng«  que  ceux  d^terwlnéa  cl-4as9v  p«Dr 
l'eapéditioQ»  le  transport  et  la  Uvr^ise»  des  «ar(Aa«dH4a  ^  p*r 
tu»  Tittase,  «Ayeanani  oae  rédaotien  sur  tes  prix  d'aorè»««  taril 
awronvé  par  l'aMlerité  sapérienre ^rr.  \f,vit.  i858«  «K.  Ut 
cab.  det  eh.  art.  50i;  Y.i  «upro,  v  7i»),-^LB»teABu^8a{e»R««r« 
raient  au«»i  s'engager  k  opérer  le  tramvwwt  dnita  w»  déM  pint 
court  que  eetei  fixé  par  le  règlement  (T.  v  4St), 

«•4.  4<>  ^tun^  0Mpv*»ilf  hs  gvm  *<»t  <ntwer4««  e(fitH 
nées.  -^  fifrcMcir  vHtfst.  Ou  i"  avril  m  ^  «ept»n^»  les  gn< 
res  sent  onvertea  pour  la  réceptlen  et  la,  livrai^ft  d«ft  gaàctdlao* 
dise  4  grand*  vitesse  ii  six  beurea  du  mMm,  et  fenmêMAB  plM  ^ 
à  huit  beurea  d»  soir.  —  9u  («  oçiAhre  an  si  qai^#»  euëa  aûft 
ouvertes  k,  s<«t  heures  du  matin  au  plas  tard»  et  fec^^oa.  an  pl9t< 
têt  &  huit  heures  du  soir.-^  Ces  disposition  oe  sont  pas  appÙ" 
cables  aq  lait,  aox  (ru^tti  ^  1«  volaille,  à  la  qtarée  «)t  aotree  den^ 
réea  d<iitln4««  k  )'wprpvt|i«wMi)liU)ti  det  mMi^  4«,U  v^4» 
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l^^ris  et  des  cotres  villes  qui  seraient  ultôrieuremeot  désignées 
lPnr  l'adQiinistratioD  supérieure,  Jcs  compagnies  entendues;  ces 
objets  doivent  èlre  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  la  naît 
^onime  lejodr,  deux  beures  après  l'arrivée  des  trains  qui  lesa^- 
jpprtenl  (même  arr.,  art.  5).  —  Petite  vitesse.  Les  gares  ^Wt 
^uver\es  du  J  "  avril  au  30  septembre,  à  six  beures  du  SMlin 
,au  plus  tarçij  et  Fermées  au  plus  tôt  à  six  beures  du  soir,  n- 
t>u  I"  octobre  au  31  mars,  elles  sont  ouvertes  au  plus  tard,  à 
ffijit  hepres  (In  malin,  et  fermées  au  plus  tard  i.  cinq  heures  da 
$bk.  —  Par  excc^jtlon,  les  dlmancbes  et  jours  fériés,  les  jg^res 
fié  marchandises  à  petite  vitesse  sont  fermées  à  midi,  et  les  U- 
yi°aisons  restant  à  faire  avant  la  fin  de  la  journée  seront  reiQises 
4  la  première  moitié  du  jour  suivant.  —  Dans  ce  darnier  cas, 
le  délai  fl\é  pour  la  perception  du  droit  de  magasinage,  soit  par 
les  tarifs  généraux,  soit  par  les  tarifs  spéciaux  homologués  par 
fautorilé  supérieure,  sera  augmenté  de  tout  le  temps  cdmpris 
entre  l'heure  de  midi  et  l'heure  réglée  aux  §§  i  et  2  du  pEésaat 
article  pour  la  fermeture  des  gares  (art.  1 2). 

895.  5°  Dispositions  générales.  —  1°  Aux  délais  ci-deseas 
fixés,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  seront  ajou- 
tés les  délais  nécessaires  pour  l'accomplissement  des  formalités 
^e  douane  (art.  13).  —  2°  Des  exemplaires  dn  présent  arrùtié  ^- 
ront  affichés  d'une  manière  permaneote,  et  à  la  diligence  dies 
compagnies^  dans  l'intérieur  et  aux  abords  des  gares  de  voya- 
geurs et  de  marchandises,  et  notamment  près  des  bureaux  d'ea- 
registremcnt  des  marchandises,  tant  à  grande  qu'jt  petite  vi- 
tesse (art.  i5).  —  3°  Les  arrêtés  ci-dessus  visés  des  25  pii^ 
i*'  sept.  1856  et  5  fév.  185"  sont  rapportés.  —  L'art.  14  de 
l'arrêté  contient  la  disposition  du  cahier  des  charges  dont  noiv 
avons  parlé  ci-dessus  relative  à  1^  lettre  de  voiture  ol  au  récé- 
pissé. — V.  n»  581 . 

999.  On  volt  par  ce  qui  précède  les  efforts  qu'a  déjà  faits 
l'administration  popr  accélérer  antant  que  possible  le  transport 
des  marchandises,  en  laissant  aux  compagnies  la  limite  mazimdPii 
de  vitesse  de  125  Mlom.  parvii^t-quatre  heures,  qai  ieurest  ac- 
cordée par  l'art.  50  du  cahier  des  charges.  Mais  .cette  base  elle- 
même  à  (ait  l'objet  40  vives  attaquas  cieyant  la  dernière  coouuis- 
slon  d'enquête.  —  Les  délais  réglementaires,  a-t-on  dit,  son^ 
déjà  troji  (onxs,  et  encore  sont-ils  le  plus  souvent  dépassés  par 
ïeâ  compagnies;  il  y  a  en  outre  des  pertes  de  temps  coniùder^ 
bles^  ^ae  l'on  pourrait  prévenir,  soit  dans  les  gares  d'éviter 
iflent,  soit  dans  les  gares  de  départ  et  d'arrivée.  —  £n  Angle- 
terre, l'encombrement  n'apa^  lien;  tonte  gare  à  marchandises 
est  installée  de  manière  qne  le  train  qni  arrive  poisse  être  dé- 
chargé immédiatement,  le  quai  étant  pourvu  de  puissants  luiipa- 
rells  destinés  à  opérer  le  déchargement  des  wagons.  —  On  re- 
marque aussi,  dans  ces  gares,  une  intelligence  cordiale  entp  les 
employés  des  chemins  de  fer  et  les  chefs  d'établissements  indus- 
triels, de  maisc^ns  de  fabrique  et  de  commerce,  qui  siffi|)lifle  les 
formalités  bureaucratiques  et  qni  lait  qne  les  opérations  s'effeo- 
tnent  avecplas  de  qélérilé.— Aujourd'hui  même,  le  transport  des 
çben^Ins  dé  |er.  en  France,  offre-l-il  sur  le  roulage  toute  la  supé- 
riorité qti'pnlai  accorde?  De  Paris  à  Reims,  les  colis  sont  trans- 
{ortés  ^ar  IjS  roulage  en  qnarante-buit  heures,  et  le  chemin  da 
ir  ^rend  qu^itre  jours;  sur  la  ligne  des  Ardennes,  l'usage  de 
l'ancienne  voie  se  maintient  et  le  chemin  de  ter  voit  d'importants 
transports  lui  échapper. — Qne  sera-ce  donc  si  l'on  compare  à  la 
vitesse  de  nos  chemins  de  for  çeUe  dés  transports  de  marchan- 
dises en  Allemagne  et  en  Angleterre?  Sur  le  chemin  de  Bade, 
les  marchandises  voyageant  p^r  la  Pietila  vitesse  parcourent 
148  kllom.  dans  le  premigr  jonr,  et  e;n  deux  jours  elles  soqt 
repii8«s  à  destination;  il  en  est  de  meute  en  Bavière,  pour  un 
pSareoors  de  i  85  kilom.;  en  Prusse,  pour  une  longueur  de  33» 
kllom-;  de  Berlin  on  de  Leipzig  à  .Cologoej  les  marchandises 
sont  transportées  et  remises  en  deux  jours.  —  En  Angleterre, 
oiEdimbourg  à  Londres  (distanco  de  39.9  mi\les  anglais,  Of 
643  kllom.,  équivalant  à  celle  de  Paris  à  Bordeaux),  le-trans« 
port  à  lieu  en  viogt-cinq  heures,  et  la  remise  de  la  marqbandise 
ah  destinataire  s'opère  deux  beures  «^rès  l'arrivée.  £a  JFc^nce, 
la  livraison  demanderait  onze  jours  au  lieu  de  qnaiiaule  ^  gnar 
rante-cinqh({U>°e^enAn|;Wler/e,jiptvl4^  ffi/^a  loogues  distaor 


eiUMM  ont  été  approuvées  dans  la  lettre  mIniaMrMteda  t*'  fév. 
1864, en  oes  termes:  «  La  commission  s'est  émne  des  plaintes 
qui  ont  été  formoléee  devant  elle  relativement  «ux  délais  de 
transports  des  narcbandises  à  petKe  vitesse,  M  puisant  ses 
«xemples  dans  lee  iaite  constatés  en  Angleterre,  elt»  a  pensé 
iq«'on  pourrait,  sans  inconvénient  réel  pour  les  eomiiagnles, 
diuiiiHHr  cee  délais.  Son  avis  est  ainsi  (ormoié  :  «Il  y  a  lien  de 
Axer  des  délais  moindres  qne  ceux  étatriis  aujonrd'tral  pour  la 
plupart  des  produits  «aanatactnrés  et  des  matières  premières 
d'un  prix  élevé,  -r-  A  «et  eObt,  la  vitesse  de  iss  kilom.  par 
vingt-quatre  beures,  spécifiée  à  l'art.  »o  descalvlers  des  char- 
ges, devrait  être  portée  à  200  kilom.  »  —  Cette  disponitlon 
rentre  dans  le  droit  de  l'administration  en  vertu  de  fart.  50  des 
cahiers  des  charges,  et  ne  parait  devoir  être  admise  dans  les 
termes  où  la  coouniseion  l'a  (ormniée.  Toutefois,  comme  une 
semblable  modification  ne  pourrait  être  introduite  immédiate- 
ment dans  votre  service,  au  moment  surtout  où  la  saison  amène 
des  retards  presque  inévitables  :  comme  d'aiilmrs  il  faut  dres- 
ser la  nomenclature  des  ot>Jets  aiaqnels  s'a^ipliqverait  une  vi- 
tesse plus  grande,  je  vous  luvite  à  me  présenter  vos  proposi- 
tions avant  le  retow  da  service  d^été,  4b  telle  sorte  qn'à  cette 
époque  satisfaction  puisse  être  donnée  aa  piMic  et  an  vœn  Je  la 
commission.  » 

SO* .  Aux  tenues  du  eaUer  des  chargea,  tout  particnlier  a 
le  droit  de  présenter  à  la  gare  de  départ  tes  «oUs  qu'il  veut  faire 
transporter,  et  le  droit  d'exiger  qu'ils  mtent  ex|»édtée,  eonfor>- 
joémesH  aux  xègiemenls,  dans  le  joar  qui  sait  ceHtt  de  leur  re- 
mise à  la  gare  :  là  se  borne  son  droit.  It  appartient  à  la  compa- 
gnie de  régler  le  personnel  de  ses  employés  et  d'organiser  te 
matériel  cosune  elle  i'eotendra.  —  En  conséquence  il  a  été  jugé 
qu'un  négociant  qui  n'établit  pas  qu'une  compagnie  de  chemin 
tor  a  pris  envers  lui  l'obligation  de  transporter  son  tait  à  Paris, 
à  heure  fixe,  et  pendant  nn  temps  déterminé,  n'est  pas  recevo- 
ble  à  se  plaindre  de  la  suppression  du  train  par  lequel  il  faisait 
ses  envois,  alors  surtout  que  la  compagnie  ini  a  dennénn  délai 
sttSi«a(U,  quoique  moindre  d'nn  owis,  pour  se  mettre  en  me- 
sure de  faire  ses  expéditions  de  lait  par  les  traîna  ordinaires  da 
voyageurs  (Paris,  7  avr.  i«53,  ail.  Sobramm,  O.  f .  «S.  S.  S4). 

9»B.  Si  les  tribunaux  ne  peavent,  sans  commettre  un  excès 
de  pouvoir,  ordonner,  sous  une  condition  pénale,  qne  le  service 
de  telle  gare  sera  organisé  on  modtflé  selon  les  beaolns  de  tel 
particulier,  ils  peuvent  cependant  connaître  du  préjudice  qni  peiA 
avoir  été  causé  aux  réclamants  pan'iasoffisanee  du  personnel  et 
du  matériel  de  ia  gare  relativement  à  la  manutention  de  leurs 
marchandises  ;  ils  peavent  prescrire  des  mesures  propres  à  faire 
cesser  cet  état  de  choses  et  prévenir  le  dommage  qui  en  est  la 
suite,  et  ordonner  qu'à  défaut  de  suppléer  à  cette  Insuffisance 
dn  personnel  et  dn  matériel  dans  nn  déUii  flzé,  la  compagnit 
payera  à  la  partie  lésée,  par  chaque  jour  de  retard,  la  somme  k 
laquelle  est  évaluée  la  perte  qu'elle  éprouvera  si  le  service  est 
continué  dans  les  mêmes  conditions  :  une  telle  décision  ne  peut 
non  plus  être  considérée  comme  ayant  statué  par  voie  pégiemen^ 
taire,  contrairement  à  ia  disposition  de  l'art,  ft  0.  nap.  (Req. 
37  mai  1862,  aff.  ch.  de  fer  de  l'Est,  D.  P.  M.  l .  433). 

S99.  Livrwon  ias  marchanditer  Mas  dtMnatairn.  — 
L'art.  B3  da  eabior  des  charges  est  ainsi  conçu  :  «  La  compa- 
gnie sera  tenue  de  faire,  soit  par  elle-même,  soU  par  un  Inter- 
médiaire dont  elle  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pourla 
remise  au  domicile  des  destinataires,  de  toutes  les  marohaodlsea 
qui  loi  sont  confiées.  Le  (adage  et  le  camionnage  ne  seront 
point  obligatoires  en  dehors  du  rayon  de  Toctroi,  non  pins  qne 
pour  les  gares  qui  desserviraient  soit  nne  population  agglo- 
mérée de  moins  de  5,000  habitants,  sott  un  centre  de  popnla- 
tion.de  5,009  babitants  siloé  à. plus  de  »  kllom.  de  la  gare  d« 
ohcmin  de  fer.  Les  <tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  l'adml- 
nistittlon  sur  la  proposition  de  la  compagnie  ;  lis  seront  appli- 
cables à  tout  le  monde  sans  distinction.  Toutefois  les  expédi- 
teurs resteront  libcea  de  faire  enx-mémas  et  à  leur*  (tmis  la 
(actag'>  et  le  cautioonage  des  marchandises.  » 

AVi».  Ordiitaicameat,  lorsqae  le  factage  ou  le  camionnage 
doit  être  effectué  par  le  destinataire>  lea  nuurohandises  sont 
adjcesaées  enyara,  bwtaureilaïUt  Dans  ta  cas,  la  compagnie  na 
paierai^  jaaa.a'cipoaar  è-pantoa  ma  (nia  d*«aialOBMie«  i 
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taer  le  transport  à  domicile  par  ses  propres  voitures,  l'adresse 
du  destinataire  fût-elle  indiquée  sur  la  feuille  d'eipédition. — 
Il  a  même  été  jugé  que  les  expéditeurs  et  destinaires  de  mar- 
chandises transportées  par  chemin  de  fer  ayant  le  droit  <^e  faire 
eux-mêmes  on  de  faire  faire  par  leurs  représentants  le  camion- 
nage de  ces  marobandises,  la  compagnie  de  chemin  de  fer  qui, 
sachant  qu'un  commissionnaire  est  chargé  de  ce  camionnage,  le 
fait  néanmoins  faire  par  ses  préposés,  bien  que  la  lettre  de  voi- 
ture porte  que  les  marchandises  sont  expédiées  en  gare,  se  rend 
passible  de  dommages-intérêts  envers  ce  commissionnaire  (Gre- 
noEile,  24  janv.  1863,  aff.  ch.  de  fer  de  la  Méditerranée,  D.  P. 
«4.  3.  43). 

401.  SI  la  lettre  de  TOltore  on  la  note  qui  accompagne 
l'envoi  porte  l'adresse  du  destinataire,  sans  la  mention  d'usage 
6ttr«a«i  restant,  la  compagnie  se  trouve  naturellement  chargée 
du  transport  à  domicile.  Mais  ce  n'est  pas  là  pour  elle  un  droit 
absolu:  le  destinataire  peut  encore,  nonobstant  cette  indication, 
nser  du  droit  que  lui  reconnaît  l'art,  m  du  cahier  des  charges 
et  faire  opérer  par  ses  propres  voitures  le  transport  de  ses  mar- 
chandises de  la  gare  à  son  magasin.  —  Les  compagnies  ont 
soutenu  au  contraire  que  l'indication  du  domicile  du  destinataire 
sur  la  lettre  de  voitnre  leur  donnait  un  privilège  exclusif  pour 
le  camionnage,  et  que  si  le  destinataire  voulait  faire  elfectner  le 
transport  par  ses  propres  voitures,  il  n'en  était  pas  moins  tenu 
de  leur  payer  les  droits  Dxés  par  les  tarifs;  elles  se  fondaient 
snr  ceqnel'expéditenr  est  le  mandataire  nécessaire  et  forcé  du 
destinataire  et  que,  par  conséqnent,  celui-ci  est  obligé  de  subir 
la  loi  de  la  convention  qui  a  été  faite  par  l'expéditeur.  —  Mais 
ee  système  n'a  pas  prévalu  devanties  tribunaux. —  L'expéditeur 
et  le  destinataire,  a-t-ii  été  répondu,  peuvent  sans  doute  renon- 
cer an  droit  que  lenr  reconnaît  le  cahier  des  charges  relative- 
ment an  camionnage  de  leurs  marchandises;  mais  cette  renon- 
ciation doit  être  faite  par  l'un  ou  par  l'autre,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  l'art.  S3  du  cahier  des  charges  accordant  à  chacun 
d'eux  an  droit  distinct,  et  l'expéditeur  ne  pouvant  être  considéré 
comme  mandataire  forcé  pour  l'exercice  d'un  droit  pnremeut 
facuilatif  au  destinataire  et  à  lui  réservé  en  vue  de  ses  conve- 
napces  personnelles.  Si  l'expéditeur  a  été  autorisé  par  le  desti- 
nataire, ou  si  le  transport  est  à  sa  charge,  ou  s'il  est  par  quelque 
autre  cause  en  droit  d'en  régler  les  conditions,  il  peut  traiter  du 
camionnage  avec  la  compagnie  du  chemin  de  fer;  mais  la  com- 
pagnie qui  veut  se  prévaloir  d'une  manière  absolue  de  cette 
convention  contre  le  destinataire  doit,  à  défaut  d'approbation 
expresse  on  tacite  par  celui-ci,  prouver  que  l'expéditeur  avait 
le  droit  de  l'engager.  Hors  ces  cas  exceptionnels,  la  mention  de 
la  livraison  à  domicile  sur  la  feuille  d'expédition  par  la  compa- 
gnie d'accordavecl'expéditenr  n'est  qu'une  simple  indication  de 
la  volonté  présumée  du  destinataire,  indication  qui  sans  doute 
autorise  la  compagnie  à  présenter  la  marchandise  à  domicile, 
mais  ne  peut  plus  prévaloir  contre  la  manifestation  d'une  vo- 
lonté contraire,  lorsque  le  destinataire  a  fait  connaître,  en  temps 
opportun,  son  Intention  de  recevoir  lui-même  en  de  faire  rece- 
TOlr  la  marchandise  à  la  gare  (motifs  des  arrêts  de  la  cour  de 
cassation,  du  17  Juill.  1861,  ci-après  cités). —  Par  ces  considé- 
rations il  a  été  jugé  :  !•  que  le*  entreprenenrs  de  transports  par 
la  voie  de  fer  n'ont  pas  le  droit  de  transporter  à  domicile  les 
marchandises  dont  le  destinataire  réclame  la  livraison  à  la  gare, 
aa  premier  avis  de  l'arrivée  de  ces  marchandises,  encore  que 
l'expéditeur  aurait  indiqué  le  nom  et  l'adresse  de  ce  destina- 
taire, sans  ajouter  bureau  restant  :  la  faculté  réservée  aux  ex- 
péditeurs et  destinataires  par  les  cahiers  des  charges  annexés 
aox  lois  de  concession  d'opérer  eux-mêmes  et  à  leurs  frais  lei 
factage  et  le  camionnage  de  leurs  marchandises,  fait  cesser  à  la 
gare  le  monopole  des  chemins  de  fer,  et  emporte  dérogation  an 
droit  de  transport  à  domicile  admis  en  matière  de  transport  par 
le  roulage  ordinaire  (Req.  27  Juill.  1852,  aff.  ch.  de  fer  de  Tours 
à  Nantes,  0.  P.  52.  1 .  226);  —  2*  Que  le  destinataire  de  mar- 
chandises expédiées  par  la  voie  de  fer,  peut  user  du  droit  qui 
loi  est  réservé  par  le  cahier  des  charges  de  la  compagnie,  d'en 
foire  le  camionnage  lui-même  et  à  ses  frais,  quoique  la  lettre 
de  voilure  passée  entre  la  compagnie  et  l'expéditeur  n'énonce 
pas  qne  l'expédition  est  faite  bureau  restant,  et  indique  même, 
cMin>e  U«a  d«  livraison,  te  4«mmie  4a  tlMUMUOr» 


lettre  de  voiture,  à  laquelle  le  destinataire  est  étranger,  ne  tan- 
rait  lui  enlever  le  droit  de  factage  et  de  camionnage  qui  consti- 
tue, à  son  profit,  nn  droit  propre  et  distinct  (Honipellier,  i«  ^et 
non  15)  juill.  1859,  et  snr  pourvoi  Clv.  rej.  17  juill.  1861,  aff. 
ch.  de  fer  dn Midi,  D.  P.  61 .  I .  S19;  Riom,  ISJuin  1860,  et  sor 
pourvoi,  Clv.  rej.  17 juill.  1861,  aff. ch.  de  fer  de  Lyon, O.P. 
61.1.  317).  —  V.  dans  le  même  sens  M.  Dnverdy,  v.-  225  et 

SttlV.  > 

409.  Toutefois,  11  a  été  décidé  que  l'expêditenr  et  le  desti- 
nataire de  marchandises  transportées  par  la  voie  de  fer,  peuvent 
renoncer  au  droit  qui  leur  appartient  de  faire  opérer  eux-mêmes 
et  à  leurs  frais  le  camionnage,  c'est-à-dire  le  transport  à  domi- 
cile des  marchandises  arrivées  en  gare;  — Et  que  la  convention 
entre  la  compagnie  et  l'expéditeur  que  le  transport  des  colis  an 
domicile  dn  destinataire  sera  opéré  par  les  soins  de  la  compa- 
gnie, qui  a  fait  comprendre  les  frais  de  camionnage  dans  le  prix 
dn  transport,  est  obligatoire  pour  le  destinataire,  par  cela  seul 
que  ce  dernier  consent  à  recevoir  la  marchandise,  cette  récep- 
tion ne  pouvant  avoir  lieu  que  suivant  les  conditions  détermi- 
nées par  la  lettre  de  voiture;  —  Qu'en  conséquence,  la  compa- 
gnie ne  peut  être  obligée  de  livrer,  lors  de  l'arrivée  en  gare, 
au  destinataire,  on  au  commissionnaire  de  transport  qui  se  pré- 
sente en  son  nom,  les  colis  è  l'égard  desquels  existent  de  sem- 
blables conventions,  que  sous  condition  de  payement  des  frais 
de  camionnage  compris  dans  la  lettre  de  voiture  (Bordeaux, 
27  déc.  1858,  et  sur  pourvoi,  Req.  13  Juill.  1859,  alT.  Giblat, 
D.  P.  59. 1.  394).  —Dans  cette  espèce,  11  y  a  cette  circonstance 
de  plus  que  les  frais  de  camionnage  avaient  été   compris  par 
l'expéditeur  dans  le  prix  de  transport,  d'où  résultait  une  con- 
vention formelle  entre  l'expéditeur  et  les  compagnies,  tandis  que 
dans  les  espèces  précédentes  la  convention  n'était  qu'implicite. 
—  Mais  celte  circonstance  ne  nous  parait  pas  de  nature  à  chan- 
ger la  solution  :  il  n'en  faut  pas  moins  prouver  que  l'expéditeur 
avait  le  droit  d'engager  le  destinataire.  Or  l'arrêt  semble  supposer 
que  l'expéditeur  est  le  mandataire  forcé  du  destinataire,  sa  doc- 
trine est  donc  en  opposition  avec  la  règle  nettement  posée  par  les 
arrêts  précités  de  1861,  et  par  conséquent  ne  saurait  être  ap- 
prouvée. —  V.  toutefois  M.  Dnverdy,  n*  228. 

40S.  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que,  à  moins  i'avit  con- 
traire de  la  part  dn  destinataire  ou  de  l'indication  bureau  rtt- 
tant,  les  compagnies  peuvent  eifectuer  la  livraison  des  colis  aa 
domicile  dn  destinataire  en  ajoutaiit  au  prix    du  transport  la 
taxe  de  camionnage,  conformément  au  tarif  approuvé.  Le  desti- 
nataire, à  notre  avis,  ne  serait  pas  en  droit  de  refaser  l'acquitte- 
ment de  cette  taxe.  Pour  éviter  tonte  difficulté,  quelques  com- 
pagnies sont  dons  l'usage,  avant  d'effectuer  le  camionnage  des 
objets  arrivés  k  la  gare  de  destination,  d'annoncer  au  des- 
tinataire par  une  lettre  d'avis  l'arrivée  des  colis  à  son  adresse 
en  lui  demandant  si  son  intention  est  de  les  faire  prendre  lui- 
même  à  la  gare.  Cette  mesure  peut  sans  doute  présenter  quel- 
quefois de  l'utilité:  mais  peut-être  est-elle- moins  favorable  à 
la  compagnie  et  ad  public  qu'on  ne  pense.   D'ane  part  elle 
a  pour  résultat  de  compliquer  les  expéditions  et  les  écrltu- 
tnres  des  compagnies  déjà  surchargées  de  détails  ;  d'antre  part 
elle  peut  occasionner  des  relards  préjudiciables  aux  destinatai- 
res par  suite  du  délai  qu'entraîne  la  double  correspondance  à 
laquelle  elle  donne  lieu.  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  mesure  a  été 
consacrée  par  un  arrêté  ministériel  du  24  Juin  1860,  qui  auto- 
rise la  perception  d'un  droit  de  magasinage  snr  les  mai;cliandl- 
ses  non  retirées  par  les  destinataires  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res à  partir  de  la  mise  à  la  poste  de  la  lettre  d'avis. 

404.  La  jurisprudence,  du  reste,  considère  les  lettres  d'à 
vis  dont  on  vient  de  parler  comme  écrites  dans  l'Intérêt  des  des* 
tinatalres,  et  de  là  elle  a  conclu  que  le  prix  du  tinabre  d'affranchis- 
sement de  ces  lettres  doit  être  remboursé  à  la  compagnie  par  le 
destinataire.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  les  compagnies  de 
chemin  de  fer  ontdroitan  remboursement  des  timbres  d'aflTranchis- 
sement  mis  sur  les  lettres  missives  par  lesquelles  elles  donnent 
avis  aux  destinataires,  pour  remplir  avec  plus  de  célérité  leurs 
obligations  de  voiturier,  de  l'arrivée  en  gare  des  marchandises 
dont  le  transport  lenr  a  été  confié  :  11  s'agit  là,  non  pas  d'une 
perception  qui  serait  Interdite  dans  le  silence  du  tarif,  mais  du 
ttfvmmaeat  i'va  sinpte  dêboorsé  lait  dans  l'intérAt  da  cMt- 
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inerce(Req.  13  mars  1861,  aff.  Dubois,  0.  P.  61.  1.  325).— 
Assez  généralement  les  compagnies  se  dispensent  d'affranchir 
les  lettres  d'avis  :  c'est  un  tort;  car  elles  font  ainsi  supporter 
aoz  destinataires  la  différence  de  taxe  qui  existe  entre  les  lettres 
affranchis  et  celles  qui  ne  le  sont  pas,  et  cela  sans  aucune  utilité, 
puisqu'elles  ont  le  droit  de  se  faire  rembourser  le  timbre  d'af- 
irancliissement. 

405.  Le  délai  fixé  par  l'arrêté  ministériel  du  24  juin  1S60, 
d'après  lequel  des  droits  de  magasinage  sont  dus  aux  compagnies 
de  chemin  de  fer,  lorsque,  à  partir  de  la  mise  à  la  poste  de  la 
lettre  d'avis  que  ces  compagnies  doivent  adresser  aux  destina- 
taires, il  s'est  écoulé  vingt-quatre  heures  sans  que  les  marchan- 
dises aient  été  complètement  déchargées,  n'est  pas  susceptible 
d'augmentation,  quel  que  soit  le  moment  où  la  lettre  d'avis  a  pu 
parvenir  à  son  de&tinataire,  et  encore,  notamment,  que,  dans  le 
lieu  où  cette  lettre  a  été  mise  à  la  poste,  le  départ  dût  en  être 
moins  rapide  à  raison  de  l'absence  d'un  bureau  de  distribution 
(Ci\.  cass.  8  jnill.  1865,  aff.  ch.  de  fer  de  l'Est,  0.  P.  63. 
1.  280). 

AOtt.  A  Paris,  tes  compagnies  sont  anssidansl'usage, lorsque 
les  objets  transportés  sont  soumis  aux  droits  d'octroi,  de  s'in- 
former auprès  des  destinataires  avant  la  livraison  à  domicile, 
-s'il  y  a  lieu  d'acquitter  les  droits.  Faute  d'avoir  pris  celle  infor- 
ination,  dit  H.  Pouget,  p.  359,  les  droits  payés  sans  mandat  par 
la  compagnie  et  sans  le  consentement  du  destinataire  peuvent 
être  laissés  à  sa  charge,  alors  même  que  d'après  la  lettre  de  voi- 
ture, la  marchandise  devrait  être  portée  à  domicile  (Conf.  trib. 
de  corn,  de  la  Seine,  n  août  1847  ;  Rec.  Lebir,  1857,  p.  450). 

409.  Les  expéditeurs  doivent  veiller  avec  te  plus  grand  soin 
à  ce  que  l'adresse  du  destinataire  soit  indiquée  exactement  et 
d'une  manière  lisible.  Autrement,  il  peut  eu  résulter  de  graves 
difDcultés.  Que  doit  faire,  par. exemple,  la  compagnie  du  chemin 
de  fer,  lorsque  le  destinataire  est  introuvable?  —  Doit-elle  ren- 
voyer immédiatement  le  colis  à  l'expéditeur?  Non,  sans  doute; 
car  il  est  possible,  ou  bien  qu'à  l'aide  d'une  indication  plus  pré- 
cise, le  domicile  du  destinataire  puisse  être  facilement  retrouvé, 
00  bien,  dans  le  cas  contraire,  que  l'expéditeur  puisse,  pour  évi- 
ter les  frais  du  retour,  placer  ses  marchandises  dans  la  localité 
même  (Conf.  Cass.  21  mars  1848,  aff.  les  Jumelles,  D.  P.  48.  l. 
155).  —  Avant  toute  décision,  la  compagnie  doit  donc  aviser 
l'expéditeur  des  inutiles  recherches  qu'elle  a  faites  et  lui  deman- 
der ses  ordres  (Conf.  H.  Pelit  de  Coupray,  p.  49  ;  Onverdy,  du 
Contr.  de  transport,  n°  25  et  suiv.).  —  Si  elle  néglige  de  don- 
Mr  cet  avis,  elle  est  responsable  de  la  diminution  de  valeur 
que  ces  marchandises  peuvent  subir  par  suite  du  relard  (Lyon, 
25  juin  1856,  Monit.  jud.  de  Lyon,  15  juill.  1856]. 

Â08.  Lorsque  les  marchandises  sont  de  uature  à  s'avarier, 
ou  lorsque  la  compagnie  craint  que,  dans  le  délai  nécessaire 
pour  recevoir  la  réponse  de  l'expéditeur,  elles  ne  soient  expo- 
sées à  des  dégradations,  elle  a  le  droit,  afin  de  mettre  sa 
responsabilité  à  couvert,  de  présenter,  conformément  à  l'art. 
106  c.  com.,  une  requête  an  président  du  tribunal  de  commerce, 
s'il  en  existe  un  dans  la  localité,  ou,  à  défaut,  au  juge  de  paix, 
pour  faire  ordonner,  suivant  les  circonstances,  soit  la  vente,  soit 
le  dépêt  où  le  séquestre  des  marchandises  dans  un  lieu  public 
(Conf.  arrêt  précité  du  21  mars  1848,  et  M.  Duverdy,  n»  25). 

A09.  La  circonstance  que  la  remise  d'un  colis  aurait  lieu  un 
jour  férié  pourrait-eile  autoriser  le  destinataire,  présent  chez  lui, 
à  refuser  d'en  prendre  livraison?  Non,  et  son  refus  devra  entraî- 
ner contre  lui  les  frais  d'un  double  camionuage  (trib.  de  com.  de 

(1)  (Bosc  et  Boinpard  C.  chem.  de  fer  da  Gard.)  —  La  coin;  —  At- 
tendu qae  la  destlnatioD  des  rberains  de  fer  et  les  expropriations  forcées 
A  l'aide  desquelles  ils  eodI  établis  les  rendent  une  dépendance  du  do- 
maine public,  et  indiquent  que  les  parties  qui  en  sont  concessionnaires 
n'en  ont  l'.dministratiou  que  sous  l'obligation  de  les  faire  servir  à  l'u- 
sage de  tous,  sans  privilège  pour  personne  ;  qu'il  est  tout  aussi  certain 
que  leur  exploitation  doit  tire  strictement  renfermée  dans  le  parcours 
qui  fait  l'objet  de  la  concession  et  ne  pas  dépasser  les  points  oii  la  voie 
lie  (er  commence  et  finit;  qu'il  suit  de  ces  principes  qu'il  est  interdit  aux 
.toncessionnaires  de  rien  laire  de  ce  qui  pourrait,  en  dehors  de  ces  che- 
mins, favoriser  telle  ou  telle  iodusirie  an  préjudice  de  telle  autre  ;  que 
c'est  dans  cet  esprit  qu'ont  été  faites  nos  lois  sur  la  matière,  et  que.  si 
celles  promulguées  depuis  1838  ont,  par  excès,  interdit  aux  compagnies^ 
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la  Seine,  19  mal  1857,  cité  par  M.  Pooget,  t.  s,  p.  se4;  Gm. 
des  trib.,  22  mai  1857). 

4iO.  L'art.  52  du  cahier  des  charges  cité  pins  haut,  n*399, 
porte  que  le  factage  et  le  camionnage  ne  sont  point  obligatoires 
pour  la  compagnie  en  dehors  du  rayon  de  l'octroi,  non  pins  qns 
pour  les  gares  qui  desserviraient  soit  une  population  agglomérée 
de  moins  de  5,000  habitants,  soit  un  centre  de  population  d« 
6,000  habitants  situé  à  plus  de  5  kllom.  de  la  gar«  da  chemin 
de  fer.  —  Pour  suppléer,  dans  ces  circonstances,  à  l'action  de 
la  compagnie,  il  s'est  établi  partout  des  voitures  poor  termina 
les  transports  commencés  par  les  chemins  de  fer  :  des  voitares 
de  correspondance  ont  aussi  été  établies  pour  le  transport  des 
voyageurs.— Assez  généralement  les  services  decorrespondanoes 
s'établissent  d'accord  avec  les  compagnies  des  chemins  de  fer  et 
moyennant  certains  avantages  accordés  aux  entreprenears,  afin 
de  lenr  faciliter  une  exploitation  qui,  dans  les  localités  éloi- 
gaées,  n'est  pas  toujours  très-profltable.  Mais,  à  moins  d'au 
autorisation  ministérielle,  ces  avantages  doivent  être  les  mêmes 
pour  tous  ceux  qui  se  trouvent  dans  les  mêmes  conditions.  — 
C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  14  de  la  loi  du  15  jaill.  1845,  re- 
lative au  chemin  de  fer  du  Nord,  dont  les  dispositions  sont  re- 
produites par  l'art.  53  du  cahier  des  charges.  —  Ce  dernier  ar< 
ticie  est  ainsi  conçu  :  a  A  moins  d'une  antorisation  spéeiale  de 
l'administration,  il  est  Interdit  à  la  compagnie,  oonfonAment  à 
l'art.  14  de  la  loi  do  15  jnill.  1845,  de  faire  directement  oo  in- 
directement avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  onde 
marchandises  par  terre  on  par  eau,  sous  quelque  dénomination 
ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient 
pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les 
mêmes  voies  de  communication.  L'administration  agissant  en 
vertu  de  l'art.  33  ci-dessns  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour 
assurer  la  plus  complète  égifiité  entre  les  diverses  entreprises  de 
transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  ter.  »  —  Il  ré- 
sulte de  cette  disposition  que  les  compagnies  peuvent  sans  auto- 
risation concéder  certains  avantages  aux  entrepreneurs  de  trans- 
port qui  servent  de  continuation  à  la  voie  ferrée,  pourvu  que 
c«s  avantages  soient  communs  à  toutes  les  entreprises  de  trana- 
>port  qui  se  trouvent  dans  les  mêmes  conditions,  et  que  l'antori- 
sation  n'est  exigée  que  dans  le  cas  où  cette  égalité  serait  violée. 
— Les  règles,  à  cet  égard,  sont  les  mêmes  que  celles  qui  sont  ap- 
pliquées aux  traités  particuliers  passés  avec  les  expéditeurs  avant 
que  ces  traités  fussent  Interdits.  Les  explications  que  nous  avons 
données  sur  ce  dernier  point  suprà,  n"  334  et  s. ,  nous  dispensent 
d'entrer  dans  de  nouveaux  développements. — V.  aussi  n»  6 1  Cet  s. 

4tt.  Les  faveurs  qu'il  n'est  pas  permis  aux  compagnies  de 
cbemm  de  fer  d'accorder  à  une  entreprise  de  transport  sans  la 
rendre  commune  à  tous  ne  consistent  pas  uniquement  dans  des 
avantages  pécuniaires  ;  elles  peuvent  résulter,  par  exemple,  dii 
privilège  accordé  à  une  entreprise  exclusivement  de  pénétrer 
dans  la  gare  de  la  compagnie,  ou  d'y  entrer  à  l'heure  on  elle  est 
fermée  an  public,  etc.,  etc.  Ce  sont  là  des  privilèges  que  les  com- 
pagnies ne  pourraient  consentir,  sans  se  mettre  en  contravention 
avec  l'art.  14  de  la  loi  du  15  juill.  1845  et  l'art.  53  du  cahier 
des  charges.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  les  compagnies  de 
chemin  de  fer  ne  peuvent,  à  peine  de  dommages-intérêts,  concé- 
der à  des  etltreprises  particulières  de  transport,  le  privilège  ex- 
clusif de  pénétrer  dans  la  gare,  pour  amener  et  prendre  des 
voyageurs  et  les  objets  à  transporter;  —  Sauf  à  l'autorité  muni- 
cipale à  prévenir  les  inconvénients  d'un  trop  grand  concours  de 
moyens  de  transport  (Nîmes,  1 1  mai  1843)  (l);  —  2*  Que  tous 


sous  les  peines  qu'elles  indiquent,  de  faire  directement  ou  indireetemeat 
avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  aiacchandiaes  des 
arrangements  qui  ne  seraient  pas  également  consentis  en  (avenr  de  toutes 
les  autres  compagnies  ayant  le  même  but,  il  ne  s'ensuit  pas  que  cette 
règle  de  justice  ne  fût  pas  reconnue  auparavant;  qu'on  doit,  an  contraire, 
la  considérer  comme  implicitement  comprise  dans  les  lois  de  concetsioa 
qui  ont  précédé,  et  l'appliquer,  abstraction  faite  de  la  sanction  pénale, 
i  tous  les  cas  semblables  ; 

Attendu,  en  fait,  que  le  privilège  accordé  aux  concessionnaires  des 
chemins  de  fer  du  Gard  ne  pourrait,  sans  abus,  être  étendu  an  delà  des 
points  oii  ces  chemins  aboutisseni;  que,  par  eoosiqnent,  ces  conceisioa- 
oaires  ne  peuvent  pas  plus  favoriser,  par  des  avantages  exclusifs  cer- 
tains, des  enUeprises  qui  se  ebai(ent  de  eondnir*  les  voyageais  de  cas 
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IM  entMprmears  de  Innsport  rat  m  droit  égal  à  l'entrée  dam 
les  gares,  sans  que  le:  compagnies  puisseat  les  en  écarter  sons 
prétexte  qne  l'erdosBanoe  du  15  nov.  1846  n'indiquerait  pour 
i'euirée  et  le  staliOBnemeiU  des  voitures  publiques  et  particulii)- 
r«s  «tM  le»  cours  dépeodant  des  statioae,  alors  surtout  qu'elles 
Jfti«Mnt  pénéfa-er  dans  leurs  gares,  à  certaines  conditions,  les 
•ervtoM'  et  entreprises  qu'elles  favorisent  (trib.  de  com.  de 
li  Stiiifty  Sf^BSVw  l«49;Pari8, 2iDai  1 853,  Revue  Leiiir,  années 
i&t»,  p.  U;  18»T,  p.  *09;  H'.  Ponget,  t.  2,  p.  «57,  458, 
Mt«,  doBM  la  date  de  ptasienrs  antres  sohitioBS  dans  le  même 
aewwndaes  par  diSérents  tribanaox  de  cofismerce);  —  3°  Que 
l^idiuaistrattoa  Vun  chemin  de  fer  qui  est  conlrainte  par  un 
•Ole  de  Ift  pnissance  pablique  d'admettre  tontes  les  entreprises 
de  tfaaspori  dans  l'enceinle  du  débarcadère  dont  elle  avait  loué 
Kueage  esciusif  à  rose  de  ces  entreprises,  n'est  pas  passible  de 
4wDiB«g«e>iatéFètg  envers  oell«-oi  (Civ.  case.  3  mars  1847,  aff. 
«b.  de  fer  de  SIraeiMurg,  D.  P.  48.  l .  18). 

éû9.  L'art.  53  dn  cahier  des  charge»  permet  aux  compa- 
ctée, comme  en  l'a  vu  n»  399,  de  se  aabstllner,  ponr  le  service 
'4b  csmienoage  obligatoire,  un  Intermédiaire  dont  elles  sont  res- 
IMnabiesi  Cet  intermédiaire,  étant  au  lieu  et  place  de  la  com- 
pagoto»  tooit  de  la  liberté  d'action  et  de  toutes  les  facilités  dont 
«U»  poHPrait  user  elle-même,  c'est-à-dire  qn'U  a  le  droit  exclusif 
d*  péaétrer  ^  toute  faeare  de  Jour  et  de  nuit  dans  la  gare  dn 
diemin  de  fer,  selon  les  besoins  du  service.  Hais  si  l'entrepre- 
aear  awiaelki  oempa^ie  a  délégué  le  camionnage  obligatoire 
est  en  même  temps  cbargèdn  camionnage  faoultatif,  il  n'en  peat 
^us  être  de  même  pour  ce  damier  service.  La  compagnie  ne 
pourrait  loi  créer  à  cet  égard  une  situation  privilégiée,  au  détri- 
Bent  des  autres  camionneurs,  sans  contrevenir  soit  à  la  régie 
d'égaiUé  consacrée  par  le  cahier  des  charges,  soit  aux  principes 
4a  droit  poblio  sur  la  libre  concurrence.  —  Il  a  été  jugé  en  ce 
aeoS'4«e  les  compagnies  de  chemin  de  fer  ne  peuvent  faire  à  an 
•niceprenenr  de  transpcrt,  au  détriment  des  autres,  une  situation 
ftiiiiiègiée,  lorsqu'il  s'agit  dn  service  purement  facultatif  de  çft- 
■iOBDage  et  de  transport  des  marchandises  à  prendre  an  domi- 
oU»  des  expéditeurs  pour  être  apportées  en  gare  et  expédiées 
par  l»voie  de  fer  :  elles  n'ont  ce  droit  que  pour  le  service  obli- 
gatoire de  camionnage  et  de  factage,  consistant  dans  la  remise, 
ao  dAmieile  des  destinataires,  des  marchandises  qui  leur  sont 
ooDflées;  —  Et  spécialement,  le  camlcmnenr  chargé  de  ce  ser- 
«ioe  obUgatoire,  et  avec  lequel  la  compagnie  a  traité  également 
pour  son  service  {aouliatif  de  truisport,  ne  pent,  en  ce  qui  ton- 
oh»oe  dernier  service,  être  dispensé  de  l'observation  des  règle* 
tteats  snr  l'on\'ertnre  et  la  fermeture  de  la  e^re,  à  peine  de 
dOEBB»age»-iniéréls  envers  les  autres  entrepreneurs  (Civ.  rej. 
M  mars  186S,  afl.  oh^  de  fer  de  Parle  à  Lyon,  D.  P.  63. 1 .  178). 

JflfS.  Suivant  deux  arrêts  rendue  dans  la  même  espèce, 
l'«DtréB  dn  voitures  dans  les  gares  de  chemin  de  fer  pent  être 
rtglemeatée  par  l'autorité  admiuistrative»  qui  a  même,  au  point 
de  vue  de  la  poUoe  et  de  la  séeoriié  publique,  le  droit  d'accorder 
à'Un  seul  Mtpeprenear  de  transport,  à  l'exclnston  des  autres, 
l'autorisation  de  taire  entrer,  circuler  et  stationner  ses  voitures 
dans  les  cours  de  la  gare  d'un  chemin  de  fer  (Paris,  9  avr.  (on 
février)  I86S,  D.  P.  63.s.l81,etsurpourvoi,Crim.rej.  6déo. 
I8es,  air.  Lesbals,D.P.  63. 1.390).— Mais  il  a  été  décidé, dans 
la  même  affaire,  par  le  conseil  d'Etat,  qne  l'administration  excède 
ses  ponvoirs  lorsque,  en  refusant  à  un  entrepreneur  d'omnibns 
l'autorisation  de  faire  entrer  et  stationner  ses  voitures  dans  la 
eonr  d'une  gare  de  chemin  de  fer,  elle  n'a  d'antre  objet  qne 


peints  d'arrivée  daas  i'ietériear  des  villes  qui  les  tonehent,  qulls  ne 
peamient  iavoriser  des  entreprises  de  transport  snr  les  rooles  qai  les 
soivenl; 

Qne,  par  «oiie  de  l'obligation  oh  ils  sont  d'assarer  à  toaa  les  voya- 
geurs, taot  poar  leurs  personnes  qne  poar  lenrs  elfels,  bd  égal  accès 
■a  disarcadere,  ils  sont  tenas  d'accorder  les  mêmes  facilités  ponr  l'abord 
éttentes  les  voitures  qui  amènent  ces  voyageurs  on  qai  viennent  les  pren- 
dre i  leur  arrivée  ;  que,  s'il  devait  résulter  a  cette  occasion  des  incon- 
véaients  d'an  trop  grand  concours,  ce  serait  à  l'antorité  administrative  à 
les  faire  cesser  par  des  règlements  de  police  qui,  s'appliquant  à  tous, 
■e  favoriseraient  personne,  et  qui  indiqueraient  les  exceptions  a  apporter 
k  i'ark  1  dn  règlement  du  la  d«c.  1840:  —  Attendu  qne  le  traité  dn 
M  die.  l«S»,  par  leqaet  les  giiNmU  d»elewa  de  f er^  faisant  Siehir  te 


d'assurer  l'exéentton  d'an  trallé  passé  en<re  ht  eoAiptjgnte  et  M 
autre  entrepreneur,  et  qui  attribne  à  ce  dernier  le  droit  d'être 
seul  admis  dans  celte  oonr  (oons.  d'Et.  S5  fév.  18»4,  aff.  Le»- 
bats,  D.  P.  64.  S.  25).— Dans  une  antre  espèce,  le  conseil  d'E- 
tal a  décidé,  an  contraire,  que  radministration  n'excède  pas  see 
powotrs  lorsque,  après  avoir  appronvé  on  traité  par  leqnel  nne 
compagnie  alloue  nne  subvention  à  un  entrepreneur  pour  asso» 
rer  un  service  de  voyageurs,  elle  rettise  d'imposer  à  la  compa- 
gnie l'obllgatton  de  faire  partieiper  un  antre  entreprenenr  ans 
mêmes  avantages  (cons.  d'Et.  31  mars  1864,  alf.  Siblat,  h.  f. 
•4.  s.  26).— Les  motih  de  l'arrêt  du  S5  fév.  1864  laissent  éTt^ 
demment  à  désirer.  Si,  en  etilet,  les  eompagnies  de  chemin  «te 
fer  n'ont  pas  te  droit  d'accorder  à  lenr  gré  des  avantages  partie 
CBliers  à  certains  entrepreneurs,  tons  les  cahiers  des  diarges  ré> 
servent  à  l'adminietratioa  la  faculté  d'appronver  ces  avantagea 
(V.  le  texte  de  l'art.  S3  rappelé  au  n*  41  o).  Bës  lors,  deee  qse 
le  préfet  et  le  ministre  n'avaient  fait  qn'assnrer  l'exéeutlen  â» 
traité  passé  entre  l'entrepreneur  et  ht  oorapagnie,  il  ne  s'ensnl* 
vaii  pas  qu'ils  eussent  excédé  leurs  pouvoirs;  il  aurait  faUfe 
ajouter  qu'ils  n'avalent  pas  statué  en  vertu  de  l'exception  eenle- 
nue  dans  les  premiers  mots  de  l'art.  53  précité,  et  &es^m  qnt 
le  conseil  d'Etat  ne  (ait  pas,  bien  qu'il  ait  été  probabtemeitt  dans 
son  intention  de  le  (iaire.  On  aurait  compris,  dn  reste,  qœ  la 
ministre,  appréciant  autrement  que  le  préfet  les  oensidératieiit 
de  police  et  d'intérêt  des  voyageurs  sur  lesquelles  ee  ftmoHo»* 
natre  avait  appuyé  son  arrêté,  eût  réformé  cet  arrêté  et  eât  rendti 
à  tous  les  entreprMieurs  le  libre  accès  de  la  gare;  mai»  aamn 
débat  oontentieiu  n'eût  été  possible  sur  ce  point  de  pure  adml- 
nistralion.  —  nous  inolinoos  donc  à  préfîSrer  la  doctrln»  de 
la  cour  de  Paris  et  de  la  cour  de  cassation  à  celle  du  prMrier 
arrêt  qne  nons  rapportons;  nous  éprouvons  même  quelque  pelM 
à  concilier  celle-ci  avec  celle  qui  a  été  appliquée  dans  l'aOUre 
du  3t  mars  1 884.  Nons  savons  bien  que,  dans  cette  dernière  as* 
pèce,  la  compagnie  n'avait  pas  constlioé  an  monopole  exclusif 
an  profit  d'un  entreprenenr,  et  qu'elle  s'était  bornée  à  lui  al* 
louer  une  subvention;  mais  nne  sobvenlion  peut  avoir  lesmènet 
effets  qu'un  monopole,  et  d'ailleurs  les  cahiers  des  chargée  M 
parlent  ni  de  subventions  ni  de  monopoles,  mats  d'avantages 
particuliers.  Or,  il  s'agissait  également,  dans  les  deux  oas,  d'a> 
vantages  de  cette  nature,  et  dès  lors,  si  l'administration  a  pu  IM 
approuver  dans  l'un  de  ces  cas,  on  ne  voit  pas  bien  pourquoi 
elle  n'a  pas  pn  le  faire  dans  l'autre.  Ce  pouvoir  eceeptionnel  dt 
l'adm  inistratlon  est  assurément  contraire  ao  prinelpe  de  la  IHiertè 
de  l'industrie;  mais,  à  tort  on  à  raison,  il  a  été  éttb\i  en  celte 
matière,  et,  par  snlte,  c'est  ne  rien  dire  que  de  dire  qu'il  est' M 
opposition  avec  ce  principe.  —  V.  aussi  infrà,  n»  904  et  soiv. 
41 4.  Les  compagnies  ont  le  droit,  dont  elles  usent  gênêmle- 
ment,  d'établir  elles-mêmes,  et  ponr  leur  compte  personnel,  UB 
service  spécial  de  camionnage  et  d'omnibns.  Ce  n'est  pas  là,  se- 
lon l'observation  de  H.  Ponget,  t.  2,  p.  458,  exercer  un  mono- 
pole qui  pnisse  complètement  paralyser  les  indastries  du  mkub 
genre  et  supprimer  toute  coneurrenee.  Et  le  même  auteor  cite  la 
date  de  plusieurs  décisions  rendues  en  ce  sens  par  difléivnts  tr^ 
bnnanx  de  commerce.  La  loi  dn  7  julll.  1838,  portant  concession 
dn  chemin  de  fer  d'Orléans,  interdisait  formeliementà  la  com- 
pagnie d'établir  aucune  entreprise  de  transport  de  voy^t^nrs  ou 
de  marchandises  ponr  desservir  les  rentes  abontissnt  k  la  vole 
ferrée;  mais  celte  Interdiction  a  dispara  des  nouveaux  cahiers 
des  charges.  —  «Les  compagnies,  dit  H.  Duverdy,  n*  SS9) 
peuvent  done  organiser  efies-mêmes  des  servioes  d»  oerrespm- 

rignear  dodtt  atlicle,  senleiilent  en  faveur  de  Cbablod,  lai  ont  aeewdi 
le  priritége  excioslf  d'iMrodnire  des  voitares-omuibos  dans  la  staiies, 
sft  évidemment  contraire  aux  principes  ci-desstis  rappelés,  et  qu'il  est 
impossible  de  lai  reconnaître  la  forte  d'un  règlement  de  police,  poisqaH 
n'a  été  fait  ni  approuvé  par  ancnne  autorité  compétente  ;  que  son  exé- 
cution, reconnne  par  les  intimés,  constitue  on  fait  dommageable  à  Bote 
et  i  Bompard,  dommages  qai  doivent  être  réparés  ;  —  Par  ces  motifs, 
fait  défense  anx  gérants  d'accorder  à  l'avenir  1  Chaband  aucune  farcar 
qui  ne  serait  pas  accordée  à  toutes  autres  entreprises,  et  ponr  le  tort 
éprouvé,  condamne  la  compagnie  à  1,000  (r.  de  dommages-intérêts  en- 
vers les  appelants. 

Dn  1 1  mai  184S.-C.  de  Mtanes,  1>*  ch.-MM.  le  baron  de  TriBfMli|l^ 
pr.-D^pinassons,  sobst.,  c  eoaf.  -Orelean  tt  Faqoa,  sr. 
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4«aM  et  die»  M&t  Vbn»,  pour  les  transporte  opérés  au  delà  de 
U  TOie  de  fer,  de  fixer  les  prix  à  percevoir,  ponrvn  qu'elles  ne 
Bodiflent  pas  tenr  tarif  pour  le  parcours  sur  le  cbemln  de  fer  » 
(Conf.  Crin.  r«j.  SO  Joill.  1863,  aff.  Faacbet,  infrà,  n»  613),  — 
Il  a  été  décidé  (|ue  l'arrêt  qsl  (ait  défoue  à  «me  compagnie  de 
ebenln  de  fer  d'exploiter,  à  l'avenir,  les  transporte  de  marchan- 
dises sor  les  routes  cellatérales  et  incidentes  qni  se  trouvent  en 
debon  do  cbemln  de  fer,  sons  peine  de  dommages-intérêts,  pro- 
BODce  par  voie  de  disposition  générale  on  réglementaire,  et  doit 
être  cassé  ponr  violation  de  l'art.  5  o.  nap.  (Civ.  cass.  7  Juill. 
lSS3,aff.  ch.  de  fer  de  Strasbourg  à  Bàle,  D.  P.  63.  i .  204).— 
Roos  reviendras  encore  infrà,  n°<  61  o  et  suiv.,  sur  la  dispo- 
sition de  fart  M  de  la  loi  dm»  inUl.  I84ft  et  de  l'art.  53  dn 
cahier  des  obarges  en  parlmt  des  peines  applicables  en  cas  d'iu- 
fraotiOD  par  les  compagnies,  à  cette  disposition. 

41*.  4*  Retfonidililé  des  compagnits.  —  Par  le  contrat 
de  transport,  les  compagnies  ^  chemin  de  fer  s'obligent  de  li- 
vrer, dans  le  délai  déterminé  par  les  règlements  ou  par  la  coq> 
vention,  et  en  boa  étet,  les  marchandises  dont  le  transport  leur 
a  été  confié.  L'inexécatiou  de  cette  obligation  engage  la  respon- 
sabilité de  U  compagnie,  oenforoiémeat  aox  dispositions  des  art. 
97  et  saiv.,  103  et  suiv.  o.  oom.  —  Cette  responsabilité  a  lien  : 
1*  en  «a*  4to  retard  dans  la  Uvraison  j  2«  en  cas  d'avaries;  s»  en 
«ae  de f«f(e  dw  nwrchandijtes.  —  KoosaU««8 eiamloer  ces  dif- 
iéfeatee  «toses  de  resfioasabiUlé. 

4  A*.  iMitsd  dm»  la  Hvraiton.  —  Dans  1»  cas  oh  les  délais 
fixés  p«r  1«  ràâtenent  ci-dessus  analysé  (V.  n»  391  ets.)  ou  parla 
Iitttfe  d»  voiture  aato«i  été  excédés,  la  compagnie  est  responsable 
d«  retard  «o  ver(«  de  l'art.  97  c.  com.,  qui  porte  :  «  XI  (le  com- 
gtiseioAnair*  qui  se  «barge  d'oa  transport  par  terre  on  par  eau) 
eqi  ganot  ^  l'arrivée  de»  oiarcbaadises  et  efléte  dans  le  délai 
déteraaioé  par  la  leltn  de  veilute,  hors  les  cas  de  (esce  msjeure 
légttittfBent  censtatée  »  (V.  le  commentaire  de  eel article  v°  Com- 
iRi8sioiMi.«  B<>*  360  et  saiv.).  -r^  £•(  article  est  applicable  aux 
CMipagalM  d»  chemins  de  fer  eoum»  à  tous  entrepreneurs  ou 
coomissioBBaires  de  tfanspert  par  terre  on  par  «ai;i,  —  Il  a  été 
i«gé  VM  las  adminislraflioAS  des  chemins  de  fer  sont  reapeasa- 
btes,  conformément  à  l'art.  »7  o.  com-,  et  sauf  le  cas  de  feree 
OMjeure,  4»  la  Bon-arrivée  des  ma^obaiiidiaee  dana  le  délai  fixé 
par  les  réglemente  pour  les  départe  et  arrivées,  et  cela  sans  qu'il 
soit  besoin  d'un»  stipidatioa  expresse  k  oet  égard  (Parte,  5  déc. 
iit»,»a.  Ladat,  0.  P.  51.  3.  823;  30avr.  I85i,  aff. ch.de fer 
d'Orléans,  D.  P.  »4.  2.  43). 

4A«.  Mais  dans  qu^  cas  Y  a-i-11  relardt  Ea  d'antres  ler- 
jtm,  comment  doit  se  cempoter  le  délai  déterminé  par  te  règte- 
meot?  —  Deit-e»  y  compreodre  te  Jour  de  la  remise  des  Bwrobaa- 
dieeset  te  )ow  daiw  te<iael  s'effactae  te  livraisea  k  domicite?  — 
U  a  été  jugé»  dans  te  sens  de  te  négativeM*  qoe  tes  déUis  ae- 
cordfto  aax  w»pegaiee  de  cheakia  de  fer  poar  te  transport  de 
gwe  ea  gare  des  marnhanéiaea  expédiées  à  petite  vitesse,  doivent 
être  «empiUB  par  ym  ei  non  par  beara,  et  sont  (tauet;  qu'en 
CQiMéqmaee,  poar  na  parcoars  de  i35  kiton.,  deat  te  tr«)ei  doit, 
aqi  terne»  de  l'arL  ft  de  l'arrêté  aùntetértel  du  i"  sept.  i»66, 
étra  Ut  «a  vfngi-<tnalr«  heares,  le  délai  du  traasp<H'i  a  pu  être 
vaiaÛeiaeBt  sUpate  à  trote  \fimt*,  noa  compris  te  jour  de  te  r«- 
miaa  de  te  maiehaadiiae  à  te  SMse  de  départ,  ni  te  j«ur  de  te  U  V  ral- 
soB  à  te  gare  d'«rrivéft(&iak  cas».  31  luUl.  i8S7,  aff.  Romiea^ 
D.  P.  37.  t.  W4)}  —  2*  âa»  pour  supputer  tes  jours  de  retard 
oa  BB  doit  paa  ce«apreadre  oeiai  qui  est  nécessaire  pour  le  ca- 
mimaafB  (trih.  de  eaa.  de  la  Seine,  1 4  fév.  1 863,  V.  M.  Pouget, 
t.  %,  p.  3M).  — >  Ge  B'était  pa»  aiasi  qae  tes  détete  étaient  coai- 
prte  larlM  aMleaseatcepieaania  de  realaga.  «  b'aprés  tes  usa- 
ge» te  CMUien»,  dit  M.  Ooverdy,  a»  78,  te  jour  où  te  départ 
doit  avoir  Uaaa'eeipas  «aaiprte  daas  tes  jours  de  roule,  utais  le 
Joar  de  Varrlvée  s')  tr««ve  eeaprte.  Atesi,  si  des  marchandises 
ont  étik  remisse  à  aa  eatrepianenr  de  traasporte  poar  partir  te 
lu  aMki  et  po«r  étra  traaspiMlées  ea  dix  jours  à  Brest,  le  délai 
aciatd4  poor  ka  voNge  a'et^ei  a  qa'avec  te  jeurnée  du  1 1  mai .  » 
—  Les  délais  pour  les  transporte  par  chemin  de  fer  devraient  ce 
seatbte  é4ia  eoispaté»  de  te  même  aumièie. — V.  aussi  lU.  Da- 
verdy>  a*  %%^  tef,  p.  31  &;  Poo^^tt,  t  3,  p.  388,  note. 

449.  Ea  «aada^^lesae»  tes  auwcbdadiees  doivent,  d'apria 
mi<HlilMili%  4(r»  «iMi  h  I»  (ttep«(Ui«B  te  deslloataiia  k  I» 
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gare,  deux  heures  après  l'arrtv^e  du  train  (V.  n*  S9S). —  M.  Bo- 
verdy,  n»  80  et  221,  pense  que  l'on  doit  entendre  par  celle  der* 
niëre  expression  l'arrivée  effective  du  train,  et  non  Vhewre  rigU' 
mentaire  de  l'arrivée,  comme  l'aurait  décidé  un  arrêt  do  tecour  da 
Paris  (23  mars  1860,  aff.  ch.  de  fer  de  l'Ouest,  Gaz.  des  Irib.  23 
mars  1860).  Autrement,  dit-il,  si  le  train  était  en  reterd  dedeox 
heares,  les  réglemente  obligeraient  à  délivrer  les  marebaadisea 
avant  leur  arrivée,  ce  qui  esl  impossibte.  •—  Cependant  M.  Bn- 
verdy  reconnaît  que,  dans  l'espèce  Jugée  par  cet  arrêt,  te  retard 
dans  l'arrivée  du  train  avait  causé  au  desUnateire  an  préjadlca 
dont  la  compagnie  a  été  Justement  déoterée  responeebte  ;  aasat 
ce  qu'il  reproche  à  l'arrêt,  est-ce  uniquement  d'avoir  décidé  «n 
principe  que  la  livraison  doit  avoir  lieu  dans  te  délai  de  deux 
heures  à  partir  de  l'heure  réglementeire  de  l'arrivée  des  tralas» 
—  Nous  ne  saurions  noas  associer  à  cette  critique.  Le  diMai  r4< 
glementalre  dn  transport  en  grande  comme  en  petite  vitesse  se 
compose  de  trois  délais  distincts  :  1°  délai  entre  la  remise  des 
marchandises  et  leur  expédition;  2<>  durée  du  trajet;  S'déteipour 
la  livraison  des  marchandises.  Or  le  délai  dn  trajet,  qui  forma 
te  second  de  ces  délais  partiete,  ne  pouvaat  ea  graAde  vJtMia 
se  mesurer  que  d'après  les  heares  régtementairea,  doit  êtr* 
réputé  prendre  Qn  à  l'heure  réglementaire  de  l'arrivée  da  traia; 
c'est  donc  nécessairement  à  partir  de  cette  heure  4ue  coauBeoe» 
le  troisième  délai,  c'est-à-dire  celai  de  te  livraison,  qui  doit 
suivre  immédiatement  sans  interruption  le  délai  du  trajet. -^Oa 
ne  vent  pas  par  là  obliger  la  compagnie  à  (aire  une  ehase  iiapas- 
sibte;  on  se  propose  seulement  de  oompater  les  détete  daaa 
lesqnete  te  marchandise  doit  être  légalement  mise  à  la  dtep»* 
sitloa  da  destinateire,  afin  de  saveir  si  la  eompagaie  est  aa 
n'est  pas  en  reterd.  Or,  du  moment  qa'elte  opère  te  livraison 
plus  de  deux  heures  après  l'heure  réglementaire  de  l'arrivéa 
du  train,  quelle  que  soit  la  cause  de  ce  retard  et  quel  qae  milite 
moment  où  il  est  arrivé,  la  compagnie  est  ea  tente  et  par  consé- 
quent doit  être  déclarée  responsabte  du  préjadiee  s'U  ea  a  été 
causé.  L'arrêt  critiqué  par  H.  Duverdy  noas  parait  deae  à  l'ahri 
de  tout  re^oche. 

419.  L'arrêté  ministériel  du  35  mai  1856,  rappeFté  par 
l'arrêté  du  15  avr.  issrO  (V.  u<>  393),  ne  prévoyait  paste  liaas« 
mission  des  marohaadises  d'une  ligne  sur  une  aalre}  il  diaaU 
seulement  que  l'expédition  devait  être  faite  sur  te  otaeaiiB  te 
fer  d'Oriéaas  et  ses  prolongemente,  dans  tes  viugl-(|nMnàaaMa 
et  sur  toutes  les  autres  lignes  dans  tes  quarante-huit  heares  qdi 
suivent  leur  enregistrement,  et  que  les  délate  du  transpart  se< 
rateat  augmentés  de  vingt-quatre  heures  pour  les  opéraUoas  te 
la  gare  d'arrivée.  —  Ou  s'était  demandé,  sons  l'empira  te  cal 
arrêté,  ai,  lors<|aa  le  traasport  devait  s'eflactuar  sar  phMltar* 
lignée  appartenant  à  des  compagnies  differentss,  cettes  céavatead 
le  droit  de  fractionaer  le  traasport  et  ajouter  pour  les  epéraSoa» 
de  départ  et  d'arrivée  autant  de  tote  te  Joars  qu'il  y  avait  de  cBor' 
mins  de  fer  apparteaant  à  des  compagnies  diSéreates.  -^  U  aéti 
Jugé,  dans  le  sens  de  te  négative,  que  lorsque  deux  compagntes-te 
chemin  de  fer  ont  adopté,  pour  te  transport  des  marchaadisM  à 
petite  vitesse,  des  tarifs  commoas,  penaettaal  à  etiacBM  te  aos 
compagaiesd'aserda  chemin  te  l'aolre,  commasloei^mlalnl 
appartenait,  le  délai  dans  lequel  les  marchandises  Iransportéa» 
doivent  être  mises  à  la  dlsposlttoa  te  desliaataiii^  sa  comftte  te 
la  même  manière  que  si  le  transport  avait  lien  aat  «ne  méow 
ligne;  en  conséquence,  tes  délais  accordés  poar  l'espédiiioii  à  ht 
gare  de  départ  et  pour  les  opérations  de  te  gare  d'arrivée  doi««Rt 
être  calculés  comme  s'il  y  avait  ose  seute  gare  d'capédltiaa  M 
une  seule  gare  d'arrivée,  qooiqa'il  y  en  ait  deux,  tes  mttem- 
dises  étant  atesi  transportées  par  denx  compagnies  dlaliBelea,  et 
bien  qae,  dès  tors,  U  y  ait  deox  expédHIelte  et  énji  arrivéïa  sa 
réalisant  succeeslveakent  à  la  gare  d'expédiitoBet  à  la  gan  d'ar* 
rivée  te  chacune  de  œa  compagnies  (Req.  8  déc  1 838,  aff.  cl>. 
de  fer  d'Orléans,  D.  P.  59.  l.  37).  —  L'arrêté  adaistértel  te 
15  avr.  185»  accorde  dans  l'hypotbèse  unjoarpoar  tetraasBl»« 
sion  d'une  ligne  à  l'autre.  —  Y.  n*  393. 

4«».  I.«s  délais  de  teansport  détermiaés  par  te  caUer  «sa 
charges  d'uae  eompagaie  de  chemia  de  fer,  sont  saas  af^ioalioA 
à  ua  transport  qae  la  compagnie  s'est  chargée  d'effedaer  pwtto 
par  voie  de  terre,  partie  par  la  voie  ferrée  :  en  ce  ess,  le  déiat 
datte te«iMl  teit  êtra «Itéré te  transport  •it^anl'abiaBn  tes«» 
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ventions  spéciales,  réglé  par  les  usages  de  la  compagnie,  dunt  la 
fante  ou  la  négligence  sont  alors  souverainement  appréciées  par 
les  juges  du  fait  (Civ.  rej.  26  juill.  1859,  aff.  ch.  de  fer.duNord 
C.  Vélelne,  D.  P.  99.  1.  307). 

491.  On  a  vu  sitprà,  n»  333,  que  les  expéditeurs  peuvent 
consentir  des  délais  plus  longs  que  les  délais  réelemcnlaires, 
sons  condition  d'une  réduction  de  taxes,  conformément  aux  tarifs 
approuvés  par  l'autorité  supérieure.  —  Les  compagnies  pour- 
raient, à  l'inverse,  et  bien  que  le  fait  ne  soit  pas  prévu  par  le 
cahier  des  charges,  s'engager  à  eOécluer  ce  transport  dans  un 
délai  plus  court  que  celui  fixé  par  le  règlement,  pourvu  que  ce 
transport  n'ait  lieu  que  par  les  trains  ordinaires  sans  réduction 
ni  augmentation  de  taxe,  et  sans  tour  de  faveur  ;  l'inexécution 
d'une  telle  convention,  si  elle  cause  un  préjudice  à  l'expéditeur, 
rend  la  compagnie  passible  de  dommages-intérêts  envers  lui 
(Req.  30  déc.  1857,  aff.  cb.  de  fer  du  Nord,  D.  P.  58.  I.  395; 
Caen,  7  fév.  1861,  aff.  ch.  de  fer  de  l'Ouest,  D.  P.  61 .  2.  231). 
—  Et  la  compagnie  qui  n'a  pas  effectué  le  transport  par  le  train 
convenu  ne  pourrait,  afln  de  repousser  l'action  en  responsabilité 
dirigfe  contre  elle.  Invoquer  l'arrêté  ministériel  qui  a  nxé  les 
délais  dans  lequel  les  concessionnaires  de  chemin  de  (er  sont  te- 
nus de  transporter  les  marchandises  qui  leur  sont  conBés,  et  se 
prévaloir  de  ce  qu'elle  n'a  pas  outre-passé  les  délais  qui  lui 
étaient  Imposés  par  ce  règlement  (même  arrêt  de  Caen,  7  fév. 
1861). 

499.  Suivant  la  Jurisprudence,  la  promesse  de  faire  partir 
Im  marchandises  en  anticipant  les  délais  fixés  pv  l'arrêté  mi- 
nistériel, n'a  même  pas  besoin  d'être  constatée  par  un  acte  spé- 
cial. —  Il  a  été  jugé,  par  exemple,  que  lorsqu'une  administration 
de  chemin  de  fer  a  annoncé  publiquement  qu'elle  prenait  l'enga- 
gement, vis-à-vis  des  marchands  de  bœufs,  d'effectuer  le  trans- 
port de  leurs  bestiaux  de  telle  sorte  qu'ils  pussent  parvenir,  en 
temps  utile,  sur  le  marché  on  ils  doivent  être  vendus,  elle  est 
responsable  du  retard,  sans  que  l'expéditeur  soit  tenu  de  justifler 
d'nne  lettre  de  voiture  obligeant  l'administration  à  arriver  à 
heure  fixe,  si  elle-même  ne  justifie  pas  que  les  animaux,  dont  le 
transport  lui  a  été  confié,  sont  arrivés  en  gare  après  l'heure 
qa'eUe  avait  déterminée  (Paris,  30  avr.  1 85 1 ,  aff.  ch.  de  fer  d'Or- 
léans, D.  P.  54.  8.  42).  —  L'engagement  qui  résulte  d'une  telle 
promesse  est  commercial  et,  par  conséquent,  la  preuve  peut  en 
être  établie  par  tous  les  genres  de  preuve  admis  par  la  loi,  et 
notamment  an  moyen  d'nne  enquête  (Caen,  7  fév.  1861,  aff.  ch. 
de  fer  de  l'Ouest,  D.  P.  61.  2.  23i),...  ou  à  l'aide  de  présomp- 
tions graves,  précises  et  concordantes.  Urées,  par  exemple,  d'une 
série  de  transports  toujours  opérés  pour  la  même  personne,  dans 
la  même  délai,  et  spécialement  dans  un  délai  permettant  l'arri- 
vée des  marchandises  pendant  la  tenue  d'un  marché  existant  au 
lieu  de  destination  (Req.  30  déc.  1857,  aff.  nh.  de  fer  du  Nord, 
9.  P.  58. 1.  395.— Conf.  arrêt  de  Rouen,  aff.  BailleulC.rh.  de 
fer  de  l'Ouest,  cité  par  If.  Duverdy,  p.  120;  Y.  aussi  Gazette  des 
trib.,  3  mal  I86I),...  et  cela,  alors  même  que  le  délai  ordinaire 
anralt  été  stipulé  dans  la  lettre  de  voiture  accompagnant  l'envoi, 
sons  peine  d'une  indemnité  pour  cause  de  relard  (même  arrêt  du 
30  déc.  1857).  —  V.  en  sens  contraire  M.  Duverdy,  p.  119 
•t  eniT. 

499.  Ordinairement  l'engagement  par  la  compagnie  d'ef- 
fectuer les  transports  dans  un  délai  plus  court  que  le  délai  régle- 
mentaire est  pris  sous  certaines  conditions  à  remplir  par  l'expé- 
diteur relativement  an  temps  et  au  lieu  de  la  remise.  Les  tarifs 
spéciau  relatifs  an  transport  des  bestiaux  sur  les  marchés  oii 
ilif  doivent  être  vendus  sont  toujours  accompagnés  de  conditions 
de  cette  nature.  —  Si  ces  conditions  n'ont  pas  été  remplies,  la 
compagnie  ne  pent  pins  être  déclarée  responsable  du  retard.  — 
De  été  décidé  en  ce  sens  qu'un  expéditeur  ne  pent  se  plaindre 
de  ce  que  des  marchandises  par  lui  remises  à  la  compagnie,  et 
destinées  à  être  vendues  à  un  marché  déterminé,  ne  sont  par- 
venues an  lien  d'arrivée  qu'après  le  jour  du  marché,  si  une 
danse  du  tarif  spécial  à  ces  marchandises  et  à  ce  marché,  ne 
garantissait  l'arrivée  en  temps  utile,  que  sons  des  conditions 
de  temps  et  de  lien  de  remise,  qui  n'ont  point  été  observées  par 
cet  expéditeor  (Civ.  cass.  19  Janv.  1858^  aff.  ch.  de  fer  d'Or- 
léans, D.  P.  58.  1.  62). 
494.  Ui  compagnie  ne  pent  être  affranchie  de  la  responsa- 


bilité que  le  retard  dans  le  transport  des  marchandises  fait  pfser 
sur  elle  que  par  un  cas  de  force  majeure,  c'est-à-direpar  un  évé- 
ment  qu'il  n'est  pas  donné  à  l'homme  de  prévoir  (V.  Cotnmis- 
sionn.,  n<"  370  et  sulv.  ;  Responsab.,  n«  1  ï3  et  sniv.  j  v.  aussi 
v">  Force  majeure  et  infrà,  n»  4C0).  On  ne  pourrait  considérer 
comme  un  événement  de  cette  nature  l'insulllsance  du  matériel 
de  la  compagnie;  c'était  à  elle,  en  effet,  à  prévenir  celle  insuf- 
fisance.—Il  a  été  jugé  en  ce  sens  l»  que  si,  en  principe,  les  ad- 
ministrations de  chemin  de  fer  sont  obligées  de  tenir  à  la  dispo- 
sition du  public  un  matériel  suflisant  aux  besoins  des  voyageurs 
et  du  commerce,  cette  obligation  devient  encore  plus  étroile 
dans  le  cas  où  des  marchés  (de  bestiaux  par  exemple)  corres- 
pondant les  uns  aux  autres,  fournissent  aux  chemins  de  fer, 
leur  intermédiaire  unique  et  nécessaire,  un  trafic  dont  la  régo- 
iarilé  dans  les  expéditions  forme  l'un  des  éléments  essentiels, 
et  alors,  en  outre,  que  la  compagnie,  avertie  à  l'avance  de  l'im- 
portance de  l'expédition  qu'elle  anralt  à  faire,  a  pu  se  pourvoir 
du  matériel  qu'exigeait  celte  expédition;  qu'en  conséquence  la 
compagnie  ne  saurait,  surtout  dans  de  telles  circonstances,  invo- 
quer l'insuflisance  de  son  matériel  pour  décliner  la  responsabilité 
résultant  du  retard  dans  l'arrivée  des  marchandises  dont  le  trans- 
port lui  a  été  confié  (Paris,  19nov.  1853,  aff.  Cardon  et  Lecomte, 
D.  P.  55.  2.310);  —  2»  Qu'une  compagnie  de  chemin  de  fer 
doit  toujours  avoir  à  la  disposition  du  commerce  une  quantité  de 
wagons  suffisante  pour  l'expédition  des  marchandises  qu'elle  est 
chargée  de  transporter,  et  que  l'accroissement  du  trafic  des  mar- 
chandises occasionné  par  l'interruplion  momentanée  de  la  navi- 
gation, parla  quantité  exceptionnelle  des  arrivages  de  grains  de 
l'étranger,  et  par  la  nécessité  d'obéir  aux  réquisitions  du  mi- 
nistre des  travaux  publics  qui  enjoignait  &  ta  compagnie  défaire 
d'urgence  et  par  priorité  le  transport  des  grains  qui  encom- 
braient un  port  de  mer,  ne  peut  être  considéré  comme  un  cas 
de  force  majeure  de  nature  à  exonérer  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  ses  obligations  envers  le  public  (trib.  de  comm.  de  la 
Seine,  2  mars  1863,  aff.  mines  de  houilles  de  Roche-ia-Morlière 
C.  comp.  de  Lyon). — il  peut  arriver  cependant,  dans  telle  circon- 
stance donnée,  que  l'Insuffisance  du  matériel  soit  de  nature  a  être 
considérée  comme  un  cas  de  force  majeure.  S'il  se  présentait  par  ' 
exemple  une  affluence  extraordinaire  et  accidentelle  de  bestiaux  on 
de  marchandises  aune  station  déterminée,  affluence  qu'il  n'était 
pas  possible  de  prévoir,  il  n'y  aurait  pas  lieu,  ce  semble,  de  rendre 
la  compagnie  responsable  du  retard,  dans  le  cas  où  il  serait  prouvé 
que  le  matériel  nécessaire  pour  ces  transports  exceptionnels  n'y 
pouvait  être  immédiatement  appliqué  sans  dommages  pour  les 
autres  services  ;  caria  compagnie  n'est  obligée  d'avoir  à  cha- 
que station  que  le  matériel  et  le  personnel  suffisant  pour  les 
exigences  du  service  ordinaire  et  du  mouvement  normal  de  la 
circulation.  Il  suSira  dans  un  pareil  cas  qu'elle  prouve  que  les 
transports  ont  eu  lieu  sans  interruption  dans  l'ordre  d'enregis- 
trement des  colis  à  mesure  des  possibilités  du  matériel. — Nais  la 
compagnie  est  responsable  du  retard  si,  excipant  de  l'encombre- 
ment, elle  n'établit  pas  en  même  temps  que  son  matériel  était 
insuffisant (trib.com.  delaSeine,3  déc.  1852,  8  Janv.  et  31  août 
1854;  MM.Teuletet  Camberlin,  t.  S,  p.  64,  t.  3,  p.  123  et  449). 

49tt.  Les  compagnies  de  chemin  de  fer,  n'étant  astreintes 
qu'au  transport  des  marchandises  qui  leur  sont  remises  moyen- 
nant le  prix  du  port,  peuvent  refuser  celles  qu'on  leur  présente 
grevées  de  la  condition  de  faire  suivre  en  remboursement;  — 
Par  suite,  lorsqu'on»  marchandise  qui  doit,  pour  arriver  à  des- 
tination, voyager  sur  plusieurs  lignes,  se  trouve  grevée  de  cette 
condition,  s'il  arrive  que  la  compagnie  du  dernier  parcours  re- 
fuse de  la  recevoir,  l'expéditeur  ne  peut  actionner  en  dommages- 
intérêts  pour  retard  apporté  au  transport,  ni  cette  compagnie, 
ni  la  compagnie  qui,  ayant  reçu  la  marchandise  au  départ,  avait 
accepté  la  condition  pour  la  transmettre  à  celle  appelée  à  effec- 
tuer la  livraison;  ^t  il  en  est  ainsi,  alors  surtout  qu'averti  du  re- 
fus de  la  condition,  l'expéditeur  a  prolongé  le  retard  en  persis- 
tant à  tort  à  la  maintenir  (trib.  de  corn,  de  Marseille,  IS  ao&t 
1863,  aff.  Laogier,  D.  P.  64.  3.  23). 

49S.  L'infraction  aux  conditions  du  transport  résultant  du 
retard  dans  la  livraison  de  la  marchandise  a  denx  sanctions  : 
l'indemnité  pour  le  retard  et  ponr  le  préjudice  causé  ;  le  laissé 
ponr  compte.  ^  Lorsqu'une  lettre  de  Toitnre  accompagne  M 
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marchandises,  l'indemnité  à  payer  ponr  canse  de  retard  est  géné- 
ralement stipulée  dans  cette  Icltre.  En  ce  cas,  l'indemnité  est 
dae  par  cela  senl  que  la  marchandise  a  été  rendue  chez  le  desti- 
nataire après  le  Jour  convenu,  sans  que  celui-ci  ni  l'expéditeur 
ait  à  justifier  d'un  préjudice  éprouvé  (V.  Commissionn.,  n»  360 
et  suiv.;  M.  Dnverdy,  n°  82).  —D'après  les  usages  du  com- 
merce, l'indemnité  fixée  par  la  lettre  de  voiture,  lorsque  les  mar- 
chandises étaient  transportées  par  la  voie  dn  roulage,  étalent  le 
pins  souvent  du  tiers  du  prix  dn  transport,  quelquefois  du  quart. 

—  Les  compagnies  de  chemin  de  fer  qui  Jusqu'en  i»S9  avaient 
accepté  sans  dlBlculté  cette  danse  pénale,  se  sont  concertées  pour 
refuser  désormais  les  lettres  de  voiture  qui  contiendraient  la 
stipulation  de  la  retenue  dn  tiers  du  prix  dn  transport  en  cas  de 
retard.  Elles  se  fondaient  sur  ce  que,  en  raison  de  la  fréquence 
et  dn  nombre  toujours  de  plos  en  pins  considérable  des  expédi- 
tions à  grande  distance,  la  retenue  dn  tiers  formait  une  charge 
beaucoup  plus  forte  qu'elle  n'avait  pu  l'être  pour  les  entrepre- 
neurs de  roulage  ;  que  celte  indemnité  d'ailleurs  profilait  non 
pas  au  destinataire,  auquel  la  plupart  dn  temps  le  retard  ne  fai- 
sait éprouver  aucun  préjudice,  mais  aux  intermédiaires  qui  la  ré- 
clamaient à  l'insn  de  ce  dernier  (V.  H.  Coteiie,  t.  4,  p.  187;  Dn- 
verdy,  n»  86  et  s.).  —  Les  commerçants  n'ont  pas  voulu  se  sou- 
mettre à  ces  prétentions.  Le  débat  s'est  porté  devant  les  tribunaux, 
qui  d'abord  se  sont  prononcés  contre  les  compagnies. — Ils  ont  dé- 
cidé :  1*  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  peuvent  refu- 
ser de  recevoir  les  lettres  de  voiture  accompagnant  les  marchan- 
dises à  transporter,  par  cela  seul  que  ces  lellres  de  voiture  stipule- 
raient la  retenue  du  tiers  du  prix  dn  transport  en  cas  de  retard 
(Colmar,  6  déc.  I8&9,  aff.  ch.  de  fer  de  Lyon,  D.  P.  60.  3.  63; 
Besançon,  16  janv.  1860,  aff.  ch.  de  fer  de  Lyon,  D.  P.  eod.  ; 
Paris,  3  mars  1860,  aff.  ch.  de  fer  de  Lyon  et  de  l'Est,  D.  P.  59. 
2.  59);  —  ...  Alors  d'ailleurs  que  la  fixation  de  cette  indemnité 
au  tiers  dn  prix  de  transport  est  conforme  aux  usages  commer- 
ciaux généralement  établis  (même  arrêt  de  Colmar,  6  déc.  1859); 

—  2<>  Que  l'agent  de  la  compagnie  peut  bien  discuter  l'impor- 
tance de  l'indemnité  proposée,  mais  qu'il  ne  lui  appartient  pas, 
aa  mépris  de  la  loi  et  de  l'usage,  de  nier  l'existence  du  droit 
même  à  une  indemnité  ponr  cause  de  retard,  en  exigeant  la  ra- 
diation pure  et  simple  de  la  clause  qui  la  constatait  (même  arrêt 
de  Besançon,  16  janv.  1860);  —  3*  Que  s'il  arrivait  toutefois 
qu'à  raison  dn  poids  et  de  l'importance  des  colis,  les  frais  de 
transport  fussent  extrêmement  considérables,  et  qne,  dès  lors, 
la  retenue  du  tiers  fût  hors  de  toute  proportion  avec  le  préjudice 
que  causerait  un  léger  relard,  la  compagnie  serait  en  droit  d'en 
denoander  la  réduction;  mais  elle  devrait  se  pourvoir  à  cet  effet 
devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'expéditeur  (arrêt  précité  de 
Colmar)  ;  —  4*  Et  enfin  que  le  tribunal  ne  peut  sans  excès  de 
pouvoir,  en  condamnant  la  compagnie  à  payer  à  l'expéditeur  les 
dommages-intérêts  qu'il  a  réclamés  en  réparation  du  préjudice 
que  lui  a  causé  le  refus  de  ladite  compagnie,  condamner  en 
outre  cette  dernière  à  l'exécution  de  la  clause  pénale  qui  n'avait 
pas  été  demandée  (arrêt  précité  de  Besançon). 

H.  Clamageran,  dans  son  Traité  du  louage,  avait  le  pre- 
mier prévu  la  question  et  l'a  traitée  en  ces  termes  :  «  L'art.  102 
c.  com.  énnmère  les  énonciations  que  doit  contenir  la  lellre  de 
Toiture.  Parmi  ces  énonciations,  il  en  est  nue  qui  est  évidem- 
ment inapplicable  ans  compagnies  de  chemin  de  fer:  je  veux 
parler  de  l'indemnité  pour  cause  de  retard.  Comment  fixer  à 
l'avance  le  montant  de  cette  indemnité?  Le  débat  ne  peut  être 
libre  puisque,  d'une  part,  la  compagnie  ne  peut  refuser  le  trans- 
port^ et  que,  d'autre  part,  l'expéditeur  est  obligé  de  s'adresser 
à  la  compagnie.  Demander  anx  tribunaux  d'établir  une  clause 
pénale  serait  absurde;  s'il  doit  y  avoir  procès,  il  vaut  mieux 
attendre  qne  tous  le»  éléments  soient  réunis,  c'est-à-dire  que  le 
retard   préjudiciable  ait  eu  lieu.  »  —  Tel  est  aussi  l'avis  de 
M.  Dnverdy,n''89.— Sur  le  pourvoi. formé  contre  jes  trois  arrêts 
précités  de  Colmar,  Besançon  et  Paris  ;  la  cour  de  cassation  a 
pleinement  sanctionné  ce  système  : —  «  Attendu,  dit-elle,  que, 
dans  le  contrat  commercial  connu  sons  le  nom  de  lettre  de  voi- 
ture, comme  dans  tons  les  contrats,  le  consentement  des  parties 
est  l'une  des  conditions  essentielles  à  sa  formation;  qne  si,  à 
l'égard  des  compagniM  de  chemin  de  fer,  et  par  suite  da  mono- 
pole dont  ellee  sont  investies,  ce  principe,  applicable  à  l'Indus- 


trie du  transport  sons  le  régime  de  la  libre  concurrence,  a  été 
modifié,  et  si  les  compagnies  sont  soumises  à  des  conditions 
réglementaires  sur  les  conditions  de  délais  et  de  prix  des  trans- 
ports à  effectuer,  sans  pouvoir  en  débattre  le  règlement  avec  les 
expéditeurs,  les  cahiers  des  charges  et  arrêtés  administratifs 
qui,  sons  ce  rapport,  font  la  loi  tont  à  la  fois  de  ces  compagnies 
etdes  expéditeurs, ne  règlent  et  ne  prévolent  rien  en  cequi  con- 
cerne l'indemnité  due  pour  cause  de  retard  ;  que  cet  élément 
accessoire  dn  contrat  de  transport  reste,  par  conséquent,  sous 
l'empire  du  droit  commun;  que  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  ne  peuvent  donc,  sons  le  prétexte  d'un  usage  généralement 
pratiqué  sous  le  régime  de  la  libre  concurrence,  être  obligées 
d'accepter  on  de  subir  un  forfait  d'indemnité  réglé  à  l'avance; 
qu'elles  ne  pourraient,  à  défaut  d'un  règlement  admlnislratir, 
être  liées  à  cet  égard  que  par  leur  consentement,  et  qu'en  l'at>- 
sence  de  convention  préalable  on  d'accord  ultérieur  sur  l'indem- 
nité pour  cause  de  retard,  c'est  aux  tribunaux  à  arbitrer  l'indem- 
nité en  raison  dn  préjudice  provenant  do  retard  ;  qu'en  jugeant 
le  contraire,  l'arrêt  dénoncé  fait  une  fansse  application  des  art. 
101  et  102  c.  com..))(Civ.  cass.27  janv.  1862,  aff.  ch.  de  fer  de 
Lyon,  D.  P.  62. 1 .  67,  trois  arrêts  du  même  jour,  et  sur  renvoi, 
Dijon,»  et  19 déc.  1862, D.  P.  63.  2.  47).— M.  Colelle, p.  291, 
cite  une  offre  qui  a  été  faite  publiquement  aux  expéditeurs  par  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  de  fixer,  pour  le  cas  de  retard, 
des  retenues  sur  les  prix  de  transport  anx  taux  suivants  :  de  un 
à  dix  jours  de  retard,  le  cinquième  dn  prix  ;  de  onze  à  quinze  jours, 
le  tiers  ;  au  delà  de  trente  jours^  les  deux  tiers.  —  Dans  ie  règle- 
ment des  indemnités  qui  seraient  dues  anx  destinataires  en  cas 
de  retard  de  livraison,  les  gares  et  stations  n'accorderaient  Ja- 
mais d'indemnités  supérieures  à  celles  fixées  par  le  tarif,  sans 
exiger  la  justification  régulière  des  dommages  qu'aurait  fait 
éprouver  le  retard  de  la  livraison. 

Tout  en  s'inclinant  devant  la  doctrine  de  la  cour  suprême  an 
point  de  vue  du  droit  actuel,  le  commerce  a  insisté  auprès  de  la 
dernière  commission  d'enquête,  en  demandant  que  le  législateur 
fixât  une  retenue  sur  le  prix  de  transport  des  marchandises  en 
cas  de  retard,  afin  de  prévenir  des  litiges  et  des  pertes  de  temps 
qne  la  plupart  des  affaires  ne  comportent  pas.  On  a  cité,  comme 
preuve  de  l'opportunité  de  cette  mesure,  l'exemple  de  l'Allema- 
gne, oii  la  retenue  est  fixée,  dans  les  Etats  du  Zollverein,  pour 
la  petite  vitesse,  à  la  moitié  du  prix  pour  deux  jours  de  retard, 
à  la  totalité  si  le  retard  est  de  pins  de  deux  jours,  et  ponr  la 
grande  vitesse  de  même,  selon  que  ie  retard  excède  douze  heures 
on  vingt-quatre  heures.  En  Aulriche,  la  retenue  est,  pour  la  petite 
vitesse,  dn  quart  du  prix,  s'il  y  a  de  un  à  trois  jours  de  retard; 
du  tiers  et  de  la  moitié,  s'il  est  soit  de  trois  à  huit  jours,  soit  de 
plus  de  huit  jours.  —  La  commission  est  entrée  dans  ces  idées 
et  a  proposé  qu'il  y  eût  une  retenue  en  cas  de  retard,  laquelle 
varierait  dn  dixième  au  tiers,  sans  préjudice  des  dommages- 
intérêts,  si  le  préjudice  était  considérable.  Dans  sa  lettre  aux 
directeurs  des  compagnies  de  chemins  de  fer  du  1"  fév.  1864^ 
lé  ministre  s'exprime  de  la  manière  suivante  :  &  L'administra- 
tion est  de  cet  avis;  elle  pense  de  plus  que  les  retenues,  gra- 
duées suivant  la  nature  du  relard,  peuvent  être  arrêtées  par 
décision  ministérielle  sur  la  proposition  des  compagnies.  Vous 
avez  vous-mêmes,  ajonte-t-it,  partagé  cette  opinion,  puisque 
vous  aviez  soumis,  il  y  a  deux  ans,  à  l'administration  supérieure 
des  propositions  dans  ce  sens.  » 

499.  L'indemnité  stipulée  dans  la  lettre  de  voiture  est  sen-' 
lement  la  peine  du  retard,  et  ne  met  pas  obstacle  à  une  demande 
en  dommages-intérêts  si  le  retard  a  été  cause  d'un  préjudice  soit 
pour  le  destinataire,  soit  pour  l'expéditeur;  jamais  cela  n'a  été 
contesté  (V.  Commissionn.,  n"360  et  suiv.;  HH.  Pouget,  t.  2, 
p.  176  et  suiv.;  Dnverdy,  n»  82),  et  l'on  volt,  par  les  observa- 
tions qui  précèdent,  que  les  compagnies  de  chemin  de  ter  et  la 
commission  d'enquête  le  reconnaissent  formellement.  —  Il  a  été 
jugé  en  ce  sens  que  l'indemnité  due  par  un  commissionnaire  de 
transport  an  destinataire,  en  cas  de  retard  préjudiciable  dans 
l'expédition  des  marchandises,  ne  saurait  consister  seulement 
dans  la  réduction  du  prix  du  transport  stipulée  dans  la  lettre  de 
voiture,  mais  comprend  encore  des  dommages- intérêts;  et  par 
exemple,  si  la  marchandise  consiste  en  draps  ponr  une  foire,  le 
deslinatair*  doit  être  indemnisé  de  la  perte  du  bénéfloe,  du  décbet 
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«t  d«8  inUrèts  d«U  factare  (MeU,  38  janv.  18S7,  «ff.  Pie«Q, 
p.  P.  S7.  2.  150).  —  Y.  aussi  les  arrêt»  et  jugemeoU  citô»  {tar 
K.  Poaget,  t.  3.  p.  589. 

4*9-  Toutefois,  la  compagnie  poarrait  valableoieot  ^tlpoler 
«omme  condition  d'un  tarif  spécial  que  riodemnllé  en  e^s  de 
relard  ne  pourra,  pour  quelque  raison  que  ce  soit,  excéder  le 
prixMu  transport.  Cette  conveution  est  licite;  car  les  expéditeurs 
peuvent  Cacilemeut  s'y  soustraire  en  se  soumettant  aux  taxas  du 
tarif  général;  s'ils  préfèrent  la  taxe  moindre  du  tarif  spécial, 
ils  ne  peuvent  Atre  admis  h  se  plaindre  d'une  condition  que  la 
oompaKnie  stipule  en  sa  faveur  comme  compensation  de  la  réduc- 
Uon  de  prix  qu'elle  Içur  accorde. —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que 
l'expéditeur  de  marchandises  transportées  par  chemin  de  fer  et 
arrivées  tardivement  à  leur  destination  ne  peut  réclamer  de  la 
compagnie  une  indemnité  supérieure  au  prix  du  transport,  si  le 
tarif  spécial  auquel  ces  marchandises  étaient  soumises  limitait  i, 
cette  somme  la  responsabilité  imposée  pour  ce  cas  à  la' compa- 
gnie, alors  surtout  que  cette  clause  se  trouvait  reproduite  en 
termes  identiques  en  léte  de  la  lettre  de  voiture  (Bourges,  20  fév, 

1860,  apr.  cb,  de  fer  d'Orléans,  D,  P.  60.  2.  155;  Paris, 
29  fév.  1860,  aff.  cb.  de  fer  de  l'Ouest,  D.  P.  60.  2.  71).  —Y. 
n»  i3t,  454  et  suiv. 

499.  Un*  ordonnance  du  préfet  de  police  de  Paris,  du  23 
Juin  1857,  art.  10,  borne  à  la  restitution  du  prix  de  transport 
la  réparation  due  pour  (a  compagnie,  en  cas  de  retard  dans 
l'arrivée  des  marchandises. —  Il  a  été  décidé  que  cette  disposi- 
tion est  applicable  seulement  aux  retards  que,  dans  certaines 
circonstances,  peuvent  éprouver  les  convois;  mais  elle  ne  s'é- 
iend  pas  au  cas  oii,  par  la  faute  de  la  compagnie,  les  marchan- 
dises qui  devaient  être  expédiées  restent  en  gare  ;  dans  œ  casj 
la  réparation  doit  être  égale  au  préjudice  causé  (Caen,  7  lév. 

1861,  aff.  cil.  de  fer  de  l'Uuest,  D.  P.  61,  3.  231), 

480.  Le  laissé  pour  compte  est  le  parti  extrême  et  )»  pé- 
nalité la  plus  grande  que  puisse  subir  le  o<xmmi»sionnair«  de 
transport.  Dans  ce  cas,  le  commissionnaire  est  obligé  de  payer 
au  destinataire  la  valeur  intégrale  de  la  marchandise  dont  il 
se  défait  ensuite  à  ses  risques  et  périls,  de  sorte  qu'à  la  perte 
des  frais  du  transport  vient  s'ajouter  celle  qu'il  fait  sur  la  re- 
vente des  objets  laissés  pour  compte  (Y,  Commissionn.,  n»  563 
et  suiv.;  M.  Ponget,  t.  2,  p.  395).  -~  Aussi  le  laissé  pour 
compte  ne  doit-il  avoir  lieu  que  dans  les  cas  graves  oii  la  mar- 
chandise ne  serait  plus  d'aucune  utilité  pour  le  destinataire  (Y. 
Commissionn.,  «od.)— En  droit,  la  loi  et  la  jurisprudence  aban- 
donnent aux  tribunaux  la  faculté  de  déterminer,  suivant  l«s  cir- 
constances, si  la  marchandise  en  retard  d'expédition  doit  être 
laissée  pour  le  compte  du  voiturier,  ou  si  malgré  ce  retard,  le 
destinataire  de  la  marchandise  doit  la  recevoir,  sauf  à  se  faire 
payer  par  le  voiturier  les  dommages-intérêts  que  ce  retard  aura 
occasionnés  (Uetz,  28  janv.  1857,  aff.  Piean,  D.  P.  i^i.  %.  450). 
—  V.  MH.  Poaget,  loe.  cit.;  Duverdy,  n»  83. 

4SI.  En  principe,  une  compagnie  ne  pourrait  valaUeiaent 
stipuler  en  sa  faveur  une  clause  de  non-garantie  pour  le  cas  de 
relard,  car  nul  ne  peut  s'affranchir  à  l'avance  de  la  responsabi- 
lité de  ses  faits  (Y.  Commissionnaire,  d<  342).  —  Toutefois 
la  clause  de  non-garantie  est  stipulée,  dans  certains  tarifs  spé- 
ciaux, comme  compensation  des  réductions  de  prix  que  les  com- 
pagnies offrent  an  commerce.  Cette  stipulation  est  licite  tout 
aussi  bien  que  celle  qnl  tend  à  limiter  à  un  chiffre  déterminé 
l'éteodue  de  la  responsabilité  i»  la  compagnie.  —  V.  a**  428, 
434  et  suiv. 

499.  Àvariu,  perte  dt$  marchandises.  —  Les  compagnies 
de  cliemin  de  fer,  de  même  que  les  commissionnaireft  de  traa»> 
port  et  les  voituriers,  sont  responsables  des  avaries  survenue» 
aux  marchandises  et  effets  qui  leur  ont  été  coudés,  ou  de  la  perte 
de  ces  effets,  conformément  aux  art.  103  c.  com.  et  1784  a. 
n«p .  qiù  leur  sont  applicable».— Y .  le  commentaire  de  ces  articles,, 
\i«  Commissionn.,  n"  342  et  suiv.;  Louage  d'oavr.,  n<>*  70  «( 
>niv.;  Responsab.,  n**  541  et  suiv. 

439.  D'après  l'art.  98  c.  com.,  le  commissionnaire  de  trana- 
port  «  est  garant  des  avaries  ou  perte  des  marchandises  »« 
e^ii,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire  dans  la  lettre  de  voiture, 
W  force  majeure.  >  —  Il  résulte  de  cet  article  que  les  commùt* 
•^itmif M  d«  tranfport  peuvent  \»mttoB»»>t  ^£Vij£  Vi'tt*  M 


seront  pas  respooMbies  des  avaries  ou  de  la  perte  de»  macolua- 
dises  qu'ils  se  chargent  de  faire  transparler.  Les  compagai»} 
de  chemin  de  fer  peuvent-elles  user  du  même  béucOce?— Haut 
ne  le  pensons  pas-  Si  l'art.  8S  c.  com-  déroge  au  principe  M 
rappelé  ci-dessus,  et  d'après  lequel  nul  ne  peut  opQvsnir  qVu 
ne  sera  pa»  responsable  de  ses  fait»,  c'est  parce  que,  s'agijs^nt 
d'un  commissionnaire  de  transport,  dont  la  mission  ««osiste, 
non  pas  k  transporter  lui-même,  mais  à  remettre  les  Dwohw' 
dises  à  des  intermédiaire»  que  souvent  il  ne  connaît  pas,  il  était 
Juste  de  lui  permettre  d'apporter  une  limitation  à  la  respoma- 
hilité  qui  pèse  sur  lui  à  raison  du  fait  de  oes  intermédiairu 
(Y.  Commissionn.,  n<"  342  et  suiv.]  ;  aussi  voit-on  que  les  art. 
103  c.  com.  et  1784  c.  nap.,  rclaiifâ  au  voiturier,  ne  font  pu 
mention  de  cette  stipulation  de  non-garantie,  laquelle,  «n  e^ 
ne  peut  être  permise  au  voiturier,  car  elle  n'aurait  d'autre  efet 
que  de  l'affranchir  de  ses  (ails  personnels,  ce  qui  est  luadog^ 
BiUle.  — Les  compagnies  de  chemins  de  ter  effectuant  pourlew 
propre  compte  et  par  leurs  moyens  personnels  le  transport  4et 
marchandises  qui  leur  sont  conOées,  doivent  être  assimilée»  au 
voituriers  et  non  aux  commissioimaii  as  delransport,  et  par  C4a' 
séqoentsont  régies  par  les  art.  105  c  con.  et  1784  o.  nap.,ll  i 
non  par  l'art.  98  c.  com.  —  11  a  été  jugé  en  ce  sew  que  l'art, 
103  c.  com.,  qui  règle  l'étendue  de  la  respoosatUlité  du  voiUb 
rier  en  cas  d'avarie  de  la  chose  voitnrêe,  est  apftiicaUs  »u 
transport  par  chemin  de  fer,  et  que  c'est  en  vaiq  que  le»  cou- 
pagnies  chercheraient  à  diminuer  cette  responsabilité  ou  î  i^| 
soustraire,  en  excipant  de  la  mention  portée  sur  les  l>ullftioi^  j 
qu'elles  ne  sont  responsables  des  avaries  souffertes  par  le»  colis 
précieux  qu'autant  que  leur  transport  aura  fait  l'objet  d'aa» 
convention  spéciale  (Paris,  14  aoilit  1847,  aff.  ct|.  <û  for  d*  VW" 
sailies,  ]>.  P.  48.  2.  11  ;  V.  aussi  Çiv.  rej.  %&  ^v.  ivn, 
aff.  cb.  de  ter  de  l'Ouest,  D.  P,  5».  i.  «fi;  trift.  de  £oai.  ils 
Cologive,  27  sept,  isso,  aff.  ch.  d»  fer  Rbénao,  rapff-  ^<i, 
n*  456,  avec  l'arrêt  de  la  cour  de  çasa.  4»  BierUÂ,  4^  t^Ôtn 
1SS2,  et  y.  Puverdy,  n»  30,  73), 

494.  La  stipulaUon  de  non-garant^  poturatt  œpsndut 
avoir  lieu  dans  deux  cas:  d'abord,  comme  condition  d'un  Ivii 
spécial  portant  réduction  de  prix  sur  le  tarif  générai  (Y.  itijwéi 
no*  428, 43 1 ,  et  M.  Ouverdy,  n°  36),  et  ensuite  lorsqua  l'embaUii» 
des  colis  présetité»  pour  être  expédiés  est  ou  parait  défeeluev-' 
la  compagnie  dans  ce  cas  serait  eu  droit  de  refuser  ces  fioUs,  «l 
par  conséquent  peut  mettr»  uue  cooditiou  h,  sua  acceptsUou.— 
Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  les  compagnies  peuveot,  «a  t» 
d'emballage  défectueux,  valablement  réclamer  de  i'etpédUW 
des  biliçts  di  nop,-garaulie,  dont  l'effet  est  de  les  atfraotbir  i» 
toute  responsabilité  à  l'égard  des  avarie»  «urvenues  dans  i«  tn- 
jet,  alors  même  qu'elles  ne  seraient  pas  autorisées  par  Uur$ 
statuts  ^  exiger  des  billets  de  cette  nat«re  (Conf.  arrêt  d'adwi^ 
sion,  Req.  2  fév,  1858,  aff.  N,..,  Jouru,  le  Droit  du  7  (év.  iMi 
M.  PouJlet,  p.  514}  Duverdy,  n«  72  et  »ulv.  ;  V.  aussi  im  I» 
même  sens,  Civ.  rej.  26  janv.  1859,  aff.  cb.  dfiCardftl'ûacst, 

D.  p.  59.  1.  66). 

494i-  Du  reste,  lorsque  l'emballage  est  défçclaeqs,  la  co«i- 
pagnie,  même  à  défaut  d'un  billet  de  non-garantie,  n»  («ut  éW 
déclarée  responsable  des  avaries  (Y.  Commissionn.,  n«  341.— 
Conf.  M.  Duverdy,  n*  72).-^  Seulement  il  faut  qu'elle  prouve  is 
mauvais étaj de  l'emballage,  cequiesUoujoursdiiQcile,  si  aacou 
constatation  n'a  été  faite  au  départ.  Ainsi,  il  «  été  jagéqos 
lorsque  l'expéditeur  a  reçu  de  la  compagnie  nn  récépissé  san> 
protestation  ni  réserve,  il  existe  contre  elle  la  présomption  qui 
les  marchandises  éUient  en  bon  état  :  <  Atleudu,  dU  l'sriél, 
qu'il  est  constaut  en  fait  que  ies  huit  tkaUe»  de  dr^porlea  dont  il 
s'agit  au  procès  ont  été  livrées  par  ïimmermaa  à  H«rber»t«U 
en  état  sain;  que  le  récépissé  présenté  par  P^vn^^'v\'^,  «t  «fk 
Iqi  a  été  donné  »a«s  pir«ie»tatiou  ni  réserve>«if  soraU  anbssoi^ 
la  preuve,  étc,  »  (Roveu,  5  dée.  iftl^^»  tg,  comp.  dn  StoriC, 
l'Etat  belge).  —  Le  billet  de  non-garantie  a  caU&  oMiti  qo'4 
met  obstacle  à  toute  contestation  de  celte  oatour*. 

489.  Quant  à  la  question  de  «avoir  dans  qo^l  c««  na  «Ht* 
biallage  est  ou  non  défectueux,  il  est  bars  de  doitia  «n'en  ca» 
de  contestation  sur  ce  point,  l'appréciation,  do,  iusft,  saisi  da 
litige  serait  souveraine  4av4Ak  1%  f9W  4a  QtlWHUlW*  ^  Yt  9 
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AU.  La  stTptlIartott  de  tlon-garafltlé,  datis  lé  cas  oh  elle  est 
Jl^lte,  n'est  ni  ne  peut  èlrc  absolue;  autrement  elle  deviendrait 
ùYie.  (tridte  poor  la  négligence  (V.  Commission.,  m»  342  et  snlT.). 
Elle  n'empèene  done  pas  que  la  compagnie  soit  responsable  des 
tantes  edtttmtses  ^ar  ses  agents.— 11  a  été  décidé  en  consé- 
quence n>'  qnb  A  compagnie  de  chemin  de  ter  ()qI,  en  con- 
senjant  à'  étfi&taW  tsenains  transports  à  prix  réduit,  stipule,  en 
éctiasM  dé  éfelté  concession,  qu'elle  sera  dégagée  de  toute  res- 
ponsanlllté  eA  cas  d'accident,  demeure  néanmoins  responsable 
de  PtS  tialei  et  dé  sa  négligence,  une  t^lle  convention  ne  poU- 
Valit  avoir  d'autre  eftËt  que  d'exonérer  la  compagnie  de  la 
préëémptTon  résultant  dés  art.  lOS  c.  com.  et  iISi  c.  nap.,  et 
de  mettre  la  preuve  de  la  Atuté  à  la  charge  dé  l'expéditeur 
(Bordeaux,  5  mars  tseo,  atf.  cb.  dé  fer  du  Midi,  D.  P.  60.  2. 
l'iB  ;  mats  sbr  celte  dernière  proposition,  T.  le  numéro  sui- 
vant; -^  2»  Que,  de  même,  les  voltericrs  ou  lès  entrepre- 
neurs de  vt>itures  ou  de  roulage  ne  peuvent  stipuler  qu'ils  ne 
seront  pas  responsables  de  leurs  thnies  ou  de  celles  de  leurs 
préposés,  et  que  cette  clause  de  non-garantie  est  sans  eSët, 
alors  ràêtne  qu'elle  se  trouverait  dans  un  tarif  de  chemin  de  fer 
homologué  pardccision  ministérielle  (Req.  26  mars  1860,  alT.  cb. 
de  fer  de  Paris  à  Orléans,  D.  P.  60.  1 .  269)  ;  —  S»  Que  16s 
Juges  |)eavenl  puiser  dans  tous  les  documents  de  la  cause  les 
éléments  de  leur  conviction,  et  déclarer,  notamment,  qu'il  ré- 
sulte de  ces  documents  que  l'avarie  ^oulTcrte  par  une  marchan- 
dise ne  peut' être  attribuée  qu'à  la  négligence  on  au  défaut  de 
Îirécautton  dés  agents  chargés  du  transport  de  cette  roahchandlse 
Req.  26  mars  1800,  alT.  cb.  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  D.  P. 
ëO.  1.269). 

43*.  L'arrêt  précité  de  la  conr  da  Bordeaux,  du  5  mars  18G0, 
dlH^ide,  comme  on  vient  de  le  voir,  que  la  clause  de  non-garantie 
à  pour  eflët  de  mettre  la  preuve  de  la  faute  h  la  charge  de  l'expé- 
diteur. Cette  question  a  donné  lieu  h  des  dissentiments  daUs  la 
dtjclriné.  M.  Troplong,  Louage,  n"*  8  iî,  se  prononce  dans  le  sens 
«dopté  par  l'arrêt  qu'on  vient  dé  rappeler.  —  Hais  l'opinion 
Contraire  a  pour  elle  Pardessus,  Dr.  comm.,  t.  2,  n»  542;  Sour- 
dat,  Tr.  de  la  respons.,  t.  2,  n»  999;  Massé  et  Vergé  sur  Zacha- 
rlas,  t.  4,  p.  t91,  noie  1 1 .  Tel  est  attssl  notre  sentiment  (V.  Com- 
llils«lotiti.>  ïfi  344).  —  En  efllit,  cette  clause,  sous  l'apparence 
d'une  simple  question  de  preuve,  tendrait  à  affranchir  le  voitu- 
r1«r  dé  toute  responsabilité,  puisque,  dans  la  plupart  des  cas,  11 
serait  impossible  h  l'expéditeur  de  faire  la  preuve  qui  serait  à  sa 

4!M.  Certaines  marchandises  sont  transporlëes  en  iirae, 
ifest-è-dlre  chargées  à  même  le  vagon  sans  emballage  parlicu- 
lier,  comme,  par  exemple,  les  pommes  de  terre,  les  pommes,  les 
fruits  S  la  pelle.  t>ans  ce  cas,  les  compagnies  ne  sont  pas  respon- 
sables des  déchets  de  route  (Conf.  M.  Pooget,  p.  330).  —  Lés 
compagnies  ne  sont  pas  tenues  d'accepter  en  vrac  les  marchan- 
dises que  le  commerce  est  dans  l'usage  d'emballer.  Les  marchan- 
dises susceptibles  de  se  confondre  avec  d'autres  marchandises  de 
même  nature,  on  dont  le  contact  pourrait  être  nuisible,  telles 
que  les  pommes  dé  terre,  la  houille,  le  soufre,  ne  soni  acceptées 
en  vrac  par  les  compagnies  nue  par  wagon  complet,  à  moins  que 
la  charge  étaiK  insuftlsante,  l'expéditeur  ne  consente  à  payer  le 
tixB  d'Un  Wagon  comiHct  (extrait  du  tarif  général,  V.  M.  Palaa, 
Biel.  des  chem.  de  fer,  p.  32G). 

éê^.  Les  emballages  n'cnlrénf  ordinairement  poor  rien  dans 
la  valeur  de  la  marchandise,  et  n'ont  d'autre  objet  que  de  la  ga- 
rantir contre  les  chocs  cl  lés  frdtlcmcnts.  Toutefois  il  est  cer- 
taines denrées  dont  l'enveloppa  partlcullëre  a  une  valeur  spé- 
cliile,  eti  ce  sens  qu'elles  se  vendtAt  avec  cette  même  enveloppé 
et  que  le  bon  condillônnemeirt  esiêricur  est  une  garantie  essen- 
tielle pour  l'acheteur  :  telles  sont,  par  exemple,  le.»  fraises  et 
^n«  en  càrbéille,  le*  ffomttgti  en  caisse,  les  primeurs  et 
fruits  en  bofics  de  bols  mince,  etc.  Les  compagnies  de  chemins 
âé  fer  sont-elles  responsables  des  avaries  survenues  à  ces  en- 
veloppés extêrleoresî  —  «  Pour  ces  objets,  dit  M.  Petit  dé 
Cooprajr,  p.  23;  des  rêClatàétlons  pouvant  être  faites  par  le* 
destinataires  si  l'enveloppe  n'est  ptu»  fraîche  ni  présentable, 
part»  que  son  mauvais  éfàt  peut  nuire  à  la  vente,  (alors  même 
(jue  l'*«(?ttê«r  n'aurait  éprouvé  ancune  avarie),  la  compagnie  a 
le  droit  d'en  refuser^'acceptatlon  eiTvrlie,  kméltts  (ju'il  bé  lui 


Soit  donné  garantie  pour  les  avaries;  elle  ne  peut  done  être  tenue 
de  transporter  en  vrac,  à  ses  risque»  et  périls,  une  marchandise 
dont  l'enveloppe,  ayant  une  ixUeur  relative,  a  besoin  d'être  pro- 
tégée par  un  emballage  particulier  »  (Conf.  trib.  com.  de  1« 
Seine,  3  déc.  18S6,  aff.  N.,  Rec.  Teulet  et  Camberlln,  citée  par 
M.  pougét,  t,  2,  p.  330). 

A  ai.  H.  Pouget,  t.  2,  p.  332,  enseigne,  comme  i^gle  géné- 
rale, que  Vemballage  des  marchandises  n'est  obligatoire  pour  l'ex- 
péditeur qu'à  l'égard  de  certains  colis  pour  lesquels  la  condition  est 
imposée  par  le  cahier  des  charges,  et  11  cite  en  ce  sens  un  Juge- 
ment du  trib.  de  com.  de  la  Seine  du  4  avr.  18S6,  aff.  N.,  Bec. 
Lehir,  1857,  p.  2I8.  — Nous  ne  voyons  dans  les  nouveaux 
Cahiers  des  charges  aucune  disposition  relative  à  l'emballage  des 
marchandises;  aussi  nous  pensons  que  ce  point  est  laissé  au 
libre  arbitre  des  compagnies,  qui  ne  peuvent  être  tenues  de  re- 
cevoir des  marchandises  non  emballées,  si  elles  pensent  que  la, 
responsabilité  peut  en  être  compromise. 

449.  Inutile  de  dire  que  la  responsabilité  embrasse  tous  les 
objets  dont  le  transport  est  conBé  aux  compagnies,  les  chevaux, 
bestiaux,  etc.,  comme  tonte  espèce  de  marchandises.  If.  Pouget, 
t.  2,  p.  328,  note,  rappelle,  par  leur  date,  plusieurs  arrêts  et  ju- 
gements de  la  conr  de  Paris  et  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  qui  consacrent  cette  proposition  incontestable.  —  Jugé, 
par  exemple  :  1*  que  l'accident  arrivé  à  nu  chevtU  au  moment  oh 
l'animal  est  entré  dans  la  gare,  est  à  la  charge  de  la  compagnie 
(trib.  civ.  de  la  Seine,  1 7  juill.  1847;  trib.  de  com.  de  la  Seine, 
4  joill.  1844;  IS  janv.  184S;  jouni.  le  Droit,  18  juin.  1847; 
Sjuill.  1844;  17janv.  1845);  — 2«  Que  les  tribunaux  n'ont  pas 
h  se  préoccuper,  dans  le  cas  dont  11  s'agit,  du  plus  on  moins  de 
perfection  du  système  dé  box  adopté  par  les  compagnies  pour 
le  transport  des  chevaux,  mais  seulement  de  savoir  si  la  cause 
de  l'accident  provient  de  Vindocilifé  on  d'un  vice  quelconque  de 
l'animal  transporté,  seule  cause  qui  puisse  affranchir  la  compa- 
gnie de  sa  responsabilité  (trib.  com.  de  la  Seine,  13  oct.  1852; 
15  oct.  1356,  air.  N.,Rec.  Lebir,  1853,  p.  106;  Teulet  et  Cam- 
berlln, p.  17,  1857,  p.  102);  —  3»  Que,  dès  lors,  une  compa- 
gnie est  responsable  de  la  mort  d'un  cheval  trouvé  renversé 
dans  un  wagon  à  l'arrivée  et  mort  quelques  Jours  après  par  suite 
de  lésion  à  la  moelle  épinière,  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner 
le  mode  d'attache  employé  ponr  maintenir  l'animal,  s'il  est  cer- 
tain qu'aucune  surveillance  n'a  été  exercée  pendant  le  trajet,  la 
situation  du  cheval  n'ayant  été  reconnue  qu'à  l'arrivée  (Paris, 
31  juin.  1852,  air.  N.,Rec.  Leblr,  1853,  p.  550;  Teulet  et  Cam- 
berlin,  1852,  p.  419). 

443.  Les  compagnies  répondent,  en  règle  générale,  des 
avaries  intérieures  aussi  bien  que  des  avaries  extérieures,  à 
moins  que  la  détérioration  ne  provienne  d'un  vice  propre  de  la 
chose,  ou  d'une  faute  de  l'expéditeur  (V.CommissIonn.,  n<>34l). 

—  MM.  Rebel  et  Juge,  n»  489  et  suiv.;  Pouget,  p.  332,  parais- 
sent croire  au  contraire  que  les  compagnies  ne  sont  responsa- 
bles des  avaries  intérieures  que  lorsqu'il  est  démontré  que  ces 
avaries  ont  eu  lieu  par  leur  faute. 

444.  SI  l'avarie  provient  du  fait  de  l'expéditeur  on  de  ses 
agents,  la  compagnie  ne  peut  évidemment  être  déclarée  respon» 
sable.  Ainsi,  lorsque  des  machines  chargées  sur  un  chemin  de 
fer  par  les  propres  agents  de  l'expéditenr  ont  subi  des  avaries, 
et  que  la  compagnie  prouve  que  ces  avaries  proviennent  de  dé- 
fauts du  chargement,  elle  est  à  l'abri  de  la  responsabilité  (Bour- 
ges, 24  janv.  1844;  M.  Pouget,  p.  402.) 

44&.  Lorsqu'il  y  a  en  déclaration  sur  la  fragilité  du  colis, 
la  compagnie  doit-elle  en  répondre?  Oui  si  une  faute  lui  est  im^ 
pulable  (Conf.  Mîf .  Rebel  et  Juge,  p.  275  j  Pouget,  t.  2,  p.  335, 
401.—  Contra,  M.  Petit  de  Coupray,  p.  49;  V.  aussi  v*  Com- 
missionn.,  n'o  iii). 

445.  Les  compagnies  de  chemin  de  fer  qui  transportent  dèé 
marchandises  susceptibles  de  déperdition  en  cours  de  roule, 
comme  des  charbons  et  colles,  ont  droit,  d'après  l'usage,,  à  un 
certain  déchet,  qui  doit  être  évalué  d'après  les  circonstances: 
mais  pour  tout  ce  qui  excède  ce  manquant,  les  particuliers  «ni 
droit  à  la  restitution,  non-seulement  de  la  valeur  du  man> 
quant,  mais  aussi  d'une  porllon  correspondante  du  pris  de 
transport  (Paris,  5  déc.  1863,  aff.  Tainturler,  D.  P.  64.  2. 23), 

—  M. Petit  dé  (^)nprair,  p.  2S,  iiS,  iii,  18$,  226, indique  U 
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manière  habitnelle  de  procéder  des  compagnies  lorsqne,  à  l'ar- 
rivée des  marchandises  en  gare,  il  y  a  des  manquants  de  poids 
ou  de  nombre.  —  Le  coulage  ordinaire  des  liquides  iransportés 
constitue  ainsi  un  cas  d'avarie  dont  la  compagnie  n'est  pas  res- 
ponsable alors  qu'il  n'y  a  aucune  faute  à  lai  imputer  (Irib.  de 
corn,  de  la  Seine,  13  déc.  1855).—  Y.  M.  Dnverdy,  n*  71. 

449.  La  perle  des  objets  remis  à  nne  compagnie  de  chemin 
de  fer,  tout  aussi  bien  que  les  avaries  qu'ils  ont  souffertes,  en- 
gage la  responsabilité  de  celte  compagnie;  toutefois  cette  res» 
ponsabillté  n'est  pas  encourue  lorsque  la  compagnie,  aa  lien 
d'effectuer  le  transport  ponr  son  propre  compte,  se  borne  à 
mettre  ses  voilures  à  la  disposition  de  l'expéditeur.  Ainsi,  par 
exemple,  la  compa^ie  de  chemin  de  fer  qui,  en  vertu  d'un 
traité,  lone  à  forfait  à  un  négociant,  pour  chaque  convoi  de 
marchandises,  un  wagon  entier,  dont  ce  dernier  use  sans  l'In- 
lerventlon  de  cette  compagnie,  n'est  pas  responsable  de  la  perte 
des  objets  chargés  dans  ce  wagon  (Crim.  rej.  21  déc.  1848,  aff. 
Kadaré,  D.  P.  49.  1.  165).  —  Le  commissionnaire  de  trans- 
port qui  met  sa  voiture  à  la  disposition  de  l'expéditenr  n'est 
qu'un  simple  locateur  de  cette  voiture,  et  ne  peut  être  responsa- 
ble que  de  la  perte  qui  serait  survenue  par  le  vice  de  la  chose 
donnée  en  location,  conformément  aux  principes  généraux  appli- 
cables au  contrat  de  louage  de  choses.  Cependant  l'application 
de  ces  principes  à  l'espèce  offrait  quelque  difficulté.  L'irrespon- 
sabilité du  voiturier  n'eût  point  été  douteuse,  si  ce  volturier 
était  demenré  complètement  étranger  à  l'opération  du  transport; 
mais,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans  le  sommaire  qni  précède,  la 
location,  faite  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  avait  pour 
objet  an  wagon  dépendant  d'un  convoi  de  marchandises  con- 
duit par  les  agents  de  la  compagnie.  Or  la  surveillance  du  con- 
voi n'étalt-elle  pas  indivisible,  et  ne  devait-elle  pas  dès  lors 
s'exercer,  sous  peine  de  responsabilité,  aussi  bien  sur  le  wagon 
loué  à  forfait  que  sur  les  autres  wagons?  —  Il  est  certain  qu^ 
le  wagon  ainsi  loué  à  forfait  est  placé  sous  la  garde  des  employés 
de  la  compagnie,  mais  c'est  seulement  en  ce  qui  concerne  la  siî- 
reté  du  voyage;  il  n'en  résulte  pas  que  les  employés  soient  tenus 
de  surveiller  les  marchandises  voitnrées.  En  effet,  le  charge- 
ment de  ces  marchandises  est  confié  exclusivement  aux  soins  de 
l'expéditeur;  la  compagnie  qui  reçoit  un  prix  de  transport  Qxéà 
forfait  n'a  point  à  en  vérlfler  la  quantité;  elle  doit  veiller  uni- 
quement à  ce  que  le  chargement  ne  soit  point  excessif  et  qu'il 
ne  comprenne  pas  des  objets  d'un  transport  dangereux.  L'entre- 
preneur ainsi  dispensé  par  la  nature  même  delà  convention,  de 
toute  constatation  contradictoire  des  objets  transportés,  ne  peut 
donc  être  considéré  comme  s'en  étant  constitué  le  gardien,  et  il 
doit,  par  conséquent,  être  affranchi  de  la  responsabilité  de  per- 
tes causées  par  un  défaut  de  surveillance  qu'on  ne  saurait  impu- 
ter qu'à  l'expéditeur  qui  a  usé  de  la  voilure,  sans  l'Intervention' 
du  voiturier.  —  Toutefois,  le  principe  posé  par  l'arrêt  qui  pré- 
cède doit  être  restreint  dans  de  justes  limites.  Sans  doute  on  doit 
reconnaître  l'irresponsabililé  de  lacompagnie,  lorsque  la  perte  ou 
les  avaries  dont  se  plaint  l'expéditeur  proviennent  d'un  entasse- 
ment exagéré  dans  le  wagon  loué  des  objets  à  transporter;  mais 
si  celte  perte  ou  ces  avaries  proviennent  de  la  mauvaise  dispo- 
sition du  wagon,  elles  doivent  être  àla  charge  de  la  compagnie, 
puisqu'elles  résultent  de  son  propre  fait.  — 11  a  été  jugé  en  ce 
gens  qu'une  compagnie  est  responsable  de  la  perte  (le  bestianx 
dont  le  transport  lui  aélé  conBé,blen  qu'elle  se  sott  bornée,  con- 
formément aux  clauses  et  conditions  du  tarif,  à  mettre  à  la  dis- 
position de  l'expéditeur  les  wagons  dans  lesquels  le  chargement 
et  le  déchargement  sont  effectués  par  l'expéditeur  et  le  destina- 
taire, si  la  disposition  vicieuse  des  wagons  a  favorisé  l'évasion 
d'une  partie  du  bétail  pendanlletraJet(Montpellier,  I8avr.  1863, 
aff.  ClavairoU  C.  comp.  du  Midi,  Y.  Annuaire  du  cb.  de  fer,  1863, 
p.  700). 

448.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  responsables 
non-seulement  des  marchandises  qui  leur  sont  remises  par  les 
expéditears  pour  être  livrées  à  un  destinataire  désigné,  mais 
encore  des  bagages  qui  accompagnent  les  voyageurs,  bien  que 
le  transport  de  ces  bagages  soit  gratnit  Jusqu'à  concurrence  de 
ZO  kilog.  Si  ces  bagages  sont  avariés  ou  perdus,  les  compa- 
gnies sont  tenues  d'indemniser  les  voyageurs  de  tout  le  pré- 
tnillce  qa'Us  éprouvent.  —  Naia  pour  ose  la  jm\»  d'an  oglls 


de  cette  nature  engage  la  responsabilité  de  la  compagnie,  est-il 
de  toute  nécessité  que  ce  colis  ait  été  avant  le  départ  inscrit 
sur  les  registres  à  ce  destinés?  Nous  ne  parlons  pas  ici  des 
paquets  ou  autres  objets  que  les  voyageurs  gardent  avec  eux  pen- 
dant toute  la  durée  du  trajet  :  ces  paquets  ne  sont  pas  soumis  à 
l'enregistrement,  et  comme  lacompagnie  n'en  a  pas  la  garde,  elle 
ne  peut  en  être  déclarée  responsable  (Y.  d'ailleurs  infrà,  n<>  450); 
nous  ne  nous  occupons  qne  de  ceux  remis  par  les  voyageurs, 
avant  le  départ,  à  on  agent  de  la  compagnie  ponr  être  chargés 
avec  les  bagages,  et  que  l'on  a  négligé  de  faire  enregistrer.  — 
M.  Duverdy,  n<»  44  et  snlv.,  pense  qne  la  compagnie  ne  peut 
être  déclarée  responsable  si  le  défaut  d'enregistrement  provient 
de  la  faute  du  voyageur,  et  il  y  a  faute  si  le  voyageur  remet  ses 
bagages  à  des  employés  qui  ne  sont  pas  chargés  de  les  recevoir 
ni  de  les  enregistrer,  comme  si  par  exemple  il  les  remettait 
à  an  chef  de  train.  —  M.  Poaget,  t.  3,  p.  317,  semblerait  d'an 
avis  contraire:  il  cite,  sans  en  contester  la  doctrine,  un  Jugement 
du  tribunal  civil  de  la  Seine,  du  1 6  oct.  1 857,  qui  aurait  Jngé  qfoe 
les  compagnies  de  chemin  de  fer  sont  responsables  de  tout  colis 
reçu  à  l'entrée  de  la  gare  des  mains  d'un  voyageur  par  an  de 
leurs  agents,  lors  même  que  ce  colis  n'a  pas  été  enregistré;  qa'en 
conséquence,  l'avertissement  imprimé,  aux  termes  daqael  les 
compagnies  déclarent  ne  répondre  que  des  colis  enregistrés,  114 
forme  pas  entre  elles  et  le  voyageur  un  contrat  dont  la  compa- 
gnie soit  en  droit  d'exciper  (Y.  journ.  le  Droit,  22  oct.  1857). 

—  Mais  c'autres  jugements,  cités  également  par  M.  Ponget,  ont 
été  rendus  en  sens  opposé  (Trib.  de  com.  de  la  Seine,  9  nov. 
1852et23mai  18S3;HM.TeuletetCamberlln,  1853,p.  32,266). 

—  La  question  s'est  présentée  plusieurs  fois  vIs-à-vis  des  an- 
ciennes entreprises  de  messageries  et  de  diligences,  et  elle  a 
donné  lieu  aux  mêmes  divergences  (Y.  Commissionn.,  n»  419 
et  suiv.).  —  Nous  avons  pensé,  quant  à  nous,  que  les  entrepre- 
neurs de  messageries  devaient  être  déclarés  responsables  de  la 
perte  des  bagages,  même  non  enregistrés,  lorsqu'ils  ont  été  remis 
à  un  de  lenrs  agents;  nous  ne  voyons  pas  de  raison  pour  qae  la 
solution  soit  différente  à  l'égard  des  compagnies  de  cbemln  de 
fer.  Il  est  difficile  qu'un  voyageur  un  peu  inexpérimenté  ne  com- 
mette pas  quelque  erreur  au  milieu  du  tumulte  qui  accompagne 
ordinairement  le  départ  d'un  train;  sa  confiance  envers  les  agents 
de  la  compagnie  est  donc  nécessairement  forcée.  Si  l'enregistre- 
ment n'a  pas  eu  lieu,  ce  n'est  pas,  à  notre  avis,  le  voyageur  qui 
est  en  faute,  car  il  peut  ignorer  les  règlements,  les  usages  de  la 
compagnie,  mais  bien  an  contraire  l'employé,  dont  le  devoir  était, 
on  de  faire  procéder  Inl-même  à  l'enregistrement,  ou  d'indiquer 
an  voyageur  la  marche  à  suivre  :  c'est  là  une  faute  doiU  lacom- 
pagnie doit  être  rendue  responsable. 

449.  A  plus  forte  raison  la  compagnie  doit-elle  répondre 
de  la  perte  des  bagages  non  enregistrés,  lorsque  le  défaut  d'en- 
registrement provient  de  son  chef.  H.  Daverdy  Inl-méme  re- 
connaît que  dans  ce  cas  il  n'en  peut  être  autrement.  Ainsi,  par 
exemple,  il  y  a  des  chemins  de  fer  où  les  voyageurs  ne  penvent 
entrer  dans  la  salle  d'enregistrement  des  bagages  avant  d'être 
munis  de  lenrs  billets  de  place  ;  ils  doivent  abandonner  leurs 
bagages  anx  facteurs  de  l'administration,  qui  les  transportent 
dans  la  salle  qui  leur  est  affectée.  Or  si,  avant  que,  muni  d'an 
billet,  le  voyageur  puisse  requérir  l'enregistrement  de  ses  colis, 
l'un  d'eux  vient  à  disparaître,  la  compagnie  en  est  évidemment 
responsable.  «Ayant  remis  ses  colis  aux  facteurs  dans  la  salle  des 
bagages,  ditM.  Duverdy,  pendant  qv'll  était  obligé  d'attendre  qu'il 
pût  avoir  son  billet,  il  a  suivi  la  fol  de  l'administration  de  la 
compagnie,  qui  doit  alors  l'indemniser  de  toute  la  valeur  de 
l'objet  perdu.  »  M.  Duverdy  cite,  comme  rendu  en  ce  sens,  on 
Jagement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  do  16  oct.  1857  (Y.  Gax. 
des  trib.  du  22  oct.). 

4ftO.  Quant  aux  objets  dont  les  voyageurs  ne  se  dessaisis- 
sent pas,  il  est  évident,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  que  la 
compagnie  n'en  peut  être  responsable.  Cette  solution  a  été  for- 
mellement consacrée  par  un  arrêté  du  ministre  des  travaux 
publics,  dn  20  août  1857.  «  Poor  les  sacs  'd'espèces  trans- 
portés dans  ces  conditions,  dit  l'art.  2  de  cet  arrêté,  et  pour  les 
autres  objets  dont  les  voyageurs  ne  se  dessaisissent  pas,  les  con- 
pagnies  sont  affranchies  de  toute  respoiwibiUté  en  cas  de  perte.  » 
~Y.  M.  Duterdy,  n"  66,  64. 
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4ttf .  Les  entrepreneurs  de  voitures  omnibus  destinées  à 
transporter  les  voyageurs  et  leurs  bagages  de  la  gare  à  leur 
domicile  (et  réciproquement),  sont  également  responsables  de  la 
perte  des  objets  qui  lenr  sont  confiés  (Paris,  24  nov.  1857  (l). 
— V.MM.  Blanche,  p.  173;  Dnverdy,  n»  51  et  sulv.). 

4ft9.  Les  compagnies  de  chemin  de  fer  peuvent-elles  être 
déclarées  responsables  de  la  perte  des  objets  précieux  dont  la 
valeur  n'a  pas  été  déclarée?  —  Ces  objets,  on  le  sait,  sont  as- 
sqjeltis  à  nn  tarif  exceptionnel,  approuvé  chaque  année  par  l'ad- 
ministration, et  dont  les  prix  sont  supérieurs  à  ceux  du  tarif 
ordinaire.  Quelquefois  les  expéditeurs,  pour  éviter  de  payer 
l'augmentation  de  taxe,  omettent  de  faire  la  déclaration  exigée 
par  les  règlements  ou  font  une  fausse  déclaration,  ce  qui  ne  les 
empécbe  pas,  en  cas  de  perte  des  colis,  de  réclamer  une  valeur 
dont  la  compagnie,  par  suite  de  leur  dissimulation,  ignorait 
l'existence  et  pour  laquelle,  par  conséquent,  elle  n'a  pu  prendre 
les  précautions  nécessaires. —  Il  semble  qu'en  pareil  cas  l'expé- 
diteor,  étaint  lui-même  coupable  d'une  faute  grave,  a  perdu  son 
recours  contre  la  compagnie  (Conf.  M.  Dnverdy,  n»  56,  uo). 
—  Il  a  été  jugé  en  ep  sens  que  les  compagnies  de  chemin  de  Ter 
ne  sont  pas  responsables  de  la  perte  des  colis  expédiés  sans  dé- 
claration de  leur  contenu,  alors  qu'au  moyen  de  celte  dissimula- 
tion l'expéditeur  a  payé  le  prix  de  transport,  non  point  d'après 
k  tarif  particulier  applicable  aux  objels  renfermés  dans  le  colis, 
mais  seulement  en  raison  du  poids  du  colis  apparent;  et  spé- 
cialement, que  lorsqu'un  expéditeur  a  remis  à  nn  chemm  de  fer 
nn  colis  renfermant  des  billets  de  banque  et  des  valeurs  com- 
merciales, en  le  faisant  inscrire  sons  cette  simple  désignation, 
une  boite  en  fer,  et  n'a  payé  que  les  droits  dus  en  raison  du 
poids  de  la  boite,  il  n'est  point  fondé,  en  cas  de  perte  de  ce  colis 
pendant  le  trajet  ou  à  l'arrivée,  à  demander  contre  la  compagnie 
le  payement  des  valeurs  qui  y  étalent  contenues,  mais  seule- 
ment du  montant  de  l'estimation  de  la  boite  (Paris,  lO  avr.  1854, 
aff.  Vamier-Roger,  D.  P.  55.  2,  u).  —  Voy.  D.  P.,  loc.  cit. 
notre  observ.  et  les  autorités  citées. 

4ftS.  Uaisla  compagnie  serait  responsable  des  valeurs  même 
non  déclarées,  si  la  perte  était  le  résultat  de  la  faute  on  delà  fraude 
des  agents  de  la  compagnie.  —  Ainsi  il  a  été  décidé  que  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  sont  responsables  de  la  perte  des 
titres  d'actions  sociales  on  industrielles  dont  le  transport  lui  a  été 
confié,  encore  que  ces  valeurs  n'avaient  point  été  déclarées,  et 
que,  par  exemple,  elles  aienl  été  placées  dans  une  boite  close  et 
cachetée,  sous  la  désignation  de  papiers  d'affaires,  s'il  est  établi 
que  la  perte  souO^erle  est  le  résultat  d'une  soustraction  imputable 
aux  employés  du  chemin  de  fer  (Paris,  21  août  1858,  et  sur 
pourvoi,  Req.  16  mars  1859,  alT.  ch.  de  fer  de  Lyon,  D.  P.  59. 
1.  317).  —  Et  la  soustraction  doit  être  imputée  aux  employés 
du  chemin  de  fer,  lorsqu'il  est  constant  que  la  boite  renfermant 
^les  valeurs  soustraites  a  été  ouverte  pendant  qu'elle  éUit  à  la 
disposiiion  de  ces  employés  (mêmes  arrêts).  —  V.  aussi  U.  Pon- 
get,  p.  317,  qui  cite  dans  le  même  sens  un  arrêt  de  la  cour  de 
Paris,  du  22  nov.  1851. 


(1)  Etpk*  :  —  (Sempé  C.  ch.  de  fer  d'Orléam.)  —  18  jnill.  1856, 
jn^ment  dn  triboDal  de  la  Seine  en  ces  termes  :  «  Attendo,  en  droit, 
fuaox  termes  de  l'art.  178i  c.  nap.,  les  entreprenenrs  de  transport  sont 
nspoDaables  de  la  perte  dei  choses  qui  lenr  sont  confiées;  —  Que  ce 
principe  ne  re^it  pas  exception  aa  cas  oh  il  s'agit  d'nne  entreprise 
d'omnibus  destinés  i  transporter  à  la  gare  d'an  chemin  de  fer  les  voya^ 
genrs  et  leurs  bagages,  puisque  rien  ne  s'oppose  k  ce  qne  cette  entreprise 
prenne  tontes  précautions  pour  surveiller  Im  objets  à  elle  confiés  et  qu'elle 
rejoit  nne  rélribnlion  spéciale  pour  le  transport  de  ces  mêmes  objets  ; 
mais  que  la  responsabilité  de  l'entrepreneur  de  transports  doit  être  li- 
mitée quand  à  rimpradence  de  l'entrepreneur  vient  se  joindre  nne  im- 
Srndence  imputable  au  voyageur  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  le  8  mars,  à 
uit  heures  du  soir,  Sempé,  arrivé  i  Paris  par  le  chemin  de  ier  d'Or- 
léans, eiit  monté  dans  un  omnibus  attaché  à  ce  chemin  de  fer,  pour  se 
rendre  me  Baillif,  n*  1  ;  —  Que  Sempé  a  (ait  charger  sur  ledit  omnibus 
nne  malle  i  lui  appartenant  ;  qu'arrivé  à  domicile,  il  s'est  aperçu  que  sa 
malle  avait  disparu  ;  —  Qu'il  est  constant  que  le  condacteur  dudit  om- 
nibus, du  tait  duquel  l'administration  dn  chemin  de  ier  est  responsable, 
avait  remis  ladite  malle  k  un  individu  qui  l'avait  réclamée,  en  descen- 
dant au  quai  de  la  Grève,  sans  qu'il  ait  été  pris  aucune  précaution  pour 
étiter  l'erreur  qui  s'est  produite  en  cet  instant  et  qui  a  porté  à  Sempé 
un  préjudice  grave;  —  Que  Sempé  déclare  que  cette  malle  contenait  des 
bardes  à  son  usage  et  une  somme  de  5,600  (r.  en  or;  '—  Que  rien  ne  fait 
TOW  XUV. 


454.  Bien  que  les  juges,  saisis  de  la  question  de  savoir  si 
des  objets  confiés  à  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  ont  été 
détournés  pendant  le  transport  ou  après  la  remise  de  ces  ob- 
jets au  destinataire,  ne  puissent  pas  se  fonder  sur  ce  que  le 
détournement  n'est  pas  postérieur  &  la  livraison  au  destinataire, 
pour  en  tirer  la  conséquence  nécessaire  et  la  présomption  légale 
d'un  détournement  commis  durant  le  transport  par  les  préposés 
du  chemin  de  fer,  lis  ont  le  droit  de  faire  de  cette  circonstance 
l'un  des  éléments  de  leur  décision  (Civ.  rej.  S6  avr.  1859,  aff. 
cb.  de  fer  de  Lyon,  D.  P.  59. 1.  181). 

4&&.  li  y  a  plus  de  difficulté  lorsque  les  valeurs  non  dé- 
clarées se  trouvent  parmi  les  bagages  qu'un  voyageur  trana* 
porte  avec  lui  ;  les  règlements,  en  effet,  n'obligent  ce  voyageur  à 
aucune  déclaration;  ils  lui  donnent  droit  au  transport  gratuit  de 
30  kii.  de  bagages,  sans  dire  que  les  objets  d'or  et  d'argent,  les 
espèces  monnayées,  etc.,  ne  sont  pas  compris  dans  cette  tolé- 
rance et  doivent  faire  l'objet  d'une  déclaration  et  d'une  taxe 
spéciale.  —  Le  voyageur  semble  dès  lors  ne  pas  être  en  faute; 
car  il  a  pu  raisonnablement  croire  que  la  tolérance  de  poids 
établie  en  sa  faveur  s'étend  anx  valeurs  qu'il  emporte  avec  lui 
tout  aussi  bien  qu'aux  effets  à  son  usage;  car  les  unes  comme 
les  autres  sont  une  nécessité  du  voyage,  que  les  compagnies  de 
chemin  de  fer  ne  peuvent  prétendre  n'avoir  pu  entrer  dans  leurs 
prévisions.  Cette  question,  qui  s'est  présentée  bien  avant  l'éta- 
blissement des  chemins  de  fer,  a  été  de  tout  temps  très-contro- 
versée. —  Deux  systèmes  extrêmes  et  contradictoires  se  sont 
d'abord  produits  :  l'un  qui  affranchissait  le  voiturier  de  toute 
responsabilité  à  l'égard  des  sommes  enfermées  dans  les  bagages 
lorsque  le  voyageur  n'avait  fait  aucune  déclaration,  on  n'avait  fait 
qn'ane  déclaration  générique  d'effets  (V.  en  ce  sens  HM.  Toui- 
ller, 1. 1 1,  n»  255;  Dnvergler,  Louage,  t.  2,  n»  829,  et  les  arrêts  ' 
cités,  V*  Commissionn.,  n»  427,  ainsi  que  les  nombreux  juge- 
ments de  tribunaux  de  commerce  rappelés  par  H.  Pouget, 
p.  323)  ;—  L'autre  qui,  au  contraire,  en  l'absence  même  de 
toute  déclaration,  faisait  peser  sur  les  entrepreneurs  de  trans- 
port une  responsabilité  indéfinie.  Telle  parait  être  l'opinion  de 
M.  Tropiong,  Louage,  n*  950.  Toutefois,  à  la  fin  de  ce  même 
numéro,  le  savant  antenr,  atténuant  la  portée  des  développe- 
ments dans  lesquels  il  vient  d'entrer,  semblerait  réduire  la 
responsabilité  des  entrepreneurs  aux  sommes  de  500  fr.  on 
1,000  fr.,  plus  ou  moins,  qui  peuvent  être  nécessaires  aux  be- 
soins du  voyage  et  aux  premières  dépenses  d'arrivée  (Y.  aussi 
dans  le  sens  de  la  responsabilité  indéfinie,  les  arrêts  cités, 
v"  Commissionn.,  n»  429  et  430;  Responsabil.,  n>  554,  et 
spécialement  en  matière  de  chemin  de  fer,  Paris,  1 2  Janv.  1862, 
aff.  ch.  de  fer  de  Boulogne  à  Amiens,  D.  P.  55.  2.  29*).  —  Au- 
jourd'hui, nn  système  intermédiaire  que  faisait  déjà  pressentir 
un  arrêt  de  Douai,  du  n  mars  1847  (V.  Commissionn.,  n'  427- 
3»  et  D.  P.  47.  2.  98)  et  vers  lequel  parait  incliner  M.  Tropiong, 
tend  à  prévaloir.  Ce  système,  qui  a  été  soutenu  par  M.  Sourdat, 
de  la  Responsabil.,  t.  2,  n**  loos  et  sulv.,  et  qui  nous  parait 
le  plus  équitable  (V.  Commissionn.,  n*  428),  consiste  à  limiter 

suspecter  la  véracité  de  la  déclaration  de  Sempé,  laquelle,  d'ailleurs, 
n'est  pas  contestée  par  la  compagnie  défenderesse;  —  Que  la  responsa- 
bilité de  ladite  compagnie  se  trouve  donc  engagée;  mais  qu'il  est  évident 
qu'en  déposant  dans  sa  malle  une  somme  aussi  considérable,  Sempé  a 
commis  une  imprudence  qui  dégage  dans  une  certaine  proportion  la 
responsabilité  de  ladite  administration;  —  Qu'en  prenant  enconsidéiu- 
tion  la  valeur  des  objets  perdus,  les  princi|)es  ci-dessus  posés,  les  faits 
établie  elles  faux  frais  auxquels  Sempé  a  été  entraîné  par  la  perte  de  sa 
malle,  le  tribunal  a  les  éléments  nécessaires  pour  fixer  le  chiffre  de  l'in- 
demnité due  à  Sempé,  et  que  ce  chiffre  doit  être  fixé  à  1,500  fr.  »  — 
Appel  par  Sempé,  en  ce  que  la  condamnation  avait  été  restreinte  à 
1,500  fr.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Adoptant,  en  droit,  les  motifs  des  premiers  juge»;  — 
Et  considérant,  en  fait,  qu'il  n'est  pas  contesté  que  la  malle  de  l'appelant 
contenait,  outre  ses  vêtements,  une  somme  en  or  de  5,600  fr.  ;  —  Qu'un 
tel  mode  de  transport  ne  saurait  constituer  une  imprudence,  et  qu'il  est 
d'ailleurs  établi  que  si  la  malle  a  été  perdue,  c'est  uniquement  par  la 
fauta  du  conducteur  de  l'omnibus;  —  Que  Sempé  a  dés  lors  droit  A  la 
réparation  de  la  perle  qu'il  a  subie;  —  Infirme  en  ce  qu'une  indemnité 
de  1,500  fr.  seulement  a  été  attribué  à  Sempé;  émendanl,  condamne 
l'administration  du  chemin  de  fer  d'Oriéans,  en  sus  de  ladite  somme  de 
1,500  fr.,  eelle  de  4,200  fr.  avec  intérêts  du  jour  de  la  demande,  etc. 

Da  M  nov.  16»7.>C.  de  Paris,  l"  cb.-M.  Delangle,  l"  pr. 
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4a  rMpenNMiKë  9t  la  compagnie  bqi  vaMors  qal  «ont  ab  rap- 
port avec  les  besoins  probables  du  voyage.  Tel  parait  étreansai 
ie  sentiment  de  HM.  Marcadé,  sur  tes  art.  1182-1788,  n*  S,  «t 
Moorlon,  t.  »,  p.  sbs  (V.  encere  MU.  Taulier,  t.  e,  p.  31»; 
Eaohart*  édM:  Aobry  et  «au,  t.  3,  p.  *»j  Detaol^  l.  8,  p.  238; 
Pwiet,  6f.  «t  ohlif .  dot!  commissionB.,  t.  4,  n*  093  bis4  Ba- 
veHy,  b»  «o),-i-  M -a  été  <lécMé  en  oe  sens  qoe,  malgré  l'omis- 
siMt  4'«Mie  46c(»raUon  spéciale,  la  coinpagnie  doit  répwdre  des 
SMoAlM  tt'M^nt  r^oleFmée  dans  l«6  ttagagea  pentos,  jas^nlà 
concurrence  des  besoins  ppéswséd  i»i  vayagenrs  (Angers,  KO 
)»aT.  »8t8>  ta.  Braticbereau,  B.  9.  S8.  2.  432  ;  BordeatH>  24 
■nat  4 9M,  «ff.  Fowst,  «od.,  et  «ar  pearvoi,  Req.  i*  piars  is^s, 
A.  4>.  «9.  t.  ii^.  •—  Les  sommes  nécessaires  an  voyage  toot 
éonsfdérées  comme  «n  simple  accessoire  du  t>agage,  et  dès  lors 
la  dâctanatlon  du  bagage  coni  prend  oes  sommea  comme  tooe  lés 
Aoirea-Mléts  cjni  aeoompagnent  le  voyageur;  11  n'est  donc  pas 
itasotai -d'une  déclaration  spéciale  pour  engager  ta  reapensabllité 
-de  l'entrepreneur,  à  raison  de  oes  sommea^  —  T.  des  déoiai<a8 
«Miogaes  V  Dépét,  b°*  1 74, 1 76. 

4(M.  I..e8  compagnies  de  otiemln  de  fer,  de  même  que  les 
«WDMnrierset  tes  entrept>eneai«de  messageries,  sent  responsables 
^e-ia  v«1ew  totale  des  objets  perdus  :  vainement  essayeraient- 
«Ues  de  limiter  à  l'avanee  ceHe  responsabilité  à  une  somme  dé- 
terminée (Y.  Cemmiasiona., -DM  3»6,  410  et  suit.— Conf. 
*.  Penget,  p.  M«;  ©n»erdy,  n»  si  et  sniv.).— Il  a  été  jugé  en 
es  sens,  dans  les  provinces  rbénanes  où  nos  codes  sont  restés 
M  vliivew,  i^e  la  daBae  imprimée  dans  le  règlemeat  d'une 

(I)  (Walier  et  «hem.  da  fer  da  Colagne^Minden  C.  Schmilc,  etc.)  — 

L*.eow;  —  .Ea  ca  fiai  touche  l'appel  principal  de  la  ntapagnie  contre 

|a  awiMW  ScImiHz,  frajtag  et  du  Fallois.-  —  Attendu  que  la  loi  du 

f^  nov.  4838  «ar  le»  entreprises  de  clieniios  de  ter,  ainsi  qu'elle  le  dit 

îaoi  gqn  préambule,  a  pour  but  d'établir  des  dispositions  générales  sur 

les  rapports  des  chemins  de  fer  avec  l'Etat  et  arec  le  public,  et  que  le 

législateur  8*esl  etpressétnent  réservé  de  changer,  de  compléter  et  d'ang- 

ibeater  «es  dlspositiens  é  mesure  que  l'eipérience  «n  démontrerait  la 

^msailé;  -^  Que  les  «lisposilions  coalenaes  dans  eatte  loi  sur  la  ree- 

ttfaasabilité  ries  compagnies  en  cas  de  perle  ou  de  dommage  des  objets 

dont  le  iran^iqrt  leur  a  été  confié  sont,  dans  toute  la  (orce  des  termes, 

.des  régies  qui  Gxent  les  rapports  entre  les  chemins  de  (er  et  le  public,  et 

que,  comme  telles,  elles  ne  peuvent  être  modifiées  autrement  que  par  des 

dispositions  nouvelles  émanées  du  législateur  lui-même;  qne  le  S  25  de 

cette  loi  dispose  qne  les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  obligées  de 

Répondre  de  tout  dommage  arrivé  aux  objets  qu'elles  se  chargent  de 

'tainsperle^,  et  ^u'-eflee  m  ponrroat  se  décharger  de  catte  obligatien 

'^u'en  f reavantaa  que  ieidnnaiage  eetArrivé  far  la  faute  da  l'expédi- 

laorouf*r:s«i(ed'Ba«farcB  naajeure  ;  — Que,  dans  l'espèce,  et  par  lap- 

DOft  A  la  <Msse  doot  il  s'agit,  ia  compagnie  du  chemin  de  1er  de  Go- 

ilygoe-Uindea  n'a  offert  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  preuves;  —  Qite  la 

aompagnie,  pour  repousser  la  demande  de  la  maison  Schmitt,  Freytag 

•t  du.  Fallois,  ou  tout  an  moins  pour  réduire  la  somme  demandée  de 

'^7  Ihaten  à  ciMe  de  tS  tbalers  18  grès,  invoque  tes  dispositions  de 

rèsn  régleai«nt'poBfle  transport  et  tes  stipolalions  pariicaHéres  inlerve- 

ktftsentMvIlaetla'maieaii'ScfaMtla  et  consorts,  et  qa'en  edet  l'applica- 

■iiea  de  ce<régleM«nt  aaiait  ,poar  eaatéiwince  de  réduire  la  sonmo  ré- 

-elanée  A  titra  de  daiwaages-iBtéréts  à  13  thalers  18  gros; —  Mais 

.«Maola  qua  !•«  diipoHliaos  da  «e>  règlemeat  doiveat  être  considérées 

«UMM  nallasd'aprtalM  art.  •  et  1133  c.  eiv.,  parce  qu'elles  sont  coa- 

lécatres  a  des  réglas  esaeatielles  d'une  loi  qui  est  et  qui  s'annonce  elle- 

srnéae  comme  raadaa  dans  l'iatérél  de  l'ordre  public  ;  —  Qu'en  présence 

bde  WtuuUité  akseliedeadispasilioesda  règlemeat  OMnlionné,  ilesteaas 

■ialérét  d'eaaMiner  la  question  de  «avoir  si  «n  (ait  la  maison  Schmitt, 

lifMytag  at^Q  Fatlois,  par  la  «ignatore  de  la  lettre  de  voiture,  t'est  sou- 

(iMie  A.  aa  règlemaat;  —  Que,  dés  lors,  l'appal  lomé  par  la  campagnie 

-aentea  le,jiigemeBt.i.>{iM  n'est  pas  foadé. 

I>uiS».iaoT..'18iiS..C.  de  Coteane,  ••  eb. 

.  (I)  (Eapéce  ; — (Gham.  de  (er  rhéiiaa  C.  Mathéav)  —  Le  t7  sept.  1850, 
Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Cologne  ainsi  conçu  :  —  «Attendu 
-^oe  la  conopagnie  défeaderassa  s'appuie  surtout  sor  «e  qu'elle  aaamet  aux 
laipéditeun  des  lormoiaires  de  lettres  de  voiture  pour  être  par  eux  rem- 
pilas; sur  «e  que  oesformilaires  «e  réfèrent  ezpraasénent  aux  conditions 
■de  ienr  règlement,  de  manière  que  l'expéditeur,  en  signant  ia  lettre  de 
Aoiture,  se  soumet  aux  conditions  de  ce  règlement  ;  —  Attendu  qu'il  «st 
:»rai  qoa  l'art.  S8  c.  eom.,  qui  déclare  les  commissiooaaires  qui  se 
Hbangaot  d'un  transport  par  terre  ou  par  eau  garants  des  avaries  ou  pertea 
sdat  marchandises  et  elfets,  lui  permet  de  siipuler  le  cootraire  dans  la 
iettre  de  voilure;  —  Mais  attendu  que  la  compagnie  défenderesse  qui 
effectue  elle-même  les  transports  dont  elle  i-'cat  chargée  apparlieat  à  la 
catégorie  das.votluiturat  -<-  Qa^'M*  taiitaa  4a  l'art.  143  c,  aom,  la  voi- 


conpagnie  de  «bemin  4e  fer,  os  insMe  flitM  «ndléltri  4«'Vol> 
tare,  et  partant  que,  en  Cas  de  perte  on  de  demmego  des  ob^ 
k  «raoeporter,  le  propriétaire  ne  po«rra  réelatter  à  titre  4e 
(bHnmageS'intcréis  (pi'mK  aomne  déterœtoée,  sAof  le  cas  d'eue 
assurance  spéciale,  cstcouiralre  à  la  lot  eliu»le(€.  deCotogiw, 
20  janv.  185e)  (1).  -^ TMtefols,  il*  été  décida  en  eena  «on- 
Iraire,  par  la  oaur4e«aaaatiao4hBeerliB,  .^m  U«lBase,  tesèrée 
dans  mie  lettre  Aa  vattulv  «a  -imprlraée  dans  m  règlamMil  de 
transport  auquel  «snvvia  la  ilattre  4l«  woittti<e,  foe,  saafleeas 
d'ane  assnraace  apéeiiato,  la  •aottwiier  ne  «era  «espoasable  ^u 
josqa'à  conoarrenoe  id'aaa  «amna  détcrminéa  «a  «os  da  pei4e 
des  objets  transportés,  est  valable  et  ii:'«at  contraire  à  aaoaua 
loi,  «t  qne  cette  règle  s'-appliqae  au  tranaparts  aSbctoés  par 
ebemin  de  fer  (C.  C.  deSertia,  le  mare  l'S52)<2). 

459.  Hais  comment  ila  valeur  des  objets  pardaspenrra-t-^te 
être  prouvée?  Partons  îles  moysns  de  preaue  admis  par  4a  M, 
la  matière  étant  coannaroiale,  et  par  exemple,  par  la  preme 
testimoniale  ^Irim.  rej.  i"  sept.  184«,  aff.  Ratelot,  D.  ••.  M. 
1.  22;  11  cet.  «848,  Gaz.  ëea  trtt.,  tsoet.  1848),...  oniMr 
de  simples  présompiioDa  comme,  par  «lemple,  d'apDia  la  poai- 
ttoa  dee  personnes,  les  ibesoéns  préaaméa  dea  veyagean,  «ta. 
(V.  les  arrèU  cilée  of  ■***).  -^*lM  Jagas,  dit  M.  Pra§al, 
p.  394,  peaveat  aussi  estimer  la  valear  des  objets  perdis,  4'a- 
près  les  divers  éléflaents  qui  lai  «ant  fournis;  l'eatioaUM  par 
le  propriétaire,  sur  la  demaiide  deiiattaaapegnia,  paat'Iear  aof- 
flreà  dofaat  de  pièces  jastifloatives.  Toatefois,  H  ne  faat  pas 
qae  la  compagnie  du  oliemiti  de  ter  aeit  victima  de  sa  bonne  fal; 

tariar  est  garant  id«  laparta  4as  objets  i  tfanspoMer,  bon  las  «as  dota 
force  majeure  ;  —  Que  le  §  26  de  la  loi  du  i  oov.  t8M  «ar  tes  «atoa- 
prisesde  chemins  de  fer  impose  la  même  responsabilité  aux  pampagaifs 
de  chemins  de  fer;  —  Que  ces  dispositions  de  la  loi  qui  sont  d'ordre 
public  ne  pouvaient  pas  être  modifiées  par  le  règlement  invoqué  par  la 
défenderesse;  —  Que,  de  même  que  la  compagnie  défenderesse  pe  p«gt 
pas  se  seusiraite  an  thèse  générale  à  l'obligation  de  garantir  de  la  peita 
des  objets  dont  le  transport  lui  a  été  confié,  de  même  aile  n'a  pa«  le  diaft 
de  restreindre  sa  gaittntie  à  nae  partie  seulement  da  oatia  parte, •!«,»  — 
Pourvoi  peur  violatioa  et  fausse  application  daa  ait.  6, 1133,  it&Aet 
1172  c.  civ.,  des  art.  08,  toi  et  103  c.  com.  at  da  g  23  da  la  lai  ^ 
3  nov.  1838. —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  qu'il  s'agit  nniqnemaat  d'examiner  ai  la  da- 
manderesseen  cassation  pouvait  sa  charger  du  transport  du  ballot  sa 
question  sous  la  condition  exprimée  an  §16  de  son  règlement  da  trans- 
port, portant  qu'an  cas  de  perie,  dos  objato  k  traaspartar,  llndamait* 
due  par  la  compagnie  est  fixée  à  raisea  As  M  thalers  par  qaiatal,  saal 
le  cas  d'une  assurance  ipéaiala,  on  ai  una  alaueede  cette  aatara,  toca- 
qu'ellc  est  intervenue  entre  les  parties,  soit  eapressémeot,  soit  tactil 
ment,  doit  être  considérée  comme  contrairaaux  lois  sur  la  nspoatabilité 
des  vuiluriers,  et  par  conséquent  comme  nulle  et  non  avenue; — Attenda 
que  d'après  fart.  105  c.  com.  et  le  §  25  de  la  loi  da  S  nov.  I8S9,  |ea 
compagnies  de  chemins  de  fer  sont,  comme  las  vaituriers  an  géaérat, 
responsables  de  la  parte  des  objets  A  transporter,  iHrfs  les  cas  de  la 
forée  BMJaaaa;  —  Qu'ilastévidaat^e  le  paragraphe  aMotiooai  da  rft- 
glenanl  peur  le  traospart  a'aivait  ai  panr  objet  ai  paar  but  da  ciiaagpr 
ou  de  modifier  les  obligations  que  les  lois  citées  inposeat  aix  wiUartefe, 
et  qu'il  était  dés  lors  inutile  iaos  l'espèce  de  discuter  la  question  de  sa- 
voir si  ces  obligations  pauvaieot  être  leealeoMnt  changées. au  mndifiéca 
par  des  stipulations  particulières  des  parties;  -;-  Qae  la  paragraphe  «■•- 
mentionné  aedit  pas  que  la  perte  des  objets  A  tra/aepaitar.anaa  pMr  Ja 
voitarier  des  effets  autres  qae  ceux  que  la  loi  y  atlÂclw,  1'  lltairioat 
que  ce  paragraphe  ne  détrail  at  ne  limite  pps  le  droit  da  l'eipéditaar  4a 
réclamer  la  véritable  valear  des  objets  perdus^  —  Qaal'aasoiaaoa  paa- 
ticuliére  prescrite  par  ce, paragraphe  na  évidemment  d'aatre  iiiti  ^aa 
de  constater  d'avanoe  la  valeur  As  cas  objets  avec  autant  da  cartilàda 
que  le  compoile  l'axplsUattiaa  ipdaatriaUe  A  lataallalaanapagMa  aa 
livra; 

Attenda  qu'avcnao  loi  ae  débnd  aa  vaitorier  As  pieadia  lea  aa»-> 
sures  qui  lui  semblant  les  plue  propres,  et  qui  oe  .saut  pat  incon^M— 
tihtes  avec  l'industrie  qu'il  exerce,  pour  se  convaincre  sufBsaiBaieDt  laat 
de  l'existeoca  que  de  la  valeur  des  objets  qu'il  ae  cbarga  da  Iraasponar, 
k  l'effet  de  se  prcmuoir  contre  leji  dangers  qui  paurraieat  réeoltar  4a 
l'erreur  on  de  la  fraude  ;  — •  Que  les  conventions  faites  dans  ce  bat  aaae 
l'expéditeur  des  marchandises  sont  licites  et  natoat  défeodnas  par  a*- 
cane  loi;  —  Que  dès  lors  le  tribunal  de  oomnwrce,  en  dérlaranteo  ^»- 
çipe  illégale  la  disposition  du  §  18  du  règli-ment  de  (laniport  4e  la 
demanderesse  en  cassation,  a  faussement  interprété  las  art.  103  c.  ceaa. 
at  1134  c.  civ.  et  le  S  25  da  la  loi  daS  aov.  IS38;  —  Par  «aa  aaatit^^ 
casse  et  annale,  etc. 

Dwie  mai»  U52.-fi.  (^  4a  U^&t,M,.Snm$t,tt§. 
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1^  Jtage  a  donff  tonfonn  le  droit  d'apprécier  sf  la  demande  da 
propriétaire  porte  les  caractères  de  la  sincérité  ;  dès  lors,  si  elle 
paraissait  entachée  de  mauvaise  foi,  il  y  anrait  lien  d'apprécier 
le  tfommage,  e^  delïors  de  ta  prétention  dfn  propriétaire'  (fe  la 
inarcliandise  »  -^  V.  sur  ee  point,  y  Commissionn.,  n"  3to  et 
«niT.,  ne,  432;  Obligat.,n**  4889;  49«6;  M.  DoYerdr,  i**  67 
«t  saiT. 

459.  Le  propriétaire  des  objets  perdns  dana  le  transport 
pent,  ontre  la  valeur  de  ces  objets,  réclamer  de  la  compagnie  des 
dommages-intérêts  pour  le  préjadice  qoe^  cette  perte  Ini  a  occ»- 
tionné.  <  Les  trtbaDan:(,  dit  É.  Pouget,  p..  i9%,  ont  la  raculté 
d'arbitrer,  suivant  (es  circonstances,  le  mode  d'indemnité  due 
yonr  le  dommage  éprouvé;  mais  ils  ne  doivent  Jamais  oublier 
que  les  dommages-intérèrs  ne  peuvent  être  que  l'expression  da 
préjudice  réellement  éprouve  dont  il  est  jostidé  et  qae  le  com- 
missionnaire a  pu  prévoir.  » — 11  a  été  jugé  qu'en  cas  de  perte  de 
la  caisse  d'écbantlUons  faisant  partie  des  bagages  d'un  voyageur 
du  commerce,  la  eompagnfe  de  chemin  de  fer  est  tenue  de  lui 
payer,  outre  la  valeur  intrinsèque  de  celle  caisse  et  de  son  eoo- 
tedn,  une  indemnité  représentant  le  dfommage  qu'il  a  éproavé 
par  l'Impossibilité  où  if  s'est  trouvé  de  i^acer  ses  marcbandiees: 
...  tatnement  fa  compagnie  objecterait-elle  qne  ee  dommage  est 
dé  ceux  qu'on  ne  pouvait  prévoir  tors  du  contrat,  le  voyageur 
A^ayant  déclaré  ni  sa  qualité  ni  le  contenn  de  la  caisse  (Bor- 
deaux, È  avril  1861 ,  acr.  cb.  de  fer  da  Midt,  B.  P.  «l .  9.  22»). 
—V.  Obligat.,  H"  789  et  sulT.j  Responsab.,  n«"  âSO  et  suiv. 

4Att.  Lorsque,  après  le  payement  de  l'indemnité,  les  objets 
égarés  viennent  à  étre^retfottcrfj,  peut-on  oUigerle  propriétaire 
aies  reprendre  et  à  restftner  par  suite  rindennité  qu'il  a  per- 
0e f  Non  sans  doute;  la  compagnie  ne  peut  agir  qu'à  l'amiable: 
allé  destinataire  retbse  de  reprendre  les  marbbandises,  la  eera- 
pagnie  n'a  d'antre  ressource  que  d'en  opérer  la  voile  pour  son 
dompte  ;  et  si  la  vente  ne  prodoit  pas  la  somme  payée  pe«r  tn- 
deomité,  elle  n'a  aucun  recours  à  eiercer  costre  f  Indemnitaire. 
t  Comme  il  drrfve  sourent,  dH  ■.  Petit  de  Geupray,  p.  69,  q«e 
détf  colis-bagages  ne  sent  «rue  nementanénent  é^rés,  nais 
^ll  est  impossible  de  fafre  attendre  leur  propriétaire  qui  a  be- 
soin de  les  remplacer  au  pins  tlte,  il  faut  lâcber  d'obtenir  de 
hit,  en  le  payant,  qa'tt  coosenie  par  écrit  à  les  reprendre  et  i 
Instituer  la  moitié  <m  le  tiert  de  ht  somme  reçue,  si  la  livraison 
des  cells  peut  loi  être  faite  dam  un  délai  prochain,  4e«  à  trois 
ntois  par  exemple:  car  Ms  objets  auront  encore  pour  iai  une 
certaine  valeur  et  l'un  ne  doit  pas  supposer  qn'H  ait  vuola  fh-er 
pàtti  drnn*  (ircobstince  nalbeareuse  pour  faire  une  spéeul»- 
Aon.» 

éBÛ.  tM  cas  de  force  majeure  aflrancMsaentles  compagniee 
de  toute  respossabtHté.—  On  a  considéré  cemoM  un  cas  de  eett* 
nature  :  l*  les  grandes  Inondations  qui  ont  ravagé  une  partie  d* 
a  France  en  1846  et  1856  (Angers,  t  avr.  185':;  Bourges, 
IwjOin  1851;  Orléans,  Si  JalH.  1857;  Kiom,  38  jnili.  1857, 
«rréts  cités  piikr  1.  Pouget,  p.  108,  898;  V.  aussi  Colmar, 
ti  noT.  1848,  aff.  Dnrr, B.  P.  si.  s.  274);  —  3*  La  survenance 
i'uù  grand  vent  qui  a  causé  un  retard  dans  l'arrivée  da  convoi  : 
dlllsl  jugé  par  le  trib.  de  com.  de  la  Seine  (V.  Paris,  s  déc. 
1850,  afr.Ledal,  D.  P.  51.  s.  223). —  ▼.  CommissioDD.,  a-  ïto 
et  suiv.,  440  et  a.  ;  Responsabilité,  n*  143  et  s.  ;  M.  Bavordy, 
il**40etsaiT. 

441 .  C'est  à  la  compagnie  à  prouver  le  cas  fortuit  qu'elle 
appose  comme  exception  à  la  demande  en  responsabilité;  mate 
tftttt-11,  en  eae  d'avarie  on  de  perte,  que  la  force  majeure  soit  lé- 
galement constatée,  comme  le  décide  l'art.  97  c.  com.  pour 
lè  cas  de  retard?—  Non,  dit  la  cour  de  easeation;  par  cousé- 
<iaent,  le  voitorler,  aotionné  eranme  responsable  de  la  perte  des 
ttarcbandises  transportées,  peut,  bim*  cette  dMoande,  offrir  la 
preuve  de  la  force  majeure  :  il  n'est  pas  besoin  qne  la  force  ma- 
jenré  ail  été  constatée  par  les  autorités  locales  au  moment  même 
de  l'accident  (Civ.cass.  5  mai  1858,  aff.  Baissade,  B.  P.  58. 
1.  212).  —  V.  Commissionn.,  n»  374,  et  M.  Bnverdy,  n»  42. 

àBÎt.  Lorsqu'un  colis  expédié  à  de  longues  dislances  doit, 
pour  arriver  à  aa  desiinatlon,  passer  entre  les  mains  de  plusieurs 
commissionnaires  successifs,  le  premier  commissionnaire,  c'est- 
i^lre  celui  ao^ael  lecott»  aÀé  reasis  par  l'expéditeur,  est  seul 
remoiuwMA  Via-à;^li  tla  prqwiétaire  d«  te  iBwcbudise,  «aaf 


son  recours  contre  le  eoamtaeMHiaira  iaitmédia^r»  par  )ar  faotei 
duquel  la  marchandise  a  été  perdus  ou  avariée  (c.  eo«i.,arl.  9'i, 
V.  ConHnJssionn.,  n<"  587  etsnrv.).  —  Sttto  règle  «et  applicablp 
en  matière  de  chemin  de  fer,  dans  le  ai  oè  19  transport  à  4e8< 
ttnatlen  ne  peut  s'opérer  qu'eu  emprantMt  sM«<ffS»vemeni  ^e^ 
lignes  appartenant  k  diAéreotaa  oampagaievilaprenièrerépewJÏ 
non-seulement  de  la  perte  oa  des  avaries  sarvAwe  pendant  h^ 
temp»  eiielle  détesait  la  iHrcbandl8e,maAi  eaoaredas  «eoiden^ 
arrivés  sur  les  diverses  lignes  que  le  colis  a  parCottroeai  Senti- 
ment elle  peut  exercer  un  rtooors  en  garaotte  Boatrep  la  compa- 
gnie à  laquelle  la  fao»  est  imputable.  laff^nfU  y  a  relard  en 
perte  de  colis,  t'autaur  de  ta  faut»  est  facile  à  découvrir,  les  re- 
mises successives  du  colis  étant  eoMtatéea  par  écrit  sop  las  r»* 
gisires  da  ciweune  des  compagB'tes  40!  l'oal  Iraaspvrté.  Vais  il 
y  a  plus  de  dilDcaltés  en  cas  d'avarie»^  -»  IV  faat alors  distinguer } 
s'agit-il  d'avaries  apparmles,  la  faute  se*a  knpalal>ie  à  ta  com- 
pagnie entre  les  mains  de  laquelle  le  eotiase  trouve  aa  momenl 
où  l'avarie  est  constatée,  et  qui  l'a  reç«  sans  protestation  ai  ré- 
serve. Il  y  a  présoaoption  dans  ce  cas  que  le  colis  lui  a  été  remis 
en  bon  étal,  sauf,  toutefois  la  preuve  contntre;  Cest  donc  «Ue 
qui  est  responsable  de  l'avarie,  à  imMb  qv'eHe  m  prouve  qwe 
celte  avarie  existait  au  moaient  ati  elle  a  rapu  le  eoUs,  ou  qu'elle 
est  le  résultat  d'un  cas  da>  force  m^aor».  f^  Kiaei,  pv  uasi- 
pto,  la  compagate  du  cteaoFla  de  fer  Bbéaaa  avait  reçu  six  cal^ 
ses,  et  il  était  Jugé,  «a  faN  :  1»  que  cette  oMipacoie  tes  ftvail 
reçues  e*  bon  état  ;  3«  ipi'uim  avarie  a^papeat*  avait  été  cenal** 
tée  dans  la  gare  de  la  compagnie  duHavre,àl<i4«elle  caseaissai» 
avaient  été  remisa  par  la  eaanpagaie  du  Nord;  3» ^ae  1»  cam- 
pagnie  du  Bavre  avait  reça  ces  caicae»  aaa»  «baarvaWon  ni  ré- 
serva; 4*  qne  oea  caisse»  étaient  BHMHléM  è  l'e»téri«»ry  at 
qu'ainsi  l'avarie  était  appareate.  Dans  cas  circoulaocetk  lacoii- 
pagnle  du  Havre,  contre  iafaelle  le  destiniAaira  avait  «MTO^ 
une  action  en  reeponsablUté  pour  las  avaries  eoBetatées  dw» 
la  gare  de  cette  caospagnie,  a  été  déclarée  sa*»  rscears  centra 
la  compagnie  du  Kord  (keq.  s»  Jaln  1855,  aff<  ab.  da  tv  âm  Va* 
vre,  B.  P.  ss.  1.  S25.  —■  £aaf.  M.  Baverdy,  af>  l»7). 

A«a.  S'il  s'agit  d'avaries  non  apparentes,  la  aampagnia 
priDcipaie  qui  agM  ra  garantie  CMitre  Isa  compiagniee  w(er- 
médiaires  doit  prouver  la  laolia  de  celles-ci.  La  responsabilH^y 
dit  on  arrêt,  à  laqaellB  aat  soumis  en  cas  d'avaries  ooa  WP«H 
restes  le  comuttesionnain  de  transport  qui  a  traité  weo  i'«f  pé- 
diteor  et  qui  s'est  oWigé  à  faife  aa-ri»er  la  marchandise  à  deaU» 
nation,  dlflèio  en  un  point  eseentiet  de  eelJe  h  laquelle  sont 
assujettis  les  voitartors  iatermédiaircB  qui  sa  baracnt  à  prêter 
leur  eoneoars  à  fexécuUoB  du  aiaadat.  Le  praœiori  ea  tOslf 
peat  tonjoura,  avant  de  aa  charger  à»  transport  du  iioUs,  mtiger 
qfàù  la  vérification  du  contenu  soit  fa>le  en  aa  préseBoe.  Sa  aa» 
captant  la  marottaadise,  il  est  préau&ié  avoir  reconnu  qu'elle  «et 
conforme  aux  énonctalions  de  la  lellie  d«  voiture  et  «a  bo»  étal;- 
par  conséquent,  il  est  garant  des  avaries  qvi  sont  coostalées  è 
l'arrivée,  sans  qu'en  ait  à  prouver  qu'elles  provieaœnt  da  «on 
fait  ou  de  celui  des  commissionnaires  inleriaédtaires  dont  il 
répond  aux  termes  de  l'art.  S»  c.  com.  liais  eeWe  vérificatlair 
se  pent  avoir  lieu  de  la  part  de  ces  derniers  (pH  sa  suecèdeat 
presque  sans  interruption  dans  le  service  du  transport^  et  411! 
doivent  faire  arriver  au  plus  vite  la  aiarektandiM  il  sa  dealini^ 
lion,  et  par  coaséqueut  la  même  présomption  n'eiiiBlB  pas  conlrt 
eux  ;  ils  ne  peuvent  être  déclarés  responsables  des  avaries  qu'aU" 
tant  qu'il  est  prouvé  qu'elles  sont  arrivées  par  leur  faute  (Civ.- 
cass.  12  août  I8S6,  aff.  cb.  de  fer  d'Orléane.  B.  P.  »«.  1.  338; 
V.  auaai  Nîmes,  l9nov.  I851,  aff.  Auxilly,  B.  P.  54.  5.  I26,et 
les  arrêts  cités  v»  Commission.,  n*  404.— Conf.  M.  Bavardy, 
u"  1 23  et  suiv.). 

dl04.  Assurtmces  de»  marchandises  confiées  aiuc  cliemins  de 
fer.  —  Généralement  ces  assurances  n'ont  en  vue  que  les  cas 
d'incendie  ;  cependant  11  existe  uae  compagnie,  la  Paternelle, 
qui  garantit  spécialenienl  contre  les  pertes  ou  les  avaries  qui  ne 
sont  pas  le  résultat  de  l'incendie.  Nous  entrerons  dans  quelques 
détails  sur  les  deux  sortes  d'assurances. 

4SA.  L'aMurance  contre  l'incendie  est  faite  ou  par  le  com- 
missionnaire ou  par  le  destinataire.  Le  commissionnaire,  pour 
mettre  sa  responsabilité  à  couvert,  fait  souvent  assurer  les  mar- 
chaïuUseacoiiuae  gérant  des  expéditeurs,  et  taul  pour  sou  couple  ' 
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qnepoarleoomptodeqal  ilapparllendra(V.  Commi88lonii.,ii*'S8l 
et  saiv.).  Dan»  oe  dernier  cas,  l'expéditeur,  en  cas  de  perte, 
pourra  exercer  nn  recours  contre  l'assureur  (Colmar,  27  nov. 
1848,  air.  Dnrr,  D.  P.  si.  5.  90;  H.  Pouget,  t.  2,  p.  33).—  SI 
le  commissionnaire  a  stipula  l'assurance  pour  son  compte  excln- 
slTement,  l'assorance  ne  lui  profite  qu'autant  qu'il  sera  dér' are 
responsable  Tis4-vis  du  tiers,  sons  le  bénéfice  du  cas  fortuit  et 
sauf  la  preore  qu'il  aura  rempli  à  l'égard  de  l'assureur  toutes  ses 
obligations  (i&.j. 

46tt.  Lorsque  le  destinataire  s'est  tait  assurer,  le  eommis- 
tionnalre  ne  peut  se  prévaloir  de  l'indemnité  que  le  destinataire 
a  reçue  pour  l'assurance  des  marchandises,  lorsque  le  destina- 
taire exerce  son  recours  contre  lui  pour  des  objets  manquants, 
et  dont  l'assurance  n'a  pas  tenu  compte  (Bordeaux,  26  avr. 
18*9,  aff.  Raynand,D.  P.  50.  2.  179). 

ABU.  Lorsque,  dans  une  police  d'assurances,  les  assureurs 
ont  renoncé,  vis-à-vis  des  commissionnaires  de  roulage,  à  l'ac- 
tion en  recours  contre  tout  voilnrier,  relayeur  on  conducteur  de 
voitures  appartenant  à  l'établissement  de  l'assuré,  on  ne  peut 
voir  dans  cette  clause  une  renonciation  au  recours  contre  la 
compagnie  d'un  chemin  de  fer  en  cas  d'Incendie.  Les  dernières 
expressions  appartenant  à  Vassuré  ne  s'appliquent  qu'aux  em- 
ployés placés  dans  une  mesure  appréciable  sous  la  dépendance 
de  l'assuré.  L'action  en  recours  contre  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  aura  son  effet,  si  elle  ne  Justifie  d'aucun  cas  de  force  ma- 
jeure qui  puisse  dégager  sa  responsabilité  (Paris,  31  jniU.  1852, 
aff.  comp.  du  Soleil). 

4tt8.  Nous  avons  dit  que  la  compagnie  la  Paternelle  assu- 
rait les  marchandises  co&flées  aux  entreprises  de  transport  spé- 
cialement contre  les  pertes  ou  les  avaries  qui  ne  sont  pas  le 
résultat  de  l'incendie. —  La  garantie  de  cette  compagnie  com- 
mence dès  l'instant  oh  l'entrepreneur  de  transport,  roulage  ou 
ebemin  de  ter  prend  possession  de  l'objet  assuré,  et  ne  cesse 
qu'au  moment  oh  le  destinataire  a  pris  livraison.  —  Lorsque  le 
destinataire  n'a  pas  été  mis  en  possession  de  l'objet  qui  lui  a  été 
expédié,  la  compagnie  Indemnise  l'assuré  de  la  manière  suivante 
pour  la  perte  qu'il  a  éprouvée  :  elle  verse  avant  tout  règlement 
du  sinistre,  et  an  plus  tard  dans  les  huit  jours  de  la  réclamation, 
■ne  provision  de  80  p.  iOO  du  montant  de  la  facture  des  objets 
•inislrés,  et  le  solde  après  le  règlement  du  sinistre'.  —  L'assuré 
s'interdit  le  droit  de  transiger  sans  l'assentiment  de  la  compa- 
gnie au  sujet  du  sinistre  avec  les  administrations  de  chemins  de 
fer,  on  tout  autre  entrepreneur  de  transports  ou  garant  généra- 
lement quelconque,  à  peine  de  perdre  tout  droit  à  l'indemnité 
relative  au  sinistre.  Par  le  seul  fait  de  la  police,  l'assuré  subroge 
la  compagnie  sans  garantie  contre  tons  chemins  de  fer,  tous 
entrepreneurs  de  transports,  auteurs  du  sinistre,  association 
d'assurances  mutuelles,  assureurs  à  primes  ou  autrement.  —  La 
prime  d'assurance  est  déterminée  par  le  tarif  et  à  un  taux  très- 
iNts  (M.  Pouget,  p.  339). 

AB9.  En  matière  d'assurance,  il  est  de  règle  que  l'assureur 
est  tenu  d'indemniser  l'assuré  dans  le  cas  seulement  oh  le  sinistre 
est  le  résultat  d'un  cas  fortuit,  et  non  quand  il  est  causé  par  la 
faute,  la  négligence  on  l'Imprudence  de  l'assuré  (V.  Assnr.  ter- 
restre, n*t  14). —  Ainsi,  il  a  été  décidé  qu'une  compagnie  de  che- 
min de  fer  n'a  pas  le  droit  de  faire  payer  à  une  compagnie  d'assu- 
rances le  sinistre  survenu  parle  défaut  deprudence  des  employés 
de  chemins  de  fer  (trib,  decom.  de  la  Seine,  26  juin  1 850,  M.  Pou- 
get, p.  337).  —  Descbevaux  qui  avaient  été  placés  dans  un  wagon 
suivant  immédiatement  le  tender,  avalent  été  asphyxiés  par  nn 
incendie  communiqué  par  la  machine  an  wagon-écurie.  La  compa- 
gnie d'assurance  prétendit  que  le  sinistre  avait  été  causé  par  la 
faute  de  la  compagnie,  qui  n'aurait  pas  dû  mettre  des  animaux  vi- 
vants si  près  de  la  locomotive.  Mais  celte  prétention  a  étérepons- 
sée,  et  11  a  été  décidé,  d'une  part,  que  la  compagnie  d'assurance  ne 
prouvait  pas  que  la  position  derrière  le  tender  de  la  locomotive 
avait  occasionné  l'iucendie,  el,  d'antre  part,  qne  les  lois  et  règle- 
ments ne  défendent  que  l'altelage  des  wagons  de  transport  des 
voyageurs  au  tender  de 'la  locomotive  (Paris,  16  Janv.  1851, 
aff.  cb.  de  fer  de  Boulogne  C.  la  Paternelle,  Gaz.  des  trib.. 


13  fév.  1851).  —  En  général,  le  cas  fortuit  doit  èb« prouvé  par 
celui  qnl  l'allègue.  —  V.  Force  maj.,  ù*  14;  Commissionn., 
i  n<>*  374  et  sniv.;  U.  Pouget,  t.  2,  p.  399. 
I  490.  Fin  de  non-recevoir  contre  l'action  en  reipoma- 
bilité.  —  L'art.  105  o.  com.  porte  que  la  réception  des  objets 
transportés  et  le  payement  du  prix  de  la  voiture  éteignent  toule 
action  contre  le  voiturier  (V.  le  commentaire  de  r^t  article 
V*  Commissionn.,  n<>*  462  et  sniv.).  —  Les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  ont,  comme  tontes  les  autres  entreprises  de  trans- 
port, le  droit  d'invoqner  à  leur  profil  la  fin  de  non-recevoir 
résultant  de  cet  article  (motifs,  Req.  5  fév.  issB,  aff.  ch.  de  fer 
de  Lyon  à  la  Méditerranée,  D.  P.  56.  1 .  1 31).  — 11  a  été  décidé 
que  si,  après  réception  des  marchandises  sans  réserve  et  paye- 
ment du  prix  de  voiture,  le  destinataire  les  a  laissées  dans  le 
magasin  du  commissionnaire.  Il  ne  peut  rendre  celai-cl  respon- 
sable des  manquants  (snr  les  spiritueux),  à  moins  qu'il  ne  prouve 
que  des  conditions  de  Uép6t  ont  été  convenues  entre  le  com- 
missionnaire et  lui  (trib.  de  com.  de  la  Seine,  2  août  18SS; 
M.  Lebir,  1856,  p.  295). 

491.  Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  2déc.  1847, 
cité  par  H.  Pouget,  p.  41 1 ,  aurait  jngé  que  l'art.  1 05  ne  poovalt 
être  opposé  qne  pour  transport  de  marchandises  ;  d'où  II  sui- 
vrait qu'il  ne  serait  pas  applicable  au  transport  des  animaux.— 
Cela  nous  parait  inadmissible.  Sans  doute  l'art.  105  n'a  pas 
prévu  particulièrement  cette  espèce  de  transport  ;  à  l'époque  où 
il  a  été  rendu,  on  ne  songeait  probablement  pas  qu'un  Jour  les 
animaux,  au  lien  de  tirer  les  voitures,  seraient  eux-mêmes  voi- 
tures comme  des  marchandises;  mais  les  expressions  de  l'art.  105 
sont  générales  et  peuvent  comprendre,  sans  qne  le  sens  en  soit 
détourné,  des  objets  qui,  à  cette  époque,  ii'entraient  pas  dans  les 
opérations  des  entrepreneurs  de  roulage  ou  de  messageries. 
D'ailleurs,  les  raisons  qui  ont  motivé  cet  article  s'appliquent  aux 
animaux  transportés  tout  aussi  bien  qu'aux  marchandises,  et  loata 
distinction  <k  cet  égard  ne  saurait  se  Justifier.  —  Un  autre  juge- 
ment du  même  tribunal  a  décidé  encore  qnel'art.  105  c.  com.  n'est 
opposable  que  de  marchand  à  marchand(V.  Paris,  27  àoH  1847, 
aff.  cb.  de  fer  d'Amiens,  0.  P.  47.  2. 200).  —  Cette  restriction, 
de  même  qne  la  précédente,  ne  repose  sur  aucune  raison  sérieuse. 

499.  Mais  pour  que  l'action  en  responsabilité  soit  éteinte, 
conformément  à  l'art.  105  c.  com..  Il  faut  la  réunion  des  deux 
circonstances  qu'il  indique  i^Véception  des  marchandises  el  paye- 
ment du  prix  (V.  Commissionn.,  n«  462;  M.  Duverdy,  n*  94. 
—  Conf.  Req.  22  jnlll.  1850,  aff.  Cornefert,  D.  P.  5t.  1.  47). 
Or,  il  arrive  souvent  que  les  compagnies  de  chemin  de  fer  exi- 
gent la  signature  d'émargement  destinée  à  constater  la  remise 
des  colis  et  le  remboursement  de  la  lettre  de  voiture  otxznt  wule 
livraison  ou  vérification  possible  des  marchandises  qu'elles  ont 
transportées.  Dans  ce  cas,  l'art.  105  ne  peut  recevoir  d'applica- 
tion, car  ce  qu'il  exige  c'est  une  réception  réelle,  effective,  c'est- 
à-dire  un  acte  formel  qui  puisse  établir  contre  le  destinataire 
une  présomption  du  bon  état  des  colis,  ce  qui  n'a  pas  lieu  dans 
l'espèce.  —  Aussi  il  a  été  jugé  que  l'art.  105  c.  com.  n'est  ap- 
plicable qu'autant  que  la  marchandise  a  été  réellement  reçue  et 
a  pu  être  l'objet  d'une  vérification  du  destinataire  ;  que  par  con- 
séquent il  ne  sufilt  pas  que  celui-ci  ait,  avant  d'avoir  pu  vérifier 
les  colis  à  lui  remis,  émargé  les  bordereaux  servant,  d'après  les 
usages  de  la  compagnie,  à  constater  cette  remise,  et  qn'il  ait 
payé  sans  réclamation,  pour  que  la  compagnie  puisse  se  préten- 
dre affranchie  de  tonte  responsabilité  envers  lui,  en  raison  des 
colis  depuis  reconnus  manquant  (Melz,  29  août  1855,  aff.  Contel- 
Mulron,  D.  P.  56.  2.  211).  —  Conf.  M.  Duverdy,  n*  100. 

4 9 S..  U  a  été  jngé  pareillement  que  la  remise  d'un  bon  de 
livraison  an  destinataire,  l'émargement  et  le  payemeni  du  prix 
de  transport  n'équivalent  pas  à  une  livraison  réelle  exonérant  la 
compagnie  de  sa  responsabilité;  que  dès  lors  si  les  marchandi- 
ses, nonobstant  ce  bon  de  livraison,  sont  restées  dans  les  maga- 
sins de  la  compagnie  et  y  ont  été  incendiées,  la  compagnie  doU 
être  déclarée  responsable  de  la  perte  de  ces  marchandise»,  » 
moins  qu'elle  ne  prouve  que  cette  perte  est  le  résultat  d'un  évé- 
nement de  force  majeure  (Paris,  31  déc.  1 856)  (l);  —  C»'"  "  *" 


(1)  (FaTier,  etc.  C.  Biaise,  etc.)  —  U  codh;  —Considérant  qo'aa- 
■•  t««P«n8«iUtéLne  [pourrait  peser  tvt  Favier,  Gerrai»  ft  Voinier, 


rdatitrement  anx  41  balles  de  coton  iaceadiées  sor  wagon,  ''  *^' 
toute  livraison;  T- Considérant  que,  qaant  aux  U»  autre»,  r*"« 
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ponmiit  être  autrement  que  si  le  destinataire  avait  été  mis  en 
demeare  d'opérer  dans  an  délai  déterminé  l'enlèvement  desmar- 
cbandises  qni  lai  étaient  destinées;  mais  qnele  bonde  livraison 
ne  pourrait  être  considéré  comme  nne  mise  en  demeure  régu- 
liers (même  arrêt);  —  peu  importe  enfin  qne,  sur  le  bon  de 
livraison,  la  compagnie  ait  apposé  la  mention  qu'elle  décline 
tonte  respoisabiiité,  cette  mention,  non  signée  par  le  destina- 
taire, ne  pouvant  avoir  pour  eCTet  de  soustraire  la  compagnie  à 
une  responsabilité  qui  résulte  de  la  nature  même  des  cboses 
(même  arrêt). 

494.  D'antres  fols,  le  prix  du  transport  est  payé  d'avance 
par  l'expéditeur  :  il  a  été  décidé  que,  dans  cette  circonstance, 
Part.  105e.  com.  est  inapplicable  :  «  La  cour;  considérant,  sur 
la  An  de  non-reoevoir  invoquée  par  la  compagnie  contre  l'action 
des  intimés  et  tirée  des  art.  105  et  106  c.  com.,  qu'elle  n'est 
pas  fondée;  qne  l'art.  105,  en  déclarant  qne  tonte  action  contre 
le  voltarier  est  éteinte  par  la  réception  des  objets  transportés  et 
le  payement  du  prix  de  la  voiture,  n'a  entendu  parler  qne  d'an 
payement  postérieur,  puisque  le  payement  postérieur  an  trans- 
port Indique  seul,  de  la  part  du  propriétaire  des  objets  transpor- 
tés, la  renonciation  à  exercer  contre  le  voitnrier  nne  action 
d'avaries;  que  cet  article  ne  peut  s'appliquer  an  cas  oh,  comme 
dans  l'espèce,  le  propriétaire  des  objets  transportés  est  tenn  d'en 
payer  le  prix  d'avance  »  (Caen,  7  fév.  1861,  afT.  cb.  de  fer  de 
l'Ouest,  D.  P.  61. 2.  231.-Conr.  Paris,  27  aoAt  1847,  air.  cb.  de 
ter  d'Amiens,  D.  P.  47.  2.  200). 

495.  La  flo  de  non-recevoir  de  l'art.  105  ne  peut  non  plus 
être  invoqaée  par  les  compagnies,  s'il  est  constaté  que  la  vérifi- 
cation des  marchandises,  avant  lenr  réception,  a  été  rendue  im- 
possible par  le  fait  de  la  compagnie  ou  de  ses  agents;  et  spé- 
cialement, la  compagnie  de  chemins  de  fer  actionnée  conmie 
responsable  d'une  avarie  soulTerte  par  la  marcbandise  transpor- 
tée, ne  peut  se  prévaloir  contre  le  destinataire  de  ce  qu'il  a  reçu 
cette  marcbandise  et  en  a  payé  le  prix  sans  réclamation,  s'il  est 
constaté  qu'à  raison  de  l'encombrement  des  marchandises  dans 
la  gare,  il  était  impossible  d'en  faire,  avant  la  réception,  une 
vérification  utile,  o'est4t-dire  une  vérification  lent  à  la  fois  inté- 

Gerrai*  «t  Voinier  ont  régulièrement  accompli,  selon  les  eireottstances, 
le  mandat  reea  par  enx  de  Biaise  et  Pernet;  —  Que  lenr  mission  était 
senlement  de'  prendre  liTraison  i  la  gare  de  Nancy  des  marcbandites 
•xpédiéea  à  Biaise  et  Pernet,  et  de  les  expédier  par  lei  voitores  de  ces 
derniers  qui  étaient  chargées  k  la  gare;— Considérant  qa'on  ne  saarnit 
lenr  impnter  à  faute  entraînant  responsabilité,  le  fait  de  n'avoir  pas 
retiré  les  marchandises  pendant  le  délai  écoulé  depuis  le  14  février, 
date  de'  la  réception  du  bon  de  livraison,  et  le  17  fèyrier,  date  de  l'in- 
cendie; 

Qoe  d'une  part,  les  nombreux  arrivages  simultanés  s'opposent  sou- 
vent à  on  enlérement  immédiat  de  marchandises;  qne  le  cas  même 
est  pré«n,  puisque  la  compagnie  des  chemins  de  l'Est  est  autori- 
sée à  percevoir  un  droit  de  magasinage  pour  retard  dans  l'enlèvement 
•pris  vingt-quatre  heures  écoulées  depuis  la  délivrance  du  bon  de 
livraison;  —Que  pour  les  expéditions  antérienres,  le  fait  s'est  produit 
•ans  donner  lira  à  ancano  réclamation  du  destinataire;— Que  si  Favier, 
Gervais  et  Voinier  ont  écrit  avoir  reço  les  marchandises,  ils  ont  seoie- 
Bient  fait  allnsion  i  la  délivrance  do  bon  de  livraison  ^i  ne  constitue 
qu'une  livraison  fictive  ;  —  Qne,  d'autre  part,  il  est  articulé  et  non 
contesté  qne  les  voitures  de  Biaise  et  Pernet,  sur  lesquelles  deraient 
être  chargées  les  marchandises,  étaient  en  retard;  —  Considérant,  an 
surplus,  qu'aucun  délai  fatal  pour  prendre  livraison  réelle  des  marchan- 
dises n'avait  été  imposé  par  Biaise  et  Pernet,  et  qu'il  n'est  justifié 
d'ancnne  mise  en  demeure;— D'où  il  suit  qoe  Favier.  Gervais  et  Voi- 
nier ne  peuvent  être  rondos  responsables  de  la  perte  des  119  balles  de 
coton  dont  il  s'agit  ; 

En  ce  qui  touche  les  demandes  en  garantie  fomées  par  Favier,  Ger- 
vais et  Voinier  contre  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  :  — 
Considérant  que  les  demandes  sont  désormais  sans  objet;^  Mais  con- 
sidérant qu'elles  ont  été  la  conséquence  nécessaire  de  faction  dirigée 
far  Biaise  et  Pernet  contre  Favier,  Gervais  et  Voinier; 

En  ce  qui  touche  l'appel  de  Biaise  et  Pernet  contre  la  compagnie  dn 
chemin  de  fer  de  l'Est  : — Considérant  que,  comme  tout  entreprenenr  de 
transport,  la  compagnie  dn  chemin  de  ter  de  l'Est  est  responsable  des 
•bjets  transportés  jusqu'à  la  livraison  effective,  lorsqu'il  n'y  a  pas  en 
aise  en  demeure  faite  an  destinataire  de  les  retirer;—  Considérant  que 
cette  livraison  eflkctive  n'a  pas  en  lira;—  Qn'en  cflet  la  délivrance  des 
kons  do  livraison  aa  destinataire,  fémacgement  et  le  payement  dn  prix 
4e  transfert  ae  ((vrwt  é^valolr  4  vu  linaiien  réelle,  «tonèraDt  la 


rieure  et  extérieure  (Req.  5  fév.  1856,  aff.  oh.  de  fer  de  Lyon  à 
la  Méditerranée,  D.  P.  56.  1.  131). 

490.  Enfin,  l'art.  105  ne  saurait  recevoir  d'application, 
en  cas  d'action  en  responsabilité  pour  cause  de  fraude  et,  par 
exemple,  à  raison  d'une  soustraction  des  valeurs  expédiées  com- 
mises par  les  agents  de  la  compagnie  (Req.  16  mars  1859, 
air.  cb.  de  fer  de  Lyon,  D.  P.  59.  317.  Conf.  M.  Duverdy, 
n*  97),...  on  lorsque  des  moyens  dolosifs  et  fraudoleux  ont  été 
employés  pour  dissimuler  les  avaries  (Conf.  M.  Duverdy,  n*  96). 
—  V.  Commissionn.,n*  468  et  sulv. 

49  9 .  La  réception  des  marcbandisesaccompagnée  dupayement 
delaiettre  de  voiture  éteignant,  àl'excepllondes  cas  particaliers 
qu'on  vient  deslgnaler,l'acllonenresponsabilitécontrelecommls- 
sionnaire,  il  en  résulte  qaeledestlnatairea  le  droit  de  vérifier,  non- 
senlement  l'intérienr  des  colis  qui  lai  sont  livrés,  mais  encore 
lenr  état  intérieur;  car  les  commissionnaires  de  transport  sont 
responsables  des  avaries  non  apparentes  tout  aussi  bien  que  des 
avaries  apparentes  (V.n* 443).  Les  compagnies  de  chemins  de  fer 
ont  souvent  contesté  ce  droit;  mais  les  tribunaux  n'ont  pas  ac- 
cueilli leur  réclamation.— Ainsi  ilaétéjugé  que  le  destlnalalre  de 
marchandises  transportées  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer 
a  le  droit,  alors  même  qne  les  colis  se  trouvent  en  bon  étal  de 
conditionnement  extérieur,  d'en  vérifier  le  contenu  avant  la  ré- 
ception de  la  marchandise  et  le  payement  de  la  lettre  de  voiture 
(Bourges,  l«avr.  1854,  aff.  cb.  de  fer  du  Centre,  D.  P.  55.  3. 
53;  Req.  27  déc..l854,  aff.  cb.  de  fer  de  Parie  à  Orléans,  D.  P. 
55.  1.  21  ;  20  nov.  1860,  aff.  cb.  de  fer  de  l'Est,  D.  P.  61. 1. 
271  ;  Civ.  rej.  16  Janv.  1861,  aff.  cb.  de  fer  de  l'Est,  D.  P.  61. 
1.  127.  —  Conf.  M.  Duverdy,  n"  98,  99). 

498.  Refus  de*  marchandises  par  le  destinataire,  — L'art. 
106  c.  com.,  qui  décide  qu'en  cas  de  refbs  ou  de  contes- 
tation pour  la  réception  des  objets  transportés,  leur  élat  est 
vérifié  et  constaté  par  des  experts  nommés  par  le  président  da 
tribunal  de  commerce,  on,  à  son  défaut,  par  le  Juge  de  paix,  et 
par  ordonnance  au  pied  d'une  requête,  est  applicable  en  matière 
de  transport  opéré  par  les  voles  ferrées  comme  en  matière  de 
roulage.  —  L'application  de  cet  article  a  donné  lieu  à  plusieurs 

compagnie  de  sa  responsabilité; —  Qt  iiésolte  du  contexte  dn  bon  do 
livraison  qne  les  marchandises  restent  en  la  possession  de  la  eompagaie 
dont  les  agents  ne  doivent  les  délivrei  an  destinataire  que  sur  la  j^HS- 
sentation  même  de  ce  bon  ;  qu'ainsi,  loin  de  constater  une  livraison 
effective,  la  délivrance  du  bon  n'est  q  ^nn  moyen  d'arriver  à  cette  li- 
vraison ;  —  Considérant  que  la  remise  du  bon  de  livraison  an  destina- 
taire ne  constitue  pas  une  mise  en  de  neure  régulière  ;  —  Considérant 
qne  des  règlements  ou  tarifs  approttT(  s  par  l'auterité  administrative, 
autorisant  la  compagnie  des  chemins  d  efer  à  percevoir  30  cent,  par 
IjOOO  l^ilogr.,  comme  frais  et  droits  da  magasinage  sur  les  marchan- 
dises laissées  en  gare  vingt-quatre  hem  es  après  la  délivrance  du  boa 
de  livraison,  il  en  résulte  seulement  qu  k  l'expiration  do  ce  délai,  une 
situation  nouvelle  s'établit  entre  le  destinataire  et  le  chemin  de  fer;  — 
Que  de  ce  moment  elle  devient  dépositaire,  et  dépositaire  salariée  des 
objets  qu'elle  emmagasine,  et  à  ce  titre,  est  responsable  de  leur  perle, 
k  moins  qu'elle  ne  prouve  que  cette  perte  est  le  résultat  d'un  événe- 
ment de  force  majeure;  —  Considérant  que  la  mention  apposée  par  la 
compagnie  des  chemins  de  ier  sur  le  bon  de  livraison,  qu'elle  déclin* 
toute  responsabilité,  ne  peut  avoir  pour  effet  de  la  soustraire  à  une  res- 
ponsabilité qui  résulte  de  la  nature  même  des  choses; — Que,  d'nne  part, 
cette  mention  émane  de  la  compagnie  seule,  qu'elle  ne  fignre  ni  dans 
les  règlements  ni  dans  les  tarifs'soumis  à  l'autorité  administrative, 
dont  la  sanction  serait  nécessaire  pour  lui  donner  force  d'application; 
—Que,  d'antre  part,  cette  mention  rejetée  en  marge  du  bon  delivraisra, 
en  dehors  du  corps  de  l'acte,  n'est  pas  signée  par  le  destinataire,  aux 
regards  duquel  elle  peut  (acilement  échapper  ;  qu'ello  n'a  doae  d'aatr* 
portéeqae  celle  d'une préter-tion  élevée parlechemindefer,BaisBe peut 
avoir  la  force  d'nn  engagement  obligatoire  pour  le  destinataire  qni  ne 

l'i  -      '         " 

coton 

dans  1    „  . ,  .  . 

dans  cette  gare  soumises  à  la  perception  de  !0  cent,  par  1,000  kilogr. 
poar  (rais  et  droits  de  magasinage;— Que  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  ITst  ne  prouve  pas  que  cet  incendie  ait  eu  pour  cause  un  cas  d* 
force  majeure;  qu'il  résulte  an  contraire  des  documents  de  la  came 
qu'il  a  été  occasionné  par  le  fait  d'nn  de  ses  agents  dont  elle  est  res- 
ponsable ;  qu'elle  doit  donc  indemniser  Biaise  et  Pernet  de  la  perte  par 
•nx  éprouvée,  etc. 
Pu  M  dée.  1«5«.-G.  de  Parie. 


avoir  la  force  d'nn  engagement  obligatoire  pour  le  destinataire  qui  ne 
l'a  pas  acceptée;— Considérant  qu'il  est  constant  que  le*  IIS  balle*  de 
coton  expédiées  à  Biaise  et  Pernet  ont  péri  dans  l'incradie  qni  a  éclaté 
dans  la  gara  de  Nancy,  les  17  et  18  fév.  1856,  alors  qn'ollas  éuient 


Digitized  by 


Google 


m 


VOIRIE  PAR  CHEMINS  BE  Fm^-CiUP.  7,  SÉ(?r.  4,  Am,  f. 


AiffletiitSJ'  4M  dnt  lié  exposées  v«  Commissionnaire  ^  r<>*  368  et 
sniv.,  477etsaiv.  ;  nons  n'avons  donc  pas  à  y  revenir  Ici. 

àiill.  D'api'ës  on  ari'ét^  en  cas  de  refns  par  le  desUntUtire 
d'enlèter  des  marchandises  transportées  à  cause  dn  rembeorse- 
ment  des  droits  de  magasinage  dont  elles  sont  grevées  et  (fD'K 
prétend  ne  pas  être  dasy  la  compagnie  de  chemin  de  fer  n'est 
pas  obligée  de  reconrir  anx  mesures  prescrites  pir  farC.  106 
c.  cOffl.,  alors  rartont  qm'  16  destinataire  n'en  rédane  pas  rem- 
ploi :  eue  peut  les  ctoserver  dans  ses  magasins  Jnsqa'osjov 
de  la  livraison  (Colmar,  9  déo.  1862,  D.  P.  63.  2.  44). 

éttft.  Le  refus  de  payement  do  prix  de  transport  paf  le 
desflntitalre  autorisant  la  compagnie  à  refaser,  de  son  eété,  Nt 
Hvralson  de  la  marchandise  on  do  colis,  en  réseKe-t-li  qu'elle 
sera  eXônéréé  de  tonte  responsabilité  en  cas  d'altération  on  d'a- 
voriës  snrvèmie^  h  cette  marchandise?  Oni  sans  oentredlt,  si  ee 
Féfns  n'est  pa?  fo^dé  snr  des  raisons  suffisantes,  et  si  en  outre  eittf 
t'est  conforitoée  à  l'art.  106  c.  corn.,  en  faisant  ordonner  l«  sé- 
qnestreetle  dépôt  dans  an  lien  public  des  marchandises  refosées^ 
aiatrement,'  si  elle  se  borne  à  les  garder  dans  ses  magasins,  elle  est 
responsable  des  avaries  survenues  depuisie  refus  (Douai,  1 1  août 
1855, aff.  cA'.  defér  doNord,  D.P.  S6.  2.89).  —Si  ancontraire 
le  refns  dtf  destinataire  était  reconnu  légitime,  en  ce  qne,  par 
exemple,'  Il  aurait  pont  cause  une  faute  dont  la  compagnie  serait 
responsable,'  les  avortes  survenues  postérieurement  à  ce  refus 
ne  feraient  Qu'aggrave^  celte  faute  et  devraient  nécessairement 
élre  mises  à  sa  charge.  (Y.  l'arrêt  de  Douai  précité).  —  Dads  tons 
lès  tas  la  oémtiagnie  né  saurait  être  déclarée  responsable  des 
détéi'lnratiôns  gril  sont  nde  suite  d'un  vice  naturel  de  la  cbose 
(trib.  de  corn,  de  Bordeaux,  8  ]oill.  IBSO)  (i). 

âSl.  En  tas  de  refus  de  la  part  du  destinataire  de  recevoir 
te  Colis,  la  compagnie  doit  en  avertir  immédiatement  l'expédi'- 
teui';  elle  ne  pourrait  lui  retourner  le  colis  refusé  sans  un  ordre 
exprès  (V.  a*  407).  —  M  a  été  jagé  en  oe  sens,  dans  une  espèce 
Où  le  ooHs  était  à  destinatfon  de  l'étranger,  que  le  csnmlssion- 
Aaire  de  transport  ne  peut,  sur  te  refus  du  destiaalaire,  faire 
retourner  le  colis  k  l'expéÂteor,  sans  ordre  de  celni-oi,  sow 
peine  de  dooMaages-fnlérètM  ^«r  perte  de  droits  de  douanes  et 
de  transit  (Paris,  30  mai  1853,  Rec.  Lebir,  1857,  p.  468); 
que,  même  dans  ce  oas,  les  frais  de  transport  ne  pourront  élre 
réclamés,  attendu  qu'ils  sont  devenus  inutiles  à  l'expéditeur  par 
suite  du  retour  inopportun  du  eolis  (même  arrêt). 

499.  Lorsqa'uBceUsremlsparnneemtnissiionnaire  detrana- 
porti  à  «ne  emi^agnie  de  chemin  de  fer  est  refusé  par  le  des- 
(inatafrfe,  le  éoh^irfHsIOftndtre  s'affran<Ait-n,  en  faisant  hmaé- 
diatement  connattrè  à  ht  compagnie  quel  en  rexpéditéul-  dA 
colis,  de  la  responsabilité  des  frais  de  transport,  de  magasi- 
nage et  autres,  dont  cette  compagnie  est  en  droit  de  réclamer  le 
payement? —  La  solution  de  cette  question  intéresse  les  nom- 
breuses entreprises  qui,  dans  les  villes,  vont  chercher  des  colis 
au  domicile  des  expéditeurs  pour  les  remettre  aux  compagnies 
des  chemins  de  (ér  et  refflollr  les  fornalité»  de  l'expédition.  AD 
fond, ces  entreprises  ne  sont  que  les  mandataires  des  expéditeurs; 
mais  pour  conserver  le  bénéfice  de  cette  situai  Ion,  nous  croyons 
-qu'il  est  nécessaire  qu'elles  nomment  les  expéditeurs  en  remet- 
tant les  colis  et  qu'elles  fassent  faire  l'enregistrement  au  nom 
de  ceux-ci.  Autrement,  elles  sont  expéditeurs  apparents  et, 
comme  tels;,  responsables  des  frais  de  transport  et  de  magasi- 


(1)  (Dnpont.)  —  La  tribuhal;  —  Attendu  que  Dupont  ayant  été 
dpànitivemeat  déclaré  propriétaire  de  la  marcbandÏM,  elle  a  voyagé 
pour  soit  compte,  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  a  action  contre 
loi  pour 'payemont  des  fraia  de  transport;  —  Attendu  qne  la  wrapatinio 
n'c$tichn>^ce  que  dn  transport  de  la  marchandise  au  lieu  de  ilestiiiatton; 
qu'elle  répond  dee  détériorations  qui,  dans  le  cbargement,  le  trajet  m 
le  débarquement,  peuient  résulter  d«  la  faute,  de  la  négligence  ou  de  la 
uiahidreMe  de  ses  employés,  mais  non  de  celles  qoi  sont  une  suite  dn 
vice  naturel  de  la  chose;  que  les  quatre-vingt-cinq  sacs  de  graine  de 
gmiéTTe  tléposés  à  la  gare  d'Angouléme  le  S7  août  sont  arrirés  à  Bor- 
deaux le  ménejoar;  qne  Dupont,  le  destinataire,  en  fut  immédialesMat 
averti,  et  qu'il  refusa  de  les  retirer,  snr  le  motif  que  le  genièvre  était 
échanaé  et  qu'il  commençait  i  fermenter,  mais  sans  signaler  aucune 
dégradation  extérieure  inipulable  aux  agents  de  la  compagnie;  que  dés 
lors  nlle-ci  avait  rempli  son  obligation;  que  ce  serait  dénaturer  leçon- 
tret  et  exiger  l'impossible  que  de  lui  imposer  les  soins  d'nn  coosigna- 
taire  oa  d^poaitaiio  «pécialement  chaigi  de  vitil|«r  k  lacpgwxvatiap  de 


nage  que  la  oom^agnia  peut  Kvotr  k  rédatner  danvIriMilnvr 
fus  des  colis  par  les  destlMlalres,  sauf  leur  recours  contra  M 
expéditeurs  véritables.  C'est  ainsi  qu'il  est  admis  que  la  mmt 
datalre,  vendeur  apparent,  est  garant  penonneUwnâal  twrtn 
l'àchetënr,  quand  11  a  traité  sans  fhlre  connattr»  son  ntuidanij 
des  vlees  de  la  ehose  vendue,  sauf  son  rsooars  atnire  seloi-if 
et  à  la  charge  de  rappelei>  i  fiiwlanosi  en  terapa  otiia  poir  lè> 
fendre  k  la  réelamatM»  de  l'aéh«(enr  (V.  Vins  rédbih.,  w  m 
et  us).  -^  En  iMrt  eaa,  si  la  «mpagniey  an  lie»  d'agir  eonli» 
l'expéditenr  pour  se  faire  payer  les  frais  que  le  prMait  data 
vente  dn  eolia  A'a  pas  mvleffe,  d'adrdss»ad  «•mmMslouafe'e, 
mais  Elealenient  après  uA  relOTd  donJusCMé,  (blui>«i,  éia»  lecai 
où  le  retard  lui  a  fait  perdre  1»  piasSIbiléléi  d'exeroer  an  recourt 
Mile  contre  fexpédMenr  ^osÉbéfareMnpIe  «»  Milite  deak  Vt» 
tervaiie),  est  fondé  k  seWeHir  qte  ta  CMêpagilB  •  paada,  pa* 
KelfBt  de  sa  faute,  la  draM-  d»  le  prmidre  lBb-M<p»  k  pMi» 
(trib.  de  con.  d«  Nanted)  t>  Mat  teMyaff.' «hw  te  îir  d^&iitou» 
B.  P.  64.  s.  8). 

49S.  E^  cas  de  refus  d«  p»yi<newl>  iae  wpti|i>iiBad»«l»r 
min  de  fer  ont  da  prWttÀB*  sur  ta  chose  vaildré»(0<Bapy  tts*-*^ 
En  conséquence,  «U  vente  des  ob^  traniportés  pMil  êM  oi^ 
donnée  en  leur  faveur  Juafa'k  MMorreM*  du  pria  delà  vaHari 
(c^  eom.  106,  §  8,  V.  ConmiesioAD.,  if  tu  et  soiv.;  priv,.*^ 
byp.,  tt»  395  et  s.).'-«-II  n'est  pasaéesssainyqM'préalablanMatî 
eette  vente,  la  oontpagnie  atetle,  par  «a  acte  «itrajadleiaira,. 
le  destinataire  en  demeure  de  se  livrer  ni  de  «igalBer  à  l'dtpé' 
diteur  l'ordwinanee  obtenoe  avaat  de  la  mattr*  &  exécOHin: 
•  Altanda,  dit  on  arrêt,  que  la  vente  ainsi  ardennéa  m  d«jt  p# 
être  oMMidéréé  cofluaie  eelle  faKe  après  aaAtlaaeffieiit  •■  apti» 
saisie,  maie  Men  comae  seulement  destinée  à  asamrer  le  priri* 
lége  aUriteéaa  voUorier  parie  §  6  de  l'art.  %Hh2  <o.  nap.,d«Bl 
la  prenière  eonaéquenoe  est  un  droit  de  rélentioa  à  «m  praM) 
que  la  procédure  édictée  à  ce  sujet  par  l'art.  1 66  eat  spécial» 
et  sommaire;  ^a'«\\e  a  pour  effet  de  pourvoir  à  aaa  siKaatioa 
presque  leajours  urgente,  tant  k  ratsou  du  dépérissement  possi- 
Me  de  la  marchandise  traDtp»rté«  'que  de  la  oonservatioo  utils 
de  ee  privilège  du  trwasporteur^  qu'elle  le  |»révoit  aucune  i^ui' 
flcatlon,  à  partir  de  l'ordonnance  rendue  sans  mise  en  demeure; 
qu'on  le  comprend  d'autant  mieux  que  les  formalités  et  les  dé- 
lais que  ces  actes  engendreraient  iraient  directement  contre  M 
but  que  le  législateur  a  dû  se  proposer;  que  d'ailleiirs  les  dr«iU 
des  tiers,  après  le  privilège  «\4N-oe,  sont  saav«8ar4éftyaU.> 
(Paris,  8  mai  t  «SI,  aff.  cii.  de  fer  da  Nord). 

494.  lia  été  décidé  que  le  privilège  sur  la  ctaosa  IM»fiorté< 
ne  s'applique  qn'dfixfrals  de  transport  de  celle  cftose,  ètmaiM 
sommes  dites  pour  tran^llorts  antérleuremeùt  efTccniés,  ttérftê 
en  vertu  d'un  traité  unique,  si  d'ailleurs  ces  divers  transpdfU 
sont  distincts  les  uns  des  autres  et  ne  constituent  pas  le  ffiOdO 
d'exécullon  d'une  seule  opération  (keq.  15  féy.  1849,  adf.  ch, 
de  fer  de  Paris  à  Rouen,  D>  P.  49. 1.  156).  -^  V.  naa  •bswi»' 
tiens,  tod,  et  v*  CemtiieaionD.',  b*  460}  V.  aussi  Mi  Mvandr» 
n<>*  I35et  suiv. 

48tt.  Prescrtftlion.  '^  L'aoHoh  en  resfrOflMBMltS  iWAtre  tt 
compagnie  de  chemin  de  ferest  soumise  &  là  prescription  spéilaM 
{'tablle  par  l'art.  108  c.  com.  «  Toutes  actions  Conlre  le  commis- 
sionnaire et  le  voituriér,  à  raison  de  la  perte  ou  de  l'avarie  des 
marchandises,  porte  cet  article,  sont  prescrites  par  six  mois  pou 

la  chose;  —  Attendu  que  la  qualitéet  la  positioa  de  la  coiapagaie  n'oit 
point  été  modifiées  par  le  refus  qu'elle  a  fait  de  délivrer  la  ntarchandiN 
au  dépositaire  ukérieuremeot  nommé  .par  justice,  avaat  que  le*  frais  d( 
transport  eussent  été  acquittés,  d'abord  parce  que  la  diAcalté  jpii  anit 
donné  lien  à  la  mesure  ordonnée  par  M.  la  jprisidaïkt  du  Vrionoal  de 
commerce  s'agitait  eiLQlusivement  entre  l'expéditeur  etle  coasignataiN» 
et  qu'étrangère  k  la  contestation,  elle  oe  cuvait  être  tenue  de  a«  d«»r 
saisir  de  son  gage,  ensuite  parce  que  le  magistrat  .conaulam,  compta^ 
nant  qu'elle  avait  le  droit  de  le  retenir  jusqu'au  .pa^eqiMt  da  ce  q«i  lai 
était  d&,  avait  lui-même,  dans  son  ordonnance,  autorisé  ei;pr«s$«aKal 
le  sieur  Bayoi,  qu'il  désignait  pour  dépositaire,  à  f*^V  poar  te  oompU* 
de  qui  il  appartiendrait  le  transport  de  ces  marcnandisos,  le«  trais  i* 
déchargement  et  tous  autres  justes  et  légitimes  :  —  Qu'ainsi  ta  C09- 
pagnie  du  chemin  de  fer  n'a  fait  qu'user  de  son  droit  et  la  demapi^'*' 
conventionnelle  de  Dupont  est  dénuée  de  tout  (oiMteaaenlj  '—  Par  c«i 
motifs,  etc. 
.Du  8  juUl.  i650.-ï(ib..  ié  cmu»  de  iiotitfivit 
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les  eipédltions  feltes  dans  l'intérienr  de  la  France,  et  après  on 
tn  pour  celles  faites  à  l'étranger,  le  font  &  compter,  ponr  les  cas 
de  perte,  da  jonr  où  le  transport  des  marchandises  aurait  dû 
être  effecloé,  et  ponr  le  cas  d'avarie,  du  Jour  où  la  remise  des 
marebandlses  anra  été  faite,  sans  préjudice  des  cas  de  fraade  et 
d'inBdélKé  »  (T.  le  commentaire  de  cet  article  v<>  Commis- 
siODn.,  n«  481  et  aniv.).—  Il  a  été  jogé  que  l'art.  108  c.  corn, 
n'est  pas  applicable  an  cas  de  retard  dans  la  livraison  des  mar- 
chandises; faction  est  alors  soumise  à  la  prescription  du  droit 
commnn  (Douai,  i^mars  isss,  et  sur  pourvoi,  Civ.  re].  26 
Jatll.  1»S9,  a(f.  ch.  de  fer  du  Nord,  D.  P.  59.  l.  201).  —  V. 
dans  le  même  sens  y  Commissionn.,  n*  49S;  M.  Daverdy, 
DO*  1 1  s  et  suit.— Contrd,  H.  Vanhoflél,  Contr.  de  louage,  n*  41 . 

Sbgt.  8.  —  Des  autorités  compétentes  paw  statuer  svr  fap- 
fibcotwn  des  tarifs  et  sur  Ces  contestations  qui  naissent  de 
Teœécution  du  contrat  de  transport. 

4O0.  Les  actions  dirigées  contre  les  compagnies  de  chemin 
de  fer,  à  l'occasion  du  contrat  de  transport,  ont  ponr  objet,  soit  le 
tarir  iur-méme  dont  on  conteste  la  légalité,  l'opportunité,  on  seu- 
lement l'application  qui  en  est  faite,  soit  l'exécution  du  contrat 
Intervenu  entre  la  compagnie  et  l'expéditeur.  Quelles  sont  les 
autorités  compétentes  pour  statuer  sur  ces  différentes  contesta- 
tions? C'est  ce  que  nous  allons  examiner. 

489.  Lorsqu'un  tarif  a  été  régnliérement  approuvé  et  ho- 
tDOlogué,  tontes  les  réclamations  dont  il  peut  être  l'objet  doivent 
tire  portées  devant  l'autorité  administrative;  les  tribunaux  ordi- 
naires sont  incompétents  d'une  manière  absolue  pour  en  con- 
naître, c  Les  tarifs  des  compagnies  de  chemin  de  fer,  dit  avee 
raison  >.  Dnverdy,  n*  196,  participent  de  ia  nature  des  aotes 
administratifs.  En  effet,  les  taxes  qu'ils  fixent,  même  dans  les  li- 
mites prévues  par  les  cahiers  des  charges,  ne  peuvent  être  per- 
çues qu'après  avoir  été  homologuées  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  et  rendues  exécutoires  par  le  préfet.  Or  II  est  de  prin- 
cipe que  les  actes  adminlsirallfs  ne  peuvent  être  attaqués  que  de- 
vant l'autorité  administrative  elle-même.  »* —  La  question  s'est 
élevée  dans  l'espèce  suivante  et  a  été  réselue  dans  le  sens  des 
observations  qui  précèdent.  —  La  compagnie  d'Orléans  appli- 
quant aux  grains  nn  tarif  diOérenliel,  régulièrement  approuvé, 

(4)  f  Dupont  etcons.  C.  ch.  de  fer  de  i'Onest.)  —  NArotiOH,  etc.;  — 
Tail'atrtti  4e  CMillit. ..  -,  —  Va  l'exploit,  en  date  du  SI  iDars  1%H,  par 
ik<)a^  l«*«i«(iM  Dnfionl...  («Bt  a»)iigDM'  le  dirsoteur-gèrant  de  la  cem- 
>P*CIM  daicbeilùi  de  fer  de  Paris  à  Versailles,  rive  drait*,  a  e*mfar- 
f*\itt  d^Taat.lv  .trônai  de  commerce  du  dipartemest  de  la  Seine,.poiir, 
,«ti«itd«i-aM«.la  loi  du  9  jalil.  ISSC,  qui  a  autorisé  rétabiissepieBt  du 
cbeniade  t^r  de  Paris  à  Ver^-ailles,  rive  droite,  porte,  art.  3  :  «  La 
durée  de  la  concession  n'excédera  pus  quatre-vingt-dix-neuf  ans;  le  ra- 
bais de  l'adjudication  portera  sur  nu  prix  maximum  rie  t  fr.  80  c.  par 
'tète,  non  ebmiirl'  i'ifo\,6l  sur  le  prix  des  places,  pour  l«  transport  des 
«•}<i«Nirt4|ir  la  liirtance  de  Paris  à  Versailles.  Ce  prix  tel  qu'il  sera 
déffBitilMiaM  «Uttrmiué  yar  l'adjudication,  sera  divise,  après  l'exécn- 
ti«D  4a*  lOMMi^r  le  HOptbre  de  lijl»n)étre8  do*t  se  c«m;.osera  le  dte- 
.«ia,  4l  le  tarif  il«s  prix  i  pu)er  pottr  les  diitances  iaterwèdiairee  sera 
T^li  sur  le  résultai  de  cette  diiii^inn  ;  »  —  Aiteodu  qa'il  résulte  claire- 
lueot  de  cette  disposition  (juo  le  prix  applicable  au  parcours  entier  devait 
M  subdiviser  entre  les  stations  proporiioniiellement  &  ia  distance  qui  les 
Sépare  ;  —  Attendu  cependant  qu'a»  mépris  des  obligations  qui  leorsont 
iwpw4|8,'la«  iteioistnileur.s  Oi  s  cbemiùs  de  fer  de  Paris  i  Versailles, 
.liw  dMlit>  apeès  avoir  Axé  le  prix  du  parcears  à  la  ecmae  de  l  (r.  â5  c  , 
t  k.  M.«.  «t  s  (r.  do, Paris  i  \'itfi\Vt^,  l'ont  dteanposé  de  l«lle  fajon 
4«^,  pour  la  disiiAce  de  l'iris  à  Sai^t-Clowl,  qui  représeste  noriqale- 
neal  la  pr«portion  de  15  M.  À  S$,  ils  n'exigent  que  ii  c.  pour  aller  de 
Eaint-Cloud  à  Paris,  «t  S5  c.  de  Paris  à  Saint-cioud  (omnibus  com- 
pris), et  SS  c.  pour  les  distances  de  Courbevoie,  Puteaux  et  Surennes, 
qui  représentent  la  proportion  de  8,  10  et  12  kil.  i.  SS;  que  cette  com- 
•vioaiMa,  <loni  le  mti^Ment  est de-ruiaer  les  «ntreprises  qui  dessorvent 
>!••  rente*  d« terre <leParisiSain:-CI*«d,Conrbiy«ie.  PMtaux  et.8u- 
««SBe8,est.ueexé«iiliaB  frandntcare  «(déloyale  <le  la  loi  ;  que'Hiatfait 
jQui  porte  yr^udtcea  auSrui  oblige  celui  par  la  (aul«  duquel  il  «si  arrivé 
.^  le  réparer;  ^e  le  jiré^udice  éprouvé  |iar  les  entreprises  de  voilures 
susdési^nés  est  énorme,  et  qu'elles  sont  menacées  d'une  ruine.con^pléte  ; 
—  Se  vo  r  condamner  a  payer  aux  requérants  des  doromage.^-inléréls 
à  Hxer  par  état...;  —  Vu  le  jugement  tn  date  du  5  juin  1851  par  )e- 
^el  le  Iribanal  de  cooimeree,  statnaal  «tr  le  déetinateire  prspo$épar 
la.  Wf  agpie  idn  ^nmu  4»  t»^4^Sm»iék  Mmuitim  (/ih^  dMita^,  mb- 


prenait  moins,  par  Ulomëtre,  pour  les  expéditions  de  Paris  an 
delà  d'Orléans  que  ponrcelles  de  Paris  à  Orléans  (V.  n»  529).— tin 
sieur  Lecierc-Flenreau  forma  contre  cette  compagnie  une  demande 
en  dommages-intérêts,  parce  qu'il  ne  pouvait  pas  proOter  de  ce 
tarif  ponr  certaines  expéditions  de  grains.  La  compagnie  se  pré- 
valut de  ce  que  le  tarif  qu'elle  appliquait  avait  été  approuvé  par 
l'administration.  Nonobstant  cette  défense,  le  tribunal  de  com- 
merce l'avait  condamnée  par  le  motif  qu'il  appartenait  aux  tri- 
bunaux d'apprécier  la  légalité  des  tarifs.  Mais  sur  l'appel  de  la 
compagnie,  et  conformément  aux  conclasions  de  M.  le  procureur 
générai  Martinet,  ia  cour  d'Orléans  a  infirmé  le  jugement,  par  les 
motifs  qui  suivent  :  —  «  Considérant  qu'en  vain  Lecierc-Flen- 
reau oppose,  c^mme  l'ont  déclaré  à  tort  les  premiers  juges,  que 
le  tarif  serait  abusif  et  Illégal,  si  les  dispositions  n'en  étaient 
appliquées  Indistinctement  à  tons  et  sans  faveqr  ;  qu'il  n'appar- 
tient pas  à  l'autorité  judiciaire  de  rétracter  on  modifler  un  tarif 
homologué  par  l'autorité  compétente;  que  s'il  s'y  rencontre  des 
dispositions  de  caractère  à  compromettre  les  intérêts  du  com- 
merce et  à  rendre  impossible,  comme  on  fa  allégué,  toute  con- 
currence entre  les  commerçants  d'une  ville  et  ceux  d'une  antre 
localité,  c'est  à  l'administration  supérieure,  gardienne  vigilante 
de  ces  droits,  que  ces  doléances  doivent  être  adressées,  et  non 
aux  tribunaux  ;  qu'il  suit  de  là  que  la  cour  se  trouvant  en  pré- 
sence d'un  tarif  dament  homologué,  fait  pour  des  cas  particn- 
liers,  ne  saurait  en  rendre  l'application  générale  sans  s'Immiscer 
dans  la  connaissance  d'actes  administratifs,  ce  que  la  loi  lui  In- 
terdit formellement,  etc.  «(Orléans,  28  avr.  ISUT,  aff.  Leclero- 
Fleureau,  D.  P.  59.  1.  258). 

496.  Il  a  été  décidé  pareillement,  par  le  conseil  d'Etat,  que 
lorsque,  par  des  tarifs  régulièrement  homologués,  une  compagnie 
de  chemin  de  fer  a  réduit  le  prix  du  transport  des  voyageurs, 
les  entrepreneurs  de  messageries  qui  desservent  la  même  route 
ne  peuvent  porter  devant  les  tribonanx  une  action  en  dommages- 
intérêts  contre  la  compagnie,  fondée  sur  le  préjudice  que  Imr 
oauseraH  oetle  réduction  qu'ils  prétendent  Illégale  et  en  opposi- 
tion avec  le  cahier  des  charges  (cens.  d'Et.  21  avr.  185S)  (i). 

489.  Il  en  serait  de  même  dans  le  cas  où  l'on  contesterait 
la 'légalité  'd'une  condition  du  transport  accordée  k  la  compagnie 
par  le  tarif,  par  exemple,  de  celle  apposée  à  un  tarifa  prix  réduit 
•t  de  laquelle  il  résulterait  qu'en  cas  de  retard,  l'expéditeur  ne 


voie  les  partie*  à  *«  potrvoir  d«vs«t  ipA  de  droit  et  condamne  les  de- 
BiaBdeors  aux  diipens;  rr-  Va  l'acte  d'appel...;  —Vt  la  némoir*  en 
date  du  11  juin  l^i^ji,  par  lequel  le  prélat  de  la  Seine,  agissait  ea  vertu 
de  l'ordooniince  du  l"  juin  isas,  reveodique,  poor  l'a«torité  adminie- 
trative,  la  connaissance  de  la  demande  formte  par  les  sieurs  Oqioat,  etc.; 

—  Vu  les  conclusions  eu  date  du  Sjuill.  1852,  par  lesquelles  Le  mi- 
nistère public  estime  qu'il  y  a  lieu,  par  la  cour,  sans  s'arriler  au  décli- 
natoire  susTisé.  d'infirmer  la  sentence  dont  est  appel  et  de  renvoyer  la 
cause  avec  les  parlies  devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître,  —  Va 
l'arrêt  en  dalie  da  S  juill.  185e,  par  leqwi  la ooar  de  Paris  ffl*l  t'app«l- 
lation  et  le  jugement  dsnt  e«t  *f  p«l  as  aèant;  émeodaiit...,  dit  qw  ^«st 
a  tort  que  le  tribunal  de  commerce  s'est  déclaré  incompatent....; 

Considérar,l  que  si  l'attlorité  judiciaire  est  compétente  pour  cannaltrj 
des  diOicullés  qui  s'élèvent  entre  les  compagnies  concessionnaires  et  tes 
redevables  sur  l'application  des  tarifs,  la  quotité  des  droits  exigés  ou  la 
restitution  de  taxes  indilment  perçues,  il  ne  s'agit  pas  dans  l'espèce  d'une 
cenlestatisB  de  cette  nature;  qa'an  contraire,  l'action  fntenlée  par  l<>s 
sieurs  Oupoil,  «le., «atreprcBears  de  voitures  faisaDl  le  eervire  dt  Paris 
à  Courbevoie,  Puleaax,  Suresues  et.Saiot-Gload,  a  pwtr  «bjet  de  Caire 
proooocerdes  dommage^-inléréts  loatre  la  compagnie  du  chemin  do  fer 
de  Paris  à  Versailles  (rive  droite),  à  raison  du  unijudice  ^ue  ceLjje  cofi- 
pagoie  aurait  causé  i  leurs  entrc^)rises  par  l'itaUlssemenl  de  tarjf.s  .ré- 
duits pour  les  stations  de  Çourbevoie,,Pi4ea^x,  Surcsnçs  etSai^t-Claud  ; 

—  Considérant  qu'aux  termes  iei  art.  44  et  suir.  de  l'ordonnance 
royale  du  15  nw.  16 iS,  rendue  en  exécution  èelaloi  du  15  juill.  I8i,5, 
et  portant  règiemMrt4MMiaistMtMa  fdiliqm  sar  la  police,  la  sArete 
«t  l'exfloitMi<M.de6  «iieviasdefer,  ciestAl'adnéaiatration  qa'fl  appar- 
tient, 84r  l'iailfatiw  des  c^iy^si^s  lOX  i^ès  ^ae  ie  fubUc  «  cté  in- 
formé par  .des  aQicbes  d^«^aga«>«4ts  .dèf^fipd^,  4'appr»i|iir,^  vne 
de  l'intérêt  général,  dans  les  limites  du  maximum  autorisé  par  le  cahier 
des  charges,  ou  de  rejeter  les  modificalioiis  proposées  au  tarif  des  per- 

.ca^t«Bg;.«t'qae^s(li«le  pi)èlexte.dWB|domirâ(tefrétMéi,'caasé  perces 
Ji«(ltf  .ali«D»à  Aeeéatérèts^'vis, t'autorité  judiciaire  ne  saurait,  «ans 
.atéemaaltreies  principes  d*  la  séparatian  à»»  yivwrs,  s'i—aigcar  tirec- 
temeuLaa  ioiiatiptaaaatidaBa  l'appuiiHatiaajd'aclaB  ée  «ait*  aatuN  «I  y 
porter  altainte;  '' 
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pourra  Téclaii<er  d'antre  indemnité  que  la  restitution  da  prii  de 
transport.  Les  tribunaux  ordinaires  sont  Incompéteots  pour  con- 
naître d'une  pareille  réclamalioa  :  —  a  Considérant,  dit  un  ar- 
rêt, que  dès  qu'ils  ont  été  approuvés  et  publiés  dans  la  forme  lé- 
gaie,  les  tarifs  fixés  on  modifiés  par  l'autorité  administrative  su- 
périeure deviennent  obligatoires  pour  on  contre  les  compagnies 
de  chemins  de  fer,  au  même  titre  que  les  cahiers  des  charges 
annexés  aux  lois  et  décrets  de  concession,  et  qu'il  n'appartient 
pas  à  la  juridiction  civile,  non  pins  qu'aux  tribunaux  de  com- 
merce d'en  faire  la  critique  et  d'en  entraver  l'exécution  »  (Paris, 
29  fév.  J860,  air.  eh.  de  fer  de  l'Ouest,  0.  P.' 60.  2.  71).  — 
Même  décision  à  l'égard  d'une  réduction  de  taxe  sous  la  condi- 
tion d'ane  garantie  de  chargement  d'un  certain  tonnage  :  «  At- 
tendu, porte  l'arrêt,  qu'il  n'appartient  qu'à  l'autorité  administra- 
llve  d'apprécier,  sous  ces  rapports,  l'exigence  de  l'intérêt  général 
et  de  décider  a'il  y  avait  lien  de  déclarer  les  réductions  de  taxes 
obligatoires  sans  condition  »  (Clv.  cass.  22  fév.  1858,  aff.  ch. 
de  tsr  du  Nord,  D.  P.  58.  1.  121).  —  Un  arrêt  de  la  cour  de 
Paris,  dn  21  avr.  1857,  qui  parait  être  en  opposition  avec  cette 
doctrine  a  enconm  la  censare  de  la  cour  de  cassation  (Civ.  cass. 
12  avr.  1859,  air.  cb.  de  (er  de  Paris  à  Lyon,  D.  P.  59.  l. 
15S).  -^  V.  aussi  Clv.  cass.  12  déc.  1857,  aff.  Yasse,D.  P.  58. 
I.  18,  et  M.Duverdy,  n»  199  et  sulv. 

490.  Mais  il  en  est  autrement  lorsque  la  réclamation  est 
fondé  sur  ce  que  les  formalités  prescrites  par  la  loi  n'ont  pas 
été  remplies.  —  Ici,  en  effet,  ce  n'est  pas  de  l'acte  administratif 
qa'll  ('agit,  mais  de  l'inexécution  par  la  compagnie  des  prescrip- 
tions de  la  loi;  or  les  tribnnanx  ordinaires  sont  compétents  pour 
statuer  sur  une  question  de  cette  nature.  —  Il  a  été  décidé  en  ce 
sens  que  les  tribnnanx  civils  sont  compétents  pour  prononcer 
des  dommages-intérêts  à  raison  d'une  réduction  de  tarif  arrêtée 
par  une  compagnie  de  chemin  de  fer  en  vertu  d'un  arrêté  ad- 
ministratif non  publié  dans  la  forme  et  dans  les  délais  prescrits 
par  le  cahier  des  charges  (Clv.  rej.  7  juili.  1852,  aff.  ch.  de  fer 
de  Strasboarg,  D.  P.  52. l. 20«.— Conf.  Clv. reJ.  10 Janv.  1849, 
aff.  Delacorblère,D.  P.  49. 1. 19).  —  Le  pourvoi,  dans  l'espèce 
de  l'arrêt  de  1852,  était  fondé  sur  la  violation  des  lois  des 
16  août  1790  et  16  frnct.  an  3,  qui  consacrent  le  principe  de  la 
aéparatton  des  pouvoirs,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  déclaré 
arbitraire  et  Illicite  un  abaissement  de  Urif  opéré  en  vertu  d'ar- 
rêtés administratifs  émanés  de  l'autorité  compétente,  arrêtés 
non  attaqués  et  suivis  d'exécution.  —  Mais  le  principe  de  la  sé^ 
paration  des  pouvoirs  n'eût  été  atteint  qa'aatant  qu'il  eût  existé 
nn  arrêté  préfectoral  régulièrement  et  légalement  porté  à  la  con- 
naissance du  pnblic,  et  dont  l'autorité  judiciaire  eût  refusé  de 
tenir  compte.  Ici  la  question  portait  sur  la  légalité  même  de  l'ar- 
rêté qui  ne  pouvait  avoir  d'effet  qne  s'il  avait  été  rendn  pnblic, 
et  qui,  précisément,  n'avait  pas  été  publié  (cent.  M.  Duverdy, 
n*  202).— Il  a  encore  été  décidé,  dans  le  même  sens,  qne  l'auto- 
rité jodiciaire  est  compétente  pour  connaîtra  des  actions  formées 
contre  les  compagnies  de  chemins  de  fer  pour  Inobservation  des 
charges  et  conditions  qui  sont  imposées  à  ces  compagnies;  que, 
par  exemple,  l'action  en  restitution  d'un  excédant  de  prix  de 
transport,  perçu  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer  en  vertu 
d'un  tarif  nouveau  non  revêtu  de  l'approbation  ministérielle  exi- 
gée par  le  cahier  des  charges,  est  de  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires  et  non  de  celle  des  tribnnanx  administratifs,  et  que 
l'autorité  Judiciaire  est  également  compétente  pour  connaître  de 
la  question  de  savoir  si  rhomologation  est  intervenue  dans  les 
formes  légales  (Req.  21  Janv.  1857,  aff.  comp.  du  ch.  de  fer  de 
l'Est,  D.  P.  57.  1.  16»;  V.  aussi  Giv.  cass.  19  Juin  1850; 
aff.  MaiUet-Duboullay,  D.  P.  50.  l.  197).  —  «  Considérant,  dit 
encore  un  antre  arrêt,  que  le  tribunal  peut  et  doit  examiner  si 
la  compagnie  s'est  conformée  aux  prescriptions  de  la  loi;  si  le 
tarif  qu'aile  applique  est  eelul  qu'elle  a  le  droit  d'appliquer; 
qu'en  sa  livrant  à  cal  examen,  qu'en  appréciant  les  faite,  le  tri- 
bunal n'examina,  n'interprète,  n'apprécie  point  la  validité  ou  la 


Alt  1.  L'arrêté  de  cenflit,  prit  la  «  aotkt  1859,  pu  le  préfet  de  la 
Beine,  e«t  eonfimiè.  —  Art.  S.  Sool  considérés  comme  non  aveans,  l'ex- 
ploit iotrodactif  d'iattaace  da  21  nat*  18S1,  l'acte  d'appd  du  IS  juin 
Mijnat,  «t  raittt  de  la  cou  d'appel  de  Hrb,  du  •  Jom.  lUl. 

Dt  M  *vr.lS5S.4)écr.  cens.  (p£t.-M.  Hfagae,  lap. 


régularité  d'un  acte  administratif;  qu'il  se  borne  à  rechercher;) 
la  compagnie  a  ou  n'a  pas  contrevenu  aux  lois  et  règlements  qni 
régissent  son  exislcnce  et  ses  rapports  avec  le  public;  si  l'ex- 
ploitation, chose  toute  commerciale,  dont  les  actes  sont  de  la 
compétence  des  tribnnanx,  a  ou  non  lésé  les  intérêts  des  tiers  • 
(Paris,  29  mai  1857,  Y.  HU.Teuletet  Camberlin,l857,p.  70). 

491.  C'est  encore  devant  les  tribunaux  ordinaires  qne  la 
contestalion  doit  être  portée,  lorsqu'il  s'agit  de  l'application 
pure  et  simple  des  tarifs,  ainsi  que  des  dispositions  dn  cahier 
des  charges  intéressant  soit  la  sécurité  ou  le  blen-êlre  des  voya- 
geurs, soit  l'exactitude  dans  l'expédition  des  marchandises  et  let 
délais  dn  transport.  En  établissant  ces  clauses,  le  gonvememeni 
a  stipulé  au  npm  des  tiers,  et  toute  partie  qui  se  sera  lésée  par 
les  procédés  d'exploitation  des  compagnies  a  les  voies  Judi- 
ciaires pour  faire  reconnaître  le  préjudice  qu'il  en  éprouve  et  en 
obtenir  la  réparation.  Ainsi,  en  sus  des  garanties  nombreuses 
que  le  système  de  nos  règlements  procure  à  rinlérêt  privé,  et 
qui  sont  loin  d'exister  également  dans  la  plupart  des  aotree 
pays,  les  lois  et  règlements,  ainsi  que  les  cahiers  des  charges 
ont  en  France,  comme  partout,  pour  sanction,  l'usage  que  cha- 
cun peut  faire  de  son  droit,  ou  l'action  des  ders  contre  les  com- 
pagnies, tandis  que  dans  les  pays  où  l'administration  n'exerce 
pas  de  contrôle,  celle  action  est  l'unique  protection  accordée  aox 
intérêts  privés.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  qui  concerne  particoliè- 
rement  l'application  des  tarifs  :  1°  que  les  contestestations  rela- 
tives à  l'application  des  tarifs  de  chemin  de  fer  sont  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  et  non  de  l'autorité  administrative,  alors 
même  qu'il  s'agirait  d'une  réduction  de  taxes,  approuvée  par 
acte  de  l'autorité  supérieure,  si  elles  ont  au  fond  pour  objet, 
non  de  faire  interpréter  cet  acte,  mais  de  faire  déterminer  à 
quelles  personnes  11  profite  d'après  les  obligations  imposées  ï 
la  compagnie  par  la  loi  de  concession  et  son  cahier  des  charges 
(Paris,  6  janv.  1858,  aff.  ch.  de  fer  de  l'Est,  D.  P.  59.  2.  29); 
—  2°  Que  l'autorité  judiciaire  est  seule  compétente,  à  l'exâo- 
sion  de  l'autorité  administrative,  pour  statuer  sur  une  contesta- 
tion entre  une  compagnie  de  chemin  de  fer  et  l'administratloo 
de  l'enregistrement  relativement  à  la  quotité  du  droit  de  maga- 
sinage à  percevoir  par  la  compagnie  snr  les  objets  abandonnés 
depuis  plus  de  six  mois,  sans  réclamation,  dans  les  gares  on 
stations,  et  vendus  à  la  diligence  de  la  régie,  de  conformité  à 
l'art.  1  du  décret  du  1 3  août  1810; — Et  spécialement,  qne  c'est  à 
l'autorité  jndiciaire  et  non  an  conseil  de  préfecture,  qu'il  appar- 
tient de  statuer  sur  le  point  de  savoir  si  le  droit  de  magasin 
nage  des  objets  dont  il  s'agit  est  régi  par  les  tarifs  rédlgte  en 
exécution  du  cahier  des  charges  de  la  compagnie  pour  les  arti- 
cles de  messagerie  et  marcbandises  qui  ne  sont  pas  enlevés  daos 
les  vingt-quatre  heures,  ou  s'il  doit  être  fixé  à  2  pour  100  da 
prix  de  la  vente  des  objets,  conformément  à  nn  usage  ancien  qui 
serait  constaté  par  de;  arrêtés  dn  préfet  de  la  Seine,  de  l'an  14, 
de  1806  et  de  1815  (cens.  d'Et.  26  fév.  1857,  aff.  ch.  de  ferda 
Nord,  D.  P.  57.  3.  82)  :—  «Attendu,  dit  l'arrêt,  que  ces  diffi- 
cultés sont  relatives  à  l'application  des  tarifs  de  la  compagnie 
et  à  la  quotité  des  droits  qu'elle  peut  exiger  des  redevables.  > 

A9i.  Mais  s'il  y  a  quelque  donte  sur  le  sens  de  la  disposi- 
tion du  tarif  dont  l'application  est  réclamée,  appartient-il  aoi 
tribunaux  ordinaires  de  donner  eux-mêmes  l'interprélation  de 
cette  disposilion,  ou  bien  doivent-ils  renvoyer  la  difflcnlté  de- 
vant l'antorité  administrative? —  La  même  question  se  présente 
à  l'égard  des  dispositions  du  cahier  des  charges  qui  détumincDl 
les  obligations  de  la  compagnie  vis-à-vis  des  tiers,  relatlvemeot 
an  transport  des  personnes  ou  des  marchandises.  —  Nous  avoos 
déjà  examiné  cette  question  d'une  manière  générale  auprà, 
n»  117  et  sulv.;  nous  y  revenons  ici  an  point  da  vue  par- 
ticulier du  contrat  de  transport. 

Suivant  quelques  arrêts,  l'autorité  administrative  seule  est 
compétente  pour  interpréter  les  dispositions  soit  des  tarifs,  wit . 
des  cahiers  des  charges.  —  C'est  en  ce  sens  que  la  cour  de  Lyon 
s'est  prononcée  dans  les  circonstances  snivantes.  —  L'art.  6  da 
cahier  des  charges'  du  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à  Lyon 
portait  :  «Au  moyen  du  jugement  du  droit  tel  qu'Usera  réglé  dé- 
finitivement par  l'adjudication,  la  compagnie  sera  tenue  d'exé- 
cuter constamment  avec  soin,  exactitude  et  célérité,  à  ses  trais 
et  par  ses  propres  mains,  «t  «NU  potNwir  «M  oMoiM»  «os  ta  n/if 
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ter,  le  transport  des  denrées,  marchandises  et  matières  quel- 
conques qni  loi  seront  eonflées.  »  Et  l'art  I S  disait  :  a  Tontes 
contestations  qai  s'élèveraient  entreia  compagnie  et  les  particn- 
iiers  qai  lai  livreraient  des  marchandises  resteront  dans  la  com- 
pétence des  tribunaux  ordinaires.  Qaant  à  celles  qui  s^engage- 
nienlentrel'administration  et  les  compagnies «urrtnt«rpr^(a(ton 
du  cahier  des  ehargm,  elles  seront  Jugées  administrativement 
par  le  conseil  de  prércciare,  sauf  recoars  «o  conseil  d'Etat.  »— 
On  négociant  ayant  requis  la  compagnie  da  chemin  de  fer  de' 
transporler  une  quantité  déterminée  de  charbon  dans  an  espace 
4e  temps  également  déterminé,  la  compagnie  répondit  que  la 
nasse  des  demandes  qu'elle  avait  reçues  était  telle  qu'il  lui  était 
Impossible  d'exécuter  le  transport  dans  un  délai  aussi  court.  Le 
négociant  cita  la  compagnie  devant  le  tribunal  de  Saint  Etienne, 
<ont  la  compagnie  avait  décliné  la  compétence;  mais  ce  tribunal 
«'éUit  déclaré  compétent.  —  Sur  l'appel,  la  compagnie  avait 
•litenu  de  M.  Yatimesnil  une  consultation  favorable.  Suivant  ce 
Jnrisconsulte,  il  ne  s'agissait  pas  seulement  là  d'intérêts  privés; 
mais  il  était  question  de  déterminer  dans  quel  ordre  et  quelle 
■lesnre  la  compagnie  devait  satisfaire  &  l'ensemble  des  demandes 
qai  loi  étaient  adressées  par  le  commerce.  On  ne  pouvait  isoler 
de  l'ensemble  le  débat  entre  la  compagnie  et  le  négociant.  De 
là  dérivait  nne  appréciation  d'inléréts  généraux  qai  ne  pouvait 
appartenir  à  la  Juridiction  eommnne,  celle  de  l'examen  de  la  to- 
Ulité  des  demandes  combinées,  tant  avec  les  moyens  d'exécu- 
tion qni  appartenaient  à  la  compagnie  qu'avec  des  considérations 
d'intérêt  pablic  inhérentes  à  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer. 
—  Le  cahier  des  charges  défendait  sans  doute  à  la  compagnie 
de  refuser  les  marchandises;  mais  était-ce  refuser  que  de  ne 
pas  mettre  à  la  disposition  d'un  seul  négociant  tons  les  moyens 
de  transport  que  la  compagnie  avait  eus  en  son  pouvoir.  Pouvait- 
on  donner  à  l'art.  6  du  cahier  des  charges  une  portée  aussi 
exorbitante,  on  bien  n'était-ce  pas  an  cas  d'interprétation  ré- 
servé à  l'administration  par  l'art.  1  g  ?  «  Quelque  peu  disposé 
que  soit,  en  général,  l'anteur  de  cette  consultation  à  résoudre 
les  questions  de  compétence  en  faveur  de  l'autorité  administra- 
tive, disait  le  savant  signataire,  il  pense  que,  dans  le  cas  dont 
Il  s'agit,  les  moyens  de  la  compagnie  sont  décisifs.  Les  entre- 
prises des  chemins  de  fer  seraient  inévitablement  désorganisées, 
•I  les  tribunaux  pouvaient  les  astreindre  à  exécnter,  en  faveur 
d'un  particulier,  des  transports  qui  dépasseraient  leurs  moyens 
d'exécution,  combinés  avec  les  moyens  généraux  du  commerce. 
ladis,  si  une  telle  difficulté  eût  été  soumise  à  un  parlement,  il 
aurait  fait  un  arrêt  de  règlement  qui  aurait  concilié  tous  les  in- 
léréts.  Les  tribunaux  actuels,  n'ayant  pas  cette  faculté,  ne  peu- 
vent connaître  de  ces  causes.  »  —  Conformément  à  cet  avis,  la 
•oar  de  Lyon  a,  tout  en  se  déclarant  compétente  au  fond,  ren- 
voyé l'interprétai  ion  du  cahier  des  charges  devant  l'autorité  aa- 
Dinistrative  (Lyon,  l«  Juill.  1836,  afT.  fiertbon,  V.  Acte  de 
eom.,  n*  185). —  M.  Pouget,  du  Transport  par  eau  et  par  terre, 
t.  2,  p.  503,  cite  un  arrêt  semblable  de  la  cour  de  cassation, 
en  date  du  ï9  Janv.  iS4S,  Gaz.  des  trib.  30  janv.  tsts,  et 
■n  Jugement  conforme  du  tribunal  de  la  Seine,  du  30  mars 
t8S6,  Teulet  et  Camberlin,  1851,  p.  290). 

A9S.  Cependant  il  est  admis  par  la  Jurisprudence,  ainsi 
(|ne  nous  l'avons  déjà  fait  observer  «uprd,  n°  122,  que  lorsque 
les  cahiers  des  charges  ont  été  approuvés  par  l'antorité  légis- 
lative, ils  ont  le  caractère  de  loi,  et  rinterprétation  dès  lors 
en  appartient  à  l'autorité  Judiciaire.  —  Il  a  été  décidé  en  ce 
sens,  en  ce  qni  touche  des  dispositions  relatives  à  l'exploita- 
lion  commerciale  des  ciiemins  de  fer  :  !■  que  l'interprétation  et 
l'application  des  dispositions  du  cahier  des  charges  annexé  à 
■ne  loi  de  concession  de  chemin  de  fer,  qui  constituent  au  pro- 
Ot  des  tiers  des  droits  particuliers,  sont  de  la  compéienc«  de 
l'antorité  Judiciaire,  à  ralsou  do  caractère  législatif  attaché  à  ces 
dispositions;  —  Qu'ainsi,  lorsqne  dans  l'intérêt  de  la  compagnie 
concessionnaire  de  i'nn  des  embranchements  d'une  ligne  de  fer, 
le  cahier  des  ciiarges  ne  permet  l'application  des  tarifs  réduits 
anx  embranchements  rivaux  compris  dans  la  concession  de  cette 
ligne,  qu'autant  que  le  bénéOce  en  sera  étendu  à  toute  la  portion 
de  la  ligne  principale  que  la  compagnie  à  qui  l'embranchement 
a  été  adjugé  est  obligée  d'etnprunter  en  dehors  du  parcours  de 
cet  embrancbeuMnt,  les  tribunaux  sont  senls  compétents  pour 
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statuer  sur  les  demandes  en  dommages-Intérêts  résultant,  mit 
pour  le  passé,  soit  pour  l'avenir,  de  l'inobservation  de  cette  dis- 
position.—  ...Sans,  lonte''ois,  que  l'autorité  Judiciaire  puisse 
mettre  obstacle  au  droit  d'bomoiOgation  des  tarifs  de  chemin  de 
fer  réservé  à  l'administration  (trib.  des  confl.,  3  janv.  1851, 
air.  cbem.  de  fer  d'Amiens  à  Boulogne,  D.  P.  81 .  3.  39)  ;  — 
2*  Que  le  cahier  des  charges  annexé  à  une  loi  de  concession  de 
chemin  de  fer  constitue,  comme  cette  loi,  une  disposition  légis- 
lative dont  l'interprétation  et  l'application  appartiennent  aux 
tribunaux  civils,  et  non  un  acte  administratif  soumis  à  Tinter- 
prétalion  de  l'autorité  administrative;  et  spécialement,  que  les 
tribunaux  civils  sont  compétents  pour  statuer  sur  la  question 
de  savoir  si  le  traité  portant  réduction,  en  favenr  d'un  entre- 
preneur de  transport,  des  prix  fixés  an  tarif  générai,  à  la  charge, 
par  cet  entrepreneur,  de  remplir  certaines  conditions  de  trans- 
port, peut  être  étendu  sans  condition  à  tons  autres  entrepre- 
neurs (Req.  S  fév.  1861 ,  air.  Contet-Huiron,  D.  P.  61.  1 .  364). 

é9A.  Bien  plus,  et  contrairement  à  la  doctrine  de  la  cour 
de  Lyon,  Il  a  été  décidé  d'une  manière  générale,  et  sans  dis- 
tinction entre  les  cahiers  des  charges  approuvés  par  une  loi  et 
ceux  qni  sont  approuvés  par  décret,  que  l'interprétation  de  la  dis- 
position de  ce  cahier  qui  consacre  la  règle  d'égaillé  entre  les 
entrepreneurs  de  transport,  ainsi  que  des  actes  réglementaires 
dont  il  a  été  suivi,  est  de  la  compétence  des  tribunaux  (Civ.  rej. 
30  mars  1 863,  aff.  ch.  de  fer  de  Paris  i  Lyon  et  à  la  Héditer- 
ranée,  D.  P.  63.  1.  1T8). 

A9A.  Les  actions  qui  naissent  du  contrat  de  transport,  et 
notamment  les  actions  en  responsabilité  pour  retard,  perte  on 
avaries,  sont  incontestablement  de  la  compétence  de  l'autorité 
judiciaire;  cela  n'a  pas  besoin  d'être  démontré.  Il  est  hors  de 
doute  aussi  qoe  l'entreprise  du  chemin  de  fer  a  un  caractère 
commercial  :  c'est,  en  effet,  nne  entreprise  de  transports  à  la- 
quelle s'applique  l'art.  632  c.  com.,  qui  comprend  parmi  les  actes 
de  commerce  toute  entreprise  de  transport  par  terre  et  par  ean 
(Y.Actedecomm.,n<»l74ets.).C'est  pourquoi  la  jurisprudence 
a  toujours  décidé  que  l'entreprise  de  transports  par  une  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  était  commerciale,  et  qa'ainsi  les  de- 
mandes que  les  parties  forment  relativement  aux  obligations  par 
elles  contractées  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  consu- 
laires (V.  Actes  de  com.,  n*  185;  Compét.  com.,  n*  li  ;  U.  Pou< 
get,  t.  2,  p.  279).  — Tontefois,  si  le  demandeur  n'est  pas  com- 
merçant, il  peut,  suivant  la  jurisprudence  aujourd'hui  consacrée, 
porter  l'action,  à  son  choix,  devant  le  tribunal  de  commerce  ou 
devant  le  tribunal  civil,  «  parce  que,  dit  M.  Bourbean,  de  la  Jus- 
tice de  paix,  p.  200,  l'obligation  qui  sert  de  base  à  cette  action 
a  sa  source  dans  un  contrat  dont  la  nature  étant  commerciale 
pour  l'une  des  parties,  civile  relativement  à  l'autre,  comporte 
l'application  d'une  double  compétence  que  pourrait  invoquer  à 
son  gré  le  demandeur  qui  n'a  pas  fait  lui-même  nn  acte  de  com- 
merce» (V.Compét. com. ,n**22ets.).— D'un  autre  côté,  l'action 
devrait  être  nécessairement  intentée  devant  la  Juridiction  civile, 
si  elle  était  dirigée  par  la  compagnie  contre  un  tiers  non  négo- 
ciant. —  V.  eod.,  n>  21,  et  Acte,  de  comm.,  n*  19. 

é99.  Il  y  a  encore  exception  à  la  compétence  des  tribunaux 
de  commerce,  au  moins  suivant  l'opinion  qui  nous  a  paru  devoir 
être  adoptée  (V.  Compét.  civ.  des  juges  de  paix,  n»  199  et  sulv.) 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  2,  §  3,  de  la  loi  du  25  mai  1838, 
portant  attribution  aux  juges  de  paix  des  contestations  entre  les 
voyageurs  et  les  voiluriers  ou  bateliers,  pour  retard,  frais  de 
roDie  et  perte  on  avaries  d'eiîeis,  jusqu'à  100  fr.  en  dernier  res- 
sort, et  jusqu'à  1,500  fr.  à  charge  d'appel.  —  Cette  compétence 
spéciale,  qui  est  applicable  à  l'action  intentée  contre  une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  aussi  bien  qu'à  celle  qui  est  dirigée 
contre  un  simple  voitnrier  on  tout  autre  entrepreneur  de  trans- 
ports, est  exclusive  de  celle  des  tribunaux  de  commerce,  alors 
même  que  la  contestation  a  un  caractère  commercial  (Conf.  Li- 
moges, 2  mai  1862,  aff.  cb.  de  fer  d'Orléans,  D.  P.  62.  2.  I3i; 
trib.  de  com.  de  Nantes,  1 7  Juin  1863,  aff.  Brevet,  D.  P.  64. 
3.  24  ;  Paris,  20  Juin  1863,  aff.  comp.  imp.  des  volt,  de  Paris, 
D.  P.  63.  2.  1 77,  et  la  dissertation  de  H.  Thiercelin,  en  note  de 
cetarrét,eoJ.).— Et  par  conséquent,  le  tribunal  de  commerceest 
incompétent  ponrconnaiire  d'une  action  en  responsabilité  formée 
par  nn  voyageur  contre  nne  compagnie  de  chemin?  de  1er,  pour 
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battage,  «t  q;M  coplenait  dir^marcbapiiises  reléjlive^  j^  son  com- 
merce {même  ^T^■è^  4»  l^imo^),...  ou  pom;  ijerte  de  Ijag^ges 
(jug,.  préçil,é  du.  Irib.  i^  coq.  de  Nantes,;  V.  àj^»,\s  mèm 
sens  Pari^  1  â  féy.  K^*A,_  aJC.  Ulièvre,  v»  Ç<w»j^  civ.  des  juges 
de  paix,  n*  290).  —  Touififois,  la  qiiesUoft  ^t  c^mtovçr^e.  Uo 
arrêt  a  décidé,  aja,  çou^aire,  q^ig  lorsque  le«  qoqtA$«t^U>iis,  dont 
il  s'agit  oat  uo^carsplèr^  Q0W9«i;(;|ftl,  lestj(ibnoiU)x,de^if)nien^ 
sont  sçuls  compc^ients  pour  en.  «oiviqtti;^,  k  réclusion  il(?s  juges 
de  paix  (Caeo,  %»  mars  184$,  ^8,  Duboallay,  Ù.  P.  46.  4.  tM>, 
n»  3).— Suivant  d'autres  arrêts,  l'action,  dans.l^  cas  où  les  coo- 
tesiatiops.  ont  on.  caractj^re  copiitierci4J,  peut  ê)fB  portée  à  la 
volonté  du  demandeur,  spil  devant  la  juridiction  consula^Q^  s^tt 
devant  le  Juge  de  paij;  (Angers,  3  mai  1 8^,  aff.  eti,  de  fer 
d'Of^léans,  i>,  p.  55.  %.  205;  Pojl^rs,  12  t^v.  J86i„  aff.  cb, 
de  fer  d-Oçl^ans,  ft.  ï.  6I. ?.  59.  — Çoaf. ¥•  Duverd*,n°«  lA' 
etsvjv.).—  Sur  le  ponrvoj  Coi-mé.  r^tre  ce  demiçr  arrêt  (4e  la 
coni;  4e  Poitiers),  U  copr  de  Ci)S.i>a^ioQ.  s'est  prononcée  dan?  le 
même  atim.  que  l'arrêt  de  la.  cour  ip  Caen  précité,  elle  a  décidé 
qne  l'arU  2  de  la  loi  du  i\  maj  isâ^e^^t  inapplicable  ani;  con- 
lestalions  rooimerci^çs  (Civl  cej,  4  nov.  i8«3,  afT.  cb.  de  fer 
d'Qrléaflg.,  j.  P.  tis,  1,473).  -  Tel, est aupsi  l'aviede  H.  BoHrbPBH, 
de  la  Ju^lic*;  d|B,Hàj^,.D.  22). — Voici  en  quels  termes  le  savant 
profes^^r  i^ésupf^  son  opinion,  :  «  1°  Le  juge  de  paix  a  seul 
compétent^  4!M)s  >fis  c¥  prévue  par  l.'art.  2  4e  la  loi  du  25  mai 
1838,  lorsque  la  demande  est  formée  contre  le  vo^agi-ur  dont 
L'obligatipn,i).'aj^^  le  caraetèce  commercial.  —  2*  L'action  peut 
être  portée,  sqit^  devant  la  justice  de  paix,  soit  devant  le  tribU' 
aal  de  comfperce,  lorsqu'elle  est  intentée  p  t  le  voyageur  quj, 
dans  ses.,  rapports  avec  le  défendeur,  n'a  pas  fait  acte  de  com- 
iperce.  —  3.<>  Q'estau,  tribunal  de  commerce  qae  doit  être  portée 
l'actioj),  lorsque  le  fait  à  l'occasion  duquel  elle  est  formée  cmt- 
stilue  entre  les  deu^  parties  un  acte  commercial.  »  —Nous  es- 
timons qu'il  est  préféraltle  de  s'en  tenir  an  texte  de  ta  loi,  qui 
lie  fait  aucune  dlstincnou. 

499.  La  loi  du  25  mai  i838,ne4i8tingiiepa8  non  plus  entre 
les  etl'els  marcbandiscs  et  les  effets  à  l'usage  des  voyageurs;  en 
conséquence,  le  jpge  de  paix  est  également  compétent,  soit  qu'il 
s'agUse  des  uaes  ou  des  autres  (Limoges,  2  mal  1862,  aff.  cb. 
4e  fer  d'Orléans,  D.  P.  62.  2.  137).  —  V.  dans  ce  sens  v*Com- 
pét.  civ.  des  Juges  de  paix,  n*  214, 

499.  11  nous  reste  maintenant  à  examiner  devant  qnel  tri- 
Ifqnal  doivent  se  porter  les  actions  dérivant  du  contrat  de  trans- 
ports. —  L'art.  59  c.  pr.  porte  que  le  défendeur  doit  être 
assigné,  en  matière  de  société,  devant  le  juge  du  lien  où  elle 
est  établie,  et  l'art.  69  ajoute:  Les  sociétés  de  commerce,  tant 
qu'elles  existent,  sont  assignées  en  leur  oaaison  sociale  (V.  le 
commentajf-e  de  ces  articles,  v"  Compét.  civ.,  n**  109  et  suiv.; 
Conipêt.  com.,  n«  412  et  suiv.;  Exploit,  n*'  432  et  suiv.  ;  So- 
ciété, a»  186  et  suiv.,  ni6  et  suiv.).  —  Or  on  sait  que  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  ont  toutes  pris,  dans  leurs  statuts, 
Paris  pour  leur  siège  social.  —  En  résulle-t-il  que  tonte  action 
dirigée  contre  une  compagnie  de  chemins  de  fer,  en  quelque, 
point  éloigné  dn  territoire  qu'elle  ait  pris  naissance  deit  être 
intentée  devant  les  tribunaux  du  département  de  la  Seine?  Les 
compagnies  ont  soutenu  l'affirmative,  et  quelques  arrêts  sem- 
bleraient leur  donner  raison.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé,  en  prin- 
cipe, que  les  sociétés  de  commerce  devant  être  assignées  devant 
le  tribunal  du  lien  de  leur  siège  svpial  fixé  par  les  statuts,  alors 
qu'il  n'est  point  établi  qu'elles  aient  dans  d'autres  localités  des 
agents  ayant  mandat  et  capacité  pour  les  représenter  en  justice, 
il  en  résulte  que  les  compagnies  de  chemin  de  fer  doivent  être 
actionnées,  non  en  la  personne  du  cbef  de  la  gare  où  s'est  formé 
le  contrat  et  devant  le  tribunal  du  lieu  de  cette  gare,  quelle 
<iu'en  soit  l'importance ,  mais  en  la  personne  de  spn  directeur 
et  au  lieu  de  «on  siège  social,  s'il  n'est  pas  constaté  qu'elle  ait 
délégué  à  ce  cbef  de  gare  la  mission  spéciale  de  recevoir  les 
assignations  à  elle  adressées  et  de  détendre  aux  actions  qui  pour- 
raient être  Intentées  contre  elle;  qu'ainsi,  et  spécialement  1°  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Pari^  à  ftouen  ne  peut  être  assi- 
gnée à  Rouen  (Req.  règl.  de  jug.  4  mars  1845,  aff.  ch.  de  fer 
de  Pans  à  Rouen,  0.  P.  46.  1.  208;  Rouen,  19  juin  18*6,  aff. 
même cb.de  fer, 0.  P.  47.  3   ll};—:i*LA compagnie  du  chemin 


4e  C^r  4e,|MMen  «ivqAi(i4^M|ieat  te»«HigBéeanaNB*«Blledait 
l'être  à  Parie  (Çiv.  cai».  19.  jaav.  1851,  aff,  cb.  4»  fer  deRoiuj) 
a^  Ha,vi;e,.D.  P..  5^.  V  S?)»  — ^'CeUe.d'Orléans.ne  wrat  t'êtra^ 
I$spuUi«Q  (Civ.  ca;$s.  36  mai,  1857,  aff,  Cb-  dA  Ur  d'Orlêaaa, 
deux,  arrêts  4u  ut^rn»  jour,  D.  P.  57. 1.  %U3),...  ai  à  Bordeaw 
(Rgrdeww,  22  J«iU.  1857.,  aCt:  cb,  4»  fw  4'Orléajw,  9^  ».  st. 
:;.  59);  —  V  ^  l«^  C9jnpa«n,i«r4n.cbej»in  de  (el^  4a  Kaciaè,  Lye» 
et  ^  1^  VêdftoMAée,  h.  Wi9»  (<iliv.  caee.  &  vit..  i«A»»  aff.  ck. 
4e  te*  4e  ?arU,a  I^yoon  n,  l^  «91, 1. 147;  V.  ams4  a*,  vm. 
SiTjuill,  t  «58,,  aff.  cb,  dafer4i»Bai;iaiLyon«I>.  C.  &&.  t.  397). 
—  V.  eocore,  commet  awtlegiQ>  B«4r  4nai  1857.,  aff.  <iea4ro^ 
D.  P.57.  t.  40i  ;  Cl,v.  ça«tu  le  Q»rs,  1,^8,  aff,  iNO.  ivap.  4l 
Rbêne,  Q.  P.  58,  1. 1<30. 

499.  Cependant  la  jocispnidaQiae,  4i  4il!k  apportée  «ettaiai 
tempéraments  à  cette  règle  i!ig«jveii)e«K  D'al^ecd,  et>  c'est,  «1 
qui,  réstuite  d&ces  arrête  ^m-nfima,  «n  peut  assigner  dans  m 
Ûeu  <wM°e^  quA  le  siège  socie)»  loi:8(|w'i(  aat,  déclaré  en  fait  que 
la,  compagftift  ^  donné  iwtnda^  k  Wt^  spécial  de  recevoir  Iw 
assignatipuA  qni  la,  conceraenA  (Y-  dans  CCi  sew  Re«,  S  Ht, 
1857,  aff.  cqpip.  de  la  Grawl'CAniJtiet,  a.  P.  l»3..  1-  :M()).-1MJI 
ce  n'est  p^  1^  la,  seule  exception  «n  B^riiiciifb, 

tmUif.  Ainsi,  d'abord,  iU  été  adHii««  qoAtnaingwalli  k  l'an^t 
4a  L5.janv,.  1851,  précité,  relatif  ai|i  cbeinin  de  (u;  4».ftiHM9 
au  Havre,  que  si  la  coatpagntft  ni'4»P4*-  «H  siège  sopiai,  sna  dsr 
Sicile  réel,  c'esl-i-dire  Iq  çentfe  4e  sen  indostri*  et.  de  aes 
relaiione  avec  le  public,  qe  n'est  pas  an  sit^ge  social  qno  l'assis 
gnatiun  doit  être  dnnnee,^  ipais  an  lien,  ou  est  situé  son  prin- 
cipal établissement;  eu  conséquence,  la- compagnie. 4a ohenla 
4e  fer  du  Midi,  par  e^eAlple•  doit,  être  assignée^  non  pas  i 
Paris,  lien  de  son  siège  social,  mais  à  Bordeaux,  où,  par  la 
nature  et  la  force  des  cboses,  elle  a  son  domicile  réel  :  «  At^ 
(enda,  dit  l'arrêt,  que  c'est  en  effet  là  qu'est  la.  tète  des  di- 
verses voies  qu'elle  exploite,  le  point  4'on  part,  le  moaveaiBiit 
industriel  et  où  il  vient  aboplir;  que  c'est,  êgaiameul  à  Rordesos 
que  se  trouvent  le  dêpêl  4l>  matériel,  les  prlnclHanx  ateliers,  Ms 
divers  bureaux,  la  direction  effective,  les  cbeta  iinaiiMI^tiè  M 
nombreux  personnel  qui  imprime  l'activité  et,  la  We  à  cetls 
vaste  entreprise;  que  l'art.  2  4e8  statuts,  qui  fixe  le  4pmlcile  de 
la  société  à  Paris,  n'est,  k  l'égard  des  tiers,  qn'w^  dédaratioa 
de  volonlé  ou  d'intention,  déclaration  inetScaoe  parce  qn'ella  se 
trouve  en  contradiction  avec  le  fait,  «.(^ordeanx,  Il,au4t:i85''k 
aff.  chem-  de.  fer  du  Midi,  D.  P.  58.  %,  «tf.-rn.Conf.  Bordeaux, 
12  août  185.7,  aff.  IHandret,  D.  P.  58.  %.  ftt,;  Qordeaox,  32  mM 
18,^6,  et  sur  pourvoi,  Civ.  rej.  4  mare.  ISA?», aff.  c|iem.  de  (et 
dn  Hidi,  Q,  P,  57.  1.  124;  trib.  de  Sordeaiu,  28  janv.  18<>8| 
aff.  chenu  4e  fer  dn  Midi,  0.  P.  58.  s.  133).  —  Ainsi  encore, 
la  compagnie  4u  chemin  4e  fer  de  MontpéiUer  à,  Cette  a  son 
principal  élahUssement  à  Montpellier  et  doit  êire  assignés  daoj 
cette  ville,,  bien  qu'elle  ait  son  siège  social  à  Paris  (Req-  9J  f^^- 
1849,  aff,  cbem.  4e  fer  4e  Montpellier  à  Celte,  D.  P>  ^9.  l. 
263).-^  V.  des  solutions  analogues  vn  Exploit,,  w  *ikX,j  Spciètéj 

**'^*'  ...^ 

4M*A.  1^'anantrie  c^,  il  est  reconnu  encoce,  par  aWVMM  m 

art.  42  et  43  c.  cum.,  qa'nne société  commerciale  peolawirp'e' 
sieurs  maisons.sociales,  et. par  suite  plusieurs  itoniciits  tliti^ 
tifs  de  juridiction.  C'est  ce  qui  a  été  fréquenuneutc  jas^  ^  ''^ 
gard  des  compagnies  d'a^nr^nces  qui  ont  des  succursales,  où 
elles  ont  placé  des  agents  chargés  de  les  représenter  (V.  la  noie 
sur  un  arrêt  de  rejet  de  la  ch.  civ.  4u  4  mars  1857,  D.  P'  S7* 
1.  224).  —  C'est égalAmentce,^4Utaétédécidéavec  les compa«aie> 
de  chemin  de  fer.  —  Ainsi  il  a.  été  jugé  qu'une  compagnie  de 
chemin  de  fer  peut  avoir  uo  priDCipal.établissement  dans  un  liea 
autre  que  celui  où  soa  siège,  a  été  fixé  par  les  statuts  et  les  décrets 
Impériauxqui.  l'ont  conslltaèe:  que  dès  lofselleest  régulièremeal 
assignée  auiieu.de  ce  principal  établissement,  à  raison  des  coi>' 
trats  qui  y  ont  été  formés,  et  que  l'existence  d'im  tel  établisse- 
ment a  pu  valablement  être  flxée  à  la  gare  du  cbembi  de  ftf 
dans  laquelle  la  compagnie  a  un  centre  d'opérations  dont  l'i""' 
portance  est  de  natuie  k  donner  à  cette  gare  le  caractère  d  vM 
véritable  maison  de  transport;  spécialement,  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  4e  l'Est  a  pu  être  régulièrement  assignée  devw 
le  tribunal  de  Mulhouse,  en  la  personne  du  cbef  de  gare  de  celU 
ville  (Req.  30  juin  18>8,  aff.  diem.  4e  fer  de  l'Est,  0.  P*  ^  *' 
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%n.*-CI«C.eiTv  rtj.  «6)fl«r.  l««l,  aff.  cMtn.  Ae  fer  de  1*^, 
B.  P.  61.  4.  1S<)...,  «m  deviuKIe  trlbimai  de  belfcrt-t  (CcrtMir, 
H  )alQl8M,  tff.  «Mm.  de  Mr  de  l'E6t,  «>.  P.  ci(.  S.  12I; 
M«vr.  IMS,  aff.  ftciet,  me(.^.  — t)é0lié  9*c<M,  par  lippliea- 
tion  de  la  même  fègie,  <4oe  la  eoMpflgnfe  M  (Atetnin  de  fet* 
4^rM«M  a  <(>■  Mi«  amt^nte  ^Mant  le  iriMmt  db  lootalilnn  : 
•^  (MteaflO)  m  4'aiTét  tpri  «dopte  Mb  tootifs  «es  -preiiiieM 
j^ies,  que  la  nmpagato^a  ohentn  de  fer  d'Orléans  possède  à 
JfeDNnban  an  frtaeipiil  éUbHsMmenit;  qn'ene  y  a  fondé  tm 
«flslM  4'admiall8tra<toB  eensMéraMA,  établi  des  Mil^am,  des 
■liiliijfin  Humtmmti  tes  Mggéaienrb,  ^s  fnspectews  et  un  d1- 
«80telir«lief  4e  l^tpMtaileBt  i|«e  mtle  -vttle  se  tvrave  tête  M 
lUgae  4a  efeemin  4e  fer  «nmd-Oeatrri,  et  ^ne  Mli  <ttnpMlMièè 
AMMM  étabUsflenwBt  «st  l'aoMbt  ipMs  grawde  «pie  «elte  voK 
lerrée  B'alwatH  pas  «aeore  an  atéDe  iN«iHpal  «e  la  «M&pagtite, 
jffest^t'Aim  à  Farfe*  (Tontoase,  «  «oftt  t»60)  «ff.  «Hem.  de fe^ 
^'•rifiaas,  B.  P.  «£.  I.  s*).-^  La  osmpaittte  ««  oMetsIfi  de  (W 
de  l'Ooeet  a  pa  égalenent  être  assigsée  devnt  le  mtranat  de 
«aen  (Ctv.  nf.  1  mai  1MS>  aff.«ben.  4e  fer  4e  TOoeet,  B. 
Y.  «t.  «^  M«).'^  V.  «eeiété,  ii«  1B6  et  sotr. 

•••.  B'aotres  arrêts,  readas  daas  4e  artiM  «fM  dtdée», 
•imattnt  qae  les  «oapagalM  ée  cbeaMBs  de  1»  ^^eaveat  être 
Msii^ées  ncB'sealofcea*  dgrant  le  tnge  4a  Vm  au  eWW  ont  lear 
«riMifal  êtaMisseaneaA,  «ais  aoset  devant  le  jlge  «a  tien  o% 
•(lts«Bt4eB«iNim(rM<ei(eannar,  S«  aottt  last»  MT.  DMfus,  etc., 
A.  <>.  M.  1.  ISS;  Parts,  it  atare  18U,  MT.  cMn.  de  fer  de 
t'Sst,  9.  fi.  68.  s.  lii).  —  Mais  reste  à  scvetr  M  tr*e  l'on  doit 
•ftleB4ra  «a  oette  matière  par  soccaraal».  •*  imvant  nn  arrêt, 
BM  eoBpagaie  semH  «casée  Kwetr  vae  «eecnrsale  partent  où  11 
aaiete  «ae  gare  (même  arrêt  de  Coliaar,  M  aoât  1 851)  ;  mais 
eetto  d«ctriiie  beaucaap  trap  larga  a  été  coudanmée  par  la  coar 
4a  ceaaatiea  ear  H  poonrai  dont  cet  arrêt  a  été  l'objet  (Req. 
M  lata  <«S8,  aff.  ebeai.  4e  fer  de  l'flst,  B.  P.  se.  1 .  sse).*." 
I<e$  aatras  arrêts  qai  oat  été  reados  car  «atte  ^beeilen  ont  donné 
aa  net  luccunak  one  iatcrprétation  tmaacaap  ptas  rvetreinia. 
Aiasi,  l'aa  décida  qaa  CaM  dait  CoasidéM-  noame  SaooarMIê, 
dans  le  seu  de  l'ait.  8P«.  pt.y  les  graads  «sniras  de  popotalton 
qui  ont  de  nombrett  intérêts  à  défealtra  «t  «è  eHes  sont  repté' 
MMées  par  des  agenU  dlia  «rdra  élev<é>  assistés  d'onciêrê  M- 
■islériels  «grêês  par  la  ooatpagaie:  talie  serait»  par  exeteple,  M 
ville  de  Troycs,  reUtivencot  à  ia  oosspagnia  du  «beanln  de  fer 
4e  l'est  (arrêt  précité  de  Paris,  i s  aura  i««4).  -*  L'antre  feu 
4érlver  la  qmlitcailoa  da  aoimrsalê,  osais  partMattèreaent 
peur  oa  qni  se  raNaofea  à  la  ootsstmcMra  da  clteaiin,  de 
faxistence  dans  la  looaiilé  d'an  agent  spéoial  ayant  reçn  man- 
dat exprès  d'aoqvértr  les  terraioa  et  d'en  prendra  possession 
(MontpelUer,  ti  aeAt  tSBl>  «ff.  ebem.  4a  tsr  4a  Midi,  B.  P. 
K.  3.  iSi.,  V.  ie  namêro  «li  sait  m  fim). 

•OS.  La  compagnie  pont  encore  être  rêpotée  avair  on  do> 
mioUs  aUribnUf  de  Jaridictlsn  à  la  gara  Ans  lafoelle  ses  statots 
loi  imposent  l'obligation  de  feire  ane  élection  de  damloiie,  et 
parcoiué^aent  elle  pent  être  aotionBée  devant  la  tribonal  du  Heu 
oà  est  siloée  cette  gare,  par  les  tiers  qvi  ont  contracté  avea  elle 
dans  oa  lleo,  et  par  aiaasple  la  eompa^ie  da  ebamin  de  fer  de 
Sirasbonrg  à  BÀIe  a  pn  être  assignée  devant  la  tribunal  da 
Holbease,  les  statats  da  oeMe  oompagnie  lui  imposant  l'obliga- 
tion de  désigner  on  membre  ponr  recevoir  dans  eelte  ville,  oft  il 
doit  avoir  son  domleUe,  les  aatiScations  et  sIguIfloaKons  qu'en 
peut  avoir  à  lai  adresser  (Req.  33  mai  1848,  afT.  cb.  da  fer  de 
Strasbourg  à  Bêle,  D.  P.  »1.  B.  104).— Cette  obligatiefi  conti- 
sae  à  sabsister  malgré  la  fasion  ullériaBre  de  cette  compagnie 
avec  ia  compagnie  des  ebeatins  de  ier  de  l'Est  (Colmar^  se  août 
I8S1,0.  P.  68.  2.  139,  et  sar  pourvoi,  Beq.  sojala  1858, 
air.  cb.  de  for  de  l'Est,  B.  P.  M.  i .  s»6).->il  a  été  décidé  qa'nne 
compagnie  de  chemin  de  fer  (ta  compagnie  da  Midi)  peat  être 
valablement  assignéfran  lien  oii  elle  a  élal»ii  ane  saconrsale  (k 
Narbonne),  en  la  personne  et  an  bureau  du  préposé  à  qai  elle 
a  donné  mandat  de  l'y  représenter,  pour  l'exéculioB  des  engage- 
ments contractés  par  les  agents  dans  la  circonscription  de  celle 
succursale,  alors  sorlout  qu'elle  est  assignée,  non  pour  un  fait 
commercial  se  réCérant  à  l'exploitation  de  la  vole  ferrée,  mais 
ponr  nn  fait  relatif  à  rétaMlssement  de  la  voie  et  à  l'occnpstim 
4m  (êrraina  ej^rt^léapow  caase  d'ntilitê  pnbliqne,  at  apéoi^ 


lemèiRMVfil  (que  l'action  ti  ponr  dh]êl  Ife  tfêfalsjemMit  d'un  ter- 
rain ^1  atfraft  éïé  Indûment  occupé  par  l'ordre  de  l'agent  en  la 
pe^sonneW  )Ai  bureau  duquel  l'assignation  a  été  slgniflée; ...  et 
qntl  m  VibH%Vn  iinsi  alors  d'ailleurs  que,  par  sa  situation,  la 
stiecnf-sale  est,  ta  moins  au  point  de  vue  dé  là  cottsiroction, 
tin  établi ssemtent  ^tn^lpal  (Hontpelirer,  i  t  août  i857,  aff.  ch. 
tie  fer  dn  HMI,  B.  P.  58.  2.  13l).  ^T.  aussi  Beq.  S  déc. 
1857,  atr.  comp.  tie  ra  GrandXombe,  D.  P.  58. 1.  SOO. 

MP4.  La 'question  s'est  présentée  encore  sOO^  ttft  autre  tis- 
peet.  L'art.  420  C.  pr.,  relatir  à  la  procédât*  conirtnertiale;  diS' 
pose  qne  le  demandeHl*  pent  assigner  devaht  Te  tribonal  dans 
t'arrendissefflent  duquel  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchan- 
dtse  livrée,  en  devant  celui  dans  i'arrondissëittenl  duquel  le  paye- 
ment devait  être  elVectué.  La  Jurispruden'ce  a  reconnu  que  cet 
article  s'applique,  non  pas  seulemeM  a«!(  tKtlons  nées  d'achats 
en  de  Ventes  de  marchandises,  mats  à  tonte  contestation  ayant 
poccr  objet  nn  payement  on  nne  livraison  à  faire  (V.  Beq. 
is  mai  I85T,  aff.  eh.  de  fer  de  Lyon,  B.  P.  si.  1.  393;  Metz, 
87  fév.  1867,  afr.tsb.  de  (er  del'Esl,  D.  P.  5R.  l.  83.— Conf. 
M.  Baverdy,  v>  142)...  et  notamment,  par  exempte  a*  contrat 
de  transport  (V.  compét.  cotnm.,  t)«  462,  S09  et  soiv.).  »  En 
ee  qui  touche  particultèrentent  }e  point  qui  nous  occupe.  Il  a  été 
décidé  qu'on  Aotl  constdérer  eomtne  n-lbonal  dd  lien  de  la  pro- 
messe et  «te  la  ilvralBon,  dans  le  sens  de  l'ïn.  420  t.  pr.,  le 
tfibanal  de  ta  station  du  chemin  de  lier  avec  les  préposés  dé  la- 
quelle H  a  été  Iràlté  pour  un  transport  de  mérchandise*  sur  la 
ligne  de  fer  et  où  ont  été  retnts  les  ôt)jetii  k  ex^ifeY  ;  que,  par 
suite,  oe  tribunal  est  compëtetit  pouf  conilattre  de  t'exécaiion 
dn  tnttté  viB-à-vls  de  la  compegnle  expfenantej  bien  que  celle- 
oi  ait  son  siège  principal  dans  an  aatre  ressort  (Bourges,  26  avr. 
1854,  air.  ck.  de  fer  d'Orléans,  B.  P.  M.  t.  Ib  ;  V.  bbsMltOttèA, 
21  Juin  1855,  B.  P.  55.  ti  8S6,  «t  Sur  pourvoi,  Beq.  29  avr. 
1856,  alF.  ch.  de  fer  de  Roue«,  t  P.  M.  l  %  290.— Cenf.  M.  Bn- 
verdy,  n*l45). — Un  autne  arrêt,  felsant  une  application  un 
peu  fereée  de  la  disposition  Anate  de  l'art.  420,  a  décidé  que  le 
arat  pageMentfUvi  y  est  employé,  doit  s'entendre  non-seulement 
de  la  prestation  d'an  prtX)  tiials  enebre  dé  l'accomplissement  de 
tMte  espèce  d'obligation  ;  ique,  très  lors,  en  mitière  d«  irans^ 
port,  to  tribunal  du  lien  ob  l'objiit  è  tratisporter  doit  être  livré 
est  obmpéieni  pour  conithlire  des  «obiéstations  «ntre  le  (rans- 
partettr  «t  te  deetibalaire,  et  spéciaiemeni  i|de  ie  tribonal  du 
lieu  d'arrivée  d'un  voyageur,  dont  les  bagages  ont  été  pShMs, 
est  valablement  ^Itrt  ge  la  demande  en  dommages-AilérèlS  fer- 
mée par  oe  voyageur  contre  la  compagnie  de  cbumilt  fer  qui  S'é- 
tait cbargée  du  transport  de  ces  bagages  (Angers,  29]dill.  185^, 
aff.  ch.  de  fer  de  Parts  à  Hantes,  B.  P.  54.  3.  i»8).  -^  Mais  fe 
mot  jMtfement  de  l'art.  *I0  ne  saurait  avoir  une  portée  aussi 
large  que  celle  qaa  lui  donne  ce  dernier  arrêt.  En  effet,  la  com- 
pétence du  tribunal  du  lieu  de  la  livraison  est  réglée  par  ubé 
disposition  distincte  du  même  artiele,  celle  du  §  2.  Or  on  volt 
dana  oe  paragraphe  que  le  trHranal  du  lieu  de  la  livraison  n'est 
compétent  qu'autant  qae  c'est  également  en  ce  lien  quels  promesse 
a  été  faite.  Il  ne  suffit  donc  pas  que  la  livraison  doive  y  êtro 
opérée,  et  se  eontenier  de  cette  condition  sons  prétexte  qu'on 
rentrerait  alors  dans  l'hypothèse  prévue  par  le  §  3,  car  ce  serait 
manifestement  supprimer  le  §  2  de  l'article.  11  soit  de  là  qu'en 
matière  de  transport,  le  lieu  du  payement  ne  peut  être  que  celui 
oà  le  prix  du  transport  est  payable,  et  non  pas  celui  où  l'objet 
transporté  est  eu  doit  être  livré  (Conf.  H.  Duverdy,  n<>  1 50). 

A<M>  La  cour  de  cassation  semble  aussi  admettre  l'applica- 
tion de  l'art.  430  c.  pr.  en  matière  de  transports  parchemin  do 
fer.  Bans  une  espèce  où  il  s'agissait  d'une  action  en  dommages- 
intérêts  pour  faits  de  concorrence  Illicite,  et  où  par  conséqoent 
l'art.  430  était  saas  application  possible  (V.  n»  508),  la  conr  de 
cassationadécidéhypolbétiqoeihentque  si  l'action  formée  contre 
la  compagnie  avait  pour  objet  des  payements  à  effectuer  ou  des 
marchandises  à  livrer,  le  demandeur  jouissait  alors  de  la  faculté 
d'opter  entre  le  forum  conlractus  et  \o  forum  rei,  conformément 
à  l'art.  420  c.  pr.  (Req.  4  mars  1845,  aff.  ch.  de  fer  de  Paris  u 
Rouen.  0.  P.  46.  I.  308).— Par  uneanlre  décision,  etie^  main- 
tenu un  arrêt  par  lequel  la  cour  de  Rouen  s'était  déclarée  con:- 
pélente  par  applicatiMi  formelle  de  l'art.  420  c.  pr.  (Rc;. 
a»  avr.  iftte,  aff.  cb.  de  fer  de  ft«(Mn>  D.  F.  M.  l.  390),  — 
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Et  cependant,  dans  une  antre  espèce,  la  conr  a  cassé  nn  ]oge- 
ment  do  tribunal  d'issoudun  qui  était  prérisémrnt  basé  sar 
l'art.  420  c.  pr.  (Civ.  cass.  26  mai  J8S7,  aff.  ch.  de  de  fer  d'Or- 
léans, D.  P.  ST.  t.  246).  — A  notre  avis,  il  faudrait  distinguer, 
pour  ia  solution  de  la  question,  entre  le  §  2  et  le  §  s  de 
l'art.  420.  Le  §  2  nous  parait  inapplicable  an  contrat  4e  trans- 
port. En  eCTet,  le  lieu  oà  les  objets  à  transporter  ont  été  remis 
poar  le  transport,  n'est  pas  un  lieu  de  promesse  et  de  livraison 
dans  le  sens  de  l'art.  420  e.  pr.  ;  la  promesse  seule  y  est  faite, 
mais  la  livraison  doit  être  effectuée  an  lieu  d'arrivée.  L'arrêt 
précité  de  la  cour  de  Bourges,  du  26  avr.  1 854,  dit,  il  est  vrai, 
que  c'est  à  la  gare  de  départ  que  la  livraison  est  opérée,  parce 
que  c'est  là  que  la  compagnie  met  ses  wagons  à  la  disposition 
de  l'autre  partie.  Mais  il  est  bien  manifeste  que  l'objet  dn  con- 
trat consiste  dans  la  chose  à  transporter  et  non  dans  les  wa- 
gons. On  ne  doit  donc  s'occuper  que  du  lieu  de  livraison  de  cette 
chose  et  non  du  lieu  de  livraison  des  wagons  où  s'opère  le 
transport:  la  rénnion  des  deux  conditions  da§  2  de  l'art.  420, 
ab.°oiument  nécessaire  pour  que  la  règle  del'arikie  soit  applica- 
ble, ne  se  rencontre  donc  pas  dans  l'espèce  (V.  aussi  v*  Compél. 
eom.,  n*  4H2).  —  Mais  il  en  est  autrement  du  §  3  de  l'art.  420 
qui  attribue  compétence  au  tribunal  du  lieu  dn  payement  :  il  n'y 
a  pas  de  motifs  pour  ne  pas  appliquer  cette  disposition  an 
contrat  de  transport  Le  tribunal  dn  lien  du  départ  ou  du  lien  de 
l'arrivée  sera  donc  compétent,  selon  que  le  payement  aura  été 
fait  au  départ  ou  devra  être  fait  à  l'arrivée. — V.  Gompét.  com., 
n«*  497, 509  et  sniv.  ;  T.  aussi  nos  observât.  D.  P.  S4. 1.  249, 
notes  3,  4;  54,  2.  198;  59.  1    147. 

JMM.  La  compétence  exceptionnelle  de  l'art.  420  c.  pr.  est 
applicable  non-seulement  anx  actions  qui  tendent  à  l'exécution 
de  ia  convention  elle-même,  mais  encore  à  toute  action  qui  s'y 
rattache  essentiellement,  encore  qu'elle  ait  été  formée  après 
exécution  complète  des  obligations  respectives  des  parties,  et 
spécialement,  ce  tribunal  est  compétent  ponr  connaître  de  l'ac- 
tion formée  contre  une  compagnie  de  chemins  de  ter  à  fln  de 
réduction  d'un  prix  de  transport  Indûment  perçu,  et  à  fln  de 
réduction  de  cet  excédant  de  prix,  en  ce  qne  notamment  il  a 
été  perçn  conformément  an  tarif  ordinaire,  tandis  que,  en  vertu 
des  statuts  de  la  compagnie,  il  aurait  dû  l'éire  suivant  on  tarit 
exceptionnel  (Rouen,  21  juin  1855,  D.  P.  55.  2.  336,  etsnr 
pourvoi,  Req.  29  avr.  1856,  aOf.  ch.  de  ter  de  BoDen,D.  P.  56. 
1.  S90). 

son.  La  compétence  exceptionnelle  établie  par  l'art.  4so 
c.  pr.  n'est  applicable  qu'antant  que  ia  convention  on  les  faits 
qnl  en  sont  le  fondement  se  tronvent  constants  ou  prouvés  :  il 
ne  su£Bl  pas  qu'ils  soient  simplement  allégués,  et  il  n'importe 
qne  l'examen  de  cette  convention  on  de  ces  faits  se  confonde 
avec  la  question  da  fond;  ainsi  lorsqu'une  compagnie  de  che- 
min de  fer  actionnée  devant  le  tribunal  du  lien  de  la  promesse 
et  de  la  livraison,  élève  un  déclinatolre  motivé  snr  ce  que  la 
convention  ailt^guée  serait  sans  effet  contre  elle,  comme  passée 
par  un  de  ses  i-genis  en  dehors  des  limites  de  son  mandat,  ce 
tribunal  ne  peut  se  déclarer  compétent,  sans  examiner  la  con- 
testation, sous  prétexte  qu'elle  se  rattache  à  la  question  dn 
fond  :  il  doit,  avant  de  statuer  sur  le  déclinaloire,  vériOer 
l'existence  de  la  convention  déniée  (Civ.  cass.  14  déc.  1857, 
UT.  chem.  de  fer  de  I  Est,  D.  P.  58.  1.  83). 

tt09.  Du  reste,  il  a  été  Jugé  que  l'art.  420  c.  pr.  ne  s'étend 
pas  anx  actions  purement  personnelles  et  civiles  en  réparation  de 
quasi-déitts;  que,  par  suite,  l'action  en  réparation  d'nn  fait 
dommageable  commis  par  une  entreprise  de  transports  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  du  domicile  ^le  l'anteur  de  ce  fait  et 
non  devant  le  tribunal  de  la  circonscription  duquel  le  fait  dom- 
mageable se  serait  accompli  (Civ.  cass.  16  mars  1858,  aff.  bat. 
à  vap.  du  Rliône,  D.  P.  58.  1.  tôO.  —  V.  aussi  Req.  4  mars 
1845,  aff.  ch.  de  fer  de  Paris  à  Rouen,  D.  P.  46.  l .  208). 

A09.  Les  mêmes  solutions  doivent  être  admises  dans  te  cas 
cil  l'action  est  purlée  devant  le  juge  de  paix  par  application  de 
l'art.  2,  §  3,  de  la  loi  dn  25  mai  i  838.  L'action  doitou  peut  être 
formée  conformément  anx  distinctions  qu'on  vient  de  signaler, 
on  bien  devant  le  Juge  de  paix  du  sii'ge  social  on  du  principal 
établi.-sement  de  la  société,  etc.,  ou  bien  devant  celui  du  lieu  où 
payement  devait  être  effeclaé.  U  loi  dn  n  mai  1838  n'a  pas  ! 


dérogé  à  l'ordre  des  Jaridietlons,  an  point  de  vm  de  la  eonpIS 
tence  territoriale. —  V.  Compét.  civ.  des  juges  de  paix,  n»  20S; 
V.  aussi  Civ.  cass.  5  avr.  1859,  «T  chem.  de  fer  de  Paris k 
Lyon,  D.  P.  59.  t.  147;  H.  Bourbeaa,  de  la  Jost.  de  paix, 
n*  H  7,  et  nos  observ,  D.  P.  55.  s.  205  en  note. 

Ai O.  H.  Pooget,  t.  2,  p.  445,  est  opposée  la  doctrine  cod. 
cillante  qui  ressort  de  la  jurisprudence  qui  vient  d'être  exposèi 
(n°*  500  et  s.);  il  ne  parait  pas  admettreqne  les  compagnies  puis» 
sent,  en  aucun  cas,  être  assignées  ailleurs  qu'an  siège  social.  tD 
Importe,  dit-il,  à  une  compagnie  d'être  avertie  directement  delà 
poursuitedirigée  contre  elle.  Elledoltdonc  être  assignée  elle-Bièaw 
et  non  dans  la  personne  d'un  agent  qnl  peut  être  oublieux.  La  jg* 
risprudence  qui  se  base  sur  le  lieu  du  sii^gesocialnoos  paraîtrait 
aussi  avoir  sa  raison  d'être.  En  effet,  ce  que  l'on  doit  désirer, 
c'est  l'unité  dans  la  jurisprudence.  Or,  on  parvient  à  ce  bot  ea 
déterminant  le  lieu  de  la  juridiction  au  siège  social.  Sans  donte, 
les  termes  de  l'art.  420  c.  pr.  paraissent  ne  pouvoir  se  oeneHier 
avec  notre  doctrine  ;  mais  comment  anssi  mettra-t-on  d'accord 
l'art.  69  dn  même  code  avec  les  arrêts  qui  veulent  qa'nne  coia* 
pagnie  de  chemin  de  fer  puisse  être  assignée  devant  les  triba- 
naux  de  certaines  gares?  Est-ce  que  cet  art.  69  n'a  pas  été  éeril 
spécialement  pour  les  sociétés?  Et  si  l'on  invoque  les  art.  41 
et  43  c.  com.,  pent«ndlre  qu'ils  sont  une  dérogation  à  l'art.  6* 
c.  pr.,  quand  l'art.  70  dn  même  code  en  sanctionne  toute  la 
portée  par  la  nullité  qu'il  établit?  Non,  évidemment.  *  —  Cet 
raisons  ne  nous  paraissent  pas  de  nature  à  prévaloir  contre  la 
juste  interprétation  des  textes  qni  ressort  de  l'ensemble  de  la  jii. 
risprudence  qne  nous  venons  d'analyser.  —  Les  eompagnles  et 
chemin  de  fer  ne  peuvent  prétendre  à  nne  situation  privilégiée. 
Or,  les  règles  qui  leur  sont  appliquées  ne  sont  autres  qne  ceiia 
qne  la  jurisprudence  a  reconnues  applicables  à  toutes  les  sociétéi 
de  commerce.  —  D'antres  esprits  ardents,  se  faisant  l'écho  dei 
griefs  dn  public,  voudraient  aller  pins  loin  encore  (T.  notamaient 
les  articles  de  H.  Brlves-Caxes,  insérés  dans  le  Courrier  des  tri* 
bnnanx  de  Bordeaux,  et  cités  par  M.  Pooget,  toc.  cit.).  Nais  dam 
l'état  actuel  de  la  législation,  il  est  impossible  de  donner  à  cea 
griefs,  jusqu'à  un  certain  point  légitimes,  nne  satisfaction  pletni 
et  entière.  —  V.  aussi  11.  Dnverdy,  n<x  152  ei  sniv. 

fttt.  En  tous  cas,  qoel  que  aoit  le  lien  devant  letrihmal 
duquel  la  compagnie  est  assignée,  l'assignation  doit  être  donnée 
au  directeur  de  ia  compagnie  ou  à  l'agent  ayant  reçn  mandat  da 
la  représenter  en  josiice;  anssi  a-t-ll  été  jugé  qn'une  corapagnit 
de  chemin  de  fer  ne  peut  être  actionnée  en  la  personne  d'nn  ebet 
de  gare  qni  n'a  pas  reçn  mandat  de  la  représenter  en  justice  et  dt 
répondre  anx  actes  d'exécution  dirigés  contre  elle;  qne,  spéciale* 
ment,  un  commandement  à  On  d'exécution  n'est  pas  valablemenl 
signiffé  à  la  compagnie,  en  ia  personne  de  ce  chef  de  gare  :  m 
tel  acte  doit  être  signIOé  aa  siège  même  de  la  compagnie,  et  n 
la  personne  de  son  directenr  (Civ.  cass.  27  jniU.  1858,  aff.  ch. 
de  fer  if  Paris  à  Lyon,  D.  P.  58.  t .  397.  —  Gonf.  Civ.  cass.  savr. 
1859,  aff.  ch.  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  D.  P.  59.  l.  147).  -^ 
Lorsque  la  compagnie  est  assignée  devant  le  Iribimai  dn  lieo  m 
est  situé  son  siège  principal  d'opération,  l'assignation  peut  être 
donnée  en  ia  personne  du  chef  de  l'administration  de  cetêlabiii* 
sèment  (Civ.  rej. ,  16  janv.  1861,  alT.  cb.  de  fer  de  l'Est,  D.  P. 
61.  1.  126.  —  Gonf.  Req.  30  JqId  1858,  aff.  eb.  de  fer  de  l'Est, 

D.  P.  58.  1.424). 

A 19.  Simpli/ieation  du  initaneet  dans  le  cas  de  tranupcrt 
commun  à  pknieurs  compagnits. —  Dans  l'état  actnel  de  la  pn». 
cédure,  les  litiges  qui  naissent  d'un  transport  commun  entre  piih 
sieurs  compagnies  nécessitent  la  mise  en  cause  de  looles  eelKi 
qni  y  ont  participé;  de  là  résulte,  par  suite  de  raogmeBlatlOB 
des  délais  d'assignation  à  raison  des  distances,  des  lenteurs  hieo 
souvent  en  disproportion  avec  l'importance  de  l'affaire.  En  An- 
gleterre, il  existe  une  institution  remarquable,  le  Ctemrtng' 
House,  qni  est  un  bureau  de  liquidation  opérant  la  répartition 
des  charges  qui  doivent  peser  sur  chacune  des  compagnies,  soi* 
vant  les  cas  de  responsabilité* — Ladernière  commission  d'enqotl* 
a  demandé  qne  le  législateur  intervint  ponr  simplifier  les  proeé* 
dores  et  en  abréger  les  délais  dans  le  cas  de  transport  comiuon. 
—  La  lettre  ministérielle  dut"  fèv.  1 864  signale  son  avis  ainsi  t 
«  U  serait  nécessaire,  dit-elle,  dans  le  cas  d'on  transport  com* 
nran  à  plusieurs  compagnies,  que  l'expéditeur  ou  destliMtaui 
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n'eAt  I  msltre  en  eniw  qu'une  senle  compaK^te,  soit  celle  qni 
Mrait  rpça  le  colis,  soit  celle  qai  l'anrait  livré  on  dû  livrer,  eaat 
anx  compagnies  ensaile,  à  se  tenir  rédproqnpment  compte  des 
dommages  qoi  auraient  été  de  leur  fait  et  à  opérer  entre  elles  le 
départ  de  la  responsabilité  enconrae  vis-à-vIs  dn  réclamant.  — 
J'appnle  d'aotant  plos  snr  le  vœo  de  la  commission,  ajonte  le 
ministre,  qa'll  est  notoire  qne  ce  système  est  appliqué  d^jà  avec 
autant  de  facilité  qne  de  succès  par  ploslenrs  entreprises  de 
transport...  Quant  à  la  partie  qni  a  trait  à  la  simpliflcation  des 
délais  de  distance  ponr  les  assignations,  elle  touche  à  une  ques- 
tion de  procédure  qu'il  ne  dépend  pas  de  vous  de  résoudre;  je 
me  borne  à  vous  la  signaler  et  à  en  prendre  note  moi-même,  pour 
qu'il  en  soit  tenu  compte  au  besoin.  » 

Chap.  8.  In^pdtt  auxquels  tant  tournis  les  chemins  de  fer. 

ttiS.  Des  taxes  sont  établies  par  nos  lois  de  Bnances  snr  les 
chemins  de  fer  français,  sur  les  chemins  de  fer  étrangers  dont 
les  actions  et  obligations  se  négocient  dans  nos  bourses,  snr  les 
■  compagnies  étrangères  qui  exploitent  un  tronçon  de  chemin  de 
fer  français,  ainsi  qne  snr  les  chemins  de  fer  américains  éta- 
blis sur  nos  voies  pnhllqnes  et  dont  la  traction  s'opère  par  des 
chevanx.  La  taxe  et  les  impositions  de  toute  nainre  auxquelles 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  peuvent  être  assujetties  doi- 
vent avoir  ici  leur  place,  an  double  point  de  vue  des  lois,  des 
rëglemenis  et  de  la  jurisprudence.  Elles  peuvent  se  récapltnler 
en  douze  articles,  savoir  :  l*  la  contribution  foncière;  —  S*  Le 
droit  de  patente  ;  —  3*  Les  prestations  en  nainre  et  les  sobven- 
tions  indnstrielles  des  chemins  vicinaux  ;  —  4*  Les  droits  d'en- 
registrement pour  les  mutations  de  propriété  et  d'Inscription 
d'oflQce  ;  —  5*  Les  taxes  des  biens  de  mainmorte,  destinées  à 
suppléer  aux  droits  de  mntation;  —  6*  L'enregistrement  des 
commissipns  qne  les  compagnies  délivrent  à  leurs  agents;  — 
7*  Le  timbre  applicable  aux  actes  concernant  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  :  lettres  de  voiture,  récépissés,  avis  imprimés 
des  départs  de  convois;  —  8<>  L'impét  dn  dixième  snr  le  prix 
de  transport  des  vovageurs  et  des  marchandises;  —  9*  Les 
droits  d'octroi  ;  —  1 0*  L«  droit  de  timbre  snr  les  actions  et 
obligations  des  compagnies  Industrielles  et  snr  les  titres  de 
rentes  et  antres  effets  publics  étrangers:  timbre  mobile;  — 
11*  Frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  coniréle  dus  à  l'admi- 
nistration par  les  compagnies;  —  12*  Le  droit  dA  par  un  che- 
min de  fer  américain  établi  sur  une  rente  postale  an  maître  de 
poste. 

fti4.  i*  Con(n6t4(ton  foncière.  —  La  oontribotion  fon- 
elëre  est  établie  à  raison  de  ia  surface  des  terrains  occupés 
par  un  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  et  par  les  bâtiments 
qni  appartiennent  aux  compagnies.  Les  édiflces  sont  assimi- 
lés anx  autres  propriétés  bâties  dans  la  localité.  Quant  aux 
terrains  de  la  vole,  la  cote  est  calculée  sur  le  pied  des  terres 
qni  bordent  le  chemin  de  fer,  comme  pour  les  canaux  d'irriga- 
tion (L.  3  frim.  an  1, art.  «0  ;  5  Ilor.  an  1 1,  T.  Imiiéts  directs, 
n**  31  et  sniv.;  L.  7  jnill.  1844,  ch.  de  fer  de  Montpellier  àMmes, 
art.  86;  L.  S6  Jnill.  1844,  cbem.  de  fer  du  Centre,  art.  36; 
d'Orléans  à  BordeaQx,art.  32,  etc.). — Il  a  été  décidé  :  t*  qu'aux 
termes  de  la  loi  du  I9  Jnill.  1845,  constitutive  de  la  con- 
cession du  chemin  de  fer  de  Tours  à  Nantes,  et  dn  cahier  des 
charges  qni  y  est  annexé,  ta  contribution  foncière  assise  sur 
tes  terrains  occupés  par  le  chemin  de  fer  et  par  ses  dépendances, 
ne  doit  être  supportée  par  ia  compagnie  adjodieataire  de  ce  che- 
min pour  chacune  des  sections  comprises  entre  denx  stations 
principales,  qu'à  partir  de  l'année  qui  suit  la  reconnaissance 
successive  ei  déflnitive  desdites  sections;  jusque-là  la  contribu- 
tion doit  être  supportée  par  l'Etat,  représenté  par  l'administra- 
Mondes  ponts  et  chaussées  (cous.  d'Ei.  7  mars  1849,  M.  Re- 
vercbon,  rap.,  alT.  chem.  de  fer  de  Tours  à  Nantes;  26  janv. 
18.S0,  H.  Reverchon,  rap.,  même  partie;  3  juin  1832,  H.  Uu- 
dault,  rap.,  même  partie;  7  août  1R52,H.  l'Hôpital,  rap.,  même 
partie). —  Même  drcision  â  l'égard  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Stiasbuurg(cons.d'Et.  l3roarsl8B2,H.  Daveme,etrap.  15déc. 
18.12,11.  deBelbeuf,  rap.,aff.  ch.  de  fer  de  Parisâ  Strasbourg); 
.  — 2<>  Que  les  mutations  de  cote  pour  la  contribution  foncière  se 
règlent  annuellement  comme  Ut  eontribntion  eile-mème;  par 


suite,  lorsqu'il  résulte  des  actes  de  concession  d'un  chemin  d* 
fer  que  l'impêt  foncier  doit  être  à  la  charge  de  la  compagnie  ^ 
partir  de  l'année  qni  suit  la  reconnaissance  déAnitive,  c'est  ^ 
partir  du  i»  Janv.  qni  suit  celle  reconnai!>8ance  que  la  compa- 
gnie doit  être  imposée;  en  vain  prétendrait-elle  qne  la  recon» 
naissance  ayant  eu  lieu  en  juillet  et  août,  l'Im  et  ne  doit  courir 
qne  des  mois  de  juillet  et  d'août  de  l'année  suivante  (cens.  d'Et; 
23  nov.  1854,  H.  Lacaie,  rap.,  aflT.  chem.  de  fer  de  Paris  à 
Strasbourg)  ;  —  3*  Que  la  eontribntion  foncière  assise  sur  nne 
parcelle  cédée  à  la  compagnie  du  Grand-Central  pour  l'exécution 
dn  chemin  de  fer  de  Montauban  à  la  rivière  du  Lot,  doit  être 
mise  par  voie  de  mniatlon  de  cote  à  la  charge,  non  de  l'Etat 
représenté  par  l'administration  des  ponts  et  chaussées,  mais  de 
la  compHgnie  dn  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  en  tant  qne 
snbi^tltuée  en  vertu  du  décret  du  19  juin  1857  k  la  compagnie 
du  Grand-Cpntral  (cons.  d'Et.  21  sept.  1859,  M.  Ronssigné, 
rap.,  aff.  département  de  l'Aveyron). 

Afl  ft.  Lorsque,  anx  termes  du  cahier  des  charges,  la  contri- 
bution foncière  due  par  la  compagnie  concessionnaire  d'on  che- 
min de  fer,  en  raison  de  la  superflcie  de  tons  les  terrains  occu- 
pés par  ce  chemin  et  par  ses  dépendances,  doit  être  calculée 
comme  pour  les  canaux  navigables,  conformément  h  U  loi  do 

5  dur.  an  1 1 ,  c'est-à-dire  snr  le  pied  des  terrains  de  première 
qualité,  il  peut  être  procédé,  en  dehors  du  délai  prescrit  par 
l'art.  9  de  l'ordonnance  du  3  oct.  1 821 ,  à  la  révision  du  classe- 
ment cadastral  des  parcelles  incorporées  audit  chemin;  mais 
cette  révision  doit  être  une  opération  d'ensemble  poor  toute  la 
ligne  ;  en  conséquence,  la  compagnie  est  non  recevable  à  la  de- 
mander pour  quelques  parcelles  particulièrement  et  dans  les 
seules  circonstances  où  elle  pourrait  lui  être  avantageuse,  et  II  y 
a  lieu,  par  suite,  de  maintenir  les  évaluations  résultant  de  l'ex- 
pertise cadastrale,  josqo'à  ce  qu'il  ait  été  procédé  au  classement 
général, des  terrains  occupés  par  le  chemin  de  fer  (cons.  d'Et. 
3  fév.  1853,  M.  Hudanlt,  rap.,  aff.  ch.  de  fer  d'Amiens  à  Boo- 
logne).  —  V.  Impôts  directs,  n»  i08  et  soiv. 

*!•.  2*  Patente. — Les  compagnies  de  chemins  de  fer  payent 
la  contribution  foncière  pour  la  voie,  en  tant  qu'elles  en  ont  le 
domaine  utile;  le  péage  qu'elles  reçoivent  est  une  location. — Il 
peut  exister  des  chemins  de  fer  ouverts  à  toutes  les  entreprises 
de  transport  qui  le  parcourront  en  employant  leur  matériel,  la 
compagnie  ne  se  chargeant  pas  de  l'exploitation  des  transports. 
Hais  lorsque  la  compagnie  entreprend,  comme  cela  se  prati- 
que uniformément  en  France,  le  service  des  transports,  elle  a, 
en  dehors  de  l'usage  de  la  voie  et  du  péage  qu'elle  perçoit  à  cet 
égard,  nne  exploitation  Industrielle  et  commerciale,  pour  laquelle 
elle  est  soumise  aux  droits  fixe  et  proportionnel  de  patente,  sa- 
voir :  au  droit  fixe  de  200  fr.,  plus  20  fr.  par  royriamèlre  en  sus  dn 
premier,  jusqu'à  concurrence  de  1,000  fr.  au  maximum;  an 
droit  proportionnel  du  vingtième  sur  la  maison  d'habitation,  et 
du  quarantième  sur  l'établissement  industriel  (L.  35  avr.  1844, 
tabl.  C,  Y.  Patente,  p.  55).— Les  compagnies  de  chemin  de  fer 
doivent  être  assujetties  au  droit  proportionnel  de  patente,  dans 
les  communes  oh  sont  établies  les  stations  intermédiaires,  è 
raison  des  bureaux,  salles  d'attente  et  antres  locaux  servant  k 
leur  exploitation  dans  lesdiles  communes  (cons.  d'Et.  8  marf 
1851,  M.  Reverchon,  rap.,  aff.  ch.  de  fer  de  Tours  k  Nantes). 
— Les  stations,  gares,  salles  d'attente,  ateliers,  chantiers,  han- 
gars, remises  et  autres  locaux  qui  en  dépendent,  sont  soumis  an 
droit  proportionnel  de  patente  du  quarantième,  comme  locaux 
servante  l'exploitation  (cons.  d'Et.  8  mars  )8.M,H.  Reverchon, 
rap.,  aff.  ch.  de  fer  de  Tours  k  Nantes).— Il  en  est  de  même  des 
quais  attenant  aux  gares  de  marchandises  (cous.  d'Et.  6  déc. 
1860,  M.  David,  rap-,  aff.  ch.  de  fer  du  Hidi),...  des  maisons 
des  gardes  de  passage  à  niveau,  le  logement  occnpé  parées  gardes 
éunt  affecté  an  service  du  chemin  de  fer  (même  arrêt. —  Conf. 
cons.  d'Et.  26  déc.  1860,  M.  David,  rap.,  aff.  ch.  de  fer  da 
Midi).— Quant  aux  bâtiments  affectés,  dans  les  gares  et  stations, 
au  logement  du  chef  de  la  gare  on  de  la  station,  ils  sont  Imposés 
non  au  quarantième,  mais  au  vingtième  de  hi  valeur  locative 
(cons.  d'Et.  7  janv.  1857,  M.  de  Belbeuf,  rap.,  aff.  ch.  de  fer 
de  l'Est;  18  mars  1857,  M.  Lechantenr,  rap.,  même  ch.  de  fer; 

6  déc.  1860,  H.  David,  rap.,  aff.  ch.  de  fer  du  Hldi).— Mais  un 
mur  i»  clôture,  la  surface  d'an»  gare,  des  plaques  tournantes. 
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éie  voieB  de  gare  eonsUtnent  des  dépendances  de  U  voie  pnblique 
et  non  de  rbabilalion,  et  par  conséqaent  U  valeur  n'en  peut 
entrer  dans  le  calcnl  du  droit  propurtionnel  de  la  patente  de  la 
compagnie  (cons.  d'Et.  23  juin  1849,  M.  Hély  d'UJssel,  rap., 
adT.  cb.  de  fer  de  Montpellier  à  Ntmes). 

AI 9.  La  valeur  locative  des  locaux  imposables  devant  ser- 
vir de  base  an  droit  proportionnel  dû  par  une  compagnie  de  che- 
min de  fer,  doit  être  évaluée  à  5  p.  iOO  du  prix  de  coustraction 
de  ces  locanx  et  non  pas  seulement  à  3  p.  100  («ons.  d'Et.  6  déc, 
1860,  H.  David,  rap.,  aff.  cb.  de  Ter  du  Uidi;  36  déc.  1860, 
U.  David,  rap.,  aff.  cb.  de  Jerdu  Uidi). 

iftlS.  Le  transport  des  voj'agenrs  fait  par  une  compagnie  de 
Chemin  de  fer  de  riiitérievir  d'une  ville  à  la  gare,  constitue,  lors- 
que la  compagnie  perçoit  un  prix  spécial  indépendant  de  celui 
des  places  s«r  le  -chemUi  de  ter,  une  industrie  distincte  de  l'ex- 
ploitation de  la  v»ie ferrée;  par  conséquent,  la  compaenJe  doit 
être  imposée,  en  outre  de  la  patente  à  laquelle  elle  est  assujettie 
pour  le  ebemln  de  ter,  à  la  patente  d'entrepreueur  d'omnibus 
(cons.  d'Et.  20  déc.  1 8SS,  M.  Lemarié,  rap.,  alT.  cb.  de  fer  d'Or- 
léans), -r-  Pour  l'exploitation  des  voitures  ommbui,  le  droit  pro- 
portionnel de  la  patente  étant  fixé  au  vingtième  de  la  valear  lo- 
cative des  locaux  qui  y  sont  employés,  la  compagnie  de  cbemin 
de  fer  qui  a  créé  ce  service  est  soumise  à  cette  taxe,  à  raison  des 
bâtiments  servant  k  remiser  les  voitures  dans  la  ville  (même 
arrêt). 

A 1  •.  La  compagnie  étrangère  qui  a  obtenu  d'nne  com|>agnie 
Irançaise,  dont  le  cbemin  aboutit  à  la  frontière,  d'en  exploiter 
nn  certain  tronçon,  se  trouve  soumise  à  la  patente  pour  ce  tron- 
çon et  ses  dépendances  (cons.  d'Et.  U  avr.  1859,11.  Réalier 
Qom<ts,  rap.,  aff.  cb.  de  fer  prussien  de  &aarbruck). 

A<KO.  3*  Prestations  en  nature  et  subventiom  industriellet 
pour  les  cheminf  vicinaMo;.  —  Au  nombre  des  ressources  ordi- 
naires et  obligatoires  que  la  loi  met  h  la  disposition  des  com- 
nmoes  pour  la  construction  et  l'entretien  des  ebeuins  vicinaux, 
«e  trouve  la  prestation  en  nature,  consistant  en  juuroées  de  tra- 
vail, ^oe  les  conseils  municipaux  peuvent  voler  au  maximum  de 
trois.  Cette  contribution  s'applique  à  chaque  cbef  de  famille, 
suivant  le  nombre  des  membres  et  serviteurs  de  la  famille  (V.  Voi- 
rie par  terre,  n<>*  712  et  suiv.).  —  Jugé  que  les  employés  des 
çbemins  de  fer,  attachés  au  service  de  la  station,  ne  sont  pas  des 
serviteurs  auxquels  les  prestations  en  nature  soient  applicables 
(cons.  d'Et.  18  avr.  18S7,  aff  cb.  de  fer  de  Lyon,  D.  P.  58.  3. 
34).  —  Toutefois,  si  les  travaux  exécutés  par  la  compagnie  ou 
•es  entrepreneurs  causaient  des  dégradations  extraordiuaires  à 
on  cbemin  vicinal,  la  compagnie  serait  passible  de  la  subvention 
indiislrieUe  (V.  Voirie  parterre,  i)*9{io,  et  M.  Cotelle,  Cours  de 
dr.  àdnain.,  t.  4,  p.  51 5K 

A9i.  UiB  compagnies  de  cbemin  de  fer  sont-elles  tenues  des 
frais  du  premier  pavé  des  rues  nonvellement  ouvertes  dans  les 
communes  où  les  usages  locaux  mettent  ces  frais  à  la  charge  des 
propriétaires  riverains?  —  V.  Voirie  par  terre,  n*  1580. 

ftW.  4*  Droits  d'enregistrement  perçus  sur  les  mutations 
de  propriétés.  —  L'art.  58  de  la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'ntilité  publique  établit  :  1*  que  les 
plans,  procès-verbanx,  certiflcats,  sign locations,  jugements, 
contrats,  quittances  et  autres  actes  faits  en  vertu  de  cette  loi,  se- 
ront visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis,  lorsqu'il  y  aura  lieu 
à  la  formalité  de  l'enregistrement  ;  2°  qu'il  ne  sera  perçu  aucun 
droit  poiv  la  transcription  des  actes  au  bureau  des  hypothèques. 
—  Cette  double  disposition  a  été  l'objet,  v»  Enregistr.,  n»  3305 
et  suiv.,  Rxpr.  publ.,  n<>*  840  et  suiv.,  de  grands  détails  qui 
nous  dispensent  d'entrer  ici  dans  d'autres  développements.  — 
V.  aiusi«  quant  an  timbre  spécialement,  y"  Enreg.,  n°  6129; 
Timbre,  n»  88. 

ACé.  A  l'égard  de  l'exemption  des  droits  de  transcription 
résultant  de  la  disposition  précitée  de  la  loi  du  3  mai  1841,  il  est 
è  reoiarquer  que  cette  exemption  ne  porte  pas  sur  la  partie  de 
ces  droits  affectée  au  salaire  du  conservateur.  —  «  La  transcrip- 
tion d'un  acte  de  mutation  au  bureau  des  hypothèques,  observe 
M.  Cotelle,  Traité  de  legisl.  des  cb.  de  fer,  p.  353,  donne  droit 
il  deux  perceptions  bien  différentes  :  la  première  en  faveur  du 
trésor  public;  la  deuxième,  au  proQt  du  conservateur  des  h)po- 
Ukègues  personneUemeot;  car  le  droit  de  transcription  se  partage 


entre  le  trésor  et  le  conservateur^  conformément  à  l'ordonnoes 
du  !•'  mai  1816.  Mais  pourquelalol  de  JSti.en dispensant let 
actes  ci-dessus  énoncés  du  droit  de  transcription,  eût  touché  n 
salaire  du  conservateur,  il  eût  fallu  qu'on  y  trouvât  soir  ce  tn% 
nne  disposition  aussi  formelle  que  dans  TordonnaMe  de  18U, 
La  moitié  due  an  conservateur  ne  lui  étant  pas  retirée,  le  Arell 
de  transcription  doit  donc  être  perçu  sauf  la  moitié  reventnt  &« 
trésor  dont  U  a  été  fait  remise.  »  —  V.  dans  le  même  vm 
y  Enregistr.,  n«»  3308  et  6005  et  snlv.  ;  Transcrip.  hypoth^ 
n°  6-6;  Civ.  cass.  25  fév..  1846,  aff.  cb.  de  1er  deJ'Oneit  C. 
enreg.,  D.  P.  46. 1. 119. 

&S4.  5°  Taxes  des  biens  de  mainmorte. — LaloI  dnSOlir. 
1849,  concernant  les  établissements  de  biens  de  mainmorte  «t 
qui  les  soumet  à  un  impôt  annuel  pour  compenser  le  déBcIt  de* 
perceptions  auxquelles  aurait  donné  lien  la  transmission  des 
terrains  et  bâtiments  possédés  par  ces  établissements,  s'ils  tis- 
sent restés  dans  le  commerce,  n'est  pas  applicable  aux  compip 
g^ies  de  chemin  de  fer;  les  terrains  et  bâtiments  affectés  an  ler- 
vice  des  voies  ferrées  faisant  partie  du  domaine  public,  il  n'y  t 
pas  de  raison  de  les  soumettre  à  celte  taxe  (V.  les  décisions  Ai 
conseil  d'EUt  citées  v»  Taxe,  n»  1 1).  —  Les  buffets  et  restaurants 
des  gares  en  sont  aussi  exempts,  comme  dépendances  de  f  «tplol- 
talion  des  chemins  de  fer  [cons.  d'Et.  2S  août  1853,  aff.  ce.  tt 
fer  d'Orléans,  D.  P.  54.  3.  76),  —  Mais  il  en  est  autrement  de» 
Immeubles  que  les  compagnies  possèdent  en  dehors  de  la  vois 
ferrée  et  de  ses  dépendances  (cons.  d'Et.  6  Janv.  1853,  aff.  cb. 
de  fer  du  Nord,  0.  P.  54.  3.  1). 

&9A.  6'  Enregistrement  des  commissions  que  les eompagtàet 
délivrent  à  leurs  agents.  —  Les  agents  des  compagnies  de  clie- 
mlns  de  fer  étant  assimilés  aux  gardes  champêtres  par  les 
cahiers  des  charges,  les  compagnies  ont  prétendu  que  la  loi  da 
22  frim.  an  7,  qui  déclare  exempts  de  l'enregisiremenl  tes  acies 
de  l'administralion  publique,  dispensait  les  commissions  de  lenn 
agents  assermentés  du  droit  de  2  fr.  20  c.  —  Mais  il  a  été  ré- 
pondu et  jugé  que  l'exemption  de  la  formalité  de  l'enreglstremeDl 
établie  en  faveur  des  actes  de  l'administration  publique  ne  s'ap- 
plique pas  aux  actes  des  compagnies  de  chemin  de  fer,  ces  com- 
pagnies ne  pouvant  être  assimilées  à  l'administration  publique; 
qu'en  conséquence  les  agents  et  préposés  d'un  cbemin  de  fer  ne 
peuvent  être  admis  à  prêter  serment  sans  avoir  préalablement 
fait  enregistrer  les  commissions  à  eux  délivrées,  et  que  l'enre- 
gistrement doit  avoir  lieu  avec  acquit  du  droit,  et  non  pas  en 
dcbel,  comme  lorsqu'il  s'agit  des  gardes  établis  par  l'autorité  pa- 
blique  pour  constater  les  délits  ruraux  et  forestiers,  l'assimila- 
tion étabjie  par  les  cahiers  des  charges  des  compagnies  de  cbe- 
min de  fer,  entre  leurs  agents"  et  préposés  assermentés  et  les 
gardes  champêtres,  étant  relative,  non  pas  au  payement  des  droits 
sur  les  actes  qui  les  concernent,  mais  seulement  au  pouvoir  (|ii 
leur  est  déféré  de  constater,  par  des  procès-verbaux,  les  crime», 
délits  et  contraventions  commis  sur  le  cbemin  de  fer  (Req.  iS  déc. 
1859,  aff.  ch.  de  fer  d'Orléans,  D.  P.  60.  1.  93).  —  T.  sur  la 
règle  à  laquelle  se  rattache  cette  intéressante  décision,  rEa- 
regislr.,  n°'  4914  et  suiv. 

&••.  7»  2Vm6re  auylicable  aux  actes  concernant  fexfioir 
talion  des  cltemins  de  fer,  lettres  de  voiture,  ricépisiis  i* 
marchandises,  avis  imprimés  des  départs.  —  Les  lettres  de  voi- 
ture doivent  être  timbrées,  sous  peine  d'une  amende  de  30  fr. 
pour  chaque  contraveulion  (L.  U  juin  1842,  T.  Enregist., 
n°*  6159  et  suiv.). —  «  La  lettre  de  voiture,  dit  nn  auteur,  est 
un  contrat,  ou,  pour  parler  plus  exactement,  elle  est  destinée  k 
faire  la  preuve  du  contrat  de  traruport.  Pour  qu'elle  atteigne  ce 
but,  il  faut  qu'elle  fasse  connaître  les  conditions  nécessaires  à  11 
validité  de  ce  contrat.  Il  y  a  dans  l'art.  102  c.  corn.,  concemant 
la  lettre  de  voiture,  deux  sortes  de  dispositions,  les  unes  substao- 
tieiles  et  principales,  les  antres  secondaires  et  accessoires.  Les 
premières  sont  celles  Indispensables  pour  que  la  lettre  de  voilnra 
puisse,  aux  termes  de  l'art,  loi  du  même  code,  assurer  les  droit» 
respectifs,  soit  de  l'expéditeur,  soit  du  voiturter,  soft  de  l'expé- 
diteur, du  commissionnaire  et  du  voiturier»  (M.  Cotelle,  p.  i^h 
—  De  là,  il  résulte  que  la  forme  de  la  lettre  de  voilure  n'est  pi» 
sacramentelle  et  que,  dès  lors,  tout  acte  qui  contiendra  les  éoon- 
dations  essentielles  prescrites  par  l'art.  102  c  com.,  qnell» 
qu'en  soit  la  forme,  aura  le  caractère  de  lettre  de  voiture  et  (tn 
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As  Ion  amnilB  nUMlM.  —  te  point  de  droit  a  été  eonsaoré 
par  nn«  Jnrtsprndence  constante  dont  nons  aTons  déjà  présenté 
t'analyse  yi^Enreglstr.,  n*«  6i«4  et  sniv;  Timbre,  n»  28  etsuhr. 
La  difflenlté  s'est  prinolpaleraent  élevée  à  l'égard  des  feaillet 
d'expédttioB  remise»  par  la  oonpagnie  anx  cbefs  de  train.  La 
foesiton  a  même  donné^  Heo  à  on  arrêt  des  chambrée  réunies. 

—  ^.  Y»  Timbre,  too.  o*>. 

••y.  Dans  t^osage,  ^oar  1er  transporft  par  tes  eliemiBS  de 
br,  les  expéditeorsee  contentaient  généralement  de  prendre  des 
léo&pisaés  an  lioa  4b  tetires  de  Toltnres  ;  par  là  le  trésor  se 
tronvati  pt¥ii  des  dr«H»()»  timbre  de  so  cent,  établie  sar  )m 
Mtf«fr  es  TOilare  ;  poar  tahre  cesser  le  dommage  qne  le  tréser 
éproamit,  le  légisMew  asenmis  lee  récépissés  à  on  droit  de  ttw- 
tre  de  so  cent,  par  le»  avticlee  snivants  de  la  loi  de  finances 
du  ISnal  1863.^  Ar».  te.  A  partir  dn  t»  juillet  proehais,  est 
réiBlt  à  M  eent.  I»  droit  da  timbre  des  récépissés  qee  les  com- 
l^agnieed»obemln»  de  fer  sont  tennee  de  délivrer  anx  expéditeers 
lersqne  ees  daraiem  ne  demandait  pas  de  lettres  de  voltore. 

—  IJe  péeépiasi  énoncera  la  nature,  le  poids  et  la  désIgnatioB 
dee  colis,  las  noms  et  l'adresse  du  destinataire,  le  prix  total  da 
transport  el  le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra  être  effsctaé. 

—  Ud  doBMe  du  réeépl^é  accompagnera  l'expédition  et  sera 
reokla  an  destinataire.  —  Toate  npédition  non  accompagnée 
d'ooe  lettre  de  voiture  doH  étro  constaté»  snr  nn  registre  à 
leacfae,  timbré  sur  la  sooebe  et  sur  le  talon,  à  peine  d'une 
aimdvde  50  fr. — LeS'  préposés  de  l'enregistrement  sont  auto- 
rtstek  pMBdr»-«emmonioati«n  de  ce  registre,  ainsi  que  de  oeox 
laeHlionné»  par  Kart.  50  de  i'ord.  d«  i»  nov.  t«46,  et  dea 
plèeee  letatives  aux  transports  qui  y  sont  éitencé».  —  La'  eom> 
nranicalion  aara  lieu  selvn  I»  mode  preeorit  par  l'art.  54'  d»  la 
loi  dfl  S8  frim.  an  7,  et  sons  lee  peines  y  portéee.  >  >-  Y.  ee 
texte  ainsi  que  le  passage  de  l'expesé  des  motifs  qai  ^j  réfère> 

B.  P.  «3.  4.  5». 

•^•9.  SuppreMioH  du  timbr»  fowrie*  buUêtitU'â&  départ. 

—  Les  cootpagnies  de  obemin  de  fer  sont  dans  i'babitude  de 
bdro  Imprimer  el  de  répaadro  dans  leurs  gares  des  bnlielins  qui 
iDdiqanit'aa  commerce  lee  beores  de  départ  et  les  prix  du  trans- 
poH  deS'maroInodiBeet  Ces- baitotiBS  étaient  soumis  an  timbre 
spéeM  établi  par  l'art.  1  de  la  loi  dn  6  pralr.  ui  7,  snr  les  avis 
qai  (•  crlOBt  el  se  dlstribuest  dans  lee  rae»  et  lieux  publiée,  on 
qa«  HOD  fait.cireuler  de  toute  autre  manière  (Irib.  de  Corbell, 
7-mailM«,  aff.  oh.  de  fer  d'Orléans). —  Hais  le  gouvernement 
•"étuat  éna  de»  vives  réelamations  qn»  soulevait  à  ce  snjet  le 
petit' oeauBoroe,  l'impét  spécial  sur  le»  avis  imprimés  a  été 
supprimé  par  U  loi  de  finances,  dn  25  Juin  1851>  arti.  13>  0.  P; 
9T.  4.  %U 

9i99k  >*  hnpél  du  diariém»  du  prix  de  treuupwt-det  voy»- 
gtum  «*>  det  manhanàùês  à  grande  vitetse.  —  Le»  voitnree' 
établies  pow  1»  transport  dee  voyageurs  snr  lee  routes  et  la» 
voies  navtgablee,  à  servie»  régulier,  sont  soumises  à  un  impôt 
ds  dixième  du  prix  des  places  (  L.  »  vend,  an  &;  5  vent, 
an  i*'-,  décr.  14  fnut.  an  12,-  L.  38  avr.  181«,  35  mar» 
iM7  j  ^  Voilure,  cbap.  3). — Vainament  les  concessioanaires  d» 
l'un  de  nos  premiers  chemins  de  fer,  qui  était  concédé  à  per- 

(1)  Apte:  —  (Comp.  Séguin  el  Biot  C.  contrib.  indir.). —  En  18i6, 
la  eofnpâgDie  9ègain  el  Biot  oblint  dn  gouveroemeot  la  concession 
à  peqiétaité  d'an  chomin  entra  Lyon  el  Saiot-EtieoDe.  Suivant  1«  but 
éMOfi»  dans  l«  titra  mime  de  coocetsion,  ce  cbeniD  devait  servir  oni- 
initirntiin  tnuport  d«a  denrées,  marchandise»  et  matières.  Une  foie 
lennin^,  l«e  wUegfweafe.'j  étaUireat  de;  voilures  destinées  au  trans->. 
ffift  des. voyageurs.  Ce  service  fut  mis  en  activité,  sans  déclaration 
~"^~Vblf,  et  sans  l'observation  des  autres  formalités  prescrites  par  la 
lieilléa  par  cette  Infrartion,  la  rèfiie  des  contributions  indirectes 
i  qne  la  compagnie  Séguin  et  Biot  se  soumit  aux  obligations 
«fii'riDyose  aax  eRtrepreneurs  de  voitnres  publiques  la  loi  du  i5  mare 
ÏB17,  et,  BOtanmetit,  au  payement  da  droit  dn  dixième  dn  prix  dea 
ptoaes,  La  compagnie,  s'y  rctu&a.  La  régie  &t  alors  dresser  prooèit- 
wrM  delà  uw^favealioa,  contormément  aux  art.  115,  llA.el  117. 4*^ 
l|l.l«À,|Vteité^  et  saisir  le*  voitures  eu  circuUtion.  —  31  f«v.  19^ 
jjp^o^ent  Ofi  tribunal  correctionnri  de  Lyon  qui  déclare  la  régie  i^pn 
recevable. —  Appel;  l.*)  fèv.  1853,  arrél  infirmatif  de  la  cour  de 
Lyon .  —  Pourvoi  pour  fausse  a',>plii-dtion  des  lois  des  9  vend.  an.  Oj 
» -vent,  an  13,  8S  avrH  l»lAel  a»  mars  1817.  —  Arrêt. 

^»-c«eaf  —V»  lesaitv  —«rt-TS -de.'la/les-  da».»»vea4<  aai  t  eé 


péluité,  ont  prétendu  qne  ces  ohemlH  n'tont  pa8  dee  rontee, 
leurs  voitures  ne  pouvaient  pas  être  soumises  à  cet  impôt.  -» 
La  cour  de  cassation  a  jugé  que  l'art.  1  (  2  de  la  loi  du  35  mari 
1817,  qui  a  établi  l'impôt  du  dixième  dn  prix  des  places,  n'a 
pas  restreint  cet  impôt  an  cas  oh  les  voitures  circulent  snr  des 
routes  dépendant  du  domaine  pnbtie,  mais  l'a  établi,  en  général, 
snr  lladDstrle  de  tons  ceux  qui  se  livrent  à  des  entreprises  de 
transport  de  voyageurs  par  terre  on  par  eau  ;  qne  dès  lors  il 
suffit,  pour  que  le  droit  soit  dA,  que,  d'une  part,  la  voiture  soit 
à  servie»  régulier,  et,  d'antre  part,  qu'elle  soit  publique,  c'est- 
i^dtre  que  lent  voyageur  y  soit  admis  en  payant  ;  —  Par  suite, 
les  ooBceesionBftires  d'un  chemin  de  fer,  qui  y  font  circuler  des 
voitures  pabliques  destinées  an  transport  des  voyageure,  sodt 
soumis  au  payement  du  droit,  alors  môme  que  ce  ctiemin  ap- 
partient à  nne  compagnie  qui  l'a  créé,  à  ses  frais,  snr  des  ter- 
rains acquis  et  payés  par  elle  (Crim.  rej.  la'aoM  1833)  (l). 

&••.  Jusqu'en  1837  l'Impôt  du  10*,  dans  son  application 
aux  chemins  de  fer,  avait  été  perçu  sur  ht  totalité  dn  prix 
des  places,  comme  cela  se  pratiquaK  sur  les  routes  ordinai- 
res. H  y  avait  cependant  une  différence  entre  les  deux  modes 
de  transport.  Sur  les  routes,  la  rétribatlon  payée  par  les  voya- 
geure ne  (ait  face  qu'aux  frais  de  transport  :  or,  H  était  naturel 
que  l'impôt  qui  frappe  l'industrie  du  transport  exclueivement 
fi)t  perçu  sur  la  rétribution  entière.  Pour  les  obemlns  de  fer,  ara 
contraire,  le  prix  ftxé  par  le  tarif  comprend,  outre  la  rétributioa 
payée  pour  le  transport  du  voyageur,  une  taxe  de  péage  appli- 
cable aux  Frats  d'MaMissement  dn  olieffllft  de  ter,  à  son  entre- 
tien, etc.  Pour  conserver  l'égalité  de  eondltion  entre  les  deux 
modes  de  transport,  cette  taxe  ne  devait  pas-  être  atteinte  par 
l'impôt.  Le  gouvernement  r»  onnut  que  oette  distinetion  était 
légitime,  el  en  conséquence  une  loi  dU'  S  jnitl.  1 838  déclara  qoo 
l'impôt  dâ  sur  le  prix  des  places  serait  dorénavant  perça  sur  la 
partie  du  tarif  correspondant  au  prix  du  transport  seulement.— 
Vais  cette  Astinction  fort  juste  a  disparti  devant  les  besoins 
impérieux  du  trésor,  la  loi  do  14^  juill.  t858  a  appliqué  la 
perception  Ai  dixième  sur  le  prix  total  des  places  dee  voya- 
geurs sur  les  chemins  de  fer,  et  l'a  tait  peser  en  entre  sur  I» 
prix  du  transport  des  marchandises  et  objets  d»  toute  nalare  par 
la  grande  viless». 

•SI'.  La  loi  dn  28-  JoId  18BS  a  dispensé  de  l'impôt  da 
dixième  les  voilures  qui,  dans  leur  service  habituel  d'un  peint 
fixe  à  un  antre,  ne  sortent  pas  d'une  môme  ville  on  d'un  rayon 
de  18  kllom.  des  limites  de  œlte  viUe.—  Mais  il  a  été  Jugé  qo» 
cette  loi  n'est  pas  applicable  aux  chemins  de  fer  de  Paris  à  Vep^ 
saiiles,  bien  que  la  distance  parcourue  soit  (en  ligne  droite)  au- 
dessous  de  15  kllom.  (V.  Voitures,  chap.  3),  par  la  raison  .que  la 
loi  du  9  juill.  18^6^  en  autorisant  l'établissement  de  ce  cbemlnr 
de  fer  sons  la  condition  expresse  que  l'adjudication  de  ce  che- 
min se  fera  snr  un  maxiraora  de  1  fr.  80  c.  par  tète,  nonoom' 
pris  f  impôt  sur  le  priai  de»  piacu  des  voyageurs,  oonsacrult 
rexigibililé  aotnelie  pur»  et  simple  dn  droit  proportionnel;- 
en  vain  dirait-on  que  oette  disposition  de  la  loi  doit- s'entendre 
comme  se  réfèrent  au  cas  éventnel  et  hypothétique  d'un  prolon- 
gement ultérieur-  du  chemin,  psisqu'eU»  était  esolosivemenf 

les  art.  113,  lis,  116  et  131  de  ta  loi  du  25  mars  181T;  —  Attendu 
que  les  dispositions  de  l'art.  113  de  celte  dernière  loi  sont  générales 
et  ne  distinguent  pas  les  diverses  espèce*  de  lignée  viables  parcoorue» 
par  les  voilâtes  qui  tran^^porteni  les  voyageurs;  —  Attenda  qne  l'ira^ôb 
du  dixième  du  prix  des  places  établi  par  ladite  lai  n'est  pas  mstreiot 
au  '-as  où  les.  voitares  circuleot  sur  les  rpvies  qni  dépeodent  du  domaioa 

ftublic,  d'après  l'art-  &38  c.  civ.,  mais  qu'il  est  établi,  eo  général,  sur. 
'industrie  de  tous  ceux  qui  se  livrent  à  des  entreprises  de  transport 
de  voyageurs  par  terre  ou  par  eau,  sans  qu'on  ait  besoin  d'examiner 
dans  quelles  mains  résidé  M  propriété  de  la  ligne  viable  sur  laquelle» 
le  transport  doit  s'aecomplir;  -  Atteodu  que,  pour  qu'il  y  ait'Iieu  i^ 
applifaer  le»  dispoeitiass  prieitees  de  la  loi  du  35 mars  181'^,  il-eaSt,^ 
dfnne  part,.quftja  «oitare'iaii  iteivica  régulier,  d'après  ladéfinUioai 
qu^en  dooiMtC«(tft.lwieLd'iaat|'epjir(,.qu#  la>vQitore  soit  ppMtqve),  c'asti« 
àrdtrp.qit»  tou(,v(gi{[^)ir.[\wit(A  y  être admi;» en  p«yaiit  le  pri),  détermina 
d'av#nç,e.|w-leseKlrepreoeuiis;  d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  a  fait  un» 
juste  application  de  la  loi  du  35  mars  1817  et  des  autres  lois  de  la 
matière  ;  —  Rrjette. 

Du  tw-aoét  t«8fe-C.  G., cb.  rrin.-IHiI.  (%airtereyiie,  piv-Méri8HHi> 
nft-Vvmlfi  vu  géa»>  c.'4a«(>4UebaUa<«fciiatw([»fa*.> 
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VOIRIE  PAR  CHEMINS  DE  FER.— Chap.  9. 


applicable  an  parcoars  entre  Paris  et  Versailles  (Civ.  rej.  29 
nov.  t«*43,  UM.  Portalis,  t"  pr.,  Tarbé,  rap.,  Laiilagne-Barris^ 
l"  av.  gén.,  c.  coof.,  atf.  cb.  de  fer  de  Paris  à  Versailles.  — 
Conf .  même  Jour.  aff.  cb.  de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain). 

SS9.  Les  impôts  étant  établis  en  vertu  des  lois  générales, 
et  nulle  convention  ne  pouvant  modifier  la  loi,  li  s'ensuit  que  la 
qneslion  de  savoir  si  le  droit  du  dixième  du  prix  des  places  im- 
posé sur  les  voitures  publiques  s'applique  à  celles  qui  parcou- 
rent un  chemin  de  fer,  ne  pouvait  pas  être  considérée  comme 
une  question  d'iuterprélation  du  cahier  des  cbarges  de  la  com- 
pagnie, et  qoe  la  connaissance  de  cette  question  est  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  (cons.  d'Et.  50  mars  18?8,  M.  Brlère, 
rup.,  air.  Henri  et  Hellet). —  Quant  au  mode  de  computation  de 
l'impôt,  V.  Voiture,  chap.  i. 

ftSS.  9*  Druits  d'aciroi.  —  L'établissement  des  postes  d'oc- 
troi dans  les  embarcadères  esl-il  à  la  charge  des  compagnies  1 
Cette  question  est  traitée  comme  il  suit  par  M.  Cotelle  (Tr.  tb. 
et  prat.  de  la  législ.  des  cb.  de  fer,  p.  S07). — «L'administration 
étant  autorisée  a  faire  des  règlements  pour  assurer  la  police,  la 
sûreté,  l'usage  et  la  conservation  des  chemins  de  fer,  doit-on 
considérei'  l'établiSEemenl  de  nouveaux  postes  d'octroi  comme 
se  rattachant  à  l'usage  du  chemin  de  (er,  et  mettre  à  ta  charge 
de  la  compagnie  les  frais  de  cet  établissement?  Lorsque  l'Etat 
ouvre  une  nouvelle  route  qui  traverse  une  ville,  celle-ci  se  trouve 
dans  la  nécessité  d'établir  de  nouveaux  bureaux  pour  la  percep- 
tion de  l'octroi,  et  ces  frais  ne  tombent  pas  à  la  charge  de  l'Etat. 
Or,  les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  mises  aux  droits  de 
l'Etat,  et,  s'il  a  été  flxéponrun  chemin  de  fer  un  point  d'arrivée 
dans  l'enceinte  d'une  ville,  c'est  à  celle-ci  d'envoyer  ses  préposés 
sur  de  nouveaux  points  et  à  ses  frais  Cette  dépense  tient  à  l'In- 
térêt de  la  ville,  et  non  à  l'usage  du  chemin  de  fer  »  (Conf.  cons. 
d'Et.  i7jDiU.  1843,  aff.  cb.  de  fer  de  Saint-Germain  et  d'Or- 
léans, V.  Octroi). 

AS4.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  les  matériaux  destinés 
à  la  construction  d'un  chemin  de  fer,  les  charbons  destinés  aux 
ateliers,  la  houille  servant  au  chauffage  des  machines,  sont  as- 
sujettis au  droit  d'octroi,  elle  sera  examinée  v»  Octroi. 

ftS  A.  I U*  Droit  de  timbre  sur  les  actions  ou  obligations  des 
compagnies  industrielles  françaises  et  sur  les  titres  de  rente  et 
autres  effets  publies  étrangers  :  ttmôre  mobile.  —  En  vertu 
de  la  loi  du  3  Juin  1850,  toutes  les  actions  et  obligations  des  so- 
ciétés industrielles  de  France  doivent  être  tirées  d'un  livre  à  sou- 
che et  on  timbre  est  apposé  sur  la  souche  et  le  talon,  an  droit 
de  50  c.  par  lOO  fr.  du  capital  nominal  pour  les  actions,  et  de 
1  fr.  par  100  fr.  do  montant  dn  titre  pour  les  obligations. 
Des  amendes  sont  encourues  pour  l'inobservation  de  ces  dispo- 
sitions. Hais  les  compagnies  ont  le  pouvoir  de  modifler  l'impôt 
en  souscrivant  un  abonnement  annuel.  —  La  loi  des  finances  dn 
1 3  mai  1 863  a  soumis  au  timbre  de  50  cent,  pour  1 00  fr.  du  mon- 
tant de  leur  valeur  nominale  (porté  à  1  fr.  par  loO  fr.  par  la  loi 
de  finances  du  8  Juin  1 86i,  art.  7)  les  titres  de  rente,  emprunts  et 
antres  effets  publics  des  gouvernemenisétrangers,  qnelqu'aitété 
l'époque  de  leur  création.  La  valeur  des  monnaies  étrangères  en 
monnaie  française  sera  fixée  annuellement  par  un  décret  (art.  6). 
—  «  Ancone  transmission  des  titres  énoncés  en  l'article  précé- 
dent ne  peut  avoir  lieu  avant  qne  ces  titres  aient  acquitté  le  droit 
de  timbre.  —  En  cas  de  contravention,  le  propriétaire  du  titre 
et  l'agent  de  change,  ou  tout  autre  officier  public  qui  aura  con- 
couru à  sa  transmission,  seront  passibles  chacun  d'une  amende 
de  10  p.  100  ne  la  valeur  nominale  de  ce  titre  »  (art.  7).  — 
«  L'acquittement  du  droit  de  timbre  établi  par  cette  loi  sera  con- 
staté, soit  an  moyen  du  visa  pour  timbre,  soit  par  l'apposition 
sur  les  titres  de  timbres  mobiles  que  l'administration  de  l'enre- 
gistrement est  autorisée  à  vendre  et  i  faire  vendre.  —  Un  règle- 
ment d'administration  publique  déterminera  la  forme  et  les  con- 
ditions d'emploi  des  timbres  mobiles  créés  en  exécution  du 
paragraphe  précédent.  —  Sont  applicables  à  ces  timbres  les 
dispositions  de  l'art.  SI  de  la  loi  du  i  i  Jnin  1859  »  (art.  8).  — 
«  Sont  considérés  comme  non  timbrés  les  titres  snr  lesqiHls  le 
timbre  mobile  aurait  été  apposé  sans  l'accomplissement  dM  for- 
malités prescrites  par  le  règlement  d'adminl<tratiun  publique, 
•a  snr  lesquels  aurait  été  apposé  on  timbre  ayant  déjà  servi  » 
(•rt.  9).  —  U  M  d«  OoMew  te  il  )iIb  iu«  prtoUét,  •'«>; 


eupant  des  timbres  de  poste  mobiles,  porte,  art.  21  :  «  Ceu.f  qui 
auront  sciemment  vendu  ou  tenté  de  vendre  des  timbres  mobi- 
les ayant  déjà  servi,  seront  poursuivis  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel et  punis  d'une  amende  de  5U  fr.  à  1,000  fr  En  cas  de 
récidive,  la  peine  sera  d'un  emprisonnement  de  cinq  Jours  à  ut. 
mois,  et  l'amende  sera  doublée.  —  Il  pourra  éire  fait  application 
de  l'art.  463  c.  pén.  »  —  V.,  snr  ces  différentes  dispositions, 
v'>  Enregistrem.,  n<>*  6302  et  soiv.;  Timbre,  n<>*  l  lO  et  sniv., 
et  D.  P.  63. 4.  57  et  suiv. 

astt.  11*  Frais  de  visite,  dt  nironUonc*  et  de  contrdie 
dut  à  l'administration  par  les  compagnies.  —  Aux  termes  de 
l'art.  67  dn  cahier  modèle  des  charges,  «  les  fais  de  visite,  de 
surveillance  et  de  réception  des  travaux  et  les  frais  de  contrôle 
de  l'exploitation  seront  supportés  par  la  compagnie.  Ces  frais 
comprendront  le  traitement  des  Inspecteors  et  commissaires 
dont  il  a  été  question  dans  l'article  précédent.  —  Afin  de  pooi^ 
voir  à  ces  frais,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année, 
à  la  caiese  centrale  du  trésor  public,  une  somme  de  120  fr.  par 
chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé.  Toutefois,  cette 
somme  sera  réduite  à  50  fr.  par  kilomètre  pour  les  sections 
non  encore  livrées  à  l'exploitation.  —  Dans  lesdltes  sommes 
n'est  pas  comprise  celle  qui  sera  déterminée  en  exécution  de 
l'art.  58  ci-dessus,  poar  frais  de  contrôle  do  service  télégra- 
phique de  la  compagnie  par  les  agents  de  l'Etat.  —  Si  la  ccm- 
pagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus  réglées  aux  époques 
qui  auront  été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le 
montant  en  sera  versié  comme  en  matière  de  oontribotions  pn- 
bliqnes.  »  —  Le  gouvernement  nomme  les  inspecteurs  et  com- 
missaires chargés  de  surveiller  les  opérations  de  la  compagnie, 
pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  ingé- 
nieurs du  contrôle  (H.  Cotelle,  p.  56  et  253,  note).  —  Il  a  été 
décidé  qne  les  compagnies  de  chemin  de  fer  sont  obligées  de  sup- 
porter les  frais  de  traitement  des  commissaires  de  police  prépo- 
sés à  la  surveillance  du  chemin,  ainsi  qne  ceux  de  lenrs  agents, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  que  les  dépenses  de  cette  nature  soient 
déterminées  par  un  règlement  d'administration  publique  (cons. 
d'Et.  17  mai  1850,  M.  Gomel,  rap.,  aff.  ch.  de  fer  de  Paris  à 
Saint-Germatn). — Deux  commissaires  de  police  ayant  été  établis 
pour  la  surveillance  d'une  station,  U  a  été  jugé  qne  la  compa- 
gnie n'était  pas  fondée  à  prétendre  qu'elle  nedevait  payer  qn'u 
seul  traitement,  lorsqu'il  résultait  de  l'instruction  que  la  nomi- 
nation des  deux  commissaires  avait  été  faite  dans  le  seul  intérti 
de  la  surveillance  de  la  station  et  d'une  certaine  élendoe  da 
chemin  de  fer  (cons.  d'Et.  3  sept.  1844,  aff.  cb.  de  fer  du  Gard, 
0.  P.  45.  3.  12). 

as*.  12*  Droils  dru  par  un  chemin  de  fer  américain  établi 
sur  une  route  postale  au  maitre  de  poste.  —  En  verta  de  la  loi 
du  15  ventôse  an  12,  les  entrepreneurs  de  voitures  pobifqoea 
qui  parcourent  une  route  postale  doivent  an  maître  de  poste  ane 
indemnité  de  15  cent,  par  poste  et  par  cheval.  Il  a  été  décidé 
que  l'entrepreneur  du  chemin  de  fer  américain  de  Paris  i  Sèvre* 
s'y  trouvait  assujetti  envers  le  maître  de  poste,  entre  Paris  et  Ver- 
sailles (Criffl.  reJ.  6  Janv.  1860,  aff.Tardien,  0.  P.  61. 1.  144). 

GflAP.   9.  —  POUOE  DB8  CHBXIHS  BB  VIK. 

*S8.  D&s  qne  des  chemins  de  fer  ont  été  en  exploltatioa 
et  mis  à  l'n!>age  des  voyageurs,  les  gouvernements  et  les  peuples 
n'ont  pas  larde  à  voir  le  principe  d'une  immense  révolution  daas 
les  relations  commerciales  et  politiques,  la  source  d'un  progrëa 
dépassant  tonte  espérance  dans  les  rapports  économiques  et  b»- 
ternallonaox.  Mais,  de  cette  accélération  si  grande  Impriaiéean 
transports  d'hommes  et  d'objets  de  toute  nature.  Il  dut  naîtra 
aussi  bientôt  la  crainte  de  graves  déceptions  pour  le  nuUnllca 
de  l'ordre  public,  l'application  des  lois  aiù  individus  qui  les 
auraient  enfreintes  et  la   sûreté  même  de  chaque  pays.  Ea 
effet ,  ceux  qui  auraient  porté  atteinte  aux  personnes  et  mus. 
propriétés  pouvaient  y  trouver  dis  moyens  sûrs  et  faciles  d'év*" 
sion  qui  rendaient  les  condamnations  Illusoires;  chaque  nation 
pouvait  redouter  l'invasion  soudaine  de  son  territoire  par  les 
forces  miludires  d'un  pays  voisin  avant  qu'elle  eût  le  temps  4e 
se  mettre  en  état  de  se  défendre  et  de  combattre  à  armes  < 
^  flepMjdint  HM  décoaverle  conleoiporaine  qu'on  dsU 
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der  comme  proTidentlelIe,  la  télégraphie  électriqne,  s'est  trouvée 
immédiatement  à  la  dieposition  de  l'Indnstrie  bamaine  pour 
pallier  les  inconvénients  de  la  prodiglense  rapidité  de  locomo- 
tion qu'allait  procurer  la  vapeur;  elle  olTralt  à  la  police  sociale 
et  à  tons  les  intérêts  un  système  de  communication  inSniment 
plus  rapide  encore.  Ainsi  se  sont  trouvées  sauvegardées  la  sûreté 
individuelle  et  celle  même  des  territoires  nationaux  contre  tons 
les  ennemis  de  la  société,  si  imminent  que  pût  être  le  péril  (V.  Té- 
légraphie). —  A  raison  de  l'intime  correspondance  qui  a  existé 
•nssitôt  entre  les  deux  nouveaux  services  des  voies  ferrées  et 
de  la  télégraphie  électrique,  nous  avons  deux  lois  de  police  et  de 
silreté  les  concernant,  dont  l'une  est  calquée  sur  l'autre,  savoir  : 
la  loi  du  (5  juin.  1845,  pour  la  police  et  la  sûreté  des  chemins 
de  fer,  dont  il  a  été  déjà  question  plus  haut,  et  le  décret  dicta- 
torial des  37  déc.  18S1-10  ]anv.  18S3,  sur  les  lignes  télégra- 
phiques (T.  Télégraphie,  n-  1S3  et  snlv.).  —  Les  lois,  qui  ont 
pour  objet  de  protéger  l'ordre  social,  sont  nécessairement  tout 
à  la  fois  préventives  et  répressives  dans  leur  économie  et  l'en- 
aemble  de  leurs  diverses  dispositions. 

ftS9.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  montré,  la  loi  du  15  jntll. 
184S  déclare,  dans  son  art.  i,  que  les  chemins  de  fer  sont 
de  grande  voirie;  et,  en  vertu  de  ce  principe,  elle  envisage  leur 
police  sons  deux  aspects  dilTérents  :  d'abord,  celui  de  la  conser- 
vation de  la  voie,  qu'elle  place  sons  la  garantie  de  l'application 
des  règlements  de  grande  voirie  et  des  amendes  qu'ils  pronon- 
cent; et,  réglant  à  nouveau  les  rapports  de  ces  voies  avec  les 
propriétés  qu'elles  traversent,  elle  en  assure  aussi  le  maintien 
en  édictant  des  amendes  contre  ceux  qui  contreviennent  à  ses 
prescriptions.  —  A  cet  égard,  le  décret  sur  les  lignes  télégra- 
phiques dit,  premièrement,  dans  son  art.  T  :  «  Quiconque  aura, 
par  imprudence  et  involontairement,  commis  an  fait  matériel 
pouvant  compromettre  le  service  de  la  télégraphie  électrique  ; 

—  Quiconque  aura  dégradé  on  détérioré,  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  les  appareils  des  lignes  de  télégraphie  électrique, 
ou  les  machines  des  télégraphes  aériens,  sera  puni  d'une  amende 
de  16  fr.  à  300  tt.  »  Mais,  en  second  lieu,  le  môme  article 
porte  :  «  La  contravention  sera  poursuivie  et  jagée  comme  en 
matière  de  grande  voirie.  »  —  Ainsi  donc,  la  répression  par  les 
tribunaux  administratifs  est  commune  aux  contraventions  con- 
cernant la  voie  dans  les  chemins  de  fer,  et  à  celles  qui  peuvent 
compromettre  le  service  de  la  télégraphie  électrique  on  aérienne. 

—  Indépendamment  des  dispositions  nouvelles  de  la  loi  du 
IB  jniil.  184S,  concernant  la  police  des  chemins  de  fer,  qui  sont 
placées  sous  la  sanction  d'amendes  que  les  conseils  de  préfec- 
ture sont  chargés  d'appliquer,  cette  loi  renferme  aussi  des  dis- 
positions de  police  pi^ventive  de  l'ordre  administratif,  dans 
les  art.  23  et  24,  qui  mentionnent  les  fonctionnaires  et  agents 
chargés  de  dresser  les  procès-verbaux,  leur  nomination  et  con- 
firmation, leur  serment,  les  formalités  du  timbre  et  de  l'en- 
registrement, et  l'af9rmation  dans  les  trois  jours  des  procès- 
verbaux  dressés  par  des  agents  de  surveillance  et  des  gardes 
assermentés.  —  La  loi  du  15  juill.  184B  s'occupe  ensuite  de 
la  police  du  chemin  de  fer,  au  point  de  vue  de  l'ordre  et  de 
la  sécurité  publiques.  —  Nous  avons  déjà  examiné  plus  haut, 
n»  193  et  suiv.,  les  dispositions  de  cette  loi  qui  se  réfèrent 
aux  contraventions  dont  la  connaissance  appartient  aux  tribu- 
naux de  l'ordre  administratif;  nous  n'aurons  donc  à  nous  occu- 
per, dans  le  présent  chapitre,  que  des  faits  punissables  dont  la 
répression  appartient  aux  cours  d'assises,  tribunanx  correc- 
tionnels et  tribunaux  de  simple  police. — En  dehors  des  faits  qui, 
d'après  la  loi  du  15  juill.  1845,  concernent  la  police  des  che- 
mins de  fer,  et  du  décret  du  37  déc.  1851,  concernant  les  lignes 
télégraphiques,  pourlesqueis  les  procès-verbaux  qui  les  consta- 
tent sont  adressés  à  l'autorité  administrative  et  dont  connaissent 
les  conseils  de  préfecture,  les  crimes,  délits  ou  contraven- 
tions dont  la  poursuite  a  lien  devant  les  tribunanx  criminels, 
de  police  correctiounelle  ou  de  simple  police,  peuvent  être  en- 
visagés sous  cinq  points  de  vue  d'après  cette  loi  et  ce  décret, 
et  nous  diviserons  ce  chapitre  en  autant  de  sections,  ainsi 
qu'il  suit  :  1<>  Crimes  d'une  nature  spéciale,  déflnis  et  prévus 
par  la  loi  du  15  juill.  1845  et  par  le  décret  des  27  déc.  18S1- 
10  janv.  1853;  —  2*  Délits  spéciaux,  auxquels  s'appliquent  des 
amendes  et  l'emprisonnement;  —  3*  Contraventions  aux  règle- 
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ments  d'administration  publique  sur  la  police,  la  sûreté  et  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer,  et  aux  arrêtés  des  préfets  approuvés 
par  le  ministre  des  travaux  publics,  pour  la  sanction  de  ces 
mêmes  règlements;  —  4>  Crimes  et  délits  commis  sur  les  che- 
mins de  fer  et  punis  par  le  droit  commun  ;  —  S*  Contraventions 
de  simple  police  commises  dans  l'enceinte  des  chemins  de  fer. 
—  Kous  nous  occuperons  ensuite  6<  de  l'application  des  peines, 
des  circonstances  atténuantes,  de  l'affiche  du  jugement;^  7*  De 
la  responsabilité  civile  des  compagnies  et  de  la  prescription  de 
l'action  civile,  —  et  8*  enfin,  des  agents  chargés  de  constater  les 
crimes,  délits  et  contraventions  commis  sur  les  chemins  de  fer. 

Sbct.  1 .  —  Crimes  d'une  nature  spéciale  définis  et  punis  pat 
la  loi  du  15  juiU.  1845,  art.  16  et  17,  et  par  te  décret  du 
27  die.  1861  sur  la  télégraphie  électrique,  art.  4. 

A40.  En  considération  de  la  puissance  redoutable  du  loeo* 

moteur  et  des  accidents  terribles  qui  pourraient  être  occasionnés 
en  raison  du  nombre  considérable  des  personnes  transportées 
dans  le  même  convoi,  on  comprend  la  nécessité  d'une  répres- 
sion sévère  et  spéciale  contre  chacun  des  actes  coupables  qui 
pourraient  avoir  pour  résultat  de  compromettre  ainsi  l'existence 
des  citoyens,  ou  de  porter  atteinte  à  des  propriétés  aussi  consi- 
dérables et  aussi  dispendieuses  que  les  chemins  de  fer.  Cette 
nécessité  a  été  signalée  dans  les  termes  suivants  par  le  rappor- 
teur devant  la  chambre  des  députés  :  —  «  Frapper  des  peines 
les  plus  sévères  la  volonté  criminelle,  quel  que  soit  le  moyen 
qu'elle  emploie  pour  arriver  à  ses  Qns  ;  punir  de  peines  consi- 
dérables encore  les  imprudences  qui  compromettent  la  vie  des 
voyageurs;  enfin  contraindre  à  l'observation  des  règlements 
ceux-là  surtout  qui  sont  chargés  de  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  :  tel  est  le  triple  objet  que  réclame  la  sûreté  publique;  tel 
est  aussi  le  but  que  se  propose  le  tit.  3  de  la  loi...  s 

A41.  «  Quiconque,  dit  l'art.  16  de  la  loi  du  15  juill.  1845, 
dont  la  disposition  offre  quelque  analogie  avec  l'art.  437  o.  pén. 
(y.  Dommage-destr.,  n<>*  1 63  et  s.),  quiconque  aura  volontaire- 
ment détruit  ou  dérangé  la  vole  de  fer,  placé  sur  la  voie  un  objet 
faisant  obstacleà  la  circulation,  ou  employé  un  moyen  quelconque 
pour  entraver  la  marche  des  convois  ou  les  faire  sortir  des  rall^, 
sera  puni  de  la  réclusion.  S'il  y  a  en  homicide  ou  blessures,  le 
coupable  sera,  dans  le  premier  cas,  puni  de  mort,  et,  dans  le 
second,  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps.  » — Deux  systèmes 
se  sont  trouvés  en  présence  lors  de  la  rédaction  de  cet  article  : 
l'un,  c'était  celui  du  projet  de  loi,  procédait  par  rénumération 
des  faits  délictueux  :  «Quiconque,  disall-ll,  aura  volontairement 
détruit  ou  dérangé  les  rails  ou  les  supports,  enlevé  les  coins, 
chevilles  on  clavettes,  etc.;  »  l'autre,  qui  consistait  en  une  rédac- 
tion embrassant  dans  des  termes  généraux  tous  les  divers  cas 
qui  pourraient  se  présenter.  —  Le  premier  a  été  facilement 
abandonné  :  après  avoir  signalé  les  graves  lacunes  qu'il  conte- 
nait, on  a  compris  qu'une  énumération,  quelque  complète  qu'on 
pût  la  supposer,  ne  pourrait  jamais  prévoir  tond  les  cas;  que 
ceux  qui  ne  seraient  pas  prévus  demeureraient  exclus  de  l'appli- 
cation de  la  loi  et  par  conséquent  impunis,  ce  qu'il  fallait  éviter 
avant  tout. 

tt4*.  il  résulte  de  l'observation  ci-dessus  et  des  termea 
généraux  de  l'article  précité  :  «  Emploi  d'un  moyen  quelconque 
pour  entraver  la  marche  des  convois...,»  que  les  voies  de  fait 
et  les  menaces  sur  les  personnes,  par  exemple  sur  les  mécani- 
ciens, les  conducteurs  des  trains,  les  gardiens  qui  sont  obligés 
de  donner  les  signaux,  tomberaient  sous  l'application  de  la  loi. 
Il  en  serait  de  même  des  faux  signanx  qui  pourraient  être  don- 
nés sur  la  ligne,  ainsi  que  des  actes  commis  sur  les  wagons  et 
voitures.  L'addition  de  ces  faits  coupables  avait  été  faite, 
en  effet,  à  la  première  rédaction  de  l'article,  dans  le  projet  qui 
procédait  par  vole  d'énumération,  et  lis  n'ont  disparu,  avec  les 
autres,  que  pour  faire  place  à  la  rédaction  la  plus  générale  pos- 
sible, afin  de  ne  pas  exposer  la  loi  à  se  trouver  en  défaut. — On 
peut  voir,  D.  P.  45.  3.  171,  172,  l'énumératlon  des  cas  d'en- 
traves à  la  marche  des  convois,  telle  que  le  projet  de  loi  avait 
cru  devoir  la  formuler. 

ft4S.  La  peine  portée  parle  §  1  de  l'article,  la  réclusion,  est 
applicable,  il  faut  le  remarquer,  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'au- 
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can  accident,  tqit  «onrepil.  Vnii\anc6  des  faits  de  la  natore  de 
cei|x  prévas  par  la  loi  SQlGt  seule  pour  nioUver  la  peine;  car  Us 
oui  ^ssez  de  gravita  en  eax-mâmes  el  révèlent  de  la  part  de 
leurs  auteurs  une  intention  assez  perverse,  pour  mériter  d'être 
trappiia  eu  l'Agence  n^^pq  de  tout  résultat  (icbeox.  —  Aussi  et 
d'après  le  §  ?,  la  pfijnes'aggrave-t-elle  lorsque  les  faits  ont  en  des 
con$éqi^QC«a  :  la  peJHQ  tl^  qprt,  s'il  en  est  résulté  un  homicide, 
«^les  lcavau;it  forpés  k  ICPips,  s'il  en  est  résulté  des  blessures.  11 
it'y  a  p^  è  4Utipg\t6r,  bien  entendq,  si  l'bomicide,  les  blessure* 
ml  en  lleti.  spr.  I4  personne  des  mécaniciens,  conducteurs  dei 
(onvqja  m  l>tep  spr  pelle  des  voyageurs. 

544.  Toutefois,  il  est  b^en  certain  que  les  faits  ci-dessus 
ne  PWvçpt  to()tber  squ?  l'appljfiaUpn  dé  la  loi  qp'autapt  qu'il? 
9pt  été  (îpiQpijg  if^ter\l\onjièllement  et  dans  le  bat,  réalisé  on 
non,  de  fajre  afrlver  up  accident.  C'est  le  pr.iqcipe  général  du 
droit  criminel,  et'c'ést  ce  qui  a  été  bien  entendu  lors  de  la  dis- 
Cttfi^iqnde  l'arllçle.  Oq  avait  supposé,  par  «emple,  qu'4  la  suite 
d'une  rixe  élevéa  pendant  la  marche  d'un  convoi  pour  un  motif 
4q(ilCQnqqa>  de;;  t^'essures  on  qes  accidents  auraient  été  causés 
spit  sur  là  pf^sonnp  des  mécaniciens  entre  eux,  soit  snr  ceux-ci 
£^r  d'autres,  soit  snr  la  perspnne  des  voyageurs  ;  il  &  été  bien 
convenu  que  les  peipes  édictéeis  par  l'art.  16  n'étaient  pas  ici 
applicables  (Moniteur  da'2fév.  1845).  —D'ailleurs  l'art.  19, 
qq'op  exitmlne  pi-après,  conflrqie  clairement  cette  règle,  pnis- 
qp'il  panU  de  peines  différentes  les  mêmes  faits  de  blessures  et 
4e  mort  occasionnés  par  l'inobservation  des  lois  et  règlements 
m  ptfT  ioppcudepce  ef.  maladresse.  Il  fant  donc  ici  que  l'bo- 
micide  ou  les  blessures  soient  l'effet  consécutif  des  actes  crimi- 
nels prévus  par  la  loi. 

A4A.  Si  l'homicide  et  les  blessures  avalent  précédé  le  fait 
coupable  commis  snr  la  voie,  c'est  l'art.  S04  c.  peu.  qu'il  fau- 
(Irait  appligper.  —  V.  Crimes  contre  les.  personnes,  n<>*  23  et 
saiv. 

tk49t.  Sonx  le  ci^  oh  les  faits  aaralent  été  commis  en  réu- 
nionf  séditifuse,  l'art.  17  dispose  comme  II  suit  :  «  SI  le  crime 
prévp  par  l'art.  16  a  été  commis  en  réunion  séditieuse,  avec  rér 
^iQnoupi|lagp,i|seraimputable  aux  chefs,  auteurs  instigateurs, 
^  prpvocaleurs  de  ces  réunions,  qui  seront  punis  comme  coupables 
du  crime  et  condamnés  aux  mêmes  peines  que  ceux  qui  l'auront 
personnellement  commis,  lors  même  que  la  réunion  séditieuse 
«'aurait  pas  en  pour  but  direct  et  principal  la  destruction  de  la 
yolp  de  fef .  —  Toutefois,  dans  ce  dernier  cas,  lorsque  la  peine 
de  mort  ^ra  applicable  an^  auteprs  du  crime,  elle  sera  rempla- 
cée, à  l'égard  des, chefs,  auteurs,  instigateprs  et  provocateurs  de 
ocis  rénniqns,  par  la  peine  des  travaux  forpés  à  perpétuité.  »  — 
Cet  article  e^l  emprunté  à  l'art.  313  c,  pén,  -r  V,  Criwcs 
cstplre  les  personnes,  a°  1 89. 

tt49.  Le  secRQd  paragraphe,  de  ce(  article  qui,  dans  Ifipt?  où 
Ift.  réunion  sédillénsé  n'a  pas  eu  pour  bvP  spécial  et  direct  la 
destruciloa  de  la  vqle  de  (er,  remplace  pqor  les  auteur^  et  insti- 
g^tenrs  de  c^lle  réppipn,  la  peine  de  mprt  p^r  celte  des  travaux 
{ftircés,  ^ip^lerait,  an  premier  aspeçit,  cpi^stituer  nue  anomalie 
npn  jastiftable.  Qn  ppqrrait  se  demander^  en  effçt,  pourquoi  les 
cty;i[«  e(,m(igaM4>C8  d'une  réunion  séditien^e,  t^ien  que  formée 
dans  tout  autre  Sut  que  la  destruction  des  chemins  de  fef,  nç 
^u^i^t  (^  pinnii  à  l'égal  de  la  foule  qu'ils  coino\an{lent  et  qui 
%çomnklÂ  cecripie?  IS'<M^-ils  na«  dû  prendre  k  leur  charge  les 
Ôf(ès  de^  tojqt  genre,  apxquels  pourra  se  porter  cette  réunion  sé- 
dfl^ipuse  qn'ils  ont  organisée?  En  un  mot,  les  chefs  et  instiga- 
\^)irs  ne  ^élu>is^Q(->l9  pas  en  leurs  personnes,  dans  l'hypothèse 
eçh  quf  sijon,  tops  les  caractères  d'une  véritable  compacité  ?  — 
L^  rfiHportenr  de  la  commission  de  la  chambre  des  pairs,  après 
lavoir  forn^ulé  cette  objection,  a  facilem.ent  démontré  qu'elle 
manquait  de  fondement.  La  complicité,  en  effet,  n'est  pas  une 
cl^fSQ  arbitrjjJre  :  la  loi  a  pris  soin  d'en  déterminer  les  carac- 
tères dans' les  art.  59  et  6O  c  pén.  Les  chefs,  en  organisant  une 
i^onion  séditieuse  dans  un  bu|  particulier  quelconque,  ont  com- 
mis, sans  nul  doute,  un  acte  très-coupable  dont  ils  recevront  un 
c^iment  particulier.  Mais,  n'clant  pas  direcicment  coupables 
4i^  crime  de  desiruclion.  dç  la  voiç,  qu'ils  n'ont  ni  conçu  ni 
exécuté,  il  y  durait  rigueur,  il  n'y  aurait  pas  justice  à  les  frap- 
per de  la  même  peioe  que  Iç?  auteurs  du  crime.  —  Voy .  D,  P.  45. 
5.  113. 


A4S.  UloldBlOvend.  aa4,r<lelive)tlate8pwi>ahttl(édM 
communes  ponr  les  crimes  et  déUts  commis  à  force  ouverte  sur 
leur  territoire  par  des  attninpements  et  rassemblements,  pont-  '  f 
raitrelle  recevoir  son  application  en  ce  qui  concerne  les  dégàls  | 
qui  auraient  été  commis  sur.  les  chemins  de  fer  par  les  rénnlon* 
séditieuses  dont  il  s'agit?  Lors  de  la  discussion  de  la  loi,  on 
avait  demandé  qu'on  déclarai,  en  èOst  cette  k)i.«pplicableMix 
faits  en  question.  L^  cqmmisiion  de  la  cbambse  des  dépalte 
pensa  qu'i)  était  InnMle  de  faire  tma  pareille  déclaration,  par 
la  raison  que  le  principe  delà  loi  da  l'an  i  subsistait  dans  m 
disposition  générale.  — V«  les  explications  dont  la  loi  da  10 
vend,  an  4  a  été  l'objet  vt Commune,  nm  2640  et  sni«. 

«49.  Le  décret  des.  27  déc.  iSSi-lAjanv.  l,852,rdaUfA.k 
police  des  lignes  télcgrapbiqnes,  pacte,  aït.  4  :  «  Seront  punis 
de  la  détention  et  d'une  amende. de  1,000  à  5,000  tr.,  sasB 
préjudice  des  peines  que  pourrait. entraîner  lenr  oomplioUé  a«v 
l'insurrection,  les  individps  qui,  dans  un  mouvement  |usnrte^ 
tionnel,  auront  détruit.  00  rendu  iipprapres  au  8eri{iee  un  oa 
plusieurs  flls  d'une  ligne  télégraphique;  ceux  qui  auront  hclié 
ou  détruit  un  QU  plosieura  télégraphes,  on  qni  aaront  envahi, 
à  l'aide  de  violences,  on  den^naces,nn  on  plusieurs  postes  télé- 
graphiques, on  qui  auront  intercepté  par  tout  autre  moyen,  aiee 
violences  et  menaces,  les. communications  ou  la  eofrospondancp 
télégraphique  entre  les  divers  dépositaires  derautorité  publique, 
on  qui  s'opposeront  avec  violences  ou  menaces  an  rétabliasement 
d'unellgne  télégraphique.  »  — Art.  5.  «  Tonte  attaque,  toute  ré- 
sistance avec  violence  etvoies.de  fait  envers  les  inspecteurs  «^ 
agents  de  surveillance  (fes  lignes  télégraphiques  éleotriqoes  on 
aériennes,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  sera  punie  dep 
peines  appliquées  &  la  rébellion,  suivant  les  distinctions  ètar 
blies  au  code  pénal.  •.  —  Heureusement  pour,  l'entre  po^ilie,  eep 
sages  dispositions  de  la  loi  n'ont  pu,  jusqu'ici,  être  appliquée^ 
les  crimes  qu'elles  punissent  ne  s'étant  pas  encore,  produits. 

Sbct.  2.  —  Actes  erimineU  «(  diUtt  spéeiiwai  auxf udt  k  ki 
du  ii  juill.  1 S45  applique  de* amettdes et  ftnprisotmemmt, 

AttO.  Les  menaces  des  crimes  dont  nous  avons  parié  dans 
la  section  précédente  sont  prévus  par  l'art.  18,  qui  porte: 
«  Quiconque  aura  menacé,  par  écrit  anonyme  on  signé,  de  oonir 
mettre  un  des  crimes  prévus  en  l'art.  16,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  trois  à  cinq  ans,  dans  le  cas  oh  la  menace  ao- 
rait  été  faite  avec  ordre  de  déposer  une  somme  d'.argent  dans  nn 
lieu  Indiqué,  on  de  remplir  toute  autre  condition.  —  Si  la  mer 
nace  n'a  été  accompagnée  d'-ancnn  ordre  ou  condition,  la  peine 
sera  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  denx  ans  et  d'one 
amende  de  1  iio  à  500  Ir.  —  Si  la  menace  avec  ordre  on  condi- 
tion a  été  verbale,  le  coupable  sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  quinze  jours  à  six  mois  et  d'une  amende  de  2S  à  300  fr. — 
Dans  tpus  les  cas,  le  coupable  pourra  être  mis  par  le  jugement 
sous  la  surveillance  de  le  haute  police  pour  un  temps  qnl  ne 
pourra  être  moindre  de  deux  ans,  ni  excéder,  cinq  ans.  » 

&&!..  Quoique  emprnntée  pour  le  principe,  an  code  pénal, 
art.  305.  et  suiv.  (V.  Crimes  contre  les  personnes,  w  no  et 
suiv.),  la  disposition  ci-dessus  s'en  éloigne,  et  quant  à  la  natore 
des  crimes  contenus  dans  la  menace,  et,  par  suite  quant  à  la 
peine  applicable.  —  Il  faut,  que  la  menace  solt'celte  de  l'on  des 
faits  coupables  prévus  par  la  loi  spéciale  (art.  16).  Donc  si  le 
délinquant  avait  menacé  de  commettre  un  crime  autre  que  ceux 
compris  dans  cet  art.  16,  et  relftlto  à  la  voie  ferrée,  ce  ne 
serait  plus  la  loi  de.  1845  qni.  deviendrait  applicable,  mais  le 
code  pénal  ordinaire. 

ft5S.  Les  faiU  d'tmpnulefloe,  d'«no6ter»a(Mm  des  règle' 
menti,  sont  prévus  de  la  manière  suivante  :  «Art.  19.  Qnioon- 
que,  par  maladresse,  imprudence,  inattention,  négligence  on 
inobservation  des  lois  on  règlements,  anra  Inyoiontairemeot 
causé  sur  nn  chemin  de  fer,  on  dans  les  gares  on  stations,  on 
accident  qni  aura  occasionné  des  blessures,  sera  puni  de  huit 
jours  à  six  mois  d'emprisonnement  et  d'une  amende  de  50  à 
1,000  fr.  —  Si  l'accident  a  occasionné  lamortd'uneou  plusieurs 
personnes,  l'emprisonnement  sera  de  six  mois  à  cinq  ans,  et 
l'amende  de  300  à  3,000  fr.  »  (V.  l'art.  319  c.  pén.,  v«  Crimes 
contre  les  pers.,  n"  SOAet-s.).— O^DSle  projet,  les  accidents  eao* 
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MépirlmpnitnM  dniisrlnitlhdresse  étalent  classés  en  trots  de- 
grèa  à  ehaeim  MesijneM  o^nrètbonban  une  peine  de  gravité  rela- 
tive. L«  {ifeiÀhir  Beveis  dë(tm  était  le  cas  où  l'accident  aurait 
Mnbn'dd!6îiini#eatttoç  ti  Sthil  pmii  d'tme  amende  de  2S  b  eoo  fr. 
La  chaiMM  des  -pàirl  avirtt  voté  bette  disposftlon  et  la  chatnbre 
«iM'itA^iittt  1^  sopfn-tniie.  lorsque  le  projet  est  revenu  devant 
It  cBambr«  Aet  fMh,  k.  l>erfcil  en  à  demandé  le  rétablis^e- 
Bient  ;  mais  n  dodiafide  n'a  pis  été  aecneillie.  On  peal  vbir 
I>.  P^.  45.  S.  173,  note  to,  tes  mottft  enr  lesquels  II  s'appnyait'. 

•ftS.  le  pro^t  contenait  en  outre  Une  disposition  qnl  éle- 
vAltlapënaHtédansle  cas  où  tes  faits  demaladr-esse,  imprudence, 
fnobMrnitibn  des  iotà  et  règlements^  seraient  imputables  aux 
agents  et  tittpMyii  (ftaVgéa  dé  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 
Tont  ta  récmdtlltnnn  qu'il  y  aurait  justibe  h  punir  ces  ageniSr 
d'une  nmnfère  plus  rl^dreuÉc  que  les  autres  (téllnqnants,  la 
disposttim  fat  reiradtliéej  par  I»  rtiison  que  la  loi  ayant  admis  un 
maximum  et  un  minimum,  c'est  aux  tribananx  i  graduer  là 
peine,  selon  la  po^ilioh  ou  taQullitédei  prévenos.—  T.  cepen- 
dant l'art.  20  (j^i  suit. 

ftA«.  Pour  ^'ttii  iddiVIltulttilsèe  Ctre  déclaré  coupable  d'an 
bomicide  qti'll  A  cbunnitlnvolotirairement,  il  faut  que  cet  ho- 
Dielde  «Il  été  causé  par  kitatéJresâe,  itnprudence,  inattention, 
Bëgtigeneè  oh  inexécution  dirs  règlements  »;  un  simple  défaut  de 
prévo)-iiieé  réicntanl^  pAr  exemple,  de  ee  qfl'il  aurait  omis  dé 
^Toqiter  des  mei>dre8  plnii  efficaces  de  ta  part  de  l'administra- 
tton  dont  il  dépend,  ne  saurait  itioilver  une  condamnation,  alors 
rartout  que  lés  préteïutlons  prescrites  ont  été  fidèlement  obser- 
▼*es:  —  Spét^ttltJmnfl ,  Un  cbef  de  gare  ne  saurait  être  déclaré 
^énatembin  re^pohsKblé  de  la  mort  d'an  individu  tué  par  acci- 
dent dans  la  gare;  et  qiil  y  avait  été  adtiiis  sans  aucune  violation 
des  règlements^  s'il  n'e^  élevé  contre  lui  d'aUtre  reproche  qUe 
dé  n'avoir  pas  provoque  dés  tnc«iires  plus  efficaces  de  la  part  de 
smadtaiitistritionj  et  d'avoir  aee^plé  d'exercer  sdn  emploi  dans 
dès  cobtRtldns  qui  ne  ini  pemettaient  ^a  de  provenir  les  acci- 
dents née  certitnàë  (ettm.  basa;  :B  fér.  iscsj  aff.  Sehott,  D. 
P.  «•♦.  t;  t9S). 

•••;  Lé  tl-ibtnnd  correctionnel,  saisi  d'une  prévention 
d'feouicifle  par  itapradedce  élevée  contre  nfa  obèf  de  gare,  n'em- 
piète pas  mr  les  p6nTtar«  de  l'administration  en  recherchant 
quelle  a  pn  être  l'eïSeaeifé  des  mesures  prises  par  la  compagnie 
de  cbemin  de  ter,  en  etétntlon  de  règlements  édictés  en  vrie  de 
llrérrentr  le»  acetdmts  'dans  les  gares,  s'il  ne  se  liVre  ii  cette 
appréciation  qu'à  l'ëffM  de  déterminer  la  part  de  responsabilité 
pOBvant  réstilter  de  leur  inexécution  (même  arrêt). 

SA*.  L'art;  20  ajoute j  à  l'égard  du  mécanicien  et  dn  conduc- 
ttmr-garde'freHt^  i  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois 
à  de«  ant^  tout  nfét!«fiiclen  on  eondueteur-garde-frein  qnl  aura 
abandobné  «n  ^ste  pendant  la  marche  du  convoi.  » — Cette 
disposition,  a-t-on  prétendu  dans  la  discussion,  est  tout  à  la  fols 
iiMttteel  eBCoatradtction  avec  l'artieie  précédent.  Inutile,  en  ce 
qa'Uesl  impéssHrte d'admettre  qu'un  mécanicien,  un  gardu  rri>in, 
m  thmMat,  puissent  Jamais  abandoniier  leur  poste  voldiiiairo; 
dieBl,  pendant  la  marche  d'nn  convoi,  au  risqne  dd  se  faire 
disloqfner,  k  ntoins  qv'fts  ne  se  votent  menacés  d'un  danger  Im- 
y  iMnent  pour  leur  propre  etistence,  auquel  cas  Ils  ne  seraient  pas 
retenus  parla  crainte  d'encourir,  un  emprisonnement  de  six  mois 
à  deux  ans  (V.  B.  t>.  4!i.-  3.  t72,  n*  41);  en  «ontradiction  avec 
l'art.  19,  en  ce  que  cet  article  étant  conçu  dadsles  termes  tes  plus 
généraux,  est  applitabie  par  suite,  comme  on  l'a  dit,  à  tous  les 
agents  employés  des  chemins  de  fer,  de  même  qu'aux  individus 
dtraDieTS  à  Pexploilatldn;llprévottetpunltde  la  manière  lapins 
générale  tontes  les  violations  des  lois  et  règlements,  et  l'aban- 
don du  poste  est  et  ne  pent  être  antre  chose  qu'nne  violation 
des  règlements.  &r,  la  violation  des  lois  et  règlements,  dans  le 
cas  ménie  on  11  en  est  rétalté  des  blessure?,  n'est  passible,  aux 
termes  dd  l'irt;  t9j  que  d'on  emprisonnement  de  six  mois  an 
mdzinram  ;  de  sorte  que  l'art.  20  en  élevairt  cette  peine  an  maxi- 
mnm  de  deux  ans/  dans  le  cas  même  où  II  n'y  a  pas  en  blessures, 
se  met  doatrtement  en  contradiction  avec  l'art.  19.  —  Malgré 
celte  observation)  fart.  30  a  été  maintenu  sur  flnslslancc  du 
rapporteur,  qui  a  dit  qu'il  ne  fallait  pas  se  préoccuper  de  ce 
qat  arrirenit  iff  moniétit  oit  nu  ddnger  viendrait  menacer 
l'okifeiM  On  diéeaaieieBs  «ï  dei  diaaiftws,'  màli  qii'll  étoir 


important  que  la  loi  Indiquât  k  ceux-ci  lè  devoir  ^  léiir  i9t 
imposé  (D.  P.  45.  3.  1 72,  loe.  cit.). 

H.  Uuvergler  (p.  308,  note)  pense  que  la  contradiction  ré^ 
(trochée  à  l'art.  20  n'existe  pas  réellement.  «Cet  article dit-n,csi 
la  loi  spéciale  des  mécaniciens  et  des  conducteurs-gàrdès-freins. 
Dans  tons  les  baï,  qu'il  y  altdes  blessures  ou  qu'il  n'V  en  aitpas^ 
la  peine  de  six  mois  à  deux  ans  de  prison  serd  applicable.  Par 
la  même  raison,  ]e  ne  crois  pas  qu'on  pnisse  emprunter  k 
l'art.  19  une  partie  de  ses  dispositions  et  joindra  tme  amende 
quelconque  à  l'emprisonnement».  —  Celle  opihidh  né  peut  être' 
admise  d'une  manière  absolue.  Si,  comme  le  dit  H.  Diivergler; 
l'art.  20  est  lit  loi  spéciale  dés  mécanicien^  et  des  gardes-freinsj 
Il  en  résulterait  que  quelles  que  soient  les  bohséquérices  dé  l'a- 
bandon de  leur  poste,  et  alors  méidé  que  ce  fait  aurait  causé  la 
mort  à  on  nombre  de  voyageurs  plus  on  moins  considérable,  11 
ne  serait  puni,  an  maximum,  que  de  deâx  années  d'efifpriâOrt- 
nement;  tandis  que  le  même  fait,  de  la  part  d'individus  étran- 
gers à  l'exploitation,  serait,  anx  termes  de  l'art.  19,  puni  dé' 
six  mois  à  binq  hns  de  prison  et  d'une  amende  de  3uo  à 
3,000  fr.î  Cette  conséquence  fest  contraire  non-seulement  an 
bon  sens,  mais  à  l'intention  formelle  et  jusie  de  la  loi  qui  est  en 
etet  de  phnir  les  employés  et  i^énts  boupaijlcs  d'inobservation 
des  lois  et  règlements  d'une  manière  plus  sévère  que  les  autres 
personnes.  —  Pour  interpréter  sagement  la  loi,  il  faut,  selon 
nous,  combiner  les  deux  art.  19- et  20,  de  manière  que,  selon 
les  différents  cas  qui  y  sdrit  prévns,  la  peine  la  plus  forle  soit 
toujours  appliquée  aux  mécaniciens  et  conducteurs-gardes-freins. 

ÂS9.  La  commission  de  la  chambre  des  dépotés  avait  pro- 
posé un  article  additionnel,  portant  que  si  un  agent  prou- 
vait qu'il  a  agi  en  vertu  des  ordres  de  son  supérienr,  Il 
serait  affranchi  de  toute  (ielne,  et  que  le  supérieur  serait  con- 
damné au  double  de  la  peine.  —  Cet  article  n'a  pas  éfè  MMa 
par  la  chambre  :  on  Inl  a  répi-oché  d'être  cohtràii-ë  aux  principes 
de  notre  législation  criAltielle  qui  veulent  qdè  chacun  sbit  res- 
ponsable de  ses  actes,  et  qui  ne  permettent  pas  d'ëbaftef  là  pé- 
nalité qn'on  a  ëbcdUrue  en  alISf^lant  qu'on  a  ligi  |)ar  i'brai-e 
d'un  tiers.  —  Cependant  11  a  été  jhgé  que  leâ  chefs  dé  gilre  ne 
sont  responsables  des  eoiitrkvenilons  qu'anlani  du'élleâ  sont 
leUr  fait  personiiél  et  spo'ntadé,  èi  don  lorsqu'ils  les  ont  cdoot- 
mises  d'après  leâ  Ordres  des  cbefe  éoos  l'autorité  deSqudlS  il^ 
sont  places  :  dans  6é  dernier  cas,  cenx-bl  répondent  seuls  dëà- 
dltes  contraventions  (trib.  Ile  Car|)entràs,  5JaaV.  185s,  alf.  ch. 
db  Lybn,  D.  P.  55.  3.  7). 

558.  Si  les  art.  16  et  17  delà  loi  de  i845  n'ont  ëncorb 
reçu  aucune  application,  Il  -en  est  autrement  de  l'art.  Id.  bcjk 
des  accidents  au^si  graves  que  noiiibredx  ont  donné  lien  i  dêk 
poursuites  correctionnelles  tendant  à  l'application  dé' bel  article. 
En  nue  matière  Si  Importante  et  si  neuve,  nous  no  salifions 
négliger  de  rendre  compte,  quoique  très-succirictemént,  flbé 
charges  établies  Contre  les  inculpés.  Il  en  rêsulteraj  pour  tes 
magistrats  et  les  jurisconsultes,  une  grande  lumière  Sdr  la  na- 
ture et  les  nuances  diverses  des  devèirs  à  remplir  de  la  part  des 
prinoipanx  agents  de  chemin  de  fer,  les  mécaniciens,  condnb- 
têurs  de  trains,  gardes-freins,  aiguilleurs,  chefs  de  gares  et  sta- 
tions, fci  la  jnri^rudence  criminelle  vient  édairer,  par  la  pra- 
tique et  l'ej^érleuce,  les  attributions  de  tous  \ei  fonctionnaires 
et  agents  chargés  de  la  police  des  chemins  de  fer  dans  leurs 
caractères  léganx  et  dlstinciifs.  -  C'est  à  ce  point  de  vue  de 
l'observation  des  faits  qui  auront  on  non  un  caractère  de  crimi- 
nalité, que  nous  examinerons  successivement  et  dans  l'ordre  de 
leurs  dates  néfastes,  les  accidents  de  chemins  de  fer  qui  ont 
occupé  jUsqU'lci  nos  tribunaux  de  police  correctionnelle  et  les 
cours  supérieures  Jugeant  en  la  même  matière. 

559.  Accident  du  chemin  de  fer  de  Versailles.  —  Le  8  mai 
1 842,  la  fête  du  jour  ayant  attiré  une  grande  afflnence  de  la  popn 
lation  parisienne  à  Versailles,  le  soir  a  eu  lieu,  an  retour  vers 
Paris,  sur  la  rive  ganche,  cette  trop  mémorable  catastrophe.  Dans 
un  convoi  qui  transportait  758  voyageurs,  il  y  a  en  57  morts  et 
107  blessés,  brûlés  par  le  fen  et  l'eau,  ou  brisés  par  les  fers  et 
les  bols.  Le  ministère  public  mit  en  cause  radmlnislratenr  du 
service,  le  chef  du  mouvement,  le  directeur  du  malérit  I,  le  chef 
de  la  gare  et  l'inspecteur  de  service  monté  sur  l'une  des  loco- 
motivei.  •-  En  scrutant  Ions  les  détails  de  l'orsanisatioà  dti  ié 
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foneste  train  de  plaisir,  pour  y  chercher  des  faates  ressortant 
de  la  responsabilité  des  fonctionnaires  de  cbaqne  ordre,  on  en  a 
fait  sortir  les  chefs  de  prévention  suivants  ;  i*  l'insnfflsance  du 
matériel;  2*  le  manvais  état  du  matériel;  3*  la  vitesse  excessive 
du  convoi  ;  i»  le  mode  d'attelage  des  machines. — La  justice  s'est 
livrée,  sur  chacun  de  ces  chefs,  aux  inquisitions  les  plus  minu- 
tieuses; il  y  a  eu  des  enquêtes  et  des  expertises  sans  fin.  Mais 
les  charges  n'ont  pu  être  Justiflées  contre  les  prévenus.  —  Par 
Jugement  du  t  août  1842,  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
de  la  Seine  les  a  tous  renvoyés  de  la  poursuite,  en  reconnais- 
sant «  que  le  nombre  des  voitures  était  en  rapport  avec  la  lon- 
gueur de  la  ligne  parcourue;  que  la  machine  dont  l'essieu  s'était 
brisé,  cause  de  ce  grand  malheur,  était  sortie  d'une  des  plus 
habiles  malsons  de  l'Angleterre;  que  la  vitesse  n'était  ni  exces- 
sive ni  périlleuse;  qu'enfin  le  mode  d'attelage  était  conforme  à 
ce  qui  se  pratique  en  Angleterre;  que  si  des  perfectionnements 
avaient  pu  se  produire  depuis  lors,  les  compagnies  n'étalent  te- 
nues que  d'être  an  courant  des  améliorations  et  des  progrès  de 
l'art,  non  de  les  prévenir  et  de  les  deviner;  mais,  dans  la  cause, 
aucune  faute  ne  peut  être  établie  contre  les  inculpés  »  (M.  Co- 
lelle,  p.  257). 

S90.  Àeeident  de  Fampoux.  —Le  9  Juillet  1846,  snrle 
chemin  de  fer  du  Nord,  vingt-huit  voitures,  wagons  ou  trucks, 
portant  des  diligences  on  voilures  particnlières,  furent  précipi- 
tées du  viaduc  de  Famponx  dans  un  marais  situé  au-dessous, 
à  7  met.  de  profondeur.  Il  y  eut  14  morts,  5  voyageurs  griè- 
vement blessés  et  20  autres  seulement  contnsionnés.  La  cause 
fut  évoquée  devant  la  cour  royale  de  Douai,  qui  la  renvoya  devant 
le  tribunal  de  police  correctionnelle.  Là  aussi,  malgré  une  longue 
et  laborieuse  information,  la  poursuite  n'avait  abouti  qu'au  ren- 
voi de  l'ingénieur  et  des  gardes-freins;  le  tribunal  n'avait  re- 
connu aucune  faute  positive  qui  pût  être  Imputée  à  l'un  d'eux. 
■^  Cependant,  snr  l'appel  du  procnrenr  général,  la  chambre  des 
appels  de  police  correctionnelle  en  a  jugé  autrement.  Elle  a  vn, 
de  la  part  de  l'ingénieur  qui  dirigeait  le  mouvement,  deux 
faates  :  l'une,  d'avoir  attelé  deux  locomotives  et  commandé  une 
vitesse  excessive  de  39  à  40  kilomètres  à  l'heure,  pour  un  con- 
voi de  28  voitures,  qui  exigeait  des  précautions  extraordi- 
naires; l'autre  d'avoir  désobéi  à  un  arrêté  préfectoral  du 
Il  mai  1846,  qui  interdisait  une  vitesse  de  plus  de  24  kilomè- 
tres à  l'heure  pour  un  train  attelé  de  deux  locomotives;  cet 
arrêté,  étant  une  mesure  locale  et  d'urgence,  ne  pouvait  être 
enfreint  sans  faire  encourir  les  peines  portées  par  l'art.  19  de 
la  loi  du  15  Juijl.  1845,  en  cas  d'accident.  Le  mécanicien  a  été 
déclaré  coupable  d'avoir  occasionné  aussi,  par  la  vitesse  exces- 
sive imprimée  au  convoi,  non  pas  le  déraillement,  mais  la  pré- 
cipitation des  voitures  dans  le  marais.  Us  ont  été  condamnés 
l'un  et  l'autre  à  la  peine  d'emprisonnement  et  à  des  amendes 
(Donal,  26  déc.  1846,  M.  Cotelle,  p.  358). 

601 .  Accident  de  Moret. — Le  2  oct.  1 855,  on  train  de  mar- 
chandises et  de  bestiaux,  marchant  la  nuit  sur  le  chemin  de  fer  de 
Lyon,  s'était  grossi  successivement  jusqu'au  nombre  de  solxante- 
onie  voitures.  Le  convoi  arriva  à  Moret,  avécquarante-huit  mlou- 
tesde  retard;  le  mécanicien  songea  alors  à  couvrir  le  train  par  des 
signaux  rouges  qo'il  agitait  dans  tous  les  sens.  Cependant  11  ré- 
gnait un  épais  brouillard  qui  empêchait  de  les  voir.  A  l'opposite 
survint  un  train  express.  Après  avoir  écrasé  la  première  voilure, 
la  machine  de  ce  train  monte  sur  le  deuxième  wagon,  comme 
un  cheval  qui  se  cabre;  mais  bientôt  elle  se  trouve  arrêtée  au 
milieu  des  débris  de  fer  et  de  bols.  Dans  le  premier  wagon, 
seize  voyageurs  étaient  tués;  dans  le  deuxième,  cinq  étalent 
blessés  grièvement.  Ils  voyaient  au-dessus  d'eux  une  chaudière 
d'eau  bouillante  et  un  foyer  ardent  d'où  le  charbon  pouvait, 
d'une  seconde  à  l'autre,  se  répandre  par  suite  des  avaries  de  la 
machine.  <  Effroyable  situation,  dit  M.  Cotelle  (p.  258) ,  qui  a 
doré  pendant  six  heures  pour  ces  malheureux,  tous  mutilés.  »  Le 
conducteur  du  train  et  le  mécanicien  furent  poursuivis.  Ils  ont 
allégué  pour  leur  défense  qu'ils  avalent  fait  tous  les  signaux 
possibles,  et  que  le  chef  du  train  express  aurait  dû  les  aperce- 
voir; mais  qu'ils  ne  l'avaient  entendu  donner  aucun  des  coups  de 
sifflet  au  moyen  desquels  il  lui  appartenait  de  faire  jouer  les  freins 
pour  arrêter  le  train.  Mais  ils  ne  pouvaient  être  excusés  de  l'inob- 
aervatioB  des  rèfieip^nu,  ayant  en  qaarante>hait  minute?  de 


retard  sans  convrir  leur  train,  et  n'y  ayant  songé  qae  dans  les 
dernières  quatre  minutes.  —  Ils  ont  été  condamnés  à  deux  ans 
de  prison  et  600  fr.  d'amende  (Paris,  mai  1856).  La  compa- 
gnie de  Lyon  a  été  déclarée  civilement  responsable  (M.  Cotdie, 
Cours  de  législation  française  des  chemins  de  fer,  p.  258). 

ftSS.  Catmtrophe  de  la  gare  du  Fretnoy.  —  Les  elreoii< 
stances  de  cet  événement  sont  analysées  dans  le  Jugement  da 
tribunal  de  Saint-Quentin,  du  28  Janv.  1861,  comme  il  suit:— 
«  Considérant  que,  dans  la  nnil  du  26  an  27  dée.,  le  train 
de  marchandises  n*  310  est  venu  inopinément  heurter,  dans  la 
gare  de  Fresnoy-le-Grand,  le  train  de  voyageurs  n*  4,  et  que  le 
choc  a  occasionné  la  mort  de  plusieurs  personnes  et  des  bles- 
sures à  plusieurs  autres;  qu'il  Importe  de  rechercher  si,  par 
maladresse,  imprudence,  inattention,  négligence  ou  inobserva- 
tion des  règlements,  les  inculpés  ont  été  la  cause  de  cet  acci- 
dent, et  de  préciser  la  part  que  chacun  d'eux  a  pu  prendre  dans 
ce  fait  involontaire; 

>  En  ce  qui  concerne  le  sienr  Dienx,  chef  de  gùre  :  —  Con- 
sidérant qu'il  résulte  de  l'Instruction  et  des  débats  la  preuve 
que,  lors  du  stationnement  des  trains.  Dieux  s'est  conformé 
aux  règlements  en  donnant  l'ordre  au  j;ar(le-6amère  Lemaire 
de  fermer  la  voie  en  tournant  le  disque  d'arrière  au  ronge; 
que  cet  ordre  ayant  été  exécuté,  il  s'est  occupé  d'effectuer  le 
déblayement  de  la  vole  pour  assurer  le  départ  du  train  w  4, 
vers  Saint-Quentin  ;  —  Considérant  que  si  le  devoir  du  chef 
de  gare  est  de  veiller  à  l'exécution  des  signaux,  ce  devoir  ne 
peut,  toutefois,  aller  jusqu'à  exiger  ;que  cet  employé  quitte  aa 
gare  et  se  transporte  de  sa  personne  à  longue  distance  pour  vé- 
rifler  si  le  disque  a  obéi  au  mouvement  qui  lui  a  été  Imprimé 
de  la  station;  —  Considérant  que  s'il  est  prouvé  que  l'évolotioa 
du  disque  ne  s'est  opérée  en  ce  moment  que  d'une  manière  Un- 
parfalte,  en  ne  se  fixant  pas  perpendiculairement  à  la  voie,  le 
chef  de  gare,  dépourvu  de  moyen  de  contrôler  à  la  gare  le  moo- 
vemenl  réel  opéré  par  le  disqœ,  an  lien  oii  11  est  établi  et  dressé, 
ne  saurait  être  responsable  ni  de  la  défectuosité  de  ce  mécanisme 
accepté  par  l'administration,  ni  de  l'Imperfection  du  signal  pro- 
duit par  lui;  —  Considérant  qu'il  n'est  point  établi  non  plus 
qu'en  raison  de  l'état  exceptionnel  de  l'atmosphère ,  Dieux  ait 
entendu  ou  pu  entendre  le  sifflement  an  disque  poussé  par  le 
train n<  310;  qu'aucune  faute  ne  peut  donc  lui  être  imputée; 

a  En  ce  qui  concerne  le  sieur  Lemaire,  garde-barriere  :  — 
Considérant  que  les  mêmes  motifs  militent  en  sa  faveur;  qu'ayant 
en  effet  fait  jouer  la  manette  pour  amener  le  disque  an  ronge, 
et  s'élant  conformé  en  ce  point  aux  prescriptions  du  règlement 
et  aux  ordres  du  chef  de  gare,  il  a  dû  penser,  que  la  voie  élalt 
fermée,  comme  elle  l'était  chaque  jour  à  l'aide  de  la  même 
manœuvre,  et  qn'il  n'y  a  en  dès  lors  inattention  ni  inobserva- 
tion des  règlements  à  ne  signaler  qoe  par  un  son  de  trompe 
l'arrivée  du  train  de  marchandises; 

»  En  ce  qui  touche  le  sienr  Dufonr,  mietmieie»  s  —  Considé> 
rant  qo'il  demeure  établi  que  le  disque  se  présentait,  non  paral- 
lèlement à  la  voie,  mais  obliquement  et  de  manière  à  la  couvrir 
d'un  quart  environ  par  la  lumière  rouge;  que  si  le  signal  était 
douteux  et  n'indiquait  ni  la  vole  libre  ni  la  vole  fermée,  c'était 
néanmoins  un  motif  grave  pour,  en  présence  d'un  déplacement 
dans  l'état  normal  du  disque,  sinon  arrêter  immédiatement  le 
train,  du  moins  en  ralentir  la  marche;  —  Qu'il  y  a  donc  en  im- 
prudence de  la  part  de  Dufour  à  ne  pas  se  rendre  lmmédiat^ 
ment  maître  de  sa  vitesse  et  à  ne  pas  avancer  lentement  Jusqu'à 
la  rencontre  de  la  station  ; 

»  En  ce  qui  touche  les  conclusions  des  sieurs  Steveroni  et 
Pouch,  intervenus  comme  parties  civiles  :  —  Considérant  que 
les  blessures  dont  les  susnommés  ont  été  atteints  par  le  cboo 
leur  ont  causé  un  préjudice  dont  il  leur  est  dû  réparation;  qae 
l'accident  provenant  en  partie  du  fait  d'un  employé  de  la  oom- 
pagnledu  Nord,  celle-ci  est  civilement  responsable  du  dommage, 
et  qoe  le  tribunal  a  les  éléments  suffisants  pour  apprécier  le 
préjudice;  —  Considérant  que  la  compagnie  a  accepté  le  débat 
ainsi  posé  sans  arguer  de  cette  circonstance  qu'aucunes  coodo* 
siens  n'auraient  été  prises  par  les  parties  civiles  contre  les  In- 
culpés ; 

«  Par  ces  motifs,  acquitte  les  sieurs  Dleox  et  Lemaire,  et  les 
renvoie  de  la  On  de  1»  plainte  Mna  dépens;  —  Et  taisant  à  Of 


Digitized  by 


Google 


VOmili  PAR  CHEMINS  DK  FER.— Chap.  9.  Sbct.  % 


069 


rour  application  de  l'art.  t9  de  la  loi  da  15  Jolll.  1845,  admet- 
tant loatefoig  les  circonstances  atténuantes  et  faisant  l'applica- 
tion de  l'art.  36  de  la  loi  précitée  et  de  l'art.  463  c.  pén., 
condamne  par  corps  le  siear  Dufoar  à  100  fr.  d'amende  et  aax 
dépens;  —  Et  statuant  sur  les  conclusions  des  parties  civiles, 
déclare  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  civilement  res- 
ponsable du  [ait  de  son  employé,  le  sieur  Dufour;  —  En  consé- 
quence, la  condamne  à  payer  à  titre  de  dommages- intérêts,  an 
sieur  Poucb  la  somme  de  800  fr.,  et  à  Slivéroni  ès-noms,  la 
somme  de  l,âOO  fr.  et  aux  dépens,  sauf  son  recours  contre  le 
sieur  Dufour;  et  au  regard  de  l'Etat,  condamne  lesdites  parties 
civiles  aux  dépens,  sauf  leur  recours  tel  que  de  droit.  » 

S9U.  Souterrain  de  Rilly,  chemin  de  fer  de  l'Est.  —  Sous 
eelte  voûte,  ayant  3,430  met.  de  longueur,  nne  collision  a  en 
lien,  le  5  Janv.  1861,  entre  on  convoi  de  ballast  et  le  train 
mixte  n*  120,  qui  se  dirigeait  sur  Epemay.  Snr  vingt  person- 
nes qai  ont  été  plus  ou  moins  blessées,  deux  seulement  ont  ré- 
-  clamé  des  Indemnités.  Mais  le  ministère  public  s'est  saisi  de  la 
poursuite  devant  le  tribunal  de  police  correctionnel  de  Reims, 
contre  les  employés  etl'ingénienr  de  la  compagnie.— i*  Le  chef 
du  tram,  qui  n'avait  pas  établi  en  temps  utile  les  signaux  sur 
Ift  voie  a  été  condamné  à  un  mois  d'emprisonnement.  —  2*  Le 
garde-frein,  responsable  du  même  fait,  avec  atténuation,  a  été 
acquitté.  —  3*  Le  chef  de  italion,  qui  n'avait  pas  fait  partir  le 
train  de  ballast  dans  les  délais  réglementaires,  a  joui  de  la  même 
Indulgence.  —  4*  A  l'égard  du  chef  du  train  de  ballast,  la 
poursuite  avait  été  abandonnée.  —  5<>  Enfin,  relativement  à  l'in 
génienr  eu  cbef.  La  compagnie  avait  demandé  la  permission  de 
faire  circuler  snr  la  même  voie,  et  sons  le  même  tunnel,  deux 
trains  se  suivant;  mais  la  permission  n'avait  été  délivrée  qu'à 
l'égard  des  souterrains  ayant  moins  de  1,000  met.  de  longueur. 
Alors,  snrtonl  que  la  compagnie  se  trouvait  en  désaccord  avec 
l'administration  snr  ce  point,  et  dans  la  traversée  d'un  souterrain 
de  pins  de  1,000  met.,  l'emploi  des  appareils  électriques  à  l'en- 
trée et  à  la  sortie  du  souterrain  était  d'autant  plus  nécessaire. 
A  défaut  d'y  avoir  fait  établir  et  fonctionner  ces  appareils,  l'in- 
génieur en  cbef  a  été  condamné  à  un  mois  d'emprisonnement  et 
à  1,000  fr.  d'amende  (trib.  corr.  de  Reims,  5  janv.  1861; 
tiaz.  des  trib.,  22  janv.  I86I). 

A#4.  Accident  de  la  gare  de  Domach.^Lt  18  ]nin  1863, 
à  dix  heures  du  soir,  un  train  de  marchandises,  composé  de 
vioigt-hait  wagons,  stationnait,  en  retard  de  plus  d'un  quart 
d*heare,  dans  la  gare  de  Dornach,  où  il  opérait  son  décharge- 
ment. Un  antre  train,  en  destination  de  Mulhouse,  vint  se  ruer 
(UT  loi  de  tonte  la  force  de  son  impulsion  et  de  ses  vingt-deux 
wagons  chargés  de  marchandises.  Le  choc  fut  si  violent  que  six 
voitures  turent  broyées  et  sept  autres  fortement  endommagées. 
Indépendamment  du  dommage  causé  aussi  à  la  locomotive  et  an 
tender,  le  chef  du  convoi,  le  nommé  Relbel,  qni  se  trouvait  dans 
la  vigie,  lancé  sur  le  tender,  fut  tué  snr  le  coup.  Des  poursuites 
sont  dirigées  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de 
Mulhouse  contre  Enguemann,  chargé  de  la  manœuvre  du  disque, 
qai  avait  négligé  de  le  tourner,  et  contre  Maurice,  chef  d'équipe, 
remiriaçant  le  chef  de  gare,  qni  avait  négligé  de  contréler  la 
manoBovre  de  ce  dernier.  Il  est  constaté  que  le  disque  fonction- 
nait avec  la  plus  grande  régularité.  Engnemann  soutenait  que  le 
disqoe  avait  été  onvert  par  l'effet  de  la  tempête;  et  qne  la  ma- 
nœovre  avait  été  contrariée  par  la  violence  de  l'ouragan.  Le  tri- 
banal  n'a  pas  reconnu  l'existence  de  cette  circonstance.  Il  a 
eondamné  :  l*  Engnemann  àunmois  d'emprisonnement  ;  2»  Mau- 
rice à  25  fr.  d'amende;  3<  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
l'Est  comme  civilement  responsable  du  fait  de  ses  agents  (trib. 
eorr.  de  Malhouse,  20  aoi^t  1863;  Gaz.  destrib.,3loct.  1863). 

••ft.  Àcddent  de  la  Fouillouie.  —  Le  train  omnibus  1 66  al- 
lant de  Saint-Etienne  à  Andrezieux  est  parti  à  six  heures  cinq 
miimtes  dn  soir,  le  24  août  1863,  avec  un  retard  de  cinq  mi- 
mlM.  Le  train  express  100,  allant  de  Lyon  à  Paris  par  le  Bour- 
tionnais,  est  arrivé  à  la  gare  de  Saint-Etienne  à  six  heures  une 
BinntedD  soir,  avec  trente  minâtes  de  retard.  Le  train  1 66  arrivé 
à  la  gare  de  la  Fonilloose  à  six  benres  vingt-cinq  minutes  henre 
régiemoilalre,  se  mettait  en  marche  à  six  heures  vingt-hnlt  ml- 
mlaa,  lorsque  le  train  100,  arrivant  à  grande  vitesse  par  la 
I  voie  dans  eeUe  gwe,  s'eat  heorlé  eonlre  le  train  166.  Un 


'  choc  terrible  a  en  lien;  trois  voitures  dn  train  166  ont  été  bri- 
sées; quatre  personnes  ont  été  tronvées  mortes  an  milieu  des 
décombres;  neuf  antres  étaient  plus  on  moins  grièvement 
blessées.  —  Snr  la  ponrsnite  dn  ministère  pnblic,  neuf  per* 
sonnes  ont  eu  à  répondre  devant  le  trlbnnal  de  police  corree» 
tlonnelle  de  Saint-Etienne  des  faits  qui  avaient  amené  cet  épou* 
vantable  événement,  savoir  :  le  sons-chef  de  gare  à  Saint-Etienne; 
le  mécanicien  de  l'express,  le  chanffeur  de  l'express,  le  cbef  de 
gare  à  Ylliars,  des  aiguilleurs,  des  chefs  d'équipe,  des  gardes- 
barrières  et  leurs  femmes  les  aidant  dans  leurs  fonctions.  A 
l'audience  du  t  nov.  1863,  le  tribunal  rendant  son  jugement,  a 
apprécié  comme  il  snit  la  part  de  chacun  des  inoolpés  à  eetta 
catastrophe. 

Le  sous-chef  de  gare.  —  H  prétendait  avoir  agi  réglementai- 
rement en  faisant  partir  le  train  express  venant  de  Lyon,  qui  a 
amené  le  désastre,  douze  minutes  après  celui  d'Andrexienx.  Dix 
minntes  d'intervalle  auraient  suffi,  si  des  incidents  de  voyage 
n'avaient  pas  contrarié  ces  calculs.  Sans  contredit,  le  train  ex- 
press anralt  dû,  suivant  l'usage,  précéder  le  train  d'Andrezien. 
Mais  l'interversion  était  nne  mesure  permise  et  même  reconnm 
nécessaire  à  cause  dn  retard  qne  le  train  express  avait  déjà 
snbi.  —  Jugement  :  «  En  ce  qni  touche  Saint-Martin,  sons<bef  de 
gare  :  —  Attendu  qu'en  sa  qualité  de  sous-chefde  la  gare  de  Saint- 
Etienne,  Saint-Martin  a  donné  imprudemment  l'ordre  de  dé- 
part aux  deux  trains  I66  et  100  avec  un  intervalle  de  douze 
minutes  seulement,  et  qu'il  est  la  cause  première  de  l'événe- 
menl;  —  Attendu  que  c'est  en  vain  qu'il  allègue  qne  l'art.  5  da 
règlement  du  17  fév.  1859  l'aulorisait  à  faire  partir  les  deux 
train  à  dix  minâtes  d'intervalle;  — Attendu  qne  ce  règlement 
doit  être  interprété  avec  intelligence  et  qu'il  ne  doit  s'appliquer 
que  lorsqu'il  s'agit  de  deux  trains  à  vitesse  égale  et  marchant 
dans' les  mêmes  conditions;  —  Attendu  que,  s'il  n'en  était  pas 
ainsi,  des  accidents  terribles  arriveraient  sans  cesse;  car  on 
train  express  suivant  à  dix  minntes  d'intervalle  seulement  on 
train  omnibus,  doit  Inévitablement  atteindre  ce  dernier  à  un 
moment  facile  k  prévoir  ;  —  Attendu  qne  les  douze  minntes 
d'intervalle  laissées  par  Saint-Martin  entre  les  trains  166  et  100 
étaient  forcément  diminnés  :  1*  par  la  différence  de  vitesse;  car 
le  train  166  a  vingt  et  nne  minâtes  pour  se  rendre  de  Saln^ 
Etienne  à  la  Fonillonse,  tandis  qne  le  train  100  n'a  qne  quinze 
minutes;  2*  par  les  arrêts  dn  train  166  à  Villars  et  à  la 
Fonillonse;  —  Attendu  qu'à  Villars  il  n'y  avait  plus  qne  neuf 
minutes  de  différence  entre  les  denx  trains,  k  la  Fonillonse 
qne  trois  minutes,  en  supposant  qne  la  marche  da  train  lOO 
ne  fût  pas  accélérée  pour  gagner  le  relard;  —  Attendu  qu'il  y 
avait  donc  un  danger  imminent,  presque  inévitable,  im  danger 
qne  tons  les  voyageurs  redoutaient,  qu'ils  voyaient,  pour  ainsi 
dire,  approcher,  ainsi  qu'ils  l'ont  déclaré  à  l'andience;  ce  qne  le 
sons-cbef  de  gare  seul  n'a  pas  prévu;  —  Attendu  que  ce  danger 
était  d'autant  plus  évident  pour  Saint-Martin  qu'il  savait  qne 
le  machiniste  dn  train  100,  qni  devait  marcher  à  une  vitesse 
de  37  kilom.  200  met.  à  l'benre,  pouvait  cependant  aller  Jusqu'à 
56  et  même  60  kilom.,  vitesse  double  dn  train  I66,  et  qu'ainsi 
l'intervalle  de  donze  minntes  entre  les  denx  trains  disparaîtrait 
de  plus  eu  plus;  —  Attendu  que  c'est  ce  qui  est  arrivé ,  et  que 
la  distance  de  Saint-Etienne  à  la  Fonillonse  a  été  franchie  par 
le  .train  100  en  onze  an  lieu  de  quinze  minntes;  car,  parti 
à  six  benres  dix-sept  minutes  de  la  gare  de  Saint-Etienne,  Il  est 
constaté  par  de  nombreux  témoins  qne  le  choc  des  deux  trains 
a  en  lieu  à  la  Fonillonse  à  six  heures  vingt-huit  minutes;  -> 
Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  n'y  avait  aucune  nécessité  poor  Saint- 
Martin  d'intervertir  exceptionnellement  l'ordre  des  trains  1 66 
et  100,  lorsque  tons  les  jours  le  train  1*0  partait  le  premier, 
qu'il  y  eût  ou  non  du  retard;  —  Attendu  qu'en  admettant  même 
comme  vrais  les  calculs  de  Saint-Martin,  qui  consistent  à  dir* 
qne  les  deux  trains  devaient  arriver  à  l'embranchement  d'An- 
drezieux  à  une  minute  de  différence,  cet  intervalle  ne  serait 
évidemment  pas  suffisant  pour  mettre  sa  responsabilité  k  cou- 
vert; —  Attendu,  enfin,  que  Saint-Martin  n'a  pris  aucune  pré- 
cantion  pour  éviter  la  rencontre  de  ces  denx  trains,  et  pour 
maintenir  entre  eux  l'intervalle  réglementaire  de  dix  minutes, 
et  qu'il  n'a  pas  même  averti  de  l'interversion  des  trains ,  soit 
las  agents  des  trains  16<  et  ioo,  soit  les  chefs  des  gares  de' 
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Wltin  «tlaPraillMUM,  tpà  anrstent  pn  faire  garer  le  train  1 66 .  » 
Lt  chef  dm  trmtt  100.  —  Il  déclarait  qu'il  n'avait  pa  s'assurer 
ées  signaux  qu'on  lui  reprochait  de  n'avoir  pas  observés.  Il  ne 
devait  se  rendre  qu'ara  signaux  de  détresse.  Il  n'a  pas  va  le 
train  d'Andrezieox ,  et  avait  droit  de  doubler  la  vitesse  du 
traia.  —  Jugement  :  ■  En  ce^  Uwcbe  Benoit  Barbet,  cbe{  du 
train  1 00  :  —  Allendu  qu'en  sa  qualité  de  ebet  du  train  ex- 
press 100,  il  devait,  aux  termes  de  l'art.  11  du  rfeglea>ent  du 
9S  laars  1863,  veiller  oeastaoMnentj  soit  au  train  qu'il  condui- 
sait, soH  à  la  voie  sur  laquelle  il  savait  que  le  train  166  le 
précédait  de  quelques  minutes  seulement;  —  Attendu  qu'il  ne 
devait  pés  tolérer  de  la  put  du  macbiniste,  sur  lequel  il  a  au- 
torité, une  accélération  considérable  de  vitesse,  dans  les  cir- 
ebnstaneés  pèrHleases  où  ils  se  trouvaient;  —  Attendu,  en 
outre,  qu'il  est  établi  par  de  nombreux  témoins  que  le  disque 
de  Moiiiiand  à  la  Fouillonse  était  tourné  au  ronge  avant  l'arri- 
vée do  traia  i  00,  et  que  Barbet  n'a  fait  aucune  attention  à  ce 
signal  d'arrêt,  qui  lui  interdisait  l'entrée  de  la  gare  de  la 
Fouillonse  Insqu'i  ee  que  la  voie  lûtredeveaue  libre;  — Attendu 
que,  quelles  que  sole»t  les  occupations  du  cbef  de  train,  il  ne 
Saurait  es  «ooun  cas  être  dispensé  de  veiller  k  la  sécurité  et  à 
M  tie  des  voyageurs.  ■ 

Le  micanieien  et  U  chauffeur  de  l'express.  —  Le  premier  a 
déelaré  n'avoir  pas  eonMi  l'iatervaUe  qui  séparait  son  départ  de 
eelui  du  train  précédent  )  solvant  loi, les  disques  n'étaientpasTaits; 
il  n'a  eu  d'autre  signal  que  celui  d'un  mouchoir  blanc  agité  à  la 
Fbntllouse.  Quant  an  temps  regagné,  il  assurait  avoir  mis  dix  mi- 
Butés  petir  aller  à  VlUarS.—  Le  second  se  défendit  en  disant  qu'au- 
cottsignal  ■'avaitëléfait;qn'il8'étaitren(erméd'une  façon  abso- 
lue dans  les  règlements. — Jagement  :  «  En  ce  qui  concerne  Louis 
Favre  et  Jeaa-Claode  Mitaine,  le  premier  mécanicien,  le  second 
eliauirenr  du  train  100;  attendu  que  Fabre  et  Mitaine  ont  re- 
eeniHi  qu'ils  avaient  vu  en  gare  le  train  166,  et  qu'ils  l'avaient 
même  va  partir;  —  Attesdu  que,  sacbanl  qu'un  train  omnibus 
précédait  aar  la  même  voie,  de  quelques  minutes  scoiement, 
le  train  etpress,  leur  eolUcilude  aurait  du  être  souverainement 
ArolUéej  -~  Attendu  cependant  que,  contrairemeot  au  règlement 
im  22  mars  1863,  ils  n'ont  fait  aucune  attention,  soit  aux  si- 
gnant de  ralentissement  qui  leur  étaient  faiis  par  les  mariés 
(ftoqiemont  et  ia  feauie  Bertbelol,  soit  an  signal  d'arrêt  du 
disque  de  MoUnàud  (  —  Attendu,  en  outre,  qu'ils  ont  accéléré 
taqiriMienuent  i*  vitesse  da  train  100  dans  les  circonstances 
qv'éls  oennaisstiçBt)  et  ce  qai  le  proave,  c'est  que  la  dislance 
de  Satot-Elienae  à  la  Foaillouse  a  été  franchie  en  onze  oudooxe 
Blmtes  «•  plus,  tandis  que  l'ordre  de  marche  des  trains  leur 
uqor4ait  qainie  uiouies.  • 

i/e  ehrf  de  gare  de  ViUars.  —  Il  s'est  livré  i  un  long  calcul 
tnr  les  heures  de  départ  et  d'arrivée,  pour  établir  que  l'acci- 
défit  u'adù  arrivera  ia  Fouillonse  qu'à  six  heures  trente  ou  trente- 
deux  miaules,  au  lieu  de  six  heures  vingt-huit  minutes.  Il  pré- 
iMdBit,  du  reste,  être  resté  dans  les  prescriptions  réglement.iires 
delaoempagoie. — Jugement:  a  En  ce  qui  touche  J.  B.Tailland, 
ehef  de  gare  de  Yiliars  :  — Attendu  que  l'art.  5  du  règlement  du 
1 8  fév.'  1 8S9  l'oblige  formellement  à  maintenir  entre  les  trains 
qui  travecseat  sa  gare  la  distance  réglementaire  de  dix  minutes 
««  moins;  --  Attendu  qu'il  est  constant  que  le  train  166,  parti 
de  Saint-Etienne  à  six  heures  cinq  minutes,  et  n'ayant  subi  aucun 
retard,  est  arrivé  à  Villars  à  six  heures  seize  minutes  et  reparti 
à  six  heures  dix-aept  miuutes  ;  —  Attendu  cependant  que  le  choc 
du  train  100  contre  le  train  166  a  eu  lieu  à  la  Fouillouse  à 
«ix  iKures  viagt-bnit  minutes;  —  Attendu  que  le  train  1 00,  parti 
de  Saint-Etienne  à  six  heures  dix-sept  minutes,  a  dû  arriver  h, 
Villars  avant  six  heures  vingt-cinq  minâtes;  car  il  est  impossible 
qu'il  ait  franclii  en  une  minute  seulement  les  4  kilom.  qui  sé- 
parent Villars  de  la  Fouillouse;  —  Attendu  qu'en  admettant 
néoie  qae  le  disque  ail  été  fait  à  Villars  an  passage  du  train  1 66, 
M  est  évident  que  la  voie  n'a  pas  été  couverte,  à  celte  gare, 
pestdani  les  dix  minutes  réglementaires,  puisqu'elle  a  été  tra- 
versée par  le  train  100  moins  de  dix  minutes  après  ie  train  166; 
—  Attendu  que,  dans  ces  circonstances ,  le  cbef  de  gare  devait 
Mre  au  train  l  oo  des  signaux  de  ralentissement  ou  d'arrêt,  et  i 
^a'en  laissant  passer  ce  train  sans  avertissement,  Tailland  à  ■ 
)  i  san  étvoir.  »  I 


Les  gardes-barrières  et  aiguilleurs.  —  La  fenuM  Coquart  a 
dit  qu'elle  n'avait  pas  de  pendule,  et  qu'avec  10  fr.  d'kp- 
pointemenis  par  mois,  elle  ne  pouvait  s'en  procurer  aiie,  et 
qu'elle  n'a  pas  vu  à  quelle  heure  le  train  était  "passé.  L'aiguil- 
leur Martin  a  soutenu  que,  chargé  de  l'embranchement  du  Clu- 
zel,  il  n'avait  pas  de  signaux  à  faire.  —  lugemenl':  «  En  ce  qui 
touche  les  prévenus  femme  Coqaart,  fille  Ouport,  Claale  Sarlin 
et  femme  Martin,  gardes-barrières  et  aiguilleurs  :  —  Âttenda 
qu'aux  termes  des  règlements  précités.  Ils  étaient  tenus  de  main- 
tenir entre  les  trains  i  se  et  i  oo  un  intervalle  de  iix  minnles, 
et  qu'ils  auraient  dû  faire  aux  trains  des  signaux  de  ralentisse- 
ment ou  d'arrêt,  alors  qu'ils  savaient  que  le  train  1 66  ne  précé- 
dait le  train  l  oo  que  de  quelques  minutes  seulement  ;  —  Attendu 
qu'ils  avouent  leur  négligence  et  qu'ils  se  bornent  à  dèctSrer 
qu'Us  comptaient  les  uns  sur  lés  autres  ; 

»  Par  ces  motifs,  le  tribunal  Jugeant  corrèctioAnèftettént.ialJ^ 
l'application  de  l'art.  1 9  de  la  loi  du  ^  5  ]uill.  1 6.45,  ihoml  pkt' 
l'art.  463  c.  pén.,  seulement  eh  ce  qui  louche  Hitarné,  fëmmi 
Coquart,  fille  Duport,  Claude  Maitln  et  femme  !nàrll6,  coi- 
damné  C.  A.  Saint-Martin  à  quinze  mois  d'emprisûarieihèafét 
500  fr.  d'amende,  Louis  {'ayre  à  six  mois  d'emprisohheinentiit 
500  fr.  d'amende,  J.  C.  Mitaine  à  trots  mois  Â'é'mpHsonAe^ 
ment  et  i  oo  fr.  d'amende,  ).  B.  K.  tallland  à  un  an  &'éh>brl- 
sonnement  et  500  fr.  d'amende,  et  l^rançoise  Meyer,  létiiine  Cd- 
quard,  J.  M.  Duport,  Claude  Martin  et  femme  Martin,  chacnn  1 
quinze  jours  d'emprisonnement,  et  Ions  solidaireulent  aux  4é^ 
pens  par  corps  ;  déclare  le  sieur  Paulin  Talabot,  eh  sa  onallté  (lè 
directeur  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  civilement  rèsJKin- 
sable  des  fiais  du  procès,  a 

Ce  jugement,  dont  il 'a  été  appela  par  tontes  les  pàrtliig,  éi- 
ceplé  par  le  directeur  du  chemin  de  fér,  qui  s'en  rapportait  tM^ 
pectuensement  à  la  justice,  n'a  été  réformée  que  dans  te  chef  Si 
condamnation  concernant  le  sieur  Tallland,  chef  de  ^Ke  i  Vil- 
lars. A  son  égard,  l'arrêt  de  la  cour  impériale  dé  Lybà  eit  Hsb^ 
tivé  comme  il  suit  : 

«  En  ce  qui  touche  J.  B.  Taillànd,  ckefàé  gàrè  î  ViÛc&i  ':— 
Attendu  qu'il  est  certain  et  constaté  pàt-  lés  témoignages  dd  ihé 
Gaillard  et  de  M.  le  curé  de  la  Fouillouse,  qui  était  descendn  l 
Villars,  que  le  disque  de  cette  gare  a  été  tourne  au  ronge,  et. 
par  conséquent,  la  voie  couverte,  après  te  passage  du  Iràih  1^6; 
qu'en  cela  le  chef  de  gare  avait  fait  son  devoir;  -^  haill  9111  sa 
condamnation  a  été  motivée  par  les  premiers  Joées  siir  céjia 
le  disque  n'aurait  pas  couvert  la  voie  pendant  les  tii  ttliinm 
réglementaires,  et  que  ce  fait  serait  établi  par  les  l^le&lii  ft|| 
vants (V.  plus  haut  le  tekie  du  jugement);  —  AttenAh  qie  éetn 
argumentation  siippose  deux  choses  :  la  prétnièrè,  qii'il  HâSA 
impossible  que  le  Irain  express  n*  100  ait  brûlé  à  ViltàfiiK 
disque  tourné  an  rougé,  et  tourné  pendant  dit  mlhuièâ;  ([Ûë  Vi 
agents  du  train  n*  )  00,  qui  sont  condatanés  (<oar  n'avoir  pu 
respecté  la  voie  cODvtrle  à  la  FonlUousé,  ont  bien  (iii  d'Me  (i» 
plus  scrupuleux  à  Villàré  ;  qlie  cela  est  àiédié  probable  ;  M  s^ 
conde,  que  la  catastrophe  aurait  eu  lieti  à  Sil  heures  vlngt-tolt 
tninutes,  cai'  bne  ou  Seat  minutes  de  plus,  ef  la  conSéqde^nct 
échappe;  mais  qu'une  afflrnîation  certaine,  au  milieu  de  l'effroi 
général,  est  Impossible  sur  cette  heure  de  SIt  heures  vingt-hWl 
minutes  ;  que  quelques  voyageurs  ont  fixé  ie  clioc  à  sIt  Murei 
trente  ou  même  trente-dent  minutes;  —  Que  l'on  ne  peut  <s- 
seolf  une  condamnation  grave  sur  un  eaicul  qui  répbsé  sûr  nné 
ou  deux  minutes  ;  —  Attendu  que,  fût-il  prouvé  que  le  disque  dé 
Villars  ne  serait  pas  resté  tourné  au  rodge  pendant  flii  Miante^i 
la  responsabilité  devrait  peser  sur  fetnpioyé  préjpoisé  &  ii  ma' 
nocuvre  du  disque,  et  tion  sur  Ib  cWcî  de  garef,  qâi  àVait  donné 
l'ordre  de  couvrir  la  voie  ;  —  Attendu'  que  f  ori  rêprêtjli*  l9iM4 
au  chef  de  gare  de  Tillârs  de  n'avoir  p^s  talf  \é»  élgédtti  tf>  triM 
n<>  100;  mais  que  son  principal  Signal  eït  célirt  iM  ikafiiij  qne 
les  autres  sont  dans  tes  foncUons  dbS  eiil)>i«yeir  d(s  lit  wi^;  0 
ces  slgnaut  faits  par  qttelqn«s-ans  rdiit  été  vëtnelËShl^— '  Bn  eê 
qui  concerne  J.  B.  Tallland,  la  ibvi  él  (td'H  I  £W  rfri  jWsH 
émendant,  le  décharge  des  condaitïrt«rdnS  tffdiiftrfWer  tSSm 
lui.  «—Quant  aux  antres  prévenus,  la  cbdr  cbnUrriie'te  J^igMWHH 
(Lyon.ch.  corr., aud.  des  14, 18  et  ledéc.  ISeiyfctte.  Wt^-1 
iSocT.  1863,  ^janv.  1864). 

«M.  Catastrophe  i«  fiiHreflHèi  JU  B«lf  JMtS>  t»9*t* 
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IratB  24  M  dirigeant  vers  Paris  s'arrêta  à  la  station  de  Pierre- 
fitte  pour  réparer  une  avarie  provenant  de  la  mptare  d'nne 
blllft  d'accoaplement  de  la  locomotive.  Le  train  26,  venant  aussi 
da  Nord,  en  retard  de  dix  minâtes,  et  voulant  réparer  le  temps 
perdu,  marchait  à  la  vitesse  de  60  kilomètres  à  l'heure.  —  Ce- 
pendant^ pour  te  train  24,  le  disqne  tourné  an  ronge  avait  été 
placé  parl'ai^illeur  sur  la  route  de  GonesEc;  des  signaux  dera- 
lentlsfiamenl  étaient  faits  an  train  26;  enfln,  ce  train  arrivant  à 
(pote  vapeur,  le  mécanicien  donne  le  signal  de  serrer  les  Treins; 
mais  il  éiait  trop  tard.  Le  choc  rot  terrible.  Il  s'ensuivit  la  mort 
de  six  personnes;  vingt  antres  furent  blessées  grlcvemenl,  et 
tteanconp  de  voyageurs  ont  été  contusionnés.  —  Quatre  em- 
ployés du  train  26,  forent  poursuivis  sons  les  préventions  d'ho- 
micide et  blessures  par  Imprudence  et  inobservation  des  règle- 
ments. Après  deux  Jours  de  débats  et  de  plaidoiries,  le  juge- 
ment da  tribunal  de  police  correctionnelle  de  la  Seine  a  rendu, 
àla  date  du  50  janv.  1864,  le  jugement  qui  suit  : 

«.  En  ce  qui  concerne  le  mécanicien  et  le  ekaufffur  :  —  At- 
tendu.que,  malgré  les  signaux  de  ralentissement  faits  à  quatre 
reprises  distinctes,  etc.,  etc.,  le  train  26  est  arrivé  k  tonte  vi- 
tesse jusqu'à  une  dislance  de  la  station  de  PierreRtte,  oii  le  train 
n»  24  se  trouvait  arrêté;  —  Attendu  que  le  mécanicien  D...  re- 
coonatt  loiiméme  que  le  disque  était  tourné  au  rouge;  —  Attendu 
que,  malgré  ce  signal  d'arrêt,  qui  pouvait  être  aperça  à  one 
distanca.d'au  moins  500  met.,  ce  n'est  qu'après  l'avoir  dépassé 
qoeJe  m^nicien  D...  a  siOlé  pour  faire  serrer  les  freins;  qoe, 
dans,  aqn.  trouble,  il  n'a  pu  parvenir  à  renverser  la  vapeur,  et 
que. le  train  n»  26  s'est  présenté  sur  le  train  stationnant  à  Pierre- 
ttta;  -;- Attendu  que  vainement  D...  prétend  qu'il  n'a  pas  aperçu 
tea  aignaox  de  ralentlssemeut,  et  qu'il  n'a  pu  voir  le  disqne 
range  qu'à  une  faible  distance;  — Attendu  qu'aux  termes  du 
règlement,  le  mécanicien  et  le  chauffeur  doivent  veiller  tous  deux 
•ttCBtiveipent  à  l'état  de  la  voie  et  à  se  tenir  prêts  à  observer 
leSi signaux,  afin  d'arrêter  on  ralentir  la  marche  du  train; — 
jUtendH,  en  conséquence,  que  le  chauffeur  doit,  comme  le  mé- 
capicien,  s'imputer  d'avoir  négligé  do  porter  aux  signaux  une 
attention  que  leur  impose  à  tous  deux  le  règlement,  et  qui  leur 
éUit  rapommandé  encore  plus  impérieusement  par  l'avis  qai 
Irar  avait  été  donné  à  la  station  de  Creil;  s> 

n  Eb  ce  qui  touche  le  chef  de  train  : — Attendu  qu'aux  termes 
da  règlameat,  les  chefs  de  train  doivent  être  attentifs  anx  si- 
gnaax.qui  peuvent  être  faits  sur  la  vole,  alléguant  qu'il  était 
BGCupéau  classement  des  bagages;  —  Attendu  que  ce  classe^ 
ment  n'est  que  l'une  des  obligations  du  chef  du  train;  qu'il  doit 
>1  bi^.  veiller  aux  signaux  qu'une  communication  établie  entre 
la  fourgon  où  il  se  tient  et  la  locomotive  lui  permet  de  donner 
!«' signal  d'arrêt;  —  Attendu  qu'il  importe  peu  que  cette  com- 
munication fût  ou  non  interrompue  par  suite  du  mauvais  état 
du  sifilct;  que  cette  circonstance  constituerait  elle-même  un 
nouveau,  fait- de  négligence  à  la  charge  des  Inculpés;  —  At- 
tendu que  le  chef  du  train  H...  reronnait  lui-même  qu'il  n'a 
prêté  ancime  ailenilon  aux  signaux  de  la  voie,  et  n'a  tenté 
dftdanner. aucun  ordte  au  mécanicien;  —  Qu'il  y  a  donc  eu, 
de. sa  part,  négligence,  inatteution  et  inobservation  das  règle- 
ments.; 

»  Kn  ce  qnl  toucho  le  chef  de  la  gare  de  Pierre/itte  :  —  At> 
tondu  que,  dès  l'entrée  en  gare  du  train  n*  84,  le  signal  d'arrêt 
«  été  fait  par  la  manœuvre  du  disqne  et  qu'an  employé  du  train 
g'est  immédiatemeni  porté  en  arrière  pour  porter  des  pétards 
nirla  voie;  —  Attendu  que  le  chef  de  gareapu  et  dîk  croire  que 
ces  signaux  seraient  vus  et  qu'on  y  obéirait  ;  —  Attendu  que, 
•'il  est  possible  qu'en  faisant,  dès  l'arrivée  du  train,  descendre 
tous  les  voyageurs  de  ce  train,  l'accident  eût  pu  être  évité,  ou 
tout  au  moins  atténué,  on  ne  saurait  voir  un  délit  dans  le  fait, 
par  A...,  de  n'avoir  pas  pris  une  précaution  qnl  ne  lui  était  pas 
ordonnée  par  le  règlement  (V.  n*S55);  —  Attendu,  d'ailleurs,  que, 
entre  l'arrivée  du  train  2  4  etlaccidant,  il  s'est  écoulé  à  peine  qua- 
tre minutes,  etque  le  chef  degare  a  dii  tout  d'abord  se  préoccuper 
de  faire  faire  le  signai  d'arrêt  et  s'informer  de  la  cause  qui  em- 
pêchait le  train  de  contiiiuer  sa  marche;  — Attendu  enfin  qu'au 
moment  où  le  train  26  a  été  aperçu,  plusieurs  témoins  ont  cru 
que  le  mécanicien  était  maiire  de  sa  vapeur  et  allait  arrêter  le 
tiUn;  —  Attendu  que,  dans  ces  circonstauees,  U  prévantloo  ne 


parait  pas  suflBsamment  établie  contre  A...;  —  Le  renvoie  des 
ans  de  la  plainte  et  sans  dépens; 

»  Et  attendu  que  des  faits  cl-des?us  il  résulte  que  le  mécani- 
cien, le  chauffeur  et  le  chef  de  train  ont  involontaireraent.causé 
sur  le  chemin  de  fer  dn  Nord,  dans  la  station  de  Pierrefllle 
(Seine),  un  accident  qui  a  occasionné  la  mort  de  six  personnes, 
et  duquel  sont  résultées  des  blessures  graves  à  un  grand  nombre  de 
voyageurs,  délit  prévu  par  l'art.  19  de  la  loi  du  15  Juill.  1846 
sur  la  police  des  chemins  de  fer;  s 

Condamne  D...  à  trois  années  d'emprisonnement  et  300  fr. 
d'amende,  N...  et  H...  chacun  en  six  mois  d'emprisonnement  et 
300  fr.  d'amende;  les  condamne  tous  trois  solidairement  aux 
dépens;  déclare  la  compagnie  dn  chemin  de  fer  solidairement 
responsable;  et  statuant  sur  les  conclusions  des  parties  civiles, 
fixe  des  rentes  viagères  et  annuelles  de  500  et  500  fr.  à  payer  à 
une  veuve  et  à  chacun  de  ses  enfants,  jusqu'à  la  majorité  de 
chacun  d'eux.  —  Sur  les  appels  respectifs  devant  la  cour  de 
Paris,  ce  Jugement  a  été  confirmé  par  les  motifs  des  premiers 
Jugi!s  (l^aris,  6  mars  1 864,  Gazette  des  trib.  et  Droit,  set  6  mars 

1864). 

999.  Dégradation  de  poteaux  télégraphiques.  —  Compé- 
tence juridictionnelle.— Le  t"nov.  1862,  fêle  de  la  Toussaint, 
deux  jeunes  villageois,  Louis  Blanchard  et  Pierre  Jeaimcton, 
après  avoir  passé  la  journée  en  libations  copieuses,  et  la  tête 
égarée  par  le  vin,  furent  saisis  de  l'clrange  et  coupable  idée  de 
renverser  plusieurs  poteaux  dn  télégraphe  électrique  sur  la 
ligne  du  cliemin  de  fer  passant  au  Blanc.  Malgré  celte  dégrada- 
lion  des  appareils,  commise  volontairement,  les  flis  ne  touchè- 
rent point  à  terre  et  H  n'y  eut  pas  interruption  de  la  correspon- 
dance. —  Les  délinquants  sont  traduits  devant  le  iribunal 
correctionnel  du  Blanc  qui  les  relaxe  de  la  poursuite.  Sur 
l'appel,  ce  jugement  est  confirmé  par  la  cour  de  Limoges,  en  ce 
sens  qu'aucune  disposition  pénale  ne  serait  applicable  au  délit 
signalé;  qu'il  n'y  aurait  là  qu'une  contravention  punie  par 
l'art.  2  dn  décret  dn  27  déc.  1851,  mais  que  l'application  en 
appartiendrait  au  conseil  de  prélecture  ;  sur  quoi  celte  cour  s'est 
déclarée  Incompélenle  pour  juger  la  poursuite.  —  Recours  en 
cassation.  —  Arrêt  qui  casse  et  qui  décide  que  le  fait  d'avoir 
volontairement  endommagé  des  appareils  télégraphiques,  sans 
néanmoins  que  le  service  de  la  correspondance  ail  été  inter- 
rompu, et  par  exemple  d'avoir  arraché  des  trous  dans  lesquels 
ils  étalent  enfoncés  des  poicaux  supportant  les  flls  d'une  ligne, 
ne  rentre  pas  dans  les  prévisions  du  décret  du  27  déc.  1851, 
sur  la  police  des  lignes  télégraphiques  :  d'une  part,  en  effet,  ce 
décret  n'érige  en  crime  spécial  la  dégradation  volontaire  des 
appareils  télégraphiques  qu'autant  qu'elle  a  eu  pour  effet  et  pour 
but  l'interruption  du  service  de  la  correspondance;  d'autre 
part.  Il  ne  prévoit,  pour  les  déférer  au  conseil  de  préfecture, 
les  dégra'Iations  n'ayant  pas  le  caractère  d'attentats  contre  le 
service  de  la  correspondance  télégraphique,  que  dans  le  cas  où 
elles  sont  le  résultat  de  l'imprudence  et  non  d'une  intention 
coupable;  —  Mais  qu'à  défaut  de  disposition  spéciale,  le  fait 
dont  il  s'agit  rentre  dans  le  droit  commun  et  demeure  passible  de 
l'application del'art.  257c.  pén.CV.  Domm.-destr.,n"  U5  els.), 
dont  les  dispositions  générales  répriment  tout  dommage  causé 
volontairement  à  des  objets  servant  à  l'utilité  publique;  et  des 
lors  le  juge  correctionnel  auquel  II  est  déféré  se  déclare  à  tort 
imcompétent  pour  en  connaître  (Cass.  1 1  juin  1865,  aff.  Blan- 
chard et  Jeanueton,  D.  P.  63.  1.  263).  — L'affaire  a  été  ren- 
voyée devant  la  cour  de  Bourges,  qui  s'est  ralliée  à  la  doctrine 
de  la  cour  suprême  (Bourges,  23  juill.  1863,  Gaz.  des  Irilj.  juill. 

1865).  '     "    ■    ^'    '■ 

Sbct.  3.  —  Contraventions  aux  rèçflernenls  d'administration 
j^^ubliqne  sur  la  police,  la  sUreté  et  l'eccploitat/on  des  cftemi'm 
de  fer,  ainsi  qu'aux  arrêtés  préfectoraux  rendus  four  texécur 
(l'on  de  ces  règlements. 

Aes.  Après  les  dei^x  ordres  de  crimes  et  délits  quj  sppt  9.1^ 
gnalés  dans  les  deux  sections  précédentes  viennent  les  infractions 
prévues  dans  l'art.  21 ,  lequel,  d'après  la  manière  générale  dopt 
Il  s'exprime,  s'applique  aux  compagnies  concessipnnajres  et  ^ 
leurs  agents,  aussi  bien  qu'à  tous  les  autrea  eontrevenaais. 
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Cet  article  porte,  en  effet  :  «  Toute  contravention  aux  ordonnan- 
ces royales  portant  règlement  d'administration  publique  sur  la 
police,  la  sûreté  et  l'exploitation  do  chemin  de  fer,  et  aux  arrêtés 
pris  par  les  préfets  sons  l'approbation  du  ministre  des  travaux 
publics,  pour  l'exécution  desdites  ordonnances,  sera  punie 
d'une  amende  de  16  à  3,000  fr.  —  Eu  cas  de  récidive 
dans  l'année,  l'amende  sera  portée  au  double,  et  le  tribunal 
pourra,  selon  les  circonstances,  prononcer,  en  outre,  un  empri- 
sonnement de  trois  jours  à  un  mois.  »  —  A  cette  disposition,  Il 
faat  ajouter  l'art.  79  de  l'ordonnance  réglementaire  des  1 5-2 1  nov. 
1846,  qui  porte  :  «  Seront  constatées,  poursuivies  et  réprimées, 
conformément  au  titre  3  de  la  loi  du  13  jnill.  1845,  sur  la  police 
des  cbemins  de  fer,  les  contraventions  an  présent  règlement,  atuc 
dicisiom  renduei  par  le  ministre  des  travaux  publics,  et  aox 
arrêtés  pris,  sous  son  approbation,  par  les  préfets,  pour  l'exé- 
eulion  du(lit  règlement,  s — Sur  les  pouvoirs  des  préfets  relative- 
ment à  la  police  des  chemins  de  fer,  V.  Règlem.  admin.,  n»  38 
et  sulv. 

SB9.  Les  points  principaux  de  police  et  de  sûreté  pour  l'ex- 
ploitation des  cbemins  de  fer  sur  lesquels  l'administration  a  du 
s'appesantir  en  exécution  de  la  disposition  précitée  de  la  loi  de 
1845  retrouvent  prévus  principalement  dans  l'ordonnance  des 
15-21  nov.  1846,  qal  comprend  :  l*  l'entretien  constant  de  la 
vole  en  bon  état  (art.  2  et  sniv.),  —  Le  matériel  employé  à  l'ex- 
ploitation (art.  7  et  sulv.);  —  La  composition  des  convois  (art. 
17  et  sniv.)  ;  —  Le  départ,  la  circulation  et  l'arrivée  des  convois 
(art.  35  et  sniv.);  —  La  perception  des  taxes  et  des  frais  acces- 
soires (art.  44  et  sniv.);  —  La  surveillance  de  l'exploitation 
(art.  51  et  saiv.  —  Ce  titre  de  l'ordonnance  a  été  modiOé.  — 
T.  0*641);  ->  Les  mesures  concernant  les  voyageurs  et  les  per- 
sonnes étrangères  aux  cbemins  de  fer  (art.  61  et  sniv.);  ->  Enfin 
nn  titre,  Dispositiom  diverses,  qui  comprend  des  mesures  de  po- 
lice de  différente  nature  (art.  69  à  79).  —  On  va  retracer  celles 
des  dispositions  de  l'ordonnance  réglementaire  de  1846,  sur 
l'application  desquelles  la  jurisprudence  a  en  à  se  prononcer, 
en  faisant  observer  qne  le  cahier  des  charges  spécial  à  la  com- 
pagnie reproduit  un  grand  nombre  de  ces  mêmes  mesures  et 
obligations.  Quant  aux  antres  mesures  et  prescriptions  de 
police  établies  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique,  nous  nous 
bornons  à  renvoyer  an  texte.  —  V.  ci-dessus,  p.  850. 

ttfO.  Passage  à  niMau,  abserue  de  barrières.  —  L'art.  4 
de  la  loi  du  l  s  jnill.  1845,  faisant  partie  du  Ht.  1,  concernant 
les  mesures  relatives  à  la  conservation  des  chemins  de  fer,  porte 
qne  partout  où  les  chemins  de  fer  croiseront  à  niveau  les  routes 
de  terre,  des  barrières  seront  établies  et  tenues  fermées,  confor- 
mément aux  règlements.  El  d'après  l'art,  il,  la  contravention 
à  cette  disposition  doit  être  poursuivie  on  réprimée  comme  en 
matière  de  grande  voirie,  c'est-à-dire  par  les  conseils  de  préfec- 
tore,  et  punie  d'une  amende  de  16  à  300  fr.  —  D'un  autre  c6té, 
l'ord.  du  15  nov.  1846,  contient  dans  son  art.  4,  an  point  de 
vne  delà  police  et  de  la  sûreté  des  cbemins  de  fer,  une  disposition 
Identique  à  celle  de  l'art.  4  de  la  loi  de  184 s.  Or,  comme  les 
contraventions  anz  prescriptions  de  cette  ordonnance  doivent 
être  déférées  anx  tribunaux  correctionnels  et  punies  des  peines 
portées  par  l'art,  si  de  la  loi  de  1845,  c'est-à-dire  d'une 
amende  de  16  à  3,000  fr.,  on  se  demande,  en  présence  de 
ces  deux  dispositions,  laquelle  doit  être  appliqués;  en  d'an- 
Irei  termes,  devant  quelle  juridiction  doit  être  poursuivi  et 
de  quelle  peine  doit  être  frappé  le  fait  par  une  compagnie  d'avoir 
négligé  de  faire  fermer  par  des  barrières  un  passage  à  niveau, 
et  d'avoir  été,  par  cette  négligence,  la  cause  d'un  accident  dom- 
mageable. —  La  cour  de  Metz  s'est  prononcée  en  faveur  de  la 
compétence  des  tribunaux  correctionnels  et  de  l'application  de 
l'art.  21  de  la  loi  de  184S,  dans  les  circonstances  suivantes  : 

Le  1*'  août  1862,  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Hierges 
(Ardennes),  en  l'absence  de  barrières  clôturant  un  passage  à  ni- 
veau du  chemin  de  fer  de  Sambre-et-Heuse,  deux  chevaux  appar- 
tenant à  nn  sienr  Joly  furent,  en  traversant  ce  passage,  atteints 
par  une  locomotive,  qui  tua  l'un  et  blessa  l'autre.  —  Sur  la 
poursuite  dn  minisière  public,  le  sieur  Joly  agissant  en  qualité 
de  partie  civile,  la  compagnie  est  condamnée  par  défaut  à  une 
amende  de  soo  fr.  et  à  775  fr.  de  dommages-intérêts.  —  Sur 
foppositloB  tormée  par  U  compagnie*  le  lrU>aaal  se  déclare  in- 


compétent. Il  voit  dans  l'introduction  de  deux  dtevanx  sur  le 
chemin  de  fer  une  coutraventlon  de  grande  voirie,  qui  aurait  dû 
être  poursuivie  devant  le  conseil  de  préfecture.  Quant  à  l'événe- 
ment d'un  cheval  iné  et  d'un  autre  blessé,  II  ne  constituait  pas 
un  délit,  mais  seulement  un  quasi-délit,  ne  donnant  lien  qu'à  des 
réparations  civiles.  —  Sur  l'appel  du  procureur  Impérial  seul, 
ce  jugement  a  été  infirmé  par  les  motifs  qui  suivent  :  —  «  At- 
tendu que  la  loi  dn  15  juiil.  1845,  tit.  1,  relatif  anx  mesures  de 
conservation  des  chemins  de  fer,  déclare  qu'ils  font  partie  de  la 
grande  voirie,  et  attribue  à  l'autorité  administrative  la  consta- 
tation, la  poursuite  et  la  répression  des  contraventions  à  ces 
mesures  (art.  l ,  2  et  1 1)  ;  —  Attendu  que  l'art.  4  dn  même  titre 
prescrit  l'établissement  de  barrières  à  tous  les  passages  à  ni- 
veau ;  qu'ainsi  il  faut  reconnaître  qne  les  conseils  de  préfecture 
sont  seuls  compétents  pour  apprécier  et  punir  les  infractions 
commises  aux  dispositions  de  cet  article,  en  tant  qne  considéré 
comme  protégeant  la  conservation  de  ces  chemins  ;  —  Attendu 
que,  dans  son  titre  S,  la  même  loi  prévoit  et  punit  certains  crimes 
et  certains  délits  spécifiés  de  nature  à  compromettre  la  circula- 
tion sur  les  chemins  de  fer,  crimes  et  délits  dout  elle  attribue 
la  connaissance  aux  juridictions  ordinaires  de  répression;  — 
Attendu  qn'après  avoir  ainsi  déterminé  et  assuré  d'une  manière 
spéciale  les  moyens  de  conservation  et  de  sûreté,  la  même  loi, 
art.  21,  prévoit,  par  une  disposition  spéciale,  et  punit  de  peines 
correctionnelles  les  Infractions  qui  seraient  commises  aux  ordon- 
nances portant  règlement  sur  la  police,  la  sûreté  et  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  ; — Attendo  qne  le  1 5  nov.  1846,  a  paru  une 
ordonnance  de  cette  natnre,  dont  le  titre  l,  art.  4,  prescrit  l'é- 
tablissement de  barrières  à  tons  les  passages  à  nivean;  qu'il  est 
impossible  d'admettre  que  cette  nouvelle  prescription,  quoique 
conçue  dans  les  mêmes  termes  que  l'art.  4  de  la  loi  de  1845, 
a  en  en  vue  le  même  objet;  —  Qu'en  effet  la  loi  de  1845  n'a 
pour  but  qne  la  conservation  dn  chemin  de  fer,  ce  qui  résnlle 
évidemment  de  l'énoncé  dn  titre  dont  l'art.  4  fait  partie,  tandli 
qne  l'ordonnance  de  1 846  s'occupe  spécialement  et  uniquement 
de  la  police  et  de  la  sûreté  de  lenr  exploitation  ;  ce  qui  s'expliqua 
par  la  nécessité  de  proléger  le  public  contre  les  accidents  aux- 
quels il  serait  exposé  à  défaut  d'exécution  des  mesures  qne  l'ex- 
périence a  fait  jager  nécessaires,  spécialement  à  défaut  de  l'éta- 
blissement des  barrières  à  niveau;  —  Attendu  que,  considéré 
ainsi,  le  fait  reproché  au  sieur  Hill  constitue  nne  contravention 
à  l'ordonnance  de  1846,  prévue  et  réprimée  par  l'art.  21  delà 
loi  dn  15  jnill.  1845,  et  conséquemmeot  de  la  compétence  des 
tribunaux  correctionnels  ;  —  Attendu  que  c'est  dans  ces  termes 
qu'est  conçue  l'assignation  donnée  en  première  instaure  par  la 
ministère  publie  aux  sieurs  Hill  et  compagnie,  et  que  c'est  à  tort 
que  les  premiers  juges  ont  vu  dans  le  fait  ainsi  qualifié  une  in- 
fraction à  l'art.  4  de  la  lot  de  1 845,  et  se  sont  déclarés  Incompé- 
tents; —  Attendu,  au  fond,  qu'il  est  constaté  par  les  docomenls 
de  la  procédure,  notamment  par  le  procès-verbal  dn  commissaire 
de  police  de  Givet,  en  date  do  l"  août  1862,  et  par  la  lettre 
de  rtngénleur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  du  département  des 
Ardennes,  dn  30  du  même  mois,  que  ce  jour  1*'  août,  an  mo- 
ment oh  les  deux  chevaux  appartenant  an  sieur  Joly-Pellt  fils, 
propriétaire  à  Hierges,  traversaient  le  passage  à  nivean  dn  che- 
min de  fer  de  la  compagnie  de  l'Entre-Sambre-et-Mense,  sur  le 
territoire  de  la  commune  de  Hierges,  arrondissement  de  Roeroy, 
près  du  moulin  de  Pécheux,  et  ont  été,  l'un  écrasé,  l'autre  blessé, 
par  le  choc  d'une  locomotive,  ce  passage  à  niveau  n'était  pas  muni 
des  barrières  prescrites  par  l'art.  4  de  l'ordonnance  de  1846;  — 
Attendu  que  le  sleor  Hill,  directeur  gérant,  et  la  compagnie  elle- 
même,  n'ont  d'ailleurs  contesté  ni  l'accident  ni  la  contravention; 
qne,  conséquemment,  l'affaire  est  en  état  d'être  appréciée  aa 
fond  par  la  conr  ;  —  Attendu  que  les  défendeurs,  sur  l'assignation 
à  eux  régulièrement  donnée,  ne  comparaissent  pas,  et  que  per- 
sonne ne  se  présente  ponr  eux  ;  —  Attendu  que  Joly-Petit  fils, 
partie  civile  en  première  instance,  n'intervenant  pas  devant  la 
cour.  Il  n'y  a  rien  à  statuer  en  ce  qni  le  concerne;  —  Par  ces 
motifs,  la  cour  donne  défaut  contre  le  sieur  Hill  et  contre  la 
compagnie;  —  SUluant  sur  l'appel  de  M.  le  procureur  impérial 
de  Roeroy,  dit  que  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges,  par  lenr 
décision  du  17  déc.  1862,  se  sont  déclarés  incompétents;  — 
Evoquant  et  statiiant  an  fond,  déclare  Thomas  Williams  Hill, 
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directenr  gérant  de  la  compacte  de  l'Entre-Sambre-et-Mease, 
eonpable  d'avoir,  en  n'établiE^sant  pas  de  barrières  aa  passage 
iniveau  près  do  moulin  de  Pécheux,  commis  le  l"  août  l862Dne 
eontraventlon  aux  art.  2 1  de  la  loi  du  1 5  ]ulli.  1 845  eU  de  l'ordon- 
nance du  isnov.  1846,  le  condamne  en  300  fr.  d'amende  et  en 
tous  les  dépens,  desquels  dépens  la  compagnie  est  civilement  et 
solidairement  responsable  »  (Metz,  ch.  corr.,  30  Janv.  1863,  aff. 
min.  pnb.  C.  comp.  de  l'Entre-Sambre-et-Heuse,  Gaz.  des  trib. 
et  Ann.  des  ch.  de  fer,  1863,  p.  677).  —  Le  sieur  Hill  et  la 
compagnie  avaient  formé  contre  cet  arrêt  une  opposition  dont 
lis  se  sont  ensuite  désistés. 

5  V 1 .  Réception  des  machines  locomotives.  —  Ce  n'est  qu'a- 
près autorisation,  et  après  avoir  été  soumise  aux  épreuves  régle- 
mentaires, que  les  machines  locomotives  peuvent  être  mises  en 
fonction. —  Jugé,  parsulle,que  l'ingénieur  est  paisible  d'amende 
pour  livraison  de  machines  non  essayées  préalablement  (trib. 
correct,  de  la  Seine,  l*'  sept.  1847;  21  déc.  t847.  Gaz.  des 
trib.  22  déc.  1841).  —  Le  bon  état  du  matériel  destiné  à  l'ex- 
ploitation des  voies  ferrées  est  une  condition  de  première  im- 
portance. H.  Cotelle,  p.  1 18  et  suiv.,  donne  quelques  détails  sur 
la  composition  de  ce  matériel,  sur  les  épreuves  et  vérifications 
auxquels  il  est  soumis  ;  il  cite  les  dispositions  nouvelles  qu'un 
règlement  encore  en  projet  doit  ajouter  aux  prescriptions  de 
l'ordonnance  de  1 846. 

A 9 9.  Appareils  pour  empêcher  la  chute  du  charbon  sur  la 
voie  et  les  flammèches.  —  Pour  conjurer  le  danger  du  fen, 
l'art.  1 1  de  l'ord.  exige  qne  les  locomotives  soient  «  ponr- 
vnes  d'appareils  ayant  pour  objet  d'arrêter  les  fragments  de 
coke  tombant  de  la  grille  et  d'empêcber  la  sortie  des  Oammèches 
par  la  cheminée.  »  — Jugé  qn'une  compagnie  de  chemin  de  fer 
contrevient  à  cet  art.  il  lorsqu'elle  supprime  pendant  un 
certain  temps  (pendant  la  saison  d'hiver)  ces  appareils,  qui 
doivent  être  permanents,  ou  que  ceux  qu'elle  établit  sont  Insuf- 
flsants  pour  empêcher  tonte  cbatc  de  charbons  enflammés  sur 
la  voie,  en  ce  que,  par  exemple,  ils  consistent  dans  des  cen- 
driers percés  à  leur  fond,  an-dessus  de  la  grille,  d'un  tron  do 
SO  centimètres  de  côté;...  alors  surtout  que  les  terrains  tra- 
versés par  la  voie  ferrée  sont  par  leur  nature  même  (bois  et 
landes)  facilement  exposés  aux  incendies  :  la  compagnie  objecte- 
rait vainement  qne  l'oriflcc  pratiqué  au-dessus  des  cendriers 
est  nécessaire,  soit  parce  qu'un  cendrier  à  fond  plein  se  remplit 
assez  vile  de  débris,  soit  parce  qu'il  faut  pour  l'activité  du  fen 
on  grand  tirage  d'air  ;  H  sufDt,  en  pareil  cas,  que  les  prescrip- 
tions de  l'art,  il  précité  de  l'ordonnance  de  1846  n'aient  pas 
été  observées,  pour  qne  la  compagnie  ne  paisse  ezciper  ni  du 
cas  fortuit  ni  de  la  force  majeure  (Bordeaux,  I3  déc.  1854,  aff. 
Salge,  D.P.  55.  2.  290). 

-  ft 9 S.  SI  le  fen  a  été'tils,  par  les  charbons  échappés  de  là 
machine,  à  des  récoltes  pendantes  par  les  racines,  le  mécani- 
cien sera-t-il  responsable  ou  passible  d'une  peine?  — Jugé  pour 
la  négative  dans  un  cas  où  il  a  été  justiflé  qu'il  n'y  avait  pas  en 
absence  de  précanlion  de  sa  part,  et  que  l'accident  était  arrivé 
parce  qu'il  manquait  des  barreaux  à  la  grille  de  la  chaudière  et 
nn  cendrier  à  la  machine  (trib.  de  Btois,  25  mars  1846,  aff. 
Rollin,  cité  par  U.  Cotelle,  p.  260).  —  Alors  et  dains  nn  cas 
pareil,  c'est  snr  la  compagnie  que  la  responsabilité  et  la  répa- 
ration du  dommage  doit  retomber.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens, 
par  les  Iribonaux  belges,  que  les  compagnies  sont  responsables 
des  incendies  occasionnés  par  les  flammèches  qui  s'échappent 
des  locomotives,  alors  même  qu'on  ne  pent  leur  reprocher  ni 
négligence  ni  imprudence  (Bruxelles,  2  août  1856,Belg.  jad., 
t.  14,  p.  1361). 

tt94.  Construction  des  voiluret}  dimension  des  places.  — 
L'art.  12  de  l'ordon.  du  15  nov.  1846  veut  que  les  voilures 
destinées  an  transport  des  voyagenrs  soient  d'une  construction 
solide,  qu'elles  soient  commodes  et  pourvues  de  tout  ce  qui  est 
nécessaire  à  la  sûreté  des  voyageurs.  Un  arrêté  du  préfet  d'in- 
dre-et-Loiro  avait  prescrit  à  la  compagnie  d'Orléans  à  Bordeaux 
certaines  mesures  qui  paraissaient  n'intéresser  que  la  commo- 
dité des  voyageurs,  telles  que  la  substitution  du  crin  au  foin 
dans  les  banquettes.  La  compagnie  n'y  ayant  point  oblempëré, 
fut  Iradoile  en  police  correctionnelle  pour  contravention  à  l'art. 
1 2  du  règlement  général,  et  comme  ayant  encouru  l'application 
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de  l'art.  21  de  la  loi  du  15  Juill.  1845.— La  cour  d'Orléans  s'était 
déclarée  incompétente  pour  statuer  sur  la  demande,  attendu  que 
les  modincations  dont  les  voitures  auraient  paru  susceptibles, 
n'Intéressent  sous  aucnn  rapport,  la  sûreté,  la  police  ou  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer;  que,  s'il  y  avait  contraven- 
tion au  cahier  des  charges,  il  n'appartenait  qu'an  conseil  de 
préfecture  de  connaître  des  infractions  au  contrat  administratift 
(Orléans,?  juin.  1847,  aff.  cb.de fer  d'Orléans, D.P.  47. 2. 152).^ 
— ^  Cet  arrêt  a  été  cassé,  attendu  que  la  compagnie  était  tra- 
duite en  police  correctionnelle,  comme  ayant  contrevenu  àvx 
lois  et  ordonnances  portant  règlement  d'administration  publique 
snr  la  police,  la  sûreté  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  no- 
tamment aux  art.  14  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  da 
36  juillet  1844,  et  12  de  l'ordon.  du  15  novembre  1 846,  en 
mettant  en  circulation  sur  ledit  chemin  de  fer  des  voitures  des- 
tinées aux  voyageurs,  ne  remplissant  pas  les  conditions  réglées 
par  le  Gouvernement,  et  comme  ayant  ainsi  commis  l'infraction 
prévue  et  punie  par  l'art.  21  de  la  loi  du  15  juillet  1845  (Crim. 
cass.,  6  janv.  1848,  aff.  ch.  de  fer  d'Orléans,  D.  P.  48.  l.  42). 

ft95.  De  même,  l'infraction  aux  règleménls  concernant  le 
nombre  des  portières  des  vragons  de  troisième  classe,  la  dimen- 
sion des  places  réservées  aux  voyageurs  dans  ces  wagons,  et  la 
hauteur  ainsi  qne  la  largeur  des  voitures  de  prelnière  et  de 
deuxième  classe,  sont  punissables  comme  Intéressant  la  sûreté 
des  voyageurs  (Orléans,  7  juill.  1847,  aff.  chemin  de  fer  d'Or- 
léans, D.  P.  47.  2.  152). 

69B.  Compositions  des  convoit  de  voyageur».  —  Tout  con- 
voi ordinaire  de  voyageurs,  dit  l'art.  17  de  l'ordon.  de  1846,  de- 
vra contenir,  en  nombre  suffisant,  des  voitures  de  chaque  classe, 
à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  ministre  (V.  plus  haut, 
n»  366).  —  Il  a  été  jugé  :  l»  que  cet  article  est  légal  et  obliga- 
toire ;  qu'en  conséquence,  l'infraction  à  cet  article  est  punissable 
d'une  peine  correctionnelle,  aussi  bien  que  les  contraventions 
aux  mesures  qui  Intéressent  la  sûreté  des  voyageurs,  et  qne  l'in- 
fraction existe  lors  même  que,  par  suite  de  l'insufllsance  des  voi- 
tures d'une  classe  inférieure,  les  voyageurs  de  cette  classeau raient 
clé  placés  dans  des  voilures  d'une  classe  supérieure,  sans  payer 
de  supplément  de  droit  (Colmar,  23  fév.  1848,  aff.  Poloncean, 
D.P. 48.  2. 124); — 2"  Que  la  réponse  faite  par  lesemployés  d'une 
station  de  chemin  de  fer  à  des  voyageurs  qui  se  présentent  pour 
partir  par  on  convoi  ordinaire  que,  tous  les  wagons  étant  pleins, 
ils  ne  peuvent  partir,  conslitue  la  contravention  prévue  par  l'art. 
17  prémentionné  et  punie  par  l'art.  21  de  la  loi  du  15  juill. 
1845,  et  que  cette  contravention  est  imputable  an  directenr  seul 
de  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  et  non  aux  employés  chargés 
du  service  des  stations  (Uontpellier,  27  nov.  1854,  aff.  ch.  de 
fer  de  Lyon,  D.  P.  55.  2.  125);  —  3*  Que  spécialement  les 
voyageurs  qui  sont  amenés  par  un  train  de  Jonction  doivent 
trouver  place,  pour  tout  le  trajet  qu'ils  ont  à  faire,  dans  le  convoi 
et  dans  une  voiture  de  la  classe  (nne  première,  par  exemple) 
pour  laquelle  ils  se  sont  fait  délivrer  un  billet,  et  que  le  refus  de 
procurer  à  nn  voyageur,  au  moyen  de  l'adjonction  d'une  voitare, 
la  place  à  laquelle  il  a  droit,  ou  rimpossibllllé  de  le  faire  par 
suite  d'un  défaut  de  précautions, constitue  la  contravention  pré- 
vne  par  les  art.  n  de  la  loi  dn  15  Juill.  1845  et  17  de  l'ordon. 
du  15  nov.  1846;  —  ....  Sant  les  cas  d'exception  prévus  par  la 
loi  (V.  n«  336),  on  il  y  a  autorisation  dn  ministre,  ou  bien  limite 
atteinte  dn  nombre  de  voitnres  autorisé,  auxquels  il  faut  joindre 
le  cas  de  force  majeure  (Aix,  21  janv.  1854,  et  sur  pourvoi, 
Crim.  rej.  22  avr.  1854,  aff.  Andibert,  D.  P.  54.  1.  214.  — 
V.  aussi  v*  Concession  adm.,  n*  106). 

Cette  solution  ne  paraîtra  pas  trop  rigoureuse  si  l'on  réflé- 
chit que  la  loi,  en  refusant  de  soumettre  an  régime  de  la  con- 
currence l'exploitation  des  chemins  de  fer,  a  dû  vouloir  donner 
aux  voyagenrs  des  garanties  sérieuses.  —  Cependant  il  ne  fau- 
drait pas  exagérer  non  plus  l'obligation  des  compagnies  si,  par 
exemple,  le  nombre  des  voyagenrs  qui  se  présentaient  et  qnl 
n'ont  pu  partir  dépassait  toutes  les  limites  imposées  à  une  sage 
prévoyance,  surtout  s'il  s'agissait  du  service  des  stations  inter- 
médiaires où  l'addition  de  wagons  supplémentaires  an  convoi  ne 
saurait  avoir  lieu,  les  compagnies  ne  devraient  pas,  ce  semble, 
être  déclarées  en  faute;  autrement  ce  serait  leur  demander 
l'impossible.  Ce  fait,  d'ailleurs,  ne  pourrait-il  pas  rentrer  dans 
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le  cas  de  force  majeure  qne  la  coar  de  cassation  a  sageoient  exr 
eepté  Ae  t'appIteaUon  de  la  loi? 

*  »  ï .  Usage  prescrit  des  tampons  à  ressort.  —  L'art.  22  de 
Kordon.  rfn  t5  nov.  f  816  exige  que  Tes  voîlares  entrant  dans  1^ 
composition-  des  trains  de  vojageurs  soient  liées  entre  elles  par 
«fes  tampons  à  ressort.  —  Jngé  qne  cette  mesure  étant  générale, 
e'appHqne  an  voitnres  portant  des  marchandises  et  faisant  pap- 
Ite  éfvti  trata  mixte  marchant  à  la  vitesse  des  voyageurs,  aussi 
hitn  qw'aiix  ToKeres  mêmes  des  voyageurs  (0rléan8,24  juin  1851, 
a«r.  ehamfïso,  ».  p.  5î.  2.  22,  et  sur  pourvoi,  Crim.  lej. 
ii  flft.  tssi,  Jr.  p.  52.  5.  91,  n»  32).  —  Les  mêmes  mesures 
*B-  prudence  sont  commandées  dans  l'on  comme  l'autre  cas;  car 
h  dfsfinetron  entre  les  deux  catégories  de  train  ne  repose  que 
tfar  ta.  différence  de  vitesse  (Conf.  H.  Blanche,  Content,  des  ch. 
de  Ifer,  p.  t23). 

SI  9.  Ctfnvois  extraordinaires.  —  Ara  termes  de  l'art.  50 
9ef(/r&.  du  15  nov.  1846,  te  ministre  des  travaux  pnt>lics  pres- 
crira, sur  Fa  proposition  de  la  compagnie,  les  mesures  spéciales 
de  précaution  à  prendre  pour  l'expédition  et  la  marche  des  cen- 
■•wis  extraordinaires.  Dès  que  l'expédition  d'un  convoi  extraor- 
dinaire aura  été  décidée,  déclaration  en  devra,  être  laite  immé- 
diatement an  commissaire  spécial  de  police,  avec  indication  du 
motif  de  ^expédition  et  de  f  heure  du  départ. — D  a  été  jugé  qne  le 
Ibrvice  organisé  par  une  compagnie  pour  une /bire  onn««//econsti- 
xieun  service  extraordinaire  dans  le  sens  de  l'art.  30  de  l'ordon.  du 
tS  nov.  iSte,  dont  il  su'fflt  de  donner  immédiatement  avis  au  com- 
missaire spécial  de  police  :  ce  n'est  pas  là  un  service  ordinaire 
d&ns  lesens  de  fart.  45  (Ntmes>  23  nov.  1848,  aff.  chem.  de  fer 
de  KonlpelTler,  D.  P.  49.  2.  54). 

919.  Signaux  de  jour  et  de  nuit;  signal  d'arrêt.  —  L'éta- 
MlSsement  de  signaux  de  jour  et  de  nuit  est  prescrit  par  l'art. 
St,  pour  annoncer  si  la  voie  est  libre  et  si  le  mécanicien  doit 
ralentir  sa  marche  on  arrêter  le  train.  Puis  l'art.  52  ajoute  : 
c  Dans  le  cas  oh,  soit  un  train,  soil  une  machine  isolée,  s'arrè- 
leraitsurla  voie  pour  cause  d'accident,  le  signal  d'arrêt  indiqué 
en  l'article  précédent  devra  être  Tait  à  cinq  cents  mètres  au  moins 
à  farri^re.  —  Les  conducteurs  principaux  des  convois  et  les 
mécaniciens  conducteurs  des  machines  isolées  devront  être  mu- 
nis-d'un  signal  d'arrêt.  »  —  Il  a  été  jugé,  par  application  de  cet 
article  :  1»  que  le  signal  d'arrêt  exigé  par  l'art.  32  de  l'ordon. 
du  IS  nov.  1846,  doit  être  fait,  non  pas  seulement  lorsque, 
par  événement' accidentel,  un  convoi  se  trouve  complètement 
arrêté,  mais  eneore  lorsque  le  ralentissement  de  vitesse  causé, 
par  exemple,  par  l'épuisement  die  la  vapeur,  est  assez  pro- 
noncé pour  amener  les  dangers  d'un  statiouuement  absolu  (Crim. 
rej.  20  août  1847,  aff.  Blouin,  D.  P.  *-,.  i.  502);  —  2»  Que 
^expression  train,  dont  se  sert  l'art.  3Z  de  l'ordon.  de  1846, 
comprend  tout  véhicnle  on  wagon  circulant  accidentellement  sur 
un  chemin  de  fer,  lors  même  qu'il  serait  isolé  et  chargé  die  ma- 
tériaux destinés  à  l'entretien  de  la  voie,  et  qu'au  lieu  d'être 
traîné  par  une  locomotive,  il  serait,  poussé  par  des  hommes; 
qoe,  dès  lors,  si  le  conducteur  de  ce  wagon,  bien  que  muni  d'un 
signal  d'arrêt,  omelon  néglige,  malgré  les  ordres  qu'il  avait  reçus 
du  chef  de  station,  de  faire,  à  la  distance  de  500  mètres,  lors  de 
l'arrivée  d'un  convoi,  le  signal  d'arrêt  prescrit  par  l'article  pré- 
elté,  il  est  passible  de  la  peine  prononcée  par  l'art.  21  de  la  loi 
du  15  Juill.  1845,  alors  surtout  qu'il  parait  établi  ((u'à.  ce  mo- 
ment  le  wagon  était  arrêté  sur  la  voie  (Besançon,  26  août  1858, 
aff.  Grangier,  D.  P.  58.  2.  167).  —  V.  aussi  les  affaires  analy- 
sées «uprd,  n»*  559  et  suiv. 

SSO.  Machines  de  secours.  —  Des  machines  de  secours  on 
machines  pilotes,  constamment  en  feu,  doivent  toujours  être 
prêles  à  partir,  à  toute  réquisition  des  agents,  sur  les  points 
indiqués,  soit  dans  le  cas  où  un  convoi  est  eu  ceUu-d  an  delà  du 
temps  fixé  par  les  règlements,  soit  lorsqu'une  demande  ds  se- 
cours est  faite,  ou  un  accident  quelconque  signalé.  —  V.  M.  Co- 
telle,p.  133,  173,  qui  donne  quelques  détails  sur  l'orr^anlsation 
de  cette  partie  du  service.  —  lia  été  jugé  qu'un  règlement  d« 
police  ayant  prescrit  qu'il  y  eût  constamment  une  machine  de  se- 
cours à  la  gare  des  voyageurs,  il  ne  peut  appartenir  aux  Iribu- 
Baux  d'apprécier  si  la  macliiiie  était  mieux  placée  à.  la  gaie  des 
marchandises  (trib.  de  la  Seine,  18  août  1844,  aff.  ch.  da  1er  dA 
aouen,  citéparM.  Colelle,  p.  260). 


ttSl.  Prohibition  dt  monter  <ur  tine  hetmoHve.--  VAt» 
peut  monter  sur  me  locomotive,  d'après  l'art.  S9  de  l'ord.  rég. 
de  1846,  autre  que  le  mécanicie»,  le  chauffeur,  les  ingéaieon 
des  poBts  et  chaussées  et  des  mines,  chargés  de  la  surveillance, 
et  les  conuaissitires  spéciaux  de  police,  avec  obligation,  en  os- 
If  e,  ponr  ces  dainiers,  d'en  adresser  au  cond  icleor  du  train  on 
au  chef  de  station  U  réquisition  écrite  et  motivée.  Sauf  les 
personnes  ci-dessus  dénommées,  l'inlerdictioD  est  abselae. 
.  —  C'est  ainsi  qn'U  a  été  décidé  que  la  prohibitioa  ds  mo«t«r 
sur  la  locomotive  et  le  tender,  sans  une  permission  spéciale  et 
écrite  du  directeur,  s'étend  même  ans  rnspecteurs  de  la  voie  ds 
fer,  et  qo»  cette  permission  écrite  ne  peut  être  suppléée  par 
l'ordre  verbal  du  directeur  de  monter  sur  la  machine,  néaie 
exécuté  en  sa  présence  (Crim.  casa.,  6  août  1847,  aff.  Ànspacb, 
D.P.  47.  1.301). 

A8S.  Jugé  de  même  qu'aux  terme»  de  l'art.  39,  le  tender  ne 
devant  être  monté  que  par  le  mécanicien  et  le  chauffeur,  il  }  * 
contraventlen  de  la  part  des  voyageurs  qui  s'y  font  admettre 
(trib.  corr.  de  laSeine,  10  mars  1 847  ;  Gai.  desUib.,  19  aurt 

1847). 

i»9.  Onademandésile  lait,paruncbau0eur,  d'avoir ditigi 
une  locomotive  pendant  Vabaeaea  du  mécanicien  était  prévu  et 
pnni  par  la  loi.  La  négative  a  étèadmiâo  par  un  arrêt  (Calmar,  8 
mars  1856,  cité  par  M.  Pouget,  t.  2,  p.  532).—  Cependaatll 
existe  une  décisioa  rainislérialle  do.  38  juin  1847,,  relatée  dans 
une  notiflcalion  préfectorale  da  9  août  saivank,  par  ta^le 
K  les  compagnies  sont  invitées  à  veiller  avec  soin  à  ce  que  les 
manœuvres  des  locomotives  dans  les  gares  ne  soient  jamais  opé- 
rées par  d'autres  personnes  que  les  mécaniciens.  »  Or,  oeltedé- 
cision,  rapprochée  des  art.  21  delà  loi  de  1S45  et  79  de  l'ord. 
du  15  nov.  1846,  ne  forme-t-elle  pas  une  règle  à  suivre,  sens 
peine  de  contrevent^?  V.  m/rd,  n*  605.  Du  resta,  il  est  bori 
de  doute  que  nnile  autre  personne  que  le  mécanicien  ou  It 
chauffeur  n'a  le  droit  de  maiMsavrerla  locomotive.  Cela  ressert 
de  l'art.  39  précité  de  l'ordonn.  du  1 5  nov.  1846  qui,,  à  l'excep- 
tion de  quelques  fonctionnaires  publics,  ne  permet  qu'an  mé- 
canicien et  au  chauffeur  de  monter  sur  la.  machine,  et  des  art. 
18  et  74  de  la  même  ordono.  qui  exigent  la  présence  par  ma- 
chine d'un  mécanicien  et  d'un  chauffeur  et  la  justiflcatioD 
qu'ils  ont  été  reçus  en  cette  qualité.  On  a  demandé,  à  osUe 
occasion,  si  le  mécanicien  ne  pourrait  pas,  suivant  les  cirsaB- 
slances,  être  suppléé  par  un  élève  mécanicien  ?  Dans  ua  cas  p4- 
reit,  on  a  condamné  le  chef  de  train,^  sens  les  ordres  dnqael  l'é- 
lève mécanieien  était  parti  (Paris,  i»  mai  18»1,  Gaz.  dis 
trib.,  1851,  n«  168). 

&84.  ObligaUon dt»  chefs  de  gare  de  donner  ovts  des  aceir 
dents. — L'art.  59  de  l'ord.  régi.,  concernant  les  aocidenls  «ai 
peuventarriver  estainsi  conçu:  «Toutes  les  fois  qu'ft  arrivera  im 
accident  sur  le  chemin  de  fer,  il  en  sera  fait  imntédiateiMat  dé- 
claration à  l'autorité  locale  et  au  commissaire  spécial  de  poliot, 
àla  diligencedu  chef  deeoavoi.  Le  préfet  du  département,  l'io^ 
génieur  des  ponts  et  chaussées  et  l'ingénieur  de*  miass  ehargis 
de  la  surveillance  et  le  commissaire  rayai  en  seront  immédial^ 
ment  informés  par  les  seÉi»  de  iaoempacnie.  »  —  lia  étajaff 
que  l'obligation  intposée  par  cet  article  s'applique  néiBe 
aux  accidents  survenus  sur  les  parties  de  lu  yoie  cempriaw 
dans  la  traversée  des  gares...  Hais  que  le  chef  de  gare  étan^ 
pendant  le  stationnement,  le  véritable  chef  du  convoi,  e'esl  a 
lui  qu'incombe  l'obllgatioude  faire  à  l'autorité  la  dédaratien  iat- 
médiaia  des  accident»  arrivé»  dan»  la  traversée  de  la  gare  soit* 
un  convoi,  aoU  par  le  fait  d»  l'arrivée  d'an  oaanai  (CriOk  t>^ 
l8aoùt  1859, aff. Leroy, D.P.  59. 1.  474."Conf. autlr'opposiiton» 
Crim.  rej.  5  mai  t8«0yf)vP.  M.  1.  SI6). 

&a4.  Port  de:  ^unifaane  Migaloite  pamt  le»  o^entA.-* 
La  disposiliond»  l'art.  73  de  l'erdann.  dn  15  nar.  ****'^^(? 
que  tout  agent  employé  dans  les  ebemins  de  (er,  seH  revM 
d'un  uniforme  ou  porteur  d'un  signe  distiactif.  —  U  a  été  ]■(* 
que  le  ceutrevenaut,  en  sa  qualité  de  chef  de  gare,  était  dira» 
tement  tenu  d'obvir  à  cette  prescription  de  l'ordosnanoe  régw* 
montairef  que  le*  actes,  quels  qu'ils  fussent,  de  la  ooBpagi"* 
dont  il  dépendait  ne  pouvaient  l'affranchir  de  cette  <''>','t^'''^ 
qu'en  conséquence,  le  chef  de  gare  était  passible  de  l'*"^^ 
de  16  à  3«l)0Q  fr.  proiwiMéA.BOr  l'art,  ai  de  la  loi  du  ittii*'*' 
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1941  <Cri».  n^.  «  juvr.  4»52,«ff.  G«rvaif ,  ».  P.  st.  l.  iis). 

tt0#.  SœpédUion  4et  n^rchuniisei  ;  tour  de  faveur;  relard. 
Tr  Aw  tanafi»  4e  l'aiit.  i(0  de  r«ir4l.  4e  t8i«,  i*  iMm|u«Bi«  est 
(MM  ft'etbctoor  avec aaiUf  nwli\a4e  et  oâlérité,  ot  sus  tour 
4e  faveur,  k»  inasfiott»  A»  m»reb»*àUm,  iieatiaiu  «l  oiùets 
4«  toaleMtnra  40!  loi  foront  confiés.  <i  «es«re  qoe  tes  colis, 
beatl«u,  etc.,  archiveront  a«  ofcewJn  de  fer,  leDreglatreMent  en 
eat  (ail  jatraidiateneot,  «t  le  traaeport  4oit  éln  eOectvé  dans 
l'0r4re  des  Joeoriittioue,  ^  stoias  de  délais  deuandés  oa  eon- 
sentie  par  l'^véditeur,  et  %ul  doivent  être  mentionnés  dans 
l'earegistrecoent  (V.  sufrà,  n*  ssi).  — L'JnfnacUwiàoesdis- 
pasUJow  est  (wniuable  dee  pe^ws  {lerAées  #*r  l'art,  si  de  la 
loj  du  1»  jiUll.  1845.  —  U  a  été  jogé  à  cet  igiri  i*  qu'en  *d- 
neUaot  «ne,  four  èftw  pottLs^ables,  les  toufs  de  (aveurs  Inter- 
dtt«  Vif  fompaeniae  de  obepalns  de  iiertiar  l'arL  ftO  de  l'ordon- 
nance (irécitée,  doivent  être  Uils  avec  rintentiou  4«  laveriaer 
«ne  expédition  an  préjudioe  d'une  autre,  ceUeeoMlition  se  ren- 
csuDlne  dans  le  eas  o«  soe  compacsie  a  Mt  avec  «n  expéditeur 
(spécialement  avec  une  entreprise  de  tr»as9orta)  bu  traité  par 
le^oel  elle  l'affi-^cbii  des  détais  evMs  par  les  autres  axpédl- 
tl)^^s  ii^ib.  de  Ctfpeatras,  »  ian^r.  iSM,  «fl,  4ir.  de  la  compu 
«l^delar^teLyon  itàfUML,  »,  P.  w,  i.  7);— >  (èaelo 
retard  dans  le  uaa^port  des  niarcibaadiaes  interdit  fur  l'ait.  5« 
pr,écité,  ne  sauvait  être  ooneidj^é  oomoM  se  «etaloBdant  avec  le 
tofridciaveeret/urjuantavecluiane  seirie  etsE>éinec<H)traventi0Be 
dtaoun  de  fie»  Cails,  pmvài)i  exister  isaléiaeat,eon8Ut«e  wve  con- 
trjtv^yi^ipn  spéciale;...  qu'on  delisontpat  voir  dans ie retard  une 
cnmtravenUoo  tosa^ant  «eus  l'eH>UcatioBde l'art.  J9de  l'erd.  du 
tfaov.  1644,  lorsque  ie  délai  dans  Je(|uelles  aiaroiiandises  doi* 
\eat,  être  expédiées  a  été  détwuiné  ««it  par  une  clause  du  ea- 
hjier  des  ûbArges  annexé  ^  i'ordonaanee  de  concession,  soit  par 
\ifi  larrélé  du  ministre  des  travaux  §vMie»,  et  que  l'expédition 
a«n  iififf  apràs  oe  délai  ;  —  ...  £t  cette  eoutrawation  exielev 
qitelle  .qne  foit  Jn  destination  des  nuu-cbandises  coudées  aux 
compagnies  pour  être  expédiées  Ifaéam  jH«e»eni)  ;  —  3*  Qim 
l«  Cait,  pfv  une  «onpagnie  de  ciiemin  de  fer,  d'inscrire  dans 
qneiettce  de  voiinre  censtatant  une  expédition  de  marchandises 
d'«n  poids  gafiér'ieat  à  30  Ulogr.,  sous  le  même  emballage,  un 
délai  de  trHoayoct  excédant  le  délai  régleaneutaine,  constitue  une 
contravention  à  l'art,  co  de  l'ord.  duiS  oov.  ii4«,  encore 
bien  i)ue  le  transport  ait  M  efiectué  dans  ce  dernier  délai 
(Crim.  cass.  $1  juilL  1857,  aff.  Aomten,  0.  P.  57.  l.  884). 

i^ti9-  Noos  nous  sonuoes  necupés  dans  les  numéros  gui  pcé- 
cèdent  4e8  coatravtuiioos  aux  règlements  «onunis  par  les  com- 
pagnies elles-mé>nes,  ou  par  leurs  agents;  nous  avons  main- 
tenant >  examiner  celles  401  peuvent  être  eunxuisee  par  les 
voyageurs  00  par  le  public,  et  «ui  sent  »ii\at  par  les  art.  gt 
et  sut  V.  de  Tord,  régler,  de  J84«. 

il^^Ç.  Introduction  iUtitaieéaiul'eneemteéts«ke<»mt<i*fer. 
-oAHX  terme»  de  l'^rt.  et  de  l'erdennanee,  A  esi.défendo  à  tonte 
personne ^iransire  an  eervice  du  ot^min  de  Ar  :  i*  de  s'iatro- 
dnire  dans  l'enceinte  do  ciiemin  de  1er,  d'y  cirenJer  un  statien- 
ner  ;  —  ^  D'y  jeter  ou  dé#<>ser  aueuns  matériaux  ni  objets  qael- 
cosqnss;  -~  »><{>'y  introduire  dos  obevaux,  bestiaux  «u  animaux 
d'M(4WW espèce; .~-  ,t*  /(k'y  /aire  oircuier  ou  stationner  aucunes 
voilures,  wagons  ou  mecbinçs  étrangères  au  service. 

^HS.  jLa  dispftsitien  de  l'art.  £i  qui  défend  à  toute  per- 
■  sopne  itrangire  m  survice  de  s'inlroduire,  elle  on  ses  «oimaoi 
dans  l'enctintf  dos  cbeniins  de  fer,  d'y  circuler  et  stationner  ou 
d'y  effectuer  des  dép6ls,  pourrait-elle  être  levée  par  la  ^rmis- 
siên  du  «bef  de  gare,  du  commissaire  de  police  ou  du  directeur 
dn  ebemin  ?  —  Jugé,  dans  le  sens  de  la  négative,  que  le  seid 
fait,  par  un  individu  étranger  an  service  des  cbemins  de  fer, 
de  s'être  introduit  dans  leur  eneeinle  et  d'y  avoir  cireulé 
on  statienné,  même  avec  la  permission  dn  cbef  de  gare,  eat 
passible  de  la  peine  portée  par  l'art.  21  delà  loi  dn  iKjnill. 
184$  ;  et  qu'en  matière  de  contravention  à  la  police  des  cbemins 
de  (er,  l'intention  n'est  pas  une  excuse  du  délit  (Montpellier, 
24  juin  1850,  air.  Kuma-Sabatier,  D.  P.  50.  2.  105). 

1^09-  Toutefois,  cette  probibition  ne  peut  s'appliquer  au 
raUaurotsitr  tenant  ie  buffet  d'une  station,  alors  surtout  que,  par 
la  convention  portant  location  du  local  affecté  au  buffet,  il  a  été 
Mfim|^  4W  4iWloirte  de  Ig  «etapagnie  et  plaei  lotti  1m  aiinê 


da  chef  de  «an<Cirtniar,  l«  aeét  1BS8,  «ff.  M^er,  B.  V.S9.  i. 
ISS),...  ni  aux  fermière  de^  buffets  de  st4(<on,  non  pies  qn'à  lenrs 
préimsés  (Crim.  rej.  29  déc.  1 86O,  aff.  «runet,  9.  P.  «1 .  8.  71). 

i.  *t.  En  ce  qui  ««Deeriie  le  §  3  de  l'art.  «I  yrécHé,  qui 
prebiiis  l'intreducUen  des  bestiaux  snr  un  obemtii  de  fér  p«r 
des  persMmes  étrangères  an  service,  »««s  les  peines  portées  par 
l'art.  21  de  la  loi  de  484S,  il  a  été  jugé  que  cette  dis<>«6ttton  ne 
doit  être  apfiliqoée  qu'an  cas  oà  des  beetieux  ont  été  amené» 
sur  la  voie  ferrée,  et  non  k  «elai  où  île  y  sewt  entrée  d'eux- 
mêmes,  sous  la  seule  Impulsa  de  leur  instteet,  m  fabeenee  et 
sans  la  partlcipatten de  leur  gardien;  que  œ  dernier  fait  ne 
donne  lien  qu'à  la  mise  en  fourrière  des  animaux,  conformément 
à  l'an.  68  de  i'ordoenanee  (trib.  eorr.  de  Saint- Aœead,  to  déc. 
18«3,  aff.  Bebrade,  D.  P.  S4.  3.  M;  Crin.  case.  19  mai  1854, 
même  aff.,  D.  P.  54.  1.  215;  S  avr.  1858,  aff.  Derbrê,  D.  P. 
58.  S.  59). —  La  csnr  de  iourges  s'élait  prenonoé  en  sens  oob> 
traire  (Bourges,  24  sept.  485S,  at.  Suif,  D.  P.  54.  C.  202;  20 
janv.  1854,  aff.  Debrade,  D.  P.  54.  1.  215).  —  Mais  ee  dernier 
arrêt  a  été  cassé  le  1 9  mai  1854  (T.  foc.  cit.). 

S0t.  A  supposer  d'ailleurs  qu'une  «ssewte  pAt  Mré  ap- 
pliquée au  propriétaire  des  bestiaux  tranvés  à  i'abatidon  dans 
l'eaceinte  d'un  cttemin  de  fer,  oonfonnément  à  l'art.  12,  Ut.  t, 
de  la  loi  du  28  sept.  17S1,  il  n'ap^rliendrait  qo'An  conseil  de 
préfecture  de  la  prononcer  à  tttrede  répression  des  dégâts  {€rim. 
rei.  3  avr.  1668,  aff.  Derbré,  D.  P.  58.  S.  «0).  —  Le  tritrand 
de  Saint-Àaaad,  dans  l'affaire  que  nous  avons  cité  au  numéro 
préoéde&t,  avait  dit  que  cette  action  devait  être  portée  devant  ie 
tribunal  civil  :  c'est  là  une  erreur  que  la  cour  de  cassation  a 
reoUHée.  —  Le  conseil  d'Etat  a  décidé,  dans  le  même  sens,  que 
le  conseil  4e  préfecture  est  compétent  pour  connaître  des  pour- 
suites exercées  conUre  on  propriétaire  dont  le  bétail,  en  s'intro- 
duisent sur  une  voie  ferrée,  aorait  causé  des  dégradations  &  cette 
voie  ou  à  ses  dépendances;  mais  qu'en  pareil  cas,  H  ne  peut  con- 
damner le  propriétaire  qu'à  la  réparation  des  dégradations  et  non 
à  nne  amende,  la  loi  n'en  ayant  pas  prononcé;  et,  s'H  n'est  pas 
établi  que  les  dégradations  constatées  ont  été  causées  par  l'ani- 
mal trouvé  sur  la  voie,  il  y  a  lieu  pour  le  conseil  de  préfecture, 
non  de  se  déclarer  incompétent,  mats  de  décider  que  le  proprié- 
taire n'est  passible  d'aucune  condamnation  (cons.  d'Gt.  18  aoàt 
1882,  aff.  Onbeurdonné.  D.  P.  63.  s.  75).  —  Dans  cette  dernière 
proposition,  le  conseil  d'Etat  va  trop  loin.  L'art.  68  de  l'ord.dn 
15  nov.  iSifi  prescrit  aux  agents  de  la  compagnie,  pour  préve- 
nir les  accidents,  de  eondnire  en  fourrière  les  animaux  trouvés 
sur  la  voie;  le  propriétaire  ou  gardien  doit  évidemment  être con- 
danmé  aux  frais  entraînés  par  l'exécution  de  cette  mesure,  et, 
dans  tous  les  cas,  aux  frais  du  procès -verbal.  —  V.,  comme 
annlogie,  cons.  d'Et.  4  mai  1859,  aff.  Letea,  D.  P.  eo.  3.  4. 

Mis.  Quoiqu'il  n'appartienne  qu'à  l'admlaistration  de  dê- 
tenniuer  4e  mode  de  clôture  des  cbemins  de  fer  (V.  n*  t7C),  Il 
ne  swit  pas  de  là  qu'un  conseil  de  préfecture,  saisi  d'nne  con- 
travention imputée  à  un  particulier  qui  aurait  laissé  ses  bes- 
tiaux s'introduire  sur  la  voie  ferrée,  ne  puisse  ordonner  une 
experlise  pour  vérifier  si  c'est  par  suite  du  mauvais  état  des 
clôtures  que  les  bestiaux  dont  il  s'agit  ont  pu  pénétrer  sur  la 
voie  (cens.  d'Et.  24  déc.  I86Z,  aff.  Lebarbier,  D.  P.  «4.  S.  30). 

Ift94.  ObUgation  pour  les  voyageurs  de  se  munir  de  bUlett. 
—  L'art,  êi  de  l'ord.  régi,  de  1 846  contient,  à  l'égard  des  voya- 
geurs, les  principales  mesures  de  police  qnl  les  concernent  : 
d'abord,  il  est  dôfendn  d'entrer  dans  les  voitures  sans  avoir  pris 
un  billet  et  de  se  placer  dans  une  voiture  d'une  autre  dasse  que 
celle  indiquée  par  le  billet.  —  Jugé  que  le  fait  dn  voyageur 
qui,  enlré  dans  un  wagon  de  ebemin  de  ter  avec  un  billet,  y  de- 
meure et  continue  volootairoment  sa  route  au  delà  de  la  station 
pour  laquelle  il  avait  pris  ce  billet,  tomUe  sons  l'application  des 
dispositions  de  l'art.  67»  de  l'ord.  régi,  du  IS  nov.  1846  (Dijon, 
2R  mars  1857,  aff.  VeuUlet,  D.  P.  67.  2.  126^ 

A9ft.  Un  voyageur,  pour  frustrer  la  compagnie  de  ebemin  de 
fer  d'une  partie  du  prix  de  transport,  avait  usé  d'une  véritable 
manœuvre  frauduleuse,  qui  consistait  à  prendre  au  départ  on 
billei  pour  l'une  des  premières  stations,  et  à  se  procurer  à  l'une 
des  dernières  stations  un  billet  qu'il  se  proposait  de  présenter  à 
la  gare  d'arrivée,  de  manière  qoe  tout  le  trajet  intermédiaire  eût 
été  M  imlnUement.  l»  tribonal  cerreetionBel  de  Berdeavx,  de» 
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vant  leqnei  ee  voyagear  a  élé  poarsalvl  a  qnaliRé  ce  fait  d'es- 
croquerie et  l'a  puDi  des  peines  édiclées  par  l'art.  405  c.  pén. 
(trib.  de  Bordeaux,  21  mai  1862,.  afT.  D  .,  D.  P.  62.  3.  4S).  — 
Ùals  sur  l'appel,  la  coar  de  Bordeaux  a  décidé  que  la  troisième 
Gondilion  indispensable  poar  caractériser  la  tentative  d'escro- 
qnerie,  celle  de  s'èlre  fait  remettre  des  fonds,  des  meubles,  des 
obligations,  dispositions,  billets,  promesses,  qnillances  ou  dé- 
charges n'existe  pas  dans  la  cause,  que  dès  lors,  le  Tait  incriminé 
ne  consUlne  ni  une  escroquerie,  ni  une  tentative  d'escroquerie, 
mais  une  contravention  à  l'ord.  du  15  nov.  1846,  puni  par 
l'art.  21  de  la  loi  do  15  jaill.  1845  (Bordeaux,  27  Juin  1862, 
|af-D--.  D.  P.  62.  2.  125). 

iA90.  On  devrait  faire  rentrer  encore,  sons  l'application  de 
l'art.  63  de  l'ord.  le  fait  par  un  voyageur  de  se  servir  d'un  billet 
délivré  pour  un  autre  voyage  que  celai  pour  lequel  il  est  pré- 
,  sente.  Celui  qui  monte  en  wagon  avec  un  billet  périmé  doit,  à 
notre  avis,  être  assimilé  à  celui  qui  n'a  pas  pris  de  billet.— Il  a 
été  jugé,  sur  ce  point,  que  le  fait  par  un  voyageur  de  se  servir  à 
nouveau  d'un  billet  ancienne  constitue  pas  le  crime  de  faux,  les 
agents  de  la  compagnie  étant  tenus  de  vériQer  les  billets  qu'on 
leur  présente,  pourvu  que  les  indications  de  lieu  et  de  gares 
n'aient  pas  été  remplacés  de  manière  à  tromper  leur  vigilance 
(Bordeaux,  21  mai  1862,  aff.  ch.  de  fer  d'Orléans,  V.  aussi 
V*  Faux,  n*  173-7°).  —  Cela  ne  nous  parait  pas  pouvoir  faire 
de  doute  :  il  n'y  a  faux  que  lorsqu'il  y  a  eu  falsification  matérielle 
du  titre,  ce  qui  n'existait  pas  dans  l'espèce.  —  Hais  le  même  ar- 
rêt ajoute  que  de  cette  fraude  préjudiciable  à  la  compagnie,  Une 
peut  résulter  qu'une  condamnation  à  des  dommages-intérêts,  les- 
quels ne  sauraient  excéder  la  somme  dont  la  compagnie  a  été 
frustrée.  —  Nous  pensons,  au  contraire,  qu'il  y  avait  lieu  à  l'ap- 
plication de  l'art.  63  de  l'ord.  et  de  l'art.  21  de  la  loi  de  iSiS. 

&9f .  Un  onvrier  charpentier,  Michel  Sapin,  arrivant  à  la  gare 
de  Rochefort,  remit  au  contrôle  un  billet  de  deuxième  classe,  qui 
fut  reconitja  falsifié  par  l'application  d'une  bande  portant  le  nom 
Rochefort,  an  lien  de  Saint-Benoiat.  Il  fut  reconnu,  en  efiet,  qu'il 
avait  été  délivré  à  Poitiers,  pour  Saint-Benoist,  à  la  date  du  2  mal, 
sous  le  n»  581.  Or  c'était  le  3  que  Sapin  arrivait  à  Rochefort,  et 
les  billets  délivrés  ce  jour-là  à  Poitiers  portaient  le  n*  1 77.  Sapin 
fat  donc  reconnu  coupable  de  cette  falsification,  et,  sur  la  pour- 
SQile,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  se  porta  partie 
civile.  Le  tribunal  de  Poitiers,  par  son  jugement  du  27  juill.  1 863, 
ayant  constaté  l'existence  du  délit,  l'a  qnaliOé  d'escroquerie; 
mais  admettant  qu'il  existait  dans  la  cause  des  circonstances 
atténuantes,  et  appliquant  les  art.  405  et  463  c.  pén.,  il  a  con- 
damné Sapin  à  quinze  jours  d'emprisonnement  et  à  payer  à  la 
compagnie  lasommedei5fr.  SOC, montant  du  prix  de  la  place 
de  Saint-Benoist  à  Rocherort,  en  autorisant  la  compagnie  à  faire 
afficher  dans  les  gares  an  extrait  du  jugement  (Gaz.  des  tribun. 
21-22  sept.  1863;  Ann.  oCT.  des  ch.  de  fer,  p.  663).  —  11  nous 
est  bien  difficile  de  voir  dans  un  pareil  fait  les  éléments  consti- 
tntifs  du  délit  d'escroquerie,  tels  qu'ils  sont  caractérisés  dans 
l'art.  405  c.  pén.  Nous  le  répétons,  le  voyageur  porteur  d'un 
billet  nul  et  sans  valeur  est  dans  la  même  position  que  celui  qui 
n'a  pas  de  billet  :  Il  contrevient  à  l'art.  63  de  l'ordonnance. 

598.  Si  on  voyagear  montait  dans  un  wagon  d'une  classe 
SDpérieure  à  celle  portée  sur  son  billet,  la  compagnie  pourrait 
évidemment  exiger  un  supplément  de  prix,  indépendamment  des 
ponrsuites  judiciaires  que  la  contravention  à  l'art.  63  de  l'ord. 
de  1846  pourrait  entraîner.  Hais,  dans  le  cas  de  refus  du  voya- 
geur de  payer  ce  supplément,  la  compagnie  ne  pourrait  à  l'ar- 
rivée retenir  le  bagage  de  ce  voyagear  (trib.  corr.  de  la  Seine^ 
27  fév.  18S6,  cité  par  H.  Pouget,  t.  2,  p.  510). 

ft99.  Police  intérieure  des  voitures.  —  Les  voyageurs  ne 
doivent  sortir  des  voitures  qu'aux- stations  et  lorsque  le  train 
est  complètement  arrêté  (ord.  15  nov.  1846,  art.  65).  —  Ques- 
tion de  savoir  s'il  y  a  contravention  de  la  part  de  l'Individu  qui 
monte  dans  un  wagon,  alors  que  le  train  est  en  marche?  —  Il  a 
été  jugé,  dans  le  sens  de  la  négative,  que  le  voyageur  qui,  sor- 
tant du  buffet  d'une  gare  de  chemin  de  fer,  mani  d'un  billet, 
traverse  le  quai  et  monte,  alors  que  le  train  est  déjà  eu  marche, 
et  malgré  la  défense  des  surveillants  qui  lui  crient  de  s'arrêter, 
dans  une  voiture  où  son  billet  lui  donne  le  droit  de  prendre 
place,  ne  «unmet  fi»  d'infraction  punissable  (Metz,  27  janv. 


13.64,  aff.  Lœw.  D.  P.  64.  2.  84,  et  sur  pourvoi  Crim.  rej.  31 
mars  i86i,  D.  P.  64.  i.  243).  —  Le  projet  de  règlement,  en 
ce  moment  à  l'étude,  comblera  celte  lacune  :  il  ajoute  à  celai 
de  1846  une  di.°position  nouvelle,  portant  «  qu'il  estenoatre 
défendu  aux  voyageurs  de  monter  oa  de  tenter  de  monter  dans 
les  voitures  après  que  le  signal  du  départ  a  été  donné  »  (V. 
Code  annoté  des  ch.  de  fer,  par  M.  Lamé-Fleury,  p.  67  et  606). 

SOO.  Défense  de  fumer  dans  on  sur  les  voitures  et  dans  les 
gares,  sauf  les  dérogations  qui  poorront  être  autorisées  moyen- 
nant des  précautions  spéciales  (ord.  15  nov.  1846,  art.  63j.— 
Anlérienrement  à  l'ordon.  de  1846,  la  question  s'était  élevée. 
de  savoir  si  l'arrêté  préfectoral,  défendant  de  fumer  dans  les 
wagons,  était  obligatoire?  —  H.  Pougrt,  p.  530,  cite  nn  arrêt 
de  la  chambre  criminelle  delà  cour  de  cassation,  du  2  mai  l8iS 
(V.  Gaz.  des  trib.,  4  mai  1845),  qui  aurait  décidé  la  négative. 
Cet  arrêt  n'a  plus  d'intérêt  en  présence  de  la  disposition  qae 
nous  venons  de  rappeler.  —  Aujourd'hai,  la  défense  de  famer 
n'est  pas  rigoureusement  exécutée.  Ce  n'est  que  dans  le  casoîi 
un  voyageur  serait  incommodé  par  la  fumée  du  tabac  que  les  em- 
ployés rappellent  à  l'observation  du  règlement.  La  dernière  com- 
mission d'enquête  s'est  demandé  s'il  y  aurait  sur  ce  point  quel- 
que amélioration  à  apporter  au  service  ;  mais  il  a  été  reconnu 
qu'il  n'y  aurait  aucune  utilité  à  changer  l'état  actuel  des  choses. 

0Oi.  Aux  termes  de  l'art.  65,  l'entrée  des  wagons  est  in- 
terdite aux  personnes  en  état  i'ivresse,  —  à  ceux  qui  sont  por- 
teurs d'armes  à  feu  chargées,  —  oa  de  paquets  gênant  par  lear 
volume  ou  leur  odeur.  — L'art.  67,  ajoute  :  Les  chiens  ne  peu- 
vent être  admis  dans  les  voitures  servant  an  transport  des 
voyageurs.  — Toutefois,  la  compagnie  pourra  placer  dans  des 
caisses  de  voitures  spéciales  les  voyageurs  qui  ne  voudraient 
pas  se  séparer  de  leors  chiens,  pourvu  que  ces  animaux  soient 
muselés,  en  quelque  saison  que  ce  soit.  »  —  En  présence  des 
terribles  dangers  occasionnés  par  le  virus  rabique,  l'autorité 
et  les  compagnies  devraient  tenir  la  main  à  l'observation  rigoiH 
reuse  de.cette  dernière  mesure. 

•OS.  L'ordonnance,  après  avoir  défendu  dans  l'art.  21,  de 
charger,  dans  les  convois  portant  des  voyageurs,  des  matières 
pouvant  donner  lieu,  soit  à  des  explosions,  soit  à  des  incendies 
(V  aussi  un  arrêté  du  ministre  des  trav.  publ.  du  15  jaill.  1863), 
revient  sur  ce  sujet  dans  son  art.  66,  qui  impose  aux  personnes 
qui  voudront  expédier  de  pareilles  marchandises  l'obligation 
d'en  faire  la  déclaration  an  moment  de  lear  entrée  en  gare,  sauf 
aux  compagnies  le  soin  de  prendre  les  mesures  spéciales  de  pré- 
caution jugées  nécessaires.  —  Les  deux  dispositions  doivent 
s'entendre  en  ce  sens,  que  les  matières  de  nature  explosibles  oa 
inflammables,  tout  en  continuant  à  être  écartées  des  convois  de 
voyageurs,  peuvent  être  chargées  dans  ceux  de  marchandises 
avec  les  précautions  convenables.  —  11  a  été  jugé  sur  ce  point, 
par  une  conr  de  Belgique,  que  le  commissionnaire  qui,  ayant 
reçu  de  l'étranger  un  colis  pour  l'expédier  en  transit,  fait  de 
bonne  foi  une  déclaration  conforme  aux  documents  y  joints,  ne 
peut  être  passible  d'aucune  peine,  s'il  vient  à  être  vérifié  que  ce 
colis  renfermait,  avec  d'autres  marchandises,  des  allomettes 
phosphoriques,  alors  même  qu'on  pourrait  lai  reprocher  de  n'a- 
voir pas  procédé  à  la  vérification  de  l'exactitude  de  la  déclaration 
faite  (Gand,  19  sept.  1846,  Pasicr.,  1847,  p.  326). 

•OS.  Franchise  obtenue  pour  excédant  de  bagages.  —  Les 
tribunaux  ont  encore  vu  des  contraventions  passibles  des  peines 
portées  par  l'art.  21  de  la  loi  du  15  juill.  1845  dans  les  infrac- 
tions à  certaines  dispositions  du  cahier  des  charges,  commiseï 
par  des  voyageurs  et  qui  avaient  pour  objet  de  frauder  les  com- 
pagnies des  droits  qui  leur  étaient  légitimement  dûs.  Tonlefois, 
il  y  a  controverse  à  cet  égard  dans  la  jurisprudence.  —  On  sait 
qu'aux  termes  du  cahier  des  charges,  chaque  voyageur  a  droilau 
transport  gratuit  de  30  kiiogr.  de  bagages,  et  que  tout  excédant 
de  poids  donne  lien  à  la  perception  de  la  «axe  portée  parle  l»"'. 
Cette  faveur  est  l'accessoire  du  billet  de  place,  elle  demeure  per- 
sonnelle au  porteur  de  ce  billet  et  ne  peut  être  cédée;  il  est  ad- 
mis sans  doute  que  les  personnes  de  la  même  famille  ou  liées 
d'amitié  qui  voyagent  ensemble  peuvent  mettre  leurs  bagages  m 
commun  pour  profiter  de  la  franchise  accordée  par  le  cahier  des 
charges;  mais,  en  dehors  de  cette  exception,  il  ne  peut  y  avw 
liea  à  la  réonion  de  bagages  appartenant  à  plusieurs  voyageon. 
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Celai  qui,  voyageant  seol,  a  nn  excédant  de  bagages,  est  tenu  de 
l)a)er  le  prix  du  transport  puar  cet  excédant  et  ne  peat  empran- 
(er  le  billet  d'un  anlre  voyageur  pour  en  obtenir  le  transport 
en  francbise.  —  Les  tribunaux- sont  généralement  d'accord  sur 
ce  point;  ils  se  sont  prononcés  pour  la  personnalité  et  l'in- 
cessibilité du  droit  (V.  les  arrêts  et  jugements  qui  suivent.  V. 
toutefois  iejagement  ci-après  rapporté  du  trib.  deBeiley,  du  25 
avr.  1863.)  —  Mais  lorsqu'un  pareil  Tait  se  produit,  comment 
doit-i!  être  qualilié?  de  quelles  peines  doit-Il  être  puni?  —  Ici 
le  dissentiment  commence.  —  L'un  décide  que  le  fait  constitue 
une  fllouterie  (trib.  de  Cbàteau-Tbierry,  19  ]nill.  1861,  aff.  H..., 
D.  P.  ei .  3.  87).  —  Un  autre  le  qualiOe  d'escroquerie  (trib.  de 
Uireconrt,  11  oct.  1861,  aff.  J...,  D.  P.  eod.).  —  Un  antre 
déclare  que  ce  Tait  n'est  pas  punissable  (trib.  corr.  de  Beiley, 
25  avr.  1863  (l);  Conf.  M.  Chauvean,  Journ.  de  dr.  admin. 
1 863,  p.  493).  —  Un  autre  enfln,  le  considère,  ni  comme 
une  fllouterie,  ni  comme  une  escroquerie  on  tentative  d'escro- 
querie, mais  seulement  comme  une  contravenlioa  aux  règlements 
sur  la  police  des  cbemins  de  fer,  tombant  sons  l'application  de 
l'art.  21  de  la  loi  du  isjnlll.  iSiS  (trib.  corr.  d'Aix,  5  jnin  1860, 
aff.  Aubert,D.  P.  eod.).  —  C'est  cette  dernière  solution  qui  nous 
parait  la  plus  exacte.  Toutes  les  fraudes  de  cette  nalure  et  qui 
ont  cet  effet  commun  qu'elles  causent  un  préjudice  aux  compa- 
gnies, sont  suffisamment  et  même  plus  convenablement  ré- 
primées par  l'amende  de  16  à  3,000  fr.  que  l'art.  21  de  la  loi 
da  IS  juin.  1845  autorise  les  tribunaux  correctionnels  à  ap- 
pliquer; dès  lors,  Il  est  inutile,  ou  pour  mieux  dire,  dangereux 
pour  la  sûreté  de  la  répression,  de  recourir  soos  prétexte  d'ana- 
logie, aux  dispositions  du  code  pénal  (V.  dans  le  même  sens, 
H.  Horin,  Journ.  de  dr.  cr.,  art.  5694  et  7285).  —  La  cour  de 
Lyon  s'est  prononcée  dans  le  même  sens  sur  l'appel  formé  contre 
le  jugement  précité  du  trib.  de  Beiley,  du'2S  avr.  1863;  elle  a 
décidé  que  celai  qui  présente  au  bureau  d'enregistrement  des 
bagages  d'un  cbemin  de  fer  des  colis  qui  lui  appartiennent  ex- 
clusivement et  dont  II  couvre  le  poids,  par  la  production  de  billets 
de  place  appartenant  à  d'autres  voyageurs,  commet,  non  le  délit 
d'escroquerie,  mais  une  contravention  aux  règlements  de  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  (Lyon,  il  mai  (et  non  25  fév.)  1863, 
aff.  Blancbin,  D.  P.  63.  2. 138).  —M.  Chauvean,  loc.  cil.,  cri- 
tique très-vivement  cette  décision. 

tt04.  Fausse  déclaration  des  marchandises  ou  valeurs  à  ex- 
pédier. —  Ici  se  présentent  encore  les  mêmes  controverses.  — 
L'expéditeur  qui  déclare  des  marchandises  comme  appartenant  à 
une  classe  inférieure  à  celle  dont  elles  font  partie,  et  qui,  par 
suite  de  celte  dissimulation,  fraude  la  compagnie  des  droits  qui 
lui  sont  dûs,  commet-il  une  escroquerie  ou  une  simple  contra- 
vention aux  règlements? — Il  a  été  Jugé,  plusieurs  fois  par  des 
tribunaux  correctionnels,  que  cette  fausse  déclaration  constituait 
une  manœuvre  frauduleuse  tendant  à  faire  naître  l'espérance  du 
payement  entier  du  droit,  et  en  vertu  de  laquelle  l'expéditeur  se 
faisait  remettre  la  différence  entre  le  prix  réel  de  transport  et 
celai  du  tarif  répondant  à  la  catégorie  annoncée  ;  qu'en  consé- 
quence l'auteur  de  cette  fausse  déclaration  devait  être  puni  des 

• ' — 

(1)  Espèce:  — (Min.  pub.  C.  BliiDcbin.) — Il  y  a  eu  poorsutte  devant 
le  tribunal  de  police  correctionnelle  deBeiley,  contre  le  sieur  Blincbin, 
tanneur,  sur  ce  fait,  qu^ilific  A'escrcquérie,  d'avoir  employé  des  billets 
priita  par  des  voyageurs,  pour  taire  transporter  de  Beiley  a 
Lyon,  gratuitement,  un  colis  consistant  en  un  ballot  de  cuirs,  pesant 
I9i  kil.  —  Il  avait  confié  ce  ballot  à  quatre  voyageurs,  qui  s'en  étaient 
chargés,  &  rai>on  de  âO  kil.  de  bagages  que  ch.icun  d'eux  pouvait  faire 
transporter  gratuiiement  accessoirement  au  prix  de  sa  place. 

Le  tribunal: — Attendu  qu'il  n'est  constaté  par  aucune  convention 
(Le  tribunal  veut  sans  doute  dire  :  «c  aucun  cahier  des  charges  ») 

3ae  le  droit  accordé  au  voyagear  porteur  d  un  billet  de  place  soit  un 
roit  purement  personnel  et  incessible;  que  la  compagnie  reconnaît 
que  ce  droit  peut  être  cédé  à  des  parents  et  amis  voyageant  ensemble; 
que  cette  restriction,  qui  n'est  appuyée  sur  aucun  teite,  serait  complè- 
tement laissée  &  l'arbitraire  des  compagnies,  puiAque,  si  la  parenié  est 
toujour»  facile  i  établir,  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'amitié,  et  qu'au 
surplus  il  serait  aussi  ditBcile  d'établir  jusqu'à  quel  degré  de  parente 
devrait  exister  la  tolérance;  —  Attendu  qu'il  est  plus  rationnel  de 
reconnaître  que  l'art.  45  du  cahier  des  charges  annexé  &  la  loi  du 
15  juillet  1855  accorde  à  tout  voyageur  porteur  d'un  billet,  deux  droits 
distinct*,  celui  d'être  persoanelleBwot  transporté  d'ao  poiot  k  an  autre 


peines  de  l'art.  405  c.  pén.  (trib.  de  Paris,  de  Rennes,  da 
Havre,  Gaz  des  trib.  14  août  I862J.  —  Cependant,  en  réalité, 
une  pareille  déclaration  ne  fait  naître  aucune  espérance;  elle 
ne  fait  sortir  aucune  valeur  des'  caisses  de  la  compagnie;  celle- 
ci  a  toujours  le  droit  de  vérifier  la  nature  de  la  marchandise; 
et  quelque  détestables  que  soient  ces  procédés  indignes  du  com- 
merce, on  ne  saurait  y  voir  des  manœuvres  frauduleuses 
destinées  à  faire  croire  à  un  événement  chimérique,  comme  le 
vent  l'art.  405  c.  pén.,  pour  qu'il  y  ait  escroquerie.  —  C'est  ce 
qu'a  jugé  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Parla,  le  14 
juin.  1863  et  sur  l'appel  la  cour  de  Paris  par  arrêt  du  12  déc. 
1863  (D.  P.  64.  2.  3). —  Le  tribunal  et  la  cour  vont  même  plus 
loin;  ils  déclarent  que  le  fait  d'une  déclaration  mensongère  n'est 
pas  punissable.  Hais  c'est  là  une  erreur;  car  la  déclaration  par 
l'expéditeur  de  la  nature  des  marchandises  expédiées  est  impo- 
sée par  l'art.  50  de  i'ord.  de  1816  qui  veut  que  le  récépissé 
énonce  la  nature  do  colis,  ce  qui  ne  peut  avoir  lien  que  d'après 
la  déclaration'  de  l'expéditeur  (V.  n*  384).  Or,  ce  que  l'ordon- 
nance demande,  c'est  une  vraie  et  non  une  fansse  déclaration  : 
celle-ci,  tout  aussi  bien  que  lé  défaut  de  déclaration,  constitue 
donc  une  violation  des  règlements. 

SOft.  Il  en  est  de  même  do  fait,  par  nn  particulier  qui  ex- 
pédie A6S  finances  par  chemin  de  fer,  de  déclarer  une  valeur 
inférieure  à  la  valeur  réelle,  afin  de  payer  un  moindre  prix  de 
transport.  Ce  fait,  par  la  raison  qui  vient  d'être  exprimée,  con- 
stitue une  contravention  passible  de  la  peine  édictée  par  l'art.  21 
de  la  loi  du  1 5  juill.  1 845.  D'ailleurs,il  existe  un  règlement  minis- 
tériel d'après  lequel  toute  expédition  de  finances  doit  être  accom- 
pagnée, de  la  part  de  l'expéditeur,  d'une  déclaration  indiquant  la 
valeur  de  l'article;  or  l'art.  79  de  l'ordonnance  du  15  nov.  1846 
déclare  que  les  contraventions  aux  décisions  rendues  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  pour  l'exécution  de  ladite  ordonn^ce, 
ainsi  qu'aux  arrêtés  préfectoraux  pris  sons  son  approbation,  sont 
punis  conformément  à  l'art.  21  de  la  loi  de  1845  (même  arrêt  de 
Paris,  12  déc.  1863). 

ttO^.  Interdiction  de  Vacce$  des  gares  auas  voitures.  — 
L'art.  1  de  I'ord.  du  15  nov.  1846  porte  :  «  L'entrée,  le  station- 
nement et  la  circulation  des  voilures  publiques  on  particulières 
destinées,  soit  au  transport  des  personnes,  soit  an  transport  des 
marchandises  dans  les  cours  dépendant  des  stations  de  chemins 
de  fer,  seront  réglés  par  des  arrêtés  du  préfet  du  département. 
Ces  arrêtés  ne  seront  exécutoires  qu'en  vertu  de  l'approbation 
du  ministre.  » —  Il  a  été  décidé  que  l'arrêté  par  lequel  un  préfet 
interdit  l'accès  des  gares  d'un  chemin  de  fer,  à  moins  d'une  au- 
torisation spéciale  délivrée  par  lui,  à  toute  voitnre  omnibus  éta- 
blie par  les  maîtres  d'hôtel  pour  leur  service  particulier,  et  par 
des  entrepreneurs  pour  le  transport  des  voyageurs  et  des  baga- 
ges, est  légal  et  obligatoire  ;  par  conséquent,  toute  contravention 
à  cet  arrêté  est  passible  de  la  peine  portée  à  l'art.  21  de  la  loi 
du  1 5  juin.  1 845,  sur  la  police  des  chemins  de  fer  (Paris,  9  avr. 
(ou  fév.)  1862,  aff.  Ladmirault  et  autres,  D.  P.  62.  2.  I8l,et 
sur  pourvoi,  Crim.  rej.  6  déc.  1862,  aff.  Lesbats,  D.  P.  62.  l. 
390); —  Et  que  le  préfet  a  pu,  en  exécution  de  cet  arrêté,  Uml- 

de  la  ligne*,  et  celui  de  faire  transporter  avec  lui  au  même  point  30  kil. 
de  bagages  ;  que  l'incessibilité  de  ce  droit  n'étant  écrite  dansaucnne  loi, 
dans  aucune  convention,  il  peut  être  cédé  gratuitement,  ou  i.  litre  oné- 
reux,cunformémentau  principe  consacré  pnr  l'art.  1598  c.  uap.;  attendu, 
d'autre  part,  que,  dans  le  fait  imputé  à  Blancbin,  il  n'est  pas  possible 
de  trouver  une  manœuvre  (raoduleuse  constitutive  d'escioqnerie  prévue 
par  l'art.  405  c.  pén.;  qu'en  présentant  an  bureau  de  l'enregistrement 
des  bagages  quatre  billets,  Blancbin  indiquait  suffisamment  que,  poar 
trois  au  moins,  ils  .n'étaient  pas  personnels;  —  Que  l'administration 
était  dés  lors  mise  en  éveil;  qu'elle  pouvait,  si  elle  croyait  en  avoir  le 
droit,  exiger  que  Blancbin  justiSit  que  les  propriétaires  (Jes  trois  autres 
billets  étaient  ses  parents  et  amis;  qu'on  ne  reproche  au  prévenu 
aacone  fraude  ayant  eu  pour  but  de  (aire  croire  à  l'existence  de  ses 
droits  &  une  faveur;  et  qu'il  est  constaté  au  contraire  qu'il  s'est  borné 
&  présenter  les  quatre  billets,  en  payant  l'excédant  du  poids  de  son 
colis  ;  —  Attendu  que,  par  ces  différentes  conditions,  la  preventioo 
portée  contre  Blancbin  n'est  justifiée,  ui  en  fait,  ni  en  droit;  par  ces 
motifs,  renvoie  le  prévenu  de  la  plainte. 

Du  S5  avril  I86.'l.-Trib.  correct,  de  Beiley. 

Nota.  Sur  l'appel  formé  par  le  ministère  public,  le  jugement  a  M 
infirmé  (Lyon,  11  mai  (et  non  2»  fév.)  t8»S,  D.  P.  63.2. 15«). 
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ter  à  («w  aule  «ntreprlse  Faotortsation  d«  (tire  entrer  ses  voi- 
tVM  iios  1a  gare  d'mw  station,  seii/  aux  intéressés  à  4énoac«r 
cette  4àoisi0o  ou  e«  ir^Ué  dont  elle  a^^urerait  i'exéculion,  boU 
à  l'Mtarité  «upérieare,  «oit  «u  conseil  4'Elai,  j)our  eo  Xaire 
prooeocer  ia  rérorra»(ioa  s'il  y  a  lieu  {mètue  arrêt).  —  Dajjs 
l'eapice,  l'arréié  du  préfet  »  élé  réformé  par  le  conseil  d'Etat 
{\.suprà,  a*  448). 

«««.  Mats  il  a  été  ii>«é  400  l'arrêté  pris  par  le  préfet 
poar  réglemeiiter,  dans  toutes  lee  villes  du  déparletnent  pourvues 
d'une  gare  de  ctieuiin  de  (er.  le  service  des  voiilAree  de  maîtres 
d'iiètels,  entre  la  (are  et  les  étal)lisseinen(8  auxquels  les  voitures 
amendât  des  voyageurs,  coBcerne,  non  pas  la  police  des  chemins 
de  fer,  mais  simplemem  la  police  municipale,  p»r  suite,  sa  mise 
à  eiécution  n'est  (pie  suboidonnée  à  l'approbation  du  ministre 
des  itravMUL  publics,  et  ils  ont  leur  sanction  dans  l'art,  m, 
n*4  5,  c.  peu.  et  vn  dans  l'art.  21  delalotde  t8i9(Criiu.  cass. 
l9MjiUt8«#,aff.Py,i).P.  «9.  l.*n).  —  y.infrà,  n<»690ets. 

SiCff.  4.  -»Orimu  et  délits  punis  par  l»  droit  commun  ou  piir 
des  k>is  élrangères  eu  service  des  ehemint  de  ftr. 

••• .  RibslUon  poutre  Ui  agents  de  la  compagnie .  -r—  «  Toute 
attaque,  tonte  résistance  avec  violence  et  voies  défait  envers  les 
agents  des  chemins  de  fer,  dans  l'exerciee  de  leurs  fonctions, 
dit  l'art.  M  de  la  loi  du  16  jaill.  18iS,  sera  punie  des  peines 
appliquées  à  la  rébellion,  suivant  las  distinctions  faites  par  le 
code  pénal.  »  -^  On  avait  demandé,  lors  de  la  discussion  du 
projet,  le  retranchement  de  cette  disposition.  L'art.  209  c.  pén., 
disait-on,  qui  deOnit  la  rébellion  toute  attaque  on  résistance  avec 
violence  aux  officiers  ou  agents  de  la  police  administrative, 
suOt;  car  il  est  évident  que  les  agents  des  chemins  de  fer, 
npffliaés  en  agréés  par  l'administration,  sont  des  agents  de  la 
police  ailministrailve.  —  Malgré  cette  observetion,  la  disposition 
a  été  maintenue,  et  avec  raison.  Les  agents  des  compagnies  ne 
sont  pas  nommer,  mais  seulement  a^réé;  par  l'autorité  supé- 
rieure, d'où  pouvait  naître  un  doute  que  la  loi  de  ltt4&  fait  dis- 
paraître. —  Il  a  été  jugé  que  le  jet  d'une  pierre  sur  un  mécani- 
cien dirigeant  nri  convoi  constitue  le  délit  d'attaque  avec  violence 
et  voie  de  fait  envers  un  agent  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
prévn  par  l'art.  t2K  de  la  loi  du  is  jnill.  1845,  et  non  la  simple 
contravention  réprimée  par  les  art.  6i  de  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  <  5  uov.  1846,  qui  ne  concerne  que  l'encombrement 
de  ia  voie  par  le  Jet  ou  le  dépôt  de  matériaux  quelconque* 
(Bourges,  29  nov.  ifiiSO,  air.  Jeannet,  D.  P.  64,  s»  partie). 

^09.  La  Gaiette  des  tribunaux,  du  S7  juill.  1863,  rapporte 
dans  tes  termes  suivants  un  acte  de  rébellion,  non  pas  contre 
lec  agents  de  ia  voie  terrée,  mais  de  ceux-ci  contre  un  magis- 
trat :  a  Dans  sne  station,  le  procureur  impérial  allait  des- 
cendre de  vagon,  lorsque  son  substitut  franchit  la  barrière, 
empressé  de  venir  à  lui.  Il  est  repoussé  violemment  par  les 
employés.  Le  procureur  impérial  les  requiei-l  de  laisser  passer 
s<Hi  substitut,  comme  étant  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
mais  sans  succès,  les  employés  répondant,  au  contraire,  que 
«  le  magistrat  n'est  pas  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  v  Les 
«MPloyte,  auteurs  de  ces  violences,  ajant  été  arrêtés,  furent 
OMdanmés  à  la  prison  comme  s'étant  mis  en  état  de  rébellion 
e<Mitre  tes  magistrats  du  parquet.  » — Ces  magistrats  étaient-ils, 
«0  moment  des  violences  exercées  snr  le  substitut,  <  dans  l'earer- 
dee  de  leun  fonctions,  »  conformément  aux  art.  209  et  suiv. 
C.  |)éli.T  C'ét^t  la  seule  question  à  résoudre,  puisque  l'art.  61 
49  l'ordonnasce  réglementaire  des  voies  ferrées  défend  à  toute 
MnMUte  ^rangère  au  service  de  »'lntrodaire  dans  l'cnceiuté 
4m  ckemifis  de  fer. 

•!•.  Biiit  de  ooaHtion.  -'  L'art.  M  de  la  loi  du  lit  Jijiitl. 
1<45,  portan:  concession  do  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  Uoar 
tière  de  Belgique,  rendant  générale  une  disposition  qui  déjà  au- 
paravant avait  été  insérée  dans  quelques  lois  de  concession,  et 
(|Qi  depuis  a  été  reproduite  dans  tons  les  cahiers  des  chargée, 
porte  :  <i  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration 
snpérienre,  il  est  interdit  à  la  compagnie,  sous  les  peines  por- 
tées par  l'art.  41 9  c.  pén.,  de  faire,  directement  ou  indirecte- 
ttent,  avec  les  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de 
muebuulUM,  Mit  par  terr«.  Mil  par  eaa,  tous  quelque  dén»' 


1  mlnatioD  ou  for^ie  que  ce  puisse  .(Até,  dw  «rras^gemenls  qui  as 
seraieulpas  consentis  en  faveur  de  toutes  \ea  attires  entreprises 
desservant  les  mêmes  routes.  » — ;Kuus  ngut>  B(U)imes  déjà  occu- 
pés de  celle  disposition  (Y.  tt°'ô^^  ets.],  apreprd  désintérêts  ci- 
vils ;  nous  y  revenons  ici  au  point  de  vue  i>art^lier  de  l'applica- 
tion de  lapeine.— Sur  l'art.  419  c.  pén.,V,  ludustrie,n<>Mi$et8. 
#t  A .  L'art.  4 4  de  la  loii  de  1845  doui  nous  VAnons  de  rap- 
peler les  termes  a  pour  oJbyet  d'assuier  la  plus  complète  égalité 
entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans  leur  rapport  avec 
le  service  des  chemins  de  fer.  Le  monocle  de  la  compagaie  \ 

.  s'arrête  aux  liuUles  de  la  voie  ferrée;  en  dehors  4e  cette  voie,  le 
transport  des  voyageurs  et  des  juarch^ndises  appartient  à  la  li- 
bre concurrence.  Tout  arran^cmcuii,  toiM  avantage  particulier 
consentis  par  UAe  compagaie  h.  un  eiUrepceneur  à  l'exclusion  des 
autres  est  une  atteinte  au  prjhcipe  de  Jia  coacurreace  et.  par 
suite,  constitue  un  délit  que  l'ait.  14  précité  assimile  an  délit  de 
coalition  entre  les  détenteurs  d'une  même  marchandise  pour 
amener  la  hausse  ou  la  l>aisee  ;du  prii..  Les  dispositions  de  cet 
article  s'appliquent  par  1#  gé#ér«aité  de  leurs  termes  et  par  la 
naipre  même  d%  e||)oses,  %  toutes  les  entrjeprnees  de  transport 
par  terre  ou  par  eap,  et  n'admettent  à  Ia  prohibi<tioÀ  des  arran- 
gements par  lesquels  les  compagnies  de  chemin  de  fer  pouf  raient 
favoriser  ou  exclure  une  ou  plusieuii»  entreprises, 4'autre  excep- 
tion que  l«  cas  d'autorisation  de  l'administration  supérieure 
(V.  xuprà,  p»  334).  —  Il  a  été  jngé,  en  conséquence  :  »»  que 
l'exécution,  avant  l'approbation  du  gouvernement,  d^  traités  ex- 
clusifs conclus  SQUS  le  nom  de  traités  de  correspondance,  entre 
une  compagnie  de  chemin  de  fer  et  des  commissionnaires  de  rou- 
lage choisis  parcelle-ci,  pour  la  réexpédition  par  la  voie  de  terre 
et  d'eau  des  marchandises  devinées  à  des  poiAts  situés  an  delk 
du  réseau  du  chemin,  constitue,  taol  de  la  part  des  direcieur; 
et  administrateurs  de  la  compagnie  que  de  là  part  des  commis- 
sionnaires de  roulage,  le  délit  de  coalition  réprimé  pxr  l'art.  419 
c.  pén.  :  c'est  à  tort  qu'on  considérait  comme  enlevant  à  celle 
exécution  anticipée  tout  caractère  délictueux,  soit  la  circonstance 
qu'il  ne  serait  pas  établi  que  les  autres  commissionnaires  inté- 
ressés aient  été  privés,  par  un  refus  de  la  cotnpagnie,  de  la  fa- 
culté d'obtenir  les  mêmes  avantages,  soit  le  tait  que  postérieure- 
ment à  l'exécution  des  traités  serait  intervenue  l'autorisation  de 
l'administration  judiciaire; —  El  il  appartient  aux  commission- 
naires intéressés,  non-seulement  de  demander,  par  lit  voie  de 
l'action  civile,  la  cessation  du  délit,  mais  encore  d'en  poursuivre 
à  leur  profit  la  réparation  (Crim.  cass.  3  fév.  185;»,  a0.  Bonjour, 
D.  P.  65. 1.  364);  —  2»  Que  la  disposition  de  la  loi  de  conces- 
sion d'un  chemin  de  fer  portant  que  la  compagnie  doit  accorder 
des  avantages  égaux  aux  entreprises  de  transport  desservant  la 
même  route  s'applique  aux  entreprises  qui  font  i$  service  des 
mêmes  aboutissants  du  chemin  de  fer;  en  conséquence,  la  com- 
pagnie ne  peut,  sans  se  mettre  en  contravention  avec  l'art.  1 4  d« 
la  loi  du  16  juill.  1846,  accorder  des  avantages  particuliers  ï 
l'une  de  ces  entreprises,  encore  bien  qu'elle  userai!  de  la  voie 
ferrée  jusqu'à  la  localité  où  les  autres  ont  leur  point  de  départ  ; 
en  vain,  la  compagnie  objecterait-elle  que  les  entreprises  aux- 
quelles elle  n'a  pas  étendu  ces  avantages  n'auraient  pu  y  parti- 
ciper qu'à  la  condition  de  modifler  leur  organisation,  si  elle  ne 
les  a  pas  mises  à  même,  eu  leur  faisant  connaître  les  arrange- 
ments conclus  avec  la  première  entreprise,  de  traiter  avec  elle 
aux  mêmes  conditions  (Crim.  cass.  28  juin  I8S1,  aff.  ch.  de  fer 
de  Tours  à  Nantes,  D.  P.  51.  1.  329;  Orléans,  81  4éc.  1851, 
même  aff.,  D.  P.  64.  6,  p.  liO,  n>  S8);  -<•  S>  Qoe  la  probiU- 
tlon  faite  aux  compagnies  de  chemin  de  fer  de  conMDlir,  tant 
une  autorisation  spéciale  de  l'administration  supérieare,  à  lUM 
entreprise  de  transport  de  voyageurs  et  de  marchandises,  def 
avantages  dont  elles  ne  feraient  pas  proQter  les  autres  entrepri- 
ses dcs^rvant  la  même  route,  emporte  conuae  conséquenoBi 
pour  le  cas  où,  après  conclusion  d'un  traité  avec  une  entreprlM 
unique,  il  s'éublit  sur  la  même  route  une  eiUrepriM  rivale, 
obligation  pour  la  compagnie  de  lui  faire  Intmédiaiemeat  lee 
mêmes  avantages,  sinon  de  se  pourvoir  de  l'autorisatf«n  devenM 
nécessaire  (Crim.  cass.,  9  avr.  1863,  aff.  Gibiat,  B.  P.  04-  ii 
55;  Crim"  rej.  14  aoiil  1863,  même  aff.,  eod.).  —  Et,  pourqiiç 
l'inexécution  d«  celte  obligation  coostitoe  de  lA  part  4e  la  coiq-< 
pagaie  use  iu^afities  {upiiMUA*  «B»  ksm/t  d§  l'M!l>  H^k 
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M  dn  tS  jnitt.  tStS,  il  n'est  pas  nécessaire  qne  l'entreprise 
dont  la  créatton  est  postérlenre  à  la  conc^asion  da  Irrité,  ait  de- 
mandé, sans  pouvoir  l'obtenir,  à  jonir  des  avantages  que  ce 
traité  renferme  (même  arrêt  do  tt  août  1863),...  celle  loi  est 
générale  ef  ne  fait  pas  de  distinction  entre  les  entreprises  exis- 
tant an  motneot  oh  l'arrangement  a  été  consenti,,  et  celles  qui  se 
scmt  rorméM  pettérlenrement  (mêmes  arrêts). 

#t  9.  Miti  H  a  été  }ngé  qm  la  eonclnsion  d'an  traité  par  le- 
qnel  vm  eontptgnte  de  ebemin  de  fer  garantit,  à  une  entreprise 
KrïsaQt  nn  Nrvitee  de  correspondance,  tel  cliiffre  minimara  de 
recettes  par  jotir,  ne  saurait  donner  Ken  à  des  poursnltes  pour 
tféKt  de  eoalHiKm,  fi  les  prii  de  transport  des  voyageurs  et  des 
mureDandtses  mnt  resté»  les  mêmes  (Crim.  cass.  9  avr.  1863, 
âB.  Giblat,  B:  P.  64.  1 .  53).  —  T.  anssl  n»  «t3. 

SIS.  Le  délit  de  coalition,  prévn  et  pnoi  par  fart.  410  c. 
1^.,  n'existe'  <|«'airiant  qn'il  y  a  accord  entre  deux  personnes 
m  moine  pmt  iransser  on  baisser  les  prix  d'nne  marchandise 
Mr  dtStriment  d'une  IrwisièBe  personne  détenant  la  même  miir- 
ebandtse.  I/rà  tl  sote^  en  admettant  atee  la  iorisprudence  «lae 
le  pareovrs  epéré  par  des  entrepreneurs  de  transports  et  le  prix 
deees  tnm -ports  doivent  être  (épaléf  marchandises,  dans  le  sens 
générique  d*oefflotfV.Indastrie,n<>*  4^2  et  s.),  qoe  si  denx  ea- 
(itepviMsstaMmetildesserTeiit  la  même  rouie,  la  baisse  de  prix 
opérée  par  f  ne  d'cltes  ne  saorait  constitner  1«  délit  de  ceelHien. 

(I)  [Fancbet  C.  Renard  et  chcm.  de  fer  de  Rouen  k  Dieppe.)  —  L« 
i  mars  1855,  arrêt  do  la  cour  de  Rouen  en  ee^  lermes  :  -^  «t  Attendu 
que  Faucbet  fonde  S'a  demande  en  dominaKes-rntéréts  ronm  lir  comp'a- 
enie  du  cbcmiu  de  fer  et  corrtre  Renard  sur  f«  préjudice  ristrffanl  pear 
loi  dn  délit  commis  par  ce'ii-cF,  poor  amofr,  atrt  tWinps  de  l'art.  419  e. 
pèn.,  opéré  là  baisse  du  prix  rtiestnin^poru  de  Rouen  i  Neufciiâ^el,  soit 
•n  se  coalTsaot  contre  lui.  soit  pir  de^  voies  if  moyens  frMKhiteur;  — 
QuIT  fonde  la  même  demande'  ctmti-e  l<rconTp:igni6  seule  sur  ee  ({o'ella 
aurait  abaissé  !!on  tarif,  en  crnilraT^nlIon  à  la  lof  de  concession  ;- 

»  En  ce  qui  touche  lé  délit  prévu  ptir  l'art.  ifJ  c.  pén.  sor  la  froatî- 
rton,  :  —  Attendu  que,  pour  qu'il  y  ait  délit  de  coalition  pour  la  tfaii<<e 
<i1i  la  baisse  des  marcb.indi^o?  Il  faut,  aax  termes  de  l'art.  419,  que  celte 
coaTition  ait  ireu  entre  les  principaux  détenteur?  d'une  m^me  marchnn- 
dTse;  —  Qu'en  admettant  aree  la  jiirisprnifénre  que  le  parcours  tfp*rô 
par  des  entrepreneurs  de  transport  et  le  prix  dfe  ces  transports  ifcivent 
être  réputés  marcbandlses  d'ans  le  sens  gi'nériqoe  de  ce  mot,  il  faut  le- 
ebercber  si  dams  l'espcce  la  coalition  aurait  en  pour  objet  la  même  mar- 
Cbandise,  et  si  deux  principaux  détenteurs  de  cette  même  marcbandise 
se  sont  coalisés  contre  an  troisième  détenteur,  qui  est  la  partie  plai- 
gnante^ —  Attendu  que  Faucbet  est  entrepreneur  d'une  diligence  allarll 
par  la  vole  de  terre  de  Rouen  à  Neufcbâtel  par  Saint-SaSos  ;  que  ce 
Iransport  est  la  marcbandise  dont  il  est  détenteur;  que  c'est  de  cette 
marchandise  que  les  intimes  auraient  opéré  la  baisse  illégale  par  leur 
coalition  y  —  Attendu  que  la  compagnie  a  l'entreprise  (fD  transport  par 
voie  ferrée  de  Rouen  à  Dieppe  avec  station  à  Saiot-Ticlor;  —  Que  Re- 
nard de  son  cété  est  entrepreneur  de  transport  snr  le  chemin  par  terre 
d'à  Saint-Victor  à  Neufcliitcl  par  Saint-Saëiis  ;  —  Que  la  marchandise 
dont  la  compagnie  est  détentrice  n'est  pas  la  même  qrre  ciHIe  de  Fau- 
cbet, parce  que  le  transport  qui  la  constitue  a  lieu  :  l»  par  des  moyens 
nouveaux  antres  que  ceux  employés  par  Fancbet  ;  2»  parce  qu'il  a  lieu 
dans  une  antre-  direction  ;  S»  parce  qu'il  a  lieu  sur  un  parcours  beau- 
coup plus  court  ;  que  la  marchandise  dont  Renard  est  détentenr  n'est  pat 
non  plus  lii  même  que  celle  de  I^uchet,  parce  que  Renard  ne  soit  le 
parcours  de  Faucbet  qu'en'  partie,  savoir  de  3aint-Sa6ns  i  Nenfcb&tel, 
et  parce  qu'il  fait  en  outre  et  en  même  temps  le  trajet  de  Saint-Victor 
i  Saiot-baSns,  qui  se  trouve  hors  de  la  ligne  exploitée  par  Faucbet;  — 
Qu'il  suit  de  ce  que  dessus  que  ni  l'un  ni  l'autre  des  adversaires  de  Faor- 
cbet  ne  se  troave  détenteur  de  la  même  marcbandise  que  lui,  et  qu'en 
opérant,  soit  eo  se  réunissant,  soit  isolément,  la  baisse  de  la  marchan- 
dise dont  Renard  seuf  est  détentenr,  ils  n'ont  pas  agi  directement  sur 
celte  dé  Faucbet.  et  n'ont  pas  commis  le  délit  de  coalition  déterminé  et 
spécifié  par  la  loi  ; 

»  S'ur  la  baisse  opérée  par  voies  et  moyens  fraadnlenz  :  —  Atteodo, 
en  droit,  que  toute  compagnie  de  chemin  de  fer  peut,  aux  termes  du  droit 
commun,  fonder  des  établissements  de  transports  conduisant  les  voya- 

Seurs  et  les  marchandises  aux  diverses  stations  qui  ee  trouvent  sur  la 
gne  qu'elle  exploite;  —  Que  la  loi  néanmoins  n'a  pas  vouHi  qu'il'  ptit 
y  avoir  abUS  de  ce  droit  an  préjudfce  des  entreprises  particulières  de 
transports;  -»  Qu'aux  termes  de  l'art.  41  de  la  loi  de  1845.  qui  fhlt 
concession  à  la  compagnie  qui  estencaosedelaligoe  de  B^ouen  à  Dieppe, 
celte  compagnie  ne  peut  faire  avec  des  entreprises  particulières  dé  ttans- 
Kprts  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  également  consentis  parellb 
en  faveor  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  même»  routes  :  —  Que, 
aauf  l'exécution  db  cette  claiise  spéciaie^  Ui  compagnies,  poar  K-tiran»- 


—  Ce  principe  a  été  appliqué  dans  l'espèce  soivante.  Un  entre- 
preneur de  tran.°i">rt  avait  établi  nn  service  de  correspondance 
entre  Neufchàtel  et  le  chemin  de  fer  de  Roaen  à  Dieppe  à  la 
station  de  Saint-Victor,  en  passant  par  Satnt-Saëns.  D'accord 
avec  la  compagnie  da  chemin  de  fer,  il  avait  considérablement 
réduit  ses  frais  de  transports.  Un  antre  entrepreneur  qui  desser- 
vait, entièrement  par  la  vole  de  terre,  les  deux  villes  de  Rouen  et 
de  Nenfcbàtel,  en  passant  également  par  Saint-Saëns,  et  aaqnel 
celle  diminution  de  prix  causait  on  grave  préjudice,  prétendit 
qne  le  premier  entrepreneur  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
étaient  coupables  du  délit  de  coalition  et  les  cita  devant  la  jari- 
diclion  correctionnelle.  Mais  son  action  a  été  repoussée  à  tons 
les  degrés,  et  sur  son  pourvoi  la  cour  de  cassation,  maintenant 
la  décision  attaquée,  a  décidé  que  si,  par  la  réunion  de  leurs  deux 
entreprises,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  et  l'entrepreneur  du 
service  de  correspondance  transportent  les  voyageurs  de  Neuf- 
cbitel  à  Rouen  et  vice  versa,  ils  ne  forment  pas  denx  entreprises 
détenant  chacune  la  même  marchandise  que  l'entrepreneur  de 
transports  par  la  voie  de  terre  entre  ces  deux  villes,  mais  bien 
une  seule  entreprise  composée  de  leurs  deux  services  réunis  et 
juxtaposés,  et  que,  dès  lors,  l'accord  qui  existe  quant  à  la  flxa- 
tien  du  prix  de  transport  entre  la  compagnie  et  l'entrepreneur 
de  la  correspondance,  ne  constitue  pas  le  délit  de  coalition  prévu 
par  l'art.  419  c.  pén.  (Crim.  rej.  30  iuiU.  1853)  (1);— 3*  Qu'en 

port  d«s  voyageurs  et  des  marchandises  aai  diverses  stattons  de  la  ligne, 
soit  qu'elle'  l'^Btreprann*  par  Stleu-nrtms,  soit  qa'eti*  traite  avec  des 
'•  tiers,  le  dr»<t  A»  eowurrsnce  qm  hi  libertâ  ia  domneree  garantit  k  cha- 
1  eait  damr  l'iufèrét  de  ffxplnitation  et  do  dèvsloppsnient  d'à  soi  indos- 
'  trie;  —  Or,  atMndr,  «n  fait,  qu'aucune  entreprise  partieubèrs  n'a  dè- 
I  mandé  k  la  cMepagnie  les  conditions  par  elle  stiptiées  avec  Renard  ;  <~ 
Qoe-  >BS  (ttits  «t  «irconMances  dn  precèi  démontrent  la  vérhi  de  l'atii- 
galien  de  lireompag»*;  qtw  les  bas  prix  par  eile  imposé»  i  R«nard  ont 
eu  pear  bot  d'aufmenier  le  nombre  di»  vsyagears  par  le  cbentn  d«  far, 
en  leur  m  rarilitant  l'accès  au  meilleur  orarebé  possible  ;  —  Qu'il  s'y  a 
donc  rie»  de  frauduleux  dans  le  traité  passé  par  la  eonpagaie  avac  R«- 
nanl,  dans  Ha  frcatioer  des  bas  prix  du  transport  de  la  station  de  Saint- 
Viclor  &  Saint-Saëns  et  à  Neufcbâtel,  parce  que  ce  traité,  cette  Usatioa 
de  prix;  n«  rent  de  te  part  de  la  compagnie  qne  l'exsrcic*  do  droit  de 
eenvmteiKe  qu'on  n«'p«ut  loi  contester;  —  Qu'elle  M'a  pas  pis*  qgello  | 
oard  i  rea<h'e  eompte  dn  résultat  financier  de  la  aiodisité  des  prix  de 
tramiperts,  «t  de  la  diiférsace  établis  par  ces  prix  qaant  k  troit  stations 
d%  sa  ligne;  —  Attend»  cependant,  tar«e  point,  qu'il  est  dcmeari  con- 
stant par  les  déclarations  des  IMtmés,  lesquelles  n'ont  point  été  contes- 
tées, que  les  dépenses  faites  par  la  cenipagnie  pour  le  payement  de  la 
rétribution  stipulés  au  proOt  de  Renard  ont  été  couvertes  pour  les  pre- 
miers six  mois  paris  béné&cs  résaltaot  de  l'accroissement  sur  la  ligne, 
Îiendant  ce  temps,  de  dix  mille  voyageurs,  et  que,  depuis,  ce  nombre  al- 
ant  croissant,  le  produit  qui  en  e«t  résulté  s'est  trouvé  au-dessus  de  la 
dépense  ;  qn'il  soit  de  là  qne  Faocbet,  tonteo  éprouvant  u»  grave  préjo- 
dice  pour  son  industrie  de  la  mesure  prise  par  la  cempagaie,  ne  peut 
néanmoins  incriminer  une  spéculation  faite  par  celle-ci  dans  uebnt  1^ 
gitime  d'intérêt  privé,  sortont  qaand  cette  spéculation  a  poar  moyen 
principal  la  réduction  des  prix  de  transports,  ao  grand  avantage  des  voya- 
geurs, et  proflte  ainsi  à  l'intérêt  public; 

n  En  ce  qei  touche  l'abaissement  des  prhl  du  tarif  :  —  Attendu  q«^l 
s'agit  au  procès  du  tant  imposa afox  voyageorr  et  aux  narcbandises  poar 
le  parcours  dn  chemin  de  fer  de  Rouen  à  Saint-Victor;  —  Qu'aucane 
modification'  n'a  été  apportée  à'  cs'  tarif;  que  les  prix  perçus  par  la  com- 
pagnie sont  fixés  par  la  loi  de  concession  ;  —  Qoe  les  prix  payés  pour  le 
transport  parterre  delà  stai  ion  de  Saint- Victor,  soit  à  Saiet'Saens,  soit 
k  Neufchàtel,  sont  en  dehors  da  tarif  et  lui'  sont  étraagera;  —  Qae  c'est 
atort  que  l'appelant,  réunissant  et  confondant  dans  ue  nlm  peix  eeiai 
du  transport  parle  chemin  de  fer  et  celui  dtt  transport  parterre,  préteird 
trouver  dans  la  variation  et  l'abaissement;  de  ce  prix  nnsr  medifcaiien 
indirecte  aux  prix  du  tarif;  qne  cette  modification:  n'existe  pas^ 

»  Ea  donnant  acte  a  Faucbet  de»  prodaetion»  et  présentatieasde'let» 
très  k  lui  faites  par  lee  imimé»,  lesqeelteB  lettrw  sent  eopiéer  dans  Its 
conclusions,  et  sans  s'y  aritter;  —  C»aannpl«>  jugement  dont  tMwf- 
pel.  »  —  Poorvot.  —  Mntt: 

Là  cbVK;  —  Sor  le  preniernrayea...;  —  Sov  le  deuxième' nieyet, 
tiré  de  la  violation  de  l'art.  419  c.  pén.,  et  fondé  sor  eeqa'éc  tmt  l'arstt 
atT;iquA  n'a  pas'rtconne  dhne  le»  f^its  qul^  constate'  les  earactèvet  lé- 
gaux de  la  coaiitton  coupabte  de  deux  détenteer»  de  lit  même  nnw- 
ebandifiepourfaiivafaaissïr' leprix'de  cette  marchatniise' ai  puéjadita 
de  FaucbeC:  -  Vu'  l'drt.  4t9  e.  pèn.;  -  Attendu  qn'il-  rtsuite  dits 
c)>nstBlalions  de  l'arrêt  attaiq|uè  qne,  c.  Renanl' dessert,  de- NMtkbAlel 
i  9iin»-Saen$',  une'  partie  de  la  roate  suivis  par  l'entrspriee  de 
Rtocbe»  it  Néafthfltet  #  Recenv  i  putir  de  Saini^-SaiM.  ik  pmmi 
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dehors  da  fait  d'abaissement  dn  tarif  de  la  voie  ferrée,  lequel 
serait  une  contravention  aux  statuts  spéciaux  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer,  il  n'y  a  rien  de  frauduleux  dans  le  traité 
passé  entre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  et  l'entrepreneur  de 
ja  correspondance,  quant  à  la  fixation  du  bas  prix  do  cette  cor- 
respondance, parce  que  ce  traité,  cette  fixation  du  prix  ne  sont 
de  la  part  de  la  compagnie  que  l'exercice  du  droit  de  concurrence 
qu'on  ne  peut  lui  contester  (même  arrêt); — 5»  Qu'un  pareil  mar- 
ché ne  contient  pas  non  plus  un  abaissement  Indirect  et  illicite  du 
tarif  du  chemin  de  fer  homologué  par  l'autorité  administrative.  Les 
compagnies  respectent  leurs  tarifs  lorsqu'elles  reçoivent  de  cha- 
que voyageur  ie  prix  flxé  pour  le  parcours  qu'il  a  fait  sur  la  voie 
de  fer,  et  il  leur  appartient  d'assurer  sans  fraude  aux  voyageurs 
le  transport  à  bon  marché  sur  les  routes  de  correspondance, 
pourvu  qu'elles  rendent  commun  &  tontes  les  entreprises  de  cor- 
respondance desservant  les  mêmes  roules  les  avantages  qu'elles 
auraient  consentis  à  l'une  d'elles  (même  arrêt).  —  Quant  à  l'en- 
trepreneur desservant  une  route  différente,  il  n'a  pas  droit  à  ces 
avantages,  et  il  est  sans  qualité  pour  les  contester  (même  arrêt). 
ttt4.  Décidé  pareillement  que  la  coalition  pour  la  hausse  ou 
la  baisse  des  prix  ne  peut  exister  entre  deux  entreprises  de  trans- 
port que  lorsqu'elles  exploitent  le  même  parcours,  et  non  lors- 
que leurs  services  sont  seulement  juxtaposés;  que,  dès  lors,  il 
n'y  a  lieu  de  considérer  comme  constitutive  de  ce  délit  la  baisse 
de  prix  réalisée,  par  une  entreprise  de  transports  correspondant 

nne  voie  iliffèrenle  jusqu'à  sa  destination,  qui  est  la  station  de 
Saint-Victor,  et  que  Lapeyrière  (représentant  dn  chemin  de  Ter]  ne 
parcourt  qu'une  voie  ferrée,  entièrement  distincte  de  celle  desserrie  par 
Fauchet  '  d'où  il  suit  que  si,  par  le  fait  de  la  réunion  de  leurs  denx 
«ntrepris(-9,  Lapeyrière  et  Renard  transportent  les  voyageurs  de  Neuf- 
fbâtel  à  Rouen,  et  vice  ver$i,  ils  ne  forment  pas  deux  entreprises  dé- 
tenant cliacune  la  même  marchandise  que  Fauchet,  mais  bien  une 
seule  entreprise  composée  de  leurs  deux  services  réunis  et  juxtapo- 
sés; —  Attendu  qu'en  déclarant  dans  ces  circonstances  que  les  faits 
imputés  aux  prévenus  ne  présentaient  pas  les  éléments  de  U  coalition 
prévue  par  l'art.  il9  c.  pén.,  l'arrêt  attaqué  a  sainement  appliqué  cet 
article  ; 

«  Sur  le  troisième  moyen,  fondé  sur  la  violation  de  l'art.  *19  c.  pén. 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  reconnu  le  caractère  de  manceuvres 
frauduleuses  aux  faits  qu'il  constatait  :  —  Vu  ledit  art.  419  ;  — 
Attendu  que  cet  article  a  pour  but  de  maintenir  le  principe  de  libre  con- 
currence entre  les  divers  détenteurs  de  la  même  marchandise,  et  de  ré- 
primer les  moyens  que  réprouve  la  loyauté  commerciale,  et  par  lesquels 
on  chercherait  à  opérer  une  hausse  ou  une  ba'sse  de  cette  même  mar- 
chandise; —  Attendu  qu'il  en  résulte  que,  pour  que  cet  article  soit 
applicable  à  une  industrie,  il  faut  que  cette  industrie  soit  libre  dans  son 
mode  d'opérer,  et  spécialement  dans  la  fixation  du  prix  de  sa  marchan- 
dise; —  Attendu  que  telle  n'est  pas  l'industrie  des  entreprises  des  che- 
mins de  fer  dans  leurs  rapports  avec  les  autres  entreprises  de  tran:<port; 
qu'à  cet  égard  le  privilège  dont  ces  entreprises  sont  l'objet  pour  le 
parcours  de  la  voie  ferrée  qui  leur  est  concédé  les  places  dans  des  con- 
ditions d'existence  particulières,  régiemoiitées  par  une  législation  qui 
leur  est  propre  :  —  Attendu  que  ce  n'est  qu'en  ce  qui  concerne  les  en- 
Irepiises  ou  les  marchés  que  les  administrations  des  chemins  de  fer 
pourrairnl  faire  où  passer  en  dehors  de  leur  voie  ferrée  et  des  obliga- 
tions qui  leur  sont  imposées  par  leurs  statuts  que,  recouvrant  leur 
liberté  commerciale,  elles  pourraient  se  trouver  placées  sous  le  coup  des 
dispositions  générales  de  l'art.  il9  c.  pén.  ;  —  Attendu  qu'il  y  a  lieu 
par  suite  d'envii^ager  le  moven  invoqué  en  dehors  du  fait  d'abaissement 
du  tarif  de  la  voie  Terrée,  lequel  serait  nne  contravention  aux  statuts 
spéciaux  de  la  compignie  du  chemin  de  fer,  dans  le  cas  où  cet  abaisse- 
ment aurait  eu  lieu  sans  l'agrément  de  l'autorité  administrative,  con- 
ti-avention  qui  Tait  l'objet  du  quatrième  moyen  de  cassation  ;  —  Attendu 
que  sur  ce  moyen  ainsi  ramené  à  sa  véritable  portée,  l'arrêt  attaqué 
constate  enfin  qu'il  n'y  a  lien  de  frauduleux  dans  le  traité  passé  par  la 
compagnie,  vavec  Renard  dans  la  fixation  du  bas  prix  des  transports  de 
la  station  de  Saint-Victor  à  Saint-SaSns  et  à  Neufch&lel,  parce  que  ce 
traité,  cette  fixation  du  prix,  ne  sont  de  la  part  de  la  compagnie  que 
l'exercice  du  droit  de  concurrence,  qu'on  ne  peut  lui  contester;  »  ce  qui 
constitue  une  appréciation  souveraine  de  fait  qui  échappe  à  la  censura 
de  la  cour  suprême; 

Sur  le  quatrième  moyen  de  cassation,  formulé  contre  Lapeyriire 
feulement,  et  fomlé  sur  ce  que  l'arrêt  a  violé  l'art.  SO  de  la  loi  da 
IS  juin.  I8i5,  sur  le  tarif  des  chemins  de  fer,  et  les  art.  ii  et  49  da 
l'ordonnance  réglementaire  du  15  nov.  1846,  en  déoiantanx  faits  de  la 
cause  le  caractère  d'abaissement  indirect  et  illégal  du  tarif  du  chemin 
do  fer  de  Rouen  à  Dieppe  :  —  Vu  les  art.  S5  et  41  du  cahier  des 
chargea  annexé  à  U  loi  du  19  jnilL  184»,  30  de  U  loi  da  15  du  même 


i  avec  un  chemin  de  fer,  sur  an  parcours  desservi  par  d'aolres 
'■  entreprises  rivales,  alors  surtout  qu'elle  n'est  pas  le  résultat 
I  d'un  concert  avec  la  compagnie  qui  exploite  ce  chemin  de  fer 
I  (Crim.  rej.  1 0  avr.  1863,  aff.  Pottier,  D.  P.  64.  i.  56). 

G1&.  Abtis  de  confiance.  —  Le  chef  de  gare  attaché  spécia- 
lement à  la  gare  de  la  compagnie  qui  l'a  nommé,  mais  avec  cer- 
;  taines  fonctions  qui  le  placent  accidentellement  sous  les  ordres 
d'une  autre  compagnie  aboutissant  à  celte  gare  par  un  embran- 
chement, est  resté  le  salarié  de  la  compagnie  qui  l'a  nommé  et 
lui  a  donné  sa  confiance.  En  conséquence,  s'il  s'est  rendu  coa- 
pable  d'un  détournement  au  préjudice  de  la  compagnie  d'em- 
branchement, il  a  commis  an  abus  de  confiance  simple,  par  le- 
quel il  a  pu  être  condamné  à  six  années  d'emprisonnement,  et 
non  le  délit  d'abus  de  confiance  par  un  salarié  (Crim.  rej. 
30  avr.  1863;  Gaz.  des  trib.,  l«  mal  1863). 

Sie.  Un  employé  du  chemin  de  fer  de  Paris  au  Havre  avait 
confié  à  un  autre  employé,  remplissant  les  fonctions  de  coodoc- 
teur  sur  le  même  chemin,  un  sac  contenant  la  somme  de  1 ,280  Ir. 
92  c,  à  l'adresse  d'un  habitant  de  Mantes.  Le  sac  n'étant  pu 
parvenu  au  destinataire,  celui  auquel  il  avait  été  remis  fut  pour- 
suivi pour  abus  de  coufiance.  —  Mais  11  opposait  que  s'agis- 
sant  d'une  somme  sapérieure  à  1 50  fr.,  la  preuve  testimoniale 
ne  pouvait  pas  être  admise  contre  lui.  —  U  a  été  répondu  que 
la  matière  étant  commerciale,  le  législateur  s'en  était  remis  à  la 
prudence  des  tribunaux  sur  l'admissibilité  de  ce  genre  de  preuve. 

mois,  44  et  49  de  l'ordonnance  n^glementaire  du  15  nov.  1846;  — 
Attendu  que  Fauchet  se  base,  pour  établir  le  bien  fondé  de  ce  mojeo, 
sur  ce  que  le  prix  payé  par  chaque  voyageur  pour  la  route  de  terre  i» 
Neufchfttel  et  Saint-SaSns  à  Saint-Victor  est  dérisoire,  et  sur  ce  qee, 
le  prix  devant  être  ajouté  à  celui  reçu  pour  le  parcours  de  la  voie  ferrie 
pour  en  apprécier  la  véritable  élévation,  il  en  résulte  un  abaissemept 
indirect  considérable  da  tarif  du  chemin  de  fer,  opéré  sans  l'auteri- 
sation  de  l'administration;  —  Attendo  que  si,  aux  termes  des  art.  U 
et  49  de  l'ordonnance  du  15  nov.  1846,  les  administrations  des  che- 
mins de  fer  ne  peuvent  faire  aucune  modification  à  leur  tarif  sans  l'agio 
ment  de  l'administration,  cette  disposition  doit  se  combiner  avec  (eilei 
qui  règlent  leurs  rapports  avec  les  antres  entreprises  de  transport;  — 
Attendu  que,  si  l'art.  5  de  la  loi  du  7  juiil.  1838,  portant  concestioi 
da  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  lui  interdit  de  former  aucune  en- 
treprise de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises  par  terre  on  ptr 
eau  pour  desservir  les  routes  aboutissant  à  cette  voie  de  fer,  c'est  U 
une  disposition  spéciale  à  cette  exploitation,  qui  ne  se  trouve  pas  repte- 
duite  dans  la  loi  de  concession  et  dans  le  cahier  des  charges  concernait 
le  chemin  de  fer  de  Rouen  à  Dieppe;  —  Attendu,  au  contraire,  iioe 
l'art.  41  de  son  cahier  des  charges,  en  interdisant  seulement  i  cetts 
compagnie  de  faire  avec  des  entreprises  de  transport  des  arrangements 
qui  ne  seraient  pas  également  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entre- 
prises desservant  les  mêmes  routes,  autorit^e  sous  cette  restriction  Ici 
marchés  que  peuvent  passer  les  coiiipagnios  de  chemins  de  fer  avec  des 
entrepreneurs  de  voitures  pour  amener  les  voyageurs  à  leurs  stations;— 
Attendu  qu'il  résulte  du  rapprochement  de  ces  dispositions  qu'on  ne 
saurait  arguer  des  arrangements  pris  par  une  compagnie  de  cbemio  de 
fer  pour  en  faire  résulter  une  modiScation  du  tarif  du  parcours  de  U 
voie  ferrée  en  faveur  des  voyageurs  qui  seraient  amenés  par  cette  entre- 
prise; —  Attendu  qu'on  ne  saurait  joindre  le  prix  perçu  pour  le  par- 
cours de  la  voie  de  terre  au  prix  de  parcours  de  la  voie  de  fer  pour  en 
tirer  la  conséquence  qu'il  y  a  une  modificationiudirecie  du  tarif  de  cette 
dernière  voie  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce.  Renard  étant  le  senl 
entrepreneur  conduisant  les  voyageurs  de  Neufcbàtel  et  Saint-SaEos  1 
Saint-Victor,  la  compagnie  du  chemin  de  ter  a  pu  traiter  avec  lai  aux 
conditions  qui  lui  ont  paru  les  plus  avaniageuscspourle  développement 
légitime  de  son  industrie;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  ea 
fait  qu'en  dehors,  des  prix  perçus  pour  ie  parcours  de  la  voie  de  terre, 
la  compagnie  percevait  le  prix  intégral  de  son  tarif  pour  la  voie  pu- 
blique ferrée,  de  la  part  de  tous  les  voyageurs  qui  s'en  servaient,  tus 
distinguer  entre  ceux  qui  lui  étaient  amenés  par  Renard  et  ceux  qui 
se  rendaient  à  Saint-Victor  par  tout  autre  moyen  ou  y  prenaient  direc- 
tement la  voie  de  fer;  —  Attendo  que,  dans  ces  circonstances,  l'arrêt 
attaqué,  en  relaxant  Lapeyrière  des  poursuites  dirigées  contre  lui  pour 
avoir  contrevenu  aux  dispositions  réglant  les  tarifs  des  chemins  de  fer, 
loin  d'avoir  violé  les  art.  55  et  41  du  cahier  des  charges  annexé  ila 
loi  du  19  juin.  18i5,  30  de  la  lo  dn  15  du  même  mois,  44  et  49  da 
i'ord.  réglem.  du  15  nov.  1846,  en  a  fait  une  saine  iolerprélalion| 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  formé  par  Fauchet 'contre  larrtt 
da  ta  eoar  impériale  de  Rouen,  du  S  mars  1853,  qui  renvoie  Renard 
et  lapeyrière  des  poursuites  dirigées  contre  eux  par  ledit  Fauchet. 

Du  30  juill.  185S.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  Laplagne-Barris,  pr.-v. 
Foacber,  rap.-Rajnal,  av.  géa.,  e.  eonf.-Ripaolt  et  Uoraaa,  av. 
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Sor  le  pourvoi  encassation,  le  jagement  de  police  correctionnelle 
a  été  maintenu  (Crim.  rej.  1"  sept.  1848,  aff.  Ralelot,  D.  P.  49. 
1.  22).  —  V.  Abus  de  confiance,  n*  194  ;  Obligation,  w  4889, 
4966. 

•19.  Délit  forestier.  —  Jogé  que  le  fait,  par  un  voiturier 
employé  par  la  compagnie  concessionnaire  d'un  chemin  de  fer, 
d'avoir  traversé  une  forêt  sans  que  le  chemin  ait  été  préalable- 
ment indiqué  et  tracé,  constitue  un  délit  du  ressort  exclusif  des 
tribunaux  correctionnels,  sans  qu'il  y  ait  lieu,  de  la  part  de 
ceux-ci,  de  prononcer  an  sursis,  et  de  renvoyer  devant  l'autorité 
administrative,  pour  l'interprétation  du  cahier  des  charges,  la 
compagnie  concessionnaire,  qui  prétend  avoir  le  droit  de  passer 
par  la  forêt  sans  avoir  préalablement  obtenu  des  agents  fores- 
tiers le  tracé  du  chemin  (Nîmes,  28  nov.  1839,  aff.  comp. 
d'Alals,  y  Forêts,  n°  680). 

•le.  Contravention  aux  lois  sur  le  service  postal.  —  L'ar- 
rêté du  27  prair.  an  9,  art.  < ,  fait  défense,  sous  peine  d'une  amende 
de  ISO  à  300  fr.,  à  tous  les  entrepreneurs  de  voitures  libres  et 
à  tonte  antre  personne  étrangère  au  service  des  postes,  de  s'im- 
miscer dans  le  transport  des  lettres,  joamaux,  etc.,  dont  le  port 
est  exclusivement  confié  à  l'administration  des  postes  aux  lettres 
(V.  Postes,  n<M  53  et  suiv.)  —  Les  maîtres  de  poste,  les  en- 
trepreneurs de  voitures  libres  et  messageries,  sont  personnelle- 
ment responsables  des  contraventions  de  leurs  postillons,  con- 
ducteurs, porteurs  et  courriers,  sauf  leur  recours  (V.  eod., 
n—  155  et  suiv.).  —  Il  a  été  jugé,  par  application  de  ces  dispo- 
sitions: 1»  que  le  fait  par  une  entreprise  de  chemin  de  fer  de 
transporter  une  caisse  qui  renferme  une  lettre  cachetée,  consti- 
tuant une  seule  et  unique  contravention  postale  de  la  part  de 
cette  entreprise,  ne  peut  donner  lieu  à  une  donble  condamnation 
contre  le  conduoleur  du  train  qui  a  transporté  ladite  caisse,  et 
contre  le  facteur  sur  qui  la  caisse  et  la  lettre  ont  été  saisies;  l'un 
ou  l'autre  seulement  de  ces  préposés  peut  être  poursuivi  et  puni 
(Douai,  28  nov.  1854,  afT.  Degency,  D.  P.  55.  2.  18);  —  2*  Que 
le  facteur  d'un  chemin  de  fer  qui,  avant  de  transporter  an  do- 
micile du  destinataire  une  caisse  fermée  prise  par  lui  dans  la 
gare,  soumet  cette  caisse,  dans  l'intérieur  même  de  la  gare,  à  la 
visite  des  employés  de  l'octroi,  lesquels  y  découvrent  une  lettre 
cachetée,  ne  se  rend  pas  coupable  d'immixtion  dans  le  service 
des  postes  (Douai,  28  nov.  1 854,  aO.  Gbesquières,  et  sur  pour- 
voi, Crim.  reJ.  15  fév.  i855,  D.  P.  55.  1.  190);  —  3»  Que  les 
chefs  de  gare  de  chemin  de  fer  répondent  personnellement,  au  cas 
de  découverte  de  lettres  dans  les  colis  admis  et  chargés  dans  leur 
gare,  pour  un  point  desservi  par  la  voie  de  fer,  de  l'infraction 
que  leur  inclusion  dans  les  colis  constitue  aux  règlements  sur  la 
poste;...  mais  sauf  leur  recours  par  les  voies  civiles  contre  les 
expéditeurs  (Cr.  cass.  5mal  1855,  alf.  Fonmier,  D.  P.  55, 1,222, 
et  sur  un  nouveau  pourvoi,  Cb.  réun.  cass.,  28  tés.  1856,  D.  P. 
56.  1.  162),...  et  qu'il  en  est  ainsi,  surtout  lorsqne  le  fait  a  eu 
lieu  en  présence  du  chef  de  gare  (même  arrêt  des  chambres 
réunies). 

•  19.  Les  compagnies  de  chemin  de  ter  sont  également  res- 
ponsables des  expéditions  faites  en  contravention  aux  lois  de 
douane  et  d'impêts  indirects. — V.  Douane,  n"  1003  et  s.;  impôts 
ind.,  n**  510  et  s.;  Responsabilité,  n<»  556  et  s.,  et<uprà,n*  Z87. 

Sbct.  5.  —  Contraventions  de  simple  poUee. 

•90.  Incontestablement,  les  préfets  ont  le  droit  de  prendre 
des  arrêtés  concernant  la  police  et  la  sûreté  des  chemins  de  fer, 
aussi  bien  que  pour  les  autres  voies  publiques.  En  cas  d'ur- 
gence, ils  peuvent  prendre  les  mesures  nécessaires,  lesquelles  se- 
ront obligatoires,  alors  même  qu'elles  n'auraient  point  été  prises 
en  vertu  des  ordonnances  et  décrets  concernant  les  chemins  de 
fer,  et  qu'elles  ne  seraient  pas  revêtues  de  l'approbation  du  mi- 
nistre des  travaux  publics,  ou  de  celle  du  ministre  de  l'intérieur, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  ligne  de  télégraphie  électrique.— Mais,  dans 
ces  derniers  cas ,  quelle  sera  la  sanction  pénale  de  l'arrêté  du 
préfet?  —  Aux  termes  de  l'ait.  SI  de  la  loi  du  15  joill.  1845, 
les  peines  qui  s'y  trouvent  édictées  u'alleignent  que  les  contra- 
vsntions  aux  arrêtés  pris  par  les  préfets  sous  l'approbation  du 
oiiiiistre  des  travaux  publics ,  pour  l'application  des  règlements 
i^néiaiu  des  chemins  de  fer.  Dès  lors^  dans  les  autrçs  cas,  toute 
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contravention  aux  arrêtés  des  préfets  tombera  sons  l'applicatloa 
des  peines  de  simple  police,  conformément  à  l'art.  47l-l5<>, 
c.  pên.  —  Un  arrêté  du  préfet  du  Calvados  avait  interdit  k  toute 
personne  de  pénétrer  dans  la  gare  au  moment  de  l'arrivée  d'un 
train  et  de  la  sortie  des  voyageurs.  Hais  le  conducteur  d'une  voi- 
'  tnre  s'y  était  introduit  pour  aller  an-devant  de  ces  derniers  et 
les  solliciter  de  prendre  des  places  dans  son  véhicule.  Sur  le 
procès-verbal  et  la  poursuite  qui  ont  en  lien,  le  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle.  Jugeant  que  l'arrêté  du  préfet  ne  s'appuyait 
sur  aucune  disposition  du  règlement  général,  s'est  borné  k  ap- 
pliquer la  peine  prononcée  par  l'art.  471  c.  pén.  (V.  aussi  n*  59â). 

—  Cependant  cette  décision  est  combattue  par  M.  Colelle,  Lég. 
des  cb.  de  fer,  p.  330;  cet  auteur  pense  que,  par  le  fait,  il  y 
avait  contravention  à  l'art.  61  de  l'ordonnance  du  1 5  nov.  1846, 
et  que  le  voiturier  aurait  dû  être  puni  des  peines  prononcées  par 
l'art.  21  de  la  loi  du  15  joill.  1845. 

S«l .  Un  autre  arrêté  du  même  préfet,  en  date  du  28  mars 
1 861,  avait  autorisé  la  compagnie  du  même  chemin  de  fer  à  ré- 
server des  voitures  pour  son  usage  particulier.  —  Un  voyageur 
qui  avait  pris  son  billet  étant  entré  dans  une  voltnre  portant  une 
plaque  où  était  le  mot  réservée,  il  ne  voulut  plus  en  descendre. 
Une  poursuite  eut  lien  pour  contravention  à  l'art.  63  de  ladite 
ordonnance.  —  Mais  le  tribunal  a  jugé  qu'il  n'y  avait  de  con- 
travention qu'à  l'arrêté  préfectoral  seul  et, en  conséquence,  lia 
encore  appliqué  les  peines  de  simple  police  (trib.  corr.  de  Caen, 
6  déc.  1862,  aff.  min.  pub.  C.  Hamelin,  cité  par  M.  Cotelle,  id., 
p.  331). 

•*•.  En  réglementant  le  service  des  omnibus  de  la  gare  des 
chemins  de  fer  aux  centres  des  populations  et  sur  leur  parcours, 
les  préfets  ont  pour  objet  d'assurer  la  sûreté  et  la  commodité 
du  passage  sur  les  voies  publiques  ordinaires.  Ces  arrêtés,  ré- 
putés pris  au  point  de  vne^  de  la  sûreté  générale,  sont  légaux  et 
obligatoires,  s'ils  n'ont  point  été  réformés  par  l'autorité  compé- 
tente; mais  la  violation  d'un  pareil  règlement  ne  constitue 
qu'une  contravention  de  simple  police.  Un  de  ces  arrêtés  pres- 
crivait aux  propriétaires  d'omnibus  préposés  au  service  particu- 
lier des  hôtels,  de  borner  ce  service  au  transport  des  voyageurs 
entre  ces  hôtels  et  la  gare,  et  leur  interdisait  d'aller  prendre 
ou  conduire  des  voyageurs  à  domicile,  et  d'arrêter  leurs  voi- 
tures dans  le  parcours  indiqué.  Contrairement  à  cette  dispo- 
sition, un  voyageur  avait  été  conduit  par  un  omnibus  de  celte 
station  à  son  domicile,  il  a  été  décidé  qu'il  y  avait  dans  ce  fait 
violation  d'un  règlement  ayant  pour  objet  d'assurer  la  sûreté  et 
la  commodité  du  passage  sur  les  voies  publiques  ordinaires; 
objet  rentrant,  pour  chaque  localité,  dans  les  attributions  de 
l'autorité  municipale;  que,  dès  lors,  le  règlement  auquel  il  a 
été  désobéi  à  sa  sanction,  non  dans  les  règlements  concernant 
la  police  des  chemins  de  fer,  mais  dans  l'art.  47 1 ,  n«  1 5,  c.  pén. 
(Crim.  cass.  l9août  i859,aff.  Py  et  Besson,  D.  P.  59.  l.  477). 

—  Mais  s'il  est  établi  que  l'omnibus  a  conduit  à  l'hôtel  le  voya- 
geur qui,  de  ik,  s'est  rendu  à  son  domicile,  il  n'y  a  là  aucune 
atteinte  à  la  sûreté  et  à  la  commodité  do  passage  sur  la  voie 
publique,  seule  cause  sur  laquelle  repose  la  légalité  de  l'arrêté; 
et  s'il  ne  résulte  pas  du  procès-verbal  que  le  voyageur  a  été  con- 
duit à  son  domicile  par  l'omnibus,  ce  fait  étant  dénié  par  celui- 
ci  à  l'audience,  ainsi  que  par  le  conducteur,  c'est  au  ministère 
public  à  suppléer  au  procès-verbal  par  d'antres  preuves,  s'il 
croit  pouvoir  le  faire  (même  arrêt). 

Sbct.  6.  — ÀppUcation  des  peines  :  otimui,  eireonstmtees 
atténuantes,  affiches. 

••S.  Cumul  des  peines.—  Le  principe  prohibitif  do  cumul 
des  peines  posées  par  l'art.  365  c.  inst.  crim.  (V.  Peines, 
DM  122  et  suiv.),  a  été  déclaré  applicable  aux  crimes  et  délits 
prévus  par  la  loi  du  15  juill.  1845,  par  l'art.  27  de  cette  loi. 
«  En  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  délits  prévus  par 
la  présente  loi  ou  par  le  code  pénal,  porte  cet  article,  la  peine 
la  plus  forte  sera  seule  prononcée.  —  Les  peines  encourues 
pour  des  faits  postérieurs  à  la  poursuite  pourront  être  cumulées, 
sans  préjudice  des  peines  de  la  récidive.  »  —  Cette  disposition 
ne  faisant  que  rappeler  un  principe  déjà  consacré  par  le  code 
pénal,  on  a  demandé,  dans  la  discussion,  s'il  était  nécessaire  de 
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l'ingcriredant  Ictoi  spéciale.  Ool,  a-t-il  été  répondu,  parce  que 
la  coar  de  cassation,  appelée  à  délibérer  sur  la  queslion  de  sa- 
voir si  fart.  3«S  c.  inst.  crim.  s'applique  aux  cas  non  prévus 
par  le  code  pénal,  s'est  prononcée  pour  la  négative  (V.  Peine, 
n*  let).' —  C'est  pour  celte  raison  qu'on  a  également  introduit 
dans  la  loi  sdr  la  chasse  une  disposition  analogue  à  celle  de  la  loi 
sar  la  police  des  otiemins  de  fer  (art.  1 7,  V.  Chasse,  n»*  334  et  s.). 

•«4.  Il'  faut  remarqosr  qm  l'art.  31  de  la  toi  de  1845,  qui 
défend  le  cnmnl  des  peines  en  cas  de  conviction  de  plusieurs 
trimes  on  délits,  s'appliquait  également,  dans  le  projet  de  loi, 
aux  contraventions.  Ce  dernier  mot  a  été  retranché,  par  le  mo- 
tif suivant  contenu  dans  fextrait  du  procès-verbal  de  la  discas- 
slon  (Mon.  da  4  fév.  t845).  —  M.  hambert  :  a  Je  me  sais  con- 
certé avec  la  commission,'  et  /ai'  retranché  de  Tarlicle  le  mot 
contravention  que  fy  avals  Inséré,  parce  qu'on  a  souvent  abusé, 
en  accumulant  les  procès-verbaux  de  manière  à  produire  des 
amendes  de  1 59  à  200,000  fr.  —  Comme  c'est  un  abns  anqnei 
H.  le  garde  des  sceanx  pent  l'emédier  en  donnant  des  instruc- 
tiors,  je  n'insisic  pas,  la  vigilance  des  magistrats  sufSra.  »  — 
Une  voix  i  «  C'est  le  dr»it  commun.  »—  Jf.  hambert.  «Non, 
ce  n'est  pas  le  droit  commun.  La  cour  de  cassation  a  eu  à  déli- 
béi'er  sur  la  queslion  de  savoir  si  l'art.  865  c.  inst.  crim.  était 
appliealile  anx  cas  non  compris  dans  le  code  pénal,  et  il  a  été 
plusieors  dois  décidé  que  c'était  me  disposition  générale...» 
—  V.  notre  mot  Peine,  n»  »57  et  suiv.,  on  l'on  verra  la  contro- 
verse sur  ée  point. 

•9&.  Circonstances  atténuantes,  excuses.  —  D'après  l'art. 
2C  de  la  loi  de  1845/  le  bënéflce  des  circonstances  atténuantes 
est  applicable  anf  condamnations  prononcées  en  exécution  de 
celte  loi  sur  la  police  des  chemins  de  fer  (art.  403  c.  pén.).  — 
V.  V»  Peines,  n"  508  et  snlv, 

•••.  En  cette  matière  comniâ  en  tonte  antre,  les  excuses 
autres  que  celles  prévnes  par'  ht  loi  sont  inadmissibles  (c.  pén. 
65,  V.  Peine,  n"  sao  et  suiv.),  —  H  «  été  jugé  notamment  que 
les  agents  ne  peovent  prétexter  de  l'ignorance  des  arrêtés  no- 
tifiés au  direcienr  de  la  compagnie  (Crim.  cass.  9  mai  1844,  aff. 
Deyme,  v>  RèeA.  adm.,  n-  87). 

•»T.  Affiche  de  la  condamnation.  —  L'Intérêt  qu'ont  les 
compagnies  à  ce  qbe  les  condamnations  pour  délits  ou  contra- 
ventions cdmmises  sur  lescfaeniins  de  fer,  soit  par  leurs  propres 
agents,  soft  pkr  des  tiers,'  soient  portées  à  la  connaissance  du  ' 
public,  sdffll-ilpoBT  qu'elles  puissent  leur  donner  de  la  publicité 
par  la  vWe  d'aCBChes  mises  dans  les  gares?— «  Il  faut  dislingner, 
dillT.  CdtOlle,  si  l'alBche  anx  frais  du  condamné  est  prononcée 
à  titre  de  supplément  de  peine,  ou  à  litre  de  réparation  civile. 
Comme  peilte  accessoire,  elle  ne  pedt  être  ordonnée  que  dans  les 
cas  dètertnlnés  par  la  loi  (Crim.  cass.  1 6  août  1860,  aff.  Dacomeau, 
O.P. 60-.  1 . 520). Elle  n'est  prononcée  comtae  peine  qn©  dans  le 
edSdodi(raitiation(Ë.  36  mal  18 fS).  Mais  elle  pent  élre demandée  i 
comme  rtparallon  cl  vile  (Crim.  cass  30jalni8S8,aff.d'Asnlères  j 
delaChMBlgneraie,D.P.  58. 1.3«i).— ^Haétéjugé  spécialement  ' 
(|ae  i'dfllche  do  jugement  correctionnel,  faisant  application  de 
l'at^.  25  de  la  loi  da  15  joill.  1849  à  un  individu  déclaré  cod- 
pable  d'avoif  lancé  une  pierre  an  mécanicien  d'un  chemin  de  fer 
au  moment  du  passage  de  la  locomotive,  peut  élre  ordonnée  an 
prolil  de  la  compagnie  dddhemin  de  fer  (Bourges,  29  nov.  1860, 
aff.  Jeabnel,&.  P.fll',  2»  partie).—  Un  employé  d'un  chemin  de 
fer  avait  été  destitué  par  décisioA  db  conseil  d'admInistraUdn, 
pour  «voir  effectué  clundestinement  des  transports  et  s'en  être 
<ippllt|lM  l«  pHx.  E'admlnistntion  a  fait  afficher  cette  décision 
dans  les  gares;  mais  l'ex-employé  l'a  attaquée  ponr  délit  de  dif- 
famation, dans  le  cas  prévu  par  les  art.  1  et  14  de  la  loi  da 
17  diM'ié*!.— Il  s'agissalt'de  savoir  si  les  gares  des  chtfiUins 
de  nsi' devaient  être  considérées  comme  llenx  publics.  Il  a  été 
jugé  qtié les  bureaux  des  employés  dn  chemin  de  fer  eux-mêmes 
doivent'êlre  considérés,  ainsi  que  les  stations  dont  Ils  font  par- 
tie, comme  des  lieox  publics,  dans  le  sens  de  la  lot  da  17  mai 
iBi9,  bien  qn'lls  ne  strient  pas  ouverts  au  public,  mais  acces- 
sibles seulement  aux  personnes  élrangbrra  à  l'administration 
qui  ont  des  renseignements  à  demander  pour  objet  du  ser- 
Mfo  (Crim.  rej.  28  avr.  1843,  aU.  Srhwart,  V.  Presse-outrage, 
II»  8S7-8»).  —  V.  anssl  v»  Peine,  n«»  8«5  et  suiv.,  et  nosobser- 
\M6M  D.  P.  6t  .S.  45,  DOle  5. 


Sect.  7.  —  Responsabilité  civile  dis  eompagniis,  prétôHptioH 
de  l'action  civile. 

<S9S.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  responsables 
du  dommage  causé  par  leurs  agents  et  préposés,  iwA  les'  fêi&fe- 
tions  auxquelles  elles  les  ont  employée  ;  cela  résulte  non^seolB- 
ment  de  la  règle  du  droit  commun  insérée  dans  l'art.  1384  e. 
nap.,  applicable  anx  compagnies  de  chemins  de  fer,'  commte'  àf 
tous  autres,  mais  encore  de  la  disposition  spéciale  de  fart,  ti 
de  la  loi  du  15  Jnill.  1845,  portant  :  a  Les  concessionnaires  otr 
fermiers  d'un  chemin  de  fer  seront  responsables,  soit  envers 
l'Elat,  soit  envers  les  particuliers,  du  dommage  eaosé  (tar  les 
adminislratears,  directenrs  oa  employés  à  un  titre  qnelconqm 
au  service  de  l'exploitation  da  chemin  de  fer.  —  L'Etat  sera' 
soumis  à  la  même  responsabilité  envers  les  particallers,  ai  le 
chemin  de  fer  est  exploité  à  ses  frais  et  pour  son  compte.» -^'Il 
est  à  remarqaerqne  cet  article  ne  met  pas,  comme  I* code,' itom' 
condition  de  la  responsabilité  civile,  qne  les  dominagiës  anfdnt 
été  causés  dans  l'exercice  des  fonctions.  Hais  cette  eOB<)it1on 
n'a  pas  besoin  d'être  exprimée,  car  il  n'est  pas  sopposable  que 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  paissent  étredéclarées  respon- 
sables de  faits  accomplis  en  dehors  du  service. 

699.  Lorsqu'il  s'agit  de  dommages  causés  à  la  proprMM' 
privée  par  suite  de  l'exécution  des  travcnx  de  confecifoti  d'an* 
chemin  de  fer,  la  disposition  de  l'art.  82  de  la  loi  de  1845,  4al 
établit  d'une  manière  générale  la  responsabilité  des  compagnies,' 
doit  se  combiner  avec  l'art.  -22  du  cahier  des  charges  portant  qae 
a  l'entreprise  des  chemins  de  fer  étant  d'utilité  publique,  les  com- 
pagnies sont  investies  de  tous  les  droits  que  les  Ibis  et  règle- 
ments confèrent  au  gouvernement  lui-même,  en  matière  de  tra- 
vaux publics...  et  qu'elles  demeurent  en  même  temps  soilmises 
à  toutes  les  obligations  qui  dérivent  pour  l'Etat  de  ces  lois  et  rè- 
glements. »  D'où  il  suit  qu'en  cas  pareil,  \es  compagnies  n»sont 
responsables  qu'autant  que,  dans  la  même  hypothèse,-  le  gou-' 
vernement  le  serait  lui-même.  —  Y.  n«>  155  et  saiv. 

ttSO.  C'est  à  la  suite  des  accidents,  des  catastrophes  terri- 
bles, survenus  sur  certaines  lignes,- et  qui  ont  causé  settla  mort, 
soit  des  blessures  plus  ou  moins  graves  à  un  grand  nombre  de  per- 
sonnes, que  la  responsabilité  civile  des  compagnies  a  été  réclamée 
par  les  parties  intéressées.  —  Nous  avons  rappelé  |>ltis  haut  les 
plus  célèbres  de  ces  accldenls,'en  indiquant  les  iaotes  imputables 
aux  agents  des  compagnies,  et  les  cas  oîi  ces  codipagnies  ont  en- 
couru Irresponsabilité  (V.  n»  569  et  suiv.;  V.  aussi  v°  Rcspon- 
sab.,  n»  96,  544).  —  Voici  encore  quelques  exemples  d'acei- 
deiits  qui  ont  donné  lien  à  la  responsabilité  des  compagnies.  — 
L'équipe  Guérin  avait  placé  sur  une  plaque  tournante  nn  wagon 
chargé  de  minerai  de  fer.  Les  efforts  de  plusieurs  hommes  n'ayant 
pas  sufll  peut-  faire  tourner  la  plaque,  on  s'est  servi  d'un  autre 
wagon  pour  imprimer  au  premier  une  impnlsloil  plus  forte.  Pen- 
dant cette  manœavre,  l'un  de  ces  himunes,  Demaison,  a  laissé 
sa  main  droite  dans  une  traverse  du  wagon  qu'il  poussait,  pen- 
sant qu'il  ne  serait  pas  atteint  par  l'antre.  Mais  it  avait  mal  cal- 
culé la  distance.  Il  a  reçm  à  la  main  droite  des  blessures  qui  ont 
nécessité  l'amputation  du  doigt  auriculaire  et  les  trois  antres 
doigts  sont  restés  incapables  de  Qexion,  complètement  ankylosés; 
c'était  comme  s'il  eiil  eu  quatre  doigts  coupés.  —  En  première 
instance,  sa  demande  d'âne  indemnité  fat  rejetée,  l'aCcidenl  dont 
Il  était  victime  étant  considéré  comme  le  résultat  de  sa  propre 
imprudence,  et  ne  potrvant  être  imputé  à-  aucune  infraclloii  des 
règlements  de  la  part  de  la  compagnie  ni  du  défaut  d'entretien  de 
la  plaque  tournante. 

En  appel,  la  cour  de  Lyon  a  infirmé  ce  Jugement  par  les  mo- 
tifs qui  suivent  :  —  «  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  le 
jonr  indiqué  par  la  demande  et  les  procès-verbaux,  un  wagos 
cha^é  de  minerai  de  fer  ayant  été  placé  sur  la  plaque  toumaaie,' 
à  la  gare  de  la  Mouche,  les  hommes  de  deux  équipes,  notamment 
do  l'équipe  Guértn,  dont  faisait  partis  J.  Demaison,  ayantfitt' 
dos  efférts  impuissants  pour  manœuvrer  la  plaqae,  on  a  eu  re^ 
coure,  podr  la  faire  tourner,  à  un  second  wagon  lancé  sur  le 
premier,  et' que  c'est  par  l'emploi  de  ce  moyen  qu'a  été  caasé 
l'aGcideift  qui  donne  Heu  è  la  demande;  —  AttAida  qu'il  en  ré- 
sulte pour  laconrquela  plaque  tournanta  a'êtatt  pas  ot  bon  état  - 
d'entrellea,  polsqu'ello  it»  poovalt  (onManer  soos  les  ^os 


Digitized  by 


Google 


VOWIE  PAR  CHEMINS  D^  FER.— (>*p,  j?,  Sbct.  7. 


m 


lonrds  fàrde^nx,  même  sons  le  poids  des  locomotives,  et  leur 
force  devant  être  calculée  pour  cela;  — Attendu  qu'un  wagoù 
lancé  sur  un  autre  pour  faire  tourner  une  plaque  qui  résiste  à  la 
force  des  bras,  ne  peut  pas,  quelles  que  soient  les  habitudes  allé- 
i^uécs  en  ce  point,  être  considéré  comme  un  moyen  régulier 
dlmpulsion;  que  la  violence  du  choc  ne  peut  se  calculer  et  sp 
mesurer,  de  manière  à  faire  coïncider  les  rails  qui  doivent  se 
rencontrer,  pour  un  changement  de  voie,  ao  moyen  de  la  plaqujt 
mobile;  —  Àtlendu  qu'ainsi  la  compagnie,  ou  les  agents  doùt 
elle  répond,  ont  encouru  la  reproche  d'une  double  faute,  sans  la- 
quelle l'accident  ne  serait  pas  arrivé;  —  Attendu  que  ceci  étant 
établi,  s'il  y  a  eu  imprudence  de  la  part  de  Demaison,  en  ce  qu'il 
aurait  mai  placé  la  main  qui  a  été  mulilée,  il  n'en  résulterait  pas 
que  la  responsabilité  de  la  compagnie  devrait  être  écartée,  maif 
seulement  que  cette  imprudence  devrait  être  prise  en  considéra- 
lion  dans  la  fixation  des  dommages-intérêts,  de  manière  à  faire 
à  chacun  la  part  de  sa  faute  et  de  son  imprudence;  que  c'est  en 
suite  de  cet  examen,  auquel  la  cour  se  sera  livrée,  que  sera  fixée 
cette  indemnité,  etc.  »  (Lyon,  aff.  cb.  de  fer  de  paris  à  Lyon  et 
}t  la  Méditerranée;  Gaf .  des  trib.,  sept.  1863). 

•81 .  Le  9  nov°.  1 860,  à  onze  heures  du  soir,  un  agent  tra- 
vaillant à  la  gare  de  Marseille,  le  chef  de  gare  lui  donne  l'ordre 
de  se  tenir,  ainsi  que  cinq  autres  employés,  sur  la  sixième  voie, 
et  d'accrocher  les  wagon^  qui  s'y  trouvaient;  au  même  instant, 
te  même  chef  donnait  à  un  aiguilleur  l'ordre  de  tenir  les  aiguilles 
^our  faire  passer  sur  |a  huitième  voie  un  train  qui  arrivait.  Cet 
aiguilleur  se  trompé  et  le  train  qui  arrivait  sur  la  huitième  voie 
^asae  sur  la  sixième,  et  vient  à  choquer  le  wagon  que  le  (feman- 
dear  était  en  train  d'accrocher. 'Une  balle  mal  arrimée  s'en  dé- 
iache,  tombe  sur  lui,  et  il  a  le  pied  écrasé  par  le  train  arrivant. 
\\  subit  l'amputation  de  la  Jambe.  Sur  sa  demande  en  dommages- 
Intérêts,  formée  contre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  k  la  Médllerranée,  celle-ci  s'en  rapporte  à  justice,  en 
témoignant  an  malheureux  employé  le  plus  louable  intérêt.  L'in- 
demnité qui  lui  a  été  allouée  se  divise  en  deux  parts  :  outre  une 
pension  viagère  de  600  fr.,  une  somme  de  2,000  fr.  lui  a  été  al- 
iatkét  en  première  instance  et  portée  à  3,000  fr.  en  appel,  afln 
qu'il  pîlt  acheter  un  établissement  ou  se  créer  une  industrie 
(Ml,  3  avr.  1862;  Gaz.  des  trib.,  28  mai  1862). 

•••.  Les  entrepreneurs  auxquels  la  compagnie  a  confié 
l'exécution  des  travaux  doivent  être  réputés  les  mandataires  do 
cette  compagnie  et,  par  conséquent,  celle-ci  est  responsable  des 
accidents  survenus  par  leur  faute  dans  l'exécution  des  travaux 
{y.  a*  156).  —  C'est  ce  qui  a  été  décidé  dans  l'cspcco  sui- 
vant*. —  La  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  concession- 
aaire  d'un  embranchement  de  Sentis  à  Chantilly,  a  confié  l'exé- 
mtlon  des  travaux  à  un  entrepreneur  général  et  à  forfait.  Ce- 
pendant, elle  a  stipulé  à  son  proflt  la  garantie  pour  tous  les 
«ccidetts  qui  seraient  le  résultat  des  imprudences  des  entrepre- 
neurs. Les  travaux  furent  coudés  par  l'entrepreneur  général  au 
eiear  Farina,  sous-lraitanc.  —  Pour  leur  exécution,  l'ancienne 
route  de  Sentis  ï  Crépy  fut  coupée  dans  tout  son  travers  par 
one  large  tranchée  profonde  de  7  met.  L'abord  n'en  était 
4éfenda  que  par  une  faible  barrière,  haute  tout  au  plus  de 
1  met.,  fet  qui  n'était  point  éclairée  la  nuit.  —  Le  6  sept. 
1861,  vers  onze  heures  du  soir,  les  sieurs  Boisseau  et  Bauxis 
se  rendaient  de  Sentis  à  Crépy,  dans  une  voilure  attelée  d'un 
cheval  et  munie  d'une  lanterne;  ni  les  conducteurs  de  la  voi- 
lure ni  le  cheval  ne  furent  avertis  de  l'exlslencc  de  cette  bar- 
rière, qui  s'abattit  sans  qu'on  s'en  aperçut;  la  voilure  roula 
dans  le  précl|iice.  — >Le  sieur  Boisseau  y  trouva  la  mort  à  côté 
de  son  compagnon,  qui  était  atteint  do  iilcsïurcs  graves.  Sur  la 
poursuite  du  ministère  public,  le  sieur  Farina,  entrepreneur 
pour  le  comple  de  la  compagnie  du  Nord,  fut  condamne  correc- 
tionncllcmcnt  comme  coupable  d'homicide  par  imprudence,  h 
raison  de  l'accident  qui  avait  causé  la  mort  de  Boisseau.  — Le 
sieur  Boisseau  laissait  après  lui  une  veuve  et  trois  enfants  mi- 
neurs. —  La  veuve  ayant  intenté  devant  le  tribunal  civil  de  la 
Seine  contre  la  compagnie  du  Nord  une  action  en  rpspon.sabilité, 
tendant  à  obtenir  t25,000  fr.  de  dommages-intérêt!^,  ce  tribu- 
nal, par  jugement  du  5  juin  1 862,  a  condamne  la  compagnie  du 

(1)  Esfht .-—  (Veove  S««melteB.)ic: .;  ^  la  n«it  du  1"  déc.  1861, 


No^d  à  lai  P9ye,r  ^a  so^içu^  de  60,000  fr.,  à  rép.ar,Ur  paf  qva^l 
entre  la  mère  et  les  trois  enfants,  avec  les  dépens. 

La  compagnie  a  inlerjolô  appel  de  ce  jugement;  sur  cet  ap- 
pel, le  préfet  de  la  Seine  ayant  élevé  un  Uéclinaloire,  rejeté 
par  arrêt  du  M  juill.  1 863,  puis  le  déclinaloire  ayant  été  suivi 
de  l'élévation  du  conflit,  le  conseil  d'Elat  a  annulé  ce  confljl 
par  arrêt  du  13  nov.  ises.  — L'affaire  clanl  ainsi  revenue  de- 
vant la  cour  d'appel  de  Paris,  la  compagnie  fondait  son  appel 
sur  ce  qu'ayant  trallé  à  forfait  avec  l'entrepreneur  général,  elle 
ne  pouvait  pas  èlre  rendue  responsable  de  sa  négligence,  ui  des 
faits  personnels  du  sous-trallanl.  Ce  moyen  a  été  rejeté  par  les 
motifs  qui  suivent  :  —  «  Considérant  que  lorsqu'un  entrepre- 
neur exécute  des  travaux  pour  le  comple  d'un  propriétaire,  la 
responsabilité  de  celui-ci  dans  les  accidcnU  résultant  de  l'en- 
treprise se  mesure  sur  ce  qu'il  s'est  réserve  de  direction  et  d'au- 
torité;—  Que  si  l'enlreprcneur  est  coniplclemenl  mallre  dans 
la  direction  et  les  opérai  ions,  il  est  seul  respoiigable;  —  Que  si, 
au  contraire,  il  est  placé  pour  une  pari  sous  la  sui  vcillance  di- 
recte du  propriétaire,  celui-ci  reste  pouf  celle- part  responsable 
des  travaux  dans  lesquels  les  imprudences  et  les  négilpenccs 
deviennent  dès  fautes  communes  aux  deux  intéressés;  —  Consi- 
dérant que,  dans  la  cause,  s'ag.'ssnnt  de  l'entreprise  d'un  clic- 
min  de  fer,  lai  direction  générale  en  était  néccssaircmcnl  main- 
tenue entre  les  inuins  de  la  compagnie;  —  Que,  sans  doute,  les 
entrepreneurs  travaillaient  à  forfait  en  ce  sens  que  le  prix  des 
travaux  et  leur  nature  étalent  fixés  à  l'avance  ;  mais  que  la  con- 
duite et  les  détails  de  l'opération  étaient,  par  la  nature  des 
choses  et  par  les  dispositions  mêmes  du  cahier  des  charges, 
sous  la  constante  autorité  des  ingénieurs  du  cliemin  de  fer;  — 
Que  si,  dans  certains  détails  de  l'enlrcprise,  le  choix  des  ter- 
rassiers et  la  conduiie  de  leur  liiivail,  1'  iitieprencur,  agissant 
seul,  pourrait  être  considéré  comme  seul  responsable,  il  n'en 
est  pas  de  même  quand  il  s'agit  des  rapports  avec  le  public,  des 
précautions  générales  qui  tiennent  à  l'ensemble  de  l'opération, 
et  qui  constituent  précisément  la  partie  sur  laquelle  la  compa- 
gnie a  pu  et  dû  conserver  son  autorité  absolue  ;  —  Considérant 
qu'elle  l'a  ainsi  reconnu  elle-même,  puisque,  dans  les  art.  6  et 
Il  des  conditions  imposées  à  ses  entrepreneurs,  elle  a  stipulé 
la  garantie  à  son  profit  pour  tous  les  accidents  qui  seraient  lé 
résultat  des  imprudences  dcsdils  entrepreneurs;  —  Que,  sans 
doute,  cette  stipulalion  ne  constitue  pas  de  sa  part  un  engage- 
ment dont  les  tiers  puissent  se  prévaloir,  mais  qu'elle  exprime 
la  pensée  de  la  compagnie  elle-même,  qui,  se  réservant  la  di- 
rection, comprenait  qu'elle  gardait,  par  suite,  la  responsabilité; 
—  Considérant  que  les  précautions  à  prendre  pour  la  sûreté  pu- 
blique dans  le  cas  où  une  excavation  était  creusée  au  travers 
d'une  route,  était  du  nombre  des  mesures  qui  tombaient  sous  la 
surveillance  de  la  compagnie,  et  que  celle-ci  avait  le  droit  et  le 
devoir  de  les  prescrire  à  l'entrepreneur  ;  —  Qu'ainsi  sa  res- 
ponsabilité dans  la  négligence  sur  ce  point  ne  peut  être  mécon- 
une  ;  —  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges,  or- 
donne que  ce  dont  est  appel  sortira  effet.  »  (Paris,  1'*  ch.,  30 
janv.  1 864,  aff.  Boisseau  C.  comp.  du  Nord,  Gaz.  trib.  Si  janv. 
1864;  Ann.  off.  des  ch.  de  fer,  p.  653). 

•33.  L'individu  poursuivi  pour  crime  et  acquitté  à  la  suite 
d'une  déclaration  de  non-culpabilité,  peut,  sans  qu'il  y  ait  vlo- 
laiion  de  la  chose  jugée,  être  ultérieurement  actionné  en  dom- 
mages-intérêts devant  la  juridiction  civile,  à  raison  du  même 
fait,  considéré  comme  délit  ou  qnasi-dêlit  (V.  Chose  jugée, 
IV  5ô6).  — Le  devoir  des  maitres  et  commettants  étant  de  veiller 
sur  leurs  ouvriers  et  préposés,  et  d'écarter  d'eux,  dans  la  me- 
sure  du  possible,  tous  tes  dangers  qoi  peuvent  les  menacer, 
cette  règle  doit  être  ap|)liquée  d'une  manière  plus  directe  encore 
lorsqu'il  s'agit  d'un  être  moral,  comme  une  compagnie  de  che- 
min de  fer.  Spécialcuicnl,  une  compagnie  peut  être  déclarée  res- 
ponsable de  la  mort  d'un  de  ses  employée,  alors  même  que  ta 
cause  en  serait  restée  incomiue,  lorsque  c'est  par  suite  d'uu 
ensemble  d'actes  de  négligence  ou  d'inobservation  des  règle- 
ments el  d'un  manque  de  précautions  que  celle  mort  a  pu  être 
occasionnée  ou  facilitée  (Lyon,  22  août  1805)  (I). 

634.  L'Etat,  lorsque  le  chemin  de  fer  est  exploité  îi  ses 

Guillaume  SaumeltOD,  chauffeur,  employé  dans  les  ateliers  do  ru»iao  da 
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frais  et  poar  son  compte ,  est  sonmis  à  la  même  responsabi- 
lité, d'après  la  disposition  flnale  de  l'art.  22  de  la  loi  de  i845. 
—  Cette  règle  ne  peut  recevoir  d'application,  puisqu'on  France 
il  n'existe  aucune  ligne  qui  soit  exploitée  pour  le  compte  de 
l'Etat.  —  En  Belgique ,  où  beaucoup  de  lignes  ferrées  appar- 
tiennent au  gouvernement  et  sont  exploitées  pour  son  compte, 
il  a  été  Jugé,  par  application  de  la  règle  générale  du  code  civil  : 
1*  que  l'Etat  est  responsable  do  dommage  cau^é  à  an  citoyen 
par  suite  d'une  explosion  provenant  d'une  imprudence,  sauf  son 
recours  contre  l'employé  coupable  (Liège,  8  mars  184»,  Pasicr., 
même  année,  p.  287,-  Gand,  30  mai  1851,  Pasicr.,  même  année, 
p.  228;  C.  C.  de  Belgique,  14  juin  1852,  Pasicr.,  même  année, 
p.  370); —  2*  Que  l'Etat,  représenté  par  l'administration  d'un 
chemin  de  for,  est  tenu  à  des  dommages-intérêts  à  raison  des 
blessures  reçues  par  suite  d'un  accident  arrivé  par  la  négligence 
d'un  garde  excentrique  (Bruxelles,  6  mai  1850,  Belg.  Jud.,  t.  8, 
p.  674). —  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  Belgique,  du 
23  fév.  1850  (Pasicr.,  p.  163),  s'était  prononcé  en  sens  con- 
traire; mais,  selon  la  remarque  de  M.  J.  Gendebien,  Cb.  de  fer, 
p.  27,  la  jurisprudence  est  désormais  fixée  dans  le  sens  de  la 
responsabilité  absolue. 

es&.  Prescription  de  Vaetion  àvile  ncâsiant  d'un  crtm« 
ou  d'un  délit. — L'action  civile  à  raison  d'un  crime  on  d'un  délit, 
que  les  art.  637etsaiv.  c.  inst.  crim.  déclarent  prescriptible  par 
le  même  temps  que  l'action  publique,  peut-elle  néanmoins  sur- 
vivre à  celle-ci?  —  Non,  suivant  l'opinion  généralement  adoptée 
par  la  doctrine  et  par  la  jurisprudence  (V.  Prescripl.  crim., 
n<>*  94  et  solv.).  —  Nous  avons  traité  cette  question  loc.  cit.  ; 
nons  ne  voulons  pas  la  reprendre  dans  son  principe,  mais  seule- 
ment compléter  cette  importante  discnssion  en  rapportant  ici 

cliemio  de  fer  à  Orléans,  fut  trouvé  sans  vie  près  d'une  chaudière 
dont  il  était  chargé  d'alimenter  le  ieu.  Il  fut  reconnu  que  la  mort  pru- 
eèdait  de  blessures  crimiDelles.  —  B...  traduit  devant  le  jury,  fut  ac- 
quitté ;  mais  sur  les  réquisitions  de  la  veuve  Saumelton,  qui  s'était 
portée  partie  civile,  il  se  vit  condamné  par  la  cour  d'assises  comme 
responsable  de  la  mort  de  Saumetton,  et  fut  condamné  à  payer  à  la 
veuve  une  rente  viagère  de  500  fr.  —  Cet  arrêt  fut  cassé  par  défaut  de 
motifs,  et  la  question  de  responsabilité  fut  renvoyée  devant  le  tribunal 
civil  de  Viilefrancbe.  Ce  tribunal,  après  avoir  discuté  tous  les  faits  al  ■ 
lignés  par  la  veuve  Saumetton,  a  jugé  que  B...  ne  saurait,  &  aucun 
point  de  vue,  être  déclaré  responsable  de  la  mort  de  Saumetton,  et 
quel  que  soit,  en  définitive,  le  système  adopté  pour  expliquer  la  cause, 
mais  que  la  compagnie  en  était  responsable. 

Ce  jugement  est  ainsi  conçu  : —  a  En  ce  qui  concerne  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  :  -  Altend'u  qu'il  est  de  principe  que  les  maîtres  et 
commettants  ont  le  devoir  de  veiller  avec  soin  sur  leurs  ouvriers  et  pré- 
posés, de  les  proléger  avec  une  sollicitude  constante,  et  U'écartur  d'eux, 
dans  la  mesure  du  possible,  tous  les  dangers  qui  peuvent  les  menacer 
dans  les  (onctions  auxquelles  ils  sont  employés;  que  cette  règle,  basée 
sur  la  loi  (art.  1384  c.  uap.),  l'équité,  la  raison  et  l'ordre  public 
même,  doit  être  appliquée  d'une  manière  plus  directe  encore  lorsqu'il 
s'agit  d'un  être  moral,  comme  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  qui 
occupe  un  très-grand  nombre  d'ouvriers  venus  de  tous  les  cOlés,  et  qui 
pourrait,  &  raison  même  de  l'absence  d'une  responsabilité  directe  et 
personnelle  de  la  part  de  ses  employés,  négliger  plus  lacilemeut  les 
soins,  la  surveillance  et  les  mesures  de  précautions  qui  lui  sont  impo- 
sés; —  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  évidemment  des  débats  à  la 
barre,  de  la  procédure  criminelle  et  de  l'ensemble  de  tous  les  docu- 
ments vergés  au  procès,  que  la  compagnie  a  &  s'imputer  le  tort  de 
n'avoir  pas  exercé,  dans  la  Duit  da  1*'  déc.  1861,  une  surveillance 
active  parmi  les  ouvriers  de  l'usine  ;  —  Attendu  que  cette  négligence 
fut  révélée  principalement  par  les  faits  suivants  :  que  l'ivresse  a  été 
tolérée  dans  les  ateliers,  etc.,  etc.  ;  —  Qu'un  excès  de  travail  a  été, 
sinon  imposé  aux  ouvriers,  au  moins  toléré  de  leur  part;  que  Saumet- 
ton, spécialement,  avait  fourni,  sang  trêve  ni  repos,  un  travail  continu 
de  prés  de  quarante  heures;  qu'on  pouvait  avec  assez  de  facilité  s'in- 
troduire du  dehors  dans  l'intérieur  de  l'usine,  et  cela  sans  que  les 
gardiens  aient  pu  s'en  apercevoir;  qu'enfin  un  homme  a  pu  mourir 
frappé  de  mort  violente,  résultat,  ;oit  d'un  crime,  soit  d'un  délit,  soit 
mémo  d'un  simple  accident,  sans  que  |iersonne  dans  les  ateliers  ait  rien 
vu  ni  entendu,  et  sans  qu'on  ait  pu  en  conséquence  lui  prêter  le  moindre 
secours; —  Attendu  que,  dans  de  pareilles  circonstances,  il  est  impos- 
sible de  ne  pas  admettre,  de  U  part  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer, 
l'existence  d'une  négligence  caractérisée,  qui  a  occaiionné  ou  facilité 
réellement  le  déplorable  événement  dont  il  s'agit,  ou  qui  a,  tout  au 
moins,  dans  une  focte  mesure  aggravé  les  circonstances  dommageables; 
—  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  eu  déclarant  la  veuve  SauqieUon  mai 


des  décisions  judiciaires  qui  ont  admis  qae  l'action  civile  en 
dommages-intéréis  résultant  d'un  fait  qui  pouvait  être  qualifié 
crime  ou  délit,  n'était  pas  par  cela  même  nécessairement  sou- 
mise à  la  même  prescription  que  l'action  publique.  Les  espèces 
se  rapportent  à  des  accidents  ordinaires  dans  les  entreprises  de 
transport  et  particulièrement  dans  les  chemins  de  fer. 

S30.  Il  est  reconnu  que  si  le  (ait  dommageable  a  donné 
lieu  à  une  poursuite  criminelle  suivie  de  condamnation,  la  dé- 
cision du  juge  de  répression  a  force  de  cliose  jugée  an  civil, 
de  telle  sorte  qae  le  juge,  saisi  séparément  de  l'action  en  dom- 
mages-intérêts, ne  peut  donner  au  fait  une  qualtflcalion  différente 
de  celle  qui  lui  a  été  imprimée  par  le  tribunal  de  répression 
(V.  Prescrip.  crim.,  n»  93).  —  Par  contre,  si  l'inculpé  a  été 
l'objet  d'un  acquittement  fondé  sur  l'absence  d'Intention  fraada- 
leuse,  cet  acquittement,  qui  enlève  au  fait  poursuivi  le  caractère 
délictueux,  a  également  force  de  chose  jugée  devant  la  jaridictiou 
saisie  plus  tard  de  l'action  civile.  Par  suite,  l'auteur  du  dom- 
mage qui  sert  de  fondement  à  celte  action  est  mal  fondé  à  opposer 
à  la  poarsaite  la  prescription  du  droit  criminel;  le  juge  civil  est 
lié  par  la  décision  du  juge  de  répression,  il  ne  lui  est  pas  permis 
de  reconnaître  comme  crime  on  délit  le  fait  auquel  ce  dernier 
jage  a  refusé  d'allribaer  nn  pareil  caractère.  11  ne  reste  plus 
dans  de  telles  circonstances  qu'une  faute  civile,  qu'un  cas  de 
responsabilité  dans  les  termes  de  l'art.  1382  c.  nap.  soumis  i 
la  prescription  du  droit  civil  ;  c'est  ce  qni  a  été  jugé  (Paris, 
24  mars  1855)  (l).  —  V.  Chose  jugée,  n»  556. 

089.  Lorsque  aucune  poursuite  n'a  été  exercée  au  criminel, 
il  appartient  au  juge  saisi  directement  de  l'action  civile  de  véri- 
fier la  nature  et  la  qualité  des  faits;  s'il  reconnaît  que  le  lait  dom- 
mageable constitue  an  crime  ou  un  délit,  il  faudra  nécessairement 

(ondée  dans  sa  demande  contre  6...,  a  condamné  la  compagnie  du  che- 
min de  (er  à  lui  payer  :  1°  une  somme  de  2,000  fr.  pour  dommages- 
intérêts,  une  fois  payée  ;  S*  plus  la  somme  annuelle  viagère  de  350  ir. 
payable  par  trimestre,  et  d'avance  à  partir  du  27  mai  1862;  3°  les 
dépens  de  la  cause.  » —  Appel.  —  Arrêt. 

Là  coub  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  GonOnoe. 

Du  22  août  Ises.-C.  imp.  de  Lyon. 

(1)  Espèce  :  — iPot  C.  Guyot.)— bans  une  nuit  du  mois  d'avr.  18iS, 
Pot  et  sa  mère  ont  trouvé  sur  la  voie  publique,  et  enlevé  un  ballot  de 
marchandises  tombé  d'une  voiture  de  roulage  qui  était  conduite  par 
les  préposés  du  sieur  Guyot  entrepreneur,  et  en  ont  disposé  ft  leur  pro- 
fit. Une  poursuite  dirigée  contre  eux  plus  de  dix  années  après  a  été 
suivie  d'un  acquittement.  Le  sieur  Guyot,  qui  avait  remboursé  la  valtu 
des  ballots  à  l'expéditeur,  les  a  alors  assignés  en  justice  ordinaire  pou 
qu'ils  eussent  à  lui  tenir  compte  du  préjudice  qu'ils  lui  avaient  causé. 
Les  défendeurs  ont  prétendu,  d'une  part,  qu'ils  étaient  couverts  parla 
prescription  triennale,  le  fait  de  la  demande,  s'il  était  prouvé,  devait 
uCTrir  le  caractère  d'un  délit,  et  d'autre  part,  que  le  verdict  du  jory 
emportait  force  de  chose  jugée  en  leur  faveur. —  17  mai  18Si,  juge- 
ment du  tribunal  de  Mcaux  qui  rejette  ces  deux  exceptions  et  admet 
le  demandeur  à  la  preuve  des  faits  par  lui  articulés. —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour; — Considérant  qu'il  résulte,  dès  h  présent,  des  doeaneots 
produits,  que,  dans  la  nuit  du  11  au  IS  avr.  1845,  Pot  et  saméreont 
trouvé  sur  la  voie  publique  et  enlevé  an  ballot  de  march>indises  tenibé 
delà  voiture  de  roulage  conduite  par  les  préposés  de  Guyot,  et  odI 
disposé 'de  son  contenu  à  leur  profit; — Que,  par  cette  réunion  de  [ails, 
ils  ont  rendu  nécessaire  le  payement  par  Guyot  à  l'expéditeur  du  prix 
des  marchandises  renfermées  dans  le  ballot,  et  causé  par  leur  (aale  à 
Guyot  on  préjudice  dont  ils  lui  doivent  réparation  ; —  Onsidérant  que 
si  ces  faits,  à  raison  de  l'intention  frauduleuse  qui  aurait  présidé  i 
leur  consommation,  ont  donné  lieu,  contre  Pot  et  sa  mère,  i  une  acra- 
sation  de  soustraction  frauduleuse,  et  si  cette  accusation  a  été  purgée 
par  un  verdict  du  jury  perlant  acquittement,  cette  décision  a  eolevè  i 
ces  faits  liiut  cardctère  criminel,  mais  n'eiclut  pas  nécessairement  leur 
existence  mutériellc; —  Considérant  que  l'action  civile  de  Gujot  est 
fondée  uniquement  sur  la  matérialité  de  ces  faits  et  la  faute  civile  qui 
en  résulte,  et  non  sur  les  éléments  qui  en  constitueraient  la  criminalitc; 
que  cette  action  ne  dérive  ni  d'un  crime  ni  d'un  délit,  mais  du  prin- 
cipe consacré  par  l'art.  1582  c.  nap.  ;  qu'elle  ne  peut  donc  être  rc- 
poussée  ni  par  la  prescription  de  trois  ou  de  dix  ans  ni  par  t'aulorJle 
de  la  chose  jugée  par  le  verdict  du  jury;—  Considérant  que  la  cour» 
les  éléments  nécessaires  pour  fixer  la  réparation  du  dommage  cause; 
—  Sans  s'arrêter  ni  n'avoir  égard  aux  fins  de  non-recevoir  opposées  » 
l'action  de  Guyot,  infirme  ;  sur  l'appel  incident  dudit  Guyot,  condamne 
Pot  et  sa  mère,  le  premier  par  corps,  à  payer  audit  Guyot  3,000  (r.,  > 
titre  de  dommages-intérêts,  etc. 

Du  24  mars  1855.-C.  do  Paris,  i*  ch.-M.  d'Espatbès  de  Las«ii,pr- 
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toivre,  qaantàla  prescription,  les  règles  des  art.  637  et  sniv.  c. 
inst.  crim.;  s'il  n'y  voit,  au  contraire,  qu'une  simple  faute,  c'est 
alors  la  prescription  du  droit  civil  qui  est  seule  aiytllcable.  —  Il  a 
été  Jugé  sar  ce  point  que  le  caractère  du  Tait  Imputé  au  dérendenr 
ne  saurait  être  nécessairement  déterminé  par  la  qualification  qai 
ressort,  poar  quelques-uns  de  ces  faits,  du  libellé  de  la  demande 
et  de  l'articulation;  que  c'est  au  juge  qu'il  appartient  de  vérifier 
la  nature  et  la  qualité  des  faits  délictueux,  lorsque  le  temps  de  la 
prescription  est  accompli;  qu'en  conséquence,  et  bien  que  dans 
le  fait  d'on  est  résulté  le  dommage,  on  puisse  trouver  certains 
éléments  du  déUi  puni  par  l'art.  319  c.  pén.,  il  suffit  qu'il  y  ail 
dans  la  cause  d'autres  faits  qui  seuls  suffiraient  pour  engager  la 
responsabilité  du  défendeur  dans  les  termes  de  l'art.  1 382  c.  nap. 
pour  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  de  s'arrêter  à  l'exception  de  prescrip- 
lion  tirée  de  l'art.  638  c.  inst.  crim.  (Paris,  5  mai  1859]  (i). 
—  Cet  arrêt  vient  à  l'appui  de  la  doctrine  d'un  auteur  eslimé  : 
«  Si  la  pari  le  lésée,  dit-il,  an  lieu  de  baser  sa  demande  sur  le 
délit  qualifié,  n'invoque  que  le  fait  dommageable  en  lui-même, 
en  le  considérant  comme  une  faute  donnant  droit  à  des  répara- 
tions, en  vertu  de  l'art.  1382  c.  nap.,  sa  demande  sera-t-elle 
néanmoins  repoussée  par  la  même  prescription  que  si  ce  fait 
était  poursuivi  criminellement?  Cette  question  ne  peat  se  résou- 
dre d'une  manière  absolue.  Il  faut  tenir  compte  des  circonstan- 
ces, etc.  *(M.  Sourdat,-Tr.  de  la  respons.,  1. 1,  p.  I82,n<>379). 

S88.  Enfin,  une  autre  espèce  analogue  offre  d'antres  motifs 
de  décider.  Mais,  avant  d'en  établir  les  faits,  nous  rappellerons 
qu'il  a  été  souvent  jugé  que  lorsqu'à  côté  des  circonstances  qui 
donneraient  lien  à  une  poursuite  oriminelle,  il  se  place,  soit  an 
contrat,  soit  d'antres  faits  n'ayant  pas  le  caractère  délictueux, 
deux  actions  complètement  distinctes  et  indépendantes  existent 
en  même  temps  au  profit  de  la  partie  lésée.  La  première  a  sa 
source  dans  le  délit  même,  et  c'est  seulement  pour  les  cas  où  11 
n'en  existe  pas  d'autre,  ou  lorsque  c'est  le  fait  criminel  on  délic- 
tueux qui  est  l'unique  générateur  du  droit  et  de  l'action  en  répa- 
ration que  la  prescription  du  droit  criminel  est  opposable;  l'au- 
tre a  sa  source  dans  le  contrat  on  dans  les  autres  faits,  qui,  ne 
tombant  pas  sovs  l'application  de  la  loi  pénale,  ne  constituent 
que  des  quasi-délits;  alors  peu  importe  le  sort  de  la  première 
action,  peu  importe  qu'elle  ait  été  couverte  par  la  prescription 
triennale  ;  pour  avoir  perdu  celle-là,  la  partie  ne  conserve  pas 
moins  la  seconde,  qui,  ayant  une  origine  distincte  et  parement 
civile,  ne  peut  être  repoussée  que  par  la  prescription  trente- 
naire.  —  Cette  doctrine  est  consacrée  par  beaucoup  d'arrèls  que 
nous  avons  cités  v*  Prescript.  crim.,  n°*  100  et  lOl,  relative- 
ment aux  faits  d'usurpation  de  chemin  vicinal,  on  autres  délits 
ruraux,  de  dilapidation  de  deniers  publics,  de  crime  de  concus- 
sion^ d'entraves  à  la  liberté  des  enchères.  Nous  pouvons  y  ajou- 
ter les  espèces  de  délournemenl  de  fonds,  au  préjudice  des  créan- 
ciers d'une  faillite  (Civ.  cass.  28  août  J855,  aff.  Cialrey,  D.  P. 
55.  ) .  407),  de  détournement  par  nu  locataire  de  la  moitié  d'un 
trésor  par  lui  découvert,  qui  appartenait  au  propriétaire  du  fonds 
(Angers,  15  juili.  1851,  alT.  Bergeret,  D.  P.  52.  2.  36). 

ttSV.  Hevenons  à  notre  dernière  espèce,  se  rattachant  aux 
chemins  de  fer  :  Durand,  employé  du  sieur  Jeanne,  enlrepre- 

(1)  £«péM  ;  —  (Mangin  C.  ch.  de  fer  de  l'Est.)  —  Dans  un  accident 
de  chemin  de  fer  arrivé  à  la  gare  d'Epernay,  le  siearMangin,  lampiste 
au  service  de  la  compagnie  de  l'Est,  fut  blessé  par  une  machine  re- 
morquant un  train  de  voyageurs  au  moment  où  il  venait  de  porter  un 
signai  à  un  train  prit  à  partir  ;  ses  graves  blessures  amenèrent  l'am- 
pulation  d'une  jambe  et  la  réduction  de  deux  fractures  de  l'autre  jambe. 
Outre  des  secours  qu'il  reçut  de  la  compagnie,  plusieurs  fonctionnaires 
l'eDlretenaient  dans  l'espoir  d'y  obtenir  un  emploi.  Mais  ses  infirmités 
le  rendant  incapables  de  toute  fonction,  apiès  six  ans  d'attente,  il  di- 
rigea contre  la  compagnie  une  action  en  dommages-lntércis.  La  com- 
pagnie lui  opposa  la  prescription  en  se  fondant  sur  ce  que  la  demande 
reposait  sur  un  fait  délictueni,  pour  lequel  toute  action  était  prescrite 

{lar  trois  ans.  —  I^  cour  de  Paris  a  repoussé  celte  exception  dans 
es  termes  suivants.—  Arrêt. 

La  covb  ; — Considérant  que  le  caractère  des  faits  imputés  à  la  com- 
pagnie ne  saurai!  être  nécessairement  déterminé  par  la  qualification  qui 
ressort,  pour  quelques-uns  de  ces  faits,  du  libelle  de  la  demande  et  de 
rarliculalion  ;  qu'en  cette  matière,  il  appartient  au  juge  de  vérifier  la 
nature  et  la  qualité  des  faits  délictueux  qui  lui  sont  soumis,  soit  pour 
faire  prévaloir  le  principe  d'ordre  public  qui  défend  la  recherche  des 


nenr  de  travaux  du  chemin  de  fer  à  Lizienx,  était  chef  d'atelier 
pour  la  maçonnerie.  Le  26  juill.  1856,  il  est  distrait  de  ses  oc- 
cupations ordinaires  et  mis  en  réquisition  pour  extraire  des 
matières  et  des  pièces  de  bois  restées  dans  un  tunnel.  Pour  opé- 
rer ce  travail,  il  dut  se  placer  sur  un  pont  au-dessous  duquel  se 
trouvait  un  puits  de  33  niètr.  de  profondeur.  L'extraction  se 
faisait  an  moyen  d'un  câble  qui  s'enroulait  autour  d'un  treuil 
placé  lui-même  sur  le  puits.  Le  pont  était  mobile  et  à  roulettes; 
il  se  divisait  en  deux  parties  distinctes,  s'avançant  de  chaque 
cêté  du  puits  et  faisant  leur  jonction  au  milieu.  Au  moment  où 
Durand  faisait  fonctionner  le  câble  auquel  était  suspendue  une 
pièce  de  bois,- la  partie  du  pont  sur  lequel  il  travaillait  se  dé- 
tache, recoie  sur  elle-même,  et  le  malheureux  ouvrier  précipité 
dans  le  vide  y  trouve  la  mort  en  accomplissant  le  travail  qui 
lui  avait  été  commandé  par  le  sieur  Jeanne,  entrepreneur.  — En 
1862,  sa  veuve  introduit  devant  le  tribunal  de  Lizienx,  tant  en 
son  nom  qu'au  nom  de  ses  enfants,  une  action  civile  en 
dommages-intérêts  contre  le  sieur  Jeanne,  qui  oppose  la  pres- 
cription triennale,  résnitant  des  art.  2,  3  et  638  c.  inst.  crim. 
Le  tribunal  rejette  cette  exception  en  se  fondant  sur  ce  que  les 
faits  imputés  à  Jeanne,  et  qui  auraient  occasionné  la  mort  de 
Durand,  ne  sont  nullement  délictueux;  que  l'action  de  l'expo- 
sante se  fonde  sur  l'inaccomplissemcnt  du  contrat  de  louage 
d'ouvrage  et  d'industrie  passé  entre  les  sieurs  Jeanne  et  Du- 
rand ;  que  ce  contrat  obligeait  le  premier  à  prendre  les  précau- 
tions nécessaires  pour  garantir  la  vie  de  ses  ouvrier.',  et  en  con- 
séquence le  tribnnal  autorise  la  preuve  des  faits  articulés  par 
la  demanderesse.  Mais,  sur  l'appel  du  sieur  Jeanne,  la  cour  de 
Caen  a  infirmé  ce  jugement  par  les  motifs  qui  suivent  :  —  «  Con- 
sidérant que  les  faits,  dont  la  veuve  Durand  demande  à  faire  la 
preuve  établiraient,  s'ils  étaient  vérifiés,  que  c'est  par  suite 
d'un  imprudence  on  d'une  négligence  imputables  à  Jeanne  qu'est 
arrivé  l'accident  dont  son  mari  a  été  victime; — Considérant 
qu'il  ne  s'agit  pas  dès  lors,  dans  l'espèce,  d'une  mauvaise  exé- 
cution du  contrat,  mais  que  Jeanne  aurait  commis  le  délit  prévu 
par  l'art.  319  c.  pén.  et  puni  des  peines  correctionnelles;  — 
Considérant  qu'aux  termes  des  art.  2  et  3  c.  Inst.  crim.,  l'action 
en  réparation  du  dommage  causé  par  le  délit  s'éteint  par  la 
prescription  à  laquelle  est  soumis  le  délit  lui-même,  soit  que 
cette  action  ail  été  exercée  en  même  temps  et  devant  les  mêmes 
juges  que  l'action  publique,  soit  qu'elle  l'ait  été  séparément  et 
devant  d'autres  juges ,  et  alors  même  que,  par  des  considéra- 
tions particulières,  le  ministère  public  n'aurait  pas  Jugé  con- 
venable de  poursuivre  la  réparation  du  délit;  —  Considérant 
que,  d'après  l'art.  336  du  même  code,  la  durée  de  la  prescrip- 
tion est  de  trois  années  révolues,  s'il  sagit  d'un  délit  de  nature 
à  être  poursuivi  correctionnellement,'  et  que,  dès  lors,  l'action 
civile  résultant  de  ce  délit  est  prescrite  par  le  même  délai  de 
trois  années;  — Considérant  que  c'est  le  26  juilL  1858  que 
Durand  a  succombé  victime  des  faits  dont  sa  veuve  poursuit 
aujourd'hui  la  réparation,  et  qu'elle  n'a  régulièrement  formé  sa 
demande,  pour  la  première  fois,  que  le  18  Janv.  1862,  plus  de 
trois  ans  après  l'événement  qui  la  motive,  et  que,  dès  lors,  sa  de- 
maudedoitèlrerepoussée  par  l'exception  de  prescription  invoquée 

faits  délictueux  lorsquele  temps  de  la  prescription  est  accompli, soit  pour 
donuer  effet  au  principe  de  droit  et  d'équité  qui  distingue  la  faute  du  dé- 
lit, et  permet  de  demander  la  réparation  du  dommage  occasionné  par  la 
faute,  quand  la  réparation  des  torts  causés  par  le  délit  ne  pourrait 
plus  être  poursuivie;  —  Que  cette  distinction  se  présente  d'elle-mémo 
dans  l'espèce  ;—  Que  la  partie  publique  ,qui  les  a  connus  au  moment 
même  où  ils  venaient  de  s'accomplir,  ainsi  que  le  constate  le  rapport 
du  commissaire  de  surveillance  administrative,  n'y  a  pas  trouvé  les 
éléments  d'un  délit,  puisqu'il  ne  les  a  pas  poursuivis  ;— Que  si,  parmi 
les  f.iits  articulés  au  nom  de  l'appelant,  on  relève  le  défaut  d'éclairage 
et  la  négligence  du  conducteur  qui  n'aurait  pas  donné  le  fignai  d'aver- 
tissement en  entrant  dans  la  gare,  et  si,  dans  «es  griefs,  on  peut  trou- 
ver certains  éléments  du  délit  prévu  par  l'art.  519  c.  pén.,  lesquels, 
à  défaut  d'interruption  de  la  prescription,  ne  pourraient  plu»  être  I  objet 
de  l'action  civile,  il  faut  reconnaître  que  la  demande  s'appuie  encore 
sur  d'autres  faits  qui,  sans  rentrer  aucunement  dans  la  définition  de 
la  loi  pénale ,  sulliraient  seuls  pour  engager  la  responsabdité  de  la 
compagnie  dans  les  termes  de  l'art.  158»  c.  nap.;  —  San»  s  arrêter 
à  l'exception  de  prescription,  infirme,  etc. 
Du  5  mai  1859.-C  de  Paris,  cb.  civ. 
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par  Joanne.  »  — ^  reconrs  «n  cassation  que  ]a  veuve  Durand 
entendait  former  pour  faussé  application  des  art.  2,  3  et  636 
c.  inst.  crim.  et  violation  des  art.  1779  et  2263  c.  nap.,  ne 
pouvait  s'exercer  que  sous  le  bénéflce  de  l'assistance  Judiciaire: 
admise  à  ce  bénéflce  par  le  bureau  de  la  cour  de  cassation,  sa 
cause  a  été  confiée  à  la  science  et  au  talent  de  M*  Groualle.  Un 
intérêt  d'humanité  nous  fait  espérer  que  la  cour  suprême  main- 
tiendra dans  celte  cause  sa  doctrine,  concernant  la  violation 
d'obligations  conventionnelles  qui  peut  donner  lieu  à  une  ac- 
tion en  réparation  (}e  dommages  dont  on  fait  délictueux  n'est  pas 
l'unique  générateur. 

Sbct.  —  8.  Agents  chargés  de  constater  hs  crimes,  dilils 
et  contraventions  commis  sur  les  chemins  de  fer. 

•40.  La  police  des  cbemlns  de  fer  se  divise,  on  l'a  vu,  en 
denx  branches  principales  :  ]°la  surveillance  de  l'exploitation 
commerciale  et  le  contréle  de  la  gestion  financière  des  compa- 
gnies; 2°  la  constatation  des  crimes,  délits  et  contraventions  qui 
peuvent  se  commettre,  tant  sur  la  voie  ferrée  elle-même  que  sur 
les  travaux  qui  en  dépendent. 

04 1 .  Les  dispositions  relatives  à  la  surveillance  de  l'exploita- 
tion commerciale  étaient  contenues  dans  l'ordonnance  réglemen- 
taire des  15-21  nov.  1S46,  art.  52  à  60,  qui  avait  organisé  up 
eystème  de  surveillance  mixte  par  des  agents  qui  relevaient  tout 
à  la  fois  de  denx  ministères.  Les  tiraillements  qui  résultaient  de 
cet  état  de  choses  avaient  donné  naissance  à  des  arrêtés  des 
20  mai,  39  ]ttill.  1848,  qui  suppprimërent  ces  agents  et  lés 
remplacèrent  par  des  commissaires  spéciaux.  Des  doutes  s'étant 
élevés  sur  la  légalité  de  ces  arrêtés,  la  loi  du  27  fév.  1850  eut 
po«\r  objet  de  couvrir  leur  irrégularité  (V.  p.  853).  Puis  intervin- 
rent les  décrets  des  27  mars-19  avr.  1852,  26  juill.-l»  déc.  de 
la  même  année,  le  premier  qui  soumet  à  la  surveillance  de  l'ad- 
minislration  le  personnel  actif  des  employés  des  compagnies, 
le  second  qui  orée  des  inspecteurs  de  l'exploitation  commerciale 
(V.  suprà,  p.  853);  enfin  le  décret  des  17  jiiin-S  juill.  1854 
tpii  institue  des  Inspecteurs  généraux  pour  la  surveillance  de 
l'exploitation  commerciale  et  le  contrôle  de  la  gestion  finan- 
cière des  compagnies  (V.  eod.).  —  Ce  n'était  pas  assez  :  les 
commissaires  et  sous-commissaires  de  surveillance  adminis- 
trative, en  leur  qualité  d'officiers  de  police  Judiciaire,  dont  ils 
sont  investis  par  les  dispositions  précitées,  pouvaient  bien,  dans 
certains  cas,  constater  les  délits  parvenus  accidentellement  à 
leur  connaissance,  mais  ils  n'avaient  aucune  initiative  pour  les 
rechercher  et  les  prévenir.  C'est  ce  à  quoi  il  a  été  pourvu  par 
le  décret  des  22  féy.-l5  déc.  1855  qui  créa  trente  commissaires 
de  police  et  soixante-dix  inspecteurs  de  police  spéciaux  pour  la 
eurveiliance  des  chemins  de  fer  (V.  p.  854).  C'est  dans  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur,  qui  a  précédé  ce  décret,  que  se  trouve 
exprimée  la  pensée,  telle  que  nous  venons  de  la  résumer,  de 
changer  l'état  de  choses  précédent.  —  Ensuite  ont  été  publiés  :  le 
décret  du  28  mars  ISSS,  qui  a  créé  à  Paris  un  commissariat  cen- 
tral de  police  des  chemins  de  [er(V.  eod.); — Ledécretdn  l"sept. 
(862,  plaçant  la  surveillance  des  chemins  de  fer  sous  la  direc- 
tion de  cinq  commissaires  divisionnaires  de  police,  dont  la  cir- 
conscription et  la  résidence  seront  déterminées  par  le  ministre 
de  l'intérieur  :  ils  sont  chargés  de  surveiller  le  personnel  des 
commissaires  spéciaux  de  police  et  des  inspecteurs  spéciaux  de 
police  établis  sur  les  chemins  de  fer  (V.  suprà,  p.  854);  —  Le 
décret  du  15  avr.  1863,  établissant  que,  dan^les  localités  où  il 
n'existe  pas  de  commissaires  spéciaux  de  police,  le  commis- 
saire de  police  en  résidence,  ou,  s'il  y  a  plusieurs  commissaires 
de  police,  le  commissaire  central,  exercera  la  surveillance  sur  le 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  conformément  au  décret  du 
22fév.  1 855,  et  sous  la  direction  des  commissairesdivisionnaires 
conformément  an  décret  du  i"  sept.  1855  (V.  eod.). 

e4S.  Les  agents  appelés  à  constater  les  crimes,  délits  et 
contraventions  commis  sur  les  chemins  de  fer  ou  sur  leurs  dé- 
pendances, ainsi  que  les  formes  des  procès- verbaux,  sont  indiqués 
dans  les  art.  23  et  24  de  la  loi  du  15  juiU.  1845.  Ces  articles  sont 
ainsi  conçus  :  «  Art.  23.  Les  crimes,  délits  ou  contraventions, 
prévus  dans  les  tit.  i  et  3  de  la  présente  loi  pourront  être  con- 
statés par  des  procès-verbaux  dressés  concurremment  par  les 


officiers  de  police  judiciaire.  —  Les  Ingénfears  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines,  les  condncteurs,  gairdes-mfnes,  agents 
de  surveillance  el  gardes  nommés  ou- agréés  par  l'administra- 
tion et  dijment  assermentés.  — Les  procès-verbanx  des  délits  et 
contraventions  feront  foi  Jusqu'à  preuve  contraire.  —  Au  moyen 
du  serment  prêté  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  leur 
domicile ,  les  agents  de  surveillance  de  l'administration  et  des 
concessionnaires  ou  fermiers  pourront  verbaliser  sur  toute  la 
ligne  du  chemin  de  fer  auquel  ils  seront  attachés.  —  Art.  24. 
Les  procès-verbaux  dressés  en  vertu  de  l'article  précédent  se- 
ront visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet.  —  Ceux  qui  au- 
ront été  dressés  par  des  agents  de  surveillance  et  gardes  asser- 
mentés devront  être  affirmés  dans  les  trois  jours,  à  peine  de 
nnilité,  devant  le  Juge  de  paix  ou  le  maire,  soit  du  lieu  du  délit 
ou  de  la  contravention,  soit  de  la  résidence  de  l'agent.  »  — 
Aux  agents  énumérés dans  l'art.  23  ci-des?ns,  fordonn.  réglem. 
des  15-17  nov.  1846,  art.  51  et  sniv.,  a  ajouté  le^ commissaires 
spéciaux  de  police  et  les  agents  sous  leurs  ordres.  On  a  indiqué 
au  numéro  précédent  comment  le  système  mixtéorganisé  par  cette 
ordonnance  avait  été  successivement  modifié  par  la  loi  du  27  fév. 
1 850,  par  les  décrets  de  1852,1 854  et  i85S.'—Lesagents  institués 
par  ces  divcl-s  décrets  sont  appelés,  de  même  que  ceux  indiqués 
dans  l'art.  23,  à  constater  les  crimes,  délits  ou  contraventions 
commis  sur  les  chemins  de  fer.  Et  coihmc  l'art.  23  donne  à  tons 
ces  agents  le  droit  de  conslater  les  Infractions  aux  dispositions 
du  tit.  I  de  la  loi  de  1845,  infractions  de  la  compétence  du  con- 
seil de  préfecture,  tout  aussi  bien  quef  les  crimes  et  délits  pré- 
vus par  le  tit.  3,  il  en  résulte  qu'ils  ont  tous  qualité  pour  verba- 
liser, quelle  que  soit  la  Juridiction  chargée  d'appliquer  la  peine 
encourue  par  l'auteur  de  l'infraction. 

G4S.  La  dés-ignation  faite  par  les  dispositions  précitées  des 
agents  ayant  qualité  pour  constater  les  faits  délictueux  est-elle 
limitative?  HM.  Gand,  n*  118  ;  Rebel  et  Juge,  n<>  620,  se  pro- 
noncent pour  l'affirmative.  —  Sans  doute  lés  agents  d'autres  ser- 
vices spéciaux  (douanes,  octrois,  contributions,  par  exemple) 
sont  sans  droit  pour  verbaliser  en  matière  de  chemins  de  fer  ;  car 
ils  ne  sont  pas  considérés  comme  officiers  de  police  Judiciaire 
(V.  l'art.  9  c.  inst.  crIm.).  —  Cependant,  est-ce  qu'un  gendarme, 
un  brigadier  et  un  sous-officier  de  gendarmerie,  qui  ne  sont 
pas  non  plus  attachés  à  la  police  judiciaire  (il  n'y  a  que  les  offi' 
ciers  de  cette  arme  qui  aient  cette  qualité  :  V.  art.  9  c.  inst. 
crim.),  seraient  sans  droit  ni  qualité  pour  constatcries  crimes  et 
délits  commis  sur  les  chemins  de  fer?  —  M.  Péraud-Girand, 
p.  188  et  s.,  pense  qu'il  est  impossible  de  les  exclure,  attendu 
que  la  mission  générale  de  la  gendarmerie  est  de  rechercher 
et  de  conslater  tous  les  crimes  et  délits.  —  Nous  doutons  qu'il 
puisse  en  être  ainsi.  En  effet,  le  décret  du  l*' mars.  1854, 
qui  règle  dans  ses  plus  grands  détails  le  service  de  la  gendar- 
merie, ne  donne  dans  aucune  de  ses  dispositions,  aux  simples 
gendarmes,  le  droit  de  dresser  des  procès-verbaox  en  matière 
de  chemins  de  fer.  Les  seules  dispositions  dn  décret  qui  se  ré- 
fèrent à  cette  matière  sont,  d'une  part,  l'art.  77,  qui  met  la 
dégradation  d'une  partie  quelconque  de  la  vdie  d'un  chemin  de 
fer,  commise  en  réunion  si^dltieuse,  avec  rébellion  ou  pillage, 
au  nombre  des  événements  extraordinaires  qui  doivent  donner 
lieu  à  des  rapports  immédiats  an  ministre  de  la  guerre  de  la 
part  des  officiers  de  gendarmerie  de  tout  grade;  et  d'autre  part, 
l'art.  315,  qui  porte  que  la  gendarmerie  saisit  et  conduit  immé- 
diatement devant  l'ofOcier  de  police  de  l'arrondissement  quicon- 
que est  surpris  détruisant  ou  déplaçant  les  rails  d'un  chemin 
de  fer,  ou  déposant  sur  la  vole  des  matériaux  ou  autres  objets, 
dans  le  but  d'entraver  la  circulation. 

•44.  Parmi  les  agents  ayant  qualité  pour  verbaliser  en  ma- 
tière de  chemin  de  Ter,  aux  termes  de  l'art.  23  de  la  loi  da  iS 
juill.  1845,  se  trouvent  les  agents  commlssionnés  des  compa- 
gnies, bien  qu'Us  soient,  non  pas  nommés,  mais  seulement  agréés 
par  le  gouvernement.  De  là  il  suit  que  ces  agents  doivent  être 
considérés,  soit  comme  des  officiers  de  police  judiciaire  dans  le 
sens  de  l'art.  483  0.  inst.  crim.  (V.  Uise  en  jugem.,  u"  299  et  s.), 
soit  comme  des  agents  de  l'autorité  et  de  la  force  publique  dans  le 
sens  de  l'art.  1 9  de  la  loi  du  1 7  mal  1 81 9  (V.  Presse-outr.,  a."  90S 
et  s.,  938).— Ainsi  il  a  été  jugé  :  i  •  que  les  agenu  de  sorveilianoe 
et  gardes  des  chemins  de  fer  nommés  par  l'administration  et  dû- 
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nient  assermentés  doivent  t[fè  considérés  ëomme  des  officiers  de 
police  judiciaire  dans  ^é  sens  de  l'art.  483  c.  inst.  crim.;  qu'en 
conséquence,  ledélilde  chasse  qu'un  garde-barrière  est  prévenu 
d'avoir  commis  près  de  la  partie  du  cliemin  de  fer  confiée  à  sa 
surveillance  (en  y  tendant',  par  exemple,  des  la|Cets)  doit  être 
poursaivlet  iagé  oonformément  à  l'art.  179  mônie  code,  auquel 
se  réfère  ledit  art.  483  (Meti,  4  juin  <8Sft,  aff.  ScbdiUt,  D.  P. 
S5.  2.  326).  —  Néanmoins,  an  tel  agent  n'est  pas  sodmis,  en 
pareil  cas,  à  l'aggravation  de  peine  prononcée  par  l'art.  198 
0.  pén.  contre  lea  fonctionnaires  ou  officiers  puUios  qui  ont 
participé  aux  délits  qu'ils  étaient  chargés  dé  surveiller  on  ^e 
réprimer^  les  agents  9ssermcnlés  des  cliemins  de  fer  apparte- 
nant bien  à  celte  catégorie  de  fonctionnaires,  mais  n'étant  au- 
torisés à  verbaliser  qu'à  raison  des  infraciions  prévues  dans 
leti  art.  l  et  3  dé  la  loi  du  1  $  Jniil.  1 8^5,  relatifs  à  la  conserva- 
tion des  chemins  de  fer  et  à  la  sûreté  de  la  circulation  sur  les 
chemins,  infractions  dans  lesquelles^  ne  sont  pas  compris  les  dé- 
lits de,  chasse  :  |T  D'en' serait  4nlremeiit  que  si  ces  uélits  pou- 
vaient, il  raison  de  la  nature  des  moyens  employés  pour  les 
commettre,  avoir  enx-mteies  pour  elTet  de  contrevenir  aux  me- 
sares  tendant  à  là  donservatlon  du  chemin  de  fer  et  à  la  sûreté 
dé  la  circulation  (même  arrêt);  —  2°  Que  les  chefs  de  station  et 
agents  de  chemins  de  fer  qui  ont  été  désignés  comme  agents  de 
SlirréHWnce  parles  concessionnaires, agréés  en  cette  qualité  par 
l'adgiinistration  et  assermentés  devant  les  tribunaux,  doivent 
être  considérés  comme  des  agents  de  l'autorité  et  de  la  force  pu- 
bllqbeetque,  |tàr  suite,  les  injuresà  eux  adressées  publiquement, 
à  l'occasion  et  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  doivent  être 
réprimées  comme  injures  envers  des  dépositaires  et  as^ents  de 
l'antorité,  conformément  an  §  i  de  l'art.  19  de  la  loi  du  i  7  mai 
1819,  et  non  comme  injures  contre  des  particuliers,  en  vertu  du 
dernier  paragraphe  du  même  article  (Paris,  17  fév.  18S5,  aff. 
Régnier,  D.  P.  6S.  2.283). 

e4ft.  Il  a  été  jugé,  en  Belgique:  1*  qn'an  garde-barrière  ne 
pouvant  être  considéré  ni  comme  un  oflicier  ministériel  ni  comme 
un  agent  dépositaire  de  la  force  publique,  alors  qu'il  n'est  pas 
chargé,  en  ihème  temps,  de  \&police  do  chemin  de  fer,  il  en  résulte 
que  l'outrage  adressé  à  c«t  employé  dans  l'exercice  de  ses  fondions 
n'est  pr^va  ni  par  l'art.  224  ni  par  l'art.  23U  c.  pén.,  mais  par 
l'art.  471,  alors  que  cet  outrage  ne  renferme  qu'une  simple  in- 
jure (Llïge,  29  janv.  1857,  Pasicr.,  1857,  p.  346);  —  2°  Que, 
toutefois,  la  surveillance  confiée  à  ces  gardes-barrières  ou  à  leurs 
remplaçants  constitue  un  ministère  de  service  public  dans  le  sens 
de  l'art.  220  c.  pén.  (Bruxelles,  19  mars  1857,  Pasicr.,  1857, 
p.  ^04), 

•4tt.  L'art.  30  de  la  loi  du  26  mai  1819  permet  la  preuve 
des  faitiTdiDamaloires  contre  tonte  personne  ayant  agi  danâ  le 
caractère  public  et  à  raison  de  faits  relatifs  à  ses  fonctions. 
Celle  preave,  qui  serait  admise  s'il  s'agissait  des  agents  du  gou- 
vernement, devrait-elle  l'être  également  à  l'égard  des  adminis- 
trateurs de  chemin  de  fer  et  des  agents  des  compagnies  ?  Cette 
question,  traitée  dans  une  dissertation  de  la  Gaz.  des  tribun. 
du  12  nov.  I84ft,  a  été  décidée  par  le  tribunal  de  la  Seine, 
6*  chambre,  qui  a  déclaré  qae  si  les  entreprises  des  chemins 
de  fer  peovent  avoir  plus  ou  moins  d'inilnence  sur  les  fortunes 
parliealières,  on  ne  saurait  considérer  les  administrateurs  et  les 
agents  de  ces  entreprises  comme  des  dépositaires  de  l'autorité 
publique  ou  comme  des  personnes  ayant  agi  dans  un  caractère 
public;  et  que  si  le  personnel  des  chemins  de  fer  reste  sous  la 
main  de  l'Etat,  c'est  à  titre  de  surveillance  et  non  à  litre  de  dé- 
légation de  la  puissance  publiqne  (trib.  de  la  Seine,  18  nov. 
184&,  aff.  cbem.  de  Strasbourg  (7.  le  Courrier  du  Uaut-Rhin). 
—  V.  dn  reste  v«  Pressé,  n"  908  et  s.,  1 490  et  s.,  nS36  et  s. 
,  4l4lT.  Oti  .av)iii(  (|epandé,'dan8  la  discussion  à  la  chambre 
des  pairs  sur  l'art.  2^  de  la  loi  de  1845,  si,  pour  les  lignes  ou 


l'Etat  exploiterait  par  lui-même,  ses  agents  seral^t  protégés  par 
la  garantie  constitutionnelle  de  l'art.  75  de  la  loi  dé  l'an  8  en 
tant  qne  fonctionnaires  publics  (V.  Mise  en  Jugera.)?  l.a  question 
a  été  réservée  pour  l'époque  où  le  gouvernement  proposeraitnn 
projet  de  loi  sur  l'exploitation  par  l'Etat  de  quelque  grande  ligne 
de  chemin  de  fer  (D.  P.  45.  3.  1 73,  note  43).—  En  tous  cas,  la 
garantie  existe  pour  les  agents  de  iwveillance  et  de  pofice, 
dont  On  a  parié  cl-dcssas,^  qui  ont  été  créés  postérieurement 
à  la  loi  de  1843. —  Il  a  été  jugé  que  la  mise  en  séquestre  d'un 
chemin  de  fer  n'altribœ  pas  aux  agents  de  la  compagnie  pro- 
priétaire de  ce  chemin  la  qhallté  d'agents  du  gouvernement; 
que,  dès  lors,  les  poursuites  dirigées  contre  ces  employés  ne 
sont  pas  subordonnées  à  l'autorisation  du  conseil  d'Etat  (Crim. 
rej.  9  janv.  1852,  afT.  Gcrvais,  D.  P.  52.  1.  272). 

048.  Il  est  à  remarquer  que,  d'après  la  disposition  finale 
de  l'art.  23  de  la  loi  de  184.1,  les  agents  de  surveillance  de  l'ad- 
ministralion  et  les  agents  assermentés  des  compagnies  ont  le 
droit  de  yér|]ali$er  «  sur  toute  la  ligne  du  chemin  de  fer  auquel 
ils  sont  atlachés„r>  C'est  une  exception  à  la  règle  générale  du 
droit  commun,  d'après  laquelle  un  agent  ou  fonctionnaire  quel- 
conque ne  peut  exercer  que  dans  le  ressort  dé  la  juridiction  qui 
a  reçu  son  serment  (V.  Procès-verbal,  n»  546;  Serment,  n»62). 
Le  bénéfice  de  cette  exception  n'appartenant,  d'après  l'art.  23, 
qu'aux  agents  attachés  aux  chemins  de  fer,  il  en  résulte  que  les 
officiers  de  police  judiciaire  ne  pourraient  y  prétendre  et  que 
leur  qualité  expirerait  h  la  limite  de  leur  ressort. 

S49.  L'action  publiqne  appartient  devant  les  tribunaux  or- 
dinaires aux  organes  du  ministère  public,  et  devant  les  tribu- 
naux administratifs  à  l'administration  exclusivement;  de  là  il 
suit  que  les  concessionnaires  des  voies  ferrées  sont  sans  droit 
ni  qualité  pour  poursuivre,  au  point  de  vue  de  la  répression  pé- 
nale, les  infractions  aux  lois  et  aux  règlements  relatifs  à  la  con- 
servation et  à  la  police  des  chemins  de  fer.  —  Il  a  été  jugé,  en 
conséquence  :  l*q(ie  les  concessionnaires  des  chemins  de  fer 
n'ont  pas  qualité  pour  poursuivre. Ja  répression  des  contraven- 
tions à  la  loi  du  15  juin.  1845,  sur  la  police  des  chemins  do  fer  : 
ce  droit  n'appartient  qu'à  l'administration  ;  qu'en  conséquence, 
la  compagnie  ne  peut  déférer  au  conseil  d'Etat  l'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  qui  renvoie  le  prévenu  des  poursuites  (cous. 
d'Et.  12  Janv.  1850,  ch.  de  fer  de  Rouen  au  Havre,  D.  P.  no. 
3.  1 7)  ;— 2»  Qu'ils  n'ont  pas  le  droit  non  plii'?  d'intercenir  dans 
les  procès  auxquels  les  poursuites  donnent  lieu  (cons.  d'EI. 
12  mai  1863,  air.  Chanvin,  *.  P.  54.  3.  36)'.  —  M.  Jousselin, 
t.  2,  p.  398,  pense  que  celte  décision,  fondée  sans  doute  en 
principe,  est  contraire  aux  intérêts  de  l'Etat  comme  à  ceux  des 
compagnies,  en  ce  qu'elle  lègue  à  l'Etal,  pour  l'époque  ou  les 
chemins  de  fer  lui  feront  retour,  des  causes  permanentes  de 
dangers  ou  des  indemnités  à  payer  pour  les  faire  disparaître,  et 
en  ce  qu'elle  prive  les  compagnies  des  moyens  de  mettre  à  l'a- 
bri leur  responsabilité.  D'ailleurs,  ajoute  cet  auteur,  pourquoi 
établir  à  cet  égard  une  situation  diOérente  entre  les  concession- 
naires de  voies  ferrées  et  les  concessionnaires  d'autres  voies  de 
communication,  les  compagnies  des  canawx,  par 'exemple,  dont 
les  agents  sont  admis  à  poursuivre  les  contraventions  de  grande 
voirie,  avec  condamnation  des  délinquants.  Si  cette  dill'érencr 
en  faveur  de  ces  dernières  compagnies  résulte  d'une  délégation 
expresse  du  droit  de  poursuite,  soit  dans  leurs  cahiers  des 
charges,  soit  dans  des  lois  spéfiiales,  la  même  faveur  ne  devrait- 
elle  pas  être  accordée  aux  compagnies  de  chemins  de  fer?  — 
MM.  Lcbun  et  Féraud-Girand,  p.  20S,  disent  avec  raison  qne 
l'auteur  ci-dèssus  s'est  exagéré  les  inconvénients  de  la  décision 
qui  précède.  D'ailleurs,  conférer  k  de  simples  particuliers,  à 
des  compagnies,  l'exercice  de  fondions  publiques  serait  déroger 
à  un  principe  fo;.  '  ucnlal  de  notre  droit  criminel. —  V.  suprà, 
a»  249,  et  Voirie  par  eau,  n*  369. 
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imiunlcTen.con- 
«rlcor)  S58. 
Abeilles  SIS. 
AbU(  i»  confiiBM 
•iSa. 


AccMtiltiMrliiipni- 
dtnce,  Inobtem- 
lion  des  loi!  el 
rcgIeinenIsSSSs.; 
(agdiu  des  com- 
pignlM  )      SSS. 


(oiiliMiondtttIre) 

Aecident  de  la  gare 
deI)ornach564;~ 
de  Panipoai  BtO; 
— delaFoulllogM 


568;— de  la  gare 
do  Freinoy  S6S  ; 
—  de  Mofel  861; 
—de  rierrefiue 
BAS  ;^a  eouter- 
r»iDdeRniy8S5i 


—du  chemin  de 
Versailles    859  ; 

Acquisition  de  ler- 
ralns  (dépenses, 
charge)  48  s. 

Acie  admlnisInUf. 


V.  Vole  coDteo- 

tieaso. 
Acte  de  commerce 

90  s.,  405. 
Action  116  s.;  — 

ciTile    (preiciip- 


lien)  635  s.;  — 
dIsUiirIc  351;  — 
publique  (qualité) 
15i,  249,  CiO; 
—  en  rC5pon«a|). 
(0ns  de  non-rece- 


TOir)  470;  (prf«» 
criplion)  4»5.V. 
Atji!"?,  Tcrle, 
Rctaid. 
Action  50clalc(négo- 
ciallon  inlerdiU) 
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'     »8,S5,7*;(1 
■emênl)  71  •. 

Admlnislntion  In- 
làrieare  il«>  com- 
|>*(ni<f  S70  •. 

AdretM  (Uiibililé) 
*07. 

Afficha  SS7. 

Agenli  de  l'intoriii 
pabl.  <U4,   646 

Agrau  coioiniiiion 
net  ie»  cooip*- 
(DiM  9U;  — 
uiermenlèa  ISÔ, 
644;— •milialm 
S80  i— inferleon 
180;— «npèrienrs 
comncrclaDiSTT 
— ^6  tarreillance 
641.  V.  Frocèi- 
TeriMn. 

Alcèri*  63. 

AlignaoMiit  IM  (., 
207. 

A)l«int|m«  S7, 

AmérlqnedaSud61, 

Amortissement  80, 
84. 

Anitlelnre  SI  s, 

Aoiineiix  (inlrodiic- 
Uon  illégale)  591 
s.  V.  Aiiimaai; 
(perle,  responsa- 
ble) 44a  ;  (lalear 
sapérieure)   S18. 

Antilles  60. 

Appareils  contre  la 
chqte  du  charbOD 
573. 

Arbitrage  forcé  88 

Armrs  i  (eu  601. 

Arrilcs  préfccioram 
(  coniraTentloD  , 
peines)  S68  a. 

Asseoiblce  générale 
des  aciionmires 
78  s.,  370 

Asaarancea  464  a 

Ailorilé  légialatlTe 
et  réglementaire 
355  s.  ; — muni- 
cipale 193. 

Autiicbe  59. 

Avaries  433a.;(ani' 
Baui)441;  (clau- 
se de  non-garan- 
tie) 435  t.;  (dé 
cliet  de  roule,  cou- 
lage) 4«6;  (décla- 
ration de  Irsgilile) 
445;  (enreloppes, 
«aleur  spéciale) 
440  ;  (extérieures 
•t  inlérienrea  ] 
44S;  (rail  de  l'ei 
Miteur)  444; 
(postérieures  au 
refus  d«  paye- 
ment) 480. 

Avis  obligatoire  des 
accidenta  584 

Bagages  (rracchise) 
Ï71  t.;  (fran- 
chise, droit  per- 
sonnel, fraude) 
S73,  603  s.;  (mi- 
litaires) 553  s.  ; 
(perle,  responsa- 
bilité) 418  a.:(T.i- 
loiirs  non  drda- 
ri'es,  perle)  455. 
V.  l'aiiucl». 

Barrières  4  nireau 
169  s.,  570 

Bâiimenlit  menaeanl 
ruine  337. 

Bniicre  59. 

Bi:lgi<|ue  40. 

Besliaui.  T.  Ani- 
maui. 

Billet  (classe  Indi- 
quée, obligation 
de  la  cump  ignie) 
567  s.,  594  s.| 
(clan*     np«. 
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rltire,  nippU  - 
ncDl  de  prix  ) 
698  ;  (destination 
eicèdèe)  595  ; 
(oblIgal.desToya- 
geuraj  567,  594; 
— (aUiee  597;  — 
— périmé  696. 

Billet  do  non-garaB' 
lie.  Y.  Clause. 

Blessures  545. 

Boo  de  liTralson 
473  s. 

Bomige  178. 

Buffet  des  stations 
(introduction  illé- 
gale) 580. 

Bullelin  de  départ 
(timbre)  538. 

Bureaui  parlir.uliers 
(réception  des  mar- 
cbandiaes)  579. 

Bureau  reslant400  s. 

Cahier  des  charges 
96  s.  (approbal  ) 
96  ;  (  conlrar 
peines)  148  s., 
60S  t.,  (eiéeu- 
tion,  qualité)  ISS; 
(interprétai.)  117 
t.;  (loi  des  par- 
ties) 114;  (modi- 
fication )  116 
(leiie)  97. 

Calilornie  55. 

Camionnage.T.Fae- 
uge. 

Canada  56. 

Carrière  (Interdict. 
d'ciploit.)tSls., 
301. 

Cassation  (appréclik- 
tion)  107. 

Cautionnement  (dé- 
pât)  93  s.  ;  (resti- 
tution) 30,  94. 

Chasse  644. 

Chauffeurs  375. 

Chefs -de  gare  et  sta- 
tions 375,  378  ; 
-  de  train  375 

Chemin       (eraise- 
ment  à    niveau) 
143;     (  déplace 
ment,  indemnité) 
145. 

Chemin  latéral  (en- 
tretien) 385  s. 

Chemin  de  fer  à 
bon  marché  103, 
356,  389. 

Chemin  de  fer  d'em- 
branchement. T. 
Embrancbem.;^ 
paniruller(ghj>de 
voirie)  mu. 

Chemins  Ticioaui 
103. 

Chiens  601. 

Cho!e  jugée  6SS. 

Circonstances  atté- 
nuantes 635. 

Clause  de  non-ga- 
ranlie  451,455  s. 

Cliture  169  a.  T. 
Distance. 

Coalition  610  1. 

Colis  (ouverture, 
vcriScalioo)  585 
a.  V,  Uarchan 
dises. 

Colis  pesant  moins 
de40kil.S18s 

Commissaire  central 
de  police  641;—' 
divisionnaire  de 
police  641;- 
polica  spéciaui 
641. 

Comin{ssio**s  d'en 
quolc  386  s. 

Commissionntiresde 
transport  565  s.; 
— «nccessifs  435; 
(  responiabllité  ) 


46Ss.;(slmpliaca- 
tion  des  inslan 
ces)  513. 

Comité  consultatif 
des  chem.  de  (er 
369  (. 

Comité  spécial  370. 

Communes  14;  (par- 
IteipatioD  aui  dé- 
penses) 100  s. 
i  rwpontakllilé  ) 
648. 

Compétence  (barrli- 
rea  à  niveau)  570 

i  bestiaux,  intro- 
luction  illégale) 
593;  (cahier  des 
charges, inlerpré- 
Utlon  )  117  s., 
4H3  s.;  (chemin, 
déplacement)  145; 
(conseil  de  préfec- 
ture, état  des  clô- 
tures) S9S  :  (dom- 
mages, suites  de 
l'expropriation  ou 
des  Iravaux)  161 
>  ;  (domm^iges , 
Irevaui    pulilii's) 

157  s.;  (droits  de 
magasinage)  491 
i";  (marche  de 
travaux  publics, 
contesUtions)  167 
>.  ;  (  occupation 
irréguliére)  158, 

158  ;  (  ouvrier , 
blessure  )  160 
(larir,applirBtion) 
491  a.;  (tarif,  in 
lerprélalion)  493 
t.;  (tarif.  Illéga- 
lité) 490  a.  ;  (U- 
rifi,  réclamalioo) 
487  s.;  (innnel, 

expropriation , 
dommage)    155  , 
(voilures   publi- 
ques, impil)  553 

Compétence  civile 
des  jnges  de  paix 
(cooitstalions  en- 
tre les  voyageurs 
et  la  compagnie) 
496  s.  ;  (lien  de 
payement  et  de 
livraison)  509. 

Compétence  commet^ 
claie  90  :  (contrat 
de  Iranspoi  1)495; 
(lien  de  payement 
et  de  livraison) 
504  s. 

Compétence  territo- 
riale (siège  social) 
498  s. 

Complicité  547. 

Composition  des 
trains  (  nombre 
suffisant  de  vol 
turcs)  556,676; 
(voitures  de  toute 
classe)  569  8. 

Comptes  annuels  80, 

Concession  (cession 
volonuire)  184- 
3°,  188;  (lin)  108 
s.;  ('ormes)  95  s.; 
(jouissance,  droit 
mobilier)  184 1. 

Gonressions  éven- 
tuelles 36. 

Concessionnalres(ae- 
tionpublique, qua- 
lité) 349, 649 

Concussion  588. 

Conseil  d'adminis- 
tration 75  S-,  370. 

Conseil  d'£iat  363 

Conseil  général  des 
ponts  et  i-li.iosspes 
S63:  (avis)  149; 

GonseilJeptelcclure 
(contravention  de 
grande     Toirie  ) 


344. 

Consiroctions  anté- 
rieures (entretien, 
réparation)  313s.; 

i  suppression,  in- 
emnilé)3S6a. 

Construction  com- 
mencée 341. 

Construction  de  la 
teie  et  dépendan- 
eee  (  dépenses  ) 
104. 

Contrat  jndleiaire 
169-30. 

Contraventions  aux 
règlements  568  s. 

Contraventions  de 
police  (voitnree, 
règlement)  607, 
630  s.  ;— -de  voi- 
rie (i-oncession- 
naires)  148  a.  ;— 
de  (rande  voirie 
34S  («;  (peines) 
360  (. 

Contriballon  ton  - 
clèr».  614  a.  ; — 
indirectet  587, 
619. 

Centrale  369. 

Contrâlenr  du  motl- 
vemenl  376. 

Conveniiona  amia- 
bles (acquisition 
de  terrains)  135 
B.  ;  (  dommage* 
postérieurs,  com- 
pétence) 166. 

Convoie  eitraordi- 
nsires  578. 

Correspondance.  T. 
Service. 

Cours  d'ean.Y.  Sei^ 
vice  de  la  naviga- 
tion. 

Couverture  eo 

chaume  319  i.; 
(reparatlons)338; 
(suppresaion ,  in- 
demnité) 356  a. 

Danemark  46. 

Déchéance  de  la  con- 
cession 111  s. 

Décisions  ministé- 
rielles (contraven- 
tion) 148;  (.;on- 
Iravention,  pei- 
nes) 568  a. 

Déclaration  fausse 
384,453  s.;  (con- 
travention, pei- 
nes) 604. 

Déclaration  de  fra- 
gilité 445. 

Déclaralion  d'nllllté 
publique  134. 

Dégradalions  194. 

Délai  (expéditions 
desmarcliandises) 
589  a.  (jour  a 
quo  et  ad  quem) 
417.  V.  £spédl- 
lioa. 

Délai  de  la  eencei- 
sion  (expiration) 
108  i. 

Délit  diatinel  347; 
—forestier  617. 

Départements  14  ; 
(parllcipatien  aux 
dépenses)  100  t. 

Dépèches  349. 

Dépendances  (con- 
servation) 194  s.; 
(distance  pour  bi- 
tirl  306  ;  (grande 
voirie)  190  s. 

Dépenses  (réparti- 
tion) 98  s. 

Dépôt  de  matières 
Inflammables  319 
s  :  (suppression, 
indemnité)  343. 

Dépôt  d'objets  non 
lnfUmmables)339 


i.  :  (snppresslon, 
indemnité)  343. 

Dépôts  de  ierrea,ete. 
194. 

Dépôt  temporaire 
d'engrais  333. 

Deatlnalalre  inconnu 
407  s. 

Destruction  541  s. 

Diffamation  (preu- 
ves) 646. 

Distance  pour  httir 
SOS  s.  ;  (aligne- 
ment )    307   s. 
(mot  d«  clttnre) 
309  a. 

Dividende*  80,  88. 

Domaine  de  l'Etat 
(exprvpriatlonpu 
blique)  157. 

Domaine  fibUt 
184*. 

Domicile  (siège  so- 
cial) 69,  498  s, 
— éln  88,  508. 

Dommages  (travaux 
pnblics)  133, 145 
*.,  156  s-,  699. 

Dommages  accessol 
soires.  V.  Expro- 
priation. 

Donaues  S87,  619. 

Droits  de  charge- 
ment, de  déchar- 
gement, de  maga- 
sinage 510  s. 

Droit'mobilier  184. 

Ecoulement  des 
eaux  144  s,  155- 
1°,  198  ;  (contra- 
Tention  par  le* 
concessionnaires) 
148  s. 

Egalité  de*  taxe* 
537,  SU  (. 

Egypte  63. 

Elagage  300. 

Emballage  441;— 
deFeclueui  4S4  * 

Embranchement* 
105  *.;   (grande 
Toirie)  181. 

En  gare  400  s. 

Engrais.  T.  Dépôt 

Enquête  d'intérêt 
public  135  s. 

Enregistrement  533 
*.;  (agents,  com- 
missionl  535. 

Entraves  a  la  mar 
che  des  convois 
541  *. 

Entrepreneur  (com- 
pajïiiie,  responaa- 
bililc)  156,  633 

Entreprenenia  de 
transport  (avanta- 
ge* ptrllcullers) 
410  s.,  610  s 
V.  Traités  parti 
culiers. 

Entretien  de  U  voie 
381*. 

Escroquerie  S96, 
597,  eos  *. 

Espagne  44. 

Etablissement  prin- 
cip..l(assignatlon) 
500  s. 

EUU-UnI*  53 1. 

Elude*  prélimiul- 
res  du  trace  133. 

Excavations  316  s.; 
(suppression,  in- 
demnité 356  s. 

Excuses  626. 

Eipèdilions  (délais) 
589  s.;  (délai, 
abrevialior)  431 
s.;  (rlélais,  prnro- 
galionj  333,  431. 

Exploit  (  chef  de 
gare)  511. 

Esploiution  com- 
merciale S9S  >.; 


(agents)  976  *. 

Eiplolutien  le  la 
voie  S85  (. 

Expropriation    pu- 
blique   131    s. 
(dommages,     ac- 
cessoires) 161  s 

Extraction  de  ma- 
tériaux 155,199 

Factage  et  camion- 
nage (  intermé  - 
diaire)  599,  413: 
(obligations)  599 
a.;  (non  obliga- 
toire*) 410  *. 

Faillite  93, 137. 

Faux  596. 

Filouterie  60S. 

Fin  de  non-reee- 
voir  (responubi- 
billté)  470  >. 

Fnnd*  de  téterre 
80,  8S. 

Fond*  eoelal  71. 

Force  majenie  IIS, 
434,460;  (preuve) 
461. 

Foaaés  194. 

Fourrière  591 . 

Frais  accessoire* 
310  I.;— de  inr- 
vellUnee  et  de 
contrôle  536. 

Fraude  45S,  476, 
«05*. 

Fameurs  600. 

Fusion  30,  34. 

Garantie  d'inlérêU 
11,  37,  39,  105. 

Gare  (entrée  inter- 
dile  anx  voitures) 
606  *.  ;  (entrée 
de*  voilure*)  411 
*.,  6S0;  (établls- 
eement,  anteriu- 
tlon)  141  ;  (iniro- 
dnciion  Illégale) 
588  t.;  (onver- 
ture,  (ermetue, 
heure*  S94. 

Gendarmerie  354 

Gestion  Bnanclère 
371. 

Grands-duché*  S9. 

Groupage  à  coiivert 
et  à  lecoavert 
S30  a. 

Goatémala  BO. 

Hanovre  59. 

Historique  S  *. 

Hollande  41. 

Homicide  54S. 

Impôt  du  dixiiai* 
35,  539  *. 

Imprescriptihilili 
184. 

Imprudence  553  a. 

Incendie  57S. 

Indemnité   d'expro- 
priation (faillite) 
137;  —  préalable 
3S9. 

Indes  orientale*  6S. 

Ingénieur  en  chef 
des  travaux  S7S; 
— dncontrôleses. 

Injures  644. 

Inobservation  des 
lois  et  règlement* 
S53*. 

In*peeienr  le  l'ei- 
ploilallon  com  - 
mercialeSS,  379, 
641. 

Inspecteurs  géné- 
raux 35,  368  ;— 
de  policespcciaux 
641;  —  des  ponis 
et  rhanssees  367. 

Intention  544. 

Iiitciôls  80  *. 

Interprétation  (ca- 
hier des  charges, 
tarif).  V.  Compé- 
lence  adminittr*- 


Intervention  649. 

Introduction  Illégale 
588*. 

Italie  45. 

Ivresse  601. 

Jet  de  pierre*  608. 

Jour  férié  409.  Y. 
Tarif. 

lury  d'expropriation 
(dommages  aecas- 
soires)  161  s. 

Laissé  pour  compte 
430. 

Le  Cap  63. 

Leure  d'avi*  403  s 

Leure  de  voiture 
S81*.;  (enveloppe 
cachetée)  585; 
(indemnité  de  re- 
lard) 436;  (tim- 
bre) 536. 

Liberté  de  l'Indn*- 
Irle  (voitarei,  en- 
trée dan*  les  f' 
res)  415. 

Ligne  dUlinde 
(transmission  des 
marchandises, dé- 
lai) 593, 419. T 
Comml*sionnaii«t 
successifs. 

Locomotive  (direc- 
tion, chauffenr) 
683;  (prohibition 
l'y  monter)  581 
*.  V.  Machine. 

Loi  de  police  (ré- 
troactivité) 174, 
303, 313  s.,  328. 

Machines  (réception) 
571;— deaeconra, 
580. 

Magasinage  810  *.  ; 
(dniu  de)  491- 
Sv. 

Maître*  de  po*te  (In- 
demnité le  poste) 
557. 

Mandai  spécial  89, 

Marchandiaee  (dé- 
claration obliga 
toire)S84  a  ;  (en- 
registrement) 581 
s.;  (expédition, 
ordre,  délai)  589 
*.;  (expédition, 
relard  ,  peines  ) 
586-5°;  (expédi- 
tion, tour  de  fa- 
veur, peine)  586; 
(livraison  aux  des- 
linaulres)  S«9s.; 
(réception,  paye 
ment  du  prix] 
470  s.;  (récep- 
tion, vérlHcallon 
préalable)  477; 
(refus ,  commis- 
sion, de  transport, 
expédlleor,  indi- 
cation) 483;  (re- 
ins par  le  destina- 
Ulie)  478  *.; 
(refo*  de  paye- 
ment, privilège) 
485  s.;  (remise  à 
la  gare  de  départ) 
579  s.;  (transport 
obligatoire)  378; 
(transportenvrac) 
459  s.  V.  Trans- 
port. 

Marcbandlae*  prohi- 
bées 587. 

Marin.  T.  MiliUin. 

Masse*  indivi*ible* 
,■«7. 

Matériel  (dépense*) 
I04;(insulfisance) 
398,  434. 

Matières  explosibles 
603;  —  inOam- 
mablea  (tarif  ) 
S18.   T.Séfôli 


->noo  inflasBiM- 
bles.  V.  coi        • 

Mécanicien*  375. 

Menace  de  eriBO 
550*. 

Mesnre*  provisoire! 
154. 

Mexique  57  *. 

Militaire  (laie*,  ré- 
duction) SSl  *.; 
(bagaccs)  553  *.; 
(famille)  S5S: 
(leuille  de  lont^ 
S57  s. 

Mines  (embraneb*- 
ments)  106;  (ex- 
proprialioa)  13$; 
(Interdiction  d'ex- 
ploiter) 130, 157- 
3°.  301. 

Ministre  de*  Icm'eaax 
public*  (atliiba- 
lions)  157,  S65. 

Mise  en  jogament 
6U,  647. 

Hiloyennelé  171. 

Mur.  V.  DUtaiaee. 

Mutation  (IroiU  le 
639. 

Négligence  B59  a. 

Objet*  abanlouBica 
SU. 

Objet*  non  InOai*- 
mable*  V.  Dépôt. 

ObjeUpréeieuSIS. 
V.  Perle. 

OecapatioodélBitivt 
137  s.;— irreg»- 
llère,  138,  158  ; 
— lemponire,155 
s.,  199. 

Océanie  «4. 

Octroi  BS7,  4M, 
SSS. 

Officiera  1*  polie* 
judiciaire  Ul. 

Omiuion  554. 

Omnibus  (bagne»*, 
perte)  451.  T. 
Gare,  Toitare*. 

Ordre  d'an  *ap«rinr 
557. 

Ouvrage*  l'art  194. 

Ouvriers  (•alalie*, 
compét.)  16S. 

Pacage  194. 

Paqnet*  Y.  Colis. 

Partage  le  bèoêfcea 
37. 

Paaaage  à  Blaen 
143,  S70.T.  Bar- 
rières. 

Passe-port*  S74. 

Patente  «3,  SIS*. 

Pavage  189,  531. 

Peine  (afBt-br)  617: 
(cumul)  351,  63S 
*.  V.  Conlr&vea- 
lion. 

Peraonnel  (  inmS- 
aanre  )  597  *.  ; 
(  surreillanc*  1* 
l'adninittiaUea  ) 
35,  641. 

Perte  447*.;  {bafa- 
ges,  eniegielro- 
oient  )  448  *.  ; 
(dommage*  -  iotc- 
rétsj  458;  (fort* 
majeure)  460  *.; 
(indemnité  payée, 
objet*  niroaW*) 
459;  (objeU  pt*- 
eienx,  valenr  ■«■ 
derJarée)  *aa  *.; 
(  reiponsabilile  , 
limitation)  4S6*.; 
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—.17  fév,  504  c, 
-i-i  mars  50)>  c. 
— t  Élar*  y.  8C»> 

USfi     .. 
-rS  mut  189  e. 
.—18  mars  5l6,  p. 

8*î-i:»«»>. 
— 19  mars  645-S°  e. 
— 9tman.894e. 
—2  arr.  153  c. 
—4  tVr.  460. 
-Htan.p.W5-l«<>. 
—14  en.  p.  876- 

477». 
—15  aTr,  1S8  e. 
•Al*  arr.  530  e. 
•J-n  m.  837  Ce 

888    c,  489  e. 
— 38aTr.  SS9-8°e., 

4«7'e. 
— 4  nti  498  •. 
-n7,  mal  164-3*. 
—8  mai  485. 
—iH  mal  504  e. 
-<.49a»i4M. 
..^  iqai  59^. 
— i6mai498-S<>e., 

505  c. 
■^MmI  4d0. 
-H"  inlp  460. 
—10  jain  f.  856- 

S90  ,     858-91» , 

„411S  875.459», 

—13  iaio  588  c. 

■iA9  juin  p.  (S*- 
•llS»,  «i8S4M», 
865-a85»,  871- 
570«,  571°,  872- 
875», 

^«M  jalB  *M,  p. 
885-1». 

<— 34  juin  p.  864- 
396» 

Ù46  juin  p.  886- 
Wh ,  88741*, 
888-79°,      91 


864^334*,  869- 
855',  855*,  875- 
57^*,  896*,  974' 
411<',  8tSa48*i 
4«1«,  464*,  877- 
514». 

—28  inill  p.  886^ 
«S*.- 

—89  jain  p.  869- 
355*. 

—S  i&UI.  p.  886- 
09°',  889-9T*, 
863t18«*,  868- 
545»,  871-570». 

—12  juin.  p.  866- 
37t». 

—SI  juiU.  460. 


460, 


33     juin 
49é^S«  e. 

>^s4  juin,  lesc, 

p.  861-1^*. 

'^julir.  151-3°  e. 
—51    jdiir.  4l7-l* 

«l/SM^S*)); 

— Taail  889. 

— 1«'  aiilt  p.  888- 

5»,  5°,  857-7S», 

888-^8* ,      859- 

ll«p,    86»-283<>, 

868-330°,     873- 

575",  876-487°. 
— U'  soill  800  e.  ' 
>-)9Mlkt-S00«. 
—17  août  508  t., 

505  c. 
—3Uaolt  578,450. 
-36  auftt  803  c, 

605  «.,  f .  8I7T- 

891*. 
—37  aoatl64e. 
>— t  •«?!.  p.  884, 

876-470*.  ■ 
,— 36  s«tit.  541,843, 
—1er   oct.  584,  p. 

857-68°. 
—16  ocL  448,  44*. 
—17  oct.   p,  858- 

77°. 
—30  nOT.  884. 
—94  tUn.  481. 

%  dée.   499   «. 

605  e. 
—5  déc.    p.  881- 

160" 
—43  dée.  489  e. 
—14  die.  807  c 
-31  déc.  139. 
^38  déc.  559-3*6. 
■^50  dée.  4il  «., 

438  e. 
1888.  6  janT.  491- 

l°e. 
—99  jaav.  308  e., 

508  e.,  498*. 
— ?0    jauT.    168, 

455  e. 
^aSjairr.  8Me. 

8  féT.  4S4. 
— 28  réT.  355-4°  e., 

539-2»  c.,489e. 

V  mars  485  c. 

4  natt,  MS-l», 

S». 
— 13  mars  803  c. 
—16  mats  498  e., 

S08e. 
— B4'inrs  I,  877' 

S3lr 


860-131»,   146°,l-t    à^:  tttl    «. 


I  ; 

688  6. 
— l"maH43-9*6., 

145-4°  c,  5*  e., 

17*  c. 
—8  mai  481  e. 
—13  mai  p.   868- 

307». 
—15  mal  14S-6*  c. 
—19  mai  158. 
—34  mai  455  c. 
—39  mai  p,  868- 

552*. 
— 9t  }ni*  p.  866- 

382° 
— SO  juin  801    e., 

502  c,  503   c, 

511  0.,  637  e. 
—8  juin.  p.  871- 

879».   875-581°. 
—15    jnili.    878- 

877». 
— 37iuiU.498-4*e., 

811  e. 
-99  jnjll.  164-5». 
—  ...  août  282. 
— 10Mai590c. 
—21  ao&t  483  c. 

26  aoill  143-1  °c., 

164-1°,  579-2°C. 
—81  aoït  p.  855- 

8*,  868-530». 

i«'sep(.14S-l*e. 
—5  déc.  538-1»  c. 

dé«.  419  e. 
—31  déc.  1(9  0. 
-37  déc.  403  e. 
11SS9.8janT.p.8S4, 

861-188». 
—15  jauT.  186. 
—31  janT.  845  c. 
—36  janT.  485  e., 

484  c. 
^*1  janT.  180  e. 
—14  téT.  188-9»  e. 
— lS(eT.S43e. 
—16  malrs  838  e., 

458  a,  48S  e. 

476  e. 
—17  man  188. 
—36  mara  p.  868- 

86ar. 
—5  arr.  498-4*  e^ 

BOSe.,  511e. 
— 12  aTT.  589-3°  e., 

(8«e. 
>-»  an.  p.  874- 

437»,  878-468». 
—14  aTr.  819. 
— 15  arr.  890  8. 
— 38  «TT.  p.  877. 

498*. 
—36  aTT.  484  e. 
mai  593  e> 
mai  687. 
—84     mal     179 , 

p.  856-39*. 
—36  mai  167-3°. 

8  juin  358-4°  e., 

SS9-S»e. 
—11  juin  p.  889 

113°,  115°,  861 

160°,    862-180<> 

86»-389»,     869- 

StS»,   870-568*, 

871-870*,   571*. 

873-378». 
-81  juin  389  e. 
— l"    inill.    401 

8*e. 
—11  inUI.  p.  861- 

1S»>,   8T5-4S8*. 


WISIW.-*WI8INAfi£j  , 


— 4SiaiU.408c 
— l»jaill.T.l"iul'>,. 
—25  jaUl.  p.  861- 

160*. 
—36  jidU.  480é.^ 

485  c. 
—38  juiU.  155. 
—S   ao&l    p.   874- 

400*,  876-488»! 
—18  aoll  584  e. 
—19  aoil  607  e., 

633  r. 
—37  août  p.  869- 

555°. 
—31  sept.  514-5°. 
—36  sept.  p.  863- 

330». 

*    dée.  p.   877- 

521». 
—6  déc.  436-1»  e., 

8»  c. 

«dée.  157-1*  c., 

164-8°. 
—  iSdéc.  197. 
— ^38  déc.  535  e. 
—39  dée.  p.   858' 

9». 
—SI     déc.     S53 , 

555  s. 
1860.6janT.5S7c. 
— 16)anT.436-l»e., 

3«c.,  4»c. 
—«8janT. 401-3°  c. 
— 38  jaST.  545. 
—1"  fCTs  p.  877«. 

831». 
-30  féT.  42é  c. 
—29  fcT.  SOS  e', 

515  c,  438  Cj, 

489  c. 
— S  mars  436-1*  e. 
—8  mars  457-1*  e., 

4S8e. 
—7  man  p.  86i- 

l&S». 
-35  mars  418. 
—84  man  584  o. 
-«•■nn487-S*e., 

5*. 
—35  aTT.  p.  864- 

887*. 

88  «rr.  p.  8«7- 

898»,   507». 
—8  mai  584  e.' 
— 8d»ip.866-39S*, 

994*. 
—9  mai    p.    867- 

397». 
—34  mai  189  e. 
—36  mal  p.   867- 

808*. 

.5  juin  605  e. 
—18  juin  337  e. 
— ^80  juin  p.  888- 

1«*. 
-6  juiU.  p.  866- 

388*. 
—11  Jnm.  p.  858- 

16°,     861-160*, 

866-390*. 
—28  juin.  p.  861- 

1SS°,  8e6-292>. 
-l«'acltl01,lS4c. 

189-l*c.,p.8S6- 

88°,858-93°,862- 

178°,    865-213°, 

919»,    864-389», 

868-375°,     «67- 

504°,   868-831», 

871-370»,     876- 

468*,   877-509». 


l-4a«4lB.««f-SW°. 

—6  aoûl  501  C 

—16  août  155 , 
697  e. 

—99  aoil  p.  87»' 
485». 

—SI  aoAl  p.  8S9' 
107°,  869-178°, 
885-916»,  864- 
959°,   865-275». 

— l»  sept.  343  c. 

— 18  sapl.  p.  855- 
16«. 

—8  ocl.  p.  858-95». 

—  1*  noT.  107  c. 
358-2°  c. 

—90  DOT.  477  e. 
— 34  noT.  p.  860- 

155». 
— 25  noT.  p.  864- 

381". 
— 2fnOT.  555-5*  c, 

540  c. 

-  29  noT.  608  e., 
6<17,c< 

— 6  (léo.  516,517e. 

— 13  déc.  p.  860- 
125°. 

— lSdec.194-1**.,, 
SOS  c,  3S0  c. 

— S»'dé«.«16,5l|T. 

—27  déc.  155  c, 
288. 

—39  déc.  590  t., 
p.  876-482*. 

ISCl.  5  janT.  565. 

— 12  jaui.  p.  861- 
1671. 

— 16  janT.  477  c.,' 
50t,  fc,    511  c, 
p.  873-31i?°. 
I  —28  jaiiT.  562. 

—5  féT.  118-5*  c, 
493-2»  c. 

-7  foT.  151-1»  c, 
159-2»  c,  421c., 
423  c.,,  438  c, 
474  e,       , 

—12  (éT.  496  e. 

—14  féT.  157-1», 
165  c. 

—11  mars  157-8*. 

— 15  mars  404  c. 

—21  marsl65,5ï^ 
1°  c,  *°  c. 

-■9ayr.  488  e. 

—18  aTr  155. 

— 16  mai  184  c., 
188-1°  e. 

— Sjain  p.  856-35*, 
887-61*  ,  864- 
356°,  873-593°, 
876-493». 

^10  juin  335  c. 

—14  juin  p.  856- 
36»,  44°,  857- 
65°  ,  858-7a»  , 
839-112",  860- 
133  ,129°,133°, 
184»,  i43»,H6«, 
861-165°,  168°, 
865-311»,  864- 
353»,  868-345", 
550»,  875  3U8', 
875-48»>,  489*, 
448°,  461',  877- 
505°. 

-15  juin  p.  858- 
77». 

—.86  joia  p.  889- 


11.0»,  ^.«SM*. 

—  22  iain  p.   867- 
5t«>. 

->-3ja«.p.«B»'16)>, 
856-26»,U°,857- 
65»  ,  858-79» 
866-12S  ,  129», 
185«,  ist°,149<s 
146»k  861-165», 
168',  863-211°, 
861-255»,  868- 
848»,  550»,  875- 
598.,  876-435*, 
459°,  448°,  877- 
503°. 
■17  Jaill.  401-8*e. 

—19  juin.  605  e. 

—27  juill.  p.  875- 
596°. 
.6  août  336  e. 

—18  aa&C  284. 

—25  août  p.  859- 
104^  , 

— ^32  sept.  p.  856- 
19^  874-*64°.. 

—il  Oïl.  603  c. 

—15  ocl.  p.    877. 
531». 

—32  nOT.  U5  c. 
9  dcc.  167-1»  c. 

—13  déc.  189  e. 

1863.  27jaaT.426c. 

— l"fJT.  p.   863- 
2lS»,  877-509->. 

— «ft».p,W55.ïM*. 

—9  (er.  V.  9axr. 

—  10  mars  160  c. 
— 19  mars  p.  877^ 

531». 
— ao  man  143-2 

c,  148-3»,  145- 

6*,  8*. 
—39  marta^:  874k 

409». 
—9  aTr.  est. 

8    arr.  p.    860- 

V35°. 
—"i  aTtL  S38-1*  e., 

8*c. 

«  aTT.  *lSe.,66« 

e.,  p.  858-88*, 
—19  aTr.  p.  857- 

65°,  860-135°. 

—  36  aTr.  507,  p 
854. 

—3  mai  49«  e., 

497  e. 
r-^  BiU  SOI  c. 
— !>1   mai  595  c, 

596. 
—89  mai  598  e. 
—28  mai  280. 
— 30  mai  308. 
—9  join   p.    867- 

509*. 

11  juin  KOI  e. 

13  juin  518. 
— 18  juin  p.  867- 

305». 
—37  juta  895  e. 
—6  juili    p.  8S7- 

65»,   65°,    860- 

123»,  h04-24t", 

866-281',    ii6;i- 

563».  878-449», 

877-502» 
—10  juili.  p.  8C7- 

397»,  876-485», 

877-503°. 
—14  juin.  88  e., 


p.  88(M«*. 
—11  août  p.   865- 

209°,  871-570*, 

879-878*'. 
—16  août  .t55,  p. 

861-165°,   874- 

423». 
—18  aolt  848  e., 

593  c. 
— 28  août  p.   869- 

562»,   875-579». 
—99  aotl  p.  858- 

79*. 
—1*'  sept.  p.  854 
—15  sept.  p.  877- 

SOS*. 
-33  oet.  f  j   867- 

806». 

5  déc.  426  c. 

6  déc.  ha  c.,606 
c,  631. 

—9  déc.  510-2»  e., 
;  518  c.,479e. 
—19  déc.  496  c. 
—37.  dée.  IL,  874.- 

43ï°. 
1863.3SiaDT.'S03c. 
-24  jao«i400  C 
—35  féi.V.U  mai. 
—26   féT.  554  C., 

555  c. 
—8»  téT.  p.  877 

505». 
-3  mars  818,484- 
■   8».' 
—4  mars   p.  858- 

77»,  877-505». 
-'■14  mars  849  e. 
-8*  <man  518. 
—54  mars  413  e. 

494  c. 
—9  aTr.  6M-S*  e., 

«19  e. 
—10  aTr.  «14  e. 
— IS  aTr.  p.  854. 
—18  aTT.  447,  p. 

875-455*. 
—90  aTr.  811. 

35  aTr.  855  ■., 

«ose. 
— 3<  aTT.  p.  868- 

174». 
—50  aTT.  8M  ei., 

615. 
—3    mat   p.   863' 

180*. 

.6  mai   p.    87S- 

588". 
—11  mai  578  e. 

603  c. 
— 13  mal  483  e. 
—33  mai  p.   868 

174°. 
—37  mat  p.  877- 

610*. 
—50  mai  p.  860- 

135°. 
— ^3juinp.868-77°. 

6   juin    p.  871 

570*. 
—11   join  887  e. 

p.  855-16»,  «62- 

180°,   865-207' 

866-282°  ,    870- 

363°,   871-570*, 

873-373°. 
— 17  juin  496  c. 
—  18  juin   p.  865- 

190*,  87IS-588*. 
—89  juin  496  0. 


— 21  jaht'p.  -87S- 

591». 
—82    juInp.SSS,^ 

88«-ir  ,     874>> 

435*. 
-ejalll.  p.    856- 

4»,  858-9B'>,86<>- 

190*,  145°,  865" 

187*,  869-868*, 

875-579»,  591°, 

892',  877-496*, 

BIS». 
-4  juin.  405  «. 
—14  inill.  604  c. 
—16  juin.  p.  861- 

160°,  865-965», 

871-570». 
— 3S  juill.  S55  «t 

1.,  567. 
—27  juill.  897. 
— •  «OUI  p,   «ff7- 

510». 
—13  août  S78  e., 

435  e. 
-14jpût<611-(*». 
—17  août  p.  860-' 

145°. 
— t24«ût  Bsa 
—29  août  564,  p. 

857-55*  ,    873- 

57S»,  875-888». 
^3  sept.  p.   856- 

46* 
—30  sept.  p.  885- 

16*. 
—7    ocl.  p.    866- 

389*. 
—SI   «Ci.  p.  «77- 

80S*. 
—4  noT.  496  «. 
—7  noT.  565. 
—15  noT.  p.  863- 

191*. 
—5  dée.  446  e. 
—13  dée.  604  e., 

«05  e.    I 
— 1«  dée.  5«S. 
— 20  déc.  591  e. 
—24  déc.  59S  e. 
1864.    6  :]a«r.    y. 

869-559». 
—38  janT.  p.  885, 

878-451*. 
—87  janT.  599  e. 
—98  janT.  141  e., 

159  e. 
—50  jaoT.S««,S70, 

«39. 
— l*»  féT.  388  «., 

804,    308,  518, 

594,   S46,   886, 

436,  813. 

30  féT.  p.   860- 

120». 

35  léT.  418  e. 
«  mars  866. 
— 9   mars  p.    8S9- 

105°,108°,  109*. 
-50  mart  p.  87<- 

483» 

■31  mars '415  e., 

599  c. 

14  juin  p. 

557°. 
—35  juin  p. 

34*. 
—11  juill.  p. 

343». 
—25  jotn.  f. 

453*. 


889- 

SS«- 

.864- 

«78- 


VOISt*}.— VOISINAGE.  —  Le  yoisinage  est  le  rapport  que 
des  ^sonnes  ont  entre  elles  à  raison  de  la  proximité  de  leors 
babilalionsonde  lears  propriétés. — Fournel,  Traitédu  voisinage, 
UUlingue  le  voisinage  personnel,  le  voisinage  réel  et  Ib  voisinage 
mixte.  —  Mais  cette  distinction  ne  nous  parait  avoir  aacane  alt- 
)lté  pratique.  — V.  Aciion,  n*  SU;  Action  possess.,  n»*  i40 
at  saiv.;  Bonutse;  Compétence  crimin.,  n*  369-4*;  Conee^sloa, 


n*  ti  ;  Exploit.,  n»*  265,  S73,  296  et  s.,  318  et  s.,  322  et  8., 
669,  746,  TSO-l*;  Imp6l8  indir.,  n<»229  et  s.,  -295;  Louage, 
n»  368  et  8.,  376  et  s.;  Marais,  n*  60;  Mines,  a<>  619;  Pro- 
priété, n**  162  et  s.;  Référé,  a°  109;  Responsabilité,  u»  116 
et  8.;  Servitude,  n»»  361  et  s.,  409  et  s.,  .n4»  et  s.,  571  et  s., 
601  et  s.,  630  et  8., 701  et  8.,  816et  s.;  Signature,  n*  SI  ;  Vidange, 
i\M  1 4  et  8.;  Voirie  par  terre,  n**  1855, 21 38  et  s.,  2330  et  s. 
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VOITURE.— VOITURE  PUBLIQUE.— Sect.  i,  Art.  ^. 


VOITURE -VOITURE  PUBUQUE.  -  1.  Le  mot  voi- 
ture, du  latin  vectura,  exprime  -tonl  ee  qui  sert  an  transport 
des  persouies  on  des  choses  :  les  diligenees  on  voilnres  de  mes- 
sageries, les  flacres  oa  voitures  de  place,  les  voilures  de  rou- 
lage, celles  des  particuliers,  quelle  qu'en  soit  la  des  nation, 
rentrent  donc  dans  cette  acception  générale  et  font  l'objet  de  cet 
article.  —  Néanmoins,  le  lecteur  est  averti  que  pour  l'inlerpré- 
talion  des  dispositions  du  code  Napoléon  (art.  1 782' et  suiv.)  et 
celles  du  code  de  commerce  (art.  103  et  saiv.)  qui  sont  rela- 
tives aux  voitnrlers  par  terre.  Il  doit  se  reporter  aux  mots 
Commissionnaire  et  Louage  d'oavrage  et  d'Industrie;  que,  de 
plus,  les  règles  concernant  le  transport  sur  les  fleuves  et  rivières 
se  trouvent  v*  Voirie  par  eau  :  que  c'est  aux  mots  Droit  marit. 
et  Organ.  marit.  que  sont  développés  les  principes  applicables 
au  transport  par  mer;  enfln  que  nous  exposons  les  règles  con- 
cernant les  chemins  de  fer  v*  Voirie  par  cbemin  de  fer. 


fiECT.  1.  —  PouCB  Dt  u  cnaiLÀTioii  dis  Tomm.  — PÉHiutto 

(■>•  S). 

AtT.  1.  —  Hiitoriqn*  et  législation  (a*  5). 

AtT.  S.  —  Règles  communes  à  toates  les  TOitares  (s*  SS). 

.Abt.  s.  —  Règles  spéciales  aox  voitares  qni  ne  servent  pas  an  trans- 
port des  personnes  (n*  61). 

Aai.  4.  —  Règles  spéciales  aux  messageries  (n*  lit). 

Aai.  5.  —  Des  règlemenU  munieipanx  (a*  IM). 

Abt.  t.  —  Constatation  des  infractions  (n*  ail). 

Abt.  7.  —  CoDipéteace,  poarsuile,  jogement. — Répartition  et  pres- 
cription des  amendes.  —  Amnistie  (n<  SS6). 

SECT.  t.  —  larAr  sdb  us  Toimas  rtmuQDis  db  tbbbb  n  d'iad 
(n*  tiO). 

Abt.  1.  —  Historique  et  législation  (n*  840). 

Abt.  t.  —  Des  voilures  de  terra  (n"  85S). 

§  1.  —  Voitures  i.  service  régulier  (n"  SS7). 

§  S  —  Voitures  d'occasion  ou  i  volonté  et  voitures  à  servie* 
régulier  assimilées  au  service  d'occasion  (n'SOl). 

§  S.  —  Toitures  en  service  extraordinaire  (n<>  S39). 

§  4.  —  Voitures  en  service  accidentel  (a*  BSt). 
Abt.  s.  <—  Des  voitures  d'eau  (n*  343). 
Abt.  4.  —  Des  contravantions  et  des  peinas  (n*  SSS). 
Abt.  y  —  Constatation,  poursuite  des  contraventions,  compétence, 
jugement,  voies  de  recours  (n*  360). 

SECT.  S.  —  Dboits  DBS  maiibes  de  rosri  scb  lis  toitcbes  pd- 

buqdbs  (n°  371). 

Abt.  1.  <—  Quel  est  le  droit  des  raaltras  de  poste  et  quelles  voitures 

;  sont  assujetties  (n°  S7>). 
Abt.  8.  —  Exceptions  à  la  règle  qni  soumet  les  voitures  publiques 

an  droit  des  maîtres  de  poste  (n*  414). 
Abt.  8.  —  Par  qui  et  devant  quels  juges  doivent  être  poursuivies  les 

eoiitraventions.  —  Jugement.  —  Voies  de  recours 

(no  4Si). 

SECT.  4.  <—  IlItéT  SCB    LXS    CUBVADZ   R  SUB  LU  TOITOBIS  fABIl- 
COLliBIS  (O*  463). 


SECT.  i.  —  POUCK  DB  LA  atCULATlOIl  BBS  TOITDIBS.  — 
PtHALlTtS. 

•.  Cette  section  embrasse  tontes  les  règles  relatives  à  la  li- 
berté et  à  la  sûreté  de  la  circulation  des  voitures.  —  Les  unes 
sont  communes  à  toutes  les  voitures,  les  autres  sont  spéciales 
aux  messageries  ou  aux  voitures  de  roulage.  —  Noos  les  déve- 
lopperons dans  trois  articles  distincts.  —  Trois  autres  articles 
seront  consacrés  :  —  Aux  règlements  municipaux  sur  la  circu- 
lation des  voilnres;  —  A  la  constatation  des  Infractions; —  A 
la  compétence  et  à  la  procédure.  —  Hais  nous  devons,  avant 
tont,  exposer  l'bistorique  et  la  législation  de  cette  partie  de  noire 
snjet,  et  ce  sera  l'objet  d'un  premier  article. 

Abt.  t.  —  Eittoriqué  et  législation. 
S.  Trouver  dai^s  la  nalpre  animé;  et  inanimée  4e8  forces  à 


l'aide  desquelles  sa  volonté  ne  rencontre  pins  d'obstacle  fnsnr^ 
montabie,  tel  est  le  problème  que,  depuis  la  création,  l'bomme 
semble  s'èlre  posé,  et,  dans  les  temps  modernes,  il  l'a  résolu 
d'une  manière  si  heureuse  qu'elle  parait  clore  déSnltlvemenl  le 
champ  des  découvertes.  —  L'un  des  premiers  pas  dans  cette 
voie  a  dû  être  l'idée  de  la  traction.  Aussi  la  voit-on  se  produire 
cbez  presque  tous  les  peuples.  Les  ruines  de  Ninive  détmile 
626  ans  avant  t.  C,  et  dans  lesquelles  se  sont  trouvés  des  chars, 
sont  venues  prouver  une  fois  de  plus  à  quel  point  elle  est  an- 
cienne et  générale.  — Mais  de  cette  conception  primitive  au  trans- 
port des  voyageurs  à  heure  flxe,  dans  des  voitures  publiques,  la 
distance  est  trop  grande  pour  que  l'on  puisse  conclure  de  l'exis- 
tence de  l'une  de  ces  créations  à  la  probabilité  de  l'antre  ;  seule- 
ment l'état  de  civilisation  de  la  plupart  des  peuples  anciens  dont 
l'histoire  conserve  le  souvenir,  donne  à  penser  qu'ils  ont  dû  pra- 
tiquer à  peu  près  les  mêmes  moyens  de  transport  que  ceux  que 
nous  avons  connus  Jusqu'à  l'application  de  la  vapeur  à  la  loco- 
motion; mais  on  ne  possède  à  cet  égard  que  des  notions  fort  In- 
certaines. En  ce  qui  touche  les  Romains,  il  est,  du  reste,  facile 
de  comprendre  que  les  admirables  voles  de  communication  qu'ils 
ont  laissées  ne  pouvaient  avoir  pour  unique  objet  la  circulation 
des  piétons  et  des  cavaliers.  Hais  il  résulte  de  l'ensemble  de  leur 
législation  que  les  transports  devaient  s'effectuer  bien  plus  com- 
munément par  la  navigation  que  par  le  roulage.  Ainsi,  on  trouve 
an  Digeste  le  titre  De  exercitorid  actione,  qui  s'applique  unique- 
ment aux  transports  par  eau.  On  y  voit  aussi  les  litres  Nauta, 
Cttupones,  etc.,  qui  règlent  la  responsabilité  des  nautoniers, 
quant  aux  objets  qui  leur  ont  été  confiés  ;  mais  les  voiluriers  par 
terre  ne  semblent  pas  avoir  flxé  l'attention  du  législateur.  An 
reste,  le  grand  nombre  de  rivières  que  renferme  l'Italie  donnent, 
jusqu'à  un  certain  point,  l'explication  de  ce  fait. 

A.  En  France  les  progrès  ont  été  fort  lents,  et  ce  n'est  guère 
que  vers  le  selxième  siècle  que  l'on  volt  l'industrie  des  transports 
prendre  un  certain  essor.  Des  lettres  patentes  de  Henri  III,  du 
10  pet.  1575,  donnaient  à  un  particulier  le  privilège  de  con- 
duire ou  faire  conduire  par  telle  personne  qu'il  désignerait  les 
coches  de  Paris,  Orléans,  Troyes,  Rouen  et  Beauvais.  —  Hais 
bientôt  des  abus  se  commettent,  des  plaintes  s'élèvent,  et 
Henri  IV  (avril  1594)  crée  un  office  de  commissaire  général  et 
snrinteadani  des  coches  et  carrosses  publics,  auquel  il  enjoint 
dQ  tenir  la  main  à  ce  qu'il  ne  se  commette  aucune  exaction  con- 
tre le  règlement  et  la  taxe  qni  devaient  être  faits  par  le  prévôt 
de  Paris  ou  son  lieutenant  civil,  et  de  veiller  à  ce  que  s  toutes 
les  dites  coches  publiques  soient  attelées  bien  et  duement,  comme 
il  appartient,  de  bons  et  forts  chevaux,  pour  tirer,  mener  et  con- 
duire les  dites  coches  publiques  par  cochers  et  gens  capables  et 
expérimentés  pour  les  conduire  et  que  les  dites  coches  soient 
maintenues  et  entretenues  en  bon  équipage,  afln  qu'il  n'y  ad- 
vienne aucun  d'estourbier  ou  empêchement  an  pnblicq...»  — 
Cet  édit  ne  fut  enregistré  que  plus  d'un  an  après  (12  mal  1593). 
En  accomplissant  cette  formalité,  le  parlement  taxa  le  prix  des 
places  à  1  écu  l/4  pour  le  transport  de  Paris  à  Orléans,  Rouen 
et  Amiens  et  dans  la  même  proportion,  pour  les  autres  viues  dn 
royaume.  De  plus,  il  enjoignit  au  commissaire-contrôleur  de 
taire,  deux  fois  par  mois,  un  rapport  à  la  police  des  abus  commis 
dans  la  conduite  et  l'entretien  des  coches. 

A.  Dans  les  siècles  suivants,  les  voitures  publiques  ont  sou- 
vent occupé  raltentiou  du  pouvoir,  comme  l'attestent  les  lois  H 
les  règlements  fort  nombreux  que  nous  allons  aiudyser.  —  Lenr 
nombre  est  même  si  considérable  que,  particulièrement  en  ce 
qui  concerne  ceux  de  ces  actes  qui  ont  précédé  la  révolution 
de  i  789,  nous  devons  quelquefois  nous  borner  à  une  simple 
Indication.  —  Ainsi,  nous  remarquerons  seulement  que  des 
lettres  patentes  du  16  mars  1650  contiennent  règlement  pour 
l'établissement  de  carrosses  de  louage  dans  Paris  et  aux  envi- 
rons; qu'un  autre  règlement  du  mois  de  mal  1657  a  aussi  pour 
objet  l'établissement  de  carrosses  et  voitures  dans  les  rues  de 
Paris,  pour  y  être  loués  à  l'heure  et  à  la  journée.  —  Un  édit  de 
janvier  1 66i  établit  encore  à  Paris  des  carrosses  à  5  sous  I* 
place,  et  un  nouvel  acte  du  pouvoir,  du  30  déc.  I702,attribueà 
l'hôpital  trois  sous  par  jour  par  chaque  carrosse  de  louage. 

G.  Au  reste,  avant  1676,  il  y  avait  en  France  plusieurs 
sortes  de  messageries  ;  il  y   vait  les  me^'sageries  dn  roi,  celles 
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de  l'nhtversilé  et  celles  de  divers  seigneurs.  Vers  la  fln  de  1 676 , 
le  roi  ordonna  le  remboursement  de  la  Snance  de  celles  de  ces 
entreprises  qui  appartenaient  à  des  particaliers  et  la  subroga- 
tion aux  messageries  de  l'Université  au  profit  du  fermier  géné- 
ral des  postes  de  France.  —  En  1 678  un  nouveau  règlement  gé- 
néral détermina  les  devoirs  des  messagers,  maîtres  de  coches  ou 
carrosses  et  voitnrlers.  —  Il  permettait  à  toutes  personnes  de  se 
servir  pour  le  transport  de  leurs  deniers,  marchandises,  etc., 
de  tels  voitnrlers  qui  leur  conviendraient  ;  mais  il  parait  que  ce 
règlement  ne  fut  pas  exécuté.  —  Pour  réprimer  sans  doute  les 
prétentions  manifestées  par  le  fermier  général,  un  arrêt  du 
conseil,  du  6  sept.  1690,  ordonna  que  les  loueurs  de  carrosses  de 
remise  continueraient  de  rouler  dans  les  dix  lieues  à  la  ronde 
de  Paris,  sans  pouvoir  être  arrêtés  sous  quelque  prétexte  que  ce 
rôt  par  les  commis  du  sieur  Lanre,  adjudicataire  des  message- 
ries de  France. 

9.  Un  arrêt  du  conseil,  du  ?  aoAt  1 775,  réunit  an  domaine  du 
roi  les  privilèges,  concédés  par  ses  prédécesseurs,  pour  les  droits 
de  carrosses,  diligences  et  messageries  du  royaume,  et  fit  en 
conséquence  très-expresses  défenses  à  tous  concessionnaires, 
possesseurs  et  fermiers  de  s'Immiscer  dans  l'exercice  de  ces  pri- 
vilèges. —  Le  préambule  de  cet  arrêt  est  à  remarquer  en  ce  quil 
met  en  saillie  les  différences  qu'une  période  de  quatre-vingt-dix 
ans  a  amenées  dans  nos  habitudes  et  dans  l'activité  universelle. 
— «Sa  Majesté  a  reconnu,  dit  le  préambule,  que  la  forme  de  régie 
qui  a  été  adoptée  pour  cette  partie  ne  présente  pas  à  ses  sujets 
les  avantages  qu'ils  devraient  en  tirer;  que  la  construction  des 
voitures  et  la  loi  imposée  aux  fermiers  de  ne  les  faire  marcher 
ftt'à  journées  réglées  de  dix  à  onze  liewi  est  très-incommode 
aux  voyageurs,  qui,  par  la  modicité  de  leur  fortune,  sont  obli- 
gés de  s'en  servir;  que  le  commerce  ne  peut  que  souffrir  de  la 
lenteur  dans  le  transport  de  l'argent  et  des  marchandises;  que, 
d'ailleurs,  cette  forme  soumet  ses  peuples  à  un  privilège  exclusif 
qui  ne  peut  que  leur  être  onéreux,  et  qu'il  lui  serait  impossible 
de  détruire,  s'il  continuait  d'être  exploité  par  des  fermiers;  que 
quoique  au  moyen  dndit  privilège  cette  ferme  dût  donner  un  re- 
venu considérable,  cependant  l'imperfection  du  service  en  rend 
le  produit  presque  nfai  pour  les  finances;  Sa  Majesté  a  pensé  qu'il 
était  également  intéressant  pour  elle  et  pour  les  peuples  d'adop- 
ter un  plan  qui,  en  présentant  au  public  un  service  plus  prompt  et 
plus  commode,  augmentât  le  revenu  qu'elle  tire  de  cette  branche 
de  ses  finances,  et  préparât  en  même  temps  les  moyens  d'abro* 
ger  un  privilège  exclusif  onéreux  an  commerce;...  Sa  Majesté 
désirant  faire  jouir  ses.sujets  de  tous  les  avantages  qu'ils  doivent 
tirer  des  messageries  bien  administrées,  et  se  mettre  en  état  de 
leur  en  procurer  de  nouveaux  par  la  suppression  du  privilège 
exclusif  attaché  auxdites  messageries,  aussitôt  que  les  circon- 
stances pourront  le  permettre,  a  résolu  de  substituer  aux  ear- 
rotses  dont  se  servent  les  fermiers  actuels  des  voitures  légères, 
commodes  et  bien  suspendues;  d'en  faire  faire  le  service  à  un 
prix  modéré,  également  avant«genx  an  commerce  et  aux  voya- 
genrs;  enfin  d'astreindre  les  maîtres  de  poste  à  fournir  les  che- 
vaux nécessaires  pour  la  conduite  desdites  voitures,  sans  aucun 
retard  et  avec  la  ciélérité  que  ce  service  exige.  » 

On  voit  par  ce  préambule  que.  Jusqu'en  1775,  une  distance 
de  10  à  11  lieues  qu'aujourd'hui  l'on  franchit  aisément  en  une 
heure,  suffisait  au  labeur  de  la  journée  entière  ;  que,  de  plus-,  la 
circulation  qui  enrichit  maintenant  de  nombreuses  et  puissantes 
compagnies,  était  improductive  pour  le  trésor.  De  nos  jours, 
nous  avons  encore  le  monopole;  mais  du  moins  11  est  fécond 
pour  ceux  qui  l'exploitent  comme  pour  la  prospérité  publique. 
Sous  ce  rapport,  comme  sous  bien  d'autres,  nous  n'avons  donc 
pas  à  regretter  le  passé. 

8.  Le  même  Jour  (i  aoAt  177B),  deux  antres  arrêts  du  con- 
aell  ont  été  rendus.  L'un  réunit  au  domaine  da  roi  le  privilège 
accordé  pour  l'établissement  des  voitures  de  la  cour  et  de  celles 
de  Saint-Germain  et  révoque  les  baux  passés  en  vertu  de  ces  pri- 
vilèges. —  L'autre  contient  un  règlement  sur  les  diligences  et 
messageries  du  royaume  et  un  tarif,  tant  pour  le  prix  des  places 
que  pour  le  port  des  paquets,  or,  argent,  bardes  et  marchandises. 
—  Voici  quelles  étaient  les  principales  dispositions  du  tarif.  Le 
prix  des  places  était  fixé  à  i  3  sons  par  lieue  à  l'intérieur,  et  à 
7  ^0114  9  deniers  i^  l'extérieur,  avec  lo  livres  de  bardes  ^alis. 


—  Aujourd'hui,  la  moyenne  du  prix  des  places  sur  lés  chemins 
de  fer  est  d'environ  30  cent,  par  lieue,  et  ce  prix  comprend  le 
transport  de  30  kil.  dq  bagages.  Pour  bien  apprécier  la  portée 
de  ce  rapprochement.  Il  ne  faut  pas,  d'ailleurs,  perdre  de  vne 
que  la  valeur  du  numéraire  a  sensiblement  diminué  depuis  1 775, 
et  qu'à  cette  époque  13  sous  représentaieuteertainement  une  va- 
leur de  plus  d'un  franc  de  nos  jours.  —  Pour  les  paquets,  bardes 
et  marchandises,  le  port  était  fixé  à  6  deniers  par  livre,  pour 
i  0  lieues  et  au-dessous,  et  an  delà  de  cette  distance,  à  3  deniers 
par  s  lieues  et  au-dessons.  —  Nos  chemins  de  fer  ont  des  tarifs 
qui  varient  suivant  la  grande  et  la  petite  vitesse,  et  aussi  d'a- 
près la  nature  des  marchandises;  mais  en  prenant  le  terme  de 
comparaison  le  moins  avantageux  pour  ces  voles  de  communica- 
tion, on  trouve  qu'ils  oih'ent  encore,  relativement  an  tarif  de 
J775,  une  notable  économie. 

•.  Une  ordonnance  royale  dn  12  aoAt  1715  snbstitne  anz 
voitures  alors  en  usage  des  diligences  commodes,  bien  suspen- 
dues, à  huit  places  pour  lesquelles  il  devait  être  fourni  par  cha- 
que maître  de  poste,  lorsque  la  charge  n'excéderait  pas  1 8  quin- 
taux, 6  chevaux;  lorsqu'elle  monterait  à  21  quintaux,  7  chevaux 
et  à  34  quintaux,  8  chevaux;  ce  qui  donne  à  penser  qu'encore  à 
cette  époque,  on  était  loin  de  se  rendre  compte  de  la  force  réelle 
de  ces  animaux,  on  bien  que  l'état  des  routes  laissait  fort  à  dé- 
sirer. Nos  lourdes  diligences  à  trois  corps  chargées  quelquefois 
de  4,000  kil.  ou  80  quintaux,  ne  sont  presque  Jamais  traînées 
que  par  S  chevaux  et  atteignent  une  vitesse  de  lO  à  il  kilom. 
par  heure.  —  D'q>rès  l'art,  s  de  la  même  ordonnance,  le  com- 
mis condDcteur  devait  être  muni  d'un  billet  d'heure,  sur  lequel 
chaque  maître  de  poste  devait  écrire  l'heure  de  l'arrivée  de  la 
voiture.  De  plus,  Il  était  visé  par  les  directeurs  on  receveurs  des 
diligences  dans  les  lieux  oh  il  y  en  avait  d'établis,  afin  d'assurer 
l'exactitude  du  service  qui  devait  se  faire  avec  assex  de  célérité 
pour  que,  dans  les  chemins  les  plus  difficiles,  les  diligences 
pussent  parcourir  une  poste  (2  lieues)  à  l'heure.  Nous  voilà  bien 
loin  sans  doute  de  la  lenteur  signalée  par  l'arrêt  du  conseil  du 
7  août  1775.  Mais  nous  croyons  d'après  les  faits  dont  les  per- 
sonnes nées  dans  le  dernier  siècle  ont  été  témoins  que  ee  pro- 
gramme ne  fut  pas  réalisée. 

!•.  Des  lettres  patentes  dn  17  fév.  1779  ordonnent  la  mise 
à  ferme  pour  trente  années  des  voitures  de  place,  des  voitures  des 
courriers  de  Paris  et  des  environs.  Suivant  l'art.  6  de  ce  texte, 
le  tarif  des  voitures  de  place  était  ainsi  fixé  :  —  Dans  tontes  les 
saisons  de  l'année,  depuis  six  heures  dn  matin  Josqn'àonxe heures 
du  soir,  30  sous  pour  la  première  heure,  25  pour  les  antres  et 
24  sous  par  course.  Depuis  onze  heures  du  soir  Jusqu'à  six  henres 
du  matin,  40  sons  par  heure  et  30  sous  par  course.  On  volt 
qu'en  tenant  compte  de  la  diCférence  de  valeur  dn  numéraire,  la 
moyenne  du  prix  des  voitures  n'a  pas  sensiblement  augmenté 
depuis  cette  époque. 

11.  Un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  da  17  Juill.  1787,  or- 
donne l'exécution  d'une  ordonnance  rendue  par  les  officiers  de 
police  de  Paris  concernant  les  cochers  de  place,  les  cochers  de 
remise,  les  gagne-deniers,  commissionnaires  ou  porte-fallots  et 
les  loueurs  de  carrosses  de  place.  Le  préambule  de  cet  arrêt  nous 
montre  que,  sous  les  rapports  du  bon  ordre,  de  la  sécurité  et  de  la 
moralité,  nous  n'avons  encore  rien  à  envier  à  nos  pères.  —  «  Sur 
ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  procureur  du  roi,  y  est-il  dit, 
qu'il  résulte  des  mémoires  présentés  par  les  propriétaires  dn 
privilège  du  droit  sur  les  carrosses  de  place  et  par  les  loueurs 
que  leurs  cochers  retiennent  une  partie  du  prix  de  leurs  courses, 
qu'ils  emportent  presque  toujours  celui  de  la  dernière  Journée 
lorsqu'ils  les  quittent;  qu'Us  sont  souvent  en  double  sur  leurs 
sièges,  et  même  qu'Us  abandonnent  leurs  carrosses  à  des  gens 
qui  ne  savent  pas  conduire  pour  se  livrer  an  jeu  et  à  la  boisson; 
qu'ils  se  portent  à  des  excès  envers  le  public,  surtout  envers  les 
femmes  qui  se  trouvent  seules  dans  leurs  voitures;  qu'ils  retien- 
nent l'argent  et  les  eOets  oubliés  dans  leurs  voitures;  que  ces 
abus  et  désordres  prennent  leur  source  dans  la  facilité  que  trou- 
vent les  cochers  de  se  placer  chex  les  loueurs  sans  être  connus 
et  sans  justifier  de  leur  fidélité  et  de  leur  lionne  conduite.  «  — 
Puis  viennent  des  dispositions  qui  ont  pour  but  de  prévenir  et 
de  réprimer  ces  abus. 

19.  Jusqu'à  présent  ju^r  >098  sonmies  à  pea  prèp  çsehifl- 
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vcmcnt  0CCDp6s,  des  voilures  destinées  au  transport  des  voya- 
geurs. Nous  devons  aussi  jeter  un  coup  d'œil  sur  l'ancienne  lé- 
gislation relative  au  roulage.  —  Un  édit  du  mois  de  mai  1635 
attribue  au  fermier  des  cinq  grosses  fermés  le  droit  de  trans- 
port par  eau  el  par  terre,  On  trouve  aussi  iin  arrêt  du  conseil  sur 
la  police  du  roulage  du  24  janv.  1684.  —  Une  déclaration  do 
roi,  du  14  nov.  1 724,  défendit  d"attclerà  une  cliarreUe  plus  de 
trois  cbevanx  en  hiver  et  de  quatre  en  été.  —  Cette  déclaration 
fut  rappelée  en  1727,  1 771  et  1772.  —  Mais  l'arrêt  du  conseil 
du  28  déc.  1785,  qui  présente  le  dernier  état  de  la  législation 
avant  1789,  mérite  surtout  notre  attention.  Nous  remarquons, 
d'abord,  deux  de  ses  dispositions  que  la  législation  postérienre 
a  constamment  maintenues,  à  savoir  :  1»  l'art.  7,  qui  fait  dé- 
i'enses  k  tous  rouliers  et  voituriers  quelconques  de  se  servir  de 
roues  dont  les  bandes  seraient  attachées  avec  des  clous  taillés  en 
pointe;  —  2°  L'art.  12,  qui  ordonne  à  tous  propriétaires  de 
charrettes,  chariots  et  autres  voitures  employées  au  roulage  et 
au  transport  de  toutes  denrées  el  marchandises  de  faire  peindre 
en  caractère  gros  et  lisibles  sur  une  plaque  de  métal  posée  en 
avant  des  roues,  au  côté  gauche  de  la  voiture,  leurs  noms,  sur- 
noms et  domicile,  et  ce  sous  peine  de  1 S  llv.  d'amende. 

13.  D'un  autre  côté,  l'arrêt  de  1783  est  à  signaler  en  ce 
qu'il  forme  le  point  de  départ  d'une  législation  qui  a  éprouvé 
bien  des  vicissitudes.  —  Déjà  depuis  longtemps  la  circulation 
des  voitures  sur  les  routes  soulevait  un  difficile  problème  qui, 
aujourd'hui  encore,  est  à  peine  résolu.  Les  routes  sont  Ifeitefe 
pour  la  circulation,  mais  aussi  la  circulation  doit  être  réglée  Ae 
façon  à  ue  pas  compronieltre  l'existence  ou  le  bon  entretien  des 
routes.  Si  les  roules  manquent,  il  n'y  a  pas  dé  circulation 
possible;  si  la  circulation  est  abusive,  Il  ne  saurait  y  avoîr  dé 
routes.  Le  problème  consiste  donc  ^  rencontrer  la  combinaison 
qui  doit  concilier  lés  deux,  intérêts,  c'est-à-dire  satisfaire  à 
toutes  les  exigences  ^rieuses  de  la  circulation,  sans  affecter 
réellement  la  conservation  des  chemins  (V.  le  rapport  de  H.  Dn- 
cos  sur  la  loi  du  30  mai  1851,  D.  P.  51.  4.  78,  n°  I).  —Dès 
1690,  Colbert  conseillait  jau  roi  de  prescrire  des  mesurés  contre 
la  liberté  illimitée  du  roulage,  dans  le  but  de  prévenir  la  détë"- 
rioration  des  routes  (V.  le  rapport  de  M.  Barthélémy  à  la  cham- 
bre des  pairs,  séance  du  21  juill.  I8i5,  Honit.  22  juill.  de  la 
même  année), — Depuis  cette  époque,  la  question  de  la  conserva- 
tion des  voies  de  communication  a  été  à  peu  près  constamment 
à  l'étude. — Le  premier  système  quia  été  expérimenté,et  qui  était 
celui  que  consacre  l'arrêt  précité  de  1783,  était  fondé  sur  ce 
principe  que,  pour  assurer  la  bonne  viabilité  des  routes,  il  fal- 
lait proportionner  la  largeur  des  jantes  des  roues  au  charge- 
ment de  la  voiture,  et  l'on  jugeait  du  poids  de  ce  chargement 
par  le  nombre  de  chevaux  attelés.  —  Aux  termes  de  l'art.  5  de 
l'arrêt  de  1785,  les  voitures  de  roulage  dont  les  roues  avalent 
plus  de  5  ponce^  de  Jl,argetu;  ^,|%  se^e^le  ou  circonférence  exté- 
rience,  pouvaient  seules  être  attelées  de  tel  nombre  de  clievaux 
que  les  voituriers  jugeaient  nécessaire.  A  l'égard  dès  antres  voi- 
tures, le  nombril,  des  chevaux  était  limité  à  quatre  ponr  les  char- 
rettes et  huit  pour  les  chariots.  —  Il  est  d'ailleurs  à  observer 
que  des  exceptions  étaient  admises  en  faveur  des  voitures  em- 
ployées à  la  culture  des  terres,  au  transport  des  grains,  farines, 
fourrages,  bois  à  briiler,  charbon,  sel  de  la  ferme  générale  ou 
«les  objets  présentant  des  masses  indivisibles. 

14.  Après  l'arrêt  du  conseil  de  1783,  nous  ne  trouvons  plus 
dans  l'ancienne  législation  à  mentionner  qu'une  ordonnance  du 
4  fév.  1786,  qui  veut  que  tous  rouliers,  charretiers,  voituriers 

j  et  autres  soient  tenus  de  céder  le  pavé  et  de  faire  place  à  tous 
courriers  et  voyageurs  allant  en  poste,  lenr  faisant  défense  de 
troubler  les  maîtres  de  poste  et  les  postillons  sur  les  routes, 
comme  aussi  d'exercer  à  l'avenir  aucune  voie  de  tkit,  à  peine  de 
30  liv.  d'amende,  disposition  qui  a  passé,  avec  modiflcation, 
dans  la  législation  ultérieure. 

Ift.  Voyons  maintenant  ce  qn'U  est  advenu  de  la  législation 
«lonl  nous  venons  de  présenter  l'analyse  après  la  révolution  de 
i789.  Les  privilèges  consacrés  par  cette  législation  semblaient 
trop  contraires  au  principe  de  liberté  commerciale  et  industrielle 
dont  étaient  imbus  les  membres  de  l'assemblée  constituante  ponr 
qu'ils  pussent  résister  au  courant  de  la  révolution.  11  est  cepen- 
dant à  remarquer  qu'ifs  ne  disparureat  pas  immédialéooent.O  est 


vrai  que  le  décret  dd  26  aoât  1 790  aBotft  le'arott  de  penhis't»' 
transport  et  celui  de  transport  exclusif  des  voyagenl'ffj  matières  ta' 
espèces  d'or,  ainsi  que  des  marchandises  (§  3,  art,  l),  etdtepou 
qu'à  l'avenir  tout  particulier  pourra  conduire  on  (aire  condnlfB' 
librement  les  voyageurs  et  les  ninrchandlses,  à -la  sente  condl»' 
tion  de  déclarer  son  intention  à  cet  égard  an  greffe  de  la  inimi- 
cipallté  oii  l'entrepreneur  aura  son  domicile  dans  les  huit  pre^ 
miers  jours  de  chaque  année  (art.  2  et  3)  ;  —  Qn'enbBlre  etccnfir* 
mémentàces  principes,  on  décret  des  19-24  nov,  nsodéMni^ 
résiliée  la  cession  faite  aux  sieurs  Parean  et  cortp.  di  priviWgé' 
exclusif  des  carrosses  de  place  de  la  ville  el  fanboorgs  de>  Paris 
et  de  celui  des  voitures  et  messageries  ditefc  des  environs  de- 
Paris.  Cependant  l'arti  4  du  décret  dn  2tr  abût  nso  admet  à  It- 
liberté  qu'il  proclame  une  restriction  si  grav»  qu'elle  semble 
en  quelque  sorte  l'anéahtir.  Cet  article  «^elbrw  qu'il  sera  établi 
une  ferme  des  messageries,  cocbes  et  voitures  d'eanv  et  H  «joale 
que  Tes  fermiers  iùfont  seul»  lé  droit  de^ttépwts  *  jour  ethenre 
Hxes  et  (fe  l'annortte  de  ces  départs',  ahisl  que  de  l'éUbHssemei* 
de  rélais  à  des  points  déterminés.  —  Ce  ne  fat  qu'en  l'an  S  qne 
ce  monopole  disparut  complètement. —  Dn  décret  du  !5  vend.de 
cette  année  abroge  formellement  la'dispositton  précitée  dadé- 
ct-el  de  1 790,  relative  à  la  ferme  des  messageriesj  el  ant»- 
r'ise  les  entrepreneurs  de  messageries  à  conduire  librement  les 
voyageurs  et  les  marchandises  de  la  manière  qu'As  jngeroit 
à  propos.  —  Enfin,  la  loi  du  9  vend,  an  6,  relative  aui  dé- 
penses générales  de  cette  année,  ordonne  la  suppression  des  mes* 
sàgeries  nationales.  —  Le  décret  du  30  Bor.  an  13  vonliH 
(art.  i)  qu'à  l'avenir  aucune  nouvelle  entreprise  de  messagerl» 
ne  put  s'établir  sans  l'autorisation  du  chef  de  l'Etat^  Mais  il 
ne  parait  pas  que  celte  disposition  ait  jamais  été  exécatée-avei 
régularité.  On  en  trouve  la  preuve  dans  l'art,  i  du  déer*  du 
28  août  1808  qui  Obligeait  les  propriétaires  de  voitures  pablH 
ques  allant  à  destination  fixe  à  se  présenter,  dam  la  qninniat 
de  la  promulgation  de  ce  décret,  devant  I^  préfets  et  sous-çri- 
fets  de  leurs  résidences  pour  y  faire  la  déclaration  de  leurs  voi- 
tures, du  lieUde  lenr  destination,  ete.  —Celte  déclaration** 
été  superdue  si  lés  voitures  publiquevn'tTaientpii  ekMer^i'tB 
Velu  d'ime  autorisation  antérieure. 

is.  Lé  problème  de  là  conservation  des  routes',  dans  sa  06»- 
binalsoii  avec  lés  besoihs  de  la  circulation,  n'avait  pas  cessé  dt 
préoccuper  le  législateur.  Le  système  dé  réglementation,  eoM»* 
cré  par  l'arrêt  du  conseil  dn  28  déc.  1 783  (V.  n»  n),  et  qui  MB- 
sistalt  à  limiter  le  poids  du  cbargefflerit  par  le  nombre  de  l'at- 
telage proportionné  à  la  largeur  des  Jiandes  des  roues,  n 
maintint  jusqu'en  1793,  époque  à  laquelle  riutroduction  en 
France  des  jantes  larges  parut  promettre  de  si  bons  résultats 
pour  l'entretien  et  la  conservation  des  routes,  qn'il  fol  pecmi» 
aux  Voituriers  d'atteler  à  leurs  véhicules  un  nombre  illimité  et 
chevau'x,  à  la  seule  condition  de  n'einplo)>er  que  des  bandes  de 
roues  ayaht  une  largeur  déterminée.— V.  rapport  de  H,  îMM, 
D,  P.  51.  4.  78,n»  3. 

1 9 .  Ce  mode  de  réglementation  ne  produisit  pas,  k  ce  qui 
parait,  les  résultats  qu'on  en  espérait,  car  on  le  voit  bientôt 
abandonné  et  remplacé  par  un  nouveau  système  qui,  de  méiM 
que  celui  de  1783,  empruntait  sa  base  au  principe  de  la  limita- 
tion des  chargements,  combinée  avec  la  dimension  des  bandts 
des  roues,  mais  qui  procédait  par  d'autres  moyens  d'application. 
Plus  rationnel,  plus  rigoureux,  plus  logique,  il  ne  proportion- 
nait pas  nécessairement  la  pesanteur  des  poids  transportés  et  It 
largeur  des  Jantes  à  la  puissance  toujours  variable  des  forces  de 
l'attelage;  il  appréciait  et  réglementait  le  poids  des  charge- 
ments àTalde  deâ  instruments  de  pesage  connus  généraleneat 
sous  le  nom  de  ponts  à  bascule  (M.  Dncos,  rapport  précité,,  D.l, 
Si.  4.  78,  n»  2).—  Ce  nouveau  système  fut  consacré  en  Jlrin- 
cipe  par  la  loi  ou  29  flor.  an  10,  et  il  s'est  maintenu  presqns 
jusqu'à  nos  Jours,  avec  des  alternatives  diverses,  taniM  plot  li- 
bérales, tantôt  plus  restrictives,  suivant  que  l'expérience,  trèfr 
incomplète,  dn  passé  semblait  offlrir  plus  de  garanties  ou  inspi- 
rer plus  de  crainte.  —  D'après  la  loi  que  nous  venons  de  citer, 
le  maximum  du  poids  des  voitures  et  celui  du  chargement  rén- 
nis,  dans  la  saison  la  plus  favorable,  étant  fixé  à  esomyriagr. 
pour  les  voitures  à  quatre  roues  avec  jantes  de  29  cent,  de  lar- 
geur cl  à  475  ùiyrlagr,  pour  les  voitures  à  «.eaxttnw  »*« 
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Jettes  flejlpi  nttoe  largear.  Le  poids  devait  être  constaté,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  au  moyen  de  ponts  à  bascule  (^t'àblis 
dans  les  iienx  que  Axerait  le  goavernemenl.  Les  conlrayenûons 
à  1^  règle  du  çhargemept  entraînaient  une  amende  graduée,  soi- 
vaat  l'euidaqt  de  poids  entre  i)n  mjnimuqi  fie  2S  p.  et  nn 
maximmn  de  300  fr. 

tS.  QnelgQe  temps  après,  la  loi  des  7-1  t  vent,  an  is 
flxaû  la  largejir  des  Jantes,  ponr  les  roues  4e^  voltare?  de  ron- 
lag«,  solvant  le  noiûtire  desobevanxqui  y  étaient  attelé?,  éptre 
lA  minitDam  de  II  cent,  poirles  voitnres  à  deux  «bevaiu  eti 
iqi  puipàn^  de  $s  peut,  pour  )es  vqltures  aussi  à  d<^x  roues  >; 
attelées  de  pins  de  i^oalce  cbevaux.  -r  À  l'é(;4rd  des  vqiti^re'é.i^^ 
quatre  roues,  le  muimun  de  la  largenr  des  tantes  était  fixé  i  ■• 
ig  i^ei^t.^  më^  lofsfpi'ç^les  étajeci  attelées  de  plus  de  six  ehe-  ; 
vaux.  ^Suivant  l'art'.  1  de  la  même  loi,  toute  diiigeace,  mé?-  ] 
sagerie  on  aatre  v^itnre  voyageant  aa  trot  dont  le  poids  excé- 
dait 320,  mafrlagranip^  devait  é^e  c()D8Ml4rée  poimpe  voituie 
de- roulage  et  a/unjetUe  aux  .dispositions  ae  cette  Jot^uant  &  la , 
largeur  des' juntes'.  —  L'art.  8  extieptait  4e  ces  dispositions  lesi 
voitures  fpjpjoyéus  à  la  culture  des  terres,  an  transport  dée  ré-' 
colteselà  l'exploilatidn  des  fermes;  malsIegbnventementUevalt 
régler  lé  poidà  du  tfaàt-gement  de  ces  voitures  pear  le'  cas'eù  elles 
«npmnteralent  la  grande  route. 

'ëft^'£b*'niode'(^é  réglementation  du  chargement  consacré 
par44l«lda  as  flor.  an  10  ne  pouvait  être  réellement  mis  en 
pratique  que  par  l'établissement,  an  moins  sur  les  routes  prin- 
cipales,^ de  p<}nts  à  bascule,  puisque  c'était  là  l'unique  moyen 
die  constater  le  poids  des  vpilures  et  du  cbargement.  Aussi, 
pendaat  plusieurs  années,  les  prescriptions  de  la  loi  de  l'an  i  0 
restèrent  à  l'état  de  lettre  morte  ;  ce  ne  Tut  réellement  qu'à  dater 
du  décret  du  i^  juin  l  soe  que  la  limitation  des  chargements  par 
le  poids  prévalut  déSoitivementetqae  les  poats  à  bascule  furent 
^biis.  Ce  décret,  modifiant  sur  un  point  ia  disposition  de  la  loi 
dè^'a^  10»  Qxe  le  poids  des  voitures  de  roulage,  du  i"  avr. 
tosqu'au  i-  nov.,  suivant  la  largeur  des  jantes,  entre  ,nn  mini- 
JMfa  de  2,700  Ul.  pour  les  voitures  à  deux  roues  avec  des 
b^^es  de  il  cent,  de  largeur,  et  un  maximum  de  8,200  kil. 
avec  des  bandes  de  ^5  cent.  Le  mîtximum,  ponr  les  voitures  i 
quatre  roues  avec  des  bandes  de  32  cent.,  est  fixé  à  9,600  kil... 
Comparativement  au  tarif  de  la  loi  du  39  flor.  an  to,  c'était  ta 
W  gcwd-Pfoer^?.  r-h'Mi- 1.0  ,du  inème  décret  vent  ^ue  là  vé- 
rifleatien  du  poids  des  voilures  qui  y  sont  désignées  soit  faite 
gnlaiteffient  au  moyen  de  ponts  à  bascule.  —  D'après  l'art,  lo, 
us  pi-éposés  des  ponts  à  bascule  étaient  aussi  chargés  de  vérifier 
lajargeHrdesbaad^sdes.ron^s.  Cette  vérification  devait  se  kire 
gratuitement  au  moyen  de  jauges  enfer  remises  à  chaque  bu- 
reau par  l'administration  des  ponts  et  chaussées.  —  Les  amendes 
auxquelles  donnaient  lieu  les  contraventions  relatives  an  poids 
des  voitures  étaient  fixées  suivant  ia  loi  du  29  flor.  an  10. 

SO.  ,Le  décret  de  1806  n'avait  pas  seulement  pour  objet  la 
fixation  du  poids  des  voitures  circulant  sur  les  grandes  routes,  il 
contenait  aussi  un  grand  nombre  de  dispositions  réglementaires 
et  de  police  concernant,  notamment,  la  saillie  des  essieux  et  des 
moyeux,  la  forme  des  clous  pour  les  bandes  des  roneâ,  etc.  Ce 
règlement  fut  complété  parle  décret  du  28  août  1808,  concernant 
les  voitures  allant  à  destination  fixe,  qui  statue  sur  lé  mode  do 
construction  des  voitures,  les  indications  intérieures  bt  exté- 
rieures, les  formalités  à  remplir  avant  la  ,mise  en  circulation, 
les  registres  à  tenir  par  les  entrepreneurs,  l'élévation  de  ia 
charge,  la  conduite  des  voitures,  etc.  Tous  ces  ditrérents  points 
ont  été  repris,  modifiés,  complétés  par  les  règlements  posté- 
rieurs dont  on  trouvera  l'indication  complète  dans  le  tableau  de 
la  législation  qui  suit. 

'.  Cl .  ISotss  npus  borperons  seulement  ici  à  signaler  pa^ipi  ces 
règlements;  i«  le  décret  du  13  août  1810,  toujours  en.  vigueur, 
qui  prévoit  le  cas  on  des  effets  confiés  à  des  entrepreneurs  de 
foulage  ou  de  îneâSageries  n'auraient  pas  été  réclamés  après  le 
délai  de  six  mois,  à  compter  de  l'arrivée  de  ces.  objets  à  leur 
destination,  et  il  en  ordonne  la  vente  (V.  Commissionnaire, 
b*  358)';  —  2*  L'ordonnance  du  25  déc.  I8J6,  relative  à  la 
circulation  des  voitures  sur  les  routes  pendant  le  dégel;  — 
S*  L'ordonnance  du  22  nov.  1820,  qui  attribue  aux  conseils  de 
préfeetaiejacoptj^tssaDce  des  contraventions  concernant  le  poids 


des  voitures  et  la  police  dn  roulage,  ordonnance  à  laquelle  le 
reprocbe  d'InconsUtnUonnalHé  a  pu  être  adressé  ;  —  4°  L'or- 
donnance des  20  JQin-13  Juin.  1821,  qai  règle  le  poids  dn 
chaigement  des  voitures  dont  les  jantes  sont  de  largeur  inégale; 
— RO'L^ordonnancedes  16-28  juilL  1828,  quicontiratimrègle- 
ment  asseceomplet  sur  les  voitures  publiques  servantautransport 
des  voyageurs;  —  6*  La  loi  dn  28  juin  1829,  qui  détermine 
les  peines  applicables  en  <  cas  de  oontraveutions  aux  règle- 
ments s«r  lesvoitavee  paMiqoe8,etdont  le  texte  est  passé  en 
entier  dan»  lu  ino«v«lie  nédaotion  de  l'art,  475,  n<>  *,  c.  pénv, 
lors  de  to  révision  de  ^8SSj  etc.  '     > 

••.  Le  système  de  ialinitatlcHadu  chargement  par  le  poids 
combiné  aveo  I&  largeur  des  bandes  des  roues,  mis  en  pratique 
par  lé  décret  de  1806,  dura  jusqu'à  la  loi  du  50  mai  i8Si,dont 
nons  allons  parler  tout  à  l'heure.  Modifié  à  diverses 'reprises 
dans  son  application  par  des  règlements  de  plus  en  pins  to- 
lérants (V.  notanment  ord.  i5-«0  fév.  1837,  24  oot.-7  nov. 
18S8,  Kboet.  <i'84S,  2-7  OCt.  1844,  29  00t.-26  UOV.  1845),  il 

était  depai»  '  ttagtemps  l^objet  de  critiques  fondées.  'Tout  le 
monde  redonnaisfeaft  que  ia  législation  relative  à  la  cironiatlon 
des  voitures' publiques  snr  les  grandes  routes  appelait  un  rem»- 
ntemént  complet.  Elle  était  •rrivéa.eaeret,' à, offrir  nae  oom- 
plication  excessive  remplie  d'incohéroMe  let  idé' eent^radictton. 
Les  tarifs  de  l'été  n'étaient  pas  ceux  de  l'hiver;  les  voilures  al- 
lant ian  pas'devaieht  porterd'autres  pAid»  que  tes  toituws  allant 
au  trot  ;  les  véhicules  suspendus  étaient  plus  favorisés  que  les 
vébieules  non  suspendus;  les  ressorts  q^l^inuAs  jouissaient 
d'une  favebr  piarquée  ;  le  char  à  quatre  roues  avait  la  préférence 
sur  la  ctiarrette  à  deux  roues.  Dans  toutes  ces  oonditiens,  pour 
tous  ces  cas,  11  y  avait  (tes  limites  de  poids  différentes,  des  tolé- 
rances variables  à  l'infini,  desexceptions  très-nombreuses  et  sou- 
reJâtfortdifltdlésà  justlflér  (rapp.  dè'M.  Ducesj  déjà  Cité,  D.  P., 
51.  4.  79,  n»  9).  D'un  autre  côté', "H  ëtàit  reconnu,  par  les 
ho^mgips  de  prapque,  que  le  système  suivi  Jusqu'alors  n'était 
pas.  suscepUÎtle  de  donner  nn  tésuil^t  avantageux.  Le  moyen  d» 
contrôle  adopté  par  le  décret  de  l806étaitdétestable;  les  ponts 
à  bascule,  qui  éta'lçnt  là  baSé'âiècb'sysfèiii'e,' étaient  bnc  source 
d'abuâ  scandaleux;  IlsseoiibLaieQtj  disait  le  rapporteur  d'un  projet 
de  lui  à  la  chambre  des  députés,  n'avoir  été  établis  que  daiis 
l'intérêt  de  la  fraudé  et  de  1^  corruption.  Et  d'ailleurs,  leur 
nombre  trop'  restreint  n'aurait  pu,  faiijae  dans  le  cas  où  Jemr 
utuué  eût  été  certaine,  produire  qu'un  résnllat  InsiguiSant.  -^ 
Mais  par  quel  système  devait-on  remplacer  celui  de  1806?  Là 
était  la  di^culté  sur  laquelle  les  meilleurs  esprits  ne  parvenaient 
pas  à  s'entendre.  —  Plusieurs  projets  de  loi  présentés  aux 
chambres  sons  le  gouvernement  de  Louls-Pbilippe  n'enfent 
aiicuh  résultat.  Hais  pendant  ces  vaines  tentative^,  la  pratique 
faisait  avancer  peu  à  peu  la  question  vers  sa  solution.  La 
science  de  nos  ingénieurs  faisait  des  progrès;  les  méthodes 
d'entretien  et  de  conservation  des  routes  se  perfectionnaient; 
des  crédits  plus  considérables  étaient  consacrés  à  la  conserva- 
tion des  chaussées;  des  procédés  nouveaux  étaient  mis  en  usage; 
en  nn  mot,  malgré  fes  vjées  de  la  loi,  nos  routes  s'amélioraient 
sensiblement  à  mesure  que  l'esprit  de  progrès  pénétrait  de  plus 
en  plus  dans  nos  institutions,  et  qne  l'industrie  du  roulage  et 
iei  messageries  recevait,  soit  du  développement  de  nos  trans- 
actions intéri^res,  soit  de  notre  rapprochement  avec  les  peuples 
voisins,  une  activité  et  une  importance  nouvelles,  nos  tarifs  ten- 
daient toujours  à  s'élargir;  chaque  nouveau  projet  de  loi  était 
iospirépar  une  pensée  plus  libérale;  chaque  rapport  de  com- 
mission, chaque  discussion  dans  les  chambres  marquait  un  non- 
veau  pas  wrs -des  franchises  plus  larges.  Il  était  déjà  possible 
d'éntrèvojr^èt'dè  défendre  le  régime  de  la  liberté  (M.  Ducos,  eod.). 
i9.  X'abolilidn  intégrale  des  mesures  restrictives  qui  en- 
travaient le  roulage  dans  son  développement,  déjà  formellement 
demandée  en'iSi44  à  la  ciiambre  dés  députés,  et  accordée  par 
elle,  tut,dfifiAUivem^,pjroç(amée  par  la, loi  des '30  .mai-8  juin 
1851.  Le  rapport  de  M.  Ducos,  que  nous  avons  plusieurs  X9ia 
cité  et  qui  accompagne  le  texte  de  eette  loi,  D.  P.  51.  4.  78, 
explique  avec  des  développements  que  le  cadre  de  notre  travail 
ne  nous  permet  pas  de  reproduire,  l'état  de  la  question  sqns  les 
deux  régimes  adoptés  tour  à  tour  par  le  législateur,  les  incon- 
vénienls  de  l'un  et  de  l'autre,  les  diffiouitéa  qu'il?  olTriPaient 
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dans  la  pratique,  les  avantages  da  régime  de  liberté  réclamé  par 
tons  les  liommes  de  pratique,  et  répond  victorieusement,  suivant 
noQS,  aux  critiques  dont  ce  régime  pent  être  l'objet. 

•4.  La  loi  du  30  mal  18S1  laissait  au  gouvernement  le  soin 
de  déterminer  par  des  règlements  d'administration  pabliqnenne 
foole  de  détails  qui  n'étaient  pas  du  domaine  du  léglslalenr, 
comme  la  forme  des  moyeux,  des  bandée  des  roues,  des  clous 
des  Itandes,  le  maximum  du  nombre  des  chevaux,  tes  précautions 
à  prendre  pendant  tes  temps  de  dégel,  ou  ponr  les  ponts  suspen- 
dus, etc.  —  Tous  ces  points  ont  été  réglés  par  le  décret  du  10 
aoAtl852(D.  P.S2.4.i93),dontnons  donnonsle  texte  ci-après, 
p.  1000.  Ce  déeret  abroge  et  remplace  toutes  les  ordonnances 
antérieures  qui  avalent  statué  sur  les  mêmes  points.  —  Nous 
verrons,  dans  le  cours  du  présent  travail,  si  malgré  cette  abro- 
gation expresse,  11  n'est  pas  encore  quelques-unes  des  disposi- 
tions de  ces  ordonnances  qui  pourraient  être  considérées  comme 
en  vigueur.— Depuis  le  décret  du  toaoùt  185S  ont  été  publiés  : 
J*  le  décret  du  34  fév.  1858  qui  modifie  et  complète  quelques- 
unes  des  dispositions  da  décret  de  1852  (D.  P.  58. 4. 19);  2»  le 
décret  du  29  aoAt  1863  qoi  remplace  l'art.  7  du  décret  de  1852 
et  l'art,  l  du  décret  de  1858  relaUf  aux  barrières  de  dégel  (D.P. 
63.4.  145).  — V.  p.  1002. 

Tabluo  h  u  LtoisL&noH  MtuTm  A  LA  roua  bu  toitdus 
rrauams. 

99-9B  ••*«  f9SO.  —  Déeret  sw  la  direction  et  adminiitratioB 
générale  des  postes  et  sur  1m  messageries.  —  V.  Postes,  p.  S. 

1944  ■•¥.  ±199.  —  Décret  relatif  i  la  rèsiiialioD  dapriTilége 
exclusif  des  carrosses  de  place  et  des  voitures  des  environs  de  Paris.  — 
V.  n*  15. 

*■'•  Jwnv.  IVVl.  —  Décret  relatif  anx  messageries  et  voitures 
pabtiques,  tant  par  eau  que  par  terre.  . 

Art.  1.  ToDi  le*  drslli  dts  in«an(erlei  far  ten«,  een  <ias  Toitaraii  d'Ma  sur 
1m  rlTièra,  p«uMés  par  du  ptrtiealisn,  commonanlés  d'kskilasu  oa  «taU  des 
cl-deTul  proTiBeH,  à  f mI^u  UM  fu  ce  soit,  Mn»t  «IwUs  à  eonplsf  Uf  m. 
prochtiB. 

S.  Im  coacaiilonntirsi,  angsgiilM  M  èehu|iila  de  ••nbUblet  drolta  dèpen- 
dut  do  d(MMln«  d«  l'Eut,  itronl  indemlMi  des  lonnu  fn'Ui  jiutlletoiil  y  aroir 
«l«  paTMt,  on  à  raiion  dti  kieni  donnés  «n  ècliaii(«. 

S.  À  eomplor  dn  1»  an.  prodiain,  om  «iploltalioot  fsroit  parti*  d«  la  ttm» 
gànérals  de>  meuagtrlet  ;  tont«<  lei  antres  d*  saSaH  natnre  dépendant  dn  domaine 
publie,  et  qnl  ns'unt  point  comprltei  dan*  le  bail  aetnel  de  la  terme  (éuénle  dei 
measagerles,  y  Hront  également  léaniw. 

4.  Le  aerrioe  aetnel  des  masaagerietœ  dillgenoes  faisant  SB  k  M  lierns  par joor, 
et  1  llenei  par  henre,  sera  eniretenn  anr  tontes  les  route*  où  il  est  établi. —Il  sei* 
déterminé  par  les  conditioni  dn  bail,  qnellea  lont  lea  rouies  lur  leaqsellM  la  non- 
Telle  diTiaion  du  royaume  et  les  inlérela  dn  commerce  eilgent  qu'il  en  loit  établi  de 
Boarellea;  et  les  (ulnra  fermiers  dei  measagaries  ne  pourront,  après  le  1"  sel.  1793, 
employer  que  des  dill(ence>  légérea  et  commodes,  dont  aucune  ne  pourra  être  cbar- 
gte  de  plna  de  S  qninlaai  de  bagagea,  y  comprii  celui  des  Tojageura;  et  ces  non- 
vellea  Toltnrea  seront  établies  d'abord  sur  les  prinelpalei  roules. 

5.  Four  transport  des  loysgenra  et  des  marehandiaes,  il  sera  égaleoieBl  aatr»- 
tenu  on  établi,  sur  lea  prineipaies  renies  et  >nr  celles  de  oommnnicaiioB.'dea  oar- 
rossas  et  fourgons  dont  la  nar«be  sera  de  15  k  SO  lienea  par  jour. 

•  S.  Im  nonveani  femiers  feront  lenna  de  reprendre  k  la  Su  de  mars  prochain, 
dea  fermiers  et  aons-ferBieri  sctnels  des  messageriea,  tontes  lenrs  Toilnrea,  che- 
wui  et  ustensiles  qui  se  trouToront  serrir  eOieetlTeaient  (I)  k  l'eipioiuiion  des 
mesiageriet  ;  l'estimation  en  son  laite  de  gré  k  gré  on  par  experte,  et  le  prix  ae- 
qnitle  complanU 

7.  Les  maisons  sises  k  Paris,  me  Rotre-Dame-des-Victoirss,  serraolk  l'explol- 
latlen  des  messageries ,  seront  comprises  aise  lenrs  dépendanoes  dana  le  nosTean 
bail.  Il  sera,  k  eet  elbt,  rapporté  proeés-Terbal  de  l'eut  des  lieu,  et  les  Bonveeux 
fermiers  seront  ckar^  k  l'arenir  de  lonlea  les  répsralions. 

8,  L'eut  dn  senice  en  diiigencea,  carrosses  et  fourgons,  que  les  fntars  fer- 
miers seront  obligés  de  taire  inr  chaque  route,  sera  arrêté  par  les  conditions  dn 
bail.  —  Im  fermiers  ne  pourront  diminuer  le  nombre  des  déparia  et  retonrs  qui 
seront  liés,  mais  il  leur  ter*  loiiible  de  l'angmenUr  il  bon  leur  semble.  —  Pen- 
dant le  courant  dn  bail,  lea  fermiers  seront  obligés  d'éublir  des  Toitnres  sur  les 
■ouTsUes  roules,  lesquelles  seront  perleelionnées. 

(.  I4s  lèraniers  ne  pourront  exiger  ni  reeeTOir  no  prix  de  place  ou  de  transport 
supérieur  k  celui  du  Urif  ei-dessons,  maia  Us  pourront  lair*  telle  remiae  on  com- 
position qu'ils  eroiront  uiile,  sana  néanmoins  diminuer  anean  des  aianlages  du  aar- 
tlce  auquel  ils  sont  obligea. 

10.  Le*  fermier*,  soaa-fermiers  et  eatrepreaears  qui  auront  k  réelamer  des  in- 
Indemnilés  ou  modérations  de  prix  de  bail,  loit  k  raison  de  la  non-jouissance  da 
droit  0*  permis,  et  de  U  résiliation  de  Jeun  baux,  nlt  k  raison  de  U  oontinnalion 
du  serrioe  pendant  les  trois  premiers  mois  d*  cette  année,  reaMUiwt  leus  piéMS 
et  saemelras  sa  baraaa  de  llqaidstloa. 

Sn  7  jaarier. 

Toales  les  dbtaaecs  seront  eonpiées  par  lieues  de  1,M5  Mses.  —  Le  prix  de 
ckaqn*  place  et  des  tranaporu  d'or,  argent,  papiers  et  surcbandises ,  ne  pourra  ex- 
céder le  tarif  ei-desioas. —  Le  prix  de  chaque  place  par  Mené  dam  les  diligences, 

(1)  Ce  awi  tfwUMwmU  anit  été  inaéré  dan*  le  déetat  par  an*  enau  d«  ee- 
yisw  i  U  s  été  sa» ria*  far  4èci«t  da  •  an.  lT»t. 


13  soas  ;  dans  les  cabrioleu  des  dillitenees,  tant  qa'tls  existeront,  t  sois  ;  4sm  les 
carrosses,  S  ion*  ;  dans  les  paniers  des  carrosses  et  dans  les  fourgons,  4  soas.  — 
Chaque  Toyageur  pourra  faire  transporter  OTee  lai  an  *ac  de  nuit  on  porteman- 
teau du  poid*  de  IS  Ht.  ,  pour  lequel  il  ne  payera  aucun  port.  —  Le  lran*port 
de  l'or  et  de  l'argent,  monnoyés  on  non,  tera  de  SO  tons  par  1,000  Ht.  m  par 
30  iieaes,  aa  lien  de  40  soui,  prix  actuel  ;  celte  réduction  du  quart  aura  lien  sar 
les  sommée.  —  Le  port  des  bijoux,  galons,  objets  précieux  dont  la  Talenr  sera  dé- 


clarée ,  sera  le  même  que  celui  de  l'or  et  de  l'argent.  —  Le  port  de*  papier*  dt 
procédure*  et  d'afaire*  aéra  double  de  celui  de*  marchandiies.  —  Le  pott  des  ba- 
gages et  marchandise*  par  le*  diligence*  ne  pourra  excéder  le  prix  actuel  de  S  de- 
nier* par  liTre  par  10  lieue*,  eu  35  Ut.  par  quintal  pour  100  iieae*.  —  Le  port 
de*  même*  objeu  par  le*  carrasses  et  fourgon*  ne  pourra  excéder  15  Ut.  ds 
quinUi  par  100  lieues,  et  k  proportion  pour  les  autres  dIsUnces.  —  Lea  paqneU  au- 
dOMoa*  de  10  Ut.  payeront  comme  *'li*  pesaient  10  Ut.  —  Le  pori  de*  paqaelt 
de  15  Ut.  et  au-des*oot ,  chargé*  *Br  le*  carroaee*  et  fourgons,,  sers  le  même  qa* 
eelul  lié  pour  lee  dlUgénee*.  —  Le*  *omme*  au-de*sout  de  500  Ut.  payeront 
eomiie  pour  500  Ut.  —  Lea  UansporU  faiu  k  moins  de  10  lieues  seroal  compléi 
comme  10  lieues  ;  et  au-dessus  de  10  Ueoes,  l'angaenUtioB  ptopoiticiiBCll*  du 
port  aura  lieu  de  5  lieues  en  5  lieues. 
(Suit  le  UrU  yc«r  lee  Toitares  d'esa  ds  la  beat*  Seine.) 

m  fév.-tt  BBiatra  1991.  —  Décret  par  lequel  l'aMomblée  natio- 
nale ratifie  l'adjudication  de  la  ferme  des  messageries,  coches  et  voi- 
tures d'eau,  faite  parle  ministre  des  fiaaaces  le  31  février  courant;  es 
conséquence,  l'autorise  à  passer  bail,  conformément  aux  clauses  et  con- 
dilioDS  portées  dans  ladite  adjudication  et  dans  le  cahier  des  charges. 

19  avr.  1791.  —  Proclamation  du  roi  ponr  le  service  des  mes- 
sageries nationales,  coches  et  voitures  d'eau. 

Art.  1.  Le  serTice  des  aiessageries  nationales  et  Toitures  d'saa  san  sou  lla- 
speetlon  et  surreillance  dn  directoin  des  poste*  et  me**ageries. 

S.  Conformément  an  décret  des  0  et  7-lS  jsnT.  1701,  tous  las  droits  1*  siewi- 
gerie  par  lerre,  lea  droits  de  coches,  becs,  bateaux  sur  le*  riTiérc*  et  canaux  bstI- 
gables,  comprU  dans  la  dénomination  génénie  de  Toituia*  d'eau,  poaaédé*  par  les 
parliculiers,  communautés  d'habiUnta,  oa  éUU  des  ei-doTant  proTinces,  k  quelque 
tilre  que  ce  loil,  sont  sboli*  k  coupler  da  l»  stt.  1791,  aanf  l'indeanilé  que 
pourront  piendre  lea  conee**ionnaire*  engagisia*  et  échangitles  de  semblables  droit* 
dépendant  du  domaine  de  l'Etal  ;  et  k  compter  de  la  même  époque,  ce*  exploiUliou 
feront  partie  de  la  ferme  générale  de*  mestageries.  Toute*  le*  antre*  de  la  même 
natnra,  dépendant  du  domaine  publie,  et  qui  n'ont  pa*  été  eompriae*  jusqu'Ici  dsa* 
le  b*ll  de  U  ferme  générale  des  messageries,  y  seront  rénnies. 

S.  Le  serrice  des  messagerie*  nationales  et  Toitnies  d'eau  sera  établi  d'après  les 
principes  dn  décret  de*  34-39  aoit  1790,  qui  porte  l'abolition  du  droit  de  permitet 
de  celui  du  tranaport  eiclusil  de*  Toyageur*  et  marchandiae*,  et  qui  accorde  k  toal 
panicolier  la  faenllé  de  conduira  ou  faire  conduire  librement  le*  Toyageur*  et  nar- 
ebandlie*,  en  se  conformant  aux  formalilé*  preecrile*  par  l'art,  g  de  Udile  M,  saas 
qu'il  loit  permis  néanmoins  k  aucun  partiràller  ou  compagnie,  anln  que  lee  le^ 
miers  des  mesugeries  nationales  et  Toitures  d'eau,  d'annoncer  les  déparu  k  jour  et 
h«iira  Sses,  ni  d'éublir  des  relaU,  non  pins  que  de  se  charger  de  repreadia  et 
conduire  des  Toyagean  qal  arriToralent  en  Toitures  suspendues,  si  ce  n'est  après  un 
InlerTaUe  du  jour  an  lendemain  entre  l'époqu*  d*  l'airiTé*  desdiu  Toyageais  et 
celle  de  leur  départ. 

4.  Les  fermiers  des  messageriea  nationales  etTOitnres  d'esa  aaroat  seals  le  droit 
de  départ  k  jour  et  heure  Bxes,  et  de  l'annonce  deadil*  départ*,  alnii  qae  de  ceU 
de  l'élabli**enient  de  relais  k  dea  poinU  fixe*  et  déterminé*.  Lenrs  Toitures,  ehersax, 
harnais,  aerTanl  k  i'uiage  dn  aenice  public,  ne  pourront  être  saisi*  dans  aacan  eu 
et  aou*  quelque  préieiie  que  ce  lOit. 

5.  Lu  fermier*  jouiront,  comme  en  ont  joui  oa  di  jouir  te*  préeédenl*  lar- 
mier* du  poru  et  lorrain*  *ur  le  bord  da*  riTlèies,  nécessaires  k  l'exploilaiioa  des 
TOlluru  d'eau. 

S.  Tous  lu  éUMIasemenU  du  musageriM  eiisUnls  terant  enlrelenns  par  lu 
nouTunx  fermieri;  ils  seront  en  outra  obligés  d'éublir  du  Toiture*  *nr  lu  nou- 
TeUu  rontu,  iortqu'eliu  seront  achcTèu  ;  et  de  duserrir  lu  cbets-lieux  de  dêpai- 
lemeot,  de  district  et  de  juridiction,  conlormèment  k  la  nouTeile  diTiaion  du  royaune, 
lorsqu'il*  en  lerant  requis,  d'aprè*  le*  demandu  qui  en  seront  fallu  an  pouToir 
exécutil  par  lu  diiectoim  de  département. 

7.  Le  serTice  actuel  du  diiigencu  faiaant  35  k  SO  lienu  par  jour,  et  3  lieue*  k 
l'heure,  Bora  enlt«ienu  sur  tonlu  les  roniu  on  U  nouTOlle  diTisiun  du  royaume  et 
lu  Intériu  du  commerce  l'exigeront;  mais,  k  partir  dn  1*'  oct.  1793,  s'il  n'eil 
paa  posaible  aTani  celte  époque,  lu  fermiers  ne  pourront  pin*  employer  que  de* 
diiigencu  légèru  et  commodu ,  dont  aucune  ne  pourra  être  chargée  d*  plu*  ds 
8  quinUui,  non  compris  le  paquet  de  chaque  Toyageur,  fixé  k  15  Ut. 

S.  Lu  diiigencu  seront  commodu  et  legèru,  et  k  cel  effet  elles  seront  k  qnalrs 
ou  k  six  placu  dans  l'inlérieur  de  la  Toiture.  Elles  seront  monléu  sur  qnilra 
roau,  et  alUléu  d'un  nombre  tuISsant  de  chetaoi,  reUyu  de  manière  à  être  cob- 
dnit*  régnilérement  an  train  de  poste  k  reison  de  3  iieuu  par  heure.  Lu  iUiioi* 
seront  eubliu  dan*  lu  Tillu ,  afin  que  lu  Toyageuis  trouToni  plui  lacUemuil 
teulu  lu  commodilé*  déairablu.  —  A  dater  dn  1*'  juill.  prochain,  tonlu  le*  toI- 
tnru  employéu  au  serrice  du  me**ageriu,  et  conduilu,  lolt  par  le*  chcTaui  du 
mallru  de  poste,  aoit  par  ceux  appartenant  aux  fermiers,  sout-leroiier*  et  entre- 
preneur* de  reUis ,  seront  marqneu  sur  lu  portièru  d'une  ûenr  de  Ils  arec  eu 
BWls  su-dCMus  :  HMSuferiM  iwlioMii**.  Défensu  sont  laites  anx  mallru  de  pute, 
■rtaa  k  eeax  qnl  aaroni  traité  de  gre  k  greaTOc  le  fermier  du  mutageriu,  de  coa- 
deire  pour  lear  compte,  et  pour  celol  du  fermier  du  aiusageriu,  du  Toiiuiei  qui 
ae  leraienl  paa  marqueu  et  désiguéu  ainsi  qu'U  ut  dit  ci-dcssua. 

9.  Lu  fermiers  ealreilendruni  en  même  temps,  sur  lu  principalu  roulu  et  lar 
ceUn  de  oommnnialion  ,  des  carroiau,  fourgons  et  aatru  Toiluru  dulluéei  aa 
transport  du  marchanditu,  ballou  et  paqneti  qui  leur  seront  confie*.  Cu  Toiuru 
seront  alleléu  d'un  nombre  suffisant  de  chefaux,  stm  lu  relais  necesaaiiu  pour  faire 
IS  k  30  Iieuu  par  jour  sar  lu  roulu  oii  cette  célerilé  'sera  nécutaira  et  praiicikle. 

10.  Il  ne  pourra  être  exigé,  ponr  le  traniporl  du  Toyageurs  et  marchaudiMS 
dans  ici  Toiiures  de  terra  et  d'eau,  d'autres  prix  que  ceux  fixés  par  le  tarif  aDStxé 
k  la  prcsoiile  prociamallOD.  Le  prix  des  placu  dana  lu  TOltnru  de  terre  sera  reglè 
par  lieue,  lequel  prix  lera  égalemenl  suivi  pour  lu  elabliasemenU  qui  aaroni  lieu 
far  aagnenuiioB  deaerric*,  o«  sar  d*  noaTclks  rootes  en  communicaiiom;  i* 
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•ktamit  i|M  Im  Oftaneci  Mront  nmptéet  far  IleiiM  d«  1,SSI  IoIim,  M  non  par 
Pnm  d*  patte.  Les  (ermlan  poimnt  en  oalra  faire  partir  dat  TaitarM  eitraerdl* 
nirif ,  à  la  Toleali  in  ioya(ran,  dont  le  pris  poarra  être  riglè  de  gré  à  (rè  ajee 

MI. 

li.  Lai  TOlliNi  d'aaa  leranl  lonnlMs  à  la  Tlaiie  des  eipert*  noawéi  par  la 
■uieipallté  de  la  Tille  de  Parli,  quni  à  ce  i|Bi  eoncerne  le*  Toilnret  dont  le  d^ 
partait  lié  )  Parla  ;  et  par  lea  maairlpallièi  de*  lieu  posr  lea  aoirea  Toltire* 
d'aaa,  poer  aianrer  la  tolidiié  et  TelHer  à  ce  qa'ellei  loient  condaiiei  par  dea 
k(niiM<  eipérimenléa  et  en  nanbre  talHsant,  arec  Irt  ckeran  néeeaaairea  poar 
leaonier  In  ririèref ,  de  manière  à  ce  ene  leu  lea  aeeidantt  loleot  préTenoi.  Sa 
léierTe  Sa  Uajecii  de  ponrroir,  par  an*  proclamalioa  partlcaliète,  )i  l'exactilade  t» 
lanlce  et  à  ta  poHce  dea  Toltnret  d'aaa. 

1>.  Lea  lemien  et  WMM-bnnieri  ne  poarront,  ioa  aae»  piéleila,  lialnMr  le 
ttmin  de*  dcparta  et  retoan  de  Irara  Toiinree;  mali  il*  pcamnt  le<  aagmenler. 
lia  ne  peartml  non  plui  anncar  ni  recaler  le*  joua  et  heure*  liéa  de*dil«  dé- 
pana, ni  en  ekaapr  le*  peint*  lia*  et  déleminé*,  aaaa  l'aitoriiatign  da  directoire 
dea  poatea  et  neataferioa,  et  qa'apraa  en  aroir  iaainiit  le  pnblio  an  BelBa  falu* 
join  d'année  par  det  alBche*  maltipiièes. 

15.  CoaforniéBient  ï  ce  qai  eal  iUlaé  par  la  décret  de*  M-M  aott  ITM,  la* 
■nenblées  et  dlreclolie*  d*  dépatteneot  et  de  dlitriel,  le*  aiaaicipalilé*,  ni  le*  trU 
laïasi,  ne  poarront  acdonner  encan  dtangement  dam  rorganitallon,  le  lerrlce  et 
h  narcbe  de*  mewaferie*  et  TOllora*  d'ean. 

11.  Lea  lojatean  retiendront  ienr*  placée  qaelqae*  ionri  anot  le  départ  dea 
toltarea,  en  pajaat  lea  arrke*,  saiiant  l'uace,  et  en  falunl  earrgitlrer  Ienr.  nom»: 
il  lear  *■  lera  delitré  one  leeoonalaaanee,  i«'ll«  prodoiront  en  montant  dani  la  «ol- 
lir*. 

IS.  L*a  tellotf  oa  paqael*  leroal  earegt*tié*.*Tee  déclaration  de  Ienr  eonlena, 
ifré*  aivir  et*  peaée,  naaMcolé*  et  timkréa  en  préaeaee  de  eeai  qai  lei  appor- 


M.  n  aen  akaolmMal  néeeatalra  d'afftaneliir  la*  Tolallle*,  fibien  et  comeeti- 
Me*  d*  toaio  e*péc*,  et  ténémieaiwl  Ion*  lea  objet*  nsctpilblea  de  dépériocment 
«I  d*  cennptioa  par  lapa  de  teapa  :  il  en  lera  de  mime  de  ton*  lei  objet*  dont  la 
adear  léall*  m  peatea  eqalialolr  aai  (ni*  de  trauport. 

17.  In  ballet*,  paqaau  oa  effeU  qai  a'aaronl  pu  ilra  déllnia,  par  aMavalee 
adnai*  on  fanie  d'être  rickné*,  aeront  dépoaéa  et  (ardé*  dan*  *n  endroit  à  ce  de*- 
liné,  M  il  en  lera  lena  reglatie;  et  li,  apréi  den  annéct  de  «arde,  leadlii  ballois, 
paqaeli  oa  (■at*  ne  sont  pu  relire*  par  ceni  qai  en  aaront  droit,  lia  seront  Tend» 
pabliqaeawnt  at  k  i^enehère  ;  le  predait  en  aéra  varié  an  tréur  poblic  en  dédnetion 
dei  irai*  de  trauport ,  et  procéa-rerbal  an  lera  Ut  et  coniarTé  poor  larrlr  ao  tant 
qa*  de  beeoln,  en  caa  de  réclaaulion. 

11.  Seront  néanmoini  eieepiéi  lei  eoseilible*,  et  généralement  toni  lea  objeli 
•aicepUMe*  de  corraption  et  de  dépérluement.  Lei  bmiari  sont  aatorliéa  i  jeter 
lesdila  objeu  dèa  qa'lla  eeaaeroni  de  poaioir  être  gardée,  et  lani  être  tenni  à  aacna 
dédommagement  ;  U  ea  aem  nèanmeioi  «gaiement  lean  registre. 

19.  Le  eendactear  de  ehaeane  dei  roilore*  sera  porteur  d'une  feuille  de  départ , 
qai  sera  riaee  par  lea  laapeetean  éublii  de  diitanca  en  diitance,  dani  laqnelle  ae- 
ront ipéelBéa  M*  objet*  qui  doivent  èlre  déposés  dus  chaque  hureaa  dediraetioo, 
le  tant  conforme  i  l'enregistrement  da  lien  du  départ. 

M.  Chaque  dlreetear  sera  lena  d'enregistrer  toas  laa  objets  qa'il  ann  retni,  et 
il  le  poarra  les  délirrer  qa'aprèa  aToir  tiré  valable  décharge  dea  peraoooe*  aoi- 
qaellea  II*  lereat  adraasé*. 

11.  Toaa  la*  reglstieieaiplOTé*  àl'eiploilation  de*  mesiagarletet  voltareid'eaa, 
Miaal  aaawralée  par  première  et  dernière  page,  et  paraféa;  et  lea  fermiers  des  messa- 
garieaet  voilaraa  d'aaa  serani  tenoad'eo  donnereommanication  an  directoire  des  poste* 
«ftliagarle»,  ï  chaque  réqaleition.  Lea  (ermiera  le  confornieront,  au  sur|>lus,  ea 
M  qai  eaaccn*  leor  esploilaiioa,  aai  disposition*  de  la  loi  da  timbre,  tana  que, 
■ea*  prtlail*  de*  trais  qa*  l'eiéealion  de  cette  loi  Ienr  oceulooaere.  Ils  paiaseat 
•ligar  da  faMie  d'akirea  droite  que  ceai  lié*  par  le  tarif  aaneié  à  la  piéeent*  pro- 
daséalioa,  et  ce  à  peine  de  concussion. 

M.  Lea  fermiers  aeront  responsables  de  tons  les  paquet*,  ballota,  marchandiae* 
«  eipècea  q*l  lear  seront  confléa,  jusqu'à  valable  décharge;  il*  seront  également 
naponsabtaa  do  ton*  laa  eSéis  perdus  oa  endommagea  par  lear  laat*  ;  et  lea  dédom- 
■ageisent*  aaïqueii  il*  seront  coodimnea,  à  raison  de  cetle  reapODaahiiiié,  seront 
diieetaaaeal  acqaitléa  par  en,  sauf  Ienr  recours  contre  lear*  aoaa-létaian  et  antre* 
•aiplejé*  faelconqaes,  du  fait  desquels  ils  répondent. 

IS.  Lee  dFdommagementa  prononcée  contre  le*  fermiers  seront  proportionnée  à  la 
nlenr  dea  eBeta,  d'aprèa  la  déeiarailon  désignatir*  desdits  tïïM,  qni  aara  été  bit* 
1ers  d«  reoregislrameot  ;  et  k  faaie  de  ladite  deeUratioa  lia  ne  aerool  teana  qu'à  an 
dédommageaaent  de  ItO  llv. 

14.  Ne  nerooi  lenaa  leadiu  fermier*  de  répondra  de*  événemenU  oeeuloonéi  pat 
hrce  aajeara  et  causes  Impossibles  i  prévoir,  ainsi  qae  par  detaal  d'emballage  et  de 
|neaall«M  qaelcaoqaes  qui  dépendent  des  pariicullera  lalérataée,  et  dont  mentioa 
tnn  tira  bile  en  leur  présence  dans  l'enregistrement. 

U.  Les  fermiers  ne  pourront  sa  charger  du  transport  d'aaeaa  papier,  si  ce  a'eat 
M  pracédana  en  saea  ou  registres,  à  moin*  qa'ib  n'en  aient  obiena  la  pennlMion 
la  dlreelolra  dea  peelae  et  aeaiattrie*.  Il*  aerool  teaa*.  aéanmolna,  lar  sa  réqul- 
iitlon,*l  dans  le  caa  deaarchargadeeeeorriera  des  malles,  de  bire  le  transport  de* 
kellolela  papier*  on  d'IapriaMa,  d'aprè*  oa  prii  eaaTeoa  da  gré  i  gré,  alu  que  le 
nalsa  leodlu  ebjeU  aai  lieu  de  leor  laillnaliea  a*  polaaa  éfcaaver  de  retard 


M.  Lea  fermiers  délendroal  apreaséaaeal  i  leon  prépeeée,  aone  peine  d'iater- 
licUea,  et  de  révoeatioa  en  caa  de  récidive,  et  aoa*  la  garantie  dae  lermiers,  de 

CMr  *•  de  laaiaMta  aaeaaa  lalire  aaiaaira  M  aaean  pépier  aatra  qa*  caox  ralalib  à 
r  aerrka. 

17.  Il  eal  aaaai  «prataéaMnl  défenda  aax  eatrepreneare  «1  coarrien  dea  aaallea, 
de  praadre  den*  leur*  voltarea  aorun  voyageur,  ni  de  porter  aucun*  maroiuDdiae  oa 
lallol  aa  préjadice  iv  measageries,  sans  y  être  autorisés  par  un  ardre  signé  da 
préiideai  da  direcioire  dea  postes  et  meaasgeries,  lequel  ordre  ils  seront  tenus  de 
lepréaesler  k  ehaqne  inspecteur  des  messageries  qui  le  requerra  ;  et  ce  sous  peine 
d'interdiction,  et  <e  revocation  en  cas  de  récidive,  poar  iw  coarrien,  et  d*  raaliia- 
liea  de*  traité*,  poar  le*  enirepreucurs  de*  aaallea. 

~ll.  Et  peur  aaaarar  l'esacte  observatioa  dea  deai  arllel**  ei-desau,  le*  wi- 
lara*  da*  meaasgeriee  seront  senmites  au  viailea  dea  contiMears  de*  postea,  k  l'en- 
Iroil  de  leurs  stations.  Lorsque  les  bimlers  des  measageries  aaront  oonnaiiaance  que 
IM  coairieii  d'an*  route  p^ttat  im  paqaM  àl«arpc«iall«*,  ito«leiMc«nl  atll 

Ton  XUY. 


aa  directoire  des  peste*,  qai  aulorlsen  par  écrit  an  conirtiear  dea  laetiaterie*  k 
visiter  le  courrier  k  un  endroit  inJiiiaé,  et  lei  procès-verbaui  de  ce*  visites  seront 
adrMsés  au  président  du  dlreriolre  des  postes. 

n.  Le*  fermiers  de*  meuagerie*  nationalea  et  voltarea  d'eau  ponmat  seas- 
farmer  tells  partie  de  lear  eiploibtlon  qu'ils  voudront,  sous  U  clause  eipreaae  de 
la  reiponsibililé  du  service  de  leurs  lons-fermlers.  Lesdila  fermiers  pourront 
traiter  de  la  condnile  de  lenra  voilnrrs  avec  les  matlrea  de  poste,  de  gré  k  gré,  ou 
avec  tel*  eatrepreneurs  qu'ils  jugèrent  à  propos,  pourvu  néanmoioa  que  leadlta  aoui- 
baui  et  traltéa  n'eicédent  pas  la  durée  de  lear  bail. 

SO.  Les  matlret  de  poste  qni  auront  traité  avec  lea  ferafen  et  Mws-brmiers  des 
messageries,  aaront  des  cbevaui  particulièrement  deslinés  pour  ce  service,  lesquels 
ae  pourront  être  compris  dans  le  nombre  de  ceui  entretenus  pour  h  poste,  et  poar 
ehacan  desqael*  U  leor  eet  accordé  M  Ut.  d*  gnUlcalioa,  ea  lempUMaseal  dee 
privilèges. 

81.  n  est  déCnda  an  mattrea  de  peaW,  leo*  peine  de  ptivaUoa  le  lean  kravet* 
de  faire  aaenne  entreprise  ni  marehé  avec  dea  particuliers  on  comptgniee,  poarb 
eoadniie  des  voiture*  bisant  le  transport  des  voyageara  et  dee  marchandiae*,  si  ce 
n'est  avec  les  fermiers  des  messageries  naiionalea  et  voitures  d'eaa,  et  avec  lean 
sous-rermicrs  ;  et  ils  seront  lenns  de  conduire  et  de  venir  prendre  les  voituna  de 
BWisageries  ani  bureaux  et  anbergea  choisis  par  l'administration  de*  amiagerie*. 

88.  Les  fermiers  ou  leurs  préposés  pourront  requérir  les  commandaaia  de  la  gea- 
darmerie  nationale  de  faire  escorter  par  deux  eavaiiers,  on  plu*  s'il  est  aéoeaaain, 
le*  Toitures  des  messagerie*,  tontes  les  fol*  que  cette  précaution  leur  parahre  in- 
dispensable.  Ce  service  eilraordinaire  aère  ani  Irais  des  fermiers,  et  acquiiié  par 
OUI  sur  le  pied  llié  par  le  règlement  du  i^r  juin  177S  et  par  l'ordonnanre  de  1771, 
et  ils  en  sereni  rembouriés  dans  le  cas  où  les  frai*  d'escorte  seraient  aceasiennéa 
par  des  transports  pour  le  compte  du  gouvernement. 

K.  Les  fermien  seront  tenus,  sur  la  réquisition  de*  corps  administratifs  oa  de* 
eommi«saires  du  roi  près  des  tribunaux,  de  transporter  les  prisennien  ani  lieux  qol 
Ienr  seront  indiqués  dans  les  ordres  per  écrit  qui  leur  Hronl  donnés.  Le*  prison- 
niers seront  conduits  dans  des  voiture*  eommodei  M  strea,  at  dan*  icaqaelles  le* 
fermiers  ne  pourront  introduire  que  Iw  personnes  employée*  k  la  garde  deadlla  pri- 
aonniere  :  ils  les  traiteront  avec  tons  les  égards  de  te  decaoee  qoé  lear  altualloo  al 
l'homaaiié  doivent  inspirer;  et  Us  seront  responsable*;  jnsqa'k  lear  arrivé*  k  leor 
destination,  d*  tous  lea  érénemenla  qui,  par  suite  de  négligence  ou  d*  sédaction  da 
leun  préposés,  pourraient  faciliter  l'évaaioa  deadlla  prisonniers,  on  qni  tendreieal 
d'une  manière  qneironqae  à  s'opposer  au  eoan  de  b  Jattlce.  Le  prix  du  transport 
desdila  prisonniers  a*n  acqniité  par  b  trésor  poblie,  oa  il  en  aère  teau  compte  aux 
fermiers  sor  le  prix  de  leur  bail,  en  représeolani  le*  uMiBOire*  viséa  par  le  directoire 
du  lien  de  la  destinalion,  sa  par  le  coomiiealre  du  roi  du  tribunal,  et  en  repré- 
•enbnt  également  l'ordre  du  départ,  leqaal  ordre  Indiquera  l'espère  de  voitare  qai 
sera  employée  aa  transport  de  chaqa*  priioaaier,  le  manièn  que  I*  prix  da  tnae- 
pert  aoit  facilement  déterminé. 

84.  Lea  fermim  des  messagerie*  sénat  teaa*  le  blra  rtaelire  k  lair  leetiaa- 
Uoa,  par  leurs  hctenn,  suivant  l'usag*  ordinaire,  dans  lea  vingt-qaaire  hearea  t» 
bar  arrivée,  le*  paqaeu  apporté*  par  le*  diiigene**,  meatagerb»  et  foorgoa*,  •■ 
laissant  cependant  au  publie  la  liberté  i»  b*  retirer  oa  foire  retirer  ea  le  priaentaal 
an  bateau  dans  bsditea  vingt-quatre  hearea,  et  munis  de  lellrea  d'avi*. 

SS.  Tonlrs  les  plaintes  et  contestations  qni  pourront  s'élever  entra  le*  partleit- 
lien  et  lea  fermien,  oa  entre  les  hrmiere  et  loni-fermiera,  seront  adreiaéea  aa  poo- 
Tolr  eiécolit,  qui  fera  falra  ensuite  les  Térileation*  aéce*aalrea  par  le*  diredoirw 
de  département,  sauf  le  reuToi,  en  caa  de  contestation  judiciaire,  deiaal  I**  Iriba- 
■au  ordinaires,  conlérmémeni  au  décret  dea  36-31  aoot  1790. 

se.  Les  précédente  réglemente  sur  le  fait  dea  messagerie*  letoal  «xicati*  *■  Wê» 
ea  k  quoi  il  n'est  pa*  dérogé  par  la  présente  procUaiation. 

(Suit  le  terif  poar  lea  voitores  de  terre  et  pour  b*  Teitama*  l'eau.) 

A  ••**.-•  «ept.  t79».  —  Décret  reUUf  aa  Innspert  4m 
ioniine*  en  argent  ou  ea  aMÏgoiia  par  le»  moMaceriM. 

Sot  te  motion  d'an  membre,  i'aanmblé*  nMIonste,  considérant  qa*  leole*  l«e 
partbs  de  l'adminisiralion  pablique  dolTent  être  réglée  1*  manière  k  inspirar  te  etii- 
lance  de  teaa  ba  citoyeaa,  décret*  qae  be  employé*  de*  «eeiageries  donneront  aa 
réeépisaé  de  tente*  le*  aommea  qai  Inir  aeroal  remiaae,  (oil  ea  argaat,  soit  ea  ai- 
•ignate,  peur  être  transportée  l'an  lira  à  aa  uUe,  aiaal  qa*  la  ■••*  la  aaaién  le 
lear  enregistrement. 

A-ie  •«)»*.  \%W%.  —  Décret  relatif  »ii  récépieei  à  donner  par  Im 
employés  des  messageries  pour  les  somme»,  loit  en  argent,  soit  en  Msi» 
gnats,  qni  leur  seront  remises. 

8.9  jaunT.  199S.  — Décret  qui  casse  la  proclamatien  du  10  an. 
1701  qni  a  réuni  les  bacs  à  la  ferme  générale  des  messageriM. 

••f  S  avril  179S.—  Décret  concernant  les  messageries,  la  poste 
aux  lettres  et  la  poste  aux  chevaux.  —  V.  Postes,  p.  4. 

f-S  mmX  t9*S.  —  Décret  relatif  an  service  dM  postM  et  i»m- 
lageries. 

«4  (CS  ctl-S*  JaiU.  t7|M|.  —  Décret  relatif  à  l'ergaBisatioa 
des  postes  et  messageries  en  régie  nationale  (extrait). 

Tir.  S.  —  Stnif  M  «rirt  mUrùwr  itâ  mtuagtrùi. 

Ail.  41.  Poar  le  Inaspert  soil  des  peraoaoea  qui  n*  voadroat  pas  s*  serrir  dee 
malles-postes,  aoit  de*  bagags*  ou  dea  aarchandiaes,  U  j  aara  det  diligewiea  *l 
dea  fourgon*.  .  , 

47.  Les  diligeaces  prinrlpabarat  deulnéea  aa  transport  des  Ttyngean  et  de  lean 
effets  seront  montées  sar  quatre  roue*,  et  disposées  da  manière  k  avoir  nn  eabrIoM 
devant  pour  les  conducteurs,  avec  un  oa  deux  voyageurs,  nn  corpa  de  voiture  k 
quatre,  six  oa  hait  places,  et  enla  des  paniers  suffiMute  pour  un  chargement  en! 
ae  pourra  eieéder  1,500  llv.  peaant  ;  lea  valturea  seront  établies  en  nombre  luBl- 
sant  pour  le  service  interieur  de  tous  le*  départeaente  et  de  tontes  tes  route.. 

48.  Le  service  des  maltes  ou  diligeness  **t  eidaiiveneat  aUribué  au  maître* 
de  poste  ;  l'adminifiratlon  ne  continaere  te  sente*  de*  fourgoa*  avec  tea  chevaax 
appartenant  k  te  régie  qa'aatenl  que  te  oécassllè  l'y  oMIgere  ;  b  service  se  foc*  k 
l'avenir  par  te  aoyea  dea  postea  aux  ehevaui  ea  par  eomprise*  particulière»,  aax 
eonditloos  les  plu*  ainntegeaaa*  k  te  Képabliaue. 

*».  L'ialwnilé  aanaellele  MUt.  par  tM da  skeval,  et  tsMeaatia  atesilee 
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JMipil  t»  JtaT  m  matirei  d«  posta,  est  npprlinit  :  nitnaiolM,  il  poom  tira  ac- 
wrilè  one  Indemnilé  particulière  poar  In  eu  eilnordlnilres,  laquelle  sera  accordée 
par  la  lé(i>laluri>,  snr  l'aiis  îles  corps  admlnislraiifs.  — La  trésorerie  nationale  tien- 
dra i  la  dispoililon  du  minisire  les  fonds  nécessaires  pour  le  payemeatdt  ces  !•- 
<eninil(«,  depuis  le  mois  d'ocl.  1791  just|u'aa  1"  août  I79S. 

Sd.  Les  diligences  auront  leurs  départi  flirs  .  jours  et  heures  réglét  etanaoncàa 
n  public,  ainsi  que  les  jours  d'arrivée  sni  liens  de  leur  deslinalion. 

Bl.  Pour  \M  objets  relalifi  à  l'etploilation  et  au  serTict  de  la  poste  aux  lettres, 
dM  messageries  et  de  la  poste  aux  ehetani,  k  lieue  cootluuera  proTisoireoent  d'êtra 
comptée  d'après  le  lolsé  actuel  des  potlei. 

53.  Les  distances  eoropteront  do  point  eenlial  du  Heu,  iaui  oouMérer  ri  l'éte- 
Mlsseinent  du  bureau  est  plus  ou  molos  sTancé  sur  la  roule. 

BS.  Les  tltt^  et  proeedorei  et  îles  seront  eipédiès  pat  Tes  ditlgehces  el  (onr- 
(pns ,  )  moins  que  les  particuliers  n'en  demandent  le  transport  par  la  Toie  dek 
Ballt«-|tostn,  comme  paqueti  d«  la  potlt  aux  tetirw,  M  an  prix  du  larir partiels 
ner  aki  lettres  et  dépêches. 

84'.  tes  ballots  et  p.iquelf  seront  enregistrés  apr^s  aïolr  été  pesés  el  nûméroln 
M  présence  de  ceux  qui  les  apporlerfint  ;  les  paquets  partiront  par  ordre  de  numéros. 

55.  Il  sera  absolument  nécessaire  daffrancDir  les  tolailles,  gibiers  et  comesiibles 
A  toute  etpèté,  et  géncralement  tous  les  objets  susceptibles  de  dépérissement  et  de 
corruption  par  laps  de  temps.  Il  eli  sera  de  mjinie  de  tous  les  objets  dont  la  Taleor 
lielle  ne  pourra  équiraloir  Ifes  Trais  de  transport. 

86.  Les  ballots,  paquets  ou  elTiits  qui  n'auront  pu  être  déllTfét  par  naunlSM 
atresm,  ou  faute  d'ilre  réclamés,  seront  déposés  et  gardés  dans  un  endroit  )  ce 
dMlhié,  et  II  en  sera  tenu  registre.  Si,  après  deui  années  de  garde,  ces  ballots 
paqueir  ou  rtbtl  ne  sont  pas  réclamés,  Ils  seront  lendus  publiquement  et  à  l'en- 
ebéfe.  M,  les  frais  de  transport,  de  lenie  et  de  loyer  preleies,  le  pris  en  sera  «ersé 
If  II  Misse  de  la  régie,  et  complé  avec  les  produits  ordinaires  i  la  trésorerie  natio- 
nale :  prdcès-Terbal  en  sera  rapporté,  pour  servir  an  besoin  en  cas  de  réclamation. 

87.  Seront  néanmoins  eiceptes  les  comestibles,  el  généraleméot  tous  les  objets 
■Uscepllbles  de  corruption  et  de  dépérissement.  La  régie  est  auioritee  à  jeter  les 
objets  dès  qu'ils  cesseront  de  pouvoir  Sire  gardés,  el  saoi  étra  obligée  à  aucun  dé- 
dommagement ;  mais  II  eu  sera  tenu  registre. 

88.  Le  conducteur  de  chaque  voiture  sera  porlenr  d'une  feuille  de  dé|iarl,  dan* 
liqnella  seront  speeiSés  les  objets  qui  doivent  être  déposés  dans  chaque  bureau  de 
dlieeiion  dk  sa  roaie,  le  tout  conforme  i  l'enregisirement  du  lieu  du  départ. 

59.  La  rè^le  teta  reeponsable  de  tous  les  paquets,  ballots,  marchandises  eteSeta 
perdus  on  endommagés  par  la  laule  de  iei  préposés,  sauf  le  recours  contre  ces  der- 
Diers,  s'il  y  a  lieu. 

(0.  Ne  sera  tenue  la  régie  de  répondre  des  évinements  oeeaslonoés  par  force 
majeure,  4insi  que  par  le  défaut  d'emballage  al  de  précautions  quelconques  qui  dé- 
jMnieiii  des  purticuliets,  el  doal  BMullon  derra  ttre  faite  eu  leur  préseoce  dans  l'en- 
regisirement. 

Cl .  Les  plaintes  et  ctuteslalloni  qil  pourront  s'éievCr  entre  les  particuliers  el  la 
régie  seront  déridées  siir-le-cbaUp  pai-  les  juges  de  paix  dea  lieux,  cootradictoire- 
nienl  avec  les  préposés  de  la  régie,  sauf  l'appel,  snr  lequel  il  aéra  prononcé  snr 
kllnpit!?  mémoires,  sans  procédures  et  sans  frais. 

62.  ïi  la  perte  ou  le  dommage  des  effels,  ballots  on  marchandises  dont  la  régie 
est  respiinsable  ne  peut  être  évalue  par  eiperls  à  la  viio  des  objets  cassés  on  en- 
dommagés,  l'cvdlualiun  faite  lors  de  reoregi^trement  servira  de  règle  pour  ûier 
l'indemnité.  \  ilefaiii  le  possIbllM  d'estimation  sur  la  vue  des  objets  détériorés 
on  cassés,  et  d'esiiniailou  déclarée  lors  du  cbargemeul,  on  si  le  paquet  ae  Ironti 
perdo,  l'indemnité  sera  de  150  Ht. 

9S  ai  l'eraluiiioa  fille  par  le  chargeur  semble  luspecle,  la  régie  pourra  eu 
exiger  la  wilcation;  en  cas  dé  mauvaise  fol  reconnue.  Il  en  sera  sui-le-cbamp 
dressé  proedt-vtrlial,  et  référé  l  la  police  correctionnelle. 

è*.  UrégiV fêta- les 'irÉUaporti  publics  quieetent  reqMd'Mle-par  Mfanloniéa 
eousiituéea  dans  la  coudait»  Me-prisMirten  ;  elle  veMIaMkta  qa'ils  s*l«ai  e*"del 
Toitures  cooimodes  el  s&res,  à  ce  qn'il  ne  soil  introduit  avee  eu  qne  loa  poraemes 
employées  1  leur  garde,  et  à  ce  qu'ils  soient  traité*  iToe  buBanile;  eaSn  i  ce  <]ae 
lès  agêula  qu'elle  emploierane  tacUiteul  pu  dea  évuleiis  pas  négiifeue  -ou-pat  se» 
daciion. 

(S.  Ceux  qui  Tondront  entrer  dans  les  Tolturw  de  la  régi*  seront  launs  de  lali* 
enregistrer  leurs  noms  à  l'avance  au  bureau  du  départ,  et  de  payer  les  aarhes  ordi.! 
naires  de  moitié  du  pris  total  de  la  place  :  ces  arrhes  seront  perdues  pour  eu  s'ils 
li^s^irotiVetH  point  i  l'trenré' indiquée  ponr  1er  départ  dï  la  voiture;  l'ordre  dea 
pMeèB  stra-Rlepurcehil'ds'I'MieglsiTeiMnt'. 

66.  Le*  voyageurs  seront  tenus  de  se  coulonaer  uà  Modé'dft  (erviee  pivsertt  pM 
l'-wlasiaialnUia*  pew  le*idlUrante*'V*it«rM)  asMs  ponnit,  dana-le'ceuH-d»  la 
route,  chaasr  l'ordre.du  aervioe,  avancer  ou  retarder  lea  départs  ni  le*  uarekeetM 
Toitures. 

Ai  U'pift'dM  place*  des  voyageon-et  dès  dlfléreatl  tranipoiU  tefa  payé  *«!• 
Tant  le  tarif  annesé  an  ptésenl  décret. 

.<i"»«"*'.  *fc  9  (Wsei^t.  tWt).  —  Décrtl portant  qne  lès  com- 
missionnaires et  entreureneursdu  roulage  ne  isonl  point  assujeltia  i.  faire 
te  iMuitt»t  et  l'afficne  ties  marcbtoiliseï  déposées  cfaet-fetit-en  iraniL 

Sft  wtm«.  •■  S  (la  «e».  1 984).  —  Décret  qui  autorise  tout  par- 
ticulier à  coiMvire  et  faire  conduirs  litettMnt  16*  ToTagenns.  les  ballots. 
raq"«t*-a(<iMuvlMMi*e*> 

An.  I'.  Là  partie  de  l'arl.  1  dé  la  troisième  section  4» la  loi  de*  M-19  aoAt  ITtO» 
qui  détend  à  tout  particulier  ou  compagniea,  autrea  que  les  fermiers  génèraua  dea 
li«saaterles,eoebes  et  voitures  d'eau,  d'annoncer  des  départs  à  jours  et  heures  Osea, 
ai  d'établir  de*  relais,  non  plus  que  de  se  charger  de  reprendre  et  conduire  de* 
aoyageur*  qui  arriveraient  en  voitures  snspeadues,  si  ce  n'est  d'après  un  intervalle 
U  jour  an  lendemain  entre  l'époque  de  t'arrivee  desdils  voyageur*  et  celle  de  leui 
■éP'>li  est  rapportée,  ainsi  que  l'art.  8  de  la  même  section  en  son  entier. 

3.  En  consi^i|ueiice,  luul  particulier  est  autorisée  conduire  ou  faire  conduire  II- 
krement  les  voyageurs,  ballots,  pa(|ueis,  oiarchai.dises,  ainsi  et  de  la  manière  que  le* 
toyai^eurs,  eiiicdiiiuunaiiit  et  vuiiutiers  conviendront  entre  eus,  sans  qu'il,  puia- 
teni  être  troubles  ni  inquiètes  pour  quelqua  uiuiif  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 

S.  Les  eniiepieneurs  de  voilure*  libres  ne  pourront  >e  prévaloir  de*  aultef  diffo- 
ttnwa  de*  dilerehici  IvM  relative*  aui  measageiies  luiieualei. 


4.  toalk  procédar*  *ean<i«eée,  titnt  (ageiBanl rend*  et  noa  txèealietMi*  da 
entrepreneur*  de  uMesagerlea  partlealièies,  ponr  aoolraTeatloB<au  ailieie*  d»  h 
loi  de*  S6-3t  août  1890  ci-deasus  rapportés,  sont  annulé*. 

•9  aur.  aw»(M  |MMr;  #9MiV->  Mmt  porttnt  :  L'8M.  M  de 
hi  loi  des  W  et  Si  juillet  1799  sur  le  fsR  dea  mdttiigeHn,  est  rappotlt; 
ii  m*  r«mpla«i  aititi  qu'il  snir  : 

«  L'agence  des  messageries'  ne  rSpffndta  iTtnedn  Srénement  otH- 
iAonne  par  force  majeure,  ni  des  dbinmages  auxquels  pourrait  donner 
Heu  tout  défaut  d'emballage  inlérieur  ou  de  précautions  quelconque* 
((ul  dépendent  des  parties  intéressées.  L'agence  fera  seulement  ntesr 
tion  dans  l'enregistrement,  et  en  présence  des  parties  intéressées,  de  la 
forme  et  qualité  extérieure  de  l'emballage.  » 

t  Mmnai.  aiM  S  (S»|«lll.  »99ft.'^Met«»(|ai  ffie  iM'pflX  A 


InHiMWrt  par  les  iMRS<crrie«,  de»  peieonnesi  cttet»  er  niirelnRinsA,  « 
qui  iMtm  (fUS'  Ihi  nàtiott  ne  seta  resbonswle  d'aucune  soiBiM  dlif<^ 
neure  à  l'èTaluation  faite  lors  do  cbargkmettt. 


te  thersa.  «a  S  (S  aoftt  1 3<l&).  -r  Décret  norUel  italiliélt- 
ment  d'une  administration  générale  en  renaplaceimat  doe  ageaee»  deit 
poste  aux  lettres,  de  la  poste  aux  cberau  et  de*  ■easagariast 

»  ttytvt.  «M' S  («Oai»**  nfSfj.-^  B«;m  c6iAeii«Dt  oif  ifeaHaa 
tarif  pour  les  postes  et  messageries: 

A  niT.  an  4  (W  siée.  tTlI&y.  —  £oi  coatenaiit  on  DoiiTeaa  laill 
pour  les  messageries. 

•  ■afean  ma  4  (•>*  jMa  »»••).«*>  M' «bnttMBfarAMfMK 
tarif  pour  la  poste  aux  lettres  et  les  messageries. 

Ctt  theria.  ati  4  (fil  rnaUt'  ■tlPM).  —  £ei  contenaat  an  nea- 
veau  tarif  pour  les  messageries  nationales. 

•  ircnd.  aa  «  (88m*«.  IV*?)!  -^  M' qai  erdenm  ife  fspfNf- 
stoB  des  messageries' aationâde»  (arb  SS^f^'Y.  oi-etprès'p.  IOW«. 

9  M*,  au  •  (•Vdétf.  tttfV^.  —  Arritè  du  directoire  exécutif, 

Ïai  défend  aux  entrepreneurs^  dé  Toituras  libres  de  se  charger  du  pott 
es  lettres  et  ouvrages  périodiques.  —  V.  Postes,  p.  t. 
9B  fflar.  aa  !•  (  !•  adad'lg»»)t  ^  Lai  relatirerauipeidd  in 

voitures  employées  aux  roulage  et  mewagiiiie»; 
Art.  1.  A  compter  de  l'époque  qui  sera  délemlnée  par  Ik'  gdnTeMténetil,  d*i* 

la  formé  mitée  pour  les  règlements  d'administration  publlqaï,  le  poids  d'ei  voitures 

employées  ans  roulage  et  messageries  dins  l'étendue  de  It  Rètiublldue,  ne  p^um 

eii'è'ler,  en  comprenant  le  poids  de  la  tellure  et  celui  dtt  ebartehieul,  M  ptopoT- 

Uons  suivantes  : 
Rnddnl  cinq  mois,  I  complar'dU  iS  brM.  aa  Ittptlà:,  HrHaT- 

'    YoltureS  ou  chariots  k  quatre  roue* 488 

Voitures  ou  cliarretles  i  deux  roues ISt 

Yotlores  ou  chariots  l  quatre  roues,  avec  janiet  db  Slf 'eelltfin.  dt  Mrtttr^  8M 
Voilures  on  charrettes  à  drus  mUes  avec  jabtei  d«  ait'cenilia.  delartbdr.  Kl 
Fendant  sept  mois,  à  compter  du  15  gêna.  aaiabruBl., 

Voitures  on  chariots  ï  quatre  roues SM 

Voilures  on  charrettes  î  deui  rouet 81* 

Voitures  ou  chariots  k  qjiaire  roues,  avec  janléi  drâlI^lMIfttm'.  ddisr^r:  (M 
Votturet  ou  charrettes  k  deux  rouet,  avec  janlèl  dk'fïeemlA'.  dt  largeur,  m 
1.  Les  objets  non  divisibles  et  d'un  poids  sOpéTIeuT  au'prélMentUrlf  pMMMI 

être  DètnmoitiB  transportes  par  le  roulage,  sans  donner  ouvemrektontnivimiol. 

5.  Le  poldattetvottnrtisera  cbdttkié,  au  moyen  dï  ponts  k-bncultrétabltl  snr'lél 
routes,  dans  les  lieui  que  Siéra  le  gouvernement.  —  Jnsqi'k  l'ètaVHsseMht'tM 
ponts  k  bascBie,  la  coritraTcntlOn  lera  contulée  par  la  rtriScàtroB  dtrIeuiMl  de 
Tellure. 

4.  Lei  coHtratenlloBt  k  la  préieita  loi  sêhMt  détldéM'ptt  ftft  ttvMtOltNt* 
H  les  coIttfcTenants  serom  condamnés  k  payer  lei  dommagèi  ré^és  par  le  Idrlf  t(P 
Ttnt.— li'étcès  de  chargement  de  SDmyriag.  elan-dessoirt'sera  otmtiKré  nmnt 
tolérance,  el  n'entraînera  aucune  coodamnalloir;  —  De  S9  i  6e  myriag.,  Il  Ir;  ; 
dé«e  k  IM  myriag.,  M  ti.;  de  19«  k  180  myriag:,  78  fr.;  de  180  à  316  Ayrtil.. 
166  fr.;  dé  3*0  k  300  myriag.,  l^o  fr;  el  all-detiut  dd  SW  Myriag  ,  8<88?r. 

9:  ToM  voiiurler  ou  conducteur  prit  eO'ceirtnteoilni'neptHrrfa'eeMhiuer  it 
roule  qu'après  avoir  réalise  le  paycmeut  des  dommage*,  et'déthïrgé  sa'vDtUtt'dl 
l'excédant  de  poids  qui  aura  été  constaté;  jns<qne-'lk,  set-'cMermi  séroht'itnar ea 
fourrière,  k  aes  fhils,  k  mnht*  qu'il  ne  fdurnlssS  une  ckdibfi  snflfttntè. 

6.  Le  roiilagé  pourra  èlre  momentanément  suspendu,  petrdilllt'iet'joni 
*nr  les  chaussées  paveot,  d'après  l'ordontrance  des  préfets  de  déparfeMem, 

f -19  vead.  aa  fM  {iW  réf.  1804).  —  Loi  qui  dèiermîat 
la  largeur  des  jantes  pour  le*  roue»  de»  T»iitu:e»4ete«tlaB*  aMaléat  d* 
plus  duo  obeval. 

»•' JaiB  «MCt^-Mant^  cMaanut  I*  pM<*dM^i«itare8  e*  M 
peiiee  du  roatate. 

%H  aoftsflSOS.— Décret «OQcernaot  le8Toitiintiiabliqaes8tnUlt 
i'  destioalian  fixe: 

t«  aa*t-4»M>.- —  Décret  «etalif  m»  iMd»>tei«MMtatar'li 
traventions  en  matière  de  poids  des  Toitures  et  de  police' sur  ie-i 
—  V.  Voirie'parleir»,  p.-  itli 

«4  dde:  «M4-14  Jaav.  tUtS'.  -  OMiUHtasté  Ipii  rétllA 
l'art.  37  du  décret  du  35  juin  1806,  concernant  le  poids  des  YOifures  e( 
la  police  du  roulage,  et  renouvelle,  en  tant  que  de  besoia,  les  disposi- 
tions des  lois,  dèctels  et  règlements  relatifs  uux  voitures  publiques. 

tS  «é«.  l8l«-«  Jaitr.  fCMIii  -*  OrdMUiMr  retMife  *l^ 
lehlitaeineet  dea  barritree  de  dégel. 

4-<0'ré«r.  tlStV:  —  Ordonnance  Contenant  des  meflires  de  pollet 
relatives  aux  pruprietdires  ou  eutro^eueius  de  diligences,  de nesMIt* 
ries  «u  autres  Toitures  publifitea. 


Digitized  by 


Google 


9fflJVfifh^mWm  PU8UQUE.^^B»cT.  1,  Am.  I.^Lob.— »  «Ai^  «JUf  «51.  9W 


fSawr.  #SMM9  ifmr.  iSM. — OrdMWMoe  portant  que  1m 
ContraTentian»  au  règlwBWt  4»  «5  iow  »M«,  Mocernart  1«  ifmiii  dei 
Toitares  et  la  polie*  du  loulage,  ^ix^  «tre  jiix«es  par  1«(  conwik  de 
préfectare. 

M  j^tan-tSiiMU.  JLSM-  =r-  Otitw%K0  nlfttim  •«  eltatgenest 
«s  vaitures  qiu  MnoivMt  Jm  raalet  «w  da«  rMias  dent  iM  jantee  a«- 


i/K  vaitures  qiu  ^«iceurMt 
raùBt  d*  laigeur  Mgale. 

4 A  nal-lS|«la  ISm-  —  Ordonnance  portant  qae  la  peine  dé- 
terminée par  l'art.  «5  c.  p*n.  sera  appliquée  tfix  voiluriers  et  charre- 
ti«4  «)Hrefw— t  MX  dispwitlops  du  troisième  ptrapaphe  de  cet  ar- 
ticle. 

M  M«l-C  iMa  4M(M.  —  Onden— ee  f^ant  reetHcation  de 
r»rt  «7  4a  4tec»t  ifii^iim  tW».  «wMinMWt  U  poid»  des  witur»»  et 
If  polie»  Annulée*. 

•-M  J«HI.  t8*9.  —  Ordonnance  qui  flxe  le  délai  pour  fermer 
opposition  an  jucements  pon  contradictoires  des  conseils  de  préfecture, 
en  matière  de  roulage. 

97  #e»».'f  ^  Mt.  t4f  7>  "^  Ord^oMOce  yortut  règlement  sur 
la  police  et  le  roulage  des  voitures  publiques. 

#•-••  JaHt.  •«••.  —  #fiMnMiee  portant  règlement  sur  les 
wllnres  publiques. 

f  •  «et,-*^  m*r-  ^^9.—  Ordonnance  relative  i  iâ  longaear  des 
moyeux  de  ebarrette,  voiture  àfi  roulirge  au  autre. 

jW  itUm'A  MHI.  4ft9B.  —  LM  «oneoniant  te  répression  dee  eea- 
tttientiMw  aux  ordonieneee  reynlee  ew  les  voitures  publique*. 

Art.  1.  Sertnt  jmit»  it  r»nien*e  portée  par  le  g  t  de  l'irt.  475  e.  jén.  cen 
qai  eontnvlaiidronl  »iix  <li>p(i*iU»Da  des  o.nionntiicea  ro;alu  tjfani  pour  objet,  la 
asIMIlé  «s  voIttrM  'ya1>llc|«es ,  leor  poids,  le  mode  de  leur  chareement;  le 
nonbre  «a  la  sératé  des  vorâfeira,  riodicalion,  dans  t'inlèrlear  de>  voilures,  des 
ptacM  qv'altn  contieDiieot,  et  du  prix  de  eea  places,  el  rindicatloa,  à  rexlérieor, 
d«  nom  da  propriétaire. 

t.  Le<  tribunagi  pourront,  en  ontre,  solvant  les  elrconstancet,  appllqier  aux 
qnlre  preniera  cas  d«  contraTenilon  cl-denoa  la  peine  de  l'eoprlsOnsemenl  d'en  à 
trois  jours  portée  par  l'art.  470  dn  même  code. 

99  JoiU.rt"  »«|ft*  t89|>.  >—  Ordonnance  partant  qw  la  ville  de 
P«rj»  est  «uloriséie  &  peroevulr,  i  litre  de  droit  de  lacatiem,  m  droit  an- 
nuel Mir  lef  iwiture*  dites  OlMibas  et  autres  faisant  le  transport  en 
cjwuBW  daas  l'intérieur  de  1* Tille,  qoi  obtiendront  la  permission  de 
stationMTwr  la  «*i*  paUiqM,  aaveir  :  peor  cbaqoe  veiiare  attelée  de 
deux  cbevaux,  un  droit  annuel  de  ISOfr.  ;  pour  chaque  voiture  alteiée  de 
teeis ebevMix, ••  dveitdMMwt  de  IM  Ir. 

99  .•«•,■# 9  imi  tS9/^,  -  Ordoasance  qni  modifie  celle  ia 
Ujinll.  iiti  sur  les  voitures  puttliq^es. 

Mtk-pB  téw.  tsai.  —  Ordeananee  relative  an  poids  des  veitares 
de  ronlaee  et  4ies  voitures  pvbliqae*. 

94  •et.'V  ■•«.  ISÂ^,  —  Ordonnance  relative  an  poids  des  voi- 
tures publiques. 

9  tàm.^té  MWM  «84«;  «  t*r.-9  Msura  4949;  9  9  rt<. 

4949.  -v  Ordeaoaneee  pMtaat  prorogation  du  délai  fixé  par  l'art.  4  de  , 

l'ordonnance  4u  a  fév.  1W7,  celative  au  poids  des  Yoitures  de  roulage  ^ 

et  des  voitures  publiques. 

9*99  aat.  4849.  —  Ordonnance  relative  ao  poids  des  diligences, 

messageries  et  autres  voitures  publiques. 
9.9  aat,  1944.  "  Ocdouanee  lelative  an  poids  des  veitues  de 

leulage. 
99  M*. -99  m»r.  4949.  —  Ordonnance  relative  au  poids  des 

veftnres  publiques  /t  quatre  roues  avec  bandes  de  10  centim.  de  largeur 

(jft.p.  *«.5.  »;. 
99-99 ne»».  4849;  «-•19 «e*. 4949  ;  4»-9ft  «et. 4849. 

-,.•  Ordoonaoeas  portant  prorogation  du  délai  fixé  par  l'art.  (  de  l'erdon- 

naoee  idu  t  ocl.  1844 ,  relative  au  poids  des  voitures  de  roulage  ^D.  P. 

44. 1. 174  i  4T.  S.  IW;  4*.  *.  tS4). 
90  inai-8  Jaia  f  8{(t.—  Loi  sur  la  police  du  roulage  et  des  mes- 

sa^enes  publiqiies  (1). 

Xh.  t.  •>  At*  tfJtHtM  4«  la  MmdeKan  4w  MtlMwt. 

Art.  1.  Le*  Toilnres  suspendues  ou  non  suspendues,  serTsnt  au  transport  des 
pcnomes  e«  des  nanAandlsea,  peuTent  clitaler  sur  les  routes  nationales,  dêparte- 
msaiale*  el  ckemins  vielaan  de  grande  communicttloi,  sans  «acune  condition 
de  ré(tasnentatien  de  poids,  ou  de  largeur  d:  jantes. 

S.  Ses  règlements d'adrainistntion  poblique déterminent: 

g  1.  Peur  toutes  les  veltures,  —  1*  La  [orme  des  moyeni,  le  maximum  de  la 
longueur  des  essleni,  el  le  maximum  de  leur  saillie  an  delà  des  moyeux  ;  —  S°  La 
forme  des  bandes  des  rouet  ;  —  8°  La  forme  des  rious  des  bandes  ;  —  4<>  Les  con- 
'■  dltlent  i  observer  pour  remplacement  el  le*  dimensions  de  U  pla<|ae  prescrite  par 
('  l'erl.  S  ;  —  S°  Le  maximum  dn  nombre  des  cbefaui  de  l'attelage  que  peut  com- 
petler  la  police  ou  la  libre  circulation  des  routes;  —  ««Les  mesuies  k  prendre 
peer  rti|ler  momentanément  la  eircalatloii  pendant  les  joart  de  dégel,  el  les  précan- 
llont  é  prendre  pour  la  protoetloo  des  ponts  suspendus. 

(  I.  Pour  les  Toitures  ne  serrant  pas  au  transport  des  personnes ,  —  1>  La  lar- 
geur dn  cbsrgemeni  ;  —  1*  La  saillie  des  colliers  des  ciievani ,  —  <<>l<e<  modes 
d'enrayage  ;  — >  S*  Le  nombre  des  Toitures  qni  peuTOnt  itre  rtunies  en  un  même 
CMvel,  l'ielemlle  qt»  doit  reaten  libre  d'un  conrol  i  un  autre,  et  le  nombre  de 

(1)  y  h  nouort  et  l'analyM  de  la  discussion  S.  P.  SI.  4. 78  el  salv. 


eSMlielem  «xl«é  poar  I*  eendella  da  «btqae  «oii«.i  ;  _»•  Les  aatrès  masures  da 
police  à  observer  par  les  condacieurs,  notanumai  m  ee  qai  ennoenie  le  »uii»n«fc. 
saaat  anr  les  roulaa,  el  iesni^les  i  Mura  pour  etiiar  «a  dépasser  d'autres  laiiucs. 
—  font  affranckies  de  tonte  régleoentatioa  de  largeur  de  eliai«amo*  lia  aoïen* 
da  l'agricultare  terrant  au  «rantpost  ias  léeeltat  de  la  ferma  aw  okanp*  SI  dta 
^ae^M  k  la  rame,  aa  aa  «asabé. 

§  S.  Pour  lea  voilorat  4s  taastaiwlet.  —  t»  Lea  aoadUiOM  nlaUiaa  4  la  «ali. 
4Ué  et  i  la  tublllté  des  leilasas;  ^  B°  Le  mode  da  ohargemaitl,  da  candulte  el 


d'anrayaat  dea  voilwcs  ;  —  S*  La  wwbie  da  panonnes  qu'elles  paavani  parter  ;  — 
4»  La  patioe  dat  râlait  1  —  *•  L«  aalaaa  ttatuMs  da  police  à  obaervar  par  lea  <an- 
daeleort,  eeoktv  ou  pMiUloat,  BOtMamaal  peur  àvUec  on  dàpsater  4'»aUBt  val- 
taNs. 

t,  Toale  qoltasa  oiiealaat  jn  les  roules  aaMoiuilat,  déparlaneelalai  et  chemias 
vicinaux  de  grande  eeeuMuicattoa,  doltélre  muaie  d'une  plaq«a«oatori»a  au  e»o- 
dile  pteioril  par  le  (églataeat  d'admlniatiaUaa  publique  reulu  an  vaiu  da  a>  4  du 
premier  paragraphe  de  fart.  S.  —  fioat  aicaplécs  da  Mite  dispaaition,  —  !•  Les 
veUaiet  partieoliéna  tNiiMaa  au  traasport  des  peiaewea,  mais  eirangaraa  i  an 
larTlca  publie  des  ■aasHWiet;  —  *■  Lea  mailet-pa«l«»  H  •■•'«•  vailaret  apparte- 
nant k  fedmlntattatloa  dea  paaiet  ;  -  »•  Lee  vailaaat  d'aitiMacie,  «kartou  et  low- 
gons  appartamot  an  dàpacteoeol  de  U  guer™  al  de  la  aarlut  i  -  ilae^lecrew  du 
président  de  la  République  détarailneat  les  marquât  dislioctivea  que  dolaant  pattaf 
let  Toiiui«s  désignées  aux  S§  »  el  6 ,  et  les  Uirta  dont  leurs  oomtaoleBrs  daiianl 
être  moBls;  —  4-  Les  Tollores  amployéea  k  la  eallufo  des  lerret,  »«  traaspart  dea 
réeoltet,  à  l'exploitation  des  (armea,  qui  se  rendent  da  U  larme  an  ahaatps  eu  d«s 
ebamps  k  la  ferma ,  ou  ■■■<  ■•'••"t  »  u-aninori  dat  obiats  recaïUea  dn  lien  os  lit 
ont  été  lecneiUis  iatqa'l 
leur  let  dépate  ea  les  cataettMe. 

TiT.  2.  —  Dt  la  pénaKié. 

»,  Toute  contravention  aoi  rcgiements  rendus  en  exécution  des  dispositions  des 

o-l,  "     ■  '  ' 

deaxic 

5. 

et  d'un  emprisonnement  de  un  à  trois  jours.  En  cas  de  récidive,  1  aqsnde  poarr» 
être  portée  k  15  fr.  et  l'eniprisoiinemenl  >  cinc(  jours. 

6.  Toute  contraTcniion  aux  rcgiements  rendus  en  Tert»dnlroi|leme  paragrapM 
de  rarl.  2  est  punie  d'une  amende  de  16  k  200  Ir.  et  d'un  emprlsonnemenl  de  Six 

7.  Tout  proprléUlre  d'une  voiture  circulant  sur  des  voies  publiques  tant  qu'elje 
toit  munie  de  la  plaque  prescriie  par  l'art.  S  et  par  let  reglemeou  rendus  en  exé- 
cution du  n»  4  dn  premier  paragraphe  de  l'art.  ï,  sera  puni  d'une  amende  dei  » 
i»  fr.,  el  le  condoclenr  d'une  amende  do  1  k  5  fr. 

».  Tout  propriéiairc  ou  condu.  leur  de  voilure  qui  aura  fall  «taged  nnepla^ 


uon  tes  lannea,  qm  sa  ™m«c»'  <•■  ••  •^•"  -^  ■"      r-  --  -— 

ou  qai  servant  an  icantpaf  l  dat  objati  recaïUet  dn  lieu  m  lit 

iqa'k  celui  oii,  poar  let  eenaerver  aa  let  teanlpoler,  i*  ad4tw 


d'une  amende  de  SO  k  200  fr. 
-  La  même 


portant  un  nom  ou  domicile  (aux  ou  suppuse  sera  puni 

et  d'un  emprisniincmenl  de  six  jours  au  moins  et  de  six  mois  an  plus. 

peine  sera  applicable  i  celui  qui,  conduisant  une  voilure  dépourvue  de  plaque,  au* 

déclaré  nn  nom  ou  domiiile  autre  que  le  sien  ou  qae  celui  iq  propriétaire  pour 

le  compte  duquel  la  voilure  est  conduile. 

».  Lorsque,  par  la  faute,  la  négligence  ou  l'imprudence  dn  conducteur,  «ne  voi- 
ture aura  cause  un  dommage  que lioiique  k  une  route  on  k  tes  dépendances,  le  con- 
ducteur sera  condamne  k  une  amende  de  S  à  50  tr.  —  Il  lera,  de  plus,  coudaBwe 
aux  Irait  de  U  réparation.  ...  .  •       ,i.  „.ii 

10.  Scia  puni  dune  amende  de  16  k  100  Ir.,  independammenl  de  celle  q»  Il 
pourrait  avuir  encourue  pour  tonte  aniro  cause,  lonl  volturler  ou  conducteur  qu|, 
sommé  de  s'arrêter  par  l'un  des  foncllonuaires  ou  agenU  charget  de  Cbntlater  lep 
coniraveni  ions,  reluserall  d'obtempérer  k  celte  sommation  et  de  ta  toumettre  aux  vé- 
rifications prescrite!.  .    .  «  ,       !■„ 

11.  Les  dispositions  du  lit.  3,  tit.  1,  chap.  S,  sect  4,  §  2  c.  pen.  sont  applica- 
bles en  cas  d'oulrages  ou  de  violences  envers  les  fonclionoaircson  agents  charges  de 
constater  lea  délits  el  coolraveolious  prévus  par  la  pivsenlc  loi. 

12  Lor-qu'nue  même  coniraveulinn  ou  un  même  delii  prévu  aux  art.  4,  7  et  S  » 
«lé  constaté  k  plueieors  reprises,  il  n'est  prononcé  qu'une  seule  condamnation, 
ponrvn  qu'il  ne  te  soit  pas  eroule  plus  de  vlngi-quatre  heures  entre  la  première  çi 
la  dernière  constoUtlOn.  —  Lorsqu'une  même  contravcniion  ou  un  même  délit  prévu 
k  l'art.  6  a  clé  constale  k  plusieurs  reprises  pcudinl  le  parcours  d'un  mémo  rel,iia, 
Il  n'ett  prononi'é  qu'une  seule  condamnalion.  —  Saut  les  exi'cptions  meniionneps 
an  présent  article,  lorsqu'il  aura  été  dressé  plusieurs  proccs-vcrhaui  de  contraveu- 
lion.  Il  sera  prononcé  autant  de  condamnaiions  qu'il  y  aura  eu  de  coniraventiops 

IS  Tout  propriétaire  de  volure  est  responsable  des  amende»,  de*  domntges- 
intérêit  et  des  frais  de  réparation  prononcés,  en  vertu  des  articlet  dn  présent  titre, 
contre  toute  personne  préposée  par  lui  k  la  conduite  de  t»  voiture.  -  Si  U  roilw* 
n'a  pas  été  condoiie  par  ordie  et  pour  le  compte  du  proprrelairq,  1»  tejppntabUHf 
ett  encourue  par  relui  qni  a  préposé  le  conducteur. 

14.  Les  dispositions  de  l'art.  4»î  c.  pen.  sont  applicables  dan»  Ions  le»  eate» 
let  trlbnnaux  corrodionnel»  on  de  simple  police  prononcent  en  vertn  de  la  pretenie 

loi. 

Trr.  S,  —  Dt  is  pncéditre. 

U  Sael  ipédalement  ebarféa  de  constater  les  contravenilou»  el  délito  ptéve» 
oar  la  prêtante  loi,  les  coododeurs,  agenu  voyers,  cantounlert,  eh»lt  st  ••tre* 
employés  du  .ervice  des  ponu  et  chaussées  ou  des  cbemii.»  ilcioaui  de  ^ande 
communicallon,  coqimissionnet  k  cet  effet,  les  gendarmes,  lot  garda»  »ha«»4l^ 
let  emplovet  des  contribuliojt  indirectes,  agonis  foresUert  o«  dps  doitanet,  irt  anj- 
ulnvét  de.  poidt  et  B«.ure»  ayant  droit  de  verbaliser,  et  les  employés  dqt  ootrejs 
avant  le  même  droit.  —  Peuvent  également  constater  let  eoBtr»Tentiw»  «»  let  de- 
1111  prévus  parla  présente  loi,  let  maires  et adjoinit,  let  commissaires  et  agenU 
assermentés  de  Hl".  '««  ingénieurs  des  petit  et  chaussées,  les  officiers  et  les  sont- 
officiers  de  gendarmerie,  et  tsute  personne  commlsstoonee  par  I  autorité  dcparte- 
mentale  pour  la  survoillanca  de  l'enirelien  des  volet  de  ««nmonicatlon. —Les  dom- 
mages provut  k  l'art.  9  sont  constates,  pour  les  routes  nationales  et  departeoentak», 
par  les  ingénieurs,  conducteurs  et  autres  employés  dea  ponts  et  chaustee.  commW 
sionne»  à  cet  effet,  el  pour  les  chemins  vicinaux  de  grande  comraunii-atiou,  par  lat 
agenu  TOy.rt,  .an.  préjudice  du  droit  raxrv.  k  tous  le.  »»«»'" "^«^•»-2 
mentioanM  au  présent  article  de  drsaier  procat  verbal  da  lait  de  «««lelellan  qni 
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Mrall  liM  m  levr  rréMncs.  —  Lm  proeèi-T«rbux  inuit  eo  varia  tu  priMnt 
wUcl*  font  foi  jiiKia'à  preiin  conlralre. 

1>.  Ln  nHitratgoliMs  frinn  par  les  trt.  (  et  6  ne  peaTeni,  «i  ce  qnl  eODceme 
lei  Toitorei  pnblIqgM  allant  au  trot,  ^le  coulaléea  ifn'an  lien  de  départ,  d'arhiee, 
die  reUii  et  de  (lailoni  detdilea  loltnraa,  on  ani  barrièrM  d'ortrol,  unf  tonierols 
celles  qil  concernent  le  nombre  des  TOfageors,  le  mode  de  eonduUe  des  Toitnres, 
I*  police  des  coadndears.  cochers  on  poslillons,  et  les  saodea  d'enrayage. 

17.  Les  ceoIraTentloDS  pFéTuee  par  les  art.  t  et  9  soat  jugées  par  le  conseil  de 
prércclare  de  département  où  le  pnicéi-Terbal  a  été  dressé.  —  Tons  les  antres  délits 
M  ooniraTentims  préns  par  la  préseme  loi  sont  de  la  compétence  des  trllnnani. 

18.  Les  procis-ierbaai  rédigé*  par  les  agents  mentionnés  ao  §  1  de  l'art  IS  ei- 
dessas  doirenl  iti«  aOrmés  dans  le*  (rois  jonrs,  à  peine  de  nullité,  derant  le  jnge 
de  paix  da  canton  on  devant  le  SMlte  de  la  eoaasue,  soit  da  domicile  de  l'agent 
ijoi  a  Terbalisé,  soit  da  lira  oa  la  eontraTenlien  a  éticonsiatée. 

19.  L«a  procés-TerlMax  dolTeal  (Ire  enregistré*  en  déliet  dans  les  trots  joars  de 
leur  daie  on  de  leur  affirmation,  à  peine  de  nallité. 

*0.  Tontes  les  (ois  que  le  contrevenant  n'est  pas  domicilié  en  France,  le  Tolhire 
est  pmisoiremeni  reienne,  et  le  piecès-rerlMl  est  Immédiatement  porté  i  la  con- 
naissance da  anira  de  la  eomaian*  oà  il  a  été  dressé,  oa  de  la  eommnne  la  plus  pro- 
che sar  la  roule  qae  suit  le  préTCBU. —  Le  maire  arbitre  proTlioiremeni  le  mon- 
Mat  de  l'aoeade,  et,  s'il  y  a  lien,  des  irais  de  réparation,  et  11  en  ordonne  la  con- 
si^nalion  Immédiate,  à  moins  qa'll  ne  loi  soit  prèsenié  une  cauilon  Talalile.  —  A 
déraut  de  consignation  ou  de  caotion,  la  Toiture  eut  retenue  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  sar  le  procés-verbai.  Les  frais  qui  en  résulientsont  à  la  charge  du  propriélaire. 

—  Le  eonlretenant  est  lana  d'élire  domicile  dans  le  département  du  lieu  oà  la 
cenUnenlion  a  été  conslalie;  1  défaal  d'élection  de  domicile,  toute  notification 
lai  sera  Talableeaanl  ialte  aa  aectélarlal  de  la  cononne  dont  le  maire  aan  arUlfi 
l'aoïesde  oa  les  Irais  de  réparatloa. 

11.  Lorsqa'ane  toiture  est  dépourrae  de  plaque,  et  que  le  propriétaire  n'est  pas 
connu,  Il  est  procédé  conrorroément  aux  trois  premiers  paragraphes  de  l'article  pré- 
cédent. —  Il  ea  est  de  mime  dans  le  cas  de  procès-Tcrbsl  dressé  H  raison  de  l'un 
de*  délits  préTU  k  l'art.  8.  —  Il  sera  proeédé  do  la  mime  manier*  k  l'égard  de 
loal  eondudear  do  TOitare  de  roulage  oj  de  messageries,  inconnu  dans  le  lieu  oà 
il  serait  pris  en  contraTonlIon,  et  qui  ne  sérail  point  régulièrement  muni  d'un 
passe-port,  d'an  lirret  oa  d'une  feuille  de  roule,  i  moins  qu'il  ne  jailiHe  que  la 
TOilnr*  appartient  k  one  entreprise  de  roaisge  oa  de  messsgeries,  on  qu'il  ne  ré- 
tnlle  de*  lettre*  de  Toltnre  on  de*  autrea  papier*  qu'il  aurait  en  sa  postession,  qae 
la  Toitaie  appartient  i  celui  dont  le  domicile  serait  indiqué  sur  la  plaque. 

13.  Le  procès-Tcrbal  est  adressé,  dans  les  deus  jours  de  l'enregistrement,  au 
•oas-prélét  de  l'arrondissement.— Le soas-préfet  ietransmei,  dans  les  dcoi  joursde  sa 
réception,  aa  préfet,  s'il  s'agit  d'une  cootrafeotion  de  la  eompétaiiee  des  conseils  de 
prétoctare,  ou  an  procureur  de  la  République,  l'il  s'agit  d'une  coatrareutlon  de  la 
(•aipélence  de*  tribunaux. 

n.  S'il  s'agit  d'une  rontraTenlIoa  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture, 
eople  da  procèe-Terbal,  ainsi  que  l'alBrmation,  quand  elle  est  prescrite,  est  noUBee 
avec  citalioa,  par  la  vole  admlnistraliie,  aa  domicile  du  propriétaire,  tel  qu'il  est 
Indiqué  sar  la  plaque,  oo  tel  qu'il  a  été  déclaré  par  la  contrerenant,  et,  quand  il  y 
a  liea,  k  celai  du  condacteur.  —  Geila  notillralioa  a  lieu  dans  le  mois  de  l'enre- 
gi*treaieal,  k  peine  de  déchéance.  —  Le  délai  est  étendu  k  deux  mois,  lorsque  la 
contrereBant  n'eit  paa  domicilié  dans  le  département  on  la  conlraiention  a  été  eon- 
•tatè*i  II  est  étendu  k  aa  an,  lorsque  le  domicile  da  cootreienant  n'a  pas  pu  îln 
coailalé  m  nomenl  da  procèa-Terbal.  —  SI  le  domicile  du  conducteur  est  reisié  In- 
eoaaa,  lonte  aollficalion  qai  lai  est  faite  an  domicile  du  propriétaire  est  valable. 

14.  Le  prévenu  est  tenu  de  produire,  dans  le  délai  de  trente  jours,  ses  moyens 
ta  défense  derant  le  conseil  de  prefecinre.  —  Ce  délai  court  i  compter  de  la  date 
d«  la  notlBcatlon  da  procétrerbai;  mention  en  est  falle  dans  ladiie  notiflcalion. 

—  A  l'espiralion  da  délai  fixé,  le  conseil  de  préfeelare  prononce,  lors  mime  que 
le*  moyens  de  défense  n'aonient  paa  été  prodnlts.  —  Son  arrêté  est  noilflé  an  con- 
MTenant  dans  la  forme  administratin,  dix  joars  aa  moins  arant  toute  eiécntios.  Si 
la  eoadamaatlen  a  été  prononcée  par  défaut,  la  notlDcation  (aile  au  domieile  énoncé 
ikr  la  plaqae  est  Talahie.  —  L'oppoiition  k  l'arrêté  rends  par  défaut  devra  itre 
formée  dan*  le  délai  da  quarante  jours,  k  compter  de  la  date  de  la  nollll>'atlon. 

15.  La  recoan  aa  conseil  d'Etal  contre  l'airèlé  da  conseil  de  préfeelare  peat 
noir  liea  par  simple  mémoire  déposé  aa  secrétariat  général  da  la  £réfacture,  on  k 
la  *ea*-prélér.lare,  et  sans  l'inlerTCDlion  d'an  avocat  aa  conseil  d'Etat.  —  Il  sera 
4*Uviè  a«  dépoeaat  récépissé  du  mémoire,  qui  devra  itie  Immédiatement  transmi* 
par  le  prélet.  —  Si  le  recoure  a*t  formé  au  nom  de  l'adminiatration,  il  devra  l'être 
tau  le*  trait  ami*  d*  la  date  de  l'arrité. 

M.  L'inatanee  k  niten  des  coatraveclions  de  la  compétence  des  conseils  de  pré- 
fecture e*t  périmée  par  aii  mois,  k  compter  de  la  date  da  dernier  acte  des  pour- 
*aite*,  et  l'action  pabliqae  est  éteinte,  k  moins  de  faussdi  indications  sar  la  plaque, 
oa  de  basse  déclaration  en  ca*  d'absence  de  plaque. 

17.  Le*  aaénde*  le  pre*crivent  par  une  année,  k  compter  de  la  date  da  l'arrêté 
la  conseil  da  préfacture,  oa  k  compter  de  la  décision  da  conseil  d'Etal ,  ai  le 
fenrvoi  a  ea  liea.—  Ko  eu  de  fansses  indications  sar  la  plaque,  on  de  fanase* 
déclaratioai  1*  nom  oa  d*  domicile,  la  prascripiion  a'«*l  acquise  qa'apré*  cinq 


M.  tofiqu  la  preeè*-v«rb*l  constatant  la  délit  oa  la  aoniravention  a  été  dressé 
par  l'un  de*  agasu  désignés  an  §  1  de  l'art.  IS,  la  tiers  de  l'amende  prononcée 
aMariiaBi  aadil  agaat,  k  moins  qu'il  M  s'agisse  d'une  eoniraveation  oa  d'un  délit 
pieva  aax  art.  10  et  11.  —  Lea  deax  aalrea  tiers  sont  attribué*,  soU  aa  trésor  pu- 
blie, soit  an  déparlaneni,  soit  aux  communes  inlérenées,  selon  que  la  contravention 
«•  le  dommage  coaceme  une  roule  nationale ,  nne  roaie  départeroeniale ,  ou  an 
ckenin  vicinal  de  grande  communication.  Il  en  est  de  même  da  total  des  frai*  de 
réparation  réglés  en  vei<u  de  l'art.  9,  ainsi  que  du  tolai  de  l'amande,  lorsqu'il  a'y 
a  H*  llaa  d'appliquer  les  disposiUoas  da  §  I  du  préteot  article. 

TiT.  *. 
M.  Sont  et  deowareBl  abrogées,  k  dater  de  la  promalgalion  de  la  présente  loi  : 
—  La  loi  da  19  Boréal  ao  10  (19  mai  1801),  relaliie  i  la  police  du  roulage  ;  —  La 
M  da  7  veatiae  an  11  (17  lévrier  1804)  ;  —  Le  derrel  du  33  juin  1300  ;  —  Ainsi 
qae  loule*  aalrea  disposition*  contraires  i  celles  de  la  présente  loi. —  Gontinoe- 
real  d'être  exécutées,  jnsqu'k  la  promalgalion  des  léglemenis  d'admiiiislrallon  pu- 
Miqa*  k  éiabllr  ea  varia  de  l'an.  1,  celles  des  dispositions  aujourd'hui  en  vigueur 
fM  «••  ii|liHMf  d'admloisIrallOB  paUlqee  ont  pour  objet  de  noll^ar  oa  d*  rem- 


placer. Toutefois,  en  ea  qal  coacerae  les  juridictiOB*  et  la  pénalité,  le*  dlspesV 
lions  de  la  préaaote  loi  seront  immédiatement  applicables. 
TiT.  5. 
SO.  Amnistie  est  accordée  pour  le*  peinas  enconrues  on  prononcées  k  raison  de 
sarcbarge  ou  de  défaut  de  largeur  de  jantea.  —  Cette  amnistie  n'est  point  applicable 
aux  frai*  avancés  par  l'Etat,  ni  k  la  part  attribuée  par  lea  lois  el  règlements,  tir 
la  montant  des  amendes  prononrées,  *us  divers  agents  qui  ont  constaté  lea  coaln- 
ventions.  —  Les  sommes  recouvrée*  avant  la  promulgaiion  de  la  présenleloi,  eu 
vertu  des  décisions  des  conseils  de  préfecture,  ne  seront  pas  restituées. 

10  août-tt  ■«•rt.  185S.  —  Décret  portant  règlemeot  sur  ht  po- 
lice lin  roulage  el  des  messageries  publiques. 

Tir.  1.  —  DUporiliant  appUetMtt  à  Umtn  la  vnltira. 

Art.  1.  Les  essieux  des  voiture*  ne  pourront  avoir  plus  de  1  met.  BOcem. 
de  longueur,  ni  dépasser  k  leurs  extrémllés  le  moyen  de  plus  de  (  cent. .—  La 
sallie  des  moyeux,  y  compris  celle  de  l'essieu,  n'excédera  pas  de  plus  de  13  ceat. 
le  plan  passant  par  le  bord  extérieur  des  bandes.  Il  est  accordé  une  lolérsaee  d* 
1  cent,  sur  celle  saillie,  pour  lea  roues  qui  ont  déjk  (ait  un  certain  service. 

3.  Il  est  expressément  défendu  d'employer  des  clous  k  tête  dediamant.  Tonidoa 
de  bande  sera  rivé  k  plat  et  ne  pourra,  lorsqu'il  aéra  pesé  k  neuf,  former  une  sailli* 
de  plus  de  5  miliim. 

S.  Il  ne  peul  être  attelé  :  1*  aux  voiture*  servant  aa  transport  des  marchaodists, 
plus  de  cinq  chevaux  si  elles  sont  à  deux  roues;  plus  de  huit  si  elles  soal  k 
quatre  roues,  sans  qu'il  puisse  y  avoir  plus  de  cinq  chevaux  de  file;  3»  aax  voi- 
lure* servant  an  transport  des  personnes,  plus  de  Irais  ehevaax  si  elles  sont  k 
deux  roues;  pins  de  six  si  elles  sont  k  quatre  roues. 

4.  Loraifu'il  y  aan  liea  de  Iransportar  des  bloca  da  pierre,  des  locomeUves  ta 
d'aotres  objet*  d'un  poid*  considérable,  l'emploi  d'aa  aiietage  esepiioanel  poarta 
être  autorisé,  sur  l'avis  de*  ingénienr*  oa  des  ageols  voyen,  par  le*  préfet*  des  dé- 
partements inversés. 

5.  Les  prescriptioas  de  l'art.  8  ne  sont  pu  applicables  sur  le*  parties  de  lealet 
ou  de  chemins  vidnaax  de  grande  comrauuleatioo  alèctées  de  rampe*  d'aaa  dseli- 
vité  ou  d'une  longueur  exceptioanelle.  Le*  limites  de  ce*  partiei  de  roaie*  oa  1* 
chemin*  sur  laïqnelle*  l'emploi  de  chevaux  de  renfort  est  autorisé  sont  détennincet 
par  un  arrêté  du  préfet,  sar  la  proposition  de  l'ingénieur  en  chef  oa  de  rsgeal 
voyer  en  chef  da  départaaieni,  et  Indiqaés  sur  place  par  des  poteaux  portant  ceu* 
Inscilplion  :  cknaïas  de  mfort.  Pour  les  voitures  marchant  avec  relais  regulien 
el  servant  an  transport  des  personnes  ou  des  marchanilises,  la  faculté  d'allcler  les 
chevaux  de  renfort  s'étend  k  tome  la  longueur  des  reliis  dans  lesquels  sont  placés 
le*  poteaux.  L'emploi  de  chevaux  de  renfort  peut  être  autorisé  lemponlreaHal 
sar  iaa  parties  de  routes  ou  de  chemins  de  grande  communication  lorsque,  par 
salle  de  travaux  de  grande  réparation  oa  d'antre*  circonstances  aceidealtUe*, 
ceita  meeure  *era  néceataiie.  Dan*  ce  ea*,  le  yrélM  teia  pUuer  de*  palaaat  pi*- 
visoire*. 

6.  En  teisp*  da  neige  ou  de  vergtu,  le*  pi«*eriptlaii*  relaUie*  à  la  llaritaiiSB 
da  nombre  de  chevaux  demeurent  suspendues. 

7.  Le  minisire  des  travaux  publics  détermine  les  départemenU  dan*  lesqielt  II 
pourra  être  établi,  sur  les  roule*  nalionalet  et  déparlemenlales,  des  barrières poar 
realraiudre  la  circutatlon  pendant  les  temps  de  dégel.  Les  préfets,  dans  chaque  1^ 
partement,  déterminent  les  chemins  de  grande  communication  sar  lesquels  cas 
barrières  pourront  iire  établies.  Ces  barrières  seront  lermees  et  ouvertes  en  vsrta 
d'arrêtés  do  sous-préiet,  pris  snr  l'avis  de  l'ingéniear  d'arrondlssementou  de  latent 
voycr.  Ces  arrêlea  seront  affichés  et  publiés  k  la  diligence  de*  maire*.  Dés  qae  la 
fermeture  des  barrières  aura  été  ordonnée,  aucune  voilure  ne  pourra  sertir  da  la 
ville,  du  bourg  ou  du  village  dans  lequel  elle  se  Kouvera.  Toalelois  les  volians 
qui  seront  drja  en  marehe  pourront  continuer  leur  roule  jusqa'aa  ffia  le  plus  voi- 
sin, où  elles  «eroiii  tenues  de  resier  jusqu'à  l'oaverture.  Pour  n'être  point  inquiété* 
dans  leur  Irajel,  les  propriélaire*  ou  conducteurs  de  ce*  voitaras  prendrant  aa 
laissei-passer  du  maire.  Le  jour  de  rouveriara  des  barrières  el  le  lendemain,  l«s 
voitures  ne  pourront  partir  du  lieu  oit  elles  auront  été  retenue*  que  deux  k  la  fols 
et  k  an  quart  d'hei  ra  d'intervalle.  Le  maire  ou  son  délégué  présidera  au  départ, 
qui  aura  lien  dans  l'ordre  suivant  lequel  le*  voilure*  sa  seront  fait  inscrire  k  iear 
arrivée  dans  la  commune.  Le  service  des  barrières  sera  fait  pardesageaUdéilgaés 
k  cet  efl'el  par  lis  ingénieurs  ou  par  les  agents  voyers.  Toute  voiture  prise  ea  es*. 
iravenlion  aux  dispositions  du  présent  article  sera  arrêtée,  et  le*  chavtai  secotf 
mis  eu  fourrière  dans  l'aubergis  la  plus  rapprochée  ;  le  tout  sans  préjudict  dl 
l'amende  stipulée  k  l'art.  4,  lit.  3,  de  la  loi  du  SO  mal  18B1,  el  des  frai*  de  répa- 
ration mentionnés  dans  l'an.  9  de  ladiw  loi.  Peuvent  circuler  pendant  ta  hnadan 
de*  barrière*  de  dégel,  l"  le*  courriers  de  la  malle  ;  3°  les  voitures  da  voyage  sas- 
pendues,  étrangères  k  toute  euireprise  publique  de  messageriea;  S*  les  voitam 
non  chargées;  4°  sur  les  chaussées  pavées,  les  voitures  chargées,  mais  autlées  ' 
sealemaot  d'un  cheval  si  elles  sont  à  deux  roues,  et  de  deux  chevaux  si  elles  sont 
k  quatre  roues  ;  S»  snr  les  chaussées  empierrée*,  le*  voilure*  chargée*,  mais  aUeléM 
seulement  de  deux  ehevaax  (1  alla*  toot  à  deux  roMS,  et  de  tieii  ekéftax  il  allM 
sont  à  quatre  roue*. 

8.  Peudanl  la  traversée  da*  peut*  saspeada*,  le*  ekavaBX  earoot  mit  aa  pui  les 
volturiersou  rouliers  tiendront  les  guide*  ou  le  cordeau;  le*  coadacleur*  atpot- 
llilons  resteront  sur  leurs  sièges.  Défense  est  tait*  aax  roulien  el  autres  voitariers 
de  dételer  aucun  de  leurs  chevaux  pour  le  passage  da  pont.  Toute  voiture  aiteks 
de  plus  de  cinq  chevaux  ne  doit  pu  s'engager  sur  le  tablier  d'une  travée,  quad  il 
y  a  déjà  sur  celle  travée  uae  voilure  d'un  attelage  supérieur  k  ce  nombre  de  cb<- 
vaux.  four  les  ponU  suspendus  qui  u'olTriraieiil  pas  toutes  les  garanties  nécessaires 
pour  le  passage  des  voitures  lourdement  chargées,  il  pourra  être  adopté  par  le  bI- 
olslre  des  travaux  publics  ou  par  le  miuislre  de  l'ioterieur,  chacun  en  ce  qui  i* 
concerne,  lellei  autres  dispositions  qui  seront  jugées  nécessaires.  Dans  des  cir- 
constances  urgentes,  les  préfets  et  maires  pourront  prendre  telles  mesures  que  lev 
paraîtra  commander  la  sùre'.e  publique,  sauf  à  en  rendre  compte  k  l'autorité  supé- 
rieure. Les  mesure*  presciiles  pour  la  proleciion  des  ponts  suspendu  seroal,  dût 
tous  les  eu,  placardées  à  l'entrée  et  k  la  sortie  de  ce*  ponts. 

9.  Tout  routier  ou  conducteur  de  voiture  doit  se  raiiiger  k  aa  droite,  à  l'appneh* 
de  loule  autre  voitnre,  de  manière  k  lut  laisiar  libre  aa  taoiu  ta  asoitie  d*  Ir 
chaussée. 

10.  Il  est  Interdit  de  laisser  stalloiner  stni  aieMnlIé  nr  la  vola  paUiqae  *•■ 
eue  voilure  «itelét  «a  son  auelée. 
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Tir.  %.  —  UtfttiUonê  appKeatkê  aux  milureê  ne  tenant  pae  tm  trantpori 
iee  ftrtenntt. 

11.  L*  I»r|««r  <■  ckiricaient  dM  Tollam  qui  ne  Mrml  pu  n  transport  de* 
ptraonnet  m  peut  nmder  1  bmI.  50  ceal.  Toutetols,  let  frihit  du  déparlemenU 
tnreaèe  peuTeat  Aèlitrar  d«i  pemii  do  cIreglaiioD  ftmr  le*  objets  d'au  grand  10- 
lamo  i|oi  ne  seraient  pas  saicepiililes  d'èire  chargu  dau  ces  condiiiunf.  Sont 
afranchis,  eonfornèment  i  la  loi  do  50  mai  1851,  de  toile  réglemenlailon  de 
largeur  de  chargenenl,  les  loilnrt*  d'agricnllir*  lorsqa'elle*  sont  employées  u 
Iraniport  des  recolles  da  le  lenie  m  cheape,  M  des  ckespe  à  U  (etae  w  ta 
aurcbè. 

t>.  Le  large»  4m  celliers  de*  chetani  oa  talrw  biles  da  Irait  aa  poal  di- 
puser  M  eeni.,  aesarés  aalia  Ut  pelait  les  plot  tailltols  des  patlee  dea  at- 
telles. 

15.  Lertqw  plosleart  laltarti  oiareheait  i  la  salle  les  ues  des  aalras,  elles 
dtlteal  (Ira  disiribnées  ea  eonToli  de  qoalre  Toitares  an  pUs  si  ellei  loni  i  quatre 
niea  et  allelées  d'no  seal  eberal  ;  de  trois  loiinres  an  pins  si  elles  sont  k  deax 
reaetat  attelées  d'en  seal  eheni,  et  de  deni  roilaras  an  plas  si  l'nne  d'elles  est 
tuelée  de  plot  d'aa  ehetal.  L'iaterralle  4'Ba  cooToi  à  l'aotie  le  peat  ilre  moindre 
de  50  mètres. 

11.  ToBt  votlnrler  on  eeodaelenr  doit  se  tenir  eonilanment  k  parlée  de  tes 
ebevaai  00  béita  de  tnil  et  en  poaltioa  de  les  (aider.  Il  est  Interdit  de  lalre  con- 
deire  par  an  seni  coadnelenr  plat  de  qaalre  Tollaret  à  nn  eberal  si  ellea  sont  à 

Îutre  roaes,  et  plus  de  Iroit  Tollare*  à  an  eberal  ai  ellea  lont  à  deoi  rones. 
haqne  Tollare  attelée  de  pini  d'un  eberal  doit  avoir  nn  condncldur.  Toolerols, 
ane  roHore  dont  le  eberal  est  attacbé  derrière  aae  toilnre  allelée  de  qoalre  cbe- 
taai  aa  pins  n'a  pas  besoin  d'an  condnclenr  parUcolier.  Let  ligienenlt  d«  pelica 
■aniclpait  délermineront,  en  ce  qnl  couceme  la  Irarerte  det  rlllet.  bourg  cl  viU 
lages,  les  rasirictions  qoi  pearent  fire  apportées  a«  diiposillont  dn  prêtent  ar- 
ticle et  de  celai  qnl  précède. 

16.  Aaeine  toilnre  narebanl  Itolénieat  on  en  t(te  d'nn  cootoI  na  pearra  elr- 
ealer  pendant  U  nnit  sans  (Ire  poarne  d'an  (allet  on  d'noe  lanterne  allnmée.  Celte 
ditpesilion  ponrra  (Ira  applii|aae  au  Tolturee  d'agriculloie  par  des  airdét  des 
prélets  ou  des  maires. 

K.  Toat  propriétaire  de  Toitare  no  serrant  pu  aa  Irauport  det  penoanes  est 
haa  do  hire  placer,  en  atani  det  looet  et  an  cote  gancbede  sa  rotlnre,  une  plaque 
•étalliqie  portant,  en  raraclères  apparents  et  litiblet  tjanl  aa  niolat  B  miilim. 
de  bautenr,  tet  noms,  prénome  al  profession,  le  nom  de  la  commune,  dn  eaolon  et 
da  departemeal  de  ton  domicile.  Sont  esrepiéet  do  cette  dispositloa,  ecaformémenl 
i  la  loi  du  50  mal  1851,  1°  lea  toilnrea  particulièret  destinéea  aa  transport  des 
penonnet,  nait  étrangèret  à  na  tonrice  public  det  metitgcriet  ;  !•  les  mallet- 

rittet  et  aniret  Toilnrei  appartenant  a  l'admlnittralion  det  postes;  5*  In  rolluret 
artillerie,  charlott  et  fourgnnt  appartenant  aui  dcpartenientt  de  la  guerre  et  de 
la  ■urine.  Det  déeieil  dn  pre tldeai  do  la  République  déterminent  lot  marques  dlt- 
tinctlTM  qae  doitent  porter  let  Toitaret  détigiiéct  aoi  g§  %  et  S,  et  let  litrea  dont 
lenn  eendacleun  doirentètre  mnnia;  4°  let  Toitures  eoiplo;éei  à  la  cullore  det 
(erres,  n  transport  det  récoltée,  k  reiploiUlion  des  (ermei,  qnl  se  rendent  de  la 
(srme  au  cbamps  nn  det  eiMnipt  à  la  forme,  on  qui  senreut  au  iranaport  des  objets 
neoltés  dn  liea  où  ils  oat  olo  reeneillit  jusqu'à  ceini  ou,  poor  les  eooterter  eu 
let  manipuler,  le  culliratenr  lea  dépote  ou  lot  rusemble. 

TiT.  5.  —  DtapottliOM  oppiicaMri  avr  eotfnrat  det  meteaferiee, 

17.  Lee  entreprenenrt  dovoituret  publiquci  allant  1  destination  Oxe  déclareront 
la  tlégo  principal  do  leur  ilablittement,  le  nombre  de  leurs  Toiiurvt,  relui  det 
flaeet  qa'ollet  coatienoent,  le  lieu  de  dettlnatlon,  les  jours  et  benret  de  départ  et 
d'arriTéa.  Cette  declarallon  aéra  laite,  dans  la  département  do  la  Seine,  au  préfet 
<a  police,  et  dans  les  antres  departementa  aui  préfets  et  tout-prefeta.  Cet  forma- 
lités na  seront  obligaloirrs  pour  les  enlrepreneara  actuels  qu'au  rrnottiellenienl 
4a  laora  Tollares,  ea  lorsqu'ils  en  modileront  la  forme  on  la  conleuanco.  Tout 
«hangeaacat  an  dispositions  arriiéea  par  luila  da  premier  paragraphe  da  piatant 
articl*  doanara  Ilea  b  aoe  déclaration  noarelle. 

18.  Aanlld  aprèi  let  déclarations  faiies  en  Torla  det  |S  1  et  S  4o  l'artiele 
frècàlenl,  le  préfet  oa  le  soat-préfet  ordonne  la  Titiie  de*  toituret,  aln  de  coa- 
Malar  si  elle*  toat  eollètemont  eonformet  1  ce  qai  est  prétérit  par  let  artirlet 
•i-aprèe,  da  10  i  99  inclatiiemeal,  et  si  elles  ne  présentent  aaeua  rice  de  conttruc- 
liOB  qai  paisse  oecasiooner  des  aecidenu.  Cotte  lislie,  qui  pourra  être  reuon- 
«eléa  toales  les  fols  qne  l'antorilé  le  jugera  nécessaire,  sera  falle  en  présence  dn 
eaoïatittalre  da  police,  par  an  expert  nomme  par  le  préfef  oa  le  tont-préfet. 
L'aairepcaaaar  a  la  hcalté  de  nommer,  de  ton  cdté,  nn  expert  pour  opérer  con- 
•ladietoliaaMBt  avee  eeloi  de  l'adminiilntion.  La  rltiie  det  roiluret  ne  peut  (ire 
falta  qu'i  l'un  dai  principaux  étebiitteinenti  de  l'entreprise;  les  frais  sont  1  la 
charge  do  l'ontrepieneur.  Le  préfet  prononce  tar  le  m  dn  prooét-rerbtl  d'eiperllse 
•t  du  rapport  du  commissaire  de  police.  Aucaoe  roilnre  ne  peut  être  nite  en  dr- 
«alation  araat  la  âèllTranoe  de  l'anlarisalloa  dn  préfet. 

It.  La  préfet  Iranimel  an  directeur  det  contribuliont  Indlredee  copia,  par  él- 
irait, dea  autorisations  par  Ini  tecordéea  en  tertn  de  l'article  précédent.  L'etlam- 
tUla  pnacrile  par  l'art.  117  de  la  loi  da  95  man  1817  n'oit  déliiréa  q«a  tar  la 
fm  de  cette  aatoritalioa,  qai  doit  (ire  Intcrile  sur  an  registre  tpéeial. 

90.  La  largeur  de  la  rôle  pour  lea  toitaret  publiqoet  ett  Oiée  an  minimum  à 
t  Bel.  85  cent.,  entre  le  millea  Vet  jaatae  do  la  partie  det  rouet  npoiant  sur  le 
Ml.  Tealoléis,  li  les  tnltarae  tant  k  qaairo  roaoe,  la  rôle  de  dotant  pourra  (Ira 
tMnite  k  1  aèl.  S>  eeat.  Xa  pays  de  montagnes,  Iee  eatrepreneura  peureni  (ire 
•alorisit  par  Iee  préfet*,  sur  ratis  dea  logéalenn  et  des  tgenta  toyen,  k  employer 
ée*  largenn  do  nies  stoindret  qao  collot  rrgléet  par  lot  paiagrapbet  précédenit, 
■ait  k  la  eoaditioB  que  les  ni«s  sotoat  aa  BOina  è^laa  k  la  toia  la  plut  large  da* 
vottata*  eaitaga  daas  la  eontiee. 

91.  La  distance  entre  let  axée  det  deux  ettieax,  dans  les  Toltaree  pabllqaei  k 
«antre  roaet,  sera  éftlo  aa  moine  k  U  moitié  de  la  longueur  de*  caisses  mesuréee 
•  U  kaataar  de  lear  ceialare,  oaaa  paatoir  aéesatoias  descendra  aa-deaaoa*  da 
i  Bit.  85  eeat. 

99.  U  nuxlmaa  da  la  baatear  dea  Toilares  publiques,  depnli  la  toi  jatqn'k  la 
partia  la  pin*  éleré*  du  chargement,  est  Biè  k  S  met  pour  le*  TOitaret  k  quatre 
I*«M,  et  k  9  aièt.  80  eeat.  pour  Iee  Tolluree  k  denx  rouée.  Il  ett  tceordé,  pour  lea 
isiiarea  k  qoalre  roaea,  uaa  augneauiioa  de  10  cent.,  tl  ellet  sont  poartuee,  k 
l'aTaat-trala,  de  taaaolre*  et  eoaire-iatioiraa  lonnaat  ehncnno  aa  bmIu  aa  daal- 
MMl*  48 1  Ml.  U  eaai.  d*  diaaiktN»  aiaat  to  eteflUa  oanttM  pou  «aoba.  Uff 


que,  par  application  da  troltièmo  paragraphe  de  l'art.  10,  «n  autorisera  nne  réduc- 
tion dont  la  largeur  de  la  rôle,  le  rapport  de  la  btutenrade  la  Toiture  stoc  la  lar» 
genr  de  la  rôle  sera,  an  maiimnm,  de  nn  trola  quarts.  Dant  Ions  let  cet,  la  hao- 
tour  est  réglée  par  une  irarerae  en  fer  placée  au  milieu  de  la  longueur  affectée  aa 
ebargemenl,  et  dont  let  moniantt,  au  moment  de  la  Tislle  preacrile  par  l'art  17, 
toat  marqués  d'une  etiampiile  eonslalant  qu'ilt  ne  dépatseni  pat  la  baulear  Toulno; 
ils  doWeat,  ainsi  qne  la  iraTcrte,  (Ire  conilamment  apparenta  L*  blcbe  qnl  lacoa- 
m  le  chargement  ne  peut  déborder  cet  moniantt  ni  la  baatear  de  la  InTOno.  n 
ett  défendu  d'attacher  aucun  objet  en  debort  de  la  bkcbe. 

95.  Let  compartlmenu  det  Toltnret  pabllqnet  teront  ditpotèe  de  manière  k  la- 
Utlaire  aax  condllions  sulTaatee.  Largeur  moyenne  des  places,  18  cent.  ;  largenr 
des  banquettes,  45  cent.;  dittance  entre  denx  banqnellet,  15  c«ni.;  dlilance  entra 
la  banquette  du  coupé  et  le  derant  de  la  roltare,  55  cent.;  hauteur  du  paTllIon  au- 
dessus  du  fond  de  la  Toiture,  1  met.  10  cent.  ;  bautenr  det  btnqnelles,  y  comprit 
le  coussin,  10  cent.;  pour  les  Toilarte  parcourant  moins  de  ao  bilom  et  pour  le* 
banqnellet  k  plat  d*  tni*  plaoee,  la  largeur  mayeaao  det  placée  pourra  (tre  rédalla 
k  40  cent. 

94.  Il  peut  (Ira  placé  sur  rimpérialo  une  banqooite  deatinéa  aa  eondneieur  et 
k  deux  Toyageun,  on  k  troll  Toyageura  lorsque  le  conducteur  se  pimwn  lur  la 
même  siège  que  le  cocher.  Cette  banquette,  dont  la  hauteur,  y  comprit  le  conttla, 
ne  dépassera  pu  50  cent.,  ne  peut  être  recouTerto  que  d'une  capote  flexible.  Ancoa 
paqnet  ne  peut  (tre  chargé  tur  cette  banquette. 

95.  Le  coupé  et  l'inleriear  anrool  nne  portière  do  chaque  cdté.  La  caleso  de 
de  derrière  ou  la  rotonde  peut  n'aroir  qu'uae  portlèn  oarerte  k  rarrièra.  Cbaqu* 
portière  sera  garnie  d'un  marchepied. 

98.  Let  etsieux  teroat  en  1er  corroyé,  de  bonne  qualité,  et  arrdèt  k  chaque  ex- 
trémité, soit  par  nn  éerou  atiojelll  au  moyen  d'une  claTette,  tell  par  une  botte  k 
bulle,  Otée  par  quatre  boulent  Iratertaat  la  loognear  da  moyea,  soit  par  tout  aalre 
tystème  qui  serait  approuré  par  le  minisiradet  irataux  pablice. 

97.  Toute  Totlnre  publique  doit  (Ire  atanie  d'une  machin*  k  enrayer  agisttnt 
tur  les  rouet  de  derrière  et  ditpeioe  de  manière  i  ponrelr  (tre  aunaaTrée  de  la 
place  usiqnée  an  eondneieur.  Let  toUuret  dolrenl  itre  en  outre  ponrTuet  d'un  tthot 
et  d'une  chaîne  d'enrayage,  qao  le  eondadenr  placera  k  chaque  detceale  rapide.  Lee 
prefeit  peuToot  dispenser  de  l'emploi  do  e«t  appatail*  le*  toitare*  qui  parcoareot 
uniquement  det  pays  de  plaine. 

98.  Pendant  la  null,  les  Toitnres  paMIqœ*  *areBl  (daiiéa*  par  une  lantena  k 
icflecteur  placée  k  droite  et  k  l'aranl  de  la  Toiture. 

9!l.  Chaque  Toiture  perte  k  l'eilérieur,  dans  un  endroit  apparent,  indépendam- 
meiil  de  l'estampille  delirrée  par  radminlalratiot  dos  eootributiuns  indireelea,  le 
nom  et  le  domicile  de  l'eatrapreaear,  et  riadiratloa  du  aooikn  dos  places  de  chaqa* 
eomparlimenl. 

50.  Elle  pofU  k  rinlértear  des  oompartlmenla  :  1*  le  numéro  d*  chaque  place; 
1*  le  prix  de  la  place  depnia  le  lien  du  dépari  juaqu'k  celui  d'arriréo.  L'enliepre- 
neur  ne  peut  admettre  dans  les  compartimente  de  se*  Toiture*  un  plus  grand  nombra 
de  Toyagean  qne  celai  indiqué  sur  les  panneeux,  conformément  a  l'art.  9t. 

51.  Chaque  entrepreneur  inscrit  sur  un  registre  enté  et  panlé  par  le  maire  la 
nom  des  Toyagean  qu'il  transporte;  il  y  inscrit  également  les  ballotael  paquet*  dont 
le  transport  lui  e*t  conlé.  Il  remet  an  condnciear,  pour  Ini  serrir  de  fealllee  4a 
route,  une  copie  de  cet  enregittrenient,  et  k  ehaqne  Toyageur  un  extrait  es  ea  qai 
la  concerne,  arec  le  numéro  de  sa  place. 

59.  Les  condaeleura  no  peuTeni  prendre  ea  routa  aaeun  Toyageur,  ni  recaToir 
aucun  paquet,  sana  en  lairt  aientioB  tar  la*  baill**  da  roala  qui  leur  ont  été  la- 
mises  au  point  de  départ. 

55.  Toute  Toiture  publique  dent  rallelage  na  ptésaaten  de  front  qne  deax  nage 
de  chcTaux  pourra  (tre  conduite  par  un  seul  postillon  oa  un  aoal  coeher.  Elle  derre 
être  conduite  par  deux  poatillont  on  par  un  eeehec  el  na  poetlUoa,  lortqno  l'atlebga 
comporlora  plut  de  deax  raagi  de  ehoTanx. 

54.  Les  poslillont  on  cochort  ne  pourront,  tout  aacan  prétexte,  deecendre  de 
lenra  rhenox  ou  de  leurs  sièges.  Il  leur  est  enjoint  d'obeerrer  dans  let  traTOitée* 
det  Tillet  et  det  Tillaget,  let  réctementt  de  police  eoacamanl  la  circulation  dant  lot 
laes.  liant  let  ballet,  le  condocteur  et  le  poetlllon  ne  pearent  quiiter  en  m(ma 
temps  la  Toiture  tant  qu'elle  reste  attelée.  Araat  de  remooler  tar  ton  tiége,  le  coa- 
4aeteur  doit  t'attarar  que  le*  portièret  mot  exactement  ferméet. 

55.  Lortque,  eontraireoilat  k  l'an.  »  de  présent  décret,  an  roulier  ou  eoadae- 
teur  de  Toilare  n'aura  pat  cédé  la  Bsoilié  de  la  ehauttée  k  une  toiture  puMiquo,  lo 
eondneieur  00  pottillon  qui  aarall  k  to  plaindre  do  colle  cootraTontion  dorra  ea 
lalre  la  déclaration  k  rolBr4er  de  police  du  liea  le  plut  rapproché,  en  laitant  con- 
natlre  le  nom  du  TOiturier  d'aprèt  la  plaqœ  4o  ta  toitare.  Let  procèt-TOrbaux  de 
contraTODiion  seront  aur-le-ekamp  transmis  aa  procotaar  4a  la  République,  qui  ion 
pourtuiTre  les  délinquants. 

56.  Lea  entrepreneurs  de  Toitures  pnbllquet,  antret  que  collet  condniles  par  le* 
maîtres  de  poste,  feront,  k  Paris,  k  la  préfrclure  de  poili»,  et  dans  les  départements, 
k  la  prefectnre  ou  sous-préfecture  du  lien  nù  sont  èukiii  leurs  relais,  U  déclaration 
de*  Kcnx  où  ces  relais  sont  siinét  et  dn  nom  de*  relaienra.  Vnt  déclaration  sem- 
blable ton  Ulte  ehaqne  lolt  qne  lot  ODirepraaean  Initeroot  *tm  aa  aouTOna  la- 
layeur. 

57.  iM  relajeun  ou  leurs  préposés  seront  préeaafei  k  l'srrlTëe  et  ea  départ  d* 
ehaqne  Toliai^  *t  *'a**nrorait  par  eoi-mèmee,  et  soM  lear  ra*pon*ahllité,  qae  lea 
pottillon*  M  eeat  pa*  ea  èut  d'irreite.  La  tonna 4a*  laU*,  on  tout  <•  qui  iniére**a 
la  strelé  det  rejagean,  est  sarTolilce,  k  Paris,  par  lapréM  4*  police,  et  dans  le* 
depariements,  par  lea  maires  des  commane*  eà  e*e  ralai*  •etrouTOnt  éUUI*. 

58.  Nul  no  poal  (Ire  admis  comme  poflllioa  m  r**ir,  s'il  l'otlâgo  do  taitaaM 
aa  owlnt  et  porteur  d'an  lirret  déliiié  par  la  aaiia  de  la  commane  do  aea  do- 
micile, atleetaat  lea  koaaa*  tie  et  awor*  et  lea  afWade  poar  le  aaétier  qu'il  tobI 
axerter. 

59.  A  ehaqne  bureau  de  départ  et  d'aftitéa,  al  k  «hM|M  lalaii,  Il  y  a  oa  ragitM 
coté  et  parafé  par  le  maire,  poar  l'iuicription  dot  fWMa*  qaa  Iee  tayagean  peaToaf 
aToir  k  former  centre  Iee  condudeun,  poetilleai  ea  Mohen  Ce  regittreeet  préteala 
aax  Toyageura  k  toute  réquliilloa  par  le  chef  du  kawau  ou  par  lo  relayeur.  Le* 
mallret  de  potlo  qai  condultent  det  Toiiaret  pubilq|Ma  prétontent,  au  toyagear* 
qui  le  reqalèreat,  la  ragUtra  qu'il*  *oal  oUi|M  d*  iHlr  d'apn*  le  règleatant  4** 
pottot. 

40.  Let  ditpoeiliont  qui  préeèdeot  n*  eoat  pa*  appHaible*  au  mall**-po*l««  doa- 
tiaee*  an  transport  de  U  eorrespoadaaoe  da  gouraraitinl  *t  4a  paMle,  la  loima, 
IM  dloMaalea*,  la  ekariameal  el  la  «04*  4a  eanlaUa  4a  ea*  ttItuM  étoU  4(Hniiiiii 
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VOJTURE— yOITVRÇ  PUIiLIQUÇ.-SKCT.  1,  Art.  2. 


Sir  dM  rèi5l«ra«t«  partltnlltw.  Lm  TOllnre»  des  enlreproiean  qui  IrâBSportent  IM 
èpèche*  ne  sont  pas  coimidrrpes  comme  malles-potlei. 
'  11.  Les  Yniiurps  puMI^ues  qni  imenml  let  roilet  4m  p«y<  Toiilni,  Mi|ai 

ÎarlenI  desTillei  froniières  on  qui  y  «rriTent,  ne  sont  puiomnlMt  au  règle»  el- 
ftias  pretcriiet.  telles  dolrent,  tnaiefait,  être  solidemenl  condrallei. 
*2.  Us  «rlicles  cl-dessns,  de  1»  i  58,  seront  constamment  plaurdis,  iU  *H- 
gence  des  entrepreneurs  des  Toitaret  pabllqoes,  dans  le  lieu  le  plus  appamt  des  ; 
iuruui  et  des  relais.  Les  articles,  de  98 1 B8  inrJashemeni,  seront  imprimés  i  part 
M  affichés  dans  l'iatérleiir  de  chacun  des  rompanlmenis  des  lohiras. 
TR.  t.  —  BitpuUiotif  fraïuitairtt. 
U.  n  est  aeeordè  an  délai  4«  deux  ans,  à  partir  de  la  rranuigaUon  la 
ièeret,  pour  l'exécntioD  de  l'art.  19,  relatir  \  ta  saillie  des  eoliiers. 
4*.  Les  contraTentloDS  an  présêiu  réelement  seront  eoiwtatées,  poatsoiries  et  re- 

Îrlmées  conformément  an  tit.  1  et  S  de  la  loi  do  SO  mai  1«S1,  sans  préjudice  de* 
lesurea  spéciales  prescrite*  par  les  règlements  locaux. 
45.  Les  ordonnances  des  «5  décembre  l«t«  et  1»  juilUI  IM«  •«m  M  demea- 
nnt  rapportées. 

C4  té^.-é  aw»  #9^-  ~  Décret  impérial  qtii  modiBe  et  com- 
nlète  quelques-ui)«s  4«#  dispositions  du  décret  du  10  août  185)  sur  la  po- 
lice du  roulage  ef  du  ine^sageri^  publiques. 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  seeréuire  d'Elat  au  départe- 
BMUl  de  l'agricollure,  du  commerce  et  des  trarani  publics;  tu  la  loi  du  50  mai 
1851 ,  sur  la  poKcedu  roolag*  al  des  messageries  publiques  ;  tu  le  décret  du  10  aoikt 
1853,  rendu  en  exécution  de  l'art.  9  de  la  loi  précitée;  eousidéran*  qjie  l'eiperisscf 
a  (ait  reconnattre  la  mceasité  de  modifier  et  de  compléter  qoeiques-nnes  des  dispo- 
sitions do  décret  dn  tO  aott  18B9  ;  notre  conseil  d  Etat  entendu,  atons  décrété  : 

Art.  1.  Us  deux  derniers  pararaphes  de  l'art.  T  du  décret  da  10  sait  1853  sont 
remplacés  par  les  paragraphes  sniiants  : 

•  4°  Les  voitures  chargées  dont  l'attelage  n'excédera  pas  le  nombre  de  cberaux 
qui  sera  8xé  par  le  prélet  à  raison  du  climat,  du  mode  de  construction  et  de  l'état 
les  chans«ées,  de  la  nature  da  soi  et  de*  aatras  circoosUnces  locales.  Les  arritéi 
pris  par  le  préfet  en  T«tu  du  paragraphe  précédent  seront  soomis,  arant  leur  mise 
k  exécution,  1  l'approbaUoo  de  noU«  ministre  de  ragricalUue,  da  coaimei«e  et  d«f 
Inraux  pnblics.  • 

i.  Les  préléu  ponnoat  appliquer,  p»r  des  arrM*  spMaaz.  aai  loltares  parti- 
eniières  serrant  au  transport  des  personnes,  les  disposilioos  du  premier  paragraphe 
de  l'art.  15  du  décret  4a  10  aoAt  IM9,  relative  k  l'éclairage  de*  loitures. 

S.  Us  préieu  pourront  restreindre,  lorsque  la  dimension  des  objets  transportai 
donner*  aux  eenTOis  une  largeur  nuisible  k  la  liberté  on  à  la  sir*l«  de  la  etrcala- 
tlon,  le  nombre  des  toitures  doat  l'art.  15  du  décret  du  10  aoûtlgEi  permet  la 
ténnien  en  convoi.  Unrs  arrMés  seront  affichés  sar  les  parliMde  roules  auxquelles 
ils  s'appliqueront. 

19  is»^t-9  *ept.  1903.  —  Décret  impérial  relatif  à  t'établis- 
^meot,  surips  routes  impériales  et  départemeotales,  ainsi  que  sur  les 
cbeniiDS  de  grande  communicaiico,  de  barrières  pour  restreiudre  Ut  cir- 
oulatioD  peodaot  le  dégel- 
Art.  1.  U  ministre  des  tfan|u  pvbUe*  d(t*cmlne  !«;  déparitments  dans  l*«r 
quels  il  pourra  être  établi,  sur  les  routes  Impériales  et  départementales,  des  bar- 
rières poar  restreindre  la  sircalalion  pendant  le  dégel.  L*s  préfets,  ddns  chaque  dé- 
partement, détermluat  les  roales  impériales  M  departemeniales,  ainsi  que  las 
chemins  de  grande  communication,  sur  lesquels  ces  barrières  pourront  être  établies. 
Ha  preaneni,  sur  l'avis  de*  iagénieors  des  ponts  et  chaussées  ou  des  agents  vojrers, 
les  mesures  qae  la  (ermetan  oa  l'ouverture  des  barrières  rendent  nécessaires. 
Veavent  seuls  drcaler  pendant  la  (ermetare  de*  b*rrleres  de  drgel  :  1°  les  cour- 
riers de  la  mslle;  9°  les  voilures  de  vojrage  aospendaes  étrangères  1  toute  entre-, 
prise  pnUtque  de  messagerie;  •<>  les  voitures  non  chargées  ;  4°  les  voitures  char- 
gées, nonlées  sar  roues  à  jante*  d'an  moins  11  centimètres  de  largeur,  et  dont 
ralteiage  n'excédera  pa«  la  nambr*  de  ebevaai  qui  sera  Dié  par  le  préfet,  è  rai- 
son de  climat,  du  mode  de  eonatmclion  et  de  l'état  de*  chaussées,  de  la  aatur*  da 
sol,  da  nombre  des  roaes  de  la  veiiare  et  des  aatras  ciicopstaoces  locales.  Tonte 
voiture  prise  en  coatraventien  aai  dispositions  da  présent  article  sera  arrêtée  et  le* 
ebevani  serooi  mis  e*  fourrière  daas  l'auberge  la  plus  rapprochée,  le  tout  sans  pré- 
iudiee  de  l'amende  stipulée  à  Itart.  4,  tU.  9.  de  la  loi  du  M  mai  1851,  et  des 
trais  de  réparation  meatioanés  dans  l'art.  9  de  iadile  loi.  l«s  préfeis  rendront 
eompie  immédiaiemeni  à  notre  mloisir*  de  l'agrienlture,  du  comoerce  et  dsa  tra- 
vaux publics  des  mesuras  qu'ils  auront  arrêtée*  «n  frrtu  du  preseat  décrit.  So*t*l 
demeurent  rapportés  l'art.  T  de  notre  déecel  da  10  août  1859  et  l'art.  1  de  «être  d*- 
cnt  du  94  (év.  1858. 

Akt.  ».  —  Bèglu  pommant  4  toutu  kf  voiture^. 

•ft.  On  Ti«nt  de  voir  4aiw  l'hlftoriqne  qui  préeède,  qu'aprit 
«voir  été  soamls  pendant  de  longues  années  à  un  régime  de  ré- 
gleoienlation  restrii^ive,  qimit  an  poids  dv  pliargeipent,  à  I9 
largeur  des  jantes  des  roues,  les  voitures  servant  an  kaiuporf 
des  marchandises  et  des  voyageurs  ont  obtenu  une  franchise 
ilUmitée.  —  L>rt,  t  de  I9  Iql  du  3p  iqal  18SI  (p.  P.  51 .  4. 9Îj 
déclara,  en  effet,  qae  les  voitures  suapendues  on  non  saspenr 
dues,  servant  au  transport  des  personnes  oa  des  marvliandises, 
peiiv^i)(  P|n;al6f  s.nr  ^es  rpQtes  oftllonalçs,  déparfementales  el 
«bemiiis  vieinaus  de  grande  coQtuunication,  saps  aocune  coat 
djtion  de  ré^eroentalion  de  poids,  ou  de  largeur  de  jantes. 

f  f|.  Lors  de  la  discussion  de  cet  article,  deux  amendements 
Avaient  été  priseptés  dans  le  l)n|  de  substitue^  à  U  liberté  ab- 
solue, une  restriction  de  cette  liberté  basée  sur  la  largeur  d«« 
fente^.  Ce^  amendements  émanés,  l'an  de  M.  Ladoucette,  l'antre 
4l«  Jm.  t>«n.U»  it'fl4vriÀcpw(,  I<ii|c«vs,  |.«Y«t  e(  wtjre«,  t^ej^ 


écartés  dès  la  deuxième  délibération;  Ils  se  reprodnlstrent  à  ta 
troisième  par  l'organe  de  IJ.  Levpl  fit  forent  encore  rejetés. 

H.  Ka^oe,  jjdinisU-^  des  travauK  publics,  qui  leoiobnUit  c^ 
grave  modiAcaUoa  au  projet,  apiiès  avoir  rappelé  l'.in&uwWK;f 
et  les  inconvénients  du  système  de  conservation  eeneatripar  k 
législation  alors  e^  vigoenr  s'exprima  ainsi  :  —  «E3t-çe  }t  div 
itour  cela,  messieurs,  que  les  routes  oe  âerçtitt  pa«  pretégées  d 
que  les  cbargenieAts  ^onrraot  ^e  elev^  à  des  p«ids  ilU«i(éef 
Non,  messieurs,  à  calé  de  la  loi  écrite,  et  dopt  Je  viens,  je  (rots, 
de  démontrer  rimpuissanœ,  se  trouva  jiae  Autre  loi  plu^  forUi, 
plus  générale,  c'est  la  loi  qui  dérive  de  la  nature  des  choses  et 
de  l'intérêt  personnel.  —  Quelle  est  cette  loi?  C'est  eeUe  (|nl 
veut  que  la  force  des  roues  soit,  d'un  ^ (Mé,  en  pcoporUon  avec 
le  poids  da  obargeBuent,  et,  d'un  autre  citiÀ,  «a  properUoD  avm 
la  largenr  des  jantes  ;  la  largeur  des  jantes  détermine  la  forée  4e« 
roues,  et  la  force  des  rog«?,  ^obI  l'f  xcé?  comprmçjfittraft  1»  TOl- 
ture,  détermine  néceesairesuuU  Je  p0ids  «u  cbargeapiéQtj  1»  ?«iF 
turicr  se  punirait  ainsi  iai-nènie  de  sa  eoBtraveotio*.  —  i'«i  4tt 
que  cette  loi,  fondée  sur  l'igtérét  |)ersoonel  des  voitnriers,  était 
la  plus  générale  et  U  pUis  puissaule,  et  l'expériaAOP  )'«  biei 
prouvé.  En  effet,  d'après  les  relevée  que  j'ai  pu  coaaaHer,  ftk 
vu  qne,  sur  cent  voitures  qui  circnlent,  deux  seulement  sont 
limitées  par  la  loi,  c'est-à-dire  atleignent  le  ma^inuim  du  cb|l^c^■ 
«eut  permis,  et  quatre-vtagt-din-iuiil  «eot  mainienaee  dui-das- 
soas  par  les  vollnriers  qui  ne  consultent  que  leur  propre  Inté- 
rêt... »  —  D'ailleurs,  ainsi  que  nous  t'avons  déj^  reiq^ViA 
suprd,  a*  39,  rebservatien  et  l'étode  ont  prAfoodémaat  mo- 
diflé  les  idées  que  l'on  s'était  antérlearement  formées  sur  l«i 
conditiops  de  lia  ponservation  des  routes,  ce  qui  permet  «i^oyrT 
d'hul  de  faire  à  l'industrie  des  trans(,>orts,  des  «pucM^V» 
qu'autrefois  oa  considérait  comme  inoompalUilM  awcaMbeM* 
viabilité,  -rr  C'est  en  effet  ce  qui  ressort  da  rapport  de  N.  Do- 
fios,  où  l'on  voit,  d'après  les  bonunes  les  plus  cojawèdentf,  àà* 
oe  qui  contribue  surtout  à  la  conservatioa  des  reotes,  e'eat,  imi 
pas  la  limitation  du  poids  des  voitures,  la  réglementatlen  de  la 
largeur  des  roues,  mais  un  entretien  coo^l^Qt  et  i}$?idv  de  lA 
voie.  «  Une  dégradation,  dit-il,  n'ealpaisuoe  itéeessité  delanif' 
enlalion,  mais  bien  une  faute  de  la  part  de  ceux  qal  sent  efaargéa 
d'entretenir  les  routes.  »  (V.  Rapp.  D.  P.  51.  4.  81,  n»  2|.)  ' 

C9-  D'après  le  projet,  les  dispositions  de  l'artl  t  delà  loi  da 

30  mai  I85t  n'étaient  applicables  qa'it  la  circalalioo  fV  Ui 
routes  nationales  et  départemenlAlas.  -f-  Plus  tard,  le  gawainib 
ment  et  la  commission  nommée  par  l'assemblée  nationale  m  (oal 
trouvés  d'accord  pour  l'étendre  aux  chemins  vicinaux  de  gran<tà 
communication.  —  Peul-étre  n'y  avait-il  pas  même  raJjwui  4Bid|ï 
cider  à  l'égard  de  oes  chemins.  Les  eommunes  qui  les  eatretjeas 
neot  ne  disposeol  pas  toujours  des  ressources  nécessaire;  pour 
les  maintenir  en  état  partait  de  viabilité,  et  les  délérjorutiooi 
causées  par  des  t^argements  excessifs  n'y  so«t  pas  teajours  antai 
facilement  réparées  que  sor  les  routes  nationales  en  départemen- 
tales. Cependant  il  ne  iiai'jiU  pas  que  1a  disposition  de  ta  loi  d4 
1851  relative  aux  ehemins  vicinaux  ail  soulevé  de  aklamillont 
de  la  part  des  communes. 

t».  Hais  la  lot  de  1 851  et  le  décret  de  i85S  qg  s'tppUqpfwl 
pas  aux  chemins  vicinaux  ordinaires,  aox  cbemiPi  ruraux,  aiU 
mes  et  places  des  villes,  bonrgs  et  villages  qui  ne  sont  pas  la 
contipualion  des  grandes  routes  on  des  chemins  viclnain  de 
grande  communication.  Le  texte  de  l'art,  l  de  la  loi  de  1851  wt 
exclusif  de  ces  voies  de  commonicalioa.  Sor  ces  voies  dUinm» 
)a  police  des  voitures  publiques  oti  partiealières  servant  aatrtç»^ 
port  des  personnes  on  de^  choses  e^t-  régie  par  dps  règ|ePU9<| 
municipaux  on  par  les  disposUieu  de  lois  aalérienre»  neaibr** 
|!ées  en  ce  qui  touche  la  petite  voirie,  not^nment  par  les  aK.  4f9. 
H-  3  et  4,  476,  4'78>  n"  3  c.  pén-  [iConf.  K.  Guilbon,  P9IIM  tfj| 
roulage, p.  <l,  n*  iO).-<r-Ila  été  jogéenceMiu queUleidaM 
mai  1851,  sar  la  police  da  roulage,  et  I;  déoret  da  10  netA  iUt, 
renda  poor  l'exécution  de  cette  lot,  ç'iuipliquçntpxelqf  Ivetppnliin 
voitures  eireulant  sur  les  routes  inpéci»Jie«  et  déPVtenMilWNd» 
sur  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  et,par8oit^ 
sont  Inapplicables  aux  voilures  clrcqlant  dans  tes  rues  d'une  vHlA 
qui  ne  sont  pas  U  prolopgement  d'une  de  ce9  vqieg  (Çrjin.  r^ 

31  déo.  1855,  aff.  Ardooneaa,  D.  P.  >0.  1.  iSB.— Ct^af.  fifiM. 
rej.  t5  ]||ai  1  m,  aff.  ^aiîjlqlij p.  f .  94,  * ,  41» j  »l  )«••  ii»«^ 
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aft  PCôttfT;  Crtitt.  <}as».  ii  Jrfin  f  8iS*,  alf.  TMJgHy):  -»-  V.  «iSS» 
»N/ï*,i,  II»  «i. 

itf.  tni  atttrtf  oBgfliTinon  giJhWale,  nbfl  moins  fmpfJrtaftte, 
6*8=1'  qiié  iliêrtnî  sur  les  l'odtbs  imp^Mafl!»  et  départeménlales  «f 
IPS  diCTiifnS  vlclffiint  de^niBiIff  cotmnmiicatlon,  lesaTllcIës  pfé*' 
ci(«^s  du  coilc  pénal  trouvent  leur  application  dads  eerialrts  tÊi 
non  prtviis  paM^mi-dé  rs^sf  rt'lc  tWci'el de  ttit.-^X.  t«C«n- 
ihvctlMftff,  n^2*)f  ël  SdS,  et  Sf.  emlbon,  |^.  «2,  *•  H. 

àtt.  ^nlv^t  l'aft.  f  dtf  la  IM  (Al  30  dAi  1^1,  db^  fëgleP 
rticnls (fadtnlnisiMidil  paBllitdf  rféierminent  :  —  «§!.  Poni' 
tbults  Us  Vonm-cs,  f»  là  forriW  dts  ifioycux,  W  mâxlmunl  de  Xi 
longrienf  dbif  cs%1éli)t,  et  lé  m  «M'ai  am  de  Icni'  ^IIHe  an  delh  de» 
moyeu*;  —  2»  La-fonhé"  dis  Bande*  desroiifes;  —  s»  La  formtt 
des  clous  dfCs  BandCï;  ■«-  4»  Lds  («jndUiorts  à  observer  pour  l'eiw 
placcftienl  et  lés  dimensions  dij  la  plaqué  prestrlte  pat  l'art.  3; 
-^  S*  Le  ma\iU)Urf1  dU  rtombrte  des  dievaux  d«  l'attelage  que  peut 
CDmiJortei*  la  police  ou  la  libre  circulation  des  routes;  —  6*  Les 
mesures  i  prendre  pouf  régler  momentanément  la  circulaliod 
(tendtmt  les  Jot^s  de  dégel,  et  les  précautions  à  prendre  pour  la 
piTJlVclldh  des ponis  suspendus.  »  —  Ces  dispositions  difftrent  sut 
ti'dis  points  d\i  projet  présenté  par  le  gouvernement.  Ainsi,  à  ces 
ificls  dii  ri*  !<  :  te  m<M6imum  du  nombre  des  chevaux  de  l'aile- 
làge,  la  confmlsslbti  d  ajouté  (ïcux-ci  :  Ou«  peut  comporter  là 
fotice  on  la  libre  cttcUlalion  des  routes,  parce  qu'elle  n'a  pas 
voulu  i'O'k  l'aide  de  la  généralité  des  termes  du  projet,  il  ttn  pos- 
sible de  rëveflir  au  régime  restrictif  que  l'art,  l  a  eu  pool-  but 
de  proscrire  saris  retour  (V".  le  rapport,  D.  P.  si.  t.  82,  n»  2'i). 
—  Tout  rbgicmcnl  uUcileur"  conçu  dads  cet  esprit  serait  donc 
OQVetlément  contraire  à  la'Ibl. 

La  deuxième  modiflCatiort  adoptée  sur  la  proposition  de  la 
commission  consiste  dans  l'addiilt)n  du  n*  6  tout  entier,  relatità 
la  circtilatloii  pendalit'  lés  joui^  dé  dtgd.  Dans  son  rapport, 
H.  Ducos  fait  remarquer  à  ce  sujet  que,  «  dans  le  Nord  en  parti- 
culier, les  chaussées  efn  emplcrrertient  de  pfavés  deviendraient 
Impraticables,  sans  ((tietques  mesures  de  précaution  qui  sont 
passées  daris  les  babitndes  de  ces  localités.  »  —  T.  le  rapport 
ioe.  cit.,  n»  21. 

La  trbistèfaie  modIBcation  admise  au  projet  du  gooTemement 
sW'l^avts'die  la  commission,  est  la  disposition  qui  a  pour  but  la 
protection  des  ponts  su^^pendus.  Elle  n'a  été  proposée  qu'à  la 
thlistiitne'déTIbératlon,  et  n'a  pas  été  motivée.  Mais  elle  se  justi- 
Ife'd'ené-mé'mé. 

Nbuï  allons  examiner  maintenant  comment  le  règlement  d'ad'- 
mintstralton  publique,  prescrit  par  la  loi  de  1851,  a  développé 
Û  pensée'  du  législateur,  en  ce  qui  loucbe  les  dispositions  de 
faii.  2  que  nous  venons  de  reprodbire. 

SI",  llotigueur  et  saillie  des  essieux  et  des  moyeux.  —  LéS 
rlglemerits  ittiiérieurs  à  celui  de  1852  s'étaient  presque  tons  oc- 
cupés d«  ce  point.  Suivant  l'arL  16  du  décret  du  23  juin  1806, 
la  Idoguetir  des  essieux  de  tonte  espèce  de  voiture,  même  de  cnl- 
(tire'et'de  labourage,  ne  pouvait  jamais  excéder  2  met.  50  cent, 
entre  lëS  detix  extrémités,  et  chaque  bout  ne  pouvait  saillir  an 
delà  dès  moyeux  de  plus  de  6  cent.— Cette  saillie  a  été  portée  à 
WcCnt.  par  l'ord.  des  29  0Ct.-25  nov.  1828  et  l'art.  1  du  dé- 
eret  db  lo  abût  1852,  qui  régit  actuellement  la  matière,  repro- 
dblt  Snr  ce  point  la  disposition  précitée  du  décret  du  23  juin 
180ê,  avec  la  modiOration  qni  y  a  été  introduite  par  l'ord.  die 
W28'.  —  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  —  «  Les  essieux  des  vol- 
thres  M  pontiront  avoir  pins  de  2  met.  so  cent,  de  longueur,  ni 
dépasèer  à  leurs  extrémités  le  moyeu  de  plus  de  6  cent.  —  La 
saillie  des  moyeui,  y  compris  celle  de  l'essieu,  n'extédera  pas 
de  plus  de  1 2  cent,  le  pian  passant  par  le  bord  extérieur  des  ban- 
des, n  est  accordé  une  tolérance  de  2  cent,  snr  cette  saillie,  pour 
les  rones  qni  ont  déjà  fait  un  certain  service.  »  —  Ces  dimen- 
sions sont  dans  les  habitudes  des  constructeurs  des  voitures  et 
eu  rapport  avec  la  largeur  de  nos  voles  de  communication  :  elles 
som  donc  très-sagement  fixées.  Il  est,  du  reste,  facile  de  com- 
prendre le  danger  fort  grave  que  présenterait  la  liberté  laissée  à 
cbacnn  relativement  à  la  longueur  des  essieux  et  à  la  sâillte  des 
moyeux,  puisqu'il  pourrait  en  résulter  des  entraves  incessantes 
à  la  circuiallon. 

S9.  C'éUlt  avant  la  loi  de  1861  une  qdestlon  qnft  dé  savoir 
•i  les  voitorei'dont'leir  cbaritemenbi^dépassAteiK  les  m^étii 


s«me  périMsc  ftnr  l'ol'd'.  dtr  'J9  ocf.  f  8?8,  el  It  avait  été  jug* 
()Qe  cette  assitUHanori  ne  pdtlvalt  avoir  ilei^  pbui'  l'aitpMattm  des* 
peines  porté?»  paf  l'orrfontiance  prééltée  (('on*.  (fïR.  29  janv.- 
1859,  I.  Brlfere,  l'ap.,  aB*.  Pavièr).  —  Bims  l'étaf  acltiel  de  tai 
KHIrtatton-,  I»  dtfflcdffé  ne  peut  plus  Se  présenter,  parce  qoe  W 
WrgeW  du  (*aVgeiiiient  est  dans  la  loi  de'  «851  et  le  décret  d» 
ttM  l'objet  de  dispositions  Spéciales. -^  ▼.  infrd,  n'  8*. 

W9.  Forme  des  bmhifei.  -:-  Sur  ce  polht,  W  décret  db  185* 
ne  répond  pas  an  vœu  de  la  loi  de  1851  ;  il  ne  contient  aucuns 
disposition".  ^  II'  y  rf  MêU  iè  ieA  étonner  d'après  le  passage 
suivant  dti  rapport  de  H.  Buées  z-^'n  Nous  avions  été  nn  moment 
préoccupés  delà fatollêabandortnéc atlx  règlements  d'adrolnlslia!' 
lion  pnWiquedfrcïétenBiner  la  forme  des  bandes' des  roues.  Nmis 
éralgnlons  que  l'élasticité  drf  iliot  fatmi  ne  permit  à  on  simple 
règlement  de  se  montrer  plus  restrletirqo*  Wioi.  Les  confértnccS 
que  noQS  a'vods  eues  avec  HT.  le  ministre  des  travanir  pnbiies 
nous  oTil  rassurés.  Il  importe,  en  entet,  que  les  bahdes  dek  r'mie» 
ne  soient  ni  coniques,  ni  adgtiléri^ï,  et,  sOM  ce  rapport,  on  peut 
trouver  bon  que  la  toi  laisse  quelque  latitude  à  l'admintsltalinn'. 
NOUS  ajouterons  que  la  cOmnhinlcalIbil  qâ# non^  t^ons denfaudée 
et  qui  nous  a  été  faltd  duprô](>t  de  i^gl(<ment  nouS  a  oflért  toute 
gàraiitle  que,  grâce  à  là  rédaétioi^  en  qub5tlon,  Il  ne  ser»  porté 
aucune  atteinte  aux  principes  constitutifs  dé  la  liberté  (Y.  D.  P. 
51.  i.  82,  v  19).  —  De  ce  passage,  Il  etri»  que  le  projet  de 
règlement  contenait  une  disposition  tornièllé  snr  la  forme  des 
bandes.  Pourquoi  *-t'éllo  «lé  Stipprtmee?  c'est  ce  qui  n'est  point 
expliqué.  Mais,  dans  le  siienee  du  i^gtement,  le  rapport  que  nous 
Venons  de  citer  iatt  connaître  ta  pensée  de  la  loi  suivant  laquelle 
il  Importe  qoe  les  bandes  des  roues  ne  soient  ni  ooni<)aes  ni  an> 
gnlenses. 

54.  Formes  des  clou»  pour  les  bandes.  —  L'art.  18  do  dé* 
cret  du  23  jnin  1806  défendait  d'employer  des  dons  à  tMe  d* 
diamant  pour  les  bandes.  Il  voulait  de  plus  qneles  clous  qui  les 
attachaient  fussent  rivés  à  plat  et  ne  pusSent  former  une  saillie 
dé  plus  d'un  centimètre.  —  L'art.  2  du  décret  de  1852  reproduit 
cette  disposition.  Senlement  il  rédnlt  la  sallHe  permise  à 
5  millimètres.  —  «  Il  est  expressément  défendu,  dit  eet  article, 
d'employer  des  dons  à  tète  de  diamant.  Tottt  clou  de  bande 
sera  rivé  à  plat,  et  ne  pourra,  lorsqu'il  sera  posé  à'  neuf,  lormd- 
une  saillie  de  pins  dé  S  mlliltriëtres.  »  —  Cette  disposition  a 
pour  but  évident  de  protégfei*  lés  routes  contre  les  aspérités  qoe 
les  roues  pourraient  préseiiter;  mais  ici  aussi  on  peut  dire  cp» 
l'intérêt  privé  est  une  loi  plus  sûre  que  la  loi  écrite,  car  on  n'a- 
perçoit pas  l'avantage  que  potirralerit  offrir  de  tdlies  inégalités 
pour  la  facilité  de  la  traction. 

55.  Conditions  à observ«r  pot& l'empkteemeM et  Iti  dimert- 
sions  de  la  plaque.  —  La  loi  dé  1 85 1  (art.  2,  §  1  )  dasSe  ces  con- 
ditions parmi  les  règles' cotdmnnes  à  tontes  les  vollnres  ;  mail 
elle  se  contredit  elle-même  par  les  exceptions  admises  dans  son  ' 
art.  3. — Aussi  le  décret  de  1852  range-t-il  l'obligation  relative 
à  la  plaque  parmi  les  dIspdsKions  spéciales  aux  voilnres  ne  ser- 
vant pas  au  transport  des  perseimes  (art.  16)  et  aux  veitnres  de 
messageries  (art.  29).  —  V.  inftâ,  n"  80,  1 66. 

SA.  Mnxiitium  dii  norhbre  des  chevaux.  —  Il  ne  petit  être 
attelé  aux  voitures  servant  an  transport  des  narcbandises  pins 
de  cinq  chevaux  si  elles  sont  à  denx  roues;  pins  de  huit  si  elles 
sont  à  quatre  rones,  sans  qu'il  puisse  y  avoir  plus  de  cinq  che- 
vaux de  file  (décr.  10  août  1852,  art.  3).  —  C'est  là  nncliange- 
ment  notable  dans  les  habitudes  du  roulage  qui  employait  fré» 
qnemment,  pour  les'  voitures  à'  deu»  roues,  des  atlelagfes  do 
sept  dievaux  d'une  sente  filé.  11  pouffa  avoir  ponr  effet  de  dé- 
velopper chéïnous  l'élève  des  forts  chevau*  de  trait  qtieT»os?èdo 
l'Angleterre  et  dont  la  r(rt!è''é«  à  peo  prèS  inconnue  en  Tranca. 
—  Quant  a«x'Wt)1tiif<(i  servant  au  transport  des  personnel.  Il  ne 
petit  y  être  attelé  plOS  de  trois  cheVaox  si  dies  sont  à  deux  roues; 
pins  de  six  si  elles'  stmt  à'  quatre  roues  (décr.  1852,  même 
article). 

«V.  U  loi  dli'  itlDiet  le  décret  dé  1853  flxent  le  nomMt» 
des  chèi^aux;  s'ensuit*!!  que,  pour  les  antres  bêtes  de  trait,  Il 
n'y  ait  aucune  limliation?  Il  noua  parait  manifeste,  an  contraire, 
qoe  la  pensée  qni  a  dicté  les  artides  précités  comprend,  dans  sa 
irénêfantè,  UHit  IttaoinuRaiitti  petivMtt'ttre'eBapltfyéi  à  la  trae- 
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tion,  puisque  le  bnt  de  oes  dispositions  est  de  prévenir  les  em- 
barras qne  peuvent  faire  naître  sur  la  voie  publique  les  attelages 
trop  nombreux  et  que  l'inconvénient  dont  le  législateur  s'est 
préoccupé  aurait  plus  de  gravité  avec  des  bêles  de  trait  autres 
que  les  cbevaox.  Les  chevaux,  en  effets  sont  en  général  plus  In- 
telligents, mieux  dressés  et  plus  dociles  que  les  bœufs,  les  ânes 
et  autres  animaux  qui  peuvent  servir  à  la  traction.  —  Cepen- 
dant comme  une  peine  est  attachée  à  l'Inobservation  du  décret 
(V.  n*  5t),  Il  eût  été  préférable  que  le  législateur  s'expliquât 
formellement  à  ce  sujet. 

S8.  Aux  termes  de  l'art,  s,  §  1  et  3  du  décret  de  1852,  «  les 
prescriptions  de  l'art.  3  ne  sont  pas  applicables  sur  les  parties 
de  routes  on  de  chemins  vicinaux  de  grande  communication  af- 
fectées de  rampes  d'une  déclivité  on  d'une  longueur  exception- 
nelle. —  Les  limites  de  ces  parties  de  routes  ou  chemins  sur 
lesqotis  l'emploi  des  chevaux  de  renfort  est  autorisé  sont  déter- 
minées par  un  arrêté  du  préfet,  sur  la  proposition  de  l'ingénieur 
en  chef  ou  de  l'agent  voyer  en  chef  du  département,  et  indiquées 
•or  place  par  des  poteaux  portant  cette  Inscription  :  Chevaux  de 
renfort.  » 

••.  Dans  le  cas  oh  le  préfet  aoralt  négligé  de  déterminer 
ces  rampes,  le  vollorier  qui,  pour  les  gravir,  aurait  employé 
des  chevaux  de  renfort  devrait-Il  être  considéré  comme  ayant 
contrevenu  au  décret?  —  11  a  élé  décidé,  dans  le  sens  de  l'affir- 
mative, qne  la  contravention  résultant  de  ce  qu'un  voiturier  a 
employé  un  nombre  de  chevaux  excédant  le  nombre  légal  sur 
des  portions  de  routes  affectées  de  rampes  d'une  déclivité  excep- 
tionnelle, ne  sont  pas  couvertes  par  la  circonstance  qu'un  arrêté 
du  préfet  aurait  postérieurement  reconnu  nécessaire  et  en  con- 
séquence autorisé  l'emploi  de  chevaux  de  renfort  aux  mêmes  en- 
droits; —  ...  Et  qu'il  n'y  a  pas  à  distinguer  â  ce  sujet  entre  les 
eontraveutlons  qui,  à  l'époque  de  la  publication  de  l'arrêté,  au- 
raient été  l'objet  de  condamnations  frappées  d'un  recours  de  la 
partie,  et  celles  sur  lesquelles  II  n'aurait  pas  encore  été  statué 
(Cens.  d'Et.  Si  Juin  i854,  aff.  Lecoq,  D.  P.  55.  3.  3).  —  Celle 
solution  est  fondée  sur  le  principe  qne  l'autorisation  postérieure 
ne  couvre  pas  la  contravention  résultant  de  l'accomplissement 
d'un  fait  non  poursuivi,  mais  qui  pouvait  l'être,  principe  qui  a 
été  appliqué  dans  un  grand  nombre  de  cas  analogues  (V.  no- 
tamment V*  Voirie  par  terre,  n**  2099  et  suiv.,  2303  et  Crim. 
cass.  13  mai  1854,  air.  Gauret  et  aff.  Paumiers,  D.  P.  S4. 1 .21 1). 
—Hais  ne  pouvait-on  pas  objecter,  dans  l'espèce  jugée  par  le  con- 
seil d'Etat,  les  termes  mêmes  de  l'art.  5  du  décret  de  1852  dont 
le  §  1  porte  expressément  qne  les  prescriptions  concernant  le 
nombre  des  chevaux  ne  sont  peu  appli&^Us  aux  rampes  d'une 
déclivité  ou  d'une  lougueur  exceptionnelle.  SI  le  préfet  néglige 
de  rendre  l'arrêté  prescrit  par  la  seconde  disposition,  c'est,  de 
la  part  de  ce  fonctionnaire,  une  omission  qui  ne  peut  en  rien 
modider  la  sitoaiion  du  voiturier.  En  fait,  la  déclivité  on  U  lon- 
gueur exceptionnelle  de  la  rampe  exige-t-elle  l'emploi  de  chevaux 
de  renfort?  Telle  doit  être  la  seule  question  i  examiner.  SI 
elle  est  résolue  affirmativement,  il  y  a  eu  pour  le  voiturier  né- 
cessité de  renforcer  son  attelage  :  la  loi  de  1851  renferme  une 
foule  de  prévisions  qui  prouvent  qu'en  lelle  matière  comme  en 
toute  autre,  la  nécessité  commande  des  exceptions  à  toutes  les 
règles.  —  L'opinion  du  ministre  de  l'intérieur  semblait,  du  reste, 
favorable  k  ces  objections,  puisque,  coulrairement  à  la  solution 
donnée  par  le  conseil  d'Etal,  il  pensait,  dans  les  observations 
par  lui  émises  sur  le  pourvoi,  que  la  publication  de  l'arrêté 
couvrait  les  contraventions  non  encore  jugées;  mais  il  repous- 
sait la  partie  de  la  demande  qui  prétendait  étendre  un  tel  effet 
aux  eontraveutlons  qui  se  trouvaient  alors  frappées  de  condam- 
nations, tout  en  concédant  ({u'il  y  avait  peut-être  lieu  à  une  re- 
mise des  amendes  par  la  vole  gracieuse. 

40.  L'emploi  des  chevaux  de  renfort  pent  être  autorisé  tem- 
porairement sur  les  parties  de  routes  on  de  chemins  de  grande 
communication,  lorsque,  par  suite  de  travaux  de  réparation  ou 
d'autres  circonstances  accidentelles,  cette  mesure  sera  néces- 
saire; dans  ce  cas,  le  préfet  fera  placardes  poteaux  provisoires. 
Telle  est  la  disposition  de  l'art.  5  §  4,  du  décret  de  1852. —Les 
circonstances  accidentelles  qui  peuvent  rendre  celte  mesure  né- 
cessaire sont  toutes  celles  qui  augmentent  notablement  la  diffl- 
culié  do  la  traction.  Ainai  «ne  inondation  qui  Mlrempo  U  m- 


perflcle  d'une  route,  de  manière  k  diminuer  consldérablemest 
la  résistance  de  la  chaussée,  doit  faire  autoriser  l'emploi  de  che- 
vaux de  renfort.  Il  en  devrait  être  de  même,  à  notre  sens,  dei 
cas  très-fréquents  oii  une  route  nouvellement  empierrée  offre, 
dans  toute  la  largeur  de  la  chaussée,  nue  résistance  trop  grande 
aux  efforts  des  chevaux. 

4fl.  Pour  les  voitures  marchant  avec  relais  régulier  et  ser- 
vant an  transport  des  personnes  et  des  marchandises,  dit  le 
même  art.  5,  §  3,  la  faculté  d'atteler  des  chevaux  de  renfort 
s'étend  à  toute  la  longueur  des  relais  dans  lesquels  sont  placés 
les  poteaux.  —  Cette  disposition  de  l'art.  5  du  décret  de  I85S 
suit  Immédiatement  celles  qui  sont  relatives  aux  rampes  d'une 
déclivité  ou  d'une  longueur  exceptionnelle.  En  faut-Il  conclure 
qu'elle  ne  s'applique  qu'à  ce  cas  et  non  à  celui  où  les  chevaux 
de  renfort  sont  temporairement  autorisés  dont  parle  le  §  4?  — 
Il  est  élémentaire  que  lorsqu'il  y  a  identité  de  raison,  il  doit  v 
avoir  identité  de  solution.  —  Or,  pour  quel  motif,  tes  voitures 
marchant  avec  relais  réguliers  peuvent-elles  avoir  des  chevaux 
de  renfort  dans  toute  la  longueur  des  relais?  C'est  parce  qne  la 
nécessité  pour  ces  voitures  de  suspendre  leur  course,  afln  d'al- 
tcler  et  de  dételer  ensuite  les  chevaux  de  renfort,  est  nne  cause 
de  retard  que  leur  mode  de  service  doit  faire  considérer  comme 
particulièrement  préjudiciable  aux  intérêts  de  ceux  qui  les  ex- 
ploitent; c'est,  d'ailleurs,  que  les  chevaux  de  renfort  sont  four- 
nis, non.à  l'endroit  même  où  est  l'obstacle  à  franchir,  comme 
cela  arrive  le  plus  souvent  pour  le  roulage,  mais  aux  lieux  oè 
sont  établis  les  relais;  et  ces  considérations  ne  s'appliquent  pas 
moins  au  cas  oh  les  chevaux  de  renfort  sont  nécessités  par  Ut 
déclivité  du  terrain  que  dans  celui  oit  des  obstacles  temporaires 
rendent  nécessaire  de  renforcer  les  attelages  :  il  parait  donc 
manifeste  qne,  dans  l'une  et  l'autre  hypothèse,  la  faculté  d'atte- 
ler des  chevaux  de  renfort  doit  s'étendre  k  toute  la  longueur  des 
relais. 

4t.  Lorsqu'il  y  a  lien  de  transporter  des  blocs  de  pierre, 
des  locomotives  ou  d'autres  objets  d'un  poids  considérable, 
l'emploi  d'un  attelage  exceptionnel  peut  être  autorisé,  snr  l'avis 
des  ingénieurs  ou  des  agents  voyers,  par  les  préfets  des  dépar- 
tements traversés  (décr.  de  1852,  art.  4).  — Dans  les  cas  d'or- 
gence,  le  zèle  et  la  bienveillance  de  l'administration  ne  manque- 
raient pas  d'abréger  et  de  simpliQer  ces  formalités. 

4S.  En  temps  de  neige  on  de  verglas,  les  prescriptions  re- 
latives à  la  limitation  du  nombre  des  chevaux  demeurent  sus- 
pendues (Ibid.,  art.  6)  ;  c'est-à-dire  qne  chacun  est  libre  alors 
d'atteler  tel  nombre  de  chevaux  qu'il  juge  nécessaire. 

44.  Circulation  pendant  les  jours  de  dégel.  —  L'ordonnanos 
dn  23  déc.  1816  avait  en  pour  objet  l'établissement  de  barrières 
destinées  à  empêcher,  pendant  le  dégel,  sauf  les  exceptions 
qu'elle  admet,  la  circulation  des  voilures  dans  les  départements 
où  il  existe  des  routes  pavées.  Les  dispositions  de  cette  ordon- 
nance ont  été  remplacées  par  l'art.  7  du  décret  du  lO  août  I85t 
qui,  modiOé  une  première  fols  par  le  décret  du  34  tév.  I8S8 
(D.  P.  58.  4.  19),  est  lui-même  remplacé  aujourd'hui  parle  dé- 
cret des  29  aoi^t-9  sept.  1863.  —  Ce  sont  les  termes  de  ee  der- 
nier décret  que  nous  reproduisons  :  «  Le  ministre  des  travaux 
publics  détermine  les  départements  dans  lesquels  II  pourra  être 
établi,  sur  les  routes  Impériales  et  départementales,  des  barriè- 
res pour  restreindre  la  circulation  pendant  les  temps  de  dégel 
(art.  i,  §  1).  »  —  Il  est  à  désirer  que  le  nombre  de  ces  dépar- 
tements soit  de  plus  en  plus  restreint,  car  toute  entrave  k  la 
circulation  des  voitures  employées  par  le  commerce  réagit  d'une 
manière  fâcheuse  sur  les  intérêts  commerciaux;  et  il  semble  qne 
le  système  de  construction  et  d'entretien  des  routes  étant  le 
même  dans  toutes  les  parties  de  la  France,  on  doit  parvenir  asset 
prochainement  à  une  égalité  presque  parfaite  quant  à  la  viabilité. 

4ft.  Les  préfets,  dans  chaque  département,  ajoule  le  même 

article,  déterminent  les  rentes  impériales  et  départementales, 

ainsi  que  les  chemins  de  grande  conimunication  sur  lesquels 

ces  barrières  pourront  être  établies  (§2).  —  Ils  prennent,  snr 

I  l'avis  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ou  des  agents 

voyers,  les  mesures  que  la  iermcture  on  l'ouverture  des  bar- 

;  rières  rendent  nécessaires  (§  s).— Ces  deux  paragraphes  rcmpla- 

I  cent  les  §§  s,  4, 5  et  6  de  l'art.  i  du  décret  de  1 852  qui  iniliquait 

I  Ini-même  les  mesures  k  prendre  dans  c«  cas  (V.  tupri,  p.  lussj. 
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49.  D'après  le  §  4  de  fart,  t  du  décret  de  1 865,  peavent  seuls 
circaler  pendant  la  fermetare  des  barrières  de  dégel  :  t  •  les  coar- 
riers  de  la  malle;  —  2°  Les  voitures  de  voyage  suspendues^  étran- 
gères à  toute  entreprise  publique  de  messageries  (d'où  il  suit  que 
\les  voitures  non  suspendues,  quelque  légères  qn'elles.soient,  ne 
'sont  pas  admises  à  la  libre  circulation);  —  3°  Les  voitures  non 
chargées. —  Devrait-on  considérer  comme  non  chargées  les  voi- 
lores  qui  ne  porteraient  qu'une  on  deux  personnes?  Il  est  quel- 
quefois difficile  de  se  rendre  exactement  compte  de  la  pensée  d'un 
décret  qui  n'est  pas,  comme  une  loi,  précédé  d'un  exposé  des 
motifs  et  d'une  discussion  qui  en  éclaire  à  peu  près  toutes  les 
parties;  mais  11  nous  parait  certain  qu'une  voiture  dont  le  char- 
gement n'est  pas  de  nature  à  endommager  les  routes  plus  que 
ne  te  ferait  nne  voiture  suspendue,  doit  être  considérée  comme 
non  chargée.  —  4*  Les  voitures  chargées,  montées  sur  rones  à 
Jantes  d'an  moins  i  l  cent,  de  largeur,  et  dont  l'attelage  n'excédera 
pas  le  nombre  de  chevaux  qui  sera  fixé  par  le  préfet,  à  raison 
do  (dimat,  du  mode  de  construction  et  de  l'état  des  chaussées, 
de  la  nature  du  sol,  du  nombre  des  roues  de  la  voiture  et  des 
antres  circonstances  locales. — Cette  disposition  qui  reproduit  à 
peu  près  le  décret  du  24  fév.  1858,  modifie  le  décret  du  10  août 
1853,  en  ce  sens  qu'il  laisse  aux  préfets  le  soin  de  régler  les 
détails  de  l'exception  dont  il  ne  fait  que  poser  le  principe,  tan- 
dis que  ces  détails  étaient  précisés  minutieusement  par  l'art.  7 
du  décret*de  1852.  Cet  article,  en  effet,  distinguait  entre  les 
chaussées  pavées  et  les  chaussées  empierrées  :  pouvaient  circuler 
pendant  les  Jours  de  dégel,  sur  les  chaussées  pavées,  les  voitures 
chargées,  mais  attelées  seulement  d'un  cheval  si  elles  étalent  à 
deux  roues,  et  de  deux  chevaux  si  elles  étaient  à  quatre  roues;  sur 
les  chaussées  empierrées,  les  voitures  chargées,  mais  attelées 
seulement  de  deux  chevaux  si  elles  sont  à  deux  rones,  et  de  trois 
chevaux  si  elles  sont  à  quatre  rones.  —  Jugé  par  application  du 
décret  de  1852,  qne  l'exception  à  la  prohibition  de  circalation 
pendant  la  fermeture  des  barrières  de  dégel,  que  l'art.  7  du  dé- 
cret du  1 0  août  1 852  fait  au  profit  des  voitures  à  denx  roues  et 
attelées  d'un  seul  cheval,  ne  saurait  être  appliquée  à  nne  voitnre 
à  deux  rones  que  le  propriétaire  aurait  fait  circuler  sur  une  chans- 
sée  pavée  avec  un  attelage  de  deux  chevaux,  encore  même  que 
le  chargement  de  cette  voiture  aurait  été  inférieur  à  la  charge  d'un 
cheval  (cons.  d'Et.  24  août  1858,  aff.  Couture,  D.  P.  59.  3.  21). 
49 .  Toute  voitnre  prise  en  contravention  aux  dispositions  do 
présent  article  sera  arrêtée,  et  les  chevaux  seront  mis  en  four- 
rière dans  raut)erge  la  plus  rapprochée,  le  tout  sans  préjndice  de 
l'amende  stipulée  à  l'art.  4,  tit.  2,  de  la  loi  du  30  mal  1851,  et 
des  frais  de  réparation  mentionnés  dans  l'art.  9  de  ladite  lot 
(Uécr.  29  août  1863,  art.  i,  §  s,  V.  infrà,  n*  51). 

48.  Proleclion  des  ponts  suspendus.  —  «  Pendant  la  tra- 
versée des  ponts  suspendus,  dit  l'art.  8,  §  I,  du  décret  de  1852, 
les  chevaux  seront  mis  au  pas;  les  volturiers  on  routiers  tien- 
dront les  guides  ou  le  cordean;  les  conducteurs  et  postillons  res- 
teront sur  leurs  sièges.  »  —  Les  chevaux'  doivent  être  mis  an 
pas,  parce  qne  lenr  trot  cause  un  ébranlement  nuisible  à  la  soli- 
dité du  pont.  L'attention  dont  les  animaux  doivent  être  plus  par- 
ticulièrement l'objet,  de  la  part  des  conducteurs  et  des  postillons, 
a  pour  but  sans  doute  de  régulariser  la  traction  que  leur  négli- 
gence pourrait  rendre  fort  inégale,  et  aussi  de  prévenir  les  acci- 
dents que  pourrait  faire  naître  la  rencontre  des  voitures  sur  une 
voie  aérienne  ordinairement  étroite. 

4S.  Défense  est  faite  aux  ronliers  et  antres  voitnrlers  de  dé- 
teler aocon  de  leurs  chevaux  pour  le  passage  du  pont  (art.  8,  §  2, 
ibid,),...  par  ce  motif  apparemment  que  la  charge  n'étant  pas 
entraînée  par  une  force  suffisante,  le  poids  s'en  ferait  plus  long- 
temps et  plus  lourdement  sentir. 

AO.  Toute  voiture  attelée  de  plus  de  cinq  chevaux  ne  doit  pas 
s'engager  sur  le  tablier  d'une  travée,  quand  11  y  a  déjà  ^ur  celte 
travée  une  voilure  d'un  attelage  supérieur  à  ce  nombre  de  che- 
vaux (même  article,  §  3).  —  Pour  les  ponts  suspendus  qui  n'of- 
frent pas  toutes  les  garanties  nécessaires  pour  le  passage  des 
voilures  lourdement  chargées,  il  peut  être  adopté  par  le  ministre 
des  travaux  publics  ou  par  le  ministre  de  l'intérienr,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  telles  autres  dispositions  qui  sont  Jugées  né- 
cessaires (même  article,  §  i).  —  Dans  des  circonstances  urgentes, 
«es  préfets  et  les  maires  pourront  prendre  telles  mesures  que 
Ton  XUV. 


leur  paraîtra  commander  la  sûreté  publlqne,  tant  à  en  rendre 
compte  à  l'autorité  supérieure  (même  article,  §  5).  —  Les  me- 
sures prescrites  pour  la  protection  des  ponts  suspendus  seront, 
dans  tous  les  cas,  placardées  à  l'entrée  et  à  la  sortie  de  ces  ponts 
(même  article,  §  6). 

ttl .  Peines.  —  L'art.  4  de  la  loi  dn  so  mal  1 851  pnnlt  d'une 
amende  de  s  à  50  fr.  l'Infraction  aux  dispositions  dn  règlement 
relatives  aux  objets  prévus  aux  n<>*  i,  2,  3,  s  et  6  dn  (}  i  Je 
l'art.  2  de  cette  loi,  c'est-à-dire  aux  dispositions  du  décret  de 
1852,  qui  ont  pour  objet  :  —  l»  La  longueur  et  la  saillie  des 
essienx  et  des  moyeux  ;  —  2*  La  forme  des  clous  des  bandes  ;  — 
3*  Le  maximum  du  nombre  des  chevaux  de  l'attelage;  —  4*  Les 
mesures  à  prendre  pendant  les  jours  de  dégel;  —  6*  Les  précau- 
tions relatives  à  la  protection  des  ponts. 

49.  Conduite  des  voilures;  lH^tê  du  passage.  — ÏÀ  se  bor- 
nent, suivant  la  division  de  la  loi  de  1 851,  les  dispositions  com- 
munes à  (ou(e«  les  voitures.  Le  décret  en  a  jjonté  deux,  que 
cette  loi  avait  classées  parmi  les  Htsposltions  relatives  anx  voi- 
tures ne  servant  pas  au  transport  des  personnes  (art.  2,  §  2-5*), 
et  aux  voitures  de  messageries  (art.  2,  §  3-5o).  Suivant  la  pre- 
mière, empruntée  aux  règlements  préc^ents,  mais  avec  nne  por- 
tée plus  générale  (décr.  28  août  1808,  art.  16  ;  ord.  4  fév.  1820, 
art.  12;  27  sept.  1827,  art.  55;  IB  juin.  1828,  art.  54),  «  tout 
ronlier  on  conducteur  de  voiture  doit  se  ranger  à  sa  droite,  à 
l'approche  de  toute  autre  voiture,  de  manière  à  lui  laisser  libre 
an  moins  la  moitié  de  la  chaussée  s  (décr.  de  I852,art.  9).— Le 
complément  de  cette  disposition  se  trouve  dans  l'art.  35  da  dé- 
cret de  1852,  suivant  lequel,  «  lorsque,  contrairement  à  l'art.  9 
(qu'on  vient  de  retracer),  on  ronlier  on  conducteur  de  voi- 
ture n'aura  pas  cédé  la  moitié  de  la  chaussée  à  nne  voiture 
publique,  le  conducteur  ou  postillon  qui  aurait  à  se  plaindre 
de  cette  contravention  devra  en  faire  la  déclaration  à  l'offl- 
cler  de  police  dn  lieu  le  plus  rapproché,  en  faisant  connaître  le 
nom  dn  volturler  d'après  la  plaque  de  sa  voiture.  —  Les  pro- 
cès-verbaux de  contravention  seront  sur-le-champ  transmis  an 
procureur  impérial,  qui  fera  poursuivre  les  délinquants.  »  — 
Mais  quelle  est  la  pénalité  qui  doit  être  prononcée  contre  le  oon- 
trevenant?  —  Ce  cas,  ainsi  que  nous  venons  de  le  remarquer, 
se  réfère  à  la  fols  k  la  disposition  finale  du  n*  5  du  §  2  de  l'art. 
2,  L.  30  mal  1851,  en  ce  qui  concerne  les  voitures  de  roulage, 
et  au  n*  5  du  §  3  du  même  article  relatif  aux  voilures  de  messa- 
geries. H  tombe  donc  en  même  temps  sons  l'appUcaliondes  art. 

5  et  6  de  la  loi  de  1851.  En  conséquence,  la  peine  enooome  par 
les  ronliers  contrevenant  anx  dispositions  précitées  est  une 
amende  de  6  à  lO  h-,  qui,  en  cas  de  récidive,  peut  être  portée  à 
1 J  fr.,  et  un  emprisonnement  de  un  à  trois  jours,  qui,  en  cas  de 
récidive,  peut  être  de  cinq  jours  (art.  5).  Pour  les  conducteurs 
de  messageries,  la  peine  est  de  16  à  200  fr.  et  un  emprisonne- 
ment de  six  à  dix  jours  (art.  6). — Quant  aux  voitures  autres  que 
celles  des  messageries  servant  au  transport  des  personnes  dont 
le  cocher  ou  postillon  refuserait  de  céder  la  moitié  de  la  chaussée 
à  une  autre  voiture,  il  ne  parait  pas  qne  les  peines  qui  viennent 
d'être  indiquées  puissent  être  appliquées.  On  ne  pourrait  invo- 
quer qne  l'art.  475,  a-  3  c.  peu.,  qui  punit  d'amende  depuis 

6  fr.  jusqu'à  1 0  fr.  inclusivement  «  les  ronliers,  charretiers,  con- 
ducteurs de  voitures  quelconques  ou  de  bêles  de  charge  qui  au- 
raient contrevenu  aux  règlements  par  lesquels  ils  sont  obligés 
.. .d'occuper  un  seul  cêté  des  rues,  chemins  ou  voles  publiques;  de 
se  détourner  ou  ranger  devant  toutes  autres  voitures  et  à  leur 
approche,  de  lenr  laisser  libre  an  moins  la  moitié  des  mes,  chaus- 
sées, routes  et  chemins  »  (Conf.  M.  Guiibon,  p.  73,  n*  28).  —  La 
même  peine  serait  applicable  à  tout  ronlier  ou  conducteur  de  voi- 
ture quelle  qu'elle  soit,  circulant  ailleurs  que  sur  une  roule  im- 
périale ou  départementale  on  sur  un  chemin  vicinal  de  grande 
communication. 

43.  Stationnement.  —  La  seconde  disposition  que  le  décret* 
de  i  852  a  rangée  parmi  celles  qui  sont  communes  à  toules  les  voi- 
tures, est  l'art.  10  suivant  lequel  «  Il  est  Inlerdit  de  laisser  sta- 
tionner sans  nécessité  sur  la  vole  publique  aucune  voiture  attelée 
ou  non  attelée.  «  —  Celte  disposition  est  fondée  comme  la  précé- 
dente sur  le§  2,  n*  5,  de  l'art.  2  de  la  loi  de  I85t,  spécial  anx 
voitures  de  roulage,  et  sur  le  §  3  n*  5  dn  même  article  spécial  aux 
voilures  de  messageries.  Les  peines  applicables  aux  infractions  k 
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celarticle  sont  doncaossi  écrites  dans  les  art.  s  et  6  précités  de  la  I 
même  loi,  en  cas  de  stationnement  des  vottares  dont  il  s'agit  i 
sur  les  roules  impériales  et  départementales,  et  les  ctiemins  vi-  | 
cinanx  de  grande  communication.  —  Quant  an  slalionncmcnt 
sans  nécessité  de  ces  voitures  sur  tout  autre  chemin,  ou  des 
autres  voitures  sur  quelque  route  que  ce  soit,  U  doit  être  con- 
sidéré comme  embarras  de  la  voie  publique,  puni  parl'arl.  471, 
n*  4  c.  pén.  Nous  en  avons  parié  avec  développement  v'«  Com- 
mune, n"  901  et  suiv.j  Contravention,  n"  131  et  suiv.,  289 
et  suiv.j  Voirie  par  terre,  n*«  218  et  suiv.,  1875  et  suiv.  (V. 
aussi  M.  Guilbon,  p.  toi  et  suiv.,  n"  103  et  suiv.).—  U  a  été 
jugé  en  ce  sens  que  le  fait  d'avoir  laissé  stationner  la  nuit,  sur 
une  vole  publique  urbaine,  sans  qu'il  fût  muni  d'une  lanterne 
allumée,  un  fourgon  de  marchandises  non  attelé,  constitue  la 
contravention  d'embarras  apporlé  à  la  circulation,  que  punit 
l'art.  41),  n»  4  c.  pén.,  la  loi  du  30  mai  I85i  et  le  décret  du 
I0ao'ûtl852  ne  s'appliquant  qu'aux  roules  impériales  et  dé- 
partementales, et  aux  .dicmlus  vicinaux  de  grande  communi- 
cation (Crim.cass.  13  mai  18S4,afr.  Langlois,!).  P.  S5.  1.413). 

&4. l'art.  10  du  décret  du  lO  aoiîl  1852,  comme  l'art.  471, 
n*  4  c.  pén.,  n'interdit  le  stationnement  dos  voitures  qu'autant 
qu'il  a  eu  lien  sans  nécessité.  Les  explications  que  nous  avons 
données  sur  cette  circonstance  v>'  Contraventions,  n»  142  et 
suiv.,  et  Voirie  par  terre,  n"  1884  et  suiv.,  trouvent  naturel- 
lement Ici  leur  application.— Il  a  été  jugé,  spécialement  sur  ce 
point,  i«  que  lorsqu'il  est  déclaré  par  le  juge  qu'un  fuit  de  sta- 
tionnement d'une  voiture  constaté  par  procès-verbal  a  eu  lien 
par  suite  d'une  absolue  nécessité,  l'acquittement  prononcé  en 
considération  de  cette  circonstance  ne  peut  être  critiqué  devant 
la  cour  de  cassation  fCrim.  rej.  2)  juill.  1854,  alT.  Gai,  D.  P. 
55.  5.  487);  — 2»  Que  le  voilurler  convaincu  d'avoir  laissé 
stationner  sa  voiture  sur  la  voie  publique,  ne  peut  obtenir  son 
renvoi  sur  la  seule  preuve  que  la  circulation  ne  s'en  serait  pas 
trouvée  gênée;  la  loi  n'admeft  d'autre  excuse  que  la  nécessité 
(Crlm.  cass.  21  sept.  1854,  alff.  Georges  Bnrr,  D.  P.  55.  5. 
487)  ;  —  3»  Que  l'arrêté  qui  autorise  le  statronnemerft  des  voi- 
tures des  marchands  de  bois,  sur  les  foires  et  marchés,  moyen- 
nant le  payement  d'un  droit  de  place,  et  sons  l'obligation  pour 
leurs  conducteurs  de  justifler  d'une  autorisation  de  la  police,  est 
à  tort  considéré  comme  prévoyant  d'une  manière  générale,  pour 
les  voitures  de  marchands  de  bois,  un  cas  de  nécessité  de  sta- 
tionnement; par  snite,  le  tribunal  de  police  ne  peut  se  fonder 
ni  sur  cdt  arrêté  ni  sur  une  prétendue  autorisation  tacite,  pour 
excuser  un  fait  de  stationnement  accompli  en  dehors  des  circon- 
stances formellement  prévues  (Crim.  cass.  6  fév.  1858,  atr. 
Dubois,  D.  P.  58.  5.  387);—  40  Que  le  conducteur  dont  la  voi- 
ture a  été  trouvée  non  gardée  en  face  d'un  restaurant,  ne  peut 
être  acquitté  de  la  poursuite,  sous  prétexte  que  le  procès-verbal 
n'établirait  pas  que  la  voiture  ait  été  laissée  seule  un  temps 
pins  que  suIBsant  pour  entrer  dans  le  restaurant  et  en  sortir 
(Crlm.  cass.  4  mai  1861,  aff.  Gucret,  D.  P.  61.  5.  542). 

S5.  Parmi  les  dispositions  applicables  à  toutes  les  voitures, 
a  faut  ranger  encore  celles  des  art.  9,  1 2,  1 3  et  1 4  de  la  loi 
do  30  mai  1851  qui  tracent  des  règles  générales  concernant  la 
pénalité,  les  dommages-Intérêts  et  la  responsabilité,  et  celles 
des  art.  10  et  il  et  du  tit.  3  de  la  même  loi  qui  déterminent 
ia  compétence  et  les  formes  de  procédure  pour  conslalcr,  pour- 
suivre et  Juger  les  contraventions.  Nous  n'avons  à  faire  con- 
naître ici  que  les  premières  de  ces  règles  ;  quant  à  la  compétence 
et  à  la  procédure,  elle  font  l'objet  d'un  article  spécial.  —  V. 
n«*  226  et  suiv. 

-SB.    Dommages  aux  routes  et  à  leurs  dépendances.  — 

(1)  (ÇoBlrib.  ind.  C.  Jailloux.)  —  U  codr;  —  Vu  l'art.  8  de  l'ord. 
da  roi,^u  4  fiv .  '18S0,  contenaDl  des  mesures  de  police  relatives  aux  pro- 
priélairei  ou  entrepreneurs  de  diligences,  des  messageries  ou  autres 
toitures  publiques  ;  —  Vu  aussi  l'art.  475,  n*  4,  c.  pén.;  —  Considé- 
ranlque,  tant  d'après  le  texte  que  le  titre  de  l'ord.  du  roi,  du  4  [ir.  1830, 
les  mesures,  de  «olioe -qui  j  »out  p^e^crite8  relativement  au  cbargemeat 
des  voitures  publiijues,  concernent  directement  les  propriétaires  ou  en- 
trepreneurs de  ces  voitures;  qu'il  s'ensuit  que  les  personnes  employées 
pour  le  chargement  desdiles  voitures  sont  censées,  de  droit,  n'agir  que 
d'aprii  les  ordres  desdits  propriétaires  et  entrepreneurs,  et  que,  consé- 
^nemment,  toate  sarcharge  «a  contravention  à  ladite  ordonnance  doit  être 


Lorsque,  par  la  faute,  la  négligence  oo  l'imprudence  da  cou 
dncteur,  «ne  voiture  •  causé  un  dominase  gueicoi^tHe  à  ime 
route  ou  à  ses  dépendances,  ie  cooducleur  doit  être  condamoé 
à  une  amende  de  3  ii  50  fr.  Il  doit  de  (tlas  être  coodaaiaé  aux 
frais  de  la  réparation. — Telles  sont  les  dispositions  de  i'arl.  9  de 
la  loi  du  30  mai  1851;  elles  n'ont  donné  liea  k  aiioune  explica- 
tion, ni  dans  l'exposé  des  naoUfs^  ni  dans  le  rapport,  ai  daos  la 
discussion.  —  Et  en  effet,  cet  article  présonte  peu  4c  difficuHé?,. 
etnc  demandait  guère  d'explicaiion.Il  n'était  pas  possible  de  pré- 
ciser davarttage  les  mots  dommage  quelcon^te  ;  la  coiistalatioii 
qu'il  y  a  eu  dommage  cattsé  ne  peu|  entraîner  de  cootfawnalion 
qu'antairl  qu'il  est  prouvé  en  même  temps  qu'il  y  a  en  de  la  part 
du  conduclenr  de  voiture  des  faits  qualifiés  faute,  nigUsence  m 
imprudence.  Il  est  bien  évident  que  le  dommage  seul  n'eil  pu 
punissable,  car  si  l'on  prenait  celte  expression  à  la  letUv,  U  en 
résolteraH  qu'aucune  voiture  ne  pourrait  circaler  sur  vm  nul» 
sans  faire  «ncourir  à  soo  coiulaetear  la  pénalité  édictée  iw  J'ar- 
ticle  précité,  puisque  le  rapport  de  M.  Sacos  noBB  apprend,  d'A- 
près M.  &apu1t,  que  «  chaque  obeval  cbargé,enpMrc(Mrattt  iHkU,, 
consomme  pour  l  cent,  de  pierre  >  (Y.  le  rapport  B.  J>..M.  4. 
82,  n<>  14).—  Ainsi  cinq  ebevaux  chargés,  après  avoir lutrcnor* 
20  kil.,  ent  causé  à  la  route  qu'ils  ont  suivie  an  dommage  .iné- 
vitable de  1  Ir.  Evidemment,  oe  n'est  pas  là  le  (ait  qteia.ipi^ 
voulu  réprimer.  11  s'agiluniquement,  pour  i'appiicaUoBdel'art.  9, 
de  dégradations  visibles,  facilement  appréciables,  el  que  le  ooo- 
docleur  pouvait  et  devait  éviter. 

ft V.  Cumul  des  peines.  —  Bn  général,  loisqq'U  a  lélé  &msi 
plusieurs  procès-yerbanx  de  «ontravenlion,  il  doit  être  prADOnné 
autant  de  condamnations  ^'11  y  a  en  de  conlravenlions  «wuta- 
tées  (V.  Peine,  n*  177). — Telle  est  auesi  la  disposition  lormoUe 
de  l'art,  l  i  de  la  loi  du  30  mai  1 851 .  —  Elle  admet  pourtant  d«s 
exceptions.  Ainsi,  lorsqu'une  même  osntravenlion  oo  on  méat 
délit  prévu  am  art.  4  (moyeux,  essieux,  formée  des  bandes  et  des 
cloos  des  'bandes,  nombre  des  obevanz,  dégel,  ponts  snafteados, 
largeor  du  ebargement ,  saillie  des  colltors,  modes  d'enrayage, 
V.  n"  3l<rt8.,  62et  8.),  7  «t 8 (plaque,  V.  n<»80el8.)  de  Uikù 
précitée  a  été  constaté  à  plusieurs  reprises,  il  n'est  iiroBeDeé 
qu'une  seule  condamnation ,  pourvu  qu'il  ne  «e  soit  pas  écoulé 
plus  de  vrngl-quatre  heures  entre  la  première  et  la  dernière. con- 
statation (même  art.  12).  — Pareiltemenl  aussi  lorsqu'une  mtiat 
contravention  ou  an  même  délit  prévu  à  l'art.  6  a  été  consU^ 
à  plusieurs  reprises  pendant  le  parcours  d'an  même  reltia,  il 
n'est  prononcé  qu'une  «enle  condamnation  (même  art.  12). 

5S.  Responsabilité.  —  Aux  termes  de  l'art.  13  de  la  loi  da 
30  mai  I85i,«  to«t  propriétaire  de  voilure  est  responsable  des 
amendes,  des  dommages-intérêts  et  des  frais  de  réparation  pro- 
noncés, en  vertu  de  celle  loi,  contre  lôale  personne  préposée  par 
loi  à  la  conduite  de  sa  voiture.  Si  la  voituren'a  pas  été  conduite 
par  ordre  et  pour  le  compte  du  propriétaire,  la  responsabiliié 
est  enoooroe  par  celui  qui  a  préposé  le  conducteur.  »  —  £n  M 
qui  concerne  l'amende,  cet  article  est  une  exoeption  à  la  règle 
que  la  responsabilité  du  fait  d'autrui  eet  purement  civile  et  ne 
s'étend  pas  aux  peines  qui  sont  exclusivement  pessonneUes  (Y. 
Contravent.,  n»«  76 et  s.;  Peine, n»  W  ;  RespoMabllité,  n««  «06, 
508  et  s.  ;  Voirie  par  terre,  n«  362).— Il  a  été  jugé,  a,vant  la  loi  de 
1651 ,  que  tout  propriélalre'de  voiture  publique  estreapoosableda 
fait  de  ses  préposés  ;  qu'ainsi  l'exoédantde  charge,  en  oonlravai- 
tionàrord.da4  fév.i«20,doit être considérècomme son faitpro- 
pre  (Crim.  cass.  7  fév.  1822)(1).  — De  même,  iesarrétésqni  ré- 
glementent l'exerciee  des  professions  industrielles  peuvent  maître 
'  directement  à  la  charge  des  ehefs  ou  maîtres  d'établisseueat  l'osé* 
cntion  des  mesures  presoriles  diu»  un  jntéfétde-salal^rlté  ou  d* 


considérée  comme  étant  le  fait  propre  et  personnel  de  eenx-ei  ;  —  Que, 
dans  l'espèce,  il  a  été  constaté  par  des  proeès-^erbauxTégriiera,  «t  4u'3 
a,  d'ailleurs,  été  reconnu  au  procès,  quedes  voitar«epDbliqaM,.ez|ill*i- 
tées  par  le  iienr  Jailloux,  ont  été  trouTée9,.eD  tonte,  obaigéWifvriWHt 
impériales  au  delà  de  la  mesure  fixée  par  l'art.  8  ci-dessus  cita  -de  l'ofd- 
du  4  fév.  1820;  —  Que  ces  surchargesicoastiluaient  donc  ledit. sieyr 
Jailloux  en  contravention  audit  art.  8,  et  le  soumettaient  consé(|ueniment 
aux  peines  de  police  établies  par  l'art.  475  c.  pén.;  d'oti  fl  suit  que  son 
renvoi  des  poursuites,  ordonné  par  le  jugement  dénoncé,  est  une  Tiob^ 
tion  dejdits  articles;  —  Casse. 
Db  7  fév.  t82S.-a  c  aivst.  crim.^m.  Buris,  pr.4MidMf,nf. 
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sAretô  pnhltqiie^  en  sorte  qne  les  contraventions  à  ces  mesures 
eog^gent  leur  responsiabilité,  an  point  de  vne  pénal  comme  an 
point  de  vue  civil,  même  quand  elles  sont  le  Tait  de  lenfs  prépo- 
sés. —  •.••  E'  encore  bien  que  ceux-ci  seraient  également  dé- 
clarés passibles  de  peines  pour  les  infractions  par  eux  commises 
(Crim.  rej.  26  août  1859^  alT.  Caavin,  D.  P.  59.  l.  517).  — 
Spécialement,  un  arrêté  municipal  réglementant  la  circulation  des 
voitures  publiques  dans  Ta  commune,  a  pu  mettre  à  la  charge 
de  l'entrepreneur,  sans  distinguer  entre  son  fait  et  celui  de  son 
cocber,  toute  contravention  &  la  défense  de  s'arrêter  pour  pren- 
dre des  voyageurs  en  route  (même  arrêt,  V.  Contrav.,  n««  f  12 
et  sniv.;  Peine,  n»  98;  Responsab.,  n»  515).  —  Quant  à  la  res- 
ponsabilité des  dommages-intérêts  et  frais  de  réparations,  il 
nous  parait  que  la  disposition  de  l'art.  13  précitée  doit  se  com- 
biner avec  l'art.  1384  c.  nap.,  aux  termes  duquel  les  ihaltres  et 
les  commettants  sont  responsables  du  dommage  causé  par  leurs 
domestiques  et  préposés,  dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont 
employés;  en  telle  sorte  que  si  le  domestique  ou  préposé  s'é- 
carte de  ces  fonctions,  la  responsabilité  du  maître  n'est  plus  en- 
gagée. —V.  du  reste  v»  Responsabilité,  n<»  541  et  suiv.,  l'inter- 
prétation générale  de  l'art.  1384  c.  nap. 
.  ttd.  Suivant  l'art.  8  du  décret  du  28  août  1808,  l'art.  10  de 
l'ôrdonn.  «lu  4  fév.  1820,  l'art.  8  de  Tordonii.  du  25  sept.  1827 
et  l'art.  8  de  l'ôrdonn.  du  16  Juill.  1828,  les  propriétaires  ou 
entreprçnetirs  sont  déclarés  garants  de  tous  les  accidents  qui 
pourraient  arriver  p^irlcur  négligence.  Le  décret  de  1852  garde 
Te  silence  ^ur  ce  point;  mais  ce  n'est  là  que  l'application  d'un 
principe  général  qui  n'avait  pas  besoin  d'être  rappelé  (V. 
Responsabilité,  n"  516,  543  et  suiv).  —  Ainsi  qn'on  l'a  dit 
iod.,  n°  ld2,  l'imprudence  de  celui  qui  se  pIAint  d'un  dommage 
le  rend  non  recevable  dans  sa  demande  en  dommages-intérêts. 
Ainsi,  il  a  été  Jugé  que  lorsqu'un  conducteur  de  diligences  n'a 
pas  détourné  assez  à  temps  ses  chevaux  pour  éviter  un  choc 
avec  un  cabriolet  venant  en  sens  contraire,  le  conducteur  du  ca- 
briolet, qui  a  été  blessé,  est  mal  fondé  dans  sa  demande  en  dom- 
inages-intérèls  lorsqu'il  est  établi  que  sa  voiture  n'était  pas 
éclairée  (Douai,  U  déc.  1846)  (l). 

60.  Circonstances  alténuantes.  —  Les  dispositions  de  l'art. 
463  c.  pén.  sont  applicables  dans  tous  les  cas  où  les  tribunaux 
correctionnels  ou  de  simple  police  sont  appelés  à  prononcer 
(L.  30  mai  1851,  art.  14).  —  Sur  la  compétence  des  tribunaux 
correctionnels  en  celle  matière,  Y.  infrà,  n"  226  et  suiv. 

ÀaT.  s.  —  Règles  spéciales  aux  voitures  qui  ne  servent  pas 
au  transport  des  personnes. 

ttl .  Suivant  l'art.  2,  §  2,  de  la  loi  du  30  mal  1851,  des  rè- 
glements d'adrainistraliou  publique  doivent  déterminer:  «pour 
les  voitures  rie  servant  pas  au  transport  des  personnes,  !•  la 
largeur  dfi  chargement;  2»  la  saillie  des  colliers  des  chevaux; 
30  les  modes  d'enrayage  ;  4°  le  nombre  des  voilures  qui  peuvent 
être  réunies  en  un  même  convoi,  l'iniervalle  qui  doit  rester 
libre  d'tin  convoi  à  un  autre,  et  le  nonibrc  de  conducteurs  exigé 
pour  la  conduite  de  chaque  convoi;  5»  les  autres  mesures  de 
police  à  observer  par  les  conducteurs,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne le  slationnement  sur  les  routes,  et  les  rigics  à  suivre  pour 
tvlter  on  dépasser  d'autres  voilures.  »  —  Suivant  le  projet  do 
gouvernement,  ces  dispositions  ne  s'appliquaient  qu'au  roulage; 
sur  la  proposition  de  la  commission,  elles  ont  été  étendues  à 
tontes  les  voitures  ne  servant  pas  au  transport  dc^i  personnes. — 
Néanmoins,  d'après  le  même  paragraphe  sonlatTraDchics  de  toute 
régicmenlalion  cte  largeur  de  chargeuienl  les  voitures  de  l'agri- 
cnltnreservantan  transport  des  récoltes  de  la  terme  aux  champs  et 
des  champs  à  la  ferme,  ou  au  marché.  —  Voici  maintenant  du 
quelle  manière  le  décret  de  1852  s'est  conformé  an  vcen  de 
la  loi. 

ttS.  Largeur  du  chargement.  — La  largeur  du  chargement 

(î)  (Warin  C.  Belva.)  —  La  coim;  —  Attendg  qu'il  est  établi  et  re- 
connu par  toutes  le?  parlrcs  qos  le  (Slbriolet  de  Warin  n'était  pas  éclairé  ; 
qu'ainsi  il  est  poii^ihlc  que  Belra  ne  l'ait  pas  aperça  assez  à  temps  pour 
lui  céder  la  moitié  du  pavé;  que  si,  en  droit,  les'  tribunaux  doivent  ss 
montrer  tivérM  eaven  t«i  cokUaotMrs  de  yoitnre*^  m  sa  confonneot 


des  votlni'es  qui  ne  servent  pas  an  transport  âes  licrsonnés  rtjr 
peut  excéder  2  met.  50  cent.  Or,  comme  la  longueur  des  esçfcux 
ne  pent  aussi  excéder  cette  mesure  (V.  n»  si).  Il  s^ensuft  que 
la  largeur  du  chargement  ne  peut  excéder  la  longueur  des  es- 
sieux. Toutefois,  les  préfets  des  départements  traversés  peuvent 
délivrer  des  permis  de  circulation  pour  les  objets  d'un  grand 
volume  qui  ne  seraient  pas  susceptibles  d'être  chargés  dans  ces 
conditions  (décr.  1852,  art.  il).— QnanI  àlahâotodr  du  char- 
gement, ni  la  loi  ni  le  décret  ne  s'en  occupent,  en  ce  qui  con- 
cerne les  voitures  qui  ne  servent  pas  au  transport  des  personnes, 
parce  que  les  règles  de  statique  à  observer  à  cet  égard  ne  tou- 
chent qu'à  l'intérêt  particulier  du  voiturier  on  de  ses  com- 
mettants. 

08.  Saillie  des  colliers  des  chevaux.  —  La  largeur  des  col- 
liers des  chevaux  ou  autres  bêtes  de  trait  ne  peut  dépasser 
90  centlm.,  mesurés  entre  les  points  les  plus  saillants  des  paltes 
des  attelles  (décr.  1852,  art.  12).  —  Il  est  à  remarquer  que  lo 
§  2,  art.  2,  de  la  loi  de  1851  ne  parle  que  des  chevaux  et  que 
l'art.  12  du  décret  de  1852  étend  sa  disposition  à  toutes  tes  bê- 
tes de  trait.  Noos  avons  déjà  fait  remarquer  (V.  n»  87)  que 
rien  n'est  plus  rationnel  que  de  considérer,  dans  la  lof  de  1891,' 
le  mot  chevaux  comme  générique  et  d'y  comprendre  tous  les 
animaux  employés  à  la  traction.— Le  décret  de  1852  avait  ac- 
cordé un  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  sa  promulgation,  pour 
l'exécnllon  de  l'art.  12,  relatif  à  la  saillie  des  colliers  (art.  43). 
— Le  délai  est  depuis  longtemps  expiré,  et  conséquemment  l'art. 
1 2  est  pleinement  en  vigueur. 

64.  Mode  d'enrayage.  —  La  loi  de  1851,  on  vient  die  W 
voir,  voulait  que  le  règlement  d'administration  pnbllque  (fol  de*' 
vait  fixer  l'exécution  de  ses  dispositions  déterminât  leS  mOdeS 
d'enrayage.  —  Le  décret  de  1852  garde  le  silence  à  Cet  égard, 
en  ce  qui  concerne  les  voitul'es  ne  servant  pas  au  transport  des 
voyageurs.  Il  s'en  est  remis  sur  ce  point  à  la  vigilance  et  aw 
zèle  de  l'intérêt  privé,  qui  seul  a  paru  engagé  dans  l'enrayage 
dont  il  s'agit.  —  Peut-être  cette  appréciation  h'èst-elle  pas 
d'une  entière  exactitude.  —  Cne  voiture  de  roulage  non  enrayée 
on  mal  enrayée  peut,  dans  sa  course  précipitée,  occasionner  le« 
plus  redoutables  accidents.  —  D'aiHeurs,  Il  eût  été  d'une  hnma- 
nlté  bien  entendue  de  protéger,  contre  la  négligence  des  voltn- 
riers,  les  chevaux  qni  peuvent,  dans  ce  cas,  être  écrasés  ocl 
grièvement  blessés  par  la  chute  de  la  voiture. 

CA.  Peines. — Suivant  l'art.  4  de  la  loi  du  30  mal  1851,  tonte 
contravention  aux  dispositions  réglementaires  relatives  k  la  lar- 
geur du  chargement,  à  la  saillie  des  colliers  des  chevaux  ou  aux 
modes  d'enrayage  est  punie  d'une  amende  de  5  à  30  fr. — Cette 
peine  avait  parn  trop  sévère  à  l'un  des  membres  de  l'assemblée 
législative,  M.  Htiguenin,  qui  avait  proposé  de  n'Infliger,  dans 
les  cas  prévus  par  la  disposition  précitée,  qu'une  amende  de  2  à 
6  fr.,  laquelle,  en  cas  de  récidive,  aurait  pu  être  élevée  à  12  fr. 
Mais  M.  Magne,  ministre  des  travaux  publics,  a  fait  «bserver 
que  le  gonvernemcnt  et  la  commission  avalent  proposé  une  loi  de 
liberté,  et  non  une  loi  d'impunité,  et  l'amendement  de  H.  Ha- 
guenin  a  été  rejeté.— V.  D.  P.  5t.  4.  85,  note  9. 

B6.  Convois.  —  Lorsque  plusieurs  voitures  marchent  à  la 
suite  les  unes  des  autres,  elles  doivent  être  distribuées  en  con- 
voi de  quatre  voitures  au  pins  si  elles  sont  à  quatre  roues  et  at- 
telées d'un  seul  cheval;  de  trois  voitures  an  plus  si  elles  sont  à 
deux  roues  et  attelées  d'im  seul  cheval,  et  de  deux  voilures  M 
plus  si  l'une  d'elles  est  attelée  de  plus  d'un  cheval.  —  L'inter- 
valle d'un  convoi  à  l'autre  ne  peut  être  moindre  de  50  met. 
(décr.  1852,  art.  13). 

69.  Col  article,  qui  se  réfère  an  §  2,  n»  4,  de  l'art.  2  de  la 
loi  du  30  mai  1851,  prévoit  deux  cas  dilTérents  sur  l'un  desquels 
la  jurisprudence  a  eu  à  se  prononcer.  Dans  son  §  1 ,  l'art.  1 3  dé- 
termine le  nombre  des  voilures  que  les  conducteurs  peuvent 
réunir  en  un  convoi.  Le  nombre  ne  peut  excéder  quatre  voitu- 
res à  quatre  roues,  attelées  d'un  cheval,  trois  voitures  à  deux 


pas  aux  règlements,  la  justice  se  refuse  à  ce  qu'où  leur  fasse  l'applica- 
tion des  lois  pénales,  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  l'inobservation  (li- 
ces règlements  n'es!  pas  suffisamment  établie  ;  —  Par  ces  motifs,  met 
le  jugement  dont  est  appel  au  néant,  renvoie  le  prévenn  de  la  plainte. 
Dn  14  déc.  1846.'-C.  de  Donai^  cb.  corr.-M.  Petit,  pr. 
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roues,  attelées  aossl  d'nn  senl  cheval,  et  enfin  deux  voitures  à 
•  deax  rones  al  l'une  d'elles  est  attelée  de  plus  d'un  cheval.  —  n 
semble  résulter  de  cette  dernière  probibiiion  litléraiement  in- 
terprétée que  l'on  ne  pourrait  réunir  en  convoi  deux  voilures 
attelées  chacune  de  plus  d'un  cheval.  Mais  cette  interprétation 
rigoureuse  n'a  pas  été  admise  par  la  Jurisprudence,  et  il  a 
été  Jugé  que  deux  voitures  attelées  chacune  de  plus  d'an  che- 
val peuvent  être  réunies  en  un  seul  convoi  (Crim.  rej.  8  fév. 
1856,  aff.  Seligmann,  0.  P.  ^6.  1. 183.  —  Couf.  Crim.  cass. 
31  Juill.  1854,  aff.  Jay,  D.  P.  56.  1.  420  ;  H.  Gailbon,  p.  8S, 
n»  31). 

08.  Le  §  2  de  l'art.  13  précité  fixe  à  50  met.  la  distance 
qui  doit  séparer  chaque  convoi.  —  Un  convoi  est  régulièrement 
formé  lorsque  les  voitures  se  suivent  dans  le  nombre  réglemen- 
taire; il  n'y  a  pas  lien  de  distinguer  si  elles  sont  loules  con- 
duites par  on  seul  conducteur,  ou  chacune  par  un  conducteur 
particulier,  si  elles  dépendent  d'un  même  service  de  roulage  ou 
appartiennent  à  un  même  entrepreneur,  ou  si  elles  voyagent 
pour  le  compte  de  plusieurs  propriétaires  différents  (H.  Guilbon, 
p.  83,  n*  32).  —  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  deux  convois 
pour  que  les  conducteurs  des  voilures  formant  le  second  convoi 
soient  tenus  d'observer  la  distance  prescrite  par  ce  paragra- 
phe. Le  conducteur  d'une  seule  voiture  marchant  Isolément  à  la 
suite  d'un  certain  nombre  de  voilures  formant  convoi,  doit  éga- 
lement observer  celte  distance  (M.  Guilbon,  p.  83,  n"  32).  —  Il 
a  été  Jugé  en  ce  sens  que  l'art.  13  du  décret  du  to  août  1852, 
qui  exige  une  distance  d'au  moins  50>èl.  entre  chaque  convoi, 
s'applique  aussi  bien  aux  voitures  voyageant  isolément  qu'aux 
voitures  voyageant  en  convoi,  pourvu  qu'elles  marchent  à  la 
suite  les  unes  des  antres;  en  conséquence,  chaque  conduc- 
teur doit  se  tenir  à  la  distance  snsindiqoée  des  voitures  qui  pré- 
cèdent la  sienne  lorsqu'elles  forment  le  nombre  nécessaire  pour 
constituer  un  convoi  (Crim.  cass.  7juin  I855)(i). 

••.  Les  deux  dispositions  qui  précèdent  ont  pour  but 
d'assurer  la  liberté  de  la  circulation  et  de  protéger  le  sol  des 
routes  contre  les  dégradations  résultant  de  l'agglomération  sur 
nu  seul  point  d'nn  certain  nombre  de  voitures  pesamment  char- 
gées. Mais  il  peut  arriver  que  le  poids  et  la  longueur  du  char- 
gement soient  tels  que  la  réunion  en  convoi,  conforme  k  l'art.  1 3, 
des  voilures  ainsi  chargées  compromette  encore  la  sûreté  de 
la  circulation  et  le  sol  des  roules.  Aussi  le  décret  du  24  fév. 
1858,  déjà  cité,  a-t-il  permis  aux  préfets  de  restreindre,  lors- 
que la  dimension  des  objets  transportés  donnera  au  convoi  une 
longueur  naisible  à  la  liberté  ou  à  la  sûreté  de  la  circulation, 
le  nombre  des  voitures  dont  l'art.  13  du  décret  du  lO  août  18S2 
permet  la  réunion  en  convoi.  Leurs  arrêtés  doivent  être  affichés 
sur  les  parties  de  renie  auxquelles  ils  s'appliquent. 

90.  Il  est  interdit  de  faire  conduire  par  un  seul  conducteur 
plus  de  quatre  voilures  à  un  cheval  si  elles  sont  à  quatre  roues, 
et  plus  de  trois  voitures  à  un  cheval  si  elles  sont  à  deux  roues. 
Chaque  voiture  attelée  de  plus  d'un  cheval  doit  avoir  on  con- 
ducteur. Toutefois,  une  voiture  dont  le  cheval  est  attelé  derrière 
une  voilure  attelée  de  quatre  chevaux  au  plus,  n'a  pas  besoin 
d'nn  conducteur  particulier.  Les  règlements  de  police  muni- 
eipale  déterminent,  en  ce  qui  concerne  la  traversée  des  villes, 
bourgs  et  villages,  les  restrictions  qui  peuvent  être  apportées  aux 
dispositions  du  présent  article  et  de  celui  qui  précède  (décr.1852, 
art.  1 4,  §§  2,  3  et  4;  V.  en  ce  qni  concerne  les  règlements  mnui- 

(1)  (Roche.)  —  ht  cou*;  —  En  droit  :  —  Vu  l'art.  5  de  la  loi  du 
SO  mai  18S1  et  l'art.  13  du  règlenent  d'administration  publique  du  10 
août  1852,  tur  la  police  du  roulage;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  ce 
dernier  article,  lorsque  plusieure  voilures  marchent  à  la  suite  les  unes 
des  antres,  elles  doivent  «tre  distribuées  en  convois  de  quatre  voitures 
au  plus,  si  elles  sont  à  quatre  roues  et  attelées  d'un  seul  ctaeval  ;  de  trois 
voitures  an  plus,  si  elles  sont  à  deux  roues  et  attelées  d'un  seul  cheval; 
et  de  deux  voitures,  si  l'une  d'elles  est  attelée  de  plus  d'un  cfaeial;  — 
Allenda  que  ce  mime  article  exige  une  distance  d'au  moins  50  mèl.  entre 
chaque  convoi;  —  Attendu  que,  par  ces  termes  généraux,  cette  dispo- 
sition s'applique  aussi  bien  aux  voitures  voyageant  isolément  qu'aux  Toi- 
tures voyageant  en  convoi,  pourvu  qu'elles  marchent  à  la  suite  les  unes 
des  antres  ;  —  Attendu  qu'il  en  résulte  l'obligation,  pour  chaque  con- 
docleur,  de  s«  tenir  à  la  dislance  exigée  par  ledit  article,  dès  l'io&lant 
oh  les  voilures  qui  précèdent  la  sienne  forment  le  nombre  nécessaire 
pour  coostiluer  nn  convoi;  —  Go  fait  :  —  Atteoda  qu'il  résultai  d'oa 


cipanx,  infrà,  n»»  199  et  suiv.).  — Les  prescriptions  de  cet  ar- 
ticle sont  en  corrélation  avec  celles  de  l'art.  1 3  qui  limitent  le 
nombre  des  voitures  qni  penvenl  être  réunies  en  un  seul  convoi 
(V.  n»  66). 

91.  Lorsqu'un  seul  individu  conduit  plus  de  quatre  voltares 
à  quatre  roues,  attelées  d'nn  senl  cheval,  ou  plus  de  trois  Toi< 
tures  à  deux  roues  et  à  un  cheval.  Il  contrevient  à  la  fois  aux 
deux  art.  15  et  14  du  décret  de  1852,  et,  par  suite,  semblerait 
devoir  encourir  une  donble  pénalité,  puisqu'il  commet  une  dou- 
ble contravention.  Noos  ne  pensons  pas  cependant  qu'il  y  ait 
lieu  d'interpréter  la  loi  avec  cette  rigueur.  On  doit  considérer  ces 
deux  contraventions  comme  nn  senl  lait  indivisible  et  n'entraî- 
nant qu'une  fois  l'application  de  la  peine  (Conf.  M.  Guilbon, 
p.  80,  n'  30  ter.). 

99.  Stationnement  sur  les  routes.  —  On  a  vu  (n*  83)  qne 
le  décret  de  1852  a  fait  une  règle  commune  à  tontes  les  voitu- 
res de  la  disposition  relative  au  stationnement  des  voitures  qui, 
d'après  la  loi  de  1851,  art.  2,  §  2,  n*  5,  devait  être  spéciale  aux 
voitures  qui  ne  servent  pas  au  transport  des  personnes 

99.  Règles  à  suivre  pour  éviter  ou  dépasser  d'autres  voi- 
tures. —  Même  observation  en  ce  qui  concerne  ces  règles,  c'est- 
à-dire  que,  de  spéciales  qu'elles  devraient  être  d'après  la  loi  de 

1851,  elles  sont  devenues  générales  dans  le  décret  de  185  S 
(V.  suprà,  n*  52). 

94.  Peines.  —  Les  contraventions  anx  dispositions  qui  pré- 
cèdent sont  punies  par  l'art.  5  de  la  loi  du  30  mai  1851,  d'une 
amende  de  6  à  10  fr.  et  d'un  emprisonnement  d'un  à  trois  Jours. 
En  cas  de  récidive,  l'amende  peut  être  portée  à  i  5  (r.  et  l'empri- 
sonnement à  cinq  Jours. 

9ft.  Conduite  des  chevaux.  — Anx  termes  du  §  1  de  l'art,  i* 
du  décret  de  1852,  «  tout  volturier  ou  conducteur  doit  se  tenir 
constamment  à  portée  de  ses  chevaux  on  bêtes  de  trait  et  en  po- 
sition de  les  guider.  » — Celte  prescription  se  réfère  ao§  2,  n*5^ 
de  l'art.  2  de  la  loi  de  1851.  Elle  est  reproduite  dn  n°  3  de  l'art. 
475  c.  pén.;  seulement  elle  ne  s'applique,  dans  le  décret  de  1S52, 
qu'aux  voitures  ne  servant  pas  au  transport  des  personnes,  et 
aux  roules  impériales  et  déparlementales  et  aux  chemins  vici- 
naux de  grande  communicalion,  tandis  que  l'art  4'7S-3<'  c.  pén. 
s'applique  à  toutes  les  voitures  et  à  toutes  les  voies  de  commu- 
nication sans  distinction. — Nous  avons  déjà  fait  cette  remarqae 
V»  Contravention,  n»  294  (V.  aussi  H.  Gailbon,  p.  70, n»  83). — 
L'art.  34  du  décret  de  1852  contient  des  dispositions  analogoes 
pour  les  voitures  de  messageries  (V.  infrà,  n»  1791).  —  11 
n'y  a  pas  lieu  de  revenir  sur  les  explications  déjà  données 
V»  Contravention,  n»  289  à  312,  de  l'art.  475,  n»3c.  pén., 
dans  ses  rapports  avec  l'art.  14,  §  l  du  décret  da  10  août 

1852.  Nous  mentionnerons  seulement  ici  les  arrêts  noaveanx 
rendus  par  application  de  ces  articles.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  : 
!«  qu'en  matière  de  contravention  à  l'injonction  faite  anx  con- 
ducteurs de  voitures  de  se  tenir  toujours  à  portée  de  leurs 
chevaux,  la  circonstance  que  le  procès-verbal  (dressé  dans  l'es- 
pèce par  la  gendarmerie)  invoquerait  l'art.  1 4  du  décret  dn  1 0 
août  1852,  qui  ne  concerne  que  la  police  des  routes,  bien  qne 
le  fait  aurait  eu  lieu  dans  une  me  ordinaire,  ne  fait  pas  obstacle 
à  la  répression  de  l'infraction,  le  juge  de  police  devant  d'office 
(aire  application  à  celle-ci  de  l'art.  475,  n°  3  c.  pén.,  dans  le- 
quel elle  est  prévue  (Crim.  cass.  4  mai  1861,  aff.  Guéret,  D. 
p.  61.  5.  541);  —  2*  Que  la  disposition  de  l'art.  475,  §  3  c 

procès-verbal  régulier  qne  les  gendarmes  avaient  rencontré  sur  la  ronto 
impériale  de  Toulon  &  Sistéron  quatre  charrettes  attelées  d'un  colliei 
chacune,  marchant  les  unes  a  la  suite  des  autres,  et  dont  la  qaatriène 
n'était  pas  à  la  distance  voulue  par  l'art.  13  du  règlement  du  1 0  aoAt 
1853  ;  —  Attendu,  néanmoins,  que  le  jugement  attaqué  (du  tribunal  de 
police  d'Aix)  a  relaxé  le  nommé  Roche,  conducteur  de  la  quatrième  char- 
rette, des  poursuites  dirigées  contre  lui,  par  le  motif  que  la  loi  n'exige 
la  distance  de  50  met.  qu'entre  deux  convois,  et  qu'on  ne  peut  consiii— 
rer  comme  convoi  une  seule  charrette  voyageant  isolément,  k  la  snita 
d'autres  voitures  formant  le  premier  convoi  ;  —  Attendu  qu'en  stalnant 
ainsi,  le  jugement  a  fait  une  fausse  interprétation  dudit  art.  IS,  pai»- 
que  ce  dernier  ordonne  que  les  voitures  marchant  i  la  suite  les  unes  des 
autres  soient  distribuées  en  coovofs  spéciaux  et  séparés  par  une  dis- 
tance d'au  moins  50  met.,  en  se  fractionnant  dans  les  conditioos  qa'il 
indique,  selon  le  nombre  et  la  nature  de  ces  voitures;  —  Casse,  etc. 
t)u7juiBl85».-C  C.,cb.  cr.-MM.  Laplagp»-  V..-V.  Fouclicr,  rap. 
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pén.,  qui  enjoint  anx  conducteors  de  voitures  de  se  tenir  con- 
stamment à  portée  de  lenrs  cbevaax,  est  nne  disposition  géné- 
raie  et  absoiue,  régissant  la  petite  comme  la  grande  voirie,  et 
obligatoire  indépendamment  de  tout  règlement  de  police  à  ce 
sDjet  ;  qn'en  conséquence,  le  Juge  de  police  ne  peut  relaxer  le 
prévenu  de  contravention  à  cet  article,  eu  se  fondant  sur  l'ab- 
sence de  règlement  local  concernant  la  petite  voirie  (Crim.  cass. 
22  noT.  1856,  aff.  Courtant,  D.  P.  56.  5.  504;  Conf.  Crim.  rej. 
28  avr.  1859,  aff.  Pelletier,  D.  P.  63.  5.  426,  V.  Contravent., 
n»  302). 

fO.  Le  §  i  de  l'art.  14  précité  dit  d'une  manière  générale  : 
«  à  la  portée  de  ses  chevaux  ou  bètes  de  Irait.  »  Peu  importe  par 
conséquent  que  les  voltores  soient  traînées  par  des  chevaux,  ou 
des  bœufs,  ou  des  vaches.— Il  a  été  Jugé  en  ce  sens  :  1*  que  l'in- 
jonction faite  aux  conducteurs  des  voitures  circulant  sur  les  routes 
de  se  tenir  constanunent  à  portée  de  lenrs  chevaux  ou  bétes  de 
trait  et  en  position  de  les  gaider,  s'applique  aussi  bien  aux  voi- 
tures de  toute  nature  conduites  par  des  bœufs  et  antres  animaux, 
qu'à  celles  conduites  par  des  chevaux;  et  que  le  conducteur  d'un 
chariot  attelé  de  bœnfs,  qu'un  procès-verbal  dénonce  comme 
ayant  été  rencontré  monté  sur  sa  voiture  et  dans  l'impossibilité 
de  conduire  ses  bœufs,  ne  peut  être  acquitté  en  vertu  d'une 
dénégation  de  cette  impossibilité  admise  par  le  juge  «ans  que 
le  procès-verbal  ait  été  débattu  par  la  preuve  contraire,  non 
plus  qn'en  considération  d'un  usage  local  auquel  le  prévenu  se 
serait  conformé  (Crlm.  cass.  29  août  1861,  H,  Y.  Foucher, 
rap.,  aff.  Maliel);  —  2»  Que  le  volturier  monté  sur  le  chariot 
qu'il  conduit  contrevient  à  l'Injonction  qui  lui  est  faite  de  se 
tenir  constamment  à  la  portée  de  ses  bétes  de  trait  et  en  posi- 
tion de  les  guider,  et  cela,  alors  même  qu'il  s'agirait  d'un  char 
attelé  de  deux  vaches  (Crim.  cass.  4  nov.  1858,  aff.  Birou  et 
aff.  Bordenave,  D.  P.  58.  5.  386). 

97.  Le  conducteur  d'une  voiture  prévena  d'une  contraven- 
tion aux  art.  475,  §  3  c.  pén.,  et  14  du  décret  du  10  août  1852, 
à  raison  de  ce  qu'il  a  été  trouvé  dormant  d'un  profond  sommeil 
dans  sa  voiture  pendant  qu'elle  circulait  sur  une  route  Impé- 
riale, ne  peut  élre  excusé  sous  le  prétexte  qu'ayant  les  guides 
en  main,  il  ne  lui  était  pas  impossible  de  conduire  son  cheval, 
puisque  l'approche  d'une  antre  voilure  l'aurait  éveillé  (Crim. 
cass.  14  nov.  1856,  M.  F.  Belle,  rap.,  aff.  Dalley).—  De  même 
le  volturier  monté  sur  l'un  des  chevaux  de  l'attelage  de  sa  voi- 
ture ne  peut  être  considéré  comme  étant  à  portée  de  conduire 
ses  chevaux,  et  doit  conséquemment  élre  déclaré  en  contraven- 
tion à  l'art.  415,  §  5  c.  pén.  (Crlm.  cass.  5  oct.  1854,  air.  Gou- 
berl,  D.  P.  55.  5.  484;  Crim.  cass.  6  mars  1856,  aff.  Mailloux, 
D.  P.  56. 1.225;  Crlm.  cass.  27  mars  1 862,  M.  Jallon,  rap^, 
aff«Valllant  et  aff.  Raonlt,  D.  P.  63.  5.  42b). 

98.  La  nécessité,  si  elle  fait  excuser  le  stationnement  d'une 
voilure  sur  la  voie  publique,  n'a  pas  pour  effet  de  Jnstifler  éga- 
lement l'abandon  que  le  volturier  a  fait  de  ses  chevaux  on  bêles 
de  trait  pendant  la  durée  du  stationnement;  par  suite,  en  cas 
de  procès-verbal  pour  fait  de  stationnement  et  pour  fait  d'aban- 
don de  chevaux,  l'acquittement  prononcé  en  considération  de 
la  nécessité  n'est  légalement  motivé  qu'en  ce  qui  concerne  la 
première  contravention  (Crlm.  cass.  27  avr.  1860,  H.  Zangia- 
comi,  rap.,  aff.  Bernard  et  Poirier).  —  Jugé  de  même  que  la 
nécessité  ne  peut  être  admise  comme  excuse,  en  faveur  d'un 
volturier,  que  pour  le  fait  de  stationnement  de  sa  voiture  sur  la 
vole  publique,  mais  non  ponr  celui  de  n'avoir  pas  été  trouvé  à 
la  tête  de  ses  chevaux  et  en  état  de  les  guider  (Crim.  cass. 
7  déo.  1855,  aff.  Ron8serle,D.  P.  55.  5.  484,  508).— Le  motif 
tiré  de  ce  que  le  volturier  prévenu  surveillait  ses  voitures  de  la 
porte  du  cabaret  oii  il  était  entré,  n'implique  en  rien  que  le  sta- 
tionnement de  ces  voitures  ait  eu  lieu  par  nécessité,  et  ne  peut 
k  plus  forte  raison  Justifier  le  défaut  de  répression  de  l'infraction 
résultant  de  ce  que  le  volturier  n'était  pas  à  portée  de  ses  che- 
vaux, la  nécessité  ne  pouvant  être  prise  en  considération  dans  le 
Jugement  de  cette  seconde  infraction  (même  arrêt  du  27  avr.  1860). 
—  V.  V»  Contravention,  n"  298,  299. 

90.  Mais  le  fait  par  un  volturier  de  s'être  éloigné  de  sa  voi- 
tore  (pour  assister,  dans  une  bontiqne,  au  pesage  de  la  mar- 
ebandise  par  lui  transportée),  après  avoir  eu  soin  d'attacher  son 
çbeval  à  w  mnr,  dans  1«  coin  d'one  place  de  marclié^  no  eqnsti- 


tne  pas  une  contravention  à  l'art.  475,  §3  0.  pén.,  qnl  en'oint 
aux  charretiers  de  se  tenir  constamment  à  portée  de  leurs  che- 
vaux pour  être  en  éut  de  les  guider  et  conduire  ;  un  tel  fait 
ne  serait  punissable  qu'autant  qu'il  «xislerait  nn  règlement 
municipal  prohibant  le  stationnement  des  voitures  attelées  sur 
les  places  de  marché  on  autres  lieux  de  rassemblement  (Crim. 
reJ.  31  Janv.  1856,  aff.  Delobel,  D.  P.  56.  1.  124), 

se.  Plaque.  — Va.rl.  34  du  décret  dn  23  Juin  1806,  obligeait 
tout  propriétaire  de  voiluresderonlageà  faire  peindre  sur  nne  pla- 
que de  métal  en  caractères  apparents  son  nom  et  son  domicile,  an 
côté  gauche  de  la  voiture,  à  peine  de  25  fr  d'amende. — La  loi  de 
1851  a  renouvelé  cette  obligation,  en  la  classant  parmi  les  rè- 
gles communes  à  tontes  les  voitures.  —  Mais,  ainsi  qne  nons 
l'avons  déjà  remarqué  n<>  35,  le  décret  de  1 852  n'a  pas  snlvl 
cette  classification,  et  en  a  fait  une  règle  spéciale  aux  voitures 
ne  servant  pas  au^  transport  des  personnes,  et  aux  voitures  de 
messageries.  C'est  avec  raison  que  le  décret  précité  s'est  ainsi 
écarté  do  la  loi  dont  il  devait  régler  l'exécution,  car  tel  est, 
en  déflnitive,  le  sens  de  ce  texte  législatif,  ainsi  qu'on  le  ro- 
connalira,  par  suite  des  exceptions  qu'il  admet  (V.n»  98  et  s.). 
—  Cette  obligation  de  munir  les  voitures  d'une  plaque  contenant 
les  indications  prescrites  par  le  décret  de  18S3  est  la  sanction 
de  l'art.  13  de  la  loi  dn  30  mai  1851  qui  rend  les  propriétairea 
et  entrepreneurs  de  voilures  responsables  du  fait  de  lenrs  pré- 
posés. Comment,  en  effet,  les  poursuivre  en  vertu  de  cet  article, 
si  la  loi  ne  donnait  pas  les  moyens  de  les  connaître?  Les  agents 
chargés  de  constater  les  contraventions  n'ont  qu'à  consulter  cette 
plaqne  ponr  savoir  contre  qui  les  prooès-verbanx  doivent  être 
dressés.  —  Il  a  été  Jogé  en  conséquence  :  1*  que  c'est  contre  1« 
propriétaire  désigné  par  la  plaque  de  la  voiture  que  doivent  élre 
dirigées  les  poursuites  à  fin  de  répression  de  la  contravention  à 
l'art.  475,  n»  5,  c.  pén  commise  dans  la  conduite  de  la  voiture 
(Crim.  cass.  18  Jaiil.  1846,  aff.  BalnJat,  D.  P.  46.  4.  542; 
24  nov.  1848,  aff.  Lemoine,  D.  P.  51.  5.  553);  —  2*  Qne  le 
propriétaire  désigné  sur  la  plaqne  d'une  voiture  est  personnelle- 
ment passible  des  amendes  encourues  ponr  contraventions  résnl- 
tant,  même  exclusivement,  du  fait  de  l'individu  qu'il  a  préposé 
à  la  conduite  de  la  voiture; — ....  Sauf  à  lui  k  faire  connaître  ce 
préposé  pour  n'être  plus  tenu  qne  civilement,  si  la  contravention 
poursuivie  ne  tombe  pas  sous  l'application  de  la  loi  du  30  mai 
1851  (Crim.  cass.  13  mai  1854,  aff.  Langlois,  D.  P.  55.  1. 
413), 

8 1 .  U  loi  de  1 85 1  et  le  décret  de  1 85S,  on  l'a  déjà  dit,  n« 
sont  applicables  qu'aux  voitures  circulant  sur  les  routes  impé» 
riales  et  départementales,  et  sur  les  chemins  vicinaux  de  grande 
communication.  On  s'est  demandé  dès  lors  si  les  voitures  dont 
il  s'agit  dans  l'art.  16  du  décret  de  1852  sont  également  son- 
mises  à  l'obligation  de  la  plaque,  et  en  vertu  de  quel  texte,  lors- 
qu'elles  circulent  sur  les  simples  chemins  vicinaux  et  ruraux, 
et  dans  les  rues  et  places  dépendant  de  la  petite  voirie.  D'après 
la  Jurisprudence  de  la  cour  suprême,  l'obligation  de  la  plaqne 
existe  en  principe  pour  ces  voitures,  par  application  des  art.  9 
de  la  loi  du  3  niv.  an  6  et  34  du  décret  dn  33  Juin  1806,  et  les 
contraventions  à  ces  articles  sont  passibles  des  peines  de  l'art. 
475,  n*  4  c.  pén.—  Il  a  été  jugé  en  effet  :  l>  que,  si  les  voitures 
circulant  sur  les  rontes  autres  que  les  roules  Impériales,  dépar- 
tementales ou  les  chemins  de  grande  communication,  ne  sont 
pas  soumises  aux  dispositions  de  la  loi  du  30  mai  1851  et  du 
décret  réglemenUire  du  10  août  1852,  relatives  à  l'obligation 
de  la  plaqne,  lesquelles  ne  s'appliquent  qu'aux  voitures  circu- 
lant sur  ces  dernières  routes,  elles  continuent  dn  moins  à  être 
régies  à  cet  égard  par  les  art.  34  dn  décret  du  '23  Juin  1806  et 
475,  §  4  c.  pén.;  qu'en  conséquence,  il  y  a  contravention  à  ces 
articles  de  la  part  de  l'individu  dont  la  charrette  a  été  trouvée 
munie  seulement  d'une  plaque  illisible  dans  les  rues  d'une  ville 
qnl  ne  sont  ni  traverse  ni  prolongement  de  routes  Impériales, 
départementales  on  de  chemins  de  grande  communication  (Crim. 
cass.  21  juin  1855,  aff.  Tanguy;  9  mal  1856,  même  aff.,  D.  P. 
S6.  5.  505;  13  mars  1856,  aff.  Geffrain,  D.  P.  56. 1.  227;  37 
avr.  I860,aff,  Boulanger,  D.  P.  60.  5. 424);  —  2»  Qu'il  y  a  lieu 
d'appliquer  l'art.  34  du  décret  du  23  Juin  1806  et  l'art.  475, 
n<>  4  c.  p^.,  an  propriétaire  dont  la  voiture  a  été  rencontrée, 
va  nn  marelié^  non  mnnie  d'une  platine  indicative  de  son  nom; 
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et  e«1a$  sans  qn'il  y  ait  à  tenir  compte  de  la  circonstance  qne 
la  charge  de  cette  voilure,  attelée  d'aliiears  d'an  seul  cheval, 
attrait  consisté  en  produits  agricoles,  et  n'aurait  pas  excédé 
4,000  kilogr.  (Grim.  cass.  23  nov.  1860,  M.  Zangiacomi,  rap., 
.air.  Stéphan  et  Bargain). 

89.  Celte  jarispmdence  est snsceptible  de  graves  objections. 

I  -^  Ainsi  l'arti  9  de  la  loi  da  3  niv.  an  6,  visé  par  plusieurs  de 
ces  arrêts,  avait  un  bat  spécial,  celui  d'assurer  la  perception  de  la 
taxe  d'entretien  des  grandes  rontes  étabi  ie  par  les  lois  des  2  4  Iruct. 

.    an  5  et  9  vend,  an  6  (V.  Voirie  par  terre,  n°  72).  Mais  cette 

;  taxe  et  les  lois  rendues  pour  en  régler  la  perception,  sont  aa- 
joard'hni  abrogées,  et  d'ailleurs,  comme  la  loi  de  i85i  et  le 
déci^l  de  1852,  elles  ne  s'appliquaient  qu'aux  grandes  roules. 
IVen  est  de  même  du  décret  du  23  Juin  1806,  rendu  pour  l'exé- 
cnMon  des  lois  des  29  flor.  an  10  et  7  vent,  an  12,  sur  la  police 
des  grandes  rontes.  On  ne  peut  donc  appliquer  ici  l'art.  34  de 
ce  décret  qui  répète  textuellement  l'art.  9  de  la  loi  du  3  niv. 
an  6,  et  qni  d'ailleurs  est  formellement  abrogé  par  l'art.  29  de 

.  la  loi  du  80  mai  i  ssi .  On  ne  peut  davantage  appliquer  l'amende 
de  6  à  10  fr.  prononcée  par  l'art.  475,  n»  4,  c.  pén.,  contre 
oenx  qui  contreviennent  aux  dispositions  des  ordonnances  et 
règlements  ayant  pour  objet  l'indioalion,  à  l'extérieur,  du  nom 
dn  propriétaire  ;  car  les  termes  mêmes  de  ce  numéro  prouvent 
évidemment  qu'il  ne  s'applique  qu'aux  voitures  servant  au 
transport  des  personnes.  —  Il  a  été  Jugé  en  ce  sens  qu'un  tom- 
bereau chargé  de  terre  ne  peut  être  rangé  au  nombre  des  voi- 
tures publiques  dont  parle  l'art.  475,  §  i>  c.  pén,;  qu'en  consé- 
quence il  n'y  a  pas  lien  de  rechercher  si  l'absence  de  tonte 
indication,  k  l'extérieur  d'un  tel  tombereau,  du  nom  du  proprié- 
taire, constitue  une  infraction  aux  dispositions  combinées  dudit 
art.  475>  §  4,  des  ordonnances  et  règlements  antérieur^,  et  spé- 
cialement de  l'art.  X4  do  décret  sur  le  poids  des  voitures  et  la 
police  du  roulage,  du  33  juin  1806  (Grim.  rej.  21  déc.  1855, 
aff.  Ardonnean,  D.  P.  S6.  l.  179).  —  Il  n'existe  donc  pas 
de  disposition  de  loi  on  d'ordonnance  qni  soumette  les  voi- 
tures de  roulage  circulant  ailleurs  que  sur  les  grandes  routes  à 
l'obligation  de  la  plaque.  Il  faut  pour  cela  un  règlement  munici- 
pal. Mais  alors  la  pénalité  applicable  à  l'omission  de  la  plaque 
n'est  pas  celle  de  l'art-  475,  n<>  4,  c.  pén.,  mais  bien  celle  de 
l'art.  471,  n*  is  (Gonf.  MIL  Guilbon,p.  148  et  s.,  n<  108 et  s.; 
de  Cbampagny,  Traité  de  police  municipale,  t.  3,  p.  530  et  s.). 
9S.  L'art.  3  de  la  loi  du  50  mai  1851  porte  :  «  Toute  voilure 
eiroulant.. .  »  L'obligation  de  la  plaque  n'existe  donc  que  pour  les 
Toitures  qni  cirralent,  qui  voyagent.  En  conséquence,  si  une 
Voiture  dépourvue  de  plaque  on  mniUe  d'une  plaque  irrégulière 
est  trouvée  en  stationnement,  soit  chez  son  propriétaire,  soit  sur 
la  voie  publique,  il  n'y  a  pas  de  contravention.  —  Il  a  été  jugé, 
dans  le  même  sens,  que  l'absence  de  plaque  sur  une  voiture  qui 
n'avait  pas  encore  servi,  et  qu'on  conduisait  chez  le  charron  pour 
un  travail  de  dernière  main,  ne  constitue  pas  une  contravention 
(Crira.  rej.  19  nov.  1858,  aff.  Fauvel,  D.  P.  58.  5.  386). 

84.  Mais  II  en  serait  autrement,  s'il  était  constaté  que 
ta  voiture  trouvée  en  stationnement  venait  de  circuler  sur  une 
des  voies  régies  parla  loi  de  1851  et  le  décret  de  1852.  — 
Il  a  été  Jugé,  en  ce  sens,  qne,  lorsqu'une  voiture  non  attelée, 
mais  encore  chargée  de  marchandises,  a  été  trouvée,  dans 
l'intérieur  d'nne  ville,  munie  d'une  plaque  non  conforme 
an  modèle  prescrit,  il  y  a  lieu  de  déclarer  le  propriétaire  en 
contravention,  s'il  est  constant  qne  la  voiture  venait  du  dehors 
pour  amener  dans  la  ville  les  marchandises  qu'elle  renfermait 
(Crim.  oass.  28  avr.  1854,  aff.  Regnier-Dobigny,  D.  P.  55.  5. 
486). — Dans  l'espèce,  la  voiture  avait  été  trouvée  stationnant  sur 
une  place  publique  qui  dépendait  sans  donte  de  la  grande  voirie. 

(IJfipéM;— (Hin.destniT.  pnli.  C.  Aolwrt)— Loins-PBiupn,«tc; 
.—  Vu  l'art.  S4  du  décret  du  23  juin  1806;  —  Considérant  que,  aux 
termes  de  l'art.  64  do  décret  dn  95  juin  1806,  tout  propriétaire  de  voilare 
le  roulage  est  tenu  de  faire  peindre  sur  une  plaque  de  métal,  en  earac- 
tëros  apparents,  son  nom  et  ^a  demeure  ;  —  Considérant  qu'il  rénlte 
du  procès-verbal  que  la  voiture  du  sieur  Anbert-Blancbais  Mail  chargée 
de  draps  destinés  an  commerce  ;  qu'ainsi  elle  était  conf  rise  dans  les  dis- 
positions de  l'article  précité,  et  qge  l'inscriptioa  sur  une  feiiile  de  pa- 
pier dee  noms  et  daiaicile  da  propriétain  n'a  pa  rappléer  la  plaqne.de 
Bétal  dant  l'emploi  «at  «sigé  par  ledit  article;  —  D'où  il  suit  que  c'est 


8S.  Il  a  été  Jugé  aussi,  sons  l'empiré  dlu  décret  ifti  ^  Juin 
1806,  qu'il  y  a  infraction  punissable  dans  l'absence  de  iliaque  sur 
une  voiture  que  le  propriétaire  ou  son  préposé  eoiidnlsait  pré- 
cisément dans  un  lieu  déterminé  dans  le  but  de  l'en  pounotr 
(cons.  d'Et.  20  janv.  1 843,  H.  de  Lavenay,  rap.,  aff.  Modion). 
Dans  l'espèce,  la  voitare  roulait  depuis  deux  mots,  l'exéuse  n'é- 
tait donc  pas  admissible. 

SB.  Voici  maintenant  quelles  sont  les  conditions  exigée^ ^r 
le  décret  du  10  août  1852  pour  la  régularité  de  la  plaque.  — 
Suivant  l'art.  16  de  ce  règlement,  too(  propriétaire  ^e  voitcre 
ne  servant  pas  au  transport  des  persohneé  êsl  ténn  ie  faire 
placer  en  avant  des  roues  et  an  cêté  gauche  dé  Sa  voiture,  une 
plaque  métallique  portant,  en  caractères  apparente  el  lisibles 
ayant  au  moins  5  millim.  de  hauteur,  ses  nom,  prénoms  et  pro- 
fession, le  nom  de  la  commune,  du  canton  et  du  département  de 
son  domicile.  —  Reprenons  ces  diverses  Conditions. 

8V.  Il  était  important  de  flxer  avec  précision  l'emplacement 
de  la  plaque,  d'abord  parce  que,  s'il  n'y  avait  pas  en  de  rè|!l« 
à  cet  égard,  les  volturiers  l'auraient  placée  le  plus  souvent  de 
manière  qu'on  ne  plit  l'apercevoir  ;  en  second  lien,  parce  qne, 
l'emplacement  étant  connu  d'avance,  6n  p^ut,  sans  hésitation,  se 
porter  du^iôté  où  elle  doit  se  trouver  et  constater  quel  est  le  pro- 
priéiaire  de  la  voilure.  S'il  fallait  se  livrer  à  des  recherches  poor 
découvrir  la  plaque,  il  arriverait  sonvent  qne  le  condncieor,  b- 
vorisé  par  les  circonstances,  par  nne  descente,  par  an  charge- 
ment léger,  par  exemple,  parviendrait  i  se  soustraire  aux  inves- 
tigations qu'il  serait  intéressé  à  éviter.  C'est  donc,  comme  le 
veut  la  disposition  précitée,  en  avant  des  rones,  à  ^ncbe  de  It 
voiture,  et  non  ailleurs,  que  la  plaque  doit  être  Rxée. 

88.  La  plaque  doit  être  métalÙque.  —  Pourquoi  en  métalt 
Parce  qne  les  métaux  offrent  pins  de  résistance  que  la  plupart  des 
autres  substances,  et  qu'il  est  nécessaire,  pour  que  la  plaqne  at- 
teigne le  but  dans  lequel  elle  est  établie,  qu'elle  ne  puisse  être 
facilement  brisée. —  Il  est  donc  évident, et  c'estce  qui  a  été  jugé, 
que  la  plaque  ne  peut  être'suppléée  par  nné  fenillede  paplercol- 
lée  sar  la  voiture  et  indiquant  les  noms  et  demeure  du  votturier 
(cons.  d'Et. 31  oct.  1838(1),  9  nov.  1836,  aff.  Lafcache  et  autres, 
V.  n»  106;  1 1  août  18*1,  M.  Joly,  rap.,aff.  Poupas;  30 déc.l84l, 
H.  de  Condé,  rap'.,  aff.  Raclot;  i5;]uill.  1842,  M.  Lepelletier 
d'Auinay,  rap.,  aff.  Tbenard  et  autres;  5déo.  1842,  M.d'Onnes- 
son,  rap.,  aff.  Duroyat;  10  mars  1843,  H.  Cordier,  rap.,  alT. 
Valès);  — ....  Alors  même  qne  le  votturier  alléguerait  avoir  perda 
sa  plaque  en  route  (cons.  d'Et.  1 6  JniU.  1 842,  H.  Richaud,  rap., 
aff.  Pontet).  —  V.  n««  113  et  suiv. 

89.  Il  a  été  également  jugé  que  la  plaqne  de  métal  exigée 
sur  les  voitures  de  roulage  ne  pent  être  suppléée  par  nnscrip- 
tlon  des  nom  et  domicile  du  propriétaire  sur  le  panneau  d'une 
voitare  :  —  a  Considérant  qu  aux  termes  de  l'art.  34  du  décret 
du  25  Juin  1806,  tout  propriétaire  de  voiture  de  roulage  est  tenu 
de  faire  peindre  sur  nne  plaque  de  métal,  en  caractères  apparents, 
son  nom  el  sa  demeure;  —  Considérant  qu'il  résulte  dn  procès- 
verbal  qne  la  voiture  du  sieur  Perbal  était  soumise  à  l'applica- 
tion de  l'article  précité,  et  qoe  l'inscription  des  noms  et  domi- 
cile du  propriétaire  peints  sur  le  panneau  de  la  voiture  ne  pest 
suppléer  la  plaqne  de  métal  dont  l'emploi  est  exigé  p&T  l'art.  34 
dn  décret  du  23  juin  1806  >  (cons.  d'Et.  10  mars  1843,  M.  Cer- 
dier,  rap..  aff.  Perbal);  —  ...  On  sur  le  brancard  (cons.  d'Bt. 
11  août  1841,  M.  Joly,  rap.,  aff.  Malozon;  27  mars  1S39,  «ff. 
Lecierc,  V.  n«  113). 

•O.  Les  caractères  doivent  être  apparents  et  lisibles,  et  avtir 
au  moins  5  millim.  de  haatear.  —  Ces  indieattons  parfaitement 
claires  ne  semblent  comporter  ancnne  explication.  Moos  croyens 
cependant  devoir  faire  observer  que,  pour  que  les  earactères 

&  tort  que  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Lorre-Infé- 
rèrienre  a  renvoyé  le  sieur  Aubert-Blancbais  des  las  da  prooès-verkai 
ci-detsus  visé  ;  —  Considérant,  néanmoins,  qu'il  y  a  liet,  k  raitoo  de* 
circonstances  de  l'affaire,  de  modérer  l'amMde  de  M  (r.,  eacovoe  ftr 
le  contrevenant; 

Art.  1.  L'arrêté  du  censeil  de  préfecture  du  département  de  la  Loire- 
laférienre,  du  28  août  1857,  est  annulé.  —  Art.  S.  Le  sieur  Aubert- 
Blanchais  est  condamné  en  1  fr.  d'amende  et  aux  frais  du  protéi- 
verbal. 

Du  81  oot  18S6.-Ord.  eent.  d'Et.-!!.  éi  UubOjt  rttfi 
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lotent  lisibles.  Il  faut  qu'Us  paissent  être  aisément  compris  de 
toBte  personne  sachant  lire,  et  qae  des  caractères  gothiques  on 
de  ranlaisie  ne  nous  paraîtraient  pas  satisfaire  au  vœu  du  décret. 

•i .  Hais  les  accidents  qui  peuvent  survenir  en  route  et  al- 
térer la  lisibilité  des  caractères  ne  doivent-ils  pas  être  pris  en 
oonstdération  dans  f  appréciation  de  la  contravuUion?  —  En  gé- 
néral, en  le  sait,  dans  les  contraventions,  la  loi  ne  tient  compte 
qM  <■  fait  matériel  et  non  de  l'intention  du  contrevenant.  Il  n'y 
aurait  done,  ce  semble,  qae  4ans  les  eas  de  force  majeure,  qui 
font  exception  à  tontes  les  règles,  que  le  propriétaire  en  conlrar 
TCniiMt  poorrait  échapper  aux  conséquences  de  cette  inEraotion. 
—Hais  lootee  les  fois  que,  par  sa  prévoyance,  il  eût  pu  prévenir 
l'altération  des  caractères  de  sa  plaque,  il  est  snjet  à  l'applic»' 
Ikn  4e  M  loi.  —  Aussi  pensous^oiu  que  c'est  avec  raison  qa'il 
a  été  jB#é  que  la  ceotravenyM  ne  peut  être  excusée  sous  pné- 
teMe  qae  l'iltislblU lé  proviendrait  d«  ce  qM  la  plaque  étail  cou- 
vert^  de  noir  animal,  objet  da  charfemant  (oons.  d'Et.  i^  mars 
iS3»,  atr.  Leelere,  V.  q°  i  is).  •—  il  semble  cependant  «ne  si 
les  aaMés^oBt  te  iriat(Be  est  couverte  et  qui  la  rendent  illisible, 
n'y  fMt  fat  adtiérentes,  et  peuvent  être  enlevées  par  ua  simple 
frotlement,  de  manière  à  lut  rendre  iastaoftaBÔaient  sa  lisibilité, 
H  n'y  aarstt  pas  «oBtraveniion. 

99.  Lers^'vn  prooès-verbal  faisant  toi  Jas%a'Â  prAuve  co»- 
trake  eenslafe  qu'ose  voiture  a  été  rencontrée  cirieaJant  sur  la 
veiepqbliqoeAvee  «ne  plaque  illisible,  le  juge  de  police  ne  peut, 
ssr  ta  aenle  re^ésentalion  de  cette  plaque  par  le  prévenu,  ac- 
qoWcr  celKioi  ipar  le  motif  que,  si  la  pJiaaae  n'4Ùiit  pas  dans 
toutes  les  conditions  voulues  par  la  loi,  elle  était  du  moins  lisibjc; 
—  ...Alors surtout  que  te  pcéveau  a  recounu  teiméiiie  qu'il 
manquait  à  Ja  plaque  deux  lettres  de  son  nom  (Crim.  cass.  26 
iév.  l»57,  aff.  Boodieu,  D.  P.  57.  1.  111). 

9S.  L'art.  34  du  décret  du  23  Juin  1.806  voulait  que  le  nom 
et  le  domicile  du  propriétaire  de  la  voiture  fussent  peints  sur  une 
piaqae  de  métal;  sous  ce  décret,  la  qoeslioji  s'était  élevée  de  sar 
voir  si,  an  lieu  d'être  peints,  les  caractères  jiouvi),ieai  élre  gra- 
vés M  frappés.  Elle  avait  été  f ésolue  «ffirntativemeat,  pourvu 
que  les  caraci^es  fussent  appaneats  et  lisibles  (cwss.  d'Et.  24 
janv.  4MS,  M.  larbé,  rap.,  aJT.  Aoberlin).  t.-  Mais  elle  ne  sau- 
rattse  présenta-  sous  le  déciet  du  1,0  août  18^2,  qui  ne  fait  pas 
de  la  peiotni»  des  caractères  une  condition  de  la  régularité  de  la 
piaqae.  Toat  ce  qu'il  «xijye,  à  cet  égard,  c'est  que  ces  caractères 
soient  lisUtles. 

•A.  èfom,  prénomt  tt  pn^estion.  —  L'art.  34  précité  dp 
décret.du  83  jnin  iS06  n'exigeait  d'autre  indication  que  celle  du 
MB.etdaidomioile  du  propriétaire  de  la  voilure.  —  Il  a  été  jpgé 
par  appUcation  de  cet  article  :  t»  que  tout  propriétaire  de  voi- 
laiies.eqtilenu  d'y  adapter  une  plaque  de  métal,  sur  laquelle  son 
noqt  «t  aoa  doniicile  sont  ^rils  en  caractères  apparents,  et  ftu'un 
nowean  de  t^le,  a/ms  désignation  de  nom  iui  de  domicile,  ne 
saurait  le  .décharger  de  l'Amende  prononcée  en  ce  cas  coalre  lui 
parle  décret  dU'23  Juin  1806  (cons.  d'Et.  20  maU829,  H.  Brière, 
np.,  aff.  Barbier)  ;  —  2*  Qu'il  suffit,  pour  la  régularité  de  la  pla- 
que dont  doivent  élre  manies  les  voitures  qui  jte  se  trouvent  pas 
dans  les  conditions  da  décret  du  to  aoilt  1852,  c'est-'à-dire  qui 
ne  circulent  pas  sur  des  routes  Impériales  ou  départementales, 
on  sur  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  (V.n<>8l), 
qae  cette  plaque  contienne  l'indication  du  nom  et  du  domicile  dii 
propriélâiie  (Crim.  cass.  13  mars  1856,  aff.  Geffi:ain>  I>.,P.  56. 
1. 227). 

•S.  Le  décret  da  10  août  1852  (art.  16),  outre  l'indication 
du  nom  et  du  domicile,  exige  celle  des  prénoms.  D'où  11  paraî- 
trait résulter  que  l'indication  d'un  seul  prénom,  si  le  propriétaire 
de  la  voiture  en  a  plusieurs,  ne  snfDrait  pas  à  l'accomplisson)cnt 
du  vœud,u.,déçfet.  — .Toulefois,  Il  ne  tauçlraitpas  interpréter  la 
loi. à  la  rigueur  et  en  ex^gécer  la  portée.  Mous  croyons  doue  que 
Celui  qui,  portant  plusieurs  prénoms,  aurait  indiq.ué..sur  la  pla- 
que celai  sons  lequel  il  est  généralement  connu, imais  celui-là 
seol,  ne  pourrait  élre  constiiué  en  contravention  :  il  suffit  que  i'i- 
dentiié  soit  constante.  —  Il  est  bien  entendu  d'ailleurs  que  fo- 
mission  .totale  de»  prénoms  constitue  une  contravention  qui  ne 
peut  être,  excusée,  à  raison  de  la  bonne  foi  du  contrevenant,  en  ce 
qHe,.ttoktnmenl,  la  plaque  portail  toutes  les  autres  indications 
proscfUes,  indicatiooa  que  le  prévenu  avait  pu  considérer  comme 


satisfaisant  aavœo  de  lalol  (Crim.  cass.  2S  sept.  1853,  aff.  Var- 
lel,  D.  P.  53.  6.  483). 

90.  De  même,  l'omission,  sur  one  plaque  d'une  voiture  sou- 
mise à  lalol  du  30  mai  1851  sur  la  police  du  roulage,  de  l'ia- 
dicatlon  de  la  profession  du  propriétaire,  suffit,  aloi-s  même  qos 
toutes  les  autres  Indications  prescrites  s'y  trouveraient,  pour 
donner  Heu  contre  celui-ci  et  contre  le  conducteur  à  l'applica- 
tion des  amendes  prononcées  parl'art.  7  de  celle  loi  (Crim.  ca^a. 
25  août  1854,  aff.  Desbayes,  p.  P.  54.  i.  341;  du  mêmejonr, 
deux  ar r^s  idanliqoes,  aà,  Forestier  et  Lerefait).  1 

OV .  Nom  de  la  commae,  fiu  canton  et  du  départexunt.  rr> 
Relativement  à  ces  derpiîces  indications,  il  nous  parait  mani- 
feste que  pour  les  grandes  <viil«8,  telles  que  Pari^,  Lyon,  Jlarr 
setUe,  etc.,  il  est  superflu  d'indiquer  le  cautonetle  déjianleneirf,' 
à  moins  qa'il  n'existe  plusieurs  communes  duuomde  celle  q«i  doit 
figurer  sur  la  plaque.  Mais  nous  croyons  que,  dans  ce  cas,  leader 
signations  présentées  par  le  décret  de  1852  aéraient  trèis-«van- 
tageusenxtnt  remplacées  par  le  nom  de  la  nie  et  ,1e  luiméro  de  la 
maisonfiù  se  trouve  le  domicile  du  propriétaire  de  la  voiitare; 
car  dire  d'an  in^Widu  qu'il  est  domicilié  h  Pan^,  par  exempte^ 
sans  autre  indication,  ce  n'est  réelleraeat  pas  farire  couDaltre  U 
lieu  de  son  domicile,  et  il  est  manitesie  qneie  oon  ta  «antoa 
et  celui  du  département  n'i^ottleraient  rien  à  fultUtésis  «eUe 
désignation.  —  II  a  été  jugé  que  le  fait  d'AV.oir  omis  de  iMBr 
tlonaer  sur  la  plaque,  le  canton  dont  fait  partie  la  résidmce  dn 
propriétaire,  suSt  pour  entratnerr.application  de  la  peine(Crim. 
cass.  25  sept.  1S5S,  aff.  Reyanme  et  Variât,  D.  P.  53.  5.  483); 
•4-  Mais  qu'une  plaque  portant  ces  indjcations  :  Un  tel,  à  la  Po- 
terie, prés  (ÏEvreuo)  {£we),  la  B«lerie  étant  on  hameau  dé- 
pendant de  la  ville  d'Evreux,  salistait  aux  prescriptions  dt 
l'vt.  16  du  décret  rolalivieffleat  à  Ja  comnone,  au  canton  et  au 
département  du  domicile  du  propriétaire  de  la  voilore,  et  par 
cooséqutDt  eat  régulière  et  soSisapte  (Crim.  cass.  ss  août 
I8&4,  aff.  Desbayes,  D.  P.  54.  l .  341). 

9  a .  Eicçeptiont.  —  Suivant  l'art.  3  de  la  loi  de  1 8A1 ,  sont  ex- 
ceptées de  la  disposition  qui  preserit  la  plaque  :  i°  les  voitures 
particulières  destinées  au  transport  des  personnes,  mais  ^raa- 
gères  à  un  service  public  des  mossagerlB»;  —  2»  Les  malles-postes 
et  autres  voitures  appartenant  à  l'administration  des  postes;  — 
B°  Les  vqilores  d'artillerie,  chariots  et  fourgons  appartenant  an 
dépaitament  de  la  goerre  et  de  la  marine.  Des  décrets  du  cbetàt 
l'Etal  ^éterminei^t  les  naarques  distiaclives  que  doivent  porter 
les  voitures  désignées  aux  §§  2  et  3,  et  les  titres  dont  les  con- 
ducteors  doivent  être  monis;  —  4*  Les  voitures  employées  à  ta 
CHllore  des  terres,  an  transport  des  récoltes,  à  l'exploitation  des 
fermes,  qui  se  cendent.de  la  ferme  aux  champs  ou  des  champuà 
la.ferme,  ou  qui-servent  au  transport  des  objets  récoltés  da  Hea 
où  ils  ont  été  recueillis  jusqu'à  celui  où,  pour  les  conserver  en 
les  nuuDipuler,  le  cultivateur  les  dépose  on  les  rassemble. 

a9.  Contre  la  première  de  ces  exceptions  (celle  qui  affran- 
chit rde  la  plaque  les  voitures  particulières  destinées  au  trans- 
port des  personnes)  on  aurait  peut-être  pa  objecter  que  les 
voitures  les  plus  logèrcs  peuvent  causer  les  plus  graves  acci- 
dents, et  qif  il  serait  très  utile  que  l'on  pût  sans  efTorts  trouver 
le  nom  et  le  domicile  de  celui  à  qui  en  appartient  la  responsa- 
bilité. Mais  \tne  prescription  qui  assurerait  ce  résultat  se  con- 
cilierait difficilepient  avec  les  iisages  de  la  société  et  les  con- 
yenanccs  dii  loxe,  qM'U  n'était  pas  permis  au  législateor  de  J 
méconnaltce.  > 

A09.  ;Les  voitures  particulières  non  suspendues  servant  aa 
transport  dés  personnes,  doivent-elles  Jouir  du  bénéllce  de  celle 
exception?  -^La  solution  négative  se  fonde  sur  ce  que  la  loi 
excepte  les  Ypiti)i;çs. destinées  aa  transport  des  personnes.  Or 
unp.charreltcu'est  p^s,destinéc  au  transport  des  personnes;  cUo 
a  été  çopstmite  dans  le  but  de  t^ansporlor  des  produclioiiâ  na- 
turelles ou.  induâltiicUes.  Jiès  lors,  par  sa  nature  et  des  .'^a  créa- 
tion, elle  a  dii  ôlce  pourvue  d'une  plaque.  —  Touieiois,  une 
objection  se  pn^senle-:  one  charrette  peut  être  dcjiincc  à  l'agrl- 
cniture  et,  dans  ce  cas,  elle  n'est  pas  .-ssujcllic  à  la  plaque.  Il 
n'est  donc  pas  exaét  de  prétendre  que  iicccssaiicinciil,  et  par  sa 
construction  même,  elle  soit  soumise  à  cette  iuilic^liun. -!r  JIuU 
on  peut  répondre:  la  loi  de  1851,  dans  up,e. déposition  géné- 
rale, soumet  à  la  plaque  toutes  les  .voilures.  —  Los.oxcsptlons 
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qa'ellc  admet,  comme  toutes  les  dispositions  exceptionnelles, 
sont  de  droit  étroit  et  ne  peuvent  être  invoquées  que  soivant  les 
termes  précis  dans  lesqneis  elles  sont  établies.  Pour  qu'une  voi- 
ture sans  plaque  ne  soit  pas  en  conlravenlion,  il  faut  donc  qu'elle 
Mit  destinée  au  transport *des  personnes,  ou  bien  employée  à  la 
CDltore  des  terres,  conformément  au  texte  de  l'art.  3  précité;  et 
nne  charrette  servant  au  transport  des  personnes  ne  rentre  ni 
dans  l'one  ni  dans  l'antre  de  ces  prévisions.  —  Avant  la  loi  de 
1851,  Il  a  été  jugé  que  les  simples  carrioles  non  suspendues, 
servant  an  transport  de  la  famille,  sont  réputées  voitures  de  rou- 
lage et  par  suite  assujetties  à  la  plaque  (cons.  d'Ët.  18  déc. 
1840)  (1).  —  Toutefois,  il  nous  semble  que  si  nne  voiture  non 
suspendue,  par  sa  construction  particulière,  par  ses  dispositions 
Intérieares,  paraissait  destinée  au  seul  transport  des  personnes, 
elle  devrait  Un  afliranchte  de  la  plaque. 

toi.  D'an  antre  côté,  nne  voiture  destinée  an  transport  des 
personnes  et  qui  servirait  accidentellement  à  transporter  des 
marchandises  ne  saurait  pour  cela  seul  être  assQ]ettie  à  la  pla- 
que. —  Il  a  6té]ngé  en  ce  sens  qu'une  voiture  qni  par  sa  forme, 
par  sa  disposition  Intérieure,  par  son  emploi  de  chaque  jonr, 
est  habituellement  destinée  au  transport  des  personnes,  ne  de- 
vient pas  sonmise  à  la  plaque  dans  le  cas  où  elle  est  employée 
accidentellement  à  un  transport  de  marchandises  (Crim.  rej. 
7  mars  1802,  H.  Bresson,  rap.,  aff.  Rallu).  —  Et  qu'il  appar- 
tient an  ]uge  de  police,  lorsque  le  procès-verbal  ne  s'explique 
que  sur  ce  dernier  fait,  de  décider,  à  l'aide  des  antres  éléments 
du  procès,  et  sans  s'écarter  de  la  foi  due  au  procès-verbal,  si  la 
voiture  rencontrée,  sans  plaque,  avec  nn  chargement  de  marchan- 
dises, devait  en  eiTet  en  être  munie  comme  servant  habituelle- 
ment k  des  transports  de  ce  genre  (Crim.  rej.  20  fév.  1862,  aff. 
Delattre,  0.  P.  63.  5.  428). 

lO*.  Passons  à  l'exception  établie  en  favenr  de  l'agrlcnl- 
tnre.  L'art.  34  du  décret  du  23  Juin  1806,  comme  nous  l'avons 
dit  précédemment,  soumettait  à  l'obligation  de  la  plaque  tout 
propriétaire  de  voitnre  de  roulage,  et  la  Jurisprudence  en  avait 
Goncla  avec  raison  qne  les  voitures  employées  par  l'agriculture 
étalent  étrangères  à  cette  prescription  (V.  ci-après,  n*  104). 
C'est  cette  interprétation  qne  consacrent  l'art.  3  de  la  loi  de 
1851  et  l'art.  16  do  décret  de  1852,  aux  termes  desquels  sont 
exceptées  de  la  disposition  qni  prescrit  la  plaqne  les  voitures 
employées  à  la  onltnre  des  terres,  an  transport  des  récoltes, 
à  l'exploitation  des  fermes.  —  Cette  disposition  affaiblit  sans 
donte  l'intérêt  qne  présentaient  sons  ces  points  les  décisions 
rendues  par  le  conseil  d'Etat  avant  la  loi  de  1852;  mais  elle  ne 
l'eiface  pas  entièrement,  comme  il  est  facile  de  s'en  convaincre. 
—L'art.  3  précité  de  la  loi  de  185 1  dit,  il  est  vrai,  qne  les  voi- 
tures exceptées  sont  celles  qui  se  rendent  de  la  ferme  aux 
champs  ou  des  champs  à  la  ferme,  on  qui  servent  an  transport 
des  objets  récoltés,  du  lieu  où,  ils  ont  été  recueillis  Jusqu'à  ce- 
lai où  pour  les  conserver  ou  les  manipuler,  le  cultivateur  les 

(1)  Etpice:  —  (Min.  des  trav.  pobl.  C.  Vaillant.)  —  Vaillaot,  dont 
k  carriole  avait  ilé  rencontrée  circuiaot  sans  plaqae,  et  contre  lequel 
an  procès-verbal  avait  été  dressé,  sonteoait  devant  le  conseil  de  prè- 
fectore  qu'il  entrait  dans  l'esprit  de  la  loi  de  veniése  d'établir  une  dis- 
UnctioD  entre  éet  voilnrei  de  famille  et  des  voiturts'de  roulage;  que 
aal  ne  confond  des  voitnres  dont  la  destination  est  si  différente,  et  qoe 
s'il  faat  convenir  qa'ane  carriole  n'est  pas  nne  voiture  consacrée  a 
l'agrienliure,  elle  doit  cependant  participer  de  ces  voilures  quant  aux 
(ranckises  et  privilèges  dont  elles  jouissent.  —  Cette  interprétation  de 
la  loi  SUT  la  police  du  roulage  fut  adoptée  par  le  conseil  de  préfecture, 
qui  renvoya  Vaillant  de  l'imputation  de  contravention  portée  contre  loi. 
Keçours  do  ministre  des  travaux  publics. 

LoDis-HHiurpB,  etc.;— Vu  le  décret  du  25  juin  1806,1a  loi  du  7  vent, 
an  li;  —  Considérant  que,  d'après  l'art.  8  de  la  loi  du  7  vent,  an  12, 
les  veltares  non  coosidértei  comme  voitures  de  roulage  sont  celles  em- 
ployées i  la  culture  des  terres  et  aux  transports  qui  se  font  dToa  point 
à  l'autre  d'une  ferme  et  de  ses  dépendances  ;  —  (}n'il  résulte  de  l'in- 
straction  qne  la  voiture  du  sieur  Vaillaot  était  une  voiture  de  roulage,  et 
qu'elle  ne  se  trouvai  ipas  dans  le  cas  de  l'exception  établie  par  la  loi  du 
7  vent,  an  12  ;  —  Considérant  néanmoins  qu'il  y  a  lieu  par  nous,  à 
raisoo  des  circonstances  de  l'allaire,  de  modérer  l'amende  encourue  par 
le  sieur  Vaillant;  —  Art.  1.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  pré- 
feclnre  de  l'Aisne  est  annale;  — Art.  2.  Le  sieur  Vaillant  est  condamné 
k  1  fr.  d'amande  et  aux  frais  de  la  présente. 

Da  18  déc.  t840.-Onl.  cons.  d'Etat.-4l.  de  liaitroy,rap. 


dépose  ou  le.<!  rassemble.  —  Mais  en  rapprochant  celte  dispo- 
silion  des  monnmenis  de  jurisprudence  dont  elle  est  en  quelque 
sorte  le  résumé,  on  en  saisit  mieux  l'esprit  et  la  portée.  — 11 
nous  parait  donc  encore  utile  de  rappeler  non-seulement  les 
décisions  rendues  par  application  de  l'art.  34  do  décret  du  25 
juin  1 806,  mais  anssi  celles  rendues  par  application  de  l'art.  8 
de  ce  même  décret  relatif  à  la  largenr  des  jantes  des  roues  et  qui 
exceptait  de  tonte  réglementation  de  largeur  les  voitures  desti- 
nées k  l'agriculture. 

lOS.  Une  première  remarque  k  faire  sar  cette  dispense  et 
qui  résulte  do  texte  même  du  paragraphe  de  l'art.  3  de  la  loi  de 
1851 ,  ainsi  qne  de  l'art.  1 6  du  décret  de  1 852,  c'est  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  distinguer  k  qui  appartiennent  les  voitnres  employées 
k  l'agriculture.  Il  ne  faut  considérer  que  l'emploi  auquel  elles 
sont  destinées.  Du  moment  qu'elles  effectuent  les  transports  spé- 
cifiés dans  ce  paragraphe,  elles  sont  dispensées  de  la  plaqne, 
peu  importe  qu'elles  appartiennent  au  propriétaire  même  de  la 
ferme,  an  fermier,  an  colon  partiaire  ou  au  métayer.  Et  récipro- 
quement tontes  les  voitures  appartenant  k  ces  mêmes  personnes 
et  destinées  k  tout  antre  usage  sont  assujetties  k  la  plaque.  — 
Il  a  été  Jugé  que  les  voitures  appartenant  aiu  colons  et  métayers 
ne  sont  pas  d'une  manière  générale  exemptées  de  la  plaque  pour 
la  circolation  sur  les  routes;  l'exemption  est  limitée,  pour  elles 
comme  pour  les  antres  voitures  d'agriculture,  aux  cas  prévus 
par  l'art.  16  du  décret  du  lo  août  1852,  quel  que  soit  da  reste 
l'usage  du  pays  (Crim.  cass.  8  août  1861,  M.  Nougaier,  rap., 
aff.  Bidaad). 

104.  C'est  la  nature  des  objets  transportés  et  le  Heu  ou  ces 
objets  sont  conduits  qui  déterminent  si  les  voitures  doivat 
Jouir  de  la  dispense  de  la  plaqae.  Ces  objets  sont  précisés  avec 
soin  par  la  loi  et  le  décret.  Il  faut  qu'ils  servent  kla  culture  des 
terres,  ou  qu'ils  aient  été  récoltés  sur  la  propriété.  C'est  aussi 
k  ces  objets  que  la  Jurisprudence  du  conseil  d'Etat  limitait  la 
dispense  énoncée  dans  le  décret  de  1806.  —  Il  a  été  décidé  en 
effet  :  i*  qne  les  voitures  qui  ne  sont  pas  seulement  des  voitures 
d'exploitation  agricole,  mais  qui  servent  an  transport  de  denrées 
et  d'articles  de  commerce,  doivent  être  revêtues  d'one  plaqae 
conforme  aux  règlements  (cons.  d'Et.  26  déc.  1837,  M.  du  Har- 
troy,  rap.,  aff.  Desoyers  et  cons.);— 2«  Qu'il  suffit  qu'une  voiture 
n'ait  été  employée  ni  k  la  culture  des  terres  ni  au  transport  des 
récoltes  d'un  point  k  l'antre  d'une  ferme  ou  de  ses  dépendances 
an  moment  où  elle  a  été  troavée  circulant  déponrvne  d'âne 
plaqne  de  métal,  pour  qu'elle  doive  être  réputàs  employée  aa 
roalage,  et  par  snlte  être  en  contravention  (c-ons.  d'Çt.  27  nurs 
1839,  aff.  Leclerc,  V.  n»  il 3);  — 3»  Qne  la  voitare  employée 
an  transport  de  la  cbaax  pour  des  constractions,  ne  doit  pas  être 
assimilée  k  une  voitare  d'agriculture  (cons.  d'Et.  26  déc.  1 840  (2); 
—  4<>  Qu'il  en  est  de  même  des  voitures  employées  au  transport 
de  décombres  ou  de  sable  pour  construction  (cons.  d'Et.  23  Juin 
1841)  (3).  —  Il  a  été  Jugé  dans  le  même  sens,  sons  l'empire  de 

Kota.  Du  même  Jour,  décisions  identiques  rendues  contre  les  sianis 
Destillor  et  Lamessine. 

(S)  (Lannes.)  —  Loois-Phiuppb,  etc.;  —  Vu  le  décret  do  23  juin 
1806  ;  —  Considérant  qne,  d'après  l'art.  8  de  la  loi  du  7  vent,  an  19, 
les  voitnres  non  considérées  comme  voitures  de  roalage  sont  celles  qai 
sont  employées  à  la  culture  des  terres,  au  transport  des  récoltes  et  à 
l'exploitation  des  fermes;  —  Coosidérant  qu'il  résulte  de  l'ioslmctioa 
que  la  voitnre  conduite  par  le  sieur  Lannes,  lorsqu'elle  a  été  rencontrée, 
n'était  employée  ni  à  la  culture  des  terre»  ni  au  transport  des  récolles 
d'un  po4iit  i  l'autre  d'une  ferme  ou  de  ses  dépendances  ;  —  Qu'ainsi 
c'est  a  tort  que  le  conseil  de  préfecture  de  Tarn-et-Garonne  ne  l'a  pas 
considérée  comme  voiture  de  roulage,  et  a  déclaré  qu'elle  n'était  pas 
assujettie  aux  dispositions  de  l'art.  Si  du  décret  du  25  juin  1806;  — 
Considérant  néanmoins  qu'il  y  a  lieu,  è  raison  des  circonstances,  de 
modérer  l'amende  encourue  par  le  sieur  Lannes;  —  Art.  1.  L'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  du  Tarn-et-Garonne,  du  22  nov.  18S9,  est 
annulé.  —  Art.  8.  Le  sieur  Lannes  est  condamné  i  5  fr.  d'amende  et 
aux  frais. 

Du  26  déc.  i840.-Ord.  cons.  d'Etat.-]!!.  Lepelletier  d'Anlnay,  rap. 

(8)  1"  Etpèct  :  —  (Chastenet.)  —  Loois-Phiuppe,  etc.;  —  Va  la  loi 
du  7  vent,  an  12  et  le  décret  du  93  juin  1806;  —  Considérant  qne, 
d'après  l'art.  8  de  la  loi  du  7  vent,  an  19,  les  voitures  non  considérées 
comme  voitures  de  roolage  sont  celles  qui  sont  employées  k  la  cvllnie 
des  terres,  au  transport  des  récoltées  et  à  l'exploitation  des  fermes;  — 
Qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  voiture  du  sieu  Ghasteatty  lois- 


Digitized  by 


Google 


VOITURE— VOITURE  PUBLIQUE.— Sect.  1,  Art.  3. 


4013 


la  loi  de  iSSl,  qu'on  chargement  de  (niles,  même  destiné  à  la 
réparation  de  la  toilnre  d'une  ferme,  ne  saurait  être  assimilé  à 
im  chargement  agricole  et,  dès  lors,  ne  peut  être  régulièrement 
transporté  sur  une  route  que  par  une  voiture  munie  d'une  pla- 
que (Crlm.  cass.  8  août  1861,  H.  Nonguier,  rap.,  alT.  Bidand). 

lOft.  D'un  antre  cêté,  il  a  été  décidé  :  l*  qne  la  voilure  char- 
gée de  chanvre,  revenant  du  rouissage,  Jouit  de  rexception  ad- 
mise par  la  loi  en  favenr  des  voitures  employées  à  l'agriculture  : 
«  Considérant,  dit  le  conseil  d'Etat,  que  le  sieur  Pauchet  rentrait 
dans  le  cas  d'exception  prévn  par  l'art,  s  de  la  loi  dn  7  vent. 
an  12  »  (cens.  d'Et.  15  août  1839,  M.  du  Hartroy,r3p.  aff.  Pan- 
eliet);  •—  2°  Qu'il  en  est  de  même  de  la  voiture  employée  h  trans- 
porter du  fumier  des  écuries  dn  propriétaire  anx  terres  qu'il 
exploite  (cens.  d'El.  20  fév.  1846)  (l);  —  s*  Ainsi  que  de  la  vol- 
tore  chargée  de  fagots  employés  à  l'exploitation  d'une  closerie 
(cens.  d'Et.  iS  août  18S9,  H.  du  Hartroy,  rap.  aff.  Noël);  — 
4*  On  des  voitures  employées  uniquement  à  transporter  des  bet- 
teraves du  Ueu  de  la  récolte  à  l'exploitation  de  sucrerie  (cons. 
d'Et.  22  fév.  1838,  H.  dn  Martroy,  rap.,  aff.  Martine);  —  5»  Ou 
d'nne  voitore  avec  laquelle  le  propriétaire  se  rend  sur  un  terrain 
pour  y  enlever  une  récolte  et,  par  exemple,  y  recneilllf  des  cbi- 
taignes  (Crim.  rej.  31  janv.  1855,  U.  Jallon,  rap.,  aff.  Coudert 
et  Foumel). 

±09.  Quant  anx  lieux  entre  lesquels  les  transports  doivent 
l'effectuer,  ils  sont  de  même  déterminés  par  la  loi  et  le  décret 
qui  ne  parlent  que  des  transports  de  ta  ferme  aux  champs  on  des 
champs  à  la  ferme,  ou  du  lien  oii  les  objets  récoltés  ont  été  re- 
'cueillls  Jusqu'à  celui  où,  pour  les  conserver  ou  les  manipuler,  le 
'■ 

fflii^eHe  a  èli  rencontrée  par  le  préposé  in  pwt  à  bascnle  de  la  Souler- 
niae,  n'élait  employée  ni  k  la  culture  des  terres  ni  au  transport  des 
récoltes  d'uo  peint  à  un  autre  d'une  ferme  et  de  ses  dépendances;  — 
Qu'ainsi  c'est  i  tort  que  le  conseil  de  prèrectare  de  la  Creuse  ne  l'a  point 
considérée  comme  voilure  de  roulage  et  a  annulé  le  proc69-verb.1l  de 
cootravention;  —  Considérant  néanmoins  qu'il  y  a  lieu,  k  raison  des 
circoDStances  de  la  contraTention,  de  réduire  l'amende  encourue  par  le 
fiear  Cbastenet  aux  termes  des  lois  précitées  ;  —  Art.  I .  L'arrêté  dn 
conseil  de  préfecture  de  la  Creuse  est  annulé.  —  Art.  2.  Le  sieur  Cbas- 
taaet  est  eeedamei  i  15  (r.  d'amende  et  aux  Trais. 

Dn  85  juin  184l.-Ord.  cons.  d'Etat.-M.  de  Condé,  rap. 

S*  Etpéee .-— (Gillet.) — Du  même  jour,  décis.  ident.,  M.  de  Condé,  rap. 

(1)  (Gillot-Àgis.)  —  Lodis-Philippb,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  7  yent. 
•■  18,  art.  8;  le  décret  du  83  juin  1806,  art.  St;  —  Considérant  qu'il 
rtsnlte  de  l'iostniction  qne  la  voiture  mentionnée  au  procés-verbal  était 
employée  Jt  transporter  du  fumier  des  écuries  du  propriétaire  aux  terres 
qu'il  ezploila  lui-œtme;  que,  ne  pouvant,  par  conséquent,  être  consi- 
dérée comme  voilare  de  roulage,  elle  ne  se  trouvait  pas  assujettie  à  la 
régie  fixée  par  l'art.  34  du  décret  du  83  juin  1806  ;  que,  dèj  lors,  c'est 
à  tort  que  le  conseil  de  prélecture  a  condamné  le  sieur  Giliol-Agis  à 
l'ameade  pour  délaut  de  plaque  à  ladite  voiture.  —  Art.  1.  L'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  de  l'Eure  en  date  du  15  avr.-18i4  est  anonié. 

Ou  30  fév.  18ie.-0rd.  cons.  d'Et.-M.  Pascalis,  rap. 

(2)  Mio.  com.  C.  Lagacbe.)  —  LoDis-I>HiuprE,  etc.  ;  ^  Va  la  loi  do 
1  vent,  au  18,  art.  8,  le  décret  du  83  juin  1806,  art.  3i;  —  Considé- 
raot  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  voitures  des  sieurs  Lagacbe  et 
autres,  lorsqu'elles  ont  été  rencontrées  par  le  condacleur  Batreau  et  par 
les  gendarmes  Li>Dguet  et  Deleglisse,  n'étaient  pas  employées  aux  trans- 
porte d'un  point  à  l'antre  d'une  terme  ou  de  ses  dépendances  ;  —  Qu'ainsi, 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  les  a  considérées  comme  voi- 
tures d'agriculture,  et  a  déclaré  qu'elles  n'étaient  point  assujetties  aux 

ÎireBcriptions  de  l'art.  Si  du  décret  du  85  juin  1806;  — Considérant  que 
'ioscriplioo  sur  une  feuille  de  papier,  des  noms  et  domicile  du  proprié- 
taire de  la  voiture,  ne  peut  suppléer  à  la  plaque  en  mêlai  dont  l'emploi 
est  prescrit  par  l'art.  Si  précité  du  décret  du  83  juin  1806;  —  Coosi- 
dérant,  néanmoins,  qu'à  raison  des  circonstances  de  l'affaire,  il  convient 
de  modérer  les  amendes  encourues  parles  sieurs  Lagacbe  et  consorts.  — 
Art.  1.  Les  arrêts  du  conseil  de  préfecture  sont  annulés.  —  8.  L,es  sieurs 
Lagacbe  et  consorts  sont  condamnés  chacun  à  une  amende  de  5  fr. 
Du  •  oov.  18S6.-0rd.  cous.  d'Et.-M.  Caffarelli,  rap. 

(3)  Eipice:  —  (Min.  des  trav.  pub.  C.  Picbard,  etc.) —  Deux  arrêtés 
dn  conseil  de  prélecture  de  l'Indre,  l'un  du  S  août  1837,  relatif  aux 
rieurs  Picbard  et  Millet,  prévenus  d'avoir  transporté  du  foin  et  du  bois 
sur  une  voiture  sans  plaque  à  la  commune  de  Valençay;  l'autre,  du  50 
août  suivant,  relatif  au  sieur  Moreau,  poursuivi  pour  la  même  contra- 
vention, avaient  décidé  qu'il  n'y  avait  lieu  à  suivre.  —  C'est  contre  ces 
arrêtés  qne  s'est  pourvu  M.  le  ministre  des  travaux  publics.  —  A  l'é- 

Sard  des  sieurs  Picbard  et  Millet^  il  a  établi  que  leur  voiture  n'allait  pas 
a  la  ferme  a  la  grange  ob  les  foins  et  bois  auraient  été  conservés,  mais 
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cultivateur  les  dispose  ou  ves  rassemble.— C'est  ce  qne  déci- 
dait la  jurisprudenco  antérieure  à  la  loi  de  1851.  —  Ainsi  il  a 
été  Jugé  qu'on  ne  doit  considérer  comme  voitures  d'agricnltore 
que  celles  qui  sont  employées  anx  transports  d'un  point  à  l'antre 
d'une  ferme  on  de  ses  dépendances  (cons.  d'Et.  9  nov.  1836  (2); 
20  mal  1829,  H.  Brlère,  rap.,  aff.  Barbier). 

109.  Une  voiture  qui,  en  vertu  d'une  clause  dn  bail,  trans- 
porte du  bois  provenant  du  domaine  cbex  le  propriétaire  de  la 
ferme,  doit-elle  être  réputée  voiture  d'agriculture  et  dispensée 
de  la  plaque?  —  La  jurisprudence  du  conseil  d'Etat,  antérieure 
à  la  loi  de  1851,  présentait  sur  ce  point  des  décisions  contra- 
dictoires. —  Ainsi,  d'abord,  il  a  été  décidé,  dans  le  sens  de 
l'alBrmative,  que  ces  voitures  Jouissaient  de  la  dispense  (cons. 
d'Et.  18  juilll.  1838)  (3).  —  Mais  pins  tard.  Il  a  été  Jugé  en 
sens  contraire  :  !<•  qne  la  voiture  qui  transporte  le  bois  d'une 
ferme  en  la  demenre  dn  propriétaire,  ne  Jouit  pas  de  la  dis- 
pense de  plaque  accordée  aux  voitures  consacrées  à  l'agriculture 
(cons.  d'Et.  20  aoiit  tSiO)  (i);  —  2»  Qu'il  en  est  de  même  d'une 
voiture  qui  transporte  des  grains  dn  domaine  d'une  personne  à 
son  domicile  (cous.  d'Et.  27avr.  1841,  H.  du  Bertbier,  rap.,aff. 
Rousselot).  —  Le  transport  chez  le  propriétaire  ne  fait  pas,  en 
effet,  partie  de  l'exploitation  agricole  qne  la  loi  et  la  Jurispro- 
dence  ont  voulu  affranchir  d'une  obligation  qui,  dans  son  bot,  ne 
semble  pas  la  concerner. 

108.  Le  transport  des  récoltes  d'une  ferme  au  marché  voi- 
sin ou  à  la  ville  voisine  dans  un  but  de  commerce,  constitue>l- 
ii  on  transport  d'agriculture  qui  affranchisse  la  voiture  desti- 
née à  cet  objet  de  la  formalité  de  la  plaque?  —  Avant  la  loi  de 


de  la  ferme  à  la  ville  ob  ils  devaient  être  évidemment  consommés  on 
vendus;  —  Qu'on  devait  dès  lors  la  considérer  comme  voiture  de  rou-' 
lage.  —  Il  a  ajouté  :  —  «  En  ce  qui  touche  la  voiture  du  sieur  Moreau, 
il  ne  peut  y  avoir  de  dilDeulté  sur  la  catégorie  dans  laquelle  elle  doit  être 
rangée;  le  contrevenant  reconnaît  lui-même,  en  effet,  qu'il  transportait 
du  bois  chez  son  propriétaire,  eu  exécution  de  son  bail;  ce  qui  prouve 
que  le  bois  formait  une  partie  du  prix  de  ferme,  et  devenait  par  cela 
même  un  objet  de  commerce.  Dans  tousles  cas,  le  bois  devait  être  con- 
sommé par  le  propriétaire  ;  d'ob  l'o^n  doit  conclure  que  la  voiture  qui  le 
transportait  était  réellement  une  voiture  de  roulage  » 

Louis-Philippe,  etc.  ;  —  En  ce  qui  touche  l'arrêté  do  8  août  18ST, 
relatif  aux  sieurs  Picbard  et  Millet  :  —  Considérant  qne,  d'après  l'art.  8 
du  7  vent,  an  12,  les  voitures  non  considérées  comme  voitures  de  rou- 
lage sont  celles  qui  sont  employées  à  la  culture  des  terres,  au  transport 
des  récoltes  et  à  l'exploitation  des  férules;  —  Qu'il  résulte  de  l'instruc- 
tion que  les  voitures  des  sieurs  Picbard  et  Millet,  lorsqu'elles  ont  été 
rencontrées  par  le  conducteur  Grou,  n'étaient  employées  ni  i  la  culture 
des  terres,  ni  .lux  transports  d'un  point  à  l'autre  d'une  ferme  ou  de  ses 
dépendances;  —  Qu'ainsi  c'est  &  tort  que  le  conseil  de  préfecture  de 
l'Indre  les  a  considérées  comme  voitures  d  agriculture,  etadêclaréqu'elles 
n'étaient  point  assujetties  aux  prescriptions  de  l'art.  34  du  décret  du  85 
juin  1806;—  En  ce  qui  touche  l'arrêté  du  30  août  1857,  relatif  au  sieur 
Moreau  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  transport 
effectué  par  le  sieur  Moreau,  fermier  du  sieur  Tesiaud-Marcbain,  ren- 
trait dans  les  cas  d'exception  prévus  par  l'art.  8  de  la  loidn  7  vent,  an  18: 
—  Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Indre,  du  8  août  1837, 
est  annulé.  —  Art.  8.  Le  surplus  des  conclusions  du  rapport  de  notre 
ministre  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  est  rejeté. 

Du  18  juill.  1838.-Ord.  cons.  d'Et.-M.  Bumann,  rap. 

(4)  (Min.  trav.  publ.  C.  de  Poix.)  —  Loois-Phiuppb,  etc.;  —  Vu 
la  loi  du  89  flor.  an  10,  les  art.  8  et  S  de  la  loi  du  7  vent,  an  18  et 
l'art.  34  du  décret  du  85  juin  1806;  —  Considérant  que  l'art.  8  de  la 
loi  du  7  vent,  an  18  interdit  la  circulation  des  voitures  employées  aa 
roulage,  construites  sur  des  jantes  de  moins  de  11  centim.,  lorsqu'elles 
sont  attelées  déplus  d'uncbeval;  qu'il  résulte  d'un  procës-verbal  du 
86  oct.  1838  que  la  voiture  appartenant  an  sieur  de  Poix  était  comprise  , 
dans  cette  prohibition,  et  qu'ainsi  l'amende  de  50  fr.  devait  être  pro- 
noncée; —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  voiture  si- 
gnalée an  procês-verbal  ci-dessus  visé  n'était  employée  ni  à  la  culture 
ni  au  transport  des  récolles  d'un  point  k  l'autre  d'une  ferme  ou  de  ses 
dépendances;  que,  dès  lors,  le  sieur  de  Poix  ne  peut  invoquer  l'excep- 
tion tirée  des  dispositions  de  l'art.  8  de  la  loi  du  7  vent,  an  18;  — 
Considérant,  eu  outre,  qu'il  est  ronstotè  que  la  voilure,  lorsqu'elle  a  été 
rencontrée  sur  la  route  n»  151,  était  dépourvue  de  la  plaque  exigée 
par  l'art.  34  dn  décret  du  23  juin  1806;  qu'ainsi  il  y  avait  lieu  de 
prononcer  contre  le  propriétaire  une  amende  de  85  fr.  —  Arl.  1.  L'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  de  l'Indre,  du  83  janv.  185»,  est  annulé. 
Art.  2.  -Le  sieur  de  Poix  est  condamné  &  75  fr.  d'amende. 

Du  80  août  1840.-0rd.  cons.  d'Etat.-M.  Halles,  rap. 
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1 851 ,  le  consefl  d'Etat  s'était  prononcé  pour  la  négative,  il  avait 
décidé  Dolarament  :  1  ■>  que  l'on  ne  peut  considérer  comme  rentrant 
dans  l'exception  établie  en  faveur  des  voitures  d'agricuUare, 
celles  qui  sont  employées  par  les  cultivateurs  à  transporter  des 
grains  ou  denrées  de  la  ferme  an  marché  d'une  ville  voisine 
(cens.  d'Bt.  6  janv.  tssi,  H.  du  Martroy,  rap.,  aCf.  Martin  et 
cons.;  16  juill.  1848,  M.  Richaud,  rap.,  aff.  Perrin;  23  Juin 
1846,  H.  Ronx, rap., aff.  Soivin);  —  2<>Qae  les  transports  de  ré- 
colte, elFectnés  d'une  ville  à  une  antre,  dans  an  but  de  commerce, 
ne  peuvent  élre  assimilés  aux  transports  appliqués  à  l'agricul- 
tnre,  et  jouir,  quant  à  la  police  du  roulage,  de  l'exception  accor- 
dée aux  voitures  employées  aux  travaux  agricoles  (cons.  d'Et. 
10  mai  1859)  (i);  —  S*  Qu'on  ne  doit  pas  considérer  comme  voi- 
ture d'agriculture,  mais  de  roulage,  la  voiture  qui  transporte  les 
denrées  d'une  ferme  à  la  commune  voisine  (cons.  d'Et.  18  Juill. 
1838,  air.  Picbard,  V.  n*  lO?;  3i  oct.  18S8,  aff.  Anbert,  V. 
n»  88;  »7  mars  1859,  aff.  Leclerc,  V.  n»  115).  —  Et  sous  la 
loi  du  30  mai  1 85  i ,  la  cour  de  cassation  a  décidé,  dans  le  même 
sens,  qoe  l'exception  apportée  à  la  condition  de  la  plaque,  en  fa- 
veur des  voitures  employées  an  transport  des  récoltes,  est  limi- 
tée aux  voitures  qui  servent  au  transport  des  objets  récoltés,  dn 
lieu  oii  ils  ont  été  recueillis,  jusqu'au  lieu  oh,  pour  les  conserver 
ou  les  manipuler,  le  cnltivateur  les  dépose  on  les  rassemble,  et 
ne  doit  pas,  dès  lors,  être  étendue  à  une  voiture  se  rendant  au 
marché  (Crim.cass.  22  juill.  1853,  aff.Verdier,D.  P.  63.  1.280; 
l"  mars  1856,  aff.  Hasson,  D.  P.  66.  1.  219;  19  avr.  1860, 
aff.  Bétoullères,  D.  P.  60.  s.  423). 

Toutefois,  un  doute  pourrait  naître  du  rapproehement  de 
l'art.  3  delà  loi  du  30  mai  1851  dont  nous  présentons  ici  l'ana- 
lyse, avec  la  disposition  Anale  du  §  8  de  l'art.  8  de  la  même  loi 
qui  affrancbit  de  la  limitation  du  cbargst^ent  les  voitures  de  l'a- 
griculture servant  au  transport  des  récoltes  de  la  (eriue  au 
marché.  —  Pourquoi  la  faveur  accordée  aux  voitures  de  l'agri- 
culture dans  celle  dernière  circonstance  leur  est- elle  refusée 
quant  à  l'obligation  de  la  plaque?  Il  semble  au  premier  abord  que 
la  différence  de  rédaction  entre  les  deux  articles  est  l'effet  d'une 
simple  Inadvertance  du  législateur  qui  proviendrait  de  la  préci- 
pitation avec  laquelle  le  n°  4  de  l'art.  3  relatif  à  la  plaque  a  été 
Introduit  dans  la  loi.  Il  n'a,  en  eSet,  été  ajouté  an  projet  qu'i  la 
troisiàme  lecture,  et  sans  être  motivé.  —  Ces  considérations  ne 
•ont  pas  de  nature  à  prévaloir  sur  le  texte  si  formel  de  la  loi. 
L'exception  relative  à  la  largeur  dn  chargement  n'entraîne  nul- 
lement une  exception  semblable  relativement  à  la  plaque.  L'obli- 
) cation  de  la  plaque  est  une  mesure  de  police  imposée  dans  le  but  de 
^cUlter  à  tout  instant  la  rcçonnaissu>ce  des  voilures  qui  circulent 


(1)  (IIId.  des  Irav.  pnbl.  C.  Picard.)  —  Lodis-I^iuvps,  etc.;  —  Vu 
les  lois  des  39  flor.  ao  tO  et  7  T«nt.  aa  12;  —  Coasidèrant  que  l'ex- 
ception accordée  par  l'art.  8  de  la  loi  du  7  vent,  an  18  ne  concerne  que 
les  transport*  qai  se  font  d'un  point  k  l'autre  d'une  ferme  et  de  ses  dé- 
pendances; —  Considérant  que  le  transport  de  fourrages  effectué  par  le 
•ienr  Picard,  de  la  commune  de  Coings  à  ChAleauroox,  avait  pour  bot 
de  les  livrer  à  la  coDsommation  on  au  comnterce;  —  Que  l'exception  ci- 
dessas  rappelée  n'est  point  applicable  dans  ee  cas  ; 

Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Indre,  en  date  du  8  nov. 
US7,  est  annulé.  —  Art.  8.  L'amende  de  50  fr.  encourue  par  le  sieor 
Picard  est,  à  raison  des  circonstances  de  l'affaire,  réduite  fc  10  fr. 
Du  10  mai  183».-Ord.  cons.  d'Et.-!!.  du  Martroy,  rap. 
(S)  (Min.  trav.  publ.  G.  Réveillon.) —  Lodis-Prilippb,  etc.;  —  Va 
la  loi  dn  T  vent,  an  18;  —  Considérant  que  la  circulation  des  voilure* 
à  jautei  étroites  attelées  de  plus  d'un  cheval  est  interdit*  par  la  loi  du 
V  vent,  an  18;  —  Qu'ainsi  I*  sieur  Réveillon,  qui  a  fait  circuler  sur 
ane  grande  route  une  voiture  i  jantes  étroites  attelée  de  deux  chevaux, 
tétait  en  contravention;  —  Considérant  que  le  contrevenant  n'a  pas  al- 
I  légué  que  sa  voiture  fêt  employée  au  transport  de  sa  récolte,  et  rentrât 
,î  llosi  dans  l'ejception  portée  à  l'art.  8  de  la  loi  dn  7  vent,  an  18;  qu'il 
'  d'est  borné  i  alléguer  qu'il  avait  attelé  un  second  ehéval  pour  monter 
la  cêta  de  Villeneuve;  —  Considérant  qu'aucune  disposition  de  loi 
■'exige  qna  les  agents  chargés  de  constater  les  conU-aveotioos  recher- 
chent, ni  que  les  procés-verbaux  indiquent  d'où  proviennent  les  objet* 
que  transportent  les  voitures  en  conlravcntion  ;  —  Qu'ainsi  c'est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Marne  a  renvojé  des  fins  du 
procès-Terbal  dressé  contre  lui  le  sieur  Réveillon,  marchand  fruitier  à 
Dammartio;  —  Considérant  néanmoins  qu'en  raison  des  circon.-ilances 
d*  l'aflair*,  il  y  »  liea  d*  réduire  l'amende  encounit  par  le  coetreve- 
■ait; 


sur  les  routes.  Que  l'on  en  affranchisse  le$  ToUnres  (p|i  foQt  V)  f^ 

vice  d'une  exploitation  agricole,  tant  qu'elles  ne  franchissent  w 
les  limites  de  cette  exploitation,  cela  se  conçoit;  car,  dans  ce  c^ 
leur  service  peut,  à  la  rigueur,  être  considéré  comme  pureme^ 
domestiqiie;  et  d'ailleurs,  sur  ces  lieux  n^émes,  ces  voituros  sji^ 
connues  de  tout  le  monde. — Hais,  dès  qu'elles  qalltent  I4  ferme 
pour  se  diriger  vers  une  ville,  vers  un  marché  yolsin,  elles  d(- 
viennent  de  véritables  voitures  de  transport,  assujetties  î)  top(f« 
les  obligations  qui  pèsent  sur  ces  voitures  ;  l'intérêt  ^e  l'agricd- 
ture  n'exige  nullement  en  ce  cas  qu'elles  soient  affranchies  ^ 
l'obligation  de  porter  extérieurement  l'indicatioii  d^  propriétaicp 
auquel  elles  appartiennent.  Pour  qu'elles  en  fusseol  dispensé^ 
il  faudrait  une  exception  formelle  danslaloi^  Çf^  pette  9XC6pt(9P 
n'existe  pas  et  ne  peut  être  suppléée. 

f  09.  An  reste,  suivant  une  décision  rentfne  à  l'ég)^  i'^ff 
voiture  à  jantes  étroites  sous  l'empirç  (ju  décret  ifi  1 9Q6,  e{  49^1 
la  doctrine  nous  semble  applicable  aux  voitures  dépogrviie»  de 
plaque,  les  agents  chargés  de  cons|ater  les  contraveqllop^  «  1^ 
police  du  roulage  ne  sont  pas  tenus  ^'indi^er.  44ns  l(ipr  prq^ 
verbal,  d'où  proviennent  les  denrées  transportée?  s^  \i  ypitqr|, 
çn  sor|e  qjj'il  suffit  que  le  propriétaire  n'allègaç  p^,  a^  n)om{!p 
de  la  poqtraventioii,  qn'elles  proviennent  de  ^  ^fOWP  fécftltfc 
pour  que  la  eondamnation  soit  encourue  (cons.  d^t.  ^  §.\f. 
1841)  (2).— En  tous  ca?^  la  contraventipi)  pour  44i^t  4a plt<l<>e 
doit  êtrp  réputée  constante  lor^que^  dans  [e  sjlence  <)9  prPfèl' 
verbal,  l'instruction  établit  qu'une  voitpre  trotivé«  ç^rs  plaonp 
n'était  pas  employée  à  des  transports  d'a^ricullqre  (cons.  d'Ei.. 
9  nov.  1836,  aff.  Lajiache,  V.  iv>  |06).  —  ^  pl^?  forte  r^i^OQ, 
en  est-H  ainsi  lorsque  le  procès-verbal  renferme  une  énonciation 
ayant  pour  objet  de  constater  la  destination  de  la  voiture  et  Q 
nature  du  traBsp«rt  :  aatte  énooeiatioB  (ait  foi  Jasqa'à  pnov 
contraire  (Crim.  case.  19  avr.  1860,  aff.  BétouUè'res,  p'.  P.  6S. 
5.  425).  —  V.  des  décisions  analogues  en  nmti^rp  i^'4ciilx»^ 
in/Vd,  n"  I2i,  127, 131  et  sniv. 

t  tO.  Il  parait  évident  i^nssl,  et  c'est  o«  qni  «  ét^  HMH,  W 
\à  nature  du  chargement  de  la  voiture  troBvif  «iEMUuit  HÊt 
plaque  e^  indifférente  pour  la  constatation  de  la  oofitravimllM, 
lorsqu'il  n'est  pas  contesté  que  la  voiture  soit  aStatée  «o  roolagt 
(cons.  d'Et.  20  août  1840)  (S).  —  Par  suHe,  le  contrevenant  M 
peut  être  exempté  de  l'amende  encourue  pour  (téfaut  de  plagpe, 
par  le  motif  que  le  procès-verbal  de  contravention  n'A  point 
constaté  la  nature  du  chargement,  surlopt  ipragn'U  est  coos(a(|( 
que  les  conducteurs  gercent  la  pro((isfioA  4e  vçUvrifr  {fiWêt 
d'Et.  i"JuiU.  1839)(4). 

111.  L'art.ldBl«k>(teSOmat  l»5l  pmiit4'M*i 


Art.  1.  —  Le  sieur  Réveillon,  marchand  fnitl^r  k  lll^ipiarMai  •# 
condamné  à  10  fr.  d'amende. 
Dn  5  avr.  1841  .-Ord.  coqs.  d'Bt.-l\|.  daQarthier,  rap. 

(3)  (Min.  trav.  publ.  C.  Caleodras.)  —  fx)Dis-PHjtippB,  etc.;  -rVa 
le  décret  du  83  juin  1806;  —  Considérant  qu'il  [é$«lte  du  proc^ 
verbal  ci-des$us  visé  que  la  voiture  du  sieur  (^eqdrt^  était  dépoRrruf 
de  la  plai^ue  de  métal  exigée  par  l'art.  $i  du  décret  ((|i  ^3  jqin  (806;-; 
Qu'il  n'est  point  contesté  que  celle  voilure  fût  employée  au  roulante  ;  — 
Qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  de  joonersnit* 
au  procés-verbal  dressé  contre  le  sieur  Caleodras.  —  Art.  \".  ^'atr^li 
ci-dessus  visé  du  conseil  de  préreclure  du  Rbêne  est  ^oqglê.  t-  VV  %• 
Le  sieur  Calendras  est  condamné  en  tS  fr.  d'amende. 

Du  20  août  18i0.-0rd.  ço.ps.  d'El.-M.  du  Marlroy,  rap. 
Le  même  jour,  cinq  ordoiina[)ces  dans  la  méqie  seqs,  aff.  RouHIflf 
Colomb,  Ravu,  Picard  et  Marc. 

(4)  (Min  trav.  publ.  C.  Maneio,  etc.)  —  Loma-PlHMru,  e|C.;  rr 
Vu  la  loi  du  7  vent,  an  18,  le  fécret  du  83  juin  iiOfi)  —  Qn  cf  {U 
touche  les  sieurs  Mangin,  Rubin  et  Barborin  :  —  Çoosidéra^t  qn'il  ^ 
reconnu  par  le  sieur  Mangin  que  sa  voilure  était  employée  i  transpoclar 
les  bois  provenant  d'une  coupe  dont  il  s'est  renia  adjudicataire;  q.nil 
résulte  des  procès-verbaux  que  les  sieurs  Rubin  et  Barborin  eierceot  la 
prpfession  de  voituriers;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  &  tort  fu*  I* 
conseil  de  préfecture  a  déclaré  que  leurs  voitures  n'étaient  pas  assojettiM 
aux  dispositions  de  l'art.  54  du  décret  du  23  juin  1806;  —  Considérait 
qu'il  y  a  lieu,  dans  l'espèce,  de  réduire  les  amendes  encourues  par  les 
contrevenants;  —  Art.  1.  Les  quatre  arrêtés  du  conseil  de  préfectut 
de  la  Meuse,  en  date  des  4  nov.,  9  et  35  déc  1857,  sont  annulés.— 
Art.  2.  Les  sieurs  Mangio,  Rabin  et  Barborin  sont  condamnés  ciait^  | 
5  fr.  d'amende. 

Du  l<r  juill.  l^3*.-0rd.  C9|is,  d'Et.-!!.  d«  Martroy,  ^. 
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ikttiitr.  toni  propriétaire  d'une  TOitare  drcolant  sar  des 
?o1es  pabliqaes,  sans  qu'elle  soit  munie  de  la  plaque  prescrite 

far  l'flrt.  i  et  par  les  réglemente  rendus  en  exécution  du  §  i  dei 
Sri.  2.  —  Il  punit,  en  outre,  dans  ce  cas,  le  conducteur  de  la 
vof (ùCë  d'une  iLinende  dé  t  S  î  fr.  —  hajs  II  a  été  jugé  que  celte 
doublé  amëtide  ne  doit  pas  être  prononcée  lorsque  c'est  le  pro- 
priétaire luf-inème  qui  conduit  sa  voitaré  :  il  n'y  a  lieu  alors 
ttffl  l'application  d'une  seule  ame;ide  (Crim.  rej.  6  janv.  1854, 
K.  Fodrnlôr,  D.  P.  8*.  1.  48;  Crim.  cass.  86  fév.  1857,  aff. 
Roogler,  D.  P.  ST.  t.  110),  et  cela  par  la  raison  décisive  qu'il 
fy  h  Hb'titi  ieùl  contrevenant.  Le  législateur  n'a  pas  voulu  que 
ië  eoftdtictëiir  qui  est  l'Instrument  de  la  contravention  demenr&t 
complètement  impuni  ;  mais  lorsque  le  propriétaire  est  le  seul 
àtHetit  de  l'infraction,  on  cbercheratt  vainement  i  qui  pourrait 
s'ilppKtftier  la  ppine  due  au  condiicteur.  t)aiis  ce  cas,  il  doit  être 
éOtldilmné  à  l'amende  lit  plus  forte,  qui  est  celle  portée  contre  le 
^ojirtétalt'e  (même  arrêt  du  26  tëv.  iSs^.  —  Conf.  if.  Gailbon, 
p.  t34,  n»  9lj  M.  de  Cbampagny,  t;  S,  p.  US). 

tiè.  Il  n'y  a  de  même  qu'une  seule  contravention  lors- 
(^ttne  plaque'  Contient  plusieurs  irrégularités,  par  exemple, 
lorsqu'ibdlqaabt  le  nom  et  le  domicile  da  propriétaire  delavoi- 
tate,  elle  n'énonce  ni  ses  préiioms  ni  sa  profession.  C'est  là  un 
fiti  dnique  et  indivisible  qui  ne  peut  donner  lien  qu'à  l'applica- 
IMM  (ttiité  seule  amendé.  Décider  autrement  entraînerait  cette 
conséqn0fl^«  inadmissible  qu'un  volturier  serait  puni  plus  sévè- 
i^^rit  ^crur  une  plaine  irréguliére  que  pour  le  défaut  absolu  de 
[ffa^dd  Ihii  n'est  passible  que  d'une  seule  peine  (cont.  M.  Guil- 
bdi».ft.  ?33,  n'ôôj. 

Mtû.  tffute  etèuse  qui  ne  serait  pas  fondée  sur  une  dispo- 
iHiM  Itgaié  èÛ  Inadtbissible  (cens.  d'Et.  21  avr.  1841,  M.  du 
iK^fttlèr,  ra(i.,  itt.  Lataud).  —  Ainsi,  on  ne  saurait  admettre 
comitrt  ëictisé  talable  rallégàtlon  paf  celui  qui  a  été  trouvé 


fttViieMiktlijtàn  it»9.^  LelA  nHaflSST,  ittdië  ia  C6A.>ei[(Ié 
prétocMre  4«i  mncvie  de  M  filalMe  \g  i\«W  fihcg;  |*krc«  qocl  ce  n'étitll 
m'aéerdenteltoneiil  et  ^r«è  400  tn  cb«*il  ètail  Meifié,  qA'it  «'élatl  ihrii 
d'ia  tombereta  qai  oe  pmtrait  ètr<  esnidètré  totnm»  nne  TolHrr»  i«  r«n- 
14^.  —  Recours.  —  M.  le  iBiaiitre  soutient  qu'il  D'jaqse  les  veihire* 
fagriçullure  dispenséee  oe  la  plaque,  et  qu'aucane  circonttanoe  m  peal 
étffaamîse. 

ioTté-VaiiSTH,  etc.'  —  td  le  décret  4o  15  juin  1806,  art.  ii-  — 
OMïfdèr&iit  Hitï\tiitmiH  (Irocès-verbal  dn  1»  a«S(  (8S6  qae  le  sieur 
Plngel  a  fait  ts^;  ^f  M  trartvport  d'objets  destiné;  au  commerce, 
d'iM  voitor*  4«1  élaM  M|fe«rT«et  de  \t  p1aqa«  #xig48  par  fart.  SI  da 
d^reldtt  93 juin  t8W;  —  Coasidirant  qae  les  dispositieDS  dodit  aflleM 
s'étendent  à  Irai  prqpi^tarre  de  veitiires  d«  ratlage;  --  Qn'oinri  e'«*t 
i^  tort  que  (e  conseil  de  préfecture  du  f>ny-de-OAa)a  a  dèelaré  qne  J« 
»ié|jr  PîDgel  n't  était  pasasiajétti,  et  l'a  déciargi  de  l'amende  de  Si  fr. 
pftl«6(feee  c«<rtrè  lai' 

AH.  1.  L'affrété  as  «ooséit  d«  préféefdM  dd  (>ttH«-I>éine,  du  lé 
■WtSSTjMfaâftnlèi 

Ba  91  jatv.  ISSd.Ord.  eoM.  d^Et  -M.da  Msrtrtfy,  rap. 

(1)  (Palleria.)  —  Lorw-PHiurra,  etc.  ;  —  Considérant  qn'altx  f*>; 
Biei  de  l'art.  54  da  décret  do  S5  nfin  1806,  tout  propriétaire  de  veiiore 
dé  roulage  est  lenn  de  faire  peindre  sur  «ne  plaque  de  métal  son  nom  et 
to£  domicile;  qu'il  résulte  duprocés-verbal  que  la  voilure  du  sieur  Peî- 
lefin'  i  été  l'eAcSMréé  Sur  une  grande  route,  dépourvue  de  la  plaque  de 
œWal  fti(gé«f  ((*r  Wdléérêt  précité;  qtfê,  dés  lofs,  c'est  à  tort  (jue  (è  con- 
ieit  4t  préfecture  a  réfrisé  ie  donner  soite  an  proeès-Tcrbul  dre$^î  con- 
tre l«  siear  PeUerïii;  —  Art.  1.  L'arrêté  da  conseil  de  préfecttfré  est 
annlé. 

Pb  10  «ars  184S.-Ord.  cote.  d'Et.-M.  da  Berthier,  rap. 

Dn  Bénie  jour,  déeis.  semblable,  aff.  d'Osmont,M.  du  Bertbiw,  rap. 

(i)  inéet  :  —  fMin.  des  trav.  pob.  C.  Leclerc.  etc.)  —  Par  qaaierM 
arfltié,  lé  conseil  de  préfecture  avait  admis,  en  faveur  d'individus  cités 


jle  roulage;  la  plaque  de  l'un  était  couverte  de  noir  animal,  qui  faisait 
"okfétW  c6ilrgéMéA(,  au  poiht  d'être  illisible;  l'autre  avait  commandé 
(•ne  plaque,  mais  était  parti  trop  précipitamment  pour  la  recevoir  i 
teApS.  La  voitare  d'art  aalfe  était  neuve,  et  il  n'avait  pas  pu  se  procurer 
de  ^dqiKt;  enfla,  i  regard  d'ut  dernier,  la  plaque  avait  été  suppléée 
par  l'inscriptioD  en  gros  caractères  de  ses  nom  et  prénoms  sur  le  bran- 
nrt  4l  M  «batNtttt  r-  K*«Mf(  da  ttainlitrt  M  travaux  publiu. 


conduisant  une  voiture  de  roulage  sans  plaqne,!*  qa'II  n'est  pat 
'^oilurier  de  profession  (cens.  d'El.  18  août  1842,  M.  Dnmex, 
^ap.,  aff.  Biais  et  Jonquet;  26  août  1642,  M.  d'Ormesson,  rap., 
aff.  Pajot  et  cons.)  j  —  2<>  Que  le  contrevenant  transporte  d'or» 
dinaire  ses  marctaandises  sur  un  cheval  à  bftt,  et  qu'il  n'a  fait 
usage  d'une  charrette  qu'accidentellement,  à  raison  de  la  mala- 
die  de  son  cheval  (cons.  d'Et.  31  janv.  1838]  (l);  —  3*  On  que 
là  p!aqae  qui  était  fixée  à  la  voiture  au  départ  a  été  perdue  sur 
la  route  (cons.  d'Et.  10  mars  1843  (2);  26  nov.  lâ4l,  M.  Ai- 
chard,  rap.,  atlf.  (Jneroy,  aff.  Alary,  aff.  Tourte),  ...à  moins  qu'il 
n'y  ait  eu  force  majeure  (Crim.  cass,  29  déo.  1853,  aff.  Roussel, 
D.  P.  53.5.482;  conf.M.Guilbon,  p.  136,  n«  lOl);— 4*0nque 
la  voiture  était  attelée  d'un  seul  cbeval  (cons.  d'Et.  22  janv. 
iâ40,  H.  de  Martroy,  rap.,  aff.  Rectif);  —  S*  Ou  que  la  voi- 
ture est  neuve  et  que  le  départ  précipité  du  volturier  l'a  empê- 
ché de  la  revêtir  de  la  plaque  (cons.  d'Et.  31  oct.  1838,  aff.  An- 
berl,  V.  n<>  88);  —  6*  On  que  le  prévenu  ayant  emprunté  la 
voiture  d'un  tiers  avait  cm  la  plaqne  régulière  (Crim.  cass.  7  mai 
1853,  aff.  Fontarable,  D.  P.  53.  6.  481);  —  7o  Ou  qu'ayant 
acheté  la  voilure  depuis  pea,  il  avait  laissé  l'ancienne  plaque 
(coïts.  d'Et.  20  janv.  1843,  M.  de  Lavenay,  rap.,  aff.  Cuzin); 
•—  8°  Ou  que  la  plaqne  était  commandée ,  on  qn'on  ti'a  pas  pa 
s'en  procurer,  on  enfin  que  les  noms  et  prénoms  du  volturier 
étalent  écrits  en  gros  caractères  sur  les  brancards  de  la  char- 
rette fcons.  d'Et.  27  mars  1839)  (3).  —  V-  suprd,  n»  ii. 

114.  Chaque  voiture  doit  avoir  sa  plaqne;  en  cOnséqaencéy 
lorsque  plusieurs  voitures  appartenant  au  même  propriétaire 
marchent  ensemble,  il  ne  suffit  pas  que  l'une  d'elles  soit  munie 
de  plaque,  pour  que  les  autres  soient  dispensées  d'en  porter 
(Cons.  d'Et.  21  Janv.  1842)  (4).  —  Et  pareillement  l'amende 
encourue  pour  plaqne  Illisible  est  applicable,  bien  que  la  voiture 
en  contravention  fût  suivie  d'une  seconde  voiture  avec  plaque 

Loçis-Phiuppb,  ete  ;  —  Va  la  loi  du  7  vent,  an  11,  le  décret  du  tS 
juin  1806;  — En  ce  qui  touche  les  arrêts  des  t4  juill.  et  t^sept.  18S7, 
relatifs  aux  sieurs  Léclerc  et  Martin  :  —  Considérant  qu'il  est  reconnu 
par  ces  arrêtés  et  qu'il  n'est  point  conli^sté  que  la  voiture  du  siclir  Marlja 
et  l'iiné  de  rélies  conduites  par  le  siédf  Leclerc  étaient  d^pourviie^  de  li 
pta^Oe  de  métal  exigée  par  l'art.  S*  du  décret  do  iS  juin  1806;  — Qoé, 
dés  lors,  le  Conseil  de  préfectore  oe  pouvait  se  dispenser  d'ilti^liquer 
l'amendé  établie  par  ledit  article  ;  qa'eo  admettant  les  laoyens  d'èxcasa 
proposés  par  les  contrevenants,  il  a  eicédé  ses  poavoirs;  —  En  ce  qdi 
touche  l'arrêté  du  11  août  1837,  relatif  au  sieur  Frin  :  —  Considérant 
qu'il  est  établi  par  un  procè— verbal  réfiulier  que  la  plaque  de  métal  at- 
tachéeà  la  voiture  du  siuur  Frin  était  absolument  illisible;  que  la  prouva 
contraire  ne  résdtte  pas  de  l'instruction  :  —  EA  ce  qui  touche  les  autres 
arrélé  attaquas  :  —  Considérant  que,  d  après  l'art.  8  de  la  loi  dit  7  veof. 
ao  ta,  les  voltirirei  non  éobsiilérées  comme  voitures  de  roulage  sont  celM 
qai  8«at  eapleyéas  à  ta  cahore  des  lefres,  au  transport  des  récoltes  dt 
à  l'exploi^lioa  des  fermes;  —  Qu'il  résulte  de  l'iostmctign  que  lesvei- 
tiirps  dont  il  s'agit,  lorsqu'elles  ont  été  rencontrées,  n'étaient  employées 
ni  à  la  culture  des  lerres  ni  au  transport  des  récoltes  d'un  point  &  l'autre 
d'une  ferme  et  Je  ses  dépendances  ;  —  Qu'ainsi,  c'est  à  tort  que  !•  con- 
seil de  préféclure  d'irte-et-VilaïTie  reléS  a  point  considérées  comme  voi- 
tarés  de  rodage,  et  a  dèclatré  qu'elles  n'étalent  pas  assiqettrds  aux  dis- 
positloiis  dé  Tatt.  Si  ii  décret  du  SS  jnin  1806; 

Art.  t.  Les  arrêtés  ei-dessos  visés  sorit  annulés.  —Art.  9.  L'amendd 
de  I S  f  r<  eneouf  ne  par  le  sieur  Leclerc  et  autres  dénommés  dans  les  pro- 
cès-verbaux de, contravention  est,  a  raison  de*  eirconstanees de  l'afÙra^ 
réduite  pour  chacun  d'^ux  à  la  somme  de  5  fr. 

Dii  it  inars  tKS9.-0rd.  cons.  d  Ët.-M.  du  Martroy,  rap. 

(<)  ïsycm  :  (Afnassan) .  —  Le  i-rocès-vcrbal  avait  constaté  oue 
plàsieérs  ^ollnrps  appartenant  au  sieur  Arnassan  marchaient  ensemble 
et  qae  fUtit  d'elles  seoirment  était  pourvue  de  plaque. 

Loois-PBiLfpPB,  etc.;  —  Vn  la  loi  dn  7  vent,  an  18,  ea  soo  art.  •; 
—  Vu  le  décret  du  23  juin  1806,  en  son  art.  34  ;  —  Yu  le  décret  da  It 
juin.  1806;  —  Considérant  que  notre  ministre  des  travaux  publics  a  ea 
connaissance  olBciellede  l'arrêté  attaqué  par  la  lettre...;  —  Considé- 
rant que  les  disposiiions  de  l'art.  51  du  décret  du  23  juin  1806  qui  im- 
pose aux  propriétaires  des  voitures  de  roula{;c  l'obligation  de  faire  pela- 
-dre  sur  une  plaque  de  mêlai,  en  carnctcrcs  apparents,  leurs  noms  et 
demeure,  s'appliquent  à  toutes  les  voilures  employées  au  roulage  ;  —  Que 
la  voitnre  qui  fait  l'objet  du  prorès-verbil  ci-dessus  visé  était  employée 
au  roulage  et  se  trouvait  dépourvue  de  plaque;  —  Art.  t.  L'arrêté  ci- 
dessus  visé  du  conseil  de  préfecturedu  Gard  est  annulé  dans  l'intérêt  da 
la  loi.  —  Art.  i.  Le  surplus  des  conclusions  de  notre  ministre  des  tia^ 
vaux  publics  est  rejeté. 

Pa  21  janv.  184a.-Ord.  cens.  d'Et.-!!.  da  Cmdé,  np« 
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régalièrc,  (oatcs  deax  conduites  par  le  même  voHarler  (cons. 
d'Et.  6  août  1839)  (I).  —  Conf.  cons.  d'EI.  5  sept.  18*0, 
H.  Saglio,  rap.,  alT.  Laliir  et  alT.  Lecbaudel;  30  déc.  1841, 
M.  du  Martroy,  rap.,  aCT.  Scrrurot;  I5juill.  1842,  M.  Lepel- 
letfer  d'Aulnay,  rap.,  aff.  Theriard;  5  déc.  1842,  M.  Dor- 
messon,  rap.,  aff.  Franson  et  alî.  Borel;  31  |aill.  1843,  M.  du 
Berthier,  rap.,  aff.  Grangier).  —  Admettre  une  solution  con- 
traire ce  serait,  en  elTet,  donner  un  moyen  souvent  facile  d'élu- 
der la  lof.  Une  voiture  sans  plaque  se  mettrait  à  la  suite  d'une 
voiture  qni  en  serait  manie,  et  le  conducteur  en  contravention 
obtiendrait  aisément  de  la  complaisance  du  condùcleur  qui  se 
serait  conrormé  à  la  loi,  une  déclaration  qui  le  mettrait  à  l'abri 
de  toute  poursuite.  Les  agents  de  l'administration  chargés  de 
constater  les  contraventions,  et  les  personnes  privées  qui  au- 
raient des  réclamations  à  élever,  seraient  ainsi  à  peu  près  à  la 
merci  des  conducteurs. 

1 1  &.  Aux  termes  de  l'art.  8  de  la  loi  de  1 851 ,  tout  proprié- 
taire ou  conducteur  de  voiture  qui  a  fait  usage  d'une  plaque 
portant  un  nom  ou  domicile  faux  ou  supposé,  est  puni  d'une 
amende  de  50  fr.  à  200  fr.  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours 
an  moins,  et  de  six  mois  au  plus,  —  La  mémo  peine  est  appli- 
cable, d'après  le  même  article,  à  celui  qui,  conduisant  une 
Toiture  dépourvue  de  plaque,  déclare  un  nom  ou  un  domicile 
autre  que  le  sien  ou  que  celui  du  propriétaire,  pour  le  compte 
duquel  la  voiture  est  conduite. — li  est  manifeste  que  le  fait  prévu 
par  l'art.  7  précité  qui  punit  le  défaut  de  plaque  (Y.  n<>  1 1 1),  et 
celui  réglé  par  l'art.  8  sont  d'un  caractère  fort  dilTérent  :  le 
premier  ne  présente  qu'une  omission  toute  matérielle  pour  la- 
quelle il  n'y  a  pas  lieu  de  s'occuper  de  l'intention  de  celui  k 
qui  elle  est  imputée;  l'autre,  au  contraire,  est  un  délit  dont  l'in- 
tention coupable  est  on  élément  essentiel. 

lis.  Lorsqu'une  voiture  conduite  sur  la  voie  publique  est 
sans  plaque,  et  que  le  conducteur  fait  une  fausse  déclaration,  il 
y  a  là  deux  infractions  distinctes.  S'ensuit-il  que  deux  peines 
doivent  être  prononcées?  —  La  négative  semblerait  résulter  : 
1*  de  l'art.  365  c.  inst.  crim.,  d'après  lequel,  en  cas  de  convic- 
tion de  plusieurs  crimes  ou  délits,  la  peine  la  plus  forte  doit 
seule  être  prononcée;  2'  de  l'art.  12  de  la  loi  du  30  mai  1851} 
qui,  après  avoir  établi  qu'il  doit  être  prononcé  autant  de  con- 
damnations qu'il  y  a  de  contraventions  constatées,  admet  une 
exception  à  cette  règle  pour  les  contraventions  ou  les  délits  re- 
latifs à  ia  plaque  (V.  n*  57).  —  Mais  on  répond,  quant  à  l'art. 
3S5  c.  inst.  crim.,  qu'il  n'est  relatif  qu'aux  crimes  et  aux  dé- 
lits, et  non  aux  contraventions  (V.  ce  mot  et  Peine,  n**  1 57  et  s.)  ; 
4.'oh  il  suit  qu'il  ne  peut  être  invoqué  par  l'auteur  d'un  délit  et 
d'une  contravention,  pour  l'affranchir  de  la  peine  encourae 
pour  celle  dernière  infractioiv;  —  2°  Quant  k  l'exception  ad- 
mise par  l'art.  12  de  la  loi  du  3!0  mai  1851,  en  ce  qui  touche  les 
délits  ou  les  contraventions  reiatifsà  la  plaque,  cet  article  prévoit, 
i  notre  sens,  la  répétition  d'une  même  contravention  ou  d'un 
même  délit,  et  non  le  cas  où  il  y  a  à  la  fois  contravention  et 
délit.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  cet  article  suppose  qu'un  délai 
•'  peut  s'écouler  entre  les  divers  faits  de  même  nature  et  qu'il  ne 
1  prononce  qu'une  seule  peine  pour  le  cas  où  ce  délai  n'est  que 
1  de  vingt-quatre  heures.  Le  motif  de  celte  exception,  c'est,  dit 
M.  Ducos  dans  son  rapport  (D.  P.  51.  4.  82),  qu'il  peut  arri- 
ver souvent  qu'an  routier  soit,  de  très-bonne  foi,  dans  l'impos- 
sibilité matérielle  de  faire  cesser  les  causes  d'une  première 
contravention  dans  moins  de  vingt-quatre  heures.  —  Or,  cette 
raison  est  évidemment  Inapplicable  au  cas  où  le  routier  commet 
en  même  temps  une  contravention  et  un  délit  :  nous  croyons 
donc  que  deux  peines  peuvent  être  prononcées  (Conf.  H.  Guil- 
bon,  p.  157,  nol02). 

1191.  Dans  tous  les  cas,  lorsque  l'individu  poursuivi  pour 
avoir  fait  u<age  d'une  plaque  portant  un  nom  ou  un  domicile 
faux  ou  supposé,  ou  pour  avoir  fait  une  fausse  déclaration,  par- 

(I)  (Min.  trav.  publ.  C.  Picoliier.)  —  LoDis-PniurPE,  etc.;  —  Vu 
le  décret  (la  23  juin  1806;  —  Con-^iiloranl  qu'il  est  constaté  par  le 
procÈs-verbal  que  la  plaque  de  l'une  des  voitures  conduites  par  le  sieur 
Picoliier  itail  illisible;  —  Que  le  conseil  de  préfecture,  ayant  reconnu 
l'existence  de  cette  contrayenlion,  ne  pouvait  se  di.'pcnser  de  prononcer 
cvnlro  le  sienr  Picol!  cr  l'amcnflc  établie  par  l'art.  3f  du  décret  du 


vient  à  se  disculper  sons  ce  rapport,  il  ne  peut  être  renvoyé  Im- 
puni à  raison  de  ia  contravention  résullant  d'indications  incom- 
plètes sur  la  plaque  ou  du  défaut  de  plaque.  Le  tribunal  saisi 
doit  alors,  aux  termes  de  l'art.  1 92  c.  inst.  crim..  Infliger  ao 
contrevenant  la  peine  prononcée  par  la  loi  pour  cette  infrac- 
tion. —  Aussi  a-t-il  été  Jugé  :  1  °  que  lorsque  le  propriétaire 
ou  conductear  d'une  voUure,  prévenu,  aux  termes  de  l'art.  8 
de  la  loi  du  30  mai  1851,  d'avoir  fait  usage  d'une  plaque 
portant  un  nom  on  domicile  fanx  ou  supposé,  est  déclaré  non 
coupable  de  ce  délit,  en  l'absence  d'intention  fraudulease,  il 
est  du  devoir  du  Juge  de  recbercber  si  le  fait  poursuivi  ne 
constitue  pas  la  contravention  prévue  par  l'art.  7  de  la  même 
loi,  qui  punit  d'une  amende  de  simple  police  le  défaut  d'in- 
dication sur  la  plaqae  de  la  voiture  des  nom  et  domicile  da 
propriétaire  actuel  (Crim.  sass.  4  août  1853,  aff.  Bavard, 
D.  P.  53.  1.  263);  —  2<  Que  l'usage  par  un  voiturler  d'une 
plaqae  portant  un  nom  faux  ou  supposé,  est  un  délit  dont  la 
connaissance  échappe  à  la  compétence  du  tribunal  de  police; 
toutefois,  lorsque  ce  fait  est  dénoncé  en  même  temps  au  tribunal 
comme  constituant  une  contravention  à  l'obligation  pour  tout 
conducteur  de  voilure  d'être  muni  d'une  plaque  indiquant  le  nom 
et  le  domicile  du  propriétaire,  il  y  a  nécessité  pour  le  tribunal 
de  statuer  sur  les  conclusions  prises  relativement  h  ce  chef  par 
le  ministère  public  (Crim.  cass.  15  janv.  1859,  aff.  Guignard, 
D.  P.  59.  1.  335).  —Conf.  H.  Guilbon,  p.  139,  n*  104. 

118.  Une  question  qui  ne  nous  aurait  pas  paru  très-grave  se 
trouve  résolue  d'avance  par  les  explications  qui  ont  eu  llea  à 
l'assemblée  nationale,  au  sujet  de  l'art.  8  de  la  loi  de  1851. 
C'est  celle  de  savoir  si  lorsqu'une  voiture  circule,  non  pour  le 
compte  de  celui  à  qui  elle  appartient,  mais  pour  les  besoins  d'une 
personne  qui  la  lui  a  empruntée,  la  plaque  doit  être  considérée 
comme  fausse  parce  qu'elle  ne  porte  pas  le  nom  de  rempruntenr. 
Voici  ce  que  nous  apprend  à  cet  égard  la  discussion  relative  à 
la  disposition  précitée. — H .  de  Beaumont  (de  la  Somme)  a  réclamé 
la  parole  pour  demander  une  explication  à  la  commission.*  Ain 
Jourd'hui,  a  dit  l'orateur,  quand  un  voilurierest  rencontré  ayant 
une  plaque  portant  l'adresse  du  propriétaire,  mais  que  le  domes- 
tique la  conduit  pour  le  compte  d'un  autre,  les  conseils  de  pré- 
fecture considèrent  cette  plaque  comme  fausse.  Je  demande  à  la 
commission  si  elle  entend  perpétuer  cette  chose  qui  est  très- 
mauvaise,  car  il  serait  impossible  d'emprunter  à  son  voisin  une 
voiture  ayant  une  plaque  régulière.  Ici  l'administration  a  m» 
garantie  certaine,  puisqu'elle  peut  retrouver  le  propriétaire  de 
la  voiture.  Dans  tous  les  cas,  elle  rencontre  une  double  respon- 
sabilité dans  le  cas  d'infraction.  Je  demande  donc  si  la  voiture 
prêtée  et  même  louée  à  un  voisin  sera  déclarée  comme  ayant  une 
plaque  fausse,  parce  qu'elle  ne  sera  pas  employée  par  le  véritable 
propriétaire.  »  —  M.  Darblay,  membre  de  la  commission,  a  ré- 
pondu :  «  La  commission,  comme  le  gouvernement,  n'a  fait  que 
répéter  dans  la  nouvelle  loi  ce  qni  est  inscrit  da.ns  toutes  les  lois 
précédentes  ;  et  jamais  on  n'a  considéré  comme  une  fausse  décla- 
ration l'emprunt  d'une  voiture  qui  ne  porte  pas  conséqnemmeni 
le  nom  de  celui  qui  ia  conduit.  Lorsqu'on  dit  :  Je  me  nomme  un  ' 
tel  et  Je  conduis  la  voiture  d'un  tel,  jamais  on  n'a  considéré  que 
c'est  une  déclaration  fausse.  Ce  qu'on  entend  par  une  déclaration 
fausse,  c'est  de  faire  passer  une  voiture  pour  appartenir  à  qui 
elle  n'appartient  pas  ;  alors,  s'il  y  a  accident,  on  va  s'adresser  à 
un  nom  faux  ou  supposé,  et  la  Justice  ne  peut  plus  savoir  à  qui 
s'en  prendre.  Je  le  répète,  on  n'a  Jamais  considéré  comme  fausse 
la  déclaration  que  la  voiture  n'appartient  pas  à  celui  qui  la  con- 
duit, et  que,  par  telle  ou  telle  circonstance,  on  la  conduit,  soit 
comme  emprunteur,  soit  comme  domestiqne,  soit  comme  agent.  » 
—  M.  le  président.  «  L'explication  qui  vient  d'être  donnée  par  la 
commission  suffira  pour  empêcher  nue  fausse  interprétation  de 
la  loi. — Je  mets  aux  voix  l'art.  8,  dont  J'ai  déjà  donné  lecture.  » 
L'art.  8  est  adopté  (Voy.  D.  P.  Si.  4.  82).— Ainsi,  le  doute  le 


25  juin  1806  ;  mais  qu'il  y  a  lien,  à  raison  des  circoastancea  d«  l'affain, 
de  réduire  ladite  amende  ; 

Art.  I .  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Rbéoe,  du  t1  juillet 
1838,  est  annulé.  — Art.  t.  Le  »ieur  Picoliier  est  coodamné  eu  i  b. 
d'amende. 

Du  6  août  1839.-Ord.  cons.  d'Etat.-  ,  dn  Martroy,  rap. 
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plos  léger  n'est  pas  permis  snr  la  solotlon  de  la  question  que 
Dons  venons  de  reproduire. — V.  aassi  H.  Gailbon,  p.  178,  n*  i  03. 

1  fl  9.  An  reste,  11  est  bien  entendu,  et  c'est  ce  qnl  a  été  jugé, 
qne  la  disposition  de  la  loi  da  50  mal  1851,  qui,  en  cas  d'appo- 
sition, sur  ane  voltnre,  d'nne  plaqae  portant  nn  nom  Taux  ou 
sopposé,  punit  non-seulement  le  propriétaire,  mais  encore  le 
conductenr  de  cette  voiture-,  ne  s'applique  pas  aux  faits  anté- 
rieurs à  la  promnlgation  de  celte  loi  (Crim.  rej.  3  Janv.  1853, 
aff.  Chonland,  D.  P.  53.  5.  29l). 

190.  Eclairage.  —  En  verlo  de  la  disposition  générale  da 
§  2,  n<>  5,  de  l'art.  2  de  la  loi  de  1851,  d'après  laquelle  le  règle- 
ment d'administration  publique  doit  déterminer  les  mesures  de 
police  à  observer  par  les  conducteurs,  l'art.  15  du  décret  du 
10  août  1852  veut  qu'aucnne  voiture  marchant  Isolément  on  en 
tête  d'un  convoi  ne  puisse  circuler  pendant  la  nuit  sans  être 
pourvue  d'nn  fallot  ou  d'une  lanterne  allumée.  —  D'après  le 
même  article,  celte  disposition  peut  être  appliquée  aux  voilures 
d'agriculture  par  des  arrêtés  des  préfets  ou  des  maires. — L'obli- 
gation de  l'éclairage  pendant  la  nuit,  comme  les  autres  prescrip- 
tions de  la  loi  de  1 85 1  et  du  décret  de  1 85  2,  ne  sont  applicables, 
on  l'a  déjà  dit,  qu'aux  routes  impériales  et  départementales  et 
aux  chemins  vicinaux  de  grande  communication.  Sur  les  autres 
voies  de  communication,  l'obligation  n'existe  que  si  elle  a  été 
imposée  par  on  règlement  on  arrêté  local  (U.  Gailbon,  p.  96, 
n»  52). 

1  é  1 .  Malgré  la  généralité  des  termes  de  l'art.  1 5  :  aucune  voi- 
ture, il  est  bien  évident,  d'aprèsla  rubrique  du  titre  sous  lequel  il  se 
trouve,  qu'il  né  s'agit  que  dé  voitures  ne  servant  pas  au  trans- 
port des  personnes.  Sans  doute,  les  voitures  de  messageries  sont 
soumises  à  la  même  obligalion,  mais  c'est  en  vertu  de  l'art.  28 
et  non  de  l'art.  15  da  décret  de  1852.  Quant  aux  voilures  par- 
ticulières servant  au  transport  des  personnes,  le  décret  de  1852 
les  a  passées  sons  silence  ;  elles  ne  sont  donc  soumises  à  l'cciai- 
rage,  qu'autant  qu'un  règlement  local  leur  aurait  imposé  cette 
obligation.  —  Il  a  été  Jugé,  en  effet,  que  la  loi  du  30  mal  1851 
elle  décret  réglementaire  du  10  août  1852  n'imposent  l'obliga- 
tion de  l'éclairage  pendant  la  nuit  qu'aux  propriétaires  et  con- 
ducteurs de  voitures  servant  au  transport  des  marchandises  et 
aux  voilures  publiques  servant  au  transport  des  personnes,  et  ne 
s'appliquent  point  aux  voitures  particulières  qui  ne  sont  desti- 
nées ni  à  l'un  ni  à  l'autre  de  ces  transports  ;  que  par  suite,  en 
l'absence  d'un  règlement  local  prescrivant  l'éclairage  des  voi- 
tures de  celle  dernière  sorte,  le  conducteur  d'une  calèche  n'est 
point  tenu  d'y  placer  pendant  la  nvit  un  fallot  oa  nne  lanterne 
allumés  (Crim.  reJ.  20  avr.  1854,  aff.  Cailler,  D.  P.  5«.  1.  211; 
8  fév.  1856,  aff.  Seligman,  D.  P.  56.  1.  183). 

19«.  Onavail  contesté  aux  préfet8,ledroitd'a8sajettirlft3  voi- 
tures particulières  à  l'éclairage.  — Malsilaélé  décidé  que  l'antorilé 
préfectorale  a,  en  vertu  de  l'art.  3  de  la  loi  du  24  aoi^l  1790  et  de 
l'art.  9,  n» 3,  de  la  loi  du  1 8  ]alll.  1 837,  le  droit  d'ordonner  queles 
voilures  particulières  servant  au  transport  des  personnes  ne  puis- 
sent circuler  pendant  la  nuit  sur  les  roules  et  chemins,  sans  élre 
pourvues  d'un  falot  ou  d'une  lanterne  allumés  :  on  dirait  à  tort 
qne  ce  droit  lui  aéléenlevé  par  l'art,  l  s  du  décret  du  l  o  août  1 852, 
sur  la  police  du  roulage,  lequel  n'autorise  les  préfets  à  prescrire 
l'éclairage  qu'à  l'égard  des  voitures  d'agriculture  (Crim.  cass., 
10  ocl.  1856,  aff.  t>age,  D.  P.  56.  l.  467).  —  Il  ne  peut  plus 
du  resles'élever  de  doute  sur  ce  point. Un  décret  du  24  fév.  1 858 
jD.  P.  58.4.10),destinéàcompléterle  décret  du  lOaoûtl852, 
reconnaît  expressément  le  droit  des  préfets  à  l'égard  des  voilures 
particulières.  L'art.  2  de  ce  décret  dispose  que  les  préfets  peu- 
vent appliquer  par  des  arrêtés  spéciaux  aux  voilures  particu- 
lières servant  au  transport  des  personnes,  les  dispositions  da§i 
de  l'art.  15  dn  décret  du  lo  août  1852. 

19S.  L'arrêté  par  lequel  le  préfet  rappelle,  dans  les  termes 
mêmes  de  la  loi  dn  30  mai  1851  et  da  décret  da  10  août  1852, 
l'obligation  de  munir  d'nne  lanterne  allumée  les  voilures  circu- 
lant la  nuit  sur  les  grandes  routes,  n'est  pas  réputé  imposer 
celle  obligation  aux  voilures  particulières,  qui  n'y  sont  pas  sou- 
mises par  la  loi  elle  décret  (Crim.  reJ.  29  Janv.  1858,H.  Jalion, 
rap.,  aff.  Feugas).  —V.  comme  anal.  Crim.  rej.  15  jain  1855, 
aff.  Roman,  D.  P.  55.  i .  300  et  itifrà,  n*  1 29. 

If  A.  11  est  à  observer  en  outre,  que  4'après  les  termes  du 


décret,  ce  n'est  pas  seulement  aux  voitures  de  roulage  qne  s'ap- 
plique la  disposition  précitée,  mais  à  toutes  les  voitures  qui  ne 
servent  pas  au  transport  des  personnes,  expression  générale  par 
laquelle  on  a  voulu  éviter  toute  équivoque.  —  Par  suite,  il  a  été 
jugé  que  l'art.  15  du  règlement  d'administration  publique,  da 

10  août  1852,  s'applique  aux  voitures  de  commerçants  comme 
aux  voitures  de  roulage  (Crim.  cass.  u  août  1853,  aff.  Letriez, 

D.  P.  53.  1.275). 

ISA.  Si  les  dispositions  da  décret  da  10  août  1853,  snr 
l'éclairage  des  voitures  pendant  la  nnit,  ne  concernent  pas  les 
voilures  servant  an  transport  des  personnes,  mais  seulement 
celles  qui,  par  leur  nature  et  leur  destination  sont  disposées 
pour  le  transport  des  marchandises,  elles  s'appliquent  en  re- 
vanche à  ces  dernières,  même  lorsqu'elles  ne  sont  pas  chargées 
et  qu'elles  se  trouvent  munies  d'une  banquette  où  peuvent  s'as- 
seoir des  personnes  (Crim.  cass.  l*'  mars  1855,  aff.  Coiffard, 
D.  P.  55. 1 .  192). — Hais  11  faut  que  le  procès-verbal  constate  que 
par  sa  forme  et  par  sa  nature,  celle  voiture  est  habituellement 
destinée  au  transport  des  marchandises  ;  à  défaut  de  celle  con- 
statation, le  conducteur  doit  être  renvoyé  de  la  ponrsuile  (Crim. 
rej.  20  avr.  1854,  aff.  Cailler,  D.  P.  54.  l.  212). 

i«0.  On  a  ya  suprà,  n*  101,  que  lorsqu'une  Toiture  des- 
tinée an  transport  des  personnes,  se  trouve  accidentellement 
employée  au  Iransporl  de  marchandises,  elle  n'est  pas  pour  cela 
soumise  à  la  plaqae.  Le  contraire 'a  été  Jugé  en  matière  d'éclai- 
rage. En  effet,  d'après  nn  arrél,  l'art.  15  du  décret  du  10  août 
1852,  s'applique  à  toute  voilure  par  cela  seul  qu'elle  sertactael- 
lemeol  an  transport  des  marchandises,  et  encore  bien  que,  par 
sa  forme  et  d'après  les  habitudes  du  pays,  elle  paraîtrait  destinée 
an  transport  des  personnes  (Crim.  cass.  3  JuiU.  1 857,  aff.  Mis- 
sel, D.  P.  57.  l.  377). 

19  V.  Le  Juge  de  police  saisi  d'une  prétendue  contravention 
résullanl  de  ce  que  le  prévenu  aurait  fait  circnler  la  nuit,  sur 
une  route  départementale,  des  voitures  non  pourvues  d'un  (allot 
ou  d'une  lanterne  allumée,  prononce  légalement  le  relaxe,  lors- 
que, par  une  appréciation  qnl  est  souveraine,  il  constate,  d'a- 
près la  preuve  contraire  par  laquelle  a  été  débattu  le  procès- 
verbal  servant  de  base  à  la  prévention,  qu'au  moment  où  le 
prévenu  a  été  rencontré,  la  nait  n'avait  pas  encore  commencé, 
et  que  d'ailleurs  les  voitures  dont  il  s'agit  n'étaient  pas  des 
voilures  de  roulage;  qu'elles  servaient  uniquement  an  transport 
des  personnes,  el  n'étaient  pas  chargées  de  marchandises  on  de 
denrées  (Crim.  rej.  7  fév.  1857,  aff.  Féron  Parlais,  0.  P.  B7. 
1.  178). 

ISS.  L'art.  15  da  décret  de  1852  porte:  aucune  voilare 
marchant  isolément  ou  en  tète  d'un  convoi  ;  —  Mais  que  faut-il 
entendre  par  un  convoi?  soffil-il  que  deux  ou  plusieurs  voitures 
soient  à  la  suite  l'une  de  l'autre  pour  qu'il  y  ait  convoi?— Non. 

11  faut,  de  plus,  qu'elles  marchent  ensemble  pour  le  compte  de 
la  même  entreprise  ;  qu'il  y  ait  entre  elles  im  lien  tel  qu'il  soit 
certain  qne,  pendant  toute  la  nuit  on  du  moins  jusqu'à  leur  ar- 
rivée, elles  ne  se  sépareront  pas,  parce  qu'aussilêt  qu'elles  se 
trouvent  isolées,  le  danger  que  le  décret  de  1852  a  voulu  pré- 
venir se  produit  avec  toute  sa  gravité,  et  que  rien  ne  garantit 
qu'elles  continueront  de  marcher  à  la  file.— Aussi  a-t-il  été  jugé 
r  que  l'obligation  de  garnir  d'une  lanterne  allnmée,  toute  voi- 
ture marchant  pendant  la  nuit.  Isolément  ou  à  la  télé  d'un  con-. 
vol,  est  applicable,  même  à  une  voiture  qui  marcherait  à  la  suite 
d'une  autre,  mais  sans  faire  partie  d'un  convoi;  el  qu'en  con- 
séquence, il  y  a  contravention,  si  cette  voilure  n'est  pas  manie 
d'une  lanterne  allumée,  encore  que  celle  à  la  salle  de  laquelle 
elle  marche  en  porterait  nne  (Crim.  cass.  30  août  1853,  aff. 
Debroiïe,  D.  P.  53.*  1.  275);— 3»  Que  lorsque  plusieurs  voitures 
marchant  à  la  suite  les  unes  des  autres,  pendant  la  nuit,  ne 
constituent  pas  un  convoi  régollèremeat  formé,  d'après  les 
prescriptions  de  l'art.  13  du  décret  da  10  août  1852,  il  nd 
suffit  pas,  pour  qa'il  soit  salisfait  à  l'aMIgalion  de  l'éclairage 
prescrite  par  l'art.  1 5  de  ce  même  décret  que  la  première  de  ces 
voilures  soit  pourvue  d'un  falot  ou  d'une  lanterne  allumée; 
toutes,  en  pareil  cas,  doivent  être  éclairées  (Crim.  cass.  12  mai 
1854,  aff.  Fontaine,  D.  P.  56.  l.  420);  —  s»  Que  deux  voitures 
de  roulage  marchant  à  une  distance  de  30  mètres  l'une  de  l'au- 
tre ne  forment  pas  convoi;  par  suite  l'édairage  est  it  tort  e«n<, 
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siMré,  9iat  6tl  «Es,  tmiM  n'éunrt  oMigtlUrtre  ^é  pour  la  voi' 
Wte  tearchant  la  prefntère  (Crim.  osss.  10  nars  tSM,  «ff.  Ri- 
card, n.  p.  »0.  5.  4S0). 

«••.  Le  §  i  de  l'art.  IS  da  décret  de  tssi  portant  qoe 
roblié;atiofi  de  Kédalrage  pourra  être  applt()oéè  aux  vottares 
d'agrienl tare  par  des  arrMés  des  préfets  en  des  maires,  impliqoe 
p«r  cela  mènM  en  faven/  de  ces  Totlnres  la  Jouissance  d'une 
véritable  exemption.  Il  appartient,  il  est  vrai,  anx  préfets  de  la 
sApprimef  ;  mats  dafas  le  (fonte;  il  rant  évidemment  se  prononcer 
dans  le  sens  qni  laisse  8iA<>lster  l'enemplion  («onf.  H.  Goilboo, 
p.  99,  n«  S8).  —  C'est  atttsl  qn'll  a  été  Jugé  !•  qoe  ^obligation 
(féMaira^  imposée,  par  iin  arrêté  prérecteral,  aux  TOltnres 
ctfcnMtt  la  nnit  sur  les  rentes,  ne  pent,  s'il  n'est  fait  mention 
dans  ce  règlement  qne  des  voitures  de  roulage  et  des  message- 
ries publlqaesf,  être  éteiidne  aux  voitures  d'agricaltnre;  à  l'égard 
de  eelles-ci  (I  tant  une  disposition  expresse  (CMm.  rej.  1 5  Juin 
18S5,  afr.  Roman,  D.  P.  S5.  i.  300;  2  août  1855,  aff. Charpen- 
tier, D.  P.  55,  t .  448);  —  2»  Que  l'arrêté  préfectoral  qui  étend 
atit  voltnrej  (fagriealtAre  l'obligation  de  l'éclairage  de  nuit, 
spéefSéef  ett  l'att.  is  du  décret  dn  18  aoât  t85S,  est  réputé,  en 
l'absence  d'une  indication  e^tpresse,  n'avoir  entenda  disposer 
«Iifé  reliidVMheM  U  la  clrcoiaiiob  de  ces  voitures  sur  les  routes 
auxquelles  «r'appftqtie  le  décret  (c'est-à-dire  routes  impériales  on 
départementales, etcbefninstieinanx  de  grande  conmranieation), 
à  l'exclasion  notamment  des  cbemim  vicinaux  de  moyenne  com* 
mimtcation  (Crim.  rej.  n  fév.  1»8I5,  air.  Lagouge,  D.  P.  65.  l. 
19f).  •—  Cette  interprétation  est  d'anUnt  plus  rationnelle  que  le 
décret  de  1892  ue  dit  pas  que  ToMIgation  de  f  éclairage,  lors- 
(lo'elle  es!  étendue  iax  voltores  d'agriculture,  pent  être  imposée 
à  celles-ci  tar  tonte  espèee  de  voles  publiques.  L'arrêté  pris 
dans  les  termes  mêmes  dn  §  2  de  l'art,  i  s  de  ce  décret,  ne  sau- 
rait db'M  ttterr  tM«  plfma  plm  él6Adm  qoe  le  décral  lui-même 
(f.sUpfâ,noi2i). 

i  Û0.  On  a  va  plus  bant,  n<x  i  os  et  s.,  en  parlant  de  la  plaque, 
ûsan  quel  Sens  il  falMIt  entendre  les  mots  txriture  servant  à  <'a- 
gfieultute.  L'art.  1 5-2*  ayant  une  corrélation  évidente  avec  la  dis- 
position de  l'art.  16  relative  à  l'exemption  de  la  plaque,  ne  doit 
cmnprendre  que  les  voitures  désignées  dans  ce  dernier  article 
(Conf.  M.  Guilbon,  p.  loo,  n«  98).— llaélé  jugéyence  sens,!*  que 
les  voitures  d'agriculture  qni  servent  au  transport  des  récoltes, 
ne  sont  aOtranehies  de  l'obligation  de  l'éclairage,  comme  de 
oené  de  la  piaqoe,  qn'àntant  qu'elles  appartiennent  à  la  classe 
des  voKures  destlAées  k  la  eulture  des  terrés,  dont  le  parcours 
est  limité  par  les  n<"  4  des  art.  3  de  la  loi  du  30  mai  1861  et 
16  dxt  décret  dn  10  Stfèt  1892  (Crim.  cass,  80  arvr.  1897,  aff. 
▼ittet,  D.  P.  97.  t.  270);—  2*  (Jne  l'exemption  ne  doit  pas,  dès 
lors,  être  étendoe  anx  voitnres  servant  au  transport  des  récoites 
de  la  ferme  au  mirché  (Crim.  cass.  l"  mars  1856,  air.  Hasson, 
B.  P.  86.  1.  219;  s  mars  1869,  atr.  Poulel,  D.  P.  69.  l.  284; 
i  nnv.  1863,  M.  Legagneur,  rap.,  alT.  Mansard).  —  ....  NI  à 
eetles  qni  conduisent  des  récoltes  de  la  ferme  à  nne  destination 
iMm  dêteraainée  (Crim.  cass.  uavr.  1899,  aff.  Goyard,  D.  P. 
58. 1.  284).  —  ....  NI  aux  transports  entre  la  vHle  et  la  ferme, 
dors  même  qu'il  s'agirait  de  transports  de  plants  d'arbres  ache- 
tée pour  l'explolUtion  de  celle-ci  (Crim.  cass.  27  août  i  ses,  aff. 
Fanx,  D.  P.  63.  9.  427). 

1  Si.  Les  voitures  servant  à  l'agrieultare  n'étant  sonmisee 
k  l'éeiain^B  qa'antant  qu'on  arrêté  l'aura  ordonné,  11  ne  sufBt 
p*9,  en  l'absenoe  d'an  tel  arrêté,  qu'on  procès-verbal  constate 
d«e  omission  d'écia|rage  pour  que  le  prévenu  doive  être  néces- 
MlreilAent  déclaré  coupable  de  contravention,  dans  le  cas  où  il 
né  rapporte  pas  de  preuve  eontratre  :  il  faudrait,  de  plus,  qn« 
M  prooè^verbel  énonçât  qae  ia  voitare  n'était  pas  employée  aux 
besoins  de  l'agrlcaltnre.  —  Et,  par  exemple,  lorsqu'un  prooès- 
térbal  a  censtaté  qn'on»  voitare  marchant  la  naît  n'était  pas 
éblairée,  sans  srexpiiquer  sur  le  point  de  savoir  si  c'était  là  une 
vMtnre  d'agricattare,  laquelle,  d'après  l'art,  is  da  règlement 
général  dQ  lO  août  ISSS,  n'est  sonmise  à  cette  formalité  qu'an» 
tant  qntm  arrêté  da  préfet  ou  dn  maire  l'a  ainsi  ordonné,  le 
jugement,  qui,  en  l'absence  d'en  tel  arrêté,  déclare  qu'il  résulte 
des  fatts  et  circonstances  que  celle  voilure  était  employée  à 
t^agricoliore,  et  qui  par  anite  acquitte  le  prévenu  sang  même 
mmas»  k  la  fnuva  o«Étralr*,  m  dait  pat  être  repaie  vlalar  1» 


foi  due  n  procte-verbal  (Orimi  reji  ^  i^fùt  1895,  aff.  Charpob^ 
lier,  D.  P.  95.  1.  448 J  26  fév.  1857,  M.  V.  Foucher,  rap.,  aff. 
Fanvernier  et  antres). 

i  S9.  Hais  le  Juge  de  police  ne  peut  acquiltcr  d'une  pparsulle 
pour  défaut  d'éclairage  un  voiturier  que  ic  procès- verbal  déclare 
avoir  été  rencontré  avec  un  chargement  de  marchandises,  en 
admettant,  sans  preuve  contraire,  que  la  vollare  rencontrée 
était  une  voiture  d'agriculture  (Crim.  cass.  16  avr.  1863,  aff. 
Faux,  D.  P.  63.  5.  427). 

1 SS.  «  Aucune  voiture  ne  pourra  drcuter,  »  dit  l'ari.  is  dn 
décret  del852^  Ou  a  vusuprd,  n«  83  et  s.,  que  l'art,  leemploie 
la  même  expression.  De  la  corrélation  qui  existe  entre  ces  deux 
articles,  Il  faut  conclure  que  les  voitures  servant  au  transport 
des  marchandises  ne  sont  soumises  à  l'éclairage  pendant  la 
nuit  qa'antant  qu'elles  sont  en  marche.  Lors  donc  qu'une  voi- 
ture stationne,  11  n'y  a  pas  contravention  à  l'art.  1 9,  mais  i 
l'art.  10  qni  Interdit  loHt  stationnement  da  voiture  sang  néces- 
sité. L'éclairage  d'aillears  n'empêcherait  pas  cette  dernière  con- 
travention d'exister  (Conf.  M.  Guilbon,  p.  103,  n*  60). 

ISA.  Il  est  deux  cas  cependant  oii  le  défaut  d'éclairage 
d'âne  voiture  laissée  en  stationnement  par  nécessité,  eonstltoe 
une  contravention,  c'est  d'abord  celui  on  la  voiture  venant  dt 
s'arrêter,  il  est  évident  qu'au  moment  où  elle  circulait,  elle  n'é- 
tait pas  éclairée.— Il  a  été  Jugé  en  ce  sens  qae  l'art.  15  da  décret 
du  10  août  1852,  en  disposant  qu'aucune  voiture  ne  poarra  cir- 
culer pendant  la  nuit  sans  être  pourvue  d'an  falot  ou  d'ane  lan- 
terne allumée,  n'a  pas  entendu  dispenser  de  l'éclairage  les  voir 
Inres  momentanément  arrêtées  (Crim.  cass.  14  Janv.  1859,  aff. 
Creosiliat,  D.  P.  59.  1.  520;  29  nov.  1860,  aff.  PaUlé,  D.  P. 
62.  1.  99). 

ISA.  Le  deuxième  eas  est  oelal  oh  un  règlement  local  a 
prescrit  d'éclairer  même  les  voitures  laissées  en  stationnement. 
—  Dans  le  premier  cas,  la  peine  est  celle  prononcée  par  l'art,  s 
de  la  lot  du  30  mai  1851  (Y.  n*  14^).  Le  deuxième  cas  tombe 
sons  l'application  de  l'art.  471,  n*  19  c.  pén.  (V.  n<>  142). 

ISA.  Il  n'est  satisfait  k  la  dispositien  exigeant  qae  ténia 
voiture  circulant  la  nuit  sur  les  roates  soit  pourvue  d'un  falot 
ou  d'une  lanterne  allumée,  que  dans  le  eas  on  la  lanterne  est 
Bxée  à  la  voilure  elle-même  et  placée  à  l'avant,  mais  non  dans 
coloi  où  celte  lanterne  est  portée  par  une  personne  placée  daiM 
la  voitare  (Crim.  cass.  20  JaiU.  1861,  aff.  Lecoq,  D.  P.  6^.  l. 

«00.  .        .    . 

t  SV .  L'expression  pendant  lamUt  dont  se  sert  1  art<  1 5  o^ 
décret  da  lO  août  1852,  a  été  critiquée  comme  trop  vagoe,  et 
diverses  tentatives  ont  été  faites  pour  remplacer  cette  désigna- 
tion par  nne  fixation  précise  du  temps  de  la  naii.  La  gendar- 
merie avatt  cru  trouver  cette  fixation  dans  une  di^posMen  du 
décret  da  i»  mars  1854,  relatif  à  l'organisation  de  ce  corps| 
qui,  se  référant  à  l'art.  1037  e.  pr.  eiv.,  indique  le  temps  de 
nnit  pendant  lequel  la  gendarmerie  ne  peut  pénétrer  dans  lé 
domicile  des  citoyens  pour  l'accomplissement  de  sa  mission 
(art.  291  du  décr.).  —  Mais  cette  ioterprélation  n'a  pas  été 
admise  par  la  Jurisprudence.  —  Ainsi,  il  a  été  Jugé  que  le  rè- 
glement municipal  qui  ordonne  d'éclairer  les  voitures  circulant 
la  nuit,  rend  l'éclairage  obligatoire  depuis  le  coucher  du  soleil 
Jusqu'à  son  lever,  et  non  pas  seulement  dans  les  intervalles 
de  temps  dorant  lesquels  l'art.  1037  e.  pr.  défend  de  faire  des 
signiflbations  ou  des  actes  d'exécntion  (Crim.  cass.  2  Jnia  1 848, 
aff.  Champaudry,  D.  P.  48.  1.  104).  —  Cette  décision  s'ap- 
plique par  Identité  de  motifs,  et  a  été  étendue  par  la  jarispm- 
dence,  à  l'éclairage  sur  les  grandes  routes.  —  Il  a  été  jugé  en 
effet  que  le  voiturier  convaincu  d'avoir  été  rencontré  k  la  nuit 
dosey  entre  huit  heures  et  huit  beoree.  et  demie  du  soir,  pen- 
dant le  mois  de  septembre,  condolsaat  une  voilure  de  l«  classe 
de  eeMes  pour  lesquelles  l'éclairage  est  obligatoire  pendant  la 
naît,  ne  peut  être  excusé  sous  le  prétexte  que,  d'après  l'art. 
1057  c.  pr.  civ.  et  le  décret  du  4  août  1806,  la  nnit,  Insqu'at 
30  septembre,  ne  pent  être  réputée  commencée  qu'après  neuf 
beorcs  du~soir,  ces  dispositions  étant  ici  sans  application  (Crim. 
cass.  7  fév.  1857,  aff.  Huet  et  autres,  D.  P.  57. 1. 135  >  2  fév. 
1861,  aff.  Dugardin,  D.  P.  62.  1.  lOl). 

188.  Mais  du  moins,  il  semblait  que  cette  fixation  poavait 
Mr«  Mte  par  l«a  préfeto  daaa  let  r^sieiQMBts  ra^tlmt  h'vkV^ 
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f  ion  de  )'£clairage  ;  le  con(riilre  est  sncora  avec  raison  décidé 
par  la  cour  suprême,  car  le  règlement  d'administralioa  pabliqae 
du  10  ^oùf  1852  n'a  pas  délégué  aax  préfets  le  droit  de  faire  la 
fixation  dont  il  s'agit,  flxalionqui  d'ailleurs  n'es(  pas  nécessaire. 
—Il  ^  été  dccjd^  en  etrct  que  l'obligation  d'éclairer  leur  voiture 
pendant  la  njjif  ^yanl  été  imposée  ^n  termes  génér^x  aux  con- 
dopl.eurs  4e  y.ojtares  de  messagerie  ou  de  roulage  par  l'art,  is 
(|a  décret  di|  ipaoùl  1853,  Il  n'appartient  pas  aux  préfets  de 
pxçr  dans  leurs  règlements  sur  |^  grande  voirie  l'beijre  à  partir 
pe  laquelle,  dans  chaque  saison,  les  voitures  devront  être  éclai- 
rées :  gne,  toutefois,  le  conducteur  prévenu  de  contraventios  à 
une  telle  mesure,  est  à  tort  relaxé  4e  la  poursuite,  al  le  procès- 
verbal  cousiate  qu'au  moment  de  la  rencontre  de  la  voitpre  non 
éplairée,  pon-sentemcnt  l'beure  Qxée  était  passée,  mais  encore 
«  que  lai  nui|  ét^if  4éjà  no|re  et  close  depuis  une  deffti-beure  au 
nioins  »  (Cl  ipa.  c^$.  7  juin  1860,  aff,  Augrel,  D.  P.  ço.  t .  373). 

1^9.  II.  le  juge  de  paix  Guilbon,  p.  106,  n>  61,  se  fondaïkt 
égalenienl  spr  )e  vague  des  déQnilioos  données  de  Vvxi  '-^inn 
pendant  ^  nuit,  youdraif  qu'en  cette  matière  on  se  guiiiàx  sur 
l'heure  <|Stroi)omjqDe  du  lever  et  du  coucber  dq  soleil;  «  do  celle 
manière,  dit  l'honorable  magistrat,  les  fonctionnaires  qui  con- 
sialcnt  les  contraventions,  et  les  tribunaux  qui  les  répriment, 
seront  loqjours  assurés  qq'ils  procèdent  régulièrement-  »  —  l^t 
il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  dans  les  dispositions  répressives,  ù 
notamment  ep  m<>tière  de  police  du  roulage,  l'expression  ptm- 
dant  la  ntfit  est  répnlée  s'appllqver  à  tout  l'I^çrYalle  ge  lampe 
qui  s'écoule  entre  l'heure  astrouomiqt^e  du  coucher  du  soleil  $t 
celui  du  lever  suivant  [Crim-  cass.  29  nov.  1 8QQ,  aff.  Paillé,  D.  9. 
62.  1.  99;  2  fév.l8<>l,aQ'.  Dugardin,p.  P,  6^.  1. 101;  30  mars 
1863,  H.  Zangiacomi,  IW-,  aù\  Quignon)  ;  —  Que,  par  suite, 
il  y  a  lieu  de  déclarer  nuls,.'.,  soit  lejufrciiicnt  qui  pour  acquitter 
on  conducteur  dont  |$  yoifure  a  é\i  renconJrée  sur  une  grande 
roule  sans  jahlerne  allumée  yne  dcmi-bcure  avant  le  lever  d9 
soleil,  se  fonde  sur  ce  que,  à  la  date  de  la  contravention  (^u  1 9 
juillet),  le  Jour  ét^^ii  bjen  apparent  dans  1^  contrée  à  l'heure 
{nentionnée  au  prpcès-verba)  (raème  i^rrèt  du  29  nov.  I86Q).-'tt 
...  Soit  le  jugement  qni,  alors  qu'un  procès-verbal  régulier  e( 
non  contredit  constate  &  la  ct|arge  d'un  voiturier  le  défaut  d'4« 
clairage  de  sa  voiture  à  une  heure  postérieure  à  celle  du  cou- 
cher du  soleil  (par  exemple  le  27  janvier  à  six  heures  et  demie 
du  soir),  renvoie  le  contrevenant  de  la  poursuite  par  le  motif 
qu'il  ne  faisait  réel|emepl  p^s  n|f  it  (lu  moment  de  la  contraven- 
tion à  lui  Imputée  (Crim.  cass.  2Ç  mars  istis,  t!-  Zangiacomi, 
rap.,  air.  Gpignen  et  autres;  V.  Conf.  les  arrêts  cité?  v°  Furets, 
n*  362)  ; —  ..'.  Suit  le  jugement  qui,  pour  relaxer  un  voiturier 
d'une  poursuite  h  raison  du  défaut  d'éclairage  i^  ^  voilure  à 
six  heures  du  soir  vers  la  &n  d'octobre,  donne  comme  motif  de 
droit  que  l'art.  1037  c.  pr.,  relatif  aux  signidcatioos  et  exéca- 
ttons,  ne  fait  commencer  le  temps  légal  de  nqit  dans  le  moie 
d'octobre  qu'après  six  heures  du  soir  (/oième  ^rét  du  2  fév. 
1861,  aff.  Dugardin),  — r  Ce  troisième  système,  qui  cherche  & 
établir  la  précision  là  ou  elle  n'est  pas  possible,  nops  parait 
devoir  être  écarté  comme  Iw  précédents.  Il  est,  op  le  «ompreod, 
difficile  decoustater  rjieure  avec  précision  sur  une  grande  route, 
et  il  est  toujours  uo:i.^:l)io  aii  contraire  d'apprécier,  en  fait,  s'il 
y  a  obscurité  et  si  cetiç  obscurité  est  ossez  complète  poor  né- 
^siter,  dans  l'Uilér^t  de  1»  sûreté  de  lA  roule,  l'éclairage  dea 
voitures.  L'ob.sciiri^^  vient  plus  tôt  oq  pins  tard  suivant  qae  le 
ciel  est  clair  09  brimiepx,  suivant  que  la  route  traverse  une 
plaine  on  une  forêt,  çtc.  («e  mieox  est  donc  de  s'en  tenir  h  l'ap- 
préciation du  rédacteur  dn  procès-verbal,  quand  même  U  n'in- 
diquerait pas  l'beure  à  laquelle  la  contravention  aurait  été  con- 
statée. Les  prévenus  ont,  du  reste,  le  droit  de  faire  la  preuve 
contraire,  et  façquittemenl  fondé  suc  cette  preuve  échappe  à 
là  censure  de  la  pour  de  cassation  (Crim.  rej.  1  fév.  185  7,  aff. 
Féron,  D.  P.  57.  1.  178).— V.  aussi  v* Chasse,  n<««  178  et  suiv. 

14Q.  11  s'agit  Ici  d'une  contravention  au  règlement  MndH 
«n  exécution  du  n"  s  du  §  2  de  l  art.  2  4e  la  loi  de  1851  :  cou- 
«équemment  k  peina  est  une  amende  de  6  à  10  (r.,  qai,  en  eas 
de  récidive,  peut  être  élevée  à  15  fr.,  et,  en  outre,  un  empri- 
sonnement de  un  à  trois  jours,  qui,  en  cas  de  récidive,  peut  être 
porté  à  cinq  Jours  (L.  1851,  art.  5).  —  Il  a  été  jugé,  par  ap|dl- 
C4ti9^  ^  «et  «rticti^  gga  i|  isqf4r»v(»iU9&  «gt  4isfie«iLi«iM  fO^ 


prescrivant  l'éclairage  des  voitures  circnlani  la  naft,  est  passible 
i  U  fols,  sous  la  loi  du  30  mai  1851,  d'une  amende  et  d'un  era- 
prisonnement;  par  conséquent,  est  nul  le  jugement  qui,  sans 
déclarer  l'exlstences  de  circonstances  atténuantes,  se  borne  à  ap- 
pliquer l'amende  (Crim.  case.  12  juin.  1855,  aff.  Fanre,  D.  p. 
55.  8.  485). 

t  Ai.  Le  juge  ne  peut  admettre  d'antre  excuse  que  celle  dé- 
terminée par  la  loi  on  tirée  de  la  force  majeure,  et  l'on  doit  con- 
sidérer comme  un  cas  de  force  majeure  l'Impossibilité  oh  an  voi- 
turier s'est  trouvé,  par  suite  de  mauvais  temps  et  d'ouragan,  de 
maintenir  allumée  pendant  la  nuit  la  lanterne,  d'atHenrs  en  bnn 
étal,  dont  «a  voiture  était  pourvue  (Crim.  re).  38  fév.  1861 ,  aff. 
Uaisomtenve,  D.  P.  ai.  1.  140).  — Mais  le  clair  de  lune  n'a  pas 
pour  effet,  idors  même  qu'il  éelairevalt  suAsamraentla  roule,  de 
dispenser  les  conducteurs  de  roulage  de  munir  leur  voiture  d'une 
lanterne  allumée;  le  jugement  qni  ékide  le  contraire  ajoute  aux 
dispositions  iiénéraies  de  la  loi  des  dispositions  exceptionnelles 
sans  valeur  légale  (Crim.  eass.  4  fév.  lise,  aff.  Dedbens,  0.  P. 
60.  5.  439).  —  V.  v<*  Commune,  n°>  93S  et  solv.;  Contraven- 
tion, n*  162;  Voirie  par  terre,  n°>  1887  etsaiv. 

t  AS.  Lorsqu'il  existe  un  arrêté  préfectoral  qui  ordonne  Pé> 
elair^ge  das  voitures  servant  à  l'agriculture,  l'infraction  à  cet 
arrêté  tombe  seiis  ^application  de  l'art.  5  de  la  loi  du  se  mai 
1851  et  non  de  l'art.  471,  n»  15,  •.  pén.  Mais  c'est  ce  dernier 
artirlo  (|ni  doit  servir  de  sanction  aux  disposlUens  de  l'arrêté 
se  référant  à  la  petite  voirie,  par  exempte  celles  qai  s'appliqoci^ 
aux  voilures  d'agrloolture  circulant  ailleurs  que  sur  les  roulée 
impériales  et  départementales  et  les  chemins  Vietnam  de  grande 
communication  (M.  Guilbon,  p.  102,  n<>  68). 

t  AS.  C'est  aussi  l'art.  4il ,  n*  l  «,  0.  pén.  qui  est  la  sanction 
de  l'arrêté  préfectoral  ordonnant  l'éclairage  des  voitures  particu- 
lières servant  an  transport  des  personnes,  quelle  que  soif  la  voie 
spr  laquelle  elles  eirculenl.  —  H  a  été  jngé  en  ce  sens  que  les 
voitures  particulières  affecté*  au  transport  des  personnes  ii'étani 
pas  régies  par  la  loi  du  30  mai  I85i  sur  la  police  do  roulage,  le 
décret  du  34  fév.  1858,  qni  permet  d'étendre  k  de  telles  voilnreé 
l'obllgration  de  l'éclairage  de  unit,  n'a  pu  donner  pour  sanction 
^  l'infraction  des  arrêtés  pris  par  les  préfets  à  cet  égard  la  pé- 
nalité édictée  par  ladite  loi  ;,ces  arrêtés  trouvent  leur  sanc- 
tion dans  les  dispositions  générales  de  l'art.  4  7 1 ,  n*  i  5,  e.  pén. 
(Crim.  rej.  18  mars  1859,  aff.  Perrin,  B.  P.  59.  l.  191;  14  mal 
1859,  M.  foUon,  Mp.,  aff.  Beanard.  —  Ceaf.  M.  euilbon,  loo. 
ct(.;  Annales  des  justioes  de  paix,  t.  s,  p.  78  et  77;  Bost, 
Correspondant  des  justices  de  paix,  t.  8,  p.  S75). —  M.  Vuatiné 
(Code  annoté  etfiolde  spécial  des  tribonaux  de  police,  t.  2,  sur 
l'art.  2  du  décret  da  24  fév.  1858,  et  dissertation  insérée  an 
Correspond,  des  jost.  de  paix,  t.  s,  p.  s*o  et  suiv.),  a  soutenu 
l'opinion  contraire,  en  se  fendant  snrtoot  sur  ce  que  le  décret 
impérial  du  S4  fév.  1858  a  étendu  expressément  aux  voitures 
particoiières  l'application  de  l'art.  15  du  décret  de  1853,  ce  qni 
lui  a  paru  entralaer  i>ar  voie  de  conséquence  l'application  de 
l'art.  6  de  la  loi  de  185) ,  qui  en  est  la  sanction.  «  Je  ne  puis  hé- 
siter sur  e»  peint,  dit  l'honorable  juge  de  paix,  puisque  le  dé- 
cret de  1858  est  un  complément  de  celui  dtt  l  !>5:;,  qui  forme  lol- 
qiés^  le  oomplémaul  de  la  loi  du  so  mai  1851,  puisque  par  celle 
loi  le  elief  de  l'filat  a  été  Investi  du  pouvoir  de  oompléler  par  des 
règlements  d'administration  publique  la  législation  nouvelle  sur 
la  poUst  4b  reulana.  » 

Art.  4.  —  Règles  spéeiaks  au»  mtatagtriêt. 

t  AA.  A8X  termes  de  l'art.  B,  §  3,  de  la  tel  du  90  mai  1851 , 
la  règlement  d'administration  publique  à  rendre  en  exécution  de 
la  loi  devait  déterminer  pour  les  voilures  da  meesageiies:  i*  les 
conditions  relatives  à  la  solidité  et  à  la  atnblIKé  des  voitures; 

—  2°  Le  mode  de  chargement,  de  conduite  et  d'çnrayage  des  voi- 
tures; —  6*  Le  nombre  de  personnes  qu'elles  peuvei^t  porte*; 

—  4<>  La  police  des  relais;  —s»  Les  autres  mesurp^  de  i/iAice  4 
observer  par  les  conducteurs,  cochers  ou  pq^stiUons^  pijstàwmest 
p,oor  éviter  ou  dépasser  d'autres  voilures.  -^  Reprenons  ces  di- 
verses dispositions  de  la  loi,  «t  voyons  eoauneot  le  décset  do 
l$S!t  en  a  développé  la  pensée. 

«A*.  Midité*tttMUtidt$9oitwn$fii$kmMon,viiit».'z 
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Ce  n'eût  point  été  assez,  ponr  garantir  le  publie  contre  le  dan- 
ger résultant  da  défaut  de  solidité  et  de  stabilité  des  voitures 
publiques,  d'en  soumettre  la  construction  à  des  conditions  dé- 
terminées, car  les  peines  dont  les  entrepreneurs  de  messageries 
auraient  pu  être  frappés,  en  cas  d'inobservation  de  ces  prescrip- 
tions, et  même  les  dommages- Intérêts  accordés  aux  parties 
lésées,  n'auraient  été  qu'une  bien  faible  réparation  du  préjudice 
qui  aurait  pu  en  résniter.  —  L'administration  doit  surtout  cher- 
Cher  à  prévenir  le  mal  ;  c'est  là  l'un  des  principaux  objets  de  sa 
mission.  Aussi,  à  l'exemple  des  règlements  antérieurs,  le  décret 
de  1 852  assujettit  les  entrepreneurs  de  messageries  à  des  mesures 
de  police  destinées  à  assurer  la  bonne  confection  des  voitures, 
la  régularité  du  service  de  l'entreprise  et  la  sûreté  des  voyageurs, 
et  ne  permet  la  circulation  de  ces  voilures  qu'après  qu'elles  ont 
été  visitées  par  l'autorité  on  par  ses  délégués. 

14tt.  Suivant  l'art.  8  du  décret  du  28  août  1808,  les  vol- 
tares  devaient  être  d'une  construction  solide  et  pourvues  de  tout 
ee  qui  est  nécessaire  à  la  sûreté  des  voyageurs.  —  Cette  dispo- 
sition a  été  reproduite  par  l'ordonnance  do  4  fév.  1 820  (art,  9), 
par  l'ordonnance  du  27  sept.  1827  (art.  8),  et  par  l'ordonnance 
dn  i6  Jnill.  1828  (art.  8),  qni  était  en  vigueur  avant  la  loi  du 
30  mai  1851. — Le  décret  dn  lO  août  )8S2,  qni  a  pour  objet  de 
régler  l'exécution  de  cette  loi,  et  qui  a  abrogé  les  règlements 
précédents,  ne  s'explique  pas  positivement  à  cet  égard  ;  mais  les 
dispositions  qne  nous  venons  de  rappeler  étaient  iDotiles  à  re- 
produire, car,  d'une  part,  elles  résultent  virtuellement  de  la  loi 
de  1851,  art.  2,  §  3,  n«  i,  et,  d'antre  part,  les  voitures  pu- 
bliques ne  peuvent  circuler,  comme  on  va  le  voir,  qn'aprës  avoir 
été  vérifiées  par  l'administration,  dont  le  devoir  est  surtout  de 
prescrire  ce  qni  est  nécessaire  à  la  sûreté  des  voyageurs.  —  V. 
n*  150. 

14  V.  L'art.  1  du  décret  du  28  août  1808  obligeait  les  pro- 
priétaires de  voilures  publiques  k  se  présenter,  k  Paris,  dans  le 
troisième  arrondissement  de  la  police  de  l'empire,  devant  le 
préfet  de  police,  et  dans  les  antres  arrondissements,  devant  les 
préfets  et  soos-préfets  ponr  faire  la  déclaration  de  leurs  voitures, 
da  nombre  des  places  qu'elles  contenaient,  du  lieu  de  leur  des- 
tination, dn  Jour  et  de  l'heure  de  leur  départ,  à  peine  de  50  fr. 
d'amende.  Us  devaient  déclarer,  devant  les  mêmes  autorités, 
toute  augmentation  du  nombre  de  leurs  voitures  et  tout  change- 
ment du  siège  de  leur  exploitation.  Cet  article  se  retrouve  en 
des  termes  à  peu  près  identiques  dans  les  ordonnances  des 
4  fév.  1820,  27  sept.  1827,  16  Juill.  1828  (art.  l),  et  forme 
l'art.  17  dn  décret  de  1852.  —  Suivant  cet  article,  les  entrepre- 
neurs des  voilures  publiques  allant  k  destination  flie  déclareront 
le  siège  principal  de  leur  établissement,  le  nombre  de  leurs  voi- 
lures, celui  des  places  qu'elles  contiennent,  le  lieu  de  destination, 
les  jours  et  heures  de  dépari  et  d'arrivée.  Cette  déclaralion  sera 
faite,  dans  le  département  de  la  Seine,  an  préfet  de  police,  et, 
dans  les  autres  départements,  aux  préfets  ou  sons-préfets.  »  — 
Néanmoins,  snivant  le  §  2  du  même  article,  ces  formalités  ne 
sont  obligatoires  pour  les  entrepreneurs  qne  le  décret  a  trouvés 
en  possession  d'un  service  de  messageries  qu'au  renouvellement 
de  leurs  voitures,  ou  lorsqu'ils  en  modifieront  la  forme  ou  la 
oontenanee.  —  Le  motif  évident  de  cette  disposition,  c'est  que, 
conformément  aux  règlemenls  antérieurs,  ces  voitures  ont  été 
déjà  visitées  et  reconnues  propres  à  leur  destinatiou.  —  Tout 
changement  aux  dispositions  qui  ont  fait  l'objet  de  la  déclara- 
tion exigée  par  le  §  l  de  ce  même  art.  1 7  donne  lien  à  une  dé- 
claration nouvelle  (même  art.,  §  5). 

ftAS.  Nous  devons  faire  remarquer  qae  des  termes  de  cette 
disposition  peut  s'induire  la  définition  des  voitures  de  message- 
ries, définition  qni  ne  se  trouve  ni  dans  la  loi  de  1851  ni  d'one 
manière  expresse  dans  le  décret  de  1852.  On  y  voit,  en  effet, 
que,  dans  le  sens  de  ce  décret,  on  doit  réputer  voilures  de  mes- 

(1)  (Les  frères  Cérf-Beer  C.  Toarton  el  Ravel  )  —  Le  tribunal;  — 
Attenda,  4*  que  le  tribnnal  d'appel  de  Toulouse  n'a  pa3  déclaré  les  frtres 
Cerf-Beer  rcspontables  d'oo  simple  cas  forluil,  qu'il  les  a  jugés  respon- 
sables de  la  faute  par  eux  commise,  et  de  leur  conlraT^otlou  i  l'engage- 
inet.t  pir  eux  contracté  envers  le  public  par  les  affiches  imprimées  portant 

2ae  leurs  diligences  ne  marcheraient  pas  la  nuit^  affiches  suivies  d'une 
èelaralion  conforme  consignée  dans  le  bureau  de  l'enregistrement  à 
TooloBM,  coolarmèmeal  à  l'art.  69  de  la  loi  du  •  vend,  an  6,  aox- 


sagerles  celles  qni  sont  établies  pour  le  transport  des  personnes, 
qui  ont  une  destination  fixe,  des  Jours  et  des  heures  de  départ 
déterminées  d'avance.  Il  faut  enfin  que  ces  voilures  transportent 
les  voyageurs  d'une  ville  à  une  autre.  Ainsi  les  omnibus,  Sacres 
et  autres  voitures  de  place  destinées  à  ife  circuler  que  dans  l'in- 
térieur d'une  ville  ou  le  territoire  d'une  commune,  ne  sont  pas 
des  voitures  de  messageries.  —  Il  a  été  Jugé  en  ce  sens  qoe  les 
dispositions  du  décret  dn  10  août  1852,  qui  exigent,  soit  l'in- 
scription du  nom  et  l'indication  du  domicile  de  l'entrepreneur  de 
roulage  ou  de  messageries  publiques,  à  l'extérieur  des  voitures, 
soit  le  numéro  de  chaque  place  à  l'intérienr,  ne  s'appliquent  pas 
aux  entreprises  d'omnibns  qui  desservent  une  ville  et  sa  banlieue. 
(Aix,  19  Janv.  1854,  aff.  Crémienx,  D.  P.  54.  2.  143). 

1 49.  Dans  quelle  mesure  les  entrepreneurs  se  trouvent-ils 
engagés  par  leurs  déclarations  relatives  à  leur  mode  de  service? 

—  On  vient  do  voir  que  tout  changement  qu'ils  y  apportent  doit 
donner  lieu  à  une  déclaration  nouvelle;  et  11  n'est  pas  douteux 
qne  leur  responsabilité  doit  être  entendue  d'une  manière  pins 
rigoureuse  lorsqu'en  s'écartant  de  cette  règle,  lis  font  éprouver 
des  accidents  qui  peuvent  être  considérés  comme  la  conséquence 
de  cette  contravention.  —  Au  reste,  il  a  été  jugé  que  les  entre- 
preneurs de  diligences  qui  ont  contracté  l'engagement  envers  le 
public,  par  affiches  imprimées,  de  ne  point  marcher  la  nuit, 
affiches  suivies  d'une  déclaralion  conforme  faite  an  bureau  de 
l'enregistrement  conformément  à  l'art.  69  de  la  loi  dn  9  vend, 
an  6,  ne  peuvent  par  des  affiches  déroger  à  cet  engagement, 
et  nonobstant  ces  affiches  ils  sont  responsables  de  tous  les  acci- 
dents qui  peuvent  résulter  de  ce  changement  dans  leur  service, 
bien  qu'il  n'y  ait  pas  d'autre  faute  à  leur  imputer  (ReJ.  21. 
Iherm.  an  10)  (l).  —  Pour  les  principes  en  cette  matière,  T. 
Responsabilité. 

t  SO.  a  Aussilôt  après  les  déclarations  faites  en  vertu  des 
§§  1  et  2  de  l'article  précédent,  dit  l'art.  18  dn  décret  de  1852, 
qni  reproduit  à  peu  près  les  dispositions  des  règlements  anié- 
rieurs  (V.  ord.  27  sept.  1827,  art.  2;  16  Jnill.  1828,  art.  2),l« 
préfet  ou  le  sous-préfet  ordonne  la  visite  des  voitures,  afin  de 
constater  si  elles  sont  entièrement  conformes  à  ce  qui  est  pres- 
crit par  les  articles  ci-après,  de  1 9  à  29  inclusivement,  et  si  elles 
ne  présentent  aucun  vice  de  consiructipn  qui  puisse  occasionner 
des  accidents.  Cette  visite,  qni  pourra  être  renouvelée  toutes  les 
fois  que  l'autorité  le  Jugera  nécessaire,  sera  faite  en  présence  dn 
commissaire  de  police,  par  un  expert  nommé  par  le  préfet  on  le 
sous-préfet.  —  L'entrepreneur  a  la  faculté  de  nommer,  de  son 
celé,  un  expert  pour  opérer  contradictoirement  avec  celui  de  l'ad- 
ministration. —  La  visite  des  voitures  ne  peut  être  faite  qu'à 
l'un  des  principaux  établissements  de  l'entreprise;  les  frais  sont 
à  la  charge  de  l'entrepreneur.  —  Le  préfet  prononce  sur  le  va 
dn  procès-verbal  d'expertise  et  dn  rapport  du  commissaire  de  po- 
lice. —  Aucune  voiture  ne  peut  être  mise  en  circulation  avant  la 
délivrance  de  l'autorisation  du  préfet.  —  Si  le  préfet  refuse  l'an- 
torisation,  l'entrepreneur  peut,  s'il  s'y  croit  fondé,  déférer  sa 
décision  an  ministre  de  l'intérieur.  » 

l&i.  Une  voiture,  quelle  qu'en  fût  la  construction,  qui  n'au- 
rait pas  de  destination  habituelle  et  qui  serait  employée  acciden- 
tellement au  transport  des  voyageurs,  serait-elle  soumise  k  l'an- 
lorisation?  —  D'après  les  termes  du  décret  de  1852,  qui  viennent 
d'être  rappelés,  il  semble  que  la  solution  de  cette  question  doit 
être  négative,  car,  dans  ces  conditions,  la  voiture  manquerait  de 
destination  fixe,  et  conséquemment  des  heures  de  départ  el  d'ar- 
rivée, qui  caractérisent  les  voitures  pnbllques  soumises  à  l'auto- 
risation.—  Nous  ne  dissimulons  pas  que  des  inconvénients  peu- 
vent résulter  de  la  circulation,  même  accidentelle,  d'une  voitore 
publique  non  autorisée,  parce  que  celles  qui  ne  remplissent  pu 
les  conditions  de  solidité  et  de  stabilité  nécessaires  pour  qu'ellu 
soient  agréées  par  l'administration,  peuvent,  en  une  seule  fois, 

quelles  il  n'avait  pu  être  dérogé  par  des  aOcbes  postérienres  qni  t» 
désignaient  point  l'heure  du  départ,  et  qui  n'avaient  pas  reçu  d'ailtean 
la  néme  publicité  légale  aux  termes  de  ladite  loi  ;  d'où  il  soit  qu'es 
élayant  son  jugement  sur  de  semblables  motifs,  il  n'a  pas  violé  les  lei* 
romaines  sur  les  cas  fortuits,  et  qu'il  n'a  pas  non  plus  fait  une  faaiM 
application  des  lois  sur  la  responsabilité  des  messagers  pendant  la  niil; 

—  Par  ces  considérations,  rejette,  etc. 

Du  M  therii.  aa  lO.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Henrion,  pr.-Coctafd,  r. 
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«raser  de  grands  malbears.  Mais  nous  devons  raisonner  d'après 
.les  termes  da  décret  qa'il  s'agit  d'Interpréter.  —  Ces  vu. tares 
cependant  ne  peuvent  circnler  qu'après  une  déclaration  an  bu- 
reau des  contributions  indirectes  et  la  délivrance  d'un  laisse»- 
passer.  —  V.  n»  536. 

IftS.  Une  question  qui  offire  la  pins  grande  analogie  avec 
«elle  que  nous  venons  d'examiner  s'est  présentée  en  Belgique, 
sons  le  règlement  du  24  nov.  1829,  qui  impose  aux  entrepre- 
neurs de  voilnres  publiques  l'obligation  d'obtenir  une  concession 
de  l'autorité,  lorsque  le  départ  des  voitures  a  lieu  à  des  époques 
fixes  et  déterminées  (art.  1).  —Suivant  l'art.  2  de  ce  règlement, 
s'il  y  a  moins  d'une  heure  de  différence  entre  les  départs  de  plu- 
sieurs Jours,  le  départ  doit  être  considéré  comme  ayant  lieu  à  des 
époques  Bxes;  et  il  a  été  jugé  à  contrario  tensu  que  l'entrepre- 
neur de  voitures  publiques,  qui  n'a  pas  d'heures  fixes,  n'est  pas 
soumis  à  l'obligation  de  se  pourvoir  d'une  concession  (Liège,  29 
Juin  1832]  (I);  ce  qui  rentre  par  analogie  dans  le  sens  de  l'inler- 
prélallon  que  nous  venons  de  donner  du  décret  de  1852. 

lAS.  11  est,  d'ailleurs,  bien  entendu  que  l'autorisation  don- 
née par  le  préfet  pour  la  mise  en  circulation  des  voitures  publi- 
ques, ne  saurait  décharger  les  entrepreneurs  de  leur  responsabi- 
lité. —  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  les  entrepreneurs  de  voitures 
publiques  sont  responsables  vis-à-vis  des  voyageurs  de -tout  ac- 
cident provenant,  soit  de  la  faute  de  leurs  préposés,  soit  d'un 
Tice  inhérent  k  leurs  voitures,  bien  qu'elles  aient  été  vériOées 
par  les  agents  ou  délégués  de  l'autorité  (Paris,  20  Juin  1836, 
aff.  CoUet-Oelamarre,  V.  Responsabilité,  n*  544-1»). 

1A4.  Le  préfet  compétent  pour  délivrer  l'autorisation  est 
celui  de  l'un  des  principaux  établissements  de  l'entreprise  (décr. 
1852,  art.  18). —  Ainsi,  des  voitures  publiques  destinées  an 
transport  des  voyageurs  de  Paris  à  Cherbourg,  par  exemple, 
pourraient  être  autorisées  soit  par  le  préfet  de  police  à  Paris, 
soit  par  le  préfet  de  la  Hanche.  —  Il  suit  de  là  aussi  que  les  en- 
trepreneurs de  voitures  publiques  ont  un  double  domicile.  —  Il 
a  été  jugé  en  ce  sens  que  les  entrepreneurs  de  diligences  d'un  en- 
droit à  un  autre^  qui  ont  un  bureau  à  chacun  de  ces  endroits,  y 
ont  aussi  leur  domicile,  et  qu'en  conséquence,  les  entrepreneurs 
de  diligences  de  Paris  à  Toulouse  ont  pu  être  traduits  devant  le 
tribunal  de  celte  dernière  ville,  alors  surtout  que  c'est  là  qu'a  été 
contractée  lobligation  (Civ. rej.  21  tberm.  an  10,  aff.  Cerfbeer, 
V.  v»  Domicile,  n»  8). 

155.  «  Le  préfet  transmet  au  direclear  des  contributions  in- 
directes copie,  par  extrait,  des  autorisations  par  lui  accordées 
en  vertu  de  l'article  précédent.  L'esiampille  prescrite  par  l'art. 
117  de  la  loi  du  2S  mars  1817  n'est  délivrée  que  sur  le  va  de 
celle  autorisation,  qui  doit  être  inscrite  sur  un  registre  spécial  » 
(même  décret,  art.  19).  — Cette  formalité,  qu'exigeaient  déjà  lea 
ord.  du  27  sept.  1827  et  du  16  julll.  I8:t8,art.  3,  a  uniquement 
pour  but  d'assarer  la  perception  des  droits  du  fisc  sur  les  voi- 
tures publiques.  —  V.  ifl/rd,  n°  282. 

150.  Voici  maintenant  de  quelles  conditions  de  solidité  et  de 
stabilité  doit  dépendre  l'autorisation.  —  Quant  à  la  solidité,  nous 
nevoyons  d'autres  pi  escripiions  querelles  de  l'art.  26du  décret 
de  1852,  qni  reproduit,  en  les  modifiant  quelque  peu,  les  disposi- 
tions des  art.  10  du  décret  du  28  août  1808,'9  del'ord.  du  4  fév. 
1820,  Il  deceUesdu27sept.  1827  et  du  16  Julll.  1828,  et  sui- 
vant leqnel  les  essieux  doivent  être  en  fer  corroyé,  de  bonne  qua- 
lité, et  arrêtés  à  chaque  extrémité,  soit  par  un  écrou  assujetli  au 
moyen  d'une  clavette,  soit  par  une  boite  à  huile,  flxée  par  quatre 
boulons  traversant  la  longueur  du  moyeu,  soit  par  tout  autre  sys- 
tème qui  serait  approuvé  par  le  ministre  des  travaux  publics. —  Il 
résulte  de  la  (Hrcnlaire  ministérielle,  du  9  déc.  1846  (D.  P.  47. 
S.  22),  que  la  substitution  des  boites  à  huile  aux  écrous  et  cla- 
vettes des  essieux  est  une  utile  innovation  :  il  semble  que  s'il 
en  est  véritablement  ainsi,  il  eût  été  convenable  de  ne  pas  lals- 

(I)  (LJsoir  C.  min.  pobl.)  —  Lx  coua;  —  Attendu  q«e  l'art.  1,  rè- 
glement U  DOT.  18S9,  D'imposé  a  ancuo  entrepreneur  de  moyens  de 
transport  l'obligation  d'obtenir  one  concession  i|ue  lor*i|ue  le  départ  de 
«es  voitures  a  lieu  à  des  époques  bxes  et  déterminées;  —  Que  l'art,  t 
dudll  règlement  dispose  que  s'il  y  a  moins  d'une  brare  de  différence 
entre  les  départs  de  plusieurs  jours,  le  départ  sera  considéré  comme 
'Régulier,  tout  conuae  s'il  avait  lien  constamment  à  la  ffléme  époque 
^écise  du  jour; 
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eer  anx  entrepreneurs  ane  libre  option  entre  les  deux  systèmes. 
159.  Le  décret  de  1852  est  beaucoup  plus  explicite  relati- 
vement à  la  stabilité.  Voici,  à  cet  égard,  ce  qu'il  prescrit  :  La 
largeur  de  la  voie  pour  les  voitures  publiques  est  flxée  au  mini- 
mum à  1  met.  65  e.,  entre  le  milieu  des  jantes  de  la  partie  des 
roues  reposant  sur  le  soi.  Toutefois,  si  les  voitures  sont  à  quatre 
roues,  la  voie  de  devant  peut  être  réduite  à  I  met.  55  (art.  20). 

—  Les  règlements  antériears  avaient  tixéà  1  met.  62  c.  le  mini- 
mum de  la  voie,  et  à  1  met.  59  c.  le  minimum  de  la  voie  de  devant 
(art.  9  du  décr.  du28  août  1808  et  desord.  du  4  fév.  1820,  du 
27  sept.  1827  et  du  16  julll.  1828).— Le  décret  de  1852,  comme 
on  le  voit,  modifie  ces  deux  chiffres.  —  Quand  an  maximum  de 
la  largeur  de  la  voie,  il  se  trouve  implicitement  déterminé  par 
le  décret  de  1852  (art.  l),  suivant  lequel  les  essieux  des  voitures 
ne  peuvent  avoir  plus  de  2  met.  50  c.  de  longueur  (Y.  n»  31). — 
L'art.  17  du  décret  du  23  Juin  1806  prévoyait  eu  outre  le  cas 
oh  les  voilures  seraient  construites  sur  des  voies  inégales.  A  cet 
égard,  le  décret  de  1852  ne  s'étant  pas  expliqué,  on  aurait  pu 
penser  que  celui  de  t806  devait  être  observé.  Mais  l'art.  29  de 
la  loi  du  30  mal  1851  abroge  expressément  le  décret  de  1806, 
sans  distinction  et  sans  réserve. 

158.  En  pays  de  montagnes,  les  entrepreneurs  peuvent  être 
autorisés,  par  les  préfets,  sur  l'avis  des  ingénieurs  et  des  agents 
voyers,  à  employer  des  largeurs  de  voies  moindres  que  celles  qui 
viennent  d'être  indiquées,  maisà  la  condition  que  les  voies  seront 
au  moins  égales  à  la  voie  la  plus  large  des  voilures  en  usage 
dans  la  contrée  (même  art.  20). 

159  La  distance  entre  les  axes  des  deux  essieux,  dans  les 
voilures  publiques  à  quatre  roues,  doit  être  égale  au  moins  à  la 
moitié  de  la  longueur  des  caisses  mesurée  à  la  hauteur  de  leur 
ceinture ,  sans  pouvoir  néanmoins  descendre  au-dessous  da 
1  met.  55  c.  (même  décr.,  art.  21).  —  Ces  proportions  qui 
diffèrent  de  celles  fixées  par  les  règlements  antérieurs  (ordoon. 
27  sept.  1827,  art.  10;  16  julll.  1828,  art.  10),  étaient  obser- 
vées déjà  depuis  longtemps.  Elles  ont  pour  elles  l'autorité 
de  l'expérience.  Dès  le  mois  de  décembre  1 846,  dans  la  cir- 
culaire que  nous  venons  de  citer,  le  ministre  de  l'intérieur 
disait,  en  effet  :  a  L'expérience  a  fait  reconnaître  qu'on  devait 
calculer  la  distance  entre  les  axes  des  deux  essieux  non  plus 
d'après  le  nombre  des  compartiments  de  la  voiture,  mais  bien 
d'après  leur  longueur  totale.  A  cet  effet,  la  caisse  ou  les  caisses 
étant  mesurées  à  leur  ceinture,  et  en  prenant  pour  base  la  lon- 
gueur de  4  met.  et  la  distance  de  2  met.,  cette  distance  peut  être 
diminuée  de  5  cent,  par  chaque  15  cent,  enlevés  à  la  longueur 
de  4  met.  On  arrive  ainsi  à  maintenir  une  juste  proportion  entre 
l'écartement  des  essieux  et  la  longueur  de  la  voiture,  de  manière 
à  ne  pas  noire  à  la  facilité  du  tirage.  » 

lOO.  Le  maximum  de  la  hauteur  des  voitures  publiques 
avait  été  fixé  par  les  art.  1 7  des  ord.  des  27  sept.  1 827  et  I  ejuill. 
1828,  du  sol  au  point  le  plus  élevé  du  couvercle  de  la  bâche  oa 
du  coffre  de  derrière,  à  savoir,  pour  les  voitures  à  quatre  roues, 
à  3  met.,  et  pour  les  voitures  à  deux  roues,  à  2  met.  60  c.  — 
Ces  proportions  avaient  été  changées  par  l'ord.  des  29  oct.- 
26  nov.  184.%,  qui  avait  élevé  le  maximum  à  3  met.  10  c.  — 
L'art.  22  du  décret  de  18.N2  a  légèrement  modifié  cette  dernière 
disposition.  —  «  Le  maximum  de  la  hauteur  des  voitures  publi- 
ques, depuis  le  sol  jusqu'à  la  partie  la  plus  élevée  du  chargement, 
dit  cet  art  article,  est  fixé  à  3  met.  pour  les  voitures  à  quatre 
roues,  et  à  2  met.  60  c.  pour  les  voitures  à  deux  roues.— Il  est 
accordé,  pour  les  voitures  à  quatre  roues,  une  augmentation  de 
10  cent.,  si  elles  sont  pourvues  à  l'avant-train  de  sassoires  et 
contre-sassoires  formant  chacune  an  moins  un  demi-cercle  de 
1  met.  1 5c.de  dianictre,  a\ant  la  cheville  ouvrière  pour  centre.  » 

—  L'ordonu.  des  29  oct.-26  nov.  1845  (D.  P.  45.  3.  8)  ex- 
plique ce  qu'il  faut  entendre  par  sassoires  et  contre-sassoires.  Ce 

Attendu  qu'il  résulle  des  dépositions  des  témoins  que  Pierre  Lisoir 
•rriTaiti  Liège  avec  un  cb.ir-à-bancs,  de  rinq  &  dix  heures  du  soir; 
qu'il  en  reparlait  le  lenJcmaiii  de  buit  à  dix  heures  du  malin  ;  qu'il 
n'a«ait  pas  d'heure  fixe;  d'où  il  suit  que  l'intervalle  entre  le  départ  do 
plusieurs  jours  èlanl  de  f\ui  d'une  beure,  ce  départ  ne  peut  être  consi- 
déré cvmme  ayant  eu  lieu  à  des  époques  fixe*  et  déterminées;  —  In- 
fir:..  ;  —  Renvoie,  etc. 

Lu  29  juin  1833.-C.  dé  Liège. 


iS9 


Digitizi 


ïdby  Google 


m 


VOITURjP— VOITURE  PUBiJjQUf:.— SpçT.  i.  Art.  4. 


sont  deuK  grandes  portions  de  cercle  en  fer  de  t  met.  l  S  c.  de 
diam^re,  au  moyen  desqueHés,  même  lorsque  le  Umon  oblique, 
la  charge  qui  pèse  sar  les  ressorts  de  devant  est  toujours  repor- 
tée sûr  l'eSSleu  à  0  m.  575  millira.  de  chaque  c6té  de  la  chevillle 
ouvrière.  —  «Lorsque,  par  applicatit)n  du  §  3  de  l'art.  20,  con- 
tinue l'art.  23  dn  décret,  on  autoH^era  «ne  réduction  dans  la 
largeur  de  la  vole,  le  rapport  de  la  hauteur  delà  voitore  avec  la 
largeur  de  la  vole  sera,  an  maximunfi,  de  i  s/4.  —  Dans  tons  les 
cas,  la<hauteur  est  réglée  par  une  traversé  en  fer  placée  nu  mi- 
llen  de  la  longueur  alTeelée  au  chargement,  et  dont  les  montants, 
an  moment  de  la  visite  prescrite  par  l'art,  i  7,  sont  marqués 
d'une  estampille  constatant  qa'ils  ne  dépassent  pas  la  hauteur 
voulue  ;  ils  doivent,  ainsi  que  la  traverse,  être  constamment 
apparents.  » 

flOl.  La  bâche  qui  recouvre  le  chargement  ne  peat  débor- 
der ces  montants  ni  la  hauteur  de  la  traverse.  —  11  est  défenda 
d'attacher  àncun  objet  en  dehors  de  la  bàcKe  (décr.  1852,  art.  32). 
—  Cette  défense,  on  le  comprend  aisément,  a  pour  but  d'empê- 
cher que  le  poids  des  objets' ainsi  àliach'ésne  fasse  pencher  la 
voiture  de  leur  côté,  el,*^ans  Certaiiiés  circonstances,  n'en  dé- 
termine la  chute.  —SbusTordonn.  dn  lUjuill.  1828,  qui  conte- 
nait une  disposition  identique  (art.  t7),'it  a  été  Jugé  que  tout 
chargement  autour  deTImpcriale,  qo'il  sOit  placé  à  c6té,  derrière 
OQ  devant  la  caisse  de  la  voilure,  hors  de  l'aplomb  de  la  tra- 
verse, et  à  plus  forte  raison  de  la  caisse,  sous  les  pieds  des 
voyageurs  de  la  banquette  ou  à  c6té  d'eux,  était  en  contraven- 
tion à  cetteordoonaïkce  ; —  ....  Et  que  spécialement,  tl  en  est 
ainsi  des  objets  tels  que  malle  ou  panier  placés  sur  le  devant  de 
la  diligence,  eh  deliors  de  1a  bâche,  encore  bien  qu'Us  siolent 
au-dessous  de  la  banquette  destini^e  au  conducteur  et  aux  voya- 
geurs, et  fixés  par  des  crochels  de  f^r  posés  ad  hoc  (Crim.  cass. 
16  Janv.  1041)  (1).'—  Cette  décision  nous  semble  n'avoir  rien 
perdu  de  son  autorité  sons  le  décret  de  1852. 

1«9.  La  loi  du  30  mal  1851  n'a  rien  prévu  relativement  à 
la  commodité  dè^  'voitures  ni  anx  mesures  d'ordre  concer- 
nant les  voyageurs;  mais  le  décret  du  1852  a  pourvu  à  ce 
double  objet,  comme,  dii  reste,  l'avalent  déjà  fait  les  règlements 
antérieurs.  —  0'après  l'art.  25  de  ce  règlement,  les  comparli- 
mrnls  des  \oitures  publiques  doivent  être  disposés  de  manière 
&  satisfaire  aux  conditions  suivantes  :  largeur  moyenne  des 
places,  48  cent.  ;  larteur  des  banquettes,  45  cent.  ;  distance  entre 
deux  banquettes,  m  cent.  ;  distance  entre  la  banquette  du  coupé 
et  le  devant  de  la  voiture,  55  cent.;  hauteur  du  pavillon  au- 
dessus  du  fond  de  la  voitore,  1  met.  40  cent.  ;  hauteur  des  bau- 
quelics,  y  compris  le  coussin,  40  cent.  Pour  les  voitures  par- 
courant moins  de  20  kilomètres  et  pour  les  banquettes  à  plus 
de  Irols  |Maces,'la1argeur  moyenne  des  places  pourra  être  ré- 
iluilc  à  40  cent.  —  Nous  eussions  préféré  que  la  largeur  des 
places  fiil  maintenue  à  48  cent.,  même  pour  ces  dernières 
voitures.  La  réduction  de  48  à  40  cent,  ne  procure  qu'une  as- 
sez faible  économie  dans  la  construction  de  la  voiture,  mais 
elle  détermine  une  différence  très-sensible  dans  la  commodité 
des  Voyageurs. 

ISS.  L'art.  9  de  l'ordonnance  du  4  fév.  I820  portait  qne 
les  voilures  publiques  ne  pourraient  avoir  d'autres  places  exté- 
rieures que  celles  dites  banquettes  ^'impériales  de  devant  et  que 
ces  places  n'excéderaient  pas  le  nombre  de  trois.  Il  ajoute  qne 
les  places  de  galeries  situées  derrière  la  caisse  et  au  même  ni- 
veau qu'elle  ne  sont  point  considérées  comme  places  extérieures, 

(I)  (Mi«.  pobl.  C.  Baiid»».)  —  La  con;  —  Va  les  art.  14, 15  «t 
16  de  l'erdoanaace  reyaie  do  16  jaitl.  1838,  portant  règlement  sur  les 
veitores  publiques,  et  l'art.  476,  §  4,  c.  pén.;  —  Attendu,  en  droit,  que 
les  articles  précités  de  l'ordoaoaoce  royale  du  16  juill.  1828  disposent 
qu'aucun  paquet  ne  pourra  élre  placé  sur  la  banquette  destinée  au  con- 
ducteur et  à  deux  voyageurs;  qu  aucune  partie  de  chargement  ne  pourra 
dépasser  la  hauteur  de  la  traverse  en  fer  servant  à  déterminer  le  mttzt- 
num  de  la  hauteur  permise  du  chargement,  ni  l'aplomb  des  montants 
en  largeur  de  retle  traverse;  enfin  qu'il  ne  pourra  être  attaché  aucun 
objet  ni  autour  de  l'impériale  ni  en  dehors  du  couvercle  incompressible 
de  lablcho;  —  Aliendu,  en  fait,  qu'il  résultait  des  procés-verbaux 
dresiés  soille  26  sept.,  soit  le  19  oct.  dernier,  et  que  le  jugement  at- 
taqué tient  pour  constant  que,  devant  la  voiture  dont  il  ^'»%\\  et  en  de- 
hors de  la  biche,  il  y  avait  une  malle  et  un  panier  d'osier,  et  que  ledit 
{■gemenl  cooclut  de  ce  qa«  cette  malle  et  ce  panier  étaient  fixés  par  des 


même  qnand  elles  ne  seront  fermées  qne  par  des  rideaux.  — 
L'art.  14  de  l'ordonnance  dn  S7  aapt.  18J7  4iA  mAeVi^  <tà^ 
pourra  êtrte  placé  sur  l'impériale  des  voftures  sfii^'Vi^,  nuf 
banquette  deslinéeanr«ndacletfr^àdeax  voyageons. -r-L'j^t.Ù 
de  l'ordonnance  du  16  juill.  1 828  répMe  i'af liclc  ^r^cit^  i^P^ 
de  1827,  qui  se  trouve  aussi  à  peu  près  texlueUsraçnl  repro- 
duit dans  fart.  S4  du  décret  de  1858  ',T-fi\  pe^  ^ra  i^^ 
sur  rimpértale,  dii  eet  ^ticle,  hob  basquetle  Me^t^Mé^  a^i^  cojttr 
ducteur  et  à  deux  voyageurs,  on  ^  trois  voy^geu^^  ^sqpe  ^ 
conducteur  se  placera  sur  le  mémo  siège  hh»  la  c^cjhèr.  Cetjiii 
banquette,  dont  ia  bauleur,  y  compris  Je  coo^n,  ne  dépjisseit 
pas  30  cent.,  ne  peut  être  reoeuverte  que  d'une  PWqt^  ^1^^: 
Aucun  paquet  ne  peut  être  chargé  aur  $ejt«  ^iMwett| .  p 

ttt4.  Le  coupé  et  l'intériaiu-  doiveôt  atif^T^hajfatli^jj 
chd<{il6t6té.  Laeaissede  derrière  où  l«  j^^OAde  nèi)t;i'»V9^p'iM( 
portière  ouverte  à  l'arri&re.  Chaque pQrJÀ^«49>^  éM°iÇ  g/tffûts^ 
marchepied  (<6Mi.,  art.  ss).-r-£e8iif|i0sMicM  AWtt  repr.o^ui^ 
de  l'art.  13  des  deux  ordonnances  fin  ai  ^.  1 82?  ejt  l'Ç  ju^^. 
1 828.  Ce  sont  li  des  délaHs  de  tlnès-pcw  A'.WwtKiàxu;»  :  A>  S^r 
ble  indlfll^rent,  en  eSot,  qn'ii  s'y  Ait  «l'.wve  porlièi;«,  jyg^^e 
ordinairement,  le  sent  tnconvénient  mm  «n  r.ésultera|t,  qe  ^(^ 
qu'on  entrerait  tonjoure  du  même  eêt^;  mMs  .qwtn^  on  povi^ 
aux  aecidebts  des  voyages  et  qu'on  sç  reprês^te  Ifk  vûliu 
versée  dn  côté  oà  se  troaveraii-îa  seule  |>ortièi:e,^x:anu 
aisément  combien  cette  circonstance  ailgnienlêjC4i|M4|'' 
de  dégager  les  voyageurs.  Dans  la  rotonde,  il  est  yr^i,  le^ 
permet  que  les  voitures  n'aient  qu'une  portière;  nai^>  ^'o^ 
part,  cecorps^  placé  entre  les  roues  de,derrière,n9  .saurait  a)fOif 
des  portières  de  calé,  et  d'antre  part,  ^oreque  l«s  y4)\tuj^^|pr- 
sent,  l'arrière  demeure  toujours  liiire. 

cret  dn28  août  1808  voulait  que  isluH|u«  KQUor^^iuil^tJi  l'êx^ 
rieur  le  nom  du  propriétaire  on  de  fentiepreoenr,  >e  nuiQé^p  d'c^ 
tampillage.  —  D'après  l'art.  3  du  même  déoret,  elle  devait  jtpi'ter 
dans  l'intérieur  l'Indication  du  jiopibre  fias  pièces  ^u'Qlle  cqnt^ 
nàlt,  le  numéro  et  le  prix  dédiasse  plaoe.  r- Aice»  dispositLiy^, 
l'art.  4  de  l'ord.  du  4  fév.  i«90  v/M  «euleipent  ajioiit^'  gu^  y 
prix  des  places  devait  être  indiqué  dp  polnt.de  départ  ^^  Ijeu  )  p 
la  destination.  —  L'ord.  du  37  «pt.  .1827  (art.  5)  y  a  joiat  if 
défense  anx  entrepreneurs  de  voitnres  publiques,  d'adiuellre  up 
plus  grand  nombre  de  voyageurs  que  eeUii  porté  par  l'iodicatio^ 
dont  il  vient  d'être  parlé.  —  L'ord.  du  1 6  juill.  .1 828  répète  m^ 
pour  m«t,  à  cet  égard,  les  art  4et  5  deJ'ord.  de  Vi327,  gt,  iauf 
une  très-'iégère  modification,  il  en  «st  de  même  des  »i;t.  29  §t  j^ 
du  décret  de  1852. 

f  ••.  Chaque  voilure,  dit  l'art.  i29,  porte  à  l'extérieur,  dau 
un  endroit  apparent.  Indépendamment  de  l'estampille  d^Uvr^ 
par  l'administration  des  contributions  indirectes,  le  nom  i^ 
le  domicile  de  l'entreprenenr,  et  l'Indiwdop  du  nombre  d^ 
places  de  chaque  compartiment.  —  Le  décret  qui,  à  l'égar/d^e 
la  plaque,  exige  l'indication  des  préi;u>ms  du  propriétaire,  je 
contente  ici  de  celle  de  son  nom.  La  raison  de  c«tle  djHére^qp  se 
trouve  dans  la  notoriété  qui  entoure  tonte  voiture  publique  i^ 
qui  est,  en  général,  si  complète  que  toute  désig^ialion,  autre,  qj^ 
celle  du  lieu  de  son  établissement,  peut  sembler  superflue.  .,V.  ce 
qui  est  dit  infrà,  n«  196,  relativemsat  A 1»  coatravç^liôp  jt  c^ 
article.  - 

109.  Chaque  voiture  doit,  en  mr«,  PSCierà  l'ipl^iepr/^ 
«ompartimeMs  :  l*  Je  numéro  de  chaque. #^;  2')fi  prix  dejji 

crochets  de  1er  posés  ad  A«c .au-dessous, de  la.'b^f guette,  qu'ils  oe  pog- 
vaient  pas  être  considérés  comme  autour  et  en  dehoft  dé  fimpirliflt, 
ni  comme  placés  sur  (a  banquette,  puisqu'ils  étaient  souS  les  pieds'^u 
couducteur  cl  des  voyageurs  occupant  cette  lanqueHe';  ^— 'MaiS'tkhidlki 
que  cette  conclusion  présente  une  faurae  interprértalisn  et  «^  .vtfltatiOo 
des  articles  précités  ;  —  Qoe  la  disposttion  dB'1'art..li  de  focdotMa^re 
inlrodoite  pour  la  commodité  et  tasûteté-des  Toy^eon  placés  «iirja 
banquette,  ne  comporte  pas  plus  un  chargement  tous  Uuit  pieds  qn^n 
chargement  &  leurs  «étés;  —  Qa'en  e<iire/«t  ce  cbargcjingpt  et  ,tout 
Chargement  autonr  de  l'impériale,  qu'il  «oit  .placé  .à  ciUé,  iderrituçe.joa 
devant  la  caisse  de  la  voiture,  hors  de  l'a^dowi  de  ia  traverse,  et  Ujfi^s 
forte  raison  de  la  caisse,  présentent  les  «Be»avéai«ots  que  l'nûiooiiWf • 
royalc'du  16  juill.  i8i8  a  voulu  préveair,  et  par  imite  nqe  i|iIractifA.à 
fart.  475,  §  4,  c.  péo.;— Casée. 
Ou  16  jaovMMf  MVC,  8h.eniB.-MMUBBftaHl,«r.-)Uwli$(ùà{pv''' 
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ptacd  depnlft  le  Itea  4a  départ  jasqa'à  ceint  d'arrivée  (  Oécr.  de 
iâSS;  àrl.  SO).  —  Sons  l'ordonnance  du  1 6  ]aiil.  1 828,  (toi  exi* 
^ait  lès  mêmes  Ihdicalionsj  il  a  été  Jngé  que  l'entrepreneur  de 
voilUrès  publiques,  prévenu  de  n'amlr  pas  indiqué  dans  l'int^ 
rtélfr  de  Tant;  d'elles  le  nombre  des  placée  et  leur  pfix,  n'a  p« 
être  relaté  des  poursuites  sur  sa  Seule  allégation  que  cette  voi- 
tute  hé  ini  appartietit  pas, mais  liten  à^in  tiers  amquei  il  l'a  em- 
pitlritéé  (Criri).  cass.  ta  nev.  1838^  aff.  Gbewradret,  Y.  Procès- 
iértii,  A'  »«5-t»).  .  . 

iU^.  Registres.  —  An  tembs  du  décret  de  18S2  (art.  3i)> 
«  chaqtie  ennreprenevr  inscrit  sur  nn  réf  istre  noté  et  parafé  par 
h  maire  le  ném  des  voyageurs  qn'll  transporte  ;  il  y  inscrit  éga- 
lemtenl  les  ballots  et  paqaeis  dont  le  transpart  loi  eel  conSé.  — 
Il  remet  at  eondttctem>>  pour  lui  servir  de  i^tmille  de  roaie„  une 
6ô{)ie  dé  1^  eTiVâftstreni«tt>  et  à  cbaqm  voyageur  an  extrait  en 
e£  qui  le  concerné,  avec  le  nmKéro  dé  sa  place.  >  —  Le  nnotéfo 
de  sa  place  est  remis  au  voyageur  aBn  qu'il  paisse  la  réclaoïer 
att  1)é3«1A^  mais  tt  «e  «imrait  résatter  de  ctt  qa'il  ai  ocooperait 
itHé  ivttrt  tiiK  cette  ^îl  »  KMmie,  Moe  les  éevDirs  et  la  rospon- 
s&bnnè  de  l'enirepreitenr  rnssemt  ett  rieà  fOMliflés  à  son  ^rd. 

f  Od.  L'inscriptlôA  du  hom  d'an  toyagear  sur  son  registre 
^A'rt'eiilreftrenenr  éiablil  entre  eal  un  contrat  qui  miratoe  pour 
rwàl'obiijatlion  de  llvTcrOHO  place  et  pour l^aMtreceHed'ca  payer 
fë  tirix.  —  kl  a  été  :fugé  qe'un  entrepivaenr  de  voitures  publiques 
fié  pMf ,  sam  VtiotK«  ^gttiYJres,  se  sonstraire  à  l'exécution  de  la 
pf'Ofiiësse  par  lot  fiAte  %  un  voyageur  d'une  place  pour  une  cer- 
tilrie  AeiSlifiatton,  «>ticore  tpie  eeiol-oi  ne  loi  «wait  pas  d«ané 
l'àfUJes;  "ei,  par  «xènfple,  il  ne  peut  accorder  cette  place  à  on 
kutrë  voyageur,  i  peine  dédommages-intérêts  (Bordeaux,  18  mai 
1«s%,  àff.fiibiat,  D.  P.  5«.  ï.  i«5). 

1  %•.  Si  la  place  h^avait  été  retenue  que  pour  on  point  inter- 
ïfcédiaire  da  parcotfrS  delà  voiture,  l'emtrepiencur  pourrail-tl  la 
donner  à  un  voyagear>pa^nt  pour  nne  drstinalioa  pins  éloignée? 
—  Cette  question,  (fde  t^i-rét  précédent  indique,  sans  la  déci- 
ttét,  bons  paraK  devoii'  '4ire  résolue  négaUvement.  —  Nous  ne 
froyOH's  pas  qu'en  pareille  circonstance  il  y  ait,  pour  nous  servir 
dès  termes  de  l'arrêt,  un  motif  légitime  autorisant  l'entrepreuenr 
à  se  dégager  de  sa  promesse.  Colui-ci  a  dii  calculer  la  portée  de 
'iOh  engagement,  et  les  'conditions  pins  avantageuses  qno  peu- 
vent loi  offrir  d'antres  voyageurs  ne  sauraient  suffire  pour  lai 
'Oooneh  le  >droit  de  le  rompre. 

Il9«.  Sons  l'ord.du  le  jaiil.  1828,  il  a  été  jugé,  que  les  en- 
Irepreneurs  de  voitures  publiques  o«  leurs  employés  ne  sont  te- 
'itus  il'eiireglstrar  tesieflËls  dant  ils  se  chargent  qn'aaiant  que  la 
■d<'«lamtibn  lem-  «a  bat  faite  (Req.  10  nov.  1829,  aff.  Buchon, 
ir.  CoAmtesHMoii.,  A»  4S  i).  >-  Hais  II  est  à  remarquer  que,  dans 
'l'flspfeea  de  Celle  déoisloii;  on  il  s'agissait  de  savoir  si  i'enlre- 
<1)t«iieat-^vait'être  diédaré  responsable  de  ta  perte  d'effets  qui 
H'dvafent'pis  été.  enregistrés,  le  dépôt  des  effets  n'était  pas 
'prouvé;  ef  qlie  laDàmafldqresse  n'avait  pas  mis  les  enlreprenears 
i  méioe^  feiii)>lit-  la  fermante  de  l'enregistrement.  —  De  teUes 
'Cireonstaitdes  devaient  nécessairement  birc  écarter  le  principe  de 
'la  respotlAbinté. —  Mais,  en  général,  les  entrepreneurs  de  met- 

(1)  (Trésor  royal  C.  SliiSer.')  —  La  CoO»  ;  —  Oossiidèranl  qu'il  e«t 
appris  et  coilatati,  par  -dMérSats  procHureTbaas'et'doounipntg  produits 
au  procès,  que  dans  la  Duit  du  S7  au  28  juill.  182â,  un  grptpe  ou  «ac 
d'atueat^  «ooMaM  l«r  «wrnw  de44&«:tr.,  TOc.,  f«i«a(it  partie  d'une 
nomma  d«  j^fiCtn  fr.  chargée  à  Nanles,  le  26,  par  lu  receveur  général 
do  départem«Dt  de  |a  Loire-Inférieure, 5 Ticlrpsse  de  celui  (Tu  Finisière, 
fut  Tdli^sSr  la  vdftiire'mrilei'^ej  fatsiàtle  ^«rvioe  >de  Mantes  ta  ereet, 
à  éovirbo  atie  de.mt-lieae^u  lletft  ^^mpcrj-qèe  ce .groope  avait  «té 
placé  avec  deilx  ànti-ès,  àiasi  qoe  d'Mir»6  ferids  envoyée  par  le  ree««eDr 
particulier  ae  Qilimper,  et  des  maUes  appartenant  i  de.s  voyogeart,  dans 
le  maga.'ln  derrière  la  vofitiire;  que  le  toot  avait  6té  reafermé  dans  le- 
dit magasin  et  série  At«c  sein,  au  moyen  'de  coarreies  dwit-  leaunes  le 
(Ont  trouvée»  ddi»:»  li-es  et  lé»  aiimgTeai|roei;  —  Qu'il  a  été  wntlaté 
par  an  pro^èf-veri^^il  d'ekperu,  rappotlè  tn-piniMaee  du  ja^e  de  paix 
du  1»  arrdodistemenl  ëe  Hantes;  en  date  du  4«  juin  dernier,  que  le 
magasin  dont  il  s'a^irt  «laH  le  SMl  «lidrort  eii  11  fftl  possible  de  placer 
les  trois  groupes  coMetiAnt  SSjOM  (r.,  vu  qoe  le  seul  coffre  int«riear 
de  la  voiture  n'offraitpus  nae  dimeasion  wmsante  poor  les  centanir,  et 
qu'une  autre  somme  de  ia;000  Ir.,  envoyée  aussi  i  Brest  par  le  rece- 
'  veor  particulier  de  Qulmpet,  t'y  ^ow'  ^leamit  dépotée  ;  que  dans 
cet  état,  les  seule*  précautions  qu'ait  pu  et  dû  prendre  l'entreprise  Be> 


sageries  doivent  inscrire  tons  les  elTete  dont  le  transport  leur  est 
cotiflé,  '"1  telle  sorte  que  lorsqu'il  est  prouvé  que  des  colis  sont 
entrée  (t.ius  leurs  bureaux,  ce  doit  être  à  eux  d'établir  de  quelle 
maiiiëi  6  ils  en  sont  sortis.  —  Y.^  an  surplus,  ce  qui  est  dit  sur  ce 
point  V'*  Commissioan.,  i><>*  41d  et  suiv.;  Volria  par  cbem.  de  fer^ 
n<>*  448  et  saiv. 

its.  Les  oondMcteurs  na  peuvent  prendre  en  route  aneun 
voyageur  ni  recevoir  aucun  paquet,  sans  en  taire  mention  sut 
les  feuilles  de  route  qui  leur  ant  ité  reml&ea  au  point  de  départ 
(décr.  1852,  art,  38). 

1  «8.  En  cas  4to  perte  des  objets  et  marchandises  qui  lonr 
sontcondés,  les  entrepreneurs  de  messageries  en  sont  respousa- 
btes.  —  Quant  «ax  condiUana.  et  à  l'élendue  de  oette  respoasa- 
bililé,  V.  Comuissionn.,  a**  238  etaaiv.,  4M  et  sniv.;  Voirie 
par  ch.xie  fer,  n«  432«t  suiv. 

a  C4.  Au  reste,  les  cas  da  tort»  majeure  sont  oaturaUemcat 
exc^és  des  règles  relatives  à  la  respionsablUté  des  eoireprc-; 
aCurs...  j^quantm  mogniludmeg,  imfiHMS  fr^doauvi  à  nuUo 
prœsUuUwr  (L.  23,  ff..  De  dit),  reg.  jjuris.  V.  COBumissienn., 
a<"  5Â8  et  sulv^  440  et  suiv.).  —  Awsi  i-t-ii  été  iagé  qu'ut) 
entrepreneur  de  voitures  (apécialemeat  «a  entrepreneur  de 
malle-poste)  n'est  pas  responsable  da  vol  qui  a  lieu  sur  sa  voi- 
ture d'objets  dont  le  tran^orl  lui  a  été  confié  et,  par  exemple, 
de  sacs  d'argent  gni  ini  Ont  été  reinis  par  un  receveur  général, 
alors  que  i'enlrepreoeur  a  pris  tontes  4os  KécaaUoae  possibles, 
et  que  l'on  doit  réputer  ^réoautiow^nfflsaRtes,  ie  fait  d'avoir 
placé  les  sacs  d'argent  derrière  la  voiture,  dans  «n  coffre  fermé, 
et  d'avoir  fait  escorter  la  ¥ottare  par  4a  feree  armée  (Beuie^ 
18  Juill.  1826)  (1). 

.  IVft.  Les  voiluriers  polies  qni  effecUwat  Je  transport  de 
marchandises  probibées,  sont  réputés  complices  de.  fraude  et, 
comme  tels,  passibles  de  l'amende  prononcées  .par  la  loi  .40 
22^oùl  1791-.— V.  Douanes,  j)«*  1003;  Besponsabilit^  a°  &&(». 

1 94t.  jifflohe  de»  réglemenU. — L'art.  37  de l'ord,  du  3^7  sept. 
1827  portait  que  cette  ordonnance  serait  oonstamuent  afflcbéi^ 
à  la  diUgeoce  des  eiUrspreneurs,  dans  le  Ifeu  le  plus  jq)p«i«Ql  de 
tous  les  bareaux  de  voUares.publiquee.  —  Dix  articles  de  cette 
ordouoance,  qui  avaient  paru,  sans  doute,  les -plus  Importante, 
devaient,  en  outre,  être  réimprimés  à  part  et  oonstammont  «!&• 
obés  danà  cbacune  des  caisses  de  voilures  publiques.  —  Ces 
prescriptions,  qui  avaient  été  renouvelées  par  l'ordpnnance  du 
te  Jujil.  1828  (art  5(>)  sont  remplacées  par  l'art.  42  du  décret 
du  10  août  1862  ainsi  con$a  :  —  «  Les  articles  ci -dessus,  de 
18  à  38,  seront  constamment  placardés,  à  la  diligence  des  en- 
trepreneurs des  voitures  publiques,  dans  le  lien  le  plus  apparent 
des  bureaux  et  des  relais.  —  Les  articles  da  28  à  38,  incLusir 
vemeut,  seront  imprimés  à  part  et  afficbés  dane  l'intérieur  à» 
cbacun.des  compartiments  des  voitures.  > 

19  9.  Ckargemeni,  conduite,  éotairagt,  enrayage  des  v«i- 
Inret.  — Les  règles  relatives  au  chargement  des  voitures  occu- 
paient une  grande  place  dans  la  législation  réglomentaire  qui  « 
précédé  le  décret' de  i&i2;  mais  le  changea)^  de  système 
iaaugaré  par  la  loi  da  30  nuti  1851  (V.  a-  ai  et  s.,  25  et  s.)  À 


noiston  «t  Haiier,  chargée  du  tranepertde  mb  (ontii,  était  de  bien  rti- 
terrer  le  aiagaan  par  d«»  conrroiee,  su  meyea  d'an  loitniqaeLqaia'eit 
(reuvé  dans  le  panier,  et,  au  surplus,  de  reqaérir  nie  force  année  poir 
escorter  la  voilure  servant.au  transport  ;4'ue  lout  cela  avait  été  .fai|, 
mai.'  que  les  lourroies  ont  été  Us  lines  brisées  par  violence,  les  autres 
débouclées,  et  que  les  deux  gcndârnu's  ~3'ë<cbrlë,  au  lien  oê  se  fcnTr 
prés  d«  l'objet  conflé  k  lanr^iide,  «'éiaiealamiUieareMaemeatporas  de 
cent  pas  en  avant,  ce  qui  carootériae  tout  à  la  fois  la  («ree  majenre  M 
le  cas  fortuit  qui.  suivant  les  art.  1784  g.  civ.,et  103  c.  eon.,.8nffiseat 
poar  ffloitre  les  eatfepreaears  de  voiluns  pabliquee  i  eonvert  de  tonte 
respoosabilité  ; 

Considérant,  d'ulleats,  qne  renlèvement  des  fonda  dont  il  s'agit, 
n'a  été  la  suite  d'aaeune  tante  qui  soit  imputable  audits  entrepre»- 
nears  on  a  lenra -proposés,  qni,  après  avoir  pris  loates  les  mesnras  qui 
dépendaient  d'eux  pour  la  sûreté  du  dépit  dont  ils  étaient  chargés, 
ont  dû  fe  reposer  pour  le  surplus  fm  la  survoillance  des  gendarmes 
appelés  ponr  l'escorte,  auxquels  leur*  enpériears  ont  infligé  une  pani- 
tion,  «n  raison  de  leur  négligence  :  —  Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été 
bien  jugé  ; —  Déciare  l'appelant  sans  griefs  ;  —  Le  condamne  aux  dé- 
pens, etc.  j   . 

Da  18  juill.  ISM.-C.  de  Bennes—M.  Aobrée  de  Eeroaoar,  pr. 
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VOITURE-VOITURE  PUBLIOUE.— Sect.  i,  Art.  4. 


rendu  tontes  les  prescriptions  antérieures  inutiles.— Les  seules  I 
éispositlons  dD  décret  de  1852  relatives  aux  chargements  qni 
ooos  paraissent  en  rapport  avec  la  loi  de  issi  sont- celles  de 
fart.  S2  qui  en  Hie  la  banlear,  et  défend  d'attacher  aacna  objet 
en  dehors  de  la  biche  (V.  n«  i6i),  et  de  l'art.  24,  §  3,  qai  inter- 
dit tont  chargement  de  paqaet  sur  la  banquette  d'impériale  (V. 
D*  165). 

1  11  8.  Aux  termes  de  l'art.  1 1  du  décret  do  38  août  1 808,  les 
Toitures  publiques  devaient  être  dirigées  par  deux  postillons 
tontes  tes  fois  qu'elles  étaient  attelées  soit  de  six  chevaux, 
soit  même  de  cinq,  lorsque  le  cinquième  était  en  arbalète.  — 
Snivant  l'art,  in  de  l'ordonn.  du  4  lév.  1820,  les  voitures  de- 
vaient être  dirigées  par  deux  postillons  ou  par  un  cocher  et  un 
postillon,  toutes  les  fois  qu'elles  étaient  attelées  de  plus  de 
cinq  chevaux,  ou  de  cinq  chevaux  dont  le  cinquième  en  arbalète. 

—  Les  ordonn.  du  27  sept.  1827  et  du  16  juill.  1828  (art.  25) 
voulaient  que  tonte  voiture  publique,  attelée  de  quatre  chevaux  et 
plus,  fût  conduite  par  deux  postliions  ou  par  un  cocher  et  un 
postillon.  Ces  ordonnances  permettaient  cependant  qu'il  n'y  eût 
qu'un  seul  cocher  on  postillon  lorsqn'aucune  partie  du  chargement 
n'était  placée  dans  la  partie  supérieure  de  la  voiture  et  qu'il  était 
en  totaltié  placé,  soit  dans  un  coffre  h  l'arrière,  soit  en  contre- 
bas des  caisses  et  lorsqa'en  outre  le  conducteur  avait,  seul, 
place  sur  l'impériale.  Cette  disposition  avait  été  rapportée  par 
l'art.  2  de  l'ordonn.  des  23  avr.-iS  niai  I8S4.  —  L'art.  3S  du 
décret  de  i  852  introduit  à  cet  égard  une  règle  nouvelle.  «  Toute 
voiture  publique,  dit-Il,  dont  l'attelage  ne  présentera  de  front 
que  deux  rangs  de  chevaux  pourra  être  conduite  par  un  seul 
postillon  ou  un  seul  cocher.  —  Elle  devra  être  conduite  par 
deux  postillons  ou  par  un  cocher  et  un  postillon,  lorsque  l'atte- 
lage comportera  plus  de  deux  rangs  de  chevaux  »  (décr.  1852, 
art.  33).  —  Ainsi,  aujourd'hui,,  six  chevaux,  placés  sur  deux 
rangs,  peuvent  être  conduits  par  un  postllion  ou  un  cocher; 
mais  cinq  chevaux  dont  quatre  formeraient  deux  rangs  et  le  cin- 
quième serait  attelé  en  arbalète,  exigeraient  l'emplcl  de  deux 
postillons,  on  d'un  cocher  et  d'un  postillon. 

199.  Les  postillons  ou  cochers  ne  peuvent,  sous  aucun  pré- 
texte, descendre  de  leurs  chevaux  ou  de  leurs  sièges  (décr.  1 852, 
art.  Si).  —  L'ord.  dn  16  juill.  1828  (art.  26)  contenait  une  dis- 
position semblable,  et  néanmoins  on  a  toujours  va  les  posllllons 
descendre  de  leurs  chevaux  dans  les  montées  où  une  voilure 
lourdement  chargée  ne.  peut  être  conduite  an  trot.  Ce  n'en  est 
pas  moins  une  contravention.  —  Comme  l'ord.  de  1828,  le 
décret  de  1852  n'admet  aucun  prétexte,  et  l'on  sait  à  quel  point 
l'interprétation  de  la  loi  est  littérale  en  matière  de  contravention. 

—  En  résulterait-il  qu'une  grave  Indisposition  ne  pourrait  mettre 
le  postillon  à  l'abri  d'une  condamnation,  dans  le  cas  on,  pour 
ce  motif,  il  serait  descendu  de  cheval?  —  Nous  ne  saurions  ad- 
mettre une  telle  rigueur.  Il  ne  faut  pas  exiger  de  l'homme  ce 
qui  échappe  entièrement  à  sa  volonté. 

180.  Il  est  enjoint  aux  postillons  et  aux  cochers  d'observer, 
dans  les  traversées  des  villes  et  des  villages,  les  règlements  de 
police  concernant  la  circulation  dans  les  rues  (décr.  1852, 
art.  34.)  —  D'après  l'art,  lo  de  l'ord.  dn  4  fév.  1820,  il  était 
expressément  défendu  de  conduire  les  voitures  au  galop  sur  les 
routes,  autrement  qu'an  petit  trot  dans  les  villes  on  communes 
rurales,  et  an  pas  dans  les  rues  étroites.  —  Les  ord.  du  27  sept. 
1837  (art.  27)  et  du  16  Juill.  1828  (art.  26)  avaient  Imité  cette 
sage  disposition  qui  ne  se  retrouve  pas  dans  le  décret  de  1852. 

(I)  (Min.  pnbl.  C.  Renouard.)  —  La  cou>;  —  Vu  l'art.  S6  de  l'or- 
donaance  do  roi,  du  16  juill.  1828,  et  l'art.  475,  d*  4,  c.  pèn.  ;  — 
Attendu,  enee  qni  concerne  Dorand.  que  c'est  au  postillon  quel'arl.  26 
de  l'ordonnance  susdatèe  défend  d«  conduire  les  voitures  publiques  au 
galop  ;  que  la  diligence  trouvée  en  contravention  k  cette  disposition 
était  conduite  par  Durand  ;  qu'il  devait  donc  être  condamné  aux  peines 
fixées  pour  ces  sortes  d'infractions  par  l'ail.  475,  n*  4,  c.  pèn.  ;  que 
le  conducteur  de  la  diligence  a  vainement  déclaré  prendre  toute  la  res- 
ponsabilité de  la  contravention,  puisque  le  postillon  ne  pouvait  être  tenu 
d'obéir  i  ses  ordres,  lorsqu'ils  avaient  pour  objet  la  violation  des  règle- 
ments; —  Qu'en  se  Tondant  sur  cette  déclarition  du  conducteur  et  sur 
d'autrvs  considéiations  de  fait  qui  ne  pouvaient  qu'atténuer  l'infraction 
sans  la  (aire  disparaître,  pour  renvoyer  Durand  de*  poursuites, le  tribunal 
de  police  a  formellemeot  violé  l'art.  474,  o*  4,  c.  péo.;  —  A'tenflH,  eu 


Or,  comme  ce  règlement  d'administration  publique  abroge  ex- 
pressément (art.  45)  l'ord.  do  16  juill.  1828  qui  avait  elle-même 
rapporté  les  règlements  antérieurs  sur  la  même  matière,  la  dis- 
position précitée  ne  peut  pins  être  invoquée.  Probablement  que 
l'on  a  pensé  qu'une  règle  générale  sur  ce  point  éiait  inutile  et 
que  les  magistrats  municipaux  étaient  bien  plus  à  même  de  faire 
les  règlements  nécessaires  pour  concilier  les  exigences  de  la  cir- 
culation locale  avec  la  rapidité  que  nécessite  le  service  des  mes- 
sageries (V.  du  reste  sur  ce  sujet,  v'«  Commune,  n"  ici  9  et  s.; 
Contravent.,  n«  313  et  s.,  428,  434)  —lia  été  Jugé  :  l» que  la 
contravention  résultant  de  la  trop  grande  vitesse  des  chevaux 
d'une  diligence  est  à  la  charge  de  postillon  et  non  du  conducteur 
(Crim.  cass.  26  août  1841)  (l);  —  2*  Que  le  conducteur  n'est 
même  pas  civilement  responsable  de  la  contravention  commise 
par  le  postillon,  mais  bien  le  maître  de  poste  au  service  duquel 
est  ce  dernier,  que  peu  importe  que  le  conducteur  déclare  prendre 
toute  la  responsabilité  de  la  contravention  (même  arrêt).  —  V. 
Responsab.,  n—  550  et  sniv. 

fl  8 1 .  Dans  les  haltes,  le  conducteur  et  le  postillon  ne  peuvent 
quitter  en  même  temps  la  voiture  tant  qu'elle  reste  attelée.  Avant 
de  remonter  sur  sou  siège,  le  conducteur  doit  s'assurer  que  les 
portières  sont  exactement  fermées  (décr.  1852,  art.  54.) 

1 8*.  L'art.  11  de  l'ord.  de  1827  voulait  que  les  voitures 
publiques  fussent  constamment  éclairées  pendant  la  nuit  soit  par 
une  forte  lanterne  placée  an  milieu  de  la  caisse  du  devant,  soit 
pardeux  lanternes  placées  aux  deux  côtés. —Cettedisposition,  qui 
se  trouve  identiquement  dans  l'art.  1 1  de  l'ord.  du  1 6  juill.  1838, 
a  été  modiflée  par  l'art.  28  du  décret  de  18C2  suivant  lequel, 
pendant  la  nuit,  les  voitures  publiques  doivent  être  éclairées 
par  une  lanterne  à  réflecteur  placée  à  droite  et  k  l'avant  de  la 
voiture.— V.  ce  que  nous  avons  dit  suprà,  n- 130  et  s.,  an  sujet 
de  l'art.  1 5  qui  prescrit  l'éclairage  des  voitures  de  marchandises. 

188.  Suivant  l'art.  I2,de  l'ord.  du  27  sept.  1827,  tonte 
voiture  publique  devait  être  munie  d'une  machine  à  enrayer 
agissant  sur  les  roues  de  derrière  (l'art.  10  de  l'ord.  du  4  fév. 
1820  parlait  d'un  sabot  à  enrayer).  Cette  machine  devait  être 
construiie  de  manière  à  pouvoir  être  manœuvrée  de  la  place  as- 
signée au  conducteur.  Cette  disposition,  que  l'ord.  du  1 6  juill. 
1 828  (art.  1 2)  avait  conOrmée,  forme  l'art.  27  du  décret  de  1852, 
ainsi  conçu  :  —  «  Toute  voiture  publique  doit  être  munie  d'une 
machine  à  enrayer  agissant  sur  les  roues  de  derrière  et  disposée 
de  manière  à  pouvoir  être  manœuvrée  de  la  place  assignée  au 
conducteur.  Les  voitures  doivent  être  en  outre  pourvues  d'un 
sabot  et  d'une  chaîne  d'enrayage,  que  le  conducteur  placera  à 
chaque  descente  rapide.  —  Les  préfets  peuvent  dispenser  de 
l'emploi  de  ces  appareils  les  voitures  qui  parcourent  unique- 
ment des  pays  de  plaine.  »  —  On  voit  que  c'est  an  conductenr 
que  le  décret  confie  le  soin  d'enrayer.  Il  ne  faut  pas  que  cette 
manoeuvre  détourne  le  postillon  de  l'attention  qu'il  doit  toujours 
porter  sur  ses  chevaux.  —  Et  II  a  été  jugé  que  l'inobservation 
des  règlements  sur  les  voitures  publiques,  résultant  de  ce  que  la 
postillon  se  serait  chargé,  dans  une  descente,  de  faire  manœuvrer 
la  mécanique  servant  à  ralentir  la  marche  de  la  voiture,  emploi 
spécialement  attribué  au  conducteur,  lorsqu'elle  a  causé  la  mort 
à  un  voyag.ur,  entraîne  solidairement,  et  contre  l'entrepreneur 
de  la  voiture,  et  contre  le  conducteur,  et  contre  le  postillon,  l'ap- 
plicaiion  de  la  peine  prononcée  par  la  loi  (Grenoble,  7  mars 
183i)  (2). 

Quant  an  conductenr  et  an  postillon,  cette  solution  nous  parait 


ce  qui  concerne  Davoost,  maître  de  poste,  qu'il  doit  suivre  le  sort  de 
son  postillon,  dont  il  est  civilement  responsable;  —  Attendu,  en  ce  qui 
conceine  Renouard,  qu'étranger  i  la  contravention,  il  n'a  été  cité  ^ae 
comme  civilement  responsable  du  conducteur,  mais  que  celui-ci  n'est 
point  son  préposé,  mais  bien  le  préposé  de  la  société  anonyme  des  mes- 
sageries royales  qui  peut  seule  être  responsable  de  ses  actes;  —  Rejette 
le  pourvoi  en  tant  que  dirigé  contre  ledit  Renouard;  —  Casse, an  eoa— 
traire,  sur  la  prévention  qui  renvoie  des  poursuites  Durand  et  DavoasU 

Du  26  août  18il.-C.  G.,  cil.  crim.-MM.  BasUrd,  pr.-Vincens  rap. 

(a)  (Min.  publ.  C.  Gaillard  et  autres.)  —  La  CObb;  —  Considérant 
qu'il  résulte  des  débats  que  l'événement  qni  a  occasionné  le  décès  de  la 
fille  Leroy  est  arrivé  au  bas  d'une  descente;  que,  dans  ce  momeni,  le 
conducteur  Perdreau  éuit  placé  à  la  droiU  du  postillon  Pernet,  et  no» 
pas  a  celé  de  la  niécaoique  ;  i^ne  eelqi-rci,  pour  la  desserrer,  lut  «bli^ 
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incontestable,  mais  il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  de  l'entre-  l 
preneur.  Qu'il  soit  civilement  responsable  des  laits  du  coiiduc-  ; 
leur  qui  est  son  préposé,  rien  n'est  plus  juste;  mats  qn'nne  peine 
poisse  l'atteindre,  lorsque  personnellement  11  n'a  pas  eoTreiiit  la 
loi  ou  le  règlement,  voilà  ce  qui  ne  nous  semble  pas  juridique. 
A  la  vérité,  l'arrêt  précité  déclare  en  fait  que  l'entrepreneur  avait 
laissé  s'établir  l'nsage  de  confier  an  postillon  la  macbine  k  en- 
rayer; mais  nous  avons  peine  à  comprendre  comment  on  avait 
pa  établir  nne  telle  participation  de  l'entrepreneur  qui,  obligé  de 
se  livrer  à  la  foi  dn  conducteur,  n'est  jamais  témoin  des  faits  de 
cette  nature.  Au  reste,  c'est  là  une  circonstance  particulière  qui 
nous  semble  laisser  intacte  la  question  générale  de  savoir  si 
l'entrepreneur  est,  en  pareil  cas,  passible  des  peines  portées  par 
l'art.  319  c.  pén.,  et  nous  ne  saurions  admettre  l'affirmative, 
parce  qne  nous  ne  voyons  pas  qu'il  y  ait  de  sa  part  inobservation 
des  règlements. 

1 84.  Suivant  nn  arrêt,  le  fait  par  nn  entrepreneur  de  mes- 
sageries d'avoir  traîné  à  la  remorque  d'une  première  diligence 
chargée  de  voyageurs,  nne  seconde  diligence  ansst  chargée  de 
voyageurs,  constitue  nne  contravention  à  la  disposition  régle- 
mentaire qai  prescrit  l'aotorUation,  et  à  celle  qui  veut  que,  dans 
toute  descente  rapide,  la  voitnre  soit  enrayée  (Crim.  casa.  38 
mars  1844)  (l). 

1 8ft.  Nombre  de  penotmet  qtte  Ut  voitwet  peuvent  porter. 

—  A  la  disposition  de  la  loi  de  1851,  qni  a  pour  objet  le  nom- 
bre des  personnes  qne  les  voitures  peuvent  porter  se  rattachent  : 
i'  la  disposition  de  l'art.  29  du  décret  de  1853,  qui  vent  que 
chaque  voilure  porte  à  l'extérieur  le  nombre  des  places  de 
chaque  compartiment;  —  2*  L'art.  30  du  même  décret,  aux 
termes  daqoei  l'entrepreneur  ne  peut  admettre  dans  les  com- 

de  prendre  d'ooe  main  les  rines  et  ton  foaet,  ce  qui  lai  rendit  bean- 
conp  plus  difficile  la  direction  des  cheTaoz  dans  le  court  espace  de 
temps  qni  s'écoula  cotre  ce  moment  et  celui  où  la  voitare  versa;  qg'il 
rèsnlte  égalemeot  des  débats  que,  voulant  éviler  ce  maiheor,  il  tira  de 
toutes  ses  forces  la  rêne  qui  deTait  ramener  les  chevaux  sur  la  droite, 
mais  que  cette  mime  rêne  so  rompit,  et  qne  tons  ses  soins  devinrent 
innliles;  —  Que,  de  la  combinaison  des  art  13  et  14  de  l'ordonnance 
du  37  sept.  1837,  il  résulte  que  le  conducteur  doit  être  placé  immédia- 
tement à  celé  de  la  mécanique,  dont  l'établissement  est  prescrit,  pour 
la  manœuvrer  lui-même;  —  Que  si,  par  un  usage  abusif,  sur  la  route 
de  Grenoble  &  Lyon,  les  postillons  font  mouvoir  la  mécanique,  cet  usage 
ne  peut  prévaloir  sur  la  disposition  de  la  loi,  et  qu'il  est  de  l'intérêt  de 
la  société  de  taire  cesser  un  abus  si  préjudiciable  a  la  sûreté  des  voya- 
geurs;—  Que  c'est  précisément  cette  contravention  aux  règlements  qui 
a  causé  la  cbute  de  la  voitnre  et  la  mort  de  la  fille  Leroy  ;  —  Coosidé- 
raot  qw  le  directeur  d'une  messagerie  est  chargé  de  l'exécution  des  or-i 
donnancM  et  règlements  destinés  é  garantir  la  sûreté  des  voyageurs,  et 
que  cependant  le  sieur  Gaillard  a  laissé  établir  l'usage  rappelé  ci-dessus, 
sans  que,  de  son  aveu,  il  ait  rien  fait  pour  ramener,  soit  le  conducteur, 
soit  les  relayeurs  et  le  postillon,  à  l'exécalion  des  règlement*;  que 
cette  négligence  coupable  est  la  première  cause  de  l'accident  arrivé; 

—  Que  le  conducteur  est,  pendant  le  trajet,  le  représentant  du  direc- 
tear  de  la  messagerie,  et,  par  conséquent,  plus  immédiatement  respon- 
sable des  événem^Dts  causés  par  son  fait  ou  par  l'inexécution  dn  ré- 
i;lement,  qu'il  était  d'ailleurs  de  son  intérêt  d'encourager  dans  la 
circonstance  actuelle;  —  Que  le  tort  imputé  an  postillon  Pernet  de 
s'être  occupé  à  manœuvrer  la  mécanique,  au  lieu  de  veiller  à  ses  che- 
vaux, bien  qu'atténué  soit  par  le  fait  qu'il  n'est  que  le  domestique  du 
relayeur,  dont  l'intérêt  est  de  confier  le  soin  de  la  mécanique  à  son 
postillon,  pour  mieux  ménager  ses  chevaux,  soit  par  l'espèce  de  domi- 
nation qne  le*  tonducteurs  exercent  sur  le  postilloa,  qu'ils  peuvent  faire 
destituer  à  volonté,  au  moyen  des  plaintes  plus  ou  moins  fondées  qu'ils 
sont  autorisés  à  faire  aux  relayeurs,  n'est  pas  néanmoins  complètement 
effacé;  —  Que  les  circonstances  de  l'obscnrité  de  la  nuit,  des  tas  de 

Î lierres  qui  se  trouvaient  sur  le  cbemin,  et  du  contre-bas  qui  existait  sur 
a  route,  présentent  nn  motif  suiSrant  pour  autoriser  la  cour  &  modifier 
la  peine,  en  vertu  de  l'art.  463  c.  pén.;  —  Vu  les  art.  S19  et  463,  53 
et  55  c.  pén.;  —  Déclare  lesdils  Gaillard,  Perdreau  et  le  postillon 
Pernet  atteints  et  convaincus  d'avoir,  par  inobservation  des  ordonnances 
ei  règlements  sur  les  voitures  publiques,  été  la  cause  involontaire  de 
l'événement  malheureux  arrivé  dans  la  nuit  du  16  au  17  sept.,  aux  en- 
virons de  Voiron,  et  de  la  mort  de  la  demoiselle  Leroy,  qui  en  a  élé  la 
snite,  en  réparation  duquel  délit  les  condamne  solidairement  et  par 
corps  À  335  fr.  d'amende,  supportable,  savoir,  300  'fr.  par  Gaillard, 
100  fr.  par  Perdreau  et  35  fr.  par  Pernet;  les  condamne  aussi  solidai- 
rement et  par  corps  aux  dépens  envers  l'Etal,  supportables  daos  la 
inèffle  proportion. 


parliments  de  ses  voilures  nn  pins  grand  nombre  de  voya- 
geurs que  celui  indiqué  sur  les  panneaux;  —  3*  L'art.  24,  sui- 
vant lequel  11  peut  être  placé  sur  l'impériale  nne  banquette  des- 
tinée an  conducteur  et  à  deux  voyageurs,  on  à  trois  voyageurs, 
lorsque  le  conducteur  se  place  snr  le  même  siège  qne  le  cocher. 
—  Il  a  été  jugé,  par  application  des  art.  S9  et  30,  qu'il  suffit, 
ponr  qu'il  y  ait  infraction  à  la  défense  faite  par  la  loi  dn  30  mal 
lASt  et  le  décret  du  10  août  1852,  d'admettre  dans  les  compar- 
timents des  voitures  publiques  on  nombre  de  voyageurs  snpê- 
rieor  à  celui  indiqué  sur  les  panneaux,  que  ce  nombre  ait  élé 
excédé  dans  nn  seul  de  ces  compartiments,  encore  bien  qne  le 
nombre  total  des  voyageurs  se  trouvant  dans  la  voiture,  ne  dé- 
passe pas  celui  des  places  de  tons  les  compartiments  réimis 
(Paris,  16  nov.  1854,  aft.  Jeanton  et  Lepent,  D.  P.  57.  2.  39; 
du  même  jour,  alf.  Amant  et  Gadcourt,  eod.). 

1S»B.  Les  préfets  ou  la  régie  peuvent-ils,  par  leors  arrêtés  oa 
décisions,  déroger,  quant  au  nombre  des  places,  à  ce  qoe  pres- 
crivent les  règlements  d'administration  publique?  —  Nous  n'au- 
rions pas  cm  que  la  question  pût  être  sérieusement  posée,  si 
elle  ne  paraissait  s'être  présentée  dans  une  affaire  où  il  a  été  Jugé 
qoe  le  conducteur  de  voitures  publiqnes,à  la  charge  duquel  il  est 
constaté  que  six  voyageurs  se  trouvaient  sur  l'Impériale,  et  qoe 
qoatre  aolres  venaient  de  descendre  de  la  même  place,  ne  peut 
être  affranchi  de  la  peine  prononcée  par  l'art.  475,  n*  4,  c.  pén., 
sons  prétexte  qoe  le  préfet  et  la  régie  aoralent  aotorisé  boit  voya- 
geurs Bor  l'impériale,  contrairement  à  l'art.  1 4  de  l'ord.  dn  1 6 
Joill.  1828  :  car,  en  supposant  légale  cette  dérogation  à  l'ordon- 
nance, il  résulte  encore  du  procès-verbal  qne  les  voyageurs  ex- 
cédaient de  deux  le  nombre  autorisé  (Crim.  cass.,  5  Janv. 
1839)  (S).  —  U  est  à  peine  ntile  d'i^outer  qoe,  même  ponr  les 


Dn  7  mars  18S4.-&  de  GreaeUe,  eh.  eemcL-lf .  Daboy*,  pr, 


(1)  (Min.  pab.  C.  Pelletier.)  —  U  cooi;  —Va  les  art.  S,  13  de 
l'erd.  do  roi  en  date  du  16  juiU.  18M,  et  le  n*  4  de  l'art.  475  c.  pén.; 

—  Attendu,  en  fait,  qne  le*  prévenus  sont  poarsaivis  pour  avoir  indivi- 
viduellement,  selon  le*  procés-verbanx  dressés  i  leur  charge,  conduit 
ensemble  snr  la  voie  publique  deux  diligences  de  l'administration  Toa- 
chard,  Toulouse  et  eomp.,  la  première  de  ces  voitnres  qni  était  sente  at- 
telée de  plusieurs  chevanx,  remorquant  la  seconde  an  moyea  d'an  timea 
très-court  adapté  i  rarrièi«-traio,bien  qw  fane  et  l'aatre  fosseat  char- 
gées de  voyageurs; 

Attend*,  en  droit,  qw  l'art.  8  de  Tordonnanee  précitée  da  roi 
exige  la  vériieation  préalable  de  toutes  les  voitare*  publique*  allant 
à  destioation  fixe,  afin  da  constater,  avant'  qu'elles  ne  soient  exploi- 
tées, si  elles  sont  entièrement  conformes  i  ce  que  cette  ordonnance 
prescrit  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  des  voyageurs;  —  Que  l'obliga- 
tion imposée  aux  propriétaires  et  entrepreneurs  de  ces  voitnre*  d'ob- 
tenir de  l'autorité  publique  l'autorisation  de  les  mettre  en  eircoUtioa 
implique  nécessairement  qne  cbacane  d'elle*  doit  être  exploitée  «èpar^ 
ment,  et  traînée  par  de*  cbevaox;  —  Qa'on  ne  «aurait  admettre  qu'une 
de  ces  voitures  puisse,  *aos  qu'il  y  ait  modification  de*  conditions  de 
lolidité  et  de  bonne  construction  relative  à  la  tracUeo,  en  traîner  une 
autre  à  la  remorque,  par  quelque  moyen  que  ce  soit  ;  —Que,  d'aillears, 
l'art.  13  de  la  même  ordonnance  veut  que  toute  voitnre  publique  soit 
munie  d'une  machine  à  enrayer  qoand  le  préfet  n'en  a  pas  aolorigé  la 
suppression,  et  que  cette  machine  soit  constmite  de  manière  à  pouvoir 
être  manœuvrèe  de  la  place  assignée  aa  coadoetear;  —  Qae,  dans  l'es- 
pèce, celte  disposition  reste  sans  effet,  le  coodactear  qni  maoaavre  |a 
machine  à  enrayer  de  la  première  voiture  se  trouvant  dans  l'impossibi- 
lité  de  taire  en  même  temps  u*age  de  celle  de  la  seconde;  —  Qu'il  suit 
de  là  que  le  jugement  dénoncé,  en  déclarant  qne  le  fait  de  la  préveotien 
n'a  élé  prévu  par  aucune  ordonnance  de  police,  a  commis  une  violation 
expresse  des  articles  ci-dessus  visés  ;  —  Casse. 

Dn  38  mars  1841.-C.  C,  ch.  crim.-UH.  Laplagoe-Barris,  pr-Bives,  r. 

(2)  (Min.  pubi  C.  Lemoonier.)  —  La  cona;  —  Va  l'art.  475,  n*  4, 
alin.  5  et  6,  c.  pén.;  —  Les  art.  14  et  5  de  l'erdonnance  dn  roi  en 
date  dn  16  juill.  1838;  —  Ensemble  les  art.  164  et  161  c.  lost.  crim.; 

—  Attendu,  en  fait,  qne  le  procès-verbal  dressé,  le  6  oct.  dernier,  à  la 
charge  du  conducteur  de  la  voitnre  publique  de  LesMunier,  constate  : 
l'qa'an  moment  où  les  rédacteurs  de  cet  acte  la  visitèrent,  il  se  trouvait 
(ix  voyageurs  sur  l'impériale,  et  que,  d'après  la  déclaration  faite  i  ces 
mêmes  gendarmes,  qoatre  antres  venaient  d'en  descendre;  3°  qu'elle 
ne  portait  pas  l'indication,  dans  l'intérieur,  des  places  qu'elle  contient 
et  du  prix  des  places;  —  Que  ces  faits,  dont  le  tribunal  était  d'aillears 
saisi  par  la  citation,  qni  les  énumère  textuellement,  n'ont  point  été 
débattus  par  la  preuve  contraire;  qu'ils  devaient  donc  être  tenus  ponr 
légalement  établis,  et  considérés  comme  constituant  nne  triple  eoelra- 
vention  au  dispositions  précitées  de  l'ordannance  royale  d«  16  jaiîl. 
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obj'els  confiés  i  lear  vigilance  par  là  loi  do  U  a«4t  17»0,  les 
maires  ne  peuvent  déroger  à  des  règlomenls  d'adminlgilrallon 
publique  et  que,  par  conséquent,  leurs  ordonnanees,  en  ce  qu'ellsB 
auraient  de  contraire  à  ces  réglemente  ne  seraient  pas  obliga- 
loir.ps.  =—  V.  n»  ^00. 

ISÎ.  Du  reste,  les  contraventions  commises  par  les  entre- 
preneurs de  voitures  linbliques,  aox  dispositions  régiemenlaires 
relatives  au  nombre  des  voyageurs  (Jol  peuvent  se  trouver  dans 
ces  voilures,  ne  sauraient  être  excAsées  sens  aîcan  prétexte. 
—  Spécialement,  et  c'est  ce  qui  a  été  jngé,  elle»  ne  peavent 
éUe  excusées  sous  le  prétexte  qae  le  conducteur  n'aurait  point 
eu  l'inlenljon  de  contrevenir  aux  lois  et  règlements  sur  les  voi- 
tures publiques,  qu'il  aurait  été  supplié,  dans  an  moment  d6 
grande  pluie,  de  recevoir  un  voyageur  dont  les  vêtements  étaient 
percés,  et  qu'il  avait  cru  pouvoir  se  laisser  aller  à  cet  acte  d'Hu- 
manité, qiy  lai  aurait,  d'ailleurs,  été  conseillé  et  demandépar 
les  N.ojageurs  payants  (Crim.  cass.  tS  mai  4  837)  (1); — Oa  sois 
le  doùbïc  prétexte  qu'il  n'est  pas  établi ^e  la  voiture  eiîtdéjà  re- 
pris sa  (;ourse  au  moment  où  la  contravention  a  été  constatée,  ni 
que  le  voyageur  y  fût  monté  avec  l'Intention  de  se  mettre  en 
voyage  et  de  circuler  avec  la  dîligence  (Crim.  cass.  19  sept. 
1856,  aff.  Azard,  D.P.  56.  1.  418). 

iS8.  Mesures  à  observer  par  les  eynductewfsi  <xieh*n  ou 
postiUuns.  —  Ces  mesures  nous  paraissent  se-cenfondce  dans.la 
décret, de  1852  avec  celles  qui  sont  relatives  à  la  conduite  des 
voilujés. — V.  supra,  n»»  178  et  sùlr.  .y.    .    . 

t  s(i.  Police  des  relais.  —  L'art.  SB  do  décret  de-1>S2,  re- 
produisant la  disposition  de  l'art.  iS  de  l'Ordonm  da  27  sept. 
1827  et  de  l'art.  27  de  l'ordonn.  da  16  jdill.  WM,  .dispose  : 
«  IBS  ~eiili'epreueurs  de  voilures  i»(ibU<|ues,  anlrea.  cpie. .celles 
cqndttfles  par  les  iBaHrt>sida4)psiB^ioEei»t>,  À.£diM ;>  4a„pfétec- 
lùre  âe  polfce,  étdàns  lésdïpaiiene^ts^àia  pcélJMtfiUCB.^sQius- 
préiectnrç  du  lieu  où  soirt  étâlills  learsxefais,  ladéeiaration  das 
lieux  qù  ces  relais  sph't  sliiiéset  du  hqin  des  relayeurs.  -^  Une 
dédaraiiqa  semblable  sera,  (aitéçhaqiiefqis  que  tes  ént^epre- 
neucs  traiteront, avec  un  ivjuyeau  relayeur.  » — Cette  dèclaratloQ 
est  exigée  ata  <)ue.l'«d(Qiaislralion  soit  mlsei).  même  dé  veiller 
k'ta'StMté  des-««^'a«etwS.i£.'esl  ce  4<ti  résulte  de  la.deiuicme 
disposition  de  l'art.  37  du  décret  du  1 0  août  1852>  .qui  rappelle 
(jciledes  art.  29  de  l'ôraonh.Me'iSiT-,  2»  de  l'ordonn.  de  18^8, 
et  d.'^prës  laqiiei)e  la  lei)ue  des  relais,  en  tout  ce  qui  eoncernc 
là  sûreté  de^  voyâgeuri,  :est  surveillée,  %  ^aris,  par  le  préfet  de 
polie»,  eLdans.  le^4i^iari^men.ls,  par  les  maires  des  communes 
où  ces-reltt»  sa  trauveiU  é^lis.^—Ji.jx  motif  on  p.ourrait  ajou- 
ter qn'H  n'Mt  pas.«ans  irapi>rlai>6e.j>our.^'ai4(ofité  (l'observer  de 
près  dus  entreprises  qoi  poBrraieatvéir«..utjiiisi$es,  «oit  pour 
porter  atteinte  au  privilège  de  la^poste.'aiixi. lettres,  soit  pour 
oludçr  les  règlements  concernantes  TOVîHîeurs.  ,  '. 

tttO.  tes  relayeurs  ou  lëiirs'pri^osésdoiventélrepl^senls  à 
l'arrivée  el,au  départ,dfi,c|<<tque  yôltùre,  et  s'àssdrèr  par  era- 
Mièmesj-et  MUS  liMir  r«spoii£ai:)iliié,,que  le^  posiillôns  ne  sont 
|ittii«niétat-d'iiirease  (4épr..t&âir'Vl.  3°7,.'g4).,  . 
-  191.  -Val  nepentétreiadBiseiMBiuepciBtilloio  oa Po|;ber,  s'il 
n'est  Agé  de  16  ans  an  moins  et  pectenc  d'un  lixtet  délivré  par 
^  maire  de  la  commune  de  'son  domiotte(^  attestant  ses  iaoBiies 
vie  et  muiurs  et  son  aptitude  poor  lé  méfier  <|ti'll  vent  exercer 
(/6iç^^j,^rl.  38),TrUne  disposition  analogue  exi^tait  dans  tons  les 
i  rugieuieiits  antérieurs  (y.  itécr.  28  août  I8U8,  ait.  1 1  ;  ordbrit). 
■ '■  4  fcv.  1820,  art.  10;  oidonn.  27  sept.  1827  et   16  juill.  1828, 

1828;  —  Que  le  iniRi^lère  public  avait,  dès  lor-,  justement  reijuis  l'ap- 
plication de  l'art.  475,  nS  4j  c.  pea.,  qui  les  prévoit  et  punit,  dans  ses 
alinéa  sus-rappelés  ;  —  Que  le  jugement  dénoncé  ne  s'est  occupé  que 
du  premier,  et  en  <k  reovojè  les  prévenus,  sur  le  motif  que  le  préfet  et 
la  re^ie  des  contributions  indirectes  ont  autorisé  Lemonnier  >i  placer 
kuil  voyageurs  sur  l'impériale  de  sa  voiture;  —  Mais  attendu  qu'alors 
même  que  cette  aulorisali«n  pourrait  déroger  à  la  prohibition  formelle 
lie  l'art.  14  de  ladite  ordonnMice,  quant  au  nombre  qu  elle  a  limité,  il 
y  avait  encore  lieu  d'Intligur  aux  défendeurs  la  peine  par  eux  encourue, 
puisqu'il  est  constant  qu'ils  ne  s'y  sont  pas  renfermes;  — D'où  il  suit 
qu'en  statuant  ainsi,  ce  jugement  a  expressément  violé  les  articles  ci- 
•Ic-sfus  visés  ;  —  Attendu  qu'il  les  a  également  violés  en  omettant  ou 
(M  m'ii  ;;ii  il»  iirimoncrr  sur  les  deux  autres  contraventions  constnl/>B«; 
—  C,  se. 
i)u  i  jauY.  lK^»».-(^.  C.,  ch.  criin.-MM.  d«  Basluid,  pr.-Ki>es,  rap, 


i: 


art.  Si).  rr<  Commeitt  Isovairpli^i-mêmQ.poarra-t-jQ  s^  rorm^. 
nue  opinion  sur  J'aplito^e.da^pp^tilion?  Dans.l/èà  con.iihunes  m- 
rales,  il  peut  y  avoir,  à  cet. égard.,  une  perlaioe  Dolq^jété ;  mais 
dans  les  villes  {dequalQue, étendue,  le  maire,:  doit  soayèQt.  man- 
quer .<le  .reosaigneuenls  nécessaire^  pour  délivrer  ùnë  .tejle.àt- 
teslalioa,  U  doit  (ecourir  au  watire  dç.  poste  ç.bex  lequ^Uc  sujet 
qui  réclama  son  certificat  aura  déjà  siBrvi  ou  àpprjs  un  métier. 

.199.  D'«|>rès.  le8.ord9»n,„des,  87  (^^.^1827,  {i|'^,^l,  el 
16  juin.  1.828,  art.  30^  ai^^silÂt  q«'ua ^ulrepriisieur  ^^è|ai^  od 
im  préposé  aux  relais  qw  aPRarlçnaieni,  k  u^  âùtrè  enU-^prejneur 
de  voitures  publique,  recevait  un^çocber  pu  u^^'jj^l|poq^^  de- 
vait déposer  «on  l(vrei(  cbez  ie,mairq  de  la  coipo^i^e.,  Suivant 
r4r4«,32  de  rordono.ide  li827  il  l'art.. si^q l'ordonn.  de  1828, 
lorsqu'un  eoober.ap  pos^lilQn,  4d4mi.t  .ttn„fe|Als^  i'cptrèpreneor 
du  relais  on  le  préposé  devait  venir  reprendre  le  livret  e^.y  in- 
scrire, «n  prêtai^  du  atairo  et  fa  p9^'llon,Mio'lé$  propres  à 
f«i«ct'<;omiallre.la.09ndnite  et  là  çap^ci,lé  jde  /^  dernier.  Ces  dis- 
positions, qui  Qol  été  MPises  liaDS  le  ç(féQfeLdq  1852^,  sont  néces- 
sairenient  comprises  dans  l'abrogation  qa'il  prononce  de  Torà. 
deig2a(ail.45),  ,  ,,  ,....,..,.. 

.Ji9ai^  M*$ùtre)poufil'i$ufrijftWn4»i  ^m(».  —  k  chaque 
bureau  de  départ  et  d'arrivée,  et  à  chaque  relais,  11  y ^, on  re- 
gieireLCOté  el  pi|nftF&>pH(,  U  «i«Ke.K$i^^ll|^crJRUQo.^es  'contes 
q«e.4es  voyageucf^  pouv«pt.avoir  à  fprmei,'.c9pt|-e  les  conducteurs, 
postillons  ou  cocbers.  Ce. regJMrejes^  présenté  âùi  voyageurs  S 
toute  réqnisitiQU  par  le  cbef  du  bureaupu  par  le  relayeur.  —  Les 
maîtres  de  poste  qui  cqpduisent  des  voiti^re^  publiques  présen.- 
leot,  aux  voyageurs, qui.  le. requièrent,  le  registre  qu'ils  sont 
obligés  de  tenir  d'après  le  règlement  .jlp.Si,  p^^s  ^d^çr..  1852^ 
art.  39)..?^.  Cette  mesure,  que  réclamaient  déjà  tes  ordonh.  dés 
%.'J.(>Ct.„lJIZ7,,^r(^50,  el|6juilll. 482.8,  a'rl.  29j.ëst  Irès-bon'nc; 
i^.ïis  Af>.us.4yi0ns  lieu,  dé  pen^^r  qu'elle  ùe  ij'e^écut'ë  'i)as'f0fiJ6ar^ 
«vec  une  snlièra  régularité.  Pour/^ic^  ^i^(re^|i|u'K.'vQ'^l(^tijç| 
leur  droit.soHs  ce  rapport^  il  eût  été  ^lil%  qiic^l'apt.  jsdu^déi^d 
de  f«B2  cfui  prescrit  late«ae4e  eer^istre  fût  du  BOAibre  des 
dispdsilions  qui  duiVent  'être  Imprimées  à  part  el  alBchées  dan* 
ctiacdi)  des  compartiments  des  voitures;  mais,  ainsi  qu'on  l'a  vu 
(n°  176),  les  art.  ,f|e  28  à  38  inclusivement  sont  seuls  eotn^ris 
d'aj>;?,c§lte,j)rescfiplion.    .    ,.    .,  .„. 

.  194.  MvQeptiftiia.. —  Aux  teriqe^  de.,ràrl.  ip_  dà  déct-ct  dl^ 
t852,  «les  dispositions  qui  procèdent  ne  sont,  pia^  Japplicab)^ 
aux  malles-postes  destinées  an  transport  de  la  corrfl^ponduuce  du  ' 
gouvernement  et  xlu  publie,  la  forme,  les  diBiens'icns,  Ije  cliarg^ 
ment  et  le  mode  de  conduite  de  ces  voitures  ëiani  détenuiniés  par 
dès  règlements  particuliers.  —  Les  voitures  des  entrepreneurs 
^pi.  transportent  les  dépêches  ne  sont  pas^  cObsidéréesciMiime 
malles-postes.  K-nV.  (^oviu)uue,  h°'  Ô15,  i'o23;  Coiilra'vttlliott, 

u"  5»>7  et  s.^  Poste»,  n?  iiji,  ..    ^ »    .*,..    ...  ,. 

•  19A.  Les  voitures  futriiiitte^  qui  desservent  les  rouies  des 
pays  voisins,  et  qui  partent  des  vlUee  frontières  ou  qui  V.  arri- 
vent, ne  sont  pas  non  pltts  sonmises  aux  règles  cirdeasaB  rtp|M- 
léës.  Elles  dolveut,  touterolA,  être  solidement  «>n8trottes'(tM., 
«rt.  41).  —  11  a  été  jugé  que  cet  article  a  nécesÂMfemçnt  af- 
(rancbi  ces  voitures  de  l'obligation  Imppsée^par  l*aH.  i^  'aux 
VOituves  publiques jcirculapt  pendant  la  nuit,  ^'èlre  éClàirSes'par 
une  .lanterne  :  o&  prétendrait  à  tort  que  l'exception  établie  t>ar 
cet  art.  41  doit  être,  restreinte  aux  règlesconcernaDlijtCorD^  qtla 
dimenslôta  des  voitures;  ^ae,parsBil«,  le  déluild'éGiwygadiBS 
voitures  dont  il  s'agit  ne  constitue  point  tme  coatraveatioB  pa- 

..^ .11      I)  I  il Il     fH.i ■      ■ 


(1)  (Min.  piM.  C.  Langlols.)  —  La  coim^  —  "Va  rait.j(«-c.  péa., 
portant  que  nnl  crime  on  délit  ne  peut  être  extase  qnt  dans  les  einan- 
ftances  oli  la  loi  le  déclare  excusable,  et  l'art.  47S,  §  i  du  même  eoda; 
—  Attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu  (jne-,  tar  l'iinpénale de  la  voi- 
ture da  sieur  Langlois  se  trouvait  un  nombre  de  voyageurs.etcéiiiBt  le 
nombre  prescrit  par  les  ordonnances  portant  r^gienent  ^xMr  lekToilDCtt 
publiques,  des .27  sept.  1827  et  16  juill.  18S8;  —  AUeDda,-d«s  Ion, 
qu'il  y  avait  lieu  de  faire  à  l'inculpé  rapplicalion  de  l'art.  4ï&,  §  i, 
c.  pèn.;  —  Atterrdu,  toutefois,  que  le  tribunal  de  simple  police  .d» 
Vieaoe,^  par  le  jugement  attaqué,  a  renvoyé  le  sieur  Langlois  d«.ja 
plainte,  sur  le  motif  qu'il  existait  une  excuse  dans  des  considènlnBa 
de  fait  présentées  par  l'inculpé;  —  Attenda  que  cette  excDse.ri'Mait 
admise  ni  par  la  loi  ni  par  les  ordonnances  réglementaires  applicables  & 
Ic^irc*;  —  r,îi<«e,  ..   ■... 

pu  là  mal  I8.>7.-C.  C  ,  ch.  crim.-UM.  Cboppio,pr,-Croas«ilbcs,r. 
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nlssiable;...  \  moins  qne  cet  éclairage  n'ait  été  prescrit,  même 
aDl^i'ieurement  ao  décret  précité,  par  nn  arrêté  dn  préfet,  dans 
les  attributions  duquel  rentre  une  telle  mesure  (Cripa.  casa. 
9  janv.  1857,  aff  HivertetFay,  p.  P.  57.  I.  79). 

199.  Contraventions  et  peines.  —  Toute  contravention  aux 
r^glc;n^j)ts  rendus  en  vertu  du  troisième  paragraphe  de  l'art.  2 
4$  /i^  Jq)  du  30  mai  1851  (celui  qui  concerne  ^s  voiture;  de 
ige^s>ij;er,ie$),  est  punie  d'une  amende  dp  ;  6  ^  200  fr.  ^t  d'un 
empriso'iûiemenl  de  six  à  dix  Jonrs  (L.  ^851,  j^rt.  6).  —  Toute 
infraciion  ftu  décret  de  I852,.en  ce  qui  tôucjie  jes  messageries, 
rend  donc  Je  contrevenant  passible  de  cette  peioe.  —  Toutefois 
V.  Gui\bon,  p.  1 42  ci  suiv.,  n?  106,  ne  cr9l>  pas  que  J'infraction 
à  l'ai;!.  29  du  décret  de  1852  aqi  Pi^^ÇJ  qup  J|s  voitures  de  mes- 
sageries portent  à  l'exléripur,  dànis  un  ehdrbit  apparent,  le  apva 
qt  jfi  flopicijio  dp  l'enlj^epreoeur  et  l'^i^^caUon  ^u  non\|Jre  des 
places  dp  ct);ique  compaitimcnt,  $oit  passible  des  peines  correc- 
tjçnncUes  édictées  par  l'i^rl.  6  de  la  loi  de  1851.  A  ses  yew, 
cette  çoptr^v^ntiiqn,lr<i|i^ve  sa  répression  dans  l'art.  7  de  la  même 
loi,  qui  né  prononcé  que  dos  peines  de  simple  police. — Voici  lé; 
rasons  jiup^.^pilbpn  don'neà  l'appui  dé  Celle  opinion,  co;itraire, 
A\(-ii,  fijç'elle  gu'ii  fivait  d'abord  énibrassée et  qui  est  'généralémei^ 
adoptée,  n>ais  qu'ion  examen  plus  attentif  de  la  loi  el  du  règlement 
loi  a  fa\l  abiiDdonner  L'art.  29  ne  se  rapporte  à  aucun  numéro  dn 
§  3  dc^'àirl.  2  dp  Ift  loi  de  1851,  mais  bien  plutôt  au  n°  4  do 
§  1  fie  cp  même  Article  et  à  l'art.  3  de  cette  loi.  Quelles  soal,  en 
effqt,  ,les  mesures  que  le  §  5  laisse  à  un  règlement  d'atiministra- 
tlon  publiqup  le  soin  de  prescrire  en  ce  qui  concerne  les  voitures 
publiques? , Ce  sont  des  mesures  relatives  à  la  solidité,  à  la  st^- 
ttilllè  des  voitures,  au  mode  de  chargement,  de  conduite  et 
d'enrayage,  an  nombre  de  personnes  que  ces  voitures  peuvent 
porter,'.èi,la  police  des  reliais,  ^  la  police  4es,con"jiuctcurs,  cochers 
et  postillons,  il  est  impo!<sibie  de  rattacjipr  à  aucun  dé  ces  qbjet^ 
l^obligalion  d'injliquer  sur  les  voitures  les  nom  et  doiniçiie  des 
propriùlajrcs.  (L'omission  de  celte  indication  ne  peut  donc  èirp 
Consi(}^rée  pomme  une  cpiiu-ay.eption  aux  règlements  rendus  en 
«iéçptipn  Ju  §  3  de  l'art.  ?  de  l,a  loi  dé  ,183,1,  ni  punie  des 
Pleines  .prononcées  par  l'art.  6  de  cette  loi.  Mais  il  en  est  to.at 
ajjtremçntji  l'on  Vapprochc  l'.àçt.  2p  du  décret  jje  1832  du.§,l, 
i^o  4,^rl.  p,*op4e.l'art..3  fie  la  Ipi.  Ces  deux  dispositions  soiit 
comaïuuesÀ  toutes  les  voilures,  et  si  l'art.  16  du  décret  qui  <ié- 
tQTfnlpe  j[a,(oifoe,j^  l'emplacement  de  la  plaque  concerne  exclji- 
^{vem^Qt  les  yoitucçs  ne  servant  pas  au  transport  des  perspunc^s. 
Il  faut  ;reconAaiji;é  <|ue  i'ajrt.  ;ja  en  est  le  complément  quaijt  aù^ 
voiluces  de.messageries,,(Eit  siw  ce^  deux  articles  assurent  i'çxi- 
<y)tl<>lt  çQp^j,è^e  (le  là  lot.  jl  faijt  dpnc  en  concljare  aqsslgujs 
rinfrjacUon  à.i'^t.  ;29  cpflQm.e'c,eHe  à  l'art.  16  trotive  sa  répres- 
8iop./i^aivs  l'jKt.'i  4^,la  igi  4e  i  851,  |do;it  les  termes,  jdu  re^te,  Sont 
,  généraux,  et  s'appliquent  aussi  bien  aux  voilures  dé  messa^ies 

'  Iji'^  cejle?  de  roulage.  —  ,v.,«vprà,r.Mj  • 

^9!i.  Lui.  .3^  du  (léçrçt  de  XBi?,  qui  Impose^  tout  con- 
^actear  4e  v.oUafe  l'oi>ligàtipn  d'inscrire  sifr^aïenule  de  roule 
les  .colis  qu'il  r.eço^  en  cpurs^evoy^ige,  trouve7t-il  sa  sanction 
dans  l'art.  S  de  la  loi  dé  i.ssi,  ou  bien  doit-il  é'trV .(^nsidéré 
«ommc  abrogé  pax  l'art.  J  2]?  ^e  la,  loi  d,u  25  pars  181  j  qixi  cpjq- 
yent  dçs  diwosltions  analogueaî  —  V.  infrà,  n»  35,9. 

,|i^9.  ,EoJ3n,  quant  aux  dispositions,.relatiyés  à  (a  cç^i^modiié 
d£.s.voilares  ou  aux  mesures  d'ordre  concernant  les  voyageurs, 
ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer  ci-déssus  [n°  1.62),  nous 
n'en  trouvons  pas  lé  principe' d'ans  la  l6i"'déi8!$I.'  t'àrt;  25  du 
décret  4e  1 852  ne  peut  donc  trouver  sa  sanction  d^ns  l'art.'  6'de 
celte  loi,  mais  dans  l'art.  475,  \i*  *,  c.  peu.,  qui  punit  .d'une 
amende  de  6  à  10  fr.  les  oentravenllons  aox  dispositions  i^s 
ordonnances  et  rèiglemedls  relatifs  au  nombre  et  4  la  bùreté  des 
voyageurs.   '      ■'  '•'•■•  (•■•■'■■■■      .•  -    ■ 

Art.  i.j^  ^^t  ,rigkvnenU  intiniçtfpatj(». 

.100.. La  loi  du  30  mal  I851  «t  le  décret  du  iO  août  I852 
ne  s'appliquent,  avoii6>notis  déjà  dit,  qu'aux  routes  Impériales 
et  départementales  et  aux  chemins'  vicinaux  de  grande  comma- 
nicaiion ,  et 'encore  ne  contleiméht-elles  pas  une  réglementation 
complète  de  la  clrcnIal|lon  dés  voitures  sur  les  grandes  rodtes. 
.Ipears  disposUjpns  ,9e  concernent  que  (es  voitori^s  46  roulage  et 


de  messageries;  elles  laissent  en  dehors  de  leur  application  les 
voitures  particulières  et  ces  nombreux  véhicules  qui  dans  le^ 
villes  sont  traînés  à  bras;  elles  ne  s'expliquent  pas  quant  aux 
déchargements,  stationnements  et  autres  obstacles  de  ce  genro 
qui,  dans  les  rues  et  places,  compromettent  la  si!lreté  de  la  cir- 
cniation.  Sur  tous  ces  points,  ^es  autorités  locales  peuvent 
prendre  des  arrêtés  spéciaux  en  vertu  des  pouvoirs  p^ins  étendu^ 
que  }e\XT  ont  conférés  les  lois  spéciales  )ie  leurs  ailributions, 
toutes  ^es  /ois  ,qne  ces  r&glem£^8,  sans  rien  retrancher  au^ 
prescriptions  du  décrpt  ^n  )6  aoijkt  1852,  oi^t  poqr  obje.l  d» 
pourvoir  à  des  nécessités  locales  exigeant  4es  mâtures  nonvitillèf . 
et  plus  rigoureuses. — pomme  Ves>  aux  préfets  qaUppàTlieal  la 
police^e  Ja  grande  yoirie,  ç'es,t  k  eux  de  régler  tout  oe  gui  ooïkf 
cerne  la  circulation  des  voitures  sur  lés  grandes  roulies  é^  lés  clié* 
mins  vicinaux  de  grande  cbmrpunlcation  (V.  Hègl.  admin.,  w  6^j 
Yoirie  par  terre,  n°'  2J14  et  iulv.,  ;293).  La  loi  du  gl  mai  183^ 
(art.  ,2 1  )  leur  a  donné  le  même  dro^  sur  les  chemins  vicinaux  ordi- 
naires (V.  Règl.  admin.,  n»  63  ;  Voirie  par  terre,  n"  lûè4  et  s.). — 
Il  a  été  jugé  :  1  °  que  le  droit  de,fai/e  des  règiemeqts  ^ansl'intér^^ 
de  la  surveillance  et  de  la  conservation  des  chemins  vicinaux  u'app 
partieiil  qu'aux  préfets,  à  l'exclusion  delai^torl.té  municipale; 
qu'en  consé()uence,  l'arrêté  municipal  qui.  prescrit  l'apposition 
inimédiale  de  barrières  de  dégel  sur  les  chemins  x.icinaux  (le  là 
commune,  est  illégal  et  non  obligatoire  (Crim.  pej.  1 1  Juilii  1.857, 
air.  )Moreau,  D.  P.  57. 1 .  378);  —  f  Que  de  même,  l'arrêté  mut- 
uicipal  qui,  à  l'iustar  des  iois  sur  la  police  dn  roulage,  limite 
je  .qbàrgcmeut  des  voitures  circqliu^t  sur  les  cbemiiu  vicinaux 
pavés  de  \à  commise,  est  jUégal  ^  non  obligatoire  (Crim.  rej'. 
4''sept.  184T,  aiT.  béscàmpsi  i).  f'i  ,4j..>.  .SOjJ);  —  3;Qa'on]iuB 
^aurait  voir  ui\e  contravention  à  un  arrêté  municipal  interdisant 
'ftox  entrepreneurs  dé  voitures  t^harg^  du  Lcansport n commng 
dé  s'arrêter  sur  quelque  partie  que  ce  so^t  (f«  la  voie  publique 
pour  prendre  ou  fléduir^er  des- voyageucf,  4^n8  le  lait,  par  uf^ 
Pé  c«s  entrepreneurs,  de  s'être  arrét^.daos  cet  ottjet  sur  un; 
roule ^mpuéri^e  en  dçbor^  de  là  ville  (Crfan.  rqj.  15  (év.  1850, 
3P'.'fc.oÛ!pn^,'^:4>..,5p..l..^48)..~  •'■"      .     '     . 

suo.  iJe  pouvoir  qui»  J^  maij-es  tirent  ^e^  l<^s  des  .i§-H 
^(^iHl^Q  jetdu  iJB' jiJÎ^I.Jt^T^jt  ]\m\{/i  fuf  çbemios  rurai^ 
et  «^  rue^  j^  jtlaces  dp  ^teorp  coauoaaes  ;  s'étend-rU  à  cellof 
giii',|,ôri|>ei)l  pr(^<^s?i.§P^ï|tt*  jéiités  impériales  et  départe 
iuénta|ep  ^  à^a  ciiejàin^  xic>na)ix?  — Jl  a  été  jugé,  aof  cette 
questiop,.que,les  maires  n'ont  àq^orilé  pour  réglementer  la  circu- 
{alipu  ,des  voiiqres  dans  les  ruas  formait  prolqngement  de  routes 
impériales,  départementale»  on  vicin^es  de  grande  commune 
ça,tlop ,  .qc^e  relativement  aux  points  au  ^9^1  desquels  ce  drol^ 
i^ur'â  été  réservé  parle  règlement  jl'administratiop  publique  ^a 
1,0  août  1852  ;  ^à^  Iw-s,  uto  swil  pas  ybiigaloir^ts,  quant  à  is 
circulation  dans, les  ruçs  dptii  M  .^'agft,  colles  des  prescriptioojs 
d'un  .règlement  municipal  qui  agg^avc^.^  restreignent  on  p^di- 
(lépt  les  ^dispositions  .prises  peur  le  même  objet  par, le  .féorqt 
précité  ;  qu'il  en  e§t.  ainsi  spéclaleq^Bl  ,de  la  (Uêf^stiition  agui 
^lève  .de  seize  ans  à  dix-huit  i'Age  d'admissibilité  de» gobera  ^ 
postillons  (Crim.  reJ.  4  Janv.  1868,  ajr.  Fraise.  }t..^.fi2.ji, 
102).  —  )tlais  ce,l(e  déçisioii  nous  a  farji  snscept|t>le  fia  coi^tea- 
t^lion.  Les  portioBs  j^baines  des  j^ootes,  avons-nous  dit  dai^,if 
Recueil  jiériodl^que,  ioa.çil.,  j^n int^gùes  soient,  coouner  déy.ea- 
dances  dé  la  grande  voirie,  soumises  \  un  régime  quiLleur  est 
commun  avec  les  portions  x^^ales  de  .ces  m^mes  routes,  i^'en 
sont  pas  moins,  en  ce  (^  ÇM^rWIa  r^gl^mentàlibn  dé  iaclr» 
çolalion,  dans  des  conditions  -spéciales  appelant  l'iolerventioD 
lie  l'autorité  locale,  conditions. essenltellement'varlBbieB  etqal 
s'accommoderaient  mal  d'une  ré«lemeiriaiioii  fixe  et>aDifonm. 
Celle  slUialion  particulière  est  reconnue  par  le  code  pni;il  lui- 
même,  qui  défend,  à  l'intérieur  des  lieux  habités,  l'allure  ra- 
pide des  chBVaûit  (}u'il  fôlère  ert  derto«  (art.  475,  n"  4);  elle 
e^t  indiquée  â'dn  autre" [iolnl  dé  vue  jiar  plusieurs  arrêts  de  la 
cour  decassatipn,'desquèrs,ii  résulte  qu'aux  condilitms  imposées 
par  l'autorité  préfectorale  dans  un  intérêt  de  voirie  aux  riverains 
des  roul?S  qui  tiiimandent  l'aulorisalion  de  bâtir,  l'dulorité  mu- 
nicipale peul  ajoolei  d'autres  presci  iplwiis  ayant  pour  objet  de 
sauvegarder  la  stffeté  ptibilaue-,  «•>  |)»''txem|jle','de  prévWhft-fes 

-     ■     •     '■         ■     --■ --'•|"Î32). '— •Oh'cDttt- 

lûlsse  gj^l^ér. 
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VOITURE- VOITURE  PUBLIQUE.— Sect.  I,  Art.  S. 


en  celle  mallëre,  une  régicmenlalion  locale  élendant  ses  prévi- 
sions à  on  plus  grand  nombre  d'objcls  et  se  mondant  sur  cer- 
tains points  plas  rigoureuse.  —  S'il  en  est  ainsi,  c'est  sans 
nécessité,  ce  semble,  que  le  présent  arrêt  induit  des  énoncialions 
des  art.  14  et  S4  du  décret  do  l  o  août  1 8Sï,  que  les  auteurs  de 
ee  décret  ont  entendu  limiter,  quant  à  la  police  des  routes ,  les 
ponvoirs  anciennement  conférés  à  l'autorité  municipale  par  la 
loi  des  16-24  août  1790  relativement  an  maintien  de  la  sûreté 
et  de  la  liberté  de  la  circulation  sur  les  voles  publiques,  même 
dépendant  de  la  grande  voirie.  Cette  pensée  de  limitation  ne  se 
rencontre  pas  danij  les  doenments  législaiifs  qui  se  rapportent  à 
la  loi  da  SO  mai  1851  sur  la  police  du  roulage,  en  exécution  de 
laquelle  a  été  renda  le  règlement  d'administration  publique  dn 
10  août  185).  Elle  ne  ressort  pas,  non  plus,  de  la  lettre  des 
textes  auxquels  l'arrêt  fait  allusion.  L'art.  34,  en  disant  que 
«  il  est  enjoint  aux  postillons  et  cochers  d'observer,  dans  la  tra- 
versée des  Tilles  et  villages,  les  règlements  de  police  concernant 
la  circulation  dans  les  rues,  »  ne  fait  en  réalité  que  rappeler 
l'autorité  de  ces  règlemenls;  et,  quant  à  l'art.  14,  s'il  porte  que 
«  les  règlements  de  police  manicipale  détermineront,  en  ce  qui 
concerne  la  traversée  des  villes,  bourgs  et  villages,  les  restric- 
tions qui  peavent  être  apportées  aux  dispositions  des  art.  13  et 
14  sur  la  distribution  des  voitures  de  roulage  en  convois,  »  il  se 
borne  de  même,  à  propos  d'une  faculté  qu'il  concède,  à  recon- 
naître la  nécessité  de  restrictions  quant  à  la  circulation  sur  les 
portions  urbaines  des  grandes  routes,  et  à  maintenir  intacts  à 
Mt  égard,  tout  en  en  provoquant  l'eiereloe,  les  pouvoirs  qnl 
appartiennent  à  l'autorité  municipale. 

••1.  C'est  «ax  mots  Commune  tlt.  s,  chap.  4,  n**  631  et 
sniv.;  Règlem.  admin.,  n**  99  et  soiv.,  que  nous  avons  traité 
dn  ponvoir  conféré  à  l'aatorité  municipale  de  faire  les  règle- 
ments relatifs  anx  objets  conflés  à  sa  vigilance  par  l'art.  3, 
tit.  li,de  laloides  16-24  août  1790,  par  l'art.  46,  tit.  1,  de  la 
loi  des  19-22  Jaill.  1791,  les  art.  9, 10, 11  de  la  loi  dn  18  juill. 
1837.  C'est  là  que  le  lecteur  trouvera  l'exposé  des  principes  de 
la  matière.  En  ce  qui  concerne  spéeUlenusnt  la  force  obligatoire 
des  arrêtés  municipaux  relatifs  à  la  circnlation  des  voitures 
dans  les  villes,  Y.  Commune,  n**  65S,  914  et  sniv.,  1019  et 
sniv— Noos  aurions  désiré  donner  Ici,  comme  nons  l'avons 
déjà  fait  dans  quelques  matières,  les  ordonnances  dn  préfet  de 
police  de  la  Seine  relatives  à  la  circulation  des  voitures  publi- 
ques dans  Paris,  mais  ces  règlements  sont  trop  nombreux  et  trop 
étendus  pour  qu'il  nous  soit  possible  de  céder  à  ce  désir.  Le  lec- 
teur les  trouvera,  du  reste,  in  extetuo,  dans  la  collection  qu'en 
a  publiée  M.  Delessert.  Ici,  nons  devons  nous  borner  à  recueil- 
lir les  monuments  de  la  jurisprudence,  en  ce  qui  toncbe  l'ap- 
plication des  règlements  municipaux  relatifs  aux  voitures. 

•••.  Il  a  été  jugé  qu'il  appartient  à  l'autorité  municipale  de 
prendre  un  arrêté  par  lequel  elle  défend  aux  directeurs  des 
postes  et  entrepreneurs  de  messageries  et  autres  voitures  pu- 
bliques par  terre  et  par  eau,  d'inscrire  des  voyageurs  autrement 
que  sur  la  présentation  d'un  passe-port  délivré  ou  visé  depuis 
dix  Jours  au  plus,  et  leur  ordonne  de  tenir  un  registre  coté  et 
parafé,  contenant,  de  suite,  la  désignation  détaillée  des  voya- 
geurs, la  date  du  passe- port  on  dn  dernier  visa,  l'autorité  qui 


(1)  (Uio.  pobl.  C.  Fallenot,  etc.)  —  La  coca  (aprèa  délib.);  — 
Vu  les  art.  S  et  S,  Ut.  11,  de  la  loi  du  24  août  1790,  les  art.  600  et  606 
C.  S  brum.  aa  4,  les  art.  1  et  4  de  l'oriionnaoce  do  préfet  de  police,  tu 
date  du  18  Mpt.  1828,  portant  :  «  Art.  I .  Il  est  défeodu  à  toutes  en- 
trepriseg  en  compagniea  autres  qae  celles  munies  de  notre  permission 
de  faire  arrêter  leurs  voitures,  en  quelque  partie  que  ee  soit  de  la  voie 
publique,  dans  l'intérieur  de  Paris,  pour  prendre  ou  décharger  des 
voyageurs.  —  Art.  4.  Aucune  voiture,  quelle  qu'elle  soit,  ne  pourra 
stationner  ou  eircaler  i  vide,  et  allant  de  rue  en  rue  pour  proposer  des 
places  et  s'offrir  ainsi  aux  voyageurs.  »  Attendu  que  l'ordonnance  de 
police  da  18  sept.  1828,  rendue  dans  le  cercle  légal  des  attributions  de 
Yautoiitè  iBaBicipale,  est  obligatoire  pour  les  particuliers  et  pour  les 
Jribanaux;  —  Qu'il  résulte  des  procès-verbaux  dressés  par  les  inspec- 
teur* de  la  police  de  Paris,  les  4,  S,  7  et  8  avr.  dernier,  que  les  défen- 
ienr*  eooduisjient  sur  la  voie  publique,  dans  l'intérieur  Je  Paris,  des 
voitures  ayant  la  portière  eouslamment  ouverte  avec  uu  marcbe-pied 
saillant  et  fixe,  le  conducteur  en  évidence,  faisant  signe  aux  passants 
de  nonter  et  »  arrêtant  pour  prendre  et  décharger  des  voyageurs;  — 
Attendu  fw  le*  difeadeurs  a  ayant  pas  obtenu  la  permission  exigée  par 


l'a  délivré,  et  la  destination  des  voyageurs  (Crim.  cass.  SOocf. 
1831,  aff.  Weglln,  V.  Commune,  n»  712).—  Mais  n'est-ce  pas 
donner  à  l'anlorllé  municipale  des  pouvoirs  plus  étendus  que 
ceux  qu'elle  tient  de  la  loi?  11  est  de  principe  que  ses  arrêtés  ne 
peuvent  être  obligatoires  qu'autant  qu'ils  ont  pour  but  un  texte 
législatif.  Or  ne  permettre  l'usage  d'un  passe-port  qu'autant 
qu'il  n'est  délivré  on  visé  que  depuis  dix  jours,  c'est  ajouter  à 
la  loi  un  excès  de  rigueur  contraire  à  ses  termes,  puisqu'elle 
déclare  les  passe-ports  valables  ponrun  an  (décr.  1 1  jnlll.  1 810, 
art.  8,  V.  Passe-port,  n»  26).  —  Il  nous  parait  en  conséquence 
que,  dans  l'espèce  qnl  vient  d'être  indiquée,  l'autorité  munici- 
pale avait  excédé  ses  pouvoirs.  —  V.  v*  Commune,  n**  1209 
et  sniv. 

•OS.  La  disposition  d'un  règlement  municipal,  exigeant 
que  chaque  voiture  omnibus  soit  pourvue  d'un  conducleor  en 
sus  du  cocher,  est  légale  et  obligatoire,  comme  intéressant  la 
sûreté  et  la  commodité  de  la  circnlation  (Crim.  rej.  7  Janv.  I86O, 
aff.  Delahante  et  comp.,  D.  P.  60.  1.  294). 

1K04.  Le  préfet  de  police  de  la  Selnearendu,Iel8sept.  1828, 
une  ordonnauce  aux  termes  de  laquelle  llest  défendu  à  toutes  en- 
treprises ou  compagnies,  ayant  pour  objet  le  transport  en  com- 
mun des  voyageurs,  autres  que  celles  munies  de  la  permission 
de  ce  fonctionnaire,  de  faire  arrêter  leurs  voitures  sur  quelque 
partie  que  ce  soit  de  la  voie  publique  dans  l'intérieur  de  Paris, 
pour  prendre  ou  décharger  des  voyageurs.  —  Le  3  juill.  1840, 
le  maire  de  Lyon  a  rendu  une  ordonnance  conçue  dans  le  même 
esprit.— Des  entrepreneurs  qui  ne  s'étalent  pas  conformés  à  ces 
ordonnances  ont  prétendu  qu'elles  étalent  illégales,  en  ce  qu'elles 
entravaient  la  liberté  de  l'industrie  sans  utilité  pour  l'intérêt 
public.  —  Mais  la  cour  de  cassation  a  repoussé  ce  système  et 
déclaré  ces  ordonnances  légales  et  obligatoires  (V.  Commune, 
n»  9t6  et  suiv. — Conf.,  Crim.  cass.  7  juin  1849,  aff.  Melay,  et 
air.  Faure,  D.  P.  49.  5.  41 1  et  412)  et  a  décidé  notamment: 
1*  que  s'il  est  constaté  par  procès-verbal  qu'un  individu  non 
muni  de  permission  conduisait  sa  voiture  ayant  la  portière 
constamment  ouverte  avec  un  marchepied  saillant  et  flxe,  et 
faisait  signe  aux  passants  de  monter,  s'arrêtant  pour  prendre 
et  décharger  des  voyageurs,  cet  individu  ne  peut  être  renvoyé 
des  poursuites,  soit  sur  le  motif  que  les  faits  ne  rentreraient 
pas  dans  les  dispositions  de  l'ordonnance  du  18  sept.  1828, 
soit  sous  le  prétexte  que  le  prévenu  n'aurait  pas  été  poursuivi 
pour  n'avoir  pas  été  muni  de  permission  (Crim.  cass.  5  sept. 
1831)  (t);  —  2*  Que  l'ord.  du  I8  sept.  1828  n'a  été  ni  modi- 
fiée ni  abrogée  par  celle  du  9  mai  1831,  exclusivement  relative 
en  général  à  la  circolaiion  et  à  la  conduite  des  voitures  traînées 
à  bras  ou  par  des  animaux  (Cass.  10  oct.  1835,  aff.  Bernard, 
Y.  Commune,  n*  916). 

SOft .  Toutefois  il  aété  jugé  en  sens  contraire  que  le  règlement 
municipal  qui  défend  le  stationnement  des  voitures  sur  la  voie 
publique,  ne  peut  être  déclaré  enfreint  par  l'entrepreneur  de 
voitures  publiques  qui  fait  arrêter  dans  la  me  sa  voiture,  pen- 
dant le  temps  nécessaire  pour  laisser  monter  ou  descendre  des 
voyageurs,  on  la  fait  marcher  lentement  et  même  arrêter  pour 
faciliter  l'approche  des  voyageurs  (Crim.  cass.  20  août  1841)(2). 
—  Mais  il  est  à  remarquer  que,  dans  l'espèce  de  ce  dernier  arrêt, 

l'art.  1  de  l'ordonnance  de  police  précitée,  les  faits  constatés  par  lesdits 
procès-verbaux  constituent  une  contravention  à  cet  article  et  à  l'art.  4 
de  la  même  ordonnance,  et  qne  celte  contravention  est  réprimée  par  les 
art.  600  et  606  c.  S  brum.  an  4;  —  Que,  néanmoins,  les  jugenenls 
attaqués  ont  relaxé  les  défendeurs,  par  le  motif  que  les  faits  ne  rentraient 
pas  dans  les  prévisions  de  l'ordonnance  de  police,  et  que,  d'aillmrs, 
les  défendeurs  n'avaient  pas  été  trailuits  devant  le  tribunal,  pour  ne 
s'être  pas  munis  de  la  permission  voulue  par  cette  ordonnance,  tandis 
que  les  procès-verbaux  énonçaient  ce  défaut  de  prmission,  et  que  les 
citations  les  prévenaient  de  contravention  aux  lois  et  ordonnances  d* 
police  ;  qu'il  suit  de  là  que  lesdits  jugements  ont  méconna  les  disposi- 
tions de  l'ordonnance  de  police  du  is  sept.  1828,  et  violé  les  art.  600 
et  606  c.  S  brum.  an  i;  —  Par  ces  motifs,  casse  les  jagemenU  rendos 
par  le  tribunal  de  simple  police  de  Paris,  le  85  avr.  dernier,  etc. 

Du  3  sept.  185t.-C.  C,  cb.crim.-MM.  de  Baslard,  pr.- Ricard,  ra|. 

(2)  (Duréru  C.  min.  pub.)  -  La  codb;  —  Vu  les  art.  1,  8  et  S  a* 
l'arrêté  du  maire  de  Darneial,  du  17  nov.  18i0,  et  l'art.  471,  n*  15,  c. 
pén.;  —  Yu  aussi  l'ait  159  e.  inst.  crim.;  —  Attendu  que  le  sens  d* 
l'art.  S  de  l'arrêté  du  maire  d*  Daroetal  est  parfaitement  fixé  par  u 
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Il  M  s'agissait  pas  de  l'Interprétation  de  l'ordonnance  précitée 
de  1838,  mais  d'une  ordonnance  da  maire  de  Darnetal.  D'où  il 
snit  qoe  les  termes  de  ce  dernier  acte  de  l'autorité  municipal 
poDvalenl  très-bien  faire  disparaître  la  contradiction  apparente 
(|dI  existe  entre  les  deux  solutions  adoptées  par  la  cenr  de  ca»- 
aation. 

•••.  L'arrAté  nranieipal  qui  Interdit  la  circalation  des  vol- 
tores  snr  certains  chemins  de  la  commane  pendant  les  temps  de 
dégel,  s'applique  nécessairement,  quoique  temporaire,  toutes  les 
fois  que  les  circonstances  qu'il  a  prévues  se  représentent  dans 
le  cours  de  la  même  saison  (Grim.  cass.  2S  avr.  1858,  aff.  Le- 
lOOg,  D.  P.  58.  5.  385). 

••f  II  <•'*,  du  reste,  bien  enleBdn  que  l'antorité  monicl- 
pale  ne  peut,  par  ses  arrêtés,  porter  aucune  atteinte,  aux  droits 
de  propriété  privée.  —  Aussi  a-l-il  été  jugé  que  l'ordonnance  de 
police  d'un  maire,  approuvée  par  le  préfet  et  par  le  gouverne- 
ment, qui  défend  de  passer  avec' des  clievanx  et  des  voitures 
cnr  «ne  contre-allée  d'un  chemin,  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que 
le  propriétaire  du  terrain  qui  longe  cette  allée,  et  qui  prétend  avoir 
rar  elle  an  droit  de  servitude,  réclame  devant  l'autorité  judiciaire 
l'exercice  de  cette  servitude  :  nue  telle  ordonnance  n'est  qu'une 
nesare  d'administration  qui  laisse  entier  le  droit  des  tiers  (cens. 
d'£(.  6  mars  1816,  aff.  Prou8teaD,V.  Commnne,  n*  661). 

998.  Le  pouvoir  de  l'autorité  municipale  s'étend  pareille- 
ment sur  les  voitures  dites  de  remise  offertes  au  public  pour 
marcher  à  l'heure  et  à  la  course.  En  conséquence,  le  préfet  de 
police  à  Paris  a  le  droit  de  prescrire  anx  propriétaires  de  ces 
voitures  de  déclarer  le  nombre  de  leurs  voitures  et  le  lien  on  ils 
ae  proposent  de  les  remiser  (V.  v*  Commune  n*  9t9),  ainsi  que 
de  fixer  le  prix  des  courses  de  ces  voitures  et  d'ordonner  que 
tenr  plaque  indicative  du  tarif  fixé  soit  placée  dans  l'Intérieur  de 
la  voilure  (Crlm.  cass.  31  déc.  1838  (l).  V.  nos  observations 
V*  Commune;  n*  920:  V.  aussi  v>«  Industrie,  n<>  240;  Rëglem. 
admin.,  n*  iio).  —  La  décision  par  laquelle  le  préfet  de  police 
a  refusé  à  un  loueur  de  voilures  l'autorisation  de  conserver  un 
stationnement  qu'il  avait  choisi,  et  qui  présente  des  inconvé- 
nients pour  la  libre  circulation  sur  la  voie  publique,  constitue 
on  acte  administratif  qui  ne  peut  être  déféré  au  conseil  d'Etat 
par  la  voie  contentleuse  (cens.  d'Et.  5  fèv.  18«1,  M.  Gomel, 
rap.,  aff.  Ferait). 

S09.  L'art.  471 ,  n*is,c.  pén.pBnlt  d'one  amende  depuis  i  fr. 
Jusqu'à  5  (r.  inclnsivement  ceux  qui  ne  se  sont  pas  conformés 
aux  arrêtés  publiés  par  les  autorités  municipales,  en  vertu  des 
art.  3et  4,  tlt.ii,de  la  loi  des  16-24  août  1790  et  del'art.  46, 
tu.  1,  de  la  loi  des  19.-22  Juill.  1791.  —  A  cette  amende 
l'art.  473  c.  pén.<Ooate,encas  de  récidive,  un  emprisonnement 
da  trois  Jours  an  plus.  —  il  a  été  décidé  que  par  cela  seul  que 
la  voilure  d'un  particulier  a  été  trouvée  stationnant  dans  une 
▼ille  en  contravention  à  un  règlement  de  l'autorité  municipale 
(en  ce  que  l'une  des  roues  n'était  pas  enrayée),  et  que  le  partlcn- , 
lier  ne  Justifie  pas  qu'il  était  étranger  à  cette  contravention.  Il 

npprocbemmt  des  art.  1  et  S  do  néme  arrêté,  et  que  I'od  ••  peat  assi- 
miler  an  stationnement  que  cet  article  a  poar  objet  de  prohiber  le  fait 
déclaré  à  la  charge  dn  demandenr  par  le  ji^ement  attaqué,  d'avoir  fait 
arrêter  dans  la  me  la  voitare  publique  dont  il  e«t  entrepreneur,  pendant 
le  temps  néeeuaire  pour  laitier  monter  ou  descendre  des  voyageurs,  de 
l'avoir  (ait  marcher  lenlement  ou  arrêter  an  peo  pour  faciliter  l'approche 
des  voyageurs;  —  Attendu  qu'en  condamnant  Durëcu  pour  ce  fait,  en 
TertD  dudit  art.  S,  et  de  l'art.  47 1,  n»  15,  c.  pèn.,  le  tribunal  de  police 
A  fait  une  fausse  application,  et  a  par  snila  formaHement  violé  l'art.  159 
C.  inst.  crim.  ;  —  Casse. 

à     Du  SO  aoAt  1841. -G.  C,  cb.  erin.-MM.  Basiard,  pr.-Vincens,  rap. 

I  (1)  (lliD.  pnbL  C  Dnbosq.)—  La  coca;  —  Vu  l'art.  10  de  la  loi 
da  18  jnill-  i^Sl,  les  o*«  1,  9  et  S  de  l'art.  S,  tit.  Il  de  la  loi  d^i  16- 
94  août  1790,  l'art.  46,  tit.  1,  do  celle  des  1»-ï«  juill.  1791,  les  art. 
10  et  59  de  l'arrêté  consulaire  du  fjuill.  1800  (13  mes.',  an  8);  l'art. 
SI  de  Tord,  du  !8  aofit  18.^7,  ptr  laquelle  le  préfet  de  police  a  fiié  le 
prix  des  courses  dans  les  carrosse»,  coupés  et  cabriolet»  de  remise,  of- 
ferts ao  public  pour  marrher  à  l'heure  ou  à  la  course,  dans  Pariii,  et 
prescrit  aux  propriétaires  de  ces  voitures  de  placer  ce  tarif  dans  l'inté- 
rieur de  chai-ana  d'elles;  eosemble,les  art  161  c.  inst.  crim.  et  471,  1 
B»is,c.  péo.;     . 

Attendu,  en  droit,  qae  I  autorité  municipale,  par  cela  même  qu'elle 
est  chargée  d'assarer  aux  dtoyeos  la  tûreto  et  la  trunquiUilé  daa»  les  . 


est  passible  de  l'application  del'art.  471,n*lft,e.  pén.  (Crim. 
cass.  30  mai  1846,  aff.  Labiche,  D.  P.  46.  4.  S4I).  —•  Mais 
l'arrêté  municipal  qui  prescrit  à  des  entrepreneurs  de  voitures 
publiques  l'établissement,  à  leurs  frais,  d'une  horloge  éclairée 
par  un  bec  de  gaz  et  placée  k  la  façade  de  l'hôtel  de  ville,  n'est 
pas  sanctionné  par  l'art.  471  c.  pén.  :  l'infraction  à  cet  arrêta 
ne  peut  donner  lieu  qu'au  retrait  de  l'autorisation  dont  elle  a 
été  l'une  des  conditions  (Crim.  rej.  37  avr.  1850,  aff.  Oureco,  0. 
P.  50.  8.  474).  —  V.  du  reste  v>«  Commone,  n**  «31  et  suiv.; 
Règlem.  admin.,  n*  14. 

*lO.  Si,  en  principe,  la  décision  dn  tribnnal  de  police  est 
souveraine  en  ce  qui  concerne  l'appréciation  des  faits  constitu- 
tifs de  i'excQse  de  force  majeure,  il  y  a  lieu  cependant  de  décla- 
rer cette  appréciation  irrégulière  ou  insuffisanle,  lorsque  les 
éléments  snr  lesquels  elle  est  fondée  sont  en  contradiction  évi- 
dente avec  d'autres  constatations  contenues  dans  le  même  juge- 
ment; spécialement,  dans  une  poursuite  pour  contravention 
i  un  arrêté  prescrivant  le  passage  de  certaines  voitures  par  une 
voie  publique  délerminée,  la  circonstance  que  des  travaux  faits 
au  sol  de  cette  rue  auraient  rendu  nécessaire  le  passage  par  une 
voie  différente,  est  à  tort  relevée  comme  cas  de  force  majeure, 
s'il  est  établi  en  fait,  par  des  documents  visés  au  mêuie  Juge- 
ment, que  les  travaux  étaient  terminés,  et  que  l'arrêté  est  resté 
en  vigueur  malgré  l'interruption  de  circulation  qui  a  suspendu 
pendant  quelque  temps  son  exécution  (Crim.  çass.  17  juill.  1858, 
aff.  Guéret,  D.  P.  58.  I.  384).  —  Mais  cette  contradiction  ne 
peut  être  relevée  devant  la  cour  de  cassation,  si  les  documents 
qu'on  oppose  an  Jugement  n'ont  pas  été  produits  devant  te  Joga 
de  police  (Ciim.  reJ.  6  mai  1 868,  aff.  Travers,  tod.). 

Ait.  9.  —  ConttataUon  it$  infraoUam. 

•t t.  Par  qui  doivent  être  constatées  les  contraventions  ;— 
En  quel  Heu  ;  —  Quelles  sont  les  conditions  intrinsèques  et  ex- 
trinsèques de  la  régularité  des  procès-verbaux;  —  Quelle  foi 
leur  est  due  ;  —  Quelles  sont  les  peines  encourues  par  ceux  qui 
outragent  les  agents  on  les  fonctionnaires  chargés  de  constater 
les  contraventions.  —  C'est  ce  que  nous  avons  à  recher- 
cher ici. 

*!•.  Conttatation  du  eontraotniions.  •—  L'art.  S  de  la  loi 
du  29  flor.  an  10  vonlaii  que,  jusqu'à  rétablissement  des  ponts 
à  bascule,  les  contraventions  aux  dispositions  relatives  an  poids 
des  voitures  de  roulage  fussent  constatées  par  les  lettres  de  voi- 
ture. C'éUil  Ik  nue  disposition  purement  transitoire  qui,  d'ail- 
leurs, se  trouve  comprise  dans  l'abrogation  générale  de  celles 
ayant  pour  objet  le  poids  des  voitures. 

•IS.  Solvant  le  décret  du  isaoùt  181 0  (art.  l),  les  préposés 
aux  droits  réunis  et  aux  octrois  étaient  appelés  concurremment 
avec  les  fonctionnaires  désignés  en  l'art.  3  de  la  loi  du  29  flor. 
an  10  (les  maires  ou  adjoints,  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées, leurs  conducteurs,  les  agents  de  la  navigation,  les  commis» 


mes  et  voies  publiques,  a  le  droit  de  prescrire  tout  es  n'elia  juge  utile 
dans  ce  but,  ainsi  que  pour  le  maintien  du  bon  ordre  ^  —  Qa'elle 
peut  donc  fixer  le  prix  des  conises  dans  les  voitures  qaiteot  iaee^ 
samment  tenues  &  la  disposition  du  pablic,  soit  sur  la  voie  publique, 
soit  dans  des  locaux  particuliers  ouverie  et  attenant  à  celte  «oie,  pour 
marcber  à  l'heure  on  à  la  course,  et  exiger  qu'on  place  dans  leur  int^ 
rieur  une  plaque  portant  ce  tarif;  —  Qu'en  procédant  de  la  sorte,  l'an- 
torité municipale  ne  faii  que  prévenir,  autant  qu'il  est  en  elle,  les  rixes 
et  les  querelles  qui  résulteraient  de  l'absence  de  cette  mesare,  et  empê- 
cher que  les  personnes  qui  se  servent  de  ce*  voituies  soient  a  la  discré- 
tion de  leurs  condoctears  ;  —  Que  la  disposition  précitée  de  l'ordoaaanee 
de  police,  dn  28  aoAt  1857,  est  donc  légale  et  obligatoire;  —  D'où  il  sait 
qu'en  décidant  le  contraire  dans  l'espèce,  par  le  motif  qoe  les  cabriolets 
de  remise  du  prévenu,  qui  n'avaient  pas  été  revêtus  de  ladite  plaque, 
ne  slalioorient  pas  >ur  la  voie  publique,  et  qu'il  a,  par  conséquent,  le 
droit  de  fixer  lui-même  le  pris  auquel  il  consent  à  marcber,  les  juge- 
ments  dénoncés  ont  faussement  appliqué  l'art.  159  c.  inst.  cria.,  et  om- 
nilesirment  violé  les  articles  ci-dessus  vifés ,  -  D'après  ces  motifs, 
taisant  droit  aux  pourvoit  et  vidant  le  délibéré  par  elle  ordonné  à  s«a 
audience  do  15  de  ce  mois,  casse  et  annule  les  quatre  jugements  que  le 
tribunal  correctionnel  de  la  Seine  a  prononcés,  le  95  septembre  dern.er, 
en  faveur  de  Dubw'cq. 
Du  ai  die.  1838.-C.  C.,  cb.  erim.-lUI.  de  Battard,  pr.-Bives,  rap. 
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8aires  de  police  et  la  eendarmerie),  à  constater  les  contraven- 
ti<(nsdn  mifVcfeiéé  fiolas  de  vtiitafe  et  dte  (jollce  snr  lè  roafagé. 
•^  Ces  prépKrsés  et  Ces  tonclionnalrei  étaient  tenas  d'dffirtner 
devatit  lé  jage  âé  paix  \ei  procè^-vérbaux  qu'Wi  rédigeaient 
(art.  i.)  — b'après  l'art.  3«  de  l'ord.  do  27  èept.  1827,  l'art.  59 
de  eètle  do  16  jaill.  t828,  les»  (Préfets  et  soQi-préfets,  les  procn- 
rtnrs  gériérâffik  et  ordfnalre*,  les  mfali'es  et  adjoints,  la  genttar- 
lâerië  el  Kni  les  officiers  M  police  ëlalèrtt  chargés  de  constater 
les  cOrtIfilVentions  anx  règlements  snr  les  vbltares  poMiques.-^ 
tie^dfvdi'sés  disi^o^Hons  ifotat  rëispiaeéelt  par  les  arl:  IS  et  itf 
de  la  loi  do  30  mai  185 1. 

1 1«.  ixn.  Xtrm^  Aë  nu.  té;  §  l^  dé  cette  loi,  <  sont  spé- 
claleifien*  dhargés  flé' constater  leâ  ctfntratentions  et  délits  prévnâ 
par  là  présente  lof,  Tes  cotwoctears,  agenis  voyers,  cantonniers, 
cliefs  et  âatl-es  employés  dd  service  des  ponts  et  chaussées  on 
descbiiinlitsticltïaax  dé  grande  comoranlcation,  conliùIsBtonnés 
à  cet  ëiftt,  le*  gendarmes,  les  gardes  cliampétres,  \és  employés 
des  contributions  indirect  S;  à^étili  forestiers  en  des  douanes, 
elf  eh)|J1oYés  des  poftfs  et  mesurés  ayant  droit  de  verbaliser,  et 
lés  eniplbyés  des  octfdiir  atafil  le  même  droit.» 

m  S.  Sous  la  Ibl  dd  i9  flor.  an  lO  qui  appelait  aussi  lagen> 
darmerie  à  constater  tes  contraventions  en  matière  de  routage, 
on  avait  élevé  la  (inéstion  de  savoir  si  hss  procès-vcrtaux  dres- 
sés par  lé»  dgcnt^  de  cette  catégorie  n'étaient  vatablts  qd'antant 
qu'ils  étaient  signés  par  deux  gendarmes,  et  il  a  été  jugé  que  \i 
signulore  d'im  sëat  gendai^me  Safflsalt  pour  la  validité  des  pro- 
cKs-vetbanit— V.  Procès  Verbal, n»  238  ;  V.  miki  edd..  A"*  28« 
e(  suïY..  et  V»  Gelfdarmerlé,  h*"  23  etMiv. 

ttd.  ft'àpl-ës  l'art:  ts  précité  de  la  loi  du  to  mal  Id!»; 
peuvent  également  donstiAerlts  confràtentioni'ët  tés  dérft^  pfé- 
vus  par  cette  loi,  les  maires  et  adjoints,  les  commiiisaires  et 
agents  assermtfbtes'  de'  pbhcë,-  te^f  iti^^éiHedrrdei  ptlflfe  et  chaus- 
sées^ IcsolDciers  et  sous-offlciers  de  gendarmerie,  el  toute  per- 
sOttne'ttmimisitiOtlllééf^af  l'àtfldHlfe  d.^piiHemciUtflé  ptWr  (k  sft- 
véfifuncé  de  l'entretien  des  voiesr  de  commurilcatiou  (art.  ta, 
§'  2).  —  Les  dommages  prévoi  Jt  fart.  9  de  la  mente  loi  (ceox 
qne  le  cohdocteur  d'uue  voiTore  peut  eanser,  par  sa  faute,  à  une 
route  on  à  «tîS  dépendances)  doivent  êlr«(  constatés,  pour  les 
routes  rtultorfalé^  et  déparlementaieS,  par  les  rngénieurs,  con- 
ducteurs et  autres  employés  des  ponts  et  chaussées  commtssion- 
nés  a  cèé  eflet,  et  p50r  les  cheittths  Viclnai*»  de  grande  comnio- 
ntcadort,  par  les  agents  voyers,  san*  |WéjiHl»,é  dd  droit  réservé 
à  tous  les  ronctionnalré!* et  agents  mentionnés  au  présent  article 
de'  dfcsstff  proctï-vérbaî  dir  faR  de  dégradation  qui  au,  ait  lieu 
en  Icftr  p^fésCnct;  (avt;  15,  §  s;;  —  T.  ausSi  v»  Instruct.  orim., 
n*'28i,iirf. 

»  I  9 .  Lieu  où  peuventâtre  eumtat'ées  t'es  cimlraVtnHoHs.—' 
En  gén(^ral  liss'  coHtraven^:()W9  pefax'c-it'  êtrd  constatées  partout 
oh  elles  sont  com.fiisP?  Ou  rwolmut'S.  H  *  ;<  toniefo'rsexifeption, 
soosce  riippért,  diifs  fa  lot  aë  so  :m((  isSf,  à  l'égard  des  voi- 
tares  pnfjllqtws  alhttii  au  WtH.  —  suîvuiit- ral't:  ïfl  de  ce  texto, 
les cnnfraVfhliOHspdJttve»  iPfa^^fornft  dtfe  mieyéuîlvill*  longueur 
des  es^n-nx.  au*  banift»  des-  roue»,-  au-  nemlxo  des  chevaux,  à 
li  eiroiilaliun  (turwit  le  dégel  et  à  lik  pi'oiecllou  des  ponte  sus- 
pendus, ainsi  que  lus  conliaveotions  cooeeniitut  la  solidité  et  la 
stotiiltlé  d*8  voitnres  publitpie»,  leor  mod".  de  clmrgmncnt ,  ces 
con1ravéHtiOn<;,  disons-n'ous,  ne  peuvent,  c\\  ce  qui  eoncrne  les 
voitures  publiques  allant  aU  iroft,  être  cnir^iaii-cs  qu'au  lieu  de 
départ,  (fan  îvce,  de  rélais  et  de'  slalioiià  desdlic-s  voituies  ou 
aux  barrières  d'uclroi.  Il  n'y  a  que  celles  qui  couceruuul  le  nom- 
bre de«  voyjiguurs,  le  mode  de  conduite  des  voilures,  la  police 
des  eoddiMtsiiM,  coobore  on  posliiloiu,  et  les  modes  d'enrayage 
qat  pmvènt  être  constatées  à  tons  les  points  du  trajet  de  la  toi- 
tiire. 

KiÉf.  nais  oommenft  doit  être  entendde  l'expression  voitures 
pUbUqiiBs  alUint  au  irot,  qui  se  trouve  dans  la  disposition  pré- 
cliee'r  Oibii-eiie  être  cuoal^risé  en  ce  sens  que  les  entrepreneurs 
ne  puuvciii  »c  prcval.kir  de  l'art.  1*>  qu'auiaul  que  leurs  voilures 
vvui  ai»  irtti,,  itft  mumeiil  uiéme  où  uu  agcul  ou  ronctionnaire  se 
présente  |iobr  i-eeo.inaitre  une  cuniravention,  ou  bien  siguitii»- 
t-»iie  que  rette  dis^sitielu  s'applique  aux  voitures  aillani  Mit- 
tHtllentem  au  trot?  —  Ce  qut  peut  jeter  quelque  incertiiude  sur 
la  soluiioa  de  la  question,  c'est  que  toutes  lès  voitures  publi- 


ques servant  an  transport  des  voyagenrs  vont  habltnenement  aa 
tt-ol,  et  qdë,  dés  lors,  il  semblé  que  H  \i  ti\  6ttit  Mtjfoè  imà 
ce  8enS,  il  suffisait  d'exprimer  qu'il  «'agissatt  de  voltiircii  po^j 
bliques  destinées  an  tradsport  deS  voyageurs.  —  ToutefWsj  0, 
ddus  parait  manifeste  que  les  Mots  albtHt  au  ttol  dditent  ëtn 
prlSdtHis  iésens  d'otte  babitàde  et  mm  d'au  fait  actuel.  En  effet,  it 
retard  que  le  iégislateura  voulu  éviter  anx  voiturespnbliqnesaitaltt 
an  tfot  AeS«r*ltp«S  m^tn^  mifSIble  à  la  r<^«Té  W  IMîr  cArttt  si 
les  sgenté  od  fonctionnaires  chargés  de  eonsttiter  l«s  ooiitra«(ii> 
tions  profliâfent,  pour  les  arrêter,  d'nn  moment  «il  OIlM  étrëMt 
att  pas,  que  s'ils  les  arrêtaient  lorsque  les  cberatiK  oM  om  lA-' 
Inré  pius  vive  :  \e  temps  perdu  pour  le  voyage  séfait  ttf«|tnti«  W 
même. 

4tV.  eMdtUàntHarfKSèqilis  H  èatriiaiqùes  de  la  tUféHa- 
rite  des  ptocis-verbaux.  —  Quant  sia*  eMdltions  intiMsèqilriCf 
mms  ne  f'oèvoiis  qtflnviter  lé  leoienr  i  se  reporter  v  RrMMi 
verbal.  Il  y  trêmera  l'expoié  géaéM  dM  trUMBipm  M  l«  É» 
ttère. 

»••.  CandiéioMextmsiquet:  —  Les  ^oeèa^tMMU  tM- 
gés  par  les  agents  mentlonMés  ad  $f  «si'dft.  IS  dé  HtM^WS* 
mal  1851,  é'est-k-dire  par  les  condnctetrrs,  agents  vt^tm^MB^ 
tonniws,  chefs  et  autres  employés  du  service  des  ^tit  «T «ton»-' 
sées,  «te.  (V.  n*>  214),  (folvent  être  a^m^  dans  les  trblR}(MR%'fe 
peine  de  ÉùHfté,  devant  le  Juge  de  patx  dii  oaotén  0V«9vtDf  fil 
nrtli-e  de  \i  cdmmune^  soit  du  domioiié  té  Pagem  (}kt  a  M^ttst- 
lise,'  soit  ta  liera  oh  la  contravention  a  été  «onstalée  (L:  M)  inal 
18S1,  art.  fi).—  ces  derniers  mots,  toitâudomiofUéelfégeM 
qtti  a  lyerbatiU^  sait  du  Heu  oA  la  contratientlon  d  M  ébtmtttttff 
s'appltqvent  à  l'affirmation  devant  le  fogs  de  pait  AiBSf  Mur 
qu'à  celle  qui  peut  avoir  lieu  devant  le  maire  :  là  rêdaotttt 
de  l'article^  sa  ^oéctnation  ne  peuvent  laisser  le  moindre  (toitt 
à  cet  égard— V.  Procès-verbal,  n»  768  et  sotV. 

Wiêt.  Lorsque  ieé  villes  sont  divisées  en  ptasIeurS  arraudh- 
settents  do  justice  de  ^atx,  ieS  agents  oï  (ottcfidiHialMi)  qtil  «M 
lu  Ville  eiAiëre  pour  résidence^  et  non  UA  arrondi sSëiAêtit  dét«^ 
miné,  peuvent  afDrmer  leurs  p^ooè»-^erbaitx  ladtettntteAant  de- 
vant l'un  des  juges  de  paix  de  lear  résidéom.  C'est  ee  (|M  a  dlê 
jugé  spécialement  à  l'égard  des  gemitarueB  (eolM.  i'ti.  9  mars 
1836,  air.  Aubriot,  V.  PfoOès- Verbal;  n»  75d,  x>  mttiltk}. 

««4.  Sous  la  légMaliofr  ititérieure  à  la  lof  de  f  8Sr,  il  a  êl* 
jugé  que  les  procès  verbaux  de  contravention,  éa  tihtAre  és 
rottidgej  ne  sont  assujenis  M  m  tivMre  sn  i  réuregistrëmSM,  la 
loi  du  19  déc.  1 7»o  «yanr  été  abrogée  par  le  décret  do  2S  Join 
1806  (cens.  ifEt.  39  auitt  tS2l,  aÊ.  ntlR.  de  l'Intérieur,  v.'Prv- 
cès-verbal,  n»  757; ô)0 deo.  18^2-17  JanV.  isas,!.  TarM, rip., 
aff.  min.  lin.  C.  contrevenants  4b  l'Ois»;  V.  aasst  v*  Viflrié. 
par  terre,  n*  S272).  —  Quant  àl'enregi8ireffle9H,<f«rt.  (9  de  Ut 
loi  de  1851  dit  expressément  que  les  procès^verinnx  doivent 
être  enregistrés  es  débet  dans  les  trois  >oars  de  leur  date  «o 
de  leur  affirmation,  à  peine  de  nuititê)  eoHséfcMnBttaem  tt  M 
peut  ptas  y  avoir  de  dlfllcullé  à  cet  ëgaf*.  -^  ItetatiVenent  a« 
timbre  des  procès-verbaux,  la  toi  db  1 831  met  cootient  ancuM 
disposition*spéciaie,  d'où  il  nous  paraît  ré»uUer  qu'U  faut  sui- 
vre à  cet  égard  la  règle  géu^iUe  applicabje  a^x  prçcès-verbaux 
destinés  à  servir  de  base  à  des  pouisuiies  devant  les  tribunaux. 
Ainsi  ils  doivent  être  visés  pour  timbre.  —  'V.  v"  Eoreglsir., 
n<"  4860  et  suiv.  ;  Prooès-verbat,  isf  7S7  et  sviv..  Timbre, 
n»  49. 

MtU.  Foi  due  (rife  proeès-verbaux.  —  Lés  prol*S-vefBJ1K 
dressés  par  lès  àgeiilS  ou  fonctionnaires  désignés  (Ti-dëisosf  [V. 
nM2i  4  ci  s.),  font  fol  jusiju'i  preuVè/ontraire  (L.  /8â(,  art  isj. 
—  Ainsi  la  loi  li'a  donné  à  aucun  d'eux  le  pouvoir  eiorbiiaai  et 
daaeenHu  dW  ^tr»  orw  jwtfu'à^  kkscriptton  de  Jaux.  —  &ir  la 
foi  due  en  général  atit  procès-verbbuxy  V<  Prêtée- verbal,- dm  m 
et  suiv.,  762  et  Ttfsj.  — '  il  a  été  jtagé  qufe  M  labritiM,  «àf  ti» 
prbicès-vef bal  dhesse  en'  matière  de  robla^e  pbr  ad  i^^ïrt  aytfnt 
qrdiilé,  qu'un  faiit  de  sï^CionnemcAt  d'daé  vdifoi^  qlA  féâclSb' 
siatê  à  eu  lieu  sans  neéessitè,  est  une  dé  celles  au'JCLiiiefttîj  toi 
est  due  jusqu'à  preuve  contraire;  qu'il  eu  e's(  ujusi  aôtdiùiàéiit 
quand  le  proces-verbal  émane  d'un  garde. champêtre  (Criia.  eau. 
2ti  mai  t  M»,  atr.  Viuuml  etPaulmier,  0.  P.  S».  5.  «»a^. 

494.  RestStarice  et  outrages  eimers  les  agenis  oufwetiM^ 
nairM.  —L'art.  10  de  la  loi  dni  SO  étt  iMl'  fftÔN  (Ttiie 
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amende  4»  ^9 1  iOO  tt.,  iBdlpendammfDt  de  celle  qa'il  poor-  ' 
rail  avoir  encoaroe  pour  tonte  autre  cause,  tout  voilorler  on 
conducteur  qui,  sommé  de  s'arrêter  par  l'un  des  fonctionnaires 
ou  agents  chargés  de  constater  les  contraventions ,  refuse  d'ob- 
lenipérer  à  celle  sommation  et  de  se  sonmeltreaux  vérifications 
Vrcscrites.  —  D'après  le  projet  du  gouvernement,  le  minimum 
le  l'amende  était  de  S  fr.  La  commission  a  pensé  avec  raison 
4ue  cette  pénalité  n'était  pas  en  rapport  avec  la  gravité  du  fait 
à  punir,  et  sur  sa  proposition  le  ilninimum  de  l'amende  a  été 
porté  à  10  fr.  -^  Et  c'est  en  ces  termes  que  l'article  fntmis  aux 
Totx  et  adopté.  Ce  chiffre  de  i  o  fr.  était  encore  inférieur  an  mi- 
nimnm  de  la  pénalité  applicable  aux  déliis,  et  il  a  été  porté  il 
16  fr.  Mais  on  ne  peut  dire  à  quel  moment  celte  modiflcation 
a  en  lieu.  Les  comptes  rendus  dé  la  seconde  et  de  la  troisième 
délibération,  conformes  à  leurs  originaux,  portent  que  l'article 
a  été  volé  avec  le  cblRI-e  de  1 0  fr.  Cependant  l'original  de  la  loi 
et  ie  Bulletin  des  lois  contiennent  ces  mots  :  une  amende  de  i  6 
à  iOOfr.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  fait  assez  bizarre,  il  est  certaiii 
que  c  est  l'article  publié  par  le  Bulletin  des  lois  qui  doit  être 
diipllquè.  Le  minimum'  de  l'amende  est  donc  évidemment'  de 
16  tr. —  V.  MM.  Dnvergler,  Lois,  année  1851,  p.  l9T,nolede 
yart.  1 0  ;  de  Cbampagny,  Traité  de  police  municipale,  t.  3, 
p.  546  et  S47. 

9sa.  Les  dispotittons  dn  liv.  s,  tit.  l,  ehap.  8,  sect.  4, 
§  3,  c.  pén.,  sont  applicables  en  cas  d'outrages  on  de  violences 
envers  lestonctlonnaires  où  agents  chargés  de  constater  les  dé- 
Uts  et  contraventions  prévues  par  la  présente  loi  (L.  de  f  8S1, 
art.  H).  —  6ur /intei'prétation  de  ces  dispositions,  V.  Presse- 
oiitrage>ii*«  686  et  sùlv.j  Fnictionn.  pub.,  n**  198  èï  suhr. 

A»T.  1.  —  Comfitence,  voursuite,  jugement.  —  Répartition 
et  prescription  des  amendes.  —  Amnistie.  ' 

*••.  L'arl.  4  de  la  loi  du  29  ffor.  an  iO,  relative  an  poids 
des  voitures  emp1o>ées  aux  roulages  et  messageries,  déférait  à  la 
Jn'ridfetion  administrative  les  contraventions  aux  dispositions 
qu'elle  contenait.  — Suivant  l'art.  36  dn  décret  dn  23  juin  t806, 
leb  cbntestatlons  qni  pouvaient  s'élever  sur  l'exécution  de  ce  rè- 
glennent  devaient  élre  portées  devant  le  maire  de  la  commune,  et 
]Mir  lui  Jugées  sommairement  sans  frais,  et  ce  n'était  que  sur  l'ap- 
pel que  lés  conseils  de  prélecture  devaient  en  connaître.  —  Mais 
Ford,  dn  22  nov.  1820  portait  que  les  contraventions  au  rè- 
ejëinenl  précité  de'  1806  seraient  Jugées  par  les  conseils  de 
préfecture^  et  excluait  ainsi  le  premier  degré  de  juridiction.  — 
Cette  législation  a'été  changée  par  la  loi  dn  30  mai  18SI.  D'à- 
^rès  l'art.  17  de  cette  loi,  les  contraventions  prévues  par  les 
art.  4  ël  9  seulement  doivent  être  jugées  par  le  conseil  de  pré- 
fecture do  départemeni  où  elles  ont  été  commises.  Tous  les  au- 
lnes déliti  et  eOBlraventlons  qu'elle  prévoit  sont  de  la  compétence 
des  tribunaux. 

91É  t.  Les  contraventions  de  la  compétence  des  conseils  de 
préfecture  sont  celtes  qui  ont  pour  eSTel  de  compromeltre  la  via- 
bilité publique  et  la  conservation  du  sol  des  roules.  Les  dispo- 
sitions des  art.  4et  9  précités  de  la  loi  de  1831  sont  applicables, 

(1)  J£»pA»." —  (Min.  des  Irav.  pub.  C.  Beylon,  etc.)  —  Le  22  juin 
18ST,  iin  arrêté  du  conseil  dé  prèrecture  du  Var  renvoie  de  la  plainte 
le  sienr  Beylon,  bien  iju'ii  efit  fait  cinuler  sur  une  route  royale  des 
toitures  ohar|é'8  de  planches  placées  en  travers  et  d6|ia!ïsant  la  saillid 
dea  moyeKx  de  16  i  SA  cent.,  mais  par  le  motif  qu'aucune  loi  n'a 
fxè  !•  largeur  d«g  chargement*;  qu*  l'art.  I6  du  décret  do  93  juin 
i$,(lfi  ne  d^t^ri9i[\f  qqe  la  lajyeur  de  la  T<>iB  i«A  voilures,  et  que  l'ord. 
rQViile  du  %9,i)çt.  1,828  ofi  d«lerinine  %w  la  saillie  des  nooyeux. 

Recours  au  conseil  dElat.  -:-  M.  le  mioistie  soutient  qife  l'ord.  da 
S9  oct.  i81iS  comprend  les  chargements  en  travers  des  voilures,  puis  il 
ajoute  :  «  Cu^i  estlè  but  de'cetle  ordonnance?  C'est  éridemment  de 
Arèveair  lee  acbidenti  sans  nombre  qal  résultaient  avant  sa  publication 
de  la  reacontre  fréqMiite  dei  voilures  circulant  sdr  une  route.  Ce  bot 
sentit  évidenuneat  masqué  si  les  cbargemeots  pouvaient  impunément 
dépasser  la  saillie  à»i  moyeux.  ;  la  largeur  dea  r^^tes  ae  ifuffirait  plut 
au  croisemeDl  des  voitures,  et  les  accia^nu.  qu'of  voulait  exiler  se  re- 
pi'bdiiiraieot  sans  ce«se  et  avec  bien  f^us  de  gravité.  Il  est  plus  facile 
d'éviter  la  reorontre  d'un  moyeu  qui  n'occupe  qu'un  léger  espace  uue 
celle  d'uîi  chargement  qui  en  occupe  un  conMderable.  L'excès  de  lon- 
gueiur  des  cbargements  «et  donc  plos  dangereax  que  celui  des  moyeux. 


les  nnes  à  tontes  les  vottnres,  les  antres  à  celles  qnl  ne  servent 
point  au  transport  des  personnes  ;  les  premières  sont  relatives  ; 
1°  à  la  forme  des  moyeux,  à  la  longueur  et  à  lasaiiiiedee  essieux; 
2*  à  la  forme  des  bandes  des  roue>  el  à  celle  des  clous  des  bandes; 
S*  an  maximum  du  nombre  des  chevaux  de  l'atielage  que  peut 
comporter  la  police  eu  la  libre  oirculation  des  routes  ;  4*  à  la  cir- 
culation pendant  les  Jours  de  dégel  et  aux  précautions  à  prendre 
pour  la  traverse  des  ^onts  suspendus  (L.  30  mai  1 861,  art.  2, 
§  1,  n°>  1,  2, 3,  5,  6,  et  art.  4)  ;  6°  au  dommage  causé  à  unH 
roule  ou  à  ses  dépendances  par  la  faute,  la  négligence  on  14m- 
prudence  d'un  conducteur  de  voitures  (même  loi,  art.  9).  — 
Quant  aux  voitures  ne  servant  pas  an  transpoRt  des  personnes, 
les  contraventions  auxquelles  elles  peuvent  '  donner  lien  et  qni 
sont  de  la  compétence  des  conseils  de  préfecture,  sont  relatives: 
1°  à  la  largeur  dn  chargement  ;  Z"  à  la  saillie  dn  collier  des  che- 
vaux; 3<>  au  mode  d'enrayage  (Loi  de  1851,  art.  2,  §  2,  n**  l,  S 
et  8  ;  art.  4). 

Lés  tribnâanx  ordinaires,  c'est-à-dire  les  tribunaux  de  simplt 
police  et  les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  connaissent,  les' 
premiers,  des  infractions  relatives:  i*anx  conditions  à  observer 
pour  l'emplacement  et  les  dimensions  de  la  plaqua;' —  3*  ad 
nombre  des  voilures  qni  peuvent  être  réunies  en  uneoavel  et  anx 
autres  conditions  Imposées  aux  convois  (art.  2,  §  2,  n»  4).  — • 
Jugé  que  le  tribunal  de  simple  police  est  compétent,  à  l'exclusion 
des  conseils  de  préfecture,  pour  coni)attre  de  l'infraction  i  la  dis- 
position de  la  loi  sur  la  police  du  roulage,  qui  exige  quecltaque 
voiture  attelée  de  plus  d'un  cheval  soit  conduite  par  un  seul  con-> 
ducleor,  et  qui  défend  démettre  eneonvoi  plus  de  deux  wttures, 
quand  l'une  d'elle  est  attelée  de  plus  d'un  cheval  (Grim.  rej.  19 
mars  i853,aff.  Mallley,  D.  P.  53.  5.  484)  ;  —  3*  ausTmesuret  de 
police  à  observer  par  les  conducteurs,  nolamment  en  ce  qui  ce*' 
cerne  le  statiomiement  des  voitures  et  les  règles  à  suivre  pour  évir 
ter  ou  dépasser  d'antres  voilures  (même  art.,  §  2,  n»  5).  —  Le* 
tribunaux  de  police  connaissent  aussi  des  Infractions  aox  arrêtés 
pris  par  les  préfets  on  par  les  maires  pour  régler  la  circulatioa 
des  voitures  dans  l'intérêt  de  la  sAreté  publique  et  de  la  conaec* 
vallon  des  voies  publiques  confiées  à  leur  sarveillanoe.  Ainsi  U 
a  été  Jugé,  déjà  avant  la  loi  du  30  mai  1891,  que  l'arrêté  prêtée* 
toralqui  prohibe  la  largeur  des  chargements  en  travers  au  delà  de 
la  longueur  des  moyeux  des  voitures  de  roulage,  est  nn  arrêté 
pris  en  vertu  de  la  loi  du  22  déc.  1789,  qui  antoriie  les  admi- 
nistrateurs de  département  à  maintenir  te  sAreté  publique  ; 
que,  par  suite,  les  contraventions  à  cet  arrêté  sont  du  ressort  des 
tribunaux  de  simple  police,  conformément  à  l'art  471  c.  pén., 
et  non  des  conseils  de  préfecture  (eons.  d'Et.  22rév.  i838)  (l)..i 
El  que  l'arrête  de  ce  conseil  doit  être  annulé,  bien  qu'il  ait  ren- 
voyé le  prévenu  de  la  plainte  (même  décision).  Aujourd'hui  la  lar- 
geur des  chargements  a  été  déterminée  par  l'art.  11  dn  décret 
de  1 852,  et  les  contraventions  qui  y  sont  relatives  sont,  comme 
on  vient  de  le  dire,  de  la  compétence  des  conseils  de  préfeclore. 
Mais  pour  toute  autre  contravention  qui  ne  serait  pas  prévue  par 
la  loi  et  qui  ne  résulterait  que  d'une  infraction  à  un  règlement 
de  police  municipale,  la  solution  de  principe  donnée  par  cet  arrêt 
quant  à  la  compétence  serait  toujonrs  applicable.— Les  trihunaux 

Il  faut  donc  reconnaître  qu'il  est  dans  l'esprit  comme  dans  le  bat  d« 
l'ord.  de  18-i8  d'inlerdire  les  chargements  en  travers  dont  la  saillie 
excède  celle  des  moyeux;  par  conséquent,  Fexcts  de  salHie  des  char- 
gements doit  être  puni  d«  la  mém*  peine  que  l'excès  de  saillie  de* 
moyeux.  » 

Louia-Paiurrs,  etc.;  -Vu  la  loi  dn  89  4or.4U>  10.  cellf  du  7  veot. 
aa  12,  an.  7  ;  le  déurel  du  35  juio  >606,  art.  16  et  28  :  l'ord.  royale 
du  19  oct.  1828,  relative  a  la  loQj^ueur  des  moyeux  de  cbarrelle,  voi-r 
tare  de  roulage  ou  autres;  —  Vu  le  décret  du  22  déc.  1789,  sect.  3, 
art.  2  ;  c.  pén.  art.  470  ;—  Considérant  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'appli- 
quer l'ord.  du  29  oct.  1828; — Que  le  procès-verbal  ci-dessus  visé 
signalait  une  contravention  anx  dispositions  d'un  règlement  pris  par  le 
préfet  dn  Var,  en  vertu  des  ponvoirs  qui  sont  cenféréf  a  l'administra^ 
lion  par  ie  décret  du  22  déc.  178»,  sert.  5,  art.  2;-  Cansidéraal  qw 
la  connaissance  d«  celte  sorte  de  contraveolioo  est  attribuée  «ux  tribu- 
oaux  de  simple  police  par  l'art.  470  c.  pén.;—  Que  dés  lors,  eu  sta- 
tuant sur  le  procrs-verbal  dont  il  s'agit,  le  conseil  de  préfecture  du 
Var  a  excédé  ses  pouvoirs  ;  —  Art.  t.-  L'arrélé  du  conseil  de  préfecture 
du  Var,  du  22  juin  1837,  est  annulé  pour  excès  de 'pouvoirs. 

Du  22  fév.  1638.-Ord.  c«ns.  d'Et  -41.  da  Mariroy,  rap. 
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eorrectlonnels  connnt^senl  :  t*  des  infractions  aux  dispositions 
concernant  spécialement  les  voitares  de  messageries  (L.  de  tSSI, 
art.  6). — Il  a  él6  Jugé  qoe  la  contravention  ré^uilant  du  défaal  de 
nomérotage  des  places  ii  l'intérieur  d'une  voiture  est  de  la  compé* 
lence,  non  du  Juge  de  paix,  mais  da  tribunal  de  police  correction- 
nelle (Crlm.  eass.  1 1  mai  1854.  alT.  Ponyat,  D.  P.  54.  s.  787). 
—  Il  faut  excepter  toutefois  la  contravention  résultant  du  défaut 
d'indication,  à  l'extérieur  de  ces  voitures,  da  nom  et  du  domicile 
de  l'entrepreneur,  laquelle,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  suprà, 
n*  196,  n'est  passible  que  des  peines  de  police  prononcées  par 
l'art.  7,  et  noo  des  peines  correctionnelles  prononcées  par  l'art.  6 
de  la  loi  de  1 851  ;  —  2°  Des  délits  résultant  soit  de  l'usage  d'une 
plaque  fausse,  soit  de  la  déclaration  d'un  nom  ou  d'un  domicile 
faux  (art.  8),  soit  de  la  résistance  et  des  outrages  envers  les  agents 
ou  fonctionnaires  chargés  de  constater  les  contraventions  (art.  1 0). 

Notons  en  terminant  sur  ce  point  qne  bien  qu'incompétemment 
rendoe^ane  décision  administrative  on  Judiciaire  doit  être  respec- 
tée, tant  qu'elle  n'a  pas  été  réformée  par  une  joridiction  sapé- 
rleore.  —  V.  Chose  jugée,  n«  44S  et  soiv. 

••9.  Procédure.  —  Les  contraventions  à  la  police  da  rou- 
lage de  ta  compélenee  des  tribunaux  de  police  simple  et  correction- 
nelle sont  poursuivies,  instruites  et  jogécsconrormémenl  aux  règles 
générales  tracées  par  le  code  d'instruction  criminelle,  sauf  quel- 
ques dispositions  spéciales  prescriies  par  ia  loi  du  30  mai  1851 
{V.  Instract.  crim.;  V.  aussi  M.  Guilbon,  p.  236  et  suiv.).— Quant 
aux  contraventions  de  ia  compétence  des  conseils  de  préfecture, 
cette  loi  en  règle  dans  tous  ses  détails  ia  poursuite,  l'instruction 
et  le  Jugement.  Lee  dii^positlons  des  art.  20,  21  et  23  sont  appli- 
cables aux  unes  et  aux  autres  de  ces  contraventions. 

999.  Aux  termes  du  premier  de  ces  articles,  «  toutes  les  fols 
que  le  contrevenant  n'est  pas  domicilié  en  France,  la  voiture  est 
provisoirement  retenue,  et  le  procès-verbal  est  immédiatement 
p«rté  à  la  connaissance  du  maire  de  la  commane  où  il  a  été 
dressé,  on  de  la  commune  la  plus  procbo  %or  ia  route  que  sait  le 
prévenu.  —  Le  maire  arbitre  provisoirement  le  montant  de  l'a- 
mende, et,  s'il  y  a  lieu,  des  frais  de  réparation,  et  il  en  ordonne 
la  consignation  Imoiédiaie,  à  moins  qu'il  ne  lui  soit  présenté  une 
eaolion  solvable.  —  A  défaut  de  consignation  ou  de  caution,  ia 
voilare  est  relenae  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  procès- 
verbal.  Les  frais  qai  en  résultent  sont  à  la  charge  du  proprié- 
taire. —  Le  contrevenant  est  tenu  d'élire  domicile  dans  le  dé- 
partement du  iteo  on  la  contravention  a  été  consUtée,-  à  défaut 
d'élection  de  domicile,  toute  notiflcation  lui  est  valablement  laite 
an  secrétariat  de  la  commune  dont  le  maire  a  arbitré  l'amende  ou 
les  frais  de  réparation.  »  —  D'après  l'art.  21 ,  lorsqu'une  voiture 
est  dépourvue  de  plaque  et  que  le  propriétaire  n'est  pas  connu , 
il  est  procédé  de  la  même  manière  que  si  le  contrevenant  n'avait 
pas  de  domicile  en  France.  —  Il  en  est  de  même  dans  le  cas 
de  procès-verbal  dressé  à  raison  de  l'un  des  déliu  prévus  par 
l'art.  8  de  la  loi  de  I85t,  c'est-à-dire  lorsque  le  propriétaire  ou 
eondadeur  de  voiture  a  fait  usage  d'une  plaque  portant  un  nom 
on  domicile  faux  on  supposé,  ou  bien  lorsque  ia  voiture  étant 
dépoorvoe  de  plaque,  le  conducteur  déclare  un  nom  ou  domicile 
autre  qne  le  sien  ou  que  celui  du  propriétaire  pour  le  compte 
duquel  la  voiture  estcondoite  (même  art.  2l).  —  Il  est  également 
procédé  de  la  même  manière  à  l'égard  de  tout  conducteur  de  voi- 
ture de roulagie ou demessagerie,  inconnu  dans  le  lieu  où  il  est 
pris  en  contravention',  et  qui  ne  s'est  point  régulièrement  muni 
d'un  passe-port,  d'un  livret  ou  d'une  feuille  de  route,  à  moins 
qu'il  ne  jostifle  qne  la  voilure  appartient  à  une  entreprise  de  rou- 
lage ou  de  messageries,  ou  qu'il  ne  résulte  des  letlres  de  voiture  ou 
des  autres  papiers  qu'il  a  en  sa  posession,  que  la  voiture  appar- 
tient à  celui  dont  le  domicile  est  indiqué  sur  la  plaque  (même  art.). 

•••.  Le  procès-verbal  est  adressé,  dans  les  deux  Jours  de 
l'enregistrement,  au  sons-préfet  de  l'arrondissement.  —  Le  sons- 
préfet  le  transmet,  dans  les  deux  Jours  de  sa  réception,  au  pré- 
fet, s'il  s'agit  d'une  contravention  de  la  compétence  des  conseils 
de  préfecture,  ou  au  procureur  impérial,  s'il  s'agit  d'une  contra- 
vention de  la  compétence  des  tribunaux  (L.  1851,  art.  22). 

•SI.  S'il  s'agit  d'une  contravention  de  la  compétence  dn 
conseil  de  préfecture,  copie  du  procès-verbal,  ainsi  que  do  i'af- 
flrniatioo,  quand  elle  est  prescrite,  est  notifiée  avec  ci!allon,-par 
I*  Tole  adminislrattve  (sur  ce  qa'ii  faut  entendre  par  citation  par 


la  vole  administrative,  Y.  Cons.  d'EI.,  n**  SOi  et  sviv,),  tu  do- 
micile dn  propriétaire,  tel  qu'il  est  indiqué  sur  la  plaque,  on  tel 
qa'ii  a  été  déclaré  par  le  contrevenant,  et,  quand  il  y  a  lleo,  à 
celui  du  conducteur.  —  Cette  notiflcation  a  lieu  dans  le  mois  de 
l'enregistrement,  à  peine  de  déchéance.  — ■  Le  délai  est  étendu} 
deux  mois,  lorsque  le  contrevenant  n'est  pas  domicilié  dans  l( 
département  où  la  contravention  a  été  constatée  ;  il  est  étendu  à 
un  an  lorsque  le  domicile  du  contrevenant  n'a  pu  être  cnn$tiiié 
au  moment  du  procès-verbal.  —  Si  le  domicile  du  condni^irar 
est  resté  inconnu,  tonte  notiflcation  qui  lui  est  faite  an  domirlie 
dn  propriétaire  est  valable  (L.  t8Sl,  art.  23).  —  La  disposition 
de  cet  article  qui  prescrit  de  faire  la  notiflcation  au  dooilcile  di 
propriétaire  s'applique  aussi  au  cas  oùlacontravention  est  delà 
compétence  du  tribunal  de  simple  police.  Elle  est  conforme,  d'ail- 
leurs, à  l'art.  145  c.  inst.  orim.  portant  qu'il  est  laissé  copie  de 
la  citation  au  prévenu  ou  à  la  personne  civilement  responsable. 
Et  ici  la  personne  civilement  responsable,  c'est  le  propriéiairt 
de  la  voilure.  NOns  avons  déjà  parlé  de  cette  responsabilité, 
suprà  n*  58,  en  expliquant  l'art.  t3  de  la  loi  du  30  mai  I8st. 
9S9.  Le  prévenu  est  tenu  de  produire,  dans  le  délai  de 
trente  jours,  ses  moyens  de  défense  devant  le  conseil  de  prélM- 
ture.  —  Ce  délai  court  à  compter  de  la  date  de  la  notiflcatiot 
dn  procès-verbal;  mention  en  est  faite  dans  cette  notiflcation. 

—  A  l'expiration  du  délai  fixé,  le  conseil  de  préfecture  prononce, 
lors  même  que  les  moyens  de  défense  n'ont  pas  été  prodalls.  — 
Son  arrêté  est  notifié  au  contrevenant  dans  la  forme  administra- 
tive, dix  Jours  au  moins  avant  toute  exécution  (L.  1851,  art.  St). 

—  Par  qui  doit  être  faite  cette  notification?  —  V.  à  cet  égard 
V*  Cons.  d'Et.,  nu  225  et  suiv.  —  Il  a  été  Jngé  qne  la  notiSet- 
tion  faite  par  nii  cantonnier  chef  assermenté  d'an  arrêté  da  con- 
seil de  préfeclnre  portant  condamnation  à  l'amende,  poor  om- 
travention  à  ia  polii»  du  roulage,  est  régulière  et  fait  courir  le 
délai  de  l'apiiel;  qu'en  pareille  matière,  le  ministère  des  hais- 
siers  n'est  pas  nécessaire,  et  qu'en  conséquence,  si  aucun  ap- 
pel n'est  interjeté  dans,  ce  délai,  l'arrêté  de  condamnation  ac- 
quiert l'aulorité  de  la  chose  jugée,  et  la  prescription  annale  dt 
l'action  publique  fait  place  à  la  prescription  de  deux  ans  appli- 
cable à  la  peine  (Cass.  15  juill.  1851,  alT.  Abadie,  D.  P.  51. 1. 
223).  —  V.  Voirie  par  terre,  n»  1024. 

VSS.  Si  la  condamnation  a  été  prononcée  par  défant,  la 
notiflcation  faite  au  domicile  énoncé  sur  ia  plaque  est  valable. 

—  L'opposition  à  l'arrêté  rendu  par  défaut  devra  être  formée 
dans  le  délai  de  quarante  Jours,  à  compter  de  la  date  de  la  noti- 
fication (L.  1851,  art.  24). 

t34.  L'instance  à  raison  des  contraventions  delà  compé- 
tence des  conseils  de  préfecture  est  périmée  par  six  mois,  à 
compter  de  la  date  du  dernier  acte  des  poursuites,  et  l'action  pa- 
blique  est  éteinte,  à  moins  de  fausses  indications  sur  la  plaque, 
ou  de  fausse  déclaration  en  cas  d'absence  de  plaqae  (L.  1851, 
art.  26). 

•  SA.  A  notre  avis,  ce  n'était  pas  dans  la  loi  spéciale  à  la  po- 
lice des  voitares  que  devaient  se  trouver  ces  règles  de  procé- 
dure administrative.  —  11  ne  peut  être  dans  la  pensée  du  iégis- 
lateur  d'élabiir  une  marche  distincte  pour  chacune  des  matières 
dont  ia  connaissance  est  déférée  aux  conseils  de  préfecture.  Ce 
serait  compliquer,  sans  aucun  avantage,  les  formes  à  observer 
pur  celle  juridiction.  H  fallait  donc,  à  notre  sens,  sauf  quelques 
dispositions  qui  pouvaient  être  commandées  par  la  spéciaiiti 
dont  il  s'agit,  s'en  remettre  aux  règles  générales,  et  si  l'on  peose 
que  ces  règles  ne  sont  pas  formulées  d'une  manière  assez  pré- 
cise, qu'elles  ne  sont  pas  suffisamment  coordonnées,  corriger  M 
vice  de  noire  législation  à  cet  égard.  Depuis  le  décret  du  30  dée. 
1862  (D.  p.  63.  4.  5)qui  aétabii  la  publicité  des  audiences  des 
conseils  de  préfecture  statuant  sur  les  alTaires  contentieuses.  Il 
procédure  devant  ces  conseils  a  été  réglée  par  des  arrêtés  parti- 
culiers des  préfets  (V.  notamnwnt  celai  du  préfet  de  la  Seine  da 
SO  avr.  1863,  D.  P.  63.  3.  21).— Eu  ce  moment  les  dispositions 
essentielles  de  «es  règlements  particuliers  sont  soumises  an  con- 
seil d'Etat  pour  être  fondnes  dans  un  règlement  général,  et  qael- 
ques-unes  sont  l'objet  d'un  projet  de  loi  qui  a  été  présenté  at 
corps  législatif  le  20  avr.  1864,  mais  qui  n'est  pas  encore  volé. 

éss.  Le  recours  an  conseil  d'Etat  contre  l'arrêté  dn  conseil 
de  préfecture  peat  avoir  lien  par  simple  mémoire  déposé  an  se 
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;rétariat  général  de  la  préfecture,  on  à  la  sons-prétectTire,  et 
MHS  rinierventlon  d'on  avocat  aa  conseil  d'Elat.  —  Il  est  délivra 
an  déposant  récépissé  du  mémoire,  qni  doit  être  Immédiatement 
transmis  par  le  préfet.  —  SI  le  recours  est  formé  au  nom  de  l'ad- 
ministration, H  doit  l'être  dans  les  trois  mois  de  la  date  de  l'ar- 
rêté (L.  1851,  art.  35). 

4S9 .  Répartition  da  amendes.  —  Lorsque  le  procès-verbal 
constatant  le  délit  on  la  contravention  a  été  dressé  par  l'un  des 
agents,  désignés  au  §  i  de  l'art.  15  (V.  ci-dessus,  n»  214),  le 
tiers  de  l'amende  prononcée  appartient  audit  agent,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  d'une  contravention  on  d'un  délit  prévu  aux  art. 
10  et  li  de  la  loi  de  I85i  (résistance  on  outrage  envers  les 
agents).  —  Les  déni;  autres  tiers  sont  attribués,  soit  au  trésor 
pnbllc,  soit  an  département,  soit  aux  communes  Intéressées,  selon 
que  la  contravention  on  le  dommage  concerne  une  roule  natio- 
nale, une  roule  départementale,  on  un  chemin  vicinal  de  grande 
commnnication.  Il  en  est  de  même  du  total  des  frais  de  répara- 
tion réglés  en  vertu  de  l'art.  9,  ainsi  que  du  total  de  l'amende, 
lorsqu'il  n'y  a  pas  lien  d'appliquer  les  dispositions  du  §  t  do  pré- 
sent article  (L.  1851,  art.  28).  —  Lorsque  les  contraventions 
sont  constatées  par  les  maires,  les  commissaires  et  agents  asser- 
mentés de  police,  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  les 
officiers  et  sous-officiers  de  gendarmerie,  les  personnes  commls- 
sionnées  par  l'autorité  départementale  pour  la  surveillance  et 
l'entretien  des  voies  de  communication,  ces  fonctionnaires  n'ont 
droit  à  aucune  partie  des  amendes  ;  c'est  ce  qui  résulte  nécessai- 
rement de  l'art.  28  qui  parle  seolement  des  ageuts  désignés  au 
§  1  de  l'art.  15. 

988.  Prescription  des  amendes.  — Les  amendes  se  prescri- 
vent par  une  année,  à  compter  de  la  date  de  l'arrêté  dn  conseil 
de  préfecture,  on  à  compter  de- la  décision  dn  conseil  d'Etat,  si 
le  pourvoi  a  eu  lieu.  —  En  cas  de  fausses  indications  sur  la  pla- 
que, ou  de  fansses  déclarations  de  nom  on  de  domicile,  la  pres- 
cription n'est  acquise  qu'après  cinq  années  (L.  1851,  art.  2*7). 
—  C'est  là,  en  elfet,  un  délit  bien  caractérisé,  pour  lequel  II  était 
Juste  de  se  conformer  à  la  ^^gie  générale  de  l'art.  636  c.  inst. 
cilm.  —  V.  Prescription  crimin.,  n»  5». 

•  89.  Amniitie.  —  Aux  termes  de  l'art.  30  de  la  loi  du  30 
mai  1851,  a  amnistie  est  accordée  pour  les  peines  encourues  ou 
prononcées  k  raison  de  surcharge  ou  de  défaut  de  largeur  de 
jantes.  —  Cette  amnistie  n'est  point  applicable  aux  frais  avan- 
cés par  l'Etat,  ni  à  la  part  attribuée  par  les  lois  et  rcglemcnis, 
sur  le  montant  des  amendes  prononcées,  aux  divers  agents  qni 
ont  constaté  les  contraventions.  —  Les  sommes  recouvrées  avant 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  en  vertu  des  décisions  des 
con.<cils  de  préfecture,  ne  seront  pas  restituées.  »  —  Nous 
n'avons  pas,  on  le  comprend,  à  insister  sur  cette  disposition 
purement  transitoire,  et  que  le  temps  écoulé  depuis  la  loi  de 
1851  rend  à  peu  prés  inapplicable  aujourd'hui.  —  Sur  les  prin- 
cipes en  maliërc  d'amnistie,  V.  v*  Amnistie.  —  Il  a  été  jugé, 
par  application  d'une  disposilioii  analogue  de  l'ord.  du  8  nov. 
1830,  que  ceux  qui,  lors  de  la  promulgation  de  cette  ordonnance, 
étaient  en  instance  devant  le  conseil  d'Etat  pour  faire  réformer 
la  condamnation  dont  lis  avaient  été  l'objet,  sont  fondés  à  réclamer 
le  bénéflcc  de  i'ordonnaiicc,  encore  qu'ils  aient  acquitté iesamen- 
des,  après  avoir  fait,  d'ailleurs,  toutes  leurs  réserves  :  on  préten- 
drait en  vain  que  l'amnistie  n'est  applicable  qu'aux  amendes  en- 
core dues  et  non  à  celles  qui  ont  été  payées  (eons.  d'Ei.  20  juill. 

1832)  (1). 


(1)  (Galline  et  comp.  C.  min.  d«>  Un.)  —  I/)iii8-Phiuppe,  etc.;  — 
Vn  les  lois  des  6  prair.  ao  7,  29  ilor.  an  tO  et  7  Tenl.  an  IS,  le  décnt 
du  25  juin  1806  et  les  ord.  royales  des  SO  nov.  18S0  et  16  juill.  1828; 
—  Vu  noire  orJ.  do  8  dot.  1850,  et  notammenl  les  art.  3  et  i  con- 
cernant la  nmitt  des  amendes  pour  contravention  aux  lois  et  règle- 
ments de  la  police  dn  roulage  ;  —  Con^'iderant  que  les  décidions  alla- 
qiièos  sont  connexes,  et  qu'il  y  a  lieo  de  sl.iUier,  par  une  seule  et  mime 
ordonnance,  sur  les  trois  pourvni!>  enregistrés  sous  les  n°*  9121,  9538 
et  9692,  le:iquels  lendeol  à  la  restitution  du  moulant  des  amendes  aux- 
quelles les  requérants  ont  élè  condamnés  ;  —  Coni'idéranl  qu'il  est  re- 
connu par  l'iidminiitralion  des  doniiiiiics  que  le:  rieurs  Galline  el  corn- 
IMgnie  n'ont  payé  que  comme  forces  cl  lonlrainls,  et  sous  la  réserve 
expresse  de  leurs  droits  ;—  Considérant  que,  d'après  les  lois  et  règle- 
ments sor  la  police  do  roulage,  les  amendes  doivent  être  contlKsies, 


SECT.  S.  —  iMPbr  aorn  u»  Torriitu  prouQon  n  ntt« 
BT  d'bao. 

Ait.  i.  —  Eittoriqut  et  législation, 

•49.  Pendant  longtemps ,  ainsi  qu'on  l'a  n,  l'eip1olla« 
tion  des  messageries  a  été  entre  les  mains  de  l'Etal  l'objet 
d'un  monopole  :  Il  ne  ponvalt  donc  y  avoir  lieu  d'imposer  les 
voitures  publiques.  Après  avoir  aboli  le  privilège  de  l'Etat 
sur  les  messageries,  on  a  été  amené  par  les  nécessités  fi- 
nancières à  penser  qu'on  devait  l'indemniser  de  ce  sacrifice 
par  l'établissement  d'nn  impêt  sur  ces  voitures.  Tel  a  été 
l'objet  de  plusieurs  dispositions  iatrodnites  dans  la  loi  des 
finances  du  9  vend,  an  6  (V.  p.  1054).  —  L'art.  68  de  cette  loi 
veut  qu'à  compter  du  1"  brum.  suivant,  il  soit  perça  an  profit 
dn  trésor  poblicun  dixième  dn  prix  des  places  dans  les  voilorea 
exploitées  par  les  entrepreneuni  particuliers.  Cet  article  ajoute 
qu'il  ne  sera  rien  perçu  sur  les  eO^ets  et  sur  les  marchandises 
portées  par  ces  voilures  ni  sur  les  places  établies  sur  l'Impé- 
riale. —  Mais  il  a  été  abrogé  quant  au  transport  des  marchan- 
dises par  la  loi  dn  5  vent,  an  12  (V.  n"  242,  375),  et  quant  aux 
places  sur  l'impériale  par  laloi  du  25  mars  1817  (T.  n*  27i). 

•41.  La  loi  du  6  prair.  an  7  (V.  Enreg.,  n*  29)  ordonne  U 
perception  à  titre  de  subvention  extraordinaire  de  guerre  d'uo 
décime  par  franc,  en  sus  de  diverses  contribntions  parmi  les- 
quejles  figure  le  droit  sur  les  voitures  publiques.  —  Ce  décime  a 
toujours  continué  de  se  percevoir  bien  que  les  causes  qui  l'a- 
vaient fait  établir  aient  cessé  pendant  longtemps.  Il  en  est  de 
même  d'un  second  décime  ajouté  par  la  loi  du  14  JaiU.  185S 
aux  impêts  déjà  grevés  dn  premier.  —  V.  n*  270. 

949.  La  loi  des  finances  du  S  vent,  an  1 2  (art.  74)  qui,  ainsi 
que  nous  l'avons  fait  observer,  a  étendu  le  droit  du  dixième  an 
transport  des  marchandises  par  les  voitures  publiques,  déter- 
mine les  bases  d'après  lesquelles  doit  se  faire  la  perception.  Elle 
n'a  pas  été  abrogée.  — ^  V.  n*  375. 

•48.  LedécrelduutnKl.  an  12  explique  (art.  let  3)  quels 
sont  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  qui  sont  soumis  aa 
droit  dn  dixième.  Les  caractères  qu'il  détermine  sont  toujours 
ceux  qni  doivent  servir  de  guides  (V.  n*  257).  —  Les  art.  3, 
4  et5  du  même  décret  imposent  aux  entrepreneurs  diverses  obli- 
gations (tenue  des  registres^commanication  de  ces  registres  au 
agents  de  l'administration,  remise  d'ooe  feuille  de  route  aux 
conducteurs,  etc.),  dont  Us  n'ont  pas  été  affranchis  par  la  législa- 
tion postérienre(V.  nM279ets.). — Lesantresdispositionsduméme 
décret  sur  les  exceptions  an  droit  do  dixième  (art.  7,  T. 
n«  360),  le  laissez-passer  à  délivrer  aux  entrepreneurs  (art.  8, 
Y.  n**  392  ets.),  les  cas  de  snpeusion  de  service  (art.  9,  V.  n*  290), 
l'emploi  de  faux  registres  (art.  10),  les  cas  de  résistance,  voies 
do  fait,  on  insultes  de  |a  part  des  conducteurs ,  cochers ,  pos- 
tillons et  voitnrlers  (art.  11,  V.  p.  1035),  nous  oaraissent  aussi 
être  toujours  en  vignenr. 

•44.  Un  avis  du  conseil  d'Etat  du  3  vend,  an  13  résout 
différentes  questions  qui  s'étaient  élevées  sur  la  perception  da 
dixième  du  prix  du  transport  des  marchandises  et  qui  étaient  de 
savoir  :  1*  si  les  fourgons  qui  suivent  les  diligences  et  qui  ne 
transportent  que  des  marchandises  sont  assujettis  au  droit  du 
dixième;  —  2*  Si  les  effets  des  voyageurs,  autres  que  ceux  dont 
le  transport  a  lien  gratis  et  divers  antres  objets,  tels  que  les 
comestibles,  l'argent  du  trésor,  les  ballots  de  papiers  des  admi- 

et  n«  sont  diSBitivemeat  acqoises  à  l'Etat  qae  quand  elles  Mt  été  pr»- 
Doncfees  par  des  jugements  qni  ne  soat  pim  susceptibles  d'être  attaqaés; 
—  Considérant  qne  les  rècûmaDts  se  sont  pourvus,  en  temps  utile,  ( 
contre  las  décisions  da  eoBseil  de  préfectare,  et  qu'ils  étaient  sa  appel 
devant  nous,  en  notre  conseil  d'Etal,  i  l'époqne  oà  a  été  promulguée 
notre  ordonnance  d'amnistie  ;  qu'ainsi,  ils  sont  aptes  à  profiter  da  bé- 
néfice de  celle  amnistie; 

Art.  1.  La  décision  de  notre  ministre  des  finances,  da  6  avr.  18S1, 
est  annulée. 

2.  U  sera  fait  restitution  à  la  eeropagnie  Galline  du  montant  des 
amendes  payées  par  elle  en  exècntioa  forcée  des  dieislMS  attaquée*  du 
conseil  de  prérectore. 

S.  U  n'y  a  lieu  à  statuer  sar  les  anêtê*  da  ceaseii  de  prêteetora. 

Du  20  juilt.  185S.-0rd.  cens.  d'El.-M.  Tarbê,  rap. 
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aistrations,  eic,  doivent  être  considérés  cotnme  marcbsadlses  ; 
<—  3*  Si  les  entrepreneurs  de  VoKarek  partant  d'occasion  et  à 
volonté  doivent  payer  le  droit  du  dixième  snr  les  effets  et  mar- 
chandises qa'ilïlransportén^.— Cet  avis'non»  ieiSHie n'avoir  rien 
perdu  de  son  anlorité,  et  nous  expliquerons  en  son  lien  qnell» 
en  doil'êlrè  l'ap'pllcaildn;  '—  V;  n"  275,  "216,  i28. 

9  4S .  Le  décret  du  i  3  Truct.  an  1 3  permet  d'abonner  le  droit  du 
dixième  dans  le  cas  où  ce  mode  de  perception  est  Jugé  pour  la  ré- 
gie des  droits  réunis  d'une  exécution  pins  sAre  que  le  mode  de  per- 
ccplivin  ordinaire.— Ce  décret  est  encore  en  vigueur  (V.  n*  278). 

340  Telle  est  la  législation  qui  a  régi  l'ImoM  sur  les  voitures 
publiques  ju<:qu'en  1817.  La  loi  de  finances  du  25  mars  de  cette 
année  repioduisit  presqno  tontes  les  dispositions  antérieures 
avec  les  niodillcations  et  les  additions  dont  la  pratique  avait  dé- 
monlré  la  nécessité.  Le  §  4  du  lit.  7  de  cette  loi,  art.  1 13  à  122 
(V.  p.  1035),  peut  être  considéré  Comme  le  code  des  droits  du 
trésor  sur  les  voitures  puhilqnes.  —  Quelques-uns  de  ces  articles 
seulement  ont  été  modifiés  par  la  législation  postérieure.  Tels 
sont  l'art.  1 12,  qui  maintlentla  perception  de  l'Impôt  du  dixième, 
sous  la  déduction  du  quart  pour  les  places  vides;  l'art,  its,  qui 
impose  les  voitures  partant  d'occasion  on  à  volonté,  suivant  un 
tarif  qu'il  détermine;  l'art.  lU,  relatif  à  la  remise  pour  places 
vides,  dans  les  voilures  emplo)ées  autransport  des  dépêchée  ^onr 
l'adminlslrallon  des  postes,  articles  auxquels  ilaétédérogé  notam- 
ment: I»  par  l'art.  4  de  la  loi  dn  17  juill.  1819,  d'après  lequel  le 
droit  du  dixième  duprix  des  places  auquel  Sont  assnJeltleslesTOi- 
furcs  pul)liques  de  terre  et  d'eart  à  service  régulier  eslindisllnc- 
tement  perçu,  sous  la  déduction  pour  les  places  vides  d'nh  «ers 
du  prix  total  des  places;  —  2»  Par  l'art.  8  de  la  loi  du  28  julll. 
1833,  d'après  Icqnel  le  droit  fixe,  imposé  sdr  les  voitures  pu- 
bliques partant  d'occasion  ou  è  volonté,  doit  être  perçu  d'après 
nn  nouveau  tarif  (V.  n«  31 1  ets.).-'Snlvant  cet  article,  sontoon- 
sidérées  comme  partant  d'occasion  les  voilures  qui,  dans  le  ser- 
vice habltael  d'un  point  fixe  à  un  antre,  ne  sortent  pas  d'une 
même  ville  ou  d  un  rayon  de  15  kllom  (V.  n*  319). 

S49.  L'art.  1 1  de  la  loi  du  20  Jnill.  1837  vent  que,  du»  les 
licu.v  où  il  existe  des  voitures  publiques,  toute  personne,  autre 
qu'un  entrepreneur  de  voitures,  qui  a  l'Intention  de  mettre  acci- 
dentellement une  voilure  en  circulation  à  prix  d'argent,  soit  ad- 
mise à  en  faire  chaque  fols  la  déclaration  au  bureau  de  la  régie 
et  soit  tenue  de  se  munir  d'un  laissez- passer.  —  Cette  disposi- 
tion est  du  nombre  de  celles  qui  ont  été  malhtennes  (Y.  n*  336). 

84S .  Sur  les  chemins  de  fer,  comme  sur  les  autres  voitures, 
l'Impôt  du  dixième  était  perçu  sur  la  somme  totale  payée  par  les 
voyageurs  (V.  Voirie  par  chemin  de  fer,  n*  529).  Mais  les  com- 
pagnies élevèrent  des  réclamations  fondées  sur  ce  que  cette 
somme  représentait  non-seulement  lé  prix  de  transport,  lequel 
seul  devait  être  soumis  à  l'impôt,  mats  aussi  le  prix  d'entretien 
et  du  loyer  du  chemin  de  fer  qui  en  était  afi'ranchi.  C'est  pour 
faire  droit  à  cc£  réclamations  qu'Intervint  la  loi  du  2  Jnill.  1838, 
<iul  dispose  que  l'impôt  dû  au  trésor  sur  le  prix  des  places  sera 
perçu  pour  les  chemins  die  fer  sur  la  partie  du  tarif  èorrespon- 
danlau  prix  du  transport.  Mais  la  lot  dn  14  Jnill.  I8SS  abolit 
celle  distinction  et  ajoute  que  l'Impôt  de  10  p.  100  sera  égale- 
ment perçu  sur  le  produit  des  marchandises  transportées  à  grande 
vitesse.  —  V.  Voirie  par  chemin  de  fer,  n»  530,  elinfrà,  n"ï65. 

949.  Une  ordonn.  royale  des  22  Julll. -l»  août  1829  auto- 
rise la  ville  de  Paris  à  percevoir  sur  les  omnibus  et  autres  voi- 
lures, faisant  le  transport  en  commun,  nn  droit  annuel  de  1 20  fr., 
pour  chaque  voiture  attelée  de  deux  cbevaux,  et  de  150  fr.  pour 
les  voitui  es  attelées  de  trois  chevaux.  Ce  droit  est  perçu  par 
dooKlème  et  de  mois  en  mois.  D'après  des  conventions  récentes 
passées  avec  la  ville  de  Paris,  la  compagnie  des  Omnibus  doit 
|)ayer  un  droit  di;  stationnement  de  1  mltlion  par  an  pour  les 
-  Cinq  cents  premières  voitures  et  de  1 ,000  fr.  par  an  pour  chaque 
'  voiture  nouvelle  mise  en  circulation.  La  compagnie  des  Petites- 
Voitures  ne  paye  que  1  If.  par  Jour  et  par  voiture. 

XBO.  Il  nous  reste  à  parler  de  quelques  droits  du  Ose  qui, 
bien  qu'ils  n'offrent  aucune  analogie  avec  ceux  dont  II  vient 
d'être  parlé,  ne  nous  en  semblent  pas  moins  devoir  être  rap- 
pelés Ici.  —  La  loi  du  3  niv.  an  6  contient  le  tarif  des  droits  à 
percevoir  sur  les  voilure^  pour  l'entretien  des  routes,  et  un  grand 
nombre  de  dispositions  relatives  à  la  police  des  barrières,  à  la 


régie  provisoire  de  la  taxe  d'entretien,  i  la  loorticm  on  feras  des 
barrières,  an  contentieux  des  barrières.  —  Celle  toi  coosacratf 
un  système  d'impôt  fort  équitable,  et  qui  est  encore  ea  neage  ea 
Angleterre.  Il  consistait  à  faire  payer  la  dépense  d'enlretien des 
routes  par  œnx  qui  lee  fréquentent.  —  Mats  on  y  a  depuis  loag- 
temps  renoncé  en  France,  à  cause  des  inconvénients  qa'il  pré- 
sente et  dont  l'un  des  plus  saillahls  est  d'obliger  lee  voyagevs  à 
s'arrêter  très-fréquemment  pour  l'acquittement  du  droit  à  per* 
ce+oir.  —  V.  Voirie  parterre,  n»  72.  , 

t  Al .  L'arrêté  du  2  niv.  an  6,  en  conformité  de  la  loi  ta  U 
août  1 790,  porte  (art.  4)  qu'aucun  entrepreneur  de  YoUoces  d* 
transport  libres  ne  peut  se  charger  d'aucune  lettre  ni  papier, 
autres  que  ceux  relatifs  à  leur  service  personnel  et  partlcolier, 
on  les  sacs  de  procès,  et  défend  à  tous  les  entrepreneurs  de  voi- 
tures libres  de  se  charger  dn  port  des  lettres,  journaux,  (enillesi 
la  main  et  ouvrages  périodiques.  —  C'est  là  une  disposition  qui 
tient  au  privilège  de  la  poste. — V.  Poste  aux  lettres,  n»  49  et  i. 

vas.  Mentionnons  enfin  la  déclaration  du  29  Jaav.  |$9a, 
suivant  laqiielte  les  objets  abandonoés  dans  les  voilures  publlquai 
et  non  réclamés  pendant  deux  ans,  appartiennent  à  l'Clat,  et  Is 
décret  du  1 3  août  1810,  d'après  lequel  les  eŒels  conflés  à  des  eO' 
trepreneurs  de  roulage  ou  de  messageries  peuvent  être  vendu 
an  profit  du  fisc,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  réciamés  dans  les  ib 
niois  de  leur  arrivée  à  leur  destination.  —  Y.  v**  Coromliateii- 
nàlre,  n*  358;  Propriété,  n*  218. 
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les  dépensas  giaèrales  ordiDaires  et  eitraordinairet  de  l'an  6  (extrait). 

Tn.  7.— MsnAanivs. 

Art.  M.  Ai  l*  tXiti»  pnduiii,  It  i«(ie  dM  ■winwlai  MtlomlM  fMn 
toolM  foaclloni. 

66.  D>nt  le  dèUi  da  deux  moli,  à  dater  d«  la  pabllciilon  de  la  nnteato,  Q 
aéra  1>rocédé,  par  eneliirea  el  par  aHekea  (allea  on  non  d'avann,  àla  Tniitf 
adjndicatien  da  lovt  lea  etTei»  mobiliert  dépendaal  d«>  iiie.ii>agariaa  ^tiaaalaiilt 
à  la  location  det  maiiont  et  bureaDi  lerraDt  à  lenr  etploilaliOD. 

67.  Si,  par  la  lappreision  de  l'entreprise  nationale  des  messaierlei,  tne  tm 
plotienn  commnnicatiena  dam  la  Re|inbliqae  ètaiénl  menacée»  iTIdlarraptloa,  le 
directoire  eaécitif  y  poarroira  par  dea  meaurea  proTiioirei  qui  iui  panttrMi  lea 
pins  couTeoablei,  à  charge  d'en  inlormer  le  corpi  législatif.  —  Il  eit,  à  cet  elel, 
anloriM  à  distraire  de  la  Tente  des  effets  mobiliers  dépendant  des  messagerie*  a^ 
tionales,  ceux  qu'il  jugera  nécessaire  de  conserrer. 

68.  A  compter  du  l*r  brumaire  prochain,  Il  sera  perça,  an  proU  It  tMOt 
public,  un  dixiène  du  prix  dea  places  dans  les  Toitures  exploitées  par  les  enlie- 
preneurs  particulière  11  ne  sera  pas  perça  sur  les  effets  et  marctuindises  portil 
par  lesdiles  Toitures,  ni  sur  les  places  élaliliet  sur  l'impériale. 

69.  Tout  ciloTen  qoi  entreprendra  dea  Toitures  publiquea,  de  terre  œ  d'aai, 
partant  i  jour  et  heure  Itea,  et  pour  dea  lieux  dèlermiues,  sera  tenu  de  leurair 
aai  préposes  de  la  régie  de  i'enregisiremenl  sa  déclaration,  ronienant  :  —  1°  L'é- 
nonciatlon  de  la  roule  ou  des  roules  que  saToitUreon  ses  Toitures  doiteni  parcourir; 

—  S*  L'espèce,  le  nombre  dn  Toitares  qu'il  emploiera,  et  la  quanUté  de  placM 
qu'elles  eontiennent  dans  l'inierienr  de  la  «oilure  et  du  cabriolet  qui  ylieudiait; 

—  S°  Le  prix  de  chaque  place  :  par  suite  de  laquelle  déclaration,  lesdites  TOilaiti 
seront  Térifiees,  inventoriées  el  estampées. 

70.  Tout  entrepreneur  de  Toiinres  suspendue*  parlant  d'oeeaaioa  ou  à  Tuleuli 
•era  tenu  de  touruir  la  deelaiationde  sa  TOiiure  ou  de  ses  Toiturea,  et  de  pajer, 
chaque  année,  pour  tenir  lieu  dn  dixième  impose  sur  les  aoires  Toiture*  publlqae* 
ainai  qu'il  suit  :  —  Fiiur  nue  voilure  à  deus  roues  et  deui  places,  SO  fr.  ;  i  deax 
roueseï  quatre  places,  3S  fr.;  1  deui  rouesel  six  places,  45  (r.  l'deux  raues  elkaR 
plares,  M  fr.;  h  deux  roues  i  neuf  places  et  au-dessus,  70  tr.  ;  1  quatre  roneaaii 
quatre  place*,  40  fr.  ;  à  quatre  raues  el  six  places,  50  fr.  ;  i  quatre  roue*  et  hitt 
place*,  65  fr.  ;  à  quatre  roues,  à  neuf  places  et  au-dessus,  75  fr. 

71.  Le  calcul  du  produit  de  chaque  Toiture  sera  fait  dans  la  npposltian  qat 
tonte*  les  placer  •eralent  occupeea  :  l'enirapreneur  sera  leuu  de  leraer,  obaque 
décade,  au  reccTeur  du  droit  d'enregistrement,  le  dixième  de  ce  produit,  bobs  la 
déduction, abonnée  parla  présenle  loi,  d'un  quart,  pour  leair  llea  d'indeasUé poir 
lea  plarea  vides  que  peurraieut  epiouaer  leadiies  Toiture*. 

7S.  Tout  entrepreneur  cooTaincn  d'aToir  omis  de  faire  sa  déclaration,  ou  d*M 
avoir  fait  une  fausse,  sera  condamne  à  la  conflsrailon  des  rolinre*,  bardait,  elh 
une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  100  fr.,  et  plus  forie  de  1,<K)0  lir. 

75.  Quant  aux  Toiiurei  d'eau,  la  régie  de  l'euregistremaul  estaateriaee  à  léglv 
leer  abonnement  d'apréa  le  nombre  dea  Toyageort  qu'elle*  Iraniporient  aanaall^ 
■lent;  et  dan*  le  cas  de  coDteslaiion  oudediffieulléaar  laquoUlada  eet  ateaa>*s<i^ 
le  ministre  de*  Inancee  prononcera. 

*-l»  «e«t.  •■  t«  <S»  M*.  ft8«4)-  —  Loi  ooMsiMBt  ta 
flaaaees  (extrait). 

Trr.  5.  —  CIA»,  t.—  Du  irtU  *w  ht  «attMrat  ptMifun. 

Art.  74.  Lea  droit*  sur  lea  Toiture*  publique*  de  terre  et  d'eau  eontiUMrNl 
d'être  perçus  *nr  le  pied  fixé  par  la  loi  du  9  Tend,  an  6  et  celles  ultérieures. 

75.  Il  sera  en  outre  perçu  un  dixième  du  prix  paye  aai  entrepreneur*  de 
Toitures  publiqaes  de  terre,  puur  le*  tranfporls  de  marchaadises  qu'elles  feront.— 
Ceue  percepliun  te  fera  sur  le  tu  de*  regi*lre*  tenu*  dan*  leur*  bareaui,  etdw 
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Mut»  renifei  k  Itnn  condacUran,  portillons,  cochen  oa  lollnrierti  \eiç|Tiell^ 
MIlH  lu  emylftyét  inrtni  ïroll  ié  •*  Un  i«p#Mnter,  4c  eolnpnlaer  M  Ttrrlttr; 
,,  J8.  Kq  eu  dp  „  InMd*  ^i.ilrolU  nr  le*  T»lt«rai  ^bllqan, ...  Im  «bjtte  4a 
Irinde  ceroBi  laisli  et  conAigni^  ((  IM  eonlreTentaU  Mnduuéa  à  nie  unende 
(tOt  «D  quk'ilrillile  dèa  drOlli  Irfvîit.  '    ^  , 

iâ  ttiiti.  ma  iÉ  (k"  »e^i.  i^O*y  -  pécret  concéroaDt 
IM  enUe|jreilèdH  d^  ToftitrM  publiques  à  de^tiriatlbn  fixe.  ,  ^ 

Alt.  I.  Toiil  •liMJiraaéiA'  4é  ^larat  piibliqiiet  f  dés'llnition  flie  et  rih«n'l1t 
Wn^e  4'm«.Di(M  »•<•  0*  d'uë  lille  k  «as  ulre.  élt  cemprft  dut  IH  ifltfo- 
liliont  dqiar^.  6^  eie9  de  I*  loi  dnj)  Te^d.  u*  t,  el,(OBa)«  Ml,  UM|in4i  i  leof 
Mèrililan,  alnil  qn'ii  celles  des  a^l.  îi  e(7S  de  la  loi  la  S  Teni.  an  ,1^. 

i.  R«  toM  pil  compritet  daak  llrUele  précédent:  !•  Us  iolinrin  qiil  ne  ))or- 
im  ftÊitlaft^rn  —  ar  ca\tÊ-nt>iiU  tarplaes,  oa  p«ra>ieni  4e  iêeige,  el 
«I  (artent  iDd)^reinm«|il.à.JlMlvn  joar  et  qMlfas  IMW»  M  pou  qMlqwliea 
qné  ce  ioll,  ior  la  réquiiiiioD  <ie«  tojagégr*  i,  ....i    ■,         ii     i      ,      ii 

t.  Lee  eslrr^reneon  de  Toitnrei  pvbliqaef ,  kUrti  ifit  cellei  nentlonnéei  en 
Ilirk  %  UmiM»  élt  ntiiM*  •»  r^ier  Hnbré,  «ii*»  e(  pcraléi  par  l«  «oèi- 
■^j4e,l«iwinVMi«l««(Hii«liL(«,(»l.*i««.pa>iecpa|>U«  ceani» . à  4èi  eOM  |n 
le  préfet  du  département  Vf  j  eoretlstreroD^t,  ipor.  par  jfitrt.  loaley  lu  |>erf«n9«e 
M  vltftliininiu  4oin  In  éntreprendrdDt  le  transport,  ainsi  que  les  prii  des  Jilafeai 
Utilort,  M  ikMs  «(  le  ^  4tf  pwl  déirpHpiMi  ti  mérchuidlte*.  LéwlM  iltletrei 
Mrfiit  Tiiipi  dei  ynfrtiéf  dw  4nUt  réa»i>  dft  I jarrondineaMM. 

4  La  perccptioi^  du  diilène  du  prix  ^uf  ort  flesmarcbandire^,  créée  par  l'art,  71 
lé  la  loi  Ifa  S  Tent.  an  13,  s'elahlifa  snr  (e  tu  desdila  registres,  cjul  .serTironl 
Hdeiiier  la  fldèlHé  4M  dCclaralidni  ti  nonmint  el  dn  prix  des  flai-eii  de  c^aqni 
Wtmte.Aoèlafct,  les  entrcvreneure  ou  leurs  «nUnM  e*innu«h|ia«r*nl.  nnsdé- 
|t^C4n)enl,jaax  ,prépoiéa  de  la  régie  d«f  droits  réunis,  el  ^  lo«la  cftaipiUoa,  oODr 
K^nleifieçl  les'  registres  cTètirégitlrenicnl  journalier  cl-desFus  dèsignéii,  mais  encore 
A«te«fpM<  4i  reftlMre^  dé  contréle  el  de  recède  qn'ils  auraient  établis  dans  leur 
■BonienUan.  >-  ^eroal  cénsidérér  temna  asarcbuëisas  sajettee  an  4roll  4a 
4liléma  ions  les  pbjeu  qat  doamroat  lieu  k  an»  parcaptloa  a«  ptalt  4a  J'tnirepiita. 
.  S.  I^  entrepreneurs  remettront  à  leurs  conduclenrs,  cocbers,  portillons  oq 
WWrters,  au  moment  de  leur  dépari,  une  feuille  de  roule  portani  le  numéro  de 
leeumpllie 4* la  Toitifre,  la  nom  4e  redlraprenaar  et  eelnl  4<  eeadacteur,  ainsi 
•M.le  aa«tlireidet  ptaces  de  la  roUare.  GfUa  ranilla,  oartMéa  4a  rettrepreasor  oa 
•Tun  de  ses  commis,  présentera  litteralemenl,arliclepar articlp.  les aarefislremeal*, 
ainsi  <|m  lé'  prli  dés  places  et  du  pori  des  onjels  portés  au  registre.  —  Tout  cbar- 
(aaMnt  bH  dans  le  coars  4e  la  reata  Mrà  Mtrlt  nir  laltta  fanillé,  et  reporté  an 
MCiatnda  bana»  4'arriTée. 

6.  Les  préposés  de  la  régie  des  droits  rénnis  sont  antprisé^  ï  as^tter  aai  ebai- 
zemenis  ei  dechareemcnls  des  rollures,  tant  aux  lieux  de  départ  el  d'arrivée,  qna 
«as  le  cours  4e  la  ivnie;  à  Tiser  les  regisim  et  léullles  de  route,  é  en  lérlOer 
IfauclilDde,  b  ea  pren4re  enpie,  Mé  4'esser  procés-ierbal  4a  toalas  conlravanlions. 
,  7.  Sont  exceptés  4u  dieit  dé  dixième  et  du  droit  txe,  letcoarriprs  ohargéa  4a. 
transport  des  depSrbct,  dans  les  malles  alTeclêes  i  ce  service  par  l'adminisirallas 
in  postes,  el  i  elle  apparlenanl.  —  Lei  éiltreilrenei^  ptnicnlièrs  de  ce  service 
ttxMit  lenas  4«  payer  le  4iitiaie  da  prix  4e4  placée  4es  vayageur^  qu'ils  con- 
duiront, el  les  paquets  antres  que  e«ax,^  4ép|cbas  qa'Ut  Iraaaporlept. 

8.  n  sera  dèliTre  à  chaque  enlrcpreneor  d^  Toilures  publiques,  par  le  préposé 
itIU  régie  des  droits  réunis,  autant  de  laissez- pns^er  conformes  à  sa  déclaration, 
^N  aar^  d^  ToHares  en  eirealatiea.  Lee  aandnriaars  seront  tenus  d'en  éire  tou- 
jours porteurs,  et  da  les  représenter,  à  toute  sàqaUiliM,  ^  taal  prépe8é.da  la  regi* 
4es4roitt  nnnis. 

9.  Lorsque  les  eblrepreneurs  saspen4rant  le  tarlee  d'une  Tollnre  pour  la 
■Mitra  en  répaiatiafl,  eall*  qu'ai  jr  Mb*iftèéN>l  denr  égàleAenl  être  déclarée, 
estampillée,  et  ne  pourra  être  d'une  capacité  excédante,  sans  acquitter  le  droil  en 
nl^Da  4c  KeaoédOTt  4es  |4aca*,  qal  len  lériBé  par  lat  ecmnli  4e  la  régil. 

)10.  Toat  ^p jci  dp ,  (aux  , registres  et  de  fausset  feoillet  oa  de  laax  enregiatrc- 
nenls  sers  ronslatè  par  proccs-ierbal,  pour  poursulire  les  cooIreTenanIs,  confor- 
Éiînnenl  X  Part.  76  de  la  loi  du  5  Tent.  an  13,  sans  préjndice  des  poursui  es  ex- 
Ibordlnaliaa  pour  erhna  4e  (aux,  tnlTaat  Iti  eu.  —  Les  peiact  pcranlairM  ne 
Marrent  aire,rcmites  ni  mcderéce,  si  ce  n|^t  par  kaniaetioii,  an  confarmilé  4« 
Pari,  3S  du  règlement  général  dn  5  germ.  an  19.  ., 

11.  £ij  cas  de  résistance,  voles  de  (ait  ou  insultes  de  1*  part  des  conducteurs, 
eoeken,  ^tillans  et  Toliurlers,  Il  y  aura  lien  it  l'applleatlen  des  peines  portées 
m  l'art  IBdela  loi  du  37  (rim.  ao  8,  sur  l'organisailon  générale  4ea  octrois. 

S  vcB«.  an  flS  (t&  tpf.  1><04).  — Atù  dn  codmU  d'EUt 
sur  le  dixième  du  traosport  dns  marchandises. 

Le  conseil  d'Etat,  sur  le  renr»!  qui  lui  a  élé  fait  par  Sa  Ibjesté  impériale,  d'an 
Apport  du  ministre  des  finances,  tëlallf  k  différentes  questions  qui  se  sont  eleTées 
car  la  perception  4b  dixième  dn  prix  de  transport  des  marcbanAises,  établie  parla 
IM  4a  5  TCnt.  aa  13;  apris  aTOir  esten4n  le  rapport  4e  la  tcellon  des  Inantes;  — 
"Vk  le  projet  de  décret  soumis  à  l'approbation  de  Sa  H'jcsié  ImpériBla^  lalatif  4 
l'exerclre  de  ladite  perception  ;  .—  Vu  aussi  les  quatre  questions  présentée;  dans  le 
ripporl  do  ministre  des  ttnanees;  —Est  d'avis,  sur  la  firemiéré,  ainsi  posée  :  — 
A  roBiplér  de  quelle  époque  le  dirait  dn  disttme  da  prix  lei  marchandises  sera-t-ff 
firtoî  —  One,  ai  l'on  s'en  tenait.)  la  rigupar  des  principes,  l'eublisieneai  ile  ce 
noBveau  droit,  ainsi  que  loulei  les  autres  dispositions  de  la  loi  du  i  Tent.  an. 13, 
]four1'eiècut{on  desf',up|Ies  cette  loi  niéme  n  à  point  prescrit  de'  délai,  apit  partir 
de  la  date  de  Cn  promali^ilon,  eoafnmémenf  au  titre  préliminaire  dti  code  clVif; 
fia  ccpcadatil  lés  eniMpreaenn  de  TOltarea  publiques  paralasent  aveir  géaerale-. 
Bi|Bnl  cru  qi«e  If  (wrcijpiioji  île  ce  droit  ne  conunencc^rai^  comme  qeqx.  iotppsé;  tir 
les  bières,  cidres  et  autres  ffqueurs,  qu'au  1*'  vend,  an  15,  et  s'être  apstenjfs^ 
itm  cciM  conBancé,  if'aiigmeàler  jusifùOl  pi'éscnl  le  prix  de  leurs  t^nsports.  Il  sera 
f\n  reniai  DM  i  la  géiieroriié  dn  goavenemeat  de  prenlre  ea  cénsIdera^A  eét'llé 
C);i>iur  commune,  ,el.d'a(^èlqrqqf  lapcrcct)iop  4u, droit  ne  uartia  qa'i  eofflpier 
4u  1"  vend,  p'rorhain,  periieplion  qui  sérail  plus  que  diSicile,  l'exercice  n'ayant 
point  romiijcnréî  ,  i  j       i 

âur  la  iléii'ileine  question,  aïilsl  |tosée  :  LesTOllUres  appartenant  k  dés  enlrepre-^ 
imrs  de  voitures  publiq'ues,  telles  que  les  fourgons  qui  suivent  le^  diligences,  el 
qal  ne  transportent  que  des  marihanliiws,  soiit-eles  assujetties  au  droit  da 
dtaiènie  4n  (rix  des  transports  T  —  Qu'il  y  a  lie»  de  pcrsltler  4ani  l'exeeption  pro- 
posée en  l'art.  3  du  projet  de  décret  d-dectus  meationaét,  ea  hTeor  4ei  TOlMiea 
faine  portent  aociia  i»|a(aor| 


Sur  la  troisième  question,  ainsi,  con^e  :  leç  eflists  dps  Toyagenrs,  antres  que 
ceux  ausquels  il  est  d'usage  d'a*£order  le  transport  gratis;  —  Le^, comestibles  que 
l'on  envoie  pendant  l'hiver  par  les  voiture.^  publiques;  —  L'argent  du  tre-^or  pu* 
^lir,,  de  la  baittiue  de  France  et  du  çommi^rce;  —  t^s  ballots  de  piipipr»  et  im- 
pressions des  nilTèretites  admiotstraiions;  les  sacs.de  pror^dures  qui  ^ont  traus- 
portés  d'un  greffe  à  l'autre,  doivent-il>i  être  consilércs  con^me  [uatchandises,  et, 
comqe.tels,  assujettis  au  droit  du  diiiènic  du  prix  de  leur  transport? —  Qu'il  y 

flieu  également  de  persister  dans  ia  dellnitipn  insérée  au  de  nier  paragraphe  de 
art.  i  du  même  projet  de  décret,  et  qui  porté  :  Seront  coosidiTés  comme  mar- 
chandises sujettes  au  droit  du  dixijème,  tous  les  objets  qui  donnent  lieu  à  une  per- 
rei'lioii  ail  profit  de  l'entreprise  77.  Les  motifs. pour  maintenir  cette  définition,  sont  ; 
i°  qu'çn  y  faisant  de  nouvelles  ejttcptions,  ou  réduirait  é  peu  près  ï  rien  la  per- 
çep'ion  que  1^  législateur  a  eu  intent,ioq  d'établir,  et  li  laquelle  sont  soustrsiie», 
par  l'exception  du  deuxième  article  .du  projet  de  décret,  les  marchondisej»  char- 
gét's  sur  les  voitures  qui  ne  transportent  pas  de  voyaf^eurs;  2°  que  les  elablisse- 
mi'ots  ou  particuliers  qu|  cé<-'ianient  une  exemption  particulière  pour  les  objels  da* 
eipnês  en  cette  troisième  question,  sont  libres  de  profiter  s'ils  le  vetiieut,  de 
l'eikceplion  dout  il  vient  d'être  parle;  le  seul  objet  sur  lequel  on  pourrait  .avoir  des 
motirs  plus  spécieux  de  revenir,  serait  le  transport  de  l'argent,  qui  exige  plus  de 
célérité  et  une  plus  grande  surTeilh  nce  ;  —  Mais,  d'une  part,  le  service  du  trésor 
bubric  ne  peut  en  devenir  plus  dispendieux,  ptiisque  les  sommes  qu'il  aurait  de  plus 
à  payer  pour  seji  Iraospocts,  lui  rentreraient  d^ns  le  produit  mpme  des.faissfts  des 
droits  rédittS:  «i,  4"»»  éinre  côté;  lé  bènéllce  du  transport  dés  ésjioeji  est  lellc- 
ïiipnt  considérable  pour  les  entreprises  que  la  confiance  publique  en  charge,  qn'il 
est  ftcrmisiie  cryiie  nui',  la  perccpi  on  du  diiii-mo  ne  nécessiierait  point  de  leur 
paît  nue  augmtiuldtioa  4aju  le  prix  de  ce  trau^poilf 

Snr  la  quatrléoM  ai  dernière  queetion,  ainsi  fosée  :  Lea  ettl(«pceaeai*4e  TOitaref 
parlwl  d'occasion  et  à  Totoiiié,  qoi  oe  sont  umijeuls  par  la  loi  éa.9  leial.  aa  8,  qa'à 
an  4roil  fixe  pour  les  voyageurs  qu'ils  coa4ulsenl  dans  leurs  TOilnrei,  4olTeai-llt 
merle  drpilde  dixième  dp  pri^  dp ,lrM>spori des eCfels  e);p^cb^iJyM^?^ — l^'il 
J  I  lletf  dé  n'éfnféiiir  réice^tion  porlco  en  l'art.  3  du  projet  de  deçriu  en Uvetic 
4o  Toitures  d'occasion  et  il  volonté,  définies  comme  elles  le  sont  dans  ledit  article. 

flS  (rae*.  aa  f's  fSt  >•<!(  flS«ft>.  —  Discret  relatif  à  l'a- 
beDMBMBt  dn  droit  da  dixième  car  les  voUure*  aie  terre. 

Art.  1.  fart.  •  [tie,  liseï  75)  de  la  loi  do  9  vend,  an  6,  qoi  permet  d'abonner  lo 
droit  4a  dlxlèaie  car  les  voitures  d'eau,  pourra  êt>e  appliqué  par  la  règle  des  droits 
réunis,  a'ui  Toftares  4e  terre,  dans  les  cas  particuliers  où  ce  mode  sera  jogc,  par 
ladlM  rég^ej  d'une  exécution  plus  facile  el  pins  sûre  que  (0  mode  de  perception 
Ordinaire;  i  la  charge  par  la  régie,  de  rendre,  chaque  année,  on  compte  particulier 
an  aslnlslre,  des  traités  qu'elle  aura  faits,  pour  le  tout  nous  être  soumis. 

lL"«*,Bnpl.  •■  13  ils  Hcpt.  ISOa).  —  Atis  du  conseil  d'EUt. 

S5-2A  Buars  181 '}.  —  Loi  sur  les  finances  (extrait).       '  ""  "^ 
TïT.  T.  — §  i.  ~  Bel  voilure»  publiques. 

Art. 112.  Le  droit  dn  dixième  du  prix  des  places  et  du  prix  reçu  pour  le  tfanaport 
Sis  marchandises,  auquel  sont  assujeitis  les  entrepreneurs  de  voilures  publiques 
lié  terre  el  d'eau  k  service  régulier,  cànlinoéra  d'être  perçu  toiifoi mirent  aux 
lois  en  vigueur,  sous  la  déduction,  pour  les  places  vides,  d'un  quart  du  prix  total 
des  places  Seront  considérées  comme  voilures  h  service  régulier  toute»  lea  voi- 
tures qui  feront  le  service  d'une  même  route  ou  d'une  villo  à  une  antre,  lors  même 
(jte  les  jours  et  heures  des  départs  varieraient. 

115.  Tuul  culrepreneur  de  voitures  publiques  suspendues  ou  non  suspendues, 
partant  d'occasioo  ou  i  vo^onlé,  sera  tenu  de  pNrer,_ch(quL^fée,  pour  tenir  lien 
dn  dixième  Imposé  wSr  ^s'i-vSKtiris  V  Hévfce  regnder.'taToir  : — Fonr  nne  voilure 
Il  9  roues,  à  3  places,  M  (r.;  i  9  roues,  i  i  places,  70  Ir;  à  9  roue;,  i  S  nlli;es. 
90(r.;»9»o«M,'ii»1il*eea,  ta«  fr.î»  3  iMiea,  i9  pfaees,  li»  Ir.;  à  Irfce»,  à 
4  places,  84)  ff.j  ,i  »  paWr^  i»  »'«■«•,  tW  (f.:  k  t  ronea,  i  »  places,  tM  Ir.i  k- 
4  roues,  il  9  places,  el  au-dessus  130  fr.(l).  .  .<    .  1. 

114.  La  remise  pour  places  vides,  Axée  au  quart  fiar  l'arl.llâ  ci-dessus,  sera 
IMilee  à  moitié  foar  les  entreprises  parilenllères  de  veltures  i  servit^  régulier  qoî  ' 
seront  chargées  da  Irautrort  des  dépêchée  an  ceci*  de  Irailéa  stet  l'ateiuistratioa 
des  postes  (9).  .„      j .       ■,  .  •        1    '•   „    •  ,        .       •  '  - 

lis.  Toute  entreprise  ilil  voitures  publique^  de  terre  on  d  eau  a  service  régu- 
lier poarra  désormais  être  tiHnée  on  cOBlinuéé,  eiioyennant  que  I  eiitrepreiiear 
fasse  nae  deelaralioo  préalable  et  aiwueUe,  ei.qa'il  sa  nnwisse  d'une  ticrnce,  dont 
lé  prix  est  fixé  à  5  fr,  .par  witarp  ,k  quatre  rqqta,  «t  (af. voiture,  dfenuj  «I  à,3  Srm 
par  voiture  à  deux  roues,  tés  entrepreneurs  de  voitures  partant  d'ot^c^ion  on  à 
Tolonié  feront  la  mêée  dédai^étlota;  mais  sans  fitre  t'énns  an  pdyemetit  delà  licence. 

1U>.  La  dédarationinoiieera  l'espère  dl  le aomlte  des  voiiiires,  le  noMbi^  ifes 
places  dans  cbaqac  ^ojiu^,  dao«  l'i|vlv,iear  et  k  l'exlérienr,  «1  de  phis,  al  l'eiK 
treprisé  est  i  service  régulier,  leprix  d^.cDfjjnp  plai^,  la  roule  que  cbsqup  Tôl- 
ière doit  parcourir,  et  les  Jours  el  heures  dès  départs.'  —  En  cas  de  variation  dans 
les  jours  et  benree  des  4éparta,  les  enKe^neUr*  seseat  admis  >i  reClIBer  leur  dé- 
claration tentée  Ips  lois  qu'il  sen  iweetsaire.r-.Si  lea  igitaN»  doiteai  laifd  on 
serTice  d'occasion,  les  dernières  indications  tii-destst  laront  tenvlaoée^  {at  cellW  . 
dn  genre  de  service  auquel  elles  seront  destinées. 

117.  Ataalqae  les  voilures  alasl  déchréea  pntsséM  Are  misés  en  clri^laliop. 
Il  sera  appofé.ffKr  obaean* d'elles,  m  I**  PWPOi»  de  In  régM,  et  afrèt  vériOca- 


liou,  nne  çstan^oillc  d"nl  ie  cpùt,  ^«  li  i)  b.,  sera  ie«ibo»rse  par  le»  entrepre- 
neurs, ïl  sera  égàlelTient  délivré,  pour  cbaqtle  voiture,  un  laisscf-i^sor  cc.loriiio 
à  la  déeiwaAin;  4oM  lad  limltuttttdt  deVrohi  iMjoUrs  tttt  porteurs.  —  Lc^  \<>i  ' 
turcs  déclarées  ne  pourront  être  cjaaogici,  ni  les  tâtauft»»  plieees  tnr  o'e  inxi- 
Telfes..Yaim^  sans  anf  déd^ra^  préalable^  aayel  cas  il  ne  sera  foitl  du  de 

ndovellel  iccjice.  '        ,,,     .,    ,  ,•,.■' 

118.  L*  édonlàW  ded  dteil»  dud'plt  h*  rtrfrepteneurs  pour  lès  voiiuies  a  »er- 
Tlee  régeliertera  éwMI,  peorle  4t>iéne  4n  prix  dç  places,  d*..p;ès  I.i  der'.n.Y 
lion,  et  peur  ledidièoMda  Jrttda  ttadsport,  sar  Iw^oJesTeglslrC-' ijoo  ijoi^nii 
teair.lu.  entf^reaeatt^  et  des  leuille*  rep>ltet..aaa  coiMurletin.  M  p.!*»»*!!»- 
pourra  en  être  exigé  tous  les  dix  joars.  A  l'epud  des  Toitures  parbuit  dlufcusioll 


1% 


Modifié  par  l'art.  8  4e  le  lei  4n  38  inin  18SS. 
;«)  UodiOè  par  l'art.  4,  loi  da  17  joill.  181», 
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«a  i  TOkmté,  l«  Irait  In  M«UI  fK  l'tit.  ItS  Mi»  nigible  yu  irinMire  «t 
iftntme».  n  MCI  tMJmn  M  fogr  ■■  Irtawln  aiiUtr  n  mobu,  k  f aclqii6  «foq u 
fM  «wiimne»  M  CMie  l«  wnle*. 

11*.  n  femm  Ht  couhiiII  iu  ikMaamaiU  yoar  Im  rsHarai  i»  terra  oa  i'ta 
i  ftnlM  i«|iH«r.  lîM  >kontaMali  «nroat  poar  inlqat  kua  Im  racMiai  ftin- 
■iM  I»  rwtnfriM,  fMr  la  prix  lai  plarat  at  la  tranaporl  4ai  mtrcliudliaa. 

IM.  Toila  TalUire  pibliqsa  qal  eircolarait  uni  eiumpille  ou  unt  laliiai- 
yanar,  ao  nac  la  Uiiwi-puMr  fil  na  tarait  pu  applicaUa,  Mni  uUla,  ainsi 
fM  la<  ehataax  et  lurBiii.  En  eaa  4a  uliie  de  Tollores  en  route,  allât  ponrront 
aaallnaar  lear  Tnyaiie,  aa  aMyan  d'ana  nainlarèe  qni  en  lam  donnée  ioni  nlB- 
•Bila  caMIen,  aa  irfaM  son  la  aaatlen  jarataira  de  l'enlrapranear  es  dn  con- 
Iteleiir.  —  Sut  aaeaa  caa,  lat  eaptoyéa  ne  poarroel  arriier  lea  Toiiarat  tnr  lea 
liaalea  raaiea,  tllleert  qa'aax  niréat  at  Mrllet  det  lillea  eu  aux  relaii.  En  caa  de 
aeaffaa  de  llraade,  Ut  ne  poamni  (aire  leur  Térllralion  qn'ik  la  première  halte. 

Itl  Lea  lait  at  ràtleaianli  aetaelleneal  ea  Tigaear,  reUUb  aax  droilt  »r  lea 
vellaraa  pabllqaea,  eantlnaeroBl  d'itre  axécaléa  an  ee  qel  n'att  pu  eontrain  aax 
dbnettlena  de  la  prétanla. 

Itt.  Totte  eonlnTraileo  aax  ditpoalHant  da  priient  pangraphe,  ea  à  callaa 
dea  lela  at  ri(leaiaalt  eonSniéa  par  l'article  précédent  lera  pnnie  de  la  eonStca- 
liaB  dea  objelt  taltla,  «(  d'one  amende  de  100  à  1,000  (r.  ;  en  caa  de  réeidWe, 
FaiMade  ter*  tenjoart  de  BOO  Ir.  aa  nolu. 

f  If-IT  Jalil.  181».  —  Loi  nUUTO  à  U  Ixatioa  te  Mgot  des. 
ncoUm  do  l(l>(oxtnit). 

Art.  4.  le  drell  d«  dixttae  da  prh  dee  flaeia,  aaqaél  «aM  assajettlea  lea  Teltaïaa 
fabliqaet  de  terra  et  d'eaux  à  lerrlee  régnller,  tara  inditliaeleneal  perçu  1  l'a- 
wair.  toaa  la  dèdaetioa,  pour  let  plaeea  «idaa,  d'un  tiart  dn  prix  tolal  des  placei, 
■eaebelaol  lae  diapaaillaat  conirairea  dea  art.  lis  et  lit  de  la  loi  lur  lea  finançât 
da  M  aura  MIT,  qui  aeal  akrogéea. 

98  Jala-«  Jalll.  fl8M.  —  Loi  portant  fiutioD  da  badgot  des 
NceUes  de  l'exercice  ISSt  (extrait). 

Tir.  1.  —  Ata  aaii<nt«<«aM  wdtrMlM. 

Art.  a.  La  droit  fixe,  iiipoaé  sar  lee  reltarea  pabli^aet  partaal  raeeaaiea  oa 
l  veleMé,  par  l'art.  IIB  de  la  M  da  M  mart  ItlT,  pour  tenir  lleadu  drell  d« 
dixiéae  impoté  lar  let  TOiturei  à  terrlce  régulier,  tera  per^  aiatl  qu'il  tait  :  — 
far  Tollara,  quel  qae  toit  le  nombre  det  routée  i  1  et  >  placée,  M  (r.;  \  S  plaeea, 
M  fr.i  ï  i  plaçât,  80  Ir.;  à  B  placée,  IM  fr.;  à  •  plaeei,  110  (r.  —  Poar  chaque 
flace  aa-daataa  de  ce  noaibre,  10  Ir.— Sonteioeptéee  dea  ditpotlliont  de  l'art,  lia 
de  la  ataie  loi  et  cootidéréet  eoaune  partaal  d'oeeatioa  eu  à  Tolonté,  lea  Tollarea 
Vil,  dent  leur  terrlce  babitael  d'aï  point  lie  \  un  aain,  ne  tortent  pat  d'une 
■MM  Tille  ea  d'an  raToa  da  IB  kilonèlrea  de  tat  llnilea,  pourra  qu'il  n'y  ail 
ft  eoalinuité  inmédlale  de  tdrrice  foar  aa  point  plat  élaigné,  nèau  apréa  chaa- 
laaMatdeioilaïa. 

••••V  Jailli.  1889.  —  Loi  portaat  Ixation  da  kidget  des  ro- 
cettes  de  l'exercice  1838  (extrait). 

Art.  11.  Daut  lea  lieux  on  II  exitte  dai  toiiarat  pabllqaea,  loata  parfomia  aa- 
traa  qu'un  entrepreneur  de  isiluret  pabllqaea,  qai  Tondra  mettre  accidentellenent 
ane  Toitnra  en  circnlalloo  à  prix  d'argent,  tara  admite  é  faire  chaque  (oit  la  déela- 
ralloB  aa  bareaa  de  la  régie,  et  tenue  de  te  nunir  d'an  lainei-puter,  leqael 
èaeaeera  l'eapèee  da  Toiture,  le  nambra  de  plaeea,  et  le  non  dea  condneleara.  Il 
tara  paiia  aa  aaaaiaal  da  U  déelaraUea  aa  droit  da  IB  eaal.  par  plaee  foar  a> 

JQVa 

Ait.  s.  —>  Dts  voitun$  de  ttrre. 

9S9.  L'impôt  sur  le  prix  des  places  et  da  transport  des 
marchandises  ne  s'appliqae  qu'aux  voitures  publiques  destinées 
ta  transport  des  personnes.  —  Il  importe  dotic  de  préciser  d'a- 
bord quelles  voitures  doivent  être  considérées  comme  publiques 
dans  le  sens  des  lois  fiscales.  —  Toute  voiture  qui  transporte 
des  voyageurs  payant  leurs  places,  doit  être  considérée  comme 
publique.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'ensemble  des  lois  de  la  ma- 
tière (L.  9  vend,  an  6,  art.  68,  70;  déor.  u  fruct.  an  is, 
•rt.  1  et3;  L.  25  mars  18I7,  art.  113  et  sniv.;  L.  30  Jniil. 
1837,  art.  11),  et  c'est  ce  qu'exprime  une  décision  dn  ministre 
des  Onances,  du  30  fruct.  an  i 3  (V.  MM.  Saillet  et  Oiibo,  Code 
des  contrib.  ind.,  p.  863).  —  Peu  importe,  et  c'est  ce  qui  a  été 
Jugé  à  l'égard  des  voitures  k  destination  fixe,  qu'elles  soient  ou 
ne  soient  pas  suspendues  (Civ.  cass.  13  vend,  an  iO)  (t).  —  A  la 
vérité,  l'art.  70  d^  la  loi  dn  9  vend,  an  6  ne  soumet  les  voitures 
foccuionoa  k  volonté  an  payement  des  droitsqn'auUnt  qu'elles 
sont  suspendues;  mais  celte  disposition  a  été  abrogée  par 
l'art.  1 1 3  de  la  loi  du  35  mars  i  Si  7,  aux  termes  duquel  tout  en- 
trepreneur de  voitures  publiques  suspendues  ou  non  snspen- 
dœs,  panant  d'occasion  on  à  volonté,  est  tenu  de  payer  les 
droiU  que  détermine  cette  disposition. 

•64.  Les  voilures  de  messageries  parlant  de  l'étranger, 
dont  le  service  régulier  continue  sur  le   territoire  français, 

(1)  (Cenirib.  indir.  C.  Oèria.)  —  La  tbiiohal;  —  Vu  les  art  68, 
46  et  76  4e  la  loi  dn  9  vead.  aa  6  ;  —  Considérant  qoe,  d'aprto  c«e  nr- 
tidet,  ton  enlreprenears  de  Toitnres  pnbliques  qni  partent  i  jour  txo 
et  p««r  de*  liaax  dtterminés,  sans  dittini-tion  de  celle*  qni  sont  snsprn- 
daos  tt  decnlle*  qai  ne  le  wat  pas,  mémo  dês  Toitures  d'eau,  sont  obli- 
gés de  payer  aa  dixitao  da  pnx  des  places,  et  qae  la  loi  n'excepte  de 


doivent  être  soumises  aux  mêmes  obligations  que  si  ellee 
étaient  établies  en  France.  C'est  ce  qui  résulte  d'une  décision 
ministérielle  du  9  frlm.  an  II,  fondée  sur  deux  motirs,  à  sa- 
voir: 1*  qu'il  importe  de  proléger  l'Industrie  française  des 
transports  contre  la  concurrence  étrangère  qni  aarail  trop  d'a- 
vantage sur  les  entreprises  nationales  si  elle  était  alTraneble  de 
tous  droits  ;  —  3*  Sur  ce  que  cet  affranchissement  aurait  pour 
résnitat  d'engager  les  entrepreneurs  français  à  porter  le  siège 
principal  de  leur  établissement  hors  des  frontières,  ce  qai  se- 
rait préjudiciable  au  bien  de  l'Etat.—  Tonterois,  quant  aux  voi- 
turiers  qui,  accidentellement,  amènent  des  voyageurs  sar  le  ter- 
ritoire français  et  les  déposent  dans  la  première  ville  de  France 
qui  se  trouve  sur  U  roate,  sans  emmener  des  voyageurs  à  leur 
retour,  ils  ne  sont  pas  snjets  aux  droits  qui  grèvent  les  voitures 
pnbliqaes  (MM.  Saillet  et  OlIbo,  Code  des  contrib.  Ind.,  p.  933). 

•ftA.  A  l'époque  de  la  mise  en  circulation  des  premières  li- 
gnes ferrées  de  France,  la  question  s'éleva  de  savoir  si  les  con- 
cessionnaires d'un  chemin  de  fer,  qui  y  font  circnler  des  voi- 
tures publiques  destinées  au  transport  des  voyageurs,  étaient 
soumis  au  payement  du  droit.  I.es  concessionnaires  se  fondaient, 
pour  s'en  affranchir,  surce  que  ce  chemin  appartenait  à  une  com- 
pagnie qui  l'avait  créé,  à  ses  rrai3,sar  des  terrains  acquis  et  payés 
par  elle.  Mais  ces  raisons  ne  furent  pas  admises  par  les  tribu- 
naux,  et  les  voitures  dont  II  s'agit  furent  déclarées  soumises  à 
l'impôt  da  dixième,  sur  le  prix  des  places  (Crim.  rej.  i"  ao&t 
1833,  aCr.  Séguin,  T.  Voirie  par  chemin  de  fer,  n°  639). 

•88.  Relativement  à  la  perception  des  droits,  les  voitures 
publiques  sont  divisées  en  quatre  catégories,  à  savoir:  1*  le 
service  régulier;  —  3»  Le  service  extraordinaire;  —  3»  Le  ser- 
vice d'occasion  et  à  volonté  et  le  service  résulier  assimilé  an 
service  d'occasion  on  k  volonté  ;  —  4»  Le  service  accidentel.  — 
Il  est  important  de  bien  distinguer  chacun  de  ces  services.  En 
effet,  ils  ne  sont  pas  tous  soumis  aux  mêmes  droits  :  les  ans 
payent  le  droit  proportionnel,  les  autres  des  droits  flxes  plus 
ou  moins  élevés.  Il  y  a  lien  aussi  de  disiinguer  les  services  par 
rapport  aux  formalités  destinées  à  assnrer  la  perception  des 
droits.  Si  qaelqoes-unes  sont  communes  à  tons  les  services,  les 
prescriptions  de  la  loi,  quant  aux  détails  d'exécnlion,  sont  plus 
ou  moins  rigoureuses  selon  la  nature  des  services,  et  U  en  est 
qui  ne  s'appliquent  pas  à  tous. 

g  1.  —  Voitwuâturviee  régulier. 

•AV.  Aux  termes  de  l'art,  l  i 3  delà  loi  du  35  mar6 1817  les 
voitures  à  service  régulier  sont  assujetties  au  droit  dn  dixième  dn 
prix  des  places  et  dn  prix  reçu  pour  le  transport  des  marchan- 
dises. Mais  que  faut-il  enlei  dir  '  par  voitures  à  $erviee  régulitrf 

—  L'art.  69  de  la  loi  du  9  vend,  an  6  déflnissait  ces  voilures, 
celles  qui  partent  à  jour  et  heure  fixes  et  pour  des  lieux  déter- 
minés. —  Mais  il  est  à  remarquer  que  le  décret  du  i  4  fruct. 
an  13,  en  désignant  (art.  l  et  2)  les  voitures  publiques  qui  sont 
soumises  à  l'impôt  du  dixième  da  prix  des  places,  ne  faisait  pas 
dudépartàjouretheure  fixes  l'un  des  caractères  auxquels  on  doit 
les  reconnaître. — Aussi  a-t-il  été  Jugé,  sons  l'empire  de  ce  décret, 
qu'il  suffit  qu'une  voilure  publique  ait  une  destination  fixe,  en- 
core qu'elle  ne  parte  pas  à  d^s  Jours  et  heures  déterminés,  pour 
qne  l'entrepreneur  soit  tenu  de  payer  le  droit  proportionnel  sar 
les  places,  et  généralement  de  l'exécalion  des  lois  des  9  vend. 
an  6  et  s  vent,  an  i  s  :  «  La  cour,  vu  l'art.  69  delà  loi  du  9  vend. 
an  6,  l'art.  73  de  la  même  loi,  les  art.  74,  75  et  76  de  la  loi 
du 5  vent,  an  13,  et  enfin  l'art.  1  du  décret  du  14  fruct.  m  Si} 

—  Et  attendu  qu'il  est  constant  en  fait,  et  avoué  par  les  parties, 
qne  la  voiture  dont  il  s'agit  a  une  destination  fixe  d'Aubenas  an 
Pny  ;  qu'ainsi  la  cour  de  justice  criminelle  de  l'Ardëche,  en 
l'affranchissant  dn  payement  du  droit  proportionnel  et  de  l'exé- 
cution des  lois  des  9  vend,  an  6  et  5  vent,  an  1 8,  a  commis  une 
contravention  expresse  à  ces  lois  et  au  décret  interprétatif  da 

«e  payement,  et  n'assujettit  à  nn  antre  droit  annuel  ijae  lee  Toitures  tu- 
pendues  qui  ne  parlent  pas  à  jour  fixe  et  pour  dei  li«ui  deti  rmioét  ; — 
CoBi'idérdat  qup,  dans  le  lail,  le  sieur  Gario  est  entrepreneur  de  Toileres 
publiques  non  «uopenilueg,  il  est  «rai,  mais  parlant  à  jour  ol  heure  lies 
pour  dea  lieux  dOtermiaés  ;  —  Casse,  etc. 
Da  IS  vend,  an  lO.-C.  C,  lect.  civ.-lf .  Maleville,  taf . 
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14  frnet.  an  it,  easM  »  (Crim.  cass.  19  prair.  an  is,  M.  Pori- 
qnet,  rap.,  aff.  Plagnol  et  antres).— L'art,  l  i  2de  la  loi  da  25  mars 
1817  est  venn  lever  tonte  incertitade  snr  ce  point  en  déclarant 
qne  l'on  doit  considérer  comme  voitures  à  service  régulier  toutes 
les  voitures  qui  font  le  service  d'une  même  route  on  d'une  ville 
à  une  autre,  lors  même  qne  les  Jours  et  les  heures  de  départ  va- 
rieraient. 

*ft9.  Il  est,  d'alllenrs,  manifeste  qne  la  régnlarité  dans  le 
service  implique  Vhabitude,  et  qne  dès  lors  c'est  avec  raison 
qu'il  a  été  décidé  :  —  !•  Qu'an  seul  fait  de  transport  de  voya- 
geurs, d'une  ville  à  une  antre,  dans  une  voltnre  non  suspen- 
due, s'il  n'est  appuyé  de  la  preuve  d'antres  faits  semblables,  ne 
eonslitue  pas  un  service  réRalier(Crim.  rej.  5  oct.  1809}(1);  — 
S*  Que  lorsqu'il  résulte  de  l'instance  et  du  procès-verbal  des 
employés  de  la  régie  que  le  prévenu  de  contravention  aux  lois 
tar  la  circnlation  des  voitures  n'a  fait  qne  denx  voyages,  d'une 
ville  à  nne  antre,  avec  sa  voiture  déclarée  d'occasion  et  à  vo- 
lonté, les  juges  ont  pu  décider,  sans  violer  aucune  loi,  que  ces 
deux  voyages  ne  coustitnaient  pas  un  service  régulier  (Crlm. 
rej.  18  déc.  1818)  (2).' 

*a9.  L'art.  2  du  décret  du  14  frnct.  an  12  déclare  que 
l'on  ne  doit  pas  considérer  comme  voitures  h  service  régulier 
les  voitures  qui  ne  portent  pas  de  voyageurs.  Ainsi  le  transport 
des  personnes  est  la  condition  expresse  de  l'assnjettissement. 
Tonte  voiture  qui  ne  porte  que  des  marchandises,  soit  qne  son 
service  se  fasse  régulièrement,  soit  qu'il  ait  lien  accidentelle- 
ment, est  en  dehors  de  l'application  des  lois  fiscales.  —  V. 
n*  276  et  MU.  Saillet  et  Olibo,  p.  861. 

*SO.  D'après  l'art.  7  du  même  décret  c  sont  exceptés  de 
flmpêt  les  courriers  chargés  du  transport  des  dépêches  dans  les 
malles  affectées  à  ce  service  par  l'administration  des  postes  et 
à  elle  appartenant.  ■ —  Malgré  cette  disposition  qui  crée  nne  ex- 
ception tonte  naturelle  à  l'égard  de  l'une  des  administrations  de 
l'Etat,  jusqu'en  1827,  le  service  des  malles-postes  qui  se  char- 
gent du  transport  des  voyageurs  a  été  soumis  au  payement  du 
droit  du  dixième  qui  seulement  avait  été  abonné.  Mais  ce  n'était 
là  évidemment  pour  l'Etat  qu'une  recette  Active,  qui  n'avait 
d'antre  résultat  que  de  faire  suivre  une  voie  détournée  à  une 
partie  des  sommes  perçues  par  les  malles-postes.  Le  budget  de 
1827  a  fait  justice  de  cette  flclion,  non  par  nne  dispositon  ex- 
presse, mais  par  une  simple  suppression — V.  lettre  du  min.  dés 
fin.  au  direct,  gén.  des  contrib.  ind.,  da  13  sept  1827,  citée 
par  HM.  Saillet  et  Olibo,  p.  861. 

(1)  (Contrib.  ind.  C.  PeyieroD  )  —  La  coni  ;  —  GonsidéraDt  que  les 
procèi-verbaux  des  préposés  de  la  régie  oe  font  foi,  josqu'à  inscription 
de  fanx,  qne  relalivement  anx  faits  matériels  qui  y  sont  rapportés;  que, 
dan»  l'espèce,  le  procès-verbal  du  11  mai  1808  ne  rapporte  d'autres 
faits  matériels  qoe  celui  d'un  transport  de  voyageurs  de  Vienne  à  Lyon 
dans  uoe  voiture  non  sntpendne  ;  que  ce  fait  isolé  et  non  appuyé  par  la 
preuve  d'autres  faits  semblables,  ne  constate  point  le  serrice  régulier 
prévu  par  l'art.  69  de  la  loi  du  9  vend,  an  6  ;  -  Qu'ainsi,  la  cour  de  jus- 
tice crinineile  du  Rhêne  a  pu,  sans  violer  ledit  art.  69  ni  contrsvenir 
à  l'art.  86  du  décret  du  1"'  germ.  an  13,  déclarer  que  l'action  de  la  ré- 
gie, intentée  contre  le  sieur  Peyzeron,  était  mal  fondée;  —  Rejette. 

Du  5  oct.  1809.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busschop,  rap. 

(2)  ^Contrib.  ind.  C.  Germain.)  —  La  codi  ;  —  Considérant  que, 
d'après  le  procès-verbal  des  employés  de  l'administration  et  les  faits  re- 
connus par  la  cour  de  Grenoble,  le  sienr  Antoine  Germain  n'a  fait  que 
deux  voyages,  de  Bourgoin  &  Lyon,  avec  la  voiture  par  lui  déclarée  d'oc- 
casion et  a  volouli;  —  Qu'en  déclatant  que  ce  fait  ne  renstitoe  point  no 
service  régulier  de  voiture  publique,  ladite  cour  n'a  ni  violé  ni  fausse- 
ment appliqué  les  lois  et  règlements  relatifs  au  impêts  «u  les  voitures 
publiques;  —  Rejette. 

Du  18  déc.  1818.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busscbop,  rap. 

(3)  (Contrib.  ind.  C.  Begin.)  —  La  cona;  —  Vu  le»  art.  68  et  69  de 
la  loi  du  9  vend,  an  6  ;  —  Attendu  qne  Begin  était  l'entrepreneur  d'une 
voiture  a  quatre  rouei!  et  à  six  places,  parlant  A  jour  eti  heure  fixes  de 
Nancy  pour  Metx;  qu'il  n'îmfiorlait  qu'il  se  fût  chargé  en  même  temps 
du  service  de  la  poste  aux  lettres;  qu'il  n'en  devait  pas  moins  à  la  Répu- 
blique, d'après  les  articles  cité»,  une  quotité  de  ses  profits,  sa  position  et 
sa  voiture  étant  absolument  différentes  de  celles  des  courriers  faisant, 
pour  le  compte  de  l'administration,  le  service  de  la  poste  aux  lettres  avec 
une  brouette  ;  —  Casse,  etc. 

Du  le  (et  non  1»)  prair.  an  13.-C.  C,  sect.  civ.-M.  Maleville,  rap. 

(4)  (Conlr.  ind.  t.  MommaSra.)— La  coob;— Va  le»  art.  69  et 
7!i  de  la  loi  du  9  vend,  an  6  ;  —  Censidéraot  qne  Michel  MommaBr»  a 
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••1 .  Mais  on  vient  de  voir  qne  l'exception  établie  par  le 
décret  de  l'an  12  ne  concerne  que  les  courriers  chargés  du  trans- 
port des  dépêches  dans  les  malles  appartenant  à  l'Etat;  on 
doit  donc  continuer  de  décider,  comme  II  a  été  Jugé  avant  et  de- 
puis ce  décret  :  —  i»  Qne  le  courrier  qui  fait  le  service  de  la 
poste  aux  lettres  à  ses  frais,  et  non  pour  le  compte  du  gouver- 
nement, n'est  pas  dispensé,  dans  le  cas  où  11  recevrait  des  voya- 
geurs dans  sa  voltnre,  de  payer  à  la  régie  le  dixième  dn  prix 
des  places  (Civ.cass.  16  prair.  an  12)  (3);  — 2»  Que  les  entrepre- 
neurs particuliers  du  transport  des  dépêches  ne  sont  dispensés 
du  payement  des  droits  qu'en  ce  qui  concerne  ce  genre  de  ser- 
vice :  quant  an  surplus,  ils  sont  assujettis  an  payement  dn  prix 
des  places  des  voyageurs  et  des  paquets,  comme  les  entrepre* 
nenrs  de  voitures  ordinaires  (Crim.  cass.  10  avr.  1807  (4);  32 
bram.  an  14,  H.  Cochard,  rap.,  aff.  Dotézac).  — Ils  doivent  dès 
lors  accomplir  les  formalités  imposées  par  les  lois  fiscales  aox 
entrepreneurs  des  voitures  publiques,  notamment  les  déclara- 
tions dont  nous  allons  parler  ci-dessous  (mêmes  arrêts.  —  Conf. 
Merlin,  Rép.,  v«  Voiture  publique,  §  l ,  n»  1 0). 

Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  chargés  dn  serrioe 
des  dépêches  jouissaient  cependant  d'une  faveur  particulière. 
Aux  termes  de  l'art,  tu  de  la  loi  du  2S  mars  1817,  la  re- 
mise pour  places  vides,  qui,  pour  les  entrepreneurs  ordinaires, 
n'était  que  du  quart  (V.  n*  263),  était  portée  à  moitié  pour  ceux 
qui  font  le  service  de  la  poste.  Mais  la  loi  du  17  JujU.  1819, 
art,  4,  a  abrogé  cette  dernière  disposition  en  portant  la  remise 
pour  toutes  les  voitures  indistinctement  au  tiers  da  prix  total 
des  places  (cire.  20  JuHI.  1819,  V.  MM.  Saillet  et  Olibo,  p.  S6>, 
note  4). 

*••.  Les  vollnres  des  maîtres  de  poste  ne  sont  pas  des 
voitures  publiques  et  sont  affranchies  de  tout  droit  et  de  toute 
formalité.  Hais  il  arrive  souvent  que  les  maîtres  de  poste  tien- 
nent à  la  disposition  des  voyageurs  des  voitures  qui  les  condui- 
sent d'un  relais  à  un  antre.  La  régie  avait  bien  consenti  à  ne  pas 
exiger  le  droit  du  dixième  sur  le  prix  des  places  de  ces  voitures, 
ma's  elle  avait  prétendu  les  soumettre  à  la  triple  formalité  de  la 
déclaration,  du  lalssez-passer  et  de  l'estampille.  Et  il  avait  été 
Jugé  en  ce  sens  que  les  maîtres  de  poste,  autorisés  par  des  rè- 
glements particuliers  à  exploiter  une  chaise  ou  cabriolet  d'occa- 
sion, pour  la  commodité  des  courriers  voyageant  en  poste,  sont 
tenus,  comme  tous  les  autres  loueurs  de  voitures,  d'en  faire  la 
déclaration  à  la  régie  et  de  se  munir  d'un  laissez-passer  et  d'ana 
estampille  (Crlm.  cass.  22  janv.  1820;  6  avr.  1822)  (s).  — 

établi  on  service  de  voitures  publiques  partant  k  jour  et  heure  fixe»  de 
Louvain  k  Malines;  qu'il  a  été  surpris  le  9  mai  1806  sur  la  roula  de 
Lonvain  i  Malines,  faisant  circuler  un  cabriolet  à  deux  roues  et  A 
quatre  places,  non  revéln  de  l'estampille,  dans  l'intérieur  duqnet  aa 
voyageur  avait  pris  place;  — Que  MommaSrs  était,  par  ronséqaeat, 
sous  un  double  rapport,  en  contravention,  soit  comme  ayant  négligé  de 
faire  la  déclaration  de  cette  voltnre  k  quatre  places,  la  dèelaralien  par 
lui  faite  ne  portant  que  sur  des  voitures  k  denx  plaees,  soit  comme 
ayant  négligé  de  faire  apposer  l'estampille  ;  —  Que  néenmoins,  la  cow 
de  justice  criminelle  des  Deux-Nètbes  a  acquitté  MommaCr»,  en  qa»> 
lité  d'entrepreneur  particulier  du  transport  des  dépêches,  en  verta  des 
dispositions  de  l'art.  7  du  décret  dulifruct.  an  19;  — Considérant  fir 
la  voiture  saisie  n'appartenait  pas  à  l'administration  des  postes  ;  -^ 
Que  Mommaers  a  été  reconnu  propriétaire  de  cette  voltnre  ;  —  Consi- 
dérant que  les  entrepreneurs  particuliers  dn  transport  des  dépêches  ne 
sont  dispensés,  par  l'art.  7  dudlt  décret,  du  payement  des  droits,  qu'en 
ce  qui  concerne  ce  genre  de  service  ;  —  Que  ces  entrepreneurs  particu- 
liers sont,  au  contraire,  expressé■Den^  assujettis,  quant  aa  surplus,  par 
le  même  article,  au  payement  du  prix  des  places  des  voyageurs  st  des 
paquets  autres  que  ceux  des  dépêches;  — Que,  par  conséquent,  la  cour 
de  justice  criminelle,  en  acquittant  Mommaers  des  poursuites  dirigées 
contre  lui  par  l'administration  des  droits  réunis,  a  fait  nne  fausse  ap- 
plication évidente  de  l'art.  7  dn  décret  du  14  fruct.  an  19,  et  formelle- 
ment violé  les  art.  69  et  73  de  la  loi  du  9  vend,  an  6  ;  —  Casse. 

Dn  10  avr.  1807(etnonl808)-C.G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.- 
Vergés,  rap. 

(5)  l"  Etpke  :  —  (Contrib.  ind.  C.  U  venve  Leadet.)  —  La  cova; 
—  Vu  les  art.  115, 117, 120  et  123  de  la  loi  du  35  mars  1817;- Con- 
sidérant que,  d'après  les  dispositions  desdits  articles,  tout  entrepreneur 
de  voitures  publiques  doit  en  faire  la  déclaration  anx  préposés  des  con- 
tributions indirectes,  et,  avant  de  les  mettre  en  circulation,  y  faire  ap- 
poser une  estampille,  et  avoir  nn  laissex-pa?ser  dont  les  conducteurs  de 
voitures  doivent  toujours  être  porlears;  —  Qne  si  les  maîtres  de  poste 
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WM-seAlOdfënT  «t  droit,  nais  ausst  âe  ttfdie'  fortnainé,  fi  fot 

'.    ûétléé  par  le  mlnfsm  (tes  flnancès,  le  ?6  féV.  i833,  que  tés 

"    yoftufeg  des  mtntés  de  poste  Binp%êes  d'm  fetsfs  a  un  autre, 

■    pour  »  swfvfée  «es  Voyageors,  sont  éx^topt*  ffè  tonâ  droît», 

cmMHe  4te  Mite  ftthbamâ.— Hais  si  ces  voitures  fran^portaleftt 

de»  ^fitiiitews  mi  M  deis  Ai  relais  te  pMS  voism,  soit  at  re- 

ttmTi  stMt  MA-é^  Hi'  ll)j»i  d«é  piostes,  elles  devratent  être  constdé- 

-   rtes  tonne  falsaât  t&  Tràtide  un  «etyitib  de  voRures  pnbliqtles 

(en*,  tw  «at  rssRs). 

9ë«.  tes  vomres  faisant  ttn  sérvieè  régner  rfotveut  pa^èr 
jwriBte  ïo  p.  IBO  <*  ptfftcipa»,  tâfit  dïi  prix  des  places  des  voyi- 
fWRnf  Iftid  iin  ptix  du  tratispoTt  des  fnarctiatidises.  Ce  droit  du 
4lt(èffie  W  pm  total  «es  plates  doit  être  pcrçli,  «on  sur  Ws 
^te*  r*ttieriieirt  occupées,  œats,  ad  contraire,  sur  Celles  (joe 
MUIMBt^  wfioré,  jpïel  (jne  soit  lô  nombre  rêél  des  voyageurs. 
««•Ci  qtt  pMove  (jne  c'ftsl  sdf  cette  deftflère  base  que  repose 
IniSp&t  M  dltiètttfe,  c'est  qoe  la  loi,  prévo^'atit  qn'ii  pourrait 
souvent  y  avoir  des  places  vldei  dans  les  voitures  pablIcftileB, 
tt  <fU  ritidràn  lé  droit  trop  onéreux  pour  les  entrepreneurs,  a 
IHR  <ne>tMnMf,  à  raison  de  celles  qui  peOvent  se  trouver  iooc- 
aapéës,  ilM  dédoctidn  ^à\,  toitime  on  vient  de  ré  dire,  n'a,  d'a- 
tm4im  (fire  duiltitrt  daprii  total  des  placer (L.  2S  marsi8i7, 
Wft,  f  f  st  dt  qnl  a  été  ensuite  portée  an  tiers  de  cette  somme  par 
TiH.  iétli  16i^ftj«!ilM8i9.D'oùll  stit  bien  évidemment, 
•MM  <frie'  MtU  I>«n0n6  de  le  faire  remarquer,  que  l'impôt  du 
•HlëWèdM  tm*  basé  MTr  fe  nombre  de  places  que  contient  ia 
t«for«  ItfpMie. 

••4.  Pour  s'indemniser  du  droit  du  dixième,  les  entrepre- 
nènn  de  voitures  ptfbllqnes  avaient  iteaginé  de  l'ajouter  au  prix 
ordtn«tre  de  retr»  places,  et  ils  prétendaient  que  cette  addition 
^iHatA  mtrè  cbose  que  l'ImpAt  destiné  à  l'adminlslration , 
il  «e  pot^if  inl-méme  être  frappé  du  dixième.  Cette  pré- 
'-'     ■■■      ■'■  ■  - 

WM  iai4rM«,  d'après  tes  irègleh1sD{9  parlicoliers  relatifs  &  cette  bran- 
che d'adlihrtslraliOn,  bexploiter  nne  chaise  od  cabriolet  d'occasion,  pôQr 
la  CMwtodiM.  de<  oeinTiers  voyageant  en  poste,  ils  doiTent  en  méiiK 
J^l»  B»]Con[ormer  exactement  à, tontes  les  formalités  et  conditions  qoi 
(e^T  ont  élé  prescriles  à  cet  égard  :  d'où  jl  suit  que,  lorsqu'ils  s'en  écar- 
fenl,  hi  maîtres  de  poste  rentrent,  comme  tous  les  autres  loueurs  de  voi- 
'furès,  dans  l'appliraiion  des,  dispositions  générales  de  ladite  loi  du  25 
"fiiàrs  tSI'f  j  —  Considérant  qne,  d'après  lesdiCs  règlemenis  particuliers, 
va  riiattrés  dé  poiiité  qui  veèlénl  exploiter  nne  chaise  ou  dn  cabriolet  al- 
■Imt  éo  pdMft,  soai  «bl^ds  d'en  faire  la  déclaration  préadable  anx  e»- 
ployés  des  eentributions  iodireeiet,  y  -faire  apposer  nne  estampille,  et  se 
<diis(mèi«r,  afa mrpbts;  in  y«|I«s  prescrites  po«r  1»  8«r«ice  des  postes; 
«^  Obb,  dans  l'éspéie,  il  a  «lé  «tffsuté,  par  lef  rocés-verbàl  des  pr«po- 
léadM  eoniribQtioni  indirectes,  le  18  mai^  istft,  «t  qu'il  a  d'ailléors 
M  rseortna  m  procès,  qde  la  veuve  Letadét,  tukltress»  de  poste  i  Pont- 
JkvdeaMT,  avult  loM,  &  prix  convenu,  &  deifx  fOyageurs  allant  t  Hon- 
Ikds,  90  (Mbritlet  attelé  d'un  seul  cbevai  et  cdnduit  pdr  na  postillon 
iMgeaM  k  l'iiAMeorAsia  voHore  ;  qm  Ck  csAriolct  n'avait  point  été  dé- 
«hfftaaxpréiNMto'ilelVMiitiaisiratiOn  d<s  tontributidns  indirectes  ;  qu'il 
iarpa«iaitpoiitd'esiaifipiilet  et  qne  le  pottillon  conducteur  n'avait  point 
dalaisnx'pasMr;  '—  Ço«,  daas  ces  etrcOnstàneës,  la  contravention  aiTx 
ttt  ru,  «17«  Ito  delà  Hki  du  85  oiars  1817  était  légalement consla- 
tt»,  et  qdseonSéquetatDcnt  il  y  avait  lien  d'appliquer  a  la  veave  Leodet 
et  4  a«iir>p«Millim  IM  petaei  partées  par  l'art,  isa  de  ladite  loi  ;  —  Que 
li  nfds  qa's  fait  la  eoar  royale  de  Caeo  de  proiiOnc«r  des  peines,  eét 
«•M  lirtavfolatitfa  deaditi  articles;  —  Casse. 
Ba  M  >Ji*T.  -18W.-G.  C,  sect.  crim.-MH.  Barri»,  pr.-BlMebop,'r. 
«•  <ip«N.'~  (Qtnlrib.  ind.  C.  Bruchet.)  —  U  cotja  ;  —  Vu  les  ari. 
Vn,  tn,  ItO  4t  in  de  la  loi  dn  85  mars  1817  ;  —  Cottsidétiant  que 
les  SHMras  de  posM  m  sont,  d'après  les  règlements  particuliers  relatifs 
keetle  branebe  d'aduisistration,  autorisés  a  tenir  une  chaise  ou  un  ca- 
briolet d'oeeasiOD  pour  la  «jnnidiodité  des  courriers  voyageant  en  poste  que 
sus  ht  eindltida  expresse  de  se  conformer  anx  formalités  prescrites  t 
eet  égard  par  b  loi  du  SS  mars  1817  ;  d'où  il  soit  que,  lorsqu'ils  s'en 
écartent,  ils  sont,  comme  tons  les  antres  lonenrs  de  voitures.  Sujets  aux 
peiae*  parties  p4r  ladite  foi  ;  —  Qa«,  Aws  l'espèce,  il  a  été'reconnu  au 
nrocès,  et  d'ailleurs  constaté  par  on  procès-verbal  régulier,  qu'on  ca- 
IrieiM  de  poste  tana  par  le  sfenr  Brnchét,  malire  de  poste  an  Pdy,  a 
élé  tronvéra  eiroalation,  chargé  de  voyageurs  et  dépourvu  d'estampille  ; 
^  ce  fait  le  eonaituait  donc  en  contravention  k  l'art.  120,  et  le  rendait 
ceaséquemmeoi  passible  des  pdines  portées  par  l'art.  1S8  de  la  loi  pré- 
citée du  85  mars  1817;  qneeetle  eontravention  ne  pouvait  être  excusée 
Mr  le  motif  que  l'estamplUo  da  tfabrfélei  s'était  perdue  par  accident  dé- 
|Mi^li|HajMf^«ttMleainirBi«clM  a^MiDt  adressé  au  prépo- 


téfttioA  né  potrsalt  être  kccneTllle,  perce  tpR,  qilene  qae  soit  la 
dïstinattM  d'tfti»  partie  dn  prix  payé  par  tes  voyagc'W'S  pMr 
tenrs  places,  elle  n'en  formé  pas  mOfns  partie  intégrante  le 
cette  rétrlbinion,  ce  cfnl  suffit  poar  la  soumettre  au  droit  étaMi 
gftt  Je  p^ix  dei  piKces.  —  AttSîri  a-l-il  été  jugé  qwe  le  dîxffeme  à 
fféWéviofr  itor  te  prix  rfe*  praces  des  vwwres  exploittSes  par  des 
entrepreneurs  particuliers  doit  être  calculé  non-seulenfent  sorte 
pftx  Brt  pair  n  MtM  f^pK^êtmiSiA  «itètéj  mats  eiolcore  i«r  le 
prix  da  snppléiâHein  qu'ifs  flxéfttenx-inèmepostétléareiDeiitpoar 
«'mdeAntser  de  la  co^t^ibwfon  k  la^oeUe  ils  sont  asenjetlis 
(cons.  d'Et.  lijawv.  i«f8)(i). 

•Mtt.  Cette  règfe  a  été  déclarée  inapplIMMe  ans  c«Kl- 
pagfiiës  de  chemins  dé  fOr  dont  les  tarffs  aimexés  aux  cabiets 
dés  cbarges  tndiqneiA  le  prix  des  placée,  t(ve<c  cette  mnIKas  : 
non  compris  l'impôt.  Une  contestaftlow  «"étatt  élevée  mr  fWter- 
prétatlon  de  Cette  clause  entre  la  régie  et  la  compafnte  d«f  M»- 
min  de  fer  de  Paris  à  Orléans  et  à  cet-wn,  qat  se  trovraftt  tt&s 
te  cas  prévu.  La  compacte  soulenait  qtfii  fallait  «nieadre  eès 
mots,  non  compris  l'impôt,  en  èe  sens  ifm  la  sorniM  de  1 1  fr., 
par  exemple,  représentant  le  droit  du  dixième  plus  te  décMe 
pour  100  fr.,  étant  payée  a«  trésor,  n  devait  lui  rèitèf  une 
somme  intégrale  de  lOO  Tr.;  qtfén  eonséqneoce  elleiM'vaK  raéë- 
voir  des  voyagenrs  11  i  VT.  4  tfire  de  frais  de  transport  fmt  àe 
trouver  débitrice  de  H  fr.  envers  là  régie.  Cette  tsi  seatenaitta 
contraire  qu'il  tal  était  «k  il  fr.  pour  \w  tt.  tewMs  par  ia 
compagnie,  à  laquelle  it  ne  revenait  dès  lors  que  89  fr.  — Ifais 
il  a  été  |Agé)  coMre  1k  ré^,  4ne  dons  un  tel  cas,  l'tmpdt  do 
dixième  à  prélever  au  pToOt  du  trésdr  éilalt  de  1  )  fr.  sur  1  il  1^. 
et  non  sur  1  oe  fr.  ffer^ns  ft  litre  de  frais  de  transport  (ReJ. 
23  juin.  1845,  -ift.  drem.  de  fer  d'ONéans,  arrêt  <Mé  (Âr 
MM.  Saillet  et  Ollbo,  p.  919).—  SI  le  prix  Indiqué  an  tarif  b'M 
pas  suivi  de  ces  mots,  rum  comprit  Cimpât,  il  est  évident  qte 
le  dixième  plus  le  déeinte  eât  perçu  avec  raison  par  la  régie  str 

ses  poar  en  obtenir  nne  Doovelle,  ceux-ci  loi  avaletK  filit  tefnW,  slHMe 
prétexte  qu'il  n'y  avait  point  d'estampille  dam  te  bnreaé';  tfue  ce  f«lit 
ne. pouvait,  comme  l'a  mal  à  propos  dit  le  tribunal  de  'MMMontOB,  cM- 
stituer  un  fait  de  force  majenro,  puisque  le  louage  d'uvte  voiture  d'«<t»- 
sion  n'est  point  un  service  obligé  des  maîtres  de  poste,  .si»)s  up«  we 
faculté  ou  concession  extraordinaire  qui  leur  a  été  accordée  par  ('«iliai- 
nistralion  ;  que  ledit  refus  n'était  donc  point  un  Àotit  tépîl  piAr  tfuè  le 
sieur  Bruchet  pût,*dd  s'a  propre  autorité,  ineftré  sa  iOilore'eiFiîrci/(»- 
tion  sans  estampille  ;  — "Qak  si,  néanmoins,  C^s  élMonSbiièifs  Mnv^t 
paraître  de  nature  k  atténuer  la  centiavettion,  H  É'appiirliéoiflali  '<fti 
1  administration  générale  des  coutiibulioiis  indirectes  (seule  autorisée, 
par  l'art.  SS  dn  décret  da  '5  geHn.  an  18  k  transiger  sur  les  eontraten- 
tiOns)  de  les  apprécie^,  et  d'accorder  ou  de  refuser,  d'après  cette  xpprt- 
dation,  des  remises  sur  les  confiscations  et  amendes  ekcourues;  mtis 
que,  relativement  aux  tribunaux^  l'existence  du  fait  nldtériel  de  la  Mt- 
travenlion  suffit  pour  les  Obliger  d'y  appliquer  les  peines  dèterHilnées  ptr 
la  loi  ;  qu'il  suit  de  ces  principes  qu'en  ordonnant  le  renvoi  du  Me«r  M- 
cbet  des  poursuites,  te  trtbnoal  de  Hentbrison  a  viOK  les  aniMes  de  l«i 
précités;  —  D'après  ces  nOtif»,  casse  et  anndie  le  jdgeaientdatribtiill 
rt'arrondisseitiërit  de  Uddtbrtsob,  do  18  déc.  1881. 

Du  6  «vr.  l»88.-iG.  0.,  Sect.  crlm.-WM.  Barris,  pr.-B«ss«bop.  wf. 

(1)  (Maynard  C.  contrib.  ind.)— Loofs,  etc.,  — Vu  te  Tègtemit 
ninisliriel  sdr  les  coches  d'eau,  du  troisième  joar-éOitiplénientaire  de 
l'an  10,  portant,  art.  9,  que  le  prix  des  places  «t  celai  du  transport 
des  marchandises  sera  arrêté  par  le  ministre,  d'sprèsi'avis  dn  prepm- 
taire  desdits  cocbeS;  —  Va  le  tarif  des  taxes  k  percevoir  pour  le  traaf- 
fort  des  voyageurs  et  marebdndises,  tedit  tarif  arrêté,  le  1"  gerniioal 
an  11,  par  te  ministre  de  l'ioiérietir;  —  Va  le  tarif  actnel  du  prix  des 
-places  des  voyagenrt,  iadiquattt,  dans  an«  colonne,  lès  taxes  fixées  par 
te  tarif  de  fan  l'fj  tt,  dan  utte  autre  colonne,  les  sommes  i  ajo«tst 
pour  la  contribution  du  dixième  et  du  décime  par  frénc,  lequel  tarif, 
portant  la  dtfte  du  1*  avh  M08,  est  imprimée  forme  de  plaçant, 
Aiais  n'est  révétad^dcune-niprobEiiion  eu  signalera  d'atte  autorité  ii- 
ministrative  quelconque;  —Vu  te  loi  dn  t  vend,  an  0;  — 'Considéran 
qu'aux  termes  de  l'art.  08  de  cette  loi,  te  régie  des  Contribations  indi- 
rectes doit  percevoir  un  dbriélne  dn  prix  des  places  dans  les  voitures 
exploitées  par  des  entrepreneurs  particuliers  ;  —  Considérant  que,  ds 
4808  &  1814,  les  abonnements  de  la  compagnie  des  coches  ont  étéli^ 
Sur  cette  base  et  perçus  sans  réclamation  ;  —  Considérant  que  les  pré- 
tentions élevées,  en  1815,  parcelle  compagnie,  tendent  k  ne  verseras 
trésor  royal  que  le  onzième  des  sommes  déboursées  par  les  voyageors 
pour  le  prix  de  leurs  places,  au  lieu  du  dixième  exigé  par  la  M;— 
Art.  1.  La  reqaéte  des  sièors  Maynard  et  eompagaio  esirejelée.» 

Du  f«JaBv.  i81«.-<M.  eei*.  dVI. 
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llf»tt.  HvcMf  »K  i*  compagnie,  à  laquelle  il  ne  r«vl^itt  plv$ 
gue  89  tr.  C'eyt  ce  qui  résalle  ioiptlcUeipent  de  l'arrêt  spivaiit 
renda  sarm^  autre  qnesUpA  néç  de  l'inlerpr^taUoo  de  la  loi  du 

^J«UI.  1858. 

D'après  l'art.  ?  de  (yette  Daèiqte  Ipl,  pp,7r  les  cl^emlns  4e  tejt 
4ont  le  caUler  de»  cbar^sp  jqp  fixe  pas  Ip  t{trlf,  ou  dont  le  tari! 
n'est  pas  divisa  w  dçux  parties  corrçsponda^t,  l'une  an  p^age, 
l'autre  au  transport,  l'ioipôt  du  di;;ième  sera  perça  sur  le  tiers 
du  prix  total  des  places.  —  Il  a  été  jagé  que  c'est  là  une  règle 
spéciale  qui  ne  peut  être  entendue  qu'en  ce  sens  que  sur  500  fr., 
par  exemple,  il  est  di!k  seulement  ^u  Qsc  1 1  fr.  formant  le  dixième, 
avec  le  décime  <ie  guerre,  du  tiers  de  ces  300  fr.  (Civ.  rej.  1 7 
août  J841)  (j).  —  Cette  question  ne  pourrait  plus  s'élever  an- 
Jourd'hai,  la  l«i  du  2  joiU.  i858  ayant  été  abrogée  par  la  loi  du 
lÀ  joill.  1855.  —  V.  Voirie  par  chem.  de  fer,  n»  5S9  et  suiv.; 
T.  aussi  MM.  Maillet  et  Olibo,  p.  919  et  suiv. 

•••.  La  dîfflculté  s'est  élevée  de  savoir  si  les  pourboires 
donnés  par  les  voyageurs  doivent  être  réputés  faire  partie  du 
prix  des  plac(^;  et  1^  sol^lip^  4e  cette  question  a  di^  varier, 
comme  elle  a  varié  (ja  effet,  «uiv^nt  que  celte  rémunération  a  été 
facultative  ou  forcée.  Ce  qu'il  est  permis  aux  voyageurs  de  re- 
fuser, suivant  leur  gré,  ne  peut,  lorsqu'ils  le  donnent,  être  con- 
sidéré ooffime  une  partie  du  prix  de  leurs  places  :  c'est  une  gra- 
tification. —  Aussi  a-l-il  été  jugé  que  les  pourboires  payés  par 
les  voyageurs  pour  le  conducteur  et  Ips  postillons  ne  peuvent 

(1)  (Contrlb.  indir-  C.  çhdmiq  d.e  far  d'Amlrezieui  &  Roanne.)  —  La 
1(Ù  4u  %  juilt.  |8Â9  po[ite  :  Ajt- 1.  a  L'impAt  (1$  au  trésor  public  sur  le 
prix  des  places  sera  perçi,  pour  les  cbemiiis  de  (er,  sur  la  partie  du  tarif 
correspondante  an  prix  *du  transport.  —  Art  3.  Cette  disposition  est 
applicable,  à  partir  de  la  pronulgatioa  de  la  prisent^  loi,  aux  cbemins 
de  f«r  actuellewent  copcidé^.  —  Ari.  3.  Pour  ceux  de  ces  chemins 
d/uit  les  iabiers  det  çbarges  ne  i,j«aX  fu  le  tarif,  ou  dont  le  tarif  n'egt 
pas  divisa  eo  deux  parties  correspondant,  l'une  {i|i  transport,  l'autre  au 
p^age,  l'impAl  dn  ilixièote  géra  perçu  sur  le  tiers  du  prix  total  des 
place».  »  .—  Le  pbemi^o  de  (er  d'Andrezienx  à  Bpanne  est  dans  le  cas 
pr^Tii  par  ce  dernier  article.  Mais  la  fixation  de  la  quotité  des  droits  à 
percevoir  a  été  le  sujet  d'pp?  contestation  e;itre  la  compagnie  et  la 
régie  des  coatributionii  indirectes.  —  L»  régip  a  dit  :  —  lyimpAt  du 
dixième,  en  y  ajoutant  le  décime  de  guerre,  ett  da  It  fr.  sur  100  fr. 
pour  les  Toitures  publiques  ordinaires,  eo  tell;  soirte  990  l'entreprise 
n'encaisse  que  89  fr.  sur  )P0  fr.  pour  prix  de  ^ji^spp.rt.  Pour  les  Toi- 
tures des  chemin;)  de  ffir,  ou  a  (fût  luif  distincUpo,  parce  que  ces  cbe- 
mins sont  cons^r^its  eC  enlretepos  aux  frais  des  entreprises.  On  a  dis- 
tingué le  péage,  desiiné  h  rembourser  les  frais  de  construction,  du  prix 
de  transport  qui  représente  les  frais  de  traction  et  le  bénéfice  de  la 
coniipaguie.  —  ^&a  d'établir  ur^  égalité  d'impAt  entre  les  Toitures  ordi- 
naires et  les  vasqps,  il  »  fallu  exempter  d'impôt  le  péage,  qui  e^t  une 
charge  particulière  des  entreprises  de  chemios  de  fer,  tandis  que  les 
autres  voitures  n'ont  pas  à  la  supporter.  C'est  ce  qu  a  fait  la  loi  de 
1838,  en  déclarant  que  pour  les  chemins  de  fer  doot  le  tarif  est  divisé 
en  péage  et  pri^  de  transport,  l'impôt  sera  perçu  seulement  sur  le  prix 
de  transporL  Ainsi,  quand  cette  division  existe,  le  prix  de  transport 
étant  connu,  pn  en  perçoit  le  dixième  au  profit  du  trésor.  Mais,  danspe 
cas,  l'Jmp4l  n'est  pas  simplement  prélevé  ;  il  s'ajoute,  au  contraire,  au 
prix  de  transport,  ainsi  que  cela  résulte  de  tous  les  cahiers  de  charges 
qui  parlent  du  prix  de  transport,  non  compris  l'impôt;  en  sorte  que, 
chaque  fois  que  la  compagnie  pucaisse  400  fr-,  il  est  dû  un  droit  ^e 
IS  fr.  36  c.  j  raisqo  de  il  fr.  piir  89  fr.,  au  lieu  de  11  fr.  senlement. 
->-  Or  la  signification  des  .mots  prix  de  transfort,  ainsi  déterminée  pour 
les  cbemins  de  (er  qui  ont  un  tarif,  ne  saurait  être  difiéreote  pour  ceux 
qui  n'en  ont  j)as,  a  moins  de  détruire  le  grand  principe  d'égalité  qui 
doit  régir  des  onlreprises  du  même  genre.  Lorsque  donc  l'art.  3  de  la 
loi  du  i  juin.  1838  dispose  que,  pour  les  chemins  de  fer  non  tarifés, 
l'impôt  sera  perçu  sur  le  tiers  du  prix  des  place,<i,  il  entend  que  les  deux 
'  tiers  non  imposés,  comme  représentant  le  pé<^e,  seront  calculés  de  la 
même  manière  que  le  tiers  imposé.  Ainsi,  l.e  tier^  imposé  d'une  somme 
de  300  fr.  étant  .89  fr.  (plus  11  fr.  d'impôt  qui  ne  comptent  pas  pour 
établir  le  prix  de  transport),  les  deux  tiers  npn  imposés  sont  de  deux 
foij  89  fr.  ou  ^78  fr.,  et  le  prix  total  se  trouve  fixé  à  267  fr.  ;  c'est 
donc  il  (r.  par  267  fr.  qui  sont  dus  au  trésor  :  on  ne  concevrait  pas 
autrement  que  les  deux  \wts  non  imposés  fussent  supérieurs  à  deux  fois 
lé  tiers  imposé. 

La  compagnie  a  téppndp  que,  d'après  les  termes  d|9  l'art.  S  précité, 
toitles  les  lois  qu'elle  reçoit  des  voyageurs  une  somme  de  300  fr.,  les 
deux  tiers  de  ce(te  ^0|r,me  00  200,fr  lui  reviennent  non  grevés  d'iriii  ùt, 
et^tue,  sur  l'a^trp  tiers  ou^pp  fr.,  elle  ne  doit  que  il  fr.  au  trésor,  ce 
qui  réduit  simplement  pour  ell^  la  somme  de  300  fr.  a  289  fr.  —  Des 
oQlqw^Hit.(^(|itw>J^jr^ie,sv  cette  dernière  bafp^  çeUe-ci^oe  ,^s 
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suite,  np  sont  pas  soumis  i  l'impftt  du  dixième  au  profit  in 
trésor  public,  alors  que  ces  pourboires  sont  pureount  (acvIMk; 
tifs  de  1^  part  des  ypya^eurs,  et  remis  lmméi\^t»mw\  au  eooe 
dpclevrs  09  postillons  (Crlm.  rej.  38  noy.  iS^5  (i);  Orléaciy 
20  janv.  i83?,  ajr.  Qhprtier,  V.  n»  31»). 

M^f.  Mais,  dfipnis  longtemps,  ]fis  «ntrcprlsM  d»  .TPttives 
publiques  oot  adopté  une  mesure  qui  a  entlèrBmflnt  xJuingé  Ja 
caractèrp  des  pourboires.  Elias  ont  reconnu  que  la  .f|ué(P  faite 
autrefois  par  les  postillons,  à  chaque  relais,  éià.U Couvent  iiQit 
productive  pour  eux,  surtout  la  nui.t  ;  que,  de  pluSi  c'était  14» 
pour  les  voyageurs,  une  cause  de  dérangement  continnel  et  d* 
retard.  Pour  éviter  ces  inconvénients,  elles  ont  substitué  aa 
pourboire  purement  volontaire  une  addition  forcée  an  prix  des 
places  dont  l'objet  est  de  le  remplacer.  Hais  dans  le  but' de  sous- 
traire cette  addition  à  la  perception  de  l^impftt,  elles  l'ftyaient 
d'abord  indiqué,  sur  les  bulletins  délivrés  aux  voyageur^  ^ou8 
le  nom  de  pourboire  purement  facultatif.  Puis,  enpouragés  par 
l'indulgence  de  l'administration,  les  entrepr^eiurj  ^valent 
donné  à  cette  prétendue  gratiBcalion  des  proportàons  teUei 
qu'elles  tendaient  évidemment  à  frustrer  ia  régie.  -^  (^s  abns 
ne  pouvaient  être  protégés  par  la  justice,  et  11  a  été  }ngé  que  le 
pourboire  exigé  desvoyagears  pour  l'es  conducteurs  dés  voitures 
publiques,  bien  que  déclaré  volonlatrè  par  lés  boiletins  délivr^^ 
par  les  entrepreneurs  de  messageries,  ffiH,  ^'il  ;p^t  excessif, 

a  acceptées  qu'a  titre  d'à-eompte,  et  a  poorsiivi  le  reeovvremeBt  da 
surplus  de  ce  qui  lui  était  dû,  d'après  son  système,  par  iine  cootraiotaik 
laquelle  la  compagnie  a  formé  opposition. 

Sur  ce,  jugement  du  tribunal  civil  de  Roanne,  du  ti  déo.  1899,^ 
repousse  les  prétentions  de  la  régie  et  annule  Ba  eoiiniote.  '   - 

Pourvoi  de  la  régie,  qui  reproduit  son  système  et  inToqoe  ie  panags 
uitTant  de  l'exposé  des  motifs  de  ia  loi  du  S  juiU.  lSt8,  à  la  séance  u 
la  chambre  des  députés  du  Si  avr.  :  «  L'imptt  doit  être  U  «Ame  pour 
tous  j  cette  égalité  serait  détruite,  si  les  entreprises  de  transport  snr4es 
chemins  de  fer  étaient  taxés  d'après  une  autre  liaie  que  celle  qii  eii 
adoptée  pour  les  mêmes  eutreprises  tur  les  routes  ordinaire*  ;  'elle  la 
serait  aussi,  et  d'une  manière  plus  évidente  encore,  ai  le  nwde  d'é>T»- 
Ittgtion  de  la  taxp  était  différent  sur  certains  chemins  de  fer  de  ce  qa'il 
est  sur  d'autres  Toies  du  même  genre.  »  —  La  compagnie  dtfendensst 
inToque  plusieurs  tarifs  de  chemiiis  de  fer  od  le  péage' est  tantSt  deelile 
du  prix  de  transport,  tantitt  inférieur  au  double,  tantôt  ifipèriettr.  r- 
Arrêl. 

La  con;  —  Attepdn,  ea  droit,  qae  la  loi  do  S  joill.  1888  lin,  daas 
son  art.  3,  au  dixième  du  tiers  dn  prix  total  des  places  l'impôt  iA  •■ 
trésor  public,  pour  ce  qui  concerne  les  Toitures  de  cbemio  de  fer  deat 
le  cahier  ne  fixe  pas  le  tarif,  et  dont  le  tarif  n'est  pas  divieé  eo  dcR 
parties  correspondant,  l'une  au  transport,  J'aolre  aa  péage  j  —  Qva  «"«et 
U  une  loi  spéciale  dont  le  but  a  été  de  prévenir  les  diiBcaUé*  qm  .pevip- 
raient  s'élever  relativement  k  la  perceplîon  des  droits  dane  le  caa  f«'eii» 
prévoit;  —  Que,  dès  lors,  on  ne  peut  invoquer,  peur  l'appli^M-  aw 
chemins  de  fer  non  tarifés,  le  mode  suivatt  léqael  .la  perception  «fei 
droits  a  lieu  sur  les  routes  ordinaires  ou  sur  les  chanHOs  du  fer  pobr 
lesquels  la  division  du  tarif  en  deux  parties  a  été  faite  ;  —  Attendu,  ek 
fait,  que  ie  juftemeat  attaqué  reconnaît  :  1°  que  le  eheaio  de  far  d'An- 
drexieux  à  Roanne  rentre  sous  l'application  de  l'aGt.2  de  la  lai  prteitèe; 
i.°  que  la  somme  offerte  par  la  compagnie  repiéseite  exactement  lé 
dixième  du  tiers  du  prix  total  des  places,  plus  ie  diéeime  ;  qu'ainsi,  M 
validant  les  offres  réelles  faites  par  la  compagnie  dn  ehsmin  de  fer,  tH 
en  la  déclarant  bien  fondée  dans  son  opposition  A  la  $oa(rasnta  ^  srrail 
été  décernée  contre  elle,  le  tribunal  de  Roanne  a  fait  une  juste  app1io*>  - 
ti,on  de  la  loi;       Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  17  août  I8il.-C.  C.,cb.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-anpéroa,  rap.-La- 
plagne-Barcis,  l"  st.  gén.,  c.  conf.-Latruffe  et  Bénard,  av.      ' 

(2)  (Contr.  iml.  C.  (jailine.) — La  coca  (apr.  déiib.  en  th.  dn  cens.); 
—  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  reconnaît  et  constate,  eo  fait,  que  M 
rétribution  reçue  des  voyageurs  en  sus  du  prix  des  places  déciart  par 
les  entrepreneurs  à  la  régie,  est  immédiatement  remise,  A  titre  de 
simple  gratification,  aux  conducteurs  et  postillons,  et  est  pnrement  facul- 
tative; que  le  contraire  n'est  point  établi  par  le  procés-TOrbal  da 
18  dec.  1833;  que,  dès  lors,  et  en  reoToyant  les  sieurs  Galline  des 
poursuites  contre  eux  intentées,  la  cour  de  Lyon,  en  cet  état  des  tait*) 
n'a  pas  violé  l'art.  116  de  la  loi  du  35  mars  1817  ;  —  Rejette. 

Du  S8  nov.  1833. -C.  C,  cb.  crim.-MM.  Choppin,  pr.-CronseilhM, 
rap.-,Tarbé,  av.  gén.,  c.  coolr.-LatruOe  et  Lacoste,  av. 

Holà.  Le  même  jour,  quaire  arnéts  semhlahlee,  rendus  ao  profil  d* 
l'entreprise  des  messagerit^  Lailitte  et  CaiU..rd,  de  celle  de  Charvet  et 
comp.,  de  celle  do  GaJliard  frères,  et  (i4tt  de  celle  de  .Ponlia  a^  tWBp.> 
totttièit  qua4r»  étahlijM.ai'yon. 
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être  considéré  comme  partie  intégrante  da  prix  des  places. 
(Paris,  22  fév.  1839)  (1).  —  Il  d  même  été  décidé  d'une  ma- 
nière absolue  que  la  portion  du  prix  des  places,  reçue  à  titre  de 
pourboire,  n'est  pas  exempte  du  droit  du  dixième:  peu  Importe 
que  la  régie  ait  pendant  longtemps  consenti  à  ne  pas  le  récla- 
mer (Crim.  cass.  6  mars  1840;  Crim.  rej.  6  mars  1840}  (2). 
9tt8.  Cependant  l'administration  des  contributions  indirectes 

(1)  (Contrib.  iadir.  C.  Dupais.^— La  Codb; — statuant  sur  les  appels 
de  la  régie  «t  du  procureur  du  roi  ;  —  Attendu  que  d'un  procès-Terbal 
dressé  par  les  employés  de  la  régie  des  contributions  indirectes,  à  la 
4atedu  S  avril  1838,  contre  Latosse,  conducteur,  et  Dupuis,  entrepre- 
Mur,  il  résulte  :  1°  que  le  prix  des  places  demandé  &  chacun  des  voja- 
gtuTS  qui  M  trouvaient  dans  la  voiture  saisie  excédait  de  1  fr.  50  c. 
celui  porté  sur  la  feuille  de  route,  et  déclaré  à  l'administration  des  con- 
tributions iodirectes  ;  qu'encore  bien  que  cet  excédant  ne  fût  réclamé 
qn'a  litre  de  pourboire  pour  le  compte  du  conducteur,  il  n'en  profitait 
pas  moins  à  l'en I repreneur  des  berlines  de  Châ'eau-Thierry,  dont  il 
était  destiné  à  diminuer  les  frais,  et  avait  pour  les  voyageurs  un  carac- 
tère obligatoire  comme  le  prix  principal  des  places; —  Qu'en  effet,  la 
mention  des  bulletins  délivrés  à  chaque  voyageur,  qui  le  qualifie  de 
pourboire  volontaire,  en  en  fixant  les  limites  n'avait  d'autre  but  que 
d'en  dissimuler  la  nature  réelle  vis-à-vis  de  l'administration  ;  mais  que 
l'importance  de  ce  pourboire  et  la  proportion  dans  laquelle  il  se  trouve 
avec  le  prix  déclaré  peu  élevé,  ne  permettent  pas  de  le  regarder  comme 
parement  facultatif;  qn'it  résulte  des  réponses  des  voyageurs  consignées 
an  procés-verbal  que  le  pourboire  se  trouvait  toujours  confondu  avec  le 
prix  principal  de  la  place  ;  d'ob  il  suit  que  la  demande  Taite  aux  voya- 
geurs d'un  prix  supérieur  an  prix  déclare  de  chaque  place  diminuait 
iUicitement  l'impét  du  dixième,  qui  doit  être  prélevé  sur  le  prix  total; 

—  S*  Que  1«  laissez-passer  pris  par  l.arosse,  énonçant  la  direction  de 
la  voiture  qu'il  conduisait,  étiiit  inag>plicable  a  celle  qui  a  été  saisie  ;  ce 
qni  coDStitoe  les  contraventions  prévues  par  les  art.  116,  117  et  113 
de  la  loi  du  ii  mars  181T  ;  —  Attendd  qvo  Dupuis,  directeur  de  l'en- 
treprise, est  civilement  responsable;  —  En  faisant  application  des 
articles  précités ,  condamne  Latosse  en  deux  amendes  de  100  fr.  cha- 
cune; déclare  la  i>aisiede  la  voiture  bonne  et  valable,  ordonne  la  con- 
flscation  des  objets  saisis,  k  l'effet  de  quoi  le  dépositaire  sera  tenu  de  les 
nnettre  à  l'administration  dus  contributions  indirectes,  à  défaut  d'en 
payer  la  valeur  fixée  par  le  procès-verbal  à  la  somme  de  500  fr.;  Con- 
damne Dupais  comme  civilement  responsable  an  payement  des  deux 
amendes  de  chacune  100  fr. 

DuSS  fév.  1839.-C.  de  Paris,  ch.  corr.-M.  Dupais,  pr. 

(3)  1"  Etfiu:  — (Contrib.  ind.  C  Monestier  eteomp.) —  La  coob; 

—  Snr  le  moyen  de  cassation  invoqué  et  tiré  de  la  violation  des  art. 
tll,  lis,  116  et  133  do  la  loi  du  35  mars  181T,  en  ce  que,  dans  le 
prix  des  places  déclaré  par  la  régie,  n'aurait  pas  été  comprime  la  por- 
tion de  ce  prix  connue  sous  le  nom  de  pourietre  ;  —  Vu  sur  ce  moyeu 
les  art.  113, 115,  116  et  123  de  ladite  loi;  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  ces  articles  «  tons  entrepreneurs  de  voitures  publiques  à  service  ré- 
galier,  e'est-i-dire  faisant  le  service  d'une  même  route  ou  d'une  ville  i 
■M  autre,  sont  assujettis  au  dixième  du  prix  des  places  et  du  prix  reça 
poor  le  transport  des  marchandises,  sous  la  déduction,  pour  les  placés 
Tides,  d'an  quart  total  du  prix  des  places.  La  déclaration  i  faire  & 
cet  èf^rd,  par  lesdits  entrepreneurs,  doit  énoncer  le  nombre  et  l'espèce 
de  voitures,  le  nombre  des  places  dans  chaque  voiture,  dans  l'intérieur 
•t  à  l'extérieur,  et  de  plus  si  l'entreprise  est  i  service  régulier,  le  prix 
de  chaque  place,  la  route  que  chaque  voiture  doit  parcourir,  et  les  jours 
•t  heures  du  départ;  »  —  Attendu,  en  droit,  que  le  prix  payé  pour  sa 
place  par  chaque  voyageur,  et  sur  laquelle  doit  être  prélevé  le  droit  da 
dixième,  se  compose  naturellement  de  tout  ce  qui  est  payé  à  la  fois  par 
ce  voyageor  et  exigé  par  l'entrepreneur,  et  doit  nécessairement  com- 
prendre la  partie  du  prix  connue  sous  le  nom  de  fourboirt,  qui  a  rem- 
placé les  étrennes  volontaires  que  les  voyageurs  étaient  anciennement 
dans  l'usage  de  donner  à  chaque  relais  au  postillon  et  au  conducteur; 
qu'en  effet  une  étranne  perd  tout  à  fait  ce  caractère  quand,  an  lieu  d'être 
libre,  facultative,  indéterminée  et  donnée  directement  par  le  voyageur 
aa  postillon  et  au  conducteur,  elle  est  forcée,  déterminée,  exigée  par 
l'entreprise  et  remise  par  elle  en  totalité  ou  seulement  en  partie  à  ses 
agents;  —  Attendu  qu'à  supposer  même  que  ce  supplément  de  prix  fût 
remis  en  entier  au  conducteur,  employé  nécessaire  de  toute  entreprise 
de  voitures  publiques,  il  profiterait  encore  indirectement  à  cette  entre- 
priss  qui  serait  Viutrement  forice  de  lui  payer  un  salaire  plus  considé- 
rable; —  Attendu  (joe  si,  par  des  ciriiulaires  particulières,  la  régie  des 
contributions  indirectes  a  consenti  à  exempter  du  droit  du  dixième  une 
certaine  partie  du  prix  des  places,  reçu  à  titre  de  pourboire,  celte  to- 
lérance de  l'admirjistration  ne  saurait  lui  être  légalement  opposée  quand 
elle  réclame  la  stricte  exécution  de  la  loi;  —  Attendu  que  du  procès- 
verbal  dressé  le  15  avr.  18S8,  par  deux  employés  des  cooiributioos 
iodirecles,  il  résulte  en  fait  «  que  ce  jour-là,  à  sept  heures  et  demie 
di  soir,  ces  deu^  «mvlo}és,  de  surveUiance  à  la  porte  de  Saint-Clair, 


n'a  pas  voulu  user  de  toute  la  rigueur  de  son  droit  ;  elle  a  con- 
senti à  ne  pas  faire  porter  l'impôt  du  dixième  sur  les  pourboires, 
lorsqu'ils  ne  seraient  eux-mëtnes  comptés  que  pour  le  dixième  du 
prix  total  de  la  place.  Cette  concession  n'avait  pas,  d'abord, 
satisfait  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques:  ils  demandaient 
que  la  tolérance  de  la  régie  fût  portée  à  15  p.  100,  ce  qui  n'a  pu 
être  admis.  Hais  la  déduction  du  dixième  à  raison  des  pourboires 


auraient  vu  arriver  de  Lyon,  se  rendant  à  Poncen,  la  voiture  publique 
des  sieurs  Monestier  et  comp.,  faisant  le  service  régulier  entre  ces 
deux  communes  ;  qu'ayant  demandé  aux  voyageurs  placés  soit  dans  l'in- 
térieur, ^oit  à  l'extérieur  de  ladite  voiture,  le  prix  qu'ils  avaient  payé 
pour  leur  place,  ceux-ci  leur  auraient  répondu  :  les  premiers,  *  U. 
30  c,  et  les  autres,  3  fr.  70  c;  ayant  alors  demandé  au  conducteur  la 
laissez-passer  et  la  déclaratioa  faite  à  la  régie  par  Monestier,  ceiui-ei 
leur  aurait  remis  ces  pièces  sur  lesquelles  le  prix  des  places  déclaré  par 
l'entrepreneur  s'élevait  à  3  fr.  50  c.  poor  celles  de  l'intérieur  et  du 
cabriolet,  et  à  3  fr.-  pour  celles  de  l'extérieur.  Cette  différence  établis- 
sant un  surplus  de  70  cent,  pour  chacune  des  places  de  l'intérieur  et 
de  l'extérieur,  entre  le  prix  perçu  et  le  prix  déclaré,  les  employés 
déclarèrent  procès-verbal  au  conducteor  qui  leur  observa  que  sur  la 
sommée  payée  par  les  voyageurs  il  avait  80  cent,  poar  lui  ;  »  —  Attendi 
que  cette  contravention  aux  art.  lit,  115  et  116  de  la  loi  du  85  mari 
1817  aurait  d&  donner  lieu  à  la  confiscation  et  à  l'amende  prononcées 
par  l'art.  123  de  la  même  loi;  —  Attendu  qu'en  déchargeant  te  sieur 
Monesiier  de  la  condamnation  contre  lui  prononcée  par  le  tribunal 
correctionnel  de  Lyon,  le  10  juill  1858,  par  les  raoifs  que  ce  supplé- 
ment de  70  cent,  n'était  qu'un  remplacement  des  étrennes  dites  pour- 
boire; qu'il  n'était  jamais  confondu  avec  le  prix  même  des  places,  ni 
versé  dans  la  caisse  de  l'entreprise,  mais  qu'il  était  remis  au  moment  de 
chaque  dépari,  au  conducteur,  pour  être  distribué  entre  lui  et  les  pos- 
tillons; que  U  régie  des  contributions  indirectes,  par  de  nombreuses 
circulaires ,  avait  approuvé  que  ce  pourboire  en  supplément  ne  peut 
être  réputé  faire  partie  du  prix  des  places  ni  devenir  passible  de  rinip6t 
du  dixième,  et  que  le  procès-verbal  du  15  avr.  1838  n'établissait  ne» 
de  contraire  en  fait;  la  chambre  correction nelle  de  la  cour  royale  de 
Lyon  avait  méconnu  la  foi  due  audit  procès-verbal,  et  par  suite  viol* 
les  art.  113,  115, 116  et  133  de  la  loi  du  35  mars  1817:  — Casse. 

Du  6  mars  1840.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Meyronnet,rap. 

2»  £ipéc«  •  —  (Min.  pub.  C.  iKiIBlte,  Caillard  et  comp.)—  La  coui; 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  formé  par  François  Mollard  et  par  les 

administrate'urs  des  messageries  générales  :  —  Attendu  qu'aux  termes 
des  art.  113.  116,  117  et  118  de  la  loi  du  85  mars  1817,  le  droit  de 
dixième  du  prix  des  places  auquel  sont  assujettis  les  entrepreneurs  de 
voilures  publiques  à  service  régulier,  doit  continuer  d'être  perçu,  sauf 
les  déductions  autorisées  pour  les  places  vides;  qu'à  cet  effet,  tout  en- 
trepreneur de  voitures  publiques  à  service  régulier  est  tenu  de  taire  une 
déclaration  énonçant  le  prix  de  chaque  place;  qu'il  est  délivrépMr 
chaque  voiture  un  laissei-passer  conforme  à  la  déclaration,  et  qu'enfia 
l'art.  133  de  la  même  loi  punit  les  contraventions  d'ane  amende  da 
100  à  1,000  fr.;  —  Attendu  que  le  prix  de  la  place  n'est  autre  cbose 
que  le  prix  du  louage  demandé  par  l'entrepreneur  qui  se  charge  di 
transport  des  per^onnes;  qu'il  se  compose  nécessairement  de  tout  ce 
qui  lui  est  payé  par  le  voyageur  pour  être  admis  dans  les  voitures  de 
l'entreprise;  que  les  tribunaux,  dont  le  devoir  est  de  protéger  la  percep^ 
tion  de  l'impôt  légalement  établi,  n'ont  point  à  s'enquérir  de  l'emploi 
qui  est  fait  du  prix  de  la  place  une  fois  payé  ;  qu'ils  n'ont  pas  à  recher- 
cher non  plus  si  une  portion  de  ce  prix  remplace  ce  qui  était  aulrefou 
donné  par  les  voyagours,  à  titre  de  graliDcation  purement  volontaire, 
aux  conducteurs  et  postillons;  que  celte  rétribution  a  changé  de  natnre 
et  de  caractère  du  moment  qu'elle  a  cessé  d'être  facultative,  et  qne  le 
voyageur  n'est  plus  le  maître  de  l'accorder  ou  de  la  refuser;  quelle 
s'identifie  dès  lors  avec  le  prix  convenu,  et  qu'elle  est,  comme  lui,  sou- 
mise au  droit  du  dixième;  —  Et  attendu  qu'un  procès-verbal,  régoli» 
en  sa  forme,  dressé  par  les  employés  des  contributions  indirectes  a  1» 
résidence  de  Houdan,  le  i"  nov.  1858,  cousiate  que  les  voyageurs  qni 
occupaient  les  places  de  fintérieur  dans  uue  voiture  publique  de  1  en- 
treprise des  messageries  générales,  allant  de  Falaise  à  Paris,  o»""^'" 
payer  chacun  31  fr.  75  c,  et  que  cependant  le  prix  do  chaque  pWM 
n'était  porté  qu'à  18  fr.  sur  le  laissei-passer;  que  le  conducteur  m 
cette  voiture  a  confirmé  snr  ce  point  les  déclarations  des  ">î»«'J''j: 
mais  qu'il  a  prétendu  que  la  différence  de  5  tr.  75  c.  par  P!"^.^ 


Qu'en  décidant  que  ces  faits  constituaient  une  contravention  *  I  »rt- 1» 
de  la  loi  du  35  mars  1817,  et  qu'elle  éUit  passible  de  1  ««"""'J: 
100  fr.,  le  jugement  attaqué,  loin  de  violer  les  dispositions  de  w 
loi,  en  a  fait  une  juste  application; — Rejette. 
Pa  •  mars  1840.-0.  C.,  ch.  crim.-MAI.  d»  Bastard,  pr.-Bresew,  r»f. 
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•  étéeonflnnée  par  nne  décision  de  l'administration  où  on  lit  ce 
qui  sDit:  «Toutes  les  fois  qae  les  entreprenears  déclareront 
poar  le  prix  de  chaque  place,  la  somme  entière  exigée  des  voya- 
geurs, y  compris  les  pourboires,  on  moUIpliera  le  nombre  des 
places  par  le  prix  total  effectif,  et  de  ce  produit  brut,  on  retran- 
chera un  dixième;  le  restant,  après  la  déduction  du  tiers  accordé 
par  la  loi  pour  places  vides,  sera  seul  passible  du  droit.  La 
déduction  pour  compensation  des  pourboires,  dont  jouissent  les 
deux  grandes  entreprises  de  la  capitale,  sera  également  accordée 
à  toutes  celles  qui  ajouteront  an  prix  principal  de  la  place  le 
pourboire,  de  manière  que  la  déclaration  comprenne  la  somme 
totale  que  déboursera  le  voyageur»  (cire,  il  fév.  1840; 
V.  MH.  Salllet  et  Olibo,  p.  864). 

••9.  Des  explications  qui  précèdent,~on  doit  nécessairement 
conclure  que,  lorsque  les  entrepreneurs  exigent  une  addition 
an  prix  des  places,  pour  s'indemniser  de  la  rétribulion  qu'ils 
doivent  aux  maîtres  de  poste  (V.  infrà,  sect.  3,  n»'  37 1  et  s.), 
cette  addition  doit  également  servir  de  base  k  la  perception  du 
dixième  (décis.  6  août  181T,V.  MH.  Salllet  et  Olibo,  p.  885-9<>). 
•90.  La  loi  du  6  prair.  an  7  a  établi,  à  titre  de  subvention  de 
guerre,  un  droit  à  ajouter  à  divers  impôts  parmi  lesquels  a  été 
compris  l'imp6t  sur  le  prix  des  places  dans  les  voitures  publi- 
ques. Quant  au  droit  du  dixième  sur  le  prix  du  transport  des 
marchandises  qui  a  éié  établi  postérieurement  par  la  loi  du  5  vent, 
ao  12  (V.  n*275),  il  n'a  été  augmenté  d'uiv  décime  par  franc 
que  par  l'art.  4  du  décret  du  il  nov.  18I3  (V.  Trésor  publ., 
p.  1 1 28).— Il  a  été  jugé  que  cette  subvention  de  guerre  a  été  sup- 
primée par  l'ord.  du  27  avr.  1814  (V.  Impôts  indir.,  p.  409); 
qu'étant,  de  sa  nature,  temporaire,  elle  a  pu  élre  abrogée  par  le^ 
souverain  sans  le  concours  de  l'autorité  législalive  (Rej.  3  mars 
1817,  Mltt.  de  Sèze,  pr..  Portails,  rap.,  aff.  administ.  des  mes- 
sageries). —  Quoi  qu'il  en  soit,  aux  termes  de  l'art.  123  de  la 
loi  du  25  mars  1817,  les  droits  créés  ou  maintenus  par  cette  loi 
sont  passibles  du  décime  par  franc.  Or  le  droit  sur  les  voilures 
publiques  est  un  de  ceux  qu'elle  a  maintenus  (art.  112  et  suiv.); 
il  ne  peut  donc  plus  exister  de  difflcullé  sérieuse  à  cet  égard. 
(Cire.  17  mars  1817;  V.  MM.  Salllet  et  Olibo,  p.  940).  —  A  la 
vérité,  un  arrêt  postérieur  à  la  loi  de  1817  a  jugé  que  le  dé- 
cime de  guerre  établi  sur  les  voitures  publiques,  et  supprimé 
par  l'ordonnance  du  27  avril  1814,  n'a  pas  été  rétabli  par  la  loi 
du  21  déc.  suivant  (Rej.  6  juill.  1818,  MM.  de  Sèze,  l«'  pr.. 
Minier,  rap.,  aff.  administr.  des  messageries).  —  Mais  il  est 
à  remarquer  que  cet  arrêt  a  rejeté  le  pourvoi  formé  contre 
on  jugement  rendu  le  28  oct.  1815,  et  conséquemment  anté- 
rieur à  la  loi  de  1817.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  ya  suprà, 
n*  24i,nn  second  décimea  été  ajouté  parla  loi  duujuill.isss 
à  celai  créé  par  la  loi  du  25  mars  1 81 7.  Il  ne  devait  être  perçu 
que  jusqu'au  l"  janv.  1858;  mais  depuis  celte  époque,  il  est 
prorogé  d'année  en  année  par  les  lois  de  Qnances. 

99  t.  On  a  vu  (n«  240)  que  l'art.  68  de  la  loi  du  9  vend. 


(1)  (Mess.  roy.  C.  cooirib.  iodir.) — La  coui  (apr.  dèlib.  en  ch.  du 
eoDS.);  —  Va  l'art.  68  de  la  loi  du  9  vend,  aa  6  (50  sept.  1797)  et 
fart,  i^^  de  1%  loi  18  avr.  1816;  —  Attendu  que  les  places  établies 
•ur  l'impériale  soat  (ormellemeiit  affraucbies  du  droit  de  dixième  par  la 
loi  constitutive  de  l'impAt  du  9  tend,  ao  6,  ci-dessus  citée  ;  qu'il  n'est 
pas  méconou  que  ces  places  ont  continué  de  jouir  de  cet  eiemution  tant 
qu'elles  ont  existé  ;  qu'ayant  été  su|iprin)ées  dopais  1808  jusqu  en  18Ï0, 
elles-  n'ont  pu  être  l'objet  d'aucune  des  dispositions  des  lois  intermé- 
diaires ;  qae  l'ordonnance  qai  les  rétablit  ni  aucune  loi  subséquente  ne 
•'est  occupée  de  ces  places  dans  leur  rapport  avec  le  fisc;  qu'il  est  de 
principe  certain,  consacré  encore  par  l'art.  347  de  la  loi  du  28  avr. 
1816,  qu'aucun  impôt  ne  peut  être  perçu  sans  une  disposition  précise 
«t  formelle  de  loi  j  que  dès  lors  le  jugement  attaqué  a  (ait  une  fausse 
Mplication  des  lois  de  1817  et  1819  à  des  places  qui  n'ont  été  rétablies 
qu'en  18S0,  et  qu'en  les  soumettant  k  un  droit  qui  n'est  appuyé  sur 
aucun  texte  de  loi,  il  aviolé  l'art.  247  de  la  loi  do  SSavr.  18IA,ainsi 
aue  l'art.  68  de  la  loi  constitutive  du  droit  sur  les  voitures  publiques, 
qui  portait  un  alTraDehissement  formel  pour  les  places  établies  sur  l'im- 
périale ;  —  Casse. 

Dn  15  aoM  ttSS.-C.  C,  sect.  civ.-HM.  de  Sexe,  pr.-Legonidee, 
rap.-Jonrde,  av.  gén.,  e.  eonf.-Nicod  et  Cochin,  av. 

(9)  (Mess.  roy.  C.  contrib.  ind.)  —  Pourvoi  par  l'administration  des 
messageries  contre  an  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Chartres,  le 
Si  juin  1826,  sur  renvoi  après  cassation,  et  qui  avait  décidé  que  les 
trois  placée  de  baaqnetle  d'impériale  ne  devaient  pas  être  considérées 


an  6  avait  formellement  excepté  de  l'impôt  du  dixième  les  places 
établies  sur  l'impériale.  Mais  il  est  à  observer  qu'en  l'an  6,  les 
places  d'impériale  ne  ressemblaient  nullement  à  celles  que  nous 
voyons  aujourd'hui.  Alors  il  n'y  avait  point  de  siège  sur  cette 
partie  de  la  voiture,  et  une  couche  de  paille  était  la  seule  com- 
modité offerte  aux  voyageurs  qui  ne  pouvaient  prendre  place 
dans  l'Intérieur  de  la  voiture.  Plus  tard,  une  banquette  couverte 
d'un  capotage  offrant  trois  places  commodes,  et  à  certains  égards 
préférables  à  celles  de  l'intérieur,  a  remplacé  cette  espèce  de 
litière.  En  présence  d'une  telle  transformation,  la  régie  a  pensé 
que  les  entrepreneurs  ne  pouvaient  se  prévaloir  de  la  disposition 
exceptionnelle  de  la  loi  de  l'an  6,  et  qu'en  conséquence  le  dixième 
était  dû  sur  le  prix  des  places  de  banqnetted'Impériale.  —  Sa  pré- 
tention a,  d'abord,  été  Jugée  mal  fondée,  et  il  a  été  décidé  que  la 
loi  du  25  mars  1817,  qui  frappe  toutes  les  places,  tant  intérieures 
qu'extérieures  des  voilures  publiques,  de  l'impôt  du  dixième  de 
leur  prix,  n'est  pas  applicable  aux  places  dites  banquettes  d'im» 
périalede  devarit  (Clv.  cass.  13  août  1823)  (i).— Halsilaélé  dé- 
cidé, depuis,  en  sens  contraire,  que  l'exemption  du  droit  imposé 
par  la  loi  du  9  vend,  an  6  (30  sept.  1 797)  sur  les  places  dans 
les  voitures  publiques,  en  faveur  des  places  établies  sur  l'Impé- 
riale, n'est  plus  applicable  aux  trois  places  dites  banquettes 
d'impériale  de  devant,  autorisées  par  l'ordonnance  royale  da 
4  fév.  1820  (Ch.  réun.  rej.  10  janv.  1829)  (2). 

999.  La  place  destinée  au  conducteur  ne  saurait  évidem- 
ment être  frappée  du  droit  du  dixième,  puisqu'elle  est  Impro- 
ductive pour  l'entreprise;  mais  si  le  conducteur  cède  sa  place  à 
un  voyageur,  il  y  a  contravention  de  la  part  de  l'entrepreneur, 
en  ce  qu'il  se  trouve  qu'il  y  a  une  place  payée  an-dessus  du 
nombre  qu'il  a  déclaré  (V.  MM.  Saillcl  et  Olibo,  p.  886,  887). 
Il  e«l  d'ailleurs  à  observer  que  le  conducteur  est  le  seul  agent 
des  unlruprises  de  messageries  dont  la  place  ne  donne  lien  à  la 
perception  d'aucun  droit.  On  ne  pourrait  soublraire  à  l'impôt 
celles  qui  seraient  occupées  par  des  personnes  qualifiées,  par 
exemple,  d'inspecteurs  de  l'administration.  —  V.  ibid.,  p.  886, 
note  B. 

999.  Une  antre  prétention  qui  ne  pouvait,  non  plus,  être 
sanctionnée  par  la  justice,  a  été  élevée  par  les  entrepreneurs  de  . 
messageries.  Un  assez  grand  nombre  d'entre  eux  ont  soutenu 
que  le  droit  du  dixième  ne  devait  atteindre  leurs  voitures  qu'au 
départ,  et  qu'ils  ne  devaient  rien  à  la  régie  pour  le  retour.  Mais 
comme  les  lois  fiscales  qui  ont  établi  ou  maintenu  cet  impôt 
l'ont  toujours  proportionné  an  nombre  des  places,  et  que  les  en- 
treprises de  diligences  en  exigent  le  prix  aussi  bien  pour  le  re- 
tour que  pour  le  premier  trajet,  une  telle  prétention  n'avait  pas 
la  moindre  apparence  de  fondement.  —  Aussi  a-t-ll  été  jugé  que 
les  entrepreneurs  de  voitures  publiques,  faisant  un  service  régu- 
lier et  à  destination  flxe,  doivent  acquitter  le  dixième  dn  prix  des 
places  pour  le  retour  comme  pour  le  départ  (Civ.  cass.u  brum. 
an  13;  28  brum.  an  13  (3);  26  frlm.  an  13;  H.  Boyer,.rap.,aff. 

comme  places  d'impériale,  dans  le  sens  de  la  loi  du  9  vend,  an  6.  — 
Arrêt  (apr.  délib.  en  cb.  du  cons.). 

La  cour  ;  —  Vu  les  art.  1 16  et  1 18  de  la  loi  des  llnaDces  da  S3  mars 
1817  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  art.  116  et  118  de  la  loi  des  finances 
du  25  mars  1817,  que  le  droit  du  dixième  du  prix  des  places  des  voi- 
tures publiques  est  dû  pour  toutes  les  places,  tant  à  l'intérieur  qu'à 
rextêriear  ;  —  Que  cette  di>position  générale  et  absolue  est  formellement 
contraire  a  l'exception  contenue  dans  la  loi  du  9  vend  an  6,  en  faveur 
des  places  d'impériale,  et  a,  dès  lors,  abrogé  cette  exception  ;  —  At- 
tendu que  les  places  dites  banqueUes  d'impèriaU  étant  évidemment  des 
places  à  l'extérieur,  se  trouvent,  en  vertu  de  la  disposition  ci-dessus 
rappelée,  assujetties  au  payement  du  droit  du  dixième  ;  —  Attendu  que 
le  tribunal  de  Chartres,  en  ordonnant  l'exécution  des  contraintes  décer- 
nées contre  l'administration  des  messageries  royales,  pour  le  payement 
du  droit  du  dixième  da  prix  des  places  dites  banqiulUs  d'iinféii(Ui,  éta- 
blies bar  les  voitures  des  messageries,  n'est  contrevenu  à  aucune  loi; — 
Rejette. 

Du  tojanv.  1839-G.  C,  cb. réuo.-MH.  Brisson, pr.-De Croosseilhes, 
rap.-Mourre,  pr.  gén.,  c.  conf.-Nicod  «t  LatrufTe,  av. 

(3)  l"  Espèce:—  (Enreg.  C.Trion.)— La  coor;  —Vu  les  art  68 
et  71  de  la  loi  du  9  vend,  an  6  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  ces  dis- 
positions que  les  entrepreneurs  de  voilures  publiques  partant^à  jour  et 
heures  fixes,  sont  tenus  de  payer  au  trésor  public  le  dixième  du  prix  des 
places  ;  —  Qu'il  est  évident  que  ce  dixième  s'étend  au  retour,  dès  que 
le  retour  fait  partie  du  produit  de  l'entreprise;  —  Coosidérant  fw,  si 
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eweg.  C.  TanterategniolNi;  19  mets,  an  I3,  M.  Dntocq,  np., 
aff.  enreg.  £!.  Vanhacker;  2i  janv.  ISOD,  H.  Oadard,  ntp.,afl. 
enreg.  C.  Bi^loks).  —  Et  conuna  conséqoenoe  du  même  prio- 
clp«,  on  pent  indalre  aussi  d'un  arrêt  qae  la  remise  da  qnart  da 
prix  des  places  vides  (aDjoard'bai  do  tiers,  V.  n<>  265)  acoordée 
par  la  loi  dn  9  vend,  an  «  aax  eptreprenesrs  de  voitarea  pu- 
bliques parlant  à  joar  et  beare  fixes,  était  applicable  au  produit 
des  places  dans  leur  retour  aunsi  bien  que  dans  leur  v«aae  Ifiate. 
28  brum.  au  iS,  aff.  Paawela,  précité). 

S  9  A.  Dans  tous  les  cas,  la  loi  n'Inflige  aucune  peine  aux 
entrepreneure  qui  n'acqulUent  pas  le  droit  dû  pour  le  retour. 
Aussi  a-t-il  été  décidé  que  ce  défaut  de  payement  n'est  pas  une 
contravention  et  «|ue  la  régie  a  seolemant  une  action  pour  l'exi- 
ger (Crim.  rej.  S  sept.  1809)  (i). 

•«ft.  Snivabti'art.  tb  de  la  loi  da  8  vent,  an  12, il  doitétre 
perça  un  dixième  4h  prix  payéanx  entrepreneurs  de  voitures  pu- 
bliques de  tKre  pour  les  marchandises  que  ces  voitures  auront 
transportéee,  et  d'après  l'art.  4  da  décr.  du  14  fnict.  an  12,  sont 
considérées  comme  marchandises  sujettes  au  droit. In  dixième  tons 
les  objets  q«i  d«nnent  lieu  à  une  perception  an  pi  cflt  de  l'entre- 
prise. —  Les  «flsts  des  voyageurs  autres  que  ceux  dont  le  trans- 
port est  coKiprie  dans  la  place,  les  comestibles  envoyés  pendant 
i'Mver  parles  voitures  publiques,  l'argent  do  trésor,  de  la  banque 
de  France  et  da  commerce,  les  ballots  de  papiers  des  diverses 
administrations,  les  eaoe  de  procédure  transportés  d'un  greffe  à 
l'avtre  sont  regardés  comme  marchandises  et,  parsuiteassujettis 
aa  droit  du  dlxIèoM  établi  parla  loi  précitée  dus  vent,  an  12 (avis 
da  eons.  d'Et.  s  vend,  an  I3,  V.  p.  1035).  —  Vainement  les 
entrepreneurs  de  voilures  publiques  prélendraicnt-lls,  pour  se 
seostraire  au  droit  dn  dixième  sur  les  marchandisee  qui  leur  sont 
confiées,  qu'Us  en  eâTectnent  le  transport  gratuitement  ;  cette  allé- 
galion,  de  leur  part,  ne  saurait  porter  aucune  atteinte  anx  droits 
du  fisc  (cire.  10  prair.,  an  IS;  HM.  Saillet  et  Olibo,  p.  915). 

•  !•.  D'après  l'art.  1  dn  décret  du  14  fruct.  an  12,  ce 
sont  seulement  les  voitures  transportant  des  voyageurs  à  desti- 
nation fixe  et  faisant  le  service  d'une  même  route  ou  d'une  ville 
k  ane  autre,  en  d'aotres  termes,  les  voitures  à  service  régulier 
qni  tombent  sous  l'application  de  l'art.  15  de  ta  loi  dn  6  vent, 
an  12.  Il  faut  donc  excepter  de  l'application  du  droit  sur  les 
marchandises  les  voitures  qui,  d'après  le  même  décret  (art.  2),  ne 
doivent  pas  être  considérées  comme  voitures  à  service  régulier  ; 
o'est-à-dire,  l*  les  voitures  qui  ne  porteut  pas  de  voyageurs; 
S*  celles  restant  en  place  on  purement  de  loaage  et  qni  parient 
Indifféreffiment  à  quelque  Jour  et  quelque  heure  et  pour  quelque 
lieu  que  ce  soit,  sur  la  réquisition  des  voyageurs  (même  dccr. 
art  2). — Les  marchandises  transportées  sur  des  voilures  qni  ne 
portent  pas  de  voyageurs,  bien  qu'elles  suivent  une  diligence  ne 
sont  pas  assDjetties  au  droit  du  dixième  (avis  cens.  d'£t, 
3  vend,  an  13,  p.  1035). 

le  droit  n'était  pas  perçu  sur  le  retour,  le  trésor  public  serait  privé  d'une 
partie  dn  droit  dètenniné  par  la  loi  ;  —  Qne  le  législateur  a  formelle- 
ment touIu,  par  l'art.  71  de  ladite  loi,  qu'il  ne  fût  distrait  du  dixième 
que  le  qnart,  à  titre  d'indemnité,  pour  les  places  vides;  —  Que,  par  con- 
séquent, le  tribunal  dont  le  jugement  est  attaqué,  en  décidant  que  le 
droit  dont  s'agit  n'était  pas  dû  pour  le  retour,  a  fait  une  distinction  con- 
traire aux  dispositions  générales  de  la  loi,  et  autorisé  un  genre  de  dis- 
traction antre  que  celai  élabli  par  l'art.  71  de  ladite  loi  ;  —  Casse  le  ja- 
gemeut  rendu,  le  8  fruct.  an  11,  par  le  tribunal  civil  de  la  Dyle. 

Du  14  brum.  an  13.-C.  C,  sect.  civ.-MH.  Maleville,  pr. -Vergés,  «p. 

8»  Etpécii  :  —  (Enreg.  C.  Pauwels.)  —  La  coo»  ;  —  Vu  les  art.  68, 
09  et  71  L.  9  vend,  an  6;  —  Considérant  que  le  droit  est  établi  et  dd 
sur  tout  le  produit  des  voitures  partant  à  jour  et  heure  fixes,  sans  autre 
indemnité  qne  celle  d'an  quart  pour  les  places  vides,  accordre  par  l'art. 
71;  —  Que  le  jugement  attaqué  soustrait  une  partie  du  produit  au  droit 
lorsqu'il  en  exempte  le  produit  de  ces  voitures  dans  leur  retour  du  lien 
d'où  elles  étaient  parties,  et  qu'ainsi  il  est  en  contravention  i  la  loi  da 
9  Tend,  an  6;  —  Casse. 

Dn  88  brum.  an  IS.-C  C,  sect.  civ.-MM.  Gandon,  rap.'Giraad,  sabst. 

(^l)  (Contrib.  ind.  C.  ftaymond.)  —  La  coct;  —  Considérant  qu'aa- 
ttneurement  au  procis-verbal  de  saisie,  le  sienr  Raymond  avait  fait  la 
déclaration  de  l'entreprise  de  ses  voituree  au  bureau  de  Lyon,  lieu  de  son 
domicile  et  de  son  établissement,  et  qne  cette  déclaration  sui&sait  pour 
satisfaire  au  prescrit  de  l'art.  C9  de  la  loi  du  9  vend,  de  l'an  6,  ainsi 
«ne  l'a  dèelan  le  dineleor  géaéral  de  la  régie  dans  sa  lettre  circulaire 
«I A  iMSi.  aa  It  j  —  Qm  si  la  ^e^  Rajmend  n'avait  (u  pajè  le  dr«n 


99!».  L»  BtmUaH  des  drolb»  dm  p»r4»a  WttiW<'<Mnw>  IKbv 
les  voituTM  i  aerviee  régaiier,  8'él«bJil,  pour hijQii^ç  du  prlj( 
des  places,  d'après  la  déclaration  (V.  K'/rà,  iv»  ^i  et  uiiv.jjfit 
pour  le  dixième  du  prix  du  transport,  sur  le  vu  des  registres  qnfi 
doivent  tenir  les  eotreprenaors  et  des  teuillee  rewise^  aux  wf.- 
ducteurs  (V.  infrà,  a-  298  et  iwiv.).  Le  payement  peat  ea  èlra 
exigé  tous  les  dix  jours  (L.  25  vaars  1817,  art.  lis). 

•  98.  Au  reste,  potu*  Mvw'yBQr  la  perception  de  l'iopftt  ^ 
dispenser  la  régie  de  vérlftoatiops  minutiei^ses  continuelles  f;t 
presque  tenjova  odieuaes  i  cqtui  qui  1^  subissent,  il  petii 
être  coQsaoti  dea  aboonejBaanU  pwr  les  yoitpres  à  service  i;«gii- 
lier.Ces  abonnements  doiventavoirponr  upique  base  les  recettes 
présumées  de  l'entreprise,  pour  \p  prix  des  places  et  le  trai^- 
port  des  marobandisea  (L.  9i  mvi  i8n,  art.  119).  —  ]|«is 
suivant  te  principe  adopté  par  la  régie,  les  abonn^euts  M 
doivent  être  consentis  (tu'auûuU  qne  la  déduction  dq  tiers  da 
prix  des  places  se  trouve  ineiiilsaate,  c'est-à-dire  qu'autant 
qu'en  général  11  y  a  plus  d'uo  tiers  des  places  qi;^!  se  trouvent 
inoccupées  (cire.  16  avr.  4823;  ¥^-  Saillet  et  O^bo,  p.  901, 
902).  —  De  plus,  l'admiolatration  des  contributions  MiiUrecles 
recommande  à  ses  directeurs  de  ne  pas  taire  descendre  l'ioipjtt 
au-dessous  de  ee  que  la  voiture  qui  obtient  <  abonnement  au- 
rait à  payer,  si  elle  était  considérée  cwnme  voiture  partant  d'oc- 
casion ou  à  volonté.  C'est  ce  qui  résulte  de  ^es  circulaires  (T. 
UM.  Saillet  et  Olibq,  p.  903-4o). 

S 9 9.  La  législation  fiscale,  poar  assurer  l'ex^  perceptioi 
des  droits  dus  au  trésor,  a  Imposé  aux  entrepreq^rs  aevoitqrfs 
publiques  à  service  régulier  un  certain  nombre  d'obligations 
sanctionuées  par  des  dispositions  pénales  :  l<>  (lé^qr^tlon  gii; 
deit  faire  l'entrepreneur  de  son  intention  dp  ipqttr^  upe  ou  plu- 
sieurs voitures  eu  circulation;  —  2'  Apposition  |>ar  1^  ag£^l> 
de  la  régie  d'une  estampille  sur  ç^iiapunç  de  ces  voitures;  :- 
3<>  Délivrance  d'un  laiasex-passer;  — 4°  Ac^ttttteip^nt  du  M 
de  licence  ;  —  6*  Tenae  de  regjjstres  çptêa  ^t  p^afés  par  It 
sous-préfet  ou  tel  autre  olDcierpqbUc  désigné  p^r  le  préfet  pour 
y  iuscriro  le  nom  des  voyageurs,  le  prU  des  pli^ces,  la  natore.le 
poids  et  le  prix  du  port  des  paquets  et  marciiandisés;  —  6*  Ré 
mise  à  chaque  départ  au  conducteur  d'une  feuille  de  route  pré- 
sentant les  mêmes  indications  et  dev^t  énoac^  tpot  cbar^ 
ment  fait  dans  le  cours  de  la  route. 

SSO.  Dans  le  but  de  prévenir  dea  [raodes,  Ift  loi  e;ii^  H 
concours  des  trois  formalité»  principales  qu£  bous  avons  ihdl; 
quces,  la  déclaration,  l'estampille  et  le  laUsez-p»s^r.  Ces  for- 
malités sont  combinées  de  manière  à  se  coatr61er  réciproque- 
ment, et  c'est  dans  leur  coexistence  que  lit  régie  lro|ive  .s^ 
garantie.  —  Aussi  a-t-ti  été  jugé  que  1  estampille  qe  di^ipft 
pas  le  conducteur  de  l'obligation  de  représept^r,^  ^is^ex^pi^- 
ser  (Cria.  cass.  24  juill.  1818)  (2). 

Revenons  sur  chacune  de  ces  formalités. 


de  dixième  poor  le  retour  de  Balley  à  Lyon,  et  défaut  d.e  pajerneot  de 
sa  part  ne  pouvait  le  rendre  passible  de  la  saisia  de  ses  voiturM,  tfM 
seulement  donner  i  la  régie  le  droit  de  le  contraindre  ^u  payement ;-;- 
Que,  d'ailleurs,  l'arrêt  dénoncé  ne  met  aucun  obstacle  4  ce  qu«  1*  regi» 
ne  poursuive  encore  aujourd'hui,  contre  Raymond^  la  recquvrenunt  do- 
ditdixième,  au  cas  qu'il  soit  réeUemeot  dé;  — Rejette. 
Du  8  sept.  1809.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Bosscbop,  ra;, 
(2)  (Contrib.  ind.  C.  Vidal.)  —  LACOun;  — Vu  les  ait.  V7,  UO â 
128  de  la  loi  du  85  mars  1817  sur  les  finances;  —  Considérant  que  l'art. 
117  précité  ayant  voulu,  d'une  maaière  absolue,  que  les  .coodocteurs  da 
voitures  publiques  fussent  toujours  porteurs  du  laissex-paaser  délivR^ 
la  régie,  il  s'ensuit  nécessairement  qu'il  y  a  contravoDtiqn  audit  article, 
toutes  les  fois  qu'an  conducteur  de  voiture  publiuite  n'est  pas  ppctevr  df 
laissez-passer;  —  Qne  l'art.  180  veat  également  j|ae  ,t|i)ttle  veitareN- 
blique  qui  eirealerait  saiw  la  laes-passw,  soit  «aiaie,  «ioai  qpe  les  ne- 
vaux  et  harnais  ;  —  Qu'aolbi  l'art.  188  ponU  toitte  coolraienuoaanx  ar- 
ticles dn  §  4  (d«at  ledit  art  117  fait  partie)  4e.l»  confl«catloa  iet  objeli 
laifis  et  d'une  amende  delOO  A.l,000fr  ;  —  Considé^iuit  fo'il  a  été  re- 
cwBou  M  ptoeto  et  wnslaté  par  pntcéa-wrhaJ  floe  (Pierre  xiiocelle. 
conducteur  d'une  voiture  publique,  exploitée  par  le  sieur  Vidal,  n'était 
point  porteur  d'ua  laissez-passer,  au  Okoptept  «il  ptlfit  Tpiturt  éuit  «a 
circulation  ;  que  l'absence  du  laissez-passer  était  doue  une  cooli«^°t<<f 
formelle  audit  art.  117  qui,  conséquemmeat,  sounMtlait  le  sieur  Vi» 
aux  peines  de  confiscation  et  d'amende  prononcées  par  ledit  art  lUf 
d'olt  il  suit  qu'en  le  leotojant  des  poursuites,  la  cot^r  4e  R'om  a  expre»- 
«taMBt  vielé  ha  aitictaa  psiaité»  de  1»  M.iia  «^  mv»  À9,it^  —  Qae  f 
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•Si.  DielaraHon.  —  SoivtDt  l'art.  115  4e  la  loi  du 
M  mara  t  si 7,  les  propitMalrea  on  entrepreneurs  de  voKnres 
ptabliqnes  allant  à  destination  flxe  doivent  faire  «me  déda- 
ratloa  préalable  et  annneHe  qai,  d'après  l'article  solvant,  doit 
énoncer  l'espëce  et  le  nombre  des  voitures,  le  neaibre  des  places 
dans  oba^oe  voitnre,  dans  l'telérienr  et  k  l'exlérieBr,  le  prix  de 
timqn*  pittoe,  et  dans  co  prix  doivent  Agarer  les  poorbovres  non 
raeWteHrs,  akksi  <|iie  l'a  Jugé  im  arrêt  (Paris,  22  fév.  1839,  alT. 
Sapnie,  V.  n*  S6t),  la  roçte  qoe  cbaqm  veilnre  doit  parcourir 
«I  les  ]otirs«t  heores  des  départs.  S«iivant  le  même  (exle,  en  cas 
4e  variation  dans  les  Jows  et  heares  des  départs,  les  entrepre- 
lienrs  pavent  rectlâer  leor  déclaration,  tonlee  les  fuis  qu'il  est 
Mcessaiiffe.  -^  La  loi  de  ISIT  n'exprime  pas  à  qui  doit  être  faite 
«ette  déclaration  ;  mais  elle  n'abroge  pas  la  lot  du  9  vend,  an  6, 
d'après  laquelle  (art.  69)  la  déclaralion  doit  être  fournie  anx 
prépoBésdB  la  régie  de  l'enregistreaient,  qui  a  élé  nalurellement 
remplacée  à  cet  égard  par  la  régie  des  droits  réunis,  lorsque 
teOe  adibiTristratlon  a  été  créée  par  la  loi  dn  s  vent,  an  1 2. 

999.  Nous  avons  vn  ntprd,  b*  1 47,  qu'aux  termes  de  l'art.  1 7 
du  décret  du  14  août  1 852,  les  entrepreneurs  de  voilures  pabli- 
4<res,  allant  ft  destRialion  flxe,  doivent  déclarer,  à  Paris,  an 
préfet  ik  police,  dans  les  déparlemenis,  ttn\  préfets  on  aux  sous- 
préfets,  le  siège  de  leur  établissement,  te  nombre  de  leurs  vol- 
tares,  celui  des  places  qu'elles  contiennent,  le  lieu  de  leur  destl- 
natioB,  les  jours  el  heures  de  départ  et  d'arrivée.  —  D'après  le 
même  décret  (art.  1 9),  le  préfet  doit  transmettre  an  directeur 
des  contribnlionst  indirectes  copie  des  aalorisations  par  Ini  accor- 
dées, sur  les  déclarations  faites  paf  les  entrepreneurs.  —  La 
déclaration  prescrite  par  la  loi  de  1817  et  cette  ordonnée  par  le 
décret  de  1852  doivent-elles  être  cumulées?  —  Au  premier 
abord,  on  pourrait  penser  que  la  déclnrallon  à  la  régie  des  con- 
tributions indirectes  est  inutile,  puisque  le  préfet  est  obligé  de 
loi  eommuniquer  les  autorisations  qu'il  délivre  sur  les  déclara- 
tions qui  loi  sont  faites,  et  que  l'administration  des  contributions 
petit,  dans  tous  les  cas,  tronver  à  ta  préfecture  les  indications 
dcrrfC  elle  a  besoin  pour  la  perception  des  droits.  Mats  il  est  à  re- 
Inarquer,  d'une  part,  qu'il  n'y  a  pas  identité  parfaite  entre  les 
deux  déclarations,  et  notamment  que  la  loi  du  25  mars  1817 
prescrit  aux  entrepreneurs  d'Indiquer  le  prix  des  places,  tandis 
que  le  décret  de  1852  n'exige  pas  cette  énonclatlon  Indispensa- 
We  pour  établir  la  base  de  la  contribution  ;  d'autre  part,  que  la 
M  de  1#17  n^  été  abrogée  sous  ce  rapport  par  aucun  texte  pos- 
réirrenr,  et  qoe,  dès  lors,  elle  doit  continuer  de  s'exécuter.  —  An 
reste,  en  fait,  ta  régie  des  contributions  exige  ponr  elle-même 
une  déclaration  particulière.  Ses  instructions  prescrivent  i  ses 
préposés  la  tenue  d'un  registre  destiné  à  la  recevoir  (V.  MM.  Sail- 
let  et  Olibo,  p.  879).  C'est  ce  qui  avait  déjà  lieu,  du  reste,  sous 
les  ordonnances  des  4  fév.  1 820,  27  sept.  1 827  el  1 6  juill.  1 828, 
—  V.  mêmes  auteurs,  p.  871;  V.  aussi  infrà,  n»»  298,  559. 

•SS.  Lés  ebtrepreneurs,  on  le  conçoit  aisément,  sont  liés 
par  leurs  déèlai-ations  et  ne  peuvent  uttérienrement  se  mettre 
en  contradiction  avec  les  énouclatlons  qu'elles  renferment; 


renvoi  du  prèyena  ne  peat,  d'ailleurs,  être  jDstiflé  par  la  coDsidération 
que  la  voiture  portait  l'estampille  de  la  régie,  et  que  cette  estampille 
étant  la  preave  du  payement  des  droits,  il  n'y  avait,  de  la  part  du  pré- 
venu, aucune  traude;  —  Qu'en  matière  de  coniributioDS  indirectes,  la 
preuve  da  payement  dei  droits  ne  dispense  point  de  l'observation  des 
formalités  que  la  loi  a  jagées  nécessaires  ou  même  seulement  ailles  pour 
prévenir  U  fraude;  —  Que  l'art.  117  ayant  voulu,  non-seulement  que 
tonte  voiture  en  circulation  purtAt  l'eslAmpille,  mais  aussi  qoe  le  con- 
ducteur fût  en  même  temps  porteur  du  laisset-passer,  l'omission  de  l'une 
on  de  l'autre  de  ces  deux  formalltési  forme  nécessairement  une  contra- 
TentioD  a^dit  article;  —  Que  l'observation  simultanée  des  deux  forma- 
lités de  restampillu  et  du  laissez-pussér  e$t  d'autant  plus  nècesnlre,  que 
leur  séparation  péurrail  prêter  &  la  fraude,  en  appliquant  l'estampille  i 
des  voitures  non  déclarées,  contie  la  dèrënse  expresse  dudit  art.  117, 
fraude  qui,  à  l'instant  ob  elle  se  commet,  ne  peut  être  découverte  que 
par  le  laissez*pa$ser,  qui  sert  de  conlréle  à  l'estampille  et  en  empêche 
le  double  emploi  ;  —  Casse. 
Du  Si  Juill.  18t8.-C.  C,  sect.  erim.-MM.  Barris,  pr.-Busschop,  rap. 
(1)  (Conlr.  iod.  C.  Hugau.)  —  La  coii»;  —  Vu  l'art.  72  de  la  loi 
du  9  vend,  an  6  ;  —  Consiilérant  qu'il  e-t  établi  et  mime  reconnd  au 
procès  que,  le  19  sept,  1809,  neuf  Voyageurs  ênt  pris  place  dans  une 
voiture  «nspeudue,  apu^rleuant  au  sieur  Hiigàu,  eolreprenedr  de  voi- 
tures publiques;  —  Qu'il  est  égaléàiûiit  établi  que,  le  même  jdttr,  six 


c'est-à-dire  que,  dans  leurs  exploitations,  les  faits  doivent  y  r^ 
pondre  de  tout  point  (V.  n*  2S7). 

•  SA.  Les  voitures  déclarées  ne  peuvent  être  changées,  sans 
une  déclaration  préalable  (L.  25  mars  1817,  art.  m). 

S  SA.  En  quel  lien  doit  être  faite  la  déclaration?  Est-ce  au 
lieu  du  départ?  Doit-elle  être  renouvelée  au  lieu  de  l'arrivée? 
Peut-elle  être  régulièrement  faite  à  l'un  des  points  intermé- 
diaires de  la  route.  —  U  semble  naturel  que  la  déclaration  soit 
faite  au  lieu  où  se  trouve  le  principal  établissement  de  l'entre- 
prise, parce  que  c'est  là  que  les  vériflcations  doivent  surtout 
avoir  lieu.  —  Uais  la  loi  n'ayant  pas  prescrit  plusieurs  déclara- 
tions en  ce  qui  touche  la  régie  des  conlribulions  indirectes,  on 
ne  saurait  exiger  que  l'enlrepreneiir  renouvelle  à  l'un  des  points 
extrêmes  de  la  ligne  qu'il  parcourt  à  celle  qu  il  a  faite  à  l'autre 
point. — Aussi  a-t-il  été  jugé  que  rtntrepreiicur  qui  a  fait  la  dé- 
claration d'un  service  réguiier,  dans  te  liou  de  son  domicile, 
n'est  pas  tenu  d'en  faire  une  seconde,  dans  le  lieu  de  la  desti- 
nation, ponr  les  voyages  de  retour  (Crim.  rej.  8  sepl.  1809,311. 
Raymond,  V.  n*  274). 

Quant  aux  points  intermédiaires,  la  question  s'est  présen- 
tée, devant  l'administralion  des  eontribulious  indirectes,  oon 
de  savoir  si  la  déclaration  doit  être  faite  sur  l'un  de  ces 
points,  ce  qui  ne  semble  pas  admissible,  mats  si  l'entrepreneur 
qui  a  le  siège  principal  de  son  établissement  sur  un  point  Inter- 
médiaire de  la  ligne  qu'il  parconrt,  peat  valablement  y  faire  la 
déclaration,  comme,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  d'un  service 
de  voitures  publiques  de  Nantes  à  Loricnt,  dont  le  siège  princi- 
pal est  à  Vannes.  —  La  régie  a  décidé  qu'aucune  disposition  lé- 
gislative ne  s'opposant  à  ce  que  la  décUralion  fût  faite  à  l'un 
des  points  inlcrmédiaires  du  parcours,  lorsque  le  siège  principal 
de  l'entreprise  s'y  trouve  établi,  il  y  avait  lieu  d'admellre  cette 
déclaration  comme  régulière.  —V.  MH.  Salllet  etoilbo,  p.  880. 
S8S,  Estampille.  —  Avant  qoe  les  voilures  déclarées  puis- 
sent être  mises  en  circulation,  il  doit  être  apposé  sur  chacune 
d'elles,  par  les  préposés  de  la  régie  el  après  vérlUcation,  une 
estampille  dont  le  coùl,  fixé  à  2  fr.,  doit  être  remboursé  par  lès 
entrepreneurs.  —  Les  voitures  déclarées  ne  peuvent  être  chan- 
gées, ni  les  estampilles  placées  sur  de  nouvelles  voitures,  sans 
une  déclaration  préalable  (L.  25  mars  1817,  art.  m).  —  Les 
voitures  doivent  être  conduites  aux  bureaux  de  la  régie  ponr  j 
être  estampillées  (circul.  17  mars  1817;  V.  MM.  Salllet  el  Olibo, 
p.  891  et  892,  note). — Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
(n<>  155),  ce  n'est  que  sur  le  vu  de  l'autorisation  donnée  par  le 
préfet  que  le  directeur  des  contributions  indirectes  délivre  l'es- 
tampille prescrite  par  l'art.  117  de  la  loi  dn  25  mars  1817. 

9S9.  Il  est  bien  entendu,  dn  reste,  et  c'est  ce  qui  a  élé 
Jugé,  que  la  vérlBcatlon  des  voitures  publiques  el  l'apposition 
de  l'estampille  n'autorisent  pas  tes  entrepreneurs  à  recevoir  un 
nombre  de  voyageurs  supérieur  au  nombre  des  places  flxé  par 
lenr  déclaration  (Crim.  cass.  Il  mai  1810)  (1).  —  11  en  est  de 
même  dans  le  cas  d'un  abonnement  annuel  conclu  entre  eux  et 
la  régie  (même  arrêt).  —  L'abonnement  est,  comme  la  percep- 

voyageurs  ont  pris  place  dans  une  palacbe  non  suspendue,  appartenant 
aussi  audit  sieur  Hugau;  —  Considérant,  néanmoins,  qu'il  est  reconnu 
qu'aux  époques  dee  déclarations  de  cet  deux  voilures,  Hugau  fixa  uni- 
quement le  nombre  des  places  de  la  voiture  suspendue  à  six,  et  le 
nombre  de  celles  de  la  potache  à  quatre;  —  Que,  quoique  la  fausseté 
des  deux  déclarations  lAt,  par  conséquent,  démontrée,  la  cour,  dont 
l'arrêt  est  attaqué,  a  renvoyé  Hugau  des  poursnites;  —  Que  cette  cour 
s'est  étayée  d'abord  de  ce  que  les  deux  voitures  avaient  été  vérifiées  et 
estampillées;  — Considérant  que  la  vérification  des  voilares  cll'appo- 
sition  de  l'estampille  n'autsrisent  certainement  pas  les  entreprenetiM  de 
voitures  publiques  à  recevoir  un  plus  grand  nombre  de  voyageurs,  ei  i 
donner  un  nombre  de  place^  supériearacelui  ftxé  lors  des  déUarelioas; 
—  Gansidérani  que  la  vériGealioa  et  l'ëtitampille  n'établissent  pas  la 
vérité  de  la  déclaration,  tandis  qn'au  contraire  la  distribution  d'un 
nombre  de  plaças  lopêrieur  au  nombre  des  plaoes  déclarées,  déaiontre 
la  fausseté  de  la  déclaratlta,  et  par  conséquent  l'infraction  à  la  loi,  au 
préjudice  do  trésor  public;  —  Que  la  conr,  dont  l'arrêt  est  attaqué, 
s'ett  éuiyée  en  mtre  de  ce  que  Hugau  avait  fait  an  abonnemeat  uionel 
avec  la  régie,  pour  raison  des  droits  des  deux  voiluns  ;  —  Que  cttto 
conr  s'est  prévalue,  son  co  rapport,  de  oe  que  le  décret  du  13  fruct. 
an  13  avait  déclare  les  dispositions  de  l'art.  73  de  la  loi  .du  9  vend. 

fo  S  applicables  aux  voitures  de  terre;  —  Considérant  qu'a  U  yèrité, 
ait.  75  de  ladite  loi  autorise  les  abeuomonts  pow  les  voitHOs  d'oao. 
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VOITURE— VOITURE  PUBLIQUE—Sect.  2,  Art.  2,  §  1. 


Mon  ordinaire,  fondé  snr  le  nombre  des  places  déclarées  :  il  ne 
pent  donc  conférer  aux  entreprenears  plus  de  droits  qne  s'ils 
étalent  restés  soamls  à  l'exercice.  —  Il  a  été  jngé  aossi  que  l'en- 
treprenenr  d'nne  diligence  qni  reçoit,  soit  dans  l'intérienr,  soit 
ll'extériear,  nn  nombre,  de  personnes  sapérienr  à  ceini  des  places 
déclarées,  ne  peut  allégner  poor  excose  qae  la  loi  ayant  fixé 
Ilmp6t  des  voilores  publiques  à  service  régoller,  sorte  prix  des 
places,  on  ne  doit  appliquer  cette  loi  qa'anx  places  payées,  et 
qne,  dans  le  cas  particnlier,  l'excédant  des  personnes  tropvées 
dans  sa  voiture  était  loi,  son  domestique  et  un  enfant  qai  ne 
payait  rien  (Crim.  cass.  is  oct.  1819)  (I).  —  Conf.  UH.  Sailletet 
Olibo,  p.  884-4«. 

988.  Mais  du  moment  qne  l'entrepreneur  d'nne  voiture  pn- 
bliqne  a  fait  la  déclaration  de  son  entreprise  et  que  la  voiture  a 
été  estampillée,  il  est  sonmis  aux  perquisitions  des  agents  char- 
gés de  rechercher  les  Immixtions  illégales  dans  le  transport  des 
lettres  (Crim.  cass.  27  avr.  1837,  aff.  Sénat,  V.  Poste,  n*  H 6). 

989.  De  ce  que  l'estampille  doit  être  apposée  par  les  pré- 
posés de  la  régie,  il  suit  évidemment  qu'elle  doit  être  fixe 

d'après  le  nombre  moyen  des  voyagenrs  que  ces  voitures  transportent 
aAnnellemeot,  et  établit  ain^i  ane  espèce  de  traité  à  forfait  entre  la 
régie  et  les  entreprcDeors  ;  —  Cionsidèrant,  néanmoins,  qne  ce  n'est 
pas  cet  article  qui  est  déclaré  commun  aux  Toitures  de  terre  par  le 
décret  du  1S  fruct.  an  15,  mais  bien  uniqaement  l'art.  6  de  ladite  loi, 
qni  autorisait  simplement  l'abonnement  du  droit  du  dixième  snr  les 
voitures  d'eau  (a);  —  Qne,  par  conséquent,  les  dispositions  de  ladite  loi 
concernant  la  répression  des  fausses  déclarations  relatives  an  nombre 
des  places  des  voitures  de  terre,  ont  conservé  lear  force  postérientement 
an  décret  da  15  fmcL  an  15;  —  Que  ce  décret,  en  autorisant  pure- 
nent  et  simplement  des  abonnements  auxquels  même  les  déclarations 
déjà  faites  servent  de  base,  n'a  pas  affranchi  des  peines  encourues  par 
de  faasses  déclarations  à  l'aide  desquelles  le  prix  des  abonnements  serait 
restreint;  —  Que  cette  vérité  résulte  èvidemmeni  des  disposiiioos  du 
décret  du  Ï8  août  1808;  —  Qu'en  effet  ce  décret,  après  avoir  réilcrë  la 
nécessité  de  la  déclaration  du  nombre  et  du  prix  des  places  des  voitures 
publiques  ayant  une  destination  fixe,  défend  expressément  aux  entre- 
preneurs, par  l'art.  6,  d'admettre  dans  les  voitures  an  plus  grand 
nombre  de  voyageurs  qne  celui  énoncé  dans  la  déclaration  ;  que,  par 
conséqaent,  la  cour,  dontt  'arrêt  est  attaqué,  a  (ait  une  fausse  a,)plifa- 
tion  du  décretdn  IS  fruct.  an  IS,  et  violé  l'art.  75  de  la  loi  du  9  vend, 
an  6,  ainsi  que  le  décret  du  S8  août  1808  ;  —  Casse. 

Du  t1  mai  18tO.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  prés  -Vergés,  rap. 

(1)  (Contrib.  ind.  C.  Lacoche  )  —  La  codx;  ~  ...  Et  an  fond,  vn 
l'art.  6  du  décret  du  38  aoOt  1808,  relatif  aux  voitures  publiques  &  ser- 
vice régulier;  —  Vn  aussi  les  art.  iU  et  13S  de  la  loi  du  8S  mars 
181T  ;  —  Considérant  qu'il  a  été  leconnn  comme  consbini  au  procès  que 
le  tieur  Lacocbe  est  entrepreneur  d'une  voilure  publique  ou  diligence 
faisant  un  service  régulier  de  Douai  i  Lille,  et  que,  d'après  le  iaissez- 
passer  qui  lui  a  élé  délivré  conformément  à  sa  déclaration,  ladite  voi- 
ture ne  devait  avoir  eu  tout  que  six  places  à  l'intérienr  ;  —  Qu'il  a  été 
également  reconnu  au  procès,  et  que,  d'ailleurs,  il  a  été  constaté  par  un 
procès-verbal  régulier  et  non  argué  de  faux,  que,  le  S9  mai  1819,  an 
moment  oii,  de  retour  de  Lille,  ladite  voiture  entrait  dans  la  ville  de 
Douai,  il  y  a  été  trouvé  sept  personnes  i  l'intérieur  et  deux  personnes 
placées  k  l'exlérienr  de  la  même  voiture;  —  Que  de  ces  (ails  ainsi  re- 
connus et  lèi(alenient  constatés,  résultait,  de  la  part  dudit  sieur  Lacocbe, 
nne  contravention  formelle  à  l'art.  6  précité  du  décret  du  88  aoilt  1808, 
qui  donnait  lieu  k  sa  condamnation  aux  peines  établies  par  l'art.  182 
(gaiement  précité  de  la  loi  du  ii  mars  1817;  —  Que  peu  importe  que  le 
sieur  Lacocbe  ait  prétendu  que  la  septième  place  k  l'intérieur  de  sa  voi- 
tare  était  occupée  par  un  enfant  qui,  selon  lui,  ne  payait  rien  pour  sou 
voyage,  et  que  les  deux  places  i  l'extérieur  de  la  même  voiture  étaient 
occupées,  l'une  par  le  sieur  Lacocbe  lui-  même,  et  l'autre  par  son  domes- 
tique; —  Que  ces  faits  étaient  totalement  indifférents  pour  la  cause  et 
ne  pouvaient  écarter  l'application  dudit  art.  6  du  décret  du  S8  août 
1808,  dont  les  dispositions  générales  et  absolues  n'admettent  aucune 
exception  ;  —  Qu'en  soumettant  l'application  dudit  art.  6  an  résultat  de 
la  preuve  desdits  faits  d'excuse  allégués  par  le  sieur  lacoche,  la  cour 
royale  a  violé  le  même  article,  ainsi  que  le*  art.  ISt  et  138  de  la  loi 
précitée  du  35  mars  181T  ;  —  Casse. 

Du  IS  oct.  18I9.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Bnssehop,  rap. 

(9)  (Contrib.  ind.  G.  Vanbemon.)  —  La  coD»,  —  Va  les  art.  117, 
130  et  183  de  la  loi  du  35  mars  1817;  —  Considérant  qu'il  a  été 
censlalé,  par  no  procès-verbal  des  employés  des  contributions  indl- 
reeles,  da  10  janv.  1818,  régulier  dans  sa  forme  et  non  argué  de  faux, 
qne  le  même  jour  une  voilure  exploitée  par  le  sieur  Antoine-Fraoçois 


(•)  Osllà 
••UrelMUàr 


il  n'y  a  rien  dtiu  l'art.  •  4a  la  loi  da  9  vend,  an  •  qai 
'  dIxièM. 


(V.  MM.  Saillet  et  Olibo,  p.  894-1»).  —  Aussi  a-l-il  élc  ]ngé  qiw 
l'estampille  dont  nne  voilure  doit  être  revêtue,  ne  remplit  pas 
le  vœu  de  la  loi,  si  elle  n'est  pas  fixée  snr  la  voilure  et  ne  bil 
pas  corps  avec  elle  (Crim.  cass.  8  Janv.  1819)  (3). 

S90.  De  ce  que  i'eMamplIle  doit  être  fixe,  il  snitanssi  qge 
l'entrepreneur  ne  pent  la  faire  passer  d'une  voltnre  à  nne  anire 
(même  arrêt),  et  qne,  dès  lors,  ainsi  qne  l'a  décidé  nn  arril, 
lorsqu'une  voiture  publique,  légalement  estampillée,  a  besoin  de 
réparation,  celle  qni  lui  est  snbstilti^e  doit  nécessairement  être 
déclarée  afln  d'être  anssi  marquée  d'une  estampille  (Crim.  cass. 
21  févr.  1806)  (s).  —  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  l'entreprt- 
neur  n'ait  mis  en  circulation  qu'une  senle  voiture  à  la  plawde 
celle  qui  est  estampillée,  puisque  c'est  dans  le  défanid'eslampille 
de  la  voilure  en  circulation  qne  gtt  la  contravention.  —  Aussi 
a-t-il  été  jugé  que,  dans  ce  cas,  la  régie  n'est  pas  tennede  proti- 
ver  que  l'entrepreneur  a  mis  à  la  fols  plus  d'une  voiture  aa  ser- 
vice du  public  (Crim.  cass.  10  prair.  an  13)  (4). 

•91.  Lorsque  les  voitures  estampillées  sont  retirées  de  U 
circulation,  l'estampille  ne  doit  point  y  demeurer  attachée.  O 


Vanbemen,  entrepreneur  de  voilures  à  Paris,  a  circulé  dans  cette  fille, 
sans  qu'il  y  fût  apposé  une  estampille,  ainsi  que  l'ordonne  l'art  111  il 
la  loi  du  35  mars  1817;  —  Que  le  conducteur  de  celte  voitirt,» 
l'interpellation  k  lui  faite  par  les  préposés,  a  seulement  représenté  ne 
estampille  mobile  qu'il  a  tirée  de  dessous  le  coussin  de  sa  voitnie;  - 
Que  la  représentation  de  cette  estampille  n'a  pu  remplir  le  vao  dodit 
art.  117,  qui  veut  que  l'estampille  soit  apposée  par  les  employésdeb 
régie  sur  chaque  voiture  qui  en  doit  être  revêlne,  et  qu'ainsi  elle  i*it 
fixe  et  fasse  corps  avec  elle  ;  que  ledit  article  défend,  d'ailleors,  dt 
placer  les  estampilles  sur  d'autres  voitures  sans  déclaration  préalable; 

—  Que  la  stricte  observation  de  ces  formalKés  doit  d'autant  pins  (Ite 
maintenue,  que,  sans  elle,  la  prévoyance  de  la  loi  pourrait  êltf  c«i- 
stamment  éludée,  en  faisant  passer  l'estampille  d'une  voiture  dèclartti 
une  autre  voiture  qui  ne  le  serait  pas,  et  qu'à  l'aide  de  cette  Invit,  le      ' 
trésor  royal  serait  frustré  de  la  perception  d'un  impAl  légalementitjNi; 

—  Qu'il  s'ensuit  donc,  d'après  les  faits  déclarés  dans  ledit  pncèi- 
verbal,  que  le  sieur  Vanhemen  se  trouvait  dans  le  cas  de  contraveDliu 
prévu  par  les  art.  117  et  130  de  la  loi  précitée,  da  35  mars  1817,  il 
que,  conséquemment,  il  avait  encouru  les  peines  de  confiscation  et  i'k- 
mende  prononcées  par  l'art.  133  de  la  même  loi;  —  Que,  néanmoini, 
la  cour  de  Pans,  en  confirmant  le  jugement  du  tribunal  correctioDid 
de  la  même  ville,  a  renvoyé  ledit  Vanbemen  des  poursuites,  et  qt'uM 
elle  a  violé  les  art.  précités  de  la  loi  du  35  mars  1817;  —  Casse. 

Du  8  janv.  1819.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Bossclwp,  nf. 

(8)  Espèat  —  (Contrib.  ind.  C.  Meosa.)  —  Dn  sieur  Me««,  wi- 
larier,  avait  fait  la  déclaration  d'une  voiture  circalant  de  Okins  t 
Turin.  Celte  voiture  ayant  besoin  de  réparation,  Meusa,  qoi  aviitprii 
avec  différents  voyageurs  l'engagement  de  les  conduire  à  Turia,  ea- 

{trunta  la  voiture  d'un  particulier;  et,  sous  prétexte  que  les  bureais  di 
a  régie  n'rtuicnt  point  ouverts  à  l'heure  fixée  pour  le  départ,  il  senil 
en  route,  sans  fiiire  de  déclaration. — La  cour  de  Turin,  sur  celle  f«»- 
sidéraiion,  l'avait  déchareé  de  la  contravention.  —  Pourvoi.  —  ArrH. 

La  cona  ;  —  Vu  les  art.  69  et  7U  de  la  loi  du  9  vend,  u  t,  et 
l'art.  73  de  la  même  loi  ;  enfin  l'art.  9  du  décr.  da  ti  (met.  an  ii;  - 
Attendu  que  Measa  et  Liverla  s'étaient  trouvés  dans  le  cas  pié'o  (»' 
l'art.  9  du  décr.  da  U  fruct.;  qu'ils  n'avaient  pas  néanmoins  déclin 
la  voiture  qu'ils  avaient  substituée  à  celle  par  eux  misa  en  répanùon; 
qu'ils  avaient  consèquemiricnt  encouru  la  peine  de  la  contraveotioD,iiii 
est  l'objet  de  l'art.  73  de  la  loi  do  9  vend,  an  6;  —  Que  l'art,  t*  i* 
décret  du  14  (ruct.  ne  faisant  que  déclarer,  pour  un  cas  non  prérap" 
les  lois  précèdi  nies,  l'obligation  d'une  forme  pour  l'omission  de  laqueUi 
ces  lois  avaient  déjà  établi  une  peine,  cette  peine  s'applique,  pat  •» 
conséquence  nécessaire,  à  la  violation  de  sa  disposition  ;  —  Qie  les 
tribunaux  ne  peuvent  qu'appliquer  la  loi  aux  faits  reconnus  coDSlail.'; 
qu'à  l'administration  de  la  régie  seule  appartient  le  droit  de  peser  les 
ciijonstances  de  ces  faits,  d'en  apprécier  la  moralité,  et  d'accorder  n 
de  refuser,  d'après  cet  examen,  des  remises  sur  les  coofiscatioas  et  les 
amendes  encourues  ;  —  Casse. 

Du  31  fév.  1806.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Viellart,  pr.-Barris,  np. 

(«)  (Contrib.  ind.  C.  la  v«  Closoo  )  —  La  cona;  —  Vu  les  art.  W 
et  73  de  la  loi  du  9  vend,  an  C;  —  Et  attendu  qu'il  est  constaté,  par  *■ 
procès-verbal,  et  qu'il  n'est  pas  même  dénié,  que  la  voiture  saisie  nrb 
veave  Closon  n'est  pas  celle  dont  elle  avait  fait  déclaration,  laqnrtletnit 
été  vérifiée,  inventoriée  et  estampillée  ;  que  cependant  la  courde  jastic 
criminelle  de  Sambre-et-Meuse  n'a  pas  prononcé  contre  la  veuTtCiiMS 
les  peines  portées  par  l'art.  73  ci-dessus  cité,  sous  le  prétexte  qu'il  aas* 
pa*  constant  que  la  veuve  Closon  eût  mis  à  la  fois  plus  d'une  feilu* 
au  servce  du  public,  en  quoi  il  y  a  eu  une  fausse  application  de  l'art.  Tt, 
et  contravention  à  l'art.  73  de  la  loi  da  9  vend,  an  8  ;  —  Cas.<e. 

Da  10  prair.  an  IS.-C.  C,  sect.  crim  .-MM.  Viellart,  pr.-Sei(a«ttt,r. 
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pendant  la  r^gte  A'atlge  point  qn'elle  lui  soit  rendue.  Elle  se 
contente  d'en  altérer  l'empreinte  de  telle  sorlo  qu'elle  ne  puisse 
plus  être  utilisée  (décis.  12  jauT.  1818). — V.  aussi  v*  Commis- 
saire-priseur,  n»  35.  • 

S9S.  Laissez-passer.  —  n  doit  être  délivré,  pour  chaque 
Toiture  déclarée,  un  lalssezpasser  coniorme  à  la  déclaration 
(L.  25  mars  1817,  art,  in).  — Qu'est-ce  qu'un  laissez-passer? 
—  Le  mot  porte  en  soi  sa  définition.  C'est  un  permis  de  circu- 
lation qui  doit  contenir  la  désignation  exacte  de  la  voilure  à  la- 
quelle il  s'applique,  afin  qu'il  ne  puisse  être  utilisé  pour  aucune 
autre. — Les  laissez-passer  doivent  être  renouvelés  chaque  an- 
née. Ils  sont,  en  effet,  une  suite  de  la  déclaration,  et  l'on  a  vu 
(n*  281)  qu'elle  doit  être  faite  annuellement  (Y.  HM.  Saillet  et 
Olibo,  p.  895,  H'  4).  —  Mais,  bien  que  l'impôt  sur  les  voitures 
d'occasion  soit  payable  par  trimestre,  le  laissez-passer  délivré 
i  ceux  qui  les  mettent  en  circulation,  est  valable  pour  tout  un 
exercice  (V.  ibid.,  p.  935-1  ï"). 

998.  Lorsqu'une  voiture  qui  (ait  on  service  régulier,  part 
•Qssi  d'occasion  ou  à  volonté,  elle  doit  la  contribution  imposée 
à  chacun  de  ces  services,  et  elle  doit  conséquemment  obtenir 
deux  laissez-passer,  ce  qui  implique  une  double  déclaration. 
Mais  alors  il  ne  peut  être  apposé  qu'une  seule  estampille  dont  le 
numéro  doit  être  indiqué  sur  chacun  des  laissez-passer  (V. 
MM.  Saillet  et  Olibo,  p.  867-1 2').— 11  est,  du  reste,  très-facile 
de  comprendre  comment  une  même  voilure  peut  faire  le  double 

(I)  1'*  Esfiee  :  —  (ContriJ).  ind.  Ct  Poyhier  et  Chachoin.)  —  La 
codb;  —  Vu  l'art.  8  da  dècr.  do  14  fruct.  an  li  ;  l'art.  26  do  décr«t 
'  dn  1"  germ.  aD  IS,  et  les  art.  120,  121  et  1S2  du  §  4,  tlt  7,  de  la  loi 
du  25  mart  1817,  anr  les  finances;  —  Considérant  qa'il  suit,  tant 
dudit  art.  8  du  détr.  du  14  fruct.  an  12  (1*'  sept.  180i),  maintenu 
par  l'art.  121  de  la  loi  dudit  jour  25  mars  1817,  que  desdits  art.  120 
et  122  de  cette  loi,  non-seulement  que  toute  voiture  publique  qui  (in- 
dépendamment de  l'estampille  qui  doit  y  être  apposée  contormément  à 
l'art.  117  de  la  mime  loi,  avant  qn'elle  poisse  être  mise  en  circulation) 
circule  sans  laissez-passer,  est  saisissable,  ainsi  que  les  chevaox  et 
I  harnais;  mais  encore  qu'à  défaut  par  le  conductenr  de  représenter  ce 

laissez-passer  aux  employés  de  la  régie  des  contributions  indirectes,  à 
I  l'instant  où  ils  lui  en  demandent  la  représentation  (n'importe  qoe  cette 

I  demande  ;oit  faite  par  réquisition  oo  par  invitation),  il  y  a  lieo  &  sem- 

blable saisie  et  k  confiscation  des  objets  saisis,  avec  amende  de  100  à 
I  1000  fr.;  —  Vu  aussi  l'art.  55  dudit  décret  du  fgenn.  an  13(22  mars 

I  1805),  qui  rend  les  propriétaires  de  marchandises  responsables  du 

I  fait  de  leurs  facteurs,  agents  ou  domestiques,  en  ce  qui  concerne  les 

I  droits,  confiscations,  amendes  et  dépens;  —  Considéradt,  en  fait,  qu'il 

I  avait  été  constaté,  le  28  sept.  1819,  par  nn  procés-verbal  d'employés 

I  de  la  régie  des  contributions  indirectes,  régulier  et  non  argué  de  faux, 

I  1*  que.  ledit  jour,  à  dix  heures  do  matin,  Franjois  Poyhier,  conduc- 

I  teur  d  une  voiture  publique  dite  Umdaa,  invité  par  eux  à  leur  repré- 

senter le  laissez-passer  dont  il  devait  être  porteur,  n'avait  point  satis- 
'.  (ait  à  cette  demande,  et  que  ce  n'avait  été  qu'après  deux  heures  d'attente, 

et  lorsque  la  demoiselle  qu'il  couduisait  avait  eu  déclaré  que  cette  voi- 
ture élait  louée,  qu'il  s'était  décidé  à  dire  qu'il  allait  représenter  son 
lais.'ez-passer  ;  sur  quoi  les  employés  lui  avaient  annoncé  que  c'était  là 
une  bonne  volonté  tardive;  qu'il  était  en  contravention  à  l'art.  8  du 
,  décret  du  14  (met.  an  12,  ainsi  qa'aux  art.  117  et  120  de  la  loi  du 

,  25  mars  1817,  et,  en  conséquence,  lui  avaient  déclaré  saisir  tant  ladite 

voiture  que  les  deux  chevaux  dont  elle  était  attelée,  et  leurs  harnais; 
8°  qu'ensuite  s'élant  transportés  au  domicile  du  sieur  Cbacboin,  entre- 
preneur (Je  voitures  de  louage,  celui-ci,  répondant  à  leur  question,  leur 
avait  dit  que  la  voiture  lui  appartenait,  et  qoe  l'homme  qui  la  conduisait 
était  à  Fon  service  ;  sur  laquelle  réponse  ils  avaient  aussi  déclaré  au 
sieur  Chachoin  procès-verbal  de  saisie  de  cette  même  voiture  et  des 
chevaux  et  harnais  ; 

Considérant  que  le  sieur  Chachoin  ayant  été,  sur  le  fondement  de 
ce  procès-veibal,  assigné  devant  le  tribunal  de  police  correctioouelle 
de  la  Seine,  afin  de  validité  de  la  saisie,  et  de  condamnation,  en  sa 
qualité  de  responsable  du  (ait  de  Poyhier,  à  1,000  fr.  d'amende  et 
aux  dépens,  ce  tribunal  a  rendu,  le  18  fév.  1820,  nn  jugement  par 
lequel,  «  attendu  que  les  faits  énoncés  au  procès-verbal  ne  consta- 
taient pas  suffisamment  qu'il  y  eût  eu,  de  la  part  de  Cbacboin,  con- 
travention aux  lois  sur  la  circulation  des  voitures  publiques ,  il  a 
renvoyé  le  sieur  Chachoin  de  l'actiou  intentée  contre  lui  ;  »  —  Consi- 
dérant que  cet  unique  motit  de  renvoi  prononcé  était  une  méconnais- 
sance évidente  de  la  foi  due  aux  procès-verbaux  des  employés  de  la 
régie,  aux  termes  de  l'art.  26  do  décret  du  !•'  germ.  an  15,  en  même 
temps  que  le  renvoi  de  l'action  était  une  contravention  manifeste  aux 
dispositions  législatives  citéesau  commencement  do  présent  arrêt;  d'oii 
il  résulte  qu'il  élait  du  devoir  des  juges  de  seconde  instance  d'infirmer 
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service  dont  nous  parlons.  Ainsi,  supposons  qu'une  fols,  deni 
fois  par  semaine  elle  transporte  des  voyageurs  à  une  destin  alioa 
fixe  et  que  son  retour  s'opère  le  même  jour  ;  rien  ne  s'oppose  k 
ce  que  les  aulres  jours  de  la  semaine  elle  ne  parte  d'occasiot.. 
pourvu  que  l'entrepreneur  obtienne  un  double  lalssez-paaseL. 
ainsi  que  nous  venons  de  l'expliquer. 

S04.  Le  conducteur  de  tonte  voiture  sujette  à  l'Impêt,  doit 
toujours  être  porteur  de  son  laissez-passer  (L.  25  mars  1817, 
art.  117).  —  D'où  11  suit  nécessairement  que  la  représentation 
peut  toujours  en  être  exigée  par  les  préposés  de  la  régie.— Aussi 
a-t-il  été  jugé  que  tout  conducteur  de  voiture  publique  est  en 
contravention,  dès  qu'il  ne  représente  pas,  à  la  première  réqui- 
sition des  employés  des  contributions  indirectes,  le  lalssex- 
passer  dont  il  doit  être  mnnl  (Crlm.  cass.  6  avr.  et  14  juin 
1821  (l);  11  fév.  1820,  M.  Busschop,  rap., aff.  Blllon).  ...On, 
ce  qui  doit  amener  le  même  résultat,  que  tout  condactenr  de 
voitcres  publiques,  qui  représente  nn  laissez-passer  inapplicable 
à  sa  voiture,  est  en  contravention  (Crim.  cass.  7  août  1818, 
aff.  Desormeaux,  Y.  n/>  3n7-3<>;  13  août  1818,  M.  Busschop, 
rap.,  aff.  Delavault;  Il  sept.1818,  même  rap.,  aff.  Louard;  10 
déc.  1825,  aff.  Geresl,  Y.  n«  357-2«). 

SOa.  Licence.  —  Indépendamment  de  l'estampille  et  dn 
laissez-passer,  l'entreprenenr  de  voitures  publiques  à  service 
régulier,  doit,  suivant  l'art.  1 1 5  de  la  loi  dn  25  mars  181 7,  ob- 
tenir une  licence  dont  le  prix  est  fixé  à  5  (r.  par  voilure  à  qna- 

le  jngement  dudit  jour  18  fév.,  et,  par  suite,  d'adjuger  les  concluions 
que  la  régie  avait  prises  sur  l'appel  par  elle  interjeté  de  ce  jugement,  et 
qui  tendarent  à  ce  qo'ao  principal  le  sieur  Cbacboin  f&t  condamné  k 
l'amende  déterminée  par  lart.  122  de  la  loi  dudit  jour  25  mars  1817, 
et  aux  dépens  des  causes  principale  et  d'appel;  que  cependant  la  cour 
royale  de  Paris,  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle,  en  statuaat 
sur  cet  appel,  a,  par  sou  arrêt  du  8  aoAt  1820,  adopté  puremeol  et  sim- 
plement le  motif,  et  confirmé,  avec  dépens,  le  dispositif  dudit  jogement 
du  18  fév.  précédent;  —  En  quoi  elle  a  formellemeot  violé  les  art.  26 
et  55  du  décret  législatif  du  l"  germ.  an  13,  l'art.  8  dn  décret  du 
14  frucL  an  12,  et  lesdiu  art.  120,  121  et  122  de  la  loi  du  25  mars 
1817,  sur  les  finances;  —  Casse. 

Du  6  avril  1821.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Bailly,  rap. 

2*  Etpèct:  —  (Conlrib.  ind.  C.  Thorigay.)  —  La  coui,  —  Vu  les 
art.  117, 120, 121  et  122  de  la  loi  do  25  mars  1817;  —  Considérant 
qu'indépendamment  de  l'estampille  dont  tonte  voiture  publique,  mis»  en 
circulation,  doit  être  revêtue,  d'après  ledit  art.  117,  cet  article  exige, 
en  outre,  d'une  manière  absolue,  que  le  conducteur  de  la  voiture  soit  tou- 
jours porteur  du  laissez-passer  délivré  par  la  régie,  d'après  la  déclaration 
de  l'entrepreneur  ;  que  cet  article  n'est  qoe  le  renouvellement  de  l'art.  8 
dn  décr.doU  fruct.  au  12(fflaintenu  d'ailleurs  par  l'art.  121  précité),  qui 
oblige  les  condocteors  des  voitures  publiques  de  représenter  le  laisses- 
passer  à  toute  réquisition  des  employés;  —  Que,  par  suite  de  ces  dis- 
positions, l'art.  120  de  la  loi  dn  25  mars  181T  veut  que  tonte  voiture 
publique,  qui  circulerait  sans  laissez-passer,  soit  saisie,  ainsi  qoe  les 
chevaux  et  les  harnais  ;  —  Qu'enfin,  l'art.  122  de  la  même  loi  punit  la 
contravention  à  ces  dispositions  de  la  confiscation  des  objets  jiaisis,  et 
d'une  amende  de  100  à  1,000  (r.;  —  Considérant  qu'il  a  été  reconnu  an 
procès,  et  d'ailleurs  constaté  par  no  procès-verbal  régulier,  que,  le 
2  sept.  1820,  la  sieur  Tborigny,  «ntrepreneur  de  voitures  :à  Paris,  a 
(ait  circuler  deux  voitures,  sans  que  les  conducteurs,  de  ce  interpellés 
par  les  employés,  en  aient  représenté  les  laissez-passer,  disant  qu'ils 
les  avaient  oubliés;  —  Que  ce  fait  était  une  contravention  formelle 
audit  art.  117,  qui  soumettait  ledit  Tborigny  aux  peines  de  confiscation 
et  d  amende  établies  par  ledit  art.  122  ;  d'où  il  suit  qu'en  le  renvoyant 
des  poursuites  intentées  contre  lui  par  la  régie,  la  cour  de  Paris  a  violé 
les  articles  précités  de  la  loi  du  25  mars  1817;  —  Que  ledit  renvoi  ne 
peut  être  justifié,  ainsi  que  l'a  (ait  ladite  cour  royale,  par  la  considéra- 
tion de  bonne  foi,  résultant  de  ce  que  le  sieur  Tborigny  a  présenté  les 
laissez-passer  à  l'audience,  et  que  leor  absence,  ao  moment  de  la  circu- 
lation des  voilures,  ne  devait  être  attribuée  qu'à  un  simple  oubli;  — 
Qu'en  matière  de  contributions  indirectes,  l'existence  do  (ait  matériel 
de  la  contravention  suffit  pour  obliger  les  juges  d'y  appliquer  la  peine 
déterminée  par  la  loi  ;  que  ce  n'est  qu'à  l'administration  elle-même, 
seule  autorisée,  par  le  décret  du  5  germ.  an  12,  à  transiger  sur  les  con- 
traventions, qu'appartient  le  droit  d'apprécier  les  eirooostanees  dn  (ait 
et  sa  moraine,  et  d'accorder  on  de  refuser,  d'après  cet  examen,  des 
remises  sur  les  confiscations  et  amendes  encourues  ;  —  Qoe  l'obligation 
que  la  loi  impose  aux  conducteurs  de  voilures  publiques,  d'être  toujours 
porteurs  du  laissei-passer,  a  évidemment  pour  but  de  prévenir  la  fraude 
qui  pourrait  être  faite  par  son  double  emploi  ;  que  1  arrêt  dénoncé  n« 
peut  donc  être  justifié  sous  aucun  rapport;  —Casse. 

Dn  14  juin  1821.-G.C.,  sect.  criffi.-IUi.  Barris,  pr,-BasKbep,nf. 
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tre  roue*  et  k  t  fr.  par  TOffnre  à  dent  roues.  —  L'art,  m  de 
la  même  loi  explique  qu'en  cas  de  cliant;enent  des  voitures  dé- 
clarées, l'estampille  ne  pourra  être  placée  sur  de  Boarelles  toI- 
lores  sans  ime  dèelaralion  préalable  ;  mais  il  ajoute  que,  dans 
ce  cas,  n  A'ett  point  dft  de  nouvelle  licence.  Toutefois,  il  en  se- 
rait aa'remeol  si  la  nouvelle  voiture  dKTéfait  de  l'ancienne  par 
le  nombre  des  rq^es  (Circol.  17  mars  181T,T.  MM.  Saillet  H 
OtibO,  p.  879)  et  cela  par  la  raison  fort  g^fUe  que  le  droit  va- 
rie rolvant  que  la  voKaré  est  i  denx  on  à  quatre  nmes.  —  Vais 
Il  f  éntreprenenr  avait  payé  le  droit  le  plus  élevé,  la  snbstitntiea 
dlane  voiture  à  deux  roues  k  une  vo'rtnre  &  ^tre  rooea  ne  don- 
jerait  pas  tien  à  t'oblention  d'âne  nouvelle  Heence. 

tW$.  Vivant  les  règles  atfeptées  pt^  radministratten  des 
eontHDiftioAs,  iersqa'ifne  voftnre  poar  tacfnefle  une  Ueenoe  a 
dé/à  été  obtenue  est  cédée  par  l'eMrei^eBeiir  qui  en  avait  ae- 
qtfitté  le  Sto\t,  il  n'en  est  pas  dft  un  nouveau  par  l'acquéreur , 
K  n  n'y  a  pas  Iteo,  non  plus,  dans  ce  ea«,  4e  délivrer  une  non- 
TeOe  estatnpllle.  —  SeOtéinent  11  doit  y  av«ir  déclaration  de  ces- 
«e^  de  Ta  ^art  de  l'ét^ire^mur  ((ni  at  retire  et  de  reprise  de 
Mhrieé  âé  la  part  dft  aodVet  enlre^reaear. 

999.  La  loi  ne  dit  pas  d'une  manière  expresse  que  la  11- 
eenee  doit  éltre  prise  Mnuellemmt  ;  mars  il  parait  que  é'est  dans 
ee  Sens  que  la  régie  eft  Tait  fapplicatien.  An  sujet  du  point  de 
savoir  ^1  l'aé^rnëreur  d'une  voiture  pour  laquelle  le  droit  de  11- 
eéMé  a  été  acquitté,  en  doH  un  notiv«an  lorsqu'elle  continue 
d'être  affécféeà  un  service  régulier,  oh  m,  enelltet,  dans  le  code 
de  MM.  Sainet  et  Olibo,  p.  880  :  —  «  On  avait  demandé  sf, 
lorsque,  dans  le  cours  trune  année,  otae  entreprise  de  voilures 
pnbiiquea  passe  d'un  entrepreneur  à  un  autre,  n  y  a  lieu,  &  rai- 
son de  ces  ebangements,  à  exiger,  etc.  »  —  Ces  mots,  dans  le 
eàttrs  d^une  année,  font  voir  que  la  diffieollA  ne  peut  eiister, 
d'après  ces  aatears,  que  lorsqae  la  cession  on  vente  a  lien  dans 
le  cours  de  l'année.  Pourquoi  cela?  —  Parce  qns,  après  l'expi- 
ration de  ce  terme,  nti  nouveau  droit  est  dû,  <}nel  que  soit  le 
pro;)riétaire  de  la  volttjré. 

t'en.  Registres,  feuilles  de  route.  —  Kons  avons  fait  re- 
marqoer  (v.  n*  168)  qu'aux  (erines  du  décret  du  10  août  1852 
(art.  SI),  cbcqoe  enlrepreneor  de  voilures  publiques  doit  in- 
scrire sur  on  registre  les  noms  des  voyageurs  qu'H  transporte, 
ainsi  que  les  ballots'  et  pa<qnets  dont  le  transport  lui  est  conflé. 
-^  L'att.  3  du  d'ïcréf  du  1 4  fruct.  an  1 2  veut  aussi  que  les  en- 
trepreneurs dé  VoituVes  piihllgues  à  destination  flxe  tiennent  des 
registres  sur  lesquels  ilï  doivent  inscrire.  Jour  par  jour,  toutes 
les  personnes  et  marcbandisës  dont  ils  entreprennent  le  trans- 
port, ahid  ^e  le  prix  des  places,  la  nature,  le  poids  et  le  prix 
du  port  des  paquele  et  marchandise»;  et  l'on  ne  peut  supposer 
qneledéeret  de  1849  ait  abrogé  ou  rendu  superflue  la  disposition 
précitée  du  déeret'  de  l'an  1 2,  parce  que  ce  sont  deux  règlements 
aOfstrtèndht  à  deux  ordres  d'idées  parraitement  distincts.— S'en- 
s(|lt-|l  que  les  entrepreneurs  soient  tenus  d'avoir  un  double  re- 
gistre :  l'un,  pour  se  con^o^me^  au  déci'ct  de  185*2  sur  la  police 
de  là  ckrcolalion,  l'autre  pour  obéir  au  décret  dul4  fruct.  an  1 2. 
NoQB  ne  le  pensons  pas;  mais  nous  croyons  que  les  prescrip- 
tions de  l'un  et  de  l'autre  doivent  s'exécuter,  et  qu'ainsi  non- 
seaiement  le  registre  doit  être  coté,  paraphé  par  le  maire, 
coinnie  le  prescrit  le  décret  du  10  août  1852,  mais  qu'il  doit 
lôlre  aussi  par   le  souB-prcfct,  comme  l'exige  le  décret  du 


(1)  (Conlrib.  ind.  C.  la  veuvo  Happcy.)  —  I-a  cou»  ;  —  Con 
ou  aucune  disiiosiiion  formelle  des  ioi!i  et  r^ulrinents  rclalifj  à 


onsidérant 
qu'aucune  (lîs|iosiiion  formelle  des  lojs  et  r^^lrinents  rclalifj  à  l'iniirAt 
lur  les  voilures  publique»  n'impose  aux  cnlreprcneurs  de  ces  voilures 
robligation  de  c'Atiferver  les  fculllcn  do  roule,  après  lès  voyages  pour 
lesquels  elles  ont  séi-vi  :  d'où  il  suit  qu'en  renvoyant  la  veuve  Happey 
des  poursuites  intentées  &  sa  charge,  pour  ne  pas  avoir  représenté,  à  la 
réquisition  des  employés,  rteh  feu:ll«s  de  ronle  qui  avaient  servi  pour 
des  voyages  terminés  depuis  longtemps,  la  cour  d'Orléans  n'a  violé  au- 
cune loi  ;  —  Rojetlo. 

Du  S  avril  1818. -C.  C,  Sert.  crîm.-MM.  Barris,  pr,-Bosschop,  rap. 

f3)  (Côhlr.  ind.  C.  Toi.louse  et  comp.)  —  I.a  coin  ;  —  Vu  les  an.  75 
dé  la  loi  du  5  venl.  ati  l'i,  5  el  6  du  décret  du  14  fruct.  m^me  année, 
118,  III  et  122  dé  la  loi  du  ï.5  mars  1817;—  AINridu  qu'il  résulte 
de  la  combinaison  de  ces  articles  que  lés  pniposé^  it«  1  adnii.i^lralion  des 
cè'hlribullons  indirectes  peuvent  exigeHa  rerié^entaiion  li"  tmilles  de 
route  pour  les  comparer  avec  les  regislres  tenus  na\  linrcaiLV  d'arrivée 
<Utl  voitorsl  Vttbliquet  ;  ({m  le  bot  dé  cette  représentation  «tt  de  mettre 


UfroM.  aa  H  (art.  s},  et  qae,  ée  ptus,  cwhn^tl  ktete- 
nier  texte,  le  registre  doit  èire  visé  par  les  préposés  4e*  ota- 
trilratioM  indirectes  de  rarraadisKMeBt.  —  Le  décret  de  l'ai 
12  voulait,  en  outre,  que  les  registres  fussent  as  papier  liabrè; 
;  mais  eiMe  disposition  se  trosve  abrogée  par  l'art.  «  de  la  M 
I  do  20  juill.  1837  (T.  Enregislr.,  a*  6070).    . 
I      «••.  raprès  l'art.  Si  d<i  décret  du  10  août  18S2,  l'eatae- 
I  preneur  doit  remettre  aa  eondnelenr,  pour  lui  servir  de  (eotOB 
°  de  rente,  une  eopie  de  l'emnegistrenent  des  umbs  des  voyaiNn, 
1  ainsi  que  de  ceini  des  ballots  et  paqnets.  —  De  même,  caivaii 
I  fart,  s  do  décret  dn  1 4  fniet.  an  IS,  les  enlrcpreneur*  doiical, 
I  remettre  h  lenrs  condoctears,  cochers,  pestlHons  en  vaitorierst 
j  au  moment  de  leur  départ,  une  feuille  de  rovle  porta*!  le  a» 
i  méro  de  l'estampille  de  la  voiture,  le  nom  de  l'entreprenear,  ft 
celui  du  condueteBr,  ainsi  que  le  nombre  des  places  de  la  i«i- 
I  (une.  eene  feniHe,  eertifiée  de  l'entreprenev,  vt  de  l'on  de  sa 
commis,  doit  présenter  littéralement,  artide  par  arttcle,  les  ea- 
regntreineBts,  ainsi  qne  le  prix  des  places  et  du  port  àés  eî^ 
portés  an  registre.  Tont  chargement  fait  dans  le  cours  die  la  roue 
doit  être  inscrit  sur  cette  feniHe  et  reporté  an  registre  du  bnreaa 
d'arrivée  (décr.  14  fruct.  an  13,  art.  5).  —  Ces  diverses  ^res- 
criptfoBS  doivent  évidemment  continuer  de  s'exécater,  car  ta 
perception  dn  dixième  doit  se  faire  sur  le  vu  des  registies 
tenns  dans  leurs  bureaux  et  des  femlles  remises  à  leurs  eondoo- 
tenta,  postlHottS,  cochers  eu  voitnriers  (L.  S  vent  an  1  S,  art.  74). 
Tout  emploi  de  faux  registres  et  de  fausses  feuilles  de  ronle 
on  de  faux  enregistrement  est  poursuivi  confbrmément  àl'arl.TS 
de  la  foi  du  s  vent,  an  i  2,  sans  préjudice  des  pom'suiles  eilnr 
ordinaires  pdir  crime  de  faux,  suivant  le  cas  (4écr.  n  MM. 
an  1 2,  art.  10). 

800.  Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  sSvti  ëott- 
merçants  (c.  com.  1,  632)  :  ils  doivent  dqnc,  comme  tous  les 
commerçants,  conserver  leurs  livres  pendant  dix  ans  (c.com.  il). 

—  Mais  il  n'en  saurait  être  de  même  des  (énilles  de  route  dont 
aucune  disposition  législative  n'exige  la  conservation.  H  tlii 
d'ailleurs,  à  observer  (jne  les  feiJilles  dé  l-onte  ne  sont  on  ne  doi- 
vent être  qne  la  copie  exacte  des  énonciations  eontenires  dMS  le 
registre  el  que,  dès  lors,  le  Voyage  terminé,  la  feuille  dï  rtirte 
remplacée  par  une  autre,  il  n'y  a  pas  de  motiT  p'onr  exiger  H 
reproduction  simultanée  dq  registre  et  de  la  feuille  que  les  eor 
trepreneurs  de  mauvaise  foi  sauraient,  d'ailleurs,  mettre  ion- 
jours  d'accord.  —  Aussi  a-t-H  été  jugé  que  les  eatrepreueors  de 
voitures  publiques  ne  sont  pas  obligés  de  conserver,  pour  tes 
repiéscnler  aux  préposés  des  contributions  Indirectes,  les  fcttH- 
les  de  route,  après  lés  voVages  pour  lesquels  elles  ont  $cr^1 
(Crim.  rej.,  2  avr.  1818)  (I).  —  Toutefois,  Il  a  été  jugé  i)ué  le3 
préposés  de  l'administration  des  contributions  indirectes  peuvent 
exiger,  pendant  le  délai  de  dix  Jours  de  l'arrivée  des  voilures, 
la  représentation  des  feuilles  de  roula  pour  les  comparer  avec 
les  registres  tenus  aux  bureaux  d'arrivée  (Crim.  cass.  i"  sept. 
1843)  (2).  — Ce  délai  de  dix  jours  est  en  rapport  avec  l'art.  1 18 
de  la  loi  dd  2!l  mars  1817  aux  termes  duquel  16  payement  da 
droit  peut  être  exi^é  tous  fês  dix  Jours.  Mais  aueuilb  disotisittoB 
ne  prescrit  la  conservation  dés  feuilles  pendant  ce  déla\.  Les  art. 
75  de  la  loi  du  5  vent,  an  12,  s  et  6  du  décret  du  14  fract. 
an  1 2, 1 1 8,  1 21  et  1 32  de  la  loi  du  25  mars  1 822  que  vise  l'ar- 
rêt précité  ne  contiennent  rien  de  semblable. 

le*  préposés  à  mémede  reconbattre  les  cbargenents  faits  dassk  coon 
de  voyage,  et,  par  suite,  de  fixer  le  montant  des  droits  dus  i  l'ElalgHit 
sar  le  prix  des  ploree,  soit  int  le  prix  du  transport  des  marcfaandiMi; 
qae  dés  lors  elle  peut  être  exigée,  non  pas  d'nne  maaière  indéfinie,  nais 
an  moins  pendant  le  délai  de  dix  jours  fixé  par  l'art.  118  de  la  loi  da 
85  mars  1817  pour  arrtter  la  montant  de  la  soame  à  percevoir  eo  verts 
delà  loi  do  5  vent,  an  II;—  Et  attendu  i)u'il  a  jété  constaté  et  reconoa 
que  la  société  Toulonae  et  comp.  avait  rafasi  an  bureau  de  Villers-Col- 
terets  de  représenter  aux  préposés  de  la  régie  des  feuilles  de  route  delà 
voiture  faisant  le  trajet  de  Paris  audit  lieu,  autres  que  la  teuille  .(ff  roala 
de  la  voiture  arrivée  le  jonr  même  où  la  représastation  était  r^qiise.-- 
Atlendu  que  ce  refus  constituait  une  contravention  k  |'art.  1 18,  paiiii 
par  l'art.  123  de  la  loi  du  25  mars  1817;  que  cependant  le  tribunu 
correctionnel  sapérienr  de  Laon  a  déclaré  que  le  refus  coostaii  ne  coa- 
stituait  ancune  coatraveotion  ;  en  quoi  il  a  violé  les  loi«  ci-aessùi  Visies; 

—  Caste,  etc.  ^^ 

Dut*' sept.  1848.-G.  C.,  eh.  crim.-llM.  Crsosailhae,  pr.-Briirs, r. 
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§  9.  — .  Voitmi»  d'^fosioH  ou  à  voloiUi  et  voitures  à  f ertfc* 
rigvUer  assimiUes  au  service  d'occasion  ou  à  volonté. 

imit.  l^^  voUw9»  d'occasion  oa  à  volonté  ne  sont  pas  sou- 
Irises  an  «iroit  proporlioiwel  comme  les  voilures  à  service  réga- 
liei,  m^is  aeoiemenl  à  oa  4ioil  flxe,  déterminé  saccessivemeat 
par  les  lois  da  9  vend,  an  &,  4»  25  mai-s  isn,  et  enfin  par  celle 
dv  28  ivifl  ii&^3  (Y'  infr^,  n*  ^1 1  )■  Elles  sont  du  reste  soumises 
atff.  U>rm9Hté%  preacci^  à,  L'^g^rd  des  yoilares  assujelties  à  l'im- 
p6;,  t^U^  (m  i9t  4éci^>;a^on,  le  laissez-passec,  L'estampille  (V. 
n<»  S14  et  s.).— L'art.  2  da  décret  du  1 4  trucl.an  1 2  déQnU  ainsi  le? 
\oitares  ^'ocsa^ion  9<^  «^  volonté  :  ce  sont  les  voilures  restant  sur 
plÂpe  on  pi|reu)ei^{,  4e  louage  et  qui,  partent  indifféremment  à  qujsl- 
qoe  Jour,  à  qualqae  bffure  et  povr  quelque  lieu  que  ce  soit,  sur  la 
réquisition  des  vo)a8Siy^>~^^si  '^^  voitures  de  place^  dans  les 
yiUes,  sont  coosld/^ii^a  CQDun^  des  voH^res  païUnt  d'occasion 
et  ^  volonté  (Y.  1|H.  SaiUet  etOlUso,  p.  930).  —  Il  a,  da  reste, 
6tÂ  iiùé>  ^i^a  L'wpù'*^  4^  ^  législation  antériei^re  à  la  loi  de 
taiT(çoipn^  il  deviafi^eégalemeDi^j^çi^sona  cette  4(3ruière 
loi),  que  les  fiacres  ou  voitures  de  place  sont  4e^  voilures  d'oC" 
caaiou,  dans  le  se«&  4e.  1^  loi  4*4  9,  ''^-  4^  %  et  que,  coimne 
telles,  elles  sont  assi^jellies  an  droit  prescrit  par  l'art.  70  de 
cette  loi  (Ca<is.  ti  août  tS06  (i);  18  prai;:.  au  lo,  H.  d'Outre- 
ponA,  rap.,  inlér.  de  la  loi,  aff.  fiacres  de  Nantes;  24  niv.  an  1 3, 
H.  Bopéron,  rap.,  ajl^  IÇiapre?  de  Çand^  .:..  et,  par  conséquent, 
tfUk  liotiBalltiés  pres<;rijl^pour  garantir  la  perception  de  ce  droit, 
notammeot  i>  la  déclaratioa  (ipèinijs  a^rèls,Y.  infrà,  n»  313). 

9199. 11,  en  est  d^  w^o^P  des  cabriolets  et  des  carrosses  de  re- 
mite qurcircnlen^  d^qs  Paris  et  dans  d'autres  villes  de  l'empire, 
çarce  qu'elles  sont  à  la  disposition  de  tous  ceux  qui  veulent  s'en 
servir,  moyennant  uh  prix  convenu:  c'est  ce  qui  a  été  Jugé  à  l'é- 
gard des  fiacres  de  Gand  (Cas».  24  niv.  an  13,  h:.  Ropérou,  rap. 
aff.  Fiacres  de  Çaod)  Y.  aussi,  MH.  Saiilet  elOlibo,  p.  930). 

'••9.  Un  arrêt  a  Jugé  qu'une  voilure,  servant  an  transport 
àfis  voyageurs,  à  prix  d'argent,  qui,  un  seul  jour  par  semaine,  se 
tcoùve  dans  un  lieu  fixe  d'oii  elle  eOecUie  régulièrement  son  re- 

(  I  )  (CoDtrib.  iadir.  C.  platicar*  particuliers  4e  Bruxelles.)  —  La 
cou»,  —  Vu  les  art.  68,  69,  70  et  73  de  la  loi  du  9  vend,  an  6;  — 
Attendu,  que,  par  les  dispositiopi  des  articles  68  et  69,  et  par  la  dis- 
ppsitioo  de  L'article  70  de  e«lte  loi,  des  mesures  difléreotes  sont  éta- 
Uiea,  a  raison  des  diverse  espèces  de  voitures  an  service  du  public  et 
i»»  patticuliem;  qu'aux  termes  des  art.  68  et  69,  les  entrepreoeurs  des 
voitures  publiques,  dootle  service  estattacbë  à  des  routes  délerminées, 
sont  soumis  à  un  droit  proporliounel  et  à  uue  dèclatioD  détaillée  ;  que  les 
ToitDr«8,rMtant  sur  place,  ou  purement  de  louage,  ne  sont  pas  soumises 
aux, dispositions  de. ces  deux  articles,  .linsi  qu'il  a  éli  déclaré  par  l'art.  S 
da.  die  du  14  fnict.  an  12;  mais  attendu  que  l'art.  70  comiirend,  dans 
ê%  disposition,  tout  entrepreneur  de  voilures  suspendues,  pariant  d'oc- 
casion «u  à  volonté  «t  le  soumet  k  un  droit  annuel  fixe,  et  k  fournir 
nue  simple  déclaration  do  ses  voilures;    -  Attendu  que  les  voitures  de 
plfice  dont  il.  s'agit  sont  du  nombre  de  celles  parlant  d'occasion  et  à 
volonté,  et  que  les  entrepreneurs  de  ces  voitures  étaient  tenus  de  faire 
leur  déclaration,  sops  les  peines  portées  par  l'art.  7S  de  la  même  loi  ; 
—  Qu'ainsi  les  juges  de  Bruxelles,  en  déclarant  exceptées  des  disposi- 
tions de  la  loi  les  voitures  de  place,  ont  méconnu  la  volonté  du  législa- 
teur, ont  cootntveBU  aux  dispositions  formelles  des  art.  70  et  72  de  la 
loi  du  9,  vend,  an  6,  et  ont  fait  une  fausse  application  du  décret  du 
14  fruct.  an  12;  —  Casse  le  jugement  du  tiibuual  de  Bruxelles,  du 
i  messid.  an  13. 
Du  1 1  août  1806.-C  C,  sect.  civ.-MU.  Oaodon,  pr—Vasse,  rap. 
(3)  Etfice: —  (Contr.  ind.  C.  Lamy.)  —  Le  sieur  Laroy,  loueur  de 
voitures  et  de  cbevaux  k  Pontoise,  fut  citi,  à  la  requèle  rie  l'adminis- 
tration des  contributions  in  directes,  parce  qu'une  de  ses  voitures,  occu- 
|iée  par  trois  persgnpes  et  conduite  par  l'une  d'elles,  avait  été  rencontrée 
A  Versailles  sans  l'estampille  et  le  laisser-passer  prescrits  par  l'art.  117 
de  la  loi  du  25  mars  1817.  —  Le  tribunal  correctionnel  de  Pontoise,  et, 
•ur  l'appel,  la  cour  de  Paris,  par  arrêt  du  25  fev.  1857,  renvoyèrent 
le  sieur  Lamy  de  l'action  de  la  régie;  attendu  que  la  loi  du  25  mars  1817 
s'applique,  seulement  aux  entrepreneurs  de  voilures  publiques,  qui  se 
chargent  par  eux-mêmes  ou  leurs  préposés,  du  transport  des  voyageurs, 
et  non  aux  loueurs  de  voitures  qui  se  boroejit  à  louer  leurs  voitures  ou 
leurs  cbevaux  k  des  individus  qui  les  conduisent  eux-mêmes;  qu'il 
existe  une  grande  diilêience entre  l'eiitreprife  et  le  louage  de  voitures; 
qu'en  effet  la  loi  du  I"  brum.  an  7,  relalive  à  la  contribution  des  pa- 
tentes, place  les  entrepreneurs  des  voitures  publiques  dans  la  première 
classe  des  commerçants  «ujels  à  la  patente,  et  les  simples  loueurs  dans 
bk  ^Mtriiaie;  que,  par  saite,  la  (ermalite  d'ia  lais«er-«)>asser  prescriia 


l^w,  B*  pet^t  ))H!a  qi^'py«  ^pil  babitoeUemca^  çn^iloyiifi  çoipmo 
voilure  d'occasion,  être  coosi4érce  comme  voilure  d'occasion, 
nais  doit  être  réputée  taire  on  service  régulier  (Cass.  19  ptair. 
40  13,  aff.  Plagnol,  V.  a°  257;  HH.  Saillel  et  OUbo,  p.  8ti7),  et 
nous  croyons  cette  décision  parfaitement  conrq|-me  au  décret  dti 
14  fruct.  an  12,  d'après  lequel  (art.  1)  on  doit  considérer  comofe 
faisant  on  service  régnlier  Les  voiti^res  publiques  à  dcslinatioa 
fixe  et  faisant  le  sefvice  4't|uie  même  ro^j£  ou  4'unic  ville  k  une 
antre. 

804- 1^6  voitures  loaées  séparément,  c'esl-i^-dire  sans  cbe^ 
vanx,  et  même  les  voiti)res  louées  avep  chevaux,  mais  sans  con- 
ducteur, ne  sont  pas  considérées  comme  des  voitures  partant 
d'occasioit  et  i.  voloqfé,  et  tie  donnent  lieit  à  la  perception  d'an* 
cun  droit.  —  Le  simple  louage  des  voilures  n'est  pas,  en  effet,  l'in* 
duslrie  qu'ont  voulii  atteindre  les  lois  fiscales  sur  les  voilures 
publiques.  —  C'est  dpoc  avec  raison  qi^'il  a  élé  jugé  :  1°  que 
les  Louisurs  de  voitures  et  de  cbevaux,  c'est-à-dire  ceux  qui  sa 
bornent  à  louer  des  cbevaus  et  des  voitures  aux  personnes  qui  eiit 
ont  besoin,  sans  les  conduire  eux-mêmes  ou  par  leurs  préposés,  no 
sont  pas  tenus  de  se  munir  d'un  laisscz-passer;  que  cette  forman 
lilé  n'est  prescrite  par  la-  Iqi  qu'aux  entrepreneurs  de  voilure^ 
publiques,  c'esl-à-aire  à  ceux  qui  se  cbargent  du  transport  des 
voyageurs  et  conduisent  eux-mêmes  ou  par  leurs  préposés  lenrs 
voitures (Crim.  rej.,  l"  sept.  1837)  (2);  —  2»  Que  l'individu  qui 
se  borne  à  louer  des  voilures,  sans  les  conduire  ni  par  lui-même 
ni  par  ses  préposés,  ne  doit  pas  être  réputé  entrepreneur  de 
voilures  publiques,  mais  simple  loueur,  et  dès  lors  ne  peut  être 
soumis  à  l'obligation  de  (aire  a^iposer  une  estampille  sur  ses, 
voilures,  ni  4e  se  mupir  4'iin  laissez-passer  (Crim.  rej.  1 1  mars 
1 826  (3);  1  "  oct.  1 842,  M.  Bresson,  rap.,  aff.  Conirib.  ind.;  Crim. 
cass.  28  mars  1 857,aff. Cnisenicr, D.  P.  57. 1 .  225);— 3*Que l'iii- 
dlvidu,  autre  qu'un  entrepreneur  de  voitures  publiques,  qui  loue 
accidentellement  une  voilure  à  prix  d'argent,  à  on  particulier  qui 
la  coqduil  lui-même,  n'est  pas  tenu  défaire  sa  déclaration  à  la 
régie  des  contributions  indirectes,  ni  de  requérii;  une  estampille, 
ni  de  se  munir  d'un  laisses-passer  (Crim.  rej.  3  oct.  1839)  (4); 

aux  entrepreneurs  de  voitures  publiques,  ne  peut  l'être  pour  les  loueurs; 
qu'on  ne  peut,  en  effet,  étendre  une  disposition  fiscale  d'un.  cas.  à  na 
autre.  —  Pourvoi  par  la  régie,  qui  a  soutenu  qu'il  n'y  avait  aucune  dif- 
férence entre  lesentrepreueurset  les  loueurs  de  voitures.  — ArrM. 

La  coor  ;  —  Sur  l'unique  moyen  de  cassation  invoqué  par  l'admi- 
nistration et  tiré  d'une  prétendue  violation  dos  art.  113  et  117  de  laloi 
do  25  mars  1817,  vu  lesdits  art.;  attendu  que, dans  l'étal  des  faits  tels 
qu'ils  sont  établis  et  constatés  dans  l'arrêt  attaqué,  cet  arrêt  n'a  violé 
ni  les  dispositions  des  art.  113  et  117  de  la  loi  du  25  mari  1817,  ni 
celles  d'aucun  autre  texte  de  loi.  ~  Bejette. 

Du  1*' sept.t837.-C  C,  cb. crim.-MM.  Crouseilhes, pr.-Meyroqne^  t.. 

(3)  £«péce.-  —  (La  régie  C.  Bazère.)  —  La  coub; —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  115  de  la  loi  du  25  mars  1817,  tout  entrepreneur  de. 
voitures  publiques  suspendues  ou  non  portant  d'occasion  ou  4  volonté, 
est  tenu  k  l'exécution  des  dispositions  de  loi  relatives  k  l'estampille  ou 
au  laieser-passer;  —  Mais  que  ces  dispositions  ne  sont  point  appli- 
cables à  une  voiture  on  à  des  cbevaux  loués  par  un  entrepiencur  qui 
ne  se  charge  |ioint  par  lui-même  ou  par  ses  préposés  de  la  conduite  de 
ces  chevaux  ou  de  ces  voitures,  parce  que  cette  enlrepiise,  loin  de  con- 
stituer une  entreprise  de  voitures  publiques,  n'a  pour  objet  que  de  four- 
nir à  des  particuliers  des  voitures  ou  des  chevaux  pour  leur  usage  in- 
dividuel et  exclusif;  et  que  si  elles  peuvent  être  louées  par  le  premier 
qui  les  demanle  pour  son  usage,  elles  sont  k  l'instar  des  voitures  parti- 
culières dès  qu'elles  sont  occupées,  et,  ponr  le  temps  de  la  location,  vont 
et  viennent  à  son  gré,  et  ne  sont  en  aucune  manière,  ni  de  droit  ni  de 
fait,  k  la  disposition  du  public;  —  Rejette. 

Du  11  mars  1826.-C.  C.,  cb.  crim.-MM.  Portalis,  pr.-Ollivier,  rap. 

(♦)  E»pé»  :  —  (Gontrib.  ind.  C.  Lemaire.)  —  Lemaire,  sellier  car- 
rossier k  Compiègue,  avait  loué  accidentellement  une  voilure  attelcq 
d'un  cheval,  à  un  sieur  BaledenI,  qui  la  conduisait  lui-même,  moyen- 
nant 7  fr.  Celte  voiture  n'était  pas  esUmpillée,  et  le  conducteur  n'était 
pas  muni  d'un  laissex-passer.  —  Ces  faits  ayant  été  constatés  par  up 
procès -verbal,  la  régie  des  contributions  indirectes  a  poursuivi  Lemaire 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Complègne,  pour  contravention  aux 
art.  1 17  de  la  loi  du  25  mars  1817  et  11  de  la  loi  du  20  Juill.  1837.— 
Jugement  qui  déclare  que  l'art.  117  de  la  première  de  ces  lois  est  in- 
apjilicable  k  Lemaire,  parce  qu'il  n'est  pas  entrepreneur  de  voitures 
publiques.  Ce  jugement  reconnaît,  au  contraire,  qu'ayant  loué  une  voi- 
ture lui  appartenant  avec  un  cheval  aussi  loué  par  lui,  Lemaire  se 
trouve,  pour  celle  mise  en  circulation  k  prix  d'argent,  dans  le  cas  prévu 
(U  l'art.  U  da  la  loi  du  10  ittill.  18S7;  mai*  il  aioule  qu'a  défaut  par 
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VOITURE— VOITURE  PUBLIQUE— Sect.  2,  Art.  2,  §  2. 


—  4*  Qae  fobligadon  du  laissez-passer  ne  pent  être  imposée  à 
on  entreprenenr  pour  des  voitures  revêtues  d'une  estampille  et 
qu'il  loue  à  des  particuliers  qui  les  conduisent  eux-mêmes  tour 
k  tonr(Crim.  rej.  20  juin,  i  8^9)  (l).  —  Ce  dernier  arrêt  constate 
que  la  voiture  était  estampillée  et  semble  ainsi  Taire  de  l'estam- 
pille  une  obligation  pour  les  voitures  de  louage.  Nous  ne  pensons 
pas  toutefois  que  telle  soit  la  pensée  de  l'arrêt.  L'estampille  est 
une  suite  de  la  déclaration;  or  la  déclaration  n'est  imposée  qu'aux 
voitures  publiques  conduites  par  les  entrepreneurs  ou  leurs  pré- 
posés :  cette  formalité  ne  concerne  donc  pas  les  voilures  de 
louage;  c'est,  du  reste,  ce  qui  résulte  formellement  des  arrêts 
précédents. 

S05.  Mais  il  en  est  autrement  lorsque  la  voilure  et  les  cbe- 
vaux  sont  loués  babitaellement  par  le  même  individu,  qui  les 
conduit  lui-même  ou  les  fait  conduire  par  ses  préposés  (tlU.  Sail- 
let  et  Olibo,  p.  930,  931).  —  Ainsi,  et  c'est  ce  qui  a  été  jugé, 
celui  qui  loue  au  public  des  voitures  partant  à  volonté,  et  qu'il 
fait  conduire  par  ses  chevaux  et  par  ses  gens,  est  réellement  un 
entrepreneur  de  voilures  publiques,  dans  le  sens  de  la  loi  du 
S5  mars  1817,  quoique  justiOant  d'une  patente  qui  le  qualifie 
simple  loueur  (Crim.  cass.  isdéc.  1817)  (2J;  28  mars  l8S7,a(r. 
Cuisenier,  D.  P.  57.  1.  225). —  Et  il  est,  par  suite,  soumis  à  l'o- 
bligation de  faire  apposer  une  estampille  sur  ses  voitures  et  de 
se  munir  d'an  iaissei-passer  (même  arrêt  de  i  857). — V.  n»*  31 3 
et  suiv. 

SOA.  Rien  ne  s'oppose  d'ailleurs,  et  c'est  ce  qui  a  été  Jugé, 
k  ce  qu'un  entrepreneur  de  voitures  cumule  cette  industrie  avec 
celle  de  loueur  de  chevaux  et  de  voitures  particulières.  —  Par 
suite,  l'estampille  et  le  laissez-passer  applicables  aux  voitures 


cette  loi  d'avoir  établi  une  sanction  pénale  pour  une  contravention  qui 
a'èlait  pu  prévue  par  la  loi  de  1817,  il  n'jr  a  lieu  d'appliquer  aucune 
peine. 

Appel  par  la  régie.  —  ^  tir.  1839,  jugement  du  tribunal  de  Beaa- 
vais  qai  déclare  l'administration  non  recevable  :  —  a  Attendu  que 
Lemaire,  en  louant  au  sieur  Baledent  un  char-i-baac  et  un  cheval 
pour  son  «sage  particulier,  n'a  fait  qu'un  contrat  de  louage  qui  n'entre 
pas  dans  les  prévisioDS  de  l'art.  11  de  la  loi  du20  juill.  1857,  lequel  a 
pour  bot  de  frapper  d'un  impét  toute  voilure  publique  mise  accidentel- 
lement en  circulation.  » 

Pourvoi  de  la  régie,  pour  violation  des  art.  115,  116  et  117  de  la 
loi  do  35  mirs  1817  et  fausse  application  de  l'art.  11  de  la  loi  du 
SO  juili.  1857;  —  De  l'ensemble  des  art.  115, 116  et  117  de  la  loi  de 
1817,  dit  la  demanderesse,  il  rèsulle  qu'aucune  voilure  faisant  un  ser- 
vice public,  c'est-À-diretransporlarit  de»  voyageurs  moyennant  rétribu- 
tion, ne  peut  être  mise  en  cireulalion  sans  déclaration  préalable,  sans 
estampille  et  gant  laisset-passer.  Pour  les  voitures  parlant  d'o<-cnslon 
ou  i  volonté,  le  droit  est  dû  pour  un  trimestre,  et  d'avance,  quel  que 
soit  le  nombre  des  voyages  :  d'oii  la  cour  suprême  a  induit  avec  raison, 
dans  son  arrêt  du  19  juili.  1833  (V.  n*  339),  qu'un  seul  fait  d«  trans- 
port de  voyageurs  établit,  à  l'égard  de  celui  qui  l'opère,  la  présomption 
légale  d'entrepreneur  de  voitures  publiques.  —  Tel  était  l'état  do  ia  lé- 
gislation lorsqu'à  été  promulguée  ia  loi  du  20  juiil.  1857,  qui,  par  son 
art.  11,  dispose  :  «  Dans  les  lieux  où  il  existe  des  voilures  publiques 
tonte  personne,  autre  qu'un  entrepreneur  de  voilures  publiques,  qui 
voudra  mettre  accideu tellement  une  voiture  en  circulation  1  prix  d'ar- 
gent, sont  admise  i  en  faire  chaque  fois  la  déclaration  au  bureau  de  la 
régie  et  tenue  de  se  munir  d'un  iaisset-passer...  »  Cet  article  qui  porte, 
en  finissant,  qu'il  sera  perçu,  au  moment  de  la  (iéclaration,  un  droit  de 
15  cent  par  place  et  par  jour,  n'a  pas  entendu  dispenser  des  obligations 
imposées  par  la  loi  de  1817  ;  il  a  seulement  converti  pour  un  eus  parli- 
tolier  le  droit  fixe  et  trimestriel  établi  par  l'arl.  8  de  la  loi  du  28  juin 
1855,  en  un  droit  de  15  cent,  par  place.  —  D'oii  il  suit,  en  définitive, 
foe,  dans  l'espèce,  le  sieur  Lemaire,  qui  avait  loué  accidentellement 
■ne  voiture  et  un  cheval,  !ans  avoir  fait  de  déclaration,  sans  avoir  requis 
■ne  estampille  et  sans  s'être  muni  d'un  laissez-passer,  avait  commis  une 
-Mntravention  passible  (art.  122  de  la  loi  de  1817)  de  la  coiiliscation  tant 
de  la  voiture  que  du  cheval  et  des  harnais,  d'une  amende  de  100  fr.  i 
1,000  fr.,  et  qu'en  refusant  de  prononcer  celle  condamnation,  le  juge- 
ment attaqué  a  violé  les  lois  de  la  matière.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  déclarés  constants  que 
le  conducteur  de  la  voilure  dont  il  s'agit  ao  procès  n'était  pas  le  pré- 

Iiosé,  mais,  au  contraire,  le  locataire  du  sieur  Lemaire;  —  Que,  dès  lors, 
e  sieur  Lemaire  ne  se  trouv.dt  ni  dans  l'un  des  cas  prévus  par  la  loi  du 
S5  mars  1817,  ni  dans  celui  auquel  se  rapporte  l'art.  11  de  la  loi  du 
SOjuiU.  1837; —  Rejette.  I 

Du  S  oct.  1839.-G.  C,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr .-Rocher,  rap.  I 
(1)  (C9otrib>  ind,  C.  Sonnoville.)  —  La  coua;  —  Ailendu  que  l'arrêt  | 


publiques  ne  doivent  pas  être  exigées  àet  voitures  qu'il  loue  4 
des  particuliers  et  qu'il  confie  à  leu'*  conduite  (Crim.  rej.  6  aoi^t 
1846,  air.  Morée,  D.  P.  46.  4.  542). 

SOI .  On  ne  peut  considérer  comme  voiture  publique  sou- 
mise aux  droils  du  fisc  celle  appartenant  à  un  voyageur  qui  lone 
des  chevaux  à  nne  entreprise  de  voitares  publiques  pour  se  Caire 
transporter  à  sa  destination  (décis.  3  Juiil.  1809).  —  Une  voi- 
ture particulière  conduite  par  un  loueur  de  chevaux  ne  peut,  ' 
non  plus,  être  considérée  comme  publique,  parce  que  l'Impêt 
existe  sur  les  voitures  publiques,  non  sur  les  chevaux  de  louage 
(décis.  27  sept.  I817). 

808.  Les  voitures  qni,  dans  certaines  circonstances  parti- 
culières on  périodiques,  comme  une  foire,  par  exemple,  font 
temporairement  un  service  habituel,  d'un  point  fixe  à  un  autre, 
ne  doivent  pas  être  considérées  comme  faisant  un  service  régu- 
lier, mais  bien  comme  voitures  d'occasion  ou  à  volonté.  C'est  ce 
qui  résulte  d'une  décision  de  l'adminislration  du  14  oct.  1818, 
particulièrement  en  ce  qui  concerne  les  voitures  dites  carioles, 
faisant  le  service  de  la  foire  de  Beaucaire.  —  Y.  HM.  Salllel  et 
Olibo,  p.  867,  11». 

809.  Les  voitures  des  convois  militaires,  lorsqu'elles  ne 
sont  pas  détournées  de  leur  destination  ponr  servir  à  l'usage  du 
public  ne  sauraient  être  considérées  comme  des  voitares  publi- 
ques (avis  du  cens.  d'Et.,  3  fév.  1819,  V.  MM.  Saillet  et  Olibo, 
p.  931,  932).  —  Toutefois,  il  est  bien  entendu,  et  c'est  ce  qui 
a  été  jugé,  que  l'entreprenear  des  convois  civils  et  mililalrei 
n'est  dispensé  du  payement  des  droits,  de  la  déclaration,  de 
l'estampille  et  du  laissez-passer,  qu'autant  que  sa  voilure  n'est 
employée  qu'à  des  convois  (Crim.  cass.,  23  mal  1828)  (3). 

dénoncé  déclare,  en  fait,  1*  que  le  cabriolet  dont  il  s'agit  était  révéla 
de  l'estampille  de  la  régie;  S°  qu'il  n'était  conduit  tour  &  tour  que  par 
les  trois  personnes  qui  s'y  trouvaient  et  qui  l'avaient  loué  i  Sonnevilla, 
entrepreneur  de  voitures  publiques;  qu'en  décidant  donc  que  le  défaut 
de  représentation  du  laissez-passer  prescrit  par  l'art.  117  de  la  loi.dt 
25  mars  1817  ne  suffisait  pas,  dans  l'espèce,  pour  rendre  ledit  Sonne- 
ville  passible  des  peines  que  prononcent  les  art.  120  et  122  de  la  même 
loi,  cet  arrêt,  régulier  d'ailleurs  en  la  forme,  n'a  expressément  violé 
aacnne  de  ces  dispositions;  —  En  conséquence,  rejette. 
Du  20 jaill.  1839.-C.  C, ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rives, rap. 

(S}(Conlrib.  ind.  C.Barilloo.)— La  coca;  — Vu  les  art.  113,115, 
117  et  122  de  la  loi  sur  les  finances,  du  25  mars  1817;  —  Altenda 
qu'il  a  été'conslaté,  par  le  procès-verbal  des  employés  de  la  régie,  dt 
10  août  dernier,  que  le  sieur  Barillon,  qualifié  loueur  de  voitures  d'oc- 
casion et  à  volonté,  avait  loué,  ledit  jour,  à  plusieurs  voyageurs,  une 
voilure  attelée  d'un  cheval,  qu'il  faisait  conduire,  sur  la  grande  route, 
prés  la  grille  des  Tourelles,  par  le  nommé  Buridan,  son  serviteur  i 
gages,  et  que  Barillon  étant  intervenu,  il  convint  de  ces  faits,  et  pré- 
tendit qu'ayant  une  patente  de  loueur  de  voitures  d'occasion,  il  avait  le 
droit  d'en  louer;  —  Altendo  que,  quoique  ce  fait  de  location  de  voitures 
ainsi  constaté  ait  été  reconnu  par  la  cour  royale  d'Orléans,  soit  dans 
ses  motifs  particuliers,  soit  dans  ceux  des  premiers  juges  qu'elle  a 
adoptés,  ladite  cour  n'en  a  pas  moins  renvoyé  Barillon  de  l'action  delà 
régie,  sous  le  prétexte  qu'il  n'est  point  entrepreneur,  mais  simplement 
loueur  de  voilures  partant  d'occasion  et  à  volonté,  et  que  la  toi  précitée 
ne  concerne  que  les  entrepreneurs;  —  Attendu  que  cette  distinction  est 
évidemment  contraire  a  la  loi;  que,  dans  son  esprit  et  son  texte,  celai 
qui  loue  au  public  des  voilures  parlant  à  volonté,  et  qu'il  fait  conduira 
par  ses  chevaux  et  par  ses  gens,  est  réellement  un  entreprenenr  de 
voilures  publiques;  qu'ainsi  la  loi  précitée  a  été  violée;  —  Casse. 

Du  IH  déc.  1817.-C.  C  ,secl.  crim.-MM.  Barris,  pr. -Chaste,  rap. 

(3)  (Contrib.  ind.  C.  Richard.)  —  La  cour;  —  Vu  les  art.  115, 115, 
117, 120  et  122  de  la  loi  du  23  mars  1817,  et  l'avis  du  conseil  d'Etat 
du  2  fév.  1819;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art,  lis  de  la  toi  du 
25  mais  1817,  les  voitures  publiques  qui  ne  partent  que  d'occasion  sont 
soumises  à  payer  un  droit  fixe  à  la  régie;  —  Qu'aux  termes  de  l'art. 
115,  l'eotreprbneur  est  astreint  i  une  déclaration  préalable  et  annuelle; 
—  Que,  d'après  l'art.  117,  ces  voitures  doivent  être  munies  d'une  es- 
tampille et  d'un  laissez-passer,  dont  les  conducteurs  doivent  toujours 
être  porteurs,  le  tout  sous  les  peines  portées  aux  art.  120  et  122  do  la 
même  loi;  —  Attendu  que,  si  le  prévenu  était,  en  sa  qualité  d'entre- 
preneur des  convois  civils  et  militaires,  affranchi  de  l'obligation  de  faire 
une  déclaration,  de  se  munir  d'un  laissez-passer,  et  de  revêtir  sa  voiture 
d'une  estampille,  ce  n'est  qu'autant  qu'il  n'emploierait  celle  voiture  qu'i 
ces  convois,  et  que  l'usage  en  serait  interdit  au  public;  —  Que  les  dis- 
po>itlons  de  l'avis  du  conseil  d'Elat  du  2  fév.  1819,  sont  formelles  à  cet 
égard;  —  Attendu  qu'il  est  constaté,  par  un  procès-verbal  régulier,  que 
la  voiture  du  prévenu  a  été  trouvée  iranspoitant  des  voyageurs;  qu'il 
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StO.  Le  droit  fixe  élabtl  sur  les  voitares  d'occasion  on  à 
volonlé  par  l'art.  113  de  la  loi  da  25  mars  1817  est  fondé,  non 
lar  le  prix,  mais  sur  le  nombre  des  places  qu'elles  contiennent. 
Le  transport  gratuit  des  voyageurs  ne  saurait  donc  soustraire 
les  entrepreneurs  ni  an  payement  du  droit  ni  à  l'accomplisse- 
ment des  devoirs  que  la  loi  leur  impose. — C'est  ainsi  qu'il  a  été 
jugé  que  la  circonstance  qu'un  entrepreneur  de  voitures  publi- 
ques aurait  conduit  les  voyageurs  gratuitement,  ne  suffit  paa 
pour  faire  excuser  la  contravention  résultant  du  défaut  d'estam- 
pille et  de  laissez-passer  (Crim.  cass.  3t  avr.  1826  (l);  5  août 
1843,  M.  Mërilhou,  rap.,  aCT.  Collln-Hassac);  —  Et  k  fortiori 
,  que  le  prévenu  de  circulation  sans  laissez-passer  ne  peut,  sur  sa 
simple  allégation  qu'il  ne  conduisait  pas  à  prix  d'argent,  être  ren- 
voyé de  la  plainte,  alors  que  le  procès-verbal  constate  que  les 
voyageurs  ont  déclaré  avoir  payé  le  prix  de  lenr  place  (Crim. 
cass.  28  juin  1844/m.  Jacqaitiot-Godard,  rap.,  aff.  Mongodin). 

S 1 1 .  Le  droit  proportionnel  du  dixième  établi  sur  les  voi- 
tures à  service  régulier  n'est  pas  applicable,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons dit  «uprà,  n»  SOI,  aux  voitures  d'occasion  ou  à  volonté. 
Il  est  remplacé  pour  ces  dernières  par  un  droit  fixe  annuel  dont 
la  quotité  avait  été  déterminée  ainsi  qn'il  suit  par  la  loi  du 
25  mars  1817,  art.  lis  :  —  Pour  une  voiture  à  deux  rones,  à 
deux  places,  40  fr.  ;  à  quatre  places,  70  fr.  ;  à  six  places,  90  fr.; 
à  huit  places,  1 20  fr.  ;  à  neuf  places,  1 40  fr.  ;  —  Pour  une  voi- 
ture à  quatre  roues,  à  quatre  places,  80  fr.  ;  à  six  places,  1 00  fr.  ; 
à  huit  places,  130  fr.,  et  à  neuf  et  au-dessus,  150  fr.  —  On 
voit,  dans  ce  tarif,  que  la  loi  de  1817  faisait  une  distinctiou  entre 
les  voilures  à  deux  roues  et  celles  à  quatre  roues  et  qu'elle  éta- 
blissait sur  celles-ci  une  légère  surtaxe.  Celte  distinction  n'é- 
tait pas  bien  justifiée,  car  le  nombre  des  roues  est  déterminé 
par  la  capacité  de  la  'voiture,  et  n'ajoute  rien  aux  bénéfices  de 
l'entrepreneur.  En  outre  le  maximum  du  droit  s'arrêtait  aux  voi- 
tures à  neuf  places,  parce  qu'on  ne  connaissait  pas  encore  à  cette 
époque  des  voitures  d'occasion  d'une  plus  grande  capacité.  Hais 
rétablissement  des  omnibus  à  l'intérieur  des  villes,  ainsi  que 
et  d'autres  voitures  à  l'extérieur  contenant  plus  du  double  de  ce 
nombre  de  places,  fit  bientôt  sentir  la  nécessité  d'établir  le  tarif 

résolle  même  de  la  déclaration  dn  condacleur,  iiomme  qai  est  à  ses 
gage8,qu'il  lui  remettail  fidèlement  l'argent  des  voyageurs  qu'il  chargeait 
en  route;  qu'au  surplus,  et  aux  termes  de  l'art.  55  du  décret  du 
1«  germ.  an  15,  il  était  responsable  des  faits  de  son  domestique,  en  ce 
qui  concerne  les  droits,  confl^cations,  amendes  et  dipens  résultant  de  la 
contravention  ;  qn'il  suit  de  là  que  M  voiture  du  prévenu  n'était  pas 
uniquement  employée  au  transport  des  convois  civils  et  militaires;  qu'elle 
transportait  d'occasion  les  voyageurs  qu'elle  pouvait  recueillir;  que  le 
préveuu  était  donc  assujetti  aux  obligations  prescrites  par  la  loi  aux  en- 
treprenfurs  des  voilures  publiques;  qu'en  le  dispensant  de  ces  obliga- 
tions et  des  peines  qu'il  avait  encourues  pour  les  avoir  entreintes,  i'arrél 
attaqué  a  violé  les  dispositions  des  lois  rappelées  ci-dessus;  —  Casse 
l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  chambre  des  appels  de  police  correc- 
tionnelle, du  S5  janv.  18S6. 

,  Du  25  mai  18Ï8.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  Bailly,  f.  f.  pr.-Hangin,  r. 
•  (1)  (Contr.  ind.  C.  Plique.)—  La  code;  —  Vu  les  arU  ItT,  120, 
j1S2  de  la  loi  du  25  mars  1817;  —  Considérant  que,  d'après  les  dispo- 
.  sillons  de  ces  articles,  les  entrepreneurs  de  voilures  publiqiies  ne  peu- 
vent faire  circuler  aucune  voilure  non  revêtue  de  l'estampille  do  la  régie, 
et  dont  le  conducteur  ne  soit  porteur  du  lalssez-paseer;  —  Que,  dans 
l'espèce,  il  a  été  constaté,  par  un  procès-verbal  régulier  des  préposés 
de  la  régie,  (t  qu'il  est  d'ailleurs  reconnu  au  procès,  que  le  sieur  Pliquc, 
entrepreneur  de  voitures;  d'occasion  et  à  volonlé,  a  fait  circuler  une  voi- 
ture par  lui  conduite  et  dc|ioQrvue  d'estampille  el  de  laissez-passer  ;  que, 
dès  lors,  il  avait  encouru  les  peines  de  confiscation  et  d'amende  portées 
par  ledit  art.  122;  —  Que,  néanmoins,*  le  tribunal  correctionnel  de 
Beauvais  n'a  point  prononce  ces  peines  ;  qu'il  en  a  fait  dépendre  l'applt- 
Ciiilon  de  la  preuve  du  fait  allégué  par  le  prévenu,  qu'il  n'avait  perçu 
aucune  rétribution  de  ceux  qui  occupaient  des  places  dans  sa  voilure, 
et  qu'ils  y  étaient  ^ralts;  —  Que  cependant  ce  fait  n'était  point  de  nature 
à  soustraire  le  prévenu  aux  peines  de  la  loi;  —  Qu'il  résulte  en  effet  do 
l'art,  lis  de  la  loi  précitée,  que  l'impAt  sur  les  voitures  publiques  d'oc- 
casion n'est  point  établi  sur  le  prix,  mais  sur  le  nombre  des  places 
qu'elles  contiennent  et  le  nombre  des  roues  sur  lesquelles  elles  sont 
montées  ;  que  le  transport  gratuit  des  voyageurs  no  peut  donc  soustraire 
les  entrepreneurs  aux  devoirs  que  la  loi  leur  a  imposés,  ni  conséquem- 
ment  aux  peines  qu'elle  a  attachées  à  leur  transgression  ;  —  Qu'il  s'en- 
suit Jonc  qu'eu  soumettant  la  condamnation  du  prévenu  à  la  preuve 
qu'il  n'avait  rien  reju  des  voyageurs  qu'il  conduisait  dans  sa  voilure,  le 


sur  d'antres  bases.  En  conséquence,  l'art,  lis  de  la  loi  dn  25 
mars  1817  fut  modiflé  par  l'art.  8  de  la  loi  28  Juin  1833,  et  le 
droit  fixe  ainsi  déterminé  :  par  voiture,  quel  que  soit  le  nombre 
des  roues,  à  une  et  deux  places,  40  fr.  ;  à  trois  places,  60  fr.; 
à  quatre  places,  80  fr.;  à  cinq  places,  96  fr.  ;  à  six  pliu.es, 
110  fr.  —  Pour  chaque  place  au-dessus  de  ce  nombre,  10  fr. 

819.  Le  droit  fixe  est  exigible  par  trimestre  et  d'avance.  Il 
est  toujours  iii  pour  im  trimestre  entier  an  moins,  k  quelque 
époque  que  commence  on  cesse  le  service  (L.  25  mars  1817, 
art.  118). 

818.  La  perception  de  ce  droit  est  garantie  par  les  trois  prin- 
cipales formalités  que  nous  avons  vues  imposées  aux  entrepre- 
neurs de  voitures  à  service  régulier.  Ainsi  une  déclaration  doit 
être  faite  pour  les  voitures  d'occasion  on  à  volonté,  comme  pour 
les  voitures  à  service  régulier.  C'est  ce  qu'expriment  formelle- 
ment la  loi  du  9  vend,  an  6  (art.  70)  et  celle  du  25  mars  1817 
(art.  lis). — La  mise  en  circulation  des  voitures  déclarées  comme 
faisant  un  service  d'occasion  n'est  pas,  comme  celle  des  voilures 
à  service  régulier,  subordonnée  à  une  autorisation  préalable  du 
préfet.  A  Paris  seulement,  les  ordonnances  da  préfet  de  police 
ont  décidé  qu'un  entrepreneur  ne  peut  mettre  en  circulation  de 
voitures  d'occasion  ou  à  volonté  sans  l'autorisation  de  ce  préfet. 
—  V.  Dict.  de  M.  Maurice  Block,  v»  Voitures  pnbl.,  n»  32. 

814.  La  déclaration  doit  énoncer  l'espèce  et  le  nombre  des 
voitures  que  l'entrepreneur  veut  livrer  à  la  circulation,  le  nom- 
bre des  places  dans  chaque  voiture  à  l'Intérieur  et  \  l'extérienr 
et  le  genre  de  service  auquel  ces  voitures  sont  destinées  (L. 
25  mars  1817,  art.  1 16).  —  Il  a  été  jugé  que  les  propriétaires 
de  voitures  partant  d'occasion  ou  à  volonté  ne  peuvent  restrein- 
dre leur  déclaration  à  une  seule  voiture,  sous  prétexte  qne  les 
antres  sont  ei^  mauvais  étal  et  qu'ils  n'ont  pas  l'intention  de  s'en 
servir  (Crim.  rej.  25  juin  1807)  (2).  —  Hais  cette  solution  ne 
nous  parait  pas  à  l'abri  de  toute  critique.  Nous  comprenons  que 
la  régie  prenne  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  éviter  la 
fraude,  et  qne  la  justice  réprime  avec  sévérité  tonte  tentative 
ayant  pour  objet  de  la  frustrer  de  ses  droitsj  mais  les  eiroon- 
stances  qui  viennent  d'être  indiquées  ne  révèlent  rien  de  sem- 


tribnnal  correctionnel  de  Beauvais  k  violé  la  loi  du  15  mars  1817;  — 
D'après  ces  motifs,  faisant  droit  an  pourvoi  de  l'adoiinistration  des  eoa- 
tribulions  indirectes,  casse  etannule  le  jugement  rendu  Iel5  man  1814 
par  le  tribunal  correctionnel  de  Beauvais. 

Du  il  avr.  1826.-C.C.,  ch.  crim.-MH.  Portails,  pr.-Busschop,  rap. 

(3)  (Latouche  C.  contr  ind.)  —  Latou''he,  propriétaire  de  quatre 
voitures  faisant  un  service  d'occasion  et  à  volonté,  prélendit  qu'une  seule 
devait  être  soumise  au  droit  fixe,  attendu  que  les  trois  autres  étant  en 
mauvais  étal,  il  déclarait  ne  vouloir  pas  s'en  servir.  La  régie  refusa  d« 
receyoir  celte  déclaration,  et  L,atouche  ayant  persisté  dans  ses  préten- 
tions, il  fut  dressé  procès-verbal  contre  lui,  dont  copie  fut  remise  à  la 
dame  latouche,  en  l'absence  de  son  mari.  ^  Le  38  juin  1806,  arrêt 
de  la  cour  criminelle  de  la  Seine-Inlérienre,  qui  maintient  la  saisie  des 
trois  voitures  non  déclarées,  et  en  ordonne  la  confiscation.  —  Pourvoi 
par  Lalouche.  Il  soutient  que  la  loi,  en  établissant  une  taxe  sur  l'indos- 
trie,  n'a  voulu  en  imposer  que  le  produit  réel  ou  présumé  ;  qne,  dès  lors, 
l'équité  ne  permet  pas  d'asseoir  la  perception  sur  quatre  voitares,  lors- 
qu'une seule  est  en  activité;  —  Qu'aucune  disposition  ne  défend  k  sa 
loueur  de  voilures  d'en  avoir  plusieurs  dans  son  domicile,  et  qn'il  ne 
devient  passible  de  contravention  que  lorsqu'il  les  a  livrées  an  publie, 
sans  remplir  les  formalités  qui  sont  prescrites;  —  Qu'enfin  la  fraude  ne 
doit  jamais  se  présumer,  et  qu'on  doit  s'en  reposer  sur  la  vigilance  de* 
préposés,  pour  la  découvrir.  —  La  régie  réplique  que  si,  par  l'art.  69 
de  la  loi  du  9  vend,  an  6,1'entrepteneurde  voitures,  à  jour  fixe,  ne  doit 
payer  les  droits  que  sur  les  voilures  qu'il  emploie,  la  même  loi  (art.  70) 
se 'sert  de  termes  tout  différents,  lorsqu'elle  parle  de  l'entrepreneur  de 
voitures  d'occasion  ;  qu'elle  oblige  ce  dernier  a  faire  la  déclaration  de 
toutes  ses  voitures  indistinctement,  et  que  cette  différence  de  dispos!» 
lions  s'explique  parfaitement,  et  par  la  modicité  des  droits  que  paye  le 
loueur  de  voilures  d'occasion,  et  par  rimpossibililé  de  le  soumettre  à 
une  surveillance  aussi  précise  que  l'entrepreneur  faisant  un  service  ré- 
gulier. —  Arrêt. 

La  coob;  —  Attendu,  «nr  le  premier  moyen,  que,  d'après  l'art,  70 
de  la  loi  du  9  vend,  an  6,  il  y  a  lieu  &  la  déclaration  de  toutes  les  voiv 
tures  existant  chez  un  entrepreneur  de  voitures  partant  d'occasion  ou  à 
volonté,  et  que  tatoucbe,  entrepreneur  de  semblables  voitures,  n'a  dé- 
claré qu'une  seule  voilure  sur  quatre  existant  dans  son  domicile;  d'ok 
il  suit  que  l'arrêt  attaqué  s'est  conformé  à  la  loi,  en  déclaranl  valable 
la  saisie  de  trois  de  les  voitares,  et  leur  cooflKation  avec  amende,  poar 
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blable.  La  loi  n'a  pn  vouloir  atteindre  toateg  les  voitures  qit'na 
cntrcprenear  possède,  mais  seulement  celles  dont  il  se.  sert  et 
qni  sont  prodoclives  poar  Ini.  —  On  objecte  qoe  l'art  70  de  la 
loi  du  9  vend,  an  6  oblige  les  entrepreneurs  de  voitures  d'occa- 
sion ou  à  volonté  à  déclarer  toutes  les  voitures  qui  leur  appar- 
tiennent Cette  disposition  dit  seulemeat  que  «  tout  entrepreneur 
de  voitures  suspendues  partant  d'occasion  ou  à  volonté  sera  lenn 
de  fournir  la  déclaration  de  sa  voiture  ou  de  ses  voitures...  » 
Hais  de  quelles  voitures  parie  la  loi?  De  celles  qui  partent  d'oc- 
casion on  à  volonté.  Celles  qni  ne  partent  pas  ne  devant  rien.  Il 
ne  saurait  y  avoir  de  déclaration  à  faire,  en  ce  qui  les  concerne. 
Si  l'entrepreneur  met  en  circulation  d'autres  voitures  que 
celles  qu'il  a  déclarées,  il  est  manifeste  qu'il  ne  doit  pas  de- 
meurer impuni  ;  mais  la  contravention  ne  peut  exister,  ce  sem- 
ble, qu'autant  qu'il  y  a  contradiction  entre  la  déclaration  de  l'en- 
trepreneur et  le  fait  de  la  mise  en  circulation  (Conf.  MH.  Saiilet 
et  Ollbo,  p.  928-4*).  —  C'est  donc  avec  raison  qu'il  a  été  jugé 
que  la  mise  en  circulation  d'une  voiture  autre  que  celte  déclarée 
est  une  contravention,  sans  que  la  régie  soit  tenue  de  prouver 
que  l'entrepreneur  a  mis  à  la  fois  plus  d'une  voilure  au  service 
du  public  (Crim.  cass.  10  prair.  an  15,  aff.  Closon,  Y.  n°  290). 
—  Ici  le  fait  n'est  pas  d'accord  avec  la  déclaration,  puisque  l'en- 
trepreneur a  déclaré  une  voiture  et  en  a  mis  une  autre  en  circu- 
lation. —  V.  aussi  Crim.  cass.  21  fév.  1806,  aff.  Meusa,  eod. 

81&.  L'art.  116  de  la  loi  de  1817  n'exige  pas  que  la  décla- 
ration faite  par  les  entrepreneurs  de  voitures  d'occasioa  on  à 
volonté  énonce  le  prix  des  places.  L'énonciation  de  ce  prix  en 
effet  est  inutile,  puisque  le  droit  fixe  établi  sur  ces  voitures  n'est 
pas  fondé  sur  le  prix,  mais  sur  le  nombre  des  places  qu'elles  con- 
tiennent (Y.  n*  3 1 0) .  Il  peut  arriver  cependant,  bien  que  l'arL  1 1 9 
de  la  loi  précitée  n'autorise  des  abonnements  que  pour  les  voi- 
tures k  service  régulier,  que  l'administration  consente  pour  les 
voitures  d'occasion  une  espèce  d'abonnement  qui  consiste  à  faire 
payer  par  l'entrepreneur  pour  chaque  voyage  effectué  le  dixième 
du  prix  intégral  des  places  réellement  occapées.  —  Il  a  été  jugé 
que  dans  ce  cas  l'entrepreneur  est  tenu  de  faire  la  déciu'ation 
exacte  du  prix  des  places,  conformément  aux  art.  i  iS  et  116  de 
la  loi  du  26  mars  1817  (Orléans,  20  janv.  1838]  (l). 

819.  La  substiintion  d'une  voilure  d'occasion  à  une  autre 
doit  être  déclarée,  mais  elle  ne  constitue  pas  un  nouveau  service 
donnant  lieu  à  la  perception  d'un  nouvel  imp6t.  En  conséquence, 
si  la  voilure  de  remplacement  est  susceptible  d'une  taxe  supé- 
rieure, il  y  a  seulement  lieu  d'exiger  le  complément  du  droit 
(cire.  25  fév.  1824,  V.  MU.  Saiilet  et  Olibo,  p.  928-5*). 

SI  V .  Les  entrepreneurs  de  voitures  d'occasion  ou  à  volonté 
doivent  aussi,  comme  ceux  de  voitures  à  service  régulier,  faire 
apposer  une  eitampitU  à  leurs  voitures  et  se  pourvoir  d'un  lais- 
■ ^ 1 

difaat  de  lear  déclaration  an  bareao  de  la  régie;  —  Attendu,  sur  le  se- 
cond moyen,  que,  dans  la  circonstance  du  procès,  la  femme  Latoucbe 
étant  personne  capable  de  recevoir  la  copie  du  procès-verbal  de  cette 
saisie,  il  n'y  avait  pas  lien  a  Tafflcbe  de  ce  procès-verbal  à  la  porte  de 
la  maison  commune,  conformément  à  l'art.  Si  du  décret  du  i"  germ. 
an  13,  dont  la  disposition  n'était  pis  applicable  à  l'espèce;  —  Rejette. 

Du  Si  juin  1807.-C.  G.,  cb.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Babille,  rap. 

(1)  (^Centrib.  indir.  C.  Cberlier.)  —  La  coob  ;  —  AUendu  que  l'art. 
lis  de  la  loi  du  ti  mars  1817  soumet  tout  entrepreneur  de  voitures 
publiqueis  faisant  un  service  régulier  à  payer  k  la  régie  le  dixième  du  prix 
des  places,  déduction  faite,  pour  les  places  vides,  d'un  tiers  sur  le  prix 
total  de  ces  places;  Que,  par  l'art.  115,  l'entrepreneur  de  voitures  dites 
d'occation  ou  i  volonté  est  au  contraire  tenu  de  payer,  par  trimestre  et 
à  l'avance,  une  somme  fixe  pour  tenir  lieu  du  dixième  du  prix  des 
places!  —  Attendu  que  si,  d'après  l'art.  116  de  la  même  loi,  les  entre- 
preneurs de  voitures  publiques  &  service  régulier  sont  seuls  soumis  à 
déclarer  le  prix  de  chaque  place,  néanmoins  il  résulte  des  règlements 
sur  la  matière  que,  pour  faciliter  certaines  entreprises  dont  le  service 
n'est  ni  asseï  régulier  ni  assez  permanent  pour  qu'on  puisse  équitable- 
ment  leur  appliquer  soit  le  droit  proportionnel,  roit  le  droit  fixe,  la  régie 
est  autorii^ée  à  conspnlir,  pour  les  voitures  d'occasion,  une  espèce  d'a- 
bonnement qui  consiste  à  faire  payer  par  l'entrepreneur,  pour  chaque 
voyage  effectué,  le  dixième  du  prix  intégral  des  places  réellement  occu 
pées;  —  Qu'a  cet  elfet  l'entrepreneur  est  tenu  de  (aire  une  déclaration 
exacte  du  nombre  des  voyageurs  et  du  prix  réel  de  leur  transport,  dé- 
claration qui  doit  être  relatée  dans  le  laissez-passer  sans  lequel  la  voi- 
ture ne  peut  circuler  ;  —  Attendu  que  Cbertier,  en  acceptant  cet  abon- 
MDMnt  dans  toa  intérêt  particulier,  t'est  placé  volontairement  dans  les 


sez-passer  (y.  «t*pr4,  n*f  286  el  s.).  •:-  fl  es^  l  rejnarqn^  qj^li 
Paris,  les  voitures  de  place  sont  dispensées  de  l'estampille.  On  a 
pensé  que  le  numéro  que  portent  ces  voitures  et  qui  leur  e^ 
donné  par  la  police  pouvait  en  tenir  lieu.  On  a  craint  d'ailleurs 
que  la  simultanéité  du  numéro  de  la  police  et  de  celui  dé  l'es- 
tampille ne  de\lnl  une  causç  de  confaslon  (décis.  soavr.  1817^ 
V.  S|a.  Saiilet  et  Olibo,  p.  894-2*). 

819.  Relativement  à  la  <tcenc«,  l'art  US  de  la  loi  da 
25  mars  1 81 7  porte  que  les  entrepreneurs  de  voitures  partant 
d'occasion  ou  à  volonté  ne  sont  pas  tenus  au  payement  de  la 
licence.  Celle  expression  slgnifie-t-elle  qu'une  licence  doit  être 
délivrée  aux  entrepreneurs  de  ces  voilures,  mais  qu'ils  ne  doi- 
vent pas  eu  acquitter  le  droit,  ou  bien  que  la  foimalité  ne  let 
concerne  en  aucune  manière?  Nous  inclinons  vers  cette  demièrt 
interprétation,  parce  que  nous  n'aperceybiis  dans  la  licence,  en 
concours  avec  l'estampille  et  le  laissez-p<iss?r,  qu'une  formaliié 
dont  l'unique  raison  d'être  est  de  prodoii;e  ub  droit  de  plus  à 
l'Elat,  çl,  dès  lors,  on  ne  voit  pas  pourquoi  une  licence  serait 
délivrée  aux  entrepreneurs  de  voitures  d'occasion  qni  n'eu  ae- 
quittent  pas  le  droit. 

St^.  La  loi  de  finances  du  38  ]uin  1833,  art.  8,  §2,  a 
r^gé  d^s  la  classe  des  voilures  d'occasion  ou  à  volonté,  et,  par 
conséquent,  a  soumis  au  droit  fixé,  une  certaine  classe  de  voi- 
tqres  qui,  d'après  la  nature  de  leur  service,  étaient  comprises 
dans  les  termes  de  l'art.  1 1 2  de  la  loi  du  25  mars  1 8 1 7,  et  par 
suite  devaient  être  assujetties  au  droit  proportionnel  du  dixième 
sur  le  prix  des  places.  Ce  sont, 'les  voitures  qui,  dans  leur  ser- 
vice habituel  d'un  point  fl\e  à  un  autre,  ne  sortent  pas  d'one 
même  ville  ou  d'un  rayon  de  15  kilom.  de  ses  limites,  ponrvti 
qu'il  n'y  ail  pas  continuité  immédiate  dé  service  pour  tm  point 
plus  éloigné,  même  après  changement  de  voiture.  —  Le  mi- 
nistre des  finances  a  reconnu,  lors  de  la  discussion  de  cet  artidt 
devant  les  chambres  législatives,  que  l'inconstance  de  leurs  re- 
cettes ne  leur  permettrait  pas  de  supporter  le  droit  du  dixième; 
que,  par  conséquent,  il  fallait  leur  faire  une  faveur  et  admettre 
une  exceplion  qui  les  plaçât  au  rang  des  voitures  dites  d'occa- 
sion (M.  Duvcrger,  année  1833,  p.  262).  —  Il  est  bienenlendn, 
du  reste,  que  le  bénéfice  de  celte  loi  est  purement  facultatif  poor 
les  entrepreneurs,  et  que  s'ils  préfèrent  rester  sous  le  régime 
général,  ils  doivent  être  admis  à  payer  l'impôt  d'après  le  taril 
arrêté  pour  les  voitures  à  service  régulier.  C'est  ce  qui  résolle 
des  instructions  administratives.— V.  Dict.  de  l'admin.  franc,  de 
Maurice  Block,  v*  Voitures  publiques,  n*  42. 

8SO.  Le  rayon  de  is  kilom.  dont  il  s'agit  dans  cet  article 
doit,  suivant  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  être  calcalé, 
non  d'après  le  développement  de  la  ligne  parcourue  par  les 
voitures,  mais  à  vol  d'oiseau,  c'est-à-dire  en  ligne  droite  de 


conditions  spéciales  do  service  régulier,  et  s'est  soumis,  par  1&  mine, 
à  faire  la  déclaration  prescrite  pour  ce  service  ;  —  Qu'en  effet  le  laissn- 
passer  délivré  à  Cberlier,  le  4  avr.  18.17,  sur  sa  déclaration,  énonce  qoe 
sa  voiture  devait  transporter  de  Bourges  à  Gien  six  voyageurs  a  raison 
de  6  fr.  par  place,  et  que  c'est  sur  ce  prix  seulement  que  le  dixième  a 
été  calculé  et  perçu  ;  —  Que  néanmoins  il  résulte  de  la  déclaration  des 
voyageurs,  consignée  au  procèf-verbal  dressé  le  5  avril  dernier  parles 
préposés  de  la  régie,  que  le  prix  de  chaque  place  était  de  7  fr.  SO  c,  et 
qu'ainsi,  par  suite  de  la  fausse  déclaration  de  Cberlier,  une  somme  de 
1  fr.  SO  c.  aurait  été,  au  préjudice  de  la  régie,  soustraite  a  la  percep- 
tion du  dixième;  —  Qu'à  la  vérité  Cbertier  prétend  que  le  prix  obli^ 
toire  de  la  place  n'éiait  que  de  6  fr.,  et  que  le  surpins  était  seolemcnl 
une  gratiliLalioo  faoullative  ou  le  pourboire  du  conducteur;  —  Mais  at- 
tendu que  celle  allégation  est  contredite  dans  le  procès-verbal  par  les 
voyageurs,  qui  ont  tous  déclaré  avoir  payé  k  l'entrepreneur  la  somne 
de  7  fr.  20  c;  —  Que  la  somme  de  1  fr.  SO  c,  égale  pour  tons  les  voya- 
geurs, payée  par  chacun  d'eux  à  l'entrepreneur,  et  sans  distinction  du 
prix  principal,  ne  peut  donc  avoir  le  caractère  d'une  gratification  facul- 
tative, puisque,  fixée  &  l'avance  à  un  chiffre  invariable,  elle  est  exigée 
an  moment  da  départ,  et  avant  d'avoir  été  méritée  par  les  services  olE- 
cieux  du  conducteur;  —  Qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  Cher> 
lier  n'a  pas  fait  la  déclaration  a  laquelle  il  s'était  soumis,  conformé- 
ment à  l'art  116  de  la  loi  du  S5  mars  1817,  ce  qui  roo>titue  la  contn- 
vention  réprimée  par  l'art.  ISî;  —  Parées  motifs,  condamne  Cbertier 
envers  l'administration  des  contributions  indirectes  a  100  fr.  d'amende 
el  aux  frais  du  procès,  par  application  des  art.  116  et  182  de  la  loi  di 
SS  mars  1817,  et  194  c.  inst.  crim. 
Du  20  J.10V;  1S38.-C.  d'OrléaDi.-U.  Vilneau^  pr. 
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}«ir<fioiBt  de  départ  ^  leur  point  d'arrivée  :  «  Allenda,  porle  le 
jogement',  ^e  le  mot  rayon,  employé  dans  ta  loi  de  1833,  n'é- 
tanl  accompa^Dé  d'aucline  addition  ni  restriction,  doit  nalarei- 
lement  s'interpréter  dans  son  sens  asuel  et  géomélriqne,  c'est-à- 
dire  comme  expression  de  la  distance  calculée  en  ligne  droite 
d'sD  point  à  on  antre,  signification  qui,  aasui-pius,  lai  est  Tor- 
mellement  «ttriboée  par  la  loi  elle-même  dans  divers  cas,  no- 
tumnent  à  l'égard  da  tarif  de  la  poste  aux  lettres  m  (trib.  de  la 
Seine,  24  mars  1S41,  aff.  cbem.  de  ter  de  Versailles). 

.•91.  U  fntt  reaarquer  que  la  loi  parle  des  limites  de  la 
vÛle  «t  Bon  de  celles  de  la  commune.  Cette  distinction  est  im- 
portante en  ce  qw  les  limites  de  la  comOHiDe  dépassent  souvent 
de  plusieurs  kilomètres  celles  de  la  ville.  —  Il  est  à  observer 
«osai  «loe  te  distance  de  ts  kilom.  doit  ae  calculer  à  partir  des 
(imites  de  la  localité  de  départ  au  centre  de  la  localité  d'arrivée, 
^'est  du  moins  ainsi  que  l'administration  a  interprété  la  loi  da 
38  jnia  1833  (circol.  It  déc.  1833).  —  Peut-être  serait-il  plus 
]D8tf  de  calcalèr  la  dislasce  à  partir  des  limites  de  la  ville  jus- 
qu'au point  exact  de  l'arrivée  de  la  voiture,  en  telle  sorte  que 
Bi  elle  ne  parvient  pas  au  centre  de  la  localité  qui  est  sa  destina- 
tion, et  ^ue,  dans  la  réalité,  les  IS  kilom.  ne  soient  pas  dépas- 
sés^ elles  ne  doivent  être  considérées  que  comme  voitures  par- 
tant d'occasion  ou  à  volonté. 

999.  U  semble  résulter  des  termes  de  la  loi  précitée  do 
^  juin  1 833,  relative  aux  voitures  dont  nous  nous  occupons  en 
<$e  moment,  qu'elle  ne  doit  recevoir  son  application  qu'aux  voi- 
tures établies  dans  les  villes.  Néanmoins  l'administration  des 
contributions  indirectes  n'a  pas  adopté  cette  interprétation  litté- 
rale et  elle  admet  à  jouir  du  béni^flce  de  l'art,  d  de  la  loi  du 
28  juin  1833  les  voitures  établies  dans  les  communes  rurales; 
dans  ce  cas,  et  suivant  la  règle  établie  par  la  régie,  la  distance 
doit  se  mesurer  à  partir  du  point  extrême  de  l'agglomération  de 
maisons  Formant  le  village  au  iiameau  jusqu'au  centre  du  lien  de 
la  destination  de  la  voituce  (MM.  Saillet  et  Olibo^  p.  926,  à  ia 
note). 

9 S 8.  Une  circulaire  ministérielle  du  il  déc.  1833  prévoit 
le  cas  où  la  distance  ne  serait  pas  égale  pour  l'aller  et  le  retour, 
en  ce  que  le  centre  du  point  d'arrivée  se  trouverait  plus  éioigné 
d'un  c6té  que  de  l'autre  et  elle  décide  qu'il  faut  alors  se  déter- 
miner d'après  la  distance  la  plus  favorable  au  contribuable.  — 
Ainsi,  en  supposant  qu'une  voiture  parte  deMiribel  pour  Lyon, 
que  la  distance  à  compter  des  limites  de  la  première  de  ces  lo- 
calités an  centre  de  Lyon  soit  de  16  kilom.,  tandis  que  celle  des 
limites  de  Lycm  an  centre  du  Miribci  ne  serait  que  de  U  kilom., 
à  cause,  de  l'étendue  considérable  de  la  première  de  ces  villes, 
c'est,  d'après  la  doctrine  et  la  pratique  de  l'administration,  la 
distance  la  plus  courte  qui  devra  servir  de  guide  dans  l'apolica- 
tion  de  la  loi  de  1833  (HM.  Saillet  et  Olibo,  p.  926). 

99A.  Lorsque  des  difUcultés  s'élèvent  sur  l'étendue  du 
rayon  parcouru  par  les  voitures  que  l'on  prétend  (aire  rentrer 
dans  l'application  de  cette  foi,  les  directeurs  des  contributions 
indirectes  doivent  se  concerter  avec  les  préfets  pour  en  obtenir 
ta  mesure  exacte,  à  l'aide  des  ingénieuVii  des  ponts  et  chaussées 
\clrcnl.  11  déc  1833,  V.  MM.  Saillet  et  Oltbo,  p.  9J7). 

SCS.  Les  voitures  afTcctées  à  un  service  spécial,  tel  que  ce- 
lui d'un  établissement  de  bains  de  mer,  d'un  chemin  de  fer,  d'un 
bateau  à  vapeur,  doivent-elles  être  considérées  comme  partant  à 
volonté  on  d'occasion  et  soumises,  par  conséquent,  aux  droits 
dont  sont  grevées  ces  voitures?  En  ce  qui  touche  les  voitures  des 
établissements  de  bain  de  mer,  l'afiii-mative  nous  parait  douteuse  : 
10  parce  que,  en  général,  le  prix  du  transport  n'est  pas  payé 
séparément  et  qu'il  est  compris  dans  celui  du  bain  ;  —  2»  Parce 
que,  pour  être  admis  dans  la  voiture,  il  faut  être  muni  d'un  ca- 
chet de  bains,  d'oii  II  résulte  que  cette  voiture  n'est  pas  ouverte 
au  public.  —  Toutefois  MM.  Saillet  et  Olibo,  p.  921,  928,  résol- 
vent la  question  aUlrmativemenl,  par  le  motif  que  ces  voitures 
aont  à  ia  disposition  du  public  qui  veut  en  user  dans  un  but  spé- 
cial. —  Ces.  auteurs  ne  voient  dans  de  pareilles  voitures  qu'un 
«wrvlce  d'Omnibus.  —  Celte  assimilation  nous  paraît  manquer 
tfexactUiide.  Dans  les  omnibus,  le  prix  des  places  prouve  claire- 
ment que  c'est  à  prix  d'argent  que  les  voyageurs  sont  transpor- 
tés. Dans  l'bypothèse  dont  il  s'agit,  au  contraire,  il  n'y  a  pas, 
ponr  la  voltore,  un  prix  distinct  de  celui  du  bain,  par  la  raison 


fort  simple  qu'il  s'a.rit  pour  l'entrepreneur,  pou  de  transporter 
des  voyageurs,  mais  de  multiplier  le  nombre  des  bfiigneurs. 

SSA.  Quant  aux  omnibus  des  chemin»  de  fer  et  des  bateaux 
à  vapeur,  presque  toujours  il  y  a  un  prix  particulier  pour  lo 
transport  qui  s'efiéctue  par  cette  voie  ;  il  est  naturel  qu'il  dounb 
lieu,  pour  les  distances  de  moins  de  15  kilom.^à  la  perception 
de  la  taxe  afférente  aux  voitures  d'occasion.  —  V.  UM.  Saillet  et 
Ulibo,  p.  860,  note  B. 

SSV..  Nous  avons  rappelé  ci-dessus,  n»  319,  la  disposition 
de  la  loi  du  28  juin  1 833  d'après  laquelle  les  voilures  qui  font  un 
service  habituel  sont  considérées  comme  voitures  d'occasiou 
lorsqu'elles  ne  sortent  pas  d'une  même  ville  ou  d'un  rayon  de 
15  kilom.  de  ses  limites,  mais  à  la  condition  qu'il  n'y  ait  pas 
continuité  immédiate  de  service  pour  un  point  plus  éloigné, 
même  après  changement  de  voilure.  —  Suit-il  de  là  que  la  fa- 
veur accordée  par  cette  disposition  ne  peut  être  invoquée  en  cas 
de  coïncidence  enlrc  l'arrivée  d'une  voiture  qui  ne  parcourt 
qu'on  ras:on  d^  15  kilom.  et  le  départ  d'une  autre  voiture,  bien 
qu'il  n'existe  aucun  rapport  d'intérêt  entre  les  deux  entreprises? 
—  L'affirmative  semblerait  contraire  à  l'équité,  parce  qu'elle 
aurait  pour  résultat  de  faire  peser  sur  l'entrepreneur  dont  la  voi- 
ture se  trouve  dans  les  coodiliuus  exigées  pur  la  loi  ponr  être 
réputée  voiture  à  volonté,  les  conséquences  d'un  fait  qui  lui  est 
complètement  étranger.  —  Aussi  a-t-il  été  juge  que  le  privilège 
de  ne  payer  qu'un  simple  droit  Axe,  accordé  aux  voitures  publi- 
ques dont  le  service  habituel  ne  dépasse  pas  l'étendue  de  par- 
cours permise  aux  voitures  à  volonté,  sous  la  seule  condition 
a  qu'il  n'y  ait  pas  continuité  immédiate  de  service  pour  un  point 
plus  éloigné,  même  après  changement  de  voiture,  »  n'est  pa^ 
perdu  pour  l'entrepreneur  de  voitures  de  ce  genre,  par  le  sen) 
fait  de  l'étabiissement  d'une  coïncidence  entre  l'heure  d'arrivée 
de  ses  voitures  et  celle  de  départ  d'autres  voitures  publiques, 
alors,  d'ailleurs,  qu'ii  n'a  aucun  intérêt  dans  le  service  de 
celle-ci  (Douai,  6  déc.  1852,  aff.  Mauroy,  D.  P. .53.  2.  toi). 

SS9.  Les  voitures  partfoit  d'occasion  ou  h  volonté  ne  son} 
pas  assujetties  au  droit  du  dixième  sur  les  marchandises  qu'elles 
transportent  (avis.  cons.  i'EX.  3  vend,  an  13,  V.  p,  1035;  décr. 
14  fruct.  an  12,  art.  2). 

§  S.  —  Voitures  en  «ernce  eœtraordinmre. 

8  9  9.  Ce  service  n'est  pas  compris  dans  les  prévisions  de  la 
loi  :  il  n'existe  que  par  la  tolérance  de  l'administration  qui  range 
dans  cette  catégorie  les  voitures  «  dont  le  service  n'est  ni  asses 
permanent  pour  qu'elles  puissent  supporter  le  droit  Qxe  ni  assez 
régulier  pour  qq'elles  puissent  acquitter  le  droit  proportionnel 
sur  un  nombre  de  départs  déterminé  d'avance...  L'administra- 
tion a  entendu  offrir  aux  entrepreneurs  de  ces  voilures  le  moyen 
de  continuer  leur  entreprise,  en  ne  payant  que  le  dixième  de  leurs 
recettes  réelles  »  (MM.  Saillet  et  Olibo,  p.  908). 

S30.  Pour  les  voitures  rangées  dans  cette  catégorie  et  mises 
en  circulation  par  les  entrepreneurs  de  voitnres  à  service  régu- 
lier, le  droit  est  du  dixième,  comme  pour  celles  qui  font  un  sep- 
vice  régulier;  seulement  it  doit  être  acquitté  à  chaque  départ 
et  suivant  le  nombre  réel  des  voyageurs  tfansportés.  Dès  lors,  il 
est  bien  évident  qu'il  ne  peut  y  avoil*  lieu  d'accorder  aux  entre- 
trcpreneurs  une  remise  à  raison  des  places  vides  (décis. 
22oct.  isn). 

S3i.  Mais  11  en  est  autrement  pour  les  voilures  supplémen- 
taires que  les  entrepreneurs  peuvent  employer  concurremment 
avec  leurs  voilures  ordinaires  lorsque  celles-ci  ne  peuvent  sufiBre 
pour  le  transport  des  voyageurs  :  ces  voitures  doivent  être  dé- 
clarées pour  les  places  qu'elles  contiennent  et  non  pour  celles 
qui  sont  réelletncnt  occupées.— V.  MM.  Saillet  et  Olibo,  p.  910-1». 

839.  A  l'ci^'ard  des  pourboires, la  question  est  la  même  pour 
le  service  extraordinaire  qqe  pour  le  service  régulier.  Lorsque 
les  pourboires  sont  facultatifs,  ils  ne  peuvent  être  compris  dans 
la  perception  du  dixième  ;  mais  lorsqu'ils  ne  sont  pas  volontaires, 
ils  doivent  être  considérés  comme  faisant  partie  de  la  place. 
Toutefois,  U  parait  juste  que  l'admlnislration  use,  pour  le  service 
extraordinaire  comme  pour  le  service  régulier,  de  la  tolérance 
qui  lui  a  lait  accorder  une  déduction  du  dixième  à  raison  des 
pourboires.  —  T.  n*  268,  et  HM.  Saillet  et  Olibo,  p.  910-2». 
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SStt.  Ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer,  le  service  ex- 
traordinaire n'existe  qne  par  la  tolérance  de  l'administration  : 
il  n'y  a  donc  pas  de  prévision  légale  en  ce  qni  concerne  les  for- 
malités k  observer  par  les  entrepreneurs.  —  Mais  pour  Jonir  de 
la  favenr  attacliée  à  ce  service,  il  faut  se  conformer  anx  instme- 
tions  de  la  régie  solvant  lesqnelles  les  voitares  publiques  faisant 
un  service  extraordinaire  doivent  être  déclarées  an  receveur  bu- 
raliste des  contributions  indirectes  du  point  de  départ  et  du 
point  de  retour.  Un  registre  particulier  est  tenu  à  cet  elTet  par 
les  agents  de  l'administration.  —  V.  MM.  Saillet  et  Olibo, 
p.  908,  909. 

554.  Le  service  extraordinaire  n'est,  le  plus  souvent, 
qu'une  modiflcalion  du  service  régulier  :  il  demeore  donc  natn- 
rellement  assujetti  anx  prescriptions  qni  ne  sont  pas  incompati- 
bles avec  la  faveur  dont  il  Jouit.  Ainsi,  chaque  année,  une  licence 
doit  être  délivrée  aux  enireprenenrs  après  leur  déclaration  ;  mais 
le  ialssez-passer  ne  leur  est  remis  qn'à  chaque  voyage,  après 
la  déclaration  de  la  rente  qu'ils  veulent  suivre,  du  prix  des  pla- 
ces et  l'acquittement  du  droit  proportionnel  sur  le  prix  qui  leur 
est  effectivement  payé  par  les  voyageurs.  Le  Ialssez-passer  n'est 
valable  que  pour  le  trajet  à  raison  duquel  il  est  délivré  ;  en  telle 
sorte  que  si,  au  retour,  la  voiture  transporte  des  voyageurs,  un 
nouveau  laissex-passer  est  nécessaire.  —  V.  MU.  Saillet  et  Olibo, 
p.  909. 

SSft.  Il  peut  arriver  qu'un  entrepreneur  de  voitures  d'oc- 
casion veuille  faire  circuler  des  voitares  eu  service  extraordi- 
naire, ce  n'est  aussi  que  par  pnre  tolérance  que  la  régie  l'admet 
à  faire  la  déclaration  de  ces  voitares.  Elle  exige,  lors  de  la  pre- 
mière déclaration,  le  payement  d'une  estampille  ainsi  que  de  la 
licence.  Celui  de  la  licence  doit,  en  outre,  avoir  lien  au  commen- 
cement de  chaque  année  (Diet.  de  M.  Maurice  Block,  v»  Voiture, 
n*  47).  Lorsque  la  régie  croit  devoir  dispenser  les  entrepreneurs 
da  payement  de  la  taxe  flxe,  les  droits  sont  perçus  à  raison  de 
10  p.  1 00  des  sommes  efTectivement  reçues,  sous  la  déduction 
d'an  dixième  pour  le  pourboire,  s'il  y  a  lien  (eod.,  n«  45  et  47). 

§  4.  •>  Voitvret  en  service  accidentel. 

555.  Les  voitares  en  service  accidentel  sont  celles  qui  sont 
mises  temporairement  en  circulation,  à  certaines  époques  de 
l'année,  lors  des  fêtes  patronales,  par  exemple,  et  des  jours  de 
foire,  et  dans  lesquelles  les  voyageurs  sont  reçus  à  prix  d'argent. 
Telles  sont  aussi  les  tapissières  et  antres  voitures  employées 
d'ordinaire  à  une  certaine  indnstrie  et  que  leurs  propriétaires 
metlent  les  dimanches  et  Jours  de  fête  è  la  disposition  du  public 
pour  desservir  les  environs  de  Paris.  La  taxe  Bxe  imposée  anx 
voitares  d'occasion  et  à  volonté  a  paru  trop  considérable  pour  ce 
service.  La  loi  du  20  juiU.  1857  a  établi  pour  ces  voitares  one 


(1)  (Contrib.  ind.  C.  Warfcid.)  —  La  coim  ;  —  Sar  l'uniqoe  moyen 
de  casMlion  inToqoé  par  l'admiDislratioD  des  eontribatlons  indirectes, 
•t  tiré  delà  miconDaissance  et  de  la  Tloiation  des  art.  ItS,  115,  117, 
ISO  et  ISS  de  la  loi  da  S5  mare  1817  :  —  To  ces  articles;  —  Attendo 
qu'il  résulta,  eo  fait,  da  procis-terb&l  régniier  et  noD  argaè  de  faux, 
dressé  le  •  oct,  1831,  par  deux  préposés  des  contributions  indirectes, 
dont  l'un  était  revétn  du  grade  de  contrélenr  ambulant,  que  ledit  jour, 
instruits  que  le  sieur  Wurfeid,  dit  Thibel,  propriétaire,  demeurant  k 
WolSganlzen,  qui,  plusieurs  fois  leur  arail  été  dénoncé  pour  conduire 
des  voyageurs  sans  avoir  fait  de  déclaration  préalable,  était  à  Brisach 
avec  son  char-i-bacc,  ils  se  mirent  en  surTeillance  à  la  porte  de 
Colmar;  que,  peu  de  temps  après,  ils  virent  ledit  Wurfeld  se  diriger 
vers  cette  porte  avec  son  char-à-banc,  dans  lequel  il  y  avait  quatre  voya- 
geurs; qa«,  n'ayant  remarqué  aucune  estampille  audit  char-à-banc, 
ils  déclarèrent  leur  qualité  an^it  ronducteur,  et  le  sommèrent  de  justifier 
d'un  laissez-passer  ;  qu'il  leur  répondit  ne  pas  en  avoir  et  leur  dit  se 
■ommer  Wurfeld  Thibet  fils,  de  voIffganiMn,  ainsi  qu'ils  le  soupçon- 
naient ;  qu'ayant  demandé  anx  voyageurs  le  prix  qu'ils  |iayaient  par 
place,  l'un  d'eux,  qu'ils  reconnurent  ponr  le  sieur  Duplata,  percepteur 
fc  Brifach,  leur  répondit  que  le  voitarier  le  conduisait,  lui  et  sa  famille, 
k  prix  d'argent,  sans  leur  indiquer  la  somme;  —  Attendu  que  ces  faits 
ainsi  constatés  constituaient  une  double  contravenlion  aux  art.  115, 
115,  tl7  de  la  loi  du  S5  mars  1817,  qui  devait  être  punie  des  peines 
ferlées  par  iart.  ISS  do  la  même  loi;  qu'en  ne  le  faisant  pas,  qu'en  * 
nnvoyant,  an  contraire,  Jacques  Wurfeld  de  la  plainte,  par  le  motif  | 
que  les  art.  115  et  117  de  la  loi  citée  ne  s'appliquent  qu'aux  entrepre-  i 
Mon  de  veiiuces  publiqaes,  ou  partant  d'eccasion  oi  &  volonté,  et  ooa  I 


taxe  spéciale  et  modérée.  Aux  termes  de  l'art.  1 1  de  cette  toi, 
«  dans  les  Ilenx  oh  il  existe  des  voitures  publiques,  tonte  per- 
sonne antre  qu'un  entreprenenr  de  voitares  publiques  qui  voudra 
mettre  accidentellement  une  voiture  en  circniation  à  prix  d'ar- 
gent, sera  admise  à  en  faire  chaque  fois  la  déclaration  aubarean 
de  la  régie,  et  tenue  de  se  munir  d'un  ialssez-passer,  lequel 
énoncera  l'espèce  de  voiture,  le  nombre  de  places  et  le  nem  dn 
conducteur.  Il  sera  perça  an  moment  de  la  déclaration  on  droit 
de  15  cent,  par  place,  ponr  on  Jour.  » 

SS'S.  0  Dans  les  lieux  oii  il  existe  des  voitures  pnbliqnes,i 
est-ir  dit  dans  cet  article  ;  ainsi  cette  disposition  n'est  applicablt 
que  dans  les  localités  oh  il  existe  déjà  des  voitures  publiques.— 
Quel  que  soit  le  motif  qui  l'ait  dictée,  la  volonté  du  législateur, 
clairement  exprimée,  ne  permet  pas  de  l'appliquer  dans  les  lieu 
oh  il  n'existe  pas  de  voitures  publiques.  Mais  quelles  sont  les 
conséquences  à  déduire  de  ces  prémisses?  —  L'administraliot 
en  a  conclu  qne,  dans  les  lieux  on  il  n'existe  pas  de  voltnrei 
publiques,  les  voitures  qui  font  un  service  accidentel,  ne  pou- 
vant invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  H  de  la  loi  de  1 837,  doivenl 
être  considérées  comme  voitares  partant  d'occasion  et  à  voloslé 
et  que,  par  suite,  elles  sont  tenues  d'acquitter  les  droits  étaMii 
pour  cette  Hemlère  catégorie  (V.  MM.  Saillet  et  Olibo,  p.  934). 
—  Nous  croyons  qne  c'est  se  méprendre  sur  le  sens  de  la  loi  k 
1837.  Pourquoi,  en  effet,  a-l-elle  soumis  à  an  droit  détermini 
les  voitures  faisant  un  service  accidentel,  dans  les  iieox  oà 
il  existe  des  voitures  publiques  et  non  dans  les  lieu  « 
Il  n'en  existe  pas?  C'est,  ainsi  que  le  fait  très-bien  remannier 
M.  Duvergier  dans  une  note  placée  sous  l'art,  il  de  la  loi  de 
1857,  parce  que,  dans  les  lieux  oh  il  existe  des  voilures  paMi- 
qaes,  celles  qui  se  livrent  à  un  service  accidentel  feraient,  si  elles 
n'étaient  soumises  à  aucun  droit,  une  concurrence  trop  dèiann- 
tagense  à  celles  qui  sont  assujetties  à  l'impôt,  et  que  le  législatear 
a  voulu  rétablir  ainsi  l'équilibre.  Or  ce  motif,  qui  nous  semM 
évident,  rend  inadmissible  l'Interprétation  qui  vient  d'être  Indi- 
quée comme  ayant  été  adoptée  par  l'administration. 

S  S  8.  Il  est  a  remarquer  que  la  loi  dit  :  «  dans  les  lieux  «1 
existe  des  voitures  publiques,  »  sans  distinguer  entre  les  voitms 
taisant  un  service  régulier  et  celles  qui  ne  font  qu'un  sernte 
d'occasion  et  è  volonté.— D'où  11  suit  qu'il  saflBt  qu'il  existe  des 
voitures  de  celte  dernière  espèce,  pour  que  le  droit  étaldi  pv 
l'art.  Il  de  la  loi  du  20  joiil.  1837  soit  exigible. 

889.  Avant  la  loi  de  1857,  il  a  été  Jngé  qu'on  fait  aoi(|«, 
par  un  particulier,  de  transporter  sur  sa  voitare  et  avec  sts 
chevaux,  des  voyageurs  à  prix  d'argent,  le  rend  entrepreoeir 
de  voitures  publiques  et  le  soumet  à  l'obligation  de  payer  u 
droit  tarifé  conformément  à  l'art.  113  de  la  loi  do  25  marsltH 
(Crim.  cass.  19  juiil.  1833)  (l).  —  Mais  nous  croyons  que,  de- 
puis la  loi  de  1837,  cette  doctrine  a  cessé  d'être  Juridique  en  n 

au  particulier  qui,  accidentellement,  reçoit  sur  sa  voiture  des  vojagMi* 
moyennant  salaire,  et  que,  d'après  les  termes  de  l'art.  115,  le  '*>' 
unique  signalé  dans  le  procès-verbal,  et  établi  à  la  charge  du  défeadw, 
ne  saurait  le  readre  passible  drs  peines  établies  par  la  loi  qn'ailol 
qu'habituellement  il  se  chargerait  dn  transport  des  voyageurs,  la  «w 
de  Colmar  a  établi  an»  distinction  qui  n'est  pas  dans  la  loi;  qu'eo  eCel, 
tout  particulier  qui  transporte,  dans  sa  voiture  et  avec  ses  cbevau,  d* 
voyageurs  à  prix  d'argent,  est  entrepreneur  de  voitures  publiques,  <*, 
comme  tel,  soumis  aux  dispositions  des  articles  précités;  qne  la  loit^ 
pas  fait  dépendre  cette  contravention  de  l'habitude  de  transporter  des 
voyageurs  à  prix  d'argent;  qu'il  suit  de  là  qu'un  seul  fait  de  transport 
de  voyageurs  donne  i  celui  qui  les  transporte  la  présomption  légil* 
d'entrepreneur  de  voitures  publiques;  que  c'est  k  l'adminisiration  tenli 
à  avoir  égard  aux  circonstances  atténuantes  de  bonne  foi  et  autres,  et  ^ 
remettre  ou  modérer  l'amende  encourue  ;  mais  que  les  tribnna»,  quu' 
la  contravention  est  dûment  constatée,  ne  peuvent  qu'appliquer  la peiHi 
—  Attendu  que,  dès  lors,  en  ii'appli(|uant  pas  A  Jacques  Wurfeld,  dit 
Thibet,  prévenu,  par  un  procès-verbal  régulier,  d'avoir  transport*  daw 
SI  voilure  non  revêtue  d'estampille,  d'une  ville  A  une  autre,  qna»* 
voyageurs,  moyennant  un  prix  convenu,  et  de  n'avoir  pas  préseaù  a" 
employés  des  contributions  indirectes,  sur  la  sommation  qui  lui  en  a  M 
faite,  le  laissez-passer  dont  il  doit  être  porteur,  les  peines  portées  ^ 
les  art.  ISO  et  ISS  de  la  loi  du  S5  mars  1817,  et  en  le  lenvoyant,  ^ 
contraire,  sans  peine,  amende  ni  dépens,  la  chambre  des  appels  de  p*- 
licê  correclionnelle  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  les  art.  11^ 
115, 117, 130  H  ISS  do  la  susdite  loi;  —  Par  ces  motifs,  casse. 
Du  19  juill.  18SS.-C.  C,  ch.  cr.-MU.  Basiard,  pr.-Meyroaiet,  tH> 
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sens  que  ce  n'est  pas  le  droit  fixe  annuel  déterminé  par  l'art. 
ii3  de  la  loi  de  1817,  mais  le  droit  fixe  de  15  cent,  par  place 
et  par  Jonr,  qui  devrait  être  exigé  de  cet  entrepreneur. —  Y. 
suprà,  n*  258,  des  arrêts  rendus  sar  des  faits  isolés. 

540.  L'art.  H  de  la  loi  da  20  juill.  1837  exige  ponr  la 
régniarité  dn  transport  accidentel  des  voyaftenrs,  à  prix  d'argent, 
la  déclaration  et  le  laissez-passer  (Y-  n<»  S81  et  s.).— Sons  cette 
loi,  on  devrait  donc  Jager,  comme  on  l'a  décidé  sons  la  législa- 
tion antérieure,  qn'nn  fait  oniqne  par  un  particnller  de  trans- 
porter  snr  sa  voiture  et  avec  ses  chevaux,  des  voyageurs  à  prix 
d'argent,  le  sonmet  à  l'obligation  d'obtenir  nn  laissez-passer 
(Crim.  cass.  ISjuill.  183S,  alT.  Wurfeld.V.  n»  339).— Cet  arrêt 
décide  en  outre  que  la  voiture  ainsi  employée  doit  être  pourvue 
d'une  estampille.  Mais  nous  croyons  que  l'art.  11  de  la  loi 
de  1837  est  maintenant  la  seule  disposition  applicable  à  un  fait 
accidentel  de  transport  de  voyageurs  à  prix  d'argent,  et  que 
l'estampille  ne  saurait  être  exigée  dans  ce  cas,  parce  que  l'ar- 
ticle précité  n'en  impose  pas  l'obligation. 

541.  Du  reste, M  est  évident,  et  c'est  ce  qui  a  été  décidé,  que 
le  particulier  qui  voyage  en  poste  dans  sa  propre  voiture,  à  frais 
communs,  avec  d'autres  particuliers,  n'est  tenu  à  aucune  décla- 
ration, non  plus  que  le  maître  de  poste  qui  lui  fournit  des  cbe.- 
vaux  (Crim.  rej.  30  mai  1806)  (t). 

849.  Le  droit  auquel  sont  soumises  les  voitures  qui  font  un 
service  accidentel  est  de  1 5  cent,  par  place  et  pour  nn  Jour  (L. 
20  Juill.  1837,  art.  1 1).  —  Mais  ces  mots  pour  un  jour  signi- 
flent-iis  que  l'aller  et  le  retour  sont  compris  dans  le  droit  de 
15  cent.  ? —  Dans  le  silence  de  la  loi  à  cet  égard,  il  nous  parait 
naturel  de  décider  affirmativement  cette  question.  —  Pourquoi, 
en  effet,  déclarer  que  le  droit  est  flxé  pour  un  jour,  si  cette  taxe 
ne  devait  s'appliquer  à  toutes  les  places  que  l'entrepreneur  peut 
trouver  à  louer  dans  une  journée? — A  la  vérité,  dans  nn  cas  qui 
n'est  pas  sans  analogie  avec  celui  que  nous  examinons,  nous 
avons  reconnu  que  le  droit  est  dû  pour  l'aller  et  le  retour  (Y. 
n'*  273  et  s.,  ce  qui  concerne  le  service  régalier).  Mais  il  est  à 
considérer  que,  relativement  an  service  régulier,  la  loi  prend  ponr 
base  de  l'impêt  la  totalité  des  recettes  de  l'entreprise  et  qu'elle 
fixe  an  dixième  l'a  part  de  l'Etat  dans  les  recettes.  Dans  l'hypo- 
thèse que  nous  examinons,  au  contraire,  la  loi  n'établit  pas  un 
droit  proportionnel  sur  les  recettes,  mais  nn  droit  fixe  sur  cha- 
que place  occupée  ou  inoccupée.  La  solution  ne  doit  donc  pas 
être  la  même  dans  les  deux  cas. 

Art.  3.  —  Des  voitures  d'eau. 

SAS.  On  a  dit  v*  Yolrie  par  eau,  n<>  434,  qu'Indépendam- 
ment des  droits  de  navigation  établis  sur  les  bateaux  par  les 
lois  du  30  flor.  an  10  et  dn  9  juill.  1836,  il  est  perçu  nn  droit 
de  10  p.  100  du  prix  des  places  snr  les  bateaux  destinés  au 
transport  des  voyageurs.  C'est  ce  qui  résulte  de  ta  loi  du  25  mars 
1817,  dont  l'art.  112  comprend  les  entrepreneurs  de  voitnres 

(I)  (Contrib.  ind.  C.  Heyer.)  —  ht.  cour;  —  Attendn  qne  le  jage- 
meot  du  trifanoal  de  Coussel,  par  leqnel  la  régie  est  déboutée  de  ses 
demandes  contre  le  maître  de  poste  Heyer  et  son  postillon,  n'a  pas  pour 
unique  motif  la  reconnaissance  par  le  cootrAiPur  de'la  régie  de  la  doo- 
colpabiiilè  des  prévenus,  et  son  disisirmeot  des  conclusions  prises 
contre  eux;  qu  il  est  encore  établi,  dans  les  considérants  de  ce  juge- 
ment, que  la  voiture  saisie  n'était  pas  une  voiture  publique,  mais  la 
voiture  |tarticulière  du  commerçant  Worms,  et  qne  les  deux  individus 
qui  voyageaient  avec  loi  n'y  payaient  pas  leur  place,  et  partageaient 
seulement  les  (rais  de  poste;  que  de  ces  laits  résultant  de  l'instruction, 
ce  IribUDal  a  pu  légitimement  conclure  qu'aucune  Fraude  des  droits  sur 
les  voilures  pabliques  n'avait  été  commise,  et  qne  les  lois  invoquées 
par  la  régie  étaient  sans  application  à  l'espère  ;  que,  i'arrèt  attaqué 
ayant  donné  ponr  base  &  sa  décision  les  motifs  qui  ont  déterminé  les 
premiers  juges,  cet  arrêt  n'est  pas  moins  à  l'abri  de  la  censure  que  le 
fugement  qu'il  confirme  ;  —  Roiette. 

Du  50  mai  1806.-G.  C,  sect.  crim  -MM.  Barri»,  pr.-Aomont,  rap. 

(9)  (Enreg.  C.  Péraait  et  eons.)  —  Le  TaiaoïiAL;  —  Attendu  que  le 
tribunal  civil  du  Rbéne  a  reconnu,  en  fait,  que  les  citoyens  Péraull  et 
eoni^orts  tenaient  lenrs  bateaux,  non  pour  conduire  des  voyagenrs,  mais 
uniquement  pour  la  desserte  de  leurs  n.sulins,  et  que  ce  n'est  qu'acci- 
<lentoll>*ment  qu'on  recevait  sur  ces  bateaux  des  passagers  sans  en  rien 
exiger  ni  retirer;  qu'en  partant  de  ce  fait, que  le  iribaoal de  castation 
Tout  XLIY. 


d'ean  parmi  ceux  qui  doivent  payer  cet  iinpAt.  —  Y.  suprd, 
p.  1055. 

SAA.  La  loi,  dn  reste,  ne  parle  que  des  bateaux  faisant  nn 
service  régnlier,  et  H  avait  déjà  été  jugé,  antérieurement  à  la  loi 
de  1817,  que  bien  que  celui  qui  a  des  bateaux  ponr  la  des* 
sorte  de  ses  moulins  y  reçoive  des  passagers,  si  ce  n'est  qp'ae- 
cidenlellement  et  sans  rien  exiger  ni  retirer,  les  bateaux  ne 
peuvent  être  soumis  aux  lois  Bscales  par  les  voitures  publiques 
(Rej.  1 1  flor.  an  9)  (2). 

849.  Que  faut-il  entendre  par  les  mots  voiture*  é^eaa  dont 
se  sert  l'art.  112  de  la  loi  dn  25  mars  1817?  Sons  ce  mot  gêné» 
rique,  la  loi  a  entendu  embrasser  tons  les  moyens  de  transport 
établis  on  qui  pourraient  l'être  sur  les  rivières  ou  les  fleuves  de 
la  France,  comme  sons  le  nom  de  vot{ures(ie(«rr«,  elle  a  voulu 
comprendre  tons  les  véhicules  établis  sur  les  routes  et  les  che- 
mins publics.  Ainsi,  elle  comprend  les  bateaux  à  vapeur,  bien 
que  ce  mode  de  transport  n'existât  pas  au  moment  où  elle  a 
été  rendue.  —  Il  a  été  jngé  en  effet  que  par  l'expression  de  voi- 
tures d'eau,  les  lois  des  9  vend,  an  6,  art.  68,  et  25  mars  1817, 
art.  112,  ont  voulu  désigner,  sans  aucune  exception,  tout 
moyen  de  transport  par  eau,  quelle  qne  fi^t  sa  construction  on 
sa  dénomination  particulière,  quel  que  fût  le  procédé  employé 
pour  le  mettre  en  mouvement  ou  ponr  le  diriger  et  spécialement 
les  bateaux  à  vapeur  qui  parcourent  l'Intérieui  du  territoire 
(Civ.  cass.  24  Juin.  1840,  aff.  bat.  la  Normandie,  Y.  n*  348; 
22  fév.  1841,  aff.  Jalland,  eod.;  Ch.  réun.  cass.  14  nov.  1842, 
même  partie,  eod.). 

8  49.  La  loi  de  1 8 17  n'a  eu  en  vue  que  les  bateanx  affectés  an 
service  de  la  navigation  intérienre  et  n'a  pu  entendre  parler  des 
bateaux  ou  navires  destinés  à  parcourir  nue  certaine  étendue 
de  mer  ponr  conduire  des  voyageurs  ou  des  marchandises  d'un 
port  à  un  antre  du  littoral,  et  à  faire  ainsi  une  navigation  mari- 
time. La  raison  de  cette  différence  est  sensible,  parce  qne  les 
premiers  se  servent  d'une  voie  d'ean  appartenant  à  l'Etat  comme 
celles  de  terre,  qne  les  seconds  au  contraire  s'avancent  dans  un 
espace  commun  entre  tontes  les  nations,  et  qu'ils  sont  d'ailleurs 
soumis  à  divers  droits  établi»  par  des  lois  spéciales  (Y.  Organ. 
maritime).  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  cette  distinction  : 
1*  que  l'expression  voilures  d'eau  dont  se  sont  servies  les  lois 
qui  élablissent  l'impêt  da  dixième  du  prix  des  places  des  voya- 
geurs, s'applique,  non  aux  b&timents  de  mer,  mais  seulement 
aux  bâtiments  servant  au  transport  des  voyageurs  sur  les  riviè- 
res ou  conrs.d'ean  de  l'intérieur;  qu'en  conséquence,  les  navires 
employés  aux  voyages  d'un  port  maritime  à  un  autre,  en  tra- 
versant l'Océan  (comme  de  Nantes  à  Bordeaux),  ne  sont  pas  sou- 
mis à  l'impêt  dn  dixième  du  prix  des  places  pour  les  voyagenrs 
qu'ils  transportent,  bien  que  ces  navires,  pour  effectuer  leur 
voyage,  soient  obligés  de  parcourir  une  certaine  distance  dans 
les  fleuves  de  l'Intérieur,  si  d'ailleurs  il  est  constant  qu'ils  ne 
déposent  pas  de  voyagenrs  sur  les  rives  de  ces  fleuves  (Rennes, 
24  avr.  1839)  (3).  —  Cette  même  décision  a  été  appliquée  à 


doit  regarder  comme  constant,  ce  tribanal  s'a  violé  aaeooe  loi  en  re- 
fusant d'appliquer  aux  bateaux  dont  il  s'agit  les  lois  relatives  aux  voi- 
lures publiques;  —  Rejette,  etc. 

Du  1 1  flor.  an  9.-0,  C,  sect.  civ.-MM.  Liborel,  pr.-Henrion,  rap. 

(3)  (Contrib.  ind.  C.  Siffail.)  —  La  coni;  —  Considérant  que  les 
lois  des  9  vend,  an  6,  5  vent,  an  12  et  S5  mars  1817  n'ont  en  pour 
objet,  an  établissant  le  droit  dn  dixième  snr  le  prix  des  places  dans  les 
voitures  publiques,  que  d'imposer  l'industrie  qui  consiste  à  transporter 
par  la  voie  de  terre  ou  par  celle  des  fleuves,  rivières  ou  canaux  des 
voyageurs  d'un  point  a  un  autre,  mais  qu'elles  n'ont  pas  eu  pour  but  de 
Boumetire  an  mime  impôt  les  navires  exclusivement  employés  aux 
voyages  maritimes  et  qui  sont  soumis  à  d'autres  droits;  —  Que.  quoi- 
que l'expression  voituni  d'eau,  dont  ces  lois  se  sont  servies,  puisse, 
dans  un  cens  trés-étendu,  s'appliquer  mime  aux  bUiments  de  mer, 
elles  ont,  dans  le  langage  ordinaire,  une  acception  beaucoup  plus  res- 
treinte, et  ne  comprenoi-nt  que  les  moyens  de  transport  qui  sont  em- 
ployés sur  les  rivières  et  autres  cours  d'eau  pour  transporter  des  voya- 
geurs ou  des  marchandises  d'un  lien  i  un  autre  dans  l'intérieur  du 
continent; 

Considérant  qne  le  navire  &  vapeur  le  Sylpbe  se  rend  directement  de 
Nani<''<  à  Bordeaux, sans  prendre  ni  laisser  de  voyageurs  en  aucun  autre 
lieu,  —  Que  l'industrie  de  l'armateur  ne  consiste  donc  pas  i  faire 
communiquer  entre  eux  les  divers  points  des  rives  de  la  Gironde,  mais 
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UB  navtre  ifiri  tntmpftrttH  lies  ■vôytgkrtrs  de  Caen  Ira  port  dn  ! 
Havre  (Caen,  17  mai  1838,  et  snr  pourvoi,  Crim.  rej.  l"  déc. 
1838)  (I). 

S€9.  Mat»  8l,  tout  en  fàlsftht  commmi1(|aér  entre  eax  denx 
ports  de  mer  dont  l'an  est  «itné  k  l'intérienr,  nn  bâtiment  quel- 
conque, sang  drsflnctlon  de  sa  force  et  des  procédés  qui  le  font 
monvolr,  et  spéèlafemint  dn  Imtean  à  Tapenr,  établit  aussi  ac- 
cessoirement deft  eoimtinnlcatfons  entre  les  divers  points  de  la 
rivière  dont  nne  partie  est  parcoarne  ponr  arriver  an  port  inté- 
rlMir,  Tenf  repreneur  ne  peut  Mre  alfranebi  de'l'lmpôt  du  dixrèffle 
du  prtx  des  plaee^,  felativement  à  cette  Seconde  spéculation 
(même  arrêt  du  r*  dée.  isss). 

SJI9.  ft'on  autre  éMé,  on  doit  considérer  comme  floviale, 

seuleoMot  à  transporter  dea  marchandises  et  mime  des  voyageurs  d'an 
port  maritime  i  un  autre  port  maritime,  en  traversant  une  partie  de 
l'Océan  :  —  Que  la  prétention  dé  la  régie  des  contribalions  indirectes 
de  voir  trdis'  voyagea  distincts  dan's  ce  trajet  fait  d'un  seul  trait  n'est 
pas  accé^ta1))e  ;  —  Qiè  le  Sy!\the  fié  transporte  pas,  en  elTet,  des  voya- 
geors  a  Nantes  h  fenlboiicb^r^  de  la  Lttire,  0b  il  n''âbDrde  pas,  ni  de 
Réyad,  où  il  n'aborde  pas  iavanttge,  à  Bordeaux,  mais  qu'il  en  trans- 
porte aniqaenteat  de  la  première  As  ces  villes  a  la  dernière  et  récipro- 
quement, sans  en  prendre  ni  en  laisser  dans  l'intervalle  qui  les  sépare; 

—  Que  ce  voyage  ne  peut  donc  être  vu  que  dans  son  ensemble  et  comme 
formant  un  seul  tout;  r-  Que  c'est  ainsi  un  voyage  maritime,  quoique 
l'on  emploie  pour  l'elTectuer  une  partie  du  èours  de  la  Loire  et  une 
partie  de  celui  de  là  Girodde,  sans  dépasseï'  néanmoins  les  limites  de 
la  circonscription  maritime;  —  Que  la  régie  de»  eèhtrilHitiolis  indirectes 
reconnaît  elle-môme  que  le  droit  du  dixième  sur  le  prit  des  places  n'est 
pm  dÉ  poar  la  tra|iet  faM  pas  BMr  ;  mais  Qu'alla  a  fc  tart  de  ««ubir 
lairfl.aBa  diitiactiaa  où  il  n'est  yas  possible  d'en  adiBcttre;  —  Que  les 
motifa  ^'eUe  (ire  des  dispositions  de  l'arrêté  du  gouvernement,  du 
l*r  floréal  an  12,  et  de  celles  dn  décret  du  i  mars  1808  relatives  au 
droit  de  navigation  sur  la  Loire  et  sui^  la  Gironde,  sont  sans  force  dans 
l'espèce  actuelln  :  premièrement,  pilrce  que  les  dispositiàns  qu'elle  in- 
voque sont  relatives  &  d^s  droits  différents,  et  qn'ed  matière  pénale  on 
Dé  peut  raisonner  par  aiialogie  d'an  cas  a  aa  mitm,  peur  étendre  la 
pareepiioa  des  droits  établis;  e«  second  lieu,  parée  que  les  droits  de 
navigation  furent  crtéa.paar  pourvoir  a  des  dépenses  spéciales  dont  les 
bfttiaieatt  de  mer  prodtent,  de  méaie  que  les  embarcations  qui  ne  dé- 
passent pas  l'embouchure  des  fleuves,  et  que,  sous  ce  rapport,  il  n'y  a 
pas  même  d'analogie  entre  ces  droits  et  l'impôt  établi  par  les  lois  des 
•  vend,  an  6,  S  vent,  an  IS  et  S5  mars  1817;  —  Par  ces  motifs,  dit 
bieti  jugé,  eifc. 

Du  «t  avr;  1OT9.-C  d*  Rennes,  ch.  eorr.-M.  de  la  DIriays,  pr. 

(I)  Efféet  :  —  (GontriJ).  iadir.  C.  paquebot  i  vapeur  le  Calvados.)— 
IT  niai  lets,  arrêt  de  la  «our  de  Caen,  ainsi  conçu  :  «  Considérant 
qu'il  résulta  des  lois  sur  la  matière  que  celles-ci  ont'élabli  deux  espèces 
de  pavigatiqns  :  l'une  sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux,  appelée  navi- 
gation intérieure;, l'autre  sur  la  mer,  qualifiée  de  navigation  maritime  ; 
qqo^  pour  Tune  et  l'autre,  les  droits  i  percevoir  né  sont  pas  les  mêmes, 
et  qu'ils  né  sont  pas  payés  à  U  même  administration,  puisque  la  navi- 
gation maritiMe  ^st  du  rcssoH  de  l'adiiiinistration  des  douanes,  qUi 
pAt'çoit  les  dVélls  de  plombage,  toMtalge  et  demi-tonnage,  tandis  que  la 
navigatiîDtl  int^ed^e  attribuée  a  l'administration  des  contributions  in- 
dii'ectes  est  régie  par  des  dispositions  toatet  différentes  et  assujettie  i 
des  droits  d'une  autre  nature,  créés  pour  remplacer  ceux-l&; — Consi- 
dérant, en  fait,  qu'il  erl  constant  que  le  paquebot  à  vapeur  le  Calvados, 
qOf  ddÛiid  nettau  procès,  se  reiid  direrl'ement  du  port  dé  Caèn  au  Havre 
ttMt  s'arrtter  sur  aucun  point  de  la  pehibn  de  la  rivière  d'Orne,  qu'il 
parcourt,  oi  prendre  dans  ce  trajet  des  marchandises  ou  des  voyageurs  ; 

—  O^ie,  lors  «  chacun  des  voyages  par  lui  faits,  voyages  dont  le  plas 
on  moins  de  régularité  est  subordonné  aux  événements  des  saisons,  k 
rétal  de  la  mer,  au  volume  d'nau  qui  se  trouve  dans  la  rivière,  la  com- 
pagnie a  laquelle  il  appartient  paye  i  l'administration  des  douanes  les 
droits  réclamés  par  celle-ci  et  ci-dessuS  précisés;— Qu'il  est  également 
constant  qu'il  ne  dépasse  point  les  limites  de  l'inscription  maritime, 
lesquelles  sout  fixées  an  point  nommé  le  Pont  de  YauceilM,  à  Caen  ; — 
Qu'il  n'entre  dans  le  port  de  cette  ville  et  ne  sort  de  celui-ci  qu'à  l'aide 
des  eaux  de  la  aier;  —  Qu'il  n'a  peint  été  méconnu,  en  fait,  que  la 
compagnie  a  été  forcée  de  m  Munir  d'un  atte  de  francisation  et  de 
cbbisir  les  hommes  de  l'équipage  qui  compose  ce  paquebot  dans  les 
classes  nlarittmes:  —  Que.  dans  une  telle  occurrence,  ce  dernier  doit 
ttre  assimilé  aux  Bateaux  taisant  le  petit  cabotage,  et,  par  suite,  réputé 
faire  la  navigation  maritiutb;  —  Coasidérant,  en  droit,  qu'en  matière 
de  fiscalité  et  d'impdts,  lès  dispositions  qui  lés  régissent  sont  de  droit 
étroit,  que  celles-ci  doivent  se  renfermer  dans  les  cas  pour  lesquels 
elles  Odt  M  créées;  —  Que,  dans  l'espèce,  on  ne  pourrait,  sans  une 
rçattt  qta'aufcnn  texte  n'autorise,  imposer  à  la  compagnie  dés  bateaux 
k  vapeur  l'obligation  de  payer  des  droits  et  pour  la  navigttion  int^ 
tmf,  en  eetamibatienk  imrMMt,  et  |wur  U  oavigatiou  maritia^ 


et  non  comme  marKhne^  U  navi^tton  qol  e'exéeole  d'n  part 
de  mer  intérieur  à  nn  antrej  eoroiiie  de  Rouen  aa  Havre,  sans 
que  le  batean  quitte  les  eadx  dn  fleuve  ^ifii  parcovrt;  en  cousé- 
qacnce,  les  bateaux  à  vapeur  <|iit  tranB|k>rtent  des  voyageurs 
entre  ces  deux  ports  dolveaf  être  repaies  aSsctés  à  wi  sertice  je 
navigation  iutérienre}  et  déclarés  assniettia  à  l'impét  dn  dixième^ 
alors  même  que  ces  bàUnents,  par  la  nature  de  leur  confortn- 
tion  et  l'organisai  Ion  de  lenr  équipage,  se  troaverateBtsNjnis  aoi 
conditions  reqnisee  pour  la  navigation  laarititBe  et  qu'ils  paye- 
raient en  outre  les  droits  de  rrancfsation,  de  eoBsé,  de  b»v^ 
tlon,  etc.,  ces  droits  ne  fusant  pas  double  emploi  avec  l'i^pH 
du  dixième  (Civ.  cass.  S4  jnltL  I8<0;  Beq.  lijaav.  1841;  Clv: 
cassi  28  fév.  1841  ;  Ch.  réon.  cass.  14  aov^  184S)  (s).—  Béet- 

a  l'administration  oes  douanes,  puisque  le  paquebot  iora  h  .s^atii  ne 
fait  pas  l'une  et  l'autre,  mais  seulement  des  voyages  dé  inér; — Aiô;^ 
tant  les  inotlfs  exprimés  ad  jugéinCnt  dbnî  est  iff'éi,  coii&ritlé.  i  — 
Pourvoi. —  Arrêt. 

La  codb;—  Attendu  que,'  d^iMs  tètifii  dd  riMpM  AT  dtatMN 
prix  des  places,  dont  sont  fTappéks  les  voituhas  j^iques  <A  AM  et 
d'eau,  et  d'après  renaembla  des  termes  de  la  M  du  9  uaad.  aa  •)  fti 
l'a  établi  la  première,  cet  impét  ae  doit  atteindre  que  le*  .ealMMi^ 
qui  ont  pour  objet  de  fairpcommuniiiuer, entre  eux  par  eau  l^  div^j 
points  des  neuves,  rivières  oii  canaux,  ,et  ne  peut  être  étend»  aui  con- 
munications  entre  deux  ports  de  mer,  qui  sb  font  à  l'aidé  iriln^  nuf- 
gation  maritime  ; —  Qile,  Si  l'un  dé  ces  pni'ts  d'é  tbbr  est'  situé  k  rlAè- 
riettr,  laclrconstatiee  qu'iliilé  partie  dU  It^jèt  se  tait  alors  giti  tS^iîifm 
ne  change  pas  en  général  ta  nature  dé  l'entntirisé  qui  d*<a  ddll  pli 
nxnns  rester  affranchie  du  droit; —  Mais  que,  ti  les  eaticpnqeaM pie- 
fltent  de  cette  mépie  eirconstance  poar  employer  leurs  Mtimedis  4  iùn 
communiquer  entfu  eux  les  divers  points  de  la  rivière,  dont  il*  paic«|-. 
rent  une  partie  et  pour  ajouter  cette  spéculation  accessoire  Mear  en- 
treprise principale  qui  est  la  commiinication  entre  les  deux  jioru  dé  ibei^ 
dans  ce  càï  ils  font  un  véritable  service  d'eau  et  ne  peuvent  èébailMr 
à  l'impét  dent  de  telles  spècuiatfons  sent  frappPS  par  la  Mi  du  S5  MN 
1817  ;  qu'en  effet  cette  loi  est  gédéniite  dané  ses  termes,  et  ae  ptnaW 
aucune  distinction  entre  les  bdtiméats  de  différtntes  farces  eu  ani  par 
des  procédés  divers;  que  la  prolongatiun  im  voyagiB  au  del^  de  l'tmSm- 
chure  de  la  rivière  n'empêche  pas  que  toas  le*  poipts,  situés  le  keg  it 
son  cours  ne  soient  desservis,  et  que  l'entreprise  qpi  faj^  ainsi  coocw- 
rence  aUx  voitures  de  terre  ou  d'eau  qui  pourraient  être  établies  bar&- 
culiêrément  dans  le  même  but,  doit  payer  1  inipét  dÙ  âixi^dlS  dupiV 
des  places  comme  celles-ci  le  payeraient; — Attédiiu,  edfaft,  <foit  Cin 
doit  être  considéré  c«mme  port  de  mbr,  et  qtl'il  est'  tVdIMnU  pàf  rarrK 
attaqué  qdé  Ib  bateau  *  vapeur  le  Calvados  sa  rend  dtaeeMnent  de  Cata 
au  Havre  sans  s'arrêter  snr  aucun  peint  M  la  pwUdn  de  la  litien 
d'Orne  qu'il  parcourt,  ni  prendre  dans  ce  trajet  des  marchandises  on 
des  voyageurs; —  Que^'  ^ai  s  cet,  éu t  des  faits,  et  d'après  les  principes 
ci-dessus  posés,  la  coiir  royale  de  Caen,  en  rèjefâ'til  faction  de  l'admi- 
nistration des  contributions  indirectes  et  en  donnant  mainlevée  de  la 
saisie,  i'i  violé  aacuiié  loi; —  Rejette. 

Du  l«déc.  1838.-C.  C.,ch.crim.-MM.  Cbbppld,  pV.-Vlbeélte,ll«^. 

(t)  infspéce;— (Coatrib. ind.  C.  tés  botéadt là  Kmluaitii  et  k »«;) 

—  La  compagnie  des  paquebots  laNotmaitiit  ella  Snte,  faisant  le tQJét 
du  Havre  aSouen,  et  réciproquement,  par  la  riviiëre  de  laS«<Qé,a,r(tr' 
tendu  qu'elle  devait  être  déclarée  exempte  del'impÀl  d'u  dixième  do^tii 
des  places  qu'exigeait  l'administration  dés  contriiiiitiôns  indirectes,  it 
qu'elle  avait  payé  dans  le  principe  sur  le  pied  d'un  àlTonnëînënT  il« 
St,eOOfr.  par  an.— Celte  prétentiod  a  été  aecdéiUie  taroppoeitibB  idto 
contraintes  de  la  régie,  par  detix  jugeaMUta,  l'ud  dit  trihaiwl  ciiil  d* 
Rouen,  du  8  oct.  18S8, l'autre  du  Iribuaal  civil  du  Havre,  du  18tMH 
183e. 

'Voici  le  premier  de  ces  jugenieats:  —  «  Attendu  .que  l'att.  CB  d* 
la  loi  dn  9  vend,  an  8  a  consacré  au  pndit  dn  trésor  la  perceptioa  da 
dixième  du  prix  des  plaees  snr  les  voitures  exploitées  par  des  eaérepre- 
neurs  particnbera  ;  qu'il  tésnlte  de  l'art.  *9  de  cette  m2ne  Ui  qat  <« 
dixième  est  a  pereeveir  sur  les  voitures  de  terre  «u  d'eau  partait  à, 
jours  et  heures  fixes  pour  des  lieux  déterminés; — ^Aiteudu  que  l'art,  f  IS 
de  la  loi  dn  35  mars  1817,  en  rappelant  de  noavèaii  le  droit  prtais* 
tant,  a  exigé  que  les  voitures  publiques  de  terre  ou  4'ead  fiaseat  aa  ser- 
vice régulier,  et  qu'il  a  considéré  comme  faiaaat  un  service  légrfitf 
toutes  les  voituree  qui  feront  Je  service  d'une  mène  asnte  au  d'une  viU« 
a  dne  antre,  lers  même  que  les  jenrs  et  béates  dn  d6part  vfrieraieel  : 

—  Attendu  que  l'opposition  a  contrainte,  fomée  par  la  con^agnie  de* 
bateaux  a  vapeur  iafttM  et  la  Nonaandia,  eu  dste  du  19  mai  1868,  ttit 
Mdtre  une  eoutestatioa  série  (end  du  droit  de  peroeptiM  qu'il  apparaît 
au  tribunal  d'apprécier  conformément  aax  art.  88  A»  U  M  du  (  veut, 
an  18  et  68  de  la  loi  du  88  (rim.  an  7  ;  —  Attendu  que  la  aahitieB  d* 
la  diflleplté  nécessite  d'examiner  d'abord  si  cette  entreprise  effre  le* 
caractères  d'une  voiture  d'eau,  telle  que  le*  législateurs  de  l'aa  C  et  da 
IMT  eut  eeteida  là  définir,  et  en  aeoond Uea  si  «e*  iranapeit*  dnpeit 
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iHm  smiliiable  à  fégard  ie  biteaoz  à  Tapeu  inasportant  des  |  WTMfBon  vn  U  PWUe  tmi^ifofi  flsatsv'i  de  la  |<qi|W  conpf it^ 


UUtm  è  c<lui  de  Bouep  prémnteTfJrat  ep  tout  pa»  ^  régularil^  df 
liyvicf  flic  if  loi  ,du  ^S  mart  jl^iy  a  jjèuoiç  et  eiigée  pour  entraîner  la 
mreealipo  (lu  droit;  —  ^tleodu,  sur  le  premier  point,  que,  quoique  le 
Ugislaleur  b'aît  pu  prévoir  en  fan  6  et  niènie  en  1817  le  progrès  qui 
UTaii  «alsMtner  un  jour  à  l'actloï  incertaine  des  Vents  celle  posilJTe  de 
là  Vapeifr,  Te  principe  qu'il   consacrait  pour  les  voilores  d'eaa  leur 
lesU'applic^M,  quelles  que  soient  ievanneg  leur  fonns  et  leur  vitesse, 
ti  d'ailltm»  elles  priseptent  une  iienliti  enUirs  dans  leur  destination  ; 
—  Mais  «HenAu  que.  im»  1$  langage  orilinaire,  et  surlqat  dans  cel)ii 
Jet  iègisles,  on  n'a  jamais  compris  fou;  la  (^nomination  de  voitures 
i'eaf  Ifs  !ta,fijiu  de»Up^  ^i  leur  prigipp  i  («nir  \^  mer  paf  la  force 
jejeo^  eensjtrpctipp,  par  la  composition  de  leurs  équipages,  par  l'ac- 
àwapliseement  dé  toule$  lès  lormalités  qup  lé^  lo]|s  imposent  ^  la  navi- 
Itiion  ^af  il.i|ne',  et  i^n^q  par  Uur  parcours,  quf  se  réalise  k  chaque 
TQfage  iw  wp  étendue  |e  mer  plus  P!>  moins  considérable;  — 
luend^  que  les  deju  tialfanx  |i  vapeiir  ta  Seine  et  la  Konmniit  (de  la 
j^n^  fif  }|0  cbevaux  chacupj,  ocrent  toutes  ces  conditions  exclusives 
ff  U  loituip  ^'caffi  m^  )a  T,<fiueur  de  leur  construction  leurs  riimen- 
llfiM,  i^  foKf  (le  Jeufe  joacbines,  }e  nombre  et  l'iraporlance  des  agrès 
tiW  ibc^Uier  iwitiBie,  démoptrept  leur  destination  origipairc  et  per- 
IffMiftf  de  luUer  conife  Ip  violences  de  la  pier;  que  la  composition  de 
bj)f|  équipage»,  çoipmaD^e;  par  des  capitaioe;  reçus,  formés  de  mate- 
Uilf  app.artepapt  à  l'ipscription  maritime,  supportant  les  charges  et 
ioni^n^  des  jty^pfages  4p  la  retenue  faite  sur  les  gages  des  marins  de 
^^t,  ipifiqpe  ^ftiwS^^^f  de  oavig^llop  les  navires  qu'ils  montent 
sont  des'tinés;  -^  Attendu  quêtes  «des  de  francisation  prescrits  parla 
i^ift^  tfpt-  tp  f:  PVyj?  |9pi|  ilinn  maritime  et  exigés  par  In  non- 
jtilfaire  g^nJÈr^  de  la  qi^riBeau  Pavre,  la  soumission  iies  droits  quel- 
fpnqu^  (Iqsà  la  douane,  ie  Lliilfre  des  droits  d'atlacbe  payés  à  cbaqu^ 
Igjage  f^  df09  cbaqu);  jfSfl,  placent  en  dehors  de  la  définition  des  voi- 
laree  d'^u  i^  ^^u^  pavir^s  objpt  ^a  procès;  —  Attendu  enfin  que  ces 
deuxD^vires,  sortap)  ju  pof^dji  t^avre,  sont  en  mer;  qu'ils  parcourcpt 
cet  éj/fcBieji[t  pfindaot  un  espace  pl,U8  bq  moins  considérable,  suivant  lef 
^empf   e^   les  difficulfiç^  qu'ils  rencontrent;  qu'ils   son),   jnsqu'après 
QuillielNcal,  «posés  i  loi^;  Ips  dan(:ers  des  bancs  de  sable  que  l'actiop 
dpUmer  renp  inçessap^aieot,c|iange  ints  ;qu'ils  sont,  pendant  le  voyage, 
tMeVùSuencp  du  fluf  e^  duj-efius  de  la  mer;  qu'ils  abordent  à  Rouen 
j(fli4  ]0  pprt  ftft  .compris  ifi^s  la  circonscription  maritime,  dirige  par 
ff  capitaine  de  port  et  eurvéïllè  par  l'administration  df  la  (fouane;  — 
Qu'a  fi'^  jaduire  de  ce  qui  précède  quf  ces  naviref  se  livrent  à  une 
f^ig^tjpn  maritime  et  présentent  une  àpalogiç  bien  plus  frappante  en 
luis  Plants,  on  plulA.t  ynf  identité  plus  iibsolue  avec  lés  transports  du 
Bavrei  Caen  pt  de  Nantes  à  Bordeaux,  jug^é»  exempts  du  droit  du 
^fi^ta^,  qu'avec  U»  voiture;  d'eàn  f o))t  parle  la  loi  du  ^  vendémiaire 
tfg......  • 

Lf  tribunal  examine  ensuite  If  spcnnde  qpeslion  qu'il  s'est  proposée, 
tf$f  fe)a  fégulfrl^  Vu  ^efvlce,  et  H  la  (lècide  négativement,  parce 
qne,  pendant  plusieurs  mois  de  l'année,  le  service  fst  arrêté  entièrement 

r' JesfifBcull{^df  ^ijcr  cf  dp  |'epiboiip|iure  de  ia  Seine,  et  que,  pendant 
relaie  ie  ^'aonte,  ce  service  est  souvent  suspendu  par  les  gros  temps, 
et  ^n s  |i)))s^l|sa  particuliers  qui  constituent  des  cas  imprévus  ei  de 
force  Qajeure.  p^où  (e  tribunal  ie  Rouen  conclut  encore  aup  l'a  loi  au 
^  jpaiT  îjl'jtT  e|it  ipapp^çable  aux  gâteaux  à  vapeur  la  Seine  et  la  iïor- 


fJtUiitnfifi  du  ^avre  copsidèrp,  comme  cejui  de  Rquen.  m*  If  loi  ^e 
J8|7  est  étraugere  i  la  navigation  maritime,  et  ne  concerne  que  14  na- 
ngation  J^uvifle  ;  —  Que  c'est  la  une  distinction  qui  est  reconnue  par 
Ip  régie  eUe-meme.  Par  navigatiop  maritime,  dit-il,  on  entend  celle 
ipV  ?opéje  e,9  totalité  ou  en  partie  sur  les  eaux  de  la  mer;  ses  limites 
Mot  fixées  par  U  circonscription  du  territoire  oii  s'exerce  la  surveillance 
itf  aaimpistratipns  de  la  parine  et  des  douanes  ;  peii  importe  que  |e 
navire,  apr,ès  avoir  traversé  la  nier,  parcoure  une  partie  des  eaux  d'un 
fleuve:  il  n'en  exécute  pas  qioios  une  navigation  maritime,  si  le  port 
•Il  il  débarque  e$>j  sous  la  ;urveillanee  ^e  la  marine  et  de  la  douane.  Or 
M  port  Te  Rouen  esjt  dans  ce  cas,  et  il  est  si  vrai  que  la  na'vijgatioh  énire 
t»  port  et  ile  Hfvrf  est  maritime,  qu'elle  constitue  une  navigation  de 
(elit  eaMtagp-  —  ^f  l'appui  de  ^bn  argumentation,  le  tribunal  dii  Havre 
np^ellé  le^  cUvprses  circonst^i^ces  éuumérëes'daiis  ie  jugement  du  tri- 
Mnà)  de  |iottèp,  et  loi  font  du  port  de  Rouen,  ob  Ip  flot  de  la  mer  se 
^ittentif,  un  véritable  port  maritime.  —  Il  repousse  l'objection  qu'on 
pourrait  tuer  deVarrèté  du  ^"  me>sldor  an  2,  qui  pour  la  percep'ibn 
^l'octroi  dé  navigiLtiop,  a  décide  que  le  bassin  de  la  Seine  formerait 'le 
prenîer^aftsi^  de  navigation  intérieure  du  royaume,  et  qui  à  divisé  ce 
mssio  ep  oeuf  arrondissements,  dont  le  sixième  s'étend  depuis  le  Pecq 
juqu'au  Qa^re,  avec  Rouen  pour  cbef-lieu.  Cet  arrêté,  répond-il,  n'a 
pas  en  pour  objet  de  déterminer  (ue!  serait  le  point  de  l'embouchure  de 
|a  Seine  où  commencerait  la  mer  ;  en  fait,  d'ailleurs,  il  est  impossible 
if  prétendre  qu'en  partant  du  Savre  pour  aller  à  Rouen,  on  ne  va  pas 

Kmer;  l'administration  considère  elle-même  le  voyage  du  Havre  à 
fleur,  point  intermédiaire,  comme  une  navigation  maritime.   —  Il 
nprodnit  tes  considéraiious  relatives  k  l'acte  de  francisation,  an  congé. 


«9  rûJe  d'équipage,  i  riDscrjpljop  iparitjuie,  pu  tjtrp  de  capitaine,  et  il 
en  conclut  que.  puisque  les  bateaux  àvapeur  la  iVormandii  et  II  Seine  sont 
soumis  à  cesobligationsj  qui  ne  sont  imposées  qu'a  la  navigatibn  marf- 
time,  ils  ne  peuvent  être  considérés  comme  exécutant  simplement  nne 
navigation  fluviale.  —  An  surplus,  comme  le  trifannal  de  Rouen,  le  tri^ 
buntâ  do  HaTre  décide  que  ces  bateaux  ne  (ont  pas  sa  serriee  régolief 
dans  le  >eos  de  la  loi  de  1817. 

Double  pourvoi  de  la  régie  des  cootributiops  indirectes  contre  cesjuge- 
monls,pour  violation  de  l'art.  112  de  la  loi  du  25  mars  1817.  — Arrêt. 

La  cora  ;  —  Va  l'art.  112  de  la  loi  du  25  mars  1917  ;  —  Attendu 
que  les  lois  et  règlements  de  la  matière,  résumés  et  conlirmés  par  la  lo] 
du  25  mars  1817,  ont  évidemment  soumis  à  l'inipOt  aii  dixième  du  prix 
des  places  toutes  les  entreprises  de  voilures  puMiqucs  de  terre  et  d  eau 
destinées  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises  d'un  point  du 
territoire  français  à  un  autre,  ainsi  que  cela  résulte  de  la  généralité  de 
leurs  expressions  ;  —  Que  notjimment  ces  fois  oiit  compris  sous  le  nom  ' 
générique  de  toitures  d'eau  tous  les  moyens  de  transport  établis  ou  qui 
pourraient  s'établir  i  l'avenir  sur  les  (Icuves,  canaux  et  rivières  qui 
parcourent  l'intérieur  du  territoire;  —  Que  ces  lois  ne  cessent  d'êtrç 
applicable»  que  lorsqu'il  s'agit  du  transport  de  voyageurs  et  de  mar- 
chandises d'un  point  du  territoire  français  à  un  autre,  qui  s'effectue  par 
la  voie  extérieure;  —  Attendu  que  le  port  de  Rouen  est  situé  dans  l'in- 
térieur des  terres  et  sur  un  fleuve  ;  —  Que  le  port  du  Haivre  est  situé 
à  l'embouchure  de  ce  même  fleuve;  —  Que  la  communieation  qu'éta- 
blissent entre  ces  deux  ports  les  bateaux  à  vapeur  la  Normandie  et  la 
Seine  a  lieu  au  moyen  d'une  navipation  intérieure;  —  Que  ces  bateaux, 
destinés  au  transport  de  voyageurs  et  de  marchandises  d'un  port  dit 
territoire  français  à  un  autre,  font  évidemment  concurrence  aux  voiture» 
de  terre  et  d'eau  qui  font  le  même  trajet  dans  le  même  but  et  rentrent 
évidemment  dans  la  même  catégoi'ié  ;  —  Altenilu  que  les  précautions 
prendre  dans  la  construction  (les  biîtimcnts,  la  composition  de  l'équi- 
page, les  dilBcuUés  de  la  navigation)  ne  sauraient  changer  le  caractère 
de  cette  navigation  qui  n'a  uniquement  pour  but  que  lo  transport  par 
eau  et  à  l'intérieur  des  voyageurs  et  des  marchandises  d'un  point  du 
territoire  français  à  un  autie;  —  Atjcndu  que  les  droits  de  francisation', 
de  congé,  de  navigation  et  autres  droits  no  font  point  double  einplo^ 
avec  le  droit  du  dixième  du  prix  des  places,  puisqu'ils  ne  spnf  point 
assis  sur  le  transport  de  marchandises  ou  de  voyageurs,  mais  unique- 
ment relatifs  à  la  destination  ()es  bâtiments  et  à  l'Usage  auquel  ils  son,t 
destinés  par  les  armateurs;  —  Attendu  que,  s'il  était  vrai  que  quel- 
ques-unes des  formalités  prescrites  par  une  l^islation  qui  remonte  ^ 
une  époque  où  les  bateaux  à  vapeur  it'élaient  pas  encore  employés  att 
transport  des  voyageurs  et  des  marchandises  L  l'intérieur,  ne  pussent 
s'adapter  parfailement  aux  circonstances  nouvelles  qui  résultent  de  l'em- 
ploi de  ces  bateaux,  il  ne  s'ensuivrait  pas  qu'ils  dtissenl  être  affranchis 
de  l'impôt,  parce  que  ces  formalités  qui  ont  pour  objet  d'en  assurer  la 
perception  no  peuvent  être  accomplies  ;  —  Attendu  que  les  perfection- 
nements apportés  par  le  génie  et  l'industrin  à  ces  moyens  de  transport 
et  l'élévation  des  avances  nécessaires  pour  les  établir  sont  des  circon- 
stances qui  pourraient  être  prises  en  considération  par  le  législateur, 
mais  qui  ne  sauraient  autoriser  les  tribunaux  &  s'écarter  de  l'exacte 
application  des  lois  existantes;  —  Qu'en  jugeant,  dans  l'espèce,  que 
les  bateaux  à  vapeur  la  Normandie  et  la  Sexne  étaient 'bicmpls  du  droit 
établi  par  la  loi  du  25  mars  1817,  les  jugements  attaqués  ont  expres- 
séniiMit  violé  l'art.  112  de  celte  loi  ci-dessus  cité;  '—  P^r  cef  motifs, 
joint  les  deux  pourvois  comme  connexes,  et  y  fai,<ant  droit  par  un  seul 
et  même  arrêt,  casse  les  jugements  des  8  oct.  >Sj8  et  18  mars  1859, 
rendus  le  picmiér  par  le  tribunal  civil'de  ftouen,  ^t  Ijb  seèond  par  le 
tribunal  civil  dli  Havre. 

Du  îi  juin.  ISIO.-C.  C,  ch.  civ.-MJtf.  Portails,  1"  pr.-Legonidec, 
rap.-LapIapne-Rarris,  1"  av.  gén.,  c.  conf.-Latruffe  et  Kabre,  av. 

V.  la  l'  Esiiice  ci-iprés  pour  la  suite  de  celle  .affaire. 

2*  Esjiéce  .■  —  (Jallant  et  Vieillard  C.  contrib.  ind.)  —  La  cour;  — 
Sur  le  moyen  pris  de  la  fausse  application  de  l'art.  69  de  la  loi  du  9 
vend,  an  6  et  do  l'art.  112  do  la  loi  du  25  mars  1817  :  —  Attendu 
qu'en  décidant  que  les  bateaux  la  Seine  et  la  Normandie  faisaient  une 
navigation  fluviale,  le  jugement  attaqué  leur  a  justement  appliqué  les 
Jpi'î  précitées;  —  Rejette. 

Du  12  janv.  18M.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,pr.-Hervé,  rap. 

S"  Eipéce  :  —  (Contrib.  ind.  C.  Jallant  et  Vieillard.)  —  Arrêt  délit 
|es  motifs  sont  identiquement  les  mêmes  qiie  ceux  de  rarrit  précédeot 
du  ïi  juin.  18*0.   '  •  ■   .     !• 

Du  22  fév.  18!(1.-C.  G.,  cb.  cït.-MM.  Portails,  l"  pr.-Legpnidee, 
ap.-Laplagne  Barris,  1"' av.  gên.,c.  conf.-Latrnfl'e-Montmeynan,  av. 

*•  Espèce:  —  (Contrib.  ind.  C.  Jallant  et  Vieillard.)  —  L'arrêt  de 
cassation  du  Si  juill.  1840  avait  renvoyé  l'affaire  devant  le  tribunal  de 
Dieppe.  —  Ce  tribunal,  par  jugement  du  17  fév.  18il,  s'est  prononcé 
dans  le  même  sens  que  ceux  de  Rouen  et  du  Havre,  et  a  annulé  les  con- 
traintes décernées  par  la  régie,  sans  cependant  adopter  complétemnnt 
les  doctrines  des  deux  derniers  tribunaux.  —  Nouveau  pourvoi  de  l'ad- 
ministration, pour  TiobtiOB  des  lois  des  9  vend,  an  6,  art.  M,  •(  ti 
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«Dire  1«  port  d«  Nantes  et  odai  de  Saint-Nauira  (Crim.  rej.  S 
déc.  1854)  (1). 

S49.  Le  décret  du  19  mars  1853  (D.  P.  52.  4.  lll)ii'aao- 
eanement  dérogé,  à  cet  égard,  à  l'état  de  choses  antérlear,  il  n'a 
faltqne  flxer  le  point  Jasqu'où  sont  réputées  maritimes  les  eaux 
des  neuves  et  riviàres  affluant  directement  à  la  mer,  et  mieux 
préciser  l'étendne  des  obligations  de  police  maritime  imposées 
aax  bâtiments  qni  naviguent  snr  ces  eanx,  sans  formuler  aucune 
disposition  applicable  à  l'ImpAt  en  général,  ni  à  celai  du  dixième 
da  prix  des  places  en  particnlier  (même  arrêt  du  8  déc.  1854). 


mars  1817,  art.  IIS,  «■  ce  que  le  jo^ment  atlaqné  déclare  ne  pas  être 
attDJettia  à  l'impêt  da  dixième  da  prix  des  places,  les  blliroents  à  ra- 
peaf  la  Seioe  et  la  Normandie,  faisant  le  trajet  entre  Rouen  et  le  Havre, 
tandis  que  ces  lois  y  ont  soumis  toutes  les  Toitures  d'eau  qui  font  un  ser- 
vice régulier  entre  deux  points  do  territoire  du  royaume.  —  Arrêt  (ap. 
dêl.  en  cb  da  coos.). 

La  coim;  —  Vu  l'art.  119  de  la  loi  du  S5  mars  1817;  —  Attendu, 
en  droit,  que  la  loi  du  0  vend,  an  6,  art.  68,  a  soumis  à  l'impAt  du 
dixième  du  prix  des  places  toutes  Toitures  publiques  de  terre  et  d'eau 
faisant  un  strTice  régulier  d'une  ville  à  une  autre  pour  le  transport  des 
voyageurs;  —  Que  les  lois  subséquentes  sur  les  finances,  et,  en  dernier 
lien,  celle  da  !5  mars  1817,  ont  maintenu  cet  impêt;  —  Que  toutes  ces 
lois  ont  disposé,  d'une  manière  générale,  et  que,  par  l'expression  voi- 
turei  d'eau,  il  est  èviilent  qu'elles  ont  voulu  désigner,  sans  aucune  ex- 
ception, tout  moyen  de  lran!>port  par  eau,  quelle  que  fût  sa  construction 
ou  sa  dénomination  particulière,  quel  que  fût  le  procédé  employé  pour 
le  mettre  en  mouvement  on  pour  le  diriger,  enfin  quelle  que  fflt  la  nature 
de  la  voie  parcourue  dans  l'intérieur  du  royaume  ;  —Qu'il  n'est  pas  per- 
mis aux  juges  de  créer  une  exception  et  d'admettre  entre  les  Toiluret 
d'eau  une  distinction  qui  n'est  pas  écrite  dans  la  loi  et  qui  serait  con- 
traire à  son  esprit;  —  Que  l'impét  du  dixième  du  prix  des  places  est 
de,  par  cela  seul  que  le  transport  a  lieu  sur  le  territoire  soumis  à  la  loi 
fraojaise;  —  Et  attendu,  en  fait,  que  le  trajet  de  Rouen  au  HaTre  par 
eau  se  fait  en  entier  dans  l'intérieur  du  royaume;  —  Que  les  bateaux  i 
vapeur  la  Seine  et  la  Normandie  sont  destinés  spécialement  à  transporter 
les  Toyjigeors  de  l'une  à  l'autre  de  ces  deux  villes  ;  que  si  ces  bâtimeots 
srat  atf Bjeitis  aux  conditions  requises  pour  la  naTlgaiion  maritime,  ces 
conditions  ne  modifient  en  aucune  manière  la  nature  de  la  navigation 
tout  intérieure  qu'ils  font  entre  Rouen  et  le  Havre,  et  ne  peuvent  être 
un  motif  de  les  affrancbir  de  l'impAt  qu'ils  doivent  payer,  comme  toutes 
les  autres  voitures  publiques  de  terre  et  d'eau  pour  le  transport  des  voya- 
geurs; —  Que  cependant  le  tribunal  de  Dieppe,  par  son  jugement  du 
17  fév.  1841,  a  prononcé  l'annulation  des  contraintes  décernées  par  l'ad- 
ministration des  contributions  indirectes  contre  les  sieurs  Jallant  et 
Vieillard,  les  9  mai  et  20  juill.  1858,  par  le  motif  que  les  Toitures  d'eau 
faisant  une  naTigaUon  maritime,  ou  en  partie  fluriale  et  en  partie  mari- 
time, n'étaient  pas  soumises  i  1  impét  du  diiième  du  prix  des  places, 
comme  celles  dont  la  oSTigation  était  purement  fluviale,  et  que  la  navi- 
gation entre  Rouen  et  le  Havre  était  en  partie  maritime;  qu'en  pronoo- 
jant  ainsi,  la  tribunal  de  Dieppe  a  admis  une  distinction  contraire  à  la 
disposition  de  la  loi  et  formellement  violé,  en  refu!<ant  de  l'appliquer, 
l'art.  1 18  de  la  loi  du  83  mars  1817  ;  —  Par  ces  motifs,  —  Casse. 

Do  14  «OT.  1848.-G.  C.  ch.  réun.-MM.  Porulis,  1«  pr.-Brièra, 
np.-Dupio,  pr.  gén.,  c.  conf.-Lalruffe  et  Cofflnières,  av. 

(1)  (Ëdel  C.  coatrib.  iod.)  —  La  coua;  —  Sur  le  premier  moyen,  pris 
d'une  fausse  application  des  art.  118,  115, 118  et  129  de  la  loi  du  85 
mars  1817  et  d'une  Tiolatioo  du  décret  du  19  mars  1859  :  —  Attendu 
que  les  art.  68  et  80  de  la  loi  du  9  vend,  an  6,  en  établissant  sur  les 
entreprises  particulières  de  transport  de  voyageurs  par  terre  et  par  eau 
an  impdt  du  dixième  du  prix  des  places,  impêt  qui  a  été  maintenu  et  de 
BooTcaa  consacré  par  les  art.  119  et  suiv.  delà  loi  du  17  juill.  1819. 
ont  eu  pour  objet  d'indemniser  le  trésor  public  de  la  perte  que  lui  faisait 
éprouver  la  suppression  de  la  régie  des  messageries  nationales,  pronon- 
cée par  l'art.  65  de  la  même  loi;  —  Que,  par  suite,  cette  charge  a  dû 
atteindre  toutes  les  entreprises  de  transport  de  voyageurs  qui  se  substi- 
tuaient i  l'ancienne  régie,  et  qui  ont  opéré  leur  parcours  dans  les  lieux 
ob  s'exerçait  antérieurement  le  droit  privatif  de  l'Etat,  lequel  compre- 
nait toute  l'étendue  da  territoire  fiançais;  —  Qu'il  est,  d'ailleurs,  de 
la  nature  des  lois  d'impAt  d'être  générales  et  de  ne  comporter  d'autre* 
exceptions  que  celles  qui  y  sont  prévues;  —  Attendu  que  les  lois  de 
l'an  6  et  de  1817  n'établissent  aucune  distinction,  relativement  aux 
traosport*  par  eau,  entre  ceux  qui  s'exécutent  sur  des  eaux  réputées 
maritimes,  et  ceux  qui  se  pratiquent  sur  des  eaux  purement  fluviales; 
qu'elles  les  atteignent  donc  les  nos  et  les  autres;  —  Que  si,  à  raison  de 
1  origine  eLdu  principe  de  sa  création,  l'impêt  du  dixième  ne  s'étend  |  as 
i  la  navigation  extérienre,  ou  navigation  par  mer,  i  jaquelle  l'ancien 
monopole  était  étranger,  il  frappe  virtuellement  au  contraire  toutes  les 
navigations  intérieures,  c'est-à-dire  toutes  celles  qui  se  pratiquent  eu 
dedans  du  territoire;  — Attendu  que  le  décret  du  19  mars  1859,  qoi 
■e  fait  que  fixer  plus  aetlemeDl  le  point  jasqn'eb  spot  réputées  mari- 


SftO.  Les  bateani  destinés  an  transport  des  personnes  étant 
classés  parmi  les  voilures  à  service  régulier,  sont  assujettis  aux 
mêmes  formalités  que  les  voilures  de  terre  faisant  le  même  ser- 
vice. Ainsi,  les  entrepreneurs  ne  peuvent  mettre  de  tels  ba- 
teaux en  circulation  qu'après  une  déclaration  préalable  et  la  dé- 
livrance d'un  lalssez-passer  énonçant  le  nombre  et  le  prix  des 
places.  Ils  doivent  y  faire  apposer  une  estampille  par  les  em- 
ployés de  la  régie  et  payer  le  droit  de  licence  de  5  fr.  en  prin- 
cipal comme  pour  les  voilures  de  terre  à  quatre  roues.  La  codt 
travention  à  ces  prescriptions  expose  le  contrevenant  aux  peines 

times  les  eaux  des  fleuves  et  rivières  aflloant  directement  i  la  mer,  et 

mieux  préciser  l'étendue  des  obligations  de  police  maritimes,  de  toit 
temps  imposées  aux  bâtiments  qui  naviguent  sur  ces  eaux,  sans  formu- 
ler aucune  disposition  applicable  i  l'impét  en  général,  ni  i  celui  du 
dixième  du  prix  Hes  places  en  particulier,  n'a  rien  changé,  sons  ce  der- 
nier rapport,  à  l'état  de  choses  antérieur;  —  Que  les  mei»ures  de  poliee 
maritime  qui  répondent  i  un  autre  ordre  de  besoins  ne  font  point  obsta- 
cle i  ce  que  les  navires  qui  y  sont  assujettis  restent  en  même  temps 
soumis  aux  charges  qhe  leur  imposent  les  lois  fiscales  ;  que  les  deux  lé- 
gislations n'ont  rien  d'incompatible  entre  elles,  et  doivent  être  exéco- 
tées  cnncuremment;  —  Qu'ainsi,  en  déclarant  le  demandeur,  dont  les 
paquebots  à  vapeur  transportent  des  voyageurs  sur  la  partie  maritime 
des  eaux  de  la  Loire  comprise  entre  Nantes  et  Saint-Nazaire,  dans  l'in- 
térleur  des  terres,  paseible  du  droit  établi  par  les  lois  de  l'an  6  et  de 
1817  précitées,  l'aVrèt  attaqué  n'a  fait  qu'un  saine  et  juste  applicaUea 
de  leurs  dispositions; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  d'une  fausse  appliralion  et  d'une Tiola- 
tion  da  l'art.  199  de  la  loi  du  95  mars  1817,  par  la  disposition  de  l'arrêt 
qui  prononce  la  confiscation  du  b&tlment  saisi,  et  qui  condamne  Edel 
i  en  payer  la  Taleur,  fixée  à  80,000  fr.  :  —  Sur  la  première  partie  da 
moyen,  fondée  sur  l'illégalité  prétendue  da  la  confiscation,  qoi  aurait 
été  prononcée  en  violation  de  la  loi  du  9  juill.  1836:  —  Attendu  que, 
s'il  est  vrai  que  cette  dernière  loi,  qui  règle  la  perception  du  droit  de 
navigation  intérieure,  ne  range  pas  la  confiscation  du  navire  au  nombre 
des  peines  qu'elle  édicté  conire  ceux  qui  contreviennent  à  ses  prescri|i- 
tions,  il  n'en  résulte  nullement  qu'elle  fasse,  par  cela  seul,  tomber  la 
confiscation,  quand  elle  a  été  prononcée  par  des  lois  a  ntérieures,  qnoiqae 
rendues  sur  des  matières  analogues;  —  Attendu  que  la  loi  du  95  mars 
1817,  après  avoir  soumis  les  entrepreneurs  de  transport  par  terre  et  par 
eau  à  un  impAt  du  dixième  du  prix  des  places  (art.  119),  et  i  l'obliga. 
tion  d'un  laiosez-passer  (art.  117),  ordonne  (art.  190)  la  saisie  du  moyea 
de  transport  qui  circulerait  îianslaissez-passer,  et  prononce,  en  cas  d  in- 
fraction (art.  199),  l'amende  et  la  confiscation  des  objets  saisis;  — 
Kfiii  il  suit  que  la  disposition  de  l'arrêt  atuqué,  qui  déclare  confisqné 
le  bêliment  saisi  sur  Eilel  pour  avoir  transporté  des  voyageurs  .<!ans  lais- 
sez-passer  et  sans  payer  l'impAt,  ne  présente  qu'une  juste  application 
de  ces  articles,  sans  aucune  violalion  de  la  loi  du  9  juill.  1856,  étran- 
gère à  cette  contraTcntion; 

Snr  la  seconde  partie  du  moyen,  qui  consiste  k  soutenir  que  la  dispo- 
sition de  l'arrêt  attaqué  par  laquelle  sont  prononcées  la  confiscation  da 
oaTire  et  une  condamnation  k  en  payer  la  valeur,  fixée  k  80,000  fr., 
cumule  arbitrairement  les  deux  condamnations,  et,  dans  tous  les  cas, 
établit  illégalement  la  condamnation  à  une  peine  pécuniaire  là  oà  la 
confiscation  da  corps  du  bêliment  aurait  pu  seule  être  ordonnée:  — 
Attendu  1°  que  le  dispositif  de  1  arrêt  sur  ca  point  ne  peut  présenter 
d'autre  sens  que  celui  d'une  condamnation  allerualive,  soit  de  repré- 
senter en  nature  le  navire  saisi  et  déclaré  confisqué,  :foit,  en  cas  de 
non-représentation,  d'en  payer  la  valeur  estimative;  qu'ainsi  entendu, 
l'arrêt  échappe  au  grief  de  cumul  de  peines  qui  lui  est  imputé;—  At- 
tendu 9°  que  l'art.  190  de  la  loi  du  95  mars  1817,  conforme  k  l'art.  <S 
de  la  loi  générale  sur  les  contributions  indirectes  du  l*'  germ.  an  13, 

porte:  a  Toute  voiture  publique  qui  circulerait sanslaisset-passer 

sera  saisie En  cas  de  saisie  de  Toiture  en  route,  elles  pourront  con- 
tinuer leur  Toyage  au  moyen  d'une  mainlcTéo  qui  en  sera  donnée  sous 
caution  suOsante,  ou  même  sous  la  caption  juratoire  de  l'entrepreneur 

ou  du  conducteur »;  —  Attendu,  en  fait,  qu'on  lit  au  procès-Tcrbal 

qui  sert  de  base  aux  poursuites  :  «  Déclarons  k  M.  Edel  et  comp.,  par- 
lant k  M.  Marcel  susnommé,  procès-verbal  et  saisie  du  bateau  a  vapeur 
ainsi  que  de  tout  le  matériel  servant  au  transport  des  voyageurs.  Nous 
avons,  modérément  et  de  gré  k  gré,  estimé  le  tout  avec  ce  dernier  k  la 
somme  de  80,000  fr.,  et  connaissant  la  solvabilité  de  M.  Edeletr«mp., 
nous  lui  en  avons  donné  mainlevée,  sous  la  promesse  qu'il  nous  a  faits 
au  nom  de  ces  messieurs  de  représenter  les  objets  saisis  ou  leur  valeur, 
k  toute  réquisition  de  justice;»  —  Attendu  que  les  préposés  des  contri- 
butions indirectes,  en  procédant  ainsi,  et  l'arrêt  attaqué  en  condamnant 
le  prévenu  à  payer  la  valeur  du  bâtiment  confisqué,  d'après  celle  esli- 
matiok,  en  cas  de  non-représentation  en  nature,  se  sont  littéralement 
conformés  aux  dispositions  des  articles  précités,  dont  il  n'a  été  fait 
qu'une  juste  application  ;  —  Rejette,  «  c. 

Dtt  8  déc.  1854.-C.  C,  cb.  crim.-MM .  Barris,  pr.-Legagneur,  tf. 
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prononcées  par  ïa  lo!  dn  25  mars  l sn.— V.  infrà,  n"  3i3  et  s. 

S  &  1 .  Les  entreprenears  de  voitures  d'eau  sont  tenus,  comme 
les  entrepreneurs  de  voitures  de  terre  à  service  régulier,  d'in- 
scrire jour  par  Jour  sur  un  registre  spécial  le  nom  de  tous  les 
Toyacenrs  transportés  (V.  n»  298). — A  chaque  voyage,  ils  doivent 
délivrer  aux  conducteurs  une  (eoillede  route  deslInéekTinscrip- 
tion  de  tous  les  chargements  faits  en  cours  de  voyage  (V.  n»  299). 

Stt*.  Le  payement  du  droit  du  dixième  est  exigible  tous  les 
dix  jours  (V.  suprà,  n»  277),  et  il  s'effectue,  soit  d'après  le 
nombre  des  places  que  contiennent  les  bateaux,  et  d'après  le  prix 
déclaré  pour  le  trajet  entier  sous  la  déduction  d'un  tiers  pour 
les  places  vides ,  soit  au  vu  des  registres  de  l'entreprise  d'après 
les  recettes  effectives;  c'est  ce  dernier  mode  qui  se  pratique  à 
l'égard  des  bateaux  à  vapeur.  EnBn  la  régie  peut  consentir  un 
abonnement  basé  sur  les  recettes  présumées  (V.  n*  378).  —  V. 
Dict.  de  H.  Block,  v*  Voitures  publiques,  a»  53. 

Akt.  4.  —  Des  contraventions  et  des  peines. 

SftS.  Les  peines  qu'entraîne  l'inobservation  des  formalités 
dont  le  but  est  d'assurer  ia  perception  des  droits  sur  les  voitures 
publiques,  sont  d'une  rigueur  qui  nous  semble  excessive.  La 
moindre  négligence,  l'onl^i  le  plus  naturel  y  sont  punis  de  con- 
fiscations et  d'amendes  très-élevées.  —  Aussi  penserions-nous 
qu'une  révision  de  la  législation  est,  sous  ce  rapport,  nécessaire, 
si  le  temps  et  le  progrès  qui  transforment  le  monde  ne  tendaient 
sans  cesse  à  réduire  le  réie  des  voitures  publiques  dont  nous 
nous  occupons  ici,  dans  le  mouvement  industriel  du  pays  ;  et 
cela  à  tel  point  qu'il  est  vraisemblable  que,  dans  un  nombre 
d'années  assez  restreint,  les  voitures  à  service  régulier  qui 
donnent  lieu  ^ux  condamnations  les  plus  fréquentes  et  les  plus 
difficiles  à  éviter,  auront  déflnitivement  pris  leur  place  parmi 
les  essais  dédaignés  des  âges  antérieurs.  Ainsi,  sans  nous  occu- 
per de  réformes  que  l'avenir  saura  bientôt  rendre  inutiles,  exa- 
minons l'état  actuel  de  la  législation. 

Stt4.  La  loi  du  9  vend,  an  6,  art.  13,  pnnissalt  l'omission 
de  déclaration  on  la  fausse  déclaration  de  la  confiscation  des  voi- 
lures et  harnais,  et  d'une  amende  qui  ne  pouvait  être  moindre 
de  100  fr.,  ni  plus  forte  de  l,000fr.— Il  a  été  Jugé  sons  l'empire 
de  cet  article  qu'un  entrepreneur  qui  a  déclaré  une  voiture  par- 
tant d'occasion  et  à  volonté,  et  qui,  par  des  avis  imprimés,  an- 
nonce des  départs  et  retours,  à  Jour  et  heure  fixes,  avec  la  même 
voiture,  encourt  l'amende  prononcée  pour  fausse  déclaration 
(Cass.  15  vent,  an  8)  (l).  —  La  loï  du  5  vent,  an  12,  art.  76, 
ordonnait  aussi,  en  cas  de  fraude  des  droits  sur  les  voitures  pu- 
bliques, la  saisie  et  la  confiscation  des  objets  en  fraude,  et  pro- 
nonçait contre  les  contrevenants  une  amende  égale  an  quadruple 
des  droits  fraudés.  —  Il  a  été  Jugé  que  la  loi  du  9  vend,  an  6 
ne  punissait  de  la  saisie  des  voitures  publiques  que  leur  mise  en 
circulation  sans  déclaration  préalable,  et  non  le  simple  transport 

(1)  £«yéM  ;  —  (Uoreg.  C.  Court.)  —  Le  sitar  Court  avait  diciaré, 
an  bureau  de  Riom,  l'entreprise  d'une  voilure  partant  d'occasion  et  à 
volonté,  et  aT«il  acquitte,  sur  ce  pied,  les  droits  fixés  par  la  loi  du  9 
vend,  ao  C.  —  Il  avait  cependant  distribué  un  aris  imprimé,  portant  : 
«  qu'il  parliraittous  les  Jours,  àsix  heures  précises  du  malin,  une  diligence 
attelée  de  deux  cberaux,  de  ebez  le  sieur  Court,  ci-devant  maître  de 
poste,  pour  Clermonl,  et  qu'elle  reviendrait  le  wir,  partant  de  chez  la 
dame  Uailly,  k  cinq  heures,  au  prix  de  1  fr.  Si  e.  par  personne.  »  — 
Les  employés  avaient,  de  plus,  constaté,  par  seize  procés-verbaax,  que 
cette  voiture  partait  effectlTemeot  toas  les  jours  indiqués  dans  i'afflcbe 
dont  il  s'agit.  —  En  cooséquance,  la  régie  de  l'enregistrement  avait 
assigné  le  sieur  Court  pour  se  voir  condamner  i  l'amende  et  &  la  con- 
fiscation résnltant  de  sa  fausse  déclaration.  —  Mais  le  tribunal  du  Pay- 
de-DOme,  par  jufement  du  S&  brum.  an  7,  avait  rejeté  la  demande,  sur 
le  motif  que,  par  son  affiche,  le  sieur  Court  n'avait  contracté,  avec  le 
public,  aucun  engagement  de  partir  à  heure  fixe;  qu'il  résultait  des 
procés-verbanx  que  l'heare  du  départ  et  de  l'arrivée  de  la  voiture  avait 
varié;  et  qu'ainsi  il  n'y  avait  aucune  preuve  d'un  service  régulier.— 
Pourvoi.  —  Jugenieot. 

Li  THiBuif  AL  ;  -  Vu  les  art.  69, 70, 71  et  71  de  la  loi  du  9  vend,  an  6; 
—  Et  attendu  la  preuve  résultant  des  alBibes  et  des  procés-verbaux,  de 
b  fausseté  de  la  déclaration  faite  par  Court;  —  Casse. 

Da  !.■>  vent,  an  8.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Target,  pr.-Derazey,  rap. 

(9)  (Conirib.  ind.  C.  Caril.)  —  Là  coia;  —  Attendu  que  les  juges, 
ayant  recooDu,  en  fait,  qu'une  dêclatatioo  de  la  voiture,  désignée  et 


de  marchandises,  dont  l'Inscription  aurait  été  omise  mir  la  feoilto 
de  route  ;  que  cette  omi.ssion  n'entraînait  que  l'amende  dn  qua- 
druple des  droits  fraudés,  conformément  à  l'art.  76  de  U  loi  do 
5  vent,  an  l2(Crim.  rej.  10  avr.  tSOS)  (2). 

SS&.  Suivant  l'art.  122  de  la  loi  du  35  marslSIl.toalecon- 
tr^ventionauxdisposItionsdntitre  dont  cet  article  fait  partie,  on  ]i 
cellesdesloisetrèglemenlsconfirmésparrart.  121  domémetexte, 
est  punie  de  la  confiscation  des  objets  saisis  et  d'uneamende  de  1 00 
à  1 ,000  fr.,  amende  qui,  en  cas  de  récidive,  doit  toojoars  être  de 
500  fr.  an  moins.  —  Cet  article  est  anssi  général  qn'U  paisse 
l'être,  en  ce  qui  concerne  l'amende,  et  il  s'applique  à  toute  con- 
travention. —  Hais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  confiscation  : 
cette  peine  n'atteint  que  les  objets  saisis.  Or,  d'après  l'art.  130 
(V.  n»  364),  les  employés  ne  peuvent  saisir  les  voilnres,  cbevanx 
et  harnais,  qu'à  défaut  d'estampille  on  de  lalssez-passer,  oa 
lorsque  ce  lalssez-passer  est  Inapplicable.  «  Les  antres  contraven- 
tions, disent  MH.  Salliet  et  Olibo,  p.  935,  telles  que  la  fausse 
déclaration  du  prix  on  dn  nombre  des  places,  l'excédant  par 
conséquent  du  nombre  des  voyageurs,  le  défaut  d'enregistrement 
des  paquets  et  marchandises,  le  défaut  de  représentation,  par 
les  conducteurs,  des  feuilles  de  ronte  on  d'inscription  sur  lesdites 
feuilles  du  numéro  de  l'estampille  de  la  voiture,  du  nom  de 
l'entrepreneur,  de  celui  du  condoctenr,  du  nombre  des  places 
de  la  voiture,  des  enregistrements,  ainsi  que  dn  prix  des  places 
et  do  port  des  objets  portés  an  registre,  l'omission  d'inscrire 
snr  la  même  feuille  et  de  reporter  an  registre  dn  bureau  d'arri- 
vée les  chargements  faits  dans  le  cours  de  la  route,  ne  peuvent 
donner  lieu  qu'à  l'amende  de  lOOà  1,000  fr.,  prononcée  par  l'art. 
122  de  la  loi  du  25  mars  1817.  » — La  confiscation  restreinte  aqt 
deux  cas  prévns  par  l'art.  1 20  est  encore  une  peine  bien  rigoa 
reuse  pour  une  contravention  souvent  légère.  Il  suffit  en  effet  que 
le  conducteur  d'une  entreprise  ayant  plusieurs  voitures  ait  pris 
par  mégarde,  et  dans  la  précipitation  des  derniers  préparatifs  dn 
départ,  un  lalssez-passer  pour  un  antre,  pour  faire  eoeonrir  à 
l'entreprise  à  laquelle  il  appartient  la  confiscation  de  la  voiture, 
des  harnais  et  des  chevaux  à  l'aide  desquels  la  contravention  a 
été  commise ,  et  de  plus  nne  amende  qni  peut  être  élevée  à 
1,000  fr.  1  et  cette  confiscation  peat  atteindre  les  objets  de  la 
plus  grande  valeur.  —  Il  a  été  Jugé,  par  exemple,  qu'on  nauire 
qui  circule  sans  laissez-passer  et  sans  payer  l'impM  dn  dixième 
du  prix  des  places,  prononcée  par  la  loi  du  35  mars  1817  (art. 
1 20  et  1 22),  doit  être  frappé  de  confiscation  :  la  loi  du  9  JttlU. 
1836,  qui,  en  réglant  la  perception  dn  droit  de  navigation  inté- 
rieure, ne  range  point  la  confiscation  du  navire  au  nombre  dea 
peines  qu'elle  édicté  contre  les  contrevenants,  n'a  pas,  par  cela 
seul,  fait  tomber  la  confiscation  prononcée  par  les  lois  antérieo- 
res,  quoique  rendues  sur  des  matières  analogues  (Crim.  reJ.  8 
déc.  185«,  aff.  Edel,  V.  n*  348). 

•&•.  Au  reste,  bien  que  le  nombre  des  voyagenrs  excède 
celui  qu'indiquent  la  déclaration  et  le  laissez-passer,  il  ne  saurait 


saisie  par  le  procés-verbal  dn  12  fruct.  de  Pan  IS,  a  été  faite  par  l'en- 
trepreneur, conformément  à  la  loi  ;  que  la  voiture  saisie  est  la  même  que 
celle  déclarée,  d'ob  ils  ont  conclu  qu'il  n'yavaitpas  fausse  déclaration, 
n'ont  point  fait  une  fausse  application  de  l'art.  79  de  ta  loi  du  9  vend, 
an  6,  en  décidant  que,  d'après  cet  article,  la  saisie  de  la  voiture  et  des 
harnais  n'était  pas  fondée;  —  Attendu  que,  d'après  les  motifs  de  leur 
décision,  sur  l'effet  du  procès-verbal  du  12  fmct.  «n  15,  ils  n'ont  pas 
violé  les  art.  5.  6  et  10  du  décret  du  14  fmct.  an  12,  puisque,  d'après 
l'art.  76  de  la  toi  dn  5  vent,  de  la  même  année,  c'est,  en  cas  de  fraude 
des  droits  sur  les  voitures  publiques,  que  U  loi  autorise  la  saisie  et  la 
confiscation  des  objets  de  fraude;  —  Que  la  voitnre  n'était  pas  l'objet 
de  fraude,  d'après  la  déclaration  qui  en  avait  été  faite  et  l'identité  de 
celle  qui  a  été  saisie;  —  Que  le  seul  objet  de  fraude  résultant  du  procés- 
verbal,  et  constaté  par  l'instruction,  était  le  transport  de  quatre  paquets 
non  portés  snr  la  feuille  da  rente  du  19  fmct.  ;  —  Que  cette  contraven- 
tion aux  lois  invoquées  par  la  régie  a  été  justement  punie  d'une  défense 
de  récidiver,  et  d'une  condamnation  en  une  amende  du  quadruple  des 
droits  fraudés,  d'après  l'appréciation  faite  da  poids  de  ces  paquets,  con- 
formément a  la  fin  dndit  art.  76  de  la  loi  dn  5  vent,  an  12;  -^  Attendu 
qu'en  prononçant  ainsi  d'après  les  faits  constatés,  et  par  application  de 
la  quotité  d'une  amende  fixée  par  la  loi,  les  juges  n'ont  pas  modéré  les 
cofifiicaiions  et  amendes,  et  par  li  ne  sont  pas  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  59  da  décret  du  l"  germ.  an  15;  —  Rejetlqf 

Du  10  avr.  1806.>a  C,  sect.  crim.-MM.  vieUart    p.-Odft< 
eesle,n9. 
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y  avoir  coî4r*y8P>ioû  ppnr  «îéfspt  de  laissez-passer,  lorsque  cç 
permis  ^e  circulation  est  représenté.  Il  a  été  admis  qne  l'excé- 
dant  reronnu  dans  le  nombre  de  voyageurs  ne  rend  pas  le  laissez- 
passer  inapplicable  (V.  MM.  Saillet  et  Olibo,  p.  SS*-*»). 

di^.!t.  Coquqe  i|  s>git  ici  de  contravenlioa,  on  comprend  que 
l'intention  da  pr^vèiin  ou  ses  explications  quant  aux  causes  qqi 
ont  amc))C  la  circulation  de  sa  voiture  en  contravention,  ne  sali- 
raient le  mettre  à  l'aliri  d'une  condamnation.  —  C'est  l'applici- 
tion  du  principe  général  suivant  lequel  l'appréciation  des  cod- 
traventions  ne  saurait  avoir  lieu  d'après  l'intention  des  prévenus 
(V.  v»  Contray.,  passim). —  Il  a  été  jugé  :  1°  qu'aucune  consi- 
dération de  bonne  foi,  résultant  de  ce  que  l'entrepreneur  ousoji 
préposé  a  représenté  le  laissez-passer  à  l'audience,  et  de  ce  que 
l'absence  de  cet  acte,  au  moment  de  la  circulation  de  sa  voiiura, 
ne  devait  être  attribuée  qu'à  un  simple  oubli,  ne  peut  lui  servif 
d'excuse  (Crim.  cass.  6avr.  1821,  aff.  Poyhier,V.  n°  294;  14  juin 
182t,afr.Thorigny,V.eo4.); — 2»  Quelorsqu'un  individu  est  trouvé 
conduisant  une  voiture  publique  avec  un  )^issez-passer  qui  n'^ 
estppint  applicable,  les  tribunaux  doivent  prononcer  contre  les 
entrepreneurs  la  condscation  et  l'amende;  qu'ils  ne  peuvent  ren- 
voyer le  prévenu  des  poursuite?  par  des  considérations  tirées  de 
sa  bonne  foi  (Crim.  cass.  10  déc.  1825)  (1);  —  5°  Que  le  con- 
ducteur de  voitures  publiques,  qui  représente  un  laissez-passer 
inapplicable  à  sa  voiture,  ne  peut  être  excusé,  sur  le  motij 
qu'ayant  plusieqps  voilures  déclarées,  il  a,  par  erreur,  pris  utj 
laissez-passer  pour  un  autre  (Ccim.  cass.  7  août  1818)  (2);  — 
4*  Que  le  contrevenant  np  peut  être  excusé,  bieri  qu'il  allègue, 
et  qu'il  soit  fuéine  reconnu  que  sa  voiture  est  habituellement 
destinée  an  transport  des  marcnaudises,  et  qu'il  ne  prend  des 
voyageurs  qu'accidentellement  (Crim.  cass.  26  ocl.  1821)  (5)i 
—  5»  Que  t'entrepreneur,  dont  une  des  voitures  a  éi^  trouvée  sur 

(1)  (Conlrib.  indir.  C.  Gereftet  ^rqlie.)  —  î-a  godh;  —  Xu  les  art. 
117,  120  et  122  de  la  loi  du  23  mars  fSH^  —  Considérant  que,  d'ar 
près  les  deux  premiers  de  ces  articles,  tout  conducteur  (i'une  voilurd 
publique  doit  être  porteur  du  làissez-pa's!;'er  (^ui  a  i?té'  dillvré  par  là 
répio  pour  autoriser  la  circuliitioD  d'à  lamènié  voilure)  cl  que  totire  voi-1 
ture  publique  qui  circulerait  sans  laissez-pSsser,  ou  avec  un  làisséif-passèf 
qui  n'y  serait  point  applicable,  doit  être  saisie,  ainsi  que  les  cbevauz 
et  barnais;  —  Que  l'art.  123  punit  les  contraventions  auxdits  articles  dt 
la  confiscation  des  objets  saisis  et  d'une  amende  de  100  i  1,000  (r.  ;  — 
Qu'il  a  été  reconnu  au  proc''?,  cl  d'ailleurs  constaté  par  un  procés-verbat 
régulier,  que  le  nommé  Bouchaud  a  conduit,  sur  la  roulé  de  Limoges  i 
Clermont,  une  voilure  publique  appartenaiît' aux  sieurs  Gérest  et  Brûlée, 
avec  un  laissez-passer  qbi  n'était  point  applicable  à  cette  voiture  j 
qu'ainsi  il  y  a  en  contravention  formelle  auxdits  art.  117  et  120,  ce 
qui,  conséquemment,  nécessitait  l'application  des  peines  portées  par 
ledit  art.  128;  —  Que,  oéanmoiDS,  là  cour  tofàie  de  Limoges  a  ren- 
vtyi  le  priMnn  de  touUi  poaivaile  ;  eu  fooi  «|(e  «  «ielt  le«  «rticlfw  de 
loi  précités;  — Que  re  renvoi  ne  peut,  d'ailleurs,  être  jUbliGé  par  les 
considérations  de  bonne  foi  tirées  i\e  ce  que  le  conducteur  de  la  voilure 
saisie  avait,  par  une  prétendue  erreur  involontaire,  pris  un  Inissez-pdj- 
fvr  pour  un  autre;  —  Qu'en  matifeVe'd'impAl?  ihdlrecls,  rexi-^tence  (lu' 
fait  matériel  de  la  contravention  suffit  pour  obliger  les  juges  d'y  appli- 
quer la  peine  déterminée  par  tk  Ibi'j  que  ce  n'est  qu'à  l'administration 
elle-même,  seule  autorisée  par  l'art.  25  du  décret  do  5  germ.  an  12,  à 
transiger  sur  les  contraventions,  qu'appartient  le  droit  d'apprécier  les 
circonstances  du  fait  et  sa  moralité,  et  d'accorder  ou  dé  refuser,  d'après 
cette  appréciation,  des  remises  sur  les  confiscation;  et  amendes  encou- 
rues; —  D'après  ces  motifs,  fiisant  droit  au  pourvoi  de  l'administralioh, 
casse  et  annule  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Limoges,  du  26  mai  1S2S, 
dans  ses  dispositions  relatives  au  procès-verbal  de  saisie  du  4  avr.  182f, 
dont  il  s'agit  au  procès,  etc. 

Du  10  déc.  1825.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Portaljs,  pr.-Çusschop,  r. 

(2)  (Contrib.  ind.  C.  Desormaux.)  —  LÀ  coub;  —  Vu  les  art.  tii, 
120  et  122  de  la  loi  du'2^  mars  1817;  —  Coiisidérànt  que,  d'après 
les  art.  117  et  120  précités,  tout  cofiducteur  d'une  voiture  publique 
doit  être  porteur  du  laisséz-passèr  qui  a  été" délivré  par  (a  régie,  pour 
k  circulation  de  la  même  voiture .  et  que  toirte  voiture  publique  qui 
circulerait  sans  laissez-passer,  àb  avec  un  laisséz-passèr  oui  n'y  serait 
pas  applicable,  doit  être  saisie,  ainsi  que  les  cbevaux  et  hai-nais;  — ' 
Que  l'art.  122  punit  les  contraventions  auxdits  articles  de  la  confisca- 
tion des  objets  saisis  et  d'une  amei':de  de  100  fr.  à  1,000  fr.;  —  Qu'il 
a  été  reconnu  au  procès,  et  d'ailleurs  constaté  par  procès-verbal,  que 
Pierre  Desormaux  a  conduit  une  voiture  publiqw  avec  un  laissez-passer 
qui  n'y  était  pa.«  applicable;  qu'ainsi  il  était  en  contravention  formelle 
auxdit«  art.  1 17  et  120,  et  avait  conséquemment  encouru  les  peines  de 
FooSscation  et  d'amende  portées  par  ledit  art.  12*;  —  Qii'en  le  ren- 


ane  fonte,  s^s  psiamplU^,  9«  peut  être  e^ept^,  par  ]e  motif 
qne  cette  estanîpilie  éutit  perdiié  Aepôlk'peti  de'joitrSj'etcjà'e', 
s'étanl  préseiité  à  la  régie  pour  m  avoir  une  autre,  les  préposés 
l'avaient  redisèeséus  prétexte  qu'il  n'y  en  avait  point  dans  le 
btirejiu  (Crim.  ciàss.  6  avr.  1 822,  atf.  Bfuchet,  V.  n»  2eï). 

f  j(8.  c'est' à  la  régie  seQle  qu'appartient* le  droit  d'ap- 
précier Ta  iporalité  d'à  fait  et  de  faire  remise  de  l'amende  (T.ln 
arrêts  c|'-dcssiis).  pie  lise  quelquefois  dç  tolérance  à  cet  égard, 
et  ne  poursuit  pas  tontes  les  contraventions.  —  Âl^si  les  Sa- 
cres sont  considérés  comme  ^es  voitures  à  quatre  placés,  et  ne 
payent  que  le  droit  flxe  déterminé  par  l'art.  3  dé  la  loi  dit  38  juin 
1 8Ô3  pour  les  voiti^res  d'occasion  contenant  ce  nombre  de  pla- 
ces. Cependant,  l'administration  ne  considère  pas  comme  une 
contravention  l'excédant  de  Voyageurs  qu'ils  prennent  an  delà 
dfe  ce  nombre.  — pllfe  traite  aussi  avec  indulgence,  sons  cerap- 
pbri,  les  voiture?  ^es  environs  de  Pai:ls,  pa'rc^  qne  l'extréne 
multiplicité  de  ces  'voitures  rend  les  bénéOces  dé  leurs  entrepre- 
neurs très-minimes  (V.MM.  Saillet  et  Olibo,  p.  927  à  la  note).— 
Hais,  en  géhéraf^  les  contraventions  (folVèift  être  eonsiatées  lor»- 
qnq  les  voitures  jquf  circulent  dans  une  y|lle  ou  dans  un  rayon 
dis  15  kiloip.,  à' partir  des  limifés  de  celle  ville  reçoivent  no 
n'ombre  de  voyageurs  supérieur  kciéfnl  des  placés  décUd'ées  (cire. 
2'4  noV;  1854,  Y.  MM.  Saillet  ef'Oliljo,  eodi)". 

i^S9.  Les  pélnes'édktéespàr  lesKrt.'  120eti32delaloida 
25  mars  1817  doKen^-ellès  se  éu&olei'  aVec  cellest*  poiléespaT 
l'art.  6  de  la  loj  du  30  mai  li^si  contre  tes  contraventions  toi 
dispositions  rêgleiaentaires  relatives  aux  messageries,  lorsqu'il 
y  a  identité  de  dispositions  dans  l'iine  fit  l'tautre  législation?  — 
Noius  sommes  portés  à  le  penser,  et  en  vo|'ci  la  raison  :  il  y  a, 
dans  nos  lois,  en  ce  qui  concerne  les  voitures  publiques,  deox 
ordres  d'idées  partattenienf  distincts:  celu}  ijUi  bmbra^sela  po- 

vojatf  <)Sf  I)°9F^'!''^  ipten(ées  contre  loi,  en  raison  de  sa  conlravee- 
tion,Ta  çoor  dp  Gfenome  à  iJodc  ouverlcmenl  violé  la  loi  ;  —  Qiie  ledit 


renvoi 'ne '|(eùt  étre'Jusïiflà  parles  considérations  de  bonne  foi,  prises 
d«ce  eue,  suivant  son  alléeation,'lè  prévenu  aui'liit,  pa'r'nhe  erreériiH- 
Tinbiiwii'e,''pi^  'nn"M8aek-pa8Mer  {>•«»  on  antre;  —  Qa'en  mlit» 
d'iM|HRs,r«liiMeati9  du  tait' matériel  de  la  coolrtvMtien  MlBt  pow 
obliger  lu  jngee  d'y  appliquer  la  peine  déteminée  par  la  l«i;  fue  ca 
n'est  qu'à  L'administration  «|le-mtffle,  seule  autorisée  paf  l'art.  23  d| 
décre[  du  ^  gecm.  an  )2,à  transiger  sur  |çs  coatraveoCions,  'qu'appar- 
tient' 1^  <'^9'(  4'apprécief  le^  circonstances  du  fail  et  sa  moralité,  et 
d'accorder  on  de  refuser,  d  anrès  cet  examen,'  'des  remises  sur  lès  cen- 
fiscations  et  àitfendes  ehcdnraes; '— âasse. '    ' 

Du  7  aoAt  IStS.'^C.  C,  ie<lt'.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Bancbnp,  np. 

(3;  (Contrib.  iad.  C.  Lesnavel.)  —  La  camt;  •-  Vu  tes  art.  Ut, 
IIS,  117,  IM  et  l«a  de  la  loi  dn  25  mats  «817;  —  Conudèrant  q;» 
tout  patticntisT  qni  transporte  dans  sa  voiture  de:;  voyageors  a  prix  d'ar- 
gent est  eutreepenent  de  voilures  Dubljques,  ^t,  çomn^e  tel,  s^unffi  ii\ 
dispositions  des  articles  préc  ités  ;  —  Que,  daDS  l'espèce,  il  a  été  constate 
par  iin  procès-verbal  régulier,  et  il  à  u^aineurs  été  réconnii  ai  irtcfe, 
que  J()seph'  Lesnavet  a  transporté  dans  sa  voittire'deS^'vèya^etfi's  i  pi'i^ 
d'air^nt;  et  que,  sommé  pal-  les  employés  delà  rA^e  de'représciler 
le  laissez-passer  dont  il  devait  Mre  porteur,  il  n'y  a  point  satishit;  — 
Ooe  ce  dérant  de  reprèsen'iatibn  do  lai^scz-piîssér  <Jonstitaalt'  ledtt  \*- 
suaveteii  contravention  audit  àft."!!?,  qui, aux  termes  d^s'irt.  IMel 
lt2,  donnait  lieu  à  la  saisie  e(  a  la  confiscation  dto  ses  Voitures,  ebeni 
et  harnais,  et  à  sa  condamnation  à  nne  amende  de  lAO  k  t,04)0'fr.;  — 
Qiie,  néanmoins,  la  cour  de  Rennes  a  renvoyé  ledit  Lesmvel'dto  tottea 
pniirsuites,  et  qu'ainsi  elle  a  formellement  violé  \*.i  articles  de  loi  ci- 
dessus  cités;  —  Que  ledit  renvoi  n'a  pu,  d'ailleurs,  être  justilé,  aitii 
que  l'a  jugé' ladite  conr^  sur  la  circoiistafice  prouvée  an  procès  qne  h 
vèTtnrede  LesbaVetétatt  babifuelleraént 'destinée  an  transpoK  de'iHf- 
chandises,  et  qu'elle  ne  prenait  des  voyageurs  qu'accideoMHement;  — 
Que  ladite  '  éirconstance  était  absolument  indifTérenle  dane  la  cinss; 
qu'elle  n'est  point,  domme  l'a  pensé  la  cour  royale,  désIMèe  "dam  h 
décret  dn  U  friict.  an  IX,  et  Kavii  explicatif  dn  con«eit  A*Blat  dv  pr»' 
Dii^r  jour  complémeotaii-e  suivant,  comme  donnant  lien  àTexeiB|rtioi 
dèls  otiligations  auxquelles  sont,  en  général,  soumis  len  entre|)renenrs 
di  voiture»  publiques  c(ui  transportent  de»  voyageurs  ;  qne  leedHt  déerit 
et'  avis  ont  seulement  eu  pour  objet  de  fixer  les  règles  d'aprto  IwqnaKes 
serait' perçu  lé  nouvel  ' imp<M  qui  venait  d'ttre  établi,  par  la  toi  d« 
5  vent,  précédent,  sur  le  prix  dn  transport  des  marcbanUises  par  le* 
voftn'fés  publiques  h  rfe'stjnation  fixe;  mais  qu'ils  ne  contiennent nnçdn 
cbanKement  ni  modification  aux  lois  et  règlements  existants^  ^*^^ 
aux  voitures  publiques  qni  tran.'portent  régulièrement  on  accidenMK^ 
me'nl'deB  voyageurs  ;  —  Casse.  ' 

Dn  26  ocl.  1821.-C.  C,  scct.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busscbop,  nf. 
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HM  M  Cl  eirtaitflon  M  eètol  <|nf  comprend  lei  dlspôsitfoùs  ils- 
ehlet.  —  CM  lois  précèdent  pari^lèlement  âaiis  ûei  vtfËS  ((iii 
Aïonl  entre  eues  ^ien  de  comtbtan  :  on  iié  peat  donc  ^Opposer 
^tcl«(  dé  18Bf ,  qni  est  nnè  Toi  dé  poT<c«,  ait  etttéùdtl  abro- 
^4és|^ein%$  portées  par  la  IttI  flscale  de  Iflll.  —  D'nh  antre 
(M6i  st  l'oit  aSiAettAl  tell6  âttro^atloAj  if  en  réSdTteralt,  eu 
te  ^t  tmew  lè  «éliut  de  déeMr«lfM,  paf'  exemple,  cèfte  ano- 
Uaiteffisez'dn^n^  4ite  lomtaè  eellè  cobthkVenllon  serait  com- 
tafm  pat  iès  edir<|)Kiftoar8  de  vcfltares  d'ô'ècàsion  6\i  à  Volonté, 
à  l'éÀAfd  «edtfeKés  il  ^y  d  ^i  de  previ«Wn  soné  èé  ràp- 
ptftt  dkiM  la  ivt  de  fSSi,  elle  connnneMit  d'èfrè  punie  d'tiné 
BBitade  fai  çévt  être  pdrfèe  Si  i  ,000  tt.,  Miifa  ((iie  le  dèfaot  âÀ 
dâdarMtèn,  g*i  a  pMS  de  gravité  en  ce  <iUT  todclie  les  voilure» 
«S  tÊks9llg^ti»i  M  BeWR  eependanl  pnni,  dâbs  ce  eis,  qnë  d'aéré 
anende  te  f«  à'  290  1t:  au  plus  «ftd'aA  emprisonnement  de  six 
k  ëit  iM»Si  —  n  a  4té  jn^  en  ce  sens  1*  qne  les  contravèn- 
Mraé  dut  Afimients  sw  tt  pence  des  voitures  pùbiicraes,  aloi^s 
^'8iln«eÉ8maei>t  wSrfan  pré^fdf6lam6aU  trésor,  6onime  celtes 
#11  féBoMtoultj  |Mr  éttttpte,  son  d'nn  excédddl  d^é  voTâéeafi  saf 
les  toitdrai,  «oit  M  «e  que  le  conducteUi'  Aurait  reçu  en  roulé 
dei  Voyasedr*  en  dé»  pai^ets  sans  eu  faire  ineiAloh  sur  sa 
feniUe,  doMétit  lied  nou-séUlement  aUx  peines  cbri^ectlonUellés, 
dent  fipyitcattota  est  poursuivie  par  le  ministère  pnBTli!,  en  vèrtn 
de  lutoTdo  3e  mil  iBSi  et  du  décret  da  10  août  fSits,  mais  en- 
core h  rànende  qui  pent  être  reqUisé,  à  titre  de  réparations  cl- 
tflés,  p«r  la  régie  des  eoUtrifeutièns  indirecte^,  en  vertu  de  ht 
M  de  HttauMë  du  »S  mars  I8IT;  par  suite,  IT  y  «  irèU  d'iU- 
trdiier  le  jugement  qui  refose  de  faille  droit,  en  paftill  cas,  aux 
concInéioUs  dé  la  régie,  soés  prétexte  qtté  l'art.  1 3S  de  Cette 
dernière  lei  se  troaverait  abrogé  par  les  dTspoDilioâ))  pénales  ré- 
soKdbt  des  lois  préoltéee  (Oriéaite,  6  Mars  1 654,  Ai.  LiipleigUé, 
D.  P.  55.  B.  S8); — 2°  Qae  l'entreprenenr  de  voitures  publiques 
qni  tmtiâperte  dîms  sa  voilure  au  sembre  de  voyagears  Supé- 
rieur an  hoBbrede  placés  qu'il  a  déclaré,  péut^  indépendamment 
de  la  paoreaife  devabt  le  tribâHai  cUrréc^oUneri  à  lï  i>eqUéie  dd 
ministère  ^ftHe,  eu  vertu  dé  la  idi  da  30  tà^  itii  sur  lapo- 
iréé  dd  l'oul^gë^  être  pbUrsuiVi  dévai^  lemèlUe  tribUnal  i  la  ré- 
cité de  radmlnl^traiion  dès  contributions  in'direclés^  à  An  de 
condamoaliou  k  l'amende  prononcée  par  l'art.  122  de  la  loi  des 

(I)  (CbhMb.  îb8.  C.  Hircet.)  —  L*  coua;  —  SorFuniqu?  itaoycii 
de  eassadoit  in'Toqoè  A  tiré  dï  la  méconnaissance  des  dispoiilion»  de 
l'«rt.  90  dK  la  M  du  B  rént.  an  f  t  et  des  rigles  de  la  compélencn,  de 
la  violatiitn  dés  «Hicles  145,  116  et  il7  de  la  loi  da  S5  in^irs  1817  et 
de  la  fausse  a^^ilicatibn  de  la  loi  dn  30  jbin  1819  et  de  fart.  475,  §  i 
c.  p<ka.,  en  ce  q'ufe,  ^ar  jtigeinent  du  tribunal  correctionnel  de  Poitier«, 
dd  SU  tM..  fVil,  cooUrÂié  |tar  attêt  d<B  la  chambre  correctionnelle  de  l'a 
cow  ro7«1é  de  Ijk  iàlmt  Tille,  du  T  fév.  1842,  ce  tribunal  aurait  déclaré 
la  demandé  de  l'administration  des  contribàiions  ipdirectes  mal  él  iâ- 
c<ni>t(éteiniaiibf  feUtée  et  fierait  eendamnëe  anx  dépens;  —  Vn,  sdr  c> 
moyen,  les  articles  de  lois  cités:  —  Attendu  qu'il  résulte,  en  fait,  d'un 
ppecfii^'fêrliii)  régulll^r,  drtssé  par  tïois  etnployïs  des  contribàiions  in- 
diMAeieSj  de  résidence  k  PoHiers,  le  51  août  $8if,  qu'étant  en  surreil- 
laftee  ce  JDdr-li  in  relais  de  Ftenrè,  ils  auraient  tu  arriver,  sur  les  i\x 
faeares  du  iKatin,  la  voilure  faisant  le  strricé  rigulieT  de  Poitiers  h 
Ltfitoges  ;  qtfe,  s'ètaot  approcbïs  de  cette  voiture  et  ayant  fait  connaître 
lent  qaftiiie  au  conducteur,  ilï  l'avaieiit  gommé  de  leur  représenter  lé 
laidsez-pasMr  dont  il.  devait  être  portkor,  eli  vertu  de  l'ai-t.  HT  de  la 
lot  dh  SS  mars  18lT;  qU''obtempérattt  é  eetle  demandb,  eélul-ei  leur 
aaraK  remis  m  laissez-passer  portant  te  n<>  69,  délivré  an  bureau  de 
Poitiers,  le  90  avr.  18i'l,  pour  une  voitut^  i  qaatré  roues,  estatnpillée 
o'  185  j  appartenant  an  sieur  Itarcet,  éntreprenetir  de  voitnres  publiques 
à  PÀitHars,  éttonçRiH  trois  placés  db  cbilflé,  six  ]ilàees  d'intérieur  et 
trois  places  de  bai.^riette;  qb'aymt  ctMpté  Km  voyageurs,  ils  eA  auraient 
troavi  ttvis  <bbs  lé  d^upé,  sept  dàas  l'intérlpur  et  cinq  suf  IK  ban- 
quette, non  compris  l«  eOndueteéV,  ce  ifa\  fait  uh  excëdafat  de  trois 
voyaf^ut-s;  -^  Attendu^  «n  dreft,  ^e  la  jlréniulgation  de  la  lei  da  ÉO 
juiâ  t1<i9  «M  WsdveHe  diSpesHion  de  l'art.  475,  a"  4,  e.  pén.,de 
1K5S,  n'dnt  «il  aacanS  aidrti)  abrogé  les  dispositions  de  la  M  du  tB  mars 
181T  ;  fee,  deptfts  cette  époque,  tes  éotrepretoeers  de  voitures  publiques 
sont  ttoumls  ft  deux  légfslatloas  ayant  pour  but,  l'une  la  perception  de 
t'jatfàiy  et  l'autre  spécitlemeni  la  sAreti  des  voyageurs  ;  —  Qne,  si 
rescédant'  da  nombre  de  voyagears  peut,  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  de 
ceux-ci,  constituer  une  simple  oentravenlian  pnnie  de  peines  de  simple 
poHee,  .de  ht  cempéteece  des  tribunaux  de  police  et  devant  être  pour- 
(Uivie  i  la  requête  du  ministère  public,  il  n'en  résulte  pas  que  oe  même 
fait,  préj«di«i«M«  «tf  idllMIt  da  ttédW»  m  fUMia  aak«i>  ««  la  fiMlt>- 


finances  du  25  mars  1817  :  lés  dispositions  de  cette  loi  relatives 
aux  voitures  publiques  n'ont  pas  été  abrogées  par  celles  de  la 
îoi  du  30  mai  1851  (Pau,  ch.  corr.,  9  déc.  1860,  M.  Daitigaux, 
pr.,  aff.  Contrlb.  ind.  C.  B...}.  —  Il  a  été  jugé  dans  le  même  sens 
avant  la  loi  de  I851  que  bien  que  le  fait  d'un  entrepreueur  de 
Voitures  publiques  contre  lequel  il  est  constaté  un  excédant  de 
voyageurs,  constitue,  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  de  ceux-ci,  une 
Simple  contravention  àe  j'â  compétence  des  tribunaux  de  police, 
Il  n'en  résulte  pas  que  èé  Uièmé  fait,  préjudiciable  aux  intérêts 
du  trésor,  ne  puisse  aussi,  siir  l'a  poursuite  de  l'administration 
des  contributions  indirectes,  donner  lieu  à  la  prononciation,  par 
lé  tribunal  cori^éctiônnel,  dé  l'amende  édictée  par  les  lois  fis- 
cales relatives  à  la  perééption  de  l'impôt  (Ciira.  cass.  18  mars 
1843)  ()).  —  La  cour  àe  Dijon  reconnaît  aussi  que  la  loi  de 
ïesi  n'a  pas  abrogé  la  loi  de  1817;  mais  elle  en  tire  une 
cbnséquence  tout  opposée.  Elle  a  jugé,  en  eltet,  que  l'omission, 
par  un  entrepreneur  de  voitures  publiques,  de  l'inscription,  sur 
te  feuille  de  roulé,  des  éolis  qu'il  a  reçus  dans  sa  voilure,  est 
êliUplemcnt  punissable,  à  la  requête  de  l'administration  des  con- 
Iribulloiis  indirectes,  de  la  peine  édictée  en  l'art.  1 22  de  la  loi 
de  flnàhtses  du  25  mars  1817,  et  ne  peut  être,  en  outre,  punie, 
éiir  la  poursuite  du  ministère  public,  de  la  peine  prononcée  par 
fart.  6  de  la  loi  du  30  mai  1851  sur  la  police  du  roulage;  — 
...Peu  iihporte  que  celle  infraction  soit  prévue  par  l'art.  32  dii 
décret  du  10  août  i852,  rendu  en  exécution  de  la  loi  précitée 
dh  ûO  mal  1851,  cette  loi  n'ayant  pu  vouloir  appliquer  une  pé- 
ffttlilé  nouvelle  à  une  contravention  déjà  punie  par  une  loi  anté- 
rienrc  non  abrogée  (tlijon,  26  juJlI.18S4,  aff.  Heltier,  D.  P.  56. 
2.  168). 

Aà¥.  S.  — '  tonitatàiian,  poursùile  àes  contraventions  f 
eompitence,  jugement,  voies  dé  recours. 


Lés  êdtttraVeunoUë  scak  misai  la  petite  Ae  Ucircô- 
latiUd  peuvent  êti'é  éonstaVéés  pai*  un  gjrand^  Qbmbre  d'agents  ou 
fonctionnaires  divers  (V.cuprà,  9°'  2i>  él,.s,).— Il  n'eu  est  jiDtQt 
alliai  pour  Les  CioiitraveultoQfl  aux  lois  fiscales  coseernaat  le* 
voitures  pobliqaee.  —  Ans  termes  de  k  loi  dn  ;i  vent,  an  13 
(art.  84),  c'est  |tat  les  prépeaés  de  radmiBlBti'atiou  des  coutri- 

snite  de  l'administration  des  contribiitionâ  indirectes,  donner  lien  à  la 
prononciation,  par  le  tribunal  correctionnel,  de  l'amende  éiliclée  par 
les  lois  fiscales,  puisque  cette  dernière  amende  n'est,  à  proprement  par- 
ler, qu'une  réparation  cifile;  —  Attendu  que  l'art.  110  de  la  loi  du 
S5  mars  1817  impose  aux  entrepreneurs  de  voitures  publiques  l'obli- 
gation de  faire  à  la  régie  une  déclaration  constatant  le  nombre  de  places 
dé  leur  voiture;  que  l'objet  de  cette  déclaration  étant  d'établir  I9 
maximum  des  voyageurs  qui  seront  transportés  par  la  voilure  déclarée^ 
et  de  rornier  ainsi  une  base  pour  l'^ipplicatioo  de  l'impôt,  les  lois  qui 
l'ont  proclamée  oi\f  évidemment  voulu  qu'elle  fût  sincèro,  et  qu'eu 
aucun  cas  le  transport  elTectiT  n'excédât  les  limites  de  celte  décUralion, 
dont  l'inexactitude  et  la  Fausseté  ne  peuvent  être  ullcrieurenient  recon- 
nues que  par  l'exercice  du  droit  donné  aux  préposés  de  l'adipinistratiau  . 
des  contributions  indirectes  dé  se  faire  représenter,  à  loutes,réq,uisilioiis, 
le»  registres  et  feuilles  de  roule  des  entrepreneurs  de  messagerief<  el  de 
voitures  publiques,  et  de  constater,  par  procès-verbaux,  les  contra- 
ventions aux  dispositions  de  la  loi  du  25  mars  1817,  contravonlions 
punies  par  l'art.  123  de  la  même  loi  d'une  amende  de  100  fr.  à  1,000  ir.; 
—  Et  attendu  qu'un  procès-verbal  du  Si  août  1841,  dressé  par  trois 
employés  des  contributions  indirectes,  constaterait,  dans  Ja  voiture 
publique  de  Poitiers  à  Limoges  et  appartenant  au,  sieur  Marcel,  un 
excédant  de  trois  voyageurs;  —  Que  cette  contravention  à  la  loi  ^u 
S5  mars  1817  était,  sous  un  double  rapport,  de  la  compétence  du  tri- 
bunal correctionnel,  en  ce  qu'elle  était  punis^ablo  d'une  ameude  de 
100  fr.  à  1,000  fr.,  et,  en. second  lieu,  parce  qu'elle  était  constatée 
par  trois  employés  do  l'administration  des  contributions  indirectes;  — 
Attendu,  dès  lors,  que  la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle 
de  la  cour  royale  de  Poitiers,  en  conflrmant,  par  son  arrêt  du  7  fév. 
1842,  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  la  même  ville,  du 
i'i  oct.  1811,  qiil  a  déclaré  la  demande  de  l'a^lministratioii  des  contri- 
butions indirectes  mal  et  incompèlemment  fondée  et  l'a  condamnée  aux 
dépens,  a  tout  i  la  fols  méconnu  les  dispositions  de  l'art.  90  de  la  Ici 
du  5  vent,  an  lï  et  lés  règles  de  la  oompélence,  violé  les  art.  115,  116, 
117  et  123  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  a  [ait  une  fausse  application 
do  l'art.  1  de  la  lui  du  20  juin  18-29^  et  de  l'art.  475,  n°  4,  §  2  c.  pén. 
de  1832;  —  Par  ces  njblils,  —  Casse  et  annulé. 
Du  18  mars  1845. -à.  t.,  cb.  cr.-VUll.  Crouàeilbes,  pr.-Moyroaoet,  r. 
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VOITURE— VOITURE  PURLIQUE.— Sect.  2,  Aat.  5. 


bntlons  Indirectes  que  doivent  être  dressés  les  procès- verbanx 
relatifs  à  ces  contraventions.  —  Conformément  à  la  loi  précitée, 
11  a  été  jugé  qae  la  régie  des  contributions  indirectes  a  seule 
qualité  pour  constater  et  poursuivre  les  contraventions  aux. 
droite  da  Ose,  dont  la  SDrveiUance  et  la  perception  loi  sont  con- 
fiées (Crim.  cass.  1 1  nov.  1826)  (l),  ...et,  par  suite,  que  les  con- 
traventions à  la  loi  da  25  mars  1 8t  T,  art.  117,  qui  exige  qu'un 
eondaelenr  de  voitore  publique  soit  toujours  porteur  d'un  lais- 
aez-passer,  ne  penvenlétre  constatées  par  des  gendarmes  (Crim. 
rej.  36  août  1S25  (3).  — V.  Gendarme,  n*  24,  Impôts  indir., 
ii*487).  —  Il  nous  parait  rationnel  qu'il  en  soit  ainsi.  Seule,  en 
•ftt,  l'administration  des  contributions  indirectes  possède  les 
«tonnées  nécessaires  pour  constater  ce  genre  de  contraventions; 
car  ce  n'est  qo'à  ses  préposés  qne  doivenC  être  faites  les  décla- 
rations dont  11  faut  connaître  la  teneur,  pour  se  rendre  nu 
compte  exact  des  Jostiflcaiions  produites  par  les  entrepreneurs. 

—  Tontefois,  l'art.  5S  du  décret  du  i"  germ.  an  13  autorise  les 
employés  de  l'octroi  à  dresser  procès-verbal  des  fraudes  qu'ils 
découvrent  contre  les  contributions  indirectes  (v.da  reste  v''lm- 
pêls  ind.,  0*  486  ;  Procès-verbal,  n*  385).  —  Mais  c'est  là  une 
exception  qui  ne  doit  pas  être  étendue  an  delà  de  ses  termes. 

9Bt.  Dans  aucun  cas,  les  employés  ne  peuvent  arrêter  les 
TOitnres  snr  les  grandes  rentes,  ailleurs  qu'aux  entrées  et  sor- 
ties des  villes  on  aux  relais.  En  cas  de  soupçon  de  fraude,  ils  ne 
peuvent  faire  leur  vériflcatlon  qu'à  la  première  halte  (L.-  25  mars 
1817,  art.  120). —  Il  a  été  Jugé  qne  la  vériScation  faite  avant  le 
premier  relai,  entraîne  la  nullité  da  procès-verbal  de  vériflca- 
tlon qnt  aurait  été  rédigé  pendant  qne  la  voiture  était  en  mar- 
che (Bordeaux,  26  avr.  1843)  (3). 

9B9.  Quant  aux  énoneiations  qne  doivent,  à  peine  de  nnl- 
lilé,  renfermer  les  procès-verbaux  et  aux  autres  conditions  de 

(I)  (Min.  pobl.  C.  Pomié*.)—  Va  l'art.  475,  p  4,  c.  pén.,  qui 
pasit  d'une  amende  de  •  à  10  fr.  ceux  qui  auront  violé  le*  règlements 
cootnie  chargeneDl,  la  rapidiUon  la  manvaiM  direction  des  voitures; 

—  Va  aosti  rordonnanea  du  roi,  da  4  fèt.  18S0,  dont  l'art.  4  porte 
qne  toate  voitore  pabliqne,  i  destination  fixe,  portera,  à  l'inlérieur, 
riodiealion  da  nombre  de  places  qu'elle  contient,  ainsi  que  le  namèro 
•t  le  prix  de  chaque  place  da  lien  dn  départ  au  lieu  de  la  destination  ; — 
Con«iderent  que  ladite  ordonnance  n'est  point  on  règlement  relatif  aux 
droits  «nr  les  voitures  publiques;  qu'elle  a  en  ponr  objet  la  iûrete  et 
l'intérêt  des  voyageurs,  en  prescrivant  des  mesures  de  police  contre  le 
chèrement  excessif,  la  rapidité  et  la  mauvaise  direction  des  voitures 
pnbliqnes  ;  —  Qne  les  contraventions  aux  dispositions  de  celte  ordon- 
■anee,  non  prévue*  et  puoies  d'ailleurs  par  une  loi  spéciale,  rentrent 
donc  dans  l'application  générale  de  l'arl.  475,  §  4,  c.  pén.,  et  doivent 
censéqnemment  être,  punies  des  peines  portées  par  ledit  article  ;  — 
Considérant  qu'il  a  été  constaté  et  reconnu  au  procès,  qne  la  diligence 
exploitée  par  le  sieur  Clément  Pomiés,  faisant  route  de  Toulouse  i  Ta- 
lascon,  ne  contenait  pas,  dans  son  intérieur,  les  indications  prescrites 
par  l'art.  4  de  l'ordonnance  dn  roi,  du  4  fév.  1820;  qae  cette  contra- 
vention nécessi«ait  donc  la  condamnation  dudit  Pomiés  aux  peines  de 
police  portées  par  l'art.  475  c.  pén  ;  d'ob  il  soit  qu'en  l'affranchijiiaut 
de  toute  peine,  la  coor  royale  de  Touloose  a  violé  cet  article  ;  —  Que 
si  le  décret  du  38  aoAt  18U8,  qui  contient  des  dispositions  analogues  i 
celles  de  l'art.  4  de  ladite  ordonnance,  poavait  être  considéré  comme 
raUtit  aux  droits  snr  les  voitures  publiques,  auquel  cooséquemmeot 
•'appliqueraient  les  art.  lit  et  132  de  la  loi  de  finances  du  35  mars 
1817,  la  contravention  dn  sienr  Pomiés  ne  pourrait,  dans  l'espère,  être 
appréciée  sous  ce  rapport,  puisque  la  régie  des  contributions  indirectes, 
qni  seute  a  qualité  pour  constater  et  poursuivre  les  contraventions  aux 
droits  dn  fisc,  dont  la  surveillance  et  la  perception  lui  sont  confiées,  n'a 
point  été  partie  au  procès  ;  que,  dans  ces  circonstances,  il  devient  su- 

CirBu  et  mutile  de  s'occuper  de  la  question  relative  à  l'application  de 
dite  loi  de  1817.  —  D'après  ces  motifs,  faisant  droit  au  pourvoi  du 
procurenr  général,  casse  et  annule  l'arrél  rendu,  le  5  juill.  1836,  par 
la  coar  royale  de  Toulouse,  an  profit  du  sieur  Clément  Pomiés. 
Da  il  nov.  1836. -C.  C,  ch.  crim.-UM.  Portails,  pr.-Busschop,  np 
(S)  (Uin.  pub.  C.  Delpech.)  —  La  ceci  ;  —  Considérant,  sur  le 
premier  moyen,  que  l'ord.  du  4  fév.  1830,  en'chargeant  les  gendarmes 
de  constater  les  contraventions  aux  mesures  de  police  qu'elle  prescrit, 
ne  leur  a  point  attribué  le  dioit  d'en  être  crus  Jusqu'à  inscription  de 
(aux  ;  qne,  dès  lors,  leurs  procès-Terbaux  peuvent  être  débattus  par  des 
preuve*  contraires,  aux  termes  de  l'art.  15i  c.  inst.  crim.  ;  d'où  il  suit 
qo'en  admettant  le  prévenu  Delpecb  à  la  preuve  contraire  de.4  faitu 
coDleaus  au  procès-verbal  des  gendarmes,  du  30  sept.  1824,  et  en  dé- 
«larant,  d'après  cette  preuve  contraire,  qu'il  n'était  pas  suffl^ammont 
coBstaté  que  Delpecb  ett  plaoé  des  voyageurs  sar  l'impériale  de  sa  voi- 


!  leur  régnlarité,  V.  Procès-verbal.  —  Nous  ferons  seulement  re* 
marquer  ici  qu'il  a  été  Jugé  qu'en  l'absence  du  contrevenant,  la 
copie  dn  procès-verbal  dressé  contre  lui  peut  être  remise  à  son 
épouse,  et  que  l'affiche  du  procès-verbal  à  la  porte  de  la  maison 
commune  cesse  alors  d'être  nécessaire  (Crim.  reJ.  25  Juin  1807, 
aff.  Lalouche,  V.  n»  314.— V.  Procès- verbal,  n"  464  et  suiv.), 
...Et  que  le  domestique  d'un  entrepreneur  de  voitures  publiques 
qui  conduit  une  voiture  appartenant  à  son  maître,  représente 
celui-ci,  et  ne  peut  être  considéré  comme  un  particnlier,  quelles 
qne  soient  les  conventions  particulières  intervenues  entre  le 
maître  et  lui;  qu'en  conséquence,  le  procès-verbal  rédigé  par 
les  préposés  de  la  régie  des  contribnlions  indirectes  contradlc- 
toiremeut  avec  le  domestique  d'un  entrepreneur  de  voitures  pu- 
bliques, ou  lui  dûment  interpellé,  à  raison,  par  exemple,  de  ce 
que  ce  domestique  aurait  été  surpris  conduisant,  sans  être  por- 
teur d'un  laissez  passer,  une  voiture  non  pourvue  d'eslampiUs 
et  dans  laquelle  se  trouvait  un  voyageur,  est  opposable  à  l'en- 
trepreneur et  le  constitue  lui-même  en  état  de  contravention, 
encore  bien  qu'il  serait  établi  que  le  domestique  avait  loué  la 
voilure  chex  son  maître  pour  son  propre  compte,  et  que  la  p«^ 
sonne  qui  se  trouvait  dans  cette  voiture  était  son  frère  (Crim. 
cass.  28  mars  t857,  aff.  Culsenier,  D.  P.  57.  i.  225). 

SSS .  Les  procès-verbaux  dressés  en  cette  matière  font  foi  Jus- 
qu'à inscription  de  faux  (L.  5  vent,  an  12,  art.  S3;  décr.  l^germ. 
an  13,  art.  26;  V.  Procès-verb.,  n<>*  393  et  s.).  En  conséquence, 
l'art.  1 5  de  la  loi  du  30  mai  1 851  sur  la  police  du  roulage  et  des 
messageries  publiques  (V.  n<>  223),  suivant  lequel  la  preuve  con- 
traire est  admissible  contre  les  procès-verbaux  des  employés  des 
contributions  indirectes  constatant  des  infractions  à  cette  loi,  ne 
s'applique  pas  aux  procès- verbaux  de  ces  mêmes  employés  dénon- 
çant le  défaut  de  représentation  par  on  conducteur  d'one  voiture 

ture,  k  cour  royale  de  Toulouse  n'a  ni  violé  l'ord.  dn  4  fév.  1830,  ni 
la  foi  qui  était  due  audit  procès-verbal  ;  —  Considérant,  snr  le  second 
et  dernier  moyen,  qne  la  disposition  do  l'art.  117  de  la  loi  dn  35  mm 
1817,  qui  veut  que  le  conducteur  d'une  voilure  publique  soit  toujours 

forteur  de  son  laiAez-passer,  est  nne  mesure  financière  prise  daas 
Intérêt  de  la  perception  des  droits  imposés  sur  les  voitures  publiques; 
qu'il  n'appartient  qu'à  l'adminiftration  des  contributions  indirectes  de 
faire  constater,  par  des  procès-verbani  de  ses  employés,  les  contraven- 
tions commises  en  pareille  matière  et  de  les  poursuivre  devant  les  lii- 
bunanx,  conformément  aux  règles  établies  dans  le  décret  dn  l"  germ. 
an  15. —  Considérant  que  la  contravention  qui  était  imputée  au  sienr 
Delpecb  de  ne  pas  avoir  eu  son  laissez-passer  an  moment  ob  il  con- 
duisait sa  voiture,  n'avait  point  été  constatée  par  un  procès-verbal  des 
employés  de  l'administration  des  contributions  indirectes,  et  qu'etl* 
n'était  pas  non  plus  pounuivie  par  cette  administration  ;  que,  dans  ces 
circonstances,  il  n'y  avait  pas  lien  à  prononcer  aucune  condamoatioa 
contre  le  prévenu  ;  d'ob  il  suit  que  son  renvoi  des  poursuites  dn  minis- 
tère public,  quelque  erroné  que  soit  d'ailleurs  le  motif  d'après  lequel  la 
cour  royale  l'a  ordoneé,  ne  présente  la  violation  d'aucune  loi  ;  —  Re- 
jette. 

Du  36  août  1835.-C.  C,  sect.  crim.-IIM.  Portails,  pr.-Bnsscbop,r. 

(3)  (Deitrilhes  C.  contrib.  indir.)—  La  codb;  — Attend*, en  fait, 
qn  il  existait  un  excédant  de  deux  voyageurs  dans  la  voiture  pnblioH 
de  Destrilbes,  Taillard,  Maupas  et  comp.  faieant  le  trajet  de  Libourne 
à  Labastide,  laquelle  voiture  fut  aperçue  par  les  employés  des  imposi- 
tions indirectes,  le  4  aofit  1842,  vers  les  six  heures  du  matin,  au  mo- 
ment ob  elle  montait  la  c6te  de  Cenon  ; —  Attendu  qu'il  est  positif  que 
la  voiture  était  en  marche  lorsque  la  visite  en  fut  faite,  et  l'excédant 
de  deux  voyageurs  constaté;— Attendu,  en  droit,  qnela  loi  du  85  mars 
1817,  défend,  par  son  art  130,  de  faire  la  vérification  de  toute  fraude 
à  ses  prescriptions,  si  eo  n'est  à  la  première  balte  ;  qu'il  y  a  donc  eu 
de  la  part  des  employés,  désobéissance  à  la  loi;  —  Allenda  qu'on  doit 
reconnaître  avec  1  administration  qneVart.  130  ne  porte  pas  ces  mots: 
i  peine  de  tmUiti  ;  mais  que  la  loi  se  sert  de  ces  expressioas  éneigiqeo*: 
M  fwtrrM,  les  mployét,  vérifitr  qu'd  la  premi^  kalU. 

Attendu  que  toute  loi  prohibitive  est  censée  annuler  ce  qui  se  fait  aa 
mépris  de  ses  dispositions  ;  qu'ainsi  le  procès-verbal  dn  14  août  1843, 
sur  lequel  s'appuie  exilusivement  l'administration  des  contribetioas 
indirectes  pour  établir  la  fraude  de  Destrilbes,  étant  frappé  de  nullité, 
la  contravention  n'est  pas  prouvée  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  nul  I* 
procès-verbal  rédigé  par  les  employés  de  l'adminii^tration  des  contribn- 
tioDs  indirectes  ;  eu  conséquence,  relaxe  les  sieurs  Destrilbes,  Taillard, 
Maupas  et  comp.,  de  la  contravention  relevée  contre  eux  par  ledit  pro- 
cès-verbal, et  les  décharge  des  condamnations  prononcées  par  le  juge- 
ment dont  est  appel,  etc. 

Du  36  avr.  184S.-C.  de  Boideaux,  ch.  corr.-U.  Dégraagw,  pr. 
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pnbltqne,  do  lalssei-pasMr  dont  il  doit  toqjonrs  être  mani, 
au  lemiesde  l'art,  il 7  de  la  ioi  da  2S  mars  1817  :  les  pro- 
cès-verbaux de  cette  dernière  sorte  font  toDjonrs  foi  josqa'à 
inseriptioD  de  fanx  (Crim.  cass.  13  mai  1854,  aff.  Tessier,  D.  P. 
54.  I.  310). 

SA4.  Aax  termes  de  l'art.  130  de  la  loi  dn  25  mars  18)7, 
tonte  voilare  publique  qui  circule  sans  estampille  ou  sans  laissez- 
passer,  on  avec  un  iaissex-passer  qui  ne  serait  pas  applicable, 
doit  être  saisie,  ainsi  que  les  cbevani  et  bamais.  En  cas  de 
saisie  de  voilures  en  route,  elles  peuvent  continuer  leur  voyage, 
«a  moyen  d'une  mainlevée  qui  leur  est  donnée  sons  suffisante 
taotiOD,  oa  même  sons  la  caution  jnratoire  de  l'entrepreneur  ou 
in  eoDdoctear.  —  Mais  la  saisie,  on  le  conçoit  aisément,  ne 
iaorait  porter  atteinte  aux  droits  de  propriété  que  les  tiers  ponr- 
ralenl  avoir  sur  les  objets  qni  en  sont  frappés,  et  mettre  ob- 
stacle &  leur  demande  en  revendication.  —  Il  suffit  qu'on  en- 
trepreneur de  voitures  publiques  ait  fait  pour  une  de  ces  voilures 
la  déclaration  prescrite  par  la  loi  du  9  vend,  an  6,  bien  qu'elle 
D'ail  pas  été  estampillée,  ponr  qu'il  ait  droit  de  la  revendiquer, 
malgré  la  saisie  qui  en  a  été  faite  et  la  conflscation  qni  en  a  été 
prononcée  pour  défanl  de  déclaration  contre  d'autres  entrepre- 
neurs qui  ont  déclaré  travailler  pour  son  compte  (Req.  13  mess, 
an  13)  (i).— V.  anssi  Req.  19  déc.  1S44,  «ff.  Tooloose,  v*Priv. 
et  hyp.,  n»  S5l^9*. 

ses.  L-:s  règles  de  eompitenee  en  matière  de  contrliuitlons 
Indirectes  »onl  tracées  par  les  art.  88  et  sniv.  de  la  loi  do  5  vent, 
an  13.  Noos  les  avons  expliquées  v<«  Impôts  indirects,  n»  459 
et  sniv.  (V.  aussi  v'»  Comp.  civ.  do  irib.  d'arrond.,  n*  18, 
Qaest.  préjud.,  n*  331).  —  Il  serait  superflu  d'y  revenir  ici.  Il 
noas  suffira  de  rappeler  les  applications  qni  en  ont  été  faites  par 
lajnrispradence  en  matière  de  droits  sur  les  voilures  publiques. 

•••.  Il  a  été  jugé  :  1°  que  lorsqu'il  y  a  contestation  entre 
fadministralion  des  droits  réunis  et  nn  entrepreneur  de  vol- 
tares  partant  à  volonté,  snr  le  point  de  savoir  si  la  voiture  à  l'a- 
uge personnel  de  ce  dernier  est  soumise  aux  mêmes  droits 
que  celles  destinées  au  service  du  public,  ce  sont  les  tribunaux 
civils  et  ncD  les  tribunaux  correctionnels  qni  doivent  prononcer 
tDrcetleconteslation(Crim  cass. 26 avr.  181 6) (2); — 2'.. .Sans 
lODlefois  qne  le  tribunal  saisi  de  la  pouESUlte  soit  tenu  de  sur- 
seoir, lorS'qa'il  loi  parait  évident  quota  contestation  est  dénuée 
de  fondement,  en  ce  que  la  voiture  que  le  prévenu  prétend  n'être 
pas  soumise  an  droit  y  est  réellement  sujette  (Crim.  rej.  5  Juin 
1818)  (3). 

SSf.  Quant  an  jugement,  les  formes  varient  solvant  qu'il 
s'agit  d'une  contestation  portée  devant  les  tribunaux  civils  on 
d'une  contravention  déférée  aux  tribunanx  de  répression. — V.à 
cet  égard  Jageuienl,  Impêis  indir.,  n»  471,  483  et  sniv. 

(1)  Etpitt  :  —  (Enreg.  C.  Desforges.)  —  Dans  4'egpèce,  la  rtjpt  sou- 
tenait que  le  sieur  De>forge!>,  bien  que  propriétiire  dans  l'origine  de 
Toitures  qu'elle  xvait  fait  saisir,  les  avait  cédées  à  Damood  et  Heory; 
(t  que  ce  n'était  que  pour  les  souslraire  à  la  confiscation  dans  l'intérêt 
de  ces  derniers  que  Eiesiorges  intervenait.  —  Arrêt. 

Là  cour  ;  —  Attendu  qu'il  a  été  décidé  en  point  de  fait  par  la  joge- 
nent  attaqué,  que  Desforges  était  propriétaire  des  deox  voitures  que  la 
!è|!ie  avait  fait  saisir,  et  qu'il  ne  s'est  point  agi  de  savoir  devant  le 
tibunal  de  Romoranlin  dont  le  jugement  est  attaqué,  si  les  voitures 
Jlaienl  ou  non  estampillées,  et  que  d'ailleurs  ce  n'est  que  le  défaut  de 
déclaration  faite  dans  les  termes  de  la  loi  du  9  vend,  an  6,  qui  donne 
lien  i  rameode  et  à  la  confiscation  ;—  Rejette. 

Dn  13  mess,  an  iS.-C.  C,  sect.  req.-M.  d'Ootrepont,  rap. 

(2)  (Conlrib.  iod.  C.  Simon.)  —  La  coob;  — Vu  les  art.  88  et  90 
L.  i  vent,  an  13  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  dispositions  de  ces 
articles  qoe  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels  en  matière 
d'impositions  indirectes,  autrefois  appelées  droits  réunis,  est  restreinte 
«t  limitée  anx  contestations  qui  ont  ponr  objet  nn  fait  positif  de  contra- 
veatioo;  mais  quo  celles  qni  ont  pour  objet  le  fond  des  droits,  c'est-ê- 
dire  qai  présentent  à  décider  si  telle  chose  est  ou  non  soumise  i  l'im- 
pét,  ne  peuvent  être  portées  que  devant  les  tribunaux  civils;  —  Que, 
dans  l'espèce,  la  conteslalion  élevée  entre  l'administration  des  imposi- 
tions indirectes  et  le  sieur  Simno  avait  seulement  pour  objet  la  question 
de  savoir  si  le  cabriolet  que  ledit  Simon  employait  exclusivement  i  son 
nsaite  personnel  (fait  qui  n'était  point  lonlredit  par  l'administration), 
était  ou  noe  soumis  au  payement  des  droit»  établis  par  la  loi  du  9  vend, 
as  6,  sur  les  voilures  que  les  entrepreneurs  exploitent  pour  le  service 
da  public;  qne  cette  contestation  ne  pouvait  donc  être  portée  devant  les 

Tolu  XLIV. 


SS8.  Suivant  un  principe  général  en  matière  de  contraven- 
tion, dès  que  le  fait  matériel  est  constaté,  les  tribunanx  doivent 
prononcer  contre  les  entrepreneurs  la  connscation,  s'il  y  a  lieu, 
et  l'amende.  —  V.  ci-dessus,  n»  357,  diverses  espères  dans  les- 
quelles la  bonne  foi  de  l'enlreprenenr  a  été  vainement  invo- 
qoée. 

•••.  Quant  anx  preuves  d'après  lesquelles  les  Jnges  doivent 
former  leur  conviction,  V.  v"  Instmct.  crim.,  n»  278;  Preuve, 
n"  73  et  s.;  Procès-verbal,  n»  497  et  s.;  Témoin,  n"  10  et  s  ; 
V.  anssi  Impôts  indirects,  n»«  497  et  s.).  —  Faisons  seulement 
observer  ici  qu'il  a  été  Jngé  qne,  lor>qn'nne  entreprise  de  transport 
de  personnes  et  d'objets  de  messagerie,  an  lien  de  payer  le  droit 
du  dixième  do  prix  des  places  sur  la  déclaration  de  leur  nom- 
bre, déduction  faite  dn  tiers  pour  les  places  vides,  ou  snr  abon- 
nement, paye  le  droit  à  l'effectif,  celle  entreprise  ne  peut  se  re- 
fuser à  donner  communication  de  ses  livres  à  la  régie,  à  l'eOM 
de  constater  cet  effectif,  et  qu'en  conséquence,  si,  à  défaut  de 
communication,  les  employés  ont  Inscrit  sur  leurs  portatifs  des 
relevés  en  vertu  desquels  la  régie  réclame  un  supplément  de 
droit,  ces  relevés  faisant  foi  jusqu'à  Inscription  de  fanx,  la 
prenve  de  l'exigibilité  du  droit  n'a  pu  être  mise  à  la  charge  de 
la  régie,  alors  d'ailleurs  que  le  jugement  constate  le  refus  per- 
sistant de  communiquer  les  livres  (Civ.  cass.  14  Janv.  1843,  aff. 
Comp.  gén.  des  Aigles,  D.  P.  45.  t.  92).  —  Sur  les  regiBti;es 
portatifs,  V.  Impôts  Indlr.,  n"  438  et  sniv. 

S 99.  Relativement  aux  voies  de  recours,  Y.  Appel,  Cassa- 
tion, Impôts  indlr.,  n»  516  et  sniv.,  534  et  sniv.— Sur  ce  point 
aussi  nons  nous  bornerons  ici  k  rappeler  qu'il  a  été  Jugé  qne 
lorsqu'un  procès-verbal  régulier,  sonmis  aux  premiers  jnges, 
constate  une  contravention,  les  juges  d'appel  appelés  à  pronon- 
cer sur  cette  Infraction  ne  peuvent  renvoyer  le  prévenu  de  la 
poursuite,  par  le  motif  que  la  contravention  à  raison  de  laquelle 
la  condamnation  est  demandée  en  appel,  n'a  pas  été  nominative- 
ment dédnite  dans  les  conclusions  prises  contre  lui  en  première 
instance;  et,  par  suite,  que  lorsqu'un  procès-verbal  constate 
qu'une  voiture  publique  circule  sans  qn'aucnne  déclaration  ait 
été  faite  à  la  régie,  le  prévenu  doit  être  condamné  en  appel  pour 
n'avoir  pas  déclaré  sa  voilure  comme  étant  d'occasion  ou  à  vo- 
lonté, bien  qu'en  première  instance  la  régie  lui  ait  seulement  im- 
puté de  ne  l'avoir  pas  déclarée  comme  faisant  on  service  régu- 
lier (Crim.  u^s.  18  déc.  1817)  (4). 

SECT.  3.  T  DiOIT  SES  MAITRES  DE  POSTE  80B  LES  TOITOUt 
PUBLIQUES. 

Mit.  Des  obligations  assex  onéreuses  sont  imposées  au 
maîtres  de  poste  par  la  loi  du  24  juiU.  1793  (art.  «8  et  suiv.; 

tribunaux  de  police  correctionnelle;  —  Que,  néanmoins,  la  cour  royale 
de  Paris,  jugeant  correctionnellement  et  sur  l'appel,  a  connu  de  ladite 
contestation;  qu'ainsi,  elle  a  excédé  les  bornes  de  sa  compétence  et 
violé  l'art.  88,  L.  5  vent,  an  13:  —D'après  ces  motifs,  — Casse,  etc.» 

Du  36  avr.  tSK.-C.  C,  sect.  crim.MM.  Barris,  pr.-Busschop,  rap. 

(8)  E*pétt  :  —  (Appert  C.  Contrib.  iod.)  —  Le  39  oov.  18 15,  les 
employés  avaient  saisi,  cbex  le  sieur  Appert,  deux  voilures  qui  n'avaient 
pas  ète  déclarées.  —  Devant  le  tribunal  correctionnel.  Appert  prélendit 
que  les  deux  voitures  en  question  n'étaient  point  passibles  du  droit;  et, 
sur  cette  dèiense,  intervint  jugement  qni  sursit  à  faire  droit,  jusqn|i  ce 
qu'il  eil  été  prononcé  par  le  tribunal  civil  sur  la  question  préjudicielle. 

—  Appel fiar  la  régie.  —  Arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  33  mai  18IC, 
qui,  saus  s'arrêter  au  sursis,  prononça  snr  le  fond,  attendu  qu'il  ne 
pouvait  y  avoir  aucun  doute  que  les  voitures  saisie*  ae  fussent  sujettes 
à  l'impét.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  codb;  —  Considérant  qne,  dans  l'état  des  faits  et  de  la  défense 
dn  prévenu,  tels  qu'ils  ont  été  présentés  devant  la  lour  de  Paris,  cette 
cour,  en  rejetant  la  demande  en  sursis  et  renvoi  devant  les  tribunaux 
civils,  n'a  point  violé  les  dispositions  de  l'art.  88  de  la  loi  dn  5  vent, 
an  13;  et  qu'ainsi  la  condamnation  qu'elle  a  prononcée  a  été  une  juste 
application  des  art.  70  et  TS  de  la  loi  du  9  vend,  an  <;  —  Rejette. 

Du  5  juin  I818.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busscbop,  rap. 

(«)  (Conlrib.  ind.  C.  Philibert.)  —  La  coub;  -  Vu  les  art.  68,69, 
70  et  73  de  ta  loi  sur  les  finances,  du  9  vend,  an  6  ;  l'art.  8  dn  décret 
du  14  Irurt.  an  13  ;  les  art.  38,  89  et  S3  du  décret  du  l"  germ.  an  IS; 

—  Considérant  qu'il  résulte  des  dispositions  des  articles  précités,  qoe 
tout  entrepreneur  de  voilures  publiques,  partant,  soit  a  jour  et  benra 
fixes,  soit  d'occasion  ou  &  volonté,  est  tenu,  dan»  l'un  comme  dans  l'an- 
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y.  Postes,  p.  8).  —  En  compensation,  la  lot  dn  19  (rim.  an  i  ! 
(V.  eod.,  p.  S)  leur  a  conféré  le  privilège  d'établir,  à  l'exclusion 
de  toot  antre,  des  relais  particuliers,  de  relayer  on  conduire  à 
litre  de  louage  les  voyageurs  d'un  relais  à  un  autre.  Tout  entre- 
preneur particulier  qui  porte  atteinte  à  ce  privilège,  est  tenu  de 
payer,  par  forme  d'indemnité,  le  prix  de  la  course  an  profit  des 
maîtres  de  poste  et  des  posliiluns  qui  auront  été  frustrés  (art.  2). 
— L'art.  5  de  la  même  loi  étattlissait  une  exception  en  faveur  des 
relais  établis  pour  le  service  des  voitures  publiques  partant  à 
jour^  et  heures  fixes  et  annoncées  par  affiches.  Cette  exception 
privait  le  maître  de  poste  d'un  bénéfice  considérable,  les  entre- 
preneurs de  ces  voilures  ayant  établi  un  grand  nombre  de  relais 
pour  leurs  services  particuliers.  C'est  dans  la  pensée  de  rendre 

m.Hi,  âén  foire  sa  déclaration  préalable  anx  employés  des  impôts  io- 
diHt^s,  Mai  les  peioet  de  confiscation  et  d'amende  portées  par  l'art. 
73;  —  Que,  dans  l'espèce,  il  a  été  constaté,  par  un  procès-verbal  de 
saisie,  du  SI  uov.  1816,  régulier  dans  sa  forme  et  oon  argué  de  faux, 
que  le  sieur  Philibert  a  fait  le  service  d'une  voilure  publique,  dont  il 
n'aivait  point  fait  de  déclaration  préalable  aux  employés  des  imposilions 
indirectes;  qu'il  avait  donc  encouru  les  peines  attachées  à  cette  omis- 
sion ;  .—  Que,  néanmoins,  le  tribunal  correctionnel  de  Paris,  saUipour 
statuer  sur  la  contravention  résultant  dudit  procès-verbal,  a  renvoyé  lé 
«ienV  Philibert  des  poursuites  intentées  k  sa  charge,  sur  le  seèl  motif 
qu'il  ne  résultait  point  du  procès- verbal  la  preuve  que  la  voiture  saisie 
fût  employée  a  un  service  régulier  par  un  départ  à  jour  et  heur;  fixes; 
mais  qu'en  supposjht  l'abseuce  de  cette  preuve,  et  qi^e  le  sieur  Philibert 
n'eût  point  contrevenu  à  l'art.  69,  le  procès-verbal  n'eo  prouvait  pas 
moins  sa  contravention  à  Tart.  7U;  que  cette'  contravention  nécessitait 
donc  ti  condamnation  aux  peines  établies  par  ledit  att.  70;  —  Oué  là' 
violation  de  cet  article  ayant  fait  l'objet  de  l'apiiel  que  l'administration 
des  impdts  indirects  a  porté  devant  la  cour  de  Paris,  cette  cour  a  per- 
sisté a  ne  point  prononcer  de  peine  contre  le  sieur  Philibert,  et  cela  par 
le  motif  que  la  contravention  à  l'art.  70  de  la  loi  du  9  vend,  an  6  n'a- 
vait point  été  nominativement  déduite  dans  les  conclusions  pris;^  par 
l'administration,  devant  les  Juges' de  première  instance;  mais  que  cette 
oroi>sion  dans  les  conclusions  n'était  rien  au  caractère  des  faits  consi- 
gnés dans  le  procès-verbal  de  saisie,  qui  établissait  la  contravention  au- 
dit art.  70  ;  —  Que  la  cOùr  d'appel,  qui,  d'après  les  art.  Î9  et  33'  du 
décret  du  1"  germ.  an  13,  devait  prononcer  sur  le  bien  ou  mal  Tonde 
du  procès-verbal,  devait  donc  se  fixer  sur  l'exaçien  et  l'appréciation 
de  ces  faits;  qu'elle  a  donc  violé  les  articles  précités,  en  refusant,  ainsi 
que  l'avaient  fait  les  premiers  juges,  de  prononcer  aucune  peine  contre 
le  sieur  Philibert  ;  —  Casse. 

Du  18  déc  1817.-C.  C,  sect.  crim.-Mlil.  Barris,  pr.-Éosscbep,  r. 

(1 1  15-35  vent,  an  13  (6-16  mars  1805).  —  Loi  concernant  l'indem- 
nité à  pa^êr  pat  Idfe  ëhtréprerienrs  de  vOildres'  p\lbliii\lé8  et  nSes^gei'ies, 
anx  maîtres  des  relais  de  poste  dont  ils  n'emploieront  pas  les  chevaux. 

Art.  1.  A  compter  du  1"  mess,  prochain,  tout  entrepreneur  de  voi- 
lures pnbliques  et  de  messageries  qui  ne  se  servir&'pas  des  chevaux  de 
la  posta  sera  tenu  de  payer,  par  poste  et  par  cheval  attelé  à  chacune  de 
ses  voitures,  %b  cent,  au  maître  du  relais  dont  il  n'emploiera  pas  les 
chevaux.  —  Sont  exceptés  de  celle  (lispositioa  les  joueurs  allant  à  pe- 
tites journées  et  avec  les  mêmes  chevaux,  les  voilures  de  place  allant 
également  avec  les  mêmes  chevaux  et  partant  k  volonté,  et  les  voilure^ 
non  suspendues. 

2.  Tous  les  contrevenants  aux  disposition!!  ci-déssuS  sei-onf  pour- 
suivis devant  les  tribunaux  de  police  correctioliuelle,  et  cohdamtié^  à 
une  amende  de  500  fr.,  dont  multié  au  profit  des  maître  de  poste  inté- 
ressés, et  moitié  a  lu  disposition  de  l'administration  des  relais. 

3.  il  ^era  pourvu  p^ovi^oiremeni  à  l'eiecution  de  la  présente  loi  par 
un  règlement  d'administration  publique,  délibéré  en  conseil  d'Etat,  le- 
quel sera  présenté  ensuile  eu  forme  de  loi  à  la  prochaine  session  du 
corps  lèt;islatil. 

(2)  ôo  ûur.  an  tS  (20  mai  1805).  —  Décret  concernant  lés  enlre- 
pieueurs  de  diligences  ou  mes.sagi:ries  qui  vottdraieut  employer  les  che- 
vaux de  poste. 

An.  1.  Tout  entrepreneur  de  diligences  on  messageries  aclacllement 
en  activilé,  et  voya^^eant  en  relais,  qui,  pour  ne  pas  payer  lé  droit  de 
!5  cent,  par  cheval  et  par  poste,  voudra  employer  les  chevaux  de  poste, 
sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration,  dans  la  huitaine  de  la  publication 
du  présent  décret,  a  notre  directeur  général  des  postes  k  Paris,  on  an 
direi'leur  de  la  poste  du  lieu  de  son  domicile. 

2.  Il  nlotlr.i  par  écrit  ces  propositions,  qoi  seront  débattues  et  ar- 
rêtées par  noire  directeur  gcneial  des  postes,  et  sonmises  i  l'approba- 
tion de  notre  ministre  des  linunces. 

^.  Dans  les  arrangeineuts  résultant  desdiles  propositions  seront 
fléicrminés  le  poids  des  voitures,  le  nombre  et  le  prix  dés  cbevaut  k'' 
payer  par  les  entrepreneurs  de  diligences  et  messageries. 

4.  Dan»  les  derniers  jours  du  mois  de  fructidor  prochain,  notre  ml- 


aux  maîtres  de  poste  une  partie  de  e»  bénéflee  qot  la  loi  di 
13  vent,  an  13  (l)  a  voulu  que  l<out  entrepreneur  de  voltarei 
publiques,  qoi  ne  se  sert  pas  des  chevaux  delà  poste,  fût  tenu  4e 
payer  par  poste  et  P>r  cheval  attela  ^  çbacnne  de  ae»  voilgret, 
SS  cent,  au  maître  du  relais  dont  il  n'emploie  pas  les  chevaDi. 
—Divers  aptes  du  po»vpir  çxéçqtif,  o.pt  en  pour  objet  .de  r^r 
le  mode  d'exécution  de  cette  loi  et.  d'en  préciser  le  sens.  Le  pre- 
mier est  le  décret  du  30  flor.  an  13  (2),  relatif  aux  epttepre- 
neurs  de  diligences  oii  messageries  alors  en  activité,  et  do(t  la 
plupart  des  dispositions  n'avaiepl  qi;i!Qn  caractère  transittira.— 
Les  autres  règlements,  rendus  en  exécution  de  .la  loi  do  IS  veih 
\bie  an  13,  sont  :  i*  le  décret  du  10  brumaire  an  M  (3);  -r 
2*  celui  dn  6  Juill.  1806  (4);  —  3*  l'ordonnance  dn  15  ao&l 


ra  p^rçq  ponr  ,|es  dvtaf/M^.w  layfi^jyin 

;omme  pour, les  distances  r^^^ljes-U  ^<V||l 
preneurs  dé  voitures  publiquejl  quv^Dif: 
ent.  dernier,  ont  fait  des  itùtii  ait-  leji 


nistre  des  HAanees  MOmétlra  t  notre  approbation  fes'  différents  arni- 
gemeiils  qu'il  aura  approuvés  sur  la  demande  detdifs  eéireprecetrs,' 
qui,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  statué,  acquitteront  h  droit  de  U  cMt. 
par  cheval,  et  par  poste,  conformément  è  la  loi.  ...... 

$.  Aucune  nouvelle  .entreprise  de  diligences  oq  d|  m^fs^g^SM'M 
pourra  s'établir  k  l'avenir  sans  notre  approbation.  \  <i^fi^MfÊk 
demandé  ou  pi ojét  d'établissement  sera  adressée,  avec  tuu  Uj  ,whM 
relatifs  au  service,  à'  notre  ministre  des  finances,  lequeTood's  éa  m 
le  rapport  dans  la  qtïinzaiue.  .  .'^ 

(3)  10  brum.  an  U  (t«  nov.  fSOS).  —Décret  fWaf  R  C  l'eièéArâf 
de  la  loi  concernant  les  droits  i  payer  par  les  entreprénéolrs  A  voIU/m 
pobJiqMS.       ,  .         ..  .  ,      . 

.j^rt.  I.  Les  fntrepreneurs  de  v^oit^tips.pobliqiierqu  pareourtit  <«i 
routes  sor  le,squelles  il  n'existe  poipt  dji;,  (ifif  e  de,  pqsle  ne  wronl  (oint 
assufeltis  à  payer  le  droit  de  S5  cent,  aux  maîtres  de  poste  des  lieu  de 
leuV  dépairt.  >     ,       i        ■     >«j 

S.  Céut  desdlts'  entr^'prenenrs  qui  parcoqreot  dés  routés  tir  M 
quelles  if  existe  une  ligne  de  poste.  màisdOnt  lés  ntSi  s'ont  démonff, 
payeront  le  droit  de  SS  cent,  jusqtt  ad'  preffliei^  rdhi  vifcant  seilenitiK,' 
a  moins  qna  la  communicalioa  n»  soit  ètaUie.eatn  M  relais  placttlts 
deux  cités  de  eelui.démonté > .      

^.  Le, droit  de  25  cent,  sera  p^rjq  ponr  jes ,di)ita%M^,de  fay(|i^jyin 
cordées'aux  maîtres  de  poste  comme  pou    •''*'•  '"-  " -' 

également  être  exigé  des  entrepreneurs  i 

rieuremenl  à  la  loi  du  15  vent.  derni_,, _  ,. 

maîtres  de  postes  poiir  là'  conduite  dé  leurs  voitures  soft  aveé  des  clié- 
vaux  particuliers,  soit  avec  des  chevaux  de  leurs  relafs,  dVeé  Htéiii 
néanmoins  auxdits  entrepreneurs  de  résilier  ces  traités. 

i.  Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  qui  ae  relaient  pis,  nan 
qui,  à  cerioioes  distances,  et  sans  attendre  la  coijchée,  se  versent  rici> 
proquement  |es  voyageurs'  qu'ils  conduisent,  sont  également  assujettit 
au  payement  du  droit.  .... 

5.  Tout  entrepreneur  dn  transport  des  dépêches  qui  fait  son  fV''^ 
pai*  relais,  et  qui'  mené  disS  voyajfeurs,  est  assujenf  ia  payement  dii 
droit,  s'il  fait  son  service  avec  des  voitures  suspendues  intérieuremeiit 
ou  extérieurement. 

6.  Les  entrepreneurs  de  voitures  qui  sOnt  astreints  an  droit  « 
S5  cent,  par  les  articles  précédents  y  seront  pareiUemeol  assnjetils  pou 
les  cabriolets  qu'ils  feront  partir,  lorsque  leurs  voitures  seront  rempliM 
de  voyageurs.  , 

'  (4)  6  juill'.  1806.  —  Décret  concernant  le  dr^lt  &  payer  par  les  en- 
trepreneurs de  voitures  publiques  qui  s'écartent  de  la  ligne  de  poste  poor 
parcourir  une  roule  de  traverse.       , ,    .      .  i       .  .  .  ■     . 

Art.  1.  Les  entrepreneurs  de  voilures  publîqliés  qiil',  déosl^  tm^| 
desilites  voitures  d'un  lieu  de  départ  à  un  lieu  d  arrivée,  et  depuisUl«> 
du  15  vent,  an  13,  leur  ont  fait  quitte.-  eh  partie  la  ligne  de  poste  po« 
parcourir  des  roules  de  traverse  pendant  ulîe  portion  de  ce  ^raje_l,  terool 
assujettis  à  payer  le  droit  de  25  cent,  aiix  maîtres  de  poste  qui  s'en  ttei- 
veront frustrés  par  celle  déviation. 

2.  La  direction  générale  des  postes  fera' dét'érminér  l'étendue  précis» 
de  la  déviation  réelle  desdites  voilures,  telle  qu'elle  est  définie  pat  l'ar- 
ticle précédent.  Lorsqiié  cette  déviation  s'élèvera  à  plus  de  trois  postes, 
les  eutrepieneurs  de  ces  voitures  ne  seront  pas  tenus  dé  payer  le  droit 
pour  une  éteni'ue  plus  coiisiiiérable  ;  et,' dans  ce  cas^  le  raoDtànl  M. 
droit  P9jé  pour  ce  maximum  dé  trois  postes  fini  réparti  ehtrê.tous  le» 
maitres'.dé  poste  qu'on  éyil'é  par  la  déviation':  le  partagé  en  sera  fait 
enlré'eux  proporïion'delleriient  aux  distancées  qu'ils 'ont' à  desservir. 

5.  Sont  'pariiculièr.emefl,t|  assujettis  au'  paiement'  dndît  drbitj,  ««it 
termes' dès' articles  précédept's,  les  entrepreneur^  de'  voitures  fflbIjW 
qui,  dans  le'  moment' aclutl,  se  rehdcnt,  en  pài-tîé  par  des  cneniiw  Jj 
traverse  :  P  de  Vermiih'llJh  'à  RoiiVray,  2"  de  MonUuJJan'  à  TouloMV 
6°  dé  Cà^el-Sarrasin  à  O'risollés,  **  de,  Savérne  à  Strasbourg,  5  *. 
Boùrg-^l'Aln  à  Mexiralcu'i;  **'  dé  Maestricht  à'Ruremonde,  7»  de  H«M- 
tricht'i'Boiis-le-Duc.  ..  .U;    i..JA««itf' 

4.  Ceux  desdits  entrepreneurs  qui  parcourent  de»  rottll»  »}'\S^'^' 
il  existe  un*  ligne  de  poste,  mais  doOt  les  rdals  sont  dèiaonSs,  pt}<* 
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i«l7  (I);  —  f  l'waWB^nw  in  1  »  sept.  1982  (»);  —  5»  l'or- 
donnance des  25-28  déc.  1839  (V.  Postes,  p.  M)  dont  l'art.  S 
porte  qae  le  droit  de  25  cent,  par  poste  attribué  anx  ni«tlres  de 
reiais  par  la  loi  da  IS  vent,  an  13,  sera  perça  i  raison  de 
29  cent.  16  cenlièmes  par  myriamitre  (V.  n*  375).  — Ces  actes 
forment,  avec  la  loi  dont  ils  développent  le  sens,  l'étal  présent 
de  la  législation.  C'est  lenr  interprét4tion  qai  doit  fixer  ici  notre 
attention.  Elle  embrasse  syntbéliqaement  les  trois  points  soi- 
vanls,  à  savoir  :  1*  quel  est  le  drpif  des  piaUres  de  poste  et 
quelles  voitures  y  sont  assujetties?  —  ^  Quelles  spnt  les  ex- 
ceptions  admiseran  payement  de  ce  droit?—  3°  Par  qui  et  de- 
vant quels  Juges  4QiveDt  être  poursaiviea  les  contraventions  à  la 
loi  qui  l'établit? 

Ahx.  1.  —  Quti  ut  U  droit  du  mattru  de  potte  et  quelle» 
voilure*  y  sent  aitujttUet  f 

•99.  L'art.  |,  §  t,  de  la  loi  da  l^  vent,  «n  is,  dispose  que 
tout  entrepreneur  de  voitures  publiques  et  de  messageries  qui  ne 
se  sert  pas  des  dievanx  de  la  poste,  ^t  (enu  de  payer  par  poste, 
et  par  cbeval  attelé  à  cttacune  de  ses  voltqres,  23  cent,  au  maître 
du  relais  dont  il  n'emploie  pas  les  cbevaux.  Cette  indemnité, 
avons-nous  dit,  a  été  conférée  aux  maîtres  de  poste  pour  les  dé- 
49mmager  du  préjudice  résuitaot  popr  eux  de  la  faculté  que  la 
loi  du  19  (rim.  an  7  a  donné  anx  entrepreneurs  de  voitures  de 
M  Pits  relayer  avec  les  dievaux  de  la  poste.  Hais  ces  entrepre- 
Vews  ont  le  droit  de  se  pas  user  de  cette  faculté  et  d'éviter  ainsi 
le  payement  ds  i'ic^tssità  de  'M  cest.  En  «CTet,  leur  obligation 
lirtacipalo  çst  de  prendre  das  bbevaim,  et  il  est  évident  qu'ils 
ont  l'Ap^ioi»  entne  l'accomplissement  de  leurs  obligations  et  le 
bénéfice  de  la  dispense  à  eux  conférée  par  I4  loi  de  l'an  T.  —  La 
sitaatlqn  des  maîtres  de  poste  n'est  pas  la  loéme.  Leur  obllga- 
4oa,  conséquence  du  priviléxe  dont  ils  sont  investis,  consiste  ^ 
fournir  les  cbevaux  qu'on  leur  demande,  et  ils  ne  peuvent,  sous 
«ncuD  prétexiet,  s'aOrancblr  de  cette  obli^llo^  :  vainement  oi- 
firiraienl-ils  de  renoncer  à  l'indemnité  de  35  çtml.  Ce  n'est 
pas,  en  eO^et,  dans  l'intérêt  de«  oaltres  de  posi^,  q^e  \^  poste  aux 
4bevaux  a  éVé  établie  ;  la  seule  raison  d'être  îfi  celle  institution 
«al  d'assurer  aux  looeors  de  voitures  et  aux  v^jageurs  en  poste 
nn  service  régulier  et  permanent,  et  il  serait  étrange  qu'après 
fn  long  trajet  parcouru,  i  des.  relajs  intermédiaires,  un  voya- 
geur se  IroQvii  tout  h  coup  arrêté  par  le  caprice  d'un  maître  de 

tofil  le  droit  de  S5  cent,  jusqu'au  premier  relais  vacant,  senlemeot  ;  à  moios 
oûe.  la  commÙDicaijon  ne  sqlt  maioteode  e9tra  les  relais  placés  des  deax 
Stès  de  ceux  d^montéSjCODrormèiDenlira'rt.  9  du  riglement  des  postes. 

!>.  I.es  entrepreneofs  de  voiture^  publlqbes  qui  ne  relayent  pas,  mais 
%nr,  à  certaines  dist'aoces,  et  sans  attend/e  an  tnoius  six  henrefe,  se  ver- 
mot  réciproquement  les  tdyageors  qu'ils  conduisent,  sont  assujettis  au 
^yemeot  da  droit. 

-  -4.  Seront  considérées  comme  voitnrat  donnant  ooTerlnre  au  droit  de 
%i  cent.,  celles  qui  opt  des  si^s  k  ressort  dans  l'intérieur. 

(]L)  1&-20  ao&t  1917.  —  Ordonnance  relative  à  l'exécution  d'une  des 
dispositions  de  la  loi  du  15  vent,  an  13,  concernant  l'indemnité  à  payer 
|ar  les  entreprepeurs  de  voitures  publiques  aux  maîtres  de  poste 

'Loins,  ite.;  —  (T  nous  à  été  rephéfeerité  qiie  le  sens  des  expressiions 
petite  et  grande  jmtrnk,  employées  dians  la  loi  Via  15  Tent.  an  13  (C  mars 
t805),  qui  détermine  Us  droits  respectifs  des  maîtres  de  poste,  de* 
Iwears  Oa  chevaux  el  entrepreneurs  de  voitures  publiques  et  message- 
ries, n'est  point  fixé,  et  donne  lieu  k  de  nombreui>es  contestations,  sur 
lesquelles  nos  cours  de  justice  n'ont  pu  prononcer  uniforinementj  —  Vu 
l'art.  1  de  la  loi  du  1,5  vent,  an  13  (6  mars  1805^.  —  Considérant  qu'au- 
cune disposition  àe  fcette  loi  n'ayant  dèlerminé  l'étendue  de  la  distance 
qui  conMItue  la  petite  jimrnit,  Il  importe  de  fixer  le  nombre  des  lieues 
dont  elle  doit  se  composer  ;  —  Que  s'il  est  juste  de  conserver  aux  voya- 
geurs la  faculté  que  la  loi  leur  laisse  de  voyager  da.  toute  autre  manière 
qu'en  poste,  il  ne  l'est  pas  moins  de  renfermer  les  loueurs  de  cbevaux, 
les  voitorins  et  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  dans  les  limitas 
que  les  lois  leur  prescrivent,  sans  porter  aflelnte  au  libre  exercice  de 
bar  industrie,  conformément  &  ces  lois;  —  Qu'enfin  il  importe  de  fixer 
^jurispradence  des  tribunaux  sur  le  silence  de  la  loi  é  ce  sujet  :'  —  A 
ces  causes,  ^ — Et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finance»,  —  Nous 
avons,  etc.  : 
_  Art.  1.  L'éteodne  de  la  distance  que  l'on  peut  parcourir  dans  les 
vingt-quatre  beures,  en  marcbant  i  petites  journées,  est  fixée  à  lu  lieues 
de  peste.  —  En  conséquence,  toot  entrepreneur  de  messageries,  loueur 
M  cheeau  et  toiturier  ^/ù  parcourra  dans  les  vjagtiiualre  beures  na 


posie,  qui  lui  offrirait,  pour  tout  dédommagement,  U  renoiiciar 
lion  au  droit  de  25  cent.  —  En  conséquence,  il  a  été  ju{;é  que 
la  faculté  accordée  aux  loueurs  de  voilures  el  aux  voyageurs  de 
s'exempter,  en  payant  l'indemnité  de  25  cent.,  de  prendre  à  cha- 
que relais  les  cbevaux  de  la  poste,  n'est  pas  réciproque;  le  maî- 
tre de  poste  ne  peut  donc  se  soustraire  à  robligitlon  de  four- 
nir des  cbevaux  en  déclarant  renoncer  à  son  Indemnité  ;  par 
suite,  le  voyageur  ou  le  louenr  de  voitures  auquel  il  a  été  re- 
fusé des  chevanx,  et  qui  en  a  éprouvé  un  préjudice,  est  fondé  à 
réclamer  des  dommages- intérêts  (Pau,  H  juiil.  1859,  aff.  Ba- 
xillac,  D.  P.  59.  2.  183). 

S9S.  La  loi  de  l'an  1 3  fixe  le  droit  à  25  cent,  par  poste  :  par 
ce  mot  ;MMte,  on  entend  on  espace  de  deux  lieues  anciennes.  Bien 
que  celte  dénomination  ne  fût  plus  en  rapport  avec  les  mesures 
du  système  métrique  déjà  consacré  par  la  législaiion  de  celte 
époque,  la  loi  a  continué  de  s'en  servir  par  condescendance  pour 
d'anciennes  habitudes  qui  n'avaient  pu  se  conrormer  encore  à 
ces  dénominations  nouvelles.  L'étendue  de  la  poste ,  du  reste, 
n'était  pas  conforme  dans  Iputcs  les  localités,  et  il  a  été  décidé 
qu'elle  pouvaii  être  déierminée  par  l'usage  suivi  dans  chaque 
pays  (Rej.  «août  1840,  V.  TafTaire  qui  suit). 

S  9  4.  Rien  ne  s'oppose  lion  plus  à  ce  que,  dans  leurs  con- 
ventions particulières,  les  contractants  entendent  par  poste  une 
étendue  différente  de'deux  lieues  anciennes,  car  on  ne  rencontre 
là  aucun  des  grands  intérèls  qui  limitent  la  liberté  des  contrats. 
—  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  lorsque,  dans  un  traité  entre  un  re- 
layeur el  un  entrepreneur  de  voilures  publiques  sur  une  route 
non  desservie  par  les  mellres  de  posle,  le  prix  des  relais  a  été 
convenu  à  tant  psr  poste,  sans  déterminer  l'étendue  de  la  lieue 
de  posle,  les  juges  ne  sont  pas  tenus,  en  cas  de  contestation, 
de  fixer  celte  étendue  d'après  l'ordonn.  du  23  avr.  1786  qui  sert 
de  régulateur  à  l'administration  des  postes;  ils  peuvent  valable' 
ment  fixer  le  sens  de  ia  aiifeuHoû  ^'après  l'usage  suivi  dans  le 
pays  et  ordonner,  par  exemple,  que  les  droits  du  relayeur  seront 
établis  conformément  aux  arrangements  conclus  par  le  même  en- 
trepreneur avec  d'autres  relayeurs  servant  d'autres  routes  danf 
la  même  eontrée{Civ.  rej.  4  août  1840)  (3).— Ce  n'est  la  qu'une 
application  fort  naturelle  de  l'art.  1159  c.  nap.,  aux  termes  da- 
quel  ce  qui  est  ambigu  s'interprète  par  ce  qui  est  d'usage  dam 
le  pays  oii  le  contrat  est  passé. 

S 9 S.  Cependant  cette  distance  de  deux  lieues  anciennes  ne 
pouvait  continuer  de  servir  de  base  légale  à  la  perception  de 

espace  de  plus  de  10  lienes  de  poste  sera  réputé  marcher  à  grandes  joai^ 
nées,  et  comme  tel,  obligé  de  payer  aux  maîtres  de  poste  l'indemnité  de 
85  cent,  établie  par  la  loi  du  15  vent,  an  13  (6  mars  1805),  et,  en  cas 
da  contravention,  il  encourra  la  condamnation  à  l'amende  prononcée  par 
ladite  loi. 

(2)  11  8ept.-4  oct.  isn.  —  Ordonnaoce  qui  détermine,  d'une  man- 
niére  précise,  ce  qu'on  doit  entendre  par  les  expressions  ^  voUwra  nm 
suspendues,  dont  il  est  question  dans  l'art.  1  de  la  loi  du  15  vent,  an  IS 
(6  mars  1805). 

Louis,  etc.;  —  Il  nous  a  été  représenté  que  le  §  3  de  l'arL  1  de  U 
loi  do  15  vent,  an  13  (6  mars  1805),  qui  exemple  do  payement  de  l'in- 
demnité de  35  cent,  les  voitures  non  suspendues,  n'ayant  pa^  déterminé 
d'une  manière  assez  précise  le  cas  auquel  cette  exemption  est  appli- 
cable, donnait  lieu  à  de  nombreuses  coDtestatipne  ;  vu  l'art,  t  de  bk 
loi  du  15  vent,  an  13  (6  mars  1805);  —  Vu  les  arrêtés  contradictoires 
i^fioilus  par  nos  cours  de  justice  sur  cette  matière  ;  voulant  faire  cesser 
toute  incertitude  sur  ce  qui  caractérise  la  noo-suapension  des  voitures 
publiques,  et  faciliter  l'exécution  de  la  loi  ;  sur  !e  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  des  finances;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  noos 
avons,  etc. 

Art.  1.  Par  voitures  non  suspendues,  on  doit  entendre  celles  dont 
la  caisse  est  entièrement  adhérente  au  train  et  an  brancard,  et  n'est 
susceptible  d'aucun  jeu  ni  balancement. 

a.  Toute  voiture  publique  dont  la  caisse  sera  supportée  par  des  sou- 
pentes en  cuir,  fer,  bois  ou  tout  autre  matière  disposée  de  fajjon  à  ren- 
dre ladite  caisse  isolée  ou  détachée  de  son  train  ou  brancard,  ou  qui 
recevra  du  jeu  ou  du  balancement  par  an  moyen  quelconque,  doit  ^tre 
considérée  comme  suspendue,  et,  par  conséquent,  assujettie  au  droit  de 
is  cent,  établi  en  faveur  des  maîtres  de  poste  par  la  loi  du  15  vent 
an  13  (6  mars  1805). 

(3j  (Messageries  gén.  du  Midi  C.  Salvayrè.)   -  Là  codh;  —  ...  Snr 

le  deuxième  moyen  : —  Attendu  qu'il  s'agissait,  devant  la  cour  royale, 

de  déterminer  quelle  avail  été  l'Intention  des  parties  sur  l'étendue  a 

'  deiuier  à  la  lieue  de  poste,  relativement  aux  engagement*  qu'elles  avaieat 
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f  indemnité  aprës  qne  la  loi  do  4  jnlll.  1837  (V.  Poids  et  me- 
sures, p.  988)  fût  interdit  toute  dénomination  des  anciennes 
mesares  et  eût  rendu  obligatoire  l'n-'ageda  système  docimal  mé- 
Iriqne.ADSsi  l'ord.  do  in  déc.  1839  (V.  Postes,  p.  14)  dispose- 
t-elie  qoe  tontes  les  dislances  de  postes  seront  comptées  par 
kilomètres  et  myriamèires  (art.  1).  En  conséquence,  l'art.  8 
réduisant  celle  distance  de  denx  lieues  en  kilomètres,  décide  qne 
l'Indemnité  de  35  cent,  par  poste  sera  petçue  à  raison  de  29  cent. 
IS  centièmes  ou  2915  dix-millimes  par  myriamèire. 

S  9S.  Lorsque  la  distance  parcourue  par  la  voilure  publique  est 
inférieure  à  une  poste,  le  droit  de  25  cent,  doit-il  ^tre  fractionné 
proportionnellement  à  l'étendue  de  la  ligne  suivie?  —  On  peut 
argumenter  de  l'ord.  do  35  déc.  1 839  précitée  pour  soutenir  la 
négative  :  il  y  est  exprimé(art.  2),  à  l'égard  des  services  exécutés 
par  les  maîtres  de  postes  ponr  le  compte  des  p>irticuliers,  que 
les  fractions  de  distance  sur  une  communication  de  relais  à  re- 
lais dont  l'étendue  est  inférieure  an  myriamètre,  seront  payées  le 
prix  de  la  distance  entière.  Celte  disposition  doit  s'appliquer  par 
analogie  aux  rapports  entre  les  maîtres  de  poste  et  les  entrepre- 
neurs de  voltnres  publiques. — Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  l'art.  2 
de  l'ordonn.  du  25  déc.  1839  s'applique  à  toutes  les  natures  de 
droits  dus  aux  maîtres  de  poste,  et  spécialement  à  l'indemnité 
due  pour  le  parcours,  par  les  entrepreneurs  de  voilures  publi- 
ques, sur  la  route  postale;  c'est  à  tort  qoe  l'on  prétendrait 
qne  les  maîtres  de  poste  n'ont  droit  &  cette  Indemnité  que  pro- 
portionnellement à  la  dislance  parcourue  (Crim.  cass.  3  Janv. 
iSseiaCr.  Riverain,  D.  P.  56. 1.  94);  —  2»  Qu'en  conséquence, 
le  droit  de  25  cent,  attribué  aux  maîtres  de  poste  dans  le  cas 
prévu  par  la  loi  du  J  5  veut,  an  1 3,  est  exigible  dans  le  cas  même 
où  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  nne  poste,  et,  par  exem- 
ple, lorsqu'elle  est  de  2  kllom  (Crim.  cass.  29  août  i  846,  aff. 
Mabeu,  D.  P.  46.  4.  543);  —  3»  ....Ou  à  fortiori  de  5  kilom., 
et  qu'au  delà  le  parcours  s'achève  sur  une  roule  non  postale 
(Crim.  cass.  30  mars  1848,  aff.  Bonneau,  D.  P.  48.  5.  379). 

S9  9  -  Aux  termes  de  l'art.  3  du  décret  dn  1  o  brom.  an  i  4, 
le  droit  de  25  cent,  doit,  être  perçu  pour  les  distances  de  fa- 
veur accordées  aux  maîtres  de  poste,  comme  pour  les  dislances 
réelles.  -^  On  entend  par  distances  de  faveur  ou  supplémentaires 
des  distances  non  réellement  parcourues,  mais  qu'il  est  permis 
aux  maîtres  de  poste  de  compter  dans  le  calcul  de  celles  réelle- 
ment parcourues  pour  arriver  à  une  rémunération  plus  farge  de 
la  fourniture  des  chevaux  pris  à  leurs  relais  par  les  voyageurs. 
Ces  distances  leur  sont  en  général  accordées  à  l'enlrée  et  à  la 
aorlie  de  quelques  villes,  pour  le  parcours  dans  l'intérieur  de 
ces  villes,  à  raison  des  frais  plus  considérables  qu'y  entraîne  L'é- 
tablissement de  la  poste  aux  chevaux.  —  L'art.  4  de  l'ord.  du 
S5  déc.  1859  dit  que  les  distances  de  faveur  sont  Qxées  par  le 
ministre  des  Onances,  selon  la  nature  des  localités. 

S  9  8.  Lalol  dn  1 5  vent,  an  1 3  porte  (art.  1  )  que  le  droit  de  25  c. 
est  dû  par  cheval  alteU.  A  la  rigueur,  celleexpression  devrait  s'ap- 
pliquer k  tout  cbeval  qui  fait  partie  de  l'allelage.  mémemomenta- 
ném«nt.  Cependant  la  loi,  d'après  sa  lettre,  semble  n'accorder  an 
maître  de  poste  le  droit  à  l'indemnité  de  25  cent.,  qu'autant 
qne  le  cbeval  qui  n'est  pas  fourni  par  lui,  va  d'un  relais  de  poste 
à  un  autre.  — 11  a  été  Jugé  en  eCTel  que  ce  n'est  pas  relayer,  dans 
le  sens  de  la  loi,  qne  d'ajouter  aecideutellement  un  cheval  à  l'at- 
telage pour  l'abandonner  eosuite  sans  le  remplacer  par  un  autre 
(Doual,17  mai  I833,a(r.  Dérome,V.  n*  134-4°)  —Si  donc  il  n'a 
été  employé  nn  cbeval  de  renfort  que  pour  aider  une  voilure  pu- 
blique dans  une  faible  montée,  on  ne  se  trouve  pas  dans  le  cas 
prévu  par  la  loi,  el  le  maître  de  poste  n'a  pas  pu  croire  qu'il  lui 
serait  dû  nne  indemnité  pour  nn  si  faible  parcours.  —  Jugé  en 
ce  sens  i*  l'indemnité  que  les  maîtres  de  poste  sont  endroit  d'exi- 
ger des  voitures  publiques  pour  les  chevaux  de  renfort  qui  leur 
sont  fournis,  n'est  pas  applicable  i  ceux  qui  ne  sont  employés 
que  dans  une  partie  du  relais  rendue  difficile  par  la  montée 
quf  s'y  rencontre  (Rouen,  lo  mai  1849,  aff.  Barbier,  D  P.  50. 
3. 1 9);— 2*  Que  l'addition  d'un  cbeval  de  renfort  à  l'attelage  d'une 

respecti'eineat  ronstenlis  dana  le  traité  du  13  fé*.  l8Si;  —  Attvodu 
qu'en  ordonnant,  conrorm^menl  aux  dispositions  de  l'art.  tl59  c.  cit., 
que  ce  qu'il  y  avait  d  ambigu  sur  ce  point,  dans  ce  traité,  recevrait  son 
interprétation  par  ce  qui  avait  eoivi,  par  l'usage  dans  le  pays  où  il  avait 


voiture  publique  seulement  dans  nne  partie  dn  parcours  et  ï 
raison  de  difficultés  arcidentellps,  n'équivaut  pas  à  un  relayage, 
et  par  suite,  ne  donne  pas  ouverture  à  la  perception  établie  ao 
profil  dn  maître  de  poste  dont  l'entrepreneur  n'emploie  pas  les 
chevaux  (Crim.  rej.  iSJullL  1859, aff.  Pottier,D.  P.  59.  t.  319). 
—  Néanmoins  si  le  chemin  était  assez  montueux  dans  nne  grande 
partie  de  son  parcours  pour  qu'il  y  eût  lieu  à  un  renfort  perma- 
nent, et  qu'enfin  le  trajet  montueux  se  prolongeât  Jusqu'au  delà 
du  relais  dn  maître  de  poste,  on  croit  que  ce  dernier  serait  fondé 
à  exiger  le  droit  de  25  cent. 

S  99.  «  Tout  entrepreneur  de  voitures  publiques  ou  de  mes- 
sageries »  dit  l'art,  i  de  la  loi  du  15  vent,  an  13.  Ces  expres- 
sions sont  générales,  et  elles  ne  comportent  d'antres  exceptions 
que  celles  énoncées  dans  le  §  2  de  ce  même  article  dont  nous 
parlerons  infrà,  n**  41 4  el  s,  — Aussi  a-t  il  été  Jugé  que  l'individa 
qui  loue  habituellement  des  voitures  doit  être  considéré  comme 
entrepreneur  de  voitures  publiques  dans  le  sens  de  la  loi  dn 
15  vent,  an  13  (Orléans,  28  avr.  1863,  aff.  Paysant,  D.  P.  63. 
2.  116). 

S80.  L'entrepreneur  qui  n'emploie  pas  les  chevaux  des 
maîtres  de  poste  doit  l'Indemnité  non-seulement  pour  ses  voi- 
tures ordinaires,  mais  aussi  ponr  les  voitures  supplémentaires 
qu'il  met  en  circulation.  C'est  ce  qni  résnlte  de  l'art.  6  do  d^ 
cret  du  10  brnm.  an  14  aux  termes  duquel  les  entrepreneurs  de 
voilures  sont  également  astreints  au  droit  de  25  c.  pour  les  ea- 
I  briolels  qu'ils  font  partir,  lorsque  leurs  voitures  sont  remplies 
'  de  voyageurs.  —  Il  a  été  Jugé  que  cet  article  s'applique  aussi 
bien  aux  voitures  supplémentaires  qui  sont  louées  par  l'entre- 
prise pour  les  besoins  extraordinaires  de  son  service,  qu'à  celles 
qui  appartiennent  à  cette  entreprise  (ReJ.  8  déc.  1862,  aff.  Al- 
lard,D.  P.  63.  I.  38). 

SSl.  Au  reste,  point  de  distinction  dans  Ulol  de  l'an  IS 
entre  les  voilnres  publiques  qni  se  tronvent  vides  et  celles  qni 
soni  chargées  de  voyageurs,  lorsque  d'ailleurs,  il  s'agit  de  voi- 
tures employées  au  transport  des  personnes.  —  Aussi  a-t-il  été 
décidé  que  l'indemnité  de  25  c,  établie  par  cette  loi  au  proSt 
des  maîtres  de  poste,  s'applique  aux  voitures  qui  vont  k  vide 
comme  à  celles  dont  les  places  sont  occupées,  par  cela  seol 
qu'elles  contribuent,  au  retour,  au  transport  des  voyageon 
(Crim.  rej.  1<  fév.  1842,  aff.  Poolin,  D.  P.  45.  1.  95). 

S  89.  Hais  des  termes  dans  lesquels  cette  loi  est  conçue,  il 
parait  clairement  résulter  qu'elle  n'a  eu  en  vue  que  les  voitures 
destinées  au  transport  des  personnes.  Tel  est  en  effet  le  sens  na- 
turel des  mots  voilures  publiques  et  messageries  qui  se  tron- 
vent dans  l'art.  1  du  texte  précité.  — Aussi  a-t-il  été  jugé  que 
l'indemnité  que  cette  disposition  accorde  aux  maîtres  de  poste 
ne  s'applique  pas  aux  voitures  (dites  fourgons)  exclusiveoient 
employées,  dans  tous  les  parcours,  an  transport  des  niarcbao- 
dlses...,  alors  que  ces  voitures  ne  concourent  pas  à  la  régularité 
dn  service  du  transport  des  voyageurs  établi  par  la  même  en- 
treprise, par  exemple,  en  ramenant  au  retour  non  plus  des 
marchandises,  mais  des  voyageurs  (Crim.  reJ.  16  Janv.  1845, 
aff.  Harcel,  D.  P.  45.  l .  95). 

S8S.  Un  corbillard  ne  pent  évidemment  être  considéré 
comme  une  voilure  destinée  au  transport  des  voyageurs.  —  Il  a 
été  Jugé  en  conséquence  que  le  droit  de  25  c.  n'est  pas  dû  par 
le  loueur  de  voitures  qui  transporte  d'un  lieu  à  un  autre,  dans 
une  voilure  dite  eor6  Itard,  le  corps  d'une  personne  décédèe. 
Ce  droit  n'est  point  dû  non  plus  pour  le  retour,  encore  bien  qoe 
le  conducteur  aurait  admis  dans  le  cabriolet  de  la  voiture,  gra- 
tuilement,  par  charité  ou  complaisance,  on  ou  deux  voyageurs 
(Rennes,  26  Juill.  1849i,  aff.  Coquio,  D.  P.  50.  2.  69). 

S84.  Le  préjudice  n'existe  pour  les  maîtres  de  poste  qu'à 
l'égard  des  voilures  qui  relayent  avec  d'autres  chevaux  qnt 
ceux  de  la  poste.  Lors  donc  que  des  voilures  circulent  traînées 
par  d'autres  moyens  de  iocomoiion,  il  est  clair  que  les  relais  de 
la  poste  ne  leur  sont  d'aucune  utilité,  que  par  suite  l'obligatioii 
de  payer  l'indemnité  de  25  cent,  ne  peut  en  aucune  façon  peser 


ellti- 


eii  tou»crit  et  par  ce  qui  avait  été  adopté  par  les  messageries 
mêmes,  l'arrêt  atlaqui  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Re>e(ie. 

Dn  4  août  1840.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portaiis,  1"  pr.-Bryoo,  i»p.- 
Laplagne-Barris,  l*'av.  géo.,  c.  conf.-Delaberdeet  Dupoot-White,»*' 
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nrles  entreprenenrs  de  ces  voilores. — Jagé  en  ce  sens  qne  l'in- 
demnité due  aux  maîtres  de  possle,  est  inapplicable  aux  trans- 
ports par  eaa,  et  par  bateau  à  vapenr  ;  et  qu'ainsi,  les  entre- 
prenpors  de  xes  bateaux  ne  doivent  point  d'indemnité  aax 
maîtres  de  poste,  pour  les  chaises  de  poste  qu'ils  transportent 
par  les  voiesnavigables  (Req.  28  Juin  i847,aff.PlaDlin,D.  P.47. 
4.  508). 


(I)  Espéa: — (Cailleiran  C.  Dceeours  et  antres.)  —  La  plainte  da 
tifur  Caillrleaa,  maître  de  po^le.  a  été  écartée  p.ir  le  tribonal  correc- 
tiinnel  de  Lyon,  par  les  molits  «uivanls  :  -  (f  Attend  que  les  conclu- 
sions prises  par  le  sieur  Ciilleleau,  maître  de  poste  à  Lyon,  tendent  i 
obtrnir  contre  les  sieurs  De-cours  et  Becamier  :  i'  le  droit  de  SS  cent. 
par  peste  et  par  chrval,  depuis  le  16  déc.  dernier;  i»  l'amende  de 
500  fr.  ;  et  ce,  en  Tertu  des  dispositions  de  la  loi  du  15  TenLan  15;— 
AIIcdiIb  que  les  sieurs  Descours  et  Recamier,  par  suite  d'an  accord 
interreou  entre  eux  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Saint- 
Etienne,  empruDteot,  pour  le  srrrice  des  voitures  publiques  par  eux 
établies  et  parcourant  la  dislance  existant  Vntre  lés  deux  Tilles,  le  cbe- 
nin  de  fer  prénommé,  et  que  soit  à  raison  de  celte  circonstance  que  le 
iiear  Cailleteao  assimile  à  une  déviation  de  la  route  postale  donnant 
lieu  i  l'application  du  décret  du  •  juill.  1806,  soit  à  raison  de  ce 
(«'nue  partie  de  cette  même  route  est  parcourue  dans  rinlerralle  de< 
Mrranx  des  sieurs  Desrours  et  Recamier.  situés  nie  de  Savoie,  jusqu'aa 
lien  do  départ  du  chemin  de  fer,  placé  dans  la  presqu'île  Perrarbe, 
ledit  sieur  Cailleleau  soutient  qne  Irs  conclusions  ci-dessus  rappelées 
lii  doivent  tire  adjugées:  qu'ainsi  l'appréciation  du  mérite  de  cette 
demande  constitue  la  difficulté  sur  laquelle  le  tribunal  est  appelé  k  pro- 
■oncer;  —  Attenilu  qu'aux  termes  de  l'art.  1  du'décret  du  10  brum. 
an  15,  les  entrepreneurs  des  voitures  publiques  qui  parcourent  des 
routes  sur  lesquelles  il  n'existe  point  de  ligne  postale,  ne  sent  point 
Ksnjettis  à  payer  le 'droit  de  S5  cent,  aux  maîtres  de  poste  du  lieu  du 
départ;  —  0«e,  dans  Vespèce,  il  est  constant  que  la  voie  du  chemin  de 
fer  n'est  point  établie  snr  une  ligne  de  poste;  qu'à  la  vérité,  cette  1  gne 
M  trouve  dans  l'espace  compris  entre  les  bureaux  des  sieurs  Descours 
et  Recamier,  rue  de  Savoie,  et  le  lieu  du  chemin  de  fer.  presqu'île  Per- 
raebe;  mais  que  cette  fraction  ne  saurait  être  prise  en  considération; 

—  Attendu,  en  effet,  qne  la  déviation  donnant  ouverture  aux  droits  des 
maîtres  de  posie,  est  celle  qui  a  été  combinée  dans  un  but  de  fraude, 
«'esl-i-dire  dans  l'intention  de  se  soustraire  aux  privilèges  de  ces  der- 
■iers,  et  que,  dans  l'espèce,  il  est  évident  que  la  création  d'un  établis- 
sement tel  qne  le  chemin  de  fer  est  étrangère  i  de  pareils  motifs;  que, 
dans  nn  service  de  celte  nature,  il  ne  pourrait  être  fait  emploi  des  che- 
TSDx  des  maîtres  de  poste  ;  qu'ainsi  ils  ne  doivent  pas  réclamer  d'in- 
demnité i  raison  d'un  transport  auquel  ils  étaient  dans  l'impuissanes 
de  concourir;  qu'enfin  la  distance  parcourue  de  la  me  de  Savoie  &  la 
prejqulle  Perrache  n'empêche  pas  que  le  départ  en  soit  fait  dans  la 
ville,  et  que,  dès  lors,  l'exception  introduite  par  le  décret  du  10  brum. 
ai  li  peut  touours  être  invoquée,  poisqa'il  n'y  a  pas  de  parcours  sur 
la  lignt  postale  au  deli  du  départ.  »  —  Appel  par  le  sieur  Cailleleau. 

-  Arrêt. 

L*  coDi  ;  —  Eo  ce  qui  touche  les  conclusions  principales  du  sieur 
Cailleteau,  appelant  :  —  Attendu  qu'elles  tendent  à  ce  que  les  sieurs 
Descours  et  Recamier,  intimés,  desquels  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Lyon  i  Saint-Etienne,  intervenue  au  procès,  a  déclaré  prendre 
en  main  le  fait  et  cause,  soient  déclarés,  comme  entrepreneurs  d'un 
service  de  voitures  publiques  de  Lyon  k  Saint-Elienne  et  réciproque- 
ment sur  leilit  chemin  de  fer,  contrevenants  k  la  loi  du  15  vent,  an  15 
oa  6  mars  1805;  et  qu'en  conséquence,  ils  soient  condamnés  envers 
Ini,  en  sa  qualiié  de  maître  de  poste  k  Lyon,  k  loi  payer,  pour  toute 
l'ëieiidue  du  relai  exintant  de  Lyon  i  Briguais,  et  ce,  depuis  le  16  déc. 
18il,  jour  de  sa  plainte,  le  droit  de  X5  cent,  qui  (otétabK  au  profit  dee 
nalires  de  poste,  par  ladite  loi,  et  encore  aussi  à  ce  que  les  sieurs 
Descours  et  Reramier  soient  condamnés  eu  l'amende  qu'elle  prononce 
contre  les  contrevenants;  —  Attendu  que  cette  lui  d«  6  mars  1805 
(15  vent,  an  13)  est  bien  celle  qui,  depuis  lors  jusqu'à  présent,  a  prin- 
cipalement régi  la  matière  dont  il  s'agit;  qu'on  voit  qu'elle  eut  pour 
objet  d'attribuer  aux  malires  de  poste  une  sorte  d'indemnité  pour  le 
grand  tort  qne  leur  faisait  éprouver  la  concurrence  existant  entre  eux 
et  les  entrepreneurs  des  messageries  et  autres  voitures  publiques,  et 
que  I  art.  1  de  ladite  loi  était  conçu  en  res  termes  :  «  A  compter  da 
1"  mess,  prochain,  tout  entrepreneur  de  messageries  et  de  voitures 
publiques  qui  ne  se  servira  pas  des  chevaux  de  la  poste  sera  tenu  d« 
payer,  par  poste  et  par  cheval  attelé  à  chacune  da  ses  voitures,  S5  cent, 
au  malire  de  poste  dont  il  n'aura  pas  employé  les  choraux;  »  qu'on 
voit  d'ailleurs  que  l'art.  S  de  la  même  loi  posait,  quant  à  la  perception 
de  ce  droit  attribué  aux  maîtres  de  poste,  diverses  exceptions,  l'une 
desquelles  était  celle  des  voitures  allant  à  petites  journées  et  avec  les 
mêmes  chevaux,  c'est-i-dire  sans  relayer;  qu'ensuite  une  onlonnanoe 
royale  a  déterminé  le  sens  qu'on  doit' attacher  aux  expressions  petites  <l 
paidM  journées,  employées  dans  la  loi  piieilèe;  qa'alle  •  lié  è  10  UeoM 


'  SSft.  II  a  été  également  jngé  avec  raison,  qne  le  droit  de 
25  c.  par  posIe  et  par  cheval,  dû  par  l'entrepreneur  de  voitures 
publiques  qui  n'emploie  pas  les  chevaux  d'un  maître  de  poste,  no 
peut  être  réclamé  des  entrepreneurs  de  voitures  publiques  qui 
dirigent  leurs  voitures  par  les  chemins  de  fer;  qu'ici  ne  s'ap- 
pliquent pas  la  loi  du  15  vent,  an  13,  ni  le  décret  ta  6  Juill. 
1806  (Lyon,  30  mars  1842)  (i). 

de  poste  la  distance  que  l'on  peut  parcourir  en  vingt-quatre  heores,  en 
marchant  à  petitvs  journées,  et  qu'elle  a  statué,  en  conséquence,  quo 
tout  vD'turier  ou  entrepreneur  de  voitures  publiques  qui  parcourrait  en 
vingt-quatre  heures  un  espace  rie  plus  de  10  ligues  de  poste  serait  ré- 
puté marchant  à  grandes  journées,  et  devrait  dès  lors  être  passible  en- 
vers les  maîtres  de  poste  du  payement  du  droit  dont  il  s'agit; 

Attendu  qu'ici  il  est  bien  constant  que  les  sieurs  Descours  et  Reca- 
mier, en  exploitant  leur  entreprise  de  voitures  publiques  de  Lyon  à 
Saint  Etienne,  et  réciproquement,  font  parcourir  à  leurs  voitures,  en 
l'espace  de  vingt-quatre  heures,  une  distance  qui  a  beaucoup  plus  de 
10  lieues  de  poste,  mais  qne  le  chemin  de  fer  snr  lequel  ils  la  parcoa- 
rent,  d'après  les  accords  qui  ont  en  lien  entre  eux  et  la  compagnie  ces- 
sionnaire  de  ce  chemin,  est  devenu  une  voie  publique,  constituant 
cependant  ponr  cette  compagnie  une  sorte  de  propriété  privée,  voie 
publique  sur  laquelle  n'a  jamais  existé  ni  pu  exister  aucun  relai  de 
poste,  et  oh,  dès  lors,  on  n'a  jamais  en  i  employer  des  chevaux  que  les 
maîtres  de  poste  puissent  fournir;  voie  publique  enfin  i  laquelle,  par 
cobséqaent,  toutes  les  lois  concernant  le  droit  d'indemnité  attribué  aux 
maîtres  de  poste  snr  les  routes  postales  que  parcourent  des  entrepre- 
neurs de  voitures  publiques  sont  évidemment  inapplicables;  —  Attendu 
qn'en  vain  le  sieur  Cailleteau,  appelant,  veut  se  prévaloir  des  disposi- 
tions portées  en  nn  décret  du  6  juill.  I8(>6,  lequel,  postérieur  à  la  loi  de 
1805  précitée,  statue  que  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  qui, 
dans  le  trajet  d'icellas  du  lieu  du  départ  à  celui  d'arrivée,  lear  font 
quitter  en  partie  la  ligne  de  poste  pour  parcourir  des  routes  de  traverse 
pendant  une  partie  de  ce  même  trajet,  seront  tenus  de  payer  le  droit  de 
S5  cent,  aux  maîtres  de  poste  qui  s'en  trouveraient  privés  par  celte 
déviation;  -  Attendu  que  c'était  là  une  sorte  de  déviation  frauduleuse 
dont  s'étaient  servis  beaucoup  d'entrepreneurs  de  voitures  pabliques 
après  la  loi  de  1805,  et  à  laquelle  le  décret  du  6  juill.  1806  eut  pour  but 
de  remédier  ;  déviation  qui  consistait  de  leur  part  en  ce  qu'au  lien  de 
snivre  la  route  postale  pour  lent  le  trajet  qu  ils  avaient  à  parcourir,  ils 
la  quittaient  pour  prendre  des  routes  de  traverse  pendant  une  partie  de 
ce  même  trajet,  et  éludaient  ainsi  le  payement  du  droit  par  eux  dA  au 
maîtres  de  poste  tenant  les  relais  au  devant  desquels  ils  évitaient  de 
passer  ;  mais  que  c'est  là  un  genre  de  fraude  qui,  sous  aucun  prétexte, 
ne  peut  être  imputé  par  l'appelant  aux  sieurs  Descours  et  Recamier; 

Attendu,  en  effet,  que  le  parcours  des  voitures  publiques  de  Ltob  à 
Saint-Etienne,  exploitées  par  les  sieurs  Descours  et  Recamier,  n'a  au- 
cunement lieu  sur  la  route  postale  qui  s'étend  de  l'une  à  l'autre  localité, 
mais  que  ce  sont  des  voitures  qui,  au  départ  de  Lyon  et  à  la  sortie  da 
pont  dit  de  la  Uvlatiirt,  entrent  immédiatement  snr  le  ehemio  de  fer, 
dont  elles  suivent  la  ligne  jusqu'à  Saint-Etienne,  sans  déviation,  sans 
aucune  interruption,  clwmin  de  fer  dont  la  dieeetlen  n'est  même  nulle- 
ment parallèle  à  celle  de  la  route  postale,  si  ee  n'est  sur  quelques  points 
oh  se  trouvent  pins  ou  moins  rapprochées  les  deux  voies  de  communi- 
cation aboutissant  l'une  comme  l'autre  aux  deux  loi^alités  susdites  ;  che- 
min de  fer,  enfin,  qui  n'est  ni  ne  peut  être  une  route  postale  où  l'on  ait 
à  employer  des  chevaux  fournis  par  les  maîtres  de  poste,  et  sur  lequel, 
par  conséquent,  l'espèce  de  droit  réclamé  par  le  sieur  Cailleteau,  appe- 
lant, ne  peut  être  dti  à  aucun  des  maîtres  de  poste  tenant  sur  la  roula 
postale  de  Lyon  à  Saint-Etienne  les  divers  relais  qui  s'y  trouvent 
établis; 

Attendu,  au  surplus,  qu'on  ne  peut  nier  que  les  voitures  publiques  qui 
parcourent  des  chemins  de  fer  donnent  lien  à  une  concurrence  fâcheuse 
pour  les  maîtres  de-  poste  tenant  des  relais  snr  les  routes  postales  cir- 
convoisioes;  qu'on  en  peut  dire  tout  autant  des  bateaux  à  vapeur  ea 
général,  et  en  particulier  ttrtout  de  ceux  naviguant  soit  sur  le  Rbéoe, 
soit  sur  la  Saêne,  lesquels  parcourent  si  rapidement  da  Chàlons  jusqu'à 
Arles  une  ligne  fluviale  tout  à  fait  parallèle  à  celle  des  routes  postales 
existant  sur  la  rive  des  deux  fleuves;  mais  que  c'est  là  nn  état  de  choses 
tout  à  fait  nouveau  qui,  amené  par  les  progrès  de  l'industrie,  n'élait  ni 
prévu,  ni  possible  à  prévoir,  lorsque  furent  portées  les  lois  déjà  anciennes 
qu'invoque  l'appelant  ;  qu'ainsi  elles  n'y  sont  aucunement  applicables 
comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  et  qu'enfle  c'est  au  gouvernement  ou  à  la 
puL-isance  législative  qu'il  appartient  d'adopter  pour  les  maîtres  de  poste, 
à  qui  une  telle  concurrence  peut  préjudicier,  un  système  d'indemnitt 
quelconque  au  mdyen  duquel  leur  intérêt  particulier  poisse  se  concilier 
avec  les  nécessités  du  service  publie  dout  ils  se  trouvent  chargés,  et 
qu'il  est  indispensable  de  maintenir; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  subsidiaires  prises  par  le  sieur  Cail- 
leteau, appelant,  lesquelles  tendent  à  ce  qne  les  sieurs  Descours  et  Re- 
camier soient  da  moins  condamnés  anvtrt  loi  à  loi  payer  le  dreit  de 
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S^S.  Vais  l'entreprise  de  Toitnres  pnbliques  qui  exploite 
furone  roate  postale  un  chemin  de  fer  américain  (on  voie  ferrée 
desservie  par  des  chevaux),  est  tenue  de  payer  an  maître  de 
poste  l'indemnité  de  25  cent.,  si  elle  relaye  sans  employer  les 
chevaux  delà  poste  (Crim.  rej.  6  Janv.  I860,aff.  Tardien,  D.  P. 
60.  1.  14S). 

SS9.  Les  looeors  de  chevaux  sont-Ils  soumis  à  l'Indemnité 
<le  25  cent,  lorsqu'ils  ne  relayent  pas  avec  les  chevaax  de  la 
poste,  en  d'autres  termes  sont-ils  compris  dans  les  termes  de 
l'art.  1,  ^  I,  de  U  loi  du  15  vent,  an  13?  Cette  question  s'est 
élevée  an  sujet  du  mot  loueur  qui  se  trouve  dans  le  §  2  de  cet 
article  relatif  aux  exceptions.  Nous  y  reviendrons,  infrà,  n°  41 5. 

SSS.  Il  arrivait  souvent  que,  pour  se  soustraire  au  paye- 
ment de  l'indemnité,  des  entrepreneurs  qnittalmt  la  ligne  cou- 
difilâint  directement  à  leur  destination  et  oii  des  postes  se  trou- 
vaient établies  et  prenaient  des  chemins  de  traverse.  Cette  dévia- 
tion occasionnait  aux  maîtres  de  poste  un  préjudice  que  le  décret 
du  6  juiil.  1806  a  en  pour  objet  d'empêcher.  Aux  termes  de 
l'art.  1  de  ce  décret,  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques, 
qui,  dans  le  trajet  de  ces  voitures,  d'un  lieu  de  départ  à  un  lien 
d'arrivé,  leur  fant  quitter  en  partie  la  ligne  de  poste,  pour  par- 
courir des  routes  de'  traverse,  pendant  ane  portion  de  ce  trajet, 
sont  assujetti  à  payer  le  droit  d«  25  cent,  aux  mattres  de 
poste  qui  s'en  'trouvent  frustrés  par  cette  déviation  (décr. 
6  Juin.  1806,  an.  I).  —  La  direction  générale  des  postes  d.oit 
faire  déterminer  rél,endne  précise  de  la  déviation  réelle  de  cei 
toitures,  telle  qu'elle  est  déflnie  par  l'article  précèdent.  Lorsque 
cette  déviation  s'élève  à  plus  de  trois  postes  les  eatrepreneuré 
dé  voiiaréri  pnMiqoes  ne  sont  pasiewnde  payer  le  ifarelt  pour 
fine  élMlidde'^plvs  considérable;  et,  dans  ce  cas,  le  montant  dtt 
àMt  pà^  'pnni'  <W  matimtnn  dé  trois  portes  est  réparti  entre 
tous  les  ÎDaflre^  de'  poste  ^"00  évite  par  la  dévotion';'  le  par- 
tagé en'esif^it  entre  eux  prépbrtiotiiiellement  aux  dlstances'qu'ils 
ont  à  desservir  (même  décret,  art.  2.) 

99Êf.  Queltes  sont  les  voies  publiques  (pi  doivent  être  con- 
sidéréee  comme  routes  de  traverse?  —  $n  général,  et  sauf  les 
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peste  dMt'il-s^t,  poar  la  distmee  qs'ils  (ont  parcourir  à  leurs  toi- 
tarss  dénis  la  ne  deSa^eie,  «à  lear*  bareau  m  tnavsnt  établis, 

I'osqa'i  I  «BbartaMr*  exisiaiit  dan*  le  quartier  Pentaehe,  «a  cemueBce 
a  ligna  da  cbemittde  fer;  •»  Allaada  qae  o'ett  là  «ne  tié»-p«til«  di^ 
lance  k  ptM««rlr  -dans  Ivitériwir  aiéiie  de  la  ville,  dittaoce  dont  Im 
sieny  Oencwn  et  Becaaier  font  opérer  U  parcours  dans  le»  voitnres 
dites  OaaJtaa,  poA"eondaii«  ainsi  les  voyageur*  iusqa'i  Pambarcadère 
d'od  ils  OMaleiit  dans  il'«atrts'v<Htue«  spéeialtiBent  destinées  à  pooroir 
narcher  «or  le  dmain  de  fer;  qa'évidamaeot  il  «a  eet  des  voitnref 
dites  OsmAmj  cmtiieyies  par  les  ttears  Daeeoon  et  Keeamier,  ponr  le 
pareenr»-de  la  petite  dittaace  dont  il  s'agit,  c<Mme  de  teutes  las  voi- 
tareg  queieeeqBes,^  leeqaeBes  circalSDtbiea  de  loates  parts  daas  l'inté- 
liMir  de  -ta  ville,  eaas  être  panibles'  d^aaéoa  droit  postal  envers  les 
Battre*  de  pesta;  «tqiMasiii  est  de  traies  évidence  que  les  eondu- 
sioai  tabiidiairas  da  l'appelant  a'aat  atouee  «spèee  de  foadeawnt; 

Et  adaptant  aa  snipkis  cens  des  premiers  jtagesj  —  Par  teas  ces 
iMlifa,  confirme,  ate. -'  i 

-  Du  se  aars  tsn.-C.  de  ^ywt,  4f  eh.-M.  Reyre,  pr. 

(t)(i:epigiete;VisN(.)  — Lacona;  —  Va  les  art.  1  et  8  de  la  loi 
da«»v«Dk«Bl#etldadéotetda«JBilL  1806;  ■>- Atuodo  qne  si, 
•n  matière  fiscale,  les  privenns  ne  peareot  être  excn&ét  sur  l'intention, 
il'faatan'taaiBS'qaaie  fait  de  la  oealraventitm  eaitie  tel  qne  la  loi  le 
défiait,  'poor  -qoe  ta  peine  qnVUe  y  rattache  poisse  être  preaMcée  ;  — 
Qne  l'art.  4  de  déereida-t  jailL  1806;  qui  sonnet  à  payer  le  droit  de 
M  c.  les  enb^preneurs  des  voitores  pubKqnes  qai,  dans  le-trajet  de  leurs 
voitnres  tut  lien  de  départ  &  an  iieu  d'arrlTée,  leur  (ont  qaitter  la  ligne 
de  poste  poar  paraoarir<dM  rootes  de  traverse  pendant  un*  portion  da 
liajat,  ne  peut  pas  Mre  entenda  ea  ce  sens  qae  lersqaa  d'aa  lien  à  an 
aalre  il  niita  deux  reates,  dont  i'ane  sealeaMet  estrpostale,  l'aatre  a 
eèeeseaireaNnt,  et  dans  tous  les  cas,  le  caractère  da  roete  ^  tntverse;- 
•^  Qae  ea  caractère  ne  peat  ressortir  qne  iIm  cireMstaaeM  de  lacalité,- 
leiUk  que  le  peu  d'inporlaaee  des  lieox  qe*  travena  et  dessert  cstia 
saute,  eoapaiativsaient  aax  dans  points  extiteas  du  pareeors  oa  aax 
peints  iatemiédialrsade  laliga*  de  pesta,  l'éteadne  da  la  dpvlatioa  re- 
faiiveiMBt  à  iaiaagaeor  totale  de  h  distance  pareoarae,  et  antres  qu'il 
appartiaat  aaa  jages  défait  d'apprécier;  —  Et  atteaiiu  qae  la  ooar 
lâyale  de  Dijea  Vas!  décidée,  pour  condamoer  le  deaiandeor,  sur  oe 
fait  «niqae  qn'il  faisait  quitter  à  ses  voitnres  la  ligne  de  poste  pendant 
■ae  partie  de  lear  trajet,  ee  qui  lai  a  para  tnffire  ponr  qu'il  fét  tenu  a 
PtadeaiBité  envers  les  naîtras  de  poste;  —  Qae,  par  suite,  eUa  n'a  pas 
sas  niai  si  la  nula  parceara*  par  lai  devatt4tra  regarde,  en  fait. 


circonstances  de  fait  qui  peuvent  |[nodiflçr  la  r^gle,  on  devra  con- 
sidérer comme  lelles  celles  qui  ne'  forment  pas  la  ligne  nata- 
relle  et  ordinairement  suivie,  poar  aller  au  lieu  de  la  destination 
de  la  voiture;  car  le  décret  a  en  uniquement  en  vue  d'empèchet 
toute  déviation  frauduleuse  de  la  ligne  postale.  —  H  a  été  dé- 
cidé :  1»  que  l'àrl.  i  du  décret  du  6  Juili.  1 806  ne  doit  pis 
être  entenda  eh  ce  sens  que  lorsque,  entre  les  points  de  départ 
et  d'arrivée,  il  existe  deux  routes  dont  l'une  seulement  est  pos- 
tale, l'autre  doive  nécessairement  être  considérée  comme  roots 
de  traverse;  que  le  caractère  propre  d'une  route  de  traverse  ré- 
sulte des  circonstances  de  localité,  telles  que  le  peu  d'impo^ 
lance  des  lieux  desservis  par  cette  route,  comparativement  au 
deux  points  extrêmes  du  trajet  ou  aux  points  Intermédiaires  de 
la  ligne  de  poste,  l'étendue  de  la  déviation  relativement  &  la  dis- 
tance totale,  ete.  (Crim  cass.  12  mars  1841)  (i);  —  S*  Qu'on 
ne  peut  considérer  comme  route  de  traverse,  dans  le  sens  du  dé- 
cret du  6  juin.  1806,  une  route  départementale  qui  est  la  plui 
courte  et  Ut  pins  directe  ppur  aller  d'un  lieu  k  un  autre,  encori 
bien  qu'un  chemin  de  poste  conduise  aussi'  dans  ce  dernier  lied 
(Grenoble,  18  noy.  1837,  aif.  Ùurys,  Sous  Crim.  rej.  il  iiii| 
1838,  ci-après  an  présent  nnméro-5<>);— 3°  Qne  l'entrepreneur  ^ 
voitures  publiques  qui  parcourt,  en  dehors  de  la  ligne  postais, 
non  une  rente  de  traverse,  mais  utie  roule  départementale  des* 
servant  plusieurs  communes,  n'est  assujetti  à  aucun  droit  envers 
le  maître  de  poste  établi  sur  cette  Ifgne  (Crim.  rej.  9  oct.  (SSi; 
air.  Cnsin,  p.  P.  S2.  5.  575)  ;  —  4»  Qu'un  entrepreneur  de  vof» 
turcs  publiques  qui  abandonne  la  ^fgne  postale  pendant  une  par- 
tie du  trajet,  n'est  réputé  avoir  pris  une  roqté  de  traverse,  qu'au- 
tant qne  le  dtgré  d'importance  de  la  route  parcourue  ne  Justillt 
pds  la  préférence  de  cet  entrepreneur,  ee  qali  appartient  esdo* 
slvement  anx  Juges  du  fait  d'apprécier  (Crim.  réj.  7  nov.  tui, 
air.  Potel,  D.  P.  46.  I.  41);  —  S»  Que  si  la  déviation  dé  laronts 
I$ostale  a  en  lieu  sans  Intention  de  frauder  les  droits  dns'ad'iDiltrt 
de  poste,  l'entrepreneur  de  voitures  publiques  peut  étro  nmo^i 
de  la  plainte  (c.  sup.  Bruxelles,  iejaav.  1830;  CrU^.  r^.  tt  nui 
1888)  (2). "■ 

comme  ane  roate  de  traverse  ;  r-  Qu'ainsi  elle  n'a  point  cont^lii  toslM 
les  conditions  nécessaires  poar  l'existenoe  de  la  cootraveDtioa  riprimie 
par  les  art.  1  et  2  de  la  loi  du  15  vent,  an  13  et  1  du  décret  du  Sjaili. 
1806  ;  —  Qae,  cependant,  elle  a  prononcé  contre  lui  les  cendamoalioM 
déterminées  par  iesdits  articles,  en  qaoi  elle  en  a  ffàl  ane  fausse  applica- 
tion;—  Casse  l'arrêt  ds  la  coar  de  Pij«n  du  16  déc  18tO. 

Du  18  mars  184t.-C.  Q.,  cb.  crim.^MM.  Bastard,  pr.-Vinces^ np. 

(S)l'*£<péce.-  — (VeuvoGoadryC.  Dqjardio.) — Lacoob;  —At- 
tendu qne  la  roate  qae  parcoart  la  voiture  da  siear  Dujardln,' ds  l|osi 
k  Toonay,  est oelis  tracée  dans  son  octroi;  ^'ainsi  00  ne  peat lài  im- 
puter ancnno  déviation  ponr  frustrer  les  droits  da  maître  de  pesir  i* 
Uons;  —  Que  lorsqu'il  a'ya  pas  de  déviation  fraudeuse,  \fti  ipatlnt 
de  poste  ne  peuvent  exiger  qa'ea  fasse  le  service  avec  Iwrs  cheTsu, 
•a  pereevoir  les  11  c.  8185  dix  millièmes  par  chevalet  par  poste,  du 
eatreprenears  de  diligences,  que  lorsque  leur  voiture  parcoort  la  dit- 
tanoe  d'nn  relais  i  un  antre,  et  son  lorsque  cette  voitare  ne  sait  la  rouit 
de  poste  qae  ponr  ane  partie  quelconque  entre  les  deux  reUis;  qsa, 
dans  l'espèce,  le  relais  de  Mens  va  jusqu'à  Bonssu  et  qne  la  voitors  la 
sieur  Dujardia  quitte  la  route  de  poste  à  Hornn,  n'ayant  pareonm  qi'sM 
partie  de  la  distance  entre  le  relais  de  Mons  et  celui  de  Bonsss;  — 
Par  ces  motifs,  etc. 

Du  I6janv.1830.-C.  sup.  Braxelles.-M.  Duvigneand,  snbet.,  c  <ns>> 

8*  £<p^ce  .■  —  (Murys  C.  Vial.)  —  Le  8  déc.  1836,  au  moatentot  la 
voiture  da  siear  Vial,  «ntrepreneur  de  voilures  publiques,  passait  i  la 
Frète,  legar(h  cbampéire  de  cette  commune  somma  ledit  Vial  de  pa;tr 
aa  sieur  Marys,  en  sa  qualité  de  maître^  de  poste  aux  cberaux,  le  itvi 
de  8S  c.  par  iioete  et  parcheval.  Vial  offrit  i  fr.  85  c.  que  le  siear  virn 
nsfosa  comme  iasufisaat;  —  Poursuites.  —  Oa  requiert  contre  VisI  H 
coxiaonatioB  :  1*  aa  droit  de  8  fr.  4T  e.  pour  les  trois  chennt:  ^ 
9*  à  Soa  (r.  d'aaMBds,  art.  1  et  8  de  la  loi  du  15  v«oL  aa  IS-  — 
■i  ton  t857,  jagemeat  du  tribunal  correctionnel  de  Vienne,  qui  coiv- 
damo*  Vial  a  payer  le  droit  de  •  Cr.  47  c.  —  Mais,  sor  l'appel,  arili 
iafimatif  da  lacaar  de  eraaoUe,  <tai  18  nov.  t8&7,  ainsi  conjg;— 
■  Attanda  qae  les  diapasitioosda  décret  du  6  juili.  1806,  sairemeat  ea- 
taodaes,  se  peuvent  s'appliquer  qu'à  des  routes  de  traverse,  suivies  P^ 
Us  eotrepreneors  de  veitares  publiques  afin  de  se  soustraire  sa  arait 
établi  au  profit  des  midlres  de  poste,  aux  termes  de  la  loi  du  15  veat. 
aa  13  ;  —  Attendu  que  la  route  de  la  Détourbe  à  la  Frète,  passant  par 
la  cAte  Saiat-Aadré,  ne  peut  être  ronsidérée  comme  une  routa  de  In- 
verse, paisqa'elle  estla  plus  directe  et  la  plus  courte  de  Rives  i  Viaasai 
al  puisqu'elle  est  isKrite  an  aambra  dos  routes  départemeatai)».  W.ill 
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.,  Mwà.  illits,  comme  tpUt  dév  i  VioD  de  la  ligne  posUJe  n'e^t  que 

paritëlle,  le  droit  des  maîtres  n'en  subsiste  pas  moins  pour  les 
parlies,,(J,e  celte  ligne  que  les  entrepreneurs  ont  suivies  sans  pren- 
dre leurs  dhe.vaux. — Il  a  été  jugé  en  ce  sens  :  ("que  les  enlrepre- 
qeiirs  dé.  {rîoisports  dont  les  voilures  ne  parcourent  qu'une  partie 
de  la  (i&!^%dè  poste  sont  assujettis  à  Tindemnité  postale  propor- 
tionnellérhehlau  trajet  qu'elles  font  sur  cette  ligne  (Paris,  20  janv, 
18-i7,aff,  Rassaert,  D.P.47.4.  508);— 2»  Que  les  entrepreneur» 
de  voilures  publiques  voyageant  à  grandes  journées,  doivent 
l'indemnité  au  maître  de  poste  à  raison  de  la  distance  qu'ils  par-; 
cparent  sur  la  ligne  qp'i]  dessert,  lorsqu'ils  n'emploient  pas  ses 
cbevaux  et  qu'ils  ne  le  meltent  pas  en  demeure  de  lui  en  fournir, 
quoiqu'ils  lie  passent  pas  devant  son  relai  et  qu'ils  prennent  une 
autre  route,  même  sans  fraude,  et  quoique  le  maître  de  poste 
n'ait  pas  de  relais  sur  cette  roule  (Angers,  26  avr.  1850,  aff.  Da- 
niel, a.  p.  51.  2.  60);  —  3°  Qne  l'entrepreneur  de  voitures  pu; 
bliques  qui  fait  sop  trajet,  partie  sur  une  route  postale  et  partie 
sur  une  roule  départementale,  doit  acquitter  les  droits  de  poste 
au  prorata  de  l'espace  parcouru  par  lui  sur  la  route  postale,  alors 
jnéine  qu'il  ne  passe  pas  devant  le  relais  de  poste.  —  ...  Et  cela, 
encore  bien  qu'il  n'y  ait  point  de  relais  supplémentaire  établi 
au  point  de  jonction  des  deux  routes,  s'il  n'a  fait  aucune  somma- 
tion au  maître  de  poste  d'avoir  à  y  faire  trouver  des  chevaux 
(Agen,  6  déc.  1849,  aff.  Vignes,  D.  P.  50.  2.  34).  —  V.  toute- 
fois^ Bruxelles,  16  janv.  1830,  alT.  Gondry,  n»  389-5». 
^^0^4-  ^éèfd^  paréilTémept,  dans  an  ocifre  d'idées  ànalognes, 
qàe'  t'obli^aiiôn  imposée  à  todt  entrepreneur'  de  ^YOili^fes  pu- 
bliqQes  ayanf  dp  service  i  grandes  /o^rné^  sar  une  route 
postale,  de  payer  l'indemnité  dé  îsc.  par  poste  etparcbevai 
aà'  Maître  des  relais  dont  il  n'emploie  pas  J^s  ctievànx,  doit  re- 
oé'vA'fr  Son  exécution,  même  pour  la  portion  de  relais  existant 
eolre  le  IT^^  de  départ,  qnand  celui-cfest  sUué  entre  deux  fêlais, 
fl|  le  prii|à1er  relais  reacoptré  par  là  vpit^rej,...  sauf  le  drgil 
qtfi  l'^t  si^drllenl  de  sommer  le  maître  de  pqs^  de  I^Kirair  des 
chevadx  au  point  de  départ  (àrim.  casa',  i»  sept.  1854,  aff.  Na- 
bonAe,j/.  ^,  5V  f.  352).       ,.  .     ■   ,  .... 

M99.  .tes  chemins  ie  fer  ne  joiveh't'  pas,  en  ce  qtiî  concerne 
les  voitures  piibïiqïïes  qu'ils  desservent,  être  coiisidéré^  comme 
des  déviations  ai  l'a' routé  (iostalé,  assujettissant,  par  suite,  les 
entrepreneurs  des' voiturps  publiques  qui  usent  de  cette  voie  dp 
transport,  à'  payei'  aux  màtlres  de  poste  l'indemnité  de  ii  cent. 

n"  S,  dé  la  mèine'  manière  que  celle  de  VieoDe  àCbampier  y  est  ioscrite 
MÛ  lé  0°  $,  e^  qvie  la  rMUe  départeineDiale  ii«  5,  indïpeodaate  de 
celle  du  n"  i,  i  eu  pour  but  d'étaolii(  d'utiles  çomroaDicalions,  poi|r  les 
babilAo^  du co.ipinapes^^i  jpç  noityfient  proÇter  de  la  coûte  o*  9,  afin 
d'accéder  sor  leur  lerrlloi'ièj,  et, ne  .peut,  par  luite,  être  poDsidérée 
çoftjRie^Aae  pâte  de  IraverM  pratiqnée  par  les  egir.epreaeurs  d*  voi- 
UÈfts  publique^  ppor  faire  fraude  à  la  loi  et  *•  soustraire  i  des  droits 
du»  aux'  Dallrçii  de  poste  dont  les  intérêts  p^u'veat  souffrir  de  l'établis-; 
semeDl  de  la  route  p°  S;  mais  que  ces  intérêts  ne  peuvent  prévaloir  aat 
l'iBlérêl'  géuérai  de  toud  les  babitaols  qui  joignent  cette  route;  .—  At- 
tendu que  Vial  n'a  jamais  contesté  le  droit  dA  aux  maîtres  de  poste 
pour  le  parcours  par  loi  fait  sur  la  route  postale  de  i^  Frète,  et  par 
coBeèqifent  ne  peut  être  assujetti  à  un  autre  droit,  soit  pour  le  passé, 
«oit. pour  l'avenir,  en  suite  des  considératiou^  ci-dess\i9  exf  rim^s  ;  «    , 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  1  et  S  de  la  loi  du  15  vent,  an  13,  et 
4«  l'aru  l'  de  celle  du  6  juill.  1806.  —  ArrêL    ^ 

La  cooi;  —  Attendu  que,  dans  l'état  des  faits,  (els  qii'iU,sopt  ■;«- 
connus  et  déclarés  par  l'arrêt  attaqué,  cet  arrêt  n'a  commis  aucune  vio- 
lation de  la  W.ij  —  Rejette.  .         , 

Du  11  mai  l'8a8.-C.  C.,ch.  crim.-lfM.  Choppin,pr.-de  Cronseillies,  r,, 

(1)  (Barriar,  etc.  C.  Roussel,  etc.)  -  L*  çodb  ;  —,  Va  .le?  art  1  et  i 
delà  loi  dn  l'5  vend.  an'l'S  et  l  ordonnance  diflSt  août  1817;  —  Atten- 
du qu'il  est  éta)^li,  en  fait,  pi^  [t  jugement,  de  première  i{i;tanre,  con- 
firme par  la  cour  royale  çlé  Montpelier,  que  les  sieurs  ^oqsset,  ))laa- 
randj  et'a^ir^i  sont  eutrepi;ejieurs  d'uq  service  de  messagefie^  fartant 
àjour  et  ^éur|M  Jlxés,.dè  Montpellier  pour  Béziers  et  r^proquemenl,. 
passant  par  Agdé;  que,  dans  ce  trajet  total,  leurs  voitures  parcourent 
pins  de  10  ligués  dé  poste,  dopt  «ne  partie  (environ  7  lieue«  et  l/^J  es.t 
parcount^  çnr  une  route  de  poste,  le  reste  dn  trajet  s'elfectuant  sur  une 
route  dépailemeotale.  oii  il  n  existe  point  de  poste  aux  chevaux,  et  que 
les  voilures  de  cette  entreprise  sont  suspenanes;  —  Attendu  que,  dès 
lors,  ces  voitures  ne  peuvent  être  considérées  comme  voyageant  à  pelitei 
journées  et  comprises  dans  l'exceptiou  contenue  au  §  S  de  l'art.  1  de 
la  loi  do  15  vend,  an  15;  que,  par  conséqaent,le8  entrepreDaurs  de  ce 
service  étaient  assujettis  au  payement  de  rindemnilé  fixé*  par  cette  loi, 


dxi^  par  le.  décret  An  6  joili.  1S06  (Lyon;  M  ta%  1§42,  aff. 

(ïailieteaii,  V.  n»  385).  •     ,: 

393.  On  vient  de  voir  qu'il  appartient  aux  tribunaux,  d'ap-r. 
précier  les  circonstances  qui  caractérisent  la  roolp  de,  traverse  ;. 
mais  ce  pouvoir  d'apprécialign  ne  les  dispense  pas  d.e  constater 
les  faits  qui  servent  de  base  à  leur  conviction,  afin  de  mettre  la 
cour  de  cassation  à  même  de  vérifier,  si  la  loi  a  été  sainement, 
appliquée.  — Ainsi,  et  .c'est  ce  qui  a  été  jugé,  il  ne  sulB| 
pas  aux  juges  du  fond  de  dire  que  l'entrepreneur  fait  quitter  a 
ses  voilure.-  la  ligne  de  P9slé  pendant  une  partie  de  lepr  trajet, 
pour  justifier  la  condamnation  de  cet  entrepreneur  (Crim. 
cass.  li  mars  1841,  afi.  Lépicier,  V.  n»  389-1°). 

394.  Du  reste,  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que,  4'après 
Iqs  termes  de  l'art,  i  précité  dn  décret  de  1806,  les  enlrepre-» 
neurs  de  voilures  publiques  ne  sont  censés  suivre  des  roules  dQ 
traverse  qu'autant  que  leur  déviation  de  la  ligne  de  poste  est 
partielle  ^l  non  totale.  Rien,  d'ailleurs,  n'est  plus  juste,  -r-  Par 
cela  méraq,  en  eniet,  que  le  droit  accordé  aux  maîtres  de  poste  a 
pour  but  de  l^s  indemniser  de  l'atteinte  portée  à  leur  privilège  et 
de  la  perle  d'un  profit  sur  lequel  ils  ont  pulégitimenienl  compter. 
Il  ne  leur  est  dii  aucune  indemnité,  lorsque  les  entrepreneurs  da 
voilures  publiques  parcourent  des  roules  sur  lesquelles  iln'e^islp 
pas  de  ligne  de  poste  (Décr.  10  brum.  an  14,  art,  1). —  Aussi 
a-t-il  été  décidé,  et  cela  ne  pouvait  tairedillicullé,  que  les  maîtres 
de  poste  qui  n'ont  pas  leurs  relais  sur  la  route  suivie  par  les  voi- 
tures d'une  entreprise  de  messageries,  ne,  sopl  pas  fondés  à  récla- 
mer une  indemnité  desentrepreneiirs  pour  lé  fait  de  n'avoir  pas 
employé  leurs  chevau.x  (Crim.  cass.  27  mars  1835)  (l). 

395.  D'après  ce  même  art.  i  du  décret  du.  10  brumairq. 
an  14,  l'indemnité  de  25  cent,  n'est  pas  due  pour  ce  cas  aux 
malires  de  poste  des  lieux  du  départ.  —  Ainsi  lorsqu'une  voi- 
lure, sortant  de  rintéricur  d'une  ville  où  existe  un  relais  da 
poste,  suit  une  rpule  non  postale,  la  distance  qu'elle  parcourt 
dans  celle  ville  ne  |ieut  donner  lieu  au  payement  de  l'indemnité 
de  25  cent,  envers  lé  maître  de  poste.  —  C'est  donc  avec  raisoft. 
(lu'il  a  été  jugé  1°  qu'un  entrepreneur  de  voitures  publiques  n'est, 
pas  assujetti  à  l'indemnité  postale,  pour  la  portion  de  la  ligne  de, 
poste  parcourue  dans  l'intérieur  de  la  ville  où  il  est  établi^ 
lorsque,  en  sortant  de  cette  ville,  il  prend  de  suite  une  route  non 
postale  (Crim.  rej.  9  oct.  1 852,  aff.  Cusin,  D.  P.  52.  5.  575);  —., 
î°  Qu'il  n'est  dû  aucun  droit  de  poste  pour  l'espace  parcouru,  dans, 

Tis_à-vis  des  maîtres  de  poste,  places  sur  la  route  de  poste  qu'ils  par- 
couraient sans  employer  leurs  chevaux;  —  Attendu  que  néanmoins  la 
cour  royale  de  Monlpelliïr  a  affranchi  les  enlrcprencurs  de  ces  voiture» 
du  payement  de  l'indRpi'iilé,  s,ur  le  motif  que  la  loi  du  15  vent,  et  l'or-' 
donnarice,  qui  détermine  ce  qu'il. faut  entendre  par  petite  journée,  en 
parlant  des  voyiiges  qui  eicéderonl  dix  lieues  de  poste,  n'ont  pu  avoir 
en  vue  que  les  trajets  de  dix  lieues  faits  en  entier  sur  les  rouies  de  poste,.; 
et  qu'il  n'y  a  point  fraude  de  leur  part;  —  Attendu  que  cette  circonstance 
n'est  point  indiquée  par  la  loi  comme  pouvant  dispenser  les  entrepre- 
neurs du  payemHutde  l'indemnité,  prescrite  par  la  loi  du  15  veut.,  et 
que  pour  toute  la  portion  du  trajet  parcouru  sur  une  route  de  poste,  oii 
il  existe  des  relais  de  poste,  ils  se  trouvent  dans  la  catégorie  déterminée 
par  la  loi,  et  ne  peuvent  se  dispenser  des  obligations  qu'elle  leur  ira- 
pose;  —  Attendu  toutefois  que,  d'après  les  faits  établis  dans  l'arrêt,  il 
importe  d'établir  une  dii^tinclion  entre  les  maîtres  de  poste  demandeurs; 
—  Que  les  uns  sont  éfalilis  sur  la  route  que  parcourt  l'entreprise  Rous- 
sel, Maurandy,  etc.,  depuis  Montpellier  jusqu'à  Mèze  el  réciproquement 
de  Mèze  à  Montpellier;  et  qu'à  leur  égard  le  pourvoies!  à  la  fois  rece-r 
vable  et  fondé  par  les  motifs  ci-dessus  exposés;  mais  que  les  autres 
ont  leurs  relais  sur  une  deuxième  route  qui  conduit  do  Mèze  à  Bëziers, 
roule  de  poste  qui  n'est  pas  celle  que  parcourt  l'entreprise,  puisque,, 
d'après  les  faits  établis  au  jugement  cl  en  l'arrêt,  cette  entreprise  suit 
depuis  Mèz«  la  route  départementale  d'Agde,  sur  laquelle  il  n'oxrste  pas 
de  poste  aux  chevaux;  —  Que,  dés  lors,  ces  maîtres  de  poste  ne  sont 
pas  dans  la  catégorie  de  c«ux  à  qui  l'indemnité  est  due  d'après  la  loi,, 
cette  loi  parlant  en  effet  des  maîtres  de  poste,  des  relais  dont  ou  n'em- 
ploiera pas  les  chevaux,  et  ceux  dont  il  s'agit,  ici  n'ayant  pas  leurt 
relais  sur  la  route  suivie  par  l'entreprise  qui,  ((es  lors,  ne  peut  employer 
leurs  chevaux;-  El  attendu  qu'en  ne  condamnant  point  Roussct,  Mau-, 
randy  et  autres  à  l'indemnité  de  25  cent  par  cheval  et  par  poste,  vis- 
à-vis  des  maîtres  de  poste  de  Montpellier,  Fabrcgues,  Gigean  el  Mèze,  , 
la  cour  royale  de  Montpellier  a  viole  l'art.  1  de  la  loi  du  J5  vcnt.ap.lô;  . 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  des  maîtres  de  poste  de  Pézeoas, 

la  Bégude  el  Béziers;  et  en  ce  qui  touch?  le*  wtres;  — Casse. ,  ,< 
Du  27marsl835.-C.C.,ch.crim.-MM.Chopjiin,  pr.-Crouseilhej,r. 
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l'intérieur  d^Ine  Tille,  sur  la  ligne  postale,  entre  les  bnreanx  des 
entreprenenrs  de  voitares  publiques  et  la  gare  d'arrivée  d'on 
ebemin  de  fer  ;  alors  sarlout  qoe  les  voyageurs  font  le  trajet  en 
omnibas,  et  qoe  c'est  ao  débarcadère  sealement  qu'ils  mon- 
tent dans  les  voitores  du  voyage  (Lyon,  30  mars  1842,  aff. 
Caitleteaa,v.  n*  385).  —  On  a  va  n»  38S,  392  qa'une  ligne  de 
ebemin  de  fer  ne  peat  être  considérée  ni  comme  ronte  postale, 
ni  comme  ronte  de  traverse.  —  Il  est  bien  évident  qae  si  la 
voiture  en  sortant  de  la  ville  suivait  une  ligne  postale,  la  dis- 
tance parcourue  dans  la  ville  devrait  compter  pour  le  calcul  de 
l'indemnité  due  an  maître  de  poste,  puisque  d'après  l'art.  3  dn 
même  décret,  ce  droit  doit  être  perçu  même  sur  les  distances  de 
faveur  accordées  aux  maîtres  de  poste  (V.  suprà,  n°  577). 

S90.  Il  existe  près  de  la  frontière  des  relais  qui  conduisent 
du  territoire  français  sur  le  territoire  étranger  et  vire  versd.  Il  y 
en  a  un  notamment  à  Menin,  en  Belgique,  dont  la  ligne  s'étend, 
avec  l'autorisation  des  deux  gonvememems,  beaucoup  pins  sur 
le  territoire  français  que  sur  le  territoire  belge.  L«  maître  de 
poste  chargé  de  ce  service  a  natnrellement  réclamé  des  entre- 
preneurs de  voitures,  qui  suivent  la  ligne  sans  employer  ses 
ebevanx,  l'Indemnité  qui  lui  est  accordée  par  la  loi  du  i  3  vent, 
an  1 3,  loi  qai,  du  reste,  est  aussi  en  vigueur  en  Belgique.  Ceux- 
ci  ont  répçndn  que  le  droit  n'était  pas  dû,  et  cela  par  le  motif 
qu'un  maître  de  poste  étranger  ne  saurait  avoir  ancnne  indem- 
nité à  réclamer,  parce  qu'on  n'emploie  pas  ses  ebevanx  sur  une 
route  de  France.  —  Mais  cette  défense  n'a  point  été  accueillie  et 
llaété  décidé  avec  raison,  selon  nous,  1°  que  la  législation  étant  la 
même  en  France  et  en  Belgique,  en  ce  qui  touche  l'indemnité 
due  aux  maîtres  de  poste,  et  que  le  relais  de  Menin  existant 
d'ailleurs  par  l'anlorisaliou  des  deux  gouvernements.  Il  devait 
jouir  du  même  privilège  que  s'Ilavaii  son  point  de  départ  et  son 
point  d'arrivée  exclusivement  sur  l'un  des  deux  territoires  fran- 
çais ou  beige  (C.snp.  Bruxelles,  Soct  i828)(i);  —  2<  Que  l'obli- 
gation imposée  an  maître  de  poste  de  conduire  les  voyageurs  au 
prochain  relais  ne  changeant  pas  de  nature  par  cela  qne  le  par- 
cours se  fait  en  partie  sur  deux  territoires  étrangers,  alors  qu'il 
y  a  réciprocité  de  service  entre  les  deux  relais,  et  qne  l'ordre  de 
choses  établi  est  an  moins  tacitement  autorisé  par  les  deux  gou- 
vernements voisins,  il  en  résulte  pour  les  maîtres  de  poste  le 
droit  à  l'indemnité  de  25  cent,  par  poste  et  par  cheval  sur  la  to- 
talité du  parcours  opéré  entre  les  deux  relais  limitrophes  (Liège, 
ISjUili.  IS41)(2). 

••9.  Cenx  des  entreprenenrs  qui  parcourent  des  routes  sur 

(1)  (Mariier  C.  veuve  Gérard.)  —  La  coim  ;  —  Attendu  qae  la  loi  do 
15  vent,  ao  13,  eacon  en  vigaear  dans  ce  royaume,  a  pour  objet  de 
faire  payer  une  iodemnité  par  let  entrepreneura  de  voitures  publiques 
et  mesngeries,  aux  maîtres  de  po^te  dont  ils  n'emploient  pas  les  che- 
vaux pour  ces  voilures  sur  les  routes  de  postes; — Que  cette  loi  porte,  en 
termes  ginéraux,  que  les  entrepreneurs  de  voitares  publiques  et  messa- 

Series,  qai  ne  se  servent  pas  des  chevaux  de  la  poste,  payeront  une  in- 
emniti  dilerminèe.  et  n  excepte  de  cette  disposition  que  les  loueurs  de 
voitures  allant  i  petiies  joomées  et  avec  les  mêmes  chevaux,  les  voi- 
tures de  place  allant  également  avec  les  mêmes  chevaux  et  partant 
à  volonté,  ainsi  que  les  voitures  non  suspendues;  — Qne  les  message- 
ries des  demandeurs,  dans  le  trajet  de  Menin  i  Lille,  parconrent  i 
grandes  Journées  la  route  de  poste  appartenant  an  service  de  la  poste  de 
iirnin,  sans  se  servir!  cet  effet  des  chevaux  de  cette  poste;  —  Qu'ainsi 
l'indemnité  accordée  par  la  loi  précitée  est,  de  ce  chef,  due  i  la  défen- 
deresse, maîtresse  de  poit*  à  Mrnin  ;  Qu'il  est  bien  vrai  que  cette 
route  de  poste  se  trouve  pour  la  pins  graD>le  partie  sur  un  territoire 
étranger;  mais  que  cette  circonstance  ne  peut  soustraire  les  demandeurs 
fc  l'obligation  de  payer  l'indemnité,  puisque  leurs  messageries  parcourent 
la  route  de  poste  qui,  bien  qae  située  pour  la  plus  grande  partie  sur  le 
territoire  français,  appartient  au  service  de  la  poste  de  Menin,  du  con- 
sentement du  gouvernement  des  Pays-Bas  et  du  gouveroeme  t  français, 
et  que  les  demandeurs  ne  se  servent  pas  tnr  cette  route  des  chevaux 
de  cette  poste  pour  leurs  messa^teries  ; — Que  l'obligation  de  payer  l'in- 
demnité poor  les  chevaux  de  la  poste  de  Menin,  est  née  à  Menin,  terri- 
toire de  ce  royaume,  poor  toute  l'étendue  du  service  de  poste,  et  qne 
l'iademaité  établie  par  la  prédite  loi  dn  15  vent,  an  13,  est  due  i  la 
Maîtresse  de  poiite  de  Menrn,  sujette  de  ce  royaume,  et  sar  son  terri- 
toire, 1  défaut  d'avoir  employé  ses  chevaux  dans  l'étendue  de  son  ser- 
vice de  po^ite;  qne  cette  indemni  e  d'aillpurs  n'est  ni  ne  peut  être  due  i 
■ni  antre  pour  ce  trajrt,  «t  par  conséquent  celte  toi,  par  l'applica- 
tion que  le  jugement  attaqué  en  a  faite  i  l'espèce,  n'opère  point  sur  un 
tnntilein  «traa|«r;  «-  QÎ'aiosi  la  jugement  attaqué  n'a  point  fait  une 


lesquelles  il  existe  une  ligne  de  poste,  mais  dont  les  relais  sont 
démontés,  doivent  payer  le  droit  de  25  cent,  jufqn'an  premier 
relais  vacant  seulement,  à  moins  qne  la  communication  ne  soit 
établie  entre  les  relais  placés  des  deux  côtés  de  celui  démonté 
(décr.  i  0  brum.  an  1 4,  art.  2;décr.  6jaill.  1 806,  art.  4).  —  Il  a 
été  jugé,  par  application  de  cette  disposition,  qne  lorsque  surone 
même  ligne  postale  la  communication  des  relais  est  Interrompue 
par  la  vacance  de  l'on  d'eux,  l'entreprise  de  voitures  publiques  qui 
fait  sur  cette  route  un  service  à  grande  journée,  n'est  déchargée 
de  l'obligation  de  payer  le  droit  de  25  cent,  qu'à  l'égard  des  relais 
démontés  et  non  à  l'égard  des  relais  oii  elle  peut  trouver  des 
chevaux;  et  qoe  les  maîtres  de  poste  titulaires  des  relais  montés 
compris  dans  la  partie  de  ronte  parcourue  par  la  voiture  de  l'en- 
trepcise,  sont  fondés  à  réclamer  les  25  cent ,  soit  que  celle-ci 
continne  son  parcours  sur  la'même  ligne,  soit  qu'elle  gagne  en- 
suite sa  destination  par  des  routes  transversales  et  non  postales 
(Crim.  cass.  24  janv.  1863,  alf  Paysant,  D.  P.  63.  i.  265, et 
snr  renvoi,  Orléans,  28  avr.  1863,  D.  P.  63.  2. 1 16). 

S98.  Dans  quel  cas  un  relais  est-il  démonté?  Il  ne  l'est  évi- 
demment que  lorsqu'il  ne  fonctionne  plus  du  tout ,  c'est-à-dire 
lorsqu'il  ne  peut  fournir  de  ebevanx  sur  la  demande  des  voya- 
geurs. Lors  donc  qn'll  existe  des  chevaux  disponibles  à  un  relais, 
quelle  qu'en  soit  la  destination  ordinaire,  les  entrepreneurs  ne 
peuvent  prétendre  que  ce  relais  est  démonté  et  refuser  l'indemnité, 
sous  prétexte  que  les  maîtres  de  poste  emploieraient  ces  chevaiix 
en  contravention  aux  règles  prescrites  pour  leur  service.  —  Il  » 
été  Jugé  en  ce  sens  :  !■  que  la  circonstance  que  les  chevaux  af- 
fûtés an  service  de  la  poste  ne  sont  pas  toajonrs  les  mêmes, 
parce  qu'Us  sont  employés  alternativement  avec  d'autres  cbevaui 
en  excédant  dn  nombre  réglementaire  à  la  conduite  de  voitorei 
,  publiques  dont  le  maître  de  poste  est  l'entrepreneur,  si  elle  peat 
vis-à-vis  de  l'administration  constituer  une  contravention,  n'est 
pas  suffisante  pour  faire  considérer  le  relais  comme  démonté  et 
ponr  affranchir  de  l'indemnité  postale  les  entreprises  qui  ne  se 
servent  pas  des  cbevaux  de  ce  relais  (Crim.  rej.  5  juill.  1862, 
aff.  Pnsset,  D.  P.  65.  5.  429-430,  n»  5;  V.  aussi  infrà, 
n»  408);  —  2«  Que  la  circonstance  que  le  maître  de  poste  em- 
ploleraitdes  domestiques  comme  postillons  ne  peut  faire  consi- 
dérer comme  démonté  un  relais  qui  fonctionne,  ni  par  soite 
alTrancblr  de  l'indemnité  postale  les  entreprises  qui  ne  prennent 
pas  de  chevaux  à  ce  relais  :  il  est  suffisamment  répondu  as 
moyen  tiré  de  cette  irrégularité  par  l'arrêt  qni  déclare  n'y  voir 
qu'une  infraction  an  service,  dont  l'administration  peut  seule  se 

fausse  application  de  la  loi  du  15  vent  an  13,  ni  ne  renferme  nn  excès 
de  pouvoir:  —  Farces  motifs, —  Rejntte. 

Du  3  oct.  1838.-C.  sop.  de  Bruxrlles.-MM.  Degnchteoeere,  pr.- 
Dedryver,  subst.,  c.  conf.-Laporte  «t  Defreone,  av. 

{2)  (Heuken  et  comp  C.  min.  pnb.)  —  La  codb;  —  Attendu  qie, 
par  arrêté  dn  19  oct.  1839,  l'intimé  a  été  chargé  d'établir  un  relais  i 
Henri-Chapelle,  correspondant  immédiatement  avec  le  premier  relaii 
prussien,  à  Aix-la-Chapelle; — Attendu  que  la  principale  obligation 
dn  maître  de  poste  est  de  conduire  les  voyageurs  au  prochain  reUis;— 
Attendu  que  cette  obligation  ne  change  pas  de  nature,  parce  que  le 
parcours  se  fait  en  partie  sur  le  territoire  neige,  en  partie  sur  le  terri- 
toire prussien,  puisqu'il  y  a  réciprocité  de  service  entre  les  deux  rrlais, 
et  que  l'ordre  de  choses  établi  est,  au  moins  tacitement,  autorisé  par  lei 
gouvernements  belge  et  prussien  ;  Attendu  que  de  l'obligation  imiKMée 
à  l'intimé  de  parcourir  toute  la  distance  des  relais  de  Henri-Cbapelle 
à  Ai>-la- Chapelle  résulte  pour  lui  le  droit  i  l'indemnité  de  15  c,  pu 
poste  et  par  cheval,  que  lui  accordaient  les  art.  1  et  S  de  la  loi  do 
15  vent,  an  13,  sur  la  totalité  du  parcours  opéré  entre  les  relais  liaii- 
trophes  ; 

Attenda  que  les  événements  politiques  ont  amené  de  notables 
ch^ngemenu  dans  les  relais  établis  primitivement,  et  que  les  appe- 
lants, sans  refuser  l'indemnité  due  &  l'intimé,  se  sont  bornés  ie> 
contester  la  quotité,  provoquant,  sans  déloyauté  ni  mauvaise  foi,  l'ia- 
terprétation  du  tarif,  que  les  circonstances  de  la  cause  pouvaient  rendre 
asset  problématique  ;  que,  daos  cet  étal  de  choses,  il  ne  peut  y  avoir  lita 
i  leur  appliquer  l'amende  encourue  par  ceux  qui  ont  voiontairemeat 
contrevenu  aux  r6glement8  relatifs  à  la  poste  ;  — Par  ces  motifs,  co«- 
Brme  le  jugement,  uniquement  «n  ce  qu'il  déclare  qne,  ponr  la  distance 
qni  sépare  le  relais  d'Aix-la-Chapelle  de  celui  de  Henri-Chapelle,  les 
appelants  doivent  à  l'intimé  l'indeiiiniié  de  «5  c.  par  poste  et  par  <^'^"'|> 
ponr  le  surplus,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  dé- 
clare qu'il  n'y  a  pâs  lieu  de  condamner  les  appelants  a  l'amende,  etc. 

Du  16  juill.  18il.-C.  d'ap.  de  Liège,  ch.  dés  app:  corr. 
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préralofr  (même  arrêt,  «od.,  n«  i);  —  s*  Que  la  déclaration 
qu'on  relais  n'a  pas  cessé  de  fonctionner  rentre  dans  les  attri- 
butions du  juge  da  Tait  (même  arrêt).  —  Hais  II  a  été  décidé, 
d'un  autre  cêté,  qu'un  relais  de  poste  doit  être  considéré  comme 
démonlé  lorsqu'au  lien  de  cinq  chevaux  spécialement  affectés  à 
son  service,  conformément  aux  règlements,  le  maître  de  poste 
n'en  tient  dans  ses  écuries  qu'un  nombre  inférieur,  et  emploie 
les  autres  au  labour;  par  suite,  l'entrepreneur  de  voitnres  pu- 
bliques  qui  n'emploie  pas  les  chevaux  du  maître  de  poste  dans 
le  parcours  de  ce  relais  est  exonéré,  dans  ce  cas,  de  l'obligation 
de  lui  payer  rindemnllé  de  25  cent,  par  cheval  et  par  poste;  les 
instructions  administratives  qui  ont  permis  aux  maîtres  de  poste 
d'employer  an  labour  leurs  chevaux  même  réglementaires  ont 
aoamis  cette  autorisation  à  la  condition  qu'ils  alterneront  dans 
cet  emploi  secondaire  avec  d'autres  chevaux  en  sus  du  nombre 
prescrit  (Amiens,  4  janv.  1862,  aff.  Lefebvre,  D.  P.  62.  2. 153). 
—  V.  infrà,  n»  458. 

SO0.  D'après  l'artJ  2  de  la  loi  dn  IR  vent,  an  13,  Ions  les 
contrevenants  à  l'art.  I  de  la  même  loi  qni  établit  le  droit  de 
25  cent,  au  profit  des  maîtres  de  poste  doivent  être  'con- 
damnés à  une  amende  de  500  fr.,  dont  moitié  au  proflt  des 
maîtres  de  poste  Intéressés,  et  moitié  à  la  disposition  de  l'admi- 
nistration des  relais,  c'est-à-dire  de  l'Etat.  —  Les  contrevenants 
doivent-Ils,  en  outre,  acquitter  le  droit  de  25  cent.?  —  L'affir- 
mative ne  parait  pas  douteuse,  parce  que  l'amende  est  une  peine 
toot  à  (ait  distincte  dn  droit  qui  appartient  aux  maîtres  de  poste, 
et  que  la  loi  du  15  vent,  an  13,  qui  leur  accorde  l'une  et  l'autre 
réparation,  n'a  nullement  exprimé  qu'en  cas  de  contravention, 
l'entrepreneur  serait  affranchi  du  droit  de  25  cent^ — Aussi  a-i-il 
été  Jugé  que  les  entrepreneurs  de  voitnres  publiques  et  de  mes- 
sageries qui  relnsent  de  payer  aux  maîtres  de  poste  dont  ils 
n'emploient  pas  les  chevaux  l'indemnité  de  2S  cent.,  doivent 
être  condamnés  à  payer  cumulativement  non-seulement  l'amende 
d«  500  fr.,  mais  encore  le  droit  de  25  cent.  (Crim.  cass.  3  fév. 
1827  (1),  Bourges,  3  mai  1838,  aff.  Alloury,  V.  n*  449-2*). 

400.  De  plus,  et  c'est  ce  qui  a  été  jugé,  l'amende  de  500  tr. 
qui  se  partage  entre  l'Etat  et  le  maître  de  poste  à  qui  l'in- 
demnité a  été  refusée,  doit  être  cumulée  autant  de  fois  qu'il  y 
a  de  contraventions,  ou  refus  par  le  conducteur  de  voitures  de 
payer  l'indemnité  :  ici  ne  s'applique  pas  l'art.  365  c.  inst.  crim. 
(Crim.  rej.  11  oct.  1827,  aff.  Lesueur,  V.  Peine,  n*  17^). 

401 .  Cependant  il  a  été  jogé  en  sens  contraire  que  lors- 
qu'il y  a  eu  plusieurs  passages  de  voiture  sans  payement  de  l'in- 
demnité ou  emploi  des  clievaux  dn  maître  de  poste,  et  avant 


(l)(CharTet,  etc.,  C.  Mûris,  etc.)  —  Là  codb;  —  Vu  les  art.  lets 
de  la  loi  du  15  vent,  an  13;  —  Coandèrant  que  le  droit  de  25  c,  que 
le  premier  de  ces  articles  Impose  anz  entrepreneurs  de  voitures  publiques, 
en  faveur  des  maîtres  de  poste,  est  alMolunaent  distinct  et  indépendant 
de  l'amende  que  l'art.  S  prononce  contre  les  entrepreneurs  qui  se  se- 
raient soustraits'  à  ce  droit;  d'où  il  suit  que  ceui-ci  sont  tenus  cumu- 
*  lativemeot  au  payement  du  droit  et  de  l'amende  enconrue;  —  Que  l'a- 
mende peut  d'autant  moins  tenir  lieu  du  droit  qui  est  dû  aux  maîtres 
de  poste,  qu'elle  est  une  peine  et  conséquemment  l'objet  de  t'actiou  pu- 
Uiqne,  e^isentiellemeot  distincte  de  i'aciioo  privée,  qui  a  pour  objet 
rindemnitè  de  la  partie  lésée  ;  —  Considérant  qu'il  a  été  reconnu,  en 
fait,  au  procès,  que  les  sieurs  Mûris,  Boisset.  Regalin  et  Picbat,  en- 
trepreneurs de  voitures  publiques,  s'étaient  indûment  soustraits  au 
payement  da  droitde  25  c.  établi  par  la  loi  du  15  vent,  an  15,  an  profit 
des  demandeurs;  — Que,  néanmoins,  l'arrêt  dénoncé,  en  confirmant  le 
Jogement  de  première  instance,  ne  les  a  condamnés  qu'à  l'amende,  et 
a  refusé  de  les  condamner  en  mèm»  temps  au  payement  dudit  droit  de 
25  c;  en  quoi  il  a  formellement  violé  l'art.  1  de  la  loi  précitée;  —  D'a- 
près ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt  rendu  entre  les  parties,  par  la 
cour  royale  de  Grenoble,  le  17  déc.  1825.  , 

Du  S  fév.  1837 .-C.  G.,  cb.  crim.  MM.  Bailly,  f.  f.  de  pr.-Busschop,  r. 

(9)  (Dotésac  C.  Berlin.)  —  La  coua;  —  Attendu  que  la  citation 
donnée  le  15  déc.  dernier,  à  Berlin,  entrepreneur  de  voitures  publi- 
ques, à  la  requête  de  l'arlminislration  des  postes,  poursuites  et  dili- 
'  gences  de  Weltiy  Dotézac  fils,  maître  de  poste,  avait  pour  objet  de  faire 
condamner  ledit  Berlin  an  payement  de  la  rétribution  de  23  c.  par  poste 
et  par  cheval,  et  d'une  amende  de  500  fr.  par  application  des  art.  1  et 
S  de  ta  loi  du  15  vent,  an  13,  pour  n'avoir  pas  acquitté  celte  rétribu- 
tion au  relais  de  Labarde  et  de  Pauillac,  lors  d'an  voyage  extraordinaire 
qu'il  aurait  effectué  le  28  octobre  de  la  même  année,  de  Pauillac  à  Bor- 
deaux, avec  une  voiture  attelée  de  deux  cbevanz;  —  Aitenilu  qu'en 
tenant  pour  constant  que  Berlin  fil  rieUemeat  ce  voyage  le  28  octobre, 
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tonte  condamnation,  le  jugement  qui  Iniervient  ne  pent  pronon- 
cer qu'une  seule  amende  de  500  fr.,  el  qu'Ici  s'applique  l'art.  365 
c.  inst.  crim.  (Crim.  cass.  22  déc.  1838,  aff.  Lafflle,  Gaillard  et 
comp.,  V.  eoi.,  n*  1 76).  —  Sur  lès  questions  controversées  de 
savoir  si  l'art.  365  c.  Inst.  crim.  s'applique  aux  peines  pécu- 
niaires et  aux  lois  spéciales,  V.  eod.,  a"  165  et  suiv. 

409.  Quoi  qu'il  en  soit,  comme  ce  n'est  pas  par  cheval  on 
par  voiture  que  les  contraventions  doivent  être  comptées,  mais 
bien  par  voyage,  il  a  été  jogé  que  la  contravention  à  la  loi  de 
l'an  13  ne  donne  lieu  qu'à  une  seule  amende,  quoique  le  con-> 
trevenant  ait  fait  son  trajet  avec  trois  voitnres,  si  d'ailleurs  ces 
voitures  n'ont  (ail  qu'un  seul  voyage,  et  sont  parties  en  même 
temps,  sans  se  quitter  dans  leur  parcours  (Rennes,  19  janv.  1848, 
aff.  Chanceret,  D.  p.  49.  2.  138). 

40S.  Du  principe  suivant  lequel  l'amende  de  600  fr.  est 
une  réparation  civile  accordée  au  maître  de  poste,  il  suit,  et 
c'est  ce  qui  a  été  jugé,  que  l'entrepreneur  de  la  voiture  dont 
le  conducteur  s'est  rendu  coupable  de  contravention  envers  un 
maître  de  poste,  est  responsable  de  l'amende  de  500  (r.  encou- 
rue par  ce  conducteur  et  ne  peut  être  déchargé  de  celte  respon- 
sabilité, sous  le  prétexte  que  cette  amende  constilue  tine  peine 
(Crim.  cass.  21  nov.  I8i0,  aff.  Cauchois,  V.  Responsabilité, 
n*  513-2*).  —  Il  est  d'autres  matières  encore  où  l'amende  est 
considérée  comme  une  réparation  civile.  V.  Douanes,  n*  973; 
Impôts  indir.,  n°  513. 

éOé.  An  reste,  il  Importe  de  distinguer  soigneusement  le 
défaut  de  payement  du  refus  de  payement.  Le  défaut  de  payement 
ne  constitue  qu'une  dette  ;  seul  le  refus  donne  naissance  à  la 
contravention.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  pour  qu'il  y  ait 
contravention  punissable  aux  prescriptions  de  la  loi  du  25  vent, 
an  13,  il  est  nécessaire  que  le  défaut  d'acquittement  du  droit  dû 
au  maître  de  poste  soit  caractérisé  par  nne  déclaration  ou  mise 
en  demenre  suivie  d'un  refus  (Orléans,  28  avr.  1863,  aff.  Pay- 
sant,  D.  p.  63.  2.  116). 

40A.  Par  application  de  la  même  règle.  Il  a  été  décidé  que 
lorsqu'un  maître  de  poste  ne  réside  pas  an  relais,  et  n'y  est  pas 
représenté  par  un  gérant,  agréé  par  l'administration,  l'amende 
de  500  fr.,  pour  refus  de  payer  le  droit  de  25  cent.,  ne  pent  être 
prononcée^  le  refns,  élément  indispensable  d^la  contravention, 
n'ayant  pu  être  constaté  (Bordeaux,  13  juill.  1839)  (2).  —  Hais 
il  a  été  jugé  en  sens  contraire  que  les  maîtres  de  poste  qui  ne 
résident  pas  au  relais  n'en  ont  pas  moins  le  droit  de  poursuivre 
la  condamnation  à  l'amende  portée  par  la  loi  du  1 5  vent,  an  13, 
en  cas  de  non-payement  de  l'Indemnité  de  25  cent.,  alors  même 

bien  qu'il  affirme  le  contraire,  et  que  cette  affirmation  ne  soit  pas  nom-  , 
plétement  détruite  par  les  documents  invoqués  par  l'appelant,  il  reste  a 
examiner,  an  fond,  si  les  condamnations  requises,  et  que  les  premiers 
juges  ont  écartées,  auraient  dt  être  prononcées  ;  —  Attendu  que  l'arrêt 
du  1"  prair.  an  7,  après  avoir  imposé  aux  maîtres  de  poste  le  devoir 
de  résider  à  leurs  relais,  ob  leur  présence  est  constamment  nécessaire 
pour  y  maintenir  l'ordre,  l'activité  el  la  subordinaliou,  dont  ih  sont 
personnellement  responsables,  dispose,  par  son  art-  S,  qu'en  cas  d'ab- 
sence d'un  titulaire,  il  pourra  charger  quelqu'un  de  le  représenter  pour 
trois  mois  au  plus,  en  prévenant  le  conseil  d'administration  des  pos!es 
aux  chevaux;  que  ce  même  article  ajoute  qu'il  ne  peut  faire  gérer  habi- 
tuellement son  relais,  ni  le  céder,  sans  que  le  gérant  on  cessionnaire  ait 
été  préalablement  agréé;  —  Attendu  que  cet  arrêté,  conçu  en  terme;, 
prohibitifs,  et  dont  les  dispositions  sont  dés  lors  obligatoires,  n'a  été 
modifié  par  aucune  loi  postérieure;  —  Attendu  qu'il  n'a  pas  été  con- 
testé, en  fait,  que  Weliy  DoLciac,  maître  de  poste  sur  la  roule  de 
Lesparra  k  Bordeaux,  a  son  domicile  dans  cette  dernière  ville,  el  que 
lors  de  la  contravention  imputée  à  Berlin,  il  n'était  pas  représenté  aux 
reUis  de  Labarde  et  de  Pauillac,  par  nn  gérant  agréé  par  l'administra- 
tion;—Que  cç  n'a  été  que  postérieurement  &  la  contrarentioo  imputée 
a  l'intimé  que  Dotézac  s'est  conformé  aux  prescriptions  de  l'arrêté  pré- 
cité; que,  dans  de  telles  circonstances,  on  ne  peut  déclarer  qu'il  y  au- 
rait eu  refus  de  la  part  de  Berlin  d'acquitter,  aux  deux  relais  ci-dessus, 
l'indemnité  fiiée  par  la  loi  du  15  vent,  an  13,  puisque  Dotézac,  qui  n'y 
réside  pas,  n'y  était  pas  légalement  représenté,  —  Que,  sans  rien  pré- 
juger sur  la  question  de  savoir  si  Dotéiac  est  fondé  &  réclamer  de  Berlin 
le  payement  de  l'indemnité  que  la  loi  détermine,  l'amende  de  500  fr. 
ne  saurait  être  encourue  et  prononcée  qu'autant  que  la  contravention 
qu'elle  a  pour  objet  de  réprimer  aurait  réellement  été  commise;  —  Par 
ces  motifs,  met  l'appel  au  néant. 

Du  IS  juiU.  1839.-C.  de  Bordeaux,  ch.  corr.-MM  Gerbeaud,  pr.- 
D'Oms,  av.  géa.,  c  con(.>Gerg«rès  fils,  Prioceteau,  ir. 
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qu'ils  n'y  sont  pas  représentés  par  un  gérant  agréé  par  l'admlnis- 
tralion  :  il  en  est  sartout  ainsi  InrRqo'ils  ont  élabH  au  relais  un 
prénosé  qne  le  silence  gardé  par  l'adminiiitraUon  permet  de  coa- 
f  Idércr  comme  ayant  été  au  moins  tacitement  agréé  par  elle 
(Orl^am,  34  nav.  «862,  ftff.  Horeao,  D.  P.  56.  2   8h). 

406.  Lorsque  le  parcpars  de  la  voilure  se  fait  en  partie  sur 
jle  territoire  étranger  on  se  trouve  établi  un  reiaisde  poste,  l'en- 
trepreneur qol,  sans  refuser  l'Indemnité,  se  tiorne à  en  contester 
ift  qqoiUé,  provoquant,  sans  déloya)>té  ni  mauvaise  foi,  l'inter- 
prétal,ion  ^n  tarir  que  les  circonsiances  de  la  cause  pouvaient 
rcii'ire  asseï  prnblémiilique  dans  son  applicabilité,  ne  peut  être 
coMd^rpné  à  l'amende  (Liège,  16  jaill.  iilit,  aiT.  Ueuken,  V. 
p*  596-2»). 

409.  L'indemnité  dae  au  maître  de  postte  doit  leur  être 
PAvée  au  (ieu  même  où  leurs  relais  sont  établis,  en  vertu  de 
t'a\ito.risatipndel'adminislra(ioii  supérieure,  et  quelque  éloignés 
qne  soient  ces  relais  de  la  i;oule.  saut  ics  conventions  particu- 
lières qui.  peuvent  intervenir  entre  les  parties  intéressées  (c. 
civ.  1247).  r—  En  conséquence,  et  c'est  ce  qui  a  été  jugé, 
l'entrepreneur  qui,  sans  contester  l'indemnité,  refuse  seulement 
de  l'acquitter  au  relais,  parce  qu'il  se  trouve  éloigné  de  la  roule, 
se  met  en  cpntravention  i  l'art,  t  de  |a  loi  duih  vent,  an  1 3,  et  de- 
vient passible  de  l'amende  de  5aofr.(CrLm.  reJ.I7  nov.i8ô8)(i). 

4O0.  (tans  ces  deux  dernières  espèces,  le  maître  de  poste  ne 
s'était  pas  conformé  à  l'obligation  de  résider  à  son  relais  qui  lui 
«st  imposée  par  l'arrêté  du  l"pj°air.  an  T,  art.  i  (V.i>ostes,p.g). 
li'inobservittion  de  ses  devoirs  par  un  maître  de  poste  peut,  sans 
«toute,  le  constituer  en  contravention  vls-à-vis  de  l'adminislralioa, 
nais  ne  change  pas  la  nature  des  contraventions  commises  par 
les  entrepreneurs  et  ne  peut  les  décharger  de  l'indemnité  de  35  c. 
itest  de  principe,  en  effet,  que  les  déchéances  sont  de  droit  étroit 

(1)  (So«Iia  et  coup.  6.  Rradelle.)  —  La  coui  ;  —  Eb  ce  qui  toa«be 
la  compéteacs:—  AUendu  que  l'art.  2  d«  la  loi  du  15  vent,  an  15  «t- 
triboe,  en  termes  «xpc^k,  |  ^  M^idtction  correctlo^oellf ,  U  coaoais- 
saDc.e  des  contrïTen^ibns  à  l'art.  1  ;  que  c'était  pour  une  coDlrayeDl,iop 
de  ce  genre  que  le  demandeur  avait  été  traduit  devaut  le  tribunal  cor- 
rectionnel d'Avignon;  que  ce  tribunal  était  donc  corppétent  pour  con- 
naltre  de  l'action,  et  qu'il  l'itnit  en  mfime  tempu  pour  apprécier  les 
moyens  de  défende  t  l'aide  desquels  le  demandeur  en  cassation  voulait 
établir  qu'il  n'avait  commis  aucun  délit; 

En  ce  qai  toucL  j  le  fond: — Attendu  que  l'indemitité  due  bdx  maîtres 
de  poste  par  les  entrepreneurs  de  voilures  publiques  qui  n'emploient  pas 
leurs  cbevaux,  doit  leur  Atre  piijèe  su  l\<)u  où  le  relais  est  établi,  en 
vertu  de  l'autorisation  de  i'adfflinislra^iço  supér^eurf.,  sau^  les  cofY^or 
tions  qui  peuvent  iiilervenir  entre  les  parties  intéressées,  pour  leur 
conîciodilé  commune,  sur  le  mode  et  le  lieu  de  ce  paycm  nt  ;  que  le 
'  demandeur  n'a  pu  valablemeut  astreindre  le  maUre  de  poisle  de  Sàint- 
Andéol  à  se  trouver  par  lui-même  ou  par  un  (onde  Ae  pouvoir  «.u  pas- 
i>age  de  ses  voitures,  pour  percevoir  le  di;oit  aike^rs  qu  au  reiais;fu'aQ 
surplus  et  en  supposant  que  telle  ne  f6t  poipt  la  parlée  de  la  somiBHtioo 
(aile  par  la  demandeur  audit  maître  do  posté,  il  p'ai  pas  méaie  alligué 
que,  pendant  U  mois  de  février,  les  conducteurs  de  qes  voitures  se  soient 
prèsenies  au  relilsdeS<iiul-Andcol,  ni  fait  aucune  oUre  réelle  et  pure  ^ 
simple  des  droits  dus  pour  ledit  mois;  quain^^i  il  se  trouvait  en  coptrar 
venlion  aux  iJisposilioos  de  l'art.  1  de  tu  loi  du  15  vent,  an  l.'i  ;— Kejette. 

Du  17  noT.  1858. -G.  C,  ch.  trim.-MM.  Choppin,  pr.-Vinccn;!,  r^p. 

(2)  (Fessiirl  C.  Février.)  —  La  cour;  —  Vu  les  art.  1  el  2  de  la 
loi  du  15  vent,  an  13  et  l'art.  U.S  c.  pén.  ;  —  Attendu,  en  droit,  que 
l'indemnité  allouée  aui  maîtres  de  po»le  gi^r  l'art.  1  4^  U  loi  précitée 
leur  e^t  due  par  tous  les  entrepreneurs  dé  voitur^  pùl^ligqés  ^i  o^ç 
sont  pas  exceptés  de  cette  disposition  ; —  Que  riaCr^qtioo  d^  cet  article 
entraîne  nécessairement,  contre  ceux  qui  s'en  rendfjnt  cpup^i^,  l'fkr 
mencle  prononcée  par  l'art.  2  ; 

Que  les  tribunaux  de  répression  ne  peuvent  accpeifUr,  pour  f^cyse 
des  contraventions,  que  les  laits  admis  comme  tels  par  une  i/fi  tsrjDiMe^ 
—  Que  l'accomplissement  de  l'oblgatjon  imposée  auxdil^  entrqprejieurs 
de  voitures  publiques  n'est  poi,nt  subordonnée  à  l'observation  ou  l'inr 
observation  des  devoirs  imposés  aux  maîtres  de  poste  pa,r  les  règle- 
ments de  leur  service;  qu'en  admettant  que  le  deoiandei^  eût  cont,re- 
venu  a  ces  règlements,  cette  circonstance  même  ne  pourrait,  éteindre 
l'action  par  lui  exercée  contre  le  défendeur  ;  —  Et  attendv  ^ v'il  est 
consiani,  d<ins  l'espère,  que  celui-ci  est  entrepreneur  d'une  ioe>.sagehe 
qui  re  a)e  >ur  la  roule  de  Punloise  à  Paris,  et  qu'il  n'a  pas  paye  l'in- 
demnilé  dont  il  s'u^ii  ;  d'où  il  su\t  qu'en  te  renvoyant  de  la  poursuite, 
sur  le  motif  de  sa  lionne  foi  et  qu'il  s'est  eioulé  plus  de  quinze  mois 
tans  que  le  deinan'ieur  ail  réclame  cette  iuueinniié,  le  jugeiMvnl  de- 
poucé  a  ommis  une  violation  exjires^e  des  aclicles  ci-déssiis  vi^;?- 


et  que  dès  lors  on  ne  peut  les  suppléer  arbitrairement.  —  C'es' 
donc  avec  raison  qu'il  a  été  jugé  :  !•  que  la  circonstance  qa'uo 
maître  de  poste  a,  contrairement  aux  roglemenls,  élabli  ane  voi- 
ture publique  sur  la  route  par  lui  desservie,  n'entraîne  pat, 
contre  lui,  la  déchéance  du  droit  de  réclamer  contre  les  entre- 
preneurs de  voilures  publiques,  établies  sur  la  même  rente,  l'in- 
demnité de  2»  cent.  (Crlm.  cass.  20  aoàt  18SC,  et,  sur  renvoi, 
Paris,  9  déc.  1836)  (2)  ;  —  Si>  Que  la  défense  taite  aux  aaUrti 
de  poste,  par  l'art.  12  de  l'arrêté  du  |"  prsir.  an  t,  d'ex^rétr 
l'état  de  loueur  de  chevaux,  a  été  établie  uitiqxiement  dani  l'ia- 
térét  de  l'administration,  et  les  particoUers  ne  sauraient,  dès 
lors,  s'en  piévaloir;  que  par  suite,  des  voUnriers  ne  sauraient 
être  fondés  à  réclamer  des  dommages-intérêts  contre  pn  malli* 
de  poste,  k  raison  de  ce  que  celui-ci,  en  louant  à  des  partiel- 
liers  des  chevaux  et  des  voitures  en  service  d'occasion  et  parlait 
à  volonté,  leur  aurait  lait  unie  concurrença  préjudidabls  (Agca, 
7  août  1854,  atr.  Arrès,  D.  P.  56.  2.  172). 

409.  Le  droit  de  28  cent,  est  dtabU  dans  l'Intérêt  paitleo- 
ller  des  maîtres  de  posie  :  rien  ne  parait  donc  s'opposer  i  ce  qu'ils 
renoncent  par  des  traités  aux  avantages  qui  leur  sont  conCérétà 
cet  égard,  et  ces  traités,  comme  tous  les' contrats,  peuvent  êUe 
souverainement  apprécite  par  les  tribunaux  quant  &  l'inteotiOD 
des  parties  coiUraotantes.  ' —  Aussi ,  suivant  un  arrêt  dont  b 
doctrine  ne  parait  pas  contestable,  lorsqu'on  mâtine  de  poste* 
consenti,  avec  un  entreprenegr  de  voitures,  tin  abonneaieot, 
moyennant  lequel  il  sera  permis  à  cp  dernier  di'établir,  sans  payer 
d'autres  droits,  toutes  les  voilures  qu'41  pourra  tenir  par  U  roile 
sur  la  ligne  de  ce  maître  (le  poste,  ce  dernier  a  pu  être  déeliri 
mal  fondé  à  réolaraer  de  l'entrepreneur  la  payeuMot  des  droite 
pour  les  voitures  d'autres  entrepreneurs  qpa  cetul-cl  aesarailas- 
socles  (Req.  30  mars  18W)  (5). 

En  eonetquenee,  casse  le  jagement  du  trUmaal  eerfeotioBael  de  Ver- 
sailles, du  10  mars  dernier.  ' 

Du  «0  août  185«.tÇ.  G,ch..«rin.r)lM.  l2toasetU;|ps,pt.T^i!et,iu. 

Sqr  le  renvoi  proqo{^  jfaf  «e(  <v;rêt,  la  c«ar  d«  P-i^  »  jujl  4V>  >* 
même  sens.  -  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Considérant  qqe  l'ii^d^qité  Mwifi,  au{  P^cw  if 
poste  par  l'art,  t  de  la  loi  du  25  v'ei>t.  ^n  15  le^t'  e^t  d^e  fjtr  Im  les 
entrepreneurs  de  voitures  publiquei!  q'ài  ne  sont  "  pai  toripeilemeit 
exemptés  de  cette  disposition';  —  Que  Févrfer  rècdhimit' qnll  1,  ivaiil 
le  l*r  janvier  I85A,  éubl't' ari»  voiture  publique  àvo6  relais, 'sur  la  rou(e 
de  Paris  à  Pantoise,  et  qu'il  n'a  janials  payé,  depuis  ^Ue  ipoqiK,  t 
fessart,  maUce  d«  poste  a  S&iot-Ou«n,  ,4oet  i(  a'eamloie  pas  les  cb»- 
vaux,  l'indemo^.^ç  d^  2^  qs^.  ([ur  gosle  ^  pv  <ilif  .v^i  cof tonnéiaeiil  i 
la  disposition  précitée,  et  qu'il  prétend  nêlre  pas  leau  die  payer  cellf 
rétribution,  parce  que  feisiirt  auraii  Ini-q^me,  coç^^rairemcùit  au  rè- 
glements sur  le  service  i^s  portes,  établi  uqe  v.oiiur^  j^uj^liq^iesarcettr 
route;  —  Considérant  que  là  loi  du  {i  vodit.  an  1^  ig^'a  fias  sctbordoiiV 
le  pavemept  de  l'indemni^  i  l'observation  p^r  les  ^^tfii  ^  Ifist»  itf 
obligations  qi^i  leur  sont  imposées  ;  —  Qii'a^n^,  fo,  fdmell^^^tp'jl  l«|r 
soU  défendy,  par  des  cèglem^s  encore  fin  vigij^i4ijtr,,y^«V\k''  ^^*  'O''»'^ 
publiques,  l'infraction  qui  aurait  eié  qoniniis*  4  ^^  rjkle/pe^  jw 
Fessart,  et  qp'il  appartieoilrnlt  à  l'aloiinisir^Mon  s/çul/a  de  réprimer, 
i\ç  si^tirait  justifier  et  légitimer  la  coiiiraveoiii^v  rjapfoci^eiB  é  Février; 
qi^e  le  silence  gard^  pendant  plus  de  deux  années  p.ar  Fessart,  el  les 
autres  faits  allcgués  par  Février.  i;e  peuvent  pas  dav^^pt^e  être  admii 
coninie  moyens  justificatifs  en  favey^  de  ce  ij^eroier  ;^  —  Q^  lé^  wior 
nauxdoiv.eut  d'autant  moins  s'arrêter  é  cfff  exceplMps  qap  Iweo^ 
prononcée  par  l'art.  8  de  la  loi  du  15  vient.,  çonirg  J^f,  cjBlr^v.eiisnli, 
n'est  pas'  dévolue  extlusiveiv.ept  aux  ipaltres  je  po-i.v  i,iii,éj;essès,el 
qu'elle  est  attiibiiée  pour  moitié  i  l'udm.loistràtiou  d^'-  ij^]^  l,s;  -  Emen- 
oaiit,  déclare  Février  coupable  de  I9  tun^raventi/^i)  |ir  v(i  i:.t  punie  fit 
les  art.  1  et  2  de  la  loi  du  15  vent,  an  15,  le  cqo^f  f^ii.,!  a  y[\e  ameoile 
de  ^90  (r.,  dont  moitié  \a  pru^l  îles  uiatlj;es  de  g^sl^  lul/sressés,  et 
moitrè au proât  de  radministraiio.n  des  relais;  —  Ço^ç^jô^^ej pjix <^9r(^ 
Février  ê  payw  ^  Fessart  Iji  sowme  d£  1,8Ç0  fr.  T.q  c^iit,.  fi(^  »  W""" 
t^n(  de  l'ind^niU  j|  l|Ù>  due  dtipti.is  lé  26  juin  f^ib  ivcW&i'.t^é"'  i""* 
qu  au  1'/  j^nv.  1^37,  avac  les  int^t^  depuis  le  jqyr  4/e  ia  demande. 

Du  9  déc.  1858.-C.'  de  Paris,  ch.  corr.-M.  faciuji^t-Godard,  pr. 

(8)  Espèce.-  ••'  —  {Buisson  Ç.  pujarric  )  —  M  i'fpt4  ^evé  «ne  coo- 
testalion  entre  Buisson,  mal,tre  ip  poste,  el  D;^^r,ric,  au  sujet  des  droits 
que  ce  dernier  devait  payer  poyr  une  voilpre  pu^bliqye  qu'il  avait  él^btu 
sur  la  roule  de  Clermont.  —  Dp  là  une  tran-aclio^  par  UqufUe  Otr 
jarric  s'obligea  à  payer  annuellement  à  Buissop  ^nr  indenuiiledeSSlr., 
moyennant  lai^uellr  Buisson  .-'eiij:at;eait  é  ne  rien  rérlaqer  de  lui  («"j' 
les  voitures  suspendues  qu'il  pourrait  tenir  par  la  ^uile.  —  Plus  tard, 
£^1^09  sçè^iu^t  qua  J^f^r,ijB  ayfi^  abusé  de  la  co^vsj^ion  ^  l'ww 
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41  •.  Lt  redonelttlon  du  mattre  de  poste  au  droit  de  25  c. 
pent  même  être  tacite  et  réi^uller  par  exemple.de  son  silence  pen- 
dant plDslears  années.  — Ainsi  il  a  été  jd^é  :  1°  qa'un  maître  de 
poâte  qui  a  laissé  subsister  sans  réclamatloti,  pendant  ^tilsieùrs 
aimées,  on  relais  partlcoilër  établi  longtèmti»'  àvatit  son  entrée 
en  fonettotia,  an  vtr  et  ita  sa  de  ses  prédècës^èbr^  qai  n'avalent 
eni-niéme?  jamais  réeiaué,  a  pu  èlre  déclaré  iion  recevable  danâ 
sa  demande  en  payement  dD  droit  postai  pour  le  lëttip^  de  l'éxis- 
tence  dd  ce  reldis,  aTorS  qné  léë  entrepreneurs  ont  supprimé  cé 
dernier  dès  que  l'intentloh  d'exiger  l'indemnité  leur  a  été  mani- 
festée par  le  maître  de  poste  (Crim.  rej.  i4  janV.  f  839, alT.  Zhen- 
dre,  t.  n*  458),^—  i»  Que  findemnllè  due  à  an  mdlti'e  de  poste 
far  rehlreprenem^  dé  voitdrès  publiques  qui  emprunte  là  route 
postale,  éotistitde,  pooi'  cé  mafii'é  dé  poste,  une  créance  cbm- 
niprciale,-  dont  l'abandon  en  faveur  du  débiteur  peut  être  établi 
par  témoins  et  par  présomptions  :  qu'aloisl,  l'abandon  de  cette 
indedinitté,  quant  ad  passé,  peut  étt-e  tn&à\t  dà  défatif  de  réclà- 
mdtloD  du  malli-e'de  poste,  prôHingé  pendaht  plusieurs  années, 
et  de  la  coopération  qu'il  a  Mi-itaétne  donnée  h:  l'eifkplol  de  la 
rtnne  pbstate,  éàns  ItideJoMHé,  en  exécution  de  conventions  qui 
le  constitoalerit  le  rélayedr  de  l'entrepreneur  contre  lequel  il  eii 
peo^nKIe  payement  (Req.  iS  jdnv.  I860,  alT.  Ca^fié,  D.P.  60. 
i.  Mi;  -î-  V.  Acte  de  com.,  n<»  il'd  et  s.;  Cotnlnérçant, n» 49). 
•^  S'H  est  Vrai  qu'en'  principe  on  n'est  pas  facilement  présumé 
renoneei-  k  son  droit,  il  fmt  reconnaître  qd'H  est  des  faits  qui 
tfbt  la  liulssance  d'iine  l'fnofieialion  roVméllé  et  que  leiii'  appré- 
dMfOh  ëstnéce««dii'èttleDf  abslnddi^iàtë  aux  iunilëres  et  à  la  eon- 
seleneè  des  mksKltxii.  —  Tôi!ite[ols,  il  a  été  Jugé  que  le  défaut 
dv  t'ëélttnSbttMi'  pehUamt  dedif  ans  n'entraîne  pils  contre  le  maître 
ai  post«  dëclléanee  de  éon  droit  à  l'indemnité  de  25  c.  (Crim. 

chitt  Jîhisiiufji  fifres  entréprcaedr^,  ti  demanda  que  cette  convention 
M  àWndléti.  —  f7  déc.  t*»7.  jogpmpni  qui  ràielté  celte  dèman(Je.  — 
kftit.  ~  1*  dét'.  tW8,  arrtt  <!éhfirn)S(if  ilè  là'  dôuV  de  ftiom  fondé, 
«tutti  Httêsj  iAiUfttU  IrMMtliOll  M  défend  ^s  i  Diliafric  dé  foS 
mec  no*  4ociëti'. 

„PaH^,oi  de  Bnitroi),  fondé  mit  ce  qoa  la  fo£iété  formée  par  Bvjarric 
ne  doit  pus  lui  nuire  ;  surMqVe  c'est  étendre  la  convention  an  deli  dn 
toû^  prévision  des  partieV,  que  de  prétendre  l'appliquer  aux  voitures 
de'  (6u8  lés  eotreprénè'ûrs  qu'il  plairait  &  Duiàrrlc  dé  s'iiiisocier;  d'ail- 
le'àts'la  modicité  dé  l'altOuneibetit  anAdocaïC  as''sé^  qu'il  n'avait  pu  en 
èhti  ebii.  —  Al-rW. 

t'i  «»«';  —  Atletiari  qd«  VUrtX  itra^ï  é^  Km  <»i)>  i'inïél'ifrjlâ- 
tioa  de  l'acte  fraMaetMnnvt  pa%«é  edtre  les  parties  le'  31^  noiv.  tS'it,  et 
tv  det  faiU,  et  qte^  son»  l'ud  et  l'astre  ràpport>  cet  arrêt  Mbiippe  il  ht 
ean«pr4  de  la  cour  de  ca^'Htioo  ;  —  Rqette. 


18H, 

l'adnii- 
parcoùrs  du 

Merii  à  Salnt-HVCcéftô,  litoyenAailt  9  fi'.  |iodr  àmr  et  aUtarit  pour  l'é 
rewh-.  tt  ni  srtpafé  (fo«f  hP  diwAifce'  {UWàM.y«èk  pSrfonniM  eri 
deux  liear«S.  Il  est  établi  q*»  lés  voitu^*  «ont  de  troisième  Hivfèe, 
aii(Ki<4e8.,a)ii;  des  ronee  i  juntes  de  %  c^ntlAétres  peMnt  chacune  t 
yidj  l.îSÇ  kilogr.,  aauf  la  tolérance  de  l.po  i  tOO  kiiogr.  —  Enfin j 
il  eii,  convenu |qu'ij_  sera'  loisiilé  à  l'adniiniiitration  de  changer  ie 
nmiiDré^  ie  Ses  départs^  et  de  sufesliliier  des  voitures  d'une  consiructioa 
dilfefëBfê.aA'iJ'd'élca'sléifdSrtiéfefciKViéhd'rO  t  d'un  nouveau  prixculetraité 
seitf  Wsiné  irMs  iî(d8toî»ftl'.  Cé  iVîîlé  à  frcil  i^éli  énlièré  exécution  ilis- 
qo'mr fO  flftifs  nKi:ti-Hfgtf>iifiy;W rélayéifr  i  refusé  dfe  cofîlinuersoà 
service  Inetr  troii  ehe^a*»;  il  a  iterfiandé  is  ti  «rhewr  ilif  (fifalrRîme 
lesdiligeaces  qu'on  l4i  préseOtait  à  conduire  ayant  des  rouri  (r  jattes 
de  8  crnlia.,  et  se  Irouyapl,  f^uivànl  lui,  plu*  lourde?  et  plu?  charp-es. 
L'adminislTiilion  a  dénié  rM,u}:meutatiun  de  poids,  cl  a  e^igé  la  marcke 
ordinaire  Slroischevaui  salariables.  Après  quelques  dilBiullés,  on  s'est 
acc'ôfué  jlé'dr  l'addition  d^un  clieval  de  supplément,  saut  à  faire  jûsérla 
qdësKbn  Wsaviir  s'fl  serait  payé.—  23  riiiii  (s'iô,  jujscmenl  corflVad'iï. 
totfl!  do  fritiunal  de  commerce,  qui  la  Irancbe  en  faveur  du  rclaVeili',  èl 
dédire  le  traité  résilie  au  terme  fixé  de  trente  jours.  —  Ce  jugement  efst 
ailtfi  motivé  :  —  «  Consi  lérant  qtie  Legros,  en  traitant  avec  l'adminii- 
tration  des  rouanoaises  et  bordelaises,  a  dd  nécessairement  se  base'r  ^r 
la  largeur  des  jantes  des  roues  de  la  voiture  qu'il  s'engageait  à  faire 
conduire  par  ses  chevaux  du  Mans  &  Saint-Marceau;  —  Que  de  retto 
Iar|tear  dépedd  la  charge  plus  ou  moins  forte  qite,  légalement,  on  peut 
méttfé  sur  l«4  voleis  publiques,  —  Que,  lorsque  Legros  a  traité,  la  voi- 
ture dS  iroflcB' «Itfit  nioBléé  «nr  des  rocés  de  7  cenlim.,  et  qu'il  a  diT 
penser  qu'il  ne  pourrait  rester  facultatif  à  radmini<lration  d'au^mijntér 
ia  nrad«  d«  iatwkfi  fikt  ptwvdW  Mëmrtt  Agmctiier  fa^cSaVgfe 


casa.  20  août  f 836,  alf.  fcssart,  V.  n»  409,  et  sur  renvoi  Paris, 
d  déc.  1836,  eod.). 

41  i.  Suivant  un  autre  arrêt  qui  nous  parait  ne  contenir  éga- 
ieibent  qu'une  inlerprélatlon  de  contrats,  le  relayeur  qui  s'est 
«bijgé  à  conduire,  avec  trois  chevaux,  iiioyiînuant  un  prix  coii- 
^enu,  a  une  certaine  dislance  et  dans  un  letups  limite,  des  voi- 
tures publique^  de  troisième  classe,  est  autorisé  à  y  atteler  un 
qualriètne  cheval,  payable  comme  les  autres,  si  les  jantes  de  ces 
voitures,  de  7  cenlim.  qu'elles  avalent,  viennent  à  être  portées 
librement,  par  son  administration,  à  8  centiin.  de  largeur,  le 
poids  auloriséen  ce  cas  étant  plus  considérable  (Angers,  l9juiU. 
l84S)  (1).  —  Lorsqu'il  a  élé  convenu  entre  un  entrepreneur  de 
'voilures  |iublii]ueset  un  relayeur  que  le  marché  passé  enlie  eux 
poui*  le  tirage  des  voilures  serait  résilié  dans  le  cas  où  l'espèce 
00  la  construction  de  ces  voitures  viendrait  à  être  chanj^ce,  la 
résiliation  est  encourue  par  l'effet  de  l'auginenlation  de  la  largeur 
des  jantes  des  roues  des  mêmes  voilures  (même  arrêt). 

419.  Comme  tout  mattre  de  poste  est  investi  d'un  bre- 
vet particulier  et  ne  peut  être  considéré  comme  l'ayant  cause  de 
son  prédécesseur,  quanl  aux  engagements  que  celui-ci  a  contrac- 
tés, il  a  élé  jugé  avec  raison  que,  du  jour  où  un  niailre  de  poste 
qui  avait  cédé  son  brevet  a  fait  connaître  à  des  entrepreneurs  de 
vollQres  publiques  qu'il  avait  repris  l'exercice  de  son  brevet, 
ceux-ci  doivent  employer  ses  chevaux,  ou  lui  payer  rindemnilô 
de  25  cent.,  quel  que  soit  le  traité  intervenu  entre  eux  et  le  pré- 
cédent maître  de  poste,  et  sauf  leur  recours  contre  ce  dernier, 
comme  aussi  nonobstant  toutes  contestations  entre  ce  maître  do 
poste  et  le  titulaire  actuel;  en  cas  imreil,  la  provision  est  due  au 
titre  (Crim.  rej.  22  déc.  IS'S)  (2).  —  Toutefois,  nous  raison- 
nons dans  la  supposition  où  le  gouvernement  serait  intervenu 

légale  de  la  voiture;  — Que  toutes  conventions  faites  de  bono«  (oi  entre 

les  parties  (ioivent  être  eiëputees  dans  l'esprit  du  traité  qui  a  été  U' 
conséquence  de  ces  conventions.» 

Appel  par  radifiioi^trafiod .  -^  Elle'  ihaihtieht  que  les  voitures  ii  larees 
jantes  sont  les  plus  faciles  à  entraîner;  que,  du  reste,  l'augnientatlon 
d'un  centimètre  est  insigniSante,  et  ne  dépasse  pas  la  tolérance  ordi- 
naire. Dans  tous  tes  ca^,  il  n'f  apa^  eit  de  cUaTigement  dans  Is  s^sténie 
de  ses  diligences;  leurs  poids  et  chargement  sont  restés  absolument  les 
mêmes.  -  Ou  a  repondu  pour  l'intimé  :  —  a  En  fait,  et  l'on  offre  de  le 
prouver,  le;s  voitures  flont  i|  s'agit  sont  devenues  plus  lourdes,  ont  ^lé 
plus  rljàr^écs;  cé  ne  peul  être  que  pour  prendre  de  plus  forts  c^ai^e- 
merils  qil'on  a  change  l^s  l'od'es  et  qu'on  en  a  adopté  dé  plus  larges, 
riVrfd^iiniinCé  royale  des  t"i-ÎO  fév.  l'857  ayant  proportio.iné  les  lins  a 
lit  larjieut  <les  àutVesyOn  i  passé  d'une  classé  moins  favorisée  i  une  pliis 
favorisée  par  ht  sdfastilutid^i  de  jantes  de  8  centim.  à  celles  de  7,  etroK 
en  pj-oftie.  —  On  ne  saurait  exiger  qM  le  relajear  soit  obKgé  de  fiMi 
i  vérifliT  le  poidt)  o|i  chargfimenl  des  voitures  4  chaque  déftart,  il  n'y  serait 
pas  non  plus  admis,  —  Les  entrepreneurs  de  messageries  vont  tenjaurs 
plu'dt  au  delà  .qu'ils  ne  restent  en  deçà  (les  limites  légivles  pour  ienr^ 
trâii'iports.  —  Les  trois  cKevau'x  qui  eniployalenl  toufe*  leurs  forças  à 
la  t.1vhte(fÛp'fSuriih|iota1tlacoriïenlionsdhldeTerid5impui-sants  parl'ag- 
pravàfiolil'  l'ésbltdnt  dés  nédvéllés  jantes.  Il  faut  Uté  pliis  gràiide  fo'fcë  de 
traction,  eifl9  doif  être  payée.  —  LiBre,  dU  reste,  i  l'af  pelatite  dé  ie  n'- 
trancher  dans  le  pacte  commissoire;  on  ne  lui  en  a  jamais  contesté' li; 
béné'Sce;  n  moins  est-elle  passible  de  dommages-intérêts.  —  Arrtt. 

ijL  COQB  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  et  considérant 
qu'en  o'r donnant  lé  payement  du  quatrième  cheval  à  partir  du  jour  ob  il 
a  été  attelé',  M  a  ii&  satisfait  à  tout  ce  que  peut  demander  lintimé;  qu'il 
n'y  a'[ia«riea  d'é  prononcer  en  outre  des  dommages-intérêts;  — ;  Reje- 
tant ce  chef  dé  conclusions  dé  l'intimé,  confirme  le  jugement  dont  est' 

appel dit  qne  lé  traita  demeurera  résilié  ia!ai  la  quinzaine,  à' partir 

de  ce  jour. 

Du  19  juin.  t8l5.-C.  d'Angers.-MM.  Desmazifrres,  l"  pr.-Duboys,' 
av.  gùn,  c.  conf.-Gain  et  Guitton,  av. 

(3)  (Lalitte,  Gaillard  et  comp.  C.  Desvoys.)—  La  coca  ;  —  Attendu, 
sur  le  premier  moyen,  qu'à  partir  du  jour  oii  Desvoys  a  fait  connaître  à 
Lafiltc,  Caillard  et  comp.  qu'il  reprenait  personnellement  l'exercice  do 
son  brevet  do  maître  de  poste,  ceux  ci  ont  ilû  ou  employer  ses  chevaux 
ou  lui  piiyCr  l'indenlnité  dé  2.5  cent,  réglée  par  la  loi,  sauf  leur  recours 
contre  Ligeret,  qui  s'était  cngnsé  â  conduire  leurs  voitures,  moyennant 
un  prix  réglé  à  lorfail,  qui  comprenait  cette  indemnité,  et  sauf  le  recours 
de  Ligeret  contre  Desvoys,  s'il  en  poovait  résulter  un  k  son  prodt  du 
traité  par  lequel  Desvoys  lui  avait  cédé,  à  titre  de  bail,  la  jouissance 
de  son  brevet;  —  Que  les  conlcstations  élevées  entre  Ligeret  et  Desvoys 
ne  pouvaîent  affranchir  les  demandeurs  do  leurs  obligations  légale» 
envers  Desvoys,  i  qiii^  comme  titulaire  setl  autorisé  par  l'aiinlinislrar- 
tidii^  Ai# ^(iStes,  là  preVislon  était  due;  qu'ainsi  faute  par  eux  d'avbiV 
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ponr  régulariser  la  cession  et  la  rétrocession  do  brevnl.  S'il  en 
était  aatreiDpnt,  noas  ne  verrions  dans  le  ces^slonnaire  Irrégalier 
qu'un  agent  du  titulaire  par  lequel  relui-ci  a  dû  élre  lié  si  le  gé- 
rant est  considéré  comme  s'étant  renfermé  dans  tes  limites  de  ses 
pouvoirs. 

4iS.  Aux  termes  de  l'art.  76  de  la  loi  des  23-24  jnill.  1793 
«les  payements  ainsi  que  les  clievanx,  provisions,  ustensiles,  équi- 
pages destinés  an  service  de  ia  poste,  ne  pourront  être  saisis 
tous  aucun  prétexte.  » — Snit-il  de  celte  d  isposition  que  les  sommes 
dues  aux  maîtres  de  poste  par  les  entrepreneurs  de  voitures  pu- 
bliques en  vertn  de  la  loi  de  l'an  13  sont  insaisissables?  —  La 
négative  parait  peu  contestable,  et  cela  ponr  deux  raisons  :  la 
première,  c'est  qne  la  loi  de  1 793  est  antérieare  à  celle  qui  a  créé 
le  droit  dont  il  s'agit  et  qne  dès  lors  elle  n'a  pu  l'avoir  en  vue; 
la  seconde,  qui  est  plus  décisive  qne  la  première,  c'est  que  l'in- 
demnité accordée  aux  maîtres  de  poste  n'a  aucon  rapport  avec 
les  payements  dont  s'occupe  la  disposition  précitée  de  la  loi  de 
1793.  Pour  s'en  convaincre,  il  sufBt  de  se  rappeler  que  ce  droit 
de  25  cent,  ne  fut  imposé  par  la  loi  du  25  vent,  an  13  aux  entre- 
preneurs de  voitures  publiques  qne  ponr  sauver  les  maîtres  de 
poste,  réduits  aux  relais  des  malles,  d'une  concurrence  rni- 
nense,  et  même  pour  obliger  indirectement  les  entrepreneurs  de 
messageries  à  se  servir  des  relais  de  poste  on  à  composer  avec 
les  privilégiés.  C'est  donc  à  titre  de  subside  forcé  que  les  maîtres 
de  poste  touchent  le  droit  de  35  cent.,  par  conséquent  ce  droit 
ne  se  réfère  nullement  an  service  des  dépêches,  a  C'est  an  équi- 
valent approximatif  du  bénéfice  que  pourraient  retirer  les  maîtres 
de  poste,  »  disait  l'orateur  du  gouvernement  en  présentant  lu  loi 
do  1 5  vent,  an  1 3. — C'est  donc  avec  raison,  suivant  nous,  qu'on 
a  jugé  que  les  sommes  dues,  par  les  entrepreneurs  de  .voitures 
publiques,  aux  maîtres  de  poste,  et  formées  par  l'accumulation 
des  rétributions  de  25  cent,  non  encore  acquittées,  ne  jouissent 
pas  du  privilège  d'insaisissabilité  accordé  par  l'art.  76  de  la  loi 
des  S3-24  Juin.  1793,  et,  par  suite,  peuvent  être  l'objet  d'une 
saisie-arrêt  (ReJ.  Il  Joill.  1843,  aff.  Jourdan,  V.  Saisie-arrët, 
n»  157). 

Art.  i.-^Exceptiotu  à  la  règh  qui  soumet  Usvoitures  publiques 
au  droit  de  25  cent. 

414.  Le  droit  de  25  cent,  que  la  loi  do  15  vent,  an  13  ac- 
corde aox  maîtres  de  poste  n'est  qu'une  indemnité  de  la  perte 
qae  leur  font  épronver  les  entrepreneurs  qui  relayent  avec 
d'autres  chevaux  qne  ceux  de  la  poste. —  il  suit  de  là  que  toutes 
les  fois  qne  le  dommage  prévu  n'existe  pas,  l'indemnité  ne  sau- 
rait être  due.  Tel  est  le  fondement  de  diverses  exceptions  ad- 
mises par  la  loi,  et  que  la  jurisprudence  n'aurait  certainement 
pas  manqué  de  consacrer,  si  le  législalenr  ne  s'en  était  pas 
expliqué.  Elles  comprennent  :  i»  les  loueurs  allant  à  petites 
Journées  et  avec  les  mêmes  chevaux; —  2<>  Les  voitures  de  place 
allant  également  avec  les  mêmes  chevaux  et  partant  à  volonté; — 
3*  Les  voitures  non  suspendues  (L.  1 5  vent,  an  1 3,  art.  1>  §  2). 
—  Examinons  séparément  chacune  de  ces  exceptions. 

41ft.  Loueurs  allant  à  petites  journées  et  aveeles  mêmes  che- 
vaux.—Qae\s  sont  les  loueurs  exceptés  par  la  loi? — Cctteexpres- 
sion  comprend-elle  les  loueurs  de  chevaux  aussi,  bien  que  les 
loueurs  de  voitures?  —  Il  parait  évident  qu'elle  ne  s'applique 
«lu'anx  loueurs  de  voitures.  C'est  d'abord  ce  qu'indique  la  ru- 
brique de  ia  loi  précitée  :  «  Loi  concernant  l'indemnité  à  payer 
par  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  et  de  messageries 
«nx  maîtres  des  relais  de  poste  dont  il  n'emploient  pas  les  che- 
vaux. »  C'est  ce  qui  résulte  d'une  manière  plus  certaine  du  §  t 
de  l'art,  l  de  la  loi  du  15  vent,  an  13,  qui  n'impose  le  droit  de 
25  cent,  qu'aux  entrepreneurs  de  voitures publiques.D'oà\ieoa- 
séquence  nécessaire  que  les  simples  loueurs  de  chevaux  n'étant 
pas  compris  dans  la  règle  établie  par  ce  paragraphe,  il  n'y  avait 
pas  lien  de  les  excepter  de  celte  règle.  —  Au  reste,  nous  ne 

acquitté  l'indemnité  doe  h  Desroys,  ils  avaient  eneonm  les  peines  dé- 
terminie»  pu  la  loi  da  16  vent,  an  13;  —  Attemia,  sur  le  deuxième 
moyen,  que  l'amende  établie  par  cettti  loi  ne  peut  être  considérée  comme 
parement  pénale,  puisqu'elle  eit  attribuée  par  moitié  au  maître  de  poste 
(été  f*t  h  «oolcaveiiUc^;  que,  d«  cette  attribution,  il  luit  ^at  celui-ci 


saurions  mieux  faire  à  cet  égard  rpie  de  reprodnire  l'argumcn- 
lation  déduite  par  M.  le  conseiller  Mesnard,  dans  un  rapport  fait 
par  ce  magistral  à  l'occasion  d'un  pourvoi  soumis  à  la  cour  de 
cassation,  pourvoi  qui  présentait  à  examiner  la  question  nui  Fait 
en  ce  moment  l'objet  de  notre  atlenlion,  mais  que  la  cour  régu- 
latrice n'a  point  résolue,  parce  qu'une  fin  de  non-recevoir  ao- 
cueillie  par  elle  l'a  dispensée  de  se  prononcer  sur  ce  point. 

Voici,  en  substance,  comment  H.  le  conseilier-rapporlear  Mes- 
nard  s'est  exprimé  :  a  Aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  de  frimaire 
an  7,  nul  antre  que  les  maîtres  de  poste  ne  pourra  établir  de  re- 
lais particuliers,  relayer  ou  conduire  à  titre  de  louage  des  voya- 
geurs d'un  relais  à  un  autre,  sous  peine  de  payer,  par  forme 
d'indemnité,  le  prix  de  la  course  aux  maîtres  de  poste,  etc.  Ainsi 
deux  prohibitions  résultent  de  cet  article  ponr  ions  ceux  qui  ne 
sont  point  maîtres  de  poste  :  la  preinière,  d'établir  des  relais  ; 
la  seconde,  de  transporter  des  voyageurs  d'un  relais  à  un  autre. 
—  Toutefois,  l'art.  5  apportait  une  exception  à  ces  défeoses  en 
faveur  des  voitures  publiques,  partant  à  jour  et  heure  axes,eic. 
Les  maîtres  de  poste  ayant  eu  à  sonlTrir  de  la, concurrence  de 
ces  voitures  publiques,  la  loi  du  15  vent,  an  13  disposa,  par  son 
son  art.  i,  que  tout  entrepreneur  de  voitures  publiques  et  de 
messageries  serait  tenu  de  payer,  par  poste  et  par  cheval  attelé 
à  chacune  de  ses  voitures,  25  cent,  au  maître  de  relais  dont  11 
n'emploiraitpas  les  chevaux.  »  Puis  cet  article  ajoutait .  «  Sont 
exceptés  de  cette  disposition  les  loueurs  allant  à  petites  journées 
et  avec  les  mêmes  chevaux.  >  Enfln  l'art.  2  déclarait  que  les 
contrevenants  seraient  poursuivis  correctionnellement  et  piuiis 
d'une  amende  de  500  fr.  L'effet  de  la  dernière  disposition  de 
l'art.  1  était-il  de  dispenser  désormais,  à  la  seule  condition 
d'aller  k  petites  journées  et  avec  les  mêmes  chevaux,  ceux  qu'elle 
désignait  sous  l'expression  loueurs,  de  l'obligation  imposée  par 
la  loi  de  frimaire  de  se  servir  des  relais  des  maîtres  de  posteT 
Et  d'abord,  cette  expression  loueurs  doit-elle  s'entendre  aosil 
bien  de  ceux  qui  se  bornent  à  louer  leurs  chevaux  ponr  les  atte- 
ler aux  voitures  d'autrni  que  de  ceux  qui  louent  à  la  fois  che- 
vaux et  voitures,  et  fallait-il  appliquer  le  bénéflce  de  la  dispense 
aux  uns  et  aux  autres?  Tel  était  le  système  à  l'aide  duquel  la 
prétention  du  maître  de  poste  se  trouvait  combattue  dans  l'es- 
pèce. Hais  ne  peut-on  pas  répondre  qne  la  loi  nouvelle  de  ven- 
tôse an  13  n'a  eu  pour  but  qne  d'assujettir  à  une  indemnité,  an 
proflldes  maîtres  de  poste  dont  ils  n'emploient  pas  les  chevaux, 
les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  et  de  messageries  qoi, 
sous  la  loi  de  frimaire,  en  étaient  complètement  affraor.lii8; 
qu'ainsi  il  laisse  subsister,  à  l'égard  de  tout  antre,  la  délenM 
soit  d'établir  des  relais,  soit  de  transporter,  avec  leurs  propret 
chevaux,  les  voyageurs  d'un  relais  à  un  autre,  et  qne,  dans  ce 
sens,  si  elle  permet  aux  loueurs  allant  à  petites  journées  sans 
relayer  de  ne  point  se  servir  des  chevaux  de  maîtres  de  poste, 
elle  veut  seulement  parler,  par  ces  mots,  des  foueurs  de  txnturM, 
et  non  pas  des  Individus  qui  conduisent  avec  leurs  chevaux  des 
voitures  qui  ne  leur  appartiennent  pas?  —  Plus  tard,  il  est  vrai, 
l'ordonn.  du  13  août  181 7,  expliquant  ce  que  l'on  doit  entendre 
par  petites  journées,  et  fixant  à  dix  lieues  de  poste  l'étendue  qiri 
peut  être  parcoume  dans  vingt-quatre  heures,  désigne  les  loueurs 
de  chevaux  avec  les  entrepreneurs  de  messageries  pour  déclarer 
les  uns  et  les  autres  soumis  aux  pénalités  de  la  loi  da  15  vent- 
an  13,  lorsqu'ils  dépassent  cette  limite  de  dix  lieues  par  vingt- 
quatre  heures.  Hais  si  l'on  admet  que  la  loi  de  frimaire  n'a  pu 
été  abrogée  par  celle  de  l'an  13;  que  le  fait  dommageable  iori 
on  règle  la  réparation  civile  n'a  rien  de  commun  avec  le  délit 
préva  par  la  loi  postérieure,  et  mis  à  la  charge  des  entrepre- 
neurs de  messageries  et  des  loueurs  (de  voitures),  ne  faudra-t- 
ii  pas  reconnaître  aussi  que  l'ordonnance  de  1817  n'a  pas,  pins 
que  la  loi  de  frimaire  dont  elle  était  le  complément,  soustrait  les 
loueurs  de  chevaux  à  l'application  exclusive  de  cette  dernière 
loi?  —  Dans  cet  ordre  d'idées,  les  loueurs  de  chevaux  restant 
en  dehors  des  termes  de  la  loi  de  ventôse  an  13  et  de  l'ordonn. 


a  le  droit  d'en  poursuivre  personnellement  la  condamnation  dans  ton 
les  degrés  de  juridiction,  même  sans  le  concours  du  ministère  public; 
—  Statuant  tant  sur  le  pourvoi  que  sur  les  interventions,  rejette  cm 
deux  moyens. 
Ott  »2  dée.  |an.-C  C.|  ch.  criiq.-MM.  Sa8lard,pr.-Tiactai,(«< 
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de  1817,  eontinueront  donc  d'être  sonmis  aux  dispositions  de 
te  loi  de  frimaire  an  7,  ponr  le  cas  oh  ils  conduisaient  des  voi- 
tures d'an  relais  à  un  autre.  » 

41S.  Il  tk  été  jugé  en  ce  sens  :  1*  cpie  le«  prescriptions  im- 
posées aux  entrepreneurs  de  voilures  publiques,  par  la  loi  da 
1 5  vent,  an  1 3  et  par  l'ordonn.  du  1 3  août  1 81 7,  ne  sont  pas  ap- 
plicables aux  simples  lonenrs  de  chevaux  ;  qne,  par  suite,  le 
fait  d'an  loueur  de  chevaux,  d'avoir  loué  des  chevaux  à  un  tiers, 
pour  la  condaile  de  la  voiture  de  celui-ci,  donne  lien,  contre  ce 
loaenr  et  en  faveur  du  matire  de  poste,  non  à  l'amende  pronon- 
cée par  l'art.  2  de  la  loi  du  15  vent,  an  13,  mais  seulement  à 
la  réparation  du  préjudice  qu'il  lui  a  causé,  conformément  à 
l'drt.  12  de  la  loi  du  19  frim.  an  7  (Bourges,  1 1  août  1836)  (i); 
—  2*  Que  la  dispense  de  se  servir  des  relais  de  poste,  avec  la 
condition  d'aller  à  petites  journées  et  avec  les  mêmes  cbevaux, 
est  exclusivement  restreinte  aux  loueurs  de  voitures;  qu'en 
conséquence,  il  est  interdit  aux  lonears  de  cbevaax,  sous  peine 
de  payer  le  prix  de  la  course  aux  maîtres  de  poste,  d'atteler 
leurs  propres  cbevaax  aux  voitures  d'autrui,  pour  les  conduire 
d'an  relais  à  un  autre,  encore  qu'ils  voyageraient  à  petites 

f  I  )  f Cbertier  C.  Billard.)  —  La  cora  ;  —  Gonsidirant  qae  l'art.  1  de 
la  loi  flo  15  vent,  an  IS  a  ea  poor  objet  de  aoomettre  les  eatreprenenre 
de  voitares  pabliquej  et  de  messageries  à  payer  aax  maîtres  de  poste, 
lorsqu'ils  ne  se  servent  pas  des  chevaux  de  ces  derniers,  noe  indemnité 
dont  ils  avaient  été  dispansés  par  l'art.  5  de  la  loi  du  19  frim.  an  7  ; 
que  le  §  S  du  mtme  article,  en  rappelant  les  exceptions  déjà  énomérées 
dans  l'art.  S  de  la  loi  do  19  frim.  an  7,  en  faveur  de  certaines  voitures, 
soit  qu'elles  allassent  à  grandes  ou  à  petites  journées,  borne  ces  excep- 
tion* aux  loueurs  allant  k  petites  journées  et  avec  les  mêmes  chevaux, 
aux  voitures  de  place  et  aux  voitures  non  suspendues  >  mais  qu'il  est 
impOHible  de  voir,  dans  une  exception  aux  dispositions  générales  sur 
les  conducteurs  de  voitures,  une  prescription  extensive  et  additionnelle; 
qu'une  exception  est,  au  contraire,  nue  dispense  de  la  disposition  géoé- 
nle  appliquée  k  certains  cas;  qu'il  snlOt  donc  de  voir  que  le  §  1  ne 
s'applique  qu'aux  conducteurs  de  voitures  publiques  et  de  messageries 
pour  que  l'on  doive  reconnaître  qne  le  §  i,  en  parlant  des  loueurs  a  pe- 
tites journées,  n'a  enleodu  parler  qne  des  loueurs  et  conducteurs  de 
voitures,  et  non  des  loueurs  de  cbevaux  en  géoeral,  d'ob  il  suit  qu'il  n'y 
a  pas  eu  de  la  part  de  Billard  contraventien  à  la  loi  de  ventôse  an  13,  et 
qu'il  ne  peut  être  passible  de  l'amende  prononcée  contre  les  contreve- 
nants par  l'art.  %  de  cette  même  loi;  —  Considérant,  en  fait,  qu'il  est 
avoué  par  Cberlier  que  la  voiture  conduite  par  Billard  appartenait  à 
nn  tiers  auquel  il  n'a  fait  que  louer  ses  cbevaux  ;  qu'ainsi  il  ne  serait 
tenu,  par  application  de  l'art.  9  de  la  loi  du  19  frim.  an  7,  vis-à-vis  du 
maître  de  poste,  que  de  la  réparation  du  préjudice  qu'il  lui  a  causé  en 
substituant  ses  cbevaux  aux  relais  légalement  établis  sur  la  routa  d'Au- 
bigny;  mai.«  qne  la  réclamation  de  l'indemnité  résultant  du  préjudice 
ne  peut  donner  lien  qu'à  une  action  civile;  —  Considérant  que  l'ordon- 
nance du  15  août  1817  ayant  ponr  objet  d'expliquer  ce  qne  l'on  doit 
entendre  par  voyages  à  grandes  ou  à  petites  journées,  n'a  pu  étendre 
la  loi  pénale  aux  lonears  de  cbevaux,  non  compris  dans  les  dispositions 
de  cette  dernière  loi  ;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  tribunal  de  pre- 
niére  instance  s'est  déclaré  incompétent  ;  —  Dit  bien  jugé,  mal  appelé, 
confirme  le  jugement  de  première  instance,  etc. 

Du  1 1  aoftt  1836.-G.  de  Bourges,  cb.  eorr.-U.  Haaihard,  pr. 

(2)  Etféct:  —  (Esnault  C.  Bouillier.)  —  Le  SO  mai  1841,  le  sienr 
Bouillier,  maître  de  poste,  a  cité  le  sieur  Esnault,  loueur  de  cbevaux  et 
de  voitures  à  Avrancbes,  devant  le  juge  de  paix  de  cette  ville,  pour  :  —  ; 
«  Attendu  que,  le  17  mai  dernier,  il  a  conduit  d'Avranches  à  Fougères, 
eo  passant  par  Saint-James,  avec  deux  chevaux  à  lui  appartenant,  la 
voiture  de  li.  Bastarêcbe,  de  Mayenne,  transportant  quatre  voya^seurs;  ! 

3ae,  par  ce  fait,  le  sieur  Esnault  a  commis  un  préjudice  aux  intëréu  du 
emandenr,  et  se  trouve  en  contravention  anx  dispositions  de  l'art.  S  de  ' 
la  loi  du  17  frim.  an  7;  s'entendre,  1°  condamner  à  rembourser  audit 
•leur  Bouillier  la  somme  de  16  fr.,  savoir  :  8  fr.  pour  droits  de  deux 
chevaux  attelés  d'Avranches  à  Saint-James;  6  fr.  pour  droits  de  poste 
4e  chevaux  oee  attelés  de  Saint-James  à  Avrancbes,  et  S  fr.  pour  les 
guides  dus  an  postillon  ;  a*  faire  toute  défense  de  renouveler  à  l'avenir 
•on  indue  entreprisa.  »  —  L'art,  i  précité  de  la  loi  de  frimaire  porte, 
•D  effet,  ce  qui  suit  :  «  Nul  autre  qne  les  maîtres  de  poste...  ne  pourra 
établir  de  relais  particuliers,  relayer  on  conduira,  à  titre  de  louage,  des 
voyageurs  d'un  relais  à  nu  autre,  à  peine  de  payer  le  prix  delà  course 
anx  maîtres  de  posto.  »  —  Le  sieur  Esnault  s'elforçait  d'écarter  l'ap- 
Blicatioo  de  celte  loi  en  soutenant  qu'il  n'avait  été  qu'à  petites  jonméfs 
(imrconrant  moins  de  dixiieues  en  vingt-quatre  heures,  ord  du  13ao(it 
1817),  et  avec  les  mêmes  chevaux,  et  qu'il  se  trouvait,  à  ce  titre,  pro- 
tège, soit  par  l'art.  3  de  la  loi  de  frim.,  qui  excepte  de  l'art.  2  lescon- 
dnctenrs  de  petites  voitures  allant  à  petites  journées  et  sans  relais,  soit 
y^  rpit.  1  de  te  loi  postéheate,  da  li  veqt,  aa  13,  qoi  dispeoM  tpr» 


journées  (trib.  d'Avranches,  6  juin  1842  (2);  Jost.  de  paix  de 
Lannion,  28  mars  1846,  aff  Le  Tulle,  D.  P.  46  5.  125).  — 
On  pourrait  invoquer  aussi  dans  ce  sens  Civ.cass.  29  jalnl8l9, 
aff.  Jeanneau,  n»  460,  et  27  août  18^8,  aff.  Laporte,  Y.  n<>432. 
Toutefois,  ce  dernier  arrêt,  en  déclarant  les  loueurs  de  cbevaax 
non  compris  dans  l'exception  établie  par  la  loi  du  19  frim.  an  7 
en  faveur  des  entrepreneurs  de  messageries,  déclare  qae  la  loi 
du  15  vent,  an  13  et  l'ord.  de  18I7  leur  est  applicable. 

41  fl  V .  En  tons  cas,  il  a  été  formellement  jugé,  en  sens  op- 
posé anx  décisions  qui  précèdent,  que  l'obligation  imposée  aux 
entrepreneurs  de  voitnres  publiques  par  la  loi  du  15  vent,  an  1 3 
et  par  l'ord.  du  13  août  1817,  de  payer  anx  maîtres  de  poste 
dont  ils  n'emploient  pas  les  cbevaux  une  indemnité  de  25  cent, 
par  poste  et  par  cbeval  attelé,  s'applique  même  anx  simples 
loueurs  de  chevaux;  en  conséquence,  ces  derniers  sont,  à  défaut 
de  payement  de,cette  indemnité,  passible8<de  l'amende  de  500  fr. 
prononcée  par  la  loi  précitée  du  15  vçnt.  an  13  (Crim.  rej.  20 
nov.  1835  (3)  ;  Orléans,  24  nov.  1852,  aff.  Horeao,  D.  P.  56. 
2. 25); —  Qu'en  conséquence.  Ils  sont  compris  dans  l'exception 
prévae  par  l'art.  3  de  la  loi  du  19  frim.  an  7,  et  qae  dès  lors 

mollement  de  la  taxe  de  25  cent,  par  cbeval  qu'elle  impose  aux  entre- 
preneurs de  voitures,  en  faveur  des  maîtres  de  postes  dont  ils  n'emploient 
pas  les  chevaux ,  «  les  loueurs  allant  à  petites  journées  et  avec  les  mtmea 
chevaux.  »  —  Jugement. 

Le  tiibdhal;  —  Considérant  qu'en  supposant  vrai  qne  le  sienr  Es- 
nauit  n'ait  fait  que  de  petites  journées  et  n'ait  point  parcourt  dans  les 
vingt-quatre  heuresladistance  qoi  constitue  la  grande  journée  ^lOlienee), 
et  encore  qu'il  n'ait  pas  relayé,  il  n'en  est  pas  moins  certain  qu'il  rentre 
dans  les  dispositions  de  la  loi  précitée,  en  partant  d'un  relais  de  poste 
pour  se  rendre  à  nn  antre  relais  de  poste,  en  traversant  celui  établi  à 
Saint-James; 

Considérant  qne  les  exceptions  ionmérées  dans  les  §§  S  et  saiv. 
de  cette  même  loi  ne  paraissent  point  applicables  au  sieur  Esnanlt; 
que,  d'un  autre  cêté,  dans  l'espèce,  il  ne  peut  invoquer  à  son  profit 
les  dispositions  de  la  loi  du  IS  vent,  an  1.1,  non  plus  qne  l'ordonnance 
explicative  du  IS  août  1817  ;  —  Considérant,  en  effet,  que  ces  dernièrg* 
lois  doivent  se  renfermer  dans  leur  objet  spécial,  et  qu'elles  paraissent 
seulement  relatives  à  l'indemnité  que  doivent  payer  les  entrepreneurs  de 
voitures  publiques  aux  maîtres  de  poste,  ce  que  démontre  notanment 
la  rubrique  de  ces  mêmes  lois;  —  Considérant,  du  reste,  qu'on  ne  peut 
voir  dans  le  décret  précité,  non  plus  que  dans  les  termes  explicatifsde 
l'ordonnance,  l'abrogation  de  la  loi  de  frim.  an  7,  el  que  celle  loi  parait 
applicable  au  sieur  Esnault,  qui  lui-même,  entrepreoetr  de  voitares 
publiques,  parait,  en  fournissant  ses  chenaux  et  les  attelant  à  une  voi- 
ture particulière  et  la  conduisant  lui-même,  avoir  rempli  le  rdle  de 
maître  de  poste,  auquel,  par  conséquent,  ildoit  réparation  du  préjudice 
qu'il  a  pu  lui  occasionner. 

Du  6  juin  18l2.-Trib.  d'Avranches. 

JVota.  Un  pourvoi  a  été  formé  contre  ce  jugement,  etc'estk  l'occasion 
de  ce  pourvoi  que  M.  le  conseiller  Mesnard  a  présenté  les  observations 
que  nous  avons  recueillies  ci-dessus;  mais  la  cour,  comme  nous  l'avons 
dit,  n'a  pas  eu  à  examiner  la  question;  le  pourvoiaélé  rejeté  par  fin  de 
non-recevoir  (V.  Req.7  août  1815,  v<>  Cassation,  n<>  1480). 

(3,  (Lâlfon  C.  Bérot.)  —  La  coirn;  —  Attendu  qu'il  est  constant  et 
reconnu,  dans  la  cause,  qne  le  demandenr  Julien  LaBbn  a  loué  des  che- 
vaux pour  conduire  une  voiture  qui  ne  lui  appartenait  pas;  —  Qu'il  a 
ainsi  parcouru  en  vingt-quatre  heures  une  distance  de  plus  de  dix  lieue* 
de  poste,  el  fait  par  conséquent  des  grandes  journées  sur  oae  route  de 
poste  sans  payer  aux  maîtres  de  poste,  doat  il  n'employait  pas  las  che- 
vaux, l'indemnité  de  25  cent,  que  leur  accorde  la  loi  du  15  vent,  an  IS, 
et  que  l'exception  contenue  en  cette  loi,  concernant  les  loueara  alteot  à 
petites  journées,  ne  saurait  lui  être  applicable;  —  Attendu  qne  te  loi  do 
13  vent,  an  15  ne  renferme  aucune  distinction  entre  les  loueurs  qui  con- 
duisent des  voyageurs  avec  leurs  voitures  et  leurs  chevaux,  et  ceux  qui 
attellent  leurs  chevaux  à  des  voitures  particulières,  et  que  cette  loi,  qui 
avait  pour  objet  de  ménager  un  dédommagement  en  certains  cas  aux  maî- 
tres de  poste,  a  en  pour  objet  celte  seconde  catégorie  de  louenn  autant 
au  moins  que  la  première; —  Attendu  que  la  loi  du  19  frim.  an?  a  en 
pour  unique  but  de  prévoir  le  cas  oit  des  relais  proprementdit*  seraient 
établis  sur  une  route  de  poste,  au  préjadice  des  maîtres  de  poste,  tan- 
dis que  la  loi  de  l'an  13  assujettit  les  entrepreneurs  et  lonears  de  voitu- 
res publiques  et  de  chevaux  à  payer,  dans  les  cas  qu'elle  prévoit,  anx 
maîtres  de  poste,  nn  dédommagement  des  frais  auxquels  les  assujettit  U 
nécessité  de  tenir  àla  disposition  des  voyageurs  certain  nombre  de  cbe- 
vaux; —  Que,  dis  lors,  on  ne  saurait  confondre  les  deux  sortes  d'infrac- 
tions prévues  par  ces  deux  loi*  ;  —  Et  attendu  qu'en  faisant,  au  cas  de 
l'espèce,  l'application  de  la  loi  du  15  vent,  an  IS,  le  tribanal  de  Tarbet 
s'est  conformé  aux  dispositions  de  cette  loi;  —  Rejette. 

Dv  V>  npv.  18S5.-Ct  C. ,  cb.  crim.-Wf .  Choppin,  pr.-Crov*eilbe«|  x. 
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as  p8*Wrtl,^  n4t»bslaîtit  f  iM.  f  flè  cetW  IM,  cohaulrè  avec  \mn 
otitviii  hoé  voUuré  de  pdsrfft  i'm  rélais  à  nb  anlrei  Bans  être 
setaUli  t  tttië  ioaeiUDtté  vt«-il-t)8  du  maître  des  relaie,  prarvt 
qd'»*  Voyageât  H  pfetifes  IfinWéH  «t  àaris  relayer  just.  de  paiJt 
M  NftftéS,  10  nov.  18*7,  air.  Bressac,  B.  P.  <8.  3.  lo).— L'ar- 
gùAMnt  |)rinci|Ml  Mr  leqdel  repose  ettle  décision  est  tiré  de 
IMrtf;  d»  1817  ;  biais  il  sD  trtfdVe  l'éfuté  par  leâ  considérations 
qne  nous  avMis  «tnpHitiléts  aii  rapport  d«  I.  ie  conseiller  Hé- 
irtfa.  -^  V.  el-«*ssll9.  H»  «rs'.' 

4li#;  Qdbl  qu'il  ett  sbll^  et  c't^t  cft  qol  a  été  jagë,  te  fatt^ 
pâf  «1  iTMttvrdh  non  ehWprefièfi*'  de  profesiionj  d'avoir  aecl- 
dêHWfleftfeiM  ItM  rfn  fchewi  et  nne  TSitore,  aivec  lesquels,-  leâ 
loeilMir^  MKt  p»raotlr«  âgtts  la  même  journée  ane  distance  de 
pW!9  tie  I  or  MetrtS,  é'«*w/ettlt  pas  le  locatenr  à  l'obligation  de 
pdV^''  •*  ètêRÈ  HH  pOété,  lesquels  ne  concernent  qné  les  lonenr» 
dé  ptOtkHitâàtti}  [)bf  Stilté,  ne  le  place  pas  sons  l'applicatlot^ 
de  la  161  dV  18  Tèhl.  an  f »  (Criift.  re).  !«  mars  t848i  aff.  Botir- 
gier",  0.  ?  .18.  I.  17»). 

âi9:  Il  e«t  Uleil  etitéhdtl  iTallIears  que,  ainsi  qae  l'a  dét^ldé 
Mfatrrtt,-  Ils  fettrepreheSfS  de  méSsa(^rlèS,  qui  soûlent  à  jotrr 
et  heures  0X65,  sont  rêpntês  lonenrs  de  voilures,  et  sont  exempts 
dri  dfbtt  ié  fS  èeiil.  jléyàbia  iui  mailires  dé  p0«lé,  si  lettrs  ttfl- 
iWeé  *(itagéHt  il  bélilës  jonrnéëà  sans  relayer  iCriffl.  rëj.  iâit. 
iUHi,  aff.  Ùurânldn,  ^.  h»  429-i*). 

4VP.  Voyons  uainlenant  ce  qu'il  faut  entendre  par  voitures 
allant  à  petites  journées.  —  La  loi  du  15  vent,  an  13  ne  l'avait 
pdint  ekpilqvéy  et  jusqu'à  l'ord.  du  13  août  I817,  qui  a  flxé  le 
seuls  del  ces  «Mits,  leur  Inter^rétalton  a  été  entièrement  livréeanx 
lAMrtitfades  (te  la  jnrKlniid^ce.  Ainsi,  d'après  Un  arrêt  anté- 
rfèif  à  cetttf  orthftinkfiée,  ori  doit  énlèndré  pdr  c6«  mots  aMr  à 
petitei  journées  et  avec  les  mènes  chevaux  de  l'art.  1  dé  là  loi  du 
18  vent,  an  Isje  clièmin  qu'on  fait  par  Joiir  d'un  Heu  à  un  autre, 
eà  ménageant  ses  chevaux  de  manière  qu'ils  puissent  recom- 
moBMr  fMttdaB^  mt  certain  temps  à  parcourir  tous  les  jours  nne 
parMie  distance.  C'est  dains  eè  sens  que  lé  difèoteOr  général  des 
pbstes  par  ta  drculalre  dti  18  prair.  an  13,  «t  \c  ministre  des 
flftaiiMS  {)tlC  lit  détisioti  du  l7  ocl.  1808,  ofit  détérdiiné  par  nne 
pçiftè  journée  là  distanée  de  8  à  lO  Iteues  de  poste.  En  consé- 
quence là  diligence  qui  va  de  Bruxelles  à  Mous  (distants  de  13 
à  1 4  lieues  de  poste)  avec  les  mêmes  chevaux,  ne  peut  être  ceii- 
séa  voyagar  à  petites  journées  (Bruxelles,  24  mai  1817,  air  lUar- 
tW).  —  De  même  Hs  propriétaires  d'une  voitnre  publique  qui, 
srts  relayer,  psrcovrent  par  jonr  uu  rayOn  de  plus  de  lO  Iteues, 
ne  MM  fbr»  eSéfmpts  Qd  dreUde  39  cent,  attribué  comme  tndeiM- 

(1)  (Deltendre  C.  Lefebvre.)  —  I)rit«(i(We,  eétfè|ir*neor  d«  rbHan 
pWlli|««  Ak  ÈHix«ltê9  8  mtmsj  pM  tous  les  j«ur«  à  huit  benres  da  Ma- 
tin, et  àfWfr  séf  ttêmes  cbevavx,  arrive  H  soir  à  Mons,  disWnt  d» 
tS  hétés.  .^  n  it  para  ita  gitat  Lclebvre,  maître  d«  fjOj>t«  aiit  Cbe- 
yiUti  a  BhiiëlltJ,  que  Déltend^e  devait,  pour  s«*r  «ntreptise,  ou  te 
servir  des  cbeVifOx  de  la  pointe,  eU  lui  payer  95  cent,  par  poste  et  par 
ciliVA  MUé  S  ss  toflti<rè,  en  ver'tA  de  r^rt.  1  de  la  loi  dtt  IS  vfnl. 
att  Is.  !^  D*lte*é'e  a  tépliqiléf  qd'il  y  afvaK  êxêeplloa  à  cette  loi  en 
f^ëht  rfesentreprenèDr!!  a!1lanl  torffoàr»  avec  le.s  miriit»  chev<iux,  sans 
r«Mf«l^,  «  itHi  versetnent  des  voyageons  dans  une  antre  voiture.  — 
Ap'r£«,'  JbCAneitt,  M  Aev.  1808.  —  Arrtt  de  la  conr  d'appel  de 
Bro^enîs,  qei  condamne  Oellendre. 

P'o*vel  f6\lT  violatioli  de  l'art.  1  de  la  loi  du  IS  vent,  an  15,  des 
décréta  d^  se  lier,  an  15  et  8  juill.  1806  ;  de  l'art.  188  c.  des  dèl.  et 
di>s  petrfc's,  fart.  ISl  (fe  la  loi  du  1 1  vend,  an  *,  l'avis  du  conseil  d'Etat 
do  f  f  pt«i^  an  13,  approQvé  le  25  du  ml^me  mois.  —  Arrêt. 

La  èbii;  —  ÂXttaiii  qae  \m  décrets  cités  par  te  réclamant  ne  cOn- 
tienmettt  4irean4>  difposHiott  de  bqnelle  on  pursse  indaire  que  lé  firo- 
priéMiM  (fane  «wifOrtf  pirMlque  qtri,  sarrs  relayer,  parcourt  par  imn* 
un  mfkit  06  phiïdtf  m  lieues,  «bit  eiempt  du  droit  <l«  25  cent,  atttri^ 
bué  cotiMie  indemnité  arix  ihattres  de  peste  par  l'art,  t  de  la  lof  M 
S5  vèbf.  aA  iS;  —  Rejette. 

Dtf  ft  }«n*.  t808.-iiC.  C,  «ec» erim.-MM.  Barrii,  pr.-Vermeif,i4l»'. 

(Uy  (L«urénf,  été.  6'.  Renier.)  —  Li  cotnr  (après  délib.);  —  Vtr  l«s 
an.  1  <K  if  lie  la!  loi  ds  15  vent,  an  13;  —  Attendu  qu'il  est  recotfntl,> 
en  (bit,  qAV  tes  n'eor  et  dame  Renier  sont  entrepreneurs  d'une  votftfrtt 
publique  ^•*>pendlrt,  allant  en  service  régulier  de  Nantes  à  Redon  ei  ât 
Red«n  k  Nantes;  qne  la  distance  entre  ces  deux  villes  est  de  18  lieues, 
«(  qifé  cette  distance  est  parcourue  par  la  même  voiture  dans  les  vingt- 
\fittU«  h'eOi'éS';  —  AtleAdtf  que,  dès  lors,  cette  voiture  ne  peut  être 
vonsidèrée  comme  royageant  i'  petites  journées,  et  comprise  dans  l'ex- 
«e^liWr  dVlWMMn'  te  §  t  de  l'air,  t  de  la  loi  da  tS'  T»at.  «tt  fS;  — 


nité  anx  tttaltreS  de  poste  par  l'trti  1  de  te  loi  ds  15  vent:  an  is 
(GMm.  réj.  i^  jatiV.  1808)  (i). 

4SI .  C'est  cette  jurisprudence  qui  a  été  consacrée  p<tr  l'ord» 
dn  13  août  1817.  Anl  lermesde  cette  ordonnance,  enefTçt^ttat 
enlreprenènr  de  messageries;  iotieirr  de  ebevuàx  e.t  veiturier  qnt 
parcourt  dans  les  vingt-quutre  heures  On  espace  de  plus  de  16 
lieues  de  poste  est  réputé  marcher  à  grandes  journéeSj  et  coman 
tel,  obligé  de  payer  aux  maîtres  de  poste  l'iutiepinilé  de  25  cent, 
établie  par  la  loi  du  15  vent,  an  13.  D'où  il  suit  elaireraent 
que  le  lonenr  on  entreprenenr  de  voitures  qui  ne  parcourt  qie 

10  lieues  en  vingt-quatre  heures  voyage  à  petites  journées.— 

11  a  été  jDgé  conformément  à  cette  disposition,  mais  par  appli- 
cation de  la  loi  de  l'an  13,  qu'une  voiture  publique  suspendue, 
qai  psrcoorl  en  vingt-qnatre  Heures  la  distance  de  18  lieues, 
encore  bien  qu'elle  de  ebangeraH  pas  de  chevaux,  ne^  peut  être 
considérée  comme  voyageant  à  petites  journées;  qu'en  consé- 
quence, les  entrepivnetirs  d'ane  telle  voitnre  sont  obligés  an 
paiement  de  l'indemDité,-  au  proftt  des  maîtres  de  poste  demeu- 
rant Sor  la  route  parconroe  (Crint.'  eass.  9  sept;  1831)  j2). 

49S.  NOQS  avons  fait  ^ema^qtter  ci-dessus  (n*  37.7)  qee,- 
dans  le  calcol  do  droit  des  maîtres  de  poste,  on  doit  faire  sb- 
trêr  1^8  Aistortces  dé  fa^eor  ansst  bien  qae  les  distances  réelles, 
ces  distancés  de  fai^eor  dolvent^elles  être  ainsi  eOmptées  dtbs 
le<  10  rieucs  4ne  les  vtyrtores  ne  doivent  i>à3  dépasser  pMt  êlrV 
dispensées  du  payement  de  l'indétrinlté?  — il  à  été  jt^ë  iihi  M 
sens  de  l'affirmative,  par  trois  arrêts  delà  cour  de  Ccls^à(f66,  q^' 
dans  le  calcul  de  la  distance  d'un  lieu  i  an  autre,  S  l'é^^  M 
savoir  s'il  y  a  mi  nombre  de  lieues  suffisant  pour  établir  qu'il  y 
a  nne  petite  jomrnée  de  poste,  c'est-à-dire  1 0  lieues,  et,  par 
sftite,  nécessité  de  payer  l'Indemnité  de  25  oent. ^  on  doit  e«nnp- 
ter  la  dlstattce  de  faveur,  ainsi  que  ht  dtstmce  eftellve'femr.' 
reJ.  11  ôct.  1827  (5);  Crini.  taS*.  li  6tl.  184S,  «W;  MMet; 
D.  P.  4*'.  4.  452;  23  janv.  i847,atf.  Wàltrot,  I*.  P.  ii.  L  Stii]: 
et  sur  le  renvoi  prononcé  par  ce  dernier  arré|,  (a  cùùf  de  Pifis 
s'est  prononcée  dans  le  même  sens  (8  juin  1 848,  t).  ^.48;  i.  1  iè). 

49S.  Malgré  l'autorité  qui  s'attache  aux  arrêts  de  la  cour 
suprême,  nous  hésllom  à  adopter  cette  solution.  La  conr  se 
fonde  sur  ce  qnê  le  décret  dn  10  Wnèr.  ati  t4  porte  dans  sraï 
art.  3  qae  le  droit  de  25  cent,  qtft  est  aêcordê  Mi  MHirês  de 
poste  sera  pérço  pour  lés  distances  dé'  li\é\if  êtfmmê  Mtfr 
les  distances  réelles.  —  Mais  il  hou^  séMbtê'  qu'é  fart.  3 
précité  do  décret  du  10  brum.  ait  (4  doit  être  écarté  de  tï 
discn.sslon,  parce  que  cette  disposition  est  exclusiveibent  rel*- 
tive  au  cas  On  le  droH  doit  être  acquitté,  tandis  qae  l'ord:  de 


Attendu  qw,  ftéanmornSy  la  coifr  royale  de  Renne»  a  affraachi  leesiew 
et  dame  R«nier  du  payement  de  l'indemnité  prévrn  par  l'art.  1  i»  lat 
loi  ci-dessus  visée,  sur  le  motif  qne  la  voiture  d«qt  il.  s'agit  (T'avait 
pas  fait  de  grandes  journées,  et  n'avait  pas  changé  de  ebevaux  ;ur  Je^ 
rentes  de  poste  ;  —  Atlendir  qu'aucune  de  ces  deux  cireonstaAces  e'aet 
iudiqoée  dons  Isr  loi  pfécitée,  comme  pouvant  dispenser  l'entreprenOr 
de  voitures  publiques  (de  la  nature  de  celle  de  l'espèce)  de  l'indeanitè 
prescrite  par  farr.  t  de  Ik  loi  du  15  vent,  tn  19,  et  qa'én  exemvual, 
par  ces  motifs,  les  stenr  et  dame  Renier  do  payement  de  cotie  indtat- 
nité,  la  cour  royale  de  Bennes  a  violé  les  dispesitiois  d«  la  M  M 
15  veni.  an  15;  —  Farces  motifs,  casse, etc. 
Du  9  sept.  1831  .-0.  C.,'  cb.  crim.-MM.  Bastard,'pr.-Grou8eilbe«,'ri 
(3)  (LesoeoT  C.  mis.  puU.)  —  La  couk;  —  Considérant  40* .l'on» 
donnaoce  du  roi,  du  13  août  t8l7,  a  8xè  la  petite  journée  en.  10  licDM 
de  poste;  —  Que  le  décret  du  10  brum.  an  14,  rendo  pour  l'exéeniiea 
de  ta  loi  do  IJl  vent,  ao  13,  porte,  dans  son  art.  S,  que  le  droit  dé 
25  cent,  qui,  par  cette  loi,  est  accordé  aux  radttres  de  po»te,'aera  perol 
pOui'  les  distances  de  fateur  comme  pour  les  distances  réelles;  —  Qu  A 
suit  de  Ces  dispositions  q«e  la  petite  jourtée-Ost  formée  d'aae  distaiiM 
de  10'  lieues  de  poste,  et  qae,  daas  cette  étendue,'  on  doit  eemprendit 
les  d- stances  de  faveur,  s'il  en  existe  ;  —  Qae  les  distance*  de  pfrM* 
ayant  été  Bxées  par  le  tarif  de  l'administration,  la  emr  n^^ale  de  Bw 
deauY  ïpu  et  dû  s'y  conformer  pour  détermider  la  petite  Joarnéf;  -' 
Qde  cette  cour  n'a  d'ailleurs  point  contredit  le  fait  déclaré'  parles  pM' 
mittl  jS(;es,  qae  la  voitnre  du  sieur  Lesueur  avait  parconru  le  disltMt 
de  Bordeaux  à  Libourne;  (pi'elle  a  seulement  énoncé  d'une  nanièil 
hypotbéliqoR  qu'en  fixant  les  points  de  départ  et  d'arrivée  à  la  Baitidt 
et  au  port  d'Anghieux,  la  distance  de  l'an  k  l'autre  de  cet  lieux  exc^ 
derait  encore  la  petite  journée,  et  que  oette  énonciatioO  ne  détruit  |M 
la  ha!<e  de  la  condamnation  prononcée  en  première  liislaBCeetcwfimé^ 
en  appel,  par  ladite  cour  royale  ;  —  Rejette. 
Du  tt  oct.  tUTAl;  C.veh.criiD.-Mtt;  Miviar  pri-^aèscboAn^ 


Digitized  by 


Google 


VOCTURE-VOITURE  PUBLIQUE.— Sect.  3,  Abt.  J. 


iom 


1811,  dont  noas  cherchons  ici  à  préciser  le  sens,  s'appliqae  aox 
voitures  affranchies  de  ce  droit.  En  d'autres  termes,  l'art,  i  du 
^écret  du  10  brum.  an  u  tient  du  développement  du  §  1  de 
l'art,  t  do.  la  loi  du  16  vent,  an  15,  tandis  que  l'ord.  de  iStl 
conlieni  l'explication  du  §  2  dn  même  article  qni  déroge  au  §  I. 
—Si  l'on  fait  pnlrer  les dislances'ije  faveur  dans  le  calcul  de  l'in- 
demnilé  i^e  23  cent.,  c'est  parce  qoe  celle  indemnité  doit  repré- 
senter à  peiiurès  la  rétribution  appartenant  au  maître  de  poste 
dédjicli'oh  faite  de  ses  dépenses,  et  qne  le  droit  ordinaire  de- 
vant être  calculé  sur  les  dislancés  de  faveur,  l'indemnité  qui  le 
représente  doit  être  fixée  d'après  la  même  base.  —  Or  ce  motif 
^st  çomplèteoiépl  étranger  ao  but  de  i'ord.  de  18n  qui  a  été 
d'expliquer  ce  qu'il  fallait  entendre  par  petites  journées.  — 
j^^  (^éjniljon  de  celte  ordonnance  est  générale  et  il  n'a  pu  être 
dan'sVft  pcnséè'qu'etle  variftt  suivant  qu'il  y  aurait  on  qu'il  n'y 
àur§it  pas,  dans  la  roule  parcourue,  des  distances  de  faveur. — 
riop  croyons  àopc  que  la  cour  de  faris  avait  bienjugé,  antérieu- 
remeoj.  k  son  arr^l  de  1 848,  en  décidant  que  la  petite  journée 
dont  parlç  la  loi  du  19  vent,  an  t3  s'entend  ia  parcour»  effectif 
èe  10  lieues  de  poste,  et  dans  le  calcul  de  la  distance  on  ne 
pj^t  compte^  ^e  d;-oU  de  faveur,  connu  sous  le  nom  de  distance 
supplémentaire;  que  le  décret  du  10  brum  au  14  a  été  modifié 
en  ce  point  par  l'ord.  du  13  août  1817  (l>aris,  7jniil.  18S8)(1). 

494.  AD  reste,  il  à  été  jugé,  et  c'est  là  bien  plutôt  une  con- 
statation de  fait  que  la  solution  d'une  question  de  droit,  que  l'ér 
^ndue  de  l'ancienne  lieue  de  posl^e  était  de  2,200  toises,  et  non 
de  2,000  toises,  et  que,  par  suile^  \e  droit  de  2S  cent,  par  poste 
^i  par  çtieval,  qu^  l,es  i^îil^rjes  de  posté  oi\t  le  droit  d'exiger  des 
entrepreneurs  de  voUajre«  publiques  qui  voyagent  à  grai;ides  jour- 
nées, c'est-à-dire  qui  parcourent  un  tiajel  de  plus  de  10  lieues, 
n'est  applicable  qu'autant  que  la  dislance  parcourue  excède 
dix  fois  2,200  toises  (Crim.  rej.  S  mars  1846,  aff.  Beaudoin, 
D.  P.  46.  1.  91;  Criçii.  cass.  S9  août  1846,  aff.  SebiUe,  D.  F. 
^6.  4.U44). 

4lf9.  Oq  «  p«  C0|p;ipren^rç  aiséinent  par  la  jurisprudence  que 
nous  venotns  de  r^pp^ter,  ,qMC  les  i^^lres  ^e  poste  ont  cherche  à 
laire  converge^  vêts  i/ûig  ial«^4  i'ialerpréta^i09  de  l'Qc^vtjkr 

(15  Esféu  ;— (Zhendre  C.  Roger.)— Roger,  entrepreoenr  de  voitaras 

{tnbllq^es,  avait  organisé  i^ri  service  sur  la  route  de  Paris  i  CbaotOly; 
a  distance  qui  sciiarcces  deux  villes  elaut  de  quatre  (testes  trois  quarts 
(9  lieue.«  et  cleiiii,e),  il  se  croyait  exeui|jl  du  droit  <ie  15  cent.,  lorsque 
des  |ioursu,i^es  lurent  dirigée^  contre  lui  pour  coiil....en(ioD  k  la  loi  du 
i&  vent,  an  l5,  par  le  cnaitre  (le  poste  de  Saml-Deois.  Ce  dernier 
préleiidait  qu'à  la  distance  matérielle  il  fallait  ajout  i  le  droit  de  faveur 
établi  à  son  profit^  et  qve,  d'après  ce  calcul,  le  trajet  de  Paris  à  t^baa- 
Ully  n'était  pas  un  voyage  a  petite  journée.  —  2  jjii»  1858,  jugement 
du  tribunal  delà  Seine  qui  renvoie  Kuger  des  fius  de  la  plaiDte. — 
Appel  —  Arrêt. 

Là  cour;  —  Considérant  que  l'art.  I  de  l'ord.  du  15  aoftt  1817, 
i^nterpretative  de  la  loi  du  15  veiit.  an  15^  fixe  à  10  lieues  de  poste 
l'éteodiiie  de  la  distance  que  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques 

iieuvent  parcourir  dans  les  vingt-quatre  heures  en  marchant  i  petUee 
ouro.ées,  s^ns  être  sçuinis  au  payement  de  l'indemnité  établie  par  la 
oi  d(i  li^  vent,  an  15  ; —  Que  ces  expressions  ne  se  peuvent  entendre 
que  4'u>ie  distancé  réelle  de  10  lieues  et  non  d'une  distance  de  quatre 
postée  dont  Vofifi,  qualiiiée  poste  royale,  doit,  d'après  les  tarifs,  complar 
double  pour  l'acquit  des  frais  de  porte;—  Que,  si  l'art.  S  du  décret  du 
lO  brum  an  14  pa,r'e  que  le  .roit  de  2&  cent,  estdâ  pour  les  distances 
de  faveur,  cet  article  ne  s'applique  qu'au  cas  où  la  disiaote  fixée  pou;' 
la  petite  journée  une  fois  déplissée,  le  droit  de  S5  cent,  est  dû  pour 
cWoiie  des  postes  existant  dans  l'étendue  du  parcours,  d'après  les 
termes  du  tarif;  u^ais  que  ia  diiposition  d'ailleurs  postérieure  de  l'art! 
I  de  l'ord.  du  13  août  1817  n'en  conserve  pas  moins  UB  sens  littéral; 
•-■  P^  ces  mo,tifs,  confirme. 

Du  7  juill.  18Ô8.-C.  ^e  Paris^  rh.  eorr.-UM.  Lecbaatear,  pr.-4Uan- 
^,  av.  gèo.,  ç.  conf.-Loiseau  et  Roussel,  av. 
"(aj  (Vince^iis  et  Vi|uier  C.  Gracb.)  —La  cour;—  Attendu  foe 
l'art.  1  de  la  loi  du  1d  vent,  an  13,  en  soumettant  les  eotripreneu'ts 
de  voitures  publi({ucs  au  payement,  en  laveur  des  maîtres  de  poste  dont 
Us  n'emploient  pas  tes  ébevaux,  de  ïà  cent,  par  poste  poiv  cliacun  des 
chevaux  attelés  a  cbacune  de  leurs  voilures,  u  exemple,  par  son  §  S, 
du  payement  de  ce  droit,  que  ceux  qui  vont  a  petites  journées  et  avec 
les  mêmes  cbevau^,  c'esl-a-di,re,  d'après  la  deiinition  donnée  par  l'ord. 
du  13  août  1817,  ceux  qui  né  parcourent  pas  plus  de  10  lieues  de  po&le 
en  v.ngt-quatre  heures  ;  —  Attendu  que  le  législateur  bornaut  i,  celle 
teaU  circoDstance  l'exception  qu'il  établit,  c«  serait  empiéter  sut  lo^ 


nance  de  181  t.  —  De  leur  côté,  ainsi  qn'il  talUU  s'y  attendra 

les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  ont  cherché  f^a  tfi 
texte  des  immunités  qu'ils  ne  devaient  pas  y  trouver,  rrr  Ain^, 
ils  ont  prétendu  qu'une  voiture  ne  devait  être  ce^féA  fjUre  plgs 
de  10  lieues  par  jour  qu'autant  qu'elba  dépassait  celte  distutçe 
SOT  une  ligne  postale,  et  qoe,  tant  qne  le  trajet  f/pcoinpli  s^r 
celte  ligne  ne  dépassait  pas  10  lieues,  aucun  droit  n'était  dilftaz 
maîtres  de  poste,  quelle  que  (At  d'aillenr*  la  distaftoe  totitie  p^- 
conme  en  vingt-qnatra  beares. — M»is  U  est  nwnifè^le  vt<>  i^i  da^s 
ses  motifs  ni  dans  sa  disposition,  l'ordonnance  i^l  1 4i|  1  ne  se  pri^ie 
à  une  leile  distinction  :  dans  ses  motifs,  car  a^i  iqq'elle  l'ex- 
prime, elle  a  eu  pour  but  de  renfermer  les  loueurs  de  ch9Y99?>Ws 
voituriers  et  les  entrepreneurs  de  voilures  publiqvi/(t¥  àefis  Uia 
limites  que  les  lois  leur  prescrivent,  cse  qui  pciouvp  qu'il  (^t 
l'interpréier  plutôt  d'une  manière  défavorable  qtwd'wç  (lW>P  fa- 
vorable aux  entrepreneurs  de  voitures;  dans  sa  disp98>ti9i),pfr  Uy 
est  dit  simplement  que  tout  entrepreneur  de  oies sagf rjesj  loi^^r 
de  chevaux  etvoiturier  qui  parcourra  d|ïns  les\ingtrjqvi4E9  ttW^^s 
nn  espace  de  plus  de  1 0  lieues  géra  réputé  Bwrcljiér.  j^  gnt^dds 
]earnée«  et,  odmme  tel,  obligé  de  payer  au  m^iljiies  .df  gpste 
l'iodemnité  de  25  cent.;  ce  qui  ne  permet  pi^  de  dùs^lngqçf  |p 
bvetpx  des  entrepreneurs  qui  ne  suivent  la  ligne  p^i^ta^  g^^tfyi 
une  partie  de  leur  trajet,  parce  qne  l'ordonnance  n'admet  d'autre 
distinction  que  celle  qui  est  (ondée  S!a^  Ifl,  ifsi»M(ifi  ^ff/ffeo^vifi,  .^ 
vingt-quatre  heures. 

4a«.  Aussi  a-t-il  été  jugé  •  if  qu'il anfflt  que  d«p  voiffuçt^ 
publiques,  ftUanI  d'un  lieu  dans  un  autre,  pacconrenl,  tots  )M 
24  heures,  un  trajet  de  plus  de  10  lieues,  pour  quetesentufirer 
neors  de  ces  voitures  soient  obligés  de  payer  aux  maîtres  de 
poste  dont  ils  iji'emploient  point  les  chevaux,  l'indemnilé  flxée 
pitr  la  loi  di,t  t$  vent,  an  13,  encore  bien  que  Iç  trajet  parcoiini 
sur  la  roi^è  dis  PP^e  soit  moindre  de  10  li,çues  (T6ul|p,u^e,  5  (èy. 
1  »35)  (2)  ;  —  as  Quofi  l'entrepreneur  ne  pourrait  ^ç  dÀ^pièjs^  ^ 
payer  le  droU  do  2«  c,  sur  le  fondement  que  la  ligne  «À  ici  wi^is 
de  poste  établis  sur  la  route  parcourue  par  ia  .voilora  net  s'étenr 
deni  qu'4  îiné  distance  moindre  de  10  lieues  de  poste  (firim. 
cass.  2  juin  1827]  (3);  —  s»  On  bien  sur  le  fondi^meàt  qaéié 


domaioé,  et  (raocbir  les  limites  du  pouvoir  judiciaire,  qne  de  créer  dé 
nouvelles  ax^ceptioas  à  uue  dispo.silloo  aus^si  générale,  et  d'exiger,  comme 
l'ont  fait  lea  piemiers  juges,  pour  son  application,  que  10  Lieues  fussejit 
an  moins  parc^rAAS  sur  une  ligne  de  poste,  quoiqu'il  fût  ctktistant  que, 
dans  les  vingt  quatre  heures,  la  voilure  publique  fit  un  tri^el  beaucoup 
plus  long,  mais  sur  une  route  qui  n'a  point  ce  caractère  ;  ^  Attendu 
qu'il  est  constant,  efi  fait,  que  les  frères  Gracb  sont  propriétaires  des 
voilures  publiques  qui  vont  tous  les  jours  de  Castres  à  Toulo;use,  e,t 
réripr^quenaul  ;  que  la  distant  e  qui  sépare  ces  deux  villes  est,  par  la 
roule  qu'elles  «iiiiT^nt,  >l.e  plus  de  iO  lieues  ;  qu'une  ligne  de  poste  est 
établie  sur  une  partie  de  ce  te  route  depuis  Castres  jusqu'à  Rêve),  e^ 
no  peu  en  delà,  et  «tue  t(^  voitures  des  frères  Gracb  n'emploient  ni  les 
chevaux  des  rMais  dii  Castres,  oi  ceux  de  Dourgne,  ni  de  Revel;,  dooit 
ils  parcourent  le&  lignes  sur  un  ilévelap|ienient  d'environ  9  lieues; 
qu'enfin,  en  quittât  la  ligne  de  poste,  ou  avant  d'y  entrer,  ils  r.Oilayei^ 
avAc  descbevaux  daot  ils  sont  les  propriétaires; — Attendu  que  la  :oQ- 
slatation  dé  ces  faits  les  rendait  pi^sibles  du  droit  établi  par  la  disjtïr 
ailioa  législative  précitée,  et  qu'en  la  méconnaissant,  ils  son.t  ifi\,if/utf 
pa^kies  de  la  peipe  portée  par  l'art  i.  de  celle  Ipi  ;  —  Altteod^u  qup 
les  premiers  juges  oui  mëconiiu  ces  djsposiilioDS  en  repoussait  1^  igr 
mande  des  maîtres  de  posto  qui  en  reclamaient  l'exécution,  sqj^$  le 
fiélexte  que  si  les  voilures  des  frères  Gradi  marchaient  à  grandes  ja,ur- 
nées  et  avec  relais,  ces  relais  n'étaient  point  établis  sur  U  l;g^P  t^ 
poste,  et  que,  saas  fraude,  elles  ne  piircouraient  p^int  10  li.etl^;<  sfif 
cette  Ugne,  puisque  la  loi  ne  suburdouAe  point  son  appl:ca|lÀon  4  l#.  090r 
éiisleDce  de  «es  deux  circonstances;  qu'il  y  a,  déslor^,  l^eu^  c^oyçij'^if 
leur  déciaioii; —  Par  ces  niotils,  réror/ne,  etc. 

Du  6  fét.  ll&i.-iC.  de  Xqulpuî*,  ch.  cqrj.-M.  Gaurisson,  w". 

(«0  (Jacquet.)  —  La  cota  ;  —  Vu  le>  *rl.  1  el  2  4*  la  W  dj|t  15 
vant.  an  IS  et  fart.  1  de  l'ord.  du  13  août  1817  ;  —  Coosidéra,nl  quul 
a  été  tecoi^an,  an  fait,  par  l'arrél  attaqué,  1°  que  le  s^eur  6<^c^^l|«^'es,l 
•otrepreoeur  d'une  voilurg  publique  suspç^duç,  allant  en  serviqe  r.égi|i- 
lier  de  Niort  i.  Bourbon- Vendée  ;  2°  que  la  di^ta9ce  entre  çf^s  a^f-  vil),e; 
excède  «mène  de  beaucoup)  1,0  lieues  dé  pi^st^e,  e,t  que  cell^  'di$La,W 
est  parcourue 'p^r  ia  méiQi!  voiture  en  moins  d?  vijigl-qualjre  heures; 
— Qu'il  s'ensuit  donc  que  ladite  voituxe  ue  se  trCjUve  dans  aucune  des 
exceplioas  que  l'art.  1  de  la  loi  du  15  vent,  an  13,  a  f^l«s  à  i^  rè^le 
gèoerale,  qu'il  éUhlU,  que  tout  «utrepreoettr  de  voitures  ptibli.ques  et 
(te  me&iaiecMi  doit  payer  au  «al^e  4p.  jioji^j  d^^t  ijl  i^'eni^iaie  ji»^}fl 
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ebangement  de  cbevanx  se  fait  sur  la  portioa  de  la  route  où  il 
n'y  a  pas  de  ligne  de  poste  (Crim.  cass.  3  nov.  1827)  (i);  — 
4*  Qu'on  entreprenenr  de  voitures  publiques  suspendues,  partant 
i  Jour  et  heures  fixes  d'un  lien  ponralier  dans  un  antre,  et  parcou- 
rant dans  les  vingt-quatre  heures  plus  de  1  o  lieues  de  poste,  dont 
une  partie  est  parcourue  sur  une  route  de  poste,  et  le  reste  du  tra- 
jet snr  nne  rouie  déparlementale  où  il  n'existe  pas  de  relais,  ne 
peut  être  dispensé  de  payer  l'indemnité  due  aux  maîtres  de 
poste,  dont  ils  n'emploient  pas  les  cbevanx,  encore  bien  que  le 
trajet  parcoom  sur  la  route  de  poste  serait  moindre  de  lO  lieues 
(Crim.  cass.  27  mars  1835,  aff.  Barrier,  V.  n»  394);  —  5»  Que 
l'entrepreneur  chercherait  en  vain  à  se  prévaloir  de  ce  qu'il  aurait 
fait  une  partie  du  trajet  par  un  chemin  sur  lequel  il  n'existerait 
pas  de  ligne  de  poste,  encore  bien  qu'il  soit  plus  court,  chemin 
qui  doit,  anx  termes  du  décret  du  6jnill.  1806,  être  réputé  route 
de  traverse,  relativement  à  celle  abandonnée  par  la  voiture  (Crim. 
rej.  50  Janv.  1829,  aff.  Lesueur,  V.  n»  427);  —  6»  Que  l'in- 
demnité est  due,  encore  qu'une  partie  du  trajet  ait  été  faite  sur 
no  chemin  de  traverse  (Cb.  rénn.  cass.  28  août  1832)  (2). 

499.  'Il  a  même  été  Jugé  qu'en  vain  l'entrepreneur  ferait 
descendre  ses  voyageurs  iui  peu  avant  le  point  d'arrivée  (sa  des- 
tination réelle  comme  celle  des  voyageurs),  pour  qu'il  n'y  eût 

.chtTaax,  riDdemniti  y  mentionnée;  qne,  conséqutroment,  le  sieur  Ba- 
chelier doit  payer  cette  indemnité  «u  sieor  Jacquet,  maitre  de  poste  à 
Miort,  lieu  du  départ  de  ladite  roiture  ;  —  Que,  néanmoins,  la  cour 
royale  de  Poitiers  a  alTraochi  le  sieur  Bachelier  du  payement  de  ladite 
iaiiemaiié,  sur  le  motif  que  la  ligne  et  les  relais  de  poste,  établis  sur 
la  route  parcourue  par  sa  voiture,  ne  s'étendaient  que  jusqu'à  Fonleuay, 
dont  la  dislance  de  Niort  n'atteint  pas  10  lieues  de  poste  ; —  Mais  que 
cette  circonstance  n'étant  pas  indiquée  par  la  loi  comme  devant  dispen- 
ser l'entrepreneor  d'une  voiture  publique  de  payer  l'indemnité  prescrite, 
il  s'ensuit  que  ladite  cour  royale  a  formellement  violé  les  dispositions 
précitées  de  la  loi  du  15  vent,  an  15  et  l'ord.  du  13  août  1817;— Casse. 

Du  9  juin  18S7.-C.  C,  cb.crim.-MM.  Portails,  pr.-Busschop,  rap. 

(1)  (Sirao  C.  PilTard,  etc.)  —  La  coca  ;  —  Vu  les  art.  1  et  2  de  la 
loi  du  15  vent,  an  13  et  l'ord.  du  roi,  du  15  août  1817,  relative  à 
hdite  loi  ;—  Considérant  qu'il  a  été  reconnu,  «n  (ait,  par  l'arrêt  atta- 
qué. 1*  que  les  sieurs  Pillard  et  comp.  sont  entrepreneurs  d'une  voiture 
publique  suspendue,  allant  en  service  régulier  de  Brignoles  &  Marseille, 
et  changeant  de  chevaux  en  route  ;  S*  que  la  disUnce  entre  lesdites  villes 
est  de  plus  de  10  lieues  de  poste,  et  qu'elle  est  parcourue  par  U  même 
voiture  en  moins  de  vingt-quatre  heures;  —  Qu'il  s'ensuit  donc  que 
ladite  voiture  ne  se  trouve  dans  aucune  des  exceptions  que  la  loi  du  15 
vent,  an  15  a  faites  é  la  règle  générale  qu'elle  établit,  que  tout  entre- 
preneur de  voitures  publiques  et -de  messageries  est  tenu  de  payer  au 
maître  de  poste,  dont  il  n'emploie  pas  les  chevaux,  l'indemnité  y  men- 
tionnée; que,  conséquemment,  les  sieurs  Piffard  et  comp.  sont  tenus  de 
payer  cette  indemnité  au  sieur  Sivan,  maître  de  poste  à  Aubagne,  oii 
passa  leur  voiture  sans  employer  ses  cbevanx;  —  Que,  néanmoins,  la 
cour  royale,  d'Aix  a  affranchi  les  sieurs  Piffard  et  comp.  du  payement  de 
ladite  indemnité,  sur  les  motifs,  1°  que  la  ligne  de  poste  ne  s'étendait 
pas  sur  la  totalité  de  la  route  parcourue,  mais  seulement  snr  un  espace 
de  7  lieues  ;  S*  que  le  changement  de  chevaux  se  faisait  sur  la  por- 
tion d«  la  route  oit  il  n'^  a  pas  de  ligne  de  poste  ;  mais  que  ces  cir- 
coDSlances  n'étant  point  indiquées  par  la  loi,  comme  devant  dispenser 
l'entrepreneur  d'une  voiture  publique  du  payement  de  l'indemnité  pres- 
crite, il  s'ensuit  que  ladite  cour  royale  a  violé  le*  dispositions  préci- 
tées de  la  loi  du  15  vent,  an  15  et  l'ord.  royale  dm  13  août  1817;  — 
Casse  l'arrêt  rendu,  le  51  mai  1827,  par  la  cour  d'Aix. 

Du  5  nov.  1827 .-C.  C.,ch.  crim.-MM.  Bailly,  f.  f.  pr.-Bnsschop.  r. 

(S)(LanrentC.  Rénier.)— la  codb;  — Vu  les  art.  1  et  2  de  la  loi 
dul5  vent,  an  15  (Omars  1805);  —  Attendu  qu'il  est  reconnu,  en  fait, 
qne  les  sieur  et  dame  Rénier  sont  entrepreneurs  d'une  voiture  publique 
sespendoe,  allant  en  service  régulier  de  Nantes  i  Redon  et  de  Redon  à 
Nantes;  qne  la  distance  entre  ces  deux  villes  est  de  18  lieues;  que  cette 
distance  est  parcourue  par  la  même  voiture  dans  les  vingt-quatre  heures, 
et  qu'il  y  a  changement  de  chevaux  en  route;  —  Attendu  que,  dès  lors, 
cette  voiture  ne  peut  être  considérée  comme  voyageant  à  petites  jour- 
nées, et  comprise  dans  l'exception  contenue  an  §  2  de  l'art.  1  de  la  loi 
du  15  vent,  an  13  ;  que  ces  mots,  petites  joumia,  ont  été  expliqués  par 
l'ordonnance  royale  du  12  août  18t7.  qui  fixe  à  10  lieues  de  poste, 
l'éleRdoe  que  l'on  peut  parcourir  dans  les  vingt-quatre  heures,  en  mar- 
chant 4  petites  journées,  et  qcri  ajoute  que  tout  entrepreneur  de  messa- 
geries, loueur  de  chevaux  et  voiturier  qui  parcourra,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  un  espace  de  plus  de  10  lieues  de  poste,  sera  réputé 
marcher  i  grandes  journées,  et  comme  tel,  sera  obligé  de  payer  aux 
maîtres  de  poste,  l'indemnité  établie  par  la  loi  du  1 5  vent,  an  15  (6  mars 
itOft);  —  Atteada  qie,  aéaiimoiiu,  la  c«w  royale  d'Angers  a  afiranchi 


pas  10  lieues  entre  le  point  de  départ  et  le  point  de  deteente  : 
le  droit  n'en  doit  pas  moins  être  acquitté  (Crim.  rej.  30  janv. 
1829)  (3).  —  Hais  nous  croyons  qne  c'est  pousser  trop  loin  la 
rigueur.  L'entrepreneur  qui  ne  parcourt  qne  dix  lieues  se  ren- 
ferme dans  les  termes  de  la  loi,  et  l'on  ne  saurait  Inl  en  enlever 
le  bénéfice  sous  prétexte  qu'il  a  en  évidemment  en  vue  de  se 
l'assurer.  —  Sans  doute,  il  n'est  pas  permis  de  faire  Indirecte- 
ment ce  que  la  loi  défend  de  faire  directement,  et  d'en  violer 
l'esprit  tout  en  en  respectant  les  termes  (L.  ie.de  legibw].— 
Mais,  dans  l'hypothèse  que  nous  examinons,  il  n'y  a  pas  fraude  : 
l'entrepreneur  s'arrête  au  moment  où  quelques  pas  de  plus  vont 
le  priver  de  la  faveur  de  la  loi  ;  mais,  ni  directement  ni  iDdire^ 
lement,  H  n'a  fait  une  grande  journée  an  lien  de  la  petite  jon> 
née  dont  il  réclame  le  bénéfice. 

49  8.  H  a  été  décidé,  en  outre,  dans  le  sens  des  arrêts  précités 
(y.  n<>  426),  qne  cette  circonstance  qu'une  voiture,  parlant  d'iue 
ville  frontière  pour  se  rendre  en  pays  étranger,  ne  parcourt  pas 
dix  lieues  de  poste  en  vlngl-qoalre  heures  sur  le  territoire  fran- 
çais, ne  dispense  pas  l'entrepreneur  de  payer  le  droit  de  25  cent, 
au  maître  de  posie,  dont  il  n'emploie  pas  les  chevaux  (Crim.  rej. 
19  sept.  1823;  Crim.  cass.  29  nov.  182^)  (4). 

4é9.  Il  parait,  d'ailleurs,  manifeste  qne  la  distance  qui  dis- 
les  sienr  et  dame  Renier  du  payement  de  l'indemnité  prévue  par l'arLl 
de  la  susdite  loi,  sur  le  motif  «jue  la  voiture  dont  il  s'agit  n'avait  poiit 
parcouru  les  dix  lieues  sur  toute  la  ligne  de  poste,  que  les  sieur  et  duN 
Renier  n'avaient  établi  aucun  relais  sur  '■ette  route  de  poste,  et  qse  le 
ebangement  de  chevaux  ne  s'était  opéré  que  sni  la  roule  de  traverse; 

—  Attendu  qu'aurune  de  ces  circonstances  n'est  indiquée  dans  la  M 
précitée,  comme  pouvant  dispenser  l'entrepreneur  de  voitures  pnbliqsM 
(de  la  nature  de  celles  de  l'espèce),  de  l'indemnité  prescrite  par  l'art.  I 
de  la  susdite  loi  du  15  vent,  an  13,  qui  n'excepte  que  celles  qui  vttt 
à  petites  journées  et  avec  les  mêmes  chevaux,  sans  distinction  deceilis 
qui  parcourent  la  route  de  poste  dans  un  espace  de  pins  de  10  lieoM, 
de  celles  qui,  faisant  de  grandes  journées  ei  changeant  de  chevau,iie 
parcourent  qu'un  espace  moindre  sur  la  route  de  poste;  qu'en  exempiuit 
par  ces  motifs,  les  sieur  et  dame  Rénier  du  payement  de  cette  ititth 
nité,  aux  trois  maîtres  de  poste  des  relais  dont  ils  n'employaient  pas  lu 
chevaux,  la  cour  royale  d'Angers  a  créé  nne  exception  qui  n'est  pas  dut 
la  loi;  qu'elle  a  en  cela  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  tipro' 
sèment  les  dispositions  de  la  susdite  loi  du  15  vent,  an  15  (8  mais  ISOi); 

—  Par  ces  motifs,  casse  l'arrêt  de  la  cour  d'Angers,  du  26  dée.  1831. 
Do  28  août  1832.-C.  C,  cb.  rénn.-MM.  Portails,  !«  pr.-Joirile, 

rap.-Dupin,  pr.  gén.,  c.  contr.-  Moreaa  et  Crémieux,  av. 

(3)  (Lesueur  C.  Dotezac.)  —  La  coca  :  .—  Attendu,  sur  le  premier 
moyen,  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  qu  il  y  a  plus  de  10  lieues  de 
poste  du  bourg  de  la  Basiide,  point  de  départ  de  la  voiture  du  demaodeor, 
ÎLibourne,  lien  de  son  arrivée  réelle;  qne  le  demandeur  n'a paélailer 
les  obligations  que  la  loi  lui  impose  envers  l'intervenant,  en  fai^tl 
descendre  les  voyageurs  à  une  faible  distance  de  Libourne,  puisque  cette 
dernière  ville  était  véritablement  le  point  de  l'arrivée  de  ceux-ci,  ei  que 
c'est  à  ce  point  qne,  dans  la  réalité,  i!  les  avait  transportés; — Atttoilii, 
sur  le  deuxième  moyen,  que  l'arrêt  attaqué  déclare  en  fait  qne  le  de- 
mandeur quittait  la  route  de  poste,  pour  en  suivre  une  anli*  oi  il 
n'existait  point  de  ligne  de  poste  ;  que  peu  importe  que  cette  deniire 
ait  été  la  plus  courte  ;  qu'elle  n'était,  dans  la  réalité,  qu'nne  roate  de 
traverse  relativement  i  celle  que  le  demandeur  abandonnait;  qg'iln't 
de  là  qu'il  n'y  avait  pas  liea  à  l'application  du  décret  du  10  bran. 
aa  14,  mais  à  celle  de  l'art  1  du  décret  du  ejuill.  180S;  —  Rejette. 

Du  30  janv.  1829.-0.  C.,cb.  erim.-HM.  Bailly,  pr  -Maogis,  i*P- 

(4)  1»  Espim  :  —  (Boulogne  et  Maby  C.  min  publ.)  —  La  con 
(apr.  délib.  en  ch.  du  cens.);  —  Considérant  qu'il  a  été  recoasa  u 
procès  qne  les  voitures  de  messagerie  ds  l'Ecùiir,  en  se  rendait  de 
Lille  dans  les  Pays-Bas,  parcouraient  une  distance  de  pins  de  10  lieues 
de  poste  dans  les  vingt-quatre  heures,  sans  se  servir  des  cbevaoi  de  le 
poste;  —  Qu'en  jugeant,  d'après  ces  faits,  qne  lesdites  voitniee  nir- 
cbaient  à  grandes  journées,  et  qu'en  conséquence  elles  étaient  sajeltu 
au  payement  du  droit  de  25  cent,  réclamé  par  le  sienr  Mahy,  maître  de 
la  poste  aux  chevaux  i  Lille,  malgré  que  la  distance  de  cette  ville  lU 
frontières  fût  moindre  que  dix  lieues  de  poste,  la  cour  royale  d'AnieM 
n'a  ni  violé  ni  faussement  appliqué  la  loi  du  15  veoU  an  13  ni  l'ordM- 
naneedu  roi  du  tS  août  1817;  —  Rejette. 

Du  19  sept.  1883.-C.  C  ,  secL  crim.-M.  Bailly,  pr.-Bn?scbop,  tsP: 
2«  Etpèce  .■  —  (Maby.)  —  La  coua;  —  Vu  les  art.  1  et  i  d»  I»  I»! 
du  15  vent,  an  13;  -  Va  également  l'art.  1  de  l'ordonnance  di  w 
du  13  août  1817;  —  Considérant  que  l'établissement  des  vollureiiH 
messageries  de  l'Eclair,  dont  le  sieur  Boulogne  est  le  directeur,  « 
situé  à  Lille,  territoire  français;  qu'il  est  donc  soumis  anx  lois  4<i< 
giueot  ce  territoire  ;  —  Qa'il  est  lecennn,  an  procès,  qos  Issditei  i 
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tingne  les  grandes  des  petites  journées  ne  peut  s'entendre  que  de 
celle  comprise  entre  le  point  de  départ  et  le  point  d'arrivée  ,et  non 
dn  nombre  de  lieues  parcourues  par  la  même  voiture  sur  un  es- 
pace de  moins  de  dix  lieues.— Ainsi,  quel  que  soit  le  nombre  de 
voyages  accomplis  dans  le  même  jour,  par  la  même  voiture,  sur 
un  tel  espace,  elle  ne  peut  être  considérée  comme  allant  à  grandes 
Journées,  parce  que  les  grandes  journées  Impliquent  les  voyages 
pour  lesquels  on  emploie  ordinairement  des  chevaux  de  poste. 
C'est  ce  qui  résulte  des  inotirs  mêmes  de  la  loi  qui  a  fait  accorder 
aux  maîtres  de  poste  l'indemnité  de  25  cent.  —  Par  suite,  il  a 
été  jugé  :  1»  que  la  circonstance  qu'une  voiture  publique  revien- 
drait, dans  la  même  Journée,  au  lien  de  son  départ,  ne  Itf  soumet 
piê  au  payement  des  droits  de  poste,  alors  que  la  dislance  entre  le 
lien  de  départ  et  celui  de  l'arrivée  est  moindre  de  dix  lieues  (Crim. 

lures  parcourent  dans  les  vingt-qaatre  lienres  nne  distance  de  plus  de 
10  lieues  de  poste;  qu'elles  sont  donc,  aux  termes  de  l'ordonnaoce  du 
IS  aoAt  1817,  réputées  marcher  &  grandes  journées,  et  sont  coo^équem- 
ment  soaoïises  à  l'indeDinité  de  S5  cent,  établie  par  la  loi  di^  15  Tcnt. 
an  13,  CD  fafear  des  maîtres  de  poste  dont  elles  n'emploient  pas  les 
chevaux  ;  —  Que  si  l'espace  parcouru  par  lesdites  voitures  est  eu  partie 
situé  en  pays  étranger,  cette  circonstance  ne  peut  apporter  aucune  mo- 
dification &  l'obligation  de  payer  ladite  indemnité;  —  Que  le  point  de 
départ-desdites  voitures  est,  en  elTet,  sur  le  territoire  français;  que 
l'obligation  du  payement  de  l'indemnité  Se  rattache  à  ce  pointue  départ; 
qu'elle  dérive  donc  d'une  loi  qui  doit  y  recevoir  son  exécution  ;  —  Que 
la  distance  à  parcourir  n'est  qu'une  condition  de  cette  obligation;  que 
celte  condition  peut  s'étendre  sur  uo  pays  étranger  sans  que  la  souve- 
raineté en  soit  violée;  qu'il  n'en  résulte,  en  effet,  aucun  droit  dont 
l'exercice  doive  être  poursuivi  on  réclamé  sur  ce  territoire  étranger;  — 
Que  ladite  ordonnance  du  18  août  18^7,  en  déterminant  comment  se 
constitue  la  grande  journée,  n'a  pas  non  plus  distingué  si  la  distance 
était  parcourue  en  entier  ou  seulement  en  partie  sur  le  territoire  fran- 
çais; —  Qu'il  s'ensuit  donc  qu'en  jugeant  que  les  voilures  du  sieur  Bou- 
logne n'étaient  point  réputées  marclier  à  grandes  journées,  sur  le  motif 
qu'elles  ne  parcouraient  point  une  distance  de  10  lieues  de  poste  de  Lille 
jusqu'aux  frontières  des  Pay^-Bas,  et  en  renvoyant,  d'après  ce  motif, 
ledit  sieur  Boulogne  des  poursuites  du  sieur  Mahy,  la  cour  royale  de 
Douai  a  violé  la  loi  dn  15  vent,  an  15,  et  l'ordonnance  du  roi  du  13 
août  1817;  —  Casse  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Douai,  du  10  oct. 
1822,  etc. 

Du  S9  nov.  t8S3.-C.  G.,  tect.  crim.-M.  Busschop,  rap. 

(1)  1"  Eipice  :  —  (Decrombecque  )  —  Là  cou»;  —  Considérant, 
sur  l«  deuxième  et  dernier  moyen,  qu'en  décidant  qu'une  voiture  pu- 
blique qui,  après  avoir  parcouru  une  distance  de  moine  de  10  lieues  de 
poste,  et  revient  dans  la  même  journée  au  lieu  de  son  départ,  ne  passe 
point  les  limites  d'une  petite  journée,  et  ne  doit  consèquemment  payer 
aucune  indemnité  aux  maîtres  de  poste  élablis  sur  la  route  parcourue, 
le  jugement  dénoncé  n'a  contrevenu  ni  k  l'ordonnance  du  roi  du  13  aoAt 
1817  ni  à  la  loi  du  15  vent,  an  13;  —  Rejette. 

DuSt  aoAtlSlS.-C  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busscbop, rap. 

î*  £jp«ce  ;  —  (Vincent  C.  Min.  puh.)  —  L»  cona;  —  Vu  les 
art.  1  et  a  de  la  loi  du  15  vent,  an  13,  1  de  l'ordounance  royale  du 
13  août  1817,  i08,  «13  et  iS»  c.  inst.  crim.;  —  Attendu  que  si 
l'art.  1  de  la  loi  du  15  vent,  an  15  dispose  que  «  tout  entrepreneur 
de  voitures  publiques  et  de  messageries,  qui  ne  se  servira  pas  des  che- 
vaux de  la  poste,  sera  tenu  de  payer  par  poste  et  par  cheval  allelé  à 
chacune  de  ses  voitures,  25  c.  au  maître  du  relais  dont  il  n'emploiera 
pas  les  chevaux,  le  même  article  excepte  de  cette  disposition  les  loueurs 
allant  k  petites  journées  et  avec  les  mêmes  chevaux;  »—  Qu'ainsi, 
l'art.  3  de  la  même  loi,  qui  punit  tous  les  contrevenants  aux  dispositions 
ci-dessus  d'une  amende  de  500  fr.,  dont  moitié  au  profit  des  maîtres 
de  poste  intéressés,  et  moitié  û  l'administration  des  relais,  n'est  point 
applicable  aux  cooducteuis  de  voitures  publiques  allant  à  petites  jour- 
nées avec  les  mêmes  chevaux;  —  Et  que  l'ordonnance  royale  du  13  août 
1817  a  fixé  à  dix  lieues  de  poste  1  élendue  de  la  distance  que  l'on  peut 
parcourir  dans  les  vingt-quatre  heures  en  marchant  à  petites  journées, 
ajoutant  qu'en  conséquence  «  tout  entrepreneur  de  messageries,  loueur 
de  chevaux  et  voiturier  qui  parcourt,  dans  les  vingt-quatre  heures,  un 
espace  de  plus  de  dix  lieues  de  'poste  est  réputé  marcher  à  grandes 
journées;  »  —  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  dispositions  que  la  fiiatioo 
à  plus  de  5  myriamètres  (10  lieues  de  poste]  de  l'étendue  de  la  distance 
que  l'on  peut  parcourir  dans  vingt-quatre  heures  en  marchant  k  petites 
journées,  exclut  ce  retour  dans  le  calcul  de  la  distance  parcourue,  puis- 
qu'il a  lieu  dans  le  même  rayon  dudé|iart  à  l'arrivée;  —  Et  attendu  que 
l'arrêt  attaqué  se  borne  à  constater  que  Vincent,  qui  ordinairement  ne 
conduit  la  voilure  publique  que  jusqu'à  Barenlio,  l'a  menée,  le  U  août 
dernier,  chargée  de  voyageurs,  jusqu'à  Yvelot;  que  le  lendemain  il  l'a 
ramenée,  également  remplie  de  voyageurs,  d'Yveiot  à  Douai,  en  passant 
par  Barentin  ;  que  son  voyage,  entrepris  pour  Tvelot  le  14  août,  n'a 
Ton  XUT. 


rej.  21  août  1818;  Crim.  cass.l 9  juin  1841(1);  2avr.  1824,  aCT. 
Duranton,  V.  l'arrêt  qui  suit;  Douai,  17  mai  1833,  aff.  Derome, 
V.  no  434);  —  2*  Qu'une  voiture  qui  fait  le  trajet  Jusqu'au  lieu  de 
l'arrivée,  avec  les  mêmes  chevaux  pour  le  retour,  n'est  pas  cen- 
sée relayer,  dans  le  sens  de  la  loi  du  15  vent,  an  13  (Crim.  rej. 
2  avr.  1824)  (2);— S»  Et  même  que,  le  retour  effectué  avecdea 
chevaux  différents  n'est  pas  un  relai  dans  le  sens  de  la  loi,  qui 
n'a  entendu  parler  que  du  changement  de  chevaux  sur  un  point 
intermédiaire  entre  ceux  du  départ  et  ceux  de  l'arrivée  (Dovai, 
17  mal  1833,  aff.  Derome,  V.  n°  434-4<>). 

480.  Le  loueur  de  voitures  qui,  engagé  par  un  voyagent 
pour  un  parcours  n'excédant  pas  la  marche  à  petite  journée,  dé- 
passe ce  parcours,  dans  les  mêmes  vingt-quatre  heures,  en  con- 
sentant au  lieu  d'arrivée  à  un  nouveau  voyage,  devient  passible 

été  terminé  que  le  15  par  son  retour  à  Rouen;  —  Qu'il  suit  de  \k  que, 
pour  constituer  Vincent  en  état  de  contravention  et  le  condamner  en 
l'amende  de  500  fr.,  l'arrêt  attaqué  a  compris,  dans  le  calcul  de  la 
distance  parcourue,  l'aller  et  le  retour,  ce  qui  présente  nne  fausse  appli- 
cation des  dispositions  légales  précitées  et  d'une  peioc,  la  oh  il  n'y  avait 
pas  de  contravention  ;  —  Casse. 

Du  19  juin  IS4t.-G.  C.,ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Romignières,  r. 

(2)  Esyice: —  (Duranton  C.  Viguier  et  cons.)  — Claude  Duranton,^ 
domicilié  à  Ponl-i-Mousson,  avait  deux  entreprises,  l'une  pour  Metz 
et  l'autre  pour  Nancy,  — Remarquer  que  Poot-à-Mousson  est  à  la 
distance  de  7  litues  de  poste  de  Nancy  et  de  Metz;  que  les  voitures  do 
sieur  Duranton,  pour  ces  deux  villes,  vont  et  retournent  dans  la  même 
journée  sans  relayer  dans  la  route;  mais  que  les  chevaux  qui  servent 
au  voyage  de  retour  ne  sont  pas  les  mêmes  qui  ont  servi  ad  voyage 
d'aller;  qu'enfin,  la  ville  de  Pont-à-Mousson  étant  placée  entre  Metz 
et  Nancy,  les  voyageurs  arrivant  par  la  voiture  de  Nancy  peuvent  re- 
partir le  lendemain  par  la  voiture  do  Metz  et  réciproquement.  —  Les 
maîtres  de  poste  de  la  route  parcourue  par  les  voitures  de  Duranton  l'ont 
traduit  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Nancy,  en  ce  qu'il 
ne  leur  payait  pas  le  droit  de  25  c.  par  poste  et  par  cheval,  aux  tonnes 
des  art.  1  et  2  de  la  loi  du  15  vent,  an  15.  —  9  août  1822,  jugement 
qui  renvoie  le  sieur  Duranton  de  la  plainte. 

Appel.  —  86  juin.  1823,  arrêt  de  la  cour  de  Nancy,  qui  confirme 
par  les  motifs  suivants  : — «  Considérant,  en  fait,  que  Claude  Durantou, 
domicilié  à  Pont-i-Mousson ,  exploite  deux  entreprises  de  messageries 
bien  distinctes,  I  une  pour  Metz  et  retour  à  Pont-a-^\usson  dans  la 
même  journée;  l'autre  pour  Nancy  et  semblable  retour;  —  Que  ces 
deux  voitures  partent  chaque  jour  à  heures  fixes,  qu'elles  ne  se  versent 
point  les  voyageurs;  —  Que  l'espace  d'une  nuit  entière  est  interposé 
entre  le  retour  de  la  voiture  de  Nancy  et  le  départ  de  celle  de  Metz,  et 
réciproquement;  —  Que  chacune  de  ces  voitures  voyage  sur  Metz  et 
sur  Nancy  avec  les  mêmes  chevaux  et  ne  relaye  pas,  et  que  la  distance 
de  chacune  de  ces  villes  k  Pont-i-Mousson  n'est  que  d'environ  7  lieoes 
de  poste.  —  Considérant,  en  droit,  que  les  motifs  présentés  par  l'ora- 
teur du  gouvernement  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  15  vent,  an  13, 
ne  permettent  pas  de  douter  que  dés  celle  époque  il  ne  fût  dans  la 
pensée  du  législateur  de  comprendre  les  entrepreneurs  des  voitures  pu- 
bliques allant  à  petites  journées  et  avec  les  mêmes  chevaux,  sous  l'ex- 
pression de  loueurs,  relatée  au  §1  de  l'art.  1  de  ladite  loi;  que  celte  in- 
terprétation a  pris  la  force  d'une  certitude' absolue  par  l'art.  4  du  décret 
du  18  brum.  an  14,  par  l'art.  5  du  décret  du  6  juill.  1806,  et  spéciale- 
ment par  l'ordonnance  du  13  août  1817.  —  Considérant  que  cette  or- 
donnance du  13  août  1817  a  fixé  à  dix  lieues  de  poste  l'étendue  de  la 
distance  que  l'on  peut  parcourir  dans  vingt-quatre  heures  en  marchant 
à  petites  journées,  ce  qui  exclut  le  retour  dans  le  calcul  de  la  distance 
parcourue,  puisqu'il  a  lieu  dans  le  même  rayon  du  départ;  que  cela  est 
expliqué  d'une  manière  positive  par  une  circulaire  du  10  oct.  1817 
adressée  aux  maîtres  de  poste  par  le  conseiller  d'état  directeur  général 
des  po.-tes.  —  Considérant  que  si  on  ne  doit  pas  calculer  le  retour  avec 
l'arrivée  pour  fixer  l'élenduede  la  grande  et  petite  journée,  il  n'y  a  pas  plus 
k  s'occuper  des  moyens  à  l'aide  desquels  le  retour  a  été  effectué,  et  si, 
comme  dans  l'espèce,  il  a  lieu  avec  des  chevaux  différents;  que  ce  n'est 
point  là  un  relais  dans  le  sens  de  la  loi,  qui  n'a  voulu  parler  que  du 
changement  de  chevaux  sur  uo  point  intermédiaire  entre  ceux  du  départ 
et  ceux  de  l'arrivée,  par  ces  mots  oiimt  axtc  lis  minut  chmava,  et  non 
point  uUimt  et  reioiimmt,  et  ainsi  qu'on  doit  l'entendre  aussi  par  ceux- 
ci  de  l'ordonnauce  du  1.5  août  1817,  marchant  k  petites  journées,  s 

Pourvoi  pour  violation  de  la  loi  du  16  vent,  an  13,  et  fausse  inter- 
prétation de  l'art.  4  du  décret  du  10  brum.  an  14  et  de  l'ordonnance  du 
15  août  1817.— Arrêt. 

La  coua;  —  Considérant  que  dans  l'état  des  faits  tels  qu'ils  ont  été 
reconnus  ei  déclarés  dans  l'arrêt  dénoncé  et  d'après  les  motifs  y  expri- 
més, cet  arrêt,  d'ailleurs  régulier  dans  la  forme,  n'a  violé  ancnne  loi, 
en  renvoyant  ledit  Duranton  des  poursuites.  —  Rejette. 

Du  i  avr.  1824.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Bustchop,  rap. 
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VOITURE— VOITURE  PUBLIQUE.— Sect.  3,  Art.  2. 


de  Tindemnilé  de  25  cent,  envers  le  mattre  de  poste  dont  il  suit 
la  lipne  sans  eifiployer  les  clievaux,  et  la  cootravenlion  résol- 
taiit  du  défaut  de  pavement  de  cette  indemnité  au  lieu  du  dé- 
part ne  peut  èlre  excusée  par  cette  considération  que  le  loueur 
ignoritit  devoir  excéder  la  distance  réglementaire  (Orim.  cass. 
*téy.  1858,  aff.  Barré,  D.  P.  59.  i.  3&0). 

ASt.  fin  Botirde  la  toi  de  vent,  aa  13,  qni  vient  d'être  rap- 
pelé, à  savoir  qu'elle  a  eu  pour  but  d'indemniser  les  maîtres  de 
poate  du  préjudice  que  leur  ooeasionne  tes  messageries,  lors- 
qu'elles relayent  avec  d'autres  cbevaoz  que  ceux  de  la  poste,  on 
a  consin,  et  c'est  ce  qui  a  été  jugé,  que  le  trajet  parcouru  par  un 
mlrepreBsnr  de  transports,  en  partie  avec  ses  chevaux  et  en 
partie  par  la  voie  de  fer,  ne  le  soumet  pas  au  droit  de  poste, 
lorsque  la  distance  parcourue  avec  ses  chevaux  est  inférieure  à 
43  kilomètres,  bien  que  la  totalité  du  parcours  soit  supérieure 
à  cetlç.  distance  (Crim.  rej.  1  août  1847,  alT.  Magdenier,  D.  P. 
47.  i.  319).  —  V.  aussi  Lyon,  30  mars  I8t2,  aG(.  CaiUeteau, 
n*  385,  et  Crim.  cass.  23  déc  184&,  aff.  Talabot,  n»  438- 

4Sit.  De  cie  que  les  loueurs  de  cbevaox  ne  peuvent  se  pré- 
valoir de  l'exception  établie  par  l'art.  1  de  la  loi  du  is  vent. 
an  13(V.  n»  415),  il  résulte  que,  lors  même  qu'ils  ne  relayent  pas, 
ils  restent  soumis  à  l'application  de  l'art.  2  de  la  loi  du  19  frim. 
an  7,  suivant  lequel  a  nul  autre  que  les  maîtres  de  poste...  ne 
pourra...  conduire  à  titre  de  louage  des  voyageurs  d'un  relais  à 
un  autre  k  peine  d'être  contraint  de  payer,  par  forme  d'indiem- 
Oité,  le  prix  de  la  course,  an  profit  des  maîtres  de  poste  et  des  pos- 
tillons qni  auront  été  frustrés.  » —  Il  a  été  jugé  qna  tout  condue- 
teurd'uae  voiture  suspendue,  on  loueur  de  chevaux  conduisant  la 
witure  d'un  particulier,  qni  Tait  plus  de  dix  lieues  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  doit  aux  maîtres  de  poste  dont  11  n'emploie  pas 
les  cheyaQX  une  indemnité  de  25  cent,  par  poste  et  par  cheval, 
s'il  ne  ffrendpas  de  relais,  conformément  h  la  loi  du  15  vent. 
«Q  1,3,  et,  s'iji  relaye,  une  lodeDinilé  égaie  au  prix  eptier  de  la 
«Purse,  par  application  de  la  loi  du  tdtrim.  an7(Civ.  cass.  27  août 
1828)  (t). — Hais  de  cette  double  solution  nous  n'admettons  que 

(l)(Lapprt«).  —  La  coor  (apr.  dèL  eo  ch.  du  cods.);  —  Va  l'art.  S 
de  la  loi  du  19  Crim.  an  7  ;  —  Attendu  qu«  les  seules  exceptions  adroi- 
tes, par  la  mime  loi,  k  sa  probibilion  générale  ainsi  exprimée,  sont 
Celles  énooeéei)  :  t°  eu  ton  art.  3,  concernant  les  conducteurs  de  petites 
voitures  non  suspendues  (patacbes,  carrioles),  et  les  autres  voitures  de 
louage  allant  constamment  &  petites  journées  et  sans  relayer;  S»  en  son 
art.  &,  coocemant  les  messageriss  et  voilures  publique*,  auxquelles  ce 
néine  article  accorde  la  faculté  d'établir  des  râlais;  —  Attendu  que  la 
loi  du  15  vent,  ao  15,  pou  indemniser  Us  maîtres  de  poste  du  préjudice 
que  leur  causait  la  (aTeur  ainsi  accordée  aux  messageries  et  voitures 
publiqtiet,  a  soumis  les  entrepreneurs  de  ces  établissements  à  L'oMi- 
gatioB  ie  payer,  par  peste  et  par  cheval  attelé  à  chacune  de  leurs 
tSMtwes,  95  cent,  au  maUre  de  poste  doat  i\»  n'eaplsieraient  pas  les 
chevaux;  —  Que,  du  reste,  cetle  loi,  en  étaÙiesaut,  par  son  art.  t 
(comme  llavait  fait  celle  de  l'an  7,  par  soa  art  5),  des  exceptions  en 
nveur  des  voitures  allant  à  petites  joBrnées  et  arec  las  mêmes  chevaux 
et  des  Toitarps  oeu  suspendues,  auxquelles  elle  a  de  plus  assimilé  les 
voilures  de  place,  allant  également  avec  Les  méiMS  chevaux  a  laissé 
tons  les  aatras  cooduclears  de  voitures  non  suspeidues  et  loueurs  de 
ehevaox  sm^  l'empire  de  la  dispositioa  prohibitive  de  la  loi  du  19  (n'm. 
•n  7,  sans  régler,  d'ailleurs,  ce  qu'il  faudrait  entendre  par  les  mots  : 
grandes  et  patitat  jowaées  ;  —  AUenda  que  cetle  lacune  a  été  remplie 
par  l'ordonneoce  royale  du  15  aoAt  1817,  qui,  après  atoir  déclaré  que 
«  retendue  de  distance  qu'on  peut  parcourir,  dans  las  vingt-quatre  be» 
TM,  en  marchant  à  petites  journées,  est  fixée  à  dix  lieues  de  poste,  » 
dispose  que  «  tout  entrepreneur  de  messageries,  h)utnr  de  chevaux  et 
TOitarier,  qui  parcourra,  dans  les  vingt-qjialre  heures,  un  espace  de 
pks  de  dix  Iteues,  sara  réputé  marcher  &  grandes  journées,  et,  comme 
tel,  obligé  de  payer  an  maîtres  de  poste  l'indemnité  de  35  cent,,  établie 
par  la  loi  do  15  veut,  ao  IS  ;  »— Que  cette  ordonnaoee,  ao  déterminant 
la  latilude  de  distance  qni  coasliUie  la  petite  et  la  grande  journée,  a  «u 
le  dea^le  objet  :  t*  de  fixer  invariablement  la  limite  des  exceptions  por- 
tée* en  l'art.  3  de  la  lei  du  15  vent,  an  18,  quant  à  l'indemnité  de 
t>  cent,  due  aux  maîtres  de  poste;  S*  de  soumettre  les  loueurs  de  che- 
vaux et  voitures  suspendues,  qui  feraient  plus  de  dix  lieues  par  jour, 
•an*  relayer,  à  la  même  iodemuilà  que  les  entrepreneurs  de  message- 
nas,  mais  sans  reiever  ces  loueurs  de  chevaux  et  voitures  de  l'obliga- 
tion, s'ils  relayent,  de  payer  aux  maîtres  de  poste,  par  forme  d'imlemnité, 
le  p>ix  entier  de  la  course,  dont  ces  derniers  auront  été  frustrés;  et 
eela,  en  conformité  de  l'art,  i  de  la  loi  du  19  frim.  aa  7  ;  —  Attendu 
que,  de  la  combinaison  des  deax  lais  et  de  l'ordoBoance  ci-dessus  ana- 
lysées, il  résulte  :  —  1*  que  les  messageries  et  voiturei  publiques  sont 


la  seconde  branche,  parce  que  de  deux  choses  l'une  :  on  les  loueur* 
de  cbeyanx  sont  compris  dans  la  lo  i  dm  >  veut,  an  1 3,  oo  ils  y  sont 
restés  étrangers.  Si,  ainsi  que  nous  l'^^vons  déjà  tait  observer 
B<>  41 5,  ils  ne  sont  pas  compris  dans  la  loi  de  l'an  13,  ce  n'est 
Jamais  le  droit  de  23  cent,  qu'ils  peuvent  devoir,  parce  que  te 
droit  n'est  imposé  qu'aux  loueurs  ou  entrepreneurs  de  voitures 
publiques;  si,  au  contraire,  ils  sont  dans  U  loi,  ce  ne  peut  ja- 
mais être  que  le  droit  de  ii  ceat.,  et  non  celpi  établi  par  la  loi 
du  19  frim.,  qu'ils  peuvent  être  tenus  d'acquitter. —  y.  du  vaste 
à  eet  égard  le  rapport  précité  de  M.  Mesnard,  n*  4ts. 

ASS.  L'art.  S  du  décret  du  6  JuUI.  1  <iOS  a  eu  pow  but  de 
prévenir  un  genre  de  fraudç  à  l'aide  duquel  on  eût  pu  facile- 
ment étendre  d'une  manière  indéOnie  i'ejicet^tion  en  faveur  des 
voitures  allant  à  petites  jonroéeq.  ^^  Aux  termes  de  cet  artide, 
les  entrepreneurs  de  voitures  pubiiiqnea  qui  m  relayeiu  pas, 
mais  qni,  à  certaines  dislances  et  sans  attendre  au  moins  six 
heures,  se  versent  récipr(;kqaeAçtÇA^  les  voy^gçurs  ()u'48  çoadoi- 
sent,  sont  assujfUi^  an  piayco^eAl  dM  droit  de  25  cent.  —  Ainsi, 
lorsque  des  voyageurs  conduits  dan»  une  localité  par  ooe  voiture 
qui  fait  moins  de  dix  lieues,  continoent  leur  voyage  en  passant 
dans  une  autre  voiture,  dont  le  parcours,  réuni  à  celle  de  la 
première,  excède  dix  lieues,  il  faut,  pour  que  les  maîtres  de 
poste  aient  une  Indemnité  à  r^lamçr,  que  le  versement  ait  lion 
dans  un  intervalle  moindre  i^  $\x  heures  et  qi^'U  soit  réci- 
proque. —  Il  a  été  j(i«é  ep  cç  sfSJB^  quf  <^  eatrcyprçneur^  de 
voilures  publiques  ne  doivent  pas  d'iadeniaité  aux  làalu-es  de 
ppsta,  lorsqu'il  est  oonstani  qB'elle9  ne  paroeureut  chacune  pen- 
dant le  même  jour  qu'une  distance  de  moins  de  dix  lieues, 
qu'elles  vont  avec  les  mêmes  chevaux,  et  que  si  parfois  elles  se 
versent  réciproquement  Içs  voyageurs,  <ie  n'es!  qu'après  un  in- 
tervalle de  six  heures  entrç  leurs  arrlyées  et  départs  respectib 
(Crim.  rej.,  6  déc.  181 0  (2).    ' 

484.  La  questios  s'est  élevée  de  savoir  ^l  !#  décret  de  l  SOI 
exige  qu'il  y  ait  concert  (fauduleux  entre  tes  deux  satiBeprises  é> 
messageries,  ou  si  la  simple  coïncidence  des  heuras  d'arrivée  et  de 

autorisées  à  établir  des  relais  pour  leur  servies  (art.  S  de  lu  loi  èi 
19  frim.  ao  7),  sous  la  condition  de  payer  aux  maîtres  de  poste  l'iodem- 
nité  de'  35  cent,  par  poste  et  par  cheval;  —  S°  Que  les  seules  voitarss 
exemptes  de  payer  cette  indemnité  de  25  cent,  sont  :  1°  la»  voitures 
allant  à  (letites  journées  et  avec  les  mimes  chevaux  ;  S*  le*  vekunt  d« 
place  allant  également  avec  le?  mAmes  chevaux  et  partant  k  volonté; 
S*  les  voitures  non  suspeodues  ;  —  3'  Que  tant  aotce  ceoduetenr  de  voi- 
Uires  ou  loueur  de  chevaux,  faisant  plus  de  dix  lieoas  dans  les  viagt- 
qoatre  heures,  doit  aux  matiras  de  poste  placés  sur  U  distance  qo'il  par- 
court, soit  l'iodemnité  de  35  cent,  par  posta  et  par  cheval,  s'il  oe  reiaye 
pas,  soit  l'iiidamnité  du  prix  entier  de  la  course,  s'il  relaye;  —  Kt  at^ 
tendu  que  le  jugement  de  première  iastaace,  confirmé  par  l'arrêt  at'a- 
qué.  qui  en  a  adopté  les  matifs,  constate,  en  termes  formels,  que  Bent- 
fpus  (résidant  k  Castel-Sarrazin,  distant  de  quinte  lieues  d«  Touloure}, 
«  a  fourni  des  chevaux  à  plosieurs  particuliers,  et  en  diS^^ntes  cir- 
constances, pour  conduire  leurs  voitures  de  chez  eux  à  Toulouse,  soit 
avec  les  mènes  chevaux,  soit  en  changeantde  chevaux  à6rieolles;i>  — 
Que,  s'il  a  fait  ces  voj^agesavac  les  mêmes  chevaux,  il  n'a  di,  i  la  ié- 
rilé,  que  l'indemoitê'de  ia>  cent,  par  postu  et  par.cbeval>  indemnité 
dont  il  parait  avoir  fait  dw  oOres  qi)e  l'arrêt  attaqué  a  teaiiei  pour  va- 
lables ;  —  Mais-  que,  lorsqu'il  a  relayé,  il  a  dA  Pindemaité  du  prix  en- 
tier de  la  coarse  ;  —  Que,  toutefois,  biéa  qu'il  ait  été  coB«laté,  en  fait, 
qu'il  avait  relayé,  il  a  été  aBraocbi  de  cette  dernière  iademaité  par  l'ar- 
rêt attaqué,  qui  l'a  rehtxé  des  comslosions  prises  i  cet  égard,  contre  lai, 
par  Laporte;  —  Qu'en  décidaai ai^si,  ctaseimilant  deux  cas  que  la  lé- 
gislatioa  sur  les  postes  a  soigneuseneot  distingués,  et  qui  sont  gouver- 
nés par  des  règles  dilIéreiMs«,  la  cour  royale  de  Toulouse  a  faussement 
appliqué,  et,  par  soita,  vidé  Ifqrdonnagoe  royale  do  13  août  1817, 
faussement  appliqué,  et,  par  suite,  violé  la  loi  du  1&  vaot.  au  13,  et 
expressément  vjolé  l'art.  S.  d»  celle  d«  19,  frim.  aa  7  ;  —  Casse. 

Du  27  a»At  18S8.-C  0.,  qb.  civ.-MM.  PortaUs,  1^  pr.-Q«éq««t, 
rap.-Laplagne-9ar|is,  l*rav.  gén.,  c^.  co«f.-]>upoBt  et  Godart,  av. 

(S)  (Lefehvre.) — La  coua:— Considérant  qu'il  a  été  recoupa  coastaat 
au  procès  que  les  deux  voitures  publiques,  dont  Ignace  Ely  est  eatre- 
preoeur  k  Alost,  na  parcourent  charune  pendant  le  même  jour  qu'une 
itisianca  de  moins  de  10  lieues;  que  ces  voitures  vont,  d'ailleurs,  avec 
les  mêmes  chevaux,  et  que  ni  parfois  elles  se  verseot  réciproqueiseBl 
les  voyageurs,  cela  i-o  se  faiLqu'a(ires  un  intervalle  d«  six  heure*  entre 
leurs  arrivées  et  leurs  départs  respectifs;  —  Que,  d'après  les  faits  ainsi 
déclaros  par  la  cour  im|iériale  de  Bruxelles,  le  sieur  Ignace  BIf  sa 
trouve  dans  le  cas  déterminé  par  les  décret*  du  10  brun,  ao  14  et 
8  jailL  1808,  pour  l'exempter  du  droit  d'iademaité  des  ■«Itra*  de 
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départ  des  Voitares  appartenant  à  ces  deux  entreprises  suffit  poùi' 
rendre  l'indemnité  exigible. — La  jurisprudence  a  varié  sur  celle 
question.  Ainsi,  il  a  d'abord  été  jugé,  !•  que  les  entrepreneurs  de 
voitures  publiques  qui  ne  relayant  pas  ne  sont  soumis  au  droit 
de  2i  cent.;  lorsqu'ils  se  versent  réciproquement  les  voyageurs^ 
qu'autant  que  le  versement  a  lieu  avec  concours  et  intelligence 
et  qa'il  n'est  rien  dû  si  le  versement  n'a  été  que  l'elTet  d'un  pdr 
basard  (Crim.  rej.  24  déc.  1807)  (i);  —  2°  Qu'il  n'y  a  pas  con- 
travention an  décret  da  6  joill.  1806,  qui  assujettit  au  paye- 
ment du  droit  dû  aux  maîtres  de  postes  les  entrepreneurs  dé 
voitures  qui  font  leur  trajet  sans  relayer,  dans  le  cas  où  ils  se  ver- 
sent réciproquement  les  voyageurs  qu'ils  conduisent,  lorsqu'il 
est  constant,  en  Tait,  qu'il  n'existe  aucun  accord  entre  ces  entre- 
preneurs, qu'ils  n'assurent  pas  les  places  dans  un  lieu  pour  l'au- 
tre, et  qu'il  n'y  a  entre  leurs  voitares  qu'une  simple  coTncl- 
dénce  de  départ  et  d'arrivée  (Crim.  rej.  10  nov.  1836  (2);  21 
«vr.  1 837,  air.  fironard,  V.  n»  452)  ;  —  3»  Que  l'art.  5  du  dé- 
cret da  6  juin.  1806  n'entend  parler  qae  des  versements  qui 
seraient  préparés  et  obtenus  à  l'aide  d'un  service  organisé  d'un 
coBiman  accord,  et  non  d'un  simple  échange  de  voyageurs  qui 
ne  serait  que  le  résultat  de  la  rencontre  fortuite  dés  dedx  en- 
treprises (Bordeaux,  28  juin  1832)  (3);  —  4<>  Qu'ainsi  la  colncl- 
deface  qui  existe  entre  l'arrivée  d'une  messagerie  et  le  départ 

pMte  étaMi  par  lalei  di  16  vent,  an  13;  d'oi  il  sait  qu'an  le  renvoyant 
des  poarsuitet  intedlÂes  contre  lai  par  le  demandeur  en  cassation  à  lin 
de  payement  dudit  drùt  d'indemaitè,  ladite  cour  impériale  s'est  parfai- 
tement conformée  à  la  loi  ;  —  Rejetle. 
Du  6  déc.  1811.-C.  C.,secl.  crim.-StM.  Barris, pr.-Ëuàschop,  rap. 
(1)  (Cbaf-pentier  C.  Giboniry.)—  La  cour;  — Considérant  qu'il  a 
été  déclaré  par  l'arrêt  attaqué  qne  la  TsHure  de  Oiboury,  dit  Lafiear, 
partait  ai  Falaité  pour  Caen  i  jour  et  à  heire  fixes  6t  sans  relais;  — 
Que  cet  arrêt,  en  outra,  déclare  qu'il  n«  résultait  pas  la  preuve  qu'il 
ait  été  fait  ancuaversemeat  réciproque  entre  les  voitures  de  Giboury 
dit  Lafieur.  mais  seulement  que,  s'il  y  a  eu  quelque  passage  de  la  voi- 
lure de  celui-ci  dans  celle  de  Vid,  Codture  et  autres,  et  des  voitures  de 
ces  derniers  dans  celles  de  Giboury,  ce  n'a  été  oue  par  l'effet  du  basaM, 
sans  concours  ni  intelligence  et  sans  intentlort  de  fair^  fraude  aux  taal- 
tfes  dé  poste,  ce  qu'il  a  mètife  iaddit  de  diverses  cii'constances  qu'il  a 
rislevées  d'après  cette  iaformatinn  :— Et  que  dans  l'Hat  des  faits  déclarés 
constants  par  cet  arrêt,  dont  II  ^'appartient  pat  à  la  cour  d'apprécier 
l'exactHade,  cet  arrêt  n'a  pu  ai  faire  une  fausse  application  de  l'eicep- 
Um  portée  en  l'art.  1  de  la  loi  du  15  vent,  an  15;  ni  violé  la  dispositiftn 
explicative  de  cette  exception  de  l'art.  5  du  décret  impérial  du  6  juiU, 
18p6,  en  déniant  l'amende  eti'indemnité  réclamées;  —  Rejette. 
011  ii  déc.  1^07 .-'C.  C,  sect.  crim. -MM.  Barris,  pr.-Babille,  rap. 
(a)(Monn1er  C.  Kemoleux.]  — La  coca;  — Vu  la  loi  du  15  vent. 
an  13:1e  décret  An  A  jnlll.  1806;  —  Attendu  que,  d'après  les  diiposi- 
tiiDos  oé  od  décret,  le<  entrepreneurs  de  voitures  publiques  qui  ne  relayent 
pas,  mais  qui,  saas  attendre  au  moins  six  heures,  se  versent  récipro- 
^eiaett  les  veyagears  qu'ils  eenduisent,  sont  assujettis  au  payement 
du  droit  dû  aux  maîtres  de  poster  —  Attendu  que,  pour  appliquer  cet 
article,  il  faut  que  des  entreprises  aient  entre  elles  une  correspondance 
habituelle  et  fixe  ;  que  les  voyageurs  de  l'une  soielit  ïjéhrés  d'être  reçus 
dans  ùné  adiré  entreprise  qui  n'en  soit,  en  quelque  stirte,  que  la  suite; 
malâ  que  la  coïncidence  de  l'arrivée  de  l'une  des  voitures  avec  le  départ 
dés  Mtui'és  d'an  aatre  service,  n'établit  pas  seule  le  versement  réci- 
proque, prévu  par  le  décret  de  1806.  lorsqu'il  est  prouvé  que  l'un  de  ces 
services  n'assure  pas  de  place  dans  l'autre  ;  —  Et  attendu  que  le  jugement 
attaqué  reconnaît  et  déclare,  en  fait,  qu'aucun  accord  n'est  établi  entre 
!es  vaiUirei  d«  Valencieunes et  d'Arras;  et  qu'à  Valencienn^  on  n'as- 
^  inre  pa«  aux  voyageurs  de  place  dans  la  voiture  qui  part  de  Douai  pour 
';  km»,  «t  qu'il  en  est  de  même  quant  aux  voyageurs  venant  d'Arras  à 
Vafcncienoes,  passant  par  Douai;  qu'il  existe  une  simple  coïncidence 
ntretes  heures  de  départ  et  d'arrivée  des  deux  voilures;  — Attendu 
fu'en  eet  état  des  faits,  le  jugement  attaqué  a  pu  décider  qu'on  ne  trou- 
'Rtit  pas,  dans  l'espèce,  le  versement  réciproque,  prévu  par  le  décret  du 
'S  juiil.  1806;  et  qu'en  jugeant  ainsi,  il  n'a  commis  aucune  violation 
ie  la  loi  ;  —  Rejette, 
Da  10  nov.  1836.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  Cboppin,pr.-CroaselIbes,  r. 
(3)  (Dotézac  C.  Maupas.)  —  La  code  ;  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  5  du  décret  du  0  juill.  1806,  les  entrepreneurs  de  voitu- 
res publiques  qui  ne  relayent  pas  ne  sont  assujettis  au  payement  du 
droit  que  lorsqu'à  de  certaines  distances  et  sans  attendre  au  moins  six 
heures,  ils  se  versent  réciproquement  les  voyageurs  qu'ils  conduisent; 
que  cette  dernière  partie  de  l'article  indique  un  versement  respectif, 
«'opérant  par  l'effet  d'une  volonté  mutuelle  et  d'un  concert  préalable 
entre  lesdits  entrepreneurs;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  n'est  pas  résulté 
da  l'iiutraetiwU  ?nttT«  «uffisanle  que  Maupas  et  Gautier,  enlrepre- 


d'nne  antre,  lorsqu'il  n'y  a  pas  accord  ëtilfé  elles,  fet  \iûê  da- 
teurs aucune  d'elles  ne  réserve  de  place  ati  profit  de  l'autre,  iie 
constitue  pas  la  correspondance  (Douai,  17  ifaal  1833)  (4)j  — 
$0  Que  la  simple  cotncideuce  entre  l'heure  d'arrivée  d'une  voi- 
ture publique  suivant  on  parcours  de  moins  de  45  kllom.  sans 
relayer,  avec  l'heure  du  départ  d'une  autre  Voiture  publique,  iib 
suffit  pas  poul*  constituer  l'unité  de  parcours  silt'  la  mèdie  llgnS, 
et  par  suite  pour  faire  perdre  au)t  ehtrepredeurs  le  Bëhéfice  db 
l'exemption  de  l'indemnité  postale,  s'il  n'y  a  aacuB  éngtigellient 
par  l'un  de  recevolb  les  voyageurs  de  l'autl-e,  et  s'il  eët  faciiltatif 
à  ceiix-cl  de  ne  point  user  de  la  cot-respondance  i  qde  ee  il'68t 
pas  là  un  versement  de  voyageurs  dans  16  sens  de  l'art.  S  dti 
décret  du  6  juill.  1806.  —  ...  Et  même  y  eût-lt  Vet>seihent  de 
voyageurs,  de  la  fiart  d'une  voiture  à  l'égard  de  l'autre,  l'Ihdeni- 
hiténe  serait  pas  due  si  ce  verseipenl  n'était  pas  réciproque (Càëii^ 
22  jànv.  1853,  aff.  Toutaiu,D.  P.  53.2.  68).— L!tcourâécassAr 
lion,  abandonnant  cette  doctrine  qui,  comme  on  vient  de  le  vblf, 
avait  été  adoptée  également  par  les  cours  impériales,  a  décide  t  , 
i"  que,  pour  donner  ouverture  an  droit  de  25  cent.,  aeeol'dé  aui 
maîtres  de  postes  par  la  loi  db  1 5  vent,  an  1 3,  il  suffit  qh'H  eHigN» 
entre  deUx  voitures  publiques  ml  versement  réci|irOI}de  de  Vdy&- 
geurs,  même  un  versemeiit  unique  s'il  est  dû  à  toute  antre  fcatltfft 
qtt'àu  hasard  :  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'on  jtisllfle  d'tltte  èOB* 
-.L 


aeurs  de  voitures  publiques,  allant  de  la  Bastide  à  Brannes,  et  ^aure. 
entrepreneur  d'une  voiture  publique,  parcourant  la  route  de  Bergerac  ft 
Vignonet,  se  soient  versé  réciproquement  les  voyageurs  inuddus  aux 
susdites  destinations  de  Brannes  et  de  Vignonet  ;  qitei'^  s'il  est  arrivé 
qnelquefois,  1°  que  des  voyageurs,  tratisportés  i  Brannes  jtar  Uaupaa 
et  Gautier,  ont  passé  dans  la  voiture  publique  de  Faire,  Oii  de  Vigao- 
aet  ils  SB  sont  rendus  à  des  disunees  plus oB  moias  éloignées;  S*  qna 
des  voyageurs  transportés  par  Faure  à  Vignonet  ont  passé  dau^les  voi- 
tures publiques  de  Maupas  et  Gautier,  oii  de  Brannes  ils  ont  été  con- 
duits À  lit  Bastide,  de  tels  échanges  de  voyageurs  pafaisseiit  devoir  êtra 
attribués  au  concours  fortuit  de  ces  circonstances;  que  n'étant  pas  jus- 
tifié du  moins  qu'ils  odt  été  préparés  et  obtenus  à  l'aide  d'an  gervlca 
orgahisé  d'un  commun  à<-cord,  il  n'y  avait  pës  eaverttarè  aa  dtiiJt  de 
maître  de  poste,  et  il  ne  iKlurrait  être  déclaré,  par  coneéqottti  qd'il  i 
été  contrevenu  aux  lois  de  i«  matière  ;  —  Met  l'appel  au  néaoti 
Du  38  juin  183S.-0.  de  Bordeaux,  eh.  corr.-M.  Poumeyro),  sr. 
(4)  (Dérome  C.  Bruno.)  —  La  coub;  —  Attendu  que,  par  jugOT; 
ment  du  50  janv.  1833,  les  demandeurs  ont  été  admis  a  faire  preuve 
que  Charles  Bruno  était  dans  l'habitude  de  joindre  dans  ié  cbdl'S  dé  \i 
,  route  qu'il  parcourt,  de  Maubeuge  k  Valenciennes,  un  troisiètde  chè- 
'  val  aux  deux  chevaux  avec  lesquels  se  fait  son  service;  et  eh  seéand 
lieu ,  qae  ledit  Bruno  avait  versé  des  voyagears  de  sa  voitara  daaa 
celle  de  Paris,  Cambrai  ou  Douai  ;. —  Attendu  qu'il  est  résallé  des  M*- 
positions  des  témoins  produits  par  les  demandeurs,  qq'ileet  qii«lgu»> 
fois  arrivé  que  Bruno  avait  ajouté  un  troisième  cheval  à  son  attelage 
dans  les  temps  ou  dans  les  chemins  difficiles,pour  l'abandoiiner  ensuite 
sans  le  remplacer  par  up  autre;  mais  que  cette  opération  ne  peut  être 
considérée  comme  un  reiai  dans  le  sens  de  la  loi  ;  —  Attendu  que.  S'il 
est  résulté  de  ladite  enquête,  qu'en  diverses  éirceistances,  des  vo^à> 
gears,  conduits  par  Bruiio,  avaient  continué  leur  voyage  dans  d'antrH 
voitures  partant  de  Hanbeage  ou  Yalenctennes,  il  n'est  nallameot  éta- 
bli qne  ce  soit  par  suite  d'un  accord  entre  Bruno  et  lee  entreprenenni 
de  ces  voitures,  et  que  des  places  aient  été  assurées  à  cee  voyi^eurs  au 
delà  de  l'espace  desservi  par  l'entreprise  dudit  Bruno  ;  d'où  il  sdit  qae 
celui-ci  n'a  pas  lui-même  versé  des  voyageurs  de  sa  voiture  dans  un* 
autre  ;  —  Attendu  que  c'est  en  vain,  qu'en  appel,  les  demahdéars  ajoi- 
tenl  à  leurs  prétentions  un  nouveau  motif,  tiré  de  ce  que  Bmno  voya- 
geniit  à  grandes  journées,  puisqu'il  fait  chaque  jour  la  service  de  Haa» 
benge  à  Valenciennes  et  réciproquement,  et  qu'il  ne  retourne  pas  i 
Maubeuge  avec  les  mêmes  chevaux  que  ceux  avec  lesquels  il  est  arrivé; 
—  Qu'en  effet,  les  termes  de  l'ordonnance  du  13  aoftt  1817,  Interpré- 
tative dès  lois  antérieures  sur  le  sens  des  mots  petite  joirnée,  excluent 
le  retour  dans  le  calcul  de  la  distance  parcoui-ue,  puisqu'il  a  lieu  dans 
le  même  rayon  du  départ  ;  que  cela  est  expliqué  d'une  manière  positive 
par  une  circulaire  du  10  ocl.  1817,  adressée  aux  maîtres  de  postes  par 
le  directeur  général  ;  —  Que,  si  on  ne  doit  pas  calculer  le  retour  avec 
l'arrivée  pour  fixer  l'étendue  de  la  grande  et  petite  journée,  il  n'y  a  pat 
plus  à  s'occuper  des  moyens  à  l'aide  desquels  le  retour  a  été  éflectité; 
que,  bien  que,  dans  l'espèce,  il  ail  eu  lieu  avec  des  chevaux  différents, 
ce  n'est  pus  un  rclai  dans  le  sens  de  la  loi,  qui  n'a  entendu  parler  qae 
du  changement  de  chevaUx  siiir  un  point  intermédiaire  eUtre  ceux  dn 
départ  et  ceux  de  l'arrivée;  —  Emendant,  déclare  les  appelants  non 
recevables  dans  leurs  fins  et  conclA6ioD8,  décharge  l'intimé  des  condam- 
nations contre  lui  prononcées. 

Da  17  mai  18$8.-C.  do  Dooai. 
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vention  de  eorrespondanee  arrêtée  enlreles  enlreprenears  (Crim. 
cass.  19  avr.  1845,  aff.  Soreilhe,  D.  P.  45.  i .  248);  —  2*  Que 
)«  droit  à  l'indemnité  postale,  exigible  des  entrepreneui's  de  voi- 
;fires  publiques  dans  le  cas  deparcourspar  correspondance,  n'est 
pas  subordonné  à  l'existence  d'un  concert  frauduleux  entre  ces 
entrepreneurs  ;  qu'il  suIDt  que  )e  versement  réciproque  des  voya- 
geurs ait  lieu  sans  attendre  les  six  heures  Uxées  par  le  décret  de 
1806  (CrIm.  cass.  20  juiil.  I849,aer.  Serizier,D.  P.  49.5.  410). 
49&.  Mais  l'abandon  de  sa  jurisprudence  par  la  coor  su- 
prême ne  nous  semble  pas  bien  justiflé.  Nous  croyons,  en  effet, 
<pie  les  termes,  comme  l'esprit  du  décret  de  1306,  supposent  un 
concert  Trandulenz  entre  deux  entreprises  de  messageries.  Si  ce 
concert  n'existe  pas,  il  n'y  a  plus  que  des  volinres  isolées  qui  ne 
peuvent  être  soumises  au  droit  de  25  cent,  qu'autant  qu'elles 
dépassent  les  limites  de  U  petite  journée.  —  En  exprimant  que 
les  entrepreneurs  seront  soumis  aii  droit  de  25  cent.,  lorsqu'ils 
se  verseront  réciproquement  les  voyageurs,  le  décret  de  1 806 
nous  parait  avoir  dit  avec  une  clarté  parfaite  qu'il  devait  y  avoir 
concert  entre  les  deux  entreprises  ;  elles  ne  sauraient,  en  elTet, 
se  verser  réciproquement  les  voyageurs  sans  s'être  entendues 
pour  les  beares  de  départ  et  d'arrivée,  pour  les  places  à  rete- 
nir, etc.  —  C'est  donc  avec  raison  que  la  cour  est  revenue  à  sa 
première  jurisprudence  en  décidant  :  1°  que  deux  entreprises  de 
voilures  publiques  ne  peuvent  être  considérées  comme  se  versant 
réciproquement  lears  voyageurs,  par  cela  seul  que  des  voyageurs 
auraient  passé  des  voitures  de  l'une  dans  celles  de  l'autre,  s'il 
est  établi  que  ce  fait  n'est  arrivé  que  rarement  et  par  l'effet  du 
hasard,  et  que  d'ailleurs  les  bureaux  des  deux  entreprises  sont 
éloignés  et  absolument  distincts  (Crim.  rej.  15  jiiill.  1859,  aff. 
Pottier,  D.  P.  59.  1.  379);  —  2*  Que  la  simple  coïncidence  des 
arrivées  et  des  départs  de  deux  entreprises  de  voitures  publiques 
dans  le  même  lien  et  à  moins  de  six  beares  d'intervalle,  n'est  pas 
une  cause  légale  de  l'obligation  de  payer  l'indemnité  aux  maîtres 
de  poste;  11  faut,  de  plus,  qu'il  existe  entre  les  deux  entre- 
prises une  entente  ayant  pour  objet  d'assurer  aux  voyageurs  la 
continuité  du  transport,  circonstance  dont  l'existence  ou  la  non- 
existence  est  déclarée  souverainement  par  les  juges  du  fait  (Crim. 
rej.  10  mars  <860,  aff.  Esqulrou,D.  P.60. 1.47); — 3»  Hais  que 
l'entrepreneur  de  transport  qui  a  fait  continuer  leur  roule  à  des 
voyageurs,  au  delà  de  son  point  d'arrivée,  en  traitant  lui-même 
à  cet  effet  avec  le  conducteur  d'une  voiture  d'occasion,  est  en 
contravention  pour  défaut  d'acquittement  de  l'indemnité  postale, 
si  la  totalité  du  parcours  excède  le  transport  à  petite  journée, 
tout  aussi  bien  que  dans  le  cas  de  versement  de  voj'ageurs  à  une 
antre  entreprise  (Crim.  rej.  21  janv.  1859,  M.  Sénéca,  rap., 
aff.  Hersent  et  Orieux). 

4S0.  La  nécessité  d'un  concert  entre  les  entrepreneurs  ré- 
sulte aussi  d'un  arrêt  qui  décide  que  le  décret  du  6  juill.  1 806, 
qui  soumet  au  droit  de  25  cent.,  au  proQi  des  matires  de  poste, 
les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  qui,  sans  relayer,  se  ver- 
sent réciproquement  les  voyageurs,  dans  un  délai  de  moins  de 
six  heures,  ne  s'applique  qu'aux  messageries  proprement  dites 
on  autres  voilures  de  cette  nature,  et  ne  peut  régir  les  voilures 
telles  que  les  omnibus,  etc.,  qui  sont  uniquement  affectées  au 

(I)  (Zbendre  C.  Toolonse  et  aatres.) —  Là  goob  (apr.  dilib.);  —  Eb 
ce  qui  touche  la  correspondance  établie  entre  les  jumelles-célérifères, 
les  omnibus  et  les  clytbiennes  :  —  Attendu  que  l'art.  5  du  décret  do 
Cjnill.  1806,  qui  ne  concerne  exclusivement  que  les  messageries  propre- 
ment dites  et  les  autres  Toitures  publiques  de  cette  nature,  ne  peut  régir 
des  entreprifei  uniquement  affectées  au  service  spécial  connu  sous  Je 
nom  de  transport  en  commun;  —  Qu'il  est  donc  inapplicable  aux  om- 
nibus qui  stationnent  sur  la  voie  publique,  et  dans  lesquels  les  places  ne 
peuTcot  être  arrêtées  d'avance,  puisqu'elles  appartiennent  au  premier 
occupant;  —Qu'il  est  également  inapplicabl^e  aux  clycbiennes,  dont  le 
service  est  organisé  de  la  mémo  manière  ;  —  Que  la  correspondance  éta- 
blie entre  ces  Toitures  et  les  jumclles-célériféres  allant  de  Saint-Denis 
i  Paris  et  de  Saint-Denis  à  Saiirt-Ouen,  ne  saurait  les  soumatre  respec- 
tÏTement  à  l'observation  dudil  article,  lors  même  que  la  continuation  du 
trajet  s'elfectuerait  toujours  dans  l'une  incontinent  après  l'arrivée  de 
l'autre  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  refusant  de  considérer  cette  correspon- 
dance comme  une  contravention  à  la  disposition  précitée,  l'arrêt  dénoncé 
n'a  fait  que  renfermer  celle-ci  dans  son  véritable  objet  ;  —  En  ce  qui 
cooceroe  les  jumelles  célerlfércs  allant  de  Paris  à  Montmorency  et  i  Eo- 
|bi«o  ;■"  Attendu  qq,'^  résulte  de  «et  arrêt  que  le  relai  particulier  doot 


transport  en  commun,  qui  stationnent  snr  la  vole  pnbliqne  et 
dans  lesquelles  les  placer  ne  peuvent  être  arrêtées  d'avance,  et 
que,  par  suite,  la  correspondance  établie  entre  des  voitures  om- 
nibus et  une  autre  entreprise  ne  peut  les  soumettre  respective- 
ment à  l'observation  du  décret  de  1 806,  quelle  que  soit  la  coïnci- 
dence entre  l'arrivée  d'une  voiture  et  le  départ  d'une  autre  (Crim. 
rej.  24  janv.  1839)  (l).  —  Pourquoi,  en  effet,  le  droit  n'est-il 
pas  dû  dans  ce  cas?  C'est  parce  qu'on  n'arrêté  pas  des  places 
dans  les  omnibus,  et  que,  sous  ce  rapport,  les  entrepreneurs  ne 
peuvent  se  concerter. 

439.  A  qui  incombe  la  charge  de  prouver  ce  concert?  — 
Naturellement  à  la  partie  publique  on  privée  qui  en  fait  le  fon- 
dement de  son  action.  —  Eu  principe,  les  loueurs  de  voitures 
allant  à  petites  journées  ne  sont  pas  assujettis  au  droit  :  lors- 
qu'ils remplissent  celte  condition,  on  n'a  donc  rien  à  leur  deman- 
der. Cependant  une  coïncidence  se  produit  entre  l'arrivée  et  le 
départ  de  deux  voitures  allant  à  petites  journées,  en  telle  sorte 
qu'avec  la  seconde  on  peut  dépasser  la  limite  de  10  lieues  oi 
commence  la  grande  journée.  Il  y  a  là  sans  doute  une  circon- 
stance de  nature  à  éveiller  la  sollicitude  des  personnes  intéres- 
sées dans  la  perception  du  droit;  mais  celte  coïncidence  snffit- 
elle  pour  le  rendre  exigible?  —  Non.  Il  faut  de  plus  que  les 
entrepreneurs  se  versent  réciproquement  les  voyageurs,  ce  qai 
implique  une  action  réciproque  et  volontaire.  —  La  partie  qui 
poursuit  les  propriétaires  de  voitures  allant  à  petites  journées 
et  se  borne  à  établir  la  coïncidence  des  départs  n'a  donc  pas 
assez  fait  pour. obtenir  une  condamnation;  d'où  il  suit  que  c'est 
nécessairement  à  elle  qu'il  appartient  de  prouver  la  circonstance 
qui,  seule,  peut  justifler  la  poursuite. 

488.  Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  qui  desser* 
vent  les  deux  lignes  aboutissant  aux  deux  extrémités  d'an  che- 
min de  fer  sont-ils  assujettis  à  l'indemnité  postale,  lorsqu'ils 
parcouretit  une  distance  totale  inférieure  à  43  kilomètres.— il  a 
été  décidé,  et  nous  croyons  que  cette  solution  doit  être  approuvée, 
que  l'indemnité  n'est  pas  due,  nonobstant  la  communication  éta- 
blie entre  les  deux  entreprises  par  l'intermédiaire  du  chemiu  de 
fer,  cette  communication  ne  pouvant  être  assimilée  au  fait  prévu 
par  le  décret  dn  10  brum.  an  14,  du  versement  réciproque  des 
voyageurs  entre  deux  voitures  se  rencontrant  au  même  point 
(Crim.  cass.  23  déc.  1848, aff.  Talabot,  D.  P. 48. 5. 377).— L'ia- 
terméalaire  du  chemin  de  fer  empêche  en  effet  le  versement  réci- 
proque, qui  prive  les  entrepreneurs,  allant  à  petites  journées  du 
bénéflce  de  l'exception  admise  par  le  §  2  de  l'art,  l  de  la  loi  de 
l'an  1 3.  S'il  y  a  versement  dans  ce  cas,  c'est  avec  le  chemin  de  fer, 
et  nous  avons  vu  que  les  compagnies  qui  exploitent  ces  voies 
de  communication  sont  en  dehors  de  la  règle  commune. 

439.  Il  a  été  décidé  en  outre  :  i»  que  la  constatation  des 
faits  étant  du  domaine  exclusif  des  tribunaux,  il  s'ensuit  qo'il  ne 
peut  y  avoir  ouverture  à  cassation  contre  un  arrêt  qui,  constatant 
en  fait  qu'un  individu  a  établi  des  voitures  publiques  partant 
chaque  jour  à  heure  fixe,  et  versant  les  voyageurs  dans  d'autres 
voitures  qui  correspondaient  avec  la  sienne,  le  condamne  à  l'a- 
mende de  500  fr.  et  à  réparer  le  préjudice  qu'il  a  causé  aux 
maîtres  de  poste  (Crim.  rej.  23  cet.  1806)  (2);  —  2»  Qu'an 


il  s'agit  avait  toujours  existé  à  Saint-Denis,  an  va  et  sa  des  précédents 
malties  de  posics  de  ce  lieu,  sans  qu'ils  eussent  réclamé  l'indemnité éts- 
blle  par  la  loi  du  25  vent,  an  13  ;  qu'il  a  conlinné  d'exister  de  la  m(iM 
manière  depuis  que  le  demandcur.ci^len  possession  de  celte  poste  ro;alt, 
c'est-à-dire  depuis  le  10  juill.  1835,  et  qu'il  a  été  supprimé  aussitét  qu 
celui-ci  eut  manilesté,  par  l'exploit  introductif  d'ln»tance  du  16  fér. 
1858,  l'intention  d'exiger  cette  indemnité;  —Qu'en  décidant  donc,  dus 
cet  état  des  faits,  que  le  réclamant  n'avait  pas  pu,  en  laissant  subsitler 
pendant  si  longtemps  l'état  de  choses  qui  se  trouvait  établi  aTant  son 
entrée  en  exercice,  se  ménager  le  moyen  de  faire  condamner  les  défen- 
deurs aux  fins  de  sa  demande,  la  cour  royale  de  Paris  n'a  ni  ontrepassé 
les  limites  du  pouvoir  d'appréciation  dont  elle  est  investie  soavenlne- 
ment,  ni  commis  la  violation  expresse  d'aucune  loi;  —  En  conséquence, 
vidant  le  délibéré  par  elle  ordonné  à  l'audience  du  19  de  ce  mois;  — 
Rejette. 

Du  24  janv.  1839-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rives,  np. 

(2)(Mon(hé  C.  Letidet.)  —  La  coui;—  Atiendu  que  lesmoyeiseï 
cassation  proposés  par  J.  B.  Moncbé  contre  l'arrêt  rendu  par  la  conrdt 
justice  criminelle  du  département  de  l'Eure,  le  26  août  dernier,  ne  ten- 
dent ^a'à  contrtdtrç  tes  faits  déclarés  constants  par  ledit  arrêi^etqiiM 
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Jttgenent  earaetérlM  suffisamment,  dans  le  sens  de  l'art.  5  du 
décret  do  6  juill.  I80G,  le  voyage  à  grande  Journée  à  raison  du- 
quel les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  sont  tenns  de 
payer  une  indemnité  ani  maîtres  de  poste  dont  ils  parcourent  le 
relais,  lorsqn'ilconslateen  Tait  la  coïncidence  des  départs  et  des 
arrivées  de  deux  voitures  publiques  appartenant  à  deux  entre- 
preneurs dilTérenls,  l'échange  habituel  de  voyageurs  opéré  entre 
les  deux  entreprises,  aiusi  que  l'entente  et  le  concert  Intervenus 
entre  elles  à  cet  égard  :  ce  sont  là  des  constatations  souve- 
raines et  qui  ne  peuvent  dès  lors  donner  ouverture  à  cassation 
(Crim.  rej.  3  Janv.  1856,  aff.  Riverain-Vasiet,  D.  P.  56. 1.  93). 

440.  La  circonstance  que  les  heures  d'arrivée  d'un  service 
de  voilures  publiques,  qui  se  trouvent  coïncider  avec  les  heures 
de  départ  d'une  entreprise  continuant  la  mènie  direction,  seraient 
imposées  à  la  première  par  des  traités  de  correspondances,  con- 
clus avec  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  n'exclut  pas  la  possi- 
bilité d'un  versement  réciproque  entre  les  deux  entreprises  de 
voitures  publiques  et  ne  JnsliBerait  pas  le  versement  s'il  existait; 
mais,  malgré  la  coïncidence' dont  il  s'agit,  les  juges  peuvent  in- 
duire des  autres  circonstances  de  la  cause,  et  notamment  du 
refus  d'assurer  des  places  pour  le  transport  au  delà  du  lieu  d'ar- 
rivée, que  le  versement  allégué  n'existe  pas  (Grim.  reJ.  i5  juill. 
1859,  afr.  Pottler,0.  P.  59.  l.  379). 

441.  Dans  le  cas  de  versement  réciproque  de  voyageurs 
prévu  par  l'art.  5  du  décret  du  6  juill.  1806,  l'indemnité  pos- 
tale est  exclusivement  à  la  charge  de  celui  des  entrepreneurs  de 
voitures  publiques  qui  a  parcouru  le  relais  pour  lequel  elle  est 
due;  par  suite,  c'est  à  cet  entrepreneur  seul  que  le  refus  de 
payement  de  l'indemnité  est  imputable,  et  le  messagiste  qui, 
parcourant  une  autre  route,  s'est  borné  à  se  concerter  avec  cet 
entrepreneur,  pour  transformer  le  voyage  de  celol-cl  en  voyage 
à  grande  journée,  n'est  pas  passible  de  l'amende  (Crim.  cass. 
S  Janv.  1856,  atr.  Rlverain-VasIet,  D.  P.  56.  l.  93). 

449.  Voilures  de  place  allant  avec  les  mêmes  chevaux  et 
partant  à  volonté.  —  Le  §  2  de  l'art.  1  de  la  loi  du  15  vent, 
an  13  exempte  du  droit  de  25  cent,  les  voilures  de  place  allant 
également  avec  les  mêmes  chevaux  et  partant  à  volonté  ;  mais  il 
n'y  ajoute  pas  la  condition  imposée  aux  loueurs  qui  font  l'objet 
de  la  première  exception  d'aller  à  petites  journées.  Suit-il  de  là 
que  les  voitures  de  place  peuvent,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
dépasser  la  distance  formant  la  petite  journée,  sans  être  sujets 
à  l'indemnité?  L'alDrmative  parait  résulter  de  la  rédaction  de 
l'article  précité.  Trois  cas  distincts  sont  prévus,  en  effet,  par 
cette  disposition,  à  savoir  :  !•  celui  où  des  loueurs  ou  entrepre- 
neurs de  voitures  publiques  vont  à  petites  journées;  —  2<>  Celui 
où  des  voitures  de  place  partent  avec  les  mêmes  chevaux  ;  — 
3°  Celui  où  les  voitures  ne  sont  pas  suspendues. — Dans  ces  trois 
cas'j  les  conditions  sont  différentes,  et  de  même  qu'il  ne  parait 
pas  possible  d'étendre  aux  voitures  non  suspendues  les  conditions 

n'entre  point  dans  les  attributions  de  la  cour  de  cassation  de  vérifier 
ces  faits;  qu'il  a  été  eonstaiè  que  ledit  Moncbé  a  établi  des  voitures 
partant  chaque  jour  à  heure  fixe,  et  versant  les  voyageurs  dans  d'autres 
voitures  qui  correspondent  avec  la  sienne,  d'ob  il  suit  qu'il  ne  peut  pas 
exciper  de  l'exception  portée  dans  la  seconde  partie  de  l'art.  1  de  la  loi 
do  15  vent,  an  13,  et  que  ledit  arrêt  a  fait  une  juste  application  de 
l'art.  4  du  décret  du  10  bruni,  an  14;  —  Rejetle. 

Du  S3  oct.  1806.-C.  C,  sert.  crim.-M.  Audier-Massillon,  rap. 

(1]  (GuidelC.adoiin.  des  postes.)  —  Lacolb;  —  Atletdu  que  l'art.  1 
de  la  loi  du  15  vent,  au  13  ne  s'applique  qu'aux  messageries  et  voitures 
publiques  qui  partent  &  des  jours  fixes  et  déterminés  ;  —  Attendu  que 
cet  article  excepte  du  droit  :  1*  les  loueurs  de  voitures  allant  à  petites 
journées  avec  les  mêmes  chevaux  ;  S*  les  voitures  de  place  allant  égale- 
ment avec  les  mimes  chevaux,  et  partant  à  volonté,  et  Sf  les  voitures 
non  suspendues  ;  —  Attendu  que  la  déclaration  passée  par  Suidel,  le 
30  décembre  dernier,  au  bureau  de  la  direction  des  impdts  indirects,  à 
Evreux,  porte  que  les  voitures  suspendues  dont  il  fait  usage  p^irtent  d'oc- 
casion et  à  volonté,  et  non  à  des  jours  fixes  et  déterminés  ;  —  Vu  le 
dernier  paragraphe  de  Tart.  1  de  la  loi  du  15  vent  an  13;  —  Emeu- 
dant,  décharge  Guidel  des  coadamnations  prononcées  contre  lui. 

Du  19  nov.  18t6.-C.  de  Rouen,  eh.  eorr. 

(S)  (Veuve  Roucamps  C.  Brisset)  —  La  cooa  (apr.  délib.  en  eh.  do 
eons.);  —  Vu  l'art.  1  de  la  loi  du  15  vent,  an  13;  —  Attendu  que  cet 
article,  dans  «on  §  S,  assujettit  implicitement  au  payement  des  droits 
établis  au  §  1  les  loaeors  de  voiture*  qui  ne  vont  pas  à  petites  ioornées, 
•I  que,  dès  Uftif  «eu»  loi  a'a  pM  antendu  que  les  «Btreprepavs  de  ser- 


imposées  aux  voitures  de  place  (V.  n**  444  et  s.),  de  même  nous 
ne  croyons  pas  juridique  d'astreindre  les  voitures  de  place  aiu 
conditions  concernant  les  messageries,  parce  que,  quelles  que 
soient  les  objeclions  que  l'on  pourrait  élever  contre  ces  diffé- 
rences, il  est  certain  que  d'un  mot  la  loi  pouvait  les  effacer,  et 
que  la  rédaction  qu'elle  présente  manifestaut  clairement  sa  vo- 
lonté, il  ne  peut  y  avoir  de  raisou  pour  s'y  soustraire.  —  Aussi 
a-t-il  été  jugé,  d'une  manière  générale,  que  le  §  1  de  l'art,  l 
de  la  loi  du  15  vent,  an  13,  qui  assujettit  tout  entrepreneur  de 
voitures  publiques  ou  de  messageries  an  droit  de  25  cent.,  ne 
s'applique  pas  aux  voitures  partant  d'occasion  et  non  à  jour  fixe 
et  déterminé  (Rouen,  19  nov.  181 6)  (l). 

44S .  Toutefois,  il  a  été  jugé  en  sens  contraire  :  1  ■>  que  l'art.  1 , 
§  2,  de  la  loi  du  15  vent,  an  13  s'applique  non-seulement  aux 
entrepreneurs  de  services  réguliers  et  périodiques,  mais  encore 
à  ceux  qui  font  partir  des  voilures  à  volonté,  comme,  par  exem- 
ple, les  voilures  de  place,  en  telle  sorte  qu'une  seule  grande 
jouméo  faite  avec  les  mêmes  chevaux  par  une  voiture  partant  à 
volonté,  la  soumet  an  droit  de  25  cent.  (Crim.  cass.  6  oct. 
1832)  (2)  ;  —  2'  Que  l'indemnité  de  25  cent,  due  aux  maîtres 
de  poste  aux  termes  des  art.  1  et  2  de  la  loi  du  15  vent,  an  13, 
s'applique  à  ceux  qui  font  partir  des  voitures  à  volonté,  comme 
aux  entrepreneurs  qui  ont  un  service  de  voilures  régulier  et  pé- 
riodique; et  cette  indemnité  est  due,  bien  que  dans  une  partie 
du  trajet  le  voiturier  n'ait  pas  suivi  la  ligne  postale:  qu'à  cet 
égard,  la  tolérance  du  précédent  maître  de  poste  n'empêche  pas 
la  contravention,  et  que  l'offre  de  payer  l'indemnité  ne  la  fait 
pas  non  plus  disparaître  (Rennes,  19  janv.  1849,  aff.  (^banceret, 
D.  P.  49.  2.  138).  —  Mais,  pour  toute  argumentatiou,  les  motifs 
de  ces  arrêts  se  bornen^  à  affirmer  que  les  propriétaires  de  voi- 
tures à  volonté  se  trouveul  compris  dans  le  §  1  de  l'art  1  de  la 
loi  du  15  vent,  an  13,  qui  assujettit  au  droit  de  25  cent,  tout 
entrepreneur  de  voitures  publiques  et  de  messageries,  lorsqu'il 
ne  se  sert  pas  des  chevaux  de  la  poste;  Us  ne  tiennent  aucun 
compte  de  la  rédaction  très-précise,  suivant  nous,  du  §  2  du 
même  article,  et  qui  nous  parait  trancher  la  difficulté. 

444.  Voitures  non  suspendues.  —  On  a  essayé  de  fafre  con- 
sidérer comme  nou  suspendues  des  voitures  dont  la  caisse  ad- 
hérait au  train  et  au  brancard,  mais  dont  les  sièges  étaient  sus- 
pendus, ce  qui  produisait  à  peu  près  le  même  effet  que  la 
suspension  extérieure  de  la  caisse.  L'art.  6  du  décret  du  6  Juill. 
1806  a  eu  pour  objet  de  proscrire  ce  moyen  de  fraude,  en  dé- 
clarant expressément  que  les  voitures  qui  ont  des  sièges  à  ressort 
dans  l'intérieur  donnent  ouverture  au  droit  de  25  cent.  —  D'où 
la  conséquence  forcée  que,  ainsi  que  l'a  Jugé  un  arrêt,  les  entre- 
preneurs de  voilures  non  suspendues,  dont  les  sièges  ne  sont 
pas  à  ressort  dans  l'intérieur,  ne  peuvent  pas  être  assujettis  an 
payement  du  droit  établi  en  foveur  des  maîtres  de  poste  (Crim. 
cass.  19  déc.  I8O6)  (3). 


vices  réguliers  et  périodiques  fussent  seuls  assujettis  an  paiement  de  ces 
droits;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  reconnaît,  en  fait,  que  la  voi- 
ture de  Brisset,  entrepreneur  de  voilures,  avait  fait  une  grande  journéa 
sur  la  route  de  poste  de  Valognes  à  Coutanres  ;  —  Attendu,  dès  lors, 
que  la  voilure  de  Brisset,  rentrant  dans  les  prévisions  générales  de  la  loi, 
ne  pouvait  être  comprisse  dans  la  première  des  trois  exceptions  conte- 
nues au  §  2  lie  la  susdite  loi,  et  que  le  tribunal  de  Coutances  ne  pouvait 
mèconualtre  la  catégorie  dans  laquelle  se  trouvait  classée  cette  voiture, 
sur  le  motif  qu'elle  parlait  à  volonté  comme  les  voitures  de  place  ;  —  Et 
attendu  qu'en  renvoyant  Brisset  de  la  demande  formée  contre  lui  par  la 
dame  veuve  Roucamps,  le  jugement  du  tribunal  de  CouUnces  a  violé 
l'art.  1 ,  §  8  de  la  loi  du  15  vent,  an  8;— Pat  ces  motifs,  casse  le  jugement 
du  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Coutances,  du  5  mai  dernier. 

Du  «  oct.  183S.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  BasUrd,  pr.-Crouseiihes,  rap. 

(8)  (Poulin.)  —  La  cooe;  —  Vu  l'art.  1  de  la  loi  du  15  vent,  an  13 
et  le  décret  du  6  juill.  1806;  —  Attendu  que,  d'après  ces  dispositions 
combinées,  les  entrepreneurs  ordinaires  de  voitures  non  suspendues  ne 
peuvent  être  assujettis  au  payement  du  droit  établi  en  faveur  des  maî- 
tres de  poste,  qu'autant  qu'elles  auraient  des  sièges  à  ressort  dans  l'io- 
térienr;  que,  dans  l'espèce,  il  n'a  été  reconnu  ni  déclaré  que  les  voi- 
tures des  frères  Paulin  étaient  suspendues  ou  avaient  des  siéçes  à  res-- 
sort  dans  l'intérieur;  qu'ainsi  en  les  condamnant  au  payement  du  droit 
dont  il  s'agit,  et  aux  peines  portées  dans  la  cas  de  contravention,  la 
cour  de  juatice  criminelle  du  département  de  Yancluse  a  fait  une  faussa 
application  de  la  loi  du  15  veaU  an  13  et  des  décraU  rendu  pou  i«n 
•xécutioo;  —  Casse. 
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«4Si  li  4i8tto«H6À  {ormelia  da  dééret  de  18««  n'a  pa» 
levé  toute  dlffieolté.  On  a  cbercbé  à  éqaivoqner  «or  lé  mot 
retsort,  et  l'on  a  prétendu  que  les  sièges  snspendas  ne  devaient 
pas  Mre  considères  oomme  étant  à  ressort.  —  Hais  il  a  été  jagé 
qu'il  n'y  à  qae  les  voitures  non  suspendues  intérienremeut  ou 
extérlenrement  qui  soient  dispensées  de  payer  l'indemnité  accor- 
dée aux  maîtres  de  poste;  qu'ainsi,  ne  le  sont  point  celles  dans 
l'iutérienr  desquelles  se  tfonventdes  banquettes  servant  de  siège 
ans  vqyagenrs,  et  reposant  sur  de  fortes  bandes  de  cuir  attachées 
par  des  clous  aux  deux  extrémités  (Grim.cass.  SBdéc.  1810)  (t). 

àé%.  Enfln,  penr  mettre  un  terme  aux  contestations  nom- 
breuses qui  s'étaient  élevées  relativement  à  l'application  de 
la  trolslëtaie  exception  admise  par  l'art,  t  de  la  loi  dé  vent,  an 
15,  en  ce  qnl  touche  les  voitures  non  suspendues,  l'ordonnance 
du  11  sept.  18S2  a  expliqué:  1°  que,  par  voitures  non  suspen- 
dues, on  doit  entendre  celles  dont  la  caisse  est  entièrement 
adhérente  an  train  et  an  brahcard  et  n'est  sosceptlble  d'aucun 
Jeu  ni  balancement  ;  —  S*  Que  tonte  voilure  publique,  dont  la 
oaisse  est  supportée  par  des  soupentes  en  fer,  bois,  on  toute 
autre  matière  dispesée  de  façon  à  Isoler  la  caisse  de  son  train  ou 
brancard  oU  qui  reçoit  du  jeu  on  balancement  par  un  moyen 
quelconque,  doit  être  oenaldérèe  comme  suspendue  et  par  cunsé- 
qnent  assujettie  ad  droit  de  2S  e. 

449.  L'esprit  de  controverse  ne  s'est  pas  tenu  pour  battu. 
On  a  soutenu,  d'abord,  que  l'ordonnance  de  1822  n'était  pas 
constitutionnelle,  en  ce  qu'il  ne  pouvait  appartenir  qn'au  légis- 
lateur d'interpréter  la  loi.  Ejus  en  interpretari  cujus  est  con- 
dere.  —  Mais  11  a  été  Jugé,  et  nons  croyons  que  c'est  avec  fon- 


Du  19  dèc.  tSOC.-C.  C,  Met.  erim.-MU.  Barris,  pr.-Buschop,  rap. 

(1)  (LeMvr*  C.  U^tesae.)  —  La  codr;— 'Vu  la  loi  du  15  vent, 
aa  15  et  Us  iiaeU  des  10  brum.  ao  H  et  6  juill.  1306  ;  —  Attendu 
qn'il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  lois  qu'il  n'y  a  exactement  que 
les  voitares  non  suspendues  extérieurement  ou  inlérieuremeDtqoi  soient 
dispensées  de  payer  Hi^demoitè  accordée  aux  maîtres  de  poste; —  At- 
tendu fue,  dans  l'esptéc^,  il  est  constant,  même  par  l'arrêt  attaqué,  qu'il 
y  a,  daf  8  l'iAténear  de  la  vMture  du  sieur  Lequesne,  quatre  banquettes 
servant  de  sièges  anx  vtyageurs,  lesquelles  reposent  sur  deax  fortes 
baadM  de  cair  qoi  eoat  clouées  anx  deux  extrémités  de  la  voilure  ;  — 
Attendu  qu'en  coasidirant  aee  voiture  ainsi  sispendué  intérieurement 
Gomme  dispensée  du  payement  de  l'iodemnité,  la  cour  de  justice  cri- 
minelle de  l'Eure  a  contrevenu  i  la  loi  et  aux  décrets  précités  ; — Casse. 

Du  28  dèc.  1810.-G.  C,  «ici.  crim.-MM.  Barris,  pr.-CbasIe,  rap. 

(S)  (Foin  C.  Lotlrde.)-^  Là  cour;  —  Vu  la  loi  du  15  vent,  an  IS, 
Ford,  dn  11  sept.  1881  et  k  r6gl.  do  6  jniU.  1806  en  son  art.  S;  — 
Attends  que  la  loi  du  18  vent,  an  13  n'exc-'ple  da  payement  des  droits 
par  elle  4tabli«  que  les  voilures  non  suspendues  ;  —  Attendu  que,  d'a- 
prto  le  décret  du  •  juill.  180U  et  i'ord.  du  11  sept.  18S2,  regleoieuls 
d'aduinlstration  publique  intervenus  pour  l'exécution  de  U  loi  précitée, 
on  doit  considérer  comme  suspetaducs  les  voitures  qui  recevraient  du 
jeu  on  balancement  par  un  moyen  quelconque,  et  celles  qui  auraient  des 
sièges  a  ressort  dans  l'intérieur;  Attendu  qu'il  résulte  d'un  prociïs- 
verbal  régulier  et  du  jugement  attaqué  que  les  Coussins  servant  de 
sièges  i  la  vaitore  dont  H  tf'agit,  i<en(eim»ieiii  des  re^sor  s  en  dl  de  fer 
de  Korme  spirale,  destinés  i  donner  de  rélaBticllè  a  ces  coassins; 

Attendu  qae,  dès  lors,  ces  sièges  tonitiaient  suds  les  prévisionf  de 
fart.  •  da  décret  du  6  jaitl.  tSOtf  ;  —  \nenHu,  toutefois,  que  le  triba- 
■al  d'Auxerre,  jugeant  en  appel  de  police  correctionnelle,  a  renvoyé  le 
sieur  Loade  de  la  plainte,  sur  le  motif  que  l'élasticité  donnée  a  des 
coussins  ne  tombait  pas  sous  la  prèvi^oo  des  dispositions  de  la  loi  et 
des  règlements  qui  s'occupent  des  sièges  proprement  dits;  —  Attendu 
qu'en  présence  de  ces  disposiliens  on  ne  saurait  établir  de  distinction 
edtre  les  sièges  proprentent  dits  et  les  coussins  qui,  posés  sur  ces  sièges, 
sont  destinés  i  en  adoucir  la  dureté  et  i  leur  donner  quelque  jeu  ou 
balancemeat,  par  le  moyen  de  l'élasticité  des  ressorts  qu'ils  renferment; 

—  Attendu,  dés  lors,  qlie  le  jugement  attaqué  a  fait  u::e  faui'xe  applica- 
ISen  des  dispositions  de  la  loi  du  45  vent,  an  13,  dd  décret  et  des  or- 
donnances rendus  poar  son  exécution;  —  Casse, elc. 

Da  lOnov.  1856.-0.  C,  eh.  crim.-MM.  Ghoppin,pr.-Groaseilhds,r. 
(3)  rOaokler  C.  Paulos.) —  Li  coca  (après  delib.  en  cb.  du  cens;); 

—  Va  la  loi  du  15  vent,  an  15,  le  décret  due  juill.  I80«  et  l'ordou- 

aancedu  tl  sept.  18Sa ; —  Attendu  que  l'ordonnance  de  1822,  qtii 

■*a  en  pour  objet  qae  de  déterminer  ce  qu'il  fallait  entendre  par  les 
voitures  non  suspendues  dont  parle  la  loi  de  l'an  15,  et  par  les  ressorts 
qui  produisent  la  suspension,  n'a  pas  abrogé  le  décret  de  1806,  ((ui 
assimile  aux  voitures  suspendues  celles  qui  ont  des  sièges  à  ressorts 
dans  riolèrieur;  que,  d'ailleurs,  l'art.  S  de  cette  ordonnancé  considère 
eedme  voilares.  suspendaés  celles  qui  reçoivent  da  jeu  ea  da  bataure- 
meat  par  un  moyen  quelconque,  ce  qui  compread  le*  veitares  dont  la 


deteehl  :  I»  que  Kortoènan^  èH  tf  »eM-  48f X,  ifBI  I  flêWfflm 
le  sens  dés  moisvoitureênôHtuiptndUes,ei!Apiby6i  datitlalMihi 
is  vent,  an  13,  est  nn  règlement  d'administration  publitjtie 
pour  l'exécution  de  celle  loi,  et  qd'tl  doit  être  observé  par  m 
tribunant  (t^rlm.  eass.  10  nov.  1 850)  (2);— 2*  Que  dire  que  la  loi 
qui  a  soumis  au  droit  «te  25  e.  les  toitures  Sdspèndaes,  s'ap- 
plique anx  voitures  suspendues  à  l'intérieur  coutmeirejilériesr, 
ou  qu'elle  à  compris,  sons  ce  mot  ta^éhduet,  toutds  Tottnn» 
recevant  du  Jeu  et  du  balancement,  par  un  moyen  quelconque,  ca 
n'est,  de  la  part  de  l'autorité  réglementaire,  m  modiHer,  ni  res- 
treindre, ni  étendre, ni  abroger  la  loi;  que cfest l'expliquer, l'io- 
terpréter,  pour  en  assurer  l'exéosUOB  (Gb.  réuB.  cass.  21  ééc. 
1833,  aff.  Gaukier,  v.  n«  448). 

448.  Ce  n'est  pas  tout:  bien  que  l'ordoOnanee  di  1822  ail 
en  pour  objet  évident  d'enchérir  sur  le  décret  de  1 806,  d'eu 
étendre  el  non  d'en  restreindre  (a  dlspt>silion  applicable  ant  voi- 
tures non  suspendues;  du  a  également  prétendu  que  cette  srdoa- 
nance  l'avait  abrogé  sur  ce  point,  el  qu'en  conséquence  ma 
voiture  non  suspendue  qal  avaH  seulement  des  sièges  k  ressort 
ne  devait  pas  être  réputée  suspendue;  —  Hais  il  a  été  déeldèi 
contrairement  à  celte  protestation^  de  tout  point  mal  tattk  i 
1°  que  le  décret  dn  e  Juillet  l8oe,  qui  déidare  les  vottares  wm 
suspendues  soumises  au  droit,  loin  d'avoir  été  at)rogé  par  Vnr- 
donnance  du  1 1  septembre  1 822,  a  été,'an  contraire,  ooDSnné 
par  cette  ordonnance,  qui  déclare  que  le  droit  est  dû  poar  tooM 
les  voitures  qui  reçoivent  du  Jeu  on  du  butancemèal  par  «a 
moyen  quelconque  (Crim.  cass.  3*  mars  1833,  et  sur  ooa^ 
veau  pourvoi  Cb.  réun.  cass;  3l  dée.  1833)  (3);  —  2*  Qu'il 

caisse  est  adhérente  aa  train,  mais  qui  ont,  dans  l'iatèrieur,  des  titgn 
disposés  de  manière  h  recevoir  ce  jeu  ou  balancement;  —  Attendu  4M 
le  jugement  attaqué  reconnaît,  en  fait,  que  les  voitures  dont  il  s'agliu 
procès  avaient  des  banquettes  reposant  sur  des  flèches  en  bois  Beiiblt, 
suspendues  sur  des  courroies;  qae  ces  voitures  se  trouvent  doiC  dt 
nombre  de  celles  qui,  d'après  les  loi,  décret  et  ordonnance  prècitei, 
sont  soumises  au  droit  de  t6  cent,  envers  les  mattresde  peste,  et  qii'rt 
les  affranchissant  de  ce  droit,  ledit  jugement  a  violé  les  dispositians  ^ 
ces  loi,  décret  et  ordonnance;  —  Par  cet  molife,  vidant  le  parla» 
déclaré  k  l'audience  du  7  janv.  dernier,  casse  le  Jugemeot  reada  aarit 
tribunal  correclionnei  de  Strasbourg,  le  6  oct.  dernier,  etc. 

Du  24  mars  185S.-C.  C.,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-BicaH, r-f. 

La  cour  de  Colmar  devant  laquelle  l'affaire  fut  renvoyée,  dé(ii)>  i*» 
nonveaa  qu'il  n'y  avait  pas  de  cootraventioa,  par  le  mètif  que  lé  ttf^ 
du  6  juill.  1806  avait  étendu  arbitraireiuènl  les  disposilioas  dt  UMM 
15  vent,  an  15;  qoe  ce  décret  n'était  que  transitoire;  qu'il  aaiaitn 
être  converti  en  loi  pour  pouvoir  être  appliqué,  et  que  I'ord.  du  it  W^ 
tSiS,  qui  avait  défini  les  voiture*  non  suspendues,  n'avait  pasparltit 
cel'GS  ayant  des  banquettes  à  ressort.  —  Nouveau  pourvoi.  —  Arrêt. 

Li  CODB  (apr.  délib.,en  ch.  du  cens.);  —  Va  la  loi  du  IS  veiL 
an  13,  art.  1,  l'art.  «  du  décret  du  6  juill.  1806  et  les  aTL  1  et  t  « 
l'ordonnance  royale  du  11  sept.  1822  ;  —  Attendu  que  l'art.  1  dé  la  M 
du  6  mars  1805  assujettit  tout  entrepreneur  de  veftares  pabDi^dt*^* 
mcst^ageries  qui  ne  se  servira  pas  des  chevaox  de  poste,  ft  payer  f 
porte  et  par  cheval  ano  iademnité  da  25  ceat.  au  maître  de  pa*  la 
relais  dont  il  n'emploiera  pas  le's  chevaux,  et  qoa  cet  article  a'efc<l|| 
de  cette  di^^position  que  les  leaenrs  allant  à  petites  journées  et  avM  m 
mêmes  chevaux  et  parlant  à  volonté,  et  les  voitore*  nea  saspendsts  ;•• 
Que  le  décret  du  6  juill.  1806  a  compris  les  voitures  ayaat  des  si^ 
À  ressort  daes  l'intériear  au  nombre  des  voitures  saspeaduet  ;  —  (N 
I'ord.  du  11  8ept.l822,  en  définissant  ce  qu'il  fallait  entendra  par  voi- 
tures suspendues  et  par  voitures  non  suspendues,  a  égalemèat  mii 
dans  la  catégorie  des  voitures  suspendues  toutes  celles  qui  reçeiveat  ii 
jeu  ou  du  balancement  par  un  moyen  quelcoique  ;  —  Que  les  th^ 
ments  d'administration  publique,  qui  ont  ea  poar  objet  unique  d'astatit 
l'exécution  de  la  loi,  n'ont  ni  modiie,  ni  resitaint,  ni  étendu,  ni  tbnpa 
aucune  de  ses  dispositions,  et  que,  dès  laTs,  ils  sont  exéeatoires  ptar 
les  tribunaux  ;  —  Qu'en  fait,  l'arrêt  attaqué  rccoonalt  qae  les  voitiiM 
dotat  il  s'agit  au  pncès  contenaient  dans  l'intérieur  des  baaqwKes  pla- 
cées sar  des  ressorts  cintrés  en  bois  élastiques  et  suspendues  par  dK 
ehititettes  attachées  à  la  caisse  ;  —  Qu'il  a  néaomoias  «ciptè  Ifc 
loueur»  de  ces  voitures  de  U  rétribution  établie  par  la  loi  précitée,  <t 
qu'ea  ce  faisant  il  a  expressément  violé  celte  loi  et  les  légleBiwis  # 
en  ont  assare  l'exècntion  ;  —  C^se  et  annule  l'arrêt  «eadu  par  la  cM( 
royale  de  Colmar,  le  14  fév.  1835  ;  renvoie  la  cause  et  les  partiet  if*'' 
la  cour  royale  de  Nancy,  tontes  les  chambres  assemblées,  poaT  (M  pré- 
cédé conformément  é  la  loi;  ordonne  qu'il  en  sera  référé  aa  rai  psv 
être  uitèrieuremeat  procédé  par  ses  ordres  i  l'iaier prélatisa  da  ht  Ui> 

Oa  21  déc.  ISSS.-'G.  G.,  cfa.  réun.-Ull.  Partaii»^  l"  (n-MMM*! .. 
i^i.-î>UfMi>  ft,  tia.>  «.  ••nftf-âatiaa^  av<  x 
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m  ut  ainsi  de  celles  dont  la  caisse  est  adiiérente  an  train,  lors- 
qu'elles ont  des  sièges  à  ressort  dans  l'inlérieur  (mêmes  arrêts)  ■ 
449.  Il  a  été  décidé  en  onlre,  conformément  à  l'ordonnance 
de  1823  :  1*  que  les  voitnres  dont  la  caisse  on  dont  les  sièges 
intérieurs  r^çeWenl  da  jea  on  du  balancement  par  nn  moyen 
quelconque,  suai  assujetties  an  droit  de  25  cent,  par  poste  (Crlm. 
cass.  26  ma»s  1835;  15  avr.  1837)  (1);— 2»  ftuo  l'on  doit  réputer 
SDspeDdnes  las  voitures  dont  les  sièges,  dans  l'intérieur,  ne  sont 
attachés  qu'à  leurs  extrémités  par  des  courroies  (mêmes  arrêts  et 
Crlm.  cass.,  91  aoilt  1823  ;  Cb.  rénn.  cass.  23  avr.  1836;  Bour- 
ges, s  mai  1838)  (1); — 3»  Que  les  voitures  ayant  des  coussins  à 
ressort  élastique  et  mobHes,  bien  que  les  banquettes  et  la  caisse 
soient  flxés  adhérents  an  train,  doivent  être  réputées  suspendues 
dans  le  sens  de  l'art.  6  du  décret  du  6  juill.  1806,  et  par  suite 
sont  soumises  an  droit  de  25  cent,  envers  les  maîtres  de  poste 
(Crlm.  cass.  30  mai  1843,  M.  Bressen,  rap.,  aff.  François). 

(1)  1«  Ëspiee:  —  (Min.  pnbl.  C.  Laporte.)  —  La  codb;  —  Vu  la 
loi  du  15  yiaX.  an  t.î;  —  Vu  l'art.  6  du  décrat  du  6  juill.  IgOS;  — 
Vu  aussi  lee  art.  1  et  2  de  IVdoNnaDce  do  tl  sept.  1832;  —  Attendu 
que  de  la  cotsgijbinïieQn  d^  dispositions  ci-dessus  citées,  il  résulte  que 
toutes  les  voitures  dont  la  caisse  ou  dont  les  sièges  intérieurs  reçoifent 
du  ieu  on  du  balancement  par  un  moyen  quelconque,  sont  as^ujelties 
ad  droit  de  25  cf  nt.;  que  l'application  desdites  lois  ne  peut  dépendre  du 
pins  00  moins  de  perfection  du  moyen  employé  ;  —  Attendu  qu'il  est 
constaté  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  la  voilure  du  sieur  Laporle  a, 
dans  rinlérieur,  deu  sièges  consistant  en  une  planchs,  ri^couYcrle  d'un 
coussin  en  cuir  qui  s'applique  sur  des  bande;  de  far  ligèremewt  con- 
vexes et  supportées  p^c  les  dei^L  bofits  sur  d^«  attaches  en  cuir,  fixées 
anx  deux  cÀlès  de  la  caisse;  —r  Que  celte  disposition,  qui  a  pour  eUei 
de  donner  aux  sièges  du  jeu  ^t  du  balancement,  plaçait  la  voilure  duos 
la  classe  de  celles  qui  sont  soumises  au  droit;  —  Que  la  cour  royale  a 
cependant  affranchi  Laporte  du  payement  de  ce  droit;  en  quoi  elle  a 
violé  la  loi  du  1$  vent,  an  IS  et  l'art.  6  du  décret  du  6  juill.  180G;  — 
Casse. 

Ou  20  mars  18S5.-0.  G.,  ch.  criffl.-MM.  Bastard,  pr.-Vincens,  r. 

8*  Etfèce  :  —  (Marchand  C.  Picajid.) —  La  cour;  —  Vu  l'art.  1  de 
ta  loi.  du  tS  vent,  i^  tS,  qui  assujettit  à  une  indemnité  envers  lesùi^itres 
de  poste  les  entrepreneurs  de  voitures  publique;!,  suspendues,  qui  ne 
voyageraient  pas  à  petites  journées,  et  ne  feraient  pas  usage  de  chevaux 
de  poste;  —  Vu  l'ordonnance  du  11  sept.  1822^  rendue  pour  l'exécu- 
tion' de  cette  loi,  et  qui  déclare  qu'on  doit  considérer  comme  voilures 
suspendues  celles  qui  recevront  du  jeu  on  du  balancement  par  un  moyen 
quelconque;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué,  en  <]érlarant  que  la 
voilure  dont  il  s'agit  n'était  suspendue  ni  intérieurement  ni  eilérieure- 
B«nt,  q'a  pas  détruit  certains  fajjts  matériel  établis  par  un  procès- 
verbal  régulier  dans  sa  forme,  et  renferme  une  appréciation  en  droit  de 
ces  circonstaqces;  —  Et  attendu  qu'il  est  constaté  par  ce  procès-verbal 
que  les  sièges  de  la  voiture  dont  il  s'agit  étaient  suspendus  a  de  grandes 
bandes  oq  soupentes  de  cuir,  fixées  aux  extrémités  de  la  voiture  ;  —  At- 
tendu que,  si  l'on  peut  dire,  en  cet  état  do  fait,  que  cette  voiture  ne 
renfermait  pas  de  sièges  à  ressort,  ce  qui  aurait  suffi,  d'après  le  décret 
do  6  Juill.  1806,  pour  faire  considérer  cette  voiture  comme  suspendue, 
on  doit  reconnaître  que  les  bandes  de  cuir  auxquelles  étaient  attachés 
les  sièges  doqt  il  s'agit,  avaient  nécessairement  pour  effet  de  produire 
nn  jeu  ou  baJanci-ment;  ce  qui,  aux  termes  de  l'ordonnance  du  1,1  sept. 
1822,  doit  aussi  faire  ranger  cette  voilure  parmi  les  voitures  suspendues; 
—  Et  aiitnii  qu'eo  déclarant,  par  le  motif  ci-dessus,  qu'il  n'y  avait 
lieu  à  faire  à  cqtle  voitqfje  l'application  de  la  loi  du  15  vent,  an  15,  le 
jugement  attaqué  a  violé  cette  Ipi;  —  Farces  motifs,  casse. 

Du  15  avr.  1SS7.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Basl.jrd,  pr.-Grouseilhes,  r. 

(%)  VEsfice .— (Jacquet.)— La  coub; — Vu  l'art.  1  de  la  loi  du  1 5  vent. 
an  15;  —  Vu  mtf^i  l'art.  6  di|  oécrel  du  6  juill.  1806;  —  Considérant 
que  les  dispositions  dudiLarL  1.  qui  soumettent  au  payement  du  droit 
de  26  cent.,  en  faveur  des  iPfiUres  de  poste,  les  voilures  et  messageries 
suspendues  sont  gei<éraies  ei  absolues  et  embrassent  ainsi,  non-seule- 
ment les  voilures  suspendues  par  Aes  cuirs  ou  par  des  ressort^  eo  f^r, 
wais  toutes  cellei  qui  sont  suspendues  d'une  manière  quelconque,  en 
lont  ou  en  partie;  —  Que  cette  élendne  desdites  dispositions  résulte 
d'ailleurs  de  l'art.  6  du  décret  du  6  juill.  180^,  qui  soumet  au  paye- 
ment du  même  droit  Uts  vojtures  noq  suspendues  qui  auraient  des  si^- 
ja,"  à  ressort  dans  l'inlprieur;  -r  Considérant,  dans  l'espèce,  qu'il  a  été 
reconnu  par  le  tribunal  de  première  instance  et  par  celui  d'up{)el  que  la 
non-su^pensioo  des  voitures  de  messageries  exploitées  par  lt;s  sieurs 
Burdalet,  Bouvet,  Jacquet  père  et  Jacquet  fils,  n'était  point  ab.<olus, 
mais  seulement,  partielle;  que  les  caisses  n'étaient  point  adbéientes  au 
milieu  des  brancards,  mais  seulement  à  leurs  exlrèmités,  ce  qui  leur 
donnait  une  certaine  èiastipi;^  qu^  n'éprnuyaieot  point  les  voitures  dé- 
pourvues de  toute  espèce  de  suspension  ;  —  Qu'il  s'ensuit  que  le^^dites 
witofMi  éiM»at. sqitBHiAi  «fld>t  ^t  4Â.>5.<^nt„  etqi'^  le^  afffaa- 


I  4t&0.  Il  a  été  décidé  qu'il  appartient  aux  tribnnanx  d'appré- 
;  oier  d'une  manière  souveraine  d'après  quel  mode  de  construction 
une  voiture  Bublique  doit  être  réputée  suspendue  dans  le  sens  de 
la  loi  du  15  vent,  an  13,  et  assujettie,  par  suite,  an  payement  d^ 
droit  de  25  cent,  en  faveur  des  maîtres  de  poste  (Crlm.  rej.  22 
jnin  1821)  (3).  —  Mais,  lorsque  la  déclaration,  en  fait,  par  nne 
cour  d'appel,  qu'une  voiture  n'est  pas  suspendue,  repose  sur 
une  appréciation,  en  droit,  de  plusieurs  circonstances  matérielles 
constatées  par  nn  procès-verbal  régulier,  la  owr  de  cassation 
peut,  à  son  tour,  se  livrer  à  la  même  anpréirtatioB  et  en  faire 
résulter  une  décision  contraire  à  celle  de  la  conr  royale  (Crim. 
cass.  15  avr.  1837,  aff.  Warctiand,  V.  no*49-i«).— V.  t*  Cassa- 
tion, n* 

45  t.  Nous  avons  (ait  remarquer  ci-dessus,  n*  442,  que  les 
conditions  desquelles  dépend  chacune  des  exceptions  admises 
par  la  loi  du  15  vent,  a^  13  sont  distinctes,  et  nous  en  avons 

cbissant  du  payement  de  ce  droit,  le  ttibunal  «orrectionovl  de  Bourg 
a  violé  ledit  art.  1  de  1»  toi  du  15  v«nt.  an  13;  —  Ca^se  et  an- 
nule, etc. 

Du  21  août  1823>-C.  C,  sect.  crim.-H.  Bnsschop,  rap. 

2"  Espèce  :  —  (Villepclel  C.  Laporte.)  —  La  coca  ;  —  Vu  la  loi  da 
15  veut,  an  13,  art.  I  ;  l'art.  6  du  décret  du  6  jaill.  1806,  et  les  art.  1 
et  2  de  l'ordonnance  royale  du  11  sept.  1822;  —  Attendu  que  des  si^ 
ges  soutenus  par  des  courroies  sont  vèritablament  suspendus,  et  reçois 
vent  un  balancement  qui  doit  faire  ranger  les  voitures  qui  les  contien- 
nent dans  la  dnufe  de  celles  qui  doivent  le  droit  aux  msdtres  de  poste, 
alors  même  que  la  caisse  de  la  voiture  est  adhérente  an  train,  et  n'est 
point  su.'-pendue;  —  Attendu  qu'en  jugeant  que  des  voitures  qu'il  a  re- 
connu être  de  cette  nature  n'étaient  pas  soumises  aux  droits  fixés  par 
les  lois  et  ordonnances  ci-dessus  citées,  l'arrêt  attaqué  a  formellement 
violé  les  dispositions  de  ces  lois  et  ordonnances  ;  —  Casse. 

Du  23  avr.  i836.-G.  C,  ch.  rèun.-MM.  Portails,  1«'  pr.-Uoieaa, 
rap.-Dupin,  pr.  gèn.,  e.  conf.-Dupont-White  et  MandaroHX,  av. 

5*  £<pece.-  — (Alloury  C.  Arcbanibault.)  —  Jugeaient  du  tribanal 
correctionnel  de  Nevers,  en  date  du  9  janv.  1858,  en  ces  tenjies  :  — 
(1  Attendu  qu'il  réâulte,  en  fait,  de  la  déposition  des  témoins,  des  ex- 
plications fournies  à  l'audience  par  Arcbanibault  en  personne,  et  d'un 
acte  délivré  par  l'adminisiration  des  contributions  indirectes,  le  9  sept- 
tembre  dernier,  que  ledit  Archambault  fait,  depuis  cette  époque,  le 
transport  des  voyageurs  de  Decise  à  Loisy,  dans  une  voit>re  attelée  d'un 
cheval,  et  dont  les  sièges  sont  suspendus  dans  l'intérieur  par  des  cour- 
roies attachées  &  des  mains  de  fer;  —  Qu'aux  termes  des  art.  1  et  2  de 
la  loi  du  15  vent,  an  13,  tout  entrepreneur  df  voilures  publiques  et  de 
messagerie^  ne  se  servant  pas  dps  cbevaux  de  la  poste,  est  tenu  de 
payer,  par  poste  et  par  cheval  attelé  à  chacune  de  ces  voilures,  25  cent, 
aux  maîtres  de  poste  dont  il  n'emploie  pas  les  chevaux  ;  —  Que  les  voi- 
tures non  suspendues  et  les  toqeurs  de  voilures  à  petites  journées  sont 
seuls  exceptés  de  cette  disposition  ;  —  Que,  d'après  l'art.  2  de  la  même 
loi,  les  contraventions  aux  dispo^tions  de  l'irl.  1  sont  punies  d'une 
amende  de  500  fr.  dont  moitié  au  profit  des  n.aitres  de  poste  intéressés 
et  moitié .\  la  disno^iilon  de  l'adminisliation  des  relais;  —  Qu'il  résulte 
des  articles  précités  d'un  décret  du  6  juill.  1806,  d'une  ordonnance  du 
11  sept.  182:!,  cl  do  la  jurisprudence  constante  de  la  cour  de  cassation, 
que  l'on  doit  considérer  comme  voilures  snspendues  celles  co'ilenant  des 
sièges  fixés  à  l'intérieur  par  des  courroies  dont  ils  reçoivent  un  balance- 
rotint  quelconque  ;  —  Que  la  voiture  d'Arcbambault  se  trouvant  dans  ce 
cas,  il  n'a  pu,  sans  encourir  les  dispositions  pénales  de  l'art.  2  de  la  loi 
précitée,  se  soustraire  au  payement  du  droit  prévu  par  t*«rt.  i  ;  —  Le 
tribunal  condamne  le  prévenu  en  500  fr.  d'amende,  et  à  payer  en  outre  - 
a  Alloury,  é  titre  de  droit  de  poste,  etc.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  col'r;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  cunQrmo. 

Du  3  mai  18â8.-C.  de  Bourges,  cb.  corr.-M.  Dubois,  pr. 

(3)  (Ducicre  C.  Sèdillon,  etc.)  —  La  cou»;  ~  Considérant,  sur  le 
second  et  dernier  moyen  de  cassation,  qu'en  jugeant  qu'il  résuliail  des 
faits  reconnus  par  U  dame  Duclerc  que  la  voiture  saisie  élail  conslrulle 
de  manière  qqe  la  caisse  n'en  élait  pas  entièrement  adhérente  au  Irajn 
et  qu'elle  était  susceptible  d'avoir  plus  ou  moin;$  de  jeu,  la  cour  royale 
n'a  fait  qu'interpréter  ce  qui  résultait  du  détail  porté  sur  le  mndp  il"  ^a 
construction  dans  les  conclusions  produite^  devant  elle  et  signées  par  son 
avoué;  que  dfl  cette  inlerprelation  il  ne  peut  résulter  de  vi(Hation  de 
loi,  ni  cohséquemmeut  de  moyen  de  cassation; — Que  ladite  cour,  en 
jugeant  d'après  cette  déclaration  en  fait  que  la  voiture  devait  (Ire  ran- 
gée dans  la  classe  des  voilures  suspendues,  n'a  pu  violer  la  lai  dn 
15  vent,  an  13,  qui  n'a  point  fixé  le  mode  de  suspension  qui  devait 
soumettre  les  voitures  au  droit  do  25  cent,  en  faveur  des  maîtres  do 
poste,  et  qpi,  par  conséquent,  a  laissé  aux  tribunaux  à  déterminer  d'a- 
près quel  mode  de  construction  les  voilures  devaient  être  réputées  sus- 
pendues ou  non  suspendues;  —  Rejette,  etc. 

Du  22  join  182i.-Ç.  Q.,  sect.  crinp.-MM.Barrif,  pr.-Bosschop,  rap. 
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concla  qne  tandis  qne  les  voitures  à  service  régulier  ne  sont  af- 
franchies de  l'indemnité  qn'autant  qu'elles  vont  à  petites  Jour- 
nées et  avec  les  mêmes  chevaux  ;  qne  les  voitures  de  place  ou 
d'occasion  ne  Jouissent  de  l'Indemnité  qu'autant  qu'elles  voya- 
gent avec  les  mêmes  chevaux,  les  voitures  non  suspendues  à 
l'égard  desquelles  la  loi  n'impose  aucune  limite  peuvent  aller  à 
grandes  Journées  et  même  changer  de  chevaux  sans  t|ue  le  droit 
80it  exigible.  En  effet,  d'une  part,  le  droit  de  25  cent,  a  pour  ob- 
jet d'indemniser  les  maîtres  de  poste  d'un  droit  dont  ils  peuvent 
se  trouver  frustrés  ;  or,  11  n'est  jamais  arrivé  peut-être  que  l'on 
ait  eu  la  pensée  d'atteler  des  chevaux  de  poste  à  des  voilures 
non  suspendues  transportant  des  voyageurs.  —  Celte  interpréta- 
tion de  la  loi  n'a  pas  été  très-netlement  acceptée  par  la  jurispru- 
dence; mais  plusieurs  de  ses  monuments  l'admettent  implicite- 
ment. —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'entrepreneur  d'une  voi- 
ture publique,  allant  à  petites  Journées  avec  les  mêmes  che- 
vaux, exempt  dès  lors  du  droit  de  25  cent,  en  faveur  des  maîtres 
de  poste,  ne  s'y  trouve  point  soumis  par  cela  qu'il  s'opérerait 
nn  versement  réciproque  de  voyageurs  dans  les  conditions  pré- 
vues par  l'art.  5  du  décret  du  6  juill.  1806,  entre  sa  voiture  et 
une  antre  avec  laquelle  elle  correspond,  si  cette  dernière  n'est 
pas  suspendue  (Rouen,  10  déc.  tSil  (1),  et  sur  pourvoi, 
Crim.  rej.  12  mars  1842,  H.  Vincens,  rap.,  alT.  Poisson).  — 
Pourquoi  le  droit  n'est-il  pas  dû  lorsque  la  limite  de  la  petite 
Journée  n'est  dépassée  qu'à  l'aide  d'une  voiture  non  suspendue? 
—  C'est  qu'en  réalité,  pour  les  maîtres  de  poste,  ces  voitures 
sont  censées  ne  pas  exister,  et  que,  dès  lors,  ni  directement  ni 
indirectement,  elles  ne  peuvent  être  soumises  au  droit  établi  en 
leur  faveur. 

4  A9.  Ala  vérité,  il  a  été  jugé  que  les  entrepreneurs  des  voitures 
non  suspendues  qui  conduisent  des  voyageurs  d'une  seule  traite, 
ne  sont  pas  obligés  de  payer  d'indemnité  aux  maîtres  de  poste, 
soos  le  prétexte  qu'elles  correspondraient  les  unes  avec  les  au- 
tres, lorsqu'il  est  constant,  en' fait,  qu'il  n'y  a  pas  versement  de 
voyageurs  des  unes  aux  autres,  et  qu'elles  n'assurent  pas  de 
places  les  unes  pour  les  autres  (Crim.  rej.  21  avr.  1837)  (2). — 
D'oh  il  semblerait  résulter  que  le  versement  réciproque  de  voi- 
tures non  suspendues  donnerait  lieu  à  la  perception  du  droit. 
Mais  il  est  à  remarquer  que  ce  n'est  que  par  forme  de  raisonne- 
ment que  l'arrêt  précité  parle  du  versement  des  \oitures  suspen- 
dues, et  qu'il  ne  décide  nullement  quelle  versement  des  voitures 
non  suspendues  donne  lieu  au  droit  :  dans  l'espèce,  il  était  con- 
staté que  les  entrepreneurs  ne  s'étalent  pas  versés  réciproque- 


(I)  (Poisson  C.  Larose  et  Dachesae.)  —  La  coui  ;  — Attendu  qa'en 
adnettaDl  m6me,  suivant  la  prétention  des  malires  de  poste,  qu'il  y  eût 
versement  des  voyageurs  de  la  voilure  d'Evreux  à  Breleuil,  dans  celle 
de  Breleuil  i  Veroeuil,  le  droit  de  25  cent,  par  poste  el  par  cheval, 
établi  par  la  loi  des  15-25  vent,  an  IS,  ne  serait  dA  par  Poisson  qu'au- 
tant que  la  voiture  par  lui  employée  serait  suspendue,  et  irait  à  grandes 
journées,  c'est-à-dire  parcourant  une  distance  de  plus  de  10  lieues 
(ord.  des  IS-tO  aoAt  18i7);  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  reconnu  qne 
la  voilure  employée  par  Poisson  n'est  suspendue  qne  dans  une  partie  de 
la  route  (d'Evreux  à  Breleuil;)  c'esl-a-dire  dans  une  distance  de  moins 
de  10  lieues,  et  que  de  Breteuil  i.  Verneuil  Je  parcours  est  fait  dans 
une  voilure  non  suspendue;  —  Qu'il  importe  peu  que  la  distance  parcou- 
rue d'Evreux  à  Breteuil,  soit  plus  grande  que  celle  de  Breteuil  à  Ver- 
neuil; que  le  principe  de  la  loi  est  absolu  et  exige  un  parcours  Intégral 
de  plus  de  10  lieues  dans  un  voiture  suspendue;  que  toute  appréciation 
de  distance  en  dehors  de  celle  que  le  législateur  a  déterminée  donne- 
rait &  la  loi  un  caractère  vague  qui,  dans  l'application,  laisserait  néces- 
sairement place  &  l'arbitraire;  que,  dés  lors,  la  contravention  prévna 
par  la  loi  précitée  ne  se  rencontre  pas  dans  l'espèce  à  la  charge  dudit 
Poisson;  — Que,  dans  le  doute  même,  s'agissant  de  l'application  d'une 
loi  prononçant  une  peine,  et  constituant  un  privilège  au  profil  des  maî- 
tres de  poste,  ce  doute  devrsit  se  résoudre  en  faveur  du  prévenu  ;  — 
Réfonne  le  jugement  du  tribunal  d'Evreux,  délie  Poisson  de  la  poursuite 
de  Larose  et  Ducbesne,  et  le  décharge  des  condamoalions  prononcées 
contre  lui  en  première  instance,  etc. 

Du  10  déc.  1841.-0.  de  Rouen,  th.  eorr.-H.  Simonin,  pr. 

(3)  (Brouard.  etc.,  C.  Monfort,  Leblond,  «te.)  —  Là  coca;  — At- 
tendu que,  même  à  l'égard  des  voitures  non  suspendues,  il  est  nécessaire 
pour  qu'il  y  ait  lieu  a  l'application  de  la  loi  du  15  vent,  an  13,  on 
qu'elles  aient  employé  des  relais,  ou  qu'il  se  soit  opéré  entre  deux  en- 
treprises un  viTsemenl  réciproque  de  voyageurs.  Ici  (|ue  le  prévoit  l'art.  S 
du  décret  du  6  juill.  1806;  — Et  attendu,  dans  l'espèce,  que  des  faits 
reconnu*  et  dtclarts  par  l'arrM  attaqué,  il  résulte  qu'il  n'existe  pas  de 


ment  leurs  voyageurs  et  la  cour  régulatrice,  trouvant  m  ar- 
gument à  fortiori  dans  la  disposition  de  la  lot  relative  au 
voitures  suspendues,  a  dit  simplement  :  S'il  s'agissait  de  celte 
catégorie  de  voitures,  le  droit  ne  serait  pas  dû;  à  pins  forte  rai- 
son en  est-il  ainsi  dans  l'espèce,  où  les  voitures  qui  ont  dooné 
naissance  à  la  réclamation  ne  sont  pas  suspendues.  —  L'arrèl 
précité  n'a  donc,  ni  explicitement  ni  implicitement,  décidé  qu'une 
voiture  non  suspendue  peut  concourir  à  nn  versement  de  voya- 
geurs donnant  lieu  à  l'indemnité  de  25  cent. 

45S.  Rien  à  conclure,  non  plus,  dans  un  sens  contraire  à 
l'opinion  qne  nous  avons  exprimée,  d'un  arrêt  qui  a  Jugé  qu'en- 
core qu'une  voiture  publique  ne  se  serve  pas  de  relais,  elle  doit 
l'indemnité  aux  maîtres  de  poste,  si  elle  verse  ses  voyagenrs 
dans  une  autre  voiture,  tant  qu'il  n'est  pas  prouvé  qu'elle  est 
dans  la  classe  de  celles  que  la  loi  désigne  sous  la  qualiScalion 
de  voitures  non  suspendues,  ou  que  le  versement  des  voyageon 
ne  se  fait  que  six  heures  an  moins  après  son  arrivée  (Crim.  casi. 
9  juin  1815)  (3);  car  il  en  résulte  que  lorsqu'il  est  prouvé  que 
la  voilure  n'est  pas  suspendue ,  elle  peut  concourir  i  nn  verse- 
ment sans  qu'il  y  ait  lieu  à  indemnité,  ce  qui  rentre  exactement 
dans  l'interprétation  littérale  qne  nous  avons  adoptée. 

Aht.  3. — Par  qui  et  devant  quels  juges  doivent  être  poursuiaa 
les  contraventions.  —  Jugement.  —  Voies  de  recours. 

454.  L'intérêt  est  la  mesure  des  actions.  Or  l'amende  i 
laquelle  les  contrevenants  peuvent  être  condamnés,  en  vertu  de 
l'art.  2  de  la  loi  du  1 5  vent,  au  1 3,  appartient  par  moitié  au 
maîtres  de  poste  intéressés  et  à  l'Etat  :  telle  est  la  disposilim 
formelle  de  cet  article.  Il  est  donc  naturel  qne  les  maîtres  de 
poste  et  le  ministère  public  aient  séparément  le  droit  de  ponr- 
suivre  les  prévenus. —  Aussi  a-t-il  été  jugé  :  i»  que  le  maître  de 
poste  a  qualité  pour  poursuivre  seul  et  sans  le  concours  da  mi- 
nistère public  le  recouvrement  de  l'amende  de  SOO  fr,,  qui  isi 
est  attribuée  pour  moitié,  et  ponr  moitié  à  l'EUt  (Crim.  cass. 
22  déc.  1838,  air.  Laffllte,V.n»  412);  —  2»  Qu'il  appartient  m 
ministère  public  de  poursuivre  la  condamnation  à  la  moitié  de 
l'amende  de  500  fr.,  attribuée  à  l'administration  des  relais, 
celte  moitié  d'amende  ayant  le  caractère  d'une  peine:— «Lacoor 
porte  ce  dernier  arrêt,  vu  l'art.  2  de  la  loi  du  1 5  vent  an  M, 
qui  attribue  à  l'administration  des  relais  la>  moitié  de  l'amende 
qu'il  prononce;  attendu  que  cette  disposition  donne  à  cette 
moitié  de  l'amende  le  caractère  d'une  peine,  ce  qui  établit  ledroil 

versement  réciproque  entre  les  diverses  entreprises  dont  il  s'agit  aifiti- 
ces,  soit  à  la  rivière  Tliibouville,  soit  h  Evreux,  soit  à  Rolleboise;  — 
Qu'il  est  établi,  par  cet  arrêt  que  les  entreprises  de  Marin  Lebloodel 
Montforl,  Yalonne,  Grille  et  autres,  n'assurent  pas  réciproquemest  *• 
places  dans  leur»  voitures;  —  Que  le  versement  ne  pouvait  eiisUr  dus 
les  diverses  localités  pii  l'on  prétend  qu'il  s'effectuait,  soit  parce  que  iei 
entreprises  sont  déclarées  étrangi-res  les  unes  aux  antres,  soit  paree  qw 
des  voitures  autres  que  celles  de  ces  entreprises  y  arrivent  par  iinroi 
roules,  ce  qui  rendrait  Incertain  et  fortuit  le  rapport  de  ces  enlrepriit^ 
entre  elles  ;  —  Rejette. 

Do  21  avr.  18S7.-C.  C,  ch.crim.-MH.  Choppin,  pr.-CronseilbM,r. 

(3)  (Baudot  et  Viard  C.  Galtier.)  —  La  coua  ;  -^  Vu  les  art.  1  etJ 
de  la  loi  du  15  vent,  an  15;  —  Vu  aussi  l'art.  5  du  décret  régleoM- 
taire  du  6  juill.  1806  ;  —  Considérant  qu'il  a  été  reconnu  par  la  cw' 
de  Nancy  que  Jean-Pierre  Galtier  est  entrepreneur  d'une  voilnre  pi- 
blique  allant  de  Nancy  à  Nenfcbàleau,  et  qu'à  son  arrivée  en  celle  i"- 
oière  ville,  il  verse  les  voyageurs  dans  une  autre  voiture  publique,  doit 
il  reçoit  réciproquement  les  voyageurs  dans  la  sienne;  ^Qi'il  rfcw>e 
des  articles  précités  de  la  loi  du  15  vent,  an  15,  et  du  décret  du  6  jiiU' 
1806,  que  ce  versemeut  de  voyageurs,  malgré  le  non-usage  de  lelw, 
rend  ledit  Galtier  sujet  au  payement  de  l'indemnité  due  aux  maîtres  °' 
poste,  tant  que  la  preuve  n'est  point  acquise  que  la  voiture  dudii  G»' 
lier  n'est  point  dans  la  classe  de  celles  que  la  loi  désigne  sous  la  qul>- 
Bcalioo  de  voitures  non  suspendues,  ou  que  le  versement  des  voyageon 
ne  se  fait  que  six  heures  au  moins  après  l'arrivée  des  voilures  entre 
lesquelles  se  fait  ledit  versement  ;  mais  que  la  cour  de  Nancy  n'ayu* 
point  reconnu  l'existence  d'aucune  de  ces  deux  circonstances,  il  >'*■' 
suit  que,  dans  l'état  des  faits,  le  renvoi  qu'elle  a  prononcé  dudlt  G^''^' 
des  poursuites  intentées  i  sa  charge  par  les  sieurs  Baudot  et  Vian, 
est  une  violation  des  articles  cités  en  tête  du  présent' arril;  —  D<' 
près  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt  de  la  cour  de  Nancy  du  ii  >''■ 
1815.      . 

Du  •  joiB  181S.-C.  C,  sect.  crim.-lfl|I.  Barris,  pr.-Bosscbop,  nr- 
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pour  l8  ministère  pnblic  d'en  poursuivre  la  condamnation,  alors 
surtout  que  son  action  a  été  mise  en  mouvement  par  la  plainte  de 
la  partie  civile  ;  attendu  qu'en  refusant,  dans  l'espèce,  de  faire 
droit  aux  conclusions  du  ministère  public  sur  ce  point,  le  Juge- 
ment attaqué  a  violé  l'art.  2  précité;  casse»  (Crlm.  cass.  I3avr. 
1839,Mili.  Baslard,  pr., Ricard,  rap.,aff.  min.pub.C.Desarcé). 

4tttt.  L'art.  2  de  la  loi  du  15  vent,  an  13  veut  expressé- 
ment que  tous  les  contrevenants  aux  dispositions  de  son  art.  l 
soient  poursuivis  devant  les  tribunaux  de  police  correctionnelle. 
Mais  on  a  vu,  n*  tOi,  que  le  refus  de  payement  constitue  seul 
la  contravention,  et  il  semble  incontestable  que  lorsqu'il  y  a 
simple  retard  dans  l'acquittement  des  droits  dus  aux  maîtres  de 
poste,  Cest  la  juridiction  civile  qui  est  compétente  pour  con- 
naître de  leurs  réclamations.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  :  1*  que 
c'est  aux  tribunaux  correctionnels,  et  non  aux  tribunaux  civils, 
de  connaître  des  actions  résultant  du  non- payement  par  an  en- 
trepreneur de  voitures  des  droits  dus  aux  maîtres  de  poste, 
encore  bien  qu'il  ne  contesterait  pas  devoir  ces  droits,  et  aurait 
déjà  payé  des  à-compte  (Crlm.  rej.  20  déc.  1834)  (l);  — 
S*  Que  le  tribunal  correctionnel  est  compétent  pour  apprécier 
les  moyens  de  défense  du  prévenu,  tels  que  celui  consistant  à 
dire  qu'il  n'a  pas  contesté  devoir  l'indemnité,  mais  que  seule- 
ment il  prétend  que,  comme  le  relais  du  maître  de  poste  se 
trouve  éloigné  de  la  roule,  c'est  &  celui-ci  de  venir  chercher 
l'indemnité  an  passage  des  voitures,  et  non  h  lui  d'aller  la  por- 
ter au  relais  (Crlm.  rej.  n  nov.  1838,  aff.  Poulin,  Y.  n°407). 
—  On  conçoit,  du  reste,  que  la  question  de  compétence  dépend 
4a  point  de  savoir  si  l'amende  est  encourue.  S'il  y  a  lien  de  pro- 
noncer cette  peine,  elle  ne  peut  être  infligée  que  par  le  tribunal 
correctionnel;  mais  si  ce  tribunal  reconnaît  qu'il  n'y  a  que  des 
Intérêts  civils  à  débattre  entre  les  parties,  sa  compétence  ne 
peut  se  fonder  sur  la  loi  de  l'an  1 3,  et  il  doit  renvoyer  les  parties 
devant  la  juridiction  civile.  —  Du  reste,  les  arrêts  précités  ne 
sont  pas  en  opposition  directe  avec  cette  doctrine;  car  ils  pro- 
noncent des  amendes;  seulement,  à  notre  sens,  ils  les  ont  infli- 
gées dans  des  cas  où  il  n'aurait  dû  être  accordé  que  des  répara- 
tions civiles. 

4**.  Dans  le  cas  oh  il  y  aurait  lieu  à  la  condamnation  à  une 
amende,  les  maîtres  de  poste  pourraient-ils,  renonçant  à  l'action 
pénale  et  conformément  à  l'art,  s  c.  insl.  crim.,  porter  séparé- 
ment leur  action  en  restitntlon  des  droits  fraudés  devant  la  Juri- 
diction civile?  —  11  a  été  Jugé  dans  le  sens  de  i'afSrmative  que 
le  tribmiai  de  commerce  est  compétent  pour  connaître  de  l'action 


(I)  Esféct  :  —  (Joardan  C.  Ricard.)  —  Ricard,  maître  de  poste- an 
Pent-Royal,  cita  devant  le  IribuDal  oe  police  de  Tarascon,  Joardan 
père  et  Bis,  pour  avoir  payement  de  dilTirentes  sommes  qn'ils  lai  de- 
Taient,  Joardan  flis  pour  avoir  établi  voe  diligence  entre  Beaacaire  et 
Aix,  sans  avoir  empUijè  aes  chevaux  ni  acquitté  le  droit  de  %i  cent., 
txt  par  la  loi,  et  Jourdan  père,  comme  civilement  responsable  de  son 
fils  mineur,  et  &  l'amende  de  500  fr.  —  Jugement  de  ce  tribanal  qui, 
apiis  avoir  reconnu  que  Joardan  fils  avait  fait  quelques  payements, 
nais  était  en  retard  d  acquitter  des  droits  qu'il  devait  réellement,  quoi- 
que dûment  mis  en  demeure,  le  condamne  k  500  fr.  d'amende,  dont 
moitié  pour  Ricard,  et  à  lui  payer  108  fr.  pour  indemnité  restant  due 
fnr  les  passages  da  mois  de  juin  18SS,  et  déclare  Jourdan  père  civile- 
BSDt  responuble.  —  Sur  l'appel,  les  sieurs  Jourdan  proposèrent  sub- 
sidiairement  l'ineompélence  de  la  juridiction  correctionnelle.  —  Le 
t  juillet,  arrêt  de  la  cour  d'Aix,  qui  confirme.  —  Pourvoi  :  1°  en  ce 
que  le  procès  qai  divise  les  parties  a  été  jugé  par  la  juridiction  correc- 
tionnelle,  quoiqu'il  n'y  eût  pas  de  contestation  entre  elle*  sur  le  refus 
d«  payer  le  droit  de  poste;  en  effet,  il  y  avait  ea  des  à-compte  payés; 
les  sieurs  Joordan  avaient  obtenu  des  délais  pour  le  surplus;  ils  ne 

{tréleodaieat  point  ne  pas  deroir;  ils  se  trouvaient  simplement  dans 
'impossibilité  de  payer  à  l'époque  convenue;  le  tribunal  civil  seul  pou- 
vait connaître  de  celte  affaire.  —  i*  Violation  et  fausse  application  des 
art.  194  c.  inst.  crim.,  74  c.  pén.,  et  1S84  c.  civ.,  en  ce  qae  Jourdan 
fire  a  été  condamné  comme  civilement  responsable  de  son  fils,  pour 
•n  délit  qui  n'existait  pas.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  En  ce  qui  touche  le  premier  moyen  de  cassation  :  — 
Attendu  que  l'art,  i  de  la  loi  du  15  vent,  an  15  attribue  aux  iribunaax 
correctionnels  une  juridiction  formelle  pour  prononcer  l'amende  de 
500  fr.  contre  ceux  qui  auront  contrevenu  aux  dispositions  de  ladite 
loi,  en  s'abstenant  de  payer  aux  maîtres  de  poste  les  droits  dont  la 
perception  est  autorisée  à  leur  profit  par  la  même  loi  ;  —  Attendu  qu'en 
admettant  qu'il  y  eét  compte  à  (aire  entre  le  maître  de  poste  et  le  débi- 
teur des  droiu  dont  s'agit,  et  qae  Mit  maître  de  posta  eAt  aesordé  «i- 
TO»  XLIT. 


en  réparation  civile  formée  par  mi  maître  de  poste  contre  un 
entrepreneur  demessagerles  qui  l'a  frustré  de  ses  droits  de  poste  : 
ce  ne  serait  qu'accessoirement  à  des  condamnations  pénales  que 
le  tribunal  correctionnel  aurait  Juridiction  pour  accorder  ces  ré- 
parations (Paris,  21  Janv.  1845,  alT.  Dufour,  D.  P.  45.  4.  552). 

459.  Mais  11  a  été  décidé,  au  contraire,  que  l'entrepreneur 
de  voitures  publiques  qui  ne  se  sert  pas  des  chevaux  de  poste, 
doit  être  actionné  devant  la  juridiction  correctionnelle,  qal 
peut  seule  le  condamner  à  payer  l'indemnité  et  l'amende  pro- 
noncées contre  lui  par  la  loi  du  16  vent,  an  13,  et  que  le 
maître  de  poste  qui  poursuit  contre  l'entrepreneur  l'indemnité 
qui  lui  est  due,  ne  peut,  en  renonçant  à  la  moitié  de  l'a- 
mende à  laquelle  11  a  droit,  porter  son  action  devant  la  Juridic- 
tion civile  :  en  pareille  matière,  la  Juridiction  correctionnelle 
est  spéciale  et  exclusive;  elle  constitue  une  exception  an 
principe  en  vertu  dnqoel  tonte  partie,  lésée  par  nn  délit,  a  la 
droit  de  déférer  aux  tribunaux  civils  l'action  qui  lui  appartient 
pour  réparation  du  préjudice  que  lui  cause  le  délit  (Riom,30Jain 
1862,  arr.  Andrleux,  D.  P.  62.  2.  154). 

4ft8.  L'autorité  Judiciaire  est  compétente  ponr  apprécier, 
dans  l'instance  ayant  pour  objet  la  réclamation  d'une  indemnité 
postale  par  on  maître  de  poste  à  nn  entreprenenr  de  voitures 
publiques,  l'exception  tirée  de  ce  que  le  relais  de  poste  ne  serait 
pas  monté.  Et  l'admission  de  cette  exception  suffisant  pour 
motiver  le  rejet  de  la  réclamation,  le  Juge  du  fait  a  pu  s'abstenir 
de  s'expliquer  sur  la  question  soulevé»  entre  les  parties,  relative- 
ment à  l'étendue  du  relais  du  maître  de  poste,  et,  par  snite,  ne 
peut  encourir  le  reproche  de  n'avoir  pas  renvoyé  préjadtcielle- 
ment  la  solution  de  cette  question  à  l'autorité  administrative 
(Crim.  cass.  18  mai  1860,  aCf.  Cratien,  D.  P.  61.  l.  47). 

4tt9.  Il  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  et  c'est  ce  qai  a  été 
jugé,  que  l'action  des  maîtres  de  poste  contre  les  entrepreneurs 
de  voitures  publiques  qui  contreviennent  à  la  loi  du  1 5  vent,  an 
1 3,  ne  cesse  pas  d'être  de  la  compétence  des  tribunaux  correo- 
tionnels,  par  cela  seul  qu'elle  n'a  pas  été  intentée  immédiate- 
ment après  que  la  contravention  a  été  commise  (Crim.  rcj. 
3  mars  1808)  (2). 

4SO.  11  a  étéjngé,  d'nn  antre  cAté  :  i*  que  les  Juges  de  paix, 
et  non  les  tribunaux  correctionnels,  sont  compétents  pour  con- 
naître d'une  demande  en  indemnité  intentée  par  des  maîtres  de 
poste  contre  on  loueur  de  chevaux  qui,  sans  être  pourvu  d'une 
commission  spéciale  pour  louer  des  voitures,  a  conduit  à  grandes 
journées  celle  d'un  voyageur  sar  dilTérents  relais  (Civ.  cass.  29 

pressêment  on  tacitement  nn  délai  tel  quel,  pour  l'acquittement  desdils 
droits,  il  n'en  aurait  pu  lésulter  ni  une  novation  au  titre  primitif  de  la 
créance  da  maître  de  poste,  ni  une  dérogation  i  l'ordre  légal  des  juridic- 
tions: —  Attendu  que,  dès  lors,  l'arrêt  attaqué  a  été  rendu  par  la 
chamore  des  appels  de  police  correctionnelle  de  la  coar  royale  d'Aix, 
dans  les  limites  de*  attributions  qui  lui  sont  conférées  par  la  loi,  puisque 
la  même  autorité  coinpêtente  pour  appliquer  l'amende  l'était  aussi  pour 
décider  s'il  y  avait  contravention,  et  que  la  contravention  existe  par  cela 
seul  que  l'intégralité  des  droits  du*  au  maître  de  poste  n'était  pas  soldée  ; 

En  ce  qui  touche  le  deuxiitme  moyen  de  cassation  :  —  Attendu  qu« 
l'amende  prononcée  par  l'article  précité  de  la  loi  du  15  vent,  an  13  a, 
par  la  destination  spéciale  des  deniers  en  provenant,  le  caractère  de 
dommages-intérêts  ;  d'où  il  suit  qae,  par  suite  de  la  combinaison  des 
art.  1584  e.  civ.  et  10  c.  pén.,  le  sieur  Jourdan  pire,  comme  civile- 
ment responsable  des  dommages  causés  par  son  fils  mineur,  a  été  légale- 
ment condamné ,  solidairement  avec  lui  pour  le  montant  de  ladite 
amende  ;  —  Rejette. 

Du  20  déc.  1834.-C.  C,  ch.  crim.-HH.  Choppin,pr.-Mérilboa,  rap. 

(S)  (Qoillet  C.  Durai. }  —  La  cooa;  —  Attendu  aae,  suivant  la  loi 
du  15  vent,  an  13,  il  y  a  lien  à  condamnation  d'amende  pour  contravea- 
tioB  aox  règle*  qu'elle  prescrit;  —  Que,  dans  l'espèce,  il  y  a  eu  con- 
travention à  ladite  loi ,  en  ce  qu'il  est  établi  que  le  réclamant,  en  sa 
qualité  de  voiturier,  n'a  point  satisfait  aux  obligations  A  lui  imposée* 
envers  Doval,  maître  de  poste;  —  Attendu  qae  la  connaissance  de  ce* 
sortes  de  contravention  est  attribuée  par  les  lois  de  la  matière  aux  tri- 
bunaux correctionnels  en  première  instance,  et  aux  cours  de  justice  cri- 
minel sur  l'appel;  d'où  il  suit  que  les  règles  de  la  compétence  n'ont 
point  été  violées;  —Attendu  que  l'intervalle  d'environ  Tiiigt  mois  qui 
s'est  écoulé  depuis  l'époque  i  laquelle  Qaillet  a  cessé  soa  roulage  jusqu'à 
la  demande  contre  lui  formée  par  Dorai  ne  pouvait  donner  lieu  à  |a  fia 
de  noD-receroir  résultant  du  laps  de  temps  qu'autant  qu'il  aurait  été 
suffisant  pour  acquérir  la  prescription  au  profil  du  débiteur  ;—  Rejette. 

DbS  mars  1808.-C.  C,  sect.  erim.-ll.  YenMil,  i»»- 
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inin  1819)  (J);  —  2»  Qae  1«  fatt,  par  un  loueur  de  chevaux,  (te 
les  avoir  loués  pour  conduire  la  voilure  d'un  particulier ,  ne  ilunn« 
lieu,  au  proAt  du  mailre  de  poste,  qu'à  une  action  civile  .levanl 
les  tribunaux  civils,  el  non  à  une  acli«it  de^airi  le  li-ibunal  die 
répression  (Bourges,  1 1  août  183C  aff.  Cheikier,  V.  n»  416-1»). 
— Nous  avons  vu  n<>  4 1  &  que  les  loueurs  à»  cbe^au»'  ne  sont  pas 
compris  dans  U  loi  du  l  s  venl.  an  15  :  il  est  dMc  naturel  qu'ils 
ue  soient  pas  soumis  à  Ia  règle  de  conipétence  établie  par  celle 
U)l.  C'est  là  un  cas  touldifTéreol  de  cdiH  qui  vient  d'ttra  examiné. 

46 1 .  Quantauk  règles  à  observer  pour  le  jugement  elles  voies 
d£  recours,  V.  v»  Jugement,  Appel  criœ.,  Caesalion.  —  Faisons 
.  seulement  remarquer  ici  que,  conformément  au  principe  qui  sert 
de  base  à  l'aclion  des  maiitres  de  poste  et  à  celle  du  ministi;re 
public,  il  a  été  jugé  qjue  l'amende  de  5«0  fr.  a  une  nature 
mixte  el  indivisible,  et  qu'en  conséquence,  un  maître  déporte  a 
qualité  pour  interjeter  appel,  sans  le  concours.  dU'  ministère  pu- 
Ûiù,  d'un  jugement  qui,  sur  sa  poursuite,  a  iterueé  de  prononcer 
celle  amende  (Crim.  rel.  1 2  août  1 857)  (2). 

â9t.  Un  maître  de  messageries  traduit  pouvairoir  refasé  le 
gaiement  de  25  cent,  ne  peut  invoquer  l'exception  non  6ts  in 
idem,  q^'il  faii  résulter  d'un  arrèl  d'aoquittemenl  intervenu  long- 
temps autfaravant  à  son  profil  pour  le  même  fait  (C.  C.  de 
Broielles^  24  mai  1817,  aff.  Martin). 


SECT. 


4.  —  IKPOX  8DB  US  CHBTAUX  ET  SDR  MB  V0ITUU8 
PÂaiICULIÈilBS. 


4418.  Bistorique  et  législalion. —  L'établissement  d'nn  im- 
n6l  sur  les  chevaux  et  voitures  n'est  pas  un  fait  nouveau  en 
f  rance.  Avant  la  loi  du  2  juiil.  1862  (D.  P.  62.  4.  60),  qui  a 
consacré  cet  impôt  sous  la  forme  d'une  taxe  spéciale,  assez 
semblable  à  la  taxe  sur  les  chiens  créée  par  la  loi  du  2  mai 
I8S5,  les  chevaux  et  les  voilures  avaient  été  considérés,  mais 
2  un  autre  point  de  vue,  comme  matière  imposable.  Voici 
comment  s'en  explique  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  préci- 
tée du  2  Juill.  1862  :  «L'assemblée  consiiluanle  voulut  impo- 
^r  là  richesse  mobilière,  elle  l'évalua  à  un  quinzième  de  la 
richesse  immobilière  ;  et  fixa  le  principal  de  l'impôt  à  60  mil- 
lions. Pour  répartir  cette  somme  elle  adopta,  comme  signe  des 
fiicuUés  présumées,  le  loyer  d'habitation  (sauf  certaines  distinc- 
tions relatives  aux  propriétaires  fonciers),  les  domestiques,  les 
chevaux  el  mulets  àt  luxe;  l'impôt  était  progressif.  La  loi  du  2S 
juill.  1 79S  (7  Iherm.  an  3)  augmenta  le  nombre  des  signe»;  au 
loyer  elle  aloutait  les  cheminées,  les  poêles,  les  domestiques,  les 

(1)  (Jeanneau  C.  Cbessé.)  —  Là  cour;  ~  Vu  les  art.  3  et  5  de  la 
loi  du  19  frim.  an  7;  ~  Attendu  que,  dans  l'espice,  Chessé  était  tra- 
duit devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Morlaix  puur  avoir,  contre  la 
prohibition  ècrile  dans  les  deux  article!  prùcilès,  conduit  à  grandes-jour- 
nées le  général  Denain  et  sa  famille,  de  Morlaix  à  Rennes,  dans  une  voi- 
lure qu'il  prétendait  lui  appartenir,  sans  prendre  de  relais  à  la  poste;  — 
Attendu  que,  pur  une  semblable  conduite,  ledit  Cbessé  s'est  arrogé  ua 
droit  qui  lui  était  reru.-^é  par  la  loi,  el  a  évidemment  contrevenu  aux  art. 
S  el  3  de  la  loi  susdatée;  —  Attendu  que  celte  contravention  n'est  pu- 
aie,  par  ladite  loi,'  que  par  une  indemnité  pécuniaire  égale  au  prix  des 
courses  dont  les  maîtres  de  poste  et  pastillons  ont  été  privés  ;  qu'elle  ne 
])rooonce  aucune  amenda,  et  qu'elle  n'attribue  pas  la  connaissance  d'une 
semblable  contravention  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle;  —  At- 
tendu que  de  là  il  suit  que  les  demandeurs  ont  valablement  traduit  Chessé 
devant  le  juge  de  paix  de  Morlaix,  bien  compétent  pour  faire  droit  sur 
l'Indemnité  qu'ils  réclamaient  ;  que  c'est  à  tort  qu'après  avoir  volontai- 
rement défendu  devant  lui  à  l'aclion  dirigée  contre  lui,,  il  a  excipé  de 
l'incompétence  de  ce  juge,  pour  la  preniière  fois,  en  cause  d'appel,  et 
réclamé  l'application  de  la  loi  du  15  vent,  an  15,  qui  n'était,  en  ma- 
nière quelconque,  applicable  à  l'espèce  ;  —  Atleodu  qu'en  s'appuyaut 
sur  les  dispositions  de  cette  loi  pour  déclarer  le  juge  de  paix  incompé- 
tent, le  tribunal  civil  de  Morlaix  a  commis  un  excès  de  pouvoii^n  dé- 
clarant une  incompétence  oui  n'était  pas  prononcée  par  la  loi  du  16  frim'. 
an  7,  sur  laquelle  loi  les  demandeurs  avaient  appuyé  leur  réclamation, 
et,  par  suite,  violé  les  art.  S  et  3  de  ladite  loi;  —  Casse. 

Du  S9  juin  I819.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Minier,  rap. 

(2)  (Lemaire  C.  Hoguet.)  —  La  cocb  ;  —  Attendu,  sur  le  moyen  tiré 
do  la  violation  de  l'art.  202  c.  inst.  rrim.  el'de  l'avis  du  conseil  d'Etat 
do  12  noT.  1806,  que  l'anipnde  de  500  fr.  établie  par  l'art,  i  de  la  loi 
du  \!>  vent,  an  l3  a  une  naluic  mixte;  —  Qu'elle  pHilicipR  de  la  nature 
des  r 'l'aralions  civiles,  puisqu'elle  est  s-pécialement  allribuée  par  la  loi 
aux  maîtres  de  poste  intéressés  el  a  l'administratioD  iet  relais;  —  At- 


chevaua;  ai  mukis  ie  texc,  le»  witnref  ftUiih^.  —  fifaprbs  h 
toi  du  1 4  therffl.  an  5,  m  ta^ie  mobilière  devint  une  sdrte  d'iiupét 
du  reveno;  on  conserva  toutefois  l'impôt  sur  les  domestiques,  aiiISi 
que  sur  les  chevaux  et  voitares  de  luxe.  Ces  deux  taxes  furent 
conservées  dans  les  remaniements  opérés  en  1798  par  les  lofs 
du  26  frucl.  an  6  el  du  3  ntv.  an  7.  On  comprend  que  pendant 
la  période  que  nous  venons  d'indiquer,  (tes  impôts  sur  les  signes 
de  la  richesse  étalent  peur  opportuns.  Le  fisc  chérclian  à  at- 
teindre l'aisance  et  la  richesee  au  moment  où  la  situation  poli- 
tique les  faisait  disparaître.  Ces  impôts  arrivèrent  k  ne  produire 
presque  rien.  Aussi,  en  KWe,  le  gouvernement,  d^ns  l'espoir  dte 
favoriser  l'essor  du  [nue  renaissant,  cru(  devoir  les  supprimer, 
et  la  loi  du  24  avr.  1 806  ne  laissa  plus  subsister  que  la  contre 
bttlion  personnelle  el  mobilière.  «  — V.  Impôt,  ii*  42. 

464.  Une  première  tentative  M  faite  il  y  a  qnelq  es  années 
pour  le  rétablissement  de  l'Impôt  sur  le»  chevaux  et  volfiirei!} 
l'acceptation  de  l'établissement  d'une  taxffsur  les  chiens,  qnt  eirt 
lieu  en  1 835  après  plusieurs  échecs,  était  un  précédent  Ikvorabtb. 
Une  loi  fut  en  effet  volée  par  le  corps  législatif  ;  mais,  à  raison 
de  la  nature  de  ses  dispositions,  elle  mérltailà  quelques  égards 
la  qualification  de  foi  somptuaire,  et  pour  ce  motif  reçat  on 
accueil  défavorable  du  sénat,  qui  s'opposa  à  sa  promulgation. 

4ttft.  Est-ce  à  dire  qu'en  principe  nn  impôt  sur  les  chevanx 
et  voilures  n'ait  pas  sa  raison  d'être?  L'affirmative  ne  serait  pu 
soutenable.  On  a  fait  remarquer,  avec  Juste'  raison,  que,  si 
l'Impôt  doit,  en  général,  être  ie  prix  d'un  service  rendit  par 
l'Etal  ou  l'administration,  cette  jusllficalion  ne  saurait  faire  dt- 
faut  à  l'impôt  dont  il  s'agit  :  la  circulation  croissante  des  voi- 
lures exige  dans  les  villes  l'élargissement  4,es  voles  pnbliqDe», 
la  confection  de  trottoirs  destinés  à  proléger  les  piétons,  l'en^ 
tretien  coûteux  des  chaussées,  un  service  de  police  coilsldérabl» 
pour  maintenir  l'ordre  dans  la  circulation  el  faire  respecter  le» 
règlements.  Or,  dans  les  villes,  l'adminislrallon  n'a-pas  la  re* 
source  de  l'impôt  dns  prestations  en  naltare.  Est-il  juste  d»  Mit 
peser  également  ces  dépenses  sur  ceux  qui.ont  des  vflllOlWel 
sur  ceux  qui  n'en  ont  pas?  Y  a-l-ll  égalité  devant  l^fcipW,  Wi* 
que  les  possesseurs  de  voitures  particulières  ne  paf eiW  JBiWi» 
taxe,  tandis  que  les  cntreprenrurg,  de  voitures  puttlltjuei^ paient 
de  fortes  contributions,  qu'ils  recfuvrcntsnrles'voyageur*,  sa** 
imposer  plus  do  charges  à  l'adininistratioiHDcale?— GesréfleTions 
ont  été  faites  notamment  dans  un  rapport  dtt  préfist  dbla'  Seine  att 
conseil  municipal,  en  date  du  12  nov.  1*900  (Uxm.  e-dée.  iMd; 

p.  1438). 

46«.  La  loi  du  2  juill.  1862  (3)  est  venne^  donner  sstlstn^ 


tendu  que  cette  loi  spécia'e  n'exige  pas- le  concours  du'ministtr^iniMf» 
pour  l'exercice  de  l'action  qui  est  commise  aux  tribBnaux  correetiotewftl 
—  Attendu  que  celle  amende  est  indivisible; —  AttendO.  dès  lorS,  fut 
le  jugement  attaqué,  en  condamnant  Lemaire  à  500  fr.  d'amende,  dont 
moilié  au  profit  do  maître  de  poste  appelaril,  et  l'antre  rooitlérà  Ik  dis- 
position de  l'administration  des  postes,  n'a  fait  qu'une  jorte  appHcitioJ 
de  l'art.  8  de  la  loi  précitée,  et  n'a  vidé  ni  l'avis  du  cooSeil'd'Etit'W 
1809  ni  l'art.  209  e.  inst.  orim.;  —  Rejette. 
Du  lï  août  1857.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Bastkrd.  pr.-ISanllwt,  raf 
(3)  2-5  juill.  1889;  -  L«  portant  Sxotion  du  budget  ortHnwre  de»  d*" 
pensée  et  des  recettes  de  l'exercice  1863  (extrait)  (o). 
.  Art.  4.  A  partir  du  l"  janv.  1865,  il  sera  perçu  uneeoirtriliitioo MH 
nuclle,  par  chaque  voiture  attelée  et  pour  chaque  cheviî'affeet*  W  »•• 
vice  personnel  du  propriétaire  ou  au  service  de  sa  famille. 
5.  Celle  contribution  sera  établie  d'après  le  Urif  suivant  : 


VILt»,  OOmOtO»  00'  IWMLItiS 
dMii  lesquelles  1*  UtU  est  affHetUe. 


Paris 

Les  commonei  anlruque  Fkrii  aynDt  plu  de 

40,000  lme.<  de  pnpulaijon . 

Les  ronimuiios  do  20.00 1  âmc.<  i  40,000  lime- 
Les  communes  de  S.OOI  âmes  ii30,000  Ames. 
I.es  coDirounei  de  S.OOO  iu>es  et  »u-dessou<. 


soMils  A  uns, 
noa  compris  le  fto'*  '* 
valtur,  par  cluil»» 

chertl 
desriW 
i  »  •• 

troues.     Srooci. 


voilure 


60  fr. 

so 

40 
25 
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(•}  T.  l'Mfosé4M-mtilsM>l'«aal]iNd*l»>4iftusi«B,D.r. «ai *•*■*"' 
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Uon  k  fiwn  401  ■éclamaient,  ad  nom  da  principe  de  l'égalité  dé- 
faut l'imp4t,  l'établUsenenl  d'une  taxe  qal  n'est  qu'an  complé- 
SMUt  de  la  «ODtribullon  ntebitiëre,  sans  tomber  dans  l'erreur 
qui  avait  Tait  de  la  loi  précédente  une  sorte  de  lot  somptoaire. 
C'fM  ee  que  l'uposé  des  sMlils  s'est  efforcé  de  démontrer  : 
ji  fions  croyons,  y  eel-il  dit,  pouvoir  ténooigner  l'espérance  que 
de  tout  ce  mal  poéoède  résultera  pour  le  corps  législatif  cette 
cww iOtiAB  «w  i^  proposition  du  gouvernement  n'est  pas  l'expres- 
sion d'une  théorie  nonvelle,  et  que  rimp6t  qu'il  s'agit  d'établir, 
VoodÀré  (U  proporlionnel,  n'offrant  aucune  des  combinaisons  pro- 
Sressives,  aucune  des  dispositions  prohibitives  d'oîi  peut  résul- 
ter po«r  HB  imp^t  le  caractère  d'nne  loi  sompiuaire,  perça  sans 
récûniatitHis  dans  les  i^ys  dont  les  institutions  et  les  mœurs 
fréeeatokl  le  pi«8  d'analogie  «vee  les  nôtres,  ne  porte  aucune 
att«io(e  aux  priacipeg  sur  lesquels  repose  le  système  général  de 
it«s  ifopMs...  Le  véritable  caractère  de  l'impôt  nouveau  ne  dif- 
ftr«  eu  lien  de  celui  des  impôts  anciens  ;  il  n'est  que  l'accessoire, 
l9  «oopiéiocnt  de  la  cootribulion  des  portes  et  fenêtres  et  de  la 
cwilrltuiliQn  personnelle  et  mobilière.  A  deux  signes  de  la  ri- 
qtMsae  il  en  ajoate  un  troisième.  Voilà  tout.  Son  but  unique  est 
d'ajouter  an  degré  de  précision  de  plus  aux  présomptions  déjà 
établira  par  les  lois  en  vigoeor,  et  de  rendre  la  répartition  des 
Obarges  publiiiMS  plus  juste  et  plus  proportionnelle  encore.  »  — 
iM  résistances  que  soulève  la  perception  de  tout  impôt  nouveau 
n'«(U  pas  manqué  à  U  taxe  sur  les  chevaux  et  voitures.  Sans 
abaadoiuter  le  principe  de  cet  impôt,  le  gouvernement  a  nommé 
We  CAWilUssion  pour  élndier  les  améliorations  dont  la  loi  est 
sweevtiMe.^umoatentdela  rédaction  du  présent  travail,  aucun 
Urojet  de  «uodiQc^tlons  n'a  encore  été  publié. 

4M$ .  Les  cbevani  et  les  voitures  sont  l'objet  de  la  percep- 
iUm  il'uo  impôt  en  Angleterre,  en  Hollande,  en  Belgique,  en 
llAlie,  etc.  Dans  plusieurs  de  ces  pays,  la  taxe  établie  pré- 
seule  les  caractères  d'un  impôt  somptuaire.  Cela  se  rencontre 
surtout  e»  Angleterre.  L'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  2  juill. 
I&ea  entre  ^  cet  égard  dans  des  détails  qu'il  serait  superflu  de 
reproduire.— Voy.  j).  p.  62.  4.  65. 

4MB.  Voilure»  et  chevauo)  imposablts.  —  La  laie  est  due, 
aat  termes  de  l'art.  *  de  la  loi  du  li  juill.  1862,  «  pour  chaque 
vçUure  attelée  et  chaque  cheval  affecté  au  service  pei'sonnel  du 
propriétaire  ou  au  service  de  sa  famIUe.  »  —  Que  faut-il  en- 
tendre, en  cette  matière,  par  uotture  atteléet  Cette  question  a 
dewké  lieu  à  quelques  difficultés.  On  a  prétt^ndu  appliquer  ici 
l'iolfirprétatiM  que  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat  a  donnée 
de  la  même  désignation  en  matière  de  prestations  en  nature 
(art.  3  de  la  loi  du  si  mai  1836),  et  d'après  laquelle  n'est  pas 
passible  de  l'impôt  des  prestations  la  voiture  qui  n'est  attelée  qu'à 


•  .  Lei  voitures  et  les  chevaux  qui  seront  enployés  en  partie  pour  le 
Ncrice  du  propriétaire  ou  de  la  fanille,  et  en  partie  piwr  le  eervice  de 
l'agricBlture  o\i  d'une  prolession  qaelcouqve  donoanl  lieu  à  l'imposition 
d'u^e  patente,  ne  teroot  puiut  passibles  de  la  taxe. 

7.  Ne  donnent  pas  lien  au  iiayumeol  do  la  taxe  :  1'  les  chevaux  et 
voitures  possédés  en  conformité  .  es  règli'mon'&  du  service  milititire  ou 
administratif,  et  par  les  ministres  des  dilTérenls  cultes;  —  2*  Les  ju- 
ments et  étalons  exclusiveuient  consacrés  à  la  reproduction  ;  —  S*  Les 
chevaux  et  voitures  exclnsivemenl  employés  aux  travaux  de  l'agricul- 
ture ou  d'ans  professioD  qaeiconqnd  donnant  liea  à  l'application  de  la 
patente. 

8.  Il  sera  attribué  aux  communes  un  dixième  du  produit  de  l'impôt 
établi  par  l'art,  i  qui  précèdi',  déduction  faite  des  cotes  ou  portions  de 

.  cotes  dont  le  digrcvemcnt  aura  été  accordé. 

j  9,  La  contribution  établie  par  l'art,  i  précité  est  dne  pour  l'année 
.'  entière,  en  ce  qui  concerne  les  faits  existants  au  I"  janv.  —  Dans  le 
cas  oti,  à  raison  d'une  résidence  nouvelle,  le  contribuable  ilpvieot  pas- 
sible d'une  taxe  supérieure  à  celle  &  laquelle  il  a  été  assujetti  au  1" 
janv.,  il  ne  doit  qu'un  droit  complémentaire  égal  au  montant  de  la  dif- 
ieiaove. 

to.  Si  la  contribuable  a  plusieurs  résidences,  il  sera,  pour  les  cbe- 
^.inx  et  les  voitures  qui  le  suivent  h.ibituelleiuent,  imposé  dans  la  com- 
niuue  oti  il  ebt  soumis  à  la  contribution  pcrsuniielle,  conformnnent  à 
l'art.  15  de  la  loi  du  Si  avr.  1832,  mais  la  contribution  sera  établie 
suivant  la  taxe  de  la  commune  dont  la  population  est  la  plus  élevée. 
Pour  las  chevaux  et  les  voilures  qui  restent  habituellement  attachés  à 
l'une  de  ces  résidences,  le  coolrihuablt:  sera  imposé  dans  la  commune 
de  cette  résidsoce  «t  tuivaat  la  taxa  afférente  à  la  population  do  colta 
««ipi^ua** 


l'aide  d'un  dievel  d'emprunt  on  d'an  eheTal  eiempt  comme  poe- 
séié  en  vertu  des  règlements  admlnislralile(V.  Voirie  par  terre, 
B°754).On  s'est  fondé  à  cet  égard  sur  la  comparaison  que  le  rap- 
porteur du  projet  de  loi  (V.  n»  471)  établissait  entre  la  taxe  propo- 
sée et  l'impôt  des  prestations  en  nature  (V.  un  art.  de  M.  Havelin, 
Jovn.  aot.,  186S,n«  ltro4).  —Hais  c'était  évidemmeut  exagérer 
la  portés  d'un  simple  renvoi,  indiqué  d'ailleurs  en  vue  d'un  autre 
objet,  et  ne  pas  tenir  compte  des  différences  qui  existent  eotra 
les  deux  lois;  la  loi  de  1836  ne  frappant  de  l'impôt  que  ce  fui 
peut  servir  aux  travaux  des  cheming  vicinaux,  a  dû  laisser  en 
dehors  de  ses  prévisions  la  voiture  du  propriétaire  qui  ne  pos- 
sède pas  de  cbeval  on  qui  possède  un  cheval  exempté  du  travail 
des  prestations.  M.  Robert,  maître  des  requêtes,  dans  une  affitira 
où  il  discutait  cette  question  comoM  oonnissaire  du  gouverae- 
menl,  a  tort  judicieusement  rétabli  les  principes  :  «  La  voiture, 
a  dit  ce  magistrat,  peut  être  imposée  sans  le  cheval.  La  loi  n'é- 
tablit pas  une  laxe  unique  et  indivisible  pour  l'équipage,  c'est» 
à-dire  pour  le  cbeval  et  la  voiture  considérés  comme  ne  /orraant 
qu'un  tout;  elle  a  établi  deux  taxes  distinctes  :  l'une  pour  la 
voilure  attelée,  l'antre  pour  le  cbeval,  de  telle  sorte  que  le  cheval 
peut  fort  bien  être  exempt,  tandis  que  la  voiture  traînée  par  loi 
est  imposable.  Ainsi,  la  voiture  attelée  avec  des  chevaux  possé- 
dés par  un  i  fflcier  général  conformément  aux  règlsneats  du 
service  railllaire,  est  imposabie,  bien  que  les  chevaux  ne  le  soient 
pas.  Ainsi  encore,  la  voilure  d'agrément  attelée  par  ne  agrioul- 
leur  ou  un  patentable  avec  des  chevaux  employés  pour  la  enltura 
ou  pour  l'exercice  de  la  profession  patentable,  est  seamise  à  la 
laxe  dont  les  chevaux  sont  exempts.  Les  deux  taxes  sont  done 
parfaitement  indépendantes;  d'où  il  suit,  en  ce  qui  concerne  la 
voilure  attelée  au  moyen  d'un  cbeval  loué,  qu'on  ne  peut  con- 
clure de  ce  qu'un  tel  cbeval  n'est  pas  imposable,  à  l'exemptiea 
de  la  voilure  elle-même.  »  — V.  pour  l'ensemble  des  CMtclusiOM, 
dont  nous  détachons  le  passage  ci-dessus  transcrit,  D.  P.  a*.  3. 
ô^. — Conf.  cire.  dir.  gén.  coDUr.  dir.,  Si  oot-  1863,  n*  i»; 
H.  Cbauveaa,  Journ.  de  dr.  admin.,  1863,  p.  8t. 

4C9.  Cette  dernière  lAlerprélation  a  prévalu.  Il  a  été  décidé; 
l»  que  la  voilure  attelée  au  moyeu  d'un  cbeval  de  louage  on 
d'emprunt  est  ImpeSaMe  à  la  taxe  établie  par  l'art.  4  de  I»  loi 
du  2  juill.  1862,  pourvu  toutefois  qu'il  soit  jusliSé  que  le  ooa- 
tribuable  s'en  sert  habituellement  (coiisd'El.  lo  mars  186«,  aff. 
l'ujo,  D.  P.  64. 3. 35  ;  30 Mars  1 864, aff.  Savouré,  D.  P.  64. 3.  S4; 
— Coof.cons.  d'£t.  21  avr.  i864,aff.Lelièvre,aff.Jottanno,etc.j 
D.  P.,  eot/.);— 2°  Que,  de  même,  la  voilure  attelée  avec  un  cheval 
qui  est  exempt  de  la  taxe  en  vertu  de  l'ai't.  6  de  ladite  loi,  doit 
néanmoins  être  imposée  si  elle  est  babilueliement  employée  à 
l'usage  personnel  de  celui  qui  s'ea  sert  (cous.  d'Et.  30  j 


It.  Les  contribuables  sont  tenus  de  faire  la  déclaration  des  Toilores 
et  des  chevaux  i  raison  desquels  ils  sont  imposables,  et  d'indiquer  1*1 
dlITéreotee  communes  où  ils  ont  des  habilalioos,  en  désignant  ceUcs  oh 
ils  ont  des  éléments  de  cotisation  ea  permanence.  —  Les  déclarations 
sont  valables  pour  toute  la  durée  des  faits  qui  y  ont  donné  lieu  ;  elles 
doivent  être  modifiées  dans  le  cas  de  changement  de  résidence  hors  de 
la  commune  ou  du  res:iort  de  la  perception,  et  dans  le  cas  de  modilica- 
tions  survenues  dans  les  bases  de  cotisation.  —  Les  déclarations  seront 
faites  ou  moilifièes,  s'il  j  a  lieu,  le  15  janv.,  au  plus  tard,  da  chaque 
année,  i  la  mairi*  da  l'une  des  communes  ob  les  contribuables  ont  leur 
résidence.  —  Si  les  déclaiatioas  ne  sent  pas  faites  dans  le  délai  ci-des- 
sus, ou  si  elles  sont  inexactes  ou  incomplètes,  il  y  sera  suppléé  d'office 
par  le  contrAleur  des  contributions  dire'  tes,  qui  est  chargé  de  rédiger, 
de  concert  avec  lo  maire  cl  les  rfpartiteurs,  l'état  matrice  destiné  à  ser- 
vir de  base  à  la  confection  du  réie.  —  En  cas  de  conlest<ition  entre  le 
contrôleur  et  le  maire  et  les  répartiteurs,  il  sera,  sur  le  rapport  du  di- 
reclfur  des  contributions  directes, statué  par  le  préfet,  sauf  référé  an 
ministre  des  Hiiavces,  si  la  décision  était  contraire  k  la  proposition  du 
diiedour,  el'dans  tous  les  cas,  sans  préjudice,  pour  le  coatribuable,  du 
droit  de  réclamer  après  la  mise  en  recouvrement  du  rAle. 

18.  Les  taxes  seront  doublées  pour  les  voitures  et  les  chevaux  qui 
n'auront  pas  été  déclaiés  ou  qui  auront  été  déclarés  d'une  maniéte 
inexacte. 

15.  Il  est  ajouté  à  l'impôt  5  cent,  par  franc  pour  couvrir  les  déchar- 
ges, réduction,  remises  ou  modéra'ion»,  ainsi  que  les  frais  de  l'assiette 
de  l'impôt  et  ceux  de  la  confection  des  rôles,  qui  seront  établis,  arrê- 
tés, publiés  et  recouvrés  comme  en  matière. de  contributioBS  directe*. 
~  En  cas  d'insufU.^ance,  il  sera  poarva  aa  déicil  par  h  ptélèvainaal 
MIT  It  mooluit  d«  l'imyôii 
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1864,  aff.  Conrtols,  D.  P.  64.  S.  34);  —  3*  Qne,  de  même 
eneore,  l'indivlda  qui  attelle  habiluellement  sa  voiture  avec  des 
ohevaax  appartenant  à  une  société  commerciale  dont  11  fait  par- 
tie, est  passible  de  la  taxe;  vainement  il  prétendrait  que  ces 
chevaux  ne  peuvent  pas  être  attelés  simultanément  à  sa  voiture 
et  à  celle  de  la  société  (cens.  d'Et.  21  avr.  1864,  aff.  Schlum- 
berger,  0.  P.  64.  3.  34).  —  V.  les  observations  conformes  qui 
accompagnent  ces  arrêts. 

4VO.  Est  éKalement  imposable  l'individu  qoi  attelle  babl- 
toellement  sa  voiture  à  l'époque  de  la  cbasse,  encore  bien  qu'il 
ne  l'attellerait  pas  habituellement  pendant  le  reste  de  l'année  et 
quoiqu'il  n'ait  pas  de  cheval  à  lui  (cens.  d'Et.  30  mars  1  §64,  aff. 
Pierre,  D.  P.  64.  s.  34).  —  V.  anal.  Voirie  par  terre,  n°  772. 

49 1.  Mais  lorsqu'un  propriétaire  possède  deux  chevaux  et 
deux  voitures,  si  l'une  de  ces  voitures  ne  peut  être  attelée 
qu'avec  deux  chevaux,  l'autre  doit  être  considérée  comme  non 
attelée,  et  ne  doit  pas  supporter  la  taxe  (cens.  d'Et.  1 4  juin  1 864, 
H.  Darcy,  rap.,  aff.  Rodier).  — C'est  ce  qui  a  été  expliqué  dans 
l'exposé  des  motifs  de  la  loi  :  «  L'expression  voiture  attelée,  y 
est-il  dit,  déjà  employée  par  la  loi  du  21  mal  t.836,  à  l'occasion 
des  prestations  en  nature,  et  interprétée  par  la  Jurisprudence 
du  conseil  d'Etat,  doit  être  entendue  en  ce  sens  que  les  voitures 
attelées  sont  celles  que  leur  propriétaire  peut  faire  rouler  simul- 
tanément, au  moyen  du  nombre  de  chevaux  dont  il  dispose  ; 
celle  restriction  dans  l'assiette  de  l'Impôt  parait  désintéresser 
complètement  la  carrosserie.  »  —  Ainsi  donc,  quand  deux  voi- 
lures se  remplacent  l'une  l'autre,  le  propriétaire  n'ayant  qu'un 
attelage  pour  les  deux,  une  seule  doit  être  imposée. 

4V*.  Exemptions.  —  D'après  l'art.  7  de  la  lof,  ne  donnent 
pas  lien  au  payement  de  la  taxe  :  ■  i»  les  chevaux  et  voitures 
possédés  en  conformité  des  règlements  du  service  militaire  ou 
administratif,  et  par  les  ministres  des  différents  coites;  — 
2*  Les  Juments  et  étalons  exclusivement  consacrés  à  la  repro- 
dnetion  ;  —  3*  Les  chevaux  et  voitures  exclusivement  employés 
aux  travaux  de  l'agriculture  ou  d'une  profession  quelconque, 
donnant  lieu  i  l'application  de  la  patente.  »  —  Nous  allons 
examiner  séparément  la  portée  de  ces  diverses  désignations. 

498.  a  Quant  anx  fonctionnaires  et  aux' militaires,  les  rè- 
glements déterminent  avec  précision  l'étendue  de  l'exemption 
dont  Us  doivent  Jonir,  et  elle  ne  peut,  pour  aucun  d'eux,  être 
portée  au  delà  des  limites  légales;  Ils  seraient  donc  imposables 
pour  les  chevaux  et  les  voilures  qu'ils  auraient  au-dessus  du 
nombre  réglementaire»  (clc.  dir.  gén.  des  contr.  dlr.  is  nov. 

1862,  n*  4;  V.  anal.  Voirie  par  terre,  n»  769).  —Il  a  été  Jugé 
en  ce  sens  que  l'exemption  n'est  pas  due  par  cela  seul  qu'on 
cheval  serait  nécessaire  à  un  fonctionnaire  pour  l'exercice  de 
ses  fonctions;  il  faut  qu'il  Juatifle  d'un  règlement  administratif 
en  vertu  duquel  11  posséderait  ce  cheval  (cens.  d'Et.  3  mars 
1864,  aff.  Beaupré,  D.  P.  64.  3.  37;  V.  aussi  cens.  d'Et. 
10  mars  1864,  aff.  Pujo,  D.  P.  64.  3.  33).  — Et  même  dans  ce 
cas,  l'exemption  n'est  due  que  pour  le  cheval;  elle  ne  l'est  pas 
pour  la  voiture,  si  le  règlement  n'impose  on  ne  prévoit  que  la 
possession  d'un  cheval  et  non  d'une  voiture.  C'est  ce  qui  a  été 
décidé...  à  l'égard  d'un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  (cons: 
d'Et.  l*'Jain  1864,  aff.  Ester,  D.  P.  64.  3.  37),...  à  l'égard 
d'un  garde  général  des  forêts  (cons.  de  préf.  de  Vaucluse,  15  nov. 

1863,  aff.  Belliard),...  et  d'un  inspecteur  des  forêts  (cons.  de 
préf.  delaSeine-Inférieure,20fév.  1864,  aff.  Debruny).—Conf. 
MM.  Chanveau,  Jonrn.  de  dr.  admin.,  1863,  p.  78,  n<>53;  Des- 
baires,  de  l'Impêt  des  chevaux  et  voitures,  p.  30.  —  Une  solu- 
tion différente  est  admise  en  matière  de  prestations  en  nature 
pour  des  motifs  qui  ne  se  représentent  pas  ici  (V.  n*  468,  et  Voirie 
par  terre,  n"  766  et  767). 

494.  Néanmoins,  d'après  un  arrêt,  la  voiture  dont  ferait 
usage,  pour  l'exercice  de  sa  profession,  un  fonctionnaire  obligé 
seulement  parles  règlements  à  A  possession  d'un  cheval,  devrait 
être  considérée  comme  exempte  de  la  taxe,  si  la  santé  de  ce 
fonctionnaire  ne  lui  permettait  pas  de  supporter  l'usage  du  che- 
val (cons.  d'Et.  1«  Juin  1864,  aff.  Labasque,  D.  P.  64.  3.  37). 
— Pour  justifler  cette  solution  en  principe,  on  peut  dire  que  l'ap- 
plication de  la  taxe,  dans  le  casdont  il  s'agit,  frapperait,  contrai- 
rement au  vœu  de  la  loi,  l'exercice  de  la  profession  elle-même  ; 
»r  les  mêin«f  motif»  qui  ont  fait  affranchir  de  la  patente  les 


fonctions  tenant  à  des  services  publies,  les  ont  fait  également 
exempter  de  la  taxe  sur  les  chevaux  et  voltnres.  Il  suffit  que  les 
règlements  aient  reconnu  l'impossibilité  d'exercer  ces  fonctions 
sans  un  cheval,  pour  qu'on  doive  admettre  la  nécessité  de  l'em- 
ploi d'une  voiture,  toutes  les  fois  que  l'âge  ou  la  santé  du  fonc- 
tionnaire exige  la  substllulion.de  la  voiture  an  cheval  (V.  infrd, 
n*  483). —  Mais  il  est  peut-être  plus  sûr,  en  présence  des  termes 
précis  de  la  loi,  de  ne  considérer  la  décision  qu'on  virat  d'a- 
nalyser que  comme  décision  d'espèce. 

49  A.  En  ce  qui  concerne  les  ministres  des  différents  coites, 
il  a  été  admis  par  l'administration  que  a  l'exemption  leur  est 
applicable,  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  s'ils  ont  ou  non  besoin 
de  chevaux  ou  de  voitures  pour  l'exercice  de  leur  ministère, 
mais  qu'elle  n'est  pas  applicable  aux  membres  des  corporations 
religieuses  qui  n'ont  pas  le  caractère  de  ministre  do  culte» 
(cire.  dir.  gén.  12  janv.  1863). — Ce  n'est  pas  seulement  dans  le 
cas  où  un  ecclésiastique  ou  membre  d'une  corporation  religiense 
n'a  pas  le  droit  d'exercer  les  fonctions  de  ministre  du  culte,  que 
l'exemption  doit  lui  être  refusée,  c'est  aussi  dans  le  cas  ob,  pou- 
vant exercer,  il  ne  remplit  aucune  fonction  du  culte.  —  Il  a  été 
Jugé  en  ce  sens  que  l'exemption  n'a  été  accordée  qu'à  l'exercice 
effectif  Aa  ministère  et  non  à  la  seule  qualité  d'ecclésiastique; 
que,  dès  lors,  le  bénéflce  de  cette  exemption  est  réclamé  sans  droit 
par  l'ecclésiastique  qui  s'est  retiré  des  fonctions  de  ministre  du 
culte  (cons.  d'Et.  4  mai  )  864,  aff.  Isabet,  D.  P.  64. 3.  38  ;  cons. 
de  préf.  du  Rhêne,  1 6  oct.  1 863,  aff.  Verlier,  D.  P.  eod,  ad  not.). 

49S.  Il  est  encore  une  classe  de  personnes  ayant  droit  à 
l'exemption,  que  la  loi  n'avait  pas  besoin  de  rappeler:  «Les 
représentants  de  puissances  étrangères,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
des  citoyens  nés  ou  naturalisés  Français,  étant  censés  résidw 
toujours  sur  la  terre  nationale,  leurs  chevaux  et  leurs  voilnrei 
doivent  être  considérés  comme  n'existant  point  en  France;  ces 
représentants,  dès  lors,  ne  sont  pas  plus  passibles  de  la  contri- 
bulion  sur  les  voitures  et  les  chevaux  qu'ils  ne  le  sont  de  la 
contribution  personnelle  et  mobilière»  (cire.  dir.  gén.  isjanv. 
1863;  Cent.  M.  Chauveau,  Jonrn.  de  dr.  admin.,  t.  11,  p.  53, 
n*  30).  —  Cette  solution  a  été  consacrée  au  proOl  d'un  étranger, 
consDl  de  la  République  argentine,  par  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  de  la  Seine-Inférieure,  du  21  nov.  1863  (aff.  Napp). 
—  V.  Agent  diplom.,  n*  140;>Consnl,  n**  33,  39;  Impôts  dlr., 
n»  230. 

49  9.  Parmi  les  chevaux  ne  donnant  pas  Heu  an  payement 
de  la  taxe,  l'art.  7  Indique  en  second  lieu  «  les  Juments  et  éta- 
lons exclusivement  consacrés  à  la  reproduction.  »  Il  est  déjà 
admis  qu'il  ne  sont  pas  soumis  à  l'impôt  des  prestations  (V.  Voi- 
rie par  terre,  n°'  762-1°).  —  «Si  ces  animaux  étaient  em- 
ployés comme  chevaux  de  selle  ou  d'attelage  pour  le  service  per- 
sonnel du  possesseur,  celui-ci  serait  mal  fondé  à  prétendre  qu'ils 
doivent  Jouir  de  l'exemption,  puisqu'ils  ne  serviraient  pas  ex- 
clusivement à  la  reproduction,  ainsi  que  le  veut  la  loi  ;  tonte- 
fois,  si  les  mêmes  animaux  étaient  aussi  employés  pour  les  tra- 
vaux de  l'agriculture  on  d'une  profession  donnant  lien  à  l'im- 
position d'une  patente,  cette  circonstance,  qui  entraîne  toujours 
l'exemption,  les  ferait  rentrer  dans  les  exceptions  prévues  par 
l'art.  6  »  (cire.  dir.  des  contr.  dlr.  15  nov.  1862,  n»  5). 

498.  L'art.  7  ne  parle  pas  deschevaux  deconrse.  Répondantà 
la  question  de  savoir  s'ils  sont  compris  parmi  les  chevaux  imposa- 
bles ou  parmi  les  chevaux  exemptés,  M.  Vultry,  commissaire  du 
gouvernement,  a  dit  devant  le  corps  législatif  :  «Les  chevaux  de 
course  ne  forment  pas  une  catégorie  particulière;  ils  restent  dans 
les  catégories  générales.  Si  ces  chevaux  sont  employés  au  service 
de  leur  propriétaire  et  de  sa  famille.  Us  payent  l'impôt...;  le  plni 
souvent  ils  doivent  rentrer  dans  les  catégories  établies  par  l'art.  4, 
à  moins  que,  comme  étalons  consacrés  à  la  reproduction,  ils  n» 
puissent  invoquer  l'art.  7 .  »  —  Il  a  été  jugé,  conformément  aux  ob- 
servations du  commissaire  du  gouvernement,  qu'un  cheval  pos- 
sédé comme  étalon  breveté,  qui  pendant  huit  on  neuf  mois  de 
l'année  est  employé  soit  à  la  monte,  soit  comme  cheval  de  course, 
doit  être  déclaré  affranchi  de  la  taxe,  bien  que  son  propriétaire 
l'attelc  à  un  tilbury,  s'il  s'agit  d'un  tilbury  dit  de  course,  d'une 
forme  très-légère  et  toute  spéciale  ne  servant  Jamais  à  l'nsage 
personnel  du  propriétaire  ;  et,  dans  ce  cas,  l'eiemption  s'étend 
à  la  voiture,  qui  n'est,  à  vrai  dire,  qu'un  inslroment  de  4(«*' 
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sage(eoiu.  de  prêt,  de  la  Seine-Inrérienre,  11  tév.  1864,  aff. 

Forlier). 

A  9  9.  Lorsque  le  cheval,  à  raison  de  son  jeone  ftge,  n'est 
pas  encore  employé  an  service  personnel  dn  propriétaire,  il  n'y 
a  pas  lien  de  le  comprendre  parmi  les  animaux  Imposables. 
L'exposé  des  motifs  dit  à  cet  égard  :  «  La  taxe  des  chevaux 
pourrait  donner  lieu  à  une  question  au-devant  de  laqaelle  nous 
croyons  devoir  aller,  pour  provenir  toute  inquiétude.  L'impét 
établi  sur  le  cheval  qui  rend  des  services  utiles  ne  doit  pas  évi- 
demment atteindre  le  poniain  qui  ne  saurait  en  rendre  encore, 
an  moins  d'une  façon  régulière.  Ne  fallait-il  pas,  dès  lors,  poser 
dans  le  tarif  nne  limite  d'âge,  qui  eât  probablement  été  celle  de 
trois  ans  d'après  certains  précédents?  Cette  limite  d'Age  a  paru 
d'une  application  impossible;  d'une  part,  en  effet,  on  ne  pouvait 
songer  à  faire  vérlBer,  par  les  agents  des  contributions,  l'ige 
de  près  de  200,000  chevaux,  et  l'exemption  tirée  de  l'&ge  eût 
ouvert  une  porte  trop  large  à  la  fraude;  d'autre  part,  il  peut  ar- 
river que  l'éleveur,  n'ayant  pas  encore  trouvé  d'un  cheval  de 
plus  de  trois  ans  un  prix  rémunérateur,  conserve  provisoire- 
ment ce  dieval  à  l'état  de  marchandise  et  non  comme  cheval  de 
service  ;  la  taxe,  en  ce  cas,  Veûl  frappé  indûment.  —  Il  a  para 
que  la  définition  des  chevaux  imposables,  telle  qu'elle  est  don- 
née par  le  projet,  suffisait  à  tout.  L'impôt, en  effet,  est  établi  sur 
les  chevaux  aJDTectés  au  service  personnel  dn  propriétaire  on  à 
celui  de  la  famille;  ce  n'est  pas,  à  proprement  parler,  le  cheval 
qui  est  imposé,  c'est  l'usage  qui  en  est  fait;  il  n'est  donc  pas 
nécessaire  de  reconnaître  l'Age,  quand  le  service  est  constaté. 
Aussi  doit-il  être  bien  entendu  que  l'élevenrqui  monte  ou  attelle 
de  Jeunes  chevaux  destinés  &  la  vente,  dans  le  but  de  dévelop- 
per leurs  forces  on  de  les  dresser,  n'est  passible  d'aucune  taxe 
à  raison  de  ces  faits,  de  même  que  les  services  accessoires  qui 
pourraient  être  rendus  par  ces  Jeunes  chevaux,  ne  leur  enlève- 
raient pas  le  caractère  de  poulains  non  imposables  »(Voy.  D.P.  62. 
4.  63).  —De  cette  déclaration  l'administration  des  contributions 
directes  a  tiré  les  conclusions  suivantes  :  «La loi  ne  parlant  pas 
de  l'Age  des  chevaux  imposables,  on  doit  assujettir  à  la  taxe  tous 
les  chevaux.  Jeunes  on  vieux,  qui,  en  dehors  des  cas  d'exception, 
sont  employés  an  service  personnel  du  maître  on  de  sa  famille; 
cependant  le  propriétaire  qui  ne  monterait  ou  n'attellerait  de 
lennes  chevaux  destinés  à  la  vente  que  dans  le  but  de  dévelop- 
per leurs  forces  et  de  les  dresser,  ne  serait  pas  imposable  à  rai- 
soD'de  ces  faits.  Les  agents  ne  perdront  pas  de  vue  que  les  faits 
à  prendre  en  considération,  soit  pour  l'imposition,  soit  pour 
l'exemption,  doivent  avoir,  pour  être  valables,  une  certaine  per- 
manence ou  fréquence  de  répétition  qui  les  rende  notoires,  leur 
donne  le  caractère  de /at/&a6i(iM><  et  les  fasse  ainsi  sortirdelaca- 
tégorle  des  faits  accidentels,  dont  II  n'y  a  jamais  à  tenir  compte  » 
(cire.  dir.  gén.  contr,  dlr.,  is  nov.  186?,  n»  6). —  En  matière 
de  prestations  en  nature,  oii  l'impôt  est  exigé  «  à  raison  des 
bètes  de  somme,  de  trait,  de  selle,  au  service  de  la  famille  ou  de 
l'établissement  dans  la  commune  s,  il  a  été  décidé  que  l'on  ne 
doit  pas  comprendre  parmi  les  animaux  imposables  le  cheval 
qui,  à  raison  de  son  Jeune  Age,  ne  rend  pas  encore  de  services 
(V.  Voirie  par  terre,  n*  762-2°).  Cette  jurisprudence  doit  d'au- 
tant mieux  être  étendue  à  l'application  de  la  taxe  sur  les  che- 
vaux, que  la  loi  n'impose  pas  tout  cheval  qui  rend  des  services, 
mais  seulement  les  chevaux  qui  servent  à  des  usages  qu'elle  défl- 
nit,  en  sorte  qu'il  est  impossible  d'asseoir  la  perception  d'une 
taxe  sur  l'éventualité  d'une  destination  que  rien  ne  détermine 
encore  avec  certitude.  Cette  considération  a  fait  admettre  nne 
décision  semblable  en  matière  de  taxe  sur  les  chiens. — V. Taxes, 
V  67, 

dlSO.  AUX  dievaux  qui  sont,  nous  ne  dirons  pas  exempts, 
mais,  non  susceptibles  d'être  imposés,  il  faut  ajouter  le  cheval  qui 
a  été  mis  hors  de  service  comme  vieux,  malade  on  Inflrme  :  cette 
solution  est  également  consacrée  par  la  Jurisprudence  en  matière 
de  prestations  en  nature  (Y.  Voirie  par  terre,  n»  762-3°).  Mais  les 
raisons  ne  sont  pas  les  mêmes  :1a  loi  du  21  mai  1836  n'exige  le 
travail  des  prestations  que  des  hommes  et  des  animaux  valides  ; 
là  loi  de  1862  n'atteint  pas  le  cheval  vieux  ou  inflrme  parce 
qu'elle  impose,  non  le  cheval,  mais  l'emploi  qni  en  est  fait  habi- 
tuellement pour  le  service  personnel  du  propriétaire,  en  sorte 
qn»  la  oii  cet  emploi  (kit  détknt^  I4  demande  de  l'impôt  n'a  pas 


de  raison  d'être.  —  De  cette  solnlion  il  résulte,  ainsi  que  cela  a 
été  Justement  décidé,  que  le  propriétaire  qui,  n'ayant  qu'un  che- 
val devenu  vieux,  cesse  de  se  servir  de  sa  voiture,  ne  peut  plus 
être  considéré  comme  ayant  une  voiture  attelée,  et  ne  doit  pas 
plus  être  Imposé  désormais  pour  la  voiture  que  pour  le  cheval 
(cens,  de  préf.  de  la  Meurthe,  26  fév.  1864,  aff.  Tbiéry).  — 
M.  Chauveau,  en  rapportant  dans  son  Journal  de  dr.  admin. 
(1864,  p.  1 73)  l'arrêté  que  nous  analysons,  déclare  n'oser  ■  cri- 
tiquer celle  solution,  qui  est  empreinte  d'un  sentiment  d'huma- 
nité pour  les  vieux  serviteurs,  qu'une  solution  contraire  livrerait 
&  l'équarrisseur.  » — Une  adhésion  ainsi  motivée  est  insuffisante, 
car  l'exactitude  de  la  solution  n'est  pas  contestable  en  droit, 
et  l'on  ne  saurait  surtout  admettre  qu'un  cheval  est  Imposable, 
ainsi  que  l'administration  le  soutenait  dans  l'espèce,  par  cela 
seul  qu'il  est  à  la  disposition  de  son  maître.  Il  ne  faut  pas  rai- 
sonner en  matière  de  taxe  sur  les  chevaux  comme  en  matière 
de  taxe  sur  les  chiens;  l'impôt  sur  les  chiens  ayant  été  établi 
eu  vue  d'intéresser  à  la  suppression  de  ceux  de  ces  animaux 
qui  sont  le  moins  utiles,  la  taxe  de  première  catégorie  est 
appliquée  à  ces  chiens  par  cela  seul  qu'il  y  a  destination  de 
Chasse  un  d'agrément,  et  il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  desti- 
nation soit  effectivement  réalisée  (V.  Taxes,  n*  51);  ou  ne  s'ar- 
rête donc  pas  à  l'allégation  que  le  chien  est  yieox  et  est  con- 
servé par  un  sentiment  de  pitié  et  non  pour  l'agrément  dn 
maître  (V.  eod.,  n°  50).  Mais  quand  il  s'agit  des  chevaux,  la 
taxe  n'a  pas  un  but  de  destruction;  elle  est  demandée  comme 
rémunération  d'un  service  rendu,  ou  comme  compensation  d'une 
gêne  que  le  propriétaire  du  cheval  fait  éprouver  à  ses  conci- 
toyens, et  qui  est  pour  ceux-ci  une  cause  de  dépenses.  Le  rap- 
porteur de  la  loi,  M.  Segris,  disait  en  effet  :  «S'il  est  vrai  que  les 
chevaux  et  les  voitures  attelées  procurent  à  leurs  propriétaires 
une  occupation  et  un  nsage  beaucoup  pins  étendus  des  chemins, 
routes  et  rues  à  la  charge  de  l'Etat,  qui  sont  nne  des  dépen- 
dances du  domaine  public,   n'est-il  pas  juste  que   certaines 
taxes  particulières  puissent  être  attachées  à  cette  jouissance, 
aussi  proBtabie  &  ceux  qui  en  usent  qu'elle  est  gênante  pour  les 
autres  citoyens?  o  Ces  considérations,  on  le  comprend,  ne  con- 
cernent pas  le  cheval  qui  ne  sort  plus  de  l'écurie,  ni  la  voiture 
laissée  constamment  sous  la  remise.  Le  rapporteur  ajoutait  : 
«  Dans  cet  ordre  d'idées,  on  comprend  parfaitement  qu'on  n'im- 
pose que  les  voitures  attelées,  que  ce  ne  soit  pas,  à  proprement 
parler,  le  cheval  qui  soit  imposé,  comme  le  disait  l'exposé  des 
motifs,  mais  l'usage  qui  en  est  fait.  »  — Voy.  D.  P.  62.  4.  64. 
48t.  Le  n*  3  de  l'art.  7  exempte  de  la  taxe  «les  chevaux  et 
voitures  exclusivement  employés  aux  travaux  de  l'agriculture.  » 
L'art.  6  ajoute  :  «  Les  voitures  et  chevaux  qui  seront  employés 
en  partie  pour  le  service  du  propriétaire  ou  de  la  famille  et 
en  partie  pour  le  service  de  l'agriculture,  ne  seront  point  pas- 
sibles de  la  taxe.  >  L'exemption  s'explique  ici  par  cette  considé- 
ration que  les  chevaux  et  voitures  dont  il  s'agit  supportent  déjà 
l'impôt  des  prestations  en  nature  (V.  Voirie  par  terre,  n°  739). 
— Résumant  les  indications  données  sur  ce  sujet  dans  la  discus- 
sion delà  loi,  l'instruction  du  15 nov.  1862  en  déduit  cette 
règle  que  «  le  cultivateur  et  le  propriétaire  faisant  valoir  son 
bien  ne  seront  point  imposés  pour  les  voilures  et  les  chevaux 
qu'Us  emploient  à  leur  usage  personnel,  s'ils  s'en  servent  aussi 
pour  l'exploitation  agricole  on  seulement  pour  se  transporter 
aux  foires  et  aux  marchés  on  dans  la  ville  voisine  pour  les 
affaires  de  l'agriculture.  »  —  Dans  sa  circulaire  do  12  Janv. 
1863,  l'administration  des  conlribntions  directes  fait  remar- 
quer que  «  l'Imposition  devrait  avoir  lien  si  l'affectation  an 
service  agricole  n'était  qu'un  fait  accidentel,  attendu  qu'on  ne 
doit  tenir  compte  des  faits  de  l'espèce  ni  pour  l'imposition  ni 
pour  l'exemption. — Il  arrive  fréquemment,  continue  la  circulaire, 
que  l'affectation  des  chevaux  à  l'agriculture  est  habituelle,  et  que 
celle  des  voitures  au  même  service  n'est  qu'accidentelle.  Dans  ce 
cas  les  chevaux  ne  sont  point  imposables  ;  les  voitures  le  sont, 
mais  seulement  pour  la  taxe  que  leur  attribue  le  tarif  (V.  suprd, 
n*  468).  —  La  distinction  dn  fait  habituel  ou  accidentel  est  une 
question  dont  la  solution  dépend  des  circonstances  et  des  loca- 
lités, et  dont  l'appréciation  appartient  anx  agents  des  contrlbo- 
butlons  directes,  sauf  r^lamatioii  nltérleure  de  la  part  des  int^ 
ressés.  » 
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#{§•.  La  loi  ne  «'occqpant,  dans  l'exemption  duonct^e  au  nu- 
méro précédent,  que  de  l'alTectatiun  des  chevaux  et  voitures  au 
service  de  l'agriculture,  il  n'y  a  pas  lien  de  rechercher  si  le  con- 
tribuable fait  de  l'agriculture  son  occupation  exclusive;  sa  .qualité 
importe  peu.  Ainsi,  le  propriétaire  qui,  tout  en  es^erçant  une 
jyoression,  fait  valoir  son  ibien  lui-même,  ou  le  fait  cultiver  par 
des  codons  partiaires,  a  droit  à  i'eiemplion  commue  le  cultivateur 
proprement  dit  (Conf.  cire.  dix.  géii  des  contr.  dir.,  1 2  janv. 
iisz).  —  Il  a  été  jugé  q/un  domaine  de  3  hectares  environ 
est  une  cqltnre  assez  importante  pour  que  le  propriétaire  qui 
empJjoie  ^ajb.itucllem/ent  sf  voilure  au  service  de  l'exploitation  de 
ce  Romaine,  tout  en  i'enaployant  eu  mime  temps  pour  son  ser- 
vice pjersopnel,  soU  fondé  à  réclamer  le  bénéflee  de  l'exemption 
(cons.  de  préf.  àp  l'Eure,  J9  janv.  )864,  alT.  Doré).  —  Mais  il 
ne  suili^  pas  d'avoir  une  propriété  cultivée  et  de  s'y  rendre  fré- 
quemnicni  pour  /être  fondé  à  réclamer  l'exempliou  ;  le  contri- 
^uable  qi^i  $p  rend  sur  sa  propriété  avec  sa  famille  uniquement 
pour  .son  agrément  et  pour  y  passer  ses  moments  de  loisir,  ne 
peut  pa$  prétendre  qu'il  se  sert  de  sa  voiture  dans  un  intérêt 
agricole;  il  n'a,  en  ce  cas,  aucun  droit  à  l'exemption  (Conf. 
M.  Chauveau,  Joum.  de  dr.  admin.,  1864,  p.  163). 

4S3.  ^'application  de  l'exemption  aux  voitures  qui  forment 
le  jnatcrici  prppprmcnt  dit  de  l'agiiculture,  ne  peut  donner  lieu 
iancune  ditDcullé  sérieuse.  Quant  aux  voilures  d'un  usage  mixte, 
c'est-à-dire  aiTcctées  simultanément  à  l'exploitation  agricole  et 
au  service  personnel  du  propriétaire,  on  estimerait  à  tort  que 
l'exemption  ne  leur  est  applicable  qu'en  tant  qu'il  s'agit  de  voi- 
tures que  le  propriétaire  emploie  tantét  à  des  transports  agricoles, 
tanl6t  à  des  transpoits  faits  pour  l'utilité  de  son  ménage.  — 
L'exemption  est  due  et  c'est  ce  qui  résuite  implicitement  d'une 
décision  du  conseil  d'Etal,  non-seulement  pour  les  voitures  qui 
servent  au  transport  des  produits  de  l'agriculture,  mais  aussi 
pour  les  voilures  qui  servent  an  transport  des  p-rsonnes,  si  du 
reste,  il  est  ctabli  que  les  déplacements  du  contribuable  ont  lieu 
pour  rex|)loilationdesa  propriété  (Cons.  d'Et.  Il  mai  1864,  aff. 
Faucompré,  D.  P.  64.  3.  34). — Par  exemple,  elle  est  avec  raison 
réclamée  par  le  contribuable  qui,  dirigeant  lui-même  l'exploita- 
tion de  deux  propriétés  situées  à  une  certaine  distance  du  lieu 
oii  il  a  son  domicile,  se  rend  fréquemment  de  la  ville  à  la  cam- 
pagne pour  la  surveillance  de  celles-ci  (même  arrêt). 

484.  Les  professions  soumises  à  l'impôt  de  la  patente  ont 
été  l'objet  de  la  même  faveur  que  l'agriculture.  Ainsi  ne  donnent 
pas  lieu  au  pajemenl  de  la  taxe  les  chevaux  et  voitures  «  exclu- 
sivement euiplojés  aux  travaux  d'une  profession  quelconque, 
donnant  lieu  à  l'application  de  la  paleute  »  (art.  7,  n°  3),  ni  les 
chevaux  et  voitures  a  employés  en  partie  pour  le  service  du 
propriétaire  ou  de  la  famille,  et  en  partie  pour  le  service  d'une 
profession  quelconque,  donnant  lieu  à  l'imposition  d'une  pa- 
tente »  (art.  6).  —  L'exemption  de  la  taxe  pour  les  professions 
soumises  à  la  patente  est  facile  à  justifier  :  d'une  part,  les  che- 
vaux et  voitures  du  patentable  fout  partie  du  matériel  de  son  in- 
dustrie, et  n'Indiquent  nullement  un  signe  d'aisance,  qu'on  pour- 
rait, en  ce  qui  le  concerne,  ajouter  aux  autres  signes  pris  pour 
base  de  la  contribution  mobilière;  d'autre  part,  comme  éléments 
professionnels,  ils  ont  été  déjà  compris  dans  l'appréciation  du 
Chiffre  de  la  patente,  et  il  seiail  ainsi  contraire  à  l'équité  de  les 
frapper  d'une  taxe  faisant  double  emploi.  —  Les  loueurs  de  che- 
vaux et  voitures  ne  sont  donc  pas  imposables  pour  les  chevaux 
et  voitures  de  la  location  desquels  ils  traflqueut;  c'est  ce  qui  ré- 
sulte de  l'abandon  d'une  disposition  du  projet  qui  imposait  les 
voitures  et  chevaux  consacrés  à  la  location  à  l'année,  au  mois  ou 
à  la  journée.  —  V.  n»  468. 

4^5.  La  lot  de  1862  ne  fait  aucune  distinction  entre  les 
diverses  professions  sujettes  à  patente.  Les  professions  libérales, 
hiipnsëps  au  quinzième  du  chiffre  du  loyer,  ont  droit  à  l'exemp- 
tion aussi  bien  que  les  profession^  Industrielles  on  commerciales, 
fin  fait,  l'exemption  a  été  accordée  dans  plusieurs  espèces  à 
dès  notaires,  à  des  médecins,  à  des  avocats  et  à  des  avoués.  — 
Mais  que  décider  relativement  aux  professions  qui  ont  conservé 
lé  bénéflee  de  l'exemption  de  la  patente?  Les  chevaux  et  voitures 
employés  exclusivement  ou  en  partie  pour  le  service  de  ces  pro- 
fessions, sont-Ils  soumis  à  la  taxe?  —  Lors^qoe  l'affectation  au 
Mrvlcé  de  la  profession  est  exclusive,  l'appllcttiion  de  la  taxe  n« 


parait  pas  possible,  parce  que  la  loi  de  1862  n'impose  que  l'em- 
ploi pour  le  service  personnel,  distinguant  le  service  peraoMMl 
du  service  de  la  profession.  L'exemption  de  la  patente  a  dooc  loi 
pour  conséquence  l'exemption  de  la  taxe  sur  les  chevaux  «t  les 
voilures  (V.  toutefois  pour  le  cas  oh  il  s'agit  de  fonctloiM  ps- 
bliqncs,  suprà,  w  474).  —  Mais  la  difficulté  est  plus  déticato 
lor.<!que  les  chevaux  et  voitures  employés  au  service  de  4a  pro- 
fession sont  aussi  affectés  an  service  personnel  du  K<>prUt*i(*- 
Les  nécessités  de  la  profession  ne  peuvent  plus  être  {BvcquièM 
dans  ce  cas  comme  un  titre  d'exemption,  parce  que  cette  profet- 
sion  ne  paye  pas  d'impêt;  la  lof  n'ayant  pas  prévu  le  ca*  eau 
la  disposition  relative  aux  exemptions,  on  est  obligé  d'appliqner 
l'art.  4,  qui  soumet  à  la  taxe  les  chevaux  et  voitures  employés 
au  service  personnel  du  propriétaine.  Adoptant  cette  distinotla*, 
l'administration  des  contributions  directes,  consultée  sur  le  point 
de  savoir  si  l'impôt  peut  être  réclamé  pour  les  rhevauc  et  voi- 
tures exclusivement  employés  an  service  des  mines  (Y.  Patente, 
n<>  256),  a  répondu  :  «  Non.  Les  concessionnaires  des  «tnes  m 
seraient  imposables  pour  ces  voilures  et  ces  ebevanx  qa'aateot 
qu'ils  les  affecteraient  aussi  &  lear  service  personnel.  Celle  der- 
nière affectation  étant  une  condition  nécessaire  de  l'imposition, 
on  ne  saurait  comprendre  dans  les  ba^es  de  l'impôt  les  voMom 
et  les  chevaux  exclusivement  affectés  à  l'exploitation  des  ooioes, 
par  le  motif  seul  qn'il  n'en  est  pas  fait  une  mention  «péciale 
dans  les  exceptions»  (cire.  dir.  gén.  contr.  dir.,  12  Janv.  t8C3). 
H.  Chauveau  se  prononce  contre  la  restriction  Indiquée  par  l'ad- 
ministration et  estime  que  le  bénéflee  de  l'exemptlou  doit  étra 
accordé  dans  les  deux  cas  (Etude  sur  l'impôt  des  voitures,  Joam. 
de  dr.  admin.,  1863,  p.  49  et  suiv  ,  v**  Mines  et  Profesaisi^. 

480.  Il  est  évident  qu'il  ne  suffit  pas  de  payer  nne  paténle 
pour  échapper  à  la  taxe  sur  les  chevaux  et  voitures.  Il  faut  •■- 
core  que  les  chevaux  et  voitures  qu'on  possède  soleal  emptoH-és 
au  service  de  la  profession;  il  n'y  a  pas  présomption  de  dreK  qas 
l'usage  fait  de  ces  chevaux  et  voitures  a  une  utilité  professio»- 
nelte.  Hais  la  preuve  que  les  chevaux  et  voitures  sont  emple;é( 
au  service  de  la  profession,  est  la  senle  qne  la  loi  exige.  Il  a'ya 
donc  pas  à  rechercher,  lorsque  cette  preuve  est  faite,  s4,  dan*  la 
profession  exercée  par  le  contribuable,  l'emploi  de  cJieTaax  al 
de  voitures  est  véritablement  indispensable,  ou  s'il  n'est  pas,  sa 
contraire,  nne  commodité  en  quelque  sorte  soperflae.  Quei«|aM 
interprètes  et  l'administration  des  contributions  directes  ttm- 
bien!  approuver  qu'on  se  livre  à  cette  appréciation.  Mais  c'a! 
méconnaître  l'esprit  de  la  loi,  qni  a  voulu  et  qui  a  &t  vaaMr 
donner  pour  base  à  l'impôt,  non  pas  des  conjectures  TarinUf» 
et  discutables,  mais  un  fait  matériel  toujours  facile  iTériler.— 
Le  conseil  d'Etat,  dans  une  première  affaire,  a  paru  partager  la 
manière  de  voir  de  l'administration  ;  un  recours  ayant  él^  forai 
pur  le  ministre  des  finances  contre  un  arrêté  accordant  l'exeo^ 
tion,  sur  le  motif  que  la  voilure  exemptée  ne  serait  pas  néee»- 
salre  à  l'exercice  de  la  profession  du  défendeur,  le  conseil  d'Ktal, 
en  prononçant  le  rejet  de  ce  recours,  a  répondu  qne  la  décharga 
de  ia  taxe  avait  été  prononcée  avec  raison,  parce  que  la  voitort 
possédée  par  le  contribuable  était  effectivement  nécetunrt  k 
l'exercice  de  sa  profession  (cons.  d'Et.  su  mars  t864,  aff.  Gnlli- 
monn,  D.  P.  6t.  4.  34).  — Mais,  par  nne  décision  postérieare, Is 
conseil  d'Etat,  dans  une  espèce  semblable,  fonde  le  rejet  da 
recours  sur  ce  motif  plus  exact  qu'il  résulte  de  l'in&tractlon  qot 
le  défendeur  employait  sa  voilure  pour  les  déplacements  qa'eiigi 
l'exercice  de  sa  profession,  et  qu'ainsi  II  n'est  pas  tmposai»ls 
pour  cette  voiture  (cons.  d'Et.  21  avr.  1864,  aff.  Courtois, 
D.  P.  64.  3.  34).  —  Le  conseil  d'Etat  a  décidé,  il  est  vrai,  dans 
une  autre  espèce,  que  *  eu  égard  aux  eondltioni  dans  leaqneUsi 
le  réclamant  exerçait  son  industrie,  Il  y  avait  lieu  de  considérer 
la  voiture  pour  laquelle  il  se  prétendait  à  tort  imposé  comBa  lai 
étant  en  effet  n^ce«satre,  et  de  considérer  cette  voltnre  coauaa 
employée  principalement  au  service  de  sa  profession  »,  d'oà  la 
conséquence  qu'il  avait  droit  à  décharge,  ainsi  qne  l'avait  re- 
connu le  conseil  de  préfecture  (arrêt  du  s  mars  1864,  M.  JeiiH 
Lambert,  rap.,  aff.  Rodier).  —  Mais  il  est  douteux  que  le  coasaft 
d'Etat  ait  entendu,  comme  l'Indiquent  les  rédacteurs  du  Becaei 
des  arrêt.s  '<"  ce  cuiisi-il,  exiger  la  preuve  que  la  voltnre  soit  né- 
cessair.  à  l'industrie  eAcrcce  ;  il  nous  parait  plulM  n'avoir  c«a- 
staté,  daui  l'affaire,  la  nécessité  de  la  potsesiioa  d'iiB*  vaiiai* 
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qac  ponr  arrivera  considérer  comme  yraisémlihblft  et  sufflsam- 
m<'M  éiahlîc  la  dôclaralion  que  celle  voltnre  était  elTeclivemenl 
cmplnvi^c  ;;ii  fer\  Ice  de  la  profession  du  contribuable. 

A  l'!ip[ii)l  de  l'opinion  qui  ne  tient  compte  qne  do  fait  maté- 
riel de  l'emploi  an  service  de  la  profession,  on  penl  citer  la  jo- 
rispnittence  que  le  conseil  d'Etat  a  adoptée  en  matière  de  taxe 
sur  les  clileni»,  relativement  h  l'imposition  des  chiens  décla- 
rés comme  chiens  de  garde.  Impronvant  comme  contraire  à  la 
roi'  tbme'  prétention  des  agents  de  l'administration  de  recher- 
cher !*î  un  chien  de  garde  est  nécessaire  au  contribuable,  et  si 
celtal  déclaré  comme  tel  est  véritablement  propre  à  en  remplir 
l'office,  le  conseil  d'Etat  a  constamment  décidé  que  la  preuve 
qne  le  chien  déclaré  est  véritablement  employé  Comme  chien  de 
glarde  suflOt  ponrjnstiflerla  demande  du  propriétaire  de  ne  payer 
que  la  taxe  de  seconde  catégorie.  — V.  Taxes,  n<>«  56  et  57. 

é9t.  Par  les  mêmes  molifà,  si  le  contribuable  possède 
deux  voitures  et  réclame  l'exemption  pour  toutes  deux,  on  ne 
recherche  pas  si  les  nécessités  de  sa  profession  exigent  qu'il  ait 
tfenx  voilures,  mais  si,  en  fait,  il  emploie  ces  deux  voitures  an 
service  de  sa  profession.  L'appréciation  dbs  nécessités  de  la  pro- 
fession ne  peut  que  fournir  des  présompllons  sasceptibles  d'être 
prises  en  considération  lorsqu'il  s'agit  de  contrôler  la  sincérité 
des  déclarations.  Il  est  utile  d'insister  sur  cette  restriction  qui 
ne  parait  pas  suffisamment  ressortir  de  l'interprétation  suivante 
qne  l'adVninistralion  des  contributions  indirectes  a  adressée  à  ses 
préposés  :  «Si  cependant  une  profession  sujette  à  patente  n'exi- 
geait pas  réellement,  soit  par  sa  nature,  soit  par  la  manière 
dont  elle  serait  exercée,  l'emploi  d'un  cheval  ou  d'une  voilure, 
comme,  par  exemple,  la  profession  des  lian(|uiers,  des  avocats, 
des  notaires  de  ville,  dont  les  fonctions  s'exercent  principalement 
en  l'étude,  etc.,  les  voitures  et  les  chevaux  dont  ces  personnes 
font  usage  pour  leur  service  personnel  dmraient  êlre  imposés, 
bien  que  les  posse.«seurs  payassent  une  patcnie.  A  plus  forte  rai-, 
son  il  en  serait  de  même  pour  les  voitures  et  les  chevaux  que  la 
personne  sujette  à  patente  posséderait  au  d6là  du  nombre  de 
ceux  qn6  peut  exiger  l'exercice  de  la  profession,  en  admettant, 
Men  entendu,  qu'ils  soient  employés  au  service  personnel  du 
possesseur,  car,  en  dehors  de  cette  condition,  aucune  vol-  j 
ttre  et  aucun  cheval  ne  sont  imposables  »  (cire.  15  nov.  1862).  i 
-^D'âpre»  les  considérations  qui  prérèdcnl.  on  ne  sanrait  ap- 
prouver une  décision  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  décla- 
rent que  limiter  à  une  voilure  et  à  un  cheval  l'exemption  récla- 
mée'par  nn  notaire  de  Paria,  possesseur  de  deux  chevaux- et  de 
dMX'  voituras,  c'est  faire  une  équitable  appréciation  des  néces- 
sités-dé  gtLprofession  (arrêté  du  12  janv.  J864,  aff.  Châtelain, 
H.  Loysel,  rap  ),  non  plus  qu'une  autre  décision  du  même  con- 
seil'de^prêfectnre,  admettant  la  même  limitation  à  l'égard  d'un 
■voué,  par  le- motif  que  la  loi  n'exempte  pas  les  voilures  et  les 
obevaux'  qne  le  contribuable  possède  an  delà  du  nombre  de  ceux 
que  peut  exiger  l'exercice  de  sa  profession,  et  qne  deux  voitures 
ne  sont  pfts  indispensables  à  l'exercice  de  sa  profession  (arrêté 
do  néine  jour,  air.  Picard,  même  rap.). 

488.  Il  a  été  jugé  par  le  conseil  d'Etat,  avec  plus  de  raison, 
que  le-  pattnlé  qoij  possédant  deux  voitures,  les  emploie  alter- 
nailfvenaent  à  fnerelcb  de  sa  profession,  a  droit  à  l'exemp- 
tion de  lit  taxe  ponr  lentes  les  deux,'  alors  même  que  l'une 
d'elles  ne  servirait  à  cet  exercice  qu'en  partie,  si  c'est  habi- 
tuellement; qu'il  en  est  ainsi  spécialement  du  cas  oii  les  deux 
voitures  sont  habituellement  employées  pour  l'exercice  de  la 
profession  de  médecin  (cens.  d'Bt.  21  avr.  1864,  aff.  Calemard 
de  la  Fayette,  et  alT.  Chevalier,  D.  P.  6i.  3.  35)...  on  de  notaire 
(cons.  d'Et.  21  avr.  1864,  aff.  Séguin,  D.  P.  64.  3.  35).— Mais 
que  le  droit  à  l'exeraplion,  quand  une  seule  voiture  est  affectée 
à  l'exerciee  de  la  profession,  est  limité  à  celle-ci,  et  ne  peut  être 
éftendn  à  une  seconde  voltnre  ne  servant  qu'à  l'agrément  du  con- 
tHbaable,  encore  bien  que  celui-ci  n'aurait  qu'un  seul  cheval  ' 
s'altelant  alternativement  à  l'une  et  à  l'antre  voitures  (cons.  d'Et. 
21  avr.  1864,  air.  Renaud,  D.  P.  64.  3.  35). 

489.  Dans  quel  cas  les  chevaux  et  voilures  peuvent-ils 
être  considérés  comme  étant  d'un  usage  mixte,  donnant  droit  à 
l'exemption  de  la  laxe?^La  loi  de  igd2,eft  se  servant  de  la 
détlgoirtioacemployés^eit  partie  pwr  le  service  du  propriétaire 
•a  de  la  famille,  et  en  parUe  pour  le  servie»  ii«  nivriemn-O  M 


d'une  profession  quelconque  donnent'  l'fen  ï  l'IiAipôSKfon  d'utle 
patente»,  a  laissé  place  à  des  doutes  qui  ont  embarrassé  lés 
Interprèles.  Les  mois  en  partie,  habifuellement,  ne  devraient 
pas,  dit  avec  raison  M.  Chanvean,  se  trouver  dans  une  lot  d'Iin- 
pêt,  dont  le  texte  devrait  être  perceptible  à  la  plds  modeste  ià- 
lelllgence.—  M.  Galletier,  dans  un  commentaire  dbrégé  des  dis- 
positions relatives  à  la  taxe  sur  les  chevaux,  inséré  a\i  Journal 
des  percepteurs  (1863,  numéro  de  janvier),  propose  l'inter- 
prétation suivante  :  «  Il  faut  entendre  les  mots  en  partie,  en 
ce  sens  que  les  objcis  doivent  être  employés  moitié  pour  un 
des  services,  moitié  pour  l'autre.»— M  Chauveau  critique 
avec  raison  cette  explication,  et  vent  que  l'exemption  soil  ac- 
cordée, même  dans  le  cas  où  l'emploi  pour  le  sei'vice  de  la 
profession  patentée  ou  de  l'agriculture  est  inférieur,  sous  le 
rapport  de  la  fréquence,  à  l'emploi  pour  le  service  du  pro 
priétaire  on  de  la  famille,  pourvu  que  le  cheval  et  la  voiture 
soit  rinstrumenl  habituel  et  nécessaire  de  la  profession.  «  L'in- 
dustrie peut-elle,  dit  l'honorable  professeur,  se  passer  d^une 
niaiiicre  absolue  d'une  voiture  et  d'un  cheval,  l'emploi  Indus- 
triel ne  sera  plus  qu'un  accident  on  un  prétexte,  et  alors  l'im- 
pOl  devra  être  perçu  »  (Journ.  de  dr.  adm.,  1863,  p.  80).  Nous 
croj  ons  avoir  démontré suprô,  n»»  486  et  487,  que  le  fait  de  l'em- 
ploi habituel  suffit,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'entrer  dans  l'apprécia- 
tion de  nécessités  impossibles  àdéicrminer  :  chaque  contribuable 
est  libre  d'exercer  sa  profession  comme  il  l'entend,  et  l'on  ne 
saurait  refuser  de  prendre  en  considération  le  fait  de  l'emploi 
fndostriel  doht  il  jusliHe,  en  lui  objectant  que  sa  profession  peut 
s'exercer  satis  cheval  ni  voiture,  si  l'emploi  industriel'  à  un  ca- 
ractère exclusif  ou  habituel.  —  Mais  l'exemption  n'est  pas  due 
évidemment  lorsque  l'emploi  pour  le  service  de  la'  profession 
n'a,  en  fait,  qu'un  caractère  purement  accidenlel.  —  Il  a  été 
décidé  que  le  contribuable  qui  possède  une  exploilalion  agt-icole 
n'est  pas  fondé  à  réclamer  l'exrniplion  de  taxe  poui-  une  voiture 
et  un  cheval  affectés  principalement  à  son  service  (iersonnel, 
par  cela  seul  qu'il  s'en  servirait  quelquefois  potlr  visllei'  soh 
exploitation,  si  c'est  là  un  emploi  purement  aeiiidetite)  (cons. 
d'Et.  3  mars  1S64,  aff.  Pebellier,  IT.  P.  64.  3.  36,  et  21  avi*. 
1 864,  D.  p.  eod.)  ;— Que,  de  même,  ne  peut  prétendre  à  l'érfémp- 
tion  de  taxe  le  contribuable  qui,  possédant  une  Voilni-e  eft  nh 
cheval  pour  son  agrément  et  celui  de  sa  famille,  s'en  sert  quel- 
quefois, et  non  pas  habituellement,  pour  l'utilité  d'une  profes- 
sion soumise  à  patente,  telle  que  celle  de  notaire  (cons.  d'Et. 
iO  mars  1864,  aff.  Guichard-,  D.  P.,  eod.),  ...  on  de  médecin 
(cons.  d'Et.  21  avr.  isei,  aff.  Kunhoitz,  D.  P.,  eod.), ...  ou 
d'avoué  (cons.  d'Et.  25  mai  1864,  aff.  Auger,  et  14  Juin  1864, 
aff.  Toussaint,  D.  P.,  eod.), ...  ou  d'avocat  (cdhs.  d'Et.  25  mal 
1 864,  aff.  Rebonr;  14  juin  1864,  aff.  Fradin  et  aff.  Labbé,  D.  P., 
eod.). 

490.  Recouvrement  de  l'impôt.  —  Comme  eu  matière  de 
taxes  sur  les  chiens,  c'est  la  déclaration  du  contribuable  qui 
sert  de  base  à  l'imposition  (V.  Taxes,  n»*  68  et  suiv.).  Celte  dé- 
claration fait  foi  jusqu'à  preuve  contraire,  en  ce  sens  que,  dans 
le  cas  de  contestation  de  la  part  de  l'administration,  c'est  à  elle 
à  juslilîer  de  l'exactitude  des  assertions  qu'elle  oppose  au  con- 
tribuable (V.  Taxes,  n»  89  ;  conf.  M.  Ancoc,  Ecole  des  commu- 
nes, 1864,  p.  68).— Elle  fait  fol  non-seulement  an  profit  du  con- 
tribuable, mais  aussi  contre  lui,  et  il  a  été  décidé  qu'il  n'est  pas 
recevabie  à  revenir  sur  sa  propre  déclaralion,  à  moins  qu'en  la 
faisant  il  n'ait  indiqué  les  motifs  qui  le  portaient  à  penser  qu'il 
n'était  pas  imposable  (cons.  d'Et.  21  avr.  1864,  afl.  Gérard, 
D.  P.  64.  3.  38). 

491 .  a  Les  contribuables,  dit  l'art.  H,  sont  tenus  de  faire 
la  déclaration  des  voilures  et  des  chevaux  à  raison  desqneis 
ils  sont  imposables,  et  d'indiquer  les  différentes  communes 
ob  ils  onl  des  habitations  en'désignànl  celles  où  ils  ont  des 
éléments  de  cotisation  en  permanence.  »  — L'obligation  de  four- 
nil' ces  différentes  indications  dans  une  déclaration  unique, 
trouve  son  explication  dans  l'art.  10  de  la  loi  qui  dispose  que 
«si  le  contribuable  a  plusieurs  résidenees;  il  sera,  pour  iescho» 
vaux  et  les  voilures  qui  le  suiveot  habituellement,  imposéi  dnS 
la  commune  où  il  est  soumis  à  la  contribution  personnelle  con- 
ftH-méfment  à  l'art.  13  de  la  loi  du  21'  avr.  I832(V.  anal.  Voirli^ 
pif  temi-,n*' 120  et  774),  mais  la'contribatlon  sera 'étibltesiAl^aiir 
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la  (axe  de  la  commone  dont  la  population  est  la  plus  élevée.  Pour 
les  cbevaax  et  les  voilures  qui  restent  habituellement  attachés 
à  l'une  de  ces  résidences,  le  contribuable  sera  imposé  dans  la 
commune  de  cette  résidence  et  suivant  la  taxe  afférente  à  la  po- 
pulation de  cette  commune  »  (V.  encore  anal.  Voirie  par  terre, 
n*  773).  —  D'après  le  projet,  la  taxe  due  pour  les  chevaux  qui 
suivent  le  maître  dans  ses  déplacemenls,  devait  non-seulement 
Atrc  fixée  d'après  le  tarif  de  la  commune  dont  la  population  est 
la  plus  élevée,  mais  encore  èlre  payée  dans  celte  commune.  La 
rédaction  actuelle  a  été  adoptée  sur  les  réclamations  de  M.  Ho- 
rin  (de  la  Dréme),  qui  insistait  pour  que  le  bénéfice  de  la  per- 
ception de  l'impAt  ne  fût  pas  attribué  exclusivement  aux  gran- 
des villes.  —  V.  la  discussion  recueillie  D.  P.  64.  4.  6&, 
notes. 

49V.  En  énonçant  que  la  taxe,  pour  les  chevaux  el  voitures 
qui  suivent  le  contribuable,  est  payée  dans  la  commune  où  le 
contribuable  est  soumis  à  la  contribution  personnelle,  confor- 
mément à  la  loi  du  ïi  avr.  1832,  la  loi  de  1862  a  voulu  dire 
que  cette  taxe  doit  être  portée  au  rôle  de  celle  des  communes  on 
la  résidence  du  contribuable  réunit  le  caractère  du  domicile  ;  la 
taxe  personnelle  n'est  due,  en  effet,  que  dans  la  commune  du 
domicile  réel  (cens.  d'Et.  21  Juin  1854,  aff.  Priorée,  D.  P.  55. 
5.  20;  V.  Impôts  directs,  n»  186;  Timbre,  n»  23).  —  «  S'il  ar- 
rivait que  le  contribuable  se  trouvât  imposé  par  erreur  à  la  taxe 
personnelle  dans  plusieurs  communes,  ou  s'il  était  imposé  à  cette 
taxe  dans  une  commune  et  &  la  contribution  mobilière  dans  une 
autre  commune  dont  une  partie  du  contingent  serait  acquittée 
par  la  caisse  municipale,  conformément  à  l'art.  SO  de  la  loi  du 
21  avr.  1832,  ce  qui  permettrait  de  considérer  la  taxe  person- 
nelle comme  étant  aussi  payée  dans  celte  commune,  on  recher- 
cherait avec  soin  les  faits  el  circonstances  constituant  le  domi- 
cile réel,  et  l'on  imposerait  dans  la  seule  commune  de  ce  domi- 
cile les  cbevaax  et  les  voitures  qui  ne  seraient  point  attachés  à 
nne  résidence  fixe.  Il  conviendrait  toutefois,  avant  de  rien  ar- 
rêter, de  prendre  des  Informations  dans  les  différentes  commu- 
nes et  même  auprès  du  contribuable,  an  moyen  de  communica- 
tions opérées  dans  la  forme  prescrite  par  les  art.  31,  89,  90, 
91  et  109  de  l'instruction  générale  sur  les  patentes,  du  si  jnlll. 
1 858  ;  si  ces  communications  devaient  Irop  retarder  la  confection 
dn  rôle,  on  pourrait  ajourner  le  règlement  de  la  taxe  qui  en  se- 
rait l'objet,  el  l'inscrire  plus  tard  sur  un  rôle  supplémentaire 
(cire,  dir.gén.  des  conl.  dir.,  l5nov.  1862). 

498.  «  Les  déclarations,  dit  encore  l'art.  1 1,  sont  valables 
pour  tonte  la  durée  des  faits  qui  y  ont  donné  lieu;  elles  doivent 
être  modifiées  dans  le  cas  de  changement  de  résidence  hors  de 
la  commune  ou  du  ressort  de  la  perception,  et  dans  le  cas  de 
modifications  survenues  dans  les  bases  de  la  cotisation.  —  Les 
déclarations  seront  faites  ou  modifiées  s'il  y  a  lieu,  le  15  Janv., 
au  plus  tard,  de  chaque  année,  à  la'  mairie  de  l'une  des  com- 
munes oii  les  coniribuables  ont  leur  résidence.  »  —  En  autori- 
sant le  contribuable  a  faire  sa  déclaration,  à  son  choix,  dans  telle 
on  telle  des  communes  où  il  a  une  résidence,  la  loi  a  supprimé 
toutes  les  dIfDcultés  qui,  en  matière  de  taxes  sur  les  chiens,  dé- 
rivent de  l'obligation  de  faire  la  déclaration  dans  la  commune 
même  où  l'impôt  est  dû,  commune  dont  la  détermination  n'est 
pas  toujours  sans  difBcullê.  —  V.  Taxes,  n»  77  et  sulv. 

494.  La  disposition  portant  que  les  déclarations  sont  va- 

(1)  SuivaDt  l'admiDiatration  de!  contributions  directes,  il  y  a  lieu  i 
l'application  de  la  donbl»  laie  dani  les  cas  suivants  :  «  1*  Lorsqu'un 
contribuable  n'a  fait  aucune  déclaraiioa,  le  contrôleur  y  supplée  d'office, 
et  le  directeur  des  contributions  est  tenu  d'appliquer  la  double  taxe  A 
tons  les  éléments  de  cotisation  inscrits  dans  1  ilal-oiatrice.  —  i"  Lors- 
qu'un contribuable  n'a  déclaré  qu'une  partie  des  voitures  et  des  che- 
vaux pour  lesquels  il  est  imposable,  ou  lorsqu'il  les  a  déclarés  d'une 
manière  inexacte,  en  indiquant,  par  exemple,  nne  voiture  i  deux  roues 
ao  lieu  d'une  voiture  à  quatre  roues,  le  contrôleur  complète  ou  rectifie 
la  déclaration,  et  le  directeur  applique  la  double  taxe  aux  seuls  éléments 
de  cotisation  qui  ont  été  omis  ou  inexactement  déclarés.  —  5°  Si  un 
cootribuable,  ayant  des  résidences  dans  piusii^urs  communes  où  le  sui- 
veat  les  voitures  et  les  chevaux  qu'il  a  déclarés,  avait  omis  d'indiquer 
l'une  de  ces  eommunes  dont  la  population  donnerait  lieu  è  l'application 
d'an  tarif  plus  élevé,  le  contrôleur  constaterait  l'omission  el  le  direc- 
teur établirait  la  cotiMiien  d'après  le  tarit  le  plut  élevé,  augmenté  d'une 
■oBse  égal*  à  la  difttreac*  existant  entre  ce  tarit  et  celai  qui  est  ap- 


lables  ponr  toute  la  durée  des  faits  qui  y  ont  donné  Métt,  el  qni! 
le  contribuable  sera  seoleroent  tenu  de  faire  nne  déclaration  mo- 
dificative  dans  le  cas  de  changements  dont  il  devra  être  tenu 
compte  pour  la  perception  de  l'impôt,  a  été  empruntée  à  en  dé- 
cret du  3apùl  1861  (D.  P.  61. 4.  116),  relatif  à  la  perception d< 
la  taxe  sur  les  chiens  — Il  a  été  Jugé,  par  application  de  ce  dé- 
cret, que  le  contribuable  qui  a  négligé  de  faire  avant  le  15  Jan- 
vier une  déclaration  modiflcalive,  ne  peut  utilement  réclamer 
contre  la  taxe  pour  laquelle  il  se  trouve,  par  suite  de  cette  omii- 
sion,  porté  de  nouveau  an  rôle  (cons.  d'Et.  26  fév.  1863,  ilf. 
ville  de  Lille,  D.  P.  63.  3.  65;  il  mars  1863,  aff.  deBeaar^ 
gard,  D«  P.,  eod.).  Celte  Jurisprudence  doit-elle  être  étendoe  à 
la  taxe  sur  les  chevaux?  La  qoestion  a  été  résolue  affi^mativ^ 
ment  par  un  arrêté  do  conseil  de  préfecture  daRhôneduS4jsia 
1864  (aff.  de  Metz,  D.  P.  64.  3.  90). 

49S.  La  taxe  sur  les  chevaux  et  voitures  est  annuelle  (T. 
anal.  Taxes,  n**  69  et  92)  ;  elle  est  due  ponr  l'année  entière, 
en  ce  qui  concerne  les  faits  exislanls  an  i"  Janvier  (art.  9). 
«  Par  conséquent,  elle  n'est  point  due  ponr  les  chevaux  et  voi- 
lures dont  on  ne  commencerait  à  se  servir  que  dans  le  eoaraot 
de  l'année  :  ces  chevaux  et  voitures  ne  seront  Imposables,  si  It 
possession  en  est  continuée,  qu'à  partir  du  1*'  Janv.  de  l'an- 
née suivante  »  (cire.  dir.  gén.  descontr.  dir.,  15  nov.  1862;  T. 
encore  Taxes,  n*  86).  —  <  Dans  le  cas  où,  à  raison  d'nne  ré- 
sidence nouvelle,  ajoute  le  même  art.  4,  le  contribuable  devitat 
passible  d'une  taxe  supérienre  à  celle  à  laquelle  il  a  été  assojetli 
au  l«  janv.,  il  ne  doit  qu'un  droit  complémentaire  égal  an  moa- 
tant  de  la  différence.»  Cedroilcomplémentairen'estpasperfaen 
matière  de  taxe  snr  les  chiens.  —  «  Les  taxes  complémentaires  nt 
porteront  que  snr  la  différence  des  tarifs  de  la  nouvelle  et  de  faa- 
cienne  résidence,  et  elles  ne  seront  calcnlées  que  pour  le  nombre 
de  mois  de  l'aimée  restant  à  courir  à  partir  du  commencement di 
mois  dans  lequel  la  nouvelle  résidence  aura  été  prise.  —  Si  It 
contribuable  transfère  sa  résidence  d'une  commune  on  il  avait 
des  voitures  el  dn  chevaux  en  permanence  dans  une  commone 
d'une  catégorie  de  population  plus  élevée,  et  dans  laquelle  il 
transporte,  pour  y  rester  aussi  en  permanence,  les  objets  ponr 
lesquels  il  était  imposé  dans  l'ancienne  résidence,  le  suppléneot 
de  taxe,  calculé  à  raison  de  la  population  de  la  commune  de  la 
nouvelle  résidence,  sera  imposé  dans  cette  dernière  commone* 
(cire.  dir.  gén.  des  contr.  dir.,  15  nov.  1862). 

49#.  A  la  différence  de  ce  qui  est  établi  en  matière  de  tau 
sur  les  chiens  (V.  Taxes,  n»  76),  la  loi  de  1862  ne  fixe  pas  on 
délai  pour  présenter  les  déclarations  ;  elle  se  borne  à  exiger 
qu'elles  soient  faites  avant  le  15  Janv.  L'administration  des  con- 
tributions directes  en  a  conclu  que  la  déclaration,  admissible  l 
toute  époqne  de  l'année,  doit  être  effectuée  au  plus  tard  dus  U 
quinzaine  à  partir  du  Jour  où  l'Impôt  prend  naissance,  c'est-à- 
dire  pour  les  chevaux  et  voitures  imposables  à  partir  dn  1"  Janv., 
dans  la  première  quinzaine  de  Janvier,  et  pour  les  chevaux  et 
voitures  passibles  d'une  (axe  complémentaire  par  suite  de  eban- 
gements  dans  la  quinzaine  à  partir  de  l'accomplissement  de  cet 
changements  (cire.  15  nov.  1862). 

499.  ■  Les  taxes  seront  doublées  pour  les  Toitures  et  Im 
chevaux  qui  n'anront  pas  été  déclarés  on  qui  auront  été  déclarés 
d'une  manière  Inexacte»  (l)(art.  12). —  U  a  été  décidé  :  l'qn* 
la  double  taxe  établie  par  cet  article  est  due  même  par  le  e(mtri- 

plicable  d'après  la  déclaration.  —  4*  Si  ua  contribuable,  déjt  coliié, 
transfère,  sans  déclaration  de  changement,  sa  résidence  d'une  eemaiM 
dans  une  autre  d'une  catégorie  de  population  supérieure,  il  doit,  dan 
la  commune  de  sa  nouvelle  résidence,  le  double  du  supplément  de  lail 
pour  tous  les  éléments  de  cotisation  imposables  daiis  cette  résideeet, 
qui  siraient  déjà  imposés  dans  l'ancienne.  Les  éléments  n«n  impMé) 
dans  l'ancienne  résidence  donneraient  lieu  à  une  taxe  double  de  la  «w- 
velle.  —  6*  Si,  sans  changer  de  résidence  et  sans  avoir  modifié  sa  pre- 
mière déclaration,  un  contribuable  augmente  le  nombre  de  ses  éiémsiU 
de  cotisation,  il  est  imposable  à  la  double  taxe  ponr  raogmenlaliog  ttf- 
lement.  —  6°  Si  un  contribuable  a  diminué  le  nombre  de  «s  èlèmeili 
de  cotisation  ou  abandonné  une  résidence  située  dans  nne  comnisl 
donnant  lieu  i  l'application  d'un  tarif  plus  élevé,  le  défaut  de  déclat»- 
tion  ne  doit  avoir  pour  conséquence  qoe  de  laisser  ce  contribsabls  is- 
posé  i  des  taxes  plus  forte*  que  celles  donlil  serait  redevable  »  (cire,  ii 
dir.  gén.  18  fév.  1864).  —  V.  aosti,  an  n*  4M,  u*  tolntioa  sofiu- 
tia  à  la  mène  circulaire. 
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bntbie  qui  a  prélenda  ne  pas  ètf)  passible  de  la  taxe  simple, 
l'Il  est  recoanujiu'il  en  était  réellement  passible  ;  sa  réclamation 
n'équivaut  pas  à  la 'déclaration  exigée  par  l'art,  i  1  de  la  même 
loi,  et  n'en  dispense  pas  (cens.  d'Et.  21  avr.  i864,  aff.  Decroix, 
D.  P.  6i.  3.  38)  ;  —  2<>  Qa'il  ne  peut  échapper  au  payement  de 
la  double  taxe  en  excipanl  de  sa  bonne  foi  (cens.  d'Et.  21  avr. 
1864,  air.  Goorlain-Delattre,  et  aff.  Scbmltt,  D.  P.,  eod.)  — 
V.  Taxes,  n«  91. 

498.  Les  propriétaires  de  chevaux  et  de  voitures,  qui  ont 
été  imposés  d'office  à  la  double  taxe  en  1863,  pour  défaut  de  dé- 
claration, doivent-ils  être  encore  assujettis  à  une  taxe  double, 
pour  les  années  suivantes,  s'ils  persistent  dans  lenr  abstention? 
—  A  cette  question  l'administration  des  contributions  directes  a 
léponda  :  «  Il  y  a  lieu,  dans  ce  cas,  de  n'Imposer  que  ta  taxe 
simple.  La  lot  ayant  voulu  que  les  contribuables  vinssent  se  Taire 
connaître,  on  peut  dire  que  son  vœu  est  rempli  du  moment  qu'ils 
figurent  dans  les  rôles,  même  par  suite  d'une  imposition  d'office. 
Cette  imposition  doit  donc  être  considérée  comme  équivalant  à 
nne  déclaration,  et  on  ne  devra  désormais,  à  défaut  de  déclara- 
tion expresse,  appliquer  la  double  taxe  que  pour  les  objets  qui 
n'auraient  pas  été  cempris  dans  les  rôles  de  l'année  précédente, 
on  pour  des  faits  nouveaox  »  (cire.  dir.  gén.  18  fév.  1864). 

499.  «  Si  les  déclarations  ne  sont  pas  faites  dans  le  délai 
ci-dessus(c'est-à-dire  avant  le  1 5  janv.),  on  si  elles  sont  Inexactes 
on  incomplètes.  Il  y  sera  suppléé  d'office  par  le  conirôleur  des 
contributions  directes,  qui  est  chargé  de  diriger,  de  concert  avec 
le  maire  et  les  répartiteurs,  l'état-matrice  destiné  à  servir  de 
base  à  la  confection  du  rôle.  —  En  cas  de  contestation  entre  le 
contrôleur  et  le  maire  et  les  répartiteurs,  Il  sera,  sur  le  rapport 

'  du  directeur  des  contributions  directes,  statué  par  le  prélat,  sauf 
référé  au  ministre  des  finances,  si  la  décision  était  contraire  à 
la  proposition  dn  directeur,  et,  dans  tous  les  cas,  sans  préjudice 
pour  le  contribuable  dn  droit  de  réclamer  après  la  \nise  en  re- 
couvrement du  rôle  »  (art.  11).  —  «  Il  est  ajouté  k  l'impôt 
s  cent,  par  franc  pour  couvrir  les  charges,  réductions,  remises 
ou  modérations,  ainsi  que  les  frais  de  l'a.^siette  de  l'impôt  et  ceux 
de  la  confection  des  rôles,  qui  seront  établis,  arrêtés,  publiés  et 
recouvrés  comme  en  matière  de  conlribuiions  directes.  En  cas 
d'insoŒsance,  il  sera  pourvu  an  déficit  par  un  prélèvement  sur 


le  montant  de  l'impôt  »  (art.  12).  —  Ces  textes  n'ont  pas  besoin 
de  commentaire;  ils  résolvent  plusieurs  difficultés  que  le  silence 
de  la  loi  avait  fait  naître  en  ce  qui  touche  le  recouvrement  de  la 
taxe  sur  les  chiens,  par  exemple  la  question  de  savoir  s'il  peut 
être  accordé  des  remises  ou  modérations  (V.  Taxes,  n"  87  et 
1 02). —  Pour  l'exposé  des  rèirles  relatives  aux  réclamations,  nous 
devons  renvoyer  à  ce  qui  a  dié  dit  v»  Taxes,  n»  97  et  suiv. 

ttOO.  Il  est  abcordé  aux  communes  nu  dixième  du  produit 
de  l'impôt,  déduction  faite  des  cotes  ou  portions  décote  dont  le 
dégrèvement  a  dû  être  accordé  (art.  8).  Ponr  la  taxe  sur  les 
chiens,  c'est  la  totalité  de  l'impôt  qui  est  accordée  aux  communes; 
et  cette  circonstance  a  fait  reconnaître  aux  communes  le  droit 
de  réclamer  le  maintien  des  Impositions  contestées  par  les  con- 
tribuables (V.  Taxes,  n"  63  et  1 01  )  ;  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  la  taxe  sur  les  chevaux  et  voitures  est,  comme  l'Impôt  des 
portes  et  fenêtres,  plutôt  un  complément  de  la  contribution  person- 
nelle et  mobilière  qu'une  taxe  spéciale  (V.  suprà,  n°  466).  —  «  On 
remarquera  que  l'attribution  d'une  partie  de  l'impôt  aux  com- 
munes, qui  n'est  que  de  8  p.  100  en  ce  qui  concerne  les  pa- 
tentes, est  portée  à  10  p.  100  pour  la  contrlbntion  nouvelle; 
mais  cette  dernière  attribution  n'est  due  que  pour  le  princi- 
pal des  cotes  qui  rentrent  au  trésor  :  l'art.  8  de  la  loi  ne  vent 
point  qu'elle  soit  prélevée  sur  le  principal  des  sommes  qni 
seront  allouées  en  dégrèvement,  soit  à  titre  de  décharge  et  de 
réduction,  soit  à  titre  de  remises  et  de  modérations.  —  Pour 
remplir  le  but  de  cette  disposition,  sans  tomber  dans  l'inconvé- 
nient que  le  retard  du  jugement  des  réclamations  pourrait  ame- 
ner dans  le  règlement  de  la  somme  revenant  déSnltivement  aux 
communes,  on  fera  d'abord  compte  à  celles-ci  de  la  totalité  de 
leurs  attributions  de  la  même  manière  que  pour'  les  patentes, 
et  on  leur  fera  ensuite  restituer  sur  les  produits  de  la  caisse  mo- 
nicipale,  au  lien  de  l'imputer  sur  le  fonds  de  non-valeurs,  la 
portion  des  dégrèvements  représentant  le  dixième  dn  principal 
revenant  à  la  commune.  A  cet  effet,  il  sera  fait  sur  les  ordon- 
nances de  dégrèvement  une  division  de  cotes  ou  portions  décotes 
accordées  en  décharge,  réduction,  remise  ou  modération,  indi- 
quant d'une  manière  distincte  la  somme  imputable  stir  le  fonds 
de  non-valeurs  et  celle  qui  devra  être  restituée  par  la  caisse  com- 
munale »  (cire.  dir.  gén.  des  contr.  dir.,  15  nov.  186S). 
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Abonnement     S78, 

SIB. 
Accident  (retpoosa- 

kililé)  59. 
Ane     adminislralK 

108. 
Acllon(q)»lilé)  360, 

U4s. 
Affiche  (procM-Ter- 

Ul]  363;   (règle- 

■enU)  178. 
Amendes    (réparti- 
tion)    SS7.    Y. 

Peine. 
Amnitlie  SS9. 
Appel  criminel  570; 

(  indifisibililà  ) 

461. 
Arrlwt  169  s. 
Atietaga  (cheitm, 

■Miiaram  )    SO, 

se  ».;  —  «icep- 

tionnel  42. 
AnloriulionlSOs-, 

S8S,  313. 
▲ulorilé  municipale 

199  8  ;  (cbemin») 

S8;  (éclairage  des 

TOilnresj  120  >., 

iSft  ;  (dérogation 

•u     loii)    186; 

(propriété  priiM'. 

907;  (ruet-romes) 

900. 
A;ani  taatt  419. 
Bande*  (lormea)  30, 

SS. 
Barrieree  d«  dégel 

V.  Dégel. 


Baleu  i  vapeur  S4S 
SS4. 

Bilea  de  trait  (col- 
lier) 63  ;  (eon- 
dniie)  76;  (nom- 
bre) 37. 

Bounetoi.V.  Peine 
(eicuM). 

Caculion  -  apprécia- 
lion  (cbemin  de 
traverse  )  395  ; 
(  force  majeure } 
9IO;(toiinreiai- 
pendue  )  450  ; 
(fojaiie  à  (randea 
jonrnéea)  439. 
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564. 

Ceriiiictt  de  Tie  et 
ncBurs  191. 

Chargement  (  baO' 
leur)  177;  (lar- 
grui)  32,  61,62. 

Cbrniin  de  1er.  V 
Droit  des  matlrei 
de  poste.  Impôt 
sur  les  Toitures 
publiques. 

Chemins  rurau  9S. 
T.  Chemins  Tici- 
nani. 

Chemin8Ti(inani98; 
(conduite  des  clie- 
ïnu»)  75;  (éclai- 
rage des  Toitures) 
lî«),  129;  (prctci, 
réjiicraeni  )  199  ; 
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eommnnicat.  97. 
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Uge.  Impti. 
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38  3.,  378. 
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(forme)  50,  34. 
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(saillie)  61,65. 

Compétence  (impil 
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publiques)  365s.; 
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rei)336  s.:(relal 
demonle  )  458 
(droits  des  mat 
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cours) 336. 
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cédure) 398  s 
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199,  206. 
Délit  distinct  116  s. 
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377,  423  s. 
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56  s. 
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poste  571  s.;  (ac- 
tion, délai)  459; 
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ciatlon)  456  s.; 
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dentel) 378;  [ba- 
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fer)  585,  399, 
4SI.  438,  440: 
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ponsiibilitè  péna 
le)  tU3;  (facnltr) 
372;  (foorgoiis) 
382;  (  frontière  ) 
396;  [iimaisissa- 
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démontés)  597  s. . 
458;  (relais,  fron- 
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saillie)  30,  31. 

Estampille      155 
386  s.,  393, 295, 
317,  550,    357 

Eicuse.  Y.  Peine. 

Faui  399. 
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Fourgon  376,  389. 
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ture») 4(14;  (mili- 
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476  s.;    (profes- 
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gions libpraTes) 
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[reptses  ei  mode- 
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.((orjqaliUi^  279 
s.  ;  (fourgons  )' 
276;  (laissei-pas- 
ser)  292  s.,  617, 
35»,  536  6.,  340, 
(législation)  2{0 
«.;  (Ilwnre)  295 
s.,3J8.364,SS0; 
.(oatigaii{.in  inari- 
lim'e;346s.;(nom' 
bre  èl  prix  des 
plàre.s  déduction 
dji     lierai)     J6?; 

(niipi.!)/'  des  T"!"- 
geiir«,  eicèdaril) 
'M7,  889;  (omtii- 
bue,  «.ervice  spe- 
cjnl)  ?25_s.;  (pei- 
nes!, 5'S35.;('pei- 
hô/,'  runiul)  559  ; 
(place  du  cooduc^ 
leur)  Si72;  nliicgfc 
gialuiteaj  2'S7, 
Sl'O;  (îifilces  d'iii- 
peri>lejS71;  (pla- 
ces vi(y;t)  ijt^; 
^ourl)0,ifeji)J6és, 
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ile)35S,S«.t;  (ser- 
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issinfilé  aô  séf- 
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tures d'eau)  343 
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gères)  254;  (voi- 
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s.;  (yoitiires  des 
maires  de  poste) 
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licitlière)  8^  ; 
(voiture  particu- 
lière', rbcvaux 
louei")  S07;  (voi- 
tures ïiervjLnt  au 
transport  des  mar- 
étianillses)  S59, 
li76  ;  (voilures 
^upitlemeiiiaires  )' 
531  ;  (voyage  de 
retour)  273  s. 

Incolniiu  229. 

liisaifris^SAbililé  413. 

ff)fffY«'fi  W  ,'«* 
registres  (vnyii- 
geurs',  marchan- 
dises) 16«  8. 

IntirprebiUon  374, 
Hù 

Jantes  (largeur)  16 
8.,  26. 

Ju|emcp)l  par  dè- 
'laut  .(cojiseil  de 
'prefei^urcTîSS. 

Laissez- pas.«cr  202 
s.,  3^,7,  334.  33^ 
's-,  "3(10,  557  (r^- 
irrcsehlâtl'on)i94. 

Liberté'  du  paS3ag& 
-(moiti^e  de  4a 
pbaussec)  ii. 

Liberté '(fu   roulage 

"Ms.,  288- 

Liceure»S5>.,3>8, 
53,»,  .5^9- 

Litr'et  192. 

"Locâiion  de  places 
(contrat  parfaii) 
169  s. 

Loi  (elTel  rétrpactil) 
119. 

Loueur  do  chevaux. 
V.  I)roil  desoial- 
tres  de  poste,  Ini- 
pôi  sur  les  voilu- 
res particulières. 

Maître  de  pi.»le  (aç- 
lion,qualjle)434s- 
"V.  Droits  lies  maî- 
tres de  postes 

Malle-poste  194  (im- 
pôt du  dixième) 
260. 

Marchandises  pro- 
hibées 175 

Messageries  144  s.; 
(aAitorisalioii)  150 
s.  (aies  des  es- 
sieux, distan/p) 
1S9;  (b.;che)161; 


(banquettes  d'im- 
pfrialf)163(ch.in- 
genients.  dcclara- 
liou  nouvelle]  M9; 
('liargem^l)  l£l, 
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162;  conduite  des 
voiture.')  |L7|$&.  ; 
(contraventions  , 
peines)  196  s.; 
(déclaration)  147 
s.  ;  (defijiition) 
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1S2;  (eiirii''ie| 
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ment,  fin)  137  t. 
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disliiici)  llf  s.; 
(diuiensiOD,  efti- 
pliu'enieiil')  fit, 
33,  87:  (domictjiB 
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VOITORIER.  —  C'est  celui  qtti  lone  ses  services  poui-  le* 
tnttiïport/ifoit  pàt  terre,  soit  par  eau,  des  personnes  etdès  mar-' 
cHtfndlses.  LOrsqtie  les  transports  s'elTecluenl  par  entreprise,  ils' 
coDMitdedt  Une  entreprise  commerciale  ;  tiers  ce  cas,  le  irarii- 
port,  soit*  des  personnes,  soit  des  etioses,  est  uii  contrat  de' 
l(«ià|^''àppartenanl  iu  dl-oit  civil.  Il  a  été  traité  des  voiluriers  à  ce" 
ddttWepoMitdevuevi'Coiiimissionn..  cliap.  2,  n'»  298elsuiv.; 
Louage  d'ouvrage  et  d'indust.,  n"  70  et  sulv.:  Responsabilité, 
n*"5»r  et  8uiv.;  Voirie  par  etiemin  de  fer,  ri"»  365  et  suiv.  — 
V:  ainsi  V'Commuriës,  ri»  1021;  Corapét.  comm.,  u<"  462,  468, 
S9èi'el<sâtlr.;  ConiràiUtet'par  dofps,  n»  i8«  ;  Douanes,  n»  lOoS; 


Patente,^.  65  et  n»  139  ;  tnàa^pifôtd^;  il»  9éV-3«;  Vbitdt^r 
potitl>  Voii 

VOIX  CÔNSULTATiVE.  —  V.Cons.  d'EL^n»  26, 34,  39  ; 
Jugement,  Orgao.  admin.,  Organ.  Jadlc. 

VOIX  DÉLIBÉRA*rtVE.  —  V.  Avoué,  n*  245;  Cons'.  d'Et., 
n»39j  Hospice,  n°  58;  Société,  n»  U99;  Jugement,  Oi'gan. 
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Jàgemènt,  drgelii;  amnln.,  Orgau.  Jadic. 
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VOL  ET  ESCROQUERIE.— Chap.  1,  Sect.  1. 


VOL  ET  ESCROQUERIE.—  t.  Le  vol  est  la  soustrac- 
tion fraudolease  de  la  chose  d'autrui.  L'escroquerie  esl  un  délit 
consistant  soit  dans  l'usage  de  laux  noms  ou  de  lausses  quali- 
tés, soit  dans  l'emploi  de  manœuvres  frauduleuses  pour  per- 
suader l'existence  de  fausses  entreprises,  d'un  pouvoir  ou  d'un 
CTédil  Imaginaire,  ou  pour  faire  naître  l'espérance  ou  la  crainte 
d'un  succès,  d'un  accident  ou  de  tout  autre  événement  chimé- 
rique, à  l'effet  de  se  faire  remettre  ou  délivrer  des  fonds,  des 
meubles  on  des  obligations,  dispositions,  billets,  promesses  ou 
décharges.  —  Ces  deux  délits  ont  cela  de  commujt  qu'ils  tendent 
an  même  but  :  s'approprier  la  chose  d'autrui.  Mais  ils  y  tendent 
par  des  voles  différentes.  Le  voleur  s'empare  de  la  chose  d'au- 
trui; l'escroc  emploie  des  moyens  frauduleux  pour  amener  le 
maître  de  la  chose  à  la  lui  remettre  volontairement. 

Sivifioa. 

CHAP.  1.  —  Do  toi  (d«  S). 
Sect.  i.  —  Historique  et  législation.  —  Droit  comparé  (n*  S). 
Sect-  S.  —  Priacipes  généraux.  —  Eléments  congtitatifs  do  vol 

(0»  «3). 
A*T.  t.  —  De  la  soustraction  (d<>  69). 
AaT.  3.  —  De  l'intention  frauduleuse  (n*  95). 
Ait.  5.  —  De  la  chose  d'autrui  (n*  115). 
Sect.  3.  —  Des  sonsiraclions  isommises  entre  époux  et  entre  parents 

ou  alliés  en  ligne  directe  (n°  156). 
Sect.  i.  —  Des  diverses  modalités  du  vol  (n°  18i). 
AkT.  1.  —  Vols  qualifiés  &  raison  de  la  qualité  de  l'agent  (n*  189). 
g  i.  —  Vols  des  domestiques,  hommes  de  service  a  gages,  ou- 
vriers et  apprentis,  et  des  individus  travaillant  habi- 
tuellement dans  la  maison  (n<>  190). 
§  9.  —  Vols  des  aubergistes  ou  bételiers  (n<>  SST). 
g  5.  —  Vols  et  altérations  de  liquides  ou  marchandises  par  les 
voituriers  ou  bateliers  (n»  289). 
Ait.  i.  —  Vols  qualifiés  à  raison  des  lieux  où  ils  ont  été  commis 
(n»  SOî). 
g  1.  —  Vols  commis  dans  les  maisons  habitées  et  leurs  dépen- 
dances, dans  les  parcs  et  enclos  (n°  302). 
g  S.  —  Vols  dans  les  édifices  consacrés  aux  cultes  (n*  Sil). 
g  3.  • —  Vols  dans  les  dépôts  publics  (n*  3i6). 
g  4.  —  Vols  sur  les  cheminb  publics  (n*  357). 
g  5.  —  Vols  dans  les  champs,  les  étangs,  etc.  (n>  586). 
Ait.  3.  —  Vols  qualifiés  k  raison  du  temps  ob  ils  ont  été  commis 

(n*  *61). 
Aet.  i.  —  Vols  qualifiés  à  raison  des  circonstances  de  leur  exé- 
ctlion  (n*  i71).     • 
g  1.  —  Vols  commis  par  plusieurs  personnes  (a°  iTl). 
g  2.  —  Vols  avec  port  d'armes  (n<>  iSO). 
g  5.  —  Vols  avec  effraction  (n*  i85). 
g  4.  —  Vols  avec  escalade  (n'  555). 
g  S.  —  Vols  avec  fausses  clefs  (n*  568). 
g  6.  —  Vols  commis  à  l'aide  d'an  faux  titre,  d'un  faux  costume 

on  en  alléguant  un  faux  ordre  (n*  585). 
g  7.  —  Volscommisàraide  deviolence80Ddemenac«s(n°587). 
g  8.  —  Extorsion  de  titres  et  signatures.  —  Chantage  (n°  603). 
Aet.  s.  —  Vols  commis  avec  la  réunion  de  plusieurs  circonstances 

aggravantes  (o°  6ï5). 
AkT.  6.  —  Vols  simples.  —  Larcins  et  filouteries  (n*  659). 

Sbct.  i.  —  Des  détooruemeots  commis  par  le  saisi  ou  par  le  don- 
neur de  gages  (n*  674). 

Sect.  6.  —  Tentative  ;  —  Complicité  ;  —  Récidive  ;  —  Poursuite  et 
jugement  (a*  696). 

CHaP.  a.  —  De  l'escroqdeeie  (n«  710). 
Sect.  1.  —  Historique  et  législation.  —  Droit  comparé  (n*  710). 
Sect.  9.  —  Eléments  constitutifs  de  l'escroqilerie  (n*  792). 
Art.  1.  —  Moyens  frauduleux  (n*  725). 

g  1.  —  Faux  noms  ou  fausses  qualités  (n*  794). 
g  9.  —  UancBuvre»  frauduleuses  (n*  745). 
Akt.  9.  —  Remi.«e  de  valeurs  (n»  8H). 
Art.  s.  —  Détournement  des  valeurs;  — Tentative; — Restitution; 

~  Complicilé  (11»  864). 
Aet.  4.  —  Poursuite;  compétence;  preuve;  jugement;  peines  et 
réparations  civiles;  pouvoir  de  la  cour  de  cassation; 
rescription  (n<>  895). 


cnAP.  1.— dd  toi. 

Sbct.  1.  — Uistorique  et  législation.  —  Droit  comparé, 

9.  L'un  des  principaux  objets  de  la  société,-  c'est  d'assurer 
à  chacun  la  conservation  et  la  paisible  jouissance  de  ce  qui  lui 
appartient.  Aussi  les  dispositions  répressives  da  vol  ont-elles 
iii  trouver  place  dans  la  législation  de  4ous  les  peuples  civilisés. 

—  Cependant,  si  l'on  en  croit  certains  auteurs,  le  vol  était  to- 
léré chez  les  Egyptiens.  «Je  me  souviens,  dit  Anlu-Celle  (liv.  1 1, 
chap.  18),  d'avoir  lu  dans  les  écrits  d'Arislon,  célèbre  iuris>. 
consalie,  que  les  Egyptiens,  ces  créateurs  des  arts,  ces  hommes 
qui  ont  montré  tant  de  pénétration  dans  l'étude  de  la  nature, 
toléraient  toutes  sortes  de  vols.  »  Et  même,  selon  Diodore  de 
Sicile  (liv.  i,  sect.  2,  n°  28),  le  brigandage  avait  reçu  en  Egypte 
une  sorte  d'organisation  légale.  «  Les  Egyptiens,  dit-il,  avaient 
une  loi  très-singulière  an  sujet  des  voleurs.  Elle  ordonnait  que 
ceux  qui  en  voudraient  faire  le  métier  se  fissent  Inscrire  chez 
leur  chef,  et  que  l'on  portât  chez  lui  sur-le-champ  tout  ce  qu'on 
déroberait.  Ceux  qui'  étaient  volés  devaient  aller  trouver  cet 
homme  pour  lui  signifler  la  qualité  et  le  nombre  des  choses 
qu'on  leur  avait  prises,  en  lui  marquant  lo  lien  et  le  temps  où 
le  vol  s'était  fait.  La  chose  perdue  se  retrouvait  immanquable- 
ment par  cette  voie,  et  l'on  donnait  le  quart  de  son  prix  pour  la 
ravoir.  »  Diodore  donne  ainsi  la  raison  de  cette  loi  :  a  Le  légis- 
lateur pensait  que,  ne  pouvant  empêcher  absolument  le  vol,  il 
donnait  aux  citoyens  le  moyen  de  recouvrer  ce  qui  leur  apparte- 
nait pour  une  légère  rétribution.  »  —  Est-il  vrai  qu'une  telle  loi, 
dunt  Hérodote  ne  parle  pas,  ait  réellement  existé?  C'est  ce  que 
M.  dePasioret(Hi$t.  de  lalégislat.,  t.  2,  p.  248)  ne  peut  admettre.. 
Une  pareille  tolérance  lui  parait  en  contradiction  avec  le  carac- 
tère de  la  législation  égyptienne,  plus  voisine  d'une  excessive 
sévérité  que  d'une  lànhe  condescendance,  et  qui  d'ailleurs,  sui- 
vant le  témoignage  de  Diodore  lui-même,  punissait  beaucoup 
d'artions  gui  sont  de  véritables  larcins,  comme  la  vente  à  faux 
poids  ou  à  fausses  mesures,  la  falsification  des  monnaies,  etc. 

—  Il  n'entre  pas  dans  notre  sujet  d'examiner  et  de  résoudre  cette 
difllcultc;  c'est  un  problème  historique  que  nous  abandonnons  à 
la  sagacité  des  érudits. 

S.  Chez  les  Hébreux,  les  attentats  à  la  propriété  n'étaient 
généralement  frappés  que  de  peines  pécuniaires.  La  restitution 
au  double  était  le  châtiment  le  plus  ordinaire  (V.  notamment 
Exode,  ch.  22,  V.  4  et  7).  Cependant  lorsque  la  chose  volée 
était  un  bœuf,  un  âne,  une  brebis,  le  voleur  n'était,  i  la  vérité, 
obligé  qu  à  restituer  le  double  si  l'animal  était  retrouvé  entre 
ses  mains;  mais,  s'il  l'avait  vendu  on  tué,  il  devait  rendre  cinq 
bœufs  pour  un  bœuf,  quatre  brebis  pour  une  brebis  (Ex.,  cb.  22, 
v.  1).  Cette  dilTércnce  parait  bizarre  au  premier  {ispect;  sans 
doute  elle  prenait  sa  source,  soit  dans  l'utilité  de  ces  animaux, 
du  bœuf  surtout,  pour  l'agriculture,  soit  dans  la  nécessité  de 
faire  respecter  davantage  des  animaux  qui,  répandus  dans  les 
campagnes,  y  étaient  sous  la  sauvegarde  publique,  an  lieu  que 
chaque  citoyen,  étant  obligé  de  garder  ses  meubles,  son  or,  etc., 
pouvait,  si  on  les  lui  dérobait,  imputer  à  sa  négligence  an  moins 
une  partie  de  son  malheur  (de  Pasloret,  Uist.  de  la  législat., 
t.  4,  p.  191).  Nous  voyons  au  livre  des  Rois  (2,  cb.  12,  v.  2à 
6)  que  lorsque  le  prophète  Nathan,  voulant  reprocher  à  David  le 
crime  qu'il  a  commis  en  faisant  tuerUrie  pour  s'emparer  de  sa 
femme  Belhsabée,  lui  conte  la  parabole  du  ricbe  qui,  ajant  en- 
levé au  pauvre  son  unique  brcbi»,  la  tue  et  la  fait  manger  à 
l'étranger  qui  l'était  venu  visiter.  David,  Irrité,  répond  aussitôt: 
«  Il  rendra  !a  brebis  quatre  fois.  »  —  La  condamnation  pro- 
noncée contre  le  voleur  était  exécutée  sur  ses  biens,  qui  au  be- 
soin étaient  vendus  aux  enchères;  s'il  n'avait  pas  de  quoi  payer 
son  larcin,  il  était  vendu  lui-même  (Ex.,cb.  22,v.  3].  Ceci  téo- 
tefois  ne  s'appliquait  point  aux  femmes,  qu'on  ne  vendit  jamais. 
L'homme  même  n'était  vendu  que  pour  satisfaire  an  prix  de 
,  l'objet  volé,  et  non  pour  le  payement  de  ce  qu'il  devait  donner 
en  sus,  à  titre  de  peine  (V.  la  Mischna,  3,  p.  228). 

Si  le  voleur  était  surpris  pendant  la  nuit  perçant  le  mur 
d'une  maison,  on  pouvait  te  frapper  sans  avoir  à  craindre  aucun 
châtiment,  lors  même  qu'il  mourait  de  sa  blessure;  mais  si  c'é- 
tait après  le  soleil  levé,  celui  qui  lui  donnait  la  mort  était  réputé 
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bomieide  et  devait  monrir  aussi  (Ex.,  ch.  32,  v.  2  et  3).  Hérode 
fit  dans  la  suite  une  loi  par  laquelle  ll«rdpnna  que  ceux  qui  per- 
ceraient des  murs  pour  entrer  dans  les  malsons  seraient  vendus 
comme  esclaves,  non  à  des  Israélites,  mais  à  des  étrangers. 
L'historien  Josèphe,  qui  nous  rapporte  ce  fait  (liv.  16,  ch.  l, 
§  1),  croit  que  la  pensée  d'Hérode  était  moins  de  détourner  du 
crime  par  la  crainte  d'un  châtiment  plus  sévère  que  de  porter 
atteinte  aux  usages  d'Israël  ;  car  c'était  mettre  le  coupable  dans 
l'obligation  d'obéir  à  un  maître  ennemi  de  son  Dieu.  Le  con- 
damné, dans  ce  cas,  était  voué  à  une  servitude  perpétuelle;  car 
ce  n'était  qu'en  Israël  que  l'année  sabbatique  affranchissait  de 
la  servitude. 

4.  Il  y  avait  des  cas  oh  le  larcin  était  plus  criminel  et  encou- 
rait un  châtiment  plus  sévère.  Ainsi  Achan,  ayant  dérobé,  dans 
le  pillage  de  Jéricho,  parmi  les  dépouilles  ennemies  destinées  au 
Seigneur  et  i  ses  prêtres,  une  règle  d'or  de  50  sicles,  200  sicles 
d'argent  et  un  manteau  d'écarlate,  fut  condamné  à  être  lapidé, 
et  tout  ce  qui  lui  avait  appartenu  fut  livré  au  feu  (jTisué,  ch.  8, 
T.  18  et  suiv.).  —  Celui  qui  avait  dérobé  un  homme  libre  et 
l'avait  v«nda  était  puni  de  mort  (Ex.,  21.16;  Deuléron.,  24,  7), 
du  moins  si  cet  homme  était  un  Israélite.  lUais  la  peine  n'eût 
été  que  pécuniaire  pour  le  vol  d'un  étranger  (de  Pastoret,  t.  4, 

D.  195). 

ft.  Jetons  maintenant  on  coup  d'œil  sur  les  principales  lé- 
gislations de  la  Grèce.  —  Il  est  difficile  de  concevoir  le  vol  à 
Sparte,  du  moins  tant  que  les  institutions  de  Lycurgue  s'y  main- 
tinrent dans  leur  pureté.  En  bannissant  te  luxe  de  la  République, 
en  punissant  l'oisiveté,  en  supprimant  la  monnaie  d'or  et  d'ar- 
gent pour  loi  substituer  une  monnaie  de  fer,  qui  n'avait  qu'une 
valeur  minime,  et  qui  d'ailleurs,  à  raison  de  son  poids  et  de  son 
volume,  était  également  difficile  à  transporter  et  à  cacher,  en 
astreignant  les  citoyens  à  prendre  leurs  repas  publiquement  et 
en  commun,  en  les  obligeant  à  se  prêter  mutuellement,  en  cas 
de  besoin,  les  objets  qui  leur  appartenaient  en  propre,  comme 
leors  esclaves,  leurs  chevaux,  leurs  voitures,  leurs  chiens  de 
chasse,  Lycurgue  avait  rendu  le  vol  à  peu  près  Impossible  ;  on 
peut  dire  même  qu'il  en  avait  supprimé  jusqu'à  la  pensée  en 
supprimant  les  mobiles  qui  d'ordinaire  le  font  commettre  (V.  à 
cet  égard  Xénophon,  Républ.  de  Sparte;  Piutarque,  Vie  de  Ly- 
curgue). —  Mais  il  existait  à  Sparte  une  institution  singulière  et 
qui  n'a  d'analogue  dans  aucune  autre  législation.  Lycurgue  avait 
voulu  qu'on  donnât  peu  à  manger  aux  adolescents;  cependant  il 
tenr  permettait  de  suppléer  à  l'insuffisance  de  leurs  aliments  en  dé- 
robant adroitement  ce  qu'ils  pourraient  trouver  ;  seulement,  s'ils 
étaient  surpris,  ils  étaient  fustigés,  et  condamnés  au  jeûne,  non 
pour  le  larcin  lui-même,  mais  ponr  leur  maladresse  (V.  à  cet 
égard  Xénophon,  Républ.  de  Sparte;  Plutarque,-Yiede  Lycurgue, 
§  28;  Aulu-Gelle,  llv.  il,  ch.  18)  Cette  loi  avait  été  inspirée 
à  Lycurgue  par  des  motifs  politiques,  a  On  ne  peut  dérober 
ainsi,  dit  Xénophon,  sans  veiller  pendant  la  nuit,  imaginer  des 
ruses  pendant  le  jour,  placer  une  embuscade,  avoir  des  gens  au 
guet;  le  but  était  donc  évidemment  de  rendre  les  adolescents  qui 
s'exerçaient  à  ces  manœuvres  plus  habiles  h.  la  guerre,  et  plus 
en  état  de  fournir  aux  besoins  qu'un  y  peut  éprouver.  » 
•  •.  Quand  les  richesses  de  l'Asie  eurent  commencé  à  cor- 
rompre les  Lacédémoniens,  le  vol  dut  être  soumis  à  des  peines 
sévères.  Piutarque  nous  apprend  (Vie  de  Lysandre,  §  19)  qu'a- 
près la  prise  d'Athènes,  qui  termina  la  guerre  du  Péloponnèse, 
Lysandre  ayant  charge  Gylippe  de  transporter  à  Sparte  les  ri- 
chesses dont  il  s'était  emparé,  celui-ci  s'appropria,  durant  le 
trajet,  une  partie  du  contenu  des  sacs  où  ces  trésors  étaient 
renfermés  ;  mais  que,  dénoncé,  peu  après  son  arrivée,  par  un 
de  ses  esclaves,  il  se  bannit  voloniairemenl  pour  échapper  au 
châtiment  qui  l'attendait.  El  même,  suivant  Diodore  de  Sicile 
(liv.  is,  §  106),  la  fuite  du  coupable  n'empêcha  pas  qu'une 
sentence  de  mort  ne  fût  rendue  contre  lui. 

9 .  A  Athènes,  d'après  les  lois  de  Dracon,  tous  les  vols  étaient 
indistinctement  punis  de  mort,  quelles  qu'en  fussent  la  nature 
et  l'espèce.  Ainsi  ceux  qui  n'avaient  volé  que  des  légumes  et  des 
'faits,  dit  Piutarque  (Vie  de  Solon,  §  22),  étaient  punis  avec  la 
■xénie  rigueur  que  les  sacrilèges  et  les  homicides.  A  ces  rigueurs 
excessives  Solon  substitua  des  pénalités  plus  douces  et  plus 
buntaines.  p'après  ses  lois,  l'auteur  d'an  vol  devait  être  con- 


'  damné,  s'il  rendait  t'etfet,  à  en  payer  le  double,  et  s'il  ne  le  ren- 
dait pas,  le  décuple,  sans  préjudice  de  la  peine  arbitraire  que 
les  juges  pouvaient  lui  infliger,  selon  les  circonstances.  Les  bé- 
llastes  pouvaient  en  outre  le  condamner  à  être  enfermé,  les  fers 
aux  pieds,  pendant  cinq  jours  et  cinq  nuits,  afln  qu'il  fût  ainsi 
exposé  aux  regards  du  public,  et  tout  citoven  pouvait  requérir 
celte  peine,  s'il  y  avait  lieu  (V.  Démosth.  C.  Timocrate,  trad. 
Sllévenarl,  p.  207).  Celui  qui,  pendant  le  Jour,  avait  volé  plus 
de  50  drachmes  devait  être  traduit  devant  les  undécemvirs;  il 
en  était  de  même  de  celui  qui  avait  commis  un  vol  la  nuit,  quel 
qu'en  fût  l'objet  ;  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  peine  à  appliquer 
était  la  mort  (V.  Démosth.  C.  Timocrr,  p.  203).  Celui  qui  volait 
dans  le  Lycée,  dans  l'Académie,  dans  le  Cynosarge,  un  vête- 

>ment,  un  vase,  ou  quelque  objet  de  moindre  valeur;  de  même, 
celui  qui  volait  dans  les  ports  ou  dans  les  gymnases  quelque 
eifet  valant  plus  de  10  drachmes,  élait  aussi  puni  de  mort  (Dé-  ^ 
mosth.,  ibid.).  Le  vol  des  rames  d'un  vaisseau,  de  ses  ancres,  i^ 
cordages,  de  tout  ce  qui  sert  à  l'équiper,  était  puni  du  bannisse- 
ment et  de  la  conflscation  des  biens  (Heursius,  Them.  att., 
cap.  1 8).  Le  vol  des  deniers  de  l'Etat  a  toujours  été  puai  de  mort 
par  la  loi  pénale  des  Athéniens  (V.  Lysias  C.  Ergocl.  et  C.  Pbi- 
locr.).  —  On  récompensait  le  dénonciateur  qui  faisait  connaître 
trois  voleurs  à  la  justice  :  s'il  l'était  lui-même,  sa  peine  lui  était 
remise  comme  le  prix  de  la  dénonciation  des  deux  autres  (Heur- 
sius, Them.  ait.,  2,  cap.  1).  La  fausse  accusation  de  vol  était 
punie  par  une  amende  de  1,000  drachmes  (Démosth.  C.  An- 
drotion). 

8.  Les  lois  romaines  nous  présentent,  sur  le  vol,  nn  ensem- 
ble de  dispositions  beaucoup  plus  complet  que  les  autres  législa- 
tions de  l'antiquité..  Avant  de  faire  connaître  les  pénalités  qu'elles 
prononçaient,  voyons  quels  étaient  les  actes  qu'à  Rome  on  con- 
sidérait comme  des  vois  et  auxquels,  par  conséquent,  ces  dis- 
positions étaient  applicables. —  Les  jurisconsultes  romains  con- 
sidéraient comme  un  vol,  non-seulement  le  fait  de  soustraire  la 
chose  d'antrui  pour  se  l'approprier,  mais  encore  le  simple  dé- 
tournement (confrectatto)  de  la  chose  d'autrui  contre  le  gré  du 
propriétaire.  Ainsi,  ils  voyaient  des  vols  dans  les  faits  suivants  : 
si  le  créancier  se  servait  de  la  chose  qui  lui  avait  été  donnée 
en  gage,  ou  le  dépositaire  de  la  cboâe  qui  lui  avait  été  confiée; 
si  l'usager  se  servait  de  la  chose  pour  un  autre  usage  que  celui 
auquel  il  avait  le  droit  de  l'employer;  si  celui  qui  avait  emprunté 
de  l'argenterie  comme  devant  inviter  des  amis  à  un  festin  l'em- 
portait avec  lui  en  voyage;  si  celui  qui  avait  emprunté  un  che- 
val pour  une  course  le  conduisait  beaucoup  plus  loin  ou  le  me- 
nait au  combat  (Gaïus,  Comment.  3,  §§  195  et  196;  Jusl.  inst., 
lib.  4,  tit.  1,  §  ti).  —  Toutefois  l'emprunteur  qui  employait  les 
choses  à  un  usage  autre  que  celui  pour  lequel  elles  avaient  été 
prêtées  ne  commettait  un  vol  qu'autant  qu'il  savait  bien  que  le 
propriétaire  ne  le  permettait  pas  ;  mais  s'il  s'était  cru  sûr  de  son 
assentiment,  il  ne  commettait  aucun  crime  (Galus,  §  197  ;  Inst., 
loc.  cit.,  §  7).  El  même  s'il  avait  cru  détourner  la  chose  contre 
le  gré  du  propriétaire,  tandis  que  celui-ci  consentait,  on  décidait 
qu'ii  n'y  avait  pas  vol  (GiAus,  §  198;  Inst.,  §  8). 

9.  Il  va  sans  dire  que  les  esclaves  pouvaient  être  volés  comme 
toute  autre  chose  mobilière,  puisqu'ils  étaient  eux-mêmes  con- 
sidérés comme  des  meubles  ;  mais,  ce  qui  paraîtra  plus  étrange, 
les  personnes  libres  pouvaient  elles-mêoies  être  l'objet  d'un  vol  : 
Interdùm  aulemetiamliberorum  hominutn  furlum  fit,  dit  Gains 
(Comm.  3,  §  199),  et  il  en  donne  immédiatement  plusieurs 
exemples  :  ainsi  notamment  celui  qui  enlevait  à  un  père  de  fa- 
mille l'un  des  enfants  qu'il  avait  sous  sa  puissance,  commettait 
nn  vol  ;  il  en  était  de  même  de  celui  qui  enlevait  à  un  mari  la 
femme  qu'il  avait  in  manu,  de  celui  qui  enlevait  à  un  citoyen 
le  débiteur  condamné  envers  lui  et  sur  lequel  il  avait  fait  la 
manûs  injectio. 

flO.  On  pouvait  même  voler  sa  propre  chose.  Par  exemple, 
le  débiteur  qui,  après  avoir  donné  sa  chose  en  gage  à  son  créan% 
cier,  la  lui  enlevait,  commettait  un  vol.  De  même,  celui  qui  en- 
levait sa  propre  chose  à  celui  qui,  sans  en  être  propriétaire,  la 
possédait  de  bonne  foi,  commettait  un  vol  ;  et  de  là  on  concluait 
que  lorsque  quelqu'un  possédait  de  bonne  foi  l'esclave  d'autrui, 
si  le  véritable  maître  cacball  au  possesseur  que  cet  esclave  était 
revenu  i  lui,  il  commettait  un  vol  (Gaïus,  Comm.  3,  §  200\ 
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1 1.  On  poavait  être  tenu  d«  l'action  de  vol,  bien  qu'on  n'eût 
pas  volé  soi-même,  si  l'on  avait  coopéré  an  vol  par  ses  conseils 
et  son  assistance.  Tel  est,  dit  Gains  (Comm.  3,  g  202),  celui  qui 
a  fait  tomber  votr»  argent  de  vos  mains  pour  qu'un  autre  s'en 
eraparAt,  celui  qui  s'est  placé  devant  vous  afin  qu'un  autVe, 
n'étant  pas  va,  vous  enlev&l  quelqnecbose  ;  celui  qui  a  dispersé 
vos  brebis  et  vos  bœufo  pour  qu'un  autre  les  dérobit.  C'e!=t  ce 
que  nos  anciens,  ajouta-t-il,  ont  écrit  de  celui  qui  a  mis  un  trou- 
peau en  faite  avec  un  morceau  d'étoffe  roûge. 

ftS.  Hais  quelles  étaient  les  peines  dn  vol?  La  loi  des  Donzé 
Tables  contenait  à  cet  égard  des  dispositions  sévères.  Les  textes 
de  cette  loi  relatifs  au  vol  qui  sont  parvenus  jusqu'à  nous  se 
réduisent,  il  est  vrai,  à  fort  peu  de  chose.  L'un  de  ces  textes 
perte  que,  si  quelqu'un  commet  un  vol  la  nuit,  on  peut  le  tuer 
à  bon  droit.  Un  autre  consiste  en  une  phrase  inachevée  dont  le 
sens  est:  si  l'on  poursuit  en  justice  un  vol  non  manifeste...;' 
mais  I»  sobstance  des  principales  dispositions  de  cette  loi,  rela- 
tivement au  vol,  nons  a  été  conservée  par  Aulu-Gelle  (liv.^'l, 
cir.  ts)ei  par  Gaïus  (Comm.  3,  ^  183  et  suiv.). 

IS.  Nous  venons  de  dire  que  celui  qui  était  surpris  pendant 
la  nuit  en  flagrant  délit  de  vol,  pouvait  être  tué  impunément.  Il 
en  était  de  même,  selon  Aulu-Gelle  (loc.  cit.),  de  celui  qui, 
surpris  pendant  le  jour,  se  défendait  avec  des  armes  pour  n'élre 
point  saisi.  Quant  à  celai  qui  s'était  laissé  arrêter,  la  peine  qu'il' 
encourait  était  plus  ou  moins  sévère  selon  que  le  vol  était'  ma- 
nifeste ou  non  manifeste.  Cette  distinction,  comme  nous  venons 
de  le  voir,  se  trouvait  déjà  dans  la  loi  des  Douze  Tables.  D'après 
cette  lui,  la  peine  du  vol  manifeste  était  capitale:  l'homme  libre 
qui  s'en  était  rendu  coupable,  après  avoir  été  frappé  de  verges, 
était  adjugé  au  maître  de  la  chose  volée  et  cuiidawué  à  le  servir 
(Aolu-Gelle^  toc.  dt.;  Galus,  Comm.  S,  §  188).  Lç  vol  nOn  ma- 
nifeste ne  donnait  lieu  qu'à  la  restitution  au  double  (Gains, 
§;t90).  Les  esclaves  convaincus  de  larcins  étaient  battus  dé 
verges  et  précipités  du  haut  de  la  rocbe  Tarpéienne.  Ënân  les 
enfants  qui,  coupables  dn  même  criine,  n'avaient  pas  encore 
atteint  l'&ge  de  puberté,  devaient  être  châtiés  au  gré  du  préteur 
et  réparer  le  doumiage  qu'ils  avaient  causé  (Aulu-Gelle,  /5c. 
cit.). —  Dans  la  suite,  la  peine  infligée  à  l'auteur  du  vol  mani- 
feste fut  jugée  excessive,  et  l'édit  du  préteur  donna  une  action 
au  qnadrnpie  contre  le  voleur  libre  on  esclave  (Gains,  §  1 89). 
La  peine  du  donble  fut  conservée  par  le  préteur  pour  le  vol  non 
manifeste  (Galus,  §  190). 

14.  En  quoi  consistait  cette  distinction  entre  le  vol  ma- 
nifeste et  le  vol  non  manifeste  1  C'est  un  point  snr  lequel  on 
u'élait  pas  d'accord  à  Rome  même,  an  temps  dé  Galus.  Il  exis- 
tait à  cet  égard  quatre  systèmes.  «  Quelques-uns,  dit  G..Ius 
(§  1 84),  ont  prétendu  que  le  vol  est  manifeste  lorsqu'il  est  dé- 
QouveK  au  moment  où  11  est  commis  ;  d'autres,  allant  plus  loin^ 
lorsque  la  nh0se  volée  est  prise  dans  le  lieu  où  s'est  commis  le 
vol,  comme  si  te  vol  a  eu  lieu  dans  un  jardin  d'oliviers  ou  dans 
Une  vigne,  tant  que  le  voleur  est  dans  le  jardin  ou  danSIa  vigne, 
ou,  si  le  vol  a  eu  lieu  dans  une  maison^  tant  que  le  voleur  est 
dans  la  maison  ;  d'autres,  allant  encore  plus  loin,  disent  qu'il  y 
A  vol  manifeste  si  le  voleur  est  pris  emportant  la  chose  an  lieu 
où  il  voulait  la  placer;  d'antres  enfin,  allant  plus  loin  encore, 
tant  que  le  voleur  serait  vu  tenant  la  chose.  »  Galus  nous  ap- 
prend que  le  dernier  système  a  été  rejeté.  Il  pense,  quant  à  lui, 
qu'on  doit  approuver  l'nn  ou  l'autre  des  deux  premiers,  mais  il 
ajoute  que  cependant  c'est  le  troisième  qui  a  le  plus'qc  partisans. 
C'est  en  effet  ce  système  que  nous  retrouvons  dans  les  Institules 
de  Jusiinien,  liv.  4,  §  s.  En  effet,  après  avoir  dit  qu'on  doii 
regarder  comme  voleur  manifeste,  non-seulement  celai  qui  est 
pris  sur  le  fait,  mais  encore  celui  qui  est  surpris  dans  l'endroit 
où  il  a  commis  le  délit,  par  exemple  celui  qui,  ayant  volé  dans 
une  maison,  est  saisi  avant  d'avoir  franchi  la  porte,  ou  bien 
telui  qui,  ayant  volé  des  raisins  ou  des  olives,  est  arrêté,  soit 
dans  la  vigne,  soit  dans  le  plant  d'oliviers,  J.ustihien  ajoute  : 
«  Il  faut  étendre  cela  encore  plus  loin.  Si  le  voleur  est  vn  ou  saisi 
Suit  par  le  maître,  soit  par  un  autre,  soit  dans  un  lieu  public,  soit 
dans  un  lieu  privé,  tant  qu'il  tient  la  chose  et  avant  qu'il  l'ait 
déposée  où  il  voulait  la  porter,  il  y  a  vol  manifeste.  Mais  s'il 
l'avait  déjà  portée  où  il  voulait  et  qu'on  le  saisisse  ensuite, 
quoique  nanti  de  la  chose,  il  n'est  pas  voleur  uiauircsle.  »  Le 


vol  manifesté  con'espondaft  tfdil  i  ée'  i/SIt^  iStt  tîM  Mtt 
pénal,  on  appell'ét^ll  Ife  flagrant  âé(t(  dé  vol. 

il  5.  outre  le  voi  manifeste  éf  te  vol*  nbn'  (iMiimMer,  èéntaU 
jurisconsultes,  tlefà  qne  Servltts' Sttl^jitiWs  et  rftesrfrt»*  Sfthww,- 
distinguaient  den:^  ifutres  espèces  dl^Vol  qtPil^désri^naiiit^ 
les  nomâ  d'é  coAcepturA  et  oiUiittm.  }à»ii  SiVMi,  tUlsii^Vi- 
bénri,  dont  l'opinion  est  approuvée  i>bl-  Oaïtts"  (§  J*^,  éWttf 
d'avis  que  les  vols  concépttùn  et  obloitttm  êtatettt-pMitff  ièi  es- 
pcées  d'actions  àe  rapportant  ad  Vol-  d'âj^èS  ëêé  éfrwmsiWlW 
accidentelles,  que  d^antré*  espèces"  de*  Vols;  jfeiîsf,  âttf  listlf  le 
ro  :ipier  quatre  fispèties  db'  vols',  eoàâiW  f^'i^iàK  é( âilMliB,- 
LàbëAia  n'en  reconnaissait  que  deux  :  le  vol  manifesta éf  KM' 
non  manifeste. 

f  A.  Le  Vol  était  a)|>pelé'ddru»^m-t6i'sttnt^lllilctK»ééflS»'éMf 
troiivée  chez  lin  tiers  qui  la  reéëlalï.  La  IW  d^s^Ôto*  TàbliS  ïrtli' 
établi  à  cet  égard  un- mode  solennel  de  l'ech^i'iiHli.  ènti  qiÀ  tdIi'- 
lait  faire  per^dlsitton  dans  la  raailsoil  d'un'  Citbyéti  édnli^  lt'v<l> 
lonlé  de  ce  dernier  devait  être  nu,  àflh  qu^du  ne'pAt^  dm  (fffi 
avait  lui-même  appbrté  dans  ses  vêtements'  l'oDiet  qd'A  (ëf^l 
d'avoil-  tI^)Uvé;  il  devait  néanmdins  être  etttbdi'é'd'uilé'^iilnre 
({ïn<eo  cinctus)  destinée  à  cacher  lés  organes  sexMel^  il'deVatr.ei^ 
entré;  pbrtfer  un  fllàt  {tancem  Aabenfj,  soilptrtir  h'aVoir  l'rtto'itilrtf 
dans  les  mains,  soit  pour  mettre  dans  le  plat  ce  qu'il  trooVMt. 
Si"  l'objiit  volé  était  découvert'  par  ce  rttodë-  stjlfebilé*,  #  firt  élkil 
considéré,  à  l'égard  du  récélenr,  coUnSe  Vol  niattlf^  êf  fittSi 
comme  tel  (Aulu-Gelle,  llv.  ti,  ch.  t'S;-  6afii^,  6ow/ilt^.il, 
§§  192  et  193).  C'était  làce  qn'on  aopelktt  ^tumtÛiftxH<^ 
conceptam.—Sl  l'objet  volé  était  découvert  àCcidtmleMWfiaif.oir 
pai'  une  perquisition  fhite  dn  consentement'  de  ctftuT  àifiM  M 
cherchait,  sans  recourir  à  la  forme  stJlffinëlte,  le  vWéaffilf 
simplement  futtum  coHcepturû,  éi  Ik'  lot  des'  i^^'fuM  it 
pîiiiitsallIferëcélfent'qUe  db  la  peine  dif  triple'.  C'est' éiW(r*i8' 
qu'il  faut  éntéiidre,  selon  É.  Ortblan  (Exptic:  hliit.  MM^ 
liv.  4,  tll.  l,snr  le  n<>4),  lé  passage  stlIVaDt'd^âtMs  (lSoiiÉMf4' 
§191'):  Concépli  et  otUtti  pctm  eé  tegt  Xtt  TabiOamn  (?<>» 
eit;  nuœ  simittter  à'pi'cétore  si^caCur.  —  Êe  iflodë  sWéndff* 
penititsliion  (|ue  ntias  venons  de  décrire  aVitilété  atroll  0UM 
JEbaUn;  il  n'existait  plus  au  teraps  de  Garus:  Lap^iblirtitoiiit 
fai^it'siitlplenttmt'eil  présent»  de  tédloins,  teêtibtts pfœMtHtm 
(CaTus,  §'r86)j  et' il' ne  restait  qUe'l'actlon  ^«rhcont^pl»; 

àt.  lie  vol  éiait'dlt  Matum  lot^a«  la'  cHos^VotâesVtiféff 
offerte  à  qnelqu'oii  puis  trouvée  chëz'  Idl,  pourvu  qu'elle' Hiielif 
été  otTerte  dans  le  desseih  qu'elle  fût  trtonvée  chez  lUt  plnlBt  qtie 
chez  re  déposant;  D'après  la  loi  des  Dbu^  'Fables,  Ih  petite'^' 
06/att  était  dti  triple,  et  cette  peinir  avtitété  cotOarfée  pa^H) 
préteur  (Gains,  Comln.  3,  §  fg!). 

**.  L'édit  du  prétedl^  avàtt^itllrdttmt- mifr'  adtltm  MiéfMl 
prohibiti  contre  celui' qui  s'opposait  à  de  que  te'pet'qdisifeoii  ^ 
faite  :  cette  attion  était  du  qn^rtiptff  ((ïalas,  OoHitBlnt'.  i, 
&  1  «8  ef  192);  et  une  autre  action  dite  fÙrtS  mi  exhAHiOlf 
Wé  celiJl  qui  ne  pt-ésentalt  pafe  là  chose  volée  qui  avait  MSBtf- 
dhée  et  trouvée  diez  lui;  mïis  GtËttts  neiibnsdit  p&  i^VÎtt^ 
là  pénalité  dkhs  ce  dernier  caft: 

19.  Au  tcibps  dé  jnsliitieh,  les  actions  eoncepfl;  dMtit','/^'^ 
prohibiti  et  furli  non  exMbiti  étalent  tombées  eif  désMétdlle. 
«  En  effet,  disent  les  Institmes  (llv  4,  lit.  1,  §  4),  lirp«il|dl^tlnt 
dés  choses  volées  né  se  faisant  plus  aujourd'hui  selon  ranciefin^ 
solennité,  c'est  avec  raison  que  les  actions  elies-mèittés  ont-cmi 
d'être  en  Usage;  ceux  qnl  sciemitient  auraient  r^  uSff  rtitisil 
Volée  et  qat  l'auraient  recelée  étant  évideffltiient  {MssiMés  tl 
Inaction  de  vol  non  manifeste.  » 

^O.  indépendamment  de  ces  pénalités,  il  ^Maif  dHWHl^ 
prescriptions  pénales  relatives  à  plusieurs  éspèoH  pttrUtitlKdS 
dé  vois.  Ainsi  d'apt-ès  la  loi  des  D6oz(e  Taibles,  d0hil'<|<H  a^ 
^cieinment  employé,  soit  à  construire  on  à'  répàtin'  sa  (iitls6ii, 
soit  à  sa  viorne,  des  matéHatix  volés,  était  tenu  de  l'atitlM  dt 
dodblé  (E.  I,  pr.,  ff:.  De  tigno  juncto;  V.  abssl  Festnï,v»îi- 
j/num);  la  même  législation  punissait  de  la  stt-angnlatlott  leMi 
de  faucher  pendant  la  nuit  le  champ  de  blé  d'autrui  onde  mefa^ 
frauduleusement  des  bestiaux  paître  dans  sa  pt^lrle  (Plloe,  Sig- 
nal., 1 8,  3)  :  l'àbigéat  00  le  vol  de  bestiabx  était  puni  de  péiliils 
^iraordinaires  (LL.  2  et  3,  ff.,  Deabigeis).  Les  lois  pnnisJJhW 
dés  mêmes  peines  ;  1er antenr^des  vols  eotnttl»  dans  leiMH» 
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nablies  (jL,  S^ff.,  pe  furib.  balnear.;  Pauli  Senlent.,  lib.  .Ç, 
wl.  S,§  5j";  liés  Sir eclarif,  c'est-à-dire  ceux  qui  pénélr^ienldaus 
les  demeures  avec  l'intention  d'y  voler  (L.  7,  p.,  De  exUroard. 
erim.  ;  L.  1,  §  2,  ff.,  De  èffract.  ;  Pauli  font..  Ut.  |^,  llb.  ^^  §  8); 
ecaxqijl  s'étaient  rendus  coupabips  depilljigQ»  (L.  t,  ^  ,1,  ff-^ 
Ot  eWfoct.  et  expil.;  L.  j6.  §.ç,  ff.,"  Pepœfi.)^ei  àfi  abjjstrac- 

IiMisr  eominises  avec  effraction  (t.  !',§  t,  ff.,  fle  jfurij.  6a/f».; 
'.*f^|^;  etL.  ?,  ff.,  /)«  effrçtot.),  ^f  toj^  ^feommis  daiu  les 
«nontiCiès  impériales  (L.  6^  ^  1  et  ?,  tt.,'pe  l^,  fui..  pfCt4oJt. } 
l..SS,pTjjtt.^t)epoen.).      ~ 

lèf '.  {(ons  avohs  dit  çine  la  peine  ordinaire  du  vqI  ét^t  jl/e 
payement  dà  doublé  ou  dh  quadri^ple,  suivant  les  cas,  Hitisilae 
frai  pas  entendre  par  là  le  double,  le  quadruple  de  h  yai&or  .^ 
i'objèt  volé.  Ce  ^nl  devait  êire  doublé  ou  quadruplé,  c'étai,trini- 
dei^hité  rëprésenl^nt  lé  préjodiqe  occasionné  par  le  vol  à  celui 
qoi  intentait  l'action  [quod  actoris  interfuit).  Supposant  doo;C 
qne  le  Vol  eût  ça  pour  objet,  par  exemple,  un  écrit  portant  rei- 
éemtèissance  de  ,detté  ou  qaitta|nç$,  ou  une  chose  qa'on  s'était 
tiigi^  I  llvrjer  sços  ope  ciadse  pénale  qoi  ^yait  é^té  encourue 
SAf  f.etfèt  do  vol.  on  bien  un  esclave  qui  avfiit  été  institué  béri- 
ier,  et  que  le  vol  avait  çmpécbé  de  (aire  adillon  par  ordre  de 
«on  matlfe  :  dans  "tous  ces  cas,  le  yblear  était  condamné,  en 
fiertn  de  l'action  furti,  à  payer,  soit  le  double,  soit  le  quadruple 
dn  préjudice  que  le  vol  avait  causé  (L.  27^  pr.,  ^.  ,67,  §  i,  B., 
9e  ftiit.).  pans  le  e^  oii  le  préjudice  Consistait  seu,len)ent  dans 
la  valenr  dé  la  chose  volée,  si  celle  valeur  avait  varjè  dépuis  le 
vol,  l'eslimaliop  devait  être  faite  suivant  la  pins  haute  valew 
que -la  chose  eût  atteinte  (L.  50,  pr.,  fl.,  Defùrt.). 

99.  L'action /urti  pouvait  êlre  intentée  par  toute  personne 
syani  intérêt  à  If  conservation  de  la  chose,  et  par  conséquent 
rtle  pouvait  appartenir  à  plusieurs  personnes  à  la  fois.  Ainsi,  si 
e'étiltit  un  esclave  soumis  à  un  droit  d'usufruit  qui  avait  £té  volé, 
le  na-proprlétairp  et' l'usufruitier  avaient  tous  deux  l'action  de 
vol  pour  le  àouble  on  le  quadruple  de  l'inlérêl  que  donnait  ^ 
chacun  d'eux  son  d^oit  sur  cet  esclave  (L.  46,§  J,  ff.,  he  furt.\. 
—  Toutefois,  fintérét  seul  était  insuffisant  pour  contérer  îfi 
dreK  rf'agir.  Il  fallait  encore  qu'an  moment  du  vol  on  eiit  eu  (^ 
chose  volée  eâj  sa  possession  oii  «Ju  moins  entre  ses  mains  à  un 
titre  qnelc6nç|t;e.  Ainsi,  celui  à  qui  la  chose  volée  était  promise 
par  slipulation,  celui  qui  l'avait  achetée,  mais  à  qui  elle  n'avait 
pas  encore  été  livrée,  n'avaient  pas  l'action  Airt».  Les  Jurlsçon- 
(oltes  accordaient  seuie/nént  à  l'acheteur  le  droit  de  se  ^ire 
céder  par  son  vendeur  fe$  actions  qni  appartenaient  à  celni-ct 
on  ce  qu'il  en  avait  pu  retirer  (LL.  1 3  et  1  *,  pr.,  ff.,  fie  fwt.)'. 

l'actioç  fiirti  ponvait  être  intentée  contre  tons  les  çutenrs 
An  'voi,  qdapé  11  y  en  avait  plusieurs,  et  contre  ceux  qni  y 
avaient  coopéré  par  aide  et  assistance  (ope  et  consiUo),  c'est-à- 
Sire  les  complices.  Dans  ce  cas,  chacun  des  coauteurs  on  com- 
plices en  partici^iier  était  condamné  pour  le  tout,  et  ce  qu'il 
payait  en  vertu  de  cette  condamnation,  ne  libérait  pas  lés  autre^ 
[l.  àt,  S  9,  ff..  De  furt.  ;  L.  1,  g  1 9,  S.,Siis qui  testam.). 

99-  Indépendamment  de  l'action  pénale,  et  quel  que  f^t  ceint 
qui  l'eftt  exercée,  le  propriétaire  de  la  chose  volée  avait  çne  autre 
action  tendant  à  recouvrer  cette  chose,  il  pouvait,  contre  tQut 
possesseur  on  contre  toute  personne  qui,  de  mauvaise  foi,  avait 
cessé  de  posséder,  intenter  la  vindicalio  ou  l'action  ad  exhiben- 
iurh ;  contre  le  voleur  en  particulier,  11  avait  la  condutio  fur- 
tnw(L.  7,  §  I,  ff..  De  condict.  furt.).  Par  les  premières,  i) 
poursuivait  la  chose  elle-même;  par  la  dernière,  if  faisait  con- 
damner le  voleur  personneltemënt  à  lui  restitner  là  chose  avec 
ses  afcéssoires  etdépen4ances,  oità  hii  en  payer  toiis  gommages- 
Intérêts  (LL.  3  et  8,  ff.,  pe  condict.  furt'.). 

9^.  La  sonstrac^fon  commise  avec  violence  ponvait  certat- 
Bement  donner  lien  à  l'action  furti  ^  mais  en  outre  le  (îr.oit 
prétorien  avait  introduit  pour  ce  ,ca$  ane  action  spéciale  qni  sjB 
Bommaii  actfon  vi  bqnorf^m  raptiynfm.  Cette  action  étajt  du 
((uàdruplepenitant  l'année,  et  après  l'année,  du  simple.  ISais  dans 
ee  qDadniple  était  comprise  la  poursuite  de  la  chose  elle-même, 
en  6orte  que  le  triple  s^eiil  éiait  à  titre  de  peine.  En  outre  le 
quadruple' se  calcnlaii  ici  autrement  qu'en  matière  de  voù  C'é- 
Ult  quatre  fois  la  valeur  de  la  chose  eiie-péme,  et  non  pas  quatre 
fols  la  vdlenr  du  gommage  éprouvé  par  1^  per3onn.e  à  qui  la 
dkose  mit  &f)  enlevée.  Ainsi  ceit^  |  qui  une  cliose  avait  é){& 


enlevée  par  violence  avait  }t  ohoiz  entre  ^eujc  Actions  :  l'acUcm 
furti  et  l'action  vi  bonorum  raptorum.  Quelqu/efois  il  avait  plus 
intérêt  à  agir  par  la  première,  et  quelquefois  il  trouvait  plus 
4'avautage  daps  Ifi  seconde.  Par  exemple,  l'acilon  furti  mani- 
festi  était  plus  avantageuse  que  l'action  vi  boJlom'>^  raptorum, 
M  Jioime  i'a<;tio(k  furti  née  vwnifesti  .é)A^  plus  avant4geuse 
eUe-ffiêioe  xme  cette  action  lorsqu'il  ^'étail  écoulé  mie  aunée. 
Lorsque  je  deipande^r  ^va^  commencé  par  iotealer  l'action  vx 
bojtorum  rapt(ffum,itauaXx)^  dounaM  pins  l'aolton  fi^(,i;  mais 
.s'il  avait  e^o,isi  d'atiord  (Cal^.-£i,  il  pavait  eucore  exercer  l'aoï- 
tre  ppAr  to^  ce  qu'elle  cpotenait  4e  plus  avantagaux  (^.  i ,  (T., 
De  vt  V>9.  rqft,).  L'action  pi  bonorum  raplurutn  s'apvMqutait 
même  contre  «eiui  /yii  n'avajlt  fAvi  qu'une  sie^lB  i:ibose,  si 
petite  qu'elle  fût  [Justin,  ^tit.,  ^ib.  3,  Ut.  2,  pr.j.  Comme  cl^e 
était  en  partie  pénale,  elle  se  se  donnait  pas  contre  les  JbériUers 
âa  ravisseur,  pas  même  pour  le  pro^t  qui  avait  pu  ^ar  proveni,r 
du  rapt;  on  ne  pouvait  exfreer  coo^e  eux  fv^^  ^^  condiction  (L. 
^,  §  27,  ff.,  P.e  vi  botiftr.  rapt.)..—  Cet,te  acti/o^  i^e  gc  donnait 
.que  contreceUji  .qni  fv^ait  rayi  une  chose.^p^avva^s  dessein.  Celui 
quj,  se  croyant  par  «rre^r  propriétaire  d'une  ciiose  et  pensant, 
par  jlg^mM'anw  4n  drxjtii,  qu'un  propriétaife  paut  reprendre  sa 
chose,  même  par  violence,  à  celui  qui  ja  diéjtiejgi^,  la  ravissait 
au  p>9S^çssaar,  ^  pouvait  jéitre  actionné  ni  j>ar  l'avion  vi  bo- 
norupt  raplçrum  ni  par  i.^liçn  furti.  Hais  les  constitutions 
impériaile^  ayaieni  établi  gffor  ce  caf  4es  i^eii^s  qni  «onsistaient 
4ans  la  porte  de  la  propriélé  de  la' chose,  »i  elle  appartenait  au 
;ravisseui',  et  au  c«s  contiaire,  dai^  le  payement  d'un»  somu^ 
(équivalents,  indépendamment  de  U  MSt^ution  (Instit.,  lib.  3, 
lit.  2,  §  1). 

Sa.  Tel  était,  dans  ses  traits  principal,  l'ensemble  de  U 
législation  romaine  sur  le  vol.  Si  maiixtenant  nous  passions  |t 
notre  ancien  droit  français,  nous  jrei^controns  iwfi  d'abord,  ^ 
l'origine,  les  lois  des  ditl'ércnls  peuples  barbares  qui,  à  un^ 
perlaiue  époque,  coexistèrent  sur  n<^re  sol.  Au  milieu  4es  diver- 
sités q,u'e)les  pfésenl^nl,  nous  poi^iy^ns  signaler,  du'nwi;is,  çip 
fj-aitçummuu.  0'.«i.prés  ces  lois,  le  yo),  içonune  1^  j^ienrtre,  las 
J^lessures,  était  au  nombre  des  délits  privées  ajux^quels  s'appM^U^ 
le  système  de  ces  compositions  pccooiaires  v^oja  désignait  sous 
)^  nom  de  Wehrgeld.  «  Sur  les  if  2  article  de  If  \o\  s^lique 
revue  par  Charlemagne,  dit  M.  Laferrière  (Hist.  du  dr.  (raqf., 
t.  5,  p.  216),  il  y  a  70  cas  de  voi  jet  de  s^o^U^cm,  1.86  cas  de 
vLolenccs  et  domi^ages  contre  ies  Individus,  le;^  choses  et  las 
j^imauK.  Le  système  des  compositlOins  piejC^iaires,  qui  rédui- 
sait les  crimes  à  la  réparaùun  d'uja  dommage  privé  envers  If 
partie  lésée  et  envers  ses  pajents,  enveloppait,  par  conséquent, 
l'ensemble  de  cette  législation.  »  D'après  une  loi  jd^e  Childebert 
.et  de  Clolaire  U  (art.  2),  si  le  vole^if  était  bofs  4'état  de  payer 
\&  composition  de  son  crime,  et  que  ses  parents  ne  consentisse!^ 
pas  à  satisfaire  pour  lui,  ii  devait  lêtrç  mis  à  WM  (y.  ffoq^ 
^uuquet,  Collect.,  t.  4,  p.  i  lô).  —  Dans  la  vue  (l'ii^tércsser  1^ 
4sc  ^  la  poursuij^  de  tous  les  primes  privés,  dit  ^ademoiseUa 
4e  L,ézar4ière  (Théor.  d^es  lois  polit.  4e la  monarcb.  franc.,  t.  2, 
p.  90),  les  lois  bar/}ares  et  les  capjtjalaires  ii^i  avaient  attribné, 
sous  le  nom  de  fredum,  le  tiers  de  Ij^  composition  infligée  pour 
çbaqjae  crime  privé,  eil  f'o^ief  i^  prince  recevait  ce  fredum, 
^on  de  celui  à  qn)  la  coi^^ositioi^  ^y^\.  élé  imposée,  ma^s  d^ 
celui  à  qui  elle  avait  éié  adjugée. 

!¥9.  Mais  ^  quçlLe  epoqjue  i^  ççinpi^Sf ti^,  qui  n'ayaU  d'abord 
été  qii'une  convention  lti>to  entré  l'ol^enseuf  et  l'offensé,  devint- 
elle  obligatoire  pour  l'un  et  pour  l'autre?  C'est  Ijt  un  problème 
j^istonque  q,vi  se  raltac^  k  l'i^sti^ire  gé^rale  du  droit  crimi- 
nel,  et  que  par  cooséqi^nl  H  ne  povs  appartient  pas  d'aborder 
\  l'occasion  .f 'un  délif  particulier.  —  Y.,  sur  ce  sujet,  notammei^ 
B.  Guizot,  tiist.  de  la  civilisation  «/|  Fri^ce,  e^  V:  £e;-taui4. 
Cours  de  code  pén.,  p.  37. 

99-  Quand  l'auteur  4d  yol  et  Impartie  fés^e  avaient  une  ori- 
gine différeote,qi^lleleidevi^it-onappliquer?^lail-cekloi  d'orl* 
gine  de  l'offenseur  eu  celle  de  l'oQiensé?  V.  de  Savigny  (Hist.  di) 
droit  rom.  au  moyen  à^,  ch.  3,  t.  \,  pi  122)  profess|e,  ej); 
principe,  que  la  con^pesition  due  ^our  un  délit  se  réglait  suiyauji 
la  condition  de  l'oSensé.  Cependant,  H.  de  âayigny  lilieuif  tje^i^ 
de  1^  loi  salique  qui  prouve  qu'en  cas  4e  vol  par  un  %ç>rtts.ï\^  m 
QréiudiPiB  4'OQ  Fraiic,  l'ji^enide  était  de  .«2  ifM^,  ff^  qi^'au  t* 
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de  vol  par  nn  Franc  an  préjndice  d'an  Romain,  l'amende  était  ' 
de  30  sotidi.  «  Ainsi,  dit  à  ce  sujet  M.  Bertauld  (Coars  de  code 
pén.,  p.  32),  la  loi  saliqne  anrail  été,  dans  un  cas,  applicable, 
en  raison  de  la  qualité  de  l'offensé,  et  dans  l'autre  cas,  en  raison 
de  la  qualité  de  l'offenseur.  » 

C8.  Pendant  la  période  féodale,  une  révolution  proronde 
s'accomplit  dans  notre  droit  criminel.  Il  n'entre  pas  dans  notre 
sujet  de  la  décrire  et  d'en  déterminer  le  caractère.  Disons  seu- 
lement que,  sous  ce  régime,  le  vol  et  le  recel,  comme  les  autres 
erimes  privés,  étaient  généralement  punis  de  mort.  Cela  résulte 
des  principaux  monuments  dans  lesquels  nous  ont  été  conservés 
les  lois  et  usages  féodaux,  tels  que  les  établissements  de  saint 
Louis,  les  assises  de  Jérusalem  et  les  coutumes  de  Beauvoisis.par 
Pbil.  de  Beanmanoir(V.  mademoiselle  de  L('îardière,  Théor.  des 
lois  polit.,  t.  4,  p.  20  et  179).  Cependant  l'admission  de  la  peine 
capitale  ponr  les  crimes  |>rivés,  dit  mademoiselle  de  Lézardière 
(toc.  cit.,  p.  21),  n'abolit  pas  entièrement  l'usage  des  composi- 
tions. L'accord  volontaire  des  parties  civiles,  joint  à  l'accession 
du  seigneur  direct  et  du  suzerain,  put  arracher  les  plus  grands 
coupables  à  la  mort,  moyennant  des  satisfactions  pécuniaires. 
Et  à  l'appui  de  cette  assertion,  l'auteur  invoque  des  preuves  bis- 
toriques  nombreuses  (t.  4,  p.  180). 

t9.  Peu  à  peu.  cependvit  nn  nouveau  droit  pénal  se  forma 
par  l'influence  combinée  des  ordonnances,  édits  et  déclarations 
de  nos  rois,  du  droit  canon,  du  droit  romain,  du  droit  couln- 
mier  et  de  la  jurisprudence  des  parlements.  Voici  comment  le 
TOI  était  réprimé  dans  ce  dernier  étal  du  droit.  —  Et  d'abord  la 
distinction  faite  par  les  Romains  entre  le  vol  manifeste  et  le  vol 
non  manifeste  n'avait  pas  été  admise.  «  Qu'un  voleur  soit  pris 
sur  le  fait  on  non,  dit  Jonsse(Just.  crim.,  t.  4,  p.  167),  en  quoi 
cela  doit-il  augmenter  ou  diminuer  sa  peine?  Il  n'en  est  ni  plus 
ni  moins  coupable  dans  l'un  el  l'autre  cas  :  cette  distinction  ne 
doit  servir  qu'a  établir  une  preuve  plus  facile  et  une  condamna- 
tion plus  prompte.  »  On  distinguait  le  vol  en  vol  simple  et  en 
TOl  grave  ou  qualifié.  Oa  appelait  larcin  ou  vol  simple  celui  qui 
se  fait  en  cachette  et  qui  n'est  accompagné  d'aucune  circonstance 
particulière  qui  l'aggrave.  On  appelait  vol  qualifié  tCe\a\  qui  est 
aggravé  par  les  circonstances  qui  l'accompagnent,  circonstances 
qni  sont  prises  da  (eqtps,  du  lien,  de  la  qualité  des  person- 
nes, etc. 

80.  Le  vol  simple  était  puni  diversement  par  les  coutumes. 
Ainsi  la  coutume  de  Lodunois  (ch.  39,  art.  12)  portait  que  les 
simples  voleurs  auraient  les  oreilles  coupées.  La  coutume  de 
Bourgogne  (ch.  1,  art.  5)  portait  que  si  quelqu'un  commettait  un 
simple  larcin  qui  n'excédât  lOliv.  tournois,  pour  la  première  fois, 
il  serait  puni  à  l'arbitrage  du  juge,  sans  mort  naturelle  ou  mutila- 
lion  de  membre;  que  si  le  larcin  était  de  plus  de  10  livres,  pour 
la  première  fois  il  serait  puni  corporellement,  selon  l'exigence 
et  qualité  des  cas,  et  à  l'arbitrage  du  juge  ;  et  que,  s'il  commet- 
tait un  antre  larcin,  il  perdrait  la  vie.  La  coutume  de  Nivernais 
(ch.  I,  art.  8)  renfermait  une  disposition  analogue.  La  coutume 
de  Bretagne  (art.  628)  prononçait  la  peine  de  mort  ponr  le  cas 
on  le  vol  montait  à  1 0  livres  et  au-dessus.  Une  ordonnance  de 
Charles  V,  de  1532  (cb.  157  et  1 60],  établit  également  des  pei- 
nes différentes  pour  le  vol  simple,  suivant  le  prix  des  effets  vo- 
lés. Une  déclaration  du  roi  du  4  mai  i  724  disposa  (art.  3)  que 
les  auteurs  de  vols  simples  ne  pourraient  être  condamnés  à  moin- 
dre peine  que  celle  du  fouet  et  d'être  marqués  de  la  lettre  V, 
sans  préjudice  de  plus  grande  peine,  s'il  y  échéait,  suivant  l'é- 
chéance des  cas. 

Si.  La  récidive  était  punie  plus  sévèrement  que  le  premier 
vol.  Nous  venons  de  voir  quelle  était  à  cet  égard  la  disposition 
de  la  coutume  de  Bourgogne.  La  coutume  de  Labour  disait  de 
même  que  celui  qui,  ponr  furt  on  larcin,  ayant  été  pris,  ou  puni 
et  fustigé,  s'il  commettait  nn  nouveau  vol,  devrait  èlre  pendu. 

'la  déclaration  du  4  mai  1724  (art.  4)  portait  que  les  hommes 
^ni,  après  avoir  été  condamnés  ponr  vol  ou  flétris  de  quelque 
utre  crime  que  ce  fut,  seraient  convaincus  de  récidive  en  crime 
de  vol,  ne  pourraient  être  con^anmés  à  de  nioindies  peines  quç 
les  galères  à  temps  ou  à  perpeluiio,  et  les  femmes  a  êire  de  nou- 
veau fléIriesd'undoubIeW,  si  c'était  pour  récidive  (le  vol,  ou  d'un 
•impie  V, si  la  première  flétrissure  avait  clé  encourue  pour  autre 
crime  et  enlermies  à  temps  ou  pour  leur  vie  dans  des  maisons 


de  force,  sans  préjudice  de  la  peine  de  mort,  s'il  y  échéait,  sal- 
vant  l'échéance  des  cas. 

se  Celui  qui  avait  commis  trois  vols  différents,  qaoiqae 
simples,  dont  il  était  convaincu  en  justice,  devait  être  condamné 
à  mort,  soit  qu'il  eût  été  on  non  puni  en  justice  pour  les  deox 
premiers  (Farinacius,  quest.  167,  n<>  50;  Cbassanée,  sur  lacoai. 
de  Bourg.,  mbr.  i,  §  5,  n*  3;  Jousse,  Jost.  crim.,  t. 4, p.  m). 

88.  Quant  an  vols  qualifiés,  c'est-à-dire  aggravés  par 
les  circonstances  dont  ils  étaient  accompagnés,  nous  allons  en 
donner  l'énuméralion  succincte  d'après  Jousse  (Just.  crim.,  1. 1, 
p.  202  et  suiv.).  C'étaient  :  I*  les  vols  domestiques,  c'est-à-dire 
ceux  qni  étaient  commis  par  les  serviteurs,  compagnons  et  ap- 
prentis an  préjudice  de  leur  maître  :  ils  étaient  pnnis  de  mort; 

—  2»  Les  vols  commis  dans  les  églises  :  ils  entraînaient  anssili 
peine  capitale;  si  le  vol  avait  ponr  objet  des  vases  sacrés,  l« 
voleur  était  en  outre  condamné  à  avoir  le  poing  coupé  et  à  faire 
amende  honorable,  et  s'il  y  avait  en  profanation  des  vases  sacrés, 
il  élait  condamné  au  feu;  — 3»  Les  vols  dans  les  malsons  roytr 
les,  punis  de  mort  :  cependant,  quand  la  vol  était  simplement 
fait  dans  la  poche  de  quelqu'un  chez  le  roi,  on  pouvait  n'ippli- 
quer  que  les  galères  ;  —  4»  Les  vols  d'espèces  et  matières  mé- 
talliques dans  les  hOlels  des  monnaies,  également  punis  de  mort; 

—  5*  Les  vols  commis  dans  les  auditoires  on  chambres  où  se 
rendait  la  justice  :  les  coupables  étaient  le  plus  souvent  con- 
damnés à  être  pendus;  quelquefois  cependant  ils  étaient  con- 
damnés seulement,  soit  anx  galères,  soit  au  bannissement  et  an 
fouet;  —  6»  Les  vols  commis  dans  les  lieux  et  places  publiques, 
tels  que  les  volsde  mouchoirs,  cannes,  tabatières,  chapeaux, etc., 
dans  les  promenades,  salles  de  spectacles,  etc.  :  ils  étaient  pnnis 
plus  sévèrement  que  les  vols  simples  ;  —  7»  Les  vols  commis 
dans  les  prisons  :  un  individu,  ponr  un  tel  fait,  fut  condamnéan 
carcan  dans  la  prison,  an  lonet,  à  la  marque  et  au  bannisse- 
ment pendant  neuf  ans;  —  8<>  Les  vols  commis  dans  les  incen- 
dies, naufrages,  inondations,  etc.  :  quelques  auteors  ensei- 
gnaient qu'ils  étaient  passibles  de  la  peine  de  mort,  et  an  irrët 
du  parlement  l'avait  prononcée;  toutefois,  en  dernier  lieu,  1» 
peine  était  arbitraire  et  dépendait  des  circonstances;  —  9*  Les 
vols  de  grand  chemin  :  nn  édil  de  François  I»,  de  janv.  I534| 
prononçait  contre  les  auteurs  de  ce  crime  le  supplice  de  la  rone; 

—  lO"  Les  vols  avec  effraction,  entre  lesqnels  on  distingniit 
suivant  qu'ils  avaient  eu  lien  dans  les  villes,  bourgs  et  villages, 
ou  à  la  campagne  dans  des  fermes  on  lieox  retirés,  de  jonr  on 
de  nuit,  et  selon  que  l'effraction  avait  été  extérieure  on  inté- 
rieure :  la  peine  était,  dans  les  cas  les  plus  graves,  le  supplice 
de  la  rone  ;  dans  les  autres,  la  potence,  et  enfin  dans  les  cas  les 
moins  graves,  c'était  une  peine  arbitraire  ;  —  1 1»  Les  volsrom- 
mis  avec  violence  publique  ou  privée  :  ils  entraînaient  soit  les 
galères  à  temps,  soit  les  galères  à  perpétuité,  soit  même  la 
mort,  suivant  les  circonstances;  —  12"»  Les  vois  avec  échelles, 
qui  entraînaient  aussi,  selon  les  circonstances,  soit  les  galères, 
soit  ta  mort;  —  1 3»  Les  vols  avec  fausses  clefs,  punis  de  owrt; 

—  14»  Les  vols  de  tombeaux  et  monuments,  passibles,' soit  des 
galères  k  temps,  soit,  si  c'était  dans  l'égise,  des  galères  à  per- 
pétuité; —  15»  Les  vols  d'enfants,  qu'aucune  loi  n'avait  pré- 
vus, mais  contre  lesqnels  on  prononçait,  selon  les  circonstances, 
la  peine  des  galères  et  quelquefois  la  mort;  —  1 6»  L'ai gM  on 
vol  d'animaux  dans  les  champs,  que  quelques  coutumes  (nolMi- 
ment  celles  de  Bretagne  et  Lodunois)  punissaient  de  mort,  mus 
qui,  dans  l'usage  le  plus  général,  entraînaient  seulement  les  g«- 
lères  à  temps;  —  17»  Le  vol  de  gibier  dans  les  garennes  et  lo- 
rêls;  —  180  Le  vol  des  choses  laissées  à  la  campagne  et  aban- 
données à  la  fol  publique,  comme  charrues,  instruments  « 
labour^  harnais  :  la  peine  éUit  les  galères  à  temps;  quant  M 
toiles,  draps  et  linges  qu'on  faisait  sécher  on  blanchir  dans  les 
champs,  le  vol  qui  en  était  fait  n'était  considéré  que  comme  wl 
simple;  —  19»  Le  vol  de  bois  dans  les  chantiers,  passible d« 
galères  à  temps;  —  20»  Les  vols  de  grains  et  fruits  dansie» 
champs  avant  ou  pendant  la  récolte  :  les  arrêU  pronoiiçaie» 
pour  ce  cas  des  peines  qui  variaient  suivant  les  circonstances; 

—  21»  Les  vols  d'arbres  :  on  infligeait  dans  ce  cas  la  P»'»' °'' 
dinaire  du  vol;  —  aa»  L'enlèvement  et  transplaniation  de  bor- 
nes; —  23»  Le  vol  des  pavés  des  grands  chemins,  P'""**'*'' 
du  carcan,  et  en  cas  de  récidive  des  galères;  —  U*  Les  vol»*" 
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les  ports  :  Iss  voleurs  de  cordages,  ferrailles  et  nstensiles  de 
valsseanx  dans  les  ports  étalent  marqués  d'on  fer  chand  flgu- 
raDt  nne  ancre,  et  bannis  à  perpétnité  dn  lieu  oh  ils  avaient 
commis  le  délit;  —  2S*  Le  vol  au  jea  :  un  arrêt  du  parlement 
avait  prononcé  contre  le  coupable  d'un  tel  vol  six  jours  de  car- 
can, la  marque  et  trois  ans  de  galères;  —  26*  Les  vols  par  meu- 
niers et  boulangers,  qui  mêlaient  des  matières  étrangères  dans 
les  farines  destinées  à  la  nourriture  :  un  meunier  avait  été  con- 
damné au  carcan  et  aux  galères  ^  lemps  pour  avoir  mêlé  de  la 
craie  à  la  farine  destinée  aux  troupes. 

54.  Lorsque  la  révolution  éclata,  l'un  des  premiers  soins  de 
l'assemblée  constituante,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  ailleurs 
(v*  Peine,  n*  15),  fut  de  reviser  la  législation  criminelle.  De  ce 
travail  de  révision  sortit  le  code  pénal  da  25  sept.-6  oct.  1791, 
dont  une  section  (sect.  S,  tit.  s,  part.  3)  était  consacrée  aux 
crimes  et  délits  contre  les  propriétés.  Voici  quel  était  le  système 
général  de  ce  code  relativement  au  vol.  Le  vol  qui  n'était  accom- 
pagné d'aucune  circonstance  aggravante  n'était  puni  que  de  peines 
correctionnelles.  Si  le  vol  était  accompagné  de  circonstances  ag- 
9«vanles,  il  était  puni,  soit  de  la  peine  des  fers,  soit  de  la  dé- 
tention, pendant  une  durée  qui  variait  selon  la  gravité  des  cir- 
constances, mais  qui  n'était  Jamais  inférieure  k  quatre  années,  et 
qsi  s'accroissait  proportionnellement  au  nombre  de  circonstances 
aggravantes  qui  se  trouvaient  réunies  autour  du  fait  principal. 
Ainsi,  par  exemple,  le  vol  commis  à  force  ouverte  ou  par  vio- 
lence envers  les  personnes  était  punissable  en  lui-même  de  dix 
années  de  fers;  mais  s'il  avait  en  lien  soit  sur  un  grand  chemin, 
soit  dans  nne  rue  ou  place  publique,  soit  dans  l'intérieur  d'une 
maison,  la  peine  s'accroissait  de  quatre  années,  et  si  le  voleur 
s'était  introduit  dans  la  maison  à  l'aide  d'effraction,  d'escalade 
on  de  fausses  clefs,  la  peine  était  augmentée  d'une  nouvelle  pé- 
riode de  quatre  années.  Et  cette  même  peine  s'aggravait  encore 
de  qnalre  années  pour  chacune  des  circonstances  suivantes  : 
1*  noil;  2*  concours  de  deux  ou  plusieurs  personnes;  3*  port 
d'arme»;  sans  que  toutefois  la  durée  de  tontes  ces  peines  réunies 
p&t  excéder  vingt-quatre  années  de  fers. 

SA.  Quelques  années  après  la  promulgation  de  ce  code,  de 
graves  désordres  se  produisirent  à  ia  faveur  des  troubles  politi- 
«pies;  le  brigandage  se  répandit  dans  les  provinces,  et  bientôt 
il  n'y  eut  plus  de  sécurité  ni  dans  l'Intérieur  des  maisons  ni  sur 
les  grandes  routes.  Pour  y  mettre  un  terme,  une  loi  du  26  flor. 
an  5,  adoptée  d'urgence,  prononça  la  peine  de  mort  contre  les 
vols  commis  dans  l'intérieur  des  maisons  qui  seraient  accompa- 
gnés de  l'une  des  circonstances  suivantes  :  1*  si  les  coupables 
s'étaient  introduits  dans  la  maison  par  la  force  des  armes;  2»  s'ils 
avalent  fait  usage  de  leurs  armes  dans  la  maison  contre  ceux  qui 
s'y  trouvaient;  3*  si  les  violences  exercées  avaient  laissé  des 
traces,  telles  que  blessures,  biùlures  on  contusions.  — Mais  cette 
loi  était  insuffisante,  et  quelques  mois  après  une  autre  loi,  dn 
29  niv.  an  6,  vint  pourvoir  d'une  manière  pins  complète  et  plus 
efficace  à  la  sûreté  pnbliqoe,  soit  sur  les  rentes  et  voies  publi- 
ques, soit  dans  l'intérieur  des  maisous  habitées.  Cette  loi  attri- 
buait notamment  aux  conseils  de  guerre  la  connaissance  des  vols 
qui  auraient  été  commis  à  force  ouverte  par  un  rassemblement 
de  plus  de  deux  personnes.  —  Cette  loi,  toute  de  circonstance, 
ne  devait  avoir  qu'une  durée  temporaire,  comme  les  circonstances 
exceptionnelles  qui  l'avaient  fait  naître  ;  elle  n'avait  d'abord  été 
adoptée  que  ponr  nne  année;  mais  elle  fut  prorogée  pour  une 
nouvelle  année.  Jusqu'au  29  niv.  an  8,  par  la  loi  du  29  brum. 
an  T. 

55.  Bientêt  une  loi  do  25  frim.  an  8  vint  modifier  les  dis- 
positions dn  code  pénal  de  1791,  en  adoucissant  les  peines  pro- 
noncées par  ce  code  k  l'égard  de  certains  vois  et  en  les  faisant 
descendre  du  rang  des  crimes  à  celui  des  simples  délits  correc- 
tionnels. 

99.  Mais  toutes  les  lois  qui  précèdent  ont  été  abrogées  et 
remplacées  par  le  code  pénal  de  tsio.  Le  tit.  2  dn  llv.  s  de  ce 
code,  consacré  aux  crimes  et  délits  contre  les  particuliers,  con- 
tient dans  son  cbap.  2,  Intitulé  :  Crimes  et  délits  contre  les  pro- 
friétés,  toutes  les  dispositions  répressives  dn  vol  et  de  l'escro- 
querie. Les  dispositions  relatives  au  vol,  contenues  dans  les  art. 
S79  et  sniv.  Josques  et  y  compris  l'art.  401,  font  l'objet  de  la 
■eet.  I }  quant  à  l'escroquerie,  elle  est  prévne  et  réprimée  par  on 
Toaa  XLIY. 


seul  article,  l'art.  405,  placé  dans  la  sect.  S  de  ce  mftme  cha- 
pitre.— Ce  cbap.  2  dn  lit.  2,  liv.  3,  forme  la  matière  d'une  des  lois 
dont  se  compose  le  code  pénal.  Le  projet  de  cette  loi  fut  présenté 
an  conseil  d'Etat  le  26  nov.  1808,  par  M.  le  chevalier  Faure, 
conseiller  d'Etat  et  orateur  dn  gouvernement.  Il  fut  discuté  dans 
la  même  séance,  dans  celles  des  29  du  même  mois,  3,  20  et  27 
décembre  suivant,  3  Janv.  1809,  25  février,  9  et  12  septembre, 
et  adopté  défloitivement  le  3  octobre  suivant.  —  Le  projet,  ar- 
rêté dans  cette  dernière  séance,  fut  officieusement  communiqoé 
il  la  commission  de  législation  civile  et  criminelle  du  corps  légis- 
latif. Cette  commission  fit  des  observations  dont  M.  le  chevalier 
Fanre  lit  le  rapport  dans  la  séance  dn  18  Janv.  ISIO.  Dans  cette 
même  séance,  il  présenta  une  dernière  rédaction,  qui  (tit  adop- 
tée sans  discussion.  —  Le  9  février  suivant,  M.  le  chevalier 
Fanre,  accompagné  de  MM.  Maret  et  Corvette,  présenta  le  projet 
an  corps  législatif,  et  en  exposa  les  motifs.  Le  19  février, 
M.  Lonvet,  orateur  de  la  commission  législative,  apporta  au  corps 
législatif  le  vœu  d'adoption  émis  par  la  commission,  et  en  exposa 
les  motifs.  Dans  la  même  séance,  le  projet  fut  décrété  ii  la  ma- 
jorité de  237  voix  contre  21.  La  nouvelle  loi  a  été  promulguée 
le  1"  mars  1810.  —  T.  ci-après  p.  1 108  le  texte  do  code  ac- 
compagné des  discours  des  orateurs  du  gouvernement. 

58.  Quelques-unes  des  dispositions  de  cette  loi  furent  Jugées 
trop  sévères.  Elles  forent  adoucies  d'abord,  sons  la  Restauration, 
par  nne  loi  du  25  Juin  1824,  qui  en  outre  étendit  notablement  le 
système  des  circonstances  atténuantes,  établi  par  l'art.  463  e. 
pén.,  mais  que  cet  article  avait  renfermé  dans  des  limites  trop 
étroites.  —  Sous  le  gouvernement  issu  de  la  révolution  de  Juillet 
1830,  le  code  pénal  de  1810  fut  soumis  à  une  révision  générale. 
De  ce  travail  de  révision  est  sortie  la  loi  dn  28avr.  1832,  qni 
modifia  un  certain  nombre  des  dispositions  relatives  an  vol,  et 
abrogea  la  loi  du  25  juin  1 824.— Enfin,  nne  loi  des  1 8  avr.-i  5  Juin 
1863  est  venue  encore  modifier  un  certain  nombre  d'articles  do 
code  pénal,  et  parmi  ces  articles  quelques-uns  de  ceux  qni  ré- 
priment le  vol.  —  Il  nous  suffit  de  donner  Ici  ces  Indications  gé- 
nérales; chacune  des  modifications  snccesslves  qne  la  loi  pénale 
a  subies  sera  exposée  d'une  manière  précise  dans  le  cours  de  ce 
travail,  à  l'occasion  des  diverses  espèces  de  vois  auxquelles  elles 
se  rattachent. 

59.  Droit  comparé.  —  D'après  la  loi  anglaite,  le  larcin  on 
vol  [larceny)  est  ou  «imp/«,  c'est-à-dire  non  accompagné  d'antres 
circonstances  criminelles,  on  composé,  c'est-à-dire  renfermant 
ia  circonstance  aggravante  d'avoir  été  commis  dans  la  maison  on 
sur  la  personne  d'autrui.  Le  simple  larcin  est  appelé  grand  lar- 
cin quand  la  valeur  des  objets  volés  excède  1 2  pence;  au-des- 
sous c'est  un  petit  larcin  :  la  différence  entre  ces  deux  sortes  de 
larcin  est  dans  ia  gradation  de  la  peine.  —  Le  larcin  ou  vol  est 
l'action  de  prendre  :  il  suppose  le  non-consentement  do  pro- 
priétaire; il  n'y  a  pas  vol  quand  le  propriétaire  a  délivré  de  con- 
fiance des  effets  au  délinquant  qui  ne  les  rapporte  pas  :  c'est  un 
autre  délit.  —  Si  un  domestique  ou  commis  reçoit,  en 'raison  de 
son  emploi,  de  l'argent,  des  billets  ou  autres  valeurs,  marchan- 
dises ou  effets,  au  nom  ou  pour  le  compte  de  son  maître  ou  com- 
mettant, et  qu'il  en  détourne  quelque  partie,  il  est  censé  avoir 
volé  cette  partie  et  s'être  rendu  coupable  de  félonie  :  il  est  pas- 
sible de  la  déportation  pour  un  temps  n'excédant  pas  quatorae 
ans.  —  Si  des  domestiques  sont  accusés  de  s'approprier  les  ef- 
fets de  leur  maître,  ils  peuvent  être  actionnés  civliemeut  devant 
la  cour  du  banc  du  roi,  et,  s'ils  ne  comparaissent  pas  personnel- 
lement, ils  doivent  être  condamnés  comme  coupables  de  félonie. 
Si  quelque  serviteur  détourne  des  effets  de  son  maître,  ponr  une 
valeur  de  40  sb.,  c'est  une  félonie,  à  moms  qu'il  ne  soit  un  ap- 
prenti 00  un  domestique  âgé  de  moins  de  dix-hnit  ans.  —  Un 
homme  peut  se  rendre  coupable  de  félonie  en  prenant  ses  propres 
effets;  par  exemple,  s'il  les  vole  chez  quelqu'un  à  qui  II  les  avait 
confiés,  pour  lui  en  faire  payer  la  valeur,  on  sur  la  route,  s'il 
vole  son  propre  messager,  dans  l'Intention  de  rendre  le  canton 
responsable  de  la  perle. 

40.  Pour  le  vol.  Il  faut  avoir  non-senlement  pris,  mais  em- 
porté :  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  voleur  ait  pu  s'échapper, 
s'enfuir  avec  l'objet  volé.  11  faut  que  l'acte  ait  été  commis  avec 
Intention  de  voler.  Ce  qui  indique  ordinairement  l'intention,  c'est 
quand  l'action  est  clandestine  et  niée  en  cas  d'accusation;  c'est 
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au  Jnry  d'apprécier  les  circonstances  qni  trahissent  l'intention. 
Enfin  ponr  qu'il  y  ait  vol,  ri  fânt  que  l'objet  dérobé  soit  nn  effet 
on  bien  meuble  d'antrui  :  l'enlèvement  sans  violence  des  objets 
immeubieg  par  destination  n'étant  pas  en  loi  commune  nn  vol.  — 
O'apfès  léê  «taïuiâ  modernes,  voler  on  arracher,  couper  on  briser 
avec  intentibh  de  voler,  du  plomb,  des  barreaux  de  fer,  des  ba- 
InstrideSi  portés  on  palissades,  tenant  d'une  manière  fixe  à  une 
mstsotl  d'habitation  on  bâtiments  en  dépendant,  à  ane  cour  on 
JaMin  on  fotate  antre  construction  qui  lui  appartienne,  c'est  une 
félonie  punissable  de  sept  années  de  déportation;  voler,  endom- 
nniger  on  détruire  des  pois,  navets,  ou  autres  racines  désignées, 
c'est  nn  délit  punissable  par  la  fustigntion,  la  prison,  de  légères 
attendes  et  des  fndemnités  à  la  partie  lésée.  Celui  qui,  sans  droit, 
emporte  des  éeorces  d'nn  bois  on  terrain  planté,  ou  qui  a  en  sa 
possession  dès  éeorces  dont  il  ne  pent  rendre  un  compte  satis- 
faisant, est  condamné  à  une  drtiende  de  40  s.  ponr  la  première 
offensé,  de  *S  liv.  outre  les  frais,  en  cas  de  récidive,  et  puni,  ponr 
la  trofslëme  offense,  comme  fripon  Incorrigible.  Si  l'on  vole  de 
nétt  des  Arbres,  arbrisseaux,  racines,  plantes,  ponr  une  valeur 
de  i  sh.,  c'est  nn  crime  de  félonie,  même  de  la  part  de  ceux  qui 
IM  ont  achetés  sachant  qn'tls  étaient  volés.  Le  vol  des  arbres 
propres  à  bâtir,  désignés  dans  la  loi,  et  de  tout  arbrisseau,  ra- 
cine on  plante,  fait  de  jour  on  de  nuit,  est  puni  d'amr'ndes  pé- 
cnnlalres  pour  les  deux  premières  fols;  pour  la  troisième,  il  est 
considéré  comme  félonie,  et  puni  de  la  déportation  pour  sept 
atls.  Quoique  enlever  du  minerai  dans  les  mines  ne  soit  pas 
un  Vol,  st  l'on  vole  dé  la  plombagine  dans  la  mine,  ou  qu'on  y 
etitre  dans  l'intention  de  dérober,  c'est  une  félonie,  que  l'on  pu- 
nit de  la  prison,  du  fouet  et  de  la  déportation  poor  sept  ans  au 
pins;  dans  ce  cas,  si  le  délinquant  S'échappe  de  la  prison,  ou 
qti'il  revienne  avant  le  temps  du  lied  oh  II  est  déporté,  c'est  nne 
félonie  sans  privilège  clérical.  —  Le  vol  de  titres  ou  pièces  con- 
cernant des  immeubles  n'est  pas  considéré  comme  félonie  :  il 
n'en  est  pas  de  même  des  obligations,  billets  ou  promesses,  ran- 
gés, relativement  au  vol,  snr  la  même  ligne  que  l'argent  qu'ils 
représentent. 

éi.  Sont  conpablès  dé  félonie,  sans  privilège  clérical,  les  em- 
ployés ou  domestiques  de  la  banque  d'Angleterre  qui  mettent  à 
part  ou  détournent  à  leur  proflt  nn  billet,  une  promesse  par  écrit, 
une  obligation,  nn  acte,  nne  autorisation,  des  sûretés,  des  effets 
on  de  l'argent,  confiés  à  eux  ou  à  la  compagnie.  Il  en  est  de  même 
dé  l'etnployé  on  domestique  de  la  poste  qui  divertit  à  son  proflt, 
séastrait  ou  détruit  une  lettre  on  paquet  renfermant  on  billet  de 
bafiqne  on  antre  papier  de  valeur  particulièrement  désigné  dans 
l'acte,  ou  qnl  vole  ce  billet  ou  papier  dans  cette  lettre  ou  pa- 
quet; il  est  coupable  de  simple  félonie  s'il  détruit  une  lettre,  un 
paquet  dont  lia  reçu  le  port,  ou  qu'il  garde  l'argent  qu'il  a  reçu 
ponr  la  surtaxe  par  lui  mise  snr  nne  lettre  ou  paquet  envoyé  par 
la  poste. 

C'est  nne  félonie  Sans  privilège  clérical  que  de  piller  ou  voler 
des  objets  provenant  d'un  navire  en  détresse,  naufragé  ou  non. 
—  Prendre  des  animaux  privés,  c'est  voler.  Les  statuts  punis- 
seht  même,  comme  coupable  de  félonie,  sans  privilège  clérical, 
celui  qui  vole  une  bêle  fauve,  prend  du  gibier  dans  une  garenne, 
do  poisson  dans  une  rivière  ou  un  étang,  sous  un  déguisement 
et  ityant  des  armes,  ou  qui  prend  une  bêle  fauve  dans  les  forêts 
ou  chasses  royales  encloses,  ou  dans  tout  autre  enclos  où  la  bêle 
fauve  est  habituellement  conservée,  ou  qui  engage,  pardons  ou 
promesses,  nne  personne  à  participer  à  un  pareil  acte  illégal. 
D'autres  peines,  plus  on  moins  fortes,  sont  prononcées,  dans  un 
grand  nombre  de  cas  de  vol  en  matière  de  chasse  ou  de  pêche. — 
Prendre  on  chien  ou  autre  animai  qu'on  entretient  par  caprice 
ou  amusement,  ce  n'est  pas  voler,  s'il  n'est  pas  d'un  prix  qui 
puisse  faire  considérer  comme  un  vol  le  délit  de  l'avoir  enlevé. 
Toutefois,  deux  juges  de  paix  peuvent  prononcer  de  fortes  amen- 
des, ou  une  longue  pri^ion,  on  la  fustigation,  si  l'on  prend  un 
chien,  ou  qu'on  le  retire  chez  soi,  sachant  qu'il  a  été  volé,  ou 
qu'on  ail  en  sa  possession  la  peau  d'un  chien  volé.. —  Prendre  la 
chose  qui  appurtienl  ù  uatrui  est  un  vol,  mémo,  quand  le  proprié- 
lali-e  csl  inconnu  :  tel  est  le  cas  du  vol  d'un  linceul  danis  un  tom- 
beau. Enlever  un  corps  mort,  c'est  un  délit,  mais  non  une  félonie, 
à  moins  qu  on  n'enlève  en  même  temps  quelque  drap  ou  linge. 

D'après  la  loi  commune,  la  peine  du  grand  larcin,  celui  qui  a 


lieu  sur  nn  objet  d'une  valeur  de  pins  de  IS  pence,  est  puni  de 
mort:  peine  contre  laquelle  s'élèvent  depàislonglempslelcrîtaP 
nalistes  anglais,  et  qui  n'esl  adoncie  que  parles  décArattbnsdd 
jury  estimant  au-dessous  de  1 2  pence  des  objets  vblêè  d'one  vl- 
leur  supérieure  ;  d'nn  antre  cêté,  ta  cotir  peut  ordonner  la  tti- 
portaiion;  de  plus,  les  statnt^  moderties  brit  it'ohnS  dué  grande  | 
extension  aii  privilège  clérical  en  initière  de  tbls.  TotiteibIS,  eé  • 
privilège  est  refusé  dans  plusieurs  cas  de  ^bls  àlmples,  tels  i|hé  ' 
ceux  d'étoffes  de  laine  élendnes  snr  des  brochets,  de  tdtlè^  ofi  . 
cotonnades  dans  les  manufactures,  de  bêtes  i  bornes,  1^  plllàée 
des  vaisseaux  en  détresse  on  naufragés,  lé  vol  des  lettres  ettvoylsëii 
par  la  poste,  etc. 

et.  Le  larcin  compose  est  celui  qtii  se  cntti^nqiié  dé  1*10^ 
de  ces  deux  circonstances,  qu'il  a  lleli  dans  une  Ààison  ott  im 
nne  personne.  —  Le  privilège  clérical  est  supprimé  ponr  t)resqiié 
tons  les  vols  commis  dans  les  maisons;  éeolement  lès  statut^ 
adoncissent  la  peine  dans  des  cas  spéclaujt.  D'nn  ànlré  cAlë,  Ils 
suppriment  le  privilège  clérical  ponr  les  vols  commis  ddtis  rltt- 
tèrieur  d'une  maison  ou  autre  enceinte,  avec  des  circonslaneej 
spécialement  déterminées.  —  Le  vol  sur  la  ^éf'sonnë  èst^  oU  lî 
vol  dn  filou,  commis  à  là  dérobée,  on  le  vOl  i  force  oa^^rtè: 
robbery.  Il  y  a  peine  de  mort  contre  le  filon  pbur  M  Qtff  jpè» 
être  qualifié  de  grand  lai-cih.  —  Le  robbery  consiste'  à  eMeyfef'; 
en  filon,  à  autrui,  par  la  violence  on  la  terreoi-.  dès  éffeli  du  de 
l'argent  d'une  valeur  quelconque.  Il  faut,  jifonf  <(tte  ki  dflmê 
existe,  qne  le  vol  ait  été  consommé.  —  Là  léttiatHé  è^  pnnici 
par  un  statut  de  Georges  I(.  qui  déclare  coupable  de  félonie  et 
assujettit  à  la  déportation  pour  ^ept  ans  fcelul  qnl  attaque  quel- 
qu'un illégalement,  et  dans  de  mauvaises  intentions,  avec  oue 
arme  offensive  quelconque,  on  qnl,  par  un  mode  qnelc(jnque  dtf 
contrainte  et  de  violence,  exige  de  l'argent  on  des  effets,  dans 
la  vue  de  voler  à  force  ouverte,  il  faut  qne  iè  vol  soit  cotiiaiis  ott' 
directement  sur  la  personne  ott  en  sa  ^résebce,  comme  si  tf8 
malfaiteur  elTrayeun  homme  ^àr  des  tbeuacès,  et  enlève,  Itii  pr^ 
sent,  ses  moulons  oiu  ses  bestiitu:i.  Ce  4ut  Constitue  paiiicitilere-, 
ment  cette  espèce  de  vol,  c'e^  la  violence  ou  la  frâyedr  qii(  ft 
accompagné.  —  Les  auteurs  principanx  et  les  complice^,  ivgnf 
le  fait  de  robbery,  sont  privée  du  privilège  clérical,  qaelqurf|)ïrt 
que  ce  crime  ait  été  commis. — Si  quelqu'un  Vole  par  force,  in, 
courrier  de  la  malle-poste,  des  lettres,  paqnets',  sacs  ou  malles 
de  lettres,  il  est  puni  de  mort  (Blaèkstonë,  llv.  i,  chap.  it]. 

48.  D'après  le  codé  pénal  autrichien,  lé  vol  devle'tkt  tfélit, 
ou  par  sa  valeur,  ou  par  les  circonstance^  Au  fait,  ou  par  U 
nature  de  la  chose  votée,  ou  enfin  par  la  qualité  de  la  personne 
qui  le  commet.  —  Il  devient  délit  par  sa  vaiear,  quand  l'objet 
vu  sa  valeur  (qu'il  soit  commis  à  une  oQ  plusieurs  reprises) 
Aurpasse  25  florins  de  Vienne.  La  valeur  ne  se  calcule  pas  sorte 
profit  du  voleur,  mais  sur  le  dommage  causé  à  la  personne  volée. 

—  Le  vol  dievient  un  délit  par  les  circonstances  dri  bit  :  f  •  sans 
aucun  égard  à  la  valeur,  quand  il  est  commis  pendant  iin  iiicen- 
dle,  une  inondation  ou  toute  autre  calamité  générale  on  parti- 
culière survenue  an  volé,  ou  bien  quand  le  voleur  était  portea^ 
d'armes  ou  d'antres  instruments  dangereux  pour  la  sécurité  des 
personnes  ;  2<>  si  le  vol  surpasse  5  florins  etenoutre  est  commis^ 
soit  de  complicité  avec  une  ou  plusieurs  personnes,  soit  dans  rm 
lieu  consacré  an  culte  divin,  soit  sur  des  objets  fermés,  soft  Sur 
du  bois  dans  des  forêts  clauses,  ou  avec  nn  dommage  considé- 
rable pour  les  forêts;  soit  sur  des  poissons  dans  les  étangs,  soit 
sur  du  gibier  dans  des  bois  clos,  ou  avec  une  témérité  parliea- 
lière,  ou  pour  une  personne  qui  en  fait  presque  sa  profess'ioa 
habituelle.  —  Le  vol  devient  délit  à  raisoiï  de  la  nature  de  I* 
chose  volée  :  1°  sans  égard  pour  sa  valeur,  quand  il  est  coitàmis 
avec  une  profession  insultante  poor  la  religion  chrétienne,  snr 
une  chose  spécialement  consacrée  an  cofte  divin;  2»  si  le  vol 
outrepasse  s  florins  et  est  commis  snr  les  fruits  des  champs  on 
des  arbres,  soit  sur  les  bestiaux,  dans  un  pâturage  ou  lieu  de 
pacage,  soit  sur  des  instruments  d'agriculture  dans  les'  cbaiips. 

—  Enfin  le  vol  devient  délit  en  raison  de  la  qualité  du  coupable: 
1*  sans  égard  pour  ta  valeur,  quand  le  coupable  a  déjà  été  deax 
fois  puni  pour  vol;  i"  quand  il  est  de  5  florins  et  qu'il  est  com- 
mis, sott  par  des  gens  de  service  au  préjudice  de  leurs  maîtres 
ou  maltresses,  soit  par  les  ouvriers  ou  journaliers  aii  --•"-'-"-^ 
de  leurs  maîtres  ou  de  coox  qui  payent  leurs  Iravavz. 
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44.  Tolci  maintenant  qnelle  est  la  peine  du  vol  d'après  le 
co^  pénal  autrichien.  Si  lé  vol  commis  par  un  individu  réunit 
tenteméQt  les  circonstances  exigées  par  les  dispositions  ci-dessoe 
pour  qu'il  constitue  un  délit,  la  peine  est  celle  de  la  prison  dure 
pendant  on  temps  qui  ne  peut  être  inférieur  à  six  mois  ni  excé- 
der iih  an.  Si  au  fait  qai  seni  suEBrait  pour  caractériser  le  délit, 
vient  se  Joindre  one  seconde  circonstance  de  celles  qui  ont  été 
Cl-dessns  énoncées,  la  peine  est  d'un  an  à  cinq  ans  de  prison 
tare.  —  SI  la  lolalRé  de  la  chose  volée  surpasse  300  Borins,  on 
s'il  en  est  résulté  un  préjudice  sensible,  d'après  les  circonstances 
poor  le  volé,  oo  si  le  vol  a  été  commis  avee  une  témérité,  une 
violence  on  one  criminalité  toute  particulière,  ou  si  enfin  le  vo- 
leur a  contracté  l'habitude  du  vol,  la  peine  est  de  cinq  à  dix  ans 
de  prison  dure.  —  Le  vol  commis  de  nuit  est  pnni  pins  rigou- 
reusement, par  one  durée  plus  longue  de  la  peine,  on  par  son 
aggravation,  qn'  il  ne  l'aurait  été  si,  avec  les  mêmes  circonstances, 
n  eût  été  commis  de  jour.  —  Quant  aux  vols  qni  ne  réunissent 
pas  les  conditions  exigées  pour  constltner  nn  délit,  Ils  sont  pour- 
siiivis  comme  graves  infractions  de  police,  et  punis  de  l'arrêt 
Simple  ou  rigoureux,  depuis  nne  semaine  ^squ'à  trois  mois,  à 
aggraver,  selon  les  circonstances,  par  un  travail  plus  dor,  par 
I^  jeûne  on  le  châtiment  corporel.  La  durée  et  l'aggravation  de 
lit  peiné  se  détermiiient  par  le  montant  de  la  valeur,  les  ma- 
BOeav'res,  lé  danger  ou  la  perversité  qui  se  sont  mantrestés 
pendant  iVUoii,  et  selon  l'abus  qa'on  a  fait  de  la  confiance 
(f autrui.  —  Les  vols  ne  peuvent  être  punis  ni  comme  délits  ni 
cominé  graves  infractions  de  police,  lorsque  le  coupable,  avant 
d°^voir  été  découvert,  a  volontairement  restitué  l'objet  qu'il 
avait  soustrait  ou  réparé  le  dommage  qu'il  avait  causé.  —  Les 
soustractions  entre  conjoints,  pères,  Als,  frères  ou  scenrs,  vi- 
vant en  communauté,  ne  peuvent  être  pnnis  comme  graves  inr 
fractions  de  police  qn'antant  que  le  chef  de  ktmille  le  requiert. 

'  '4  A.  '  Le  code  pénal  bavarois  ne  considère  pas  comme  on  vel  le 
déto'ui^ihent  Illicite  fait  par  le  propriétaire  de  sa  propre  chose, 
alors  qu'elle  est  entre  les  mains  de  l'usufruitier,  du  créancier 
gagiste  ou  éa  loiite  autre  personne  jouissant  du  droit  de  réten- 
tion, comme  aussi  la  soustraction  commise  seteament  d'une 
quittance  et  antres  choses  semblables;  mais  il  voit  un  vol  dans 
le  fait  de  celui  qui,  ayant  trouvé  nne  chose  perdte.  As  la  rend 
l^as  sur  la  réclamation  du  propriétaire  on  de  celui  qui  a  perdu 
Cette  chose,  ou  qui,  dans  les  huit  jours  de  sa  découverte,  ne  dé- 
éiàrë  pas  lé  fait  à  l'autorité  on  ne  le  rend  pas  public.  —  Les  dé- 
tburnements  commis  entre  époux  ou  frères  et  sœurs,  entre  les 
p^re  et  mère  et  leurs  enfants,  entre  des  parents  vivant  dans  la 
ibême  famille,  ou  par  des  jennes  'gène  a»  préjudice  de  lenrs  tu- 
teurs, parents  adoptifs  ou  instituteurs,  ne  sont  judiciairement 
poursuivis  que  sur  la  dénonciation  préalable  de  la  personne  vo- 
ile, on  du  chef  de  famille  sous  l'autorité  duquel  les  coupables 
êim  placés. 

"  40.  Ce  code  distingue  deux  espèces  de  vol  :  le  vot  timph  et 
ta  ni quàKfié.  Le  secoiid  seul  constitue  un  crime.  —  La  peine 
dtt  vol  simple  dlCfère  suivant  la  valeur  de  la  chose  volée.  Alnsi^ 
ébltil  qbi  a  détourné  en  argent,  ou  valeurs  appréciables  en  ar>- 
gent,  la  somme  de  25  florins  bavarois  on  plus,  eel  condamné  'à 
un  an  de  oiaison  de  travail,  et  la  durée  de  cett»  peine  est  aug- 
mentée d'autant  de  fois  trois  itiols  que  la  somme  volée  renferme 
de  fois  50  florins,  sans  néanmoins  qfi4  le  temps  de  la  réclusion 
totale  puisse  "S'élever  an-dessus  de  huit  années.  —  Le  vol  con^ 
shtne  nh  crime,  sans  nul  égard  à  sa  valeur,  en  raison  :  i<  de  la 
sainteté  de  la  chose  détournée;  2*  de  la  f^lité  du  vol  résultant 
de  là  nature  de  la  6hose  on  des  relations  pereonnelies  du  voleur; 
Zfi  de  la  persistance  et  du  caractère  dangereux  révélés  par  l'ao- 
teur  du  détournement.  —  Ces  oirconstaâces  constituent  trois 
dasses  distinctes  de  vols  qualiflés. 

Le  Toi  est  aggravé  à  raison  de  la  sainteté  de  la  chose  lor»- 
qn'll  a  pour  objet  :  des  choses  consacrées  an  culte  divin,  des 
sommés  on  valeurs  faisant  partie  du  domaine  de  l'Etat,  ou  des 
biens' ihatiénables  de  la  maison  royale,  on  servant  h  l'entreprise 
dé  fondations  pieuses,  hospices,  maisons  de  pauvres,  d'orphelins 
i  on  d'enfants  trouvés  ;  des  propriétés  placées  sons  la  protection 
'de  l'autorité.  Il  en  est  de  même  du  vol  sur  les  chemins  publics 
d'objets  faisant  partie  du  bagage  dès  voyageurs,  on  de  marchan- 
tfftes  transportées  par  det  messasers  et  erarriers,  o»  4'objets 


confiés  à  la  poste  publique.—  Sont  qnaUflés  &  raison  4b  1#  f|ci« 
lité  offerte  an  voleur  :  1»  le  vol  commis  dans  un  incendie,  an| 
inondation,  un  danger  pressant  de  guerre  ou  toute  autre  calasùll 
de  cette  nature  ;  2»  le  vol  commis  sur  les  marchés,  tes  placer 
publiques  ou  dans  une  foule;  V  le  vol  de  bestiaux  au  pj^tut 
rage  ou  en  marche,  d'abeilles,  de  bois  dans  les  forêts  ou  rhaa? 
tiers  publics,  de  linge  étendu  et  autres  objets  semblables  qoi 
ne  peuvent  pas  être  suffisamment  gardés  ;  *'  les  détournewenti^ 
nocturnes  de  fruits  des  arbres,  des  champs  et  des  jarUias  ;  enflo 
les  détournements  commis  par  les  domestiques  au  préjudice  4f 
lenrs  maîtres  ou  maîtresses.  —  Sont  compris  sous  la  déno#in|tr 
tion  de  domestiques  :  tons  les  domestiques  proprement  dits  ;  les 
compagnons  et  apprentis  ;  les  Journaliers  qni  exécutent  leurs 
travaux  dans  l'intérieur  de  la  maison  ;  tontes  les  autres  persoAnes 
qui  prêtent  leurs  services  pour  un  salaire  ou  pour  la  nourriture, 
et  qni,  à  raison  de  oe  service,  peuvent  entrer  dans  la  maison  ^ 
en  sortir.  —  La  peine  applicable  an  vol  qualiSé  de  première  tf 
de  deuxième  classe  est  d'un  à  trois  ans  de  maison  de  travail.  3^ 
la  valeur  de  l'objet  détourné  dépasse  35  florins,  ta  durée  49  It 
peine  est  prolongée  d'après  l'échelle  ftzée  pour  le  wt  siqipji*» 
sans  que  toutefois  la  durée  ée  ladite  (neiike  pniaw  s'âtûÂff 
an  delà  de  huit  années. 

49.  L«  vol  est  qualifié  en  raison  de  la  persistane»  «unUestéf 
et  du  caractère  dangereux  révélé  par  le  voleur  :  i»  lorsque  (f 
coupable  s'est  associé  avec  un  ou  plusieurs  individus  pour  l'««ir 
cution  du  crime;  2°  lorsqu'il  s'est  glissé  dans  une  babUalijiNI 
étrangère  ou  tout  antre  édiSce,  avec  l'intention  de  voter,  et  y  • 
commis  levol  la  nuit  ;  3*  lorsqu'il  est  monté  dans  une  umIsob  oa 
autre  édiflce  avec  des  ëdMilles,  eu  qu'il  a  pénétré  (iaa>  l'-inlé» 
rieur  par  toute  autre  voie  que  l'entrée  ordinaire  ;  4*  Iprsqa^ 
pour  pouvoir  voler,  il  a  fracturé  ou  forcé  violemment  des  éèh- 
fices  on  cléturee,  en  qu'il  les  a  ouvertes  avec  des  rossignoto,  des 
dusses  clefs.  Imitées  exprès,  ou  des  clefs  véritables,  préo^ 
demment  détournées  ou  obtenues  par  nse;  S'korsqne  le  détow 
nement  a  en  lieu  en  brisant  un  sceau  apposé  par  l'aaloriié  ; 
e»  enSn  lorsque  le  voleur  s'est  ponrvn  d'armes  ponr  pMvoir  ae 
défendre  au  J»esoin  :  par  armes  on  comprend  ici  tout  instinmaqt 
avec  lequel  on  peut  faire  une  blessure  corporelle  de  natnr«  à 
mettre  la  vie  en  dangor.  —  Les  vols  qnaliftés  de  celle  tBOisJ^me 
classe  sont  pnnis,  sans  avoir  égard  à  leur  plus  ou  BMlns  dfl  va-, 
lenr,  de  quatre  à  huit  années  de  maison  de  travail. 

48.  Il  peut  arriver  qu'un  seul  et  même  vol  rénaiss»  pift- 
sienrs  caractères  aggravants  :  dans  ce  cas,  la  peine  est  itppliquéfS 
de  la  manière  suivante:  —  En  cas  de  concours  de  earadères 
aggravants  de  première  classe  avec  des  caractères  ag^skvaals 
de  deuxième  classe,  on  prononce  la  peine  de  la  nuison  de  tB%- 
vatl  pour  nne  durée  de  trois  à  six  ans,  augmentée  du  fouet f  -r 
En  cas  de  concours  d'un  vol  qualifié  de  troisième  classe  avee  on 
on  plusieurs  caractères  aggravants  de  première  ou  de  deuiiènia 
classe,  la  peine  est  celle  de  la  maison  de  force  ds  hoit  h  #X 
années  ;  ■—  En  cas  de  concoars  de  deux  ou  pinsleuns  de»  eto- 
constances  aggravantes  de  la  troisième  classe,  dans  la  mbnt 
vol,  le  temps  de  la  recliiei«n  4ans  une  maisba  de  force  est  dA 
dix  à  douze  aas;  —  Enfin,  en  cas  «Is  ooaeonrs  de  deux  ou. plu- 
sieurs circonstances  aggravantes  de  troisièwi  classe  avee  une 
ou  plusieurs  circonstances  aggcavanles  de  première  on  de  se- 
conde classe,  le  coupable  encourt  de  douze  à  quinas  années  it 
maison  de  force. 

49.  Si  le  voleur  lui-même,  avant  tonte  pooisnit»,  resUtae 
l'objet  volé  on  en  rend  la  valeur  spontanément,  et  sans  qu'aocou 
préjudice  ail  été  causé  aux  tiers,  il  lui  est  tenu  compte  de  cette 
resllintion  dans  les  cas  de  vol  simple  ou  de  vol  qualiflé  de  prs- 
mière  et  de  deuxième  classe,  mais  seulement  en  ce  sens  que  li 
somme  restituée  n'est  pas  comprise  dans  la  fixation  proportion. 
nelle  de  la  peine  ordinaire.  —  Toutefois  celui  qui,  aiiris  avoir 
eommls  on  vol  simple  ou  qualiflé  de  première  ou  de  demUèns 
classe,  s'est  volontairement  constitné  prisonnier  avant  d'avoiir 
été  signalé  k  l'autorité  comme  auteur  du  vol,  et  qui  reetita»  La 
totalité  des  objets  détournés  ou  leur  valeur,  n'est  passible,  puor 
le  vol  simple,  que  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à  trois 
mois,  et  pour  le  vol  qualiflé,  d'un  emprisonnement  de  six  mois 
à  nn  an. —  Hors  ces  cas,  le  dédommagement  ou  la  restitution  dA 
fobJM  TOlé  n'opèrent  «noona  atténoalioB  dans  la  paioe  «rdloalrat 
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ft9.  Ceini  qn)  fait  violence  \  aue  personne  ponr  s'emparer 
d'une  chose  mobilière  iai  appartenant  on  appartenant  à  aatrai  se 
rend  coupable  de  rapine,  qae  la  violence  ait  lien  par  des  voies  de 
fait  ou  seulement  par  des  menaces.  Lorsque  cette  menace  est 
faite,  même  par  une  seule  persoane,  et  qu'elle  est  restée  sans 
effet,  elle  est  panle  de  cinq  à  dix  ans  de  prison  dure.  Si  la  menace 
est  faite  de  concert  avec  une  ou  pinsleure  personnes,  ou  avec  des 
armes  meurtrières,  ou  si,  après  la  menace,  la  chose  a  été  effec- 
tivement enlevée,  la  peine  est  de  dix  à  vingt  ans  de  prison  dure. 
La  même  peine  est  appliquée  lorsqu'il  y  a  eu  violence  matérielle 
sur  la  personne,  bien  que  la  rapine  n'ait  pas  eu  son  effet.  Mais 
si  la  rapine  entreprise,  à  l'aide  de  violence  matérielle  sur  une 
personne,  a  été  consommée,  la  peine  est  de  la  prison  dure  à  vie. 
Enfin  si  dans  une  rapine,  quelqu'un  a  été  blessé  ou  lésé  de  ma- 
nière à  en  éprouver  an  grave  préjudice  dans  sa  persoane,  ou  si 
quelqu'un  par  de  mauvais  traitements  continus  ou  des  menaces 
dangereuses  a  été  placé  dans  un  état  pénible  de  tourment,  chacun 
de  ceux  qui  y  ont  pris  part  est  puni  de  la  prison  très-dure  à  vie. 
Celui  qui  recèle,  vend  ou  achète  une  chose  de  la  plus  légère  va- 
leur, sactiant  qu'elle  provient  d'une  rapine,  se  rend  coupable  de 
eompUcitédans  la  rapine  et  est  puni  d'un  à  cinq  ans  de  prison  dure. 

SI.  Le  code  pénal  bavarois  punit  comme  voleurs  ordinaires 
les  messagers,  artisans,  gens  de  travail  et  antres  personnes  qui 
commettent  un  abos  de  confiance  sur  les  choses  à  eux  remises 
pour  être  conduites,  transportées,  travaillées,  et  les  créanciers 
gagistes  qui  abusent  de  la  chose  à  eux  donnée  en  gage  ;  et 
comme  coupables  d'un  vol  qualifié  de  première  on  de  seconde 
classe  les  courriers  publics.  Tondes  de  pouvoirs,  administrateurs, 
comptables  privés,  dépositaires,  tuteurs,  curateurs  et  domesti- 
ques, qui  commettent  également  un  abus  de  confiance  sur  les 
choses  qu'ils  détenaient  en  cette  qualité. 

ttS.  Le  code  pénal  bavarois  s'occupe  aussi  du  vol  commis 
aoec  violence. — Et  d'abord  il  considère  comme  coupable  de  vol 
commis  avec  violence  celui  qui,  pour  accomplir  an  détourne- 
ment, (ait  violence  à  une  personne  par  des  voies  de  (ail  ou  par 
des  menaces,  soit  qu'il  ail  ou  non  réalisé  son  intention  cupide. 
De  plus,  lorsqu'une  personne,  s'étant  violemment,  rendue  mal- 
tresse d'une  autre,  détourne  des  choses  appartenant  à  celle-ci , 
la  première  n'est  pas  admise  à  prétendre  qu'elle  a  commis  la 
•  violence,  non  dans  l'intention  de  voler,  mais  par  colère,  ven- 
geance ou  autre  mobile  analogue,  et  que  la  pensée  cupide  ne 
lui  est  venue  qu'après  coup.  —  Enfin  la  loi  punit  comme  cou- 
pable de  vol  avec  violence:  l»  celai  qui,  ne  voulant  commettre 
qu'un  vol  simple,  s'est  muni  d'armes,  et,  surpris  en  flagrant  dé- 
lit, a  fail  usage  de  ses  armes  pour  effrayer  on  maltraiter  quel- 
qu'un; 2*  celui  qui,  saisi  en  flagrant  délit  de  vol  simple,  a 
porté  la  main  contre  quelqu'un  pour  mettre  en  sûreté  la  chose 
dérobée.  Mais  le  voleur  pris  sur  le  (ait  qui,  ne  s'élanl  pas  muni 
d'armes  à  l'avance  et  à  dessein,  ne  s'est  dé(endu  que  pour  la 
sûreté  de  sa  personne,  n'encourt  pas,  à  raison  de  cette  seule 
circonstance,  une  peine  aggravée,  à  moins  qu'il  n'y  ait  blessures 
corporelles  ou  homicide,  cas  auquel  les  peines  encourues  pour  les 
crimes  on  délits  doivent  être  appliquées  conformément  à  la  loi. 

ftS.  Voici  maintenant  quelle  est  la  peine  applicable  au  vol 
commis  avec  violence.  La  loi  distingue  à  cet  égard  quatre  de- 
grés.— Premier  degré.  Le  vol  avec  violence,  commis  sans  voies 
de  (ail  et  sans  usage  d'armes  mortelles,  mais  à  l'aide  de  simples 
menaces,  est  puni  de  huit  k  douze  années  de  maison  de  force. — 
Deuxième  degré.  La  peine  est  de  douze  à  seize  années  de  force, 
lorsque  le  vol  avec  violence  a  été  commis  sans  usage  d'armes 
mortelles  et  à  l'aide  de  simples  menaces,  mais  qu'en  même 
temps  le  voleur  :  ou  est  eutré  dans  «ne  habitation  par  effraction, 
escalade  ou  la  nuit  ;  ou  a  cherché  à  se  rendre  méconnaissable, 
soit  en  se  masquant,  soit  en  se  noircissant  la.  ligure,  soit  en 
prenant  une  fausse  barbe  ou  tout  autre  déguisement  analogue; 
ou  enfin  a  agi  en  réunion  concertée  avec  un  ou  plusieurs  com- 
plices.—  Troifième  degré.  Si  le  vuieur  avec  violence  a  menacé 
de  faire  usage  d'armes  pouvant  donner  la  mort,  ou  si  le  vol  a 
été  commis  à  l'aide  de  voies  de  fait  ou  de  mauvais  traitements 
sur  quelqu'un,  le  coupable  est  puni  de  la  maison  de  force  à 
temps  indéterminé.  S'il  vient  s'y  joindre  en  outre  une  ou  plu- 
sieurs des  circonstances  aggravantes  appartenant  au  second  de- 
f  ré,  la  peine  est  celle  des  fers.—  Qumrièmc  degré.  Les  voleurs 


avec  violence  sont  punis  de  mort  :  1*  lorsqu'ils  ont  lorlaré  quel- 
qu'un pour  lui  arracher  l'indication  de  valeurs  cachées;  2°  lor»- 
que  la  victime  a  été  mise  en  danger  de  mort  par  les  violences 
exercées  sur  elle,  qu'elle  a  été  blessée  dangereusement,  qa'elle 
a  été  mutilée  ou  que  sa  santé  est  affectée  d'une  altération  perma- 
nente et  incurable.  —  Les  commandants  et  chefs  d'ane  bande  de 
brigands  sont  punis  de  mort,  lorsque  les  brigandages  commis  par 
la  bande  constituent  des  vols  avec  violence  de  troisième  oa qua- 
trième degré.  Hors  ces  cas,  ils  sont  condamnés  à  la  peine  des  (ers. 

ft4.  La  loi  punit  comme  voleur  avec  violence  celui  qui,  ï 
l'aide  de  voies  de  fait  ou  de  menaces  dirigées  contre  le  corps  oo 
la  vie,  force  quelqu'un  à  signer,  passer,  remettre  un  acte  ren- 
fermant la  constatation  d'un  droit  on  la  libération  d'une  obliga- 
tion, ou  le  contraint  à  détruire  un  billet,  rendre  une  reconnais- 
sance, •donner  une  quittance  danslebut  de  s'enrichir  illicitement 
aux  dépens  de  cette  personne  ou  d'un  tiers, — Celui  qui  cherche 
à  extorquer  d'un  tiers  un  avantage  illicite  par  la  crainte  de  œaa- 
vais  traitements  futurs,  par  la  menace  de  calomnies,  plaintes, 
dénonciations,  déposition  en  justice  on  refus  de  déposer,  et 
d'autres  moyens  de  pression,  est  non-seulement  privé  do  béné- 
fice obtenu,  mais  encore  puni  de  une  à  quatre  années  de  maison 
de  travail,  en  proportion  de  la  perversité  démontrée,  de  la  gra- 
vité des  menaces  faites,  et  de  l'importance  du  gain  cherché.  Si 
le  coupable  a  menacé  de  mort  ou  d'incendie,  verbalement  oo 
par  écrit,  et  qu'il  ait  ainsi  extorqué  un  bénéfice,  il  est  puni 
comme  voleur  avec  violence. —  Enfin  celui  qui,  soit  à  l'aide  de 
lettres  renfermant  des  menaces  d'incendie,  soit  en  répandant 
des  brandons  incendiaires  dans  un  pays,  ose  exercer  des  extor- 
sions sur  des  communes  et  des  contrées  entières,  doit  être  con- 
damné à  dix  ans  de  maison  de  (orce  au  moins,  et  cette  peine 
peut,  en  raison  du  danger  qui  en  est  effectivement  résulté,  élre 
élevée  jusqu'à  la  maison  de  force  à  temps  iadéturminé. 

SA.  Le  code  pénal  du  royaume  des  Detix-Siciles,  qui  n'a  pai 
cessé  d'être  en  vigueur,  nonobstant  l'annexion  de  ce  pays  an 
royaume  d'Italie,  divise  également  les  vols  en  vols  simples  et 
vols  qualifiés.  —  Le  vol  devient  qualifié:  1*  par  la  violence; 
20  par  sa  valeur  ;  3<>  par  la  personne  ;  4*  par  le  temps ,  5<>  par 
le  lieu  ;  6*  par  le  moyen.  —  11  est  qualiflé  par  la  violence  : 
1»  quand  il  est  accompagné  d'homicide,  de  coups,  de  blessares 
sur  les  personnes  ou  de  séquestration  de  ces  personnes,  od 
même  de  menaces  écrites  ou  verbales  de  mort,  de  coups,  oq 
d'attentat  sur  les  personnes  on  aux  propriétés;  2*  quand  un 
voleur  se  présente  armé,  ou  quand  plusieurs  voleurs  se  présen- 
tent au  nombre  de  plus  de  deux,  même  non  armés  ;  3*  quand 
un  individu  qui  court  la  campagne  armé,  on  qui  fait  partie  d'une 
bande  armée,  s'est  fait  remettre  le  bien  d'aulrul,  sur  ane  de- 
mande écrite  ou  verbale,  faite  directement  ou  par  personnes 
interposées,  alors  même  que  la  demande  n'est  pas  accompagnée 
de  menaces.  Pour  qu'un  acte  de  violence  rende  le  vol  qualifié, 
il  suffit  qu'il  ail  été  commis  avant  ou  pendant  le  vol,  ou  même 
Immédiatement  après,  dans  l'intention  d'en  aider  la  consomma* 
tion  ou4'impunité,  de  se  soustraire  à  l'arrestation  ou  à  la  cla- 
meur publique,  de  s'opposer  au  recouvrement  de  la  chose  volée, 
de  se  venger  de  ce  que  le  vol  a  été  empêché  ou  de  ce  qu'on  a 
procuré  le  moyen  d'en  arrêter  l'effet,  ou  enfin  pour  se  venger 
de  ce  que  la  chose  volée  a  été  recouvrée  ou  de  ce  que  l'auteur  a 
été  découvert. —  Le  vol  devient  qualiflé  par  la  valeur  lorsqoela 
chose  enlevée  excède  la  valeur  de  1 00  ducats.  Pour  que  celle 
circonstance  existe,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  vol  soit  d'un 
seul  objet  de  cette  valeur,  mais  il  suffit  que  cela  résulte  du  quan- 
tum de  plusieurs  vols  commis  en  diflërenls  temps  par  la  oiéme 
personne,  au  préjudice  d'une  ou  plusieurs  personnes,  pourva 
qu'ils  soient  l'objet  d'un  même  jugement.  —  Le  vol  est  qualifié 
par  la  personne  :  1°  lorsqu'il  a  été  commis  par  un  domestique 
dans  un  lien  quelconque,  au  préjudice  de  son  maître  ou  même 
au  préjudice  d'un  étranger,  pourvu  qu'en  le  commettant  il  se 
soll  servi  de  la  facilité  que  lui  donnait  sa  qualité  vraie  on  fausse 
de  domestique  (on  comprend  sous  le  nom  de  domestique  tout 
individu  employé  avec  salaire  ou  tout  autre  salarié  au  service 
d'aulrul,  babiiaul  on  n'habitant  pas  avec  le  maître)  ;— 2*  Lors- 
qu'il a  été  commis,  soit  par  un  hôte  ou  par  une  personne  de  sa 
famille,  dans  la  maison  oîi  il  reçoit  l'hospitalité;  soit  vis-à-vis 
de  rh6te  oit  de  sa  famille,  daps  les  mêmes  circonstances,  par  pne 
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personne  de  la  famille  qni  donne  l'hospitalité  ;  —  3«  Lorsqu'il  a 
été  commis  par  nn  lonenr  en  garni,  par  nn  aat>erglg(e,  par  an 
Yoitarier,  par  an  batelier,  oa  par  nn  de  leurs  administrateurs, 
domestiques  ou  employés,  dans  la  cliambre  louée,  l'auberge,  la 
Toiture,  la  barque,  ou  par  celui  qui  exerce  ou  fait  exercer  on 
de  ces  métiers,  loue  ou  fait  louer  nn  de  ces  objets  ;  ou  bien 
lorsqu'il  a  été  commis  dans  les  mêmes  lieux  par  celui  qui  y  a 
été  reçu  on  y  a  déposé  sa  chose  ;  —  4<>  Lorsqu'il  a  été  commis 
par  nn  aide,  par  nn  compagnon,  par  un  ouvrier,  par  un  profes- 
seur, artiste  on  employé  quelconque,  dans  la  maison,  dans  la 
boutique,  dans  l'officine,  on  dans  tout  autre  lien  quelconque  où 
U  est  admis  à  raison  de  son  métier,  de  sa  profession  ou  de  son 
emploi.  —  Est  qualiflé  par  le  temps  le  vol  commis  la  nuit.— Est 
qnallOé  par  le  lien  le  vol  commis  :  l*  dans  les  églises;  3*  dans 
te  palais  du  roi;  3<>  snr  les  places  publiques,  dans  les  campagnes 
et  dans  les  maisons  de  campagne  ;  i'  dans  les  auditoires  de  jus- 
tice, pendant  que  la  Justice  s'y  administre  ;  dans  les  prisons  ou 
dans  tout  autre  lieu  quelconque  de  détention  on  de  répression; 
6*  dans  les  théâtres  ou  dans  tous  les  autres  lieux  destinés  à  des 
spectacles  publics,  pendant  les  représentations;  7<>  dans  les 
bains.  Si  néanmoins  la  chose  volée  dans  les  églises  est  destinée 
an  culte  publie,  ce  sont  d'autres  dispositions  qui  doivent  être 
appliquées,  comme  nous  le  verrons  bientôt. — Le  vol  est  qualifié 
par  le  moyen  :  1°  lorsqu'il  a  été  commis  avec  effraction  ex- 
térieure on  intérieure,  avec  fausses  clefs  on  avec  escalade; 
f  lorsque  le  voleur  a  fait  usage  de  masque,  de  teinture  ou 
d'autres  déguisemeuts  de  vêtements  ou  de  Ogures  ;  on  a,  pour 
1  exécuter,  pris  le  titre  on  le  costume  d'un  officier  civil  on  milf- 
taire;  on  a  allégué  nn  faux  ordre  de  l'autorité  publique,  alors 
même  que  ces  artifices  n'auraient  pas  en  résultat  contribué  à 
faciliter  le  vol  ou  à  en  cacher  l'auteur;  ô<>  lorsqu'il  a  été  com- 
mis sur  des  choses  mises  en  péril,  ou  jetées,  ou  transportées 
pour  les  sauver,  on  abandonnées  forcément  par  une  personne 
qui  se  sauve  par  raison  d'incendie,  de  ruine  d'édifice,  de  nau- 
frage, d'inondation,  d'invasion  de  l'ennemi,  ou  par  suite  de  toute 
autre  grave  calamité. —  Sous  le  nom  d'efllractions  sont  compris 
tout  forcement,  rupture,  démolition,  incendie,  déracinement, 
distorsion  de  murs,  de  baies,  de  maçonnerie,  de  verroux,  de 
cadenas,  de  portes  et  de  tout  autre  objet  destiné  à  empêcher 
l'entrée  d'une  habitation,  on  d'autres  lieux  ou  enceintes,  ou  à 
enfermer  ou  garder  des  effets  dans  les  maisons,  coffres,  armoires 
on  autres  meubles,  alors  même  que  l'ouverture  de  ces  derniers 
objets  n'aurait  pas  été  effectuée  snr  le  lieu  du  vol.— Par  fausses 
clefs  la  loi  entend  désigner  les  crochets,  les  rossignols,  les 
passe-partont,  les  clefs  contrefaites  on  altérées,  elles  clefs  véri- 
tables qn'on  s'est  procurées  pour  le  vol  par  fraude  ou  par  antre 
artifice  quelconque,  et  généralement  tout  instrument  prepre  à 
ouvrir  on  à  enlever  une  fermeture  quelconque,  soit  intérieure, 
soit  extérieure.  —  Enfin  il  y  a  escalade  toutes  les  fois  qu'une 
personne  pénètre  dans  un  lieu  par  une  autre  voie  qne  la  porte 
destinée  ordinairement  à  cet  usage,  soit  qu'on  se  serve  d'échel- 
les, de  cordes  on  de  tout  autre  moyen,  on  même  qu'on  pénètre 
à  l'aide  d'un  autre  homme  on  en  grimpant  pour  monter  ou  des- 
cendre. Il  y  a  encore  escalade  lorsque  le  coupable,  bien  qu'entré 
par  la  voie  ordinaire,  s'est  procuré  la  sortie  par  l'un  des  moyens 
susmentionnés.  L'entrée  et  la  sortie,  même  sans  l'aide  d'instru- 
ments, par  une  ouverture  souterraine  autre  que  l'entrée  ordi- 
naire, est  une  circonstance  équipoilente  à  l'escalade  pour  l'ap- 
plicaiion  de  la  peine.  —  Tout  vol  commis  au  moyen  de  la 
rupture  de  sceaux  est  puni  comme  vol  commis  avec  effraction. 
&•.  Voici  maintenant  quelles  sont  les  peines  applicables  à 
ces  divers  cas.  —  Le  coupable  de  vol  simple  est  puni  du  second 
an  troisième  degré  de  prison  (le  second  est  de  sept  mois  à  deux 
ans,  et  le  troisième  de  denx  ans  et  un  mois  à  cinq  ans).  Le  Juge 
peut  à  cette  peine  ajouter  la  garantie,  c'est-à-dire  le  dcpêt  d'une 
certaine  somioae,  pendant  nn  certain  temps,  pour  sûreté  de  sa 
bonne  conduite  à  venir.  —  Le  vol  accompagné  d'homicide  et  de 
blessures  on  coups  conslituant  l'homicide  manque  est  puni  de 
mort;  mais  si  l'homicide  a  été  consommé,  la  peine  de  mort  est 
subie  par  le  lacet  sur  la  fourche.  —  Le  vol  accompagné  de  bles- 
sures graves  on  coups  graves  esl  puni  du  troisième  degré  de  fer| 
(de  dix-neuf  à  vingt-quatre  ans).  Le  vol  accompagné  de  blessureg 
légères  on  de  coups  légers  est  puui  du  premier  au  second  degrg 


de  fers  (le  premier  est  de  sept  à  douze  ans,  et  le  second  de  treize 
à  dix-buit).  —  Le  coupable  de  vol  avec  séquestration  de  la  per- 
sonne est  puni  du  premier  an  second  degré  de  fers,  ponrvn  qu'il 
n'ait  pas  porté  de  coups,  tait  des  blessures  et  antres  offenses  qni 
emportent  une  peine  plus  grave,  comme  on  vient  de  le  voir.  — 
Le  coupable  de  vol  qualiflé  par  la  violence,  mais  non  accompa- 
gné d'ancune  des  circonstances  qni  viennent  d'être  Indiquées,  est 
puni  du  premier  degré  de  fers.  —  Si  le  vol,  qualifié  par  la  vio- 
lence, a  été  commis  sur  des  chemins  publics,  hors  des  lieux  ha- 
bités, ou  dans  les  maisons  de  campagne,  le  coupable  est  puni  do 
maximum  de  la  peiné  qu'il  a  encourue  aux  termes  des  disposi- 
tions qui  précèdent.  —  Lorsqu'au  vol  qualifié  par  la  violence  se 
joignent  les  autres  circonstances  réputées  aggravantes,  la  peina 
est  augmentée  de  la  manière  suivante  :  si  la  violence  est  accom- 
pagnée d'une  ou  de  denx  de  ces  circonstances,  on  ne  peut  Jamais 
appliquer  le  nwm'mum  du  degré;  si  elle  est  accompagnée  de  trois 
on  de  plus  de  ces  circonstances,  on  applique  le  degré  de  peine 
immédiatement  supérieur,  sans  qne,  par  la  réunion  de  ces  cir- 
constances, on  puisse  jamails  prononcer  la  peine  de  mort.  —  La 
vol  sans  violence,  mais  accompagné  des  circonstances  de  per- 
sonne, de  temps,  de  moyen,  de  lieu  ou  de  valeur,  est  puni  de  1» 
manière  suivante  :  l*  s'il  est  accompagné  d'nne  on  de  denx  des- 
dites circonstances.  Il  esl  puui  de  ia  réclusion;  s*  s'il  est  accom- 
pagné de  trois  de  ces  circonstances  an  moins,  il  est  puni  du  pre- 
mier degré  de  fers.  —  Quiconque  a  contrefait  on  altéré  les  clefs, 
on  a  fabriqué  des  passes-partout,  est  passible  du  second  au  troi* 
sième  degré  de  prison  (V.  tuprâ).  Si  le  coupable  est  un  ouvrier 
en  serrurerie,  il  est  passible  de  la  réclusion,  sans  préjudice  de 
peines  plus  graves  en  cas  de  complicité  du  méfait.  —  Quiconque, 
par  cupidité,  vole  dans  les  temples  des  vases  on  meubles  sacrés, 
ou  quelque  antre  objet  consacré  an  cnlte  divin,  est  puni  du  s^ 
cond  degré  de  fers,  sans  qu'on  puisse  lui  appliquer  le  minimum 
de  ia  durée.  Si  ce  vol  a  été  commis  avec  d'autres  circonslaneas 
que  la  loi  déclare  aggravantes,  il  est  puni  du  troisième  degré  da 
fers;  néanmoins,  si  ces  circonstances  emportaient  des  peines  plus 
graves,  ces  peines  devraient  être  appliquées.  Quiconque,  par  cu- 
pidité, vole  le  saint  ciboire  ou  l'ostensoir,  renfermant  les'hostias 
consacrées,  soit  qu'il  emporte  ou  disperse  ces  hosties,  esl  puni 
de  Vergastolo  (réclusion  perpétuelle  dans  le  fort  d'nne  Ile). 

S 9.  Le  code  pénal  eipagnol  distingue  trois  sortes  de  vols  : 
les  vols  avec  violence  envers  les  personnes;  les  vols  avec  emploi 
de  la  force  contre  les  choses,  et  les  vols  simples.  —  Le  coupabla 
de  vol  avec  violence  on  intimidation  contre  les  personnes  est  puni 
de  la  chaîne  perpélnelle  Jusqu'à  la  peine  de  mort  dans  les  cas  sni- 
vants  :  i*  lorsque  pour  arriver  an  vol  ou  à  ii'occasion  du  vol  11  y 
a  en  homicide;  2*  lorsque  le  vol  a  été  accompagné  de  viol  ou 
mutilation  commis  de  propos  délibéré;  3*  lorsqu'il  a  été  commis 
dans  un  lieu  désert  ou  en  bande,  si,  pour  commettre  le  délit  on 
à  son  occasion  il  a  été  fait  une  lésion,  par  suite  de  laquelle  te  blessé 
est  resté  en  état  de  démence,  incapable  de  travailler,  impotent, 
hors  d'état  de  faire  usage  de  quelque  membre  ou  notablement 
difforme,  ou  si  la  personne  volée  a  été  détenue  sous  condition  da 
rachat  on  pendant  plus  d'un  jour;  4*  en  tons  cas,  la  chef  de  la 
bande  armée  en  totalité  ou  en  partie  est  passible  de  la  même  peina, 
lorsque  plus  de  trois  malfaiteurs  participent  à  un  vol.  —  Lorsqua 
quelqu'une  des  circonstances  indiquées  an  S*  se  rancoutre  dans 
le  vol,  et  qu'il  n'a  pas  été  commis  dans  un  lieu  désert  ou  en  bande, 
le  coupable  est  puni  de  la  peine  de  la  chaîne  temporaire  en  son 
degré  moyen  Jusqu'à  ia  chaîne  perpétneile.  —  Hors  des  cas  qni 
viennent  d'être  spécifiés,  le  vol  commis  avec  violence  ou  Intimi- 
dation contre  les  personnes  est  puni  de  la  chaîne  temporaire; 
lorsqu'il  n'y  a  pas  de  gravité  dans  la  violence  on  l'intimidation, 
ia  peine  est  celle  de  la  galère  majeure.  —  Les  malfaiteurs  pr6> 
sents  à  la  perpétration  d'un  vol  dans  un  lien  désert  et  en  banda 
I  sont  punis  comme  auteurs  de  l'un  des  attentats  quelconques  com- 
mis par  ladite  bande,  s'ils  ne  prouvent  qu'ils  ont  cherché  à  l'em- 
pêcher. Est  présumé  avoir  été  présent  aux  attentats  commis  par 
une  bande  le  maifaitenr  qui  marche  habituellement  avec  elle,  saïf 
la  preuve  du  contraire.  —  Celui  qui,  pour  en  frauder  un  antre, 
l'oblige,  par  violence  ou  intimidation,  à  lui  souscrire,  consentir 
on  remettre  nn  acte  public  ou  document,  est  passible,  comme 
coupable  de  vol,  des  peines  qni  viennent  d'être  énoncées. 
AS.  Quant  4UZ  vpls  avec  emploi  de  1»  force  contre  les  (Aosev, 
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la  loi  espagnole  dispose  à  lear  égard  de  la  manière  snlvante  :  — 
I^cs  mairaileurs  qui,  porteurs  d'armes,  commetleut  un  yol  dans 
Une  église  ou  lien  sacré,  encourent  la  peine  de  la  galère  majeure 
dans  son  degré  moyen,  jusqu'à  celle  de  la  chaîne  temporaire  au 
même  degré,  s'ils  commettent  le  délit  :  i<>  avec  escalade  (et  il  y 
a;  escalade  lorsqu'on  entre  par  une  voie  qui  n'est  pas  celle  à  ce 
destinée)  ;  2*  avec  ropinre  de  mur  ou  toit,  on  effraction  de  portes 
on Tenèlres;  3<>  en  Taisatit  usage  défausses  clefs,  rossignols  ou 
antres  instruments  semblables,  pour  pénétrer  dans  le  lieu  du  vol; 
40  en  s'introduisant  dans  le  lien  du  vol  à  la  faveur  de  noms  sup- 
posés, ou  en  simulant  fautorKé  ;  S*  dans  nn  lieu  désert  ou  en 
bande.  Au  cais  de  récidive,  ils  sont  punis  de  la  peine  de  la  chaîne 
temporaire  en  j^on  degré  moyen  jusqu'au  degré  supérieur.  —  Les 
mêmes  peines  sont  applicables  à  ceux  qui  volent,  avec  les  mêmes 
circonstances,  dans  un-lleu  habité.  —  l^orsque,  dans  ce  dernier 
caà,  il  t'y  a  pas  récidive,  et  que  la  valeur  des  objets  volés  n'at- 
teint pas  100  duros  [iOO  fr.},  la  peine  est  celle  d^  la  galère  ma- 
jeure. -^  èeux  qui,  sans  armes,  commettent  un  vol  dans  une 
église  00  lieu  habité,  avec  quelqu'une  des  circonstances  ct-dessus 
énoncées,  sont  punis  de  la  peine  de  galère  mineure  en  son  degré 
lé  pins  élevé,  jusqu'à  celle  de  galère  majeure  en  son  degré  moyen. 
—  Le  vol  commis  avec  armes  ou  sans  armes,  dans  un  lieu  non 
habité,  est  pnni  de  la  pdine  de  galère  mineure  en  son  degré  le 
pins  élevé,  jusqu'à  celle  de  galère  majeure  en  son  degré  moyen, 
à  condition  qu'il  se  rencontre  q'neiqn'une  des  circonstances  sui- 
vantes: i»  escalade;  2»  effraction  de  murs,  toits,  portes  ou  fe- 
nêtres ;  3*  fracture  de  pories  intérieures,  armoires,  coffres  on 
antre  classe  de  nireables  ou  objets  fermés  on  scellés;  4°  lacircon- 
statHïe  d'avoir  fait  nsage  de  fausses  clefs,  rossignols  on  autres 
instruments  semblables  pour  pénétrer  dans  le  lien  da  vol.  —  Dans 
dés  cas  toutefois,  la  peine  est  abaissée  d'un  degré,  lorsque  la  va- 
leur du  vof  n'excède  pas  i  00  doros  (500  fr.),  à  moins  qu'il  n'ait 
éiVité  fa  niine  du  vdié.  -^  Le  vol  qui  n'excède  pas  5  doros 
(25  fr.)  est  pnni  de  la  galère  correctionnelle.  —  Celui  qni  a  en 
son  pouvoir  des  faosses  clefs,  rossignols  ou  antres  instruments 
notoirement  destinés  à  l'exécution  du  délit  de  vol,  et  ne  sejasti- 
ijerall  pas  snOlsamment  sur  lenr  acquisition  00  conservation,  est 
pnni  dé  la  peine  de  la  galère  correctionnelle.  Sont  passibles  de 
la  même  peine  ceux  qui  fabriquent  on  vendent  lesdils  instruments. 
'  S9.  La  loi  répute  coupables  de  vol  simple  :  l»  ceux  qui,  par 
esprit  de  Incre  et  sans  violence  on  Intimidation  contre  les  per- 
sotines,  ni  emploi  de  la  force  contre  les  choses,  s'emparent  des 
choses  mobilières  d'anttui^  sans  la  volonté  de  leur  propriétaire; 
20  ceux  qui,  par  esprit  de  iacre,  nient  avoir  reçu  de  l'argent  on 
une  antre  chose  mobilière  qui  leur  anrait  été  remise  à  titre  de 
prêt,  dépôt,  ou  à  tout  antre  titre  qui  oblige  à  rapport  ou  restitu- 
tion; 3°  les  ooupabics  de  dommages  qni  soustraient  on  tirent  pro- 
fit des  fruits  ou  objets  provenant  de  dommage  causé,  quelle  que 
soit  leur  importance,  sauf  certains  cas,  qui  font  l'objet  de  dispo- 
sitions spéciales.  —  Les  coupables  de  vol  simple  sont  pnnis  ; 
1<  de  la  peine  de  galère  minenre,  si  la  valeur  de  la  chose  volée 
dépasse  500  doros  (2,S00fr.);  2*  de  la  galère  correctionnelle,  si 
cile  ne  dépasse  pas  »00  dnrns et  dépasse  5  duros  (25  fr.);  3»  de 
farrêl  majeur  jusqu'à  la  galère  correctionnelle  en  son  degré  in- 
férieur, si  elle  ue  dépasse  pas  5  duros.  —  Le  vol  simple  est  pnni 
des  peines  tihmédiatement  supérieures  en  degré  à  celles  respec- 
tivement indiquées  an  paragiaphe  précédent  :  i°  s'il  a  ponr  objet 
des  choses  destinées  an  culte  et  s'il  a  été  commis  dans  on  lieu 
sticré  ou  pendant  un  acte  religieux  ;  2<>  si  c'est  nn  vol  domestique 
ou  un  vol  commis  par  un  grave  abns  de  conBance  ;  s»  si  le  coupa- 
ble est  en  état  de  récidive  da  même  délit  ou  d'un  antre  semblable. 
•O.  Le  code  criminel  de  l'empire  du  Brésil  punit  le  vol  de 
la  prison  avec  travail  pendant  une  durée  qui  peut  varier  de  deux 
mois  à  quatre  ans,  et  d'une  amende  de  5  à  20  p.  100  de  la  va- 
leur volée.  —  Ce  code  considère  comme  vol  et  punit  de  la  même 
peine  le  fait  de  celui  qui,  ayant,  à  une  fin  déterminée,  reço  la 
c^ose  d'anlrni  avec  le  consentement  de  son  possesseur,  s'en  ar- 
roge la  propriété  ou  en  fait  un  usage  pour  lequel  elle  ne  loi  avait 
pas  été  remise.  —  Il  punit  également  comme  nn  vol  le  fait  d'en- 
lever sans  autorisation  légale  sa  propre  chose  quand  elle  se  trouve 
an  pouvoir  d'un  tiers  par  convention  ou  détermination  judiciaire, 
et  que  ce  tiers,  par  l'enlèvement,  doit  en  éprouver  un  préju- 
dice 00  en  sonin-ir  -~  Enfln  il  considère  commo  voj  le  lait  d'a- 


voir trouvé  la  chose  perdue  ^r  aiilr«l,  lorsqu'on  «'«i  a  pu  la* 
formé  le  juge  de  paix  du  district  ou  l'officier  de  paix  dw  qaartie; 
dans  les  quinze  jours  à  compter  de  celui  où  on  l'a  Uonvée.  U 
peine,  dans  ce  cas,  est  la  prison  avec  travail  d'uj»  moi«  it  demi 
aos  et  une  amende  de  5  à  20  p.  100  de  la  chose  tronxée.  -»  Si 
n'y  à  pas  lien  à  l'action  pour  vol  entre  mari  et  fe«m«,  ascea^ 
dants  et  dedoendauts  et  alliés  aux  mimes  degrés;  les  >«a^  tu 
veuves  ne  peuvent  non  plus  être  poursuivis  par  celte  vol»  qaant 
aux  choses  qui  auraient  appartena  au  conjoint  vtfiH.  9ans  [m 
ces  cas,  il  y  a  seulement  lieu  à  l'action  civile  p«ur  satisfaelion. 

•t .  La  rapine,  c'est-à-dire  le  vol  cooMaisài'aldfede^ipleiuo 
envers  les  personnes  ou  les  choses,  est  pqsi/ç  des  galèn$  d«  du 
à  huitans. — Il  y  a  violence  faite  à  La  personne  l,oule»l^sfoU  fui 
l'aide  d'offenses  physiques  00  de  menaces,  ou,  fw  viel^wc  WI14 
moyen,  on  réduit  quelqu'un  à  ne  pouvoir  détendr*;  sa  c^esc^.  U}  t 
violence  contre  les  choses  tontes  les  fols  %n'ou  déilruili  d^s  obsMw 
ponr  la  perpétration  des  rapines  ou  qu'on  a  retours  à  d^s  iVW' 
tiens  extérieures  on  iotérieares.  U  y  a  effraction  ti9Bl|e»,liW  loin 
qo'on  emploie  la  force  on  des  tnstnweotis  e«  appateilt  |!on( 
vaincre  les  obstacles.  —  Lorsque  pour  r&eco.mpliss^ment  44 1^ 
rapide  oo  pendant  son  exécallon  on  commet  m  bqmteidA,  Il 
peine  est  la  mort  ponr  le  degré  le  plds  grave,  les  g^res  fwpi)' 
tuelles  pour  le  degré  moyen,  et  pendant  viagt  ans  pour  Ift  4figii 
le  moins  grave.  —  Lorsque  la  violeacepJ^siqaeesMmip^r^ 
on  qu'il  en  résulte  une  difformité,  ou  que  la  perMnnA  violinfit 
en  demeure  estropiée,  la  peine  est  ceUe  des  galères  d»  ^ooln  t 
donze  ans.  S'il  résulte  de  la  vloleace physivic  nnegntvsalt^ 
tion  de  santé  ou  une  incapacité  de  travail;  dic  ''lus  d,'u4 qiiNi,  I4 
peine  est  celle  des  galères  de  deux  à  six  m^-  —  Diaos  toiulM 
cas  qui  précèdent,  le  coupable  doit  payer  one  amende  4s>  ^  ^ 
p.  100  de  la  valeur  dérobée.  —  Est  réputé  rapine  edpogliiAnim 
telle  le  vol  fait  par  celui  qni  se  feint  employé  pabUce|.aillOti4i 
poor  prendre  la  chose  d'anlrni.  —  La  tentative  de  naeisSj IaO" 
que  la  Violence  a  en  lien  sans  avoir  été  jusqo'à  L'enlàv«in«8t  d4 
la  chose  d'antrui,  est  punie  comme  le  crime  mèo».  —  C^lii 
qui  fabrique  des  passe-partout  ou  crochets,  qui  a.  ou  fo^lfi,  wit 
le  joor,  soit  la  nnit,  de  ces  instruments  on  d'antres  propres  art- 
piner,  encoort  la  prison  avec  travail  de  deux  mois.à  t^oi^Wk 
—  Celui  qui,  en  prenant  nn  nom  supposé  on  changé,  04  lil*^ 
une  distinction  ou  une  décoration  qu'il  n'a  pas,  obtient  ainsi  W 
qn'ii  n'aurait  pu  obtenir  d'une  antre  manière,  est  paseil^leM 
mêmes  peines  qne  celui  qui  parvient  à  son  but  à  l'aide  de  violMOt. 

••.  D'après  la  loi  musulmane,  la  peine  de  vol  n'aUeinl  qas 
les  majeurs  sains  d'esprit  qni  se  sont  emparés  en  cachette  de  U 
propriété  d'antrui,  dans  l'intention  de  se  l'approprier.  CelU 
peine  n'est  point  applicable  à  celui  qui  n'a  pas  lui-même  volé, 
mais  qui  a  recelé  la  chose  volée,  ni  an  volenn  ^hi  rendu  à  wi 
véritable  propriétaire  la  chose  volée.  Les  par^ùs  ne  penveotpw 
voler  leurs  enfants;  mais,  vice  versa,  les  «i/asls  peuvent  codl- 
mettre  des  vols  ao  préjudice  de  lenre  parente.  Comme  preuvedi 
vol,  on  admet  l'aveu  répété  deux  fois  devant  plusieurs  perwn- 
iies,  00  la  déposition  de  deux  témoins  irréprochables.  Si  l£  >'iit 
est  prouvé,  la  chose  soustraite  est  restituée  au  propriétaire  mi 
ses  héritiers;  sinon,  et  en  cas  d'impossibilité,  il  faut,  payer  1> 
valeur  de  celte  chose.  Le  volenr  est  puni  soit  par  une  dèteoiioa 
perpétuelle,  soil  par  la  mutilation  des  quatre  doigts,  ■><>'■>'  " 
pouce  de  la  main  droite,  soit  par  l'extraction  des  dents  et  t'en* 
putalion  d'un  pied  jusqu'au  moignon.  —  Pour  qu'il  y  «il  vol»  " 
faut  qu'il  y  ait  de  la  surprise  et  du  secret;  le  fait  de  s'emparef 
violemment  d'une  chose  est  régi  par  d'autres  règles.  Celai  q<i 
menace  les  armes  à  la  main  et  commet  des  violences  et  des  sur- 
prises pour  s'emparer  de  force  de  la  propriété  d'autrni  est.pwii 
par  le  glaive  ou  par  le  gibet.  Si  néanmoins  il  manifeste  dt  Utr 
pentir  de  son  acte  criminel,  il  est  affranchi  de  cette  peine. 

TiBLBàU  SB  LA   LtGISLlTIOM    RBIATIVS  MJ  Wl 
IT  A  L'SSCROaOBHU. 

§••19  Jaill.  19»l.—  Décret  dont  les  art.  SI  à  i%  tit.  «,.pnH- 
sent  les  alleiotes  ponces  à  la  propiiélé  des  citoyens,  par  larcins  o« 
simples  vols,  escroqueries.  —  V.  Lois  codifiées,  p.  S3S. 

C5  acpt.-e  oet.  19»1.  —  Code  pénal,  S*  part ,  UU  i.  seÇl.  1 
Crimes  et  délits  contre  lc.<  propriétés,  ait.  1  à  tt,  art.  Si,  SS,  W." 
V.  Loia  c«ditié«s.  p.  ïô7  et  838 
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¥0L  Bt  ftSCROQUEWE.— Chap.  Ï,  Se(A.  !.— Lois.— SiSJ  ïwm.  an  è  (16  dé*.  ilW).      ii^l 


9-»  W4M.  *■  S  (»t-W  ■•▼.  «9»3>.  —  Décret  relatif  à  la 
poui«n)te  des  délits  d'escroquerie  et  d'abas  de  lacréduljti. 

^rt.  1.  Ceu  gai,  p*r  dol,  ou  à  l'aide  de  faui  noin$  pria  TMbtleroeiit  et  sut  j 
ligiatare,  on  de  tautiH  enirefiriaet,  ou  d'an  crédit  Imaginaire,  00  d'operances  et 
df  ctalqteaciilincrifaei,  auraienl  abnié  de  la  crédulité  d«  quelques  per^onnea,  et 
eacxoq))^  J*  ifiMlité  on  partie  de  leur  fortune,  serent  iravenir  poursuiTÏa  en  pre- 
vière  i nuance  detaDt  les  Iribnnaux  de  police  correctionnelle,  lanf  l'appel  deTanlIel 
lrilwH)«i(i  44;<Uitrict,  et,  i  Paris,  demil  le  tribunal  d'appel  de  polire  carr»-tiannelle. 

iv.I^  tribvpau  de  district  on  d'arronditcement  qni  a«  IrooTenI  arturllement 
iaials  de  U  cennaluance  ea  première  instance  de  qnelqaee-nns  des  délits  rappor- 
té* «n  l'article  précédent,  en  contiqnerant  l'in^tioMion,  et  l'appel  de  leurs  juge- 
menta  sera  porte  derant  d'autres  tribunaux  de  di-lri<-t  on  d'arrondissement,  coofor- 
ménienl  i  l'art.  1  du  titre  S  du  décret  du  16  aoit  1790. 

s.  Ces  irlbiliiBui  de  dtitrlcl  bn  S'irrondissèment  connMtnwt  en  première  In- 
ittbe*  de  tis  ntètnes  délits,  lorsque  la  plainte  en  sera  Ineldente  l  une  demande  ci- 
vile de  laquelle  ils  se  Irooferont  saisis. 

<  «t*.  «Mtt  i9A  Me.  IVIM).—  AnMé  da  directoire  exèciAif 
cttnrentatft  lt!S  |>eniilfsitîoDS  de  bois  eoapis  en  délit  oo  ToIés.  —  V. 
FbrtlS,  ft'  «!-*•,  note. 

.JM  ai*,  iaa  à  .(16  Jmmt.  iVBV).—  Arrêté  da  directoire  exé- 
eiriifii  tiui  ééelare  apalicaMes  à  la  recherche  des  boit  Tolés  sor  les  ri- 
litNs  a>  raiseoaia  BoUables  en  Darigables,  les  dispositions  de  l'arrêté 
du  i  niTftse  présent  mois. 

JÂ  directivité  eiécntlt,  Hilormé  que,  sans  respect  pour  les  propriétés,  des  habi- 
litais iei  comniunes  riveraines  des  ritières  et  ruisseam  Doltables  se  permetlent 
a  TÔltr  tés  bola  lora  du  passage  des  flols;  que  ces  vols  se  muliiplicnt  dans  une 
pfogrMsIofi  tiiul  i  la  fols  alarmante  pour  le  commerce,  qu'ils  decooraceni,  et  dan- 
gereuse libn^  rtpj>rOTl«lonnement,  auquel  ils  apportent  une  dlminnlion  sensible  ; 
qoe  la  dl^i'tfUè  d'ailcinilre  lea  auteurs  de  ces  toIs  et  leur  Impunité  donnent  ao 
miil  tine  icllTitéelTrayanle;  —  Voulant  Taire  cesser  de  pareils  abus,  et  ronsiilerant 
([tL'Il  n'est,  pour  7  parvenir,  que  le  moun  des  perquisitions  domiciliaires  1  que  les 
■ntinet  Aiblila  dnl  ont  détermina*  l  les  permettre  an  gardes  foreatiert  pour  la  re- 
cherche iei  tma  tottpts  en  délit  on  volés  aont  applicables  aui  bola  qni  ae  voient 
■ar  lee  rivièrea,  ports  et  ruiaseani  floliablea  ;  —  ArrSte  ce  qui  suit  : 

lis  ttiqMiUoiU  de  l'arrête  du  *  niv.  an  8,  t«latii«s  >  la  reckerche  oa  perqni- 
ilHM  des  bais  eonpéa  en  délit  ou  mléa,  sont  appllrtblea  à  la  recbercbe  des  boit 
vtoléa  (tr  lee  .rivières  ou  ruisaeani  Oottablea  et  navigables:  en  conséquence,  tons 
iosperleurt  de  la  navigation  on  gardea  de  rivière  coinmissionnés  par  le  ministre 
de  l'ittlérienr,  rejoaet  assermentés  devant  les  Iribnnani,  sont  autorisé*  à  faire  la 
rMlterM*  et  ^rqaisllion  des  beis  volés  sur  les  rivières  M  ralsseaai  Ooltablea  et 
naTigables,  et  le.  long  d'icaui,  de  la  manlore  énencce  aai  ait.  1,  S^  5  ïl  4  dniHI 
arrête;  et  les  officiers,  agents,  adjoints  municipaux  et  commiasairea  de  police, 
tenns  de  les  accompagner  dans  les  perquisillons,  lorsqu'ils  en  seront  requis,  con- 
formément am  diaposiiiODS  dodit  arrête,  ;l  i^eua  lea  peùiee  y  portées. 

1M  Oor.  an  &  (lA  anaal  1 797}-  —  Loi  cooteoanl  des  disposi- 
tions pénales  relativemeDt  aux  crimes  menlionDés  aux  art.  2  et  3  de  la 
8«ot.  i,  daiit,  S  de  la  9*  part,  du  code  pénal  du  A  oct.  1791. 

Le  conseil  des  Aaeiena»  conaidèrant  qu'il  ae  commet  dans  divenea  parties  de  la 
République  des  brigandages  et  des  violences  dont  l'intérêt  de  la  sooieie  eiige  la 
répression,  et  qoe  le  moindre  d^ai  serait  préjudiciable  i  la  aiireté  des  personnes  et 
doa  propriétaa,  approuve  l'acte  i'avuwe.  —  Suit  la  teneur  de  la  dedaraiion  d'ur- 
gence et  de  la  résolution  da  18  germ.  :  —  Le  conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir 
entendu  le  rapport  d'une  commission  spéciale,  considérant  que  le  moyen  le  plus 
efliiace  d'arrêter  lea  brigandages  et  les  viol^  nres  qui  se  commettent  dans  différentes 
parties  du  lerriloite  de  la  République  est  d'appliqoer  à  des  délita  aussi  graves  les 

rines  lea  phss  aévèrea;  —  Considérant  que  le  moindre  délai  serait  pirjndiciabla 
la  sftnté  des  personnes  et  des  propriétéa  ;  —  Déclare  qu'il  y  a  urgence,  et  prend 
la  réaolutioa  «oivanle  : 

Lea  crimes  meotionnéa  aux  art.  S  et  S  de  la  S*  section  du  til.  2  de  la  2«  partie 
da  code  pénal,  du  t  oel.  1791,  aèrent  punis  de  mort,  a'Ils  aont  accompagnés  dé 
l'une  des  circonstances  suivantes  :  1"  ai  lea  coupables  se  sont  introdnils  dans  la 
Uitison  (et  la  rofce  des  armes;  t«  s'ils  ont  tait  n^-ge  de  leurs  armes,  dans  l'in- 
lérieor  de  fat  maison,  contre  ceux  qui  s'y  trouvaient;  S*  si  les  violences  exercées 
sur  MOI  qni  ae  trouvaient  dans  la  maison  ont  laissé  des  tracée  lallea  qae  bieasntea, 
hrAlaiea  M  eontaaions.  La  peine  da  mort  aara  lieu  contre  tous  ira  coupables, 
qnaqd  minsa  tous  n'anraient  pu  été  troavéa  munis  d'armes. 

••aiv.  •■•(ISJaiaav.  17BS).  —  Uoi  contenant  des  djsposi» 
iMBS.pinales  poa>  la  répression  des  vols  et  îles  attentats  sur  les  gran- 
des routes,  etc.,  et  le  rétablisiement  de  là  sûreté  publique. 

Jk^.  I4  Les  voh  esmnUs  1  force  ouverte  on  par  violence,  sur  les  natea  et 
v4es  publi,qnea,  ceux  oommia  dans  les  niaisoaa  babilées,  avec  tttr^lioa  aatcricnre 
011  aeca^ade,  sero.'.t,  à  dater  de  la  publicuion  de  la  présente  loi,  punis  de  mort. 

â.  Ceui  qui  seront  convaincus  d'avoir  nMaqué,  anr  les  roules  et  voies  publiques, 
^l  les  voilures  publiques  de  terre  et  d'e.m,  soit  les  coniriers  de  la  poste  on  leurs 
msllee,  soit  les  courriers  porteurs  des  depèdics  du  gouvernement,  ou  des  ministres, 
an  de*  tutavliét  coUstHoéee  oa  daa  i,Aieraai,  soit  lea  Toyagenra,  seront  punis  de  1* 
i^asa  peine,  Uraqu'U.apparabra^  par  les  cir< ointances'  du  fait,  que  ces  aUaqnes 
oui  ta  lien  dans  le  dessein  d'aasaasiner  ou  de  vuier,  ou  d'enlever  lea  lettres,  pa- 
piers on  dépèçbea,  lora  mèae  que  l'assassinat,  le  vol  on  l'enléveoent  n'auront  pas 
•lé  consommés.  . 

i.  Ceux  qui  seront  conTaincns  de  s'être  introduits  dana  des  malaons  habitées, 
{  l'aide  jfcITracfion  extérieure  ou  d'escalade,  sfroot  i.ossi  punis  de  mort,  lorsqu'il 
apparaîtra,  par  les  circoostaoces  du  fait,  qu'ils  avaient  le  dessein  d'assassiner  on 
M  ToTer,  lofs  même  que  ces  derniers  crimes  n'auraient  [:as  été  consommés. 

4.  Les  cas  p'réVua  par  les  articles  précédenta  restent  soumis  i  la  compelened  des 
jolies  ordinaires  ;  maia  lorsque  lea  délits  mentionnes  dana  les  mêmea  artieles  auront 
ete  commis  par  un  rasseuiblemenl  de  plus  de  deux  pen>oones,  les  prévenus,  leurs 
^mplices,  fauteurs  et  instigateara,  seront  traduits  par-devant  on  conseil  de  goerre, 
et  jugea  par  lui. 

5.  Seront  aisai  jugés  par  un  conseil  de  tnerre  et  condamnéa  \  la  peine  de  mo 
ééds  <ivl,  dîna  on  rassembremeni  de  plaa  de  deia  peraonnea,  ae  seront  Introda 


même  sans  eftaclion,  dans  la  maison  d'nn  citoyen,  et  y  auront  commis  on  tedlé 
d'y  commettre  des  vols  II  force  onverle  ou  par  violence  envers  des  personnes.  Cette 
disposition  est  applicable  à  leurs  complices,  fauteurs  et  Instigiteurs. 

S  Sont  réputés  complices,  fauteurs  on  instigaieurs,  ceux-lh  seulement  qni  seront 
accusés  et  convaincus  d'avoir  enrôlé  pour  ces  rassemblements,  ou  d^-  les  avoir  rora- 
mandés,  on  de  leur  avoir  fourni  soit  de  l'argent,  soit  des  armes,  soit  de»  munitions, 
dans  l'intention  de  préparer,  d'aider  ou  de  favoriser  le  crime,  on  de  leur  «voir 
sciemment,  et  dans  le  même  dessein,  prêté  asile,  on  recelé  soit  les  conpablea,  soll 
les  effet»  Tolés 

7  L'art.  6  de  ia  loi  lio  50  prair.  an  5,  de  la  loi  du  l'r  vend,  an  4,  l'.irl.  598  da 
e.  des  dél.  et  des  peln.,  et  la  loi  do  î»  frucl.  an  4,  sont,  en  ce  qui  concerne  la 
forme  de  proréder,  applicables  aux  individus  compris  dans  les  art.  4,  5  et  6. 

8.  En  cnnscioence,  ceux  de  ces  indivTdrts  pris  avec  00  s.iiis  armes  dans  un  ras- 
semblement ou  hors  d'nn  rassemblement  armé  dont  ils  ont  fait  partie,  seront,  ainsi 
que  leurs  complices,  juges  par  urt  eon.'eil  de  guerre  de  ia  division  mliit.ilre  dans 
reicndue  de  laquelle  le  déiil  aura  été  commis.  —  lî^anmoins.  si  l'un  dés  conipiices 
d'un  délit  dont  l'inslruciion  se  fait  devant  un  conseil  de  guerre  d'une  division  mi- 
litaire est  arrêté  dans  l'étendue  d'une  autre  divisiop,  il  sera  envoyé  devant  celui 
saisi  orieinaironient  du  procès,  pour  y  être  jus:'*,  soit  qu'il  ail  été  statué  sor  le  sort 
des  premiers  prévenus,  soit  qu'il  n'y  ail  pas  encore  été  statué. 

9.  Pour  tous  les  délits  mentionnés  dans  la  présenie  loi,  les  mandats  d'amener 
pourront  être  décernés  par  celui  des  fonrlionnaircs  ci-après  désignes  qui,  le  pre- 
mier, aura  île  iMo'mié  du  crime  commis  ;  savoir  :  —  Le  directeur  du  jury,  —  Lo 
juge  de  paiï,  —  Le  commissaire  de  police,  —  L'açent  muni'ip.al  dans  les  communes 
au. dessous  de  5,000  bab.  on  son  ailjninl,  —  Les  officiers  de  gendarmerie  natio- 
nale, sans  qu'ils  aient  besoin  Ji  rct  egird  d'aucune  réquisition  do  directeur  du 
jury;  h  l'effet  de  quoi  il  est  déroge  am  art.  145  et  146  e.  des  dél.  et  des  pein. 

io.  Les  agents  militaires  et  ceux  des  fonclienaaires  qui,  n'ayant  pas  le  droit  de 
décerner  des  mandais  d'arrêt,  ont  été  atilorisés  par  l'article  précèdent  à  lancer 
des  mandats  d'amener,  scrimt  tenus,  sous  les  peines  porlécs  contre  les  déleulions 
«rbilraires,  de  traduire  sans  délai  les  individus  qu'ils  auront  fait  .saisir,  par  devant 
l'un  lies  fonelionua.ri'S  publics  compétents  pour  d'ccrnér  les  mandats  d'arrêt. 

11.  Bans  les  cas  ri-dessus,  aucun  individu  no  ponrr.i  être  mis  en  jugement  sans 
aToir  été  préalablement  traduit  devant  le  directeur  du  jury  du  lieu  du  délit,  à 
l'elTet  d'être  réglé  par  ce  directeur  si  l'individu  dml  être  envoyé  devant  un  conseil 
de  fuerrc  ou  deianl  les  juges  ordinaires  :  dans  les  deux  ca-,  le  directeur  du  jury 
est  tenu,  sous  peine  de  forfaiture,  de  faire  le  renvoi  devant  qui  il  appartient,  daua 
les  trois  jours.  Il  compter  du  règlement  de  la  compclence. 

1-2.  Si,  pendant  l'iiistruclioii  du  procès  qui  précède  la  convocatioti  du  co-iséil  de 
guerre,  l'olTii-ier  rapporteur  reeail  des  dépositions,  déclarations  ou  autres  documenta 
qui  chargent  de  ctinr-tlcilé  quelques  individus.  Il  en  adressera  sur-le-champ  une 
expédition  au  directeur  du  jury  de  l'arrondissement  ou  le  d-lit  a  été  commis,  lequel 
sera  tenu,  sous  peine  de  forfaiture,  de  faire  S'onnatlre  dans  le  plus  bref  délai,  au 
Diênic  ollicier  rapporleur,  les  poursuites  qu'il  aura  exercées  contre  ces  mêmes  In- 
dividus. 

13.  l.'rjfTicier  rapporteur  remellra  cealoment  nne  expédition  de  ce»  déclarations  a 
l'officier  de  gendarmerie  le  pins  voisin,  pour  faire  traduire  les  IndiVill'uS  devant  le 
dire-lcilr  du  jury. 

14.  Si,  pendant  la  tenue  dh  conseil  H  giierre,  qtlelqtte»  ttdividu»  sont  prOi 
venus  de  complicité  par  le  résultat  des  déclarations  des  accuses  Oo  par  le  résultat 
des  débats,  extrait  du  procès-verhai  contenant  les  charges  serS  »ar-Ie-champ 
adressé  lant  au  directeur  du  jury  du  lieu  du  dclit  qu'à  l'oÉcier  de  gendarmerie  le 
plus  voisin. 

15.  Dans  ce  cas,  le  conseil  de  guerre  no  sera  pas  tenu  de  juger  s4ns  dêsempiirer  j 
H  pourra,  a'il  le  juge  k  propos,  et  d'après  le  réqulaltoire  de  roltliiiel'  faisalit  lés 
Ibtictions  de  commissaire  du  pouvoir  ciécntit,  ajourner  sa  séance  peildaut  nn  délai 
suflisanl  pour  recevoir  les  renseignements  du  directenr  du  jury. 

16.  Dan»  le  cas  où  de»  individus  appelés  comme  témoins  seraient  prévenus  de 
(ompli.'ité.  l'olBcier  rapporteur  ou  le  président,  si  le  conseil  de  guerre  est  assemblé, 
les  fera  traduire  sur-le-champ  devant  le  directeur  du  jury,  avec  ilhe  expédition  des 
déclarations  faites  contre  eux.  , 

17.  Copie  certifiée  des  jligelnenis  rendis  parles  conseils  de  goerre  sera  adressée, 
dati»  les  trois  jours,  il  l'accusateur  public  da  département  daits  leqilel  le  délit  attra 
été  commis. 

1*.  Tons  gendarihe»  é*  sons-offlclér»  de  gendatmerie  qui  arrêteront  on  coopé- 
reront i  arrêter  soit  en  Oagrant  delii,  soit  en  verlu  de  mandats  d'amener  ou  d'arrêt, 
les  prévenus  d^s  délits  menlinnnés  dans  la  jirésenle  loi,  recevront  collectivement, 
k  raison  de  ehaqce  individu  arrêté  et  déclare  coupable  par  un  jugement,  uiie  ré- 
cnmprnse  nationale  de  SO  fr.  dans  le  premier  cas  et  de  35  fr.  d  ais  le  aei^nd.  ^ 
Celte  somme  aéra  acquittée  de  ia  même  manière  que  les  frais  de  procédares  cri- 
minelles. 

19.  Tant  gendarme  coupable  de  nègll|$ence  dans  l'exercice  de  tes  fonctidns,  a 
rég.ird  des  individus  prévenus  dés  délits  taentionnés  en  la  présente  loi,  pourra  être 
destitué  par  le  directoire  eiécutiL 

20.  Chaque  chef  d'escadhon  de  ^('hdannerie  enverra.  Ions  les  mois,  an  minlslra 
de  la  police  générale,  l'état  des  arrestations  faites  ddns  son  arrondissement,  avec 
les  noms  des  gendarines  et  Jea  •ous-oOIriers  de  gendarmerie  qui  les  auront  effec- 
tuées, et  ceux  des  olfi:icrs  dans  les  arrondissemeula  et  sous  la  surveillance  dés- 
quels  les  arreslalions  auroirtén  liéo;  il  y  joindra  des  Observations  sur  le  degré  d« 
xèle  et  d'activité  que  chacun  y  aura  apporte. 

SI.  Tontes  dIapDsitiona  de  lois  contraires  k  eeHes  énoncées  dans  la  piisénte 
sont  abrogées. 

S2  II  est  ordonaé  aux  administrations  centrales  des  départements,  d'envoyer  la 
preaenle  lai,  dans  les  dix  jours  de  la  réception,  ê  toutes  les  municipalités  des 
chefs-lieux  do  canton,  pour  y  être  alHchèe  et  publiée  *  son  décaisse,  le  premier 
jour  de  deeadi  aniianU  —  Elle  ne  sera  eieculée  que  pendant  une  nnliée,  \  dater 
de  sa  promulgation  par  l'insertion  ail  Bnlletin  des  lois  ;  après  ce  temps,  elle  Sera 


abrogée  d  ■■  droit,  si  elle  n'est  renouvelée  par  M  eorp»  législatif.  —  lAs  procédures 
com  ^.eocees  avant  l'cconlement  de  la  même  année  seront  terminées  d'après  leS  dis- 
positions de  la  présente  loi. 

S9  bi^rn.  an  9  (t9  siov.  iVdSII.— Loi  quiprorogc  l'exéculioii 
de  celle  du  29  niv.  an  C,  sur  la  réprc.s.sion  iIosa3s.i;2iuuU  cl  bt'igïi^d4|;èg. 
Sa  frisai,  aaa  i*  (IA  dée.  13&->).  —Loi  fii  attribue  ahx  tri- 
bunuux  de  police  carreclionnelli;  U  coDuaissàiKO  de  direcs  délité. 
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Lt  «MnalithM  <■  conMil....  ronilléranl  qu  rsipérleDCt  »  Ml  MDlIr  la  nacM- 
tlU  i'éukilr  ne  flat  juM  ^rorortioa  entre  lai  pelnei  et  cerUlni  dèllti;  qne  ea 
Mut  i»  rnifaf  <>■■  *>t  fvr  MaTent  mie  Murce  d'impanilé;  qu  l'iapnnUé  est 
•lla-atas  «ne  Miirm  de  dèliu  contre  le>qoel>  l'intérêt  Mcial  lécUine  m  prompt 
naMe;  —  Appnxne  l'acte  d'arfenceei  la  réiolntion  •aWante  : 

Art.  1.  A  caapur  ta  jow  i»  la  paklicalkw  d«  la  préMote  loi,  le*  MIU  >pé- 
alléi  d^rie  Ktoat  pMuniTii  par  roie  <•  polie*  eoneetionaell*,  et  puis  aiui 
fill  ntt. 

t.  Loraqa'n  toI  anm  été  coubIi  <U  io«T,  4au  l'iDliriear  d'nie  Baleon,  par 
m»  pemne  habitante  oa  eomoMMal*  de  Mlle  aaiMNi,  ra  rtfu  «oit  babitaelle- 
■Mt,  Mit  ■OBOiilinéaient  dau  ladite  nalioa  pear  j  ralr*  u  lerTioe  om  u  Ira- 
mil  lalarli,  e«  fai  y  Mit  adailt*  k  lUr*  dtaeplulité,  la  peiae  M  pearra  èlra 
■oMre  d'na  aaM*  ai  axeëier  quire  aaaiei  d'eaprlionneiMot.  —  ne  («ol  pu 
eeaprla  dau  le  préoeal  article  lei  Tob  eewnii  par  lea  doaieiliquei  à  t»f  •  1**- 
4Me  TOb  Mieat  puli  de  la  peine  poctia  ea  fari.  IS  de  la  eaeaada  leelioB  di 
lil.  t  de  la  leeoade  partie  de  code  péaal. 

S,  La  adaie  pctae,  portée  aa  praaier  paragraphe  de  l'art.  S,  «'appliqaera  aax 
«eif  qai  lereal  eeawU  daaa  la*  maisons  garaie*.  anberges,  cabarets,  maison*  de 
traînât»,  io(*ars,  eaié*  et  baini  pablies,  par  qaeiqaa  personne  qae  ce  soil.  — 
I**  Tol*  eeawis  par  le  mattre  ou  la  maîtresse  d'ane  aaberge  eaiers  ceax  qe'lli 
locaal,  eeallaaereat  d'iira  panis  des  peines  portées  aa  code  pénal. 

*.  La  paiae  ne  pearra  être  moindre  de  six  mots  ni  eioéder  deox  aaaée*,  poar 
ItalTol  eeamls  dans  la*  salles  de  spaeiade,  boatiqaes  et  édiice*  paUie*. 

>.  Ltnqae  deai  ea  plasiears  porsaanes  non  année*  s*  seroat  lalrodailas  de  jour, 
m*  Tielaace  penoanelle,  effractlea,  escalade  ni  faasses  defs,  dan*  l'inleriear 
#aa*  BNltoa  aetaellemeat  habitée  oa  servant  1  habitation,  et  y  aniont  commit  tin 
ml,  k  paiae  a*  pearra  aieéder  deax  aaaées  ai  être  moindre  de  sl<  mois  d'empri- 

C.  Qaieeaqaa  aa  sera  ehargé  d'en  sarrica  oa  d'an  IraTail  salarié,  al  aura  Toié 
lea  aAu  ea  aMrthaadlse*  qai  lai  aaroat  été  contés  poar  ledit  serrice  oa  leJît 
feafall,  aéra  paai  d'aae  pela*  qai  se  poara  être  aMiadre  de  six  mois  ai  excéder 
imi  aaaées  d'eapriseoMOMal. 

7.  La  paiae  ■eBlieoaèa  aa  précadeot  article  s'appliqaera  égaleaseal  aa  toI 
ttttU  aeatéa  aax  cachas,  ■astaiarle»  el  antres  TOilares  paUlqaes  par  terre  oa 
t*r  eaa,  aaamls  par  lea  coadaciaars  desdites  Toilnras,  oa  par  las  personoea  em- 
playées  aa  aarriee  dea  hareaex  deadites  administrations. 

t.  Teal  To(  eonsais  dans  lasdilaa  loilaïas  par  les  panoanes  qal  y  oeeapant  aae 
|lac*  aarapaal  d'aae  peine  qai  a*  poarra  (lie  awindra  de  trois  moia  ni  excéder 
!■*  aaaèe  d'emprleeanemant. 

t.  Toal  Tel  eoaamis  la  joar  dan*  an  lanai*  dea  al  feaai,  al  ledit  terrala  Ueal 
laaédiataeMal  à  aae  maisaa  habitée,  sera  paai  d'ane  peine  qai  ne  poarra  ilre 
■aiadi*  de  six  nuils  ni  axeédar  deax  années  d'emprisonnement.  —  Dans  le  cas  où 
la  erime  aérait  été  commis  la  anil,  la  connaissance  en  appartiendra  an  tribnnal 
«riaiad,  al  II  sera  paai  de  la  Mlae  portée  •«  premier  paragraphe  de  l'art.  iS  de 
k  aeeoada  seelloa  da  lit.  t  de  la  deoxiéaM  partie  de  eoda  pénal,  sans  préiadlca 
4ea  palaea  riaaltaat  dea  dreoasiaacea  aggraTeatea  éaoaeéaa  aax  dtiiltf^  al  Irai- 
■UaM  paiagraphaa  da  aiéma  artide. 

10.  Taal  Tel  aoaimis  dea*  oa  tamta  doa  al  (armé,  si  ledit  larraia  aa  ttanl  pu 
faaaiédislaaiaat  k  m*  maisea  habitée,  sera  paai  d'nne  peine  qai  ae  poarra  être 
■oiadra  de  Irais  aMta  al  excéder  aae  aaoée  d'emprisonnement,  s'il  a  été  commis 
k  joar,  oa  qai  a*  peana  tli«  auiladra  de  six  moia  al  excéder  deox  aoaées,  s'il  a 
élé  commis  la  aalk 

U.  Toal  Tel  de  Aamaa,  lastramota  arsMre*,  chartax  al  aniree  bêtea  da 
•OBHM,  bétail.  Tachée,  taehaa  d'abeilles,  marchanditea  et  aSeU  expoaés  sor  k  loi 
faUiqae,  aoil  daaa  lee  eampegnee,  aolt  sor  les  chemins,  Tentes  de  bois,  loiras, 
■erehéa  al  aalres  lleax  pablica,  aéra  paai  dea  aiiaiaa  peiaea  éBoacées  aa  précédent 
arHek. 

11.  Ouieooqae  aéra  aeaTalaca  d'aTOir  détoamé  à  soa  prafll  oa  diuipa  de*  effela 
■aiehandisea,  dealers,  Ulrea  de  propriété  oa  aalres  emportant  obligatioa  oa  dé- 
charge, et  tonte*  oaltea  propriétéa  arahillèrM  qal  lai  aaraiaol  été  confiées  gratai- 
leawat  k  la  charge  da  lea  rendre  oa  da  las  représenter,  sera  pani  d'ane  peina  qai 
ae  poarra  ilre  SMladre  d'aae  anaéa  ai  excéder  qoalre  aaaéea  d'empritonnemeal. 

IS.  Qaicouqaa  sera  coaTaiaca  d'afoir,  Terbalemeot  on  par  écrits  aoonjmaa  oa 
algnés,  oianaea  d'iaceadier  la  propriété  d'antmi,  qaoiqoe  lea  manacM  n'aient  pu 
M  réallaéM,  aéra  paai  d'aa  emprisonaerneat  qal  ne  poom  être  moindt*  de  aix 
■ois  ai  excéder  deax  aaaéea. 

14.  Laa  tribanaax  da  police  eoiredionnelk  proaoacaroai  égalaoMat  sar  lea  i«*- 
lilallao*  M  dommagu  el  ialériu. 

15.  Ea  eu  da  réddire,  lu  déliu  sas-iaonci*  aeront  jogéa  par  le  tribnnal  cri- 
■lod,  A  paais  du  peiau  portéu  ae  code  pénal.  Il  y  aora  réddive  qnand  an  délit 
4a  k  aaMrq  da'Ceax  d-deasas  énoaeés  aara  été  commis  par  k  condaaué  dans  ka 
«lala  aanéu  à  compter  de  jonr  da  l'expiration  de  k  petoe  qa'U  aai*  sobia.  La 
leeUra  da  présent  article  san  taita  au  condamnéa,  lors  da  k  proooackliea  da  ja- 
laaMal  4*  police  coneelioaneUe. 

M.  Taaiee  lob  on  disposition*  da  loi  eontrairae  kk  préaante  sont  abrogéea. 

17.  La  toi  da  M  prair.  aa  t,  contre  les  tentatlTU  dn  crime,  est  applicabk  k 
tons  lea  délita  sas-èaooeéa  aksl  qa'k  eeax  meationnés  an  l'an,  sa  c.  de  pol  correct  : 
«a  eoaaéqoance,  laaM  laalallT*  deadiu  ddiu,  manifestée  par  des  actes  extérienrt 
M  aalTk  d'an  eoaiaanreaMini  d'exécntlon,  sera  ponie  comme  k  ddit  ssiaia,  ai  elk 


lOUls 


I  T.  laa  diseoan  de*  arataars  de  goaTeraeaiaat  d-*pi*a  p.  1110;  l'exposé  du 
■otih  et  la  rapport  sar  k  kl  da  IS  mai  IMS,  D.  F.  «s.  *.  tS,  a"  44  el  saiT., 
tS,  V  lU  et  salT. 

(S)  Annt»  orKcb  4«  «o4<  d«  ItlO.  —  SSl.  Serrai  panis  de  k  peina  da  mort 
laa  iudiTldas  coupables  de  lob  commis  arec  la  réanion  du  cinif  eiroonsUncu  sai- 
Taales  :  —  l»  Si  k  toI  a  élé  commis  la  nail  :  —  a«  S'il  a  été  commis  par  deux 
•a  plaaiears  persennaa  ;  —  S*  Si  lu  eoapablas  oa  l'an  d'eax  élaieol  porteara 
4'aroMS  apparenlu  oh  caehéu  ;  —  4«  S'ils  onl  commit  le  crime,  toit  k  l'aide  d'al- 
traelka  axiêrieare,  oa  d'escalade,  aa  de  lanssu  ciel»,  dans  une  maison,  apparia- 
oieal,  ehaaibre  oa  logemeal  habitw  oa  serrant  k  l'habiialioa,  ou  loars  dépendances, 
aoll  ea  prenant  k  litre  d'an  lonctioanaire  pnblic  ou  d'an  oRlcIer  citil  on  militaire 
•a  apréa  s'être  roTitu  de  raaiforme  oa  da  costnma  du  knctionoaire  ou  de  l'uIE- 
•ier,  o«  aa  aliégaaal  an  bax  ordre  de  l'autorité  ciTile  oa  militaire;  —  5°  S'iUoui 
ceaaib  k  crime  aTce  Tiokae*  *«  aieoace  de  (aire  usage  de  leora  eria**  IV.  expose 
4i**w«ii«lnpf«fi,di^fi,r.Ut*«  11U,B««,  18). 


I  a'a  été  saspendne  que  par  du  circooslancM  fortnltu,  Indépadaalat  de  1*  nM 
I  dn  prérenn. 

18.  A  k  réception  de  la  présente  loi,  lu  directeurs  da  jury  nea  desstiiii  b  h 
personne  du  prcienut  de  délits  mentionnés  en  ladite  loi  en  altriboenot  la  eoiaiit- 
Mnee  aax  tribunani de  police  lurreclionnelle qa'ilt président. 

Lu  tribnnanx  criminels  renierrool  autii,  a  la  réc^an  de  b  présuls,  Im 
ks  préTcnus  desdiu  délits  traduits  dCTant  eux  et  non  jugés,  dau  las  lilbmui 
de  police  correctionnelle  Ju  lien  où  l'ack  d'accatailoa  a  élé  dressé. 

19.  Quant  aux  jngemeats  rendu  par  lu  tribanaai  criminels  H  cuti*  Issfieb 
il  y  a  pourToi,  si  le  irihnnal  de  cassalioa  ks  confirme,  il  renrerra  lenal  MHj 
tribonsnx,  pour  a|)|>  ,^<tr  aaxeoadaasoée  k  peine  meatioaaée  ea  b  présente;  l'il 
1^  annale,  il  renierra  l'alalr*  deraat  k  Iribaaal  de  police  conectisaaiOada  lies 
on  l'ack  d'aecnsation  a  été  dieaaé. 

t*  vralr.  am  8  (18  Jaim  18«*).  —  ATia  di  ceasail  d'Etat 
rar  la  peine  à  infliger  poar  lea  délits  priva*  par  U  loi  dn  M  dit.  u  (, 
etnoa  encore  jogis. 

La  caaadi  d'Etat,  qui,  raptéa  k  resTal  du  eouab,  a  ealeada  k  i^pal  b 
k  seciion  de  législallon  sur  cdai  da  mlnbtre  de  la  jastice,  présentant  b  qwiUn 
salTaok  :  —  •  Lu  déliu  prêtas  par  la  loi  du  S«  niT.  an  6,  non  encore  jtiti, 
mais  commis  pendant  i'exbteoce  de  eetk  loi,  doiieot-lb,  lau  aocnu  ditliaeliM 
si  lu  procéduru  onl  été  commencéu  oa  non  arant  qa'eik  M  Iroorll  abrogés,  êM 
panis  des  peluu  qu'elk  pronooce,  oa  de  cdlu  portéu  par  k  code  pénal  Tt  — 
E(l  d'aTi*  que,  dans  toas  lu  eu,  k  code  péaal  est  seal  applieakb  aai  dit* 
prêtas  par  b  loi  du  S9  niT.  an  (,  et  non  jugés  arant  l'abragatioa  de  esua  M. 

Il  est  de  principe,  ea  matière  criminelle,  qu'il  but  tonjoart  adopter  l'apbiali 
plus  raTorable  k  l'hamanité  comme  k  l'innocence.  Lu  déliu  éo«acés  dus  b  M  dl 
39  niiise,  et  paais  par  dk  d'an*  peine  extraordinaire,  éuieat  dqk  pién*  |si  h 
code  pénal  :  l'eiéculion  de  ce  code  n'a  été  que  suspendue  dans  eelb  peiU*  fu  h 
loi  du  S9  nlTdse.  Dès  que  celle-ci  a  cessé  d'eibter,  die  a  hit  ptau  k  l'ipplio- 
llon  da  code  pénal,  qni  ett  la  loi  générale  d  le  droit  commua  du  Fraaçtis:  t'ai 
d'après  ce  code  que  doivent  être  jngès  lu  indiiidut  coapsblu  du  deliudtslll 
s'agit.  L'art.  SS  de  la  loi  du  i9  niiôta  n'est  applicable  qu'aa  mode  de  piaetto, 
et  non  k  b  peine  kinfiiger.  —  Cctk  opinion,  conforme  aa  prladpe  élanel  f 
nous  lenont  d'énoncer,  se  trouT*  consacré*  par  k  dernier  aiUde  da  eada  (éstl, 
ouTrage  de  l'usemblée  conslilaank. 

t8  plav-  •■  •  <9  fév.  18«f  ).  —  Loi  qni  attribue  ux  trftt- 
Baux  epéciauz  U  connaianance  de  toIs  commis  sur  les  grandu  tmtti 
et  lesTols  commis  dans  les  campagnes  aTCc  effraction  (art.  8  et  t,  »)• 
—  Y.  Organis.  jadic.  et  infrà,  o*  360. 

§•  réT.-l**  WÊtmrm  tSflO.  —  Code  pénal  révisé  par  les  lob  dii 
M  ayr.-l"  mai  1853  et  15  mai-l**  juin  1865  (extrait)  (1). 

UVRE  5«. 

CHAP.  S.  —  CiiMBS  R  DiuTs  coHTU  us  noraiM>> 

SSCT.  1.  —  VoJ». 

Art.  S79.  Quiconque  a  soDstrait  frauduleusement  une  cbose  qti  •> 
Ini  appartient  pas  est  coupable  de  vol.  —V.  ci-apri»,  p.  1110  et  tit'i 
exposé  des  motifs  el  rapport,  d"  a,  16.  _  '         . 

S80.  Les  soustraclions  commises  par  des  maris  au  préjudice  S*  !«"• 
femmes,  par  des  femmes  au  prèju'lice  de  leurs  maris,  wir  an  «w* 
une  veuve  quant  aux  choses  qui  araient  appartenu  à  Véponx  déeéM, 
par  des  enfants  ou  autres  descendants  au  préjudice  de  leurs  père»" 
mères  ou  autres  ascendanU,  par  des  pères  et  mères  ou  autres  »«<*^ 
dants  au  préjudice  de  leurs  enfants  on  autres  descendants,  ou  p»i  "» 
alliés  aux  mêmes  degrés,  ne  pourront  donner  lieu  qu'à  des  répsrtWi» 
civiles.  —  A  l'égard  de  tons  antres  individus  qui  auraient  recelé  o«»l^ 
pliqoè  à  leur  profit  tout  oo  partie  des  objets  volés,  ils  seroet  pa'» 
comme  coupables  de  vol.  —  V.  tisd.,  n°*  5, 17.  .   , 

581  («).  Seront  punis  des  travaux  forcés  à  perpétuiti  les  ladivi™ 
coupables  de  vol  commis  avec  la  réunion  des  cinq  circonstance»  s»- 
vantes  :  —  1»  Si  le  vol  a  été  commis  la  nuit;  —  a-  S'il  a  ele  caaM 
par  deux  ou  plusieurs  personnes;  —  5»  Si  les  coupables  ou  1  «a  ff«^ 
étaient  porteurs  d'armes  apparentes  ou  cachées  ;  —  *•  S'ils  ont  coœa» 
le  crime,  soit  à  l'aide  d'effraction  extérieure,  ou  d'escalade,  »•  *•  "^ 
ses  clefs,  dans  une  maison,  appartement,  chambre  on  logement  h»»ij" 
on  servant  i  l'habitation,  ou  leur  dépendances,  soit  en  prenait  la  w™ 
d'un  fonctionnaire  public  ou  d'un  officier  civil  ou  militaire,  *o  «jj"" 
s'être  revêtus  de  l'uniforme  on  du  costume  du  fonctionnaire  oa  «  i«^ 
flcier,  ou  en  alléguant  un  faux  ordre  de  l'autorité  civile  ••""'""!' 

5«  S'ils  ont  commis  le  crime  avec  violence  on  menace  de  faireaisp 

de  leurs  armes.  ,  • 

S8S  (5).  Sera  puni  dé  la  peine  des  travaux  forcé»  à  temps  teat  in- 
dividu coupable  de  vol  commis  A  l'aide  de  violenc«.  Si  laviotesta» 

(S)  AiwMi»  «r»bb  4«  eoda  4*  1810.  —  S8S.  Sara  puai  de  k  peiae  *•  J^JJ^ 
forcés  k  perpétuité,  tout  individu  coupable  de  TOl  commit  k  l'aida  de  ™'*'°T\ 
de  plut,  aiee  deux  du  quatre  premières  circonsUncM  preTUU  par  b  f^**^ 
article.  —Si  même  la  liolence  k  l'aide  de  bquelle  ie  td  a  été  com.iis  a  bi»«'" 
Iraeu  de  blessuru  oa  de  contusions,  cette  circonslanoa  seola  suffira  P*""^!, 
pelue  des  trataux  forcé»  k  peipetoité  aoltprononcée  (V.  i^rà,  p.  lit*  d  t»" 

"  Aa'ewn  «rlK»»  4«  code  réfiUé  m  18SS.  —  »»».  Sera  puai  da  b  pabadet  n- 
Taai  lorcet  k  temps,  loulindiTidu  coupable  de  Toi  commis  k  l'aida  **"~'"j5 
de  plu»,  arec  deux  des  quatre  premieru  circonstencu  praTuu  par  b  P'KfV: 
article.  —  Si  même  iatioienee  k  l'aide  de  laqudla  le  Toi  a  eie  commit»»"" 
iti  iracu  de  bleuuru  ou  de  contasious,  celle  circonstance  s«Bk  safllra  pov  V* 
.a  peine  dn  usTsax  (otcé*  k  petpeiallé  sett  fiwMiMé*. 
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r*id«  de  laqnelle  le  roi  a  été  commis  a  laissé  des  traces  de  blessures  oa 
de  conlU''ions,  cette  eircoostaoce  suiBra  poor  que  la  peine  des  traraux 
forcés  à  perpétuité  soit  prononcée  (L.  ii  mai  t86S;  V.  exposé  des  mo- 
tifs et  rapp.,  D.  P.  6S.  4,  p.  83,  n*U,  p.  «S,  o<  Iti). 

S8S  (t).  Les  Tols  commis  sur  les  chemins  publics  emporteront  la 
peioe  dos  traTaux  forcés  à  perpétuité,  lorsqu'ils  auront  été  commis  avec 
denx  des  circoniitanres  prévues  dans  l'art.  S81.  —  Us  emporteront  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps,  lorsqu'ils  auront  été  commis  avec  une 
seule  de  ces  circoosIâocM.  —  Dans  les  autres  cas,  la  peine  sera  celle 
de  la  réclusion. 

584.  Sera  pnni  de  la  peine  des  travagx  forcés  à  temps,  tout  individa 
coupable  de  toI  commis  à  l'aide  d'un  des  moyens  énoncés  dans  le  n°  4 
de  l'art.  58t^  même  quoique  l'cffraclion,  l'escalade  et  l'usage  des  fausses 
clefs  aient  eu  lieu  dans  des  édifices,  parcs  ou  enclos  non  servant  k  l'ba- 
bitalion  et  non  dépendants  des  maisons  habitées,  et  lors  même  que 
l'effraction  n'aurait  été  qu'intérieure. —  V.  infrà,  p.  1113,  n*  SI,  et 
L.  S&  jnin  182(,  art.  6,  10,  11  et  18,  r>  Peine,  p.  55S. 

585  (S).  Sera  également  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps 
toat  individa  coupable  de  vol  commis  avec  deux  des  trois  circonstances 
suivantes  :  —  1<>  Si  le  vol  a  été  commis  la  nuit;  —  S*  S'il  a  été  com- 
mis dans  une  maison  habilée,  ou  dans  un  des  édifices  consacrés  aux 
enites  légalement  établis  en  France  ;  —  5*  S'il  a  été  commis  par  deux 
on  plttsiears  personnes  ;  —  Et  si,  en  outre,  le  coupable  ou  l'on  des  cou- 
pables était  porteur  d'armes  apparentes  on  cachées  (L.  IS  mai  18C3; 
Voy.  D.  P.  65.  4.,  p.  83,  81,  n"  44,  45;  p.  95,  n«  11»,  115). 

586  (3).  Sera  puni  de  la  peine  de  la  réclusion  tout  individa  coa- 
p«b:e  de  vol  commis  dans  l'on  des  cas  ci-aprés  :  —  1*  Si  le  vol  a  été 
commis  la  nuit,  et  par  deux  on  plusieurs  personneF,  ou  s'il  a  été  com- 
mis avec  une  de  ces  deux  circonstances  seulement,  mais  en  même  temps 
dans  on  lieu  habité  on  servant  à  l'habitation,  oa  dans  les  édifices  consa- 
crés aax  cultes  légalement  éiablis  en  France;  —  S*  Si  le  coupable  oa 
l'un  des  coupables  était  porleur  d'armes  apparentes  ou  cachées,  même 
quoique  le  lieu  oii  le  vol  a  été  commis  ne  f  At  ni  habité  ni  servant  à  l'ha- 
biiation,  et  encore  quoique  le  vol  ail  été  commis  le  jonr  et  par  une 
Mille  personne  ;  —  3°  Si  le  Tolear  est  un  domestique  ou  un  homme  de 
service  à  gages,  même  lorsqu'il  anra  commis  le  vol  envers  des  per- 
soaoes  qu'il  ne  servait  pas,  mais  qai  se  trouvaient,  soit  dans  hi  maison 
de  son  maître,  soit  dans  celle  où  il  l'accompagnait  ;  oa  si  c'est  an  oa- 
Trier,  compagnon  ou  apprenti,  dans  la  maison,  l'alelier  on  le  magasin 
de  son  mailre;  oa  un  individu  travaillant  habituellement  dans  l'habita- 
tion où  il  aura  volé  ;  —  4*  Si  le  vol  a  été  commis  par  un  aubergiste,  un 
hôtelier,  un  voiturier,  un  batelier  ou  un  de  leurs  préposés,  lorsqu'ils 
anront  volé  tout  ou  partie  des  choses  qui  leur  étaient  confiées  à  ce  titre. 

587  (4).  Les  voituriers,  bateliers  ou  leurs  préposés  qui  anront  altéré 
ou  (enté  d'altérer  des  vins  ou  toute  antre  espèce  de  liquides  on  marchan- 
dises dont  le  transport  leur  avait  été  confié,  et  qui  auront  commis  ou 
leoté  de  commettre  cette  altération  par  le  mélange  de  substances  mal- 
faisantes, seront  punis  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans  et 
d'une  amende  de  25  fr.  k  500  fr.  —  Ils  pourront,  en  entre,  être  privés 
des  droits  mentionnés  en  l'art.  4S  do  présent  code  pendant  cinq  ans  an 
moins  et  dix  ans  au  plus  ;  ils  pourront  anssi  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le 
JDgement,  sons  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  le  même 
nombre  d'années.  —  S'il  n'y  a  pas  eu  mélange  de  substances  malfai- 
santes, la  peioe  sera  d'un  emprisonnement  d'un  mois  &  un  an  et  une 
amende  de  16  fr.  à  100  fr.  (L.  15  mai  1863;  V.  iUd.,  n-  45,  115). 

588  (5).  Quiconqœ  aura  volé  ou  tenté  de  voler  dans  les  champs,  des 
cbevaox  oa  bêtes  de  charge,  de  voiture  ou  de  monture,  gros  et  menus 
bestiaux,  oa  des  instruments  d'agriculture,  sera  pnni  d  un  emprisonne- 
ment d'an  an  an  moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  et  d'une  amende  de 
16  fr.  à  500  fr.  —  Il  on  sera  de  même  à  l'égard  des  vols  de  bois  dans 


11)  Aneitn  artielt  du  cod«  d«  1810.  —  S8S.  Les  volt  eommii  dans  les  ckemlni 
«nblici  emporteront  également  I*  peine  des  Irataii  (orées  à  perpèlailé  (V.  «n- 

tri,  r-  itlt  •»  !***•  »"•  ^>  **•>  *  ^-  "'''■  '***»  "••  '»  *'  *'  '*•  ^°  '•*"» 
a,  S5S). 

(9)  Anntn  trlitU  i»  cod*  ii«  IMO  «I  de  188S.  —  S85.  Sera  égilenent  put 
de  la  peiM  des  Iravau  lorcét  ï  temps,  loat  individu  coupable  de  vol  commis,  toit 
avec  violeoee,  lorsqu'elle  n'aura  laitM  aucune  trace  de  blettare  ou  de  contution 
et  qu'elle  ne  sera  accompagnée  d'aucune  autre  circonstance,  (oil  mm  violence, 
malt  avec  la  réunion  des  troii  circonstances  inivanies  :— l»  Si  le  vol  a  elé  commis 

la  niU  ; s»  S'il  a  éié  commit  par  den<  ou  plusieurs  personnes;  —  S<  Si  le 

Kupable,  ou  l'un  des  coupables,  était  porteur  d'armes  apparentas  oa  cachées 
(T.  tn>rà,p.  1111  et  llia,n<»«,  SI). 

(8)  Aoeien  arlicle  du  cod<  d<  18  tO.  —  B86.  Sera  pnni  de  la  peine  de  la  te^ln- 
shn,  tuul  IndiTidu  coupable  de  vol  commis  dans  l'an  des  cas  ci  après  ;  — !•  Si 
le  vol  a  été  commis  la  unit,  et  par  deux  on  plusieurs  personnes,  ou  s'il  a  été  rom- 
Bis  avec  une  de  ces  deni  circonstances  seulenicni,  mais  en  même  temps  dans  un 
lien  habité  ou  serTtnt  k  l'babiuiion  ;  —  a°  Si  le  coupable,  ou  l'un  des  coupables 
èlail  porteur  d'armes  apparenles  ou  cacbées,  même  quoique  le  lieu  oit  le  vol  a  été 
commis  ne  fil  ni  habite  ni  sériant  à  rbabitaiioo,  et  enrore  quoique  le  vol  ait  été 
commis  le  jonr  et  par  une  Mule  personne  ;  —  S"  Si  le  voleur  est  un  domestique  ou 
«a  homme  de  service  i  gag»,  même  lorsqu'il  aura  commis  le  tuI  eoTors  des  per- 
souaea  qu'il  ne  serTait  pat,  mais  qui  se  tronvaleni,  toit  dans  la  maison  de  son  maî- 
tre, soit  dans  celle  où  II  l'aiconipagnaii;  ou  si  c'est  uu  ouvrier,  compagnon  on 
•pprenti,  dans  la  maison,  l'atelier  ou  le  magasin  de  son  mettre;  on  un  individu 
travaillant  babituellemeni  dans  rbaUtation  oa  il  aura  voté;  —  4°  SI  le  vol  a  été 
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les  ventes,  et  de  pierres  dans  les  carrières,  ainsi  qa'à  l'égard  da  toI  de 
poisson  en  étang,  vivier  on  réservoir.  —  Quiconque  aura  volé  oa  tenté 
de  voler  dans  les  champs,  des  récoltes  ou  autres  productions  utiles  delà 
terre,  déjà  détachées  do  sol,  ou  des  meules  de  grains  faisant  partie  de 
récolles,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  quinte  jours  à  deux  ans,  et 
d'une  amende  de  16  fr.  i.  SOOfr.  —  Si  le  vol  a  été  commis,  soit  la  nuit, 
soit  par  plusieurs  personnes,  soit  k  l'aide  de- voitures  ou  d'animaux  de 
charge,  l'emprisonnement  sera  d'un  an  à  cinq  ans,  et  l'amende  de  16  fr. 
à  500  fr.  —  Lorsque  le  vol  on  la  tentative  de  vol  de  récoltes  ou  antres 
productions  utiles  de  la  terre,  qui,  avant  d'être  soustraites,  n'éteient 
pas  encore  déUchées  du  sol,  aura  eu  lieu,  soit  avec  des  paniers  ou  des 
sacs  ou  autres  objets  équivalents,  soit  la  nuit,  soit  &  l'aide  de  voitures 
ou  d'animaux  de  charge,  ?oit  par  plusieurs  personnes,  la  peine  sera  d'un 
emprisonnement  de  quinze  jours  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  16  fr. 
à  SOO  fr.  —  Dans  tous  les  cas  spécifiés  au  présent  article,  les  coupables 
pouiront.  indépendamment  de  la  peine  principale,  être  interdits  de  teat 
oa  partie  des  droits  mentionnés  en  l'art.  41,  pendant  cinq  ans  au  moins 
et  dix  ans  au  plus,  k  compter  du  jour  ob  ils  auront  subi  leur  peins.  Ils 

ÎiourroDt  aussi  être  mis,  par  l'arrêt  oa  le  jugement,  sous  la  sonreil- 
ance  de  la  haute  police  pendant  le  même  nombre  d'années. 

589  (6).  Tout  individu  qui,  pour  commettre  an  vol,  aura  enlevé  oa 
tenté  d  enlever  des  bornes  servant  de  séparation  aax  propriétés,  sen 
puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  16  fr. 
î  500  fr  —  Le  coupable  pourra,  en  outre,  être  privé  des  droits  men- 
tionnés en  l'art.  42  pendant  cinq  ans  aa  moins  et  dix  ans  au  plus,  h 
compter  du  jour  oh  il  aura  subi  sa  peine,  et  être  mis,  par  l'arrêt  oa  1« 

i'ngement,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  le  même  nom- 
ire  d'années  (L.  13  mai  1865;  V.  t'isdem,  n<*  46,  114). 

390.  Est  répute  maison  Kabitée  teut  b&timent,  logement,  loge,  cabane, 
même  mobile,  qui,  sans  être  actuellement  habité,  est  destiné  k  l'habi- 
tation, et  tout  ce  qni  en  dépend,  comme  cours,  basse-cours,  granges, 
écuries,  édifices  qui  y  sont  enfermés,  quel  qu'en  soit  l'osage,  et  quand 
même  ils  auraient  une  clêture  particulière  dans  la  elttors  on  eocoinle 
générale.  —  V.  infrà,  p.  lllï,  n<>  14. 

391.  Est  réputé  parc  ou  enclos,  tout  terrain  environné  de  fossés,  de 
pieux,  de  claies,  de  planches,  de  haies  vives  ou  sèches,  on  de  murs  de 
quelque  espèce  de  matériaux  que  ce  soit,  quelles  que  soientla  hauteur,  U 
prolondeur,  la  vétusté,  la  dégradation  de  ces  diverses  clêtures,  quand 
il  n'y  aurait  pas  de  porte  fermant  k  clef  oa  autrement,  ou  qaand  la 
porte  serait  à  claire-voie  et  ouverte  habitaellemont.  —  V.  eod. 

S9a.  Les  parcs  mobiles  destinés  à  contenir  da  béteil  dans  I*  cam- 
pagne, de  quelque  manière  qu'ils  soient  faite,  sont  aussi  rêpotésen- 
clos;  et  lorsqu'ils  tiennent  aax  cabanes  mobiles  ou  autres  abris  destinés 
aox  gardiens,  ils  sont  réputés  dépendants  de  maison  habitée.— V.  eod. 

393.  Est  qualifié  ejfnctim,  tont  forcement,  rupture,  dégradation,  dé- 
molition, enlèvement  de  murs,  toits,  planchers,  portes,  fenêtres,  serru- 
res, cadenas,  ou  autres  ustensiles  ou  instrumente  servant  à  fermer  oo  à 
empêcher  le  passage,  et  de  toute  espèce  de  cldtore,  quelle  qu'elle  soit. 

—  V.  in^rd,  p.  1111  et  lllï,  o«10,  S4. 

394.  Les  effractions  sont  extérienres  on  intérieures.  —  V.  n»  10. 

395.  Les  effractions  extérieures  sont  celles  à  l'aide  desquelles  on 
peut  s'introduire  dans  les  maisons,  cours,  basses-cours,  enclos  on  dé- 
pendances, on  dans  les  appartements  ou  logements  particuliers.— V.  «od. 

596.  Les  infractions  inUrieures  sont  celles  qui,  après  l'introduction 
dans  les  lieux  mentionnés  en  l'article  précéilent,  soni  faites  aux  portes 
en  clAlnres  da  dedans,  ainsi  qa'aax  armoires  ou  autres  meubles  fermés. 

—  Est  compris  dans  la  classe  des  effractions  interieures,  le  simple  en- 
lèvement des  caisses,  bottes,  balloU  sons  toile  et  corde,  et  autres  meu- 
bles fermés,  qui  contiennent  des  effeU  quelconques,  bien  que  l'effrar- 
tion  n'ait  pas  été  faite  sur  le  lieu.  —  V.  eod. 

commit  par  an  aubergtile,  un  hêteller,  an  voiturier,  un  batelier  on  un  de  leun 
prépotéi,  lorsqu'ils  auront  volé  tout  on  parile  det  choses  qni  leur  étalent  eonHées 
à  ce  titre;  ou  euSn  si  le  coupable  a  commis  le  vol  dans  l'anberge  ou  l'ktiellerie 
dans  laqnelle  il  était  re{n  (V.  tn^ri,  p.  1111  et  lllS,  u<"  8,  U,  elL.  SSjala 
1814.  an.  S,  »,  10, 11  et  13,  v»  Peint,  p.  55S). 

(*)  Antim  arlicle  du  code  i»  1 8 10  il  d<  18ÏÎ.  —  S8T.  Les  voiUrler»,  bate- 
liers ou  leurt  préposés,  qui  auront  alicrè  des  vins  oo  tonte  antre  etpéce  da  liquides 
ou  de  marchandises  dont  le  transport  leur  avait  clé  conaé,  et  qui  anront  commis 
cette  altération  par  le  mélange  de  substances  ni>l[ai<antef ,  seront  punit  de  la  pelue 
portée  au  précèdent  article.  —  S'il  n'y  a  pas  eu  mélange  de  tubtuncet  malfai- 
lanies,  la  peine  sera  un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an,  et  une  amende  de  18  (r. 
à  100  (r.  (V.  infrà,  p.  Ulï,  n»  M). 

(5)  Ancien  arlicU  iu  code  i»  1810.  —  888.  Oulconqne  atra  volé,  daai  les 
champs,  det  chevaux  ou  bêles  de  charge,  de  voilure  on  de  monture,  gros  et  menus 
be^li»ux,  det  Instrumenli  d'agriculture,  det  recolles  on  meolet  de  palut  faitani 
■arlie  de  récoltes,  sera  puni  de  la  recinslon.  —  Il  on  sera  de  même  à  I  égard  des 
Tolt  de  bois  dans  let  vonlet  et  de  pierres  dans  les  carrières,  ainsi  qu'à  l'égard  du 
Tolde  poisson  en  éUng,  vivier  ou  r<»ervolr  (V.  infrà,  p.  1111  etlllS,  a"  9,  18, 
et  L.  18  juin  18H,  art.  1, 10, 11  util,  V»  PetM,  p   55S). 

(6)  Ancien  arlicle  du  code  de  1810.  —  88».  U  même  peine  aura  lieu,  si,  ^r 
eommeure  un  vol,  il  y  a  en  enlèvement  on  déplacement  de  bornes  tervasl  de  tepa- 
ration  aux  propriétés  (V    tied.,  a"  »,  18). 

Ancien  arlicle  d»  code  riviti  en  1881.  —  88».  Sen  puni  de  U  reelulon  celli 
qui,  pour  commettre  un  vol.  aura  enlevé  ou  dépUcé  des  homes  servant  de  lépara- 
tton  au  propriétés. 
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S07.  E«t  qiialiflé«  eiaïkie  toute  entrée  dans  les  maisons,  bâtiments, 
cours,  basses-cours,  édifices  quelconques,  jardins,  parcs  et  enclos,  exé- 
cutée par-de$8ug  les  murs,  portes,  toitures  ou  toute  autre  clAtu'.e.  — 
L'entrée  par  une  ouverture  souterraine,  autre  que  ce  Je  qui  a  été  établie 
pour  servir  d'entrée,  est  une  circonslanco  de  même  gravité  que  l'esca» 
liide.  -  V.  infià,  p.  1118,  a»  Si. 

39S'.  Sont  qualifiés  faittses  clefs  tous  crocbets,  rossignols,  passe-par- 
toul,  (lets  imitées,  contrefaites,  altérées,  ou  qui  n'ont  pas  été  desti- 
nées par  le  propriétaire,  locataire,  aubergiste  ou  logeur,  aux  serrures, 
cadenas,  ou  aux  fermetures  quelconques  auxquelles  le  coupable  les  aura 
employées.  —  V.  tnfrd,  p.  1111  et  lUS,  n<>«  11,  S4. 

599(1).  Quiconque  aura  contrefait  ou  altéré  des  clefs  sera  condamné 
i  un  emprisonnement  de  trois  mois  k  deux  ans  et  à  une  amende  de 
85  fr.  i  ISO  fr.—  Si  le  coupable  est  un  serrurier  de  profession,  il  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de 
SO  k  500  fr.  —  11  pourra,  en  outre,  être  privé  de  tout  ou  paitie  des 
droits  mentionnés  en  l'art.  i8  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans 
au  plus,  4  compter  du  jour  oii  il  aura  subi  sa  peine;  il  pourra  au»si  être 
mis,  1^  l'arrêt  o&  le  jugement,  sous  la  surveillance  de  la  baute  po- 
lice pendant  le  même  nombre  d'années.  —  Lq  tout,  sans  préjudice  de 
plus  fortes  peines,  s'il  y  ëcbet,  en  cas  de  complicité  de  crime  (L.IS  mai 
1863  ;  Vfty.  D.  P.  65.  ♦,  p.  8t,  n"  47,  p.  95,  1 15). 

404(3).  Quiconque  aura  extorqué  par  force,  violence  ou  contrainte, 
la  signature  ou  la  remise  d'un  écrit,  d'un  acte,  d'un  titre,  d'une  pièce 
quelconque  contenant  ou  opérant  obligation,  disposition  ou  décharge, 
sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps.— Quiconque,  à  l'aide 
de  la  menace  écrite  ou  verbale,  de  révélations  ou  d'imputations  diffa- 
matoires, aura  extorqué  ou  tenté  d'extorquer,  soit  la  remise  de  fonds 
ou  valeurs,  soit  la  signature  ou  remise  des  écrits  énuméres  ci-dessus, 
sera  p'uni  d'un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de 
50  fr.  à  5,000  fr.  —  Le  saisi  qui  aura  détruit,  détourné  ou  tenté  de 
détruire  ou  de  détourner  des  objets  saisis  sur  lui  et  confiés  &  sa  garde, 
sera  puni  des  peines  portées  en  l'art.  406.  —  Il  sera  puni  des  peines 
portées  en  l'art.  401,  si  la  garde  des  objets  saisis  etq^'il  aura  détruits 
ou  détournés  eu  tenté  de  détruire  on  de  détourner  avait  été  confiée  k 
OD  tiers. —  Les  peines  de  l'arL  401  seront  également  applicables  à  tout 
débiteur,  emprunteur  ou  tiers  donneur  de  gage  qui  aura  détruit,  dé- 
tourné ou  tenté  de  détruire  ou  de  détourner  des  objets  par  lui  donnés 
i  titre  de  gages.  — Celui  qui  aura  recéié  sciemment  les  objets  détournés, 
le  conjoint,  les  ascendants  et  descendants  du  saisi,  du  débiteur,  de 
l'emprunteur  ou  tiers  donneur  de  gage  qui  l'auront  aidé  dans  la  des- 
truction, le  détournement  ou  dans  la.  tentative  de  destruction  ou  de  dé- 
tournement de  ces  objets,  seront  punis  d'une  peine  égale  à  celle  qu'il 
aura  eoconrue  (L.  15  mai  1865;  Y.  Usi.,  n°*  48,  117,  et  p.  105, 
note  18). 

401.  Les  autres  vols  non  spécifiés  dan»  la  présente  section,  les  lar- 
das et  filouteries,  ainsi  que  les  tentatives  de  ces  mêmes  délits,  seront 
punis  d'un  empri«onneicent  d'un  an  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus, 
et  pourront  même  l'être  d'une  amende  qui  sera  de  16  fr.  au  moins  et 
de  500  fr.  ai)  plus. —  Les  coupables  pourront  eucore  être  interdits  des 
droits  mentionnés  en  l'art.  48  du  présent  code,  pendant  cinq  ans  ao 
moins  et  dix  ans  au  plus,  k  compter  du  jour  où  ils  auront  subi  leur 
peine.  — Ils  pourront  aussi  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la 
surveillance  de  la  baute  police  pendant  le  même  nombre  d'années.  — 
(V.  «xpo&é  des  mot.  et  rapport,  ci-aprés  g.  1 1 10  et  s.,  u**  5, 9, 13,  86). 

ScCT.  S.  —  Smqmmtet,  etanquerie»,  et  mtrn  tspéce$  dt  frmie. 

§  1.  —  Jbmiueroutt  «t  e$eroqu«rit, 

405(5).  Quiconque,  soit  en  faisant  usage  de  faux  noms  ou  de  fausses 
«lualités,  soit  en  employant  des  manœuvres  frauduleuses  pour  persuader 
l'existence  de  fausses  entreprises,  d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imagi- 
Baire,  ou  pwr  taire  o;i|tra  l'espérance  ou  la  crainte  d'un  sucr.es,  d'un 
accident  ou  de  tout  autre  événement  chimérique,  se  sers  lait  remettre 
ou  délivrer,  on  aura  tenté  de  se  faire  remettre  ou  délivrer  des  fonds, 
des  meubles  ou  des  obligations,  dispositions,  billets,  promesses,  quit- 
tances ou  décharges,  et  aura,  par  un  de  ces  moyens,  escroqué  ou  tenté 

(1)  iliicwit  arlUU  dii  tadt  d<  1810  il  it  18S3.  —  S9Ï.  Qaiconqne  aura  con- 
treiaii  oa  •Itère  dsi  riet»,  sert  condamne  h  un  empriseaument  de  (rois  mois  1 
'«u  an,  el  ii  ane  amende  de  SA  fr.  à  150  fr.  —  Si  le  coupal>le  est  vn  serrurier 
4e  profeMiOD,  il  sera  pani  de  la  réclusion.  —  Le  tout  sans  préjudice  de  plus  fories 
peine*,  s'il  j  éebet,  en  caa  de  complicité  de  aimt  (V.  tn/rà,  p  1111,  d°  13). 

{%)  ÀMcitm  articU  ili>«>il<d«  1810.  — 400.  Quironqueaura  eilorqae  par  force, 
vielenct  o<i  coBtralnle,  ia  ilgualore  oe  la  reaii>e  d'un  écrit,  d'an  acte,  d'un  litre, 
4'ue  piéc*  quelconque,  eontenanl  ou  ope  aut  odligalion,  diipoiilion  ou  derliarge, 
sera  pas!  de  la  peine  dn  travaux  forcea  i  Kmp>  |V.  infra.  p.  1118,  n»  M). 

Aneim  ariwiii  du  coda  rmad  ra  1833.  —  400.  Quironque  aura  eilorqné  par 
fote,  violence  ou  coniralme,  la  ilgnature  ou  la  remlie  d'au  écrit,  d'un  acte,  d'un 
titre,  d'une  pièce  quelconque  contenant  ou  opérant  oliligallon,  dispotilion  oa  dfr- 
Char^,  sera  pool  de  la  peine  des  traraui  Torces  à  temps.  —  1.0  saifi  qui  aura  dé* 
tvil,  détourne  ou  tente  de  détourner  de>  objets  «aitii  sur  lui  et  conUes  à  sa  garde, 
sera  puni  des  pelnea  portéea  en  l'art.  406.  —  11  lera  puni  de<  peiuet  poiteet  en 
l'arl.  401,  li  ta  garde  dea  objeU  laisis  et  par  lai  delrnils  oa  dèUiarnet  avait  été 
à  ■■  U«cs.  •—  Gelnl  qti  aura  recelé  «liemmeal  lei  objet!  délonrnés,  le 


d'escroquer  la  touillé  on  partie  de  la  fortun*  d'a«tnii,secapiil^ 
emprisonnement  d'un  an  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus  et  d'ans 
amende  de  50  fr.  au  moins  et  de  3,000  fr.  au  plus. — La  coupable  posera 
être,  en  outre,  à  compter  du  jour  oii  il  tur»  subi  sa  peine,  islsrdit, 
pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  an»  au  plus,  des  droits  meotinaa^ 
en  l'art.  48  du  présent  code  :  le  tout,  sauf  las  peines  plus  gnavse,  »'il 
y  a  crime  de  faux  (L.  15  nai  1865;  Voy.  D.  P.  65.  4,^M,ttll«, 
et  p.  106,  note  1). 

Extrait  it  texpoti  iit^oRft  it  ta  t(Hconte»MI  b  cliap.  S  i»  «t.  1 1»  »^.it^ 
toit  in  m.  «I  in  fà».,  par  M.  U  conariUer  i'Blat  Faure  (S^w4i  (Mr. 

mo).  ^  , 

1.  Mesilenrs, —  Dans  la  dernière  séance,  non»  avons  en  l'Iionaeirii mu  «n- 
nellre  un  projoi  de  loi  destiné  il  faire  partie  dn  code  de>  délili  et  M  Hinetal 
relatif  aoi  aiientats  contre  les  personne*.  —  3a  Miijétté  don  charge  aejbitrdM 
de  Toos  présenter  un  antre  projet  dépendMOdn  mime  code  :  U  eal  MM*k^ 
tentais  contre  Isa  propriété*.  —  Les  ditpMlUnw  qo^ll  lanfemS  Misilt  )lr»  ««&• 
ment  considérées  romne la samMen  de  kiM  civile.  Tandis  fu  l««Dd*!i^>iilaa 
règle  lea  differenKs  manièrei  dont  oB  psat  aniaérir  la  pmprielé,  le  nie  pénal  déter- 
mine les  dilTerents  cas  où  l'aileinie  portée  à  la  propriété  ponstUae  ui  crime  m  délit. 
Ces  cas  sont  Iréa-variés.  Ce  qui  appartient  à  autrui  psutitre  sonatrail  par  frtwia, 
U  peut  être  enlevé  par  violence  ;  Il  peut  être  détruit  par  imprudence,  eu  mécBii- 
reié.  Cliacun  de  ces  actes  est  susceptible  de  nnances  que  le'ItfgtdlMeti'dilltMiiW 
pour  proporlionner  la  peine  an  délit.  Les  notifr  qa«  nona  allon  duiimi  dHHilml 
paies  dispoaittoni  éa  projel,  von  ferau  romaltre  les  grands»  *  tim^immU^ 
liiiralloos  que  pcomel  1*  maveaa  es4e.^  Neas  parlerons  d'absté  dn  aMi  fMlr 
liés  TOl. 

3.  Foi.  —  c  Celni-U  est  cospable  de  vol,  dit  la  lot,  qsi  sotmialt  (randaltsa- 
nenl  une  chose  qii  ne  loi  appartient  pas.  —  Le  mot  frawi'uleuteiKeiH  prouve  nll 
faut  au»<!i,  pour  qu'il  y  ail  vol,  qae  la  chose  «onstraiie  appartréititr  i  anifui.  Sf^tNc 
n'appartient  i  perfonne,  il  ne  peut  y  avoir  d*'  Rivde-,  eir  l'e^ppOuiae  e*  nwéta- 
live,  et  suppose  qne  qneiqn'nn  pem  être  twmpé  on  dépaolUs.  —  La  seusIaaiUM 
(raodutease  étant  unaUeoUtkIa  propreté  doit  être  poDia.  Sli«  doit  l'être  pias  ti 
moins,  suivani  qu'elle  eat  précédée,  aceompagnée  oa  Mtltie  de  elrtonslaoces  plos 
on  moins  grayes.  —  Avant  de  parler  du  dfgré  d'influence  que  ces  circonstances  dni* 
vent  avoir  sur  l'iniensile  de  la  peine,  je  ne  pqia  me  diipeaier  d'offrir  i  Vta  iMdt 
latinns  an  principe  consacrée  par  la  nouvelle  loi. 

S.  Ce  principe  consiste  il  rejeter  l'action  pnbtiiiiie,  el  i  a'adnietire  qtehHW 
privée,  e'Mi-i-dIre  l'action  en  dommages  M  inisreb,  i  l'ég**d  de  looM<ipéc*f> 
frasde  commise  par  lei  marii  ae  prrjaditede  teors  lémhie*,  par  le*  feaue*  aafi*' 
judlc*  de  learamarit,  par  on  veol  on  dm  asara,  qsant  anaeSeiea  qol  avaieslil* 
partesa  ï  i'epen  décade,  enfin  par  lea  psMols  M  ailiei  en  ligne  directe,  asoeaduls 
on  deicendante,  lea  uns  envers  les  aulrefc  —  Les  rapnorts  entre  ces  personnes  ioi| 
trop  liillmea  pour  qu'il  convienne, i  l'oicasion  d'Intereit  pèconiairea,  décharger  Is 
ministère  public  de  scmter  des  seereti  de  familles  qni,  peut  être,  ne  dsvtaleKja- 
mals  être  dévoiles,  pour  qu'il  ne  soit  pu  extrêmement  dangeiv**!  <)•'•■*  aSM^ 
lion  palise  ètrepoamivie  dans  des  adTalm  oii  la  ligne  qui  aèpMMsIe  Ban^  <S 
déticaleMe  dn  verilahle  delil  ait  asvVHi  tréa-difHrIle  à  leitlr  ;  «mtn  potr<4ss  I*  ■!- 
Diatére  publie  psisie  praveqwer  da*  peines  dont  l'effigt  se  ••  hnnerail  pas  1  réfsa- 
dre  la  coustenialion  parmi  ions  le*  membres  de  la  lamille,  mai*  qo)  pourvaieat  •- 
core  être  une  sonrce  éternelle  de  dirisions  el  de  haine*.  —  Loin  qne  Ik  sileoceM 
ministère  public  prejuilicle  à  la  partie  privée,  il  ne  pourra  qne  lai  être  alite,  |aisqsS 
son  artiun  en  réparations  civileir  loi  est  résarvée,  el  qu'elle  n'anra  point  Scnisdi^ 
en  la  formant,  que  se*  rvpéMtienrne  soleM  «keoftièss  par  les  (laif  pHvilégii»#SSS 
preeedare  criniinene. 

4.  Ce*  enosideraileos  pdaniMe  ons  nisesrilé  la  dlspsstttsa  spéeiale  éant-sta* 
veaou  de  rendre  mmpie.  liai*  comme  nie  telle  eiceptloa  doit  être  rentermce  1*^ 
le  cercle  auquel  elle  appartieot,  il  en  résulte  que  toute  autre  ^reonne  qui  ai"'! 
rerete  ou  applique  k  son  pruOt  deft  objets  provenant  d'un  vol  dont  le  piiui'ipal  iS" 
teor  verait  compils  daii«  l'eiception,  subirait  la  même  peine  que  si  clle-mrme  en 
Oommis  te  vol.  —  Sou  ent  ces  aoites  de  vol  n'aoraieni  pas  lleli,  si  quelque*  citia- 
gerï  ne  le»"  conseillaient  «u  ne  le«facilllaleni<  —  L»  |ieiiNi.a»siaflw\  ne  s'aff"' 
quera  peint  b  ce»  qui  auraient  reeo  le*  objet*  vêts»  es  qai  s«  aai  aient  pnSt* 
•aaa  savoir  qu'il*  fusseol  voles.  —Von*  vo»a  rappelai, tMMiears,  qa'il  tésulK  île* 
art.  60  et  63  dn  code  qu'on  ne  peut  être  puni  ponr  avoir  aidé,  assi>lé  ou  la  >l»4 
■ne  action  driendne  par  la  loi,  ou  recèle  une  chose  volée,  que  lorsqu'on  l'a  bU 
avec  conniissance.  —  Apre»  avoir  parle  d'un  cai  partirniier  d'eïCopHon, noMll- 
Ion*  (aire  connatire  les  peines  établies  par  Icnouveén  codh  en  amiëlrk'dSTrt. 

8.  SI  le  vol  n'est  accompagné  d'aocnne  cireonaiaBee  aggiayanl»,  il  sera  peal  «S 
peine»  de  police  correcllonnelte,  nmimc  il  l'a  «<è  joiqD'Iicejow.  —  JW»»»!*' 
en  piurlnirs  de  ces  circonstances  eiisient,  la'rigneorde  la  psAuv  dtfisnl  eue p> 
portioinire  i  la  grarlis  di  crimv,  volet  le*  bu«»  nr  letqàeD**  t«poS>l%cWls 
proportionnelle. 

t.  h*  ctrconstance  qnt  aggrave  le  pin»  lé'  vul  est  h  Tietasee,  parte  q««)  •>•'*• 
le  crime  offre  lent  \  la  foii'an  attenlal  cOMre  la  personne  M  on  attentat  ceaM*  H 
propriété.  —  Aussi  le  vol  fait  svee  violeacei  qnolqae  nolle  mi<i«  clieua*t*siS 

conjoint,  les  ascendanla  et  descendants  dn  lalii  qui  l'auront  aidé  dan*  la  ■l"''*^, 
tien  oa  le  detournemeot  de  ces  objet*,  seront  punis  d'une  peine  éflle  à  celle  v» 
aura  encourue. 

(S)  Ancttnarlùla  incoit  i*  1810  «(de  1958.  —405.  Qileonqne,  mit  e«  Itf' 
*ant  mage  de  faux  noms  on  de  fau^aes  qualités,  toit  en  employant  de*  man«<i<isi 
(randuleuseï  pour  persuader  l'existence  de  faas!^*  entreprises,  d'un  poavoirM 
d'un  crédit  imaginaire,  on  pour  faire  naître  l'esporance  ou  la  crainte  d'nu  taee», 
d'un  accident  on  de  tout  antre  événement  chimérique,  se  sera  fait  remettre  ou  if- 
livrer  des  fonds,  des  minbles  ou  dos  obligations,  dispositions,  billet*,  prMne*^ 
qnittancea  on  déchargea,  et  aura,  par  an  de  ces  moyens,  escroqué  ou  teiÀé  f"^ 
qner  la  totalité  on  partie  de  la  fortune  d'aulrui,  sera  puni  d'un  emprisonnemat rn 
an  au  moins  et  da  cinq  ans  an  plus,  et  d'une  amende  de  50  fr.  as  moin*  (<  Si 
S,000  fr.  au  pin*.  Le  coupable  pourra  cire,  en  outre,  i  compter  du  josres  U 
aura  labl  sa  peine,  inleidli,  |>eudanl  cinq  an*  au  moin*  el  dix  ans  u  sta,  M 
tirelts  mfntionDes  en  l'art.  4SI  du  présent  code  :  le  tout,  tanf  les  ] 
s'ilysetiaisdarsai(T.  infré,  p.  1111  el  tU8,  n~  1«,  17). 
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■'«iltts,  et  qu'il  D'Hit  laiBté  «««oiw  tract  de  bleinire,  Mn  fiai  4e  k  feloedei 
tniani  forces  k  lemiM,  ainii  qu'il  l'éuit  par  I*  loi  4e  1T«1.  -  Mail  si  le  toI, 
Outre  la  Tioleoce,  a  èlé  aci-ompagné  de  plotleun  anlre<  clrcoustancea  aisip-aianlet , 
par  exemple,  s'il  a  été  commis  ta  nuit  et  avec  arnies,  ou  si  seDleoieot  la  viDleoce 
a  laiisè  quelques  Irare^  de  Messaras  oa  de  contusion,  ce  n'eal  plus  la  peine  dee 
IraTaui  forcés  à  temps,  mais  celle  des  trafani  lorcés  à  perpéluite  qui  sera  pro- 
aoBcée.  —  En  effet,  lorsque  le  toI  porte  an  tel  caractère,  il  est  d'une  nature  si 
rriTe,  que  toute  peine  moins  téTère  ne  serait  pu  asses  répresslie.  ^  La  loi  du 
SS  flor.  an  S  prononce  la  peine  de  mort  à  l'égard  de  tout  toi  commis  dans  une 
maison  k  l'aide  de  Tiolences  eiercées  sur  les  personnes  qui  s'y  trouTalenl,  et  lors- 
que cet  Tiolences  auront  laissé  des  traces:  celte  mime  loi  Ttut  «atsi  que  la  peiue 
je  mort  ait  lieu,  si  cetix  qui  ont  commis  le  Toi  arec  Tteieuce,  se  sont  introduit* 
iua  la  maison  par  la  IbrCe  des  armes.  —  Suivant  le  nouTeau  code,  le  toI  atec 
violence  ■'emportera  la  peine  de  mort  que  lorsqu'il  aur»  été  commis  atec  une 
téunioo  de  cliêonttance*  dont  l'ensemble  présente  un  caractère  si  alarmaiii,  que 
le  crime  doive  être  mis  au  même  rang  que  l'assassinat.  —  Il  faudra  donr  que  le 
Toi  aTec  violence  ait  été  eo  même  temps  commis  la  nuit  par  deux  ou  plusieurs  per- 
tonnes,  *Tee  armes  apparentes  ou  cachées,  et  de  plus  à  l'alJe  d'effraction  eité- 
rieare,  ou  d'escalade,  on  de  fausses  clefs,  on  en  prenant  un  faux  titre  ou  un  fau 
costume,  on  en  all^timl  un  fau  ordre.  —  Toutes  ces  circonstances  réunies  for- 
ment un  corps  de  délit  SI  gnte,  que  la  loi  punit  les  coupables  de  la  mène  peine 
que  celui  qui  a  commis  un  assassinat.  —  Il  n'est  pas  même  nécessaire,  lorsque 
ce  concours  de  circonstances  existe,  qae.les  coupables  aient  eommeneé  i  exercer 
des  tioleneet.  il  suffit  qu'il*  aient  menacé  de  faire  usage  de  leurs  armes. 

T.  A  l'égard  dea  tels  commit  dans  les  cbemins  publirj,  cet  sortes  de  crimet 
qui  portent  toijoun  v»  caractère  de  violence,  et  qui  nenareni  la  streté  indiTi- 
duelle,  seront  punis  de  la  peine  des  travaux  (orcés  i  perpétuité  ;  ici  nous  suppo- 
sons qu'il  n'y  a  en  de  la  part  du  coupable  aucune  attaque  i  dessein  de  tuer  ;  au- 
trement, il  subirait  la  peine  due  aux  assassins.  —  Si  le  toI  n'a  été  commis  ni 
dans  un  chemin  publie  ni  arec  Tiolence,  mais  aToc  une  ou  plusieurs  des  circon- 
ttances  dont  nous  Tenons  de  parier,  la  peine  sera  plus  ou  moins  forte  suirant  que 
tes  circonstances,  toit  par  leur  lésnlon,  ioU  par  lear  nature  particulière,  Influe- 
fODt  tnrla  graTlIé  du  délit. 

8.  Nous  ojonteroos  que  le  vol,  quoique  dénué  de  toutes  cet  circonstances,  sera 
puni  plus  rigoureusement  que  le  toI  simple,  &  raison  de  la  qualité  de  l'aateur  du 
toi  et  de  la  conlance  néce.isaire  qu'a  du  avoir  en  lui  la  personne  volée, li,  par 
exemple,  le  vol  a  été  commis  par  un  domestique  envers  ton  mahrcou  par  un 
knbergitte  enven  la  pertonne  qu'il  aura  logée,  ou  enin,  si  c'est  celte  dernière 
qui  a  volé  l'aubergiste.  —  Tous  ces  crimet  seront  punis  de  la  réclusion.  Une 
peine  plut  forte  empêcherait  sonrenl  qu'Ut  ne  fussent  deaoncét.  C'eil  ce  dont  l'ex- 
périence n'a  fourni  que  trop  d'eipmplet. 

9.  Quant  an  vei  d'ebjeU  exposés  X  la  foi  publique,  la  lai  de  lT(t  les  punissait 
tous  indisllnlement  d'une  peine  sOlicliTe.  Beaucoup  de  cm  crimes  restèrent  impu- 
nis, parce  que  la  peine  était  trouvée  trop  forte,  et  qne  l'on  aimait  mieux  acquitter 
les  coupables  que  de  lenr  faire  subir  un  cbliiment  qui  excédait  eeiul  qn'ils  pa- 
raissaient avoir  mérité.  La  loi  du  85  frim.  an  8  parut,  et  la  connaissance  de  tous 
CCS  délits  Indistinctement  fut  attribuée  aux  tribunaux  de  police  eomctionneile. 
Alors  on  nouvel  Inconvénient  se  flt  apercevoir.  La  peine  était  insuRMote  en  plu- 
ticnrs  cas;  et  l'Insuffisance  de  la  peine  produisit  le  môme  effet  qne  I  impunité. 
Dés  lors  ces  sortes  de  délits  se  renouvelèrent  fréquemment,  et  les  tribunaux  ont 
élevé  de  justes  plalntei  k  cet  égard.  —  La  distinction  que  le  nouveau  code  établit 
appoilera  un  remède  efficace  au  mal.  —  Ou  le  vol  aura  été  commis,  à  l'égard  d'ob- 
jets qu'on  ne  pouvait  se  dispenser  de  oouler  i  la  fol  publique,  tels  que  les  vols  de 
bestiaux,  d'instruments  d'agriculture,  de  récollei,  ou  de  («rtle  de  récoltes  qui  se 
trouvaient  dans  les  champs  ;  en  nu  mot,  de  choses  qu'il  est  impossible  de  surveiller 
toi-même  ou  de  faire  surveiller.  En  ce  cas,  les  coupables  seront  punis  d'une  peine 
afflictive.  —  On  les  objets  Tolës  pouvaient  être  gardes,  de  sorte  que  c'est  volon- 
tairement qu'on  les  aura  conSét  ii  U  loi  publique,  ^ans  ce  dernier  cas,  ce  n'est 
fins  qu'un  Tol  simple,  qni  dés  lors  sera  puni  de  peines  de  police  correctionnelle. 

10.  Jusqn'i  prêtent  pu  av^il  regretté  que  dst  circouaiances  qui  inSuiient  sur  la 

rsvité  du  débit  ne  fussent  pas  délinies  ;  des  iiilerprèlations  arbitraires  suppléaient 
l'abhOuce  des  deSnilions,  ce  qni  était  un  grand  mal,  surtout  en  maliéié  crimi- 
Celle.  —  Le  remède  se  tronvern  dans  le  nouveau  codé.  Ainsi,  par  exemple,  on  s'est 
fënandê  saut  cesse  si  l'effracllon,  pour  être  qualllée  extérieure,  devait  necessai- 
tement  être  faite  è  l'entrée  de  la  porte  principiile  de  la  maison,  ou  si  cette  quali- 
■cation  appartenait  égalenienl  i  l'efflvcllon  è  l'aide  de  laquelle  on  tttall  introduit 
lans  les  appartements  ou  logements  particullera.  Le  code  répond  qne  l'effi  action 
exiérieure  existe  antsl  dans  ce  dernier  cas,  parce  que  l'appartement  particulier 
qu'on  occupe  dans  une  maison  est,  pour  ceini  qui  l'habite,  sa  maison  même,  et 
ne  beanconp  de  maisons  tonl  trop  conildèrables,  surtout  dans  les  grandes  villes, 
four  que  la  porte  principale  de  l'ediflce  puisse  rester  fermée  tOBslamment,  et  que 
rédiflre  entier  puisse  être  habité  par  la  même  famille 

11.  Une  autre  difficulté  s'était  présentée  dans  les  court  criminelles.  Elles 
n'étalent  pat  d'accord  rar  la  question  dé  savoir  t'Il  fallait  considérer  comme  vol 
ArtI  i  TaMe  4e  fausses  clefs,  celifl  qu'on  aurait  commis  avec  des  clefs  non  imitées 
■i  contrefaites,  ni  altérées,  mais  qui  n'avalent  pas  été  destinées  aux  fermetures 
Uiquellei  elln  ont  été  employées.  —  Le  coda  décide  celie  question  et  prononce 
l'alBrmillve.  En  ttTel,  détourner  une  clef  de  sa  destinotiôn  pour  l'employer  k  com- 
■Rltre  BU  crime,  n'est  autre  ehose  qne  convertir  une  def  vérilable  eu  une  fautte 
«ief.  En  un  mot,  tome  elef  n'ett  véritable  qne  reMliTement  k  ta  dettlnalion.  — 
La  seule  différence  que  la  loi  admet  enire  celle  clef,  dont  il  y  a  eu  abns,  et  uns 
eiel  eontreftile  on  allcree,  est  qne  celle-ci  est  toujours  fausse  clef,  el  que  la  pre- 
feiére  ne  le  devient  qu'an  moment  qu'on  l'emploie  comme  on  aurait  fait  d'une  clef 
«tntrebite. 

ta.  A  régai4  4«i  ftntei  elelt  proprement  ditet,  la  loi  condamne  celai  qni  let 
Mrlqne  à  4«t  peiaet  de  pOHee  correctionnelle.  Elle  vent  n)inra  que  si  c'est  nn 
ietrarter,  il  inblsse  la  peine  de  la  réclusion.  La  faute  doit  être  punie  plut  rlgoo- 
ftnsement  k  raison  de  la  facllllé  qu'on  a  en  de  la  commettre,  et  la  conSance  né- 
eestalrement  attachée  k  cet  étal  exige  d'aulant  pins  de  précautiont. 

IS.  Nous  termineront  cette  partie  en  observant  que  la  tentative  de  vol  tera 

Kaoie  comme  le  vol  même,  quoique  le  vol  n'eilt  donne  lieu  qn'i  det  peinet  de  po- 
ee  correctionnelle.  Une  ditposilion  spéciale  est  necetiaire  lur  ce  puint,  vn  qne 
.    fart.  S  do  code  en  exige  ne  k  l'égard  de«  lentativet  de  délits, 
j        Nont  allons  examiner  une  antre  eepéce  d'attenials  à  la  propriété  :  ce  sont  ceux 
fai  ont  liea  par  nlle  4'opérat,«.i  i«  CMOMn»,  •■  k  l'mMa  4^aampii>«e  làellM 


ou  timiléM,  ce  sont  d'une  part,  les  banquereulet,  de  l'autre,  les  escroqueries.  — 
L'eteroquerle  est  à  la  vérité  cesapriae dans  la  banqueroute  frau Juteuse;  mais  et 
dernier  crime  est  beaucoup  p'us  grave  par  U  cause  el  par  ses  ellelt.... 

14.  Euro^tàerieÊ  —A  l'égard  de  l'etcroquerie,  on  k  iti'hé,  dtnt  la  neuveHd 
I   déHnitiuo  de  ce  qui  coustiiue  ce  délit,  d'eviier  let  iucouveaieolt  qni  étalent  rë- 

tuiiés  des  rédactions  précédentes.  —  Celle  de  la  loi  du  33  juill  17D1  était  conjua 
de  manière  qu'on  en  a  souvent  abusé,  tantôt  pour  convertir  les  nrocàa  cvils  en 
procès  correctionnels,  et  par  le  procurer  i  la  partie  poursuivante  la  preuve  tetU- 
■aoniale  el  la  contraiula  par  corps  au  mépris  de  la  loi  générale  ;  lanlêt  pour  éluder 
la  pourtuibi  de  faux  au  présentant  l'affdire  comme  une  simple  esiToquerlc,  el  par 
le,  procurer  au  coupable  une  espèce  d'impunité,  au  giand  préjudice  de  l'ordre  pu- 
blic. —  I.a  loi  du  i  frim.  an  2  ne  remédia  qu'il  un  seul  de  cet  inconvénients.  ÈUt 
pal  bien  empêcher  la  coufuaion  du  faux  avec  l'escroquerie,  malt  elle  n'empêcba  pai 
que  U  loi  générale  ne  fùi  encore  éludée.  —  Cet  abus  cessera  sans  douit  4'aprèl 
la  rédaction  du  nouveau  code.  La  tupprefsiou  du  mat  dot  qti  te  Ironvalt  dant  tel 
deux  premières  rédactions,  dtera  tout  prétexte  do  supposer  qu'un  délit  d'escro- 
querie existe  par  la  teule  inlenlioii  de  tromper.  En  approfiuidissanl  les  termes  de 
la  deliuiliOD,  un  verra  que  la  loi  ne  veut  pas  que  la  pourtuiie  eu  escroquerie  puisse 
avoir  lieu,  sans  on  coiicours  de  circonstances  el  d'actoi  anièi-cditnis  qui  excluent 
tonle  idée  d'une  affaire  purement  civile.  —  A  la  suite  de  celte  licUuilion  on  trou- 
vera la  réserve  de  peines  plus  graves,  s'il  y  a  crime  de  fans;  el  les  caractère*  aux- 
quels ce  crime  peut  êirr  reconuu  sont  indiqués  ddus  le  chapitre  conceroaol  le  l'OX, 
de  maaière  k  faire  disparabre  juiiqu'à  la  plus  légère  iucertllvde. 

EzIratI  du  rapport  fait  au  corps  UgitUilif  par  M.  Louvel,  •teffitre  lia  le  cefB» 
mUnon  dt  légitlalion,  ntr  le  chap.  3  <t«  lil,  ï  du  Ko.  S  tu  tott  4es  ititti 
tt  dt$  feirut  (séance  du  19  fév.  lolO). 

15.  liessienrt,  le  projet  de  loi  que  je  vient  présenter  k  votre  délibéralioo  ett 
celui  qui  concerne  iMcrinet  si  deUit  contre  Ui  propriétét.  —  Les  proprielétt 
quelle  foule  d'iileet  ce  mol  reveille  k  la  fois  dant  vos  esprits!  Vous  êtes  appelé* 
a  l'auBusle  mission  de  concourir  pas  vot  suffrages  k  la  défense  d'un  droit  sans  le- 
quel tout  sur  le  globe  serait  encore  sauvage,  ou  pourrait  le  redevenir  ;  d'un  droil 
tout  l'InQueuce  duquel,  tandis  d'un  côté  que  les  sociétés  se  formaient  et  tendaient 
par  dea  développements  plus  on  moins  rapides,  vers  leur  perleciionoenient,  ié 
l'antre,  l'honinie,  obeisEanI  aux  mouvemcnis  d'une  noble  et  utile  émulation,  ip 
livrait  au  travail,  ii  l'industrie,  aux  arts,  i  l'élude  des  sciences,  en  an  mot,  à  lout 
ce  qui  pouvait  contribuer  k  le  rendre  meilleur,  el  par  11  même  plus  heureux;  d'ua 
droil  enUn  qui,  l'un  des  plus  fermes  soutiens  de  l'ordre  social,  a  besoin  i  son  toixr 
que  l'ordre  social  l'entoure  sans  cette  lui-même  de  tout  ton  appui.  —  Je  tuii, 
mettleurt,  que  ee  droil  précieux  te  trouve  fortement  conticré  dan*  ce  code  immoi  tel 
qni  4éjk  ett  devenu  celui  de  la  moitié  de  l'Europe.  —  Malt,  et  vous  le  savea 
Tous-mimet  tnssi,  la  loi  elTile  manquerait  de  sa  première  et  plus  forte  sanction, 
si,  à  cdié  d'elle,  il  n'existait  pas  une  loi  pénale  capable  d'en  prévenir  ou  du  moion 
d'en  puuir  les  violations.  —  En  c'est  ainsi  qu'au  code  Napuleon,  dont  la  grand  et 
principal  objet  ett  de  régler  les  principes  et  les  droits  de  la  propriété,  se  ratlach* 
essentiellement  le  projet  de  loi  que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumeilre. 

Let  crlnet  et  delilt  contre  let  pioprietes  presenleut  un  champ  malbearensament 
bien  vaste;  car  Us  se  modifient,  te  combinent,  se  ramiQeulde  mille  manières;  il* 
ne  renferment  pat,  en  général,  un  austi  haut  degré  d'atrocile  que  plusieurs  de* 
attenuis  dont  vous  vous  êtes  occupes  dans  les  précédentes  séancrs.  Gepeolant, 
messieurs,  je  m'assure  que  vous  les  jugerez  dignes  aussi  d'appeler  tout*  votre  allen- 
tiou,  soit  a  cause  de  l'imiortauce  du  droil  contre  lequel  ils  sont  dirigé.',  soit  parca 
qne  rien  ne  menace  plut  habituellement,  plut  éminemment  même,  la  Iranqnilllli 
det  citoyeni.  —  Cette  peine  de  mon  que  vont  avat  di  admettre  ti  tonvent  jus- 
qu'ici, pourtant  de  crimet  el  complot!  dont  l'effrayante  série  vout  a  été  tnccessi- 
Temeiit  pnseulée  ;  cette  peine  de  mort,  tous  la  retroUTores  encore  dans  ce  sixicDiA 
projet  ;  mais  du  moina,  veut  ne  l'y  irouveret  qne  rarement,  el  pour  dat  criait* 
encore  bien  gravet. 

Yuici,  messieurt,  quelle  ett  la  division  principale  du  projet.  Compote  de  qnatr*- 
vingl-qualre  aniulei,  il  contient  troii  sections,  dont  la  première  renferme  les  voit 
proprement  dits  ;  la  seconde  s'applique  aux  ianqueroulei,  euroquenet  et  outra 
fraudet;  et  la  iroisiènie,  aux  deatnutiota,  dégradationt  et  dommagee.  Ce  sera 
aussi  dans  eet  ordre  qne  j'aurai  l'honneur  de  vous  prétenler  let  obtarvationi  4e  la 
eommission. 

16.  La  première  tection  commence  par  la  délnilion  du  «ol.  Cette  définition  eql 
ainsi  contue  :  i  Quinconque  toutirait  trudulentement  «ne  cbote  qni  ne  lui  appar- 
lient  pas,  est  coupable  de  vol.  •  —  Vous  connaistet,  meitlenrt,  tout  l'empire  de* 
moit  dans  let  lois,  el  surtout  dans  les  lois  pénales  ;  c'est  ici  que  la  clarté,  la  pri- 
ciiion,  la  justesse,  une  cooTenahle  extension  i  laus  les  cas,  sont  Indispensable* 
pour  l'application  dei  jugeoieuls.  —  La  commission  a  pensé  que  vous  trouvtriei 
tes  divers  caractères,  dans  la  dednilion  du  sol,  telle  qu'elle  ett  contenue  dans  le 
projet.  —  Jneqn'ici  le  mot  frauduleueement  n'avait  pat  ele  comprit  dans  la  deft- 
silion,  et  on  avait  été  cbligé  do  recourir  k  un  article  secondaire  pour  expliquer 
que  la  soustraction  de  la  chose  d'auirui,  laite  par  celui  qui  s'en  croyait  propriétaiit, 
n'elail  pat  un  vol.  La  mol  frauduleutemenl  ajonté  k  la  nouvelle  définition  ren4 
Inutile  celle  disposition  auxiliaire,  qui  compliquait  l'aocieiuie,  et  qui  a  qaelqoô- 
(ois  cause  de  l'embarras  dans  la  marche  dea  jugumeols. 

17.  Le  projet  s'occupe  eusuile  d'un  genre  de  sounlracliont  que  la  légitlatioa  44 
presque  tous  les  peuples  éclaires  a  cm  devoir  affrauehir  de  la  rigueur  det  pour- 
luilei  criminelles  .  je  veux  parler  det  aileinlat  à  la  propriété,  qui  peuvent  te  cota- 
nuilre  entre  époux,  entra  aicendtnlt  et  deicendantt.  Ici,  mettieurs,  et  celte  grande 
oonsiaeraiioD  vous  aura  austiioi  Irsppét,  let  lient  de  la  nature,  ceux  du  itng,  la 
qualité,  en  un  mot,  des  individus  tes  rapprochent  et  semblent  même,  il  l'on  peal 
parler  ainti,  let  idenliUer  i  nn  tel  point,  que  la  morale,  je  dirai  plut,  la  pudeur  ptt- 
klique,  auraient  trop  k  souffrir,  si  ces  soustractions  domestiques  pouvaient  devenir 
l'ob.el  d'une  prooedura  criminelle,  et  montrer  k  un  auditoire  étonne  l'époux  acca- 
aateur  de  sou  épouse,  le  père  poursuivant  ^on  fils,  ou  même  le  miuislére  publie 
exerçant  ceue  poursuite  en  leur  nom.  —  Tout  c*  que  la  loi  peut  faire  en  ea  eu, 
e'esi  de  réterrer  k  la  partie  letëe  tat  réparaUuntcivila*  ;  et  e'ett  auiti  ce  que  lall 
la  projet. 

18.  Aprèi  cet  dltpotillont  préliminalret,  vianl  daat  le  pmjet  la  dattlflcatiOD 
4et  differenlei  etpéces  de  vol  :  et  à  la  tête  de  cette  elattitcaliou  est  place  le  vol  !• 
plut  criminel  par  la  reunion  det  circonstances  qui  peuvent  qneiqueloi*  raecotl- 
paguer  :  la  peine  de  mort  e*t  celle  que  le  projet  appliqie  à  ee  premier  genre  de 
T«l.  — fat  4«a  ttBit4tt*U0Bi  «ni  4'»Ula«n  «ot  (»i4t  iM  aaltun  ila  pr^  4«M 
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IM  diipoitliolit  TtlttlTM  «ai  •ntres  etpècM  d«  toi,  on  pourrait  pent-ttre,  an  pre- 
■ier  coup  d'oll,  ponchor  i  croira  qu'en  (Stntral  la  toI  ne  démit  pis  être  tonmli 
i  1*  peine  de  mort,  et  qa'il  ftedrait  en  cet»  le  diillDgiier  de  l'uuuinat,  crime  en 
«IFek  pini  (rare  en  Inl-méme.  — Cependant,  en  y  réBérhiiiant  datanlafte,  on  re- 
eoontllra  qt'il  élill  impouible  de  ne  pu  appliquer  la  peine  de  mort  i  l'espèce  de 
toi  qoe  le  projet  commence  par  qnaliSer.  —  En  elTel,  niesaienra,  il  s'agit  ici  d'an 
TOI  à  la  [oit  eommia  de  irail,  commli  par  plasienrs  inditidns,  Iods,  on  quelqaei- 
nu  d'eux,  porteun  d'armet  apparentée  ou  cachées,  commis  dans  une  maison  ba- 
bilèe,  i  l'aide  d'effraction,  escalade  ou  fausses  clefs  ;  soit  en  prenant  le  litre  d'un 
foaetlonnain  on  officier  cItII  on  militaire;  soit  après  s'ilra  roTèlu  de  leur  coslume 
•u  nuiforme,  on  allcgnanl  un  faux  ordre  de  l'inlorité,  commis  enSn  aTee  violencee 
«•menaces  de  faire  usage  dea  armes  ci-dessus  ènoncéee.  — Toutes  ces  clrcon- 
•tances,  prises  séparément,  sont  trèa-grares;  et  cependant  U  sulBt  qu'une  seule 
manque  pour  qu'il  n'j  ail  plus  lieu  à  la  peine  de  mort  :  ce  supplice  n'est  inOigé 
qu'à  l'assemblage,  daoi  lu  Tol,  de  tous  les  caractères  que  je  tient  de  mettra  tout 
WM  jeai. 

Sans  l'ancien  ordra  de  cboeet,  tous  le  saTei,  il  ne  fallait  pas  la  réunion  de  tant 
4»  rlreonstanett  pour  condnire  un  coupable  an  dernier  tuppllee.  —  L'assemblée 
•ontlitnante,  i  qui  tea  principes  de  philanthropie  feront  cternelleoient  honneur, 
quoiqu'on  ne  puisse  pas  tonjonrt  appronter  l'otage  qu'elle  en  a  lait,  l'assemblée 
eonilllnanle  aTait  affranchi  de  la  peine  de  mort  le  toI  même  accompagné  de  tous 
le*  caractères  que  j'ai  énuméréi.  —  Mali  bienidl  on  fat  obligé  de  ranoncer  aux 
kellet  ei  eontolantet  Ibéoriet  qui  UTaient  dirigé  celte  célébra  esiemblée  dans  la 
lédactioa  de  ton  code  pénal  ;  et  tans  parler  de  ce  qui  a  eu  lieu  durant  not  troubles 
nfolutiouairei,  sur  lesqnels  mon  destein  n'est  pas  de  m'trrèter.  Tout  taiei,  mcs- 
■ienrt,  qaa  la  loi  de  flor.  an  S  et  d'antres  lois  poster  ieuret  ont  apporte  de  grandee 
aodilcalieat  au  sjrsiéme  pénal  de  1791  sur  le  toI.  La  mort  a  élé  InOigée  l  ce 
erina  accompagné  de  set  plut  grandt  caractères,  dont  l'enliére  réunion  n'est  pat 
■tmalonjonri  nécessaire  ;  et  det  peine<  en  général  plus  grares  que  celles  eiabliet 
^r  l'assemblée  consliluante,  ont  élé  prononcées  rjinlre  les  autres  espèces  de  vol. 
—  La  commiiilon  pense  qne,  sans  aller  aussi  loin  que  ces  dernières  lois,  la  peine 
4e  mort  doit  du  moins  être  appliquée  au  lol  caractérisé  par  les  cinq  grandes  cir- 
contlancet  spéciBees  dans  le  projet,  cireonsiances  trés-grares  chacune  en  particu- 
lier, comme  je  l'obteiTait  tout  è  l'heure,  et  dont  la  rénnion  sera,  comme  tous  le 
Malet,  Inllnimenl  rare  (1) . 

19.  L'article  qui  sait  condamne  aux  traTaux  forcés  À  perpéluité  quiconque  te 
tara  raudu  coupable  de  toI  à  l'aide  de  la  Tlolenre,  et,  de  plus,  arec  trois  des 
fuaire  premières  eirconstancet  énoucéet  en  l'article  précédent.  La  projet  ajouta 
qne  si  la  riolence  a  laissé  des  Iraeea  de  blesenret  ou  de  contutions,  celle  rircon- 
ilance  seule  suffira  pour  qne  let  tratant  forcét  à  perpcluile  soient  prononces.  — 
Cet  traTaux  forcés  i  perpéluité  sont  nue  peine  bien  graTe  ;  mais  auiti,  messieurs, 
Il  t'tgil  Ici  d'une  espèce  de  toI  encore  InBniment  criminel,  et  qui  suppose  un 
kani  degré  de  parTersilé  dans  celui  qui  pourra  s'y  llTrer  (i). 

50.  Après  cet  deux  espèces  de  toI,  le  projet  énonce  let  rois  faits  sur  les  grande 
chemina  ;  crime  d'autant  plus  grand,  qu'il  est  plus  facile  et  qu'il  trouble  la  sArelé 
du  Toyagenr  dans  les  lieux  mimes  on  la  fol  publique  «emhiall  dertilr  la  lui  garan- 
tir plus  spécialement.  —  Les  traTaux  forcés  à  perpéiuiie  sont  appliqués  i  celte 
(•pèce  de  TOl,  et  malgr^  la  graTité  du  crime,  tous  ne  deaireroi  pas  une  peine  plus 
forte,  c'ett-i-dire  la  mort.  Tout  teniei,  sans  que  je  les  expose,  les  raisons  qui 
toaseillent  de  n'èlre  pat  ici  auui  séTère  que  le  crime,  en  ne  considèranl  qne  lui, 
lemblerait  le  demander,  et  de  n'appliquer  la  peine  de  mort  qn'aulant  que  le  toI  de 
grand  chemin  a  élé  aecooipagné  d'bomirlde  ou  de  blessures  graret. 

51.  Ensuite,  le  projel  énonre  les  dilTerenles  anires  espèces  de  Toi,  tant  parler 
•ncora  du  toI  ilmple  ;  il  le  raractcrifc,  j'oserai  le  dire,  et  tous  tous  en  serez  con- 
Taincntdant  yolra  examen  comparatif,  il  lescarerlérifeaTec  plus  d'ordre,  de  clarté, 
de  précltion,  Il  préTolt  en  même  lempt  beauconp  plut  decas  que  ne  faisaient  les  loit 
précédenles,  et  il  leur  applliiue  tanidt  let  traTaux  forcés  ï  lempt,  lantdt  la  réclu- 
sion, telon  la  gradation  indiquée  par  la  nature  du  fait;  et  quand  j'ai  l'honneur  de 
Tout  parler  det  traTaux  forces  i  lempt  el  de  la  réclusion,  tous  tous  rappellerez  la 
fréciauta  prérogtIiTe  accordée  ani  juges,  d'eiendre  ou  de  restreindre,  selon  les 
airconstanoet,  ces  deux  peines,  entre  un  minimum  et  tu  maximum  sépares  par 
un  assez  long  Interralle. 

M.  Dant  las  Tols  punit  de  la  rar4usion,  sont  elattéi,  antre  autres,  première  ment 
let  Tolt  commit  par  det  domestiques,  qui,  dans  l'ancien  ordre  de  choses,  éiaient 
loujoun  punit  de  mort,, peine  contre  laquelle,  à  leur  égard,  l'opiiiiuii  publique 
t'est  touTent  al fortenent  prononcée;  tecundemenl,  les  toIs  commis  par  les  auber- 
gitles,  hitellan  et  tolturlera,  tnr  det  choses  commises  X  leur  girde  ;  ces  derniers 
TOls,  comme  ceux  det  domettiquet,  1  ralton  de  la  qualité  det  personnes,  sortent  de 
la  cilcgorie  det  Tolt  simplet,  el  tout  trouTarei,  meitiaun,  qu'ilt  méritant  une 
feine  plut  forte. 

SS.  Après  cet  dispoeitloui,  le  projet  énonce  let  Tolt  faits  daiw  Ui  eampagnu. 
Ce  sont  let  toIs  de  charruet,  bétes  de  charge  ou  de  trait,  gret  et  menus  bestiaux, 
inslrumenli  d'agricuitnre,  recolles  et  meules  de  grains  :  il  énonce  aussi  les  rois  de 
bols  dans  let  ventet,  de  pierres  dans  les  carric-rcs,  de  poissons  dans  les  étangi^ 
tiviert  <m  rétenoirt  :  enfin  il  énonce  les  enleTcmenlt  et  deplacenienis  de  bornes, 
faite  daiia  h  dt$uin  itcommiUre  «n  vol  ^  tous  actes  InOnimeni  crniioels,  puisqu'ils 

(1)  En  nont  occupant  des  dlTare  projets  du  code  pénal  actuel,  notre  àma  t'eet 
yhit  d'une  foit  ouTerle  k  un  espoir  consolateur,  c'est  que,  par  l'élevalion  det 
painet  à  un  degré  qne  commande  encore  le  Toitinage  assez  reproché  de  not  trou- 
blât précédents,  une  taintaire  terreur  pourra  contribuer  k  rendre  let  crimat  maint 
fraquantt.  —  Uéji  même,  el  c'eil  nnaTérité  dont  on  t  pu  seconraincre,  par  l'effet 
to  iolt  axiitanlat,  al  tout  l'tnllnence  de  la  main  sage  ei  puisante  qui  nous  gou< 
T«n«,  lat  troubles  contra  l'ordre  conitltntionnel  et  politique  sont  presque  ineonuu, 
l«a  attaDltU  à  la  tI«,  aai  proprielét  deecitoyent,  sont  dcTenui  beaucoup  plus  rares  ; 
atuoa  court  eriminelle*  jonittent  enfin  dequelquet  momentid'un  repot  bien  honora- 
ble pourellei,  pultqo'il est  en  partieleur  ourrage.— Celte  tenaance  rera  une  grande 
améllorallon  ne  peut  que  t'acerottre  par  la  mite  en  actlTlté  de  not  nouTeilet  loit 
erlmlnallet.^Eipéront  que,  let  crimes  continuanl  i  diminuer  en  nombre  et  en  In- 
lantlté,  il  sera  possible,  è  la  fareur  des  changements  que  tout  présage  dans  notre 
éial  maritime  el  colonial,  d'organiser  un  jour  un  bon  sysième  de  déporiation.  Alon 
Proliant  de  ce  grand  moyen  d'utiliser  jusqu'aux  hommat  las  plus  dépratés  et  let 
plut  parren,  let  lois  al  la  prérogallTe  impériale  pauiiont  1  la  foit  concourir  k 
rettreindre  kun  InloimenI  petit  nombradacat  lat  axécallout  à  mort,  al  à  reserTar 
••  nfttiM  r*«r  eaux-lè  t etiaaeni  qai  tuwi  le  plu  àmloeouaM  onirase  U  oatura 


t'appliquent  i  det  rhotet  éminemment  piscées  sout  la  garantie  de  h  fol  public. 
Le  projet  les  soumet  k  la  peine  de  la  réclusion.  — 'Du  reste,  messieurs,  en  pé- 
tant cet  differeulet  dispositions,  voas  aurez  remarqué  qu'elles  n'oat  point  une 
axiension  Indeûnia.  —  Les  qualIQcalions  en  matière  criminelle  elablissenl  d'au 
manière  inriolable  la  ligne  de  démarcation  entre  les  direre  dclils,  même  entre  eau 
qui  semblent  se  rapprocher  le  plus;  et  ici,  tous  n'aurez  pas  l'inquielude  de  roir 
eonfondre  par  les  tribunaux,  dant  les  Tolt  que  je  riens  de  rappeler,  des  délits  qii 
paraitteni  t'y  rattacher,  malt  qui  tout  bien  moini  grates,  et  se  Iroutent  preris, 
soit  par  des  articles  subséquents  du  projel  «einei,  toit  par  le  septième  et  deraier 
projet. 

Si.  Dant  set  premièret  dispotitlont  tur  la  toI,  le  projet  a  caractérisé  les  «ois 
eommlt  dans  une  maison  habitée,  dant  un  pare  ou  aaeloi,  à  l'aide  d'effraction,  es- 
calade 00  fausses  clefs  :  Il  fallait  donc  définir  ce  que  c'élall  que  aieiroa  Mil», 
que  pare  st  enclôt,  qu'r/fraelton,  ttealade  et  fauttet  cUft.  Le  proj»;l  consacra 
plusieurs  articles  à  ces  detiiiilioiis.  La  i-onimission  ne  tous  remettra  pas  sous  les 
yeux  les  diiTi^rents  détails  qu'il  ruiiljpiit  è  cet  égard  ;  elle  pense  que  dans  Tolre  eii- 
nen  tous  aurez  trouve  ses  dispusilions  ciaireii,  précises,  justes,  hufiisamaïaul  etea- 
duet,  el  propres,  e»  un  mot,  i  prerenir  les  dilBcullés  d'application  qu'ont  soaieal 
lailnatire  les  disposiiionsi  présent  en  usage. 

SS.  La  même  section  preroit  le  cas  où,  par  force,  Tlotaiea  ou  contrainte,  oa 
aurait  extorque  la  tignaiura  ou  la  remise  d'un  écrit  quelconque,  eonlenaai  oa 
opérant  obligation  on  décharge,  et  elle  prononce  contre  l'auteur  ou  letauuaisdt 
ce  crime  la  peine  det  traranx  forrea  k  lempt.  Veut  ne  trouTerei  sans  doute  pat, 
messieurs,  la  peine  trop  forte  ooatre  un  acte  auui  criminel  •■  lai-méme,  etptt 
tes  eirconstancet. 

36.  Enfin,  le  projet  arriTa  au  Tolt  ilmplet,  aux  larolni  al  lioaleries,  el  il  bt 
punit  d'un  empi  isonnement  d'un  an  au  moins  ou  de  cinq  ans  an  plus.  —  La  peiae, 
TOUS  le  Toyez,  messieurs,  a  change  de  nature  k  l'egird  du  toI;  elle  est  seuletneat 
correctionnelle,  et  telle  qu'el.e  conrient  k  des  toIs  simples,  k  des  liloulcries;  et 
comme  il  se  rencontre  loujoun  une  foule  de  nnances  qui  Tarieot  et  modifient  ces 
actes  k  l'infini,  on  a  adopte  l'utile  latitude  d'un  au  k  cinq  ans,  pour  que  cbaqu 
faute  p6l  être  punie  d'une  manière  appropriée  k  ses  eircons:anees.  —  U  ajouta  qat 
les  coupables  pourront,  en  outra,  être  punis  d'une  amende  de  16  tr.  k  MO  fr.,  d 
Interdits  en  tout  ou  partie,  et  k  temps,  des  droits  eiriques  et  de  famille  ;  cl  eab, 
après  respiration  de  leurs  peines,  être  mis  sous  la  eurTellIaaee  spéciale  de  la 
haute  police  de  l'Kiat  pendant  le  même  nombre  d'années.  —  Yout-fflêmes,  nts- 
sieurs,  ions  tous  rendez  raison  de  ces  dernières  dispositions,  et  tout  seules  qa'il 
pourra  être  utile  que  tels  •uleurt  de  l'un  nu  plusieart  det  delilt  meutionoés  et  cet 
endroit  puisteni  d'une  part  être  priréa  de  l'houneur  d'exercer  let  droits  quejt 
Tiens  d'énoncer,  de  l'auira,  recommandés,  pour  prerenir  de  aonreaux  écarts,  k  U 
aurTeillance  particulière  de  la  hante  police  de  l'Eut. 

Ï7.  La  Hconde  teelion,  qui  concerne  les  tanqutnmUi,  ttcrogtieria  et  outra 
apècei  de  frauda,  les  dirise  en  six  séries  qui  forment  un  syaieme  plus  éten4i 
et  plus  complet  que  la  législation  actuellement  en  usage  sur  ce  point 

Enfin,  arrire  la  disposition  relatire  aux  etcrofiuriet  :  le  projet  eu  énumère  las 
dilTcrentes  espèces  aTec  autant  de.  précision  qne  de  clarté,  et  de  manière  k  prereair 
les  difficultés  qui  ont  quelquefois  embarrasse  les  tiibanaux  quand  lit  ont  eu  k  pre- 
nuurer  sur  ce  delil  :  la  peine  infiigeo  est  un  emprisonnement  plos  ou  moins  ion;,  et 
ui.c  amende  sur  laquelle  utmi  grande  latitude  est  également  laissée  aux  ju<es.  -Jsis- 
qu'.ci  on  arail  quelquelois  eu  le  scandale  de  Tuir  un  méprisable  artisan  d'esne- 
queries,  au  sortir  de  ta  prison,  el  eiicere  euTirannè  det  tourenirt  de  ta  bassettetl 
de  sa  condamnation,  paraître  into.cmment  au  milieu  det  ciloyeiia  réunit  k  l'ocça- 
tlon  de  l'exercice  do  leurs  dioilt  clviquet,  et  figurer  anati  d.ins  les  assemblées 
de  famille. —  Ce  scandale  ne  se  reDOurellera  plus,  du  moins  k  l'égard  de  ceui  des 
coupables  qui  se  seront  rendus  particulièrement  indignes  de  c«l  lionneur;  caria 
projel  porte  que  les  tribunaux  pourront  en  outra  pronoucar  rintacdiction  k  teaps 
des  droits  que  je  Tiens  de  rappeler. 

lO  oet.  ISll.  — ÀTia  du  conseil  d'EUt  qui  décide  qaa  la  peioe 
de  recluâioa,  portée  |icir  l'art.  586  c.  pén.,  contre  les  vols  co:oiaii  dasi 
une  auberce  ou  bùiellerie,  est  applicable  aux  toU  commis  dans  usa 
maison  ou  oôlel  garni. 

Le  conseil  d'Etal,  qui,  d'aprèt  le  renroi  ordonné  par  Sa  Mijetlé,  a  entendait 
rapport  de  la  teciiun  ne  législation  sur  celui  du  grand-juge,  ministre  de  la  juslict, 
ayant  pour  objet  de  faire  décider  si  la  peine  de  réclusion,  prononcée  par  l'art.  SM 
c.  pén.  k  raison  des  tels  commis  dans  les  aubcigcs  ou  hdtelleries.  atl  égilcaieal 
applicsble  k  ceux  commis  dans  les  maisons  ou  hôtels  garnis;  -.-  Vu,  1*  let  arrêts 
des  cours  impériales  de  Paris,  d'Orleaus  cl  d'Amiens,  lesquels  ont  tuecetsiieaieat 
et  sur  les  mêmes  motifs,  renvoyc  défaut  la  poljco  correctionnelle  la  nommée  Bor* 
nand,  femme  Colin,  préreoue  d'aroir  commis  no  toI  dans  une  maisoit  garnie  où 
elle  était  logée  ;  —  S"  Deux  arrêts  de  la  cour  de  cassatioo,  le  premier,  du  i  airil, 
qui  casse  celui  de  la  cour  impériale  de  Fans  ;  le  secend,  du  37  juin  deraier,  teadi 
en  sections  réunies  tons  la  présidence  du  grand  juge,  miuistra  de  la|nstica,  lequel 
casse  également  celui  de  la  r«ur  impérial  d'Orléans  ;  —  S'  Le  refera  par  lequel  la 
même  cour  de  cassation,  aux  termes  de  l'art.  S  de  la  loi  du  16  tapi.  1807.  te  poar. 
Toil  en  iuterpretalion  dudit  art.  S86  c.  pén.; 

el  la  société.  —  En  allendanl  ee  moment,  et  pour  raecélèrar,  on  si  di  s'attacher  k 
placer  dans  nos  lois  penalea  nu  juste  degré  de  seterité,  moins  encore  pour  ietcoa- 
pables  que  dans  la  Tue  d'inspKer  un  salutaire  effroi,  qui  serre  k  prerenir  les  critaet 
et  k  rendre  au  travail,  k  l'industrie,  aux  arts,  des  hommes  d'une  m'iraliie  iorer- 
laine,  que  le  rellchement  des  peines  pourrait  conduira  à  une  entioia  depraraliM. 
(3)  SouTont,  dans  la  série  des  lois  du  présent  code,  on  a  rencontre  celle  peint 
det  traraux  forces  à  p'^rpeluilé.  Cependant,  même  pour  l'homme  condamné,  qu'aprét 
ton  jogemeul  on  n'eutnsage  plus  que  tous  l'aspect  du  nulhetr,  il  eti  impossible 
de  ne  pat  lormer  le  désir  d'uue  «oieliojation  morale,  utile  pour  lui,  utile,  par 
l'exemple,  pour  ses  compagnons  d'infortune;  et  tout  espoir  k  cal  égard,  ou  poar- 
rail  craindre  de  le  roir  disparaître  de<ai.t  celte  désolante  perspeetlTa  de  Is  perpé- 
tuité de  la  peine.  Hais  si  on  songe  à  la  pr,»ieuse  prérogatire  attachée  k  la  dipilà 
Impériale,  si  on  songe  an  sage  usair  -  qu'on  ,,cut  en  faire  pour  encourager  les  eei- 
damnes  k  se  bien  conduire,  en  leur  pennctiant  d'jutrcTuir,  k  une  («po<[ue  pins  et 
moins  cluigntio,  la  cominntation,  ou  inènic  l'cntieru  r.'mlssion  de  leur  peioe,  comoa 
réconipeuse  de  leur  bonne  conduite,  ou  uo  rerra  pliu,  dans  la  perpétuité  prouoacéa 
par  la  lui,  qu'une  menace  utile  pour  irriTor  à  prefealr  lai  crimat,  ce  qui  doit 
toigourt  être  le  (raad  bat  du  léfitUlav. 
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Goafildémt  qna  Im  moHfaqnl  ont  dicté  U  peine  portée  contre  lei  Toli  commh 
éua  onc  auberge  ou  hôtellerie  s'appliquent  éTidemment  aux  TOlt  commla  dans  une 
■wison  ou  hôtel  girui;  qu'il  résulte  d'aiileuri  des  ert.  75,  154  et  475  c.  pén., 
que  ie  léçislateur  «  employé  iodislinctement,  tantôt  les  expretsioos  d'aubergistes 
tu  bôleliera,  comme  dans  le  premier  de  ces  articles,  tantôt  celles  de  logeurs  et 
•nbergisles,  comme  dans  le  second,  tantôt  celles  d'aubergistes,  hôteliers,  logeurs 
•a  loueurs  de  maisons  garnies,  comme  dans  le  troisième,  pour  assujettir  les  per- 
■osnes  dèsigncee  sous  ces  différentes  dénominations  aux  mêmes  obligations  et  à 
la  même  responsabilité;  qu'ainsi,  si  les  mots  de  maison  oa  hôtel  garni  ne  se  tron- 
Tcnl  pas  littéralement  répétés  dans  l'art.  586,  on  ne  peut  douter  qu'ils  n'y  soient 
implicitement  compris  sous  les  expressions  génériques  d'auberge  ou  hôtellerie, 

£al  d'arU,  que  la  peine  de  la  réclusion,  portée  par  l'art.  586  e.  pén.  contre  lea 
'nie  comnis  dans  une  auberge  os  hôtellerie,  est  applicable  aux  t»U  commis  dans 
mne  maison  ou  hôlei  garni. 

SO-Î07  dée.  ISIft.— Loi  qui  déclare  justiciaMes  des  cours  pré- 
vAtales  les  prévenus  de  toI  avec  port  d'armes  ou  violeoces,  sur  les 
grands  chemins,  les  militaires  el  les  individus  à  la  suite  des  aimées, 
prévenus  de  vol  (arl.  IS,  15). —  Y.  Organis.  judic. 

S&-t5  Jal«  fSV-l.— Loi  contenant  des  modifications  i  diverses 
dispositions  du  code  pénal  relatives  au  vol.  —  Y.  Peine,  p.  &&3  et 
n"  509  et  s. 

SO-tl  avr.  18VA.  —  Loi  qui  déclare  l'art.  5M,  S  i,  c.  pén., 
•pplKable  aux  vols  commis  à  bortl  de  tout  navire  ou  b&timent  de  mer 
par  les  capitaines,  patrons,  subrècargues,  gens  de  l'équipage  et  passa- 
gers, et  1  art  387  du  même  code  applicable  aux  allcrutions  de  vivres 
•t  marchandises  commises  à  bord  par  les  mêmes  personnes. — Y.  Orgao. 
marit. 

98  mtir.-f'  m«i  18SS.  —  Loi  contenant  des  modifications  au 
eede  pénal.  —  Y.  ci-dessus  p.  1108  le  code  pénal  modifié  i  la  date  da 
19  fév.  1810. 

4S  mai-l"  JaiB  18OT.  —  Loi  portant  de  nouvelles  modifica- 
tions au  code  pénal.—  Y.  loc.  cit.  et  D.  P.  63.  4,  79. 

Sbct.  2.  —  Principes  généraiix;  éléments  constitutifs  du  vol. 

•S.  Le  jnrisconsolle  Paul  avait  donné  deax  déOnilions  du 
Tol.L'une,  qui  se  trouve  au  recueil  intitulé  Pau/i5Ë>it(')j(i(E(lib.  2, 
tu.  31),  dit  simplement  :  Fur  est  qui  dolo  malo  rem  alienam 
contreclal;  l'autre,  plus  développée,  mais  mi>itis  exacte,  a  été 
insérée  aux  Pandecles  (L.  l,  §  5,  De  furtis)  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue :  Furtumesl  contrectalio  fraudulosa  ,lucri  fiiciendi  causa, 
vel  ipsius  rei,  vel  etiam  usûs,  possessionisve.  Celte  dernière  dé- 
finition, qui  semble  exiger,  pour  la  qualification  du  délit,  que  le 
mobile  de.l'acle  ail  été  une  pensée  de  lucre,  assimile  d'ailleurs  à 
la  soustraction  de  la  chose  elle-même  celle  qui  n'a  pour  objet 
que  l'usage  ou  la  possession  de  celte  chose.  C'est  pourquoi  les 
^  6  el  10,  iDst.,  Deoblig.  gutBfcctJe/tcto,  déclaraient  coupables 
de  vol  le  créancier  qiii,  à  l'insu  de  son  débiteur,  appliquait  à  ioa 
nsage  personnel  l'effet  que  celui-ci  lui  avait  donné  en  nantisse- 
ment; le  dépositaire  qui,  à  l'insu  du  déposant,  appliquait  à  son 
usage  personnel  l'effet  qu'il  avait  en  dépôt  ;  le  commodataire 
qui,  à  l'insu  du  préleur,  appliquait  la  chose  prêtée  à  un  autre 
nsage  que  celui  pour  lequel  le  prêt  lui  en  avait  été  fait;  enfin  le 
débiteur  qui,  après  avoir  donné  un  effet  en  gage  à  son  créancier, 
le  lui  retirait,  soit  furtivement,  soit  à  force  ouverte.  Ces  principes 
avaient  d'abord  été  adoplés  dans  notre  ancien  droit  (V.  Farina- 
cios.  De  furtùt,  qutest. I C5, n*  5;  Julius  Clarus,  § Furlum,  n»  1  ; 
Muyart  de  Youglans,  Lois  crim.,  p.  284;  Jousse,  Just.  crim., 
t.  4,  p.  166).  Hais  ils  avaient  été  modifiés  peu  à  peu  par  la  ju- 
risprudence, a  Nous  n'admettons  point,  dit  de  Serres  dans  ses 
Instit.  du  droit  franc.,  llv.  4,  lit.  1,  §  6,  d'autre  larcin  que  3e- 
lui  qui  se  fait  de  la  cbose  même  pour  se  l'approprier  ;  car,  dans 
tes  autres  cas,  soit  du  dépôt,  du  gage  ou  du  commodat,  dont  on 

(1)  (Dnserecb  C.  Min.  pub.)  —  La  covb;  —  Attendu  que,  dans 
l'espèce,  le  tribunal  de  première  instance  de  Gourdon  a  condamné,  par 
jugement  correctionnel  du  19  mai  dernier,  J.-B.  Dusererhon  une  année 
d'emprisonnement,  16  (r.  d'amende  et  aux  dépens, et  ce,  par  application 
des  arl.  401  et  2  c.  pén.,  comme  convaincu  d  avoir  lenlé  de  voler  au 
percepteur  de  Degagnac  la  somme  île  83  fr.  8  c,  en  voulant  faire  servir 
une  quittance  pour  un  exercice ,  tandis  qu'elle  avait  déjà  été  imputée 
sur  un  autre;  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  motifs  qui  précédent  celte 
déclaration,  que  la  quittance  de  90  fr.  qui  servait  de  base  &  l'action  du 
ministère  public  contre  Duserecb,  non-seulement  celui-ci  n'avait  point 
Mosliait  frauduleusement  cette  pièce,  ni  tenté  de  la  soustraire,  mais 
qa'elle  lui  avait  été  remise  spontanément  par  le  percepteur  île  Degagnac 
contre  une  pareille  valeur  en  argent  ;  —  Qu'&  la  vérité,  leilil  percepteur 
prétendait  que  cette  quittance  taisait  double  emploi  avec  deux  quittances 
i  talon,  délivréM  postérieuiementi  Duserecb  pour  une  somme  égale,  sans 


aurait  abusé,  on  ne  doit  se  pourvoir  que  par  la  vole  civile  pour 
ses  dommages  et  intérêts,  si  on  en  a  soulTerl  ou  si  la  chose  a  été 
détériorée.  »  Jousse  {opère  cit.,  t,  4,  p.  178)  s'exprime  dans  le 
même  sens  el  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes.  —  Notre  code- 
pénal,  dans  la  définition  qu'il  donne  du  vol,  exclut  également  les 
cas  où  la  soustraction,  n'a  en  pour  objet  que  l'usage  ou  la  pos- 
session de  la  cbose.  «  Quiconque  a  soustrait  frauduleusement 
une  chose  qui  ne  lui  appartient  pas,  dit  l'art.  379  c.  pén.,  est 
coupable  de  vol.  »  —  Des  termes  de  cette  définition,  il  résulte 
que,  pour  l'existence  du  vol,  trois  conditions  doivent  nécessai- 
rement se  trouver  réunies.  Il  faut  :  !•  qu'il  y  ait  sonstraclion 
d'une  chose  quelconque;  2°  que  la  soustraction  soit  frauduleuse; 
3»  que  la  chose  soustraite  appartienne  à  autrui. 

Hé.  Toutes  les  fois  donc  qu'on  trouve  réunis  dans  un  même 
tait  les  trois  éléments  qui  viennent  d'être  énoncés,  on  doit  re- 
connaître un  vol.  Toutes  les  fois,  au  contraire,  que  ces  éléments 
ou  seulement  l'un  d'eux  font  défaut,  on  doit  décider  que  le  fait 
ne  constitue  pas  un  vol  :  ce  peut  être  un  autre  délit,  mais  ce  n'est 
pas  un  vol.  — Ainsi,  il  a  été  jugé  :  l»  que  l'avoué  qui,  sous  un 
nom  supposé,  prête  des  fonds  à  son  client  et  relient  une  partie 
de  ces  fonds,  en  exagérant  ses  honoraires  et  en  simulant  des 
déboursés,  commet  une  exaction  qui  ne  peut  être  assimilée  à  un 
vol  on  à  un  larcin  (Crim.  cass.,  4  sept.  1847,  aff.  Canavy,  D.  P. 
47.4.  S09)  ;— 2*  Que  l'entrepreneur  du  régime  alimentaire  d'une 
prison  qui  n'emploie  pas  dans  la  préparation  des  rations  des 
détenus  la  totalité  des  denrées  dont  il  a  effectué  la  livraison  k 
l'élat  de  matières  premières,  el  qui  diminue  ainsi  chacune  de  ces 
rations,  ne  commet  pas  un  vol,  lorsque  son  obligation  consiste, 
non  dans  la  fourniture  de  ces  denrées,  mais  dans  la  fourniture 
de  rations  d'aliments  toutes  préparées  :  il  n'y  a  pas,  en  cas  pa- 
reil, détournement  de  la  shose  d'uulrui  (Crim.  cass.  28  nov. 
1851,  aff.  Maydieu,  D.  P.  51.  1.  335);  —  S»  Que  le  fait  d'un 
contribuable  de  s'êlre  servi,  ou  d'avoir  voulu  se  servir,  pour 
un  exercice,  d'une  quittance  déjà  employée  à  un  antre,  laquelle 
lui  aurait  été  remise  spontanément  par  le  percepteur,  qui,  plus 
tard,  lui  en  aurait  délivré  deux  autres  à  talon  de  la  même  somme, 
sans  retirer  la  première  sur  papier  libre,  présente  bien  une  ac- 
tion immorale,  si  le  contribuable  a  été  de  mauvaise  foi  dans 
l'emploi  de  la  quittance,  mais  ne  constitue  aucun  des  caractères 
légaux  du  vol  ou  de  la  tentative  de  vol  (Crim.  cass.  9  sept. 
lii-2ii)  (i);  —  4»  Que  n'est  pas  coupable  de  vol  celui  qui,  pour 
augmenter  le  poids  des  substances  qu'il  vend,  y  mêle  des  sub- 
stances éliangères  (Crim.  règl.  de  jug.  27  nov.  1810,  MM.  Lasa- 
giii,  rap.,  Merlin,  pr.  gén.,  c.  conf.,  aff.  Texier  et  autres;.  —  Stur 
ce  dernier  arrêt,  M.  le  procureur  général  Merlin  a  présenté  les 
observations  suivantes  :  «  Pour  résoudre  la  question  (à  savoir  si 
le  marchand  qui  augmente  le  poids  des  substances  qu'il  vend  est 
coupable  de  vol),  il  est  un  premier  pas  à  faire  ;  c'est  d'examiner 
si  le  fait  impiUé  aux  sieurs  Texier,  Sénèque,  Coulelot  et  autres, 
est  prévu  par  quelques  dispositions  de  loi  relatives  à  la  police 
correctionnelle.  Et  d'abord  il  est  constant  qu'on  ne  peut  pas 
appliquer  à  ce  fait  l'art.  32  du  lit.  2  de  la  loi  du  22  juill.  1791, 
concernant  le  vol  simple.  11  ne  peut,  en  effet,  exister  de  vol 
proprement  dit  que  dans  le  cas  oii  il  y  a  maniement  fraudtjleux 
de  la  cho^e  d'autrui,  avec  inteution  de  se  l'approprier  (Y.  n*  72)  : 
Furtum  (dii  la  loi  2,fl.,  De  furtis)  est  contrectatio  fraudulosa, 
lucri  facicndi  yralia,  vel  ipsius  rei  vel  etiam  usûs  ejus  possesiio- 
nisve.  Or,  vendre  comme  pure  une  denrée  dans  laquelle  il  y  a  un 


retirer  la  première,  et  que  l'autorité  administrative,  en  sUtoant  ior 
les  comptes  i.  exercer  contre  Duserecb  el  le  percepteur,  l'avait  décidé 

ainsi;  .     ,  .  j       .. 

Mais  qu'en  supposant  que  Duserecb  fftt  de  mauvaise  foi  ilans  1  em- 
ploi des  quittances  dont  il  s'agissait,  c'est  de  sa  part,  une  action  immo- 
rale, mais  qui  ne  présentait  aucun  des  caractères  légaux  de  la  soustrac- 
tion frauduleuse,  ni  par  conséquent  du  vol  ou  de  la  teiilalivede  vol;— 
Attendu  que  le  tribunal  de  première  instance  de  Cahors,  cbef-liea 
judiciaire  du  déparlement  du  Lot,  sur  l'appel  interjeté  par  Du5erei;h,  « 
confirmé  ledit  jugement  en  ailoptant  purement  el  simplement  les  mottfg 
des  premiers  juges;  d'où  il  suit  qu'il  s'en  est  approprie  les  vices;  qu'il  a 
fait,  par  te  jugement  altaquè,  une  fau-^e  application  des  art.  401  et 
S  c.  pén.,  violé  les  principes  de  la  malicre  el  l'art.  191  c.  iiist.  crim.; 
—  Casse,  et  iléclare  qu'il  n'y  a  lieu  a  aucun  renvoi. 

Du  9  sept.  t826.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Brière,  rap. 
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inélatige  de  substance  étrangère,  ce  n'est  point  manier  (readalea- 
sement  la  chose  d'aatrai  ;  c'est  seulement  tromper,  sur  la  nature 
de  sa  propre  chose,  l'acheleur  à  qui  on  a  fait  payer  un  prix  su- 
périeur il  ce  qu'elle  vaudrait  si  elle  était  réellement  ce  qu'on  l'a 
dit  6tre.  —  n  est  vrai  que,  par  un  décret  do  1 9  bram.  an  2,  la 
ponventlon  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  co- 
pM  de  législation  sur  la  lettre  do  ministre  de  la  justice,  qoi 
IransmettaH  une  procédure  contre  le  nommé  Joslas,  convaincu 
d'avoir  vendu  six  billes  de  taux  or  pour  or...,  «  considérant 
que  le  code  pénal  prononce  des  peines  contre  le  vol,  »  a  déclaré 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer;  et  de  là  il  semblerait,  au 
premier  abord,  résulter  qu'il  y  a  vol  de  la  part  de  quiconque 
trompe  l'acheteur  sur  la  nature  de  la  marchandise  qu'il  loi  vend. 
lUals  veut-on  se  convaincre  que  ce  décret  n'est  pas  en  harmo- 
nie avec  le  système  général  de  nos  lois  pénales,  et  que,  par 
suite,  d'après  celte  sage  règle  do  droit  romain  :  quod  contra  ro- 
Uonem  juris  Introductum  rst,  non  est  ad  consequenlias  firodu- 
tendiim  (L.  14,  ff..  De  legibus),  Il  ne  doit  pas  élre  étendu  hors 
de  son  espèce,  mais  au  contraire  y  être  sévèrement  resserré;  il 
suffit  pour  cela  de  comparer  l'art.  33  avec  l'art.  38  du  même 
titre  de  la  loi  du  22  juill.  I191»(V.  le  réquisitoire  de  Merlin,  au 
Rép.,  V»  Voljscct.  1,§  13). 

G5.  Le  vol  n'existant  que  par  la  réunion  de  ces  trois  élé- 
ments: soustraction,  intention  frauduleuse,  chose  <f'au<rut,  il 
en  résulte  que  le  mol  vol  implique  par  lui-même  leur  coexis- 
tence, cl  qu'ainsi  dire  qu'un  individu  s'est  rendu  coupable  de 
vol  ou  dire  qu'il  a  soaslrait  frauduleusement  la  chose  d'autrui 
c'est  exprimer  une  seule  et  même  chose  en  termes  dilTéreuts.  — 
Il  a  été  décidé,  en  conséquence  :  1  *  Que  le  mot  vol  est  une  ex- 
pression complexe  qui  comprend  à  la  fois  et  le  fait  de  la  sons- 
traction  de  la  chose  d'autrui  et  la  moralité  de  ce  fait;  et  que 
par  suite  11  suffit  que  l'accosé  soit  déclaré  coupable  de  vol  pour 
qu'il  encoure  la  peine  attachée  à  œ  crime  (Orim.  rej.  8  oct. 
1818,  MM.  Schwendl,  pr.,  Rataud,  rap.,  aff.  Tixier);  —  2»  Que 
le  mot  vol  impliquant  l'idée  de  soustraction  frauduleuse,  il  n'y  a 
pas  irrégntarilé  à  ce  qu'après  une  question  demandant  si  l'ac- 
cusé principal  s'esl  rondo  coupable  d'une  soustraction  frait- 
duleuse  dans  des  ciixonstances  déterminées,  il  soit  demandé, 
i-elaiivement  à  son  coaccusé,  s'il  s'est  rendo  complice  de  ce 
vol  (Crim.  rej.  1 2  janv.  1885,  alT.  Galimont,  D.  P.  55.  5.  491); 
—  3<>  Qu'il  suffit,  dans  une  accusation  de  vol,  d'employer  dans 
la  question  posée  au  jury  le  mot  complexe  de  vol,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  se  servir  de  la  déSnition  du  vol  :  —  m  Con- 
sidérant que,  quoique  le  VOl  soit  défini  parla  loi  la  soustraction 
f^auduteuse  d'une  chose  appartenant  à  autrui,  il  n'en  résulte 
point  la  nécessité  de  poser  la  question  dans  les  termes  mêmes  de 
celte  définition;  qu'il  sulDt  d'y  employer  le  mot  complexe  de  vol, 
ainsi  que  l'autorise  fonnellementrart.  337  c.  inst.  crlm.  »(Crlm. 
fej.  8  juill.  1 819,  MM.  Barris,  pr.,  Bnsschop,  rap.,  alT.  Taupas). 
L'art.  377  c.  3  brum.  an  4  défendait  de  poser  an  jury  aucune 
question  complexe.  En  cpnséqnence,  il  avait  été  décidé,  soos 
l'empire  de  cette  disposition,  que,  le  mot  toi  comprenant  toot  à 
ia  fois  le  fait  et  la  moralité  do  fait,  la  question  au  jury  dans  la- 
quelle ce  mot  était  employé  était  nulle  (Crim.  cass.  9  prair.  an  7, 
M.  Pépin,  rap.,  aff.  Gitlière;  V.  aussi  Crim.  cass.  26  brum.  an  7, 
atr.  Olivieri;  8  frim.  an  7,  alT.  Montagne;  22  et  29  frim.  an  7, 
aff.  Huet  et  afl.  Ledoyen;  !•'  pluv.  an  7,  aff,  Coortay;  29  plav. 
au  7.  aff.  Dumas;  24  vent,  an  7,  aff.  AleauNorden;  16  germ. 
tn  7,  aff.  Catherine  Chevalier;  21  germ.  an  7,  aff.  Lalanne;  29 
ferm.  an  7,  aff.  Robillard;  4  flor.  aa  7,  aff.  NecianI;  e  Oor. 

I  m  7,  aff.  Chaussai  ;  1 8  flor.  an  7,  aff.  Nalhier;  21  prair.  an  7, 

laff.  Bourgogne;  7  therm.  an  7,  aff.  Laia;  8  tberm.  an  7,  aff. 

'Itistori;  29  tberm.  an  7,  aff.  Becdelièvre;  S  fruct.  an  7,  aff. 
^abuiac;  14  vend,  an  8,  aff.  Soligmann-Hesse;  22  bram.  an  8, 
«ff.  Begoin;  15  frim.  an  8,  aff.  Grard;  13  vent,  an  8,  aff.  Lor- 

«oa;  15  vent,  an  8,  aff.  Hilaire).  —  V.  au  surplus  sur  ce  siget 
lostr.  erim.,  n**  2683  et  suiv. 

••.  L'arrêt  qui,  après  avoir,  par  un  premier  considérant, 
reconnu  qu'un  Individu  a  soustrait  la  chose  d'autrui,  a  constaté 
ensuite  l'inlentlon  frauduleuse  de  cet  individu,  a  dû  nécessaire- 
ment entendre  parler  de  l'intention  qoi  avait  présidé  à  la  perpé- 
tration do  fait  de  l'appréhension,  et,  par  suite,  a  suffisamment 
Atabll  !•  ctnceurt  »imiiltaaé  des  deiut  élé9«]9ti  cotisiiiuUIs  da 


vol  (Crim.  rej.  84  Juin  185«,  «ff.  î...,  t.  <n/W,misw^. 

•  9 .  Le  recèlement  ne  peut  élre  considéré  ni  comme  ase  elr- 
constance  aggravante  ni  comme  une  modiflcallon  do  vol,  oui) 
en  est  essenliellcment  distinct;  en  conséquence,  l'iodivido  ^ni 
n'a  été  mis  en  accusation  que  comme  complice  d'un  vol  m 
peut  être  jugé  comme  receleur,  si  le  fait  de  recèlement  D'est 
pas  résulté  des  débats  :  —  «  Attendu  que  l'arrêt  de  aisi 
en  accusation  du  19  mars  1824  n'a  renvoyé  D...  devant  b 
cour  d'assises  de  Liège  que  comme  suffisamment  préveno  t'i- 
voir,  le  1 0  déc.  i  823,  pendant  la  nuit,  dans  la  ferme  du  clA- 
tean  du  Sari,  commune  d'Ampsen,  de  complicité  avec  M..., 
et  à  l'aide  de  fausses  clefs  on  crochets,  soustrait  frandikt- 
sèment  une  certaine  quautilé  de  froment  et  plusieurs  pelib 
fromages  appartenant  au  fermier  D...;  attendu  qnelert- 
sumé  de  l'acte  d'accusation  est  conçu  dans  les  mêmes  leraes; 
attendu  que  l'ordonnance  de  prise  de  corps  n'a  pas  èlè  amui- 
lée  par  l'arrêt  de  mise  en  accusation,  quoiqu'elle  ne  conllil  pu 
la  mention  de  complicité  résultant  du  rceàteuent;  itlMte 
que  le  fait  qui  a  donné  lien  à  la  position  de  la  qoestleo  de  (tel- 
lement des  objets  volés  était  consigné  dans  les  premiers  actes* 
la  procédure,  et  non  le  résultat  des  débals;  alteodaquell 
recèlement  n'est  ni  une  circonstance  aggravante  ni  une  modil» 
lion  du  vol,  mais  en  est  essentiellement  dislloa,  eslcommu^ 
one  antre  personne,  avec  d'autres  circonstances;  qu'il  y  i  t» 
Icment  connexité  entre  ces  deux  crimes,  sur  lesquels  l'irrttÉ 
mise  en  accosation  pouvait  statuer  en  même  temps  si  Intlaie 
eussent  été  trouvées  suffisantes,  suivant  l'art.  228  c.  ia^. 
crim.;  attendu  que  les  changements  de  qualification  dgcrint 
à  la  fln  des  débats,  de  sa  date,  des  circonstances  aggntailai 
admis  implicilement  dans  la  réponse  aux  questions,  ensolK 
écartés  dans  les  molifs  de  l'application  de  la  peine,  |itimi> 
avoir  privé  l'accusé  d'une  partie  de  ses  moyens  légitiots* 
défense;  attendu  qu'il  résulte  de  l'art.  S57  c.  Inet.  cria. 
qu'il  ne  peut  être  soumis  de  questions  à  la  cour  d'asdKi,' 
qu'elle  n'a  de  caractère  pour  prononcer  une  condamnilioa  p 
sur  les  faits  dont  l'individu  soumis  aux  dét>ats  a  été  accasèfi 
l'arrêt  de  mise  en  accusation,  et  l'acte  d'accusation  dressés 
conséquence  ;  attendu  que  l'ordonnance  de  prise  de  corps,  k 
résumé  de  l'acte  d'accusation  et  les  questions  sur  ly  csipili' 
lité  sont  soumis  à  des  formes  essentielles  dont  l'inobtenrilia 
vicie  ia  procédure;  attendu  que  les  formalités  prescrins  ii 
chap.  ^tit.  2,  llv.  2,  c.  inst.  crim.,  doivent  étreob«r»ta' 
peine  de  nulité  ;  d'où  11  soit  qne  l'arrél  atUqné  a  vloléliii 
337  et  faussement  appliqué  l'art.  338  c.  Inst.  crlm.  >  (\i>^ 
Bjuin  1824,  aff.  D...). 

•8.  Un  jugement  correctionnel  qui  a  appliqaé  lapelMii 
vol  portée  par  l'art.  401  à  un  fait  qui  ne  présentait  pas  deso» 
tration  frauduleuse,  ne  peut  être  jostlflé  sons  te  prétexte  «P'il  I 
a  dans  la  cause  délit  d'escroquerie,  s'il  n'y  a  pas  vol,eti|«<' 
peine  appliquée  n'excède  pas  la  peine  de  l'esOToquerie  (Cria 
cass.  1 1  nov.  I8t9,  aff.  Lafresnée,  n*  82-C*). 

Nous  allons  nous  occuper  successivement,  daas  les  tecti* 
snlvantes,  des  trois  élémeuls  constitutifs  du  vol  :  t»  soBStnctWi 
—  2*  Intention  frauduleuse  ;  —  3*  Chose  d'anlrnl. 

Akt.  t.  —  De  la  totutraction. 

99.  Bt  d'abord  H  faut  qu'il  y  ait  soustraction.  Celle  m**^ 
tlon  doit  être  réelle,  effective;  il  ne  suffirait  pas  qu'elle  eût  eiisie 
en  projet,  ni  même  que  les  préparatifs  en  eussent  été  biti-^ 
elle  avait  élé  tentée,  elle  pourrait  être  punie,  non  à  titre  de  «• 
consommé,  mais  à  titre  de  tentative,  assimilée  par  la  loi  itt  dw 
consommé,  pourvu  qu'elle  réunit  les  conditions  con8litati»eidel« 
tentative  punissable  (V.  Tentative;  V.  aussi  m/ra,  n»  eweti.)- 
Cette  interprétation  a  été  consacrée  par  la  jurisprudence.  Ainsi ■»■ 
tamment  nous  lisons  dans  un  arrêt  qu'en  droit  «11  ne  peut  y  *'"'^ 
lieu  à  l'application  des  art.  379  et  401  c.  pén.  qu'anlanl  que» 
chose  enlevée  à  autrui  a  été  soustraite,  c'est-à-dire  apprébea"» 
contre  le  gré  du  propriétaire  »  (Crim.  cass.  20  nov.  t**^'*T 
Franchet,  V.  infrà,  n»  82-3»)  ;  et  dans  un  antre,  «  qu'aux  termes» 
l'art.  379  c.  peu.,  le  vol  consiste  i  soustraire  Iraudnleeseiii*'' 
la  chose  d'autrui;  d'où  il  suit  qu'il  n'>  a  de  vol  dans  le  mm« 
la  loi  i(ue  lorsque  la  chose,  objet  du  délit,  passe  de  la  i  '     "" 
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da  l^ittHM  éétontenr  dans  celle  de  Tantear  da  délit,  à  l'insa  oa 
contre  le  gré  du  premier^  qae,  pour  soustraire,  Il  faut  prendre, 
enlever,  ravir...»  (Grim.cass.  18  nov.  I857,a0'.  Beaudel,  V.  in- 
frà,  Vf  S2-l<). —  C'est  donc  avec  raisoa  qu'il  a  été  Jugé  que  l'ac- 
tion de  toucher,  à  l'aide  d'an  faux  nom,  une  somme  d'arKent  au 
préJuéiM  de  l'Etat,  ne  eonstilae  pas  un  vol  (Crim.  case.  1 7  Truct. 
an  %,  td.  Cb^mbreull,  V.  infrà). — Hais  nous  ne  saurions  approu- 
ver les  arrAls  suivants  ((Ui  ont  décidé  :  l'  qm  les  peines  du  vol 
devraient  èlre  appliqvées  à  des  individus  qui  s'étaient  concertés 
pour  faire  perdre  à  un  tiers  nue  somme  d'argent  au  jeu  de  bil- 
lard,, en  l'engageant,  soit  à  Jouer,  soit  à  parier  :  «  Attendu  qu'en 
se  bornaai  à  quaUBec  de  conduite  coupable,  sans  y  voir  aucun 
des  caractères  cooslilutifs  d'oa  délit  les  manœuvres  frauduleuses 
entpleyées  par  le»  prévenus  pour  soustraire  une  somme  d'argent, 
cet  arrêt  a  violé  l'art,  i<yi  précité  »  (Crim.  cass.  1 7  Juili.  1834, 
HH.  Choppti»,  pr.,  Rocber,  rap.,  aff  Gâcher  G.  Ortel);— 2»  Que 
criiii  «mb  s'est  fait  remettre  des  marchandises  contre  des  pièces 
de  Guivn»  qu'il  avait  bJanchtos,  afin  de  les  faire  passer  comme 
pièces  d'argent,  doit  être  considéré  comme  coupable  de  vol 
(BPBxaHeay  8  sept.  1 888,  aff.  Feyaert,  V.  infrà)  ;  —  3»  Que  ce- 
lai qui,  eik  prétextant  qu'il  a  acquitté  le  montant  d'un  billet  par 
lui  souscrit  et  déposé  entre  les  mains  d'un  tiers,  obiienl  de  ce 
dernier  ia  remise  du  billet,  ne  commet  ni  une  escroquerie  ni  un 
abus  de  GonSance,  mais  un  vol  (Montpellier,  29  sept.  18^8,  aff. 
LanUé,V.  infrà), —  Dans  aucune  de  ces  espèces,  en  effet,  nous 
ne  trouvons  celte  soustraclloa,.  celte  appréhension  de  la  chose 
d'antml  contre  la  volonté  du  propriétaire  on  da  détenleor,  qui 
est  un  élément  essentiel  du  vol. 

V*.  Il  a  été  jugé,  par  applicaliou  de  ces  principes,  sous  l'em- 
pire dncode  pénal  de  1791,  que  la  loi  ne  qnailQe  point  délit  la 
settle  inientioB  du  vol  ;  qu'en  conséquence,  la  peine  do  vol  ne 
pouvait'  être  appliquée  à  des  individus,  lorsque  le  jury  n'avait 
pa»  déclaré  le  délit  constant,  mais  avait  simplement  reconnu  que 
Iqs  préveaos,  aperçus  à  plusieurs  fois  tournaut  autour  de  l'église  et 
en  observant  les  issues,  avaient  eu  l'intention  manifeste  de  voler 
dans  l'église,  et  que,  poursuivis  au  moment  de  commettre  le  dé- 
lit, lls>  avaienl  Jelé  dans  un  champ  deux  pistolets  armés  et  un 
ciseau  de  fer  courbé  en  forme  de  levier  dont  ils  étaient  porteurs; 
que  le  tribunal  ociminel  devait  déclarer  l'acquittement,  puisque 
le  lait  du  vol  n'avait  pas  été  déclaré  constant  (Crim.  rej.  1 1  janV. 
1793,  HM.  Thouret,  pr.,  Legendre,  rap.,  aff.  Marion). 

91.  Sous  l'empire  da  cette  même  législation,  qui  n'incrimi- 
nait la  tentative  et  ne  l'asaimilait  au  crime  consommé  qu'à  l'égard 
de  l'assassinai  et  de  l'empoisonnement  (V.  Tentative,  n<>  16),  il  a 
été  )ugé  également  :  i*  qu'un  tribunal  criminel  ne  pouvait  ap- 
pliquer les  peines  du  vol  commis  à  l'aide  de  fausses  clefs  (crims 
prévu  et  puni  par  l'art.  9,  sect.  2,  tit.  2,  part.  2,  c.  pén.  1 79 1  )  à  un 
fait  qui,  suivant  la  déclaration  desjorés  de  jugement,  au  lieu  de 
présenter  un  vol  réel  effectué,  consommé,  n'offrait  que  la  simple 
tentative  du  VJl  (Crim.  cass.  13  avr.  1793,  MM.  Lecointe,  pr.. 
Courtier,  rap.,  aff.  Hugot);  —  2»  Qu'aucune  peine  ne  pouvait 
être  appliquée  à  l'Individu  que  l'acte  d'accusation  présentait  uni- 
quement comme  suspect  d'avoir  tenté  de  voler  les  deniers  de  la 
nation,  sans  même  indiquer  la  valeur  de  la  somme  qu'il  était 
suspect  d'avoir  tenté  de  voler,  ce  qui  n'était  pas  un  crime  défini 
par  le  code  pénal  (Crim.  cass.  22  août  1793,  MM.  Thouret,  pr., 
Eaimery,  rap.,  aff.  Conforte). 

VS.  Que  faut-il  entendre  par  soustraction?  Quelle  est  au  juste 
l'-étendae  et  la  portée  de  cette  expression?  Comme  nous  l'avons 
im  précédemment,  les  jurisconsultes  romains  disaient  contrecta- 
tio,  c'est-à-dire  maniement.  Ainsi,  d'après  le  droit  romain,  le  vol 
était  ie  maniement  frauduleux  delà  chose  d'antvui.  On  a  prétendu 
que  le  mot  sousiraclion,  dans  le  code  pénal,  n'avait  pas  un  autre 
Kos,  et  qu'en  l'epaployant  les  rédacteurs  de  ce  code  u'dvalcnt 
'^olu  que  remplacer  le  mot  contrectatio  par  un  équivalent.  Telle 
est  l'interprétation  qui  a  prévalu  dans  la  jurisprudence  belge,  et 
en  France  on  peut  invoquer  en  sa  faveur  l'autorité  de  Merlin  (Rép., 
▼•"Vol,  sect.  1,  n«  «  et  2).  En  effet,  après  avoir  dit  que  le  vol  est 
on  maniement  frauduleux  de  la  chose  d'autrui,  ce  jurisconsulte 
4oute  que  le  code  pénal  de  i8io  emploie  le  mot  soustrait,  mais 

(1)  (Martia  C,  mia.  pob.)  —  U  coo»  j  —  Vu  les  art.  579  et  *01  e. 
pta.;  —  Attandn  qoe  le  jugement  attaqué  ne  décide  pas  que  le  demaa- 


qu'il  atlache  à  ce  mot  un  «pns  qui,  à  beaucoup  d'égards,  répond 
à  l'expression  conlrectaiiu  du  droit  romain  (V.  n"  64).  Entendu 
ainsi,  ie  mot  «0/ comprendra  it,  dans  la  g(^néialité  de  son  acception, 
même  l'abus  de  confiance  et  l'escroquerie,  qui  ne  devraient  alors 
être  considérées  que  comme  des  variétés  du  vol  soumises  à  des 
pénalités  spéciales.  A  l'appui  de  ce  s> sterne  on  prétend  que,  dans 
le  langage  de  nos  anciens  criminulistes,  tels  notamment  que  / 
Muyartde  Voogians  et  Domat,lemot  soustracWon  élait  pris  dans  ■ 
le  même  sens  que  le  mol  latin  coutrectalio,  et  que  rien,  dans  les 
travaux  préparatoires  du  code  pénal,  n'autorise  à  penser  que  les 
rédacteurs  de  ce  code  aient  entendu  lui  donner  une  signification 
difTérente.  Cette  thèse  a  été  soutenue  par  un  magistrat  belge, 
H.  Scboermans,  dans  une  dissertation  insérée  au  Journal  du  mi' 
nistère  public,  publié  par  M.  Duiruc,  t.  4,  p.  124  et  suiv.  — 
Nous  devons  reconnaître  que  cette  interprélation  aurait  l'avantage 
d'atteindre  bien  des  actes  d'improbité,  aussi  coupables  en  eux- 
mêmes  que  le  vol  proprement  dit,  qui  autrement  échappent  à 
toute  répression  pénale  et  ne  donnent  lieu  qu'i)  des  réparations 
civiles.  Toutefois  nous  ne  croyons  pas  qu'elle  doive  être  admise. 
D'abord  l'assertion  de  M.  Schuermans  relativement  à  nos  anciens 
auteurs  est  très  contestable.  Ainsi  Muyart  de  Youglans  dit,  à  la 
vérité,  que  «  le  vol  est  déQni  par  les  lois  une  soustraction  ou 
abus  frauduleux  que  l'on  fait  de  la  chose  d'autrui  en  se  l'appro- 
priant contre  son  gré;  »  mais  il  dil  ailleurs  (liv.  3,  tit.  6,  n»  3)' 
que,  pour  que  le  vol  soit  punissiiblc,  il  faut  «  une  soustraction 
ou  enlèvement,  çontreclatio.  »  Uomat  dit  que  «  voler  c'est  sous- 
traire par  fraude  utie  chose  à  celui  à  qui  elle  appartient,  pour  se 
l'approprier  ou  pour  en  user  contrairement  à  la  volonlé  du  pro- 
priétaire. »  11  résulte  bien  de  là  que,  suivant  ce  jurisconsulte,  il 
peut  y  avoir  vol  soit  que  l'agent  ait  eu  la  volonté  de  s'approprier 
la  chose,  soit  qu'il  ait  voulu  seulement  en  user  contre  le  gré  du 
propriétaire;  mais  il  en  résulte  aussi  que,  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  il  faut  que  la  chose  ail  été  soustraite,  c'est-à  dire  enlevée  à. 
ce  propriétaire.  Jousse  dit  également  (t.  4,  p.  I66)  :  «  Il  n'y  a 
point  de  vol  tant  qu'il  n'y  a  point  d'enlèvement  de  la  chose  volée, 
quand  même  on  aurait  commencé  à  mettre  la  main  sur  cette  chose, 
sans  la  déplacer,  s  De  Serres  (Inst.  du  dr.  franc.,  liv.  4,  tit.  1,§6). 
considère  aussi  l'enlèvement  de  la  chose  commeconstitutifdu  vol. 
D'uoautrecêté,Ferrière,Dict.dedr.,v»Larclh,  définit  le  vol  «l'en- 
lèvement et  la  soustraction  frauduleuse  et  clandestine  de  quelque 
chose  qui  appartient  à  autrui,  dans  l'intention  d'en  profiler,  »  et 
Denisart,  Collecl.  de  décis.,  v°  Vol,  dit  aussi  que  «  voler  c'est 
prendre  on  soustraire  ce  qui  appartient  à  autrui  pour  se  l'appro- 
prier, ou  malgré  lui,  ou  à  son  insu.  » — Quant  aux  rédacteurs  du 
code  pénal,  en  l'absence  d'indications  particulières  sur  le  sens 
qu'ils  onlentendadonner  au  mot  soustraire,  on  doit  penser  qu'il» 
n'ont  pas  enlendq  s'écarter  du  sens  qui  appartient  naturellement 
à  ce  mot  dans  la  langue  française,  et  qu'ainsi  ils  l'ont  employé 
comme  synonyme  de  prendre,  enlever.  Telle  est,  du  reste,  l'in- 
terprétation qui  a  généralement  prévalu  en  France,  soit  dans  la 
doctrine  (V. MM.  Chauveau  et  Hélie,4«  éd.,  t.  5,  n''n04;  Duiruc, 
Journ.  dumin.publ.,  t.4,  année  I86i,p.  170),  soit  dans  la  juris- 
prudence, et  particulièrement  dan.-i  celle  de  la  cour  de  cassation. 
Ainsi  notamment  on  tit  dans  les  motifs  d'un  arrêt  de  cette  cour 
que  soustraire  c'est  prendre,  enlever,  ravir;  c'est  faire  sortir  la 
chose  de  la  possession  du  légitime  détenteur  à  son  Insu  on  conlrfr, 
son  gré,  pour  la  faire  pas.ser  dans  la  sienne  propre  (Crim.  cass. 
1 8  nov.  1 837,  aff.  Beaudel,  n»  82-10;  y.  aussi  Crim.  cass.  20  nov. 
1835,  aff.  Franchet, n*82-3<>;  U  déc.  1839,  aff.  Rafa0D,a*&2Sf 
U  nov.  1861,  aff.  Laroche,  D.  P.  62.  1.  56). 

9 S.  Ainsi  la  soustraction,  c'est-à-dire  l'apprébension  dela> 
chose  est  un  élément  essentiel  du  vol.  Là  où  cet  élément  fait  dé- 
faut, il  peut  y  avoir  un  antre  délit,  mais  le  délit  ou  le  crime  de 
vol  n'existe  pas.  La  jurisprudence  a  eu'  souvent  l'occasioh  de 
faire  appiicatloh  de  ce  principe.  —  H  â  été  jugé  notamment  : 
1»  que  pour  que  la  rétention  frauduleuse  constitue  un  vol,  ilfau( 
que  la  chose  n'ait  pas  été  remise  volontairement  an  prévenu, 
mais  qu'elle  ait  été  par  lut  soustraite  (Crim.  cass.  X  mar* 
1836)  (I);—  2<>  Que  le  fait  d'unjndivida  auquel  a  été  remis- jMT 
erreur  un  colis  expédié  par  le  chemin  de  fer,  de  l'avoir  gahlèet 


denr  se  soit  rendu  coupable  de  soustraction  oade  rétention  trandiÂ^iQnè; 
mais  qu'il  présente  ces  deux  hjpotbèaer  cdmin*'  jjmmat  f(tdeiim( 
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de  s'en  6lre  approprié  fraadnlcusement  le  contenu,  est  à  tort 
considiV^i  comme  constitutif  de  vol...  Alors  surtoul  que  le  Juge 
admet  bypothétiqaement  que  l'idée  du  dZ-tourncmcnt  n'est  sur- 
venue que  postérieurement  à  la  reconnaissance  de  l'errenr  (Crim. 
cass.  6  Janv.  186J,  aff.  Beslon,  D.  P.  61.  l.  48);— 3»  Que  la 
soustraction,  qui  est  un  des  éléments  essentiels  et  constiiutirs 
du  vol,  ne  peut  s'entendre  que  d'une  appréhension  consommée 
contre  le  gré  ou  à  l'iiisu  du  propriétaire;  que,  par  suite,  l'indi- 
vidu qui  reçoit  même  avec  mauvaise  foi  une  somme  d'argent 
qu'on  lui  remet  volontairement  et  par  erreur  en  sus  de  celle 
dont  il  venait  réclamer  le  payement,  ne  commet  pas,  en  la  rete- 
nant et  se  l'appropriant,  le  délit  de  vol  (Crim.  cass.  14  nov. 
1861,  aff.  Laroche,  D.  P.  62.  1.  5fi);  —  4°  Que  le  fait  par  un 
individu  de  s'être  approprié  frauduleusement  une  foinme  d'ar- 
gent que  le  propriétaire  de  celle  somme  lai  a  remise  par  erreur, 
ne  consltlue  pas  un  vol;  qu'ainsi,  celui  qui  a  reçu  iiav  mop'ardo, 
en  échange  d'une  somme  de  25  fr.,  on  sac  de  l,ooo  fr.  au  lieu 
d'un  sac  de  25  fr.  en  monnaie  de  billon,  et  qui  conserve  cette 
gomme  lorsqu'il  a  reconnu  son  erreur,  ne  commet  pas  un  vol 
(Crim.  cass.  9  nov.  1849,  afT.  Poupinel,  D.  P.  49.  S.  412);  — 
50  Que  l'individu  qui  s'approprie  une  valeur  à  lui  remise  par 
erreur,  et  nota  1  ment  un  billet  de  banque  de  500  fr.  remis  pour 
un  billet  de  100  fr.,  ne  commet  pas  un  vol,  encore  qu'il  aurait 
reconnu  l'errenr  au  moment  même  oh  il  a  pris  possession  de 
cette  valeur  :  il  n'y  a  pas  là  soustraction  de  la  chose  d'autrni 
(Crim.  cass.  9  juill.  1855,  aff.  Rabeau,  D.  P.  53.  5.  488)  ;  — 
6<>  Que  celui  qui  a  reçu  par  roégarde  une  pièce  d'or  de  10  fr. 
80  p.,  au  lieu  d'une  pièce  d'argent  de  50  c,  et  qui  conserve 
cette  somme  après  avoir  reconnu  son  erreur,  ne  commet  pas  un 
vol  (Crim.  cass.  !«'  mars  1850,  aff.  Victor,  D.  P.  50.  1.  118); 
—  7»  Que  le  commissionnaire  à  qui  une  pièce  d'or  a  été  remise 
par  méprise  au  lieu  d'une  pièce  d'argent,  pour  son  salaire, 
et  qui  refuse  de  la  rendre  en  soutenant  qu'il  n'a  reçu  qu'une 
pièce  d'argent,  ne  commet  ni  un  vol  ni  aucun  antre  délit  (Bruxel- 
les, 1«  mars  1828)  (1)  ;  —  8*  Que  le  dénonciateur  qui  a  été  au- 
torisé à  recevoir  chez  lui  des  effets  voles  pour  faciliter  l'ar- 
restallon  des  voleurs  ne  peut,  dans  le  cas  où  il  retiendrait 
frauduleusement  à  son  profit  une  partie  des  effets,  être  puni 
comme  complice  du  vol  (Crim.  cass.  il  brum.  an  14,  aff.  Sll- 
veslre). 

94.  Jugé  pareillement  :  l*  que  celui  qui  retient  et  même  re- 
fuse de  rendre  une  valeur  (par  exemple,  une  traite)  à  lui  remise 
par  erreur,  ne  commet  pas  un  vol  (Crim.  cass.  3t  janv.  1856, 
aff.  Hulot,  D.  P.  56.  5.  51 2)  ;  —  2<>  Que  celui  qui,  ayant  reçu 
par  cas  fortuit  des  choses  appartenant  à  autrui,  ei,  par  exemple, 
des  traites  qui  lui  ont  été  transmises  par  la  poste,  à  la  suite 
d'une  erreur  de  l'adresse,  en  a  frauduleusement  appliqué  la 
valeur  à  son  profll,  ne  commet  pas  de  vol...;  et  cela  sans  qu'il 
y  ait  lien  d'examiner  si  le  propriétaire  des  effets  en  a  conservé 
la  possession  civile  (Crim.  rej.  2  mai  18»5,  aff.  Balguerie,  D. 
P.  45.  1.  298);  —  S»  Que  l'individu  qui,  même  sciemment, 
reçoit  de  son  débiteur,  ou  prend,  sur  l'indication  de  celui-ci, 
nne  somme  plus  forte  que  celle  à  lui  due,  et  qui  nie  ensuite 
avoir  reçu  ou  pris  un  excédant,  ne  commet  pas  un  vol,  la 
somme  ainsi  appréhendée  ayant  été  volontairement  mise  k  sa 
disposition  (Crim.  rej.  22  mai  1856,  aff.  Perrot,  D.  P.  56.  1. 
373); —  40  Que  le  fait  par  le  facteur  d'un  chemin  de  fer  de  re- 
donner lien  à  l'application  de  l'art.  401  e.  pén.;  —  Attendu  qu'on  dé- 
•claration  aiternatJTe  de  fait  ne  peut  servir  de  base  à  une  condamnation 
qu'autant  que  chacun  des  termes  dont  elle  se  compose,  justifie  l'dppli- 
l'applicalion  de  la  peine  ;  —  Attendu  que  la  rétention  frauduleuse  ne 
coDslilue  pas  nécessairement  le  vol  ;  que,  pour  qu'elle  ait  ce  caractère, 
il  faut  premièrement  que  la  chose  retenue  ail  été,  non  remise  volontai- 
rement au  prévenu,  mais  soustraite  par  lui;  —  Secondement,  que  la 
fraude,  bien  qu'elle  ail  pu  n'élre  révélée  que  par  des  actes  postérieurs, 
ait  existé  au  moment  de  la  soustraction  et  s'identifie  avec  elle;  —Attendu 
qne  le  jugement  attaqué  ne  consultant  pas  le  concours  de  ces  deux  coop 
dilions,  il  en  résulte  que  l'un  des  termes  de  sa  décision  alternative  n« 
Ténoit  pas  les  caractères  constitutifs  du  fait  prévu  et  puni  par  l'art.  401 
précité,  dont  application  a  été  faite  au  demandeur;  —  Qu'ainsi,  ledit 
article  a  été  fau.'stment  appliqué;  —  Casse,  etc. 

Do  S»  mars  18Ô6.-C.  C,  ch.  crim. 
_  (l)Etféce  :  —  (Pierre  V...  C.  min  pub.)  —  Pierre  V...,  commis- 
sionnaire, avait  été  chargé  d'une  comiuission  par  le  sieur  P...,  qui. 


cevoir  du  destinataire  des  marchandises  qu'il  vient  de  trans- 
porter, une  somme  supérieure  au  prix  du  transport  annoncé 
par  la  lettre  de  voitnre  et  qu'il  sait  loi  avoir  été  remise  par  er- 
reur, et  de  nier  ensuite  avoir  reçu  ce  qui  a  été  payé  en  trop,  m 
constitue  pas  un  vol  (Nancy,  7  avr.  I8S6,  aff.  P...,  D.  P.  66. 
2.  1 37)  ; — 5»  Que  le  fait  par  celui  qui  a  reçu  le  prix  d'nue  venfe 
de  nier  qne  ce  prix  lui  a  été  payé,  et  de  se  refuser,  en  consé- 
quence, à  livrer  la  chose  vendue,  ne  constitue  pas  un  vol  (Crim. 
cass.  15  nov.  tSSO,  aff.  Chardonnet,  D.  P.  50.  S.  476);  — 
6»  Que  celui  qui,  après  s'être  aperçu  que  des  chèvres  apparte- 
nant à  autrui  se  sont  mêlées  furtivement  à  son  troupeau,  veat 
se  les  approprier,  ne  se  rend  pas  coupable  d'un  vol,  parce  qu'il 
n'y  a  de  sa  part  ni  sonstraction  ni  mainmise  (Crim.  rej.  2  sept. 
1813,  H.  Laroarque,  rap.,aff.  N...);  —  7*  Qne  l'action  d'nn dé- 
biteur qui  se  fait  remettre  par  son  créancier  les  billets  dont  ce 
créancier  est  porteur,  en  lut  déclarant  faussement  qu'il  vient  de 
signer  chez  un  notaire  une  obligation  en  remplacement  de  ces 
billets,  ne  constitue  pas  un  vol  (Crim.  cass.  7  mars  1817,  alT. 
Yvonnet,  V.  n»  758). 

9  5.  Dans  les  espèces  cpil  précèdent,  l'inculpé  avait  été  vé- 
ritablement mis  en  possession  de  la  chose.  Mais  devrait-on  dé- 
cider de  même  dans  le  cas  où  le  propriétaire  n'aurait  fait  qne 
loi  confier  momentanément  la  chose  pour  l'examiner  en  sa  pré- 
sence et  sons  la  condition  tacite  d'une  restitution  Immédiate? 
Ainsi,  par  exemple,  un  individu  se  présente  dans  un  magasia 
d'orfèvrerie  et  demande  à  voir  des  bijoux  parmi  lesquels  il  dé- 
sire choisir  celui  qu'il  annonce  l'Intention  d'acheter.  Après  avoir 
examiné  l'un  de  ces  bijoux,  il  refuse  de  le  rendre;  doit-il  être 
considéré  comme  coupable  de  vol?  Nous  croyons  qu'il  fant  ré- 
pondre affirmativement.  Dans  cette  hypothèse,  en  effet,  et  dans 
tous  les  antres  cas  analogues  qui  peuvent  se  présenter,  on  m 
peut  pas  dire  que  le  propriétaire  s'était  dessaisi  de  l'objet  et 
que  la  possession  en  avait  été  transférée  par  loi  à  l'incnlpé.  — 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  fait  par  un  individu  aoqnci 
nne  personne  qui  a  trouvé  un  billet  de  banque  le  présente  en  lot 
demandant  s'il  a  une  valeur  quelconque,  de  s'en  emparer  pour 
se  l'approprier,  constitue  une  véritable  soustraction  frandnlease, 
passible  des  peines  de  l'art.  401  c.  pén.  :  —  <  Attendu  que  le 
jugement  attaqué  constate  qne  la  femme  Passetant,  ayant  trouvé 
nn  billet  de  banque,  et  l'ayant  présenlé  à  Soalhat,  en  lui  deman- 
dant si  cet  objet  avait  nne  valeur  quelconque,  celui-ci  s'en  est 
emparé  avec  l'intention  de  se  l'approprier  au  préjudice  du  véri- 
table propriétaire;  attendu  que  les  faits  ainsi  déclarés  ex- 
cluant l'idée  d'une  remise  volontaire  dndit  billet  par  le  proprié- 
taire de  ce  billet  ou  même  par  la  femme  Passetant  à  Soalhat, 
conslitnenl  la  soustraction  frauduleuse  prévue  par  l'art.  S79e. 
pén.,  et  forment  nne  condition  substantielle  des  délits  pnnis  par 
l'art.  401  dudit  code;  attendu  que,  dès  lors,  la  peine  a  été 
légalement  appliquée  aux  faits  déclarés  constants  par  le  jugement 
attaqué,  et  que  d'ailleurs  la  procédure  a  été  régulière  »  (Crim. 
rej.  28  mars  18 «6,  HM.  Laplagne-Barris,  pr.,  Uérllbou,  rap., 
aff.  Soalhat).  —  La  même  doctrine  ressort  d'un  autre  arrêt  qoi 
a  déclaré  suffisamment  motivé  le  jugement  qui  constate  que  le 
prévenu  a  soustrait  frauduleusement,  au  préjudice  du  plaignant 
qu'il  désigne,  nn  billet  dont  il  détermine  la  vaienr  et  la  date, 
alors  même  qu'il  serait  reconnu  par  ce  même  jugement  qne  ce 
titre  avait  été  l'objet  d'une  communication  préalable,  commoni- 


croyanl  lui  donner  pour  salaire  une  pièce  de  10  cents,  lui  donna  par 
mépiise  nne  pièce  d'or  de  5  florins.  S'ètant  peu  après  aperça  de  cell* 
méprise,  il  alla  trouver-Pierre  Y...,  à  qoi  il  redemanda  cette  pièce,  ea 
lui  faisant  remarquer  qu'il  devait  bien  sentir  lui-même  que  ce  n'était 
que  piir  erreur  qu'elle  lui  avait  été  donnée.  Mais  Pierre  V...  soatiol 
obstinément  n'avoir  reçu  du  sieur  P  ..  qu'une  pièce  de  10  cents.  La 
pièce  de  5  florins  fut  néanmoins  trouvée  dans  l'an  de  ses  coul.en, 
oii  il  t'avait  caché,  et  il  recoonnt  alors  qn'il  l'avait  en  elfel  rejae  di 
sieur  P...— Arrêt. 

La  coût;  —  Attendu  qoe  le  prévenu  n'a  point  employé  des  manoa- 
vres  frauduleuses  pour  obtenir  la  pièce  dont  il  s'agit,  mais  qu'il  a  «••- 
lement  nie  de  1  avoir  reçue;— Que  ce  fait  ne  constitue  aucun  délit  prèfl 
par  les  :oi  existantes  :  —  Par  ces  motifs,  met  le  jugement  doot  appel 
au   néant;  dechdige  le  prévenu  des  condamnations  prouoncées  contre 

•»'>•'*•  .     .-    „    .        j 

uu  1"  mai  I8a8.-C.  sup.  do  Bnuelle»,  1"  ch.-M.  Duvigaeaad, 

subit.,  c.  couf. 
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oalion  nécessaire  ponr  le  payement,  si  d'ailleurs  il  en  résalte  éga- 
lement que  ce  n'était  pas  une  remise  volontaire  (Crim.  rej. 
51  mars  1855)  (i).  —  Il  a  été  Jugé  cependant,  mais  à  tort  selon 
nons,  que  le  refus  frandnieox  de  rendre  nn  objet  que  son  pro- 
priétaire a  volontairement  remis  ne  sanralt,  alors  même  que  la 
remise  n'a  été  qne  momentanée  et  faite  sons  la  condition  impli- 
cite d'une  restitution  immédiate,  être  quallBé  de  vol,  et  qu'ainsi 
les  peines  du  vol  ne  sauraient  être  appliquées  à  l'individu  qui, 
ayant  obtenu  la  remise  d'une  pièce  de  20  fr.  ponr  l'examiner 
sons  les  yenx  de  son  propriétaire,  a  opposé  nn  refus  de  s'en 
dessaisir  à  la  demande  de  restitution  qai  Ini  a  été  adressée  l'in- 
stant d'après  (Crim.  cass.  7  Janv.  I86i,aff.  Prost,  D,  P.  64.  1. 
527). 

Suivant  nn  antre  arrêt,  l'indivlda  qni  garde  frandulense- 
ment  nn  billet  de  banque  renfermé  par  accident,  et  à  l'insn  du 
propriétaire,  dans  nn  paquet  de  marchandises  que  celui-ci  lui  a 
lirré,  ne  commet  pas  nne  soustraction  dans  le  sens  de  l'art.  101 
c.  pén.,  et  par  suite  ne  peut  être  déclaré  coupable  de  vol  (Crim. 
cass.  lljDiil.  l862,afr.Bordet,D.  P.  63.  1.  443).  —  Mais  nous 
ne  pouvons  approuver  cette  décision.  L'espèce  lians  laquelle 
cet  arrêt  a  été  rendu  se  distingue  de  celles  qui  ont  été  citées  aux 
no*  73  et  14,  en  ce  que  la  chose  prétendue  volée,  an  lien  d'avoir 
été  remise  iciemment  par  le  propriétaire  ou  l'intermédiaire  chargé 
de  la  porter  àsa  destination,  n'était  parvenue  que  par  accident  à 
celai  qni  l'avait  frauduleusement  retenue.  Ce  n'était  donc  pas 
l'un  de  ces  cas  où  le  propriétaire  pouvait  au  moins  revenir  sur  son 
erreur  et  exercer  l'action  en  répétition  de  l'indu,  puisqu'il  n'avait 
pas  même  connaissance  du  fait  de  la  présence  du  billet  de 
banque  dans  le  paqnet  qu'il  adressait  au  prévenu.  A  raison  de 
cette  circonstance,  qni  augmentait  la  gravité  de  la  fraude,  il  y 
avait  lieu,  ce  semble,  de  considérer  l'appréhension  du  billet  de 
banque  comme  appréhension  frandolense  d'un  objet  perdu,  et 
de  lui  appliquer  la  doctrine  qui  voit  dans  ce  fait  un  véritable  vol 
(T.  infrà,  n<>«  1 3-i  et  s.).  Et  en  efTet,  qu'un  individu  laisse  tomber 

(I)  (OnerlalB  C.  miD.  pob.)  —  La  coni  (ap.  délib.  en  eh.  iId  cods.); 

—  Sar  1m  premier  «ttroiiième  moyens,  tirés  d'un  défiut  ile  motifs  rt  de 
U  TiolatiOD  de  l'art.  195  c.  inst.  crim.,  ainsi  que  de  la  fausse  appiiua- 
tioo  des  art.  379  et  401  c.  pén.;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  con- 
state, d'aprèa  ane  appréciation  de  faits  qui  échappe  à  la  censure  de  la 
coar  de  cassation,  qne.  le  SO  avr.  1853,  Guerlain  a  soustrait  frauda- 
leuseracDt,  au  préjudice  de  la  demoiselle  Hanapier,  on  billet  de  la  somme 
de  1,600  (r.,  qu'il  lui  avait  précédemment  souscrit  pour  nne  somme  à 
loi  prêtée  par  la  plaignante,  «t  que  ce  fait  eoustiluait  le  délit  de  roi 
prévo  et  p«ni  par  l'art.  401  e.  pén.  ;  —  Attendu  que  cet  arrêt  est  sulB- 
aamment  motivé  en  fait  et  en  droit,  et  qu'en  conséquence,  il  n'y  a  eu 
dans  l'espèce,  de  violation  ni  de  l'art.  7  de  la  loi  du  SO  avr.  18 lO,  si 
de  l'art.  195  précité;  —  Attendu  qae  cette  appréciation  des  faits  de  la 
cause  n'est  pas  détraite  par  les  expressions  finales  du  motif  relaiif  A 
l'admission  de  la  preuve  testimoniale  ;  qu'en  effet,  s'il  y  est  parié  d'une 
communication  préalable  de  la  plaigniote  du  titre  dont  elle  était  por- 
teur a  soD  débiteur,  il  est  immédiatement  ajouté  que  cette  communica- 
tion était  préalable  au  payement,  but  de  ses  démarches,  et  nullement 
on  dépAt  de  titre;  d'où  il  suit  qn  il  ne  s'agissait  pas  de  la  remii^e  toIod- 
laire  de  ce  litre  audit  Gaerlain  ;  -  Attendu,  d'ailleurs,  que  Guerlain 
s'a  pas  pris  de  cooelttsions  tendant  à  établir  que  cette  communication 
aTait  été  faite  à  titre  de  remise  votontaire,  et  par  ao  motif  autre  que 
celui  du  payement  dont  il  s'agit  ; 

Sur  le  second  moyen,  tiré  de  l'admÏMion  de  la  prenre  testimoniale  : 

—  Attendu  que  l'art.  1S48,  n*  4,  C.  nap.,  fait  exceptioa  au  principe 
prohibitif  de  la  preuve  testimoniale,  an  cas  oii  le  créancier  a  perdu  le 
litre  par  suite  d'un  cas  résultant  de  force  majeure  ;  que  tel  était  le  cas 
de  l'espèce,  puisque,  dans  sa  plainte,  la  fillo  Hanapier  prétendait  que 
Guerlain  s'était  emparé  de  son  titre  ao  moment  oii  elle  te  présentait  i 
sea  débiteur  pour  en  être  payée;  —  Attendu,  dès  lors,  qu'en  admet- 
tant la  preuve  de  cet  enlèTement,  l'arrêt  attaqoi  n'a  point  violé  l'art. 
ISiS  r.  nap.;  —  Rejette,  etc. 

Do  SI  mars  1855  -C.  C,  ch.  erim.-ll.  Isambert,  rap. 

(3)  Etpice  :  —  (Second  C.  mis.  pob.  )  ~  François  Second  avait 
été  déclaré  esapabie  de  vol  poor  avoir:  1*  détourné  k  son  profit,  des 
outils  de  jardinage  qu'il  avait  obtenus  à  titre  de  prêt  ;  S*  emprunté,  sous 
le  nom  de  son  maître,  oa  cheval,  qu'il  avait  ensuite  tenté  de  vendra.— 
Appel.  —  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Atteada,  à  l'égard  des  outils  de  jardinage,  prêtés  par 
Belle  a  Second,  et  que  celui-ci  n'a  jamais  rétablis,  que  l'action  du  pré- 
venu, quoique  fort  immorale  sans  aucun  doute,  ne  roD.titue  pas  oo  vol, 
■kais  an  simple  commedat;  qae  Beilea  livré  loi-même  ses  ouiili  a  Second^ 
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par  errenrnn  billet  de  banque  dans  l'appartement  d'un  licrs,  ou 
qu'il  le  laisse  tomber  par  mégarde  daus  un  paquet  qui  doit  être 
adressé  à  ce  même  individu,  on  ne  voit  pas  comment  celle  légère 
différence  pourrait  exercer  une  inQueuce  quelconque  sur  la  qua- 
lification d'une  prise  de  possession  qni  s'effectue  ici,  bien  évi- 
demment, à  l'insu  et  contre  le  gré  du  propriétaire.. 

9ft.  Decequelasoustractioneffectlveest,dansnotre  droit  pénal, 
une  condition  nécessaire  à  l'existence  du  vol,  il  faut  conclure  qne 
celui  qui,  se  trouvant  en  possession  de  la  chose  d'antrui  en  vertu 
d'un  contrat  antérieur,  tel  que  louage,  prêt,  dépôt,  mandat,  etc., 
refuserait  de  la  restituer  on  en  disposerait  comme  de  chose  lui 
appartenant,  ne  se  rendrait  point  par  là  passible  des  peines  du 
vol.  C'est  ce  qu'enseignent  aussi  Favard,  Rép.,  t.  5,  p.  985; 
UH.  Cbauveau  et  Hélle,  t.  s,  n»  1 709. — Il  a  été  jngé  en  ce  sens  : 
1°  qu'il  n'y  a  pas  vol  dans  le  fait  de  retenir  frauduleusement  on 
de  détourner  à  son  profit  nne  chose  reçue,  soit  à  litre  de  louage, 
soit  à  litre  de  prêt  (Bordeaux,  3  tév.  1831)  (2)  ;  —  2*  Que  le 
déplacement,  par  un  fermier,  de  divers  effets  dont  son  bail  lui 
donne  l'usage,  ne  donne  pas  lieu  à  une  action  criminelle,  mais 
à  nne  action  civile  (Crim.  rej.  l"  fév.  1810)  (3);  —  3*  Que  le 
preneur  de  bestiaux  à  cheptel  qui  les  vend  sans  la  participa- 
tion du  bailleur  ne  commet  pas  un  vol  :  «  Attendu  que  le  bail  et 
les  droits  qu'il  lui  avait  transmis  l'avaient  constitué  possesseur 
légitime  des  bestiaux  qui  en  étaient  l'objet  ;  qu'en  les  vendant 
sans  le  consentement  du  bailleur,  il  n'a  donc  pu  être  réputé 
coupable  de  les  avoir  soustraits  frauduleusement  »  (Crim.  rej. 
5  oct.  1820,  aff.  Saiiceti,  v«  Abus  de  conSance,  n°  98);  — 
4*  Que  celui  qni  vend  à  son  prpflt  un  habit  qui  Ini  a  été 
prêté  pour  assister  à  un  bal,  ne  commet  pas  un  vol  (Metz,  32 
Janv.  1831)  (4);  —  &•  Que  le  fait  d'avoir  soustrait,  avant  la 
pesée,  partie  d'un  bœuf  vendu  au  poids,  ne  constitue  pas  un 
vol,  lorsque  ce  bœuf  se  trouvait  en  la  possession  de  l'acheteur, 
mais  seulement  un  abus  de  dépôt;  qu'en  conséquence  est  nul  nn 
Jugement  qui  punit  l'anteur  d'un  tel  fait  des  peines  de  l'art.  401 

d'où  il  suit  qo'il  n'y  a  pas  en  de  toastraction,  et  conséquemmeot  pas 
de  vol  ;  que  l'inexécutian  du  contrat,  de  la  part  de  François  Secood, 
ouvre  a  Belle  une  action  civile  en  dommages-intérêts,  mais  ne  saurait 
transformer  en  sousiration  frauduleuse,  la  remise  libre  et  volontaire  de 
la  chose  demandée  par  Second  k  titre  de  prêt;  —  Attendu,  A  l'égard 
du  cheval  loué  par  Second  an  sieur  Eyraud,  qo'il  n'y  a  pas  non  plus  de 
vol  dans  le  f>iit  incriminé,  parce  que  Eyraol  a  volontairement  livré  soa 
cheval,  et  que,  dès  lors,  on  cherche  vainement  la  soustraction  fraudo- 
leose  sans  laquelle  on  ne  conçoit  pas  le  vol;  qu'il  n'y  a  donc  eu,  de  la 
part  des  premiers  juges,  fausse  qualification  des  faits  impolês  au  pr^ 
venu,  et  proovés  par  l'information,  etc. 
Du  S  rev.  1831.-C.  de  Bordeaux,  ch.  corr. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Pogliers.)  —  La  cooa;  — Attendo  S*  qne  la 

cour  de  justice  crimioelie  a  bien  pu,  sans  violer  la  loi,  déclarer  qu'il 
n'y  avait  pas  délit  dans  le  déplacement  fait  par  on  fermier  de  divers 
effets  dont  il  avait  l'usage  d'après  son  bail,  dont  il  était  chaîné,  et  dont 
il  devait  rendre  compte  en  définitive,  de  sorte  qu'il  ne  pouvait  compéier 
à  cet  égard  qu'une  action  civile  qoi  a  été  réservée  par  l'arrêté  attaqué; 
—  Rejette. 

Du  1"  fév.  1810.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Brillat,  rap. 

(4)  (Min.  pub.  C.  Pierre  Tbéobald.)— Lacodb;  —  Attendu  que  le 
fait  reproché  k  Pierre  Ttaéebald,  et  qoi  est  prouvé  dans  la  caose,  est 
d'avoir  vendo  l'babit  que  Nicolas  Poupart  lui  avait  prêté  pour  assister 
k  nn  bal  qui  a  en  lieu  le  dimanche  10  décembre  dernier  ;  —  Attendu  que 
ce  fait  ne  peut  être  qualifié  vol  aux  termes  de  l'art.  379  c.  pén.,  puis- 
qu'il u'y  a  point  eu  soustraction  frauduleuse,  d'ob  il  résulte  que  l'art.  401 
dudit  code  ne  peut  recevoir  aucune  application; — Attendu  que  ce  fait 
ne  peut  pas  non  plus  constituer  le  délit  d'abus  de  confiance  prévu  par 
l'iirt.  408,  qni  ne  parie  que  des  effets,  deniers,  marchandises,  billets, 
remis  k  titre  ee  dépOt  ou  poor  oo  travail  salarié,  al  qui  ont  été  détour- 
nés au  préjudice  du  propriétaire,  par  la  raison  que  l'babit  prêté  i  Tbéo- 
bald ne  peut,  sous  aucun  rapport,  être  considéré  comme  confié  à  titra 
de  dépAtou  pour  nu  travail  salai  ié; — Attendu  que  le  prêt  dont  il  s'agit 
établissait  entre  les  parties  nn  contrat  dont  tous  les  effets  étaient  réglés 
parie  code  civil,  art.  1874,  1880, 190S,  1903,  et  qui  ne  donnait  droit 
au  préleur  que  de  réclamer  par  voie  civile,  s'il  n'avait  point  <'té  désio- 
térrsi-é.  la  cho-^e  prêtée,  sa  valeur  et  des  dommages-intérêts,  s'il  y 
avait  lieu;  —  Attendu  que  le  ministère  public,  qui  n'avait  pas  voie 
3'action  dans  l'espèce,  puisqu'il  n'y  avait  point  de  délit,  ne  peut  être 
Mcevable  dans  l'appel  i  mtntma  qu'il  a  interjeté  du  jugement  du  S9  dé- 
cembre, rendu  par  le  tribunal  de  Thionville,  siégeant  en  police  corree- 
lionûelle;— Attendo,  toalefois,  que  la  cour  ne  peutipfirmer  la  décision 
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c.  pén.  (Crim.  cass.  iî  ]nin  1832]  (l);  — 6°  Qne le  vendeur qni, 
après  que  le  marché  est  devenu  déSnilif  et  avant  la  prise  de 
possession  par  l'acheteur,  a  détourné  oue  partie  des  objets  com- 
pris dans  la  ventv,  et  qu'il  s'était  engagé  &  représenter,  doit  être 
considéré  comme  conpable,  non  d'un  vol  ordinaire,  mais  d'un 
abus  de  confiance  (Crim.  rej.  18  Juill.  1862,  alT.  Meunier,  D.  P. 
62. 1.  548;  Crim.  cass.  S«  Jnin  1859,  H.  lallon,  rap.,  alT.  Ponsot 
et  Samuel);  —  i*  Que  le  fait  de  s'approprier  frauduleusement 
des  objets  on  des  valeurs  qui  ont  été  remises  à  titre  de  dépM^  de 
louage,  demandât,  etc.,  à  la  charge  de  les  restituer,  pentconstituer, 
suivant  les  elrconstance?,  une  escroquerie,  un  abus  de  confiance 
ou  on  abos  de  blanc-seing,  mais  ne  constitue  pas  on  vol;  et 
spécialement,  que  l'employé  de  préfecture  qnl  se  fait  remettre, 
pour  payer  un  prix  d'abonnement  au  Bulletin  des  lois,  des  fonds 
appartenant  à  des  communes,  et  s'approprie  frauduleusement 
ces  fonds,  ne  commet  pas  un  vol  [Crim.  casa,  l*'  sept.  1848, 
air.  Four,  D.  P.  48.  5.  580);  —  8<>  Que  celui  auquel  a  été 
adressée,  pour  le  compte  d'une  antre  personne  qui  l'en  avait 
chargé,  une  lettre  avec  un  mandat  à  l'ordre  de  cette  personne,  et 
qui  perçoit  frauduleusement  le  montant  de  ce  mandat  pour  son 
propre  compte,  se  rend  coupable  d'un  abus  de  confiance,  et  non 
d'nne  soustraction  frauduleuse  constitutive  de  vol  (Crim.  cass. 
32  mai  1841,  aff.  Sagot,  Y.  Abus  de  conf.,  n<>  103);  —  9«  Que 
celui  qnl,  ayant  reçu  ane  pièce  d'argent  en  payement  d'une  chose 
par  lut  vendue,  et  à  la  charge  de  rendre  en  monnaie  l'excédant 
du  prix,  s'approprie  en  entier  cette  pièce  d'une  manière  frau- 
duleuse, commet  le  délit  d'abus  de  confiance  (Lyon,  S9  avr. 
IBSI,  U.  Loyson,  pr.,  aff.  Peyrard).    ° 

99.  De  même,  lorsque,  par  suite  de  la  rupture  d'un  contrat 
de  mariage,  le  père  de  la  future  a,  en  exécution  d'un  jugement, 
restlloé  au  fntnr,  qui  lui  en  a  donné  décharge,  les  objets  mobi- 
liers foe  ledit  futur  avait  oO'erts  en  présent  &  sa  fille,  si  ce  jeune 
homme  vient  à  prétendre  qu'il  y  a  eu  dans  la  restitution  une  ré- 
tention et  une  snbstitution  frauduleuse,  c'est  an  tribunal  civil 
et  non  an  tribunal  correctionnel  qu'il  appartient  de  statuer  sur 
sa  réclamation,  les  faits  allégués,  en  admettant  qu'ils  fussent 
vrais,  ne  présentant  pas  te  caractère  d'une  soustraction  fraudu- 
leuse (Crim.  cass.  38  janv.  1829,  aff.  Lefebvre,  V.  Comp.  crim., 
n*  459).  — '  Dans  ce  cas,  le  père  de  la  future  détenait  légitime- 
ment les  objets  en  vertu  d'un  don  fait  à  sa  fille  sous  une  con- 
dition résolutoire  qui  s'est  réalisée  (la  rupture  du  mariage). 

98.  U  a  été  décidé  égalemeat,  ea  maMFe  civile,  par  appU- 


de«  iireoiierii  juges,  pi>ii<4U«  T^éabald  m«'m  est  imiat  landa  appelait; 
—  Par  ci^aMtib,  déclara  4Bas  cause  etMa  receMi>la  l'aw*!  wterjeli 
par  le  miniiilèro  public;  -  OrdoiuM,  etc. 

Do  as  jaoT.  I8SI.-C.  da  llelt.-M.  CaMea,  pt. 

(1)  Apte'.-  —  (Marchai et Malliieu  C.  niii.  iNÎb.)-.  |larpW«tlIil- 
Jaire  «Mient  acboU  d«  (iraiuleniag^  deux  bomf»  i  43  Ir.  le*  100  iif .  ; 
il  Mt  daoa  i  «««go  de  ne  faire  la  pesée  («e  lontaele*  iMeuft  saal  abat- 
4IW,  et  d^peaiUij  4a  cnir  et  da  suU.  —  Giaadeaiaafle  aiUMt  liffé  oa  des 
ImbuIs  i  Marchai  at.  Mathiau  ^ui  remplaçait  Millaira;  ce  iiteur  niait  été 
abathi,  d^paailté,  «lurart  aa  pcteapca  d«  wad««r,  le  g  Ur.  I85a;  la 
pesce  devait  en  être  faite  le  leademaio;  maia  le  soir  de  ce  joarMaftieu 
détacha  éa  ^af  q\mi%mi  Mwes  4«  vi«MU  et  un  (laa  ^  >uiX  :  firaade- 
4Ba4t8«  s'était  pas  prèMot.—  La  pesée  ealiiea  te  ieadeRiaiD  ;  le  vendeur 
BtÇut  MB  paye«K0L  —Qaeli|U'«  jours  aptes,  ManJtal  etM«(biau  fure^ 
poursuivis  par  le  iniiiiiitèra  public,  «ut  aoe  plaint*  aaonyaM  (dil-ou), 
paur  vei  d#  tiaude  et  de  mil.  Le  17  lév.  185i,  jugeoem  4u  Ifibuial 
canaclieaael  de  fiemnaioat  ^ui,  aUandu  qw,  par  ia  aaate,  ie  bœof 
^t  devesu  U  proprièie  des  piéiwiaa,  les  renvoie  da*  pwKSuites. 

Sur  l'appel,  jngemeat  4«  ttihasal  d'appel  d'Epiaal,  4u  M  aar  tSSS, 
«a  c«i  termes  :  «  Aitenda  <|M  la  «eate  des  beats  d*  Grandefung*  a  été 
faite  au  paids;  «ae  les  ^taiét  failas  A  cette  ceoditian  ae  «anl  perfaites 
qu'après  f  ue  la  pesée  a  «a  lieu  ;  f  u'avwU  raecomplisesiaeat  de  cette 
caadilieD,  il  n'y  a  pas  de  «orpe  certain  et  déleuaiài  f«i  ait  pu  faire 
l'etùet  de  la  veete  ;  qiM  ^  «bose  ainsi  vendue  restant  aux  tieiiues  da 
vendeur  (art.  tMS  c.  «iv.),  il  s'ensuit  que  la  «wultadian  de  tout  e« 
partie  de  «elle  chose  a  cwiieu  a  im  pKJndica; — Par  «es  natifs,  oaa- 
damoe  les  priaeous  4  ua  «n  de  prison,  «te. 

Pourvoi.  —  1°  leoempètence,  «a  oe  qae  la  jwidiotiaB  «arreetiaBaeUe 
étiiit  incempé lente  peur  cenoatiM  du  ia!u  de  ptano.  —  U  s'agissait  d'ap- 
préi'ier  avant  tout  us  centrât;  itl  Reliait  êxtr  le  paiat  de  savoir  si  ce 
«oalral 'était  une  vente,  un  prêt,  undëpét;  et  les  Iribauanx  civils  étaieiA 
seuls  coapétenls,  sauf  k  revenir,  après  cette  appréciation  faite,  de«aHt 
le  tribuaal  correctionnel.  —  i»  Fausse  inlerprétniien  et  violation  des 
ait.  379,  4«t  c  fttu,  SJU,  M4«  m,  it»,  im,  UU  Uêê  U. 


cation  de  l'art,  2279  c.  pap.,  combiné  «vee  l'art.  S79  e.  p^.j 
qne  le  propriétaire  d'une  chose  mobilière,  vendue  par  oelni  qid 
l'avait  en  dépôts  ne  pent  la  revendiquer  contre  l'acquéreur, 
comme  en  cas  de  perte  on  de  vol  (Paris,  5  avr.  1813,  aff.  GajT; 
Y.  Agent  diplomatique,  n<>  ne). 

99.  Celui  qui  détourne  ou  dissipe  des  effets  op  valeon  VjA 
lui  ^valent  été  remis  à  titre  de  louage,  dépôt,  mandat,  ou  poiff 
un  travail  salarié  ou  non  salarié,  à  la  charge  de  les  rendre  ci« 
représenter,  on  d'en  faire  un  usage  on  emploi  (létenniné,  s'il 
n'est  pas  passible  des  peines  du  vol.  encourt  an  mollis  celles  de 
l'abus  de  confiance,  aux  termes  de  i  arf.  408  c.  pén.  Vais  avatit 
la  loi  des  16  avr.-i3  mai  1863  il  «'en  était  p»8  de  même  ||a 
celui  qui  détournait  la  chose  qn'H  avait  reçne,  eoit  à  tttre  i§ 
prêt,  soit  à  titre  de  nantissement.  Le;  termes  de  l'art,  40$.  qui 
définissaient  l'abus  de  confiance,  lie  loi  étaient  n^s  applicables, 
et  U  n'y  avait  pas  au  code  pénal  (l'autre  disposition  qui  pftt  être 
Invoquée  contre  lui.  L'action  civile  était  donc  la  seule  voie  pir 
laquelle  on  put  l'atteindre.— 11  avait  été  jugé  en  ce  sens  :  l*qnB 
celui  qui  vendait  à  son  profit  np  habit  ^tii  lui  avait  été  prêté  poor 
assister  à  uq.  bal  ne  commettait  pas  le  délit  d'abus  de  conflanoe 
(Meli,  22  janv.  1821, aff.  Théobald.n*  76-4*);  — ?'  Q<Wte  prêt 
pur  et  simple  d'une  chose  ne  constitue  pas  le  dépM  (tropr^ment 
dit;  qu'en  conséquence,  un  individu  qui  vendait  ose  cliosê  avi 
Ini  avait  été  prêtée,  ne  pouvait  être  poursuivi  pour  le  délit  prévu 
par  l'art.  408  c.  pén.  (Crim.  rpl.  28  janv.  1852)  (2),  —  Mais  U 
n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui.  Aux  termes  de  l'art,  409, 
tel  qu'U  a  été  modifié  p»r  la  loi  du  13  m^l'ises,  le  4étoum»- 
ment  des  choses  remises  à  titre  4^  prêt  %  usage  ou  de  nantisse- 
ment constitue  un  abus  de  confiance  aussi  bien  que  le  détour- 
nement des  choses  qui  avalent  été  remises  à  titre  de  louage,  de 
dépôt  00  de  mandat.  —  Y.  au  surplus  suf  ce  sujet,  At>n3  de 
confiance,  n<»  1 05  et  snW. 

80.  Noos  avons  dit  qne  celui  qnl  s'appi'efffie  ta  fliose  (fftti 
détenait  à  titre  de  (léposUaire  ne  commet  point  Qn  V«l.  Jl^ls  0(^ 
ne  doit  s'entendre  que  de  celui  qui  avaH  été  eonstita^  persou- 
nellement  dépositaire  de  la  chose.  Il  ne  faut  pas  confondre  avee 
le  contrat  de  dépôt,  par  lequel  le  maMn  4'4mm  ehoMte  reiMt 
entre  les  mains  d'un  tiers,  qui  en  devient  \b  garflea  «(  qui  doit 
la  restituer,  avec  le  simple  fait  du  dépôt  d'pie  chose  en  un  cer- 
tain lieu,  sans  que  la  possession  en  soU  tjr;(tVi^rë9  4V  KMltre  4e 
cette  chose  au  maître  du  lieu.  Dans  op  d(u-uùr  caii,  Si  ^  naUco 
du  lieu  s'empare  de  U  chMO  et  m  r«»»r«pù»,  #«MW>9t  m  h4> 

KM  C  cif.,  aaoetiae  le*  damaadaars  attioA  Uk  ptt^mtt*  py 
4*1  d'ua  «feiet  dont  ils  iétai*a.t  ^«^riélaiies,  «a  doal»  «a  Mu  ctt»<i> 
Maieatdépoêilaire*.  ~  Antt. 

U  coua;— fiarle  «^«a  d'inaainpitMcaj  —  Artt*ada«w  Ja  «ail* 
eondUiaaonUe  faite  ane  damandrai»  éas  hoirsdoaiita'agit,  fi'apaiéié 
contactée;  ^'ainsi,  tataii>uiMU*neclioBaeUUit{Ma|éleatp<«riirgtrd«s 
(ails  a«lMé(|B*nlsacetta««aé**l^aHnt*«teuWfiai»citee  d'ua  délit; 

SurleiaeyMadii(aad;^AMwida<|»1aaK  laoMide^'arf.  !>»•«• 
civ.,  la  mat*  n'est  parfaite  «n'apcto  U  MMa*  d*  la  «hes*  lawtiw;  «as, 
daa*  l'eapèee,  1*  pcaafl*  n'aiait  pas  eu  Uw  aient  le*  Itit»  'mumà»  aax 
demaodMifs;  d'à*  il  résulte  que  l'ohjat  itade  a'MaitH*  ««Wé  «!•<• 
d'étr*  la  propriété  du  veadear;—  Mai<  Mteada^M  k  nwia«r  «lait 
touiié,  coam*  dépôt,  r«bj*t  wada  aax  aoquécMirs;4B'U  ««{  ds  ttfl» 
le  détournesMot  de  l'aJbjet  vaadu  ae  pouvait  ceasiitaer  la  tMMirattMa 
frauduleuse  prévue  et  punie  par  l'art.  4«i  c.  pée.,atai*l'«te*4*dMt 
spéeiléea  l'art.  4M  du  aite*«*de;— AUaaduqaaAetoilMaalcaiaec- 
tionnel  d'Epiaal,  ea  appliquai^  «u  lait  iacriniat  le*  dispMttifSaa  de  l'ait. 
Mit  c.  pén.,  a  lait  une  (aasa*  «pp'ioaltaB  de  «*t  article,  vinié  l'aa.  M* 
d«  méBieood«,*ic*aaBis«  nasé*  defausair;  •>4>ar  ces  «wtil*,  ca**». 

Du  9i  jnia  l9Si.-C.  C.,ch.  cria.-IUL  Bailard.jpr<r4::h«ippiB,np. 

(S)  (Mia.  pub.  C.  «Iidb.^.^  dU  «aoa;  —  ▲Heada  .qu'jwx  \vmie  M 
l'art.  1916c  oiv.,l*dèpét,  aagénétal,<aa»Qa4c<epMrkqiMiM  refait 
U  «kaee  d'aatqii  A  ta  <fcM«e  de  te  «nvdK  at  d*  la  «etlitaar  «■  ulM»; 
qu'il  ne  peut  donc  y  avoir  dépôt,  dansto  aew  Ugal-da  «a  «tat,  «H* 
lorsque  la  garde  et  tacaaaarvatioB  de  U  choi*  qaia«e*tJ'«ki«t,«Btété 
le  bat  ftiocipai  et  déterminant  de  saMaditioa;— £t  attende  V»  J'anét 
«ttatf^  déctnae  que,  dee  notes  Hafsiim  «t  d«  déhUa,  té*«lte  «eule- 
«Mnl  la  preuve  qu'AUMrtise-VtotatM  Mail*  a  wo^t,  à  aea  profit  par- 
ticulier, un  maMelel  d'iiMlianaa  et  «mi  «Mier  «li  Jm  awieat  tUf^t, 
snr  sa  demande,  par  la  veuve  Broutin  ;  qu'en  décidatd  fW  «a  iail  ■( 
eanatitoe  pas  I*  dè|ii  prén  par  l'aaL  M8  c  «ta.. cet  a««t,4>i  ») 
d'aiUeun,  tégniiar  daM  aa  <«mm,  a  lait«M  }nala  appiitatine  da  «*• 
Article:  —  Rejette,  aie. 

teU  jaav.  d«M<«G.  £.,  «h.  aiÉikrlitl- dto  AaiteMU  |i>A*m<> 
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VOL  ET  ESCROQUERIE.— Chap.  i,  «bct.  S,  Art.  f. 


lild 


s'en  tniif  te  iQntlriièikt  dé  Mfl.  Cbatatean  et  H«lte,  t.  S,  &•  1 7  <  1 . 
'^  Et  II  a  ité  décidé  en  M  seAi  M*  que  cetoi  qui  outre i  l'aidé 
é'eifNietlan  deé  malles  déposées  danï  sa  chambre,  et  dMt  les 
eieft  ne  lal  ont  pas  été  remises,  et  s'empare  ensoile  des  effels 
qti'eiles  contiennent,  eommet,  nbn  le  délit  de  Violation  de  dép6t, 
mais  le  crime  de  toi  Steé  effraction  (Crlm.  fëj.  Id  avr.  f  8S8, 
âtr.  Légef,  V.  Abttt  de  Conflanee,  n«  1 18);  —  S»  Qae  l'indlvlda 
qni  s'approprie  un  portefealllé  garni  de  billets  de  banqne,  que 
iéi  Consommateurs  ont  laissé  dans  sa  boutique,  et  qui,  sni*  la 
réclamation  des  propriétaires,  nie  l'avoir  truiivé,  commet  nn  roi 
(Crlta;  t«j.  $2  mai  t846,  air.  Colombelle,  D.  t>.  46. 1.  343);— 
S*Queeelulqal  prend,  ftl'insu  et  contre  la  volonté  dn  propriétaire, 
des  billeie  MnfennéA  dans  une  armoire  de  son  appartement,  M 
est  vrai,  mais  dontla  olef  était  restée  à  la  disposition  exelnslTe  da 
propriétaire  de  cm  billela,  commet  un  vol  et  non  on  abai  de  e*n- 
flanee  (firim.  ntf.  as  aept.  isse^atr.  Laneelin, B.  P.  56.  l.  41 7). 
— '  V.  n»  MO. 

•t.  Il  a  été  jugé  même  qu'on  doit  éonsidérer  comme  cou- 
pables de  vol  ;  1*  lè  mandaial'C  qnl,  chargé  de  la  régie  d'un  do- 
maine, enlève  et  vend,  pour  s'en  approprier  le  prix,  différents 
objets  dépendants  de  ce  domaine  (Crlm.  rej.  35  Janv.  <8i3)  (l); 
—  a»  Le  Toiturier  qni  détourne  traudoleMement  &  son  preSl  dé» 
marchaBdises  qui  ne  lui  ont  été  eonBées  qu'en  sa  qualité  de 
voilirier  (Klnes,  7  mat  18S7,  aff.  Pellet,  V.  Preecript.  civile, 
n*  S94);  -^  8*  L'IndItIdn  qnl  s'approprie  une  pièce  d'or  qui  Idl 
ataît  été  confiée  pouf  être  changée  {Paris,  3  juin  1 829)  (2).  — 
Mais  nous  iie  pouvons  admettre  la  doctrine  consacrée  par  ces 
arrêts.  Dans  les  espèces  aatquelles  Ils  se  réfèrent,  la  chose  avait 
été  volontairement  remise  par  le  propriétaire  à  l'iodividn  qni 
l'a  détournée  k  ton  profit }  elle  lui  avait  été  remise  4  litre  de 
louage  on  de  mandat;  par  conséquent  on  ne  pouvait  voir  dans 
ode  faits  on  véMtatola  vol.  On  A«vratt  y  voir  aojourd'lrai  an  abus 
de  eoitftanee.  nais  neitt  devons  faire  femarcmer  qae  les  arrêts  qni 
précèdent  ont  été  rendus  sons  l'empire  dn  code  pénal  de  I810, 
avant  la  loi  réformatrice  du  iS  avr.  1 832.  Or,  dans  le  code  pénal 

(1)  Sspitt .'  —  (Drevia  C.  Tliomas.)  —  Drevîii,  clisrgé  par  la  dame 
Tbmnas  da  la  tétle  d'an  domnlne.  avait  enlevi  ds  ce  domaine  différents 
o^ets  dont  il  réiait  approprié  le  prii.  Pourstrlvi  devant  le  tribunal 
corftctionael  de  Meisa,  il  prêtent  qa'èlaDt  mandataire  de  la  dame 
Thoma»,  celle-ci  n'a  centre  lai  qn'one  action  eïTlIe.  —  Jogemeut  qui, 
rejeiant  cette  «xeepliett,  le  connome  i  denz  «us  d'emprisonnement  et 
le  prive  pendant  cinq  an*  ite  iHe  droits  tirits  :  «  Attendu  qa'il  résulte 
de  rln^tmetieH  qoe  ledll  Drevin,  1*  n'a  en  ancmi  ponToir  de  ta  dame 
veuve  Thomas  poor  enrporter  des  châssis,  trelllssesi,  bois, grilles,  mor- 
teaai  de  fer,  vmmb  et  cuve,  le  tent  dépendant  de  la  maison  de  ladite 
daffie  veove  Thomas,  sitoée  aat  Poarneaux;  9*  qu'il  a  commis  no  vol 
en  enlevant  fiMdofeasement  tons  ces  objets,  dont  il  s'est  approprié  one 
parti» et  a  venda  I*  snrphis.  »  —  Appel,  et  le  td  nov.  18tl,  arrêt  de 
la  eoor  de  Paris  qai  «  adoptant  le»  motifs  des  premiers  Jnges,  met  l'an- 
peAstlen  aa  néant,  et  néanmelns  modère  ft  un  an  la  (eine  de  femprn 
sonnément.  >  ■—  Poarvel.  —  Arrêt. 

Iâ  eoD«  ;  -^  Attettrin  qae  ks  faits  Amt  DrevI»  a  ttt  accosé,  et  tels 
qu'ils  ont  été  constatés  psr  les  Jngements  rendus  contre  hii,  ne  présen- 
.ent  pas  sealement  des  actes  de  mauvaise  administration,  nais  qu'ils 
CMtetitaent  des  srastraetioes  fnndalenses  et  de«  vols  qui  sont  de  la 
compétence  des  fribonaox  de  potieecorréelionnelle;  —  Rejette,  etc. 

De  tS  janv,  I8f5.-C.  C.,»eït.  crim.-M.  Audier-Massillon,  rap. 

aEtfitt  .*  —  (Nohtt  O.  mh>.  pnb.)  —  Nogaret  remet  une  pièce  d'or 
et  en  M  pHanl  d^aller  la  changer  chez  un  voisin.  Koiret  dppense 
la  ptèee  SMSen  rendre  1«  valeur.  Le  tribunal  de  Reims;  -  f^iKt^.'rant 
que  ces  faits  eonsiKaalenl  le  déNt  de  vol  prèvo  par  fart.  ItH  ç,  pèn., 
condtHme  te  prévena  k  «nempriseonenent.— Appel,  fondé  sor  ce  qae, 
d'après  S»  jngenwDl,  le  mandataire  gratuit  serait  poni  phis  sévèrement 
qo»  le  mto<tatalTe  salarié,  eontrairement  é  l'art.  tMS  c.  civ.  —  Arrêt. 

La  cofffl  ;  —  Considéraiit  qm  l'art.  iOl  e.  pèn.,  par  la  gonéralHé  des 
termes  dans  lesquels  N  est  conça,  a  prévu  les  soustractions  frauduleuses 
de  tente  natore,  antres  qae  celles  spèciilAes  dans  les  autres  articles  da 
code,  et  qae  le  fait  imputé  K  Noiret,  constitue  an  des  vols  prévns  par 
ledit  art.  Ml  ;  —  Adoptant,  aa  sarpins,  les  motifs  des  premiers  joges, 
a  mis  l'appel  an  néant,  etc. 

D»  5  jtiitr  t»*».-C.  de  Paris,  ch.  eorr.-M.  Dehanssy,  pr. 

(9)  (BeaaM  C.  Min.  pnh.)  —  La  codu;  —  Vn  le  mémoire  à  l'appui 
dapOarvti;  va  les  «rt.  879  et  4et  e.  pén.;  —  Attendu  que  le  fait  re- 
proché au  prévoi)»  et  eonstMé  par  le  jugement  attaqué,  consiste  à  avoir 
gardé  fraadalensement  m  bHtet  de  500  br.,  en  Ceignant  de  le  rendre  après 
l'sMI»  MtkM,  et  é*lHM««  «f^ar  4t«xtèm«  billet  de  M*  fr.  qo'H  s'était 


de  i  81  tf,  l'art.  408  ne  punissait  comme  abus  de  confiance  qne  le 
détournement  des  cho^^es  qnl  avaient  été  remises  à  titre  de  dépôt 
on  poar  nn  travail  salarié;  par  conséquent,  lorsque  les  choses 
détournées  avaient  été  remises  à  titre  de  louage  on  de  mandat.  Il 
n'y  avait  pour  les  magistrats  d'antre  alternative  que  de  laisser  le 
détournement  Impnni  on  de  le  considérer  comme  nn  vol.  La  loi 
de  1832  a  commencé  &  réformer  la  rédaction  primitive  de  l'art. 
406,  et  cette  réforme  a  été  complétée  par  la  loi  du  13  mai  1865. 
9t.  Alors  même  que  celui  qui  s'est  approprié  la  chose  d'an- 
tml  aurait  employé  la  fraode  on  la  ruse  pour  se  la  ^aire  remet- 
Ire,  soit  par  le  maître  de  cette  chose,  soit  par  celui  qui  l'avait  en 
sa  possession  à  nn  titre  quelconque,  du  moment  qu'elle  lui  a  été 
volontairement  remise  et  que,  par  conséquent.  Il  n'y  a  pas  en 
soustraction  de  sa  part,  11  ne  peut  pas  être  condamné  comme 
coupable  de  vol.  —  C'est  ce  que  la  jurisprudence  a  reconnu  en 
décidant  :  l*  qu'il  n'y  a  pas  vol  de  la  part  de  oelul  qui  s'est  fait 
remettre  un  objet  par  le  propriétaire  agissant  volontairement, 
qhelque  frauduleux  qn'alent  été  les  moyens  employés  pour  obte- 
nir la  remise;  spécialement,  que  le  (ait  de  la  part  d'an  Individu 
d'avoir  gardé  frauduleusement  un  billet  en  feignant  de  le  rendre 
après  l'avoir  déchiré,  en  échange  d'un  deuxième  billet  de  plus 
forte  somme  qu'il  s'est  fait  souscrire  par  le  mémo  débiteur,  et 
d'avoir  ensnlte  exigé  le  payement  des  deux  billets,  ne  eonstitne 
pas  le  délit  de  vol  (Crlm.  cass.  isnov.  I8S1)(3);  —  2«  Que  celui 
qnl,  par  fraude,  se  fait  remettre  une  créance  appartenant  à  un 
tiers,  par  le  dépositaire  de  cette  créance,  ne  peut,  à  raison  de  ce 
fait,  être  poursuivi  comme  coupable  de  vol  ;  là  remise  de  la  chose 
étant  exclusive  du  fait  de  la  soustraction  (Crira.eass.  8janv,t836, 
M.  Naohet,  av.,  aff.  Hnet);  —  3*  Qa'ii  n'y  a  pas  soustraction 
fraudalense,  ni  par  conséquent  vol  proprement  dit,  dans  te  fait 
d'avoir  détermitié  la  personne  dont  otv  est  créancier  à  souscrire 
nn  engagement  pour  des  sommes  pins  fortes  que  celles  dues  réel- 
lement, en  la  menaçant  de  la  poursuivre  criminellement  à  raison 
des  tentatives  par  elle  faites  précédemment  pour  supprimer  le 
titre  primitif  de  «a  dette  (Crlm.  cas»,  il  nov.  1819)  (4);  — 


(ait  souscrire  par  Célf  stia  Êoonefoy,  et  à  avoir  ensuite  exigé  le  payement 
des  deux  billets;  —  Atlendo  qne  le  tribunal  correctionnel  de  (ïet  avait 
déclaré,  pour  ce  fait,  Jacques  Beaudet  coupable  de  vol  et  d'escroquerie, 
mais  que  le  juge  d'appel  l'a  déclaré  coupable  de  vol  seulement  et  lui  a 
fait  application  des  art.  579  et  401  c.  pén.,  modifiés  par  l'art.  463;— 
Attendu  qne  l'action  commise  par  Beaudet  ne  renirerait  pas  dane  la  dé- 
finition du  Vol  donnée  par  l'art.  379;  —  Qu'en  effet  aux  termes  de  cet 
article  le  vol  consiste  à  soustraire  frauduleusement  la  chose  d'aotrui; — 
D'ot  il  soit  qu'il  n'y  a  de  vol  dans  le  sens  de  la  loi  qne  lorsque  la  chose, 
objet  dn  délit,  passe  de  ta  possession  da  légitime  détenteur  dans  celle 
de  fauteur  du  délit,  i.  l'Insu  ou  contre  le  gré  du  premier;  —  Que,  pour 
soustraire,  il  faut  prendre,  enlever,  ravir,  et  qu  au  contraire  il  est  re- 
connu, en  fait,  que  Beaudet  n'a  pris  ou  soustrait  aucan  des  deux  billets 
qu'il  s'est  fait  remettre;  que,  ni  tes  moyens  frauduleux  (ju'ila  pn  em- 
ployer pour  obtenir  la  remise  volontaire  du  deuxième  billet,  en  per- 
foadanf  la  destractloa  du  premier,  ni  sa  mauvaise  foi  &  exiger  le  paye- 
ment de  tous  les  denx,  ne  peuvent  constituer  te  délit  de  vol,  tel  qu'il  est 
prévu  et  défini  par  la  loi  ; —  Qu'ainsi,  en  appliquant  au  fait  déclaré 
constant  ta  disposition  pénale  de  l'art.  401,  le  jugement  attaqué  a  fait 
une  famse  application  dudit  article  et  violé  l'art.  579  c.  pén.;  —  At- 
tendu néanmoins  que  le  (ait  peut  présenter  lés  caractères  d'an  antre  délit 
prévu  et  puni  par  la  loi  pénale;  —  Sans  qo'il  soit  besoin  de  staioer  sur 
le  deuxième  moyen;  —  Caisse. 

Du  18  nov.  I83T.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Choppin,  pr.-Gar'empe,  r. 

(4)  Etféct  :  —  (Lafresnée  C.  I.cguay.)  — 9  sept.  1816,  la  veuve  La- 
fresnée,  accompagnée  de  son  fils,  se  présente  chez  la  veuve  Leguay  pour 
recevoir  de  celle-ci  an  effet  de  1,000  fr.,  en  remplacement  de  trois 
billets  que  la  veuve  Lafresnée  avait  snr  la  veuve  Leguay,  mais  dont  l'un 
ne  paraissait  pas  sincère.  —  Le  fils  Lafresnée  ayant  écrit  le  billet  de 
1,000  fr.,  la  veuve  Leguay,  qui  avait  aussi  son  flis  avec  elle,  s'empara 
des  anciens  et  refusa  de  souscrire  h  nouveau.  Il  s'ensuivit  une  scèns 
violente  qui  ne  put  rester  entièrement  secrète,  et  dont  la  veuve  Lafres- 
née se  prévalut  adroitement  pour  effrayer  la  veuve  Leguay,  en  la  me- 
naçant de  poursnites  criminelles  ;  en  telle  sorte  que  cette  dernière,  poni 
évfter  tout  éclat,  consentit,  le  lendemaiu  10  septembre,  au  profit  de  1) 
veuve  Lafresnée,  une  obligation  notariée  de  la  somme  de  1,510  fr. 
payable  au  commencement  de  l'année  1818.  —  Celte  obligation  a  éM 
acquiltee  à  son  échéance;  mais,  peu  de  temps  après,  la  veuve  Leguay 
a  porté  plainte  contre  la  veuve  Lafresnée,  qu'elle  a  accusée  :  1"  du  délit 
d'usure;  2°  du  vol  de  1,000  fr.  faisant  partie  de  l'obligation  notariée 
de  l,ilO  fr.  —  10  mai  1819,  Jugement  da  tribana  eerrectienael  de 
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4"  Qoe  le  débiteur  de  plosienrs  obligations  qoi,  ayant  proposé  à 
«ion' «Téancier  de  les  convenir  en  une  seule,  lui  remet,  à  cet 
eflTct,  un  liire  portant,  an  lieu  de  sa  signature,  ces  mots  :  Bon 
pour  acquit,  et  qui,  profilant  de  l'élal  de  cécité  do  créancier,  re- 
çoit de  lui  en  échange  les  obligations  qu'il  avait  précédemment 
souscrites,  ne  se  rend  pas  coupable  de  vol  (Crim.  cass.  2S  sept. 
1824)  (1);  —  5*  Que  le  débiteur  qui,  profllant  de  l'erreur  da 
mandataire  de  son  créancier,  sur  le  montant  de  la  dette,  erreur 
provenant,  par  exemple,  d'une  manvalse  conformation  des  chif- 
fres portés  dans  une  note  du  créancier,  se  fait  donner  par  ce 
mandataire  quittance  de  la  totalité  de  la  dette  (l  1 1  h.),  au  moyen 
du  payement  d'une  somme  inférieure  (17  fr),  pois  refuse  de  re- 
produire la  quittance^  en  se  prétendant  complètement  libéré,  ne 

Valogne»,  qoi  déclare  la  venta  Lafresnée  coupable  des  deux  délits,  la 
coiidufflne  à  deux  aoe  de  prison  et  à  (,S0O  (r.  de  doinm<iges-inléréts 
envers  la  veuve  Leguay.  —  Sar  l'appel,  le  tribunal  correctionnel  de 
Coulanrea  a  confirmé  cette  condamnation  par  jugement  du  S8  aoAt  sui- 
vant, et,  de  plus,  il  a  porté  l'empriscanement  à  trois  ans,  les  dommnges- 
intérêts  à  6,000  fr.,  et  il  a  condamné  la  veuve  Lafresnée  à  500  fr.  d'a- 
mende. La  veuve  Lafresnée  s'est  pourvue  en  cas^aiion  :  1>  pour  fausse 
application  des  art.  S79  et  401  c.  pén.,  en  ce  que  le  fait  imputé  à  la 
demasderesse  en  cassation  d'avoir,  par  ses  menaces,  obtena  de  la  veuve 
Leguay,  sa  débitrice,  une  obligation  d'une  somme  supérieure  k  celle  qui 
lui  était  véritablement  due,  ne  constituait  fit  un  vol  dans  le  sens  de 
ces  articles,  et  ne  pouvait  donner  lieu  qu'à  une  action  parement  civile, 
c'esl-i-dire  à  la  répétition  de  ce  qui  avait  été  payé  en  •xcédaol  de  la 
dette,  cmdiclio  ùidebiti; 

S°  Pour  violation  de  l'art.  4  de  la  loi  dn  S  sept.  180T,  en  ce  que 
le  jugement  attaqué  avait  condamné  la  veuve  Lafresnée  à  une  amende 
de  SOC  fr.,  sans  mentionner  les  sommes  dont  le  prêt  était  déclaré  usu- 
raire.  Sans  cette  énonciation,  disait  la  demanderesse,  il  devient  im- 
possible i  la  cour  régulatrice  de  vérifier  s'il  y  a  fausse  application  de 
la  loi  pénale,  ou  bien  si  l'amende  n'eicéde  pas  le  taux  flté  par  cette 
loi,  puisqu'aux  termes  de  l'article  cité  l'amende  encourue  par  le  délin- 
quant est  déterminée  par  le  montant  des  capitaux  prêtés  à  usure,  et  ne 
peut  pas  s'élever  au-dessus  de  la  moitié  de  ces  capitaux,  —  Arrêt. 

La  coua;  — Vu  les  art.  379  et  401  e.  pén.j  -  Vu  aussi  l'art.  4  de 
'  la  loi  du  S  sept.  i807;  —  Attendu  que,  d'après  les  faits  reconnus  con- 
stants par  le  tribunal  correctionnel  de  Coulaoces,  il  n'y  a  point  eu,  dans 
l'espèce,  de  soustraction  frauduleuse  d'une  somme  de  t,000  fr.  par  la 
veuve  Lafresnée  an  préjudice  de  la  veuve  Leguay;  qu'en  déclarant  la 
veuve  Lafresnée  coupable  du  délit  Je  vol,  et  en  la  condamnant  en  con- 
séquence aux  peines  de  trois  ans  d'emprisonnement  et  de  500  fr.  d'a- 
mende, ce  tribunal  a  violé  l'art.  S79  c.  pén.  et  fait  une  fausse  applica- 
tion de  l'art.  401  du  même  code;  qu'on  ne  saurait  justifier  le  jugement 
attaqué  en  disant  qu'il  y  a,  dans  la  cau^e,  délit  d'escroquerie,  s'il  n'y 
a  pas  délit  de  vol,  et  que  les  peines  prononcées  n'excèdent  pas  celles 
dont  la  loi  punit  ce  premier  délit  ;  que  la  prévenue  est  déclarée  coupable, 
non  d'escroquerie,  mais  de  soustraction  frauduleuse,  c'est-à-dire  de 
vol,  et  que  sa  condamnalion  ne  peut  pas  avoir  pour  bi^e  légale  un  délit 
dont  elle  n'est  pas  déclarée  coupable;  que  si  le  tribunal  de  Contances 
l'avait  jugée  coupable  du  délit  d'escroquerie,  il  efll  violé  et  faussement 
appliqué  l'art.  405  c.  pén.;  qu'en  efiet,  il  n'a  été  ni  constaté  ni  même 
allégué  que  la  veuve  Lafresnée  eût  employé  un  faux  nom  on  de  fausses 
qualités  pour  sa  faire  remettre  par  li  veuve  Leguav  une  obligation  d'une 
somme  supérieure  a  celle  qui  lui  était  due;  que  s  il  y  a  eu  de  sa  part 
desmaocBuvies  frauduleuses,  ces  manoeuvres  n'ont  point  été  déclarées 
avoir  eu  pour  objet  de  persuader  l'existence  de  fausses  entreprises,  d'un 
pouvoir  ou  d'no  crédit  imaginaires,  on  de  taire  naître  l'espérance  ou  la 
crainte  d'un  succès,  d'un  accident  ou  de  tout  autre  événement  cbimé- 
rique  ;  que  les  (aits  du  procès  ne  présentant  pas  les  caractères  déclarés 
par  ledit  art  405  constitutifs  du  délit  d'escroquerie,  n'auraient  pas  été 
des  motifs  leguimes  d'une  condamnation  i  raison  du  ce  délit;  —  At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'article  cité  de  la  loi  du  S  sept.  1807,  la  peine 
de  l'usure  habituelle,  quand  il  n'y  a  pas  eu  esccoquerie  de  U  part  du 
préteur,  consiste  dans  une  amende  qui  ne  peut  pas  excéder  la  moitié 
des  capitaux  prêtés  i  usure;  qu'il  s'eosuit  de  letle  disposition  que,  dans 
les  jugements  de  condamnation  pour  délit  d'usure,  doivent  être  énon- 
cées toutes  les  sommes  dont  le  prêt  est  déclaré  usuraire,  puisque,  sans 
celle  énonciation,  lorsque  ces  jugements  sont  l'objet  d'un  pourvoi  en 
cassation,  il  est  impossible  de  juger  si  l'amende  prononcée  n'excède  pas 
le  taux  au-dessus  duquel  il  n'est  pas  permis  aux  tribunaux  de  la  porter, 
et  s'il  n'y  a  pas  ainsi  fausse  application  de  la  loi  pénale;  que  cependant 
Dite  jugement  d'appel  ni  celui  de  première  instance  ne  font  connaître 
les  sommes  que  la  veuve  Lafresnée  est  jugée  avoir  piêlées  à  usure  ;  que 
leur  dcclaratioD  sur  le  délit  d'usure  habituelle  est  donc  incoroplète  et  in- 
sulBsaDte,  et  ne  saurait  être  la  base  légale  d'aoe  condamnation  ;  — 
Casse. 

Du  11  aoT«  1819.-C.  C.,  Sfct'  crim.-llM.  Bailly^pT-'Auniont,  rap. 


commet  pas  nn  vol  (Crim.  cass.  29  ao4t  18SS,  aff.  Jean  Labyt, 
D.  P.  53.  5.  488)  ;  —  6*  Qu'on  ne  peut  voir  les  caractères  da 
vol,  ou  de  complicité  de  vol,  dans  le  fait  d'individus  insolvables 
qui  se  rendaient  dans  des  foires  où  ils  achetaient  des  bestiaux 
qu'ils  devaient  payer  comptant,  mais  dont  Us  différaient  le  paye- 
ment sous  divers  prétextes,  jusqu'à  ce  que,  l'heure  de  la  vente 
étant  passée,  ils  se  faisaient  livrer  les  bestiaux  avec  promesse 
de  les  payer  dans  nn  court  délai  et  à  l'aide  de  personnes  afSdées 
qui  certiOaient  leur  prétendue  solvabilité  (Crim.  cass.  25  mars 
1824)  (2); —  7*  Que  celui  qui,  après  avoir  acheté  divers  objets, 
déclare  au  moment  de  payer,  n'avoir  pas  d'argent  sur  lui,  pro- 
met de  revenir  le  lendemain,  et  va  vendre  les  objets  qu'il  n'a  pas 
payés,  n'est  pas  coupable  de  vol  :  — <  Considérant  qu'il  ne  peut 

(1)  (Fatta.)—  La  codi;  —  Ta  les  art.  S79  et  401  c.  pén  et  191  c 
inst.  crim.  ;  —  Attendu  qn'aucnne  peine  ne  peatêtre  prononcéa contre  n 
prévenu  si  le  fait  dont  il  est  déclaré  coupable  n'est  pas  défendu  »b  incri- 
miné par  une  loi  pénale;  que  la  sect.  1  du  lit.  S  du  liv.  S  c.  pên.apen 
objet  spécial  les  infraciions  qui  doivent  être  réputées  vol;  —  Quelepn- 
mier  article  de  celle  section,  qui  est  le  579*  du  code  pénal,  contient  la 
déSaition  du  vol  ;  que,  selon  cet  article,  la  soustraction  frauduleuse  de 
la  chose  qui  n'appartient  pas  à  l'auteur  de  la  soustract  on  est  exclusi- 
vement qualifiée  vol;  —  Que  dès  lors  ce  terme  n'est  que  l'expressioa 
abrégée  de  la  définition  donnée  par  la  loi,  et  qu'il  faut  son»-«atendre 
cette  définition  touti^  les  fois  que  le  législateur  emp'oie  le  mot  de  val; 
que  les  articles  qui  suivent  l'art.  379  jusqu'à  l'art.  400  inclusivement, 
ênumèrent  les  diflérentes  espèces  de  vols  que  la  légisiateora  cra  devoir 
spécifier;  —  Que  l'art.  401  a  pour  objet  les  autres  vols  non  spécifiés 
dans  celle  section,  les  larcins  et  filouteries  ; — Qu'il  résulte  de  celte  énu- 
méralion  que  les  larcins  et  filouteries  ne  sont  qu'une  variété  de  vol, 
et  que,  dés  lors,  ils  supposent,  comme  le  vol  simple,  la  soustractioa 
frauduleuse  de  la  chose  qui  n'appartient  pas  à  l'antanr  de  U  sous- 
traction ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  s'il  est  prouvé  qna  Falta  a  osé  de  dal 
ou  de  manœuvres  frauduleuses,  ainsi  que  les  premiers  juges  l'ont  ênoacé 
en  leur  jugement  il  ne  résulte  point  dos  faits  déclarés  constants  qu'il 
se  soit  rendu  coupable  de  soustraction  frauduleuse  de  la  chose  d'antmi, 
puisque  les  litres  qu'il  a  retenus  indûment  lui  ont  été  volontairement  et 
librement  remis;  que,  dès  lors,  il  n'était  point  coupable  de  vol,  et  ne 
pouvait  être  paiisible  des  peines  portées  par  l'art.  401  c.  peu.,  etqu'ra 
déclarant  que  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Tarbas  était  com- 
pétent, puisqu'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  de  l'application  de  cet  article, 
l'arrêt  aliaqué  en  a  lait  une  fausse  application  et  a  expressément  vieli 
l'art.  191  c.  inst.  crim.;  —  Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  25  sept.  iSSi.'C.  C,  sect.  crim.-MM.  Portails,  pr.-C^rdooel,rap. 

(2)  (Cotillon  C.  min.  pub.)—  La  coca;  —  Vu  les  art.  579  et  401 
c.  pén.;  —  Attendu  qu'il  résulte  évidemment  des  termes  de  l'art.  S7I 
qu'il  ne  peut  y  avoir  vol,  dans  le  sens  de  la  loi,  sans  soustraction  frau- 
duleuse de  la  chose  qui  ne  nous  appartient  pas,  soit  que  le  vol,  accooi- 
pagné  de  circonstances  aggravantes,  ait  le  caractère  du  crime,  soit  que, 
commis  sans  circonstances  aggravantes,  il  rentre  dans  la  classe  des 
simples  vols  dont  les  auteurs  sont  susceptibles  d'être  punis  correctioo- 
nellement,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'art.  40t  ;  qu'il  faut  distinguer  le 
simple  vol,  le  larcin,  la  filouterie,  de  l'escroquerie,  dont  les  caractères 
particuliers  sont  fixés  par  l'art.  405  même  code;  —  Attendu  que  la 
complicité,  telle  qu'elle  est  définie  parles  art.  60,01  et  02,  se  rattache 
nécessairement  au  crime  ou  au  délit,  pour  faire  prononcer  contre  le 
complice  la  même  peine  que  contre  l'auteur  do  crime  on  du  délit;  que, 
dés  lors,  là  où  il  n  y  a  pas  vol  dans  le  sens  de  la  loi  pénale,  il  ne  peut 
y  avoir  complicité  de  vol;—  Attendu  qu'il  résulte,  en  fait,  de  l'ariêt 
atlaqué,  que  des  individus  mal  famés  et  insolvables  se  rendaient  dans 
les  foires  de  l'arrondissement  de  Loudun,y  achetaient  des  bestiaux  ex- 
poses en  vente  par  des  cultivateurs,  moyennant  des  prix  qui  devaient 
être  payés  comptant;  que,  sous  divers  prétextes,  ils  retardaient  la  li- 
vraisod  jusqu'à  la  fin  de  la  tenue  de  la  foire,  et  se  faisaient,  l'heure  da 
la  vente  étant  passée,  livrer  à  crédit  les  bestiaux  achetés,  sous  la  pro- 
messe qu'ils  se  libéreraient  dans  un  bref  délai;  et  qu'ils  étaient  aidés 
dans  ces  manvuvres  par  des  personnes  alBdées  qui  certifiaient  leur  sol- 
vabilité;— Attendu  qu'il  résulte  aussi  en  fait,  dn  même  arrêt,  que 
Louis  Cotillon  a  aidé  un  nommé  Toufflin  à  (aire  de  ces  marchés  à  leriâe, 
à  des  époques  oti  il  avait  la  certitude  de  son  insolvabilité,  étant  lui- 
même  cré.incier  dudit  TouBlIn  et  ne  pouvant  se  faire  payer  de  ce  qui 
lui  était  dû;  —  Attendu  que  le  fait  principal  ne  présentant  pas  les  carac- 
tères du  vol,  du  larcin,  de  la  filouterie,  tels  qu'ils  sont  fixés  par  les 
art.  379  et  401,  la  cour  royale  de  Poitiers,  en  appliquant  à  Louis  Co- 
tillon ces  articles  ctlesaft.  59  et  60  c.  pén.,  et  en  prononçant  en  consé- 
quence contre  lui  les  peines  d'amende  et  d'emprisonnement  en  vertu  de 
ces  articles,  a  violé  les  art  579  et  401 ,  fait  une  fausse  application  dn- 
dit  art  401  et  des  art.  59  et  itO  c.  pén.; — Casse. 

Do  25  mars  1824.-0.  C,  sect.  criB.-ini.  Bailly,  pr.-Briin,  laf. 
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y  avoir  vol  on  fllonterie  qu'alitant  qu'il  y  a  goostraction  rrandu- 
lense  de  la  chose  d'antrnf  ;  considérant  que  le  prévenu  Dac- 
qain  n'a  pas  soustrait  frandaleasement  les  objets  qu'on. tni 
reproche  d'avoir  flioalés;  qae  s'il  en  est  devenu  possesseur, 
c'est  par  l'effet  de  la  vente  à  loi  consentie  par  l'orfèvre  Philippe 
I>eit>ende  et  par  suite  de  la  conflance  tonte  volontaire  qne  loi  a 
accordée  ce  dernier;  que,  dès  lors,  quelque  répréhensible  qne 
soit  le  fait  imputé  au  prévenu,  ce  fait  ne  rentre  pas  dans  l'appli- 
cation de  la  loi  pénale...  «  (Dooai,  20  nov.  1839,  ch.  corr.,  aff. 
Dacquio)  ;  —  8*  Qne  le  fait  d'avoir  déterminé  nn  individu  à  ache- 
ter un  cheval,  au  moyen  d'un  compère  qui  avait  promis  à  l'ache- 
lear  de  prendre  ce  cheval  pour  son  compte,  à  nn  prix  supérieur, 
et  qui,  après  le  marché,  n'avait  pas  reparu,  ne  constltne  pas  le 
délit  prévu  par  les  art  379  et  40i  c.  pén.,  mais  bien  celui  poni 
par  l'art,  «os  (Crim.  cass.  30  nov.  1835)  (1). 

8S.  Hais  ceini  qni,  ayant  confié  nn  sac  d'argent  k  nn  dépo- 
sitaire (un  aubergiste)  pour  le  garder,  en  reprend  furtivement 
deux  que  le  dépositaire  lai  représente,  pour  qu'il  ait  à  recon- 
naître le  sien,  et  s'éloigne,  est  coupable  de  vol  (Crim.  rej.  29  mai 
1 8i6,  aff.  Ballot,  0.  P.  46. 4.  S46)  —  Dans  ce  cas,  en  effet,  l'au- 
bergiste ne  lui  a  intentionnellement  remis  qne  celui  des  deux 
sacs  qui  Ini  appartenait  ;  quant  à  l'autre,  que  l'aubergiste  lui  a 
représenté  également,  mais  ne  Ini  a  pas  remis,  il  l'a  soustrait 
dans  la  rigoureuse  acception  du  mot.  —  V.  n*  75. 

84.  Noos  aurons  à  examiner  nllérienrement  si  le  cohéritier 
qui  soustrait  frauduleusement  des  objets  dépendant  de  la  succes- 
sion et  qni,  par  conséquent,  lai  appartiennent  pour  partie,  se  rend 
coupable  de  vol.  En  admettant,  ce  qne  nous  croyons  dn  reste, 
que  cette  question  doive  être  résolue  afBrmativement,  Il  est  cer- 
tain que  si  l'héritier  n'a  fait  que  retenir  frauduleusement  nn 
objet  dont  il  se  tronvait  détenteur,  son  action  ne  constitue  pas  un 
vol.  C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  qni  a  refnsé  avec  raison  de 
reconnaître  le  caractère  de  vol  dans  le  simple  fait,  par  un  cohé- 
ritier, de  retenir  et  de  dissimuler  un  objet  de  la  saccession  qui 
86  trouvait  déjà  en  son  ponvoir  (Hontpeilier,  21  nov.  185>,  aff. 
Rigal,  D.  P.  K5.  2.  108). 

95.  Il  a  été  Jugé,  de  même,  qne  le  fait  par  celui  qui  détient  des 
titres  de  créance,  à  litre  de  cohéritier,  de  les  omellre  sciemment 
dans  l'inventaire  confié  à  ses  soins,  et  de  se  faire  délivrer  d'au- 
tres titres  par  le  débiteur,  à  l'Insu  de  ses  cohéritiers  et  à  son 
profit  exclusif,  n'a  pas  le  caractère  d'une  soustraction  fraudu- 
leuse de  la  chose  d'autrui,  et,  par  suite,  ne  constitue  pas  on  vol 
(Crim.  cass.  t*'  déc  1848,  aff.  Blandin,  D.  p.  48.  s.  381). 

85.  Les  effets  mobiliers,  les  Immeubles  par  destination  ou 
par  la  détermination  de  la  loi,  étant  les  seules  choses  qui  puis- 
sent être  soustrailes,  sont  les  seules  aussi  qui  puissent  être  vo- 
lées. On  peut  s'emparer  des  autres  Immeubles  contre  le  gré  des 
propriétaires,  mais  c'est  par  force,  par  usorpation,  ou  par  tout 
autre  moyen  constituant  d'autres  crimes  ou  délits  ;  ce  ne  peut  être 
par  on  vol  (Y.  en  ce  sens  Merlin,  Rép.,  v*  Vol,  sect.  1,  n*  2  ;  Fa- 
yard, Rép.,  t.  5  p.  985  ;  MM.  Chaaveau  et  Hélle,  t.  s,  n*  1707). 
—  Dans  le  droit  romain,  celte  règle  n'avait  pas  toujours  été  ad- 
mise, mais  elle  avait  fini  par  prévaloir.  Abolita  est,  dit  Justinien 
(iDSt.,  De  uêticap.,  §  7),  quorumdam  veterum  sementia,  écris- 
timemUum  eticm  fundi  locive  furtum  fieri.  Il  est  dit  de  même 
anx  Pandecles  :  Verum  est  quod  plerique  pr<^)ant  fundi  furliayi 
non  passe  (L.  25,  ff..  De  furtis).  Et  la  Glose  avait  ainsi  formulé 
la  même  règle  :  furtum  non  eommiltitur  in  rebut  immobiUbus 
(sur  la  loi  25  précitée).  —  Le  droit  canonique  était  à  cet  égard 

(1)  (Femme  Franebel  C.  min.  pnb.)— U  cou*;— Vu  les  art.  37» 
tt  401  e.  fta.;  —  Atleada,  en  droit,  qu'il  ne  peot  y  avoir  lieu  i  i'ap- 
plication  de  ces  dispositioss  pénales,  qu'autaut  que  la  chose  enlevée  a 
autrui  a  été  sooslmite,  c'esl-à-dire  appréhendée  contre  le  gré  du  pro- 
priétaire; que,  si  la  volonté  du  propriétaire  qui  s'est  dessaisi,  n'a  été 
•éterminéeque  par  des  manoeuvres  fraudu  euses  qui  ont  ea  pour  effet  de 
persuader  l'existence  d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaiie,  d'oo  acci- 
dent «0  de  toot  antre  événement  chimérique,  les  tribnnaui  doivent 
appliquer  l'art.  405  du  même  code;  —  Et  attendu  qut,  dans  l'espèce, 
les  trois  faits  reconnus  constants,  !i  la  charge  de  la  femme  Francbet, 
■'emportent  pas  avec  enx  la  circonstance  d'une  soustraction  ou  de  l'ap- 
propriation du  prix  frauduleaseroeot  supposé,  de  marchés  relatifs  aux 
•rois  têtes  de  bestiaux  que  la  femme  Franchet  prétendait  avoir  vendons  ; 
-^  Que,  d'u  aatre  côté,  les  faits  dont  il  s'agit  n'ont  pas  été  qoelifiês 


moins  restrictif.  La  définition  qu'il  donne  du  vol  peut  s'appliquer 
aux  immeubles  aussi  bien  qu'aux  meubles.  Furtinomine  bené  in- 
telUgilur,  lit-on  au  Corpus  jur.  canon,  (part.  2,  causa  14, 
qnsest.  5,  §  1 3),  omnis  ilUcita  usurpatio  rei  alienm. 

99 .  Hais  si  l'on  ne  peut  soustraire  l'immeuble  lui-même,  on 
peut  en  soustraire  des  portions  après  les  avoir  mobilisées.  Une 
telle  soustraction  pourrait-elle  constituer  un  vol?  Cette  question 
a  été  résolue  contradictoirement  par  deux  arrêts  de  cours  impé- 
riales, dont  l'un  a  décidé  que  des  enlàvemenis  de  sable  ou  de 
gravier  faisant  partie  intégrante  d'un  champ  constituent  nn  vol 
passible  des  peines  perlées  aux  art.  379  et  401  c.  pén.  (Colmar, 
24  déc.  1862,  aff.  Wismer,  D.  P.  63.  2.  82),  et  dont  l'autre  a 
décidé,  au  contraire,  qne  l'enlèvement  de  sables  et  graviers  dans 
nn  champ  ne  constitue  point  nn  vol,  mais  un  simple  dommage 
aux  champs,  réparable  par  la  voie  civile  (Bourges,  1 6  avr.  1 863, 
aff.  Ramage,  D.  P.  63. 5.  433).  — La  cour  de  cassation,  appelée 
à  prononcer  sur  la  question  par  suite  du  pourvoi  formé  contre 
le  dernier  de  ces  deux  arrêts,  a  donné  la  préférence  à  la  pre- 
mière solution.  Elle  a  décidé  que  le  fait  d'avoir  frauduleusement 
extrait  dn  sable  et  des  graviers  d'un  terrain  d'alloviou  apparte- 
nante à  autrui  est  noe  infraction  punissable  et  doit,  à  défaut  de 
dispositions  spéciales  qui  le  réprime,  être  poursuivi  comme  vol 
simple  (Crim.  cass.  14  juill.  1864,  aff.  Charpin,  D.  P.  64.  1. 
322).  —  Déjà  ii  avait  été  Jugé  antérieurement  qne  le  fait  d'a- 
voir détaché  sans  autorisation  des  pierres  d'une  falaise  qui  règne 
le  long  d'une  côte,  pour  se  les  approprier,  constitue  un  vol  et 
non  nn  simple  délit  rural  (Crim.  cass.  9  sept.  1824,  aff^^Lam- 
bert,  V.  Contrevent.,  n»  407).  —  Le  fait  dont  il  s'agit  réunit  en 
effet  tons  les  éléments  caractéristiques  du  vol  :  soustraction, 
inlenlion  franduiense,  chose  d'autrui.  Dès  lors  les  peines  du  vol 
doivent  lui  être  appliquées.  Pour  qu'il  en  fût  autrement,  il  fau- 
drait qu'il  existât  dans  la  loi  une  disposition  spéciale  qui,  pour 
ce  cas,  fit  exception  anx  règles  ordinaires;  or  une  telle  excep- 
tion n'existe  pas.  Vainement  on  exciperait  de  ce  que  les  portions 
de  l'immeuble,  an  lieu  d'avoir  été  détachées  avant  d'être  appr^ 
bondées  par  ceint  qni  les  a  soustraites,  n'avaient  été  mobilisées 
qne  par  le  fait  même  de  leur  soustraction  :  ce  serait  là  une 
vaine  subtilité  qni  ne  jurait  être  admise  et  servir  de  base  à  une 
distinction. 

99.  Les  choses  incorporelles  ne  sont  pas  plus  que  les  Immeu- 
bles snsceptiblesde  déplacement,  d'enlèvement,  et  dèslorselles  ne 
peuvent  pas  non  pins  être  soustraites.  On  newent  donc  soustraire 
un  droit  (conf.  MH.ChauTeauelHélie,  t.  5,n<>  l7L8!,-mais  l'acte 
écrit  qni  forme  le  litre  de  ce  droit  est  une  chose  corporelle  et 
comme  telle  susceptible  de  soustraction.  Ainsi,  dit  Merlin  (Quest., 
V*  Vol,  §  4),  que  mou  débiteur  m'enlève  frauduleusement  nn 
acte  sous  seing  privé  par  lequel  11  a  reconnu  ma  créance,  sur 
quoi  s'exerce  la  contrectatio  ?  ^  n'est  pas  sur  ma  créance  : 
elle  n'en  est  pas  susceptible  ;  c'est  uniquement  sur  mon  titre, 
qni  est  bien  une  chose  corporelle.  —  Il  a  été  Jugé  qu'on  doit  con- 
sidérer comme  une  chose ,  dans  le  sens  de  l'art.  379  c.  pén., 
un  écrit  portant  soit  révocation  d'un  mandai  en  vertu  duquel 
le  mandataire  avait  dirigé  des  poursuites  contre  nn  Individu, 
soit  désistement  de  l'instance  par  le  mandant,  soit  soumission 
par  lui  de  payer  les  frais;  et  que,  par  suile,  le  fait,  par  l'individu 
poursuivi,  de  s'être  emparé  de  cet  écrit  avec  l'intention  d'en 
faire  usage,  au  moment  oii  il  était  lombé  par  mégarde  de  la  po- 
che du  mandant  qui  ne  s'en  était  pas  encore  dessaisi,  constitue 
la  soustraction  prévue  par  cet  article  (Crim.  rej.  IS  fév.l839)  (2). 

dans  les  termes  de  l'art.  405,  et  qne  la  eonr  ne  peut  suppléer  cette 
qualification;  qu'ainsi,  en  écartait  l'application  des  art.  379  et  401 
e.  pén.,  il  n'y  a  pas  lieu,  en  l'état,  d'appliquer  les  dispositions  de 
l'art.  405;  d'oli  il  suit  qu'il  y  a  en  excès  de  pouvoir  dans  le  jugement 
attaqué,  H  qu'il  y  a  lieu  i  renvoi;  —  Casse,  et;. 

Du  20  nov.  1835.-C  C,  ch.  crim. -MM.  Choppin,  pr.-Isambert,  rap. 

(3)  (Gouiloin  C.  min.  pob.)  —  La  cour  (ap.  dél.);  —  Sur  le  moyen 
unique  tiré  de  la  violation  de  l'art.  4  et  de  la  fausse  application  dos 
art.  379  et  401  c.  pén.,  en  c:  que  la  pièce  soustraite  n'était  qu'un  dé- 
sistement sans  valeur,  qui  n'appartenait  plus  i  Descombes,  que  Gen- 
doin  n'a  lait  que  ramasser  et  dont  il  n'a  pas  fait  usage  contre  son  dé- 
biteur; —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  constaté  en  fait  que  Gondola, 
poursuivi  en  justice  par  Descombes  fils,  a  la  diligence  de  son  père,  son 
mandataire,  en  annoiation,  peur  cause  de  fraude,  de  divers  actes  s««s- 


Digitized  by 


Google 


IlSfi 


VOL  ET  ESCA0QUER1ë.-<:ha».  «,  ftiCT.  S,  kisT.  % 


99.  MHrml  dh  «rtr»  arrêt,  la  SMMtraetlOD  tatiUt  A'an  (»• 
egn^oHaat  oMigatton  esl  a*  MU  dont  la  ctwHrissam»  tawtéi- 
di4te,  ahHt  qoe  cetie  de  la  sonstraetion  fartivado  l»M  aatr»  o^ 
jet,  est  dans  iea  attribationt  dua  trUnnaux  erininels  (lermeaia 
l'arréty,  atofi  iaktae  ^m  i'exiateneedece  tMre  eet  déniée,  elcpe 
la  Mmaw  qu'on  prMemt  y  être  portée  excMa  «so  fr.  On  «rait 
ea  tahi  qa'<B(ort«r  le  )oge  crtmine)  à, connaître  4a  la  ptaiate  e» 
aaniractron  de  (Hre,  ava«l  qae  f  eitstenee  de  cas  tltret  aH  été 
reeonnne  pw  tea  tribvonn  cWils^  c'est  vMer  l'art.  1 54i  e.  nap., 
4}ai  prohitbc  b  praar*  par  téaseia»  pour  teotea  chaaca  excédant 
190  fr.  (Crtai.  caM.  7  gcrai.  an  i»,  M.  •aaiia,  rap.,  af .  «oy 
0.  B«Mk0r,T.  dbligat,.  n»  489S). 

•W.  Atial  qea  m/m  YttvM  déjà  dit,  poor  «eaatitner  nn  Té- 
rttaUe  vol,  la  aoDstraeiton  de  la  chose  d'aatmi  doit  avoir  été 
fait*  <m  k  fimn  •■  eMtr*  le  gré  da  propriétaire.  Car,  si  ce- 
lal-ei  T  coaantatt^  M  n'y  aDrait  point  de  vo),  qnaad  même  son 
eonseDiesenf  straH  ignoré  de  la  personne  qai  s'est  approprié 
la  ekoae  :  Seitnti  tt  voknti  iton  fit  injuria.  C'est  en  ce  sens  que 
«'«prime  m  arrêt  dans  les  tatHita  dnqnel  il  eat  dit  qoe,  «  le  vol 
étant,  eax  lenaee  de  fart.  97»  o.  pén.,  l'action  de  celai  qni 
•onstrait  fraadaleiueBMaft  one  cliose  q«l  ne  hil  appartient  pas, 
il  8^eM«ll  néwsaatranieitl  qv'H  n'y  a  pas  vol  Ik  oii  il  n'y  a  pas 
MMstractioD,  aaièTeaunt  d'an  objet  qnelconqa*  ctmtre  U  gré 
dmprtif>riéMr9»{Grim.um.l  Barsi8i7,aff.  Vvemiet,  b*768). 

—  Il  saH  de  Ml  408  le  fait  d'avoir  pris  saemssivaawMt  daM  des 
aaes  exposés  sttr  m  narcM,  en  présanee  et  à  la  vas  des  pro- 
prléUi/'es,  des  poignées  de  Mé  et  de  les  avoir  mises  daas  nna 
granHapocfaa,  ne  cooaliltw  pas  la  soustraction  frandaleose  pré- 
Toe  par  l'art.  S7*  e.  pén.,  alors  snrtoat  qo'll  n'y  a  pas  plainte 
de  la  part  des  propriétaires  (Dooai,  16  Janv.  isss)  (t).  —  Jagé 
anssi  qne  le  ftH  d'avoir  oklena  des  eupranls  et  fait  des  scImu 
&9ttM  ■oWilcrSj  i  rtm  de  prélaxles  aensengars,  ne  eonstlliie 
pas  m  val,  alwa  <f»'a  «M  cwtstalé  qoe  la  ranise  a  été  voloBlaire 
(CrfH.  «a«p.  t-  JalH.  Ims,  «ff.  Oautbler,  ?.  n*  7  s»). 

•1.  Mai»  1*  vol  |N«t  «sisier  Indépendamaent  de  toate  ré> 
KuiMHM  dii  lécttliM  propriélaire,  et  quand  iséme  il  aurait 
ttaeré  ses  droits  sur  la  eimsesoastraite  (Criai,  rej.  M  mai  183», 
ttt.  GiMwri-Lacreit,  «»  iiii^). 

•S.  L'individa  condamné  ponr  vol  et  qni,  à  l'expiraflen  de 
sa  pwm,  reprend  la  ekese  voiée  dans  l'endroit  ak  il  l'avait  ea- 
diée,  n'est  pas  répoté  eon»se(lrc  an  nonvean  vol.  Par  salie,  c« 
HMré  iM  peut  être  pi«r8s1  vi  et  condamné  poor  ce  tait  de  la  di»- 
pasition  de  larA«M  abireftols  volée  (Cria.  raj.  4  nov.  1S48, 

criu  par  DoMsaibn  fiis  «a  prsfit  d*  Oondoia,  ■•■  eréaaeier,  a  «btena^ 
par  djven  bm;«m  que  cet  anét  ipécifte  (ea  s'appropriant  las  aiotifa  des 
premierg  juges),  aoe  Descombes  fils  écrivit  et  signa  od  écrit  portant 
1*  révocalion  de  la  procuration  qu'il  avait  donnée  à  «on  pire  i  l'elTet 
de  ladite  poarauite;  V  dèsisteineht  de  la  pour<:nite  elle-Tnéme;  3°  et 
fobltgatton  de  payer  les  fnit  exposfc)  jusique-tà  ; — Que  cette  piice  de- 
vait rester  «n  la  poisessiM  de  D«Koml>es  Ils,  qal  sa  vealait  pas  et 
ftirs  prSBltr  Geaidoin;— Qae  c«(ui-ei,  pear  s'en  wnpanr,  eoadaiait 
SaseMalMstIt  daas  ans  «tisoB  de  déitaaeb*,  «ù  ii  coacarU  Iea  moyeas 
d«  la  Mastrairetqae  la  pièce  s'édiappe  de  la  peeb*  de  l'kabit  doat 
fiescMDlMs  f' était  dépouillé,  qu'à  l'instant  même  Goodoin  s'en  empara, 
et  se  retira  après  l'avoir  cachée;  —  Que  l'arrêt  attaqué  consUte  encore 
que  Gondoin  avait  l'inteation  de  faire  usage  de  la  pièce  ainsi  soustraite, 
s  II  n'en  avait  pas  êtê  empêché  par  la  plainte  adressée  par  Descombes 
fflsàlajQstite; 

AHMda,  en  drvH,  qae  qar  la  dispositioB  générale  de  sa*  art.  8T*, 
le  t»è»  fiul  dédare  «onaaMé  d»  «si  qatoaqae  a  saostraH  traadalea» 
sèment  ane  cko««qai  ne  lui  appartient  pas;  qne  l'art.  iOO,  inscrit  an 
même  code  sous  Is  rubrique  des  vols,  punit  quiconque  aura  extorqué 

rir  force,  violence  on  contrainte,  U  n^nature  on  la  rmitt  d'nn  écrit, 
Dl)  acte,  d'nn  titre,  d'une  pièce  («etcoaftie,  contenant  on  opérant 
ebligafion^sposition  on  décharge:  —  Attende qn'nn acte  contenant  rê> 
vocation  «Sia  mandat  en  cours  dextcntien,  désistement  d'nne  aetîm 
commencée,  obligation  de  payer  des  frais  de  fnstice  d^i  exposés,  rentre 
êvillenment  dans  la  généralité  des  termes  des  art.  S79  et  ioe  précités; 

—  Attende  que  vainement  on  allègae  qne  l'acte  dont  il  s'agit  a'avait" 
pat  êtê  signiéê,  et  n'opérait  ancune  obligation,  puisque  Gondoin  deve- 
nait le  maître,  par  la  sonstraetion  de  celte  pièce,  de  lui  faire  prodorre 
des  effets  civils  contre  Descmubes,  et  qne  la  tentative  d'nn  larcin  ee 
flonlerîe  dont  Gondoin  a  été  déclaré  convaincu  dans  l'espèce  est  assi- 
ttitt  par  l'art.  401  du  même  code  au  délit  lui-même;  —  Altendu  que 
racu  doat  il  s'agit  était  resté  U  chose  de  Descombes,  pmqn'fl  n'avaH 
paseoasaiia k  anttire pndlterVoB^;— Allendq  etOa  que  lasoas- 


aO.  Lyon,  D.  P.  4».  &.  siKi).  —  Ea  effet»  on  n*  peol  pu  dire 
qa'aae  êtes»  qol,  apiès  avoir  été  soastraita  &  son  propriilalre. 
n'étalé  pas  reatrééen  la  poseessiea  de  ee  dernier,  mais  avait  été 
dépesée  par  le  volev  dan»  an  lien  secret  où  U  eet  venu  la  re- 
preadr»,  ait  élÀ  de  sa  part  l'objet  d'aae  seconde  soustnctioa. 

an.  t.  ~>  De  l'intaslae*  ftmdultmt. 

•S.  La  seconde  eonditiOB  néctss^ra  ponr  rexistencs  du  vol, 
c'est  l'mlevition  crimiaelle,  o'est-k-dire  l'intention  de  s'appro- 
prier la  chose  d'aatrai,  •«  da  moin»  d'en  dépouiller  le  propriê' 
taire.  Furitun  sine  affeetu  furandi  non  conunittitwr,  disait  It 
loi  roBMine  (iastit.,  De  oUig,  q/ua  kb  deUct.  note.,  %T,D» 
uattrap.,  §  5).  C'est  poorquei  le  vol  était  déQoi  contnctati» 
frauduloia  (L.  1,  §  3,  B.,  D»  fufl.).  Et  notre  code  expriiu 
la  nènse  pensé*  lersqn'il  4it  (e.  péa.  il  9)  qne  «qaisenqsta 
SMistrait  fraudtUnuemmt  oae  Gkoae  qai  nft  loi  appartient  pu 
est  ceopaMe  de  vol.  »  H  ne  sofiU  donc  pas,  poor  coasUtoerli 
vol,  qne  la  chose  ail  étk  soastraita,  il  est  nécessaire  qa'elle  l'ait 
été  frandoleasessent,  e'est-à-dire  avec  l'intealioa  de  s'appro- 
prier le  bien  d'aatrai.  De  Ik  i^iears  eoasé^aeacea.  tt  d'abord 
celai  qai  enlève  nn*  «hos*  «ai,  k  la  vérité^  n*  lai  appartient  pat, 
mars  qne  par  errear  il  crail  Inl  appartenir,  sa  commet  p«i  lo 
vol  :  Qui  aliquo  errere  ductui  rem  suam  esu  txistimmt  tlim- 
pTvdens  jurii  <o  ontmo  raptUt  aUoM  débet  (but.  De  boau  ci 
r<ipt.,  §  I).  —  Ea  second  liea,  celai  qai  enlève  une  eboss  tall 
sait  bien  ne  pas  lai  appartenir,  mais  qai  croit  agir  aiosi  *vts 
l'aaseatiiaeat  da  propriétaire,  ae  commet  pas  an  vol  >  car,  dut 
ce  cas  eomm*  daas  1*  pséeédeat,  l'intenlion  fraadaleoae  nan- 
qa*:  Jiee<«  dietum  est,  dit  «Ipien  (L.  46,  §  7,  tt.,  Jieftrt.), 
qui  pmtamt  te  domini  ooimntfite  rem  atttnf  *r*  aan  es»  fura. 
Quid  «Mjm  (Mo  fadl  qui  fùtat  domùmm  coasemvrvm  fmu, 
stva  ^iio  td,  sive  vere  futet  ?  Is  er§o  télm  fur  ett  qd  tArtcl»- 
vit  quod  ittvile  domino  te  facere  setMt.  >-  Ces  preposilioitt  it 
sont  pas  m*ias  vraies  dans  noUe  droit  qa'allea  ae  l'éUisol 
dans  le  droit  romain.  —  V.  en  ce  sens  Okaaveaa  el  Bél^,  (.s» 
n»ni». 

9A  Par  appU«*tl*B  4e  «es  priaeipas,  U  a  ét4  joai  qd'oaM 
peut  considérer  eomm*  eenpable  de  vol  celai  qui,  se  préttadut 
propriétaire  d'nne  cb«se  dont  an  aatr*  conteste  U  propriété, 
l'enlève  k  eelnl-oi  avant  qoe  la  jnslice  ait  prononcé  sar lesr  éit 
férend  (Crim.  oass.  i  7  oct.  1 806)  (2).  -<•  Mais  U  ea  serait  iidn> 
ment,  comme  1*  font  «bserver  HM.  Chauvean  el  HéU*  (t.  h 

traction  frauduleuse  résulte  des  moyens  par  lesquels  Gondola  est  pu- 
venu  il  les  (aire  sorlir  de  la  possession  de  Descombes,  eti  s'en  tsfuK 
immédiatement  et  clandestinement;  —  Qu'ainsi,  dans  Kespête,  »!•• 
contrent  tous  les  caractères  de  eriminalllé  prévis  par  les  art  17*  M  NI 
c.  pés .  ;  qoe  loin  de  violer,  dès  lors,  l'art.  4  da  mêate  coda,  fsntl  M» 
Uquê  a  fait  nne  juste  applieatiaa  des  artieki  préciMs)— Haisiltt 

Da  is  fèv.  ia&»..rC.  C,  ch.  erim.-MM.  Baetard,  pt.-I*aaibit,n|. 

(l)£spAx.-— (D...C.  mil.  pBb.)—D...coQrait  les  marchés d«|n>M 
st  poiiail  daas  lès  lac  exposés  en  vente  des  échantillons  qall  skUxI 
dans  sa  large  pocbe.  —  Traduit  en  police,  par  le  ministère  psUie,  il 
fut  condamné  par  le  tribunal  de  Saint-Omer  a  oa  an  de  priso*.  9<rr>p« 

Pel.  il  a  soutenu  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  vol  lorsque  là  chose  priu  M 
a  été  que  du  con^ientement  exprêt  ou  tacite  da  propriétaire;  qèt, ai* 
l'expèce,  il  n'avait  peisè  dans  les  sacsdetêchaalilleMqBSttatiMTM 
des  marebaadi  qui  y  avaient  consenti.par  ans  tolêwia**  tiltsiiiiit  7* 
Le  ffiioittért  public  répondait:  Le  coastaument  taaits  da  nrepcill*9 
qai  oavca  son  tae  st  laiMS  prendre  des  écbantillus  ut  taMrtewi* 
celte  condition  que  le  grain  ne  sera  enlevé  que  dant  ni  bit  d'tciit»' 
tion  ou  de  titre  de  montre.  Or,  prendre  ans  poignée  de  bit,  la  wm 
aattiiêt  avec  d'antrtt  déf*  aitiaagési^  «a  a'est  pe»  pseods»  k  Wn  O- 
chantiflea  pour  achelsr  «a  taire  vsadrs.  U  litoa  d't^asliUts  S« 
qo'm  prétexte;  le  bat  c'est  le  vol,  sorloat  lortqa'aa  lait  babilaiiMM 
reseeorce  deeenoyea.— Arttt  ^j^ 

La  «ona;  —  Attende  qoe  l'aetioa  de sttf*  approprik  qosIqnM V"" 
de  Mê,  pris  «enoie  éehaeiilloa  daas  des  tata  eapssés  sas  aaaswii» 
ea  préèeoce,  k  la  vue  da  propriétaire  st  taas  qa'aacaa  d'an  tk  H** 
pMMe,  ne  nonetttue  pas  la  toustraetioa  fraadoleaM  piévaepsr l'art-  »* 
c.  pée.-,  —  Que  le  fait  imputé  an  prévsaa  a*  préaaitlaat  aiosi  ni  étwa 
eestraveotiofl,  il  ne  pouvait  échoir  da  prosetcer  k  sa  ehai|e  ascatf 
caodamnatioa.  — Va  l'art.  •!>  o.  iaat.  crim.,  met  l'appel  saaltBl» 
Du  1*  janv.  tStt.-C.  de  Deoai,  ok.  secr.-ll.  «osa»,  pr.  . 
'*)  Btpim  :  —  (PereekaiaC.  aaiqass.>— U  y  «toA  iMiaaasd»*" 
ea«M  isaa  Pew«h«iaaéaeailaata4«t>»  papàM  <M" 
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D*  17^),  «i  l'afeat  aamiï  que  m  prétention  à  la  propreté  de 
la  chose  litigieuse  n'était  pas  fondée.  A  la  vérité,  le  caractère 
litigievi  de  la  cbose  enlevée  est  une  présomption  Tavo^'able  à  l'a- 
gent ;  «vais  celie  présomption  peut  être  détruite  par  le$  laits; 

|l^.  De  tul^,  celui  <}ui  tranclie  à  son  profit  nue  i)oesUo«  de 
.  propriété  litig^^^^  entre  lui  et  nn  '>ers  en  s'emparanl  de  la  cbose 
ipotuliÀre  ani  f^{  )'ot>le(  4e  ce  litige  ne  peut  être  poursuivi 
ttismo  Po^s^e  ^  yôl;  spécialement,  ne  peut  être  repaie 
llA  49  poiss^p  ifi  Un  du  pro()rlétaire  riverain  d'un  eoi)rs  d'eav 
fUHk  s^vigablé  ni  fioUable  qui  a  levé  He»  uobses  placées  dans  ^es 
AWS  fV  if  propriétaire  de  la  rive  opposée,  alord  d'ailleurs 
jpie  la  pi^ieiù  ^vec  laquelle  il  ^  Agi  eicM  de  sa  part  toute 
fwos^  d'uAe  sottfilractjon  frauduleuse  (Lyon,  s  janv.  1864,  nS. 
Key,P.P.  6i,9«  part.) •—&>££  doute,  le  propriétaire  qui  couuoet 
jpfi  tel  apt^  a  1^  tprld^  vMiloir  se  iaire  jasiice  k  Ipi-nôxne  et  de  ne 
jtas  laisser  fiiu  tribunaux  le  soin  de  résoudre  une  question  sof 
laquelle  ils  «ni  pM^stoit  de  proooucer;  mais  ii  ne  peut  être  rér 
puté  coupable  de  vol,  alors  surtout  qu'il  a  <)gi  o^verieioent  et 
siu^s  mystère,  en  Ripant  l^^ieo^fent  son  dreit. 

ffm.  Ut  iti  Jugé  ligalunent  que  le  lait  4'avoir  enlevé,  ^ 
l'ion  4fi  détenteur,  dan»  le  domicile  de  ce  dernier,  des  objets 
Hfxe  celui  WJ  1m  il  enlevés  soient,  et  qui  sout  reconJMS  être  t4 
propriété,  pfiut,  q^i^iqfie  parmi  pas  o^)^  il  s'en  trouverfiit  vtl 
ippartiussetù  ai)  déle«tevr,  ^ecoftsiikré  comme  ne  eonsiit^an| 
j^s  une  soostracMott  Ira^dulease  (Crim.  rej.  2  fév.  1827,  aO. 
Adam,  V.  0<VBt.  préivd.,  n»  é»),  -  Faisons re^rqg^  ici  eocor^ 
4«eei,  avec  les  objete  iia'il  croy^Ului  ^tp^^rtenir;,  l'individu 
^lait  eoleyé  d'autres  pbje^s  qv'il  sav^t  élre  I4  propriété  du  d^ 
imtJev,  H  devrait  être  c^wid^  ÇWStf'*  P9iupable  de  vol  relatÏT 
fpmeitf  ^  ce»  derniers, 

Pt  •  £a4D  ^  légataire  qMi.  fWRs  ^MWM^a  la  Aiiivraa^  de  t^ 
legs  de  la  part  de  l'Iiériticr  à  réserve,  enlève  les  Tri^it^  ^  )^ 

<#(Me  i6m^  («w  yttm^  fm  i»^  ^ifHm  «^«m  4(u>j|ée  à  «pio- 

Bage),  ne  commet  pa«  un  vol...;  euci)re  que  ce  legs  aurait  été 
(i^otifUt,  «i,  4Wk»TM,  i'««làve«ieAl  a  «41  iiév  ^r^  iv'i^a  jws«r 
^weat  Ms  encoM  aMawié  araji  grmmMi  to  validité  du  iiCM.-'t 
fÊêU  oet  «oiàiieaeat  inaatitiie  ««e  «eie  de  iatt,  {^«aeible  d'iuH 
yctae  4e  «iapte  ftoUee  (BaeUa,  •  «et.  UM,  «ff.  »...,  D.  P.  «S. 
S.  SSS). 

t|8.  fiopposons  malntoaant  un  créancier  et  son  débttenr.  Le 
premier  s'est  ^mfSJti  d'nne  $pmme  d'arjgenjt  on  d'effets  mobilier; 
Sppvte^a^  t#  «Gcoad-  iiera'l- il  a4mi;  i  prétendre,  pour  se  jusr 
UOer,  «i'«  a  es  l'ietaHlie»,  m»  de  covameUre  vn  voj,  non  de 
•'au>9r*pricr  le  bipn  d'autrui,  «Mis  de  «e  remtteorser  de  ce  qai 
tai  éUM  dAf  U  «et  évident  teul  d'abord  que  l'eacase  m  serait 
pae  admt88ii>le  si  le  eréanoierttvaiitoustraU  sciemment  <um  va- 

T : — BT. ■ ■  — • 

de  lii(enM.<— iPerM^aw  pire  iait  laucber  la  liuerae;  ]fi  ^r  jnéne  «a 
la  nuit  vaimMt  <eU«  Inzérça  est  traasportée  uir  1141  pie  d»  uèine  ua^iiif 
«ppartenjtiU  i  ûiti%»^,  fit  ««intigu  au  fregii/et.^i^  f^iemaiv,  )/i 
feauM  Pfitoçjuùu  «t  «o^  £1»  Jean,  aùpenr,  e>U^Teai  la  Uixerji^  4e  (UiBe\^ 
le  pré  4«  .Gtti()ae8  M  r<«NJArte«l  chex  «iif .  — .Gaique«,  pr^ietuiiiiu  avoir 
mcMM  ceUr  Iweiroe  de  Petpet>«Uo  aloé,  per.l*  l'affaire  ^  la  poii<^  jcoft- 
EectiwwfUe,  4l><i  «lis  WW  ^  la  cour  d«  jufUw  crimioelle  iu  déparla- 
iBMt  delà  Veadiw,  eà  aI  «fkt  r«U  apfdicat>«iV  <i^  iV^-  35  de  la  »^  «eiit, 
4a  iit.  a  deie  I*  ftffi-  c-  P^  da  171M,  c^iK^aaat  las  vaUde r^coUe. 
(^  fenuuaferoctiiùs  «t  wta  $|s  i*i^  «MttMwdaniBèsa  «■  emprisonae' 
ment  d«  ^ait  jQiuï,  oatreia restitution,  doat  ferpcbawpM  est  déciacé 
cijriiemat  M8i)«a«al^«.  —  i'Mirwi.  —  Arrêt. 

jLa  aoiwt-.-  ViM  l'art,  4^6  *.  de»  dél.  et  dw  pjjn,,  »•  «;— Pt  et- 
teMio  que  lit  trtbiMUklifk  |tpl><W  fOffWtiofigfi^  iu  Fontenai  et  la  cixy 
mqMnétla  du  ,dc#ftrMpwt  fte  Je  ^eadé*  oùtt^conau  ç|ue  le  droit  dé 
l>sMfiri6têdelalHiWK««Al(N>tein'Alaitpa»  Afiùie;  \i\i'ih  se  !>odi  seule- 
■MM>t  afitétA«  A  la  aicfloiMaMW  «a*  ^ÇtV^  UwecK»  étail  sur  le  pré  de  Gui- 
qaes,  ob  elle  avait  été  transportée  du  pré  dont  la  ^ossessioa  était  en  li- 
tige; qw  d*  «aUe  Qiflf«pa.tMMC.ite  .mtt  tiéitH,  partlculièremeut  iu  conr 
de  justice  criminelle,  qu'il  y  avait  «ol  d;  rJicaUie,  et  que  la  loi  do  17)/ 
apr  «es  aorte*  de  lel^  ifif^*  4trf  appliquée  au  luit  qui  (disait  l'objet  de 
l«  itlaiate;  «mm  que  ctttleiOooaèqaeBue  et  ceUe  application  des  Ipis  p^ 
nailiee  Mat  an  ««ôé*  de  pauvoir  et  une  (aasae  applIcatloD  de  cçs  lois; 
qiM,  teo»  I08  «HxaQsiauceg  particuliéree  de  celle  uffaire,  l'enlévcmoal 
nttmTrÎT  par  la  lenuae  RwacbaiD  et  tas  fils  Jeau  ue  constiiuait  qu'une 
Mir'*  **'^  de  laU,  et  n'était  par  conséquent  4)asail>le  qw  d'une  puuir 
■BÎte  detaoi  le  tiibunal  de  ainple  poli>  e,  ,<Mi«lai(inén)«al  4  l'art  604  (• 
liw  4ét.  et  de*  pein.  : — Par  ««s  nuitilt,  casse,  etc. 

iz  i«t.  iêSÊ^G.  £^,àit\,  mmôM,  jBràwyMi/ii» 


!  leur  sopérieore  an  montant  de  sa  créance.  Vais  qoe  décider  »1 
la  cbose  soustraite  était  d'une  valeur  égaie  ou  in/érieure?  Ha^a 
croyons  que  la  solution  doit  dépendre  des  circoostaacea.  Il  e»t 
'  certain,  en  effet,  qu'en  Uièse  générale  il  ne  pent  suffire  îi  l'aH- 
!  teur  d'an  vol,  pour  échapper  à  la  peine  qu'il  a  encouroe,  4e 
prétendre  et  même  de  prouver  qu'il  est  créancier  du  propriétaire 
de  la  cbose  volée;  la  qualité  de  créancier  n'est  paeen  elie-m«&H|e 
exclusive  de  l'intention  de  voler,  et  il  est  possibje  que  l'auteur 
du  lait,  tout  en  s'appropriant  la  cbose  du  débii^t,  n'en  ait  pae 
moins  eu  la  volonté  d'exiger  le  payement  de  <<0A  di^  (V.  Conf. 
Merlin,  Rép.,  v»  Vol,  sect.  i,V6;  MV.  Cbauvean  et  Uélie,  1. 1, 
n°  1 721).— lia  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'on  doit  considérer  comme 
coupable  de  vol  celni  qui,  ayaut  soustrait  fraudulettsemenl  dee 
eilets  à  une  personne,  prétend  ne  l'avoir  (ait  que  parce  que  cette 
personne  lui  devait  une  somme  égale  ï  la  valeur  de  ees  effets; 
une  créance  ne  pouvant  légitimer  On  vol  (Crim.  rej.  93  dée. 
1808)  (I). 

99-  AIai3  s'il  apparaissait  clairefsent  que  l'autevr  du  {$ii  n'a 
pu  d'^ulre  bat  que  le  payement  d#  M  créance,  nous  croyone, 
avec  MU,  Cbajuveau  et  Jleiie  {toc.  0t.),  q^'jl  aeraU  diâiçile  de 
voir  d4us  SCO  ^tiou  un  véritable  V4>1,  partie  que  l'm  dee  éléneAtil 
essentiel  de  ce  délit,  l'j^entiou  frauduleuse,  ou^querait.  Si 
donc  iw  créajicier  attaquait  sop  débii^ir  lei>  ^m»  i  la  main  tt 
le  cooïraignait,  soit  par  des  menaces,  soU  par  4e$  violemics,  « 
lui  payer  ce  qu'il  lui  doil,  il  serait  saA«  d^iiiie  piM^iblsde  P#i4ie0 
^  Kaispn  de/i  violences  qu'il  aurajt  pu^ç^o^uuit^e,  maii>il  qe  peur- 
rail  ^ire  coi^idéré  comme  V4leur  (C<wl.  Hm'li»,  (oc.  oit,).  Q§§ 
prii^cipes  éUM^nt  admis  dans  le  4t9U  rt/rnuùa.  Qift  ii^pri^M 
jurit,  diâei4  le«  lAStilutes  [De  vi  bonor.  rafl«r.,%  t),eo  mimé 
rMutril,  (jutfpi  domino  liceat  per  vim  rem  aufeifs  à  pffssesft^t 
rih'it,  abiçUiîiebflf  eut  sciiicet  cotwtnitfU  ett  nu)  furU  Un/ni 
tutu  gui  eodeia  ^  ouimo  rapuit. 

f  #Q'  ^of(»  l'empire  de  ta  loi  d^  19  plfiv,  ao  9,  iWi  »Wi«MJi 
de  mort  les  volj  accompagnés  de  violencéSs  conmiis  s>ai  les 
grandee  r«4»iâ».  Il  »  été  jugé,  par  appUcï^pn  4*  ff»  pi'i««ipe«« 
que  le  fait  d'avoif  attaqué  on  individo  sur  une  graade  rnuie 
A«ee  dee  aMnei  à  (en,  et  de  l'aveir  forcé  à  remettre  hm  son» me 
d'argent,  n'était  point  passible  de  cette  peine,  torsqv'H  était  re- 
connu qne,  dans  l'opinion  de  l'agresseur,  l'individu  dépouilla 
lui  devait  Ja  somme  extorquée  (Crim.  cass.  l«  Iberm.  an  12)  (%), 
JlOt.  U  »  été  jujgé  de  méwé)  so^  l'empire  du  code  pénal, 
qu'il  n'y  a  p^  .v.ol  dé  i»  juart  dii  çréaAÙer  qui,  poar  se  payer, 
s'empare  dee  marcbaiûusee  a^par^te^st  an  débiteur,  maigre 
l'oppesiUoii  et  la  lésisieaoe  de  ce  daraier,  ai  ee  Xait  n'a  pas  été 
•eeompagné  de  fraude  (Parie,  ta  vu.  189»)  (&). 

tO«.  Il  a  été  jugé  cependant  :  i*  que  des  sooetrecttoBS  de 

(1)  itfi»  :  —  (Fajbre.)  -^  Fattre,  ceadamnè  pour  val  deiaesliqua, 
s'éîaat  pourra  eu  cassaXioip  a  dit,  Aatte  autres  ichoaes,  que  la  déclara,* 
liWta  du  jury,  sur  laq^telle  ^iait  bm»  sa  ceadai«nat|iaa,  était  BuUe,  •« 
ce  que  le  président  n  avait  pas  {preposé  au  jary,  at  que,  par  sut(«,  iê 
jl^y  B'avail  fn»  réaolp  la  weel^a  xftlaiive  ji  l'excusa  qu'il  aaait  (ait 
valoir  daqs  &if  d^alf ,  ^  qu'il  aiai^  ^tirâe  de  r*  q*i'^  l'Àpoqn*  .«ii  il  t'éi' 
taitappropMé  les  effets  du  iql  dftsqK^a  >i  étavt  ififm^,  i  **  trouv«it 
créancier  de  ma  iqaltv  <l'lM>e  MPoe  fiJfiM*M  la  valeur  de  U»  aSets. 
-Av*t. 

La  coca  ;— Attendu  qu'une  créance  ne  peut  (égitiiaeripn  *ol,  HÙ«tkl> 
Du  22  dcc.  1808.-C.  C  ,  sect.  crim.-M.  Del«««6le,  rap. 

(2)  (13ujluudo  C.  min.  pub.)  —  La  coub  ;  ~-  Attendu  que  de  l'acte 
d'accusation  et  ^e  déclaraliou  d«  la  cour  de  justice  criaMoelle  sp^ale 
du  déparlemchl  du  Pi,  il  résulte  que  les  viul^ftc^  exarcaes  av.W  voit 
d'armes  par  Uç^piluique  Curluutip  avaieint  poiv  oWet  la  fesUluUou  df 
apninii's  4u'il.('j,oyuM  l^i  ^tr^  duas  ;  liw  dans  ^0  liait  dppt  Burlitnd*  e^ 
déclaré  coapitbilé^  at  t,w  iaSH^I  a  élé  Coudée  i>t  ice.pdanwatiou  pr«n(ui(i«e 
contre  lui,  il  n'y  avait  donc  pas  les  caractèras  du  vol,  qui  ctHiM&t^  k 
vouloir  dèpouiiiarquelqn'^  4j^8  le  dea^eiin  du  erine;  que  désilqins  il 
n'y  ^s^ ^^  \\^  a  l'application  ^Aes  afl.  8  et  M  de  la  lei  da  19  plwr. 
*l»P;-^Cas(ie,«lc 

Dp  1"  theri«,a«  Jlf|..^.a,wet.w.-If>l.yenaed,pr.-Libqrel,cf«. 

(8)  fipto.-  —  (IlevU,  etc.  C.  Pareat.)  —  Sur  la  |daiate,deia  wu«e 
Purent  contre  les  asspciés  Qi  <«£  et  Dpvie,  jiigeqteot  du  ^^  «ij(>  fJip^^ 
qqi  ;—  «  Attends  que  de  J'iivttCBction  et  des  débats  résulte  la  pceuM 
q^e  Devis  et  la  veuve  Gras,  créanciers  de  la  v«uve  Paient  d'une  tocjuqe 
d»  477  (r.,  .prévenus  que  cette  dernière  avait  provoqiti  une  réunion  de 
ses«céiMiciers,.se  sont  préssaléi,  le  16  septeiobre  dernier  cbei  ladite 
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VOL  ET  ESCR0Q0ER1E.--CHAP.  1,  Skct.  2,  Art.  % 


sommes  d'argent  commises  par  on  créancier  an  préjudice  de  son 
déblleurne  cessent  pas  d'être  Irandoleuses  dans  le  cas  même  où 
le  créancier  les  aurait  pratiquées  pour  se  récupérer  (Crlm.  rej. 
12  août  1847,  air.  femme  Dépré,  0.  P.  47.  4.  510);  —  2*  Que 
te  sonslraction  de  la  cbo$e  d'aulrui  peut  être  Trauduleuse  et  con- 
'  stitoer,  dès  lors,  on  vol,  quoique,  d'une  part,  elle  ait  eu  lieo 
sans  clandestinité,  et  que,  d'autre  part,  elle  ait  été  laite  par  on 
créancier,  dans  le  désir  de  se  procurer  un  gage;  qu'en  consé- 
quence. Il  n'y  a  pas  lien  à  sursis  pour  qn'il  soit  statué  préala- 
blement sur  l'existence  de  la  créacce  de  l'auteur  de  la  soustrac- 
tion (Crim.  cass.  9  mal  1850,  afT.  Battinl,  D.  P.  51.  S.  556). 

lOS.  Alors  même  que  la  créance  ne  serait  ni  liquide  ni  exi- 
gible, la  bonne  foi  néanmoins,  disent  MM.  Chauveau  et  Hélie 
{loc.  cit.),  pourrait  exister  encore,  mais  la  présomptionjavo- 
rable  s'afTaiblirait.  Il  serait  en  effet  pins  difficile  d'admettre  que 
l'agent  ne  \oulait  qu'exercer  un  droit,  quoique  par  des  moyens 
illicites,  si  ce  droit  était  dootenx  ou  sans  fondement. 

t4>4.  L'individu  qni,  étant  entré  chez  nn  tiers  pour  s'assu- 
rer si  l'autenr  d'une  soustraction  dont  il  a  été  victime  s'y  était 
réfugié  ou  y  avait  déposé  ses  outils,  s'est  emparé  d'une  somme 
d'argent  qn'il  y  a  trouvée,  dans  la  pensée  que  peut-être  cet  ar- 
gent appartenait  à  son  débiteur,  a  pu,  une  telle  pensée  n'étant 
pas  exclusive  de  fraude,  être  déclaré  coupable  de  vol,  alors  sur- 
tout qu'il  a  dissimulé,  puis  nié  cette  soustraction  (Crim.  reJ. 
8  août  1861,  aff.  Raymond,  D.  P.  61.  B.  543). 

tOft.  Dans  le  droit  romain  il  était  nécessaire,  pour  qu'il  y 
eût  vol,  que  la  soustraction  eût  lieu  atùmo  lucri  faciendi,  c'est- 
à-dire  en  vue  de  se  procurer  nn  profil  (Insl.,  De  oblig.  quœ 
ex  deHct.  note.,  §  i),  ou  du  moins  d'en  procurer  un  à  nn 
tiers  :  Et  is  furti  tenetur  (dit  la  loi  54,  §  1,  B.,  De  fùrtù),  qui 
ideo  rem  omovet  ut  eam  atii  donet.  En  un  mol,  le  droit  romain 
tenait  compte,  non  pas  seulement  da  fait,  mais  aussi  de  son  mo- 
tif déterminant,  de  sa  cause  Impulsive:  Necenim  factum  <pimri- 

dool  ils  M  MDt  fait  donner  factore  par  ladite  fille,  qoa  leur  condalt* 
avait  tlfrayée  ;  —  Que  le  lendemain  17  ecplembre.  Devis  et  la  veuve 
Gras  se  sont  de  Bonveau  pcésentés  dans  la  boutique  de  la  veuve  Pareat, 
cil  ils  ont  enlevé  des  marchandises  de  mercerie,  sonobstaDl  l'opposition 
de  ladite  veuve  Parent,  et  sans  avoir  prialablemenl  lait  dresser  un  état 
desdites  marchandisea  ;  que  la  déclaration  des  inculpés  que  les  mar- 
chandises soustraites  ne  consistent  qa'en  vingt-trois  mouchoirs  et  un 
coupon  de  toile,  est  inadmissible  d'après  les  débats;  qu'il  en  risolle 
qu'elles  doivent  être  évaluées  à  fOO  fr.;—  Attendu  qu'an  pareil  enlè- 
vement de  marchandises,  excédant  la  créance  des  inculpés,  présente  le 
caractère  d'une  soostr>ction  frauduleuse,  prévue  et  punie  par  l'art.  401 
c.  pén.  ;  mais  aitOn  J'i  que  la  valeur  deadites  marchandises,  n'excédant 
pas  de  la  ion-sM  de  SS  fr.  la  créance  des  inculpés,  le  préjudice  causé 
n'est  pas  alurs  de  S5  fr.,  etc.; — Vu  les  circonstances  atténuantes, 
condamne  la  veuve  Gras  el  Devis  chacun  &  quinie  jours  d'emprisonne- 
■tent,  ensemble  à  SCO  fr.  d'amende,  à  SS  fr.  de  dommages-intérêts 
envers  la  dame  Parent,  et  déclare  celle-ci  libérée  vis-i-visles  associés 
Gras  et  Devis,  en  fixant  i  300  fr.  la  valeur  des  marcbaudises  par  eu 
enlevées  les  16  et  17  septembrepréeédeot.— Appel— Arrêt. 

La  COU*  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des  débats  que 
la  sousiraclion  reprochée  k  la  veuve  Gras  et  Devis  n'a  point  été  ac- 
compagnée do  frande;  mais  attendu  que  les  appelants  se  sont  emparés 
de  marcbandisos,  gage  commun  des  créanciers  de  la  veuve  Parent,  et 
ce,  «près  la  convocation  de  ces  créanciers,  mettes  appellations  et  cedont 
est  appel  au  néant;  procédant  par  jugement  nouveau,  décharge  les 
appelants  des  condamnations  prononcées  contre  eux  ;  faisant  droit  au 
principal,  les  renvoie  de  la  plainte  ;  —  Ordonne  néanmoins  que  les 
marchandises  rapportées  par  Devis  et  la  veuve  Gras  demeureront  entre 
leurs  mains,  à  titre  de  dépOt,  pour  tire  représentées  aux  créanciers  de 
la  veuve  Parent,  sinon  tenus  de  représenter  auxdits  créanciers  la  somme 
de  1 00  fr. ,  k  laquelle  la  cour  évaina  d'office  les  oiarcbandises; — Attendu 
que  la  veuve  Gras  et  Devis  enl,  par  lear  lait^  donné  lien  à  l'inslaoce, 
les  condamne  aux  dépens. 

Du  15  avr.  1 825.-G.  de  Paris,  th.  corr.-H.  Desèsa,  pr. 

(1)  (Min.  pob.  C.  Tbépin.)  —  Là  coui  ;  —  Considérant  qn'il  est  suf- 
fisamment établi  et  prouvé  que,  dans  la  nuit  du  S6  aa  S7  novembre 
dernier,  Pierre  Tbépin  a  démonté  une  voiture  appartenant  i  Claude  Bel- 
leville,  laquelle  stationnait  au  dehors  et  devant  la  porte  de  ce  dernier; 
qn'il  en  a  enlevé  et  transporté  chez  lui  les  roues  et  l'essieu  ;  que  lé,  il 
les  a  coupés  el  sci/^s  en  plu->ieurs  morceaux  ;  —  Que,  lors  du  transport 
do  juge  de  paix  au  domicile  de  Pierre  Thépin,  celui-ci  répondant  aux  in- 
terpellations qui  lai  étaient  adressées  par  ce  magistrat,  a  soutenu  qu'il 
•'avait  rien  pris,  rien  enlevé,  et  qu'il  ne  savait  ce  qu'on  voulait  lui  dire; 
—  Mai*  f«'«a  procédant  i  ans  perfnisition  dans  sa  grange,  on  a  trouvé  : 


tur  (dit  la  loi  39,  V.,  De  furtis),  sed  causa  faciendi.  SI  donc 
l'agent  avait  enlevé  la  chose  avec  l'intention,  non  de  se  l'ap- 
proprier ou  de  la  donner,  mais  seulement  d'en  priver  celai  à  qai 
elle  appartenait.  Il  n'était  pas  passible  des  peines  du  vol  :  Undè 
eos  qui  tantum  injuriw  seu  contumeliœ  inferendm,  ditYoet 
(ad.  Pand.,  De  fur  t.,  n*  3),  veldamni  dandi  causa,  non  «(  ip» 
lucrentur,  aliénas  ret  auferunt,  à  furti  vitio  eaxuêoti  mnt, 
—■  Cette  distinction  ne  serait  point  admissible  dans  notre  droit 
criminel.  Le  code  pénal,  dans  la  déflaition  qn'il  donne  du  vol, 
n'exige  pas,  de  la  part  de  l'agent,  cette  condition  de  chercher 
un  profit  ponr  soi-même  ou  pour  autrui;  Il  lui  suffit  que  la  sons- 
traction  soit  frauduleuse,  abstraction  faite  du  but  que  se  pro- 
pose l'agent,  ponr  que  le  délit  existe.  Lors  donc  qu'il  n'aurait 
soustrait  lacboscque  pour  la  détruire  et  en  frustrer  le  proprié- 
taire, il  devrait  être  puni  comme  voleur.  C'est  aussi  le  senti- 
ment de  UH.  Cbaovean  et  Hélie,  t.  5,n«  1722.  —  Il  a  été  jugé, 
en  ce  sens  :  l»  que  l'enlèvement  d'un  objet  pent  constitoer  m 
vol,  encore  qu'il  n'ait  pas  été  fait  dans  l'intention  de  s'appro- 
prier le  bien  d'aulrui  (Crim.cass.  30  juin  1811,  MH.  Barris,  pr., 
Lombard,  rap.,  aff.  Mondelet);  —  2*  Qu'une  soustraction  fran- 
duleuse  constitue  un  vol  quel  qne  soit  le  motif  qui  l'ait  déter- 
minée; spécialement,  qne  celui  qui,  par  esprit  de  vengeance  et 
sans  intention  de  s'enricbir,  enlève  un  insirnment  d'agricoitare, 
et,  après  l'avoir  brisé,  en  cache  chez  loi  les  débris,  commet  nn 
vol,  et  non  pas  seulement  nn  bris  d'instrument  d'agriculture 
puni  par  l'art.  4SI  o.  pén.  (Bourges,  26  janv.  1843)  (I). 

lOO.  Il  avait  été  décidé  de  même,  sons  l'empire  des  lois  cri- 
minelles anlérienres  au  code  pénal,  que,  pour  qu'il  y  ait  vol  dans 
le  sens  de  la  loi,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'auteur  de  la  soos- 
traction  ait  eu  l'intention  de  s'approprier  les  elTels,  qn'il  suffit 
qn'il  ait  eu  celle  de  dépouiller  le  propriétaire  (Crim.  cass.28BiT. 
an  9)  (2). 

t09.  Celui  qui  soustrait  la  chose  d'antnii  avec  le  dessein  da 


1*  dans  une  cuve  de  pressoir  plusieurs  morceaux  de  jantes  et  de  bandes 
de  fer  qui  ont  été  reconnus  provenir  des  roues  appartenant  à  Bellevilh, 
lesquels  morceaux  étaient  nitlés  dans  d'autres  débris  de  vieilles  renés; 
*•  sur  nn  échafand  et  sous  une  énorme  quantité  de  bottes  de  paille,  deu 
moyeux  avec  leurs  rais  fraîchement  sciés,  lesquels  ont  été  reconnss  éga- 
lement avoir  fait  partie  des  roues  réclamées  par  Believille;  qu'en  pré- 
sence de  ces  découvertes,  Pierre  Tbepiu  n'a  pas  persisté  dans  ses  déaé- 
gatioos;  —  Considérant  que  ces  laits  porlenl  évidemment  le  caractèrt 
des  vol»  prévus  par  l'art.  401  c.  pén.,  et  qn'é  tort  on  soulient,  dansl'ii- 
térèt  de  Pierre  Thépin,  que  ce  dernier  n'ayant  eu  d'autre  ioteatiea  qw 
de  satisfaire  ua  sentiment  de  vengeance,  et  non  de  profiter  des  roœs  par 
lui  enlevées,  il  n'y  a  eu  de  sa  part  qu'une  simple  destruction  d'ua  instra- 
ment  d'agriculture,  délit  prévu  par  l'art.  451  c.  pén., et  non  un  vol  daas 
le  sens  de  la  loi;  —  Considérant  que  la  loi  réputé  coupable  de  vol  qui- 
conque a  soustrait  frauduleusement  la  chose  d'aulrui  (art.  S79);  —Qu'il 
y  a  soustraction  frauduleuse  toutes  les  fois  que,  sciemment,  on  fait  sor- 
tir une  chose  de  la  possession  du  légitime  possesseur,  contre  le  gré  el  i 
l'insu  de  ce  dernier,  pour  la  faire  passer  dans  la  sienne  propre;  —  Qu'il 
importe  peu  que  l'auteur  de  la  soustraction  ail  ou  n'ait  point  en  l'intes- 
tioo  de  profiler  de  la  chose  d'aulrui;  qu'il  snlBl  qu'il  ait  en  celle  d'e* 
priver  le  propriétaire;  —  Considérant  qu'il  n'y  aurait  de  la  part  de  Thé- 
pin simple  destruction  d'nn  instrument  d'agricoitare  qu'autant  qu'il  au- 
rait opéré  cette  destruction  sur  place  et  en  aurait  abandonné  les  débris, 
ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  l'espèce,  où  il  y  a  tout  à  la  fois  ssis- 
traclion  frauduleuse  et  destruction  d'instrument  d'agricolture;  —  Par 
ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  en  ce  que  les  faits  dont  Tbépia  a  été 
déclaré  coupable  ont  été  mal  qualifiés,  el  qa'an  liea  de  lui  faire  l'appli- 
cation des  art.  401  el  451  c.  pén.,  on  ne  loi  a  Jait  qne  eelle  de  l'art. 
451  du  même  code;  émendant  quanta  ce,  el  faisant,  ce  que  les  pre- 
miers juges  auraient  dfi  faire,  l'application  i  Thépin  desdits  art.  4*1  et 
451 ,  ainsi  que  de  l'art.  465,  attendu  les  circonstances  alténtiantes,  coi- 
damne  Thépin  en  un  mois  de  prison,  confirme  le  jugement  daas  «• 
autres  dispositions,  etc. 

Du  26  janv.  18i3.-C.  de  Bourges,  eb.  corr.-IQI.  Dobois,  pr.-Rsy- 
nal,  av.  géa.,  c.  eonf.-Dufoar  fils,  av. 

(2)  (Int.  de  la  loi.  —  Boulin,  etc.  J—  La  niBtmAi;  — Va  les  arL  SU 
et  396  c.  des  dél.  et  des  peio.;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'act* 
d'accu.-alion,  le  vol  commis  avec  violence  et  l'usage  d'armes  dans  l'iaté- 
rieur  de  la  maison  du  sieur  Rougier,  était  annoncé  comme  l'un  des  dé- 
lits d'une  bande  de  brigands  associés  au  nombre  de  quaraule-cieq  >■ 
moins,  pour  exercer  leurs  briganda(;es,  el  se  préparant  ainsi,  par  cette 
association,  les  moyens  d'exécuter  leurs  divers  délits;  que,  d'ailleirs, l> 
même  acte  d'accusation  annonçait  que  nombre  de  ces  brigands  avaieat 
lacililé  ceux  qui  s'étaient  introiaitt  cbes  Rougier  i  exécuter  leor  crias; 
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l'employer  à  faire  une  arunine  n'en  est  pas  moins  passible  des 
peines  dn  vol.  Nec  eliam  furari  licet  ad  effectum  faciendi  elee- 
mosynatn,  disaient  les  glossatenrs  dans  leurs  commentaires  sur 
la  loi  S4,  §  t,  ir.,  De  furt.  (V.  aussi  Farinacins,  quœst.  168, 
n*  SI;  MM.  Chanvean  et  Hélie,  t.  5,  n«  1 722).— Le  droit  romain, 
qol  ne  voyait  nn  vol  dans  la  sonstraction  qn'antant  qu'elle  avait 
en  poor  mobile  nne  pensée  de  lucre,  considérait  néanmoins 
cmnme  nn  vol  la  soustraction  faite  pour  donner,  et  il  en  Indiquait 
la  raison  suivante  (L.  54,  §  1|  '•,  D»  /vrt.):  Species  enim  lucri 
ttt  ex  aliéna  largiri,  et  beneficii  debitorem  sibi  adqidrere.  K 
plus  forte  raison  doit-il  en  6lre  ainsi  sous  l'empire  du  code  pé- 
nal, qui  a  moins  d'égard  que  le  droit  romain  à  la  cause  impul- 
sive de  l'action. 

se».  Il  ne  snfBt  pas,  ponr  eonsUtner  le  vol,  que  celai  qui 
a  enlevé  la  chose  ait  eu  la  pensée  de  noire  ;  Il  est  nécessaire 
qu'il  ail  eo  l'intention  d'en  déponiller  le  propriétaire.  SI  donc 
il  s'était  borné  à  déplacer  la  chose  enlevée,  en  vue  de  nuire  an 
propriétaire  par  ce  déplacement,  il  ne  pourrait  être  considéré 
comme  coupable  de  vol.  MH.  Chanvean  et  Hélie  (t.  5,  n*  I72S) 
citent  poor  exemple  le  fait  d'enlever  nne  enseigne,  non  ponr  la 
dérober,  mais  ponr  la  mettre  dans  une  autre  place.  —  Il  a  été 
jogé,  de  même,  qn'on  ne  pent  considérer  comme  un  vol  le  fait 
d'avoir  enlevé  une  guérite  do  lien  oii  elle  était,  et  de  l'avoir  dé- 
posée dans  nn  chemin  pnbltc,  surtout  quand  cet  enlèvement  n'a 
pas  été  fraadnlenx  (Crim.  cass.  22  mal  t8i8)  (i). 

flOS.  Il  pent  arriver  que  celni  qui  soustrait  la  chose  d'an- 
Iroi  ne  fasse  en  cela  que  céder  à  une  extrême  nécessité,  telle 
qoe  la  faim,  le  froid,  on  quelque  antre  besoin  de  même  nature. 
Celte  nécessité  soflBt-elle  pour  le  Jnstifler  et  poor  enlever  à  l'acte 
toot  caractère  criminel?  Le  droit  canonique  l'avait  admis,  se 
fondant  sor  le  passage  de  l'Evangile  on  il  est  dit  que,  comme 
JésDS  passait  le  long  des  blés,  ses  disciples,  pressés  par  la  faim, 
se  mirent  à  rompre  les  épis,  et  les  froissant  dans  leurs  mains 
les  mangèrent,  et  que  Jésus,  loin  de  les  condamner  pour  ce  fait, 
les  défendit,  an  contraire,  contre  les  reproches  des  Pharisiens 
(saint  Luc,  ch.  6,  v.  t  et  snlv.);  d'où  le  droit  canon  avait  tiré 
eette  règle  :  quoi  enim  non  ett  licilvm  m  lege,  nécessitas  facit 
licitum  (can.  26,  De  conserv.,  dist.  5).  Cette  doctrine  avait  été 
adoptée,  dans  l'ancien  droit,  par  Farinacins,  qosBSt.  174,  n«  68 
et  69;  Jonsse,  Tr.  de  Jnsl.  crim.,  t.  4,  p.  256;  Moyart  de  Voo- 
glans.  Lois  crim.,  p.  279.  Haisd'aotres  criminalistes  pensaient 
qoe  si  la  nécessité  atlénnaitle  délit,  elleneiefaisait  pas  disparaître 
entièrement.  Tel  était  notamment  le  sentiment  de  Yoet,  ad  Pand., 
De  furt.,  n*  8;  Maltbœus,  ad  Pand.,  De  furt,  n*  7  ;  Tiraqoeao, 
De  pcen.  temperand.,  caos.  !is.  —  Notre  législation  pénale  ne 

—  Considérant  qae  1m  dix  iodiTido*  mis  eo  accosatioo,  étant  prévenas 
d'être  ou  auteurs  on  complices  du  délit  dont  il  s'agissait,  il  deTcoait  né- 
cessaire de  poser,  à  l'égard  de  cliacun  des  accusés,  des  (jnestious  rela- 
tives, non-seulement  &  la  participation  personnelle  et  directe  au  délit, 
mais  aussi  à  tous  les  faits  constitutifs  de  la  complicité  ;  —  Considérant 
qat  cependaut  le  tribunal  criminel  du  département  de  la  Gironde  s'est 
ooro6  i  peser,  à  l'égard  de  cbacnn  des  accusés,  les  questions  de  savoir 
s'il  avait  pris  part  &  l'enlèTement  des  effets  soustraits,  s'il  l'avait  (ait 
dans  l'iDlention  d«  s'approprier  lesdils  effets;  —  CuDsidérant  qu'il  eo  est 
résulté  que  deux  des  accusés,  ayant  été  déclarés  non  convaincus  d'avoir 
pris  part  personnelle  et  directe  a  cet  enlèvement  des  effets  soustraits,  ils 
«Dt  été  acquittés,  quoique,  sans  avoir  pris  part  personnelle  et  directe  à 
cet  eolèfement,  ils  eussent  pu  eo  être  déclarés  complices,  si  les  ques- 
tions relatives  à  la  complicité  résultant  de  l'acte  d'accusation  eussent  été 
posées;  —  Considérant  qu'une  plus  scandaleuse  disparité  est  encore  ré- 
sultée de  la  position  des  questions  en  faveur  de  deux  antres  accusés  qui, 
déclarés  convaincus  d'avoir  pris  part  à  un  vol  commis  à  force  ouverte  et 
par  violence,  ont  été  déclarés  non  convaincus  d'avoir  eu  l'intention  de 
s'approprier  les  objets  soustraits,  inconséquence  révoltante  de  la  part  des 
Jurés,  dans  laquelle  ils  ne  seraient  pas  tombés  si  les  questions  relatives 
4  la  complicité  n'eussent  pas  élé  omises,  et  si,  au  lieu  de  poser  la  ques- 
tion d«  savoir  si  chaque  accusé  avait  eu  l'intention  de  s'approprier  à  lui- 
même  les  objets  soustraits,  on  élit  demandé  au  jury  si  chaque  accusé  n'a- 
vait pas  *a  intention  de  dépouiller  le  propriétaire,  intention  qui  snflBt 
{>jar  constituer  la  crime  de  vol,  n'étant  pas  plus  permis  de  dépouiller  le 
ég.lime  propriétaire  d'une  chose  pour  la  transfirer  &  autrui,  que  pour  la 
farder  pour  soi-même;  —  Par  ces  motifs,  casse  et  anoaio,  poor  l'ia- 
îkrêt  de  la  loi  seulement,  etc. 
Do  28  niv.  an  9.-C.  C,  sect.  erim.-UM.  Ooopil,  pr.-Viellart.  rap. 
(1)  (Min.  pab.  C.  jeunes  geaa  de  Titré.)  —  La  cora;  —  Attendn 
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contient  ancnne  disposition  d'où  l'on  puisse  Inférer  tpie  la  né- 
cessité puisse  servir  d'excuse  au  vol.  Elle  ne  ponrralt  être  con- 
sidérée que  comme  nne  circonstance  atténuante.  C'est  ce  qu'en- 
seignent anssi  MM.  Chauveau  et  Hélie.  t.  5,  p.  n>  1723. 

1  lO.  L'intention  frauduleuse  doit  exister  an  moment  même 
où  la  soustraction  est  commise.  Si  elle  survient  senlement  après 
qne  l'agent  s'est  mis  en  possession  de  la  chose,  le  délit  n'existe 
pas.  En  effet,  la  loi  déOnit  le  vol  la  soustraction  frauduleuse  de 
la  chose  d'autrui  ;  il  fant  donc,  d'après  les  termes  de  cette  défi- 
nition, que  la  sonstraction  elle-même  soit  franduleuse  ;  or,  si 
l'intention  frandulease  n'avait  commencé  que  postérieurement  à 
la  sonstraction,  on  ne  pourrait  pas  dire  qne  cette  soustraction  a 
été  frauduleuse.  Ce  ne  serait  pas,  dans  cette  hypothèse,  la  sous- 
traction, ce  serait  la  rétention  qui  serait  fraudoieose,  et  dès  lors 
on  ne  9e  trouverait  plus  dans  les  termes  de  la  déOnltion.  C'est 
donc  an  moment  même  de  la  perpétration  que  le  fait  doit  être  en- 
visagé; c'est  à  ce  moment  qoe  les  éléments  de  la  criminalité  doi- 
vent se  trouver  réunis;  Une  sufSrait  pas  qu'ils  se  produisissent 
successivement  (Conf.  MM.  Chaoveau  et  Hélie,  t.  S,  n»  171S, 
1716  et  1724).—  Ilaété  décidé,  en  oe  sens  :  l*  qoe,  bien  qne 
l'intention  frauduleuse  de  s'approprier  la  chose  d'autrui  poisse 
être  manifestée  par  des  actes  postérieurs  an  fait  de  l'appréhen- 
sion on  de  la  remise  de  l'effet  retenu,  elle  n'en  doit  pas  moins, 
ponr  constituer  le  vol,  remonter  à  l'origine  même  de  la  pos- 
session (Crim.  cass.  2  avr.  1835,  aff.  Buet,  V.  Obligations, 
n*  4899-7*)  ;  —  3*  Qoe  le  créancier  qoi,  mettant  à  profit  l'oubli 
de  son  débllenr,  a  trandaleosement  soustrait  la  quittance  qne 
celai -ci  a  laissée  par  mégarde,  et  a  réclamé  une  seconde  fois  son 
payement,  est  avec  raison  déclaré  coupable  de  vol,  les  faits  ainsi 
constatés  impliqoant  concomitance  de  l'intention  franduleuse 
avec  l'appréhension  dn  titre  onblié  (Crim.  rej.  15  mal  1863,  ait. 
Marc,  D.  P.  63.  1.  266).  —  Nous  verrons  bientôt  des  appllcar 
tiens  de  ce  principe,  notamment  en  ce  qui  oonceme  les  ciioses 
trouvées  sur  la  vole  pnbliqoe. 

Itl.  Mais,  nne  fois  la  sonstraction  fraodoleose  consom- 
mée, le  repentir  du  voleur  et  la  restitution  qu'il  ferait  de  son 
propre  mouvement  de  la  chose  volée  ne  suffiraient  point  ponr  le 
mettre  à  l'abri  des  peines  de  la  loi.  Cette  restitution  éteindrait 
à  la  vérité  l'action  civile,  qui  n'aurait  plus  alors  de  raison  .d'être, 
à  moins  que  le  vol  n'eût  causé  quelque  préjudice  distinct  de  la 
privation  de  la  chose  elle-même,  mais  elle  laisserait  snbsister 
l'action  publique,  qui  en  est  parfaitement  indépendante.  —  11  a 
été  jugé,  par  application  de  ces  principes,  que  la  seule  appré- 
hension d'un  objet  mobilier  appartenant  à  autrui,  avec  intention 
de  se  l'approprier,  constitue  nne  soustraction  frauduleuse  con- 
que les  faits  reconnas  constants  par  le  jugement  attaqué  sont  qiM,  dans 
la  nuit  du  16  au  17  ma' s  dernier,  nne  gvérite  placée  à  la  porte  de  la 
prison  a  été  enlevée,  et  qoe,  dans  le  transport,  la  vitre  formant  une  des 
ouvertures  qui  y  sont  pratiquées  a  été  brisée;  —  Qne  l'art.  257  c.  pén. 
formant,  sous  ce  titre,  d^nidalton  de  mentonents,  le  §  6,  sect.  4,  cbap.  S, 
tit.  t,  du  iiv.  5,  ne  saurait  être  applicable  an  cas  do  destraction  ou  do 
dégradation  d'une  guérite;  qu'on  ne  peut,  sous  le  prétexte  qu'une  gué- 
rite est  destinée  à  mettre  nne  sentinelle  &  l'abri  de*  ioinre*  du  temps,  la 
ranger  dans  la  classe  des  objets  d'utilité  publique  élevés  par  l'autorité 
publique,  dont  parle  cet  art.  257,  et  voir  dans  sa  dégradation  nn  délit 
punissable  d'un  emprisonnement  d'un  mois  i  deux  ans  et  d'une  amende 
de  100  fr.  a  500  fr.  ;  —  Attendu  qu'en  reconnaissant  que  la  guérite 
dont  il  s'agit  dans  la  cause  a  été  enlevée,  le  jugement  ne  dit  pas  que 
l'enlèvement  a  été  frauduleux,  et  qu'il  ne  renferme  aucune  expression 
qui  puisse  faire  naître  l'idée  d'nne  soustractioi  opérée  dans  l'intention 
de  dérober  la  chose  soustraite  ;  —  Qne  la  supposition  d'un  vol  est  d'au- 
tant moins  admissible  dans  l'espèce,  qoe  la  guérite  n'a  réellement  été 
que  déplacée,  et  qu'étée  de  la  porte  de  la  prison,  elle  a  été  déposée 
dans  un  chemin  public;  —  Que  les  faits  reconnas  ne  constituant  pas 
plus  le  délit  de  vol  mentionnée  l'art.  401e.  pén.,  qne  le  délit  de  dégra- 
dation de  monuments  qui  est  l'objet  de  l'art.  257  même  code,  la  connais- 
sance n'en  poovait  appartenir  à  la  juridiction  correctionnelle;  —  Que  les 
faits,  t3ls  qu'ils  sont  éublis  par  le  procès-verbal  du  commissaire  de  po- 
lice, et  qui  avaient  seuls  déterminé  l'action  du  minisiére  publie,  te  ro- 
duisaieot  à  des  contraventions  de  police,  sur  lesquelles  il  était  du  devoir 
du  juge  de  paix  de  prononcer;  qu'en  renvoyant  les  parties  devant  le 
procureur  du  roi,  ce  juge  a  lait  une  fausse  application  de  l'art  100 
c.  inst.  crim.  et  violé  loi  règles  de  compétence  établieipar  lalaii- 
CasM'. 

Du  tt  Mi  181t.-G.  C.,  sect.  crinu-lf.  Aanon^  i^^. 


I4S 


Digitized  by 


Google 


If» 


VOL  ET  ESCROOUERIE.— Chap.  1,  Sect.  t.  An*.  % 


sommée  et  non  une  $htff)1ef  teotalive,  et  qne  la  qnalIflcailoB 
légale  dte  tSe  fait  ne  change  point  parla  restitution  de  l'objet  faite 
pett  dé  temps  après  faction  et  avant  tonte  poursuite,  cette  eir- 
conslance  étant  pfopre  setriement  à  motiver  une  atténuation  do 
peine  :  —  *  Artendii  tpre  la  remise  ou  la  restitution  d'un  objet 
qori  a  été  SôHstrait  frtfudnlensement  ne  change  pas  la  nature  do 
délit  cf  liB  penf  le  fatre  considérer  comme  one  simple  lonlatiye 
inlerromptte  par  l'effet  de  ta.  volonté  *  sott  auteur;  qu'en  elTet, 
des  ffû'rt  y  a  en,  tfeia  part  de  fanienr  de  faction,  appréhension 
d^mi  objet  mobtfter  appartOeftamt  à  autrui,  atvec  iwenito»  de  se 
l'approipTlér.  Il  y  a  sowfra^fieù  fratf*ite*se  consommée,  et  ifM 
sh  la  restitûRo*  fane  rf*«*  on  tetoe^  lrès-r»^proclié  de  l'action 
et  avanf  to«W  ponfïnlte,  pedH  être  prisé  e»  eoKWI*ératlo»  pai»  le 
jugef,  colfilhe  eOftstfttftnt  fine  c»eo*Sla«cW  aHénnMrte  propre  ^ 
m^otiver  ffac  mtjtfiflte'affeiî  de  W  peifté  daftW  l'appïieaWon  qut  ea 
esï  fàrlé-  atf  pyÉttm  défclaré  coa'paWer  *#  dél«,  la  (feaMfloatlon 
légafe  M  fartionf  tfetf  diflhéwe  pas  motnis'  W  même  ;  -^  Aitenda 
qm,  d'aprfe  ««  prhïCipw,  te'  ]ogeSte*t  aMiB<ioé  nf»  violé  nt 
l'arf.  i  6.  pédr.  iti  taesn  aufe^artiefe  «Mit  code,  en  qualifiant 
dé  soiys1hraet!toA  ffandttfeuëé',  et  non  de  ^lApïe  tentative,  le  fait 
imputé  à'  Ai  (tnAMd«résS«...  »'  {t.fm.  ré].  f»'jui»  »842,  MM.  de 
Bastarrf.  pr.,  Étehsflssy,  rti^.,  aff.  EHséBe^); 

f  f  «.  IV  i  é«é  êétiéé,  de'  Même,  qw  l«  restttnHdé  dte  robjet 
\6^  avaiif  (onfe*  powmCe  est  ma'  e!fe'ons(ancei  qut  aMénne  le 
délit,  m*îS'  qui  ne  ftthice  p*s-.'  — '  «  CoBsMéi^MW  qu'Alexandrine 
Jfonfré  est  so«SiBaWm*w<  pfévetWW  d'a^vofr,  en  àftni  tsSfl,  soos- 
trai»  rrai«fti1et«ei«ent  i  6ùénier'  Bne^  so**e'  d'argent;  -^  €on- 
sitfi^if1^f  qw  Ka-  rtAMafitt*  *e  foBjeï  volé  est  on»  eiycoBstance 
qtif  aTl^noe  TI&  dKlft,  nntl^  «(M  tin  Kéflbce'  pas  •'  (Paris,  15  oct. 
183t$',  eit.  faee.^  tH.  AleSataA'Me'lIFontré).  -^  n  avait  été  jugé 
égalt;m«Dt,  sons  la  lél^siai'ion'  MtéClenre  an  code  pénal  aeftiel, 
qws- 1!»  remise  ;  dto»  te  jotif,  *8'  l'objet  eûlevé  à  fort»  ouverte, 
é(MV  esS((inieit'eiliMy(  nne*  «fréon^anoe  atténuante  -.-•^  «r  Attendu 
qu'en  posant  les  questions  le  tribmiati  a  omi^la  question  atté- 
niiianttfijni  résuUMVdes  piÈees  deis  piiocédure,  et  qnt  avait  pour 
oUfei  1^  remise' faite  pat  Ik  venve  Chambré  ofrsa  flile,  le  niême 
jtJttr,  à- f  r;  »cSf«,  *e'l^'  seBfefice' qu'élites  Ibl  avaient  enlevée  par 
vlnlenet  q\H»ïque8  heures  auparawant,  question  qui'  dénaturait 
tent'  è  ftft  er  présentait'  iin>  délit  d'iine  espèce  différente  de  ceux 
prévus,  stflt  par  l'arï.-  iW,  soit  pw-  les  art.  t  ,3'  et  ♦,  a»  sect.  du 
tlfre  précité'  dù'  COdte  pénal';'  en  qnoi  il  efef  cDutrevenn-  audit  art. 
3^4  c^.  dél.  ef  peltr.  ;'  qu'il'  a  fblt  nne  fausse'  applioatloa  desdits 
aXt.  t,  i  tit  t  éM  W  2*  sect.  dli'  lit?.  2  d»^  W  9>  par».  ».  pésv,  en 

m  •  •   '  '  ' 

(1)  (Gaucher,  etc.  C.  mib.  pub.)—  tA  coua;  —  'Vd  l'art.  S79  c. 
pén.;  —  Vu  la  déclaralion  du  jury  portant  :  «  Oui,  François  Gaucher 
est'  «sn|MMé'il'aMt''MB^nrait,'  danrle  courit  de  décembre  ^' jaDvier  der- 
niers-, def  foMiHevaU' pr6jildice  du'  sieur  Gillet,>cber  lequel'  il  èlail  dîv- 
nnfftiqtie.--»' Oui,' ledit  Frknçoi»  Gaucher  est  attesi  coupable  d'avoir 
eoUMI'ait  dwvitr  auiHt  fiiHel,  mai^  snns^  effraotiooi  »  —  «Oui,  Ambroise 
M«i>'«oa  eet  c«apablod'a«oifreoMé'8Cieinmerit'partie  desdites  volnvlles  ;  » 
-^  /McUdU^ipie,  dans  eeUtfd^claratioo  ne  se  trouTe  pas  le  nrol  fra>idn- 
2«8j«niienr,  lequel',  ooMoMémeot  à  l'art.  S79,  caractérise  la  eriroinaliti 
dli  fait';  — '-  Que,'  nfciamoina.  nalgre  cette  omission,  la  cour  d'assise*' 
d^lndra-^t-laoire  a  fait  l'applio&lion  de  la  p«ine  portée  en  l'art.  SA6  o. 
pèn.,  oorrMatirdt-l'aitl.  SW;  qu'en  ceiR' celte  cuur  d'assises  a  fait  une 
fauF^eappIleatleo  dttdil  m.  SOT;  et  violé  ledit'  art.  &<79;  —  AUendu,/ 
d'ailleur»;  qu»  dtt  rapptoebement  de  la  déclaralion  du'  jury  arec  l'acte 
d'accusation,  il  rtealte  qob  l<acie>  d^aocosatioo  n'a  pa»  été  purgé  ;  — 
Caisse. 

DU'M  jailli  t«Mi-<L  C.,-^erimi-ini.  Batlly,|tr.-D>Anbers,rap. 

(3)(Cad«rt8t  nia.  pob.)  -^  bA-Moa;  -^  Va  l'art.  4H0  r.  inst.  criai.; 
—  Vu  «UMi  rart'.'^TV'c.'pM.  ;-~'  Attendu  que  le  résumé  de  l'acte  d'ac- 
AsatioB  portait  :  *  Cadart  e^  Clolild»  Cadart  sont  accusés  d'avoir  été 
trouver,  et  pmdain  ls<  nv1t<  du-  VS  au'  t«  août-  demlN",  liant  des  gerbes 
dans  difers'Ottanpr voisins  da  eMoi  de  François  Cadart,  leur  père,  de- 
Dtfamnt'iPRMir,  et^portant  letdllè»  gerbes»  dans  le  champ  de  leur  père, 
de  qal'ofcracttriso  an  vol  de  nécolte;'»-  Qoe  cette  accusation  constituait 
■n  toi  de  riwoll*  prtvn^  «t  puni  par  l*art.  S88  c.  pén.;  —  Que  néan- 
irt»iii!rla'qQ««lion:MlMiisoan  jnrf  a  èti  ainsi  conçue  ;  «  Céleetin  C«-> 
(ttiti,  «eusé-,  wf-ilconuable  d-'avolr  été  trowé  pendant  la  naitdo  tSaa 
n  aodt  dernier,  liant  des  gettes  dans  divem-liftmps  voisins  de  celai  de 
Fnii)e*l»C«llart-80D  père,  demoaiaM  â'Rlely,  et  porianflesdites^gorhev 
dans  weNawy  d«««a  pèf«^tf'''>^ne)e«Uë:qo0Stlonia  étè-rcpondue  danr 
les  mêmes  termes  par  les  jurés;  nais  que  le  fait  d'avoir  lié  des  gerbe*- 1 
daa»  to  d»rop-tfgntWt).«l*d»He»'<wtr-  pitèiié'  d»»-  m  cTàmy  app^n-  | 


I  ce  qu'il  a  appliqué  ta  peine  4e  4it-lnH  antéM  d»fers,  ewvtrtie 
I  en  dix-huit  années  de  reehisloA,  à  uik  délit  qal  Ae  pouvait  être 
pmi  que  de  la  peine  portée  dans  l'art.  S2  4e  te  toi  préoitée  do 
22  jnlll.  1191 ...  »  (Crim.  cass.  8  therm.  an  8,  M.' Gockard, np.y 
aff.  Chambré). 
j  fl  fl  a .  Ls  fraude  étant,  en  matière  d»  vol,  m  MmenV  easea- 
tiet  dtflaortmlDiHté,  Bourf^ignon  eneonohit  (Jurlspr.  des  codée 
crim.,  t.  ï,p.  s«8)  qne  le  jury,  lersqu'one  aceusatioa  de  voVW 
est  seumisv,  doit  Bécessaireratint  s'expliquer  sur  la  moralilé  de 
l»  sonstrastion,  soit  en  disant'  eA  termes  exprès  qo-'alle  a  éli 
commise  frtfBdirieasement,  soit  e»  l«  déelaraat  IniplicitoBiesl^ 
comme  lorsqBe/laclreeiiBtaniee  de'  la  finiide  se  trouvant  nprt- 
mée  dans  l'acte  d'accnsation,  le  Jnry  décide  quo  l^aeensé  mH 
coupa/Me  dertat  sosst^aeHM' mentieim^  ea-oe»  acte.  -^  If  a  été 
Jugé  en  e*  seiis  M»  que  l'aecueé  décWré  covpable d'avoir  sob*- 
tralt  divers  objets,  ne  peot  être  condamné' an»  peineffdel'art.  379 
G.  pén.,  on,  s'H  y  a  des  eircoutances  ag{[ravantM,  à  celle»  de' 
l'art.  SM,-  s'il  n'est  exprimé  qn'H  les  a  soustraits  /rMaMcua*» 
ment,  expression  cuvctéristiqoe  de  ta  eriminaMté  tu  fait  (fiHa. 
cass.  20  Jmll.  t8'26'}  (»);•  —  9»  ftn'onf  jogemenl  o»  arrêt  oe^ 
rectionnet  doit  être  amialA  si,<  Sur  une  prévenUoD:  de  vot'  d* 
récoltée,  ii  oendamne  le  prévenu  à  des  dommages-iatépéts^  sa* 
déclarer  que  l'enlèvement  eUt  tMbdalen  (CrIm.  cass.  9  mai 
1838,  aff.  fiarratler,  V.'ExoepMoii,n»lf74-ï«)  >  —  5»  ûueladé- 
claration  des  jurés  qne  le  prévenu  esb  coupable  d^avoir  lié  dM 
gerbeb  dans-  le  champ  d'antrui'y  e^  de  les  avoir  portées  daaaie 
sieii,ne  suffit  point  pour  faire  proiMMeercontroluf  les  pelaesdil 
vol,  cette  déclaration  ne  faisant  pas  connaître  si  lef  prévenn  •- 
agi  frauduleusement  (Crinr.  oass.- 1  »  avr.-  %»i«)  (2); —  4«  Qnr 
lorsque,  sur  celle  question  r  l'aconbé  tf-t-^t  rxM  on  otoval  paca- 
geant dans  les  champs?  l«s  Jurés  répondent,  qn-'U  est  ooopable 
d'avoir  sonstrait  oe  oheval,  satas  ajoater  qo'll  l'a'  soustrait  fraa- 
duleosement,  cette  décIm^tloD'  est  insuffisante  pour  donner  ii  la 
soDStractlo»  le  caractère  de  vo)  (firims' oass.  26  oct;  181  &)  (3). 
•14.  R  avait- été  jugé' éffdemlmt'^somKaBpir»  des  loiscri- 
minelles  de  la  révolntion,  qdb  lOrsipey  dans  an*  aeei^sation  d> 
vol,  avec  effraction,  eonnuis  par  one  nièc»  m  pr^dioe  de  h 
tante,  les  Jurés  se  sont-  bornés,  dans  leur  déolaralion,  à  qoaiiitoF 
le  délit,  sans  s'exprimer  sur  Kibleiition,  an»  telle  déolaraUon  as 
peut  servir  de  bas»  à  une  déclaraHon-  dans' i»  caa^  oii,  en  raison 
de  la  qualité  des  personnes;' ^intention  était  surtool  la  première 
considération'  à  envisager  (Crim*.  cass.  83  vend,  an  3)  (t).  — 
On  sait  qne  le  codé  do'  3'  bnubv  an  *  esig eai»  impérieusement 

tenant' au  p^e  de  l'àulên'r  de  ce  faft,  nb'  constiturit  pas'  nécesuiremeot 
le  fait  matériel  du  vot; 

Qtt'en  déclarant  l'accusé  coupable  de  ce  fait,le8  jjarés  n'ont  donc  ^ 
nécessairement  déclaré  le  préveuu  coupable  d'un  crime  de  vol; — Qail* 
auraient  dû  être  interrogés,  et  qu'ils  auraient  dû  répondre  sur  le  fait 
moral  de  savoir  si  ce  fait  avait  constitué  un  vol,  oa  du  moins  s'il  avait 
été  commis  frauduleusement  ou  dans  l'intenlibn  du  vol;  —  Que,  dans 
l'état  de  la  réponse  du  jury,  concordante  avec  la  question,  1^  coodaïua- 
tioa  de  l'accusé  aux  peines  de  l'art'.  588  o.  pén-.  a  été  une  fausse  appli- 
cation de  la  loi  pénale  ;  —  Casse. 

Su  19  avr.  18I6.-C.  C,  Mct.  crim.-H.  Robert, rap. 

(3)  (Bailly  C.  min-.  pub.>—  Li  coi-a;  —  Vu  l'art.  ilO  o.  inst.  erisi. 
et  les  art.  579  et  588  c.  péni';/  —  Attendu  que  lesjurésavaienritéiii- 
terrogés  sur  le  fait  de  savoir  si  Bailly  était  coupable  d'avoir  voléuudHC 
val  pacigeant  dans  les obafflps;'que,;8arcette  question  qui  prèi>effltait  le 
fait  d'une  sousiraetion'  fraodUleaee,i  ils  ont' répondu  que  i  aecusé  é(|it 
coupable  d'avoir  soustrait' un- cheval  pacageant  dans  les  c.bainps;  qa'ilt 
n'ont  point  employé  l^expression  compl«ie  de  vol,  et  qa'à  l'etpr«sii*t 
simple  de  soustraction  qu'ils' ont  mise  dans  leur  rtpoâ^^iU  noatpU' 
ajouté  celle  de  frauduleuse,  qui  pouvait  dét«rmin«r  la  moralité  île  I* 
soustraction,  et  lui  donner  le  caractère  de  vol  ;>que  le  fait  déclaré  par 
les  jurés  ne  constituait  pas  leorime  prévu  par  raft,'588  c.  pén.,  et  fit» 
la  cour  d'aHise*  da  départemeot  de  la  Nièvre,'  en  prononçant  ceetfs 
Bailly  la  peine  ordonnée  par  cet  article,- a  faossMaeitt  appltq«i  la  Û' 
pénale; —Casse. 

Dn  M  oct.  ISlS.-COsjSeet.  oriai.^mi  Barri*',  pr.-Saiat-Vjsoaet,*,- 

(4)  (Ghotean.)  —  l.a  ranouL;'  —  COnsiéèrsirt  dans  le  fait  qoole 
président  du  tribunal  ortqiMl  n'a'poiot  pe«é  la  qtieiitioa  iB|eetiOB»«il*r 
qoo  leï  jurés  de  jogeMOBt  n'oai-pusè  aacMe  déelaratioa  relative***) 
à  l'intention,  et  que  de  leur  déclaration  (portée  twr  Utqualificatioad'it 
délit  et  usa  iBi'le>fBit-qi>«llrl'nH»atiètt),.iirésttlKt»U'8ealeme>^|#* 
va^aaMil-été^onnJÀk  Mde'dWiattiMhiptAneare  aa-piiitiiW'^f* 
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que  la  qomUqb  iDtefiUoimeHt  M(  posée.  —  V.  Uatraot.  crim., 
U"  3561,  358S. 

Ait.  s.  —  De  {a  chou  ^autrui, 

11  A.  La  troislëme  condHion  nécMMlre  à  l'existeBM  do  vol, 
c'est  qnela  chose  soustraMe  apparlienna  à  aatrai.  Si  donc  «lia 
appartenait  à  l'auteur  mène  de  la  auDSlracUoo,  il  n'y  aurait  pas 
vol.  Reimstrœ,  dit  Paal  (Sentent.,).. 8,  lit.  31,n«2l),  furtum 
faetre  non  possumus.  AiMl  celui  qui  soustrairait  dans  une  mai» 
son  tierce  un  objet  qu'il  croirait  appartenir  à  aulrni  et  qui  loi 
appartiendrait  en  réalité  à  lui-même  ne  commettrait  point  ua 
vol.  C'est  ce  qu'enseignent  aiissi  MH.  Obauveau  et  Uélie,  t.  h, 
B*  1126.—  Il  a  été  Jugé  également,  par  application  de  ce  prin- 
cipe, mais  contrairement  aux  lois  romaines  et  à  la  doctrine 
qui  avait  d'abord  prévalu  dans  notre  aucten  droit  (V.  supri, 
xfl  es),  qnele  débiteur  qui  reprend,  par  voie  de  (ait,  ce  qu'il  avait 
remis  en  gage  à  son  créancier,  ne  commet  pas  nu  vol,  puisque 
l'eOét  remis  en  gage  n'avait  pas  cessé  de  lai  appartenir  (Crim. 
cass.  S9  oct.  1813,  aET.  Van-Esbeeck,  v*  Alws  deconf.,  n*  189; 
Crim.  rej.  36  août  1659,  aff.  Gaucbier,  0.  F.  61.  6.  ««>; 
V.  aussi  en  ce  sens  Ucrlin,  Qnest.,  v*  Vol,  §  4;  MU.  Cbaavaau 
etHélie,  t.  5,  n«i726j.— Gelaélait  exact  av^nt  la  loi  du  limai 
1 863  ;  mais  ao^oard  boi.  Je  fait  dont  il  s'agit  rentrerait  sous  l'ap- 
pllcalion  de  l'art.  iOi  c.  pén.,  an  «erta  des  BoaTelies  disposi- 
tions de  cette  loi  (V.  n<>  6M). 

1  !•.  La  soustraction  fraudalenia  d'âne  simple  lettre  con- 
sHlberait-elle  on  vol?  Celte  question  a  été  résolue  négativement 
par  un  arrêt  qui  a  décidé  que  la  soustraction  d'une  dé|iècbe 
Gonflée  i  la  poste  ne  conlengiU  aucune  valeur,  et  u' opérant  ni 
obligation  ni  décbarge,  commise  par  un  siuigle  particulier,  ne' 
consiitue  peint  ledéliliievol  prévu  et  puni  par  l'art.  401  c.  pén. 
(Bastia,  ISavr.  1849,  aff.  Giacemoni,  D.  P.  48.  2.  90).— Uai« 
bous  ne  pouvons  partager  cette  opinion.  11  peut  arriver  qu'uue 
simple  lettre,  bien  que  n'ayant  aucune  valeur  pécuniaire,  ait  ce- 
pendant pour  celui  qui  la  possède  un  grand  prix  d'affection,  ou 
^n'à  d'autres  points  de  vue  sa  conservation  soit  pour  loi  d'une 
grande  importance.  On  peut  se  demander  pourquoi  dès  lors  la 
propriété  de  cette  lettre  ne  serait  pas  protégée  ansai  eQeacement 
))ue  toute  antre  propriété.  —  C'est  donc  avec  raison,  selon  nous, 
qu'il  a  été  décidé  que  la  soustraction  d'une  lettre  sonstitne  nn 
vol,  même  lorsque  celte  kelire  ne  coutleul  pas  de  valeurs  (Crim. 
cass.  3  avr.  1864,  aff.  Uubarry,  ».  P.  64.  l.  S96),  et  que  la 
lettre  écrite  par  une  femme  mariée  appartenant,  du  moment  où 
elle  s'en  est  dessaisie  UQur  U  confler  à  la  poste,  au  destinataire 
auquel  ellç  est  adre;séfi^  le  mari  qui  s'en  empare  dans  le  bureau 
|le  la  poste  qui  eo  ^  r«;$u  je"  depét  commet  un  vol  punissable  ; 
jet  non  pj^s  nn  vol  entre  époux  affranchi  de  toute  peine  (même 
4U'xél).  — S'il  ï  avait  eu  $ei4emeul  ouverture  ou  suppression 
d'une  lettiB  conflée  à  la  p0i4e,  U  faudrait  di.itiuguM^.  Si  le  (ait 
avait  été  commis  par  «n  employé  du  gouveiiMiiuMl  en  d«  l'ad- 
ministration des  postes,  il  tomberait  sons  le  coup  de  l'art.  181 
«.  pén.  ;  s'il  avait  été  commis  par  on  simple  particulier,  il  ne 
serait  passible  d'aucune  peine,  à  moins  rppèndant  que  le  parti- 
culier ne  $e  fût  $ervi  du  concours  frauduleux  d'un  agent  des 
postes  (Crim.  rej.  ejanV.  ldQ3,40'.6réfaire,p.  P.  63.. l.  I60j 
Y.  la  note  qui  accompagna  cet  arréi).  —  tiiwii  au  mari  dont  la 
lemme  a  mis  à  la  poste  une  lettre  adres«é«  i  on  tiers,  s'il  avait 
de  sérieuses  raisons  de  penser  qae  cette  lettre  cooUci^t  la  preuve 
(lu  délit  d'adnitère,  il  pourrait  réclamer  le  concours  de  l'autorité 
Judiciaire  pour  la  (aire  saisir  à  la  poste,  eomnie  il  peut  récla- 
mer soit  CQOCçurs  pour  faire  constater  le  flagrant  délit.  —  V. 
Jnstr.  àvaf..v!'  348. 

«19.  0  Apri«sle  drpjt  ranuiin,  I9  fpliéri^er  ç^ol  d^tojirnaU 
des  efleie  d'une  «icce«8i9i^  ne  c<u)HÀeU«it  point  va  ■hi^  i  Ugi 

tante  Choleao  par  Marie  Cbotean,  $a  nièce,  ((eineuraat  uvec  elle,  et  A  la 
complicité  de  Marie  Morel,  autre jejMnç  ilUe;-Et  olleudu,  daus  le  droit, 
que  la  loi  ne  recoanaU  de  dèbt  que  là  ou  Vioteqtiob  du  crime  joiut  au 
(ait  a  été  déclaré  par  le  jury,  et  que  ce  princliie  général  et  ligoureux 
d«  la  coDviction  devuU  être  encore  plus  étjcQitemeQi  ohAervé  daug  l'ei- 

ree,  oii  par  les  actes  de  la  procédure  et  par  la  (nullité  dus  perïoiioes, 
niéee  m  détmdait  de  l'iateaticia  je  coa^neUxe  uo  toI  «avers  si)  tajil«; 
— iiO  tqkwal,  d^a^  ««u  {étuU^.d^Uljn  d|^  )»  de  ce  mei«,  sv 


bœnditaria  ftirium  ne»  /St,  4U  U  iol  6,  ff.,  Evfiitatm  hmtiU 
tat.  Dans  ce  cas,  le  cohéritier  lésé  avait  contre  i'anlear  dp  dé- 
tournement one  action  appelée  expikttcB  harediuui*.  V«i£i  cega- 
ment uipico  explique ceiteacUen (L.  S,  §  l, ff.,  ExpU.  hi8redH.)t 
Âfiparet  extiilaliB  hwrediMù  crimm  eo  casu  intendi  posfe,  qu9 
eatu  furli  agi  nm  pnUst  :  tciUcei  /mte  adit^m  hartdit^m, 
vel  post  adiiam,  auiiquàm  ret  ab  hœrede  pessNsa  tint;  non» 
i»  hune  casum  furli  action*m  tum  eomoettre  palàm  ttt.  —  \a 
femme  qui  awail  soifslniit  qnelqnes  effet*  de  i»  soccessiAV  d* 
son  mari,  nonraenlement  n'éUit  pas  passible  de  l'action  furU, 
mais  elle  ne  pouvait  être  l'olijel  de  l'action  eimnlaim  hœrtâHaa 
lis  :  Uxor  expilataharediiaiii  crimiw  nomiecw/titir,  dit  la  ini  5, 
ff.,  Expil.  hwred-,  quia  me  furli  cum  0e  agiluri  elle  ne  {Vi- 
vait être  povsuivie  um  par  l'action  rervm  gmolanmi,  -r  Cm 
principes  avaient  passé  daiis  notre  ancien  droit  :  i'époot  sur-> 
vivant  on  les  l^éritiers  qui  avaient  diverti  des  objets  de  la  sasa 
cession  ne  pouvaient  être  l'objet  de  poorsuUss  crjtuiueJles.  Ld 
droit  p«cti«i  qu'ils  »ul  eur  les  ctioses  qu'ils  soustiaicm  faisaiî 
pre^jUOisr  qu'ils  n'avaient  p^s  en  l'iateoliAa  de  tconu^lfe  W 
vol  (Merlin,  B^.,  y°  Vol,  sect  2,  §  4,  «i-t.  i).  ^tuinm-m  ii 
veuve  était,  dans  te  cas,  privée  du  /jruit  de  Kenonow  à  U  a)«i-< 
munaui^,  et  elle  était  obligée  de  payer  tons  les  créanciers  dq 
calje  eomnuttu>i>  qiutol  ua  coliérUier,  d'une  part  H  était  aé- 
claré  bérilier  par  M  simple,  e^  d  antre  («r(  il  éti^t  privé  de  tout 
drpU  dans  les  ctao^  4éUiuru^e8.(V.iloii8M,  Justice  etim.,  t.  4, 

p.  196). 

1  fl  9.  Une  deitron  iitàé»  à  mI  Agwd  «ou  l^aufiii»  d«  cmie 
pénal?  Bourguignon  souliaat  (Jurispnid.  desood.  eriw-,  t.  i, 
p.  366)  que  la  méoui  rèi^i^doU  tonjeurs  i^re  suivie,  Darœ  qu'elle 
est  on  ne  pept  plus  cuuruime  à  la  mdur/e  des  oboses.  On  ne  poni 
pas  dire,  selop  cet  auteur,  que  le  Mbéritier  qpi  e'epipare  d'ua 
effet  mobilier  dépendant  de  la  sobérédité  s'empare  de  i»  eb^^e 
d'^ulrui;  il  a  sur  cet  eiret  un  droit  de  propriélé  partifti,  jm  i» 
r«.  Il  a  autant  de  droit  de  la  posséder  que  ses  cobé«^llHvi>  ds 
moins  jusqo'au  partage.  S'il  s'en  empare,  e'est  par  m*  mi\& 
naturelle  de  ce  droit  réel  ;  ii  n'y  a  de  ea  part  ni  voie  4e  /ait  n| 
oiainmise  qui  caractérise  la  cmtlrectalio  ou  le  vol,  L'inlentioa 
qu'il  peut  avoir  de  frauder  est  laut  intelleotnelle,  puisqu'elle  ne 
se  raltacbe  pas  à  un  fait  réprébensible  eu  lui-même.  La  «aisioo 
du  cohéritier,  étant  un  cCTcl  naturel  de  son  droit,  ne  cause  auouQ 
«caudale,  et  ne  semble  pas  disvoir  donner  lieu  à  l'aetioa  publi- 
que. Quant  aux  intùréU  des  coïuléressés,  ialoielviiéy  apoww 
|)W  i  art.  192  c.  nap.T-TVaimemeat  on  prétendrai!  qn»  l'art.  3iA 
«.  péu.,/)ui  a  dérogé  au  droit  commua  en  affraneUasant  del'a*< 
tion  criminelle  pour  cause  de  vol  les  époux,  les  ascendants  et 
les  alliés  aux  méincs  degrés,  ne  doit  pas  être  étendu  au  delà  de 
ses  dispositions,  ^et  article,  qui  adoucit  les  lois  i^uciouocs,  ne 
renferme  qu'uive  disposition  favorable  pour  çetu  q(gi  s'y  Uoq- 
vent  désignés;  il  ne  CHmtient  aucune  phrase  exclusive  iM  reslrifti 
tive  ;  il  laisse  Ions  les  autres  inculpés  dans  le  droit  oemunus.  fit 
il  n'est  pas  besoin  de  donner  de  l'exteuâioa  à  oet  art.  384  peur 
interdire  l'action  oriminolte  contre  ie  cohéritier  q«i  s'est  emparé 
de  la  chose  commune,  car  ce  n'est  pas  de  ce(  article  qu'en  pré- 
tend tirer  l'cxceiition  favorable  au  cohéritier  ;  elle  est  fondée  sur 
le  droit  commun,  siir  raQci,en^eiégiblatj0Q,9ur  l'ancienne  juris- 
prudence auxquelles  ii  n'a  point  été  dérogé  par  i£  code  péiia) 
iie  1810,  puisi(u'il  ne  renlerme  anenne  disposition  eoMT^Ue; 
!  aUe  est  fondée  principalement  sur  la  nature  des  eboses  et  vu 
le  texte  de  l'art.  319  c.  pén.,  qui  n'admet  la  peupsnite  oriaù« 
.  nelle  pour  vol  que  contre  celui  qui  a  soustrait  fraudulensemeot 
'  une  chose  qui  ne  lui  appartient, pas.  On  ne  peut  pas  dire  aveo 
I  exactitude  qu'une  chose  héréditaire  n'appartient  pas  an  co- 
'  héritier;  car  elle  lu;  appartient  poqr  une  part  indivise.  U 
I  faudrait,  pour  étayer  l'opinion  contraire,  ajouter  dan;  l'arC 
319,  après  ces  ifuM  :  qui  ne  lui  opparttMt  pas,  eeu-ei  :  m» 

la  nicesiité  de  poser  la  question  iotantioiMlle,  et  d'y  prooMoer  par 
les  jurés  de  jugeoent,  faisant  droit  sur  la  deaiaDde  ea  cassation  de 
Marie  Cboteau  et  Hum  Mortl,  casse  et  annule  la  déclaration  da  jorf 
de  ingemeot  et  ie  ja^ment  rendu  ie  oiéme  jour  16  fructidor  par  le 
tribunal  criminel  du  dèpartament  de  l'Isère,  comme  étant  ladite  déckk» 
ration  et  les  queatMiw  niaises  aux  jurés  contraires  aux  art.  il,  SU  dl 
tit.  7  de  la  loi  sur  l'organisation  d«  l'iostraciion  eriffliaelle. 
D«  «a  nad.  v»h,-<Ot  a,  leet.  cna-MAL  VaiUaal»  pt.-iiea«nàN,r. 
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totalité,  on  bien  nnc  disposition  exclusive  dans  l'art.  380. 
ilO.  Ces  raisons  sont  spécieuses  assurément;  nons  ne 
croyons  pas  toutefois  qu'elles  doivent  prévaloir.  Et  d'abord  les 
règles  anciennes,  n'ayant  pas  été  rappelées  dans  la  loi  nouvelle, 
n'ont  plus  aujourd'hui  aucune  aulorité.  C'est  dans  le  code  pénal 
uniquement  qu'il  faut  cherclier  les  raisons  de  décider.  Or  le  code 
pénal,  dans  l'art.  579,  répute  coupable  de  vol  quiconque  a  sons- 
trait  fraudaleusement  une  cbose  qui  ne  Ini  appartient  pas.  Il  est 
bien  vrai  que  l'objet  héréditaire  sonstrait  par  un  cohéritier  lui 
appartient  pour  une  partie  ;  mais  ponr  le  surplus  il  ne  Ini  ap- 
partient pas,  Il  est  la  chose  d'antmi.  La  déBnitlon  du  vol,  telle 
qu'elle  est  donnée  par  l'art.  379,  embrasse  donc  le  cohérilier 
comme  toute  antre  personne  ;  dès  lors  il  ne  pourrait  être  affran- 
chi de  la  peine  que  s'il  existait  à  son  égard  une  exception  dans 
la  loi.  Hais  celle  exception  ne  s'y  trouve  pas;  la  règle  générale 
doit  donc  recevoir  ici  son  application.  Il  est  vrai  que  les  art.  792 
et  SOI  G.  nap.  prononcent  nne  sorte  de  peine  contre  l'héritier 
coupable  du  détournement  en  le  déclarant  héritier  pur  et  simple 
et  déchu  du  bénéfice  d'inventaire,  ce  qui  semble  exclure  une 
antre  pénalité;  mais  celle  déchéance,  qui  n'est  que  la  réparation 
civile  du  dommage  causé,  ne  met  point  obstacle  à  l'exercice  de 
l'action  publique,  si  le  fait  présente  les  caractères  d'un  délit. 
Tel  est  anssi  le  sentiment  de  Merlin,  Rép.,  v"  Recelé,  n«  l,  et 
Vol,  sect.  3,  §  2,  n*  3,  et  de  MH.  Chanveau  et  Belle,  t.  5,  n«  1 141). 

—  Celte  doctrine  a  été  consacrée  par  la  jurisprudence.  Ainsi,  il 
a  été  jugé  :  l*  que  le  fait  par  un  cohéritier  d'avoir  soustrait 
frauduleusement  un  objet  dépendant  de  la  succession  constitue 
on  vol  (Hontpeiiier,  21  nov.  1853,  aflT.  Rlgal,  D.  P.  35.  2. 108); 

—  2<>  Que  le  cohérilier  qui  s'est  rendu  coupable  d'une  tenlative 
de  vol  de  partie  des  effets  de  la  succession,  au  préjudice  de  ses 
cohéritiers,  est  passible  des  peines  prononcées  par  l'art.  401 
c.  pén.  (Crim .  rej .  14  mars  1 8 1 8)  (  l  ]  ;  et  qu'il  en  est  ainsi  alors 
même  que  la  soustraction  a  été  commise  par  un  frère,  au  préju- 
dice de  ses  frères,  dans  la  succession  de  leur  auteur  commun 
(même  arrêt);  —  S»  Une,  la  disposition  de  l'art  380  c.  pén. 
étant  spéciale  et  restrictive,  le  fait,  de  la  part  d'un  cohéritier, 
de  s'être  approprié  les  fruits  d'un  immeuble  encore  indivis,  au 
préjudice  de  ses  cohéritiers,  constitue  un  vol,  et  que,  par  suite, 
la  Juridiction  criminelle  est  compétente  pour  statuer  sar  la 
plainte  des  cohéritiers  lésés  (Crim.  cass.  27  fév.  1836)  (2). 

f  90.  Avant  la  promulgation  du  code  pénal  de  1810,  et  par 

conséquent,  sons  l'empire  des  anciens  principes,  qui  ne  considé- 

.  raient  pas  comme  coupable  de  vol  l'héritier  qui  s'appropriait  des 

effets  de  la  succession.  Il  avait  été  jugé  avec  raison  que  si,  au 

(1)  Stpke  :  —  (UoDgrolles  C.  min.  pub.^  —  Les  frères  Mongrolle» 
sont  tradaits,  à  la  requête  du  ministère  puolic,  devaut  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  de  Provins,  comme  préTenne  «  d'avoir  commit 
des  sonstifustioni  frauduleuse*  de  pièces  d'argenterie  et  de  sommes  dé- 
pendantes de  la  succession  de  leur  pire.  »  —  Les  prirenus  sont  ren- 
voyés de  cette  action  par  jugement  du  19  nov.  1817,  «  saut  aux  parties 
qui  se  prétendraient  lésées  i  se  pourToir  par  action  civile,  si  bon  leur 
semble  ;  »  mais,  sur  l'appel,  ce  jugement  est  in&rmi  par  jugement  du 
tribunal  correctionnel  de  Melna,  le  4  fév.  1818  ;  les  frères  HongroUes 
sont  condamnés  à  on  an  de  prison  et  &  50  fr.  d'amende,  par  applica- 
tion de  l'art.  401  c.  pén.  —  Pourvoi  pour  fausse  application  de  cet 
article.—  Arrtt  (apr.  dèiib.  en  cb.  du  cons.). 

Là  coci  ;  —  Attendu,  !•  relativement  k  l'art.  579  c.  pén.,  que  la 
copropriété  dans  des  effets  mobiliers  n'exclut  pas  l'action  de  vol  pour 
la  soustraction  frauduleuse  de  ces  effets  par  nn  des  copropriétaires  an 
préjudice  des  autres;  — Attendu,  S°  qoe  si  i'bonnèteti  publique  peut 
interdire  cette  action  en  certains  cas  et  a  l'égard  de  certaines  person- 
nes, ces  cas  et  ces  personnes  ont  été  déterminés  par  l'art.  380  c.  peo. 
de  1810  ;  qse  les  dispositions  de  cet  article  ne  peuvent  être  étendues; 
qa'ii  s'ensuit  l'abrogation  de  toute  législation  ou  de  toute  jurisprudence 
qui  ne  leur  serait  pas  conforme;  que  les  art.  TOa  et  801  c.  civ.  ne  sont 
relatifs  qu'à  l'intérêt  civil  et  aux  instances  civiles  ;  qu'il  n'en  résulte 
ancqne  modification  aux  droits  de  l'action  publique  et  i  l'application 
des  peines  prononcées  par  le  code  pénal;— Et  attendu  qu'il  a  été  re- 
connu et  déclaré  en  fait  par  le  jugement  attaqué  que  les  demandeurs 
•'étaient  rendus  coupables  d'une  tentative  de  vol  de  partie  des  effets  de 
la  snccessioo  de  leur  père,  au  préjudice  de  leurs  autres  cohéritiers,  et 
qu'en  leur  appliquant  les  art.  8  et  401  c.  pén.,  ce  jugement  en  a  fait 
an«  juste  application; — Attendu  d'ailleurs  que  la  procédure  est  régu- 
lière ;  —  Rejette,  etc. 

Pa  14  mais  1818.-C.  C,  Mct.criiD.-MM'  Barris,  pr.-Lfcoutov,  r. 


moment  de  la  soustraction  commise  par  l'héritier,  celui  dont  il 
était  appelé  à  recueillir  l'héritage  n'était  pas  encore  mort,  la 
soustraction  constituait  un  véritable  vol  :  —  «  Attendu  qne  s'. 
l'on  juge  qu'un  héritier  ne  peut  poursuivre  par  la  voie  crimi- 
nelle son  cohéritier,  qui  a  spolié  l'hoirie  dn  défunt,  parce  que, 
celui-ci  ayant  un  droit  acquis  à  la  chose  qu'il  a  spoliée,  l'on  ne 
peut  réellement  dire  qu'il  a  commis  un  véritable  vol,  il  ne  peut 
en  être  de  même  quand  il  s'y  agit  d'un  droit  purement  éventnel, 
ou,  ce  qui  revient  au  même,  quand  la  soustraction  a  eu  lieu, 
comme  dans  l'espèce  particulière,  avant  la  mort  de  celui  dont 
les  effets  ont  été  spoliés,  parce  que  jusqu'à  son  décès  lui  seul  en 
était  le  véritable  et  l'incommulable  propriétaire...  »  (Crim.  rej. 
16  plov.  an  10,  MM.  Vieltart,  pr.,  Carnot,  rap.,  aff.  Roucoor). 

1 9 1 .  Si  aujourd'hui  le  cohérilier  qui  soustrait  des  effets  de  la 
succession  commet  un  vol,  on  doit  en  dire  autant,  par  identiléde 
raisons,  du  copropriétaire  ou  de  l'associé  qui  auraient  soustrait 
des  effets  communs  au  préjudice  des  autres  communistes  ou  asso- 
ciés. L'arrétdu  1 4  mars  1818,  précité  (n<>  1 1 9-2°),  pose  en  principe 
que  la  copropriété  des  objets  votés  n'exclut  pas  l'action  de  vol. 
Nous  devons  même  faire  remarquer  que  les  lois  romaines  n'éten- 
daient pas  au  copropriétaire  et  k  l'associé  l'exception  qu'elles  fai- 
saient en  faveur  du  cohérilier.  Sisosiuj(porte  la  loi  H,tt.,  De  fur- 
Us),  reicommunis  furtum  feceril  [potest  enim  communts  reifur- 
tvm  facere),  indubitaU  dicendum  etl  furti  actionem  compelen 
(y.  également  les  lois  45  etSl,fr.,Pro  socto).El  Jousse  enseignait 
de  même  (Just.  crim.,  t.  4,  p.  195)  qu'il  n'en  est  pas  de  l'asso- 
cié comme  de  la  femme  commune;  car  s'il  soustrait  fraudulen- 
sèment  les  effets  de  la  société,  il  commet  un  vol  et  peut  être 
poursuivi  criminellement.  Nul  doute  ne  peut  donc  s'élever  à  cet 
égard  sous  l'empire  du  code  pénal  (V.  en  ce  sens  Merlin,  Rép., 
v*  Vol,  sect.  3,  §  2,  n»  4;  Cbauveau  et  Hélie,  t.  5,  n*  1743). 
—  On  111  également  dans  les  molifs  d'nn  arrêt  de  la  cour  su- 
prême que  a  celui  qui  s'empare  frauduleusement  de  la  totalité 
d'une  chose  qui  ne  Ini  appartient  que  pour  nne  partie,  commet 
nécessairement  nn  vol  de  la  partie  qui  ne  lui  appartient  pas  t 
(Crim.  cass.  18  mai  1827,  aff.  Vadrot,  V.  infrà,  w  131). 

ISV.  Il  a  été  décidé,  par  application  de  ces  principes  : 
1°  qne  l'associé  qui  soustrait  à  la  société  dont  il  est  membre  des 
effets  auxquels  sa  qualité  lui  donne  un  droit  général,  et  parlica- 
lièrement  le  dépositaire  de  vins  achetés  en  commun,  qui  s'est 
ménagé  une  double  clef  de  la  cave,  et  en  soustrait  du  vin  contre 
le  gré  de  soU  associé, est  passible  de  l'action  criminelle  pourvoi 
(Crim. rej.  3nov.  1808)(3); — 2<>  Que  le  fait,  par  le  copropriétaire 
d'objets  mobiliers,  de  les  soustraire  au  préjudice  de  son  copro- 


(3)  (Mosnier  C  Grand.)  —  La  coca;  —  Va  les  art.  408  et  4ISc. 
inst.  crim.  ;  —  Attendu,  en  droit,  qne  G.  Grand  est  prévenu  d'avoir 
fait  ébrancber  et  couper,  à  son  profit,  une  grande  quantité  d'arbres  fa- 
tale et  de  baliveaux,  et  détruire  des  fossés  sur  des  biens  dépendant  d'aï* 
hérédité  encore  indivise,  notamment  entre  loi  et  les  demandeurs;  — 
Que  ces  faits  «ont  qaaiifiis  délits  par  la  loi  et  qne  la  disposition  de  l'art. 
580  c.  pén.  est  spéciale  et  restrictive;  que,  si  l'art.  883  c.  civ.  fait 
remonter  les  effets  du  partage  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession, 
on  ne  doit  point  en  conclure  que  l'un  des  cohéritiers  puisse,  tant  que 
l'indivision  subsiste,  s'approprier,  an  détriment  des  autres ,  les  droiu 
de  l'héritage  commun;  —  Que,  dés  lors,  la  qualité  de  copropriélaire 
indivis  des  deux  prés  et  de  la  pièce  de  terre  sur  lesquels  ont  été  com- 
mises les  voies  de  fait  dont  il  s'agit,  ne  saurait  les  légitimer,  qu'aulinl 
qoe  ledit  G.  Grand  prouverait  qu'elles  ont  été  autorisées  par  ses  cobè- 
ritiers,  et  qu'il  n'a  ni  produit  ni  offert  celte  preuve  ;  —  Que  le  tribunal 
correctionnel  de  Rellac,  en  le  déboutant  du  déclinatoire  résultant  de  m 
droit  de  copropriété  dans  ces  immeubles,  avait  donc  légalement  relcia 
la  cause,  et  ordonné  qu'il  serait  procédé  a  son  instruction;  —  D'où  il 
suit  qu'en  infirmant  le  jugement  de  ce  tribunal,  et  «o  déclarant  la  juri- 
diction correctionnelle  incompétente  pour  statuer  sur  U  plainte  des  de- 
mandeurs, parce  qne  ceux-ci  ne  peuvent  exercer  leur  action,  dan»  l'es- 
pèce, qne  devant  la  juridiction  civile,  la  cour  royale  de  Limoges  a 
commis  une  violation  expresee  des  règles  do  la  compétence  ;  —  Ca.><«. 

Du  27  fév.  183«.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  Choppin,  f.  f.  de  pr.-Biv«, 
rap.-F.  Carré,  av.  gén.-Goudard,  av. 

(3)  Espèce  ;— (Mus$o  C.  min.  pub.)— Musse  et  Periio  avaient  acbtli 
en  commun  des  vins  qu'ils  avaient  déposés  dans  la  cave  de  celui-ci. 
Mnsso  avait  longtemps  tenu  seul  la  clef  de  celte  cave  ;  Penie,  se  M- 
fiantde  lui,  avait  voulu  partager  les  vins.  Musso  s'était  refuféau  pw 
tago.  D'après  ce  refus,  Perzio  ayant  fait  demander  a  Mnsso  ia  de!  de 
la  cave,  Mosto  la  déposa,  du  cooMjttenient  de  («a  associé,  eainltf 


Digitized  by 


Google 


VOL  ET  ESCROQUERIE.— Chap.  1,  Sbct.  2,  Art.  3. 


1129 


priéfaire  on  de  ses  représentants,  constllae  un  vol,  qui  le  rend, 
par  snile,  passible  de  l'action  résnllant  de  ce  délit  (Crim.  rej.  23 
Joln  I831,aff.  Gand,V.n<>  177);  —  S»  Qae  la  soustraction  frau- 
duleuse d'une  chose  commane,  par  l'un  des  copropriétaires,  con- 
stitue un  vol  tombant  sous  l'application  de  l'art.  401  c.  pén.;  et 
spécialement  qnc  le  copropriétaire  qni  soustrait  le  titre  de  pro- 
priété de  l'immeuble  Indivis,  commet  un  vol,  s'il  est  déclaré, 
en  fait,  qne  cette  soustraction  est  frauduleuse  :  peu  importe  qu'il 
n'en  soit  résulté  aucun  préjudice  pour  les  antres  copropriétaires, 
le  détournement  d'un  titre  de  propriété  n'étant  pas  exclusif  de  la 
possibilité  d'an  dommage  (Crim.  rej.  S  mai  1849,  aS.  Frisne- 
kcr,  D.  P.  49. 1 . 1 45)  ;  —  *•  Que  l'associé  qui  soustrait  tout  on 
partie  du  fonds  commun  peut  être  déclaré  coupable  de  vol;  spé- 
cialement, qu'un  métayer  ou  colon  paritaire  qui,  sans  le  consen- 
tement du  bailleur,  a  enlevé  tout  ou  partie  des  fruits  déposés 
dans  le  magasin  commun,  peut,  suivant  les  circonstances, ^ètre 
déclaré  conpable  de  ce  délit  (Agen,  7  fév.  18S0,  aff.  DestiUat, 
D.  P.  50.  5.  478). 

1 S 8.  On  peut  rattacher  au  même  ordre  d'Idées  an  arrêt  qui 
a  décidé  que  le  fait,  par  une  des  parties  contractantes,  d'avoir 
soustrait  frauduleusement  d'une  étude  de  notaire  l'original  uni- 
que d'an  ficle  sous  seing  privé,  qui  y  avait  été  déposé  d'un  com- 
mun accord,  constitue  un  vol  (Crim.  rej.  30  Janv.  184S,  aff. 
Mulot,  D.  P.  46.  1.  127). 

1 S4.  Il  y  a  vol  également  dans  le  fait  du  propriétaire  qui, 

'  ayant  donné  à  bail  un  héritage,  en  enlève  les  fmits  au  préjudice 

'  du  fermier  :  —  «  Attendu  qu'il  est  constaté  par  la  procédure  et 

déclaré  en  fait  par  l'arrêt  attaqué,  d'une  part,  qu'au  moyen  du 

'  bail  que  les  demandeurs  avaient  consenti  à  Menlebrouck,  d'un 

I  Jardin  dont  ils  étaient  propriétaires,  les  produits  de  ce  jardin 

ne  leur  appartenaient  plus;  d'antre  part,  qu'ils  étaient  convain- 

I  eus  d'avoir  enlevé  de  ce  même  jardin  une  certaine  quantité  de 

fruits  et  légumes,  dans  l'Intention  de  se  les  approprier  au  pré- 

I  Judice  du  fermier;  —  Attendu  que,  dans  cet  état  de  faits,  une 

I  simple  allégation  de  leur  part,  relativement  à  la  propriété  de 

ces  mêmes  objets,  ne  pouvait  être  considérée  comme  une  excep- 

r  lion  légale  donnant  lieu  au  renvoi  de  la  contestation  devant  les 

I  tribunaux  civils  »  (Crim.  rej.  37  mai  (ou  mars)  1807,  M.  Lamar- 

t  que,  rap.,  aff.  Moyens). — V.  aussi  en  ce  sens  Merlin,  Rép.,  v<>Yol, 

1  sect.  IjU»  3;  HH.  Cbauvean  et  Hélie,  t.  5,  n»  1739. 

t9&.  Le  fermier  sortant,  qui,  alors  que  son  successeur  a 
[  déjà  pris  possession  de  la  ferme  et  qu'il  n'a  plus  lui-même  que 

,  la  faculté  d'achever  dans  une  grange  en  dépendant  le  battage  de 

,  ses  grains,  détourne,  à  l'occasion  de  cette  opération,  une  partie 

des  pailles  en  provenant,  au  détriment  du  fermier  nouveau,  au- 
quel le  bail  les  a  attribuées,  commet  un  véritable  vol  (Crim.  rej. 
I  i6avr.  1863,  aff.  Grandin,  D.  P.  63. 1. 483).  —  Mais  le  même 

'  mains  d'an  tiers;  mais  il  en  garda  pour  lui  une  seconde,  qu'il  avait 

'  fai:  faire.  Qnelqae  temps  après,  Musso  fut  surpris  la  nuit  dans  la  cave 

'  de  Petzio,  oli  il  s'itait  introduit  à  l'aide  de  la  double  clef.  Par  arrêt  de 

'  la  cour  de  justice  criminel  de  Cassai,  du  16  août  1808,  il  fut  condamné, 

comme  conpable  de  tentative  de  vol  commine  la  nuit  à  l'aide  d'une 
I  faosse  clef,  et  dans  une  maison  habitée,  i  la  peine  de  douze  ans  de 

'  fers,  conformément  aux  art.  9  et  10  de  la  sect.  2  de  la  part.  8  c.  pén. 

du  «5  sept.  1791.—  Pourvoi.—  Arrêt. 
I  La  codi:—  Considérant  qae  le  fait  d'enlèvement  de  vin  qui  a  (ait 

I  l'objet  de  l  acte  d'accusation  dressé  conire  le  réclamant  y  est  désigné 

I  avec  les  circonstances  qui  caractérisent  le  vol  commis  &  l'aide  de  fausses 

I  clefs,  dans  nne  maison  habitée  et  pendant  la  nuit;  que  ces  faits  et  cir- 

I  constances  ayant  été  déclarés  constants  par  l'arrêt  dénoncé,  et  le  roo- 

I  damné  ayant  été  convaincn  d'eu  être  l'auteur,  il  s'ensuit  que  la  peine 

I  de  douze  anoéos  de  fers,  prononcée  par  cet  arrêt,  lai  a  été  légalement 

appliquée.. .  ;  —  Rejette. 
I  Du  S  Bov.  1808.-C.  C.,  sect.  crim.-M.  Busschop,  rap. 

I  (I)  Etpéct  :  —  (Boidi.)  —  Jugement  qui  condamne  Boidi  à  nn  an 

d'emprisonnement  et  &  SO  fr.  d'amende,  pour  avoir  enlevé  de  l'étable  de 
Rivolta,  sans  lui  en  payer  le  prii,  deux  bœufs  qu'il  avait  achetés  de 
celni-ci,  sous  la  condition  de  lui  en  payer  le  prix  lors  de  la  livraison. 
—  Pourvoi  par  Boidi.  Il  soutient  que  la  vente  convenue  entre  lui  et  Ri- 
volta était  parfaite,  nonobstant  le  défaut  de  payement  du  prix,  et  que 
dès  lors  on  ne  peut  voir  un  délit  dans  la  simple  voie  de  fait  &  laquelle  il 
s'est  livié,  voie  de  fait  dont  il  n'appartient  qu'à  la  juridiction  civile  do 
coonallre.  —  Arrêt. 

Là  cova;  -  Attendo  que,  sar  les  faits  déclarés,  la  peine  a  êtélêgfr- 
kmeot  «t  complètement  appliquée;  —  Rejette,  etc. 


fait,  lorsqu'il  se  produit  avant  la  prise  de  possession  du  fer- 
mier nouveau,  ne  constitue  qu'une  infraction  aux  clauses  du 
contrat,  passible  d'une  action  en  dommages-intérêts  devant  le 
tribunal  civil;  c'est  qu'en  effet,  si  les  pailles  sont  dues  au  fer- 
mier nouveau,  elles  ne  deviennent  sa  propriété  qne  par  le  fait 
de  sa  prise  de  possession  de  la  ferme  et  de  ce  qui  en  est  l'acces- 
soire aux  termes  du  bail. 

1  ••■  Celui  qui,  ayant  acheté  des  marchandises,  vient  ei- 
suite  les  enlever  furtivement  sans  les  payer,  doit-Il  être  considéré 
comme  coupable  de  vol?  Nous  croyons  qu'il  faut  distinguer.  Si 
la  vente  avait  été  pure  et  simple  et  par  conséquent  avait  eu  pour 
effet  d'opérer  une  translation  immédiate  de  propriété  au  profit 
de  l'acheteur,  il  ne  commet  pas  un  vol  en  enlevant  les  chose» 
qui  en  avaient  fait  l'objet,  puisque  ce  n'est  pas  la  chose  d'autrui, 
mais  sa  propre  chose  qu'il  ravit;  mais  si  la  venle  avait  été  sa- 
bordonnée  à  une  condition  suspensive,  telle  que  le  payement  ul- 
térieur du  prix,  le  inesurage  de  choses  vendues  à  tant  la  me- 
sure, etc.,  comme,  jusqu'à  l'événement  de  la  coiidition,  U 
propriété  continuait  de  reposer  sur  la  tête  du  vendeur,  l'ache- 
teur en  les  enlevant  commet  un  vol.  —  11  a  été  jugé,  par  appli- 
cation de  cette  distinction  :  1*  que  l'acheteur  qui  enlève  furtive- 
ment la  chose  à  lui  vendue,  quoique  d'après  les  conditions  de  la 
venle  elle  dût  rester  en  possession  du  vendeur,  à  titre  de  gage. 
Jusqu'après  ie  payement  du  prix,  ne  se  rend  pas  coupable  de 
vol  :  «  Attendu  qu'il  a  été  jugé  par  la  cour  d'assises  de  la  pro- 
vince de  Hainault  que  l'accusé  n'est  pas  conpable  d'avoir  volé  la 
propriété  des  bottes  de  Un,  mais  qn'il  avait  frauduleusement 
soustrait  lesdltes  bottes  de  lin  servant  de  gage  à  son  vendeur  ; 
attendu  que^  d'après  la  définition  du  vol  contenue  dans  l'art.  379 
0.  pén,  afin  qu'il  pût  y  avoir  vol,  il  faudrait  que  l'accusé  eût 
soustrait  frauduleusement  une  chose  qni  ne  lui  appartenait  pas; 
tandis  qu'il  résulte  delà  déclaration  de  la  cour  que  les  bottes  de 
lin  étaient  la  propriété  de  l'accusé»  (Bruxelles,  19  nov.  1818 
[et  non  4  sept.  1808] ,  M.  Spmyt,  av.  gén.,c.  contr.,  aff.  Band- 
ion]  ;  —  20  Mais  qu'on  doit  réputer  coupable  de  vol  celui  qui 
enlève,  sans  les  payer,  des  objets  qu'il  a  achetés  sont  la  oondilion 
d'en  effectner  le  payement  lors  de  la  livraison  (Crim.  rej.  7  mai 
1813)  (1);  — 3*  Quel'enlèvement  fnrtif  par  l'acheteur  d'an  objet 
vendu,  mais  dont  le  vendeur  ne  devait  faire  la  délivrance  que 
contre  le  payement  du  prix,  constitaeledélitde  filouterie  préva 
parl'art.  40i  c.  pén.,  et  non  celui  d'escroquerie,  puni  parl'art.  405 
(Bruxelles,  U  déc.  I83i  (2);  Ntmes,  15  déc.  1842,  aff.  Privat,Y. 
n"  6  7  0)  ; — 4<>  Qu'en  matière  de  vente  au  poids,  au  compte  ou  à  la 
mesure,  la  propriété  n'étant  transférée  qu'à  partir  dn  moment  où 
le  prix  se  trouve  fixé  parle  pesage,  la  vérification  ou  le  mesurage, 
le  fait  de  l'achetenr  de  distraire  subrepticement  avant  l'opération 
ime  partie  de  la  chose  aa  préjudice  da  vendeur,  constitue  un  vé- 


Du  7  mai  t815.-C.  C,  sect.  crim.-U.  Chasie,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  B...  et  J...)  —  La  cooa;  —  Attendu  qne  quels 
que  soient  les  artifices  auxquels  J...  a  eu  recours,  conjointement  avee 
J.  B...,  pour  se  faire  délivrer  par  L...  la  vache  dont  il  s'agit,  cette  dé- 
livrance n'ayant  pas  eu  lieu,  puisque  la  vacbe,  an  contraire,  a  été  en- 
levée à  l'insu  et  contre  le  gré  de  L...,  il  ne  peut  y  avoir  d'escroquerie, 
délit  qui  consiste  à  se  faire  remettre  une  chose  par  le  propriétaire,  pos- 
sesseur ou  détenteur^  en  l'y  déterminant  par  des  manœuvres  frauduleuses, 
et  pour  la  perpétration  duquel  la  remise  de  la  chose  constitue,  dès  lors, 
un  élément  subsuntiel  et  nécessaire;  —  Attendo  i*  qne  s'il  est  vrai 
que  L...  avait  vendu  la  vache,  et  s'était  obligé  à  la  livrer  à  J.  .  et  J. 
B...,  ilfest  également  que  L...  n'a  consenti  à  faire  cette  délivrance, 
comme  c'est  d'usage  dans  cette  sorte  d'opération,  que  contre  le  paye- 
ment du  prix  convenu  :  d'oH  il  suit  que  jusqu'à  ce  que  ce  payement  eêt 
eu  lieu,  il  n'était  pas  obligé  à  délivrer  sa  vache,  et  en  resuit  proprié- 
taire, et,  par  une  conséquence  ollèrieure,  que  J...  et  J.B...  ne  pouvaient 
lui  soustraire  la  vacbe,  qui  ne  devait  devenir  leur  propriété  qu'en  vertu 
et  au  moment  dn  payement  du  prix  convenu,  sans  la  voler  réellement  i 
son  préjudice;  —  S*  Qu'il  Gonste  de  l'instmction  A  suffisance  de  droit, 
que  le  29  août  1830,  J...  s'est  rendu  coupable  de  ce  vol,  en  prenant 
avee  connaissance  do  cause  une  part  active  aux  faits  qui  l'ont  préparé  et 
consommé;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  développements  ci-dessus,  que 
le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  l'arrondissement  de  Gand  a  mal 
qualifié  le  fait,  qui  constitue,  non  une  escroquerie,  mais  bien  nue  filon-- 
terie  caractérisée  par  l'art.  401  c.  pén.  ;  —  Par  ces  motifs,  vu  l'art.  401 
c.  pén.,  et  attendu  qne  la  peine  iofiigêa  est  proportionnée  an  délit;  — 
Confinne. 

Du  11  déc  18S1.-G.  snp.  de  Bmxellts.-li.  La«WMW,av.  cin. 
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rilaMe  toI;  et  qmla  Mroraatance  iia'an  momeat  de  régler  le 
f  emleor  eorail  consenti  à  transformer  le  marché  m  une  vente  en 
bldc  n'a  peur  effet,  si  la  transaction  n'est  iJiitorvewie  qu'api  es 
déconverte  de  la  fraude  et  dépôt  d'une  pltinle  fu  le  vendeur, 
ni  de  feii^disfarattrele  caractère  délictueox  de  la  inanooavre 
de  l'ifclietear,  ut  de  ta  faire  dégénérer  en  une  simple  tentative 
de  délit  non  punissable  (Crim.  rej.  2*  mturs  ia«o,a(r.  Yermant, 
D.  'I'.  «0.  1 .  199)  ;  —  «•  De  même,  ipie  celui  qui,  ayant  acheté 
des  mareftamHses  à  'tant  le  oeitt,  les  enlève  en  refusaBt  de  les 
laisser  Marpter  pMr4e  vendeur,  oemnMt  nn  vol  (Bordeaux,  i  2  joill. 
1843,  «ff.  Goarèaa,D.  P.  M.  4.  55ft). 

itt.  Le  vol  ne  pouvant  Mister  que  par  rapp«rt  à  la  ebosa 
d'antml,  11  eu  résulte  que  le  fait  d'appréhender,  avec,  l'intention 
de  se  l'approprier,  une  chose  qui  n'appartient  k  persootte,  ne 
constitue  pas  un  vol.  QaeUes  sont  tes  choses  qui  n'appartiennent 
à  personne?  C'est  une  question  que  nous  avens  examinée,  avae 
toirtle-dévetoppement  qu'elle  comporte,  v° Propriété,  n°>  177  et 
snlv.  Bormms'nons  à  dire  ici,  pour  éviter  .d'inutiles  rôpétitioae, 
qtni'ne  Ctmt  p»s  confondre  avec  les  choses  qui  s'appartiennent 
à'perMntte  celles  dont  le  propriétaire,  Uea  qu'élantactaellement 
inconiin,  peut  être  découvert,  lies  premières,  soit  qu'elles  n'aient 
jamais  appartenu  à  personne,  soient  qu'elles  aient  été  aban- 
données, devIenoeM,  par  4roH  d'ocoqpalion,  4a  propriété  de 
celui  qui  s^en  etopare  le  premier;  mail  ûm'ea est  pas  de  mècne 
des  secondes. 

196.  Aunombrè4eB^oMBiqBia'<Bppai*iennentàparaoaite 
et  qni^  par  conséquent,  devteuaat  la  propriété  4a  premier  ee- 
ciipant.  Il  faut  évidnnment  fteeer,  ainsi  i]ae  noue  t'avoM  dit 
v<>  Chasse,  B~  IB  et  snlv.,  PAobe  Hoor.,  n»  13  et  sniy..  Pro- 
priété, no  615,  les  animaux  sauvages  qui  courent,  volent  ou 
nagent  en  liberté.  Oès'Iort,  œini  qui  toe  on  prend  l'un  de  ces 
animaux,  peut  bien  être,  Mton  to8«as,  oeupàiile  4's»o  contra- 
vention aux  lois  surla«i)as8e>Mi>iai)6abe,  maieil  «'tat  Janais 
coapable  de  vol.  Il  en  «et  aatMme«t:dae  pfgeone  de<oolonbiar, 
des  lapins  de  garenne,  4ie6'ip«ISBan8  4esiéta9g(^.iiui  .appartien- 
nent au  propriétaire  d&'COlamtoier,  de  ia.gw»|)Re-cw  jie  :l'.6taag, 
du  moins  tant  qu'ils  n^nt  pas  quitté  le  fonds  auquel  M  iwat 
attachés  pour  aller  se^aerdans  un  autre  (V.  Pcopriété,  n"  «is 
et  suiv.).  Ainsi  celui  ^i  «'approprierait  l'un  ide  ces  animaux 
commettrait  un  vériluMe-vol.  fit  ce  que  nous  disons  ici  des  pi- 
geons de  colombier, 'dee>lBplns  de  garenne  et  des  poisswis  des 
étangs,  il  faut  le  dire  égalemeut  des  llèvras,  cei>fs,  obevcanils  et 
autres  animaux  qui  seraieRt  renfermés 4Bn8  desparcs^  enclos 
(V.  Propriété,  n°  62U).  Celai 4|ui  se  les  a(ipiioprierait«Qmme(trait 
donc  un  vol,  à  moins  quelle  nie  sa  iBaaaat  échappés  et  ne  fussent 
ainsi  rcvenns  à  leur  état  natoTOl.  — Amtermes  de  l'art.  2  de  la 
loi  du  i  aoAt  1^89,  les  pigeons  doivent  étrcenfermés  à  oesiaioes 
époques  de  l'année  nn^tl  -appartient  -tau  municipalités  de  Jxer. 
A  ces  époques,  Hs -sont «onsitlérés  comme  ^hier,  et.cbacun  a  le 
^rojt  de  lés  tuer,  mais  seulement  sur  son  propre  terrain  (V.  Com- 
mune, n°  1328;  Droit  rural,  n»  t33). 

aS9.  l\  a  jîté  jpgé,  po^^o^mément  apx  renfles  îpi  viennent 
d'être  exposées  :  i*  qu'il  y  (ivol  dans  le  fait  de  tuer  des  pigeons 
de  colombier  .et  deee  les  approprier  dans  tout  autre  temps  que 
eelnl  pendant  lequel  ils  saut  réputés  gibier  par  la  loi  (Crim. 
cass.  20  sept,  isn,  aff.  Lamboy  at  Depierre,  v*  Droit  rural, 
))•>  i  37)  j  —  2*  One  celui  qui  tue  et  s'approprie  les  pigeons  d'au- 
tmij  sur  le  terrain  de  leur  propriétaire,  est  coupaMe  de  vol, 
quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle  le  fait  ait  en  lien,  et  blenqn% 
«elte  époque  ils  eussept  dû  être  renfetmês  (Orléans,  25  ]anv. 
-1843,  aff.  Champion,  v<  Droit  rural,  n°  i38)j  —  3°  Que  le  fait 
41e  tuer  des  pigeons  appactenant  à  antrai^  ^r  un  terraip  |lont  qn 
ii'est  pas  propriétaire,  et  de  «e  les  approprier,  même  à  l'époque 
où  les  pigeons  sont  coneiAiréE  oomme  «U>ler  at  doivant  ,ètr» 
renfermés,  constttne,  non  un  fait 'de  chasse,'mais  «ne  souatiao- 
ition  frauduleuse  prévue  et  punie  par  l'art.  40l  c.  pén.  (Parla, 
:4I  nov.  1857,  aff.  Bcissop,  t.  P.  59.  5.  416);  —  4*  Que  hors 
ides  époques  où  le«  pigeons  doivent  être  renfermés,  il  est  encore 
-permis  aox  propriétaires  de  les  tuer  pour  défendre  leurs  récoltes, 
Ynais  non  de  s'en  emparer  au  préjudice  de  celui  à  qui  ils  appaf- 
tlennentfDoaal,  S0déQ.48Sl,aff.  M...,  citée  par  MM.  rChauveau  | 
et  Hélie,  t.  5,  n«  173^,};  —  5*  Que  le  fait  dnprnprii^laiM^uia  { 
tttésVu-eon terr^éls^approprié^esipigeonsà'autrtiidM prévu  ] 


{  par  l'art.40l  c.  p^Q.,  s'il  p'existe  dans  Ueoi^q 
,  ment  flxant,  en  exécution  de  l'art.  2  de  la  loi 
l'époque  pendant  laquelle  les  pigeons  de  colombier  sont  décla- 
rés gibier,  alors  d'ailleurs  que  le  propriétaire  n'établit  pas 
qu'ils  causaient  dn  dommage  sur  le  terrain  ensemencé  où  Ils  se 
trony^ient  :  —  «  Attendu  qu'il  est  prpavé  que  le  prévenu  a,  le 
25  octobre  dernier,  sur  une  terre  à  lui  appartenant,  terriloire 
de  la  commune  d'Engis,  tpé  et  qu'il  s'est  approprié  des  pigeons 
appartenant  à  autrui  ;  attendu  qu'il  n'existe  pas,  dans  celle 
com^anne,  de  règlement  pris  en  exécution  de  l'art.  2  de  la  loi 
du  4  août  1 789,  fixant  l'époque  pendant  laquelle  les  pigeons 
de  colombier  sont  déclarés  gibier  ;  attendu  qu'en  admellanl 
qu'on  paisse,  en  tout  temps,  tuer  sur  s^  propriété  des  pigeons 
■qui  y  causent  du  dommage^  il  ne  s'ensuii  pas  qu'on  puisse  s'en 
emparer,  car,  hors  le  043  ou  ils  sont  déclarés  gibier,  les  pigeons 
soAl  une  propriété  particulière  (c.  civ.  art.  524);  attendu, 
d'wiMeprs,  fu'il  .ae  résulte  pas  nécessairement  de  la  présence 
peut-être  accidentelle  et  momentanée  de  quelques  pigeons  sur 
un  terrain  ejasemencé  qo'Hs  y  cannent  dn  dpmmage;  que  cette 
exception  doit  donc  être  pro^vée  par  celui  qui  les  tue,  ce  que, 
dans  l'espèce,  le  prévenu  n'a  fait  ni  offert  de  faire;  qu'il  suit  de 
là  que  le  lait  doi^t  Je  pcëxenu  s'est  rendu  coupable  constitue  I9 
délit  pfévv  par  l'act.  4Q1  c.  jk^.  f  (Uége,  13  avr.  1862,  «ff. 
Gondat). 

tSO.  |j«8  IteuM  at  immondices  de  la  vole  publ|4ne  doivent 
êice  classés  an  sombre  Aas  c|iases  abandonnées  qui  p  apparr 
tienaaat  à  personne  et  dont  par  conséquent  chacun  peut  s'em-: 
parer  sans  se  rendre  coupable  de  vol.  Vais  si  ce|a  est  vrai  eo 
thèse  générale,  e4>  est-il  de  piême  dans  le  cas  ou  un  adjudica- 
taire a  acquis  de  l'autorité  municipale  je  4roit  excipsif  de  les 
enlever? — Cette  question  avait  été  fésoliip  nègativeoteut  P.^r  on 
wrêt  wi  avait  décidé  flue  l'eplèvam^t  des  immondices  de  1» 
voirie  «u  préjudice  d'un  particvUjer  qui  ç'çsp  est  rendu  adjndi- 
«aiaire  ppMtitue  on  vol,  al$)rs  surtout  çiue  ces  im(Qoi\dices 
étalant  «^MWMs  en  t»s  (Aoue(\>  sq  |léc.  I849,  air.  Deconibout, 
D.  iP.  &Q..  (I.  58).  '-:Ui%  sur  1^ iROoVvoi  formé  contre  cet  arrêt, 
U  >a  /étéjHgéj  «n  sens  contraire,  que  cet  enlèvement,  même  frau- 
duleux QB  constitue  pas  on  vol,  tant  que  l'adjudicataire  n'a  pas 
pris  |>Q8«Ba8ion  des  boues  et  immnndices;...  sauf  l'application 
au  prévenu  de  -peines  de  police,  pqpr  contravention  à  l'^rréié 
rnuB^ipal  portant  4éieB8e  ^  tons  autres  qu'aux  adjudicataires 
d'enlever  ces  boues  et  inimondices  (Crim.  cass.  12  avr.  1850, 
aff.  PiohoBueau,D.P.60.  1. 142).— Et  en  effet  le  contrat  inter- 
venu entue  la  commpne  et  l'adjudicataire  conférait  bien  à  ce  der- 
Diar  le  droit  exclusif  d'ealever  les  boues  et  immondices,  mais 
H  n'avait  pas  pour  effet  de  l'ep  («ndre  ipimédiatement  proprié- 
taire; l'appropùaliou  pe  pouvait  révolter  que  de  la  prjâe  de  pos- 
session; jusque-ià  lesiioucs  et  immondices,  malgré  l'adjudica- 
tion, reataiaBt  «boses  wtU/iw,  et  par  conséquent  leur  enlève- 
•Bent^wr  un  antre  que  l'adjudieataice  pouvait  l^iep  çou^liiuer 
nne  contravention  de  police;  mais  il  ne  pouvait  être  .ccmsideré 
oomme  un  vol.  Il  vrai  que,  dans  T'ospèce,  les  boues  et  irauqn- 
dlces  avalent  été  déjà  amoncelés  en  tas;  asals  l'aprèt  4e  ta  eoar 
de  Rapen,  en  constatant  co  fait,  n'avait  pas  consiste  en  méoe 
temps  que  ces  tas  eussent  été  formés  par  l'adjudicataire  ou  ses 
agents,  et  que  ceux-ci  eussent,  par  un  acte  quelconiiiie,  pris 
possession  de  ces  obieta. 

tat.  Le  trésor,  Wrqa'il  pcêsoita  les  caractères  déterminés 
par  la  loi  (c.  nap.  746),  c'<est-à-dire  lorsqu'il  oonaiste  en  une 
chose  cachée  ouenfeuieénr  laquelle  personne  De<peat  jostiSer 
8^  propriété  et  qrii  est  découverte  parle  pur  effet  dn  faaaard,  est 
aussi  au  nombre  des  choses  qui  n'appartiennent  plus  i  personne 
et  que  par  cupséquent  en  peut  s'apprppriçr  sans  commettre  un 
«ol.  A  cetégacd  toutefois  la  loi  a  étjibli  des  règles  particulières. 
41  le  trésor  esttroovépar  an  propriétaire  dans  son  propre  fondt^ 
11  lui  appartient  tout  enlier;  s'il  est  trouvé  dansle  fonda  d'autrai, 
11  appartient  pour  moitié  à  celui  qui  l'a  découvert,  et  pour  l'au- 
tre moitié  au  propriétaire  dn  fonds  (c.  nap.  716). —  La  ràparti- 
tion,  dans  cette  dernière  hypothèse,  étant  faite  par  la  loi  elle- 
même,  produit  un  effet  immédiat  au  proQt  du  propriétaire, 
même  absent,  par  conséquent,  sans  qu'aucune  prise  de  posses- 
-si«ii  IMarvienpe  de  sa  part.  Si  donc  l'inventeur  prenait  ponr 
loi  le  trésor  tout  «Mier,  il  «erait  passible  des  petoaa  do  ««li 
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tomne  le  eopropi'>étatr0  ({ai  soastrait  la  obos«  coupiqbb  (y.  su= 
prà,  n°  1 21  ).  —  il  a  été  jngé,  en  ce  sens,  que  celai  qai  a  trouvé 
im  trésor  sur  la  propriélé  d'aalrni,  et  qni  s'approprie  la  part  du 
propriétaire,  commet  un  vol  punissable  de  peines  correction- 
nielles;  tel  serait  un  maçon  qui,  travaillant  à  la  maison  d'an  par- 
ticulier, aurait  trouvé  dans  an  mur  oue  somme  d'argent  dont  1^ 
n'Aurait  remis  au  propriétaire  du  Tonds  qu'une  faible  partie,  et 
8ar  ïes  ajonaces  de  ce  dernier  :  ce  inaçon  peut  être  poursuivi 
par  le  ministère  public,  et  c'est  à  tort  qu'on  ne  verrait  dans  cet 
acte  qu'on  fait  donnant  lieu  senleiuenl  à  l'action  civile  de  la  part 
du  propriétaire  à  l^eCiet  d'olftenlr  sa  moitié  (aoiien,13(év.l8a6; 
Grim,  casa.  18  mal  1827)  (i). 

ÏSC.  Les  objets  renrermés  dans  un  tombeau  dolTent-ils 
è^re  considérés  comme  n'appartenant  à  persfinne?  Si  l'on  répon- 
dait aféropatlvement,  il  en  résulterait  que  la  soustraction  frau- 
duleuse de  céa  objets  ne  constituerait  pas  un,  vol.  La  cour  d'Aix, 
par  un  àrrètdu  idnov.  .<821,  ei)  avait  jugé  ainsi,  et  en  consé- 
qtunceçlle  n'avait  vu  dans  un  tel  fait,  qu'un  délit  de  violation 
de  ^opuU'ure.  dais  sur  le  pourvoi  qui  fut  formé,  dans  l'intérêt 
de  la.  lo|, contré  son  arrêt,  cette  doctrine  fut  vivement  combattue 
par  il.  lepracureur  général  Hourre,  comme  blessant  la  morale 
et  rbonnèleté  publique  et  comme  contraire  à  la  lot.  «  En  effet, 
disait  ce  magistrat',  1°  quand  les  parents  d'un  mort  enveloppent 
son  corps  de  vêtements,  qu'ils  placent  dans  son  cercueil  des  si- 
gnes q^i  çxpriment  leurs  afTeclions  on  qui  conservent  des  sou- 
venirs, n'est-il  pa9  sensible  que  tous  ces  objets  sont  leur  pro- 
priété consac|-ée  à  un  usage  pieux?  et  si  un  malfaiteur  vient 
enlever  ces  objets,  s'il  se  les  approprie  et  le?  détourne  de  leur 
destination,  n'est-il  pas  sensible  encore  qu'il  soustrait  frandu- 

(t)  il"  Etpéte  :  —  (CheValiéfC  temodle.)  —  Chevalier,  nlàcoD,ein- 
pToyë' il  rèitarer  uile' niaison' appaHen&nt  au  sienr  L,emou1'é,' JécooTre 
dans  iHt  mdr  un  vase  rempli'  dis  pièces  d'or,  dont  il  s'eiiipare',  sans  en 
préreajpl4  profiriélaire.  Celui-ci,  instmit  aceidenteHement  de  celte  d6- 
ctwvcFle,  actionne  Cbevalier  devant  le  tribanal  correctioanel  d'Errenz, 
etiqnio  coupable  de  vol,  en  condamnation  à  des  dontmagea -intérêts.  Cbe- 
TiJler,  prétendant  que  le  trésor  trouvé  ne  pouvait  être  riputé  la  propriété 
de  Lernoule,  à  ((ui  il  était  entiéremenf  inconnu,  propose  l'incompétence 
à<i  (riliilrtal  cârreciionnel.  —  Jugement  qni  rejélle  cette'  exception,  di- 
claft'  ChéVaHefcdlinablb  dn  TttI',  et  ordbn\ie  la  vériàcation,  par  experts, 
du-  ^»isé  eV  d«f  pièces  qo'il  conteriait,  pour  détermine!-  lii  gi-avité  de  la' 
p4iaa^'aiiit<i'i;ne'l(!rdommag«s^intièi<èt8.  —Appel  parCheralieK — Ar- 
rêt itatarldcitloird  de  la  cour  de  Rouen,  du  18  juin  18S*  (V.  Jugement,' 
B>8S7-i<>)t—  CheTa|ier,condamnè  par  suite  de  l'inlerlocnloire,  appelle 
dojugement  définitif.  —  Arrêt. 

L\  c6iia;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  do  procès  et  des  débals, 
qm  ont  eu  liéu'devant  la  cour,  qiie  Chevalier  s'est  approprié  furtivement 
la  totalité  du  trésor  par  lu!  découvert  au  domicile  du  sienr  Lernoule,  o&' 
ïl'miTililIblt'  le  Vt  mars  dernier;  —  QUe  de  fait  constitue  une  tliotitnc- 
tfl>b  n-ataddlbusedansle  sens  de  l'art'.  ST9'd.  pèn.;  —  Conflrtte. 

Dttll'fér.  l-SSS.-G.  de  Rouen,  ch.  corr.-M.  Simonin,  f.  f.  d«  pr. 

S*  Apà»."— (Min.  pub.  C.  Vadmt.) — La  goub  ;— Vu  les  art.  579  et- 
MH  e.  pén.; — Considérant  qu'il  a  été  reconnu,  en  fait,  par  le  jugement 
dénoncé.  qu'Ëmilaud  Yadrot,  travaillant  comme  ouvrier  majon  dans  la 
niais'ofa'ou  sieur  liallard,  y  a  trouvé,  cacbéo  sous  une  pierre,  line  somme 
d'argent  qo'il  s'est  appropriée  en  totalité;  que  ce  n'a  été  que  d'après  les 
inrilaneM  et  1er  «Mnacet  de  son'  matin;  et  par  hr  «rainte'  d'ane  poursuite 
cribiineUe',  qu'il  s' «et  ensuite  déterminé  t'en'  rendre  one  hible'  partie 
aadic  aieur  ^allard;  —  Que  ce  fait  constituait,  de' la  part  de  Vadrot,. 
nue  véritable' souMroetioo  fraudoleose,  qualifiée  vol  par  l'art'  579'  c. 
péD.,  qui,  dégagé  d'ailleurs  de  tikitecirconBtaoceaggi-avaate>  devait  étiw 
pnoi  de*  ptines  eorractiooBeUe»  portée*  par  l'art.  401  du  même' code; 
—  Que  le  triennal  de  Cbâions  a  néannoins  refusa  d'appliqner  atacune 
paille  aadit  Vadrot  ^ —  Que  cr  tiikonal  a  coaiidéré  que,  le  gisui'  Ballard 
n^iTaat  pn- justifier  sapntpriétè  sar  la  somme  forlaitenent  trouvée  par 
Vadret,  cette  somm*  devait,  aM  termas  de  l'art.  714  c.  eiv.,  être  con- 
sidérée coniBie  un  tiéser,  dont  eoBséquemrtieiit  la  propriété  appartenait 
pour  moitié  à-  Vadrot,  et  pour  moitié  a*  ^ieur  Ballard  ;  que  de  cette  co>- 
propriété  ne  pouvait' rélntter  qu'ooeaction  civile  en  partage,  que  l'a*' 
de»  copropriétairgevvaf t  le  dnit  d'esercer  ^vers  l'antie-;  mais  q«e  cette 
eoDsidèretiei  ne'petrvait  être'na  iMtif  légitime  poar  exdnn  l'exercice 
de  l'action  pobliqoe  poir  l'application  de  la  peine  ;  — Qo'en  effet,  ceini' 
qai  l'emparé fraaduInMemeat de  latotalité  d'ane cbosequi  ne  lui  appar- 
tient que  peur  ane  pirtie;  commet  nécessairement  un  vol  de  la  partie 
qai  ne  lui  appartient  pas  ; —  Qu'il  s'ensuit  donc  que,  dans  l'état  des  fait* 
reeoaans  constants  par  le  Iribanal  correetionnel  de  Cbftions,  Vadrot  de- 
T«it  être  condamné  aux  peines  portées  par  l'art.  iSl  c,  pén.;  et  qu'en 
le  renvoyant  au  contraire  de  l'action  du  miniatère  pdUic,  ce  tribiûala 
feraMikemnt  vi«)*  le*  Ibis  pénal**  -y  —  Cas*». 


lensemmt  te  eboee  d'antrui?  Il  y  *  ptas  :  1«  lécridateqr  n'a 
pas  exigé,  ponr  caractériser  le  vol,  qu'il  y  eût  one  de  œs  pro- 
priétés bien  déterminées,  telles  qu'elles  existent  conmonément; 
Il  a  prévu  qu'il  pourrait  y  avoir  des  propriétés  anomales  dont  Ift 
soustraction  n'en  constituerait  pas  ntoins  le  crime  ou  le  délit  da 
vol;  et  il  s'est  eiprinaé  de  manière  à  prévenir  toute  difiioulté.' 
Ponr  s'en  convaincre,  il  eoffil  de^  life  l'art.  379  c.  pén.,  ainsi 
con$a>  M  QQioonqttea aouitrait frMduleusement  uncrcbose qui 
m  lui  offiartient  po»,  eslooopaUe  de  vol.  » —s*  Le  législateuF  ft 
si  bien  entendu  qu'il  pouvait  y.  avoir  un  véritable  vol  joint  à  kt- 
violaii«n  de  sépultures,  qa'api>è9  avoir  énoncé  dans  l'art.  380  le» 
peines  (tont  sont  passibles  lee  individus  qui  se  rendent  oon^ 
blés  de  cette  violation.  Il  ajoute  :  «  Sans  préjudice  des  peine» 
contre  les  crimes  ou  les  délHa  qui  seraient  jointe  à  oe^u«-ei.  » 
Quels  sont  les  attentats  qoi  peuvent  être  joints  à  la  violation  de 
âipoltures?  On  n'en  aperçoit  que  deux  :  le  premier  est  un  ou- 
trage aux  mœurs  dontl'idéie  fait  frémir,  mais  qui  ponriaut  n'est 
qu'on  délit;  le  second  est  un  vol  qui  peut  devenir  ne  crime,  s'il 
^ste  dea  circonstanoes  aggravantes.  Si  donc  le  (toctrine  de  la 
cour  d'Ail  était  vraie,  si  le  vèl  d'objets  renfermés  iHkns  un  lom^- 
bqaa  n'était  pas  pimiisable,  le  mat  oritn«i  plaoé  dans  l'aft.  360'^ 
n'aurait  ni  sens  ni  application.  »  —  Celte  interprétation  a  été 
eottsaorée  paf  la  oenr  suprême,  qui,  en  conséquence,  %  décidé 
que  l'aotion  de  dépouiller  un  cadavre  de  son  suaire,  ou  de  sous- 
traire des  objets  renfermés  dans  un  tombeau,  constitue  non-seu- 
lement le  délit  de  violation  de  sépultures  prévu  par  l'art.  380 
0.  pén.,  maie  eneare  un  val;  et  que  oe  vol  devient  un  erim»,' 
s'il  est  aceompai^é  de  olroonstaneiBs  attgravastea  (Cria.  case. 
M  mai  1832)  (2). 


Du  tSmai  t8^T.-C.C.,ch.  crim.-MM.  BailW,(.  f.depr.-Busschop,r. 

(2;  (Int.  de  la  Toi;  Cauvin  et  Boiitin.)  —  Ca  cpcà;  —  vu  les  art. 
SBO'et  379  c.  pén.:  —  Attendu  qUe  la  soUslracnon  frâuduleilse  de  choser 
qt*  n'uppartSenuéilt  pas  à-  celui  qui  s'en-  empare,  et  dont  la  propriété  né' 
saurait  s'acquérir  par  l'occupation,  constitué  Ve  tel  défini  par  I  art.  579* 
C'  péa-.;  qub  es -m  prend  le  osraMtre  de  crime  e«  de  délit,  selon  qu'il 
est  on  n'est  pas  accompagné  de  circonstances  auxquelles  la  loi  a  im- 
primé je  caractère  de  circonstances  aggravantes;  —  Que  les  suaires  et 
les  vêtements  qui  enveloppent  les  morts  dans  leurs  cercueils,  ces  cer- 
cueils etx-mémcs,  et  les  objets  qui  y  sont  renfermés  ou  qui  ont  été  dé- 
posés dans  les  lomlieaui  pour  expi-'iiiier  des  affections  ou  pour  conservel' 
dbs  souvenirs,  ont  une  détierralnàtioh  fixe  et  invariable  ;  que  celte  déter^ 
mination,  qu'il  est  impossible  d'tV  méconnaître,  rtclame  perpétuellement 
contre  l'enlèvement  qui  peut  être  fait  de  ces  objets  ;  que,  ne  pouvant  être 
mis  dans  la  classe  des  objets  abandonnés,  pour  devenir  la  propriété  dn 
premier  occupant,  personne  no  saurait  avoir  le  droit  de  se  les  approprier  ; 
que  leur  soustraction,  qui  ne  peut  pas  êtfe  réputée  exemple  do  fraude, 
est  un  vol,  et  que  ce  vol  est  un  crime,  s'il  s'y  joint  des  circonstances  ag- 
gravantes; —  AÛendu  que,  dans  l'dspèce,  Cau'vin  et  Éoulin  ont  été  tra- 
duits en  justice  Comnie  prévenus,  non  pas  de  violation  de  sépultures  seu- 
lement, mais  de  violation  do  sépulture  suivie  de  vol  commis  IH  nuit  k 
l'aille  d'escalade  et  d'olTractiou  ;  que  c'est  à  raison  do  cotte  double  |iré- 
vention,  dont  otae  pat'iait  sur  derlbitr  qai  avaient  le  oaractire  decrina/ 
q*e,'  par  ordonnance  de  1»  cbaaibni  dn  conseil  da  tribuiiai  de  premiém 
instance  de  Toulon,  ils  ont  été  renvoyés  à  la  chambre  d'accu^tipn  de  la 
cour  royale  d'Aix  :  que  cette  cour  avait  donc  a  examiner  et  à  jnger  la 
prèveritldn  de  TioWflUn'  de  sépiHtttres  et'  cHle  de  vdl  avec  ciWortetanws 
aggravantes  qni  avaient  dCterrtiiné  le  renvoi'  des  prévenus  devant  elle;- 
que,  si  ladite  eouf  ne  recohitait  pas,  dans  son' arrêt,  d'une  manière  ex»-" 
presse  et  tnrmelle,  les  laite'  de  v«r  et  de  leurs  circonstance»,  elle  n'en- 
nie  pas  là  réalltfr,  et  que  le  considéràwt  de  cet  arrêt,  rapproché  da  ré- 
quisitoire dn  nlinistftre  poblrc,"dbnt  elle  a  adoptï  les  contlnsions,  ité 
permet'  pas  dé  dttuter  qu'elle  ifditvtrdaiis  l'ensemble  dbs  laift  iinniitis' 
anx  prévenue-  qee  de  simples  vit>Il(trons  de  sèpiillnres  ;'m«i»'q*,  si  l'art 
5*0  c.  pén.  nemet  la  violation  de?  tdmbeaùx  on  des  Bfpnlinres'que  imm 
la  classe  des'délil»,  puisqu'il  ne  hi  pnnitque  de  peines  corre8tlon»ell«r,j| 
ii  admet  bleu' nrmellement  la  possibilité  d'antres  délits,  et  même  d* 
crimes  rèuaisà  la  violation,  pni84tt'ilest  terminé  par  cette  phrase  :  SSmr 
prijvUee  *»  peines  p&rUu  emtt  tes  cfônW  oit'  ks'  ««»  (ptt  MrattMjima  *• 
cêbà-ci;  —  Qn'en  renv«ywit  Caovlti  et  Bo«i  n'  aiTttibutial  de  police  cop- 
reclionnelle,  comme  s'ils  n'avaient  été  prévenus  que  de  violation  de  sé- 
paltares,  lahdft  qlf ilsfétalent  eii  mêiti«'t«niprf  é»  Vole  avec  eirconstanfle» 
aggravantes,'  la  edûr  reyale  d'Aix,  cbahibw  d'atxîBSation,  a  violé  l'att.' 
579  c.  pén.  «I  la  dertllère  dispositioli  de  l'atl!.  560  do  Même  code;  — ' 
D'apiés  ces  motifs,  faisant  droit  au  réqriisittrire  dn  procureur  gené-i 
rai ,"  et  prononçant  dans  l'intérêt  de  la  loi .  casse  et  anoule  farrir 
rendu  par  la  ch'ambré  d'aecusafion  de  la  cour  royale  d'Air,  le  W  dot. 
IWf. 
Du-  tT  mai  l8«.-a.G!j  Met.  crim.-Mir.  Btrrfli,  ^.^A^aoBt:,  lap. 
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TOL  ET  ESCROQUERIE.— Chap.  1,  Sect.  2,  art.  3. 


ISS.  Le  domaine  de  l'Etat  n'est  pas  fondé  à  réclamer,  en 
verta  des  art.  539  et  lis  c.  nap.,  comme  n'appartenant  à  per- 
sonne, nn  sac  d'or  qui  a  été  iroavé  déposé  sur  la  fenêtre  d'an 
ecclésiastiqae,  s'il  apparaît,  d'après  les  circonstances,  qne  ce  sac 
provient  d'an  vol  commis  au  préjudice  d'an  individa  an  moment 
de  son  décès  :  ee  sac  appartient  it  la  succession  et  doit  être  re- 
mis aux  béritier8(Colmar,  10  Jnin  isie) (l). 

ISA.  Celai  qni  s'approprie  on  objet  qu'il  a  trouvé  se  rend-il 
coupable  de  vol?  Non,  évidemment,  si  la  chose  trouvée  avait  été 
volontairement  abandonnée  par  son  ancien  maître  ;  dans  ce  cas, 
«n  effet,  elle  était  devenue  chose  nuUiu*  et  appartenait  au  pre- 
mier occupant.  Peu  importerait  même,  dans  cette  hypothèse,  que 
oelui  qui  a  trouvé  la  chose,  ignorant  l'abandon  voloataire  qu'en 
a  (ait  le  propriétaire,  eût  en  l'intention  fraadnlease  de  se  l'ap- 
proprier au  détriment  de  ce  dernier  :  Quod  si  dominus  id  dtre- 
liquit,  dit  Ulpien  (dans  la  loi  43,  §  5,  n.,  De  furtU),  /urtum 
non  fit  ejut,  etiamsi  ego  furandi  animum  habuero  :  nec  enim 
furtum  fit,  mrisit  oui  fiât;  inproposito  autem  nuUifit  (Y.  aussi 
en  ee  sens  MM.  ChaoYean  et  Hélle,  t.  s,  n'  1 736).  —  Hais  si  la 
chose,  au  lieu  d'être  volontairement  abandonnée,  avait  été  sim- 
plement perdue  par  le  propriétaire,  la  question  est  plus  délicate 
et  peut  se  présenter  sous  des  aspects  divers. 

ISS.  Un  premier  point  est  constant  :  c'est  que  celai  qui 
n'empare,  avec  l'intention  de  se  l'approprier,  d'une  chose  perdue, 
«e  rend  coupable  de  vol,  bien  qu'il  ne  connaisse  pas  le  maître  de 
cette  chose.  Qui  alienum  quidjacens,  dit  Ulpien  (L.  43,  §  4,  B., 
De  furt.),  lueri  faciendi  cauta  sustuUt,  fitrli  obetringitur,  tive 
teit  cujus  n(,  Hoe  ignoravit  ;  nihil  enim  ad  furtum  minuen- 
dum  facit  quod  cuju*  sit  ignorel.  Kt,  en  effet,  celai  qui  perd 
une  chose  ne  cesse  pas  pour  cela  d'en  être  propriétaire  (c.  nap. 
S279].  Ainsi  dans  le  fait  dont  il  s'agit  se  trouvent  réunis  les 
trois  éléments  constitutifs  du  vol  :  Soustraction,  intention  frau- 
duhuse,  choie  d'autrui.  C'est  ce  qu'enseignent  aussi  MM.  Chau- 
veau  et  Hélie,  t.  5,  n»  ii36. 

ASS.  Mais  il  est  possible  que  celui  qui  a  trouvé  la  chose 
ait  eu  d'abord  l'intention  de  la  restituer  à  celui  qni  l'a  perdue, 
et  qae  la  volonté  de  se  l'approprier  ne  lui  soit  venue  que  posté- 
rieurement. Que  doit-on  décider  dans  cette  hypothèse?  Suppo- 
sons, par  exemple,  que  celui  qui  a  perdu  la  chose  se  fasse  con- 
naître et  la  réclame  :  si  celui  qui  l'a  trouvée  ne  la  lui  rend  pas 
alors  et  garde  le  silence,  doit-Il  être  considéré  comme  coupable 
de  vol?  Merlin  (Réperl.,  voVol,  sect.  1,  n*  9)  enseigne  l'affirma- 
tive. «  Pour  cesser  de  posséder  une  chose,  dit-il,  il  ne  suffit  pas 
de  ne  plus  la  détenir  corporellemenl,  il  faut  encore  ne  plus  vou- 
loir la  posséder  ;  car  il  est  de  prinelpe,  comme  dit  la  loi  4,  Cod., 
De  acquir.  tel  amitt.  potsets.,  que,  Uest  potsessio  nudo  animo 
acquiri  non  possit,  tamen  tolo  animo  retineri  potest.  Assuré- 
ment celui  qui,  ayant  perdu  une  chose,  la  réclame,  manifeste 
bien  l'intention  d'en  conserver  la  possession;  c'est  donc  la  lui 
sonslralra  frauduleusement  et  par  conséquent  la  voler  qne  de  ne 
pas  la  lui  rendre,  lorsqu'on  a  connaissance  de  sa  réclamation.  » 

(1  )  Etfèc»  :  —  (DomaiM  C.  hér.  Hacot.) — An  déeis  da  sienr  Hacet, 
•B  181S,  OD  enleTa  da  «a  demeare  plusieort  tac*  cootenaDt  dea  sommes 
considtrablea.  —  Pm  aprè«,  on  aépo«a  >nr  la  («oètr*  exlineare  d'ua 
•cdétiastiqoe  d«  Moalreaii  nn  de  cessacii,  contenant  en  or  S9,S09  fr., 
•ai  furent  dépoeés  an  greflè  da  Iribonal,  et  réclamia  par  la  régie  des 
domaines  à  titre  d'tpave.  Us  avaient  été  ceTeadiqnéa,  dès  le  principe, 
par  l'un  doshiriliera  da  sienr  Hacot.  —  Un  procès  erininel  fat  intenté: 
parmi  les  aecnaéa  figurait  an«  parente  do  défunt,  qui  ne  l'avait  pas  quitté 
dana  sea  derniera  momenta,  et  qni  était  son  héritière  pour  moitié  de  aa 
saceession  :  sur  la  déclaration  qu'elle  fit  de  n'avoir  jamais  vu  le  sac  d'or 
dans  la  maison  du  sieur  Hacot,  elle  fut  acquittée.  Ses  coaccusés  le  fu- 
nnt  aussi.  —  Après  son  acquitiement,  elle  se  joignit  à  son  cohéritier 
pour  réclamer  la  propriété  dn  sac  d'or,  comme  appartenant  à  la  anccea- 
•ion.  lia  proavérent  qoe  le  sac  d'or  avait  été  en  la  posaesaion  du  sieur 
Hacot. 

Le  tribunal  de  Uantrenil  prononça  en  ces  termes  :  «  Considérant  que 
la  titre  d'épave  n'appartient  qu'aux  choses  ignorées,  dont  on  ne  connaît 
pas  le  propriétaire,  et  qu'il  n'y  a, aux  termes  des  art.  SS9  etTIS  c.  cir., 

Îue  les  biens  qui  n'ont  pas  de  maître  qui  soient  déférés  &  l'Etat  ;  que  les 
emandeura,  en  leur  qualité  d'héritiers  du  eieur  Hacol,  ont  réclamé  la 
propriété  du  sac  de  S9,509  (r.  en  or,  provenant  d'un  vol  considérable 
}ail  au  même  sienr  Hacol  dana  les  derniers  jours  de  juillet  1816,  avant 
que  l'adminiatratioa  des  domaines  eût  élové  «icaoe  prétention  sur  ce 


—  Mais  l'opinion  contraire  est  soutenue  par  Bourguignon  (Jur. 
c.  crim.,  t.  3,  p.  36i).  «  C'est  la  soustraction  fraadaleose,  dit 
cet  autear,  qui  constitne  le  vol,  confrectotto  fraudulo^a,  ce  qui 
suppose  que  la  main-mise  et  la  fraude,  oa  l'Inientioo  de  frauder, 
sont  simultanées  ;  mais  classer  parmi  les  vols  l'action  de  celui 
qni  retient  injustement  la  chose  d'autrui  qui  lui  est  parvenue  sans 
fraude,  c'est  donner  une  grande  extension  à  ce  genre  de  dtilt. 
Il  s'ensuivrait  que  le  débiteur  qui  nie  sa  dette  pourrait  être  aussi 
poarsaivi  par  l'action  de  vol.  En  niant  sa  dette,  il  retient  et 
cherche  à  s'approprier  frauduleusement  la  chose  d'antmf  ;  on 
i  devrait  donc  lui  appliquer  le  même  raisonnement.  *  —  Cetteas- 
I  similation  faite  par  Boargaignon  entre  celai  qui,  ayant  trouvé 
une  chose  perdue,  la  retient  injustement,  et  le  débiteur  qui  nie 
sa  dette  manque  d'exactitude;  en  effet  celui  qui  a  perdu  une 
chose  ne  cesse  pas  d'en  être  propriétaire,  tandis  que  le  créan- 
cier n'est  pas  propriétaire  de  ce  qne  lui  doit  son  déblteor.  Hais 
cette  inexactitade  n'enlève  rien  à  la  valeur  de  la  doctrine. 

1 3  9 .  Pour  nous,  entre  les  deux  systèmes  que  nous  venons  d'ei- 
poser,  nous  donnerions,  en  principe,  la  préférence  au  second,  à  ce- 
lui de  Bourguignon.  Seul,  en  effet,  il  nous  parait  en  harmonie  avec 
celle  doctrine,  consacrée  par  tant  d'arrèls,  que  la  rétention  même 
frauduleuse  de  la  chose  d'autrui  ne  suffit  pas  pour  constituer  le 
vol(V.  n**  73  et  s.),  et  que,  d'après  la  définition  qu'en  donne  l'art. 
379  c.  pén., ce  délit  Impliquenéccssairement  l'existence  concomi- 
tante de  ces  deux  faits  :  soustraclion  et  intention  fraodaleuse  Si 
donc  11  était  bien  établi  qu'au  moment  on  la  chose  a  été  troovée, 
c'est-à-dire  an  moment  de  l'appréhension,  l'intention  fraadnlease 
n'existait  pas  encore,  et  qu'elle  n'est  survenue  que  plus  tard, 
nous  n'hésiterions  pas  à  dire  que  le  vol  n'existe  pas. — Mais  ici  se 
présente  une  difficulté.  L'inteiilion  est  un  fait  intérieur,  inleUce- 
tuel,  qui  peat  ne  se  révéler  par  aucun  signe  sensible,  et  dont  les 
variations  peuvent  rester  ensevelies  dans  le  secret  de  la  pensée. 
Comment  donc  sanra-t-on  quelle  a  été  l'intention  de  celai  qni  s 
trouvé  la  chose,  soit  au  moment  où  il  l'a  appréhendée,  soit  à  une 
époque  postérieure?  A  qui  incombera  la  charge  de  prouver?  Li 
difflcallé  est  sérieuse.— Voici  quelle  solution  nous  inclinons  à  M 
donner.  Si  celui  qui  a  trouvé  une  chose  en  a  ensuite  disposé  i 
son  profit  on  la  retient  frauduleusement  bien  qu'il  en  connaiasa 
le  propriétaire,  il  doit  être  présumé  avoir  eu  dès  le  principe  U 
volonté  de  fie  l'approprier,  à  moins  qu'H  ne  prouve  le  contraire; 
à  moins  qu'il  ne  prouve,  par  exemple,  qu'il  a  fait  des  recbercbes 
infructneuses  pour  découvrir  le  maître  de  la  chose  et  la  loi  res- 
tituer. Du  momeol,  en  effet,  où  l'intention  frauduleuse  apparaît. 
Il  semble  naturel  d'en  induire  qu'elle  a  comaiencé  avec  U  prise 
de  possession  elle-même,  si  le  contraire  n'est  prouvé. 

1S8.  Cette  question,  au  reste,  divise  la  jurispradeaoe.  — 
Ainsi  il  a  été  Jugé  :  1*  qne  celui  qui,  ayant  trouvé  sur  la  rmn 
publique  des  objets  perdus,  les  conserve  et  même  nie  le  fait, 
bien  qae  le  véritable  propriétaire  se  soit  fait  connaître  et  ait  ré- 
clamé lesdits  objets,  se  rend  coupable  de  vol  (Ntmes,  1 6  Joia 
1819;  Crim.  cass.  4  avr.  1823;  Grenoble,  S  Juin  1SS4)  (2);— 

aac;  qa'il  réanlte  des  cireoBstaoces  da  vol  et  de  l'insiroctioa  aituaiM» 
qui  en  a  été  la  auita,  qne  le  aac  dont  il  est  question  a  fait  partM  da 
même  vol,  et  qu'il  est  prouvé  par  l'enquête  que  ce  tac  pravieat  d» 
M.  Hacot  et  appartient  à  la  succession;  —  Le  tribunal  ordonne  la  re- 
mise dece  sac  aux  héritiers,  etc.  »  —  Appel. 
Là  coDt;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  coatras. 
Du  10  juin  18 16. -G.  de  Colmar. 

(a)  l"  Etpict:  ■—  (Aimeras.)  — Almeru,  accusé  d'avoir  tnwTè oae 

somme  d'argent  perdue  par  des  gendarmes,  et  de  l'avoir  gardée  afit* 

avoir  eu  connaissance  de  la  réclamation  dea  propriétaires,  fut  coadùné 

comme  coupable  de  vol  simple.  —  Sur  l'appel  de  ce  jpgenMot,  il  *«•- 

tient  que  le  fait  qui  lui  est  imputé  ne  constitue  pas  un  vol;  qa'on  m 

saurait  y  découvrir  les  caractères  d'une  soustraction  fraadolense  ;  qo'il 

y  a  d'aiUeurs  une  très-grande  différence  entre  l'action  de  cetni  qai, 

après  avoir  trouvé  par  hasard  un  objet  perdu,  le  garde  de  maavaise  (m, 

\  bien  qu'il  connaisse  le  propriétaire,  et  l'action  du  volenr  qoi,  noa  sea- 

!  lement  ne  rend  pa.»  l'objet  à  son  maître,  et  le  conserve  de  eiaovaiae  loi. 

'  mais  qui  de  plus  a  d'abord  formé  le  dessein  criminel  de  aoestfaira  la 

i  chose,  et  l'a  enauite  exécuté  par  des  moyena  plus  ou  moins  réprék«e- 

I  sibles.  —  Il  y  a  certes,  dans  le  dernier  cas,  plus  de  perversité  d«  U 

part  du  coupable;  les  deux  actions  n'ont  pas  le  même  degré  de  crimi- 

I  oalité,  et  ne  doivent  pas  être  qualifiées   égalemeut  vol.  Ainsi,  le  fan 

I  imputé,  dans  l'espèce,  ne  peat  donner  lieu,  a'il  est  proavi,  qo'i  i 
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s*  Qa«  c«lal  qnl  retient  et  qui  cherche  it  vendre  une  chose  par 
loi  trouvée  et  dont  il  connaît  le  propriétaire^  se  rend  coupsible 
d'une  soustraction  frauduleuse  (Hetz,  g  août  I824)(i);—  5»  Que 
celui  qui,  ayant  trouvé  un  objet  perdu  sur  la  vote  publique  et 
ayant  eu  connaissance  du  propriétaire  à  qui  II  appartient,  ne  le 
restitue  pas,  se  rend  coupable  de  vol  :  dans  ce  cas,  l'enlèvement 
de  l'objet  trouvé,  bien  que  non  Trauduleux  dans  le  principe, 
prend  son  caractère  dans  les  circonstances  qui  l'ont  suivi,  et 
rintenlioa  frauduleuse,  manifestée  par  les  circonstances  posté- 
rieures, a  on  effet  rétroactif  an  Jour  de  l'invention  (Bourges, 

tion  civile;  donc,  noD-Milement  le  tribiioal  correctionnel  ne  pouvait 
prononcer  la  peine  de  l'art.  iOl,  mais  même  il  6tait  incompétent.  — 
Arrêt. 

La  coca;  —  Attendu  qoe  la  préTention  élevée  contre  Aimeras,  d'avoir 
trouvé  une  somme  d'argent  perdue,  et  de  la  retenir  an  préjudire  du  vé- 
ritable propriétaire  qui  la  rtclame,  constitue  tasou^lriiciion  frauduleuse 
qnalitée  vol  par  l'art.  S79  c.  péo.  et  de  la  compétence  des  tribunaux 
vCOrrecliOBnelt;  —  Sans  s'arrêtera  la  partie  des  conclusions  du  prévenu, 
frolative  i  l'incompétence  et  au  rrnvoi  à  fins  civiles,  sans  rien  statuer 
i*nr  la  partie  des  conclusions  relalives  an  défaut  de  corps  du  délit  et  de 
preuves  de  la  culpabilité,  ordonne  une   nouvelle  audition  de»  té- 
moins, etc. 
•    Du  16  juin  I8t9.-C.  de  Nîmes,  eb.  eorr.-M.  Boyer,  av. 

a*  Btpict:  —  (Min.  pib.  C.  Mallel.)  —  La  codb  ;  —  Va  l'art.  S76 
«.  péa.  ;  —  Considérant  que  feolèvemeot,  sur  la  voie  publique,  d'nne 
chose  qui  n'appartient  pas  à  celui  qui  s'en  empare,  et  dont  la  propriété  ' 
M  peni  d'ailleurs  s'acquérir  par  l'occupation,  prend  son  caractère  dans 
les  faits  et  circonstances  qui  l'ont  suivi  ;  que,  lorsque  la  chose  étant  ré- 
clamée par  le  propriétaire,  celui  qui  s'en  est  emparé  nie  île  l'avoir  en- 
levée, et  manifeste  ainsi  son  intention  d'en  faire  son  profit,  il  commet 
une  soustraction  frauduleuse,  qni  caractérise  le  vol  tel  qu'il  est  défini  par 
l'art.  STte.  pén.;  —  Considérant  que,  par  le  jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel d'Aleneon,  il  a  été  reconnu,  d'après  ce  qui  avait  été  déclaré 
•B  fait  par  le  jugement  de  première  instance  du  tribunal  de  Mortagne, 

Î|m  la  femme  Mallet  avait  pris  une  pièce  de  monnaie  de  six  livres  reu- 
ermée  dans  une  bourse  qu'elle  avait  trouvée  sur  la  roule  de  Me^le  à 
Uortagne;  que  cette  pièce  de  monnaie  ayant  été  réclamée  par  le  nommé 
Braux,  qui  en  était  le  propriétaire,  la  femme  Mallet  nia  de  l'avoir  prise, 
et  avait  voulu  ainsi  en  faire  son  profit;  que  le  fait  ainsi  reconnu  consti- 
tuait donc  un  vol  rentrant  dans  l'application  de  l'art.  576  c.  pén.;  que 
le  tribunal  d'Aleneon  a  donc  violé  cet  article  en  déchargeant  la  Temme 
IfaUet  des  poursuites  ;  —  Par  ces  motifs,  casse. 

Du  i  avr.  18S3.-C.  C,  KCt.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busscbop,  rap. 

8*  Etfée»  :  —  (Valenlin  C.  Mioist.  publ.)  —  La  cour;  —  Vu  les 
art.  579,  iOl  et  SS  r.  pén.;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'in- 
struction, 1*  que  le  Si  aoAt  dernier  le  sieur  Touvard  perdit  un  manteau 
près  du  fort  Barranx,  et  que  ce  manieau  fut  trouvé  par  Jean  Valentin; 
—  8*  Que  Valentin  est  resté  détentenr  dudit  manteau,  malgré  les  di- 
gnes réclamations  do  sieur  Touvard  faites  envers  lui  Valentin,  et 
malgré  que  ce  dernier  sût  qne  ce  manteau  était  la  propriété  de  Tou- 
vard; —  Considérant  que,  dans  de  pareilles  circonstances,  la  réten- 
tion du  manteau  de  Touvard  par  Valentin  a  constitué  la  soustraction 
iraudulauM  prévue  par  les  art.  579  et  401  c.  pén.;  —  Confirme  le  ju- 
gement. 

Du  i  jnin  I89i.-C.  de  Grenoble.-M.  Paganon,  pr. 

(1)  (Minist.  publ.  C.  Altmayer.)  —  La  codr;  —  Considérant  que 
s'il  ne  s'élève  aucune  preuve  contre  ledit  Altmayer  qu'il  ait  réellement 
ToIé  le  christ  et  1«  clavier  de  Catherine  Tailleur  de  Niédange;  si,  an 
contraire,  d'après  la  déclaration  mémo  de  cette  Femme,  il  est  probable 
que  le  prévenu  ne  s'est  muni  de  ces  effets  qu'après  les  avoir  trouvés, 
en  suite  de  la  perte  qu'en  aurait  faite  cette  femme,  il  n'en  est  pas  moins 

Îirouvé  qu'il  a  eu  l'inlention  de  les  sonstraire  frauduleusement  et  d'en 
aire  son  profit  personnel,  puisqu'il  a  tenté  de  les  vendre,  même  après 
avoir  entendu  qo'on  plaignait  cette  femme,  relativement  &  la  perte  qu'elle 
en  avait  faite,  sans  avoir  manifesté  à  qui  que  ce  fût  les  avoir  trouvés, 
ni  désirer  les  rendre  à  celui  ou  &  celle  qui  les  aurait  perdus  ;  que,  dès 
lors,  il  s'est  rendu  coupable  d'nne  soustraction  frauduleuse;  —  Con- 
sidérant.... :  —  Par  ces  motifs,  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  ju- 
gement dont  est  appel;  —  Emendant,  vu  les  art.  579  et  iOt  c.  pén.,— 
Condamne,  etc.  » 
Du  9  août  I82i.-C.  de  Ue(z,  ch.  corr.-U.  Colchen,  pr. 

(2)  (Delorme  C.  Augery  et  autres.)  —  La  cooa;  —  ...Considérant, 
sur  la  deuxii'me  question,  que  l'enlèvement  sur  la  voie  publique  d'une 
chose  qui  n'appartient  pas  i  celui  qui  s'en  empare  et  dont  la  propriété 
ne  peut  d'ailleurs  s'acquérir  par  l'occupation,  prend  son  caractère  dans 
les  faits  et  circonstances  qui  l'ont  suivi;  que  si  la  dénégation  de  l'avoir 
trouvée  et  le  refus  de  la  rendre  au  propriétaire  connu  ei  réclamant  con- 
stituent formellement  l'intention  frauduleuse  de  la  soustraire,  il  serait 
contraire  aux  plu»  simples  notions  de  l'équité,  autant  qu'au  maintien  de  | 
la  morale  et  de  la  sécurité  publique   de  ne  reconnaître  que  dans  cette  | 

TOU  XUV. 


12  fév.  1829)  (2);  —  4»  Que  l'ouvrier  qni  soustrait  fraudu- 
leusement une  somme  d'argent  cachée  dans  un  mur  à  la  dé- 
molition duquel  II  travaillait,  commet  on  vol,  quoique  le  pro- 
priétaire ne  réclame  pas  et  qn'il  soit  même  inconnu  (Crim.  rej. 
29  mai  1 828,  aff.  Gilbert-Lacroix,  n*  152-3°)  ;— 5*  Qne  celui  qni 
refuse  de  restituer  aux  véritables  propriétaires  les  objets  qn'il 
a  trouvés  dans  un  vieux  meuble  qui  lui  a  été  adjugé  aux  enchè- 
res, commet,  par  le  seul  fait  de  la  rétention,  une  sonstraction 
frauduleuse  passible  des  peines  correctionnelles,  de  restitutions 
civiles  et  de  dommages-Intérêts  (Lyon,  n  Janv.  1828)  (5). 

circonstance  seule  et  taiativement  l'indice  caractéristique  du  vol  : 
beaucoup  d'antres  la  démootrent  avec  autant  d'évidence;  qne,  dans 
l'ei-péce.  tout  concourt  à  établir  qu'Augery  et  Lagnier,  non  moins  que 
les  frères  Barrât,  ont  eu  l'intention  de  s'approprier  frauduleusement  la 
somme  qn'Angery  seul  avait  trouvée  sur  la  voie  publique,  et  dont  il  lui 
a  plu  de  rendre  participants  les  frères  Barrât  et  Lasnier;  qu'on  l'induit 
et  de  la  précaution  qu'ils  prennent  de  cacher  la  somme,  et  du  partage 
qu'ils  en  font  secrètement  et  pendant  la  nuit  cbei  Lasnier  et  de  la  sous- 
traction particulière  de  la  part  d'Augery,  comme  elle  a  eu  lieu  aussi  de 
la  part  d'Etienne  Barrât,  de  sommes  importantes  qu'il  s'est  particuliè- 
rement attribuées,  ainsi  qu'il  résulte  des  aveux  et  déclarations  reçus  au 
procès  et  de  la  connaissance  qu'ils  avaient  tous  que  l'argent  trouvé 
appartenait  &  M.  Delorme,  et  le  silence  qu'ils  n'en  ont  pas  moins  gardé 
pendant  huit  mois,  et  qui  n'a  été  rompu  par  Augery  et  Lasnier  qne  par 
la  juste  crainte  qne  leur  inspiraient  les  poursuites  actives  dirigées  alorf 
par  le  ministère  public  et  les  aveux  positifs  des  épouses  des  frères 
Barrât;  que  le  soin  affecté  et  perfide  qu'ils  prenaient,  et  narliculière- 
ment  Lasnier,  de  répandre  le  bruit  que  le  sieur  Delorme  n  avait  réelle- 
ment pas  perdu  l'argent  qu'il  réclamait,  et  l'emploi  que  l'un  et  l'autre 
ont  fait  à  titre  de  propriétaires  de  la  portion  qu'ils  avaient  eue  dans  le 
partage,  Lasnier  en  la  plaçant  à  intérêt,  Augery  en  s'en  servant  au  be- 
soin ;  que  de  tels  faits  et  une  conduite  aussi  calculée  sont  non-seule- 
ment inconciliables  avec  toute  idée  de  délicatesse  et  de  probité,  mais 
sont  l'effet  nécessaire  d'une  volonté  prononcée  de  sonstraire  pour  tou- 
jours, au  véritable  propriétaire,  la  chose  qu'ils  savaient  bien  lui  apnar* 
tenir. 

Considérant,  sur  la  troisième  question,  que  le  délit  dont  sont  con- 
vaincus Augery,  Lasnier  et  les  frères  Barrât,  est  un  et  identique;  qu'il 
repose  sur  le  fait  d'une  coopération  commune  à  la  soustraction  fraudu- 
leuse de  la  somme  perdue  par  le  sieur  Delorme  et  partagée  entre  eux; 
qjie  les  circonstances  postérieures  au  paitage  incriminent  également  ce 
fait,  au  respect  de  tous  et  de  chacun  d'eux  ;  qu'alors  c'est  le  cas  de  leur 
appliquer  à  tous  aussi  les  dispositions  de  l'art.  55  c.  pén. 

Considérant,  sur  la  quatrième  question,  que  s'il  s'est  élevé  d'abord 
quelques  doutes  sur  la  quotité  précise  de  la  somme  perdus  par  le  sieur 
Delorme,  doutes  qu'avaient  fait  naître  quelques  variations  dans  l'énoncé 
de  «es  premières  réclamations,  aujourd'hui  les  renseignements  obtenus 
dans  les  débats,  le  témoignage  surtout  du  sieur  Bizard  sur  l'état  de  la 
valise  alors  qu'elle  avait  été  placée  dans  la  voiture  et  sur  la  quantité 
d'argent  que  devait  contenir  le  grand  sac,  où  lui-même  avait  placé 
neuf  petits  eacs  d'écus;  l'empressement  qu'a  mis  le  sieur  Delorme  à 
rectifier  dans  de  nouvelles  affiches  la  fixation  trop  élevée,  que  par  er- 
reur et  dans  un  premier  moment  où  il  lui  avait  été  impossible  de  faire 
nne  vérifi  ation  exacte,  il  avait  donnée  à  sa  perte,  rendent  extrêmement 
vraisemblable  la  dernière  déclaration  que  l'argent  perdu  montait  au 
moins  <>  la  somme  de  SI, 500  fr. ;  que  d'autre.part  les  contradictions 
des  condamnés  sur  le  qvantim  de  l'aident  trouvé,  leurs  accusations  ré- 
ciproques et  si  singulièrement  énergiques,  d'avoir  cherché  à  se  voler 
entre  eux  &  l'époque  du  partage,  leur  intérêt  toujours  subsistant  i  dé- 
guiser sur  ce  point  la  vérité,  dans  l'espérance  de  conserver  encore 
quelque  portion  da  vol,  ne  permettent  pas  de  mettre  en  balance  et  en- 
core moins  de  faire  prévaloir  lenre  déclarations  sur  celle  du  sieur  De- 
lorme, dont  la  véracité  ne  saurait  être  suspectée;  que  toutefois  et  k 
défaut  de  justification  positivement  explicite  de  sa  part,  c'est  le  cas  de 
lui  déférer  le  serment  sur  co  point;  —  Statuant  sur  ledit  appel,  etc. 

Du  U  fév.  18a9.-C.  de  Bourges,  eh.  corr.-H.  Troltier,pr. 

(8)  Etfitt  :  —  (Vallet  C.  les  héritiers  Lapiy.)  —  Une  vieille  armoire 
dépendant  de  la  succcision  Lagay  fut  adjugée,  dans  une  vente  publique, 
à  Vallet.  —  Les  héritiers  Lagay  ayant  appris  qu'en  démontant  le  meuble 
pour  l'emporter,  Vallet  avait  trouvé  dans  une  cachette  une  bonrse  et 
plusieurs  rouleaux,  réclament  cet  argent.  —  Vallet  nie  avoir  trouvé  une 
bourse  ;  à  l'égard  des  rouleaux,  ce  sont  des  bobines  pour  la  soie  qu'il 
offre  de  rendre.  —  Action  correctionnelle  pour  vol.  —  jugement  qui, — 
«Considérant  qne  si,  dans  le  principe,  le  fait  de  prendre  la  bourse  et 
les  rouleaux  pouvait  n'être  pas  considéré  comme  un  vol,  il  eu  a  eu  le 
caractère  du  moment  oh,  au  lieu  de  les  rendre,  il  se  les  est  appropriés; 
que  celle  rétention  frauduleuse  le  rend  pa::sible  dci>  peines  de  l'art.  401 
c.  pén.;  —  Condamne  en  outre  Vallet  à  4,000  fr.  de  restitution,  500  fr. 
de  dommages-intérêts.  ■  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  le  meuble  vendu  par  les  héritiers  Lagay  k 
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i  S9.  n  a  été  jngé,  fq  coitlraire  :  l»  qn'il  faut,  Ronr  caraç- 
^^is9^  le  vol  d'une  somme  d'argent  trouvée  cachée  dans  on  bois, 
qiie  la  soDstraction  en  ait  été  Traudalease  an  moment  de  l'enlè- 
vement; qu'il  ne  sufDt  pas  qaç  l'intention  de  I9  retenir  et  de  se 
l'approprier  se  soit  nianifeslée  par  des  actes  postérieurs  (Crim. 
ca«s.  2  août  I8ie)  (I);— 2<>  Que  le  fait  de  s'êlre  approprié  des 
objets  trouvés  sur  tine  rçute^  revêtus  d'adresses  indiquant  le 
propriétaire,  lorsque,  d'aille^irs^  l'Intention  ^e  s'en  emparer  n'a 
vie  manifestée  qnç  pardés  actes  postérieurs,  tout  immoral  qç'il 
est,  ne  constitue  pas  un  vol  (Crinft.  çass.  2  se^t.  1830,  aff.  Gri- 
vot,  V'.  Instr.  crIm.,  n»  3357-4»);  —  5»  Que  celui  qui  s'empare 
d'clTct^  par  lui  trouvés  dans  un  chemin  pu()lic.  ne  se  rend  pas 
coupable  de  vol,  si  à  ce  moment  il  n'a  pas  eu  l'intention  à'm 
(aire  %9n  profit  au  préjitdice  d'aulrai  (Gret^oble,  4  septembre 
1^53)  (2),;  -r-  A"  Que  \»  fait  d'appcébendiSi'  un  objet  trouvé  ne 
COQ^tilÀe  UJM  aoustïaciiion  frauduleuse,  da  la,  cboss  d'autrai 
qu'aotanl  que  cette  apprébonsion  a  été  accompagoée  de  l'inten- 
Ûon  de  s'approprier  ledit  objet;  que  les  actes  postérieurs  par 
lesquels  cette  Intention  aurait  étéoianifestéene  s'auraient  sufÀre 
pqar  impi;imer  à  l'appréhension  le  cari^ctère  de  vol  ;  qu'ainsi  le 
flis  (^111,  trouvant  yii,  objet  mobilier  (ijin  couvert  d'argent),  se  bo^ne 
à  Iç  f^^ii;-ç  i/umédyiatement  ^  son  père,  ne  peut  être  considéré 
conyoç  cojapab.le  de  vol,  ^coro  bien  que,  depuis,  U  aurait  aidé 
804  9pw  à  cacber  cet  objet  pouc  le  soustraire  aux  reckercbes  de 
la  justice;  que,  par  suite,  celui-ci  ne  peut  être  réputé  complice 
d'un  tel  délit  (Orléans,  6  sept.  1853,  aff.  Fouchart,  D.  P.  5S. 
2. 102);— 5<>Qa'on  ne  peut  considérer  comme  un  vol  le  (ait  de 
celui  qui,  trouvant  une  somme  d'argept  sur  la  voie  publique, 
sans  connaître  le  véritable  propriétaire,  se  l'approprie  et  l'em- 
ploiç  à,  l'acquittement  de  ses  dépeoses  personnelles,  si  les  cir- 
jconstances  ne  démontrent  pas  qu'il  a  eu,  au  moment  de  l'ap- 
propriation, l'intention  frauduleuse  d'en  frustrer  le  propriétaire 
(Orléans,  12  déc.  1859,  atf.  Dupont,  D.  P.  60.  2.  112);  — 
S*  Que  la  rétention,  et  même  la  disposition  par  l'Inventeur,  de 
la  chose  pisrduç,  ne  peut  être  assimilée  à  la  soustraction  frau- 
^leuse,  et  punie  comme  telle  ;  spécialement,  que  celui  qui  a 

Vallet  n'avait  point  encore  été  enlevé  par  ce  dernier,  et  que  la  clef  de 
la  i)iaii<o[i  lui  avait  été  coiiliée  pour  en  opérer  le  transport;  —  Attendu 
que,  lorsque  Vallet  a  découvert  les  objets  que  contenait  le  meuble, U 
o'a  pas  pu  k'norer  qu'ils  n'élaieul  point  compris  dans  la  vente  qui  lui 
avait  été  faite,  et  qu'il  devait  les  restituer  aux  héritiers  L.agay;  — 
Attendu  qu'au  lieu  de  leur  faire  cette  remise,  il  s'est  empressé  d'enlevor 
les  objets  trouvés  dans  le  meuble,  et  a  recommandé  le  secret  aux  t6- 
moins  de  cette  découverte;  -  Attendu  que  tous  ces  faits  constituent 
àne  soustracilon  frauduleuse  ilans  le  sens  de  la  loi;  —Adoptant,  ppur 
le  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges,  —  Confirme,  etc. 

Du  17  janv.  1828. -C.  de  Lyon,  ch.  corr.-M.  Coste,  pr. 

(IJ  (Noullet  C.  min.  pub.)  —  La  coub;  —  Vu  l'art.  ilO  c.  inst. 
crim.  et  l'art.  579  c.  pén.;  —  Attendu  qu'il  esl  formellement  déclaré 
àar  le  jugement  dénonce  que  lors  de  l'enlèTemeutde  l'argent  caché  dans 
le  bois  de  Itillouze,  la  soustraction  n'eu  avait  pas  été  fraudqieuse,  et 
que  l'inleiition  de  retenir  et  de  s'approprier  ladite  somnpe  ne  s'était  ma- 
nifestée que  par  des  faits  postérieurs  à  l'enlèvement;  qu'ainsi  il  y  a  eu 
fausse  application  de  l'art. '^79,  et  par  si^ite  de  l'art.  iOl  c.  pèo.  ;  — 
Casse,  etc. 

tiu  2  août  1816. -C.  C.,se:t.  criro.-MM.  Barrii,  pr.-Lecoutonr,  rap. 

(2)  Ësjièce  :  —  (Min.  pub.  C.  Girerd.)—  Le  ministère  public  pour- 
suit (levant  lo  tribunal  correctionnel  de  Vienne  les  mariés  Girerd,  comme 
ayant  soustrait  frauduleusement  une  somme  de  1,000  fr.  au  préjudice  de 
la  veuve  I^assard.  Jugcmentqui  déclare  que  le  fait,  imputé  aux  prévenus, 
li'est  réputé  par  la  loi  ni  crime,  ni  délit,  ni  contravention;  que  la  femme 
Girerd,  en  s'appropriant  une  somme  dont  le  propriétaire  était  inconnu, 
et  que  le  liasard  avait  fait  trouver  dans  an  chemin  public,  n'avait  pas 
commis  une  soustraction  frau>lulcusc;  que,  ai  la  d^me  Pas.saril,  long- 
temps après  la  découverte  des  mariés  Girerd,  a  communiqué  â^  ceux-ci 
une  lettre  tendant  à  établir  que  celle  somme  lui  appartenait,  ceux-ci 
avaient  pu  raisonnablement  élever  des  doutes,  refuser  la  restitution  des 
pièces  troovéï's,  jusqu'à  te  que  la  qualité  du  véritable  propriétaire  fût 
établie  d'une  manière  non  équivoque;  et  que  l'on  ne  pouvait  induire  de 
là  qu'ils  avaient  eu  l'intention  de  s'emparer  frauduleusement  du  bien 
d'autrui;  qu'en  supposant  même  que  cette  intention  eût  été  connue  par 
les  prévenus,  ce  ne  serait  jamais  que  lors  de  la  réclamation  de  la  dame 
Passard,  c  est-à-dire  à  une  éjjoijue  jiostcrieure  à  l'enlèvement  sur  le  che- 
min public,  ce  qui  ne  pourrait  constituer  un  délit.  —  Arrêt. 

La  cour;  -    Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  (infirme. 

Du  i  sept.  1833.-C.  de  Grenoble,  cb.  corr.-M.  Garnier,  pr. 

(8)  (B...)  —  La  G0i«;  —  Va  l'art.  579  c.  pén.  ;  —  Attendu  que  do 
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]  trouvé  un  eilët  et  l'a  i\égocié  à  son  PTOQIt  VU  l(e<;i  4'^»  avoir  ft- 
cherché  le  propriétaire,  a  commis  un  actç  Indélicat,  mais  n'est 
pas  coupable  de  vol,  alors  surtout  qu'il  a  désii^léressé  le  pro- 
priétaire dès  que  celui-ci  s'est  fajt  çonnA^tr^  (Orléans,  8  avr. 

I   1840)  (3). 

1 4f^.  Enfin  il  a  été  Jugé,  confQfn\éiQçi^t  aux  idées  qne  nous 
avons  nous-mén^es  émises  sctr  <^  S^l^l  '•  \'  Qie  le  fa\t  d'avoir  ra- 
inasse ui\  objet  trouvé  sur  un  çhewin  PtjibUc,  constitue  i^  vol, 
^lors  que  l'Inventeur  l'a  ramassé  ayçc  l'intention  frandnteo^e  ip 
se  l'approprier...;  ipi^s  que  cette,  ii^te^ation  fraiiduteuse  a  pu 
être  constatée  à  l'aide  <ie  circonstances  postérieures  an  fait  ma- 
tériel de  rappréhens|on  (Çrim.  rej.  24  juin  1836)  (4);  — 
2°  Que  le  fait  d'appréhender  des  ottjets  trottvési  svr  tai  vote  pu- 
blique (par  exemple,  des  titres  d'actions  indastrielles),  da^S 
l'intention,  conçue  immédiatetueut,  de  «^  le^  wpropr^,c()ii)3ti- 
t«B  an  vol...;  et  que  la  preuve  de  cette  (ntentioB  eancAwtiliBtf 
à  l'appréhension  peut  se  tirer  des  circoastanoes  peat^ieweaj 
qu'ainsi,  elle  peut  s'induire  de  ce  que  celui  par  <|ni  de»  titrw 
d'actions  ont  été  trouvés,  non-senlemenl  n'a  pas  recherché  l« 
pri^^^iétaire  de  ces  titres,  ni  fait  Ij^  déclaration  de  «à  décoo- 
V^r^e  ^  l'autorité,  mais  a  o]^arg;é  ua  tiers  4'opérer  I4  vente  d^ 
actions  (Paris,  9nov.  1855,  aff.  Dumffe,  D,  P.  56.  2.  <50):  — 
3«  El  que,  en  cas  pareil,  le  tiers  qui,  c^  10»  pr<MM«  intérêt, 
reçoit  les  actions  pour  en  opémr  la  veate  et  tes  vead  M  afet, 
sachant  bien  qu'elles  ont  été  trouvées  el  apprébendéee  par  ITI^ 
venlenr  dans  l'intention  de  se  les  approprier,  se  iiœd  oompKce 
du  vol  par  recelé  (même  arrêt)  ;  —  4»  Que  l'individu  qui,  e» 
appréhendant  des  objets  perdus,  a  agi  avec  la  résolution  immé- 
diatement prise  de  se  les  apwo^jcier,  ré^ol.ulio^  prouvée  paf 
l'absence  de  démarches  pour  découvrir  le  propriéflaire  4e  cei 
objets  et  plus  tard  par  le  refus  de  convenir  qu'il  le«  a  trouvés, 
est  avec  raison  déclaré  coupable  de  vol  (Crim.  nt.  M  Jann 
1862,  aff.  Joudard,  D.  P.  63.  1.  442). 

141.  Il  nous  parait  d'ailleurs  évident  que  les  ohjets  (deo 
billets  de  banque,  par  exemjple)  trouvés  sur  te  parquet  d'un  ap- 
partement, loin  d'être  des  objets  perdus,  den^enren^l  8ous  l'aor 

texte  el  de  l'esprit  de  cette  disposition  il  résulte  que  1^  vçl  lé^ç^emei; 
punissable  n'existe  que  par  la  réunion  simultanée  de  deux  glémenls  es- 
sentiels, premièrement  du  fait  matériel  4e  l'enlèvement  île  la  cbotf 
d'autrui;  deuxièqiementdie  l'intention  frauduleuse  de  s'approprier  cette 
chose  aumoinenl  où  Ip  propriétaire  en  est  d(épogsé(lé;— Attendu  qu;  cei 
deux  circonstances  concomitantes  ne  se  reqrontreDt  p^  di^ns  1^  cause; 

—  Qu'en  effet,  il  ne  résulte  pas  de  l'instruction  que  le  prévenu  ait  sous- 
trait le  billet  dont  il  s'agit  de  la  possession  du  'sie.u.r  Jou^set-.Moreau; 

—  Qu'il  est  plus  vraisemblable  d'admettre,  luivaol  la  iifi\ar^igB  dl 
prévenu,  qu'if  a  trouvé  le  billel  perdu  par  Ifi  propriétaire;  —  Q"  '1  p'aç- 
parait  pas  non  plus  que  B...  ait  eu,  aa  çojment  où  il  a  trouvé  ce  billel, 
l'intention  frauduleuse  de  se  l'apprqprie'r,  puisqu'il  est  allé  aussitét  n 
montrer  au  sieur  Potbier,  son  voisin,  en  li^l  Taisant  connaître  le  basar} 
qui  l'eq  avait  çendu  possesseur;  —  Qfifi  si,^--  n'a  pas  fait  les  refher- 
cbes  nécessaires  pour  retrouver  le  véritable  propriétaire  du  billet,  ainsi 
que  le  sieur  Potbier  le  lui  avait  conseillé;  qqe,  s'ils'^  e^pres^  de  I» 
négqcier  àsoi;  profit  avant  toute  réclamation  du  ptoariètai ce,  le  préveot 
a  manqqé  aux  règles  de  la  délicatesse  et  de  la  pronilé,  qui  ne  p^rmellegl 
pas  de  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui  ;  —  Mais  attendu  que  lorsque  des 
réclamatioiis  lui  ont  été  adressées  après  le  protêt  du  billet,  B. ..  n  a  pas 
nié  l'avoir  trouvé  ni  l'avoir  négocié  à  MM.  Meunier,  ce  qu  il  eût  pu  faire 
s'il  eût  été  de  mauvaise  foi  ;  -  Qu'au  contraire,  il  a  reriboursé  le  mon- 
tant de  ce  billet,  et  désintéressé  ainsi  le  propriétaire  qui  l'avait  perda; 

—  Qu'on  ne  peut  donc,  dans  l'espèce,  assimiler  la  réieotioo  de  la' chose 
perdue  à  la  soustraction  frauduieaso  de  la  chose  d'awtrai,  qualifiée  vol 
par  l'art.  379  c.  pén.  ;  —  Infirme,  eic. 

Du  8  avr.  18*0.-0.  d'Orléans,  ch.  corr.-M.  Vilnea^i,  pr. 

(«)  (J...  C.  min.  pub.)  —  La  coob  ;  —  Sur  le  moyep,  pris  de  M 

3 ne  l'arrêt  attaqué  n'aurait  pas  constaté  la  simultanÀilê  dé  ilntentioa 
e  fraude  ef.  du  fait  matériel  de  la  soustraction  :—  Attendp  que,  dans 
son  dernier  considérant,' la  cour  royale  n"a  mentionné  l'iptention  frau- 
duleuse que  da^s  sou  ri^p^ori  ayec  le  fait  de  soustractiop  ;  —  Qu'elle  t 
décidé  que,  dans  l'espèce,  celte  intention  s'était  révélée  par  les  cir- 
constances qu'elle  a  spécifiées;  qu'en  constatant  ainsi  la  révélation  d'iAS 
pensée  criminelle  que  le  paragraphe  précédei\.l  rattachait  au  fait  malj^ 
riel  de  l'appréhension  ((c  la  chose  d'autrui,  l'airrêt  attaqué  a  nécessaij^ 
ment  entendu  parler  de  l'intention  qui  avait  présidé  a  ja  perpétratiot 
de  ce  fait;  qu'il  a,  dès  lors,  établi,  dans  la  cau^e,  le  concours  sifflttir 
tané  de  «.es  deux  élemerts  con.-'titutirs  du  délit  de  vol;  — Rejette. If 
pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  r.our  le  Bourges,  du  S  j.inv.  1836. 
Du  24  jujq,  18$e  -C.  G,,  cb.  crioi.-Mlf.  Bastard,  pr  .-Rocher,  1^. 
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iorité  et  (ioivent  être  réputés  en  la  possession  du  maître  de  la  | 
Maison;  que,  par  snlte,  le  tiers  qai  les  ramasse  et  s'en  empare 
l&nS  en  avertir  le  mallre  de  maison,  s'il  agit  dans  l'intention 
fraadalense  de  se  les  approprier,  commet  un  véritable  vol, 
encore  même  qu'il  Ighorerait,  à  ce  moment,  quel  est  le  proprié- 
UiVe  des  objets  (Crim.  cass.  7  sept.  1 855,  aff.  Laveye>  D.  P.  55. 
1.  àsi). 

i4v.  be  même,  un  domestique  qui,  en  faisant  son  service, 
vbtive  sur  le  plancher  un  objet,  et  qui  nie  ensuite  l'avoir  trouvé, 

P  l'end  coupable  de  vol,  alors  même  que  l'objet  n'appartient  pas 
ibh  tbaltre  (Crim.  cass.  6  juin  1817)  (t). 
141.  tl  a  été  décidé  :  1°  que  lorsqu'un  individu  s'est  em- 
paré d'un  troupeau  de  moutons  qu'il  a  trouvés  dans  un  champ,  et 
qiiè,  sur  la  réclamation  du  propriétaire,  il  soutient  mensongère- 

(1)  (Boav«t.)  ^  La  coim  ;  —  VIi  IM  art.  i08  dl  416  c.  Inst.  ;  —  Yn 

uùi  1«B  art.  2  '  et  251^  qoi  règlent  la  eompélence  des  cours  royales; 
l'art.  379  c.  peu.,  et  le  §  S  de  l'art.  S86  du  mime  code^ — Vu  eiifio 
les  art.  7i6  et  717  c.  ciV;,  relatifs  à  la  propriété  d'un  trésor  troufé; 
—  Attendu  4be,  par  l'arrêt  de  la  cour  royal^  de  bètz,  il  a  été  reconnu 

Îde  IMarie  BoutM,  domestiqué  ctiei  la  dame  Rousseau,  balayant  le  salle 
mabger  datas  laquelle  bette  dame  avait  donné,  U  ttiillè,  un  repas. 
trravaUDé  kagoe  d'ot,  Ihontée  en  diamants;  que,  sàès  le  faire  savoir  a 
■a  mMtrw«6,  elle  prit  cette  bagoe;  que  la  dadle  Ilichierj  titie  des  con- 
vives d»  la  Veille,  à  qoi  elle  appartenait,  et  qiii  l'avait  laissée  tomber 
caps  s'en  apercevoir,  pria,  dans  l'après-midij  la  dame  Rousseau  de  la 
faire  rechercher  dans  ses  appartements;  que  la  &lle  Bouvet,  interrogée 
par  &a  maîtresse  si  elle  n'avait  pas  trouvé  celte  Dague,  répon<lit  uéga- 
Kreiheflt,  et  se  réuntl  a  elle  poiir  eii  faire  la  recherche;  que,  huit  jours 
i^fig,  ladite  ËtfOVet  se  ShM  étrfingéré  SI  dbmtciliëe  à  »  lieues' dé 
mit,  M  pré<éHta  cH»  Dij  bijàlitièl'  Ai  cfetté  iillë;  i  iHx  «Ihe  Hilrit  de  lui 
vendre  cette  même  bague,  qu'elle  prétendit  lui  avoir  été  ddliftéej— At- 
tendu que  Marie  Bouvet,  eo  preoaut  ainsi  chex  sa  maîtresse  une  bague 
^r  laquelle  elle  n'avait  aucun  droit  de ,  propriété,^  et  en  la  conservant 
par'-flevérs  elle  sans  en  nr^vénjr  H  maîtresse,  avait  soustrait  cette  ba-^ 
gilë  ',  qu'il  a'a  pas  ité  dit  par  la  coiir  ^éyàle  et  que  cette  cour  ne  pou- 
vait fis  dire  qu'il  résuliàt  dé  l'instruclian  que,  lors  de  cette  soustrac- 
tion, ta  fille  bouvet  ii'avait  pas  l'intention  de  s  approprier  cette  bagi^ej 
dfie  la  moralité  de  cette  sdùttraction  doit  donc  être  appréciée  d'après  les 
nltS  Qui  l'ont  immédiatemept  suivie;  que  ces  faits  prouvent  évidemment 
qu'en  préiiant  celte  bague,  la  fille  Bouvet  avait  eu  l'intention  d'en  (aire 
^n  ^roàt;  qài  cette  soustraction  avait  été  frauduleuse  ;  qu'elle  sivait 
dclUc  le  caractère  du  vol  déterminé  dans  l'art.  379  c.  pén,  ;  qu'on  ne 
lltiirraU  ptfioi,  tour  lui  êter  ce  caractère,  lui  faire  l'application  dé  l'iirt.- 
710  e.  CIV.,.  relatif  à  la  propriété  d'un  trésor  trouvé,  puisque,  d'aprù» 
cet  article,  fe  trésor  est  toute  chose  cachée  ou  enfoqie,  sur  laquelle 
lèrsonne  ne  peut  justifier  sa  propriété,  et  que  toutes  les  circonstances 
^[6  cette  définition  sont  étrangères  à  l'espèce  dont  il  s'agit;  que  la  couf 
rôj'ale  de  Metx  s'est  appuyée  avec  aussi  peu  de  fondement  sur  l'art.  717 
dà  Dléme  code,  qài  n'est  relatif  qu'aux  droits  sur  les  choses  perdues 
dttRt  le  maître  ne  se  représente  pas;  que  cette  cour  a  donc  violé  les 
lî^Ui  de  coidpffëdce  établies  par  la  loi,  ainsi  que  les  articles  du  code 
(TinBtructioB  criminelle  ci-dessus  énoncés,  en  renvoyant  ladite  Bouvet 
ms  poursuites,  et  éo  ordonnant  en  conséquence  qu'elle  serait  snr-le- 
eli^p  nùse  eu  liberté  ;—  Casse,  etc. 

Du  Sjnin  1817. -C.  C,  sect.  crim.-MIii.  Barris,  pr.-Busscbop,  rap. 

(S)  (Min.  pub.  C.  Panoetier.)  —  La  cocb;  —  Vu  les  art.  579,588 
e!  ^Oi  c.  pén.  et  ("art.  3  de  la  loi  du  SS  juin  1834.;  —  Considérant 
qhe  celui  qui  s'empare  d'iine  c6o'se  qui  ne  lui  appartient  pas,  qui  refuse 
dé  fi  rendre  au  légitimé  propriétaire,  et  manifeste  ainsi  l'intention  d'en 
faire  ià'à  prout,  comAel  une  Soustraction  frauduleuse  qui  caractérise  le 
vol  fei  qii^l  eslfiréfini  car  l^àrt.  579  c.  pén.;  —  Que,  dans  l'espèce,. il 
aétireconda  qîié  fé  préveriu  Pannetier  s'est  emparé  de  soixante-dix 
moutons  qui  ne  lui  appartenaient  pas,  et  qu'il  avait  trouvés  dans  un 
champ,  c'es(-à-diFe  abaniionnés  $  la  loi  publique;  que,  sur  iaréclama- 
troo  du  proprilêt&ir^  desdifs  moutons,  le  préveau  a  men^ongèrement  sou- 
tenu <)fi  >'  <és  avait  achetés  aii  prix  de  630  fr.,  et  qu'il  ne  les  a  restitués 
ensuite  i{li'après  en  avoir  vendu  une  partie;  que  les  faits,  ainsi  déclarés 
par  le  jugement  attaqué,  constituent,  non  une  simple  tentative  de  vol, 
doOt  l'elTet  aurait  été  suspendu  par  la  volonté  du  prévenu  et  indépen- 
daâitnent  de  toute  circonstance  fortuite,  mais  un  vol  réellement  con- 
«oAmé,  punissable  d'après  les  art.  379  et  iOl  c.  pén.,  combinés  avec 
fart,  f  de  la  loi  du  i5  juin  l82i;  que  le  jugement  attaqué  a  donc  for- 
ineiredie'nt  violé  ces  articles  en  refusant  d'appliquer  au  prévenu  aucune 
peine  ;  —  Û'apris  ces  motifé,  faisant  droit  au  pourvoi  du  procureur  do 
loi,  casse. 

Du  i  mars  1825.-C.  C.,  sect.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Busscbop,  r. 

(^  Eipice  :  —  (iâ'abire  C.  Cbaufeuil.)  —  Au  commencement  d'aoÂl' 
1816,  la  Dordçjgne,  débordée,  jeta  sur  le  rivage  une  quantité  coosidé- 
ndtle  de  fiiérràio,  on  plàdcbëttes  dé  bois  destiiiées  k  faire  des  futailles. 


ment  qu'il  les  a  achetés,  et  ne  les  restitue  qu'après  en  avoir 
vendu  une  partie,  ces  faits  constituent,  non  pas  une  simple  ten- 
tative de  vol,  mais  un  vol  réellement  consommé  (Grim:  cass: 
4  mars  1 825)  (2)  ;  —  2»  Que  dans  le  cas  où  des  objets  ont  été 
jetés,  par  la  violence  des  eaux^  sur  le  rivage  d'un  fleuve  navi- 
gable, celui  qui,  'même  après  avoir  acheté  à  vU  prix  cei  elH 
jets  du  maître  du  tends  sur  lequel  ils  ont  été  jetés,  s'en  est 
emparé  sans  faire  aucune  déclaration  à  l'anterlté,  et  qui,  de- 
puis qu'il  sait  que  les  propriétaires  se  sont  présentés  au  m^r« 
du  fonds  pour  les  réclamerj  les  a  vendus  au  lieu  d'eu  faire 
la  restitution,  a  pu  être  déclaré  avoir  eoramis  le  déljt  dfe  vol 
prévu  par  les  art.  379  et  4ui  c.  pén.,  et  n'être  (As  seule- 
ment passible  d'une  simple  action  civile  (Crim.  rej,  SS  }Bilb 
1830)  (3);  —  3»  Enfin  que  le  fait  par  un  Individu  foi  a  trenvé 

—  Deux  mois  et  demi  s'étaient  écAulSS  sans  que  ces  6t)ie6  fiiljiskni 
tié  réclamés  par  ceax  k  qui  ils  appalteoaiéiit,  lorsque  Màbiré,  rlfche 
propriétaire  de  l'endroit,  les  acheta  de  Sirlëys  et  Sourire^  ihr  le  terraitt 
desquels  ils  avaient  été  jetés  :  il  fut  convenu  que  si  le  merrain  était 
réclamé  par  le  propriétaire,  Mabire  la  rendrait^  k  charge  par  les  ven- 
deurs de  restituer  le  prix.  I^  merrain  fut  enlevé  par  Mabire  dans  la 
nuit.  —  Quelque  temps  après,  les  propriétaires  du  merrain  en  ayant 
fait  la  recherche,  Sirieys  instruisit  Mabire  do  cette  circonstance.  Il 
paMt  qifil  aurait  répondu  qu'il  le  rendrait  ii  l'on  ie  présentait  i  lui. 

—  Le  S  janvier  1827,  Barbe  et  autres  se  rendirent  avec  lé  maire  Au 
dsmicile  de  Mabire^  pour  y  faire  la  recherche  do  merrain.  !l  parait 
que  Mabire  et  sa  femme  étaient  absents., —  Un  procès-verbal  constata 
l'ex.steoce  de  quatorze  douves,  ou  pièces  de  merrain,  k  la  marque  de 
Barbe  et  autres  :  le  tout  fut  laissé  k  la  garde  d'une  dame  Touvron. 
Aucune  copie  de  ce  procès-verbal  ne  fat  laissée  à  Mabire  ni  à  sa  belle- 
lAère.  —  Il  parait  même  qu'aucune  réclamation,  aucune  sommation  ne 
fut  depaiè  faite  k  Mabire.  Àtisii  vendii-il  ce  heVrdio,  éR  Mri  ISSlÉt,  i 
Duval.  —  Barbe  et  autres  ayant  reconna,  dans  les  magasins  de  Daval, 
acheteur,  ce  merrain^  qni  portait  encore  leur  marque;  le  ftrefnt  sai^: 

—  Cette  saisie  fut  dénoncée  k  Mabire  par  Duval.  —  En  mai  18M, 
Barbe  et  autres  signifient  à  Mabire  le  procès-verbd  de  1827;  et  le 
citent  devant  le  tribunal  correctionnel,  k  l'effet  de  le  faire  condamaerj 
pour  soustraction  frauduleuse,  k  20,00p  fr.  de  dommages-intèréis,-  ianf 
lés  peines  daps  l'intérêt  de  la  vindicte  pnblique.  —  i  juill.  1829,  ju- 
gement du  tribunal  correctionnel  de  Figeac,  qni  renvoie  les  parties  i 
fins  civiles,  attendu  que  les  faits  reprochés  à  Mabire  ne  constituent  a»- 
cun  acte  punissable  d'après  no^  lois.  —  Appel  du  ministère  publie  tt 
de;  p'aignaots.  —  3i  jxnv.  1830,  jugement  qai  condamne  Mabire  poor 
vôi  a  SOO  fr.  d'amende  et  k  1,000  fr:  de  dommages-intérêts.  Après 
avoir  caractérisé  avec  éfendue  tous  les  faits  de  la  cause;  le  tribonat 
côiisidére,  en  droit,  «.que  toutes  les  épaves  qui  sont  jetées  sur  le?  bords 
d'upe  rivière  navigatije  oii  flottable  sont  placées  sons  la  protection  spé- 
ciale des  Ipis  et  règlements;  que,  par  l'art.  16,  tit.  51  de  l'ordonnsnee 
de  1669,  les  pécheurs  étaient  obligés  de  garer  sur  terre  les  objets  par 
eiix  repêchés  dans  la  rivière,  et  d'en  faire  la  déclaration  dans  les  vioft' 
quatre  heures  aux  sergents  ou  garde-pêche;  que  l'usage  eoistaiM  des 
lieux  est  que  lé  merrain,  ou  les  autres  objets  jetés  Sur  les  bords  de  hr 
Dordogne,  ne  peuvent  être  enlevés  qu'après  que  les  personnes  antqmltos 
ils  peuvent  appartenir  sent  passées  pour  les  réclamer;  —  Qu'il  y  a 
soustraction  frauduleuse  toutes  les  fois  que  l'on  tourne  à  son  profit  dne 
chose  qiie  l'on  sait  appartenir  A  aiitruiy  soit  en  employant  des  ma- 
nmiivres  prohibées  par  la  loi,  soit  en  négligeant  de  prendre,  dans  l'in-> 
ti'rét  d'autrui, ,  les  précaptions  tfa»  la  lot  a  pris  le  soin  d'indiquer.  »  -^ 
Pourvoi,  pour  fausse  application  des  art.  379  et  iOl  o.  péa.',  et  16  lit.  81 
de  l'ordonnance  de  1669.  — Arrêt. 

La  coob;  —  Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  fati.  S79e:]Mé.jr 
quiconque  a  soustrait  franduleusemeot  une  chose  qui  ne  lut  appartient 
pas  est  coapable  de  vol  ;  —  Qu'il  y  a  donc  vol  dans  le  sens  de  la  M 
toutes  les  fois  que,  soit  k  l'iosu,  soit  contre  le  gré  du  propriétaire,  il  y 
a  soustraction  réelle,  ou  acte  de  mainmise  et  dans  une  intention  frao- 
duleuse  d'une  chose  qui  n'appartient  pas  à  l'auteur  de  la  soustraction; 
et  qu'il  ^it  appartenir  k  aulrui  ;  que  l'enlèvement  d'objets  exposés  sur 
les  bords  d'une  rivière,  où  ils  ont  été  jetés  par  les  flots,  non-app'arte-! 
tenants  k  celui  qui  s'en  empare,  et  dont  la  propriété  ne  peut  s'acquérir 
par  Toccupation,  prend  son  caractère  dans  les  faits  et  les  circoDstancss 
qui  l'ont  accompagné  et  suivi;  —  Qu'ainsi,  l'homme  falj  après  avoir 
traité  à  vil  pnx  de  la  faculté  d'enlever  des  objets  pour  lesquels  ses  ven- 
deurs et  lui  n'avaient  pas  fait  la  déclaration  nécessaire  pour  avertir 
des  propriétaires  dépossédés  par  suite  d'une  force  majeure,  a  manifestée, 
lors  et  depuis  cet  enlèvoment,  l'intention  de  faire  son  profit  de  ces  ob- 
jets, sachant  qu'ils  appartenaient  à  des  tiers,  commet  une  soustraction 
frauduleuse  et  caractéristique  du  vol,  tel  qu'il  est  défiai  par  la  toi  pé-^ 
oale; 

Attendu,  en  fait,  que  le  tribunal  dont  le  ju^^ment  est  atlaipê  •  td- 
coDnu  et  déclaré  que,  de  l'instiuction  de  la  procédure  et  des  aveux  d* 
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un  no  d'argent  dans  l'écnrie  d'âne  anberge,  de  l'avoir  emporté 
sans  en  parler  à  personne,  et  d'avoir  dépensé  qnelqaes-nnes  des 
pièces  qu'il  renfermait,  constilne  \  la  fois  et  le  consilium  frau- 
dis,  et  l'enlèvement  caractérlstiqne  de  la  soustraction  frauda- 
lense,  encore  bien  qu'anssilôl  qu'il  allait  être  visité  par  les 
gendarmes,  cet  individu  aurait  fait  la  restitution  du  sac  trouvé 
(Crlm.  cass.  9  août  1853)  (l).   . 

t44.  Un  objet  enfoui  (par  exemple,  un  couvert  d'argent 
trouvé  dans  la  vase  d'une  mare]  a  le  caractère  d'nn  objet  perdu 
Ipnt  le  maître  ne  se  présente  pas,  et  non  celai  d'un  trésor, 
Jarsqu'U  est  permis  de  reconnaître  à  son  inspection  (spécialement 
A  la  fome  du  couvert  et  anx  poinçons  dont  il  est  marqué)  qu'il 
n'a  pas  été  attandonné  ou  égaré  par  son  propriétaire  depuis  un 
temps  tel  quecelul-cl  ne  puisse  encore  se  présenter  ;  mais  tant 
que  le  véritable  propriétaire  n'est  pas  connu,  l'appréhension  et 
la  détention  d'un  tel  objet  ne  peuvent  constituer  un  vol  (Trlb. 
d'Orléans,  35  août  1853,  aff.  Fouchard,  D.  P.  55.  2.  103). 

14 A.  Lorsque  le  jury  a  répondu  à  la  question  de  savoir  si 
nn  àbcnsé  était  coupable  d'avoir  soustrait  fraudolensemenl  deux 
paniers  attachés  sur  une  voiture,  pendant  la  nuit,  etc.,  qu'il 
n'était  pas  coupable  d'avoir  soustrait  fraudulensement  ces  deux 
paniers,  mais  qu'il  était  coupable,  les  ayant  trouvés,  de  les  avoir 
conservés  chex  lui,  aver  intention  de  les  soustraire  pour  les 
appliquer  à  son  profit  an  préjudice  des  propriétaires,  intention 
qui  n'a  été  conçue  qu'après  que  ces  objets  ont  été  par  lui  dépo- 
sés en  son  domicile;  cette  réponse  n'est  ni  obscure,  ni  contra- 
dictoire; en  conséquence,  est  nui  l'arrêt  par  lequel  le  cour  d'as- 
sises renvoie  les  jurés  à  expliquer  leur  Intention  (Crlm.  cass. 
2  sept.  1830,  .affGrivot.V.  Instruct.  crim.,n''5557-*»). 

14S.  La  saisie  d'un  bateau  qni  a  servi  à  commettre  la 
fraude,  constatée  par  des  employés  de  l'octroi,  ne  peut  être 

Ifabire,  il  résalte  qu'il  a  acheté  de  Sirieya  et  de  Soorlre  one  certaine 
miaDtité  de  merraint  qu'il  savait  avoir  été  apportée  aor  les  rives  de  la 
Dordegne  par  aae  eme  extraordinaire  de  cette  rivière;  qu'il  savait  aussi 
que  e«  iMrraiB,  non  déclaré  par  les  dèienteurs  i  l'antorité  locale,  ainsi 
que  le  prescrivait  la  loi,  pouvait  être  réclamé  par  les  propriétains; 
qu'il  est  convenu  également,  !•  qu'il  n'avait  été  tait  par  lui  aucune  dé- 
claration de  la  quantité  et  qualité  du  merrain  dont  il  s'est  permis  de 
disposer;  1*  que  ce  merrain  avait  été  enlevé  la  nuit;  S*  qu'après  cet 
ealèvement,  prévenu  par  Sirieys,  que  les  propriétaires  s'étaient  pré5euté* 
p«or  lo  réclamer,  il  s'était  borné  à  répondre  qu'il  le  remettrait  si  l'on  se 
présentait  chez  lui  pour  réclamer,  persistant  à  garder  chez  lui  un  mer- 
rain acheté  au  prix  de  10  cent,  la  pièce,  et  clandestinement  transporté 
des  rives  oii  il  «tait  en  évidence  k  une  assez  grande  distance  de  la  ri- 
vière dont  il  était  une  épave,  et  dérobé,  par  cela  même,  aux  recherches 
des  propriétaires;  —  Qu'il  résulte  encore  du  procès-verbal  dressé  par 
le  maire  de  la  commune  de  Bretenoux,  qu'indépendamment  du  merraia 
TMOOBa  appartenir  aux  réclamants,  et  trouvé  dans  le  domicile  de  Ha- 
bire,  il  y  a  été  aussi  trouvé  d'autres  pièces  de  merrain  que  Mabire  est 
cenvenu  avoir  péchées  dans  la  Dordogne,  et  avoir  employé  &  son  profit, 
saas  «B  faire  aucune  déclaration  ;  que,  d'après  lit  déposition  des  témoins, 
l'usage  constant  des  lieux  était  que  le  merrain  et  autres  objets  jetés  cur 
1m  bords  de  la  Dordogne  ne  pouvaient  être  enlevés  qu'après  que  les 
personnes  auxquelles  Us  pNvaieot  appartenir  étaient  passées  pour  les 
réclamer; 

Qu'enfin,  il  résulte  aasti  de  l'insImetloB  de  U  procédure  que,  pos- 
térieurement aa  procès-verbal  du  maire  de  Bretenoux,  procès-verbal 
eoBstatant  la  quantité  du  merrain  trouvé  dans  les  dépendances  de 
rhabitation  de  Mabire,  marqué  au  nom  de  la  compagnie  représentée 
par  les  parties  de  M'  Dallox,  ledit  Mabire  avait  (ait  porter  ce  merrain 
à  Bergerac  pour  être  vendu  A  son  profit;  —  Que,  dans  ces  circonstances, 
le  tribusal  de  Cuhors  a  trouvé  les  caractères  d'une  possession  occulte, 
^  illicite,  et  environnée  de  manœuvre:  criminelles  qui,  de  la  part  deMa- 
r  bire,  caractérisent  la  soustraction  frauduleuse  et  constituent  le  délit 
'*'  prévu  et  puni  par  l'art.  iOI  c.  pén.;  —  Que,  dans  cet  état  des  faits  par 
lui  déclarés  et  reconnus,  le  tribunal  de  Cahors,  en  condamnant  Mabire 
à  soc  fr.  d'amende  el  i  1,000  fr.  de  dommiiges-intéréls,  n'a  fait  qu'une 
juste  application  dudit  art.  iOl  ;  —  Par  ces  motifs,  et  sans  exnminer 
si  ce  tribunal,  d'après  l'art.  i65,  a  pu,  à  raison  de  quelques  circonstances 
atténuantes,  dispenser  ledit  Mabire  de  la  peine  de  l'emprisimnement...; 
—  Rejette. 

Du  85  juin.  1830.-C.  C,  cb.  crim.-.MM.  de  Bastard,  pr.-Chante- 
reyoe,  rap.-Lapla|;ne-Barris,  av.  géi>.,  i .  conf.-Uerton  et  Dul:oz  av. 
(1)  (Min.  pub.  C.  Laubery.)  —  La  cour  ;  —  Vu  le  mcrouire  du  pco- 
enrenr  général  près  la  cour  royale  de  Limoges,  à  l'appui  du  pourvoi 
par  lui  formé;— Vu  l'art.  579  e.  pén.;— Vu  l'art.  iOt  dumiïmecode: 
r-Atleadaque  le  tri^noal  correctionnel  de  Tulle  »  déclaré,  e|i  fait, 


qnalIOée  de  soustraction  frauduleuse,  ni,  par  suite,  donner  lies 
à  une  action  correctionnelle  contre  les  employés  qui  out  opéré 
celle  saisie  (Crlm.  cass.  19  mars  1836,  aff.  Ruelle,  V.  Mise  en 
jugement,  n<>  113). 

147.  Hais,  suivant  nn  arrêt,  le  fait,  par  des  douaniers, 
d'avoir  enlevé  et  détourné  des  marchandises  provenant  de  l'éh 
chouement  d'un  navire,  et  placées  momentanément  sous  leur 
surveillance,  constitue  un  vol  et  non  pas  nu  abus  de  confiance,  la 
surveillance  momentanée  dont  ces  douaniers  ont  été  chargés,  u 
pouvant  être  a«3imilée  à  un  contrat  de  dépôt;  en  conséquence, 
si  ce  détournement  a  été  commis  la  nuit  et  par  plusieurs,  il  a  la 
caractère  d'nn  vol  qualifié,  et  est  de  la  compétence  de  la  cecr 
d'assises  (Criip.  rej.  14  janv.  1853,  aff.  Marcq,  D.  P.  53.  1. 
1 53).  — 11  eût  été  peut-être  pins  exact  de  considérer  ce  détour- 
nement comme  constituant  le  crime  de  violation  de  dépôt  publie, 
prévu  par  l'art.  255  c.  pén.  D'une  part,  en  effet,  la  loi  de 
douanes  du  22  août  1T9I,  tlt.  7,  art.  i  et  2,  disp<)se  que  les 
marchandises  sauvées  des  naufrages  doivent  être  mises  en  dépét 
et  gardées  par  des  préposés  de  la  régie  ;  d'oh  la  conséquence 
qu'il  s'agit  bien  Ut  d'un  dépôt  public,  c'est-à-dire  d'une  garde 
confiée  à  des  agents  de  l'administration  en  leur  qualité  (V. 
M.  Acb.  Morin,  Rép.  de  dr.  crim.,  v°  Dépôt  public,  n—  2.et  s.); 
d'antre  part,  le  brigadier  des  douanes,  établi  gardien  de  ces 
marchandises,  à  raison  de  ses  fonctions,  est  bien  nn  dépositaire 
public,  dans  le  sens  de  l'art.  255  précité.  Si  donc  11  détourne  les 
objets  remis  \  sa  garde,  U  se  rend  coupable,  ce  semble,  du 
crime  puni  par  cet  article.  —  Il  n'y  aurait  vol  que  de  la  part 
des  agents  secondaires,  car  c'est  seulement  à  leur  égard  qu'il 
nous  paraîtrait  vrai  de  dire,  avec  la  cour  de  cassation^  qu'il 
n'existe  qu'une  mission  de  surveillance  exclusive  de  l'idée  d'un 
contrat  de  dépôt. 

que  Jean-Baptiste  Laubery,  prévenu^  se  trouvant  aa  beorg  Lastic,  la 

18  mai  dernier,  entra  dans  une  écnne  d'auberge,  écurie  qai,  d'après 
les  renseignements,  se  trouve  placée  sur  la  grande  route  de  Clernoat, 
et  toujours  ouverte  au  public;  qu'il  y  trouva,  soit  dans  la  mangeoire 
de*  chevaux,  soit  an  pied  de  cette  mangeoire,  un  sac  d'argent  qu'il  prit 
et  emporta  avec  lui  jusqu'à  Tulle,  sans  faire  part,  ni  à  l'aubergiste,  ni 
anx  militaires,  ses  camarades,  qui  voyageaient  avec  lui,  de  cette  avea» 
ture  ;  qu'arrivé  à  Tulle,  et  snr  les  démarches  du  ronlier  qui  avait  perdu 
ce  sac,  ces  militaires  ayant  été  interpellés  au  sujet  de  cette  perte,  Lau- 
bery, prévenu,  déclara  aussitôt  qu'il  était  nanti  de  cet  argent,  qu'il 
l'avait  trouvé  an  bourg  Lastic,  et  en  fit  de  suite  la  remise  ;  qu'il  résulte 
du  même  jugement  que  ce  sac  contenait  1 J87  fr.  95  c.  ;  que  Laubery 
en  avait  distrait  une  pièce  de  S  fr.,  qu'il  rétablit  au  moment  rie  la  res- 
titution, et  une  autre  modique  somme  de  iS  cent  dont  il  avait  fait  la 
dépense;  que  ce  sac  était  dans  son  schako;  qu'il  avait  séparé  du  sac 
principal  un  petit  sac  contenant  diverses  pièces  d'or;  que  Laubery  avait 
fait  cette  restitution  en  présenr^  de  ses  camarades  arrêtés  avec  lui  sur 
U  route  c^e  Drives,  et  aussi  en  présence  du  substitut  da  procureur  da 
roi,  du  juge  d'instruction  et  de  la  gendarmerie; 

Que,  dans  cet  état  des  faits  reconnus,  Laubery,  renvoyé  ea  peliee 
correctionnelle,  par  une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  do  tri- 
bunal de  Tulle,  a  été  relaxé  de  la  plainte  sans  dépens,  par  le  motif 
Srincipal  qu'on  trouvait  bien  quelque  chose  d'immoral  dans  la  conduits 
e  Laubery,  le  silence  qu'il  a  gardé,  soit  envers  l'aubergiste,  soit  envers 
ses  camarades;  mais  qu'on  n'y  trouve  pas  et  qu'on  n'y  saurait  trouver 
les  circonstances  careclèrlsliques  du  vol,  ainsi  que  le  définit  l'art.  S79 
e.  pén.;  que,  sur  l'appel  interjeté  de  ce  jugement  par  le  ministère  pu- 
blic, la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  de  la  cour  royale 
de  Limoges  a  confirmé  ce  jugement  en  adoptant  sas  motifs  ;  que,  dès 
lors,  elle  se  les  est  appropriés  ; 

Attendu  que  Laubery  n'avait  pas  trouvé  ce  sac  d'argent  snr  nu  ebe- 
min  ou  grande  route,  mais  dans  l'écurie  d'une  auberge  ;  qu'il  n'a  fait 
part  de  cette  découverte  ni  i  l'aubergiste,  ni  k  ses  camarades;  qu'il  a 
emporté  le  sac  et  la  somme  considérable  qu'il  renfermait,  et  qu'il  n'en 
a  fait  la  restitution  que  le  19,  sur  les  poursuites,  comme  à  la  trace,  du 
voiiurier  propriétaire,  lorsqu'il  allait  être  visité  par  les  gendarmes,  tu 
présence  des  magistrats  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  eu,  au  moment  de  l'en 
Icvemeot,  cmsiUum  frimiit,  et,  par  conséquent,  soustraction  fraudu- 
leuse ;  —  Attendu  que  cette  afiaire  peut  présenter  des  circonstances 
atténuantes  en  faveur  du  prévenu,  qu'il  appartient  aux  tribunaux  d'ap- 
précier; mais,  que,  si  elles  peuvent  faire  plus  ou  moins  diminner  la 
peine,  «Iles  ne  peuvent  faire  disparaître  le  délit  consommé;  d'oii  il  suit 
que  la  cour  royale  de  Limoges  a  violé,  par  l'arrêt  attaqué,  les  aru  57* 
et  401  c.  pén.  ;  —  En  conséquence,  casse  l'arrêt  de  la  cour  de  Limoges, 
chambre  correctionnelle,  du  7  juin  dernier. 

Du  9  aoikt  1833,-C-  C.,ch.  crim-MU.  Bastard, pr.-Brière,  rap. 
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148.  Sons  les  lots  de  la  Répabliqae  et  de  l'empire,  qui  \ 

permellaient  &  tons  les  citoyens  d'arrêter  cenx  qnl  se  livraient  i 
à  la  contrebande  st  leur  accordaient,  à  titre  de  gratification,  une 
partie  des  marchandises  qu'ils  saisissaient  (Y.  notamment  décr. 
4  germ.  an  2,  tlt.  6,  art.. 6;  14  fruct.  an  18;  9  flor.  an  7), 
la  soustraction  (randuleusé  de  marchandises  prohibées  dilTérait 
d'une  saisie  légalement  faite  par  des  particallers  ;  elle  avait  le 
caractère  de  vol,  comme  si  les  marchandises  n'étalent  pas  pro- 
hibées (Crim.  rej.  t4JuiU  1815,  aff.Delrien^V.Àppel  criminel, 
n*  288). 

1 49.  Sous  l'empire  des  lois  qui  établissaient  un  droit  de 
martelage  dans  les  forêts  an  proQt  de  la  marine  (Y.  Forêts, 
n«'  1966  et  sniv.),  il  avait  été  Jngé  que  l'enlèvement  de  pièces 
de  bois  ouvragées  et  marquées  dn  martean  de  la  marine,  con- 
stituait un  vol,  et  non  un  délit  forestier  (Grim.  cass.  16  germ. 
an  7,  M.  Berand,  rap.,  aCT.  Cheneau). 

IttO.  En  règle  générale,  lorsque,  devant  un  tribunal  de  ré- 
pression, l'inculpé  ezcipe  d'un  droit  qui  ferait  disparaître  le  dé- 
Ut  pour  lequel  il  est  poursuivi,  il  doit  être  statué  préalablement 
SOT  cette  question  préjudicielle,  puisque  delà  solution  qui  lai  sera 
donnée  dépend  le  sort  de  l'action  publique.  SI  le  droit  prétendu 
est  un  droit  de  propriété  immobilière  on  un  droit  réel  immobi- 
lier, le  tribunal  de  répression  est  Incompétent  pour  en  connaî- 
tre; dans  ce  cas,  il  doit  renvoyer  la  question,  soit  aaxtribananx 
civils,  soit  à  tonte  antre  Juridiction  compétente,  et  surseoir  à 
statuer  sur  l'action  publique  dont  il  est  saisi  jusqu'à  ce  que  les 
tribunaux  civils  aient  prononcé.  Hais  si  la  question  préjudicielle 
ne  porte  que  sur  un  droit  de  propriété  mobilière,  le  tribunal  de 
répression  a  qualité  ponr  le  Jnger,  en  vertu  de  ce  principe  que 
le  juge  de  l'action  est  le  juge  de  rexception  (Y.  les  déveioppe- 
menis  donnés  sur  ce  sujet  v<>  Question  préjudicielle,  n°*  36  et 
saiv.,  81  et  sniv.).  Ces  principes  sont  applicables  à  la  matière 
qnl  nous  occupe.  •»•  Ainsi  il  a  été  décidé  qae,  quand  le  prévenu 
de  vol  sontlent  qi^  est  propriétaire  de  la  chose  prétendue  vo- 
lée, U  solution  de  ntte  question  appartient  au  tribunal  saisi  de 
la  prévention,  d'aprè^  le  principe  que  le  juge  de  l'action  estjuge 
de  l'exception,  principe  auquel  il  n'est  point  dérogé  pour  le  cas 
oh  l'exception  de  propriété  est  soulevée  à  l'occasion,  non  d'im- 
meubles, mais  seulement  d'objets  mobiliers  :  —  «  Attendu  que, 
l'exception  n'ayant  pour  objet  qu'une  chose  mobilière,  elle  de- 
vait être  appréciée  et  jugée  par  le  (ribnnal  compétent  pour  pro- 
noncer sur  l'accusation  de  vol...  »  (Crim.  rej.  il  avr.  1817, 
H.  Leceutonr,  rap.,  alT.  Maillard;  Y.  aussi  Crim.  rej.  29  mai  1 828, 
aff.  Gilbert-Lacroix,  n«  l52-3<>).  —  Y.Quest.préjnd.,  n*  48. 

441.  Il  a  été  jugé,  d'un  autre  c6lé,  que  dans  le  cas  où  des 
individus  poursuivis  pour  avoir  récolté  dn  varech  sur  une  por- 
tion de  rivage  considérée  comme  dépendance  dn  territoire  d'une 
commune  voisine,  opposent  que  cette  portion  fait  partie  dn  ter- 
ritoire de  leur  propre  commune,  la  nécessité  de  déterminer  les 
limites  séparatives  élève,  en  l'absence  de  documents  décisifs, 

(1)  (Gilbert  Lacroix  C.  min.  pub.)  —  L&  coui;  —  AUendo,  sur  le 

Immwr  moyeo,  que  l'arrêt  altaqné  déclare  qu'il  est  constant  eo  fait  que 
•  demaodenr  a  toatlrait  fraodulentemeal  une  «omine  ea  or  qoi  ne  lui 
appartenait  pas,  et  qu'il  avait  trouvé  cachée  dant  un  mur,  à  la  démoli- 
tion dnqml  il  travaillait  comme  ouvrier  maçon  ;  —  Que  si  cet  arrêt  ne 
eonstate  ni  quel  était  le  propriétaire  légitime  de  cette  somme  en  or,  ni 
que  ce  propriétaire  en  ait  réclamé  au  demandear  la  restitution,  le  si- 
lence de  l'arrêt  sur  ces  deux  circonstancss  ne  peut  clianger  la  carac- 
tère dn  fait  qui  sert  de  base  à  la  condamnation  ;  —  Qu'en  effet  l'art. 
ST9  e.  pia.  dispose  :  «  Qniconqne  a  soustrait  frauduleusement  une 
chose  çnii  ne  lai  appartient  pas  est  coupable  de  vol;  »  —  Qu'il  suit  de 
là  que  la  loi  ne  considère  que  la  mauvaise  foi  de  celui  qui  s'approprie 
■ne  ehose  qn'il  sait  ne  point  lui  appartenir  ;  que  le  vol  pent  exister 
indépendamment  de  tonte  réclamation  du  légitime  propriétaire,  qnand 
■éme  ce  propriétaire  ne  serait  point  actuellement  eoaon ,  et  quand 
■éme  ce  propriétaire  aurait  ignoré  les  droits  qu'il  avait  sur  la  chose 
ionstraite; 

Attendu,  snr  le  second  moyen,  qu'il  est  de  principe  que  tout  jnge  com- 
pétent pour  statuer  sor  le  procès  dont  il  est  saisi  est  compéteni  aussi 
pour  statuer  sur  les  questions  qai  s'élèvent  incidemment  dans  ce  procès, 
encore  bien  que  ce*  questions  fussent  hors  de  sa  compétence,  si  elles  Ini 
étaient  proposées  par  une  demande  principale;  —  Que  cette  règle  ne  re- 
çoit d'autres  exceptions  que  celles  qui  résultent  d'une  disposition  for- 
melle de  la  loi;  —  Que,  dans  l'espèce,  la  cour  royale  de  Riom  étant 
toniféteate  pewr  statuer  sur  le  délit  de  louslraclion  traadulente  inpaté 


une  question  préjudicielle  qnl  doit  être  vidée  oontradietolrement 

entre  les  deux  communes  par  l'autorité  administrative  (Caen, 
15  nov.  1858,  aff.  comm.  d'Agon,  D.  P.  59.  1.  164). 

14S.  Lorsqu'il  est  constant  qu'un  Individu  s'est  rendu  MO* 
pable  de  vol,  c'est-à-dire  a  soustrait  frauduleusement  la  ebose 
d'autrni,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qne  la  peine  puisse  étro 
appliquée,  qne  le  jnge  connaisse,  ni  par  conséquent  qu'il  dési- 
gne le  propriétaire  de  cette  chose.  L'existence  du  crime  ou  dé» 
lit  est  en  eSet  indépendante  de  cette  désignation.  —  Il  a  été 
décidé  en  ce  sens:  1°  que  dans  une  condamnation  ponr  vol, 
même  pour  vol  domestique,  il  n'est  pas  nécessaire  de  désigner 
les  personnes  au  préjudice  desquelles  le  vol  a  été  commis  (Crim. 
cass.  6  juin  1845,  aff.  Affenaër,  D.  P.  4B.  I.  287);  —  2«  Qu'il 
sufiBt  qu'un  objet  trouvé  en  la  possession  d'un  individu  n'ait  pa 
provenir  qne  d'un  détonrpemcnl  pour  que  le  détenteur  qui  ne 
JnstiBe  pas  de  sa  propriété  ail  pu  être  réputé  coupable,  soit  de 
ce  détournement,  soit  de  complicité  par  recel,  et  cela  bien  que 
les  propriétaires  au  préjudice  desquels  ledit  détournement  au- 
rait été  commis  ne  soient  pas  connus  (Crim.  rej.  4  avr.  1845, 
air.  Montagny,  D.  P.  45.  t.  246)  ;  —  3«  Que,  te  vol  pouvant 
exister  indépendamment  de  toute  réclamation  dn  légitime  pro- 
priélaire,  quand  même  ce  propriétaire  ne  serait  pas  actuelle- 
ment connu  et  qnand  même  il  aurait  ignoré  ses  droits  sur  la 
chose  soustraite,  l'ouvrier  condamné  ponr  avoir  soustrait  frau- 
duleusement une  somme  d'argent  cachée  dans  nu  mur  qu'il  était 
occupé  à  démolir,  ne  peut  faire  annuler  le  jugement  sur  le  mottt 
qn'il  ne  constale  ni  qnel  était  le  propriétaire  légitime  de  la 
somme  volée,  ni  que  le  propriétaire  en  tlt  réclamé  la  resUta- 
tlon  (Crim.  rej.  29  mai  1828)  (I). 

143.  Ce  n'est  pas  à  dire  toutefois  qu'un  Individu  doit  être 
réputé  coupable  de  vol  par  cela  seul  qn'il  ne  jusllfle  pas  de  son 
droit  de  propriété  sur  les  objets  trouvés  en  sa  possession.  En 
général,  l'innooenoe  comme  la  bonne  foi  doivent  être  présomées, 
etc'est  à  celui  qui  affirme  la  culpabilité,  non  à  celui  qoi  la  nie, 
qu'il  appartient  de  faire  la  preuve.  —  Il  a  été  jugé,  par  appll- 
cation  de  celte  règle,  qne  les  peines  dn  vol  ne  peuvent  être  ap- 
pliquées à  un  Individu  trouvé  porteur  d'argent  ou  d'objets  d'une 
certaine  valeur,  par  cela  seul  qu'il  n'en  jusllfle  point  l'origine 
(Irib.  correct,  de  Nantes,  27  nov.  1852,  aff.  N...,  D.  P.  BS. 
S.  29). 

144.  Il  avait  été  jngé,  dans  le  même  sens,  sons  l'empire 
des  lois  révolutionnaires  qui  ont  précédé  la  promulgation  da 
code  pénal,  que  tout  ce  qui  était  trouvé  sur  le  voleur  ne  pouvait 
être  considéré  comme  vol,  ni  confisqué  au  profit  de  la  Républi- 
que, et  que  le  tribunal  correctionnel  qui  ordonnait  qu'à  défaut 
par  le  condamné  de  justifier  dans  im  délai  fixé  de  la  propriété  des 
elTets,  or,  argent  et  assignats  mentionnés  au  procès-verbal,  ces 
objets  demeureraient  confisqués  au  profit  de  la  République,  violait 
les  principes  de  notre  législation  (Crim.  cass.  3  germ.  an  4)  (2). 

144.  Pour  caractériser  un  vol  d'argeni,  il  n'est  pas  indis- 


an  demandear,  elle  l'était  égaloincut  ponr  juger  l'exception  qu'il  opposait 
anx  pounnites,  et  qu'il  faisait  ré.-uUer  de  ce  que  la  somme  en  or  étant 
une  chose  abandonnée  ou  perdue,  elle  lui  apparlrnail  comme  l'ayant 
trouvée;  qu'une  pareille  exception,  qui  ne  portuit  que  snr  un  objet  mo- 
bilier, ne  pouvait  devenir  la  matière  d'une  question  préjudicielle  de  pro- 
priété dont  le  jugemeut  aurait  dû  être  préalablement  atlribaiaax  triM» 
nanx  civils  ;  qu'il  n'appartenait  qu'à  la  cour  de  Riom  d'apprécier  es 
moyen  de  défense,  et  ae  décider,  comme  elle  fait,  qn'il  n'était  point  fondé, 
et  que  la  somme  dont  il  s'agit  n'appartenait  point  an  prévenu  ;  —  AMeods 
qne  l'instruction  a  été  régulièrement  faite,  et  qne  la  loi  pénale  a  été  lé« 
Cernent  appliquée;  —  Kejetle,  ete. 

Du  *9  mai  18S8.-a  G.,ch.  rrim.-MM.  Bailly,  pr.-Uangin,  rap. 

(9)  (Le  com.  do  pouv.  exécut  C.  Siivain  Cbilchery.)—  Li  nnoRAx; 
—  Yu  les  art.  1  et  32  dn  tit.  I  de  la  loi  du  19  juill.  i7»l  ;  —  Yu  pa- 
reillement l'art.  1  da  tit.  1  c.  pèn.;  —  Yu  enfin  l'art.  CCS  c.  des  dél.  et 
des  pein.;  —  Considérant  que  lor*  da  jngemeot  du  tribanal  de  police 
correciionnelle  de  l'arrondissement  de  Blois  contre  Siivain  Chilcbery, 
dn  IS  germ.  an  S,  la  loi  du  19  juill.  1701  était  en  viguenr;  —  Que  ce- 
pendant ce  tribunal  s'est  cru  eo  droit  de  condamner  ledit  Chilcbery  en 
quinze  mois  de  détention,  et  qu'il  a  de  plus  ordonné  que,  faute  par  le 
coodamné  de  justifier,  dans  le  délai  de  trois  mois,  de  la  propriété  des 
effets,  or,  argent  et  assignats  mentionnés  au  procès  verbal,  ils  seront  et 
demeureront  confisqués  au  profit  de  la  République,  ce  qni,  pour  le  tout, 
est  contraire  aux  dispositions  des  articles  ci-dessus  cités,  puisque  les  tri» 
banau  de  police  eorreçtionoeile  ne  peuvent  pronencer  d'autres  peiaef 
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¥0L  Et  ESCROOUERtfe.— .Chap.  1,  Sbct.  8. 


!ftattltHb  H»  t>rSei»et  I&  sôtnmt  volée  ;  ainsi  tn  ftrévena  a  pa 
être  4^>at4  eonvalmn  d'avotr  commis  dans  mie  boatiqoe  nn  vol 
de  42  fr.  et  plasietfrs  autres  vols  d'argent  :  —  «  Altenda  qu'il 
b'WI  {Mi  todjonrs  possible  de  connaître  la  quantité  et  la  quotité 
ées  oi))ets  TOlét,  et  qne  po^nr  caractériser  an  vol  d'argent ,  il 
S'est  pas  Indispensable  de  t^éclser  la  somme  qai  a  été  volée  ; 
que  l'arrêt  attaqné  a  suffisamment  rempli  le  vœu  de  l'art.  iS8 
e.  des  délits  et  des  peines  ein  flèelarant  le  demandeur  convaincu 
d'un  vol,  commis  dans  la  boutique  de  Ségalas,  de  42  liv.  et  de 
plusieurs  autres  vols  d'argent  faits  avant  le  28  mal  au  préjudice 
du  même  individu  »  (Crim.  rej.  2?  mai  1809,  Mfl.  Barris,  pr., 
Ondot,  rap.,  aff.  Biltos).  J-U  a  été  jugé,  de  même,  qne  la  loi 
n'exige  pas  qne  la  valeur  An  vol  soit  constatée  avant  la  con- 
damnation (Crim.  reJ.  f  ?  mess,  an  4,  HH.  Brun,  pr.,  Lions, 
rap.,  air.  Doeroq;  14  ««ùt  1806,  MM.  Barris,  pr.,  Babille,  rap., 
ait.  Bwcioeo). 

StCT.  3.  —  Des  soustractions  eommisei  entre  épota 
M  enfrc  parents  ou  alliés  en  ligne  cKrècte. 

•  ftS.  B'àprèsle  droit  romain,  les  soastractions  commises 
par  l'on  des  épcnx  an  préjedlce  de  l'autre,  par  des  enfants  ad 
pré}vdice  de  lenrs  parents,  ne  donnaient  pas  naissance  à  l'ac- 
tion de  vol  (LL.  16  et  17,  ff..  De  furt.;  \,  B.,  De  act.  rer. 
àmofar.;  as,  Cod.,  De  furt.;  Inst.,  Deobtig.  quce  ex  deliet. 
Mit.).  Ces  règles  avaient  passé  dans  notre  ancien  droit,  par- 
Mfeallèrenent  dans  les  pays  de  droit  écrit.  —  Les  lois  cri- 
minelles te  la  révoiutlen  ayant  gardé  le  sllenee  sur  ce  snjet, 
la  question  s'est  élevée  de  savoir  si  les  anciennes  dispositions 
étaneét  Aemenrées  en  vtinenr.  —  A  cet  égard,  il  a  été  décidé 
fm  lés  lois  romaines  avalent  conservé  font  leur  empire,'  quant 
•Qk  dispositions  que  les  lois  de  la  Républiqne  f)iinçai«e n'avalent 
pas  abrogées,  surtout  dans  les  pays  régis  pnr  le  droH  écrit,  et 
que  dès  lors  me  femme  ne  pouvait  être  poursuivie  crimineilemeni 
à  raison  d'un  vol  par  clic  eommis  an  préjudice  de  son  mari  :  — 
«Attendu  que  le  silence  du  ministère  public,  dans  le  cas  de  sous- 
traction d'eSets  dans  la  maison  commune,  par  Tba  des  deux 
épemx,  est  commandé  par  des  consfdéraHOtts  merales,  par  le  res- 
pM  dû  aux  liens  du  mariage,  et  qu'H  est  cetrtorme  aux  principes 
renfermés  daus  plusieurs  lois  romaines;  que  particulièrement  cee 
aottik  sont  exprtnés  éns  les  lots  1 7  et  22,  au  eede^  De  furtis, 
•k  on  III  :  Marituffrépter  ptMiarem  matrimonéi,  nonfurti,  sed 
terum  amatamm,  aettonem  hàbtt;  et  dans  la  loi  première,  an 
Wgei^,  De  ««Mme  ferwn  amotamim,  qui  s'exprftne  «a  ces 
larmes  :  Arrwn  «metorum  judictvm  lingutare  introductum  est 
aAtertu»  etun  qua  uxor  fuit;  quia  non  plaouit  ewn  ea  fvrti 
ëgire  poste-,  quibusdam  eœistimantibus  ne  quidem  furitim  eam 
/ferer»....;  et  dans  la  loi  22,  an  même  titre  :  Nam  in  hon«rem 
n^trinumii  turpis  aetie  advertùs  uieorrm  negatur  ;  que  ces  mo- 
ttf^  fondés  sur  la  nature  du  fait  lai-méme  et  sur  l^bonnear  du 
mariage,  repoussent  également  et  l'action  privée  et  l'action  po- 
Mqoe;  que  depuis  que  cette  action  a  été  introduite  en  France  à 
féigard  du  vol,  on  grand  nombre  de  décisions  jadiciaires  ont 
appliqué  les  lois  romaines  sus-énoncées,  soit  dans  le  cas  de 
l'exercice  de  l'action  de  la  part  du  mari,  soit  à  l'égard  du  minis- 
ttea  fnWiA)  attendu  que  cea  lois  romaines-  ont  conservé  tout 
lear  empira,  <|Bant  aox  dispositions  qne  les  lois  de  ta  Répvbli^a 
Mofabâ  n^Mt  pas  abrégées,  dans  les  pays  surtout  qni  sont 
<MMtoi%  régis  par  le  droit  écrit,  et  que  telle  est  Ib  position  du  dé- 
pM-iiE9bt!dt<lti'nrn;  qne  l'obligation  prescrite  par  le  code  des 
délits  et  des  peines  pour  les  fonctionnaires  spécialement  établis 
poarL'eJuccice  deVaction  publique, de  poursuivre  lou^  les  erimes, 
né  s'appliquapasau  cas  proposé,  puisque  les  distinctions  admises 
par  las  lais  roraainesfonrt  sortir  le  fait  de  la  soustraction  commieo 
par  ana  fiemnae  dans  la  maison  coatutine,  de  ta  classe  des  délit* 
prévlos  pArlveode....  »  (Crim.  re].  «  plnt.  an  10,  HH.  Setgnette, 
pr.,  Mrand-Borer,  i«p.,  alT.  Sicard}.  —  Il  a  été  déefdé  égalb>- 


fue  eallts  spéciSées  dans  les  lois  relativet  aox  délits  qni  (eur  sont  sou- 
ttis,  (tqae  ces  iofii  ne  comprennent  |>a»  la  peine  de  Aëtenlibnj  puisque 
d'ailleirrâ  elles  ne  permettent  à  ces  mêmes  tribanaux  de  prononcer  i<i  con- 
flacation  des  objdf  $ai»it  que  dans  certains  cas  prévas,  puisque  eufin  en 
Mbuifant  cette  disposition  an  cas  actael,  le  tribunal  de  polic6  coirtction- 
aeito  de  BMs  a  MOibM  aMttrt  en  prtocipe,  par  ant  ATiatioli  l4tmeUI» 


ment  que  des  dégradations  etde8(f'iTtAloA!>  4*Cdiffieiés,  inichAAiIbi 
commises  par  le  Atari  sur  tes  propriétés  de  laKwme,  nedomtest 
lien  qn'i  des  réparétions  civiles  (Crim.  re}.  26  p]n\:  an  I3,tir. 
Lerol,  v  Dommage-destr.-dégtnd.,n»  172). 

159.  hais  II  avait  été  jugé  d'on.aUtre  c6té,  partppIletUoA 
d'autres  dispositions  du  droit  romain,  qne  l'enl^nt  qni,  en  Inspi- 
rant des  craintes  chimériques,  escroquait  à  sa  mère  de  l'artélil 
oud'iiDtres  effets,  ponvailélrepoursuivicorraeiioiiitellèiliént:- 
0  Attendu  que  les  lois  nouvelles  n'ont  point  dérogé  I  li  loi  u, 
Cod.,  De  his  qui  accusare  non  fxissunt,  qui  autorise  la  mère  i 
porter  plainte  contre  ses  enfants,  lorsqu'elle  ne  Irotire  pas  dam 
sa  tendresse  ponr  eux  d'excuse  aux  délits  dont  ils  se  sont  rendus 
coupables  ;  qne  si  l'on  juge  qo'dn  liérHIer  ne  peat  ponrsai\Te 
par  la  voie  criminelle  son  cofiéritler  qnl  a  spolié  l'hoirie  tu  de' 
font,  parce  que,  celui-ci  ayant  un  droit  accpiis  I  la  cbOiie  ^9't 
spoliée,  l'on  ne  peut  réellement  dire  qu'il  acommlsanvèritiliM 
vol,  il  ne  pent  en  être  de  même  quand  II  s'agit  ffnt  ireN  ^èt- 
ment  éventuel,  ou,  ce  qnl  retteiit  an  même,  qoand  la  «Mstne* 
tion  a  en  lieu,  comme  dans  l'espèce  parttenlière,  avant  U  ooit 
de  celui  dont  les  effets  ont  été  spoliés,  parcd  que,  jtMqni  m 
décès,  lui  seul  en  est  le  véritable  et  rincontestaMepnftpriéMfe; 
qne  l'art.  3S,  tit.  2,  de  la  loi  da  22  jalll.  1791  a  été  Met)  9- 
pllqué  an  genre  de  délit  dont  la  femme  PHsson  était  ilicitrfe 
convaincue,  puisqu'il  résnllait  clairement  des  consMélttls  it 
Jugement  qo'elle  avait  commis  la  sooslracllon  dont  elle  tviHiM 
prévenue,  en  abusant  de  la  crédulité  de  sa  mers  et  èa  loi  tÊBfi^ 
rant  des  craintes  chimériques.,  «  (Crim.  rej.  10  pinv.  tu  10, 
M.  Carnot,  rap.,  aff.  Plisson). 

1  AS.  L'art.  380,  §  1,  c.  pén.,  dispose  à  cet  ég«r«  WsM 
termes  suivants  :  «  Les  soustractions  commises  perdes  htma 
préjudice  de  leurs  femmes,  par  des  femmes  aupréjinlIMdeim 
maris,  par  un  veuf  ou  une  veove  quant  aux  choses  qui  tvtletl 
appartenu  àl'époux  décédé,  par  des  enfants  onaatres  deseeilMfi 
an  préjudice  de  lenrs  pères  ou  mères  od  SiuflrM  axéndmt^,  pH 
des  pères  et  mères  ou  autres  ascendants  M  préjddlce  de  IMH 
enfants  on  antres  deseendants,  on  par  ûes  afllés  aot  néntts  » 
grés,  ne  pourront  donner  lieu  qu'à  des  réparations  civites.  •  - 
Celte  exception  anx  règles  ordinaires  était  oemntandée  par  M 
raisons  sérieuses.  «  Les  rapports  entre  ces  personnes,  <N  ïtl' 
posé  des  motifs,  sont  trop  intimes  ponr  qu'il  convieniie,  I  Tk* 
cssion  d'intérêts  pécuniaires,  de  charger  le  ministère  piWg* 
scruter  les  secrets  de  ftubille,  qui  peut-être  ne  devràlMI  JBjlA 
être  dévoilés;  pMrqn'Ii  nesatt  pa»extréroement  dangmtniiw 
accusation  puisse  Are  poursuivie  daus  de»  affaires  ob  M  K^M 
qui  sépare  le  manque  de  délicatesse  du  véritable  détil^M^l 
très-dilBclle  à  saisir,  enfin  ponr  qne  le  mintstëre  pAlK  iXMl 
provoquer  des  peines  dont  feffet  ne  se  bornerait  pas  kttfultt 
la  eomteraatlon  parmi  tans  les  membres  As  la  llsaiit^  Wi 
qni  pourrait  encore  être  nne  source  étemerll»  d«  dirtsMUMM 
taalnes.  »  ^ 

i  »9.  Quelle  est  la  véritable  portée  de  ces  dtsposIttmBt  U 
affranchissant  dé  toute  peine  les  sottsitactions  Cfttt*  êp»«  * 
entre  parents  en  ligne  directe,  leur  laissent-elles  néanibtiîns  i 
caractère  de  vol,  ou  bien  vont-elles  jusqu'il  leur  enlever  «in* 
ce  caractère?  Celte  question  n'est  pas  une  pore  saMilité;  de  li 
solution  qu'on  lui  donne  résnltent  des  consé^MOses  fntUf* 
d'une  hante  Importance.  En  effet,  si  la  sonstncNen,  dMl*  * 
dont  il  s'agit,  bien  que  n'étant  pas  puntsftiWe,  eonSWfcè  ee^ 
dant  nn  vol,  elle  pourra  devenir  clrcanstantîe  «gglirtai^  il^ 
autre  crime.  —  La  question  se  présenta  nne  prèmièlt  ftft  dew 
la  cour  de  cassation,  le  26  mars  1812;  elle  y  fut  dîseort*»"* 
avis  furent  partagés.  Il  s'agissait  de  savoir  si  on  geodra  4>>'  ' 
commis  ui  uteortre  sur  son  bean-père,  et  l'a  ennit»  voM,  1* 
vait  échapper  à  la  peine  de  mort  preaen éet par  Vmk.  M* c-F' 
•n soutenant <qmv ♦'«prè» l'»rt.  380^  «e  va*jie «'"''•***2îi 
ni  délit.  Six  membres  de  la  cour,  au  nombre  desqneli  él*"  ■ 
président,  nous  dit  Bourguignon  (Jurfspr;  dbs  (*tffes  **^Jj 

des  trais  priilcipe»  de  notre  légi«lSili6n-,  non-sedlettient  ^tit  11»  if'i"*" 
garder  comme  volé  tout  ce  qui  est  trouvé  an  pouvoir  dli  vdlenr,  m'^* 
core  que  la  République  peut  s'approprier  ces  eftts  ;  C»ii>iiit"o' (■ 
dès  lors  il  y  a  tout  à  la  fois  dans  ce  jugement  excès  dé  pouvoir  «  "** 
application  de  la  loi  ;  —  CasSe,  etc. 
Do  5  (erm.  ao  4.-C.  C,  stct.  crim.-UM.  Bnut  pr.-Pm.  <**■ 
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p^  S6;(),  tarent  i/t,  l'^yli  û$  la  D«g»tlve,  c'est-à-dire  pensèrent 
qn'il  y  avait  lien  de  prononcer  là  peine  de  mort,  parce  que  les 
mosid^raitoAs  expj-ln^i^es  dani  le  discours  de  l'orateur  du  sion- 
>einciQe{)t  pep^ai^s^ieut  cas  s'appliquer  à  ce  cas.  «M  Merlin, 
dit  fioarguigno^j  pùt^gca  celte  opinion  ;  mais  sept  membres 
furcm  ij'a^'^  cQj^lr^re,  prùlendant  qu'il  ne  Taliait  mettre  aucune 
rc^tr^lioj^  ^  l'vt.  5^0.  Néanmoins,  qnelqucs-uns  des  sept  ayant 
dt^fà  réhéctùr  davantage,  la  question  ne  fut  pas  résolue,  parce 
%p'ii  n'j  ^vait  p^  nécessité  de  la  résoudre.  » 

f  (1%  Cette  ^ijiestion  s'est  représentée,  depuis,  devant  la 
(fpigr  ^pjç^e,  ç,l  elle  Y  9  été  résolue  dans  le  sens  le  plus  rigon- 
^eiu.  V^  arrêt  a  d^épid.é  qijie  le  vol  commis  par  un  descendant  au 
préjudice  d'oA  ascendant,  ixe  doit  être  réputé  à  l'abri  de  l'action 
Aflflmue,  coiuorméffliebt  \,  l'arl.  380  c.  pén.,  qu'autant  qu'il  est 
I&ô^  de  tout  au,Uie  crime  qu<  pui^'se  donner  lieu  par  lui-même  h, 
1  exercice  de  cette  action ,  et  spécialement  que  le  vol  qui  suit  le 
If^rtrc  commis  par  une  flile  et  un  gendre  sur  )a  personne  de 
^ur  père  et  beji,^-père,  constitue  la  circonstance  aggravante  du 
meurli^e,  prévue  yar  l'^t.  30  i  c.  pén.^  et. qu'ainsi  l'arrêt  qui  le 
dét^deantren^cnlen  secondant,  soit  sur  l'art.  380  du  même  code, 
8oU  sur  le  pr\[^cipe  (^ue,  par  la  mort  de  la  victime,  ia  saisine  a 
èlç  vpérée  de  plein  droit  au  profit  des  meurtriers,  qui,  dès  lors, 
Jfi'ç)^  (ait  que  s'cmpiirer,  à  la  suite  do  crime,  des  biens  qui  leur 
iip.p%r^cnaien.t  ÇJ)  \çrlu  ^e  la  (ci,  doit  être  annulé  (Crini.  cass. 
21  dcc.  1837,  aff.  Pérçchain,  v»  Crimes  contre  les  personnes, 
W  3i),  ^r  ÎJ.  Rautçr  (t.  i,  n»  508,  en  note)  parait  incliner  vers 
cette  s.Ql,a,l,>w.  Et  l'on  peut  dire  en  elTct  qu'il  serait  étrange  quA 
^è  lieus  4e  parenté  ou  d'afQnité  qui  unissent  le  meurtrier  à  .sa 
TiicUn^iç,  passent  rendre  sa  position  plus  favorable,  alors  que  soa 
Ç^ime  n'en  est  que  ulus  çdioux. 

4fiif  >  Vais  ce  nc^t  pa$  pur  de  pures  considérations  morales 
qxié  1^  (^^stiQn  doit  être  rcsolue.  En  nmiiùre  pénale,  il  faut 
j'î^Uaicliex  yniqucmeni  %  la  loi.  Que  dit  donc  ici  la  loi  nu'il 
§'ft^tt  d'appliquer,  c'est-à-dire  l'art.  304  c.pcn.?Quclemeuilre 
(Piioiflerfi  la  peine  de  mort  lorsqu'U  aura  eu  pour  objet  du  pré- 
PATcr,  faciliter  oucxéculer  un  délit.  Ainsi  la  loi  pose  ici  unecon- 
^ii^Oft  sine  qud  non  :  c*est  que  le  second  fait,  qui  vient  s'njoiilef 
9,1^  Oji,enrti;e.,  copstiiue  par  lui-niêtçc  un  délit.  Or  les  souslrac- 
^QDS  commises  entre  époux,  entre  ascendants,  descendants  et 
ill^^  en  ligne  directe,  constHuent-elles  le  délit  de  vol?  Telle  est 
1^  q^ue^iion.  L'arrêt  de  cassation  du  21  déc.  1837,  prcciic,  dit 
g^fiVÇles  çxcejptioas  portées  en  l'art.  380  c.  pén.,  qui  s'opposent 
a  1,  ei^ercice  (^  l'action  publique,  ne  sont  applicables  qu'au  cas 
(tj^  le.  yol  forme  l'objet  principal  de  la  prévention,  et  non  à  celui 
ou  il  n'en  est  qu'un  accessoire,  comme  dans  le  cas  prévu  par 
Vart.  3^0^..  Hais  c'est  résoudre  la  question  par  la  question  ;  c'est 
ifUe^  ^ue  les  soustractions  prévues  par  l'art.  380  c.  pcn.  consti- 
tixent  le  ^élU  de  vol,  et  c'est  là  précisément  ce  qu'il  s'agit  de 
savoir. -7- Pour  nous,  nous  croyons  qae  celle  question  doit  être 
résolue  négativement.  Remarquons  en  effet  que  l'art,  sso  ne 
dpn^  ni  le  pom  de  vol  ni  la  qualification  de  délit  aux  faits  dont 
Il  s'ai^t;;  il  les  appelle  simplement  des  soustractions,  et  il  dft 
qin'eUes  ^e  peuvent  donner  lieu  qu'à  des  réparations  civiles. 
N'est-ce  (vats  la  preuve  que,  dans  la  pensée  du  législateur,  non- 
seyle^lient  ces  soustractions  sont  affrancbies  de  la  peine,  mais 
qn^  même  eUes  ne  constituent  pas  un  vol?  Et  en  y  réQécbissant 
QU  s'en  tend  facilement  raison.  La  fapiille  est  un  être  collectif, 
Çt  l,e  lien  d'étroUe  parenté  qui  unit  l'un  des  époux  à  l'autre,  les 
^^enjd^ts  aux  descendants,  établit  entre  eux,  sinon  en  droil^ 

Îlu  moins  en  tàil^  une  sorte  de  communauté.  L'nn  d'eux  dit  vo- 
OQtJers  de  ce  qui  appartient  aux  autres  :  ceci  est  à  nott«.  II 
semble  dès  lors  que  la  soustraction  commise  dans  de  pareilles 
conditions  ne  soij[  pas  au  même  degré  que  dans  les  cas  ordinaires 
line  soqst.raction  frauduleuse  de  la  chose  d'autrui,  qu'elte  n'ae^ 
ci\se  pas  dans  son  auteur  une  égale  improbité.  Aussi,  dans  l'an.- 

(l)  (Gérard  C.  miD.  pubi.) — La  coob  :  -  ...Sur  le  deuxième  moyen 

fi  csMation  inséré  dans  le  même  acte  de  pourvoi,  et  tiré  de  ce  que 
erdoniuince  de  prise  de  corps  décernée  contre  le  demandeur  gar  le 
tfii>unal  de  Troyes  téuni  en  chambre  du  conseil,  le  mettait  en  préven- 
tion d'un  dou))le  vol  de  300  fr.  et  de  30  fr.  commis,  le  premier  aM 
préjudice  de  son  père,  et  le  second  au  gréjudice  de  son  fiére,  l'e 
SO  mars  18il,  au  domicile  du  premier,  avec  escalade  et  effraction'; 
Sm'ej)  ^qumettant  seu^nept  au  ^ury  la  eeçomlç  jjarlie  i^'un  fuit  aaouel 


cfen  droit,  Muyart  deVonglans  (Lo|9crlm.,p.283)expltqnalf-jIIe 
défaut  de  poursuites,  dans  ce  cas,  par  l'espèce  de  droit  que 
donnent  les  qualités  de  femme  ou  de  fils  sur  les  choses  que  l'bil 
soustrait.  Et  M.  Faure  exprimait  une  pen!<ée  analogue  lorsqu'il 
disait,  dans  le  passasse  de  l'exposé  des  motifs  cité  ci-dessus,  que. 
dans  ces  affaires,  la  ligne  qui  sépare  le  manque  dé  délicatesse  dd 
véritable  délit  est  souvent  très-difficile  à  saisir.  —  ftous  croyonj 
donc  que,  dans  notre  droit  pénal,  les  soustractions  commises 
entre  époux  on  entre  parents  en  ligne  directe  n'ont  pas  le  carac^ 
tère  de  délit,  et  nous  en  concluons,  contrairement  à  l'arrêt  do 
si  déc.  1837,  précité,  qu'elles  ne  peuvent  pas  plus  donner  Ifeâ 
à  l'application  d'une  peine  comme  circonstance  aggravante  d'un 
antre  crime  que  comme  objet  principal  de  la  prévention.— Tell? 
est  aussi  l'opinion  de  Carnot,  Code  pén.,  sur  l'art.  380,  obs.  9; 
Legraverend,  t.  2,  p.  117,  à  la  note;  Bourguignon,  Jurisp.  deS 
c.  crim.,  sur  l'art.  580,  n«  2;  Chanyeauet  ilélie,  t.  s,  n**  i74ë 
et  suiv. 

i09.  Cette  Interprétation  de  l'art.  380  c.  pén.  trouve  me 
confirmation,  an  moins  implicite,  dans  nn  arrêt  qui  a  décidé 
qu'une  veuve  qui,  acquittée  par  le  Iribunal  correctionnel  sur  la 
prévention  de  soustraction  d'objets  ayant  appartenu  à  son  mari, 
est  déclarée  coupable  de  sonstraction  frandnlense  par  la  cour, 
malgré  l'immunité  établie  en  sa  faveur  par  l'art.  SSO  C.  pén.,' 
est  fondée  à  demander  la  cassation  de  l'arrêt,  bien  qu'il  ne  pro- 
nonce aucune  peine  contre  elle  (Crim.  cass.  18  arr.  1857,  alf. 
Orjollet,  D.  P.  57.  1.  227).— EnelTcl,  déclarer  la  prévenue  cou- 
pable de  sonstraction  frauduleuse  de  la  chose  du  marf,  c'était  la 
decl.irer,  en  termes  équipollcnts,  coupable  de  vol,  et  ainsi 
casser  un  arrêt  pour  un  pareil  moiif,  c'est  dire  que  la  soustrac- 
tion dont  il  s'agit  ne  consiiiuc  pas  réellomçnl  un  vol. 

iS3.  On  peut  également  invoquer,  à  l'appui  de  cette  do^- 
trinç,  des  arrêts  qui  ont  décidé:  1»  que  lorsqu'un  vol  a  été 
commis  par  un  fils  au  préjudice  de  ses  père  et  mère,  les  cir- 
constances simplement  aggravantes,  telles  que  l'escalade,  l'ef- 
fraction, les  fausses  clefs,  ne  changent  point  le  caràclëre  dii 
fait,  qui  ne  peut  donner  li,ett  qju'à  des  réparations  civile^  (Crimi 
cass.  26  juin.  1811,  air.  N...,  arrêt.cité  par  Carnot,  sur  l'art. 
380  c.  pén.,  t.  2,  p.  258,  n»  7);  —  2»  (îue  l'épojix,  complice 
d'un  vol  commis  la  nuit,  sur  un  chemin  public,  avec  violence, 
au  préjudice  et  sur  la  personne  de  son  conjoint,  n'est  pas  pu- 
nissable (Crim.  cass.  6  oct.  1853,  air.  Jaubert,  D.  P.  53.  5. 
487).  —  En  effet,  sll  en  est  ainsi  lorsque  le  vol  a  été  commis 
avec  escalade,  eflraction  et  fausses  clefs,  il  doit  en  être  de  même 
lorsqu'il  a  été  accompagné  de  violences  et  blessures,  qni  sont 
aussi  des  circonstances  aggravantes.  Ces  violences  et  blessures, 
sauf  la  répression  dont  elles  peuvent  être  par  elles-mêmes  f  ob- 
jet, ne  changent  donc  pas  le  caractère  du  fait  principal  et  n'em- 
pêchent pas  qu'à  son  égard  l'art.  380  ne  reçoive  son  applica- 
tion. Or  pourquoi,  disent  à  ce  propos  MM.  Chauveau  et  Hélie  (t.  5, 
n"  I  7  i9),  le  délit  revivrait-il  dans  le  cas  seulement  où  il  est  accom- 
pagné de  meurtre,  et  non  quand  il  est  accompagné  de  violences 
ou  de  blessures?  Pourquoi  en  faire  abstraction  dans  ce  dernier 
cas  et  ne  punir  que  les  violences  et  les  blessures,  tandis  que, 
dans  le  premier,  on  le  prendrait  en  considération  pour  en  faire 
nn  élément  d'un  nouveau  crime?  Il  y  avait  là  une  évidente  con- 
tradiction. 

164.  Dans  le  concoursde  denxvols  qualifiés  commis  enmême 
temps  par  un  individu  dans  la  maison  paternelle,  l'un  au  préju- 
dice de  son  père,  et  l'autre  au  préjudice  de  son  frère  (V.  n»  167), 
il  n'y  a  lieu  de  déférer  que  le  second  à  la  cour  d'assises,  le  pre- 
mier ne  donnant  lieu  qu'à  une  action  civile,  aux  termes  de  l'art. 
SSO  c.  pén.  ;  cl,  dans  ce  cas,  l'accusé  condamné  n'est  pas  fondé 
à  se  plaindre  de  ce  qu'on  a  laissé  de  côté  les  circonstances  relâ- 
ches au  vol  envers  son  père,  sous  le  prétexte  qu'elles  étaient  fa- 
vorables à  sa  défense  (Crim.  rej.  ("juin.  1841)  (I). 


[a  première,  était  UnA  à  (ait  inhécente,  on  l'avaU  privé  non-«eul«vieiil 
d'une  pa.clie  matériiçlle  du  l|ut,  savoir  :  l'introduction  awc  «scalade  e^ 
eSracLioo  dans  la  maison  paTeroellc,  mais  encore  de  toute  la.  pactie  iurr. 
tenlioonell^  puisse  ce  n'e^t  i^ue  pur  hasard  et  &  son  insu,  q^'il  à 
e.oleu  une  somme  d'argent  appartenant  i  son  frère,  tandis  ou'il  croyait 
ne  s'emparer  que  de  l'argent  apparlenanl  à  son  père,  seul  Mit  de  soa 
ajcliou  j  d'oti  if  suivrait  qjue  le  jury  n'aurait  statué  que  sur  un  tait  4a 
juu:  bavard  et  aocessoire  au  ^t  srincigal;  qpe  cooxéquaifiiqpia  l'^v 
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<••.  Tonte  exception  est  de  sa  nature  limitative  et  doit  être  ' 
renfermée  dans  les  termes  de  la  disposition  qui  l'établit.  Or  on 
M  peat  méconnattre  dans  l'art.  380  ce  caractère  d'exception  à  ' 
la  lîgle  générale  qui  punit  le  vol;  donc  le  bénéfice  de  cette  excep- 
tion ne  peut  être  étendu  aux  faits  de  natare  difTérente  qui  ont  pu 
•ceompagner  le  vol  et  qui  par  eux-mêmes  constilaeraient  des 
erlmes  on  délits.  Et  ainsi,  si  des  violences  avalent  été  commises 
envers  la  personne  en  vue  d'arriver  à  la  soustraction,  l'impu- 
nité assurée  à  ee  dernier  fait  par  l'art.  580  ne  s'étendrait  pas 
«nz  violences.  C'est  ce  qu'enseignent  anssl  UH.  Rauter,  t.  3, 
&•  508  ;  Cbauveau  et  Belle,  t.  5,  n»  nsi .  —  Il  a  été  décidé,  en 
ce  sens  :  1*  que  si  l'agent  a  commis  la  soustractionpar  un  moyen 
dont  l'emploi  constitue  à  Inl  seul  nn  crime  on  délit,  ce  crime  on 
délit  reste  soumis  à  l'empire  du  droit  commun(Crim.  rej.  17  déc. 
1829,  air.  Anger,  V.  v*  Faux,  n*  429);  —  2*  Une  l'art.  380  c. 
pén.  ne  saurait  être  étendu  à  des  cas  autres  que  ceux  qu'il  pré- 
volt; et  spécialement,  que  l'immunité  établie  par  cet  article  est 
inapplicable  au  crime  de  btnz  dont  nn  mari  s'est  rendu  coupable 
en  contrefaisant  la  signature  de  sa  femme,  an  bas  d'un  billet  à 
ordre  (Crim.  cass.  3  déc.  1857,  alT.  Cbenu,  D.  P.  58. 1.  42);— 
3*  Qu'il  n'y  a  pas  senlement  vol  à  l'égard  d'un  père,  mais  fanx 
dans  la  soustraction  commise  par  un  Bis  en  contrefaisant  sur  les 
registres  de  la  direction  des  postes  tenue  par  son  père,  la  si- 
gnature dn  tiers  à  qui  des  fonds  étalent  adressés  (Crim.  cass. 
22  avr.  184S,  air.  Piétri,  v*  Fanx,  n*  173-4*);  —  4<>  Que  l'im- 
mnnité  accordée  par  l'art.  380  e.  pén.  à  cenz  qui  commettent 
des  soustractions  an  préjudice  de  leurs  parents  on  aillés  doit 
être  restreinte  an  fait  prévu  par  cet  article  et  ne  s'étend 
pas  aux  délits  distincts,  tels  qne  le  bris  de  clôture,  qui  peu- 
vent s'y  rattacher  (Donal,  19  déc.  1859,  afT.  Troquenez,  D. 
P.  60.  3.  296);  —  5«  Que  les  dispositions  de  l'art.  380  c. 
pén.  ne  sauraient  être  étendues  aux  cas  d'incendie  volontaire 
dont  un  fils  s'est  rendn  coupable  an  préjudice  de  ses  parents 
(Crim.  reJ.  3  Juin  1853,  M.  Auguste  Moreau,  rap.,  aff.  Uolse 
Désir). 

!••.  Qne  décider  à  l'égard  des  abns  de  confiance  et  des  es- 
eroqueries  commis,  soit  entre  époux,  soit  entre  ascendants  et 
descendants?  L'art.  380  ne  parle  que  de  soustraction;  or  II  n'y 
a  soustraction  ni  dans  l'abus  de  confiance  ni  dans  l'escroquerie; 
il  semble  donc  au  premier  abord  que  l'art.  380,  par  cela  même 
qu'il  est  une  exception,  ne  puisse  être  appliqué  i  ces  derniers 
délits.  Toutefois  une  telle  interprétation  serait  manifestement 
contraire  à  la  pensée  de  la  lot.  Les  motifs  qui  ont  déterminé  le 
législatear  à  établir  l'exception  de  l'art.  380,  en  ce  qui  concerne 
le  vol,  militent  avec  plus  de  force  encore  peut-être  à  l'égard  de 
l'abus  de  confiance  et  de  l'escroquerie,  et  il  semble  que  dn  pre- 
mier l'on  puisse  conclure  aux  deux  autres  àfurtiori.  Aussi  l'ex- 
posé des  motifs  exprime-t-il  la  pensée  de  n'admettre  qne  l'ac- 
tion privée,  c'est-à-dire  l'action  en  dommages-intérêts,  à  l'égard 
de  toute  espèce  de  fraude  commise  par  les  maris,  etc.  ;  et  le  rap- 
porleor  dn  corps  législatif  disait,  de  même,  que  le  projet  a  cru 
devoir  affl-ancbir  de  la  rigueur  des  poursuites  criminelles  les 
attentats  à  ta  profriélé  qui  peuvent  être  commis  entre  époux, 
entre  ascendants  oudescendants(Y.  juprà,p.  l  lio,  u<>3,p.  m  i, 
n»  17).  Ainsi  11  ne  s'agit  pas  seulement  dans  l'art.  380  des  sous- 
tractions proprement  dites,  mais  de  tonte  espèce  de  fraudes,  de 
toutes  les  atteintes  à  la  propriété  (conf.  MM.  Cbauveau  et  Belle, 
t.  5,n>  1753).— Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qne  l'art.  380  c.  pén., 
•alvant  lequel,  entre  éponx  on  entre  parents  on  alliés  an  degré 
/  désigné,  les  soustractions  ne  donnent  lieu  qu'à  des  répara- 
tions civiles,  s'applique  au  cas  d'abus  de  confiance  comme  au  cas 


■atlon  n'a  été  porgée  qa'aa  partie;  —  Va,  iw  ee  moyen,  las  art.  S80 
e.  pén.  etSS7  c.  inat.  crim.;  —  Atteeda,  en  droit,  que  l«  président  de 
la  cour  d'asaises  ne  peot  soumettre  an  Jary  que  les  qoestioD»  résaltaDt 
dn  dispoaitif  de  l'arrit  de  renvoi  et  dn  rèsamè  de  l'acte  d'accnaatioa; 
— -  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  380  c.  pin.,  lu  toustractioni)  eom- 
nisea  par  nn  enfant  an  prijudice  de  son  père  ne  peuvent  donner  lien 
qa'à  des  riparatiena  civiles,  sauf  à  pnoir  comme  coupables  de  vol  les 
IndiTidus  qui  auraient  recelé  ou  appbqui  à  leur  profit  tout  ou  partie  de 
ces  vois;  -Attendu  que  ai  Gérard  avait  été  mis  en  prévention  par  ordon- 
nance de  la  chambre  do  conseil  du  tribunal  de  Troyes,  tant  pour  le  vol 
de  SOO  fr.,  commis  au  préjudice  de  George  Gérard,  son  père,  que  pour 
k  vo(  de  M  fr.  commis  le  même  jonr  an  piéjodicti  d'Honoré  Oitaid* 


de  voi  (Oriéans,  10  janv.  1858,  aff.  Aadrean,  D.  9.  59.  S. 
190). 

1«9.  L'application  de  l'art.  380  doit  être  restreinte  anx  per- 
sonnes qnl  s'y  trouvent  désignées.  Ainsi,  les  soustractions  frau- 
duleuses commises  entre  frères  et  sœurs  sont  passibles  des  peines 
du  vol,  comme  celles  qui  sont  commises  entre  personnes  étran- 
gères l'une  à  l'autre  (V.  anssl,  en  ce  sens,  MM.  Chauvean  et  Hélie, 
t.  5,  n»  1755,  et  Crim.  rej.  !•'  julU.  1841,  alT.  Gérard,  n«  184). 
—Et  il  a  été  jugé  de  même  qne,  la  disposition  de  l'art.  380  e. 
pén.  étant  essentiellement  limitative,  la  nièce  d'un  défiant  ■• 
peut  invoquer  le  bénéfice  de  cet  article  pour  se  soustraire  à  la 
peine  dn  vol  par  elle  commis  sur  la  succession  de  son  onde 
(Crim.  rej.  25  sept.  18 1 8,  aff.  Bergeot,  V.  n*  653). 

1S9.  Hais  quelques  doutes  peuvent  s'élever,  relativement  à 
certaines  personnes,  sur  le  point  de  savoir  si  l'art.  380  doit  leur 
être  appliqué.  Et  d'abord  qne  fant-il  décider  à  l'égard  des  en- 
fants adopiifs  ?  La  loi  les  assimile  anx  enfants  légitimes,  leur 
confère,  vis-à-vis  de  l'adoptant,  les  mêmes  droits  et  leur  impose 
les  mêmes  obligations  (c.  nap.  347  et  sulv.).  De  plus,  l'art.  399 
c.  pén.,  qui  définit  le  parricide,  place  snr  la  même  ligne  et  con- 
fond dans  la  même  incrimination  le  meurtre  du  père  légitime  et 
celui  du  père  adoptif.  D'où  11  résulte  naturellement  qne  le  vol 
commis  entre  le  père  et  l'enfant  adoptifs  est  affranchi  de  tonte 
pénalité,  par  application  de  l'art.  380.  C'est  ce  qu'enseignent 
également  MM.  Cbauveau  et  Belle,  t.  5,  n*  1756. 

1S9.  Quant  anx  enfants  naturelt,  de  deux  choses  l'une  :  a« 
ils  ont  été  reconnus,  on  Ils  ne  l'ont  pas  été.  S'ils  ne  l'ont  pas  M, 
aucun  lien  de  droit  n'existe  entre  eux  et  leurs  père  et  mère;  lear 
fliialion  est  légalement  Incertaine;  elle  ne  peut  donc  être  invo- 
quée, dans  ce  cas,  ni  par  le  père  ni  par  l'enfant,  selon  qœ  faa 
on  l'autre  est  l'auteur  de  la  soustraction.  S'ils  ont  été  recomms, 
l'art.  380  doit  recevoir  son  application;  cet  article,  en  effet,  se 
sert  d'expressions  {pères,  mères,  enfants)  qnl  embrassent,  dans 
leur  acception  ordinaire,  les  pères,'  mères  et  enfants  nalnrels 
anssl  bien  que  ceux  qui  sont  légitimes.  Et  d'ailleurs,  l'art.  39* 
c.  pén.,  dans  la  définition  du  parricide,  assimile  les  enfints  m- 
tarels  aux  enfants  légitimes  et  atu  enfants  adoptifs.  Il  parait  ra- 
tionnel d'étendre  l'assimilation  aux  vols  commis  entre  les  mènes 
personnes  (Conf.  MH.  Cbauveau  et  Belle,  t.  5,  n*  1756).  —  Da 
été  Jngé,  conformément  à  cette  doctrine,  que  l'excuse  tirée  de  ee 
que  le  volenr  est  l'enfant  naturel  de  la  personne  volée  ne  p^ 
être  admise  qu'autant  qne  ta  filiation  naturelle  a  été  préalalile- 
ment  établie  suivant  les  conditions  prescrites  par  le  code  Napo- 
léon (Crim.  cass.  25  JuiU.  1834,  aCf.  Bossu,  T.  PaiamUé, 
n»  846-3»). 

1 VO.  Hais,  qu'il  s'agisse  des  enfants  adoptifs  on  des  eanfanls 
naturels,  l'exception  ne  peut  être  étendue  aux  ascendants  des 
pères  et  mères.  En  elTet,  il  n'existe  aucun  lieu  de  droit,  d'ans 
part,  entre  l'enfant  adoptif  et  les  ascendants  de  l'adoptant;  d'an- 
tre part,  entre  l'enfant  natnrel  et  les  ascendants  des  père  et  mère 
qnl  l'ont  reconnu.  Aussi  l'art.  299  c.  pén.,  après  avoir  dêOni  le 
parricide,  le  meurtre  des  pères  ou  mires  légitimes,  nattireU  o« 
adoptifs,  a-t-ll  soin  d'ajouter  :  «  on  de  tont  autre  ascendant  lé- 
gitime »,  excluant  ainsi  de  la  définition  le  meurtre  des  aaoen- 
dants,  soit  des  pères  et  mères  adoptifs,  soit  des  pères  et  mèrei 
naturels  (V.  aussi  MM.  Cbauveau  et  Uélle,  t.  5,  n*  1756). —  O  a 
été  jngé,  par  application  de  ces  principes,  que  l'enfant  natmel 
qui  commet  un  vol  au  préjudice  dn  père  de  sa  mère  est,  ponr  os 
fait,  sujet  anx  poursuites  de  l'action  publique  :  —  *  Cônsidéranl 
qne  l'exception  portée  en  l'art.  380  c.  pén.,  relativement  au 
soustractions  frauduleuses  commises  entre  parents  en  ligne  C- 

sen  frère,  e'est  avec  raison  qne  la  cow  royale  de  Paris  sa  fa  mis  ■■ 
aeensation  et  ne  l'a  renvoyé  anx  assises  de  l'Anbe  que  pour  le 


de  ces  vols,  seul  passible  des  peines  portées  par  le  coda  pénal;  —  At- 
tendu, dès  lors,  qne  le  jury  saisi  par  l'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'acc*- 
sation,  quant  au  prévenu  Gérard  du  moins,  de  l'unique  vol  coamii 
par  celui-ci  au  préjudice  de  son  frère,  n'a  pas'  eu  è  connaître  da  val 
commis  également  par  lui  au  préjudice  de  son  père,  et  n'a  po  répondre 
que  sur  les  questions  qui  lui  étaient  soumiaes  ;  —  Attendu,  an  sarplss, 
la  régularité  de  la  procédure  et  qu'aux  faits  déclarés  constants  par  le 
jury,  il  a  été  fait  &  Gérard,  en  état  de  récidive,  une  juste  applicalîM 
de  la  loi  pénale;  —  Par  ces  motifs,  rejette. 
D>l*'jiiiU.i841.-G.C.,cb.  cr.-MM.  Cro«eilhes,pr.-Me;rMaat,r. 
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recte,  n'a  évidemment  été  faite  par  le  législatenr  qu'en  considé- 
ration da  lien  de  famille  qui  existe  entre  lesdils  parents;  qn'ii 
résulte  des  dispositions  de  l'art.  756  c.  civ.  que  la  loi  ne  recon- 
naît de  lien  de  famille  en  faveur  des  eufants  naturels  que  vis-à- 
vis  leurs  pères  et  mères  qui  les  ont  reconnus,  et  qae  c'est  d'a- 
près ce  principe  que  l'art.  299  c.  pén.,  après  avoir  qualifié  de 
parricide  le  meurtre  des  pères  et  mères  légitimes,  naturels  on 
adoptifs,  ne  donne  la  même  qualification  qu'au  meurtre  des  as- 
oendanls  légitimes  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  les  soustractions  frau- 
duleuses commises  par  des  enfants  naturels  au  préjudice  des 
parents  de  leurs  père  et.mëre  sont  de  véritables  vols,  et  consé- 
quemment  si^ettes  aux  peines  prononcées  par  la  loi  contre  ces 
sortes  de  crimes  et  délits  >  (Crim.  cass.  10  juin  1813,  HM.  Bar- 
ris, pr.,  Busscbop,  rap.,  aff.  Oadry;  Liège,  34  déc.  1823, 
aff.  Rawray  C.  min.  pub.). 

fl  9  i .  L'art.  380,  après  avoir  déclaré  qae  les  soustractions 
coounises  entre  ascendants  et  descendants  ne  pourront  donner 
liea  qu'à  des  réparations  civiles,  ajoute  qu'il  en  sera  de  même 
des  soustractions  commises  entre  alliés  an  même  degré.  Et 
cooime  la  disposition  comprend  les  ascendants  et  descendants  à 
tons  les  degrés,  il  s'ensuit  qu'elle  comprend  également  les  alliés 
à  tons  les  degrés  de  la  ligne  directe.  —  Il  a  été  décidé,  par  ap- 
plication de  ces  principes  :  1<>  que  le  vol  commis  par  le  beau- 
père  an  préjudice  des  enfants  de  sa  femme,  même  après  le  décès 
de  colle-ci,  ne  peut  donner  lien  qu'à  des  réparations  civiles,  le 
liea  d'affinité  établi  par  le  mariage  entre  l'un  des  époux  et  les  en- 
fants du  premier  lit  de  l'autre  époux  continuant  à  subsister 
malgré  le  décès  de  celui-ci  (Metz,  20  déc.  18 19  (1). —  Conf. 
MM..  Cbanvean  et  Hélie,  t.  s,  n»  1755);— 2*  Et,  de  même,  que 
l'enfant  d'un  premier  lit  est,  pour  la  seconde  femme  du  mari, 
on  aliié  au  degré  d'enfant,  même  après  la  dissulution  du  mariage 
qui  a  créé  l'affinité  ^Orléans,  10  janv.  1859,  aff.  Ândreau,  D.  P. 
ftS.  2.  190).  —  V.  Parenté,  n°  16. 

4  US.  En  thèse  générale,  la  complicité  suppose  un  délit. Dès 
qu'il  n'y  a  pas  de  délit,  il  ne  peut  y  avoir  de  complices.  Cette 
règle  reçoit  ici  son  application.  Ainsi,  comme  les  soustractions 
dont  il  s'agit  dans  l'art.  36a  ne  constituent  ni  crime  ni  délit,  il 
s'ensuit  que  les  personnes  étrangères  qui  ont  aidé  ou  assisté 
les  auteurs  de  ces  soustractions  ne  sont  passibles  d'aucune  peine 
à  litre  de  complices.  C'est,  du  reste, ce  qui  résulte  de  l'art.  380 
lui-même,  qui,  après  avoir  dit  que  les  soustractions  commises 
entre  époux  ou  entre  ascendants  et  descendants  ne  pourront  don- 
ner lieu  qu'à  des  réparations  civiles,  ajoute,  dans  une  disposi- 
tion flnale  :  «  A  l'égard  de  tous  antres  individus  qui  auraient 
recelé  ou  appliquée  leur  proflt  toutou  partie  des  objets  volés,  ils 
seront  punis  comme  coupables  de  vol.  »  Cette  disposition  ne 
parle  point  de  ceux  qui  ont  coopéré  an  fait  même  de  la  sous- 
traction; d'où  II  faut  conclure  qu'ils  ne  sont  passibles  d'aucune 
peine.  Quant  à  ceux  qui  ont  appliqué  à  leur  profit  tout  ou  partie 
des  choses  volées,  on  qui,  sans  en  tirer  enx-mémes  aucun  pro- 
flt, les  ont  sciemment  recelées,  la  loi  les  considère,  non  comme 
complices  du  fait  principal,  mais  comme  étant  eux-mêmes  cou- 
pables de  vol,  et  c'est  à  ce  titre  qu'elle  leur  inOige  une  pénalité. 
—  V.  dans  le  même  sens  MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  n<"  1757 
et  1768. 

ItS.  Il  avait  cependant  été  décidé,  avant  la  promnlgation 
du  code  pénal,  et  sous  l'empire  de  la  coutume  de  Normandie, 

(1)  (Min.  pub.  C.  Lonis  Laurent.)  —  La  coui;  —  Attendu  que, 
soivant  l'art.  380  c  pèn.,  les  soustractions  commises  par  des  maris  au 
préjudice  de  leurs  femmes,  par  des  pères  «t  mères  ou  autres  ascen- 
dants, ou  par  des  alliés  aux  mêmes  degrés,  ue  peuvent  donner  lieu  qu'à 
des  réparations  ciiiies;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constant  que  L.ouis 
Laurent  a  épousé  GeneTiéve  Lamour,  mère  de  Marie-Jeanne  Aubry 
(femme  de  Jean-Baptiste  Marchand)  et  de  Marie-Tbérése  Aubry,  toutes 
deux  issues  de  sou  premier  mariage  avec  Jean-Nicolas  Aubry,  et  plai- 
gnantes et  parties  ciTiles  en  l'instance  ;  —  Attendu  cjue  le  lien  d'alDnité 
i  qai  s'est  fermé  par  cette  union,  entre  Louis  Laurent  et  les  enfants  de 
:  ton  épouse,  n'a  point  été  détruit  par  l'événement  du  décès  de  celle-ci, 
larTeoa  antérieuremeut  aux  faits  de  la  cause  ;  que  le  principe  de  l'exis- 
tenee  et  de  la  continuation  de  ce  lien,  nonobstant  la  mort  du  con  oint 
pridéeédé,  s'établit  évidemment  par  la  combinaii^on  des  art.  161  et  ISi 
C.  cit.,  au  titre  du  Mariage,  et  des  art.  368  et  378,  §  3,  c.  pr.,  te  pre- 
mier relatif  aux  enquêtes  et  le  second  an  titre  de  la  Récusation  des  juges; 
qu,  d'ailleurs,  ni  dans  l'art.  380  c.  péa.  ni  dans  aucun  autre  de  la 
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que  les  complices  d'une  sonstraclion  commise  entre  époux 
étaient,  malgré  l'immunité  dont  pouvait  Jouir  l'auteur  principal, 
passibles  de  poursuites  criminelles  :  —  «  Considérant  que  si  les 
art.  389  et  411  de  la  coutume  de  Normandie  constituaient  le 
maci  propriélaire'des  meubles  et  conquêts  immeubles  de  sa 
femme,  et  lui  conféraient  même  le  droit  d'aliéner  ses  héritages, 
à  la  charge  seulement  de  lui  en  transporter  des  siens,  à  titre  de 
récompense.  Il  ne  serait  pas  permis  d'en  conclure  qu'en  aucun 
temps,  et  surtout  pendant  le  cours  d'une  action  Intentée  par  la 
femme  pour  faire  prononcer  sa  séparation  de  corps,  le  mari  fftt 
le  maître  de  'dégrader  méchamment  les  biens  de  sa  femme,  et 
que  sa  qualité  de  mari  fût  suffisante  pour  écarter  l'idée  d'un  dé- 
lit en  pareil  cas  ;  qu'elle  pourrait  tout  au  plus  le  mettre  à  l'abri 
de  poursuites  criminelles,  à  cause  de  l'honneur  du  mariage, 
mais  que  ses  complices  n'en  seraient  pas  moins  dans  le  cas  d'ê- 
tre poursuivis  criminellement,  si  le  cas  le  requérait  »  (Crim. 
rej.  26  plav.  an  13,  M.  Minier,  rap.,  aff.  Leroi  C.  d'Haoi . 
court). 

194.  Et  même  depuis  la  promulgation  dn  code  pénal  de 
1810,  il  avait  été  décidé,  dans  le  même  sens,  que  l'indulgence 
dont  l'art.  380  de  ce  code  couvre  les  soustractions  commises  en- 
tre parents  ne  saurait  être  étendue  à  des  tiers  complices  de 
la  soustraction  ;  qu'à  leur  égard  la  soustraction  conserve  le  ca- 
ractère qu'elle  tient  de  la  nature  des  choses,  et  qu'elle  est  crime 
ou  délit  selon  qu'elle  est  ou  qu'elle  n'est  pas  accompagnée  de  cir- 
constances aggravantes  (Crim.  cass.  25  fév.  1819,  alT.  Lefebre, 
v  Complice-complicité,  n»  79).  — Mais  celte  doctrine  n'a  pas 
prévalu,  et  il  résulte  d'une  jurisprudence  constante  que  le  com- 
plice des  soustractions  dont  il  s'agit  ne  peut  être  frappé  d'au- 
cune peine,  à  moins  qu'il  ne  soit  constaté  qu'il  a  appliqué 
à  son  proflt  on  recelé  l'objet  soustrait.  — V.  Crim.  cass.  15 
avr.  1825,  aff.  Lambleux;  Crim.  rej.  29  Juin  1827,  aff.  Fau- 
ret;  Crim.  cass.  i"  oct.  1840,  aff.  Jamet;  Nancy,  29  janv. 
1840,  aff.  Vinot,  V*  Complice-complicité,  n*  79;  Orléans,  16 
déc.  1837,  aff.  Yallel,  rapporté  avec  l'arrêt  du  24  mars  1838, 
eod.  V,  n*  214-2«;  Paris,  24  mai  1839,  aff.  Bandoux,  Md., 
n»  2U-3«. 

Vainement  on  argumenterait,  pour  combattre  cette  Jorlspm- 
dence,  de  ce  que,  suivant  une  doctrine  constante  que  la  cour 
de  cassation  elle-même  a  sanctionnée,  le  complice  peut  toujours 
être  condamné,  bien  que  l'auteur  principal  ait  été  absous  à  rai- 
son de  sa  bonne  foi,  ou  qu'il  soit  inconnu,  décédé,  absent  on 
en  fuite  (V.  Complice-complicité,  n"  68, 66  et  suiv.).— On  pent 
répondre  avec  H.  FaustinHélie(t.  S,n«176i),quedan8  ce  cas,  le 
fait  matériel  du  crime  ne  cesse  pas  de  subsister.  <  Qu'importe, 
dit  cet  auteur,  la  présence  ou  la  culpabilité  de  l'auteur?  Un 
crime  a  été  commis,  tons  ceux  qui  y  ont  participé  sont  respon- 
sables. Comment  cesseraient-ils  de  l'être  parce  que  celui  qui  a 
consommé  le  crime  n'est  pas  en  cause?  Est-ce  que  la  criminalité 
n'est  pas  attachée  an  fait  en  lui-même?  Mais  il  n'en  est  plus 
ainsi  lorsque  ce  fait,  par  cela  même  qu'il  a  été  commis  par  un 
membre  de  la  famille  de  la  victime,  cesse  d'être  un  fait  crimi- 
nel ;  car  c'est  une  règle  vulgaire  qu'il  n'y  a  point  de  complices 
sans  un  fait  principal  auquel  ils  se  rattachent.  Si  donc  il  n'y  a 
point  de  crime,  si  l'action  principale  n'est  pas  punissable,  il  est 
évident  que  ceux  qui  ont  participé  à  cette  action  ne  peuvent 
être  poursuivis.  »  II  ne  s'agit  point  ici  d'un  privilège  personnel 

même  loi,  on  ne  trouve  rien  dont  on  paisse  induire  que  l'intention  d  ■ 
législateur  ait  été  de  restreindre  la  disposition  précitée,  qai  doit  en  coa- 
séquence  être  entendue  et  appliquée  dans  le  sens  le  pins  étendu  ;  — 
Attendu  que,  dans  de  telles  circonstances,  les  plaignantes  ne  pouvaient 
recourir  qu'à  la  voie  civile,  pour  obtenir  contre  Louis  Laurent  la  répa- 
ration du  tort  par  elles  souffert,  et  qu'on  ne  peut  s«  dispenser  d'annuler 
la  procédure  irrégulière  par  elles  poursuivie  et  dont  les  dépens  doivent 
rester  pour  leur  compte,  à  l'exception  toutefois  de  ceux  que  Louis  Lau- 
rent s'est  mis  dans  le  cas  de  supporter  aux  terme»  de  l'art.  187  c.  insu 
crim.;  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux  réquisitions  de  l'avoeat  gé- 
néral, ni  aux  conclusions  prises  par  Jean-Baptiste  Marchand,  Mane- 
Jeaone  Aubry  son  épouse  et  Marie-Thérèse  Aubry,  ayant  aucunement 
égard  à  celles  de  Louis  Laurent;  staïuant  sur  I  appel  par  lui  interjeté 
du  jugement  par  défaut  du  tribunal  correctionnel  de  Cbarlevill*  do  3  da 
mois  de  mai  précèdent;  dit  qu'il  a  été  mal,  nnllement  et  inéguliit»- 
procédé  ;  —  Annule,  etc. 
Du  30  déc.  1819.-C.  de  HeU,  ch.  corr.-M.  Audaire,  pr. 
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qui  ne  doit  prot(^ger  que  le  membre  de  la  famille;  l'art 
couvre  la  sousiraclion  eulifcre. 

tISt.  Mais  la  cour  de  cassation  distingue  le  coauteur  da 
complice,  et  elle  refuse  au  premier  le  bénéfice  de  l'immunité 
qui  parait  résulter,  en  faveur  du  second,  de$  termes  de  l'art.  380 
(Crim.  cass.  18  avr.  1844,  a(T.  Franchi^  y'  Complice-Compli- 
cité, n"  164,  èl  Ch.  réun.  cass.  2ô  marà  18*5,  mémo  affaire, 
D.  P.  45.  1.  178).—  V.  le  réquisiioirè  prononcé  dans  cette  af- 
faire par  M.  le  procureur  général  Dupin. 

M.  Faustin-Hélie,  dans  la  4^  édition  dd  la  Théorie  dn  code 
pénal  (t.  5.  n"'  1762  et  sniv.),  élève  contre  la  doctrine  consa- 
crée par  zcl  arrêt  des  objections  qui  nous  semblent  bien  séHenses 
et  que  nous  croyons  devoii"  résuméf.  — ■  Ôh  prétend  établir  une 
distinction  entre  les  complices  et  tes  coaulenrà.  Mais  quels  sont 
lès  caractères  disiinctifs  de  ces  deux  classes  d'agenis?  La  loi, 
qui  les  a  confondus  dans  la  même  incrimination  et  dans  la  même 
peine,  n*a  point  tracé  la  ligne  qui  les  Sfpai-e.  L'art.  60  j-ange  au 
nombi-e  dés  complices  ceu\  qui  ont  aidé  bU  assisté  l'autënr  de 
l'action  dans  les  aeies  qui  l'ont  consommée,  oacls  sont  donc  les 
coaiileurS?Comiiient.  lorsque  plusieurs  personnes  p^ennentpa^l 
à  la  fois  à  laïqéine  action,  distinguer  ceux  qui  aident  et  ceux  qui 
coopèrent,  ceux  qui  assistent  et  ceux  (|ul  coagissent?  Et  lorsque 
la  différence  est  en  elle-même  si  difflciie  à  saisir  étllrc  ceux  qui 
ont  participé  au  môme  fait,  conmiciU  conccToll"  que  les  uns 
IIP  puissent  être  poursuivis,  que  les  autres,  au  contraire,  doivent 
subir  la  pénalité  tout  entière?  On  a  dit  qu'un  coaulebr  tst  un 
complice  plus  intime  et  plus  actif;  admettons-le:  mais, si  la 
.  complicité  n'est  pas  punissable,  le  dcvlonJrà  telle  paf  cela  seul 
qu'elle  sera  plus  active  et  plus  intime?  On  aprélendn  ehcoreqùe 
le  coaiikiii-  s'approprie  entièrement  la  soustraction  à  laquelle  II 
participe  el  la  fait  sienne;  qu'ainsi  chaque  coanteUr  a  commis  le 
délit  en  totalité,  et  que,  par  conséquent,  il  doit  être  t>aursulv( 
et  puni  sans  égard  à  la  peine  qui  peut  être  encodrue  par  Son  co- 
auteur ou  à  l'imiiiunité  qui  pour  ce  dernier  résuite  de  là  loi.  Cela 
pourrait  se  comprendre  si  ceux  qui  ont  coopéré  à  la  Soustraction 
avaient  agi  dans  leur-  inlét'èl  personnel,  si  ta  chose  soustraite 
avait  dû  être  partagée  entre  eU\  elle  membre  de  lafaittille.Mais 
s'ils  ne  devaient  ep  tirer  aucun  profil,  s'ils  n'ont  fait  qu'aider, 
dans  l'intérêt  de  l'époux  ou  des  parents,  une  sotislraction  faite 
à  la  famille,  si,  en  un  mot,  ils  n'ont  été  que  des  instruments  dans 
la  main  du  seul  ageiit  intéressé  à  la  perpétration,  comment 
pourraient-ils  être  considérés  comme  des  coauteurs'?  La  loi  ro- 
maine, qui  supposait  qUe  tous  les  complices  ou  coautënrs  avaient  I 
profité  de  la  soustraction,  leur  appliquait  les  peines  dtt  vol  (LL.  | 
36  et  52   S.,  De  fiirlLs);  elle  li'avait  pas  p rêva  la  coopération 
Ses  tiers  dans  l'intérêt  exclusif  de  l'époux  on  dn  parent.  Mais 
celte  lacune  avait  clé  comblée  par  notre  ancienne  Jui-isprndencb, 
pui,  distinguant  cnlle  tes  deux  cas,  n'appliquait  les  peines  da 
vol  qu'aux  individus  qui  prenaient  part  à  la  soustraction  pour  en 
lirer  uii  protlt  personnel  (arrêts  dii  pArlcm.  de  Paris  dés  19 avr. 
•  1698  et  12  juill.   1708,  rapportés  par  Augeard,  t.  2,  p.  82; 
jousse,  Jusl.  crim.,  t.  i,  p.  i9i;Muyart  de  Voiiglans,Loiscrlm., 
p.  585;  Rousseau  de  la  Combe,  Tr.  des  mat.  crlhl.,  p.  40);  bl-, 
puisque  c'est  dans  ces  législations  qu'a  été  puisée  la  réglé  for- 
mulée par  l'art.  38t),  pour(|uoi  ne  pas  admettre  que  le  législalcur 
moderne  ne  l'y  a  prise  qu'avec  les  reslilclions  qui  en  limitaient 
la  portée?  D'ailleurssi,  par  les  raisons  que  nous  avons  indiquées, 
l'action  n'est  pas  un  iiiéiit  dé  là  part  do  l'auteur  principal,  pour- 
qioi  le  Mraitrelle  de. ta  part  de  ceux  qui  y  ont  coopéré,  soit 
eoainie  camplicea,  80it  eorame  xoanteurs,  alors  qn'ilsontagi 
sans  Intérêt  personnel  et  n'ont  eu  d'autre  but  qne  de  faire  réus- 
à\T  la  Mustraetlofl  commise  par  le  parent?  6i  ee  dernier  a  pa 
eroiHe  que  lit  t»tmtnnhaaté  des  intérêts  de  la  famille  protégeait  et 
autorisait  en  quelque  sOrte  son  action,  comment  les  anires  ne 
l^auraienlrils  pas  cruf  S'il  s'est  regardé  comme  le  maître  des 
biens  doat  il  disposait,  «omment  cenx-ci  ne  loi  en  auraient-ils 

(l)fe«(!«  .•  —  (Génd,  «It.  C.  min.  jnib.'" — Les  (poux  Hallot  avaient 

ièposé  l'nèï  ii'  fi-rwadx,  n«Uirpà  Sainl-MItilsl,  8i,flOO  fr.  wi  or.  — 
.jjrès  le  àifks  de  S»  femtne,  Hallsl,  qui  avait  eu  tleux  enfants  île  son 
iBarlagi», Ht  faire  in^cnlalhe et [irocérIer&laliqaidaliftDjaVKo  t«%  (ntaol», 
ie  la  cttnifaanaUdS  itni  atàit«tiMè«Htt'e  lui  et  l«iH-mère  :  mai*  il  ne  8t  la 
dédanlioD  du  84,000  fr.  ni  dans  cetla  ioTentairt  ni  l«r»  d»  cette  liqvida- 


pas  reconnu  la  copropriété?  —  Mais  ([noi!  dit-on;  l'homme  qvl, 
en  rénnlbn  de  plusieurs  persbnhes,l«i  nWt,  an  «oyéd  d'étïhuîlUm 
et  nsant  de  violences,  commet  oné  sOUStràctien,  ne  sera  pas  pml 
si  lin  fils  On  oh  gendre  de  la  victime  est  an  nombre  des  agents 
et  s'il  n'a  ni  recelé  ni  appliqué  h  son  profit  les  objets  veièsl  M 
pent  répobdre  d'abord  que  l'objection  s'appliquerait  aox  «eA-> 
plices  aussi  bi6ii  qU'anX  cOatltenrï;  mais  ce  n'est  ptS  tout  :  M 
violences  qni  seraient  exercées  sur  les  personnes,  ïesbrts  et  H- 
Tractions  qni  seraient  opérés  sdr  les  chOses,  rentrent  diM  la 
droit  commun  :  il  n'y  a  l^oinl  d'immunité  potir  les  1»iès  detlK 
même  entre  parents. 

1 9B.  La  cour  de  cassation  «  décMé  ett  etitré  4tie  )e  Maéi 
flce  de  rimmonlté  proboncée  par  l'art.  S80  n'appflrtteM  pas  u 
complibe  d<l  vol  commis  tout  à  la  fois  par  Cdn  dies  jiarents  es 
alliés  désignés  dans  ieet  article  ëi  par  des  étrangers ;ttfae  lé  com- 
plice est  alors  punissable  des  peines  enconrnes  pàrleScéav 
leurs  ;  qu'ainsi  i'individta  rècdbtail  eémpliéë  ë'nti  vel  eoinltis 
par  nn  gendre  avec  la  cbopératloii  de  plusledt-s  personnes  Mil 
alliées  ni  parentes  de  la  victime,  la  ndll,  d<Uis  tme  mtisM 
habitée  (l%lle  dé  sOii  beaU-përe),  avec  port  d'tfrnies,  à  faiM 
d'ein-acllon  intériealii,  d'esbalUde,  de  violences  en  voles  de  filH 
ayant  laissé  des  traces  de  blessbiiis  On  co&llisions,  enoosH; 
comthe  compilée  des  coautears  de  ee  voli  la  peiné  Aie  r«t't.  Ml 
c.  péri.  :  on  dirait  ëH  vain  qoë,  cbnraie  complice  du  geMrSj  (I 
doit  jouir  dubénéflce  de  l'art.  S80  (Ch.  i-éan;oa99-.;ttéiMafr^ 
25  mars  1845,  aff.  Pradchi). 

M.  Fanstin  Hélic  (toc.  cit.,  b»  1T«T)  érHlt]ne  égalèMêht  «é<i« 
décision.  Pourquoi,  dil-il,'les  compilées,  dans  ce  éâi,  sUlvrsifr 
lis  le  sort  dés  boaUleUrS  étrangers  plUlét  que  celiH  du  membrt 
de  la  famtlleT  Ils  Seront  punissables  parce  qo'll  V  *  éd  «d  co«h 
tout-;  ils  ne  le  seraient  pas  si  le  coauteor  n'avait  éiiiSté;  licar 
criminalité  tt'est  pas  dalls  Ibor  paHléipatioii  à  l'aetieri,  elle  est 
total  entlfei-e  dAns  la  présent»  de  ce  tiers.  Comment  expliqilSf 
qne  le  même  fait  soit  apprécié  si  diversement  d'apite  ané  oif 
constance  absolument  éll-angël^  à  sa  moralité?  '^  MDs4ét«b- 
servatioris  qui  àccumpa^énlj  au  Aecueil  périodtqtie  {it.  U 
178),  l'arrêt  précité  dn  23  marS  l8ti,  bons aviOnS  nons-ffléMd 
élevé  quelques  objections  contre  \à  généralité  da  priaeipe  pe^ 
par  cet  arrêt.  Il  nons  avait  semblé  que  la  question  ne  défait  pu 
être  résolue  d'nne  manière  àbsoloe  contre  les  eomplleesj  par 
cela  seul  qne  des  coableiil's  olit  participé  «tec  le  parent  à  U 
perpétration  dn  délit.  U  se  pëttl,  en  éfl^tj  que  le  cemplice  m 
connaisse  ()ne  Cëldl-fel,  fi'ait  agi  qœ  dans  sOn  intérêt  exclosif) 
et  qu'il  ait  i^no^é  complètement  qbe  d'aalree  individus  dussent 
prendre  part  att  délit  Comme  coauteurs  01  eb  profiler.  Orj  dans 
un  cas  pareil,  n'y  à-t-il  pas  quelque  rigùenr  &  enlever  au  com- 
plice le  bénéfice  de  l'immunité,  dont  le  jul-ispt-Udenoe  l'a  (iK 
profiter?  Que  s'il  a  été  amené  sur  la  ^ne  du  délit  par  les 
coautcnrs  du  vol,  s'il  a  agi  dans  leni-  liitéiiêt,  ou  même  dans 
l'intét^t  Collectif  do  parent  et  des  coabtenrsj  il  retombe  alors 
dans  le  cas  de  la  pénalité  i  rietl  dé  plas  juste,  nous  persistons 
à  penser  qUe  la  solution  la  plus  rationnelle  et  la  plus  équitable 
de  la  question  réside  dans  la  distinction  qni  précède. 

199.  Il  a  été  jugé  que,  dans  le  Cas  Ob  tan  mari  a  emli) 
après  le  décès  de  sa  fcnKu»;  tie  déeiarer  dans  l'inventaire  une 
somme  qu'il  avait  déposée  chez  un  notaire  pendant  la  cemmn- 
nautéjSé  l'est  conslltuéecn  prbpt«  dans  «n  deuiiième  contrat  de 
mariage,  et  en  a  fait  ettsultë  emploi  à  son  profit,  des  officiers  lul^ 
nisiériels  (avoués  et  noiaii'es)  qui,  ayant  cotinaissance  de  ce  dé^ 
tonrnement,  reçoivent  dd  maciuiie  partie  de  la  somme  déloumét 
pour  préparer  et  terminer  une  transaction  sur  celte  somme  eoins 
le  mari  et  les  enfants  du  premier  li|,  héritiers  de  leur  mn,fi^ 
s'en  attriboent  une  forte  part,  .sont  passiblesde  la  peine  proBon- 
cée  par  l'art.  S80c.  pén.  contre  ceaxqBi'ent  recelé  eu  appli^s^ 
à  leur  profit  toilt  oa  partie  des  objets  vèlée  (Griaa.  rij.  2S  jail> 
1837)  (1). 

n 

tien.  -Ileonvola  plts  tard  à  na  deuiènMaariage,eliilfifiur^iiMXM* 
contrai  cette  somme  au  nombre  de  ses  appris  ;  il  fit  *«»iii{e.<iirers  «»■ 
plois  de  la  majeare  partie  de  cet  argenl.  U  ne  restait  plus  ma  5)4100  fr. 
eiiet  le  M|ioi<itïire,  lor8i|«e  les  enfants  BaUct  eotenl  ccsnaiMMCt  ^ 
cette  dissimulation.  Des  poarsniles  étaient  sar  lepaiit  A'Mtt  ijiicatt<!$» 
larsque  li"  Sitadj  avoué  d'ut  deaâUfiaiUl^  U*  Villa;»»,  mvmi  it  (Wr 
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i  VS.  S'it  était  état)TI  qne  ]es  objets  soustraits  par  nn  éponx^ 
Qii  ascendant  on  pn  descendant,  appartenaient  en  réatllé  à  Tau- 
tear  de  la  soustraction,  cette  circonstance  ferait  disparaître  toute 
criminalité  à  l'égard  de  ceux  qui  auraient  recelé  ou  appliqué  à 
Içur  proflt  loDt  ou  partie  des  choses  soustraites,  et  dès  lors  ne 
permettrait  pins  d'appliquer  la  disposition  finale  de  l'art.  380 
p  ■ 

lot  père,  et  le  notaire  Bertean,  Irent  pour  lenrs  clients  sue  transaction 
par  laquelle  iis  flxËrenl  i  8,000  tr.  la  somme  i  readre  par  HaUet  père, 
et  attribuèrent  au  deux  eniaDts  Ballet  2,a&0  fr.  et  k  en  le  surping. 
—  Le  ministère  pablie,  «jaDl  ea  coDoait'saace  de  cet  arrangement,  di- 
rigea des  poursuites  contre  ces  trois  officiers  ministériels,  pour  abus  de 
confiance  et  escroquerie.  —  Le  S  fèv.  1837,  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle les  déclara  coupables  d'escroquerie,  et  les  condamna  à  trois 
ans  de  prison,  par  application  des  art.  i05,  55, 59,  60  et  6S  c.  pén.,  et 
aux  peines  accessoires.  —  Ils  appelèrent  eenls  de  ce  jugement.  —  La 
conr  de  Nancy,  par  arrêt  du  i8  avr.  1887,  écarta  les  délits  d'abos  de 
confiance  et  d'escroquerie,  mais  elle  déclara  les  préTenus  convaincus  d'a- 
voir, le  it  noT.  1853,  reçu  de  Ballot  père,  el  appliqué  «  leur  profil  de* 
valeurs  aobilières  qu'ils  savaient  avoir  élé  souôtr.iiles  par  celui-ci  ai) 
piijudice  de  ses  enfaiils,  dans  la  communauté  qui  avait  existù  entre  lui 
et  la  première  (eotmej  e(  maintint  la  ipème  peine,  par  application  de 
l'art.  380  c.  pén. 

Gand  et  Villaime  se  sont  pourvus  en  cassation  de  cet  arrêt  ;  Berleaux 
a  an^si  fontié,  de  son  côté,  nn  pourvoi.  —  Le  premier  moyen  qu'ils 
gM  fait  valoir  élart  tiré  de  la  violation  de  l'art.  380  e.  pén.,  P  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  avait  appliqué  cet  article  qui  prévoit  la  soustraclioa 
par  on  éyoux  de  clio!ie«  apiiaclenant  à  l'autre  époux,  et  non  la  soustrac- 
tion de  choses  apparicnant  à  la  commuiiaulé,  ce  qui  est  un  [ait  tout 
différent }  —  i'  Ei)  ce  qu'il  avait  appliqué  cet  article  à  uu  cas  où  il  n'y 
avait  pas  eu  soustraction  des  objets,  puisqu'ils  étaient  déposés  chet  un 
tiers,  lorsque  cependant  la  loi  exige,  pour  l'application  li'gale  de  la 
peine,  qu'il  y  ait  une  apprébension  réelle  et  sousirnclion  effective  de  la 
part  de  faoïeur  principal  ;  —  S»  En  ce  que  farrèt  atiaqoé  avait  ap- 
l^iqaé  la  peine  tu  recelé  d'objets  volés  dans  des  circonslaoces  .où  le 
vet  étatt  tiiul  k  fait  disparu,  puisque,  en  effet,  les  domnies  remues  par  les 
demandears  èlaient,Mi  moment  oii  elles  leur  ont  élé  remises,tout  à  Fait 
purgées  du  [ai|  de  eou.'t:  action  par  l'arrangement  souscrit  entre  H;iilot 
et  ses  enfants;  ces  sommes  étaient  en  effet  devenues  la  propriété  de 
Ballot  père  &  cette  époque  :  il  n'y  avait  doec  plus  possibilité  de  recelé 
d'ebji'ts  soustraits;  —  4°  En  ce  que  l'arrêt  attaque  a  puni  comme  recelé 
d'us  vel  le  fait,  par  des  officiers  ministériels,  d'avoir  pris  des  hono- 
raires excessifs,  fait  qai  ne  pouvait  être  que  rsbjet  d'une  punition  dis- 
ciplinaire. 

Le  deuxième  moyen  était  pris  de  la  violation  des  art.  l$il^  1923, 
lOii  et  t.>56  c.  civ.  :  !•>  en  ce  que  l'arrêt  attaqué, en  condamnant  les 
demandeurs  pour  détournement  d'une  dépôt  volontaire,  avait  admis, 
poi^r  établir  ce  dépOt,  la  preuve  par  tcmuius,  lorsque  cependant,  aux 
tttntê  4'iuia  jurisprudence  bien  constante,  il  faut,  pour  prouver  ce 
fait,  que  le  dépit  i>oit  établi  par  écrit;  —  Et  S°  en  ce  que  cet  arrêt 
s'était  foudé  sur  les  aveux  de  Bertjeaux,qui  ne  pouvaient  être  opposés  à 
^e  cepr^venus,  et  ei)  ce  qu'il  avait  divisé  les  aveux  de  celui-ci,  pour 
établir  la  déjAt  malgré  l'indivisibilité  de  l'aveu;  en  effet,  s'il  avait 
axo«é  le  dépOl,  il  souteqaif  aussi  en  même  temps  l'avoir  restitué;  ou 
ne  p.ou?aU,  dès  lors^  s«  servir  d'i^te  partie  de  cet  aveu  pour  établir  le 
Aépêt. 

Le  sieur  Berteanx  a  présenté  deux  moyens  particuliers  fondés  sur 
nge  violatiAn  des  principes  suivant  lesquels  la  position  des  prévenus 
M  peut  être  aggravée  en  appel  sur  leur  propre  appel  :  i"  en  ce  qu'il 
^vait  élé  condamné  sur  son  appel  pour  vol,  lorsqu'il  n'avait  été  con- 
4acgué  en  première  instance  que  pour  escroquerie  ;  ce  qui  constituait  réel- 
isment  aggrayation  de  peina,  quoique  l'emprisonnement  fAt  de  la  même 
durée,  parcs  qu'il  est  plus  déshonorant  d'être  condamné  comme  voleur 
que  comme  coupable  d'abus  de  confiance  ;  —  £■>  En  ce  que  l'arrêt  dé- 
noncé avait  prononcé  la  contrainte  par  corps  pour  le  payement  de  l'a- 
mende et  des  dépens,  lorsque  cependant  les  premiers  juges  avaient 
pensé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  prononcer  une  telle  condamnation.  — 
Arrêt.  I 

La  coca  ;  —  ^int  les  pourvois...  en  ce  qui  concerne  le  premier 
moyen  tiré  de  la  fausse  application  des  art.  379  et  380  c.  pén.,  et  dont 
b  première  brancbe  consiste  k  soutenir  qu'il  n'y  a  pas  eu  vol,  parce 
que  les  valeurs  soustraites  appartenaient  en  partie  à  l'auteur  de  la 
sousiraction  ; — Attendu  que  la  copropriété  dans  des  effets  mobiliers  n'ex- 
clut pas  l'action  de  vol  contre  celui  des  copropriétaires  qui  les  a  sous- 
traits au  préiudice  des  autres,  k  moins  qu  il  ne  soit  dans  une  des 
.exceptions  de  la  loi  ; — Attendu  que  si  la  soustraction  commise  par  Hallot 
père  au  préjudice  de  ses  enfants  du  premier  lit,  en  recelant  ou  dissi- 
«aulaut  une  partie  des  valeurs  de  la  communauté  qui  avait  existé  entre 
lui  et  sa  première  femme,  ne  pouvait  donner  lieu  k  son  égard  qu'aux 
;«parations  civiles  déterminées  par  l'art.  Ii77  c.  civ.,  celle  faveur  de 
la  loi  fondée  sur  l'étroite  relation  entre  les  membres  d'une  même  fa- 
mille, na  s'étend  pas  k  ceux  qui  se  sont  rendus  complice*  du  délit,  en 
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(Conf.  UH.  Çhauveau  et  nélle,  t.  S,  n*t769)^.  — naéféjagéqn» 
le  complice  de  la  soustraction  ralie  par  un  inari  tn\  préjQdlco  dtf 
sa  femme  ne  peut,  si  tes  époux  étai,ent  mariés  sons  fe  régime  en 
communauté,  et  alors  même  qu'il  y  aurait  entre  eux  une  sépa- 
ration de  fait,  être  puni  comme  complice  d'un  toi,  le  mairi  étant 
le  maître  de  la  communauté  (Crim.  cass.  6  }n{ii  181  e)  (1).— Ea 

recelant  ou  appliquant  à  leur  proSt  une  partie  dan  valeur*  sea*tr*«Sa*j 
— Sur  la  deuxième  branche  du  même  moyen; — Alteids qu'il  y  avait  eit 
réellement  soustraction  de  la  part  de  Hallot,  puisqu'il  résulte,  en  foitj 
d'aiirès  l'arrêt  attaqué,  qu'après  avoir  dissiuu^lé,  dan;  l'iavei^taire  ûf^ 
avec  ses  enfants,  les  34,000  fr.  déposés  par  V>i  .et  sa  (emme  coea 
le  notaire  Beiteaui,  il  avait  porté  ces  mém.es  s.ommes  parmi  son  actif 
dans  son  cpntcat  de  mariage  ave);  sa  deuxième  femme:  il  en  avait  ta- 
tiré  plus  tard  une  partie,  et  K  n'en  restait  plus  que  5,000  fr.  à  sa  dis- 
position, entre  les  mains  de  Berteaux  ;  qu'il  y  avait  donc  en  de  sa  part 
saisie,  apprêheisiou  et  prise  de  possession  de  la  telakité  de  ces  vatears; 
— Sur  la  troisième  et  la  quatrième  brancha  in  même  nvoyea  jr— Atte^d^ 
qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqjué  que  la  trajisaciioo  du  15  nov.  1833, 
egtre  Hallot  et  ses  deux  fils,  a  élé  «iitièrcmeiU  l'œuvre  des  Iroi^  dema^r 
(fevrs  en  cassation  auxquels  (ballot  avait  abandonné  8,000  fr.  siir  le^ 
valeurs  soustraites,  pfur  qu'ils  parvinssenf  à  te  garantir  dé  l'action  éii 
restitution  intentée  contre  loi,  k  leur  instigalinti,  par  ses  efnfànts;  -~ 
Qoe  si.  par  cette  transaction,  tes  deux  fils  Hallot  ont  para  recouvrer 
8,000  fr.  sur  lesquels  ils  n'ont  reçu  en  réalité  que  3,K0  fr.,  le* 
5,750  restant*,  qù  le*  demandeurs  sa  «ont  altriboés,  prownaÏMt  efec- 
tivemeat  et  a  leur  connaissance  de  la  soiustrActiop  eomaise  p«f  ^i#4 

fière;  qu'ainsi,  loin  que  la  Iran.s^ctien  ait  Oté  aai  vaXeus  soustraites 
cur  caractère  d'objets  volés,  eU,e  a  été  le  mçyef  pour  ^.allot  père  ad 
consommer  la  soustraction,  en  s'en  ^ssurant  une  parti,é,  et  pfur  lejt 
demandeurs  d'entrer  en  partage  des  valeurs  soustraites,  par  consèqtiéiit 
d'en  appliquer  une  portion  à  leur  profit; 

Sur  le  deexième  moypn,  iondé  sur  la  vialalien  d«s  arl.  1S44,  MIW 
et  1921e.  civ  ;  —  Attendu  que,  si  ia  preuve  lestimaniale  ne  peat  suttiffr 
pour  établir  l'existence  d'un  dépêt,  aileir  'uc  ce  (Jcp6t  e^  d^uié,  cl  qu'il 
n'en  est  pas  offert  d'autre  preMve,  ^es<t'^'"^'C>^'^  cXa^ent  ina|iplicuijlc;;  à 
l'cspèoe  ;  qu'eu  effet  ]fii  demandeurs  n'ont  p^^s  clé  condamnés  pour  vio- 
lation de  aépdtel  pour  applicatioi)  île  l'art.  408  c.  pén.,  mais  pour  s'être 
rendus  complices  d'un  vol  commis  par  un  père  au  préjuaice  de  ses  en- 
fants, ea  s'appliquan,t  les  produits  de  .ce  vol;  que,  sur  une  prcTcntioa 
de  celte  nature,  la  preuve  par  témoins  était  essentiellement  ailmissible, 
et  iju'egfin  le  fait  A\f  dépôt  de  sgm.me;  par  les  éppux  Hallot,  entre  lés 
mains  du  notaire  Berteanx,  n'a  pas  seulement  été  établi  jiar  des  de- 
positions,  mais  que  l'arrêt  attaque  en  a  trouvé  la  preuve  dans  les  décla- 
rations de  Berteaux  lui-même,  dans  les  faits  et  les  actes  du  procès, 
notamment  dans  l'inventaire  fait  après  le  décès  de  la  première  fcinme 
de  Hallot,  et  dans  le  contrat  de  mariage  avec  sa  deuxième  femme, 
moins  de  trois  mois  après  ces  deux  actes  rédigés  et  reçus  par  lo  notaire 
Berteaux  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  1556  c.  civ.,  en 
ce  que  les  aveux  de  Berteaux  ont  été  divisés;  —  Altentlu  que  la  rè;;!r  ije 
l'indiviribilité  des  aveux  en  matière  civile  reçoit  excepliori  en  niailéro 
criminelle,  lorsque,  dans  l'espèce,  ainsi  qu'il  est  reconnu  dans  l'arrêt, 
l'aveu  formel  sur  un  point  pnsentc  sur  un  autre  des  variations,  des 
contradictions  qui  sont  éciaircies  ou  démenties  par  d'autres  preuves; 

Sur  le  quatrième  et  le  cinquième  moyen  proposés  par  Berteaux;  -  At- 
tendu que  la  position  des  demandeurs  n'a  pas  été  aggravée  sur  leur 
appel,  en  ce  que,  condamnés  à  trois  ans  de  prison  et  100  fr.  d'amende, 
pour  escroquerie,  par  le  tribunal  correctionnel,  ils  ont  été,  en  appel, 
condamnes  à  la  même  peine  par  l'arrêt,  qui  a  vu  dans  les  faits,  non  une 
escroquerie,  mais  un  vol  et  une  complicité  de  vol,  et  que  celte  quniiti- 
calion  différente  des  ruêmes  faits,  en  laissant  subsister  les  mêmes  coi:- 
damnations,  n'a  pas  empiré  leur  situation;  que  l'omirsion  des  premiers 
juges  de  fixer  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  pour  l'exécution  des 
condamnations  pécuniaires  supérieures  à  500  fr.,  par  application  dc:< 
art.  7  et  40  de  la  loi  du  17  uvr.  1853,  a  pu  être  réparée  par  la  cour 
royale  qui,  en  fixant  &  un  an  la  durée  de  la  contrainte  par  corps,  n'a 
point  prononcé  une  nouvelle  peine,  mais  a,  an  contraire,  épargné  aux 
demandeurs  l'inconvénient  d'avoir  k  provoquer  celte  mesure,  k  l'eipt-<  ■ 
ration  de  leur  peine,  dans  le  cas  oU  ils  seraient  hors  d'état  d'acquitter  la 
montant  des  frais;  —  Rejette. 

Du  iS  juin  1857.-C.  C,  cb.  crim.-MH.  Cboppin, pr.-Oartempe,  rap. 

(!)  Eiféet:  —  (Potiron  C.  min.  pub.)T-  La  femme  Rol'and,  depuis 
longtemps  séparée  de  fait  d'avec  son  mari,  quoique  la  eommunaiitè 
qu'elle  avait  contractée  avec  lui  n'eût  été  dissoute  par  aucun  acte  légal, 
exploitait  avec  ses  enfants,  qu'elle  avait  eus  d'un  premier  mariage,  la 
ferme  de  Varbusson.  —  En  1815,  son  mari,  de  concert  avec  les  époux 
Potiron,  soustrait,  de  nuit  et  dans  les  champs,  un  cheval  qu'elle  y  avait 
mis  en  pAture;  il  tente  de  plus,  avec  effraction  extérieure,  d'enlever  des 
vaches  et  des  génisses  renfermées  dans  une  étable  attenante  à  la  mé- 
tairie. ^  Potirou  et  sa  femme  sont  tiSduits  devant  la  cour  d'assises  du 
département  d'lll*-et<-Vilain*,  comme  coupables  on  tomplices  d'an  val 
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décidant  qu'il  nT  vnH  pu  lieo  d'appliquer  le  dernier  para- 
graplie  de  l'art.  S80,  parce  qne  la  soustraction,  dans  l'espèce, 
avait  été  commise  par  le  mari  et  avait  en  pour  objet  des  effets 
de  la  communauté,  cet  arrêt  fait  une  Juste  applicalion  de  la  loi. 
Mais  ik  an  autre  point  de  vue,  il  n'est  peut-être  pas  à'  l'abri  de 
critique.  Les  inculpés,  en  effet,  n'avaient  ni  recelé  ni  appli- 
qué à  leur  profit  les  objets  soustraits  ;  ils  avaient  seulement 
coopéré  à  la  soustraction,  et  pour  ce  Tait  ils  avaient  été  punis 
comme  complices.  Or  la  cour  de  cassation  laisse  assez  claire- 
ment entendre  que,  si  les  objets  soustraits  par  le  mari  avaient 
appartenu  à  la  femme,  au  lieu  de  faire  partie  de  la  communauté, 
les  complices  de  cette  soustraction  eussent  été  punissables,  par 
application  de  l'art.  59  c.  pén.  Mais  cela  est  en  opposition  avec 
l'explication  qne  nons  venons  de  donner  du  paragraphe  dernier 
de  l'art.  S80. 

1 99.  Camot  (sar  l'art.  380,  n<>  3),  tait  observer  Judiciea- 
lement  que,  si  c'était  la  femme  qui  se  fût  rendue  coupable  de 
la  soustraction  des  effets  de  la  communauté,  il  n'y  aurait  tou- 
jours qu'une  soustraction  faite  par  une  femme  au  préjudice  de 
son  mari,  mais  qu'il  n'en  serait  pas  de  même  des  complices  qui 
auraient  recelé  on  appliqué  à  leur  profit  tout  ou  partie  des  cho- 
ses soustraites,  la  femme  n'en  ayant  pas  la  libre  disposition^ 
comme  le  mari. 

190.  Le  complice  d'un  vol  commis  avec  circonstances  ag- 
gravantes est  passible  des  mêmes  peines  que  l'auteur  principal 
(Y.  Complice-complicité,  n**  34  et  suiv.).  Hais  dans  le  cas  où 
la  soustraction  commise  par  l'une  des  personnes  désignées  par 
l'art.  580  a  été  accompagnée  de  circonstances  aggravantes,  ceux 
qni  ont  recelé  ou  appliqué  à  leur  profil  tout  ou  partie  des  objets 
volés  doivent-ils  être  punis  des  peines  qui,  sans  l'immunité  accor- 
dée par  l'art.  380  àl'anteur  du  vol,  devraient  lui  être  appliquées? 
L'affirmative  a  été  consacrée  par  plusieurs  arrêts  de  ta  cour  de 
cassation,  dans  l'un  desquels  on  lit  notamment  qne,  «  suivant 
le  principe  établi  par  l'art.  59  c.  pén.,  le  complice  d'un  critne 
est  passible  des  peines  qu'aurait  encourues  l'auteur,  d'après  la 

commi*  daos  le*  champi,  et  d'une  tentative  de  vol,  avec  elTraction, 
eemmise  dans  nn  lieu  habité. 

Arrêt  du  9  mai  1816,  qoi  les  condamne  a  qninze  années  de  travaux 
forcés^  en  vertu  des  art.  i,  59,  S8i  et  388  c.  pén.  :  a  Considérant  que 
le*  faits  inculpés  sont  qualifiés  crimes  par  la  généralité  de  l'art.  380  c. 
pén.,  respeclivenent  aux  tiers  complices;  qu'encore  qu'il  ne  soit  pas 
appris  que  Rolland  (At  judiciairement  séparé  de  son  épouse,  et  que  sous 
ce  rapport  ilpOt  être  considéré  comme  administrateur  de  tout  ce  qui  dé- 
pendait de  la  communauté  d'entre  lui  et  son  épouse,  d'après  le  code  ci- 
vil, il  est  du  moins  certain  et  appris  par  le  débat  qu'il  existait  une 
séparation  de  fait  entre  lui  et  sa  femme,  et  que  cette  communauté  était 
engagée,  patfsa  responsabilité,  des  sommesduesaox  enfants  du  premier 
mariage  oe  la  femme  Rolland  et  au  propriétaire  de  la  ferme,  et  que 
Aollaad  avait  poor  objet,  en  enlevant  les  bestiaux,  de  priver  sa  femme 
de  ses  droits  sur  ces  objets,  et  de  faire  disparaître  le  gage  de  lacréance 
de*  enfants  de  son  épouse  et  du  propriétaire  ;  que  s'il  est  vrai  de  dire 
que  personne  ne  paisse  être  réputé  voleur  de  sa  propre  chose,  ce  prin- 
cipe est  sans  application  lorsque  la  soustraction  des  effets  intéressée  nne 
Sersonne  qni  a  un  droit  habituel  dans  cette  chose,  qui  est  codébitrice 
es  dette*  et  des  obligations  de  la  communauté,  et  qui  n'aurait  pas,  si 
la  preuve  de  la  soustraction  n'était  pas  acquise,  le  droit  de  forcer  l'au- 
teur de  cette  soustraction,  puisqu'il  serait  inconnu,  à  des  compensa- 
tions; tandis  qne,  d'un  autre  côté,  elle  supporterait  une  moitié  des 
dette*  ou  peut-être  la  totalité,  par  l'effet  de  l'insolvabilité  de  son  con- 
joint; qne,  bien  que  le  mari  soit  administrateur  des  biens  de  la  com- 
munauté, OD  ne  peut  en  conclure  qu'il  puisse  en  disposer  i  son  profit 
aeul;  que  par  conséquent  la  soustraction  nocturne,  dont  l'effet  serait 
de  lui  attribuer  hors  part  ce  qu'il  aurait  enlevé  en  laissant  ignorer  l'au- 
teur defenlévement,  est  un  véritable  vol;  que  les  complices  d'un  pa- 
reil acte  peuvent  dés  lors  être  poursuivis  par  la  voie  criminelle,  lors- 
qu'ils avouent  et  confessent  eux-mêmes  l'intention  dans  laquelle  il  a  été 
fait,  après  avoir  été  préparé  de  concert  avec  eux.  »  —  Pourvoi.  — 
Arrêt. 

La  corn;  — Vu  les  art.  SSi,  ilO  et  iS9  c.  iost.  crim.,  les  art.  59 
•t  S80  c.  pén.  et  les  art.  Hil,  iiii  et  1441  c.  civ.;  —  Considérant 
que  les  qnestions  qui,  dans  l'etpéce,  ont  été  soumises  an  jury,  sont  lit- 
téralement prise*  du  résumé  de  l'acte  d'accusation  ;  que  re  résumé  se 
réfère  aux  faits  exposés  dans  cet  arte,  d'apiés  lesquels  l'auteur  de  la 
soustraction  d'un  cheval  et  de  la  tentative  de  soustraction  d'autres  bes- 
tiaux commises  chez  Jeanne  Rocbeden,  est  le  nommé  Josepii  Rolland, 
son  mari;  que  celui-ci  étant  autorisé,  par  les  art.  1421  et  1422  c.  civ., 
a  disposer  des  effets  mobilier*  de  la  communauté  conjugale  s'ùtant  ea- 


nature  des  circonstances  aggravantes  ;  qne,  suivant  l'art.  S80, 
le  complice  du  vol  commis  par  la  femme  n'est  pas  admis  à  par- 
tager l'exemption  de  la  peine  accordée  par  cet  article  à  la  femme; 
qu'ainsi,  dans  l'espèce,  le  demandeur  déclaré  complice  par  re- 
celé pour  avoir  appliqué  à  son  profit  partie  des  effets  du  vol 
commis  par  la  femme  sur  son  mari,  la  nuit,  dans  une  maison 
habitée,  a  dû  être  puni  de  la  réclusion  que,  sans  le  privilège  à 
elle  exclusivement  personnel,  la  femme  aurait  encourue  »  (Critn. 
rej.  8  oct.  1818,  aff.  Causse,  v»  Inst.  crim.,  n»  1593;  V.  aussi 
Crlm.  cass.  24  mars  1838,  aff.  Vallet,  v*  Complice-complicité, 
n*  214-2<>;Crlm.  règl.  dejug.,  6juin  1839, aff. Raymond, tbtd.; 
Paris,  24  mai  1839,  aff.  Baudoux,  tbid.,  n»  2l4-3<>). — Hais  nous 
ne  pouvons  approuver  cette  doctrine.  Elle  repose,  à  notre  avis, 
sur  une  fausse  interprétation  de  l'art.  380,  §  2.  Ainsi  qne  nous 
l'avons  vu  ci-dessus,  la  loi,  dans  cette  disposition,  punit  ceux 
qui  ont  recelé  ou  appliqué  à  leur  profit  tout  ou  partie  des  choses 
soustraites,  non  à  titre  de  complices,  mais  comme  coupables  de 
vol,  comme  auteurs  principaux  de  ce  délit.  «  Il  suit  de  là,  disent 
MU .  Chauveau  et  Hélie  (t.  5,  n*  1770),  qu'ils  ne  peuvent  être  res- 
ponsables que  des  circonstances  aggravantes  auxquelles  ils  ont 
personnellement  participé.  Comme  complices.  Us  répondraient 
du  fait  des  auteurs  principaux;  comme  auteurs  principaux,  ils 
ne  répondent  que  de  leurs  propres  faits.  »  D'ailleurs,  ajoutent 
les  mêmes  auteurs,  le  fait  même  de  la  soustraction  est  le  seul 
qu'ils  se  soient  rendu  personnel  par  le  recel  de  la  chose  sous- 
traite; les  autres  circonstances  de  la  soustraction,  quoique  con- 
comitantes, leur  soûl  étrangères;  ils  peuvent  les  ignorer,  ils  ne 
doivent  pas  en  répondre  (Conf.  Carnot,  sur  l'art.  380,  n*  18). 

ISl.  Celui  qui  soustrait  au  profit  de  son  frère  et  qoi  recèle 
divei  s  objets  apparteuaul  à  la  succession  de  la  femme  de  ce  der- 
nier, ne  peut  être  acquitté  ni  sous  le  prétexte  qu'il  n'a  pas  soos- 
trait  ces  objets  dans  l'intention  de  se  les  approprier,  ni  que  la 
personne  au  profit  de  laquelle  il  agissait  n'aurait  été  elle-même 
passible  d'aucune  peine  (Bruxelles,  21  juin  1817)  (l).  —  Il  ne 
peut  être  acquitté  sous  le  prétexte  qu'il  n'avait  pas  l'inten- 

tre  iui  et  sa  femme,  en  vertu  du  mariage,  et  cette  communauté  n'ayant 
point  été  dissoute  par  aucune  desmanéres  légales  déterminées  par  l'art. 
1441  du  même  code,  il  s'ensuit  que  lesdites  soustraction  et  tentative  d* 
soustraction  ne  peuvent  élre  qualifiées  crime  ou  délit;  qu'il  s'ensuit,  par 
une  conséquence  ultérieure,  que  la  coopération  auxdils  faits  de  soustrac- 
tion imputée  à  Potiron  et  à  sa  femme,  et  dont  ils  ont  été  convaincus  par 
le  jury,  ne  peut  plus  constituer  une  complicité  punissable  d'après  l'art. 
59  c.  pén.,  ni  ronséquemmeot  donner  lieu  &  l'application  de  laderoière 
partie  de  l'art.  380  du  même  code,  qui  suppose  évidemment  le  cas  d'une 
soustraction  frauduleuse  défendue  par  la  loi  ;  que,  dans  ces  circonstances, 
la  cour  d'assises  devait,  aux  termes  de  l'art.  564  c.  inst.  crim.,  pro- 
noncer l'absolution  des  accusés  ;  qu'en  les  condamnant  aux  peine*  per- 
lées par  le  code  pénal  contre  le  crime  de  vol,  ladite  cour  a  fait  ni* 
fausse  applicalion  de  peine;  —  Casse. 

Du  6  Juin  1816. -C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busschop,  np. 

(1)  (iUin.  pub.  C.  M...) —  La  cocb;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqné 
a  reconnu  pour  constant  que  le  défendeur  en  cassation  avait  détourné  et 
recelé  divers  objets  appartenant  à  la  succession  de  la  femme  de  son  frère, 
et  a  déclaré  en  outre  que,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  S80,  alio.  9, 
il  n'existait  point  de  délil,  vu  qu'il  coostait  des  circonstances  de  la 
cause  que  le  prévenu  avait  soustrait  ces  objets  en  faveur  de  son  frère, 
sans  intention  de  se  les  approprier,  soit  en  totalité,  soit  en  partie,  et  a 
par  suite  ac(|uillé  le  dcfcidcur  en  cassation  de  l'action  intentée  i  sa 
charge;  —  AUcndu  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé,  en  fait,  qne  le  défei- 
(teur  eu  cassation  était  l'auteur  de  la  soustraction  ou  de  l'enlèvement  des 
objets  qu'il  a  ensuite  recelés;  mais,  d'autre  part,  a  décidé  en  point  d» 
droit,  par  application  des  dispositions  citées  de  I  art.  580,  alio.  S,  que 
cela  ne  pouvait  constituer,  un  délit  dans  son  chef,  en  ce  qu'il  n'avai:^' 
point  agi  dans  son  propre  intérêt,  mais  dans  celui  de  son  frère  :  —  At-| 
tendu  que  l'art.  38U  cite,  après  avoir  dit  au  commencement  que  l'es  seu-j 
tractions  commises  par  les  individus  y  mentionnés  ne  peuvent  ^onoe:! 
lieu  qu'à  des  réparations  civiles,  et  après  avoir  fait  ainsi,  en  faveur  de' 
ces  Individus,  une  exception  aux  dispositions  du  code  pénal  en  matière 
de  vol,  statue  ensuite,  dans  l'aiin.  2,  que  tous  autres  individus  qui  au- 
raient recelé  ou  appliqué  a  leur  profit  tout  ou  partie  des  objets  volé*,  se- 
ront punis  comme  coupables  de  vol  ;  mais  que  ces  dernières  dispositions 
ne  sont  nullement  relatives  au  cas  oii  le  receleur  des  objets  soustraits  a 
en  même  temps  commis  la  soustraction,  et  oii  par  conséquent  il  doit, 
comme  dans  l'espèce,  être  considéré  non-seulement  comme  complice 
par  recèlement,  mais  même  comme  auteur;  —  Attendu  que,  par  suite, 
le  cas  dont  il  s'agit  oe  rentre  pas  dans  les  termes  du  prédit  art.  S80, 
alio.  S,  m.ai*  que  pour  ce  qui  cuneeroe  la  qualification,  c'est-a-dire  es 
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tlon  de  $'approprier  les  objets;  noos  avons  vu  en  effet  {su- 
pra, n»  (05)  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  ponr  l'existence  du 
délit,  qae  l'autenr  de  la  sonstraction  ait  eu  l'intention  de  s'ap- 
proprier la  chose  ni  même  de  la  donner  à  un  autre,  et  qu'il 
snffit  qu'il  ait  eu  l'intention  d'en  dépouiller  le  propriétaire.  Il  ne 
peut  être  acquitté  non  plus  par  application  de  l'art.  380  c.  pén., 
car  il  n'est  pas  compris  au  nombre  des  personnes  en  faveur  des- 
quelles cet  article  établit  l'immunité.  Si  la  soustraction  ei^t  été 
commise  par  le  veuf  lui-même,  et  que  son  frère  «'en  fût  rendu 
complice  par  aide  on  assistance,  aucune  peine  ne  pourrait  être 
appliquée  ni  à  l'un  ni  à  l'autre,  conformément  à  ce  que  nous 
avons  dit  ci-dessus  (n*  l'72);  mais,  dans  l'espèce,  l'arrêt  con- 
'  State  que  c'était  le  frère  du  veuf  qui  avait  commis  la  soustrac- 
tion; on  ne  se  trouvait  plus  dès  lors  dans  les  termes  de  l'art.  380, 
!t  la  règle  générale  devait  Recevoir  son  application. 

18*.  Il  est  possible  que  la  soustraction  commise  entre  les 
personnes  désignées  en  l'art.  380  soit  en  réalité  commise  au 
préjudice  d'une  personne  étrangère.  C'est  ce  qui  arrive  dans  le 
cas  oii  l'objet  qui  a  été  soustrait  dans  la  maison  de  l'époux,  de 
l'ascendant  ou  des  descendants,  était  la  propriété  d'une  personne 
étrangère  à  la  famille.  L'immunité  s'étend-t-elle  à  ce  cas?  Nous 
croyons  qu'il  faut  distinguer.  Ou  l'auteur  de  la  soustraction  a 
cru  que  la  cbose  appartenait  au  parent  dans  la  maison  duquel 
elle  se  trouvait,  ou  il  a  su  qu'elle  appartenait  à  un  tiers.  Dans 
la  première  hypothèse,  nous  croyons  qu'aucune  peine  ne  peut 
lai  être  appliquée,  car  l'Intention  de  commettre  un  véritable  vol, 
qui  est  on  élément  essentiel  de  la  criminalité,  faisait  défaut.  Dans 
la  seconde  hypothèse,  au  contraire,  nous  pensons  qu'il  doit  être 
considéré  comme  coupable  de  vol  et  puni  comme  tel.  —  C'est 
ainéi  qu'il  a  été  décidé  :  1°  que  le  vol  commis  par  an  individu, 
I      dans  la  maison  occupée  par  ses  père  et  mère,  et  an  préjudice  des 
domestiques  de  ceux-ci,  ne  Jouit  point  de  l'immonllé  résultant 
t      de  l'art.  380  c.  pén.  (Crim.  rej.  28  fév.  18S2,  aff.  Sceoçole, 
D.  P.  53.  5.  487);  —  2»  Que  l'enfant  d'un  receveur  de  deniers 
publics,  qui  soustrait  fraudulensement  de  l'argent  à  la  caisse  de 
son  père,  peut  être  déclare  coupable  de  vol  au  préjudice  du  tré- 
sor public,  et  qu'il  n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir  de  l'art.  380 
'      qui  affranchit  de  peines  les  soustractions  des  enfants  an  préjn- 
I      dice  de  leur  père  (Crlm.  reJ.  9  joili.  18«0,  aff.  Beau,  V.  Forfai- 
,      tare,  n*  34)  ;  — 3»  Que  la  femme  d'un  comptable  de  deniers  po- 
,      biles  qui  a  échangé  illégalement  un  effet  appartenant  aa  domaine 
I      de  l'Etat,  doit  être  punie  comme  coupable  de  vol  (Crim.  cass. 
i       24  avr.  1812,  aff.  Chichi,  V.  Forfaiture,  n»  40). 
I  183.  Il  a  été  jugé,  toutefois,  que  l'immunité  établie  par 

I  l'art.  580  c.  pén.  s'applique  aux  soustractions  commises  par  un 
>  flis  envers  son  père  de  valenrs  provenant  des  perceptions  faites 
'  par  ce  dernier  en  qualité  de  caissier  d'une  compagnie  (Crlm. 
'       rej.  1 8  janv.  1 849,  aff.  Poiteaa,  D.  P.  49. 1 . 1 1 2). 

Sect.  4.  —  De»  diverses  modalités  du  voi. 
• 

184.  La  sonstraction  fraudalease,  étant  va  attestât  à  la 
propriété,  doit  toujours  être  punie;  mais  elle  doit  l'être  avec 
plus  ou  moins  de  sévérité  selon,  !•  la  qualité  de  l'agent  ;  — 
2°  Le  temps  pendant  lequel  elle  a  été  commise  ;  —  s*  Le  lieu 
où  elle  l'a  été;  —  4<>  Les  circonstances  qui  ont  précédé,  accom- 
pagné on  saivi  sa  perpétration.  Dans  quelqaes-uns  de  ces  cas, 
en  effet,  elle  accuse,  de  la  part  de  son  auteur,  one  perversité 
plus  grande,  une  audace  plus  redoutable;  dans  d'autres  elle 
trompe  une  conflance  nécessaire,  et  par  cela  même  présente  an 


point  de  droit,  il  doit  itre  jugé  d'après  le<  règles  générales  relatives  au 
auteurs  de  soustractioDs  ;  et  par  une  conséqueace  altërieure,  que  l'arrêt 
attaqué  a  faussement  appliqué  à  ce  cas  l'art.  580,  alin.  9,  e.  pén.,  et  a 
violé  par  suite  l'art.  iOt  œèiae  code  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  le 
pourroi  recevable;  —Et  y  faisant  droit,  casse  et  annule  l'arrêt  at- 
taqué contre  lequel  le  pourvoi  est  dirigé;  —  Faisant  droit  ensuite  par 
nouvel  arrêt,  en  degré  d'appel  ;  —  Attendu  qu'il  est  établi  au  procès 
qp'Âdrien  M...  a  soustrait  au  profit  de  Jean-Bapli8te  M...,  son  frèie, 
divers  ol>jets  appartenant  à  la  succession  de  la  femme  de  ce  dernier,  les- 
quels objets  il  a  ensuite  recelés;  qu'il  se  trouve  donc  dans  les  termes  de 
l'art.  379  c.  pén.,  en  ce  qu'il  s'est  rendu  coupable  de  vol,  sans  qu'il  puisse 
««  prévaloir  en  rien  de  ce  qu'il  n'aurait  point  commis  cette  soustraction 
dans  l'intention  de  s'approprier  les  objets,  pnisque  cette  intention  n'est 
oaUement  requise  par  l'article  cité  peur  constituer  le  vol;  ni  de  ce  qu'il 


danger  contre  lequel  il  importait  de  rassnrer  la  société  par  on 
surcroît  de  rigueur. 

1 85.  A  une  certaine  époque,  il  eût  fallu  ajouter  anx  causes 
d'aggravation  qui  viennent  d'être  indiquées,  celle  qui  eût  pa  ré- 
sulter de  la  nature  même  de  l'objet  soustrait.  En  effet,  la  loi  du 
20  avr.  iss.n,  sur  le  sacrilège,  contenait  un  titre  consacré  au 
vol  sacrilège  (V.  Culte,  p.  716  etn»  104).  Cette  loi  punissait 
soit  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  soit  de  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps,  selon  certaines  circonstances  qu'elle 
déterminait,  le  vol  des  vases  sacrés  commis  dans  un  édiflce 
consacré  à  l'exercice  de  la  religion  de  l'Etat,  et  de  la  peine  de  la 
réclusion  le  vol  d'autres  objets  destinés  à  la  célébration  des  ce-  ' 
rcmonies  de  la  même  religion  (art.  8,  9  et  lO).  Hais  celte  loi 
ne  subsiste  pins  aujourd'hui;  elle  a  été  abrogée  par  la  loi  dn 
il  oct.  1830.  — 11  avait  été  jugé,  sous  l'empire  de  la  loi  da 
20  avr.  1 825,  que  la  consécration  d'un  vase  ou  autre  objet  ser- 
vant à  l'exercice  du  culte  ne  constituait  qu'une  circonstance  ag- 
gravante du  crime  de  vol  ;  qu'en  conséquence,  si  la  question  de 
cette  consécration  n'avait  été  résolue  affirmativement  par  le  Jary 
qu'à  la  majorité  de  sept  contre  cinq,  la  cour  d'assises  n'avait 
point  à  délibérer  sur  ce  fait,  en  conformité  de  l'art.  SSl  c.  inst. 
crim.  (Crlm.  reJ.  25  déc.  1830,  MM.  de  Bastard,  pr.,  Claasel  de 
Coussergues,  rap.,  Fréteaa  de  Pény,  av.  gén.,  c.  conf.,  aff.  Tel- 
lier).  —  Cet  art.  351  aété  abrogé  par  la  loi  da  4  mars  1831.  II 
disposait  que,  si  l'accusé  n'était  déclaré  coupable  dn  fait  prin- 
cipal qu'à  une  simple  majorité,  les  juges  délibéreraient  entre 
enx  sur  le  même  point,  et  que,  si  l'avjs  de  la  minorité  des  Jurés 
était  adopté  par  la  majorité  des  Juges,  l'avis  favorable  à  l'accusé 
devait  prévaloir. 

18B.  41  ne  peut  y  avoir  d'autres  circonstances  aggravantes 
da  vol  que  celles  auxquelles  la  loi  a  formellement  attribué  ce  ca- 
ractère. Ainsi,  avant  que  l'esclavage  eût  été  aboli  dans  les  colo- 
nies françaises,  un  arrêt  avait  décidé  que  la  circonstance  que  le 
vol  avait  été  commis  pour  favoriser  l'évasion  d'esclaves  ne  pou- 
vait aggraver  la  pénalité  des  auteurs  dn  vol,  si  ces  derniers 
étalent  des  personnes  libres  (Crim.  cass.  26  mars  1835,  aff. 
Nicaise,  v<>  Organis.  des  colonies). 

189.  Lorsque  le  vol  est  dégagé  des  diverses  circonstances 
déterminées  par  la  loi  qui  modifient  sa  natare  et  lai  impriment 
ce  caractère  particulier,  il  prend  le  nom  de  vol  simple  et  ne 
constitue  qu'un  simple  délit;  quand  11  est  accompagné  d'une  on 
plusieurs  des  circonstances  qui  ont  été  ci-dessus  indiquées,  11 
s'appelle  vol  qualifié  et  constitne  le  plus  souvent  un  crime.  — 
Au  premier  abord  il  semblerait  naturel  de  s'occuper  du  vol  sim- 
ple avant  de  traiter  du  vol  qualifié  ;  et  cependant  c'est  l'ordre 
inverse  que  nous  croyons  devoir  suivre  de  préférence,  comme 
étant  en  réalité  le  seid  rationnel.  Le  vol  simple,  en  effet,  n'a  pas 
de  caractère  qui  lai  soit  propre;  ce  qui  le  différencie  du  vol 
qualifié,  c'est  l'absence  des  circonstances  caractéristiques  de  ce 
dernier.  Ce  n'est  donc  qu'après  avoir  étudié  les  diverses  espèces 
de  vols  qualifiés  qu'on  arrive,  par  voie  de  négation,  à  savoir  ce 
que  c'est  que  le  vol  simple.  C'est  celui  qui  ne  présente  aucun 
des  caractères  qu'on  vient  de  retracer.  Tel  est  aussi  l'ordre 
qu'a  suivi  le  législateur.  Après  avoir  disposé,  dans  les  art.  381 
et  suiv.  c.  pén.,  à  l'égard  des  vols  qualifiés,  il  s'exprime  en  ces 
termes,  dans  l'art.  iOl ,  relativement  au  vol  simple  ;  «  Les  autres 
vols  non  spécifiés  dans  la  présente  section...  seront  punis,  etc.  » 

1 88.  Il  est  presque  superflu  de  faire  observer,  avec  MM.  Chau- 
veaa  et  Hélle  (t.  s,  n°  1777),  que,  pour  qu'un  fait  pnisse  être 
puni  à  titre  de  vol  qualifié,  il  est  absolument  nécessaire  qu'il 

a  (oostrait  les  objets  en  faveur  d'nne  personne  qui,  si  elle  les  avait  sous- 
traits elle-même,  ne  serait  passible  d'aucune  peine,  d'après  l'art.  S80  e. 
pén.;  car  cet  article  a  seulement  pour  objet  d'exempter  de  l'action  pu- 
blique et  par  conséquent  de  la  peine,  les  individus  dont  il  parle,  dans 
les  cas  y  mentionnés,  &  cause  de  leurs  relations  étroites  avec  les  pro- 
priétaires des  objets  enlevés;  mais  nnilement  d'Oter  aux  soustractions 
commises  par  ces  individus  la  qualification  de  vol,  ce  qui  fésutte  claire- 
ment des  mots  objetivoUt,  dont  se  sert  l'alin.  2  de  l'article,  et  ni  le  texte 
ni  l'esprit  de  ce  même  article  ne  permettent  d'appliquer  par  extension 
celte  exemption  à  ceux  qui  ne  sont  pas  avec  les  propriétaires  dans  l'une 
des  relations  qui  ont  porté  le  législateur  à  établir  ces  dispositions  excep- 
tionnelles; —  Par  ces  motifs,  condamne  H...,  etc. 

Du  SI  juin  1827 .-C.  sup.  de  Bruxelles.-MM.  Waolelée,  l*'pr.-Dii- 
vigneaud,  subst.,  c.  eont.-Werhaegen  aîné,  av. 
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réunisse  les  éléments  caractérisliqnes  da  vol,  c'est-à-dire  qu'il  ' 
constilae  ane  sonstraction,  qne  cette  soustraction  soit  fraudu- 
leuse, et  enfin  qu'elle  ait  pour  objet  la  chose  d'autrnl.  En  l'ab- 
sence do  l'one  de  ces  circonstances,  le  fait  ne  constituerait  pas 
on  vol,  et  du  moment  où  il  n'y  aurait  pas  vol,  il  ne  pourrait  y 
avoir  vol  qoaliflé. 

Art.  1,  —  Fotf  quaUfiis  à  rouon  de  la  qu<dité  de  l'agent. 

û  89.  Ces  vols  peuvent  être  rangés  en  trois  classes  :  i*  vols 
commis  par  des  domestiques,  hommes  de  service  à  gages,  ou- 
vriers, compagnons  ou  apprentis,  ou  par  des  individus  travail- 
lant habituellement  danâ  la  maison  où  le  vol  a  été  commis;  — 
2»  Vols  commis  par  les  aubergistes  et  b6teliers;  —  Z'  Vols 
commis  par  les  voituriers  et  les  bateliers.  —  Nous  allons  nous 
occuper  successivement  de  diacune  de  ces  catégories. 

§  t.—  Vol»  des  domestiques,  hommes  de  service  à  gages, 
ouvriers  et  apprentis,  et  des  individiu  travaillant  habitueUe- 
ment  dans  la  maison. 

190.  A  Rome,  le  vol  commis  par  l'esclave  an  préjudice  de 
89n  maître  ne  donnait  lien  h  aucune  action.  Servi  et  filii  noslri, 
dit  Ulplen  (L.  17,  pr.,  1t.,  De  furlis),  furtum  quidem  nobis 
faciunt,  ipst  autem  f^rii  non  teruntwr.  Et  il  en  donne  immédia- 
tement la  raison  :  c'est  que  celui  qui  peut  punir  lui-même  le  vo- 
leur n'a  pas  besoin  de  reconrir  à  la  justice  :  neque  enim  qui 
potest  in  furem  statuere  necesie  ha6«(  advenus  furem  Utigare: 
idcirco  rue  actio  eiaveteribus  prodita'est. — Le  vol  commis  par. 
l'affranchi  on  le  client  au  préjudice  de  son  patron,  par  le  mer- 
cenaire an  préjudice  de  celui  à  qui  il  avait  loué  ses  services,  ne 
donnait  lien  non  plus  à  ancnne  action.  Si  libertus  patrono,  dit 
Paul  (L.  89,  ff..  De  furt.),  vel  eliens,  vel  mercenarius  ei  qui 
conduxit,  furtum  fecerit,  furti  actio  non  nascitur.  JjC  juriscon- 
sulte Marcien  s'exprime  dans  le  même  sens  avec  plus  de  déve- 
loppement. Furla  domesiica,  dit-il  (L.  U,  §  1,  ff..  De  pœnis), 
si  viliora  sunt,  publiée  vindicanda  non  sunt  :  nec  admittenda 
est  hujusmodi  accusalio,  cum  servus  a  domino,  vel  libertiis  a 
patrono,  in  cujus  domo  moratur,  vel  mercenarius  ab  eo  oui 
opéras  suas  locaverat,  o/feratur  quœstiom  :  namdomesticafurta 
vocantur  quœ  servi  dominis,  velliberli  patronis,  vel  mercenarii 
apvd  quos  degunt,  subripiunt.  —  C'étaient  là  des  conséquences 
naturelles  de  la  vigoureuse  constitution  de  la  famille  romaine  : 
l'autorité  du  chef  suffisait  à  la  répression  des  délits  domestiques. 

191.  Dans  nos  sociétés  modernes,  qui  sont  constituées  sur 
de  tout  antres  bases,  qui  n'admettent  ni  l'esclavage,  ni  cette 
sorte  de  pouvoir  souverain  que  la  loi  romaine  reconnaissait  au 
père  de  famille,  on  doit  naturellement  trouver,  sur  le  sujet  qui 
nous  occupe,  des  règles  différentes.  Le  vol  domestique  y  a  tou- 
jours été  sévèrement  réprimé,  parce  qu'il  trompe  la  conBance  du 
maître.  Les  Etablissements  de  Saint-Louis  [liv.  1,  chap.  30)  pro- 
nonçaient la  peine  de  mort  contre  les  domestiques  qui  se  ren- 
daient coupables  d'un  tel  vol,  et  ils  mettaient  an  nombre  des  do- 
mestiques tous  ceux  qui  sont  au  pain  et  au  vin  de  leurs  maîtres, 
c  Hors  quand  il  emble  à  son  seigneur,  lll-on  dans  cette  législa- 
tion, et  il  est  à  son  pain  et  à  son  vin,  et  il  est  pendable,  car  c'est 
matière  de  trahison.  »  — Julius  Clarus  {Practica  crim.,§ Furtum, 
num.  22,  disait  de  même  :  Taies  fures  debent  farcis  suspendi^ 
tanquàm  grassatores  seu  famosi  fures. — Cette  règle  était  restée 

I  en  vigueur  dans  notre  ancien  droit  français  (V.  Jousse,  Just. 
1  isrlm.,  t.  4,  p.  202),  et  elle  avait  été  conflrméiB  par  l'art.  2  de 
i  la  déclaration  du  t  mars  1724,  portant  :  «  Le  vol  domestiqu» 
/  sera  puni  de  mort.  » 


A 


19C  Le  code  pénal  des  25  sept.-eoct.  1791,  toit  en  mate- 


lenant  l'aggravation  de  peine  à  raison  de  la  qualité  de  fanleor 
de  la  soustraction,  adoucit  néanmoins  la  sévérité  de  la  répres- 
sion. L'art.  13  de  la  sect.  2  du  titre  2,  part.  2,  de  ce  code,  est 
ainsi  conçu  :  «  Lorsqu'un  vol  aura  été  commis  dans  l'intérieur 
d'une  maison,  par  nue  personne  habitante  ou  commensale  de 
bdile  maison,  ou  reçue  habituellement  dans  ladite  maison  pour 
y  faire  un  service  ou  un  travail  salarié,  ou  qui  y  soit  ad- 
mise à  titre  d'hospitalité,  la  peine  sera  de  huit  années  de  fers.  » 
—  U  avait  M  Jugé,  seu  l'ampire  4*  cette  disposition,  t|ue  le 


vol  commis  dans  l'intérieur  d'une  mafsbp,  par  nne  personne  (jiit 
y  occupait  une  chambre  à  litre  de  locataire,  ne  ponvait  é|rè 
puni  de  huit  années  de  fers,  celle  peine  n'étant  applicable  qu'an 
vol  commis,  dans  l'intérieur  d'une  maison,  par  uqe  personne 
habitante  ou  commensale  de  la  maison  (Crim.  règl.  de  ]ng.  7 
déc.  1792,  MM.  Tbonret,  pr.,  Lions,  rap.,  aff.  Cailiand;  Crim. 
cass.  17  janv.  1793,  MH.  Tbourel,  pr.,  CofBnbal,  lap.,  aff.  Be- 
noist). 

Du  reste,  le  mot  salarié,  dans  cet  article,  s'appliquait  anssf 
bien  au  service  qu'an  travail;  ainsi  cette  disposition  n'était  pas 
applicable  si  le  jury  avait  déclaré  qu'il  n'était  pas  constant  qne 
le  service  fût  salarié  (Crim.  cass.  28  frim.  an  6,  MH.  Seignette, 
pr,.  Cahier,  rap.,  aff.  Danjean). 

195.  Il  résultait  des  termes  mêmes  do  fart.  13  précité  que 
l'aggravation  de  peine  n'était  applicable  h  l'auteur  du  vol  qu'au- 
tant qu'il  était  reçu  habituellement  dans  la  maison  où  il  l'avait 
commis  pour  faire  un  service  ou  un  travail  salarié.  La  peine  de 
bçit  années  de  fers  ne  pouvait  donc  être  infligée  à  f  individu  qne 
le  jury  avait  déclaré  convaincu  d'un  vol  commis  dans  une  mai- 
son où  il  était  reçu  momentanément  pour  y  faii'e  nn  travail  sa- 
larié (Crim.  cass.  12  vent,  au  6,  MM.  Seignette,  pr.,  Gohier, 
rap.,  aff.  Albert;  8  mess,  an  9,  H.  Dutocq,  rap.,  aff.  Lacans). 

194.  De  ce  qu'il  était  absolument  nécessaire,  pour  l'appli- 
cation de  la  disposition  dont  il  s'agit,  que  le  service  ou  le  tra- 
vail de  l'auteur  du  vol  dans  la  maison  où  ce  vol  avait  été  com- 
mis fût  habituel,  il  s'ensuivait  que  c'était  nne  circonstance  sur 
laquelle  le  Jury  devait  être  interrogé  et  sur  laquelle  il  devait 
nécessairement  faire  nne  déclaration  (Crim.  cass.  18  niv.  an  4, 
MM.  Brnn,  pr.,  Gonget,  rap.,  aff.  David  ;  14  pluv.  an  4,  MM-  Brun, 
pr.,  Gouget,  rap-,  aff.  Henri).  —  Lors  donc  qne  l'acte  d'accusa- 
tion avait  omis  d'ejpjmer  que  le  prévenu  d'un  vol  de  crins  était 
reçu  habituellement  dans  la  maison  en  le  vol  avait  été  commis, 
et  que  la  délibération  des  jurés  avait  gardé  le  silence  sur  cette 
circonstance,  le  délit  était  passible  des  peines  correctionnelles, 
et  non  des  peines  criminelles  (Crim.  cass.  23  pluv.  an  3,MM.  Le- 
coinle,pr.,  Legendre,  rap.,  aff.  Mangin). 

196.  Hais  lorsqu  il  résultait  des  énçnciations  de  l'acte  d'ae- 
cnsatioii  que  l'individu  accusé  d'un  vol  était  reçu  habituellement 
dans  la  niajson  on  ce  vol  avait  été  commis  pour  y  faire  nn  ser- 
vice ou  nn  travail  salarié,  la  déclaration  du  jury  devait,  à  peine 
de  nullité,  s'expliqner  sur  cette  circonstance.  —  Il  avait  été 
décidé  à  cet  égard  :  l*  qne  Iorsq.ne  l'acte  d'accusation  portait 
qu'une  femme  accusée  de  vol  était  entrée  dans  la  maison  oii  le 
vol  avait  été  commis  pour  y  servir  jusqu'à  la  moisson,  c'est-à- 
dire  habituellement,  la  déclaration  du  jury  était  nulle  si  elle  se 
bornait  à  dire  que  l'accusée  avait  commis  nn  vol  dans  nne  mai- 
son où  elle  était  reçue  pour  y  faire  qp  travail  salarié  (Crim. 
cass.  14  vendém.  an  4,  MM.  Brtin,  pr.,  Boucher,  rap.,  aff.  Ja- 
des) ;  —  2*  Que  lorsqn'gne  femme  était  prévenue  de  vol  conuols 
dans  nne  maison  habitée  où  elle  demeurait  en  qualité  de  ser- 
vante, la  déclaration  du  jury  ét^it  nulle  si  elle  portait  simple- 
ment qu'il  était  constant  que  la  prévenue  était  reçue  dans  la  mai- 
son pour  y  faire  nn  travail  salarié  (Crim.  cass.  22  therm.  an  4, 
MM.  Brun,  pr..  Lions,  rap.,  aff.  Jonay)  ;  —  3»  Que  lorsque,  par 
l'acte  d'accusation,  nne  femme  était  prévenue  de  vol  commis 
dans  une  filature  de  coton  on  elle  était  employée  an  cardage,  la 
déclaration  do  jury  devait  s'exprimer  sur  la  circonstance  aggra- 
vante de  vol  commis  dans  une  maison  où  cette  femme  était  ht* 
biluellement  reçue,  circonstance  suffisamment  Indiquée  par  la 
qualification  donnée  à  la  prévenue  dans  l'acte  d'accnsation  (Criffl. 
çass.  23  vendém.  an  3,  MM.  Vaillant^  pr.,  Veqinin,  rap.,  aff. 
Feydy). 

199.  Il  avait  été  Jugé,  sons  l'empire  de  cette  loi,  qne  le  toI 
iOBflais  par  nn  compagnon  serrurier  dans  la  maison  oà  tm 
naître  l'enveyirft  ponr  travailler,  devait  être  coasMéré  ombm 
s'il  l'avait  commis  chei  son  maître  lui-même,  c'est-à-dire  taf 
nne  maison  où  11  était  reçu  pour  y  faire  habituellement  lu  se> 
vice  salarié,  et  dès  lors  puni  de  la  peine  de  huit  ans  de  fers  (Crim. 
rej.  7  germ.  an  3,  HU.  Lions,  pr.,  Hequin,  rap.,  aff.  Rotbierj. 

199 .  L'art.  1 3  étendait  la  peine  qu'il  prononçait  à  oeux  qnl 
avaient  commis  un  vol  dans  une  maison  où  ils  avaient  été  admis 
à  titre  d'hospitalité.— A  cet  égard  il  avait  été  jugé  qoe  i'iiospil*- 
Uté  •'entesi  4»  l'asite  reça  gratoiterae&t,  et  B«a  4e  wM  qo'tB 
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reçoit  dans  one  aiibe;rge;  qne  le  coupable  d'un  vol  commis  dans 
line  aabei-ge  où  il  était  descendu  en  payant  ne  pouvait  donc  èl^e 
puni  de  la  peine  appliquée  an  coupable  d'bn  vol  commis  dans 
voe  maison  oh  il  avait  été  réça  à  titre  d'hospitalité  fCrim. 
tash.  ii  XabV.  l'ISS.  MK.  Thouret,  pf.^  Horatig,  rap.,  W  Sa- 
litaier). 

t#fe.  fl  avait  été  ]ngé  enéore  qtié  lorsque  l'&otenr  d'un  vol 
CtaH  resté  incounti,  tin  tribunal  criminel  ne  pouvait  pas  consi- 
dél^r  cotnme  existante  la  circonstance  aggravante  que  l'adteur 
titi  vol  était  habitcint  od  commensal  de  cette  oïaison^  ou  qu'il  y 
MaH  re(d  Habituellement  podr'  un  service  salarié^  otl  qu'il  v 
ilVait  été  admis  à  titrs  d'hospitalité,  ni  conséquemment  appll- 
t)ner  fart.  iS,  tit.  2,  ^ect.  S,  part,  i,  de  ladite  loi  (Crim.  cass. 
is  vend,  an  6,  H.  Bérand,  rap.,  alT.  lloetlant). 

KHk.  ta  loi  dta  i2!i  frim.  an  8  (V.  p.  1 1 07)  modifia,  sur  le  point 
qnl  hoiis  occupe,  les  règles  établies  par  le  code  pénal  de  1791. 
L'art.  2  de  cette  loi  pbrtalt  i  «  Lorsqu'nn  vol  atlra  été  commis  de 
lour  dans  l'intérletir  d'unémaiSon,  par  une  personne  hablt.mteou 
cbmoienkalë  db  ladite  faiaisbil,  on  reçde,  soit  habilHellemerit,  soit 
momentanément,  dans  ladite  maison,  pour  y  faii;e  un  service  od 
tin  travail  salarie,  od  qui  soft  admise  à  titre  d'hospitalité,  la 
|>elne  ne  pourra  être  moindre  d'une  année,  ni  excéder  quatre 
lus  4'emprisonnéknebt.  Ne  sont  pas  compris  dans  le  présent  ar- 
ticle les  Vols  commis  par  les  domestiques  à  gages  :  le?dits  vols 
feront  poiiis  de  la  peine  portée  en  t^art.  13,  sect.  2,  tit.  2, 
part,  s,  du  code  pénal  de  <79i.  »  —  Cet  article,  comme  on  le 
irbit,  établissait  tine  Importante  distinction  entre  les  domesli- 
trues  à  imti  et  les  antres  personnes  jiuxqueltes  s'appliquait 
I  art.  13;  il  atténuait  considérablement  à  l'égard  des  dernières 
la  rtgtiettr  de  la  pénalité.  D'un  autre  cAté,  il  effaçait  la  dislinc- 
Uott  résdltant  du  même  art.  is  entré  les  persbunès  reçues  habi- 
tuellemetit  dans  la  maison  où  le  vol  avait  été  commis  et  celles 
ijni  ne  s'y  trouvaient  que  motnentmément  pour  uh  service  ou 
un  travail  salarié;  il  appliquait  la  luéme  peine  tiux  ânes  et  aux 
feutres. 

MM».  Il  avait  été  ]ngé  :  )•  ^lie,  là  101  dn  i%  frim.  aii  8  dis- 
tinguant expressément  les  vols  cbmmis  par  des  serviteurs  k 
jages  de  beux  commis  par  dés  domestiques  à  gagés,  el  rédui- 
sant les  premiers  à  de  simples  peines  correctionnelles,  il  y  avait 
fausse  application  de  la  loi  dans  le  Jugement  qui  prononçait 
contre  uh  serviteur  à  gaèes  les  peines  du  code  pénal  dé  1791 
{Crim.  cass.  16  vend,  an  9,  M.  Sieyès,  rap.,  aff.  Lecomte):  — 
2»  Que  tout  individu  qui  habitait  dans  Une  maison  pour  y  faire 
Un  service  salarié  à  l'année,  est  réputé  serviteur  ou  bien  domes- 
lique  à  gages,  que  son  service  soit  dans  l'intérieur  de  la  maison 
Auprès  de  la  personne  dU  maître  ou  dans  son  ménage  (Crim.  rej. 
2S  mess,  an  13,MH.  Seignette,  pr..  Barris,  rap.,air.Beitramo); 
>—  3*  Qu'on  devait  considérer  comme  dbmestiquc  à  gages,  dans 
te  sens  de  la  loi  du  25  Irim.  an  8,  art.  2,  celui  qui  avait  engagé 
ses  services  dans  une  auberge  sous  la  seule  condition  d'y  être 
nourri  et  logé,  et  de  partager  avec  les  autres  domestiques  les  li- 
béralités des  voyageurs  (Crim.  re].  28  mars  1807,  M.  Camot, 
rap.,  aff.  Schotetens}  j  —  4°  Que  le  vol  fait  par  les  doqiestiques 
à  tonte  personne  se  trouvant  à  la  maUon  à  quelque  titre  que  ce 
fût  était  puni  comme  le  vol  fait  an  maître  de  la  maison  (Crim. 
reJ.  26  trim.  an  lO,  MM.  Dulooq,  pr.,  Seigneite,  rap.,  aff.  Mos- 
winkei)  ;  —  &•  Que  ce  n'éiait  pas  aux  dispositions  de  l'art.  3  de 
la  loi  da  25  frim.  an  8,  mais  à  celles  de  l'art,  i  3  do  code  pénal 
de  1 79t  qu'il  fallait  se  référer  pour  la  répression  des  vols  com- 
mis par  les  domestiques  à  gages  dans  la  maison  qu'ils  habi- 
taient, quelles  que  fussent  les  personnes  au  préjudice  desquelles 
les  vols  étalent  commis  (Cr{m.  rej.  t  avr.  1 809,  MM.  Barris,  pr., 
belacoste,  rap.,  aff.  Auarini);  —  6°  Que,  sous  la  loi  du  25  frim. 
an  8,  DHHliflcative  da  code  pénal  ée  1791,  l'accusé  convaincu 
d'un  vol  simple  commis  le  Jour  dans  une  maison  où  il  était  reçu 
pour  nn  service  salarié,  n'était  point  passible  des  peines  portées 
par  l'art.  13,  sect.  2,  tit.  2,  part.  2,  de  ce  code,  si  le  jttry  n'a- 
Valt  pas  déclaré  qu'il  fût  domestique  à  gages  :  c'était  la  loi  du 
25  frim.  an  8  qu'il  fallait  appliquer  (Crim.  cass.  8  germ.  an  8, 
M.  Beraod,  rap.,  aff.  Cuny);  —  7°  Que  le  commis  salarié  par  on 
négociant  ae  pouvait  être  assimilé  au  mandataire  quant  aux  ia- 
fldélltés,  soustractions  ou  machinations  frauduleuses  dont  il  se 
T«iMlftll  ooDpaMe  dans  sa  gestion,  ces  (kits  constituant  de  sa  part 


le  délit  prévu  et  pnni  par  la  loi  du  28  frim.  an  8  (Crim.  rej.  3 
Juin  1808,  MM,  Barris,  pr.,  (înleo,  rtp.,  aff.  Ébrlët). 

toi  La  loi  du  25  frim.  an  8  portait  (art.  e)  que  qtiiConqM 
{  Ée  serait  chargé  d'un  service  on  d'un  travail  salarié  et  aurait 
volé  les  effets  ou  marchandises  qui  lui  auraient  été  ronfles  pour 
ledit  service  ou  ledit  travail  serait  puni  d'une  peine  qui  ne  ponr 
rait  être  moindre  de  six  mots  ni  excéder  deux  années  d'eroprl* 
Bonnement.  --■  H  avait  été  décidé,  par  application  de  cette  dis* 
position,  que  le  vol  combiis  par  le  domestique  salarié  par  le 
directeur  de  ta  poste  potlr  le  transport  de;  dépêches,  d'une 
somme  d'argent  qui  avait  été  mise  dans  le  sac  contenant  les  dé* 
pèches,  he  constituait  qu'un  délit  correclionnel,  et  qae  dès.lors 
Il  ne  pouvait  être  poursuivi  criminellement  (Crim.  cass.  27  froct. 
an  8,  M.  Vallée,  pr.,  aff.  Boucheron). 

t09.' L'art.  386  c.  pén.  statue  sur  le  vol  domestique  dans 
les  termes  suivants  :  «  Sera  puni  de  la  peine  de  la  réclusion  tout 
individu  coupable  de  vol  commis  dans  l'un  des  cas  ci-après  :... 

—  3'  Si  le  voleur  est  un  domestique  ou  un  homme  de  service  à 
gages,  thème  idrSqu'il  aura  commis  le  vol  envers  des  person- 
nes qu'il  ne  àérvàit  pas,  mais  qui  te  trouvaient,  soit  dans  la 
maison  de  son  maître,  soit  dans  celle  où  il  l'accompagnait;  on, 
si  c'est  nn  ouvrier ,  compagnon  ott  apprenti,  dans  la  maison, 
l'atelier  on  le  magasin  de  son  maître,  on  m  individu  travaillant 
habituellement  dans  l'habitation  oh  il  aura  volé.  «  —  Comme 
on  le  voit,  cet  article  ne  fait  peser  aucdne  aggravation  de  peine 
sur  les  simples  habitants  de  la  maison,  snr  les  commensaux,  ou 
sur  ceux  qui  y  sont  admis  à  titre  d'hospitalité.  O'un  autre  côté, 
à  la  diffcn  nce  de  la  loi  du  25  frim.  an  8,  il  place  snc  la  même 
ligne  les  domestiques  à  gages  et  les  personnes  qui  sont  admises 
dans  la  maison  pour  y  faire  un  service  ou  un  travail  salarié.  H 
est  facile  de  justifler  les  modiflcations  qne  l'art.  386-8*  a  fait 
subir  aux  lois  antérieures.  Quel  est  le  motif  de  l'aggravation  de 
peine  édicté  par  cet  article  contre  le  vol  domestique?  C'est  Ut 
confiance  nécessaire  que  le  maître  doit  avoir  en  ceux  qu'il  intro- 
duit dans  sa  maison  pour  y  foire  habituellement  un  travail  sa- 
larié, et  rimposslbillté  où  II  se  trouve  de  se  garantir  des  vols 
qu'ils  peuvent  commettre  à  son  préjudice.  Or  nette  considération 
s'applique  an  domestique,  à  l'homme  de  service  à  gages,  à  l'on^ 
vrier,  compagnon  ou  apprenti,  à  celui  qui  travaille  habituelle^ 
ment  dans  la  maison  où  il  a  volé;  mais  elle  est  inapplicable  aux 
locataires,  commensaux,  aux  personnes  reçues  dans  la  maison  à 
titre  d'hospitalité,  parce  que  la  confiance  qne  le  mallre  de  la 
maison  lenr  accorde  n'a  rien  de  nécessaire,  mais  est  au  contraire 
parfaitement  libre,  et  qne  rien  ne  l'oblige  à  recevoir  cher  Ini 
ces  personnes  (Conf.  MM.  Chanvean  et  Belle,  t.  B,  n*  178S; 
V.  aussi  M.  Rauter»  t.  2,  n-  512  et  518). 

t03.  L'art.  386  applique  les  peines  du  vol  domestique  à 
trois  sortes  de  personnes  :  1*  aux  domestiques  on  hommes  de 
service  à  gages;  —  2<>  Anx  ouvriers,  compagnons  on  apprentis; 

—  3<>  Aux  Individus  travaillant  habituellement  dans  la  maison 
où  ns  ont'  commis  le  vol.  —  Nous  allons  nous  occuper  soeces' 
slvement  de  chacune  de  ces  catégories  de  personnes. 

994.  i'  Domestiques  el  hommes  de  service  à  gages.  —  La 
loi  ayant  confondu  dans  une  même  disposition  les  domestiques 
et  les  hommes  de  service  k  gages,  il  serait  sans  intérêt  de  cher- 
cher à  déterminer  d'une  manière  précise  la  distinction  qui  sé- 
pare les  ans  des  autres  (V.  à  Mt  égard  Serpillon,  Code  crim., 
t.  1,  p.  468;  F4rinaclas>  qnsst.  B5>  n*  7).  Tout  ce  qu'il  im- 
porte de  faire  remarquer,  avec  MM.  Ghauveaa  et  Hélie  (t.  s> 
h*  1784),  c'est  que  la  dénomination  employée  par  l'art.  386  c. 
pén.  comprend  tous  les  individus  attachés  au  service  de  la  per- 
sonne ou  de  la  maison  (V.  du  reste  v°  Serviteur).  —  Mais,  bien 
que  les  expressions  employées  par  le  législateur  présentent  un 
sens  clair  à  l'esprit,  il  n'est  pas  toujours  sans  difficulté  d'en 
faire  application  à  certaines  personnes,  oa  plutôt  à  certaines  si- 
tuations. La  jurisprudence  a  été  souvent  appelée  à  proaoncer  snr 
les  questions  qui  se  sont  élevées  à  cet  égard.  Nous  allons  passer 
en  revue  ses  principales  décisions. 

soft.  Le  vol  commis  dans  une  maison  par  nn  indlvidtt 
qnl  y  était  logé  et  nourri  et  (pil  y  travaillait  à  raison  de  tant 
(3  sous)  par  Jour,  doit  être  considéré  comme  un  vol  domestique 
donnant  lien  à  l'application  de  l'art.  386-3°  c.  pén.  :  —  «At- 
tendu que  Marguerite  Martin,  qui  était  logée  et  noarrie  dans  la 
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maison  de  Jean  Wlngen  et  y  travaillait  à  raison  de  3  sous  par 
]onr,  est  prévenue  d'y  avoir  commis  un  vol  ;  qu'elle  est  consé> 
quemmeut  prévenue  du  crime  prévu  par  l'art.  586  c.  pén.,  soit 
qn'on  la  considère  comme  une  femme  de  service  à  gages,  soit 
qu'on  la  considère  comme  un  individu  travaillant  habituellement 
dans  l'babitallon  dndit  Wlngen;  que,  da  j  l'an  on  l'autre  cas, 
les  maîtres  de  la  maison  ont  dû  lui  accorder  cette  conflance  qui 
a  forcé  le  législateur  à  porter  une  peine  plus  sévère  contre  le 
servileur  à  gages  ou  l'ouvrier  à  la  jooméiB  qui  en  a  abusé  an 
point  de  voler  dans  leur  maison  des  effets  commis  à  sa  foi  » 
(Crim.  eass.  15  avr.  1813,  M.  Oudart,  rap.,  aff.  Marguerite 
Martin). 

t09.  Va  arrêt  a  déclaré  punissable  de  la  réclusion,  comme 
ayant  été  commis  par  un  tiomme  de  service  à  gages,  le  vol  d'ef- 
fets mobiliers  dépendant  d'un  château  confié  à  sa  garde,  par 
celui  qui  était  en  même  temps  concierge  d'une  prison  et  gar- 
dien du  château  (Crim.  cass.  16  avr.  1818)  (l).  —  Tout  en  ad- 
mettant qu'on  concierge  ou  gardien  de  maison  est  un  véritable 
homme  de  service,  Carnot  (sur  l'art.  386,  n<>  14)  fait  observer 
qu'il  ne  faut  pas  en  induire  qu'une  pareille  qualité  puisse  suffire 
pour  faire  rentrer  le  vol  dans  l'application  de  l'art.  386,  s'il  n'y 
avait  pas  en  même  temps  preuve  au  procès  qu'il  fût  accordé  an 
concierge  on  gardien  des  gages  ponr  son  gardiennat,  car  ce  n'est 
que  des  hommes  de  service  à  gages  que  parle  l'art.  386.  Et  cette 
observation  est  approuvée  par  MH.  Chauvean  et  Hélie,  t.  5, 
n»  1786.  Ces  derniers  auteurs  ajoutent  que  tous  les  gardiens  et 
concierges  de  maisons  rentreraient  dans  les  termes  de  l'art.  386 
par  cela  seul  qu'ils  seraient  logés,  le  logement  pouvant,  dans  ce 
cas,  être  considéré  comme  gage  des  services. 

SOV .  Il  a  élé  Jugé  que  celui  qui  vole  la  personne  chez  la- 
quelle il  est  reçu  pour  faire  les  commissions  de  la  maison,  bien 
<in'il  n'y  couche  pas  et  que  ses  services  ne  soient  payés  que  par 
un  repas  qu'il  y  prend  chaque  Jour,  est  passible  de  la  peine 
portée  en  l'art.  386-3<>  c.  pén.  :  —  «  Considérant,  porte  l'arrêt, 
que  les  faits  de  la  prévention,  tels  qu'ils  ont  élé  reconnus  par  la 
chambre  d'accusation...,  caractérisent  le  crime  de  vol  prévu  par 
le  n«  3  de  l'art.  386  c.  pén.,  et  que  dès  lors  le  renvoi  du  pré- 
venu à  la  cour  d'assises,  qu'a  prononcé  l'arrêt  dénoncé,  est  fondé 
sur  la  Juste  application  de  l'art.  231  c.  inst.  crim.  »  (Crim.  rej. 
29  nov.  1811,  M.  Bnsschop,  rap.,  aff.  Rossignol).  —  Mais  un 
autre  arrêt  a  décidé  que  le  vol  commis  dans  une  maison  par  un 
individu  qui,  sans  être  logé  ni  nourri,  est  payé  à  raison  de  tant 
par  mois  pour  faire  les  commissions  du  dehors,  constitue  un  vol 
simple,  et  non  un  vol  domestique  :  —  «  Attendu  que  le  prévenu 
n'était  nourri  ni  logé  chez  le  sieur  Budson;  que,  bien  qu'il  rece- 
vait 5  fr.  par  mois,  pour  les  commissions  au  dehors  qu'il  était 
chargé  de  faire,  cette  qualité  de  commissionnaire,  dans  l'esprit 
comme  d'après  la  lettre  de  la  loi,  ne  pouvait  le  faire  considérer 
comme  domestique  ou  homme  de  service  à  gages  dans  la  maison 
de  Devillez-Bodson,  et  pour  laquelle  il  n'avait  aucune  surveil- 
lance à  exercer  dans  l'intérêt  des  personnes  qui  Thabilaient; 

(1)  (Mio.  pub.  C.  Delahaye.)  —  Là  codk;  —  Vu  l'art.  Ut  c.  iost 
crim.;  —  Vu  l'art.  386,  §  S,  c.  pio.;,—  Et  attendu  qoe,  d'après  l'é- 
noncé da  procès-verbal  dn  commissaire  de  police,  comme  du  mandat 
de  dépét  et  des  citations  i  témoins,  le  prévenu,  concierge  de  l'infirme- 
rie de  la  prison  de  Vitré,  était  en  même  temps  gardien  du  château  ;  — 
Que  c'étaient  des  effets  mobiliers  dépendants  dn  château  confié  à  sa 
garde  qu'il  était  reconnu  coupable  d'avoir  rolés  ;  que,  par  conséquent, 
ce  vol  était  aa  nombre  de  ceux  qui  sont  commis  par  des  hommes  de  ser- 
vice à  gages,  et  déclarés  par  le  §  3  de  l'art.  386  passibles  de  la  peine 
de  la  réclusion  ;  —  Que  néanmoins  le  jugement  du  tribunal  correction- 
Dol  de  Vitré,  appliquant  à  ce  fait  la  disposition  de  l'art.  408  c.  pén., 
n'a  condamné  le  prévenu  qu'à  la  peine  correctionnelle  de  denx  mois 
d'emprisonnement  et  de  25  fr.  d'amende  ;  —  Qu'en  prononjant  ainsi,  il 
n'a  point  dénié  la  qualité  de  gardien  du  château,  donnée  an  prévena 
dans  le  procès-verbal  et  d'autres  actes  de  la  procédure  ;  en  quoi  il  est 
censé  se  référer  implicitement,  sur  cette  circonstance,  à  l'énonciation  de 
ces  actes  ;  —  Que  dès  lors  la  condamnation,  sur  le  vol  commis  par  un  ! 
homme  ft  gages,  à  une  peine  sim|ilement  correctionnelle,  était  unevio-  ' 
lation  do  §  5  de  l'art.  588  c-  pén.;  —  Casse. 

Dn  16  avr.  1818.-C.  C,  secl.  crim.-M.  Ollivier,  rap. 

(3)  (Min.  publ.  C.  Hènon.)  -  La  couR(apr.  delib.  en  cb.  du  cong.); 
—  Et  attendu  que  le  fait  Imputé  est  un  vol  commis  au  prijudire  de 
Prévét  par  une  personne  qu'il  employait  en  qualité  de  cnnimi^  ii  g.iges; 
que  le  vol  a  d'ailleurs  été  commis  dao.^  rkakilation  oii  truvui:'ûiii  bubi-  i 


qu'ainsi,  le  vol  Imputé  an  prévenu  rentre  dans  la  classe  des  dé- 
lits prévus  par  l'art.  401  c.  pén.»  (Metz,  29  mal  1821,  eh. 
d'ac,  M.  de  Julvecourt,  pr.,  aff.  Reden).  —  Entre  ces  deux  ar- 
rêts, la  contradiction  n'est  peut-être  pas  aussi  réelle  qu'elle  le 
parait  an  premier  abord.  «Dans  le  second,  disent  MM.  Chau- 
vean et  Hélle  (t.  s,  n*  1 786),  le  prévenu  avait  des  fonctions  In- 
dépendantes de  son  service,  et  11  ne  faisait  qu'exercer  dans  la 
maison  un  acte  de  ses  Tondions;  Il  ne  pouvait  donc  être  qua- 
lifié domestique  à  gages.  Dans  le  premier  arrêt,  ce  même  fait 
n'est  point  constaté,  et  dès  lor»la  qualité  de  l'agent  restait  pins 
donteuse.p  On  peut  ajouter  que,  dans  la  première  espèce,  le  fait 
que  l'auteur  du  vol  prenait  chaque  jour  un  repas  dans  la  maison 
caractérisait  davantage  l'état  de  domesticité.  —  MM.  Chanveaa 
et  Hélie  font  observer  encore  que,  dans  l'un  on  l'aulre  cas,  il 
s'agissait  moins  d'un  homme  de  service  à  gages  que  d'un  bomme 
chargé  d'un  travail  habituel,  mais  que  les  deux  arrêts  laissent 
incertaine  la  question  de  savoir  si  le  vol  avait  été  commis  dans 
l'habitation  ob  l'agent  était  employée  travailler  —  y.infrà, 
n»253. 

*08.  11  a  d'ailleurs  été  jugé  que  l'individu  travaillant  ordi- 
nairement à  la  terre,  mais  qui,  au  moment  du  vol  par  lui  com- 
mis, accompagnait  l'individu  volé,  moyennant  une  rétribution 
journalière  (50  cent,  par  Jour  et  sa  nourriture),  a  pu  être  déclaré 
domestique  à  gages  de  ce  dernier,  sans  que  cette  qualification 
puisse  être  réformée  par  la  cour  :  —  «  Attendu  que,  le  deman- 
deur étant  qualifié  de  serviteur  à  gages  du  maître  qn'il  était  ac- 
cusé d'avoir  volé,  dans  l'arrêt  de  renvoi,  l'acte  d'accusation,  la 
question  et  la  réponse  du  jury,  ii  ne  peut  appartenir  à  la  cour  de 
cassation  d'examiner  si  cette  qualité  lui  a  été  bien  on  mal  don- 
née »  (Crim.  rej.  18  avr.  1833,  MM.  de  Bastard,  pr.,  Choppin, 
rap.,  aff.  Feyt). 

S09.  Une  femme  de  ménage  est  un  domestique  à  gages  dans 
le  sens  du  §  3  de  l'art.  386  c.  pén.;  en  conséquence,  le  vol  par 
elle  commis  dans  la  maison  de  son  maître  est  passible  des  peines 
édictées  par  cet  article  (Crim.  rej.  23  juin  1 820,  JttM.  Barris,  pr., 
d'Aobers,  rap.,  aff.  Abraham). 

itlO.  La  qualification  d'homme  de  service  i  gages  pent-elle 
être  appliquée  à  un  commis  salarié,  à  un  secrétaire,  à  un  clerc? 
—  La  cour  de  cassation  s'est  constamment  prononcée  pour  l'af- 
firmative. Ainsi  elle  a  décidé  :  1<>  qu'il  y  a  vol  prévu  par  l'art. 
386,  h»  3,  c.  pén.,  et  non  simple  abus  de  confiance,  dans  la  sous- 
traction, faite  par  un  caissier,  des  deniers  appartenant  à  son  com- 
mettant (Crim.  règl.  de  jug.  31  janv.  1822)  (2);  —  2»  Que  le 
commis  salarié  d'un  commerçant  est  un  homme  de  service  à 
gages,  dans  le  sens  de  Tart.  386,  u»  3,  c.  pén.;  qu'il  ne  peut  être 
confondu  avec  le  mandataire  dont  parle  l'art.  408  même  code; 
que,  par  suite,  les  détournements  de  deniers  qu'il  commet,  au 
préjudice  de  la  personne  qui  l'emploie,  constituent  le  crime  prévu 
par  l'art.  386,  et  non  le  délit  que  réprime  l'art.  408  (Crim.  eass. 
1  ^  juin.  1 829)  (3)  ;  —  3°  Que  le  commis  voyageur  d'une  maison 
de  commerce,  salarié  par  elle  (à  tant  par  mois),  est  un  homme  d« 

tnellement  l'individa  qui  en  est  prévena;  que,  sous  ces  denx  rapports, 
il  rentre  dans  l'application  du  n*  S  de  l'art.  586  c.  pén.)  —  Sans  t'ar- 

riter,  etc.,  renvoie,  etc. 

Du  31  janv.  1822-0.  C,  sect.  crim.-HM.  Barris,  pr  .-Ollivier,  lap. 

(3)  (Min.  pnbi.  C.  RapbaSl  Samuel.)  —  Là.  cour;  —  Vu  les 
art.  586,  408  c.  pén.  et  193  c.  inst.  crin\.  ;  —  Attendu  que  l'arrêt 
attaqué  reconnaît,  en  fait,  que  Raphaël  Samuel  était  commis  salarie  da 
siear  KIosc,  négociant;  que  sa  mission  consistait  k  opérer  l'eipédilioa 
des  marcbandi.-^e!:,  i  payer  à  la  douane  les  frais  de  ces  expéditiops,  et 
à  percevoir  les  revenus  des  biens  immeubles  dudit  KIosc;  que  l'arrêt 
reconnaît  également  que  Rapb.aël  Samuel  s'est  approprié  une  paniede* 
sommes  qui  lui  étaient  confiées  pour  acquitter  les  frais  de  douanes,  et 
de  celles  qu'il  recevait  des  fermiers,  pour  le  compte  de  son  maître;  — 
Attendu  qu'un  commis  salarié  e!>t  un  homme  de  service  à  gages;  qi'anx 
termes  de  l'art.  586  c.  pén.,  les  soustractions  frauduleuses  commise* 
par  les  serviteurs  à  gages,  au  préjudice  du  maître  qui  les  emploie,  sont 
punissables  d'une  peine  afllictive  et  infamante;  que,  cependant,  l'arrêt 
attaqué  a  décidé  que  les  soustractions  commises  par  le  préveno  ne  con- 
stituaient qu'on  simple  abus  de  confiance,  sous  prétexte  que  les  .«mimes 
qu'il  s'est  appropriées  étaient  entre  ses  mains  par  suite  d'un  mcdat 
qu'il  avait  reju  du  sieur  KIosc,  et  qu'ainsi  il  ne  les  avait  peint  toos- 
Irailes  ; 

Attendu  qu'on  ne  pent  assimiler  les  serviteurs  i  gages  aax  nuida- 
taires  dont  parle  l'art.  408  c.  pén.;  que  la  confiance  volontaire  et  timitM 
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«ervice;  qn'en  eonséqnence,  la  détournement  de  certaine  somme 
d'argent  tait  par  ce  commis  an  préjudice  de  la  maison,  constilne 
on  vol  domestique  et  non  on  simple  abns  dé  confiance  (Crlm. 
caas.  18  déc.  1826)  (i)  ;  _  4.  Que  le  détonmemenl  à  son  profil, 
par  nn  commis  salarié,  de  sommes  qui  Inl  étaient  confiées  en  sa 
qualité,  par  son  chef,  directeur  de  messaKeries,  est  un  crime 
punissable  des  peines  de  l'art.  586,  n»  s,  c.  pén.,  relatif  aux 
vols  commis  par  les  domestiques  et  les  hommes  de  service  à  gages 
(Crlm.ca88.7janv.J850)(2);— 5'ûuelecommlsou  caissier  salar 
rié  d'aupereepteur  des  contributions  directes  doit  être  considéré 
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i  une  opétatioa  déterminée,  qae  le  mandat  accorde  i  ces  deraiers,  est 
diiféreDie  de  k  coeflaoce  nécessaire  et  générale  qae  le  maître  est  obligé 
d'accorder  i  son  territear;  qne  cette  confiance  nécessaire  prodnit  entre 
enx  des  rapports  et  des  devoirs  différents;  qae  le  serviteur  représente 
le  maître  dans  font  ce  qai  est  relatif  au  genre  de  service  auquel  il  t'em- 
ploie ;  que  les  deniers  confiés  aux  mains  du  serviteur  sont  réputés  dans 
les  mains  et  dans  la  possession  da  mettre;  qae  ceux  que  l'on  verse  dans 
les  mains  dn  serviteur  «ont  repaies,  à  l'instant  mime,  dans  les  mains 
dn  maître,  et  lai  sont  immédiatement  acquis  ;  que  le  serviteur  ne  peat 
se  les  approprier  et  en  frustrer  son  maître,  sans  le  priver,  par  là,  de 
celte  poùession,  et  cooséquemment  sans  les  soustraire  4  son  préjudice  ; 
qae  le  n*  4  de  l'art.  386  c.  pén.  reconnaît  expressément  les  consé- 
quences et  les  elTets  de  la  confiance  nécessaire,  lorsqu'il  déclare  cou- 
pable de  vol  le  voitnrier,  l'aubergiste,  le  batelier  qui  ont  soustrait  tout 
ou  partie  des  choses  qni  leur  étaient  confiées  i  ce  titre  ;  qu'il  sait  de  là 
que  la  cour  royale  de  Colmar  a  fait  ane  fausse  application  de  l'art.  i08 
«.  pén.,  violé  l'art.  586  du  même  code,  l'art.  19S  c.  inst.  crim.,  et  mi- 
«oonu  les  bornes  de  sa  eompilenee;  —  Attendu  qu'un  arrêt  de  la  cham- 
bre d'accusation  de  la  même  coar,  en  date  du  13  mars  dernier,  a  attribué 
la  prévention  de  l'affaire  actuelle  à  la  juridiction  correctionnelle;  que 
cet  arrit  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  que  de  la  cassation  de 
celui  renda,  en  conséqaence,  par  la  chambre  des  appels  de  police  cor- 
rectionnelle, il  résultera  un  conflit  qu'il  importe  de  régler,  afin  qoe  la 
justice  conserve  son  libre  cours:  —  Parées  motifs,  casse  l'arrêt  de  la 
c«ar  royale  de  Colmar,  en  date  do  S  jain  dernier,  procédant  par  règle- 
ment de  juges,  ete. 
Da  17  jnill.  18S9.-C.  C,  ch.  crim.-UM.  Ollivier,  pr.-Mangin,  np. 
(1)  (Min.  publ.  C.  Darippe.)  —  Ucoua;—  Vu  l'art.  «SI  c.  iost. 
crim.,  les  art.  386  et  408  c.  pén.;  —  Considérant  qu'un  iudivida 
préposé  par  un  marchand  ou  par  une  maison  de  commerce  soit  pour  la 
vente  oo  le  débit  des  marchandises,  soit  poor  tout  autre  service  habi- 
tuel relatif  à  lenr  commerce,  et  qui  reçoit  un  salaire  pour  ledit  service, 
est  un  homme  de  service  à  gages  :  d'oo  il  suit  que  le  vol  qu'il  commet  au 
préjudice  du  marchand  oa  de  la  maison  de  commerce  qui  l'a  ainsi  em- 
ployé, constitue  le  crime  prévu  par  l'art  386,  §  S,  c.  pen.;  —  Considé- 
rant qu'il  a  été  reconnu,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  Léon  Darippe 
a  été,  en  qualité  de  commis  voyageur,  préposé  par  la  maison  de  com- 
merce Jean-Baptiste  Richard  et  eemp.,  pour  la  vente  des  objets  de  son 
commerce,  et  que,  poor  ce  service,  il  lui  était  alloué  une  somme  de 
400  (r.  par  mois,  outre  la  participation  à  d'autres  bénéfices  ;  —  Qu'il 
est  également  reconnu  par  le  même  arrêt  qne  Darippe  est  suffisamment 
prévenu  d'avoir,  pendant  la  durée  de  son  service,  diverti,  au  préjudice 
de  ladite  maison,  une  somme  de  plus  de  900  fr.  ;  —  Que  ce  tait,  qui 
constitue  le  crime  de  vol  prévu  par  l'art.  586,  §  S,  c.  pén.,  devait  coo- 


comme  un  homme  de  service  h  gages,  et  que  dés  lors  les  sous- 
tractions frauduleuses  commises  par  lui  dans  le  bureau  de  ce  per- 
ceplenr  constituent  le  vol  domestique,  et  non  le  vol  commis  par 
un  dépositaire  ou  comptable  public  (Crlm.  rej.  saoiit  18J5)(S); 

—  6"  Qu'il  faut  en  dire  autant  du  commis  salarié  qui  détourne 
les  deniers  de  la  caisse  d'un  recevenr  municipal,  encore  qne  la 
clef  de  la  caisse  de  la  recette  lui  eût  été  volontairement  confiée 
par  le  receveur,  et  qne  ce  n'est  point  \k  une  violation  de  dépôt 
dans  le  sens  de  l'art.  408  c.  pén.  (Crim.  cass.  24  Janv.  i  825)  (4)  ; 

—  7*  Que,  de  même,  le  commis  salarié  d'un  sons-préfet,  p^yé 


séqnemmeot  donner  lien  à  la  mise  en  accusation  do  prévenn  et  à  son 
renvoi  aux  assises,  conformément  à  l'art.  231  c.  iost.  Aim.  ;  —  Qne, 
néanmoins,  et  sar  le  motif  que  le  fait  de  prévention  ne  constituait  que 
le  délit  d'aJ)us  de  confiance  préva  par  l'art.  408  c.  pén.,  la  chambre 
d'accusation  de  la  cour  royale  de  Paris  a  renvoyé  le  prévenu  en  police 
eorreciionnelle;  —  Que  cette  chambre  a  ainsi  [ausi>emeDt  appliqué  ledit 
art.  408  et  violé  l'art.  586,  §  S.  c.  pén.,  ainsi  qoe  les  régies  de  com- 
pétence prescrites  par  l'art.  2S1  e.  inst.  crim.;  —  D'après  ces  motifs, 
casse  et  annnle  l'arrêt  rendu  le  10  nov.  1826,  par  la  cour  royale  de 
Paris,  chambre  des  mises  en  accnsation. 
Du  15  déc.  1836.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Portai!*,  pr.-Bosschop,  rap. 
(3)  (Min.  pobl.  C.  Foarcault.)  —  La  codb;  —  Vu  les  art.  586, 
n»  3,  et  408  c.  pin.;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu,  en  fait,  par  l'arrêt 
attaqué,  que  David  Fourcanlt  éttit  commis  salarié,  anx  appointements 
de  75  fr.  par  mois,  chez  le  sieur  Valdejo,  directeur  des  messageries  à 
Colmar;  qu'il  était  chargé,  en  recette  et  dépense,  d'un  maniement  de 
deniers  de  tous  les  instants  ;  qu'il  s'est  manifesté  absence  de  ces  deniers 
par  le  fait  de  Foorcault;  qu'il  y  a  indice  de  détournemeol  coupable  de 
sa  part,  et  dissipation,  à  son  profit,  des  sommes  appartenant  aa  siear 
Valdejo;  —  Attendu  qu'un  commis  salarié  est  an  homme  de  service  à 
gages;  qne  les  rapports  du  maître  et  do  serviteur  ne  sont  pas  changés 
par  l'éducation  plus  soignée  et  la  position  sociale  de  ce  dernier,  plus 
relevée  qne  celle  d'un  domestique  ordinairo;  qoe  ces  avantages  doivent 
le  rattacher  plus  étroilement  à  ses  obligations  d'honneur  et  de  fidélité; 
que  i  Ht.  586,  n<>  S,  a  compris  dans  la  même  catégorie  pénale  le  do- 
i>e8tiqae  et  l'homme  de  service  à  gages,  et  punit  les  vols  par  eux  com- 
Toai  XUV. 


nus,  au  préjadiee  du  maître  qni  les  emploie,  des  stéoMs  peines  afflie- 
fives  et  infamantes;  —  Qae,  dans  l'art.  408,  il  ne  s'agit  qne  de 
détournement  ou  de  dissipatioa  an  préjudice  du  propriétaire,  possesseur 
ou  détenteur,  par  suite  d'une  confiance  volontaire  et  limitée;  qne,  dis 
lors,  il  n'est  pas  applicable  au  domestique  ou  à  l'homme  de  service  k 
gages  qui  abuse  d'une  confiance  nécessaire  et  illimitée  pour  tous  les 
objets  auxquels  son  service  s'applique  ;  que,  d'ailleurs,  les  domestiques 
et  les  hommes  de  service  à  gages  étant  compris  textuellement  dans  le 
n°  S  de  l'art.  386,  ils  ne  peuvent  être,  par  cela  même,  dans  les  prévi- 
sions de  l'art.  408  ;  —  D'où  il  sait  qne  la  chambra  des  oiises  en  aeca- 
sation  de  la  cour  royale  de  Calmar,  en  annniant,  par  l'arrêt  attaqué, 
l'ordonoanee  de  prise  de  corps  décernée  par  la  chambre  du  conseil  du 
tribunal  de  première  instance  de  Colmar,  contre  D.  Fourcaalt,  comme 
suffisamment  prévenu  d'avoir,  depuis  le  mois  de  sept.  1828,  et  à  des 
époques  indéterminées,  soustrait  frauduleusement,  an  préjudice  da  sieor 
Valdejo,  dont  il  était  l'homme  de  service  à  gages,  une  somme  de 
1,253  fr.  70  cent.,  crime  prévn  par  l'art.  586  c.  pén.,  et  en  renvoyant 
ledit  Fourcanlt  en  mandat  de  dépêt  devant  le  tribunal  correedonael,  soos 
la  prévention  des  mêmes  faits,  mais  comme  prévenu  d'un  délit  priva 
par  l'art.  408  du  même  code,  a  fait  une  fausse  application  dnditarl.  408 
et  violé  l'art.  386;  — En  conséquence,  casse   l  airêt  rendu  le  6  nov. 
1829,  par  la  chambre  des  mises  en  accasation  de  la  cour  royale  de 
Colmar,  etc. 
Dn  7  janv.  18S0.-C.  C,  cb.  erim.-MU.  Bastard,  pr.-Briire,  np. 
(3)  (Le  Barbier  C.  min.  publ.)—  La  com;  —  Attendu  que  l'arrél 
attaqué  a  reconnu  et  déclaré,  en  fait,  qu'à  l'ipoque  oii  les  soustrations 
frauduleuses  de  sommes  d'argent  ont  été  faites  dans  le  bureau  du  siear 
Daune,  percepteur  des  contribations  directes  à  Caen,  et  qui  sont  in- 
putées  a  Jean -Baptiste-Michel  Le  Barbier,  demandeur  en  cassation, 
celui-ci  était  employé  chet  ledit  siear  Daune  en  qualité  de  commis  oa 
de  caissier  salarié;  que,  dés  lors,  ledit  Le  Barbier  n'entrait  point  dans 
la  classe  des  dépositaires  et  comptables  publics  dont  parlent  las  art.  169 
et  suivants  du  premier  paragraphe  de  la  sect.  2  c.  pén.,  qui  concernent 
la  forfaiture  et  les  crimes  et  délits  des  fonctionnaires  publics  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  ;  —  Que  ledit  Le  Barbier  n'ilait  coupable  ({n'en- 
vers  le  sieur  Daune,  dont  il  était  le  commis  salarié  ;  qu'il  s'ensuit  qne 
les  soustractions  dont  il  est  accusé  rentrent  dans  le  cas  prévu  par 
l'arU  S86  c.  pin.,  relatif  aux  honunes  de  service  à  gages,  et  que  la  coar 
royale  de  Caen  en  a  fait  une  juste  application  ;  —  Par  ces  motifs,  et 
attendu  que  l'arrêt  attaqué  est  d'aillears  régulier  dans  sa  (orme,  re- 
jette, etc. 
Do  S ao6t  1825.-C  C,  sect. erim.-MM.  Portails, pr-ChasIe, np. 
(4)  f Min.  publ.  C.  Laagevin.)  —  La  codb  ;  —  Vu  les  art.  251  c.  inst. 
crim.,  les  art.  386  et  408  c.  pén.  ;  —  Attendu  qne,  par  ordonnance  de 
la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  premiire  instance  d'Amiens,  da 
17  déc.  1822,  Pierre-Achille  Laogevin  a  été  prévenu  d'avoir  soustrait 
des  deniers  de  la  caisse  do  leceveor  municipal  d'Amiens,  dont  il  était 
le  commis  salarié,  travaillaot  habituellement  dans  la  maison,  crime 
prévu  par  le  n*  S  de  l'ait.  586  c.  pin.;  —  Que,  par  l'arrêt  de  la  cham- 
bre de  mise  en  accusation  de  la  cour  royale  d'Amiens,  sous  la  date  do 
25  déc.,  il  a  été  reconnu  que  le  sieur  Davenkerque,  receveur  de  la 
commune  d'Amiens,  avait  volontairement  confié  audit  Laogevin,  em- 
ployé dans  son  bureau,  one  clef  et  l'administration  de  la  caisse  de  la 
recette;  qoe  ledit  Langevio  a  été  prévenu,  par  ce  même  arrêt,  d'avoir 
détoorni  et  dissipi  les  deniers  de  ladite  caisse,  au  prijudice  du  sieur 
Davenkerque,  qui  en  était  comptable  et  qui  les  Ini  avait  confiés  pour 
en  faire  un  emploi  déterminé  par  la  nature  de  sa  gestion  et  de  sa 
comptabilité,  et  que  ladite  cour  d'Amiens  a  regardé  la  prévendon  dont 
Langevin  était  ainsi  l'objet  comme  rentrant  dans  les  dispositions  d« 
l'art.  408  c.  pén.;  —  Mais  que  le  fait  du  travail  babituel  dodlt  Lange- 
vin  dans  la  maison  d'habitation  da  sieor  Davenkerque,  en  qualité  de 
commis  sabirii,  reconnu  par  l'ordonnance  de  la  chambre  do  conseil, 
n'a  point  ité  contredit  dans  l'arrêt  de  la  chambre  d'accnsation  ;  qu'il 
doit  donc  demeurer  pour  constant  que  ce  fait  est  même  implicitement 
reeonno  par  cedit  arrêt,  qui  a  considéré  Langevin  comme  employé  dans 
le  bureau  dn  sieur  Davenkerque;  —  Attendu  que  la  rirconslanee 
énoncée  dans  ce  même  arrêt  que  le  sieur  Davenkerque  avait  volontai- 
rement confié  à  Langevin  une  clef  et  l'administration  de  la  caisse  ne 
saurait  empêcher  qne  la  disposition  de  l'art.  586,  n*  8,  ne  swt  applh* 
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par  lai,  doU  Mre  considéré  comme  son  servitenr  à  gages  ;  qn'en 
eoBsé^uenca,  s'il'  sooatraH  (nuuhileDseiiieot  et  appiUjue  à  son- 
profil  dos  mandais  délivrés  an  sous-préfet  pour  son  traiicment  e( 
poor  aliouneineat  k  titra  de  frais  de  bureaux,  il  se  rend  coupable 
do  vol  qualtOè  préva  et  pani  par  l'art.  M»,  n*  S,  o.  pén.,  et  nos 
d'wi'  simple  akufl  de  conflaDce  (Crim.  oaes.  14  (év.  1828)  (t);  — 
8«  Qu'on  olero  salarié  est  an  servitenr  à  gages,  et  que  dès  lor» 
le*  vole qo'il oommel aappéiadiee de eeloi  qui  l'emploie  sont  pré* 
vas  eti  ponis  par  l'art.  U8c.  pén.  (Crim.  roj,  2';  maDsi8a»)(Q)f 
— •  9»  Qa»  la  soustraotéon  frauduleuse  oommise  par  oa  olena 
d'feoi^siar  à> gages,  au  préjodloe  de  son  maUre,  constttne  le  erime 
de  vol  domestique  (Crim.  cass.  7  sept.  1827,  MM.  OlUvier,  f.  (. 
de  pEL,  de<  B«niani,.iaR.,  affi  KneoUn,  aelnt.  iuiOic.  cittopar 
M.  Faaatln  Hélie,  n<>  1787,  note  *). 

If 9t.  Hais  non»  ne  croyons  pas  que  eeMe  eipnessios, 
homme' de  service  4  gages,  paisse  recevoir  ane  telle  extension. 
Da{is  le  langage  nsuel,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  précédemment, 
eeiifi  désignation  s'applique  seulement  à  ceqx  qui  sont  attachés 
ai),8af^yJca  da  la  personne  ou  de  la  maison  ;  elle  ne  convient  nul- 
leBMB(<à.oeaa.  qui  reapUfisant  Rrès  du  maître  nu  rôle  plus  élevé,. 
qai'iOBt'  se»  eoopéralea(»plalÀt<qae-9es,M«viteura,  tels  que  les 
cofflmis,  les  secrétaires,  lesclercsi  b'act.  4>oa>o..pàn>.  pentid'aili- 
lenrs  foaruir  on  argument  Ji  l'appui  de  cette  interprétation.  La 
loi  db  %8  avr.  1 832  a  ajouté  à  cet  article'  un  deuxième  paragra- 
phe q|U  pnnil  l'abus  de  conflance  commis  par  un  domestique, 
homme  de  service  à  gages,,  élève,  clerc  ou  Commis  ;  or,  puisque 
la  loi,  dans  ceti  article,  énonce  l'élève,  le  clerc,  le  commis,  dls- 
tinoteineot  de  l'homate  de  service  à  gages,,  ou  doU.en  conclure 
qu'elle  n'a  pas  mlendate»  eomprendredans  celle  deroiëfe  dési- 

ea])1e  aux  faili  doDt  ast  préveno  ledit  Laogevin,  pot;(oe  la  conflance 
volontaire  dont  il  aralt  été  imejli  >par  le  sieur  DavenKerque  était  de- 
venue une  cuiifi.iiice  iit;ct?-<iiie  ^r  l'acceptation  de  l'emploi  el'  par 
l'eiécutioD  du  miiiid^t  qu'il  avait  reçu  duilit  BarenlC^rque;  —  Attendu 
d'ailleurs  que  le  o°  3  de  l'art.  38>i  s  a|>|ilique  a  tout  homme  de  serfice 
i  gages,  et  au  vol  commis  par  tout  individu  travaillant'  habituellement 
dans  l'biibi  ation  où  le  vol  a  été  commis,  et  que  ledit  Langevin,  en  qua- 
lité du  commis  salarié  par  le  sieur  Davenkerque,  se  trouve  compris  tout 
a  la  fois  et  ilniis  la  dénomination  l'iiumme  de  lervlce  k  gage»,  et  dans 
celle  d'individu  iravaillunt  babituilleinent  dans  l'habitation;  -  Attendu 
que  l'an.  408  s'applique  seulement  i  ceux  qui  oot'dèlouroè  oa  diestpé 
de>  deniers  ou  elTcls  (^ui  n^  leur  auraient  èlfr  remis  qu'à  titre  ie  dtpAt 
ou  pour  un  travail  salarié,  à  la  charge  de  le»  rendre  ou  repr^Eenier,  on 
d'en  faire  un  usage  ou  un  emploi  deiemiiné;  que  la  prévention,  dans 
l'espèce,  ne  pettt  rentrer  dans  la  violation  d'ua  dépOt;  qu'elle  d«  eaurait' 
ee  raltacbei  non  plus  aux  autres  faits  de  cet  article,  qui  o»  peuvent 
évidemment  concerner  ceux  qui  ilét  urnent  et  soustra  ent  de» effets  dant 
une  muisoo  0(1  ils  travaillent  bahituellenient,  lesquels  étant  déji  compris 
daiiï  le  n°  5  de  l'art.  586,  ne  peuvent  point  l'élre  dan»  l'art-.  408,  dont 
les  expressions,  d'ailleurs,  excluent  par  elles-mêmes  ce  genre  de  dé- 
tournement et  de  sousltiiciion  ;  —  Que  le  renvoi  devant  la  police  ear- 
rec^iunnulle,  ordonne  par  la  chambre  d'accusation  de  la  cour  d'Amten», 
a  donc  été,  dans  l'état  des  faits,  une  fausse  application  de  l'art.  4ué, 
une  violation  du  n°  3  de  l'art.  3S6  c.  peu.,  et  par  suite  une  contravan- 
tiou  i^  l'art.  251  c.  inst.  crim.;  —  Par  ces  motifs,  ca»»e. 

Du  Si  janv.  18i5.-C.  C,  sect.  crim  -M.  Cardennel',  rap. 

(1)  (Mm.  publ.  C.  Benoit.)  —  La  cooa;  —  Va  le»  art.  879  «t  M&, 
n°5,c.  pén.;  -  Considérantqu'llestconsiantjenrailjetdeelaréparl'ar'- 
rét  du  11  janv.  dernier,  rendu  par  la  chambre  des  mise»  en  acciHaMon 
de  la  cour  royale  d'Agen  (comme  cela  avait  déjà  été  rettoonn  et  déclaré' 
par  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  do  iribunai  de  première  in- 
stance 'te  Marmande,  dont  ledit  arrêt  a  adopté  tous  le»  motif»),  que 
Jean  Benoit,  qui  n'était  revêtu  d'aucun  caractère  puUle,  était,  à  l'époque 
de  la  soustraction  i  lui  imputée,  commis  salarié  du  sous-préfet  de 
Marmande,  pajé  par  lui,  et  par  conséquent  un  de  «es  serviteur» à  gages, 
un  homme  à  sa  disposition  pour  tels  des  objets  analogues  it  la  sous- 
préfecture  qu'il  jugeait  à  propos  de  lui  confier;  — Considérant  qus' 
c'est  en  cette  qualité  que  Benoit  était,  plu»  souvent  <^  tout- autre  ta^ 
ployé  salarie  comme  lui,  chargé  par  le  sous-pnéfet  d'aller  recevoir  la 
montant  des  mamlats  délivres  à  ce  magistrat,  pour  son  traitement  el 
son  abonnement  A  titre  de  traita  de  bureaux,  aboneement  donllanao- 
taul  i:.-t  devenu,  dés  lors  sa  propriété  absolue,  au  point  qu'il  ut  libre 
d'«u  faire  tel  emploi  que  bon  lui  semble,  Mos  être  tenu  d'eu  rtidn  au- 
cun compte; 

Que  c'e.-l  en  la  même  qualité  que,  dans  l'espère,  il  a  iU  elrnsé, 
par  Icilii  sous  préfi  t,  d'aller  loucher  le  mandat  de  même  nature,  »'é- 
jeyanl  à  585  fr.  25  cent.,  énoi  ce  audit  arrêt  du  11  jinv;  —  D  ob  it 
toit  qu'en  soustrayant  el  en  appliquant  traeduleusemaot  à  seo  profl 


gnalion,  et  rien  n'autorise  à  penser  qu'elle  ait  donné  \  ta  ffléme 
expression,  dans  l'art.  S8«-»>,  n»  «aa»  ptae  étnatoqoeitai 
l'art.  408.  C'est  ee  qn'enseignenti  aass»  IWi.  Ckaosaui  «lliU% 
I  t.  8,  n*  1787.  —  Ces  a«)lewr»lb«t  ramaeqM»ava»iMaon.qafra 
le»  commis,  le»  secrétaiM»,  le»  oleacs>  ne  sodL  pas  eaaipii&ia 
nombre  des  domeetiqoee  sa>  seMltaaiia  k  gagea,  iiB.saaà«sii|ni 
parmi  ceux  qai  trawaiMeat  bafcltasItwMat  dus  la  laiisoa,  M 
qn'à  ce  titre  ils  penwai  être,  aax  tanna»  d»  n'ait.  a«6«v  tm 
sible»  des  peines  do-  v«l  doauflUqae^ka  aaae  d»  niiaMialfaia 
connu  dans  qoelquev-ans  ée»>  arrête  qui.  prtoëdaaÉ.  ToaktOië- 
cidant'  que  le  caissier  ihm  eotamecganl,^  paa  aaeaqitf^  lacimfe 
salarié  d'un  receveur  municipal  doivent  être  considérés  coaia» 
des  hommes  de  service  à  gage»  (arréls.  de»  su  iaaa..  t^l  it 
24  janv.  1 823  précités),  cette  coar  ajoutait,  oemne'Si-eitoHiiéM 
concevait  des  doutes  sur  l'exactitude  juridique  de  eeltir  IsAi^ 
prétation,  qu'ils  centrent  d'ailleurs  dans  la  classe  de  ceux  qui  m- 
vaillent  babituellemsal  dans  la  maison.  -•  Çntre  ces  deux  nié- 
gonies  de  psi«oaaea,  U- existe  lAMe^ois  une  ditlerence  importialt. 
LevoLcoUEuiaparceloliquLtravalUa  babiUiallMatfrt  «taB»  1*  M» 
son  n'est  eensidéré  woimaivei  doaeMIqiie.qtifaataalqit'ilkili 
commis  dans  cette  maison  (V.  mfrà  t/>  953);  M  »'m  <fi  P» 
toujours  ainsi  da  vol  commis  par  on  domestique  oir  «a  kswat 
de  service  à  gages,  ainsi  que  nous  le  verrons  bienti^t  (V.  D*!n). 
t%9.  Un  gafdé  forestier  pent-il  être  compris  ganni,  tes  per- 
sonnes aaaquellea  sfa^tpiiqae  l'vV.  ^86  c.  géi).^  r>-.  U  4  ^té  M 
dana  le.  sena  de<  la  native,  qHa>  l'aa  ne  petit  poursuivre  QoqiiM 
coupable  d»  orioM,  par  applioataaa.  da  l'arli.  ias,  n°  3,  le  guÉ 
foret^tier  qai  a  enlevé  et'  s'est  apppoprié  éas  arbaas  da  laitik 
confiée  à  sa  sorreiliance  (Crim.  r^.  M  JviB  >»l>)  (»)■ 

celtft  MiuM  par  lui  tonebéa,  BeaoH  a  «oqmiC).  qn.  v«l  qoaliSi  p- 
niuable  da  reeloHon,  aux/  termes  divUl.  art,  S8Q,  l^  S,  c.  péi^a 
crJaie.de'la.comp*tiiiic«  da  la  cous  d'assisas;,  —  ^L  aùeodu  que,  liw- 
meioa,.  (01  le  toodemint  enrooiqM«,  ielqo.a{i|r,  4eai).B«iioUétjit.l)a 
la  mission  de  laquelle  il  s'agit,  attaché  k  un  service  garticuli*!:^^ 
pensonaa  da.  seas-f  cébt,  eb  o'amil.  faii  (tiactjoiD  ytedA  maadalaiit  «t- 
ficieiu  et  gratuit.,  la  cour  royale  d'Agen  a  jugé,  p«r  son  arri.l  iuff 
jour  Iti  jan*.,  qua  la  soustraction  reprochée  4.  BanoUse  WU'ÙI  PV" 
senler  qu'us  simple  abus  d«  couAaoca,  et,  par  suite,  a,dU  qq  i|  t'y  «A 
lieu  h:  poursuivra,  ooaisa  loi,  al  a,  ordonné  sa  mise  en  tiliarlé;  -  ^ 
quoi  elle  a  dènauc^  les  faits  recvonas  constants  par  elj«.  coc^pv 
ladite  obambre.  du  «oosail^  mécooau  leitf  qqali6i:aUqn  mifi  île  «> 
commis  pas  on  hqmraeda  service  k  gigqf»  H  viqlé.  tjM>(  rart.^9t* 
l'ark  3«<,  rb  3,  s.  pen.;  f-  Cassa. 

Ou  u  fév.  isaLtC  c,  ch.  a(im.-Mllir  Baillj,  niu-Cardonqel.ni. 

(S)  (Hellouin  C.  mia,  pukil.).  —  Ul,  eoua  ;  —  ÀttflodH  qj)'»'  ""^ 
salaaè  est  un  ser vilauc  à  g.iRe»,  d'oii,  il  «ait  qf)^  |f&  voIj^  qu  ij  c«mo^ 
au  préjudice  decalui.  qui-L'emp^ia  sont  prévus  «{igunif.  ^u  l'art.  SK 
e.  pan.;  —  Bejaita. 

Du  as  maB«  La«a.-a.  G.,  eh.  QR|n.-<MM-  Ba}l]t.,|ir,.7¥^i>^t<  "l-u 

(3)  *jw».-  —  {Ma.  publ.  C,  SÉaac)  -rr-  W  t|isi  1815,  arr*!*» 
coun  d'Angara  qui-  déclare  a' y-.  aw>it  lieu,  it  accu^ion,  contre  {.  Séo^i 
gante  forestier,  pn^veitu  d'axoir  6fllé»«  vU^eitra  vVesi  dms  les  m'i 
eonuaiies  ài  sa  ganda,  <t  attendu  qua  le  fai^  d,'eoléveqieDl  d'arlirei,  n 
même  d'extraatioa  ie  souches  eo  d«lil,  ne  con^ti|ue,.  (|a  la  (irl  ^ 
l.  S^oaCrDi  le  crime  prévu paf  UM.  14»  sai;t,  %,.  i^t  %  de  fa  i*  pv||e 
c.  péa.  de  M9t,  parce  qu.'on.ne  p««|  ftatdir^quel^  ^l"™*  ^  ' 
forêt  dont  il.  avait  la  sur.t^illai.qe  liù. ipiisenli  cqôfi)^  Rour  un  seroccM 
traaail  salarié,  comme  seraieut.  de>.  graù)^.  t,\,  de»  wsiruraejit;  aa^"' 
culture  pour  a»  travail  i^alari^dp  UVoragei  oa  des  oulil&  et  itiH''" 
pour  uB  trsyail  salarié  d;  o»ulur*>  vrais  cas  oq  ce^  loi;,  ni  '>  "^*' 
préfftt  pa|i  l'an.  3*8,  nf  &,  ».  peo.  da  1 81  q,  bvc»  q^  n(Mi  filu!  ot  " 
peut  considérer  une  forêt  sur  pied.rasflWtivRUififlt,  i(  son  garde,  cm»™ 
la  maiso»,  le.  ma^iaou  l'atrtliar  d'ua  naître  respeçiiytraeut  4  ^ 
serviteur*  gagea;  —  Qu*  la  uP  4  du  mtipfi  arijelè,  parlant  "f  """" 
confiées  aux  aubergistes»  saihiriars,  k«t«|iHis,  n'est  pji?  davantage  f 
plicabl»;  —  Qu'enfin  l'art.  t(l8<  as  peut,  paa  dtaoeer  ee  crime  ce  fu 
o'ast  ici  qu'un,  délit,  puisqu'il  cqaHecta  luirmisMi  é"  t{>ut  celte  iK°>^ 
cation  importa»!»,  et  sa  batqa  à  «ppliq^tr  aux  [(inplioRuaires  et  oDcien 
public»,  paiir  las  ciiaMS  et,  délit»,  pareqij  wnmt.  iips  leurs  fonc""'^)  . 
de»  painaa.ptua  turtas,  ma«  taujaan  celatiràs  au  |eqn  qliuncUM- . 
—  Pourvoi.  —  Arrtt.  „  ^ 

Lkceua;  —  AUaadB.qiM  la  «bambra  C^ccu^a  de  U  cour  mm 
d'AsN»  o'a  violé.  aMuoe  lai  en  déclarant  qM  il  q'ï  V^',  l^,*!^ 
matue  en.  accusMiua  Ji  {J^wc,  garde  forestier,  aa  cbef  par  W>  u 
pFèveoudtei'livement' d'ar))res.et d'arracbeqient ra  sqiKbps dsos les w» 
co<i«to  S.  sa  ^nda.;,  -^  AUenOM-  *ie.  s'il  ï  a  W.  «if  '•  ^2m 
corrscli*BMllem*otk  qpaal  «idil:  chef»  L'aggf/t,va;iai^  4p  Ifif*  P"" 
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1HM,  tu fliètne,'b1en que  le  garde cliampitre  on  forestier  d'tm 
particulier  reçoive  an  salaire  de  ce  dernier,  Il  ne  peaièlre  considéré 
feomme  bomme  de  service  à  gages  de  celni-ci,  à  cause  de  sa  qualité 
d'onicier  de  police  judiciaire;  dès  lors  le  vol  par  lui  coinmis  au 
préjudice  de  la  personne  qui  le  salarie  n'est  pas  vol  domestique 
(Crim.  rè((l.  de  jng.  21  mai  i%3S,  aff.  Blin,  V.  Mise  en  juge- 
ment, n»  507-1»). 

•  14.  Le  fait  panm  sermrler-arqnebnSief,  cliargé  pour  son 
compte  personnel  de  réparer  les  armes  renfermées  dans  nne 
salle  de  l'ii6tel  de  Vflle  dont  la  clef  lui  est  confiée,  d'avoir  dé- 
lonrné  partie  de  ces  armes,  ne  constitue  pas  le  vol  domestique 
prévu  et  puni  par  l'art.  386-3°  c.  pén.  :  -^  «  Attendu  que  Cha- 
gneau  ne  saurait  i^re  accusé  du  crime  prévu  et  puni  dans  cet 
article,  puisque  l'àlTèt  dénoncé  déclare  qu'il  a  été  unlquemeirt 
chargé,  en  sa  qualhé  de  -sermrler-arqqebusier,  et  moyennant  nu 
Salaire  à  forfaït,  dêtefrmlnè  pour  chaque  année,  de  réparer  et 
d'entretenir  les  armes  confiées,  ponr  les  besoins  du  service,  à  la 
%arde  nationale,  et  celles  qnl  étalent  déposées  dans  nne  salle  de 
)'b6tel  de  ville  %  (Crim.  rej.  13  avr.  iSS?,  alT.  Chagneaa, 
V.  Abus  de  confiance,  n»  i  Se).  —  V.  aus^  v»  eed.,  n»  1 77. 

Klift.  Un  vdl  commis  par  un  homme  de^ervice  à  gages  est 
passible  des  peines  prononcées  par  l'art.  '386,  §  3,  c.  pén., 
quelle  que  8<:nt  d'ailleurs,  au  point  de  vne  légal,  la  situation  des 
personnes  au  préjudice  desquelles  le  vol  a  été  commis,  et,  par 
fesemple,  alors  même  que  ces  persoiines  feraient  partie  d'une 
'Congn°égatton  religieuse  non  autorisée  ;  et  il  ne  perd  pas  le  ca- 
ractère de  vol  domestique  à  raison  de  la  nullité  des  conventions 
en  vertu  desquelles  11  a  -pu  prendre  du  service  auprès  de 'la  per- 
sonne vicitlme  du  vol  ^Im.  cass.  6  Jnin  184S,  aff.  Affnaer,  B. 
f.  4Ï.  1.  287). 

lt\é.  Mainlenaiit^'potir'qtte  le  vol  cotntitls'par'nn  domestique 
OU  un  'bomme  fie  service  à  gages  sottpassibie'Èel'aggravallon  de 
peine,  est-il  nécessaire  qu'il  ait  été  commis  dans  la  maison 
même  An  maître?  À  cet  égard.  Il  faut  Uistinguer  selon  que  le  vol 
a  été  commis  au  préjudice  du  maître  on  au  prijndtcè  d'une  per- 
sonne étrangère.  Occapons-nous  d'abord  de  la  première  hypo- 
thèse. 

•ar  l-'art.  tM  e.  péo.  tai  sen  applicable  ea  cas  dt  eonvietioo  ;  — 
Eeiette. 

Du  il  juio  18iS.-C.  C,  seet,  crim.-MM.  Barris,  pr.-Oadart,  rap. 
,  ')fl)  (Bflfaut.^  —  Iji  cook;  —  AlteDdu  que  le  DOmmé  Raoul  Riffaat 
itaft  prévenu  d  avoir  volé  do  blé  et  de  la  fariue  qn'en  sa  qualité  d«  do- 
toestiquedu  meunier  dliez  lequel  il  servait,  il  était  chargé  d'aller  cher- 
tber  «t'de  reporter  chez  les  particulier;  opi'tlDe  souslractiou  traudn- 
iease  faite  par  uh'domeelique  d'objets  qu'il  tnnsporte  pour  le  aavipte  de 
M»  maître,  «oit  que  «elui-ci  en  eoil  le  proprièiaire,  ou  qu'il  eu  soit  ree- 
peasable,  rentre  dans  l-'appiication  do  §  S  de  l'art.  S86  c.  pén.,  puis- 
que, dans  l'an  et  l'autre  ca.<,  il  y  a  l'abus  d'une  cooflince  néces<aire, 
Kul  motif  de  la  sévérité  de  la  loi  relativement.aux  vols  commis  par  les 
iinne^liqaes  ;  — 'Que  d'ailleurs  le  fait  dont  il  s'agit  rrntr«ralt'entt>re  dans 

! 'application  do  §  i  du  même  article,  relatif  aux  voiturier»  ou  préposés 
les  Toituriers,  qui  volent  tout  on  partie  des  choses  qui  leur  ont  été  con- 
tées à  ce  titre,  et  serait  ainsi,  sous  tous  les  rapports,  de  nature  à  être 
ÏiudI  'de  peine  affllctive  et  infamante;  que  la  cour  d'appel  de  Rennes, en 
^ogeant  qoe  Ce  fait  ne  caractérisait  qu'un  vol  simple,  prétn  par  l'art.  lOi 
t.  pén.,  et  en  renvoyant,  en  conséquence,  devant  le  trittunal  correction- 
nel, a  violé  les  règles  de  compétem  e  établies  par  la  loi,  et  qne  te  tribu- 
nal correctionnel  de  Rennes,  auqn'élct'tte  cour  n'a  pd,  par  le  reovéi 
du'elle  a  prononcé,  conférer  un  pouvoir  que  la  loi  oelui  attribue  pas,  tt 
fait  une  jaste  applirniion  des  mêmes  régies  en  déclarant  son  incompé- 
toDce  ;  —  D'après  ces  motifs,  etc. 

Du  9  oct.  istlf  .-C.  C,  aett.  erim.-M.  'tialabd,  rap. 

(B)  (ttfn."pnib.  C.'6àrrsût.)  —  U  coca;  "Vu  l'art.  S8«,  n»  5,  c. 
^D.;  —  Alteiidu  que  cette  disposition  se  di^ttje  Va  deux  parties  dis- 
dnctés.  malgré  qu'elle  ait  énlement  pour  motff,' dans  tous  les  cas  qui 
l'y  trouvent  prévus,  «  la  qualité  de  l'auteur  du  vol,  et  ht  confiance  né- 
cessaire qu'a  dû  avoir  en  lui  la  personne  volée  ;  »  que  la  seconde  partie, 
toute  spéciale  pour  les  vols  dont  peuvent  se  rendre  coupables,  soit  on 
iadividu  travaillant  balittiielleinent  dans  Tbabitation,  soit  l'ouvrier,  com- 
pagnon 00  apprenti,  soit  le  domestique  envers  les  personnes  qu'il  ne  ser- 
vait pas,  e^t  absàhlment  reitrictive,  puisqu'elle  n'est  appliciible  k  ces 
vols  que  lorsqu'ils  ont  eu  lieu  dans  la  maison,  l'^télier  ou  le  magasin 
même  du  maître.  Ou  dans  ta  maii'on  oti  le  domestique  l'acomiiariiiiii; 
>(oe  cette  condition  est  essentiétlemenl  ronsliluii/  de  la  crimiiiatiié  des 
vols,  dans  chacune  de  ces  ttoishrpotbéses,  parce  qne  la  confiance  de 
'c«hii  fOi  M  a  été  victime,  envers  leur  autenr     >  trouvait  eUe-méma  li- 


»1^.  An  premier  abord,  on  pourrait  penser  qfle  te  législa- 
teur, en  frappant  de  peines  pins  rigoureuses  le  vol  comTiis  par 
nn  dompslliiue  on  un  homme  de  service  à  gages,  a  voulu  seule'- 
ment  garantir  la  sécurité  du  foyer  et  mettre  à  l'abri  des  àé- 
prédations  les  objets  laissés  à  la  discrétion  des  domestiques. 
Hais  il  faut  remarquer  que  l'art.  386-3",  dans  la  disposition  qui 
noQS  occupe,  s'exprime  en  termes  absolus  dt  n'exige  d'autre 
condition  que  la  qualité  de  l'autenr  du  vol  :  «  SI  le  voleur  est  nik 
domestique  on  un  homme  de  service  &  gages,  »  dit-il.  11  ne  subor- 
donne l'application  de  la  peine  aggravée  an  lieu  oik  la  sonstrao- 
tion  a  été  commise  qu'autant  qu'elle  l'a  été  envers  des  personnes 
qu'il  ne  servait  pas.  'Et  en  effet,  lorsque  le  vol  a  eu  lien  an  pré- 
judice du  maître,  on  ne  voit  pas  pourquoi  la  loi  eût  fait  une  telle 
disllni^tlon.  La  confiance  que  le  maître  accorde  à  son  domestique 
ou  à  son  serviteur  à  gages  n'est  pas  restreinte  à  intérieur  delà 
maison,  elle  eât  générale  et  le  sait  partout  ;  par  conséijuent,  en 
quelque  lieu  qu'il  en  abnse,  il  se  rend  coupable  du  crime  préva 
■par  l'art.  586-3»  (Conf.  MM.  Chauvoau  el  lléllc,  t.  5,  n»  1 792).— 
La  jurisprudence  s'est  aussi  prononcée  en  ce  sens.  Ainsi  il  a  été 
jugé  :  I*  que  le  vol  commis  au  préjudice  du  maître  par  son  do- 
mestique est  passible  des  peines  de  l'art.  386  c.  pén.,  quoiqu'il 
n'ait  pas  en  lieu  dans  la  maison  même  du  maître  ;  qu'ainsi  l'art. 
S86  c.  pén.  est  applicable  à  un  garçon  meunier  qui,  chargt^par 
son  maître  d'aller  dhercber  chez  ses  |)raiiqiics  le  biâ  qu'elles  sont 
dans  l'usage  de  faire  moudre  à  son  moulin,  et  de  le  leur  reporter 
converti  en  farine,  en  vole  nne  partie,  mèine  hors  de  la  maison 
de  son  maître,  pendant  qu'il  appoi'te  ou  remporte  ce  blé  (Crim. 
règl.  du  jng.  9  oct.  1812)  (l);  —  2°  Que  le  vol  par  un  dômes» 
tique  au  préjudice  de  son  maitreest  toujours  susceptible  des  peines 
portées  par  l'art.  386  c.  péii.,  quoiqu'il  l'ail  coînmis  ^ur  des 
objets  placés  hors  ta  maison  de  son  maître,  el  confiés  à  la  sur^ 
velllance  d'un  tiers  (Crim.  cass.  14  avr.  18S1)  (2);  -^  S»  tJO» 
le  garçon  de  rei^tte  à  gages  qui  soustrait  des  deniers  an  préju- 
dice du  commerçant  qui  le  salarie,  encourt  les  peines  de  l'ai*!.  386, 
soit  qu'il  ait  commis  les  soustractions  dans  la  maison  on  hoi^ 
de  la  maison  de  son  maître  (Crim.  rej.  0  juiU.  1812  et  9  sept. 
1825)  (3). 

mitée,  de  plein  droit,  anx  lieux  ob  elle  a  été  trahie,  et  ne  s'étendait  pai 
nécessairement  an  delà;  qu'an  contraire,  la  première  partie  de  la  dis- 
position précitée  est  générale  et  absolue  en  ce  qui  concerne  le  domestiqué 
ou  l'bomme  de  service  à  gages,  relativement  é  leur  maître;  qu'i  leur 
égard, en  effet,  la  confiance  nécessaire  de  ce  dernierest  illimitée  et  ta! 
sait  partoat  ob  ils  peuvent  en  abuser  ;  que,  par  cotte  rtisea,  le  législaMit 
n'a  voulu  ai  dû  admettre  ancune  dislin(4ion  entre  le  cas  où  le  vol  pat 
eux  commis  l'a  été  dans  la  maison  de  leur  maître,  et  celui  où  il  n'auiail 
eu  lieu  qu'au  dehors  ;  que  le  vui  dont  le  domestique  ou  le  serviteur  ,4 
gages  se  rend  coupable  au  détriment  de  i^on  maître,  constitue  donc  tou- 
jours un  crime,  n  importe  en  quel  lieu  se  trouvassent, 'lors  de  sa  perpé- 
tration, les  objets  volés;  —  Et  attendu  que,  dans  l'espèce, 'Pierre  Uarranl 
a  été  déclaré  coupable  par  le  jnry  d'avoir,  étantdoffleslique  du  sieur'Le* 
doux,  soustrait  frauduleasemenl,  au  préjudice  de  celni-ci,  dam  une  graoga 
non  dépendante  rie  sa  maison,  ans  certaine  quantité  de  Mé  froment  et 
deux  sacs  en  tftile;  qu'il  devait,  dés  lors.  Un  puni  de  <la 'peine  de  m- 
tlusion,  conformément  é  l'art.  SSe,  n*S,  c. 'péB.;'d^li  il  sait  qu'en  et 
hornant  à  lui  infliger  les  peines  correctionnelles' p^onancées  par  l<ârt.  fût 
lie  ce  code,  sous  le  prétexte  qne  les  objets  par  'Mi  velt's  n'étaient  pas 
Uans  la  maisan  de  son  maître,  efse  trouvaient  ISadBis  à  la  8lirv«illanca 
.d'un  tiers,  l'arrêt  arttaqné  a  faussement  appli  taéce  dernier  artiéle,  Â 
-violé  le  premier  ;  —  En  conséquence,  casse  l'arrêt  de  la  oear  d'assisA 
Ile  Poitiers,  du  xSfév.  183t. 

Du  ti  avr.  t851.-C.  C,  ch.  crim.^^nf .  OHivrer,  pr.'^ivw,  Ttp. 

(8)  f*  Etpke  :  —  (Samson  C.  min.  pob.)  —  M  mai  18lf ,  arrêt qai 
met  en  accusation  le  nommé  Samson,  prévenu  d'avoir,  pendant  qu'il 
était  placé  en  qualité  de  gareon  de  recette  A  gages  chez  les  sieurs  Mal*' 
lllastre  et  Moastet,  commerçnnis,  rej^u,  eu  ceUa^iualilê,  le  montant  4fe 
flu-ieuT?  factures  qa'il  ^'est'appropné. 
I  Pourvoi  par  Samson. 'Il  roatlent  qu'à  l'époque  da  vel  qu'on  lui  impMk 
I  il  n'habitait  point  la  maison  des  sieurs  MaIflllastreetHoustet;  qu'il  n'y 
«travaillait  point  baMtueilenfent  ;  qu'il  était  nourri,  logé,  entretenu  ctrti 
Wn  père;  qu'il  n'avait  d'autre  mis!<ion  des  sieurs  HaIflllaMre  et  MoustÂ 
que  d'aller  recevoir  hors  de  leur  maison  les  billets  et  tes  factures  qa'iU 
lui  confiaient,  et  d'en  rapporter  le  montant  à  leur  caisse  ;  que  le  vol'Uoilk 
'il  s'ag  t  n'a  point  été  commis  dans  ia  maison  des  sieurs  Maiflllastre  et 
tioustet,  et  que,  d'après  toutes  ces  circoiistaoees,  les  poiae»  portée  r^p 
fart.  386  e.  pén.  lui  étaient  inapplicables.  —  Arfêl. 

La  com;— Coosidéiut  que,  pvl'-afrtt  i%*$  niiènili^  ).<Q.  A> 
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VOL  ET  ESCROQUERIE.— Chap.  1,  Seci.  *,  Art.  1,  §  1. 


)•  1 A .  La  JiAme  doctrine  ressort  d'an  arrêt  qui  a  décidé  qu'an 
•ervitear  à  gages  qni  est  Investi  d'ane  confiance  nécessaire  et 
générale,  ne  peut  étpe  assimilé  au  mandataire  dont  parle  i'art. 
408  c.  pén.,  qui  est  l'objet  d'nne  couflance  volontaire  et  limitée 
à  ane  opération;  qu'en  conséquence  le  fait  par  un  domestique 
d'avoir  détourné  des  fonds  qu'il  avait  été  chargé  de  recevoir 
pour  son  maître  constitae,  non  pas  le  délit  d'abus  de  couQance 
prévu  par  l'art.  408  c.  pén.,  mais  le  crime  prévu  par  l'art.  386-3<>  : 

—  c  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  reconnaît,  en  fait,  que  le  nommé 
Léon  était  au  service,  c'est-^-dire  domestique  chez  Bernard  Levy; 
attendu  qu'on  ne  peut  assimiler  les  serviteurs  à  gages  aux  man- 
dataires dont  parle  l'art.  408  c.  pén.  ;  que  la  confiance  volon- 
taire et  limitée  à  une  opération  déterminée  que  le  mandant  ac- 
corde à  ces  derniers,  est  différente  de  la  confiance  nécessaire 
et  générale  que  le  maître  est  obligé  d'accorder  à  son  domestique; 
que,  dès  lors,  en  reconnaissant,  sur  la  prévention,  que  le  nommé 
JLéon,  ayant  été  chargé  par  Bernard  Levy,  son  maître,  d'aller 
recevoir  le  montant  d'un  billet  de  150  fr.,  l'avait  réellement  reçu 
da  débiteur;  qu'il  avait  ensuite  pris  la  foite,  emportant  l'argent 
de  son  maître,  et  ne  reparut  plus  chez  lui  ;  et  en  déclarant,  en 
droit,  que  ce  fait  ne  présentait  pas  les  caractères  du  crime  prévu 
par  l'art.  386-3*  c.  pén.,  mais  ceux  do  délit  d'abus  de  confiance 
prévn  par  l'art.  408  même  code,  la  cour  de  Nancy,  chambre  des 
mises  en  accusation,  a  fait,  dans  l'espèce,  et  sur  la  prévention, 
déclarée  suffisante,  une  fausse  application  de  l'art.  408  c.  pén., 
et  violé  l'art.  386-3<>  même  code;  en  conséquence,  casse  l'arrêt 
de  celte  cour,  du  12  avr.  1832,  etc.  »  (Crim.cass.  11  mai  1832, 
MH.  de  Bastard,  pr.,  Brière,  rap.,  aff.  Léon). 

•  19.  Avant  la  loi  réformatrice  du  28  avr.  1832,  le  code 
pénal,  qui  distinguait  le  vol  simple  du  vol  domestique,  et  rangeait 
ce  dernier  aa  nombre  des  crimes,  ne  faisait  pas  la  même  distinc- 
tion à  l'égard  de  l'abns  de  confiance.  Par  quelque  personne  qu'il 
eût  été  commis,  l'abus  de  confiance  n'était  passible  que  de  peines 
correctionnelles.  C'était  là  une  imperfection  de  la  loi  pénale.  Il 
n'est  ni  juste  ni  raisonnable  de  pnnir  également  l'abus  d'une  con- 
fiance volontaire  et  l'abus  d'une  confiance  nécessaire,  et  si  le 
domestique,  l'ouvrier  qni  commet  on  vol  au  préjudice  de  son 
maître  ou  dans  sa  maison  doit  être  frappé  plus  sévèrement,  les 
mêmes  raisons  commandent  de  frapper  plus  sévèrement  aussi 
le  domestique,  l'ouvrier,  qui  se  rend  coujjabie  d'un  abus  de  con- 
fiance au  préjudice  de  son  maître.  Les  magistrats  l'avaient  bien 
senti.  Aussi  leur  arrivait-il  souvent,  afin  d'élever  la  répression 
au  niveau  de  la  faute,  de  faire  violence  aux  faits  qui  leur  étaient 
déférés,  de  donner  la  qualification  de  vol  à  des  faits  qui  ne  con- 
stituaient en  réalité  que  l'abus  de  confiance,  afin  de  pouvoir  ap- 
pliquer les  peines  du  vol  domestique.— c'est  ainsi  qu'il  avait  été 
Jugé  notamment  que  le  détournement  fait  par  nn  domestique 
d'une  somme  d'argent  qui  lui  a  été  confiée  par  un  tiers  pour 
être  remise  à  son  maître  constitue,  non  un  simple  abus  de  con- 
.  fiance,  mais  un  vol  domestique  :  — «Considérant  qu'en  punis- 

Samson  est  acensé  d'avoir,  pendant  qu'il  était  placé  en  qnalilé  de  gar- 
çon de  recette  à  gages  chez  Malfillastre  et  Moustet,  commerçants,  reçu, 
CD  cette  qaaiité,  le  montant  de  plusieurs  factures  s'élerant  ensemble  à 
6,971  fr.  8*  c,  dont  il  n'a  pas  rendu  compte,  et  de  s'être  approprié  la- 
dite somme  ;  qu'il  n'appartient  pas  &  la  cour  de  cassation  de  vérifier  les 
faits  qui  ont  donné  lien  i  cette  qualification  ;  qu'elle  ne  peut  apprécier 
l'arrêt  que  par  i'arrél  même;  que,  lors  de  l'examen  et  du  jugemeot, 
Samson  sera  entendu  sur  les  faits,  et  qu'il  pourra  contester  celle  qua- 
liflcatiOD,  s'il  s'y  croit  fondé;  qu'en  l'état,  il  résulte,  qu^nt  à  la  personne 
de  l'accusé,  que  l'arrCt  le  met  au  nombre  de  ceux  que  le  n*  S  de  l'arU 
S86  c.  pcn.  désigne  sous  les  noms  de  domesliqoes  et  serviteurs  à  gages  ; 

—  Que,  quant  au  fait  compris  dans  l'arrêt  de  mise  en  accusation,  il  faut 
remarquer  que  ce  paragraphe  n'exige  pas  que  le  vol  ait  été  conmis  dans 
la  maison  da  maître  ;  qu'il  l'exige  seulement  à  l'égard  de  ceux  qu'il  place 
dans  la  même  disposition  que  les  domestiques  et  serviteurs  à  gages  ;  qu'il 
peut  y  avoir  vol  de  choses  qoe  l'on  a  reçues  par  l'effet  d'une  confiance 
nécessaire,  et  que  le  n*  4  de  l'art.  586  en  fournit  la  preuve  et  l'exem- 
ple ;  qu'an  surplus,  les  sommes  que  Samson  a  reçues  pour  Malfillastre 
•t  Moustet  leur  ont  été  acquises  aussitôt  qu'elles  lui  ont  é!é  remises  pour 
eux  ;  qu'en  s'dppropriant  ces  sommes,  il  les  a  souslrailes  frauduleuse- 
ment; qu'il  a  conséquemmenl  commis  un  vol,  aux  termes  de  l'art.  S79 
du  même  code,  et  qu'il  l'a  commis  au  préjudice  de  ceux  dont  il  était  le 
garçon  de  recette  à  gages,  crime  prévu  par  le  n*  3  de  l'art.  SSe  ;  quo 
Part.  408  s'appliqnei  tous  ceux  qui  ont  détourné  des  effets,  deniers,  bil- 
Ists,  etc.,  an  préjadico  d'aatni,  mais  qui  ne  sont  ai  admis  dans  la  mai- 


sant  de  peines  plus  graves  le  vol  commis  par  un  domestique,  U 
loi  a  voulu  donner  une  garantie  au  maître,  en  raison  de  la  con- 
fiance qu'il  est  forcé  de  mettre  en  ceux  qui  sont  à  son  service  ; 
que  celte  confiance  ne  peut  être  uniquement  relative  aux  objets 
qui  se  trouvent  exposés  à  la  foi  ou  placés  sous  lasntveillanceda 
domestique  dans  la  maison  de  son  mallre,  mais  doit  s'étendre 
dans  certains  cas  à  ce  qui  est  ou  devient  sa  propriété  hors  de  son 
propre  domicile;  considérant  que  tout  détournement,  fait  par  on 
domestique  au  préjudice  de  son  maître,  d'objets  à  lui  confiés  par 
ce  dernier,  ou  remis  par  d'autres  personnes  d'après  ses  ordres 
ou  ses  intentions  présumées,  comme  étant  la  suite  et  la  consé- 
quence des  services  que  le  domestique  s'est  obligé  de  rendre, 
constitue,  non  un  simple  abus  de  confiance,  de  la  nature  deceax 
prévus  par  les  art.  406  et  408  c.  pén.,  mais  une  soustraclioa 
frauduleuse,  ou  vol  proprement  dit,  ayant  le  caractère  de  vol 
domestique,  aux  termes  de  l'art.  386-3» c.  pén.,  passiblede peines 
afDictives  et  infamantes  »  (Uetz,  23  fév.  1821,  ch.  d'ace,  M.  de 
Julvéconrt,  pr.,  aff.  Baye-Georges).  —  La  cour  de  cassation  avait 
également  refusé  de  voir  on  simple  abus  de  confiance  dans  le  dé- 
tournement fait  par  un  commis  salarié  de  valeurs  qui  lui  avaient 
été  confiées  à  titre  de  dépôt  ou  de  mandat;  elle  avait  vonla  y 
voir  un  véritable  vol,  afin  de  pouvoir  appliquer  à  ce  cas  les 
peines  du  vol  domestique  (Y.  notamment  Crim.  cass.  n  jalll. 
1829,  15déc.  1826,  7janv.  1830,24  janv.  1823  et  14  fév.  1828, 
cités  ci-dessus,  n*  2 10).  —  La  loi  de  1832  a  comblé  cette  lacone 
de  noire  droit  pénal  en  insérant  dans  l'art.  408  un  §  2  qui  porte 
que,  a  si  l'abus  de  confiance  a  été  commis  par  un  domestique, 
homme  de  service  à  gages,  élève,  clerc,  commis,  ouvrier,  com- 
pagnon ou  apprenti,  au  préjudice  de  son  maître,  la  peine  sert 
celle  de  la  réclusion.  >  C'est  la  même  peine  que  celle  du  v(ri 
domestique.  Il  n'y  a  donc  pas  aujourd'hui  de  raison,  ni  méoie 
de  prétexte,  pour  ne  pas  donner  aux  faits  la  qualification  qui  leur 
convient. 

»*0.  Mais  la  loi  du  28  avr.  1832  n'est  applicable  que  sur 
le  territoire  français.  En  Belgique,  où  les  anciennes  dispositions 
sont  restées  en  vigueur.  Il  a  été  décidé,  postérieurement  à  oettt 
loi,  et  dans  le  sens  de  la  jurisprudence  qui  avait  d'abord  prévala 
en  France,  que  le  domestique  qui  détourne  au  préjudice  de  son 
maître  des  fonds  que  celui-ci  l'a  chargé  de  recevoir  poor  son 
compte,  se  rend  coupable  d'un  vol  qualifié,  et  non  d'un  simple 
abus  de  confiance  :  —  a  Attendu  que  le  fait  imputé  à  l'appelant 
consiste  en  ce  qu'il  aurait  soustrait  ou  détourné  à  son  profit 
diverses  sommes  qu'il  avait  été  chargé  de  recevoir  et  qu'il  I 
reçues  pour  un  individu  dont  il  était  le  domestique;  qnece  fait 
rentre  dans  les  dispositions  de  l'art.  386-3»  c.  pén.,  etcoostitoe 
ainsi  un  crime  de  nature  à  mériter  une  peine  afllictlve  on  inb- 
mante,  et  dont  la  connaissance  n'est  pas  dans  les  attribatiou 
des  tribunaux  correctionnels  s  (Bruxelles,  3  oct.  1834,  ch.corr., 
aff.  Blscops). 

CCI.  Du  reste,  même  avant  la  loi  du  28  avr.  1832,  il  avait 

son  où  ils  ont  voléî  ni  du  nombre  de  ceux  qui  travaillent  habiiueUemeiit 
dans  la  maison  où  le  vol  a  été  commis,  ni  aubergistes  ou  bOieliers,  si 
bateliers  ou  voituriers,  ni  les  préposés  des  uns  et  des  autres;  que  ces  in- 
dividus, compris  dans  les  n»»  3  et  4  de  l'art.  58G,  ne  le  sont  point  dus 
l'art.  408  ;  que  la  rédattion  de  ce  dernier  article  a  dû  exclure  el  eiclat 
évidemment  tous  ceux  que  comprend  l'art.  380  ;  qu'en  effet,  un  maltra 
oe  remet  pas  a  titre  de  dépAtou  pour  un  travail  siilariè,  les  effets,  de- 
niers, billets,  &  son  domestique  ou  serviteur  &  gages;  qu'en  ce  cif ,  Is 
maître  ordonne  jure  domini,  et  le  domestique  s'acquitte  d'un  serrice  k 
gages  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  9  juili.  18IS.-C.  C,  sect.  crim.-M.  Oudart,  rap. 

8»  Etyèm  :  —  (Herpin  C.  min.  pub.)  —  La  cooa;  —  Attendu  qsTI 
résuite  de  la  question  posée  et  de  la  réponse  affirmative  du  jury  qM, 
dans  le  temps  où  le  demandeur  a  commis,  au  préjudice  du  sieur  Lasos- 
'Viel,  les  soustractions  frauduleuses  d'argent  qui  formaient  la  matière  de 
l'accusation,  il  était  employé  par  ledit  lAsne-Viel  comme  cofflmi^  '1°  >** 
cette  a  gages,  et  que,  dés  lors,  ces  vols  étaient  prévus  et  qualifiée  P^'    , 
première  partie  du  n"  5  de  l'art.  586  c.  pén.,  en  ces  termes  :  «  Si  I*  »»  j 
leur  est  un  domestique  ou  un  homme  de  service  à  gages,  et  que,  daiit' 
cette  partie  du  n°  3  de  l'art.  386,  la  disposition  pénale  dodit  article  e» 
également  applicable,  soit  que  le  vol  ait  été  commis  dans  ou  bors  la  oii- 
son  du  maître,  sans  aucune  «li'-iinttioo  ;  »  d'où  il  suit  que  U  loi  péoaM 
a  été  justement  appliquée  aux  faits  déclarés  constants;  —  AUendn  qM» 
d'ailleurs,  la  procédure  est  régulière  en  la  forme  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  0  sept.  1825.-C  C,  sect  .  'n  -MM.  PertalU,  pr.-Briéw,  »^ 
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été  décidé  qu'on  ne  pent  considérer  comme  coupable  de  vol  do> 
mestiqoe  le  valet  qni,  chargé  par  son  maître  de  payer  comptant 
les  provisions  du  ménage,  achète  ces  provisions  à  crédit,  au  nom 
de  son  maître,  et  s'approprie  l'argent  qu'il  a  reçu  de  celui-ci 
pour  les  payer  (Crim.  régi,  de  jug.  22  janv.  1813)  (l).  —  U 
résulte  même  des  termes  de  cet  arrêt  que  le  fait  ne  constituerait 
pas  non  plus  nn  abus  de  conBance  an  préjudice  du  maître,  mais 
one  escroquerie  envers  les  fournisseurs.  Cette  question  est  con- 
troversée (V.  AbDS  de  conSance,  n»  178  et  suiv.).  Pour  nous, 
nous  n'avons  pas  à  nous  en  occuper  ici;  11  nous  suffit  de  donner 
notre  assentiment  à  la  partie  de  l'arrêt  qui  refuse  de  voirnn  vol 
domestique  dans  le  fait  ci-dessns  précité. 

99S.  La  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Corbeil  avait  vu 
nn  simple  abus  de  conHance  dans  le  fait  par  nn  berger  d'avoir 
enmené  et  de  s'être  approprié  les  deux  chiens  qni  Ini  avaient 
été  conflés  pour  la  garde  dn  tronpean  ;  mais  la  cour  de  Paris  a 
décidé  que  ces  faits  constituaient  nn  vol  domestique  :  —  «  Consi- 
dérant, porte  l'arrêt,  que  l'ordonnance  a  mal  qnallflé  et  apprécié 
les  faits,  annule  ladite  ordonnance  ;  mats  considérant  qu'il  ré- 
sulte contre  Sourclau  charges  suflBsantes  d'avoir  soustrait  fran- 
dnleosement  deux  chiens  appartenant  à  Cabaret,  dont  il  était 
bomme  de  service  à  gages,  crime  prévu  par  l'art.  386  c.  pén.  ; 
le  renvoie  devant  la  cour  d'assises,  etc.  »  (Paris,  29  mars  1844, 
MM.  Âgier,  pr.,  Godon,  snbsl.  pr.  gén.,  aff.  Sourclau).  — 
An  premier  abord,  la  question  pent  paraître  douteuse  ;  cepen- 
dant on  peut  dire,  à  l'appui  de  la  décision  de  la  cour  de  Paris, 
que  le  maître,  en  mettant  son  troupeau  et  ses  chiens  sous  la 
garde  du  berger,  ne  les  avait  pas  placés  hors  de  sa  possession 
pour  les  faire  passer  dans  celle  du  berger. 

999.  La  domesticité  n'est  une  circonstance  aggravante  dn 
vol  qu'envers  celui  qui  l'a  commis  on  y  a  participé,  elle  n'a  pas  ce 
caractère  à  l'égard  de  celui  qui,  après  le  vol,  a  recelé  l'objet  vdlé; 
en  conséquence,  le  domestique  qui  recèle  la  chose  volée  chez  son 
maître  n'est  que  complice  par  recelé  d'un  vol  simple  : — «Attendu 
que  le  recèlement  d'un  effet  volé  est  nn  fait  postérieur  au  vol;  qu'il 
n'en  suppose  pas  la  coopération  ;  que  le  §  3  de  l'art.  386  c.  pén. 
n'a  fait  de  la  domesticité  une  circonstance  aggravante  du  vol 
qu'envers  celui  qui  l'a  commis  on  y  a  participé  ;  qu'il  ne  l'a  point 
étendne  à  celui  qni,  après  le  vol,  en  a  recelé  tout  on  partie  des 
objets;  et  attendu  que,  dans  l'espèce,  Antoine  Jullien,  accusé  d'a- 
voir commis  un  vol  an  préjudice  du  sieur  Denanes,  chez  lequel  11 
était  domestique,  avait  été  déclaré  par  le  Jury  non  coupable  de 
ce  vol;  qu'il  avait  été  seulement  reconnu  coupable  d'en  avoir 
recelé  les  objets;  que  le  Jury  n'ayant  point  déclaré  que  ce  vol 
eût  été  commis  avec  quelque  circonstance  aggravante,  il  necon- 
slituait  qu'un  vol  simple,  punissable  d'après  l'art.  401  c.  pén.; 
que  Jullien,  reconnu  coupable  d'avoir  sciemment  recelé  les  ob- 
jets volés,  ne  pouvait  être  puni  que  d'après  cet  article  combiné 
avec  les  art.  59  et  62  ;  que  la  qualité  qui  lui  avait  été  reconnue 
de  domestique  de  celui' au  préjudice  de  qui  le  vol  avait  été  com- 
mis ne  formait  pas,  à  l'égard  du  recèlement  dont  il  s'était  rendu 

(1)  (Spagner.)  —  La  codb;  —  Considérant  qu'il  a  été  wconnn,  d'a- 
près rinstrHction,  tant  par  la  chambre  des  appels  de  police  correction- 
nelle de  la  cour  de  Metx  que  par  la  chambre  des  mises  en  accutatioa 
de  la  même  conr,  que  Catherine  Spagner,  caisinitre  chez  le  siear  de 
Cressac,  avait  reçu  de  lui  tout  l'argent  nécessaire  pour  acheter  comp- 
tant Im  proTÏsions  de  son  ménage  ;  que,  dès  lors,  le  sieur  de  Cressae  ne 
pouvait  être  tenu  envers  les  fournisseurs,  qui,  sur  la  demande  de  Ca- 
therine Spagner,  et  contrairement  au  mandat  de  son  maître,  avaient  dé- 
livré lesdites  provisions  à  crédit  ;  qn'il  suit  de  \k  que  le  détournement 
fait  par  Catherine  Spagner  de  l'argent  qu'elle  avait  reçu  pour  acheter  les 
.  provisions  qu'elle  a  réellement  procurées  au  sieur  de  Cressae,  ne  pou- 
jvait  causer  aucun  préjudice  k  celui-ci,  et  qne  par  conséquent  elle  ne 
'Mat,  à  cet  égard,  être  réputée  coupable  de  vol  envers  son  maître;  que, 
dans  ce»  circonstances,  la  chambre  correctionnelle  de  la  conr  spéciale 
de  Metx  a  faussement  appliqué  les  lois  pénales  relatives  an  vol  domes- 
tiqne,  et  a,  par  suite,  violé  les  régies  de  la  compétence  en  renvoyant  la- 
dite Catherine  Spagner  k  la  juridiction  criminelle,  par  son  arrêt  dn 
S6  sept.  ISta,  rendu  sur  Tappel  dn  Jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  la  ville  de  Meti,  du  a  août  précédent  ;  —  Considérant 
qu'entre  ledit  arrêt  et  celui  rendu  le  9  déc.  1812,  par  la  chambre  d  ac- 
ca;ationdela  même  cour,  par  lequel  Catherine  Spagner  a  été  renvoyée 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Thion ville,  comme  prévenue  d'escro- 
fnetie  envtr*  les  [oar»^Murs,  dont  elle  aurait,  par  dol,  surpris  la  cr^ 


'  eonpable,  nne  eireonstanee  aggratante  qni  pAt  rentrafaer  bor* 
de  l'application  de  ces  articles;  qoe  néanmoins  la  cour  d'assises 

I  du  déparlement  du  Gard,  par  son  arrêt  du  1 1  mars  dernier,  l'a 
condamné  à  cinq  ans  de  réclusion,  d'après  le  §  3  de  l'art  386, 
qni  ne  lui  eût  été  applicable  que  dans  le  eu  oh  il  aurait  été  dé- 
claré coupable  d'avoir  commis  le  vol,  on  d'y  avoir  participé  par 
des  moyens  antérieurs  et  simultanés;  qne  ladite  conr  a  donc  thtt 
nne  fausse  application  de  la  loi  pénale»  (Crlm.  cass.  16  avr.  1818, 
H.  Ollivler,  rap.,  aff.  Jullien).  —  Décidé  dans  le  même  sens 
(G.  cass.  belg.,  cb.  crim.,  l"  fév.  184S,  MM.  de  Sauvage,  pr.. 
Bourgeois,  rap.,  aff.  Metzger). 

•«4.  Parlons  maintenant  dn  cas  oh  le  vol  «  été  eommts  par 
nn  domestique  on  un  homme  de  service  à  gages  an  préjndiee 
d'une  personne  qu'il  ne  servait  pas.  Ans  tertnes  de  l'art.  S86-3*, 
ce  vol  n'est  passible  des  peines  du  vol  domestique  qu'autant  qne 
la  personne  volée  se  trouvait,  soit  dans  la  maison  da  maître, 
soit  dans  une  maison  oh  le  domestiqne  l'aecompagnatt.  —  Ainsi 
le  vol  commis  an  dehors  par  on  domestique  an  préjndioe  d'âne 
personne  étrangère  ne  constitue  qu'un  vol  simple;  et  en  efflst  il 
n'existe  pas  de  raison,  dans  ce  cas,  pour  punir  le  vol  avee  un 
surcroît  de  rigueur  ;  la  qualité  de  domestiqne  n'est  pas  par  elle- 
même,  et  d'une  manière  générale,  nne  circonstance  aggravante 
de  ce  délit.  Le  domestiqne  doit  alors  être  puni  comme  nn  vo- 
leur ordinaire;  Cest  le  droit  commun  qui  doit  lui  être  appliqué 
(Conf.  MM.  Chanveau  et  Belle,  t.  5,  n>  1788).  —  Il  a  été  décidé 
en  ce  sens  :  i*  que  le  vol  commis  par  nn  domestique  à  gages,  an 
préjudice  d'un  locataire  de  son  maître,  ne  prat  être  pnni  de  la 
réclusion,  si  le  Jury  n'a  pas  déclaré  qoe  le  vol  ait  été  commis 
dans  la  maison  de  son  maître,  on  dans  une  maison  oh  U  l'aurait 
accompagné  (Crim.  cass.  24  déc.  1825,  aff.  Rose  Bonboore, 
V.  Instr.  crim.,  n*  1201);  —  S*  Qne  lorsque  la  dédaratlon  dn 
jury  porte  expressément  que  le  vol  commis  par  nn  domestiqne 
ne  l'apasété  dans  la  maison  de  son  maître,  et  qu'en  même  temps 
il  n'est  pas  dit  que  ce  vol  ait  été  oomfBis  dans  nne  maison  oh 
le  domestiqne  aurait  accompagné  son  maître,  le  làil  ainsi  con- 
staté ne  constitue  pas  un  vol  domestiqne,  mais  nn  vol  simple; 
que,  par  snite,  c'est  à  tort  que  la  cour  a,  dans  ce  cas,  fait  ap* 
plication  de  l'art.  386  c.  pén.  (Crlm.  cass.  13  fév.  1834)  (S). 
9*tt.  Déclarer  qu'un  individu  a  volé  des  objets  placés  dan* 
le  domaine  de  son  maître,  oe  n'est  pas  déclarer  qn'il  a  volé  dans 
la  maison,  et,  par  suite,  on  ne  pent  appliquer  l'art.  386,  §  S, 
c.  pén.  :  —  «  Attendu,  porte  l'arrêt,  que  de  la  question  soumise 
au  jury  et  de  sa  réponse,  il  ne  résulte  passufBsammuit  la  preuve 
que  le  vol  ait  été  commis  par  le  demandeur  dans  la  maison  de 
son  maître  ;  qu'en  effet,  un  domaine  se  composant  non-seule- 
ment des  bâtiments,  mais  encore  des  terres  qui  en  dépendent, 
le  Jury,  en  déclarant  qne  le  vol  dont  il  s'agit  avait  en  lieu  au 
domaine  du  sieur  Hervier,  n'a  point  exprimé  d'une  maniera 
claire  et  précise  qne  c'était  dans  la  maison  dndU  Hervier,  on 
ses  dépendances,  qne  ce  même  vol  avait  été  consommé  ;  at- 
tendu que  cette  drconstanee  aggravante  ressortissait  évidem* 

dniité,  il  existe  nn  conSit  de  compétence  qni,  an  teraiM  de  l'art.  4M 
c.  iosL  crim.,  doit  donner  lieu  i  un  règlement  de  ji^ee;  —  Convertis- 
sant )e  pourvoi  en  cassation  en  demande  en  règlement  de  juges,  «ans 
avoir  égard,  etc. 

Du  SS  janv.  1815.>C.  C.,  seet.  criai.-Mli.  Barris,  pr.-fiosidiop, 
rap. 

(3)  (Fouqaetean  C.  min .  pub.)  —  La  cora;  —  Va  l'art.  586  e.  pén.; 
—  Atlendn,  en  droit,  qne,  d'après  les  dispositions  expresses  de  cet  ar- 
ticle, le  vol  commis  par  un  domestique,  au  préjndiee  de  toute  autre  per- 
sonne que  son  mnltre,  n'a  le  caractère  de  vol  domestique  que  dans  le 
cas  où  il  l'aurait  commis,  soit  dans  la  maison  de  son  maître,  toit  dans 
celle  oh  il  l'aurait  accompagné  ;  —  Et  attendu,  en  fait,  que  U  déclara- 
tion du  jury  porte  expressément  que  le  vol  dont  le  demandeur  a  été  dé- 
claré coupable  n'a  pas  été  commis  par  loi  dans  U  maison  de  son  maître, 
et  que,  d'ailleurs,  elle  n'exprime  pas  qn'il  ait  en  lien  dans  celle  oh  il 
l'anrait  accompagné;  —  QM,par  conséquent,  le  vol  se  tiouvant  ainsi 
dégagé  des  denx  sentes  circonstances  qni  auraient  pa  lai  donner  le  ea> 
ractère  de  vol  domestiqne,  ne  constituait  plus  qa'no  simple  vol,  paais- 
sable  seulement  de  la  peine  portée  en  l'art.  401  e.  pén.,  etqn'ainsi  l'ar- 
rêt attaqué,  en  lui  appliquant  la  peine  de  la  réclusion  prononcée  par 
l'art.  S86,  lai  a  fait  une  fausse  application  de  la  loi  pénale  et  violé 
l'art.  40t  précité;  — Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Pa  IS  {év.l8S4.-C.  C.,ob.  Grim.-Mtf.Baslard,  pr.-dkaaveaa,  rap. 
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ment-iiâB  notifs  réoBle  an  dispositif  de  l'arrél  de  renvoi,  ainsi 
fOe  det-^nendations  contenues  en  l'acte  d'accusation,  explica- 
tives de  son  réstimé,  puisqu'il  en  résuite  que  le  vol  aurait  été 
edtnmis  dans  ime  .grange  du  sieur  Uervier,  laquelle  était  ane 
ëépe&Aoce  de-w  maisoD;  —  Attendu  que  la  cour  d'assises  du 
ié0artofDenl-4e  KAHier,  en  appliquant  aux  faits,  tels  qu'ils  sont 
^oBeésitaatla  4|aeation  et  dédarés  constants  par  le  Jury,  les 
dlspositlfti»  pénales  de  l'art.  386  c.  pén.,  a  fait,  dans  l'espèce, 
lue  faqsM'ivpikatiw  de  œt  article,  et  par  suite  excédé  ses 
pouvoirs  >  (Crim.  cass.  24  mal  18S3,  HM.  Ollivier,  f.  (.  de  pr., 
Ctropt»in,-Mpt,'air.  Froberl;  Con{.  MM.  Chauveanet  Hélie,t.  5, 
V  1-S9). 

'3V9S.  Quant  au  voi  commis  an  préjudice  d'un  tiers  soit  dans 
it'BAtBon  du  maître,  soit  dans  une  maison  ou  le  domestique  au- 
tearita  TOlaecottpagnait  son  maître,  on  s'explique  facilement 
que  le  légittelear  loi  ait  appliqué  les  peines  du  voi  domestique. 
B'*afaoAté,' en  effet,  te«8  les  objets  qni  se  trouvent  dans  la  mai- 
ibD'Un  mahre,  lors  mène  qu'ils  n'appartiennent  pas  à  ce  der- 
nier, "deitrentèlre' sacré»  pour  les  domestiques,  parce  qu'ils  sont 
pUioés  sowta  garde  et  la  responsabilité  du  maître;  d'un  autre 
eMé,  le 'domesttqiie  qae  son  maître  introduit  dans  une  maison 
étrugëreyest  Mvesti,  comme  dans  la  maison  même  du  maître, 
d'âne  esnflance' nécessaire,  et  par  conséquent  le  vol  qu'il  pour- 
nrit  y  connettre  doit  étreiponl  avec  la  même  rigueur.  —  U  a 
été  décidé,  par  applioation  de  cette  disposition,  que  tout  vol 
eémmisparnn  éwôestique  dans  la  maison  de  son  maître  est 
^ntssabld-de'ta  tecluien,  que  le  vol  ait  été  commis  au  préju- 
dice de  lai'iMrsoBfie  cfeec  laquelle  il  travaillait  liabitiiellement, 
•U'aoïfir^ndioede  loul  antre  (Crim.  rej.  20  mars  1829)  (l). 

'••9.  L'art.' 386-30,  dans  la  disposition  dont  nous  nous  oc- 
MpdBS  «ai  ce  moment,  parait  supposer  que  la  personne  volée  se 
tronmli'dHns  ta' maison  du  maître  au  moment  où  le  vol  a  été 
éomwto.  "Sa  présence  est-elle  donc  une  condition  nécessaire  à 
fatqoeiletott  Subordonnée  l'application  de  la  peine  aggravée?  On 
lt'«D'dpetrçoitipas  la  raison.  Ce  qui  donne  au  vol  couimis  par  le 
dlAntostiqae' dans  4a  maison  de  son  maître  an  plus  haut  degré  de 
o^iiniDUtté,  c'est  que  te  domestique,  dans  ce  cas,  abuse  de  ia 
MMOflanoe  nécessaire  dont  il  est  investi  par  la  force  des  cboses; 
itrèe  tnetlf  «kiste-aveo  ane  égale  force,  relativement  aux  objets 

j»; '- — 1 — ■    .  

I)  Vkfkt  :  —  (JetiTénot  C.  .nin.  p«b.)  —  La  Aile  Jonvenot  fat  coo- 

HMe'à'cinq  '•M  de  reoHitien,  par  arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la 

Saote-Sataa,  da  11  (èv.  l8ï9,  peur  avoir  soustrait  frauduleosement 
•dan  bagMes,  ^u  (ir^udit-e  du  sieur  Atelin,  commis  voyageur,  dans 
ybélel  du  sieur  ûremalll^,  aubergiste  k  Cray,  ob  elle  servait  comme  do- 
nestique  et  ob  elIe'lrav'aillait'babitupUé'ibéni.  —  Pourvoi.  —  ArrM. 

La.  c6b»;  —  Altetiilu,  Jurle  premier'm'oVen,  «jue,  pour  rendre  l'arL 
%86,it<>'S,  c' pén.,  appKcabfe  au  vol  commis  phr  l'iadivido  faisant  un 
Hravail  babltuel,  il  ftuffit  ^m  cet  indindu  :ait  C«mmis  le  vol  dans  U  mai- 
lim  âe'la'^rsonnevb  il'tnivalHail  babilucllemenl,  sans  qu'il  soit  néces- 
-sair* fn'ill'ait tMmmis  au  pi^udice  de.cell^  personne;  — A,ltt>idu,  sur 
}li  dp^ti^mi)  ip^yfn,  i^iifl  la  demanderesse  élait  déclarée  coupable  d'avoir 
coinmis  un  vol  dans  la  maison  de  la  personne  où  elle  travailtait  babi- 
'ÂielléMe'nt,  (t  qo^ueiAie  dlspORittendelaloidii  «5  jain  ISSin'axcapte 
'ce  fait  de'  rsppliéaiion  de  l'art.  S86,  ii>  t,  c.  pén.;  —  Rejette. 

Da  iO'inirs'lfifiB.-C.  G.,  eb.  ertm.-HM.  Bailly,  pr.-Oliivier,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Renverseau.)  —  La  cova  ;  -  Vu  la  déclaration  du 
<)è'if'eit%né"de'êe'féurÉO  aoAt  18M,  d«  )aqU()lle  il' résulte  que  J,  Ren- 
verseau a  été  reconnu  coupable  d'avoir,  h  l.a  Rochelle,  en  mars  I8S7, 
dans  la  maison  du  sieur  Martin,  qu'il  servait  iilors  cotRiite  domestii|ue  à 
gages,  soustrait  frauduleu^^ement  un  portefiuille  coalenaut  ane  somme 
d'argent  en  billets  de  banque,  au  préjudice  du  neur  Onudin,  lequel  après 
fttre  descendu  chez  ledit  Martin  et  y  avoir  loge  ne  s'y  trouvait  plus  quand 
le  vol  dont  il  a  été  victime  y  a  été  effectue;  —  Attendu  que  les  dispo- 
'sitions  édictées  par  le  g  3  de  l'art.  586  c.  pén,  oal  eu  p«arbut  de  pro- 
iéger  te  maître  contre  l'imprubite  des  domestiques  qai  le  servant  et  par- 
'  f  int  ie  lui  assurer  pleine  sécurité  quant  aux  ubjels  mobiliers  que  rea- 
ferme  la  maison  qu'il  habile,  c'esl-à-dive  de  faire  ooaiidérer  c«lle-ei 
comme  sacrée;  de  telle  sorte  que  tout  ce  qui  tient  à  y  être  déposé  oa 
I enfermé,  quel  qu'en  soit  d'ailleurs  le  propriétaire  ait  droit  à  la  mima 
proiection;  —  D'où  il  suit  que  la  présence  ou  l'absence  ainsi  que  le  dé- 
part définitif  de  l'bôte  au  préjudice  duquel  In  toastractiOD  frauduleuse  ' 
a  lieu,  ne  peut  et  ne  doit  exercer  aucune  inQueece  aur  le  caractère  a  im-  ' 
primir  au  vol  perpétré;  —  Qu'il  écliet  donc  de  déclarer  que  la  sous-  ,' 
tiaclion  frauduleuse  ainsi  rommi.-e  par  J.  ReuvsrMau  coastitua  on  véri- 
table voldomcslii(ue;  — Condamne. 

Dtt  iO  aoét  1857  .-C.  d'asi.  de  la  Charente-Inférieure  '-M.  Maaiex,  pr. 


appartenant  à  un  tiers  it|ni  se  trouvent  dtins  tit^Mtfb  1h  ifbdt 
tre  et  par  conséquent  sons  la  garde  de  ce  dernier,  suit  qne  le 
propriétaire  des  objets  se  trouve  on  ne  se  IrdUve  tns  diins  k 
maison,  et  môme,  ajouterons-nous,  soltqae  le  maître  Ile  la'imK 
son  s'y  trouve  ou  ne  s'y  trouve  pas  an  moment  db  vol.  ta  pré- 
sence dn  propriétaire  des  objets  volés  et  (iélle  du  maître 'deia 
maison  sont  des  circonstances  indltfi^réhtes  i]UI  île  peuvent  avoir 
aucuue  influence  sur  la  criminalité  de'l'aiïte.  C'est  éb  qatuM- 
éncut  aussi  MM.  Chanveau  et  Hélle,  t. 'S,  11*  1789. ->- Celle 
interprétation  a  été  sanctionnée  par  la  ItirlSilmftStree.  -^  Alotl 
Il  a  été  jugé  :  i*  qtae  pour  conslilner  tin  Vol  dotnestlqOB,  Il  n'en 
pas  nécessaire  qoe  la  soustraction  commlsle  (Kir  ttn  Mrviiegrii 
gages  dans  la  maison  de  son  maître  an 'préjudice  de  per^oanes 
qui  la  fréquentaient,  ait  en  lieu  au  moment  de  la  présente  M 
ces  personnes  dans  la  maison  (Poitiers,  I2'niars  I8l53,  ttr.  U* 
brousse,  0.  P.  53.  2.  142);  —  2»  Et  même  qQ'iiV  &  yi>rd0inei- 
tique,  passible  des  peines  de  l'art.  S86,  §  3,  c.  pén,,  lorstni'ntt 
domestique  à  gages  s'approprie  une  Chose  laissée  dans  la  mtfMli 
de  son  maître  par  nn  béte  de  celui-ci,  enconetien  qtfe  eët  hMt 
fût  parti  avant  la  soustraction  fraudolcb^e  '[C.'d'ikSs.'de  h  Citt- 
rente-Inférieure,  20  août  1857)  (2);  —  S»  Que  l'art.  586-5"  ilirtt 
être  appliqué  do  vol  commis  par  une  servante,  dans  ialbalsonA 
son  maître,  d'effets  d'habillement  appartenant  à  nneaneleniie 
domestique  (Crim.  régi,  de  jug.  IS  fév.  tSf  â  et  lO]ltnv.'tMÏ)(S); 
—  ...(<>  Et  au  vol  de  blé  que  le  servfteni-  h  gages  atm'MemiMr 
a  commis,  dans  la  maison  de  son  biattre,  aU  préjudice  d'an  Hi- 
dividu  qui  avait  confié  ce  blé  à  célUi-éi  péflr  le  moudre  [CrtB. 
rej.  20  août  1829)  (i);  —  ...5*  Au  voltommis  pbr  hn'donts*' 
tique  dans  la  maison  de  son  mkttre  de'ttrains  ai^purtenaot  itt 
tiers  qui  ne  demeurait  pas  dans  la  mafstin  (Crita.  'éliss.  1  ^in 
1832,  MM.  OUivier,  f.  f.  de  pr.,  Dupaty,  ttp.,  àff.  EàboWeSr. 
Nota.  Les  molitsde  cet  arrêt  sont  identiquement  les  AiéiaesfB 
ceux  de  l'arrêt  précité  du  13  fév.  1819). 

CCS.  La  circonstance  de  domesticité  détttie  M 'tnl  tetMe- 
tère  de  crime,  qu'il  ail  été  commis  par  l'aeéîiSé  'SettI  otfavectie 
autre  personne ,  et  peu  importe  que  cette  atitrepersoMn-iolt'lit 
nombre  de  celles  que  l'art.  380  c.'pén.  Affrâni6hit'detéUtB^ 
naiîté  :  — «  Attendu  que  l'art.  380  c. >én.,  aux  termes  d>R|til 
les  soustractions  commises  par  des  tuarls  on  parties  AsiMiM  A 

(3)  l"  Etpéu  :  —  (Min.  pub.  C.  Mettelail«.)  —  La  Cooa  (Sf^r.  Ml. 
en  cb.  du  cons.); — Attendu  que  la  première  dispoMtlon  di  1°  tk 
l'art.  386  c.  pén.  est  générale  et  absohie;  qu'eHe  srBpptiqaeoons^wB- 
ment  eu  Toi  commis  par  un  domestique  de  teus  effets  qui'paavneittt 
trouver  dans  la  maison  de  son  nialire,  et  n'y  étaient  pat  sais  U  tir- 
veillance  d'un  praprrélaire  particulier  de  cet  effets;  que  la  secoadeJi»- 
pesllioo  do  mène  article  est  eue  extension  de  U  première.^  qu'elle  at- 
tribue le  même  caractère  de  vols  qualifiés  aux  vols'coVi^ii  (ar  U 
domestique,  dan^i  la  maison  de  son  maître,  envers  dès'^éf'Sotilies  qui  sj 
trouvaient  et  pouvaient  veiller  elles-mêmes  à  la  Mn^érviffon  de  Inn 
effets,  ainsi  qu'aux  vols  que  le  domestique  qui  iccèrtùpagoe  ton  Baltit 
dans  une  maison  y  aurait  cowmis  envers  les  perswkMs^ita-trMiviMtl 
dans  cette  ntaison  ;  que  de  li  il  s'ensuit  que  le  vol  dont  est  priv<'« 
Françoise  Metielaire  a  le  caractère  d'un  vol  domestique,  et  qu'ainsi  il 
n'appartient  pas  k  la  juridiction  correctionnelle  d'en  connaître. 

Du  15  tèv.  1819  -C.  C,  scot.  crim. -MM,  Barris,  ^r,-Airtltfiit,  Hf- 
8«  £$pice  :  — (Min.  pub.  C.  Jeanne  Boudoux.)  —  'Artét  Cnncm 

termes  identiques.  —  Ou  10  janv.  1823.-C.  C,  Secl.  Crfffl.-VM.'BV- 

ris,  pr.-Ollivier,  rap. 

(4)  fspec» .— (Marchand  C.  min.  pub.)  —  Marctertd,  lirtSiM'w 
tarvice  à  gages,  chez  un  meunier,  fut  condamnéyioor  avoir'viW'ftl» 
-(arine  i  «ne  demoiselle  Capron,  en  lui  livrant,  à  faux  peïdt,  Uhrlt» 
dn  blé  qu'elle  avait  fait  moudre.  La  cOur  d'assises  de'Rodên  1alfill'>^ 
plirjitian  de  la  {ieine  portée  contre  les  vo'.t  domestiques.  '•-'PoMvm." 

La  ooob  ;  —  Attendu  que  la  première  partie  da  |'5  la'iW^ 
est  générale  et  8l)8olue;  qu'il  suffit  que  I  accusé  seil  'dirtl**fWJi 
.homme  de  service  à  gages  dans  la  mai'^on  ob^l  a'CfinffttisIe  vol  j'y 
■ootte  partie  ài'  §  5  de  l'art.  586  n'exige  pas 'que  le  ntéttfe'ielawy 
■volée  se  trouve  dan'  la  maison  où  l'nr  de»  dbfflestiquét  ftS^ '*•••; 
que  c'est  même  pour  les  cas  d'absence  où' li  se  confie  à'Iafoi  i»  «» 
domestiques,  qu'il  aurait  besoin  de  trouver  plus  de  secrtnrs  et  •'•?*'•■ 
rite  dans  la  loi;  —  Attendu  que  l-i  cour d'aisiSes a,  dans  les  molifs* 
toi  arrêt,  réuni  la  double  circonstance  du  travail  habituel,  et  do  I»»- 
vaii  pai  une  personne  de  service  à  g.iites  ;  qu'ainsi,  sous  l'on  et  l'ail'* 
"mpiiott,  elle  a  fait  une  juste  application  de  l'art.  586;  —  Rejeltt. 

Du  SO  aoftt  18i9.-C.  C  ,ch.  crim.-MM.  BùtaYd,  fr.'OWMtr.'np. 
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priJV^ce.les  WS  ^es  anlres  ne  peuvent  donner  lien  qu'à  (Jçs  ré;- 
paraliQqs  civiles,  ne  saurait  avoir  été  violé  dans  l'espèce,  à  la- 
qoelle  il  est  évidemmeni  inappilcajile;  ...que  la  cireonslance  de 
la  dp^eslicité  sn^i^ant  par  elle  même  et  indépendamment  de 
t(|T^e,^k^P(l.ur  donner  au  vol  le  caractère  de  crime,  il  est  tout 
à  fait,  iqdjfjërent  qae  le  demandeur  ait  commis  seql  ou  avec  une 
anir.e_  pgjspiine  le  vpl  pour  lequel  11  était  poursuivi;  qu'étant 
par  ta  premifere  réponse  du  jury  déclaré  coupable  d'un  vol  do/ 
Bie^tlquç,  s>. condamnation  à  la  peine  de  la  reelusioa  nç  peut. 
élr/B  qu'une  Juste  application  de  l'art.  386,  8  5,  c.  pén.,  et  que. 
d^s  lor^  il  e^'t  s^ns  objet  d'examiner  le  dcoxieme  moyen  Ici  qu'il 
est  Rr^enlé;.rejelte»(Crim.rej.  njulll.  1817,  MM.  Barris,  pr.,. 
MlWftol^rctf).,  atr.  Peyde-Casiaing).  — V.  ci-dessus  n°»  1 74  et  s/ 

Îé^.  ^orsqw'Jj  la  question  :  «  Un  tel  est-il  coupable  d'avoif 
t^(^  oljjetg  dan?  une  maison  babitée  par  le  sieur...,  che:^ 
lequel  il  servait  en  qualité  de  domestique,  »  le  jury  a. répondu  : 
«  0.iii>  ^aj^ft  Ij^  circonstance  de  maison  habitée,  »  et  que,  d'Ml- 
lenrj^  il,  n'es!  P^s  çpnslaié  que  le  vol  a  été  commis  par  l'accusé 
an.  préjudice  de  ses  maîtres,  Il  n'y  a  plus  qu'un  délit  et  npn  un 
crlpie;  gar  soite,.  est  nul  l'arrêt  par  lequel  là  cour  d'assises  pu- 
nit l'afiçqsé  de»  peines  de  l'art.  386  c.  pén.  :  —  «  Attendu  que 
celtq  çirçoqglançe  (de  maison  habitée)  se  trouvant  ainsi  écartée 
de  l'acQq^alion^.  et  le  fait,  reconnu  constant,  n'étant  nullement 
dé<<lar^,  4'^illëiirs,  avoir  été  conimls  par  la  demanderesse  an 
préjndicç  de  ses  matlres,  la  cpnr  d'assises  ne  poqvait  y  voir 
qp'qn  simçle  délit;  d'oil  il  suif  qn'en  le  considérant. comme  un 
cr.in)^^t,  itiHIge^ntà  l'apcusée  les  peines  portécspîir  l'art.  386, 
n*  3,  c..  péi).,  l'arrêt  atlaqqé  a.  faussement  apiiliqqé  cei  article 
et  violé'  1^  d.ls|)osiUon  précitée  da  ngéme  code  »  (Cripi.  cass.  7 
Juin  183?,.  MM.'  Ollivier,  f.  f.  de  pr..  Rives,  rap.,atf.  Lyon). 

S,S9  Lorsque,  sur  la  question  de  savoir  si  l'accusé  est  cqn- 
ptlMe  d  un  vol  domestique^  le  jnry  répond  qne  l'accusé  est  coa- 
pat).lQ  un  r^it  principal,  mais  sans  les  circonstances,  le  fait  se 
trquvQ  aipsl  réduit  à  nn  vol  simple,  et  la  conr  d'assises  fait  une 
f%U^sQ  ^pliqation  de  la  loi  en  cond^nant  l'accusé  à  la  peine  de 
^  réclusion  :  —  «  Attendu  que  la  senle  circonstance  comprise 
dans  1%  susdite  question,  cotnme  accessoire  et  aggravante  da 
f4it  principal  était  celle  de  la  qualité  de  domestique  de  l'accqsé 
chez  la  fgmute  aq  préjadice  de  laquelle  le  vol,  objet  du  fait  prin- 
cipal, avait  été  compnis,  et  lors  de  la  perpétration  de  ce  vol; — 
Que  IQ  ^qry  a  déclaré  l'accusé  coupable  do  tait  principal,  mais 
qu'il  «  exclu  les  circonstances  de  la  question;  qu'il  a  donc  dé- 
cidé négativement  la  circonstance  aggravante  de  la  domesticité; 
que  celle  décision,  rendue  en  faveur  de  i'accnsé  sur  cette  cir- 
eonstance,.  est  absolue  qt  Irréfragable,  quoiqu'elle  n'ait  élé  i^- 
iui»  qu'4.  >&  najQfité  siin^le;  que  La  fait  dont  l'accusé  a  été  ii- 
teré'  ooapable  ee  tédBil'  ainsi  k  un  vol  sigipie,  prévu  et  puni  de 
peines  eorfectionnellee  par  l'ar».  401  c.  pén.;  que  néanmoins  la 
cour  d'assises  a  condamné  I'accnsé  à  la  peine  afflictfve  et  infa- 
mante de  la  réclusion,  el  qu'ainsi  elle  a  prononcé  une  peine  an- 
tre qne  celle  appliquée  par  la  loi  k  la  natnre  du  fait  »  (Crim. 
cass.  16  jniU.  1818,  H.  Busschop,  rap.,  alT,  Yincent  Delacroix). 

X9I,.  Kst  contradictoirq  e|  nnl!e  la  déclaration  d/un  jury 
qui  reconnaît  un  accusé  coupable  d'avoir  commis  une  souslrao- 
tiOB  dan»  nue  liaison,  où  il.  était  OQOunia  à  gaffes,  no«  fimidu- 
kusemenl,  mais  sevlemetu  en  abusant  d^  la  confiance  àt  cette 
maison.  Est  nnl,  par  conséquent,  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  qui, 
prenant  pour  base  de  sa  décision  une  telle  déclaration  (au  lieu 
«Le  renvoyer  les  jurés  il  une  nouvelle  délibération),  condamne 
l'accu^  4  d^qx  ^us  d'emprisqnfipment,  à  une  amende  et  anj, 

"Il  '  1   '    1      II       .111111         ■illll.ll    illi       I    .j  ..I  !.. 

(1)  (Min.  pub.  C,  Marie  Pînance.)  -  Ea  com  ;  —  Considéraat  qne 
le  procureor  général  près  la  ronr  impériale  de  Nancy  avait  exposé  dans 
•op  réquisitofre  du  |S  qct.  181t,  qu'il  résultait  des  charge:!  que  Marie 
Finance  était  enIBsammenI  prétenue  d'aroir  soustrait,  dans  les  ateliers 
d^  la  manuracture  de  Marmond,  à  Domèvre,  dans  lesquels  elle  travaillait 
babitoelIfiDfnt  en  qi^alité  d'ourriére  à  gnges,  du  coton  k  la  grande  ;oie 
•t  èplocbure  de  celop  ;  —  Considérant  que,  bien  que  ce  tait  sOil  qnalifl- 
crime  par  l'art.  386  c.  pén.,  la  cour  impériale  a  néanmoins  annulé  l'or- 
doonancede  pri*e  de  corps  décernée  contre  Marie  Finance,  et  a  rcnToyè 
cette  femme  devant  le  tribunal  correctionnel  d«  Lunéville,  pour  y  être 
jugée  eonformémeDt  k  l'art.  iOl  c.  pén.;  —  Considérant  qne  cetle  conr 
m  pwivait  aiui  qoalifler  simple  délit  le  fait  dont  Marie  Finance  est 
P'*7*>|W«  V'<4l^*<^vv.>>  i;>v...^iGio«at  re)»aDi^  qjl'il  oe  résuite  ça«  des 


peines  accessoires,  comme  coupable  d'abus  de  con(lançe  (Crim. 
cass.  1 1  fév.  1830,  aff.  Klein,  V.  Insir.  crim.,  n»  3495-2»). 

93C  La  déclaration  du  jury  à  l'égard  d'un  domestique  à 
gages  accusé  de  vol,  qu'il  a  commis  le  crime  dans  la  maison  de 
son  maître  pendant  le  temps  qu'il  demeurait  chez  lui,  suppose 
la  volonté  libre  et  exclut  dès  lors  toute  idée  de  démence:  — 
«  Attendu  que  par  la  réponse  du  Jury  il  a  été  déclaré  constant 
qne  la  réclamante  a,  con?mi.'<i;n  vol,  dans  la  maLson  de  son  maî- 
tre, pendant  le  temps  qu'elle  dcmeunilt  chez  lulcommeî  dômes-, 
tique  à.gages;  que  celte  déclarallon  suppose  1^  volonté' i|l)ré; 
qu'elle  exclut  donc  la  démence  exposée  comme  excuse  pfir  l^tpé- 
moire  en  cassation;  que  d'ailleurs  l'examen  de  la  procédure 
n'offre  aupune  raison  pour  laquelle  une  queslipn  sur,ce  fait  d'e.x- 
cuse  aurait  dû  être  proposée  au  jury,  et  qn'il  ne  parait  pas  m^me 
qu'aux  débats  il  y  ait  été  fait  une  réclamation  quelconque  à  cef 
égard;  rejette  »  (Crim.  rej.  25  mars  1813,  M.  Barris,  i)r.,  aff. 
Lindeq). 

sais.  2f  Ouvrier,  compagnon  ou  apprenti. —  L'aggravallpu 
qui,  sons  l'empire  du  code  pénal,  résulte  de  la  qualité  (roùvrier, 
compagnon  ou  apprenti,  existait  déjà  dans  notre  £)n(:ien  droit.' 
«  Les  compagnons  et  apprentis,  dit  Jonsse  (Tr.  dejusl.  prim.,. 
t.  4,  p.  Î03),  qui  voient  le  maître  chez  qui  ils  denWur^nl,  dpi- 
vent  anssi  être  regardés  comme  voleurs  domestiques,  et  il  en 
est  de  même  des  jardiniers,  vignerons,  valets  de  labQUr  el  au- 
tres qui  volent  lenrs  maîtres.  » 

984.  L'aggravation  dont  il  s'agit  ici  exige  le  conpours  de 
deux,  conditions  :  il  faut  d'abord  que  le  vol  ait  été  commis  par 
un  ouvrier,  compagnon  ou  apprenti  ;  il  faut  en  second  lieu  qu'il 
l'ait  été  dans  la  maison,  l'atelier  ou  le  magasin  du  maître.  — 
Ainsi  que  nous  l'avons  dit  précédemment,  la  confiance  néces- 
saire qui  existe  du  mattre  an  domestique  existe  également  du 
patron  à  l'ouvrier.  Mais,  au  lieu  que  celle  qui  repose  sur  le  do- 
mestique est  générale  el  indépendante  du  lieu  oti  il  se  trouve, 
celle  qui  s'attache  à  l'ouvrier  est  restreinte  aux  lieux  dans  les- 
quels Il  travaille.  Hors  de  là  il  rentre  dans  le  droit  commun,  et 
lé  vol  qu'il  peut  commettre,  même  au  préjudice  de  son  majtre, 
n'est  plus  qu'un  vol  simple.  Ainsi,  disent  mM.  Chauveau  et  fîélie 
(t.  5,  n*  1 799),  les  ouvriers  qui  viendraient  pendant  la  nuit  dé- 
pouiller le  toit  de  l'atelier  oii  ils  travaillent  du  plomb  qui  le  re- 
couvre ne  rentreraient  pas  dans  les  termes  de  cet  article  ;  car  ce 
vol  n'est  pas  accompagné  de  la  circonstance  de  la  pcrpctrallqit' 
du  vol  dans  la  maison  où  les  accusés  travaillaient  h'ubilucllé^ 
ment,  et  cette  perpétration  n'esl  pas  une  sqite  de  l£\  cpntiàiic^ 
qui  leur  avait  été  accordée  comme  une  conséquence  de  icur  Ira- 
vaJ^  ^biluel.—  Il  a  été  jugé,  par  application  de  ces  principes  > 
1° qup  le  vol  comn<i,si par  u^  ouv4'ier,da;is  l'atelier  dç son, maître,' 
ou  iLtrayaille  haltituclieinent,  constitue  un  v^l  qualifia,  et  non 
un. simple  délit  de  police  correctionnelle  (Crim.  cass.  22  nov. 
181  >)  (t);  —  9*QB»le  volcommiapar  oaomrter  an  préjiMilM 
de  son  patron  n^l  puni  eomme  vol  qnaliBé  que  Iqrsqu'H  a  été 
commis  dans  la  maison,  ft^lelier  on  le  magasin  de  cçlol-cl  ;  et. 
qne,  par  suite,  cette  dernière  circonstance  étant  aggravatit^49'.i 
être  soumise  aqiury  sépir.éniso'»  à  pfiiqti  #  HM'î^^e  <î^l?  ItA^r" 
tion  pour  vice  de  complexité  (Criqi-  cass.  t.9  ju^n  IM9,  »ff.  yiard* 
D.  R.  60.  5.  437);  —  3°  Qne  pour  qae  l»  vol  conu>ia  par.  ua 
ouvrien,  compagnon  on  apprenti,  an  préjudice  do-  maître  ptief- 
lequel  II  travaille,  selt  pdniesable  de  la  peine  de  la  recinsiouj  il; 
est  néeessalre  que  le  Jnry  ait  déclaré  que  ce  vol  a  été  commis  dans 
lamaisouj  l'atelier  on  le  iQ^ga&iD  du  maître  '(^riin.  qass.  U  avf. 
i^ii;  25  sept.1823  (2J;  21  jj^pv.' 1  Ç.36, a(Ç.  Buf^eissep;^^.  ipsir. 


charges  qM  la  soustraction  ait  et*  coinniise  dam  un  ateliet  o(t  cette 
femme  travaiUailhabitueilement  comme  ouvrière  ^  gages  ;  qu'elle  a  gardé- 
le  silence  sur  c«:le  oifCMstance  pria  tpal»,  qtiydle'devail,  d'aprèislial^ 
trcle  eité,  apprétiecet  ppéois*F> —  Haroe»-  nlMifs,  câiM  et  an'jrule,  etc. 

Duaanov.  t8H.-C.&.,  s«ci  oriw.MHH  Bwrrls,  p>.-Oniiart,  rip. 

(>)  !'•  Mipia  :  —  (Miotié  «t' bechaUlMes.)  -  Lik  dova  ;  —  Allerid«; 
que,  d'apTé«  l'art.  S86,  u°  3,  pour  que  le,»sl>Mm'mi«  par'  un  ouvrier 
travaillant  habituellensHt  dans  I»  nalsoB  (|e  Findivida  t(otâ  s'oit  pâsM'^ 
bit  de  la  réclusion,  il  faut  qu'il  ait  éiè  commis,  dans  la  maison  dé  tief 
individu  oti  l'ouvrier  travaillait  habituellnaenl ,  —  Attendu  que  les'  da^ 
mandeurs  étaient  accuses  d'avoir  commis,  la  rtut,  élant  piusieucs,  et 
sur  un  portail  dépendant  de  la  maisan  babiieede  Iwmasne,'cb«t  qui'ili 
traTaillaieat  habityltoMWit  tmm^wiulù'ai,  m  vol' d*aoe  çeviaia< 
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crim.,  n*  1 199-5*);— 4*  Qo'ainsll'oavricr  qui  a  volé  des  grains 
apparlenant  à  son  mattre,  sans  qu'il  soit  conslalé  que  ces  grains 
aicut  été  volés  dans  sa  maison,  ne  peut  ètro  condamné  à  cette 
peine,  mais  sealemenlàeelle  du  vol  simple  (Crlm.  cass.  25  sept. 
1828,  précité); —  5»  Et  que  si  on  ouvrier,  déclaré  coupable  d'un 
vol  commli»  an  préjudice  de  son  maître,  a  été  condamné  à  la 
réclusion,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  déclaré  que  le  vol  avait  été  com- 
mis dans  la  maison  du  maître  où  travaillait  habituellement  cet 
ouvrier,  farrét  de  condamnation  est  nui  (Crim.  cass.  29  oct. 
1830  (1);  sajuiU.  1847,  aff.  Vigneaux,  D.  P.  47.  4.  127). 

9Stt.Laloi  dit,  en  parlant  du  vol  commis  par  l'ouvrier  :  dans 
la  maison,  taUHtr  ou  le  magasin  de  «on  maUre.  Comment  ces 
expressions  doivent-elles  être  comprises?  Suffll-il  que  le  vol  ait 
été  commis  dans  l'un  des  lieux  qui  viennent  d'être  indiqués  pour 
que  la  disposition  soit  applicable?  Sapposons,  par  exemple,  que 
la  maison  babitée  par  le  mattre  soit  enllèrement  distincte  et  sé- 
parée de  l'atelier  ou  du  magasin  où  l'ouvrier  travaille  habi- 
tuellement :  le  vol  commis  dans  cette  maison  par  l'ouvrier  sera- 
t-ll  passible  de  l'aggravation  de  la  peine,  ou  ne  sera-t-il  qu'un 
vol  simple?  Pour  nous,  nous  pensons,  avec  MM.  Chanveao  et 
Belle  (t.  5,  n*  1800),  qu'on  n'y  devra  voir  qu'un  vol  simple.  En 
effet,  si  l'ouvrier  est  admis  forcément  dans  l'atelier  où  il  tra- 
vaille, n  ne  pénètre  dans  l'appartement  du  maître  que  par  la 
tolérance  de  ce  dernier  et  en  venu  d'une  conflance  tonte  volon- 
taire de  sa  part.  Si  la  loi  a  énoncé  distinctement  la  maison,  l'a- 
telier on  le  magasin,  c'est  qu'elle  a  voulu  désigner  tous  les  lieux 
qui,  selon  les  circonstances,  peuvent  être  affectés  au  travail  de 
l'ouvrier,  et  prévoir  tous  les  cas  où  le  vol  commis  par  cet  ou- 
vrier constituerait  l'abus  d'une  conSance  nécessaire.  11  n'arrive 
pas  toujours,  en  effet,  que  l'ouvrier  travaille  dans  nn  atelier  ou 
un  magasin  spécialement  affecté  à  cet  usage;  c'est  quelquefois 
nne  pièce  de  l'appartement  d'habitation  qui  sert  à  l'exercice  de 
la  profession;  Il  se  peut  même  que  cette  pièce  serve  simultané- 
ment à  d'antres  usages  domestiques.  Il  est  évident  que,  dans  ce 
cas,  le  vol  commis  par  l'onvrler  dans  une  partie  quelconque  de 
la  maison  devrait  être  considéré  comme  nn  vol  domestique; 
mais  nous  pensons  qu'il  en  doit  être  autrement  dans  le  cas  où 
l'atelier,  an  lien  d'être  une  portion  intégrante  de  la  maison  ou 
de  l'appartement  du  maître,  en  est  entièrement  distinct  et  sé- 
paré. —  U  «  été  décidé,  en  ce  sens,  que  le  vol  commis  par  un 
ouvrier  dans  le  domicile  de  son  maître  constitue  un  vol  simple 
et  non  on  vol  domestique,  lorsque  le  domicile  est  entièrement 
séparé  de  l'atelier  de  sou  maître  :  —  «  Considérant  que...  les 

qnantiti  de  plomb;  —  Qae  le  Jary  le*  déclara  coupables  d'avoir  commis 
M  vol  de  pkmb  appartenant  i  Lemasne,  chei  lequel  ib  travaiilaienl  ha- 
fcitaelltment  eouaie  Jonrnaiiers;  —  Mais  qu'il  déclara  aussi  qu'ils  ne 
l'avaient  pas  eeimis  sur  nn  portail  dépendant  de  U  maison  habitée  par 
l'iadivida  volé  :  ^  Qm  dès  lort  le  vol  n'était  plas  aeeompagnô  de  la 
cireoBSlaace  de  U  perpétration  du  vol  daat  la  maison  ob  les  accusés 
traTaillaienl  habilwllenent,  eirconstance  nécessaire  pour  rendre  appli- 
cable le  n*  S  de  l'art.  S8C,  et  la  peine  de  la  réclusion  qu'il  prononce; 
—  Que,  par  conséquent,  le  vol  imputé  au  demandeurs,  restant  dégagé 
de  cette  circonstance,  rentrait  dans  la  classe  des  vols  simples,  punis 
par  farl.  401  de  peines  correctionnelles  ;  —  Et  attendu  qu'an  fait  ainsi 
déclaré,  la  cour  d'assises  du  département  du  Morbihan  a  néanmoins 
appliqué  l'art.  SM,  n*  S,  et  prononcé  en  conséquence  la  condamnation 
à  la  raclasioa  ;  —  En  quoi  cet  arrêt  a  fait  ue  fausse  application 
de  l'art.  580,  •«  S,  ot  violé  l'art.  401  e.  pén.;  —  Par  ces  motifs, 
casse. 

Du  11  avr.  18tt.-C.  C,  sect.  crim.-lOf.  Barris,  pr.-OUivier,  rap. 

»•  Etfk*  :  —  (Chevrier  C.  min.  pok.J  —  La  cods;  —  Vu  le  §  S 
de  l'art.  S86  e.  pén.  ;  —  Attendu  que,  a'aprés  les  dispositions  de  cet 
article,  la  peine  de  la  itclnsion  ne  peut  être  appliquée  à  l'accusé,  ou- 
vrier, compagnon  on  apprenti,  qui  a  volé  son  maître,  qu'autant  que  le 
vol  a  été  commis  dans  la  maison,  l'atelier  ou  le  magasin  de  celui-ci; 
que,  daas  l'espèce,  U  a  été  seulement  proposé  an  jnry  la  question  de 
savoir  «  si  Jean  Chevrier  était  eoapable  d  avoir,  dans  la  nuit  du  9  an 
10  fév.  dernier,  et  alors  qu'il  était  employé  comme  ouvrier  au  battage 
des  grains  du  siear  MatÛeu,  soustrait  franduleusement,  au  préjudice 
dndit  Mathieu,  partis  de  ses  grains.  »  question  à  laquelle  le  jury  a  fait 
ans  réponse  aÎBrmativa;  — Attendu  que  cette  réponse  est  incomplète; 

În'elle  ne  satisfait  pas  entièrement  au  vœu  de  la  loi  ;  qu'elle  constate 
ien  que  Chevrier  est  convaincu  d'avoir  volé  son  maître,  étant  employé 
ches  iki  comme  ouvrier  ,mais  qu'elle  n'exprin''  pas  que  cette  soustrac- 
tion ait  été  commise  dan*  rkobUatitu  d«  nuûln,  condition  essentielle 
pour  qa'oB  pftt  lui  appliquer  légalement  la  peiae  de  U  reduion  ;  d'ob 


circonstances  particulières  au  délit  dont  s'est  rendu  coupable  lé 
prévenu  G...,  doivent  faire  regarder  ce  vol  comme  un  vol  sim- 
ple et  non  comme  nn  vol  qualiflé,  passible  dans  ces  derniers  cas 
de  peines  afDictives  et  lu.'amanles  ;  qu'en  effet  il  est  constant, 
d'après  le  procès-verbal  du  commissaire  de  police,  d'après  les 
mêmes  explications  données  par  Q.  ■■  et  son  épouse,  que  la  mai- 
son dans  laquelle  Q...  et  son  épouse  tiennent  à  loyer  une  cham- 
bre pour  coucher  et  placer  les  meubles  et  effets  qui  leur  appar- 
tiennent, et  dans  laquelle  le  vol  imputé  à  G...  a  été  commis,  est 
tout  à  fait  indépendante  et  séparée  par  deux  autres  maisons,  ds 
l'atelier  du  même  Q...;  qu'ainsi  le  vol  commis  par  G...  l'ayant 
été  pendant  le  jour,  dans  une  maison  où  G...  ne  travaillait  pas, 
et  sans  aucune  circonstance  aggravante,  la  peine  à  infliger  étant 
celle  de  l'emprisonnement,  le  tribunal  compétent  pour  en  coa- 
naltre  était  celui  de  police  correctionnelle  »  (Metz,  12  fév. 
1819,  ch.  d'ac,  M.  Auclaire,  pr.,  aff.  G...). 

SSS.  Cette  doctrine,  toutefois,  ne  parait  pas  avoir  été  ad- 
mise par  la  cour  suprême.  D'après  l'interprétation  qu'elle  a  don- 
née de  la  disposition  qui  nous  occupe,  il  ne  serait  pas  nécessaire, 
pour  constituer  le  vol  domestique,  que  l'ouvrier  qui  en  est  pré- 
venu l'ait  commis  dans  l'atelier  de  son  mattre  :  il  suffirait  que 
cet  ouvrier  ait  volé  dans  les  antres  appartements,  et  il  serait 
Indifférent  qu'il  eût  été  aussi  le  locataire  de  son  maître  :  — 
«  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  réponse  du  jury  serait  insoffi- 
santé,  et  qu'il  aurait  été  fait  par  la  cour  d'assises  de  la  Seine,  à 
Herle,  une  fausse  application  de  l'art.  536  c.  pén.  en  ce  qu 
Merle  était  à  la  fois  locataire  et  ouvrier  du  sieur  Marc,  et  qne  le 
jury  n'a  pas  été  interrogé  sur  cette  double  qualité;  en  ce  qn, 
d'ailleurs,  le  vol  dont  il  a  été  déclaré  coupable  n'avait  pas  élé 
commis  dans  l'atelier  du  sieur  Marc,  mais  dans  un  appartemeot 
de  la  maison  situé  au-dessus  de  l'atelier  :  va  l'art.  386,  §  i, 
c.  pén.  ;  attendu  qu'il  suit  des  termes  de  cet  article  qae  II 
peine  qu'il  prononce  n'est  pas  bornée  aux  vols  commis  par  les 
ouvriers,  compagnons  ou  apprentis,  dans  les  ateliers  oh  ils  tra- 
vaillent; mais  qu'elle  s'étend  encore  aux  vols  commis  par  cet 
mêmes  individus  dans  la  maison  de  leurs  maîtres;  attenda,  en 
fait,  que  P.  D.  Merle  a  été  déclaré  coupable  par  le  jnry  d'avoir, 
en  déc.  1829,  volé  une  somme  d'argent  au  préjudice  dn  nommi 
Marc,  et  d'avoir  commis  ce  vol  dans  la  maison  babitée  de  Marc, 
et  lorsqu'il  travaillait  chez  lui  en  qualité  d'ouvrier;  qne,  dès 
lors,  en  prononçant  contre  Merle  la  peine  de  cinq  ans  de  réclu- 
sion, portée  par  l'art.  586  c.  pén.,  la  cour  d'assises  delà  Seine 
«  fait  nne  Juste  application  de  cet  article  et  n'a  violé  ancone 


il  suit  que  la  cour  d'assises  dn  département  de  la  Nièvre,  en  coadui- 
nant  Chevrier  è  la  réclusion  pendant  cinq  années,  a  fait  une  f»i.-»«  »^ 
plicatioa  de  l'art.  S86  c.  pén.  ;  —  Mais  attendu  que  la  questioi  Mf 
mise  au  jury  était  conforme  au  dispositif  de  l'arrêt  de  reavoi,  siaii 
qu'au  résumé  de  l'acte  d'accusation;  qu'ainsi  l'arrêt  de  renvoi  et  l'ut) 
d'accusation  ont  été  purgés,  et  que,  dèii  lors,  la  question  et  la  ripH>| 
dn  jury  doivent  être  maintenues;  —  D'après  ces  motifs,  casse  1'»™ 
rendu  par  la  cour  d'assises  de  la  Nièvre,  du  8t  août  dernier  wbm 
ayant  fait  nne  fausse  application  de  la  loi;  et,  pour  être  statué,  codIW- 
mémeot  è  ladite  loi,  sur  la  déclaration  dn  Jury,  laquelle  demeure  ■»•■ 
teone;  —  Renvoie. 
Dn  85  sept.  1888.-0.  C,  eb.  crim.-liM.  Bailly,  pr.-Memlle,  nf- 
(X)(Baer  C.  min.  pnb.)—  U  coon;  —  Va  les  art.  886,  n'S.e. 
pèD.,  et  557  c.  inst.  crim.j  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  S»» 
n*  S,  les  eavriers,  compagnons,  apprentis  ou  individus  trarailiaot  u- 
bituellement  dans  une  habitation,  ne  sont  passibles  des  peiaet  <s<T 
sont  portées  qu'autant  que  le  vol  a  été  commis  dans  l'atelier,  le  img»- 
sin,  la  maison  où  ils  étaient  employés  ou  travaillaient  habitueUeneeli 
—  Attendu,  en  fait,  que,  dans  les  questions  soumises  aux  jnré»  et*»"* 
leur  réponse,  il  n'est  pas  énoncé  que  le  vol  commis  par  le  denaoï-w 
au  préjudice  dn  sieur  Rollac,  chez  lequel  il  traTaillail  babitaelleDMi| 
l'ait  été  dans  la  maison  dudil  Rollac,  eirconsUace  nécessaire  pour  resun 
applicable  le  n*  S  de  l'art.  586;  —  Attendu  qn'au  fait  ainsi  décUn,» 
cour 
586 
arrêt 
l'arrêt 
dans 

bats',  à  une  nouvelle' position  de  questions;'—  Casse  les  questions  pe- 
sées au  jnry,  la  déclaration  dn  jury  et  l'arrêt  de  la  cour  d'assise»,  « 
90  septembre  dernier.  „     _  «il 

I     Du  89  oct.  1850.-C.  C.,  eh.  erim.-J«M.  OUivier,  pr.-Dap»»T,  «* 


tlicable  le  n*  S  de  l'art.  586;  —  Attendu  qu'au  fait  ainsi  ««»"'!* 
tr  d'assises  da  département  de  la  Seine  a  néanmoins  applifu  un- 
t,  n*S,  et  prononcé  nne  condamnation  i.  la  réclusion,  en  qs»"^ 
lêt  a  fait  nne  fausse  application  de  l'art  586,  n»  5;  -  Atten"1" 
rrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accusation  énonce  que  le  vol  a  été  eo»n"« 
ns  1»  maison  dudit  Rollac;  qne,  dès  lors,  l'accusation  n'est  pas  PJf 
e,  et  qu'il  j  a  lieu,  en  conséquence,  de  procéder  à  de  noufeâui  »- 
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lot  »  (Crim.  rej.  fSavr.  isso,  vu.  onivier,  f.  f.  de  pr.,  Mey- 
ronnet,  rap.,  aff.  Herle).  —  Faisons  remarqner  la  différence  qni 
existe  entre  l'âne  et  l'antre  espèce.  Dans  la  première,  l'atelier 
était  séparé  par  plnsieurs  maisons  des  lieux  servant  kl'habita* 
Uon  et  où  le  vol  avait  été  commis.  Dans  la  seconde,  l'apparte- 
ment oh  le  vol  avait  eu  lien  se  troavalt  précisément  an-dessos 
de  l'atelier,  par  conséquent  dans  la  même  maison.  Si  la  ooor  de 
cassation  avait  en  à  prononcer  sur  les  faits  soumis  à  la  cour  de 
Metz,  aoraU-elle  également  déclaré  qu'il  y  avait  lien  d'appliquer 
la  peine  do  vol  domestique?  Il  est  an  moins  permis  d'en  douter. 

•S*.  Un  arrêt  a  Jugé  que  la  disposition  de  l'art.  386-3*  c. 
pén.  qui  pnnit  de  la  rectnslon  le  vol  commis  par  un  ouvrier 
dans  l'atelier  de  son  maître,  est  applicable  an  vol  commis  par 
im  détenu  dans  l'atelier  d'une  maison  de  détention  :— «  Attendu 
que  l'art.  386,  n»  3,  e.  pén.,  qni  pnnit  ce  crime  de  la  peine  de 
la  réclusion  n'a  pas  fait  de  distinction  des  ateliers  établis  dans 
les  maisons  de  détention  d'avec  ceux  des  maisons  des  fabricants 
ou  autres  particuliers;  rejette  »  (Crim.  reJ.  1 4  juin  1816,  HH.  Bar- 
ris, pr.,  AudierHassiUon,  rap.,  aff.  Pelé  et  Huppé). 

•S 8.  La  cour  de  Paris  a  décidé,  au  contraire,  et  avec  plu 
de  raison,  ce  nous  semble,  que  le  vol  commis  par  un  détenu, 
dans  l'atelier  de  la  maison  centrale  où  11  travaillait,  et  an  préju- 
dice de  l'entrepreneur  des  travaux,  constitue  un  vol  simple,  et 
Bon  le  crime  prévu  par  l'art.  386-3*  c.  pén.  (Paris,  1 2  mal 
1835,  ch.  d'ace.,  aff.  Martin).  <  U  s'agit  dans  {'espèce,  dit  cet 
arrêt,  d'un  Individu  qui  se  trouve  dans  un  cas  exceptionnel. 
Martin  n'a  pas  contracté  une  obligation  volontaire  vls-èi-vls  de 
l'entrepreneur  de  la  maison  centrale  de  détention  de  Melon,  an 
préjudice  duquel  II  a  commis  ia  soustraction  frauduleuse  dont  II 
s'agit  ;  le  travail  était  on  fait  obligatoire  pour  l'inculpé  en  rai- 
son de  la  nature  de  la  condaomatlon  prononcée  contre  Inl.  L'art. 
S8«  0.  pén.  s'applique  au  cas  général  où  il  s'agit  d'un  vol 
commis  par  un  ouvrier  qui  est  libre  de  sa  volonté  comme  de  sa 
personne,  et  où  II  se  forme  dès  lors  de  la  part  du  maître  une 
eonâance  naturelle  dont  le  législateur  a  voulu  réprimer  l'abus. 
La  position  de  l'accusé  et,  ses  antécédents  étalent  un  motif  qui 
excluait  cette  conflance  et  une  raison  particulière  pour  l'entre- 
prenear  de  redoubler  de  surveillance  ïi  son  égard.  On  ne  peut 
pas  établir  parité  de  peine  là  oh  il  n'y  a  pas  parité  d'espèce  et 
de  position.  »  —  A  ces  considérations  MM.  Cbauveau  et  Belle 
(t.  5,  n*  1800)  ajoutent  que  l'entrepreneur  des  travaux  de  la  pri- 
son n'est  point  on  maître  dans  le  sens  de  la  loi  ;  qu'il  n'en 
exerce  ni  l'autorité  ni  le  patronage;  qu'il  n'existe!  aucune  es- 
pèce de  contrat  ou  de  quasi-contrat  entre  lui  et  les  détenus,  et 
que  ceux-ci  ne  sont  soumis  vIs-à-vis  de  lui  à  aucune  obligation 
spéciale  de  nature  à  aggraver  le  vol  qu'ils  commettent  à  sou 
préjudice. 

999.  Un  arrêt  a  décidé  que  l'ouvrier  qui  commet  une  sons- 
traction  dans  le  domicile  de  la  personne  cbex  laquelle  il  avait 
travaillé  jusque-lè,  mais  où  11  ne  travaillait  plus  au  moment  de 
la  soustraction,  commet  un  vol  domestique  (Paris,  25  janv. 
1825,  aff.  M....).  —  Prise  absolument,  cette  décision  ne  serait 
pas  à  l'abri  de  critique;  mais  elle  se  jastlQe  par  les  circonstan- 
ces dans  lesquelles  le  lait  s'éUlt  produit.  C'était  le  jour  même 
du  vol  que  l'ouvrier  avait  été  congédié  par  son  patron;  il  de- 
vait entrer  le  lendemain  chez  on  autre  maître,  et  II  avait  de- 
mandé à  son  ancien  patron  l'autorisation  de  coucher  encore  une 
nuit  chez  lui.  C'est  à  la  faveur  de  cette  permission  qu'il  était 
entré  dans  la  chambre  qu'il  avait  occupée  jusqu'alors  et  d'où  il 
était  sorti  peu  après,  emportant  un  drap  du  lit.  Dans  ces  cir- 
constances il  devait  être  considéré  comme  coupable  de  vol  do- 
mestique, la  qualité  d'ouvrier  de  son  ancien  patron  continuant 
de  subsister,  en  quelque  sorte,  tant  qu'il  restait  dans  la  maison 
où  il  était  entré  en  cette  qualité. 

9é9.  La  loi  n'exige  point,  pour  appliquer  à  l'ouvrier  la 
peine  du  vol  domestique,  que  l'objet  volé  soit  la  propriété  du 
maître;  il  snfBt  que  le  vol  ait  été  commis  dans  la  maison,  lé 
magasin,  l'atelier  où  l'ouvrier  travaillait  habituellement,  soit 
que  l'objet  appartlenue  an  maître,  aux  autres  ouvriers  ou  à  un 
tiers.  C'est  ce  qu'enseignent  aussi  MM.  Chanvean  et  Hélie,  t.  5, 
n*i80i. 

941.  D'un  autre  côté,  le  vol  qui  serait  commis  par  l'ouvrier 
hors  du  lien  où  il  travaille  habituellement,  et,  par  exemple, 
TOM  XLIV. 


dans  une  maison  où  11  se  trouverait  momentanément  pour  y  exé- 
cuter certains  travaux  de  sa  profession,  ne  serait  pas  passible 
des  peines  du  vol  domestique.  La  loi,  en  effet,  ne  parle  que  du 
vol  commis  par  l'ouvrier  dans  la  maison,  l'atelier  ou  le  mag^ln 
de  son  maître  (Conf.  MM.  Chanvean  et  Hélie,  toc.  cit.). 

9A9.  La  peine  du  vol  domestique  n'est  pas  applicable  au 
vol  commis  par  un  ouvrier  envers  un  locataire  de  partie  de  la  ' 
maison  de  son  maître,  étranger  à  la  famille,  an  ménage  et  à 
l'intérieur  de  celui-ci  (Crim.  rej.  S  oct.  1813,  MM.  Barris,  pr., 
Scbwendt,  rap.,  aff.  Duvel). 

94S.  Celui  qui  reçoit  des  matières  premières  pour  les  tra- 
vailler à  son  domicile  et  y  être  payé,  non  à  la  journée,  an  mots 
ou  à  l'année,  mais  suivant  la  quantité  des  matières  qu'il  a  façon- 
nées, ne  peut  être  quallOé  ni  domestique,  ni  homme  de  service  à 
gages,  ni  ouvrier,  ni  compagnon,  ni  apprenti  de  celui  auquel  11 
lone,  non  pas  son  temps,  mais  seulement  l'emploi  libre  de  son 
Industrie  pour  l'exercer  dans  son  domicile;  par  conséquent,  s'il 
vient  à  dérober  tont  ou  partie  des  matières  qui  lui  ont  été  con- 
flées,  il  ne  peut  être  puni  comme  coupable  du  vol  prévu  par  l'art. 
386-3*  (Crim.  cass.  16  mars  1837,  MM.  Choppin,  f.  f.  de  pr., 
Mérilbou,  rap.,  aff.  Legendre;  V.  MM.  Cbauveau  et  Hélie,  t.  5, 
n*  1801).  —  Mais  il  commet  le  délit  d'abus  de  conflance  (Y. 
Crim.  rej.  4  avr.  1845,  aff.  Montagny.  D.  P.  «5.  l.  246). 

9éé.  n  y  a  vol  dans  le  sens  de  l'art.  386,  n*  3,  o.  pén.,  et 
non  abus  de  conflance,  dans  la  soustraction  de  pièces  de  soie  par 
une  femme  dans  une  maison  où  elle  travaillait  en  qualité  d'ou- 
vrière; en  couséquence,  le  complice  par  recelé  doit  être  puni  des 
mêmes  peines  :  —  «Attendu  que,  d'après  la  réponse  du  jury  à 
la  question  qui  lui  était  soumise,  un  vol  de  soie  a  été  commis 
chez  les  sieurs  Hairon  et  Praire  par  une  femme  qui  y  travaillait 
en  qualité  d'ouvrière;  que  ce  vol  est  évidemment  le  crime  que 
prévoit  et  punit  l'art.  386,  n*  3,  c.  pén.,  et  non  pas  le  délit 
d'abhs  de  conflance  qui  est  l'objet  de  l'art.  408  du  même  code; 
qu'ainsi  la  réclamante,  déclarée  complice,  non  d'un  délit,  mais 
d'un  crime  que  le  code  punit  de  la  réclusion,  a  été  légalement 
condamnée  à  celte  peine  par  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la 
Loire;  rejette»  (Crim.  rej.  16  sept.  1819,  MM.  Ballly,  f.  f. 
pr.,  AnmonI,  rap.,  aff.  Gerln). 

S4ft.  8*  Individu  traoaiUant  habihuttement  dont  Choôtta- 
tion  où  il  a  volé.  —  Les  raisons  qui  motivent  l'aggravation  de 
peine  à  l'égard  de  l'ouvrier,  compagnon  on  apprenti  qui  commet 
un  vol  dans  la  maison,  l'atelier  ou  le  magasin  de  son  maître, 
s'appliquent  avec  la  même  force  à  l'individsqui,  admis  dans  une 
habitation  pour  y  travailler  habituellement,  trahit  la  conflance 
nécessaire  dont  11  est  l'objet  en  s'y  rendant  coapabie  de  vol.  — 
Ainsi  que  nous  l'avons  vu  précédemment  (n*  i  92),  la  loi  de  1 191 
(tu.  2,  sect.  8,  art.  13)  étendait  l'aggravation  de  peine  au  cas  où 
le  vol  avait  été  commis  dans  l'Intérieur  d'une  maison  par  une 
personne  habitante  ou  commensale  de  ladite  maison,  ou  qui  y 
était  admise  à  titre  d'hospitalité.  Mais  cette  disposition  n'a  pas 
été  maintenue  par  le  code  p^ul.  Ainsi  l'aggravation  de  peine 
prononcée  par  l'art.  386-3*  ne  peut  être  appliquée  à  celui  qni 
commet  un  vol  dans  une  maison  dont  il  est  l'un  des  locataires, 
ou  dans  laquelle  il  prend  babltueilement  ses  repas,  ou  dont  on 
lui  a  concédé  l'habitation  à  titre  gratuit;  car  aucune  de  ces  hy- 
pothèses ne  rentre  dans  la  déflnition  de  la  loi,  et  d'ailleurs  dans 
chacune  d'elles  la  conflance  dont  l'auteur  du  vol  a  abusé  est  une 
conflance  volontaire,  et  non  pas  une  conflance  nécessaire.  — 
Peu  importerait  que  le  locataire  ou  celui  qui  a  l'usage  gratuit  de 
la  maison  s'y  livr&t  pour  son  propre  compte  à  un  travail  habi- 
tuel :  la  disposition  de  l'art.  386-3*  s'applique  seulement  à  celui 
qui,  appelé  dans  une  maison  pour  y  travailler  habituellement 
pour  le  compte  du  maître,  y  commettrait  un  vol.  A  son  égard,  en 
effet,  la  conflance  est  forcée;  Il  faut  bien  que  le  maître  fasse 
exécuter  les  travaux  qui  lui  sont  nécessaires,  et  par  conséquent 
il  a  besoin  de  trouver  dans  la  loi  une  garantie  puissante  contre 
l'abus  possible  de  cette  conflance;  mais  à  l'égard  du  locataire  on 
de  celui  qui  habite  gratuitement  la  maison,  la  conflance  du  mal- , 
Ire  est  volontaire  etpar  conséquent  il  n'existe  pas  de  motif  pour 
déroger  au  droit  commun.  V.  aussi  en  ce  sens  Merlin,  Rép., 
V*  Vol,  sect.  2,  §  3,  dlst.  4,  art.  386,  §  3,  c.  pén.,  n*  4  ;  Bour- 
guignon, Jurisp.  des  cod.  erim.,  t.  S,  p.  389;  MM.  Chanvean 
et  Belle,  t,  '"V  1803. 
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tàé.  L'agp-aTallon  de  peine  n'est  applicable  qn'anlant  qu'il 
y  a  un  travail  iiabiluel.  C'est  qu'en  elTet,  lorsiim;  le  travail  est 
momonlané,  la  surveillance  est  facile  et  nalnrclle  de  la  part  da 
Dialire;  hiais  il  lui  est  évidemment  impossiljle  d'exercer  nne 
surveillance  de  tous  \e<  Instants  snr  an  individu  qni  travaille 
habituellement  dans  sa  maison:  de  là  la  nécessité  ponrle  légis- 
lateur de  lui  donner,  parnn  surcroît  de  pénalité,  les  garanties  et 
la  protection  qu'il  ne  peut  trouver  dans  sa  propre  vigilance. 

9ài.  Mais  que  doit-on  entendre  par  (roiwJ  habituel?  A  cet 
égard  il  a  été  décidé  que  pour  qu'une  personne  soit  répHtée  tra- 
vailler babitnellement  dans  nne  maison,  dans  le  sens  de  l'art. 
38e  c.  pén.,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  y  travaille  tous  les 
jours,  ni  qu'elle  y  travaille  le  joor  même  où  elle  commet  le  vol 
(Crim.  cass.  27  août  i8tS  (1).  —  En  elTct  nn  trava»  ne  cesse 
pas  d'être  habituel  [i!»rcc  qu'il  est  quelquefois  Interrompu,  et  la 
loi  d'aîileurs  n'exige  pas  que  le  vol  ait  été  commis  an  }o«r  de 
travail,  telle  est  aussi  l'observation  faite  sur  ce  sujet  par 
MJÎ.  Chauvean  et  ilélie,  t.  5,  n»  1804. 

%i%.  Mais  on  ne  pourrait  dire  que  le  travallest  habituel  s'il 
n'ayail  lieu  qu'à  de  longs  intervalles  (MM.  Chauvean  et  Hélie,  t.  5, 
n»  1804).  Aussi  la  cour  suprême  a-l-elle  décidé  que  l'arrêt  qui 
juge  que  des  services  rares  et  menus,  quoique  périodiques  et 
salariés,  n'impriment  pas  au  vol  commis  par  la  personne  qui 
les  rend,  dans  la  mai?on  et  à  l'époqne  ou  elle  les  rend,  le  carac- 
tère de  crime,  ne  viole  aucune  loi  (Crim.  rej.  16  jalll.  181 3) (2). 

%49.  El  depuis  il  a  été  jugé,  de  même,  que  le  vol  comm>8 
dans  une  maison  par  un  individu  qni  y  était  employé  pour  des 
travaux  rares,  menus  el  périodiques,  n'est  pas  considéré  comme 
fait  par  une  personne  travaillant  hablWcllpment  dan»  cette  mai- 
son, et  ne  constitue  pas  le  crime  prévu  par  l'art.  386  C.  pén.  :— 
«  Considérant,  porte  l'arrêt,  que  de  CinformUion  et  des  débats 
il  résulie  qu'il  s'agissait  dans  la  cause  de  diverses  soustractions 
frauduleuses  qui  auraient  été  commises  par  l'intimée  dans  le  ma- 
gasin el  au  préjudice  de  la  dame  Uamberger,  marchande  à  Stras- 
bourg, el  ce  à  des  époques  auxquelles  l'intimée  doit  avoir  tra- 
vaillé habituellement  dans  l'habitalion  lie  la  partie  lé8é«;  — 


(1)  (Vopel.)  —  Là  cooe;  —  Vu  les  art.  i08  et  il6  c.  inst.  crim.; 
—  Vu  l'art.  386  c.  pén.,  l'art.  2Sl  c.  inst.  crim.;  —  Attendu  qu'il  ré- 
sulte de  l'arrit  attaqué  que  Prèdérique  Vnpel  est  prévenue  d'avoir  volé 
on  coUre  contenant  une  montre,  de  l'argenterie  «t  «aires  effets,  et  d'a- 
voir commis  ce  vol  dans  la  mai^n  de  Jean-Henri  Frena,  ailMrgiste  à 
Breda,  ofe  «Ile  travaillait  habituellement  en  qualité  de  couturière,  et  que 
les  plè«M  du  procès  préieolent  des  indices  «uQlsants  de  culpabilité,  à 
la  charge  d«  ladite  Frédérjque  Vopel,  quant  à  ce  vol;  que  ce  (ait  est 
qualifia  crime  aux  termes  de  l'art.  386  c.  pén.,  et  que  la  connaissance 
devait  en  (tie  reavovée  à  la  rour  d'assises  en  verlu  île  l'art.  231  c.  in<l. 
crim.;  —  Que  cepi  ndant  la  cour  de  Bruxelles  a  placé  le  fait  dont  il  s'a- 
git au  rang  des  délits  de  police  correclionnelle,et  en  a  renvoyé  lacon- 
Daïi'iiance  au  tribunal  correnioAnel,  sur  le  seul  motif  que  ladite  Fredc- 
rique  Vopel  n«  travaillait  pas  dans  la  roaimn  duilit  Frena  le  jour  même 
oft  le  vdI  a  éU  cefflmi«,  et  qie  d'ailienrit  elle  n'y  travaillait  pas  tous  les 
jours  d«  la  semaiae  :  distinction  qui  e«t  contraire  audit  art  386,  n°  3, 
qui  place  au  raag  des  crimck  le  vol  commis  par  un  individu  travaillant 
babiiuellement  dans  la  maison  où  il  aura  vole,  sans  exiger  ni  qu'il  y  fli 
no  travail  continu  et  sans  interruption,  ni  qu'il  eût  fait  le  vol  le  jour 
même  oti  il  était  admis  à  travailler  dans  ladite  maison  ;  d'où  il  suit  qu« 
ladite  cour  a  créé  une  distinction  et  une  exception  qui  ne  sont  pas  au-* 
lorisées  par  la  loi,  et  que,  par  ce  moyen,  elle  a  violé  tant  ledit  art. 
SSt,  n*  S,  que  l'art.  931  c.  inst.  crim.;  —  Casse. 

Ou  IT  a»At  I813.-C.  C,  sect.  crim.-M.  Aadier-Massilloo,  rap. 

(8)  Espèce  ;  -  (Min.  pub.  C.  Guerra.)  —  Marie  Guerra  était  depuis 
sept  a  liuit  aas  reçue  tous  lés  dimanches  dans  une  maison  pour  y  (aire 
des  «ervtces  de  ménage  qui  étaient  toujours  récompensés  plus  ou  moins 
suivant  leur  importance,  lorsqu'un  jour  de  dimancbe  même  elle  y  vola 
une  robe  de  percale  et  quelques  autres  elTets.  Ordonnance,  conlirMée 
sur  l'appel,  qui  renvoie  Marie  Guerra  i  la  polie*  correctionnelle.  — 
Pnurtoi.  —  Arféi. 

La  con  ;  —  Attendu  qne  de  l'ordonnance  rendue  par  le  tribunal  da 
l'arrondissement  de  Parme  el  de  l'arrêt  ronlirmatif  il  résulte  que  Marie 
GUirru,  prévenue  de  vol,  n'était  ni  domestique  i<i  personne  de  service  k 
geges,  et  qu'elle  se  trouvait  momei.tanément  dans  la  maison  olk  le  vol 
a  été  commis,  pour  y  Faire  de  menus  services;  que,  d'après  ces  faits 
ainsi  appréi'iés,  l'ordoniian  c  ni  l'arrêt  n'ont  formellement  violé  aucune 
loi  en  renvoyant  M.>ri<>  Guerra  devant  le  iribunal  correctionnel^  «MnmS 
pTévQnut  d'un  vol  non  qualifié;  —  HejoUe,  etc. 

Dd  16  juill.  1813.- C.  C,  aect.  crim.-M.  Ottdart»mp. 


Consid'^rant,  Déanmoiot,  que  las  travaux  Mxqwls  l'intiaéa  d»U 
avoir  été  employée  ne  consistaient  qae  dans  dea  services  rares« 
rnenus  et  périodiques  ;  —  Qu'ainsi  elle  napeot  être  réputée  avoir 
travaillé  habituellement  dans  la  maison  Hamberfer  «ax  époques 
relatives  des  vois  dont  il  s'agit,  qui,  dès  lorSj  ne  parlietpeBtplas 
de  la  nature  de  ceux  prévus  par  le  §  Z  de  l'art.  386  e.  péo.)  «t 
qui  supposent  d'une  part,  coaflanee  accordée,  et  de  l'astre  fidé- 
lité promise  s  (Colmar,  18  mai  1836^  eti.  corr.,11.  Cbasaaa,  Vf. 
gén^,  air.  Morin). 

CAO.  La  eeustraction  commise  dans  nn  boisan  de  pMte  par 
nn  individu  qui  y  est  employé  comme  garçon  de  bnreaa.co*8|itae 
le  crime  prévu  par  l'art.  386,  §  3^  c.  pén.;  par  conaéqueiit,  le 
tribunal  correctionnel  est  incompétent  pour  ea  caanaUra  (Grioa^ 
rëgl.  de  jug.  7  oct.  t85B)  (s).  -^  De  même  la  gardica  d'un  bor 
rean  de  la  peste  aux  lettres  clwrgé  parlienlièromwt  d'an  service 
intérieur  de  propreté  et  des  soins  à  donner  aa  cbanfiage  et  à 
l'éclairage  da  bureau,  qui  y  soustrait  des  sommes  d'argent  pro- 
venant des  recettes,  se  rend  coupable  du  vol  caractérisé  par  la 
§  3  de  l'art.  &86  g.  pén.,  et  sou  des  crimes  et  délit?  pré- 
vus par  leeart.  169  ne  I7S  même  eode;  ...  elseia  bien  s^p, 
ayant  ét6  nommé  par  le  directear  général  des  pesM»  il  jsoH  ca 
cette  qualité  agent  de  l'admiDjslratlou  ;  qu'il  n'ait  été-  vis  gm.  jKr 
gement  qu'en  vertu  d'nne  aatorisation  du  directear  général  ;  qse 
l'argent  volé  appartint  à  l'Etat;  que  la  soasti'actioq  ait  été  c»qi- 
mise  pendant  qu'il  exerçait  son  emjfloi  et  dans  le  itureav  pi^s 
auquel  il  était  atlachéi  et  qu'il  fiU>  à  oertains  aïonents,  préposé 
à  la  sarveillanee  et  Ji  la  gards  dé  t»  bereae  ^Grim.  rëgl.  de  jug. 
1»  fév,  I8S6,  aff.  Lasserre,  U.  V.  66.  W.  176). 

9B% .  Do  reste,  la  ditposiiioa  dont  oeus  nous  occapoae  n'est 
pas  applicable  seulement  à  celui  qui  ae  livrebabitubllemantàBa 
travail  manuel  dans  la  maison  où  il  aicommis  le  vol  ;  elle  erab^sse 
égaicmeitl  celai  dont  le  travail  est  d'un  ordrie  H.as  élevé. — C'eii 
ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  l'employé  d()s  postes  qui  somtfùt 
fraudulcnsemcat  des  lettres  aaisslvesidonlil  e^l  déposit«irtà 
raieea  de  ses  fonctions,  se  rend  coupable  dtt  val  caracliérisé  pat 
le  §  3  de  l'art.  388  c.  pén.>  et,  par  saitC)  est  passible  des  peiit» 

: ■'-  • — -1    ■        ■  rt — I  '"  '      •    ■' 

(31Espéce;— (Pierre  AtlUc.^— La  cou*  ;— ...Attendu  ilttè,  dëi^ant  le  iri- 
bunal de  police  corrcctiotiftclle  de  DragnignaH,  le  de(*n<«urdn  pMvêeas 
pris  des  conclusions  tendante  ce  qse  ce  tribunal  s«  dèclar&l  inoM^tlcit 
par  le  motif  qae  la  prévention  relevée  coitr*  Arlue  eosatitueieit,  si. 
elle  était  établie)  un  cf  ims  prévu  par  A'art>  -38*,  §  3  c.  pén.  ; — AXlasda 
que  le  Iribunal  de  polite  correctiouAelie  a  fait  droit  sur  ces  coaclasioas 
et  s'est  déclaré  incompétent  par  le  jugement  au  27  aodl  185â,  ea  se 
fondant  sur  ce  qu'il  est  résulté  des  débats  que  la  prévention  existait 
contre  Arluc  consiste  danS  la  succession  dé  sodstractions  frandaleuses 
qu'il  aurait  commi.«es  dans  le  bureau  de  la  diréct<l>n  des  ^t«t  de 
Draguignan,  où  il  était  employé  comme  garçon  de  bureau,  ei  ot,  par 
conséquent,  il  travaillait  babituetleiiienl^  ce  qui  Bara£téti<'era|t  ua  criw 
prévu  pai  l'art.  386  e.  peu.»  passible  d'une  peise  /ilBiclivq  et  irT*- 
mante,  et  doit  la  connaissaoce,  aux  terme^  de  l'art.  S3A  c.  iost.  tfia.f 
appartient  à  la  cour  d'as>ise8; — Attendu  que  ce  jugement  n'a  été  1  of'Jft 
d'aucun  appel,  et  que  le  procureur  général  prés  la  cour  d  appel  d'Aa, 
par  lettre  du  SI  sept,  lia,  a  autorisé  le  procureur  de  la  Répabli<|ii?, 
près  le  tribunal  de  Draguignan,  t  former  itnmédiateitaelit  lidé  d«iliÂide 
en  règlement  de  juges  ;  qu'il  à  par  cette  lettré  s«IB>amMent  manifbsid 
son  intention  de  ne  pas  user  de  ta  facnitt  d'appel  à  loi  ooalerèe  pxr 
l'art..  105  c.  inst.  crim.  ;  —  Attende  que  lo  p^iemeiil  du  iribBoat  da 
police  correctioanelle  précité  n'est  pas  S|i»ii;ep(ible,.  par  coasj^qiMot, 
d'tire  réformé  par  les  voies  ordinaires;  qu'il  en  est  de  mente  de  l'or- 
donnance de  la  chambre  du  conseil  de  première  instance  dé  Draguigoaà 
du  12  août  1832,  i  laquelle  il  n'a  pas  été  fdtmé  oppdsitibb  en  lenp* 
de  droit; 

Attendu  qu'il  résulte  de  11  contrariété  existant  entra  «ts  déeisloM 
on  conOit  négatif  qui  ioterfniHpt  le  coars  d«  ta  justice,  qa'il  iiap»rts 
de  rétablir)  — Voles  arti  9BS  etsuiv.  c.  inst.  crinii,  sut  Iw  rïigV- 
ments  déjuges,  statuant  sur  la  demande  dont  il  sagil>  *t  f  rai>a  4 
drail,  sans  .s'arrêter  a  l'ordonnance  de  la  chambre  du  co^il  du.  ir>- 
bunal  de  |iremiére  instance  de  Draguignan,  du  12  aoAt  1852,  laquelle 
sera  considérée  comme  non  avenue,  renvoie  Pierre  Ariuc,  en  l'état  cd 
il  se  trouve,  et  les  pièces  du  procès  devant  la  ^dnr  d'àfipel  d'Arx, 
chambré  des  mises  en  abéUsiition,  pbur,  sur  l'itisirlRtioti  déil  tx»^ 
talite,  et  d'abrès  tout  cortiplément  qui  poilrra  étra  ordonne  s'il  y  »  lie*^ 
être  par  ladite  tooT  staiv*  tant  sar  la  pretentiM  que  sur  la  omptime* 
conformément  à  la  loi,  etc. 

Da  7.  oct.  18»ft,-(l.  Ci|  eh.  criai.'-MM«  Dahatwy,  rajp.-'PloagMilB, 
av.  gèa.,  c.  conL 
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Ail? 


4e  «0t  «î^ota,  et  non  4ea  peines  portées  dans  les  «rt.  nsoa  isi 
du  même  code,  encore  bien  qu'il  ne  soit  pas  constaté  si  ws  ]ei-> 
|rea  renfçrnvaient  des  valeurs  (Crim.  r^.  24  JQiU.  tSSd,  a(r.  tlat^ 
larnie,  V.  Poste»,  n»  145). 

S59.  Do  même,  suivant  d'antres  arrêts,'  il  suffit  que  l'on 
travaille  tiabilueliement  dans  une  maison,  n'imporle  it  quel  litre 
'  «1  sous  quelle  qualiflc^tion,  pour  que  le  vo|  que  l'oo  cooimet  dans 
celte  maison  soit  passible  de  la  réclusion.  Spécialement,  le  voj 
lait  par  un  comm^:^  chez  son  maître  et  au  préjudice  de  celni-ciesj 
punissable  de  la  réclusion,  lorsqu'il  est  constaté  que  le  commis 
travaillait  habitue^leipeut  chez  son  maître  (Crim.  rej.  <6  mars 
1816(1). V.au8siCrlm.c«ss.  31  janv.t822,aff.llénon,n°.^lo-t<>; 
24  janv.  1923,  aff.  Langevin,  n»  210-6»). —  liais  il  en  est  autre- 
ment lorsqu'il  n'e^^  pas  con»lalé  que  le  commis  travaillait  habi- 
(ueilement  dani^l%  niiKiiaon  oU  U  a  volé  (Crim.  cass.  23  avril  1812, 
aff.  Siubbe,  V.  n*  $56). 

9&4-  Peux  QOB4ition8  sont  absolument  nécessaire;  pour  que 
l'aggravation  de  pf  ine  don)  nous  nous  occupons  en  ce  moment 

l' t^iss^  être  appliquée,  il  laot  d'abord,  ainsi  que  nous  venons  de 
)  voir,  que  l'auteiir  «iu  vol  travaille  bat)itne>lement  dans  l'bobi- 
t^ttioa.  Mais  cela  ne  suffit  pas  :  il  ^ut  en  outre  que  ce  soit  dans 
oetie  habitation  même  que  le  vol  ait  été  coxnniis.  La  peine  édictée 
ptar  l'iM't'i  3S6-V  ne  pourrait  donc  être  pirononcée,  bien  que 

-  u.  .      ■ 

(I)(ViiBOUt  Ç.  Dua.  p.iit).)  —  La  cods;  —  Attendu  que  l'ait.  586  c. 
pèo.  punit  do  la  reclusioÀ  tout  individu  qui  aura  volé  dans  une  mui«0D 
oiiilIraTaillait  bal)ltueltement;  que  cette  expression.  iTuvaillani  haiiUuel- 
tenunt,  esclut  tonte  exception  de  qualifications  accviisolrci  qui  pou.  raient 
êlre  données  à  l'individu  coupable  de  voV  dans  la  maison  où  ce  même 
individu  faisait  un  travail  Itabitnel  ;  —  Attendu  qu'il  e4t  constant,  eA 
fait,  qn«  te  delDaudear  en  eassation  travaillait  habituellement  dans  la 
maison  odte  vol  a  itè  eomiiit;  que  la,  ytiie  voulue  par  l'art.  58tt  était 
applicable  awx  faits  dtclatés  coititaDts  par  ^  ivy,  —  Bejette,  etc. 

Du  16  mars  U16..-C.  G.,  «ecl.  crim.-M- d^  SaiolrViocent,  rap. 

(8)  V*  ^1j<^:  -r  (^ean  Cbopy  C.  min.  pub.)  —  La  çqub;—  Vu 
l'art.  ♦!(?  c.  inst.  crim.;  — Vu  aussi  l'art.  586  c.  pén.  ; —  Altendu 
que,  pour  qu'it  paisse  y  avoir  lieu  à  l'application  de  cette  disposition 
ae  l'art.  386,  Il  ne  suffit  pas  que  te  volebr  soit  un  ilidivMu  (ruvaillant 
habituellement  dans  Mne  habitation,  fnaiâ  qu'il  faut'»nrbre  qu'il  ait 
eonmis  le  vol  i&as  l'habitation  nèma  oh  il  Iravaillail  kftbhuellement  ; 
^  Que  l«9  questioDS  yrésMtées  par  le  président  porkat,  savoir: 
«  1»  Jiean  Cbopy  est-il  coupable  d'avoir,  en  février  et  oiarb  IS24,  sous- 
Ifait  rrauduljeuseineot  des  effets  appartenant,  partie  à  la  femme  Buudiu, 
Mrl.ie  à  la,  feronie  Debenne,  et  partie  h  la  nommèç  Julie  Frédéric?  — 
r>  Au  moment  de  ces  d  ffereotes  soustractions,  Jean  Cbopy  travaillait- 
il  habituellement  en  qnalité  d'aide-facteur  aux  messageries  royales  de 
là  rue  Notre-Dame  de«  Violoiresf  »  -  Que  rien,  dans  les  questions 
•époodoes  affirmativement,  ne  porte  sarla  «irronstiince  que  le  vol  aurait 
été  commis  dans  le  lieu  eii  l'accusé  ti^vaiUait  kabilufltemsnl;  que 
V^xislieiice  de  cette  cisconstance  n'a  doue  pa^  été  ilécluiëe  fSr  le  jury  ; 
qqe,  néaAfDoias,  la  cour  d'assises  de  la  Seioe  a  condamné  t'atcusè  i  la 
nçinp  de,  la.  recluj^iop,  et  qu'ainsi  elle  a  fait  une  fausse  application  de 
fart.  586  c.  pén.  ;—  D'après  ces  motifs,  casse  l'arrêt  de  la  cour  d'as- 
sjses  de  la  Seine,  du  15  nov.  18S4  : —  Mais  attendu  que  Us  faits  com- 
ptis  dans  l'arrêt  de  renvoi  de  la  cour  de  Paris,  du  3  aoiW  I8ît,  n'ayant 
]^9  été  complètement  soumis  à  la  décision  du  jury,  il  s  ensuit  que  la 
ëéclaratito  du  jury  n'a  pas  purgé  ledit  Cbopy  de  l'accusation,  reo- 
loie,  etc. 

Du  16  déc.  l8Si.-C.  C.,8ect.  crim.-rMVIlf.  Portails,  pjt.-D'Aobers,  r. 

«•  E$pict  :  —  (Tiffeneau  C.  mm.  pub.),  —  I.a  cour  ;— Vu  l'art.  380, 
n'  3,  e.  pén.;  —  Attendu  que  ce  membre  de  phrase,  un  individu  tra- 
vaillant habituellement  dais  l'habilatibo  oii  il  aura  vole,  présente  le 
concours  des  deux  circonstances  de  temps  et  de  lieu;  c'est-à-dire  que, 
pour  fapplicalion,  auitit  cas,  de  l'art.  386,  it  faut  que  le  vol  aii  été 
commis  non-seulement  pendant  que  l'accusé  truvailliiit  babiluellrment 
chez  l^ndividu  volé,  mais  encore  que  ce  volait  été  elTeclué  dans  l'ha- 
bitation, on  dans  les  bâlimeuls  dépendants  de  l'habitation  de  cet  indi- 
ridu;  —  Attendu  qn  il  résulte  littéralement  dïs  questions  soumises  au 
jury  et  par  lui  répondues  affirmativement,  que"  René  TilTeneau  a  était 
Coupable  d'avoir,  le  11  février  dernier,  soustrait  frauduleusement  une 
certaine  nDantilé  de  blé,  au  préjudice  du  sieur  Girard  jeone,  demeurant 
i  Salnt-Generoux,  et  d'avoir  commis  cette  soustraction  frauduleuse, 
pendant  qu'il  travaillait  habituellement  chez  ledit  sieur  Gérard,  eu  qua- 
itié  de  mélivier,  moyennant  salaire  ;  »  que  les  questions  qui  se  lient  aux 
réponses  du  jury  présentent  la  circonstance  rie  limps  et  non  celle  de 
lieu,  n'étant  pas  ait  où  le  vol  aurait  été  commis;  d'où  il  suit  que  les 
Taits  déclarés  constants  n'étant  pas  accompagnés  de  celte  circonstance 
4e  lieu  ne  présent  ient  pas  le  crime  ptévn  et  qualiHè  par  la  dernière 
partie  du  n*  S  de  l'artt  S86  c  peu.,  ni  par  aucun  autre  emportant  une 


l'accosé  fût  reconnu  coupable  dn  vol  cpil  In)  est  inimté,  «I  li^ 

déclaration  du  jur>  était  négative  sur  ces  deux  circonstances  oq 
sur  l'une  d'elles  seulement.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  lorsque, 
dans  une  accusation  de  vol  commis  dans  une  maison  où  l'accusé 
travaillait  habituellement,  la  déclaration  du  iury  a  été  affirma- 
tive sur  le  vol  et  négative  sur  la  circonstance  aggravante  résul- 
tant d'an  travail  habituel  dans  la  maison  oiice  vol  a  été  commis, 
le  caraclère  du  crime  prévu  par  l'art  386  c.  pén.  disparaît,  e( 
qu'il  ne  reste  plus  à  la  charge  de  l'accusé  que  le  délit  prévu  par 
l'art.  401  même  code  (Crim.  cass.  21  Jnin  183^  H.  Gilbert  dfi 
Voisins,  rap.,  aff.  femme  Lemoiue). 

L'art.  386-30  ne  pourrait  pas  non  pins  être  appliqué  si  1$ 
Jury  avait  gardé  le  silence  sur  l'une  ou  sut  l'autre  des  dieux  cir- 
constances sus-énoncées.  —  C'est  ce  qui  a  été  décidé  dans  dea 
cas  où  la  déciaralion  du  jury  portait  que  l'auteur  du  vol  travail- 
lait habituellement  dans  la  maison  de  celui  qu'il  avait  volé,  mais 
n'ajoutait  pas  uvie  c'était  diius  cette  maison  même  que  le  vol 
avait  été  commis  (Crim.  cass.  te  déc.  1924 j  9  ^pi.  1825 « 
7  avr.  1 826  et  U  juill.  1 83 1 )  (2). 

94^4.  Ilsu(Glqu'unindividu travaille babi^uellismenl dans  un^ 
maison  pour  que  levolqu'ih  conmietsoi^passible  de  l'art.  ^&6.-V, 
C.  pén., alors  tniênM4u'il serait  domestique  sans  gages: — «Aiteudif 
qu'il  résulte  de  la  déclaidiioa  du  jury  que  Uarie-Ua^delein^ 


peine  égale  ou  plus  forte,  mais  se  réduisaient  à  un  vol  sim^e,  non 
spi  cilié  dans  la  même  section,  donc  le  coupable  était  passible  des  peines 
porlffs  eu  l'art.  iOI  du  mcme  coiIc; —  Attendu,  toutefois,  que  les  ques- 
tions soumises  au  jury  étaient  conformes  au  résumé  de  fai'cusation  et 
au  dispo.-itif  de  l'ariftl  de  renvoi  à  la  cour  d'assises  ;'qo'aiii8i  fl  a  étl 
satisfait  à  ce  qui  était  requis  par  l'accusation,  et  que,  dés  lan,  Itf  po-* 
gition  des  questions  et  les  réponses  du  jury  doivent  être  iwiiHlidiUfs  i 
—  D'après  ces  motifs,  casse  et  annule  i  arrêt  rendu,  le  %  aoAt  lii/riùer, 
par  la  cour  d'assises  des  Peu%-Sévres  ;  Et,  pour  être  statué  coiiluct 
inémcwl  à  la  loi  sur  la  décUralloo  du  jury  aux.  questions  posées,  les- 
quelles sont  maintenues,  renvoie,  eic. 

Du  9  sept.  1825.-C.  C,  sect.  cri/n  -MH.  Portails,  pr.-Briêre,  ran, 

Nota  Même  jour,  arrêt  de  cassation  confoime  (Cellnot  C.  min.  pub;)', 
M.  Gaillard,  rap. 

3°  £<jiéi'«;  —  (Jwnes  G.  min.  pub.)—  La  gocs; —  V«  l'art.  586, 
n' 3,  c.  l'en.;  —  Attendu  qu'.mx  ternies  de  cet  article,  les  ouvriers, 
compoiii.oas,  apprentis  eu  inuiTidus  txavaillaat  babiiu«iJeQ%'nl  d^i^uue 
babikitiou,  ue  sout  passibles  d.es  peines  qui  y  sont  portées  qu'autant  nu» 
le  vol  a  été  commis  dans  l'atelier,  le  magasin,  ta  maison  où  ils  élaicoi 
empoyés  ou  travaillaient  babiluellement  ; — Attendu,  dans  le  fait,  que 
la  déclaration  des  jurés,  en  réponse  à  la  question  qui  leur  avait  été 
propo.-ée,  conformément  à  l'arrêt  de  renvoi  devant  la  cour  d'.iSsises  et 
au  résumé  de  l'acte  d'accusation,  n'établit  point  que  le  vol  commis  piir 
le  demandeur  au  préjudice  du  sieur  Besnard,  cbei  lequel  il  Iru^aiJliiiit 
habituellement  en  qualité  de  compagnon,  l'ait  cl«  dans  le  d.omji.il(i  im 
sieur  Bi'siiard,  quoiqu'ils  eussent  élu  empressement,  iuleriognis  sur  utittp 
circonstance  ;  d'où  il  résulte  qu'en  l'état  des  choses,  il  a  été  fait  ujie 
fausse  application  de  l'art  386,  n>  5,  c.  pen.  ;  — Et  attendu  que  la 
réponse  du  jury  est  insuffisante  et  incomplète;  qu'il  n'a  pas  résolu,  par 
cette  réponse,  dans  leur  intégrité,  les  questions  qui  lui  avaient  été  pro^ 
posées  ;  d'où  il  résulte  que  l'accusation  n'est  pas  purgée,  et  qu'il  y  a 
lieu  de  procéder  è  de  nouveau!  début:*  ; —  Disse,  etc. 

Du  7  avr.  1826.-0.  C,  ch.  crim  -Uii.  Purlalis,  pr,-Gary,  rap.     . 

4*  Etpéce  :  —  (Saint-Laurent  0.  min.  pub.)  -^  La  cuub  ;  —  Vu  les 
art.  537  c.  inst.  ciim.,  .et  386,  §  3,  c.  pén  ;  — .  Al^^ndu  que  Jucque^ 
Saint-Laurent  était  accusé  par  le  résumé  de  1,'actu  d  accusation,  con- 
iornie  au  dispositif  de  l'arrêt  de  renvoi  i  la  cour  iTassi-es,  d'avoir,  il  y 
a  six  ou  huit  ans,  volé,  au  prè,udice  des  sieurs  Anio. nette,  cultivateurs 
à  Couvains,  une  serpe,  une  houe,  une  serrure,  une  fauci^e,  deux  barres 
de  charrette,  une  bourdonnièii"  (  l  ui.e  courroie,  cl  d'avoir  commis  ce  vol 
à  une  époque  où  il  travaillait  babiluellement  chez  lesdits  sieurs  Antoi- 
nette, et  dans  la  maison  de  ces  diriiii rs ;  —  Que.  dans  la  question  sou- 
mise au  jury,  le  président  de  la  cour  d'assises,  ayant  omis  celte  circon- 
stance aggravante  :  tt  dans  lu  maison  ik  as  ikinins,  la  rbpoii..e  alUrmati've 
du  jury  ne  présentait  point,  pour  l'application  de  ta  peine,  le  crime  prévu 
par  l'art.  586,  n°  S,  c.  pén.;  d'où  il  suit  qu'il  ;  a  eu,  dans  l'espéco, 
violation  de  l'art  537  c.  inst.  crim.,  fausse  application  de  l'art.  386, 
D*  3,  c.  pén.,  et  que,  dés  lors,  et  par  suite,  l'accusation  n'a  point  été 
purgée;  —  Attendu  que  l)!dit  Saint-Liaurent  a  été  régulièrement  dfr- 
ilaré  coupable,  sur  le  troisième  chef  d'accusation,  d'avoir,  le  18  juillet 
dernier,  vole  une  faux  dans  un  champ,  au  préjudice  d'un  sieur  Cappel, 
et  qu'il  y  aurait  I  eu  à  l'application  des  peines  correctionuilks  pour  ce 
délit,  ddns  le  cas  où  I  accuse  serait  acquitte  sur  le  fait  du  crime,  premier 
chef  de  l'accusation  :  —  D'après  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  14  juill.  1831.-C>  C,  ch,  crim/^jA.  de  Bricre,  rap. 
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VOL  ET  ESCROQUERIE.— Chap.  1,  Sbct.  4,  Art.  Ï,  §  2. 


Anbert  est  coapable  d'an  vol  par  elle  commis  dans  la  maison  oh 
elle  était  domesliqne,  ce  qni,  d'après  le  n*  3  de  l'art.  386  c.  pén., 
suffit  ponr  autoriser  l'application  de  la  peine  portée  par  ledit 
article;  qne  si  le  Jary  a  ajouté  qu'elle  ne  retirait  aucuns  gages, 
cette  ciroonslance  n'opérait  aucun  cbangement  ponr  l'application 
de  la  peine,  puisque  le  susdit  article  comprend  dans  ses  dispo- 
sitions tous  les  domestiques,  et  que  d'ailleurs  il  étend  sa  dispo- 
sition à  tout  individu  travaillant  habituellement  dans  la  maison 
où  il  aura  volé;  d'où  il  suit  qu'en  condamnant  ladite  Aubert  à 
la  peine  de  la  réclusion  portée  par  ledit  article,  la  cour  d'assises 
a  fait  une  Juste  application  de  la  loi;  rejette  »  (Crim.  rej.  28  Juin 
18i6,  MM.  Barris,  pr.,  Audier,  rap.,  alT.  Anbert). 

ttkS.  Un  arrêt  a  décidé  que  la  peine  dn  vol  domestique  avait 
été  dûment  appliquée  au  vol  commis  par  une  femme  dans  le  ca- 
baret de  son  mari,  lorsqu'il  avait  été  déclaré  par  le  jury  que  cette 
femme  y  servait  habituellement  (Crim.  rej.  15  avr.  1850)  (1). 
Hais  cette  décision  a  été  Justement  critiquée  par  MM.  Chauveau 
et  Héiie,  t.  5,  n»  1786.  La  femme,  disent  ces  auteurs,  n'est  point 
dans  la  maison  de  son  mari  à  titre  de  préposée  on  de  personne 
de  confiance;  elle  y  est  à  titre  de  maîtresse  et  de  copropriétaire; 
elle  est  dans  sa  propre  maison,  l'égale  et  l'associée  du  mari.  Ce 
n'est  donc  que  par  une  extension  abusive  qu'on  lui  a  appliqué 
nue  aggravation  qni  doit  être  restreinte  aux  domestiques  infi- 
dèles, à  ceux  qui  trahissent  une  confiance  nécessaire. 

Stttt.  Il  a  été  jugé  avec  raison,  avant  la  loi  de  1832,  que  l'indi- 
vidn  déclaré  eoupabled'avoir  voléàsoncommettant,  et  pendant  le 
temps  de  son  service  chez  lui,  plusieurs  sommes  qu'il  avait  per- 
çues ponr  celui-ci,  n'était  pas  passible  des  peines  de  l'art.  386, 
•'il  n'était  point  déclaré  par  le  Jury  que  le  coupable  fût  le  do- 
mestique on  serviteur  à  gages  de  la  personne  volée,  ni  un  ou- 
vrier, compagnon  ou  apprenti,  ni  un  homme  travaillant  babi- 
tnellementdansl'babltalion  où  il  avait  volé;  qu'il  ne  résultait 
alors  de  la  déclaration  du  jury  qu'un  vol  commis  par  abus  de 
confiance  par  un  mandataire  envers  son  commettant  (Crim.  cass. 
33  avr.  1813)  (2). 

§  S.  —  Fols  des  aubergistes  ou  hôteliers. 

HSV.  Le  vol  commis  par  un  aubergiste  ou  nn  hôtelier  sur 
les  personnes  qui  viennent  loger  chez  lui  est,  comme  le  vol  do- 
mestique, l'abus  d'une  confiance  nécessaire  ;  et  par  conséquent 
11  doit  être  puni  avec  un  surcroU  de  rigueur.  11  en  était  ainsi  dans 
notre  ancienne  Jurisprudence,  ainsi  que  l'attestent  Jousse  (Just. 
crim.,  t.  4,  p.  185)  et  Mnyart  de  Vouglans  (Lois  crim.,  p.  297). 
«  En  ce  cas,  dit  nolamment  ce  dernier  auteur,  où  le  vol  se  trouve 
accompagné  d'abns  de  confiance  et  de  violation  des  droits  de 
l'hospitalité,  on  ne  peut  douter  qu'il  n'y  ait  lien  à  la  poursuite 
extraordinaire  contre  les  bateliers,  et  que,  s'ils  en  sont  convain- 
cus, ils  doivent  être  punis  plus  rigoureusement  que  les  voleurs 
ordinaires.  L'usage  est,  en  pareil  cas,  de  porter  la  peine  jusqu'à 
celle  des  galères.  » 

«ftS.  Lecode  pénal  de  I79i  (part.  3,  lit.  3,8ect.2,  art.  15), 
après  avoir,  dans  son  §  l,  déclaré  la  peine  prononcée  par  l'art.  13 
contre  les  vols  faits  par  les  habitants  ou  commensaux  d'une 
maison  (huit  années  de  fers)  applicable  aux  vols  commis  dans  les 
hêtels  garnis,  auberges,  cabarets,  maisons  de  traiteurs-logeurs, 

(1)  (Femme  WanTeningbem  C.  min.  pub.)  —  Là  coca;  —  Sar  la 
moyen,  tiré  de  ce  qu'il  aurait  été  fait,  à  la  femme  Wanveninghem,  une 
(aoise  application  du  §  S  de  l'art.  386  e.  pèo.;  —  Attendu,  dans  l'es- 
pèce, que  le  jury  interrogé  snr  le  fait  imputé  à  l'accusée,  avail  déclaré 
que  cette  femme  serrait,  habituellement,  dans  le  cabaret  de  son  mari, 
«k  le  vol  avait  élè  commis,  déclaration  qui  entraînait  l'application  du 
§  S  de  l'art.  S86  c.  pén.;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  résulte  encore,  de 
la  mèoM  déclaratioD  dn  jury,  que  le  vol  imputé  k  la  femme  Wanvenin- 
gbem,  aurait  été  commis  par  elle,  en  compagnie  de  plusieurs  autres 
personnes,  et  ta  même  temps  dans  on  lieu  habité,  ou  servant  k  habita- 
tion, et  que  c'est  avec  raison  que,  d'après  cette  déclaration  la  cour  d'as- 
sises de  Saint-Omer  a  encore  fait,  &  cette  femme,  l'application  dn  §  1 
do  même  art.  S86  c.  pén.,  qni,  comme  le  §  3,  prononce  la  peine  de  la  ! 
nclnsion;  —  Par  ces  motifs,  rejette. 

Dn  15  avr.  1830.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Ollivier,  pr.-Meyronnet,  r. 

(9)  (Stubbe  C.  min.  pub.)  —.Là.  codb;  —  Vo  l'an.  586  c.  pén.;— 
Vu  aussi  la  déclaration  du  jury^ d'après  laquelle  la  cour  d'assises  dn  dé-  [ 
partement  des  Boucbes-du-Werak'  a,  par  son  arrêt  do  29  janvier  dernier. 


cafés  et  bains  publics,  «Jontait  dans  son  §  2  :  «  Tont  vol  pi  y 
sera  commis  par  les  maîtres  desdiles  maisons  on  par  leurs  do- 
mestiques envers  ceux  qu'ils  y  reçoivent,  ou  par  ceux-ci  envers 
les  medlres  desdites  maisons  ou  toute  autre  personne  qui  y  est 
reçue,  sera  puni  de  huit  années  de  fers.  » 

9S9.  Sous  l'empire  de  cette  loi,  lorsqu'un  vol  avait  été  corn» 
mis  dans  quelqu'un  des  établissements  ci-dessus  mentionnés,  la 
peine  prononcée  par  l'art.  15  ne  pouvait  être  appliquée  qu'au- 
tant qu'il  avait  été  régulièrement  constaté  que  ce  vol  avait  été 
commis,  soit  par  les  maîtres  un  domestiques  envers  les  per- 
sonnes qui  étaient  reçues,  soit  par  celles-ci  envers  les  maîtres 
ou  toute  personne  qui  y  était  reçue,  car  c'étaient  là  des  cir- 
constances essentielles  et  caractéristiques.  —  Aussi  avait-il  été 
décidé  par  de  nombreux  arrêts  que,  lorsque,  toutes  ces  cir- 
constances ayant  été  énoncées  dans  l'acte  d'accusation,  le  Jury 
n'avait  pas  été  interrogé  on  avait  omis  de  s'expliquer  sor 
quelqu'une  d'entre  elles ,  sa  déclaration  était  nnlle  (Crim.  cass. 
9  pralr.  an  2,  HH.  Haleville,  pr.,  Fradin,  rap.,  aff.  Berlanx; 
15  pralr.  an  2,  MH.  Haleville,  pr.,  Cocbard,  rap.,  aff.  Dnrier; 
4  bmm.  an  4,  HU.  Brun,  pr.,  Dutocq,  rap.,  aff.  La  Corne;  13 
brum.  an  i,  HH.  Brun,  pr.,  Robert,  rap.,  aff.  Dubois;  25  bmm. 
an  4,  UM.  Brun,  pr.,  Gouget,  rap.,  aff.  Grand;  22  venl 
an  4,  HU.  Brun,  pr.,  Viellard,  rap.,  aff.  Foumel;  6  niv. an  4, 
HH.  Giraudet,  pr.,  Viellard,  i-ap.,  aff.  Prévôt;  il  nIv.  an  4, 
HH.  Brun,  pr.,  Gandon, rap.,  aff.  Mamei;  12  flor.  an  5, HH.  Gi- 
raudet, pr.,  Brim,  rap.,  aff.  Cené;  12  brom.  an  8,  M.  Dor,  rap., 
aff.  Harcelot). 

9*0.  Un  arrêt  avait  décidé  que  l'accusé  déclaré  couvalneo 
d'avoir  sonstraii,  dans  une  auberge  où  il  était  reçu,  des  effets 
appartenant  au  propriétaire  de  cette  auberge,  avec  dessein  de 
les  approprier,  ne  se  trouvait  dans  aucun  des  cas  prévus  par 
l'art.  15,  sect.  2,  2<  part.,  L.  35  «ept.-6  oct.  1791,  qui  ne 
disposait  que  ponr  les  vols  commis  par  les  maîtres  d'auberge  oo 
leurs  domestiques  ;  qu'en  conséquence  il  ne  pouvait,  sons  l'em- 
pire de  la  loi  précitée,  être  condamné  à  huit  années  de  fers  et  ne 
devait  être  traduit  qn'en  police  correctionnelle  :  —  «  Attends 
qne,  dans  l'espèce,  Harguerite  Herrein  était  oniquement  con- 
vaincue, d'après  la  déclaration  du  Jury  de  Jugement,  d'avoir 
soustrait,  dans  nn  cabaret  où  elle  était  reçue,  des  bonnets  de 
femme,  avec  dessein  de  se  les  approprier,  an  préjudice  du  pro- 
priétaire ;  mais  qu'elle  ne  se  trouvait  placée,  par  cette  décla- 
ration, dans  aucun  des  cas  rappelés  par  l'art,  i  S  c.  pén.  ;  d'où 
Il  suit  qu'elle  ne  pouvait  être  condamnée  à  la  peine  de  huit  an- 
nées de  fers,  prononcée  par  cet  article,  et  qu'elle  ne  pouvait  être 
atteinte  que  par  la  disposition  de  l'art.  38,  et  que  conséqnemmeat 
la  loi  a  été  faussement  appliquée  à  cet  égard  »  (Crim.  cass. 
17fruct.'an  7,  H.  Minier,  rap.,aff.  femme  Gigon).— Hais  c'était 
là  une  erreur  évidente  :  le  fait  ainsi  spécifié  rentrait,  non- 
seulement  dans  les  prévisions  générales  du  §  1  de  l'art.  1 5,  mais 
encore  dans  la  disposition  expresse  du  §  3. 

Itftl .  Il  avait  encore  été  Jugé  :  i«  que  les  augmentations  de 
peines  pour  les  circonstances  aggravantes  prévues  par  les  art.  6, 
7  èl  8  de  la  section  2  c.  pén.  ne  s'appliquaient  pas  au  vol  d'tiô- 
tellerie  prévu  et  puni  par  l'art.  15;  que  ce  vol  était  passible  de 
la  peine  de  hait  années  de  fers,  circonstances  comprises  (Crim. 
cass.  14  germ.  an  s,  HM.  Giraudet,  pr.,  Lemaire,  rap.,  aff. 

condamné  Chrétien  Stnbbe  à  cinq  années  de  réclusion,  par  appiicatioa 
dadit  art.  386,  au  lieu  de  l'art.  408,  spécial  pour  l'abus  de  confiance; 
—  Considérant  que  le  jury,  en  déclarant  Stubbe  coupable  d'avoir  voie 
au  confiseur  Caminada,  son  principal,  et  pendant  le  temps  de  ton  ter- 
vice  chez  lui,  plusieurs  sommes  d'argent  qu'il  avait  perçues  pour  lai,  ■'* 
point  dit  que  Stubbe,  qui,  dans  l'acte  d'accusation,  ava'it  été  qualilè  de 
commis  de  Caminada,  (ttt  son  domestique  ou  serviteur  à  gages,  ni  u 
ouvrier,  compagnon  on  apprenti  dans  sa  maison,  son  atelier  ou  son  ma- 
gasin, ni  un  homme  travaillant  habitueliemeot  dans  l'iutbilatioa  oà  il 
avait  volé;  d'oii  la  conséquence  que  la  déclaration  dn  joiy  n'énonçait  ai- 
cune  qualification,  ni  aucun  caractère  qni  rangeât  le  vol  commis  par 
Stubbe,  dans  la  classe  des  vols  dont  parle  le  n*  S  de  l'art.  S86  ci-dei> 
SOS  cite  ;  et  qo'il  ne  résultait  de  cette  déclaration  qu'an  vol  commis  par 
abus  de  confiance,  par  un  mandataire,  envers  son  principal  (soo  com- 
mettant), vol  spécifié  dans  ledit  art.  408  c.  pén.;  —  Casse  et  annule  !»• 
ditarrét  dn  29janv.  1813,  ponr  fausse  application  de  l'art.  386  c.  péa. 
de  1810. 
Du  33 avr.  181S.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris, pr.BaiUy, raf. 
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Ignace  Ifartin)  ;  —  s*  Que  les  circonstances  aggravantes  mises 
en  regard  des  délits  spécifiés  dans  l'art,  i  s  c.  pén.  et  empor- 
tant chacnne  aggravation  de  denx  années  de  fers  ne  s'appliquaient 
pas  à  l'art,  is;  qne  le  vol  prévn  par  cet  article,  commis  avec  on 
sans  ces  circonstances  aggravantes,  n'était  passible  qne  de 
hnit  années  de  fers  (Crim.  cass.  19  nlv.  an  4,  HH.  Bmn,  pr., 
Gonget,  rap.,  alT.  Hoassn). 

••S.  Le  vol  dans  nne  anberge  n'était  point  passible  d'âne 
peine  pins  forte  qae  le  vol  ordinaire,  s'il  n'était  commis  an  pré- 
jndice  des  maîtres  de  cet  établissement  on  des  personnes  qni  y 
étaient  reçues  (Crim.  cass.  9  frim.  an  3,  M.  Lecointe,  rap.,  aff. 
Piqnot). 

••S.  L'art.  18  ol-dessns  dn  code  de  1791  déclarait  non 
comprises  dans  la  précédente  disposition  les  salles  de  spectacle, 
bontiqnes,  édifices  publics,  et  ajoutait  qne  les  vols  commis  dans 
lesdils  ilenx  seraient  pnnis  de  quatre  années  de  fers.  —  Il  avait 
été  jugé  qne  cette  seconde  partie  de  l'art,  l  s  c.  pén.  était  indé- 
pendante de  la  première  et  y  faisait  exception;  qu'ainsi  la  peine 
de  quatre  années  de  fers  qni  était  appliquée  au  vol  dans  nne  bou- 
tique l'était  à  raison  seulement  dn  lien,  et  indépendamment  des 
eirconstances  de  communauté  ou  d'babltation,  circonstances  qui, 
.  d'après  la  première  partie,  étaient  nécessaires  pour  rendre  appli- 
cable la  peine  de  bnit  années  de  fers  an  vol  commis  dans  une 
anberge,  bAtei,  etc.  (Crim.  cass.  11  mess,  an  6,  MH.  Gobler, 
pr..  Barris,  rap.,  aff.  Scliofflt). 

*A4.  Tint  ensuite  la  loi  do  S8  frtm.  an  S,  dont  l'art.  3  in- 
troduisit nne  distinction  entre  le  cas  on  le  vol  aurait  été  commis 
par  le  maître  de  l'établissement  et  le  cas  oh  II  l'aurait  été  par 
tonte  antre  personne.  Cet  article  était  ainsi  conçu  :  <  La  même 
peine  portée  au  §  i  de  l'art.  2  (de  une  année  à  quatre  années 
d'emprisonnement)  s'appliqnera  aux  vois  qni  seront  commis  d^ns 
les  maisons  garnies,  auberges,  cabarets,  maisons  de  traiteurs, 
logeors,  cafés  et  bains  pnblics,  par  qneique  personne  qne  ce  soit. 
—  Les  vols  commis  par  le  mdtre  on  la  maltresse  d'une  anberge 
envers  ceux  qu'ils  logent  continueront  d'être  punis  des  peines 
portées  an  code  pénal  (linlt  années  de  fers).  » 

Sons  l'empire  de  cette  loi  il  avait  été  Jugé  :  l<>  qne  le  vol 
non  qnallflé  commis  dans  une  anberge,  par  nn  individu  qni  y 
éiait  logé,  à  l'égard  d'un  antre  voyageur  comme  lui,  était  simple- 
ment puni  de  la  prison,  et,  par  conséquent,  de  la  compétence  des 
tribunaux  correctionnels  (Crim.  rej.  26  Juin  1807,JIH.  Barris, 
pr..  Vermeil,  rap.,  alT.  Robin);  —  2*  Qne  les  domestiques  des 
auberges  qni  s'y  rendaient  coupables  de  vol  n'étaient  punissables 
que  de  peines  correctionnelles  (Crim.  rej<  24  mai  1810, 
MM.  Barris, pr.,Busschop,  rap.,  alT.Cauvin);  —  S*  Hais  qne,  la 
maison  d'un  aubergiste  ne  pouvant  être  considérée  comme  une 
auberge  entre  lui  et  ses  domestiques,  les  vols  qne  ceux-ci  com- 
mettaient envers  leurs  maîtres  rentraient  sons  l'application  de 
l'art.  2  de  la  loi  dn  25  frim.  an  8,  et  nullement  sons  celle  de 
Fart.  3  de  la  même  loi  ;  qu'ainsi  la  peine  de  hnit  années  de  ré- 
clusion avait  été  justement  appliquée  à  ce  cas  (Crim.  rej.  24  mat 
181 0,  MM.  Barris,  pr.,  Busscbop,  rap.,  aff.  veuve  Coulomb);  — 
4<>  Qne,  la  disposition  de  la  loi  dn  25  frim.  an  8  qni  punissait  les 
vols  commis  dans  une  auberge  par  toutes  personnes  antres  qne 
celles  qni  les  habitent  ne  faisant  aucune  distinction  entre  les  vois 
commis  de  jour  et  ceux  commis  de  nuit,  nn  tel  vol  commis  de 
nuit  sans  aucune  circonstance  aggravante  n'était  qu'un  délit 
correctionnel  [Crim.  rej.  3  avr.  1806,  MM.  Viellart,  pr.,  Aumont, 
rap.,  aS.  Bogetto;  3  therm.  an  10,  MM.  Viellart,  pr..  Vallée, 
rap.,  aff.  Curneiiieet  Gissoo);  —  S*  De  même,  que  le  vol  commis 
dans  une  auberge  par  un  individu  qni  s'y  était  introduit  furtive- 
ment n'était  passible  qne  de  simples  peines  correctionnelles, 
alors  même  qu'il  avait  en  lien  la  nuit  (Crim.  eass.  17  brum. 
•n  10,  M.  Borei,  rap.,  aff.  Maury). 

••A.  Le  code  pénal  de  1810,  dans  son  art.  386,  déclarait 
la  peine  de  la  réclusion  applicable  :  «...  4°  Si  le  vol  a  été  com- 
mis par  nn  aubergiste,  nn  hôtelier,,  nn  voiturier,  un  batelier  on 
nn  de  leurs  préposés,  lorsqu'ils  auront  volé  tout  on  partie  des 
choses  qui  lenr  étaient  confiées  à  ce  litre;  on  enfin  si  le  coupable 
a  commis  M  vol  dans  l'auberge  ou  l'hôtellerie  dans  laquelle  il 
était  reçu,  b  —  Il  avait  été  Jugé  :  i«  que  cette  dernière  disposi- 
tion était  générale,  et  qne,  par  conséquent,  elle  était  applicable 
k  tout  vol  commis  dans  les  auberges  par  ceux  qui  y  étalent  rft* 


çns  pour  y  loger  on  y  prendre  lenr  repas,  soit  passagèrement, 
soit  habitnellement  (Crim.  rej.  lO  fév.  1814,  M.  Ratand,  pr., 
aff.  Stout);  —  2*  Qne  la  peine  portée  par  l'art.  386  c.  pén.  s'ap- 
pliquait même  au  cas  oh  celui  qui  avait  commis  un  vol  dans 
l'auberge  oh  il  était  reçu  était  entré  dans  cette  auberge  non  pour 
y  loger,  mais  ponr  y  boire  on  manger  :  —  «  Considérant  que  la 
loi  n'admet  aucnne  différence  entre  le  coupable  qui  était  reçu 
dans  nne  auberge  ponr  y  loger  et  celui  qui  y  était  reçu  ponr  y 
prendre  }fa  repas;  que  la  disposition  du  code  pénal  est  fondée 
sni-  la  sûreté  dont  le  voyageur  doit  jouir  dans  une  anberge,  soit 
qne  les  personnes  qni  y  sont  reçues  comme  lui  y  soient  entréM 
pour  y  loger,  soit  qu'elles  n'y  soient  entrées  qne  ponr  prendra 
un  repas»  (Crim.  rej.  14  lév.  1812,  M.  Ondard,  rap.,  lit.  Bon- 
not;  Conf.  Crim.  cass.  22  juiil.  1813,  M.  Co£Bnbal,  rap.,  aff. 
Hnigse)  ;— 3*  Que  l'individu  déclaré  par  le  Jury  complice  de  l'au- 
teur d'un  vol  avec  tontes  les  circonstances  mentionnées  dans 
l'acte  d'aconsation,  dont  le  résumé  portait  qne  le  vol  avait  été 
commis  dans  nne  auberge  oh  le  volenr  était  reçu,  encourait  la 
peine  prononcée  par  le  n<>  4  de  l'art.  386  c.  pén.,  qui  ne  distin- 
guait pas  si  le  voleur  était  reçn  dans  l'auberge  pour  y  loger  oa 
pour  y  boire  (Crim.  rej.  16  fév.  1816,  MM.  Barris,  pr.,  Bailly, 
rap.,  aff.  Viaileli);  —  4*  Que  celui  qui  commettait  nn  vol  dans 
nne  auberge  oh  il  était  reçu  était  passible  de  la  peine  de  la  réclu- 
sion, encore  qu'il  n'y  eftt  pris  ni  le  logement  ni  la  nonrrilnre 
qu'il  avait  annoncé  en  y  entrant  vonlolr  y  prendre  (Crim.  cass. 
14  fév.  1812,  aff.  Dantel,  n*281). 

«••.  Mais  il  avait  été  décidé  :  l*  qne  la  personne  qui  venait 
dans  nne  auberge  k  titre  de  familiarité,  n'y  étant  pas  reçue  dans 
le  sens  de  l'art.  386,  n*  4,  c.  pén.,  n'était  pas  passible,  pour  le 
vol  qu'elle  y  commettait,  des  peines  portées  dans  cet  article 
(Crim.  rej.  18  sept.  1823,  MM.  Bailly,  pr.,  Busscbop,  rap.,  »B. 
Barthès);  —  S*  Que,  de  même,  nn  ouvrier  introduit  daÂs  une 
anberge  pour  y  travailler  n'y  étant  pas  reçu  dans  le  sens  de  l'art. 
386  c.  pén.,  le  vol  qu'il  y  commettait  ne  constituait  qu'un  vol 
simple  :  —  ■  Considérantqn'nn  ouvrier  introduit  dans  nne  mai- 
son ponr  y  travailler  n'est  pas  reçn  dans  cette  maison;  que  le 
mot  recevoir,  employé  à  l'égard  des  personnes,  signiOe  occuett- 
lir,  admettre;  —  Considérant,  de  plus,  qne  telle  maison  qni  est 
une  anberge  à  l'égard  dn  voyageur  qui  y  est  reçu,  n'est,  dans  ses 
rapports  avec  l'ouvrier,  que  comme  toute  antre  maison  oh  il  se- 
rait appelé  pour  y  travailler,  et  que  pour  lui,  comme  ponr  celui 
qni  l'emploie,  les  qualités  eorrélativesd'b6te  et  d'bôteliern'exis- 
tent  pas  »  (Crim.  cass.  5  sept.  1812,  M.  Ondard,  rap.,  alT. 
Neveu). 

«•9 .  Il  %tait  indispensable,  ponr  que  la  peine  de  la  redosion 
put  être  appliquée,  qu'il  fAt  déclaré  par  le  Jury  que  le  coupable 
était  reçn  dans  l'auberge  oh  il  avait  commis  le  vol  (Crim.  cass. 
20  janv.  1820,  M.  de  Marcbeval,  pr.,  aff.  Haomont;  22  janv. 
1824,  MM.  Barris,  pr.,  Brière,  rap.,  aff.  Oelort;  32  Janv.  1830» 
aff.  Morère,  v*  Inst.  crim.,  aff.  3413-5*). 

••S.  La  circonstance  que  le  vol  commis  dans  une  anberge 
l'avait  été,  non  dans  les  appartements  oh  étaient  habituellement 
reçus  les  voyageurs,  mais  dans  nne  chambre  particulière  occu- 
pée par  Tauberglste,  n'empêchait  point  que  le  voleur  ne  fût  pas- 
sible de  la  réclusion  (Crim.  rej.  16  avr.  1813,  M.  Banchan,  rap., 
aff.  Négri). 

••9.  Le  vol  commis  dans  une  hôtellerie  par  celui  qui  y  était 
reçu  était  pnnissal^ie  de  la  reclnsion,  alors  même  que  l'hôtelier 
an  préjudice  dnqnel  le  vol  avait  en  lieu  n'habitait  pas  lui-même 
l'hôtellerie  et  la  faisait  valoir  par  le  ministère  d'un  préposé  :  — 
«  Considérant  que  la  disposition  de  l'art.  386,  §  4,  c.  pén.,  et 
l'avis  dn  conseU  d'Etat  dn  1 0  oct.  1 81 1  n'admettent  aucnne  dif> 
férence  entre  les  hôtelleries  on  maisons  garnies  qni  sont  habi- 
tées par  les  hôteliers  ou  logeurs,  et  celles  qui  ne  sont  habitées 
que  par  leurs  préposés,  et  même  celles  qni  ne  le  sont  ni  par  les 
uns  ni  par  les  autres;  qne  la  loi  n'a  pas  vonin,  dans  nn  cas,  don- 
ner à  ceux-ci  une  moindre  garantie  que  dans  nn  antre;  qne  cette 
disposition  illimitée  est  fondée  sur  la  confiance  réciproque  qni  a 
lieu  dans  tons  les  cas,  et  qu'on  ne  peut  méconnaître  qu'un  hôte- 
lier qni  commet  nn  vol  envers  un  voyageur  qni  est  reçn  dans  son 
hôtellerie  est  également  coupable,  soit  qu'il  y  habite,  soit  qu'il 
n'y  habite  pas  »  (Crim.  cass.  l«  oct.  1812,  M.  Oudart,  rap., 
aff.  Guanno). 
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S90.  Bien  pins,  la  peine  de  la  reclosion  était  applicable 
alors  iiiênie  que  le  vol  avait  été  commis  aa  préjudice  d'un  autre 
que  du  maître  de  réiabil.<sement  (Criro.  rej^.  28  mai  1815, 
M.  Busschop,  rap.,  alT.  Du|ionl).  —  El  ainsi  il  n'était  pas  néces- 
saire, pour  l'application  de  la  peine,  qu'il  eût  été  déclaré  par  le 
jury  si  le  vol  avait  été  comaiis  envers  le  propriétaire,  la  loi  ne 
faisimi  à  cet  égf^rd  aucune  distinction  (Crim.  rej.  8  Janv.  1824, 
HM.  B^irris,  pr.,  Rataud,  rap.,  aff.  Mauduit). 

99i^.  Le  code  pénal  de  1810,  ainsi  qa'on  vient  de  le  voir, 
plaçait  sur  la  niémè  ligne  et  punissait  de  la  même  peine  le  vol 
commis  par  l'aubergiste  ou  ses  proposés  et  le  vol  commis  daos 
l'auberge  par  les  personnes  qui  y  étaient  reçues;  il  effaçait  la 
distinction  introduite  à  cet  égard  par  la  loi  du  25  frim.  an  8. 
Cette  distinction  fut  renouvelée  parla  loi  du  25  Jalnl82«.  Après 
avoir  dli,  dans  l'art.  2,  que  «  les  vols  et  tentatives  de  vols  spé- 
çillés  dans  l'art.  388  c.  pén.  seront  jugés  correolionnellement  et 
pi^nis  des  peines  déterminées  par  l'art.  401  du  même  code  » ,  cette 
loi  ajoutait  (art.  3)  :  «  Seront  jugés  dans  les  mêmes  formes  et 
punis  des  mêmes  peines  tes  vols  ou  tentatives  de  vols  commis 
aans  l'auberge  ou  l'hôtellerie  dans  laquelle  le  coupable  était 
reçu.  » —  Le  .^econd  paragraphe  du  même  article  maintenait  la 
peine  Vononcée  par  l'art.  3S6-4»  à  l'égard  des  vols  commispar 
ïps  aubergistes,  hôteliers  ou  leurs  préposés.  —  Enfin  l'art.  12 
de  la  même  loi  portait  :  «  Los  dispositions  ci-dessus...  ne  s'ap- 
pliquent ni  aux  tnendiants,  al  aux  vagabonds,  ni  aux  individu» 
qui,  antérieurement  au  fait  pour  lequel  ils  sont  poursuivis,  au- 
rôni  été  condamnés^  soit  à  des  peines  afflictives  on  infaman- 
ts, soit  à  un  eniprisonnemeni  correctionnel  de  plus  de  six 
^ois.  »  Ces  individus  continuaient  dès  lors  d'être  passibles  de 
la  réclusion  à  raison  des  vois  qu'ils  commettaient  dans  les  au- 
berges où  ils  étaient  reçus. 

%  9:^.  Il  avait  été  jugé  que  les  art.  2  et  3  de  cette  loi  devaient 
^tre  entendus  en  ce  sens  que,  bien  que,  en  général,  l^art.  401 
laisse  au  juge  la  faculté  de  prononcer  toutes  les  peines  qu'il  dé- 
termine, ou  seulement  quelques-unes  d'elles,  conire  les  coupa- 
bles desdits  délits  classés  dans  cet  article,  néanmoins  toutes  ces 
peines  devaient  être  appliquées  strictement  du  minimum  au 
maximum  au  coupable  de  vol  oo  tentative  de  vol  dans  une  au- 
berge ou  un  cabaret  oii  il  avait  été  reçu...,  et  qu'il  y  avait  lien  de 
(^sser  l'arrêt  qui  avaiiomis  de  prononcer  l'Inlerdiclion  desdroits 
mentionnés  en  l'art.  42  :  —  «  Attendu  que  Nicolas  'Villeoiont 
éiait  prévenu  d'un  vol  commis  dans  an  cabanet  où  il  était  reçu, 
pour  réparation  duiincl,  au  cas  oh  il  en  serait  déclaré  coupable, 
il  aurait  été  passible,  avant  la  promulgation  de  la  loi  do  25  juin 
^824,  des  peines  afUIctives  et  Infamantes  portées  en  l'art.  386 
C.  pén.  ;  que,  par  la  disposition  de  la  loi  susdatée,  le  fait  est  de- 
venu cofreclionnei,  et  qu'aux  termes-  des  art.  2  et  3  ci-dessus 
êiié^  en  cas  de  conviction,  il  devait  être  condamné  aux  peines 
portées  en  l'art.  401  c.  pén.;  —  Attendu  que  le  législateur,  en 

(I)  (PinrI  C.  min.  pub.)  —  La  covk;  —  Sur  le  premier  moyen  pré- 
lentè  dans  son  mémoire  par  le  demandcor  :  —  Attendu  qu'ayant  été 
diji  condamnt  pour  un  crime,  et  ayant  depuis  commis  no  autre  crime, 
ttlui  a  èti  (ait  oaejaste  application  de  l'art,  54  c.  pen.  sur  la  récidive; 
^Qnè  si,  eo.raispn.de  la  fail^lesse  de  mu  Age,  il  n'a  été  condamné, 
pour  le  premier  de  ces  crimes,  qu'à  une  peine  correcliounelle,  celle  cir- 
fl^ajic^  ne  change  ppint  la  nature  d'un  crime  qu'il  a  été  jugé  avoir 
GQmqiis  avec  di>cernement. 

Sur  le  deuxième  mojen  de  caiisalion  ;  —  Attendu  que  si  l'art.  S  de  la 
loi  du  25  juin  18i4  a  statué  que  les  vols  commis  dans  l'auberge  ou  l'hé- 
(éllerie  dans  laquelle  le  coupable  éuit  reçu,  seront  jugés  coriectionnei- 
lément  et  punis  des  peines  déterminées  par  l'art.  401  c.  pén.,  l'art.  13 
de  la  même  loi  porte  en  termes  formels,  et  sous  la  seule  exception  re- 
ktive  &  l'art.  5,  que  les  dispositions  ci-dessus  ne  s'appliquent  point  aux 
individus  qui,  antérieurement  au  fait  pour  lequel  ils  sqnt  poursuivis, 
l^urODlété  condamnés,  soit  à  des  peines  afflictives  ou  infamantes,  soit  à 
(in  emprisonnement  correctionnel  de  plus  de  six  ans;  —  Attendu  que, 
dans  l'espèce,  le  demandeur  avait  été,  pour  une  tentative  de  vol  d'une 
l'ument  et  de  son  poulain  dans  les  champs,  et  pour  un  vol  de  lard  et 
d'effets,  h  l'aide  d'escalade  dans  une  maison  habitée,  aolérieuremenl  con- 
damné k  être  renfermé  pendant  sept  années  dans  une  maison  de  correc- 
tion ;  que,  daos  cette  circonstance,  le  vol  commis  depuis  pur  le  deman- 
deur dans  une  aubeigo  où  il  était  reçu,  n'avait  point  à  son  égard  le 
caractère  d'un  simple  délit,  et  rentrait  dans  les  dispositions  du  code  pé- 
nal ;  qu'il  y  avait  donc  lieu  à  lui  faire  l'application  des  art.  S86,  n*  4, 
%M  dadit  cède;  —  Rejette. 


décrétant  ces  peines,  n'a  pu  enlendr«  foelqu'iu^  du  peloet, 
mais  nécessairement  toutes  les  peines  énonbéea  àqdit  art.  401  ; 
que  ces  peines  ae  composent  de  i'einprisonnement,  de  l'ameoile, 
de  l'interdiction  des  droits  mentionnés  en  l'art.  42  dfi  même 
code,  et  de  la  mise  sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  le 
tout  dans  les  limiieslUéea  du  minimum  au  maximuDji  de  charaoe 
de  ces  peines,  et  à  l'arbitrage  du  juge,  eu  raison  des  circonslaa- 
ces  qui  atléuDenl  ou  aggravent  le  délit  ;  que  si  les  cours  ei  Iriba- 
naux  ont  la  faculté  de  prononcer  toutes  les  p,eiaes  eu  aeslemeat 
quelques-unes  d'elles  pour  les  délits  origiiviijrement  classés  dans 
l'art.  401,  il  n'en  peut  être  régulièrcmeiikt  c^^u  qu'ils  aieal  la 
même  faculté,  lorsque  le  législateur,  jugeant  convenable,  p^nu 
loi  postérieure,  de  déclarer  correctionnel  le  (^it  p^éeédei^aicot 
qualifié  crime,  a  déclaré  en  même  tempa  qu'il  serait  fait  applica- 
tion des  peines  ■portées  cmdit  article,  expression  générale  eia- 
ployée  au  pluriel,  et  qai,  dès  lors,  n'en  otçeti^  aucaae»  (Cria. 
cass.  23  juin  1826,  MH.  Bailly,  f.  (.  pc.,  l^ière,  rap,,  aff.  Vil- 
lemonl;  —  ConL  Crim.  cass.  il  cet.  U27,  Ml|.  Olliv^r,  (.(. 
de  pr.,  Hangio,  rap.,  aff.  JuUUrdf  2S  pars  1831, K.  GhiuTeu- 
Lagarde,  rap.,  aff.  Nivelle). 

S9S.  Il  avait  été  jugé  également  que  le  vol  commis  daBsiq 
cabaret  par  un  individu  qui  y  était  reçu  devait  èbrepaaideloi* 
tes  les  peines  portées  en  l'art.  401  c.  pén.,  et  non  pas  seii^lenieiit 
de  celle  de  l'emprisonnement  (Crim.  cass.  2%  ig^rs  1833, 
MM.  Brrêre,  rap., aff.  Marguerite  Epp). 

C94.  D'autres  arrêts  avalenl  jugé.'  l*qaa  l'ipdivktai fit 
avait  subi  un  emprisonnement  correotionsel  de  sept  annéea,  ^ 
qui  depuis  avait  commis  un  vol  dans  une  auberge  où  il  était  leçi, 
ne  pouvait,  à  raison  dece  dernier  fait,  rétamer  l'appUeatioad^ 
simples  peines  correctionnelles,  aux  termes  d^  l'art.  3  d^  lalw 
du  25  juin  1824  :  dans  ce  cas,  il  y  avait  lieu,  d'après  l'art.  1) 
de  la  même  loi,  de  prononcer  contre  le  coupable  les  peines  por« 
tées  à  l'art.  386,  n*  4,  et  à  l'art.  56  c.  pén.  (Crim.  rej.  1 1  left. 
I82a)(i);  —  2*  Que  l'individu  coupable  d'un  vol  daaftoseÛ- 
teileriie  oh  il  étaU  reçu,  était  josliciable  des  coursi  d'assises,  s'il 
avait  été  condamné  antérieurement  à  huit  ans  de.  cecUuioii; 
qu'ainsi  un  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  qui  ren- 
voyait devant  une  cour  d'assises  un  préwenn  qui  se  trouvait  dau 
ces  circonstances,  ne  violait  pas  la  loi  du  25  juin  1824  (Cria.  rej. 
S  juin  1830,  MH.  de  Basiard,  pr.,  Rives,  rap.,  aff.  Morand);  — 
S*  Que  lorsqu'un  vol  avait  été  commis  par  deux  individus  dani 
le  cabaret  où  ils  étaient  reçus,  etqoeces  individus  étaient  vaga- 
bonds et  mendiants,  ils  étaient  passibles  des  peines  portées  par 
l'art.  086  c.  pén.  ;  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  leur  appliquer  It 
bénéfice  de  l'art.  3  de  la  loi  du  2b  juin  1824  (Crim.  règl.dejug. 

7  sept.  1827)  (2);  —  4*  Que  le  vol  commis  par  un  individu  dam 
une  auberge  où  il  était  reçu,  Iqrsque  cet  individn  éla^  d'ailleara 
en  état  de  vagabondage,  était  un  crime  qui  devaiit  i\in  jugé  par 
la  conr  d'assises;  que  les  art.  2  et  3  de  la  loi  4a  25  jpia  yiU 

Du  11  sept.  18S8.-C.  C.,ch.  crim.-MM.  Bai)|y,  pr.-Cbantere;Dejr. 

(3)  (Minist.  puM.  C.  Dupré.)  —  La  coca;  —  Attendu  que,  par 

une  ordonnance  de  la  cliambie  du  conseil  du  tribunal  dTvetot.  di 

8  déc.  18-26,  Dupré,  dit  Oel';lre,  et  sa  femme,  prévenus  du  vold'oM 
somme  de60tr.  au  préjudice  de  Dclius  Caron,  et  dans  son  cabaret  otih 
étaient  reçus,  furent  renvoyés-devant  le  tribunal  correetioanl,  ur  h 
fondement* que  le  fait,  d'apré«  l'art.  S  de  la  loi  du  25  juia  I8i4,  necM* 
stitnaitqua  le  dôlit  prévu  par  l'art.  401  c.  pén.,  et  pudi  de  peine  cornc- 
lionnelle;  —  Que  celle  ordonnance  a  passé  en  force  de  chose  jugée:  — 
Que  les  deux  prévenu»,  traduits  devant  le  tribunal  correctionnel,  ce  tri- 
bunal ayant  reconnu  que  les  prévenus  ne  pouvaient  point  jouir  dnkéié- 
Ijce  de  l'art.  3  de  la  loi  du  25  juin  1884,  et  qu'ils  eo  étaient  privéii 
tant  par  l'art.  10  de  ladite  loi,  attendu  que  le  vol  avait  été  commis  pv 

glusienrs,  que  par  l'art.  12.  attendu  qu'ils  étaient  mendiants  et  Mfa> 
onds,  et  qu'ainsi  ils  étaient  passibles  de  la  peine  affl  ntive  et  iofaaaM 
de  l'art.  386,  n"  4,  c.  pén.,  il  se  déclara  iD.x>mpéleot  pNr  jugrmtit  ^ 
7  février,  et  renvoya  le»  prévenus  sous  mandat  de  dépét,  dpvapilejiip 
d'instruction. compétent;  —  Que  ce  jugement  a  aussi  passé  en  force  i* 
chose  jugée;  —  Qu'en  cet  état,  le  cours  de  la  justice  est  interronipD,<t 
qu'il  importe  de  le  rétablir.  —  Sans  s'arrêter  à  l'ordonnance  rendit  par 
la  chambre  du  conseil  du  tribunal  d'Yvrtnt,  du  8  déc.  18i8,  qui  est  dé- 
clarée non  avenue,  renvoie  Dupré,  dit  Delaire,  et  sa  femme  an  étitds 
mandai  de  dépél,  et  les  pièces  de  la  procédure,  devant  la  cour  ra^le  dl 
Rouen,  chambre  des  mi-es  en  accusation,  pour,  ^ur  la  prévcntiMi'i 
crime  prévu  et  puni  par  l'art.  38tt,  n*  4,  e.  pén  ,  Itdit  criine .ayant  ct^ 
«•mmi*  par  pluai«ar»«  les  prévenit*  ^tant  d'aiUfi^antfv*''!*'^**^*^*' 


Digitized  by 


Google 


VOL  ET  ESCROÔUERiE.-^CitA^  4*  Sitit.  4,  Ait.  1,  |  3. 


it68 


éMent  IftafiffletUesàce  cas  (Crim.  règl.  de  jng.  S2  jniH.  «8S0, 
UM.  de  Baststrd)  pr.,  Brière,  rap.,  Laplagne-Ktrm,  av.  gén., 
c,  conf.  j  aff.  Beaugasnler). 

•  ftt.  La  loi  dD  SS  avr.  IS3S,  en  effaçant  de  l'art.  38S-4> 
c.  pâiiÉe  iSio  ht  disposition  flnale  qii  étendait  la  peine  de  la 
rwhSsionàoé^x  qui  cedsinetlaient  on  vei  it«ts  l'aaberge  on  l'bô- 
tellerie  dans  laquelle  ils  étaient  reçus,  a  maiatenu  la  distinction 
étabUe  patldrl.  S  d«  la  loi  da  25  juin  I83i<  Mais  celte  loi  de 
18SS  n'a  peist  reproduit  l'exception  introdaite  par  l'art.  12  de 
la  toi  de  18S4^  relallvemenl  aas  mendiai^ts-,  aux  vagabonds,  et 
à  «eux  qn4  ont  sabt  des  eondamnations  antérieures.  La  disposi- 
tisn  qui  est  ujotird'bni  en  vigienr  déclare  donc  la  réclusion 
applicable  «eulemenl  «  si  le  vol  a  été  commis  par  an  aubergiste, 
un  bdtellerj  on  voIlOfieir,  un  batelier  ou  un  de  leurs  préposés) 
lorsqu'ils  auront  vêlé  (ont  ou  partie  des  cboses  qui  leur  étaient 
c<»ifléeft  à  ce  titre.  » 

919.  (1  est  inctotestable  sous  la  toi  de  1823,  comme  sous 
les  lots  aulértearcs,  que  la  responeabtlilé  Civile  Imposée  par 
la  loi  aux  veituriers  et  aubergistes  n'empécbe  pat  qu'ils  ne 
paissent  âlre  poursuivis  et  punis,  lorsqu'ils  ont  eux-mêmes  volé 
les  objets  confiés  à  leur  garde  :  —  «  Aliendn  que  les  art.  1 782, 
1958  et  1945  c.  nap.  ne  sont  applicables  qu'à  ta  resfionsabilité 
civile  d«s  Toitnriers  et  des  aubergistes  pour  la  garde  et  la  con- 
servation des  objets  qui  leur  sont  conflés,  mais  que  s'ils  volent 
eux-mêmes  ces  objets.  Us  ne  sont  pas  moins  passibles  des  peines 
portées, par  le  code  pénal  ou  par  la  loi  du  25  frim.  an  8  » 
(Crim.  r^.  8  Julh  1810,  MM.  fiarris,  pr.,  Favard,  rap.,  aff. 
Foly). 

S 1 9 .  La  loi  parle  des  vols  commis  par  un  aubergiste,  uu 
hétetier.  Ces  dénominations  doivent-elles  être  prises  dans  un 
sens  reslrictif,  on  soât-elles  slmpl'emenl  éhohcialives?  Peuvenl- 
'         elles  élre  éiertdnes  par  exemple  aux  maîtres  de  maifofis  garnies? 
'         Sous  t'émplre  du  code  pénal  de  1810,  qui  punissait  également 
'         de  la  réclusion  celui  qui  se  rendait  coupable  de  vol  dans  l'au- 
I         lœrge  ou  l'hôtellerie  dans  laquelle  il  était  reçu,  Hue  difficulté 
analogue  s'était  élevée  relativement  au  sens  de  ees  «xpressions  : 
'         auberge,  hôtellerie.  Ces  deux  questions  n'en  totmeot  évldem- 
'         ment  t|u'unë  seule;  aussi  lés  déeisiens  qui  étalent  intervienucs 
i         stit  là  disposition  aiijbuM'hui  àbrojgêe  cbnservénl  tout  leur  Inlé- 
I         rèt  à  l'égard  de  la  disposition  qui  est  restée  en  vigueur. 
'  ^.9  S,,  La  cbàmbre  d'a'cclisétion  de  la  cour  de  t^aris,  par  arrêt 

I         dit  5  mars  ISll  (aff.  femme  Colin),  avait  refusé  d'appliquer  la 
I         peine  portée  par  l'art.  38$  contre  les  vols  commis  dans  les  au- 
I         berges  ou  liôtelleries,  à  ceux  qui  étalent  commis  dans  les  maisons 
I         ou  h6lels  garnis.  Elle  s'était  déterminée  par  les  motifs  suivants  : 
I      ,  — *  Attendu  qti'll  résdlte  des  pièces  et  de  l'instruction  qu'Anne 
i         Borriand,  ftnimé  Colin,  est  Jjrévenue  d'avoir  soustrait  traadu- 
Iciisement^  dans  un^e  maison  garnie  où  elle  était  logée,  des  effets 
I         appartenant  à  ftoucber,  tenant  celle  maison,  et  de  s'être  appro- 
prié un  drap  xiiii  lui  avait  été  conOé  par  Bornei  pour  le  raccom- 
i         moderj — Attendu  que  les  loueurs  ou  logeurs  en  maisons  garnies 
ne  sont  pas  nommément  compris  dans  le  n*  4  de  l'art.  386  du 
nouveau  code  pénal  et  qu'on  ne  pourrait  les  assimilet'  aux  au- 
j         bergisles  et  hôteliers  qu'en  interprétant  la  loi  et  en  loi  donnant 
de  l'extension,  ce  qui  ne  peut  jamais  avoir  lien,  siirtoui  quand 
l'inlerpi-étalion  tend  à  aggra\er  les  peines;  —  Que  la  conOance 
forcée  qui  existe  entre  les  aubergistes  ou  hôteliers  et  ceux  qu'ils 
reçoiveut  u'exiâte  pas  an  uiéme  degré  entre  les  loueurs  ou  lo- 
geurs eu  maisons  garnies  et  leurs  locataires,  ceux-ci  pouvant 
prendre  des  renseignements  et  des  précautions  que  les  autres  ne 
sont  pas  toujours  en  étal  de  se  procurer  ;  —  Que  le  code  jlénal  de 
1791,  art.  1 5  de  ta  seel.  2  du  lit.  2  de  la  part.  2,  avait  prononcé 
les  mêmes  peines  contre  les  auteurs  des  vols  commis  dans  les 
aflberges  el  dans  je»  maisons  garnies  ;  —  Que  la  loi  du  25  frim. 
an  8,  art.  3,  établit  ensuite  une  première  distinctionj  en  pro- 
nonçant des  peines  correctionnelles  seulement  pour  les  vols 
commis  par  les  aubergistes  envers  ceux  qui  étaient  reçus  dans 
leors  auberges;—  Que  l'art.  386  da  nouveau  code  pénal  établit 
nue  nouvelle  distlncllou,  pnisqu'en  prononçant  la  peine  de  re- 


hpods,  être  statué  ce  qu'il  appartiendra;  —  Au  surplus,  casse,  pour 
violaliOD  des  rë);les  de  la  compèleuce  et  excès  de  pouvoir,  la  dis- 
^ition  du  jugement  rendu  pai  le  iribunal  correctioauel  d'Yvetot,  par 


cinston  seulement  pour  les  vols  commis  p«r  idt  ât^rgistes  «m 
hôteliers,  et  par  ceux  qu'ils  reçoivent,  sans  faire  auenne  mention 
des  vols  commis  dans  les  maisons  ^garnies,  soit  par  Je»  logeurs, 
soit  par  ceux  qu'ils  reçoivent,  cette  dernière  espèce  de  vol  ni 
se  trouve  plus  comprise  dans  la  disposition  de  l'art.  386,  et 
rentre,  par  conséquent,  dans  eelle  de  l'art.  401  du  même  code  ; 
—  Attendu  que  si  le  législateur  eût  entendu  punir  les  vols  cem-i 
mis  dans  les  maisons  garnies  de  la  même  peine  que  ceax  com- 
mis dans  Ha  auberges  et  bMeileries,  il  n'aurait  pas  inadqaé  4i 
conq^rendi^  nommément  les  nmisons  garniies  dans  l'art.  886y 
ainsi  qu'elles  étaient  expressément  comprises  dans  l'art.  l% 
précité  du  code  pkai  de  1791  ;  ->  Que  d'ailleurs,  dans  lesBft. 
194  et  475  du  nouveau  code,  les  loueurs  et  les  logMtrs  en  mal' 
sons  garnies  étant  assimilés,  pour  la  garantie  et  la  tenm  te 
leurs  registres,  aux  aubergistes  et  hôtelier»,  ils  ont  été  nommé' 
ment  désignés  dans  ces  articles;  d'où  il  suit  que,  puisqu'ils  iw 
l'ont  pas  été  dans  l'art;  386,  ils  ne  se  Irouventpas  oomprb  dans 
la  disposUiM  de  cet  article.  »  En  conséquence^  cet  arrêt  ren- 
voyait l'acccaée  devant  le  tribunal  correcUonuel  de  I>aris. 

Sur  ie  potirvol  du  ministère  public,  cet  arrêt  fut  cassé  par 
arrêt  de  la  section  criminelle  de  la  cour  de  cassation,  du  4  *vr; 
1811,  qui  renvoya  l'affaire  devant  la  cour  d'Orléans,  eelle  ceur 
rendit,  le  21  mai,  une  décision  conforme  à  l'arrêt  de  Paris,  qui 
avait  été  cassé.  Nouveau  pourvoi,  et,  sur  les  cunehisions  eoa« 
formes  de  Merlin,  second  arrêt  qui  annule  l'arrêt  de  la  cour 
d'Orléans,  par  les  motifs  solvants  :  —  «  Considérant  que  les 
mois  hôtellerie  el  auberge,  employés  dans  l'art.  386,  sont  des 
expressions  générales  qui  comprennent*  selon  leur  acception 
commune  et  reconniiie,  les  hôtels  et  maisons^  ou  partie  d'bôteis 
et  maisons,  où  l'on  est  reçu  moyennant  Im  prix  ou  une  rétHbn- 
Ifon,  pour  y  prendre  le  logement  on  là  niodi-Hlnrt;  —  Que  cet 
art.  586  et  les  art.  47S,  154  el  1Z  ont  pour  objet  toutes  les 
personnes  que  l'on*  entend  ordinairement  sous  leS  noms  d'au- 
bergistei,  hAltlitru,  logeurs  et  limeurs  en  maison  garnie;  que 
ces  articles  prenoneeul  contra  eux  les  mêmes  peines^  leur  Impo- 
sent les  mêmes  obligations,  et  les  soumettent  à  la  même  rieepont 
sablllté  civile;  que  si  deux  de  ces  articles  emproient  seulemeàt 
lés  expressions  générales  i^a'tbergntei,  Mtrtieri,  llirt.  154 
emploie  les  mois  logeurs  eiauhergiités,  et  qtîe  l'arl.  4^5  eittplote 
cumulai! vement  lés  mots  hûïeliers,  aubergistes,  loueurs,  el  (oufuri 
en  maison  gqrnie ;  que  cet  art.  475,  après  avoir  ainsi  nommé  les. 
faôtellers,aubergistes,logeursetloueursen  maison  garnie,  rappelle 
la  responsabUité  prescrite  par  l'art.  73,  relativement  aux  person- 
nes 4ui  logent  chez  eux  ;  d'où  il  suit  qu'il  faut  entendre  cet  art. 
73,  ainsi  que  l'art.  386,  comme  s'ils  énuméraient  aussi  les  bôte^ 
tiers  aubergistes,  logeurs  et  loueurs  en  taiaison  garnie;  quoi- 
qu'ils emploient  seulement  les  mois  hôteliers  et  aubergistes  ;-^ 
Que  ces  dispositions  du  code  pénal  sont  fondées  sur  la  confiance 
nécessaire  que  le  voyageur  doit  accorder  durant. son  voyage, 
tantôt  à  un  aubergiste,  tantôt  à  un  loueur  d'hôtel  garni  ;  qu'elle» 
ne  lui  ont  pas  refusé  dans  un  lien  la  garantie  qu'elles  lui  ont' 
accordée  dans  un  autre  ;  qu'elles  n'ont  pas  voulu  que  le  loueur 
d'hôtel  garni,  coupable  du  vol  des  effets  d'un  royageiir,  fût  puni 
d'un  simple  emprisonnement,  tandis  que  l'aubergiste,  dabS  lé 
même  cas,  doit  subir  une  peine  afllicllveel  Infàmanle  »  (Ch.  réùi^. 
cass.  27  Juin  .181 1,  M.  Merlin,  pr.  gén.,  c.  conf.,  aff.  Colin).. 
Cet  arrêt  renvoyait  l'aiTaire  devant  la  cour  d'Amiens.  Celte 
cour  ayant  jugé  dans  le  même  sens  que  celles  de  Paris  et  d'Or* 
léans,  il  y  eut  un  troisième  pourvoi,  et  là  question  fut  soumis^ 
par  un  référé  de  la  cour  de  cassation,  an  conseil  d'Etat,  qui  iâ 
résolut  dans  le  sens  des  deux  arrêts  de  cassation  par  uil  avis  dti 
1 0  oct.  1 81 1  [V.  suprà,  p.  1 1 1 2),  dont  les  motifs  se  trouvent  llltè- 
ralemenl  reproduits  dans  l'airêt  suivant  : — «  Considérant,  ainsi 
qii'il  a  été  considéré  dans  ledit  avis  du  conseil  d  Etat,  que  lés  fath 
tifs  qui  ont  dicté  la  peine  portée  contrôles  vols  commis  dans  une 
I  auberge  ou  hôtellerie  s'appliquent  évidemment  anx  vols  commis 
.  dans  une  maison  ou  hôiel  garni  ;  qu'il  résulte  d'ailleurs  des  art.'S; 
!  154  et  475  0.  pén.,  que  le  législateur  &  employé  Itldisthictlement: 
tantôt  les  expressions  d'aubergistes  et  hôteliers,  coibmé  dans  to 

laquelle  il  a  renvoyé  les  préveaus  devant  la  juge  d'iostmelioB  com-^. 

péteot.  ..      ■  • 

Du  7  sept.  1827 .-C.  C.,ch.  crim.-MM.  OUivier,  t.  f.  pr.-B«riiard,  t. 
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premier  de  ces  articles;  taniftt  celles  de  logeurs  et  aubergistes, 
comme  dans  le  second  ;  tanlM  celles  û'aubergistes,  hôteliers, 
togeurs  oa  loueurs  de  maisons  garnies,  comme  dans  le  troi- 
sième, pour  assQjeltlr  les  personnes  désignées  sons  ces  dilTé- 
rentes  dénominations  aaa  mêmes  obligations  et  à  la  même  res- 
ponsabilité; qu'ainsi,  si  les  mots  de  maison  ou  hâtel  garni  ne  aé 
trouvent  pas  littéralement  répétés  dans  l'art.  886,  on  ne  penl 
douter  qu'ils  n'y  soient  implicitement  compris 'sons  les  expres- 
sions ^nértqnes  i'auberge  ou  hôtellerie;  —  Et  attendu  en 
fait,  etc.  »  (Ch.  rénn.  cass.  33  nov.  1811,  MM.  BaiUy,  rap., 
Daniels,  av.  gén.,  aff.  Colin). 

•V*.  Un  antre  arrêt  de  laeoor  suprême  avait  également  Jugé 
que  le  vol  commis  dans  nn  bôtel  garni  par  un  individu  qui  y 
était  reçu  constituait  nn  crime  passible  de  la  reclnsion  (Crim. 
ni.  13  Juin  1811,  MM.  Barris,  pr.,  Scbwendt,  rap.,  aff.  veuve 
Sanvy). 

*80.  Sont  l'empire  du  code  pénal  de  1 81  o,  lorsque  l'accusé 
était  dédaré  coupable  d'un  vol  d'effets  d'habillement  au  préjudice 
d'un  tel,  cbez  lequel  il  était  reçu  pour  y  loger,  la  qualité  de  lo- 
geur, donnée  du  reste  dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusation  à  la 
personne  volée,  se  trouvait  implicitement  renfermée  dans  celte 
réponse,  et  l'accusé  enconrait  la  peine  du  §  4  de  l'art.  386  c. 
pât.  (Crim.  rej.  16  fév.  1816,  MM.  Barris,  pr.,  Bailly,  rap.,  aff. 
SIerlin).  —  Mais,  suivant  nn  antre  arrêt,  l'art.  386  n'était  point 

* n— I  ^^^^ ■■" 

(1)  tifèet  :  —  (TiereiD.)  —  SS  jniU.  tSlS,  arrêt  de  la  coor  d'assiseï 
da  département  de  l'Hérault,  en  ces  termes  :  «  AUendn  que  de  la  décla- 
ration  da  jnry  il  rératte  qae  l'aecosé  L.-M.  Tiercin  (marin)  est  déclaré 
coupable  de  vol  commis  chex  la  femme  Enstrine,  d'une  paire  de  souliers, 
it  qu'il  a  commis  ce  vol  cbei  une  logeuse  0(1  il  était  reçu  :  —  Que  la 
femme  Enstrine  ne  peut  pas  être  considérée  comme  logeuse  dans  le  sens 
voulu  par  la  loi,  vu  qu'elle  ne  fait  que  lecevoir  chez  elle  les  militaires 
qui  lui  sont  adressés  par  les  particuliers  chargés  de  les  loger  eax- 
inèmes;  —  Que  l'accusé  a  dA  se  considérer  li^é  cbei  la  femme  Ens- 
trine comme  s'il  eût  logé  cbex  le  particulier  pour  qui  il  avait  reçu  un 
billet  de  logement;  —  Déclare  que  l'art.  S80  c.  pêo.  ne  lui  est  poiot 
applicable...  »  —  Poorroi.  —  Arrêt. 

La  cona  ;  —  Attendu  que  la  procédai*  est  légnlière,  et  que,  d'après 
las  faits  constatés  par  la  déclaration  du  jnry  et  par  l'arrêt  de  la  coor 
d'assises,  il  n'existait  à  la  charge  dndit  Tiercin  qu'un  vol  simple  sans 
aaeaoe  des  circonstances  aggraTanles  déterminées  par  la  loi,  et  que  dès 
lors  ladite  eonr  n'a  violé  aucune  loi  en  ne  condamnant  ledit  Tiercin  qu'il 
des  peines  correctionnelles,  et  qu'elle  a  fait  une  juste  application  de  l'art. 
401  c.  peu.;  —  Rejette,  etc. 

Do  i  sept.  181i.-G.  C,  sect  crim.-H.  MassiUon,  rap. 

(t)  t-  fqrice  :  —  (Min.  pub.  C.  Daniel.)  —  U  cona  ;  —  Tu  l'art. 
S86,  §  i,  c.  peu.;  les  art.  SSt  et  il6  e.  inst.  crim.;  —  Considérant 
que  les  mots  hôUUtrie  et  ouierye,  employés  dans  ledit  §  4  de  l'art.  586  c. 
pén.,  sont  des  expressions  générales  qui,  dans  leur  acception  ordinaire 
•t  reconnue,  comprennent  tous  les  bétels  et  maisons,  oa  parties  d'hétels 
•t  maisons,  où  le  public  est  reçu,  moyennant  prix  ou  rétribution,  i 

£  rendre  le  logement  ou  la  nourriture  ;  que  conséquemment  on  doit,  sous 
i  dénomination  A'hôtelUrit  et  ouéerye,  comprendre  les  cabarets  qui  sont 
des  lieux  oh  le  public  et  les  voyageurs  sont  reçus  moyennant  un  prix, 
a^t  pour  manger  et  boire,  soit  pour  loger;  —  Que,  pour  qu'un  vol  com- 
mis dans  une  auberge  soit  punissable  des  peines  afflictives  et  infamantes 
portées  par  ledit  art.  S86,  il  suffit,  d'après  le  §  4  de  cet  article,  que  le 
Tol  ait  été  commis  dans  une  auberge  p«r  un  individu  qui  y  était  reçu  ; 
d'ofe  il  suit  que  le  vol  ne  perd  rien  de  sa  gravité  par  la  seule  circonstance 
me,  de  fait,  le  voleur  c'y  aurait  pris  ni  nourriture  ni  logement  ;  —  Que, 
dans  l'espèce,  Marie  Oantel  était  prèvenne  d'avoir  commis  un  vol  dans 
U  cabaret  oii  elle  était  reçue  ;  qne  ce  vol  était  donc  uu  crime  rentrant 
dans  l'anplieation  du  §  4  dndit  art.  586  c.  pén  ;  qu'en  refusant  d'or- 
donner le  renvoi  de  Isùdile  prévenue  à  la  cour  d'assises,  sous  les  pré- 
textes t*  qu'un  cabaret  n'est  pas  compris  sous  les  dénominations  géné- 
rales d'AdteUene  et  d'ouéerye;  a*  qne  la  prévenue  d'avoir  commis  le  vol 
■'a  pris  ni  logement  ni  nourriture,  la  cou  de  Metx  a  contrevenu  audit 
art.  586,  et  par  snite  violé  les  règles  de  compétence  établies  par  l'art. 
SSt  e.  insL  crim. 
Da  14  fév.  I8ia.-C.  C,  s«et.  crim.-M.  Bussehop,  rap. 
9*  Etpict  :  —  (Min.  pub.  C.  Maréchal.)  —  La  coca;  —  Va  Part. 
S86  c.  pén.  ;  vu  aussi  l'art.  416  c.  inst.  crim.  ;  —  Considérant  que  les 
mots  UteUerit,  «nier;*,  employés  dans  l'arU  586  c.  pén.,  sont  des  ex- 
pnseions  générales,  qui  comprennent,  selon  leur  acception  commune  et 
reconnue,  les  bétels  et  maisons,  ou  parties  d'hétels  ou  maisons,  oh  l'on 
•st  reçu  moyennant  un  prix  ou  une  rétribution,  pour  y  prendre  repos, 
logeaient,  nourriture  ;  —  Que  les  cabarets  sont  du  nombre  de  ces  mai- 
•one;  qa  à  la  vérité,  ou  n'est  point  reçu  dans  un  cabaret  pour  y  cou- 
cher; BMie  que  trèe-soaveat  on  n'entre  dans  une  auberge,  ainsi  qae 


applicable  an  vol  commis  parnn  militaire,  au  préjudice  d'attirés 
militaires,  dans  la  maison  d'une  personne  qui,  moyennant  unis 
rétribution  qu'elle  recevait  des  habitants  sur  lesquels  pesait  la 
charge  du  logement  des  gens  de  guerre,  logeait  pour  eux  les  mi- 
litaires qni  leur  étaient  adressés;  cette  personne  ne  pouvant  être 
considérée  comme  logeuse  dans  le  sens  de  la  loi  (Crim.  reJ.  4 
sept.  1812)  (1). 

*81 .  Il  avait  été  décidé  :  1*  qne  les  cabarets  étaient  compris 
BOUS  les  dénominations  générales  d'MteUenes  et  i'auberges  em- 
ployées par  l'art.  386,  §  4,  c.  pén.;  qu'ainsi  le  vol  commis  dans 
un  cabaret  par  une  personne  qni  y  était  reçue  rentrait  dans  la 
disposition  de  l'art.  386,  comme  le  vol  commis  dans  ime  auberge 
ou  dans  une  hôtellerie  (Crim.  cass.  14  fév.  181 S  et  l'avr. 
1813  (2);  leavr.  1813,  MM.  Audier-Massillon,  rap.,  aff.  de 
Proost);  —  2*  Qm,  de  même,  celui  qni  volait  cbez  un  traiteur 
oh  II  prenait  nn  repas,  le  couvert  qu'on  lui  avait  servi,  était  pas- 
sible des  peines  prononcées  par  l'art.  386,  §  4,  c.  péa.  (Crim. 
.reJ.  19  avr.  1813,  M.  Bnsscbop,  rap.,  aff.  Signoret);  —  S'Qm 
les  vols  commis  dans  les  cafés  par  les  personnes  qui  y  étaient 
reçues  devaient  être  punis  comme  ceiu  commis  dans  des  au- 
berges (Crim.  cass.  17  join  1830  (3);  Crim.  rej.  28  mal  1815, 
M.  BoBschop,  rap.,  aff.  Dupont);  —  Qu'en  conséquence,  sons 
l'empire  de  la  loi  du  25  Juin  1824,  un  individu  coupable  d'un  tel 
vol  et  qni  avait  été  précédemment  condamné  à  deux  années  d'em- 

dans  un  cabaret,  que  pour  y  prendre  la  nourriture  ;  qae  la  mtms  Mt- 
flance  est  nécessairement  accordée,  dans  tous  les  cas,  soit  par  les  u- 
bergistes  et  cabaretiers,  aux  personnes  qu'elles  reçoivent,  loit  pu 
celles-ci,  aux  aubergistes  et  cabaretiers;  mi'il  ne  résulte  d'ancanen- 
pressioD  de  la  loi,  et  qu'il  n'est  pas  permis  de  supposer  que  le  ligiiialsit 
ait  voulu  donner  une  garantie  plus  spéciale  aux  voyageurs  et  aatm, 
dans  une  aulwrge  où  ils  prennent  à  la  fois  logement,  rapos  et  nourriture, 
que  dans  une  auberge  ou  un  cabaret  où  ils  sont  reçus  pour  y  prendre 
seulement  repos  et  nourriture  ;  —  Que  la  cour  de  Bruxelles,  en  res- 
voyant  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Louvain  Pierre  Maréchal, 
prévenu  d'avoir  commis  un  vol  dans  un  cabaret  où  il  était  reçs,  et  d'a- 
voir commis  une  tentative  de  vol  dans  un  autre  cabaret  où  l'i  étsit  pa- 
reillement reçu,  et  en  annulant  l'ordonnance  de  prise  de  corps  décenèa 
contre  lui,  a  violé  l'art.  586  c.  pén.  cité  ci-dessus,  et  les  règles  dt 
compétence  établies  par  le  code  d'instruction  criminelle; —  Psr  cet 
motifs,  casse. 

Du  t**  avr.  181S.-G.  C,  sect.  crim.-M.  Ondard,  rap. 

(S)  (Min.  pub.  C.  F.  BenolU)—  La  coca  ;  —  Vu  les  art.  M9  c  M- 
crim.;  586,  n°  4,  c.  pén.  ;  S  et  1 S  de  la  loi  du  as  juin  isai;  -At- 
tendu qu'étant  reconnu  par  l'arrêt  attaqué,  et,  d'ailleurs,  établi  par  l'u- 
trait  en  forme,  joint  aux  pièces  du  procès,  d'un  arrêt  de  la  coor  d'u- 
eises  du  dépattemenl  du  Gard,  rendu  le  20  mars  1828,  qae  FnoçoiN 
Benoit,  veuve  Granier,  avait  été  condamnée  é  deux  années  d'emprisw- 
nement  par  vol,  dès  lors,  d'après  l'art.  12  de  la  loi  da  25  juia  181i, 
l'art.  S  de  la  même  loi  n'était  point  applicable  au  fait  dentelle  était  pfi- 
venne  qui  rentrait  dans  les  dispositions  répressives  du  code  péial  it 
1810;  —  Attendu  qne  les  vols  commis  dans  les  cafés  soct  de  lamto* 
nature  que  ceux  commis  dans  les  auberges  et  bttelleries  par  les  isdin- 
dus  qni  y  sont  reçus,  et  que  leurs  auteurs  sont  passibles  des  Dénei 
peines;  que  les  mots  ouieryei  et  hàtelierie*  comprennent,  dans  leur  gén^ 
lité,  tous  les  lieux  où,  moyennant  un  prix,  on  est  reçu  soit  pour  cou- 
cher, soit  pour  manger  et  pour  boire;  qae  la  même 'confiance  néces- 
saire s'établit  et  exige  les  mêmes  garanties  pénales  ;  que  ce  principe 
est  consacré  par  la  jurisprudence  uniforme  des  chambres  d'accass- 
tions  des  cours  d'assises  et  de  la  chambre  criminelle  de  la  cour  d«  cas- 
,  salion. 

Attendu,  néanmoins,  qne  la  chambre  des  mises  en  accnsatioa  de  >> 
cour  royale  de  Nîmes  a  déclaré,  par  l'arrêt  attaqué,  qn'il  n'y  avait  IM 
à  accusation  contre  F.  Benoit,  veuve  Granier,  prévenue  d'an  vol  coouui 
par  elle  dans  un  café  où  elle  était  reçue,  et  a  annulé  l'ordonnance  de 
prise  de  corps,  décernée  contre  cette  femme  par  la  chambre  du  codsmi 
du  tribunal  de  première  instance  de  Nîmes,  non  par  le  motif  qu'il  »1 
avait  pas  de  charges  suffisantes  du  vol  dont  elle  était  préTenie,  oa  patte 
qu'elle  n'avait  pas  été  précédemment  condamnée  à  un  emprifooieoieat 
excédant  six  mois,  puisqu'elle  l'a  renvoyée  par  le  même  arrétetpogrle 
même  fait  en  police  correctionnelle,  et  qu'elle  l'a  placée  sous  l|api"''*T 
tion  de  l'art.  58  c.  pén.  pour  la  récidive,  mais  parce  que  le  fait  ioiMU 
à  ladite  Benoit  ne  constituait,  dans  tous  les  cas,  qu'un  simple  délit  p"^ 
par  l'art.  401  da  même  code;  ce  qui,  dans  l'espèce  particulière,  préseate 
une  fausse  application  desdits  art.  401  et  58  et  une  violation  roriMlie 
des  art.  586,  n<>  4,  dudii  code  combiné  avec  les  art.  S  et  12  de  la  toi  " 
25  juin  1824,  et  299,  n»  1  c.  inst.  crim.;  —  En  conséquence,  et» 
cet  arrêt  du  22  mai  1830. 

Da  IT  join  18S0.-C.  C.,eb.  erim.-MM.  doBasUrd,  pr.-Brièrs,  D^ 
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prtsonnement  poor  vol  était  justiciable  des  oonrs  d'assises,  et  ne 
ponvalt  être  placé  dans  les  cas  exceptionnels  de  ladite  loi  de  1 834 
(même  arrêt  17  Juin  1 830). 

«8*.  Ces  décisions,  ainsi  que  nons l'avons  déjà  expliqué,  se 
réfèrent  à  une  disposition  qui  a  cessé  d'être  en  vigueur.  Hais  de 
l'Interprétation  qu'elles  donnent  à  ces  mots  :  auberge,  hôtellerie, 
on  devrait  conclure,  et  c'est  ce  qui  fait  encore  aujourd'hui  leur 
Intérêt,  que,  sons  l'empire  de  l'art.  386,  tel  qu'il  a  été  modlBé 
par  la  loi  du  28  avr.  i  832,  le  vol  commis  par  un  cabareller,  on 
Intiteur,  un  maître  de  café,  an  préjudice  d'une  personne  qui  se- 
rait venae  dans  son  établissement  pour  consommer,  serait  pas- 
sible de  la  réclusion.  —  C'est,  du  reste,  ce  qu'enseignent  Mer- 
lin, Rép.,  v»  Vol,  sect.  2,  §  3,  dist.  ♦,  art.  386-4<>,  n»  2)  ;  Carnot 
(sur  fart.  S86,  n*  29);  Legraverend  (t.  3,  p.  375);  Bourgni- 
gnon  (sur  l'art.  386,  n*  4),  et  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  qnl 
à  décidé  que  le  cabaretier  déclaré  avoir  commis,  de  compli- 
cité avec  d'antres,  le  vol  d'une  bonrse  dans  son  auberge  et  sur 
VM  personne  qui  y  était  reçue  et  qui  y  dormait,  est  réputé  avoir 
reça  cet  effet  à  titre  d'aubergiste,  ce  qui  le  rend  coupable  dn 
crime  de  vol  prévu  et  puni  par  l'art.  386,  n*  4,  c.  pén.  (Crim. 
rej.  22  mars  1816,  aff.  Pierson,  v»  Complice,  n»  56-6»).  —  Con- 
tre cette  doctrine,  toutefois,  on  peut  élever  de  graves  objections. 
Et  d'abord  il  est  de  principe  que  les  pénalités  ne  peuvent  être 
étendues  des  cas  prévus  par  la  loi  à  des  cas  non  prévus;  or  l'art. 
M6,  §  4,  parle  des  aubergistes  et  hêteliers;  11  ne  parle  pas  des 
eabaretiers,  traiteurs  et  maîtres  de  café,  il  ne  parle  pas  davan- 
tage, il  est  vrai,  des  maîtres  de  maisons  garnies;  mais  entre 
ces  derniers  et  les  aubergistes  et  bôteliers  il  existe  la  plus  étroite 
analogie;  les  uns  et  les  antres  en  effet  reçoivent  des  personnes  à 
loger.  D'ailleurs,  ainsi  que  l'a  fait  remarquer  l'avis  du  conseil  d'Etat 
du  10  oct.  181 1  (V.  tuprà,n°  278)  et  après  lui  l'arrêt  de  cassation 
da  23nov.  1811,  iirésalte  de  la  comparaison  des  art.  73, 154  et 
475  c.  pén.,  que  le  législateur  a  entendu  assimiler  enlièremenl, 
quant  anx  obligations  et  à  la  responsabilité,  les  aubergistes,  les 
béleliers,  les  logeurs  et  maîtres  de  maisons  garnies,  et  que,  bien 
qn*!!  ne  désigne,  dans  l'art.  73,  que  les  aubergistes  et  hôteliers, 
ce  qu'il  dit  doit  néanmoins  s'entendre  également  de  tous  ceux  qui 
fournissent  le  logement  dans  des  maisons  garnies.  Or  c'était  une 
conséquence  naturelle  de  cette  assimlUtion  que  la  disposition  de 
l'art.  386  f  At  étendue  aux  mêmes  personnes.  Mais  entre  ces  pro- 
fessions et  celles  de  cabaretier,  traiteur,  maître  de  café.  Il  existe 
une  différence  importante.  Ces  derniers  ne  fournissent  pas  le  lo- 
gement, et  les  dispositions  des  art.  73,  154  et  475  c.  pén.  ne 
leur  sont  point  applicables.  Si  donc  on  peut  dire  ^w  lorsque  le 

(1)  (Min.  pnb.  C.  Tandeobossche.)  —  La  cona  ;  —  Va  les  pièces  de 
la  procédure  dont  lecture  a  été  donaée  par  le  greffier,  en  présence  de 
M.  le  substitut,  ainsi  que  le  réquisitoire  écrit  et  signe  par  ce  dernier, 
dont  la  teneur  sait  :  —  <  Le  procureur  général  prés  la  cour  d'appel  de 
6and;  — Vules  pièces  de  rinformalion  snivie  contre:  1°  Frédéric 
Vandenbossche,  âgé  de  quarante  et  un  ans; —  V  Sophie  Dnroez,  âgée 
de  trente-trois  ans,  épouse  du  précèdent,  tous  deux  cabaretien,  domi- 
ciliés à  Yprea,  décrétés  de  prise  de  corps,  et  renvoyés  devant  la  cham- 
bre des  mises  en  accasation,  sons  la  préTention  d'avoir,  le  26  août  1860, 
dans  leur  cabal^t  à  Tpres,  soustrait  frauduleusement  une  somme  de 
pins  de  4S0  fr.  et  une  montre  en  argent,  qui  leur  avaient  été  confiés 
en  leur  qualité  d'aubergistes,  et  ce  au  préjudice  du  sieur  Fretin,  do- 
mestique k  Ploegsteert,  et  de  Louis  Polie,  cultivateur  au  même  lieu; — 
Attendu  qu'il  existe  contre  eux  des  indices  suIBsants  de  culpabilité, 
d'avoir,  à  la  date  et  au  lieu  préindiqués,  soustrait  frauduleusement 
l'argeot  et  la  montre  dont  il  s'agit,  mais  qu'il  n'est  pas  établi  que  ces 
objets  leur  aient  été  cooGés  en  leur  qualité  d'aubergistes  ou  d'hôteliers; 
—  Qu'en  effet,  le  sieur  Fretin,  à  qui  la  montre  et  l'argent  ont  été  en- 
fevéa,  était  entré  chez  les  prévenus,  non  pour  y  demander  le  logement, 
mais  seulement  pour  y  prendre  un  verre  de  bière,  et  qu'il  n'est  pas 
établi  an  procès  que  l'étahlissement  des  inculpés  soit  une  auberge  ou 
héteUerie  et  non  un  simple  cabaret;  —  Attendu  que  le  texte  de  la  loi 
(art.  386,  §  4  c.  pén.)  ne  range  dans  la  classe  des  vols  qualifiés  crime* 
et  punis  de  la  réclusion  que  ceux  uni  ont  été  commis  par  les  auber- 
gistes, les  btteliers,  les  voituriers,  bateliers  on  un  de  leurs  préposés  ; 
gne  l'éDOfflération  4ite  par  cet  article  oe  comprend  pas  les  cabareliers 
•t  qu'il  est  de  principe  que  l'application  de  la  loi  pénale  ne  peut  pas 
être  étendue,  sons  prétexte  d'analogie  ;  que  d'ailleurs,  les  caharetiers, 
en  leur  qualité,  ne  re$oiventpas  de  personnes  &  loger  et  ne  contractent 
pas  l'obligation  de  garder  les  objets  mobiliers  qu'elles  ont  avec  elles, 
oomm*  le  fait  virtaeilemeat  l'aubergiste  ou  l'Lidtelicr  t{ui  doooo  J'bos- 
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législateur,  dans  l'art.  586,  nommait  les  aubergistes  et  bétellers, 
sa  pensée  embrassait  tous  ceux  qui  logent  en  garni,  on  ne  peut 
pas  dire  qu'elle  embrassait  également  les  cabareliers,  traiteurs  et 
maîtres  de  café.  D'ailleurs  les  raisons  de  décider  ne  sont  pas  les 
mêmes  pour  les  uns  et  pour  les  antres.  Ceux  qui  se  présentent 
dans  une  auberge  on  une  hôtellerie  pour  y  loger  ou  même  sim- 
plement pour  y  prendre  un  repas  ont  ordinairement  avec  eux  des 
effets  qui  se  trouvent  nécessairement  conQés  à  la  fol  dn  maître 
et  de  ses  préposés.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  ceux  qui  fréquen- 
tent les  cabarets,  cafés  et  maisons  de  traiteurs;  ceux-ci  n'ont 
point  ordinairement  avec  eux  d'effets  pour  lesquels  Ils  donnent 
au  maître  une  conQance  nécessaire.  Par  conséquent,  les  premiers- 
ont  droit  à  une  protection  spéciale;  mais  il  n'y  a  pas  de  motifs 
pour  étendre  cette  protection  aux  seconds.  —  Ces  raisons  dé- 
terminent MM.  Chanvean  et  Hélie  (t.  5,  n*  1813)  à  penser  que 
la  disposition  de  l'art.  386  ne  doit  pas  être  appliquée  aux  vols 
commis  par  les  cabareliers,  traiteurs,  matlres  de  café  ;  et  nous 
partageons  leur  opinion.  —  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  le 
vol  par  un  cabaretier,  dans  son  cabaret,  ne  peut  pas  être  assi- 
milé an  vol  par  un  aubergiste  ou  un  hôtelier,  dans  son  auberge 
ou  son  bôtellerie,  et  ne  rentre  pas  dans  l'art.  386-4*  c.  pén., 
qui  porte  la  peine  de  la  réclusion,  mais  dans  la  catégorie  des 
vols  simples,  que  l'art.  401  punit  d'un  emprisonnement  (Gand, 
13déc.  1860)  (1). 

S8S.  L'art.  386,  §  4,  semble  exiger,  pour  appliquera  l'an- 
berglste  et  à  l'hôtelier  la  peine  de  la  réclusion,  non  pas  seule- 
ment que  les  objets  par  eux  volés  aient  été  apportés  dans  leur 
maison,  mais  encore  qu'Us  aient  été  déposés  entre  leurs  mains. 
Cet  article  dit  en  effet  :  «  lorsqu'ils  auront  volé  tout  on  partie 
des  choses  qui  leur  étaient  confiées  à  ce  titre.  *  On  peut  se  de- 
mander toutefois  si  les  effets  des  voyageurs,  par  cela  seul  qu'Us 
ont  été  apportés  dans  l'bôtellerle,  ne  doivent  pas  être  réputés 
confiés  à  l'hôtelier.  Telle  était  la  décision  des  lois  romaines.  Et 
pulo,  dit  Ulplen  (L.  1,  §  8,  B.,Nautm,  caupones,etc.),  omnium 
eum  reeipere  eustodiam  qua  in  navem  illata  tunt  :  et  factum 
non  solum  nautarum,  prœstare  debere,  sedetvectorum.Et  Gains 
ajoute  dans  la  loi  suivante  :  Siculetoaupoviatorum,  L'art.  1952 
c.  nap.  déclare,  de  même,  les  aubergistes  on  héldiers  respon- 
sables, comme  dépositaires,  des  effets  apportés  par  le  voyageur 
qui  loge  chex  eux;  il  ajoute  que  le  dépôt  de  ces  sortes  d'effets 
doit  être  regardé  comme  un  dépôt  nécessaire.  De  là  il  résulte  que 
les  effets  apportés  dans  l'auberge  on  l'hôteUerie  par  nn  voyageur 
doivent  être  réputés  par  cela  seul  conflés  à  l'aubergiste  ou  à  l'hô- 
telier, et  qn'ainsi,  bien  que  ces  effets  n'aient  pas  été  remis  entre 


pitaliti  à  nn  voyageur  ;  —  Attendu  que  cette  obligation  de  garder  Us 
objets  d'autrui  est  commune  anx  quatre  classes  de  personnes  éuaméiées 
dans  l'art.  586-4*;  que  c'est  à  cette  obligation  que  se  rapportent  les 
mots  chotu  cmfUu  à  ce  titre,  et  qu'elle  seule  explique  faggravation  de 
peine  que  le  législateur  a  établie  poor  les  vols  commis  par  ces  person- 
nes ;  —  Attendu  que  cette  obligatioa  a'iacombe  pu  aux  caharetiers, 
qui  ne  sont  qae  des  débitants  de  boisson  et  non  des  hôtes  à  qui  le  voya- 
geur confie  la  garde  de  sa  personne  et  de  ses  bagages;— Attende  qu'il 
résulte  de  ces  considérations,  que  le  vol  commis  par  les  prévenus  doit 
être  rangé  dans  la  classe  des  yôh  simples,  punis  des  peines  corroetion- 
nelles  ;  —  Vu  les  art.  iOt  c.  pén.  et  150  c.  inst.  crim.  ;  —  Reqniert 
qu'il  plaise  à  la  cbnmbre  des  mises  en  accusation  annuler  l'ordonnance 
de  prise  de  corps  rendue  contre  les  époux  Vandenbossche  et  les  ren- 
voyer, en  état  d'arrestation,  devant  le  tribunal  correctionnel  dTpres, 
pour  y  être  Jugés  conformément  à  la  loi  ;  —  Oand,  le  15  déc.  1860. 

»  SigiU  C  Dumont.  » 

Attendu  qa'il  existe  contre  les  deux  prévenus  des  indices  suffisants 
de  culpabilité,  d'avoir,  à  la  date  et  au  lieu  préindiqués,  soustrait  fraa- 
dulensement  l'argent  et  la  montre  dont  il  s'agit,  mais  qn'fl  n'est  pas 
établi  que  ces  objets  leur  aient  été  conflés  en  qualité  d'aubergistes  M 
d'hôteliers; 

Annule  l'ordonnaDce  de  prise  de  corps  décernée  contre  les  préve» 
nus  par  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  instance  dTpres 
le  2S  novembre  dernier,  et  les  renvoie,  en  état  d'arrestation,  devant  la 
chambre  correctionnelle  dudit  tribunal,  pour  y  être  jugé*  da  chef  d'a- 
voir, à  Ypres,  le  M  ao&t  1860,  soustrait  frauduleusement  une  somme 
de  plus  de  450  fr.  et  une  montre  en  argent,  au  préjudice  de  Jean  Fre- 
tin, domestique  à  Ploegsteert,  et  de  L^uis  Potié,caitivateuT  au  même 
lieu,  délit  prévu  par  l'art.  401  c.  pén.... 

Do  15  déc.  1860.-C.  d'app.  de  Gand,  ch.  des  mises  an  aoc.-M.  Di- 
mont,  subst.  pr.  gin. 
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■es  nwin»,  le  vol  qa'n  ea  tenu  le  readrait  p»6sible  de  la  roclo- 
ejon.  Telle  est  «osei  l'opiaioD  de  MM.  Cbauveau  et  Hélie,  t.  S, 

Sit4. .  lA  même  doctrine  a  été  consacrée  par  la  cour  de  cas- 
B^tion,  snr  le  pourvoi  dirigé  contre  un  jagement  da  tribunal  de 
Pise,  qoi  n'avait  prononcé  contre  Tbâtelier  que  des  peines  cor- 
r^tionnelle»,  par  le  motif  Que  l'art.  386^  §  t  c.  pén,,  doit  être 
r^lfeipi  au  cfs  ov  les  objets  volés  par  l'aubergiste  ou  l'bôtelier 
loi,  qnj  été  si^écialenient  donnés  en  garde  :  -r  «  Attendu,  jiorte 
l'arrè^,  que  si,  en  matière  civile,  le  maintien  de  l'ordre  publie  a 
e^igé  que  ^s  aubergistes  on  h^iteliers  fussent  assujettis  à  la 
r^gi^ordes  Règles  établies,  relativement  an  dppôls  nccesMUres, 
pour  le?  effets  apportés  par  le  voyageur  reçu  chez  eux,  et  qu'ils 
en  fussent  déclarés  responsables,  comnte  leur  ayant  été  confiés 
de  droite  et  sans  qu'il  fût  besoin  d'aucune  convention  particq- 
liprCj  P9f  ceJU  ^eul  que  les  voya^feurs  les  avalent  apportes  chez 
e^x,  ta  fième  règle  doit  avoir  lieu  pour  l'application  de  l'art. 
3§6  ç.  péi)r>.  reUtlf  aux  vols  commis  par  les  aubergistes  on  b6 
tel^ers,  des  choses  apportées  chez  eux  par  les  voyageurs  on  per- 
sonne^ qui  y  ont  été  reçues  ;  ces  expressions,  qui  leur  étaient 
contes  à  ce  titre,  insérées  dans  ie  dernier  article,  ayant  en 
pj)ur  objet,  non  d'apporter  aucun  changement  à  la  corrélation 
de  cet  article  ^vecce  qfii  avait  été  établi  pour  la  responsabilité 
civile  par  l'art.  19S2  c.  nap.,  mais  d'en  prévenir  l^appllcalion 
an  cas  où  les  mêmes  rapports  na  se  rencontreraient  pas  entre 
l'aubergiste  ou  hôtelier,  auteur  du  vol,  qt  les  persqnpos  au  pré- 
judice desquelles  aurait  eu  lieu  la  soustraction  frauduleuse...  • 
(Crim.  cass.  28  oct.  iai3,  M.  Coffinbal,  rap.,  alT.  Ncltl). 

9H&.  Il  a  même  été  Jugé  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
l'application  de  l'art.  386,  §4  0.  pén.,  que  les  effets  y  men- 
tionnés aient  été  montrés  ou  déclarés  à  l'aubergiste  on  à  ses 
préposés  : — <  Attendu  que  tout  ce  qui  est  apporté  dans  les  lieux 
désignés  par  )e  a°  .4  4e  l'art,  386  c.  pcn.^  par  c^ux  qui  y  sont 
reças,  est  confié  de  droit  aux  maîtres  de  ces  lieux  en  lenr  qua- 
lité, quand  même  les  effets  apportés  n'auraient  été  ni  remis  ni 
montrés  ni  déclarés  aux  maîtres  de  ces  lieux  ni  aux  préposés  » 
(Crlm.  rej.  4juill.  1  SI 6,  MM.  Barris,  pr.,  Bailly,  rap.,  aff.  veuve 
Uarctiand). 

S  SA.  L'aubergiste  accusé  de  vol  d'une  bourse  contenant  des 
pièces  d'or  et  des  pièces  d'argent,  et  déclaré  par  le  jury  cou- 
pable du  vol  de  cette  bourse,  mais  sans  qu'il  soit  constant  qu'il 
.y  eût  des  pièces  d'or,  encourt  la  peine  portée  en  l'art.  386  c. 
pén.  ;  celte  circonstance  ne  cliangeant  pas  la  nature  du  crime 
(Crim.  reJ.  22  mars  1816,  MM.  Barris,  pr.,  Àudier,  rap.,  afl'. 
Pierson).  , 

S  M  9.  Supposons  qu'un  voyageur,  en  quittant  l'auberge  ou 
rhôlcllerie  dans  laquelle  il  a  logé,  V  a\fr  laissé' jJai*  mëgarde  un 
objet  :  l'aubergist-j  où  l'hôtelier  qui  s'allproprip  Cet  objet  est- 
ii,  à  raison  de  ce  fait,  passilile  de  la  peine  pot-lée  en  l'art.  386? 
Nous  croyons  qu'il' faut  répondre  afUrmativcpienl'.  Le  dépét  né- 
cessaire subsiste  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  révoqué,,  soit  par  la  vo- 
loulé  réciproque  dés  parties,  soit  par  le  retrait  de  tous  les  effets 
apportés.  C'est  ce  qu'enseignent  anssi  Merlin,-  Rép^^  t«  Vol, 
séct.  2,  §  3,  etMM.CbBUveauetHélie,  t.  5,  n»  isis.Etonari^t, 
jugeant  également  eu  ce  sens,  a  déclaré  punissable  de  la  réclu- 
sion l'aubergiste  qui  s'est  approprié  les  objets  qiie  son  bété  a 
laissés  par  oubli  dans  son  auberge^  eu  payant  sa  dépensé:  — 
«  Aiieudu  que,  dans  l'espèce,  Netti,  aubergiste  à  Livourne,  était 
prc\enu  de  la  soustraction  frauduleuse  d'une  montre  laissée 
dans  sa' imisoii. par  Ange  Lottt,  qui  avait  été  reçu  chez  lui,  et 
qal  ainsi  Inl'élait  confléede  droit;..  »  (Crfm.  cassr.  38 oct.  I8i3, 
M.  CofflnUal,  rap.,  aff.  Nettl).  -^  Hais',  comme  le  fait  observer 
Camot  (sur  l'art.  S86  c.  pén.,  n»  37),  de  ce  qde  l'aubergiste' 
adrait  conservé  dabs  ses  maitis  des  effets  qui  auraient  été  ou- 
bliés dans  son  hôtellerie,  il  ne  suivraitpas  nécessairement  qu'il 
se  fût  renda  coupable  du  vol  de  ces  effets.  11  aurait  pu  ignorer 
qui  en  était  le  propriétaire  et  les  avoir  cm&ervés  pour  les  ren- 
dre à  la' personne  qnl  viendrait  les  réclamer.  AjoDtons,  aveé  le' 
mèmeauteoi^,  qu'ondevraltle  supposer  ainsi  toutes  les  foisqile' 
l'hôlelier  n'en  aurait  pas  dlsi>osé,  on  n'aurait  pas  tenté  (fen 
tirer  parti  dans  son  propre  intérêt. 

J|tp^^  Uaiisiccas  où  les  effets,  au  lied  d'être  slmplenieht' 
apportés  dans  l'auberge,  ont' été  déposés  par  le  voyageur  entre 


les  mains  de  l'aubergistf,  ceUal-ei,  en  M  U)9  appropriant,  Mh 
bie  eommetire  nn  abus  de  oonflance  plutôt  qu'un  yol  proprement 
dit.  En  effet,  l'un  des  éléments  caractéristiques  du  vol,  la  som- 
traction..  fajt  ici  défaut,  puisque  Ha  ebff69  se  troave  déjà  entre  les 
mains  de  l'aubergiste.  Par  contre,  le  fait  présente  (pus  les  m> 
raclères  d<  l'abus  de  confiancef  tels  «yi'ils  ^l  déterqaiqës  piri 
l'art.  408  0.  pén.  Cependant  ce  sera  l'art-  38Ç,  §  4  c.  f,éa  .iq^l 
devra  évidemment  être  appliqué.  MM.  Chauvea9  et  ^éi,k.^  i^ 
n*  1816),  concluent  àfi  là  qu'en  qualifiant  de  vol  un^\qqli)'a 
pas  le  caractère  essentiel  de  ce  délit,  le  code  «  oréé  ^^e  mof^ 
tiou  aux  règles  générales  de  cette  matière;  qa'ainsiil.ne  fnt 
pas  chercher  dans  le  vol  commis  par  les  aubergistes  et  ti%li^ 
Iqs  caractères  du  vol  ordinaire,  et  que  le  d.él^t  ejit  le  mèm^soil 
qu'il  constilne  an  véritable  vol,  soit  on  abu  de  oonâanot-  — 
Y.  n»  391. 

§  3.  —  Vols  et  cUlérationt  is  liquidas  ountaretn 
par  les  voiluriers  ou  bateliert. 

f  99.  La  loi,  dans  l'art.  386,  i  4  c.  pé»i,  et  dans  l'îlîf.  Ul 
même  code,  prévoit,  de  la  part  des  voiluriers  et  bateliers,,  defj:, 
délits  distincts,  dont  noqs  allqns  npns  occuper  succe^ivpi^iy^ 

900.  1°  Yals.  —  Kotre  ^nciea  droit  n'avait  pas,  )n«M>W 
d'jnfiiger  nne  répression  sévère  à  ce  genre  de  vols.  Voicl^tqoH, 
ment  s'exprime  à  cet  ég«rd  Jqu^sejr.  dans  jon  'Traité  dé  li^  jastio^ 
criminelle  (,t.  4,  p.  l'9p)  :  «, Quand  Ifss  effets  ont  été  v^l'és^^ 
messager  lui-même,,  ou  par. qutiqu'ujn  de  se?  comv>^S  où^pré^ 
posés,  l'action  peut  être  poursuivie  criminellement  çen^ire  liu^, 
leur  du  vol  ou  s^s  compliceS;^  et  ils  doivent  être  punis,  non  iiVi 
peine  du  vol  simple,  mais  «f 'une  autre  peine  plus  graye,09wit 
des  galères  à  temps.  »  —  Entre  eux  et  les  aubergistes  6;(,l)Mr, 
lier^,  il  existe  la  pl^s  étroite  analogie  qoi^t  ^!ui  objets  qiji.lew, 
sont  confiés  (c.  nap.  1782).  Aussi  l'apt.  386,  §  4  c.  i^eo-jéar 
appliqae-t-i|,,en  cas  de  vol  de  ces  objets,,  l'a  même  ^g^rp^iii^' 
d^  peine.  Cet  article  porte  que  la  ire^lusion  i^evra  élx.e  iijmi- 
cée,  «  si  le  vol  a  été  commis  ^ar  on  aqbergislâ,  dp  hâtellicr;  |>à 
voiturier,  on  batelier,  çu  nn  de  leiir?  préç^psj^^  lors(iu'iMprbâ( 
volé  tout  ou  partie  des  choses  qxti  leur  étaient  confiées  i  ce 
titre.  »  ,  ..,..,■<.     iK.«'» 

tSl.  Nons  ferons  ici  une  observation  analogue  ï  cew  4V 
a  déjà  été  faite  ci-dessus  n»  288,  àl'éi^àrd  des  aub'crg|sliû'9li 
hôteliers,  pour  le  cas  où  les  effets  n'ont  pas  été  seulcfueitl  a|)- 
porlés  dans(  leur  majson,  n^als  ont  été  déposés  entire  li  ùrs  ai  .iss. 
Il ^'a|;it  (lans  ces  cas  .d'|lne  i'nçrimioalioii  spécia,ie;  .par  consé- 
qucnt,  il  n'y  a  point  à  rccherclier  si  lé  fait'  eii  liir-mêiri'i!  liiu-on- 
stitue  pas  un  abus  dé  confiance  plutôt  qu'un  yolproprciiieul'dp. 
On  dbil  donc  appllqder  la  di?poSltiDh  qnl' (li-^cèdc  à'Iodl  vvini- 
riel-  ou  bjtelier  qui  s'est  approprié  des  objelï  (^iil  IblavaicHt'él* 
cooltiés  à  ce  titre.—  C'est  ainsi  qu'il' a  él^  (lêçid^  quélb  dèlQiir- 
nement  frauduleux  commis  par  un  voiturier  d'pbjets'  cooués  i 
sa  garde  comme  voiturier  ne  constitue  pas  seqlemenl  lo  délit 
d'abna  de  confiance  prévu  par  les  art.  406  qt  448  c.  péo^  tt 
justioiable  de»  tribunaux  correctionnels,  maie  le  crime  de  vol 
qualifié  par  Ib  n»  4*de  l'arl.  386  du  même  coiW  :  —  «  Atiifliilir 
que  le  fait  imputé' à'  RetthbU  n'est  pas*  seiileinént'  on'  abtts'  dt 
mandat,  mais  db  vol  qualifié  par  le  n<'  4'  de  l'art.  386  e.  pën.; 
que  l'aggravation  de  peine  est  ipotivqe  sur  la  confiance  néces- 
saire qui  s'attache  à  Jia  qualité  de  voiturier,  et  que,  par  suite, 
Il  en  résulte  on  changement  dans  la  compétence  »  (Crim.  régi, 
de  jug.  9  avr.  1843,  MH.  de  Bastard,  pK,  Isambttrt,  rap.,*"- 
Renault). 

«99.  L'aggravation  db  peine  dont  11  8*a^t  id  n'est  appli- 
cable qu'à  cédx'  qnifOnt letll* pi^fessIoD  Habituelle  dés  transports 
par  terre'  ou  pal-  6a.ti^  parce  qu^  dans  ce  cas'  élément  II  y  a' 
co;nflance  nécessaire  de  la  part  de  .qèux  qui  les  élbploietlt.  IjÙ* 
s'il  arrivait  qu'une  personne  conti&t  à  unp  autre,.étrangèi^^><l' 
leurs  à  l'industrie  des  transports,  des  objets  que  cette  deniiè» 
s'engage&l  à  oonduire  dans  un'  lieu  déterminé,,  ce  ne*'  serait  Ik 
qo'ndmsndal  ordinaire,  purement  vt)lontHire  de  lapandavàn- 
dant'.  DèJ9  tors;  en  s'appropnaut  ces  objet»>-ii)'n)kbdatJiihf  dk  w 
rOTdt-dlt'pas  pÉtsslble'de  la  rcclusloti':  l'art'.  Sfed,  §'4,  m  *r«it 
point  applicable  à  ce  caS.  C'eslce'qa'jeiJ*é,l^i'til'anss.Vll|ir.  ÇlA»- 
veau  et  uèlie,  t.  s,  u°  I8i8.  —  ù'  avait  été  jasé  de  nièioe 
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aniMMMaeki  m  code  pèail ,  que  la  loi  api^licable  un  vols 
d'effets  conflés  aux  voitures  paUiqaes  ne  s'appliquait  pas  an 
TOI  conmiis  par  le  conducteur  d'une  voiture  particulière  ;  que  ce 
derniw>)ol  rtatrai^^dans  U  clasfe*  de  moi  lirévus'  par  la  |)i  du 
22Jnlll.  I79t  (Crin.  r«i.  5  Irim.  m  8,  MM.  Ropis,  pr.,  Jaome, 
rap.,  aff.  veuve  Dametz). 

W^Z.  Ahui  (tM  aoas  Vavens  va  clHtesios  (n*  iil),  lorsqu'il 
•fagit  dn  «ot  eetnmis  par  les  aubergistes  et  MieUers,  il  suffit, 
poir  l'application  da  l'art.  B8S,  §  4  o.  pén.,  que  les  objets  aient 
Aténppértéi  dans  l^anlMrcit  m  Ifbètellerie  ;  il  n'est  pas  aéoes- 
Wra  qa'ils  aimt  été  expresséaKni  eonflés  à  l'aubergiste  ou  à 
i'tlôtelier.  Il  en  est  antrement  à  l'égard  des  voituriers  ou  bate- 
liars.  Il  faat  qae  les  objets  loar  aient  été  remis  pour  ètro  traas- 
partés.  La  raison  4e  eetle  éiflérenee  est  sensible.  Quand  on 
voyagenr  entre  dans  une  auberge  pour  y  loger.  Il  se  forme  entre 
M  otl'anftèrgtate  «  oealrat  tacite  qpi  esobratse  teaeff^ets  tonme 
accessoire  de  la  personne  ;  l'aubergiste  sait  parfafitameiit  que 
cas  effets  seot  eonOés  à  sa  fol,  et  il  n'est  besoin  ^  eet  égard 
Cancana  explication  entre  lui  et  le  voyagenr.  U  n'«n  est  pas  de 
Méwe  torsqu'il  s'agit  d'objets  à  transporter.  Pour  qnele  voiln- 
riar  sadw  qu'il  en  est  chargé,  qu'its  sont  contés  à  sa  foi,  qu'ils 
llolt  veiller  h  leur  eraser vallon,  il  faot  isten  qu'Us-  lai  soient  ra- 
mi«.  Si  l'on  se  iMmail  à  les  apporter  daas  sa  maison  ou  dans 
aon  twreau,  sans  aalm  explicatioB,  on  ne  pourrait  pas  dire  qu'il 
Mont  été  ceafiés  «i  sa  qualité  de  voltarier,  et  dès  lors  en  se 
las  appropriant,  il  a*  sa  rendrait  coupable  qoe  d'un  vol  sltnple 
^OoDf.'IUH.  QbanveaB  etUilie,  t.  6,  n*  isi9).— U  a  été  jugé,  «a 
tiaaensj  qaé  fart.  886,  §  4  e.  pén.,  n'est  pas  applicable  à  l'em- 
pdoyi  da  borean  d^une  diligence  qnl  s'approprie  des  marobaa- 
diats  dépeaées  i  «a  bpreaa,  si  ces  maroiiandises  a' avaient  pas 
été  remises  par  leur  propriétaire  pour  être  transportées  dans  on 
astretieu,  mais  avaient  létâ  voientairtmcnt  obandieuiées  fiar  lui 
dans  oa  buraaa,  «à  il  les  a  fait  réclamer  qaetques  jours  plus 
tard:—  »  Considérant  que  les marobandises  délourntos  an  pré- 
}adioe  de  Meirirtall  Mauss  n'avalent  pas  été  remises  par  lai  an 
bureau  des  messageries  poor  être  transportées  à  Oolmor;  qu'il 
•st  élaWI,  au  eo&traire,  que  Hauss  flis  les  avait  volOBlairement 
abasdennées  dans  les  bureau  de  diligences  Laffitte  et  Gaillard, 
oeil  les  a  fait  réclamer  quelques  Jours  plus  lard;  que,  dès  lors, 
eas  mareliaadlscs  n'élant  restées  en  la  possession  de  l'entreprise 
da  ditigaaees  qu'à  litre  de  simple  dép*t  volontaire,  le  fait  imputé 
«■prérena  Boanevllle  ne  saurait  rentrer  dans  les  pséviaions  de 
l'ait.  Mt,  B*  *,  9.  pén.,  mais  bien  dans  celles  de  l'art.  401  ; 
^'«1  eooséqneace,  o'est  à  tort  que  les  premiers  Juges  se  sont 
déoiaiik  iac(wpélenU  »  (Cotanar,  isjain  1839,  MM.  Onmonlin, 
fti.,  Bejraeer,  rans.  rap.,  aif.  BonnevIUe). 
I  MI4 .  U  n'ast  pas  aéeessaire  pour  l'application  de  l'art.  S8a, 
§  *,  qub  les  objets  aient  été  déclarés  et  inscrits ,  il  suffit  qu'ils 
«tant  dté  Mmis  aU  voiturter  en  sa  qualité  el  par  lui  reçus  à  oe 
titra.  Us  soat  dès  tors  conflés  à  sa  foi,  et  la  sousiraclion  qu'il 
aa  femitaoBstitoerait  l'abas  d'une  confiance  nécessaire,  ainsi  qoe 
l'«nsai(tnaat  MM.  Ctutuvcau  et  Belle,  t.  5,  n*  I8iit. 

•Mk.  L'aggravation  de  peine  ne  peut  d'ailleurs  être  appli- 
quée, aaivaBl  les  mêmea  auteurs  (too.  est.),  qu'autant  que  l'au- 

{^)  (Min.  pob.  C.  Vabrs.)  —  La  cona  ;  —  Atlenda  qoe  l'espace  qui 
daat  les  villet  ou  viUages  ae  troave  an  davaDl  des  aabergeg,  quoiqu'il 
appartiwie  k  la  gcaod*  route,  n'appailient  pas  pourtant  an  chsaiit 
pal^;  il  sa  cooBitiiaa  pIms  "iO  çheipia  iwibUc,  U  ne  constitue  plus 
eu'nne,  fiace  publiqaç  oa  njae  nt»  desd^tes  Tilles  on  villages  ;  le  vol 
eommi.o  dnns  cet'espace  n'est  par  conséquent  pas  un  vol  commis  dans 
ae  cl^en^in  public; 

'  Atteàdn  qu^on'vel  commis  en  cet  endroit  sur  nos  diligence  qui 
s'y  treave  momentaBéBient  stationné*  pendant  qo'on  change  de  cbe- 
taaz,  et  par  le  postillon  qai  l'a  amenée  et  avec  la  circoostaDce  que 
le  velear  pow  cposomoier  son  vol  a  fait  effraction  au  oaistoa  du 
cabriolet  d*  «etie  diligence,  daas  lequel  caisson  se  troavait  renler- 
Biée,  sons  çlff  et  dans  un  sac  de  toile  caulielé  et  ftcclè ,  (a  somme 
de  1,000  fr.  q^ui  a  été  prise  avec  ce  sac;  un  pareil  vol  quoique  Tait 
avec  effraction,  ne  peut  Stre  considéré  comme  réunissant  aucune  des 
circonstances  aggravantes  prises  de  l'effraction  extérieure  ou  intérieur 
dent  parlent  l'art.  881  et  386  c  peu.,  parce  qu'une  voiture,  soit  encore 
tpte  diligence,  n'est  ni  une  maison,  ni  on  appartement,  ai  une  chambre, 
m  an  WgeaMSt  habité  on  servant  à  habitaUoi,  ni  une  dépendance  d'i- 
aaWf  et  méaa  «*  fsp  la  loi  «atead  par  oa  édifice»  pa^e  ea  «aclisa  nen 


laor  du  vol  avait  été  spéoialenent  préposé  k  la  snnwWanoe  d«s 
objets  transportés.  — G'estoe  qut  résulte  aussi  d'un  arrêt  qot  a 
déoidé  que  la  soustraction  fraadoleoge  commise  dans  une  dilt- 
genœ  par  un  posUlldn  pendant  la  niai  ne  constitue  qu'on  vol 
simple,  «  altendu  qos,  pût-on  oonsidérar  oe  poetilton  de  diligonee 
comme  préposé  dn  voltnrter  d'Ioelle,  la  otaose  qu'tl  aurait  volée 
sur  cette  dlligenee  ae  lui  aurait  pas  été  eaaMée  à  ce  Utre  (Ntmetf, 
Tjanv.  1839)(1). 

*••.  Le  vol  commis  par  «i  voitnrlar  d'un  objet  qui  lai  a 
été  oonflé  k  oe  titre  est  un'  crime  sut  ^enei^  qal  ae  peut  jamafb 
être  puni  que  dés  peines  portées  par  le  §  4  de  l'art.  386  c.  pén.', 
lors  même  qu'il  aurait  été  oonrais  la  ndit  sur  un  chemin  pnbllo 
et  par  deax  ou  plosiears  personnes  (Crim.  rej.  18  mal  I84S, 
aff.  Lamirautt,  V.  fionpitce,  n<>  46). 

•99.  L'art.  S86,  §  4,  est  épplieable  aux  transports  mari- 
times comme  aux  transports  sur  les  fleuves  et  rivières. -^Alnsl  la 
soustraotion  par  un  capitaine  de  tent  ou  partie  des  objets  de  la 
cargataon  conOée  à  ses  soins,  est  passible  de  la  peine  prononcée 
par  eet  article  :  -^  *  Attendu,  que  d'après  les  fhite  dMarés  pdr 
iaeeur  royale  d'AIx,  loachim  Genisé  est  amusé  d'aveip  sbostratt 
frauduleusement/  en  sa  qualité  de  capitaine  en  second  du  navtos 
l'Anneiie  et-L'oulBe,  diverses  parties  de  la  eai^atson  dadtt  navire 
qui  lui  avait  été  eonflâe  en  sadite  qualité  ;  qae  ce  fait  est  prévu 
par  le  n*  «  de  l'art:  386  0.  péa.,  qui  le  punit  d'une  peine  afllie- 
tive  et  infamaittê;  ^ii  est  done  qualIBé  crime  par  ta  lot  »  (Crtok 
rej.  soaoftt  iM9,MM.  BaHH^;  pr.  Lonvot,  rap.,  aff.  Genisé). 

•98.  V  AUératiom  Se  liip»ides  e«  marehandiie$: —  De 
tout  temps  on  a  senti  le  besoin  de  trouver  dans  la  sévérité  de 
\k  répression  «se  garantie,  non-seuteinsnt  contre  les  soostrde- 
tions  que  pourraient  oonimeUTe  les  voftnrters  oa  bateliers, 
mais  aussi  centre  une  autre  espèce  de  miraH  qui  donsléte  à 
altérer  par  des  mélanges  tes  snbstances  qa'lls  sont  ehargto 
de  transporter.  Ainsi  JOusse  (Justice  criminelle,  t.  4,  p.  1 90) 
rapporte  plusieurs  arrêts  qui  «valent  décidé  que  les  voituriers 
qui  buvaient  ou  gâtaient  le  vm  qn^ls  étaient  ehargés  de  votti- 
rer  devaient  être  punie  du  fouet  ou  du  oareân.  El  Muyart  de 
Vouglans  (Lois  crim.,  p.  377  et  29»)  s'expfimalt  ainsi  sot  le 
même  sujet  :  «Kelativement  an  faux  qui  se  cémmet  dans  le  vin, 
il  y  en  a  une  espèce  particulière  contre  laquelle  les  arrêts  ont 
toujours  sévi  avec  le  plus  de  rigueur  :  o'est  oeHe  qui  se  eeramet 
par  les  eharrctlefs  qui  fraudent  et  gâtent  le  vin  qu'ils  sont  char- 
gés de  conduire.  »  —  Le  code  pénal  de  1810  statuait  à  cet  égard 
dans  les  termes  suivants  (art.  387)  :  «  Les  voituriers,  bateliers 
eu  leurs  préposés  qui  auront  altéré  des  vins  on  toute  autre  es- 
pèce de  liquides  ou  de  marchandises  dont  le  transport  leur  avait 
été  confié,  el  qui  auront  commis  cette  altération  par  le  mélangie 
de  substances  mallaisantes,  seront  punis  de  la  réclusion.  —  S'Ii 
n'y  a  pas  eu  mélange  de  substances  malfaisantes,  la  peine  sera 
un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  et  une  amende  de  16  tt. 
à  1 00  fr.  p 

Cet  article  n'avait  pas  été  modifié  par  la  toi  du  88  avr.  I8SS. 
Cependant  il  était  évidemment  trop  sévère.  Le  code  pénal  inl- 
méme  nous  fournit  on  terme  de  comparaison  qui  permet  d'en 
juger.  C'est  fart.  51 7,  qui,  dans  nne  de  ses  dispositions,  prétolt 


servant  t  habitation,  el  non  dépendant  des  maisons  habilées;— Attendu 
que  bien  que  le  prévenu  de  ce  vol  en  sa  qualité  de  postillon  de  la  sus- 
dite diligence,  puisse  être  considéré  comme  domestique  ou  homme  de 
lerviee  k  gages,  ce  vol  qu'il  a  commis  eavera  son  maître  ou  envers  les 
voyageurs,  il  ne  l'a  commis  ni  dans  la  maison  de  son  naître  ni  ^p 
nne  maison  où  il  l'accompagnait,  et,  quand  on  le  considérerait  comin 
ouvrier  ou  compagnuo,  il  n  aurait  pas  non  plus  commis  ce  vol  dans  I  ■. 
maison,  l'atelier  on  le  m.^gasin  de  son  maître  ;  —  Attendu  enfin  que, 
pût-on  considérer  ce  postillon  de  diligence  comme  préposé  do  voitorlN' 
d'iceite,  la  chose  qu'il  aurait  volée  wr  ceUe  diligence  ne  lai  aurait  pas 
été  cenflée  à  ce  titre  ;  —  liais  aHeodu  qae  le  vol  dont  il  s'agit,  tout 
dépouillé qo'il  est  de  circonilaoees  crimioeUes,  n'en  ootMlilae  pasaieiae 
un  délit  punissahle  de  petne^  correttioanelles  aux  termes  de  l'art,  toi 
c.  pén.,  et  qu'il  résulte  de  la  procédure  des  indices  que  ledit  poistiUon 
Vabre  s'en  est  rendu  coupaljle  ;—  Par  ces  motifs,  annule  l'ordonnance 
de  prise  de  corps  décernée  contre  Vabre  par  lé  tribunal  de  Mxnde,  et 
néanmoins  le  renvoie  en  état  de  mandat  dé  dépôt,  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  la  même  ville,  pour  y  être  jugé  sur  le  vol  dont  il  est 
préveau,  etc. 
Oa  T  >aov  1880.-^:.  da  Nîmes,  ch.  d'ase 
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VOL  ET  ESCROQUERIE.— Chap.  1,  Sbct.  i,  Art.  2,  $  1. 


le  Mt  d'ftTOIr  owasionné  h  astral  une  malsdie  on  Incapacité  de 
travail  en  lui  administrant  volontairement  des  sobBlances  nni- 
tibles  à  la  santé.  Cet  article  prononce  la  peine  de  ia  reclnsion 
ponr  le  eu  où  l'incapacité  de  travail  a  été  de  pins  de  vingt  jours, 
et  l'emprisonnement  avec  nne  amende  ponr  le  cas  oh  l'incapa- 
eité  de  travail  a  été  de  moins  de  vingt  Jours.  Mais,  dans  l'an  et 
l'antre  cas,  la  loi  suppose  qne  la  substance  a  été  administrée  et 
qu'elle  a  prodoit  ses  effets  nuisibles  à  la  santé.  L'art.  387  pro- 
nonçait anssi  la  reclnsion,  mais  pour  le  seul  fait  d'avoir  altéré 
lea  liquides  on  marchandises  par  le  mélange  de  substances  mal- 
laisanles,  m  raison  de  la  possibilité  des  suites  fâcheuses  de  cette 
altération,  et  alors  même  qne  ces  liquides  ou  marcbandlses, 
n'ayant  pas  été  consommés,  n'auraient  en  fait  produit  aucun 
effet  nuisible.  —  D'un  antre  côté,  à  ne  considérer  le  fait  qu'au 
point  de  we  de  l'altération  matérielle,  c'est-à-dire  de  la  détério- 
ration de  la  marchandise,  on  trouve  encore  un  terme  de  compa- 
raison dans  l'art.  445  e.  pén.,  qui  n'appliqne  que  la  peine  de 
l'emprisonnement  au  fait  d'avoir,  à  l'aide  d'une  liquenr  corrosive 
00  par  tout  aotra  moyen,  gâté  des  marchandises  ou  matières 
servant  à  la  fabrication,  alors  même  que  ce  fait  a  été  commis 
par  un  onvrier  de  la  fabrique  on  un  commis  de  la  maison  de 
commerce. — En  présence  de  ces  dispositions,  il  était  difficile  de 
s'expliquer  la  sévérité  de  l'art.  387.  Cet  article  est  un  de  ceux 
qoi  ont  été  réformés  par  là  loi  du  18  avr.-l3  mai  1863.  Il  est 
maintenant  ainsi  conçu  :  «  Les  voitorlers,  bateliers  ou  leurs  pré- 
posés qui  auront  altéré  ou  tenté  d'altérer  des  vins  oo'toute  antre 
espèce  de  liquides  ou  marchandises  dont  le  transport  leur  avait 
été  ooDflé,  et  qnl  auront  commis  oo  tenté  de  commettre  celte 
altération  par  le  mélange  de  substances  malfaisantes,  seront  pi^ 
nls  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans  et  d'une  amende 
de  S5  à  500  tr.  —  ils  pourront  en  outre  être  privés  des  droits 
mentionnés  en  l'art.  43  du  présent  code  pendant  cinq  ans  au 
moins  et  dix  ans  ao  plus;  ils  pourront  aussi  être  mis,  par  l'ar- 
rêt oo  le  Jogemoil,  sons  la  surveillance  de  la  hante  police  pen- 
dant le  même  nombre  d'années.  —  S'il  n'y  a  pas  eu  mélange  de 
substances  malfaisantes,  la  peine  sera  un  emprisonnement  d'un 
Bioisà  un  an  et  une  amende  de  16  à  lOO  fr.  » 

S99.  On  peut  s'étonner  de  rencontrer  la  disposition  dont 
nous  nous  occupons  an  milieu  de  celles  que  le  code  pénal  acon- 
sacrées  an  vol.  «  En  essayant,  dit  à  ce  propos  l'exposé  des  mo- 
tifs de  la  loi  de  1863,  de  déterminer  le  véritable  caractère  de  ce 
délit  de  voitorler,  on  voit  qne  ce  n'est  ni  le  vol  caractérisé  puni 
par  l'art.  386,  ni  l'atteinte  à  ia  santé  d'autrui  punie  par  l'art. 
317.  C'est  plutôt  un  abus  de  confiance,  et  d'une  importance  si 
minime  presque  tonionrs,  qne  le  Jury,  qui  se  plaint  d'avoir  à  le 
juger,  manque  qoelqoefois  à  la  répression.  Il  sera  mieux  réprimé 
et  à  moins  de  frais  par  la  police  correctionnelle,  b 

•••.  Un  député,  M.  Millet,  avait  proposé  à  la  commission 
d'ajouter  à  l'art.  387  un  paragraphe  ainsi  conçu  :  «  Les  peines 
portées  par  cet  article  et  celles  portées  par  le  §  4  de  l'art.  386 
seront  applicables  à  tous  agenls  et  employés  des  compagnies  des 
chemins  de  fer.  » — Cet  amendement  a  été  repoussé  par  la  com- 
mission comme  inntile  et  dangereux.  «Pourquoi  supposer,  dit  à  ce 
sujette  rapport  (Voy.D.P.es.  4.93,n«ll3),  qn'ilsoitpermisde 
mettre  en  doute  qne  les  compagnies  des  chemins  de  fer  et  leurs  pré- 
pojiés  doivent  être  assimilés  aux  voiluriers  et  aux  entrepreneurs 
de  transport?  A  notre  avis,  il  n'y  a  pas  seulement  analogie,  il  y  a 
identité  dans  les  situations.  Le  déclarer  à  propos  des  art.  386  et 
387,  c'était  reconnaître  qu'il  fallait  le  déclarer  anssi  à  propos 
d'antres  dispositions  analogues  dans  la  législation.  L'amende- 
ment proposé  par  M.  Millet  n'était  donc  pas  nécessaire  pour  le 
cas  auquel  il  s'applique;  il  devenait  une  occasion  de  difficultés 
ponr  d'antres  cas  qu'il  ne  pouvait  pas  embrasser,  p  M.  Faustin- 
Hélle  (Comm.  de  la  loi  du  13  mai  1863,  p.  lie),  tout  en  recou- 
naissanl  que  la  responsabilité  pénale  qoi  pèse  sur  tous  les  voi- 
torlers embrasse  les  préposés  des  chemins  de  fer,  pense  qn'il 
n'était  pas  inntile,  poor  dissiper  toat  doute  à  cet  égard,  de  le 
dire  nettement. 

••1.  La  loi  du  lOavr.  1825  (art.  15)  déclare  les  dispositions 
de  l'art.  387  applicables  aux  altérations  de  vivres  et  marchan- 
dises oommises  à  bord  de  tout  bâtiment  de  mer  par  les  capN 
taines,  patrons,  subrécarçues,  gens  de  l'équipage  et  passagers. 
vY.  Organis.  nartt. 


Art.  2.  —  V<^  quaUfUi  à  raiton  des  Ueua  où  ib  ont  iU 
commis. 

§  1.  —  Vols  commis  dans  les  maisons  habitées  et  lewi 
dépendances,  dans  les  parcs  et  enclos. 

MM.  La  demeure  des  citoyens  doit  être  efficacement  proté- 
gée contre  les  criminelles  entreprises  des  malfaiteurs.  Et  cette 
protection  doit  s'étendre  aux  lieux  que  le  propriétaire  a  pris  la 
précaution  de  défendre  par  des  clôtures.  La  loi  considère  dons 
comme  un  principe  d'aggravation,  du  moins  en  certains  cas  et 
avec  certaines  distinctions,  cette  circonstance  que  le  vol  a  été 
commis,  soit  dans  une  maison  habitée  ou  servant  k  l'habitation 
ou  dans  les  dépendances  de  cette  maison,  soit  dans  un  parc  oa 
enclos. 

SOS.  La  loi  do  S5  sept.  1791  contenait  des  dispotitiou 
analogues.  Elle  voyait  nn  principe  d'aggravation  dans  cette  cir- 
constance que  le  vol  avait  été  commis  soit  dans  une  maison  ac- 
tuellement habitée  on  servant  à  l'habitation,  soit  dans  on  temlo 
clos  et  fermé;  et  de  plus  elle  distinguait  à  cet  égard  selon  qoeie 
terrain  clos  et  fermé  tenait  immédiatement  à  nne  maison  habitée 
on  ne  se  trouvait  pas  dans  ces  conditions (2* part.,  tit.  2,  sect.  s, 
art.  7,  10,  12,  16,  25  et  26).  Ainsi  le  vol  commis  avec  effrac- 
tion, escalade  oo  fausses  clefs  était  passible  de  boit  années  de 
fers,  auxquelles  on  devait  ajouter  deux  ans  s'il  avait  été  commit 
dans  une  maison  habitée  ou  servant  à  l'habitation  ;  le  vol  commb 
dans  nn  terrain  clos  et  fermé  tenant  immédiatement  à  une  mai- 
son habitée  était  puni  de  quatre  années  de  fers  ;  celui  qui  éUil 
commis  dans  nn  terrain  clos  et  fermé  ne  tenant  pas  immédiate- 
ment à  nne  maison  habitée  était  pnni  de  quatre  aimées  de  déten- 
tion. 

S04.  Soos  l'empire  de  cette  loi,  il  avait  été  Jngé  :  l*  qu 
des  termes  de  la  déclaration  du  jnry  qui  portait  que  le  préveno 
était  convaincu  d'avoir  commis  un  vol  dans  la  nûlson  d'un  ci- 
toyen, le  tribunal  criminel  n'avait  pas  dû  conelnre  que  la  décla- 
ration du  jury  exprimât  la  circonstance  aggravante  de  l'habile- 
tion  actuelle  de  la  maison,  et  en  raison  de  cette  circonstasct 
augmenter  la  peine  de  denx  années  de  fers,  conformémeot  à 
l'art.  7,  sect.  2,  tit.  2,  part.  2,  L.  25  sept.  1791  (Crim.  case. 
3  therm.  an  3,  MM.  Boncher,  pr..  Lions,  rap.,  aff.  Clutier);  — 
2<  Qne  pour  qne  rbabltatlon  fût  nne  circonstance  aggravante  di 
vol,  il  n'était  pas  besoin  qne  la  maison  fût  habituellement  babi. 
tée  (Crim.  rej.  27  pluv.  an  7,  MM.  Barris,  pr.,  Héaolle,  rap., 
air.  Crongy);  —  3*  Que,  soit  que  la  persrane  qui  avait  été  volée 
fût  au  moment  du  vol  dans  la  maison  du  voleur  on  dans  H 
propre  maison,  la  circonstance  aggravante  était  la  même,  la  loi 
ne  faisant  aucune  distinction  ;  que,  dans  ce  dernier  cas,  il  y  avait 
violation  dn  domicile  du  citoyen,  et  que  dans  le  premier  il  y  avait 
violation  de  l'hospitalité  (Crim.  rej.  28  frim.  an  9,  HH.  Gonpil, 
pr.,  Genevois,  rap.,  aff.  Jeanne  etTamiac);  —  4*  Qne  la  peine 
portée  par  l'art.  13,  sect.  2,  tit.  2,  part.  2,  L.  25  sept.-6  ect. 
1791,  n'était  applicable  qu'an  vol  commis  dans  nne  maison  ha- 
bitée ;  qu'elle  ne  pouvait  pas  être  prononcée  lorsque  la  dédart- 
tion  du  jury  portait  senlement  sur  un  vol  commis  dans  une  éca- 
rte dépendant  d'une  maison  habitée  (Crim.  cass.  23  bmm.  an  8, 
H.  Dor,  rap.,  aff.  Béguin);  —  5°  Que,  bien  qu'une  écurie  oii  des 
personnes  habitent  habituellement  ou  momentanément  dût  être 
considérée  comme  maison  d'habitation  ou  servant  à  rbabilatlon, 
on  ne  pouvait  la  réputer  telle  s'il  n'en  était  pas  fait  mention  dans 
l'acte  d'accnsalion  (Crim.  rej.  28  prair.  an  10,  MM.  Vlellart, 
pr.,  Sieyès,  rap.,  aff.  N...). 

soft.  Il  avait  été  jugé  également  :  i<>  qo'one  maison  habitée 
ne  pouvait  être  assimilée  à  nn  terrain  dos  et  fermé  comme  ci^ 
constance  aggravante  d'un  vol  (Crim.  cass.  3  vend,  an  ^, 
M.  Balland,  rap.,  aff.  Miglot-Labarthe) ;  —  2»  Qu'on  ne  ponrait 
pas  appliquer  au  vol,  déclaré  par  le  jnry  commis  dansnnemai- 
son  habitée,  la  peine  portée  ponr  le  vol  commis  dans  nn  terrain 
clos  et  fermé  tenant  à  une  maison  habitée  (Crim.  cass.  9  prair. 
an  7,  M.  Jaume,  rap.,  aff.  Cotard);  —  s»  Que  la  peine  de  qua- 
tre années  de  fers  ne  pouvait  être  appliquée  an  vol  commis  d»M 
on  terrain  clos  et  fermé,  lorsque  les  jurés  n'avaient  pas  déclw 
qne  ce  terrain  tenait  immédiatement  à  une  maison  habitée 
(Crim.  cass,  15  déc.  1792,  MM.  Lecointe,  pr.,  Thouret,  r»p., 
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aff.  Stall);  —  4*  Qne  pour  l'application  de  la  peine  prononcée 
contre  le  vol  commis  dans  nn  terrain  clos  et  terme,  il  ne  suffisait 
qne  la  déclaration  da  jory  portât  qne  le  terrain  était  clos,  qu'il 
était  nécessaire  qa'il  fût  déclaré  en  ontre  qne  ce  terrain  était 
fermé  (Crim.  cass.  21  pratr.  an  4,  MM.  Bmn,  pr.,  Baiennerye, 
rap.,  aff.  Seghers);  —  S»  Qne  le  vol  commis  dans  un  b&tlment 
fermé,  tenant  à  nne  maison  habitée,  n'était  pas  punissable 
comme  celai  commis  dans  nn  terrain  clos  et  fermé,  et  qu'an 
simple  vol  de  cette  nature  ne  devait  être  poorsaivi  et  puni  qne 
par  la  voie  de  la  police  correctionnelle  (Crim.  cass.  19  prair, 
an  9,  M.  Rupéron,  rap.,  aff.  Clerfenille);  —  6»  Qu'un  magasin 
tenant  à  nne  maison  habitée  fait  partie  de  cette  même  maison, 
et  qu'ainsi,  sous  le  code  du  3  brum.  an  4,  lorsqu'il  résultait  de 
l'acte  d'accusation  qu'un  vol  avait  été  commis  dans  nn  magasin 
tenant  à  nne  maison  habitée,  le  tribunal  criminel  ne  pouvait  poser 
les  questions  suivantes  :  «Le  magasin  est-il  situé  dans  nn  terrain 
clos  et  fermé?  Le  terrain  tient-il  immédiatement  à  une  maison 
habitée?  »  (Crim.  cass.  8  mess,  an  9,  H.  Vallée,  rap.,  aff. 
N...);  —  7«  Que  le  vol  d'un  cercle  de  fer  commis  dans  une  cai- 
sine  souterraine  et  faisant  partie  du  corps  d'habitation  de  la  vic- 
time du  vol  ne  pouvait  être  considéré  comme  nn  vol  commis 
sur  nn  terrain  clos  et  fermé,  tenant  immédiatement  à  une  maison 
habitée  (Crim.  cass.  19  flor.  an  2,  MM.  Halevillc,  pr.,  Fradin, 
rap.,  aff.  Caron)  ;  —  8r<>  Qu'une  écurie  étant  une  espèce  de  bad- 
inent on  édifice  qni  ne  peut  être  compris  sons  la  dénomination 
de  terrain  clos  et  fermé,  celui  qui  était  déclaré  coupable  d'un  vol 
commis  dans  l'écurie  d'une  maison  habitée  ne  pouvait  être  puni 
de  la  peine  prononcée  par  la  loi  du  2S  sept.  1791  contre  le  vol 
commis  dans  un  terrain  clos  et  fermé  tenant  immédiatement  à 
nne  maison  habitée  (Crim.  cass.  2S  oct.  1792,  aff.  Ducreux; 
22  vend,  an  7,  MM.  Busscbop,  rap.,  aff.  Hllalreau);  —  9*  Que 
le  vol  commis  dans  un  moulin  non  habité  et  ne  faisant  point  par- 
tie d'une  maison  habitée  était  puni  de  six  ans  de  détention,  et 
non  de  huit  ans  de  fers,  comme  le  vul  commis  dans  an  enclos 
attenant  à  une  maison  habitée  (Crim.  caâs.  19  mess,  an  9, 
M.  Gennevois,  rap.,  aff.  Holiiens). 

90B.  L'art.  5  de  la  loi  du  25  frim.  an  8  portait  que,  lors- 
que deux  on  plusieurs  personnes  non  armées  se  seraient  intro- 
dnites  de  jour,  sans  violence  personnelle,  effraction,  escalade 
ni  fausses  clefs,  dans  l'intérieur  d'une  maison  actuellement  ha- 
bitée ou  servant  à  habitation,  et  y  auraient  commis  nn  vol,  la 
peine  ne  pourrait  excéder  deux  années  ni  être  moindre  de  six  mois 
d'emprisonnement.  L'art.  9  punissait  de  la  même  peine  tout  vol 
commis  le  jour  dans  un  terrain  clos  et  fermé,  siledit  terrain 
tenait  Immédiatement  à  une  maison  habitée,  et  l'art.  )  o  ajoutait 
que  si  le  terrain  clos  et  fermé  ne  tenait  pas  Immédiatement  à 
une  maison  habitée,  la  peine  dn  vol  qui  y  serait  commis  le  jour 
ne  pourrait  être  moindre  de  trois  mois  ni  excéder  une  année. 

S09.  il  a  été  Jugé,  sous  l'empire  de  cette  loi  :  l*  qne  le  vol 
commis  par  une  ou  plusieurs  personnes  dans  l'intérieur  d'une 
maison,  sans  autre  circonstance  aggravante,  n'entraînait  que 
des  peines  correctionnelles,  l'art.  1 6,  sect.  2«,  tit.  2,  2*  part. 
L.  25  sept.-6  oct.  1791,  qui  prononçait  pour  ce  fait  six  années 
de  fers,  setrouvant  abrogé  (Crim.  cass.  7  germ.  an  tl,M.  Gbasie, 
rap.,  aff.  Robin  et  autres)  ;  —  2"  Que  le  vol  commis  dans  l'in- 
térieur d'une  cave  ou  d'une  maison  ne  pouvait  pas  être  assimilé 
an  vol  commis  dans  un  terrain  clos  et  fermé  tenant  immédiate- 
ment à  une  maison  habitée,  et  ne  donnait  lien  qn'à  des  peines 
correctionnelles  (Crim.  cass.  12  Juin  1807,  MM.  Barris,  pr., 
Lamarque,  rap.,  aff.  Argenti). 

SOS.  Venons  au  code  pénal  de  1 810.  Ce  code  ne  considère 
pas  le  fait  qu'un  vol  a  été  commis  dans  nne  maison  habitée 
comme  constituant  à  lui  seul  une  circonstance  aggravante.  Ce 
fait  n'est  un  principe  d'aggravation  qu'autant  qu'il  se  combine 
'  avec  d'autres,  déterminés  par  la  loi,  soit  parce  que  leur  rénnion 
révèle  une  audace,  une  perversité  plus  grandes,  soit  parce  qu'il 
en  résnite  un  péril  plus  grand  contre  lequel  11  était  nécessaire 
de  défendre  la  société  par  un  sarcrott  de  rigueur.  Ainsi 
fart.  381,  n*  4,  c.  pén.,  dit  :  «  Si  les  coupables  ont  commis  le 
crime,  soit  à  l'aide  d'effraction  extérieure  on  d'escalade  ou  de 
fausses  clefs,  dans  une  maison  ou  logement  habile  ou  servant  à 
l'habitation,  etc.  n  Et  l'art.  386,  n*  1 ,  dit  de  même  :  «  Si  le  vol 
H  été  commis  la  i)uit  par  dsu<  on  1>lasleurs  personnes  on  3'il  a 


été  commis  avec  une  de  ces  deux  clrconstanoes  seoteneot,  iwit 
en  même  temps  dan»  un  lieu  habité  ou  saroant  à  l'habitation...  » 
—  Ainsi,  la  circonstance  de  nuit  n'est  pas  par  elle  seole  one 
circonstance  aggravante  (V.  tn/rà,  n°  462),  et  il  en  est  de  mAme 
de  la  circonstance  de  motion  habité»;  mais  leur  réonlon  oon- 
stltae  nne  cause  d'aggravation. 

509.  L'arc.  390  c.  pén.  explique  en  ces  ternes  oe  qu'il 
faut  entendre  par  maison  h(Mtée.  <  Est  répnté  maison  habitée, 
dit  cet  article,  tout  bâtiment,  logement,  loge,  cabane,  même 
mobile,  qni,  sans  être  actuellement  habité,  est  destiné  à  l'habi- 
tation, et  tont  ce  qni  en  dépend,  comme  cours,  basses-coors, 
granges,  écuries,  édifices  qui  y  sont  renfermés,  quel  q&'en  soit 
l'usage,  et  quand  même  ils  auraient  mie  clôture  parUcnlière 
dans  la  clôture  ou  enceinte  générale.  »  —  Camot  (sur  l'art.  390, 
n°  i)  prétend  qu'on  ne  doit  pas  conclare  de  cette  défiDltion  de  la 
maison  habitée  que,  toutes  les  fois  que  le  code  a  parlé  de  nulaoa 
habitée,  il  faille  entendre  sa  disposition  dans  le  sens  exprimé 
par  l'art.  390. — Mais  les  termes  généraux  dans  lesquels  est  con- 
çue la  déflnition  dont  il  s'agit  nous  la  font  considérer  ooniim 
applicable  à  tous  les  cas  on  la  circonstance  de  la  maison  habitée 
peut  influer  sur  la  gravité  de  la  peine  encoume,  à  raison  ds 
crime  auquel  cette  circonstance  se  raUache,  sans  qu'il  y  ait  lien 
de  distinguer,  avec  Camot,  entre  les  dispositions  de  la  loi  pé- 
nale dans  lesquelles  le  législatear  a,  par  une  sorte  de  pléonasme, 
fait  suivre  les  mots  maison  habitée,  de  oeux  ou  tervaiU  à  l'hO' 
bitation,  ou  leurs  dépendances,  et  les  dispositions  oii  il  a  rendu 
pins  brièvement  sa  pensée  en  se  servant  uniquement  de  l'ex- 
pression maison  habitée,  sans  autre  addition. 

510.  L'art.  390  dit  bien  quels  bâtiments  doivent  être  assi- 
milés à  la  maison  habitée ,  mais  il  ne  déflnit  pas  la  maison  ha- 
bitée elle-même.  C'est  évidemment  tont  bâtiment  qni  sert  actuel- 
lement à  l'habitation.  L'art.  390  doit  dès  lors  être  Interprété 
ainsi  :  tout  bâtiment  qui  sert  actuellement  à  l'habitation,  qoelle 
que  soit  d'ailleurs  sa  destination  principale,  et  tout  bâtiment  qui, 
sans  être  actuellement  habité,  est  destiné  l  fhabltation,  sont 
également  compris  dans  la  dénomination  de  mm'fon  haiÀti» 
(Conf.  MM.  Chauveau  et  HéUe,  t.  s,  n*  1 861).— Ainsi,  bien  qu'une 
étahie  isolée  ne  soit  pas  destinée  à  rbabltation,  si  en  fait  quel- 
qu'un y  demeure,  elle  doit  être  considérée  comme  maison  habité» 
dans  le  sens  des  lois  répressives  du  vol.  Et,  d'un  autre  eété,  bien 
qu'une  maison  de  campagne  ne  soit  pas  actnellematt  habitée,  et 
que  même  il  n'y  soit  pas  établi  de  concierge  on  gardien,  comme 
elle  est  destinée  â  l'habitation,  elle  n'en  serait  pas  moins,  dans 
le  sens  dn  code  pénal,  une  maison  servant  à  l'habitation.  C'est  oe 
qn'enseignent  aussi  Carnet,  sur  l'art.  390  c.  pén.,  n*  3,  et 
MM.  Chauveau  et  Belle,  t.  5,  n»  1861  et  1S64. 

Stl.  il  a  été  jugé  en  ce  sens  qu'on  doit  réputer  commis 
dans  nne  maison  habitée,  le  vol  fait  la  nuit  dans  une  étable  sé- 
parée de  tonte  habitation  par  un  chemin  public,  mais  dans  l'en- 
ceinte de  laquelle  couche  habituellement  lo  domestique  chargé 
de  garder  le  bétail  qui  y  est  renfermé  : —  «  Considérant  qu'il  a 
été  reconnu,  d'après  le  résultat  de  l'instruction,  que  le  vol  de 
bœufs  dont  est  prévenu  Solari  a  été  commis  la  nuit  dans  me 
étable  où  couchait  habituellement  une  personne  chargée  spécia- 
lement par  le  propriétaire  de  surveiller  les  bestiaux  et  fourrages 
que  contenait  ladite  étable,  et  que  cette  personne  y  couchait  la 
nuit  même  on  les  bœufs  ont  été  volés;  que  cette  étable  était 
donc,  à  l'égard  de  la  personne  qui  y  avait  la  surveillance,  un 
logement  qui,  aux  termes  de  l'art.  390  précité,  est  (épaté  mai- 
son habitée;  que  cette  circonstance  de  maison  habitée.  Jointe  k 
celle  de  la  nuit,  rangeait  le  vol  dont  il  s'agit  dans  la  classe  de 
ceux  prévus  par  ledit  art.  386  o.  pén.,  qui  prononce  la  peine  de 
la  réclusion  ;  d'où  H  suit  que  le  prévenu  Solari  devait  être  en- 
voyé à  la  juridiction  criminelle  «  (Crim.  cass.  4  sept.  1813, 
M.  Busschop,  rap.,  aff.  Solari].—  Par  cela  seul  qne  le  bâtiment 
où  le  vol  est  commis,  quelle  qne  soit  d'ailleors  sa  destination 
principale,  servait  en  fait  à  l'habitation  d'une  personne,  les  mo- 
tifs de  l'aggravation  subsistent,  attendu  que  ce  vol  expose  It 
sûreté  de  cette  personne  et  (Stt  d'ailleurs  présumer  dans  l'agent 
une  perversité  plus  grande  (V.  en  oe  sens  Bourgnlgnon,  Juris- 
prud.  des  c.  crim.,  t.  3,  sur  l'art.  390  c.  pén.,  n*  4;  MM.  Cbau* 
I  veau  et  Hélie,  t.  s,  n*  1861).  —  11  avait  été  déeldé  de  méote, 
'  sous  l'empire  4e  1«  loi  des  35  sept.-6  cet.  1791,  qu'on  devait 
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coBsldcrer  comme  maison  habitée  nne  brûlerie  dans  laquelle  le 
propriolaire  Iravalllait  peadant  le  Jour  et  eouobait  pendant  la 
nnit  (CHm.  cass.  lèvent,  an  10,11.  Genevois,  rap.,  «ET.  Roffet). 

•  11V.  D'aatrei  arrêta  ont  Jugé  également:  t*  qn'on  doit 
répolcr  maiscm  liabitée,  dans  le  sens  de  l'art.  390  c.  péa.,  les 
magasins  dépendant  d'nn  maison  babitie  ;  qu'en  conséqoence  le 
vbl«Dmmifl  éans  de  tels  magasine  par  plusieurs  personnes  est 
piassiblede la  reclosion,  eonformément  à  l'art.  386  (Grim.  rej. 
9  jnili.  1818;  (l);—  2»  Que  le  vol  commis  dans  la  partie  d'une 
maison  habitée  servant  de  magasin  doit  âtre  réputé  commis 
dans  rintérlenr  de  la  maison  (Crim.  rej.  25  oct.  1810,  MM.  Bar- 
ris, pr.,  Liborei,  rap.,  aff^de  Bmyn); —  S*  Que  le  vol  commis 
dus  nne  hoatiqne  située  au  rex-de-cbaussée  d'une  maison  ba- 
biMe  n'en  a  pas  moins  été  fait  dans  nne  maison  habitée,  quoi- 
qaecetle  bontiqne  n'eût  pas  de  communication  avec  i'apparte- 
ncBt  habité  (Crim.  cass.  SO  JnllL  1809,  M.  Camot,  rap.,  aff. 
Biu-liBi);—  4*  Que  le  vol  commis  dans  nne  écurie  tenant  immé- 
diatement à  nne  maison  habitée  est  oomais  dans  un  édifice  dé- 
pendant de  ladite  maison  et  en  faisant  partie  (Crim.  eass.  S6 
frim.  an  »,  H.  Target,  rap.,  alT.  N...). 

SIS.  Le  vd  n'est  pas  moins  commis  dans  une  maison  ha- 
bitée, quoique  oette  maison  ne  soit  pas  habitée  par  la  personne 
an  préjudice  de  laquelle  le  vol  a  eu  lieu  :  —  «  Considérant  qu'en 
déterminant  comme  circonstance  aggravante  du  vol  le  cas  où  il 
a  été  commis  dans  «te  maison  habitée,  la  loi  n'a  fait  aucune 
distinction  relaUvemenl  aux  personnes  auxquelles  la  maison  sert 
d'habitation;  qs'ainsf  ladite  coar  n'a  pu,  dans  ('espèce,  écarter 
la  circonstance  aggravante  de  maison  habitée,  sur  le  motif  que 
la  malscB  eu  le  vol  a  été  commis  n'était  point  celle  dans  laquelle 
l&persenne  volée  avait  son  habiution»  (Crim.  cass.  24  juin 
1813,  MM.  Bnsschop,  ra|k.,  aff.  Babonne  et  Ciana9).-»Conf. 
HM.  Cèaavewi  et  Hélie,  U  S,  n*  1 862. 

Si  4>  La  peine  de  Ut  redosion  portée  contre  le  vol  commis 
de  nuit  dans  une  maison  habitée  est  applicable,  quoique  la  mai- 
son soit  habitée  par  le  voleur  lui-même,  à  titre  de  locataire  : — 
«  Attendu  qu'il  résulte  de  la  déclaration  du  Jury  qa»le  deman- 
deur est  coupable  de  vol  commis  dans  une  grange  dépendant  de 
U  maison  qu'il  babitail;  qu'aux  termes  de  l'art.  390  c.  pén.,  les 
dépendances  des  maisons  habitées  sont  assimilées  à  ces  maisons 
mêmes;  que  l'art.  386,  n*  i,  du  même  codft,  en  punissant  de  la 
peine  de  la  réclusion  lés  vois  commis  de  nuit  dans  des  maisons 
habitées,  ne  fait  aueuoe  distinction  entre  les  maisons  habitées 
par  les  coupables  et  celles  qui  sont  habitées  par  d'autres  per- 
sonnes (Crim.  rej.  7  dée.  1837,  MM.  Portaiis,  pr.,  Mangin,  rap., 
aCr.  Ponibienx).  —  Conf.  Mil.  Chauveau  et  Uélie,  t.  5,  n»  1863. 

Sift.  Le  vol  commis  dans  une  maison  habitée  en  même 
leBUM  par  le  voleur  et  par  la  personne  volée  doU  être  puni 
comme  s'il  avait  en  lien  dans  une  maison  exclnaivement  habitée 
par  nne  personne  qui  serait  étrangère  au  voleur  (Crim.  cass. 
lOfév.  18S7;  Crim.  rej.  10  déc.  1856)  (2).  —  Cette  décision, 
disent  MM  Cbauveau  et  Héiie  (t.  5,  n°  1863),  est  rigoureusement 
eonforme  au  texte  de  la  loi.  —  De  même,  un  vol  est  réputé  com- 
mis avec  la  circonsiance  aggravante  de  la  maison  habitée,  en- 
core que  l'autenr  du  vol  ait  été  volontairement  reçu  dans  cette 


(I)  (Fabre  et  antm.)  —  La  coua;  —  Attendu  que  les  demaode- 

lesMs  loot  déclarées,  par  un  jury  iègui,  coupabies  de  vois  commis  par 
plnsieurs  peisoaDes,  daDsi  des  magasins  dèpcodanl  de  maisons  habitées; 
—  Qu'aux  termes  de  l'art.  S90c.  péa.,  desmagasios  dépendant  de  mai- 
sons habitées  sont  réputés  maisons  habitées;  quele  vol  commis  parplo- 
sienrs  personnes  dans  ces  magasins  est  donc  te  vol  prévu  par  l'art.  S80 
dndit  code  qni  lepnnit  de  la  peine  de  Ut  réclusion;  — Que  iesdeman- 
dereesee  conpables  de  vols  de  cette  natare  est  donc  été  eondannéee  à 
ta  reelasiOD  par  une  juste  application  de  la  loi  pénale  ;  —  Rej«tte. 

Du  9  jnill.  1818.-C.  C,  a«ct.  crim.-lUt.  Barris,  pr.-Aumont,  rap. 

(9)  in  Eiféu:  —  ^Min.  pub.  C.Deialz.)—  I^coua;-  Vole» art. 
584,  581,  o»  4,  et  586  c.  pén.  ;  -t  Vu  aussi  les  art.  8,  9  et  10  de  la 
toi  du  95  juin  1824;  —  Attendu  que  Defatz,  demandeur  en  cassation, 
a  été  déclaré  par  le  jnry,  coupable  d'aroir  soustrait  rrandulensement,  à 
Kaide  d'effrartions  intérieures,  une  somme  en  or  et  en  billets  de  banqoe, 
pins  différents  bijoux  appartenant  &  Marie-Henriette  Devienne,  feanM 
Adame,  dans  l'biÂilation  commane  à  ladite  femme  Adams  et  audit  De- 
fatz; que  le  vol  commit  dans  une  maison  habitée  par  le  voieur  ne  peut 
être  distingué  de  celui  coqimis  dans  ane  maison  qui  aurait  été  habitée 
l^htuveaieat  pat  aae  pef sepne  qui,  bii  serait  éttangtsre,  et  que,  dans 


maison  par  celui  qui  en  a  été  la  victime,  et  tnlmn  qu'ils  ffcibb 
tent  en  commun  (Aix,  24  déc.  1857,  cb.  d'ace,  MM .  pûppier, 
pr.,  P.ejbaud,  subst.  pr.  gén.,  c.  conf.,  aff-  Girand). 

814^.  Il  y  a  crime  de  vol  dans  une  maison  habitée,  de  la 
part  d'une  fille  publique  qui  vole,  pendant  la  nuit,  l'homioe  avec 
qni  elle  s'était  retirée,  pour  se  livrer  à  la  débauche,  dan«  le  ves- 
tibule d'une  maison  qui  n'était  habitée  ni  par  loi  ni  par  plie  :— 
«  Attendu  que,  d'après  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Gènes,  du  30  avril  dernier,  rendu  d'après  le  résultat  de  l'iDSt^l^ 
tion  écrite  et  du  débat  qui  a  eu  lieu  è  l'andiepce,  1}  Doiunée 
Rose  Raffo  s'est  trouvée  prévenue  de  vol  comjfpls  dp  nuit  dam 
un  lieu  réputé  maison  habitée;  que,  dès  lors,  ce  bit  était  de 
nature  à  être  puni  de  peines  afOicUves  et  inf^tmantes,  d'aprèj 
les  art.  386  et  390  c.  pén.,  et  que  néanmoins  la  cour  d'appel 
de  Gênes,  chambre  d'accusation,  par  4rr^f  dq  30  mars  aussi 
dernier,  s'est  déclarée  incompétente,  pe  qui  forme  on  conUil 
négatif;  renvoie  l'affaire  devant  la  cour  de  Turin,  pour  être 
par  elle  statué  sur  la  compétence,  etc.  »  (Crim.  règl.  de  jog. 
24  juin  1813,  M.  Cofflnbal,  rap.,  aff.  Baffo). 

St  9.  Une  voiture  publique  ne  peut  être  réputée  upe  malsoB 
habitée  (V.  infrà,  n*  340).  Et  U  en  ^  de  mêrne  des  bateau  à 
vapeur  uniquement  destinés  au  (ranspqrt  des  personnes  el  des 
marcbapdises.  Ainsi  le  vol  qui  y  est  opminis  sans  circonstance 
aggravante,  doit  être  assimilé  au  vol  commis  dans  upe  voilare 
publique,  et  passible,  comme  ce  dernier  délit,  des  peines  de  l'arl. 
401  c.  pén.,  et  non  au  vol  coniiais  dans  un  lieu  habité.  —  Fv 
suite,  le  tribunal  correctionnel  est  compétent  pour  connaître  d'm 
tel  délit  (Crim.  rej.  6  mars  1846,  air.Crouzet,D.  P.  46.1.121). 

518.  Mais  un  bateau  dans  lequel  se  trouve  un  logemea^ 
pour  le  conducteur,  qui  cependant  n'y  demeure  pas  habilad- 
lement,  est,  dans  le  sens  de  l'art  390  c.  pén.,  une  maison  lia- 
bitée  :  —  «  Attendu  que  l'art.  590  c.  pén.,  dans  la  désigiiatioft 
de  maison  habitée  et  de  ce  qui  en  dépend,  parle  géué^alement 
de  tout  b&timent,  et  qu'ainsi  les  bateaux,  qui  peuvent  i^ervlrde 
logement  ou  d'habitation,  y  sont  compris  néce^sairctiieol  «(Crim, 
rej.  8  oct.  1812,  H.  Van  Toulon,  rap.,  aff.  Vanicuvyen).— Conf, 
MU.  Chauveau  et  Héiie,  t.  5,  n*  186S;  Rauter,  t.  2,  n°  SU; 
Bourguignon,  Jurispr.  c.  crim.,  I.  3,  sur  les  art.  389  et  390, 
n»  5. 

De  même,  les  bateaux  en  voyage  pour  le  transport  des  deo- 
rées  et  marchandises  sont  considérés  comme  babltatioD  de* 
voitnriers  qui  sont  à  leur  conduite  ;  pai:  suite,  le  vol  de  grains 
dans  un  bateau  chargé  est  passible  des  peines  de  vol  commis 
dans  im  lieu  servant  à  habitation  :  —  «  Attendu  que  les  bateau 
étant  en  voyage  pour  le  transport  des  denrées  et  marchandises 
sont  considérés  comme  étant  habitation  des  voituriers  qui  sont 
à  leur  conduite;  qu'ainsi,  le  pillage  et  vol  des  grains  dont  il  s'a- 
git ayant  été  déclaré  par  le  jury  ^voir  été  commis  dans  on  ba- 
teau qui  en  était  chargé,  la  peine  a,  été  justement  appliquée  • 
(Crim.  r^.  23  avr.  1812,  MM.  Barris,  pr..  Chastes,  rap.,  aff. 
Godry). 

5 19.  Le  vol  commis  avec  effraction  dans  un  magasin  vaSh 
taire  n'est  punissable  de  la  réclusion,  comme  ayant  eu  lieu  dans 
une  maison  habitée,  qu'autant  qu'il  résulte  des  pièces  du  procfes 


l'un  et  l'autre  cas,  la  loi  oe  donne  pas  aux  cours  d'assises  le  poiinii 
discrétionnaire  de  modifier  la  peine  ;  —  Que  le  vol  commis  par  DcfiU 
réunit  les  deux  circonstances  aggravantes  de  l'effraction  intérieure  et  ^ 
la  maison  habitée  on  servant  à  l'habitation;  que,  d'après  l'art.  10  de  la 
loi  do  95  juin  1894,  les  dispositions  des  art.  4  et  8  de  celle  loi,  qii 
permettent  de  rédoire  les  peines  portées  par  le  code  pénal,  ne  «•et  p«>t 
applicables  aa  cas  oh  le  vol  commis  t'a  M  avee  le*  eireoBslaasaf  déda- 
ries  dans  l'espèce  actuelle  ;  que  cependant  la  conr  d'assises,  par  ut 
fausse  interprétation  des  art.  4  et  8  de  ladite  loi  du  95  juin  1894,  aré- 
duit  à  des  peines  correctioanelles  celles  du  code  pénal  encourues  far 

Defati,  (       

et  386  c. 
Casse. 
Du  to  fév.  1897.-&  C, ch. crin.-UIf .  Portaiis,  pr.-I>eCard«asel,r. 

I      S*  Etpkt:  —  (F.  Varlote<iB,  etc.  C.  min.  pub.)  —  La  oooa;  -;  £■ 

I  ce  qui  touche  le  troisième  moyen  de  cassation  :  —  Atteada  que  l'ail. 

>  S86  c.  pén.,  qui  pose  la  circonstance  aggravante  de  la  maisoo  babilM, 
ne  distingue  pas  le  cas  où  cette  maison  babi'ée  serait  habitée  par  le  n* 

:  leur  et  celle  où  elle  serait  habitée  par  la  personne  volée;  —  Rejette. 

'      Du  10  déc.  185e.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  Bastard,pr.-Mirilboa,  raf. 


,  et  qu'ainsi  elle  a  manifestement  violé  les  art.  584,  S8I,  o*  t, 
c.  pén.,  et  spécialement  l'art.  10  de  la  loi  du  95  juin  1814;  — 


Digitized  by 


Google 


VOL  ET  ESCROQUERIE.— Giup.  4,  Sect.  4,  Art.  S;  $  i. 


Wi 


qm  M  nmgasin  était  nn  lien  habité  oa  servant  à  Ibabitattoa  i— 
«  Gongjdérant  qae  ie  demasdear  a  été  renvoyé  par-devant  ladite 
flonr  d'assises,  par  arrêt  de  ia  cbaBibre  des  mte«s  en  accusation, 
poor  crime  de  complicité  de  vol  eommts  à  raide  d'effraction,  ie 
Joar,  dans  on  des  magasins  miiitatre84H  Havre  ;  qae  l'acte  (fao- 
onaatlon,  son  résrané,  et  la  «piestteB  soumise  an  Jnry,  sont  con- 
formes aux  dispositions  de  cet  arrêt;  ifae  les  jante>  en  écartant^ 
aeolemeni  la  eirconstance  aggravante  de  feffractlon,  eut  ainsi 
déclaré  l'aoonsé  coupable  d'un  Voloommis  de  eompiieilé,  le  jonr^ 
dans  on  magasin  militaire)  eonsidérttit  qu'il  ne  résulte  d'^Dt. 
orne  des  pièces  du  procès  qife  ce  magasin  miiitaira  fût  nn  lien 
baMté  on  servant  à  fbabitatlon;  que  ce  (ait  n'étant  pas  résulté 
4e8  débats,  H  n'y  avait  Heu  d'en  pwer  la  question  ;  qu'ainsi 
Yêeatsé  n'étatt  passible  qae  d'une  peine  correotianBelle  poef 
MttpNcité  de  vol  simple  ;  et  attendu  qm  ia  cour  d'assises,  en 
!•  condamnant  k  la  réclusion,  a  faussement  appliqué  et  par 
•onséqnent  violé  l'art,  ss&e.  pén.  (Crim.  casa.  9  jaav.  lftS4, 
nt.  BaitlT,  pr.,  Chopfitn,  rap.,  atT.  Germain).— Gonf.  MM.  Cbau- 
«eadi  et  Hérie,  t.  5,  n*  i  865. 

S*0.  Un  arrêt  a  jugé  que  le  vol  commis  dans  im«  maison 
«k  construction,  lorsque,  d'ailleurs,  le  bitiment  est  fort  avancé, 
et  4ne  la  toiture  est  presque  posée,  doit  être  réputé  commis  dans 
va  bâtiment  destiné  à  fbabitation  (Paris,  19  déc.  i85l,air.  Bal- 
let, D.  P.  51.  S.  i9).  —  Celte  décision  peut,  à  la  vérité,  s'ap- 
poyer  énr  le  texte  de  l'art.  S90  :  <  Est  réputée  maison  babitée 
tent  bAttment...  qui,  sans  être  actuellement  habité,  est  destiné 
à  f  babitatloti  ;  »  mais  elle  nous  parait  contraire  au  véritable 
sens  de  cette  déSnition,  qui  ne  doit  s'entendre  que  de  bâtiments 
•ebevés  et  pouvant  actuellement  servir  à  l'habitation  ;  elle  nous 
jmraH  eentralre  sortodt  à  l'esprit  des  dispositions  dont  nous 
Dons  oocapons.  Ce  n'est  pas,  en  effet,  ia  propriété  elle-même, 
■Mis  le  domicile,  la  personne,  que  protège  la  disposition  qni 
ptnit  d'une  peine  plus  grave  le  vol  oommis  dans  une  maison  ha- 
bitée :  ee  qui  le  prouve,  c'est  que  l'aggravation  de  peine  ue  s'ap- 
plique pas  au  vol  qui  serait  oommis  dans  des  i>&limenl8  d'exploi- 
tation, par  exemple,  qui  ne  seraient  pas  des  dépendances  de 
maisons  habitées.  Qpel  motif,  alors,  d'étendre  à  un  bâtiment  en 
construction  la  protection  dont  la  loi  n'a  voulu  entourer  que  ie 
domicile  du  citoyen?  Quand  la  maison  aura  été  consacrée,  en 
quelque  sorte,  par  l'habitation,  ou  qu'an  moins  elle  ne  sera  plus 
«Qverte  à  tout  venant,  elle  aura  droit  alors,  habitée  ou  non,  an 
privilège  d'inviolabilité  ;  mais ,  Jusque-là,  ce  ne  sont  qne  des 
pierres  amassées  les  imes  sur  les  autres;  c'est  une  propriété  qui 
he  sort  point'  de  la  classe  des  propriétés  ordinaires,  et  pour  la- 
qnellè  on  né  saurait  invoquer  qne  le  droit  commun.  —  La  codr 
de  Paris,  du  reste,  parait  s'être  déterminée  par  cette  considéra- 
tion que,  dans  l'espèce,  la  maison  était  presque  achevée,  et  cfue 
la  toiture  était  posée  :  d'où  il  faut  induire  que  la  décision  eût 
été  autre,  si  la  construction  sefiît  trouvée  moins  avancée.  Hais 
alors  on  sera  la  règle?  A  quel  degré  d'avancement  laudra-t-il  que 
IB  bâtiment  en  eonstmction  soit  aiTivé  pour  rentrer  dans  les  ter- 
mes de  l'art.  390?  Une  pareille  distinction  mine  évidemment  le 
,  principe,  et  il  n'y  a  pas  de  meilleur  argument  à  doiitiey  pour 
prouver  la  vérité  de  la  tticse  opposée,  à  savoir  qu'une  maison  en 
i  cojostrnctioD,  quel  que  soit  son  degré  d'avanceiUcnt,  ne  peut'  ôlre 
)  réputée  maison  babitée  ni  destinée  à  l'habilatioi),  dans  |e  sens 
■tiacbé  par  l'art.  590  à  ces  expressions,  tant  qu'elle  reste  com- 
plètement inhabitable  et  ouverte  do  tons  côtés. 

Mftt.  Le  vol  est  réputé  commis  dans  une  maison  habllée, 
Adn-seulemenl  lorsqu'il  a  été  perpétré  dans  la  maison  elle- 
même,  mais  aussi  lorsqu'il  l'a  été  dans  ses  dépendances.  — 
Qaa  faut-il  entçndrçpar  dépendances?  L'art.  3^0  en  fait  uiie 
énomération;  il  est  évident  toutefois  que  cette  énnmératlon  est 
parement  démonstrative;  le  mot  comme,  qui  la  précède,  l'indi- 
qoe  dal^eIlleItt;  Ce  qu'il  est  permis  d'inférer  seniement  dd 
texte  dtf  i'drt'.  390,  et  notamment  des  expuessions  qni  le  ter- 
iBinent,  (S'est'  qu'on  né  doit  considérer  comme  dépendance  de  la 
maison  bt^itée  que  les  bâtiments  on  antres  objets  qui  sont 


•  (1)  Mtfiet  :  —  (Min.  pub.  C.  Lacroix.)  —  Deax  inspectenr*  de  po- 
lice, pauant  la  d  ait  dam  la  me  de  Rivoli,  troavèrent  des  morceaux  de 
plomb.  PriaamaDt  que  ce  plomb  proveaait  d'un  vol,  ils  se  placèrent  en 
«iicervatiMi.  Bieatét  ils  virent  un  aotte  morceaa  dt  plomb  tomber  dn 


renfermés  dans  la  même  eueetnie.  Ainsi  pen  importerait  qoe' 
le  lieu  où  le  vol  aurait  été  commis  f&t  pat  sa  destination  une 
dépendance  de  la  maison  habitée,  si  en  fait  il  n'était  pas  en- 
fermé dans  la  même  enceinte.  C'est  oe  qu'enseignent  aussi  Car- 
not,  sur  l'art.  390,  n<>*  4  et  81;  Bourguignon,  Jurispr,  corim.,. 
U  3,  sur  les  art.  iti  et  J190,  n°  3;  et  MM.  Cbaavean  et  Bélie^. 
t.  5,  n*  1868  (V.  toute(olsv,{;on(rà,  Legraveread,  t.  2,  p.  134)0 
-^  Camot  ajoute,  et  cala  paraît  Inoonteslable,  que  le  Ueu  où  l« 
vol  anrdllété  commis  n'«u»ait  pas  été  dans  lanâwffiencM^nle  i^'ib 
avait  été  séparé  de  l'habitation  par  .un  chemin  public,  iers  wèmft 
qu'il  n'aurait  pas  exislè  entre  la  clêtore  et  le  lieu  dont  U  s'agit 
de  propriétés  intermédiaires.  .    > 

SCS.  Ilaélèjngé^parappiioationdeoeeprlBcipefli  loqn'on- 
doit  réputer  maison  luAitée  une  grange  dépendante  d'une  mai<- 
son  habitée  (Crim.  rej.  7  déc.  1827,  aff.  penthieo,  V{  ntprà, 
n«  314);  —  2°  Une  férge  atlenanie  à  me  maison  babitée:  «At- 
tendu qee  fnadaar  était  prévenu  d'un  vol  commis  la  nuit,  et 
dans  une  dépeadanoe  de  maison  babitée,  crime  prévu  par  le^ 
art.  386  01  S9d  «.ipén.,  et  par  conséqaeâl,  passible,  en  eaa  de 
conviction,  4e  peines  aSliclIves  et  infamante»»  (Crim.  règl.  de 
jng.  lejanv.  i«30,  MM.  Bastard,  pr.,  Chai|vea«i;Lag«rde,  rap.^. 
aff.  HIn.  pub.  C.  Pradeur)  ; —3°  Que  la  ooisine  de  la  n^aieon  d'an 
habitant  ast  nécessairement  une  dépendance  d'itn  lieu.iiabité  0% 
servant  à  habitation,  et  qu'ainsi  le  vol  qui  y  e»{  cqmmi»  la  nuit 
est  passible  de  la  reolnsion  (Crim.  rej.  n  janv..  i«i7,  aff-  Mi r 
ohel,  V.  tvfirà,  n*  464-1*)  ;  —  4»  Mais  qu'on  ne  doit  pas  considérer; 
comme  commis  dans  une  maison  habitée, celui  qui  l'a  été  dans, 
une  cave  dépendant  de  cette  maison,  mais  non  comprise  danst 
son  enceinte  :  n-  a  Attendu  qu'il  a  été  jugé,  ea  fait,  que  la  cavpi 
où  le  vol  a  été  oommis  est  dépendante  d'une  maison  habitée^ 
mais  qu'elle  n'est  pas  annexe  à  ladite  maison^  et  qu'elle  n'esfr 
pas  comprise  dans  l'enceinte  de  la  même  maison  ;>que  l'art.  390 
e.  pén.  n'exige  pas  seulement  une  dépendance  de  destinaiioni 
que  cette  dépendance  doit  être  de  fait;  en  sorte  que  celui  qui 
habite  la  maison  on  qui  doit  l'baMter  ait  sous  sa  surveillance 
oe  corps  dépeiuliml  comme  loute  autre  partie  de  la  maison; 
d'où  il  suit  qu'en  prononçant  contre  François  Ceccherelli  des 
peines  correetioanelies,  la  cour  spéciale  extraordinaire  de  l'Arno 
n'a  pas  violé  la  loi»  (Crim.  rej.  3U  mai  1812,  MM.  Oudart,  rap.y 
Merlin,  proc.  gén.,  c.  contr.,  aff.  Ceccherelli). 

9%9.  Nouf  troavniisdans  le  réquisitoire  de  Merlin,  à  la  suite 
duquel  futrendu  l'arrêt  qui  précède  (30  mai  I8|  2),  uneexplicatjoa 
qu'il  nous  parait  utile  de  reproduire,  il  s'agitde  savoir  cequ'il  faut 
entendre  par  ces  mots  de  l'art.  390  :  édifices  qui  y  sont  renfer- 
més. «Ces  mots,  a  dit  le  savant  magistrat,  se  rapportent  néces- 
sairement aux  cours  et  basse-cours,  c'est-à-dire  qu'un  édiflee 
renfermé  dans  une  cour  et  basse-cour  dépendante  d'une  maison 
habitée  est  réputée  maison  habilée;  mais  il  ne  faudrait  pas  con- 
clure de  ia  seconde  partie  de  l'art.  390  qu'il  ne  peut  exister 
d'édiflce  ou  de  logement  dépendant  d'une  maison  habitée  que 
lorsqu'ils  sont  enfermés  dans  les  cours  ou  basses-cours  qui  dé- 
pendent de  cette  maison.  En  effet,  le  résultat  de  cette  consé- 
quence serait  que  des  bflllmetils  qut  énfermenl  les  cours  ef 
basses-cours,  au  lien  d'y  êii'e  enfermés,  ne  pourraient  jamais 
être  considérés  comme  dépendant  de,  la  malison  babitée  à. la- 
quelle les  cottr«  et  basses-cour^  apipartiç,noènt»  (V.  Merlin,  Rép., 
v°  Yoi,  sect.  2,  §  5,  dist.  4,  art.  589  et  390.C.  pén.,  n»  1).  Or^ 
ajoutent  MM.  Chauveau  et  Héiie  (t.  S,  n*  1867),  une  telle  cons^ 
qnence  serait  évidemment  absurde. 

•  9Mé.  Doit-on  considérer  comme  commis  dans  nae.dépendanoe 
d'une  maison  habitée  lé  vol  commis  sur  le  toit  de  cette  maison?  — 
Cette  question  a  été  diversement  résolue. — Il  a  été  jugé  qu'il  n'y 
a  pas  vol  dans  une  maison  babitée  ou  ses  dépendances,  dans  Iq 
fait  de  voler  ope  cbose  qui  se  trouve  su,^  le  toit,  à  moins  quq  I4 
maison  ne  soit  enfermée  dans  une  clôture  qui  donne  au  toit  le 
caractère  de  dépendatlce  d'une  maison  habitée  (Paris,  ch.  d'ace., 
14  sept.  1838)  (I). 

SSft.  Vais  il  a  été  dêéidé,  en  sens  èotitralre,'  qu'un  vol  de 


toit  d'oD  appentis  dépendant  de  la  maison  Fi'ure,  et  aperjurent  »or  oe 
toit  an  individu  qu'ils  arrêtèrent,  et  qui  dil  ie  nommer  Jean  Lacroix* 
—  11  e«t  constant  que  les  plombs  faisaient  partie,  de  ia  toiture  de  l'afH 
penlis.  On  reconnut  les  traces  d'une  pinte,  avec  laquelle  Us  avaient  été 
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plomb  commis  sorte  toit  d'une  maison  habitée,  quoique  l'anteor 
se  se  soit  pu  introduit  dans  cette  maison  pour  y  parvenir,  mais 
•oit  monté  sur  le  toit,  doit  être  réputé  commis  dans  une  dépen- 
dance de  ladite  maison,  et  qae,  par  suite,  c'est  un  vol  caractérisé 
•t  non  un  TOI  simple  (Crim.  cass.  10  sept.  1841)  (l).  —  Et,  de- 
puis, la  cour  de  Paris  a  Jugé,  de  même,  que  le  toit  d'une  maison 
est  partie  intégrante  de  la  maison;  qu'il  doit  doue  être  considéré 
eoMBOUM  dépendance  de  cette  maisoB,  dans  le  sens  de  l'art.  390 
e.  pr.;  qu'en  onoséquence,  le  vol  d'un  eheneau  en  plomb,  corn- 
ais sur  te  toit  d'une  maison  habitée  ou  destinée  à  l'habita- 
tion, et  en  général  tout  vol  de  plomb,  commis  sur  les  comicbes 
des  I^ades,  on  sur  la  corniche  de  la  porte  cochère  d'une  maison 
tabilée,  qnolqoe  le  voleur  ne  se  soit  pas  introduit  dan»  la  mai- 
son, est  rtpnlé  commis  dans  une  dipetuUmce  de  maison  habitée 
(Paris,  l>  dée.  1851,  aff.  Ballet,  D.  P.  51.  3. 19).  —  Le  doute, 
sur  eette  question,  naît  de  ce  que,  dans  les  art.  381,  384  et 
386  c.  pén.,  11  n'est  question  que  des  vols  commis  dan*  les 
maisons  habitées  ou  leurs  dépendances  :  or,  un  vol  de  plomb, 
commis  sur  le  tait  i^va»  maison,  n'est  pas,  dit-on,  un  vol  com- 
mis dan»,  mais  sur  la  maison  :  ce  n'est  pas  non  plus  uu  vol 
commis  éan»  «m  dépendance  de  la  maison;  car  le  toit  est  partie 
Inlégranle,  essentlelte  de  la  maison,  et  non  une  simple  dépen- 
tanee.— Mais  argumenter  ainsi,  c'est,  à  notre  sens,  se  tenir  trop 
•ervliement  à  la  leUre  de  la  loi.  Ce  qu'a  voulu  le  législateur, 
c'est  entourer  d'âne  protection  toute  spéciale  le  domicile  du  ci- 
toyen, et  punir  d'une  peine  plus  sévère  toute  agression  dirigée 
eontre  la  maison  dont  il  fait  son  habitation  :  il  importe  donc 
asses  peu  que  to  vol  soit  commis  à  l'extérieur  ou  dans  l'inté- 
nrar;  dans  l'on  eomme  dans  l'autre  cas,  ce  qui  est  une  cause 
de  faggravaUon  dn  bit,  Cest  l'atteinte  poitée  à  l'inviolabilité 
du  domicile,  et  to  péril  (A  peut  être  mise  la  sécurité  des  per- 
sonnes. La  cour  de  Paris,  toutefois,  et  la  cour  de  cassation  elle- 
nène  nous  paraissent  avoir  agi  timidement,  en  quallOant  le  toit 
d'une  maison  de  dépendano»  de  la  nuUion  :  c'est  plus  qu'une 
dépendance,  c'en  est  une  partie  Intégrante,  et  11  eût  été  plus 
franc,  nous  parait-il,  de  marcher  droit  à  la  difficulté  et  de  dé- 
clarer que  te  vol  commis  sur  te  toit  d'une  maison  est,  dans  l'es- 
prit de  to  loi  pénate,  un  vol  commis  dans  la  maison. 

enlevé*.  Le  petit  btiisMUt  s'est  élevé  qa'k  la  haatsnr  d'ao  «streMl,  et 
il  avait  été  tacite  de  monter  lar  le  toit  àl'aide  d'une  maison  en  démo- 
litiea  qai  était  coatiguS.  —  En  cet  état,  ordoonaoce  du  tribaaal  d«  la 
Seiaa,  contre  Lacroix,  eemme  préveao  de  vol,  la  aait,  &  l'aide  d'ese»- 
lade  «t  d'elfractioB,  das*  lae  maiteo  habitée.  Appel.  —  Arrêt. 

La  cooB  ;  —  Goosidéraat  que  les  lait*  oot  été  mal  appréciés  et  qna^ 
lifléspar  l'ordonaance  ei-d***a*  datée  et  énooeée;  qu'en  effet,  aucune 
des  circODitaaee*  révAiie*  comme  aggravante*  du  vol  imputé  au  prévenu 
■'a  ce  caractère;  qoa  l'é*calade  n'a  pas  en  pour  objet,  comme  l'exige  la 
toi,  rentrée  dans  une  fflai*on,eoar,  bas*»- cour,  édifice  quelconque,  jar- 
din, pare  on  éaelo*,  palique  te  prévenu,  *'il  était  monté  sur  le  toit  de 
to  maisoa  dont  il  •'agit,  ae  cherchait  même  pas  i  y  entrer;  —  Que  l'ef- 
fractioB  prévne  par  la  loi,  onlie  qa'elle  doit  avoir  pour  résultat,  iors- 
qn'éUe  e«t  «xléneaie,  de  facililer  l'introdaction  dan*  le*  maisons,  cours, 
M*se*-coBn,  encle*  oa  dépendaBces,  s'existe  qu'aolant  qu'il  y  a  for- 
cément mptare  de  clétnte,  ealèvemeat  de  mnr«,  toits,  planche*,  etc.  ; 
Jue  cette  eircoB*taBee  se  se  rencontre  pas  dan*  l'espèce,  paisqa'ii  résulte 
e  te  eenttatatioB  bite  par  te  commi**iin  de  police  que  le  plomb  coupé 
et  estevé  receavrait  *eeleBieBt  le  toit  da  bâtiment,  ce  qai  exclut  l'idée 
fie  te,  toit  lai-mésH  ait  été  enlevé,  on  qu'il  l'ait  été  de  manière  é  p«i^ 
mettre  l'ialrtdactiOB  dan*  te  maisoa;  —  Enfin  qa'il  est  évident  qn'oa 
ne  pool  pa*  considérer  coaune  vol  daas  un*  malioB  habitée  ou  tes  dé- 

riodaaee*  celai  qai  a  éU  eommis  sur  te  toit  de  celte  maison,  lorsque, 
aillean,  elle  ae  la  trouvait  enfermée  dan*  aucune  cléture  ;  annule  la- 
dite erdonnaBce;  —  Mais,  considérant  que  de  l'instruction  résulta  te 
preuve  snlBsante  contre  Lacroix  d'avoir,  le  Si  manl838,*oa*traitfrau- 
dnlensement  du  plomb  au  prigadicede  eieor  Fanre,  délit  prévn  par  l'art. 
Ml  c.  péa.  ;  —  Keavote  tedit  Lacroix  devant  le  tnbnaalde  police  cor- 
reetioBBolte  de  te  Setee  poor  y  être  jugé  *eloB  la  loi. 

Da  14  sept.  18S8.-C.  de  Paris,  ch.  ace.-MM.  Silve*tre,  pr.-Penil, 
s«b*t.,  c.  cent. 

(1)  (Mie.  pab.  C.  Goartol.)  —  Li  coua;  —  Attendu  que  l'arrêt  at- 
taqué *'eet  fondé,  pour  écarter  la  circnostance  aggravante  du  maison  ha- 
bitée, *or  ce  qne  le  vol  imputé  é  Courlol  aurait  été  commis  san*  iotro- 
daetion  dan*  temaison  du  sieur  Buche^  H  feulement  en  montant surle 
teitde  tedite  maieen,  et  que,  parcun»équeni,  ce  vol  n'avait  pas  été  ae- 
eemoagaé  de  la  circeB*teDc«  aggravante  de  maison  habitée,  telle  qa'elle 
est  déiate  par  te*  art.  S8«  et  &»0  c.  peu.  ; 


><•.  Doit-on  considérer  comme  ayant  eu  lien  dans  ase  mu- 
son  habitée  le  vol  commis  dans  un  Jardin  attenant  i  cette  mi- 
son?  —  L'affirmativo  ne  nous  parait  pas  douteuse.  Du  noneal 
on  il  est  admte  que  l'énnmération  faite  par  l'art.  390  n'arico4e 
limitotlf,  ainsi  qne  l'indique  le  mot  comme,  et  qa'on  doil  y  cen. 
prendra  tout  ce  qui,  dépendant  de  te  maison  habitée,  se  tronn 
mfermé  dans  te  même  cIMure,  te  conclusion  semble  aller  ie  Mil 
relativement  au  Jardin.  Cette  doctrine  a  été  sonteoae  par  llerlii, 
portant  te  parote  devant  te  cour  de  cassation,  dans  ane  affaire  oi 
te  question  avait  été  soutevée.  «  a  la  vérite,  a  dit  ce  magislnt, 
il  ne  faut  pas,  en  matière  pénale,  étendre  te  lettre  de  la  loi;  luii 
il  ne  faut  pas  non  plus  la  restreindre  :  il  ne  faut  pas  détutonr 
les  expressions  qui  te  composent;  U  ne  faut  pas  rendre  liialtatili 
des  termes  qtu  la  loi  n'emploie  et  déclare  formellemenl  n'en- 
ployer  qne  par  forme  de  démonstration.  *  Examinant  ea^iilt 
l'objection  qu'on  pouvait  tirer  de  l'arrêt  du  30  mal  l»li  (il 
Ceceherelll,  V.  swprd,  n*  3S2),  te  savant  Jurisconsulte  ajosUit: 
«  Il  résulte  bien  de  cet  arrêt  que  les  termes  dépendanet${m 
maùon  n'ont  pas,  en  matière  pénale,  un  sens  aussi  étends  qt'a 
matière  de  legs  ou  de  vente  ;  qu'encore  qu'en  matière  de  legs  ta 
de  vente  la  simple  destination  suffise  ponr  constituer  une  dépo- 
dance,  11  n'en  est  pas  de  même  en  matière  ptoate,  et  qa'ea  at- 
lière  pénale,  un  terrain  n'est  censé  dépendre  d'une  maison  qo» 
tant  qu'il  y  tient  immédiatement.  Hais  toi  ce  n'est  pas  d'ut 
simple  dépendance  de  destination  qn'll  s'agit.  Le  jardin  dus  It- 
qnel  a  été  commis  le  vol  est  décteré  par  le  Jury  tenir  à  U  mii» 
habitée  par  te  proprlétoire  do  l'objet  voté.  Il  y  a  donc,  eotnk 
maison  et  to  jardin,  une  dépendance  réelle  et  Immédtete.  Ujv- 
dln  est  donc  compris  dans  les  termes  de  la  loi  pénale  :  tata 
qui  en  dépend  *  (V.  aussi,  en  ce  sens,  Bonrgnignon,  Jnrispn- 
dence  des  codes  criminels,  t.  3,  sur  les  art.  389  et  390  ci»., 
n*  2  ;  MM.  Cbauvean  et  Belle,  t.  5,  n*  1868).  —  Et  il  a  ë» 
qu'un  Jardin  clos,  et  attenant  à  une  maison  habitée,  es  m 
dépendance  de  cette  babitotlon,  lors  même  qu'il  aurait  oudi- 
Inre  particulière,  qui,  dès  lors,  fait  partie  de  l'enceinte  (éanli 
(Crim.  cass.  18  juin  1812;  I6avr.  1813;  Crim.  r«j.  !■ 
1832  (2);  Conf.  20  Janv.  1826,  aff.  Blanc,  V.  InstrueUcni. 
n*  2434-2*). 

Altesdu  qae  ledit  arrêt  déclare,  en  fait,  qne  :  «  Courtol  n'sil  p^ 
entré  dans  la  maison  oh  le  vol  a  eu  lieu,  ni  dans  aucune  de  itsi^ 
dances;  mais  qu'il  est  seulement  monts  sur  le  toit  da  bilimast  fW» 
lever  te  plomb  gaminaant  le  ebéneau  existant  auloar  de  ce  lait;  • 

Attenda  que  de  cette  déclaratwa  en  tait,  il  résulte  que  le  tolwi' 
été  commis  dans  une  dépendance  de  maison  habitée  ;  qu'en  efil,  ■ 
termes  de  l'art.  390  c.  pén.  sont  indicatifs  et  non  limiutifs,  etqia 
s'appliquent  nécessairement  k  un  ebéneau  en  plomb  qui  formegH  piO 
essentielle  de  la  toiture  de  la  maison  et  qnl  la  préserve  de  riot;i)dic|M 
des  eaux  pluviales;  qne,  par  conséquent,  ce  ebéneau  doit  élrecMSiw 
comme  partie  intégrante  du  bêtiment  ou  de  la  maison  habité*,  si  se  imu 
compris  dan*  ces  mot*  de  l'article  précité,  et  lout  a  fui  «s  iéfoà;  i» 
il  suit,  qu'en  écartant  de  l'accusation  dont  il  s'agit  U  circoasUM  a 
maison  habitée,  et  en  renvoyant  Courtol  devant  te  tribaaal  de  pw^ 
eorrectiennelie,  l'arrêt  attaqué  a  méconnu  les  dispositions  de  1'^-^ 
c.  pén.,  fans*emeot  appliqué  l'art.  401  duditcode,  et  a  violé  lei  rt^ 
de  te  compétence,  en  ne  s*  conformant  pas  aux  dispojitioos  d«  In 
386  c.  pén.  ;  —  Casse  l'arrêt  de  te  cour  de  Paris,  ch.  d'»«f -,  »  •" 
daS0aoêtl841. 

Du  10  *ept.  1841.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-DebMis;,'| 

(a)l"£v*»  •— {MiB.  pnb.  C.  Gérard)— La  cooa;— Vu  lesarl-sl» 
et  390  c.  pén.  ;  —  Considérant  que  François  Gérard  a  été  i^i^^. 
le  jury  coopaUa  d'un  vol  commis  de  nuit,  dans  un  jardin  attesutt 
ane  maison  hiJ)itée ;— Que  ce  vol,  ainsi  caractérisé,  rentrait  "''»' '"J 
Jilication  du  n»  1,  art.  586  c.  peu.;  qu'il  devait  donc  «r*  pMi*» 
réclusion  ;  — Qu'un  jardin  attenante  une  maison  en  est  n«««<J'* 
dance;  qu'un  vol  qui  y  est  commis  doit  donc,  d'apré*  l'*rt-  »'"'• 
pén.,  être  considéré  et  caractérisé  comme  s'il  avait  éte  cousis  dus» 
maison  même;—  Que  les  énonciations  portées  dans  cet  art.  SM,  f|* 
déterminer  ce  qai  doit  être  regardé  comme  dépendance  •'''••  .J^ 
-habitée  ne  sont  point  reslrictifes  ;  qu'elles  sont  évidemniaBl  diao»- 
tratives;  quête  mot  conme  qui  précède  ce*  énonciations  es  eidii  ■'' 
cesbairement  tout  sens  limitatif  ;  —  Qu'un  jardin  tenant  i  "•  •'"v 
habitée,  en  est  tout  aussi  bien  une  dépendance  qne  U  cour  oaU  W» 
cour  de  cette  maison  ;  qu'il  est,  comme  elles,  dans  so»  encei*te  p*^ 
raie  ;—  Que  le  motif  qui  a  provoque  la  sévérité  de  la  loi  «""•.  yj, 
commis  la  nuit,  ou  par  plutieurs  personnes,  dan»  tes  mais«*«  *"*'" 
I  OU  tears  dépendances,  s'applique  d'ailleurs  aux  vol*  aiaii  cw«' "■ 
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SS9.  Cependant  Legraverend  (Législ.  crim.,  t.  s,  ch.  2, 
p.  134)  8'élève  contre  cette  interprétation,  à  laquelle  il  reproche 
de  donner  à  la  loi  une  extension  dont  cette  loi  ne  lui  paraît  pas 
susceptible.  Mais  c'est  qu'il  considère  comme  limitative  l'énnmé- 
ration  faite  par  l'art.  590,  qai  ne  parle  pas  des  jardins;  or  nous 
avons  VD  que  cette  énamération  est  purement  démonstrative. 
Legraverend  ajoute  que,  d'après  cette  Interprétation,  le  vol  com- 
mis dans  une  partie  quelconque  d'un  parc  d'une  très-grande  éten- 
due et  qui  se  trouverait  attenant  à  une  maison  habitée,  serait  ré- 
puté commis  dans  une  dépendance  de  celte  maison,  ce  qui  ne 
serait  conforme  ni  au  texte  ni  à  l'esprit  de  la  loi.  A  cela  nous  ré- 
pondons, avec  MM.  Chauveau  et  Hétie,  que  l'étendue  importe 
peu,  et  que  les  raisons  de  décider  sont  les  mêmes  dès  que  le  jar- 
din, n'étant  isolé  de  la  maison  par  aucune  clôture,  ne  fait  qu'on 
même  tout  avec  l'habitation.  Dans  ce  cas,  en  eOei,  le  Jardin  est 
placé  sons  la  surveillance  directe  et  destiné  à  l'usage  personnel 
da  maître,  qai  doit  y  jouir,  le  Jour  et  la  nuit,  d'une  entière  sé- 
curité. Or  le  vol  commis  dans  ce  jardin  pourrait  exposer  sa 
vie,  en  l'excitant  à  des  actes  de  défense  contre  les  antenrs  de 
ce  vol. 

999.  Hais  le  vol  déclaré  commis  avec  effraction  dans  un  em- 
plaeement  dépendant  d'une  maison  habitée  ne  peut  être  assimilé 
an  vol  commis  aussi  avec  effraction  dans  une  cour,  un  parc  on  on 
enclos,  et,  comme  tel,  punissable  de  la  peine  des  travaux  forcés 
à  temps,  portée  par  l'art.  S84  c.  pén.  :  le  mot  emplacement  est 
une  expression  vague  qui  ne  suppose  aucune  clôture,  ni  géné- 
rale, ni  particulière,  et  qui,  dans  son  acception  exacte,  ne  signi- 
fie qu'un  endroit  propre  à  une  construction  ou  à  toute  autre  des- 
tination (Crim.  cass.  !•'  avr.  1820)  (i). — Lors  donc  que,  sur  la 

les  jardins  qui  tienoeot  fc  ane  maison  liabitée,  comme  à  ceux  commis 
dans  les  antres  lieux  énoncés  dans  leilit  art.  S90,  pour  exemple  de  ce 
qui  doit  être  regardé  comme  dépendance  d'une  maison;  —  Qu'une 
protection  spéciale  derait,  en  effet,  élre  accordée  &  la  sûreté  et  &  la 
sécurité  du  maître  de  la  maison,  relaliTement  à  on  jardin  ainsi  placé 
sous  sa  surveillance  directe,  et  dcïliné  par  sa  position  &  son  usage 
personnel,  la  nuit  comme  le  jour; —  Que  la  cour  d'assises  du  départe- 
ment de  la  Meartbe,  en  ne  prononçant  contre  François  Gérard  que  les 
peines  correctionnelles  portées  dans  l'art  iOl  c.  ptn.,  a  donc  fait  nne 
fausse  application  de  cet  article  et  violé  l'art.  386,  n*  1,  comniné  avec 
l'art.  390  mime  code  : —  Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  etc. 

Da  18  juin  1813  (et  non  18I3).-G.  C,  sect.  crim.-lUi.  Barris,  pr.- 
Bailly,  rap.-Merlin,  pr.  gén.,  c.  conf. 

V  Etpiet:  —  (ma.  pub.  C.  Jung.)  —  Là  cooa;  —  Vu  les  art.  410 
e.  inst.  crim.  et  586  et  390  c.  pin.;  —  Attendu  qn'il  résulte  de  la  dé- 
claration du  jury  qne  Guillaume  Jung  a  commis  un  vol,  pendant  la 
sait,  dans  nn  jardin  attenant  k  une  maison  habitée;  que  l'art.  590  assi- 
mile aux  vols  faits  dans  des  lieux  habités  ceux  qui  ont  été  commis  dans 
les  dépendances  desdites  habitations,  comme  cours,  basses-cours, 
granges,  écuries,  etc.  ;  —  Qu'un  jardin  clos  et  attenant  à  une  maison 
habitée  est  une  dépendance  de  cette  habitation,  lors  même  qu'il  aurait 
«ne  clAture  particulière,  qui,  dès  lors,  fait  partie  de  l'enceinte  générale; 

—  Que,  par  la  réunion  des  deux  circonstances  du  vol  commis  pendant 
la  nuit  et  dans  on  lieu  habité,  le  vol  rentrait  dans  an  des  cas  prévus  par 
l'art.  586,  n*  1,  c.  pén.,  auquel  la  loi  applique  la  peine  de  la  réclusion  ; 
d'oli  il  suit  qu'en  appliquant  a  ce  vol  les  peines  correctionnelles  portées 
par  l'art.  401  dadit  code,  la  cour  d'assises  du  Mont-Tonnerre  a  fait  une 
fausse  application  de  cet  article,  et,  par  suite,  a  violé  les  art.  S86, 
••  1,  et  390  même  code;  —  Casse,  etc. 

Du  16  avr.  1813.-C.  C,  sect.  crim.-M.  Audier-MassiUon,  rap. 

S*  Etpée*  :  —  (Husson  C.  min.  pub.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  que 
l'art.  390  c.  pén.  est  indicatif  et  non  restrictif  des  désignations  qui  y 
sont  contenues;  —  Attendu  qu'un  jardin,  renfermé  dans  la  même  clé- 
ture  qu'une  maison  habitée,  est  nécessairement  une  dépendance  de  cette 
maison  ;  —  Attendu,  dans  l'espèce,  que  le  jury  a  déclaré  que  le  jardin 
dans  lequel  le  vol  a  été  commis  dépendait  d'une  maison  habitée  ;  d'oii 
il  suit  que  la  cour  d'assises  a  fait  aux  demandeurs  une  application  lé- 
gale de  l'art.  586  c.  pén.;  —  RejetU. 

Du  5  mai  1 851.-0.  C,  cb.  crim  -MM.  BasUrd,  pr.-Choppin,  rap. 

(1)  Etpèce  :  —  (Fioger  et  Poncel  C.  min.  pub.)  —  Le  président  ayant 
posé  au  jury  la  question  suivante  :  a  Le  vol  a-t-il  en  lien  dans  une  cour 
«v  myiasaÙM  dépendant  d'une  maison  habitée  »,  le  jury  fil  une  réponse 
affirmative,  sans  désigner  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  lien.  —  Sur  celte 
déclaration,  la  cour  d'assises  condamna  les  accusés,  par  arrêt  du  5  mars 
1830,  aux  travaux  forcés  k  temps,  par  application  de  l'art.  58i  c.  pén. 

—  Pourvoi  par  les  condamnés  pour  fausse  appli<  ation  de  la  loi  pénale, 
en  ce  que  la  déclaration  du  jury  n'énonçait  pas  que  le  vol  eét  été  com- 
mis dans  une  cour  plulét  qae  dans  un  emplacement.  Ils  eeutenaient  fat 
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question  de  savoir  si  le  vol  a  été  commis  dans  une  oonr  oa  em- 
placement dépendant  d'une  maison  habitée,  le  Jury  a  réponda 
affirmativement,  mais  sans  spécifler  le  Heu  du  vol,  l'accusé  ne 
peut,  sur  cette  déclaration,  être  condai^é  à  la  peine  applicable 
au  vol  dans  une  cour  (même  arrêt).  —  Cette  décision  est  ap- 
prouvée par  Bourguignon,  Jurispr.  des  cod.  crim.,  t.  3,  sur 
les  art.  589  et  390,  n*  2,  et  par  UM.  Chanveau  et  Hélie,  t.  8, 
n»  1868. 

S  S  9.  Le  fait  que  le  vol  a  été  commis  dans  an  parc  oo  enclos 
n'est  pas  par  lui-même  une  circonstance  aggravante;  mais  il  peal 
devenir  ane  cause  d'aggravation  en  ce  sens  que  le  voleur  est 
oblige,  pour  s'y  introduire  du  dehors  et  y  commettre  un  vol,  de 
recourir  à  l'escalade,  à  l'elTraction  ou  à  l'emploi  de  fausses  clef*. 
—  Nous  supposons  ici  que  le  parc  ou  l'enclos  est  séparé  de  toute 
habitation;  car,  s'il  y  était  attenant  et  enfermé  dans  la  même 
clôture,  il  serait  une  dépendance  d'une  maison  habitée  et  assi- 
milé à  celte  maison  elle-mêine.  —  L'art.  391  c.  pén.  déOnil  ea 
ces  termes  le  parc  oo  l'enclos  :  «  Est  réputé  parc  ou  enclos  tont 
terrain  environné  de  fossés,  de  pieux,  de  claies,  de  planches,  de 
haies  vives  ou  sèches,  ou  de  murs  de  quelque  espèce  de  maté- 
riaux qne  ce  soit,  quelles  que  soient  la  hauteur,  la  profondeur, 
la  vétusté,  la  dégradation  de  ces  diverses  clôtures,  quand  il  n'y 
aurait  pas  de  porte  fermant  à  clef  ou  autrement,  oa  quand  û 
porte  serait  à  claire-voie  et  ouverte  habituellement,  s  —  On  sent 
bien  que  la  clôture  doit  se  prolonger  sur  toute  la  circonférence 
d'un  terrain  pour  qn'il  puisse  être  réputé  clos.  C'est  d'ailleurs 
ce  qu'expriment  suiDsamment  ces  termes  de  l'art.  391  :  «  tout 
terrain  environné  de  fossés,  de  pieux,  etc.  » 

SSO.  Ces  expressions  de  l'art.  391  «  quand  il  n'y  aurait 

ce  dernier  lien,  n'étant  pas  susceptible  d'être  assimilé  a  ane  conr  pour 
la  qualification  du  vol,  la  déclaration  du  jury  n'avait  pa  servir  de  fon- 
dement a  la  condamnation  prononcée  par  la  cour  d'assises.  —  Arrêt. 

La  codb;  —  Vu  l'art.  410  e.  inst.  crim.;  les  art.  390,  591,  395, 
S96  et  584  C.  pén.  ;  —  Attendu  que  Jean  Fioger  et  François  Poncet, 
demandeurs  en  cassation,  avaient  été  envoyés  devant  la  cour  d'as- 
sises de  l'Isère,  sur  l'accusation  d'avoir  volé  nne  malle  contenant  di- 
verses marchandises,  laquelle  était  fixée  sur  une  voiture  placée  dans 
nne  cour  dépendante  d'une  maison  habitée,  et  d'avoir  commis  ce  vol 
en  coupant  la  corde  qui  attachait  la  malle,  et  en  forçant  ensnite 
cette  malle  pour  en  retirer  ce  qu'elle  renfermait  ;  que ,  dans  la  ques- 
tion sur  laquelle  le  jury  devait  répondre,  on  ne  s'est  pas  borné,  pour 
lui  faire  déterminer  le  lieu  où  le  vol  avait  été  commis,  à  lui  deman- 
der, ainsi  qu'il  était  porté  dans  l'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accusa- 
tion, si  ce  lieu  était  une  cour  dépendante  d'une  maison  habitée; qu'on 
lui  a  demandé,  d'après  sans  doute  ce  qui  était  résulté  des  débats, 
si  le  vol  avait  été  commis  d.ins  une  conr  ou  emflacenunt  dépendant  d'une 
maison  habitée  ;  mais  que  cette  question  présentait  à  sa  décision  ane 
détermination  de  lieu  essentiellement  différente,  suivant  qu'il  rroirait 
devoir  qualifier  ce  lieu  de  cour  ou  simplement  d  aaplacenintt  ;  qne  cette 
différence  était  non-seulement  dans  la  nature  et  la  destination  du  lieu, 
mais  encore  dans  la  gravité  de  la  peine  que  le  vol  devait  entraîner; 

3tt'en  effet,  une  cour  dépendante  d'une  maison  habitée  est  nn  espace  à 
écouvert,  enfermé,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'art.  590  c.  pén.,  dans  la 
cléture  oa  enceinte  générale  de  U  maison,  soit  que  cet  espace  ait  nne 
rléture  particulière  on  n'en  ait  pas,  et  que  l'effraction  faite,  dans  l'ob- 
jet du  vol,  après  l'introduction  dans  une  cour,  é  une  malle  fermée  qui 
y  serait  déposée,  ou  même  le  simple  enlèvement  de  ce  meuble  fermé, 
quoique  l'effraction  n'en  ait  pas  été  faite  sur  lieu,  constituerait,  aax 
termes  de  l'art.  596,  ane  circonstance  aggravante  du  vol,  et  en  élève- 
rait la  peine  à  celle  des  travaux  forcés  à  temps,  conrormément  é  l'art. 
584;  que  le  mot  emplacement,  au  contraire,  est  une  expression  vague 
qui  ne  suppose  aucune  cldlure  ni  généirale  ni  particulière,  et  qui,  dans 
son  acception  exacte,  ne  signifie  qu'on  endroit  propre  i  une  constrao- 
tion  ou  à  toute  autre  destination  ;  qn'il  ne  peut  donc  désigner  ni  une 
cour  ni  un  parc  ni  nn  enclos;  que  l'effraction  qui  serait  faite,  dans  le 
dessein  du  vol,  à  nne  malle  déposée  dans  un  lieu  ainsi  vaguement  qua- 
lifié, ne  saurait  donc  former  nne  circonstance  aggravante  qui  pût  faire 
rentrer  le  vol  dans  l'application  de  l'art.  584  ;  que  le  jury  néanmoins 
en  déclarant  les  accurés  coupables,  ne  s'est  point  expliqué  sur  la  quali- 
fication du  lieu  ob  le  vol  avait  été  commis;  qu'il  est  donc  demeuré  in- 
certain si  ce  lieu  était  une  cour  ou  nn  simple  emplacement;  que  In  cir- 
conslanr.e  aggravante  dont  le  vol  avait  pu  être  accompagné  est  donc 
aussi  demeurée  incertaine  ;  que  cependant  la  cour  d'assises  a  prononcé 
la  peine  des  travaux  forcés  fc  temps,  ordonnée  par  l'art.  384,  comme  si 
cette  circonstance  a^ravante  eût  été  déclarée  par  le  jnry  ;  en  quoi  elle 
a  fait  une  fausse  application  de  U  loi  pénale  ;  —  Casse. 
Da  l"  avr.  Isao.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-6iraad,  rap. 
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pas  de  porte  fhrmant  à  clef  ou  aulrement  »  ne  peavent  signifier, 
comme  le  remarque  Camot  (snr  l'art.  391,  n»  i),  qn'il  y  aurait 
absence  totale  de  portes  ;  car  la  Action  ne  peat  aller  Jusqu'à  ré- 
pu'er  un  terrain  clos,  lorsqu'il  ne  l'est  réellement  pas. 

Quant  à  ces  expressions  :  quelles  que  soient  la  vétusté  et 
la  dégradation  de  la  clôture,  elles  doivent,  dit  encore  Camot 
(sur  l'art.  39t,  n*  s),  «  être  sainement  enlendnes;  il  ne  suffirait 
certainement  pas,  en  effet,  que,  dans  une  étendue  de  terrain  an- 
ciennement en  état  de  clôture.  Il  en  resl&t  quelques  débris,  pour 
faire  réputer  clos  tout  le  terrain  qu'elle  aurait  jadis  environné. 
Ce  n'est  pas  de  simples  vestiges  d'ancienne  clôture  que  parle  le 
code,  mais  d'une  clôture  actuelle,  dont  une  partie  senleraent  se- 
rait tombée  en  vétuslé  ou  serait  en  dégradation.  La  clôture  est 
un  fait  qui  tombe  dans  l'appréciation  des  jurés  et  qu'ils  doivent 
décider  dfaprès  les  connaissances  qu'ils  acquièrent  anx  débats 
de  l'état  des  lieux.  » 

93 1 .  Le  §  1  de  l'art.  434  c.  pén.  ne  prononçant  la  peine 
capitale  que  contre  ceux  qui  ont  volontairement  mis  le  feu  à 
des  édifices  habités  ou  servant  à  l'habitation,  et  l'art.  390  n'as- 
similant à  ce  qui  doit  être  répulé  maison  habitée  que  les  locaux 
qui  dépendent  de  l'habitation,  l'accusé,  déclaré  coupable  de  l'In- 
cendie d'tin  b&tlment  attenant  à  une  maison  habitée  ne  peut 
être  condamné  aux  peines  portées  par  le  §  l  de  l'art.  43  (,  alors 
d'ailleurs  que  les  questions  posées  au  jury  n'énoncent  point  que 
le  feu  mis  an  b&timent  non  habité  ait  été  communiqué  à  l'édiflce 
bablié  y  attenant  (Crim.  cass.  25  mai  1848)  (i). 

SSé.  L'art.  392  porte  :  «  Les  parcs  mobiles  destinés  à 
contenir  du  bétail  dans  la  campagne,  de  quelque  manière  qu'ils 
soient  rails,  sont  aussi  réputés  enclos;  et  lorsqu'ils  tiennent  aux 
cabanes  mobiles  on  abris  destinés  aux  gardiens,  ils  sont  réputés 
dépendants  de  maisons  habitées.  »  —  En  effet,  du  moment  oii 
la  cabane  mobile  eet  assimilée  à  la  maison  b«bité«^  ainsi  qu'il 
résulte  de  l'art.  390  (V.  n*  309),  les  parcs  mobiles  qui  y  tles* 
nent  doivent  être  réputés  dépendances  de  maison  habitée. 

SSS.  Le  code  pénal  du  25  sept.  iT9t  (part.  2,  Ut.  2,  seet.  2, 
art.  1 5}  édiclait  une  peine  spéciale  contre  les  vols  commis  dans 
les  salles  de  spectacle,  boutiques  et  édiflces  publics  ;  il  les  punis- 
sait de  quatre  années  de  fers.  La  loi  du  25  irim.  an  8  (art.  4) 
'  réduisit  la  peine  à  un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans  ; 
mais  elle  laissa  subsister  l'incrimination  spéciale.  —  Il  avait  été 
}ngé,  sous  l'empire  de  la  loi  du  25  frim.  an  8  :  i*  que  le  vol  com- 
mis dans  nne  boutique  n'était  susceptible  qne  de  peines  corre^* 
tionnelles  (Crim.  cass.  25  prair.  an  8,  M.  Yiellart,  rap.,  aff. 
Peretti)  ;  —  3*  Qu'un  hospice  était,  dans  le  sens  de  l'art.  4  de 
la  loi  du  26  frim.  an  8,  un  édifice  public,  et  que  dès  lors  le  vol 
qoi  y  était  c<»mmls  devait  être  puni  de  six  mois  à  deux  ans  d« 
prison,  et  non  simplement  de  la  peine  déterminée  par  l'art,  ia, 
tlt.  2j  L.  19-22]nill.  1791,  pour  les  larcins,  flioutertes  et  sim- 
ples vols,  peine  qui  pouvait  être  abaissée  au-dessoos  de  den 
ans  (Crim.  cass.  29oct.  1808,  H.  Camot,  rap.,aff.  Porgue). 

SS41  Mais  il  avait  été  jugé  que  le  vol  commis  avec  ejfrae- 
iwH,  la  nnit,  dans  une  sacristie,  ne  rentrait  pas  dans  l'applica- 
tion de  l'art.  4  de  cette  loi,  qui  inQigeait  de  simples  peines  cor- 
rectionnelles an  vol  commis  dans  les  édiflces  publics  dans  le  cas 
eh  ce  vol  n'était  point  accompagné  de  circonslanees  aggravantes  : 
c'était  l'art.  6,  tlt.  2,  2«  part.,  c.  pén.  de  l'79l,  prononçant  la 
peine  des  fers,  qui  devait  être  appliqué  :  —  «  Attendu  qne  si 
l'art.  4  de  la  loi  de  frimaire  an  8  parle  de  tout  vol  commis,  dans 
l«ft  édiflces  publics,  ce  mot  tout  se  réfère  nécessairement  aux 


(»)  (Petit.)  —  U  coca;  —  Vo  les  art.  454,  §§  !  et  T,  et  S»0  e. 
pén.  ;— Attendu  que  le  §  1  de  l'art.  4S4  ne  prononce  la  petn«  capitale 
que  contre  ceux  qui  ont  volonlaircment  mis  le  fen  &  des  édiflces  habitie 
ou  servant  i  l'babjlatien  ;  —  Que  l'art.  596,  qni  explique  ce  qui  doit 
fitre  réputé  maison  habitée,  ne  fait  rentrer  dans  son  assimilation  qoa 
les  locaux  qui  dépendent  de  l'habitation,  comme  cours,  basses-cours, 
granges,  écuries  et  édifices  qui  y  sont  enfermés,  quand  même  ils  ao- 
raienl  une  clAture  particulière  dans  la  clôture  ou  enceinte  générale, 
lesquels  ne  forment  rée  lement  qu'un  reul  tout  avec  la  maison,  et  ré- 
clament, dans  l'intérêt  des  habitants,  la  même  protection  ;  —  Mais 
qu'être  attenant  &  nne  maison  habitée  n'e-l  pas  la  même  rbwe  qu'en 
dépendre  ;  qu'au  premier  ras,  les  denx  bâtiments  se  touchent,  mais  sans 
corrélation  nécessaire,  et  peut-être  même  sans  communication  enlrs 
eux,  taudis  qu'ai  second  cas,  les  édifiées  reefermès  dans  la  aiêue  en- 


seuls  vois  qni  sont  l'objet  de  la  loi,  &«M>-MnHf  tas  v0l9  ttuf 
pies,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  et  non  anx  Tels  (ftuHflésy 
qne  la  loi  dn  29  frim.  a  laissés  dans  le  domaine  d«  oodi»  pénal; 

—  Qne  la  loi  dn  25  frim.  an  8  fut  évidemment  rédtgée  dans  «M 
esprit  ;  et  qne  les  termes  de  l'art.  4,  qui  est  le  siège  dfr  la  mtf> 
tière,  ne  répugnent  point  à' cette  interpréitttlon  nata<ell«  et  éfl* 
dente  de  la  volonté  du  législateur;  —  Qu'il) et)t  été  stirtitraiidinl 
et  Inutile  de  réserver,  par  ledit  art.  4,  l'applloatten  de  Vai.  9, 
sect.  2,  tu.  2,  c  pén.,  dès  qu'il  n'y  était  pas  expressément  dé- 
rogé, et  qne  les  deux  articles,  appliqués  ohacnn  dan»  M»  véri- 
table sens,  ne  contrariaient  point  cette  appUcadonrécilproqiie; 

—  Que  si  l'on  consulte  le  préambule  de  la  loi  dd  29  frim.,  l'm 
y  trouve  la  pensée  tout  entière  dn  légisiatenr  :  son  objM  niqitf 
de  mettre  plos  de  proportion  dans  l'appllcatton  des  peines,  objit 
qui  serait  manqué,  si  des  vols  qnallflés  ne  devaient  être  ponf# 
qne  de  peines  correctionnelle»,  comme  il  l'aurait  été  si  des  veto 
simples  avalent  été  laissés  par  la  loi  dans  le  domaine  do  eodf 
pénal  »  (Crim. cass. 23  avr.  1908,  m.  BmtIs,  pr.,  (Santot,  nf.f 
aS.  Charfoonnel). 

SS5.  Le  code  pénal  de  1810  ne  contenant  aucune  dispM^ 
tion  qui  eût  trait  aux  llenx  dont  11  s'agit,  la  qae«ti<m«'ecif  éfovée 
de  savoir  si  l'on  ne  devait  pas  les  faire  rentrer  (teas  la  dMm 
des  maisons  habitées.  L'affirmative  ne  semble  pa»  denleaM  I 
l'égard  des  boutiques,  dti  moins  dan»  le»  eas  les  pitis  orSinMim, 
on  ces  boutiques  sont  des-  dépendanees  de  maison»  habitéCH  et 
en  font  même  partie.  Hais  II  n'en  est'  pa»  de  même  des  salle»  M 
spectacle  et  des  édIBces  publics,  qui  k  certains  jmn  en  m  asr- 
tains  moments  servent'  de  lieux  de  réftnion,  mais  ne  seoi  posi> 
personne  an  Iteu  d'Mbttation  permaneufë.  La  qoeetlion  sf'èlerv», 
sous  la  Restauration,  à  propos  des  églises,  qni,  depuis  U  rélorm» 
de  1832,  sont  assimiléiBs  par  le  code  pénal  {itU  38&-l<>)  aa> 
maisons  habitées,  mais  snr  lesquelles  la  loi  pénale  d»  181 0  avait 
gardé  le  silence.  Il  s'agiseeM  de  savoir  «4  une  égUs»  dtvnit  êli* 
considérée  oomnte  nne  maison  habitée  ou  servant  k  babitatim. 
Mais  à  cette  occasion  la  question  fut  exambiée  à  un  peiot  d«  vm 
plus  général.  Un  grave  dissentiment  se  produisit  entre  la  cour 
de  cassation  et  les  cours  royales.  La  cour  de  Pau,  par  arrêt  da 
23  juin.  1821,  avait  refusé  de  voir  dans  nne  église  une  maison 
habitée  ou  servant  à  habitation,  et  en  oenséquencd  elle  avait 
renvoyé  devaDt  la  polie*  oorreetionnaUe  1*^.  ffénam»  élma  Hk 
commis  la  naity  mais  par  lui  saal,  da«  «m  églisa.  —  CManét 
fut  cassé  le  23  août  suivant  (aff.  MatNèsi  V.  inftà,  B*  3*^ 
L'arrêt  de  cassation,  après  avoir  visé  fes  art;  384,  38«  (ancfen) 
et  390  c.  pén.,  s'exprimait  en  ces  termes  r  <r  ATtenda  qne,  paf 
ces  articles,  l'acception  des  termes  lieu  oi»  mouon  habitée  ou 
servant  à  habitation  n'est  pas  restreinte  au»  édiAct»  oa  coor- 
stroctioBs  où  serait  étaJ»lie  l'habitation  panmnsBte  at  conti' 
nneUe  ;  qae,  dès  lors,  eUe  comprend  néoesaairoMiat,  daial* 
sens  légal,  conme  dam  le  sens  naturel,  eenx  eè  se  (ait^  ■■•  kB» 
bflalton  accidentelle  on  temporaire,  d'une  rémtoi»  d'IiMBiM* 
rassemblés  à  des  époques  on  déterminées  ou  indéterminées  :  que 
l'habitation  se  constitue,  en  effet,  non-seulement  ifune  résidence 
pour  tous  les  besoins  de  la  vie,  mais  encore  d'aue  damenre  tem> 
poraire  pour  certains  besoins,  certaines  a&ires'  ov  certains  de> 
v*4rs;  que,  par  oonséqaent,  le  v«l  eomsis  daas  leaJiMui  dasitr 
nés  à  recevoir  les  réunions  qal  y  viennent  i«m  Iw  >ean  oa  dam 
certaines  etrconstanoe»,  penr  leurs  devoirs,  leons  affiatree-ao 
letn-s  plaisirs,  est  censé  accompagné  de  la  clrceastaoee  aggra- 
vante du  lien  ou  maison  habitée,  déflnis  par  l'art.  390  c.  pén., 

ceinte  constituent  en  rérilM  deux  partiM  de  la  nême  habltatioir;  — 
Attendu  que  te  demandeur  n'a  été  déclaré  coupaMs  que  de  teaiativf 
d'incnndie  d'an  bfttiinent  aRSnant  t  ime  maison  habitée;  qoe-la  cir- 
constance aggravante  de  dépendance  de  maison  hakitée,  qui  se  irvtféi 
énoncée  dans  l'ordonnance  de  prise  de  corps,  condrmi^  par  farrtt  de 
mise  en  accusation,  n'a  pas  été  compris*  dans  les  questions  soaarises 
au  Jurv,  et  n'a  consèqnemment  pas  été  établit  légalement;  qu'ainsi- la 
cour  d  assises  a  faussement  appliqué  et,  par  saite,  violé  le  S*  I  d«  fart. 
434  c.  pén.  ;  —  Attendu,  d'artteurs,  qoe  les  queftion»  pesées  aa  jary^ 
conformes  en  ce  point  à  l'arrêt  de  renvoi,  n'énoncent  pas  que  lefea  mi* 
an  bitiment  non  habité  ait  été  communiqué  k  l'édiMe  MMié  y  tat'  ' 
nant;  qu'on  n'eût  donc  pu  faire  k  la  cause  l'application  du  §  7  da  mêaw 
art  45i,  qui  eftt  entraîné  la  même  pénalité  que  le  premier;  —  Casst» 
•a  f8  Bat  iS4e.«<:.  c,  eh.  cria.-)k  Le^igoMr,  wf. 
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M  qol  pM  eoneonrlr  \  donner  te  otraotèfre  de  orimbmlKé  déter- 
■tiné  par  l'art.  386  do  même  eode.  » 

Cet  arrêt  renvoyait  la  cause  devant  la  eonr  de  Tonloase.  Cette 
6our,  par  arrêt  da  iS  oct.  1621,  prononça  dans  le  même  sens 
qoe  la  cour  de  Pan.  None  croyons  devoir  donner  id  an  extrait 
de  sa  décision,  qnl  forme  la  contre-partie  de  l'arrêt  de  cassation 
qui  précède,  «  AKenda,  dit  la  oonr  de  ToOtonse,  qa'en  droit, 
pour  être  réputé  maison  habitée,  nn  bAllment  on  un  édifice  doit 
être  destiné  à  la  demeure  on  an  logement  d'une  ou  de  plusieurs 
personnes;  que,  d'après  l'acception  universelle,  l'habitation  ne 
consiste  pas  dans  l'usage  o%  peut  être  nn  nombre  quelconque 
d'individus  de  visiter  plus  ou  moins  fréquemment  un  édi'flce,  ni 
d'y  demeurer  plus  ou  moins  de  temps,  si  d'ailleurs  aucun  d'entre 
«as  n'y  a  un  logement  permanent  ou  momentané;  qu'un  édiflce 
qui,  à  de  certaines  heures,  et  même  pendant  tout  le  jour,  est 
ouvert  à  tout  le  monde,  sans  être  destiné  à  la  demeure  efTeclive 
de  personne  en  particulier,  n'a  pas,  en  effet,  d'balHtants,  et  ne 
peut,  par  conséquent,  être  considéré  comme  une  maison  habi- 
tée; que  c'est  ainsi  qu'on  a  Jnsqu'à  présent  entendu  l'art.  390 
C.  peu.  et  les  antres  articles  du  même  code  qui  s'y  réfèrent;  que 
c'est  d'après  cette  distinction  que  les  vols  commis  pendant  la 
nuit,  sans  aucune  circonstance  aggravante,  dans  des  édifices  au- 
tres que  des  maisons  habitées,  ont  été  soumis  aux  fngements  des 
tribunaux  correctionnels,  tandis  que  les  mêmes  v«ls  commis 
dans  des  tnidsons  habitées  ont  été  renvoyés  aux  oonrs  d'as- 
sises... » 

Sur  tm  nouveau  pourvoi,  la  cour  suprême,  par  un  second  ar- 
fêt,  du  29  déc.  182),  rendu  tontes  sections  réunies  (alT.  Mailles, 
V.  infrà,  n«  S43),  persista  dans  sa  première  interprétation,  et 
éta  conséquence  annula  l'arrêt  de  la  cour  de  Toaloase.  Les  mo- 
tifs sur  lesquels  est  fondé  ce  second  arrêt  diffèrent  de  ceux  qui 
Se  trouvent  déduits  dans  le  premier.  La  cour,  se  reportant  à  la 
loi  antérienre  pour  interpréter  la  loi  nouvelle,  remarque  que 
l'art.  1  s  de  la  sect.  2  du  tit.  3  de  la  2*  part,  du  eode  pénal  de 
Ï191,  après  avoir  prononcé,  dans  songl*',  la  peine  de  huit 
années  de  fers  contre  les  vols  commis  dans  les  hêtcls  garnis  et 
ftnires  maisons  partienlières  destinées  par  leurs  propriétaires  k 
l'usage  do  public,  ajoute  dans  son  §  S  :  «  Toutefois  ne  sont  pas 
compris  dans  la  présente  disposition  les  salles  de  spectacle,  bon- 
Uques  et  édifices  publies  :  les  vols  commis  dans  lesdits  lieux  se- 
ront punis  de  quatre  années  de  fers,  t  Or  le  mot  toutefois,  qni 
commence  ce  paragraphe,  indique  nne  exception  à  ce  qui  pré- 
cède. Le  législateur,  en  s'exprlmant  ainsi,  a  donc  clairement  ré- 
vélé que,  dans  sa  pensée,  les  salles  de  spectacle,  boutiques  et 
édifices  publics  étalent  des  malsons  habitées,  à  l'égard  desquelles 
H  dérogeai!  à  la  dis(MWitlon  édif  tée  daas  le  g  l .  La  eeur  de  cas- 
sation concluait  de  là  que  l'art.  389  e.  pén.  de  1810,  qui,  dans 
son  §  1,  punit  de  la  réclusion  le  vol  eonmis  par  une  personne 
dans  UQ  lieu  habité,  lorsque  le  vol  a  été  commis  ou  tenté  la 
nuit,  doit  être  appliqué  aux  vols  commis  ou  tentés  avec  celte  cir- 
constance aggravante,  par  une  personne,  dans  un  édifice  public 
servant  à  la  iéunion  des  citoyens,  fit  ells  ajoutait  que  la  néces- 
sité de  cette  application,  qui  résultait  éa  texte  des  lois,  est  fon- 
dée, à  l'égard  de  ces  éditées,  snr  la  faoililé  qu'ont  les  malfai- 
tenrs  de  s'y  introduire,  et  la  difficollé  de  s'y  garantir  de  leurs 
erinuoelles  entreprises. 

L'arrêt  de  cassation,  du  29  déc.  1821,  renvoyait  la  cause  de- 
vant, la  cour  de  Bordeaux.  Hais  cette  cour  ne  fut  pas  plas  con- 
vaincoe  par  les  arguments  qui  précèdent  que  la  cour  de  Toulouse 
ne  l'avait  été  par  ceux  de  l'arrêt  du  23  août  précédent.  Elle  pro- 
nonça dans  le  même  sens  que  les  arrêts  de  Pan  et  de  Toulouse, 
et  en  conséquence  renvoya  le  prévenu  devant  la  police  corree- 
tionnelte. 

999.  JDepals,  la  cour  de  cassation  a  donné  une  consécra- 
tioB  nouvelle  à  la  doctrine  contenue  dans  ses  arrêts  de  i  s  21, 
M  déoidaïkl  que  la  seule  circonstance  qu'un  vol  a  été  commis 
dans  «ne  église,  c'est-à-dire  dans  un  édiQca  public,  qui  est  ré- 
pété lien  habité,  ne  suffit  paa  pour  donner  à  ce  vol  le  caractère 
de  crime,  sli  n'y  a  d'ailleurs  l'une  des  autres  circonstances,  sa- 
voir :  on  la  nuil,  on  la  réunion  de  deux  ou  plusieurs  personnes  ; 
et  que  hors  de  là  ce  n'est  qu'un  simple  délit  :  —  <  Attendu  que 
ip  vols  4  raison  desquels  la  femme  Guyot  est  poursuivie  sont 
(Ule  avoir  M  eoinmls  dans  des  églises,  ^ooséqaemmenl  dans  des 


édifiée»  piiSliet  qui  sont  réputés  Utnx  hahlté»t  qalls  ont  donc 
été  accompagnés  de  l'une  dea  circonstances  mentionnées  en  l'art. 
386,  n*  1,  e.  pén.  ;  mais  que  celle  circonstance  ne  sulDsait  pas 
seule  pour  donner  k  ces  vols  le  caractère  de  crime;  qu'il  (atlaM 
qu'ils  eussent  été  commis  on  la  nuit  on  par  denx  ou  plusieurs 
personnes,  etc.»  (Crmi.  rej.  16  mai  1823,  MM.  Bairis,  pr., 
Aumont,  rap.,  aff.  Tpnnne  Guyot). 

SS  V.  Les  édifloes  consacrés  an  eafte  ayant  été  depuis  cette 
époque  et  étant  enrore  aujourd'hui  rot)jet  de  d^spesMtons  spé- 
ciales, ainsi  qu'on  le  verra  bientM  (V.  infrà,  n«*  Stl  et  s  ),  ne«8 
n'avons  pas  à  bous  en  occuper  ici.  Mais  la  qoeslien  reste  e»- 
tière  è  l'égard  des  salles  de  spectacle  et  autres  édifices  poiilies 
qui,  sans  être  alTectés  à  l'habitation  proprement  dite  de  per- 
sonne, reçoivent  des  réunions  d'hommes  qui  y  viennent,  soit  à 
de  certains  jours,  soit  à  de  certaines  heures  de  chaque  }euT,  soit 
même  iri'égnllèrement.  Quelle  est  à  l'égard  de  ces  édidoes  le 
doctrine  qui  doit  prévaloir?  Est-ce  celle  de  la  cour  de  cassation? 
Est-ce,  au  contraire,  celle  des  cours  de  Pan ,  de  Tooionse  et  4e 
Bordeaux?  Pour  nous,  nous  inclinons  à  préférer  celle  dernière, 
eomme  étant  seule  conforsoe  à  la  slgnifloation  naturelle  et  vraie 
du  mot  habitation.  C'est  aussi  celle  qu'adoptent  fans  hésiter 
MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  3,  n*  I8T1 .  €  L'babttation,  disent  ces 
auteurs,  est  la  demeure  de  l'homme,  le  lieu  on  il  réside  habi- 
tuellement, on  il  satisfait  les  besoins  de  la  vie,  où  se  trouvent 
son  foyer  domestique  et  sa  famille.  Comment  étendre  cette  qua- 
lification à  un  édifice  public?  Comment  faire  de  cette  extension 
la  base  d'une  peine?  » 

SS8.  Il  est  toutefois  certains  édifices  publics  qui  devraient 
évidemment  être  considérés  comme  des  malsons  habitées.  Tela 
sont  notamment  les  hospices,  qui.  Indépendamment  même  des 
malades,  sont  toujours  affectés  à  l'habitation  permanente  d'wi 
certain  nombre  de  personnes  (Conf.  MM.  Chanveaa  et  Hélie,  1. 1, 
H*  1864).  Tels  seraient  même,  à  notre  avis,  les  théâtres  et  les 
autres  édifices  publics,  si  quelques  personnes  y  demeuraient  en 
qualité  de  surveillants,  de  gardiens,  ou  k  quelque  autre  titra. 

SSS.  Le  code  de  1T91,  après  avoir,  dans  l'art.  20  de  lé 
sect.  2  du  tit.  2  de  la  2>  partie  disposé  à  l'égard  du  vel  d'eOéte 
confiés  aux  coches,  messageries  et  autres  voilures  puirtiqws,  par 
les  conducteurs  desdites  voitures  (V.  v<  Lois  codifiées,  p.  236), 
ajoutait  dans  l'art.  21  :«  Tout  vol  commis  dans  lesdltes  votlarae 
par  les  personnes  qui  y  occupent  une  place,  sera  puni  de  quatrt 
années  de  fers.  »  —  Sous  l'empire  de  cette  disposition,  Il  avait 
élé  jugé  qu'un  fiacre  ne  pouvant  être  mis  an  nombre  des  éoches^ 
messageries  et  autres  voitures  publiques,  le  vol  qui  y  était  corn* 
mis  ne  pouvait  être  considéré  que  comme  un  vol  simple  :  — • 
«  Attendu  que  les  fiacres  ne  peuvent  .être  mis  au  nombre  des 
eoches,  messageries  et  antres  voitures  par  terre  et  par  eau,  qat 
sont  comprises  dans  les  art.  20  et  2 1  de  la  sect.  2,  tit.  i,  2*  part., 
e.  pén.;  que  les  fiacres  cessent  même  absolument  d'être  publics 
dès  le  moment  qu'ils  sont  employés  et  ne  sont  plus  qu'aux  ordres 
de  celui  qui  les  paye;  qu'on  n'est  d'ailleurs  pas  forcé  d'y  entrer 
avec  des  Inconnus,  et  qu'on  ne  peut  pas  leur  appliquer  la  faveur 
du  commerce,  la  nécessité  des  communications  d'une  place  à 
nne  antre  et  la  confiance  forcée  qui  ont  .fait  aggraver  la  peine 
des  vols  commis  dans  les  coches  et  messageries...»  (Crim.  cass. 
4  fruct.  an  2,  MM.  Lecointe,  pr.,  Haleville,  rap.,  atf.  Fin). 

S40.  L'art.  8  de  la  loi  du  25  frim.  an  8  réduisitia  peine  k 
une  année  d'emprisonnement,  et,  en  conséquence,  fit  descendre 
le  fait  dans  la  classe  des  délits  correctionnels. — Le  code  pénal 
n'ayaut  point  parlé  de  ces  sortes  de  vols,  la  question  s'est  élevée 
de  savoir  s'ils  ne  devaient  pas  être  assimilés  aux  vols  commis 
dans  les  maisons  habitées.  Mais  cette  question  devait  être  et  a 
été  en  effet  résolue  négativement.  Une  voiture  publique  n'est  al 
nn  bâtiment,  ni  un  logement,  ni  une  loge,  ni  une  cabane,  et  elle 
ne  sert  point  à  l'habitation  soit  des  voyageurs  qui  l'occupent 
momentanément,  soit  du  volturler  qui  la  conduit.  Le  vol  qui 
pourrait  y  être  oommis  ne  doit  donc  être  considéré  que  conune 
on  vel  simple,  tombant  sous  l'application  de  l'art.  401  c.  pén'. 
C'est  ce  qu'enseignent  aussi  MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  8, 
n*  1865.  —  Et  il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  <)ue  le  vol  commis 
dans  une  voiture  publique  par  une  personne  qui  y  occupait  ont 
place  n'a,  sous  l'empire  du  code  pénal,  que  le  caractère  de  déIR 
correctionnel;  qu'il  ne  peut  être  réputé  vol  dans  nne  malsoa 
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babllée  :  —  «  Attendu  qne  la  déflnillon  que  l'art.  S90  o.  pén. 
donne  d'nne  maison  habitée  ne  pent  s'appliquer  ii  une  voitnre 
publique,  puisqu'une  voiture  publique  n'est  ni  un  bâtiment  ni 
nn  logement,  ni  une  caife  on  cabane  ;  que  le  but  de  cet  article  a 
été  de  protéger  rbabitation,  c'est  à-dire  le  lien  destiné  à  la  de~ 
meure  des  citoyens,  et  qu'il  n'y  a  aucune  assimilation  légale  en- 
tre nn  tel  lien  et  une  diligence;  —  Qne  les  vols  commis,  dans 
les  voitures  publiques,  par  les  personnes  qui  y  occupent  une 
plaee,  avaient  été  spécialement  prévus  par  l'art.  21  c.  pén.  du 
6  cet.  1791,  qui  les  répntait  crimes  et  les  punissait  d'une  peine 
afllictive  et  infamante  ;  mais  que  cet  article  fat  modtflé  par  l'art. 
8  de  la  loi  du  S5  frim.  an  8,  qui  les  plaça  dans  la  classe  des  dé- 
lits correctionnels,  passibles  d'une  simple  peine  d'emprisonne- 
ment; qne  le  code  actuel  leur  a  conservé  ce  caractère,  lorsqu'ils 
ne  sont  accompagnés  d'aucune  circonstance  aggravante,  et  les  a 
compris,  en  ne  les  distinguant  pas  des  vols  simples,  dans  les 
dispositions  générales  de  son  art.  40t  ;  —  D'où  il  suit  qu'en 
qnaliOant  crime  le  vol  Imputé  à  la  demanderesse  et  en  la  ren- 
voyant devant  la  cour  d'assises  pour  y  être  jugée,  l'arrêt  atlaqné 
a  faussement  appliqué  les  art.  390  et  396  c.  pén.,  et  violé  les 
art.  401  du  même  code  et  330  c.  inst.  crim.  (Crim.  cass.  i  sept. 
l8S7,llli.  Ollivier,  f.  t.pr.,llangln,  rap.,aff.  femme  Bemadet). 
—V.  n»  385. 

§  S.  —  Voh  datu  k$  idificet  consaeris  aux  cuUet. 

S4fl .  D'après  la  loi  romaine,  le  vol  des  choses  sacrées,  lors 
même  qu'elles  n'étaient  pas  déposées  dans  un  lieu  sacré,  était 
considéré  «omme  nn  sacrilège  :  Lege  peculalus  lenetur  (dit  la 
loi  4,  ff..  Ad  leg.  Jul.  peculat.  et  de  sacrileg.)  //ut  pecuniam 
saeram,  reUgiotam,  abstulerit,  int»rceperit  ;  mais  il  n'en  était 
pas  ainsi  du  vol,  même. commis  dans  un  lieu  sacré,  de  choses 
appartenant  à  des  particuliers  :  res  privatorum  (disait  la  loi  S, 
md.  tit,)  n  in  œdem  saeram  depositœ  suhreptœ  fuerint,  furii  ac- 
tionem,nontacrilegii,  este. — Celte  distinction  n'avait  point  passé 
dans  le  droit  canonique,  qui  rangeait  l'un  et  l'antre  fait  dans  la 
dassedes  sacrilèges  (cân.  Si  quis  contumax,  §  17,  quœst.  1); 
mais  elle  avait  été  maintenue  par  la  jurisprudence.  Ainsi  nos  an- 
ciens criminalistes  considéraient  comme  un  sacrilège  le  vol  de 
cboses  consacrées  à  Dieu,  telles  que  les  calices,  ciboires,  reli- 
tpies,  images,  et  même  les  troncs  dans  les  églises,  parce  qu'un  tel 
Tol  renfermait  une  profanation  de  choses  saintes;  mais  ils  ne 
ToyaieAt  qu'un  vol  ordinaire  dans  la  soustraction  des  choses  non 
consacrées  à  Dieu,  bien  qu'elle  eût  été  commise  dans  nne  église; 

(1)  Eipkt:  —  (Min.  pabl.  C.  Maillis.)  —  Un  arrêt  de  la  coar  de 
Pan,  chambre  d'aecasation,  da  SS  Jaill.  isai,  a  renyoyi  derant  le 
tribaoal  correelioDnel,  comina  prévenu  d'un  simple  délit,  le  nommé  Jean 
Maillés,  p«ar«oi«i  pour  lentatiTe  de  vol  d'une  croix  d'argent  dans  nne 
église.  —  Le  ministère  public  s'ett  pourvu  contre  cette  décision.  — 
Airét. 

La  coua;  —  Va  les  art.  S86  et  584  e.  pin.,  et  S90,  mime  code, 
déclarant  ce  que  la  loi  répute  maison  habitée  ;  —  Attendu  que,  par  ce» 
articles,  l'acception  des  termes  lieu  ou  maison  habUie  «u  servant  à  kabi- 
Mm,  n'est  pas  restreinte  aux  éditices  ou  constructions  ob  serait 
établie  l'habitation  permanente  et  coolinuelle;  —  Que  dès  lors  elle 
comprend  nécessairement,  dans  le  sens  légal  comme  dans  le  sens  na- 
Inrel,  ceux  0(1  se  (ait  une  habitation  accidentelle,  ou  temporaire,  d'une 
réunion  d'hommes  rassemblés  à  des  époques  ou  déterminées  ou  indé- 
terminées; —  'Que  l'babitalioo  se  constitue  en  effet  non-seulement 
d'nne  résidence  pour  tous  les  besoins  de  la  rie,  mais  encore  d'une  de- 
meure temporaire  pour  certains  besoins,  certaines  affaires  ou  certains 
devoirs;  —  Que,  par  couséquent,  le  vol  (U)mmis  dans  les  lieux  desti- 
aés  et  employés  i  recevoir  les  réunions  d'hommes  qui  7  viennent  tous 
kl  jours  on  dans  cerlaloes  circonstances,  pour  leurs  devoirs,  leurs  af- 
faires on  leurs  plaisirs,  est  censé  accompagné  de  la  circonstance  aggra- 
vante du  lien  ou  maison  habitée,  définie  par  l'art.  S90,  c.  pén.,  et  qui 
peut  concourir  é  donner  le  caractère  de  criminalité  déterminé  par 
l'art.  SSe,  même  code  ; 

Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  il  était  reeonna  et  déclaré  en  fait, 
par  l'arrêt  attaqué,  que  Jean  Maillés,  ex-gendarme,  était  prévenu 
d'avoir,  dans  la  nuit  du  Si  déc.  dernier,  tenté  de  commettre,  dans 
l'église  de  Saint- Jean-le-Vieux,  le  vol  d'une  croix  en  argent;  —  Que 
ce  fait,  ainsi  précisé,  constituait  une  tentative  de  vol  de  nuit  dans  un 
édifice  servant  à  habitation,  et  portait  dés  lors  le  caractère  de  crimi- 
•sUlê  détermiaé  par  l'art.  886,  a*  l,c.  pén.,  et  rentrait  dans  la  caté- 


senlement  la  peine  était  aggravée  dans  ee  cas  &  raison  da  liea 
ob  le  crime  avait  été  commis  (V.  Mayartde  Vonglans,  Lois  crim., 
p.  304;  Jousse,  Just.  crim.,  I.  4,  p.  97  et  206).  La  déclaration 
du  4  mai  1 724  portait  à  cet  égard,  dans  son  art.  1  :  «  Ceux  on 
celles  qui  se  trouveront  convaincus  de  vol  ou  de  larcins  faits 
dans  les  églises,  ensemble  leurs  complices  et  suppôts,  ne  pour- 
ront être  punis  de  moindre  peine  que,  savoir  :  les  hommes,  des 
galères  à  temps  ou  à  perpétuité  ;  et  les  femmes  d'être  flétries 
d'une  marque  en  forme  d'une  lettre  V,  et  enfermées  à  temps  on 
pour  leur  vie  dans  une  maison  de  force  :  le  tout  sans  préjudice 
de  la  peine  de  mort,  s'il  y  échet,  suivant  l'exigence  des  cas.  > 

S49.  Le  code  pénal  de  1791  ne  reproduisit  point  ces  incri- 
minations, mais  il  prononça  une  pénalité  spéciale  contre  les  vols 
commis  dans  les  salles  de  spectacles,  boutiques,  édifices  publics; 
or  les  églises  se  trouvaient  comprises  sous  celle  dernière  dési- 
gnation. Il  résultait  de  lit  que,  tandis  que  le  vol  commis  dans 
une  maison  habitée  était  puni  de  huit  années  de  fers,  le  vol  dans 
une  église  était  passible  seulement  de  quatre  années  de  fers  (C. 
pén.  25  sept.  I79t,  part.  2,  tit.  2,  sect.  2,  art.  13  et  15). 

S43.  Le  code  pénal  de  1810  n'ayant  pas  parlé  du  vol  com- 
mis dans  les  édifices  publics,  ces  vols  ne  durent  plus  dès  lors 
être  considérés  qne  comme  des  vols  simples,  à  moins  que  les  édi- 
fices dans  lesquels  Us  avaient  eu  lien  ne  dussent  être  réputés  ha- 
bités ou  destinés  à  rbabitation.  La  question  fut  agitée,  sons  la 
Restauration,  précisément  à  l'occasion  des  églises,  et  nons  avons 
vn  {suprà,  n—  33S  et  s.)  qu'un  grave  dissentiment  s'éleva  à  cet 
égard  entre  lacourdecassationetplusienrs  cours  royales. — Doit- 
on  considérer  comme  lieux  habités,  non-seulement  les  édifices 
qui  servent  à  l'habitation  permanente  et  continuelle  de  qnelqn'nn, 
mais  aussi  les  édifices  destinés  à  recevoir,  tons  les  Jourson  dans 
certaines  circonstances,  les  personnes  qui  s'y  réunissent  pour 
leurs  devoirs,  leurs  affaires  on  leurs  plaisirs?  Telle  était  laqnes- 
tion  qu'il  s'agissait  de  résoudre  et  sur  laquelle  portait  le  dis- 
sentiment. La  cour  suprême,  nous  l'avons  dit  précédemment 
(n"  335  et  suiv.),  tenait  pour  l'affirmative.  —  Elle  avait  décidé 
qu'on  doit  considérer  comme  lieu  habité,  dans  le  sens  de  l'art. 
386,  n*  1,  c.  pén.,  les  salles  de  spectacle,  les  boutiques  et  les 
édifices  publics  tels  qne  les  églises;  que  dès  lors  le  vol  commis 
dans  ces  lieux,  pendant  le  Jour  par  plusieurs  personnes,  et  pen- 
dant la  nuit  par  un  seul  individu,  était  passible  de  la  réclusion 
(Crim.  cass.  23  août  1821;  Sect.  rénn.  cass.  29  déc.  1821)  (1). 
—  Les  cours  de  Pau,  de  Toulouse  et  de  Bordeaux,  an  contraire, 
par  leurs  ^rêls  rendus  dans  la  même  affaire,  avaient  décidé  qne 
les  lieux  dont  11  s'agit  ne  pouvaient  être  considérés  comme  mai- 

gorie  des  faits  qualifiés  crimes,  dont  la  connaissance  appartient  aux 
cours  d'assises;  —  Que  néanmoins  la  cour  royale  de  Pau,  cliambre 
d'accusation,  considérant  qu'une  église  n'est  pas  un  lieu  servant  à  bi- 
bitatioo,  n'a,  par  ce  motif,  reconnu  dans  le  (ait  imputé  qu'un  vol  sim- 
ple dont  elle  a  renvoyé  la  connaissance  à  nn  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle; en  quoi  cette  cour  a  violé  les  dispositions  de»  art.  386,  384 
et  390,  c.  pén.,  —  Casse  et  annule,  etc. 

Du  23  août  18il.-C.  G.,  cb.  crim.-MM.  Barris,  pr^-Ollivier,  rap. 

Cet  arrêt  renvoyait  l'affaire  devant  la  cour  de  Toulouse.  Cette  cour 
se  prononça  dans  le  mémo  sens  que  la  cour  de  Pau.  Son  arrêt,  da 
15  oct.  18il,  était  ainsi  conçu  : 

<  Attendu,  en  droit,  que,'  pour  être  réputé  maison  habitée,  un  bAli- 
ment  ou  un  édifi'-e  doit  être  destiné  à  la  demeure  et  au  logement  d'nne 
ou  plusieurs  personnes  ;  que,  d'après  l'acception  universelle,  l'habitatioa 
ne  consiste  pas  dans  l'usage  où  peut  être  un  nombre  quelconque  d'in- 
dividus de  visiter,  plus  ou  moins  fréquemment,  un  édifice,  ni  d'y  de- 
meurer plus  ou  moins  de  temps,  si  d'ailleurs  aucun  d'entre  eux  n'y  a  na 
logement  peimanent  ou  momcnt<iné;  qu'un  édifice  qui,  &  de  certaines 
heures  et  mémer  pendant  tout  le  jour,  est  ouvert  &  tout  le  monde,  sanb  être 
destiné  &  la  demeure  effective  de  personne  en  particulier,  n'a  pas  en 
effet  d'habitants,  et  ne  peut,  par  conséfuent,  être  considéré  comme  une 
maison  habitée;  qne  c'est  ainsi  qu'on  a,  jusqu'à  présent,  entendu 
l'art.  S90  c.  pén.  et  les  autres  articles  du  même  code  qui  s'y  réfèrent; 
que  c'est  d'après  cette  distinction  queies  vols  commis  pendant  la  nuit, 
sans  aucune  circonstance  aggravante,  dans  des  édifices  autres  qne  des 
maisons  habitées,  ont  été  soumis  au  jugement  des  tribunaux  correctien- 
nels,  tandis  que  les  mêmes  vols  commis  dans  des  maisons  habitées  ont 
été  renvoyés  aux  cours  d'assises  ;  —  Que,  dans  nn  sens  rigoureux,  les 
églises  catholiques,  pleines  de  la  majesté  du  Dieu  fait  homme  qai  y 
réside,  devraient  sans  doute  être  considérées  comme  de*  maisons  ba- 
bitéei,  et,  par  cette  qualité  comme  par  la  sainteté  de  leur  destiaatjoi, 
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uns  habitées.  —  Ces  arrêts  avalent  envisagé  la  question  à  nn 
point  de  vne  général,  en  sorte  qae  la  solatlon  qu'ils  donnaient 
était  également  applicable,  soit  qn'il  s'agit  de  salles  de  spectacle, 
d'églises  OD  de  tons  antres  édifices  publics  servant  de  lieux  de 
réunion.  Il  était  difBcile  toutefois  qu'à  cette  époque  le  côté  par 
lequel  cette  question  touchait  à  la  religion  n'attirât  pas  l'attention 
des  magistrats.  La  cour  de  Toulouse,  dans  les  motifs  de  son  ar- 
rêt, reconnaissait  «que  les  églises  catholiques,  pleines  de  la  ma- 
jesté do  Dieu  fait  homme  qui  y  réside,  devraient  sans  doute  être 
eonsidérées  comme  des  maisons  habitées,  et,  par  celte  qualité 
comme  par  la  sainteté  de  leur  destination,  criminallser  les  vols 
qnl  s'y  commettent  avec  une  audace  que  l'imponiié  enhardit;  » 
et  elle  exprimait  cette  pensée  «  que  des  magistrats  chrétiens  se 
verraient  avec  une  grande  satisfaction  investis  du  pouvoir  de 
faire  respecter  les  choses  saintes,  et  de  les  préserver  des  atten- 
tats sacrilèges  des  malfaiteurs  »  ;  mais  elle  ajoutait  que,  «  leur  pre- 
mier devoir  étant  de  faire  ane  Juste  application  des  lolsexislantes, 
et  de  se  renfermer  dans  les  limites  du  pouvoir  qui  leur  est  délé- 
gué, ils  sont  rédnitsà  des  vœux  que  la  puissance  législative  peut 
seule  exaucer.  »  —  De  son  cêté,  la  cour  do  cassation,  dans  son 
arrêt  du  S9  déc.  1821,  rendu  précisément  sur  le  pourvoi  dirigé 
contre  l'arrêt  de  Toulouse,  après  avoir  traité  la  question  d'nne 
manière  générale  pour  tons  les  édiflces  publics,  ajoutait  que 
«  relativement  à  ceux  de  ces  édiflces  qui  sont  ouverts  aux  ci- 
toyens pour  les  devoirs  de  leur  culte  religieux,  il  est  encore  des 
motifs  d'une  plus  haute  et  plus  grave  considération  pour  y  pré- 
venir les  crimes  par  la  cralnle  d'unchàiiment  plus  rigoureux; 
qn'en  effet  les  vols  qai  s'y  commettent  ne  sont  pas  seulement  un 
attentat  à  la  propriété,  qu'ils  sont  encore  une  profanation  de  ces 
édiflces;  qu'ils  sont  même  un  sacrilège  lorsqu'ils  portent  sur  des 
objets  destinés  an  culte.  » 

S44.  U  loi  du  20  avr.  1825,  sur  le  sacrilège,  vint  blenlêt 
mettre  fln  à  cette  divergence  d'interprétation.  Cette  loi  rangeait 
an  nombre  des  maisons  habitées  les  édiflces  consacrés  à  l'exer- 
cice des  cultes  légalement  établis  en  France  (art.  7  etsniv.,  16). 
Ainsi  notamment  l'art.  1 1  punissait  de  la  réclusion  le  vol  com- 
mis, soit  la  nuit,  soit  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  dans  un 
édiOce  consacré  à  la  religion  de  l'Etat,  et  l'art.  1 6  étendait  la 
même  disposition  au  vol  commis  dans  tout  autre  édIUce  consacré 
à  l'un  des  cultes  légalement  reconnns.  —  Cette  loi  devait  natu- 
rellement succomber  avec  le  régime  politique  sous  lequel  elle 
avait  vu  le  jour.  Son  abrogation  fnt  prononcée  par  la  loi  du  il 

crimioaiieer  les  vols  qui  s'y  commettent  avec  une  facilité  et  nne  audace 
que  l'impunité  enhardit;  que  les  magistrats  chrétiens  ^e  verraient,  avec 
une  grande  satisfaction,  investis  du  pouvoir  de  faire  respecter  les 
choses  saintes,  et  de  les  préserver  des  alleniats  sacrilèges  des  malfai- 
lears  ;  mais  que  leur  premier  devoir  étant  de  faire  une  juste  application 
des  lois  existantes,  et  de  se  renfermer  dans  les  limites  du  pouvoir  qui 
leur  est  délégué,  ils  sont  réduits  i  des  vœnx  que  la  puissance  législative 
peut  seule  exaucer a 

Nouveau  pourvoi  de  la  part  de  M.  le  proenrenr  général.—  Arrêt  (apr. 
délit,  en  ch.  do  cens.). 

La  codi  ;  —  Vu  les  art.  S8«,  n*  1,  et  390,  e.  pén.  ;  —  Va  aussi 
fart.  SSi  c.  iost.  erim.;  —  Attendu  que  le  code  pénal  de  1810,  en  dé- 
clarant, dans  son  art.  S90,  que  tout  bâtiment  destiné  à  l'habitation 
serait  réputé  maison  babilée,n'a  pas  déQni  l'habitation,  et  n'a  pas  ainsi 
établi  de  disposition  d'après  laquelle  il  dût  être  jugé  si  les  édifices  pu- 
blics servant  à  la  réunion  des  citoyens  doivent  être  considérés  comme 
lieu  habité;  —  Qu'il  y  a  donc  nécessité  de  recourir  au  code  pénal  anté- 
rieur de  1791,  auquel  il  est  censé  de  droit  s'en  être  référé;  —  Que  le 
premier  paragraphe  de  l'art.  15  du  tit.  S,  sect.  a  de  ce  code,  portait  la 
peine  de  huit  années  de  fers  contre  les  vols  commis  dans  les  bétels 
garnis  et  autres  maisons  particulières  destinées  par  leurs  propriétaires 
î  l'usage  du  public;  -  Que  le  second  paragraphe  de  cet  article  est  ainsi 
coiiçn  :  «  Toutefois  ne  sont  pas  compris  dans  la  présente  disposition  les 
salles  de  spectacle,  boutiques  et  édiflces  publics.  Les  vols  commis  dans 
bsdits  lieux  seront  punis  de  quatre  années  de  fers;  »—  Que  l'expres- 
sion Umtefoii,  par  laquelle  commence  ce  paragraphe,  est  restrictive,  et 
que  la  disposition  par  laquelle  la  peine  des  vols  commis  dans  les  édi- 
fices publics  y  est  réduite  à  la  moitié  de  celle  prescrite  par  le  §  1  contre 
les  vols  commis  dans  les  maisons  de  propriété  privée  ouvertes  au  pu- 
blic, est  exceptionnelle;  —  Qu'il  s'ensuit  que  le  léKislateur  a  reconnu 
que,  hors  le  cas  pour  lequel  il  établissait  cette  disposition  d'exception, 
les  édiflces  publics  du  §  3  de  cet  art.  15  devaient  être  considéiés  de  la 
Berne  manière  que  les  maisons  de  propriété  privée  spécifiées  dans  le  §  1, 
et  qu'ils  devaient  eoeame  elle,  par  conséquent,  être  qualifiés  de  lieux 


oct.  1 830  (article  unique),  et  l'on  se  trouva  d^.s  lors  replacé  sous 
l'empire  des  dispositions  du  code  pénal  de  1810  (V.  Cnlle, 
n»*  102  et  suiv.,107).— Cette  abrogatloD,disent  HH.  Chanveaa 
et  Hélie  (t.  s,  n»  1872),  parut  appuyer  l'intcrprélïtion  que  les 
cours  royales  avalent  soutenue;  car  elle  équivalait  en  quelque 
sorte  à  la  déclaration  que  le  législateur  ne  considérait  .plus  les 
églises  comme  des  lieux  habités;  el  dès  lors  les  vols  qui  s'y  com- 
mettaient n'étaient  que  des  vols  simples.  —  Lors  de  la  réforme 
do  code  pénal,  en  1832,  le  projet  de  loi  présenté  par  le  gouver- 
nement ne  contenait  sur  ce  sujet  aucune  disposition  spéciale; 
par  conséquent  il  laissait  dans  la  classe  des  vols  simples  punis 
par  l'art.  401  c.  pén.  les  vols  commis  dans  les  édiflces  consacrés 
aux  cultes.  La  chambre  des  députés  n'avait  fait  sur  ce  point  au- 
cun changement  au  projet.  Mais  la  chambre  des  pairs  crut  de- 
voir, dans  l'art.  386-1*,  après  ces  mots  :  tnais  en  même  temps 
dans  un  d'eu  hMté  ou  servant  à  l'habitalion,  aloutcr  ceux-ci  : 
ou  dans  les  édifices  consacrés  auœ  cultes  légalement  établis  en 
France.  C'était  faire  revivre  nne  portion  de  la  loi  du  20  avr.  1 825. 
Cette  modification,  ayant  été  admise  par  les  deux  autres  membres 
du  pouvoir  législatif,  est  restée  déflnilivement  dans  la  loi.— 
Enfin  la  loi  du  t6avr.-13mai  1863,  modifiant  l'art.  385  c.  pén., 
y  énonce,  parmi  les  circonstances  aggravantes  que  prévolt  le 
nouvel  article,  le  fait  que  le  vol  a  été  commis  dans  une  maison 
habitée,  ou  dans  un  des  édifices  consacrés  aux  cuites  légalement 
établis  en  France.  —  Les  édiflces  consacrés  aux  cultes  se  trou- 
vent donc  assimilés  aux  maisons  habitées.  De  là  il  résulte,  par 
application  de  ce  qui  a  été  dit  précédemment  à  l'égard'des  maisons 
habitées  (V.  suprà,  n*  308),  qu'un  vol  ne  cesse  pas  d'être  un  vol 
simple  par  cela  seul  qu'il  a  été  commis  dans  un  édifice  consacré 
au  culte,  s'il  n'existe  aucune  autre  circonstance  aggravante,  mais 
qu'un  tel  vol  devient  crime  et  entraîne  la  peine  de  la  réclusion 
s'il  a  été  commis  soit  la  nuit,  soit  par  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes. —  Peu  importe  d'ailleurs  que  le  vol  ait  été  commis  par 
une  personne  attachée  aiuervice  de  l'église  ou  par  une  personne 
étrangère;  qu'il  l'ait  été  au  préjudicede  l'église  on  an  préjudice 
des  personnes  qui  la  fréquenlent  :  la  loi  n'a  fait  d'aucune  de  ces 
circonstances  un  principe  d'aggravation  (Conf  MM.  Chauvean  et 
Hélie,  t.  5,  n»  1873). 

S4ft.  Du  reste,  quand  la  loi  dit  :  édifiées  consacrés  mm 
cultes,  elle  n'entend  parler  que  de  ceux  qui  sont  publiquement 
affectés  aux  cultes  reconnus  par  l'Etat.  Quant  aux  chapelles  par* 
tlcnlières  on  aux  lieux  de  réunion  de  cuites  non  reconnus,  ils  ne 

habités;  —  Que  l'art.  S8S  c.  pén.  de  1810,  qui,  dans  son  premier  pa.- 
ragrapbe,  punit  de  la  réclusion  les  vols  commis  par  une  personne  dan* 
un  lieu  habité,  lorsque  le  vol  a  été  commis  ou  a  été  tenté  la  nuit,  doit 
donc  être  appliqué  aux  vois  commis  ou  tentés  avec  cette  circonstance 
aggravante,  par  nne  persoDoe,  dans  an  édifice  public  servant  à  la  ré- 
union des  citoyens;  que  la  nécessité  de  cette  application,  qui  résulte 
dn  texte  des  lois,  est  fondée,  à  l'égard  de  ces  édiflces,  sur  la  facilité 
qu'ont  les  malfaiteurs  de  s'y  introduire  el  la  difficulté  de  s'y  garantir  de 
lenrs  criminelles  entreprises;  —  Mais  que,  relativement  k  ceux  de  ces 
édifices  qui  sont  ouverts  aux  citoyens  pour  les  devoirs  de  leur  culte  re- 
ligieux, il  est  encore  des  motifs  d'une  plus  haute  et  plus  grave  considé- 
ration pour  y  prévenir  les  crimes  par  la  crainte  d'un  ch&liment  plus 
rigoureux;  —  Qu'en  eSet,  les  vols  qui  s'y  commettent  ne  sont  pas  seule- 
ment on  attentat  i  la  propriété^  qu  ils  sont  encore  une  profanation  de 
ces  édifices  et  un  sacrilège;  — 9ue  la  déclaration  du  i  mars  1714  pu- 
nissait des  galères,  et,  le  cas  échéant,  de  la  mort,  les  vols  cqpmis  dans 
les  églises;  que  si  la  législation  nouvelle  a  été  moins  sévère, les  tribu- 
naux n'en  doivent  pas  augmenter  l'indulgence,  en  refusaot  d'appliquer 
les  peines  qui  résultent  de  ses  dispositions. 

Et  attendu  qu'il  a  été  reconnu  par  la  chambre  d'accosatioa  de  la  coar 
de  Toulouse  que  le  nommé  Maillés,  ex-gendarme,  était  suffisamment 
prévenu  d'avoir  tenté  de  voler  de  nait  une  croix  d'argent  dans  nne 
église;  que,  d'après  le  susdit  art.  386,  §  1,  c  péo.,  le  fait  de  cette 
prévention  était  punissable  de  la  réclusion,  et  qu'il  y  avait  lieu,  pat 
conséquent,  aux  termes  de  l'art.  231  c.  inst.  crim.,  i  la  mise  en  accu- 
sation el  au  renvoi  devant  la  cour  d'assises;  que  cependant  cette  cham- 
bre d'accnsation  a  ordonné  le  renvoi  do  prévenu  devant  la  juridiction 
correctionnelle;  —  En  quoi  elle  a  violé  le  susdit  art.  S8S  c.  pén.,  et 
l'art.  251  c.  inst.  crim.;  —  D'après  ces  motifs,  casse. 

Du  29  déc  1S31.-G.  C  ,  eeci.  réunies.-UM .  de  Peyronnet,  pr.- 
Ollivier,  rap.-Mourre  pr.  gén.,  c.  conf. 

Nota.  La  cour  de  Bordeaux,  devant  laquelle  cotte  affaire  a  été  ren- 
voyée, s'est  prononcée  dans  le  même  sens  que  les  cours  de  Pan  et  do 
Tooloate 
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sont  pas  compris  sons  cette  désignation  et  ne  peuvent  être  con- 
sidérée qge  comme  des  lienx  purement  privés  (ConT.  MM.  Chaa- 
veau  et  àélie,  t.  5,  n<>  J873).  Mais  iis  devraient  être  considérés 
coinrae  dépendances  de  maisons  habitées  ou  même  comme  mal' 
Eons  babiléeS;  s'ils  étaient  enfermés  dans  la  même  clôture  qu'une 
maison  ayant  ce  caractère,  ou  si  quelqu'un  y  avait  son  bablla- 
tjoo  (c.  pén.  390). 

§  5.  —  Volt  dans  hs  dépôts  publics. 

940.  La  loi  devait  p^ir  avec  rigueur  les  vols  commis  dans 
tes  dépôts  publics.  En  effi  t,  comme  il  est  dit  dans  l'exposé  des 
motirs  du  tu.  1,  liv.  3  c.  pén.,  «  un  dépôt  public  est  un  asile 
sacré;  et  tout  enlèvement  qui  y  est  commis  est  une  violation  de 
la  garantie  morale,  un  attentat  contre  la  Toi  publique.  »  Cette 
considération  a  déterminé  le  législateur  à  ranger  le  fait  dont  11 
s'agit  parmi  les  crimes  et  délits  contre  la  chose  publique,  plutôt 
qoe  parmi  les  crimes  et  délits  contre  les  particuliers.  C'est  dans 
les  art.  354,  255  et  256  que  le  code  pénal  dispose  ^  l'égard  de 
ce  genre  de  crime.  Après  avoir  dit,  dans  l'art.  253,  qae  tout  vol 
commis  à  l'aide  d'un  bris  de  scellés  sera  puni  comme  vol  com- 
mis avec  effraction  (V.  Scellés,  n°*  159  et  s),  il  «joute  :  »  254. 
Quant  aux  soustractions,  dcstruolions  oo  enlèvements  de  pièces 
ou  de  procédures  criminelles,  ou  d'autres  papiers,  registres, 
actes  et  effets,  contenus  dans  des  archives,  greffes  ou  dépôts  pu- 
blies, 00  remis  à  un  dépositaire  public  en  cette  qualité,  les  peines 
seront,  contce  les  greUlers,  archivistes,  notaires  ou  autres  dépo- 
sitaires négligents,  de  trots  mois  à  on  an  d'emprisonnement  et 
d'une  amende  de  l  oo  !r.  à  300  fr.  —  255,  Quiconque  se  sera 
nmdu  coupable  des  soustractious,  enlèvements  ou  destructions 
mentionnés  en  l'article  précédent,  sera  puni  de  la  réclusion.  — 
Si  le  crim«  est  l'ouvrage  du  dépositaire  lui-mèms,  il  sera  puni 
49S  travaux  forcés  à  temps,  p  —  Enfln  l'art.  ;t56,  qui  complète 
ces  dispositions,  porte  qoe  si  le  bris  de  scellés,  les  soubtrac- 
lions,  enlèvements  ou  destructions  de  pièces  ontélé  commis  avec 
violencrs  envers  les  personnes,  la  peine  sisr^,  contre  toute  per- 
sonne, celle  des  travan]i  forcés  à  temps,  sans  préjudice  de  peines 
plus  fortes,  s'il  y  a  lien,  d'après  la  nature  des  violences  et  den 
antres  crimes  qui  y  seraient  joints.  »  .— Déjà  ces  dispositions  ont 
4té  commentées  v  Abus  de  conQauce,  u<>*  132  et  suiy.  Il  nom 
reste  à  compléter  ce  qui  y  a  été  dit. 

949.  11  a  été  Jugé,  par  application  des  artides  qni  précè- 
dent, que  le  détournement  d'objets  contenus  dans  nn  dépôt  pn- 

(1)  (Hio.  pab.  C.  Thion.)  —  |u  coin;  —  Attendu  qa'eo  décla- 
TaDt  Thion  coupa})le  d'avoir  commis  un  vol  ^e  pièces  de  coton  dépo- 
tées dans  la  chambre  du  juge  d'instruction,  le  jury  n'a  pas  déclaré  non 
plus  que  celte  chambre  fût  un  greffe,  une  archive  ou  un  dépéi  public; 
que  le  ministire  public  a  t  s'imputer  de  n'en  avoir  pas  requis  la  qiiestioo. 
iiUù^  que,  (l'apièd  lu  déclaration  telle  qu'elle  a  été  émise  par  le  jury,  1^ 
cour  d'a>si£es,  en  refusant  de  conilaniner  l'accusé  ila  peiqe  portée,  par 
l'art.  SS5  c.  pén.,  n'a  pas  violé  les  dispositioas  de  cet  article;  —  Et 
qu'en  lui  appliquant  la  peiae  portée  par  l'art.  405  c.  pin.,  elle  a  fait 
une  juste  application  de  la  loi  pénale;  —  Rejella  le  pourvoi  contre 
l'arrêt  de  la  cour  d'assi.-es  des  Cétes-du-Nord,  du  23  juill  1818. 

Du  19  sept.  1818. -C.  C,  ch.  crim.-l^M.  Barris,  pr.-Ollivier,  rap.- 
Lariïière,  av.  gén. 

(2]  (Min.pub.  C.  Dardennes.)— La  coca;-  Vu  l'art. 851  c.  iast.cr.j 
— Vu  le$  différents  articles  du  §  5,  secl.  4,  ch.  5,  tit.  1,  liv.S  c.  péo.; 
—  Attendu  que  l'art.  25$  de  ce  paragraphe  ei\  relatif  aq  cas  particii-i 
lier  du  vol  avec  bris  de  scellés;  qu'il  l'assimile  au  vol  avec  enractioa, 
(t  le  Mclarf  en  conséquence  passible  de  la  mime  pejne,  celle  des  tra- 
vaux forc^g  i  temps;  que  l'art.  S54,  au  cootraire,  se  rapporte  eo  gi- 
Déral  aux  soustractions,  destructions  ou  enlèvements  commis  sans  la 
Circunstance  de  bris  de  scellés,  îles  pièces,  procédqres  criminelles  ou 
autres  papiers,  registres,  actes  et  effets  contenus  daqs  les  archives, 
greffes  ou  dépits  publics,  ou  remis  k  on  dépositaire  public  «o  celte 
gualité;  que  l'art.  2^5  punit  ces  sortes  de  vols,  ainsi  dégagés  de  la 
circonstance  aggravante  de  bris  de  scellés,  de  la  peine  de  la  rectusioq] 
que  par  cette  expression  générale,  egeti,  l'art.  254  a  désigné  Ions  les 
objets  quelconques  renfermés  dans  un  dépit  public,  autres  que  ceux 
dant  lé  mime  article  fait  une  déslgnalion  particulière;  que  dés  lors  les 
livres  renfermés  dans  une  bibliolhi  que  publique  sont  néccss.iiremeot 
compris  diios  l'exprestiion  générale  effrts;  que  ta  bibliothèque  publique 
est,  par  la  fialure  de  son  établi«semeui,  un  lieu  public,  et  le  bibliothé- 
caire, par  la  nature  de  ses  fondions,  un  dépositaire  publie;  gn'ainti, 


blic,  rentre  dans  la  classe  4es  aougtnwHans,  tnliviiMli  <t4g». 
Iructions  réprimée  par  l'art.  354  c.pén.  :— «  Attendu  qael'Mt, 
254  c.  pén.,  eo  se  servant  des  expressions  génériques  itmtr» 
Uotu,  enlèvements  ou  deslruetiems,  a  eplendu  «tlaindre  tMtt 
appropriation  frauduleuse  de  papiers,  regisivee,  tttn  et  efiiti 
contenus  dans  «n  dép^l  public  ou  ren><8  ànn  d^sitairtipabli^ 
et  que  le  détournement  d'un  de  ces  objets  tn  comvnni  aé«ei. 
sairemcnt  l'enlèvement  dans  le  sens  de  cet  «rlMe  »  (Crtas.  n|. 
i  déc.  1859,  aff.  Clavel,  D.  P.  60.  5.  4S3). 

•48.  Il  résulte  des  termes  de  l'art.  it,é,  d'abord  qmltsuv 
chives,  les  greffes,  les  études  de  notaires  sent  des  dépéts  pubUsi, 
mais  en  mème'temps  que  ces  lieux  ne  sont  pas  le*  seuls  SDxqieii 
cette  qualIBcalion  convienne.  UM.ChanvAau  et  Belle (4«éd.,t,t, 
no  920]  pensent  qu'il  faut  y  comprendre  aussi  les  bureMU  iM 
diverses  administrations  publtqttes.-.-Ilaé(éJa0é  en  ce  seisqM 
le  bureau  du  payeur  d'une  division  {nilitaire  eal  ita dépM  psûii 
(Crim.  rej.  25  juill.  i8t2,v«AbHS  de  ooalaitQS,n*il4).^Ilrér 
suite  d'un  autre  arrêt  qu'uM  botte  aux  lettres  est  «■  dépét  pv 
blic,  et  qu'ainsi  la  sonstraotiion  des  dépécbes  qw  y  sonloosleDUi 
rentre  dans  les  dispositions  des  «rlicles  q«i  précèdent  ^VlnNi 
17  (év.  1853,  aff.  liru,  0.  P.  54.  S.  W).  ->  Keis  il  a  été  jagi 
que  la  cbambie  d'an  J«Ke  d'instruoiioB,  at  préasoee  da  wleiiH 
du  jury  et  alors  qu'aucune  qaesUoD  ne  lai  a«raU  été  posée  kttt 
égard,  ne  peut  être  considérée  comme  an  sreffa  oo  dépét  pabUi 
dans  le  sens  de  l'art.  255  e.  pén.;  qu'en  eeaaéqneDse  li  t«I 
commis  dans  on  pareil  lien  n'est  passible  qoe  des  painss  il 
l'art.  401  e.  pén.  (CrIm.  rej.  19  sept.  1818)  (1). 

S49.  Une  bibllolbèqne  pnbliqae,  oa  nuwée,  dolwel^i 
être  eonsldérés  comme  des  dépôts  publics?  Par  eonséqoaat  lu 
livres,  manuscrits,  eslamites,  médailles,  statves,  laklesai  i 
autres  objets  d'art  qui  y  sont  renfermés,  doivent-iû  Mrs  naiii 
parmi  les  effets  dont  parle  l'art,  264?  Et  leur  sosstraclieedo»- 
nerail-elle  lieu  Ik  l'applioatien  des  art.  255  et  aac?  Cette  «m» 
tion  a  été  résolue  affirmativement  par  W  JuriapmdeeM.  -^iiod 
il  a  été  jqgé  :  l*  que  l'art.  401  n'eat  peint  eppUeaMe  à  unvoléi 
livres  commis  dans  une  bibliothèque  pablique,  à  ta  sarveiUaed 
et  à  la  tenue  de  laquelle  un  bibliotbéceire  est  pressé  par  l'a» 
torité;  que  os  crime  est  punissable  de  la  reeliuien,  «•■  teroMil 
l'art.  255  0.  pén.  (Crim.  cass,  25  mars  et  5  ao&t  18t »)(!)! '- 
2*  Que  le  vol  de  livres  dans  une  bibliolbèqua  publlqae,  soU  li» 
primés,  soit  manuscrits,  rentre  dans  l'applicaiuao  des  art.  Ht 
et  255  c.  pén. (Crim.  eass.  9  avr.  1813,  M.  BHssohap,  np.iiL 
Dttverger)  ;  —  S*  Qu'un  arasée,  aae  biblietfaèqae  sent  des  d^M 

sous  ce  triple  rapport,  le  vol  de  livre*  dans  un«  biUiotbiqei  ttifiVI 
rentre  dans  l'application  de  fart.  254,  devient  passible  de  U  petMk 
la  réclusion  prononcée  par  l'art.  855,  et  doit,  par  coe^iquenl,  tir*  iM> 
yqyé  devant  les  cours  d  assises,  et  non  aux  tribunaux  corr«etitsB«li;'> 
Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  Dardenues  était  prévenu  d'avoir  owM 
des  vols  de  livres  dans  les  bibliothèques  publiques  de  Touloui*,  tHt 
Iq  lurieillancs  é'alt  confiée  4  un  biUiotbicaire  aontoé  par  l'««l«riU 
administrative;  que  dès  lors  ce  vol  constituait  celui  d'effets  reafwwil 
dans  un  lieu  patdic  et  cealis  à  an  dépositaire  public,  tel  qu'il  «tt  #- 
terminé  par  I  art.  251,  et  que  l'art.  255  déclare  punissable  de  le  piiM 
de  la  réclusion;  que  cette  prévention,  portaal  sur  uo  fait  déclaré criMt 
et  passible  de  peines  afllictives  et  infamantes,  devait,  d'après  l'art,  ttl 
c.  inst.  crim.,  élre  renvoyée  devant  la  cour  d'assises;  que  néasnetHi 
par  l'arrêt  attaqué,  la  cour  royale  de  Toulouse,  chambre  d'accataùMi 
a  renvoyé  le  prévenu  devant  le  tribunal  de  police  cerrectioissU*  ^ 
Toulouse;  en  quoi  elle  a  violi  les  art.  254  et  255  c.  pis.,  l'art.  151  ^ 
inst.  crim  ,  et  méconnu  les  règles  de  compétence;  —  Ca«se. 
Du  25  mars  1819. -C.  C.,secl.  crin. -MM.  Barris,  pr.-Ollivier, nf 
Renvoyé  devant  la  cour  d'assises  du  département  de  Lo(-«l-Qaiwi^ 
Dardennes  fut  déclaré  coupable  des  vols  qu'on  lui  impetait,  et  itM^ 
moins  ne  fut  condamné  qui  «ne  peine  çerrqvtionaelle.T-r iWvai H* 
le  ministère  public. —  Arrêt. 

La  cuu»;  —Considérant  une  la  coqr  d'assises  du  dtpirts^sil  w 
Lot-et-Garonne  a  déclaré  Dardennes  fils,  accusé,  coupable  d'avoir  es» 
mis  différents  vols  de  livres  déposés  dans  les  bibliothèques  Dubliques  m 
la  ville  de  Tonlou>e  dites  du  clergé  et  du  lycée;— Que  ces  laits  e«ul>« 
tuent  le  crime  prévu  par  les  art.  854  et  255  c,  peu.,  punisse,  itn 

firès  ce  dernier  article,  de  la  peine  de  la  reclusioi  ;  —  Uue  ni'aornoiM 
ailite  cour  d'assises,  appliquant  l'art.  401  dudil  c.  pén.,  n'a  cooiliiiiiè 
Dardennes  fils  qu'à  une  peir.e  correctionnelle  ;  qu'elle  a  donc  faiisMoeal 
appliqué  cet  arti'  le  et  violé  les  art.  254  et  855  precitè«  c.  peu.;— G*Mh 
0«  i  aoM  1819.-G.  a,  sed.  crim.-M.  BuMcbe«,  rap. 
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pobitcs  ito»  le  a«tw  4a  l'art,  m  c.  pén.,  et  qae  des  statue», 
des  Uvres,  des  monuments  d'art  renfermés  dans  un  musée  ou 
une  bibliothèque  sont  des  effets  dans  le  sens  de  l'art,  ih*  c.  pén., 
dont  la  Boustraciioa  constitue  un  crime  et  non  va  délit  (Ciim. 
règl.  da  jug.  35  mai  1833)  (l);  —  t°  Qu'un  bâtiment  où  sa 
trouve  déposée  une  collection  d'objets  d'art  dont  la  nue  propriété 
«ppartient  à  l'Etat  et  la  JouJasance  àla  liste  civile,  le  Louvre,  par 
exesapla,' doit  être  tonsidéré  comme  un  dépéi  public;  qu'en  ooa- 
séquance,  les  soustractions  on  tentatives  de  soustractions  de 
tableaux  faisant  partie  du  musée  du  Louvre  tombent  sous  l'ap- 
pUeatioa  de  l'art,  m  c.  pén.,et  constituent  ub  crime  dont  la 
connaUsance  n'appartient  pas,  dès  lors,  au  tribunal  oorreclion- 
Ml(Crim.  règl.  de  Jug.  10  sep.  1840)  (2);— 5°  Que  le  mot  effets, 
employé  par  l'art.  354  c.  pén.,  comprend  les  tableaux  aussi  bien 
que  tous  les  autres  objets  mobiliers  (même  arrêt).  -^  Cette  Ju- 
risprudence, approuvée  piu-  Lcgraverend  (t.  2,  n"  930)  a  été,  de 
lA  pari  de  HH.  Cbauveau  et  lélie  (I.  3,  p.  323),  l'objet  de  quel- 
ques objections.  —Y.  k  cet  égard  Abus  de  confianee,  n»  135,  et 
Bibliothèque,  n»  80. 

&&•.  il  résulte  d'BaarrélqD«,poarl'appiioation  des  art.  254 
et  suiv.,  U  «et  nécessaire  que  le  dépét  des  objets  volés  dans  l'un 
dAS  lieux  qui  y  sont  désignée  ait  été  fait  dans  un  but  correspon- 
dant à  la  destination  de  ces  lieux,  et  qu'ainsi  le  Jury  doit  être 
interrogé  sw  cette  circonstance,  qui  est  constitutive  du  crime 
(Crim.  cass.  19  janv.  (843,  aff.  Boucheul,  v*  Abuadecoo- 
flance,  n*  143). 

SÂl.  Le  fait,  par  le  vendeur  d'un  ofBf»(de  notaire),  dV 
voiTy  après  installation  de  son  successeur,  enlevé  de  l'étude  plo' 
Sieur»  iMautea  dans  le  but  d'arriver,  par  la  menace  de  les  anéan- 
tir, iavoir  payement  d'un  sappléraenl  de  pri»  stipulé  en  deltor? 
du- tnilé  de  cession,  constitue,  non  le  délit  d'escroquerie,  maiS' 
le  crime  de  soustraction  de  pièces  appartenant  à  un  dépét  pn- 
blic  (Crim.  rej.  30  nov.  1S53,  affi  Ponrthier,.D.  P.  54.  5. 
790). 

S&*.  La  loi  assimile  au  vol  commis  dans  an  dépM  p»- 
.  lie  le  vol  d'une  pièce  ou  d'un  aete  remis  à  un  dépositaire 
publie  en  cette  qualité.  Celle  disposition  n'e»istait  pas  dans 
le^  teiUe  do  projvt.  Un  membre  du  conseil  d'Etat  demanda  que 
l'ertide  éBon$At  les  pièces  qui  sont  entre  les  mains  des  rap' 
perleors  :  a  li  semble,  dit-il,  d'après  U  rédaction,  que  1» 
«onslraetion  ne  soH  un  crime  que  lorsqu'elle  est  exécutée  danenn 
dépAl'  pettilc,  tandis  qu'elle  doit  être  punie  du  montent  où  il  y  > 
infidélité  de  la  part  du  dépositaire,  dans  quelque  lieu  oii  le  dépèl 
ikit  été  faitt  »  —  Cet  amendement  fut  adopté;  mais  la  rédaction 
DeweUe  u-'en  limita  point  la  portée  aux  seuls  rapporteurs,  elle 
t'étendità  tous  lee  dépositaires  publics  sans  distinction.  —  La 
rédaction  primitive  ne  parlait  pas  non  plus  des  notaires  :  la 
eommiesim-  da  corps  législatif  fut  d'avis  que,  cemme  il»  sent 
seaveul  dépeellaires,  ils  étaient  implicitement  compris  dans 
l'article;  mais  qu'il  était  utile  de  les  désigner  nominalivennitt. 
—Maie  U  a^éi^jugé  que  le  gardien  d'usé  saisie  ne  peut  èlrecen- 
iMéré  eoisme  dépositaire  public  ;  qu'en  conséquence,  celui  qui 
seoslntU  les  eSéte  cenflé»  h,  sa  garde  ne  se  rend  pas  coupable  do 
crime  prévu  par  les  art.  354  et  355  c.  pén.  (Crim.  cass.  29  oct. 
-iS12,  «ff.  Van  Esbeeck,  y»  Abus  de  conf.,  n»  139;  Crim.  reJ. 
i4'  (elnoit  19)  mai  t8l3,  aff.  Thabuis,  r*  674). 

S  Ai>.  Il  est  nécessaire  que  la  pièce  soustraite  entre  les  mains 
4a  dépositaire  publie  lui  ait  été  remise  en  celte  qualité  et  dan» 
l'exercice  de  son  ■lutstère  (MM.  Chauveau  et  llélie,  t.  3,  n»  92i  ) . 
V  Ainsi  la^aouatraotio»  dwa  use  étude  de  notaire  et  la  destroe- 
Uen  d'oae  pitee  q»i  &tait  été  reariee  à  ce  Bototre,  son  s  raison 


2(1»}*.  peb.  C.  Hduftfi) --La  cortf ;  -^  Vo  le»  art.  525  et  soi*. 
t,  crhsi  ;—  yv  Im  art.  t»4  et  269  e.  peu.  ;  —  Atteadu  (jw,  par 
V«>pN8S<M  gânérals  rfeti,  l'an.  354  a  disigflè  tODS  les  objets  qeel' 
4»n^8  rtufermù  i^at  tu  dé|iét  publie,  autres  qne  ceux  dont  letBèH» 
article  (ait  nne  désignation  particulière  ;  que,  dès  lors,  les  livr»»,  le» 
statues,  les  monnmeBts  des  arts  renfer-nès  dans  une  bibliothèi^e  ou  un 
musée  pablic,  sont  nécessairement  rompris  dans  le  mot  géuéral  effets  ; 

Sa'un  musée  public  est,  par  la  nature  de  son  établissement,  uii  lieu  de 
kpM  pvblite,  et  Itf  cortser^ateili'  ou  le  biblothècairo,  par  lit  nnfave  de 
•es  (ooelions,  wi  MposilaiM  p«Mtc  ;  -  SlaittiDt  sur  la  demande  en  rè- 

gltMMt  dt'jllgR',  «l«< 

Da  25  mai  1852.-Çrfivy  ck  oda.-tMMk  pUigrier^pr^Brién,  rap. 


de  sa  qualité  et  pour  qu'il  en  dreesftt  acte,  ne!»  «liiqaenent  par 
suite  de  la  conOance  qu'il  inspirait,  ne  constitue  pas  le  crim» 
de  soustraction  de  pièces  dans  un  dépôt  public,  prévu  par  les 
art.  254  et  355  o.  pén.,  mais  leuleiBent  le  délit  de  destroctios 
de  pièce»,  puni  par  l'art.  439  même  code  (Crim.  case.  3  vhj 
1857,  aff.  Unal,  D.  P.  »7.  1.  238). 

SA4.  L'art.  255  c.  pén.  prononce  la  peine  de»  travau  ft>r« 
ces  à  temps  pour  le  cas  où  le  crime  cet  l'ouvrage  du  dépdeitain^ 
lul-wéme.  —  U  a  été  Jugé  que  cette  disposition  est  inappllo»' 
ble  au  cas  où  la  aoustraction  a  Mé  commise  par  un  préposé  de- 
ce  dépositaire;  qu'ici  ne  doit  pas  être  étendue  l'assimilation éta« 
blie  entre  le  dépositaire  et  son  préposé,  par  l'art.  173  e.  péu.^ 
qni  suppose  une  soustraction  d'actes  remis  entre  les  mains  d'oir 
fonctionnaire  &  raison  de  ses  fonctions  ou  de  s»  qualité,  mais 
non  placés  dans  un  dépêt  public  ;  et  spécialement,  que  le  clerA 
qui  soustrait  un  titre  dans  l'élude  du  notaire  auquel-  il  est  atta- 
ché, est  passible,  non  de  la  peine  des  travaua  {o^eés  à  temps/ 
qui  aurait  été  encourue  en  veKu  du  §  ^  de  Part.  iW;  si  la  soa»- 
tractton  avait  été  commise  par  le  notaire  lui-même,  mai»  de  Iw 
peine  de  la  redusien,  prononcée  par  la  disposition  générale  dtf 
§  1  du  même  article  (CriB>  reJ.  2  Juin  Hih,  aff.  Darra»,  D'.  P.- 
53.  i.  350). 

SA*.  Bien  qne  le*  seustraotiofl»  comibisee  dai»»  las  dép4t«' 
publics  soient  l'objet  de  dispesitiens  spéciale»  piaeécs  bers  du  tilrv 
dans  lequel  le  code  pénal  s'est  ooeupé  du  vol,  elles  n'en  consti^ 
tuent  pas  moins  de  véritables  vols.  Il  suit  de  là  que  lorsqu'elle» 
sool  accompagnée»  de  eireenstanoe»  de  natura  à  eetralner  me 
aggravation  de  peine  supérieure  à  ceUe  que  proneoee  l'art.  255/ 
c'est  la  peine  aggravée  qui  doit  être  appliquée.  —  C'est  ce  qnlf 
résulte  d'un  arrêt  qui  a  décidé  avec  raison  que  la  seastractioa 
da  pièces  et  papiers  dans  un  dépêt  publie,  et,  par  eaempie,  de 
dépêches  dan»  une  boite  aux  lettres,  pour  être  punie  de  peine» 
spéciales  par  l'art.  255  c.  pén,,  n'en  rentre  pas  moins  dan»  \$f 
dasse  de»  vols,  en  ce  sens  que,  si  elle  est  aoeompagnée  de  cir> 
constances  aggravantes,  elle  devient  passible  de  l'aggravatiea 
de  péuaMé  prononcée  par  l'art.  384  (Nîmes,  17  fév.  1855,  aff. 
6ra8,D.  P.  54.  -i.  32). 

Sftft.  Sou»  l'empire  de  la  loi  du  25  sept.-8  oct.  »79l,  qui 
punissait  des  fers  le-  vol  de  denier»  ou  effet»  appartenant  k  !'£■• 
tat,  il  avait  été  déeidé,  d'une  part,  que,  la  quaUlé  de  dénier»  p»> 
UicB  déterminant  seule  l'intenelté  de  la  peine,  il  n'était  pas  né» 
cessaire  de  poser  la  question  de  savoir  si  i'aeeueé  connaissait 
que  les  deniers  par  lui  volés  appartenaient  à  l'Etat(Grim.  rej.  Ift 
fruct.  an  lo,  MM.  Viellart,  pr., Genevois,  rap.,  aff.  Friche);—' 
I>'aulre  part,  qu'il  était  inutile  de  poser  la  q«ie»tlon  de  eavoir  si 
les  deniers  ou  effet»  volé»  par  le  préveo»  lot  «mdent  été  cosBé* 
(même  arrêt). 

I  4.  •*-  Vttt  tmtU*  clttiiio*  pMio»4 

•59 .  La  loi  romalM  était  sévère  pour  lee  vcrienrs  de  gr«n« 
ciiemin;  eUe  les  punissait  de  le  peine  de»  aines  oa  de  la  rtté' 
gttUon  ;  elle  le»  punissait  méuM  de  mort  lorsqu'its  avaient  fait 
usage  de  leurs  arme»  :  Grastalores,  dit  le  jurisconsulte  Catlis-' 
tratHS  (L.  28,  §  i  0,ff.,  D«  fmnk),  qtti  fraim  eauta  id  faciuKt^ 
proximi  latrontbua  habentur  :  et  »»  tvmferro  adgredi  et  spekar» 
instiluerunl  :  capite  punitmtur ,  uiiqitê  $i  tmpims,  attfvi  in 
itineribus  admiserunl;  eœttri  in  metaUtmt  datmMmihr  vel  im 
intulas  relegantar.  Cette  sévérité  avait  para  néecseaife  pew  as* 
surer  la  sûreté  des  routes,  afin  qne  le»  voyage»  pussent  »e  fato« 
sans  péril:  Publiée  iiM»at,  disait  lj4piert(L,  i.  S.,  AtAu'^n* 


(*)  (Uhr.  pultr.  &.  DélarteUé.)  -  U.  cort?  —  To  les  art.  »ï5  et 
sUiT.  c.  lest.  WiBi.  sur  le*  rêglewnifi  *■  jogM;  —  Va  les  wl.  «t  H 
a«V  f.  pto,;  -'  Attedtu  que  le  musée  du  I/)H»re  doit  être  eénshlére 
ceoine  éknt  un  défél  fublie  i'tfftu  apparteiaot  à  l'Etat;  —  Qee  le  laeè 
iftH  eeiployé  par  l'art.  %âi  O^idit  code  comprend  les  UMemim,  aassi  biee 
ijuc  lou»  autres  objets  mobiliers;  —  Que,  par  coH.<équeBl,  aaa 
termes  des  articles  précités,  les  soustractions  ou  les  tentatives  d»  >eus> 
trauioos  <f  efférs  faiiiant  partie  de  ce  mu^ée,  constituent  des  crimes  pas- 
sibles de  peines  aUlictiTes  et  infamantes  et  liont  laconnaissance  ne  sau- 
rait aptr.iT^iiir  à  la  juridiction  conectionDelle;  —  Par  ces  motifs,  saa» 
s'affètoi'j  e«. 

8«4«<sttj  |M«<-a>Qt^<i.eriii>  -MM.BaMaed^fA^DiiAwsy^MV* 


Digitized  by 


Google 


4180 
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êffuderint  twi  dejeetrint),  rine  motu  et  periculo  fer  itinera 
eommeari. 

S58.  Nos  anciennes  lois  infligeaient  également  à  ce  crime 
ane  répression  très-rigoarense.  Ainsi  i'édlt  dejanv.  1S34  pu- 
nissait da  supplice  de  la  rone  tons  les  vols  de  cette  nature  sans 
distinction.  «  Non-seulement,  dit  Mayart  de  Vouglans  (Lois  crim., 
p.  304),  nos  lois  ne  distinguent  point,  quant  à  la  peine,  les  vo- 
leurs de  grand  chemin  qui  n'assassinent  point  de  cens  qui  as- 
sassinent, mais  elles  portent  même  la  rigueur  Jusqu'à  étendre 
celte  peine  à  ceux  qui  n'auraient  fait  qu'une  simple  attaque,  sans 
être  parvenus  à  consommer  le  vol.  »  Toulefois  la  jurisprudence 
avait  tempéré  la  rigueur  de  ces  dispositions  en  n'appliquant  le 
supplice  de  la  roue  qu'an  cas  où  les  vols  sur  les  grands  chemins 
avalent  été  accompagnés  de  meurtre  ou  de  blessures.  — V.  Jousse, 
)ust.  crim.,1.  4, p.  Si5;  Serpillon, Codecrim.,t.  i,  p.  189. 

Sft9.  Le  code  pénal  de  1791  n'incriminait  d'une  manière 
spéciale  le  vol  commis  sur  un  grand  chemin  que  lorsque  ce  vol 
avait  eu  lieu  à  force  ouverte  et  par  violence  envers  les  person- 
nes ;  dans  ce  cas,  il  prononçait  la  peine  de  quatorze  années  de 
fers  (part,  i,  lit.  3,  sect.  s,  art.  2).  Cette  peine  était  augmentée 
de  quatre  années  pour  chacune  des  circonstances  suivantes  qui 
s'y  trouverait  réunie  :  la  première,  si  le  crime  avait  été  commis 
la  nnit;  la  seconde,  s'il  était  commis  par  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes; la  troisième,  si  le  coupable  on  les  coupables  dudit 
crime  étaient  porteurs  d'armes  i  teu  ou  de  tonte  autre  arme 
meurtrière  (ibid.,  art.  4). 

S0O.  Une  loi  du  1 8  pinv.  an  9  (Y.  Organ.  ]nd .)  autorisa  le  gou- 
vernement il  établir,  dans  les  départements  où  il  le  Jugerait  néces- 
saire,des  tribunaux  spéciaux  pour  la  répression  de  certains  cri  mes 
OU  délits  spéciâés  dans  cette  loi.  L'art.  8  portail  :  «  Le  tribunal 
connaîtra,  contre  tontes  personnes,  des  vols  sur  les  grandes  routes, 
Tiolences,  voies  de  fait  et  autres  circonstances  aggravantes  du 
délit.  »  L'art.  29  déterminait  les  peines  que  les  tribunaux  spé- 
ciaux pourraient  appliquer  aux  crimes  el  délits  qu'ils  étaient 
chargés  de  réprimer.  D'après  cet  article,  les  vols  de  la  nature 
de  ceux  mentionnés  dans  l'art.  8  étaient  punis  de  mort.—  Il 
avait  été  Jugé  que  l'art.  8  de  la  loi  do  18  piuv.  an  9  attribuait 
la  connaissance  des  vols  simples,  commis  sur  les  grandes  routes, 
à  la  Juridiction  des  cours  de  justice  criminelle  (Crim.  cas.  36ftor. 
•n  13,  HH.  Vieliart,  pr.,  Cas8aigne,rap.,  aff  Foubert);  — Mais 
que  les  peines  portées  par  cette  loi  ne  pouvaient  être  appliquées 
que  dans  les  départements  on  le  gouvernement  avait  jugé  néces- 
saire d'établir  des  tribunaux  spéciaux,  et  \i4tT  ces  tribunaux  eux- 
mêmes;  qu'un  tribunal  criminel  ne  pouvait  appliquer  que  les  pei- 
nes porté«8au  code  pénal  ordinaire  : —  «  Attendu  qu'il  réi^ulte  delà 
déclaration  du  jury  de  Jugement  rendue  à  l'égard  des  demandeurs 
en  cassation,  qu'ils  sont  prévenus  d'un  vol  commis  à  force  ou- 
verte et  par  violence  envers  les  personnes  sur  un  grand  chemin, 
avec  les  circonstances  aggravantes  prévues  par  l'art.  4  sns-re- 
laté  du  code  pénal  du  25  sept.  1791  ;  que  ce  crime  est  prévu 
et  que  la  peine  en  est  déterminée  par  les  art.  2,  4  et  6  dudit 
code  ;  qu'au  Heu  d'appliquer  cette  peine,  le  tribunal  criminel  du 
département  de  la  Loire  a  prononcé  la  peine  déterminée  par 
l'art.  29  L.  18  pluv.  an  9,  loi  dont  l'objet,  anx  termes  de  son 
If  1. 1,  est  exclusivement  relatif  aux  départements  où  le  gouver- 
nement juge  l'établissement  des  tribunaux  spéciaux  nécessaire  ; 
attendu  qu'ainsi  ce  tribunal  a  fait  une  fausse  application  des  lois 
pénales ef  donné  onvartnre  à  la  cassation,  aux  termes  de  l'art  4S6 
e.  des  délits  et  peines  »  (Crim.  cass.  S9  prair.  an  lO,  M.  Borei, 
rap.,  aff.  Cbamussy;  Conf.  Crim.  cass.  37  vend,  an  12,  M.  Ra- 
taod,  rap.,  aff.  Mare  Croeiechia;  13  brum.  an  I3,  M.  Sieyès, 
np.,  aff.  AibertinI). 

••t.  Ld  projet  du  code  de  1810  ne  contenait  aucune  dis- 
position particulière  sur  l'espèce  de  vol  dont  nous  nous  occu- 
pons. La  commission  du  corps  législatif  fll  à  cet  égard  l'ob- 
•ervatlon  snlvanie  :  «  La  première  section  du  projet  de  loi  ne 
présente  aucune  disposition  spéciale  contre  le  vol  sur  les  chemins 
publics.  Il  est  vrai  qu'il  parait  implicitement  compris  dans 
Part.  S85,  et  principalement  au  n<>  2  de  l'art.  S86;  mais  il  n'est 
point  nominativemeni  désigné.  Celte  désignation  semble  néan- 
moins nécessaire;  le  vol  sur  les  chemins  publics,  de  tout  temps, 
a  été  frappé  de  peines  trcs-graves  ;  en  le  rangeanl  dans  la  classe 
d»  l'art.  M«,  U  ^'aurait  que  celle  de  la  reclosion,  qui  «waUbien 


faible  pour  le  coupable,  et  presque  nulle  pour  l'exemple.  «  te 
conseil  d'Etat  fll  droit  k  celle  observation,  et  en  eonséqnenee  II 
(ut  inséré  au  code  une  disposition  ainsi  conçue  :  «  Les  vols  ««• 
mis  dans  les  chemins  publics  emporteront  également  U  peine 
des  travaux  forcés  à  perpétuité.  »  C'est  l'art.  383  c.  pén.  de 
1810.  L'exposédes  motifs  justlBalt  en  ces  termes  la  Bévérité  le 
cette  disposition  :  «  A  l'égard  des  vols  commis  dans  les  chenlu 
publies,  ces  sortes  de  crimes,  qui  portent  toujours  nn  earactin 
de  violences,,  et  qui  menacent  la  sÂrelé  individaeile,  seront  pt 
nis  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  » 

SttS.  SI  l'on  considère  uniquement  le  texte  de  l'art,  S83, 
il  semble  que  tous  les  vols  commis  sur  les  chemins  pablice  etu 
distinction  soient  passibles  des  travaux  forcés  à.  perpéloité,  el 
que  l'application  de  celle  peine  ne  soit  subordonnée  à  iDcuK 
antre  condition,  sinon  que  le  vol  ait  été  commis  sur  nn  cbenii 
public.  Hais  si  l'on  cherche  dans  l'exposé  des  molifs  le  etn- 
mentaire  de  cet  article,  on  hésite  à  lui  attribuer  un  sens  aissi 
absolu.  Il  semble  en  elTet  résulter  du  passage  de  cet  exposé  qii 
vient  d'être  cité,  que  le  législateur  n'a  entendu  Infliger  li  pelée 
rigoureuse  des  travaux  forcés  aux  vols  commis  sur  les  cheniu 
publics  qu'autant  qu'ils  ont  été  accompagnés  de  violences.  - 
Entre  ces  deux  interprétations,  quelle  est  celle  qui  tradaitli 
véritable  pensée  du  législateur?— La  cour  de  cassation  avili éK 
plusieurs  fois  appelée  à  prononcer  sur  cette  question,  ei  a 
jurisprudence  avait  varié. 

••S.  Elle  avait  décidé  d'abord  que  la  peine  prononeéepv 
l'art.  383  était  applicable  même  aux  vols  commis  hors  U  prt- 
senoe  des  voyageurs,  sur  des  objets  déposés  dans  leur  vollm: 
—  a  Considérant  qu'en  prononçant  la  peine  des  travaaiieRi> 
à  perpétuité  contre  les  vols  commis  dans  les  chemins  p<iUI>i 
l'art.  363  0.  pén.  a  voulu>  par  l'application  de  cette  pelnesMi^ 
pourvoir,  non-seulement  à  la  sûreté  des  voyageurs,  miisiw 
à  celle  des  efl^els  el  propriétés  dont  les  voyagenrs  sont  la  P' 
leurs  ou  les  conducteurs;  qu'ainsi  ledit  article  doit  s'appli^> 
non-seulement  anx  vols  commis  dans  les  chemins  publics  nli 
personne  même  du  voyageur,  mais  aussi  aux  vols  d'eOèts  etp» 
priétés  qui  se  trouvent  sur  les  chemins  publics  en  iranspcrti 
à  la  suite  d'un  transport  ;  que,  dans  l'espèce,  le  vol  dont  le  ta 
damné  a  été  convaincu  a  été  commis  par  lui  dans  un  cbeniil» 
blic.  sur  un  effet  qni  se  trouvait  dans  la  voltnre  d'un  voTi^i 
d'où  il  suit  que  la  peine  portée  par  l'art.  383  c.  pén.  hi> 
été  légalement  appliquée  »  (Crim.  rej.  23  avr.  1813,  UU.W- 
chop,  rap.,  Merlin,  pr.  gén.,  c.  conf.,  aff.  Dnpart;  Coni.Cn*- 
rej.  S  sept,  tsil,  H.  Benvenuttl,  rap.,  aff.  Mocard).  —  U> 
avait  décidé  également  que,  pour  que  la  peine  des  traviu  '''' 
ces  à  perpétuité  fût  applicable.  Il  n'était  pas  nécessaire  1> 
le  vol  eût  été  accompagné  de  l'une  des  circonstances  déteW' 
nées,  soit  par  l'article  qui  précédait,  soit  par  l'article  qni  sw«< 
l'art.  383  (Crim.  cass.  38  juill.  1613,  H.  Cofflnbal,  nf.,^ 
Paciflci). 

••4.  Ensnlte,  cependant,  effrayée  de  la  rigueur  eice!!i« 
de  l'art.  383,  elle  avait  voulu  l'allénner,  et  en  conséqneooe  ei» 
avait  décidé  que  le  vol  commis  sans  violence  sur  on  chemin  f** 
blic  n'était  passible  que  de  peines  correctionnelles: —  «Cws- 
dérant  que  si  l'art.  383  c.  pén.  prononce  d'une  manière  g^>^ 
les  travaux  forcés  à  perpéluilé  contre  les  vols  commis  sar  10 
chemins  publics,  la  sévérité  de  celte  peine  a  eo  pour  motif  le  f*" 
sompiion  que  ces  sortes  de  vols  ont  été  accompagnés  de  vloieV 
ou  menace  contre  la  sûreté  individuelle;  d'oh  il  suit  qoelors^ 
les  Juges  appelés  par  la  loi  pour  prononcer  sar  l'aceasationotti 
culpabilité  des  prévenus  de  pareils  vois  déclarent  d'une  maù^ 
positive  qu'il  n'y  a  eu  ni  violence  ni  menace,  il  n'y  a  pas  li^ 
non  plus  à  l'application  dudit  art.  363;   considérant,  ^ 
l'espèce,  que  la  chambre  d'accusation,  d'après  le  résultat  der^ 
struclion,  a  déclaré  d'une  manière  positive  et  formelle  que  le  y* 
sur  un  chemin  public,  dont  était  prévenu  lean-Baptlste  PiclW<>) 
n'avait  été  accompagné  ni  de  violence,  ni  de  menace,  ni  i'*^ 
cune  autre  circonstance  qui  pût  le  faire  qualifier  crime;  qa'**"^ 
le  renvoi  do  prévenu  devant  la  police  correctionnelle  est  perb)- 
tement  conforme  aux  règles  de  compétence  établies  par  U  loi  ■ 
(Crim.  rej.  35  avr.  1816,  MM.  Barris,  pr.,  Busschop,  rap.,  »• 
Pichelin;  Conf.  Crim.  cass.  22  mai  1817,  MM.  Barris,  pr.,Ci>*- 
8el(|e  Goossergaes,  rap.,  aff.  Uiier-Mirooie}. 
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'  SOft.  Hais  bientôt,  appelée  à  prononcer  tooles  sections  rén- 
'^nies  dans  cette  dernière  aflTaire  (il  s'agissait  du  vol  de  denx 
■juches  laissées  snr  nn  chemin  public] ,  elle  était  revenue  à  sa 
première  interprétation  et  avait  décidé  que  le  vol,  même  commis 
,^ans  ancnne  violence,  snr  un  chemin  public,  était  punissable  de 
la  peine  portée  par  l'art.  S8S  c.  pén.  :  —  «  Attenda  que  la  dis- 
position de  cet  article  est  générale  et  absolue;  qu'elle  ne  peut 
ôtre  modifiée  par  des  distinctions  qu'elle  n'a  point  exprimées  » 
(Ch.  rénn.  cass.  S3  juin  1818,  MM.  Pasquier,  min.  de  la  Just., 
pr.,  Anmont,  rap.,  Monrre,  pr.  gén.,  c.  conf.,  aff.  Llzier-Mi- 
ronze).  —  «  Nul  doute,  disait  à  cette  occasion  le  procureur  gé- 
néral, qu'il  n'y  ait  de  très-grandes  différences  dans  les  vols  com- 
mis sur  les  grands  chemins,  et  qu'il  ne  lût  possible  de  leur 
appliquer  des  peines  suivant  leur  degré  de  gravité.  Mais  le  lé- 
gislateur a  été  séduit,  entraîné  par  une  idée  générale.  Il  s'est  dit 
qu'on  ne  saurait  trop  entourer  le  voyageur  de  protection  et  de 
sollicitude.  Le  voyageur,  exposé  déjà  à  tant  d'accidents  et  de  ca- 
lamités, doit-il  encore  subir  l'audace  ou  la  ruse  du  volenr  qui 
j'intimide  ou  le  surprend?  On  peut  ne  lui  voler  qu'un monchoir; 
mais  aussi  il  pent  être  dépouillé  de  toute  sa  fortune,  et  cela  sans 
violence.  Que  deviendra-t-ll  dans  un  pays  où  il  est  inconnu,  loin 
de  ses  foyers,  de  ses  amis,  laissé,  pour  ainsi  dire,  nu  sur  une 
terre  étrangère?  C'est  au  milieu  de  ces  idées  que  le  législateur  a 
rendu  la  loi  en  1810.  Que  cet  article  soit  trop  général,  trop  ab- 
solu, cela  est  possible.  Le  gouvernement,  dans  sa  sagesse,  verra 
s'il  est  snsceptible  d'amélioration...  Mais,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  ce  que  nous  avons  à  faire,  c'est  d'obéir  k  l'art.  383.  a  — 
La  cour  suprême,  par  d'autres  arrêts  ultérieurs,  avait  confirmé 
cette  Jnrisprndence,  devenue  ainsi  définitive  (Crim.  cass.  10  sept. 
1818,  M.  Aumont,  rap.,  aff.  Lemeur;  Crim.  régi,  de  jug.  5  nov. 
1818,  MM.  Barris,  pr.,  Lecontour,  rap.,  aflT.  Chevalier;  Crim. 
rej.  2  mars  1821,  MM.  Bailly,  pr.  d'Age,  Bnsschop,  rap.,  alf. 
Cbemean;  Crim.  cass.  4  Janv.  1822,  aff.  Gny,Y.  infrà,  n*S84). 
—  Elle  avait  Jugé  notamment  que,  le  vol  commis  sur  un  chemin 
public  présupposant  toujours  le  concours  de  la  violence,  qnand 
même  ce  concours  ne  serait  pas  explicitement  déclaré,  il  suffisait 
qu'il  eût  été  déclaré  qne  le  vol  avait  été  commis  snr  un  chemin 
public  pour  que  la  condamnation  aux  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité dût  être  prononcée  (Crim.  reJ.  2  oct.  1819,  MM.  Bailly, 
i.  f.  pr.,  OUivier,  rap.,  aff.  Crivel). 


(I)  Etpéa:  —  (Gaillard  et  antres  C.  min.  pobi.)  —  SA  fér.  1828, 
arrêt  de  la  chambre  de  mise  en  accnsation  de  la  cour  de  Riom,  qui  ren- 
voie devant  la  cour  d'assises  quatre  individus.  Gaillard,  femme  Gucbet, 
Horei  et  Pierrot,  sons  la  prévention  d'association  de  malfaiteurs  ;  puis, 
i  l'égard  des  trois  premiers  prévenus,  en  outre,  de  vol  sur  nn  grand 
chemin,  renvoie  devant  le  tribanal  de  police  correctionnelle  de  Moulins, 
«  attendu  que  la  souslraetion  frauduleuse  dont  il  s'agit  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  un  de  ces  vols  que  prévoit  et  punit  l'art.  383  c.  pén.;  que 
ce  n'a  été  que  par  adresse,  par  supercherie,  par  filouterie  et  par  l'appât 
présenté  par  Gaillard  et  Morei  aux  frères  Benne,  de  prendre  en  échange 
de  l'or  pour  de  l'argent,  que  ces  derniers  se  sont  vus  dépouillés  de  l'ar- 
gent qui  leur  appartenait,  fait  qui  dès  lors  se  rattache  à  l'art.  401  c. 
pén.,  et  a  été  mal  qualifié,  par  les  premiers  Juges,  de  vol  snr  un  chemin 
public.  »  —  Pourvoi  contre  ce  dernier  renvoi  de  la  part  di  ministère 
public.  —  Arrêt; 

La  com;  —  Va  les  art.  583  et  401  e.  pén.,  7  de  la  loi  du  25  juin 
18S4, 226  et  52e  c.  inst.  crim.;  —  Attenda  que  l'arrêt  attaqué  constate, 
•n  tait,  que  Jacques  Gaillard,  François  Morei  et  la  femme  Gucbet  sont 
tuIBsamment  prévenus  d'avoir,  le  18  déc.  dernier,  commis  sur  le  che- 
min public  de  Lapierre-Perné  à  Sonvigny  la  soustraction  frauduleuse 
d'une  somme  de  875  fr.  environ,  au  préjudice  des  frères  BeDoe,  et  que 
cet  arrêt  a  attribué  la  connaissance  de  ce  vol  1  la  juridiction  correc- 
tionnelle, soas  prétexte  qu'il  avait  été  commis  par  adresse,  supercherie 
etfikmtnrie;  —  Attendu  qu'il  suDsait  que  le  fait  constituât  réellement 
ooe  soustraction  frauduleuse  pour  que  la  seule  circonstance  qa'il  avait 
eu  lien  sur  nn  chemin  public  la  fit  rentrer  dans  la  classe  des  vols  prévus 
par  l'art.  383  c.  pén.,  sans  que  le  concours  d'autres  circonstances  ag- 
gravantes eAt  été  nécessaire;  —  Qne  c'est  ainsi  qne  la  jurisprudence 
avait  interprété  ledit  article,  lorsque  l'art.  7  de  la  loi  da  25  juin  1824 
est  venu  en  fixer  irrévocablement  le  sens;  qu'en  effet,  cet  art.  7,  en 
laissant  aux  cours  d'assises  la  faculté  de  réduire  U  peine  attachée  par 
l'art.  383  c.  pén.  aux  vols  commis  sir  les  chemins  publics,  lorsque  ces 
vols  ne  seraient  accompagnés  d'aucune  circonstance  aggravante,  recon- 
naît  que,  dans  ce  cas  même,  ces  vols  sont  des  crimes  prévus  par  ledit 
art.  385;  —  D'où  résulte  qu'en  décidant  le  contraire,  l'arrêt  attaqué  a 
violé  les  susdits  articles  et  fait  une  fausse  application  de  l'art.  401  c.  pén.; 
TOMi  XLIT. 


ses.  La  loi  ainsi  comprise  était,  en  certains  eas,  d'one  sA» 

vérité  excessive.  Aussi  la  loi  du  25  juin  1 824,  contenant  diverses 
modifications  au  code  pénal,  vint-elle  en' tempérer  la  rigueur. 
L'art.  7  de  cette  loi  était  ainsi  conçu  :  «  La  peine  prononcée  par 
l'art.  383  c.  pén.  contre  les  coupables  de  vols  ou  de  tentatives 
de  vols  sur  nn  chemin  public,  quand  ces  vols  auront  été  commis   y 
sans  menaces,  sans  armes  apparentes  ou  cachées,  sans  violencr|^ 
et  sans  ancnne  des  antres  circonstances  aggravantes  prévues  pai  * 
l'art.  381  c.  pén.,  pourra  être  réduite,  soit  à  celle  des  travani 
forcés  à  temps,  soit  à  celle  de  la  réclusion,  s  —  Mais  l'art.  13 
privait  du  bénéfice  de  cette  disposition  les  mendiants,  les  vaga- 
bonds et  les  Individus  qui,  antérieurement,  avalent  été  condam- 
nés soit  à  des  peines  afillctlves  ou  infamantes,  soit  à  nn  empri- 
sonnement correctionnel  de  plus  de  six  mois.  A  leur  égard,  l'art. 
383  c.  pén.  continuait  de  subsister  dans  tonte  sa  riguea^. 

SOV.  En  adoucissant  la  peine  dans  les  cas  qu'il  indiquait, 
l'art.  7  de  la  loi  du  25  juin  1824  reconnaissait,  au  moins  impli- 
citement, que  toujours  les  vols  cemmis  sur  les  chemins  publics 
sortaient  de  la  classe  des  vols  simples.  Un  arrêt  avait  décidé,  en 
ce  sens,  qu'il  suffisait  qu'un  vol  eût  été  commis  sur  un  grand  che- 
min pour  qu'il  ne  pùl  plus  entrer  dans  la  catégorie  dont  II  était 
parlé  à  l'art.  401  c.  pén.,  encore  bien  qu'il  n'eût  été  commis  qu'à 
l'aide  de  supercherie,  filouterie,  etc.;  qne  l'art.  383,  combiné 
avec  l'art.  7  de  la  loi  du  35  Juin  1824,  devait,  en  ce  eu,  rece- 
voir son  applicallon  (Crim.  cass.  20  mars  1828)  (l). 

S0S.  La  loi  dn  28  avr.  1832  a  modifié  ces  dispositions.  Le 
nouvel  art.  383  est  ainsi  conçu  :  «  Les  vols  commis  snr  les  che- 
mins publics  emporteront  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tnité  lorsqu'ils  auront  été  commis  avec  deux  des  circonstances 
prévues  dans  l'art.  381.  Us  emporteront  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps  lorsqu'ils  auront  été  commis  avec  une  seule  de 
ces  circonstances.  Dans  les  antres  cas,  la  peine  sera  celle  de  la 
réclusion.  »  —  Cet  article  prévoit  des  cas  et  teit  des  distinctions 
dont  les  dispositions  antérieures  ne  s'étaient  point  préoccupées. 
Il  prévoit  et  distingue  les  cas  oh  le  vol  snr  nn  chemin  public  est 
accompagné  soit  de  deux,  soit  d'iute  des  circonstances  énoncées 
en  l'art.  381.  il  n'accorde  pas  au  juge  la  faculté  de  prononcer  à 
volonté,  dans  les  mimes  hypothèses,  soit  les  travaux  forcés  à 
temps,  soit  la  reolasion.  Enfin,  il  supprime  l'exception  faite 
par  la  loi  de  1824  à  l'égard  des  mendianU,  des  vagabonds 

Attendu  que  le  vol  dont  il  s'agit  est  connexe  au  crime  d'association 
de  malfaiteurs  &  raison  duquel  l'arrêt  attaqué  a  renvoyé  les  prévenus  et 
le  nommé  Pierrot  devant  la  cour  d'assises  de  l'Allier,  qu'il  est  même  ni 
des  éléments  de  la  preuve  de  ce  crime;  d'ob  il  résulte  que,  ^uand  même 
ledit  vol  n'aurait  constitué  qn'un  simple  délit,  il  y  avait  «ÂligatioB  poar 
la  chambre  d'accusation  d'en  attribuer  la  counaisiaace  i  la  cenr  d'as- 
sises, en  même  temps  qu'elle  lui  attribuait  celle  da  crime  d'asseciatiwi 
de  malfaiteurs; 

Attendu  qu'il  eet  nêcesMire  de  faire  et  ordonaer  ce  que  la  chambre 
d'accusation  de  la  cour  de  Riom  a  uégligê  d'ordonner  et  da  faire;  — 
Mais*  qne  la  chambre  d'accusation  de  la  cour  royale  i  laquelle  le 
renvoi  du  chef  de  la  prévention  relative  au  vol  sur  un  chemin  pu- 
blic doit  être  fait,  n'ayant  point  compétence  pour  attribuer  la  eo»- 
naissance  de  ce  vol  &  la  cour  d'assises  du  département  da  l'Allier, 
déj4  saisie  du  jugement  ilu  crime  d'auociatioa  de  mallaiteara,  il  en  ré- 
sulterait que  des  tribunaux  différents  se  trouveraient  saisis  d«  dew 
délits  connexes,  et  qu'il  deviendrait  nécessaire  alors  de  recourir  i  la 
voie  de  règlement  de  juges;  que,  pour  prévenir  les  retards  qa'entral- 
oerait  cette  marche,  il  est  utile  de  pouvoir  dès  i  présent  i  ce  règle- 
menl; 

Casse  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Riom,  chambre  des  mises  eu  aeea- 
sation,  en  date  da  2e  fév.  dernier,  au  chef  feulement  qui  renvoie 
J.  Goillard,  F.  Morei  et  la  femme  Cachet  devant  le  tribanal  eerrao-  ' 
tionneHe  Moulins  pour  y  être  jagés  à  raison  do  vol  commis  ai  prêj»- 
dice  des  frères  Beene  sur  chemin  public,  sar  la  prévention  de  vol  sim- 
ple prévu  par  l'art.  401  c.  pén.;  —  Et  nour  être  procédé  i  une  antre 
qualification  du  fait,  et  &  un  nouveau  règlement  de  la  compétence  quant 
à  ce  fait,  renvoie  les  pièces  de  la  procédure  devant  la  chambre  d'aees- 
sation  de  la  cour  royale  de  Bourges  à  ce  détermiaêe  par  délibératioa 
spéciale;  et  pour  le  cas  oti  cette  cour  déclarerait  qi'il  y  a  liea  i  aeea- 
sation  i  raison  du  fait,  comme  pour  le  cas  ob  elle  déciderait,  d'apito 
un  nouvel  examen  des  charges,  qu'il  ne  eonsititue  qu'an  simple  délit, 
joint  ledit  fait  et  la  procédure  à  laquelle  il  a  donné  lien,  i  l'aceasatioa 
d'association  de  malfaiteurs,  portée  contre lesdils  J.  Gaillard,?.  Motel, 
la  femme  Gucbet  et  le  nommé  Pierrot. 

D«  20  mars  Isas.-C.  C,  ch.  crim.-|IM.BaiUy,  pr.-Mangia,  rap. 
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çt  de  ceux  qui  ont  déjà  subi  des  condainnaligns  antérieure?. 

.3<B9.  L'art.  583  prononce  l4  peine  des  travaux  forcis  ^ 
pçrpétuilé  poiir  le  cas  où  le  vol  comniis  sur  on  cliemln  public 
^sl  accompagné  de  deux  des  circons'lanres  prévue?  Vl'art.  38), 
lîous  devons  faire  remarquer  à  cet  égard  que  si,  ad  lieu  de  deux 
circonstances,  il  y  en  avait  un  jplus  grand 'nombr'e,  si  même  ]ç 
■vol  avait  été  commis  avec  la  réunion  des  cinq  circonstances,  la 
peine  serait  la  mémcj  ce  ne  pourrait  élreçine'les  travaux  forcé? 
|t  perpétuité^  £ii  d'autres  termes,  ^rsque  le  vol  a  été  commis 
Avec  la  réunion  des  cinq  circonstabce^  prévues  à'  l'art.  381,  le 
tait  qu  i^  a  été  commis  sur  ad  fibeinin  public  n'exerce  plus 
âucyiié  influence  sur  la  pénalilé. 

3îO.  Faisons  remaniuerencoreqned'après l'art.  383, tel  qu'il 
,élé  modifié  par  la  loi  de  1 832,  la  peine  des  travaux  forcé?  àperpé- 
iuilépeulê.ireencouruCjblenquelevolaUcléconimissatJsavirune 
■Yiolence:  éndTct,  la  violence  est  l'une  descin^circonslanpe^pré- 
Vy'ç's^  J'art.  381  ;  mais  nous  venons  de  voir 'qu'il  su^C  d£'(^ux 
de  ces  circonstances.  Or  II  peut  arriver  que'fc  vol  soit  çpmmis 
jivec  deux  circonstances  autres  qûé  la  violence,  que,  jpar  exem- 
ple, ,il  soit  commis  la  nuit,  par  deux  ou  pluisieurs  personnes. 
Cela  sulS.t  pour  motiver  l'applicalioA  de  la  peine  des  travaux 
forcés  ^  perjpéluilé.  —  Il  en  est  ilé  même,  à  fortiori,  de  la  peinp 
;des  travaux  forcés  à  temps.  La  cliconstance  aggravante,  dans  ce 
cas,  po(i^r/à  bien  élre  la  violence,  puisque ,ia  violence  est  l'iine  des 
cinq  circonstances  prévues  à  l'art.  38 1 ,  mais  ce  ne  sera  pas  néces- 
sairement la  violence,  ce  pourra  jitre  une  autre  desdiles  circon- 
slaoces.  —  Quant  à  la  réclusion,'  elle  iiè  sera  prononcée  qu'en 
l'absence  de  la  violence,  puisque  l'existence  de  ceitte  circonsiance 
(notiveraii,  soit  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  si'elle  était 
geule,  soit  les  travaux  forcés  à  perpétuité  si  elle  concourait  avec 

Îtne  autre.  «  La  sévérité  de  la  Ibi,  disei^lMM.  Chàuveau  et  Héiie 
t.  5,  n"  1 878J,  est  motivée  sur  la  nkessité  de  protéger  les  voyà- 
(Eeurs  et  leurs  propriétés,  sur  la  facilité  avec  laquelle  ces  vqls 
peuvent  sé'comaieilre,  sur  les  chemins  publics,  sur  dfs  personnes 
isolées  et  loin  de  tout  secours;  enBn  sur  la  présomption  qtiè 
l'agent^  s'il  n'emploie  pas  la  viplence,  est  disposé  à  en  ^Irf 
page  pour  accomplir  son  action.  » 

391.  Le  vol  commis  sur  l'iàipérlale d'une  voltnre  publiqiiç, 
pendant  son  trajet,  doit  élre  qualiOè  de  vol  sur  un  cbeniln  public  : 
—  «  Attendu  qu'il  résulte  de  l'ordonnance  de  la  chambre  diicon- 
^seil  que  le  vol  dont  la  complicité  est  imputée  à  Pierre  Barraud 
aurait  été  commis  sur  l'impériale  d'une  voilure  publique,  dfins 
le  trajet  de  la  Rochefoucauld  à  Aiigouléme,  et  consequemmenl 
^ur  un  chenftin  public;  que  ce  fait  est  qualiilé  crime  par  la  loi 
ftt  puni  par  l'art.  ?85  c.  pén.  d'une  peine  aQliclive  eH  infa- 
mante »  (Crim.  règl.  de  juges,  17  aoûil  1839,  UH.  de  Bastard, 
pr.,  Bresson,  rap.^  «ff.  Barraud).  —  Hais  coci  ne  doit  s'enien- 
4rë  que  4a  ns  ait  te  vol  est  commis  par  tout  antre  qu'nn  voya- 

Senr;  s'il  avait  pour  auteur  un  de  ceux  qui  occupent  une  place 
ans  la  vpj^re,  il  ue  constituerait  qu'un  vol' simple,  passible 
t pleines  <;p'rreqtioi\nslle8.— V.  Crini.  cass.  i  sept.  18-27,  aff. 
■lifidet,  tuprà,  Ji'.^i^;  Crim.  r^.  .6  mars  j84is,  aff  Crouzel, 
D.  P.  46.  1. 121;  HM.  CItauveaa  et  Hélie,  t.  5,  o<>  l«65. 

•••.  Le  vol  commis  sur  un  cbemin  public,  la  nuit  et  à 
F«tde  de  violence  on  de  menace,  emporte  la  peine  des  travaux 
Ifttéés'k  perpétuité,  que  cette  violence  ou  cttle  menace  ail  eu 
Heu  de  \i  part  d'une  seule  bu  de  plusieurs  personnes  :  —  a  Vu 
Ie,s  ,^rt.  985  et  381  c.  pén.;  attendu  ^ue  de  la  combinaison  de 
ces  articles  il  résulte  que  les  vols  commis  sur  les  ciiemins  pu- 
'UUm  emportent  la  peine  ftea  .travaux  forcés ii  perpétMité,'lors- 
«u'ils  ont  été  commis  avec  deia  des  circonstances  prévues  par 
l'art.  S81,  iu  nombre  desquelles  sont  la  nuit  et  la  Violence,  oa 
Blebaoe  de  tttire  usage  des  armes;  que  des  termes  dans  les- 
otels  sont  Rédigés  cet  article  et  ses  divers  paragraphes,  il 
Bttit  que  1^  violence  OD  la  menace  de  faire  usage  des  armes,  de 
làp^ri  d'pn  seul  individu,  suQi't,  réunie  avec  une  auilre  des  cinq 
fiircfWtauces  prévues  par  cet  article,  pour  faire  appliquer  au 
valeur  sur  un  chemin  public  la  peine  des  tra\aux  forcés  à  per- 
pétuité, sans  qu'il  soit  nécessaire  que  celte  violence  on  cette 
menace  ail  eu  lieu  de  la  part  de  plusieurs;  et  aliendo,  en 
fait,  que  le  Jur>  a  déclaré  l'accusé  i;ou,<al)ie  d  avoir,  du  2  au 
8  juin  dernier,  coÀtinis  au  pré.udice  de  I'.  Gauthier  le  vol  d'une 
■ouijue  ^'ar^eul,  el  d'|i^>oir  couimis  ce  vol,  l*  sur  un  chemin 


nuit  et  Ja  vl9lence|Cpn&liluen^  deux  des  çircohsianàs'pré  ^^_ 
ï'arl  381  c.  pén.,  e,t 'qont  là  réunion  su'nit.'aux  termes  da'î§  i  m 
ràrt.  383  du  micpepodfjpoyr, faire  àppli^u,er  au*  vôl'*  commis 
j5ur  un  chemin  pnbllc  la  peine  d.estravaùi  fôrfcés  à' perpétuité; 
qu'il  suit  de  ^à  que  la  cou;-  d'àssiséi  de  la  Charente,  en  pronoo' 
çant  cette  peipe  cp^ire  ledit  Vlgniér,  loin  «ravoir  i*iojé  les  dis- 
positiot)S,«liecçSj^eùx  arttcleà.^'ucodp  péhfil,  en  a  ISiU  au  çohlraire 
une  juste  application»  (crim.  rej^  sç'sept.  i8oi, 'taM.'Frière, 
f.  ;.  de  pr. ,  JBeyronuél-Salixt-Maj^,  rap.,  aff.  VighlprVl 

9^9.  De  ménié,  le.voi,  $>ur  iio  chemin  public,  d'une  malle 
attachée  >  une  voiiyré,  avec  deux  des  circonsl^cés  prévneè  par 
l'art.  381  ç.  pén.',  (iolt'  ijiré  puni  des  trâvapx  forcée  â  perpé- 
tuité, c^  non  p^s  seulciioenl  des  travauit  à  téoips  (trior.  çass. 
43  déc.  ,1832,  M.  ,^e  Ricard,  rap.,  aff.  Giibérton). 

99  J.  Jlai$  le  vol  commis  sur  un  chebih  public  non  accom- 
pagna ^e  deux  ou  d'une  seule  des  circo'nstahces  'd^  V^rt.  'Hi 
ç.  pén.,  ,€*l  pàssib.lè  de  Ja  réclusion,  et  'seulement  dç'  la  peins 
d'emprisonnement  en  jsas  ii'exislence  de  circonstances  atlé- 
buantçs  (Criin.  cas?.  i5opl,'l8*i,  M.  de'Ha|bSsy, |rjijp.;!air.  JFon- 
ch^ard). 

^7^.  Il  résulte  des  termes  de  l'art.  383  qoe,  ^qnelqne  mo- 
fliijue  que  lût'l'objet  volé,  ia'pçine  kpp^icàbïe  pôl^rèyt'Wre,  sjeloa 
les  cas,  solides  travaux  forcés  4  pe)-p6'tnKé',  SOit  leS  tyaVimx'foN 
ces  à  temps,  soit  la  réclusion.' Jl  en  résulte  j^core'  gtfif'nT'  au- 
rait aucune  distinction  k  ftire  séïon  que  le' i-blàora^t'étif  com- 
mis surja  peréonue  mé^edavoyagjeui'oa  surseselTets  seulemeii) 


et  aélie,  t.  5,  n»  l'afè).  —  Il  a  "été  jugé,  bonrdrméqjepi  à  4 
qyi  vient  d'être  dit,  qpe  la  modicité  de  rohtjet  Volé  sur  un  che- 
min piiblic  (dans  Vésp^ée,  iï '^'agissait  du  vol  d'pn'chapeipi) 
pVst  pas  un  motif  suffisant  pour  faire  atténuer  \k  peihe  portée 
par  l'art.  583  :  —  «  Attendu  ^Ue  l'art.  383  c.  fién"  eA  général 
f|t  ^solu  dans  sé§  dispositions  ;  que  son  application'  est'  uns 
suite  jjécessaire  dé  la  déclaration  du  jury  portant  que  10  vol» 
ïilè  commis  dans  un  chemin  public;  qùei  pki  rappori't  celte 
circonstance  aggravante,  li  n'a  été  fait  aucune  ifëclamalion  ni 
coni'fë  l'aide  d'accusation,ni  contre  Ja  position  dei  qdesiions 
telles  qu'elles  ont  été  soumises  an  jury;  qoé  la  coiir  de  caSsaiios 
ne  pput  juger  de  l'application  de  la  peine  gnê  fur  la  déclarafioa 
du  jury;  que  cjelte  déclaration  est' Irréfragable  ;'qa'eMeconilent 
la  circlonstance  ajggri^vai^tip  4t>  fa*t>  ^'  A^  f'iP^'  ^^  i'^o)^^  P^'oi"^ 
par  .les  réclamant»  w  prése9te  auf^ufte  oliveriure  à  casi^Uioa» 
(Crim.  rej.  20  nev.  4812,  MU.  Barris,  pr..  Va»  ToaloA,|»p-i 
aff.  Lejenne  et  vnissener). 

S9é.  Mais  bien  qoe  l'art.  388  s'exprime  «a  des  termes  dent 
la  généralité  semble  ne  comporter  aucune  resti'loilon,  nous  pen- 
sons, >v^cW  M.  Chauvean  !et  Hélle  ^t.  5,.n»  liBSO),  ^'ilkcca- 
çeroe  qwç  le  vol  des  pbjets  j'ui  accompagnent  le  v6yaçetlr,  soB 
qu'ils  lui  appartiennent  ou  non.  En  i^et,  ^e  ^i,!^  sp^c.iaj  iec& 
article,  c'est  de  protéger  Jes  voyageurs,  p'e^t  Â'nWV  lew 
sûreté  sur  les  grands  chemins.  Et  ce  qui  proave  q«e  cette r^ 
triclion  esl  bleu  conforme  à  la  pensée  du  législateâr,  c'est  qa'M 
exUle  dans  notre  loi  pénale  d'autres  disposltldhs  appticitblekà 
certaines  espèces  de  vols  qui  ;ieuveal  être  alissi  bojiilnis 'surlw 
chemins  publics.- Ainsi  le  voiliirier  qui  voie  les  objets  qu'llgt 
chargé  de  conduire  encourt  la  peihie  portée  par  farl.  38t>-*°  l^- 
tuprà,  a'  290),  et  non  ccjlie  que  pi-ononce  j'arl.  585- 1^  ',Vi" 
constance  qu'on  tel  vol  a  été  commis  sur  un  cbafniP  publip  e^ 
ici  indifférente;  les  metito  qui  ont  déterminé  le  législaMori 
punir  avec  an  surcroît  de  nigoei^  les  vols  commis  sur  les  <*•■ 
mins  publics  ne  sont  point  appltcables  à  cette  hypothèse.— 
Ainsi  encore  le  vol  de  beâliaux  laissés  k  l'abandon  n'en  tom- 
herail  pas  moins  sous  l'appJlca,tlon  de  fart.  388,  alors  même 
qu'au  moment  de  la  perpétration,  ces  bestiaux  se  seraient  trou- 
ves sur  un  chemin  public.  —  Oe  même,  l'ènléveniént  dartre» 
plantés  sur  les  chettiius  publics  tomberait  sous  l'application,  non 
<le  l'art.  588,  mais  de  l'ar».  448,  el  ne  oonsU  uerail  dès  l»f« 
qu'un  dclii  Correctionnel.  —  Il  faut  en  dire  airtitnt  du  vol  « 
lualcrlaux,  d  usicuMifS,  d'instrumeiils  laissés  sur  les  oheaiio», 
des  linges  qui  v  sont  étendus,  des  volailles  ^ui  jf  vaguent.—  » 
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le^Stmmaèottfmm  entre  m  nalifi^  dfè  iei  toIs  et  Ta  iteëi-- 
Hlion  4éé  cRenfns  publies;  ces  toIs  ont  été  comnilâ  là  eomrVié 
ij»  MrnAent  pn'  rkré  ^rtoul  iftlftirs;  et'  H'  n'y  à  pas  de  l'atson 
^r  les  t^alte^  tnic  rlne  ft^enfr  ëiecpVi(mni(1è,  itàt  ceM  seul' 
q»'l\9  oM  m  perpétrés  éà  tri  (el  tien.  ^  lï  il  éK  décfde,  eà  ée 
•«18^  (|ti«  ra  eMSOTsnr^tf  4»  p«rpMrarroif  sdr  dif  cbetnih  ptlblfi 
B'esl  aggfavàiflé  qdë  des  voTs  portant  âfreFnte  k  h  âécqrnè  dfes 
t»t«||«ttr8  et  âëi  ibarebàiadlsés  cffetilant  sni'  lef^  rdn^éii,  et  tioD| 
4ft  vol  tobiéiÉ  déposés  ïdH  «Ar  on  cftemln,  so!(  sûr  nné  hàié 
eODUgme  (DIjoK,  4  aoftr  iM»,  àil.  Dnbosi,  D.  P.  eS.  S.  451). 

ST  V.  Resté  à  savoir  maTnIenant  ce  ^'il  féal  entendre  par 
ehemin  publie.  Îm  kA  tie  <éfan<  poMt  expliquée  à  cet  égard,  ta 
4tesiK>n  esCdo  domslné  dé  l'Inierprétàtron  Lé  éode  pénal  de 
«79f  (paft.  2,  trt.  S,  iei(.  *,art.  iJ,  reproduUânt  tftie  cxpreS- 
OoinqBÏ  déjl  ié  freuvalt  dans  leif  fols  aiitériearés  (ord.  tR70, 
Ut,  if  art.  ff,  et  déelar.  de  (éi.  lill  j  tri.  9),  ne  parlait  qdé 
dn  vol  commis  dans  un  grand  chemin;  et  de  même  la  loi  du  ié 
Iftii.  Mr  9,  <^f  (Vr^anlsart  les  frlbiAiaal  spéciaux,  leOr  altribaait 
(art.  •)  lA  eonnais^ance  de^  tofâ  sur  les  grandes  rdaics.  ces 
Mpressione,  ffrarid  cSemiit,  j^àndes  routes,  excluaient  les  ché 
Hffrt»  de  second  ordre.  L'fctpres?ioït  chérfHné  ptibNcs,'  employée 
ipÉtr  fart.  S83  c.  pén.,  esl  plu^  élen<ldé,'  pfèà  éom^rébenslve^ 
4M  embrasse  tous  les  éltèiïiins  destinés  S  fuitige  dii  public,  $oft' 
<|tf  iiB  appA-llennem  à  PEtat.  aux  déparlénféittâ  oti  iitTi  commn'- 
iew.  A  rapi^l  de  cette  explication  on  |^d(  citéi'  (lèt'A&ment  \ei 
arl.  M  et  ti  iv  (il  2  de  la  loi  des  2^  sé^lV-e  àtl.  f  791,  qui 
<p^tquént  la  qaallflfeatian  de  ehemin^  (fnftl'ies  à  dds  cbeminâ 
a^»ri(«la»it  t  des  e«tMihtfn<(s;  et  l'art,  i  ^  cfc  fi  ftti  du  28  aoàt 
1192,  qui  porte  que  «  toâs  léÉ  àrhre»  étiitihi  actuellement  sur 
M0  ((MAirifs  ptfbticis,  Mtres!  iptê  fes  grandes  roules,  sont  censés 
»f»partenir  aux  propriétaires  riverains  »  (Y.  aussi  en  ce  sens 
MtnÊi^nig/koa,  iurtopr.  des  e.  erin.,  t.  3,  aa^  l'art.  383,  f  t; 
Camot,  Ceram.  c.  pén.,  sar  fart.  38l3,  n»  4;  Mrf  Cbàuvean  el 
Hélié,  i.  9,  B*  iSBi).  -"tiàM  jMé;  éonForiAénfent  à  cette  Ift' 
icrprc 
8tir 
Pà 

qoe  loot  individu  peat  librement  y  passer  à  toute  beure  de  jour 
et  M  w\lki  <•'■«  auenne  oppMittoa  légale  de  qni  que  ce  toit  (Crtm. 
M). SI  lév.  t»>8,  MM.  baillr^  f.  f.  pr.,  Brière,  rap.,air.  Gervals). 

#99<  La  c&ar  de  eassa'tlen  est  même  aflée  plus  loin  :  elle  • 
(UéUdé  ffnn  Oktnin  livré  &  l'usage  lot^rnalfer  et  habUnel  dd 
public  iHMklté  considéré  ttiiiitiié  public,  qrir'Itsoir  tracé  ^ur  nu 
tàiids  pObiip  <)tf  ,^àr  Un  fondi^  privé  :—  o  A(ten(ïu. qu'il  importe 
pçù  qu'an  cbemin  soit  fracé  sur.  un  Fonda  pi,iblie  oq.  $ur  nu  fonda 
RTivé;  4u'il  suffit  qu'il  soit  livré  à  l'usage  journalier  et  habituel 
do  public  poar.qa'll  s«U  diernin  pnblM  »  (Crim.  rej.  28  fév. 
1824,  MH.  Bailly,  pr.,  Chasie,  rap.,  aff.  Burttpt).-'Alrtsi,  seloii 
cet  arMf,'  te  vél  cammis  s6r  fin  cheiUiA  f^fvé.  Maïs  dont  l'usage 
ett  hHse ad  pâbfic  par  la  tolérance  dàf  propriétaire,  serai  paâ- 
sAle  dé  l'Aggravation  de  peine  prononcée  par  l'art.  $83  c.  pch., 
et.  Uk  pùblicrté  du  chemin  serait  ainsi  une  question  4é  iaii  plutôt 
q^'uiie  (tiiestion  de  droit,—  ^à\a  tel  ne  parait  pas  être  l'avis  des 
aulewri,  et  aolamment  deMU.  Ctiauveau  et  Hélie,  1. 1,  n»  188! . 
Ce»  anlears,  en  eilTel,  définlasent  les  chemins  publies  a  ceai 
qal  g«ftt  déctarée  par  t'aulorné  adminlsfrativé  destinée  à  r«- 
8*g«  du  pfiMitf;.;.  èeui  ^df  ne  sont  pas  nne  propriété  privée, 

(i)  V  E$pèt$  :  —  (Palvermana  C.  iriio.  pnb.)  —  La  coca  (a^r.  <él. 
•V  eb<  im  coas.)^  —  Va  l'art.  ilO  e.  IbM.  erim.;  —  Va  l'art.  $M  c< 
pèo.;  —  El  atlaada  qoe  «i  ret  article  parta  d'aae  mtaiftre  générale  \à 
peÏD»  irt  iritavi  forcés  i  per^ituilè  ranire  les  voli  eommi»  »ur  les  cb»- 
mis»  pakiics,  relie  disposilios  4«it  itre  néanmoiit*  ttilendae  et  appli- 
qaée  d'après  les  toniidiratiea*  qii  l'ent  dtlerniieéeel  les  principes  des 
«BCieatee  loi»  auqaeilee  elle  m  rattache  ;  ifee  le  législaleir  a  voaln 
praWgef'  par  im  peiaei  sivires  la  eùrelè  (tes  voyageurs  dans  les  cbe- 
méaa  foi  tet  éteignent  dee  lieux  babllts  et  des  seconrs  qni  jtourraient  lea 
dafenirecoBire  toutes  lesentrepises  des  maUuiiears;  mal^  que  le  mo- 
tit  de  se«èr>U  disparaît  dans  Ih  chemins  pul>lics,  q«i,  étant  bordés  da 
maisons,  tormeiit  des  rues  do  ville»  ou  f^iabonrg»  et  eb  les  moyens  da 
cerours  peuvent  Mre  appelés  et  toarait  a  tout  instant  ;  que  les  jarldic- 
tians  privélales  aviiienl  aassi  été  créées  aolrelois  principaienirnt  pour 
la  «âraté  des  cbamiat  pabiies^qoa  l'art.  .t>y  lit.  1,  ord.  de  1760,  avait 
Mtfibaè  k  «aa  (iiridieliMa  la  caaaalNataa  d««  fait  t|il  f  iiraleot  taa« 


tels  qti'é  céii'x  (^lit  sont  destinés  à  l'cxplnîlatlon  des  domaines 
d'un  pavlipiilier  el  qui  lui  appartiennent,  ou  qui  n'ont  pas  été 
Cla?s''5  parniî  les  chemins  vicinaux;  ceux  qui  servent  plutôt  à 
l'explniialion  qu'au  passage  dos  habilanls.  » 

3*9.  Le  vol  eoinniis  .«ur  un  clieram  de  fer  a  pu  élre  réaute 
(ioiiiniis  sur  un  chemin  public,  sans  que  la  déclarai  ion  du  jury 
qnf  fe  ()écide  ainsi  encoure  la  cassation  (Crim.  cass.  9avr.  1846, 
aff.  Génin,  0.  P.  40.  4.  543).  —  lia  été  décidé ,cei^i)dant  que 
les  chemins  de  fer  lîe  sont  pa»  des  chemins  public?  dané  le  son? 
des  dispositions  répressives  du  vol  ;  qiie,  par  suite,  le  vol  qu'un 
individu  a  commis  sur  une  voie  Terrée  en  franchissant  la  haie 
qui  leur  sert  de  clôture,  doit  être  qualilié  vol  avec  escalade  dans 
une  propriété  close  et  privée  (Dijon,  28  avr.  18^9,  aff.  X.,  D.  P, 
59.  5.  41  i). —  Mais  la  première  décision  nous  parait  plus  eyacte^ 

dSO.  Du  re;(é,  c'est  au  jury  seul,  et  non  pas  à  la  cour  d'as~ 
s'i^es,  qu'il  appartient  de  décider  si  le  chemin  sur  lequel  un  voj 
a  été  commis  a  le  caractère  de  chemin  public,  et  sa  décision  à 
cet  égard  est  irréfragable  (Cl  im.  rcj.  2i)nov.  1812,  aff.  Lejeune, 
suprà,  n°373;  21  fév.  18I8,II1M.  Uailly,  f.  f.  pr.,  Brière,  rap., 
ait  Gcrvais;  23  fév.  Iâ24,  M.  fiailly,  pr.,  Chasle,  rap.,  aff. 
Burtfpl). 

381 .  Les  vols  commis  dans  les  rues  des  villes  et  faubourgs, 
bourgs  et  villages,  ne  doivent  pas  être  réputés  commis  sur  les 
chemins  publics  dans  le  sens  de  l'art.  S85.  La  déclaration  du  5 
fév.  1 751  cunlunait  à  cet  égard  une  disposition  formelle  :  a  Sans 
que  les  rues  des  villes  et  faubourgs,  y  était-il  dit,  pussent  être 
censées  comprises  à  cet  égard  sous  le  nom  de  grands  <hemins.  » 

—  La  loi  du  20  déc.  1815  (V.  Organ.  jud.),  qui  attribuait  aux 
cours  pré\ôtaies  la  connaissance  des  assassinats  et  des  volg 
commis  avec  violence  sur  les  grands  chemins,  disait  de  mémo 
dans  son  art.  12  :  «  Ne  sont  pas  regardés  comme  grands  che- 
mins les  routes  dans  les  villes,  bourgs,  faubourgs  et  villages.  % 

—  Ces  dispositions  doivent  servir  à  interpréter  l'art.  383  ç. 
pén.  D'ailleurs  les  motifs  sur  lesquels  repose  cet  article  ne 
sont  pas  applicables  au.v  vols  cominis  dans  l'intérieur  des  villes, 
bourgs  et  villages.  Comme  le  dit  la  cour  de  cassation  dans 
l'arrêt  du  6  avr.  181 S  (V.  infrà,  n°382),  le  législateur  a  voUtil 
protéger  par  des  peines  sévères  la  sùi  été  des  voyageurs  Vand 
les  chemins  qui  le*  éloignent  des  lieux  habités  et  des  éecodW 
qui  pourraient  les  défendre  contre  les  enlrefirises  des  tail(lfaA- 
leurs;  mais  ce  motif  de  sévérité  disparaît  dans  (es  cl^emins 
publics  qui,  élant  bordés  de  maisons,  forment  des  rues  de  ville 
ou  faubourg,  et  où  les  moyens  de  secours  peuvent  être  appelés 
ou  fournis  à  tout  instant.  —  V.  aussi  en  ce  s-ens  Merlin,  Rép., 
v"  Vol,  scct.  2,  §  3,dist.  4,  n*  4;  Bourguignon,  Jurispr.  des  0< 
crim.,  t.  3,  sur  l'art.  583,  ii»  1  ;  Carnot,  sur  i'arl.  58S  c.  pén.^ 
n»  7;  M.«.  Chauvcau  et  Hélie,  t.  5,  n»  1882. 

3S*.  La  jurisprudence  s'est  géi^éralemcnt  pronoticéc  en  éè 
sens.  Ainsi  il  acte  jugé  :  |o  que  iesvqls  fait»  dans  les  rues  dès 
villes  et  faubourgs,  ci)core  que  ces  rue^  soient  le  prolongement 
des  chemins  publics,  ne  $onl  pas  compris  dans  |a  classe  des  vols 
que  l'an.  383  c.  pén.  punit  des  Lravaux  forcés  à  perpétuité  (Crim. 
cass.  liavr.  1815;  Melz,  9  juill.  1819;  Paris,  8  fév.  1859)  (f)j 

—  2°  Que  les  expressions  cfteni/ji»  puô.'ics,  contenues  dans  l'art. 
383  c.  peu.,  ne  peuvent  être  appli(iijées  aux  rues  d'une  ville; 
qu'en  conséquence,  celui  quics-taccusé  d'avoir  leqcfé  sciemment 
un  objet  soustrait  dans  une  rue,  l'rauduleusoment,  la  nuit,  avec 

mis.  mai^  ^ue  l'art.  5  de  la  déclaration  de  I75t,  en  cèndrmiint  Cetla'  a'(- 
trihution,  l'expliqua  ri  la  ti\a  par  la  disposition  qui  porte  .  «  Sans  qii" 
ie-i  rues  dés  villes  el  faubour;;*  puissent  être  cen-ées  comprises  à  crf 
égard  sous  le  nom  de  grand  chemin;  »  que  d'apros  lés  mémos  coosidc- 
raliOMS  et  pour  l'appticiilion  de  l'art.  3^3  c.  pén.,  les  rues  des  villes  el 
f.iuiiourps  ne  peuvent  êlre  censées  comprises  dans  les  expressions  dé 
c/iimms  pui/icj  employées  dan?  cet  article;  que  les  vols  qui  peuvent  se 
commi'llrc  dans  les  rues,  quoiqu'i  lies  soient  le  prolongement  des  che- 
mins publics,  ne  doivent  êlre  soumis  iju'aux  règles  générales  el  pénale* 
établies  contre  les  vols  qui  sont  commis  ailleurs  que  sur  les  chemins  pu- 
blics; —  Et  attendu  que,  dans  l'cs|ièce,  il  résulte  de  la  déclaration  du 
jury,  rendue  contre  Anne-.Mnrie  Pulvormann,  que  le  vol  dont  elle  était 
accusée  a  été  par  elle  commis  sur  me  charietle  placée  la  nuit  devant 
l'auber(;o  du  Soleii,  a  Cidm.ir.  au  faubourg  de  Rnulfach,  sur  le  cbemin 
public  qui  conduit  de  celle  vi'le  a  BcKorl;  que  la  circonstanie  que  ce 
«bemlD  public  était  une  ra«  du  faubottr|  d«  la  TiUa  ratranihalt  er  tnl  <!■> 
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violence  et  ooajointement  par  denx  Individus,  doit  être  ren- 
voyé deranl  les  assises,  non  pas  comme  prévenu  d'avoir  recelé 
sciemment  on  objet  volésnruncliemin  pablic,  crime  emportant, 
d'après  l'art.  383  c.  pén.,  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpé- 
taité,  mais  bien  comme  prévena  d'nn  crime  prévn  par  les  art.  59, 
es  et  382  c.  pén.,  et  punissable  seulement  des  travaux  forcés  à 
Omps  (Paris,  23  déc.  1835)  (1);  —  3<>  Qu'un  vol  commis  avec 
Jes  circonstances  aggravantes  snr  le  boulevard  Intérieur  d'une 
Tllie  ne  p«at  être  considéré  comme  un  vol  commis  snr  un  che- 
min public  :  «  Attendu  que  le  fait  a  été  mal  qualifié  par  l'or- 
donnance 8ns-énonoée,le8  premiers  Juges  ayant  à  tort  considéré 
comme  chemin  public  le  boulevard  du  Mont-Parnasse,  qui  est  dans 
i^intérleur  des  murs  »  (Paris,  11  mars  1825,  cb.  d'ace.,  H.  de 
Mervllle,  pr.,  aff.  Pascard)  ;  —  4*  Que  le  vol  commis  snr  l'es- 
pace qui,  dans  les  villes  on  villages,  se  trouve  an  devant  des 
auberges,  ne  peut  pas  être  considéré  comme  fait  sur  un  chemin 
pnblic,  et  ne  constitue  qu'un  vol  simple  (Nîmes,  T  Janv.  1 829,  alT. 
Vabre,  V.n»a86). 

•89.  La  Jurisprudence  belge  s'était  d'abord  prononcée  en 
aens  contraire.  Sur  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  cour 
d'assises  de  Liège,  qui  avait  appliqué  l'art.  383  à  l'auteur  d'un 
vol  conunis  la  nuit  dans  l'une  des  mes  de  la  ville,  il  avait  été 
jugé  qu'une  rue  faisant  partie  d'une  grande  route  est  comprise 
dans  l'expression  générique  de  chemins  publics  de  l'art.  383  c. 
pén.  :  —  «  Attendu  que  la  disposition  de  cet  article  est  absolue 
et  générale;  qu'elle  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  routes  qui 
vont  d'un  lien  &  un  autre  et  celles  qui,  traversant  les  villes  et 
faubourgs,  ne  sont  que  le  prolongement  de  ces  routes  ;  que  les 
unes  et  les  antres  sont  comprises  sons  le  nom  générique  de  che- 
mitu  publies,  employé  dans  cet  artieil;  —  Attendu  que  la  sévé- 

l'applicatiOB  de  l'art.  S8S  c.  pèa.;  que  la  condamnatioD  aax  traranx  for- 
cé* k  perpilalti  prononcée  contre  ladite  PulTenaann,  femma  Kackoer, 
d'après  cet  article,  a  donc  ilé  une  fausse  application  de  la  loi  pénale  ; 

—  Casse,  etc. 

Do  S  an.  18t5.-C.  C,  sect.  erim.-Mlf.  Andier,  pr.-ChasIe,  lap. 

S*  Sipiet  :  —  (ilin.  pab.  C.  L...)  —  La  cotrn ;  —  Considérant...  (ce 
■otif  est  relatif  an  fait  principal  du  vol);  —  Considérant  que  le  vol  dont 
il  s'agit  aurait  h  la  virité,  et  saivant  le  résultat  des  informations,  été 
commis  dans  la  principale  me  du  village  de  Cbambley,  qui  sert  même, 
•a  vent  bien  le  supposer  (quoique  le  fait  ne  soit  pas  parfaitement  èclairei 
dans  la  procédnre),  soit  de  grande  route,  soit  de  chemin  public  ou  vici- 

a;  —  Mais  attendu  que  l'art.  S8S  c.  pén.,  ne  prononce  une  peine 
etive  et  iafamante  que  relativement  au  vols  spécifiquement  et  ex- 
dosivement  commis  dans  les  chemins  publics  proprement  dits,  e'est- 
4-diro  dans  cet  espace  qui  est  k  parcourir  hors  d'an  lien  habité,  pour 
parrenir  i  nu  aalre  lieu,  et  que  la  loi  ne  comprend  pas  dans  son  appli- 
cation la  partie  d'un  chemin,  même  pablic,  qui  traverse  une  ville,  un 
faubourg  ou  nn  village,  ainsi  que  l'établit  expressément  un  arrêt  de  la 
eear  de  cassation,  du  6  avr.  1815  ;  d'ob  il  résulte  évidemment  que  le  vol 
inpalé  ai  prévenu,  ne  constitue  qu'un  simple  délit  de  la  classe  de  cenx 
iadiqnés  dans  l'art.  iOl  c,  pén.  :  —  Par  ces  motifs,  annule  l'ordon- 
■aaee  do  prise  de  corps  décernée  contre  lui  par  le  tribunal  de  l'arrondis- 
lement  de  Mets,  1  présent  mois  ;  —  Et  cependant.renvoie  Jean-Pierre- 
Nieotas  L...  en  état  d'arrestation  pa^devant  la  section  correctionnelle 
da  même  tribunal,  etc. 

Da  9  juiU.  1819.-C.  de  Mets,  ch.  d'aec.-M.  Anclaire,  pr. 

S*  Eifiet  :  —  (Min.  pub.  C.  Baudry.)  —  Le  17  nov.  1858,  des  gen- 
darmes arrêtent,  dans  la  commune  de  Courtry,  un  individu  porteur  d'un 
pisse-port  an  nom  de  Claude-Marie  Estivant.  La  différence  que  présen- 
tait le  eignalemenl  et  l'extérieur  de  celui  à  qui  il  devait  s'appliquer  ne 
peraùt  pas  longtemps  &  l'individu  arrêté  de  cacher  son  véritable  nom  : 
Il  avoua  se  nommer  Baudry.  Baudry  prétendit  Avoir  trouvé  le  passe-port 
sur  une  grande  route  ;  mais  on  apprit  qu'Estivanlt,  le  titulaire  du  passe- 
port, êlaitarrivé  avec  une  voiture  chargée  de  vins  i  Villers-Cotterets, 
la  11  août  •précédent,  à  neuf  benres  du  soir:  qu'il  y  avait  couché  dans 
une  auberge  et  qu'il  avait  laissé  sa  voiture  dans  la  rue  pendant  la  nuit; 
que  le  lendemain,  il  s'était  aperçu  qu'on  avait  brisé  le  coffre  de  sa  voi- 
ture et  qu'on  y  avait  pris  une  veste,  une  tasse  d'argent  et  son  porte- 
fnille,  contenant  entre  autres  papiers  son  passeport.  —  28  janv.  1859, 
ordonnance  du  tribunal  de  Meanx  qui  déclare  Baudry  prévena  de  vol 
commis  la  nuit  sur  un  chemin  pnblic,  crime  prévn  par  l'art.  S83  c.  pén. 

—  Opposition  de  la  part  du  procureur  du  roi.  — Il  soutient  que  c'est  k 
tort  que  le  délit  imputé  i  Baudry  a  été  qualifié  de  vol  commis  sur  un 
idiemin  public;  que  la  ne  d'une  commune  ue  peut  être  considérée  comme 
chemin  public,  dans  le  sens  de  l'art.  585  c.  pén.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Considérant  que  les  faits  ont  été  mal  qualifiés  dans  l'or- 
donnance sas-daté»;  —  Annale  ladite  ordonnance;  —  El  considérant 


I  rite  de  la  loi  a  eu  pour  but  de  protéger  la  sûreté  des  voyagean;( 
que  s'ils  sont  plus  à  portée  d'appeler  et  de  recevoir  des  secoars 
dans  les  villes  et  faubourgs  que  dans  les  lieux  écartés  et  déserts, 
cette  cireonslauce  ne  pent  faire  admettre  des  distinctions  pnisées 
dans  les  lois  antérieures,  qui  les  avalent  d'ailleurs  consacrées  par 
des  dispositions  expresses  que  le  législateur  actuel  n'a  pas  re- 
produites; —  Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qne  la  cour  d'as- 
sises de  Liège,  en  déclarant  Gilles  S...  coupable  d'un  vol  commis 
la  ntiit,  sur  un  chemin  public,  prèsduPont-des-Arcbes  à  Liège, 
et  le  condamnant,  par  suite,  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité, n'a  pas  violé  la  disposition  de  l'art.  383  c.  pén.  >  (C. 
snp.  de  Liège,  cb.  crim.  rej.,  iv  mars  1823,  aff.  Gilles  S...).— 
Hais,  depuis,  la  cour  de  Liège  a  décidé,  en  sens  contraire,  qu'on 
ne  peut  considérer  comme  un  vol  sur  un  chemin  public,  dans  le 
sens  de  l'art.  385  c.  pén.,  celui  commis  sur  un  chemin  de  cette 
nature  dans  la  traverse  d'un  village  (Liège,  19  Janv.  1843,  cb. 
d'ace.,  air.  N...). 

SS4.  Lorsqu'il  n'a  point  été  mentionné  dans  le  résumé  d» 
l'acte  d'accusation,  et  qu'il  n'est  point  résulté  des  débats  que  le 
vol  commis  sur  un  chemin  public  a  eu  lien  dans  la  partie  de  ce 
chemin  qui  traverse  un  village,  ime  cour  d'assises  ne  peut  point, 
pour  écarter  l'application  de  l'art.  383  et  y  substituer  celle  dt 
l'art.  401,  se  fonder  sur  ce  que,  le  jury  (auquel  d'ailleiu-s  aucans 
question  n'a  été  posée  à  cet  égard)  n'ayant  point  désigné  la  par- 
tie du  chemin  où  le  vol  a  été  comnris,  11  est  possible  qu'il  l'ait 
été  sur  un  point  ote  le  chemin  perdait  sa  qualité  de  chemin  pu- 
blic relativement  aux  vols  et  que,  dans  le  donte,  cette  dernière 
circonstance  devait  être  tenue  pour  constante,  comme  plus  favo- 
rable à  l'accusé  (CrIm.  cass.  4  janv.  1822  )  2). 

SSft.  Le  vol  commis  sans  circonstance  aggravante  dans  m 

qne  des  pièces  et  de  l'instruction  résulte  prévention  suffisante  coolie 
Jean-Cbarles-Alexandre  Baudry,  précédemment  condamné  k  une  peiie 
afilictive  et  infamante,  d'avoir,  au  mois  d'aoAt  1858,  soustrait  fraidg- 
lensemeot  une  veste,  une  tasse  en  argent,  nn  passe-port  et  autres  objets 
mobiliers  appartenant  à  Estivean,  délit  prévn  par  les  art.  57  et  401  c 
pén.;  —  Renvoie  ledit  Baudry  devant  le  tribanal  de  police  correctioft- 
nelle  de  Conlonimiers,  ponr  y  être  jugé  conformément  i  la  loi. 
Du  8  fév.  1859.-G.  de  Paris,  ch.  d'aec.-H.  Sylvestre,  pr. 

(1)  Etpèa  :  —  (Min.  pnbl.  C.  Lise  Dubois.)  —  La  demoiselle  J*e- 
qnot,  passant  dans  une  des  rues  de  Paris,  fut  accostée,  pendant  la 
nuit,  et  renversée  par  deux  individus  qui  lui  enlevèrent  le  cbéle  qu'elle 
portait.  Une  fille,  nommée  Dubois,  fut  reconnue,  quelque  temps  après, 
porteuse  du  cb&le  qui  avait  été  soustrait  k  la  demoiselle  Jacquot  Due 
instruction  eut  lieu,  et  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine 
rendit  une  ordonnance  de  prise  de  corps  contre  la  fille  Dubois,  comme 
prévenue  d'avoir  sciemment  recelé  nn  chéle  soustrait  frauduleusement, 
avec  violence,  pendant  la  nuit,  sur  la  voie  publique,  par  des  indivilis 
restés  inconnus,  crime  prévu  par  les  art.  S8S,  S8S  et  62  c.  péi.  — 
Sur  l'opposition,  arrêt. 

La  coua  ;  —  Considérant  qne  les  expressions  de  la  loi,  thm»  ft- 
Uic,  ne  peuvent  être  appUqnées  aux  rues  d'une  ville  dans  le  sens  de 
l'art.  585  c.  pén.;  qu'ainsi,  dans  l'espèce,  l'ordonnance  sus-énoncée  et 
Bus-datée  a  mal  apprécié  et  qualifié  les  fait:  —  Annule  ladite  ordon- 
nance; —  Mais  considérant  que  de  l'instruction  résultent  contre  U«* 
Dubois  charges  suffisantes  de  s'être,  en  1855,  rendue  complice  de  la 
soustraction  frauduleuse  d'un  châle,  commise  au  mois  d'octobre  dernier, 
la  nuit,  avec  violence  et  conjointement  par  deux  individus  restés  iji- 
coDoas  et  au  préjudice  d'Elisa  Jacquot,  en  recelant  ledit  ch&le,  sachant 
qu'il  provenait  de  vol,  crime  prévu  par  les  art.  59,  62  et  382  c.  péa.; 
—  Renvoie  la  fille  DiUMis  devant  les  assises  de  la  Seine. 

Du  22  déc.  18S5.-G.  de  Paris,  ch  acc.-M.  Dehèrain,  pr. 

(2)  (Min.  publ.  C.  Guy.)  —  U,  cou»  ;  —  Vu  les  art.  401  et  S«î 
e.  pén.;  —  (insidérant  que  la  disposition  de  cet  article  est  générale  et 
absolue;  que  la  peine  des  travaux  forcés  perpéluels,  qu'elle  prouoiics 
contre  tout  vol  commis  dans  un  chemin  public,  ne  peut  donc  être  écartée 
ni  modifiée,  snr  le  motif  que  le  vol  n'aurait  pas  d'ailleurs  été  accon- 
pagné  de  violences  ou  de  tonte  antre  circonstance  aggravante  ;  —  Oue 
la  cour  l'a  ainsi  solennellement  jugé  par  son  arrêt  du  25  juin  1818, 
rendu  en  sections  réunies,  sur  le  conflit  qui  s'était  formé  entre  «a 
airét  rendu  à  la  section  criminelle  et  deux  arrêts  successivement  rendus 
par  les  cours  d'assises  de  l'Ariége  et  de  la  Haute-Garonne;  —  Que» 
dans  l'espèce,  le  jury,  sur  les  questions  qui  lui  ont  été  soumises  d'après 
le  résumé  de  l'acte  d'accusation,  a  déclaré  Xavier  Guy  coupable  d'un 

i  vol  commis  sur  un  chemin  public  ;  que  ce  fait  rentrait  donc  direciemeot 
I  dans  l'application  dudit  art.  585,  et  nécessitait  ainsi  la  coodamiialioa 
'  dudit  Guy  aux  travaux  forcés  k  perpétuité;  —  Que  la  cear  d'assises  de 
'■  la  Haute-Saine  n'a  donc  pu  écarter  cette  peine,  et  y  substituer  w 
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baten  à  vapenr  destiné  m  transport  des  personnes  et  des  mar- 
chandises doit  être  assimilé  an  vol  commis  dans  nne  vollare  pa- 
bliqne  (V.  suprà,  n<>  310),  et  non  an  vol  commis  sar  nn  chemin 
publie,  crime  prévn  par  l'art.  383  o.  pén.;  —  Par  snUe,  le  tri- 
bunal eorrectionnd  est  compétent  ponr  connaître  d'nn  tel  délit 
(Crim.  re].  6  mars  1846,  aff.  Croazet,  D.  P.  46.  l.  I2l).  —  Il 
est  dit  dans  les  motifs  de  cet  arrél  qne  l'art.  383,  qui  réprime 
les  vois  snr  les  chemins  pablics  par  nne  aggravation  dans  la  pé- 
nalité, ne  peot  recevoir  d'application  qne  dans  les  termes  mêmes 
de  la  disposition  de  cet  article,  qui  ne  pourraient  dès  lors  être 
étendus  aux  rivières  et  canaux  (Conf.  MM.  Chanveaa  et  Belle, 
t.  5,  n»  1881).  —  Mais  alors  même  qne  les  rivières  et  canaux 
devraient  être  considérés  comme  chemins  publics,  le  vol  com- 
mis dans  un  bateau  à  vapeur  par  nn  des  passagers  devrait  être 
assimilé  an  vol  commis  dans  nne  voiture  publique  par  une  des 
personnes  qui  y  occupent  une  place,  et  ne  serait  pas  dès  lors 
passible  de  l'aggravation  de  peine  prononcée  par  l'art.  383  (v. 
suprd,  n»  310  et  37  i).  C'est  ce  qui  résulte  également  des  motifs 
de  l'arrêt  précité  du  6  mars  1846. 

§  5.  —  Fbb  dont  ht  champ$,  h$  éttmgt,  etc. 

S8S.  Les  lois  romaines  donnaient  le  nom  i'abigéat  an  fait 
de  soustraire  des  bestiaux  en  les  emmenant  de  leurs  p&turages 
on  de  leurs  troupeaux.  Abigei  proprié  habentur  [disait  la  loi  1, 
§  1,  ff.,  2>e  abigeis)  qui  pecora  ex  pascuis  vel  ex  armerUis  stU>- 
trahunt  et  quodammodo  deprœdatitur,  et  abigendi  stttdium  quasi 
artem  esoerctnt,  equos  de  gregibus,  vel  boves  de  armentii  ab- 
ducentet.  Ainsi  celui  qui,  rencontrant  nn  bœuf  errant  ou  des 
chevaux  isolés,  les  emmenait,  ne  commetlait  pas  un  abigéat,  mais 
nn  vol.  CœUrùmti  quis  bovem  aberrantem,  vel  equot  insoHtu- 
dtne  relictot,  <Adueerit,  non  est  abigeus,  sed  fur  polius  (l'&td.  ). — 
L'enlèvement  du  menu  bétail  pouvait  aussi  constituer  un  abigéat. 
Mais,  tandis  qu'il  suffisait  de  l'enlèvement  d'au  seul  bœuf  on 
d'nn  seul  cheval,  p«orvu  qu'il  eût  été  emmené  du  pilurage  on 
du  troupeau,  il  étaiv  aécessaire,  pour  le  menu  bétail,  qu'un  cer- 
tain nombre  de  têtes  eussent  été  détournées.  Ainsi  il  fallait  dix 
brebis,  cinq  on  an  moins  quatre  porcs  (L.  s,  B.,  De  abig.)— Celle 
distinction  entre  le  gros  et  le  menu  bétail  a  été  diversement  ex- 
pliquée ^V.  Merlin,  Rép.,v<>  Abigéat;  Pothier,  Pand.  Justin.,  lib. 
41,  tit.  4,  n*  2).  L'explication  qui  parait  la  plus  plausible  con- 
siste à  dire,  avec  Pothier,  qu'on  avait  égard  à  la  valeur  de  la 
chose  enlevée.  —  Du  reste,  il  pouvait  y  avoir  abigéat,  bien  qne 
les  têtes  de  menu  bétail  eussent  été  enlevées  une  à  une,  lorsque 
le  nombre  de  têles  nécessaire  pour  consliiuer  ce  crime  se  trou- 
vait atteint  (L.  3,  §  2,  ff..  De  cd>ig.).  —  L'abigéai  était  puni  de 
mort  ou  des  mines.  Cependant,  lorsque  les  coupables  étalent  de 
condition  honorable,  himestiore  loco  naii,  on  substituait  à  ces 
peines  la  relégation  on  l'expulsion  de  leur  ordre  {movendi  ordini). 
Ceux  qui  commettaient  ce  crime  à  main  armée  étaient  exposés 
anx  bêtes  (L.  l ,  pr.,  et  §  3,  ff..  De  abigr.)—  Quant  aux  receleurs 
des  animaux  ainsi  enlevés,  receplores  cAigeorum,  ils  étaient 
punis  de  dix  ans  de  relégation  (L.  3,  §  3,  ff..  De  abig.). — L'inlen- 
llon  frauduleuse  était  un  élément  nécessaire  du  crime  i'abigéat. 
Ainsi  celui  qui  emmenait  des  bestiaux  dont  il  se  prétendait  pro- 
priétaire ne  pouvait  être  considéré  comme  coupable  de  ce  crime; 
11  ne  pouvait  être  poursoivi  qne  par  les  voles  civiles  :  ad  taxmi- 


peioM  eorrectioDBelles  portées  par  l'art.  401  e.  péa.  contre  les  vols 
simpleg,  sons  le  prétexte  qae  le  vol  dont  il  s'agissait  n'avait  étéaccom- 
psgni  ai  de  menaces  ni  de  violences  ;  —  Qoe  l'applicatiea  qn«  la  coar 
d'assises  a  faite  dadit  art.  401  ne  peut  pas  non  pins  être  justifiée  d'a- 
près l'aalre  motil  par  elle  adoptt,  «  qne  le  jury  n'ayant  point  désigné, 
dans  sa  diélaratioa,  la  partie  da  chemin  public  ob  le  vol  avait  été  com- 
mU,  il  était  pouible  qu'il  eût  été  commis  dans  la  partie  de  ce  chemin 
qui  traverse  un  village,  et  oh  il  perd  sa  qualité  de  chemin  public,  re- 
tativement  anx  vols;  qne,  dans  le  doute,  cette  deroiëre  circoDstance 
devait  être  tenne  pour  coostante,  comme  la  plus  favorable  à  l'accusé; 

Qoe,  d'absrd,  tonte  circonstance  de  fait  qui  est  de  nature  a  aggraver 
•n  atlénwr  la  peine  doit,  d'après  les  art.  557, 558  et  559  c.  inst.  crim., 
élie  sonmite  à  la  décision  du  jnry,  et  ne  peut  conséqnemment  èlre  ap- 
préciée par  la  cour  d'assises  elle-même  ;  —  Qne,  d'un  autre  cOté,  et 
d'après  les  mêmes  articles,  il  ne  peut  être  soumis  &  la  décision  du  jury 
d'autres  circonstances  que  criles  qui  sont  nentionnées  dans  le  résumé 


nattonem  eivtlsm  remt'tfefldt»  est,  dit  la  loi  1 ,  §  4,  ff..  De  abig, 
as  t.  En  France,  nne  ordonnance  de  Henri  111,  de  15S6, 

portait  :  «  Quiconque  dérobera  aucun  bestial  sera  pendu  et 
étranglé,  s  Mais  plusieurs  coulâmes  avalent  fait  une  distinction 
et  n'appliquaient  la  peine  de  mort  qu'au  vol  de  chevaux,  bœuft 
ou  autres  bêtes  de  service  ou  labour  (V.  coût,  de  Bretagne, 
art.  621;  de  Lodève,  19,  art.  12  et  ts;  Boolhlllier,  Somme 
mrale,  liv.  23,  tlt.  34).  L'usage  avait  tempéré  la  rigueur  de 
cette  pénalité.  Au  temps  ob  Joasse  écrivait,  la  peine  de  mort 
n'était  Jamais  appliquée  à  ces  sortes  de  vols,  soit  qu'Us  fassent 
commis  dans  les  champs  ou  dans  les  étables.  a  L'usage  ordinaire, 
dit  cet  anlenr  ^Tr.  de  just.  crim.,  t.  4,  p.  266),  est  de  con- 
damner aux  galères  à  temps  ceux  qui  volent  ainsi  des  animaux 
laissés  dans  les  pâturages  et  abandonnés  à  la  foi  publique;  et  n 
parait  qu'il  en  doit  être  de  même  lorsqne  ces  animaux  sont  vo- 
lés dans  les  étables  »  (V.  anssl  Muyart  de  Vougtans,  Lois  crim., 
p.  315). — Suivant  les  mêmes  auteurs  (Jousse,  t.  4,  p.  228;* 
Muyart  de  Vouglans,  p.  312),  la  peine  des  galères  n'était  pas 
applicable  seulement  an  vol  des  bestiaux,  mais  généralement 
an  vol  d'objets  placés  sons  la  garantie  de  la  fol  publique.  — 
Cependant  un  ancien  criminallste,  Damhondère  (Prat.  Jud.  des 
causes  crim.,  eh.  113),  nous  apprend  qne  l'enlèvement  des  vo> 
lailles,  pigeons,  lapins,  mouches  à  miel  et  antres  animaux  do- 
mestiques, était  simplement  qualiflé  larcin  et  puni  de  peines 
arbitraires  selon  les  circonstances  da  fait,  la  modicité  de  l'objet 
et  la  qualité  du  coupable.  ' 

•89.  Le  code  pénal  de  1 791  (part.  2,  tlt.  2,  sect.  2,  art.  27) 
contenait  nne  disposition  ainsi  conçue  :  «  Toat  vol  de  charrues, 
instruments  aratoires,  chevaux  et  autres  bêtes  de  somme,  bé- 
tail, ruche  d'abeilles,  marchandises  on  effets  sur  la  vole  publi- 
que, soit  dans  la  campagne,  soit  snr  les  chemins,  vente  de  bols, 
foires,  marchés  et  antres  lieux  pnblics,  sera  pnni  de  quatre  an- 
nées de  détention.  »  —  Sous  l'empire  de  cette  disposition,  il 
avait  été  décidé  :  1*  que  la  réponse  du  Jnry  déclarant  nn  indi- 
vidu coupable  de  vol  et  la  condamnation  qui  s'en  était  snivi* 
étaient  nulles  lorsqne  le  Jnry  avait  omis  de  s'expliquer  snr  la 
question  de  savoir  si  les  objets  volés  étalent  exposés  snr  la  foi 
publique,  bien  que  cette  circonstance  fât  énoncée  dans  l'aottt 
d'accusation  (Crim.  cass.  22  vend,  an  4,  MM.  Lions,  pr.^ 
Brun,  rap.,  aff.  Boncberay;  4  brum.  an  4,  MM.  Brun,  pr.,  Dn- 
locq,  rap.,  aff.  Salasse);  —  2*  Qne  lorsqne  l'acte  d'accusation, 
portait  qu'un  Individu  avait  été  prévenn  du  vol  d'une  jument, 
commis  dans  nn  pré  voisin  d'un  b&timent,  et  qne  U  déclaration 
du  Jnry  énonçait  que  le  prévenu  était  convaincu  du  vol  de  la  Ju- 
ment, mais  n'exprimait  pas  le  lien  oh  le  délit  avait  été  commis, 
la  déclaration  ainsi  formulée  était  Incomplète  et  ne  prononçait 
pas  sur  le  délit  porté  dans  l'acte  d'accusation  (Crim.  cass.  6  vent, 
an  3,  MM.  Lecolnte,  pr..  Lions,  ri^i.j  aff.  Gallerand)  ;  —  3°  Que 
le  vol  d'nn  Instrument  aratoire,  sans  qu'il  fàt  dit  dans  l'acte 
d'accusation  qui  en  avait  été  dressé  qne  cet  Instrument  fût  ex- 
posé à  la  fol  publique,  n'était  qu'un  délit  de  la  compétence  cor- 
rectionnelle, et  qne  dès  lors  l'acte  d'accnsation  était  nul  (Crim. 
cass.  1"  prair.  an  4,  MM.  Brun,  pr.,  Régnier,  rap.,  aff.  Mailet); 
—  4>  Que  les  outils  et  instruments  de  maçons,  qui  sont  faciles 
à  emporter,  ne  peuvent  être  considérés  comme  des  effets  exposés 
à  la  foi  publique,  alors  surtout  qne  le  maçon  les  avait  cachés 
sons  la  pierre  sur  laquelle  11  travaillait  (Crim.  cass.  6  vent,  an  5, 

de  l'acte  d'accnsation,  on  qni  sont  résultées  des  débats  ;  —  Que  la 
circonstance  sur  laquelle  la  cour  d'assises  de  la  Hauie-Saéae  a  délibéré 
n'eit  point  mentionnée  dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusation  :  —  Qu'elle 
n'est  pas  non  plus  résultée  des  débats,  puisque,  1*  la  cour  d'assises  ne 
l'a  point  appréciée  sous  ce  rapport,  mais  seulement  comme  un  fait  com- 
pris dans  la  catégorie  des  choses  purement  possibles  ;  S*  que  ni  l'accusé 
ni  le  ministère  publie  n'ont  fait  aacune  réclamation  sur  la  position  dee 
questions,  dont  aucune  cependant  ne  portait  sur  ladite  circonstance; 
qu'aucune  question  relative  a  cette  circonstance  ne  devait  donc  être 
soumise  au  jury,  et  que  conséqnemment  sa  déclaration,  telle  qu'elle  a  été 
faite,  est  complète  et  suffisante  pour  déterminer  l'application  de  la 
peine  ;  —  Qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  la  cour  d'assises  de  la 
Haute-SaOne  a  excédé  les  bornes  de  ses  attributions  ;  qu'elle  a  fausse- 
ment appliqué  l'art.  401  et  violé  l'art.  S8S  c.  peu.;  —  D'après  ees  mo- 
tifs, casse,  etc. 
Du  4  janv.  18ta.-C.  C,  sect.  crim.-M.  Basscbop,  lap. 
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inf.  Bmn/pr.,RIoIZy  nip.;  aff.  BoHgoïï(mt)f  •—  S*  Qn'nnebe- 
Tal  atlacbé  dans  onie  écarle,  même  dk  Joor  de  fol're,  ne  ^ut 
>  4(re  considéré  comne'  exposé  à  la  fol  pobll<^e  (CriAi.  eas<i. 
$2  frlm.  an  &,  HM.  Brun,  pr.,  Suignelte,  rap.,  aff.  Uejeàx);  — 
6°  Qae  la  déckaration  du  jury  que  la  Jument  avait  été  prise  dans 
BM  p&ture  déclose  et  non  féroce  ne  résoivari  pas  la'  (Question  si 
la  jument  élaH  exposée  à  la  M  poktlqve  ;  car  t»  jumebC  pouvait 
être  gardée  à  vDe(Crim.  eass.  34  nlt.  m  6yllH.  Sei^etle,  pt., 
Wieka,  rap.,  aff.  Cbafssebtesrf)  ;  —  t  Qoe  lés  poules  n'étaient 
pas  classées  parmi  les  aiaimtux  eonsidérés  par  la  loi  comme 
propriéié  exposée  à  la  fdi  publiefoe;  ((n'en  conséquence,  le  vol 
de  plosieors  poules,  lorsifD'il  n'était  accompa^é  d'aucune  cir^ 
constance  aggravante,  élalf  un  délit  emportant  l'application  d'une 
peine  correciionileUe,  et  non  d'une  peine  alQIetlve  (Crlm.  cass. 
19  fruct.  an  3,  MM.  Lions,  pr.,  Legendre,  rap.,  aff.  Henri);-" 
S'Qu'eBtonteas  la  peine  du  vol  d'objets  exposés  à  la  Toi  puMri^é 
nepoQvail  être  appliquée  an  vol  de  deux  volailles  commFs  JanS 
une  cour  non  publique  et  on  ne  passait  aucun  chemin  [Crim.  cass. 
14  germ.an  7,  HU.  Saoleresn,  rap.,  Lefesslér,  9abst.,aff.  Neveu); 
—9*  Que  le  vol  d'objets  exp<»ésd«n3  la  roe  était  lÉtivM  qiialiSé, 
MB  un  vol  simple  (Crite.  rej.  8  Iberm.  an  S,  HH.  Leiâaire,  pr., 
Seigaette,  rap,  aff.  Temet)  ;  —  i  o»  Que  lé  vol  de  marcbandfseé 
exposées  en  foire  était  un  vol  qoaliflé  par  le  code  pénal,  empor- 
tant peine  afflictive  et  tAfamante,  et  dès  lors  de  la  cofbi^lence 
du  tribunal  criminel  et  noA  du  tribnnai  correctionnel  [Crim. 
eass.  8  pluv.an  s,  MM.Brun,  pr.,  Allasoeur,rap.,  aff.  Merly);  — 
11*  Qu'un  vol  d'effets  exposés  en  venté  sur  nné  foire  élai^  un 
yol  d'effet  exposés  à  la  foi  publique  qni  ne  pouvait  être  ptinf 
que  de  la  déieMira,  et  no»  de  ta  réclusion  (Crim.  eass.  1 1  fruct. 
an  6,  HH.  Gobier,  pr..  Barris,  rap.,  aff.  Bamon)';  —  I2<>  Qoei 
l'acte  d'acciAation  relatif  au  vol  d'une  paire  de  bas  était'  nul  s'il 
ne  disait  pas  (tue  la  paire  de  bas  était  expesé»  à  la  foi  pnbliqae, 
)b  vot  ne  donnant  paf>  lieu,  en  l'absence  de  eiroonstanee  aggra- 
vante, i  une  peine  aflHclive  en  infimisnte  (Crim.  ess^.  15  phnr. 
aa  $,  MM.  Seigneile,  pr.,  Cbopiet,  rap.,  aff.  Htftet). 

S89.  Des  doutes  s'étaient  élevés  an  sujet  da  vof  de  recettes, 
dont  l'art,  si  ptéciié  do  la  M  de  1191  ne  parlait  pas.  Devait- 
<«.y  voif  an  vol  de  t^tarebandises  on  effets  «iposéEl  sur  la  fof 
(Oblique,  oo  un  sUnpIe  délit  rural?  Cette  question  avait  été  di- 
versement résolue  par  ta  jurisprudence.  —  Ainél  il  a\ail  été 
décida:  !•  (medes  fagots  de  bois  sont  des  marchandises  ou  effets 
«I  .dès  lors  reudaieml  applicable  la  peine  prononcée  contre  le 
vol  d'effets  ou  marcbandises  exposés  ear  la  M  publique  (Crlm. 
M].  12  vent,  an  *,  HN.  Bron,  pr..  Liens,  rap.,  aff.  Boy);  — 
S*  Que  pour  qu'un  vol  de  cbavvre  fàt  de  nature  à  mériter  nné 
peine  afflictive  ou  Infamante,  Il  ne  3llffi^<ait  pas  que  facte  d'ac- 
cuation  portât  fi'il  avait  été  cdmmris  dans  un  jardin  ;  (fu'ii  de- 
vait spécifier  positivduent  on  quo  la  vol,  avait  été  coinAiis  dans 
nn  terrate  clos  H  terme,  on  que  M  dianvre  volé  était  confié 
sor  la  foi  publique  (Crim.  cass.  1  i>  veit^  an  i,  MU.  Leeafnie,' 
pr.,  Levassenr,  rap.,.  aff.  Cottin). 

••O.  11  avait  été  jugé  au  conirairrs  1*  que  l'an,  ii  ne  com- 
prenait point  le  vol  de  récoltes,  et  ^n'ain^'i  le  vot  de  tïente  à 
trente-cinq  gerbes  d'avoine  était  un  délit  rural  dont  le  Carac- 
tère n'était  pat)  changé  par  la  circonstance  que  la  récolte  était 
encore  snr  pied  lorsque  le  vol  avait  été  commis  (Crim.  rej.  il 
get M.  m  i,  MM.  Lions,  pr.,  BaïUy,  rap,,  aff.  Gowbin)  ;— 2*  Qoe 
le  vol  de  fi  uiU,  commis  dans  im  jardin,  est  on  stjnple  délit  ru- 
ral, dont  la  nature  n'est  point  changée  par  la  circonstance  re- 
SDlianf  dé  ce  (jtie  lé  Jardin  était  ^Iqs  é(  'ermé  (Crim.  cass.  ti 
liruiii.  ùit  i,  MM.  Vai|laut,  pr„  Leyasseur,  rap.,  atf.  Suison). 

ftii^l.  Kiiflu  un  arrêt  avait  décidé  que  la  conlradicliou  entre 
le  code  pén^l  et  la  loi  sur  la  police  rurale,  quant  au  vol  de  re- 
cuite, n'était  qu'appareirte;  que  ces  deux  lois  s'appliquaient  à  des 
cas  dilTcreois  r  eelte-ci  au  cas  oà  le  voleur  détachait  tni-méme 
(tu  sel  les  productions  qu'il  enlevait  ;  cené-fi  an  cas  où  elles 
filent  été  détachées  par  le  propriétaire  qui  avait  fait  sa  récolle» 
et  que  dan^  ce  dernier  cas  les  recolles  était.-nl  comprises  sous  la 
<(éiiouifiia(ion  de  marchandises  ei  effets  exposés  à  la  foi  publi- 
que (Crim.  eass.  b  brum.  an  S,  MU.  Vruu,  pr.,  Seigneile,  rap. y 
aff..N..,).  , 

S9S.  La  peine  de  quatre  ans  de  détention  prononcée  pat' 
l'art.  27  précité  de  fo  toi  de  t7«f  était  a'uu«  sévtrlté  ese«s»iv«, 


et  de  pM  efle  avait  le  tdrédé  i'ifhff^  «kameOéUt  M 
f«Ms  d'une  gravifé  trës-fn^^e.  li  ré»ulian  de  il  qttie  tHivéoit 
dé  ce^  farts  résldiénl  linpuA1<s  f  la  oeine  élalA  Trouvée  fro|i  ^ 
Tè^e,  on  aimâil  mieux  ééqu'nièr  les  «oîi^ftlë^  c^liè  ié  feur  fdifi 
iiùbir  an  chiliment  excédant  éeluT  qu'ffi»  (^talliâlénl  M» 
mérité.  Ain  de  ^eoiêdiér  à  cet  incoirvénfent,  ik  loi  iid  fs  ft'iirt. 
an  8  abaisA  )à  ^einé  el  attribua  fa  conti^issiiniiiti  éi  lotfl  è(à 
fàila  iDdistimieménl  ini  dfibiWiiaax  eorrecfion^is.  L'dri.  ti  ii 
éelté  lof  portait  :  *  Teut  4ol  dé  ehamies,  In^ti'ihnèdlSIA^Iôfrdl' 
ëhevanx  et  Antres  béte»  dé  ^omAies,  bétàify  vaelteit,'  tt/oitm; 
marchamlises  on  effets  ex^sés  sér  la  véHer  ^dbRiiné,  sdK  iUà 
les  campagnes,  soit  sut  les  ebemlus,  vente?  de  bdii,  toihi, 
marchés  et  antres  Heux  publiée,  ^era  ptttti  i'aùe  peinte'  <fa'\  m 
pourra  être  moindre  de  (reid  mois  ni  excéder  UM  attnée  d'etf' 
prfsoàneMeDl,  s'if  it  été  eotnmfs  k  Jonr,  oii  qni  Ad  pourra  èitt 
ittolndre  de  six  lâois  ni  etièéêr  teàx  années,'  s'il  i  éU  éomtiM 
la  nuil.  »  —  Il  a  été  jugé,  iott^ rékit^re  rfe  delféflÀ^  qMMvrt 
de  bois  coupé  étonné,  dans  nVie'  veùté  débolisj  iTélaifilaS 
passible  seulement  des  peine»  poUéée  par  l'âli't.'  S7  de  itf  M  If^ 
reslière  de  1791,  mais  bien  de  celles  portées  par  l'art,  il  à» 
la  loi  précitéek  do  f  ik  S  Ifirt».  ces»'.  M  vsinV  air  1  i,  MM.  Car> 
not,  rap.,  Pons,  av.  gén.,hff.  Guerens). 

S0è.  Si  la  peiné  proiVéQCéé  par  la  lof  M  l'fsf  Aaif  Afts^ 
Sfve  et  par  son  excès  même  prodnisail  l'iita|)ifnné  dés'  éoiptllAeif,' 
celle  qoe  laf  avait  substituée  la  foi  du  ai  fritf .  ia  i  était  in^ 
sufBsante  en  plusieurs  cas,  et  l'insufflsande  dé  la  péhie  éat'lè 
même  effet  que  l'impunité.  Dès  lors  ces'  éortés  de  déKtS  ie  fé* 
nbuvelèrent  fréquemment,  el  les  trtbuniaubt  élevèrent  i  delé^iji^ 
d0  justes  plaintes.  Pour  remédier  au  mal  qiii  leur  4(fit  ïtigÂW,-' 
les  auteur  du  code  pénal  de  I8I0  narviH  êtlvi^  HàptetS 
distinction  suivante  :  on  le  vot  aura  été  comitaiéSfé{^/dd'ob)éfF 
qit'en  né  potfvait  se  dlspenseï*  Se  éOrtttéV  à  \à.  fdi  paWîqod.  tdif 
qn»  les  vols  dé  bésliaax,  d'instrAtaéiits  d'agriéultui'e',  d^  néA'^ 
tes  ou  de  partie  de  récoltes  qui  se  Pouvaient  dans  les/  étUtait^^ 
en  un  mot  de  choses  qn'tl  est  impèsiiblé  def  9tkyé\îfeé  séf-AAtté 
ou  de  faire  surveiller  :  en  ce  cas,  les  eodpabfes  scMM  fiiiâi 
d'une  {)élne  afflictive;  ou  les  objets  volés  piod'vsfentétni  éiHUi, 
M  sorte  que  e'est  voleritairemehi  qtafén  les  antà  «MnMM  à  lif  tof 
pnbliqoe  :  dans  ce  dernier  (fa$,  ce  n'est  pibs  qif  dii  vdf  ^nipfe/ 
qni  dès  iors  sera  puni  de  peines  correctionnelles.  C'est  ifM  dd 
moins  que  le  conseiller  d'Etat  Faare,  dans  l'éxpésé'  ddï  ibeurtf 
de  la  loi  contenant  les  dispositions  relatives  an  toi,  eiplkqaailf 
le  système  de  l'art.  388.  Cet  article  était  atnsf  conçu  :  «  QW- 
conque  aura  volé  dans  les  cbanips  des  chevani  ou  bUéi  M 
charge,  de  voiture  on  de  montnre,  gros  el  menas  Bi^tfAibt,  M 
insironienls  d'agriculture,  des  récoltes  on  meule»  de  gTnlitf 
faisant  partie  de  récoltes,  sera  puni  de  la  recltfMoiV.' — tl  ai  ééti 
de  ntéuie  à  l'égard  des  vols  de  bols  dan^  le^  ventes  et  iëpiêtrti 
dans  les  carrières,  ainsi  ^'à  fégar^  dé  vol  de  poisson'  ée^étÉoi^^ 
vivier  ou  réservoir.  »  —  Ainsi  tons  les  vol»  itoeMitfnitéSji  soit 
dans  l'art.  27,  sect.  2,  lit.  2,  ^art.  2,  eu  code  pénal  db  Ii9fr 
soit  dans  fart.  11  de  M  foi  oa  25  frim.  an  8,  et  dont  l'art.  389 
ne  parlait  pas,  rentraient  par  cela  même  dans  la  classe  des  voir 
simples. — Il  avait  été  décidé,  sous  l'empire  de  ces  dfsposffiens^ 
t«  que  la  soustraction  frandoleàse,  dans  les  champs,  de  blé  IU-' 
sant  partie  de  récolles  consliiuait  le  crime  prévu  par  l'art.  i9t 
c.  pén.,  et  àon  simplement  le  délit  de  f'àrt.  449  (Crim.  r^.  1^ 
Janv.  1814,  HH.  Barris,  pr.,  Aumont,  rap.,  aff.  femme  Leroyj^— 
2*  Que,  bien  que  tous  les  caifaotèrus  du  vol  prévu  par.l'aj^l.  :8S 
c.  peu.,  c'est-à-diné  du  vol.de  production^  de  la  terre  luiacbéea 
de  leurs  tiges  eu  die  leurs  racines  par  le  propriétaire  et  laissé*! 
dans  les  champs  à  la  foi  publique,  ne  se  rencontrassaol  pas  boo»- 
méotenl  dans  la  déclaration  do  jury,  N  suffisait  qtee  l'aecasé  IM 
reconnu  coupable  d'un  vol  de  récollés  Je  ce  genre,  et  èotUtK 
dans  les  champs,  ^onr  que  la:  peine  dé  rccMsioù  foi  ttl  a^ptf- 
cable  (Crim.  ^ej.  i  fév.  isiS,  MM.  Barris  pT.,  Lam'àrqoe,  rap.> 
aff.  Chenebraud).  ,     . 

AUJ,.  La  pénalité  édictée  par  l'arl.  388  fat  Jogôa  trop  sé- 
vère, trop  absotoe,  comme  l'avait  paru  déji  cette  ^'avait  pro* 
noocée  le  code  pénal  de  1791.  Aussi  vit-on  se  reproduire  l'iv 
convenieiit  que  nous  avons  précédemment  signalé.  Lé  jorf  if 
quittait  les  coupables  |!ilut6t  que  de  leur  voir  appliquer  oiie  (eiiis 
dont  U  rigueoi'  lui  k«mblail  uceulve.  C«l  étal  de  «&om  ipi^ 
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iiU  «ne  réfontte.  U  MsisMeor  ehercha  )i  L'opirer  «huis  J«t  ipi 
da  25  juin  1824.  L'art,  i  de  cette  loi  portait:  a  Les  vols  pt 
Jte&laljve^  de  vols  apéd^és  ^e  l'art.  388  c.  p^a.  qeropl  jvgés 
eorreètloDilelleueDl  et  punis  des. peioca  déterminées  par  l'art.  40^ 
d«  même  code,  »  c'Mt-à-dife  4espeinea  du  vol  sinxpip.  Hais  l'art. 
«0  de  la  même  loi  eueptatt  4e  éei^ie  dispo&liUoB  les  yols  commi,s 
la  Mit,  oètix  <|Bl  éititsi  eaimia  par  dea»  o*  pluaievrs  person- 
nes, elceox  liai  étiieui  acpoipiui«nés  d'une  ^  de  plusieurs  ie» 
JHtfree  «IroMiBtanoesagcro vante»  prévues  par  les  art.  981  «t  soiv. 
e.  péa.  a  lies  vols  dont  il  vie#  d'être  iaH  mention,  poritait  cet 
«-tloK  4aM  la  dispofiUOD  doute,  continueront  ^  être  punis  cp^- 
fonnénear  an  code  pénal.  »  Eofla  l'art.  1 5  écoutait  ;  «  tors^qe 
les  vols  el  lentaiives  de  voil  de  récoltes  et  aiMres  productions  uAi- 
las  de  la  terft,  q«,  avant  d'«veir  élé  80ustrai4<es,  p'étaki^  pas 
BDcara  détacbées  4^  sol,  «ikroAt  été  commis,  aoû  ave$  des  pa- 
alers  du  des  sacs,  aott  à  i'oide  de  voilures  ou  d'auiwaux  de 
leiMTge,  Boit  4e  Mit  «mut  ptlu8leii,rs  personnes,  les  iivdivi^us  qui 
«B  auront  été  déelar^  coupables  seront  punis  conforméoient  h 
/Alt.  éOl  0:  pén.  »  F^  il  avait  été  décidé,  sous  l'envjire  de  cçlte 
M:  ti>i]uel*diipa(!jtiaa.dfii'arl.  2  qui,  par  dérogation  av  code 
ipénal,  lie  puaissai^  las  y.«lf  copinds  daçys  des  étangs  que  de 
peina  A^^redioattUes,  n'éait  pas  applicable  quand  ces  vfils 
«Vaie^télécaouDOis  par  deux  individus  CCriu).  casa.  22oQt.  IS2», 
JMIi.deBa^id,  pr.,  Mpreaa,ri^.,  aS.  Morlsseau],-— 2°ûueiore- 
qa'en  iverta  dé  l^arl.  2  de  la  loi  du  36  Juin  i»2i,  une  cour  d'as- 
aises  appliquait  à  l'auteur  d'un  vol  de  récolles  spéciQé  en  l'arit. 
^8S  e.  pén,  les  peines  déterminées  parU'art.  401  Jiuême  Qod.ejC^e 
devait  prononcer  toutes  les  peines  énoncées  audit  article,  çt  pje 
^MOitâit  secoMeoter  d'en  prononcer  une  seule  (iCrtm.  cas;.  ^1  oct. 
4£25, M.  Aalaad,  rap.,  atT.  £ilttard);  —  ;»°,Uuele  voidebesUaiw 
'Milinîis4e  {our,  dans  les  cba/Dops,  .devait  être  puni  de  toutes  ^ 
paiBes.proaooeées  par  l'art.  401  e.  pén.  (Crim.  cass.  Sôjuiu 
1826,  HM.  jBaiUy,  {'  t.  4»PT.,  Jftrière,  rap.,  aff.  At^noux)  ;  — 
4*  Que  le  vol  d'iQStramei^ls  d'agricuiiiure  dans  les  obamps,  coip- 
Aidéré  comme  nn  délit,  devait  être  puni  de  .toutes  les  peines  djs 
l'art.  40.1  c.  pén.,  dans  l'étendue  d^'lewtpaximnm  ou  minimum; 
qu'ainsi  était  nul  un  jugement  qui  se  punissait  un  tel  délit  qt^ 
id'one  de«  peines  de  cet  art.  *4H  (Crim.  cass.  ji6  déc.  l^'Sfi, 
Mi.  OUivIer,  r.  L  de  pr.,  fiUbert  de  VolsLos,  rap.,  aff.  Lopg). 

••ft.  L'Ant.  12  de  la  loi  de  1324  portait  «ue  les  dispositions 
firéfiédeutes  iw  s'«^pU<paieiU  ni  aux  mendiants,  .pi  aux  vaga- 
iMDds,  fii  fiox  liulividus  qui,  «ptérievreinent  au  (ait  pour  lequel 
ils  étaient  punrsRivis,  «urgent  été  condamnés,  soit  à  des  peines 
^ifl^oLivas^uinJamaDtes,  «fit  à  up  ^nprisopnement  correoliop- 
nel  de.  plus  de  six  mois.  —  Par  application  de  cette  disposiiloji. 
Al  astiât  été  idMSidé  w»  l'art.  2  de  la  même  loi,  qui  ne  punissait 
fAcs  (tm  de  peines  correcûoiutelles  les  auteurs  de  vols  commis 
(Uns  lesQlM^npe,  ne  pouvait  être  invoqué  par  l'individu  qui  avait 
été  déjé  c;ondamBé  précédemment  h  une  peine  afflicilve  op  ialar  j 
ttante,  m  k  u»  eoiprisoDoement  porreclionAel  de  plus  de  sijc 
;npit  \ùri».  fei.  24  déc.  t»^9,  MM.  de  Bastard  pr.,  Prière, 
rap.,  aff.  Coquille). 

JBttS;  L*B  4iap««itioiu  4e  l;t  loi  4e  i  8S4  ont  lété  remplfutées, 
iqrs  4e  ta  réforiue  du  code  péuiù  opérée  par  la  loi  du  28  avr. 
i»lt,  par  iioe  noaveUe  rédaction  de  l'art.  388.  Ce  nouvel  ar- 
jUole  est  ainsi  cunç^  :  «  Quiconque  aura  volé  ou  tenté  de  voler, 
dans  les  cbamps,  des  chevaux  ou  bêtes  de  charge,  de  voiture  op 
4e  m,o^ture,  gros  et  jiienus  bestiaux,  ou  des  instruments  d'a- 
«ricolture,  ««tra  pupi  d'un  emprisonnement  d'pn  an  au  moins  et 
4e  clMi  ans  a»  plus  «t  d'une  amende  de  l.e  fr.  à  500  fr.  — U  ep 
sera  de  mène  à  l'égard  idei  vols  de  bois  dans  les  ven,tes  et  de 
fierret  dans  les  carrières,  ainsi  qu'à  l'égard  du  vol  de  poisso.a 
fo  étang,  vivier  ou  ïés^rvoir.  —  Quiconque  Jtura  volé  ou  tenté 
4e  v(^ier,  dans  les  champs,  des  récoltes  ou  autres  prodpction3 
AtUes  de  la  terne,  déià  <^tiicbées  du  sol,  ou  des  meules  de  graine 
faisant  partie  d0  récoltes,  sera  puni  d'un  emprisounen^qnt  dis 
^Inze  jours  i  deux  ans  et  d'unç^  ameAde  de  16  fr.  é  200  (r.  •<- 
fii  le  vol  a  été  cummis,  soit  la  ppit,  soit  par  plusieurs  person- 
Aes,  soit  à  l'aijde  4e  voilures  ou  d'apimaux  de  charge,  l'e^ppi^- 
«oimement  sera  d'un  an  à  cinq  ans  «t  l'amende  de  16  fr.  ^ 
500  fr.  —  Lorsque  le  vol  ou  la  (c.nlative  de  vol  de  récoltes  q|i 
«Bires  productions  .utiles  de  la  liire  qui,  avant  d'être  soustraites, 
«'.étalent  pas  encore  ^aoli^s  d»  M,  .apr»^a  U^,  mi^MV 


49s  paniers  ^Q^fs  sfpso^  autres  obJeM.éqjQlvalenjtf,  soJ^J^apU, 
soit  à  l'aide  de  voilure?  ou  4'animaux  de  charge,  so^t  paf  pli|- 
^ieurs  perponnes,  la  ptipe  ser^k  d'un  emprisonnement  de  quinie 
Jours  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  1  é  Tr.  à  26p  fr.  —  Dans 
tous  les  cas  gpéciQés  au  pré^n^. article,  ^es  coupoles  pourror^, 
iodépeudamoieitt  de  ja  {>ejne  principale,  être  Inleidïts  ^e  toj^t 
ou  partie  des  droits  mentioj^oés  ea  l'art.  412,  pen^^  cinq  ans 
jiu  i9pip$  ftl  ^if.  jffis  au  plus,  j^  compter  (lu  Jouf  oy  i^f  ayfont 
subi  Jijpiir  pel.pf.  Us  pojprront  aussi  être  f»'uf,  paf  l'^^'f^  <W  ^ 
jugeipept,  sf)}^  \f.  surveillance  de  la  ^a^ute  police  pemlajal  J|b 
mê^ae  W'W*™  i^'aftnées.  » 

399'  f^  nopyel  art.  388  diffère  pro^ojidémenl  de  l'ancien, 
qu'il  ^  f^M^ljicé.  /C'est  un  cliangenient  complet  de  sys.tèrae. 
L'ancien  art.  .3tS8  punissait  avec  uu  surcrotl  de  rigueur  le  vol, 
popunis  ^ansles  champs,  de  choses  qu'on  est  obligé  d'ajtiandon- 
ner  é  la  fpi  puj>llque;  et  parce  que  ce  vo|  consti.lue  l'abus  d'une 
conflaoce  nécessaire,  le  législateur  l'avait  élevé  à  lai  hauteur  d'un 
crime;  Il  l'a-vajt  puni  de  la  peine  alDlctivc  de  la  reç/usjon.  Ici 
rien  dé  semblable.  Le  nouvel  art.  588  ne  prononce  pour  les  di- 
verses sortes  4^  vols  qui  peuvent  èlre  commis  dans  les  champs 
gtte  t^S  peine;  cprrecliooncLles.  Et  même,  si  l'on  compare  cet 
Arîic^  avftc  l'iart.  401,  qui  dispose  à  l'égard  du  vol  simple, 
on  remarque  cp  lii^  ^ngulier.  La  plupart  des  vojs  prévus  par 
l'ai^.  388  soi\t  punis  de  peines  jdi'nliqucs  à  celles  db  vol  sim- 
ple :  ce  sont  Ifs  vols  qui  ont  pour  objet  dès  chevaux  ou  bètes  ^0 
charge,  de  voiture  ou  de  monture,  gros  el  menus  bestiaux,  des 
inslr,umei)^ls  ^'ajlficUHure,  le  bois  dans  les  vçnles,  les  pierres 
dapsles  carrières,  le  poisson  en  étang,  vivier  ou  réservoir.  Par 
conséquent  il  n'y  a  aucun  Inlcrèl  pratique  a  distinguer  ces  volii 
du  vol  simple.  jj^afi|t  aux  vols  de  rèco\les  dans  jies  champs, 
l'art.  389  les  punit  de  peines  inférieures  à  celies  du  vol  simple. 
C'psl  seulepient  dans  le  cas  où  ces  vols  sont  accompagnés  de 
certaines  circonstances  aggravantes,  telles  que  la  nuitj  le  concours 
de  plusieurs  perso.nnes,  l'emploi  de  voitures  ou  d'animaux  de 
cbarjge,  qj^'ilssont  punis  comme  le  vol  simple.  De^èi  résulte  une 
con^qij^snce  qa'il  emporte  de  faire  ressortir. — Sous  l'empire  de 
l'anÇ(i,en  art.  388,  JiC  prévenu  avait  ;,n  grand  inlérôt,  pouréC|liap- 
per  à  la  feclusion,  à  élablir  que  le  fait  à  raison  ^uq^el  ^  était 
poursuivi pe  rentrait  pas  dans  les  termes  de  l'art.  59e,  ne  coii- 
Sjlituait  pas  un  yiff  de  recuites  dans  les  champs;  il  a  aujourd'liui 
u^p  lAlérét  Jtppt  contraire,  pui.-^que,  si  le  fait'  ne  rentre  pas  dans 
les  Içrmes  de  l'aft.  .3S8,  il  devient  passible  de  l'art.  401,  qui 
propon,cp  djes  peines  plus  rigoureuses.  Comment  expliquer  ce 
chaogeipept  lAlroduit  par  la  lui  reformatrice  i^e  1832?  Le  légis- 
lateur, disent  Ml^.  Chauveau  et  Hclie  (t.  5,  n°  1831),  n'a  vu  que 
la  modicité  du  prix  des  recuites  qui  sunt  enlevées  dans  les  cani- 
PMSnesj  jpais  il^e  s'est  pas  aperçu  qu'il  laissait  sous  l'empire 
du  4roi'  commun,  et  par  conséquent  sous  l'applicatiou  de 
.l'art.  4P1,  les  autres  vols  de  la  même  nature,  mais  qui  ne  sont 
pas  copimis  s^p  /j^mps  des  récoltes,  et  qui  par  cela  mé,me  ont 
.moins  de  gravité,  puisqu'ils  s'attaquent  à  des  objets  qui  sont 
exposés  volp4taif;ewent,  et  non  point  nécessairement,  ^  la  ^oi 
publique. 

.99^.  Nous  plions  nous  occuper  successivement  des  diverses 
.calégories  dans  lesque,lles  l'an.  388  a  rangé  les  vols  qui  peuvent 
élre  cojumis  dans  les  cha.mps.  Dans  les  expliculions  que  nous 
aurons  à  donner  sur  ce  sujet,  il  nous  arrivera  fréquemmcul  de 
citer  des  afrêts-qui  se  rétcrent  soit  à  l'ancien  art.  588,  soit  à  ja 
loi  du  25  juin  i»24,  mais  qui,  malgré  les  modIQcations  i.u|ro- 
dui.tes  dans  cçUe  partie  delà  législation,  conservent  aujoi^rd'hui 
tpule  la  v^eur.^uclrinale  qu'ils  pouvaient  avoir  à  l'époque  où 
Us  furent  rendus.  —  Il  est  évident  d'ailleurs  que  ^e^  divers  faits 
prévus  par  l'arjl.  588  ne  sont  passibles  des  peines  prononcées 
par  .cet  arilclç  qua\itanl  qu'ils  ont  été  perpétrés  avec  l'in,lçution 
fraudulepse ,de  s'approprier  le  bien  d'autrui.  C'est  ainsi  qu  il  a 
étéj^ugé  que ,1a  .tentative  d'enlèvement  et  même  l'enjèvenient  de 
crains  sans  InleiU.ion  de  voler  ne  conslilue  aucup  déli|t  (Cr^m. 
rej.  20  jpin  1812,  ff.  A,iuiio.nt  ra^.,  au!  LInder). 

;8U,9.  VoiS  de  besUaux  ou  d  titslfuiiiftits  d'ayriç\4fu]rf  çla/fS 
Ifs  cfùinps.  —  Aiusi  que  nous  veuohs  de  le  voir, la  peine  Appli- 
c<4>le  à  ces  vols,  aux  termes  de  l'ait.  388,  gM,  consisté  en  un 
eiupilsoi^iemeipl  d'un  an  au  sfipins  et  de  ci,uq  ans  i^u'  plus  et  nne 
âpj^c^ç  #  16  £f .  à  j5,9,0  tt.,  >jfec  t^l^  p^f^  .1^  ^^iifj^'m  ?^ 
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prononcer  l'interdiction  de  tont  on  partie  des  droits  mentionnés 
en  l'art.  42  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  an  pins,  et  ia 
snrveiliance  pendant  le  même  nombre  d'années.  —  Pour  que  la 
dispoRition  de  l'art.  388,  §  i,  puisse  être  appliquée,  deox  con- 
ditions sont  nécessaires.  Il  faut,  d'nne  part,  que  l'objet  volé  soit 
du  nombre  de  ceux  que  désigne  cette  disposition  :  d'antre  part, 
qne  le  vol  ait  été  commis  dans  les  cbamps. 

400.  La  disposition  dont  nous  nous  occupons  embrasse  le 
vol  d'animaux  et  le  vol  d'instruments  d'agriculture.  Quant  aux 
animaux,  l'art.  S88,  §  l,  désigne  ainsi  ceux  dont  le  vol  peut 
entraîner  la  peine  qu'il  prononce  :  «  Des  chevaux  on  bétes  de 
charge,  de  voiture  on  de  monture,  gros  et  menus  bestiaux.  » 
—  De  ce  qne  la  loi  s'exprime  ainsi  au  pluriel,  la  question  s'est 
élevée  de  savoir  si  le  vol  d'nn  seul  animal  pouvait  motiver  l'ap- 
plication de  la  peine.  Camot  (sur  l'art.  388  c.  pén.,  n*  15)  se 
prononce  par  la  négative.  «  H  pent  se  faire  sans  doute,  dit  cet 
antenr,  qne  l'intention  du  législateur  ait  été  telle  ;  mais  on  ne 
voit  pas  quelle  pent  être  la  nécessité  de  ia  lui  supposer,  lorsqu'on 
prenant  le  texte  de  la  loi  dans  son  sens  littéral,  on  y  tronve  écrit 
précisément  le  contraire;  les  juges  ne  sont  pas  établis  pour  scru- 
ter les  pensées  du  législateur;  c'est  le  texte  de  la  loi  qui  doit 
être  leur  règle  invariable.  »  —  Mais  cette  interprétation  est  avec 
raison  repoussée  par  Bourguignon,  Jnrisp.  des  c.  crim.,  I.  5, 
sur  l'art.  388  c.  pén.,  n»  1,  et  par  BIM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  5, 
n*l834.  Comme  le  font  justement  observer  ces  derniers  antenrs, 
quand  le  législateur  a  parlé  de  chevaux,  bétes  de  charge,  bes- 
tiaux, il  a  simplement  désigné  l'espèce  des  objets  dont  il  voulait 
pnnir  la  soustraction,  il  n'a  pas  prétendu  faire  dépendre  le  délit 
dn  nombre  des  objets  soustraits.  —  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  : 
1*  que  le  vol  d'nn  senl  cheval,  dans  un  pAlnrage,  est  passible  de 
la  peine  prononcée  par  l'art.  388  (Crim.  rej.  2  janv.  1813, 
ll.Bnsscbop,  rap.,afr.  Huglin;Crim.  cass.  31  janv.  1813,11.  La- 
marque,  rap.,  aff.  Uertinat)  :  «  Attendu,  porte  ce  dernier  arrêt, 
que  si  la  loi  emploie  l'expression  de  vol  de  chevaux  an  pluriel, 
c'est  uniquement  pour  désigner  l'espèce  de  vol,  et  non  pour  dé- 
terminer le  nombre  des  objets  volés;  que,  par  cela  même  que  le 
nombre  n'en  est  pas  déterminé,  tont  individu  coupable  d'nn  vol 
de  cette  nature  doit  être  pnni  de  la  peine  portée  par  la  loi,  soit 
qu'il  ait  volé  un  plus  ou  moins  grand  nombre  de  ces  objets,  soit 
qn'il  n'en  ait  volé  qu'un  seul  ;  »  —  2°  Qu'il  en  est  de  même  êk 
vol  commis,  dans  les  cbamps,  d'une  brebis  qui  s'était  détachée 
du  troupeau  dont  elle  faisait  partie  (Crim.  cass.  12  déc.  1812, 
MM.  Barris,  pr.,  Uudart,  rap:,  aff.  Ceccolini)  ;  —  3°  On  encore 
du  vol  d'une  génisse  dans  nne  p&lure  close  seulement  par  une 
barrière  libre  et  non  fermant  à  la  clef  (Crim.  rej.  22  mai  1818, 
MM.  Barris,  pr.,  Lecontonr,  rap.,  aff.  Coddeviile). 

40i.  Le  vol  d'animaux  dans  les  cbamps  rentre  dans  l'ap- 
plication de  l'art.  388  c.  pén.,  encore  qu'an  moment  dn  vol  ces 
animaux  fussent  sous  la  surveillance d'\in gardien  :  — «Attendu 
qne  l'art.  388  c.  pén.  ne  fait  et  ne  doit  faire  aucune  distinction 
entre  les  animaux  qui  sont  sous  ia  surveillance  d'nn  gardien  et 
ceux  qui  ne  sont  pas  snrveillés,  parce  que  cette  espèce  de  sur- 
veillance, dans  les  champs,  n'a  pas  pour  objet  et  ne  saurait  avoir 
l'effet  de  garantir  les  animaux  surveillés  des  entreprises  des  vo- 
leurs qui  voudraient  les  soustraireà  leurs  propriétaires  ;  qu'ainsi, 
malgré  celte  surveillance^  ils  ne  sont  pas  moins  conQés  à  la  foi 
publique,  et  qu'il  est  essentiellement  dans  l'intérêt  de  l'agricul- 
ture qu'ils  soient,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  sous  la 
protection  spéciale  de  la  loi  »  (Crim.  cass.  8  oct.  1818,  MH.  Ra- 
taud,pr.  d'&ge,  Olllvier,  rap.,  aS.  Charbonnel  ; — Conf.  Bourgui- 
gnon, Jurisp.  des  ood.  crim.,  t.  3,  sur  l'art.  388,  &*.l; 
MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  s,  n*  1835). 

A09.  La  loi  n'a  point  défini  ce  qu'il  •tant  entendre  par  in- 
struments d'agriculture.  Ce  sont,  disent  MM.  Chauveau  et  Hélie 
(t.  B,  n*  1836),  tons  les  instruments  qui  servent  aux  travaux  de 
la  terre. — A  cet  égard  lia  été  Jngé  que  le  vol  d'une  brouette  peut, 
dans  certaines  contrées,  n'être  pas  considéré  conune  constituant 
le  vol  d'nn  instrument  d'agriculture,  quoique  la  bronette  puisse 
éventaellement  servir  à  des  usages  d'agricnlture  (Crim.  rej. 
29  juin.  1813,  M.  Undart,  rap.,  aff.  Cerrato).  —  La  cour  de 
cassation,  disent  MM.  Chauveau  et  Hélie  {loc.  cit.),  aurait  sans 
doute  rejeté  le  pourvoi  si  la  décision  eût  été  rendue  dans  le  sens 
opposé.  £a  effBt,  U  8'««it  ici  d'appréoiaUgns  qui  peaveot  varier 


d'nne  localité  à  une  antre  suivant  les  nsages,  et  qni,  ptreoué- 
queni,  doivent  être  laissées  anx  juges  dn  fait. 

40S.  La  seconde  condition  exigée  par  l'art.  388,  §  i,  c'est, 
avons-nons  dit,  que  le  vol  ait  été  commis  dans  les  cbamps.  Pu 
conséquent,  il  est  indispensable,  pour  qne  la  peine  édictée  par 
cet  article  puisse  être  prononcée,  que  l'existence  de  cette  oouti- 
tion  soit  constatée  dans  le  Jugement  de  condamnation  (Coof. 
Bourguignon,  Jnrisp.  cod.  crim.,  t.  3,  sur  l'art.  S88,  n*  î; 
Camot,  sur  fart.  388  c.  pén.,  n*  S;  MM.  Chauvean  et  Hillt, 
t.  5,  n<  1833). —  Il  avait  été  Jngé  en  ce  sens,  sous  l'ancien  art. 
388,  qne  le  vol  d'instruments  d'agricultnre  ne  pouvait,  s'il  n'é- 
tait pas  déclaré  par  le  jury  avoir  été  fait  dans  un  champ,  être 
puni  de  la  peine  portée  par  cet  article  :  —  «  Attendu  qn'il  ré- 
sulte de  la  déclaration  du  jury  qne  le  vol  dont  11  s'agissait  avait 
été  commis,  mais  sans  la  circonstance  (comprise  dans  le  rétomé 
de  l'acte  d'accusation)  que  ce  vol  aurait  été  commis  dans  la 
champs  ;  attendu  qn'il  s'ensnit  qu'en  eondamnant  Joseph  Aymard 
à  la  peine  de  cinq  ans  de  reclnsion,  par  application  de  l'art.  3S8 
c.  pén.,  l'arrêt  dénoncé  a  fait  une  fausse  application  de  cet  article, 
et  contrevenu  à  l'art.  401  même  code  »  (Crim.  cass.  26  die. 
1811,  M.  Liborel,  rap.,  aff.  Aymard).  —  Il  avait  été  jugé,  de 
même,  qu'en  cas  d'accusation  pour  vol  dans  les  champs,  si  cette 
circonstance,  omise  dans  l'arrêt  de  renvoi,  l'avait  été  pareil- 
lement par  le  président  dans  ia  question  posée  an  Jory,  l'aecoti, 
en  cas  de  déclaration  de  culpabilité,  ne  pouvait  être  condamoi 
qu'à  des  peines  correctionnelles,  conformément  à  l'art.  40i  e. 
pén.,  et  non  aux  peines  de  l'art.  388  (Crim.  cass.  SS  Janv.  itSi, 
MM.  de  Bastard,  pr.,  Choppin,  rap.,  aff.  Ménager). 

404.  Mais  que  faut-il  entendre  par  champs?  Snivantn 
arrêt,  l'art.  388  désigne  par  ce  mot  toute  propriété  mrale  dam 
laquelle  sont  exposés  à  la  foi  publique  les  objets  mentionnés  dam 
le  même  article;  conséqnemment  on  doit  comprendre  sou 
le  mot  champs  les  terres  labourables,  les  pâturages  et  anhes 
propriétés  de  même  nature  (Crim.  rej.  2  janv.  181S,  M.  Bass- 
chop,  rap.,  aff.  Hnglin).  —  On  lit  de  même  dans  tin  antre  arril 
«  que  les  expressions  génériques  vol  dans  lus  champs,  présentant 
la  même  id^  qne  celle  de  vol  dans  la  campagne,  qa'on  Ut  dam 
la  loi  de  1 791,  et  celle  de  voi  dans  les  campagnes,  dont  se  sert 
la  loi  dn  25  frim.  an  8,  signifient  seulement  que  le  voi  doitavoir 
été  commis  sur  un  fonds  rural,  hors  des  maisons  et  bâtiments, 
de  quelque  nature  que  soit  ce  fonds  et  qnel  qu'en  soit  le  genre 
de  culture;  qu'un  pâturage  est  un  fonds  rural,  et  qne,  cooeê- 
qnemment,  nn  vol  commis  dans  nn  pâturage  est  on  vol  commU 
dans  les  champs»  (Crim.  cass.  21  Janv.  1813,  M.  Lamanpe, 
rap.,  aff.  Herlenat). 

40A.  Le  vol  d'nne  jtunent  et  d'un  poulain  commis  dans  m 
terrain  où  les  habitants  de  la  commune  introduisent  babUodl»' 
ment  leurs  bestiaux  sans  obstacle  ponr  les  y  faire  paître,  etqni 
n'est  fermé  qne  par  des  barrières  s'onvrant  à  volonté,  constitne 
le  vol  de  bestiaux  commis  dans  les  champs,  prévn  par  l'art.  SU 
c.  pén.  (Crim.  rej.  l^déc.  1814,  MM.  Barris,  pr.,Oadart, rap., 
aff.  Delbassé). 

AOO.  La  loi  s'est  proposé,  dans  la  disposition  dontow 
nons  occupons,  de  protéger  les  objets  exposés  dans  les  ctaaops 
à  la  foi  publique.  Mais  lorsqu'il  est  constaté  que  le  vol  de  l'nn 
de  ces  objets  a  été  commis  dans  nn  champ,  l'application  de  la 
disposition  ne  serait  pas  écartée  par  la  déclaration  qne  l'objet 
volé  n'était  pas  exposé  à  la  foi  publique.  C'est  ce  qu'enseignent 
MM.  Chauveau  et  Hélie  (t.  5,  n*  1336)  et  ce  qui  avait  été  décidé, 
sons  l'empire  dn  code  pénal  de  1810,  k  l'égard  d'nn  vold'oM 
charme  :  -—  «  Considérant  que  ledit  art.  388  punit  de  la  peine 
de  la  réclusion  tont  vol  d'instraments  d'agricaltnre  commis  dam 
les  champs  ;  qne,  dans  l'espèce,  le  jury  a  reconnu  Pierre  Galonp 
coupable  d'avoir  soustrait  frauduleusement,  dans  un  champ,  no< 
charme  appartenant  à  autrai  ;  qu'en  ajontant  à  sa  déclaiatiMt 
que  la  charrue  volée  n'était  point  exposée  sur  la  foi  publique,  I* 
Jury  n'a  rien  été  au  caractère  du  crime  prévn  par  ledit  art.  W; 
que,  néanmoins,  la  cour  d'assises  de  l'Aude,  an  lien  d'appliqaer 
la  peine  de  la  reclnsion  portée  par  ledit  article,  a  prononcé  celle 
de  l'emprisonnement  et  de  l'amende  portée  contre  les  vois  sioi- 
ples  par  l'art.  401  c.  pén.;  qne  ladite  cour  a  donc  prononcé  nne 
peine  antre  qne  celle  appliquée  par  la  loi  à  U  nature  dn  fait  deol 
l'accusé  a  été  déclaré  coopiiUe,  et  qn'ainsi  son  arrM  doit  étn 
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anntdé  an  fermes  de  fart.  41 0  o.  inst.  crim.  »  (Crim.  cass. 
18  jDin  1819,  MH.  Barris,  pr.,  Bosschop,  rap.,  aff.  Galoop). — 
Une  sauj-ait  être  aoJourd'liDi  queslioo,  en  pareille  matière,  ni 
de  déclaration  du  Jury  ni  de  reciasion.  Et  da  reste  11  serait  sans 
Intérêt  poar  le  prévenu  de  savoir  ei  l'arl.  388,  §  i ,  est  applica- 
ble, puisque,  à  défaut  de  cet  article,  on  devrait  appliquer  l'art. 
401,  qui  prononce  les  mêmes  peines. 

401f.  3>  Vois  de  bois  dans  les  ventes,  de  pierres  dans  les 
carrières,  de  poisson  en  étang,  vivier  ou  réservoir.  —  La  loi 
assimile,  quant  à  la  pénalité,  ces  diverses  sortes  de  vols  an  vol 
de  bestiaux  on  d'instruments  d'agricnilare  commis  dans  les 
ebamps.  En  effet,  après  avoir,  dans  son  §  i,  disposé  à  l'égard 
de  ces  derniers,  l'art.  388  ajoute  dans  son  §  2  :  «  Il  en  sera  de 
même  à  l'égard  des  vols  de  bois  dans  les  ventes,  etc.  s 

408.  Comme  on  l'a  vu  v»  Forêts,  n*  1106,  le  mot  vente, 
synonyme  ici  de  coupe,  désigne  l'étendue  déterminée  dans  une 
forêt  pour  y  abattre  le  bois,  soit  en  totalité,  soit  avec  réserve 
d'on  certain  nombre  d'arbres.  Ainsi  le  vol  dont  il  s'agit  c'est  le 
vol  des  bois  qui,  après  avoir  été  abattus,  dans  la  partie  de  la 
forêt  mise  en  exploitation,  sont  laissés  sur  place  pour  y  être 
vendus.  Ce  sont  lit,  en  effet,  de  véritables  récoltes  conflées  par 
nécessité  à  la  foi  publique.  —  Du  reste,  il  a  été  Jugé  qne  le  vol 
de  bois  dans  les  ventes  est  passible  de  la  peine  portée  en  l'art. 
388  c.  péo.,  sans  distinction  entre  les  grandes  et  les  petites 
eonpes,  on  les  grandes  et  petites  ventes  (Crim.  re].  1 1  oçt.  1821, 
MM.  Barris,  pr..  Gaillard,  rap.,  aff.  Fellles).  —  Uoaut  k  l'enlè- 
vement de  bois  dans  les  forêts  qui  ne  sont  pas  en  exploitation, 
il  est  puni  seulement  des  peines  des  art.  19S  et  sniv.  c.  for. 
(y.  Forêts,  n<"  380  et  suiv.,  806  et  suiv.). 

A99.  One  coupe  de  bois  communal  eu  exploitation  affouagère 
pour  être  distribuée  en  nature  aux  habitants  est  comprise  sous 
le  mot  ventes,  dont  se  sert  l'art.  388  c.  pén.  :  — «  Considérant, 
en  droit,  que  le  mot  ventes,  employé  par  l'art.  388  c.  pén.,  com- 
prend, dans  le  langage  forestier,  tonte  coupe  de  bois  en  exploi- 
tation; qu'il  comprend,  par  conséquent,  une  coupe  de  bois  com- 
munal en  exploitation  affonagère  pour  être  distribuée  en  nature 
aux  habitants  ;  que,  dès  lors,  le  vol  de  bois  dans  une  coupe  af- 
fouagère est  prévu  et  puni  par  l'art.  388  c.  pén.  »  (Crim.  cass. 
7  mars  1828,  MM.  Bailly,  f.  f.  de  pr.,  Bernard,  rap.,  aff.  Le- 
eourtler).  —  V.  aussi  v>  Forêts,  n*  382. 

4iO.  Mais  le  vol  des  bois  qoi,  après  avoir  été  abattus,  au- 
raient été  déposés  dans  un  lien  autre  que  la  vente,  par  exemple, 
dans  un  champ,  dans  une  prairie,  ne  tomberait  plus  sous  l'ap- 
plication de  l'art.  388  (Conf.  Camot,  sur  l'art.  388,  n*  34; 
Bourguignon,  snr  l'arl.  388,  n*  8;  HM.  Chanvean  et  Uélie,  t.  S, 
n°  1840).— C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  qne  l'art.  388  c.  pén., 
«  ne  comprenant  dans  sa  disposition  spéciale  que  les  vols  de 
bois  coupés  laissés  dans  les  ventes  ou  dans  les  coupes  de  bois, 
et  qui,  sous  ce  rapport,  sont  de  véritables  récoltes  conflées  par 
nécessite  à  la  foi  publique,  est  inapplicable  k  un  vol  de  bois 
commis  dans  une  prairie  »  (Crim.  cass.  2  Juin  1815,  M.  Ondot, 
rap.,  aO.  Coukerque).  —  Il  résulte  également  d'un  autre  arrêt 
qu'un  vol  de  bols  commis  dans  les  ebamps  ne  tombe  pas  sons 
l'application  du  même  article  (Crim.  cass.  s  mars  1818,  aff. 
B4Buf,  n*  423). 

4tt.  Il  peut  arriver  tontefois  que  des  arbres  abattus  dans 
nn  champ  y  restent  exposés  à  la  foi  publique  S'ils  viennent  à 
être  volés,  ce  vol  ne  pourra  élre  considéré  comme  vol  de  bois 
dans  les  ventes;  mais  ne  devra-l-ll  pas  être  classé  parmi  les  vols 
de  récoltes  dans  les  champs?  C'est  une  question  que  nous  exa- 
minerons lorsque  nous  nous  occuperons  de  ces  derniers  vols 
(V.  tn/ro,  n»  423). 


ni)  £tpà».-  — (OulisC.  min.  pnb.)— Mdèc.  1811,  arrêt  delà  cour 
de  Toulouse  perlant  <  qu'il  est  suffisamment  établi  par  riostraction  et  la 
procèdore  dont  il  s'agit,  que,  dans  la  nuit  du  9  au  10  noTcmbre  der- 
nier, il  a  Mt  effeclié,  an  préjudice  de  L.  Pion,  nn  vol  d'une  certaine 
quantité  de  fagots  de  bois  de  chêne,  lesquels  étaient  entassés  pour  èUe 
vendns,  et  exposés  dans  un  bois  !>«r  la  foi  publique  ;  que  ce  fait  consti- 
tue un  crime  prévu  par  l'art.  S88  c.  pén.  »  —  Pourvoi.  Oulis  soutient 
qu'étant  prévenu,  d'après  les  pièces  de  la  procédure,  d'un  vol  de  bois  en 
état  d'exploitation  ou  exposé  sur  la  loi  punlique,  si  l'on 'veut,  mais  non 

Joint  dans  les  ventes,  la  qualiGcation  de  crime  est  mal  appliquée  au  fait 
OBt  il  s'agit  ;  que  le  bois  dans  les  ventes  se  trouve  forcément  exposé  k 

Tnn  xuv. 


41  •.  On  ne  peut  considérer  qne  comme  nn  vol  simple,  pas- 
sible seulement  des  peines  portées  par  l'art.  401  c.  pén.,  un  vol 
de  bois  en  pile  de  peu  de  valeur,  commis  dans  une  forêt  com- 
munale, au  préjudice  d'un  particulier  :  —  «  Attendu  que  le  fait 
reconnu  et  déclaré  par  le  tribunal  dans  le  Jugement  attaqué  con- 
siste dans  nn  simple  vol  de  bois  en  pile  de  peu  de  valeur  qu'ft- 
valt  Guillaume  Viguier  dans  la  forêt  communale  dont  il  s'agit  an 
procès,  et  que  cette  espèce  de  délit  ne  présente  les  caractères 
ni  du  maraudage  résultant  des  coupes  et  enlèvements  fraudu- 
leux de  bois  dans  un  bois  communal  spécISés  dans  le  code  mral 
de.l79i,  ni  du  vol  de  bois  commis  dans  les  ventes  et  antres 
crimes  prévus  par  l'art.  388  c.  pén.;  que  ce  délit  rentre  dans 
les  dispositions  de  l'art.  401  dudit  code  pénal,  et  qn'ainsi,  dans 
le  jugement  attaqné,  le  tribnnal  de  Foix  n'a  fait  qu'une  Juste  ap- 
plication de  cet  article,  et  n'a  violé  ni  l'art.  388  du  même  code, 
ni  les  art.  8  et  35  de  la  loi  du  6  oct.  1791  »  (Crim.  rej.  30  avr. 
1824,  MM.  Bailly,  pr.,  Chantereyne,  rap.,  aff.  Teullère). 

4tS.  n  a  été  jugé  que  par  les  mots  vol  de  bois  dans  les 
ventes  l'art.  388  c.  pén.  enteùd  les  vols  de  bols  exposés  à  la  foi 
publique  et  desttpés  à  être  vendus  dans  la  forêt  où  ils  ont  été 
coupés  (Crim.  reJ.  28  fév.  1812)  (l).  —  Q  semble  résulter  de 
là  que,  quel  qne  soit  le  temps  éconlé  depuis  l'achèvement  de  la 
coupe,  tant  qne  les  bois  restent  sur  le  terrain  oii  ils  ont  été 
abattus,  ils  conservent  la  protection  de  l'art.  388,  §  2,  c.  pén. 
Et  11  parait  qu'en  fait,  dans  l'espèce,  la  coupe  était  terminée  de- 
puis plusieurs  années  au  moment  on  le  vol  avait  été  commis.— 
MM.  Chanvean  et  Belle  (t.  5,  n*  1839)  critiquent  cette  décision, 
qui  leur  parait  donner  à  U  disposition  dont  nous  nous  occupons 
une  trop  grande  extension.  «  Inondant  la  durée  de  la  conpe,  di- 
sent ces  auteurs,  le  propriétaire  ou  l'adjudicataire  est  obligé 
d'abandonner  son  bois  à  la  fol  publique.  La  coupe  terminée,  cet 
abandon  est  purement  volontaire,  et  11  doit  s'imputer  son  défant 
de  précaution.  Les  mêmes  conditions  de  répression  n'existent 
donc  pas.  Les  ventes,  d'ailleurs,  doivent  perdre  leurs  dénomina- 
tions au  moment  oh  la  coupe  est  achevée,  oh  la  nécessité  de 
l'exposition  des  bols  a  cessé  d'exister;  et  dans  la  loi  pénale 
toutes  les  expressions  doivent  être  restreintes  dans  leur  sens 
propre.  »  —  Celte  critique  nous  parait  fondée  ;  elle  est  conforme 
à  l'esprit  général  des  dispositions  contenues  dans  l'art.  388  c. 
pén.  —  Camot  (sur  l'art.  388,  n<  6)  enseigne  qne,  si  le  terme 
accordé  pour  la  traite  était  passé  et  que  l'adjudicataire  eût  ob- 
tenu son  congé  de  cour,  ce  ne  serait  plus  réellement  dans  une 
vente  qne  le  vol  aurait  été  commis,  et  qu'il  n'y  aurait  plus  qu'un 
vol  de  bois  confié  à  la  foi  publique.  Mais  est-ce  bien  à  ce  fait  dn 
congé  de  cour,  fait  qui  ne  concerne  que  les  rapports  de  l'atUo- 
dicataire  avec  l'administration,  est-ce  &  ce  fait,  disons-nous, 
qu'on  doit  s'attacher  pour  déterminer  la  peine  du  vol?  Nous 
croyons  que  les  juges  saisis  de  la  poursuite  ont  une  latitude  illi- 
mitée pour  apprécier  à  quel  moment  la  couâance  du  propriétaire 
des  bois  volés  cesse  d'être  une  conflance  nécessaire  ponr  deve- 
nir purement  volontaire. 

414.  Si  les  bois,  après  avoir  été  abattus,  avaient  été  façon- 
nés dans  la  vente  même,  s'ils  y  avaient  été,  par  exemple,  uti- 
les en  poutres,  sciés  en  planches,  ils  perdraient,  par  l'effet  de 
cette  transformation,  le  caractère  sons  lequel  ils  sont  envisagés 
dans  l'art.  588,  §  2,  c.  pén.  :  ce  ne  seraient  pins  des  bols  con- 
ûés  par  nécessité  à  la  foi  publique;  ce  seraient  des  marchan- 
dises exposées  par  l'effet  d'une  conflance  toute  volontaire.  Tel 
est  aussi  le  sentiment  de  HM.  Chanvean  et  Hélle  (t.  5,  n*  1840). 
Mais  ces  auteurs  nous  paraissent  invoquer  ii  tort,  à  l'appui  de, 
celle  opinion,  nn  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  5  mars  1818 
(aff.  Bœuf,  V.  n»  423),  qui  se  rapproche  beaucoup  plus  de  l'opi- 

la  foi  publique,  tandis  que  le  bois  qui  est  dans  un  état  d'exploitetiou 
est  surveillé  par  le  propriétaire,  on  volontairement  exposé' par  lui  i  la 
foi  publique,  et  que  c'e»t  &  raison  de  cette  différence  que  le  code  a  vouhi 
que  le  vol  de  bois,  ponr  eonstitoer  u  eriste,  flit  connus  dans  des  «entes. 
—  Arrêt. 

LâCodi;  —  Considérant  que  le  fait  de  prévention  sur  lequel  porte 
rarrêt  dénoncé  constitue  le  crime  de  vol  prévu  par  l'art.  388  c.  pén.,et 
que  dès  lors  le  renvoi  à  la  cour  d'assises,  qui  a  été  ordonné  par  ledit 
arrêt,  est  fondé  sur  la  juste  application  de  l'art.  251  e.  inst.  crin.;  - 
Rejette,  etc. 

Dn  28  fév.  18lt.-C.  C,  seet.  erim.-li.  Basscbop,  rap. 
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^^l&h  ET  fi8CR0QUËRlEi->G«A».  I,  Snt.  4,  Àw.  2,  ^  b. 


W«n  ooiMtllM.  «M  &n^4éeide,  wi  eBbt,  que  le  vol  As  pl«nc»E8 
dtmsM  ciiampê  bè  toM>«  boos  l'appllcuuon  ni  dn  §  i  de  l'art. 
388  (ancien)  «.  péb.,  parce  que  des  pUtMhes  ne  peBvent  Mre 
ctasidéréMs  6ot»iâe  des  récoHes,  ni  du  §  -i  de  ce  même  article, 
atiMda  «  ^tr'il  n'est  {us  itMeré  que  <;«i  planches  eassent  été 
votèM  ësné  tiné  «irMe  Jt  ;  d'où  M  eel  penriie  d'inférer,  «e  semble, 
qM  «1  tet'pUiiulhegi  «tt  tim  d'être  «élées^anb  tes  ctmmf)s,  t'^Hs- 
sêktélé  iMm  anb  veim,  la  peHne  pirononcéè  0&r  l'urt.  B88,  §  t, 
eM  Où  4tr«  «(t^^éci,  da  imtùt  selon  l'«vts  de  4a  «oar  de  eas- 
efatioft. 

41«i  C#(rl  (ftil  egipMlè  me  oarrièfe^statiBsl  «bUtéAblals- 
stfifeslHAms'^iltixtMUegtfMséesi'la  foi  pabl^ftie  josqn'aa 
ï6(fâikm  i0â  «Me^  seront  enlevées  pobr  éti^  bnipt^yiieB  soivanl 
letr  MMtnMMt.  i>Mr  eoiiséqiieitt  U  «tait  jnste  d'aeskiiilér  le  vol 
de  bee  fmttû  ko^éi  de  tous  tes  ««treft  obfets  qui  se  tronvent 
dattti  Ht  niMue  «MaHcU.  C'eit  M  '«(n'A  fait  fart.  388,  §  2,  c. 
pén.  MaM;  WMMàè  4fe  feifl  JuâMtoent  «^Fvef  lHI.<Ëiignveaa  et 
Bi^e'f^.  «,  «»  i«4i),  oèH*«*ê»mH«(li«ra  do«  6lre  refetteifrte  anx 
pM-M(s!4tti,  a(<^»4n'otf  été  détachée^  ^  la  carrière,  y  «ofatiais- 
sâèfi  (HftdMit  «a«eii>ta(rï4«è)pê.  81  ces  ))ierres  étalent  déposées 
dans  M  ««rire  IléO)  «uil  desitieivësàyam  itne  ortgMe  différente 
a«fai«)nt>été  dépOBéèfs  f  rovtsoiremeiAiMKs  là  barrlëi«>  le  vol  des 
THMs  <e«  dea  «oipee  ne  reirtrerait  plus  dans  les  termes  de  l'art. 
Stffi  ^t4ie«Âist<t<ierJitl  qa'ma  vM  «Impie.  —  Sa  reste,  on  doit 
entèntavé  let  >pàr  «ârHM-ta,  iion  pas  s^eMemeM  le»  cavités  d^h  la 
pierre  «et  ««irattè,  «aie  aussi  les  terratbs  tontlgUË  «à  les 'pierres 
BOM  deposééé  (GtatwteMl  «t  Uélie,  looi  rit.).  ^  f.  -«OBCrt  f^Ms, 
*B80,'i«  fine. 

It*.  L«è  poftsMis  4ânà  4ns  étan^i,  iftiiHerè  «t  Hsetixtir» 
sont,  coBMïie'los  Ixrfs  VU*  les  veirtes,  on  icorame  les  pfwres  dèms 
les  carrières,  lais^  peir  néoeBÀiié  sous  la  Banvegarde  dé  la  foi 
puttiiqn».  {'ar  oowéqdent,  le  vol  qui  en  «si  comtets  est  passible 
des  mêmes  (MneBi  aux  ferBiee  >tfe  rart.  s»8,  g  S.  — Un  âirét  a 
logé  que  tee  faits  de  pécbe  dons  un  étan^,  rivière  tra  pésarvoir 
afilpat^ftsat  à  àiHrai  ne  «ont  prévia  par-aKéniie  autre  disposi- 
tion pédMe  ^ue  r«rt.  398  e.  pén.,  applicable  sealement  lors- 
(jo'tte p*9n[f*nt^e  caraeibré  de  vol  (Orim.  rej.  il  déc.  1854, aff. 
caisse  liy^.  C.  VIncônt,  V.  Mebe  ftnv.,  b*  î40).  —  Ahrei.  la  qna- 
IMcittioD  dfl  Yatit  rit  ta  peiné  à  appliquer  Boni  tontes  différentes, 
Moh  qu'il  y  a,«i,pêe*e  iltlcite  dans  tra  fle«ve>  nne  flvière  navi- 
gable'y  no 'cours  'TMa  q«Mtc(mqne  (V:  Péclie  liaviate,  n»  83  «t 
sMV.),  itk  Uien  qbe  1b  fflémerali  a  été  commis  dans  nn  étang,  un 
vJviér  o««h-W»éi'violr.  RcuHdéilàqae  le  jngeffleht  qui  prononce 
udéiwitdHiËtuatkib'povr  ee^deririer  fait  doit  nécessaft^ioent  con- 
stMét  que  le  pMMin  BbuBtrait  était  ent^rmé  da«s  m  étang,  vn 
vivWf  Ofl  «A  re«eni«lr  (Coirf.  MM.  «hanvean  «t  Hélie,  t.  ts, 
If  ■tUi).  —  Il  av«it  été  Jugé  de  même,  avant  la  Tel  dn  ils  avr. 
i-SBS,  «t  sonst^aipire  de  l^aoclen  art. -368,  qui  polissait  ce  (aN 

-i^ !■   T  'I  ■ — -—a ^ i;_Mi^_:: — : ; ^• 

'(l)'£i(Ma;  — (CHficrelClMniMn^'niM.fMib.')—  tl  mars  l8l«, 
déclaration  du  jury  du  département  de  l'YoDoe,  .p*rtaK  que  <  N.  Oilidr 
et  P.iQtMioeM  Miit,cOtt|iibl««  diavf ir^<ie  ^i«e|it.  LaiS,  aoai!tcaiirfr*u- 
di)lw:ieinei(t  )lti  |ioi^on,daiu>.nB/^^Mig  fn  péclw.  ap(iarl9n^pt> ,EdaM 
Gifil^ifse.  »  —  Arrit  qui  coodampe,  fo  cpbséqu^ace,  les  accusée  à  la 
réclusion.  —  jf*ourv()i  fiar  ces  derniers,  qui  préleiident  que  l'art.  ïS8  ne 
doft  pas  être  a'pptiqgo  lorsque  t'ttang  estèn  piclie,  parce  Qu'alors  lé  gro- 
priÈlairé  pfeut  et  iloit  le  faire  surveiller.  —  Arrêt. 

■liÂ  cmk ;  —  Atteti<d(i  que,  dans  lextcien  eft  les  débats,  Il  n'a  été 
ctnilmie  vi«lrition-à  Mcati  afticladelaloi  preterii  à  peipe  de  n«ntté;  — 
0<|e  la  loifs^uale  n'étant  pas  tvsoeptibie  de  ta  restrictioB  ifte  le  con- 
dwié  luidovi^,  ilea.a  été  (ait, une  juste  applicali«DMpt  faits  décUn^g 

Cpn^ntiS}-rr.fi9f?"e>«'Ç: 

Du  15,aTr.|l8<;S.-C.  C,,  saçt.  crim.-M.  Bancbau,,r8p. 

(a)  (Bkziëre  et  aulrts  C.  raio.  put.)  —  L*  cotm;  —  ConsMérant, 
cor  la  juoctlon  demandée  par  le  procureur  général  des  deux  actions  cor- 
neUalmèttM  InMRées  à  liemkrécbal,  «t  6  4ulieen«  et  à  Bazière,  que  i« 
fait  qèi'UMtiTt  IM  polinuitesest  Mi^e  atle  même,  qu'il  coosiste  dam 
un  v«l  4e  jwiasM  coaufis  [teadam  la  ««it  du  30  join  «u  1"  jwillet;  — 
Qan  lasiMitfiTtMam  a«at  iaetUpés  id'ea  4tre  les  auteurs  on  les  com- 
plices ;  qu'ils  ont  dû  le  commettre  ensemble,  dans  le  même  lieu,  4t  Même 
tilltps.'à '(Htidt  des  <rd«MM  «Ireionstances;... 

iCowidirlfat,  Mr  ia  qualiftoation  des  ftfiiB  qdi  nMivcnt  tes  ^rsutteB, 
^ua  d»t''iDStraeii«n  et  des^divers  ranstiiSDuments  recuMIII»  ^r  les  lieM 
peu  idetemils  aprts  ia  dioofeTtric  ih  iti\,  l'eli  ^it  induire  que  les  faits 
reprochés  aux  prévenus  constituent  un  délit  consommé  et  non  pas  une 
•impie  tentatiwj  4«^M  «0»  lei  ioditts  naanpiée  Mt'Ù»  b«rdi  dk  la 


de  la  reoldsion,  qaé  «ette  lieine  à'étaU  >piaé  àpfM^e  KfBittttt 
déclaration  du  Jury  ne  portait  fias  tapjlréss^ent  qïe  lé  pbisséil 
était  en  étang,  vivier  ou  ré-^^ervolr  :  —  «  Attendu  qte  la  dfeltr^^ 
tion  dn  jnry  ne  porte  pas  que  la  tientàif  vè  dU  vol  dé  {^Issoil  èom 
Pierre  flo^en  a  été  déclaré  conpable  ait  M  tien  dinit  l'on  des  é»< 
droHs  spéoifléBf  àr  l'fert.  588  6.  pén.,  et  Vid'iHnBl,  en  proiio&çatlt 
contre  Moyen  la  peine  de  ift  réclusionj  'H  a  été  tiiH  dbé  feiissé 
application  de  la  disposition  de  Ml  aHfrïe;  aitehdà  aiisil^ne 
l'arrêt  de  mise  en  acensatfon,  et  Vaeie  d'&cettMIdii  dt^»é  en 
conséquence,  mentionnaient  fénnéliëttent  (]i<è  ife  M 'toA  t  ^i- 
gtl  avait  été  tenté  Bor  dn  poissota  étant  dans  An  é^i^^  Aiié,  èl^ 
cow  d'assises  ,a  négligé  d'infcrro^  4e  jini-y  sif  bÂw  èhreéti- 
stanoe,  tini  était  la  base  esséntfene  de  htcdâtaitidâ,  '^'pliiitli'èRè 
seule  donnait  an  fait  un  oaraétbre  de  eilmè,  (1  Àe  ^^  46  i^hèl- 
ter  «H  faveur  du  réclamant  on  acqiiHtedieM  titlr  <ctifte  <b^D- 
Btance«|!gravan(e,  puisque  le  jury  n%  rien  |>i-ott6nëéiW»it(tVili , 
(crim.  casB.  21  août  1813,  tt.  Ratand,  tsip.,  ait.  kn^h). 

41 1 .  8«ivant  on  antre  an-M,  la  péiiïè  èdhHèèl  paï  flM.  %ii 
doit  i^tre  appHqnée  alorè  taêtee  ^élé  Vol  &«n  lien  nèndatA  0 
l'étang  était  en  pécbe  (erim.  ré].  15  tit.  I91S)  (1).  ^  nia- 
éonrter  l'appltcation  dé  l'art.  388  %  «elle  bypbthèse.  tA  {frttéï^ 
darH,  dans  l'eepècé,  qu'use  dtstinétton  devaft  être^afte,  ^  \'€gài 
des  étangs,  eMt«  le  teéipB  ordhiMré  et  le  terii|:>«  <té  À  littné. 
Sans  doute,  disait-tfn,  qttand  «n  étang  n'esi  potiA  en  Mclie,1l 
est  sbos  ta  fcTi -pubit^Ue,  te  propriétaire  nepdjlvabt^tn  atlTrÛNl 
à  entretenHr -loète  l'annelé  dne  garde  boiisid6r)â>le  ^eti^l^ «obser- 
vation de  ,Bon  pOiBson;  mais -iorsqtie  l'étang  i^t  tk  piMié.  1^ 
polBBon  étant  èi  découvert  pair  l'écoulement  des  eainit,  le  pr<ojnl#- 
taire  commet  une  graie  Itnpmdence  B'il  n'établît  |^  ÎMé  W- 
vellleinoe  exacte;  on  ne  peut  plus  «ire  aUiiTS  4né  l'étërlg  soKnr- 
oément  sons  la  foi  publique.  —  Lé  eo^  de  cessation  d'à  poli^ 
aooaeilli  oelte  distinellonj  dt  notis  croy^H  4<>'^e  à  bléii  fiiit. 
Outre  qaele  texte  de  l'art.  -388  ne  eodtpoMè  avicanê  'A^iMlnan 
de  «e  genre,  H  est  dans  son  eéprtt  d'éttéindtè  4biâ  tés  Von^ 
ont  pour  objet  des  récoHes  «xifi«s6eB%Kt'foltM(btt4^;  nrfos'jlw»- 
sons  d'un  étang  mis  en  ptdlft  «oM  iàilé  s<R-(i  ■Ht  moKè  ;  MjieA 
à  bon  droit  les  comparer  aux  géi'bds  «lipofiédB  dans  sn  rnàHP 
pendant  la  moisson. 

4  i« .  L^art.  ÏB«  «.  -pén.  <e8(  «ikpAotbiè-l  là  fenfiitfVe  ^  Vol 
de  poisson  comme  au  vol  {umnê<àe.  )i'aiRèflii«.  le  tait  d'avtfr 
péetié  dans  l'étang  d'aatttit  «st  t^nfssàble  neti-sèaieUKqt^«dilDM 
une  tentative  de  vol  de  p«iéson,  nttlB  comme  lâi  vol  èohsoiriliné, 
bien  que  l'aoeusatfob  fl'ëtaMisSé  pas  que  des  tx^lBsons  Mt  été 
pris  par, le  prévenu,  «fl  réMIte  de  l'eiM  t^biSBcfaneui  de  fétaitg, 
des  coups  de  filets  nombreux  qui  ont  éM  jetés  et  dé  lA  dimlnutioin 
certaine  des  pdlBebus  reMMts,  que  16  délKà  M;^  son  exécaUolk 
complète  (Caen,  29  Aov.  18 13)  (9). 

^i.0.  Vol  de  rêcattei.  —  L'aiicfeii  att.  ^88  IMMfiibMlt  #ft- 

: 1  : : ■     : • 

mare  dans  lequM  le  fait  de  pééhé  a  e«  Hén,  tels  <^ufe  les  traces  M  deoi 
pas  différents,' les  herbes,  foulée»,' les  taeesextraMes.duTond,  les  feaiHà 
mvuiUéee  qui  avalant  été .aulavèet  de.tB  mare-,  pt*»*ent.qm  pdadanlb 
niijtdu  ^0  jfljp  AU  !«'  JHtllat,  1*0  #)et,nMii9éiéiMvi«r  ai  «K  A.dinrsM 
reprises  jeié  d^Qs  c^ie.uvafe:  g^'il,ett  i;«>iv;t^t  .flffi  «fallerci  !«•■(«¥>( 
alors  une  quantité  assez  considérable  dé  poisson,  circoost^ce  qui  proi^P 
qu'un  vol.  fie  celte  i)alure  va  réçUejQçqt  été  CMunia;  ^'0  a  (lé  WO' 
sommé  puisque  la  Aiis^bsi'tibn  dès  Tiéux,  l'èla't''aé  là  lAàra,  tés  liéntWitx 
coups  de  filcl  qui  ont  été  jetés,  lés  déclarations  dé  plusieurs  tMiioliis  ^^ 
affirment  qoe  du  fOission  a <été  fris,  ne  permtmeut pas  tie  peA^rttut  fi 
projet  d«s auteurs  «kiVol  ne  se. soit  pas. réalisé; -^(lOilstdéraMt^  MM 
même  que  les  faits, reprffçbés.auxpréY^Diis  ne, devraient MrftctkMîMcéi 
que  çonme  une  simple  t«nti»tiw,^|le,serAit  ^c9f«irépfifpéie,|iarlM4it- 
positions  de  l'art.  388  c.  pén.-  —  Considérant  qu'à Ja  virile  c^^ljcl^ 
depuis  qu'il  a  été  revisé  parla  loi  du  S3  avr.  1853,  dans  le  deuxièBM 
alinéa,  contient  les  mots  :  v<sl  it  poisson,  iiiais  il  ne  faut  point  istfler  ces 
expreSiJMs  lie  celles  comésaéï  itanS  lé  pi^éier  aliti4à  du  mtan  arti^ 
lequel  puliit  ftkmfitt  vofe  oa  iaOt*  ««teHes  dWers  «iijets  ^ué  cet  arbcR 
énumére;  —  Cott^idéraRt  que  l«  deùxiénte  alinéa  éM  lié  an  freitSètéit 
«ta  «ipresnens  ^'il  contient,  il  «h  lera  de  MAaé'd  IH^ford,  ^..  "év^ 
•ions  ^.s'appliquent  au  fait«n  l4i-ntéi«  connë  4  la  pâlie  %  fraStr, 
•t  désoles  on  doit  induire  q«fe  lé  %ist*téui-tt  funld  â/àpttÎMii  wH 
la  mène  esteront  «t  les  vols  de  péissoirS  coftSoéitMlgi.iel  le*  nAUiliifésls 
lanètte  nattfre;  —  tXistdérant  que  les  teriMe  de'i^art.1WS  M-MiW- 
teiit  pas  d'admettre  que  «Os  tentatives  de  sMt^s  t<W«S^lrt;  ^jM 
effet,  «caS'l'aaipireideS  dinpositiens  de  l'ancitu  iurt.  4M,  «iltH  'filàlllit 
rtpriffléas^par  la  peine  de  la-rediSivfn  i  ■qa'aitti  'pà  «iMKntfrdè  hiUà 
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eMfliiMl  «t  rwlwit  4f  Vu  nclnn^B  I9  to^^  «««Mf  datu»  les 
ob«nw8,  «  dqs  r^coHui  «iU  woles  4b  graiqs  faisj^ot  Mf  tie  des 
ricMti».  «  H  y  avaM  ^^  «e^  expr«ssiQns  ona  anibigolté  «mi 
«t»it  d»J»0^  V99  ik  «uel^e»  ^iQfolUs.  p^  av9i^  pi:é(endK  q^9 
le  mot  grains  se  rapportait,  non  pas  seoiement  à  meules,  mai^ 
aasAi  4  r^i«e4^  et  q^'^iiD»!  ^  réooUe^  4^  gn^ng  ^ta^eat  les 
aeqleo  d^M  1«  vol  ^\  pas^i^ly  ((^  la  réclusion.  Ifais  cette  inter- 
pré(aU«i|  r«stfioli.ve  »Yi^U  él^  çoqibatiqe  p%r  Uerîin,  <mi,  avait 
«oiri«nQqfe  lemo^  gxojns  gç  rapportait,  non  p{^  ^u  mp^  r^coi(e«^ 
■Mkis  seulement  k  w^i,  t^  qu'ainsi  la  vol  de  meiUfS  B'enlr^tr 
TtttHy  ^  la  vir^l^  |a  r«clasM>n  qu'autant  que  ces  meules  consis- 
taient en  e<4»Mj  iv>4^  que  la  vçil  de  réeo^tes  quelconques  ^oa-; 
w^\\  ïie«  4  l'application  4e  eettf  peine.  —  Cette  intçrpréta^ioq 
^y*i\  é\i  fioRf'^erée  p^ir  I9  epop  de  eass^tio^,  qui  av^it  déclara 
pt*ni$sâ^(as  de.  |a  reclK^i^,  comipe  vois  ^  réçoUes  :  l,'  le  vol  de 
poDAine»  4e  teifre  m^^s  ^  ta§  «i(u-  ifi  cb^çip  d'o^  çll,e^  avaient 
éU  arfjtçb^es  (Çritpi.  «a^A-  IQ  tev.  1814,  M.  ^v.seç^op,  r^^.,  aOC 
Ç,#lfty)  ;  —  2°  t<9  vol  de  r^icmes  d9  9aran,cç  laissiées  è^  \a  tf  i  pa^ 
i^iqv*  e|  9Dr  un  terr^ia  ouvert  povv  sécbef  (Crim.  ^ej.  ii  4éc 
19il,||.  AnvaoïU,  rag.,  ^.  ferrât;  27  avr.  \6i\,  ait.  RipT 
per|,  y.  infrà,  ^°  ^ôi^);—  $°  Le  \ol  de  faisios  faisant  partie 
^  récolte  commis  ^^s  le^  vig|^  (cVim.  re].  ti  fev.  18^2, 
M.  Aomont, rap.,air.  Perrin);  —  i"  Le  vol  de  iincommisdans  les 
cb^KpSj  le  ^ia  àlaal  ^éç^^lramg^t  CAmpiri»  4<^is  l'expreesion 
f^aj^i^e  récoite  (Çrini.  rçj.  i^tffi.  I,i22,lili.  i^rria,  jff.j 
Çazin,  rap.,  i^ff.  JaQval^. 

490..  I^  poav^le  *redactioB  d^,  l'frt.  388  ^'exprime,  à  cet 
tgur^^o  msfxihr9.k  prévenir  ions  \e8  doutes.  Le§  3|^  cet^iflicle 
prqapncç  t^  peine  de  quinze  jours  a  dça>^  a,ns  d'eqaprisonneoiea^, 
et  4e  i6  tr.  4  soo  \^.  d'ameitde  çpntfe  qulcj^qué.  fmr^  volé  ou 
teaté  de  vplçr,  <^us  les  cba^s,  des  recolles  ou  <mlres  yroàticy 
tion/s  uiike»  de  la  terre,  dé]^  dé^chées  4^  sp^,  on  des  meules  df^ 
grains  faisant  partie  de  récoltes.— C^  expressions^  irès-iarges, 
trèft-opmprébmis^ves,  embrasent,  tons  lies  produits  djÇ  la  végéta- 
tion w\  ppf  yent  être  de  quelque  utilité  pour  l'bomme. 

494-  i^oDs  r^^tre  du  co.de  pénal  de  1810,  il  avait  été  jug^ 
^ae  le  vol  de  bruyères  coupées  ^t  mises  en  bottes  ùe  pouvait  être 
if^é  aa  nombre  des  vols  de  r^ite  prévas  ^r  l'art.  388  c. 
pén.,  et  devait  rentrer  d<\as  U  cli^e  des  vols,  siijçiples  prévus 
pa^l'atrt.  401  (P^ris,  2$  avr.  1825,  cb.  d'aco.,  11.  Bouchig-d^ 
L  f.  w-t  ^ff.  B^rljté).— Uais  des  bruyères  sont  assurément,  des 
prodncUoBS  i^tileç  et?  'i'  ^"^\  par  conséquent  le  ijkouvel,  art. 
388,  §  3,  devrait  anjourd'bui  ét^e  appliqué  au  fait  dont  il  s'agit. 
Di'^i^leBEEt,  l'i^^qieif  <^t.  51^8  ayant  élevé  le  vol  de  récoltes  aa 
K^%  4?  CI- in^e,  on  comjprend  que  les  cpaf^islrats  aient  éprouvé 
de,  \^  répngnaacç  à  appliquer  cette  disposition  à  des  productioas 
foL,  vpd^a^  sans  culture,  ipéritenl  à  un  moindre  degré  la  pro- 
^ttpa  <te  la  loi;  il  n'en  doit  plus  être  de  même  aujpurd'bui, 
4ae  les  yols  c|ont  il  s'agit  ont  été  abaissés  au-dessous  da  niveaa 
4es  vols  s,i^ples  ;  il  doit  u>ême  y  avoir  dan^  la  magistrature 
que  lendaflcé  iav^rée.  £b  effet,  si  Ton  n'appliquait  pas  l'art. 


et  d'après  lej  dispositions  de  l'art.  S  c.  pén.,  il  n'èlait  639  besoiri  d'é- 
teblir  une  disposition  expresse  pour  la  tènltltire;  qo'à  h  tèritè,  depuis 
la  loi  de  1833  les  tols  de  poisson  ne  sotrt  plus  passibles  que  de  peiAeg 
correctionDelles,  mais  que  les  tentatives  du  mènie  genre  sont  également 
fanissables,  pauqu'oUes  moi  d'un*  égnl*  gtatUé  «t, qu'il  lèsuUe  des  dis- 
fositions  du  code  pénal  que  le  législateur  du  code  pénal  a  voulu  puajr 
lonlea  iasteotalives  de  vola;  qoe  rien  ne  piroirre  qi^s  pai  la  loi  d^e  1852 
9  ait  entendu  déroger  et  faire  «na  exce^ti^  aux  réglas  générales  $ar  la 
natière  ;  qu'en  eooseqBeoce,  ce  n'est  pomt  ajouter  a  la  l»iy  mais  s^ule^ 
Bieat  se  conlormi»  Ik  ion  esprit,  prendre  l«a  dispositions  da  l'art.  388 
ians  leiir«as«iBbl«^  ke«  eoiutidérer  soDS  leur,  véritable  aspect,  q*^  de  djép 
tider  qne  la  teatal^ve  de  vol  de  poisson  e^i  punissable  comme  le  vol,coi>- 
Mmmé;  —  Considérant  sur  la  culpabilité  des  prévenus,  etc...;  —  Par 
ee^  nolifs,  jotet  les  deux  procès  correctionnels  ialentès  devant  le  tribu- 
nal de  Yireoon^e  t/emaréubal,  Julienne  et  Baziére,  les  déclare  toiia  troj(s 
àuteu(4,  k  I4  complicité  les  uns  des  autres,  du  vol  de  poissva  comœ^s 
ppndant  U,  nuit  du  30  juin  au  1"  juillet  de  cette  année,  au  pt^udice  do 
«ieur  Oaroclier,  elo. 

Du  29  u«v.  1843. -G.  de  Caen,  cb.  cotr.-M.  Pigeon  de  Saint-Pair,  pr. 

(1)  (Laguerre  C.  miii.  pub.) —  Lacoob;  —  Attendu  qu'il,  a  été  dé- 
claré par  le  jury  que  les  deuj^  arbrea  coupés  et  leurs  ébrancbages  étaieut 
e;iposés  sur  la  foi  publique  daqs  qn  champ,  et  que  l'arrêt,  en  décidant 
qu'ils  formaient  nne  récolte  et  en  pronoojaut  la  peine  portée  par  l'art. 
5M  C.  pén.,  B'a  poiitfcenuitis  fie oeutr^veotio»  ei(fti^se>  eét  arltcle ; 


488  à  ^a  'KPit  4P  btif spçfjs  cognées  et  mise»  m  jjotte^  ^  (<|>n<^^(t 
lui  appliquer  l'art.  401,  qui  prononce  des  peines  plus  sévères^ 
ce  qui  serait  fort  peu  rationnel. 

483.  Mais  si  la  nouvelle  rédaction  de  l'art.  388,  §  3,  espr 
brasse  tous  les  produits  du  sol,  elle  doit  être  restreinte  à  ce^ 
produits.  Ainsi  on  devrait  décider  aujourd'hui,  comme  avant  la 
loi  réformatrice  de  1852  :  t°  que  le  vol  de' miel  et  de  gâleaux 
de  miel  dans  une  propriété  rurale  n'est  pas  un  vol  de  récolte  : 
—  «  Vu  l'art.  588  c.  pén.  ;  considérant  que  cet  article...  n'cur 
tend  par  récolte  que  la  dépouille  dçs  biens  de  la  terre;  que  dct 
miel  et  des  gàieaux  de  miel  ne  sauraient  donc  être  compris  sous 
ia  (ténominalion  de  récolte....  »  (Crim.  cass.  10  juill.  1812, 
M.  UaiUy,  rap.,  a(T.  Berton);  —  2°  Que  le  vol  de  sel,  sur  les 
biiiics  des  marais  salants,  ne  constitue  pas  un  vol  de  récolte 
dans  le  sens  de  l'art.  5S8  c.  pén.  :  — «  Attendu  que  l'art.  388  a 
déterminé  d'une  manière  précise  quels  sont  les  objets  qui  doi- 
vent être  considérés  comme  exposés  par  nécessité  à  la  foi  pu- 
blliiue,  et  dont  le  vol  doit,  par  cela  seul,  être  puni  de  la  peine 
affliclive  et  infamante  de  la  réclusion;  que,  par  le  mot  récoltes 
t^a\  s'y  trouve  exprimé,  on  ne  peut  entendre  que  1^  d(5pouille 
4es  biens  de  la  terre  ;  que  le  sel,  qui  ne  se  forme  que  par  des 
moyens  artitieiels,  ne  peut  donc  être  compris  sous  la  dcnpmi- 
nation  de  récolle  »  (Crim.  eass.  51  juill.  1818,  M.M.  Barris,  pr., 
Ratand,  rap.j  aff.  Sebille). — V.  aussi  en  ce  seiis  MM.  Chsuveati 
e<  Hélie^  t.  5,  n»  484,7.  .  . 

498.  Ua^vt^tétéjooé,  avant  la  loi  de  1832,  qaedesarbrçs 
^bi^ttas,  e^iposés,  su^  1»  ^i  publique,  dans  up  champ,  pouvaricnt 
être  cpns,i|dér^ooinojiÇBne  r('(;()Ue(Crini>.  rej.  i"  m^rs  1816)  (1,),. 
TT-Carnol  (suç  l'art.  38.8.  c-  pcn.,  n»  10)  pens«^it,  aa  cont^ati.re, 
qu'on  D^  s^ur^it  dire  qijie  des aibrcs  soiont  une  rccp^c,  dans  le 
seas  naturel  attaché  ^  ce  mut,  lorsqu'ils  ne  piovicnucni.  pa,s 
d'une  coape  tjlpbois  01^  d'une  pépinière,  et  que  ce  sont  des  ar- 
bres épafs  et  aiçcrus  sur  un  terrain  destiné  à  la,  culture.  Quoi 
qa'i,^  ea  spit.  Us  seraleat  aujourd'hui  compris  dans  la  ptui^Yellp 
disposit^n  de  l'a^l.  388,  qui  prévoit  et  punit  les  vols  4e  ré- 
coites ou  autres  productions  utiles  de  la  terre. —  Mais  des  plan- 
ches vplôea  àioa  Ipa  champs  ae  peuvent  être  considérées  comme 
4es  récoltes  dans,  l,e  sei^  de  l'art.  383  (Crim.  cass.  5  mars 
1818)  (2). 

4^4.  Pour  qp'il  y  ait  vol  de  récolte  daas  te  sens  de.  l'^rt. 
388  c.  péa.,  11  a'est  pas  ^^ssaire  qa^  la  soastraction  de  la 
totalité  de  la  récolte  ait  ea  Uei^  ;  il  safflt  qij'il  ^n  ait  été  sous- 
trait une  partie,  par  exemple  quelques  javelles  4e  çr^'ns  ;  — 
«Attendu  que  cet  article  prononce  la  peinede...,  aoii,  pas.  cdatce 
quiconque  volera  la  récolte  d'un  champ,  ce  qi^j  paraîtrait  Imi- 
ter l'applicatiojgi  de  la  peine  ^  vol  de  la  récolte  entière  de 
ce  champ,  mais  contre  quiconque  aura  volé  dans  les  ch^^aip^,..''. 
des  récolles,  etc.;  qu'il  ne  restreijpt  donc  pas  Ijb  s,eaa  di^ntot  r^- 
cokes  au  produit  entier  d  a^e  pièce  de  terre,^  e^  àu'eix  pflïbli  Von 
ne  coocevraii  pas  que  des  fruits  de  la  terre  diissent^,  ^oxft  avoir 
la  qaaAiQct^tioa  de  i;écolte8,  être  le  produit  total  d'ua  champ,  çt 


—  Attendu  que  la  procédure  est  régulière  j  —  Rejette  fè  pourvoi,  été. 

Do  1"  fflan  <8I6.-C.  C.,  seet.  fcrim.-MM.  Battis,' (tf.-Lecoutonr,  r. 

(a)  (Bcsuf  C.  min.  pub.)  —  La  cous;  —  Vu  M  »H.  408 et  41«  0. 
inst.  crim.;  —  Va  aussi  l'art.  S90  da  ntm»  eod»^ —  Attend»  qu«  Im 
vols,  qui  sont  punis  di^  la  peine  allliclive  et  infamafile  de  la  reclusiAn  par 
l'art.  388  c.  pén.,  quoiqu'ils  n'aient  été  accompagnés  d'aucune  ie^  cir- 
constances aggravantes  énonrées  dans  les  arlicles  précédiiils,  soiiL  u  les 
vols,  dans  les  champs,  de  chevaux,  ou  hèles  de  cbirge,'  de  voilure  ou 
de  monture,  gros  et  menus  beîti.iux,  d'insirumenis  (l'agriculture,  de  ré- 
coltes ou  meules  de  grains  faisant  partie  de  récoltes;  les  vqI^  de  bois 
dans  les  ventes,  de  pierres  dans  les  carrières  et  de  poisson  en  èlang, 
vivier  ou  réservoir;  »  que,  dans  l'es|ièce,  François  Bœuf  avait  élé  traduit 
en  justice  comme  prévenu  d'un  vul  d'objets  exposé.-,  sur  la  foi  publique 
dans  les  champs;  mais  qu'il  est  etiiblien  termes  formels,  par  l'arrêt  at- 
taqué, qae  les  objets  volés  étaient  des  planches;  que  des  planches  u(. 
peuvent  être  considérées  comme  des  récoltes,  dans  le  sens  du  g  1  de 
l'art.  388  c.  pen.;  que  le  vpl  imputé  au  réclamant  ne  rentrait  donc  pas 
dans  l'application  d«  ce  piiragraphe;  —  Qu'il  n'est  pas  déclaré,  par  ledit 
arrêt,  que  ces  planches  eussent  élé  volées  dans  une  vente  ;  que  ce  vol  ne 
rentrait  donc  pasdavaniuge  ilans  le  §  :i  dudit  art.  588;  qu'il  n'était  donc 
pas  punissable  de  peines  ainictives  et  inTanianles;  iju'il  ne  cunstiluait 
qu'un  vol  simple  qui  .levait  être  poursuivi  par  voie  de  police  correction- 
nelle «t  puni  coofornienient  a  1  art.  401  c.  pen.;  —  Casse. 
P4  d  mars  t8t8,-C    C,  seçt,  crim. -MM.  Barris  pr.-Aumont,  rap. 
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VOL  ET  ESCROQUERIE,— Ghâp.  i,  Sscr.  4,  Art.  2,  §  5. 


«la'ane  récolte  partielle  ne  fût  pas  une  récolte;  qu'on  ne  pent 
sopposer  dans  la  loi  une  restriction  dont  le  résnliat  serait  que, 
4e  denx  malfaiteurs  qui  auraient  volé,  l'un,  tons  les  grains  re- 
eneillis  dans  un  ciiamp  de  l  bectare,  et  l'autre  les  dix-neuf 
Tingtièmes  du  produit  d'ancbamp  de  20  hectares,  celui- là  serait 
passible  d'une  peine  alDIclive  et  inramanle,  tandis  qne  celui-ci 
ne  te  serait  que  d'une  peine  correctionnelle  ;  que  ces  expressions 
de  l'art.  588,  les  meules  de  grains  faisant  partie  de  recolles, 
ne  saor^lent  servir  à  prouver  que  le  mot  récoltes,  qui  précède, 
ne  s'enlend  qae  des  récoltes  entières;  qu'il  est  Impossible  que, 
pour  qoele  vol  d'une  partie  de  récoltes  ait  le  caractère  de  crime, 

11  faille  que  les  grains  volés  fussent  en  meules  ;  que  l'objet  de 
la  loi,  en  s'expliqnant  d'une  manière  particulière  et  expresse  sur 
le  vol  de  meules  de  grains  faisant  partie  de  récoltes,  a  été  évi- 
demment de  donner  à  ces  amas  de  grains  formés  pour  rester 
après  la  récolle  finie,  et  pendant  un  temps  plus  on  moins  long, 
dans  le  champ  qui  les  a  produits,  on  ils  sont  abandonnés  à  la 
fol  publique,  la  même  garantie  qa'aux  grains  en  épis,  en  ger- 
bes, que  le  cultivateur  est  forcé  de  laisser  momentanément  sur 
la  terre,  en  attendant  leur  transport  dans  les  granges  o  (Crim. 
casa.  15  cet.  I812,  H.  Aumont,  rap.,  aff.  Troopel;  Crim.  rej. 

12  sept.  1811,  M.  DenvenuttI,  rap.,  atf.  Conlini;  10  oct.  181 1, 
MM.  Barris,  pr.,  Benvenutti,  rap.,air.  Bartoliui;  17  avr.  1812, 
H.  Busscbop,  rap.,  aCT.  Chaise;  15  avr.  1813,  M.  Oadart,  rap., 
aff.  Kruse. —  V.  aussi  en  ce  sens  Bourguignon,  snr  l'art.  388  c. 
pén.,  n«  6  ;  HM.  Chanveau  et  Hélie,  t.  5,  n*  1 845). 

4VJI.  Mais  il  est  nécessaire  que  les  choses  volées  soient 
Traiment  des  récolles.  Or,  d'après  la  définition  que  la  cour  de 
cassation  elle-même  en  a  donnée,  il  fout  entendre  par  récolte 
on  partie  de  récolte,  c  tous  fruits  et  productions  utiles  de  la 
terre  qui,  séparés  de  leurs  racines  on  de  leurs  tiges  par  le  fait 
da  propriétaire  ou  de  celui  qui  le  représente,  sont  laissés  mo- 
mentanément dans  les  chaipps,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  enlevés 
on  renfermés  dans  on  lieu  oh  ils  peuvent  être  particulièrement 
sarveillés  »  (Crim.  reJ.  17  avr.- 1812,  M.  Busscbop,  rap.,  aff. 
Cbalse). 

499.  La  sonstraction  de  fmlts  non  encore  détachés  de  lenrs 
tiges  on  de  leurs  racines  constitue,  non  un  vol  de  récoltes,  mais 
an  simple  maraudage  (V.  tn/rà,  n*  442).  Le  fait  ne  changerait 
pas  de  nature  par  cela  seul  que  le  prévenu,  ayant  d'abord  dé- 
taché les  fruits  de  leurs  racines  ou  tiges  et  les  ayant  laissés 
gisants  snr  le  sol,  ne  les  aurait  enlevés  que  le  lendemain  ou 
les  jours  suivants.  Ce  fait  ne  constituerait  pas  pour  cela  un  vol 
de  récoltes.  Il  faut,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  que  les 
fruits  aient  été  détachés  par  le  propriétaire  ou  son  représen- 
tant. Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Chauvean  et  Hélie,  t.  5, 
Q*  1846. 

499.  La  peine  prononcée  par  l'art.  388  est  applicable  au 
vol  de  grains  coupés,  mis  en  tas  de  dix  on  vingt  gerfaies  chacun, 
et  ainsi  exposés  dans  les  champs  : — «Attendu  que  G.  N.  Lenner 
a  été  déclaré  coupable  d'avoir  volé  dans  un  champ  soixante 
gerbes  d'orge,  et  conséquemment  d'avoir  commis  un  vol  de  ré- 
coltes dans  les  champs  »  (Crim.  cass.  37  fév.  1813,  H.  Oudard, 
rap.,  aff.  Lenner). 

(1)  (Min.  publ.  C.  frères  KanlfoiaDn.)  —  Là  coua;  —  ...Va  les 
art.  52»  et  suiv.  e.  inst.  crim.,  relatifs  anx  règlements  de  jogas;  — 
Tn  les  art.  888  et  (01  e.  péo.;  —  Attendu  qae  si  l'art.  388  porte, 
entre  aatree  dispositions,  et  sauf  la  modification  portée  aux  art.  S  et  10 
de  la  loi  postérieure  du  25  juin  1824,  qn«  quiconque  aura  volé,  dans 
les  ebamps,  des  récoltes  on  meules  de  grains  faisant  partie  de  récoltes, 
sera  puni  de  la  réclusion,  la  sévérité  de  la  peine  est  fondée  sur  la 
confiance  nécessaire  que  le  cultivateur  est  forcé,  par  la  nature  des 
choses,  de  placer  dans  la  foi  publique,  et  à  laquelle  le  législateur  a 
voulu  accorder  une  garantie  spéciale  ;  qu'elle  ce  peut  «'appliquer  qu'aux 
vois  de  récoltes  non  engrangées,  ou  de  meules  de  grains  faisant  partie 
de  récoltes,  laissées  dans  les  champs  par  insuffisance  réelle  ou  présumée 
de  granges  on  greniers;  qne  cette  disposition  pénale  ne  peut  s'appliquer 
fc  des  objets  qui  ne  sont  plus  récoltes,  mais  seulement  des  fruits  de  la  . 
terre,  précédemment  récoltés  et  enlevés  du  champ;  —  Que,  ièi  lors, 
le  vol  commis,  au  mois  de  mars,  de  navets,  réroltés  avant  l'biver,  et 
placés  aux  champs  dans  une  fosse  pour  les  préserver  de  la  gelée,  sans 
■éeessité,  par  l'effet  de  la  volonté  du  propriétaire,  ne  rentre  point  dans 
la  catégorie  des  crimes  prévus  par  l'art.  588  c.  pén.,  mais  constitue^ 
dans  ràhscace  de  toute  circonstance  aggravante,  un  délit  priva  et  puni 


49S.  La  déclaration  qu'un  individu  a  volé  une  botte  le 
Javelle  dans  un  champ  exprime  sulll^samment  qne  l'objet  da  vd 
était  un  fruit  détaché  du  sol  et  faisant  partie  des  récoltes  (Crim. 
reJ.  S  mars  1831,  MM.  de  Bastard,  pr.,  Cboppin,  rap.,  al. 
Mole). 

499.  .11  arrive  quelquefois  qu'après  la  récolte  faite,  le  pro- 
priétaire enfouit  dans  la  terre  certains  fruits,  soit  afin  de  les 
préserver  de  la  gelée  pendant  l'hiver,  soit  à  raison  de  l'InsufB- 
sauce  de  ses  greniers,  ou  pont  quelque  autre  raison.  Les  fraits 
ainsi  enfouis  ne  sont  pas  dans  la  terre  à  l'état  de  récolles;  par 
conséquent,  le  vol  qui  peut  en  être  commis  ne  rentre  pas  dans  les 
termes  de  l'art.  388  §3,  c.  pén.  (Conf.  MM.  Chauvean  et  Hélie, 
t.  5,  n»  1848).  —  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens  :  1*  que  le  vol  de 
fruits  de  la  terre,  par  exemple,  de  navets,  récoltés  avantl'hlver, 
et  placés  aux  champs  dans  une  fosse,  pour  les  préserver  de  la 
gelée,  ne  rentre  pas  dans  les  termes  de  l'art.  388  c.  pén.,  mais 
constitne,  dans  l'absence  de  toute  circonstance  aggravante,  on 
délit  prévu  et  puni,  comme  vol  simple,  par  l'art.  401  (Crim. 
règl.  de  jug.  1 1  juin  1 829)  (1)  ;  —  2*  Que  des  pommes  déterre 
recueillies,  puis  enfouies  dans  un  champ,  ne  peuvent  être  con- 
sidérées comme  étant  à  l'état  de  récolte,  et  qde  dès  lors  lear 
souslraction  constitue  un  vol  simple  (Crim.  cass.  12  jaov. 
1815)  (2). 

4  80.  Les  productions  de  la  terre  qui,  après  être  restées  qa^ 
qne  temps  gisanies,  sont  mises  en  meules  dans  les  champs, 
cessent  alors  d'être  en  état  de  récoites;  par  conséqaent  elles 
cessent  d'être  protégées  à  ce  titre  par  l'art.  388.  Toutefois  la  loi 
fait  exception  à  cet  égard  pour  les  meules  de  grains.  Il  résulte 
de  l'art.  388,  §  3,  que  le  vol  des  meules  de  grains  faisant  partie 
de  récoltes  est  assimilé  an  vol  des  récoltes  on  autres  prodac- 
tions  de  la  terre  déjà  détachées  du  sol.  Quant  aux  autres  pro- 
ductions mises  en  meule,  l'art.  388  n'en  parle  pas,  et  dès  lors  le 
vol  qui  en  est  commis  constitue  un  vol  simple.  Le  législateor  a 
entendu  bo/ner  l'exception  à  la  production  la  plus  utile  et  qal, 
dans  l'usage,  reste  pendant  longtemps  exposée  à  la  foi  publique 
(MM.  ChauVeau  et  Hélie,  t.  5,  n*  J  849).— Seulement  nous  devons 
faire  remarquer  que,  par  le  fait,  les  autres  productions  de  la 
terre  mises  en  meule,  celles  qne  la  loi  a  jugées  moins  dignes  de 
sa  protection,  se  trouvent  mieux  protégées  que  les  meules  de 
grains,  puisque  les  peines  prononcées  par  l'art.  388,  §3,  contre 
le  vol  de  ces  dernières,  sont  inrérieures  aux  peines  da  vol 
simple.  C'est  l'effet  d'une  anomalie  que  nous  avons  déjà  signalés 
dans  la  nouvelle  rédaction  de  l'art.  388. 

4St.  Sous  l'empire  de  l'ancien  art.  388,  il  avait  été  décidé: 
1*  que  la  peine  de  la  réclusion  n'était  pas  applicable  à  un  vol  de 
colzas  coupés  et  mis  en  meule  dans  le  champ  qui  les  a  prodaits: 
—  «  Considérant  que,  dans  son  acception  usitée  et  ordinaire,  le 
mol  grains  ne  comprend  point  le  colza  ;  et  qu'ainsi  le  vol  de 
colza  mie  en  meule  ne  peut  être  assimilé  au  vol  de  meules  de 
grains  faisant  partie  de  récoltes  que  l'art.  388  c.  pén.  punit  de 
la  peine  de  la  réclusion  »  (Douai,  15  août  1813,  et  snr  pourvoi 
Crim.  reJ.  28  avr.  1814,  HH.  Busschop,  rap.,  Merlin,  pr.  gén., 
c.  conf.,  aff.  RebertrRenard);  —  2°  Qu'une  meule  de  paille  a  pa 
ne  pas  être  considérée  comme  récolte  ou  faisant  partie  de  ré- 

comme  vol  simple  par  l'art.  401;  —  D'après  ces  motifs,  sans  s'ar- 
rêter, etc. 
Dull  juin  1829.-C.  C, eh. crim.-MM.  Bailly,f.L  pr.-Briére, rap. 

(ï)  (Chabert  C.  Min.  publ.)  —  La  coob;  —  Vu  l'art.  4t8  c.  loit 
crim.;  —  Va  aussi  l'art.  588  c.  pén.;  —  Attendu  que  le  vol  de 
pommes  de  terre,  qui  a  servi  de  base  à  la  condamnation  de  Josepb  et 
Louis  Chabert,  n'a  point  été  qualifié  par  le  jury  vol  de  recolle;  —  Qn'i 
dés  lors,  l'application  de  la  loi  ne  peut  être  jugée  que  d'après  les  faits 
de  l'acte  d'accusation  et  la  date  du  vol;  —  Que  ce  vol  a  en  lieu  daai 
le  courant  d'avril  1814;  qu'à  celte  époque  les  pommes  de  ton»  vojéei 
n'étaient  plus  en  état  de  récolte,  qu'elles  avaient  même  été  enfonies; 
qu'elles  ne  pouvaient  donc  être  considérées  que  comme  des  fruits  de  II 
terre  confiés  volontairement  et  sans  nécessité  k  la  foi  publique;  —  Qae 
le  vol  qui  en  avait  été  fait  ne  pouvait  donc  rentrer  dans  l'application  de 
l'art.  S88  c.  pén.  ;  qu'il  n'était  passible  que  de  la  peine  prononcée  par 
l'art.  401  contre  les  vols  simples  ;  — Qu'en  condamnant  iesdiis  Chabert 
&  la  peine  de  la  réclusion,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  388,  la  coar 
d'assises  da  Tarn  a  faussement  appliqué  cet  article;  —  Casse  et  w 
nnle,  etc. 

Pu  12  jaav.  1S15.-G.  C,  aect.  criia.-M.  Banehaa,rap. 
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colle  (Ciim.°  rd.  90  avr.  1816,  MH.  Barris,  pr.,  Cbasie,  rap., 
aff.  femme  Boncber). 

48*.  Il  avait  été  décidé  cependant  qne  le  vol  dans  nn  pré 
de  foin  eiposé  en  meule  provenant  de  la  récolte,  rentrait  dans 
l'application  de  l'art.  388  c.  pén.  (Crim.  rej.  38  oct  1813, 
HM.  Barris,  pr.,  Vantoolon,  rap.,  aff.  Fiorito).  —  Hais  nous 
croyons  qne  cette  dernière  décision  fait  une  application  erronée 
de  U  loi  (Y.  ussl  MM.  Chanvean  et  Belle,  t.  5,  n*  1849). 

48S.  Le  vol  de  lin,  dans  les  champs,  s'il  n'était  pas  en  état 
de  récolte  an  moment  de  la  perpétration  da  délit,  n'est  point 
passible  de  la  peine  portée  en  l'art.  388  c.  pén.  (Crim.  rej. 
11  noT.  1813,  MM.  Barris,  pr.,  Busschop,  rap.,  aff.  Descbamps). 
484.  La  disposition  dont  nous  nonsoccuponsn'estappiicable 
qn'antant  qne  le  vol  a  été  commis  dans  les  cbamps.  Mais  il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  vol  ait  en  lien  dans  le  cbamp  même  oh  les 
objets  volés  avaient  été  récoltés  (Crim.  rej.  Il  sept.  1823, 
MM.  Ballly,  pr.,  Brlëre,  rap.,  aff.  Dnrocber).  —  Ainsi  le  vol  de 
récoltes  dans  les  cbamps  est  passible  de  la  peine  portée  en  l'art. 
388  c.  pén.,  bien  qu'elles  aient  été  transportées  des  champs  qnl 
les  ont  produites  dans  d'antres  champs  oh  elles  ont  été  déposées 
momentanément  (Crim.  rej.  20  vit.  1816,  MM.  Barris,  pr., 
Chasle,  rap.,  aff.  Lepoii). 

48ft.  Le  vol  de  grains  laissés  &  la  foi  publique  pour  sécber 
snr  nn  terrain  séparé  de  l'habilation,  entouré  de  baies,  mais 

'      avec  une  ouverture  sans  fermeture  qui  en  laissait  l'entrée  libre, 
rentre,  comme  vol  de  récoltes,  dans  l'an  des  cas  prévus  par  l'art. 

'      388  c.  pén.  (Crim.  rëgl.  de  jug.,  27  avr.  1821)  (i). 

'  486.  Le  vol  de  grains  déposés  dans  une  aire  dépicatoire 

doit-il  être  considéré  comme  commis  dans  les  champs?  —  Nous 
croyons  qn'il  faut  distinguer.  Si  l'aire  est  située  au  milieu  des 
cbamps  et  que  les  grains  qui  y  sont  déposés  soient  dès  lors  ex- 
posés  à  la  foi  publique,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  la  distinguer 
des  cbamps  qni  l'entourent;  mais  si  l'aire  est  placée  dans  nn 
terrain  fermé,  si  elle  est  une  dépendance  des  bâtiments,  on  ne 
peut  évidemment  la  considérer  comme  un  cbamp,  et  dès  lors 
l'art.  p88  ne  peut  être  appliqué.  C'est  ce  qu'enseignent  aussi 
UM.  Cbauveau  et  Hélie,  t.  5,  n»  1850.— Cette  distinction  a  été 
consacrée  aussi  par  la  cour  de  cassation.  Elle  se  trouve  précisée 
surtout  dans  les  motifs  d'un  arrêt  rendu  sous  l'empire  de  l'an- 
cien art.  388  et  qui  avait  jugé  qne  lorsque,  sur  la  question  da 
«avoir  si  l'accusé  était  coupable  d'avoir  volé  du  blé  faisant  par- 

I       tie  de  récolte  ou  meule  de  grains,  dans  les  cbamps,  le  jury  avait 
répondu  :  oui,  dans  une  aire,  sans  énondatlon  du  lieu  où  cette 

I      aire  était  située,  il  restait  incertain  si  le  vol  avait  été  commis 

'  (l)  (Jaeqoes  Bippert.)  —  La  cous  ;  —  Statuant  anr  la  pTérention  de 

I  vol  de  racines  de  garance  commis  la  noit  par  deux  personnes,  dans  an 
enclos  dépendant  d'une  maison  babilée,  établie  i  charge  de  Jacques 
Rippert  et  de  Marie  Girard,  sa  femme,  par  la  chambre  du  conseil  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  Carpentras,  qni,  considérant  qn'il  résul- 
tait des  pièces  de  la  procédure  que  ladite  Girard,  femme  Rippert,  avait 
commis,  la  nuit,  nn  vol  de  racines  de  garance  dans  un  enclos,  mais  qu'il 
n'en  résultait  pas  d'indices  suffisants  que  ledit  vol  eAt  été  commis  & 
l'aide  d'escalade,  ni  dans  un  lieu  habité  ou  servant  k  habitation,  ni  par 
plusieurs  personnes  ;  qne,  dès  lors,  le  fait  ne  constituait  qu'un  délit 
prévu  par  l'art.  401  c.pén.,  a  annulé  l'oidonnance  de  prise  de  corps,  etc.; 
—  Vu  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  d'Avignon,  par  suite  de  ce 
renvoi  et  de  l'instruction  qui  a  eu  lieu  devant  lui,  par  lequel  il  s'est 
déclaré  incompétent,  sur  le  motif  qu'il  en  résultait  que  le  terrain  sur 
lequel  le  vol  dont  il  s'agit  a  été  commis,  était  entouré,  en  partie,  d'une 
baie  de  roseaux  secs,  et  en  partie  d'une  haie  morte,  mais  avec  une 
onvertore  sans  fermeture  qui  en  laisse  l'entrée  libre;  qne  ledit  terrain 
était  en  parlio  semé  en  grains,  et  était  séparé  de  l'habilation  ;  d'ob  il 
suivait  que  ledit  vol  rentrait  dans  l'application  de  l'art.  588  c.  pén. 
qui  punit  de  la  réclusion  les  vols  de  récolte  commis  dans  les  champs, 
et  par  conséqnent  dans  la  compétence  de  la  cour  d'assises  ;  -^Attendu 
que  les  racines  de  garance  dont  il  s'agit  avaient,  dans  l'espèce,  été 
laissées  i  la  foi  publique,  et  snr  nn  terrain  ouvert,  pour  sécher;  qu'en 
cct'éiat  elles  étaient  une  récolte,  et  qn'ainsi  le  vol  qui  en  a  été  com- 
mis est  de  nature  i  rentrer  dans  l'application  de  l'art.  S88  c.  pén.;— 
Et  statuant  eu  vertu  de  l'art.  526  c.  iost.  crim., —  ...Renvoie,  ete. 
DaS7  avr  18S1.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Barris,  pr.-R^aud,  rap. 
(3)  in£(pto.-— (Frères  BaricC.  Min.  publ.)— Le4juiol8ia,arrét 
de  ht  cour  d'assises  du  département  de  la  Haute-Garonne,  ainsi  conça: 
—«Attendu  que,  d'après  la  déclaration  du  jury  et  l'acte  d'accusationW 
qnel  cette  déclaratioo  m  rélire,  Jean  et  Ftanfois  Baric  sont  conpablei 


dans  les  cbamps,  et  que  celte  déclaration  do  Jnry  était  Insnffl- 
sante  poar  jusiifler  l'application  faite  au  coupable  de  la  peine  de 
la  reclnsion  :  —  «  Attends,  porte  cet  arrêt,  que  les  aires  desti- 
nées au  battage  des  blés  sont  ou  dans  desllenx  ouverts,  hors  des 
enclos  raraux,  dans  des  terrains  compris  sons  cette  dénomina- 
tion, les  champs,  on  dans  des  lieux  fermés,  dans  des  endos  et 
dépendances  des  malsons  habitées  ;  qoe  qnand  des  grains  faisant 
partie  de  récoltes  sont  laissés  snr  une  aire  située  dans  les  cbamps, 
en  attoidant  leur  transport  dans  le  grenier  on  dans  la  grange,  le 
vol  de  ces  grains  ainsi  confiés  à  la  fol  publlqne  rentre  dans  la 
disposition  de  lart.  388  c.  pén.  ;  que  c'est  le  crime  de  vol  préva 
par  cet  article,  qni  le  punit  de  la  peine  de  la  réclusion  ;  mais  qoe 
le  vol  de  ces  mêmes  objets  sur  une  aire  placée  dans  nn  terraiA 
fermé,  oh  ils  ne  sauraient  être  considérés  comme  abandonnés  à 
la  foi  publique,  n'est  qu'un  vol  simple,  le  délit  de  l'art.  4X)1  o. 
pén.,  s'il  a  été  commis  le  Joor,  par  une  personne  senie,  et  sans 
aucune  circonstance  aggravante;  attendu  qne,  dans  l'espèce,  la 
question  a  été  posée  conformément  ao  résnmé  de  l'acte  d'accu- 
sation, en  ces  termes  :  «  Barthélémy  Casianlor,  aecosé,  est-il 
coupable  d'avoir,  dans  le  courant  du  mois  de  Jnill.  1820,  com- 
mis nn  vol  d'une  certaine  quantité  de  blé  faisant  partie  de  ré- 
colte on  meule  de  grains,  dans  les  champs,  au  préjudice  dasieor 
Pllot  de  Meynes?  »  Que  la  réponse  du  jury  a  été  :  «  Oui,  dans 
une  aire;  »  qu'en  substitoantit  ces  mots  de  la  question,  qni  sont 
eenx  de  l'art.  388,  dans  les  cAamps,  ces  antres  mots,  dans  une 
aire,  sans  énondatlon  dn  Heu  oh  cette  aire  est  situés,  le  jury 
n'a  pas  satisfait  à  ce  qu'on  exigeait  de  lui  ;  qn'il  reste  incertain 
si  le  vol  dont  l'accnsé  est  déclaré  coupable  a  été  ou  n'a  pas  été 
commis  dans  les  cbamps,  et  qn'on  ignore  conséqnemment  si  ee 
vol,  exécuté  le  jour  par  Castanler  seul,  est  le  crime  de  l'art.  S88, 
ou  le  délit  de  l'art.  40t  c.  pén.;  qne  cependant  la  cour  d'assises 
a  prononcé  la  condamnation  dudit  Castanler  à  cinq  années  de  ré- 
clusion ;  qu'en  interprétant  ainsi  la  pensée  dn  jury,  en  supposant 
dans  sa  déclaration,  ce  qni  n'y  est  pas,  la  preuve  d'un  vol  depar- 
Ue  de  récolte  dans  lescbamps,  eten  condamnant  l'accnsé  à  la  peine 
d'un  crime  dont  11  n'est  pas  légalement  déclaré  coupable,  oelle 
cour  a  méconnu  les  bornes  de  ses  attrlbntions  ;  qo'eile  a  vIolA 
les  règles  de  la  compétence  et  fait  nne  fausse  application  évi- 
denle  de  la  loi  pénale  »  (Crim.  cass.  31  juin  1821,  M.  AumonI, 
rap.,  aff.  Castanler).  —  II  a  été  décidé  également  que  le  vol  de 
grains  battus  dans  une  aire  dépicatoire  en  pleine  campagne  et 
exposés  dans  cet  état  à  la  fol  publique,  rentre  dans  l'application 
de  l'art.  388  c.  pén  (Crim.  rej.  I7julil.  I8i2et37  rév.l8l3)(3). 
489.  D'après  un  arrêt  de  cour  d'assises,  le  vol  d'épis  de 

d'avoir,  dans  la  nuit  da  sa  an  98  oet  1811,  commis  le  vol  de  phweurs 
sacs  de  mais  en  épis  exposés  dans  un  champ,  et  ce,  pendant  la  nuit,  dans 
la  commune  de  Saint-Léon,  an  préjudice  de  Germain  Villeneava,  habi- 
tant de  U  même  commone  ;  qne,  dans  le  fait,  l'acte  d'accasation  por- 
tant que  le  mais  volé  était  exposé  dans  nn  champ,  ce  vol  se  tronve  qua- 
liSé  crime  par  l'art.  388  dn  nouveau  code  pénal,  et  pani,  en  conblnant 
ledit  article  avec  l'art.  81  dn  même  code,  de  la  peine  de  cinq  à  dix  an- 
nées de  réclusion  ;  que,  dans  le  droit,  une  aire  dépiealoire  est  assiaiilie 
et  n'est  autre  chose  qu'on  cbamp  ob  l'on  dépose  et  oh  l'on  entasse  les 
récolles,  soit  pour  les  dépiquer,  soit  pour  les  faire  sécher  ;  et  qu'alors 
le  vol  dont  lesdiu  Baric  ont  été  déclarés  coupables  se  trouve  toujours 
qualifié  crime  et  classé  dans  le  audits  art.  888  c.  pin.,  qui  punit  ledit 
crime  de  la  peine  de  la  réclusion.  » 

Pourvoi  de  la  part  de  Jean  et  François  Barie.  Il  risulte  des  actes  de 
la  procédure,  a-t-on  dit,  et  mime  de 'l'acte  d'accusation,  qne  les  expo- 
sants étaient  privenus  d'avoir  volé  du  mais,  qui  avait  éti  déposé  aupris 
d'un  tas  de  paille  et  dans  nne  aire  à  battre  le  blé  pour  le  faire  sécher. 
Cette  aire  était  distante  d'une  maison  d'habitation  d'environ  quranl» 

r),  et  ne  faisait  partie  d'ancan  cbamp.  —  C'est  «ne  erreur  d'assimiler 
Tol  commis  dans  nne  aire  à  celui  commis  dans  nn  champ.  Dans  le 
premier  cas,  c'est  forcément  que  les  grains  ou  récoltes  sont  confiées  k 
la  foi  publique.  Dans  le  second,  e'est  volontairement  qn'on  les  a  déposés 
en  nu  lien  plutôt,  qu'en  nn  antre,  et  le  propriitaire  pouvait  veiller  i  sa 
conservation.  —  Arrêt. 

La  cnon;  —  Attendu  qne  le  vol  dont  les  frères  Baric  sont  déclarés 
coupables  présente  les  caractères  du  vol  prévu  par  l'art  388  c.  pén., 
et  qu'en  les  condamnant  conformément  à  la  disposition  de  cet  article,  la 
cour  d'assises  a,  par  son  arrêt  dn  4  juin,  fait  nne  juste  application  de  U 
bi  pénale  ;  — Rejette. 

Oa  17  jnill.  181S.-G.  C,  seel.  erim.-U.  Anmont,  np. 

9*  Ssikt  :  —  (Marty.)  — 16  die.  1813,  arrêt  de  la  conr  de  Tooloaia 
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maTs  dé^o^éi'  d<mA  «fier  aire  X  batttre  tes  graina  rentre  dans  la 
disiioïitron  de  l'ar».  40i  c.  pén.,  et  non  dans  celle  de  l'art.  388 
ni6me  code  (G.  d'ass.  delà  Haute-Oaronne,  10  mars  1820)  (1). 
—  Aaia  cet  inèt  n'Indiqne  pas  si  l'aire  était  sitoée  en  pleine 
campagne  on  dans  on  terrain'  fermé. 

tS$.  La  )M  appliqoe  an  vot  de  récoltes  dans  les  cbamps  les 
peines  du  voT  tHatfkii  lorsque  sa  perpétration  est  accompagnée 
de  cefriatnes'  circotntuAces  détemrinéea.  «  SI  le  vol,  porte  l'art. 
398,  §  4,  a  été-comnis^solt  la  nUiit,  soit  par  ptasieurs  personnee, 
soit  à  l'aide  de  voitureis  ou  (f  animaos  de  cbarge,  l'emprisonne- 
ment sera  d'en  à  clncf  ans,  et  l'amende  de  16  fr.  et  500  fr.  »  — 
Il  résulte  des  termes  de  cette  disposition  que  si  le  vol,  an  Uea 
d'être  commis  è  l'af<de  àe  voitureson  d'animanx  de  charge,  avait 
été  effectué  aà  moyen  de  paniers,  de  sacs  on  antres  objets  équi- 
valents, ce  ne  serait  pas  la  peine  portée  en  ce  dernier  paragraphe, 
mais  bien  celle  du  §  S,  qui  devrait  être  appliquée  (Cont.MH.Chau- 
vean  et  Hétlé,  t.  5,  n*  I85i). 

49t^.  Cbacmie  des  circonstances  énoncées  au  §  4  de  l'art. 
388,  prise  Isolément,  snffll  pour  motiver  l'aggravation  de  peine 
prononcéie  par  cette  disposition.  Mais  il  i^nt  se  faire  qu'an  lieu 
d'une  seule  de  c6s  ctrcondtaoces  11  y  en  ait  denx,  et  même  que 
tontes  les  trois  se  trouvent  réonie».  La  peine,  malgré  ce  concours, 
sera-t-ene  la  même  que  si  le  fait  principal  était  accompagné  seu- 
lement d'une  circonstance?  Si  l'art.  388  était  ici  la  seule  loi  ap- 
plicable, fl  faadrait  répoudre  a^mativement,  puisque  cet  artiole 

qai  met  «tf  cecnsatioo  Ant.  Marty,  prérega  d'avoir  volé  nse  certaigA 
qaantitè  da  grains  battu.",  mais  noa  oncoN  Tanaés,  et  e^^posés  h  la  foi 

{labliqva,  «n  pleioe  campagne,  dan»  l'aire  dèpicaloire  od  s'en  était  fait 
e  battage,  —  Pourvoi  par  Marty.  Il  soutient  qu'aux  termes  de  I  art.  388 
e.  pèn.,  et  d'après  les  développements  donnés  à  cet  article  par  l'orateur 
du  gouyernement,  il  n'y  a  vol  de  choses  confiées  à  la  foi  publique  que 
lorsqu'il  a  été  commis  dans  les  lieux  mêmes  où  les  rècoHes  oat  été  cou- 
pées, et  ofl  le  propriétaire  est  obligé  de  les  laisser  momeetauéiiMnt, 
étant  inipi'ssible  de  les  enleter  i  mime  qu'elles  sont  abattaes,  ni  de 
pouvoir  les  surveiller  ;  mais  qne,  do  moment  que  ces  récolles  ont  été 
enlovèes  des  champs  récollés,  et  qu'oo  les  a  déposées  dans  an  liea  sus- 
ceptible <)e  s|iryeillanc«,  comme  l'est  une  aire  dépir^toire,  le  vol  qui 
peut  en  être  fait  ne  doit  plus  être  Qualifié  que  d^  simple  délit.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Considérant  que  le  (ieu  où  a  été  commis  le  vol  de  blé 
imputé  au  demandeur  est  une  propriété  rurale  sûr  laquelle  ledit  bfé,  fai- 
sant partie  de  récolte,  était  exposé  sur  la  foi  publique;  que,  dés  lors,  es 
vol  est  punissable  de  peines  aUctives  et  infamantes,  d'après  fart.  588 
Ci  pén.;  —  Rejette,  etc.  ' 

Do  37  fév.  181S.-Q.  C.,  sect.  erim.-M.  Bnseehop,  rap. 

(1)  (Mi^.  pabU  Ç.  Ma|l«yilte.)  —  La  coca;  —  Vu  la  déclaration  dn 
JDry  de  ce  jour,  portant  que  Philippe  M'alleville  est  coupable  d'avoir 
commis  le  crime,  avec  toutes  les  circonstances  comprises  dans  la  posi- 
tion de  la  question  ;  —  Attends  que,  dSaprta  1»  déclaration  du  jury, 
l'accusé  est  reconnu  conpable  d'nne  teotatite  caractérisée  de  vol  d'épis 
de  mais  déposés  sur  une  aire  dépicatoire  (k  batlr»  les  grains);  —  At- 
tendu qne,  pour  déterminer  la  peine  applicable. a  ce  fait,  il  fant  exa- 
miner par  quel  article  dn  code  pénal  il  est  prévu  ;  que  le  procureur 
général  a  requis  l'application  de  l'art.  S88,  tandis  que  le  défensear  de 
l'accusé  soutient  qu'il  ne  peut  y  avoir  lien  qu'à  l'application  de 
l'art.  401  ;  —  Sar  qnoi,  considérant  qne  les  vols  commis  i|ur  une  aire 
à  battre  les  grains  ne  sont  pas,  en  termes  exprés,  compris  dans  les 
dispositions  de  l'art.  388;  qu'on  ne  peut,  par  conséquent,  leur  appli- 
quer cet  article  que  par  interprétation  ;  —  Considérant  qu'en  matière 
criminelle,  si  le  juge  peut  se  livrer  &  l'interprélatioo  dee  termes  de  la 
loi,  du  moins  doit-il  ne  se  permettre  autre  chose  que  d'examiner  si  le 
ftit  à  pnnir  est  évidemment  de  la  même  nature  que  ceux  compris  tex- 
tuellement dans  les  termes  de  la  loi  qu'il  s'agit  d'appliquer;  —  Que  s'il 
doit  borner  son  interprétation  dans  le  cas  même  où  il  pourrait  résulter, 
sur  le  fait  reconnu  constant,  nne  impanité  absolne,  cette  r^le  est  bien 
plus  rigoureuse  encore,  lorsqu'il  fant  décider  l'application  de  deux  dis- 
positions qui  prononcent  des  peines  d'nne  nature  totalement  différentes; 
car  alors  l'on  ne  peut  argnmenler  de  l'impunité  pour  soutenir  qu'il  est 
impossible  que  le  législateur  n'ait  pas  vouln  punir  le  fait  en  question; 
et  l'on  voit  d'ailleurs  que  le  système  général  des  lois  pénales  est  qoe, 
dans  le  doute,  il  faut  choisirTopinion  favorable  à  l'accusé  ;  —  Considé- 
rant que,  pour  bien  interpréter  l'art.  388,  le  juge  n'est  pas  réduit  à 
ehereher  dans  le  sens  grammatical  de  ses  expressions  celui  qu'il  doit 
leur  donner;  que  déjà  le  légisiateur  s'était  prononcé  sur  les  faits  qu'il  a 
voulu  prévoir  par  cet  article,  et  que  la  meilleure  manière  de  le  bien 
comprendre  est  de  comparer  ses  dispositions  analogues  antérieures;  — 
Que  les  dispositions  analogues  sont  l'art.  27,  secL  S,  lit.  S,  c.  pén.  de 
1791,  et  l'art.  11,  L.  35  Mm.  an  8;  —  Qu  il  est  à  remarquer  que  ces  , 
àvu  arlic^s  embrasseit  évidannent  les  loémes  faits  ;  cependant  le  ' 


ne  prévoit  pa^lp  ci(s  ojipliisieQrs  ^,filrep^t(;9ee«,mi't]l  i^Hian 
se  trouvent  réunies.  Maison  peut  se  demahaer  il  lé  Iw  ne  renlii' 
pas  alors  dans  les  tenues  de  l'art.  3^6,  applicable  an  vol  en  géné- 
ral, et  qol  prononce  la  peine  de  la  réclusion  pour  le  cas  oàl| 
vol  a  été  commis  la  unit  et  par  deux  ou  plusieurs  personnes?  On 
peut  ae  demander  encore  si,  lorsque  le  conpablis  du  vol  de'réçoilcs 
était  portenr  d'armes  appwentes  ou  cachées  (Circonstance  non. 
prévue  par  l'art.  388),  on  doit  appliquer  i^  peine  de  la  reclnsioa 
ptononoée  également  pour  ce  cas,  à  l'égard  <|u  vol  qrd\naire.^ar 
l'art.  386-2"?  —  MM-  Chauveau,  et  Hélie  (t'.  s,  n°  18^2)  ne 
le  pensent  pas.  Snlvant  ces  auteurs,  l'art.  388  est  l'a  seule  lot 
qui  puisse  être  appliquée  au  vol  de  recollas.  Ainsi,  silg  vo)  aéâi 
accompagné  d'nne  circonstance  non  prévue  audit' article,  tellq.aaè' 
le  port  d'armes,  on  ne  peut  néanmoins  appliquer  que  1^ peine 
portée  au  §  5  de  cet  article  (qninze  jours  à  deux  ans  d'emprison- 
nement, et  16  à  200  fr.  d'amende).  Si,  lé  vol  a  été  accQmpa^né|, 
soit  de  l'une  d^s  circonstances  prévues  à\^  §  4^  soit  de  a^vx  m 
mèmedes  trois,  on  ne  pourra  toujours  appliquer  que  1^  peine  por- 
tée en  c»  paragraphe.  —  Hais  nonsi  iie  pûuyons  partager  céU(L 
opinion.  Le  v(ri  de  récoltes  est  nn  délit,  q^ie'la  loi  pénajé,  dans^ 
certains  cas  qu'elle  déter,mli)9;^  traite  avec  oq'e  douceur  excep- 
tionnelle; mais  comme  en  définitive  d'est  toi^onrs  dWvol  qu'il 
s'agit,  dès  qu'on  ne  se  trQuve,  pipa  dans  les  cas  d'exception^ 
la  loi  commune  doit  reprendre  son  eippire  (V.  ce  qui  ^  été  "' 
sur  ce  sqjel  v*  Contravention,  n*  412).  Qu'on  le  remarqué  t\ 

second  ne  prononce  que  des  peines  correctionnelles,  tandJE  que  le  pre- 
mier porte  des  peines  afflirtives  et  infamantes  ;  —  Qu'il  est  évident,  fêf 
les  termes  dont  s'est  servi  le  législateur  de  1810,  qu'il  n'a  voulu  ni  m 
revenir  à  la  disposition  de  1791,  ni  maintenir  celle  de  l'an  8,  ce  q^lf 
formellement  dit  le  chevalier  Faore  dans  son  discours,  en  présentant  IF 
l'adoption  du  corpS  législatif  l'art.  S8»;  —  Que  pour  pouvoir  appliqatt 
les  dispositions  de  cet  article,  il  faut  examiner,  d'après  ce  que  nom 
apprend  l'oratear  cité,  s'il  est  possible  de  garder  les,  objets  placés  sur  les 
aires  k  battre  les  grains;  —  Qu'à  la  vérité,  la  cour  de  cassation,  pat 
deux  arrêts,  l'un  du  17  juill.  ISli,  l'autre  dn  S7  fév.  18^3,  aju^éoM 
le  vol  de  grains  battus  dans  une  aire  dépicatoire  devait  être  puni  mi 
peines  portées  par  l'art.  388.  Mais  malgré' tout  le  respect  dtf  AKarréb 
de  la  cour  régulatrice,  les  cours  et  tribundux  ne  peévtnt'ea  âikipttr 
aveuglément  les  décisions  qne  lorsqu'une  Série  d'arrèl*  uniferaM  fonw 
jurisprudence  ;  dans  l'espèi'e,  il  n'existe  que  deax  arrêts,  encote  w 
sont-ift)  pas  rendus  snr  un  fait  identique,  ainsi  les  cours  p^ovent  encw», 
considérer  la  jurisprudence  comme  flottiinte,  surtout  lorsque  d'^utiai 
arrêts  paraissent  être  en  opposition  avec  ceux-li.  Or,  la  chambre  d'a^ 
cusaiiott  de  la  cour  royale  de  Toulouse  décide  constamment  que  le  voT 
de  foin  et  de  paille  fait  aux  meules  laissées  après  le  terhps  de  ta  rt^' 
colfe  dans  lès'  cbamps,  é'esf  pas  compris  dans  les  tfisptsitfoM  M 
l'arti  388. 

VuudraiH»  prétendre  qn'il  n'y  a  pas  d'analogie  dans  les.^^  cas.  ne 
l'art.  589  a  prévu  tous  les  vols  de  récode,  et  qu''on  né  donne  a'âl  n'alla 
.de  la  terre  la  qualification  de  récolte  que  pendant  le  temps  àbsolumeiiD^ 
nécessaire  pour  les  serrer?  que  lorsqu'ils  ont  pu  être  recqeiflis,  si  (a. 
propriétaite  les  laisse  dans  les  champs,  c'est  alors  le  cas  de  dire  qne; 
c'est  de  son  gré  qu'il  les  a  confiés  i  la  foi  publique?  Si  telle  etlt  été  l'ia- 
tention  d«  législateur,  pourquoi  a-t-il  nommément  cornons  dans  cet 
article  toute  sorte  de  bestiaux  et  toute  sorte  d'in^lramenfs  d'agricnltortt 
Pourtant  on  a  des  bâtiments  pour  enfermer  ses  bestiaux, ses  iostmments 
d'agriculture;  ainsi  donc,  si  le  propriétaire  les  abandonne  dans  les 
cbamps,  surtout  les  instruments  d'agriculture,  c'est  bien  par  le  seul  effet 
de  sa  volonté.  Dans  tous  les  pays  chauds,  an  contraire,  l'hiver  étant  pea 
rigoureux,  en  général,  on  n'a  pas  de  granges  pour  serrer  les  fourrages,' 
et  l'on  est  par  oensèqnent  forcé  de  les  laisser  dehors  ;  mais  comme  la 
propriétaire  pourrait  les  porter  près  de  son  habitation  de  nianière  k 
pouvoir  les  sarveiUer,  c'est  de  son  bon  gré  qu'il  les  a  laissés  dans  le» 
cbamps;  la  cour  de  cassation  a  elle-même,  notamment  par  arrft  da. 
9avr.  1818,  rendu  sur  le  pourvoi  de  Pierre  Rothes.  jugé  que  le  mot 
ricMt  ne  devait  pas  s'entendre  comme  on  voudrait  Pavancer,  paùqu'il 
a  décidé  que  l'incendie  d'une  meule  de  paille,  sans  autre  circonstance, 
devait  être  ponie  des  peines  portées  par  l'art.  331  c.  pén.,  ppce  qàe  M 
paille  est  une  récolte;  il  résulte  donc  de  toutes  dessus  que  l'interprala»' 
lion  de  l'orateur  dn  gouvernement  est  la  seule  admissible,  et  qn'alorS 
les  tribunaux  doivent  restreindre  l'art.  388,  de  telle  sorte  qn'il  n'eo- 
brasse  que  les  vols  d'objets  que  le  propriétaire  ne  pourrait  absoUimest 
garder,  afin  de  ne  pas  retomtier  dans  l'inconvénient  que  le  législateur  a 
voulu  prévenir,  celui  de  l'impunité,  soit  par  trop  de  sévérité,  soit  ptr 
trop  d'indulgence,  —  Condamne  Philippe  Malleville  par  voie  de  polieo 
correctionnelle  à  la  peine  de  quatre  années  d'emprisonnement,  confor- 
mément à  l'art.  401  c.  pén.,  etc.  » 
Pa  IQ  mars  18S9^-C.  d'ass.  àp  la  Hanle-ÇarMBe.-M.  de  llolx,pr. 
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4'aitletm  :«M'on  ooMpiend  (pie  la  loi  se  seit  montrée  todalgen^ 
4)0Dr  le  vol  de  céoMles,  à  Tafison,  soit  de  <la  modicité  dei'objel, 
soit  de  la  |(aeHi(é  ga'ÔD  -trouve  à  le  comisetlre,  eoit  enSn  de  la 
■leo(atipaqD'«ffrent  aâ>pe8sdntces{rnii8dela;terre  laissés  mb>s 
'défense  à  sa  sierei,  il  n'ieltk  ssaeait  être  de  même  daas  lexas  oh 
4!eiVOl,e8t,cQiiuniB«oitlaiMiit  par  plosietirs pclrsaimes,  soitavec 
•ftiine8ap|Nireales.oa,Qaobôes.  ^oes  an.eSBt  il4)ré6enle  par  lai- 
•méoie  tine0'8vité  et  révèle  de  Ja. part, de  ses  «ntenrs  nne  pei*- 
■fnt^Mé  qui  ne  ipermeltent  pif»  de  ledistiagoâr  des  antres  vols. 

4âO.  Cette  iatsrprétation  a  été  conwMrée>parilaooarde  cas- 
■wlion.  Ilaété  décidé,  en  effab,  que  le  volide;récoltes  déjà  déta- 
«ohées  daaolj.oommis  la  nnH  et  pardeox  persoimes  on  plnsiears, 
Ml  pasaible  de  la  peine  de  la  réclusion  portée  par  l'art.  386  c. 
ipéa.,  ^etiDQOjRas  .8|3Ql£KQent,(lesipeiiMs.dB  llemprisonaemeut  et  de 
l'amende  portées  par  les  n°*  3  et  4  de  l'arl.  388  du  même  oode> 
leqpel  ne.s'applique  q«'aacaB  où  nne  sgnle.des  circonstances  ag- 
^Bvaples  qtt'H  énamère  a  accompagné  le  vol  :  c'est  à  la  conr 
d'assises,  et, non  au  tribani|i  ootreutionoei,  qoe  le  fait  a  dû  étcç 
lenyoyé  :  rr-  «  Attendu  qoe,  d'après  l'ast.  '&86yle0coapabl6s  de 
tout  vol  commis  la  nait,  par  denx  on  plnalenrs  personnes,  doi- 
.vent.êtrepnoiB,deilapeine  de  la  réclusion;  que  le  coupable  de  vol 
ide  récoltes  déi^  détachées  du  sol  n'est  passible  que  de  peines  cor- 
j;ecli«noel(es,  d'après  le  §  4  de  l'art.  388,  qu'antaqt  que  ce  vol 
janraH  été  comittis  qn  tenté,  soit  la  Mit,  soit  par  plusieurs  per- 
sonnes^ soit,à  l'aide  de  voitures  ou  d'animaux  de  charge,  c'est- 
It-dire  ,a,vec  nne  de,ces  circonstances  ispiémept  quant  aux  deux 
4)reii)ièi<es.;  m^^qeei  le  vol  présente  la  réunion  .simultanée  des 
iCircoQStaifces  de  la  nuit  et  du  coDcoars  de  c^wc.u.u  plusieurs  per- 
«onnesk, , c'est  lia  })énali  té  fixée, par  il'art.  386  qui  doit  être  appli- 
qnée;  •:—  Attqndn  qqe  ,1a  circonstance  de  la  nw't  (imprime  à  on 
délit  on  caractère  extraordinaire  de  gravité,  surtout  en  ce  qui 
4Mncerne  les  objets  nécessairement,  exposés  sous  la  foi  publique, 
4els  que  des  récoltes  détachées  du  sol,  sur  lesquels  lepropriélaice 
«st,  à  cause. du  temps  consacrée ^on  repos,, dans  rimpossibililé 
dé  veiller,  tellement  que  cette  circonstance  de  la  nuit,  jointe  k 
«elle  dn  concours  de  deux  ou  plusiewrs  .personnes,  pour  consom- 
mer outenterie  vol,  ôlent  au.Iailile  caractère  de  délit,  pqnr  lui 
timprimer  celui  de  crime;  :—  Attenfin  que  le  mol  «oit  tst,  dans 
4»tte-acception,  uneconjonctionailernalivequl  s'emploie  indilTé- 
«emment  comme  cette  antre  oonjonotion  alternative  ot»,  ce  qui 
tésnlte  du  §  inéme  de  l'att.  388  dans  lequel  on  Ht,  «ot7  à  ^aide 
■di  ixrititre's  ou  d'animaux  de  charge,  et  qui  ne  doit  pas  être  con- 
Jondne  avec  la  conjonction  copulalive  et,  qui  lie  tous  le^  mem- 
]bTies.4e,|ia  pljrase^  'tandis  qije  les  cqnjonctions  alternatives .iot/,e,t 
oift  les  disjoignent;  —Attendu  que  la  récolte  détachée  du  sol  d^un 
4ihpmp  '(o«t  jéteuda  pdacrait,  ^pendant  une  nuit,  et  avec  le  ooa- 
«oars  de  deAx.ouplasisars  personnes,  être  entièrement  «nlevée; 
tpio  si,  dans  cfnelques  cas,  la  peine  peut  paraître  trop  sévère, 
itolt  à  eattsé  de  la  modicité  dû  vol,  soit  de  l'état  misérable  de  ses 
iulenrs,  le  reniè^e  se  trotiye  dans  l'obligation  imposée,  à  peine 
{ïe  nullité,  au  président  de  la  cour  d'assises^  par  l'art.  341  c. 
,iast.  ci;im.^  d'iaverlir  le  Jury  que,  s'il  existe  des  circonstances  at- 
lénoanles,  il, doit  ep  faire  la, déclaration,  et  dans  l'obligation  im- 
iiosteià uLponscience  dep  jurés  de  le  déclarer,  s'il  va  lien;  mais 
qu'il  n'appartient  pas  aux  cours  et  tri  banaux  d'intervertir  l'ordre 
des  jùridlciions,  ni  de  rendre  passible,  par  ce  moyen,  de  sim- 
l>leii  peines  correctiomi^és  un  faTt  4ni,'àraiÂcfti  des'circdnstancies 
aggravantes  qui  l'ont  accofnpaginé,  e^t  paisible, d^^p6|{)^.àfCLiiy 
tives  et  Infamantes,  d'âpre  là  dispasitiqn  formelle  de  la  loi  pé- 
nale; —  D'qji  il  jBuit  qu'en  couQfmant,  quant  à  la  compétence 
corre«UonDeUe,  lé  jogeoMDt  rendu  par  le  tribunal  de  premièce 
4a8tBBee,de  Dieppeydans  le  procès  de-François  Ledouetdeltarte' 
AngéNqm  Creésant,  déclarés  coupables  dé  voi  de  récoltes  connnfs 
îà  nuit,  Wt-  deux  pferstfnnes  conjointement,  l'arrêt  é  hU  une 
faussé  applîdaltan  de  l'art.  ?88  c.pén.,  violé  les  règles  de  la  com- 
pétence', et  l'art.  386,  n»  I,  dupaême  code  »  (Crlm.  cass.  8|fév. 
1834,  MA.  de  Basta'rdjipr,,  Brière,  rap.,  ait.  Lçdoo;  —  Cent, 
W^tre.wr^t  dp  inéme Jour,  mêmes  magistrats,  aff.  Lepléj^Crim. 
«kas.  ilft^w.ilSSS,  MM.  de  Bastard,  pr.,  Brière,  rap.,  *S.  •Oo- 
4ntatlf. 

441 .  fl  avait  'été  fugé  également,  sous  l'empire  dn  code  pé- 
bal  de  1910,  qu'un  vol  de  récoltes  commis  la  nuit,  avec  armes, 
paflt'^^lasiearà,  ejulraloait  la  peine  des  travaux  tqrcés.àjemps. 


•Dx  termes  de  l'art.  386  c.  iién.,  et  non  IM^  Arajilement  celle 
de  la  réclusion  :  —  «  Attendu,  portait  cet  arrêt,  qoe  l'art.  SBB 
e.  pén.  n'est  relatif  qu'au  vol  simple  de  récolte  et  sans  ancnna 
circonstance  aggravante,  et  que  les  accusés  sont  convannens  d'a- 
voir commis  pareil  vol  avec  les  trois  circonstances  prévaes  par 
,1'art.  38S  dudU  code  *  {b.  kup.  Bruxelles,  16  mars  1«15,  aff. 
lUattcm).  —  Anjourd'tnii  il  lie  peut  plus  être  question  de  travaux     , 
ioccés;  mais  la  redosion  'devrait  être  prononcée  si  le  vol  avait  eu    : 
liQU  avec  la  double  clrooHSiance  de  nnil  et  de  concours  de  pis-    ! 
;9ienrs  pei'^sonneB',  on  si  l'ïHtear  du  vol  avait  porté  des  al'mëB  ap- 
ipcrentes  on  çacbéeS;  mais  la  réunion  de  cette  dernière  clrcdn- 
.stanoe  aux  deox  antres  n'entraînerait  aucune  nouvelle  aggravatlob 
4eipeine. 

Du  reste,  la  question  dont  nous  venons  de  nons  occuper  rela^ 
livement  au  vol  de  récoltes  s'est  également  présentée  ài'égarddti 
maraudage,  dont  nous  allons  nous  occuper.  Nous  aurons  par  con- 
séquent l'occaslotn  d'y  revenir  de  nouveau  (V.  infrà,  a>  45li). 

449;  Afanmdage.  —  On -appelle  maraudage  levoldesfroteg 
qui  n'odt  pni  encore  été  détachés  du  sol.  Les  art.  34  et  55, 
tit.  2,-L.  28  Éept.-^  oct.  1791,  disposaient  à  cet  égard  dans  les 
termes  suivants:  «Art.  34.  Quiconque  maraudera,  dérobera  defe 
productions  de  la  terre  qui  peuvent  servir  à  la  nourriture  des 
hommes,  ou  d'autres  productions  utiles,  sera  condamné  à  nne 
amende  égale  au  dédommagement  dii  an  propriétaire  ou  fermier; 
il  pourra  aussi,  suivant  les  circonstances  du  délit,  être  condamné 
à  la  détention  de  poiioe  municipale.  —  Art.  35.  Pour  tout  v(h 
de  récoltefalt  avec  des  paniers  ou  des  sacs,  on 'à  l'aide  des  ani- 
maux de  charge,  l'amende  sera  dn  double  du  dédommagement', 
01  la  détention,  qui  aura  tonjours  lieu,  pourra  être  de  trois  molst^ 
suivant  la  gravité  des  circonstances.  »  —  Les  art.  86  «(  37  ajod- 
talent  :  a  Art.  36.  Le  maraudage  on  enlèvement  de  bois  fait  à 
dos  d'homme  dans  les  bois  taillis  ou  futaies,  ou  autres  planla- 
tions,  d'arbres  des  particuliers  on  communautés,  sera  puni  d'une 
asnende.donbledn.dédommagementdâ  an  propriétaitie.  La  peine 
de  la  détention  pourra  être  la  même  que  celle  portée  en  l'article 
précédent.  —  37.  Le  voi  dans  les  bols  taillis,  futaies  etantreé 
{liantatiolis  d'arbres  des  pailicultei^  en oommnnaatés,. exécuté  h 
charge, de  t>êle  de  somme  on  decdarrette,  sera  pmit  par  une  dé- 
tention qui  ne  pourra  être  de  moins  de  trois  ioqrs,  ni  excéder 
six  mois.  Le  (^bpàble  payera 'eji 'outre  une  'amendé  triple  de  la 
valeur  du  dédommagement  dû  au  propriél^ire.  » 

449.  te  code  pénal  de  JSl^O  ne  s'élait  po|fit  occifpé  dp  ma- 
raudage, il  punismit  de  peine;!  de  simple  police  (1  a  5,fr.  d'a- 
mende) ceux,  qui,  .aa»  autre  circopstance  prévue  {parles lois, 
avaient  cueilli  ou  mangé,  ^nr  le  lieu  même,  des  frutts  apparte- 
nant à  aulrui  (art.  471-90);  mais  il  ne  partait  point  du  fait  con- 
sistant à  détacher  de  leurs  tiges  et  à  enlever  des  fruits  op  autres 
productions  utiles  de  la  terre.  Par  conséquent,  même  après  la 
promulgation  de  ce  code,  les  dispositions  de  là  (oi, de  .1791  que 
nqus  venons  (le  faire  conpal|re  rèstèi;ent,à  cet  égard  la  seule  loi 
ep  vUinenr.  (1  ep  fpt  ^jnsi  jpsftp'^  l»,|pi  du  25  juin  i8;24,  dont 
l'arl.  13  rangeait  parmi  les  vois  simples  «  les  vols  et  tentatives 
de  vol  de  irée^ltes^t  autreé  productions  utiles  de  la  terre  qui, 
avant  d'avoir  é(é  soustraites,  n'étaient  pas  encore  détachées  du 
soi,  »  lorsque  les  vols  avaient  été  commis,  a  soit  avec  des  pa- 
niers ou  des  sacs,  soit  à  l'aide  de  voitures  ou  d'animaux  de 
charge,  soit  de  nuit  par  plusieurs  personnes.  »  Cette  disposition 
sjjrogeail  seulement  l'art.  35  de  la  loi  du  28  gept.  179t  ;  mais.U 
laissait  subsister  l'art.  54.  Tel  fut  l'état  de  U  législation  Jusqu'à 
ia  loi  du  28  avr.  1 852^  qui  introdoisit  sur  oe  point  dee  (HspOsl- 
lions  nouvelles. 

444.  Sous  l'empire  de  cette  lé^tslatKm,  11  avait  été  décidé, 
«oit  èivant,^sOilt  |!epnis  la  loi  dp  25 Juin  ifi^i  :  l»  «iu'on  ne  pou- 
vait rëpulèf^maraiid^^e  le  vql  de  |;ri(|ps  cpu^é?  et  e^yipsés,  soit 
eu  Javelle, io|i  en  méple^  à'ia  fqi  pubïiqii'e  (Cciiit.,ca^.  n  fév. 
i|B09,,MU.  Vassé,  rap,j  M'er^in,  ftr-  gén.^  ç^  copf.,  aff.  Moud}; 
■—  A°  Queifi  vpides  fruitsatapu-esfiEOdaotiQUfi  de  la  terre,  non 
accompagné. dés  circonstances  aggravantes 4ioDt  parle^l'art.  386', 
quoique  commis  dans  un  Jardih  attenant  h  une  maisdn,  devéK. 
être  puni  comme  simple  maraudage,  d'après  le  code  rui-al  du  è 
oct.  1791,  et  non  d'après  les  ant.  386  et  401  c.  pén.  (Crim.  rej., 
27  fév.  1812,  aff.  Jadelot  et  Leclerc,  V.  Coutravent.,  a°  413);. 
r-  3*  Onp  le  vol  de  récoltei  prévu  par  l'k^  38S  éU\t  celui  de» 


Digitized  by 


Google 


il96 


VOL  ET  ESCROQUERIE.-CHAP.  i,  Sbct.  4,  An.  2,  $  S. 


fraits  séparés  de  tenra  racines  on  de  leurs  tiges  par  le  proprié- 
taire on  son  représentant  et  exposés  dansles  champs  snr  la  foi 
publique;  qu'il  ne  comprenait  pas  le  vol  de  Traits  pendant  par 
racines,  lequel  constituait  le  délit  de  maraudage  prévu  par  les 
art.  34  et  35  c.  rur.  et  puni  seulement  de  peines  correction- 
nelles (Crlm.  rej.isavr.  i8i3,MM.  Barris, pr.,Ba8schop,rap., 
air.  Guillotin)  ;  —  t»  Que  l'art.  388  ne  pouvait  être  appliqué  à 
on  vol  d'épis  de  blé-selgie  sur  pied,  dans  un  cliamp  (Crim.  cass. 
6  noT.  I8IS,  M.  Barris,  pr.,  aff.  Harsals  et  Beliet);  —  s*  Que 
le  biit  d'avoir  coupé  de  l'iierbe  dans  la  propriété  d'autrui  et 
de  se  l'être  appropriée  constituait  un  délit  de  maraudage  qui 
rentrait  dans  les  attribations  de  la  police  correctionnelle  (Crim. 
cass.  17JuiDl8S5,  aff.  Hartmann,  v*  Compétence  criminelle, 
n*  401-4*);  —  S*  Que  la  coupe  et  l'enlèvement,  avec  des  char- 
rettes, de  f  herbe  crue  sur  un  pré  appartenant  à  autrui,  con- 
stituait la  soustraction  fraudnlense  prévue  et  punie  par  l'art. 
IX  de  la  loi  du  S5  Juin  1824,  et  non  celle  prévne  par  l'art. 
449  e.  pén.  (Crim.  cass.  8  cet.  1823)  (l);  —  t  Que  le  ma- 
raudage commis  avec  des  sacs  et  des  tabliers  était  un  délit  de  la 
eompétence  des  tribunaux  correctionnels,  et  non  de  celle  des  tri- 
bunaux de  simple  police  (Crim.  cass.  2i  avr.  i826)  (2);  — 
8*  Que  le  fait  d'avoir  coupé  et  enlevé  plusieurs  charges  d'osiers 
•ur  des  propriétés  particulières  ne  constituait  ni  un  vol  rentrant 
dans  la  disposition  de  l'art.  401  c.  pén.,  ni  un  délit  forestier, 
nuis  on  simple  maraudage,  prévu  et  réprimé  par  l'art.  36,  Ut.  2, 
L.  38  sept.-e  oct.  1791  (Colmar,  28  ]anv.  1829)  (3). 

44tt.  Voyons  maintenant  quel  est,  sur  le  sujet  qui  nous  oc- 
eope,  le  système  de  la  loi  du  28  avr.  1832.  Et  d'abord  celte  loi 
•  laissé  subsister  la  disposition  du  code  pénal  de  1810  (art. 
471-9*)  qui  punissait  de  l  à  s  fr.  d'amende  ceux  qui,  sans  autre 
circonstance  prévue  par  les  lois,  ont  cueilli  ou  mangé,  sur  le 
lien  même,  des  fruits  appartenant  à  antmi.  Mais  k  cette  dispo- 
sition elle  en  a  ajouté  d'autres  qui  punissent  soit  le  marandage 
(impie,  soit  le  maraudage  accompagné  de  circonstances  aggra- 
vantes. Quant  an  mairandage  simple.  Il  est  rangé  dans  la  classe 
des  simples  contraventions.  Aux  termes  de  l'art.  475  c.  pén., 
«  seront  punis  d'amende,  depuis  6  fr.  Jusqu'à  i  o  fr.  inclusive- 
ment... 15*  Ceux  qui  déroberont,  sans  aucnne  des  circonstances 

(l)  (MJD.  pnb.  C.  Damée.)—  La  coui;  —  Vn  l'art.  13  de  la  loi  da 
25  juin  1894;  —  Atteada  qu  il  avait  ité  élaMi  et  recoono  devant  le  tri- 
buntl  eorrectioDoel  de  LoclMii,  aaiii  en  première  instance,  que,  ootam- 
aMDt  dan*  la  courant  du  mois  d«  juin  18S5,  Francoit-Haarice  Domèe 
a  (ail  couper  et  enlever,  avec  de«  charrette»,  l'herbe  aceraa  sur  on  pré 
oni  M  lui  appartenait  pas,  et  qu'il  a  èti  déclaré  que  ce  tait  constiiaail 
m  sa  part  naa  eoastraction  franduleuie  ;  que,  dés  lors,  il  y  avait  lieu  de 
prononcer  la  peine  déterminée  par  l'art.  13  ci-dessus  cité  de  la  loi  du 
15  juin  1894;  que,  néanmoin*,  ledit  tribunal,  par  une  fausse  applica- 
tion de  l'art.  449  c.  pin.,  n'a  condamné  ledit  Damée  qu'à  la  peine  de 
six  jours  d'omprisranenent  ;  que,  snr  l'appel  de  ce  jugement,  par  te  mi- 
■istére  public  et  par  le  eondamoi,  le  tribunal  correctionoel  de  Tours  en 
a  eonOrmi  parement  et  simplement  les  dispositions;  —  En  quoi  ce  tri- 
bunal a  méconnu  et  violé  foruMUement  l'art.  12  de  la  loi  du  95  juin  1894; 
—  Par  ce  motif,  cause. 

Ou  8  oct.  1895.-C.  C,  secL  crim.-lfll.  Portails,  pr.-Rataad,  rap. 

(9)  Espéci:  —  (Int.  de  la  loi.  —  AIT.  Beanfils.)  —  La  veuve  BeaoBIs 
et  ta  fille  ont  été  trouvées  avec  trois  tabliers  et  on  biisac  remplis  de 
fruits  qu'elles  recoonurent  avoir  pris  a  des  particuliers.  —  On  découvrit 
aussi  ehes  Marie  Hérode,  tante  de  la  flile  Beauttis,  environ  un  demi- 
beclolilre  de  pommes  :  cette  femme  avoua  que  c'était  sa  nièce  qui  les  lui 
avait  apportées.  —  Le  94  sept.  1825,  jugement  du  tribunal  de  police, 
qui  coadanne  Us  femme  et  fille  Beaufils,  chacune  à  11  (r.  d'amende  et 
aux  frais,  conjointement  avec  Marie  Hérode,  pour  les  frais  sealemeot; 
Je  tribunal  prononce  la  confiscation  des  tabhers  et  bissac,  et  ordonne  la 
testilution  des  pommes  aux  propriétaires. 

Pourvoi  .du  ministère  publie,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  et  de  l'ordre  du 

Sda  des  sceaaz.  —  «  D'an  cdté,  a-t-il  dit,  il  résultait  de  l'audition 
linoiDS  et  de  Pavea  des  prévenus  que  le  maraudage  avait  été  com- 
mis avec  des  mcs  et  tabliers,  et  qne  les  pommes  avaient  été  cueillies 
sur  des  arbres  et  non  ramassées  i  terre.  —  D'un  antre  cAté,  le  dom- 
mage, et  cooséquemnent  l'amende  i  l'évaluation  de  laquelle  il  sert  de 
Ikase,  étaient  indéterminés.  —  La  tribunal  de  simple  police  éta^donc 
iaeompétent,  soit  d'après  l'art.  35,  tit.  3,  c.  rur.,  qui  punit  le  marau- 
dage exécuté  i  l'aide  de  sacs  d'ans  amende  égale  au  dédommagement, 
et  même  d'un  emprisonnement  qui  peut  s'étendre  à  trois  mois,  soit  d!a- 
fti»  l'art.  15  de  la  loi  du  95  juin  18Si,  qui  punit  le  même  fait  des 
peines  portées  en  l'art.  401  e.  p6n.  —  A  part  l'incompéleoce,  le  juge- 
ment aa  tond  est  «ntacbê  de  plttsisurs  v^es  :  1*  le  tribunal  invoque  deux 


prévues  en  l'art.  388,  des  récoltes  on  antres  productions  utiles 
de  la  terre,  qui,  avant  d'être  sonstraltes ,  n'étaient  pas  encore 
détachées  du  sol.  ■  —  EnQn  l'art.  388,  §  5,  porte  qne,  «  lors- 
que le  vol  ou  la  tentative  de  vol  de  récoltes  ou  antres  produc- 
tions utiles  de  la  terre,  qui,  avant  d'être  soustraites,  n'étaient 
pas  encore  détachées  du  sol,  aura  en  Heu,  soit  avec  des  paniers 
on  des  sacs  ou  autres  objets  équivalents,  soit  la  nuit,  soit  à 
l'aide  de  voitures  ou  d'animaux  de  charge,  soit  par  pinslenrs 
personnes,  la  peine  sera  d'un  emprisonnement  de  quinxe  jours 
à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  1 6  fr.  è  200  fr.  »  C'est  de  cette 
dernière  disposition  que  nous  avons  principalement  à  nous  occn»- 
perici;  les  art.  471-9*  et  475-15*  ayant  reçu  v*  Contravention 
(n«  185  et  sniv.,  403  et  suiv.)  tous  les  développements  qu'ils 
comportent,  nous  nous  bornerons  à  citer  ici  quelques  arrêts  qui 
s'y  réfèrent. 

44G.  Il  a  été  Jngé  :  1*  qne  le  fait  de  couper  la  cme  d'une  prO' 
duction  qui  avait  été  retournée  constitue  la  contravention  prévue 
par  l'art.  475,  n*  1 5,  c.  pén.,  bien  que  le  terrain,  après  que  cette 
production  en  fut  retournée,  ait  été  ensemencé  en  une  autre  ea*  , 
pèce  de  graine  :  —  «  Attendu  qn'il  est  constaté  et  d'ailleurs  ro^  ^ 
connn  par  le  jugement  dénoncé  que  les  prévenus  ont  été  surprit 
coupant  dans  une  pièce  de  terre  appartenant  à  Martain  la  cme  de 
la  luzerne  qui  avait  été  retournée  cette  année  ;  que  ce  fait  con- 
stitue la  contravention  pkvue  et  punie  par  l'article  ci-dessus 
visé;  d'oh  11  résulte  qu'en  refusant  de  la  réprimer,  sur  le  motif 
qne  cette  pièce,  après  que  la  luzerne  en  fut  retournée,  avait  été 
ensemencée  en  avoine,  et  que  la  crue  dont  il  s'agit  ne  peut  pas 
être  considérée,  an  profit  da  fermier,  comme  tme  production 
utile  de  la  terre,  ce  jugement  a  commis  une  violation  expresse 
dodit  article  »  (Crim.  cass.  15  nov.  1839,  MM.  de  Crouseilbes, 
f.  f.  pr..  Rives,  rap.,  aff.  Charpentier);  —  2*  Qu'en  l'absence 
des  circonstances  spécifiées  dans  l'art.  388  c.  pén.,  l'enlève- 
ment de  récoltes  qui  n'étalent  pas  encore  détachées  du  sol  ne 
constitue  qu'un  simple  maraudage  passible  d'une  peine  de  simple 
police  d'après  l'art.  475,  n*  15,  c.  pén.,  et  que  par  suite  le  ju- 
gement du  tribunal  correctionnel  qui  réprime  ce  fait  n'est  pas 
susceptible  d'appel  (Pan,  3  mars  1 859)  (4);  —  3*  Que  l'enlève- 
ment des  bols  coupés  par  le  propriétaire  constitue,  non  un  simple 

dispositions  de  loi  qui  s'excluent  mutuellement;  savoir,  celle  de  l'art.  3i, 
tit.  S,c.  mr.,  spécialement  relative  au  marandage,  et  celle  de  l'art.  479 
e.  pén.,  qui  s'applique  d'une  manière  générale  i  tous  les  cas  qui  ne  sont 
pas  prévus  |iar  une  disposition  spéciale.  Il  condamne  en  outre  les  préve- 
naes  à  l'emprisonnement,  en  vertu  de  l'art.  480,  qui  n'a  aucun  rapport 
i  l'espèce.  —  9*  Le  juge  de  paix  se  demande  si  la  fille  Rèrode  doit  être 
condamnée  comme  complice  de  la  contravention,  pour  avoir  recelé  sciem- 
ment les  fruits  volés.  Il  oublie  que  les  caractères  généraux  de  la  compli- 
cité, définis  par  les  art.  59  et  sniv.  c.  pén  ,  ne  s'appliquent  qu'aux 
crimes  et  délits,  et  nnllement  aux  cootravenlions.  —  3*  La  juge  de  paix 
reconnaît  implicitement  que  la  fille  Hérode  n'est  pas  complice,  puisqu'il 
ae  lui  applique  aucune  peine  :  cependant  il  la  condamne  solidairement 
aux  frais,  avec  les  auteurs  de  la  contravention.  Il  devait  appliquer  une 
peine,  si  elle  était  coupable;  et,  si  elle  ne  l'était  pas,  il  ne  devait  pas  la 
condamner  aux  dépens.  —  4*  Enfin  le  jugement  du  tribunal  de  simple 
police  de  Morlagne  prononce  la  confiscation  des  objets  saisis,  sans  citer 
aucun  texte  de  la  loi  qai  autorise,  dans  l'espèce,  cette  disposition.  Ce 
considéré,  etc.  »— 8tga<  Monrre.  —  Arrêt. 

La  cofb;  —  Statuant  sur  le  réquisitoire  du  procureur  général,  et  adop- 
tant les  motifs  qui  y  sont  énoncés,  casse  et  annule,  dans  l'intérêt  do 
la  loi. 

Du  91  avr.  1826,-C.  G.,  ch.  crim.-HM.  Portails,  pr.-6ary,  rap. 

(S)  (Speriing  et  autres  C.  min.  pnb.) —  La  coca;  — Considérant  que 
le  délit  imputé  aux  prévenus  n'a  point  été  commis  dans  une  forêt,  mais 
snr  des  propriétés  particulières,  les  oseraies  ne  pouvant  être  considé- 
rées comme  bois  taillis,  (niaies  on  autres  plantations  d'arbres;  —  Con- 
sidérant qne  l'enlèvement  frauduleux  des  osiers  dont  les  prévenos  de- 
meurent convaincus,  ne  constitue  pas  davantage  un  vol,  mais  an  simple 
maraudage,  prévu  et  puni  par  les  dispositions  de  l'art.  SS  L.  98  sept. 
1791,  non  abrogé,  d'après  l'art.  318  e.  (or.;  —  Considérant  enfin  qne 
les  deux  prévenus  sont  en  état  de  récidive;  —  Par  ces  motifs,  déclara 
les  deux  prévenus  coupables  du  délit  i  eux  imputé,  etc. 

Du  88  janv.  1829.-0.  de  Colmar,  cb.  corr.-M.  Jacqnet-Donnat,  pr. 

(4)  (Min.  pub.  C.  Bordenare.)  —  La  coca;  —  Attendu  que  le  pré- 
venu Jean  Bordenare  a  été  assigné  devant  le  tribunal,  pour  avoir  sous- 
trait frauduleusement,  dans  les  champs,  des  pommes  de  terre  non  dé- 
tachées du  sol,  au  préjudice  de  sieur  Eichebarne,  du  Gurs;  —  Que  ce 
fait  n'est  qu'une  simple  coolravention  de  police,  punie  par  l'art.  475  c 
peu.;  —  Qu'en  effet,  le  vol  de  récoltes  non  encore  dilachèes  du  sol 
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dé1Udemaraiidage,mals  bien nn  vol  punissable  par  le  code  pénal 
et  soumis  dès  lors  à  la  prescription  de  trois  ans  :  —  «  Attendu 
que  du  procès-verbal  da  délit,  en  date  du  20  nov.  1834,  il.  ré- 
sulte que  les  bois  enlevés  avaient  été  coupés  par  le  propriétaire 
on  par  ordre  d'icelul,  avant  leur  enlèvement,  et  qu'ainsi  il  n'est 
pas  question  dans  l'espèce  du  délit  de  maraudage...  »  (Liège,  u 
août  1 83S,  aff.  N...)  ;  —  4*  Que  le  fermier  qui  abat,  dans  le  but 
de  s'en  approprier  le  bois,  un  certain  nombre  d'arbres  fruitiers 
en  plein  rapport,  plantés  snr  les  terres  qu'il  tient  à  bail,  et  les 
fait  enlever  à  l'aide  de  voitures,  est  coupable,  non  de  vol  punis- 
sable des  peines  portées  par  l'art.  401,  mais  du  délit  de  marau- 
dage avec  la  circonstance  aggravante  prévue  par  le  §  S  de  l'art. 
388  c.  pén.,  et  que,  dans  le  cas  où  ce  délit  aurait  été  considéré 
comme  un  vol  et  puni  comme  tel,  cette  fausse  application  de  la  loi 
n'emporte  pas  nullité,  si  la  peine  appliquée  n'excède  pas  la  peine 
«nconrue  (Crim.  rej.  Il  oct.  1845,  aff.  Pinel,  D.  P.  4S.  l.  429); 
—  8*  Qne  le  fait  de  la  part  de  deux  personnes  d'avoir  coopé  avec 
des  faucilles  la  pousse  d'une  récolte  de  pommes  de  terre  apparie* 
nant  à  autrui,  constitue  le  délit  prévu  par  le  §  5,  art.  388,  c. 
pén.,  qui  rentre  dans  la  juridiction  du  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle et  qui  excède  celle  du  tribunal  de  simple  police  (Crim. 
eass.  25  avr.  1834,  MM.  Rives,  rap.,  aff.  femme  Samson);  — 
6*  Quele  (ait,  attesté  par  procès-verbal,  d'avoir  cueilli  des  fruits 
(pèches  et  raisins)  sur  le  terrain  d'antrui  constitue,  aux  termes 
de  l'art.  471,  n*  9,  c.  pén.,  une  contravention  dont  il  appartient 
au  ministère  public  de  poursuivre  la  répression,  alors  même  que 
le  propriétaire  lésé  ne  se  porterait  pas  partie  civile  : — «...Attendu 
qu'il  est  conslaté  et  reconnu,  dans  l'espèce,  que  ces  individus 
(Beaumont  et  autres)  ont  cueilli  des  pécbes  et  des  raisins  dans 
ladite  vigne;  que  ce  fait  rentre  dans  l'application  de  l'art.  471, 
n'  9,  c.  pén.,  et  qu'il  appartient  au  ministère  public  d'en  pour- 
suivre la  répression,  lors  même  que  U  partie  lésée  s'abstient  de 
réclamer  le  dédommagement  qui  lui  serait  dii;  qu'en  refusant 
donc  d'infliger  à  chacun  d'eux  la  peine  prononcée  par  cet  article, 
sur  le  motif  quele  propriétaire  de  cette  vigne  n'a  pas  voulu  don- 
ner suite  au  procès-verbal  dressé  à  leur  charge,  le  même  juge- 
ment a  commis  également  une  violation  expresse  des  disposi- 
tions ci-dessus  visées  »  (Crim.  cass.  39  déc.  1837,  MM.  de  Bas- 
tard,  pr..  Rives,  rap.,  aff.  Beaumont  et  autres). 

449.  Ainsi  que  nous  l'avons  vu  v*  Contravention,  n<"  403 
et  410,  le  maraudage  est  un  vol,  mais  nn  vol  d'une  nature  par- 
ticulière ;  et  de  ce  que  c'est  un  vol,  il  s'ensuit  que  l'intention 
de  s'approprier  la  chose  en  est  un  élément  nécessaire.  Un  arrêt 
a  conclu  de  là  que  l'individu  qui,  en  coopant  des  branches  sur 
des  arbres  et  en  se  les  appropriant,  a  cru  faire  un  acte  toléré  et 
a  agi  sans  intention  de  nuire  au  propriétaire  de  ces  arbres,  a 
pu  être  déclaré  non  coupable  de  maraudage  (Crim.  rej.  6  janv. 
1863,  aff.  Aly,  D.  P.  62.  1.  200). 

448.  L'art.  388,  §  5,  parle  du  cas  oh  le  vol  de  récoltes  non 
encore  détachées  du  sol  a  été  commis  avec  des  paniers  ou  des 
sacs  on  autres  objets  équivalents.  Ces  dernières  expressions 
peuvent  donner  lieu  à  quelques  dlfflcnltés.  Que  faut-il  entendre 
par  ces  antres  objets  équivalents  dont  l'emploi  peut  donner  au 
I  maraudage  le  caractère  d'un  délit  correctionnel?  Doit-on  y  com- 
'  prendre,  par  exemple,  le  tablier  d'une  femme? — La  cour  de  cas- 
sation s'est  prononcée  pour  la  négative  : — «Attendu  que  le  tablier 
qui  fait  partie  du  vêtement  d'une  femme  ne  peut  être  assimilé 
aux  paniers,  sacs  et  autres  objets  équivalents,  à  l'aide  desquels 
le  vol  dans  les  champs  devient  un  délit  »  (Crim.  rej.  27  janv. 
1838,  MM.  de  Bastard,  pr.,  Isambert,  rap.,  aCf.  Gaudichean).  — 
U  a  été  décidé,  en  sens  contraire,  que  le  tablier  dont  une  femme 
S'est  servie  pour  commettre  nn  vol  de  récoltes  non  déta- 
ehées  du  sol  doit  être  considéré  comme  un  objet  équivalant  à 
des  paniers  on  sacs  dans  le  sens  de  l'art.  388-8<>  c.  pén.; 
qu'en  conséquence,  c'est  de  la  peine  prononcée  par  cet  ar- 
ticle qu'un  tel  vol  est  passible,  et  que  c'est  à  tort  qu'on  pré- 
tendrait qu'il  n'y  a  là  que  le  maraudage  puni  par  l'art.  475, 
g  15,  c.  pén.  (Paris,  24  déc.  1854,  aff.  Uillocbot,  D.  P.  55.  2. 

n'est  ira  délit  que  si  l'ealèvement  a  «u  lien,  soit  avec  des  paniers,  on 
dat  MCI,  ou  autres  ol>jets  équivalents,  soit  la  nuit,  soit  à  l'aide  de  voi- 
tares  ou  d'animaux  à  charge,  soit  par  plusieurs  personnes;  —  Attenda 
qn'aax  lennas  de  l'art.  192,  §  S,  c.  inst.  crim.,  si  le  fait  n'est  qu'une 
wamveatieii  de  p(dice,  la  «Uci^ioa  da*  ttibwuua  correctioaaelt  ne 
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199).  —  Hais  la  première  Interprétation  nous  parait  préférable.   ., 
449.  Un  canot  doit  être  assimilé  à  une  voiture,  dans  le   . 
sens  de  l'art.  388  c.  pén.  —  Ainsi  le  fait,  par  un  Individu,  d'à-   ' 
voir  emporté  dans  son  canot  des  arbres  qu'il  avait  coupés  dans 
le  bois  d'antrui,  constitne,  non  nn  simple  délit  rural,  mais  le 
délit  prévu  et  puni  par  l'art.  388  c.  pén.  (Crim.  cass.  23  mal 
1839,  aff.  Gniraud,  v*  Prescript.  crim.,  n*  208). 

4ÂO.  L'art.  144  c.  forest.  porte  que  toute  extraction  on  en- 
lèvement non  autorisé  de  pierres,  sable,  minerai,  terre  on  gazon, 
tourbe,  bruyères,  genêts,  herbages,  feuilles  vertes  ou  mortes, 
engrais  existant  sur  le  sol  des  forêts,  glands,  faines  et  antres 
fruits  on  semences  des  bois  et  forêts,  donnera  lieu  à  des  amendes 
qui  seront  fixées  ainsi  qu'il  suit  :  par  charretée  ou  tombereau, 
de  10  à  30  fr.  pour  chaque  bête  attelée;  par  chaque  charge  de 
béte  de  somme,  de  5  à  15  fr.;  par  chaque  charge  d'bomme,  de 
2  à  6  fr.  »  Et  l'art.  1 98  du  même  code  ajoute  que,  «  dans  les  cas 
d'enlèvement  frauduleux  de  bols  et  d'antres  productions  du  sol 
des  forêts,  il  y  aura  toujours  lieu,  outre  les  amendes,  à  la  res- 
titution des  objets  enlevés  on  de  leur  valeur,  et  de  plus,  selon 
les  circonstances,  à  des  dommages-Intérêts.  »  Lorsque  nous  avons 
commenté  ces  dispositions  (v  Forêts,  n«  607  et  snlv.),  nous 
avons  pensé  (n*  610),  d'accord  en  cela  avec  M .  Heanme  (Comment, 
c.  forest.,  n»  965),  que  l'énumération  des  fruits  et  semences  dont 
la  désignation  se  trouve  dans  l'art.  144  n'est  pas  limitative,  et 
qu'on  peut  y  ajouter,  non-seulement  la  mousse  et  les  ronces, 
mais  encore  le  gui,  la  gomme,  les  champignons,  les  morilles, 
les  truffes,  etc.  —  Il  a  été  décidé  cependant  que  le  fait  d'avoir 
extrait  et  enlevé,  à  l'aide  d'un  sac,  des  truffes  dans  une  forêt, 
sans  le  consentement  du  propriétaire,  constitue  le  délit  de  vol 
prévu  et  puni  par  l'art.  388,  §  5,  c.  pién.  ;  qu'on  ne  doit  point 
appliquer  ici  l'art.  144  c.  forest.  (Irib.  d'Auxerre,  15  fév.  1855, 
aff.  P...,  D.  P.  55.2.  105). 

4ttl.  L'art.  444  c.  pén.  punit  la  dévastation  des  récoltes 
sur  pied  ou  des  plants  venus  nalurellement  ou  faits  de  main 
d'bomme  (Y.  Dommage-desiruct.,  n°*  235  et  suiv.)  —  Mais  il  a 
été  décidé  que,  pour  qu'il  y  ail  lieu  à  l'application  de  l'art.  444 
c.  pén.,  il  faut  que  la  dévastation  de  plants  ou  de  récoltes  que 
ce  texte  a  pour  objet  de  réprimer  ait  été  commise  par  malveil- 
lance et  sans  qu'il  en  soit  résulté  aucun  avantage  pour  celui  qui 
s'en  est  rendu  coupable;  qu'ainsi,  ce  n'est  pas  cet  article,  mais 
l'art.  388,  §  5,  du  même  code,  qui  doit  être  appliqué  à  l'indi- 
vidu qui  a  soostrait  frauduleusement  et  vendu  à  son  profit  uns 
certaine  quanlilé  de  plants  qu'il  a  arrachés  pendant  la  nuit  dans 
nue  pépinière  (Nancy,  cb.  corr.,  19  téy.  1840,  M.  Moarot,  pr., 
aff.  Taverne). 

L'art.  445  c.  pén.  porte  que  quiconque  anra  abattu  nn  oa 
plusieurs  arbres  qu'il  savait  appartenir  à  autrui  sera  puni  d'un 
emprisonnement  qui  ne  sera  pas  au-dessous  de  six  jours  ni  aa- 
dessns  de  six  mois  à  raison  de  chaque  arbre,  sans  qne  la  tota- 
lité puisse  excéder  deux  ans. —  Il  a  été  Jugé  qne  cet  article  pré- 
voit seulement  ['abatage  par  malveillance  et  qu'il  ne  peut  être  ap- 
pliqué à  Venlèvement  frauduleux  d'un  arbre  qui  était  planté  dans 
un  bosquet  d'agrément;  que  ce  fait  ne  rentre  pas  non  plus  dans 
les  termes  de  l'art.  192  c.  for.,  lequel  ne  s'étend  pas  aux  sim- 
ples bosquets;  mais  qu'il  constitue  un  vol  punissable  suivant 
l'art.  401  c.  pén.  :  —  «  Attendu  qu'il  résulte  de  l'Instruction  et 
des  faits  de  la  caose  qu'un  chêne  de  40  centimètres  de  circon- 
férence a  été  trouvé  en  la  possession  du  prévenu,  et  qu'il  a  con- 
venu l'avoir  volé  au  préjudice  du  sieur  Duplan,  médecin  àTarbes; 
attendu  que  ce  vol,  commis  dans  un  simple  bosquet  d'agrément, 
ne  constituant  pas  un  délit  forestier,  ne  peut  tomber  sons  l'apr 
pllcation  de  l'art.  192  c.  for.;  attendu  qne  c'est  à  tort  que  les 
premiers  juges  ont  fait  application  de  l'art.  445  c.  pén.,  puis- 
que cet  article  ne  prévoit  que  le  cas  de  simple  abatage  d'arbres; 
que  l'enlèvement  de  l'arbre,  exécuté  frauduleusement  au  préju- 
dice du  sieur  Duplan,  constitne  le  délit  de  vol  prévu  et  puni  par 
l'art.  401  c.  pén.  »  (Pau,  14  mal  1858,  cb.  corr.,  M.  Le8ca,rap. 
aff.  Donsslne). 


saurait  être  attaquée  par  la  voie  de  l'appel;  —  Qa'ainsi  la  jugement  d« 
tribunal  correctionnel  d'Orthés,  qui  a  relaxé  Bordenare,  a  pronoeet 
en  denier  nssort;  que  l'appel  dn  ministère  public  doit  être  déclaré  nea 
reeevaUe. 
Du  S  mars  1859.-.C.  do  Pau,  eh.  c«rr.-M.  Biai«M,  pr. 
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VOL  ET  ESCROQUERIE.— Chap.  1,  Sect.  4,  Art.  2,  §  S. 


4S9.  tet  se  présente,  à  Kégard  dn  roarandage,  la  ({oestlon 
dont  nous  noas  sommes  déjà  occupés  en  ce  qni  concerne  le  vol  de 
récottes,  c'est-i-dire  si  l'on  doit  appliquer  au  maraudage  l'art. 
S86  c.  péri.,  qui  punit  le  vol  de  la  reclaision,  notamment  lorsqu'il  a 
étëeemmis  ta  nuit  et  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  et  encore 
lorsque  le  coupable  ou  l'un  des  coupables  était  porteur  d'armes 
appi^rentes  ou  eacbées  (?.  n«  439).  Nous  nous  sommes  dé]à  ex* 
pliqués  s«r  cette  question  v«  Contravention,  n«  4 12.  Nous  avons 
pensé  qu'elle  devait  être  résolue  affirmativement.  Plusieurs  ar- 
rêts se  sont  prononcés  en  ce  sens.  —  Ainsi  il  a  été  Jugé  :  t*  que 
le  htit  de  soustraction  de  récoltes  pendantes  par  racines,  dans 
les  champs,  lorsqu'il  est  accompagné  d'uoe  on  plusieurs  circon- 
stances aggravantes,  autres  que  celles  énoncées  dans  l'art.  1 3  de 
la  loi  dn  25  Juin  1 824  (aujourd'hui  dans  l'art.  388,  §  5),  est  régi 
par  le  droit  commun,  en  ce  sens  que  la  peine  s'aggrave  propor- 
Monoenement  an  nombre  des  circonstances,  et  qu'il  n'est  pas 
seulement  passible  de  peines  correctionnelles  (Crim.  rej,  17  Juin 
1831)  (1);  —  2*  Que  le  vol  de  récoltes  commis  avec  la  réunion 
de  pinsiears  des  circonstances  énoncées  dans  le  cinquième  ali- 
néa de  l'art.  S88  c.  pén.,  et  par  exemple  la  nuit  et  par  plusieurs, 
eonsUlue  m  crime  et  non  un  délit,  dont  tes  auteurs  sont  dès  lors 
JnstietaMes  de»  cours  d'assises  :  —  «  Attendu  que  l'art.  388  ne 
punit  le  vol  d»  récolles  de  peines  correctionnelles  qae  lorsque 
ee  vol  a  élé  commis  avec  une  senle  des  circonstances  qu'il  énu- 
■lèfe,  ce  qui  résulte  des  termes  dn  n<  5  de  cet  article,  où  chaque 
«ireoBslaBee  est  séparée  des  antres  par  one  conjonction  alterna- 
tive, et  netamment  la  circonstance  de  ta  nuit,  qui  l'est  de  celle 
de  plvsieiÊTê  personnes,  par  celle  de  voitures  ou  d'animaux  de 
eharge;  mais  que  si  le  vol  présente  le  concours  de  la  nuit  et  de 
pinstears  personnes,  le  fait  rentre  dans  la  disposition  générale  da 
B"  t  de  l'art.  386;  que  c'est  donc  à  tort  que  Parrèt  attaqué  a 
dit  que  la  réunion  de  tontes  les  circonstances  ne  change  pas  la 
natnre  dn  (Wt,  et  ne  lui  imprime  pas  le  caractère  de  crime; 
attendu  qn'H  s'agissait  dans  l'espèce  d'un  vol  de  fruits,  commis 
la  nsfit,  par  deux  personnes  ;  que  néanmoins  l'arrêt  attaqué,  au 
Mea  d'y  voir  le  crime  prévn  par  le  n»  t  de  l'art.  586,  a  renvoyé 
Isa  prévenus  devant  un  tribunal  de  police  correctionnelle;  en 
qaoi  Mit  arrêt  a  faussement  interprété  l'art.  388  c.  pén.  et  violé 
l'art.  386  c.  pén.  »  (Crim.  cass.  15  déc.  1842,  M.  Ricard,  rap., 
aff.  Fort;  Conf.  Crim.  cass.  20  mars  1834,  HM.  Brière,f.  f.  de 
pr.,  Cbeppin,  rap.,  aff.  Girardio;  Bruxelles,  9  fév.  1861,  aff. 
Jerdéns);  —  s*  Et  spécialement,  qne  le  fait  de  plusieurs  per- 
sranes  qui  entrent  ta  nuit  dans  un  champ  et  y  coupent  une  quan- 
tité de  blé  de  Turquie  poar  >e  voter,  constitne  un  vol  dans  le 
sens  de  l'art.  386  c.  pén.,  et  non  un  simple  délit  de  maraudage 
fBrim.  reJ.  ISaoért  1813,  M.  Benvenutli,  rap.,  aff.  Trappolletto); 
—  4»  Que  le  vol  ^elives  commis  penJant  La  mtit,  en  rixtnion 
es  denx  personnes,  rentre,  à  cause  de  ces  deux  circonstances 
aggravantes,  dans  l'application  de  l'art.  386,  §  l,  c.  pén.  (Crim. 

(1)  Ëipéct:—  (Defente  C.  min.  pub.)  —  Le  jnry  a  déclaré  Prosper 
Befwte  coupable  d'avoir,  pendiot  la  nuit,  étant  porteur  d^in  foiiil  ioot 
H  a  fait  ueaga,  voli,  dans  un  cbanp,  et  ce^JMnteneaÉ  avec  plMican 
p«neoB«6,  im  poi>  peaduats  par  raciae».  Ea  vertu  de.  cett»  déctaraliao, 
at  va  8oa  Mat  de  céei>tive,.  la  ceur  d'assise»  l'a  coodanani  k  la  peiae 
4as  travanx  (or«âs  h.  perpètuiM,  par  ap^Ucalion  de»  art.  SA  et  S85 
e.  pén; 

Pourvoi  de  Détente.  —  On  a  dit  pour  lui  ;  ETidemment,  l'art.  SSâ 
était  inapplicable  au  fait  déclaré  constant  par  le  jury.  En  effet,  les  dis- 
positions du  code  pénal  relaiives  au  vol  ne  s'appitquettt.  en  tant  qu'il 
i'e^a  des  biefli  de  la  terre,  qt'aaa  produits  détaché»  4e  leur  lige  et  ex- 
p«£«s  &  la  tôt  pabllque.  A  l'égaré  des  fruits  eacoie  pendaots  par  racinee, 
Isur  eoiëveoMot  m  peut  ceasUtaer  que  le  délit  de  maraudage  puna  par  les 
ail.  54  et  55  L.  6  cet.  1791.  Cette  distinction,  qui  résulte  de  la  naUira 
des  choses  et  des  termes  de  la  loi,  a,  d'ailleurs,  éti'  consacrée  par  lajuris- 
prudence, et  notamment  par  les  arrêts  des  17  fév. 1809, 6  dot.  1812  et  13 
janv.  1815  (V.  D<>44i  elv°Co»travent.,  d°410).  —  Les  circonstances 
dans  lesquelles  un  délit  de  maraudage  a  été  commis  ne  peuvent  changer 
la  nature  d'un  fait,  et  de  maraudage  qu'il  est  par  lui-même,  en  [aire  un 
délit  différent;  elles  peuvent  seulement  déterminer  l'applicatien  d'uoe 
peine  plus  forte,  lorsque  la  loi  a  allacbé  une  aggrava' ion  de  peine  au 
CMCoars  de  i;es  eirtons  ances.  —  Aucune  loi  avant  celte  da  25  jais 
feBS4  n'ayant  aggravé  les  p«ines  du  maraudage,  a  raison  des  eircen- 
staaces  dans  lesquelles  il  pouvait  être  commis,  la  toi  du  •  oet.  tiat  ëtaié 
la  seule  applicable,  quelles  que  fussent,  d'ailleurs,  les  circonslaocei»  ag- 
gravantes; il  y  avait  M»  c*poiot  lacune  dans  la  légiaUtioo,  aiasi  ^ue 


cass,  21  mai  1812,  aff.  Tardien,  V.  Contravention,  n*  419;. 

49S.  Cette  doctrine  a  re^u  une  consécration  nouvelle  d'im 
arrêt  plus  récent  qui  a  décidé  que  l'exception  introduite  dans 
l'art.  388,  §  5,  c.  pén.,  qui  a  fait  réduire  à  un  simple  empri- 
sonnement la  peine  dn  vol  de  récoltes  accompagné  d'une  sente 
circonstance  aggravante,  lorsque  celle  circonstance  consiste, 
soit  dans  l'emploi  de  paniers  ou  de  sacs,  soit  dans  l'aide  de  voi- 
tures ou  d'animaux  de  charges,  soit  dans  la  complicité  d'antrfs 
personnes,  soit  enQn  dans  la  perpétration  de  nuit,  ne  s'élead 
pas  au  cas  de  concours  de  plusieurs  circonstances  aggravantes, 
surtout  quand  parmi  elles  il  s'en  trouve  d'antres  qae  celles  in- 
diquées pour  l'application  de  cette  exception;  qu'en  pareil  cas 
il  y  a  lieu  de  revenir  à  la  pénalité  édictée  d'une  manière  géné- 
rale contre  les  vols  qualifiés  ;  et  spéll^ialement,  que  c'est  av«B 
raison  qu'une  cour  d'assises  a  déclaré  passible  des  peines  por- 
tées en  l'art.  38S  c.  pén.  l'Individu  reconnu  coupable  d'un  vol  de 
récoltes  commis  la  nuit  avec  d'autres  personnes,  dont  une  on 
plusieurs  portaient  des  armes  apparentes  ou  cachées  (Crim.  rcj. 
21  mai  1863,  alf.  Et  Habib  ben  Amerouch,  D.  P.  64.  1.  151). 

454.  Cependant  il  a  été  Jugé  en  sens  contraire,  par  la  coiv 
snpérieure  de  Bruxelles,  mais  à  tort  selon  nous,  que  te  vol  t(e 
récottes  commis  la  nuit  dans  les  champs,  par  deux  pq  plusieiirs 
personnes,  ne  constitne  pas  le  crime  prévu  par  l'art.  386  c.  pén.  : 

—  «  Attends  que,  d'après  l'art.  484  c,  pén.,  toutes  les  matières 
qni  n'ont  pas  été  réglées  par  le  code  restent  régies  par  les  toisât 
règlements  particuliers  ;  attendu  qne  le  code  pénal  ne  contient  paf 
de  dispositions  sur  les  délits  de  police  mrale;  que  l'art.  388  pr^ 
voit  seulement  le  vol  de  récolte  des  fruits  séparés  dn  sol  et  coQr 
fiés  à  la  fol  pnbliqne  ;  d'oD  it  svlt  que  les  délits  de  maraudage,  lei 
vols  de  productions  de  la  terre  non  récoltées,  en  champ  ouvert, 
restent  régies  par  les  art.  S4  et  35,  ttt.  2,  L.  6  oct.  1 791 ,  et  que 
l'art.  386  c.  pén.,  qui  qualifie  crime  le  vol  copamlB  la  nuit  e^ 
par  plusieurs  personnes,  ne  peot  être  appliqué  &  cette  espèce 
de  délits  non  prévus  par  ce  code;  —Attendu  qpe,  te  jury  ayant 
déclaré  que  le  vol  a  été  commis  dans  nn  champ  ;  qn'II  consistait 
dans  l'enlèvement  de  carottes  et  de  navets  pendants  par  rausines 
(en  ajoutant  les  circonstances  de  la  nuit  et  par  plusieurs  per- 
sonnes), ce  fait  ne  constituait  qu'un  délit  préva  par  l'art.  34 
L.  6  oct.  1791,  et  que  la  cour  d'assises  a  Oiltme  fausse  aspK- 
cation  de  l'art.  386  c.  pén.  et  violé  Kart.  484  dtt  code...» 
(C.  eup.  de  Bruxelles,  17  |aln  1832,  H.  Colilnet,  snbst.^alT, 
Scbeppers  et  autres).  —  U  a  été  rendu  encore,  snr  cette  mèmis 
question,  d'antres  arrêts  en  sens  divers  <pts  nous  avons  lait  con- 
naître v  Contravention,  n°»  412  et  suîv. 

4 SA.  Vols  commis  aoec  enlèvement  tudéptiKementdehornes, 
—L'art.  389  c.  pén.  de  1 81  u  dlsposvK  en  ces  termes:  «  Sera  pniri 
de  la  réclusion  celui  qui,  pour  commettre  nn  vol,  aura  enlevé  on 
déplacé  des  bornes  servant  de  séparation  aux  preprf^tét.  »  Cet 
article  est  nn  de  ceux  qni  ont  été  modifiés  par  la  loi  du  15  mai 

'a  déclaré  l'arrêt  précité  du  15  janv.  1815.  —  La  bi  du  25  j«in  189< 
étant  la  seule  qui  ait  prononcé  des  peines  plts  fbrtet,  en  raison  Je  cei^ 
la»eis  cireenstaoces,  qb  doit  ea  cooielan  qoe  les  ctTConeteacM  spéei- 
iéee  dana  cette  loi  loat  h*  muIm  qui  puieseat  anlotiaer  ane  muiaialiia 
da  peiae,  le  vide  signalé  daas  la  législatMo  aaléri«Ma  taatiiaiiiit  d'as!»» 
ter  pour  tout  ce  qui  D'à  pas  éti  régla  par  la  loi  Marallo.  Or  U  détleni» 
tion  du  jury  constate  que  la  otaraudage  conunis  par  Dahate  a  i(è  as» 
compagne  de  trois  circonstances  aggravantes,  savoir  :  1°  la  nuit;  2°  la 
complicité  ;  S»  te  port  et  f  usage  dermes  apparentes.  Pe  ces  trois  cir- 
coniitances,  les  deux  premières  sont  énoncées  dans  la  loi  da  25  juin  1824 
(art.  15),  conm»  devant  entratoer  eeotre  les  coupable»  de  maraads^iM 
peines  de  l'art.  4M  e.  pé»  Ce»  |iii»es  étaient  dose  le*  soales  ^i  passeat 
être  proBoocéae.  A  l'égard  da  la  Inisièiae  cinawlaaM,  catte  da  p««l  «1 
d'uiiage  d'araiesi  «frpareateSk  «Uo  n'Ml  pw  prèvaa  pai  l'art,  k3^  aeatalli 
de  la  matière;  elle  est  donc  tout  à  faiLindifféreala.  -~  Arttt. 

La  coub;  —  Attendu  que  U  loi  du  25  juin  1824,  qai  qjoslifie  d«  lel 
l'enlèvement  de  récoltes  sur  pied,  ne  pnvit  ce  fait  des  peines  perlées  par 
l'art.  401  c.  pén.,  que  dans  les  cas  spécifiés  par  l'art  15  de  cette  loi; 

—  Attendu  que  lorsque  ce  vel  est  accompagné  de  «rcoistancet  diftrentti 
et  d'une  nature  pl««  grave,  il  reste  régi  par  l*  droit  comaiiB  et  leotM 
dans  les  dispositions  générales  du  code  pénal;  —  Atleada,  eo  fait,  que 
le  demandeur  a  été  ree«Nioa  eoupaUe  d«  vol  eoniais  par  ptoeiear»,  et 
avce  emploi  d'arnee  ;  —  Qae  l'arrêt  attaque  lai  a  Mt  m»  juste  apftiea- 
lioB  de  l'aK.  5»5  e.  pia.  el  a'a  poiat  «iodé  Cart.  t&  de  la  lei  dtt  S»  jata 
«824;       Rejette. 

Dtt  t1  jak  M8t..41, 0.,  «k  ciiai,-MM.  mitlafd^  pr.  Mmàm,  tay. 
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iMi.  Tvtét  «Ottmtnt  f  eilprUntll  à  Mt  égrard  l'tnposé  des  nMifs 
flè  ladite  loi  ^  «  Cet  article  pimtt  4e  ta  réclusion  le  vol  des  té- 
èsMes  dam  IM  cbanrps,  comMs  à  l'aide  da  déplacement  «n  de 
fMUvanenl  et  bMims.  En  décomperant  ee  faft  pour  reclierolter 
^fttoe  de  ehaenh  des  dent  délits  doM  H  se  «onpese,  ob  trouve 
4«e  ta  wppressloii  oS  le  déplaeetneM  de»  bernes  est  puni  d'un 
nefs  t  nd  tm  de  prison  (art.  4»«),  et  le  vol  des  récoltes,  de  <)ai«ze 
jours  k  de»  ans  de  prison  qnand  elles  étalent  déjà  détachées  da 
toi  {art.  388,  §  S).  Que  le  coaootirs  de  ces  dedx  faits  «it  l'aggra" 
tration  réctproqoe  <inl  «a  résnlte  poissent  aboutir  k  mie  lorta 
pelM  correctionnelle,  oela  se  conçoit  ;  mais  «pi'on  le  grossisse 
am  proportions  d'mt  crime  passible  de  la  ret^»ton,  o«1a  ne  pte 
ratt  pas  Juste  ni  en  rapport  avec  la  distribatton  ordinaire  de» 
fMnes.  On  velt  en  effet,  dans  l'al^.  588,  §  4,  ■nm  ce  méeae  vol 
de  récolles,  ceraniis  avec  les  oirconstanees  aggrevEintes  de  la 
mut  et  de  la  plaralité  de  personnes,  n'est  pomi  qne  d'on  empri- 
MUmement  cerreelionnel  q«i  peat  s^lever  à  chiq  abs.  et  d'tme 
MMbde  de  16  à  MO  fr.  »  -^  £n  consé(((Knee  l'art.  389  a  éié 
modifié  de  la  manière  saivante  :  «  Toat  individa,  porte  la  non- 
télte  rédaèttofl,  ifiti ,  p«nr  «otntMtire  tn  toi,  aara  enlevé  on 
tante  d'enlever  deis  bornes  servant  de  sépsràlMob  âbx  propriétés, 
Mra  pabl  d'im  enipris<mii«im«nt  4e  de«t  i  einq  ans  et  d'one 
«Mbdède  !«  à  »oo  tr/-<-Iie  coupable  pvtfrrà  éa  «Mre  être  privé 
«MdroHs  ttsMionnés  en  l'art.  42  pendant  einq  ans  «b  moins  et 
dtiMS  att  ptas»  à  eempter  da  ]our  où  (I  attira  stfbt  sa  peine,  et 
être  mis,  par  l'arrêt  ou  le  Jugement,  sous  la  sarVfeilIsnce  de  ta 
iMttte  ph)k6  pMrdiHil  le  même  nombre  d'afméet.»  ->  Comme  le 
fut  rMarqMr  M.  Faustin-Hélie  (GonmeM.  ^  la  lot  da  I3  mal 
I88S,  p.  1 1 1  ),  le»  <éoHdtUon»  dé  ItnérimiMtion  restent  les  mè- 
ne»; H  a';  a  de  changé  4ae  là  peine. 

4ft«.  Cet  ariicl6  n'a  pas  petit  Objet  de  réprltter  les  «snr- 
tMions  de  terres  ^«\  peflvent  être  commises  ati  m»fen  de  la 
Mppressioa  «a  db  déplacement  de»  bernes  :  de  telles  usnrpa- 
«iooa  ne  eonstitoent  pas  des  vols,  paisqa'il  ne  pent  y  avoir  vol 
400  de»  ohoeee  mM>Hières;  d'ailMurs  le  déHt  qui  consiste  à  snp'' 
prltter  on  déplacor,  soM  le»  ftonies  «b  pi«ds  eeraiers,  soit  les 
irbres  «(ni  servent  de  fHÉMHe  aux  héritages,  est  prévu  el  pubt 
ftr  l'ari.  456  e.  peu.  Il  s'agit  ici  du  cas  oh  l'enlèveœebt  on  dé- 
ftaeeitttBt  de  bernes  a  pour  but  de  fiûflller  an  vol  de  récoltes, 
'••&  Msttl  supposer  que  ee  qbi  a  été  soustrait  appartenait  à  celui 
'tM  s'en  est  est  fratidoletnenent  emparé  (Conf  Camot,  svr  l'ari. 
■k86,  &•  I  ;  IM.  'thanveab  et  Belle,  (.  s,  n»  1 858).  —  L'enlève^ 
ibeot  «o  le  déplacement  des  bernes  eonstiinent  dans  ce  cas  une 
eireoMtaMe  aggravante  dent  l'effet  eet  d'élever  la  peine  appli- 
«•bleM«o««eMeeliM. 

4A9.  Camot  (sur  l'art.  889,  n>  6)  enseigne  qne  la  peine 
prenoDCéc  par  l'ait.  589  ne  tarait  pas  applicaMesl  l'enlèvement 
00  dépiaoemeM  de  bornes  avait  eu  lieu  pour  eemmeitre  une 
«ou^raelioii  4e  fruits  em;ore  sur  pied,  c'est-à-dire  nn  simple 
maratidïgè.  bans  ce  cas,  selon  cet  auteur,  ce  serait  l'art.  456 
Qui  devrait  êlre  appliqué  ;  le  maraudage,  qui  en  lui-même  n'est 
passible  que  de  peines  de  sintple  police,  disparallrait  devant 
l'eBlèvenent  oo  l'arrachement  de  bornes.  —  Hais  noue  «e  pou- 
VOM  partager  ca  suiUment.  ht  maraudage,  bien  que  la  loi  ne 
ta  pflnlgse  qoe  de  peines  très^légèreS;  k  raison  du  peu  de  préja* 
dite  qa'il  cause  ordlnatrem^M,  n'en  est  pas  rboim  on  véritable 
Val;  par  «MTSéqfteirt,  H  rentre  dans  tes  termes  de  l'ari.  S89,  qni 
ne  latl  aucauft  di»tiaClio&  (Conf.  MM.  Cbauveau  el  âêlie,  t.  5, 
n*  18!V8). 

4AS.  L'art.  389  ae  pe«t  être  appliqué  qn'aotant  que  les 
bOTM*  enlevée*  oa  déplacées  avaient  été  ptantées  du  coAsenta- 
ment  des  parties  intéressées  «n  es  vertu  de  jngnnenis.  San* 
cetaj  en  effet,  elles  b'awatent  pas  le  vérilablc  caractère  de  bor- 
ne». Ainsi,  si  (es  bornes  avalent  été  enieTées  par  l'nn  des  pro- 
priéiatres  voisins,  de  son  auiorité  privée,  bien  qu'il  les  eût  plan- 
tée» aux  lieux  où  elles  auraient  dû  l'être,  leur  déplacement  oa 
leur  eblèvement  ne  pourrait  donner  lien  à  l'applIcaliOD  de  l'art. 
M9  (C«r«ot,  snr  l'art.  389,  n<>  3). 

4ft*.  B'un  antre  celé,  lorsque  les  bornes  ont  été  plantées 
éoconsenteffietit  respectif  des  parties  on  en  verts  de  jugements, 
celui  qoi  les  «mtMt  ebtevêes  ou  d(»placées  prétendrait  en  vain, 
pour  échapper  à  l'art.  389,  qu'elles  n'ontpas  été  placées  où  elle» 

«liraient  Mi  lltrs  (Ciu'fist,  ibid,,  n*  4).  —  Touieiou,  a'U  tout** 


naît  ^e  ftfbjet  paf  lui  enlevé  ftMt  8a  propHété,  Il  y  aurait  ft 
one  qttfisrttm  préfadicielte  à  résoudre,  et  s'il  était  établi  qu'il  ne 
S'est  empatii,  an  moyen  de  l'enlèvement  ou  du  dépta^semcnt  des 
borne»,  ^afe  de  ce  qui  lui  appat-tenalt,  il  pourrait  bien  y  avoir 
tien  encore  &  rappllcatlon  de  ràrt.  456,  mais  non  à  Mlle  d« 
l'art.  389  (Carnet,  tftjif.,  n»  5). 

«••.  En  comparant  l'art.  389  à  Fart.  436,  on  volt  qne  !é 
premier  parle  seulement  de  l'enlèvement  ou  do  déplacement  des 
bornes,  tandis  que  le  second  s'appllqoe  à  la  suppression  on  an 
déplacement  de  toutes  sories  de  clôfores.  Or  on  peut  se  deman- 
der si  le  mot  bornes,  dans  l'art.  389,  doit  être  pris  dans  un  sens 
étroit,  on  s'il  comprend  tout  ce  qni  sert  à  distinguer  et  séparer 
des  héritages,  comme  fossés,  haies,  arbres,  etc.  Nous  pensons 
avec  Carnot  (sur  l'art.  389,  n"  2),  et  avec  MM.  Cbauveau  et  Belle 
(t.  6,  n»  t859),  qne  c'est  la  première  interprétation,  l'Inierpré- 
talion  étroite,  qui  doit  être  snivie,  et  qu'ainsi  le  fait  d'avoir 
sappritué  ou  déplacé  des  ciélures  antres  que  des  bornes  propre- 
ment dites  ne  donnerait  pas  lieu  à  l'application  de  l'art.  389, 
alors  même  qne  le  fait  aurait  servi  à  commettre  im  vol.  «L'art. 
466,  dit  Oarnot,  a  bien  mis  ces  marques  sur  la  même  ligne  qao 
le»  borne»,  mais  c'est  pour  ee  cas  seulement  qu'a  disposé  cet 
artidie;  de  sorte  qoe  l'on  ne  pourrait  en  appliquer  la  disposi- 
lien  à  celui  prévu  dans  fart.  3S9  qne  par  Induction,  ce  qui  ne 
peut  Jamais  être  autorisé  en  matière  pénale  :  il  y  avait  d'aillenrs 
un  motif  poissant  de  restreindre  la  disposition  de  l'ari.  389  aux 
Simples  bornée,  lear  enlèvement  ne  devant  laisser  aucune  trace, 
lersqne  la  destruction  des  autres  limites  en  laisse  nécessaire- 
ment de  Faciles  à  reconnaître  :  il  peut,  d'mie  autre  pari,  s'élever 
des  contestations  assez  sérieuses  sur  le  point  de  savoir  si  le» 
autres  marques  auraient  dû  nécessairement  servir  de  limites, 
lorsque  les  borne»  en  font  foi  par  elles-mêmes.  » 

Ait.  s.— Fob  qualifiés  à  rafetm  du  temps  Où  ib  ont  itè  commis. 

é^t .  Le  temps  pendant  lequel  an  vol  est  commis  est  nns 
circonstance  qne  le  légisialenr  devait  prendre  en  considération 
pour  la  fixation  de  la  peine.  Ainsi  le  vol  commis  la  nuit  doit 
être  puni  plus  rigoureusement  que  ceini  qni  est  commis  pen- 
dant le  jour.  On  peut  en  donner  plusieurs  raisons.  D'abord  la 
noit  est  le  temps  consacré  au  repos,  et  comme  l'homme  eSt 
alors  moins  armé  ponr  la  défense.  Il  a  besoin  que  la  Id  lui  as- 
snre  on  surcroît  de  protection.  D'nn  antre  cêté,  les  ténèbres  (a.- 
Gllitent  la  perpétration  dn  vol  et  eu  rendent  an  contraire  la 
preuve  beaucoup  plus  difficile.  EnOn  le  choix  de  Ce  moment 
semble  révéler  dans  fagent  une  préméditation  plus  arrêtée,  Bl 
peut  faire  craindre,  de  sa  pari,  l'emploi  de  moyens  violents  pour 
parvenir  à  sa  censommation.  Nos  ancien»  crimrnalistes  n'avaient 
pas  manqné  de  faire  ressortir  cette  circonstance  aggravante  da 
Vol.  Inter  drctimstancias  pradictas,  dit  Farinacins  (qusst.  i  és, 
n<>  15),  maxime  altendiiur  tempùi  commissi  furti;  fur  enitn 
diurnus  minus  punilur  quam  noctumxu.  —  V.  aassi  Muyart 
de  Vouglans,  Lois  crim.,  p.  30. 

4Si8.  Cependant  le  législateur  n'a  pas  cm  devoir  faire  de  la 
nuit,  priae  is»lément,  une  cause  d'aggravation  de  la  peine.  C'est 
qn'en  effet  les  moins  d'aggravation  qui  résultent  de  cette  cir- 
constance n'ont  de  force  réelle  qu'autant  qu'elle  concourt  avec 
d'autres  circonstances.  Ainsi  l'ari.  388  c.  pén.  punit  de  cinq 
ans  d'emprisonnement  le  vol  de  récolles  dans  les  champs,  lors- 
qu'il ost  commis  la  nuit  (V.  suprà,  n»  436);  l'art.  386  punit  de 
la  réclusion  le  vol  commis  la  noit  dans  une  maison  habitée  (V. 
irtfrà,v  649);  l'art.  335  punit  des  travaux  forcés  à  temps  le 
vol  ooaimis  la  nntt,  lorsqu'il  est  accompagn^  de  violences,  de 
port  d'armes,  et  commis  par  plusieurs  personnes  (V.  infrà, 
n»647];  enfln  l'art.  381  prononce  la  peine  des  travaux  forcés 
à  perpétuité,  lorsqu'on  outre  de  ces  clrcon$(ance8,le  volestcom» 
mis  avec  elTractlon  ou  escalade  dans  unemaison  habitée  (Y.  infrà, 
n"  63ii).  Mais  dans  tous  autres  cas  la  circonstance  que  le  vol  a 
été  commis  la  nuit  est  sans  influence  sur  la  fixation  de  la  peine. 
—Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'on  ne  peut  considérer  qne  comme 
vol  simple  un  vol  de  foin  commis  pendant  la  nuit,  sans  autre» 
Circonstances  ;  qu'ainsi,  lorsque  de  deux  Individus  arccusés  de 
I  vol,  dans  un  clos,  pendant  la  nuit,  l'un  des  deux  accusés  a  été 
i  fec<|Qiné  et  l'antre  déclaré  coupable  par  le  Jury,  mais  sans  la 
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eireonsUnee  de  l'escalade  et  antres  énamérées  en  l'art.  386  c. 
i  pén.,  il  ne  peol  être  appliqué  &  ce  dernier  les  peines  de  la  recln- 


slon,  mais  seulement  celles  de  l'emprisonnement  ponr  simple 
TOI;  qu'il  n'y  a  dans  ce  cas  ni  vol  avec  complicité,  ni  vol  dans 
m  lien  servant  on  tenant  à  i'iiaMtation,  ni  vol  de  récoltes  dans 
un  champ  :  —  «  Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  de  la  déclaration 
du  Jury  qiw  le  demandeur  ait  commis  le  vol  dont  il  s'est  rendu 
coupable  de  complicité  avec  un  on  plusieurs  antres,  ni  qu'il  l'ait 
commis  dans  un  lieu  habité  ou  tenant  à  une  habitation  ;  at- 
tendu qu'il  ne  résulte  pas  davantage  de  ladite  déclaration  que 
le  vol  dont  le  demandeur  a  été  déclaré  coupable  ait  été  commis 
dans  les  champs,  et  que  le  foin  volé  fit  partie  de  récoltes;  d'où 
Il  suit  que  le  demandeur  n'a  éié  déclaré  coupable  que  d'un  vol 
simple,  et  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  lien  h  l'application  des  art. 
386  et  388  e.  pén.  »  (Crim.  cass.  2  déc.  1824,  MM.  Portails, 
pr..  Gaillard,  rap.,  alT.  Boucher). 

488.  Le  code  pénal  de  i  791  ne  considérait  pas  non  pins  la 
eirconïtance  que  le  vol  avait  été  commis  la  nuit  comme  aggra 
vante  de  la  criminalité,  lorsque  cette  circonslance  n'était  accom- 
pagnée d'aucune  autre.  Et  même  la  réunion  de  cette  circonstance 
à  cette  autre  que  le  vol  avait  été  commis  dans  une  maison  habi- 
tée on  dans  les  dépendances  d'une  maison  habitée  ne  suffisait  pas 
ponr  élever  le  vol  an  rang  des  crimes.  —  Ainsi,  il  avait  été  jugé  : 
l' qna  la  vol  commis  la  nuit  dans  une  maison  habitée  n'était, 
sons  l'empire  de  cette  loi,  considéré  et  puni  que  comme  vol  sim- 
ple/ passible  seulement  de  peines  correctionnelles,  et  ne  pouvait 
faire  l'objet  d'un  acte  d'accusation  (Crim.  cass.  17  fmct.  an  9, 
M.  Dotocq,  rap.,  alT.  Tronney;  14  mai  1807,  M.  Carnot,  rap., 
atr.  Melloni);  —  2*  Que  le  vol  nocturne  d'un  cheval,  commis  dans 
nne  écurie,  par  nn  seul,  et  sans  effraction,  était  nn  délit  dont  la 
répression  appartenait  aux  tribunaux  correctionnels,  et  non  aux 
tribunaux  criminels  :  —  «Attendu  1°,  que  le  fait  exposé  dans 
faele  d'accusation  ne  présente  qu'un  vol  noctarne  d'un  cheval 
^Is  dans  nne  écurie  par  un  seul,  sans  effraction  ui  autres  cir- 
ionslances  aggravantes,  ce  qui  caractérise  nn  simple  larcin  du 
ressort  de  la  police  correctionnelle  et  insusceptible  de  peine  af- 
Oictive  ou  infamante;  d'où  il  résulte  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de 
présenter  aux  Jurés  aucun  acte  d'accusation,  et  par  suite  la  nul- 
lité de  la  procédure  devant  le  tribunal  criminel;  —  2*  Que  le  dé- 
lit n'a  point  changé  de  caractère  par  la  déclaration  des  jurés  de 
Jugement  qui  ont  constaté  que  le  vol  avait  été  fait  dans  nn  bâti- 
ment attenant  immédiatement  à  une  maison  habitée,  (t  que,  d'a- 
près cette  conviction^  on  a  violé  la  loi  en  appliquant  la  peine  dae 
à  nn  délit  commis  dans  un  terrain  clos  et  fermé  »  (Crim.  cass. 
SI  frlm.  an  s,  HH.  Vaillant,  pr.,  Legendre,  rap.,  aff.  Canaux). 

n.)  l»  Sipto:  —  (Hiebel.)  —  La  corn;  —  Attenda  qn'ii  résolted* 
la  dtclaration  du  jury  que  le  vol  dont  Pierre  Michel  a  été  déclaré  con- 
pablea  été  parlai  commis  entre  le  coucher  et  le  lever  da  soleil,  et,  par 
eoDSiqaeat,  pendant  la  nuit,  et  qu'il  l'a  été  dans  la  cuisine  de  la  maison 
d'un  habitant  qui  est  nécessairement  nne  dépendance  d'un  lieu  habité  on 
serrant  &  habitation,  et  que  de  la  réunion  de  ces  deux  circonstances,  il 
résulte  que  la  cour  d'assises  de  la  Moselle  a  fait  une  juste  applicatioa  da 
la  peine  portée  par  la  loi;  —  Rejette. 

Du  17  janv.  1817.-C.  C,  eect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Andier,  rap. 

S»  Etpéee  :  —  ^Min.  pub.  C.  Masloux.)  —  La  cod» ;  —  Vu  la  requête 
•a  liglement  de  juges,  etc.;  —  Considérant  que,  par  ordonnance  du  86 
mars  188S.  rendue  a  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  in- 
ttance  d«  rarrondissement  de  Saint-Amand,  Masloux  a  été  mis  un  pré- 
vention d'un  vol  commis  la  nuit  dans  une  dépendaoc-e  de  maison  habitée, 
fait  qualifié  crime  d'après  l'art.  586,  §  1,  c.  pén.;  —  Que  la  chambre 
d|acca8alion  de  la  cour  de  Bourges  ayant  trouvé,  d'après  l'examen  des 
piècei  de  la  procédure,  qu'il  n'y  avait  point  d'indices  suffisants  que  le 
vol  imputé  audit  Masloux  eût  été  commis  la  nuit,  mais  qu'il  appartenait 
à  la  classe  des  vols  simples  prévus  par  l'art.  401  dudit  code,  a.  par  ar- 
rêt du  29  mars  1828,  renvoyé  le  prévenu  devant  le  tribunal  correclion- 
■cl  de  Bonrges;  —  Que,  par  jugement  du  23  avril  suivant,  le  tribunal 
eorreclionnel  de  Bouiges  s'est  déclaré  incompétent,  sur  le  motif  que  des 
débals  qui  avaient  eu  lieu  devant  lui  il  résultait  que  le  vol  avait  été  com- 
mit entre  le  coucher  et  le  lever  da  soleil,  et  dans  une  écurie  dépendant 
d'une  maison  habitée;  —  Que  ce  jugement  a  été  confirmé,  sur  appel, 
par  arrêt  du  15  mai  1825,  rendu  par  ladite  cour,  chambre  correction- 
nelle ;  —  Considérant  qu'en  faisant  de  la  nuit  nne  circonstance  aggra- 
vante du  vol,  la  loi  n'en  a  pas  fait  dépendre  l'existence  d'aucune  autre 
eircoDitance-accidentelle;  qu'elle  a  donc  entendu  par  nuit,  d'après  la  si- 
{siflcalioa  de  ce  mot^  topt  l'ialenalle  de  temps  entre  ^  çoacber  et  |« 


«•4.  D'après  la  loi  du  25  ft-lm.  an  8  (art.  9  et  10),  la  cir- 
constance de  la  nuit  était  aggravante  dans  le  cas  où  le  vol  avait 
été  commis  dans  un  terrain  clos  et  fermé,  et  l'aggravation  était 
plus  ou  moins  forte  suivant  que  ce  terrain  tenait  ou  ne  tenait  pat 
immédiatement  à  une  maison  habitée.  Dans  la  première  hypo- 
thèse, le  fait  constituait  nn  crime  passible  de  quatre  années  de 
fers;  dans  la  seconde,  il  restait  un  simple  délit  et  était  passible 
de  six  mois  à  deux  années  d'emprisonnement.  —  Il  avait  été 
Jugé  que  cette  loi  n'avait  ni  changé  ni  modifié  les  peines  élablles 
par  le  code  pénal  contre  le  vol  domestique  dans  le  cas  où  il  a  été 
commis  la  nuit;  qu'ainsi  c'était  le  code  pénal  de  1791  qui  conti- 
nuait, sous  cette  loi,  &  être  applicable  à  un  tel  vol  (Crim.  rej. 
1 7  frnct.  aa  9,  MM.  Seignette,  pr.,  Bnsschop,  rap.,  aff.  Tanière). 
— Mais  si  le  vol  avait  été  commis  la  nuit,  dans  l'intérieur  d'nne 
maison,  par  une  personne  qui  y  était  admise  &  titre  d'hospita- 
lité, il  était  passible  de  dix  années  de  fers,  par  application  des 
art.  13  et  14  de  la  sect.  2,  tit.  2,  part.  2,  L.  25  sept.-6  oct. 
1791  (Crim.  cass.  12  Juin  1807,  MM.  Barris,  pr.,Aumont,  rap., 
aff.  Marie  Genty). 

4tt4.  Le  code  pénal  aujourd'hui  en  vigueur  (art.  386-1*) 
considère  la  circonstance  de  la  nuit  comme  aggravante  lorsqu'elle 
se  trouve  réunie  à  l'une  des  deux  suivantes  :  i»  que  le  vol  a  été 
commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes;  2*  ou  qu'il  a  été  com- 
mis, soit  dans  nn  lien  habité  ou  servant  à  babilatiou,  soit  dans 
les  édlBces  consacrés  aux  cultes  légalement  établis  en  France. 

—  V.  infrà,  n»  649. 

4S6.  Mais  que  doit-on  entendre  ici  par  la  twtt?  A  qpiel  mo- 
ment est-elle  réputée  commencer  et  finir?  La  loi  ne  s'est  point 
expliquée  sur  ce  point,  et  la  question  est  controversée.  —  Selon 
Bourguignon  (Jurispr.  des  cod.  crim.,  t.  3,  p.  370),  la  nuit,  dans 
le  sens  des  lois  pénales,  comprend  l'Intervalle  qui  s'écoule  entre 
le  coucher  et  le  lever  du  soleil  ;  en  sorte  qu'un  vol  commis  dans 
cet  intervalle  est  nécessairement  atteint  de  la  circonstance  aggra- 
vante de  Ui  ntwt.  Et  à  l'appui  de  celte  interprétation,  Boarguignon 
invoque  l'art.  4  de  la  loi  du  15  germ.  an  6  et  l'art.  781  c.  pr. 
civ.,  qui  défendent  d'arrêter  un  débiteur  avant  le  lever  et  après 
le  concher  du  soleil.  —  La  cour  de  cassalion  s'est  prononcée  en 
ce  sens.  Elle  a  décidé.:  l*  que  le  vol  commis  de  nuit  est  celai 
commis  dans  l'intervalle  de  temps  entre  le  coucher  et  le  lever  da 
soleil(Crim.  reJ.i7janv.i817;Cr.règl.de Jng.  4 juilLl823)(l); 

—  2*  Qu'ainsi  un  vol  que  le  Jury  déclare  avoir  éÛ  commis,  soit 
entre  le  coucher  et  le  lever,  soll  après  le  coucher  du  soleil  est, 
par  cela  seul,  censé  avoir  été  commis  la  nuit  (Crim.  cass.  23 
jnill.  1813;  Crim.  reJ.  16  Jnill.  1818)  (2);  —  3*  Qu'un  vol  com- 
mis après  le  coucher  et  avant  l«  lever  du  soleil  est  réputé  vol 

lever  da  soleil  ;  d'oh  il  suit  qae  le  vol,  tel  qu'il  a  été  reconnu  d'après  les 
débats  qui  ont  eu  lieu  devant  le  tribunal  de  Bourges,  rentrait  dans  l'ap- 
plication du  §  I  de  l'art.  586  c.  pén.,  qui  le  soumet  à  nne  peine  aillic- 
tive  et  infamante,  et  que,  cooséquemment,  la  juridiction  correctionnelle 
était  incompétente  pour  en  connaître;  —  Renvoie  l'affaire  devant  la 
chambre  d'accusation  de  la  eoar  royale  d'Orléans...,  etc. 

D»  i  juill.  18SS.-C.  C,  sect.  crim.-M.  Busscbop,  rap. 

(»)  Vîxfkz:—  (Krisberghen.)— Lacodu; — Vai'arL586,  n*l,c. 
pén .; — I  Attendu  que  de  l'art.  781c.  pr.  civ.,  qui  n'est  que  le  renoavelle- 
ment  de  l'art.  4,  tit.  S,  de  la  loi  du  15  germ.  an  6,  sur  la  contrainte  par 
corps,  il  résulte  que  laloi  considère  comme  nuit  l'intervalle  entre  le  coa- 
cber  et  le  lever  du  soleil  ;  -  Que,  dans  l'espèce,  le  jury  ayant  déclaré  que 
le  vol  avait  été  commis  par  deux  personnes  entre  le  coucher  et  le  lever 
du  soleil,  ce  crime  rentrait  dans  la  disposition  de  l'art.  S88,  n*  1,  e. 

fién.;  —  Qu'ainsi,  en  ne  considérant  le  (ait  que  comme  nn  délit  de  po- 
ice  correctionnelle,  et  ne  lui  appliquant  que  la  peine  portée  par 
l'art.  401  c.  pén.,  l'arrêt  a  contrevenu  à  l'art.  386  précité,  et  fait  «ne 
fausse  application  de  la  loi  pénale;  —  Casse,  etc. 
Du  85  juill.  1815.-G.  C,  sect.  crim.-M.  Schwendt,  rap. 
V  Etpéa: —  (Surnin.)  —  La  coca;  —  Sur  le  quatrième  moyen  ; 

—  Attendu  que  le  jury  ayant  déclaré,  conformément  i  ce  qui  était 
porté  dan»  la  question,  que  le  vol  dans  une  maison  habitée,  dont  il 
avait  reconnu  l'accusé  coupable,  avait  été  par  lui  commis  après  le 
coucher  da  soleil,  la  cour  d'assises  a  dû  faire  i  cette  circonslance 
l'application  des  dispositions  du  code  sur  la  circonstance  de  la  noit; 
qn'en  jugeant  ainsi,  elle  s'est  conformée  au  principe  qui  résulte  de 
l'art.  4  de  la  loi  du  15  germ.  an  6  et  de  l'art.  781  c.  pr.,  et  loia 
d'avoir  violé  la  loi,  elle  en  a  fait  au  contraire  nne  jatte  application  ;  — 
Rejette. 

Da  16  jaill.  1818.-C.  C,  leet.  crim.-HM*  Barris,  pr.-Ch»sle^  rap. 


Digitized  by 


Google 


VOL  ET  ESGROQUERIE.-<:iur.  1,  Sbct.  4,  Art.  8. 


4201 


de  nnlt;  qn*!!  ne  pent  perdre  sa  gravité  par  le  motif  cpiMI  aurait 
été  commis  dans  du  lieu  oh  régnait  tout  le  mouvement  et  l'activité 
du  jour  (Crim.  cass.  12  fév.  iSis)  (i);  —  *•  Qu'un  vol,  com- 
mis le  i  1  octobre  entre  sept  et  neuf  heures  do  soir,  doit  être  con* 
sidéré  comme  ayant  été  commis  de  nuit  ;  que,  dès  lors.  Il  est 
passièle  de  la  peine  de  la  réclusion,  s'il  a  été  commis  dans  une 
vaison  habitée (CrIm.  rej.  il  mars  i830)  (2);  —  5»  Que  l'ar- 
rêt qui  punit,  comme  ayant  été  commis  de  nuit,  le  vol  fait  dans 
une  maison  habitée  après  six  heures  du  soir,  le  i  1  décembre, 
contient  une  Joste  application  de  l'art.  386,  §  1,  e.  pén.  (Crim. 
reJ.  15  avr.  1825)  (5);  —  6*  Que  l'inculpation  d'avoir  coupé  et 
enlevé  des  récoltes  avant  le  Mver  du  soleil,  délit  prévu  par  les 
art.  4*9  et  450  c.  pén.,  doit  être  entendue  en  ce  sens  que  le  tait 
imputé  a  été  commis  avec  la  circonstance  aggravante  de  la  nuit  ; 
qne,  par  suite,  le  tribunal  correctionnel  est  exclusivement  com- 
pétent pour  copnaltre  d'une  telle  prévention  et  n'a  pu  la  ren-, 
voyer  devant  le  tribunal  de  simple  police,  alors  d'ailleurs  qu'il 
ne  résulte  pas  des  débats  devant  le  tribunal  correctionnel  que  la 
circonstance  aggravante  de  la  nuit  ait  disparu  (Crim.  cass.  16  dée. 
184S,  air.  Pourqnery,  D.  P.  45.  4.  556). 

409.  Bourguignon  (<oc.  cit.)  Indique  une  autre  interprétation 
possible  du  mot  nuit  :  c'est  celle  qui  serait  emprantée  à  l'art. 
J0S7  e.  pr.  et  au  décret  du  4  août  1806.  L'art.  1 037  c.  pr.  dis- 
pose qu'aucune  signiflcadon  ni  exécution  ne  pourra  être  faite, 
depuis  le  l"  octobre  Jusqu'au  31  mars,  avant  six  heures  du  ma- 
lin et  après  six  heures  du  soir,  et  depuis  le  l*'  avril  jusqu'au 
SO  septembre,  avant  quatre  heures  du  matin  et  après  neuf  heures 
dn  soir.  Quant  au  décret  du  4  août  1806,  il  porte  que  le  temps 

(1)  (Ilia.  pabl.  C.  AaloÏDe.)— La  cona ; — ^Vn  l'art.  S86, D*t,e.  pén., 
las  art.  931  «t  416  c.  iut.  erim.;— GoDBidérant  que  ledit  art.  586  e.  fia, 
panit  d«  la  peine  iffiieiive  et  infamante  de  recliuion  tont  vol  eonmii  la 
aait  dam  an  lieu  habiti;  qn'un  pareil  toI  eit  donc  qualilè  crime,  d'a- 
prèa  les  art.  1  et  7  du  même  code  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  il  a  été  re- 
connu par  la  cour  de  Nancy  que  Jaan-Baptisle  Antoine  est  suffisamment 
prévenu  d'avoir  commis  un  toI  dans  un  lieu  habité,  et  d'avoir  commis 
e«  vol  le  29  DOT.,  entre  neol  et  dix  beures  dn  soir,  c'est-à-dire  à  une 
heure  de  la  nuit;  d'où  il  suit  que  ledit  prévenu  devait  être  renvoyé  à  la 
cour  d'assises,  aux  termes  de  l'art.  231  précité  c.  inst  crin.;  qu'ainsi 
ladite  cour  a  violé  les  règles  de  compétence  établies  par  cet  article,  en 
renvoyant  le  prévenu  à  la  police  correctionnelle;  —  Que  la  cour  n'a 
pu,  comme  elle  l'a  fait,  écarter  la  eompiteoee  de  la  cour  d'assises, 
MUS  le  prétexte  qu'i  l'heure  oii  le  voleur  s'était  introduit  dans  le  liea 
oh  il  a  commis  le  vol,  il  y  régnait  tont  le  mouvement  et  l'activité  dn 
jour,  puitqa'en  désignant  la  nuit  comme  circonstance  aggravante  du 
vol,  la  loi  a'oD  a  fait  dépendre  l'existence  d'aacnne  antre  circonstance 
accidentelle;  que,  eonséquemment,  elle  a  entendu  par  nuit,  d'après  la 
sigoificatioa  vulgaire  et  naturelle  de  ce  mot,  tout  l'intervallo  de  temps 
«Btre  la  coocher  et  le  lever  du  soleil  ;  —  Casse,  etc.  * 

Du  12  fév.  181S.-C.  G.,  B«ct.  crim.-H.  Busschop,  rap. 

(2)  (Porte  C.  min.  publ.)  —  La  coca;  —  Attendu  que  le  Jury  a 
répondu  affirmativement  sur  les  questions  posées,  conformes  aa  ré- 
sumé de  l'acte  d'accusation,  que  l'accusé  (G.  Porte)  était  coupable 
d'avoir,  le  11  net.  dernier,  soustrait  frauduleusement,  dans  l'appartement 
occaoé  par  le  sieur  Deneau,  et  an  préjudice  de  ce  dernier,  divers  effets 
mobiliers,  et  qu'il  avait  commis  cette  soustraction  frauduleuse  entre  sept 
et  neuf  heures  dn  soir;  que,  dès  lors,  il  résultait  dn  rapprochement 
de  la  date  du  11  oct.,  et  du  moment  du  vol  commis  entre  sept  et  neuf 
henree  du  soir,  qu'il  avait  été  nécessairement  commis  pendant  la  nuit; 
que,  par  conséquent,  la  peine  (de  la  réclusion)  a  été  légalement  appli- 
quée aux  faits  déclarés  constants  ;  —  Rejette. 

Dnll  mars  1830.-C.  C,  ch.  crim. -MM.  Baslard,  pr.-Brièro,  rap. 

(8)  (Gentil  C.  min.  publ.)—  La  coua;  —  Attendu,  en  fait,  que  le 
Inry  a  déclaré  que  le  vol  imputé  avait  été  commis,  le  17  déc,  après 
six  heures  da  soir,  ce  qui,  pour  cotte  saison,  était  déclarer  qu'il  avait  été 
commis  la  nuit;  —  Attendu,  eu  droit,  que  la  lot  dispose  que  la  nuit  est 
riotorvallo  entre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil,  et  que,  dans  l'espèce, 
aa  17  déc,  après  six  beuiea  du  soir,  le  soleil  était  couché  depuis  près 
de  deux  heures  ;  que,  d'après  les  faits  ainsi  déclarés,  la  dis'position  de 
l'art.  886  e.  pén.,  relative  au  vol  commis  la  nuit,  dans  une  boutique 
dépendant  de  la  maison  du  «ieor  Bèiubé,  a  été  justement  appUqué;  — 
Bejetle. 

Du  15  avr.  18S5.-C.  C,  «cet.  erIm.-MH.  Bailly,  pr.-Ollivier,  rap. 

(4)  £ipdM  ;  —  (Nia.  publ.  C.  Nègre.) —  Une  ordonnance  de  prise 
da  corps  fut  décernée^  le  21  fév.  1829,  par  le  tribunal  de  Marvejols 
(Lozère),  contre  Marie  Nègre,  prévenue,  est-il  dit  dans  cette  ordon- 
nance, d'avoir  commis  an  vol,  après  le  eoucher  et  avant  le  lever  du  so- 
Ilii^daM  vw  dépendanqe  d'iM  m^isea  M>Uie.  La  fi«cédvea|antété 


de  nuit  pendant  lequel  la  gendarmerie  ne  pent  entrer  dans  au- 
cune maison  particulière  est  réglé  parles  dispositions  de  cet  art. 
1037  c.  pr.  Hais  Bourguignon  fait  en  même  temps  observer  que 
cette  manière  de  déterminer  le  cas  de  la  nuit  n'aurait  pu  conve- 
nir à  l'application  des  lois  pénales,  par  rapport  à  la  variété  des 
climats  dont  la  France  est  composée. 

4tt8.  Camot  (sur  l'art.  386  c.  pén.,  n*  2)  repousse  égal»- 
ment  ces  deux  systèmes.  Il  oppose  au  premier  que  le  Jour  pent 
continuer  de  régner  encore  dans  le  lieu,  soit  avant  le  lever,  soit 
après  le  coucher  du  soleil,  et  qne  la  nuit  n'est  qne  l'absence  da 
jour;  et  au  second  qne  l'art.  1037  c.  pr.  ne, s'est  occupé  que  dea 
matières  civiles.  Cet  auteur  émet  une  troisième  interprétation  du 
mot  nuit.  Le  législateur,  dit-Il,  n'ayant  pas  déterminé,  dans  le 
code  pénal,  ce  qui  devait  élre  considéré  comme  nuit,  la  consé- 
quence naturelle  à  en  tirer,  c'est  qne,  dans  son  opinion,  la  nuit 
ne  commence  réellement  pour  chaque  localité  qu'à  l'heure  où  lea 
habitants  dn  Heu  sont  dans  l'usage  de  rentrer  dans  leur  habita- 
tion pour  s'y  livrer  an  repos. 

4G9.  Eofln  un  quatrième  système  a  été  consacré  par  tro  arrêt 
de  la  cour  de  Mmes.  U'après  cet  arrêt,  pour  qu'il  y  eût  vol  d« 
nuit  dans  le  sens  des  art.  381,  382,  385  et  386  c.  pén..  Il  fau- 
drait que  le  vol  eAt  été  commis  après  le  crépuscule  dn  soir  et 
avant  le  crépuscule  du  malin;  et  l'on  ne  devrait  pas  répuler 
commis  de  unit  le  vol  qui  a  eu  lieu,  soit  après  le  coucher  da 
soleil  et  avant  la  0n  du  crépuscule  du  soir,  soit  pendant  le  cré- 
puscule du  matin  et  avant  le  lever  da  soleil  (Mimes,  7  mars 

1829)  (4). 

4f  O.  Entre  ees  direrses  interprétations,  t^eai  la  dernière 

transmise  à  H.  le  procureur  général  près  la  cour  royale  de  Nlnes,  il 
chargea  un  de  ses  substituts  d'en  Tiire  le  rapport,  et  celui-ci  coociat  i 
la  mise  en  accusation  de  Marie  Nègre,  pour  le  crime  dont  elle  était  pré- 
venue, tel  qu'il  était  qualifié  par  l'ordonnance  de  prisa  de  corps,  dont  il 
demanda  la  confirmation.  —  Arrêt  (apr.  délib.). 

La  coua;  —  Considérant,  en  fait,  qu'il  résulte  des  pièces  da  la  pro- 
cédure, des  indices  suffisaols,  que  Marie  Nègre  s'était  rendue  coupable 
d'avoir,  pendant  la  nuit,  commis  la  soustraction  frauduleuse  qui  lui 
était  imputée,  crime  prévu  par  l'art.  S86,  a"  1,  c.  pén.,  et  qui  était  da 
la  compétence  des  cours  d'assises; 

En  droit,  et  en  ce  qui  touche  la  qoalifleation  donnée  par  le  tribunal 
de  Marvejols  à  la  soustraction  frauduleuse,  imputée  à  Marie  Nègre  dans 
l'ordonnance  de  prise  de  corps  par  lui  rendue  le  2t  fév.  1829,  et  qui 
énonce  que  ertle  sooslràctioa  aarait  eu  lieu  après  le  eoucher  et  avant  le 
lever  du  soleil  ;  —  Considérant  qne,  quoiqu'un  vol  qui  a  été  commis  de 
nuit  ait  été  nécessairement  commis  aptes  le  coucher  et  avant  le  lever 
dn  soleil,  il  n'est  pas,  pour  cela,  vrai  de  dire  que  tout  vol,  commis  après 
le  coucher  et  avant  le  lever  du  soleil,  ail  été  nécessairement  commis  de 
nuit;  —  En  effet,  entre  le  coocher  du  soleil  et  la  nuit,  il  existe  le  cré- 
puscule dn  soir,  comme  entre  le  point  du  jour  et  le  lever  du  soleil  il 
existe  le  crépuscule  du  matin,  qui  durent  I  un  et  l'autia  pendant  qne  le 
soleil  parcourt  dix-huit  degrés,  nous  éclairant,  pendant  chacun  de  ces 
intervalles  de  temps,  non  plus  de  ses  rayons  directs,  parce  qne  le  soleil 
n'est  plus  ou  n'est  pas  encore  sur  notre  horiton ,  mais  toujours  de  ses 
rayons  réfractés  dans  l'atmosphère,  et  réfléchit  sur  nous;  en  sorte  que 
le  malin  il  n'est  plus  nuit,  il  est  déjà  jour  que  le  soleil  n'esl  pas  encore 
levé  ;  et  le  soir,  il  n'est  pas  encore  nuit,  il  fait  encore  jour,  el  pourtant 
le  soleil  est  couché.  —  Il  faudrait  effacer  du  dictionnaire  de  la  langue 
française  les  mots  de  crépH$eide,  i'eube,  d'aurore,  de  poini  da  ioar,  ou  il  doit 
rester  certain  que  l'intervalle  qui  sépare  le  coucher  et  le  lever  dn  soleil 
n'est  pas  tout  rempli  par  la  nuit,  puisque,  outre  la  nuit,  on  compte  encore 
dans  cet  intervalle  et  le  crépuscule  do  soir  et  le  crépuscule  dn  matin. 
Dn  vol  commis  durant  l'un  ou  l'autre  de  ces  crépuscules  n'est  donc  pu 
commis  la  nuit,  quoiqu'il  soit  commis  après  le  coucher  et  avant  le  lover 
du  soleil; 

Considérant  qne  nos  législatenrs  l'entendent  si  fort  dans  ce  sens, 
qu'en  matière  criminelle  ils  se  sont  toujours  servis  de  cette  expression, 
la  nuit,  pour  désigner  l'absence  du  jour  :  la  nuit  proprement  dite  est, 
suivant  la  définition  donnée  par  le  Dictionnaire  encyclopédique,  v*  Nuit, 
celte  obscurité  qui  commence  quand  le  crépuscule  du  soir  finit;  ajou- 
tons ici,  qui  finit  quand  le  crépuscule  du  malin  commence;  car  c'e^l 
ainsi  que  le  Dictionnaire  de  l'Académie  définit  le  crépuscule  dn  matin, 
le  temps  qui  est  depuis  la  fin  de  la  auit  jusqu'au  lever  da  soleil,  v*  Cré- 
puscule; 

Considérant  que  les  raisons  qu'a  enes  le  législatenr  de  quali- 
fier crime  le  vol  commis  la  nuit,  tandis  qu'il  resterait  délit  sans  cette 
circonstance,  ne  laissent  pas  de  doute  sur  le  sens  dans  lequel  le  mot 
mit  doit  être  pris,  et  sur  le  sens  dans  lequel  le  législateur  l'a  employé, 
^  valeur  Mçtqnte  a  ylis  de  lacililé  à  volar;  l'ewcwité  de  1»  noitf  kf 
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«pil,  wlen  mini,  dott  èlre  préférée.  C'est  la  eeale  qui  nous  pih 
raisse  en  harmonie  avec  1  esprit  de  la  loi.  Quels  sont  en  effet  Ma 
aolifa  qui  ont  déterminé  le  législaienr  à  faire  de  la  nuit  une  clN 
ConMance  aggravante  t  C'est  principalement  qoe,  dans  l'obscoritè 
4fl  la  noUj  d'une  part,  lee  voleurs  ont  plus  de  facilité  pour  com- 
mettre lear  crime  et  rester  Inconnus^  et,  d'autre  part,  les  d^ 
toyens  ont  moins  de  moreiis  de  se  préserver  et  de  se  défendre. 
Or  cette  raison  n'existe  qa'aolent  que  le  vol  a  été  commis,  soit 
«vaut  qae  le  jour  aitoominehcé  à  paraître,  seit  après  qa'il  a  en^ 
tièrwMBt  cessé,  c'est-à-tftre  avant  le  crépuscule  da  malin,  oo 
•près  le  orépMctile  do  soir.  En  dehors  de  oet  intervalle,  pendant 
ieqnM  la  lumière  a  fait  place  aox  ténèbres,  le  danger  n'est  plus 
le  même,  et  par  censéqoeiit  les  motifs  de  l'aggravation  n'existent 
plus.  Les  dispositions  des  art.  781  et  1037  c.  pr.  sont  de  pures 
flotlous  légales  motivées  par  des  considérations  étranfiiëres  k  te 
matière  qui  noos  occupe.  Lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  un  vol  a 
été  commis  de  jour  ou  de  nuit,  ce  n'est  point  à  une  nuit  purement 
fictive,  c'est  à  la  nuit  réelle  qu'il  faut  s'attacher.  Or  la  nuit  réelle 
cesse  avant  que  le  soleil  se  lève  et  elle  n'arrive  point  aussitôt 
qu'il  est  couché.  Et  elle  ne  correspond  pas  davantage  aux  heures 
marquées  par  l'art.  10S7  c.  pr.  Quant  au  système  de  Camot,  H 
ne  résiste  pas  davantage  k  l'examen.  Comment  admettre  en  effet 
que  l'usage  eii  sont  les  habitants  d'une  localité  de  se  coucher 
plus  on  moins  t6t,  plus  ou  moins  lard,  puisse  avancer  ou  recaler 
l'arrivée  de  la  nuit?  Nous  estimons  donc  que  la  question  de  8a> 
TOif  si  un  vol  a  été  oemais  le  Jour  ou  la  nait  est  une  qnestio» 
de  fait  qui  devra  être  résolue,  dans  chaque  espèce,  d'après  les 
témotgbagés  et  antres  preuves  produites  an  procès.  Telle  est 
aussi,  sur  ce  point,  l'opinion  de  MU.  Chauveau  et  Hélie,  t.  5, 
A»  18£9.  —  Y.  aussi  sur  une  question  analogue  v°  Voiture 
pobl.,  n**  137  et  suiv. 

Art.  4.  —  Vol»  qualifiés  à  raison  des  eircontUmee» 
de  leur  exécution. 

§  1.  —  Vols  commis  par  plusieurs  personnes. 

491.  Le  Tait  qu'un  vol  a  été  commis  par  plusieurs  personnes 
4Jont«  à  la  gravité  du  délit.  D'une  part,  en  effet,  cette  réunion 
suppose,  de  la  part  des  coupables,  une  perversité  plus  grande  : 
ils  ont  formé  un  complot,  et  il  est  permis  de  craindre  que,  pour 
arriver  h  leurs  fins.  Ils  ne  soient  disposés  à  emplorer  aa  besoin 
la  violence;  d'autre  part,  ce  concours  a  pour  effet  tout  à  la  fois 
de  rendre  plus  facile  la  perpétration  du  vol  et  d'accroître  le 
péril  qui  en  résulte  pour  la  société.  Aussi  nos  lois  pénales  mo- 
dernes ont-elles  vu  dans  le  fait  de  ce  concours  une  circonstance 
aggravante  du  vol.  Cependant,  sous  l'empire  du  code  de  1810 
^arU  381  et  sviv.),  comme  setts  i'eupira  du  code  pénal  de  1 191 
(part.  S,  tit.  s,  eect.  s,  art.  1«-18),  ce  faltae  constitue  pas  par 


téni-bres  de  la  nait,  le  sileoce  de  la  nuit,  le  favorisent  de  concert  avec 
le  repos  auquel  se  livrent,  pendant  ce  temps,  les  autres  citoyens,  avec 
les  dangers  que  courent,  pour  leur  vie,  les  propriétaires  des  cbo!<e$ 
volées,  s'ils  surprennent  le  voleur  en  flagrant  délit  et  qu'ils  veuillent 
Tarréter  on  seulement  le  reconnaître,  on  l'empêcher  de  consommer  soji 
vol;  ces  dangers  tirent  po.ler  la  loi  des  Douze  Tables  :*noc(untum  farem 
iKxiâeTtfas  esta,  paice  que,  surpiis  en  flagrant  délit,  le  voleur  nocturne 
pouTuit  vous  tuer  si  vous  ne  le  luTez  pas,  il  pouvait  avoir  des  armes 
que  i'obîcurité  de  la  nuit  ne  vous  aurait  pas  permis  d'apercevoir;  mais 
no  vol  commis  pendant  l'on  on  l'aulre  crépuscule  n'est  pas  commis  en 
l'absem  e  da  jour,  il  n'est  pas  commis  à  la  faveur  des  ténèbres  de  la 
Doit  :  i'autear  de  ce  vol  n'est  pas  un  voleur  nocturne;  ce  ne  serait  pas 
loi  que  la  loi  aurait  permis  de  tne^  en  flagrant  délit;  ce  n'est  pas  lui 
non  plus  que  notre  code  pénal  actuel  a  en  vue  orsqu'aux  art.  S81, 38S, 
885  et  586,  il  décerne  une  peine  criminelle  contre  l'auteur  des  vols 
commis  la  nuit  ; 

Considérant,  enfin,  qae  ce  qui  achève  de  démontrer  qu'en  matière 
criminelle  il  ne  suffit  pas  de  qualifier  la  soustraction  fraodulense  comme 
commise  après  le  coucher  et  avant  le  lever  du  soleil,  pour  la  rendre 
rèpressible  par  les  articles  cités  ri-dessus  du  code  pénal,  c'est  que,  dans 
ces  articles,  la  loi  a  textuellement  qualiflé  cette  action  de  criminelle, 
pour  avoir  été  commise  la  nuit;  tandis  qne,  dans  l'art.  i71,  §  10,  ce 
mémo  code  i  èual,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'une  simple  coniravenlion, 
d'une  peine  de  police  portée  contre  ceux  qui,  sans  autre  circonstance, 
ont  glané,  ou  râtelé  ou  grappillé,  Sans  les  champs  non  entièrement  dè- 
fnMf  et  Tidis  de  leurs  récoltes,  n'exige  pas  que  cette  action  ait  été 


Idl  Mtri  une  elreen^ianoe  aggravante.  Il  ne  êmriMié&réilIniHOÉ 
de  la  peine  qu'aatanl  qu'il  se  troav«  rénni  k  d'autres  ctrcsH< 
stances.  La  loi  du  28  avr.  188t  a  mtrtntcliu  ce  système.  A  tevé' 
nié,  d'après  les  §§  4  et  8  4e  l'art.  288  modifié  par  eelie  loi,  W 
vol  de  récolles  déuchées  dn  sel  et  le  mtirÉaêagt,  lOM^ii'M  «R 
\  été  commis  par  plusieurs  personnes,  sont  paoisillM  rtg(W>«W8» 
ment,  sans  toutefois  sortir  de  la  «la  sae  des  déHte  oemwCMtiMStt  (V^ 
«vprd,  n«  438,  445);  maie,  en  dehors  de  <<««  cas  ejiMpU0Dne(t> 
Ut  seule  elitcbnstanoe  qu'un  vol  a  été  cofflnis  f»  p lastenni  pn» 
sonnes  est  sans  iuDoenoe  sur  la  pénalité;  c^et  setileuKUtlerDfH 
«ette  drconstaave  se  trodve  réunie  à  d'autre*,  lettasiqaeta  mit,  M 
port  d'armes,  la  maison  habitée,  etc.,  que  le  vtil  est  ptssIMe  de 
peines  plus  rigoureuses;  alors  II  cesse  d^reiin  sMnpIe  délit  el 
devient  an  crime,  ainsi  que  nous  le  verrons  vMértenremeBt.  -^ 
Il  a  été  Jugé,  conformément  à  ce  q«t  Vient  d'être  dit,  ^ue  la  eit^ 
constance  que  le  vol  a  été  commis  par  plusieurs  ne  fluffll  pas  fe 
«lie  seule  pour  qu'il  soit  iittigé  me  peine  aaiMi*ei|Ori«t.  oast. 
S  Janv.  1806,  MX.  VielUrt,  pr.,  BHère,  rap.,  ttt.  «(llM«t  L*i 
vasseur). 

41 9  9 .  Il  ne  faut  pas  confondre  le  tonèours  4e  ploslétnv  pff» 
«onnes,  réputé  circonstance  aggravante,  avee  la  coaq>liaiM.  On 
ne  peut  dire  qu'un  vol  a  été  commis  par  plusieurs  porsAUM 
qu'autant  que  plusieurs  ont  coopéré  aux  faits  d'ertcotion.  Mtrii 
celui  qui,  par  dons,  promesses,  menaces,  «te.,  provoque  k  eea< 
mettre  un  vol,  ou  donne  des  Instrootions  pour  le  eolninetlre,  co' 
lui  qui  procure  des  armes,  des  instromei^,  ou  toot  astre  i&oyeM 
devant  eervir  k  le  commettre,  celai  qai  assiste  l'auteur  da  i^dl 
dans  les  UMa  qui  le  préparent  ou  le  facilitent,  celai  4ul  «wMi 
sciemment  des  choses  volées,  celoi-lk  est  un  compile»,  maia  ea 
n'est  pas  un  eoopéralenr,  un  coauteur,  et  ainsi  ^  dans  tous  les 
cas  que  nous  venons  d'indiquer,  on  ne  peat  pas  dire  que  1«  val 
ait  été  connys  par  deux  eu  plusieurs  persobBes.  Les  teits  ia 
simple  eomplioltié  dont  le  vol  a  été  accompagné  ne  doivent  ilaw 
pas  être  considérés  comme  une  cause  d'aggravatiob  de  la  peHR!. 
«  La  raison  de  celle  restriction,  disent  k  ce  sujet  MM.  CliBttfetta 
et  Hélie  (t.  s,  n°  1884},  est  évidente  :  lé  danger  du  vol  augmenté 
en  raison  du  nombre  des  agents  qui  concourent  k  son  exéciition; 
mais  il  ne  résulte  aucun  danger  pour  la  victime  de  l'assistaBca 
qui  a  été  donnée  auK  actes  qui  ont  préparé  oeUe  exéeotiony  aa 
qui  ont  assuré  ses  produits.  » 

4198.  On  comprend,  d'après  ces  explicBtions,  qtl'H n'as! iMI 
indifférent  de  déterminer  si  un  Individu,  traduit  en  itiSUet  à 
raison  d'un  vol,  est  auteur  on  complice  de  ce  vol.  C'est  doUt: 
avec  raison  qu'un  arrêt  a  déclaré  nulle  la  déclaration  d'un  Jar| 
portant  que  l'accusé  est  auteur  ou  complice  d'un  vol  incriminé; 

—  «  Attendu  que  le  jugement  a  dit  que  l'accusé  est  eoavafawa 
d'être  auteur  ou  complice  du  vol,  ce  qui  est  ane  dédaraléoa  a»- 
gue  et  alternative,  de  laquelle  il  ne  résulte  aacniie  aoatMIon 
positive  »  (Crlm.  cass.  17  Janv.  1795,  HM.Thoarel,  pr.,  Bailly, 

■  ' 

commise  la  nuit,  mais  oo  avant  le  moment  du  lever  on  après  celui  tk 
coucher  du  soleil;  le  législateur  met  donc  une  différence  entre  l'espace 
de  la  nuit  et  l'espace  qui  s'écoule  entre  le  coucher  el  U  lever  du  soleil; 

{tour  tomber  dans  U  criminalité,  il  faut  que  le  vol  ait  été  commis  dalA 
a  nuit  proprement  dite,  qui  commence  quand  finit  le  crépuscule  Sa 
soir,  et  qui  finit  quand  le  crépuscule  du  matin  commence  :  pour  que  la 
grappilliige,  le  glanage,  le  rfttelage  dans  les  champs  duVienne  contraven- 
tion de  police,  il  suffit  qu'il  ait  été  commis  avant  le  moment  du  lever 
ou  après  celui  du  coucher  du  soleil;  on  ne  peut  appliquer  ailt  ferlUA 
des  dispositions  qui  ne  concernent  que  les  contraventions  de  police, 
matière  bien  moins  importante;  on  ne  pourrait  pas  dire  non  plus  ipu, 
parce  que  le  législateur,  disposant  en  matière  civile,  aft,  781  e.  pf» 
défend  d'arrêter  le  débiteur  après  le  coucher  et  avant  le  lever  do  solelj^ 
il  a  voulu,  par  ces  expressions,  dire  la  même  chose  que  la  nuit,  compre- 
nant un  espace  plus  court  que  celui  qui  est  entre  le  coucher  et  te  levtf 
du  soleil;  on  voit,  au  contraire,  que  c'est  id  faveur  de  U  libellé  ^nik 
fait  donner  au  débiteur  un  espace  plus  long  que  la  nuit  proprtmeot  dillw 
pendant  lequel  il  ne  pourrait  èlre  arrêté  ;  que,  dés  lors,  le  délit  ayan 
été  mal  qunlifié  par  l'ordonnance  de  prise  de  corps  SUSttTeiftioli&ée,  il  t 
a  lieu  de  l'annuler  et  d'en  décerner  une  nouvelle;  —  Vu  les  aft.  tSf, 
aS2,  S33  et  S5i  c.  iost.  crini.;  —  Par  ces  moiifs,  annale  la  sOsdila 
ordonnance;  déclare,  néanmoins,  qu'il  y  a  liea  à  accusation  contre  Marie 
Nègre,  è  raison  du  crime  qui  lui  eut  imputé,  tel  qu'il  est  qualifié  partt 
cour  ;  la  renvoie,  en  conséquence,  &  la  cour  d'assises  du  dé^riemeiA 
de  la  Lozère,  séant  à  Mende. 
Da  T  mars  tsil,^.  d«  Klmes,  &i.  a*ac.-tt.  TbouMI,  p. 
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Mp.,  air.  TmlonMi^.  '—V.  Irakuet.  erim.,  n«*  3S04  at  soiv.— 
Vais  Y.  eod.,  vfi*  533«,  SSS»  et  sutv. 

4(t4.  U n'est  p«8  iMJoMg  fasile  de  dislingner  lecoMÉenr 
Al  Ge»pli«*.-~V.  les  déveloptximenU  qui  ont  élé  donnés  sur  c« 
8«^  v*e«aipUcs-eMnylieMé,  b°*  iM  et  snlv.;  V.  wssi  c»  qat 
est  At  Mprà,  w  (iS.  —  tt  moite  reste  i.  Tùre  coMsltre  iei  qoeir 
4M8  MctoHme  qai  nfeat  pM  tr«»vé  piMe  (tans  es  IraiiA. 

49».  CeiBi  tfoi  Mt  l»gMt  à  la  porte  d'une  m»i>OD  pesdsni 
«p^M  antre  hidif  iAt  «omnel  on  «cl  dans  l'islérieiu'  ds  asile 
isalMa  est  ceantear  et  ma  cempliee^  quoiqu'il  n'att  pas  parti- 
al^ malévieUeHMt  k  ts«tes  lesçireonstanaes  (to  fait  priacipal  i 
•>•  AMendo  qm  la  sow  sptoMe  extraordiosire  d»  Parue,  après 
«*lr  dMaré  que  pariai  aeai  qai  ont  commis  le  vol  disat  il  s'sn 
gH  qmtrea'élaient  ioto'ediiit»daD8  la  B»ison  elles  autres  étaient 
rmés  an  dabors  al  aUeadaiant  eem  qut  iiaipnt  dadaM  ;  qua 
cet*»  Molafalian  »'élaMit  pas  m»  coaiplicité  qui  rentre  daas 
i%rt.  69  a.  pén.;  qo'sHa  aoaatitue  tons  les  acoasés  coupables  du 
IMl  prtneipal  par  oae  soopération  cemmnna,  quoique  tous  n'uMol 
paa  participé  BMléirieNeiBaBt  à  tontes  les  eircoostanees  de  se 
kit  prinaipal  ;  qœ  I»  toi  péaale  a  donc  dû  être  également  appli^ 
«■4e  à  «aw les  aeeoséa  » («rim.  rej.  12  août  18)3,  MU.  Barris, 
pv.,  BeMvaiiBti,  rap.,  ail.  Jeaa  Toeca  et  antres  ;  V.  ausai  en 
€•  «an»  les  arrêts  rapportés  v*  Cosaplice-caiopllcité,  a*  15«. 
~eaor.  MwKn,  Rép.,  V*  Vol,  sect.  2,  §  3,  dist.  4;  Carnoi, 
e.  péa.,  sur  l'art.  3S1,  n^  3;  Bonrguignon,  tarispr.  des  eod. 
«rim.,  t.  3,  sar  l'art.  5*  c.  pén.,  d°  1;  Legravarend,  Légis). 
aaia.,  t.  t,  abap.  3,  saet.  i,  §  t;  HM.  OiauvMa  et  Oélie,  l.  6, 
a»  »W4). 

4T«.  te  Mt,  da  la  part  df'aa  iwUridK,  d'avair  saisi  seul 
■ae  banrsa  appartentat  à  aairai,  al  do  l'avalr  remise  de  suiie  à 
wa  aatn  indivIAn  qui  l'assistailet  l'aidait  dans  la  eonseounatwn 
de  eatte  sonslraction,  cousUIm  an  vol  conmis  par  deux  per- 
sonnes, et  non  par  ans  asoi»  parson*»  dont  use  antre  se  serait 
rendiMCOHplic»;  dés  tara,  si  oette  eircanstanca  se  trouve  réwie 
à  celle  de  la  nuit,  il  y  a  lieu  d'appliiiuerl'»rL3iB8,ai>l,  e.  pé».i 
—  a  Vu  rordonoaiice  de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
première  instance  d'OriéaMi,  loadM  la  i  J  fdv.  dernier,  par  la- 
quelle les  susnommées  sont  mises  en  étal  de  prise  de  corps, 
aoaiiBa  ptévaaoas,  Victalre  LeoMne,  d'avair  soostrait  fraqdu- 
lauaamaat,  dans  la  aait  du  1 1  do  même  m»is,  de  complicité  av«» 
BélicUé  Labbé,  femina  Bouzard,  une  bourse  contenant  40  (r.,  aa 
Kéindèae  ds  siear  Denizean,  dans  la  roe  de  l'Aiguillerie,  à  Or- 
léaôa;  el  ladite  femne  Bonzard  prévesue  de  eomplicilé  avec  la^ 
dita  Laïaaiw,  par  aide  et  assistance,  «t  avec  connaissance,  dans 
laa  (aitaqul  ont  consoœraé  ledit  vol  ;  l'arrêt  ite  la  ctambr»  dea 
Misas  es  Bcensation  de  la  cour  royake  d'Orléans,  rendu  le  %  aura 
mitift,  pv  laqael  l'ordonnance  de  prisa  de  possessiea  est  an- 
■■léc  at  les  pré^ieDOCs  renvoyées,  en  état  de  mandat  de  dépôt , 
devaal  le  trttwnal  depreoiière  instance  d'Orléans,  pour  y  élra 
)Bgées  earraetioimellemenl,  savoir  :  Victoire  Lewaire,  comme 
prévaMO  d'avoir,  le  il  (év.  précédent,  vers  les  Ituit  beurasdu 
sttir,  aawirait  /randuleaseueut  une  bonrse  contenant  40  tr.,  m 
préiMidieada  sieur  Banweaa,  délit  prévu  par  l'art.  401  c.  pén., 
at  FéUaUé  iabbé,  iMiiae  Bouzard,  eonune  prévenue  de  s'être 
landae  compUea  dadil  déUt  en  aidant  et  assistant,  avec  eonnai»- 
saac^  faatanr  dadit  val  dans  les  taits  qui  l'ont  consommé  ;  le 
jDgement  correctionnel  du  tribunal  de  première  instance  d'Orr 
Kana,  laadn  la  a*  du  raéaac  aïois,  par  lequel  il  s'est  déclaré 
inwMapéteal,  par  le  motif  qaa  la  ttle  Lenaire  et  la  femme  Bo«- 
lard  sa  traovaiant  aisoisble  aafirès  de  Benixeau  an  moiaent  où. 
Iftval4eia  hauraaaéWaaniHMs;  que  si  la  fille  Lemaire  aeuia 
s'est  saisie  de  la  bourse,  elle  l'a  remise  de  suite  à  la  femme 
Bouzard,  qui  l'assistait  et  l'aidait  dans  la  consommation  de  ce 
voJ;  que,  dès  lors,  U  s'agit  d'où  vol  de  nuit  commis  par  deux 
personnes,  prévu  et  puni  par  l'art.  386,  a»  1,  c.  pén.;  — At- 
lapda  que  l'arrêt  de  la  cbambre  des  mises  en  accusation  d^  la 
aaiir  royale  d'Orléans,  non  attaqué  ai  temps  de  droit,  et  le  ju- 
jsgeBcat  correcUoanel  du  tribunal  de  première  inslanec  de  la 
néoie  ville,  dent  il  n'y  a  peint  en  d'appel  par  les  parties,  et 
auquel  le  procorenr  général  acquiesee  formellement,  suivant  sa 
lettre  adressée  ao  procureur  du  rot  d'Orléans,  jointe  aux  pièces, 
QAt  acquis  l'aulorile  de  la  chose  jugée  ;  qu'il  résulte  de  leur, 
contrariété  une  suspension  du  coi^s  ^ia^lra^t  4^'M  it^^ojcitA. 


de  faire  cesser;  —  Vn  les  art.  535  «t  sdIt.  «.  Inst.  trtq).,  sqf 
les  règlsmenis  de  juges;— Attendu  qa'il  résulte  des  UUa  mêntea 
iMntionnés  dans  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  aeeqsatioDg 
susmentionné,  que  le  fait  dont  sont  prévenues  la  Qlle  Lemaira 
et  Félicité  Labbé,  femois  Boozard,  constitne  un  orlme  prévu  par  \n 
n^  1,  art.  386  c.  pén.,  et  que  seulement  elle  l'a  mal  qualifié,  etOf  a 
(Criin.  cass,  30  juin  1832,  JU,  Briëre,  rap.,  aff.  Bouzard}. 

4-9  f .  Il  a  été  jugé  que  la  participation  de  denx  personnes  \ 
un  vol  ne  peut  constituer  une  circonstance  aggravante  de  ce  d&< 
lit  qn'auiaiU  qi^'slle  a  eu  lieu  dans  une  intention  criminelle,  taat 
de  I»  part  de  l'w  que  de  la  part  de  l'autre,  et  qu'ainsi,  si  l'nQ 
des  coauteurs  n'y  a  coDCOura  qne  par  salle  d'une  conventloii 
avec  le  plaignant,  auquel  il  avait  révélé  le  projet  de  vol,  et  afla 
de  faciliter  l'arrestation  de  l'antre,  le  vol  doit  ètrs  considéré 
comme  coounis  par  ape  seule  personne  t-ro  Cpwidéraat  qqe  U 
pariicipation  de  deux  on  plusieurs  personnes  k  un  vol  ou  à  nna 
teatalUe  de  vol  a»  peut  constituer  une  circonstance  aggravant* 
dis  ces  crimes  qu'autant  qu'elle  a  «n  lieu  d^AS  v»  intanlloq 
criminelle  ;  qu'en  effet  c'est  alors  seulement  qoe  la  réonioM 
de  deox  pu  pliMisars  personnes  pour  commettre  up  criqia  de 
celle  espèce  devient  dangereuse  et  doit  motiver  une  aggravation 
de  peine}  que  c'est  évidemment  dans  ce.  sens  que  doivent  êtrA 
entendues  les  diverses  dispositioMis  du  coule  pénal  qui  prévoient 
celte  circonstance  aggravante;  que  ces  termes:  Si  l*  vol  ^ 
été  commi»  par  deux  ou  phtfietàrf  psrsotm*»,  qui  sa  Irouveni 
nnlammenl  dans  l'art.  386,  lavoqné  par  les  premieca  jagasn 
suppœni  piaailssiement  n«e  <M>»|tératiAn  aq  v^l,  tek  «ya'ii  ad 
pu^i  pitr  La  |i»i,  c'est-à-dire  avec  Loue  les  caractères  de  U  prioln 
n^lité  ;  cesëidéraot  qne  de  l'iastriKtlLon  Nfivia  iàm  l>'i»04ir«i 
dont  il  s'agit  il  résulte  que  Leduc  n'a  participé  à  la  tentative  44 
vol  commise  dans  la  nuit  du  25  au  26  novembre  dernier,  que 
par  suite  d'une  oapyentioA  taita  par  le  plaignant,  et  à  laquelle 
il  a  obéi  ;  que,  dès  lors,  celle  tentative  ne  lui  était  pas  imputa- 
ble; qu'il  œ  pouvait  en  être  cpHsidéré  conuoe  l'un  des  at^sw^; 
que  c'est  ce  que  les  premiers  Juges  ont  eux-vêne^  suftpaséa 
puisqu'ils  n'ont  pas  compris  Ledue  dans  la  prévention^  coosl- 
dérant  qu'eu  cet  état  néanmoins  les  premiers  juges  ofit  «Ansidérift 
U  pariicipation  de  Leduc  comme  une  cireonstance  agflri^vwate) 
en  quoi  ils  aot  méconnu  les  principes  eMessns  posé^  j^arie,  i 
fév.  1838,  cb.  4'acc.,  ttHU  S)ii*6»tt»,  »i^  €a4oai,  .aubai,,  tB^ 
Frangois),  . 

Cet  arrêt  a  été  l'objet  de  crUiqna*  a«xqaeUc«  npvs  m  9«i¥> 
vaos  nous  associer.  On  laJl  a  reproobé  d'avoir  néeeuiu le  prin* 
cipe  du  droit  criminel  suivant  lequel  les  exceptions  personnellea 
à.  w)  accusé  ne  proâtsnt  pas  à  son  c wp  plicc.  Nous  m  cray  ans  paa 
qne  ce  reproche  soit  fondé.  Le  fait  que,  de  ta  part  de  i'w  daf. 
agents,  U  participation  au  vol  était  purement  simulél,  qu'ellejéiaÀt 
le  résultat  d'un  accord  avec  U  viclime  désignés  da  vol,  us  ctHir 
stitue  pas  seuleaaeot  une  excepiiofl  personnelle  à  «et  aaea^  eH» 
fait  disparaître,  i  notre  avU,  la  circonstance  aggravante  tiréiai 
du  concours  dé  plusieurs  personnes.  C'est  à  la  réalilé,  et  noik 
pas  à  l'apparence,  qu'il  faut  s'attacher  pour  vérifier  si  cati»  eir* 
constance  existe.  Of  ,dans  l'bypothèse  dont  nous  nioos  occopons, 
si  en  apparence  il  y  a  deux  auteurs  du  vol,  en  réalité  U  n'y  ea 
a  qu'un.  On  ne  peMl  donc  pas  dire  que  le  vol  soit  réellement 
coflunis  par  deux  personnes.  La  simulation  ^  laqaelle  se  prêta 
l'une  de  ces  persMHies  ne  permet  pas  de  la  considérer  cooaiaa 
un  véritable  coauteur. .—  Mais,  dit-on,  de  ce  que  l'on  des  ««.. 
leurs  agit  sans  iatentioa  criminelle,  s'ensutt-il  que  la  cnlpatHlit^ 
de  l'autre  soit  moins  graiwle,  et  cela  4  s«n  prapre  Insn?  Sa  m»- 
tière  de  tentative,  le  eiime  est  cemté  eanwmmé  en  relsw  d* 
l'intention  des  parties.  Pourquoi  appliquerait-on  ici  d'autres 
principes?  —  S'il  s'agissait  d'apprécier,  a«  point  da  vue  pure- 
ment moral,  la  culpabilité  de  l'auteur  du  vol,  nous  admette Ioas 
sans  difficulté  qu'il  n'y  a  aucune  distinolion  è  faire  entre  lea  deux 
cas,  et  que  celai  qui,  daas  la  perpétration  d'ua  vol,  oroit  avoir 
na  eoopéraleur  sérieux  n'est  pas  moins  covpaMe  parce  40» 
l'assistance  de  ee  dernier  est  pHremenl  sforalée.  Cesl  qne  la 
moralité  des  actes  humains  dépend  uniquement  du  fiait  Intérieur 
de  la  pensée  et  de  la  volonté.  Hais  la  loi  est  plus  positive,  et 
comme  c'est  en  vue  des  réalités  qu'elle  dispose,  elle  ne  fait 
point  a|)sljraction  des  faits  et. des  résultats.  La  loi  pénale,  notaor 
vmi,  M  i»»pU<lèf»A'  À'iateolÀpaiMlà»  4ttiait  j4  (aiail  iaoli. 
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de  l'intention  ;  elle  exige  le  conconrs  de  l'Intention  et  da  fait. 
Ainsi,  par  exemple,  en  matière  de  tentative,  pour  que  la  peine 
paisse  être  appliquée,  rintenllon  criminelle  ne  suffit  pas,  Il  faut 
encore  que  les  moyens  employés  aient  pn  atteindre  les  résultats 
qne  l'autenr  se  proposait;  et  celui  qui,  croyant  administrer  une 
anbslance  toxique,  donnerait  par  erreur  à  celui  qu'il  vent  em- 
poisonner une  substance  Inoffensive,  ne  pourrait  être  puni 
comme  coupable  d'une  tentative  de  meurtre.  Nous  concluons  de 
là  que,  lorsqu'on  vol  a  été  commis  par  denx  personnes  dont 
fane  ne  donnait  an  délit  qu'une  coopération  simulée,  l'anteur 
sérieux  ne  doit  pas  être  puni  comme  si  le  vol  avait  été  commis 
par  deux  personnes,  et  qa'aliisi  l'arrêt  de  Paris  qnl  précède  a 
fait  une  juste  application  des  principes. 

4t8.  Dans  une  accusation  de  vol  qaallSé  comme  ayant  été 
commis  par  plusieurs,  la  déclaration  de  culpabilité  de  l'un  des 
•censés  n'est  point  contradictoire  avec  l'acquittement  de  ses  co- 
accusés, le  vol  pouvant  avoir  été  commis  avec  le  conconrs  d'au- 
tres iodividas  restés  inconnus  (Crim.  re].  10  avr.  1851,  aff. 
Messio,  D.  p.  SI.  s.  556). 

499.  Aox  colonies,  oh  la  ooar  d'assises  ]age  seale  et  sans 
assistance  de  Jury  les  crimes  qui  lui  sont  déférés,  il  n'y  a  an- 
cane  contradiction  dans  l'arrêt  d'une  cour  d'assises  qui,  d'une 
part,  condamne  un  accusé  comme  coupable  d'un  vol  commis  de 
nuit  par  plosiears  personnes,  et,  d'autre  part,  déclare  ses  coac- 
cnsés  simplement  complices  par  aide  et  assistance  :  on  peut  sup- 
poser, dans  ce  cas,  on  que  les  actes  de  complicité  étaient,  aux 
yenx  de  la  cour  d'assises,  de  nature  à  constituer  la  pluralité 
d'auteurs,  on  que  cette  cour  avait  admis  la  coopération  d'autres 
individus  non  compris  dans  la  ponrsalte  (Crlm.  rej.  9  JuUI. 
1858)  (1). 

%i.  —  Vol  avee  port  i'armtt. 

4S9.  Le  fait  que  l'antenr  dn  vol  était  porteur  d'armes  ap- 
parentes on  cachées  est  aussi  une  circonstance  aggravante.  Cette 
possession,  en  effet,  révèle  dans  l'agent  l'intention  d'employer 
aa  besoin  la  violence,  de  répandre  le  sang  même,  ponr  con- 
sommer  le  vol,  et  de  plus  elle  en  facilite  l'exécntion  par  la 
crainte  qu'elle  peut  inspirer  (UH.  Cbauvean  et  Hélle,  t.  5, 
n*  1 9 1 7).  Le  léglslalear  a  donc  pensé  que  cette  circonstance  sof- 
llsalt  par  elie-senle  à  modifier  le  caractère  du  vol.  L'art  386 
prononce  la  recloslon  contre  tout  individa  coupable  de  vol... 
«  2*  Si  le  coupable,  on  l'un  des  coupables,  était  porteur  d'armes 
apparentes  on  cacbées,  même  quoique  le  lieu  où  le  vol  a  été 
commis  ne  fût  ni  babité  ni  servant  à  l'habitation,  et  encore 
quoique  le  vol  ait  été  commis  le  Jour  et  par  une  seule  per- 
sonne. »  —  En  outre,  lorsque  le  port  d'armes  se  trouve  réuni 
à  d'antres  circonstances  aggravantes,  il  concourt  à  l'élévation  du 
taux  de  la  peine.  Ainsi  l'art.  381  prononce  la  peine  des  travaux 
forcés  à  perpétuité  lorsque,  indépendamment  des  quatre  autres 
circonstances  qu'il  prévoit,  les  coupables  ou  l'un  d'eux  étaient 
porteurs  d'armes  apparentes  ou  cacbées  (Y.  infrà,  u<>  636).  Le 
port  d'armes  figure  aussi  parmi  les  circonstances  qui  peuvent 
rendre  passible  de  la  peine  soit  des  travaux  forcés  à  perpétuité, 
soit  des  travaux  forcés  à  temps,  le  vol  commis  sur  les  chemins 
publies  (V.  infrà,  n*  645).  Enfin,  aux  termes  de  l'art.  385,  mo- 
difié par  la  loi  du  13  mai  1865,  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps  est  applicable  au  vol  coomiis  avec  deux  des  trois  circon- 
stances suivantes  :  l*  si  le  vol  a  été  commis  la  nuit;  2*  s'il  a 
été  commis  dans  une  maison  babitée  ou  dans  un  édifice  consacré 
m  coite  ;  S*  s'il  a  été  eonunis  par  deux  on  plosiears  personnes, 

(1)  (Colas  C.  min.  pnb.)— La  coraj  —  Sar  le  troiiième  moysn,  tiré 
d'ans  fausse  application  prétendae  de  l'art.  S86,  n"  1  e.  pén.  colonial 
da  a*  «et.  1888,  en  ce  que  la  circonstance  de  pluralité  des  antenrs  da 
Toi  a  été  admise  comme  base  de  l'application  de  la  peine,  lorsque  la 
déclaralioB  de  la  cour  d'assises  affirmant  qne  le  vol  a  été  commis  par 
pinsiear*  personne*  se  trouvait  infirmée  par  ceU*  contre-partie  de  la 
BioM  déclaralioB,  portant  que  Oomont  et  Rivot,  coaccusés  de  Colas, 
deniiiDdear  en  cassation,  n'étaient  point  coupables  comnce  auteurs, 
nais  seulement  comme  complices  par  aide  et  asiiistance  ; — Atlendu  que 
le  demandeur  a  été  déclaré  coupable  de  vol  commis  la  nuit  et  par  plu- 
sieurs psrioanes,  ce  qui  entraînait  l'application  de  l'art.  386,  a*  1  c. 
|éa.  «oloBial;  qw,  si  sts  coaccasts  ont  M  diciaiéf  simpUmaat 


et  si,  en  outre,  le  coupable  on  l'on  des  eonpables  était  porteor 
d'armes  apparentes  ou  cacbées.  — V.  infrà,  n*  648. 

481.  Dans  tons  les  cas  où  la  loi  considère  le  port  d'armes 
comme  une  circonstance  aggravante,  l'a^ravation  est  Indépen- 
dante de  l'usage  qui  a  pu  être  fait  des  armes.  Cet  usage  con- 
stitue une  violence;  or  la  violence  est  en  elle-même  une  circon- 
stance aggravante  distincte  du  port  d'armes.  Ainsi  le  port 
d'armes  et  l'usage  qui  serait  fait  de  ces  armes  formeraient  deax 
circonstances  aggravantes  du  vol  (art.  S8S,  V.  in^rd,  n*  643). 

489.  Hais  que  doit-on  entendre  par  armes?  Anx  termes  de 
l'art.  101  0.  pén.,  «  sont  compris  dans  le  mot  arme*,  tontes 
machines,  tons  Instruments  on  ustensiles  tranchants,  perçants 
ou  contondants.  Les  couteaux  et  eiseaax  de  poche,  les  cannes 
simples  ne  seront  réputées  armes  qu'autant  qu'il  en  aura  été  lait 
nsage  pour  tuer,  blesser  on  frapper.  »  11  résulte  de  cette  der- 
nière disposition  que  le  simple  port  des  objets  qui  y  sont  énon- 
cés ne  pourrait  être  considéré  comme  une  circonstance  aggra- 
vante da  vol.  —  Il  a  été  décidé  ea  ce  sens  que  lorsqu'il  est 
déclaré,  en  fait,  que  l'Individu  prévenu  d'un  vol  n'a  point  fait 
usage  du  couteau  dont  11  était  porteur,  c'est  l'art.  401,  et  non 
pas  l'art.  386,  qui  doit  -inl  être  appliqué  :  —  «  AttMOdn  que, 
d'après  l'art.  101  c.  pén.,  les  couteaux  ne  sont  repaies  armes 
qu'autant  qu'il  en  a  été  fait  nsage  pour  tuer,  blesser  oa  frapper; 
qu'ainsi,  ayant  déclaré  en  fait  qne  Jean  Ferrins  n'avait  pas  lait 
usage  de  son  couteau  pour  tuer,  blesser  ou  frapper,  l'arrêt  at- 
taqué n'est  contrevenu  en  droit  ni  à  l'art.  386,  n*  s,  c.  pén., 
relatif  aux  porteurs  d'armes  apparentes  on  cachées,  ni  è  aocnn 
autre,  en  appliquant  la  peine  portée  par  l'art.  401  dn  même 
code,  ensemble  l'interdiction  des  droits  mentionnés  en  l'art.  4t, 
et  en  le  mettant  sons  la  sanreillance  de  la  haute  police  »  (Cria. 
reJ.  8  Juili.  1813,  MM.  Barris,  pr.,Coffinbal,  rap.,  aff.  Ferrins). 
—  Du  reste,  les  explications  que  peut  nécessiter  la  définition 
donnée  par  l'art,  loi,  ponr  l'application  des  art.  381  et  suiv. 
c.  pén.,  se  trouvent  v*  Amw,  n^  31  et  soiv.  Noos  ne  pouvons 
donc  que  nous  y  référer. 

§  S.  —  Foi  OMc  ^foettbii. 

49S.  L'elTracllon  employée  comme  moyen  é»  Tioler  ime 
oiêture,  afin  de  commettre  un  vol,  aggrave  beaucoup  la  crimi- 
nalité de  ce  vol,  soit  parce  qu'il  est  presque  impossible  de  s'en 
garantir,  soit  parce  qu'elle  porte  atleinle  à  la  aécnrité  qoe  cha- 
que citoyen  doit  trouver  dans  sa  maison.  Aussi  les  législalenrs 
se  sont-ils  toiiijoors  montrés  très-sévères  pour  le  vol  accompagné 
de  cette  circonstance.  La  loi  romaine  distinguait  à  cet  égard, 
selon  que  le  fait  avait  en  lieu  le  Jour  ou  la  nuit.  Dans  le  premier 
cas,  la  peine  était  le  fouet  et  le  travail  temporaire  des  miites; 
dans  le  second  cas,  c'était  le  fouet  et  le  travail  perpétnei  des 
mines.  Jnter  effractore»  (dit  la  loi  2,  ff..  De  effraetoribui)  varie 
ammadverUlur ;  alrocioreê  enim  »unt  nocturni  effioctoret,  et 
ideo  ki  futtibus  ceesi  in  metaltum  dari  talent,  diumi  vero  ef- 
fraclores  posl  fustium  caitiyationem  in  opvu  perpetuum  vel 
temporarium  dandi  sunt.  Ce  même  vol  était  puni  de  mort  lors- 
qu'il avait  été  commis  avec  armes  et  par  plusieurs  personnes  : 
Ui  qui  œdes aliénas  aut  villas  effregerinl,  dit  la  loi  11,  t.,  ad 
teg.  Jul.  de  re  ptMica,  ti  quidem  in  turba  cum  telo  fuerinif 
capite  puniuntur. 

484.  Notre  ancien  droit  était  encore  plae  rigonrevi  à  cet 
égard.  «  L'expérience  ayant  tait  vblr,  dit  Mnyart  de  Yonglaos 
(Lois  crlm.,  p.  289),  qne,  de  tous  les  vols,  il  n'y  en  avait  point 
de  plus  dangereux  qne  celui-ci,  nos  soaveraios  ont  cru  ne  poo- 

plices  par  aide  et  assistance,  cette  eircoBstasce  ns  contredit  en  riea  la 
déclaration  de  la  cour  affirmant  que  le  vol  a  été  commis  par  plasieors 
personnes,  soit  parce  que  les  actes  de  complicité  de  Domont  et  de  Rivot 
par  aide  et  assistance  avaient  pa  être,  aux  jeux  de  la  cour  d'assises,  do 
nature  i  constituer  l'élément  de  pluralité  d'aoteors,  soit  parce  que  la 
cour  d'assises,  en  affirmant  la  pluralité  des  auteurs,  avait  pu  admettio 
la  coopération  d'autres  individus  non  compris  dans  la  poursuite;  qu'en 
cet  état,  la  déclaration  de  la  cour  d'assise*  ne  présentait  rien  de  coa» 
tradictoire,  et  qu'elle  a  tervi  da  basa  légale  i  l'application  de  la  paiaa; 
—  Rejette, 

Do  9  JuiU.  1858.-C.  C,  ch.  erin.^iM.  Lagagnaur,  lap.-De  lfai>- 
aas,  av.  gia.,  e.  coat.-OatiM,  av. 
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voir  le  pnnir  d'âne  moindre  peine  qne  da  dernier  supplice,  et 
même  fédit  de  François  I«',  de  Janvier  1&34,  portait  :  a  Cenx 
qui  entreront  an  dedans  des  maisons,  icelles  crochèteront  et 
foreteront,  prendront  on  emporteront  les  biens  qu'ils  Ironveront 
èsdites  maisons,  seront  pnnis  de  la  manière  qui  s'ensuit  :  c'est 
à  savoir,  les  bras  leur  seront  rompus  et  brisés  en  deox  endroits, 
tant  banl  qne  bas,  avec  les  reins,  Jambes  et  cuisses,  etc.  »  Mais 
cette  peine  n'était  pas  rigourensemeot  appliquée.  Il  parait  même 
qne,  d'après  la  jnrispmdence,  le  vol  avec  effi^ction  était  puni 
U-bitrairement  (V.  Jousse,  Just.  crim.,  t.  4,  p.  21g). 

485.  Le  code  pénal  de  I79l  (part.  2,  til.  2,  sect.  2,  art.  6) 
punissait  de  bnit  années  de  fers  le  vol  commis  sans  violence  en- 
yers  les  personnes,  à  l'tide  d'eifraction  faite,  soit  par  le  volenr, 
BOit  par  son  complice,  et  (art.  7)  il  augmentait  la  durée  de  cette 
peine  de  deux  ansponrcbacnnedes  deux  circonstances  suivantes  : 
1°  si  l'effraction  était  faite  anx  portes  et  clôtures  extérieures 
des  bâtiments,  maisons  on  édiQces;  —  2*  Si  le  crime  était  com- 
mis dans  une  maison  actuellement  habitée  ou  servant  à  habita- 
tion, sans  préjudice  d'antres  augmentations  lorsque  l'effraction 
se  trouvait  réunie  à  d'antres  circonstances  aggravantes,  telles 
qne  la  nuit,  le  concours  de  plusieurs  personnes,  le  port  d'armes, 
là  violence  (art.  1,  3  et  4).— Ce  code  disposait  en  outre  (art.  8) 
que  lorsqu'un  vol  aurait  été  commis  avec  effraction  intérieure 
dans  une  maison,  par  une  personne  habitante  ou  commensale  de 
eeU«  maison,  ou  reçue  habituellement  dans  ladite  maison  pour 
y  faire  un  travail  salarié,  ou  qui  y  était  admise  à  titre  d'hospi- 
talité, cette  effraction  serait  punie  comme  effraction  extérieure, 
et  qne  le  coupable  encourrait  la  peine  de  huit  années  de  fers. 

480.  Sous  l'empire  de  cette  loi.  Il  avait  été  jugé:  t*  qne 
l'effraction  non  suivie  de  vol  n'était  pas  un  délit  emportant 
peine  afllictive  et  infamante,  et  susceptible  dès  lors  d'être  Jugée 
par  nn  tribunal  criminel  ^Crim.  rej.  22  fév.  )795,  IHH.  Thnu- 
rel,  pr.,  Depronnay,  rap.,  aff.  Lemallre); —  2°  Qne  le  vol  com- 
mis dans  nn  terrain  dos  et  fermé  ne  tenant  pas  immédiatement 
à  nne  maison  habitée  ne  pouvait  être  puni  de  la  peine  de  huit 
années  de  fers,  alors  même  qu'il  avait  été  commis  avec  effrac- 
tion, l'effraction  ne  devenant  une  circonstance  aggravante  du 
vol  que  dans  le  cas  où  il  avait  été  commis  dans  l'intérieur  d'nne 
maison  ou  d'un  logement  [Crim.  cass.  8  frim.  an  2,  MM.  Lions, 
pr.,  Coehard,  rap.,  aff.  X...;  4  bmm.  an  7,  aff.  Uartin);  — 
3*  Que  la  circonstance  de  l'effraction  n'aggravait  la  peine  du  vol 
commis  dans  l'intérieur  d'une  maison  habitée  qne  dans  le  cas 
où  la  dédaralion  du  Jury  exprimait  qne  l'effraction  avait  eu  lieu 
anx  portes  et  clôtures  extérieures  de  la  maison  (Crim.  cass.  18 
frnct.  an  s,  MM.  Lions,  pr.,  Francon,  rap,,  aff.  Baronnat);  — 
4*  Qu'ainsi  la  peine  de  huit  années  de  fers,  et  non  celle  de  dix 
années,  devait  être  appliquée  à  l'individu  convaincu  de  vol 
commis  avec  effraction,  lorsque  la  déclaration  du  Jory  n'avait 
pas  exprimé  la  circonstance  aggravante  de  l'effraction  extérieure 
(Crim.  cass.  22  prair.  an  2,  MM.  Lecointe,  pr.,  Haleville,  rap., 
aff.  N...);  —  5°  Qu'une  baie  qui  clôt  nn  pâturage  attenant  à 
nne  maison  habitée  ne  peut  être  considérée  comme  une  clôture 
extérieure  de  celte  maison;....  et  qne,  par  suite,  l'action  de 
couper  cette  baie  ne  ponvait  être  appelée  nne  effraction  à  la  clô- 
ture extérieure  de  la  maison,  alors  surtout  qu'il  s'agissait  d'un 
TOI  commis,  non  dans  la  maison,  mais  dans  le  pâturage  ;  que 
dès  lors  la  peine  applicable  était  quatre  années  de  fers  (c.  pén. 
1 791,  art.  2,  tu.  2,  sect.  2,  art.  2b),  et  non  huit  années  (Crim. 
cass.  11  vent,  an  s,  MM.  Brun,  pr.,  Seignette,  rap.,  aff.  Sanse- 
veren)  ; —  6»  Qne  Teffraclion  d'une  armoire  ne  renlrait  pas  dans 
les  termes  de  l'art.  3,  sect.  2,  lit.  2,  part.  2,  c.  pén.  de  1791, 
qui  mentionnait  l'effraction  anx  portes  et  clôtures,  soit  de  la 
maison,  soit  du  logement  (Crim.  cass.  i"  frnct.  an  1 1 ,  MM.  Sei- 
gnette, pr.,  Schvendt,  rap.,  aff.  Hérold); —  7*  Qne  le  vol  d'une 
cassette,  suivi  de  l'effraction  de  cette  cassette,  lorsqu'elle  était  au 
pouvoir  du  prévenu,  ne  caractérisait  pas  le  délit  de  vol  avec 
effraction,  mais  un  simple  vol,  méritant  l'application  de  peines 
correctionnelles  (Crim.  cass.  18  fruct.  an  3,  MM.  Lions,  pr., 
Mequin,  rap.,  aff.  Buchonl;  —S"  Que  l'effraction  d'une  malle 
enlevée  de  l'appartement  où  elle  était,  aBn  d'en  extraire  les 
effets  quelle  contenait,  devait  être  rangée  dans  la  classe  des  ef- 
fractions qui  rendaient  le  vol  passible  de  huit  années  de  fers 
(Crim.  reJ.  35  avr.  1806,  HH.  Barris,  pr.,  Lachèse,  rao..  aff. 
TwkXUY. 


Hahé)  ;  —  9»  Que  la  circonstance  que  l'effraction  d'une  malle, 
ponr  einlever  les  objets  qu'elle  contenait,  avait  été  commise  par 
nn  détenn  dans  l'iulérienr  de  la  prison,  avait  pu  faire  considérer 
celte  effraction,  quoique  intérieure,  comme  passible  de  l'ag- 
gravation de  peine  attaciiée  à  l'effraction  extérieure  (même 
arrêt); — 10<>Qne  l'effraction  n'était  une  circonstance  aggravante 
d'un  vol  que  lorsqu'elle  se  référait  aux  clôtures  des  lieux  dans 
lesquels  étaient  renfermés  les  effets  volés  ;  qu'ainsi  elle  n'In- 
fluait nullement  sur  le  vol  des  ferrements  d'une  charme  exposée' 
dans  la  campagne  :—  a  Attendu  que  l'ordonnance  de  traduction  ' 
ainsi  que  l'acte  d'accusation  ne  présentaient  que  des  vols  de 
ferrements  de  charmes  exposés  dans  la  campagne  ;  que,  dès 
lors.  Ils  n'avalent  pour  objet  que  des  vols  d'effets  exposés  à  la 
fol  publique;  que  l'effraction  à  l'aide  de  laquelle  s'étaient  opérés 
ces  vols,  ne  portant  que  sur  les  charmes  auxquelles  étaient  at- 
tachés les  ferrements  volés,  ne  changeait  pas  la  nature  da  délit 
et  ne  le  faisait  pas  rentrer  dans  l'application  des  art.  6  et  7, 
sect.  2,  tu.  2,  c.  pén.,  puisque  rcffraction  dont  parlent  ces  ar- 
ticles se  réfère  essentiellement  et  exclusivement  aux  clôtures  des 
lieax  dans  lesquels  étaient  renfermés  les  effets  volés...  »  (Crim. 
cass.  18  pluv.  an  lO,  MM.  Barris,  pr.,  Lamarque,  subst.,  aff. 
Prévost)  ;—  11»  Que  dans  une  accusation  de  vol  avec  effraction, 
la  loi  n'exigeait  pas,  à  peine  de  nullité,  que  le  fait  de  l'effraction 
fût  constaté  par  un  procès-verbal  (Crim.  rej.  27  mess,  an  3, 
MM.  Haleville,  pr.,  Robert,  rap.,  aff.  Latour). 

489.  Par  application  du  principe  qui  prohibe  le  cumul  des 
peines,  il  avait  été  jugé  qne  la  peine  de  quatre  ans  de  fers,  dont  le 
code  pénal  de  1791  punissait  la  soustraction  des  deniers  publics 
an-dessus  de  10  fr.,  ne  ponvait  être  cumulée  avec  celle  pro- 
noncée contre  les  vols  des  propriétés  particulières,  lorsque  ces 
vols  étaient  d'ailleurs  sujets  à  une  peine  plus  forte,  à  raison  des 
circonstances,  soii  de  violence,  d'effraction,  d'escalade  on  de 
fausses  clefs  ;  qu'U  n'y  avait  alors  lien  d'appliquer  qne  cette  der- 
nière peine,  comme  étant  plus  forte  que  celle  de  quatre  années 
de  fers  (Crim.  cass.  6  bmm.  an  9,  M.  Busschop,  rap.,  aff. 
Aehard  C.  min  pub.). 

488.  La  loi  temporaire  du  29  niv.  an  6  (V.  p.  1 107),  rendue 
pour  la  répression  des  assassinats  et  des  brigandages  qui  à  celle 
époque  troublaient  si  gravement  la  sûreté  publique,  se  montrait 
très-sévère  à  l'égard  des  vols  commis  dans  les  maisons  habitées 
avec  effraction  extérieure.  Elle  les  punissait  de  mort(art.  l)  et  elle 
ajoutait  (art.  3)  qne  ceux  qui  seraient  convaincus  de  s'être  in- 
troduits dans  des  maisons  habitées  à  l'aide  d'effraction  extérieure 
seraient  aussi  punis  de  mort  lorsqu'il  apparaîtrait  par  les  cir- 
constances du  fait  qu'ils  avaient  le  dessein  d'assassiner  ou  de 
voler,  lors  même  que  ces  derniers  crimes  n'auraient  pas  été  com- 
mis.—La  durée  de  celte  loi  avait  été  limitée  ànn  an;  mais  l'exis- 
tence en  fut  prorogée  par  la  loi  du  29  bmm.  an  7  (V.  eod.)  jusqu'au 
29  niv.  an  8,  ce  qui  lui  donna  une  durée  totale  de  deux  ans. — 
Il  avait  été  Jugé  :  l«  que  cette  loi  ne  punissait  de  mort  les  tentfr- 
llves  de  vol  que  lorsque  les  coupables  s'étaient  introduits,  de  fait, 
par  effraction  extérieure  ou  par  escalade,  dans  les  maisons  ha^^ 
bitées,  dans  le  dessein  d'y  voler  (Crim.  cass.  3  pluv.  an  7, 
M.  Pepin,rap.,aff.Van-Anv»eghen);— 2»Quedès  lors  celle  peine 
ne  pouvait  être  appliquée  à  l'accusé  convaincu  seulement  d'a- 
voir tenté  de  prendre  des  effets  à  l'aide  d'effraction  extérieure 
(Crim.  cass.  17  mess,  an  7,  M.  Béraud,  rap.,  aff.  Villain);  — 
S»  Qne  la  peine  de  mort  ne  pouvait  être  appliquée  si  le  Jury 
avait  simplement  déchiré  l'accusé  coupable  de  vol,  sans  s'expli- 
quer sur  la  circonstance  de  l'effraction  ou  escalade  (Crim.  cass. 
11  brum.  an  7,  MM.  Gohier,  pr..  Barris,  rap.,  aff.  Bobine);  — 
4«  Qu'un  vol  de  marchandises  fait  dans  nn  magasin  par  pln- 
sieurs  personnes  restait  soumis  à  la  juridiction  ordinaire,  s'U 
n'avait  été  accompagné  d'aucune  effraction  extérieure  (Crim. 
cass.  8  prair.  an  7,  M.  Bonllet,  rap.,  aff.  X...). 

489  La  loi  du  2»  frim.  an  8  (V.  p.  1107)  vint  bientôt  mitiger 
les  peines  prononcées  parles  lois  antérieures  contre  la  plupart  des 
modalités  du  vol.— Mais  U  a  été  décidé  :  t»que  cette  loi  ne  rece- 
vait son  application  qne  pour.les  vols  non  qualifiés  par  le  code  pé- 
nal, c'est-à-dire  pour  ceux  commis  sans  violence,  sans  escalade, 
sans  effraction,  etc.  ;  qu'ainsi  c'était  le  code  pénal  qui  élail  ap- 
plicable à  un  vol  commis  avec  effraction  (Crim.  rej.  n  germ. 
an  9,  MM.  Seignetle,  pr.,  LIger-Verdigny,  rap.,  aff.  N...)j  — 
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2»  Qu'un  vol  commis  de  jour  dans  une  maison  habitée,  et  aved 
effraction,  n'était  pas  de  ia  compétence  des  tribunaux  eorrec^ 
lionnels  ;  qu'il  devait  être  porté  devant  les  tribunaux  criminels 
(Crin),  cass.  ts  therm.  an  8,  HU.  Viellart, pr.,  Sckwendt,  rap.^ 
aCf.  Duporté  C.  min.  pub.). 

40À.  Sons  l'empire  de  la  loi  du  18  plav.  an  9  (V.  Org.  iad.)^ 
qui  attribuait  à  des  tribunaux  spéciaux  la  connaissaDce  de  cer- 
tains crimes  et  délits,  et  notamment  dès  vols  dans  les  campagnes 
et  bâtiments  de  campagne,  lorsqu'il  y  avait  effraction  laite  aux 
murs  de  clôture,  au  toit  des  maisons,  portes  eifenètres  extérieure^ 
(art.  9),  il  avait  été  décidé  qu'une  cour  spéciale  ne  pouvait  té 
déclarer  incompé tente  pour  connaître  d'on  vol  fait  dans  UBé 
campagne,  de  grilles  .«crvant  de  elAlure  extérieure  aux  eroiséett 
d'une  maison,  avec  eDractina  de  ces  grilles  (Crim.  cass.  33  avr. 
1807,  lii  Vermeil,  rap.,  alT.  Bavagnoli). 

491 .  La  peine  de  mort  portée  par  cette  même  loi  contre! 
.  les  auteurs  de  vols  commis  dans  les  bâtiments  de  oampagney 

3e  pouvait  être  appliquée  à  ceini  qui  ne  s'était  rendu  complice 
il  crime  que  par  des  faits  postérieurs  à  sa  perpétration,  c'est- 
i-dire  en  recelant,  achetant  ou  dénaturant  les  objets  volés 
(Crlrn.  casé.  21  Jnilï.  4868,  HÙ.  Barris,  pr.,  Vasse,  rap.,  «ff. 
Zanpnei. 

49t.  te  «ode  pénal  de  1810  a  fait  aussi  de  l'effraction  une 
Ses  ci  rconstances  aggravantes  du  vol .  Après  avoir,  dans  l'art,  "iè  i , 
prononcé  la  peine  de  mort  contre  les  individus  coupables  de  vols 
commis  avec  la  réunion  de  cinq  circonstances  an  nombre  dee- 
qaelles  se  trouve  celle-ci  : ...  c<4<>  s'ils  ont  oqmisiB  le  crime, 
toit  à  l'aide  d'effraction  extérieure,  ou  d'escalade,  ou  de  fausses 
«lefs,  dans  une  maison,  appartement,  chambre  ou  logement  habi- 
tés on  servant  à  habitation,  ou  leurs  dépendances...,  >  os  code, 
4ans  l'art.  384,  disposatt  ainsi  qu'il  suit  :  «  Sera  puni  de  la 
i»ùm  des  travaux  forcés  à  temps  tout  individu  coupable  de  vol 
rMÔuais  i  l'aide  d'un  des  moyens  énoncés  dans  le  n*  4  de 
î«rt.  3SÏ,  même  ^oifue  l'effractio^,  l'escalade  et  l'usage  des 
lausses  clets  aient  en  lien  dans  des  édiflces,  parcs  ou  enclos  non 
.servant  à  rbabltatlon  et  non  dépendants  des  maisons  habitées, 
«t  l^irs  même  que  l'effraction  n'aurait  été  qu'intérieure.  » 

,  49S.  L'art.  384  avait  été  modifié  par  les  art.  4,  8,  10,  11 
ft  13  de  la  loi  du  2S  Juin  1824,  qui  donnaient  anx  tribunaux  la 
Itçnlté  de  proportionner  la  gravité  de  la  peine  à  la  gravité  da 
crime,enlëflautorisant,lors(|a'il  existeraitdes  cireonstances  atté- 
«uautes,  à  réduire  la  peine  prononcée  par  l'art.  384,  soit  k  ceùe 
delà  réclusion,  soit  au  maximum  des  peines  oorreolioaneUes  dé- 
terminées jiar  l'art,  iàl  c.  pén.,  pourvu  toutefois  que  les  vols 
jt'enssent  été  conunis  ni  la  nuit,  ni  j^  deux  on  pinsiears  pei^ 
jtennes,  ni  par  des  mendiants,  vagabonds,  où  par  des  individus 
fiécédemmént  eondamnést,  soit  à  dos  peines  afflicUves  ou  lot»- 
jnantes,  soit  i  un  emprisonnement  eorreoi'ieqnei  de  plos  de  six 
.KMU, — ^11  avait  été  jugé:  l*qne  l'art.  8  de  la  loi  du  35  Jnin  1824, 
qui  permettait  de  réduireà  la  peine  de  laredasionoQânmacci'mum 
fles  peines  correctionnelles  déterminées  par  l'art.  iOt  c.  pén., 
la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  prononcée  par  l'art.  384 
h.  pén.,  pour  le  taa  de  vol  avec  escalade  ou  effraction,  n'était 
pas  applicable  lorsque  l'escalade  ou  l'eOraction  était  acoompa- 
fnée  de  quelque  autre  circonstance,  comme  si,  par  exemple,  le 
vol  avait  été  commis  à  l'aide  d'escalade  dans  one  auberge  oh 
l'anteur  du  vol  étaft  reçu;  que,  dans  ce  cas,  la  peine  ne  pouvatt 
^re  réduite  au  maximum  des  peines  correctionnelles  (Crim. 
cass.  20  Janv.  i82S,  MU.  Portails,  pr.,  Aomont,  rap.,.aff.  Pa- 
rent); —  3<>  De  même,  que  le  vol  dans  une  maison  tuJiitée,  avec 
la  circonstance  d'e^ractlon  intérieure  seule,  ou  la  circonstance 
l'escalade  seule,  n'était  pas  susceptible  de  la  réduction  de 
peines  permise  par  la  loi  de  1834  :  —  «Attendu  que  la  circon- 
stance qu'un  vol  a  été  commis  dans  une  inaison  habitée  est 
(prévue  non-senlement  par  l'art.  i8l,  n*  4,c.  pén.,  mais  spécia- 
lement par  l'art.  386,  n<>  I ,  de  ce  code;  que  celte  circonstance 
est  par  elle-même  essentiellement  aggravante,  puisqu'aux  ter- 
mes de  cet  article,  sa  réunion,  soit  à  la  circonstance  de  la  nuit> 
soit  à  celle  que  le  vol  a  été  commis  par  deux  «n  plusieurs  per- 
sonnes, change  le  délit  en  crime,  et  soumet  à  la  peine  afDiotive 
de  la  réclusion  un  coupable  qui,  sans  ladite  circonstance,  ne  se- 
rait puni  que  de  l;t  peine  correctionnelle  de  l'emprisonnement; 
que  l'ail.  )U  de  là  loi  du  23  juin  I82i  déclare  les  art.  2,  3>  ^-  •"* 


9  de  celte  loi  inapplicables  aux  vota  qui,  intfépttidanmeiit  étà 
circonstances  spécifiées  dans  ebaeun  desdits  articles,^  ont  été  ac-' 
compagnes  d'une  ou  de  plusieurs  des  autres  eireonstanees  aggrti- 
vantes  prévues  par  les  art.  S8t  et  sirtv.  o;  pén. ,  et  dispose  Ha'tls 
eontinueront  à  être  punis  eoBfOrméesent  à  ce  code;  aHenda 
que  si,  dans  l'art;  386  e.  péa.,  la  eireonstanOe  de  la  ma^sda 
habitée  ne  snfflt  pus  pour  transformer  le  délit  en  eriaey  elle  ir'z. 
pas  moins,  comme  le»  cireenstauMS  de  la  Mil  et  de  ptasleors 
personnes,  nn.prindpe  d'affiravatien  quij  par  soft  eeeeonrS  avec 
one  de  ees  deux  cireonstances,  opère  eette  traneforntaitjon ; 
que,  par  la  même  raison,  son  coneourt  «rae  i'éffraeiien  on  fes- 
calsde  oonstitae  une  aggravaMoa  qui  tëhi  luapplirabley  d'après 
le  §2  de  l'art.  10  de  la  i#t  du  9»JnteiM4yM  réduction  de  peine 
autorisée  par  l'art.  8  de  cette  lot»  ^Srim;  eass.  f9  wM  I83«, 
MM.  de  Bastard,  pr.,  Brière,  rap.,  aV.  Fanz;  V.  aasM  €rMi. 
cass.  13mars  1828,  MH.  BaiMTj  f.f.de  pr.,ehopptn,  mft.j-MT. 
Vlallard;  4  mars  (830,  MM.  deBastardy  pr;,'  fiaillard,  ra^.,  aff. 
Pitois;  »  déc.  1830^  MM.  de  Baatsrd,  pr^y  Rives,  rsp./  aC 
Camarès). 

494.  11  avait  été  décidé  égatemèirt  :  l*  qu'en  eas  de  wl 
commis  avec  la  double  eir««BsMnee  de  f  escalad*  et  de  feffraé- 
tlon  intérieure,  Il  n'y  avait  pas  lies  k  appliquer  lea  dispMiltem 
atténuantes  de  ia  loi  du  ss  imin  1834,  lesquelles  ne  pautaiSBit 
l'être  qqe  lorsque  le  vol  n'était  aeMntpa^  que  de  l'a»  ou  de 
l'autre  de  cas  eireonstanees  (Crim.  r^.  6  janv.  im,  MM.  de 
Bastard,  pr.,  Chantereyu»,-  ray.i  aff.  HouHey);  —  3*  Qu'il  «te 
était  de  meute,  k  phis  forte  ralionj  e*  eas  de  vol  commis  dans 
une  maison  habitée^  aveo  «seatede  et  efirselloit  (GriiM.  eass. 
28  oct.  1830,  HM.  Oliivier,  pr:,  de  Ricard,  rap.^  iff;  Saguenx). 
—  V.  aussi  les  arrêts  eHép  v  PeinOj  n*  81*. 

494.  11  avait  été  jugé  encore  qu'on  arrêt  qsi  décidait  qw 
l'exception  (aile  par  l'art.  lO  dd  U  ioi  du  2»  JuIr  lM4,p«nir  les 
vols  commis  de  nuit  avee  effraction,  k  ladtsp«idtte«i  attéôntote  4e 
l'art.  8  de  la  même  loi,  était  tppllcabter  aoK  tehlaltv«s  de  vel 
accompagnées  des  méaes  oircenslanees  aggravâmes,  Dr'étatt  |MR 
sujet  à  annulation  («Crim.  rej.  10  aeé«  1830,  MM.  Mtj,  l.  <.«b 
pr.,  Oliivier,  rap.,  aff.  euigoon). 

49A.  Nous  avens  dit  qtw  les  adenelsMaMAIs  a|tp«rtéH  pwh 
loi  du  2â  Juin  1824  è  la  risueur  des  péualiléa  édictées  par  Ms 
art.  381  et  384  e.  pia.  étaient  déclarée  pan-  eette  tvt  eHe-mlème 
inapplieablee  au  eas  «è  le  <vM  avec  effrtelivw  avait  été  commis 
jtar  des  mendiants  en  vacsbonds.  Le  code  pénal  de  1810,  fWr 
sou  ait.  380,  au^wiré'liBi  abrogé,  dWpesait  q«e  tout  vagabond 
ou  mendiant  qui  aurait  commis  un  crime  emportKéi  it  peine  dM 
travaux  forcés  à  tempsy  serait  eu  outre  marqué.  -^  Sous  feitt- 
pire  de  oetle  disposition,  tt  avait  été  décidé  que  dans  le  ea» 
d'accusaiien  d'un  vol  oonaiiis  dans  une  nalson  i  i'aMe  d'efffie- 
tion  et  en  état  de  vagabondage,  si  le}nry  n'était  ptolM  tmerrogé 
sur  l'état  de  vagabondage,;  qui  était  ime«ireoastance  aggravante^ 
et,  aux  termes  de  l'art.  3*0  c.  pén.y  pasetittle  delà  ^eiire  a>e- 
cessoire  de  la  marque^  sa  4éelaratioiii  Malt  mlle^  4k  ^rm  hi  cour 
qui  décidait  cette  ciroonstsaioe  en  faveur  et  l'Uéeasé  ccnnrmettait 
un  excès  de  poavoér  (Crim.  cass.  il  ont  l-n?,'  MM;  Portails, 
pr.,  Bnsschop,  rap.,  aff.  Helnml. 

499.  L*  loi  du  2IS  Juin  1884  est  aa{ow4n)al'«brogée;MdM, 
d'une  part,  la  {acuité  de  déoln-cr  l'exislenec  de  etreensianeesai- 
ténuantes,  et,  par  suite,  du  fatse  preyorliontiér  la  peine  au 
crime,  a  été  réservée  au  jiiciryparlenttuveKart.  8*5é:  Insl.  crim.; 
d'autre  part,  la  loi  du  »8  airr.  rSffiS  a  undllié  ftM.  B8i  o.  peu. 
en  ce  sens  qu'elle  a  sufaelitaé  kt  pdtne  des  tf  a«a«t  ftreés  A  per- 
pétuité à  la  peine  de  mort  pour  ie-esM  ok  le  vdl  «st  aoeompa^ 
des  cinq  ciroonsianoes  énsorfrées  par  cet  artiele,  ptriift  ies^ 
quelles  se  trouvent  soit  feffcactien  extérieur»;  stflt  l'escaltMie, 
soit  l'usage  4e  fausses  olefs.  Sauf  cette  modtfleaiton,  lesaTt.  S9t 
et  384  sont  restés,  depuis  la  réforme  de  1 8 BX^lets  qu'ils  étalent 
sous  le  code  de  1810. 

499.  Avant  d'aller  plus  loin,  non  devons  constater  M 
premier  point  :  c'est  que  l'effraction  par  elle-même,  considérée 
isolément,  ne  constitue  aucun  délit  et  n'engendre  qu'une  aetioB 
civile  pour  aréparalion  du  dbmnnage  causée.  Ei'le  ne  tombe  sous 
l'action  de  la  loi  pénale  qu'autant  qu'il  s'y  rattache  un  antre  fait 
délictueux,  dont  .elle  devient  alUrs  une  eiroonstance  ag^fravanis 
'Cm    <,  sur  l'art.  393,  n«  3-  Chauveau  et  BéU^  t.>A«  0°  l88ftV 
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—  n  a  été  décl(|é,  en  ce  sens,  que  l'effraction  ne  constilae  pas 
par  elle-même  mi  crime,  m^ls  peut  seulement  devenir  une  cir- 
oonstance  ajlgravante  d  on  crlojie  consommé  çn  tenté  ;  qu'ainsi 
l'effraction  commise  dans  la  clôlore  ^'nne  maison  h^l>ltée,  sans 
qn'ii  existe  ancune  circonstance  propre  ^  en  révéler  le  but,  ne 
ooDStltne  pas  one  tentative  de  vol,  mats  ani(^uement  le  délit  de 
bris  de  clétiire:  —  «  Considérant^  en  dioit,  que  l'effraction 
n'est  pas  rangée  par  le  code  dans  la  catégorie  des  crimes  ;  que 
le  législateur  l'a  considérée  seulement  comme  pouvant  devenir 
one  circonstance  aggravante  d'un  crime  consommé  ou  tenté; 
qu'elle  ne  peat  donc  constituer  par  elle  seule  une  tentative  pu- 
nissable tant  qu'elle  ne  se  rattache  pas  à  on  Tait  déterminé  qua- 
llflé  crime  par  la  lolj  considérant,  en  fait,  que,  d'après  l'instruc- 
tion, lé  prévenu  se  serait  borné  a  briser  les  vitres  de  la  croisée 
dn  sienr  Gagé,  et  à  ébranler  une  barre  de  Ter  qui  la  protégeait; 
qne,  si  tout  porie  à  croire  que  le  prévenu  av^il  un  but  coupable 
en  Se  livrant  à  ces  premières  voies  de  fait,  néanmoins  aucune 
Circonstance  ne  révèle  d'une  manière  précise  l'objet  spécial  qu'il 
se  proposait  et  la  nature  de  l'action  qa'il  voulait  commettre; 
qu'on  ne  peut  pas  voir,  en  effet,  dans  l'effraction  dont  il  s'agit 
le  commencement  d'exécution  d  un  vol  ^iutél  que  d'un  assassi- 
nat ou  de  tont  autre  crime;  qu'il  spll  de  là  mje  l'ordonnance  a 
mal  à  propos  ^ualiflé  celte  elTraction  de  tenlative  de  vol,  et  qn'ii 
y  a  lieii.  par  suite,  de  réformer  »  (Orléans,  U  ocl.  1842,  cb. 
d'ace,  MM.  Vlineaii,pr., ait.  Cboux;  Y.  aussi  Crlm.  rej.  33  (év. 
1195,  aff.  Lemaltrè,  supfàf  n»  *Ç6-i°). 

499.  Examinons  maintenant  ce  qn'on  entend  proprement 
par  effractiop.  Le  code  pénal  en  a  donné  la  déâuUJon-  «  £st  qua- 
Itilé  effraclion,  pofte  l'ait.  393,  tout  forcement,  rupture,  dé- 
gradation, déJmoJilion,  enièvjBu^i>t  de  mars,  toits,  planchers, 
ppries,  fenêtres,  serrures,  cadenas,  ou  antres  usteasiies  ou  in- 
struments servant  à  fermer  on  à  empècber  le  passage,  et  de 
tente  espèce  de  clôture,  quelle  qu'elle  sqU.  s  :—  Des  termes  de 
cet  article  il  résulte  que,  pour  constituer  ^'effraction,  deux  cour 
ditlons  soD^  nécessaires  :  1°  il  faut  qu'il  y  aif,  efi  forcement, 
rçpturo.  dégradation,  démolliliQn,  enlèvement;  3»  Il  faut,  en 
second  lieu,  que  i^objet  forcé,  rompu,  dégradé,  démoli  ou  enlevé, 
ai^  été  une  cliture,  ait  eu  pour  destinaiioa  de  fermer  ou  d'em- 
p^ber  le  passage.  —  Ainsi  celui  qui  force  une  serrure  en  écar- 
tant  le  pêne  à  l'aide  d'un  ferrement,  comjipct  une  effraction  rei^- 
trant  dans  les  te^-mes  de  la  défli^ltion  ^pnnée  par  l'art.  3^$, 
puisqu'il  force  un  iostrumcnt  servai^l  à  fermer  [JIM.  |d liau ve.au )e^ 
lléllc,  t.  5,  n»  1886).— l)e  même,  le  lait  pj»r  un  individu  d'avoii 
ouvert  le  coffre  rcufef  loa^it  l'argent  dont  U  s'est  emparé  eu  enle- 
vait les  clous  qui  aUacbaieoi  la  serrure  dudil  coffre,  présent* 
lc«  caractères  do  vol  avec  effraction  (Crim.  cass.  h  nlv.  an  U, 
aff.  Orlaodo,  V.  infrà,  R'Bia;  — Conf.MM.  Cbanveai)  et  Héiie. 
loe.  cil.).  Il  y  a  là.  en  effet,  ^lèyement  'iTan  objet  seryant  i 
clore. 

5QO.  Hais,  suivit  un  arrêt,  f  ^'enlèreqent  d'instrpment» 
servant  à  fermer  o;i  i^  empéclie^  )e  ^idràgfi  d'uué  cléiuie,  ne 
P|cnt,  dans  le  sens  de  I'a«'t.  «^3  o.  peu-,  être  quaUOé  cin-acUon 
qiv'auianl  qne  ledit  enlèvement  a  procuré  au  voleur  un  moyen 
d'ouverture  on  de  passage  diâéienl  de  oeiai  dont  se  sert  la  perr 
sonne  volée  elle-même;  s  et  ainsi  il  i;^'y  a  pas  effraction  dans 
l'action  d'un  voleur  qui,  pour  s'ouvrir  un  passage,  n'a  fait  que 
soulever  et  déplacer  une  traverse  ^lobilé  qqi  teuall  fermée  lé» 
deux  ballants  de  la  porte  (Cfi/ù!  rcj.  18  jujn  181?,  U.À1.  Barris, 
pr.,  Busschop,  rap.,  aff.  André;  —  Cent.  Jlciliu,  Rép.,  v»  Vol, 
sect.  2,  §  3,  dist.  4,  sur  les  art.  381-386  c.  peu.,  n»  3;  Bour- 
Kuignon,  Jur.  des  c.  erim.,  sur  les  art.  391-396,  n°  i  ;  HM.  Ciiau- 
vean  ei  Hélie,  t.  5, n»  1886).— Parla  ftiême  raison, il  n'y  aurait 
pis  non  plus  efl^aetion  si  le  voleur  avait  surpris  la  clef  et  s'en 
était  servi  pour  ouvrir,  ou  si  la  porte  n'était  fcrmi?c  qu'au  verrou 
e^  qu'il  n'eût  fait  que  tirer  ce  verrou  :  (1  n'y  a  dans  ces  cas  ni 
forcement,  ni  rniiture,  ni  dégradation;  l'ouverture  s'opère  par 
les  moyens  ordinaires  (Cbuuveau  et  Héiie,  toc.  cit.). 

;»l>i.  Il  faut,  avous-uous  dit,  que  l'objet  fiacturé  ait  été  une 
cl6luie.  Il  suit  de  lik  qu'on  ne  peut  considérer  comme  effraction 
l'enlèvement  de  certains  objets  effectué  en  coupant,  sur  des  char- 
Ci)  (Delamarre.)  —  U  çpvy.  -r  'Vu  les  sjrt.  881.  S$4  c.  péo.;  — 
AHeDilu  qu'aux  termes  le  Vif\,  j(f {  ^iii,  l'efrra^cfjidf  j'eU  yafi  ^ 


rettes  oa  voitures,  les  cordies  ou  courroies  qol  les  y  tenaient  at- 
tachés :  —  a  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  le  prévenu  a  enlevé  les 
objets  clsiessus  en  coupant,  sur  des  charrettes  ou  des  vQiluros, 
les  cardes  ou  courroie^  qui  les  y  ten^ienl  attachés,  ces  moyens 
violents  d'enlèvemejttt  et  (Je  soustraction  ^e  portent  pas  les  carac- 
tères déterminés  par  les  art.  39(  ef  ^96  c.  pén.,  pour  pouvoir 
être  qualiflés  d'effraction  extérieure  ou  Intérieure!  d'pù  il  suit 
que  les  faits  dont  il  s'agit  rentrât  44ns  la  classé  des  yols  simple^ 
prévus  et  punis  par  l'art.  401  ç.  peu.  »  (Llé^,  cb.  i^'vx.,  \i 
noy.  i  842,  ,^.  Séquaris). 

tt09.  M  s'ensuit  encore  qji'on  ne  peut  vpjr  u^e  effraction  dans 
le  fait  d'écarter  la  terre  pour  parvenir  à  soustraire  un  objet  en- 
foui :  —  a  Attendu  que.  daiM  Les  faits  dpcla^és  par  le  Jury  à  la 
charge  des  accusés  ii  n  en  est  aucun  qvi  constitue  l'effraclioa 
telle  qu'elle  est  définie  par  l'art.  393  c.  peu.,  qui  suppose  la  vio-:. 
lation  d'une  clôlure  destipée  à  former  i^n  obstacle  aux  nioycp^ 
que  le  voleur  vQudrait  employer  pour  enlever  l'objet  enfermé, 
et  que,  dans  l'espèce,  on  ne  peut  considérer  comme  formant  un 
pareil  obstacle  la  terre  dont  on  n'avait  couvert  les  objets  volés 
que  pour  les  soustraire  \  ]%  vue  et  les  cacher  »  (Crim.  cass.  17 
nov.  181 4,  M.  Busschop,  rap.,  aff.  Letuvé  et  Carpeuiier  ;  —  Conf. 
Herlin,  Rép.,  v»  Vol,  sect.  2,  §  3,  dIst.  4,  sur  les  art.  391-396, 
n"  6  ;  CaruoI,  C.  pén.,  sijr  les  art.  384,  n°  4,  et  395,  n°  4  ;  Bour-  • 
guignon,  Jur.  des  c.  cfim.,  t.  2,  sur  les  art.  394-396,  u<>3; 
UM.  Chauveau  et  Uélie,  t.  »,  n^  j  886). 

•OS.  Un  arrêt  a  jugé  que  «  la  rupture  de  la  digne  d'un  étang 
pour  faire  écouler  l'eau  et  faciliter  le  vol  de  poisson  ne  consiitue 
pas  l'effraction  défini»  par  l'art.  39S  a.  pén.  »  j^arii,  l»'  fév. 
1838,  M.  de  Herville,  pr.,  aff.  B...  et  F...).  Geit*  ruptureai>iea 
pour  objet  de  rendre  plus  facile  U  perpétration  du  vol,  mais  noa 
de  supprimer  une  dôture  séparant  le  TOlear  de  la  ohoee  qu'il 
convoite. 

tt04.  Après  aTOIr  donné  ,de  l'efA'ac^lop  une  ^éOnltjpn  géné- 
rale, le  code  pénal,  dans  l'art.  394,  dislingue  les  effractions  ep 
extérieures  ou  intérieure»,  et  dan»  les  art.  393  et  396  if  expliqua 
ce  qu'on  doit  entendre  par  les  unes  et  les  antres.  •  Art.  395.  Les 
effractions  extérieures  sont  celles  k  l'aide  desquelles  on  peut  s'in- 
troduire dans  les  maisons,  cours,  bàsses-eours,  enclos  ou  dépen- 
dances, on  dans  les  appartements  01^  logements  parilcullertl.  -~ 
Art.  596.  Les  effraclfons  Inlérieores  sont  pelles  qui,  aorfcs  l'inr 
traduction  dans  les  lieux  ^eniioi^nés  en  l'arl/cle  i)ré,C,^cpt,  Jso;^ 
fifilcs  aux  portes  ou  clôtures  4)^  dedans,  ^osi  q^  aux  iirmoire»  09 
auirc»  meubles  fermés.  —  Est  compris  dan»  la  dasse  de»  eS(f^ 
lions  intérieures  le  sijnple  enlèvemsnt  des  caisses,  boitas,  ballots 
suus  toile  et  corde,  et  antres  meubles  fermés,  qui  contiaDiieiit  des 
effets  quelconques,  bien  qne  l'effr^etion  n'aU  pas  été  faite  su 
lien.  »  ■ 

^09.  Il  résulte  de  ce?  ^rfjciej,  ,comm£  des  art.  ;^.8t  et  9S|. 
que  i'eîractlQp  ne  consjljtu,e  w«  çirçpftsl»pce  aggr^vanf^  dij  V(U 
qu'afilan^  q/u'elle  a  été  commise  Àin§  l'on  de»  lieu«.  qui  y  tom 
dcjàgùés.  Ainsi,  pour  que  l'effraciioo,  réuDie  a«f  autres  clreo»- 
slances  spéclfléés  en  l'art.  U 1 ,  puisse  donner  Uen  à  l-'applicatiea 
de  la  |)cine  prouoneée  par  cet  article,  Il  est  néeessalre  qv'elle  ait 
été  commise  dans  une  maison,  appartement,  efaan^bré  on  loge- 
ment habités  on  servant  à  l'habllaHon,  ou  lenrs'dépendances. 
Pour  l'applicatiop  de  l'art.  Ç8f,  ij  s#t  qjje  'léffractiop  ,aij  *4 
lieu  dap^^  des  édiUces,  p^cs'ou  p«clp»  it/jn  «eryaot  &  l'i^abitafl^jg» 
et  non  dépendants  des  maisons  habitées,  mais  il  faut  qu'elle  «j^ 
été  cgmsiise  an  qietos  dans  i'ua  de  ces  lieux.  Bs  là  il  résiite 
que,  pour  qne  les  peines  du  vol  avec  effraelien  puissent  être  ap- 
pliquées, il  est  né<Jessalre  que  le  lieu  on  i'eff^actioi^  a  été  eoâ* 
mise  soit  énoncé  dans  la  répopsè  du  Jury  pConf.  BoorgqigpoA. 
Jnrispr.  des cod.  crim.,  t.  3.  sur  j'ar't.  39p,  a»  ♦;  lUf-  Chai^VpMi 
et  Hélie,  t.  U,  n»  ISÇI;  Morln,  ftép.  ^  #,  flcjxn.,  s*  Y#I» 
n»  52). 

fiOS.  Ainsi,  il  a  été  Jugé  :  1*  que,  daas  «m  uciuaUan  U 
vol,  la  question  posée  au  Jury  sur  la  circonataaea  aggravant* 
d'effraction  doit,  à  peine  de  nullité,  contenir  les  éléments  eonsil- 
tutifs  de  rcffr.ictlon,  notamment  énoncer  le  lien  dans  lequel  ei:e  t 
été  effectuée  (Crim.  cass.  9  avr.  1857)  (l);  —  ?•  jiup  l'effraction 

coat^fice  Bggraraotp  dn  Tol  qu'autaot  qu'elle  4  to  lift)  fla»>  ■>«  i4ifi6» 
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n'est  une  circonstance  aggravante  du  vol  qu'autant  qu'il  est  con- 
staté qu'elle  a  été  commise  dans  un  lieu  clos  (Crim  cass.  20  déc. 
1855,  air.  Laurencel,  D.  P.  56.  5.  509);  —  5»  Que  pour  que  la 
circonstance  de  la  maison  habitée,  qui,  réunie  à  celle  de  l'eiTrac- 
tion,  donne  au  vol  le  caractère  do  crime,  puisse  être  prise  en 
considération  pour  l'application  de  ta  peine,  Il  faut  qu'elle  ait  été 
l'objet  d'une  mention  expresse  et  d'une  délibération  spéciale  de 
la  part  du  Jury;  qu'on  ne  peut  la  faire  résulter  implicitement  de 
sa  déclaration  (Crlm.  cass.  29  déc.  1838,  aff.  Fabre,  V.  Inst. 
Crlm.,  n»  1202);  —  4»  Que  l'elTraction  et  l'escalade  n'ont  pas  le 
caractère  de  circonstance  aggravante  du  vol  prévu  par  l'art.  531 
c.  pén.,  lorsque  la  déclaration  du  jury  n'exprime  pas  qu'elles 
aient  eu  lien  dans  nne  maison  habitée  on  servant  à  l'habitation 
(Crim.  cass.  1 1  janv.  1 834,  alT.  Noël  Martin  et  Tramesson,  V.  inst. 
crlm.,  n''2508-l«l;  —  5"  Que  lorsque  le  Jury  déclare  un  accusé  de 
vol  avec  effraction,  dans  une  maison  habitée,  coupable  de  ce  vol 
avec  effraction,  sans  rien  ajouter,  cet  accusé  ne  pent  être  puni  que 
de  peines  correctionnelles,  la  loi  ne  punissant  de  peines  alllictivcs 
et  inramantes  que  le  vol  avec  effraction  dans  des  édillces,  parcs, 
eaclos,  servant  ou  non  à  l'habitation  (Crim.  cass.  1 0  mars  1826; 
6  janv.  1831  (1);  V.  aussi  Inst.  crim.,  n»  2413-2»);  —  6»  Que 
la  peine  du  vol  avec  la  circonstance  aggravante  de  l'effraction  ne 
peut  être  prononcée  contre  f  accusé  lorsque  le  j(k°y  n'a  pas  été  ap- 
pelé à  se  prononcer  sur  les  circonstances  constitutives  de  l'ef- 
fraction, et,  par  exemple,  lorsque,  la  question  lui  ayant  été  posée 
en  ces  termes  :  «  Le  vol  a-t-il  été  commis  à  l'aide  d'effraction  ?  » 


celle  de  l'etTraction  elle-mtme,  doit  tire  énoncée  dans  les  questions 
soumises  au  jury  et  explicitement  déclarée  dans  ses  réponses;  — At- 
tendu <ju'à  la  vérité  la  question  relative  au  premier  (ait  principal  énonc» 
que.  la  soustraction  frauduleuse  a  été  commise  dans  la  maison  et  au 
préjudice  de  la  femme  Carpenlier  ; — Que  la  même  mention  se  relrouTO 
dans  la  question  relative  au  secocid  fait  principal  ;  qu'il  y  est  énoncé 
que  le  vol  a  été  coinmis  dans  la  maisoneliiu  préjudice  d'ArnouU;  Mais 
que  cette  énoncialion  ne  suffit  pas  pour  constituer  la  circonstance  aggravant» 
spécifiée  par  ledit  art.  384,  pair^qo'elie  enlarberait  du  vice  de  com- 
plexilé  la  question,  qui  imrnil  réuni  au  fait  principal  l'un  des  éléments 
nécessaires  pour  constituer  la  circonstance  aggravante  de  l'effraclion  ; 
—  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps 
prononcée  contre  Delamarre  a  élé  déterminée  par  la  réponse  affirmative 
du  jury  sur  la  circonstance  de  l'effraclioo  ;  mais  que  cette  déctaratioa 
ne  s'expliquant  pas  sur  la  question  de  savoir  si  l'effraction  a  eu  lieu 
dans  un  édifice,  parc  ou  enclos,  la  circonstance  aggravanle  manque  de 
l'un  des  éléments  qui  la  constituent;  que,  dés  lors,  la  peine  appliquée 
n'a  pas  de  base  légale  et  que  l'arrêt  qui  l'a  prononcée  par  applicalioa 
de  l'art.  384  c.  pén.,  en  a  violé  les  dispositions  ;—  Casse. 

Ou  9  avr.  1857.-C.  C,  cb.  crim.-M.  Aug.  Moreau,  rap. 
■  f  I)  VE^fice  ;—  .Guérin  C.  min.  pub.)  —  La  cooa;  —  Attendu  que 
le  demandeur  a  été  déclaré  coupable  de  vol,  &  l'aide  d'effraction,  sans 
qu'il  ait  été  demandé  au  jury,  si  ce  vol  avait  été  commis  dans  une  mai- 
son habitée,' ou  dans  ua  édifice,  parc  on  enclos  non  servant  à  l'habita- 
tion, et  non  dépendant  d'une  maisun  habitée,  et  sans  que  le  jury  ait  rien 
déclaré  sur  celte  circonstance;  que,  néanmoins  l'accusé  a  été  condamné 
&  la  peine  portée  par  la  loi  contre  les  auteurs  de  vol  commis  avec  cir- 
constances prévues  par  le  n°  4  de  l'art.  381  et  par  l'art.  384  c.  pén.; 
qu'il  y  a  donc  eu  fausse  application  de  la  loi  pénale;  — Mais  attendu 
qu'il  résulte  des  faits  consignés  dans  l'arrél  de  renvoi,  que  le  demandeur 
aurait  commis  le  vol  dans  une  maison  habitée  ;  d'où  il  suit  que  l'arrél 
de  renvoi  n'a  pas  été  purgé  par  les  questions  soumises  an  jury,  ni  par 
sa  déclaration  ;  —  Casse  et  aonule  les  questions  soumises  au  jury  et  sa 
réponse;  casse  l'arrtt  de  la  cour  d'assises  de  la  Charente,  du  11  (év. 
dernier. 

Du  10  mars  1896.-G.  C  ,  ch.  crim.>-MM.  Portails,  pr.-Gaillard,  rap. 

8*  Etpéce  :  — (Grébot  C.  min.  pub.)—  La  coca;  —  Vu  les  art.  384 
et  581  c.  pén  ;  —  Attendu  que  de  la  combinaison  de  ces  articles  il  ré- 
sulte que  le  vol  commis  avec  effraction  n'est  puni  des  peines  portées  eu 
l'art.  384,  que  lorsque  le  vol  a  en  lieu  dans  des  édifices,  parcs  ou  enclos, 
servant  ou  non  à  l'habitation  ;  —  Et  attendu  que  le  jury,  en  déclarant 
1»  demandeur  coutable  de  vol  avec  effraction,  a  écarté  toutes  les  autres 
circonstances;  qu  il  n'y  avait  donc  lieu  d'appliquer  au  fait  déclaré  con- 
stant les  dispositions  pénales  de  l'art.  384  c.  pén.;— Attendu  que, 
dans  l'espèce,  la  coor  d'assises  du  département  de  la  Seine  a  fait  une 
fausse  application  de  l'art.  384  précité,  en  condamnant  le  demandeur 
aux  travaux  forcés  à  temps  et  peines  accessoires; —  Par  ces  motifs, 
casse  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la  Seine,  du  S  déc.  1830. 

Pu  6  janv.  1851.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.  Choppin,  rap. 

(2)  (Loiselet  C.  min.  pub.)  — La  cour  ; — Attendu  que  le  demandeur  a 
été  déclaré  coupable  d'avoir  sciemment  recelé  des  objets  volés  a  l'aide 
4'«ffraction,  sans  qu'il  ait  è(^  demandé  an  jury  si  ce  vol  avait  été  commis 


la  culpabilité  de  l'accusé  a  été  déclarée  par  celte  réponse  da  Jury  : 
c  Oui  »  (Crlm.  cass.  9  avr.  1846,  aff.  Geoin,  D.  P.  46.  4.  546); 
-^  T  Que  le  vol  on  recelé  d'objets  volés  à  i'aide  d'effraction  ne 
peut  être  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  si^  dans 
la  question  soumise  aii  jury,  et  conséquemment  dans  sa  réponse, 
il  n'est  pas  exprimé  que  ce  vol  a  été  commis  dans  une  maison 
habitée,  parc  ou  enclos  non  servant  à  l'habitation,  et  non  dépen- 
dant d'une  maison  habitée  (Crim.  cass.  28  juill.  1826)  (2);  — 
8°  Qu'en  déclarant  l'accusé  coupable  de  vol  avec  la  circonslance 
d'effraction  seulement,  le  jury  est  censé  avoir  écarté,  par  là, 
toutes  les  circonstances  aggravantes,  et,  par  conséquent,  celle  de 
la  maison  habitée;  que,  dès  lors,  l'accusé  ne  doit  être  reconnu 
coupable  que  d'un  vol  simple,  et  n'est  passible  que  des  peines 
portées  par  l'art.  401  c.  pén.  (Crlm.  cass.  7  déc.  1833)  (3);  — 
9°  Que  lorsque  le  jury  a  déclaré  qu'un  accusé  n'est  pas  coupable 
de  soustraction  frauduleuse  dans  un  lien  dépendant  d'une  maison 
habitée,  mais  qu'il  l'a  commise  à  l'aide  d'effraction,  la  circon- 
stance de  l'effraction  ayant  cessé  de  se  trouver  Jointe  à  celle  da 
lieu,  sans  laquelle  l'effraction  ne  peut  être  considérée  comme  ag- 
gravanle, la  cour  d'assises  ne  peut,  sur  une  pareille  déclaration, 
prononcer  la  peine  des  travaux  forcés  (Crim.  cass.  28  mars 
1226)  (4)  ;  —  10«  Qu'il  ne  suffit  pas  qu'il  soit  déclaré  que  le  vol 
avec  effiaction  a  été  commis  (dans  les  colonies)  sur  une  habita- 
tion, s'il  n'est  pas,  en  même  temps,  déclaré  que  cette  babitatioa 
était  protégée  par  une  clôture,  dans  le  sens  de  l'art.  595  c.  pén. 
(Crim.  cass.  27  mai  1853,  aff.  N,..,  D.  P.  53.  1.  317). 

dans  une  maison  habitée,  nu  dans  un  édifice,  parc  ou  enclos  non  servant  à, 
l'habitation  et  non  dépendant  d'une  maison  habitée,  et  sang  que  lejary  ait 
rien  déclaré  sur  cette  circonstance  ;  que,  néanmoins,  l'accusé  a  été  con- 
damné &  la  pe'ine  portée  par  la  loi  contre  les  auteurs  de  vols  ou  rece'és 
de  vol  commis  avec  les  circonstances  prévues  par  le  n*  4  d«  l'art.  38t 
et  l'art.  384  c.  pén.;  qu'il  y  a  donc  eu  fausse  application  de  la  loi  pé- 
nale; —  Mais  attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  de  renvoi  que  les  objets 
volés,  et  que  le  demandeur  aurait  sciemment  recelés,  l'auraient  élé  dans 
une  échoppe,  h  l'aide  d'elfraclion  ;  que,  néanmoins,  l'acte  d'accusation 
ne  fait  aucune  mention,  dans  son  résumé,  de  la  circonstance  de  l'échoppa 
d'où  il  suit  que  l'arrêt  de  renvoi  n'a  pas  été  purgé  ;  —  Casse  et  annule 
les  questions  soumises  au  jury  et  sa  réponse;  casse  l'arrêt  deconr  d'as- 
sises de  la  Seine,  du  27  juin  dernier,  qui  condamne  le  demandeur  &  ht 
peine  des  travaux  forcés  à  temps;  casse  également  l'acte  d'accusation. 
Du,28  juill.  1826  -C.  C,  cb.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Choppin,  rap. 

(3)  (Dupuis  C.  min.  pub.)  —  La  coor;  —  Vu  les  art.  381,  584, 
89i,  395  et  390  c.  pén.,  et  attendu,  en  droit,  qu'il  résulte  de  la  com- 
binaison de  ces  articles,  que,  pour  que  le  vol  soit  commis  avec  l'effrac- 
tion telle  qu'elle  est  punie  et  définie  par  la  loi,  il  faut  que  l'effraction, 
soit  extérieure,  soit  intérieure,  ait  en  lien  dans  une  maison  habitée  ou 
servant  à  l'babitation,  ou  dans  ses  dépendances,  ou  même  dans  des  édi- 
fices, parcs,  ou  enclos  non  servant  à  l'habitation,  et  non  dépendant  des 
maisons  habitées  ;  —  Et,  attendu,  en  fait,  que  le  jury,  en  déclarant, 
dans  l'esiitce,  l'accusé  coupable  de  vol  avec  la  circonstance  d'effractioa 
seulement,  a,  par  cette  déclaration,  écarté  toutes  les  autres^circonstsn- 
ces  aggravantes,  et,  par  con.^équenl,  celle  de  la  maison  habitée;  d'où  il 
suit  que  l'accusé  n'étant  ainsi  reconnu  coupable  que  d'un  vol  simple, 
l'application  des  seules  peines  portées  en  l'art.  401  c.  pén.  devait  être 
faite  par  la  cour  d'assises  an  fait,  tel  qu'il  était  déclaré  constant  par  !• 
jury  ;  —  Casse  l'atrèt  de  la  cour  d'assises  do  l'Aisne,  du  15  oov.  der- 
nier, etc. 

Du  7  déc.  1833.-C.  C,  ch.  crim.-HM.  Bastard,  pr.-Cboppio,  rap. 

(4)  (Leprince  C.  min.  pub.)  —  La  coor  ;  —  Attendu  qu'aux  termes 
des  art.  384  et  381  c.  pén.,  les  vols  commis  à  l'aide  d'effraction,  d'es- 
calades ou  de  fausses  clefs,  ne  donnent  lien  &  l'application  de  la  peine 
des  travaux  forcés  qu'autant  que  l'escalade,  l'effraction  on  l'usage  des 
fausses  clefs  ont  en  lieu  dans  un  édifice,  parc  ou  enclos;  d'où  il  suit 
que  la  circonstance  du  lieu,  comme  celle  de  l'effraction  on  de  l'escalade, 
doit  être  clairement  énoncée  dans  les  questions  soumises  au  jury  et  ex- 
plicitement déclarées  dans  ses  réponses;  —  Que,  dans  l'espèce,  le  jury 
interrogé  sur  ces  deux  questions  :  a  La  soustraction  frauduleuse  a-t- 
elle  été  commise  dans  on  lieu  dépendant  d'une  maison  habitée?  — 
A-t-elle  été  commise  à  l'aide  d'effraction?»  a  répondu  affirmativement 
sur  la  deuxième,  mais  négativement  sur  la  première;  —  Qu'aucune 
autre  question  relative  au  lieu  ne  lui  ayant  été  soumise,  la  circonstance 
de  l'effraction  a  cessé  de  se  trouver  jointe  à  la  circonstance  du  lien, 
sans  laquelle  la  circonstance  de  l'effraction  ne  peut  être  considérée 
comme  aggravante;  —  Qu'ainsi  les  faits,  tels  qu'ils  résultaient  de  la 
réponse  du  jury,  ne  constituant  pins  qu'une  soustraction  frauduleuse, 
commise  la  nuit  par  deux  personnes,  les  peines  portées  par  l'art.  386  c 
pén.  étaient  seules  applicables,  «t  qu'en  condamnant  les  coupables  i  la 
peine  des  travaux  forcés  &  temps,  U  cour  d'assises  da  département  dt 
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^•t.  Cependant  11  aétéjngé,  en  lens  coniraire,  que  les 
Individus  coupables  d'un  toI  commis  àl'aide  d'effraction  devant, 
anx  termes  de  l'art.  S84  combiné  avec  le  n»  4  de  l'art.  381, 
subir  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  soil  que  l'effraction 
ail  été  extérieure,  soit  qu'elle  n'ait  été  qu'intérieure,  il  y  a  vio- 
lation de  la  loi  pénale  dans  l'arrêt  qui,  sur  la  déclaration  du  Jury 
que  les  accusés  sont  coupables  de  vol  avec  effraction  (sans  que 
cette  eOk-action  soit  qoaliflée),  ne  les  condamne  qu'à  la  réclusion 
(Crim.  eass.  8  mai  1812,  MM.  Barris,  pr.,  Oudart,  rap.,  aff. 
Kettiog).  —  Sans  doute  il  est  indifférent  que  la  réponse  du  Jur; 
Indlqœ  si  l'effraction  a  été  extérieure  on  intérienre;  mais  il  est 
nécessaire  qu'elle  Indique  que  cette  effraction  a  été  commise 
dans  un  lieu  clos. 

aos.  Suffirait-il  qu'il  eût  été  dit  dans  la  réponse  du  jury 
que  le  vol  a  été  commis  à  l'aide  d'effraction  extérieure?  Celle 
question  a  été  diversement  résolue. — Il  a  été  Jugé  que  lacircon- 
stanee  d'effraction  extérieure  à  l'aide  de  laquelle  a  été  commis 
un  vol,  constate  snfSsamment  qu'il  l'a  été  dans  un  lien  clos  de 
l'espèce  de  ceux  spéciflés  dans  l'art.  384  c.  pén.,  en  sorte  qu'il 
est  superflu  de  poser  une  question  particulière  sur  cette  circon- 
stance, s'il  en  a  été  posé  une  sur  la  circonstance  de  l'effi  action 
extérieure;  que  la  déclaration  affirmative  du  Jury  sur  cette  der- 
nière qoestlon  rend  applicable  la  disposition  de  l'art.  384  c. 
pén.  (Crim.  rej.  i  Jaill.  1842)  (l). 

A09.  Il  a  été  décidé,  en  sens  contraire  :  l*  qn'il  ne  suffit  pas 
400  le  jury  déclare  que  le  vol  a  été  accompagné  d'une  effraction 
extérieure  (Crim.  cass.  23  janv.  1840  (2)  ;  14  nov.  1856,  aff. 
Jlllioni,  D.  P.  se.  s.  509);— 2°  Que  l'effraction  extérieure  n'est 
nne  circonstance  aggravante  da  vol  qu'autant  qu'elle  a  eu  lieu 
dans  nn  édifice,  parc  on  enclos  ;  que,  par  salle,  si  le  Jury,  Inter- 

la  Seine  a  violé  Im  diaposilions  dadit  art^  SSe  et  (ait  noe  faaue  appli- 
calioD  des  disposition!  combioées  des  art.  S84  et  S81,  §  4,  e.  pén.;— 
Casse  l'arrêt  du  4  fév.  dernier  et...  tenant  la  diclaratioa  du  jory,  ren- 
voie... pour  être  prononcé,  etc. 
Du  88  mars  18Ï8.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-CIau«el,  rap. 

(1)  (Theylie  et  Lafont.)  —  La  code  ;  —  Attendu,  en  droit,  qu'il  ré- 
sulte des  définitions  comprises  dane  les  art.  S9S  et  S97  e.  pén.  d'une 
part,  qM  I  effraction  consiste  dans  (ont  farceaient,  mptnre,  dégrada- 
tion, démolilioD  on  enlèveinent  de  nnirs,  (oils,  planchers,  fenêtres,  ser- 
mres,  cadenas,  et  détente  antre  espèce  de  clAtore.  Et,  d'antre  part,  qne  les 
dfTOCtiens  txUrienret  sont  celles  &  l'aide  desquelles  on  peut  s'introduire 
dans  les  maisons,  cour,  basse-conr,  enclos  et  dépendances  ou  dans  les 
appartements  et  logements  particnliers  ;  qu'ainsi,  et  de  la  combioaiseo  de 
ces  deux  articles,  il  résalle  que  la  circonstance  de  l'elTraction  extérieure 
k  l'aide  de  laquelle  aurait  été  commis  un  vol,  constate  seule  que  le  vol 
a  été  commis  dans  nn  lien  clos  de  l'espèce  de  ceux  spécifiés  dans  l'art. 
384  du  même  code;  qu'il  suit  dès  lors  de  Ik  qu'en  ce  cas  il  n'est  pas 
nécessaire  de  faire  expliquer  le  jury  sur  la  nature  du  lien  dans  lequel 
l'anteur  da  crime  n'a  pu  s'iniroduire  qu'en  rompant  oa  dégradant  la 
cléture  de  quelque  espèce  qu'elle  soit;  —  Attendu,  en  fait,  qn'il  a  été 
déclaré  constant  par  le  jury  que  le  vol  de  chevaux  imputé  aux  deman- 
deurs avait  été  par  eux  commis,  conjointement,  la  nuit,  à  l'aide  d'ef- 
fraction extérieure ,  et  qu'en  ne  soumettant  pas  an  jury  la  question  de 
savoir  si  ce  vol  avait  été  commis  dans  an  édifice  on  lieu  clos,  circon- 
stance qne  ne  comprenait  lias  d'ailleurs  le  dispositif  de  l'arrêt  de  ren- 
voi, et  en  appliquant  aux  faits,  ainsi  déclarés  constants,  la  peine  pro- 
noncée par  l'art.  384  c.  pén.,  la  cour  d'asuises  des  Hauies-Pyrénêes 
D|a  fait  qu'une  juste  application  de  l'article  précité  et  n'a  aucunement 
violé,  ni  pu  violer  les  dispositions  de  l'art.  544  c.  insU  crim.  ;  — 
Rejette. 

Du  7  jaill.  184S.-G.  C.  ch.  crim.-H.  Jacqaioot-Oodard,  rap. 

(2)  (Verrière  C.  min.  pab.)  —  Là  cona;  —  Vu  les  art.  881,  n»  4, 
et  S84  e.  pén.; -^  Attendu  qne,  d'aprie  ces  articles,  on  ne  peut  consi- 
dérer l'effraction  comiM  circonstance  aggravante  qu'aulant  qu'elle  a  en 
lieu  dans  nue  maison,  appartement,  chambre  on  logement  habités  ou 
servant  à  l'habitation,  eu  leurs  dépendances,  ou  dans  des  parcs  ou  en- 
clos non  servant  i  l'habitation  et  non  dépendants  des  maisons  habi- 
tées; —  Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  le  jury  n'a  pas  été  interrogé  et 
n'a  pas  répondu  sar  le  point  de  savoir  si  le  vol  imputé  au  demandeur 
et  commis  avec  effraction  extérieure  avait  eu  lieu  dans  une  maison  ha- 
bitée on  servant  à  l'habitation,  ou  dans  un  lieu  clos  ;  qu'on  ne  saurait 
CODclare,  dans  l'espèce,  l'existence  de  cette  circonstance  de  la  définition 
de  l'art.  395  c.  peu.,  relativement  aux  effractions  extérieures  ;  —  At- 
tendu que  le  jury  n'a  pas  k  s'occuper  des  dispositions  pénales,  et  n'est 
appelé  k  résoudre  que  des  questions  de  fait  ;  qu'ainsi  la  condamnation 
da  demandear  k  huit  ans  de  tiavaaz  foicét  nanqaa  de  baie  légale;  — 


rogé  sur  les  deox  questions  de  savoir  si  le  vol  a  été  commis  : 
1  •  dans  une  maison  habitée,  et  2»  à  l'aide  d'eOtactlon  extérieure, 
répond  négativement  sur  la  première  et  affirmativement  sur  la 
seconde,  la  circonstance  de  l'effraction  extérieure  cessant  de  sa 
trouver  jointe  à  la  circonstance  du  lieu,  sans  laquelle  elle  ne 
saurait  être  réputée  aggravante,  la  cour  d'assises  doit  considérer 
le  vol  comme  dénué  à  la  fois  des  deux  circonstances  signalées 
(Crim.  cass.  i2  ocl.  1838  (3);  Y.  aussi  n»  506).  —  Ces  der- 
nières solutions  nous  paraissent  seules  exactes.  Il  peut  arriver, 
en  effet,  qn'un  voleur  ail  en  recours  à  l'effraclion  pour  s'intro- 
duire dans  nn  lien  non  entièrement  clos,  soit  parce  qu'il  Igno- 
rait l'existence  d'une  onverliKe  qui  en  permettait  l'accès,  soit 
parce  qne  celte  ouverture  était  l'objet  d'une  surveillance  à  la- 
quelle Il  désirait  échapper.  Dans  celte  hypothèse,  on  ne  pourrait 
appliquer  ni  l'art.  38i-i<>  ni  l'art.  384.  La  déclaration  que  le 
vol  a  été  accompagné  d'effraction  extérieure  n'Implique  donc  pas 
nécessairement  l'existence  d'un  lien  clos,  et  par  conséquent  elle 
est  insuffisante  pour  motiver  l'application  de  la  peine  prononcée 
par  la  loi  contre  le  vol  avec  effraction. 

ttlO.  Le  vol  d'une  vache  commis  à  l'aide  d'effraction  faite 
à  la  clétnre  d'un  herbage  entraîne  l'application  de  l'art.  384  c. 
pén.  (Crim.  rej.  14  janv.  1813)  (4) ,  pourvu,  bien  entendu,  que 
cet  herbage  soit  de  tous  celés  entouré  d'une  clôture. 

Al  1 .  La  condition  du  lieu  est  nécessaire,  non  pas  seulement 
pour  l'effraction  extérieure,  mais  aussi  pour  l'effraction  Inté- 
rieure. Il  résulte  en  effet  des  termes  de  l'art.  396. que  la  loi  ne 
punit  comme  effractions  Intérieures  qne  celles  qui,  après  intro- 
duction dans  les  lieux  menlionnés  en  l'article  précédent,  sont 
commises  aux  clôtures  du  dedans  on  aux  meubles  fermés,  ainsi 
que  l'enlèvement  de  ces  mêmes  lieux  des  caisses,  boites,  bal- 


Du  iS  janv.  1840.-C  C.,cb.  crim.-MM.  Meyronnet,  pr.-lfambert,  r. 

(3)  (Fo  C.  min.  pub.) —  Lk  coon;  —  Sur  l'unique  moyen  de  cassa- 
tion Invoqué  d'office,  et  tiré  de  la  fausse  application  des  art.  584  et 
et  581,  §  4,  e.  pén.,  et  de  la  fausse  application  de  l'art.  SB6  du  même 
code,  en  ce  que  la  peine  portée  par  les  deux  premiers  articles  aurait  été 
appliquée  k  Jean  Fo  et  k  Jacques  Fo,  déclarés  coupables  comme  auteur 
et  complice  d'un  vol  commis  la  nuit  par  deux  ou  plusieurs  personnes, 
dans  une  maison  habitée,  à  l'aide  d'effraction  extérieure;  —  Vu  lesdits 
art.  584  et  581,  §  4,  c.  pén.;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  ces  deux 
articles,  les  vols  commis  notamment  k  l'aide  d'effraction  extérieure,  na 
donnent  lieu  à  l'application  de  la  peine  des  travaux  forcés  qu'autant 
que  cette  effraction  extérieure  a  eu  lieu  dans  un  édifice,  parc  on  enclos; 

—  D'oh  il  suit  que  la  circonstance  du  lieu,  comme  celle  de  l'effraction 
extérieure,  doit  être  clairement  énoncée  dans  les  questions  soumises  a« 
jury  et  explicitement  déclarée  dans  ses  réponses;  —  Attendu  qne,  dans 
l'espèce,  le  jury  interrogé  sur  ces  deux  questions,  tant  à  l'égard  de  Jean 
Fo  qu'à  l'égard  de  Jacques  Fo  :  1°  Le  vol  a-t-il  été  commis  dans  une 
maison  habitée?  8*  A-t-il  été  commis  aussi  k  l'aide  d'effraction  exté- 
rieure? a  rèpondi  affirmativement  sur  la  deuxième,  mais  négativement 
sor  la  première  ; 

Attendu  qu'aucune  autre  question  relative  au  lieu  n'ayant  été  sou- 
mise au  jury,  la  circonstance  de  l'effraction  extérieure  a  cessé  de  se 
trouver  jointe  k  la  circonstance  du  lien,  sans  laquelle  la  circonstance 
de  l'effraction  extérieure  ne  peut  être  considérée  comme  aggravante; 

—  Qu'ainsi,  les  faits  tels  qu'ils  résultaient  de  la  décUralion  da 
jury  ne  constituant  plus  qu'un  vol  commis  la  nnit  par  deux  on  pla- 
sieurs  personnes,  les  peines  portées  par  l'art.  586  e.  pén.  étaient  seules 
applicables,  sauf,  k  l'égard  de  Jean  Fo,  l'aggravation  portée  par  le  §  3 
de  l'art.  56  c.  pén..  attendu  qn'il  est  en  état  de  récidive;  — Qu'ainsi, 
en  condamnant  les  coupables  k  vingt  ans  et  k  six  ans  de  travaux  forcés, 
par  application  des  art.  584,  581,  §  4,  et  56  c.  pén.,  la  cour  d'assises 
des  Hautes-Pyrénées  a  fait  une  faosse  application  de  ces  articles  et 
violé  les  dispositioas  de  l'art.  586  du  même  code;  —  Casse. 

Du  18  oct.  1838.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Meyronnet,  r. 

(4)  Etpéu  :  —  (Victor  Samson  C.  min.  pub.)  —  Victor  Samson  fut 
déclaré  coupable  d  un  vol  commis  pendant  la  nuit  du  8  au  5  juin  1818, 
d'une  vache  appartenant  au  nommé  Lnnel,  dans  un  herbage  où  elle  était 
à  p&turer.  Le  jury  déclara  en  outre  que  ce  vol  avait  été  commis  k  l'aide 
d'effraction  faite  à  la  déluré  de  l'herbage.  En  conséquence,  arrêt  qui 
condamne  Samson  aux  travaux  forcés  à  temps.  —  Pourvoi  pour  fausse 
application  de  l'art.  584  c.  pép.,  en  ce  qu'un  herbage  ne  saurait  être 
assimilé  à  un  pare  ni  à  nn  enclos.  —  Arrêt. 

La  codb  :  —  Attendu  qae,  d'après  la  déclaration  du  jury,  le  vol  a  été 
commis  k  1  aide  d'effraction  faite  i  la  clétnre  d'un  herbage,  et  que, 
conséquemmeat,  cette  déelaratioa  adA  entraîner  l'application  de  1  ait. 
S84  e.  péa.;  —  Rejette,  etc. 

Da  14  jauT.  18lt.-G.  a,  sact,  eriffl.-M.  Vanlonloo,  i^. 
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VQL  ET  ESÇRQQUKRJE.— Chap.  1,  Sçpr.  4,  Mt,  4,  g  ^, 


lots,  etc.  Ainsi  l'edhicllon  intérieure,  qnei  qu'en  soit  le  mode, 
suppose  tonjoars  et  nécessairemenl  ane  trrtt'oduetlon  préalable 
dfttig  les  maisons,  cours,  basses-cours,  endos  on  dépendances, 
00  dins  les  appartements  on  logements  particuliers  (Bonrgui- 
gnon,  Jur.  des  c.  erim.,  t.  S,  sur  l'art.  ZM,  n*  t;  MU.  Cban- 
teaa  et  Relie,  t.  s,  n*  i  888).  —  H  a  été  ]ngé,  en  ce  sens,  que 
l'effraction  intérienre  n'est  nm  circonstance  aggravante  dn  vol 
qu'autant  que  le  jury  a  déclaré  qu'elle  a  été  commise  dans  un 
lieu  clos  ;  qu'il  ne  suffit  pas  qu'il  soil  constaté  que  le  vol  a  été 
accompagné  d'une  effraction  intérienre  (Crim.  cass.  21  dot. 
1852,  air.  Arnaud,  0.  t.  ss.  ».  un). 

5 1 1 .  Il  a  été  jngé,  de  même ,  qn  on  ne  peni  voir  un  toI  avee 
effraction  :  l«  ni  dans  le  fttil  d'avoir  enlevé  de  dessus  nn  ctieval 
attaclié,  en  dehors,  à  ia  griHe  de  la  fenêtre  d'une  auberge,  une 
Valise  fermée  avec  mi  caaenas,  et  d'avoir,  hors  du  lieu  de  l'en- 
lèvcment,  Tait  ieffraotion  de  cette  valise  pour  prendre  ce  qu'elle 
eoniient  :  —  «  Considérant  qu'en  déterminant  les  caraclères  de 
l'effraction  intérieure  comme  Tormant  nne  circonstance  aggra- 
tanle  du toI,  l'art.  S9a  e.  pén.,  par  la  relation  qu'il  fait  k  l^rt. 
395  précédent  dn  même  code,  suppose  nécessairement  que  le 
Toi  a  été  commis  dans  une  maison,  appartement,  logement  on 
antres  lieux  mentionnés  audit  art.  S95;  qu'en  assimilant  à  l'eN 
fraction  iiitérienre  celle  qui  n'aurait  été  faite  qu'après  l'enlève* 
ment  et  hors  du  lien  où  le  vol  a  été  commis,  lé  §  2  dudit  art. 
il96  suppose  loujours  le  cas  oà  le  volenr  s'est  tntrodnit  dans  les 
lieux  mentionnés  dans  ledit  art.  395;  d'où  II  suit  que  le  vol  qui 
est  commis  hors  de  ces  lieux  ne  peut  être  aggravé  par  cela  seul 
que  le  volenr  aurait  employé  nn  moyen  violent  sur  la  chose  qui 
contenait  les  effets  volés;  qae,  dans  l'espèce,  le  vol  n'a  été  corn* 


(1)  (Beillard  C.  min.  pnb.)  —  Lt  cour;  —  Vu  l'art.  410  c.  iost. 
crim.;  —  Vu  aussi  les  an.  S8i,  in,  395  et  S9B  c.  ptii.;  —  Contrtdé- 
raot  que  le  vol  commi»  à  l'aide  d'effraction  d«  pentêtfe  |)u«f  de  la  peine 
des  Iravauic  forcés,  d'après  l'art.  Mi  c.  pén.,  qae  lorsque  l'eÎTraMion 
forme  une  circonstance  aggravante  de  ce  vol;  —  0«e,  d'après  les  art. 
S9S  et  Kofi  précités,  leffraclion  n'est  une  circonstance  aggravante  du 
Tol  que  lorsque,  ayant  été  extérienra,  on  a  pu  s'introduire,  à  l'aide  de 
cette  effraction,  dans  les  lieux  désignés  dan»  le<lit  art.  M6,  oa  lorsque, 
ayant  été  intérienre,  elle  a  été  faite  après  l'inirodaclion  datis  lesdite 
lieux,  soit  ani  porte»  ou  cWtares  du  dedans,  soilaa\  armoires  ou  aatree 
meubles  fermés  qui  s'y  trouvaient,  même  lorsque  ces  meubles  n'ont  été 
f raclures  qu'après  leur  enlèvement  des  mentes  IIpux;  —  Que,  dans  l'es- 
)tèoe,  l«  vol  dont  J.  Beillard  était  aocueé,  et  dont  il  a  été  déclaré  eoa- 
pah\e,  était  le  vol  d'une  malle  remplie  rie  marchandises  et  d'one  cortaiae 
qnantité  rie  bijoui,  apparlenlnt  aa  sieur  Andriea,  marchand  forain,  la- 
quelle maHe,  fermée  »  serrure  et  attachée  avec  des  cordes  sur  une  ekar- 
rptte  placée  dans  un  champ  de  foire,  sur  nne  place  publique,  a  été  en- 
levée en  coupaat  les  cordes  qui  4a  retenaient  et  ensuite  fracturée  ponr 
y  prendre  les  objets  qn'eUe  renfermait  ;  —  Que  ces  moyens  violenta 
d'enlèvement  et  de  «ew>traction  ne  partent  évidemment  pas  les  carac- 
lèrrs  déterminéf  par  lesdits  art.  M6  «t  S*8,  pour  |>a»v«<r  être  qualifié* 
d'elTraction  extérieure  ou  intérieure  ;  d'où  il  suit  qu'ils  ne  peuvent  coo- 
^itoer  une  circonstance  aggravante  du  vol  dont  iKilit  Beillard  a  été  dé- 
claré coupable  ;  que  consèqnemment  la  peine  He^  travaux  forcés,  portée 
par  ledit  art.  88i  c.  pén.,  ne  pouvait  lui  être  aiipllqnée;  mais  que,  d'a- 
près la  déclaration  dn  jury,  le  vol  ayant  été  d'ailleurs  commis  la  nuit, 
et  par  plusieurs  personnes,  emportait  la  peine  de  ia  réclusion,  aux 
termes  du  §  t  de  l'art.  88S  du  même  code  ;  qu'il  s'ensuit  donc  qu'en 
condamnant  Reiliard  k  cinq  ans  de  travaux  forcés,  la  cour  d'assises  du 
Héparlement  de  la  Haute-Garonne  a  prononcé  une  peine  autn  que  ceUa 
rui  était  applicable  è  la  nature  du  erime;  —  Gasee,«te. 

Du  10  juin  t82i.-G.  C,  sect.  orim.-M.  Bosschop,  rap. 

(t)(BauvelleC.niB.pub.)— Laooua; — Vu  l'art.  410 c.iaat. «fia.;— 
Vu  aussi  les  art.  595  et  896  c.  pén.; — Attendu  qae  l«  demandeur  ea  ca»- 
'.<ation  a  été  déclaré  convaincu  d'avoir,  le  98  ao6t  181S,  jour  de  la  foin 
du  Qrand-Senecey,  k  François-^nenis  Mariller,  marcbaod  forain,  volé 
ttiie  botte  contenant  des  bijoux  en  or,  argent  et  autres  raalièrta,  ea  va- 
leur d'environ  t,9«0  fr.,  laquelle  boite  était  fermée  é  cadenas,  ficolée 
et  placée,  avec  d'autres  marcbandises,  sur  une  voiture  oeavarte  d'une 
toile,  et  a  été  enlevée  el  fracturée  poar  y  prendre  o«  qu'elle  reaferraait^ 
que,  sur  cette  déclaration,  la  coar  d'assises  a  pronoaoé  oantre  le  de- 
mauiiear  la  peine  des  travaux  forcés  pendant  dix  aoaéee,  par  applica- 
tion des  art.  S8l  «t  S8i  c.  peu. ,  et  a  raison  de  la  ciroo»staoce  appareille 
de  l'effraction  ;  mais  que,  d'après  les  art.  395  et  490  Ksi-deasus  tran»- 
erits,  le  fait  de  l'effraction  ne  peut  former  u«e  circoostanca  oggrinvanlo 
4o  vol  que  lorsqae,  ayant  é(*  ejtérieure,  on  a  pu  s'introduire,  i  l'aida 
de  oeMe  «ïraetio»,  dans  des  maisana,  oours.  -bastae-coars  «wsIm  •• 
dtpawUoeea,  ou  daas  dat  a^artamaata  m  N^tMtta  paftio«li«N^4l 


mis  dans  aucun  des  lienx  spécifiés  dans  l'art.  395  ci-dessus  cité  ; 
qde  eonsé(pemaa«nl  les  mo\  eos  violents  «pw  M  vtriedT  i  iem- 
ployés  pour  s'emparer  des  effets  rcnFcrmés  dan*  te  vailM  fa'H 
avait  détachée  el  emportée  de  deatuis  la  cronpe  d^aa  obeval  atf 
taché  à  l'extêriear  d'ane  auberge,  ne  présaiMciil  pviat  iec  cm*»- 
tères  de  l'effraction  Intérieure  dont  parle  iedU  ait.  390;  qn'aliiai 
le  vol  se  rédnit  à  un  vol  simple  prévu  pai-  l'art.  401  c.  |)to., 
d<mt  la  cour  d'assises  a  consèqnemment  fait  an«  Jute  applieor 
tioD  »  (Crim.  rej.  20  mws  I8i2,  MM.  Boasolrap,  np.,  MerNa, 
pr.  géa.,  0.  eonf.,  «ff.  Lerevx);—  3* ...  Ni  4an«  le  laH  dTauvlr 
enlevé  nne  malle  fermée,  en  coupant  lea  eordee  par  leaqaeHes 
eue  était  altacbée  à  ane  charrette  plaoOe  dae  on  eiramp  ée  Mrs 
snr  «te  place  pubUqoe,  et  4'avotr  ensoUe  fraelaré  cette  autie 
pour  y  prendre  les  objets  qu'elle  contenait  (Criii.  casa.  10  iota 
1824)  (I)  ;—  5*  ...m  dam  le  faH  de  cetai  qoi,  eorU  «rter'pa- 
bllqae,  pénètre  daas  ane  voAure  ooaverte,  enlèvO  aneMIe  fop- . 
mée  qui  s'y  trouve,  et  brtse  ensalte  ceNe  Ixrfte  poar  e^waparai 
des  objets  qa'elle  renfeiine  (Crlia.  oaes.  19  jaBT.  ItiO)  (tHi" 
4*  ...Ni  dans  le.<Mt  d'avoir  «olé  4ea  Mlotede  iMrciMndtM 
placés  Btv  des  voUnree  IaKsOee  ia  nait  car  la  voie  paWi^aO^ 
quoique  ce  vol  ait  été  cornais  an  coupant  les  MMiwol  loMortai 
qnl  les  retenaient  (Crin.  caee.  95  lév.  1M<0)  (s);— &4;,.iHdaM 
le  fait  d'avoir  fracturé  an  Irène  attaché  i  aae  creii  inr  «a  oiM> 
ffiin  public  poar  en  voler  le  coateno  (Angers,  24  août  1S27,  aff. 
Monteils,  v»  Culte,  n°l06);— 8*... Hi  dans lelaiti'avotrfirtctwé 
Bse  botte  à  poi«eon,  plongée  daas  la  rivière,  poar  ê'tmptnt  du 
poisson  qu'elle  coatenalt  (Parie,  lOlév.  two,  àff.  Ntekaat^tt» 
P.  53.  9.  101)  {  —  T<>  ...NI  dansia  ïol  d'one  caisse  d'orongao» 
ptaeéo  ear  le  trottoir,  an  devant  de  la  beatiqoo  d'aà  auunehan#, 

■ 

lorsque,  ayant  été  intérieure,  aile  a  été  faite,  après  l'iotroduetlob  dànt 
les  lieux  qui  viennent  d'être  mentionnés,  aax  portes  on  ddinres  du  d«> 
dans,  ainn  qu'aax  armoires  ou  aulna  maublas  parais;  ^aa,  dana Ite» 
pècc  déterra  ioée  par  la  déclaroliaB  dujary,  Faffraeliaa  B|»  poaaaiéMn 
qualifiée  d'effraction  axtérieuraj^eUe'ae  pouvait  pas  aoa  plus  être  q«l^ 
lifiée  d'effraction  intérieure,  puii^que  la  hodle Iraolaréf  avait  été  eolaiée 
dns  uae  voiture,  qui  oe  pouvait  pat  êtra  coasidérèe  coama  naiaoo, 
édifie*,  cour,  basse-cour,  parc,  eadoe  «d  dépeodaacas,  ni  caameappar- 
laraeoton  iogemeot  particulier,  et  que,  paar  cet  eaiafemenl,il  o'y  avait 
pas  eu  introduction  dan*  da  lieax  de  'la  nature  de  eaux  qui  lieanaa^ 
d'étca  aaRtionoé*  ;  qae  la  coadaaealioo  da  Fraofoit  BaavaMa  à  4a 
peine  de  dix  ans  de  travaux  lorota  a  daaa  été  «aafaaMe  appliratiande 
la  loi  pénale;  —  Casse. 
Du  19  janv.  18t6.-G.  C,  saet.  cria.-MM.  Barris,  pr.«#l«a,  ca^ 
(S)  (Min.  pub.  C.  Pérennet,  ate.)  —  LACora;  —  Vu  las  art.  41^^ 
iost.  crim.  et  584,  594,  696  et  596  c.  péo.;  —  foaaidirant  ^uato 
vol  commis  i  l'aide  d'effractioa,  ne  peut  élro  puni  da  ia  ^aa  de*  Ira» 
vaux  forcés,  d'a|»ès  l'art.  S84  c.  péa.,  que  iars^e  Vaffrasliao  fanne 
une  circonstance  aggruyanle  de  ce  vol  ;  —  Que,  d'après  la»  art.  SOC; 
590  précités,  l'effraction  o'ast  jue  cirooniU;ie«  aggiaranla  d«  «al  ^m 
lorsqae,  ayant  été  exténeare,  .on  a  pu  s'iniroduii'*,  à  l'aida  de  ctUe 
affractioa,  dans  les  Ûeiix  désignés  dans  ledi^  art.  505,  ^  ifraque^ayant 
été  intérteore,  aile  a  été  faite,  après  l'inlroduc^iMi  dans  ia*  Ucax,  *«il 
aux  portes  et  oldtara*  da  dedans,  soit  aax  armai/as  o«  aalra*  aa«i>laa 
fermés  qui  s'y  Ifouvaieat,  méms  lorsque  ca*  aauUes  a'aatélA  (racturta 
qa'après  leur  enlèvament  des  aéotea  liaax;  —  Que,  daa*  4'jipéta,  la* 
vols  par  aida  et  assistance,  el  par  racilé,  daft  J.  l'éiiaanet  at  i.  Paeoaad 
ont-été  déclarée  coupables,  étalant  de*  vols  de  baUol*  naplia  de  n>axr- 
chandises  appartenaat  à  différent*  particuliers,  lesquels  ballot*,  .tttauiia* 
avec  de*  cordes,  sur  des  ckarrettes  statioonées  devaul  lia*  aulKrgcs  rar 
la  voie  pobliqae,  ont  été  enlevés  en  coupant  Us  blcbas  *t  la  cardes  qui 
les  retenaient,  pour  y  prendre  les  objets  qu'ils  renfermaient;  —  Qae 
ces  moyens  violeats  d'ea^iémaat  a  de  sousuactlaa  aaporlaat,  Ovidom- 
aeot,  pa*  les  caractères  détamioée  par  les  art.  396  M  UO,  pour  pou- 
voir être  qualifié*  d'effraotiaa  Mlèriauraof  Intérieare;  d'oO  M  anit  qu'il* 
•e  peavent  cosatilaar  aaa  eiioeaitaaca  aggravaata  dn  ml  dont  lacdits 
PéroooaUlPaeeaad  oat  été  déclaré*  eaa|iiÂlBf^T-<QB*,CM*éqaeameal, 
la  paiae  d«s  travaux  forcés  podéafMf  l'art.  S84  c.  péa.  aapoavaitiear 
être  appliquée  pour  les  faits  à  eux  iapuitej-lfais  qaa,  d'apiè*  JadO» 
claration  du  jnry,i«  volafantMé,d'aillettr*,  cornai* la anU par  plaaiaaa 
personnes,  emportait  la  peiue  de  la  reclusiaa,  aux  teimwda  gl  del'art. 
Sêt  da  même  coda,  sauf  l'applioaiaa  de  l'art.  MO  c.  4>én.,  i  l'dgacd  de 
i.  Péronaet,  à  couse  de  aonàtat  de  sécidiM  ;  qu'il  &'eBaait  dooe  qu'aa 
condaanant  J.  Péroanel  aux  travaux  forcée  i  perpAlaité,  a  J.  Paecaal 
aux  tiavanx  forcés  à  temps,  la  caar  d'aasiMX  de  i'AUiei  apronoocé  de* 
poiocr  autres  que  celles  qui  étaient  applicable*  i  la  aiUfr*  da  crlaw; 
—  .Casse  t'ariél  d*  la  cour  i'aaiaa*  do  l'iiUiar,  da  93  janv.  1830. 
Pa  U  tét.  ittùafi,  Û.,  oh.  ada.>dâlL  Bmàati^  pr  ABapalf^  nf, 
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le  triiMM^  ne  pooTant  être  comrtdéré  eomme  nne  dépendance  de 
l»  boatiqoe  (même  arrêt). 

a  1  a .  Il  a  été  décidé  encore  :  I  •  <ine  l'effraction,  k  l'atde  d'an 
eontcaa,  fam  VEflisé  pltcée  sar  nne  diligence  en  coars  de 
TOt^,  né  eonstflne  pas  une  effractioB  extérienre  en  intéflcnre 
dana  lemiM  dn  art.  995  et  396  c.  pén.,  et,  par  salte,  ne  pent 
Mt^  rtrgïfdée  éemneune  Cir  instance  aggravante  de  la  tentante 
àH  vort  comnMje  par  l'antenr  Se  cette  elTraclion  (trim.  4  oct; 
i*»l,ag.  Md  B.  P.  Dl.  I.  80*];— îoQnclersquelevold'onë 
eatsM»  terénitt  il  clef  a  été  commis  «ur  one  yolture  pendant  M 
rttt  ei  Mr  cm«!  grande  ronle,  la  elreoAsIancc  (fse  la  calâse  vo- 
lée à  été  <rflruvéè,  le  lendemain  dn  toI,  oOverte  et  tide,  ne  ea(f- 
Mt  eenaMtaer  ni  l'eUraetlon  extérienre  ni  i'ecnracllon  Intiérlenre  ; 
•'«Bt  II  on  crime  loMtMint  «ons  la  «anction  de  l'art,  sss,  §  2, 
c:  pén.,  ei  non  tcmt  oMIe  des  art.  S9»  «t  !96  (GrènoMe,  39  sept; 
fC39)  (I);  —  t*  Qfu^  le  vol  commM  par  un  Voilnrler,  à  l'aide 
l'eCMctlohy  ks^  dKer«  effMS  «idI  lai  avaient  été  confiés  en  sa 
4lià<litéj  ne  pent  être  répnlé  fait  avec  la  circonstance  aggravanle 
de  reffniFéiionynt  reMrer  dans  l'application  de  l'art.  S84  c.  pén. 
(Crhn.  e<s*.  9  fé*.  181R;  7  JoJn  fsîl)  («);  -i;  *♦  Qw  l'enlève- 
Bient  d'sB  ffienble  fermé  contenant  dea  valears  ne  peut  élre 
qjuUAé  de vel  eommig  avec  effraetien  fu'anjlaot  qn'il  est  constaté 
%iie  cet  euievemeul  a  eu  Itea  dans  un  édifice^  pare  on  enclus  ;  ei 
4W  la  iMMiORy  ditos  i>  qtic.iHon  soDiBlse  anjary,  qne  l'enlëve- 
neM  ■  été  commis  dans  nne  maison,  ne  constate  pas  régnllère- 
nnrt  (s  eircon«fance  aggravante  de  félTractron,  tine  telle  mcntiort, 
ftibtitéê  dans  la  question  retalivc  au  f<lit  principal  de  vol,  cnla- 
cNflnt  celte  Question  de  compiexiic  (Crim.  cuss.  (5  déc.  1853, 
^.  Mordoy,  D.  P.  53.  5.  486);—  5»  Que,  aux  colonies,  l'elTrac- 
Uon  du  cadenas  qui  attMiuril  une  pirogue  au  rivage,  n'est  pas 
OM «inxHMtaBGe  «MH^vMle  dn  vel  de  la  pirogue  :  il  Faudrait 
poor  cela  qn'il  s'agit  d'un  navire  9ft  liéirmenl  de  mer,  assimilés 
par  fui.  iititi  péh:  «OfonfaY,  atlK  mi^isons  liabitées  (Crim.  caSs. 
26  mars  1835,  aff.  Nicalse.  V.  Organisation  des  colonies). 

hûé.  Là  désignation  db  tieu  Serait  iosufiisante,  si  la  réponse 
iû  Jury  n'Wiqùaii  pas  qne  le  coujialjic  n'a  iiénélré  dans  ce  lien 
l^r  y  commettre  on  vol  qu'à  l'aide  d'une  effraction  ou  de  l'un 
des  «Myens  «natocMs  énoncés  en  l'art.  381 -4<>.  —  Il  a  été  jugé 
t|«'n  B'r  a  pas  He«  d'appliquer  l'art.  384  à  l'individn  déclaré 
os«paM«  dn  f«l  d'»ne  Lrebts  dains  on  parc  parfaitement  clos 
eiftrmé,  cette  déeiïi-alion  n'exprimant  point  nécessairement  qne 
Wébnpable  eftt  pénétré  dans  le  parc  à  l'aide  d'effraction,  d'es- 
calade Ou  de  fausses  clefs  :  —  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  384 

^  (I)  (Min.  pob.  C.  Faure.) —  La  codb;  —  Attendu  qu'il  résulte  de 
là  procédure  que  Cyprien  Faure  est  suffisamment  prévenu  d'avoir,  dans 
la  soirée  du  2  déc.  1831,  et  pendant  (a  nuit,  sur  la  grande  route  deGre- 
Do'ble  &  Vif,  volé,  sur  la  voiture  du  sieur  Pierre  Panlin,  dit  Belaure, 
messager  à  Vif,  nne  caisse  fermant  à  clef,  contenant  vingt-quatre  doo- 
xaineS  do  gants  et  une  somme  de  68  fr.;— Attendu  que,  s'il  est  résulté 
de  la  procédur,e  çné  la  caisse  doiit  il  s'agit  a  été  trouvée,  le  lendemain  du 
vol.  Ouverte  et  yidc  sur  los  bords  de  la  rivière  de  Gresse,  cette  circon- 
staocé  ne  saurait  constituer  ni  relTiaction  extérieure  ni  l'eiïraclioo  in- 
térieure, parla  raison  que  l'art.  395. c.  pén.  ne  qualifie  efliactions  ex- 
térioures  que  celles  à  l'uide  desquelles  on  peut  s'introduire  dans  les 
maisons,  cours,  basses-cours,  enclos  ou  dépendances,  ou  dans  les 
ajip'artements,  on  logemeuts  particuliers;  que  ('ait.  396  du  même  code 
ne  qualifie  effractions  intérieures  que  celles  qui,  après  introduction  dans 
lés  lieux  mentionnés  en  l'article  précédent,  sont  laites  aux  portes  oo 
ctélur'es  du  dedans,  ainsi  qu'aux  armoires  ou  autres  meubles  fermés; 
que,  si  le  même  article  i  nmpr'end  dans  là  classe  des  effractions  inté- 
rieures le  simple  enlèvement  des  caisses,  bottes,  ballots  sons  toile  et 
corde,  et  autres  preubles  formés,  qui  contiennent  des  objets  quelconques, 
bien  que  l'effraction  n'ait  pas  été  faite  sur  le  lieu,  cette  disposition  Ae 
s'applique  qu'à  l'enlévémeut  de  ces  objets  opéré  dans  les  lieux  désignés 
dans  fart.  595;  ce  qui  lié  se  rencontre  ps  dans  l'espèce;  —  Attendu 
que,  dès  lors,  le  fait  constitue  le  crime  prévu  par  l'art.  583,§  3,c.  pia,; 
— ^  Déclare  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  Faure,  etc. 

Du  39  sept.  1851.-C.  de  Grenoble,  cb.  d'acc.-M.  DuboyS,  pr. 

(2)  i^Etpèce  :  —  (Clerc  C.  min.. pub.)  -  La  coiir;  —  Vu  les  art. 
SS6  et  S91B  c.  pén.;  —  Attendu  que  l'art.  S96  a  défini  les  effractions  in- 
térieures etdétcripiné  les  circonstances  dont  elles  devaient  élre  accom- 
pagnées, pour  qu'il  y  eét  lièù  à  l'application  de  la  peine  des  travaux 
férecs  jfortéé  par  l'art.  38i;  qu'aucune  des  circonstances  énoncées  dans 
cet  a'fticle  ne  se  trouve  dan's  le  fait  dont  tes  frères  Clerc  se  sont  rendu* 
coupables,  puisjme  l'effraction  dont  il  s'agit  n'a  pas  été  p^  eux  faite 
dans  l'iatérieiff  ïiM'é  iaàrs'ào',  bo'ur  où  encléi,  ni  sur  ws  caisses  ou  sur 


C.  pén.,  le  vol  dans  les  pares  on  enclos  non  servant  à  l'habita- 
tion et  non  dépendant  de  maisons  habitées  est  pnnide  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps,  lorsqu'il  a  été  commis  à  l'aide  d'ef- 
fraction, d'escalade  on  de  fausses  clefs;  qne,  pour  que  la  pcifië 
de  l'art.  ôSi  soit  légalement  appliquée  à  l'individn  coupable  d'nti 
vol  commis  dansnn  parc  ou  nn  enclos  de  l'espèce  de  ceux  dont 
parle  cet  article,  H  faut  donc  qne  l'ane  de  ces  trois  cll-conslan- 
ces  soit  clairement  et  positivement  déclarée  constante;  attendit 
^ne  la  déclaration  du  jury,  dans  l'espèce,  porte  que  le  vol  a  été 
commis  avec  tontes  les  circonstances  comprises  dans  l'acte  d'ac- 
cnsation;  mais  qne,  ni  dans  le  corps  de  cet  acte,  ni  dans  son 
résumé,  il  n'est  parlé,  soit  de  faosses  clefs,  soit  d'escalade,  soit 
d'effraction;  qu'il  est  dit  dans  l'acte  que  le  parc  où  a  été  com- 
mis le  vol  était  parfaitement  Clos;  et,  dans  le  résumé,  qu'il  éluif 
clos  et  fermé  ;  mais  qne  de  ces  expressions,  clos  et  fermé,  par- 
faitement ehs,  Il  ne  résulte  nullement,  comme  conséquence  né- 
ceséfttre,  qne  Ledonx  ait  pénétré  dans  lè  parc  en  en  brisant  ou 
escaladant  la  clôture,  ou  en  ouvrant  la  porte  avec  nne  fausse 
étef  ;  qu'il  est  évident  qn'un  parc  d'où  ne  peuvent  sortir  les  mou- 
tons qu'il  renferme,  et  daiié  lequel  d'antrèâ  animaux  ne  peuvent 
entrer,  est  on  parc  elos  et  fermé,  et  qu'il  est  ép;alemcnt  certain 
qu'un  Heu  quelconque  pent  être  fermé  de  telto  manière  qoe  l'en- 
trée en  soit  impossible  adx  animaax,  sans  qne  pour  cela  les 
hommes  ne  pnissent  y  pénétrer  qo'an  moyen  de  fausses  Clefs, 
d'effraction  on  d'escalade;  qn'il  suit  de  ces  observations  qnd 
Ledodx,  convaincu  d'avoir  commis  un  vol  dans  iin  parc  de  mou- 
tons clos  et  fermé,  ne  l'est  pas  de  l'avoir  commis  à  l'aide  de  l'un 
de  ces  trois  moyens  ;  que  des  lors  1.1  n'a  pu  être  condamné  à  1« 
peine  de  l'art.  384  c.  pén.,  sans  qu'il  ail  été  fait  one  fausse  ap- 
plication de  cet  article...  »  (Crim.  cass.  16  fév.  1816,  H.  Aa- 
mont,  rap.,  aff.  t*do)}x).  —  V.  n»  660. 

&«&.  L'effraction  extérieure  n'étant  nne  cIrcOnstanée  ag- 
gravante dn  vol  qne  lorsqu'elle  a, eu  pour  objet  rinlrodnction 
dans  un  lieu  clos  ou  l'ouvcrlure  de  cléturc  ou  d'objets  se  trou- 
vant à  l'iolérieur  d'un  tel  lieu,  il  s'ensuit  que,  dans  le  cas  oii  le 
jury  a  admis  le  fait  de  vol  d'une  malle  sur  une  grande  rouley  ee 
qnl  exclut  l'idée  de  vol  dans  an  lieu  clos,  la  déclaration  pure  cl 
simple  qu'il  y  a  eu  effraction  extérieure  n'entraîne  aucune  ag< 
gravfttlon  (Crim.  eass.  3  janv.  1858,  aff.  Pemn,  0.  P.  59.  s. 

388). 

aie.  II  y  a  effraction  actx  clétnres  extérieures  donnant  lien 
&  l'application  de  la  peine,  de  quelque  matière  que  soient  con- 
straites  les  maisons  et  quelle  que  soit  la  qualité  des  personnes 

des  meubles  qui  en  eussent  été  enlevés,  mais  seulement  sur  une  malle 

?|ui  leur  avait  été  confiée  pour  la  transporter  isa  destination,  et  que  ce 
ait  rentrait  dans  la  cla;>se  des  crimes  prévus  par  l'art.  586,  n»  4,  qui  ne 
porte  4ii>:  la  peine  de  la  rcclosion  ;  —  Casse. 

Du  2  (èv.  1815.-C.  G.,  sect.  crim.-M.  Audier-Massillon,  rap. 

î«£spéc«.— (PlacetetOianneC.min.  pub.)  —  Lacoob;  —  Voie» 
art.  594,  595  et  396  c.  pén.;—  Attendu  que,  dans  ces  articles,  la  Iqi 
a  défini  et  fixé  les  espèces  d'effractions  auxquelles  elle  a  attribué  le  ca- 
ractère de  circonstances  aggravantes  du  crime  et  de  la  peine;  —  Que, 
relativement  aux  effractions  faites  sur  des  meubles  fermés,  eUe  ne  leur 
a  imprimé  ce  caractère  de  circonstance  aggravante  que  dans  le  cas  oit 
elles  ont  été  opérées  dans  des  maisons,  logements  et  autres  lieux  men- 
tionnés en  l'art.  395,  et  après  l'introduction  dans  ces  lieux,  ou  bien 
encore  après  l'enlèvement  bors'de  ces  lieux  de  ces  meubles  fermés;  - 
El  attendu  que,  par  la  déclaration  du  jury,  François  Placet  a  été  seu- 
lement reconnu xonpable  a  d'avoir  soustrait  [raoduleusement,  à  plusieurs 
reprises,  à  l'aide  d'effraction,  divers  effets  qui  lui  avaient  été  confiés  à 
titre  de  voiturier;  — Que  l'effraction  ainsi  reconnue  contre  lui  n'avai*, 
pas  été  eomm'se  sur  des  effets  qu'il  aurait  soustraits  dans  des  maisons 
et  autres  lieux  mentionnés  en  l'art.  595,  et  après  son  introduction  dans 
ces  lieux,  ni  après  l'enlèvement  de  ces  effets  hors  de  ces  lieux  ;  qu'elle 
l'avait  été  sur  des  meubles  fermés  qui  lui  avaient  été  remis  à  titre  de 
confiance  et  en  sa  qualité  de  voiturier;  —  Qu'elle  ne  pouvait  donc  être 
réputée  une  circonstance  aggravante  de  la  peine,  ni  faire  rentrer  par 
conséquent  le  vol  dans  l'application  de  l'arl.  58*  c.  pén.;— Que,  oéan» 
moins,  c'est  la  peine  prescrite  par  cet  article  quia  été  prononcée  contre 
ledit  Placpt;  —  Que.  la  même  peine  a  été  prononcée  conlrc  Ozaqnej 
Min  complice;— Qu'il  y  a  eu  donc,  à  l'égard  de  l'un  et  de  l'autre,  dans 
rarrêt  de  la  cour  d'assises  du  département  de  Seine-et-Oise,  faussa 
applicatien  dudit  art.  58i  c.  pén.  et  violation  du  n"  4  de  l'art.  386  dû 
môme  code,  qui  ne  soumettait  le  crime  reconnu  par  le  jury  qu'à  la  peioé 
de  la  réclusion;  —  Casse.  .,  ^      ,    ■ 

Du  T  juin  1881  .-C  C,  sect.  crim.-M.  Pajot  de  Uarcneval,  rap. 
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qui  les  habitent  (Crim.  rej.  14  Juin  ISiO,  MM.  Barris,  pr., 
Brillat-Savarln,  rap.,  aff.  N...). 

ftl9.  Est-il  nécessaire,  poarqn'un  vol  soit  réputé  commis 
avec  effraction  extérieare,  que  l'elTraclion  ait  eu  pour  objet  de 
donner  an  voleur  le  moyen  de  s'introduire  dans  Tnn  des  lieux 
désignés  aux  art.  S8I,  384  et  595,  afln  d'y  commettre  le  vol 
qu'il  avait  projeté?  Celte  question  s'est  présentée  plusieurs  fois 
devant  la  cour  de  cassation,  qui  l'a  résolue  négativement.  — 
Ainsi  il  a  été  Jugé  qu'il  y  a  vol  avec  elTraclion  :  l*  dans  le  fait 
de  celai  qui,  pour  voler  des  tuyaux  de  plomb  servant  à  la  con- 
duite des  eaux  dans  un  édifice,  brise  ou  démolit  les  murs  dans 
lesquels  ces  tuyaux  sont  encaissés,  sans  néanmoins  s'introduire 
dans  l'édifice  même  (Crim.  cass.  8  août  tsi  l)  (I);  —  2<>  Dans 
le  fait  de  celui  qui  enlève  les  barres  de  fer  servant  à  fermer  le 
soupirail  d'une  cave,  en  brisant  les  pierres  dans  lesquelles  les 
extrémités  des  barreaux  étalent  encbissées  et  le  plomb  qui  les 
y  tenaient  scellées,  quoique  l'auteur  de  cet  enlèvement  ne  se  soit 
introduit  ni  dans  la  cave  ni  dans  la  maison  'Crim.  cass.  21  mai 
1813)  (2);  —  3*  Dans  le  fait  de  celui  qui  enlève  des  grilles  de 
fer  scellées  dans  le  mur  d'un  édlBce  public  destiné  à  faire  une  eha- 


(1)  Xtpi€e  :  —  (Uio.  pab.  C.  Morsndi.)  —  Le  triboDai  de  Florence 
renvoie  à  laeoardelaméme  ville,  Moraodi,  prévenu  de  toIs  de  tuyaux 
deplooib  servant  à  la  conduite  dw  eaux  pour  une  maison  de  campagne. 
Ces  vols  avaient  été  commis  de  nuit,  et  ils  étaient  dénoncés  comme 
l'ayant  été  avec  etTraction  extérieure.  —  Il  résultait,  en  effet,  d'un  rap- 
port détaillé  et  dressé  par  des  experts,  que  les  tuyaux  de  plomb  dont  on 
avait  volé  une  partie  aboutissaient  immédiatement  à  des  bâtiments  ba- 
bités;  qu'ils  étalent  encaissés  dans  des  murs  construite  à  la  chaux  qu'on 
avait  démolis  peur  commettre  le  vol,  et  que  cet  encaissement  de  mars, 
avant  la  démolition  qui  en  a  été  laite,  airantissait  immédiatement  aux 
mors  extérieurs  de  clAlure  des  édifices  pour  le  service  desquels  l'eau  était 
conduite  par  les  tuyaux  volés.  —  Arrêt  de  la  cour  de  Florence  qoi  an- 
■ole  l'ordonnance  de  prise  de  corps  décernée  par  la  chambre  du  conseil, 
•t  renvoie  le  prévenu  devant  le  tribunal  correctionnel  :  «  Attendu  que  les 
art.  S9S  et  594  c.  pén.  ne  qualifient  effraction  txttrteurt  que  les  ruptures 
00  démolitions  uniquement  destinées  a  ouvrir  un  passage  à  l'introduction 
du  vORur  qui  a  prémédité  de  commettre  le  vol,  et  qu'ainsi  la  prétendue 
circonstance  d'effraction  n'est  pas  établie  relativement  aux  vols  dont  il 
l'aitil.  » 

Pourvoi  du  procureur  général  pour  ÏDCompétence.  —  Ce  magistrat  a 
soutenu  qu'il  y  avait  effraction;  que,  quand  on  supposerait  même  ea 
fait  que  les  murs  rompus  et  démolis  n'aiboutissaient  pas  immédiatement 
à  des  murs  extérieurs  d'édifices  ;  que,  quand  même  ces  murs,  ou  les 
plombs  avaient  été  encaissés,  auraient  été  isolés  dans  la  campagne,  leur 
rupture  on  leur  démolition  ne  qualifierait  pas  moios  une  Tèriiable  effrac- 
tion. —  En  effet,  l'art.  395  c.  pén.  qualifie  en  général  effraction  «toute 
rupture...,  démolition...  de  murs...  servant  à  fermer  ou  i  empêcher  le 
passage,  et  de  toute  espèce  de  clAture  quelle  qu'elle  soit.  »  —  Or,  disait 
le  demandeur,  des  murs  qui  environnent  des  tuyaux  de  plomb  sont  bien, 
sans  contredit,  une  espèce  de  clétnre  pour  ces  tuyaux  :  ces  mors  em- 
pêchent a  la  fois  que  l'humidité  de  la  terre  ne  détruise  le  métal,  et  rend 
plus  difficile  l'eulèTement  de  ces  objets  :  les  clêtnres  n'ont  pas  d'autre 
but. 

En  second  lien,  l'art.  595  c.  pén.  qualifie  encore  effraction  tonte 
rupture...,  tonte  démolition  de  murs  servant  à  fermer  on  à  empêcher  le 
passage.  Pour  qu'il  existe  effraction,  il  n'est  pas  néeassaire  sans  douta 
que  la  démolition  on  rupture  des  murs  soit  telle  que  le  corps  entier  du 
voleur  ait  pu  passer  par  la  brèche;  et  très-certainement  une  démolition 
ou  rupture  dont  le  résultat  n'aurait  été  qu'une  ouverture  suffisante  pour 
passer  la  main  serait  bien  considérée  comme  une  effraction.  —  Ainsi 
donc,  quand  on  supposerait  même  que  les  murs  dans  lesquels  se  trou- 
vaient encaissés  les  tuyaux  volés  eussent  été  isolés  au  milieu  de  la  cam- 
pagne, il  n'en  serait  pas  moins  vrai  que  la  démolition  ou  rupture  de  ces 
murs  serait  une  effraction,  puisque  ces  murs  sont  une  cléture,  et  empê- 
chent le  passage  pour  arriver  aux  tuyaux  de  plomb  votés.  —  Enfin  on 
reconnaissait,  en  termes  bien  plus  forts,  dans  une  circonstance  particu- 
lière, tous  les  caractères  d'une  effraction  extérieure.— En  effet,  les  tuyaux 
de  plomb  volés  étaient  destinés  &  conduire  l'eau  dans  des  édifices  ;  les 
murs  qui  servaient  d'encaissement  ou  de  cléture  à  ces  plombs  aboutis- 
saient immédiatement  et  touchaient  aux  murs  de  ces  édifices  ;  ils  en 
étaient  donc  une  véritable  dépendance.  —  Or  l'art.  395  c.  pén.  porte  : 
t  Les  effractions  extérieures  sont  celles  a  l'aide  desquelles  on  peut  s'in- 
troduire dans  las  maisons,  cours,  basses-conrs,  encloson  dépendances...  » 
—  Si,  comme  on  n'en  peut  douter  d'après  l'art.  525  c.  civ.,  les  tuyaux 
qoi  conduisent  l'eau  dans  une  maison  font  partie  de  cette  maison,  à  bien 
plus  forte  raison  des  murs  qni  servent  de  cléture  à  ces  tuyaux  et  qui  abou- 
iisient  immédiatement  à  la  maison,  font  partie  et  sont  une  vraie  dépen- 
dance de  cet  édifice.  —  Artét, 


pelle,  dès  qu'il  a  fallu  desceller  cesgrllles  pour  les  emporter  (Crim. 
cass.  28  août  1 807  (et  non  1806),  MM.  Barris,  pr.,  Minier,  rap., 
aff.  de  Michelis]  ;  —  4«  Dans  le  fait  encore  de  celui  qui,  pour 
enlever  les  plombs  d'une  fenêtre  servant  de  clôture  extérieure  à 
une  maison  babltée,  brise  les  carreaux  des  vitres  et  les  châssis 
de  cette  fenêtre  (Crim.  reJ.  Iti  avr.  1813)  (3).  —  Cette  Juris- 
prudence est  approuvée  par  Merlin,  Rép.,  v*  Vol,  sect.  2,  §  3, 
dist.  4,  sur  les  art.  391-396,  n<»  1  et  2;  Bourguignon,  Jnr.  des 
e.  crim.,  sur  l'art.  396,  n»  1  ;  Carnot,  C.  pén.,  sur  l'art.  S95, 
n°  4.  —  Elle  s'appuie  sur  les  termes  de  l'art.  395  :  «  Les  effrac- 
tions extérieures,  dit  cet  article,  sont  celles  à  l'aide  desquelles 
on  peut  s'introduire  dans  les  malsons,  cours,  etc.  s  D'oii  U  ré- 
sulte, dit-on,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  voleur  se  soit 
effectivement  introduit  dans  la  maison,  mais  qu'il  suffit  qiw 
reffraction  soit  telle  que  par  son  moyen  on  puisse  s'introduire. 
519.  Hais  nous  croyons  que  cette  interprétation,  tropja- 
dalquR,  n'est  pas  conforme  au  véritable  sens  de  la  loi.  Quand 
l'art.  393  dit  que  les  effractions  extérieures  sont  celles  à  l'aide 
desquelles  on  peut  s'introduire  dans  les  malsons,  il  détermine 
d'une  manière  abstraite  les  caractères  de  l'effraction  qu'il  déft- 

La  coca;  —  Vu  le  n*  4  de  l'art.  581  e.  pén.,  l'art  584  do  même 
code;  —  Vu  aussi  l'art.  iSt  e.  inst.  crim.,  —  Et  atianda  que,  ponr 
parvenir  jusqu'aux  tuyaux  par  lui  volés,  Joseph  Moraodi  était  préveoe 
d'avoir  fait  effraction  aux  édifices  élevés  pour  les  conleniretlesgaraatir; 
qu'en  arrachant,  par  des  moyens  violents,  les  pierresdans  lesqusUescM 
tuyaux  étaient  encaissés,  il  avait  évidemment  fait  rupture  et  démolition 
de  la  clôture  de  ces  tuyanx  dans  l'édifice  qoi  les  renfermait;  que  ce  fait 
constituait  l'effraction  telle  qu'elle  esl  caractérisée  par  l'art.  S8ie.  pén.; 
—  Qu'ainsi  c'est  en  contravention  anx  deux  articles  ci-dessus  transcrits 
pour  la  pénalité  et  la  compétence,  que  Joseph  Moraodi,  prévenu  d'an 
fait  qualifié  crime  par  la  loi,  a  été  renvoyé  par-dtvaatw  iriboaal  de  po- 
lice correctionnelle  ;  —  Cassa,  ele. 

Du  8  août  1811. -ce,  sect. erim.-HM.  Baiiis,  pr.-Brillat-Savarin, 
rap.- Merlin,  pr.gén.,  c.  conf. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Angioli.)  —  La  coua  ;  —  Vn  les  art.  408  et  41S 
c.  inst.  crim.;  —  Vu  aussi  l'art.  584  c.  pén.;  —  Attendu  qu'il  esl  re- 
connu constant  au  proi'ès  que  les  barres  de  fer  dont  Angioli  a  été  trouvé 
saisi  lors  de  son  arresla>ion  avaient  été  arrachées  du  soupirai  d'une 
cave,  avec  rupture  dos  pierres  dans  lesquelles  entraient  leurs  extrémités 
et  du  plomb  servant  à  les  y  sceller,  et  qu'au  moyen  de  l'enlèvement  de 
ces  barres  de  fer,  on  pouvait  s'introduire  dans  ladite  cave  ;  qae,  pour 
qu'un  vol  soit  accompugné  de  la  circonstance  aggravante  de  l'effractioa 
extérieure,  il  n'est  pas  besoin  que  le  voleur  se  soit  introduit,  à  l'aide 
d'effraction,  dans  un  lieu  fermé  ;  qu'en  effet,  l'art.  395  e.  pén.  définit 
l'effraction  extérieure  celle  &  l'aide  de  laquelle  on  peut  s'introduire  dans 
les  mai'ons,  cours,  etc.;  que  le  vol  qui  a  eu  lieu  dans  l'espèce  a  donc 
été  commis  dans  une  maison  habitée  et  avec  la  circonstance  aggravante 
de  l'effraction;  que  ce  vol  esl  donc  le  crime  prévu  par  l'art.  384  c.  pén.; 
qu'en  eo  retenant  la  connaissance  et  en  condamnant  le  prévenu  é  la 
peine  correctionnelle  de  l'emprisonnement,  sous  le  prétexte  qu'il  ne 
s'est  pas  servi  de  l'ouverture  opérée  par  l'enlèvement  des  barres  de  fer 
pour  s'introduire  dans  la  cave  et  y  commettre  un  vol,  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Pise  a  méconnu  les  règles  de  compétence  établies  par  la 
loi,  violé  l'art.  484  c.  pén.,  et  fait  une  fausse  application  de  l'art.  401 
du  même  code  ;  —  Casse,  etc. 

Du  SI  mai  1815. -C.  C,  sect.  crim-M.  Aumont,  rap. 

(3)  Eipto.-— (Ballerini-Cayetan.)  — 9  fév.  1815,  arrêt  qui  déclare 
que  Cayetao  «  est  convaincu  de  vol  de  plombs  soutenant  quatre  carreaux 
de  vitres,  après  le  déplacement  et  brisement  de  ceux-ci,  d'un  descbAl- 
sis  d'une  croisée  au  rez-de-chaussée  de  la  maison  d'habitation  de  la 
dame  Roselli,  ch&ssis  intérieur  à  une  grille  à  barres  de  fer,  faisant  la 
véritable  cléture  extérieure  de  cette  partie  d'habitation,  la  unit  du  li 
au  15  aoét  181S,  et  que,  par  la  dégradation  de  la  croisée  oii  se  trou- 
vaient les  vitres  et  le  plomb,  qui  est  une  cléture  de  quelque  espace,  il 
l'y  trouve  une  effraction  caractérisée  par  la  loi,  et,  par  suite,  vol  avee 
effraction  dans  une  maison  habitée.  »  Condamné,  en  conséquence,  i 
cinq  ans  de  travaux  forcés,  C^yetan  se  pourvoit  pour  fausse  applicatioii 
de  l'art.  584  c.  pén.,  et  soutient  que,  pour  qu'il  y  ait  lien  i  la  peine 
portée  par  cet  article,  il  faut  que  l'effraction  ait  été  faite  sur  l'objet  qui 
pouvait  empêcher  que  le  voleur  n'atteignit  &  la  chose  qu'il  voulait  ea- 
lever;  or,  dans  l'espèce,  l'effraction  n'a  pas  été  faite  sur  unedétore 
pour  parvenir  a  la  chose  volée,  c'est  la  chose  volée  elle-même  qui  a 
été  fracturée.  — Arrêt. 

La  coua  ;  —  Atlendo  que  la  cour  spéciale  extraordinaire  a  déclaré 
que  le  vol  dont  il  s'agit  a  été  commis  à  l'aide^l'effraction,  et  que,  par 
cette  déclaration  sur  les  faits  par  elle  reconnus,  il  n'y  a  pas  eu  violation 
de  la  loi  ;  —  Rejette,  etc. 

Db  16  avril  181S.-C.  C,  lect.  cri«.-M.  Bauchan,  rap. 
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Bit;  mais  la  p«n«ée  on  le^lsfetenr,  soit  dans  cet  article,  soit 
dans  l'art.  SflS,  soit  sortoal  dans  les  art.  S8I  et  384,  est  évi- 
demment qne  l'effraction  pradqnée  par  nn  volear  doit,  pour  être 
une  circonstance  aggravante,  avoir  en  ponr  bat  de  lai  ouvrir 
nn  passage  de  lai  donner  accès  dans  la  maison.  Ainsi  notam- 
ment, qaand  l'art.  393  déSnit  l'effraction,  l'enlèvement  d'oslen- 
ailes  00  instniments  servant  à  fermer  00  è  enlever  le  passage, 
il  ne  considère  pas  ces  ustensiles  on  Instmments  comme  étant 
l'objet  direct  do  vol,  mais  U  volt  dans  lenr  enlèvement  on  fait 
distinct  da  vol  et  destiné  à  le  laolliler.  De  même,  lorsque  les 
art.  381  et  38i  exigent,  poor  l'application  dps  peines  qa'ils pro- 
noncent, que  le  vol  ait  été  commis  k  l'aide  d'effraction  dans  une 
maison  habitée,  dans  un  édiOce,  etc.,  ile  considèrent  évidem- 
ment l'effracllon  et  le  toI  comme  deux  choses  distinctes,  et  la 
première  comme  le  moyen  dont  le  coupable  s'est  servi  pour  pé- 
nétrer dans  le  lien  clos  oh  a  été  commis  le  vol.  —  Cette  inter- 
prétation est  soutenue  aussi  par  MM.  Cbauvean  et  Hélie  (t.  s, 
n*  1892),  qui  invoquentà  son  appui  les  motifs  sur  lesquels  sont 
fondées  les  dispositions  dont  noas  nous  occupons.  •  La  loi,  di- 
sent ces  auteurs,  a  tait  de  l'effraction  une  circonstance  aggra- 
vantedu  vol,  parce  qu'elle  est  un  moyen  d'Introduction  dans  les 
lieux  iermés,  parce  qu'elle  décèle  dans  l'agent  la  préméditation 
du  vol  et  l'audace  d'une  périlleuse  exécution,  parce  que  l'intro- 
doction  du  voleur  dans  les  babltations  expose  les  habitants  à  des 
dangers  personnels,  parce  qu'enfln  elle  facilite  la  soustraction 
d'objets  que  lear  propriétaire  a  entourés  de  toutes  les  précau- 
tions de  la  prudence.  »  Or  aucune  de  ces  raisons  de  la  loi  ne 
peut  s'appliquer  aux  espèces  sur  lesquelles  ont  statué  les  arrêts 
précités.  —  Cette  interprétation  a  été  consacrée  explicitement 
par  un  arrêt  qui  a  décidé  que  le  fait  de  couper  et  d'enlever  le 
plomb  qui  recouvre  un  toit  ne  constitue  pa?  l'effraction,  si  le 
toit  lui-même  n'a  pas  été  enlevé  pour  faciliter  l'introduction  dans 
la  maison  (Paris,  l«  sept  1838,  aff.  Lacroix,  n*  324),  et  im- 
pliciiement  par  un  autre  arrêt  qui,  sans  se>  prononcer  sur  cette 
question  elle-même,  n'a  infligé  que  les  peines  du  vol  simple  à 
on  individu  reconnu  coupable  d'avoirooupé ou  arraché  le  plomb 
qui  recouvrait  le  toit  d'une  maison,  non  dans  le  but  de  s'ouvrir 
un  passage  qui  lui  permit  de  pénétrer  dans  rintérieur  de  la  mai- 
son, mais  uniquement  pour  s'approprier  l'objet  de  sa  convoitise 
(Paris,  19  déc.  I85t,  aff.  Ballet,  D.  P.  53.  8.  18).— V.  a«S43. 
tttV.  L'art.  396  définit  les  effractions  intérieures  a  celles 
qui,  après  l'introduction  dans  les  lieux  mentionnés  en  l'article 
précédent,  sont  faites  aux  portes  ou  clôtures  du  dedans,  ainsi 
qu'aux  armoires  on  autres  meubles  fermés,  s  Ainsi  que  nous 
l'avons  déji  fait  observer,  l'effraction  intérieure,  d'après  les 
termes  mêmes  de  cette  dédnition,  suppose  l'Introduction  préa- 
lable dans  la  maison,  cour,  buse-cour,  etc.  —  Les  portes 
et  délurés  du  dedans  sont  celles  qui,  apiis  que  le  voleur  a  pé- 
nétré dans  la  maison,  mettent  obstacle  k  l'exécution  du  vol,  et 
qu'il  est  obligé  de  briser  ou  de  forcer  pour  parvenir  à  ses  Qns. 
Ce  sont,  par  exemple,  les  portes  qui  communiquent  d'une  pièce 
à  une  autre,  celles  des  placards  pratiqués  dans  l'épaisseur  du 
mur;  c'est  le  cadenas  qui  ferme  l'entrée  d'une  cave  ou  d'an  gre- 
nier, elo.  -^  Quant  aux  meubles  fermés,  ce  sont  tous  ceux  qui. 


(I)  (Anfrère  dit  Lauréat.)—  La  cou*;—  Atieoda  que  l'arrêt  de  la 
thanors  des  mites  en  aecnsalioo  avait,  en  qnaliOant  le  second  des 
Tol«  impotts  à  Jeaa  Aufrtoe  dit  Laurest,  renvoyi  cet  accoté  devaol  la 
cour  d'asaiie*,  comme  ayant  k  Versailles,  en  décembre  dernier,  souii- 
trait  [raudulea!>ement,  la  nuit,  à  l'aide  d'effraction,  dans  nne  maison 
habitée,  nne  lomme  de  1 10  fr.  en  or,  on  porte-monnaie  et  de?  effets 
d'babiliementj  Atleadn  qu'aux  débats,  après  les  questions  relatives 
aa  fait  principe]  do  vol,  aux  circonstances  de  maison  habitée  et  de 
■oit,  il  a  été  pesé  an  Jnry  une  dernière  qaestioo  ainsi  conçae  :  a  La  malle 
ainsi  frandaHosemenl  lonstraile  était-elle  fermée?»  que  sur  la  réponse 
afflrnative  du  jury  i  toutes  les  questions  qui  lui  avaient  été  soumises, 
l'arrêt  atUqaé  a  fait  1  Aafrère  application  des  art  ,384  et  SD6  c.  pén.; 
--  Attendu  que  l'art  S9S  e.  pén.  qualifie  effraction,  notamment  tout 
lereement,  raplnre,  dégradation  de  serrure,  cadenas  ou  tout  autre 
tsleniiile  iervanl  à  frrmer,  ainsi  que  de  tonte  espèce  de  clAtnre  ;  que 
l'art.  396  du  mtate  cède,  après  avoir  qualifié  d'effractions  intérieures 
telles  pratiquées  après  l'intro  luction  dans  un  édifice  ou  dans  les  cours 
qui_  en  dépendent,  aux  portas  et  clAisrtt  du  dedioe,  ainsi  qu'au  ai^ 
noires  on  autres  meubles  fermés,  comprend  dans  la  classe  de  ces  ef- 
traetioos  intérieures  le  siaiple  enlèteiMBi  de  caisses,  boites  ou  aalres 
Ton  XLIT. 


au  moyen  d'une  serrure,  d'un  cadenas,  d'un  secret,  d'une  dA- 
tore  quelconque,  mettent  les  objets  qa'ils  contiennent  à  l'abri  de 
toute  entreprise,  comme  les  armoires,  secrétaires,  commodes, 
coffres,  caisses,  etc. 

ft*0.  Il  n'est  pas  nécessaire,  ponr  qu'il  y  ait  lieu  k  l'appli- 
cation de  la  peine  portée  contre  le  vol  avec  effraction  intérieure, 
qu'il  soit  déclaré  que  l'accusé  s'est  Introduit  volontairement  dans 
la  maison;  Il  suffit  qu'il  soit  déclaré  qu'il  y  a  eu  effraction  d'un 
meuble  dans  une  maison  :—«  Attendu  que  l'art.  S96c.  pén.,  en 
parlant  de  l'introduction  antécédenle  h  l'effraction  intérieure,  ne 
suppose  pas  qu'il  n'y  aura  effraction  intérieure  criminelle  que 
lorsque  le  coupable  se  sera  introdwt  volontairement  dans  la 
maison,  cour  on  enclos;  qu'il  snfBt  que  le  coupable  se  trouve, 
par  un  motif  quelconque,  dans  la  maison,  cour  ou  enclos,  et  que 
là  il  commette,  aBn  de  voler,  un  brisement  ou  effraction  d'un 
meuble,  poor  qu'il  y  ait  lieuk  l'application  de  l'art.  396  ;  qu'ainsi, 
dans  l'espèce,  le  jury  a  légalement  déclaré  l'effraction  intérienre, 
sans  avoir  besoin  d'expliquer  que  le  coupable  s'était  introduit 
volontairAment  dans  la  maison  où  il  l'avait  commise»  (Crim.  re). 
11  août  1831,  un.  de  Bastard,  pr.,  Ollivier,  rap.,  aff.  Brayda). 

ttSl.  Un  arrêt  a  Jugé  qu'il  y  a  vol  avec  effraction  dans  le 
fait  de  celoi  qui,  s'étant  inlroduit  dans  une  maison,  y  brise  une 
armoire  dans  laquelle  il  ne  trouve  rien,  et  voie  d'autres  effets 
non  renfermés  (Crim.  rej.  8  oct.  181^,  M.  Vantoulon,  rap  ,  aff. 
Vanleuwen).— Bourguignon  (Jurispr.  des  c.  crim.,  sur  l'art.  396, 
n*  I  )  cite  cette  décision  en  l'approuvant.  Mais  nous  croyons, 
avec  MU.  Chauveau  et  Hélie  (t.  s,  n*  1897),  qu'elle  n'est  point 
exacte.  Dans  ce  cas,  en  effet,  le  volet  l'eflraciion  sont  deiu  faits 
distincts  et  Indépendants  l'un  de  l'autre,  deux  faits  sans  corréla- 
tion; l'effraction  n'a  pas  été  un  moyen  de  commettre  le  vol  ;  par 
conséquent  on  ne  peut  pas  dire,  conformément  aux  art.  381  et 
384  c.  pén.,  que  le  vol  ait  été  commis  h  l'aide  d'effraction.  — 
Toutefois,  selon  Bourguignon  (loc.  cil.)  et  selon  MM.  Chauveau 
et  Hélie  {loe.  cil.),  la  question  est  sans  Intérêt  au  point  de  vue 
de  la  pénalité,  puisque  le  bris  de  l'armoire  ponr  commettre  nn 
vol  cunstituerait  une  tentativede  vol  avec  effraction,  passible  de  la 
même  peine  que  le, vol  consommé.  Hais  est-il  bien  vrai  que  le  brli 
d'une  armoire  dans  laquelle  il  n'y  a  rien  à  voler  doive  être  con- 
sidéré comme  une  tentative  de  vol  avec  effraetiouT  Ceci  rentre 
dans  la  queslion  de  savoir  si  la  tentative  est  punissable  lors- 
qu'elle se  produit  dans  des  circonstances  telles  qu'elle  ne  puisse 
avoir  aucnn  résultat,  question  qui  a  été  examinée  v*  Tentative, 
n-  79  etsuiv. 

tt*9.  Aux  termes  de  l'art.  396,  §  3,  la  loi  considère  comme 
effraction  intérieure  «  le  simple  enlèvement  des  caisses,  bottes, 
ballots  sous  toile  et  corde,  et  autres  meubles  fermés,  bien  que 
l'effraction  n'ait  pas  été  faile  sur  le  lien.  »  —  Il  a  été  jugé  que 
lacirconsiance  aggravante  d'effraction  résultant  de  l'enlèvement 
d'une  malle  fermée  n'est  légalement  établie  qu'autant  que  la 
question  du  jury  constate  que  cette  malle  était  fermée  à  l'aide 
d'une  serrure  ou  d'un  cadenas  que  le  voleur  a  été  obligé  de  bri- 
ser pour  s'approprier  les  objets  qui  y  étalent  eontenns  (Crim. 
Oass.  9  mars  1860)  (i).  —  L'annulation  prononcée,  faute  par  le 
président  d'avoir  interrogé  le  jury  sur  la  nature  de  la  fermeture 
-^^^^  .^■— — — ^.^^^ 

meubles  fermés,  biea  qae  l'effraction  n'ait  pas  été  faile  sur  le  lieu  ;— 
Attendu  qu'il  rteulte  de  la  combinaison  de  ces  deux  articles  que  la  \n 
n'a  entendu  attacher  la  circonstance  aggravante  de  l'effraction  i  l'égard 
des  mfnbles  que  lorsqu'ils  se  trouvaient  fermés  par  de*  moyen*  tels 
qu'il  n'avait  été  possible  de  s'emparer  des  objets  qu'ils  contenaient 
qu'en  forçant,  rompant  on  dégradant  ces  meubles  mêmes  on  les  serru- 
res, cadenas  ou  autres  ustensiles  employés  à  les  fermer,  soit  qae  cette 
effraction  ait  été  pratiquée  sur  le  lieu  même,  dans  l'intérienr  on  les  dé- 
jienJances  de  la  maison  habitée,  soit  même  hors  de  ces  lieux,  après  l'ea- 
ièvement  du  meuble  ainsi  fermé  ;  qu'il  suit  de  là  que,  pour  que  l'aggr»- 
valion  de  peine  puisse  être  légalement  prononcée,  lorsqu'il  s'agit  de  la 
soustraction  d'effets  contenus  dans  des  caisses,  boites  ou  autres  meublas 
fermés,  il  faut  que  le  jury  ait  été  appelé  à  constater,  et  qu'il  ait  effecti- 
vement constaté  soit  l'effraction  pratiquée  snr  le  meuble  fermé,  soit 
l'existence  de  serrures,  cadenas  on  autres  ustensiles  servant  à  fenaer, 
dont  la  rupture  ou  le  forcement  devient  la  conséquence  nécessaire  de 
l'enlèvement  des  effets  qui  se  trouvaient  renfermés  dans  le  meuble;  — • 
Attendu  que,  dans  l'espèce,  ce  seul  lait  déclaré  constant  par  le  jury  qut 
Jean  Aulréra  s'était  rendu  coupable  de  vol  d'une  somme  d'argent  coa- 
Isnw  dans  nae  sialla  fermée  et  par  lui  enlevée  de  l'intérieur  d'uae  i 
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VOL  ET  ESCROQUERIE.--GBifr.  4,  Ssct.  A,  Art.  4,  $  3. 


4»  U  anlle»  Ml  avoir  Uea  avec  renToi  devant  «M  a«tre  «oor 
4'a8»<8eg,  t'U  ré«Dlle  de  l'arréi  de  renvoi  qm  cette  malle  étaft 
teiwée  avec  oa  caiienas  {mette  arrM). 

&9S.  L'ealèvement  d'une  barrique  et  dav(i)<|n''elle  renferme 
■a  pOkit  être  considéré  €oa»me  on  vol  avec  effrartfon  <ii>térlewe  : 
—  «  AUcadii  ^'«11  ne  pont  considérer  eemnie effraction  intérlenre, 
dans  iesoM  ^l'art.  SMo.  péa.,  l'enlëvcamit  d'mefeulHe  ni  la 
«««straotUm  da  vin  qoi  y  était  renfermé,  parce  que  les  caisses 
•l  boUae  dont  il  est  «laesilon  dane  la  seconde  dlaposMion  dodil 
•rt.  S^  «•  peuvent  être  entendoes  qne  de  celles  4(Hi  sont  desti~ 
nées  k  fermer  na  moyeit  de  défense,  «t  rmllenent  de  ceHes  qoi 
n'ont  ponr  oi^et  qne  de  reafenner  et  de  contenir  ées  liquides  qui 
nattravent  être  conservés  qM  dans  des  vaisseaux  qoi  en  soa- 
Wnnenl  la  aaoliilité  t  (Crim.  cass.  n  nov.  «814,  U.  Msochop^ 
rap>,aff.  Letuvé  el  Glwrpeniler).— 'Conf.  Boarguignon,  enr  l'^rt. 
%9*,  A*  3{  «M.  CbanvoMi  et  Héiie,  t.  5,  m»  1 8»6  — V.  toatefois, 
•n  MB*  eontf aire,  Martin,  Aip.«  v*  v«|,  secl.  l,  %  i,  diet.  4,  sar 
toeart.  891-S96,  n*  6). 

A94.  Ju'art.  5»«  dit,  en  terminant  :  bien  qm»  VfffraeHon  n'«ît 
pa»  éti  ifaite  sur  le  Heu.  C'est  qoVn  elTet  il  Importe  peu,  pour 
te  eriminalité  de  l'action,  que  l^effracUon  ait  en  lieu  dans  la 
flMison  même  d'où  le  meable  a -été  enlevé  ou  bore  de  la  maison. 
Mate  aa(>ii<iécMeaire  do  arains  qne  l'effraction  ait  été  coosom- 
Bée?  Poumlt-wi  dire  qn'il  y  a  eu  vol  avec  effraction  inlé- 
rienre  et  le  neui>ie  était  relroavé  intact  et  eans  ancone  fracture 
eotra  >ea  maios  de  l'antenr  da  volf -~Ane  consulter  que  le  texte 
de  llart,  S89,  §  8,  il  semble  que  le  simple  enlèvement  suffise,  et 
4M  laioi  rMointite  k  l'effraotien,  sans  eiamfner  si  l'elfraction 
«'«n«at  aaivie  ou  non.  -.-  A  l'appaide  cette  interprétation  on 
peut  oiter  aa  arrêt  qoi  a  décidé  qm  le  simple  enlèvenieat  de 
mentes  fermés  suifll  pour  donner  tieu  à  l'application  du  denxième 
alinéa  de  l'art,  see  c  pén.,  sans  qu'il  soit  nécess^aire  de  prou- 
itr  q«a  l'effracllon  ait  été  réellement  fkite  hors  du  lien  oè  le  vol 
•  étécomnis^  qn'alnsl  ia  senstreotion  frauduleuse,  dans  une 
mbeine^  d'un  porte«iaiitean  fermé  à  cadenas  et  contenant  de 
tiafCeMt -constitue  le  vol  prévu  parte  deuxième  alinéa  de  l'art.  S96, 
tt  ae*  la  vol«imple  de  l'art.  40t  : — «Attendu  qu'aux  termes  dq 
4tMlèiHB«ltnëade  l'art.  896  v.  pén.,  le  simple  enlèvement  4e 
«aiassa,  toottm,  battots  sons  toile  et  corde,  et  antres  meabtee 
feraiés,  iqai  eonlienoent  des  effets  qoetoonqnes,  s'il  est  eommiv 
dus  «ne  aakieon,  ocor,  basse-cour,  enclos  on  dépendances,  est 
Malais  tairs  <(a  oiaMO  des  effractions  Inlérlenres;  que  les  der- 
nières expressions  de  cet  alinéa,  bien  que  l'effraction  n'ail  pat 
été  fme  <«r  fe  Htm,  n'ont:}M!$  ponr  <éiM  ne  res^ireindre  la  dis- 
PM(tien«B«as  efa  il  est  prouvé  qu'aprh;  l'enlèvement  el  hors 
d«  iiaa  «aie  «al  a  ^«é  commis,  l'elTractton  n  été  réellenant  faite; 
^H,  ei  teHeeit'étéla  pensée  du  iégtolete«T,  il  l'aurait  e^iprimée 
différaaMaent,  en  diaaMt,  pourvu  qt»e  l^effraetion  en  «utt  foii^ 
ttfiriei'tiUèomttnt,  on  de  tonte  aotre  manière  «nalogoe;  -que 
lia  «lots  dent  il  s'agH  cmt  seotemewt  pe«r  objet  de  rattaober  le 
McDad  «ti,;éade  l'article' «i  preiiiier,  «t  de  marquer  la  diaiino- 
tian  entre  les  deax  cas  assimilés  par  ta  loi,  en  indiquant  qa'H 
e'agiidansKselai-là  de  faits  «oire8<)ae-eeu«  qui  sent  prévus  dans 
Mkii'«l';  iqv'eB  effet  le  ffreaaier  alinéa  sViocupe  <du  cas  où  l'ef- 
4MM)U«n  «-été  -faite  snr  ie  iieu,  et  le  second  dispose  ^ue,  lors 
aaéme  qneeetto  olroensiame  n'existerait  pas,  le  ermple  enlève- 
■teii/t  •MTrait  tme  circonstance  équivalente;  attendu,  d'ailleurs, 
l|tle,'  A'affl'ès  les  principes  du  droit,  le  vol  est  consommé  du  mo- 
Siënl  (fae  \eL  cbo^e  volée  a  été  appréhendée  par  le  voleur  et  est 
ÏOl-tie  de  la  possession  du  légitime  propriétaire;  qu'on  ne  peut 
donc  faire  dépendre  la  qualiflcatioo  légale  du  vol  de  l'usage  qni 
«.été  fait  peatériemremeDl -de  la  chose  volée;  attendu  que,  non- 
«MaAt  les  'principes  «i-deesas  posés,  l'arrêt  atluqaé,  >en  con- 
l'ordonnanoe  •Ae  la  chambre  do  conseil  du  tribanat  de  pre- 


fewMrilée,  <He  *peavaTtjiKtl6er  l'fffplieation  des  art.  88i  et  Sfie  c.  pén.; 
qV^MMi,  -*•&  vioiSBt  1m  disiKisltione  de  ces  articles  et  4e  -eeex  ci- 
«nsBS'Vii(s,la'p«ioapr0BOBe<a  contre  lui  se  trouve  iliigaiemeDtappU. 


Vtfs  MMnda  «qu'il -rémuttede  rarrtt  de  h  ebambre  des  miras  en  aces- 
satiOD  qm  la  soMme  d'wgeirt  et  les  -effets  d'habillement  rolés  étaient 
Mateno«'daiK  diie  -malle  rermhtia  moyen  il'un  cad«nRS,  cireon^tance 
qui  )in(illait<la>qmiliE«itiDn  de  vol  avec  effraction,  sons  laquelle  ie  de- 
atnitiWé  «atfveyè'devaot'Ia'OOBr  d'aHb««'«t  qae  ntanmein 


mftre  instance  de  Maret,do  3  aoàt  18:39,  laqocWe  avait  renvoyé 
Jacques  Rabon  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  sons 
ia  prévention  de  vol  simple,  p^é^^^  par  l'art.  401  c.  péw.,  qnol- 
qne  iadlte  «rdomiance  élabilt  en  fait  qne  le  vol  existait,  daM 
l'eapèco,  dans  la  sousfracliwi  fraudnlease  d'un  porte-maaleMi 
fermé  k  cadenas,  contenant  des  effets  et  nne  somme  d'argent,  ^ 
qWB  cette  -soaslractiou  eAt  été  commfoe  dans  nne  aoberge,  a  for- 
«sellement  violé  les  «rt.  384,  S84, 395  et  s-Qfi  c.  pén.  et  a  trn»- 
BOBinat  appHqoé  l'art.  404  dndit  cède*  (Crim.  case.  14  déo. 
1839,  MM.  de  Baetard,  pr.,  de  Hauesy,  rap.,  aff.  Rahon). 

Mats  nons  pensons  4^e  tel  n'est  pas  le  véritable  sais  de 
l'art,  396.  Si  le  législateur  n'exige  pas  que  l'effraction  srtt  con- 
sommée rar  le  lien  même  du  vol,  il  «appose  da  motne  qu'elle 
suivra  t'enlèvemenl  do  meuble  fermé.  C'est  comme  s'il  avaH 
dit  :  «ien  qne  l'effraction  ait  éflé  faite  hors  du  keu  d^oè  M 
meuble  a  élé  enlevé.  Ainsi,  pen  iniporte  ie  lien  oh  f«ffra(Xieft 
a  été  opérée,  maie  ir  est  nécessaire  «qu'elle  l'ait  M  :  yoVk,  fc 
notre  avt8,t)e  que  la  loi  a  voulu  dire.  -On  ne  comprendrait 'pa» 
qne  la  loi  Infligeât  la  même  -peine  soH  que  l'effraction  «*t  été 
effectuée,  soit  qu'elle  ne  l'eut  pas  été.  «n  peut  dire,  il  cet  vrai,  qa8 
l'agimt  n'a  enlevé  rob}et  fernté  qu'avec  liintention  dele  toroer; 
nais  l'Intention  de  commettre  une  eiraction  ne  peut  être  pwaie 
comme  le  bit  lai-même,-  par  sa  nature  même  elle  échappe  âi'ae- 
tien  dn  légialateor  tant  qu'elle  n'eet  pas  réalisée  par  on  liait  maté- 
riel. —  L'arrêt  prétend  qo'on-prinoipe  'le  vol  est  consomoié  dt 
moment  où  la  chose  volée«  été  appr^ndée  par  le  veteur  et  edl 
sortie  de  la  possession  dn  légitime  >preprié(alre.  Mais,  outre 
qu'il  «eralt  nécessaire  peut-être  de  distinguer  l'apprMtension  d« 
meuMp  'oi-même  de  l'appréhension  des  objets  qui  y  sontrenter- 
més,  ^r^  pout  répondre  qae  la  q^aetion  n'est  pas  Ici  de  savoir 
s'il  y  a  voi,  mais  si  le  vol  est  acrximpegoé  do  ta  drconstanee  ag- 
gravante d'effraction.  Que  le  meuble  soit  ou  ne  soit  pas  forcé,  H 
est  bien  certain  qu'il  y  a  vol  par  cela  seul  qae  oe  -meuble  a  été 
enlevé  ;  mais  y  a-l-il  vol  avec'effraollon  tant  qne  l'efl^artlon  n't 
pas  été  effectuée?  Telle  est  la  question,  «t  le  principe  invoqwé 
par  l'arrêt  ne  la  résout  pas.  —  On  peut  faire  une  autre  otjjeo- 
tlon.  Si  l'effraction  réelle,  effective,  peut-on  dire,  cet  exigée  par 
le  §  3  de  l'art .  396  aussi  bien  que  par  le  §  I ,  à  quoi  sert  ce  §  3  Y 
Le  §  I  n'était-  il  pas  sofflsaitt?  Hais  on  pent  répondre  que,  si  le  §  9 
n'existait  pas,  des  doutes  graves  pourraient  s'élever  snr  la  ques- 
tion de  savoir  si  nn  vol  peut  êlre  considéré  comme  commis  awec 
effraction  dans  le  cas  où  l'effraction,  au  iieu  d'être  «n  moyen  de 
perpétrer  ie  vol,  n'a  été  faite  qu'aprè»»n'aempsj)lasea'iiol» 
iong  écoulé  depuis  sa  perpétration.  -11  -oemble  même  qie  ni 
l'art.  3«i  ni  i'art.  »«4  n'eoseent  pa  être  «pplkjoé»  k  eeew, 
poisqu'on  ne  postrreit  dire  que  le  v«*,  «ntêrteur  à  l'effraction,  « 
élé  commis  à  l'aide  de  cette  effraction.  U  était -donc  néeessaim 
qBel'asstmllationfêtêtaMieparonedispoeilionsiiécialeyexoeftloD- 
nelie.— Ainsi,  pour  qu'il  y  ait  effraction  inlérieupe,  aux  teNoeed» 
l'art.  3»8,  il  Importe  peu  que  l'effraction  du  meixWe  ■fermé  aR 
élé  opérée  dans  la  maison  même  ou  hors  dé  ta  maison;  mais  U 
est  nécessaire  dn  moins  qa'H  y  ait  eu  effraction,  ouv«8i*ire  far 
vnmo'jea  anormal.  Vous  devonsajoutor  qu'ri  est  nécaaieJreqwe 
le  Jury  soit  appelé  4  «'e«pWquer  et  s^oxfllqeewj-olet-snrite réa- 
lité de  cette  effraction.  —  C'est  ce  qu'*nseigncnt  «ossl-Oaraot, 
eur  l'«rt.  396,  n»  n  ;  IN.  «imwxeeu  et  Héile,  4.  *,  ir  i'8»9.— Et 
telle  est  la  véritable  Jurisprudence  de  la  cour  de  «assation.  11  "a 
été  décidé,  en-  effet,  avant  et  depuis  l'arrêt  dm  4  déc.  1859, 
précité  :  t»  qu'un  accusé  déclaré  coupable  d'avoir  soustrait  frau- 
duleusement, la  nuit,  dans  une  aubei-ge  où  il  éUUX  reçu,  nne  va- 
li«e  fermée<av«c  chaîne  «t  oadana»,  contenant -de  l'argent,  aiaic 
déclaré  non  coupable  d'avoir  ^ataqué  ime  ouverisre  à  oetteva^ 
lise  pear  prendre  l'argent  qu'elle  contenait,  ne  peel  'être  p«d 
des  travaux  forcés  à  temps,  la  circonstance  ^d'effraction  êt«Bt 

le  président  de  la  cour  d'assises  a  négligé  He  «onmeltre  foxisteBce  de 
cette  circonstance  aggravante  A  la  dèliberulion  du  jury,  d'où  il  suit  que 
l'accusation  portée  t-ontre  le  demandeur  n'a  pas  été  (inrgie;  -!•  Et -at- 
tendu, enfin,  que  le  premier  ?ol  sur  lequel  le  demandeur  a  été  déelari 
eoopable  est  putfai.ementdi-'ltn  t  du  secund;  que  le»que»lion»  relaMWS 
à  ce  premier  vol  étaient  régulières  et  complètes,  et  qu'il  y  a'iie»  do  main- 
tenir en  ce  point  la  déclaralio»  du  jury  ;  —  Par  ses  motif»  caaie  «t  an» 

I  Dule,  eic. 

[     B»  «mare te60.-C. C-, ch.  orim.-M . Bnssob, rap. 
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4eartée  par  1»  râponse  à  la  deuxième  question,  et  n'étant  pas 
eomprlMdansIa  première (Crim.  rej.  tsjanv.  1?32)(l); — 2»Que 
refttèvemeni  d'une  boite  fermée  ronlenant  do  numéraire  ne  peut 
4tre  quallOé  de  vol  commis  avec  effraction'  qa'aulanl  qa'il  est 
eoAsiaié,  par  la  réponse  da  jury,  que  oette  boite  se  trouvait  fer* 
mée  par  des  moyens  tels  qu'il  n'a  été  possible  de  se  procurer 
ee  qu'elle  contenait  qn'en  forçant,  rompant  ou  dégradant  le 
meuble  lui-même  ou  les  serrures,  cadenas  et  autres  ustensiles 
•mphiyés  pour  le  fermer;  qu'il  ne  suSBt  pas  que  le  jury  soit  inter- 
rogé  sur  le  point  de  savoir  si  le  numéraire  soustrait  élait  ton» 
(mu  (tons  une  bollo  fermée  (Crira.  rass.  e  sept.  i8S2,  aff.  Mo- 
rel.  0.  P.  6>.  s.  S'16);'—  3"  Que  le  simple  enlèvement  ^  après 
inirndaelion  dans  une  maison,  mur,  basse-cour,  etc.,  d'pn roen- 
i)!"  fermé  contenant  des  effets,  ne  constitue  une  effraction  inlé- 
ticure  qu'autant  qu'il  est  établi  que  le  meuble  a  été  fracturé 
«près  l'enlèvement,  ou  que  du  moins  il  était  fermé  de  manière 
à  ne  pouvoir  être  ouvert  que  par  le  forcement  on  la  rupture  des 
«errnres,  cadenas,  ou  antres  ustensiles  servant  à  le  fermer  ;  que, 
f*r  s«Ne,  en  cas  d'accusation  de  vol,  dans  une  maison  b.>bilée, 
et  à  l'aide  d'effraction  Intérieure,  d'une  malle  fermée  contenant 
<le  l'argent  et  divers  effets,  la  déclaration  du  jury  doit  constater 
fan  de  ces  deux  modes  de  fracture  :  il  ne  suffit  pas  qu'elle  se 
èome  àénoncer  que  la  malle  était  fermée  (Crim.  r^.  s  mai  i  8ST, 
«ir.  fiWlia,  D.  P.  51. 1.  319). 

••*.  Cette  doctrine  a  été  consacrée  également  par  la  cour 
éê  Paris.  Un  individu  avait  été  arrêté  au  moment  oii  il  venait 
^'enlever  une  eajsi^e  fermée  ccnienant  des  bougiez.  La  chambre 
ûa  censeil  avait  déclaré  y  avoir  lien  i  suivre  contre  lui,  et  elle 
Miit  VI  dans  le  foK  qui  («i  était  soumis  une  tentative  de  vol 
avec  effraction,  par  celle  raison  que,  la  soustraction  ne  (louvant 
être  réalisée  qu'à  t'aide  de  la  rupture  de  la  caisse,  l'effraction 
•Mit  été  nécessairement  dans  la  pensée  de  l'inculpé,  et  que,  si 
Mlle  pmsée  s'avait  pas  été  réalieée  par  lui»  c'était  uniquement 
par  dw  cireonstances  toidépeMaMee  de  sa  velvulé  Mais  son  or- 
donnance fut  annulée  par  la  chambre  d'accusation  qai  reAisade 
voir  dans  le  fait  ainsi  précisé  une  tentative  d'effraction  : — «  Con- 
sidérant qne  l'art.  JIB6  t^  pén,  comprend,  6  est  vrai,  dans  la 
classe  des  effractions  intérieures  le  simple  enlèvement  d'une 
eMtse  «m  antre  neuble  lermé,  contenant  d«B  eflisis  q«elc«uqa('s, 
mis  que  cet  article  se  lerwine  par  oee  mots  :  «  bien  que  l'&f- 
fraotieii  n'Ait  pas  été  (aiteeur.le  lien;  »  d'«ii  il  résuKe  qne,  lors- 
qatl  ?  •  vel  d'une  caisse  fermée,  «1  l'objet  volé  est  retrouva 
avant  <f«volr  été  fraetoi^,  la  dreonsiance  de  l'effraction  n'existe 
pM ;  i|v'My  aM  eane  doute  intention  de  commettre  une  effrac- 
tien,  nais  quil  'ne  suffit  pas  de  l'Intention  du  erine  pour  faire 
appliquer  des  peines  ou  pour  les  aggraver;  que,  st  tel  est  le 
vérilaUe  eens  49  l'«rt.  sat,  on  ne  peut  pas  arriver  à  une  dé- 
t(si«n  dlAreute^ausIe  ca«  d'une  simple  tentative,  lorsqu'il  n'y 
a  «Benne  CHioonstmice  de  laquelle  il  soit  possible  <l'4n(luire  le  fait 
de  l'eCracUon  ;  qu'il  y  a  intention  4e  commettre  no*  «Ifractioa, 
mais  ipM  «etie  4ntention,  qui  ne  s>ilfit  pas  pour  la  cas  4e  toM- 
'traotlM  MnmwHnée,  ne  peut  être  'suffisante  en  cm  d'«fte  «<a»ple 
miaaitiwej  eonsidérant  que  «es  faits  ont  été  mal  qualMés  par  les 
ppeartsrs  ju^m,  en  ee  qu'il*  ont  considéré  la  aim^ple  tentative 
d'CBlèveoMiitt  d'wie  caisse  tertuée  comme  conslttuaitt  «ne  leata- 
H»e  «le  «(HKtiiacilon  rraudnleMe  k  l'aHte  d'i'ffr«rl4«a  •  (Paris, 
S  jum  icsi.ith.  d'ac&.,  W.  fteihéreln,  pr.,  *B.  Bertrand). 

•••.  H  >pe»t -arriver  qu'on  tndivMu,  après  être  entré  sans 
obstacle  d^ns  «ne  maison  et  y  avoir  commis  «n  vol,  trouve,  lors- 
qu'il veut  eorlN-,  tontes  les  issues  leraéee.  Si  «lors  tl  pral^ue 
une  effraction  {>our  s'ouvrir  on  passage,  celte  effraction  doit-elle 

(1)  (Mis.  pub.  C.  Gabereaa.)— liÂ  cooa;  —  Via,  à  «et  égard,  l'art. 
S8i  «.  ^jèn.,  <|ui  punit  des  (rivaux  forcés  i  twnps,  le  <vol  OMnmis  à 
Vtiie  à'«aeiieÙ9ii  Inlirieurv;  — Vu  «Do«reJ'«rt.  3M;  —  Attendu  qa'il 
suit  évidenuDent  du  decDier  'memhrc  d«  pbra«e  de  c«t  article ,  que, 
pour  qH'JI  y  ail  lieu  à  l'applirMion  de  k  puiae  des  trnvauK  forcera 
tempe  -dans  les  cas  prévus  par  le  §  S  d«  l'an.  SB6,  il  dut  Dèves«atre- 
meiit  qu'il  ;  ail  eu  elTractiou  matuiellc,  à  uiHi  ep8(|ue  ^u«  mi  nioiog 
rBpproobée  de  l'eoléveHteDl  îles  iieublcb  enletcs;  —  Allmidu,  en  fiiit, 
que  le  jury  irterro^,  1*  si  F.  Giibcrmu  avait  ffauduluuM'nient'Koug- 
trait,  la  nuit,  dans  twe  Biiàgon  li<tbilée  et  dans  uue  avberge  où  «lie  était 
reçue,  uue  vaii.-e  fermés  avec  cbalue  el  cade«a»,  el.coutettanluoe  ctr» 
laiMMouM  4'ai|«Dt|  aa  jat^uditê  du  «i«ir  Davignaa}  -^  M*  41  alla 


élre  considérée  comme  une  circonstance  aggravante  dn  vol?  Cette 
question  s'est  présentée  de*ant  la  conr  de  cassation,  et  Merlin, 
qui  portail  la  parole  en  qualité  de  procureur  général,  a  soutenu 
que,  dans  ces  circonstances,  le  vol  était  aggravé  par  l'eflyacllon. 
«  Il  est  vrai,  disait-il  (V.  leRép.,v»Vol,  sect.  2,  §3,d|st.  «,sur 
l'art.  396,  n»  3),  qne  de  l'art.  53  i  c.  pén.,  combiné  avec  le  n»  4 
de  l'art.  381  dn  même  cpde.  Il  résnlte  que  la  peine  infllpi^e  par 
le  premier  de  ces  textes  au  vol  avec  effraction  n'est  applicable 
qu'au  cas  on  le  vol  a  été  commis  à  l'aide  de  l'eiTractlon  même. 
Mais  qu'est-ce  que  commettre  un  voit  C'est  sans  contredit  ap- 
préhender mannellement  la  chose  d'an'rui,  avec  l'inlenilnn  de  se 
l'approprier;  mais  c'est  aussi  emporter  cette  chose,  c'est  aussi 
faire  tout  ce  qu'il  faut  pour  s'en  assurer  et  en  conserver  la  poS" 
session.  Appréhender  manuellement  l'objet  volé,  ee  n'est,  \  pro- 
prement parler,  que  commencer  le  vol  ;  le  vol  ne  se  consomma 
véritablement  que  par  l'action  qui  déplace  l'objet  volé,  qui  le  fait 
passer  d'un  lieu  k  un  autre.  11  y  a  donc  vol  avec  etTr'action,  non- 
seulement  lorsqu'à  l'aide  d'une  effraction  on  appréhende  ma- 
nuellement la  chose  d'autrni,  mais  encore  lorsqu'à  l'aide  d'une 
effraction  l'on  déplace,  l'on  emporte,  l'on  fait  passer  d'nti  lien  % 
m  antre  la  chose  d'antroi  que  l'on  a  appréhendée  mamiellemeni 
sans  elTraflion.  »  —La  conr  de  cassation  n'eni  point  à  se  pronon- 
cer sur  ce  point.  Dans  l'espèce,  le  vo'eur  n'avait  fait,  ponr  s'ou- 
vrir une  issue,  que  Soulever  et  déplacer  une  traverse  mobile  qui 
tenait  fermés  les  deux  ballants  de  la  porte,  et  il  fut  décidé  qn'ett 
supposant  qu'une  effraction  qui  aurait  éa  ponr  objet  seulement 
de  faciliter  la  sortie  du  voleur  du  lien  où  II  avait  commis  le  vol 
pût  constituer  une  circonslonce  aggravante  de  oe  vol,  le  mdyen 
employé  dans  l'espèce  ne  constituait  pas  l'effraction  caractérisée 
parl'art.  395  c.  pén.  (Crim.  rej.  18  juin  1812,  MM.  partis, pr., 
Busschop,  rap.,  aff.  André). 

A*  9.  Cet  arrêt,  comme  on  le  volt,  laissait  la  question  indé- 
cise. Hais,  dcpnis,  il  a  été  jugé,  conformément  à  l'opinion  da 
Merlin,  qne  l'eOVactlon  sans  laquelle  le  vol  n'aurait  pu  être  ctni' 
sommé  doit  élre  coisldérée  comme  une  cireotisiante  aggra* 
vante,  alors  même  qa 'elle  a  en  lieu  pour  faciliter,  non  pas  Vlntro* 
duetlon,  mais  la  sortie  de  la  maison  oii  le  v«l  a  été  aecompH 
(Angers,  ie  mal  I85i,  aff.  ftenard,  D.  P.  SI.  2.  198;  tl  mari 
1854,  aff.  Lainé,  D.  P.  54.  2.  111).  —  Cette  doctrine  est-etl^ 
bien  exacte?  Il  est  permis  d'en  douter.  Aux  termes  des  art.  tii 
et  384  c.  pén.,  l'effracUon  n'est  une  eircon«tence  aggravante  M 
vol  qu'autant  qu'elle  a  été  m  moyen  de  le  commettre  :  «  S'ils  ont 
commis  le  crime,  dit  notamment  l'art.  381,  soit  é  fttide  d^ef» 
fraction  extérieure...;  n  et  l'art.  384  s'exprime  en  termes  ana- 
logues. Or  on  ne  pent  pas  dire  qu'un  vol  a  été  commis  à  l'aidt 
d'etrraolion  lorsiiue  l'effraction  n'a  eu  lieu  qu'après  sa  perpétra» 
lion.  Il  s'agit  dune  de  savoir  ici  à  qnel  moment  pré«i»  le  vol  doit 
être  réputé  accompli.  Or  11  l'est,  à  notre  avis,  par  faf  prélieinstm 
de  la  chose,  et  non  pas  seulement  tn  moment  eh  le  voleur  est 
sorti  de  la  maison  dans  laquelle  H  a  trouvé  eette  «<i«ge.  La  sortie 
du  votenr  n  ponr  bat  de  lut  assurer  les  1>énéflre8  du  vol,  malt 
non  de  cowpléter  le  vel  lui-même,  qui,  pour  être  parfclt,  n'a  pa* 
besoinde  ce  eompléfnent.  Ainsi,  neue  croyens-que  le  vol  ne  doit 
être  réputé  commis  avec  effraction  qn'autant  qne  reOraotion  est 
aalérleure  à  l'api«rihenei«ti  de  la  chose.  C'est  ee  ^'enseignent 
aussi  Ml.  Cbenveau  et  Hélie,  t.  5,  n'  1894. 

ftt«.  Kn  admettant  qne  la<)oetrine  opposée,  oe^le  fle  VerHa, 
fût  exacte,  il  serait  inlrressant  de  ,8avolr,  pour  fanllcaHon  des 
art.  3«i  et  &«4.  dans  quels  cas  l'effraelion  faite  peur  eortlr  doit 
être  r^lée  extérteare,  et  dans  quels  cas  Intérieme.  fl  semMe» 
rail  même  au  premier  abor44ne  toute  effraction  pratiqtiéa4fi  4*> 

l'a  owMBJsa  en  pratiquant  immédialmest,  après  la  sMMtiatlim  de  ta 
Talise,'deux  OBTertnras  à  ladite  valise,  p«nr  y  preiMlN  l'aifeat  qa'eHè 
c«nt«n«tt,  a  riptnda  atHroialawinent  sur  la  fWPiitnqBem«a,<«  nigalt» 
venieirt  sur  la  deiniène  ;  —  Que,  par  ceUe  fépo*M«é(;atMn,  qai  s'ap> 
plique  k  toales  les  partiel  de  cette  deuxitaïc  quMlivn,  le  jary  a  dMart 
formellenieM  qu'il  «'y  avait  paii  «•  d'effirai'ItoB;  que,  4*«  lor»,  il  n'y 
a  pas  lieu  à  applii|uer  i  F.  Gah^reau  les  peiaas  trarlcM  par  tes  art.  CU 
et  (tOti  c.  p<;n.,  el  qu'en  prononçant  centre  «Ile  ùfeiMil*  la  reclatiM, 
portée  par  l'arl.  38»,  §  1  du  même  code,  la  coa«  d'assisai  a  taK  ••• 
juste  upiilicuilon  de  cet  article  el  n'a  violé  aaeuott  loi;  —  Parce*  im« 
tilt,  lejutlf,  etc. 
Su  «3  jaav.  iaU.«<!.  C.,eh.  erte.  MM.Ba*tard,rr<.4l«yrwml,  m 
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dans  dAt,  par  cela  mime,  èlre  répntée  intérienre.  A  cet  égard 
toDiefois  one  distinction  a  été  faite  par  les  arrêts  précités  de  ta 
eonr  d'Angers.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  :  l»  qa'il  y  a  effraction 
inlériean  lors<|De  l'antenr  do  vol,  qai  s'est  emparé  d'na  objet, 
fraelore  one  porte  dn  dedans,  et,  par  exemple,  la  serrure  de  la 
doison  d'un  grenier  séparative  d'autres  greniers,  poar  sortir  de 
la  maison  on  dn  grenier  avec  l'objet  volé  (Angers,  3i  mars  1854, 
aff.  Lainé,  D.  P.  S4.  s.  tll);  —  2<llais  qu'une  effraction  pra- 
tiquée aor  une  porte  servant  d'entrée  et  de  clôlare  a  le  caractère 
d'effiraetion  extérieure  et  non  d'effraction  intérieure,  alors  même 
qu'elle  a  été  commise  de  l'intérieur  et  pour  sortir  de  la  maison 
(Angers,  I6  mai  1861,  aff.  Renard,  et  21  mars  1854,  aif.  Lainé, 
précités). 

&••.  Un  arrél  a  décidé  qn'il  y  a  effraction  intérieure  dans  le 
fait  d'arraciier  avec  des  pincettes,  dans  une  maison,  après  s'y 
être  introduit,  on  verrou  en  fer  :  —  a  Atiendu  que  Deiiaca  est 
prévenu  de  s'être  introduit  dans  nn  ci-devant  couvent,  et  d'y 
avoir  arradié  et  voie  une  pièce  de  fer,  désignée  soit  sous  le  nom 
de  verrou,  soit  sous  le  nom  de  «errur«,  au  moyen  de  laquelle 
pièce  de  fer  nue  fenêtre  était  fermée  intérienrement;...  at- 
tendo  que  la  roplnre  dont  il  s'agit  est  une  effraction,  d'après 
l'art.  393  0.  pén.,  qui  qualifie  effraction  toute  rupture  de  serrures 
on  antres  ustensiles  on  instruments  servant  à  fermer  ou  empê- 
cher le  passage,  et  que  cette  effraction  est  intérieure,  aux  ternies 
de  l'art.  S96,  qni  qualifie  ainsi  celles  qui,  après  l'introduction 
dans  les  maisons  et  dépendances,  sont  faites  aux  clétures  dn  de- 
dans; attendu  que  tout  vol  commis  avec  effraction  Intérieure 
est  nn  erime  »  (CrIm.  régi,  déjuges,  7  nov.  1812,  M.  Oudart, 
rap.,  aff.  Dellaca).  —  Cette  décision  ne  nons  parait  pas  exacte. 
Elle  peut  ilre  l'objet  de  critiques  analogues  à  celles  que  nous 
avons  crn  devoir  élever  contre  d'autres  ai  rets  qui  avaient  vu  une 
effraction  extérieore  notamment  dans  le  fait  d'eulever  des  barres 
de  fer  servant  i  fermer  le  8oupirai|  d'une  cave  en  brisant  les 
pierres  dans  lesquelles  les  extrémités  de  ces  barres  étaient  en- 
ciiâssées,  dans  le  fait  de  desceller,  pour  les  emporter,  des  grilles 
de  fer  scellées  dans  le  mur  d'nn  édifice  public  etc.  (V.  suprà, 
n*  51 1).  Qu'il  s'agisse  d'effraction  extérieure  on  d'effraction  in- 
térieure, cette  effraction  n'est  une  circonstance  aggravante  dn  vol 
qu'autant  qu'elle  a  été  pour  l'agent  nn  moyen  d'arriver  à  l'objet 

'  de  sa  convoitise  et  qu'elle  constituait  ainsi  nn  acte  préparatoire 
dn  vol;  mais  il  n'en  est  plus  de  même  quand  c'est  la  clêiure 
«Ile-même  qui  est  l'objet  dn  vol  (Conf.  MU.  Cbanvean  et  Uélie, 
t.  5,  n*  1895). 

ttSO.  Il  a  été  Jngé  qoe  l'enlèvement,  à  l'aide  d'effraction,  dn 
contenu  d'une  malle,  constitue,  de  la  part  de  celui  auquel  son 
propriétaire  l'avait  confiée  sans  se  dessaisir  des  clefs,  non  un 
simple  abus  de  confiance,  mais  nn  vol  qualifié  (Poitiers,  19  mars 
I852,aff.  Pagot,D.P.53.S.  141;— Conr.Crim.  rej.  I9avr.i838, 
aff.  Léger,  v«  Abus  de  confiance,  n»  1 15).  —  Y.  «u/trd,  n*  80. 
ASl.  11  a  été  Jugé,  an  contraire,  qoe  l'effraclion  et  l'nsage 
de  fausses  clefs  ne  sont  des  circonstances  aggravantes  d'nn  vol 
I  qu'autant  qu'il  y  a  eu  introduction  dn  coopatfle  dans  une  maison 
habitée  ou  ses  dépendances;  qu'ainsi,  le  voleur  qui  ouvre  dans 
son  propre  domicile,  à  l'aide  d'effraction  ou  avec  des  fausses 
clefs,  une  malle  à  lui  confiée,  n'est  passible  que  des  peines  du 

,  vol  simple  :  —  ■  Attendu  qu'il  résulte  des  art.  384,  395,  394, 
395,396  et  398combinés  c.  pén., qoe  la  circonstance  d'effraction 
«u  de  fausses  clefs  ne  peut  criminaliser  ou  délit  de  soustraction 
franduleuse  que  lorsqu'il  y  a  eu  d'abord  introduction  du  délin- 
quant dans  une  maison  babitée  ou  ses  dépendances;  attendu 

(I)  lipéM:  —  (Hin.  pob.  C.  Vitassa.)  —  Le  miaintère  publie  s'est 

KrvD  ceotre  aee  oriioonaDca  da  prèaidaat  de  la  eoar  erimineile  du 
-de-Calaia,  qui  déclarait  lu  frères  Vitaste  acquittée  d'une  accu!>a- 
tien  de  vol  commis  aTce  «ffraction  et  (animes  clefs  à  Arras,  eliex  l'of- 
icier  de  santé  Cnvilier,  où  l'an  des  accnsia  litmeurait  an  qualité  de 
esBunenwl  et  d'élève  eu  chirurgie.  —  Cette  ordonnaore  était  fondée 
•or  la  dèelaratioo  des  jurés  de  jugement,  portant  que  le  vol  est  con- 
slaat;  que  l'un  des  acruFèt  en  est  l'auteur  ;  qu'il  l'a  commis  dans  une 
maison  dont  il  était  comMiensal,  k  l'aide  de  faussa  clef  et  avec  effraction  ; 
mai*  qM  tout  cela  a  été  fait  par  un  jeune  homme  de  dix-neuf  à  vingt 
ans,  sans  mautaise  intention.  —  Arrêt. 

Là  cooa;  —  Vn  iea  ait.  48i,  485  et  456,  §  6  de  la  loi  dn  S  bnun. 
aa  4  i  —  AtlMMia  1*  qm,  daa*  l'esprii  et  dans  l'objet  de  cette  loi,  le 


conséquemment  que  lorsqu'il  ne  s'agit,  comme  dans  la  cause  ac- 
tuelle, que  d'une  violation  d'un  dépôt  dans  son  propre  domicile, 
il  importe  peu  qu'il  y  ait  en  effraction  on  usage  de  fausses  defa 
pour  ouvrir  la  caisse  contenant  le  dépôt;  cette  circonstance  ne 
criminalise  pas  le  fait,  et  le  laisse  soumis  à  la  Juridiction  correc- 
tionnelle »  (llelt,ch.  corr.,  14  fév.  1825,  M.  de  Julvécourt,  pr., 
aff.  N...  — Conf.  Crim.  rej.  16  fév.  1838,  aff.  Faye,  v*Abtts  de 
confiance,  loe.  cit.).  —  Cette  dernière  Interprétation  nous  parait 
seule  exacte;  c'est  celle  que  nous  avons  soutenue  v*  Abus  de 
conf.,  loc.  e«(. 

ftS*.  L'art.  594  de  la  nouvelle  loi  des  faillites,  d'après  le- 
quel le  conjoint,  les  descendants  on  les  ascendants  du  failli,  ou 
ses  alliés  aux  uiêmes  degrés,  qni  auraient  détourné,  diverti  ou 
recelé  (fes  effets  appartenant  à  la  faillite,  sans  avoir  agi  de  com- 
plicité avec  le  failli,  .'■eront  punis  des  peines  du  vol  simple,  ne 
déroge  pas  aux  dispositions  du  code  pénal  relatives  aux  circon- 
stances aggravantes  du  vol  ;  —  Spécialement,  si  le  détonrnement 
a  été  commis  avec  bris  de  scellés  et  effraction  intérieure,  il  con- 
stitue nn  vol  qualifié,  justiciable  des  conrs  d'assises  (Crim.  rttJ. 
13  mai  1841,  aff  Saulnier,  v«  Faillite,  n*  1504). 

ftSS.  La  peine  portée  par  la  loi  contre  le  vol  avec  effraction 
est  applicable  dès  que  ces  effractions  sont  déclarées  constantes 
par  le  jury,  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'elles  soient  constatées 
par  des  procès-verbaux  :  —  «  Attendu  que  l'art.  393  c.  pén.  in- 
voqué par  le  demandeur  ni  aucune  autre  disposition  dudit  code 
n'exigent  que  les  effractions  soient  constatées  par  des  procès- 
verbaux,  et  qu'il  suffit  qu'elles  soient  déclarées  constantes  par  le 
Jury  pour  que  les  conrs  soient  tonnes  d'y  appliquer  les  peines 
portées  par  la  loi  »  (Crim.  rej.  19  nov.  1812,  MM.  Barris,  pr., 
Chasies,  rap.,  aff.  Mousset). 

ASA.  La  déclaration  portant  que  l'accusé  a  commis  nn  volk 
l'aide  de  fausses  clefs  et  d'effraction,  mais  qu'il  ne  l'a  pas  toit 
avec  mauvaise  intention,  est  contradictoire,  et  ne  peut  servir  de 
base  à  l'ordonnance  d'acquiltemenl  de  l'accusé  (Crim.  casa.  11 
sept.  1807)  (1). 

g  4.  <—  Fof  ooee  œàlade. 

ftSa.  Sons  notre  ancien  droit,  l'édit  de  mars  1 577  avait  mis 
au  nombre  des  cas  prévôtanx  l'édiellement  des  maisons  et  des 
murailles  (Serpilton,  Cod.  crim.,, t.  l,  p.  200).  Et  Joussenous 
apprend  (Tr.  de  la  jnst.  crim.,  t.  4,  p.  223)  que  ceux  qui  escala- 
daient de  nnit  les  fenêtres  des  maisons  pour  entrer  dans  les 
chambres  et  y  voler,  quoique  sans  effraction,  étaient  punis  d'une 
peiile  très-sévère,  qni  devait  être  au  moins  les  ^ères  à  temps, 
et  quelquefois  la  mort. 

&S«.  Le  code  pénal  de  1701  (part.  2,til.  9,  sect.  s,  art.  1 1) 
punissait  de  la  peine  de  huit  années  de  fers  «  tout  vol  commis  en 
escaladant  les  toits,  murailles  et  toutes  autres  clôtures  exlé- 
rieures  de  béitiments,  maisons  et  édifices.  »  Et  il  ajoutait  (art.  12) 
que  la  durée  de  cette  peine  serait  augmentée  de  deux  années  par 
chacune  des  circonstances  fuivanles  qui  serait  réunie  au  crime  : 

—  Si  le  crime  avait  été  commis  dans  une  maison  actuellement 
habitée  ou  servant  è  habitation;  —  S'il  avait  été  commis  la  nnit; 

—  S'il  avait  été  commis  par  deux  on  plusieurs  personnes  ;  —  Si 
le  coupable  ou  les  coupables  étaient  porteurs  d'armes  è  feu  on  de 
toute  autre  arme  meui  trière.  —  Il  a  été  Jngé ,  sons  l'empire  de 
cette  loi  :  l*  qu'un  tribunal  criminel  ne  pouvait  pas  appliquer 
la  peine  prononcée  pour  un  vol  commis  en  escaladant  des  toits 
ou  d'antres  clôtures  extérieures  de  bAtiments,  maisons  on  édi- 


présideet  d'une  cour  criminelle  ne  peut  prononcer  l'acqait  des  accusés 
que  sur  une  déclaration  du  jury,  régulière  en  sa  forme,  et  préeeotaut, 
par  les  réponses  aux  questions  proposées,  un  sens  clair  et  non  contra- 
dictoire; —  Attendu  V  que  les  réponse*  des  joréa,  *ar  le*  questions 
relatives  aux  faits,  posées  i  l'égard  d'Aognstio-Joaeph  VilaHe,  étaient 
absolument  contradictoires  avec  Iea  répooMS  de*  mêmes  jurés  sur  l'in- 
tention qui  avait  pu  accompagner  le*  fait»  ;  que  les  répooaea  inconci- 
liables entre  elles  se  détruisent  les  unes  les  autres  ;  —  Que,  dès  lors, 
la  dèelaratioo  des  jurés  ne  présentait  aucon  résaltat,  ou  plutil  qn'il 
n'existait  pas  réellement  de  déclaratioa  ;  et  qu'en  ce  eu  il  ne  pouvait 
être  rendu  une  ordonnance  d'acquittement,  sans  faaase  applicatioo  des 
art.  484  et  485,  et  aans  excès  de  poovoir  ;  —  Casse,  •:tc. 
Dt  t  sept.  1807 .-C.  G.,  sect.  enM.<4fll.  Barris,  pr.-Chiisn,  rap. 
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llMS,  k  m  TOI  dédaré  par  le  Jory  avoir  été  fait  par  escalade  dans 
an  terrain  olos  et  fermé,  tenant  immédiatement  à  nne  maison 
habitée  (Crim.  eaM.  SS  germ.  ao  4,  M.  Bran,  rap.,  aff.  Gruel  et 
Cooesnon)  ;  —  S*  Qne  l'escalade  des  clôtures  d'un  Jardin  n'était 
pas  ane  eirconstance  aggravante  d'nn  vol,  lorsqne  ce  Jardin  ne 
tenait  pas  immédiatement  à  ane  maison  habitée  (Crim.  cass.  7 
plav.  an  10,  N.  Genevois,  rap.,  aff.  Jngoel);  —  s*  Qae  le  vol 
commis  en  escaladant  les  mnrs  d'nn  Jardin  clos,  tenant  immédia- 
tement à  ane  maison  habitée,  n'était  poni  que  de  quatre  années 
de  fers;  qu'il  rallalt  pour  motiver  l'application  de  la  peine  de 
hnil  années  de  fers,  prononcée  par  l'art,  il,  secl.  3,  tit.  3, 
part,  s,  de  ladite  loi,  qne  le  vol  eât  été  commis  en  escaladant  des 
toits,  morailies  ou  tontes  antres  clôtures  extérieures  de  bàil- 
ments,  maisons  et  édiflces  :  —  «  Attendu  que,  d'après  lesi  dispo- 
sitions de  l'art,  il,  seet.  S,  til.  3,  part.  2, c.  pén.,  la  peine  de 
huit  années  de  fers  n'est  applicable  qu'an  vol  commis  en  escala- 
dant des  toits,  moraines  on  toutes  autres  clôtures  extérieures  de 
bâtiments,  malsons  et  édlBces;  que  le  vol  commis  dans  un  ter- 
rain clos  et  fermé,  si  ce  terrain  tient  Immédlalemenl  à  nne  mai- 
son habitée,  doit  être  puni  de  la  peine  de  quatre  années  de  fers, 
conformément  à  fart.  35,  titre  précité  »  (Crim.  cass.  6  avr.  1 809, 
Mlf.  Barris,  pr..  Lombard,  rap.,  aff.  Como). 

ftS9.  Sons  le  code  do  s  bmm.  an  4,  on  ne  pouvait  pas  se 
borner  à  demander  an  Jury  si  un  vol  avait  été  commis  avec  es- 
calade ;  il  fallait  loi  poser  la  question  de  savoir  si  l'escalade 
avait  en  Heu  en  franchissant  des  toits,  murailles,  etc.,  ainsi  que 
celle  sur  les  moyens  employés  ponr  parvenir  à  celte  escalade 
(Crim.  cass.  39  vend,  an  7,  aff.  Meriotte,  n*  552). 

AS8.  La  loi  du  29  niv.  an  6  (Y.  p.  il  07),  qui  resta  en  vlgnenr 
pendant  deux  ans  seulement,  prononçait  (art.  i  )  la  peine  de  mort 
contre  les  vols  commis  avec  escalade  dans  les  malsons  habitées,  et 
elle  ajoutait  (art.  5)  que  ceux  qui  seraient  convaincus  de  s'itre 
introduits  dans  des  malsons  habitées  à  l'aide  d'escalade  seraient 
punis  de  mort  lors.; «'il  apparaîtrait  par  les  circonstances  du  fait 
qu'ils  avaient  le  dek««in  d'assassiner  on  de  voler,  lors  même  que 
ces  derniers  crimes  t'auraient  pas  été  consommés.  — 11  a  été 
Jugé,  sous  l'empire  et  par  application  de  cette  loi  :  1*  qu'il  ne  suf- 
fisait pas,  pour  motiver  l'application  de  la  peine  de  mort,  ii  raison 
d'un  vol  par  introduction  avec  escalade,  qne  le  Jury  eût  déclaré 
que  ce  vol  avait  été  commis  dans  nne  maison  servant  k  habita- 
tion ;  qu'il  fallait  que  la  déclaration  portai  qu'il  avait  été  com- 
mis dans  une  maison  habitée  (Crim.  cass.  33  tberm.  an  7, 
M.  Harxé,  rap.,  aff.  Mayrel);  — 2*  (iu'il  ne  suffisait  pas  que 
l'accDsé  eAt  tenté  de  s'introduire  dans  nne  maison  habitée,  à 
falde  d'effraction  00  d'escalade,  dans  le  dessein  d'y  voler;  qn'ii 
fallait  qn'Il  s'y  fftt  réellement  introduit  (Crim.  cass.  i  s  mess, 
an  7,  UN.  Roux,  rap.,  aff.  Marie  Battant);  —s*  Que  les  art.  i 
et  3  L.  39  niv.  an  6,  en  prononçant  la  peine  de  mort  pour  le 
vol  et  la  tentative  de  vol  commis  avec  escalade,  se  rapportaient 
nécessairement  à  la  senie  escalade  déSnie  dans  l'art.  1 1 ,  sect.  3, 
tit.  3,  part.  3,  L.  35  sept.-6  oct.  1791  (Crim.  cass.  39  vend, 
an  7,  aff.  Meriotte,  n'  553)  ;  —  4*  Que  la  peine  de  mort  ne  pou- 
vait pas  être  appliquée  à  un  vol  commis,  à  l'aide  d'escalade, 
dans  une  maison  habitée,  si  le  Jury  n'avait  pas  déclaré  que  l'es- 
calade avait  été  faite  aux  clôtures  extérieures  de  la  maison  ha- 
bitée ob  le  vol  avait  été  commis  :  —  «  Considérant  qne  de  la 
combinaison  des  art.  l  et  3  L.  29  niv.  an  6,  ci-dessus  cités.  Il 
résulte  que,  pour  que  la  peine  de  mort  puisse  être  appliquée  à 
un  vol  commis  dans  nne  maison  habitée,  à  l'aide  d'escalade,  il 
tiLUl  que  l'escalade  soit  faite  aux  clôtures  extérieures  de  la  mai- 
son; qne,  dans  l'affaire  présente,  la  déclaration  du  Jury  ne 
portant  pas  que  l'escalade  a  été  faite  aux  clôtures  extérienres  de 
la  maison  habita  oh  l'enlèvement  a  été  commis,  il  n'en  peut 
lésnlter  l'application  de  la  peine  de  mort»  (Crim.  cass.  23  frim. 

(1}  Eifk*  :  —  (If in.  pab.  C.  Heirant.)  —  Herraat,  convaioea  d'avoir 
vdé  M  plomb  d*  la  gouttitr*  d'uoe  égliM,  à  l'aide  d'tscalade  de  la  mn- 
taille  at  de  la  gontti^re  de  fédiUce,  et  sans  y  entrer,  t'avait  éii  coa- 
dtaaé  qg'i  des  peiaes  eorrectionueilei  par  application  de  l'art.  401  e. 
|ét.,  «  «tleadn  que  la  déclaratioa  dn  jnry  ne  renrermait  pu  les  cii- 
eeattaaeee  que  l'art.  597  c.  pin  exige  poar  earacièriaer  la  circonstance 
de  l'etealada.  »  —  Pourvoi.  —  Il  résulte  de  la  réponie  du  jury,  a-t-oa 
dit,  que  le  vol  a  été  eommis  en  escaladant  deuut  et  par-dessui  le  mur 
il  ttitimeat.  La  cou  d'auises  a  pensé  qoa,  puisque  l'accosé  n'était 


•n  7,  M.  Bnsscbop,  rap.j  aff.  Hnet;  T.  aossi  Crim.  cass.  8  vend, 
an  7,  HH.  Gohier,  pr.,  Chupiet,  rap.,  aff.  Lenoir). 

ftS0.  Laloidn35trlm.an8(V.  p.  il 07), conunenons l'avons 
déjà  dit,  mitigea  les  peines  prononcées  par  les  lois  antérieures 
contre  la  plaparl  des  modalités  du  vol.  —Mais  il  a  été  décidé  : 
I*  que  celte  loi  n'était  pas  applicable  an  vol  avec  escalade,  qui 
avait  continué,  sons  cette  loi,  à  être  passible  des  peines  portées 
an  code  pénal  de  1 791  (Crim.  cass.  18  pr^ir.  an  8,  MM  Srhwendt, 
rap..  Jourde,  snbst.,  aff.  Courroux)  ;  —  3*  Que  l'introduction  par 
escalade  dans  un  terrain  clos  et  fermé,  tenant  immédiatement  à 
ane  maison  habitée,  ne  pouvait  pas  être  assimilée  à  celle  qui 
avait  lieu  dans  des  b&tlments,  maisons  et  éditées  dont  on  esca- 
ladait les  toits,  murailles  ou  autres  clôtures  extérieures;  qu'ea 
conséquence,  le  vol  commis  de  Jour  avec  cette  circonstance  n'é- 
tait passible  que  d'une  peine  correctionnelle  (Crim.  cass.  22  frim. 
an  13,  M.  Anmont,  rap.,  aff.  Alvergoat). 

tt40.  Le  code  pénal  de  1 8 1 0  a  assimilé  l'escalade  à  l'effrao- 
tion,  comme  circonstance  aggravante  du  vol.  Aux  termes  de 
l'art.  38i  de  ce  code,  modifié  par  la  loi  du  38  avr.  1832  quant 
i  la  fixation  de  la  peine,  l'une  des  cinq  circonstances  qui  ren- 
dent le  vol  passible  des  travaux  forcés  ï  perpétuité,  c'est  qa'll 
ait  été  commis,  soit  k  l'aide  d'effraction  extérieure,  on  d'esea> 
lade,  ou  de  fausses  clefs,  dans  nne  maison,  appartement,  cham- 
bre ou  logement  habités,  nu  servant  k  l'habitation,  on  leurs 
dépendances.  Et  l'art  384  panit,  de  même,  de  la  peine  des 
travaux  forcés  k  temps,  tont  individu  coupable  de  vol  commis  à 
l'aide  d'un  des  moyens  énoncés  dans  le  n*  4  de  l'art.  381,  même 
quoiqne  l'effraction,  l'escalade  et  l'usage  de  fausses  clefs  aient - 
eu  lien  dans  des  édiflces,  parcs  ou  enclos  non  servant  à  l'habi- 
tation et  non  dépendants  des  maisons  habitées. 

Adll.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  (n»  496),  l'art.  380  c. 
pén.  de  1810,  aujourd'hui  abrogé,  portait  que  tout  vagabond  en 
mendiant  qui  aurait  commis  un  crime  emportant  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  temps  serait  en  outre  marqué.  —  Sons  l'empire 
de  cette  disposition,  il  avait  été  décidé  que  la  flétrissure  n'était 
attaciiée  aux  travaux  forcés  k  temps  que  lorsqu'ils  étaient  en- 
courus pour  récidive  de  crime,  ou  par  un  faussaire,  un  vaga- 
bond ou  un  mendiant;  qn'en  conséquence  devait  être  cassé,  dans 
la  disposition  qni  l'avait  prononcéie,  l'arrêt  qui  l'ajoutait  à  la 
peine  des  travaux  forcés  ponr  vol  commis  à  l'aide  d'escalade, 
sans  autre  circonslance  (Crim.  cass.  36  juin  1823,  H.  Busschop, 
rap  ,  aff.  Colonna). 

ftAS.  Voyons  maintenant  en  quoi  consiste  précisément  l'es- 
calade. Aux  ternies  de  l'art.  397  c.  pén  ,  «est  qualifiée  etoalade 
toute  entrée  dans  les  maisons,  bâtiments,  cours,  basses-cours, 
édifices  quelconques,  Jardins,  parcs  et  enclos,  exécutée  par-des- 
sus les  murs,  portes,  toitures  on  toute  autre  clôture.  » 

tt4S.  Des  termes  de  cette  définition  il  résulte,  en  premier 
lien,  que  l'escalade  n'est  ane  circonstance  aggravante  qn'aulant 
qu'elle  a  en  pour  but  i'introduin  l'autenr  dn  vol  datu  l'un  des 
lieux  désignés.  Si  elle  n'avait  en  lieu  que  pour  permettre  aa 
voleur  d'atteindre  des  objets  placés  k  une  certaine  hauteur,  elle 
ne  serait  pas  circonstance-  aggravante  du  vol.  C'est  ce  qn'en- 
seignent  aussi  Bourguignon,  Jurispr.  des  c.  crim.,  t.  3,  sur 
l'art.  397,  n*  3;  MM.  Chauveau  et  Uéile,  t.  5,  n*  1903.  —  Il  a 
été  jugé  en  ce  »ens  :  l*  qu'il  n'y  a  pas  vol  avec  escalade  dans 
le  tait  de  celui  qni  monte,  à  l'aide  d'une  échelle,  sur  le  toit  d'une 
maison,  sans  s'y  introduire,  et  commet  sûr  ce  toit  le  vol  d'une 
gouttière  en  plomb  (Crim.  roj.  31  oct.  1813)  (I);  — S'Qne 
l'emploi  d'une  échelle  pour  atteindre  un  objet  en  dehors  d'ans 
maison  contre  laquelle  cette  échelle  est  appuyée,  ne  constitue 
pas  la  circonstance  aggravante  d'escalade,  laquelle  n'existe  que 
par  l'entrée  dans  les  malsons,  etc.,  exécutée  par-dessos  les 
mnrs,  portes,  toitures,  etc.  (Crim.  rej.  U  avr.  1866,  aff.  Maheo, 


pas  entré  dans  le  bâtiment,  il  n'y  avait  pas  escalade,  et  qoe  la  vol  oe 
constituait  qu'un  vol  simple.  Mais  il  ne  résulte  pas  des  teraes  de 
l'art.  S97  précité  (car  il  faut  les  entendre  sainement)  qu'il  faille,  pour 
qu'il  y  ait  escalade,  qae  l'accusé  soit  entré  dans  le  UUiment  même,  il 
suffit  qu'il  ait  franchi  la  limite  extérieure  de  ce  bàiimrnt,  et  qne  dès 
lors  la  chose  volée  ait  été  prisa  dans  l'enceinte  de  la  clétnre  de  ce  bâ- 
timent; il  importe  donc  peu  qne  le  vol  ait  été  eofflotis  dans  les  appar- 
tements, dan»  les  greniers  on  sur  les  toits.  —  Arrêt. 
La  coca;  —,  Considérant  que  des  faiU  dédarif  conslaats  par  le 
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0t  Fi  (8.  S.  510);<-<-S*  QOe  l'escalafle  qui  •  pour  but  d'arriver 
snr  le  toit  d'atM  maison,  mais  sans  entrer  dans  celle  maisoa, 
M  cob^tNoe  pas  une  circonstance  dggravatite  d«  Vol  commis  sur 
M  toit  (Paris,  14  »ept.  isse,  aff.  Lacroix,  a»  324;  Aix,  3  fév. 
18S8,  afft  Nt..,  D.  P.  59.  s.  414);  —  4*  Qoe  la  circonstance 
bgKratttnte  d'escalade  n'existe  p4s  dans  le  fait  du  mairaitear 
tnrtirlg  sur  la  toiture  d'une  maison,  où  ii  n'est  pas  entré  (Crim. 
rfeji  S«r.  1858)  (O.  —  V.n»  518. 

A4I4.  Il  a  été  décidé  cependant  qu'il  y  a  escalade  si,  pour 
parvenir  au  toit  ot  à  te  cornicbc,  le  voleur  s'est  servi  d'échelles 
à^li^aées  contre  te  mor^  quoiqu'il  n'ait  eu  besoin,  pour  at- 
teindre sen  but,  de  franebir  aucune  cl6iui-e  extérieure,  et  qu'il 
fie  8ê  seit  pas  inlrmitiit  dans  la  maison  (caris,  ledéc.  I85l,air. 
Bttilel,  D.  P.  SI.  S.  19).-^ Mais  la  doctrine  opposée  nous  sem- 
iM  plus  eontonM  au  texte  de  la  loi.  Le  texte,  sans  doute,  de* 
mande  à  être  vivifié  par  l'esprit  toulps  les  fois  qu'il  n'olTre  pas 
M  tteas  nrt  M  précis  ;  mais  quand  le  législateui'  a  défini  l'es- 
eUade  :  «  tente  entrée  dans  les  maisons  b&timents,  etc.,  exé* 
tB^èt  par-dessns  te»  n.urs,  portes,  toitures  ou  toute  antre  clô* 
tBfé,»  ne  demf>le-t-ll  pas  résulter  de  ces  expressions  qu'il  faut 
1)06  le  voteur  W  so\iititrodriii  danslA  maison  o«  ses  dépendances 
pstmêBstls  une  dMure  quetoanque?  Dire,  comme  ie  fait  l'arrêt, 
qne  iès  murs  svr  lesquels  repose  le  toit  (oruwnt  l'enceinte,  la 
eMtofre  d'une  maison,  et  que  passer  par>dessus  ces  murs  pour 
Kttlver  au  toit,  c'est  réellenieut  passer  par-desens  nne  oléture, 
t'eM,  à  naire  jiigeiiient,  détourner  de  son  sens  naturel  et  pra- 
Mqoe  le  mot  clôture,  et  forcer  la  signification  des  autres  ternes 
l|tie  te  législMeor  emploie  dans  sa  définition. 

^lfrl|&.  Dans  un  vol  avec  escalade,  le  fait  de  l'escidade  ré- 
snlte  de  l'introdaetieti  dans  un  lieu  c4o$,  en  franctilssant  la  cl^- 
tti^  ':  il  n%8t  pas  nécessaire  que  ce  lieu  clos  soit  «ne  maison 
Mtfft^  «0  nue  dépendance  de  «naison  habitée  (Ca«s.  30  mai 
1«(H,  aff.  Birabeauk,  D.  P.  51.  5.  55".).  — L'art.  397,  en  efl^et, 
|>arle  de  l'enn  ée  dans  les  conrs,  bai^ses-ceurs,  édifices  quelcon- 
t|nt1i,  jardins,  ^rcs  et  enclos.  Il  sufHt  donc,  pour  qu'il  y  ait 
«ftcaMide^,  queltndivida  se  soit  introduit,  ))ar-dessasies  clitures, 
4lRib  l'tm  deii  lieox  qai  viennent  d'étrè  désignés. 

éé%.  Mais  fci  8''élève  une  question.  Ëst>ll  nécessaire  qu'il 
tbtt  déclaré  dans  la  réponse  du  jury  qœ  l'escalade  a  été  prali- 
<ttfM  dans  l'on  des  lieux  énoncés  en  l'art  397,  on  bien  sufik-il 
<|a'il  'soil'dit  qne  le  vol  a  eu  lieu  avec  escalade?  Une  telle  décla- 
ration implique-t-elle  suUisamment  les  conditions  de  lieu  exi- 
ttSti  pn  l'art.  S9T 1-^  Appelée  à  prononcer  ear  celte  qoeetion, 
lacOifr  d6  caseationra  résolue  en  sens  «entraire  par  deux  arrêts 
itÊteetett»,  rendus  daus  la  méMe  affMre.  Ainsi,  par  nn  premier 
ajtttt,  elle  avait  décidé  que  la  cour  d^assises  ne  peut  appliquer 
la  peine  des  travaux  fereés  à  i'aocasé  qne  le  jury  a  déclaré  cou- 
]|>ilbte  d'nbe  tentative  me  vol  commise ia  huit,  et  à  l'aide -d'esca- 
lUe,  mtiisnoftilftrâ  an  WMirevt  dépeadaiil  d'une  maison  brbilée  ; 
<^  «Vu  les  art.  3B>l  et  S8l,  v  l-,  c.  pén.,  de  ia  ooinbi<>»i°on 
tfés^néts  il  résntte  que  le  vbl  ootmais  à  l'aide  d'escalade  n'on- 
trainë  la  l)eine  des  travaux  forcés  que  lorsqu'il  a  été  contrais, 
■Hbdh  dans  vue  maison  habitée,  on  dans  la  dépendance  d'une 
ttaison  servant  d'habitation,  du  moins  dans  inn  édiQce,  ipare 
«n  enclos  quelconque  dans  lequel  l'escalade  puisse  avoir  en  lieu; 
Mléhdfa  que,  d'après  la  déclaration  du  jury.,  le  vol  dont  le 
HettitniMtal' 'était  déclaré  convaincu  se  bornait  à  un  vol  commis 
avec  Iftft  'seblbs  circonstances  de  la  irait  et  de  l'escalade,  omIs  non 

buxi — i.^= — ■  I  ■  '        ■    

fvrj  U  «B'ifctilte  pas  qae  le  vol  doot  l'accusé  Herrant  a  été  convaiocn 
«ii  «té  accompagné  de  la  circonstance  aggravante  de  l'escalade,  telle 
qu'elle  est  deBoie  par  l'art.  397  c.  pèo.,  d'où  il  suit  que  VAttii  dë- 
pobcé  o'a  point  violé  ledit  article,  et  qb'il  ^  tait  uUe  juste  application 
des  lois  pénales:  —  Rejette. 

tfH  Si  0£t.  ISIS  ^.C,  sect.  crim.-M.  Buffichep,  rap. 

Tl)  (Miû.  pub.  C.  Coriasco  et  Beradote.j  La  oodb;  —  Va  l'art. 
V9T''e.  \lin.  ;  ■•-  Attendu  que  cet  arlicte  difinit  l'escalade  :  «  Toute  eo- 
<tMe  d»l»  les  maisons,  bilimenlt,  cours,  basse.--cours,  éiliflce»  ijuel- 
lJllHiqu<«,  Jardin!>,  parcs  et  eiic]o.<,  exécutée  par-de».«us  les  murs,  portes, 
toiiaresbu  tonte  autre  clOiure,  etc.  ;  «  —  Attemlu  <iu'il  résulte  de  cplle 
^fiitilion  que  la  circ«n.<Ia«ce  aggravante  de  l'escalade  «  pour  premier 
tMhiMt  eoH'stiUltifrentrée  du  malfaiteur  exécutée  de  l'extérieur  par- 
lIMMe  les  niaf«,  clOiarr»,  etc..  dans  l'inlèrieur  dfes  maisons  et  autres 
lieux  spécifiés  en  l'art.  M7  ;  —  Alleodu  i]u'alarii  même  que  la  prévuuliuo 
lielWMeSlifc  WB'  ■ww  teatétive  de  *ewii«i;ii»a  fraudaleuse,  on  u  saurait 


avec  la  circonstance  de  la  maison  habitée,  et  qne,  d'après  les 
art.  384  et  38 1 ,  n<>  4,  cl-dessas  rappelÙK,  cette  espèce  de  vOl  né 
pouvait  être  passible  des  travaux  forcés  qu'autant  que  la  cir- 
constance d'une  maison  aurait  été  Jointe  aux  deux  autres  de 
l'escalade  et  de  ia  nuit,  ce  qui  ne  ue  se  rencontrait  pas  dans  l'esr 
pèce;  mais  attendu,  néanmoins,  que  l'arrêt  attaqué,  en  appli- 
quant ces  articles  au  demandeur,  l'a  condamné  à  la  peibe  des 
travaux  forcés  par  eux  prononcée,  et  qu'en  jugeant  ainsi,  il  a 
(ait  desdits  articles  une  tànsse  application  »  (Crim.  cass.  1 8  nov. 
1830,  MM.  Oliivier,  f.  (.  pr.,  Cbauvean-Lagarde,  rap.,  aff.  Barré). 
L'affaire  ayant  été,  par  suite  d'nn  nouveau  ponrvOi,  portée 
devant  les  chambres  réunies,  il  fut  décidé  que  la  déclaratioa 
qu'un  individa  est  coupable  de  vol  avec  escalade,  suppose  né- 
cessairement l'existence  d'un  lieu  qni  a  pu  éti'e  escaladé,  tel 
que  maisons,  cours,  basses-cours,  édifices  quelconques,  jardins, 
parcs  et  enclos  :—  «  Vu  les  art.  381,  §  4,  384  et  397  c.  pén.  ; 
attendu  qn'il  résulte  de  la  combinaison  des  denx  premiers 
articles  que,  pour  qu'un  vol  commis  à  l'Aide  d'escaUde  soit-pnni 
de  la  peine  des  travaux  forcés  k  temps,  il  n'est  pas  nécessaire 
qne  ce  vol  ait  été  commis  dans  une  maison  on  un  logement  ha- 
bité, on  servant  à  habitation,  ou  leurs  dépendances;  qu'il  suffit 
que  le  vol  à  l'aide  d'escalade  ait  eu  lieu  dans  des  édifices,  parcs 
ou  enclos  «on  servant  à  habilalion  et  non  dépendant  des  mai- 
sons habitées  ;  attendu  qu'il  suit  de  ces  articles  et  de  la  défi- 
nition de  l'escalade  (art.  391),  que  la  déclaration  d'un  Jury  qn'oa 
tel  est  coupable  d'un  vol  avec  escalade  suppose  nécessairement 
l'existence  d'un  lien  qui  a  pu  être  escalade,  tel  que  maisons, 
cours,  basses-conrs,  édifices  queiconqnes.  Jardins,  parcs  et  en- 
dos; «ttetidu  que  la  réponse  d'un  Jury  qui  déclarerait  qn'ua 
tel  est  coupable  dé  vol  avec  escalade,  mais  que  cette  escalade  n'a 
pas  eu  lieu  dans  un  écyflce  quelconque,  non  plus  que  dans  un 
jardin,  parc  on  enclos,  serait  une  réponse  absurde  et  contra- 
dictoire, pnisqu  il  en  résulterait  à  la  fois  qoe  l'escalade  a  en 
lien  et  qu'elle  n'a  pas  en  lieu  ;  qoe,  dans  ce  cas,  la  non-exis- 
tence de  l'édifice  habité  ou  non  habité,  et  dn  lieu,  quel  qu'il 
soit,  ne  pourrait  résulter  que  d'une  déclaration  précise  et  ex- 
plicite du  jury  à  cet  égard,  et  non  d'une  déclaration  purement 
Implicite;  que  la  déclaraUon  précise  et  explicite  du  Ji^y  sur  U 
non-existence  du  lies  qui  aorait  été  ou  qui  n'aurait  pas  été  es- 
caladé, quand  il  a  rendu  une  déclaration  affirmative  sur  la  cir- 
constance de  l'escalade,  est  d'autant  plus  nécessaire  et  indis- 
pensable que,  dans  l'usage,  le  jury  est  interrogé  séparément  el  ' 
successivement  sur  le  fait  principal  et  snr  les  principales  cir- 
constances, telles  que  l'escalade,  la  nuit,  la  maison  habitée,  etc., 
sans  qoe  la  circonslanoe  d'escalade  se  trouve  jointe  dans  ce  cas 
à  «elle  du  lieu  qui  a  été  escaladé;  attendu,  en  fait,  qoe  le 
jury  de  la  oonr  -d'assises  da  département  de  l'Orne,  en  décla- 
rant, dans  trois  réponses  distinctes  et  successives,  Barré  cou- 
pable, i<>  d'une  lentative  de  vol  de  farines,  commise  avec  les 
trois  «ircoBstenceg  q»i  la  caractérisent,  au  préjudice  de  t.  Duet, 
meunier,  demeurant  à  Sainl-Frambault-sur-Pisse;  2<  d'avoir 
conuais  cette  tentative  Uault  et  à  l'aide  d'escalade:  3<>  mais 
non  dans  on  endroit  dépendant  d'une  maison  habitée,  n'a  pas 
dit  ni  vonlu  dire  que  cette  tentative  de  vol  avec  escalade  n'e&t 
pas  en  lieu  dans  un  moulin  ni  édifice  quelconque,  mais  seule- 
ment qne  le  moolin  dans  lequel  elle  avait  eu  lieu  ne  dépendait 
pas  de  la  maison  habitée  de  Duet,  dont  effectivement  il  étaù 
séparé  de  quelques  pas  ; — Attendu  qu'en  entendant  dans  ce  sen% 

appliquer  les  dispositions  de  l'art.  9  c.  pén.,  relatÏTesi  la  tentative  dU 
fait  principal,  aux  circonsiauces  aggravantes  dont  la  loi  donne  la  défl^ 
nition  i-péciale,  et  qui,  dfts  lors,  n'existent  qu'autant  que  leurs 'Mémeoti 
coiislitutifs  peuvent  être  constatés  au  momeilt  où  'la  1«Dlalrre<du  fait 
principill  te  trouve  suspendue  ou  manque  son  effet  par  dm  ciroanstanoMl 
indépendants»  de  la  volonté  de  son  auteur.;  -  En  fait  :  —  Atleadu  qo« 
l'arrêt  attaqué  constate  qne  Coriasco  a  été  surpris  étant  sur  la  toiture 
de  la  maisoo'Rose  Faoy  «u  moment  où  il  venait  de  desceller  et  d'enlever 
cinq  ou  six  tuiles,  étant  porteur  d'un  gros  b&lon,  pendant  qne  sds  co- 
prévenu  Béra'tote  faisait  le  guet;  —  Attendu  qu'en  décidant,  tlans  'Ces 
circon-tnnces,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  reconnaître  Teiisleoce  ileTk 
r.ircunsi^in'ie  aggravanle  de  l'escalade,  parce  qu'on  ne  pouvait  confonSi^ 
le  fait  d'élro  monté  sur  le  toit  d'une  maison  avec  le  fait  d'être  entré  date 
celle  maison  p;ir-dessu:<  la  tuiture,  la  cour  impériale  d'Aix  a  tait  difl 
«aine  interprétation  de  l'art  397  c.  pén.;  —  Rejette. 
H«  S  avf.  t8i8.-C.  C,  cil.  crim.-M.  Victor  Feucher,  raf. 
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le  mû  raisonnable  et  le  seal  «atarel,  la  déclaration  du  Jnrjr  du 
départemeol  de  l'Orne,  el  qu'an  appliquant  à  Barré,  en  consé- 
quence de  celle  déclaration  du  Jury,  la  peine  des  travaux  forcés 
à  temps,  la  cour  d'assises  du  département  de  la  Uanclie  n'a,  en 
aucune  manière,  violé  les  lirt.  381,  §  t,  384  et  397  c.  pén-  j 
mais  f  u'au  contraire  elle  eq  a  fait  une  Juste  et  sage  applicationn 
(Cfc-  réun.  rej.  7  Juin  183J,  ]dM.  Portails,  i«'  pr.,  Meyronnet- 
SalBt-4Urc,  rap.,  Dupin,  pr.  gén.,  c.  couf.,  aff.  Barré). 

KAV.  Déjà,  antérieurement  &  l'arrêt  du  i8  nov.  1830,  U 
a^t  été  décidé  que  lorsque  l'acle  d'accusation  énonce,  avec  le 
fait  du  vol,  quatre  circonstances,  celles  de  la  nuit,  de  plusieurs 
personnes,  de  l'escalade,  et  d'une  grange  dépendant  d'une  niai- 
sffln  baJbltée,  et  que  la  déclaration  du  jury  est  affirmative  sur 
toatcs  les  eirconstanoes  el  négative  sur  celle  de  la  grange 
dépendant  d'une  maison  Jiabitée,  cette  derjgi^re  déclaration 
n'«xolnt  pas  nécea$airement  la  clrconsiance  de  l'escalade,  et 
la  ooor  d'assises  ne  peut,  sur  ce  fondement,  prononcer  la 
peine  de  la  réclusion  seulement;  elle  doit,  appliquer  celle  des 
travavx  forcés  i  leraps  (Crim.  cass.  28  mai  1818)  (1).—  Et  de* 
pws  il  a  été  jugé  en  oe  dernier  sens  :  1°  que  le  vol  doit  être  ré- 
paie  conimis  avec  escalade  et  introduction  dans  un  lieu  clos, 
lorsque  le  jury  a  déolaré  qu'M  y  avait  eu  escalade  (Crim.  rej.  il 
juin.  1861,  alT.  N...,  D.  P.  53.  5.  487);—  2»  Que  J'iodividu 
déclaré  coupable  de  vol  avec  escalade  est  passible  de  la  peine 
des  travaux  l'orccs  k  temps,  .prononcée  par  l'art.  384  c.  péo., 
encore  bien  que  le  Jury  ait  écarté  la  circonstance  aggravante  de 
maison  halulée  :  on  dirait  i  loirt  qu'eu  pareil  cas  il  ne  rs^ie 
qii'uo  Aol  simple  (Crim.  jrej,  29  m^i  18$6,  *ff,  Cas«Aob«^  D,  P, 
Sfi.  t.  S(0), 

•49.  La  diBCtrlne  consacrée  par  ces  derniers  arrêts  est-elle 
lit  j>Ibs  lejutcte?  £.«t-il  bien  vrai,  comme  la  cour  de  cassation  l'a 
penaé,  que  la  tlMlaration  du  jury  portant  qu'il  y  a  eu  escalade 
suppose  nécess/ii renient  l'existence  d'un  lieu  clos  dans  lequel  je 
Tolenr  s'eat  introduit  à  l'aide  de  oe  moyen? —  Suppo&e;!  un  jar- 
din ouveet  de  tous  calés,  excepté  d'un  seul,  qui  offre  une  petite 
bordure  de  mur.  Au  lieu  d'entj-er  dans  1«  jardin  par  les  parties 
ouvertes,  tm  voleur  escalade  le  potit  mur,  et  le  Jury  .déclare 
qa'il  eel  co«pai)le  de  vol  avec  escalade  dans  un  Jardin.  Cet  in- 
dividu 6«M>0irtera-l41  l'aggravation  de  peine  que  cause  l'escalade 
et  qui  parait  n'4tj-e  applicable  qu'à  l'introduction  par  escalade 
4aoe4tee.lieMx  clos?  Il  sera  certainement  passible  de  l'aggrava- 
tiOB  en  'Vefiiu  de  la  présomption  légale  que  reconnaissent  les 
arrêts 4iinécitàe  ides  7  juin  ifiSl  et  11  juill.  18SI.  Pour  nous, 

(I)  [MJD.  pub.  C.  Levida.)  —  La  codb  (ap.  dél.  en  cb.  du  coos.); 
-.—  Vo  Kart.  38  i  c.  pén.,  d'après  lequel  les  vol»  commis  à  t'aide  d'esca- 
lade sont  p.is>iblcs  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  même  quoi- 
que l'escalade  ait  lieu  dans  des  édifices,  parcs  ou  enclos  non  servant 
a'tebMatian,  m  boji  4epeMis4it  de  B)al^oo  babitia;  —  £t  aUeudu^ue  la 
fuealianfiiéaealéeiau  jury  o«mme  le  rétamé  de  l'acte  d'awu.-îition  éoon- 
aait,  avac.le  fait  i^riaoipal  du  toI,  les  qualce  circooetaDces  de  la  ouit, 
ce  pluMwrs  paravnnes,  de  r«Kaiad«  et  de  la  grange  dépendant  à  une 
aiaisM  jkakilée.; —  Que,  par  sa  réponse,  le  jury  a  dérJare  que  le  vol 
aaait  été  commis  avec  toutes  1«8  circonstances  exprimées  dans  te  résumé 
de  l'acte  diacautlion,  excepté  oellé  d'avoir  conuuis  le  vol  dans  une 
gMDgedépMdant  d'uM. maison  biibilée;^-Qae  dis  lors,  d'une  part,  le 
jaty  a'««Mln  dae  circonstances  aggravantes  du  vol  que  celle  de  la  grange 
éé|iien4ant  d'une «aisan  babilée,  el  que,  de  l'an'  re  il  a  aQirmé  qu'il  avait 
Été  «oeuais  Avtc  toutes  les  autres  circonstances,  et  par  conséquent  avec 
Veieakda,  <qui  en  formait  parlie;  —  Que  la  déclaration  négative  sur  la 
«iroonalaace  ide  la  igrange  dépendant  d'une  maison  habitée  n'était  pas 
BéccsMrr(in«iit<ex«iusLve.de  l'escalade,  dés  lors  que,  suivant  l'art.  384, 
L'escalade  ilait  «ne  ciraonslance  aggravante,  même  au  cas  où  elle  avait 
lieu  daosion  lédifioe,  .à  un  parc  ou  enclos  oon  dépeniUitl , d'une  mai&oo 
habitée, ou «enviMit  &  i'bitbitalioo  ;  —  Que. , par  conséquent,  le  vol  dtclacé 
constant  par  le  jury  raatrail  dans  l'application  de.llart.  3M,  et  detanait 
faaaible  de  'k  peine  des  travaux  forcés  ;  iqoe  néanmoins  la  cour  d'assises 
«h»^CAles.dtt-Nw<l,  appliquant  l'art.  38{6.  n'a  prononcé  que  la  .peine  .de 
«•«lusioo  ;  —  En  quoi  cette  cour  a  violé  l'art.  38,4  et  lait  une  faww 
«^Uoatioo  de  l'art.  ,386  c.  pén.;  —  Casse,  etc. 

Du  a8.niaiA8>«.-C.  C,  «cet.  crim  -M.  Olivier,  rap. 

(a)  Etféct:  -..-  (Boubet  C.  min.  pub.)  —  Dans  cellS  espèce, saQsain- 
•■•Btifeltaaée^Mr  l'arfèt  suivant,  M.  le  conseiller  rapporteur  a  dit  :  «  Il 
«Éaalte  de  l'art.  U7  c.  pén.  que,  pour  qu!il  y  ait.escalade,  il  faut  que 
lienlcéciiiil  «u-iieu  du,deluirs.dans  l'intérieur  d'une  maison  ;  ainsi  Bou- 
bet étant  t-niré  dan»  la  maison  sans  escalade,  il  n'avait  plus  élé  possible 
qu'il  commit  dÎBsç*iBdejt»narinMFi«iurj|ié  Hlte.mgisW- .» -w  Ce  qmtif^ 


noqs  avons  de  la  peine  à  noqs  rendne  \  c^tte  doctrine,  Il  notUi 
semble  qu'il  est  toujours  besoin  d'une  déclaration  dv  Jury  «or  Iç 
point  de  savoir  si  le  lieu  était  clos  on  non,  et  non?  pré^ér^rion^ 
h  Jurisprudence  qae  la  cour  <ivait  adoptée  p^r  soi^  premi^ 
arrêt.  —  V.  aussi  eo  ce  sens  HM.  Cbauve^q  ^ t  J^élle,  t.  jip 
n°  1904. 

949.  Lorsqu'à  la  question  de  savoir  si  iiQ  acc9^  était  coi)!i 
pable  de  tenlative  de  vol  commise,  la  nuit,  avec  espi^^de,  d»n| 
une  maison  habitée,  le  jury  a  répondii  :«  oui,  la  tentatiye  ,d.e  vq) 
a  été  commise,  la, nuit,  et  à  l'aide  d'escalade,  mais  non  iiffii 
on  endroit  dépendant  d'une  maison  babltce,  »  la  cour  doit  appli" 
quer  à  l'accns^  la  peine  des  travaiM  forcés,  que  la  m^son  soi| 
habitée  o^non  (Çb-  réun.  rej.  7  juin  1831,  aff.  Barré,  n*  546). 

ftao  Puisque  l'escalade,  ainsi  que  nops  l'avons  (lit  précé.: 
demmenl  (n»  543),  d'après  les  termes  mêmes  de  l'art,  397,  p'esl 
considérée  comme  circonstance  aggravante  qp'pi^tjinl  qij'elle  § 
été  pour  le  voleur  on  moyen  de  s'introduire,  spit  da^s  la  maison 
soit  dans  quelque  autre  des  lieux  désigijés  eu  y9f\.  397,  il  s'enr 
suit  que,  pour  qu'il  y  ait  escalade  dans  le  sens  de  cet  article, 
il  faut  qu'elle  aJt  eu  lieu  du  dehors  dans  rinlériew°r  Si  donc  ui) 
imJividu  s'est  introduit  sans  escalade  dai^s  lu^e  maison  pour  y 
commettre  un  vol^  l'os(»lade  qu'il  pratique  ensuit^  à  l'intérieur^ 
pour  passer  d'une  partie  4e  la  maison  dans  ^ne  autre,  fi'figr 
grave  point  la  criminalité  du  vol.  C'es,t  ce  qq'eoseignent  ^ssl 
U.M.  £hauveau  et  Udie,  t.  5,  a*  1 805.  r,r  U  »M  décidé,  en  «9 
^ens  ;  i»  que  l'iudividu  qui  e^  e^^ré  da;^  l'iQjiérie^  d'uo^ 
maison  sans  ««caïade,  et.,  «a,r  .««ojwjii^,  «9  pasis^  ^^  vn« 
écurie  ouvert»,  oe  ctwiaiet  pgipt  iV/nkc^^^^na  R&a^^i^)t  i^pspHi; 
dans  les  autres  parties  de  la  maUo^  .Rar  des  onv^rlpr^es  p>  fttÀr 
quces  dans  l'intérieur  ;  qu'en  coiisùqueaoe.,  le  ypl  .(io^qo^  dapf 
ce  cas  par  oel  in4ividJ4  ive  cons^lw  point  un  vol  aNec  ^.cf^^de 
(Crim.  cass.  13  mAi  1826)  ;'2)  ;  —  2»  6,ue  celui  qpi  £»t  emtr^ 
dans  un  édiOce  sans  escalade,  ne  commet  pas  ,d'e,s(;^ade,  ,d4 
quelque  manière  (ju'il  pénètre  idans  les  pia^iles  inté,ri«w«s  if 
cet  édiûcoj  çt  alors,  par  exemple,  qu'il  esl  déclvé  çittupa^lf 
d'y  avoir  comuMS  on  vol,  en  pén^trajât  par  nnetriappe.de.gi;$r 
nier  (Crj^.  cass.  12  août  1852,  aff.  Durand  et  l^olj^itry^  D.  P, 
53.  l.68);-^3«QH'.ilenest  de  même  de  celui  q^i,  .^l<ré 4403  Jtittf 
maison  sans  escalade,  pénètre  dans  une  pièce  en  jva^isaat  W 
une  ouverture  «»l$taA.t  .-da^s  je  jnur,  bien  que  cetl^  (Ouver,tqr<9 
ne  soit  pas  destinée  à  servir  d'entrée  (Crim-  eass.  14  ^ep(. 

1843)  (3). 

&aa.  Examinons  maintefiant  qu'est-ce  qui  constltae  prqpi;^ 

-^ rr 

comme  on  peut  en  juger,  n'est  pas  explicitement  reproduit  par  l'arrêt^ 
mais  il  s'y  trouve  d  une  manière  implicite.  —  Arrêt. 

La  coo«;  —  Vu  l'art.  397  c.  pén.;  —  Attendu  que  de  cette  déflni- 
tion  il  résulte  clairement  que  l'individu  qui  est  entré  dans  l'iotértewr 
d'une  maison  sacs  esulade,  de  ijuelque  mai.iore  qu'il  pêiièlre  (J<>ns  le^i 
antres  parties  de  la  maison,  par  des  ouvertures  pratiquées  dans  rintc^r 
rieur  de  ladite  maison,  ue  commet  point  d'escalade;  —  Attendu  qu'il 
résulte  de  l'arrêt  de  renvoi  de  i'arte  d'accusation  et  de  la  queHit^i  CQP-r 
forme  soumise  a""  jurés,  que  le  demandeur  Simon  Boubel  est  parvçrt(j 
dans  rintérieur  d'une  maison  en  passant  par  une  écurie  ouverte,  et  qu!à- 
taot  arrive  dans  m.c  première  chambre,  il  s'est  introduit  par  une  ouvert- 
luce  du  plancher ,d,tus  une  autre  chambre  intérieure,  où  il  a  comiuis  \/fi 
vol  ;  que  cette  circonstance  ne  saurait  caractériser  l'escalade  telle  qu'elle 
«at définie  par  la  loi;  -^'.Que  cipi^ndanr  la  cour  d'assises  du  dv'parler 
ment  du  Cher,  par  arrêl  ri mlu  le  12  avril  dernier,  l'a  déclare  coupable 
d'escalade  pour  Of  fait,  et  l'a  condamné  à  la  peine  des  travaux  forges  à 
temps,  par  applii.aion  des  an.  58i  et.'SSI,  n»  4,  c.  pén.;  —  En  quoi 
ladite  cour  d'assii^i's  a  fait  une  fausse  applicalion  des  art.  58l,çt  ^Ij 
n"  i,  duditcode  pénal,  ei  a  commis  un  excès  de  pouvoir;  —  Casse  et|aj4- 
nuie  l'arrêt  de  la  cuur  d'assises  du  Cher,  du  12  avril  dernier. 

Du  1»  mai  t8ïti.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Porlalis,  pr.-Bernard,  r^fl. 

(3)  (Marchand.)  —  La  codr; —Vu  l'art.  397  c.  pén.  ainsi  conçu....- 
m-  Attendu  que  de  cette  déanition  il  résulte  que  celui  qui  étant  .^nlré 
dans  UDédifioesans  escalade,  de  quelque  manière  qu'il  pénètre  dans  les 
autresparties  intérieures  de  ce  même  édifice  par  les  ouvertures  qui  peq- 
vent  y. être  pratiquées,  ne  commet  point  d'escalade:  —  Atlqndu  qp'jl 
résulte  de  l'arrêt  de  renvoi  de  lacle  d'accu^alion,  des  questions, sqp- 
fllises  au  jury,  tomme  de  l'arrêt  attaqué,, que  Jujin  Marcliiiud  stant|par- 
vanu  sans  escalad'  dans  l'intérieur  d'une ^naiJ^on  occupée  dù-lincterncnt 
et  séparument.  ttil  par  Louis  David  que  par  la  011e  Pons,  et  dans  le 
grenier  dépendani  ,;.•  l'hiibilalion  dudit  David  il  s'est  introduit  dans  lo 
giBnier  de  Jeaoue  l'ons.  en  passant  par  une  ouverture  non  dei^tinés  à 
*«tviral!«»U*e, «>i=t^Bt  d4»s .le  .BMtr.^Sj^ritliif  ..du  grwer .djiiljt .Pa^i^  et 
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ment  l'escalade,  quels  sont  les  actes  anxqnels  celle  qaaliacalion 
peut  être  appllqui^e.  Les  lois  antérieures  an  code  pénal  de  1810 
B'avalent  pas  deflni  l'escalade.  Le  code  pénal  de  1791  (part.  S, 
Ut.  s,  sect.  s,  art.  il)  disait  seulement  :  «  Tont  vol  commis  en 
escaladant  des  toits,  murailles  on  antres  clôlnres  extérieures  de 
bâtiments,  maisons  et  éditices...  >  Aussi  s'étaii-il  élevé  sur  le 
sens  dn  mot  escaUuUr  des  donles  que  la  Jurisprudence  avait  été 
appelée  à  résoudre. —  On  jugeait  qn'il  n'y  avait  escalade  dans  le 
sens  de  la  loi  que  lorsqu'une  clAture  était  franchie  à  l'aided'une 
érbellebu  de  moyens  équivalents,  mais  non  lorsque,  pour  fran- 
CDIr  une  ciAture,  le  voleur  n'avait  en  besoin  ni  d'instruments 
étrangers  ni  d'elTort  personnel  pour  s'élever  au-dessus  dn  rez- 
de-terre,  comme  lorsque  la  bauleor  de  cette  clôture  n'excédait 
pas  la  porlée  d'une  enjambée  natnrelle.  Ainsi  l'on  ne  considé- 
rait point  comme  fait  avec  escalade  le  vol  commis,  sans  emploi 
de  moyens  on  d'efforts  extraordinaires,  sur  des  marchandises 
fermées  an  moyen  d'une  clôture  de  trois  pieds  senlementde  hau- 
teur :  —  a  Attendu  que  le  caractère  de  l'escalade  est  l'emploi  de 
moyens  ou  efforts  extraordinaires  pour  vaincre  l'obstable opposé 
par  une  clôture  ;  que  ce  caractère  ne  se  rencontre  pas  dans  les 
(ails  sur  lesquels  porte  la  prévention  du  délit  dont  est  prévenu 
Antoine  Delatte  »  (Crim.  régi,  de  Juges,  12  oct.  1809,  MH.  La- 
■andade,  pr.,  Borel,  rap.,  aff.  Delatire). 

ftftS.  Il  avait  été  décidé,  de  même,  sons  l'empire  de  cette 
législation,  que  l'escalade  ne  devait  s'entendre  que  de  la  manière 
de  franchir  des  toits,  murailles  ou  antres  clôlnres  extérieures 
des  bâtiments;  qu'on  ne  pouvait  pas  quallfler  d'escalade  l'action 
d'enjamber  par-dessns  l'appui  d'nne  fenêtre  onverte  dans  l'inté- 
rienr  d'une  maison,  «t  donnant  le  long  d'un  corridor  (Crim. 
eass.  S9  vend,  an  7)  (1). . 

AftS.  Hais  il  avait  été  décidé  aussi  qn'Il  n'était  pas  néces- 
saire, ponr  constituer  l'escalade,  que  le  voleur  se  fût  servi  d'une 
échelle  on  de  quelque  antre  mo)  en  semblable;  qn'il  suffisait  que 
k  voleur  se  fût  Inirodait  dans  la.  maison  en  grimpant  snr  un 
mur  :  —  «  Attendu  qu'en  ne  prononçant  qu'une  peine  correc- 
tionnelle contre  nn  vol  qn'elle  dédirait  avoir  été  fait  en  grim- 
pant sar  an  mnr,  la  cour  de  justice  criminelle  de  Parme  a  fait 
nne  fausse  application  de  la  loi  du  19  Juiii.  1791,  et  est  contre- 
venue  formellement  à  la  disposition  précise  de  l'article  ci-dessus 
dn  code  pénal  »  (Crim.  cass.  s«  déc.  1807,  MM.  Barris,  pr., 
Vasse,  rap.,  aff.  Bemardi). 

ttft4.  Anjonrd'bul,  d'après  les  termes  de  l'art.  397,  ce  qui 
constitue  l'ecCalade,  c'est  4e  fait  de  s'introduire  dans  l'un  des 
lieux  que  désigne  cet  article  :  par-detitu  les  murs,  portes,  toitures 
ou  toute  autre  déluré. — Delà  résuite  précisément,  comme  le  fai- 
sait remarqner  Merlin  dans  nn  de  ses  réqnitoires  (V.  le  Rép., 


de  celai  de  Jeanae  Pod«,  oh  one  tentative  d«  vol  a  été  commise;  —  Que 
ces  faits,  aux  termes  de  l'art.  3*7  ci-devaat  vite,  ne  saaraiest  caracié- 
riser  l'escalade  telle  qu'elle  est  dé6nie  et  exigée  par  la  loi  pour  consti- 
twr  ia  ciftenstaDce  aggravanle  de  l'escalade  ;  —  Que  cependant  la  cour 
d'assises  da  département  de  Saéne-ei-lx)ire,  par  «on  arrêt  du  S7  eofit 
dernier,  a  déclaré  le  demandeur  coupable  d'escalade  pour  ce  fait,  parap- 
plicalien  de»art.  S8i  et  S8I,  n*  i,  c.  pën.,  modifiés  par  les  dispositions 
de  fart.  MS  du  même  code,  à  raison  des  circonstances  attéouantes  con- 
statée*; —  En  quoi  ladite  cour  a  violé  l'art.  397  e.  pén.,  et  faussement 
appliqaé  lesdits  art.  584  et  381,  a»  t,  même  code,  en  commettant  ua 
escê*  de  pouvoir;  —  Casse,  etc. 

Du  14  sept.  1843. -C.  C.  cb.  er  -MH.Croaseilbe«,pr.-Jaeqainot,  rap. 

()  HHeriolte  et  Caillou  C.  min.  pub.)—  La  taiaoRAL;  —  Attends 
que  l'art.  9S9  e.  dél.  et  pein.,  charge  le  directeur  du  jury  d'exposer 
dans  son  ad*  d'accusation  le  fait  avec  toutes  ses  circonctaoces  ;  que 
l'escalade  est  aw  circonstance  aggravante  du  vol;  qu'ainsi  le  directeur 
du  jury  postait,  sans  annuler  le  mandat  d'arrêt,  d'ailleurs  régulier, 
mentionner  celte  circonstance  dans  son  acte,  quoiqu'elle  ne  fût  pas 
spécifiée  dans  le<lit  mandat;  —  Attendu  que  l'acte  d'accusation  et  le 
procès-verbal  de  la  tenue  du  Jury  d'accasalieo  prouvent  que  le  prescrit 
de  l'arl.  SSS  a  été  scrupuleusement  rempli  }  —  Ij»  tribunal  rejette  les 
Bsoyens  tirés  de  la  prétendue  violatioa  des  art.  917  et  S38  L.  3  bram. 
an  4; 

Mais  vu  l'art.  11,  sect.  8,  tit.  9,  V  part.,  c.  pén.,  lesart.  1  et  S  L.  99 
niv.  an  •  et  les  art,  375  et  574  ;— Attendu  que,  d'après  l'art,  lie.  pén. 
précité,  t'escalade  ne  peut  s'«nteodre  que  de  ia  manière  de  franchir  des 
toity,  murailles  ou  toutes  auti-es  clAtures  extérieures  de  bâtiments,  mai- 
son» et  édifices;  qu'ainsi  l'on  ne  pouirait  qualifier  d'escalade  l'action 
d'eajambarpaiHlMsasI'a^  d'us  ISBêtnowerto  dans  l'iatériewd'uM 


y  Vol,  sect.  s,  §  3,  dist.  4,  sur  l'art.  897,  n»  4),  qu'il  n'y  a 
point  escalade  de  ia  part  de  celui  qui  entre  par  une  porte  restée 
onverte  on  qui  s'introduit  par  une  brèche  faite  au  mur  de  clôture 
et  qui  laisse  le  passage  libre;  a  car,  disait  ce  magistrat,  il  n'a  pas 
eu  besoin  d'escalade  ponr  s'introduire  dans  l'enclos;  H  n'a  eu,  ponr 
s!y  introduire,  aucun  obstacle  à  vaincre;  il  a  seulement  proOti 
de  la  négligence  dn  propriétaire,  qui  n'a  pas  fermé  sa  porte, 
qui  n'a  pas  réparé  son  mnr.  Et  remarquons,  ajoute- t-il,  que,  s'il 
en  était  autrement,  l'art.  384,  en  présenlant  l'escalade  comme 
une  circonstance  aggravante  du  vol  commis  dans  nn  enclos  in- 
dépendant de  toute  maison  habitée,  ne  l'aurait  pas  mise,  par 
forme  d'alternative,  en  opposition  avec  l'effraction  et  l'usage  de 
faasses  clAfs.— La  loi  aurait,  au  contraire,  supposé  qu'il  y  avait 
eu  escalade  par  le  seul  effet  de  l'introduction  dn  voleur  dans 
l'enclos,  puisque  le  voleur  n'anrait  pu  s'introduire  dans  l'enclos 
sans  en  forcer  la  clôture  par  nn  mouvement  extraordinaire,  qu'an 
mo.>en,  on  de  ce  qn'il  aurait  trouvé  la  porte  ouverte,  on  qu'il 
serait  entré  pai*  une  ouverture  pratiquée  naturellement  dans  le 
mur  on  dans  la  haie.  La  loi  aurait  donc,  dans  cette  hypothèse, 
parlé  d'effraction  et  de  fausses  clefs,  non  comme  de  circon- 
stances qni  peuvent  alterner  avec  l'escalade  résultant,  par  Bo- 
tion,  du  seul  fait  de  l'introduction  dans  f  enclos,  mais  comme  de 
circonstanoi.s  essentiellement  aggravantes  de  cette  escalade.  — 
V.  aussi  en  ce  sens  Carnot,  sur  l'art.  i9T,vfii;  Bourguignon, 
Jur.  des  c.  crim.,  t.  S,  sur  l'art.  S97,  n*  2;  MM.  Cbaavean  et 
Hélie,  t.  s,  n*  1906. 

ftttft.  Supposons  que  U  clôtnre  d'an  domaine  soit  formée 
d'nn  côté  par  nn  ruissean,  et  qoe,  pendant  l'hiver,  ce  ruisseaa 
vienne  è  geler  :  le  voleur  qui  s'introduit  dans  ce  domaine  en 
passant  sur  la  glace,  commet-il  nne  escalade?  il  semble  tout  d'a- 
bord que  ladéBnition  de  l'art.  397  trouve  ici  son  application, 
puisque  le  voleur  s'est  introduit  dans  le  domaine  paiwlessns  la 
clôture.  Cependant  on  décide  généralement,  et  avec  raison,  que 
ce  tait  ne  constitue  point  une  escalade.  —  La  question  s'étant 
présentée  devant  la  cour  de  cassation,  Merlin  soutint  qoe  le  vol 
commis  par  ce  moyen  ne  devait  pas  être  réputé  commis  avee 
escalade  (V.  Rép.,  v*  Vol,  sect.  2,  §  3,  dist.  4,  art.  397  c.  pén., 
n*  4).  «  Qn'esl-ce  qu'un  missean  pris  de  glace,  dit-il,  relative- 
ment à  la  clôlure  qu'il  forme?  La  même  chose  qu'une  porte  pra- 
tiquée dans  nu  mnr  de  clôtnre,  lorsqu'elle  est  ouverte;  la  même 
chose  qu'un  mur  de  clôiore  qui  est  dégradé  et  ouvert  dans  dm 
de  ses  parties.  «Et  après  avoir  démontré  qn'il  ne  pouvait  jr 
avoir  escalade  dans  les  deux  hypothèses,  le  savant  magistral 
ajoutait  :  a  Ainsi,  point  d'escalade  lorsque  le  voleur  s'Introduit 
dans  l'enclos  par  l'onverlure  que  lui  offre,  soit  une  porte  non 
fermée,  soit  la  dégradation  d'nn  mur,  et  par  conséquent  point 


maison  et  donnant  le  long  d'nn  corridor;  que  les  art.  t  et  S  L.  99  aiv. 
an  S.  qui  condamnent  S  la  peine  de  mort  le  vol  et  U  tentative  de  vol 
commis  avec  escalade,  se  rapportent  nécessairement  à  la  seule  escalade 
spécifiée  dans  le  code  pénal  ci-dessus  détaillé;  —  Atleada  qa'ii  a'a^ 
partient  pas  à  ce  tribunal,  mais  an  seul  jury  de  jugement,  de  eoaaaUn 
du  fait  de  l'escalade  mentionné  en  l'acte  d  accusation  ;  qu'il  ae  peat, 
d'après  la  déclaration  existania  du  jury,  savoir  si  l'aotioo  qaaliBce  d'ee> 
calade  a  eu  lieu  dans  l'intérieur  d'une  maison,  comme  le  prèteadeat  les 
condamnés,  un  si,  au  contraire,  elle  a  eu  lieu  avec  les  eireonstaoees 
déterminées  par  le  code  pénal  ;  qu'ainsi  le  tribunal  ignore  si  U  p«iine  a 
été  justement  appliquée;  que  les  art.  375  et  374  ci-dessas  relatés,  doat 
l'observation  est  prescrite  à  peine  de  uniliié,  obligent  le  président  dn 
tribunal  criminel  de  poser,  au  nom  et  de  l'avis  de  ce  tribaaal,  las  quê- 
tions qui,  sur  la  moralité  du  fait  et  le  plus  oa  le  moins  de  gravité  da 
délit,  résultent  de  l'acte  d'accusation,  de  la  défense  de  l'aocnsé  oa  da 
débat,  en  commeoçaol  par  les  plus  favorables  i  l'accusé;  qu'ainsi,  saas 
violer  cet  article,  il  ne  pouva  i  se  ilispeoser  de  poser,  comme  favorable 
à  l'accusé,  la  question  de  savoir  si  l'escalade  avait  ea  lien  en  franchis- 
sant des  toits,  murailles  on  toutes  autres  cMiures  exiérieares.de  blti- 
aents,  maisons  et  édifices,  ainsi  que  celle  snr  les  moyens  employés 
ponr  parvenir  i  cette  escalade  ;  que  cependant ,  par  les  questions  pro- 
posées au  jurés  et  par  eux  répondues,  ils  ne  se  sont  pas  expliqués  snr 
ees  circonstances  essentielles,  desquelles  devait  résulter  l'exacte  appii- 
ealioa  de  la  loi,  ce  qni  «el  une  violation  des  art.  S7t  et  874  préci- 
tés ;  —  Par  ces  considératinns,  casse  et  annule  les  qaestieas  posées 
dans  ladite  procédure  par  le  tribunal  criminel  da  déjiartefflent  de  la 
Seine,  et  tout  ce  qui  s'en  est  snivi;  casse  aussi  les  débals  at  la  jor 
gement. 
Da  99  vaad.  aa  7.-G.  G.    aet.  crim.-M.  Ch.  Dor,  ap. 


Digitized  by 


Google 


VOL  ET  ESCROQUERIE.— Chap.  1,  Sbct.  4,  Aot.  4,  S  4. 


4821 


d'««o«lade  lonqne  le  Toleor  s'introdait  danB  l'enclos  par  l'effet 
de  la  congélation  dn  niissean  qui  l'entoore  ;  car  il  est  impossible 
d'assigner  une  différence  entre  ces  denx  cas.  Si  le  propriétaire 
de  l'enclos  avait  pratiqué  un  pont  sur  le  missean  qni  en  formait 
U  elôlare,  et  qu'il  eût  laissé  ce  pont  ouvert  à  tout  le  monde,  le 
volenr  qni  anrait  passé  sor  ce  pont  pour  s'introduire  dans  l'enr 
clos  pourrait-il  être  réputé  coupable  d'escalade  ?  Non,  assuré- 
ment. Eh  bien  I  la  congélation  du  ruisseau  n'est  pas  autre  chose 
qn'nn  pont  formé  momentanément  sur  le  ruisseau  même,  par  la 
nature.  »  —  Carnot,  sur  l'art.  391,  n>  1;  Bourguignon,  sur  le 
même  art.,  n*  S,  et  UH.  Chauveau  et  Belle,  t.  5,  n<>  1096,  se  pro- 
noncent dans  le  même  sens.  —  Et  U  a  été  Jugé,  dans  l'affaire 
même  on  Merlin  s'exprimait  comme  nous  venons  de  le  voir,  qu'il 
n'y  a  pas  vol  avec  escalade  lorsqu'un  terrain  étant  entouré  d'un 
ruisseau  qni  en  ferme  la  clôture,  le  voleur  s'y  est  introduit  en 
franchissant  ce  ruisseau  sur  la  glace,  pendant  qu'il  était  en  état 
de  congélation  (Crim.  rej.  20  mai  1813)  (t). 

ftttA.  Nous  avons  vu  {suprà,  n°«  551  et  s.)  que,  d'après  la 
Jurisprudence  antérieure  au  code  pénal  de  1810,  il  n'y  avait  es- 
calade qu'autant  que,  pour  franchir  les  clôtures,  l'agent  avait  fait 
usage  d'échelles  on  de  tous  autres  instruments,  on  du  moins 
avait  dû  faire  des  efforts  extraordinaires,  comme  de  grimper  sur 
un  mur  ;  mais  que  s'il  lui  avait  suffi  pour  cela  d'une  simple  en- 
jambée, la  circonstance  d'escalade  n'existait  pas.  U  n'en  serait 
plus  de  même  aujourd'hui,  l'art.  397  ayant  beaucoup  étendu  la 
signification  primitive  du  mot  escalade.  D'après  les  termes  de 
cet  article,  il  suffit,  pour  qu'il  y  ait  escalade,  que  le  voleur  se 
soit  Introduit  par-dessus  les  clôtures,  .quelque  peu  élevées 
qu'elles  soient,  et  qu'il  se  soit  ainsi  procuré  l'entrée  par  une 
voie  qni  n'est  pas  destinée  à  la  donner.  —  C'est  ce  qu'enseignent 
aussi  MH.  Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  n»  1901. 

tttt9.  Dn  arrêt  rendu  en  ce  sens  a  déclaré  commis  avec  es- 
calade le  vol  perpétré  dans  une  maison  où  le  coupable  s'est  in- 
troduit an  moyen  d'une  simple  enjambée^  par  une  fenêtre  ouverte 
qui  n'était  élevée  que  de  3  pieds  au-dessus  dn  sol  :  —  a  Con- 
sidérant qu'Amand-Féllx  Leclero  est  prévenu  d'avoir  commis  un 
vol  dans  nne  maison  dans  laquelle  il  8'est4nlrodait  en  passant 

(I)  Stfiet  :  —  (Uin.  pub.  C.  Haury  et  aatres.)  —Le  94  mars  IStS, 
le  procureur  gèniral  de  la  cour  de  Nancy  expose  à  la  chambre  d'accu- 
sation de  cette  cour  que  l'on  des  premiers  jours  du  mois  de  février 
précédent  il  a  été  volé  du  bois  dans  un  magasin  non  cootigv  à  une  mai- 
son habitée,  mais  fermé,  sur  trois  cétès,  de  murs  et  de  palissades,  et, 
sar  le  quatrième,  d'un  ruisseau  ayant  quatre  mètres  de  largeur  et  trois 
métrer  de  profondeur  ;  qu'il  parait  que  les  voleurs  se  sont  introduits 
dans  ce  magasin  en  franchissant  le  ruisseau,  qni  était  alors  pris  de 
glace,  et  que  les  prèvenos  de  ce  vol  sont  les  nommes  Maary,  Tbi- 
rion  et  Laurent.  En  conséquence,  il  requiert  que  ces  trois  particu- 
liers soient  accusés  de  vol  aoee  tscaiade,  et  reoroyés  devant  la  cour 
d'assises  du  département  de  la  Meurtbe.  —  Le  même  jour,  arrêt  qui 
déclare  n'y  aroir  lien  à  accusation,  et  renvoie  tes  prévenus  devant  le 
tribunal  correctionnel  :  —  «  Attendu  qu'un  vol  exécuté  dans  ces  cir- 
cooslances  ne  peut  présenter  le  caractère  d'un  vol  exécuté  à  l'aide  d'es- 
calade; que  l'escalade  est  essentiellement,  «t  dans  l'accepilon  étymo- 
logique du  mot,  l'action  de  s'élever  au-dessus  de  l'obstacle  qui  défend 
le  passage  et  de  le  franchir;  qu'elle  est  définie  par  la  loi  :  toute  entrée 
exécMtée  par-éettvi  lu  nxrs  ou  toute  autre  déluré;  qu'elle  suppose 
donc  une  cléture  effective  et  continue  qu'il  ait  fallu  franchir,  et  ne  peut 
se  lier  à  l'idée  d'une  entrée  exécutée  librement  par  un  passage  ouvert, 
«t  qu'aucun  obstacle  ne  défendait;  —  Qu'au  cas  présent,  et  dans  l'état 
habituel  des  choses,  le  ruisseau  formant,  avec  les  mors  et  les  palissades 
auxquels  il  se  réunit,  une  cléture  complète  et  continue  autour  du  ter- 
rain sur  lequel  les  bois  volés  étaient  déposés,  ce  terrain  doit  être  con- 
sidéré comme  formant  un  enclos,  et  que  même,  aux  termes  de  l'art.  S91 
c.  péo.,  il  doit  être  considéré  sous  celte  qualification,  nonobstant  l'in- 
toffisance  on  la  nullité  accidentelle  survenue  dans  une  partie  de  cette 
clôture  par  la  congélation  da  ruisseau;  qu'il  suit  de  I&  que,  si  cet  en- 
tlos  formait  nne  dépendance  d'une  maison  ou  bAtiment  destiné  à  l'ba- 
Aitation,  il  serait,  aux  termes  de  l'art,  590,  réputé  lui-même  maison 
kabilée,  et  conséquemment  passible,  nonobstant  l'insuffisance  et  la  dis- 
continuité de  la  cléture,  de  l'application  des  circonstances  qui  qualifient 
le  vol  commis  dans  une  maison  habitée  ;  mais  que  la  fiction  ne  peut,  en 
aucun  cas,  opérer^plus  que  la  vérité  même;  et  qu'ainsi,  puisque  l'en- 
trée dans  nne  maison  habitée  (le  plus  sacré  et  le  plus  inviolable  des 
enclos)  ne  forme  pas  escalade  lorsqu'elle  est  exécutée  par  une  porte 
restée  accidentellement  ouverte,  l'assimilation  de  l'enclos  A  U  maison 
ae  peot  pas  produire  cet  effet,  que  i'eotrée  dans  cet  enclos,  non  com- 
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par-dessus  l'appui  d'une  fenêtre  de  la  même  maison  ;  que  ca 
moyen  d'introduction  est  clairement  compris  dans  la  déflnition 
de  l'escalade,  donnée  par  l'art.  397  précité  dn  code  pénal,  puis- 
que cet  arlicle  qualifle  escalade  toute  entrée  dans  les  maisons  en 
passant  par-dessus  les  murs,  portes,  toitures  ou  toute  autre  clô- 
ture; que,  par  son  arrêt  du  15  oct.  18it,la  cour  de  Paris 
a  décidé  que,  pour  établir  la  circonstance  de  l'escalade  dans  nn 
vol,  il  faut  l'emploi  soit  d'échelles,  soit  de  tout  autre  instrument 
propre  à  aider  au  gravissement,  on  bien  des  efforts  à  l'aide 
desquels  on  ait  surmonté  un  obstacle ,  et  que  puisque,  dans 
l'espèce,  la  fenêtre  par  laquelle  le  voleur  s'était  introdnit  dans 
la  maison  n'était  élevée  que  de  3  pieds  au-dessus  dn  sol.  Il 
a  pu  s'y  introduire  au  moyen  d'une  simple  enjambée,  sans  efforts 
et  sans  aucun  secours  étranger,  ce  qui  ne  constitue  point  l'es- 
calade; que  cette  décision  est  une  contravention  expresse  au- 
dit art.  397,  puisque,  contrairement  aux  termes  généraux, 
clairs  et  précis  dont  cet  article  s'est  servi  pour  ne  rien  laisser  à 
l'arbitraire  dans  la  déflnition  de  l'escalade,  la  cour  l'a  fait  dé* 
pendre  de  l'appréciation  arbitraire  du  plus  ou  moins  de  force  et 
d'agilité  du  voleur  et  des  moyens  qu'il  aurait  mis  eu  usage  pour 
franchir  l'obstacle  que  lui  opposait  la  clôture  ;  qu'il  suit  de  ces 
considérations  que  le  vol  dont  11  s'agit  rentre  dans  la  dlspc- 
sition  de  l'art.  384  c.  pén,,  qni  prononce  des  peines  aiDictives; 
et  que  conséquemment  le  prévenu,  contre  lequel  la  cour  a  dé- 
claré qu'il  existait  des  charges  suffisantes,  devait  être  mis  en 
accusation  et  renvoyé  à  la  cour  d'assises,  conformément  à 
l'art.  231  c.  inst.  crim.;  qu'en  le  renvoyant  devant  le  tribunal 
correctionnel,  ladite  cour  a  violé  les  règles  de  compétence 
établies  par  la  loi  »  (Crim.  cass.  7  nov.  1 81 1,  M.  Bnsschop,  rap.» 
aff.  Leclerc). 

&58.  Il  a  été  décidé,  de  même  :  ]•  que  le  fait  du  voleur  qui, 
pour  s'introduire  dans  une  maison,  en  a  d'abord  ouvert  la  fenêtre 
extérieure,  élevée  de  trois  pieds  an-dessus  du  rez-de-chaussée, 
en  passant  la  main  dans  un  carreau  de  vitre  cassée  du  châssis, 
et  en  faisant  tourner  le  ressort  qui  la  tenait  fermée,  puis  a  en- 
suite franchi  cette  fenêtre,  constitue  la  circonstance  de  l'esca- 
lade (Crim.  reJ.  18  Juin  1813)  (2);—  S»  Qu'il  y  a  escalade  tontes 


plélement  fermé,  par  les  interstices  que  laissait  la  cléture,  puisse  être 
non  plus  considérée  comme  escalade,  mais  seulement  celui-ci  ;  —  Qoe 
tout  ce  que  la  loi  dispose  relativement  au  vol  commis  dans  l'habitatioa 
est  applicable  au  vol  commis  dans  l'enclos  dépendant  de  l'habitation, 
quel  que  soit  l'état  de  la  cléture,  et  qu'ainsi  le  vol  est  aggravé  par  les 
circonstances  de  l'escalade  ou  de  l'effraction,  si  les  clôtures  de  la  mai- 
son ou  de  l'enclos  ont  été  brisées  ou  surmontées  :  libre,  an  contraira, 
de  ces  circonstances,  mais  susceptible  d'être  qualifié  sons  d'autres  rap- 
ports par  la  réunion  d'autres  circonstances,  si  l'accès  de  la  maison  oa 
de  l'endos  était  ouvert  et  non  défendu;  —  Considérant  qu'il  ne  résulte 
ainsi  de  l'instruction  aucune  prévention  de  la  circonstance  d'escalade; 
qu'elle  ne  présente  non  plus  aucun  indice  que  le  vol  ait  été  commis  de 
nuit  ou  par  plusieurs  personnes;  que  la  prévention  de  l'une  de  ces  eir» 
constances  seulement  serait  d'ailleurs  insuffisante  pour  établir  la  pré< 
vention  d'un  crime  de  vol,  ne  se  liant  pas  A  cette  autre  circonstancei 
que  l'enclos  dans  lequel  le  vol  a  en  lieu  formerait  dépendance  d'un  bA<' 
timent  destiné  A  l'habitation,  et  pourrait  ainsi  être  réputé  Ini-^némb 
maison  habitée;  que  le  vol  dont  est  prévention  demeure  ainsi  âassC 
dans  la  catégorie  des  délits  de  vol  prévus  par  l'art.  401  e.  pén.  »  -• 
Pourvoi.  —  Arrêt. 

Là  cour  ;  —  Considérant  qne,  .dans  l'étal  des  faits  et  circopstaBces 
où  s'est  présentée,  devant  la  cour  de  Nancy,  l'affaire  poursuivie  A  U 
charge  des  prévenus  Maury,  Thirion  et  Laurent,  cette  cour,  en  ren- 
voyant lesdils  prévenus  devant  la  police  correctionnelle,  n'a  contrevena 
ni  aux  art.  384  et  597  e.  peu.,  ni  aux  règles  de  compétence  établies 
par  la  loi...;  —  Rejette. 

Du  ao  mai  18t5.-C.  C,  seet.  crim.-MM.  Basschop,  rap.-HerllD, 
pr.  gén.,  c.  conf. 

(2)  E$péct  :  —  (Min.  pub.  C.  Hyland.)  —  5  mars  1815,  arrêt  de  la 
cour  de  la  Haye  qui  renvoie  ao  tribunal  correctionnel  de  Deventer  Ma- 
rie Hjland,  âgée  de  moins  de  seiia  ans,  prévenue  d'une  tentative  de  vol 
dans  une  maison  habitée,  ob  elle  s'était  introduite  en  ouvrant  la  fenêtre 
extérieure,  élevée  de  3  pieds  au-dessus  du  rei-de-cbaussée,  en  passant 
la  main  dans  un  carreau  de  vitre  cassée  du  châssis,  en  faisant  tourner 
le  ressort  qui  la  tenait  fermée,  puis  ensuite  en  franchissant  cette  fenêtre. 
—  Jugement  du  tribunal  correctionnel,  qui  se  déclare  incompétent,  at- 
ten  ' .  L|u'il  y  a  vol  A  l'aide  d'escalade.  —  Pourvoi  en  règlement  de  juges 
de  la  part  du  ministère  public.  —  Arrêt. 

Là,  codb;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instructioD  que  Maria  Hjfland, 
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ïea  fois  qne  l'entrée  a  été  exécutée  par-dessus  un  mar  on  toute 
autre  clAtare,  quel  que  soit  le  degré  de  son  élévation  :  —  «  At- 
tendu que,  par  l'art.  39-7  c.  pén.,  est  qualifiée  escalade  tonte  en- 
tré» dans  une  maison  exécutée  var-dessus  tes  murs,  et  que  cet 
arNcle  s'applique  à  toute  introduction  par-dessus  une  cléture 
quelconque  et  par-dessus  un  mur,  quel  que  soit  le  degré  de  son 
élévation»  (Crim.rej.  2déc.  1813, UIÙ.  Barris, pr.,Vas8e,  rap., 
aff.  Bourcet). 

ft&9.  Il  y  a  escalade  par  cela  seul  que  Te  voleur  s'est  intro- 
loit  dans  l'édiQce,  parc  on  éticlos,  par  une  ouverture  antre  que 
Mlle  destinée  à  servir  dVnlrée,  encore  bien  qu'il  se  soit  servi 
i  cet  effet  d'un  moyen  que  le  hasard  ou  les  circonstances  met- 
taient à  sa  disposition.  Tel  est  le  cas  où,  i^bnr  pénétrer  dans  nne 
maison,  le  voleur  a  abusé  des  facilités  que  présentait  un  écha- 
faudage dressé  le  long  de  eeile-ci  (Criià.  rej.  2  avr.  l'86*,  aff. 
Lafargne,  D.  F.  6i.  i.  524). 

ftOO;  Lorsque  le  jury  a  déclaré  un  aécdsé  coupable  de  vol, 
as  moyen  de  rinlroducticn,  d'ans  là  maison  dd  volé,  par  la  fe- 
nêtre, il  est  siiirisainmeiit  énoncé  qu'il  y  à  eo  escalade  :  l'intro- 
duction dans  une  maison  élatil  nécessairement'  du  dehors  au 
dedans,  et  la  fonèlic  par  laquelle  cette  introduction  s'est  opérée 
n'étant  pan  desiinoe  à  servir  d'cnirée  dans  la  maison;  dès  lors  la 
circonstance  ainsi  caractérisée,  jointe  à  celle  de  lÉlnnlt,  entraîne 
l'application  de  peines  aUlictives  et  infamantes  (  Crim.  rej. 
22  avr.  1830)  (i). 

50-1.  La  dcciaration  du  jury,  portant  que  dent  individus 
sont  coupables  d'un  vol  comme  auteui*s  de  ce  vol,  l'un  avec 
toutes  les  circonstances  de  la  nuit,  de  la  maison  Habitée,  avec 
plusieurs  personnes  et  avec  escalade,  et  l'antre  avec  tontes  ces 
circonstances,  moins  l'escalade,  ne  présente  ni  contradiction  ni 
ambiguïté.  En  conséquence,  la  cour  d'assises  ne  peut  renvoyer 
les  jurés  à  une  autre  délibération.  Ainsi,  sont  nuls  l'arrêt  par 
lequel  la  cour  renvoie  l'es  jurés  à  One  nouvelle  délibération,  et 
tout  ce  qui  a  suivi,  notamment  l'arrêt  par  lequel'  cette  cour,  sur. 
une  nouvelle  délibération,  condamne  l'accusé  déclaré  coupable 
du  vol  avec  les  circonstances,  moins  l'escalade,  aux  travaux 
forcés  (Crim.  cass.  27  août'  1831)  (3). 


âgée  de  moins  de  seize  ans,  est  prévenue  d'avoir  commis  nue  tentative 
de  vol  manifestée  par  des  actes  extérieurs  et  suivie  d'un  commencement 
d'exéculionj  et  qui  n'a  été  interrompue  que  par  une  circonstance  fortuite 
et  indépendante  de  la  voloiilc  de  son  auteur,  dans  une  maison  habitée, 
après  s'y  être  inlroduile  en  enjiimbant  une  feDétre;  que  cette  action  con- 
stitue le  vola  l'aide  d'escalade,  prévu  par  les  art.  584  et  397  c.  pén.; 
qu'en  effet,  la  partie  du  mur  -ur  laquelle  la  croisée  a  été  pratiquée  fait 
partie  de  la  clôture  dé  1»  maison,  et  que  Marie  Hyiand  ne  peut  être 
soustraite  à  la  poursuite  criminelle  à  raison  de  son  âge;  qne  cette  circon- 
stance, purement  personnelle  à  la  prévenue,  doit  donner  lien  à  une  ques- 
tion dont  la  décision  entre  dans  les  attributions  du  juiy;  d'où  il  suit 
que  la  cour  de  la  Haye  ne  devait  pas  renvoyer  Marie  Hyiand  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  l'arrondissement  de  Deventer,  et  que  ce  tribn- 
nal  a  fait  une  juste  application  de  la  loi  en  se  déclarant  incompétent  ;  — 
Par  ces  motifs,  la  cour,  statua  t  par  voie  de  règlement  de  jages,  sans 
e'arrétfr  &  l'arrêt  rendu  le  3  mars  dernier  par  la  cour  de  Ta  Baye, 
chambre  d'accusation,  lequel  est  déclaré  non  avenu,  renvoie  pour  ttre 
fait  droit,  ainsi  qu'il  appartiendra^  le  procès  et  ladite  Hyiand  en  état 
d'ordODDance  de  prise  de  corps  devant  la  cour  de  Bruxelles,  chaml)re 

d'aecusatioD 

Da  18  juin  181S.-C.  C,  seet.  crim.-H.  Oadard^  rap. 

(1)  (Cbapluet  C.  min.  pub.)  —  Lk  cota;  —  Attendu  qne  le  jury, 
après  avoir  déclaré  Joséphine  Chapluet  coupable  du  vol  d'argent  dont 
elle  était  accusée  et  de  l'avoir  commis  dans  une  maison  habitée,  entre 
le  coucher  et  le  lever  du  soleil,  a  répondu  aOlrmaiivement  sur  la  qua- 
trième circonstance  ainsi  posée  :'  L'vitroduction  iam  la  rruàsm  oi  loge 
imiot  (l'individu  volé)  a-t-tlU  eu  Iteu  par  fa  feattrtf  —  Qu'il  suit  de 
cette  réponse  afflrmative  du  jury,  que  le  vol  avait  en  lieu  à  l'aide  d'es- 
calade extérieure,  l'introduction  dans  nne  maison  étant  nécessairement 
da  dehors  au  dedans;  la  fenêtre  par  lal]uelle  cette  introduction  s'est 
opérée  étant  plus  ou  moins  élevée  an-dessus  do  sol  et  non  destinée  i 
servir  d'entrée  dans  la  maison  ;  —  Que,  dès  lors,  la  loi  pénale  a  été 
justement  appliquée  aux  faits  déclarés  constants  ;  —  Rejette. 

Du  M  avr.  I8ô().-C.  G.,  ch.  crim. -MM.  Ollivier,  pr.-Brière,  rap. 

(2)  (Simon  C.  min.  pub.)  —  La  coin  (apr.  dot  );  —  En  ce  qoi  tou- 
che Simon  :  —  Vu  les  art.  408  c.  inst.  erini.,  38i  etSSO,  §  1,  c.  pén., 
notamment  ["art.  350  c.  insl.  crim., les  trois  déclarations  successives  du 
jury  et  les  deux  arrêts  préparatoires  de  la  cour  d'assises  du  Bas-Rhin^ 
da  87  juillet,  qui  ofit  Berv!  de'  b:isc  aitt  deux  dernières,  et  qui  sont  rela- 


à«S .  Quoique  le  président  de  ts  co«r  d'antns,  tûxs  ftvtn- 
ser  an  jury  la  question  de  savoir  A  an  vol'  conmits  dans  un» 
maison  l'a  été  à  l'aide  d'escalade,  se  so4t  borné  h  demander, 
d'après  le  résumé  de  l'acte  d'accnsatton,  si  le  voleur  s'était-  hv- 
Irodnil  dans  la  maison  en  franchissant  le  mnr  qui' lui' senvalC  dor 
clôture,  néanmoins  la  réponse  affirmative  du  jury  h  eette  qaM> 
tion  suffit  pour  qne  la  peine  dn  vol  avec  escaladé  poisse  étnr 
appliquée  an  coupable  :  —  «  Attendu  qne  la  qnestfdna  été  posé» 
littéralement  d'après  le  résumé  de  l'acte  d'accusation  M  confor- 
mément à  la  loi;  qne  les  jurés  ne  doivent  point  étr» appelés  à 
résoudre  une  question  de  droit,  et  que  leurs  teneMons  se  bor- 
nent à  s'expliquer  sur  l'existence  des  iWts  q«M  cafaetérfecnt  n 
crime  prévu  par  la  loi;  —  Qne,  dans  reiqifcoe,'te8'Jtarè9  anraiail^ 
seulement  à  décider,  en  fait,  par  quel  tmvjvtk  l'intiRidlictiea- dans 
le  lieu  oii  le  vol  dont  il  s'agit  a  étié'  commlB  s'était  op^-ée,  efe 
que  c'était  à  la  conr  d'assises  qu'il'  appartmott  ensniUs  da  jBRer 
en  droit  si,  d'après  la  définition  de  l'esc8iade,>  ddnnée  par  l'art;, 
391  c.  pén.,  H  y  avitlt  en  escalade;  qU'iV  «été  reoonno:  e<! dé- 
claré qtie  l'entrée  dans  ta  maison'  avait  e»  lien  par  1»  franchi»- 
sèment  d'un  mur;  qu'en  appliquanf  \i  ce  Mt  la  peine  prononcé» 
contre  les  auteurs  de  vols  commis  avec  escalade,  la  ooor  d'as- 
sises du  département  du  Cher  à  lait  nne  jnste  applit»ition  de  I» 
loi»  (Crim.  rej.  19  août  i'8i'3.  M'.  Baiand,  rap.,  aCF,  Laperofae); 
—  On  prétendait,  dans  l'espèce,  qne  la  question  aivait  élé  mal 
posée  an  jury,  faute  par  le  président  d'avoir  demandé  si,^  pouti 
franchir  le  mur  de  la  maison  oir  le*  vol  «vait  eu  liew,  l'aoeaaé 
avait  employé  soit  nne  échelle,  sott  tonl  antre  instrument,  soit 
quelque  cDbrt  personnel  extraordiriaire;'  et  l'on  cottctbeit  de  là 
qu'il  n'était  résulté  dé  la  réponse  da  jury  q«e  lefhit  de  framshl^ 
sèment  d'un  mur,  faif  qui  par  Ittl-méme  n'est  point;  earactéris- 
tiqne  de  l'escalade.  Mais  cette  objection  reposait  snf  une  inter- 
prélatlon  inexacte  de  l'art.  397,  sur  une  fanese  idée  des  cartic- 
tères  de  l'escalade,  tels  qu'ils  sont  déflols  par  oet  article  (V. 
n*  314')'.  -^  Sur  la  qUaliflcalfon  légale  dto  faits  lIa^  oonstltoeiifr 
r«!sii!alddr,V.  aussi  v  Instr.  crim.,  n«  »«7». 

5*S.  n  peut  arriver  qu'un  individu,  après' s'étreintrodnit  iMuf 
escaladedans  nne  maison  sans  intention  devoler,70ominettenéaa^ 

tés  dans  le  procès-verbal  des  séances  dir  liMitt  conr  ;'  —  Vu  encore  l'ar- 
rêt définitif  de  ladite  cour  k  la  même  date,  par  lequel,  et  par  applica- 
tion de  l'art.  384  c.  pén.^  ledit  Simon  a  été  condamné  a  cinq,  ans  de 
travaux  forcés  ;  —  Attendu  que,  si  la  cOur  d'assises  du  département  du 
Bas-Rbin  a  vu  avec  raison  une  aUbigvnè  et  même  une.  contradiction 
dans  la  première  délibération  do  jury,  qui  déclarait  à  la  fois  Wollfer  et 
Simon  aoteors  et' complices  dn  mèmevol,  le  premier,  avec  les  quatre 
circonstances  aggravantes  qui  l'accompagnaient,  le  second,  avec  les 
mêmes  circonstances,  moins  celle  de  l'escala  le,  elle  n''a  pu  avec  raison 
apercevoir  de  contradiction  ni  même  d'ambiguné  dans  la  seconda  délibo- 
ration  du  même- jury,  qui  a  déclaré  Woiffer  et  Simon  coupables  du  vnl, 
seulement  comme  auteurs,  Wolffer,  avec  toutes  les  circonstances,  et  Si>- 
mon,  avec  les  mêmes  circonstances,  celle  de  l'escalade  toujours  exco))-. 
tée;  —  Attendu  que  cette  seconde  déclsiation  du  jury,'qui-ne  présentait 
ni  contradiction  ni  ambiguïté,  qui  avait  prononcé  sur  toutes  les  (jiies- 
tions  qui  lui  avaient  été  soumises  et  leurs  circonstances,  qui  était  cUiire,-. 
précise,  concordante,  et  qui  avait  été  signée  par  le  cbef  du  jury,  lue  et' 
affirmée  par  lui  à  l'audience,  ne  pouvait,  aux  ternes  de  l'art.  350  c.  insl. 
crim.,  être  soumise  à  aucun  recours;  qu'elle  était  irrévocablement  ac-; 
quise  aux  accusés  ;  qu'elle  avait  épuisé  le  pouvoir  et  la  juridiction  ds 
jury,  et  qu'elle  ne  pouvait,  désormais,  en  aucune  .sorte,  être  restreinte»: 
modifiée  ni  éteudue;  que  les  jurés  ne  pouvaient  donc  être  de  nouveaa- 
renvoyée  dans  la  chainfore  de  leurs  délibérations  pour  rendre  une  Iroi-- 
sième  déclaration  ;  qir'en  suite  de  la  deuxième  déclaration  du  jury,  légal» 
et  régulière,  'Wolffer  seul  devait  être  condamné  a' la  peine  des  travaq);' 
forcés  à  temps,  et  que  Simon,  au  contraire,  déclaré  seulement  coupable 
d'un  vol  commis  la  nuit,  en  maison  habitée,  et  par  plnsieurs  personnes, 
n'était  passible,  aux  termes  de  l'art.  586,  §  l,.c.  pén.,  que  de  la  réclu- 
sion ;  —  Attendu  qu'en  ne  lui  appliquant  pas  cette  peine,  et  en  pronon- 
çant, an  contraire,  contre  lui,  celle  des  travaux  forcés  à  temps,  la  cour 
d'assises  du  Bas-Rhin  a  violé,  à  son'  égard,  l'art  386,  §  \,  q.  pén.,  et 
lui  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  384;  —  Par  ces  motif*,  :Passejj 
&  l'égard  de  Simon  sentement,  le  deuxième  arrêt  préparatoire  de  la  cour 
d'assises  dn  Ras-Rbin,  et  tout  ce  qui  l'a' suivi,  etc.;  —  Et  pour  ^re>ta-: 
tué,  conformément  &  la  loi,  sur  l'application  de  Im  peine,  d'après  la 
deuxième  déclaration  du  jury,  qui  le  dé<:lare  itateur  du  vol  avec  les  cir- 
constances de  nuit,  de  maison  habitée  et  de  plusieun  personnes,  mois 
non  avec  celle  de  l'uscalade;  —  Reovoie,.Btc.  ,,  .         ^  . 

Du  97  août  1831.-C.  C.,  oh.  criu.-MM.  Olivier^  pr.-lfe^^naet,  i. 
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■olocaaTOl.OoU^  être  considéré  oooune  eonpaUe  de  tqI  avec 
escaMef  Lacourde  caggatlon  s'est  prononcée  pour  l'affirmative. 
EHe  a  décidé  qu'il  y  «  vol  avec  escalade  lors  méoie  qne  l'escalade 
«  d'abord  en  lien  sans  intention  de  vol,  et  que  cette  intention 
s'est  sarvenne  au  voleur  qu'après  son  introduction  dans  la  mai- 
son oii  il  «  coDHnis  le  vol  :  —  «  Considérant  que  le  Jury  a  déclaré 
9se  Roskam  a  ooaunis  nu  vol  dans  une  maison  kabitès,  à  f  aide 
4'eecalade,  et  qoe  le  ¥ol  ainsi  circonstancié  emporte  la  peine 
4e8  travms  forcés  à  temps,  aux  tenues  de  l'art.  &84  précité  e. 
^én.  ;  —  Que  néanmoins  la  cour  d'assises  du  département  des 
StoHCbes-de  la-Meuse  n'a  condaimsé  ledit  RosLam  qu'à  un  empri- 
sonnonent  correotionnel;  qu'ainsi  cette  cour  a  prononcé  use 
petoe  autre  q«e  ceUe  appli«)uée  par  la  loi  à  la  nature  du  fait  dont 
faccnsé  a  été  convaincu  ;  —  Considérant  que  si,  pour  caracté- 
riser le  iaU  priBoipal  de  ml,  la  loi  exige  que  l'antaur  ait  eu 
i'talenltou  de  Spolier  4e  prc^^éKlre,  <^le  n'a  ftoint  exigé  la 
ntam  intonlion  k  l'égard  des  moyens  qui  auraient  été  mis  eu 
«eàga  9««r  comoMUre  te  vol;  qu'il  importe  donc  peu,  daus  l'es- 
pèce, que  le  jury  ait  ajouté  à  sa  déclaration  que,  iors  de  l'esca- 
lade^ a  |>récédé  le  mal,  l'accusé  n'avait  pas  l'inteuliou  de 
Mier;  que  cette  intention  était  aiisotameot  iudiBérenle,  et  qu'il 
suffisait,  pour  l'application  de  l'art.  Mt  précité,  que  l'escalade 
eèt  été  j^ooEBue  par  4e  Jury,  comme  moyen  à  l'aide  duquel  le 
vol  avaiM  été  oomoiU  >  (Crtm.  casa.  1 5  Jaitv.  l  Si  i,  H.  Busscbop, 
rap.,  air.  ftotkam). 

i>ov  MBS,  nous  incMneriws  4  adopter  de  préférence  la 
MlMioB  contraire.  L'-escalade  a'*tL  eonsiAérée  par  la  loi  comme 
MM  oirooiista&oe  aggravante  du  vol  que  panse  qa'eJle  a  été, 
ians  l'tiitesUoa  de  l'auteur  du  vol,  un  moyeu  d'arriver  à  le 
eomnteltra;  dans  ceUp  iiypolàèee,  elle  se  Me  au  vaI  par  un 
Uen  étroit,  eUe  en  est  la  préparation,  et  la  «riminalilé  de  l'a» 
geai  s'aeûioU  à  cajson  juéuie  des  obstacles  qu'il  avait  k  sur- 
monter peur  atteiitdne  sso  Imt,  et  devant  lesquels  son  audace 
fi'a  pas  reculé.  Mais  s'il  s'est  Introduit  dans  la  maison  avec  un 
»iili»  ia^ï»,  ai  iA  fie«a^e  du  xol  n«  i»i  fit(  vfipue  «u'après,  I» 
Uen  4ui,  4ms  la  pansée  4u  légisiateur,  ratlache  l'un  à  l'aulie 
ces  dena  faits  disparaît;  «e  ne  sont  plus  dès  lors  les  deux  pliases 
d'uM  néme  action;  ce  sont  deux  faits  distincts,  qui  doivent 
être  envisagés  séparément^  et  ne  peuvent  être  l'objet  d'une  in- 
crimination unique.  —  Conf.  MM.  Cbauvean  et  Uélie,  t.  S, 

pjt*.  L'art.  3117,  iiprès  avoir  défini  l'escalade,  Aloote  dans 
un  deituèae  parasrapiie  :  «  L'entrée  iiar  une  ouverlme  souler- 
ralae,  a«tce  que  celle  qui  a  été  établie  pour  servir  d'entrée,  est 
une  drconstance  de  même  gravité  que  l'escalade.  »  —  De  cette 
as^imilalion,  établie  par  la  loi,  il  faut  conclure  :  1»  que  l'entrée 
par  nnê  voie  souterraine  n'est  une  rirconslance  aggravante  da 
aVol  qu'autant  que  cette  voie  conduit  daus  un  des  lieux  désignés 
aji  §  i  de  fart.  397  ;  2'  ^u'il  est  nécessaire  que  ce  mode  tl'in- 
tuductioB  aU  été  employc  pour  pénétrer  du  debors  m  dedans  : 
si  40  votour,  ayasl  pénétré  dans  la  maison  sans  escalade,  avait 
emptoyi  uae  voie  souterraine  pour  passer  d  une  partie  de  la 
maison  dans  une  autre,  cette  circonstance  n'emporterait  aucune 
aggravation  de  pénalité  (Cunf.  MX.  Cbauveau  et  Belle,  t.  5, 
ii«l»lÔ];  •  • 

il)  (ilia.  iKtb.  C.  Gleas.)  —  Là  cooa;  —  Eo  drùt  :  -  CoDsidéraiU 
qw  e'fl(tav«ejrai«M  qae  ie  jogemeol^loot  ap^l  constate  que  le  iirèTeou 
s'«6t  iatndait  daas  ia  ouisao  Bopp,  aDiqueroeu  daus  l'utoniiuo  d'y 
couitettra  «w  twisliactiao  frauduleute;  —  Qu'il  est  «  remarquer  eo 
eft»t  vie,  {Mot  si«é(i»r  <lau»4a  roèine  maisao,  au  moib  de  iuio  daroier, 
et  y  commettre  te  vol  pour  lequel  il  a  été  piéoédeoiment  o«indMnnè,ii  a 
nw  absolamept  des  mim«»  moyens  que  ceux  qu'il  ii  mis  eo  usage  .liaos 
la  jM>i(ée  dn  89  décembre  dernier;  —  Que  sou  altitiLde,  lors.fiu  vol  com- 
mis par  laiaB  préiadice  de  son  onde  Uichel  âiess,  au  moic  de  qiai  186g, 
alors  qu'il  est  apartu  debeat  daas  ta  oour,  épiant  pcte  d'iioe  tenèlte  le 
momsot  favorable,  est  ideotiqueneut  celle  daos  laquelle  il  a  été  surpris, 
le  M  décembre,  daa«  la  cour  de  la  Raison  Bopp;  —  Conaidèrant  que 
l'iateatiao  de  voler  étant  bien  constatée  et  reconnue  &  la  cUarge  d'I^juace 
Gless,  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  déclaré  que  les  caractères 
eooslitutifs  de  la  tentative,  aux  termee  de  Jlart.  8  c.  péo.,  n'existent  pan 
dans  la  cause  ;  —  Qua  ai  l'on  peut  admettre  que  le  suui  (ait  de  s'intro- 
daiie  par  escalade  dans  une  habitation  ne  saurait  coostiturr  par  lui-roème 
me  tentatiTe  de  voL  alors  qu'on  ignore  dans  quel  but  elle  a  élu  praliquM 
par  l'sfMt,  il  •■  oitaatreinent  quand,  cette  intention  étant  bien  démoa- 


Camot  (sur  l!art.  388,  se  s).iaollne  i  pqpser  qu'il  ne  ré- 
sulte pas  de  cette  disposition  que  l'introduction  par  une  ou- 
verture souterraine,  acoompagnée  des  antres  olEconétanoes énon- 
cées en  l'art.  S8l,  fasse  rentrer  le  crime  dans  l'application  dt 
cet  article,  qui  n'a  parlé  nominativemeilt  que  i»  i'escalade. 
Mais,  s'il  en  était  ainsi,  la  disposition  finale  de  l'axl.  SM 
serait  absolument  sans  objet,  ce  qoe  l'on  m  saurait  admetlnÉ. 
—  C'est  aussi  le  sentiment  de  MX.  Cbauveau  st  Eélie,  t.  s, 
n*  1911. 

C'est  avec  plus  de  fondemenl,  ce  semble,  que  Carnot  (fbid.f 
no  i)  décide  que,  l'art.  897  ne  parlant  que  de  i'ontrée  des  édîr 
flces  par  une  ouvettere  «0MleTT<ttne,.an  ne  pourrait  tegarder  te 
fait  de  s'y  élre  introduit  par  une  ouverture  qui  aurait  été  prati- 
quée au  nivecm  du  terrain,  soit  pour  réoonlemeot  îles  eaux, 
soit  pour  toute  astre  cause,  comme  rentrant  dans  i'appUcaUMl 
de  cet  article. 

^•A.  Tout  vol  CMumis  dans  un  terrain  dos  et  a«ac  eecalaéa 
est  passiMe  de  la  peme  prononcée  parl'asl.  384 1.  pén.,  quelle* 
que  soient  la  nature  et  la  valeur  des  objets  volés  (Ctim.  caia» 
17  «et.  1811,  aff.  Nely,  v«  Contravent.,  b°  *ii). 

AttA.  Nous  avons  examiné  v°  Tentative,  &<>•  M  et  aititr., 
dans  quels  cas  l'^ecalade,  de  mémo  que  l'eftaction  et  l'usage  de 
fausses  clefs,  devait  élre  cousidéi-ée  coaune  le  oommenoanaat 
d'exécution  d'un  .vol  constituant  .une  tentative  pnnissabie.  —  JU 
a  été  décidé  &  cetiégard,  oonforuément  aux  idées  que  aousaiiaut 
émises  sur  ce  sujet,  que  si  le  seul  (ait  de  s'introiùiire  par  eacar 
lade  dans  une  babitation  ne  sani^Tit  couatitUBr  par  lui-fflème  wa 
tentative  de  vol,  alors  qu'un  ignore  dans  quel  but  elle  a  élé  prar 
tiquée  par  l'ageul,  il  en  eat  autrement  quand,  coUe  inteutiqa  étant 
bien  démontrée  à  priari,  i'juileur,  pour  la  J^éaliaer,  a  cecouns, 
comme  dans  l'espèce,  à  une  double  escalade,  el  ne  s'arrête  dans 
rexécoliua  qu'au  juoment  oh  jiI  se  vuit  iiécouvert  et  poursuivi 
par  les  personnes  qui  s'étaient  mises  k  sa  recbaBgbe  {ettUau, 
stfév.  1863)  (1). 

JMt9 .  Un  vol  flonunis,  l»  anU,  tlnns  vw  distillerie,  hhi*  Ma- 
lade ni  aucune  autre  uirconslauce,  n'est  pas  punisfiaÛedas^cavaia 
forcés  à  temps,  mais  seulement  des  peines  prévues  parTast.  tftJ 
c.  pén.  :  —  a  Attendu  que  le  vol  n'est  puni  de  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  temps  qu'autant  qu'il  a  été  commis  sur  un  cbcmlo 
public,  avec  l'une  des  circuu.^taDCes  énumérées  en  l'art.  281 
dudil  code,  ou  à  l'aide  d'un  des  moyens  énoncés  n»  4  du  même 
article,  c'est-à-dire,  à  J'aide  d  escalade,  ou  d'eOraclion,  ou  de 
busses  ciels,  on  en  prenant  le  titre  d'un  fonctionnaire  public, 
ou  d'un  officier  civil  ou  militaire,  ou  revêtu  de  leur^  costumes, 
ou  en  alléguant  un  faux  ordre  de  l'autorité,  ou  avec  violence, 
ou,  s'il  n'y  a  pas  eu  violence,  avec  la  réunion  de  trois  circon- 
stances; —  Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  le  demandeur  n'a  été 
déclaré  coupable  par  Ip  jury  que  d'un  vol  commis  pendant  la 
nuit,  daus  une  distillerie  (sans  escalade),  lequel  n'était  pussible 
que  des  peines  de  .l'art.  401  du  même  code;  que,  néanmoins,  lu 
cour  d'atsiscs  a  prononcé,  contre  lui,  la  peiue  des  travaux  for- 
cés à  temps;  en  quoi  ladite  cour  a  faussement  appliqué  ledit 
an.  384  et  l'art.  S8l,  n<>  1  dn  même  code,  violé  l'art.  401  et 
commis  un  excès  de  pouvoir))  (Crim.  cass.  8  juill.  1830, 
MM.  Cboppin,  f.  f .  de  pr.,  Isambert,  rap.,  aff.  GarberiniJ. 


trée  i  priori,  l'auteur  pour  la  réaliser  a  recours,  comme  dans  l'espèce,  i 
une  double  escalade,  et  ne  s'arrête  dans  l'exécotion  qu'au  moment  ok  il 
se  voit  liecouTcrt  e(  poursuivi  par  des  personnes  qui  s'étaient  mises  k  sa 
recherche  ;  que  cette  double  escalade  el  les  faits  qui  l'ont  suivie  ne  sont 
pas  seulement,  eo  pareil  cas,  des  acte»  extérieure  maoi(e8tant  l'iolan-» 
tion  de  l'agent,  laquelle  existait  indépendamment  de  oee  circoosiances, 
mais  eoDstituent  réellement  uo  commencement  d'exicutien  des  plus  4aer> 
giques  et  des  mieux  caractérisés  ;  —  Considérant  qoe  du  moment  ot  la 
cour  reconnaît  que,  pour  exécuter  sa  tentative  de  vol  dans  la  maison  ba> 
bilée  par  les  deux  dames  Cellier  el  Jacobs,  le  prévenn  a  eu  recours  à 
l'escalade,  le  fait  revêtant  le  caractère  de  crime,  il  y  a  lien  poir  eUè, 
sur  l'appel  du  miniMère  public,  de  sa  déclarer  incompétente;  —  Par  cet 
molKii,  prononçant  sur  l'appel  interjeté  par  le  procureur  impérial  de 
Strasbourg  <lu  jugement  rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de  ce  siège, 
le  t  février  couraut,  infirme  ledit  jugement  en  ce  qu'il  a  renvoyé  1.  Gless 
des  poursuites  contre  lui  dirigées;  émepdant  et  (aisant  ce  que  les  pre- 
miers jtiges  aoraionl  dû  faire,  se  déclare  incompétente  et  renvois  le  mi- 
nistère public  à  se  pourvoir  ainsi  qft'il  avisera. 
Du  S4  lèv.  1»»8.-C.  de  Colmar,  ch.  oon.-M.  Pillot,  pr. 
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VOL  ET  ESCROQUEaUE.— Cha».  1,  Sbct.  4,  Art.  4,  $  5. 


§  B.  —  Fol  avec  fauues  clef*. 


t99.  L'emploi  de  faasses  clefs  pour  commettre  un  vol  était 
considéré  par  notre  ancienne  jurispradence  comme  une  circon- 
stance aggravante  de  ce  vol.  Et  même  nous  voyons  dans  Muyart 
de  Yonglans  (Lois  crim.,  p.  SOO)  qne  lecoapable  était  puni  de 
nort  si  c'était  an  serrarier  de  profession. 

Le  code  pénal  du  25  sept. -6  oct.  1791  (part.  2,  tit.  2, 
sect.  2,  art,  9  et  10)  punissait  de  huit  années  de  fers  le  voi 
commis  à  l'aide  de  faasses  clefs,  et  il  augmentait  la  dorée  de 
celte  peine  de  deux  années  par  chacune  des  circonstances  sui- 
vantes :  si  le  coupable  avait  fabriqué  lui-même  ou  travaillé  les 
faasses  clefs  dont  il  avait  fait  usage  poar  consommer  son 
crime;  si  le  crime  avait  été  commis  par  l'oavrler  qui  avait  fa- 
briqué les  serrures  onvertes  à  l'aide  de  faasses  clefs^  ou  par  le 
serrurier  qui  était  actuellement  ou  qui  avait  été  précédemment 
employé  au  service  de  la  maison.  —  A  ces  causes  d'aggravation 
le  code  de  1791  en  ajoutait  d'antres  encore,  tirées  de  circon- 
stances étrangères  à  l'usage  des  fausses  clefs,  teUes  que  la  nuit, 
le  concours  de  plusieurs  personnes,  etc.,  dont  nous  n'avons  point 
à  nous  occuper  ici. 

i9B.  L'usage  des  fausses  clefs  est  assimilé  par  le  code  pé- 
nal de  181 0  (art.  Sdi  et  384)  à  l'effraction  et  àl'escalade.  Ainsi, 
comme  ces  dernières,  il  ne  constitue  par  lai-méme  ni  crime  ni 
délit;  il  aggrave  seulement  la  criminalité  dn  vol,  dans  le  cas  où 
U  a  servi  à  le  commettre,  et  encore  est-il  nécessaire  pour  cela 
qae  cet  usage  des  faasses  clefs  ait  été  fait  dans  l'un  des  li(;ux  dé- 
terminés aux  art.  381  et  384,  c'esl4-dire  soit  dans  une  mai- 
son, appartement,  cbambre  on  logement  habités  ou  servant  à 
rbabitatlon,  on  leurs  dépendances,  soit  dans  des  édifices,  parcs  ou 
enclos  non  servant  à  l'babltation  et  non  dépendant  des  maisons 
habitées  (Conf.  MM.  Cbavveau  et  Hélle,  t.  5,  n>  1912;  Horin, 
Rép.  du  dr.  crIm.,  v*  Vol,  n*  55). 


(I)  (Annet  C.  min.  pnb.) — La  coim;  —  Atlenda  que  les  questions 
MHunises  aa  jury  ne  sont  point  conrormes  an  résumé  de  l'acte  d'accusa- 
tion, et  qne  ce  résumé  lui-même  n'est  point  conforme  au  dispositif  de 
l'arrit  de  mise  en  accusation;  —  Attendu  que  le  demaudeur  a  été  con- 
damné au  travanz  forcés  i  temps,  comme  coupable  de  toIs  commis  i 
l'aida  de  faasses  clefs,  étant  alors  domestique  du  sieur  Angleys,  au  pré- 
judice daqnel  ces  vols  avaient  été  commis  ;  —  Attendu  qu'aux  termes 
des  art.  S81  et  S84  c.  pén.,  pour  qu'un  toi  commis  à  l'aide  de  fausses 
clefs  toit  passible  des  peines  portées  audit  art.  S8i,  il  faut  qu'il  ait  eu 
lies  dans  un  édifice,  parc  ou  enclos,  question  qui  n'a  pas  même  été 
soamise  aa  jury  ;  —  Atteoda  que  de  ces  faits  il  résnlte  :  1<>  que  les  art. 
S81  et  S84  c.  péo.  ont  été  faussement  appliqués  ;  i'  que  l'accusation 
n'est  pas  purgée,  puisque  le  demandeur  arait  éié  renvoyé  devant  la  cour 
d'assises  conma  aateur  accusé  de  vols  commis  i  l'aide  de  fausses  clefs 
en  maison  habitée;  —  Par  ces  molifs,  casse  et  annule  l'acte  d'accusa- 
tion da  9t  juin  1899,  dressé  contre  Jean-Pierre-Louis-Frédéric  Âonet; 
cassa  é^lement  les  débats  et  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  du  département 
do  la  Seine,  do  9  jaiilet  dernier,  qui  condamne  ledit  Annet  aux  travaux 
forcés  pendant  sept  années  et  peines  accessoires  ;  —  Et,  poar  être  dressé 
an  nouvel  acte  d'accasatioo,  conformément  A  l'arrêt  de  renvoi,  du  19 
jain  1829,  rendu  par  la  chambre  des  mises  eo  accusation  de  la  cour 
royale  de  Paris  contre  le  demandeur,  renvoie,  etc. 

Dn  90  août  Isag.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  6a6tard,pr.-Choppin,rap. 

(9)  i'*£lpéce.-  —  (AudneuxC.  min.  pnb.)  —  Lacour;—  Atlenda 
qne  dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusation  contre  Joseph  Andrieux  père, 
conforme  à  l'arrêt  de  la  cbambre  des  mises  en  accusation,  ledit  An- 
drieux est  accusé  d'avoir  commis  an  vol  A  l'aide  de  fausses  clefs  dans 
an  moulin  ;  —  Attendu  que,  dans  les  questions  soumises  au  jury  sur  la 
réponse  affirmative  desquelles  Andrieux  a  été  condamné  aux  peines 
portées  par  les  art.  S84  et  381  c.  pén.,  il  n'est  pas  fait  mention  que  le 
vol  eût  été  commis  dans  an  édifice;  —  Qne  cependant  cette  énoncialion 
est  formellesMBt  exigée  dans  ledit  art.  S81,  pour  constituer  la  circon- 
stance aggravante  du  vol  avec  fausses  clefs;  d'où  il  résulte  que  ces  deux 
art.  384  et  881,  ont  été  fanssemenl  appliqués  aux  faits  déclarés  con- 
stants par  le  jury;  —  Casse  l'arrêt  de  ia  cour  d'assises  de  l'Aude,  du 
>4  novembre  dernier,  en  ce  qai  concerne  ledit  J,  Andrieux  père,  et  at- 
teoda que  l'arrêt  de  mise  en  accusation  et  l'acte  d'accusation  n'ont  pas 
été  purgés,  renvoie,  etc. 

Du  94  déc.  1899.-C.  G.,  ch.  crim.-HM.  Ollivier,  pr.-Clausel,  rap. 

9*  Etféct:  —  (Matter  C.  min.  puh.)  —  Vu  les  art.  381,  u<>  4,  et  384 
e.  pén.,'  —  Attendu  que,  d'après  les  dispositions  combinées  de  ces  ar- 
ticles, il  faut,  pour  que  la  peine  des  travaux  forcés  soit  encourue,  qu'il 
soit  déclaré  que  le  vol  commis  i  l'aide  de  fausses  defs  l'a  été  dans  une 
naisoB  ou  édifice  habité  ou  serraot  ft  l'habitation;  ~  Attendu  qu'il  ne 


ftVO.  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens  :  1*  qae,  pour  qn'II  y  ait 
Heu  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  pour  vols  commis  à 
l'aide  de  faasses  clefs,  il  faut  qae  l'usage  des  fausses  clefs  ait  été 
fait. dans  des  édiQres,  ou  dans  leurs  dépendances  renfermées 
dans  la  clôture  ou  enceinte  générale,  ou  dans  des  parcs  ou  en- 
dos; qu'en  conséquence  II  est  nécessaire,  à  peine  de  nullité, 
lorsque  l'arrêt  de  mise  en  accusation  s'en  explique,  d'interroger 
le  jury,  non-seulement  snr  le  fait  d'usage  de  fausses  clefs,  mais 
aussi  sur  la  circonstance  de  perpétration  du  vol  dans  un  édiflce 
(Crim.  cass.  20  août  1829  (l);  l*' juin  1854,  aff.  Clermont, 
D.  P.  55.  1.413;  19avr.  1860,  aff.  Marti,  D.  P.  60.  5.  454); 
—  2°  Que  la.  peine  des  travaux  forcés  à  temps  ne  peut  être  pro- 
noncée s'il  ne  résulte  pas  de  la  question  posée  au  jury  et  résolue 
par  lui  qne  le  vol  commis  à  l'aide  de  fausses  clefs  l'ait  étédai& 
une  maison  on  édIQce,  parc  ou  enclos  (Crim.  cass.  24  déc. 
1829  et  6  juin  1839  (2);  25  jniU.  1844,  aff.  Foolin,  Y.  Instr. 
crim.,  n<>  2581-4°);  —  3°  Que,  de  même,  la  peine  des  travatu 
forcés  à  temps  est  inapplicable  à  l'accusé  déclaré  coupable  d'a- 
voir volé,  la  nuit,  à  l'aide  de  fausses  clefs,  lorsque,  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  vol  avait  été  commis  dans  une  maison  dé- 
pendant de  celle  habitée,  la  réponse  du  jury  a  été  négative  (Crim. 
cass.  27  juin.  1820)  (3)  ;  —  4<>  Que  lorsque,  après  avoir  reconna 
l'existence  d'un  vol  conunis  la  nuit  et  avec  fausses  clefs,  et,  sar 
la  question  de  savoir  si  le  vol  a  été  commis,  en  ontre,  dans  an 
grenier  dépendant  d'une  maison  d'habitation,  le  jury  répond 
négativement  à  cette  dernière  qnestion,  sa  déclaration  a  poar 
effet  de  faire  disparallre  non-seulement  la  circonstance  d'un 
grenier  dépendant  d'une  maison  d'habitation,  mais  encore  celle 
que  le  vol  ait  été  commis  dans  un  grenier,  et  que,  par  suite,  II 
n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  à  l'accusé  la  peine  des  travaux  for- 
cés à  temps,  prévue  par  l'art.  384  c.  pén.  (Crim.  cass.  12  jalU. 
1838)  (4);  —  S"  Que  les  réponses  do  Jury  portant,  d'une  part, 
qu'une  soustraction  fraaduleuse  n'a  pas  été  commise  dans  les 

résulte  pas  de  la  question  posée  au  jury  et  par  lui  résolue,  que  le  vol  & 
l'aide  de  fausses  clefs  l'ait  été  dans  une  maison  ou  édiSce,  parc  ou  en- 
clos; que  la  peine  de  cinq  ans  de  travaux  forcés,  prononcée  par  l'arrêt 
attaqué,  manque  donc  de  base  légale  ;  que,  si  l'arrêt  de  renvoi  ne  men- 
tionne pas  cette  circonstance,  elle  résulte  de  l'exposé  des  faits  dans 
l'acte  d'accusation,  et  pouvait  toujours  être  posée  comme  résultant  des 
débats;  —  Ca!<se. 
Du  6  juin  1839.-G.  C.  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Ricard,  rap. 

(3)  (Ruyot  C.  min.  poo.)  —  La  coca  (après  dél.);  —  Vu,  sor  les 
circonstances  qui  doivent  avoir  accompagné  un  vol  avec  fausses  clefs 
pour  qu'il  devienne  passible  de  la  peine  des  travaux  forcés,  le  n'  4  de 
l'art.  381  c.  pén.,  et  l'art.  584  du  même  code  ;  —  Attendu  que  4es  dis- 
positions de  ces  articles  il  résulte  que,  pour  qu'il  y  ait  lieu  &  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps  pour  vols  commis  i  l'aide  de  fausses  clefs, 
il  faut  que  l'usage  des  fausses  clefs  ait  été  fait  dans  des  édifices,  ou 
dans  leurs  dépendances  renfermées  dans  la  cléture  ou  enceinte  générale* 
on  dans  des  parcs  on  enclos  ;  —  Que,  sur  les  questions  posées  contre 
le  demandeur  d'après  l'acte  d'accusation  et  l'arrêt  de  renvoi  qui  l'a  tra- 
duit devant  la  cour  d'assises,  il  a  été  seulement  déclaré  coupable,  par 
le  jury,  d'avoir  volé  de  la  toile,  des  chemises  et  autres  effets,  i  l'aide  do 
fausses  clefs,  et  la  nuit;  —  Que,  sur  la  question  si  le  vol  avait  été  com- 
mis, ainsi  qu'il  était  porté  dans  l'acte  d'accusation,  dans  une  maison 
dépendant  de  celle  babilée  par  Joseph  Labert,  la  réponse  dn  jury  a  été 
négative;  —  Que  le  vol  déclaré  contre  le  demandeur  n'ayant  pas  été 
reconnu  avoir  été  commis  dans  une  maison,  édifice,  logement,  ni  dans 
la  dépendance  d'une  maison  ou  édifice  renfermés  dans  la  clélure  ou  en- 
ceinte générale,  ni  dans  un  parc  ou  enclos,  la  circonstance  de  l'usage 
de  fausses  clefs,  à  l'aide  duquel  le  vol  aurait  été  fait,  ne  pouvait  le  faire 
rentrer  dans  l'application  dudit  art.  384  c.  pén.,  —  Que  la  condamna- 
tion prononcée  contre  le  demandeur,  d'après  cet  article,  a  donc  été  ans 
fausse  application  de  la  loi  pénale  ;  —  Casse. 

Du  S7  juin.  1820.-C.  C-,  sect.  crjm.-M.  d'Aubers,  rap. 

(4)  (Cbabrier  C.  min.  pub.)  —  Vu  les  art.  381  et  S84  e.  pén.;  — 
Attendu  que  de  la  combinaison  de  ces  articles,  il  résulte  que  le  vol 
commis  avec  fausses  clefs,  n'est  puni  des  peines  portées  en  l'art.  381, 
qae  lorsque  le  vol  a  on  lieu  dans  des  édifices,  parcs  ou  enclos,  servant 
ou  non  à  l'habitation  ;  —  Et  attepdu  que  le  jury,  en  déclarant  le  de- 
mandeur coupable  de  vol,  commis  la  nuit  et  avec  fausses  clefs,  a  écarté 
la  circonstance  qne  ce  vol  ait  été  commis  dans  un  grenier  dépendant 
d'une  maison  d'habitation  ;  —  Que,  par  la  manière  dont  cette  question 
a  été  posée  et  résolue,  l'accusation  ne  porte  pas  seulement  sur  le  fait 
que  le  grenier  dépendait  d'une  habitation,  mais  sur  le  fait  même 
que  le  vol  ait  eu  lieu  dans  un  grenier;  —  Qu'il  n'y  avait  donc  pas 
liea  d'appliquer  au  fait  déclaré  constant,  les  dispositions  pénales  ds 
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dépendances  d'ane  maison  habitée,  et,  d'aotrepart,  qu'elle  a  été 
commise  à  l'aide  d'ane  fausse  clef  pour  pénétrer  dans  les  dé- 
pendances d'nne  maison  habitée,  sont  contradictoires  et  incon- 
ciliables ;  dès  lors  elles  ne  peavent  servir  de  base  à  une  condam- 
nation aux  travaux  forcés  pour  vol  avec  la  circonstance  aggra- 
vante d'usage  de  fausses  clefs  (Crim.  cass.  26  Jnill.  1860)  (l); 
—  6*  Qu'un  vol  domestique  commis  par  plusieurs  personnes, 
à  l'aide  de  fausses  clefs,  n'est  pas  punissable  des  travanx  for- 
cés, mais  seulement  de  la  réclusion,  aux  termes  de  l'art.  386  c. 
p<!n.,  lorsque  le  jury,  en  déclarant  le  fait  constant,  a  dit  en  même 
temps  que  ce  vol  n'avait  pas  été  commis  dans  les  dépendances 
de  la  maison  d'babitation  de  la  personne  volée  :  —  «  La  cour; 
^Yu  la  déclaration  du  Jury,  laquelle  porte  que  les  demandeurs 
sont  coupables  d'avoir,  ensemble  et  de  concert,  commis  le  vol 
en  question,  à  l'aide  de  fausses  clefs,  et  qu'ils  étalent  serviteurs 
à  gages  de  la  personne  volée,  maiâ  qu'ils  ne  Vont  pas  commis 
dam  une  dépendance  de  sa  maison  d'habitation;  —  Attenda 
qa'anx  termes  de  cette  déclaration  du  Jury,  le  vol  par  elle  qua- 
lifié n'entraînait  pas  la  peine  des  travaux  forcés,  portée  par  les 
art.  381,  n*  4,  et  384  c.  peu.  Invoqués,  mais  seulement  la  peine 
de  la  réclusion  portée  par  l'art.  386  même  code,  puisque,  d'a- 
près l'art.  384,  il  faut,  pour  entraîner  la  peine  des  travaux  for- 
cés, qu'à  la  circonstance  aggravante  des  fausses  clefs  se  joigne 
encore  celle  de  la  maison  d'babitation  ou  d'un  édifice  quelconque, 
et  que  cette  circonstance  ne  se  trouve  pas  dans  l'espèM. . .»  (Crim. 
cass.  15  oct.  1830,  MM.  Ollivier,  pr.,  Cbauveau-Lagarde,  rap., 
aff.  Magnan)  ;  —  t*  Que  l'Individu  déclaré  coupable  de  deux  vois, 
l'an  avec  fausses  clefs,  mais  non  dans  une  maison  habitée, 
l'autre  dans  une  maison  habitée,  mais  non  avec  fausses  clefs, 
n'a  pu  être  condamné  aux  travaux  forcés  à  temps  (Crim.  cass. 
8  août  1844,  air.  André,  D.  P.  45.  4.  554). 

SVt.  Mais  entre  l'escalade  et  l'effraction,  d'une  part,  et  l'u- 
sage des  fausses  clefs,  de  l'autre,  il  ex  isle  une  dliférence  que  nous 
devons  signaler.  Les  premières  ne  sontcirconstances  aggravantes 
qu'autant  qu'elles  ont  servi  à  pénétrer  du  dehors  au  dedans  des 
maisons,  parcs  ou  enclos;  Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'usage  des 
fausses  clefs.  Soit  qu'il  ait  été  pour  le  voleur  un  moyen  de  s'in- 
troduire dans  les  édifices  ou  enclos,  soit  qu'il  ait  eu  lieu  seule- 
ment à  l'Intérieur  pour  arriver  à  la  perpétration  du  vol,  dans  l'un 
et  l'antre  cas  il  constitue  une  circonstance  aggravante.  Cela  ré- 
sulte des  termes  des  art.  381  et  398,  qui  ne  font  à  cet  égard  au- 
cnne  distinction  et  aucune  restriction.  —  Y.  aussi  en  ee  sens 
MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  6,  n*  191S. 

ttV*.  Mais  que  doit-on  entendre  par  fausses  elefs?  L'art.  398 
e.  pén.  en  donne  la  définition  suivante  :  «  Sont  qualifiés  fausses 


l'art.  S84,  et  que  la  coar  d'assisea  a  fait  nae  faosM  applicatioa  de  cet 
article,  en  coodamnant  le  demaodear  aox  travaux  forcés  k  temps;  — 
Casse. 

Du  IS  juin.  1858  .-C,  G.,  ch.  crim  .-MM.  Bastard,  pr.-Gartempe,  r. 

^1)  (Fabre.)  —  La  con;  —  Yu  l'art.  384  c.  pén.;  —  Attenda  qna 
le  ]nry,  après  avoir,  tnr  nne  première  qaestion,  déclaré  Fabra  coapable 
de  vol,  a  répondu,  sur  la  quatrième  question  portant  :  cette  soustraction 
fraudalense  a-t-elieétè  commise  dans  les  dépendances  d'une  maison  ha- 
bitée t  Non;  et  sur  la  sixième  portant  :  A-t-elle  été  commise  è  l'aide 
d'une  fausse  clef  pour  pénétrer  dans  les  dépendances  d'une  maison  ha- 
bitée? Ooi,  &  la  majonlé  ;  —  Attenda  que  ces  deux  réponses  sont  con- 
tradictoires et  inconciliables,  ce  qui  enlève  a  la  réponse  faite  à  la  sixième 
question  tonte  autorité;  que  la  circonstance  aggravante  qu'elle  a  pour 
objet  d'établir  n'est  donc  pas  suffisamment  constatée,  et  qu'elle  u'ft  pu 
servir  de  base  K  la  condamnation  aux  travaux  forcés,  prononcée  contre 
l'accosé,  sans  qu'il  ail  été  tait  une  fausse  application  de  l'art.  S84  e. 
péo.;  —  Caste  et  annule,  etc. 

Da  M  jniii.  1860.-C.  C,  cb.  crim.-M.  Legagnenr,  rap. 

(2)  1™  Etfèce  :  —  (Bouilly  C.  min.  pub.)  —  5  mars  1811,  acte  d'ae- 
casation  duquel  il  résulte  que  Bouilly,  pendant  qu'il  servait  Temniar 
en  qualité  de  domestique  à  gages,  s'est  approprié  une  double  clef  du 
cellier  de  son  maître;  qu'en  quittant  son  service,  il  est  demeuré  nanti 
de  cette  clef,  et  qu'il  en  a  tait  usage  depuis  pour  tenter  de  s'introduin 
dans  le  cellier  de  Tempier,  et  y  commettre  un  vol.  —  10  juin  suivant, 
déclaration  du  jary  portant  que  Bouilly  est  coupable  d'une  tentative  de 
vol  avec  tootes  les  circonstances  comprises  dans  le  résumé  de  l'acte 
d'accusation.  —  En  conséquence,  arrêt  du  même  jour  qui,  appliquant 
à  Bouilly  les  art.  S  et  384  c.  pén.,  le  condamne,  comme  conpable  de 
tentative  de  vol  avec  nne  fausse  clef,  à  la  peine  des  travaux  forcés  pen- 
dant ciaq  ans,  —  Bouilly  se  pourvoit  en  cassation,  et  soutient  qa'ooe 


clefs  toiu  crochets,  rossignols,  passe-partont,  clefs  iiaitéM,eoii- 
trefaites,  altérées,  on  qui  n'ont  pas  été  destinées  par  le  proprié- 
taire, locataire,  aubergiste  oa  logeur,  aux  serrures,  cadenas,  OB 
aux  fermetures  qikelconqnes  auxquelles  le  coapable  les  aaraea- 
jtloyées.  »  —  Ainsi,  d'après  les  termes  de  cette  défiaition,  il 
n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'une  clef  soit  réputée  fausse,  qa'elto 
ait  été  imitée,  contrefaite,  on  altérée;  il  suffit  qu'elle  ait  été  em- 
ployée à  une  fermeture  à  laquelle  elle  n'était  pas  destinée.  «  Bn 
effet,  disait  M.  Faure  dans  l'exposé  des  motifo,  détourner  mo  cM 
de  sa  destination  pour  l'employer  à  commettre  un  crime  n'estaiH 
tre  chose  que  convertir  une  clef  réritable  en  nne  fausse  clef.  Sa 
un  mot,  tonte  clef  n'est  véritable  que  relativement  à  sa  deetlna- 
llon.  La  seule  différence  que  la  loi  admet  entre  celte  clef,  dont  il 
7  a  en  abus,  et  une  clef  contrefaite  ou  altérée,  est  que  oelle.«t 
est  toujours  fausse  clef,  et  que  la  première  ne  le  devient  qa'aa 
moment  qu'on  l'emploie  comme  on  aurait  fait  d'une  clef  contre- 
folle.  V  —  Déjè,  an  surplus,  avant  le  code  pénal  de  1810,  il  avait 
été  Jugé  que  le  vol  commis  au  moyen  de  l'ouverture  d'une  porte, 
pratiquée  par  le  coupable  an  moyen  de  la  clef  d'ane  chambre  de 
sa  propre  habitation,  doit  être  puni  comme  ayant  été  fait  k  l'aide 
de  fausse  clef  :  —  «  Attenda  que  la  coor  de  Justice  criminelle  de 
la  Stnra  a  reconnu  que  c'était  à  l'aide  de  la  clef  d'nne  chambre 
de  son  habitation  qu'Orlando  s'était  procuré  l'entrée  du  lieu  oii  II 
a  commis  le  vol  dont  il  est  Jugé  convaincu,  et  qu'il  était  parvena 
à  ouvrir  le  coffre  renfermant  l'argent  dont  11  s'est  emparées  ea- 
levant  les  clous  qai  attachaient  la  serrure  dudit  eoS^;  que  ces 
faits,  déclarés  constants  par  l'arrêt  attaqué,  présentent  les  vrai* 
caractères  du  vol  avec  fausse  def  et  avee  effraction  Inlérieiire  » 
(Crim.  cass.  5  niv.  Ai  14,  M.  Anmont,  rap.,  aff.  Oriand»;  — > 
Conf.  Camot,  sur  l'art.  397,  n*  S). 

A9S.  L'énumération  que  fait  l'art.  398  deslnstnmientsqn'w 
doit  considérer  comme  fausses  clefs  n'est  point  limilative.  La 
même  qualification  doit  être  donnée  è  tons  les  Inslmments  em- 
ployés à  ouvrir  une  fermeture  quelconque,  quand  ils  n'ont  point 
été  destinés  à  cet  usage  (Conf.  Camot,  sur  l'art.  39$,  n*  l). 

SI  A.  Si  le  voleur  s'était  wri\,  pour  ouvrir  la  serrnre,  de  la 
def  véritable  destinée  è  cette  serrure,  qu'il  aurait  trouvée  on 
soustraite,  devrait-Ii  être  considéré  comme  ayant  fait  usage  d'une 
fausse  clef?— La  cour  de  cassation  s'est  prononcée  pour  l'affirma- 
tive. Elle  a  décidé  :  i<>  qu'une  clef  égarée  par  le  propriétaire  de- 
vient fausse  clef  dans  les  mains  d'un  tiers  qui  en  fait  usage  (Crim. 
rej.  I8juill.  i8li;Crim.  cass.  ledéc.  1835)  (9);  — S*  Que  le 
vol  commis  à  l'aide  d'une  def  égarée,  perdue  ou  soustraite  de- 
puis  un  temps  plus  ou  moins  long,  et  que  le  propriétaire  a 
été  dans  la  nécessité  de  remplacer,  et  qui,  dès  lors,  a  cessé 

clef  double  n'est  pas  nne  fausse  clef;  qa'aiasl  il  y  a  fausse  applicatioa 
de  la  loi  pénale.  —  Arrêt. 

La  cous  ;  —  Attendu  qna  la  clef  dont  s'est  servi  la  rèclanant  poor 
commettre  le  vol  dont  il  a  été  aceasé  avait  perdu  la  destination  qu  elle 
avait  dans  les  mains  du  propriétaire,  et  n'était,  daas  les  luias  de  Vw 
casé,  qn'aoe  fausse  clef;  —  Rejette. 

Da  ISjuill.  1811.-C.  C,  sect.  crim.^.  BaDehau.rap. 

V  Etfht:  —  (Min.  pub.  C.  Arnaud.)  —  L'une  des  qaestions  sou- 
mises au  jury  relativement  i  l'accusé  Arnaud  portait  :  cL'a-t-il  eoD- 
mise  (la  soustraction),  en  ouvrant  la  porte  d'entrée  de  cette  naisoB  k 
l'aide  d'une  clef  perdue,  depuis  plasienrs  jours  par  Gnerinean,  et  que 
l'accusé  avait  gardée  par-devers  lai?  >  Le  jury  répondit  afllrmative- 
ment.  —  La  cour  d'assises,  aa  lieu  d'appliquer  la  peine  des  tiavan 
forcés  fixée  par  la  loi  podr  le  vol  avec  fausses  clefs,  décida,  oestre  la 
déclaration  du  jury,  que  le  vol  n'avait  pas  été  commis  avee  une  elef 
perdue,  et  ne  condamna  Arnaud  qu'à  la  reclwion.  —  Pourvoi. — Arrêt. 

La  coca;  —Va  les  art.  SS8  et  584,  elle  n*  4  de  l'art.  581  c.  péa.; 

—  Attenda  que  l'emploi  d'nne  clef  perdue  depuis  on  certain  temps  et 
dont  la  destination  avait  ainsi  cessé  d'exister,  équivaut  à  celui  d'une 
fausse  clef,  d'où  il  suit  qu'un  vol  commis  à  l'aide  d'un  pareil  moyen 
constitue,  dans  te  véritable  sens  de  l'art.  398  précité,  an  vol  commua 

'  l'aide  de  fausses  clefs,,  et  par  conséquent,  passible  de  la  peine  portée 
en  l'art.  584  et  le  n*  4  de  l'art.  581  e.  péo.:  —  Attenda  qna,  dans 
l'espèce,  te  jary  a  déclaré  le  vol  commis  à  l'aide  d'ane  clef  perdae  de- 
puis plusieurs  jours,  et  que  la  coor  d'assises,  dans  les  motifs  de  sea 
arrêt,  on  modifiant  cetu  déclaration,  a  excédé  ses  pouvoirs,  et,  par  suite, 
violé  les  dispMitioas  des  art.  508, 584,  et  n»  4  de  l'art,  381  e.  pén.; 

—  Par  ces  motifs,  casse  l'arrêt  da  10  nov.  dernier,  de  la  cour  d'assisae 
de  la  Charente-Iofêrieare,  ete. 

Du  «•  dêc.  t89>.-C.  a,  seet.  eriB.^ai.  P«1alis,  |r.*Ghspfiv  M 
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d'ftvol^  M  «MkinttioB  priBtUWe,  c<»uti(ae  «p  vol  avec  X^usa* 
cler^ri«i.  ca»s.  il  aw.  1835]  (i)  ;  —  3°  Que  la  clef  qijU  a  été 
éeacée,  perdue  «a  seuelraile  depuis  pn  kWWS  plvs  ob  piwiiap 
toag,  doit  iMre  iié«Mitée  avoir  perdu  aa  iwMMve  idesUD#JI|ia«* 
01  pucnflm  le  omctère  4e  (a«s»e  cM,  p^r  s.«Ue  de  i'usage  491 
on  eat  (au  pour  ootmnwUre  un  vol,  en  a'ic.»  «ervaat  pour  ou- 
vdr  ose  perte ilMuttle  elle  ^^IbU  {iriwiUiveioeiia  desUoée;  «n'en 
OMlsét^aeDee  ilaotaur  de  M  vol  doU  ^re  renvoyé  devaut  la  cowr 
d'asaiate  ««BHie  pEémno  d'an  ««1  «ommis  avei;  4a  circonstance 
aesnyjute  d'nsage  de  bosse  jCIaT  :  t^  «  i^lt«nda  qu'aux  termes 
dtf'J'art.  M8  e.  peu.,  est  réputée  buisMclef  iWUeqiù  n'a  pas  été 
destteé»  au  fèraelsree  quelooaqaet  asKqneVes  le  coupable  l'a 
employée;  qoe  la  destboatioa  originaire  d'we  del  ne  pem  être 
ii6p<<ée  avoir «onUmié  d'exister,  lorsque  cette  plef  aélé  égArée, 
pordue  «■  «onâlraUe  éeçaia  wa.  teaaps  pins  ou  ««oins  long;  aœ, 
par  ooiséquent,  l'osage  qui  en  est  fait  pour  o(»umettre  uja  vol, 
paT'Wl  ipdlvldn,  en  s'en  servant  ponronvrir  les  fermetures  aax- 
qaeHns  aette  a  cessé  d^apparteoir,  constitue  l'emploi  d'une  l^ssfi 
dsf,  it  «MraotéFlse  la  eiroonstaBce  AggiraiM»le  du  vol  spécifié 
dMM  le  a«>  «  de  l'art,  tst  e.  pén.  ;  attends,  dès  lors,  que  l'arrêt 
it  la  ehanbne  des  Ditass  en  aoowstiOD  delà  cour  royalede  Bren- 
BM,  em  datedn  1  mars  1SS6,  aiyant  reeonw  qse  la  olef  dont  8'«st 
tervie  la  teame  Boneuaf'  pour  commeUre  le  vol  dont  U  s'agit, 
priuttivemeot  deatiaée  k  la  poiteàlagHcUe  elle  a  été  eivtfiloïée, 
se  tnnvatt  perdm  depals  qoelfae  tewfw,  à  l'épo^ae  oii  ee  vol  a 
été  commis;  qw,  çu  conséquent, «et  *rréi  aurait  et  dédarer 
que  cette  «lef,  n'ayant  p«  coMerver  «a  desilwitloa  primlUve, 
avait  te  oaraotèrede  faoaee  daf ;  d'où  41  mit,  vit  le  fait  ijupvléî 
la-fenkw  Roneeray  oanstitoalt  «u  «rljniB  dop4  la  caiwaiss^ace 
appartenait  à  la  cour  d'assises  »  (Crim.  règl.  dejug.  i9«iall836, 
MM.  de  fiaatard,  pr.,  Debanssy,  rap.,  aff.  Ronceray). 

tk9S.  Mais  cette  taleiprétatioo  Ae  noue  aewble  çts  «xaele. 
B'sitord,  k  ne  oensidéfDer  40B  le«ens  ««tivel  it»  awkssIoos,  on 
fee  peat,  sane  faire  viçkotoe  i  la^uagne,  donner  le  nc^  de  fau6$0 
clef  à  celle  qui  a  été  faéte  piséoiaénuml  penr  l'wsage  ««oiHeJ  on 
femplaie.  £1  si  l'on  s'attadie  wk  ieriiies4e  la  dé&ùtion  doQpée 
par  l'art.  S98,  on  voH  qu'elle  ae  peoi  s'appUqaer  à  l'Iiypotlièse 
dont  O0Q8  Bons  oocnpons.  £n  effet,  non-seulement  la  clef  4ont  U 
s^t  a'est  oi  ioiiiée,  ai  eontrelaite,  ni  altérée,  mais  c'est  la  clef 
ttéme  4|ai  «ité  destinée  par  le  propriétaire  h  la  fermeture  à  la- 
4iwUe  eUeaétéaBopl^yée.  S'aprës  les  arrêts  qui  précédent,  et 
ferUouMèpemeat  celui  du  Ifi  «ai  1836,  la  def  qui  aurait  été  éga- 
lée, 'perdae  «u  aooalrtUe  jéepois  onceitoi»  tesivs  aurait  par  cela 
néme  perdu  sa  destiaaUon  origioaiM,  ot  dès  lors  l'empluYfir  à 
•iivrir  les  {érmeturesaiisquellesdle  ailBSlié  d'ap^wrleviir,  «0  se- 
-rait  faire  usage  il'une  fausse  cleL  Mais  JX'fist-ce  pas  là  une  snhi  i- 
ptÈiJjSfi  termes  de  l'art.  3S8  ne  nous  sçmt)lent  point  compprier 
une  telle  dislinclion.il  en  résulte  qiie,' par  Jvelà  seul  q.u'uueclef 
avait  été  4e6U|iée  par  le  praprlétalfe  à  une  fermeture,  j^lle  ne 
lient  4tre  considérée  namaeaae  bmi»  clef  par  capporta  £^ 
fermetove.  La  docArioe  de  la  eow  4e  eaaaaIÀen  asicait,  dMB  l'ap- 
plication, une  source  de  di89cuUé8.  A  quel  moraeat  çifétH  la  clef 
perdue  ou  soustraite  per<frait-ene  sa  destination  pr«ttUfve?  Se- 
rait-ce an  m.omeQt  même  où  elle  est  perdue,  ou  seulement  au  mo- 
meat  où  elle  est  trouvée?  S'il  est  nécessaire  qu'il  se  soH  écoulé 
fa  certain  temps  depuis  la  perte,  quelle  doit  être  ù  durée  de  ce 
4eitips?  EnOn,  ai  un  voleur,  «'étant  iniroduii  dans  am  i#ài£on,  y 
trenve  une  cief  aervaat  à  ouvrir  an  laeuble,  et  s'ensertpoar  sous- 
traire les  objets  enfermés  dans  ee  mcable,  pourra-ton  dire  i)a'il 

(1)  (Deboat.)  —  U  coim;  —  Vu  l'art.  ««8  «.  péa.,  q«i  qtMUfe 
ïaawe  cl«f...  toute  clef...  qui  b'«  pas  Mé  4e«iiDée.par  le  i^^riétaùie..'. 
%ux  serrures...  aaïqueHes  le  «oupabie  l'aura  esi^loyèe;  —  Attendu 
<|n'il  Mt  coBslalé  eo  point  de  fait,  far  l'arrêt  aitas*^,  ^'«m  f«rl,  qjw  la 
«lef  du  greoier  dans  lequel  se  traavait  le  U6  dont  ^arlie  aucait  élé-  ult6- 
ticurement  «oostcaile  par  Jo«e|di  D«l>eut  aurait  été  Boustraite  par  ledit 
t)pboot,  da  mois  <t«  «apkaabrtau  sa  déeeaibre  «uinuil,  et,4'aatre  part, 
4{D'au  moment  des  vols  de  bl6,aotammeat  dans  la  auit  da  M  aa  S7  iae- 
Ti«r,  ee  serait  k  l'aide  de  ta  clef  ^aa  Debeut  aaraii  alasi  touslraite  de- 
«ui»  plus  d'un  mois  ^'il  aeaaiàH  iatrodait  daas  le  grenier  reufermaot 
k  blé  ;  —  Attendu,  en  droit,  qne  l'efatUgal  de  la  deetinalion  origiuaiie 
ii'ane  «lef  eesee  avec  cette  d^aatioo  eile-méoie  ;  que,  celle  desliaa- 
«»«  eessaet,  la  clef  qni  eo  serait  ainsi dipauillée  aaraii,  selao  l'art.  S98, 
le  même  caractère  que  la  clef  i  laquelle  une  telle  deetinatici)  n'aurait  ja- 
"*  'illé attachée;  — Attaadaqoa  la  daatiiuUiouiiucuiivetiiiare  uief  uo 


a  fait  usage  d'nne  fausse  claf?  A«Lpoint4exoe4itp«^  d'all^wni» 
il  ne  parait  pas  juste  de  mettre  sur  la  même  ligne  celtti  quia£)^- 
briqué  UU-^éme  ou  fait  faire  une  fausse  clef,  £elui  (p4me  4ui  ^ 
essaie  une  clef  ayant  une  autre  destination  aôn  de  vo^  s'il^iow- 
rail  ii'cn  .servir  pour  commet!  re  le  vol  qu'il  médite,  et  celui  qi4 
s'est  simpliemetyi  servi  de  la  «lef  conforniémeut  h  l'usage  pour 
lçq««l  elle  Av^u  ùié  Jaitc. — C'estcequ'eoseicuef  i  aussi  uu.  Chaa- 
veau  e,t  liiiie,  i.  i,  &'  i  914. 

A99-  jSoixaat  on  arrêt,  ne  doivant  pw  Aine  jCantidéFé^ 
oomme  accompagnés  de  la  circonstance  aggr^^vant»  4a  fausse 
def  les  vols  cowmls  par  un  doiuestiyue  a^^^ujdice  de  ses  maî- 
tres, k  l'aide  d'une  des  deux  elefs  dont  ceux-ci  se  servaient  pour 
ouvrir  et  fermer  ie  comptoir  dans  lewd  ils  déposaient  leur  ar- 
gent, lorsque  ces  voits  ont  été  commis  dans  jin  temps  voisin  de 
la  di^^paritiOB  de  catte  clef,  et  avaikt  qu'awcaw  wécaution  £^  été 
prise  pour  prévenir  l'abus  qu'on  en  pciuv^it  Xatr^  (P^f  is,  U  Jév. 
ljB»4,  aff.  BeaugaoUe,  D.  P.  5«.  2.  1 53). 

if  9  9.  Si  l^  clef  avait  été  remise  de  coiVPianceà  tieloi  qvi  s'en 
aérait  servi  pour  s'introduire  da^s  une  cftai^AO  et  y  çorameUre 
W  vol,  ce  ne  serait  plus,  comité  le  lait  observer  Camot  (sur 
Uart.  sas,  n<>  3],  un  vol  commis  avec  busse  def  ;  il  u'y  aurait 
eu  qu'où  abus  de  conflance,  qo'w  vol  à  punir  d'après  les  autres 
otrconstanqes  qui  viepdraient  s'y  rattacbÀr. 

4^9  8.  La  question  reùiv^e  ta  la  circoo^lance  agcra,vai>t«  d'u- 
sage de  fausse  cief  ne  doit  pas  aéce:salrement  contenir  dans  son 
énoncé  l'expression  «Ue-méme  de  fausse  olef;  il  suflU  qu'il  soit 
demandé  au  Jury  si  le  vol  a  été  comuis  à  l'aide  d'ui^  des  «lels 
désignées  comme  fausses  par  l'art.  â98  c.  pén.,  et,  par  exem- 
ple, k  l'aide  d'une  olef  autre  que  oeUe  destinée  par  le  proprié- 
taire à  l'onvertOire  'de  la  maison  (Crim.  reii.  24  w^rs  «834,  aff. 
Ganbert,  D.  P.  54. 1. 168).— V.  aussi .Cciw.  eas^. 1 6  jjiée.  A#^ 
aff.  Arnwd,  of  S74. 

ifUtt-  Koos  Bwne  dit  plus  b^  ifif  5<aa)  qne  l'amploi  de 
j^asesdefs  necoQsUtue  pariuj-<iucme  ni^lme  ni  délit,  et  que. 
lorsqu'il  n'a  pas  été  un  nioyoa  d'e«é«ulifi]^  4u  vp i,  il  ^libappe  » 
toute  rtépression.  Mais  il  u'ea  est  pas  de  même  de  U  fabricaiioa 
àtis  laiKSses  cl$fs.  I4  loi  pj^rùt  ce  fait  de  peines  plus  ou  «loins 
rAse«re)ises,  selon  que  son  auteur  est  op  la'est  pas  serrurier  de 
profession.  L'art.  399  c.  pén.  disposait  k  cet  égard  daps  les 
termes  suivAnis:  «  (Quiconque  aura  co)ntrefait  ou  altéré  des  elcb 
sera  eoiii^maé  h  wi  omprisonnemefU  ^de  trois  mois  à  de^  ans, 
Bl  ji  UAe  atnende  de  s^  tr.  à  13:0  fr.  —  ^  le  coupable  eel  m  ser- 
rurier de  profession,  il  seea  puni  4e  la  recd^usioa.  —  1^  t,(^  saus 
préjudice  ip  pj^s  fortes  peines,  s'il  y  écbet,  £n  cas  de  compli- 
cité 4»  Qiwe.  »  —  lia  peine  prçActi^kçée  g^  cet  ^ticle  cootre  )§ 
serrurier  de  profession  qui  contrefait  ou  altère  des  clefs  a  été 
adoucie  par  la  loi  du  i3mal  1863.  «La  contrefaçon  des  clefs  pu- 
nie ijaus  Cétàrli(ile,dit  à  cet  é^garâTexposè  des niot'?fs',VesT  qu'un 
acte  préparatoire  do  vol,  ce  n^es-t  pus  un  commencement  d* exï- 
cutlAP.il  A'est  pas  aécfËS^iàre  ff^émo  qv^e  lax^atrcfaç^afe  ralla- 
cOhé  k  an  projet  4jai  ticali«r  de  vol  ;  ce  itérait  ua  acte  d«  loompii- 
eiié.  Celte  iacriminaiion  d'nn  aaèe  prépacatoire,  très-légitiiM 
dans  certains  cas,  et  eelni-ei  «st  du  nonibre,  veut  aéannoiae  4e 
la  modération  dans  la  pénalité.  La  peine  de  ta  rechisieii,  qui  eSt 
dans  le  second  paragraphe,  a  paru  trop  forte.  La  circonstance 
que  le  coupable  est  un  serrurier  de  profession  lie  suffit  point: 
elle  p'ioipUque  pas  un  abus  de  fonctions,  de  pouvoir,  ou  de  con- 
Aance  forcée.  JSon  toutefois  que  la  profession  soit  une  circon- 
«taoceiadiltenentB;  «Ue  ajoute  aApérii'>i>ari'l>abUetédu  coiipaliio 


feat^tte  aépatée  Muir  contiaaé  d'eslster,  lorsque  cette  ekt  a  âté  éga- 
rée, perdue  ou  soustraite  ilepnis  un  temps  plus  oa  moins  lo^g,  et  yue  le 
propriétaire  4  {qai  aUeautaqae  a  été  placé,  par  suUe,  dans  la  néoes^il^ 
de'faitenpiaoer;  —  Atteacbi,  dés  lors,  que  l'usage  qui  eo  est  bùi  pour 
Mmaiettra  ullirieareiBeat  un  vol,  en  ouvrant,  â  soo  aide,  lef  fermeta;^ 
«uxqueUee  elle  a  cessé  d'appartenir,  constitue  l'emploi  d'une  fauMe  ci»t 
«t  caractérise  la  citcoostaaca  aftgravaute  du  toI  spécilif  pu  le  n»  4  de 
l^art.  381  c.  pëo.;  —  D'aii  il  suit  qu'en  écarlaot  celle  ciiceiuiucv  ag- 

Êntraate,  sous  la  prétexte  qae  la  clef  dout  Debout  se  eeiait  serri  d«as 
is  circonstances  de  tait  ci-dessus  relevées  ne  saurait  être  ceasidérie 
cornue  mie  fausse  clef,  l'arrêt  attaqué  a  expressémeat  vtelé  las  di^i»- 
aitions  combinées  desdits  art.  581  et  388;  — Casse  l'arrêt  de  la  i^r 
impériale  de  Besaaçon  (cbaoïbre  des  misas  eo  accasatioo),  du  d  «roi  ' 
-eeuraat,  «te 

1>«  H  av.  1A5&.-C.  C,  (^eùm.-M.  IHmigtm,  ta^. 
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et  par  les  occasions;  mais  nne aggravation  de  peine  ponvant  al- 
ler jusqu'à  l'extrême  limite  des  peines  correctionnelles  fera  cer- 
taincmen'.  &  cette  circonstance  tonte  la  part  qni  convient.  »  Voici 
ai  conséquence  la  nouvelle  rédaction  de  l'art.  ?99  :  «  Quicon- 
Qkfeaoïa  contrerait,  altéré  des  clefs,  sera  condamné  à  unem- 
pijsonneinènt  Ce  trois  mois  à  deiu  ans  et  à  une  amende  de 
2^  à  iiû  fi*.  —  él  lé  coupable  est  un  serrurier  de  profession,  il 
sera  puni  d'an  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans  et  d'une 
ainende  de  50  à  sob  Cr.  —  Il  pourra  en  outre  être  privé  de  tout 
ou  partie  des  droits  mentionnés  en  l'art.  42  pendant  cinq  ans 
an  moins  eV  dix  aiis  aii  plus,  à  compter  du  ^onr,  où  il  aura  subi 
sa  peiné  j  il  pourra  aussi  Stre  mi's,  par  l'arrêt' ou'ie  jugement,  sous 
la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  le  même  nombre  d'an- 
nées.—Le  tout  sans  préjudice  de  plus  fortes  peinesys'ii  y  écbet, 
en  ca^  d^M()iitp!l'ciV^  dé  crimes.  » 

SSO.  ,11  semble  résulter  des  ternies  de  cet  article  que  celui 
(^  a  (TciitrerdU  (iu  altéré  des  clefs  soit,  dans  tous  les  cas,  pas- 
BiVlb  djë  lï  peine  prononcée.  Mais  il  ne  faut  point  aller  aussi  loin, 
ir^ent  aVi'iyer  qu'on  propriétaire  fasse  changer  la  destination 
pj^Uilèré  d  iiné  clef  pour  l'approprier  h  une  autre  fermeture  des- 
tiné ïuil'rifeagë  particulier.  Aucune  peiue  ne  pourrait  évidem- 
mëilt' être  prononcée,  dans  une  pareille  hypothèse,  ni  contre  ce 
propriétaire  ill' codlre  celui  qui  aurait  exécuté  le  travail,  fùt-il 
s^i'rUrier  dé  proltssîon.  C'est  aussi  le  sentiment  de  Carnot,  sur 
rart.  39'9',  li»  2',  ét'de  MM.  Chauvcau  et  Hélie,  t.  5,  n»  1 91 5.  Sans 
doute  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  l'application  de  l'art.  399, 
tféié  l^OûVl-iëi"  ^il  stt'  que  la  clef  contrefaite  ou  altérée  devait  servir 
à' ti^l  vol' déterminé  :  s'il  l'avait  su,  ce  serait  un  cas  de  compli- 
cité; Bialk  il  tknt  du  moins  qu'il  ait  eu  l'intention  de  fabriquer 
nrte  (itUBse  Clef  pouvant  servir  à  la  perpétration  d'un  crime  (Conf. 
mr.  CBauveau  et  Hélie,  loc.  cit.).  —  n  a  été  jugé,  conformément 
à  ce  qui  vient  d'être  dit,  qu'il  y  a  complicité  de  la  part  de  celui 

Si  à  fabriqué  de  fausses  clefs  et  les  a  remises,  dans  l'intention 
crlteiB,  ïcelnl  qui  s'en  est  servi  ensuite  pour  commettre  un 
Tdl  (Ci'iili.  rej.  15  juin  1811',  alT.  Clerici,  v  Complice-compli- 
cltg,  n»  i2li), 

tt91.  SI  la  loi  punit  p1U!i  ri^bnrénsëiiient  10  serriirier  qui 
eontVefalk' tftaaltèi'e  des  clefs,  c'est  ((n'il  abuse  dès  facilités  que 
lai  donne  ^à  [ii7)rëssibii,  et  qu'il  y  a  là  un  danger  contre  lequel 
U;  était  bon  de  préniunir  la' société.  —  Ou  reste,  la  qualiâcation 
db  serrurier  ne  dblt  pas  ^tre  restreinte,  pour  l'application  de 
l'art.  399,  aox  chefs  d'indlistrlé;  ce  serait  assurément  être  un 
sistTDrier  dé  profession  que  d'être  employé  dans  nn  atelier  de 
serrurerie  éii  qualité  de  cddipagnou  ou  d'apprenti  (Conf.  Carnet^ 
sur  l'art.  399^  n*  3). 

S9t.  Son^  l'ancien  régime,  iV  avait  été  pourvu  au  danger 
qitl'pent'daltrd  de  la  coUtrefaçoif  on  de  l'altération  des  clefs  par 
des  règlements  dont  il  peut  être  utile  dé  reproduire  les  princi- 
pales dispositions.  C'est  d'abord  an  arrêt  du  parlement  de  Dijon, 
éa  12  août  1748,  ainsi  con^u:  «  La  cour  fait  irès-ex presses  in- 
hibitions et  défenses  &  tous  matltes'  serruriers,  compagnons  et 
apprentis  demeurant  on  travaillant  dans  l'étendue  da  ressort  de 
la  cour,  et  X  tous  autres  ouvriers  du  artisans  employés  dans  les 
campagnes  au  l^it  de  là  serrurerie,  de  faire,  pour  quelque  cause 
et  sons  quelque  prétexte  que  ce  soit,  onvertare  d'aucunes  ser- 
rtfres  et  (fermetures  fermant'  à  clefs,  ressorts  on  loquets,  si  ce 
n'est'  paf'l'ordre  exprès,  en  prêseilce  et  sous  les  yenx  du  maître 
<m  elief  de  la  maison  particulière  on  communauté  oii  ils  auraient 
éUi  appelés;  sauf  les  cas  On  par  justice  aurait  été  donné  mande- 
ment dl9  fraction;  à  peine  d'être  poursuivis  par  la  voie  extraor- 
dinaire" et  punis  sttivant'l'eXigeuco  dés  cas,  même  de  la  peine 
de  mort  s'il  y  échet.  —  fiéfend  pareillement  à  tous  compagnons 
et  apprentis'  sert'uViers  d^  travailler,  forger  et  limer  des  clefs  et 
sCimirc^  hOT&  des'  boUfiqUes  de  leurs  mallres,  en  quelque  autre 
ileu' que  ce"  puisse  êtte,  s8il'  maisons'  particulières  ou  commu- 
nautés, soit  dàhs  les' boutiques  de  maréchaux,  taillandiers  et 
antres  ouvriers  travaillant  à  la  forge,  ni  même  dans  les  bou- 
tiques des' maltre's,  que' de' leur  exprès  commandement,  à  peine 
d'être  le  procès  Tait  et  parfait  suivant  la  rigueur  des  ordonnances, 
tant  auxdlls  compagnons'  ou  apprentis  contrevenants  qu'aux 
antres  ouvriers  qui  auraient  prêté  les  outils,  forges  et  boutiques. 
—TaU  défense  à  tohs  maîtres  serruriers,  compagnons  et  apprentis 
iKtarzet  oulUre  flirgei*  aucune  def,  qu'auparavant  on  n'ait  mis 


la  serrure  en  leur  possession,  et  âaïaa  le  eae,  eà  Ik  lenr  serait 
commandé  de  faire  une  clef  sur  une  autre  clef,  soit  entière  on 
cassée,  lenr  ordonne,  en  ce  cas,  d'essayer  ou  vérifler  sar  la  ser- 1 
rure  la  clef  servant  de  modèle,  et  ce  en  présenoe  dn  ctief  et 
maître  de  la  maison  oh  sera  ladite  serrure,  et  leur  enjoint  de  ne 
délivrer  ladite  clef  qu'an  matlre  de  la  maison,,  sous  les  peines 
susdites.  —  Leur  défend  sembiablonent,  sons  les  mêmes  peines, 
de  faire  àncnne  def  sur  dessin,  modèle  en  cire,  carton  tracé  on 
tout  autre  patron  que  ce  sait,  comme  aussi  de  délivrer  à.<|uelqne. 
personne  qne  ce  puisse  être  aucune  clef  brute  on  ébauciiée,4uaad 
même  on  ferait  apparoir  d'une  destination. —  Demeure  parôiile- 
ment  très-expressément  défendu,  et  sous  les  mêmes  peines,  à 
tous  serruriers,  compagnons  et  apprentis  de  vendre,  remettre  et 
délivrer,  sous  quelque  prétexte  et  à  quelque  personne  qne  ce 
soit,  des  rossignols  et  crochets  propres  à  ouvrir  Jes  fermatores, 
et  ordonne  aox  maîtres  serruriers  de  tenir  renfermés  d^ns  uk 
lieu  sûr  les  crochets  et  rossignols  qu'ils  peuvent  avoir  ponr  le 
service  du  publie,  sans  qu'en  aucun  cas  ils  puissent  les  confier 
à  leurs  compagnons  et  apprentis;  et  seront  les  maîtres  serruriers 
tenus,  de  s'en  servir  qu^nd  ils  en  seront  requis,  ce  qui  ike  pourra 
ètrp  ^ijgu  en  présence. du jïbef  et  maître  de  la  ntiMaou-  —  Fait 
défense  à  tous  serniriers,  révendeurs  et  priè^r^  4ip  ^1^1198'.  fer- 
railles de  se  servir  d'étaux  et  limes,  de  relimer  ou  faire  relimer 
aucune  clef;  leur  fait  défense,  et  à  toutes  personnes  quelles 
qu'elles  soijMit,  d'eaposer  en  vente/  vendftf^  A  déUttjr  aucune 
clef,  vieiHe  ob  nojavalle,  séparément  de. Ia<  serrure  ponr  ia^iielle 
ladite  clef  aura  été  faite.  —  Et  pour  éviter  la  fabrication  des 
fansse»  elefs,  a  ordonné  et  oi^domie  qn'ancan  maître  seriUM*, 
ferrenr,  taillandier,  maréchal,  oa  antres  owvriers  brarafllant  à 
la  forge,  ne  pourront  traTailier  ov  tain  travaHler  dans  les  der-  - 
riires  de  leurs  maisons,  ni  en  anoun  antre  lien  caché,-  k  peine 
d'amende  et  d'être  pani  suivant  l'eUganoe  des  cas.  » 

JftSS.  Qne  ordonnance  de  police  ponr  la  ville  de  Paris,  da 
snov.  ITSO,  oouleaalt,  sur  la  même  sajet,  des  dispositions 
analogues.  L'art.  8  de  cette  ordonnance  faisait  défense  «  à  tons 
serruTiers,  taillandiers  et  antres  ouvriers  travaillant  à  la  forge, 
ferrailleurs  y  vendeurs  et  criews  d»  vieilles  ferraUles>  et  à  tontes 
personnes  telles  qn'elles  soient/ d'eiposer  en  vente  oa  débiter 
ancnne  vieille  elef  ou  nenTe>.  séparément  de  la  serrar»  paar  la- 
quelle ladite  clef  aura  été  taite,n}a8  peine  de  iw  tr.  d'amende 
ponr  la  première  fois  et  de  priera  en  cas  de  récidlTe,  mèiM 
d^être  poursuivi  exlraordinairement  snivantl'exlgenee  deseas.i» 
—  L'art.  9  faisait  pareillement  défense  •  à  tons  oompegnoas  et 
apprentis  serruriers  et  autres  ouvriers  en  fer^  de  travailler, 
forger  et  limer  des  clefs  et  des  serrures  hors  des  bontiques  de 
leurs  maîtres,  en  quelque  lien  qne  ce  paisse  être,  et  d'y  avoir 
des  outils,  ainsi  qu'à  tons  particatiers  de  les  recevoir  à  «et  eOst . 
dans  leur  maison  ou  logement,  sens  peine  de  prison  enttra 
lesdits  compagnons,  apprentis  serruriers  et  envriers  sn  fery  et 
d'amende  contre  lesdits  partionliws  qui  les  recevront,  ches  eo 
à  cet  effet;  et  seront  tenus,  ajoute  l'article,  tes  propriét^ea  et 
principaux  locataires  qni  auraient  lesdits  oivriers  lofés  dans 
leurs  maisons,  dès  qu'ils  seraient  instrnits  qu'ils  trayaUlaitfst 
cliex  eux  anxdits  ouvrages,  d'en  faire  la  déclaration  cbei  le  pins 
prochain  commissaire  ou  au  bureau  de  sûreté  élabli  à  la  polise^ 
laquelle  déclaration,  ainsi  que  tontes  autres  déclarations  ooncfr- 
nant  les  vols  ^t  délits  publies,  seront  redites,  sans  frais,  suivant 
l'usage  accoutumé;  le  tout  spus  peine  d'amende  CAnt^é  lesdits 
propriétaires  et  principaux  locataires.  ■  -^  Enfla  Yui^  19  était 
ainsi  conçu  :  «  Ne  pourront  les  ferrailleurs,  revmdeurs/  çrieUirs 
de  vieux  fers,  avoir  des  étaux  et  limes  cfaex  eux,  limer,  faire 
limer  et  réparer  aucune  clef  dans  leurs  boutiques,  maisons  on 
ailleurs,  sous  peine  d'amende  pour  la  première  fols  et  de  prison 
ponr  le  cas  de  récidive.  Ne  pourront  égalemeot  les  maîtres  ser- 
ruriers, ferrailleurs,  taillandiers  et  «titres  envriers  travaillant  à 
la  forge,  travailler  et  faire  travailler  dans  les  derrières  de  leurs 
maisons  et  lieux  non  apparents^  à  peine  d'amende  et  de  telle 
antre  punition  ç^ù'il  appartiendra.  » 

A»  A.  Entré  ces  disppsltions,  celles  qni  concernent  spéciale- 
ment la  contrefaçon  on  l'altération  des  clefs  ont  été  rempldcées 
par  l'art.  399  c.  pén.  Qiiaot  à  celles  qui  n'ont  pas  nn  trait  direct 
à  ce  fait,  Camol  (su^  l'art.  399,  n»  5)  est  d'avis  qu'elles  devraient 
encore  aujoard'lini  recevoir  leur  ezécntion  dans  les  lieux  qu'eUe» 
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réglsMlent.  n  InTWjne  à  cet  égard  l'art.  48*  c.  pén.,  qui  main- 
tient les  dlapoglllons  des  lois  et  des  règlements  qui  étalent  en 
vigueur  lors  de  sa  mise  en  activité,  dans  tout  ce  qui  n'avait  pas 
été  réglé  par  le  code.  MM.  Chaoveau  et  Belle  (t.  s,  n*  191 6)  nous 
paraissent  s^exprlnwr  avec  plus  de  justesse  lorsqu'ils  disent  que 
ces  règlements  peuvent  encore  servir  k  faire  connaître  anx  ser- 
ruriers les  règles  principales  de  leur  profession,  mais  qne  leur 
Inapplication  ne  pourrait  plus  motiver  aucune  peine.  En  eCTet. 
les  pénalités  édictées  par  les  dispositions  qne  nous  venons  de 
faire  eonnaitre,  arbitraires  pour  la  plupart,  ne  sont  plus  en 
harmonie  avec  le  système  pénal  qui  nous  régit  actaellement.  11 
est  à  remarqner  d'ailleurs  que  dans  la  collection  des  ordonnances 
de  poiioe  publiées  par  ordre  de  M.  Delessert,  les  articles  précités 
de  l'ord.  du  8  nov.  1780,  n'ont  pas  été  reproduits  dans  la  ré- 
impression de  Mlle  ordonnance  (V.  t.  4,  p.  1 1 1).  —  Les  dispo- 
sitions qu'ils  contiennent  doivent  donc  être  considérées  comme 
abrogées.  Sans  donte  les  anciens  règlements  de  police  peuvent 
encore  aujourd'hui  avoir  force  exécutoire  ;  mais  il  faut  pour  cela, 
comme  nous  l'avons  dit  v*  Commune,  n*  lOS,  que  ces  règle- 
ments aient  M  exécutés  constamment  on  aient  été  rappelés  dans 
un  règlement  municipal,  condition  qui  manque  aux  art.  8  à  10 
do  l'ord.  dn  8  nov.  1180. 


§  6.  —  Fot  eoffifli^s  à  faide  (f  un  faux  titre, 
fun  fana  eo$tmne,  ou  en  alUgucmt  un  faux  ordre. 

ttsa.  L'art.  S81  e.  pén.,  énnmérantles  circonstances  aggra- 
vantes dont  la  réunion  rend  les  individos  coupables  de  voKpas- 
•iUes  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétnité,  s'exprime  en 
CM  termes  à  l'égard  de  l'une  de  ces  circonstances  :  ...  «  i»  S'ils 
ont  commis  le  crime,  soit  à  l'aide  d'effraction  extérieure,  on  d'es- 
calade, ou  de  fausses  clefs,  dans  une  maison,  appartement,  cham- 
bre on  logement  habités  on  servant  à  l'habitation,  on  leurs  dé- 
pendances, ioit  en  prenant  U  titre  (f  un  fonctionnaire  public  ou 
d^un  officier  civil  ou  mUiloire,  ou  aprèt  l'être  revêtue  de  l'uni- 
forme ouducoitume  du  fonctionnaire  ou  de  1^ officier,  oumalr 
Uguant  un  faux  ordre  de  l'autorité  civile  ou  militaire.  » —  La 
partie  de  cette  disposition  qui  a  trait  i  l'usurpation  dn  titre  on 
da  costume,  à  l'allégation  d'un  faux  ordre,  ne  doit  pas  être  sé- 
parée de  eene  qui  parle  de  maison,  appartement,  etc.  En  effet, 
le  genre  de  fraude  dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment  n'est 
considéré  par  la  loi  qne  comme  ayant  été  pour  le  voleur  un 
moyen  de  s'introduire  dans  le  lien  où  il  a  perpétré  le  vol,  et 
c'est  pour  cela  que  cette  circonstance  est  assimilée  à  l'effAction, 
à  l'escalade,  à  l'usage  de  fausses  clefs,  et  confondue  dans  la 
même  disposition.  «  11  s'agit  ici,  dit  l'exposé  des  motifs,  d'un  vol 
eonmiis  dans  une  maison  habitée,  soit  en  prenant  le  titre  d'un 
fonctloimaire  on  officier  civil  on  militaire,  soit  après  s'être  re- 
vêtu de  son  costume  on  nniforme,  on  allégaant  un  faux  ordre  de 
fantorité.  »  Ainsi,  l'usurpation  dont  il  s'agit  n'est  une  circon- 
stance aggravante  du  vol  qu'autant  qu'elle  a  été  nn  moyen  de 
s'introduire  dans  une  maison  habitée  on  servant  è  l'habitation, 
on  dans  ses  dépendances  (Conf.  MM.  Chaoveau  et  Hélie,  t.  5, 
s*  1934). 

S99.  Qne  devrait-on  décider  si,  pour  s'introduire  dans  la 
maison,  le  coupable  n'avait  pris  qu'un  titre  qui  Ini  appartenait, 
ne  s'était  revêtu  qne  d'un  nniforme  ou  costome  qu'il  avait  le 
droit  de  porter?  Camot  (sur  l'art.  381 ,  n*  1 4)  pense  qne  le  fait 
n'en  eonstitneralt  pas  moins  une  circonstance  aggravante.  «  Cet 
artide,  dUcetauteur,ne  dit  pas  qne  les  accnsés  auront  pris  une 
fausse  qualité,  qu'ils  se  seront  revêtus  d'nn  faux  uniforme,  d'un 
fanx  eostnme  ;  d'oh  l'on  'doit  conclure  qn'U  suffit  que,  pour  se 
proenrer  l'entrée  de  la  maison.  Ils  s'y  soient  présentés  sous  le 
litre  d'un  fonctionnaire  public  on  d'nn  officier  civil  ou  militaire, 
on  qu'ils  aient  été  revêtus  d'nn  eostnme  ou  d'un  uniforme,  lors 
vême  qu'ils  auraient  eu  le  droit  de  le  porter,  pour  que  les  con- 
ditions de  la  loi  aient  été  remplies.  »  —  Nous  ne  croyons  pas 
qne  cette  interprétation  de  la  loi  soit  exacte.  La  manière  même 
dont  la  loi  s'exprime  :  en  prenant  te  titre  d'vs  fonctionnaire  pu- 
blie ou  (f  DR  officier  civil  ou  militaire,  ou  après  s'être  revêtus 
âe  f  uniforme  ou  du  costume  du  fonctionnaire  ou  de  l'officier,  le 

rapprochement  de  oee  espreesions  de  celles  qui  suivent  :  en  al- 


léguant un  FÂCX  ordre,  indiquent  assez  clairement  qne  la  loi  en- 
tend parler  ici  de  l'nsnrpation  d'nn  faux  titre,  d'un  faux  costume, 
et  non  pas  de  l'usage  fait  par  un  fonctionnaire  on  officier  public 
du  titre  ou  du  costume  qui  ini  appartiennent.  C'est  en  ce  sens, 
do  reste,  que  s'exprime  l'exposé  des  motifs  :  «  Il  faudra  donc, 
pour  emporter  la  peine  de  mort  (remplacée  depuis  1 832  par  les 
travaux  forcés  à  perpétnité),  que  le  vol  avec  violence  ait  été  en 
même  temps  commis  la  nnlt,  par  deux  on  plusieurs  personnes, 
avec  armes  apparentes  on  cachées,  et  de  pins  à  l'aide  d'effrac- 
tion extérieure,  ou  d'escalade,  ou  de  fausses  clefs,  ou  en  pre- 
nant nn  faux  titre,  on  tm  faux  costume,  ou  en  alléguant  nn  (ïuix 
ordre.  » 

§  7.  —  Fot  eommts  à  l'aide  dt  viotenee$  ou  de  menaces. 

ft  9  9 .  «  La  circonstance  qui  aggrave  le  plus  le  vol  est  la  vio- 
lence, parce  qn'alors  le  crime  offre  tout  à  la  fois  nn  attentat  k  la 
personne  et  à  la  propriété.  »  C'est  en  ces  termes  qne  s'exprimait 
l'exposé  des  motifs,  aQn  de  justifier  la  sévérité  des  peines  édic- 
tées par  le  code  pénal  contre  ce  genre  de  vols.  —  La  loi  des  ss 
sepl.-6  oct.  1791  (part.  2,  tit.  2,  sect.  3,  art.  l  et  sniv.)  punis- 
sait de  dix  années  de  fers  tout  vol  commis  à  force  ouverte  on  par 
violence  envers  les  personnes,  et  elle  y  ajoutait  quatre  années  de 
fers  pour  chacune  des  autres  circonstances  aggravantes  dont  ce 
crime  pouvait  être  accompagné. 

ftSS.  Sons  le  code  dn  5  bmm.  an  4,  lorsqne l'acte  d'accnsa- 
tion  portait  sur  nn  vol  commis  à  la  snlie  d'nne  rixe  et  de  mau- 
vais traitements,  le  jnry  devait  être  interrogé,  à  peine  de  nullité, 
sur  cette  dernière  circonstance  :  —  «  Attendu  qne  l'acte  d'accu- 
sation constate  que  le  vol  dont  11  s'agit  a  été  commis  à  la  suite 
d'une  rixe  et  de  mauvais  traitements;  qne  cette  circonstance,  dé- 
terminée par  ledit  acte,  ponvait  changer  la  nature  du  délit,  ainsi 
que  la  peine  qui  y  anrait  été  applicable;  qne  le  tribunal  criminel 
n'a  pu  conséquemment  omettre  la  position  des  questions  rela- 
tives anxdites  circonstances  résultant  de  l'acte  précité  »  (Crim. 
cass.  12  brum.  an  8,  M.  Ch.  Dor,  rap.,  aff.  Harcolot). 

ft89.  La  loi  du  26  flor.  an  5  (V.«uprà,  p.  1 1 07)  dont  l'objet 
était  de  réprimer  les  brigandages  et  les  violences  qui  se  commet- 
taient dans  diverses  parties  du  territoire,  prononça  la  peine  de 
mort  contre  les  vols  commis  à  force  ouverte  dans  l'intérieur  des 
maisons,  lorsqu'ils  étaient  accompagnés  des  circonstances  sui- 
vantes :  1»  si  les  coupables  s'étaient  introduits  dans  la  maison  par 
la  force  des  armes  ;  2°  s'ils  avaient  fait  nsage  de  leurs  armes,  dans 
l'intérieur  de  la  maison,  contre  ceux  qui  s'y  trouvaient;  3*  si  les 
violences  exercées  sur  ceux  qui  se  trouvaient  dans  la  -maison 
avalent  laissé  des  traces  telles  que  blessures,  brûlures  on  contu- 
sions.— Cette  loi  ajontait  qne  la  peine  de  mort  aurait  lieu  contre 
tons  les  coupables,  quand  même  tous  n'auraient  pas  été  trouvés 
munis  d'armes.  —  Il  avait  été  jugé  :  !«  que  cette  loi  n'était  pas 
applicable  à  un  cas  non  prévu,  et  notamment  à  la  complicité,  dont 
elle  ne  faisait  pas  mention  :  —  «  Attendu  que  la  loi  dn  26  flor. 
an  5  ne  prononce  la  peine  de  mort  contre  les  coupables  des 
crimes  mentionnés  aux  art.  2  et  3,  sect.  2,  tit.  2,  part.  2,  c.  pén., 
qne  dans  les  circonstances  prévues  par  ladite  loi  da  26  floréal, 
qui  ne  tait  aucune  mention  des  complices  desdits  crimes...  » 
(Crim.  rej.  6  frnct.  an  7,HH.  Héanlle,  pr.,  Ronx,  rap.,  aff.  N...); 
—  2<>  Qne  pour  qne  la  loi  dn  26  flor.  ao  5  pût  être  appliquée  k 
nn  vol  commis  avec  violence  par  une  bande  de  brigands,  il  ne 
suffisait  pas  qne  le  jury  eût  été  interrogé  et  se  fût  expliqué  snr 
la  circonstance  des  violences  :  il  fallait  en  outre  une  déclaration 
sur  le  fait  principal,  qui  était  le  vol  :  ^  «  Considérant  qne  celui 
des  délits  énoncés  en  l'acte  d'accusation,  qui  a  donné  et  pu 
senl  donner  lieu  à  l'application  de  la  loi  dn  26  flor.  an  5,  est 
qualifié  de  vol  considérable  commis  chex  la  veuve  Nugnel  par  une 
bande  de  brigands  qui  exercèrent  envers  elle  et  ses  gens  les  plus 
grandes  cruautés,  lui  ayant  entre  antres  fait  brûler  les  pieds  ; 
qn'ainsi  le  fait  principal  était  le  vol,  et  qne  les  violences  en 
étaient  les  circonstances  aggravantes  ;  que,  cependant,  il  n'a  été 
posé  de  questions  que  sur  ces  circonstances,  et  aucune  snr  le  fait 
principal;  qu'il  résulte  de  là  :  1»  une  contradiclion  positive  anx 
art.  373  et  374  du  code,  et  2*,  par  suite,  une  fausse  application 
de  la  loi  du  26  flor.  an  3,  qui  n'affecte  la  peine  qu'elle  prononce, 
dans  le  cas  des  circonstances  qu'elle  désigne,  qu'aux  délits  éoon- 
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ces  aax  art.  2  et  s  c.  pén.  »  (Crim.  cass.  25  frim.  an  11, 
MM.  Viellart,  pr.,  Scbvendt,  rap.,  aff.  Baron). 

590.  Les  vols  commis  avec  violences  et  garrottages  par 
des  aitroopements  rentraient  dans  l'application  de  l'art.  7  L.  SO 
prair.  an  s  (V.  Crimes  contre  l'Etat,  p.  537)  :  —c  Attendu  qa'il 
résulte  du  procès-verbal  do  16  bmm.  an  9  que  les  délits  dont 
sont  prévenus  François  Yanberg  et  antres  dénommés  an  jngement 
do  tribunal  criminel  du  4  germinal  dernier,  portent  les  carac- 
tères de  rassemblements,  et  les  circonstances  dont  ont  été  accom- 
pagnés les  actes  de  rébellion  commis  par  les  choaans,  barbets 
«t  autres  rebelles;  qu'en  conséquence  les  dispositions  des  arti- 
cles ci-dessus  cités  de  la  loi  du  30  pralr.  an  s  et  598  o.  dél.  et 
pein.,  devaient  recevoir  lenr  application  aux  prévenus  dénom- 
més audit  jugement.  »  (Crim.  cass.  7  prair.  an  li,  M.  Borel, 
rap.,  air.  Vanherg). 

tt9ft.  L'art.  385  e.  pén.  1810  punissait  de  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  temps  tout  individu  coupable  de  vol  commis  avec 
violence,  lorsqu'elle  n'avait  laissé  aucune  trace  de  blessure  on 
de  contusion,  et  qu'elle  n'était  accompagnée  d'aucnne  autre  cir- 
constance. —  L'art.  382  prononçait  la  peine  des  travaux  forcés 
à  perpétuité  contre  tout  individu  coupable  de  vol  commis  à  l'aide 
de  violence,  et,  de  plus,  avec  deux  des  quatre  premières  circon- 
stances prévues  par  l'art.  381.  Et  cet  article  ajoutait  que  si 
même  la  violence  à  l'aide  de  laquelle  le  vol  avait  été  commis 
avait  laissé  des  traces  de  blessures  ou  de  contusions,  cette  cir- 
constance seule  suflSrait  pour  que  la  peine  des  travaux  forcés  à 
perpétuité  fût  prononcée.— EnBn  l'art.  381  appliquait  la  peina  de 
mort  dans  le  cas  où  à  la  violence  ou  i  la  menace  de  faire  usage 
des  armes  se  trouvaient  réunies  les  quatre  circonstances  dont  il 
vient  d'être  parlé.  —  Ces  quatre  circonstances  étaient  :  l»  la 
nuit;  2*  le  concours  de  deux  ou  plusieurs  personnes;  S»  le 
port  d'armes  apparentes  ou  cacbées  ;  4*  l'une  des  suivantes  : 
effraction  extérieure;  escalade;  usage  de  fausses  clefs;  usurpa- 
tion du  titre  on  du  costume  d'un  fonctionnaire  public  ou  d'un 
officier  civil  on  militaire;  allégation  d'un  faux  ordre  de  l'anto- 
rité  civile  ou  militaire. 

&OS.  La  loi  réformatrice  du  28  avr.  1832  ne  fit  aucun  cban- 
gement  à  l'art.  385;  mais,  dans  l'art.  382,  elle  substitua  les 
travaux  forcés  à  temps  aux  travaux  forcés  à  perpéinlté  pour  le 
cas  oh  le  vol,  commis  avec  violence,  serait  en  outre  accompagné 
de  deux  des  quatre  premières  circonstances  prévues  par  l'art.  381; 
elle  laissa  subsister  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  pour 
le  cas  où  la  violence,  bien  que  sans  autre  circonstance,  avait 
laissé  des  traces  de  blessures  ou  de  contusions.  EnQn,  dans 
l'art.  381,  elle  substiloa  les  travaux  forcés  à  perpétuité  à  la 
peine  de  mort. 

ft9S.  Il  résultait  de  ces  changements  que,  d'après  la  loi 
nouvelle,  le  vol  commis  avec  violence,  lorsque  cette  violence 
n''avait  pas  laissé  de  traces,  était  puni  de  la  même  peine  soit 
qa'il  eût  été  on  qu'il  n'eût  pas  été  accompagné  de  denx  des 
quatre  premières  circonstances  prévues  par  l'art.  381  (comp. 
les  art.  S85  et  382,  §  i).  L'art.  383  c.  pén.  I8i0  avait  assi- 
milé deux  cas  :  le  cas  où  le  vol  commis  avec  violence  avait  été 
de  plus  accompagné  de  denx  des  circonstances  prévnes  en 
l'art.  381,  et  le  cas  où,  ces  circonstances  faisant  défaut,  la  vio- 
lence avait  laissé  des  traces.  La  loi  de  1832  avall  détruit  celte 
assimilation.  Elle  avait  adouci  la  peine  dans  le  premier  cas,  mais 

(1)  (Int.  de  la  loi.—  PeTorini  et  D«lgreco.)  —La  cooa;  —  Vu  l'art. 
88  loi  dn  XT  veoL  an  8;..,',  Tart.  90  des  bans  généraux  du  pape  Be- 
noit XIV...;  le  dernier  article  du  code  pénal  de  1791...;  la  loi  du  26 
flor.  an  5...;  —  Vu  enfin  l'art.  456  c.  dél.  et  des  pein.;  —  Et  attendu 
que  la  coor  de  justice  criminelle  a  reconnu  et  déclaré  en  fait  que  les 
frères  Pererini  et  Delgreco  s'étaient  introduits  par  violence,  avec  une 
antre  personne,  de  nuit,  le  SO  oct.  1808,  dans  la  maison  d'habitation 
de  l'arcbiprètre  Piersimoni,  portant  tous  des  armes  i  feu;  qu'après 
avoir  lié  le  valet  et  le  neveu  de  l'arciiiprétre,  et  les  avoir  enfermés,  avec 
les  antres  personnes  de  la  maison,  dans  une  chambre  dont  un  des  accu- 
sés gardait  la  ports  les  armes  &  la  main,  un  autre  des  accusés  avait 
menacé  i'archiprétre  en  lui  mettant  le  couteau  sur  la  gorge  pour  savoir 
ob  était  son  argent,  et  qu'ils  avaient  volé  divers  objets  et  une  somme 
d'argent;  —  Que  ce  crime  était  punissable  delà  peine  de  mort,  d'après 
la  disposition  de  l'art.  90  des  bans  généranxdnpapeBenoUXIV; — Mais 
que  la  cour  de  justice  criminelle,  s'aliacbant  aux  seules  dispositions 
des  art.  8  tt  S  de  la  sect.  8  dudit  code  pénal,  et  le  fondant  sur  la  dis- 


elle  l'avait  laissée  subsister  dans  le  second.  Unenonvelle  réforme 
a  été  introduite  sur  ce  point  par  la  loi  dn  13  mai  1 863.  D'après 
celle  loi.  Il  n'est  plus  question  de  la  violence  dans  l'art.  385, 
et  l'art.  382  est  ainsi  conçu  :  <  Sera  puni  de  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  è  temps  tout  individu  coupable  de  vol  commis  à 
l'aide  de  violence.  Si  la  violence  à  l'aide  de  laquelle  le  vol  a  été 
commis  a  laissé  des  traces  de  blessures  ou  de  contusions,  oetla 
circonstance  suffira  pour  que  la  peine  des  travanx  forcés  à  per- 
pétuité soit  prononcée.  » 

69  A .  Il  avait  été  décidé,  sons  l'empire  dn  code  pénal  de  1 81 0, 
que  l'arrêt  qui  ne  considère  que  comme  coupable  d'un  vol  sim- 
ple, et  ne  punit  que  correctiounellemeni  un  vol  déclaré  commis 
avec  violence,  contrevient  à  l'art.  386  :—«  Attendu  que  le  jury 
avait  déclaré  l'accusé  coupable  devol commis  avec  violence;  que  ce 
crime  était  puni  par  l'art.  385  c.  pén.  des  travaux  forcés  ù 
temps;  que  néanmoins  l'arrêt  attaqué,  considérant  le  fait  déclaré 
comme  nn  vol  simple  non  accompagné  de  circonstances  aggra- 
vantes, ne  l'a  puni  que  de  la  peine  de  cinq  ans  d'emprisonne- 
ment portée  par  l'art.  401  c.  pén.  ;  en  quoi  cet  arrêt  a  fait  une 
fausse  application  de  l'art.  401  et  violé  l'art.  885  du  même 
code  »  (Crim.  cass.  2  juin  1825,  MM.  PorUlis,  pr.,  OUlvier, 
rap.,  aff.  Chanel). 

&9a.  Mais  que  doit-on  entendre  Ici  par  violeneef  Une  simple 
menace  aurait-elle  ce  caractère?  L'art.  381,  §  S,  parle  dn  cas 
où  les  auteurs  du  vol  ont  commis  le  crime  avec  violence  ou  me- 
nace de  faire  usage  de  leurs  armes.  L'art.  382  ne  parle  que  de 
la  violence  ;  Il  ne  dit  rien  de  la  menace.  Camot  (sur  l'art.  382, 
n*  7)  conclut  de  là  que  s'il  n'y  a  eu  que  simple  menace,  les 
art.  382  et  385  ne  sont  pas  applicables.  «  On  peut  très  raison- 
nablement supposer,  dit-il,  que  si  l'art.  382  n'a  pas  parlé  de 
menace,  ainsi  que  venait  de  le  faire  l'art.  381,^  c'est  que  le  lé- 
gislateur en  avait  eu  de  bons  motifs.  »— Il  nous  parait  plus  vrai 
de  dire  que  le  §  5  de  l'art.  381  devait  servir  à  interpréter  le 
sens  du  mot  violence  dans  les  articles  subséquents.  Tel  est  aussi 
le  sentiment  de  Bourguignon,  sur  l'art.  382,  n*  2,  et  de  MM.  Ghan- 
veau  et  Héiie,  t.  5,  n<>  1923.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens,  avant 
la  loi  de  1832  :  i«  qu'il  y  avait  lieu  de  prononcer  la  peine  des 
travaux  toi  ces  perpétuels,  aux  termes  de  l'art.  382  c.  pén.,  contre 
deux  individus  déclarés  coupables  d'avoir,  le  5  décembre,  vert 
kt  six  heure»  du  soir,  étant  armés  de  bâtons,  dont  ils  avaient 
menacé  de  faire  usage,  commis,  à  l'aide  de  ces  menaces  et  de 
concert  entre  eux,  le  vol  d'une  somme  d'argent  dans  un  cabaret 
où  ils  avalent  été  reçns  :  —  «  Attendu  que  les  accusés  avalent 
été  déclarés  coupables  par  le  Jury  d'avoir,  le  5  décembre  1816, 
vers  six  heures  dn  soir,  de  concert  entre  eux,  étant  armés  de 
b&tons  dont  ils  avaient  menacé  de  faire  usage,  commis  un  vol  de 
79  fr.,  à  l'aide  desdites  menaces,  envers  Ift  femme  W...,  dans 
le  cabaret  qu'elle  habiuit  et  où  Us  avaient  été  reçns;  que  ces 
faits  et  circonstances,  reconnus  constants  par  le  jury,  earaclé- 
risent  le  crime  que  l'art.  382  c.  pén.  punit  des  travanx  forcés 
perpétuels  (Crim.  cass.  18  mai  1820,  M.  Girand-Daplessls, 
rap.,  aff.  Wiiliaume  et  Fontaine);—  2*  Que  la  peine  portée  contre 
le  vol  commis  en  faisant  usage  d'armes,  est  applicable  à  celui 
qui,  s'étant  introduit  dans  une  maison;  a  mis  le  coutean  sur  la 
gorge  à  l'habitant  de  cette  maison  pour  le  forcer  à  lui  indiquer 
le  lieu  où  était  son  argent  (Crim.  cass.  18  mai  1810]  (t);  — 
3*  Que,  de  même,  le  fait  d'avoir  demandé  à  un  individu,  couché 


position  du  dernier  article  du  même  code,  n'a  prononcé  cependant  contra 
Ms  coupables  que  la  peine  de  vingt-quatre  années  de  fers;  —Que  cette 
condamnitioo  serait  parfaitement  conforme  iia  loi,  si  les  art.  S  et  S  c. 
pén.,  qui  ont  été  appliqués,  devaient  encore  recevoir  leur  exécntioa 
d'une  manière  générale  et  absolue  ;  mais  qu'il»  ont  été  modifiés  par  la 
loi  du  26  flor.  an  5,  publiée  dans  le  département  deTrasimène,  comme 
le  code  pénal,  avant  l'arrêt  dont  il  s'agit; — Que  cette  dernière  loi  porta 
formellement  que,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  S  et  3  c.  pén.,  si  les 
coupalties  ont  fait  usage  de  leurs  armes  dans  l'intérieur  de  la  maison 
contre  ceux  qui  s'y  trouvaient,  ils  seront  puais  de  mort;—'  Qu'aiesi  le 
crime  dont  lesdite  Peverini  et  Delgreco  ont  été  déclarés  convainent, 
ayant  été  commis  avec  cette  circonstance,  la  eonr  de  jnstica  criniDalla 
ne  pouvait  se  dispenser  de  prononcer  la  peine  portée  tant  par  ladite  loi 
que  par  les  bans  généraux,  et  qu'en  se  bornant  i  prononcer  la  peine  d« 
vingt-quatre  années  de  fers,  elle  a  fait  une  busse  application  des  art. 
S  et  S  c.  pén.;  —  C^se. 
Du  18  oui  18iO.-C.  C,  seet.  crim.-M.  Ralaud,  rap. 


IM 


Digitized  by 


Google 


i2$o 


VQL  ET  ^C}lO(;«ipip.-s^*p.  f,  S§(n,  4,  Afti-r*,  8  ". 


dans  sop  lit,  son  argent  oa  la  vie,  en  tpnant  sur  la  lélp  de  cplfli-ci 
nn  bf^lon  ou  un  inslrumenl  contondant,  constitue  la  violence  ou 
jijeiiace  de  faire  us^ge  de  sfs  armes,  dont  il  fsl  parlé  daps 
YUTl.  381,  no's,  c.  i^en.  (Criin.  rej.  19  juin  1828)  (l)- 

59C.  ijlais,  çofifpe  le  fonj  remarquer  MM.  C'hjjUypJtu  et  Hélle 

(toc.  cit.),  c'est  sfulenipnt  la  menace  de  faire  ijSjiçe  des  armes 

çjile  la  loi  assimile  à  là  violence  (art.  581,  §  $);  ainsi  toute  a^tre 

;  me'n^cejqiiielle  qu'elle  fût,  ne  présenterait  pas  ce  càiactère,  et  dps 

I  ibrs  ne  suffirait  pas  pour  motiver  Tapplicalioh  dp^  disppsitjp;is 

■  goijt  npqs  nou^  occi|pqns. 

j  fiifliî.  ppivpnt  être  réputées  violence,  dans  le  sen?  ijes  ^rf. 
581  et  sùiV;  c.  pén.,  toutes  voies  de  fait  dirigées  contre  les  per- 
sôijnés^  alors  mpme  qu'elles  ne  porteraient  aucune  atteinte  à  Igqr 
sûreté  ei  qu'elles  ne  les  mei|accraient  d'aucun  danger  personnel. 
: —  Ain^i  il  a  été  jugé  qu'on  doit  considérer  comuie  ayant  usé 
de  viglpnpe,  dans  le  setis  de  l'art.  3S2  p.  pén.,  les  voleurs  qui, 
pour  n'ijtre  pas  reconnus  de  la  personne  qu'ils  volaient,  lui 
ont  enveloppp  la  tète  de  couvertures  :  pn  dirait  en  vain  qu'il  n'y 
a  viçiepce  que  Iprsau'il  a  été  attenté  à  la  siireié  des  personnes 
fCrim.  rej.  26  mars  1813  (2).—  Couf.  Bourguignon,  sur  l'art. 
382^"  n»  2 /mm.  Cli^uvcaij  et  pélie,  t.  5,  n»  1925).  —  De 
jinéme,  .lelon  ces  derniers  auteurs,  le  fait  de  retenir  pne  per- 
sonne pejjd^^nt  l'exécution  du  vol,  de  luj  ^rracher  une  clef,  de 
la  déDOiijller  d'ui)  objet,  sont  4PS  actes  de  violence,  bien  qu'ils 
n'aient  pas  pourtant  l'ïntentipn  d'exposer  pelte  personne  à  au- 
ginpérj|V"  '  " 

j^ité.  Il  appartient  aux  jurés  d'apprécier  irrévocablement 
les  faits  ayant  le  caractère  de  violence,  dans  )e  sens  de  l'art. 
S82ë."pén.  (Crim.  rej.  26  mars  1813,  alT.  Pronier,  n°  597). 

^OO.  lians  une  accusation  de  vol,  l'emploi  de  la  violence  et 
la  circonstance  que  cette  violence  a  lalsgédes  traces  de  blessure^ 
pu  contusions  conslitijenl  deux  circonstances  aggravantes  dis- 
tjnctjig,  qiji  doivent  être  l'objet  de  deux  questions  séparées 
JCrira.càss'.  21  mars  1851,  aft.  Cbollet,  p.  P.  51.  5.  155). 

^P^.  Le  vol  de  notes  et  papiers  et  de  la  grosse  d'nne  oblJT 
galion  consentie  par  le  prévei)u,  commis  avec  violences  qui  ont 
[aissèdes  tr<|cesdeblessuresenvèrsun  oÉcier  public  dans  l'exer^ 
cîce  'de  ses  fonctions,  constitue  le  crime  de  vol  prévu  et  puni 
"lâr  l'art.  382  c.  pén.  (Crim.  rej.  28iuill.  1814,  MM.  Barris, 
ir.,  Schwe'ndt,  rap.,  alT.  Tliomerel). 

•loi.  Il  avait  été  jugé,  avant  les  lois  réformatrices  de  1832 
et  de  1863,  que  le  pillage  de  denrées  k  forcé  ouverte,  au  lieu 
de  l'être  en  réunion  et  à  force  ouverte,  constituait  le  crime  de 
vol  avec  violence  punissable  des  travaux  forcés  à  temps,  aux 
termes  de  l'art.  385  c  pén.,  et  que  l'arrcl  qui  pronopiÇàÙ  cette 
Çfiqé  en  citant  l'art  440  c.  pén.,  au  lieu  de  l'art.  385,  "'éW' 
pas  jpour  cela  entaché  de  nullité  : —  «  Attendu  que  si  de  fa  dé- 
claration du  jtiry  relative  à  Prestat.  il  ne  résulte  pas  qu,e  cet 
accusé  ait  tenté  de  piller  des  grains  en  réunion  et  à  force  ou- 
Terie^  li  Mt.^^'apfès  cette  déclaration,  qoa{)àble  d'une  tepiative 

(1)  (Hesse,  etc.  C.  min.  pub.) —  La  courj  —  Attendu,  sur  le  pre- 
mier moyen,  qu'il  réjulle  de  la  dcclarutiondii  jury  que  le  vol  a  été  cuin- 
nàs  avec  la  urcoosUince  qu'un  des  coupaliles  était  urnié  d'un  bAton 
■Uiu^iuii  —  ûu'aiix  termes  de  l'art.  tOX  c.  pén..  les  instruments  conloo- 
dptji  sçi)i|l  r;épulés  arjpes  ;  qu'un  bilon,  un  bûlon  noueux  surtout,  eU 
nécessajr|eiften.t  un  instrument  contqndant  ;  que  l'exception  établie  par 
1^  inémeart.  ipi  né  s'applique  qu'aux  simples  cannes,  et  ne  peut  être 
éten'cliiê' aux  bâtons: 

^tlendu.  sur  le  deuxième  moyen,  qu'il  résulte  de  la  déclaration  du 
jurj  que  j^  sieur  Klein,  au  moment  du  vol  commis  à  son  préjudice, 
ctaU  couché  dans  son  lit;  que  l'un  d^s  coupables  lui  a  demandé  son 
ar^c;it  ou  la  vie  ;  qu'au  même  instant  l'individu  porteur  du  bcilon  le  lui  I 
tenait  levé  sur  la  tête  ;  que  ces  faits  constituent  nécessaireme^it  la  ci,n- 
quième  circonstance  énoncée  en  l'art.  381  c.  pén.,  et  que  la  cour  d'as- 
sises .1  i|éci(lé  avec  raison  que  le  "  ol  avait  eu  lieu  avec  violence  et  me- 
nace de  faire  usage  de  l'arnie  dont  un  des  voleurs  était  porteur; 

^Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  particulier  aux  quatre  femmes  qui 
sont  (Icmahderes.ecs,  qu'elles  c-out  déclarées  coupables  de  complicilé, 
1*  [loùr  avoir,  avec  conuai»fance,  aidé  et  assisté  les  auteurs  du  crime 
daaslcs  faits  qpi  l'ont  préçarp,  facilité  ou  copsomraé;  2°  pour  avoir  re- 
cèle sciemment  tout  ou  partie  des  cboses  volées;  —  Que,  relativepent 
au  premier  caractère  de  cpiiiiilicLle,  cellp  par  assistance,  on  n'a  point 
déinanilé  au  jurv,  et  l'on  ne  dcyail  pas  lui  demander  si  ces  feniinçs 
avaient  cii  cdnnaissancp  des  circorislance>  aggravantes  du  vqI;  qué'le 
juiy  n'a  (ail  aucune  U^çlaratiyfi  à  M  év^di  —  Qus   Cftiativeméiil  au 


de  pillage  çle  groins  à  force  ouverte,  tentattye  mafiifestée  par 
des  actes  extérieurs,  suivis  d'un  coiT^n^encpment  d'exécution  et 
9Dspendiis  par  des  circonstances  indépendaptcs  dP  sa  yolpnté; 
que  le  pillage  h  force  ouverte  est  pn  fait  de  >pl  avec  yipieaco 
prévu  par  l'ar'-  ^^5  c.  pén.,  qui  le  punit  des  travaux  forcé?  à 
lemp^i  que  Prestat,  condamné  à  celte  peine,  çstdpnc  pond.4>>U)^ 
i  la  peine  qa'i|  ^  réellpqiept  eiipour^ip  J  <^^B  si  la  pour  d'a^^^s 
(de  Seinp-et-lt|arne)  ^  4pprié  pour  (pndement  à  I4  cppdiiiunatioa 
Qu'elle  a  prononcée  l'ftrt.  44fi  aii  Ijpu  de  l'art.  595  c.  jiép.,  «0 
^'esl  qu'une  erreur  d^ins  la  citation  du  lext^  d9  ja  ipi,  err^i^r 
d,ont  l'art.  411  c.  IqsI.  crîiQ.  ne  pernfpf  pas  de  faUç  ^^rfir  v^O 
ouverture  (je  c^ssafipn  s  (Crim.  rej.  ip  qpt.  )$17.  I^Ijf.  3arr^, 
pr.,  ^un)pnl,  rap.,  |ir.  pr^^fa^).— Mjlgr^  Ifiç  niq^ificaJions  opé- 
rées dans  la  législ^fïqi^,  cet  ^rrét  ^  conservé  tpi^  son  intéréjf; 
il  n'y  a  que  l'indication  des  articles  a  cban^er:  3^2  ^a  Ij^ 
de  385. 

6pf .  Il  peut  arriver  qt^'up  yo)pDr  |^p  de  y|pl,ei)ce,  non  b^s 
pour  arriver  à  coniineltrp  Iq  yol,  paaj^  pour  ^siirpr  sa  fpfte 
après  l'avoir  coinmis-  i^ingi  unyofeijr  P^i  surpris  au  i»Ofli(îat  qp 
il  vient  de  s'emparer  .(je  l^  cbose  d'^utrui  :  ilprend  là  bfiii, 
on  le  poursuit;  ?ur  je  point  d'êtrp  arrêté,  il  fri^pe  jc«ux  <mi 
cherchent  à  se  saisir  de  Ipi  :  le  vo)j  dans  C|8  caj,  doif-il  êljrp 
réputé  cpipmis  avgc  yiojepce?— Cette  qjiestion  a  été  résolue  afflt- 
mativenieni  par  un  arr^ét  qji^i,  ayant  1^  loi  flu  28  avr- 1832,  av^ 
décide  que  la  peine  de  ipqrt  devait  être  prononcée,  p^r  applica- 
tion de  l'art.  381,  quoique  les  voleurs  n'eussent  fait  usage  do 
leurs  armes  contre  la  per^pnne  dans  la  maison  de  laquelle  il» 
avaient  commis  le  vol  qu'après  la  consoipm^lion  (Jij  criine  et  ea 
prenant  la  fuite  :  —  «  attendu  qiie  les  faits  déplari^  constant? 
par  la  cour  de  Gènes  constiiuaiiçpt  évidemment  uije  tentative  dp 
Vol,  accompagnée  des  cinq  circonstances  préviie?  par  l'art.  381 
c.  pén.  ;  que  c'est  mal  à  propos  que  ladite  cour  a  considéra 
comme  étrangers  k  ladite  tentative  de  vol,  l'usage  Qqe  l'ip  ^ 
auteurs  a  fait,  envers  le  sieur  Pagano,  d'un  stylet  dont  il  éU|^ 
armé,  et  les  coups  qp'il  liii  en  a  portés  ;  que  ce  fait  de  violence 
se  rattachait  néc«ssairenient  à  ladite  tentative  dont  il  était  la 
suite,  et  à  laquelle  il  était,  pour  ainsi  dire,  adhérent;  qu'en 
effet,  les  circonstances  fortuites  et  indépendantes  dé  la  volonté 
des  auteurs,  qui  ont  eitpêcbé  la  eonsommatiop  du  voj,  i>p  con- 
sistaient pas  seulement  dans  l'apparition  subitedu  sieur  Pag^no^ 
mais  encore  dans  la  crainte  que  sa  présence  a  ijisp'rée  aux  cou- 
pables, et  dans  le  parti  de  fuir  que  cette  craiiit^  leur  a  fait 
prendre  ;  que  les  coupables  étaient  encore  en  état  de  tentative 
de  vol  lorsqu'ils  ont  pris  la  fuite,  et  qu'en  fuyant,  l'un  d'eu?  jl 
fait  usage  de  l'arme  dont  il  était  porteur;  qu'ainsi  la  tentative 
de  vol  a  été  commise  avec  violence,  et  avec  les  quatre  aulfes 
circoi^stances  prévues  par  l'art  381  (Ju  cod,e,  pt  que  par  consé- 
quent la  peine  de  mor^  aurait  dii  être  appliquée  aux  coupables  $ 
(Crim.'  eass.  i8  déc.  1912,  M.  Chasle,  rap.,  aff.  Cpagtiarq).— 
Cet  arrêt  est  approuvé  par  |;^egraverend,  Légisj.  crim.,  t.  ^, 

deuxième  caractère  de  complicité,  celle  par  recelé,  la  cour  d'assises  a 
dâ  interroger  le  jury,  conformément  à  l'art.  63  c.  pén.,  sur  le  fait  de 
savoir  si  les  complice»  avaient  eu  connaissance  des  circonstances  aggra- 
vantes du  vol;  que  le  jury  a  déclaré  qu'ils  n'avaient  pas  eu  cette  Ëon- 
naissaiice;  —  Que  cette  déclaration  ne  présente  aucune  conlradicliou 
avec  les  précédentes;  qu'il  en  résulte  simplement  que  si  la  complicité  des 
demanderesses  se  bornait  à  po^r  ''''P^'^  sciemment  tout  ov  partie  dea. 
choses  volées,  on  n'aurait  poini  dd  les  condamner  à  la  peine  capitale; 
mais  que  leur  complicité  résultait  aus^i,  et  çn  premier  ordre,  de  l'assis- 
tance qu'elles  avaient  donnée  aux  voleurs  dans  l^s  fait^  g)ii  qot  pr^ar^^ 
ou  facilité  le  crime;  qu'il  suit  if  là  qv~ellés  devarEtot  s^bif  la  ipèoft^ 
peine  que  les  auteurs  principaux,  quoiqu'elles  aiieni  ignoré  les  circon- 
stance.* ag^iravanles  du  crime  ;  —  Rejette  leur  pourvoi. 

Du  19  juin  i828.-'c.  C,  th.  crim!-{llM.  Baillv,  pr.-SJapgin,  rap. 

(2;  (Frères  Prppipr.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  qu'il  a  été  declarié, 
par  le  jiiry  que  le  crime  de  vol  dont  étaient  coupables  les  demandeurs; 
avait  été  coinmis  la  nuit  par  plusieurs  personnes,  a  l'aide  d'escalajeet 
de  violence,  ce  qui  présenlail  une  circonstance  aggravante  de  plus  gue 
celles  qui  sont  exigées  par  l'art.  582  c.  pén.,  ppur  qu'il  y  ait  ïieu  à 
l'application  de  la  peine  de,s  travaux  forcés;  qu'il  appartenait  aux  jures 
seuls  d'apprécier  irrévocablement  c^  qui  caractérisait  ces  Violences,  et 
que  le  (ait,  tel  qu'il  est  presi^n^  par  les  demandeurs  ^ppi-mimes,  a 
évidemment  ce  caractère  ;  qu'il  suit  de  li  qu'ij  a  été  fait  pne  i{t^le  fp~ 
plication  de  In  loi  pénale;— Uejelte,  etc. 

Du  26  mars  181?.-C.  G.,  se|l.  .gt/m.-rjj.  J-aç^gri^Be,^. 
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p.  ii^.  «  bn  vbi,  dUeél  ànttnt-,  he  pefel  tlh  éxtcnté  qu'en paV- 
verianl  an  lieu  où  est  là  chose  qb'oti  v6nl  Vblel-  et  éh  6')iU  élol- 
gnanl  boni'  consommer  et  bachér  Hoti  vAI:  U  retraité  6ti  là  thlt6 
des  vbiëurs  est  donc  nhé  cirfcoDâUhéë  éh^rtiélitAlré  ël  tiécesSâil'ë 
dn  vol.  et  l'osage  d'armes  dans  ta  fuite,  pour  favoriser  ou  assu- 
rer cette  fuite,  est  donc  nhé  violéticii  iahi  le  Vol  ou  là  tentat^Ve 
du  vol,  »  —  Bais  cette  doctrine  iie  nous  t)aratt  pas  exacte.  LA 
loi  ne  considère  la  yioléiice  eomttte  une  eircbnstance  aggravante 
do  vol  qu'aulaiit  qu'elle  1  étS  iiji  moyen  dk  le  commettre.  C*e$t 
eè  qu'exprimé  clairement  l'art.  382  C.  pén.,  lorsqu'il  parle  du 
vol  commi*  à  Vaide  de  violence.  Or  le  toi  est  coiis^mmc  du 
moment  que  la  chose  i.  été  déplacée,  appréhendée  par  lé  vulëlih 
contre  le  gré  dci  propriétaire  fV.  siiprà,  n^  ssl);  par  condé- 
qtent,  les  actes  dé  Violences  qui  peuvent  sur\enlr  postériéufë- 
ment  ne  peuvent  plds  éli-é  considérés  cotninë  tes  itloyenâ  à  l'aitlë 
desquels  le  vol  a  été  commis,  et  Sk'i  lors  \\i  he  peuvent  serVl? 
à  le  carictériser.  C'est  ce  qù'entéiKheili  lltis61  MM.  Cbauvead  fil 
Belle,  t.  i,  n*  1924. 

g  é.  —  Exianion  ée  Uttet  et  ti^luirei.  —  Chàhtadi: 

ééê.  dontralndré  ntie  péf^oniié,  itiit  k  rëinetffb,  ^tilt  S  ^ 
gner  nii  écrit,  lorsqu'il  doit  en  résulter  une  époliatioii  de  làpèP- 
Bohne  sur  laquelle  s'eiiËrcé  dette  contrainte,  c'est  comfnettrd  oii 
véritable  vol.  Cela  est  évident  stirtont  pour  le  cas  où  l'extorsibii 
a  pour  o5Jé(  là  fëmisti  d'im  titi'ë.  liais  en  ;  i-élléehfssaiit  on  s'a- 
perçoit bientôt  qu'il  n'y  a  aucune  dlstinctfod  à  faire  entre  ce  éaS 
e{  celui  oà  l'etnplol  de  la  vlolétieë  â  pour  objet  d'omeni/  la  H- 
giutiure  (f  un  titre.  Daiis  les  deux  hypothèses,  le  résultat  est  lé 
niéitie,  e(  il  n'existe  entre  l'une  et  l'autre  qu'une  dilTérétide  dé 
forme  inSi^Idalife.  —  Quoi  qu'il  6ti  soli,  le  code  péitai  de  1 7'9l , 
cdûsldéraiit  sans  doute  rextdrsidn  de  titr»  dominé  rentraiit  Mû- 
reÙëihénf,  et  sans  contestation  posSttllë,  dadji  ttf  voi,  ttë  s'en  ét«ft 
pas  occupé  d'une  manière  Spéciale.  li  avait  été  JogS,  «bd^  Vm^ 
pire  de  c'ë  code,  qde  l'ait.  S,  éeet.  i,  tl(.  i,  Itttrf.  i,  qdi  [iunl^ 
8âf(  de  9iaire  années  <fé  ffers  ëeltli  tfAi  iWi  Mrt  (fit  iHfhti  M 
tiirëé  dé  propïfété  qui  saraieni  été  Mlités  par'  âdfésMf  OU  vio- 
lence, suppbsàit  pat'  ces  dîKrniêi'es  éxprëséfoii*  (jti6  l'kfrtétir  dti 
la  destrdction  n'était  pas  {Jétaf  (bs  i'ëfflëvetdMt;  qiiëla  SëdSthté^ 
tfon  d'dn  titi'e,  d'ott  écrit  ptfMaili  ofoirgatttiri  «vëc  les  eftet)»- 
stances  aggravantes  pi'ëvues  par  les  art.  1,2  ef.i  (;.  pén.  MA-- 
stitoaft  le  Vot  pfévd  et'pfam  paf  célt  itttcM  (Cftat.  in^.  2S  n-liii. 
an  9,  Htf.  Codpil,  p^.,  ^«voTS,  l'ap.,  alf.  Jeanne  é(  tamfat;). 
■^lirais  te  code  cbnfenatt  nitë  dffsposttfoii  MatIVë  à  l'ëJtloriBion  dé 
signature.  «  Qufconcf&ir,  portait  i'trt.  40,  am.  i,  tit.  2,  pat-t.  s, 
sera  containcn  d'avoff  extorqué,  par  fortië  otr  pa^  Violence,  ta  si- 
gnature d'un  écf  it,  tratt  acte  emportant  tfiyfigatiott  ou  déctra^^, 
sera  puni  comme  voféof  S  fbrdë  oavmeét  par  vtoien«e  ënviM  ie^ 
personnes,  et  encetirra  lés  pëfnes  pOHée«  adx  ëfhq  premrefs  ar^ 
tfcies  de  la  présente  aectioD,  snivant  tes  ctrconstanees  qui  Mroitf 
aécompagflé  lësdlttfcrttnes.^—  L'art.  i«i/e.  pétf.  edtbraSM  diMt 
M  mëffie  disposition  f  extorsion  de  tttrë  ei  f exferijibit'de  si^Ddtuf ë. 
€  Ûuiconque,  porte  cet  arricie,  §  i,  awa  exlbrqw  [Mf  fWW, 
vfolentie  ou  contrainte,  la  signature  cm  la  renrise  dlin  écrff,  d'ùit 
acte,  (Tun  ntre,  (fdtie  (HëM  dttetctfaqtie  contenant  en  opérant 
ofiilTgation,  disposition  tftt  déaarge,  sera  puitf  de  !é  peiiKi  dë# 
iNvant  forcés  a  tettipé.  * 

•04.  Eu  comparant  le  texte  die'  ces'  dëin  MltMâ,  OU  voit 
que  le  second  esl  ptas  eômpiiMiensif,  «lue  lé  Mi^iSlateur  »  pfis 
pltas  de  pirécatltisn  pom'  embrasser  d<nfs  IH'  g#aériHrté  des  terilKS' 
dkmt  if  se  servait  toates  n?  vaneté^de  fMt^  qui  peuvent  se  pre-- 
dufra.  Àtiisf,  non-seulement  Part,  too  e.  pëfr.,  m  fteu  SB  pirlef 
setlietttënt  de  ut  gigtunnn,  parle  atrsef  ée  Rr  teittist  d'un  écrit  ;^ 
mats  Ie9  atnfér  Alontiianot»  dt»  cet  anicM  attestent  l»préDeci^ 
pauoftdti  té^siateoir.  talofde  ti9t  avMtdit.-  dTimictit,  d'un 
acte.  Cela  ne  paraît  pas8df&santan'lég:tsti«tt!tipdi»  I8t9,  qui-dlti 
d'un  éctit,  d'tttr  acte,  éTun  titfe,  f\tne  pièce  qitgkonqtte.  Es 
Itfi  de  1 191  avait  dit  r  contenant  obUgatiott  <m  iitMtg»^^  le  code 
pénal  dit  :  eorttenattt  Migdlixtrt,  dtsposiCibrt-cn  déehtttye.-^CiT'^ 
mrt  (Sut  l'art,  tfto,  n»  7)  critique  rhatroditrtiofr  dtWs  PttrHcie  tta 
mot  dispositiah,  qni  ne  ini  parait  pa»  001-11*  un  sen»  pféois  :  «  On 
conçoit'  faeifenten»,  dMt-it,  oe-qtfi  eonsntoe  tmceMlgatlbn  on  dé» 
tOxttfif  Jltnt  ht  dMf  âilpMifMt  it  4tiei<|(Nf  dKMtf  MUt  ftlfto^ 


qu'il  est  Impossible  de  s'en  faire  tihé  juste  idéo  si  l'on  vent  \\A 
donner  une  autre  SlgnlficaiiDn  ntie  celle  d'obllgailoh  on  dé  iS^ 
charge,  à  moins  qu'on  ne  l'applique  au  cas  où,  saiis  {jiié  l'écrit 
piil  intéresse*-  là  fdHbnë  de  celui  qui  l'a  souscrit,  Il  pil  ttrtdrt  à 
cbiiipromellre  sort  Hbrihteui-  on  sa  réjititïlilon.  C'est  là  èiitilé  intëif- 
prélation  ralsoiinablë  quB  l'en  puisse  lui  ddrttifer.  i  —  A  bëlï 
Min.  Chauveau  et  llélie  (t.  5,  n°  1 929)  rébondent  que  cette  éikpfiéS* 
siati  disp'osithn  comprend  en  géhfi-âl  Ibtis  leè  iitëk  qUI,  sàlil 
cbntëriir  précisethétit  Obtigàtibh  ou  déchàl-gë,  pettvéht  inléi^?»i# 
cependant  la  fot-luhe  dti  sighatalre  où  dn  [iropHeiaira,  Ébifltiî* 
ieê  leslarticnts  et  les  actes  tjtli  ont  pour  Objet  de  Ifeè  i'évbtjûë^, 
(Juanl  aux  écrits  qui  peuvent  iritét-eèSér,  hbh  la  tbHune  d'd  céîdl 
qili  lès  à  Soilscrits,  mais  son  honticur  on  Sa  l-éputall'ôH,  il^  ïxi 
sont  pas  cbrfitJt-is  dans  leS  eipressiohs  employées  fiâr  le  légi^lài 
teo^,  él  conime  ces  e^lJi-essIonS  Sbiit  rcèlricllves,  MM.  th-advcah 
et  lléliè  ëii  cottcltiëhl  qdé  leur  extorsion  né  pourfitlt  ddHiief  llëli 
à  âùcuiie  peitie. 

ikOS.  Il  a  été  ]dgé,  sonà  i'etapire  du  code  pétial  de  1 79!,  et 
Il  devi-ait  êll-ë  Jugé  de  même,  sous  le  code  péttal  de  1816, 
qîië  lîi  pcirie  édictée  contre  le  ci-ime  d'cXtorSiolî  fté  jJeUl  pas 
éti-é  àpplItjUéë  à  l'individu  qui  a  eitbi^qiié  par  Viblëdëe  la  M- 
griâltirb  d'iiri  fohcltbrihairë  public  SUr  ùti  paSiSe-port  :  —  S  Va 
i'irl.  iO,  sècl.  2,  tit.  2,  i*  pat-l.,  c.  p6n.  :  considéràhl  qtt'il  ré- 
sulte du  icilë  iiiéme,de  l'art.  40  c.  pén.,  ïtihH  que  de  i'inscrlptioil 
tant  dailli-c  que  de  là  section  sons  lesquels  ledit  artitlë  «c  trouve 
placé,  tjdfe  sëâ  dispositions  né  sont  applicables  qu'autant  que 
l'àCtë  ou  l'écrit  dont  la  signatiit-e  a  clé  extorquée,  emporté,  pat- 
sà  nalbrë,  bliligàlion  OU  décharge,  au  pj-éjndice  des  propriétés 
particulières;  considérant  qU'un  passe-port  n'est  pas  un  acte  qui 
ehlportë  décharge  ou  obligation  par  rapport  aux  propriétés  par- 
licnlifit-èS,  et  qu'ainsi,  dans  l'affaire  présente,  il  n'a  pu  y  aVbIr 
lien  à  appliquer  au  condamné  la  peine  établie  par  lé  Susdit 
art.  ÎO,  dés  qu'il  a  été  convaincu  d'avoir  tcrilé  d'citorqner  par 
vtdiencé  Une  signature  sur  un  passe-port;  que,  par  conséqnCrit, 
lé  tribun!)!  criminel,  en  lui  appliquant  les  dispositloriS  dhdlt 
ait.  10,  a  fait  Une  fàuSse  application  de  peiné  »  (Crini.  càéS. 
19  liiës*.  an  7,  ïfM.  Busschop,  pr.,  Delacoste,  rap.,  aï.  Màf- 
cfiand.— Gonf,  Cànio^,  sur  l'art.  400,  n»  6;  Chauveaa  ei  belle, 
t.  «^  ii»  f  #26). 

«éé:  Sons  Kéuipédtfpode  pénal  de  i  791,  11  avait  été  rfft- 
cttfé  éficdils  que  féfxfdftidil  (l'une  signature  sur  un  fiâplêr  blanc, 
p*f  force  an  par  violence,  tic  constituarl  pas  de  délit  ;  qu'il  fal- 
fiff,  poitf  qne  l'extorsfoft  eflt  ce  caractère,  que  la  slgna'tuffe  eût 
élé  Msd  au  bas  &tM  éfertt  emportant  obligation  ou  décharge,  oH 
qnb  cfa  nitfln^  l'eittfrsfén  ëftt  été  faite  dan*  l'httention  d'adaptei" 
à  la  signature  un  écrit  emportant  obligation  ou  décharge  (Cribi. 
c««.  't  *esS.  M  9;  i.  Oëtie*ols,  fap.,  a#.  Piiul  fiàUx).  —  On 
devrait  éitMtt  de  tbttSt.  A  fortiori,  sons  lertipirc  de  l'art.  400 
c.  pêh.,  qui  ptëvdit  Péittoftion  d'nne  pièce  quelconque  opérant 
ottli^Mreff,  diSt«Wltfott  on  décharge.  —  Ainsi  il  à  été  jugé  que 
l'ettofaM»  pdr  Mce,  vlotence  ou  contrainte  d'une  sîgna'lure  en 
WaiHS  et  lestée  U  Tmt  de  blanc  seing,  n'étant  point  punissable 
à  WtSoA  Hé  Hd  qifUA  Wafttf  éeing  n'opère  en  lui-ibême  ni  obVi^a- 
IWiy  m  ét^tf&sHMn,  ni  décharge,  là  cour  d'à?sîïëS  né  iienl  refu- 
ser d#  fcàiWéitW  «*ns  fa  qW'.'flon  posée  a*  jnry,  sur  Ife  Crime 
d'8*lersl«#,  Id  ëWBonstariet  que  les  plèKîs  cxtW-ijriétfs  étaieW 
récAéeiB  à  rAat  «é  bt-diie  Sëiitg  (Crim.  taéi.  Id-Juitf  iéii,  a£f. 
AIIau>ee»,D.  P.  4i.4.iii). 

•#*,  8o«*  W-  ddft  dn  *brna.  an  4,  qui  érigeait  (^é  M 
JflfT  fù»  iBtei'l'é**  «iJëélaftiHent  sur  te  fait  principal.  Sut  fa  nio- 
ralfté  *»'  ce  'IWf  ef  9*r  Ms  circonstances  qui  pouvaient  dbnner 
ptasenAoltM  de  gnttflë  M  délit,  il  avait  été  déerdé  :  l'quë 
la  petaMT  pom-  ëïtërslon  paf  violence  d'un  acte  on  d'une  sighà- 
tnre  N'éliM  aptMcbfile  qu**  l'extorsion  équipoilénté  au  vot  pai* 
vleleme-r  qb'iif  Mf,  f  arrêt  de  condamnation  était  nni  â'il  était  in- 
tevveflw  sBrié-  tféctaratlon  légale  du  jury  sur  là  moralité  et  là 
vieiW»«  fCpfm.  eass,  21  mal  i807,  MlB.  Barris,  pr.,  termell, 
rap,,  tff.  BiewHde  et  Gay);  —  2»  Que  lorsqu'il  résultait  de  l'acte 
d'acenealfon  quel'aecusé  avait  extorqué  par  violence  une  signa- 
ture sur  air  papiet*  blanc,  dans  l'intention  d'y  adapter  un  écrit 
emportant*  ebllgatitm  On  décharge,  il  ne  suRIsait  pa^  de  deman- 
der att'jiHT'  SI  Kacoasé' avait  agi  méchamment  et  dans  l'intention 
dtf  crtte-»  M  fattait  M  dV'-'^snder  si  t'aceus»  *vm»  «(f  dtoa  1'^' 
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tention  d'adapter  à  la  signalare  nu  écrit  emportant  obllgaiion 
oa  décharge  icrlm.  cass.  i  mess,  an  9,  M.  Genevofs,  rap., 
aff.  Paal  Baux). 

•as.  L'art,  ioo  exige,  pour  l'application  de  la  peine,  que 
l'écrit  extorqné  eonlienne  on  opère  obligation,  disposition  ou 
décharge.  Il  semble  résulter  de  là  qne  si  cet  écrit  est  afrecté  de 
quelque  irrégularité  qnl  le  rende  ineiBcace,  l'auteur  de  l'extor- 
sion doit  échapper  à  toute  pénalité.—  Le  contraire  parait  cepen- 
dant avoir  été  décidé  par  nn  arrêt  suivant  lequel  celui  qui  a 
commis  le  crime  d'extorsion  on  de  tentative  d'extorsion  d'un 
titre  contenant  obligation  est  passible  des  peines  prononcées  par 
l'art.  400  c.  pén.,  alors  même  que  ce  titre  serait  resté  imparfait 
etirrégnlier  :  —  «  Considérant,  porte  cet  arrêt,  que  les  formes 
irrégnllères  qne  peuvent  avoir  les  billets  qui  étaient  l'objet  de 
l'extorsion  ne  changeraient  rien  an  caractère  du  crime,  puisque, 
l'Intention  des  accusés  ayant  été  d'en  tirer  un  bénéfice  Illégitime, 
les  nullités  de  forme  desdits  billets  ne  pouvaient  couvrir  leur 
culpabilité;  que  d'ailleurs  lesdits  billets  étaient,  malgré  l'état 
imparfait  de  leur  rédaction,  susceptibles  d'obligation  »  (Crim. 
rej.  6  fév.  1816,  aff.  veuve  Morln,  v*  Tentative,  n»  iOi-1»).  — 
Comme  on  le  voit  par  les  dernières  expressions  de  ce  considérant, 
la  cour  de  cassation  semble  douter  de  l'exactltndte  de  la  proposi- 
tion qu'elle  vient  d'émettre,  puisqu'elle  se  b&te  d'ajouter  que, 
malgré  leur  imperfection,  les  billets  étaient  «wrc«p(i6{e«  ffobU- 
gation,  El  en  effet,  la  loi  ne  se  contente  pas  de  l'intention,  elle 
exige  le  fait;  elle  vent  que  l'écrit  contienne  ou  opère  obligation, 
disposition  on  décharge.  Cependant  nous  pensons,  avec  HM .  Chau- 
veau  et  Hélie  (t.  5,  u>  1931),  que  si  la  nullité  est  indépendante 
de  la  volonté  de  l'agent,  si  elle  est  une  circonstance  qu'il  n'a  pas 
prévue  et  qui  lut  soit  étrangère,  l'acte  même  irrégulier  et  privé 
de  sa  force  pourrait  être  considéré  comme  une  tentative  du  crime 
d'extorsion  qnl  n'aurait  manqué  son  effet  que  par  une  circon- 
stance indépendante  de  la  volonté  de  son  auteur  (V.  aussi  Camot, 
sur  l'art.  400,  n«  2).  —  c'est  ainsi  qn'U  a  été  décidé  que  la  dé- 
claration du  jury  portant  que  l'accusé  a  tenté  d'extorquer  par 
force,  violence  ou  contrainte,  la  signature  d'un  billet  qui  devait 
eonlenlr  obligation,  tentative  manifestée  par  nn  commencement 
d'exécution,  qui  n'a  manqué  son  effet  que  par  des  circonstances 
indépendantes  de  la  volonté  de  son  auteur,  contient  tous  les  élé- 
ments légaux  de  la  tentative  du  crime  prévu  par  l'art.  400  0. 
pén.;  ...peu  importe  qu'elle  ne  constate  pas  qne  le  fait  de  l'o- 
bllgatlop  fût  consommé  an  moment  même  de  l'extorsion,  dès  que 
l'incrimination  ne  porte  point  sur  un  fait  accompli,  mais  sor 
iine  simple  tentative  (Crlm.  reJ.  il  mars  18S6,  aff.  Bouthier, 
D.  P.  66. 1.  229;  i6  avr.  1857,  aff.  Berrier,  D.  P.  57.  1. 
J67). 

•••.  De  ce  que  la  loi  considère  comme  nn  vol  le  fait  prévu 
par  la  disposition  de  l'art.  400,  11  résulte  que  la  violence  exer- 
cée par  l'un  des  époux  sur  l'antre,  par  des  ascendants  sur  leurs 
descendants,  on  réciproquement,  à  l'effet  d'obtenir  la  signature 
on  la  remise  d'un  titre  emportant  obligation  on  décharge,  ne 
constituerait  pas  le  crime  qui  faitl'objet  decetart.  400(arg. 
de  l'art.  580).  C'est  ce  qu'enseignent  aussi  Camot,  sur  l'art.  400, 
n*  S;  HM.  Cbanveau  et  Hélie,  t.  5,  n°  1 927.—  Il  a  été  décidé  en 
ce  sens  qne  la  violence  exercée  par  l'un  des  époux  sur  l'autre  à 
l'effet  d'extorquer  la  signatnre  d'un  écrit  emportant  obligation, 
ne  le  rend  pas  passible  de  la  peine  perlée  en  l'art.  400  c.  pén.: 
—  «  Attendu  qne  l'art.  400  c.  pén.,  qui  prévolt  le  crime  d'ex- 
torsion de  signatures,  est  classé  dans  la  section  de  ce  code  re- 
lative aux  vols;  que  l'art.  401,  qui  le  suit  immédiatement,  par 
les  termes  dans  lesquels  il  est  conçu,  Indique  encore  qne  le  lé- 
gislateur a  voulu  attribuer  cette  qualificatioD  à  tous  les  délits 
contre  la  propriété  d'autrul  énumérésaux  articles  précédents; 
attendu,  d'un  autre  cêté,  qne  la  disposition  de  l'art  580,  fondée 
sur  des  motifs  d'honnêteté  publique,  est  générale  et  absolue,  et 
s'applique  à  tous  les  faits  qui  ont  légalement  le  caractère  de 
vols;  d'oh  11  suit  qu'en  déclarant  qu'il  n'y  avait  aucune  peine 
àprononcer  contre  la  femme  Servinet,  reconnue  coupable  d'avoir, 
avec  Marchetli,  extorqué  par  force,  violence  et  contrainte,  la 
signature  de  deux  écrits  contenant  obligation  par  son  mari,  au 
profit  dudlt  Marchetli,  la  cour  d'assUes  de  la  Marne  a  fait  une 
Juste  application  des  lois  de  la  matière  »  (Crim.  rej.  8  fév.  1840, 
MM.  de  Bastard,  pr.,  Yinceng-Saint-Lanrent,  rap,,  aff.  Servi- 


net). —  H.  Rauter  (t.,  S,  n»  524),  loniefols,  se  prononce  en 
sens  contraire.  Selon  cet  auteur,  les  extorsions  de  titres  oa 
de  signatures  ne  sont  pas  des  vols  proprement  dits;  ce  sont 
plulêt  des  délits  contre  la  personne  que  des  délits  contre  la  pro- 
priété. 

010.  Un  serait  tenté  de  erolre  au  premier  abord  qne  ces 
mots  force,  violence,  contrainte  ne  désignent  au  fond  qu'une 
même  chose  sous  des  expressions  différentes.  Mais  non  :  ce  sont 
trois  modes  distincts  d'extorsion  qui  ont  chacun  leur  caractère 
particnller  et  peuvent  concourir  diversement  à  la  formation  du 
crime.  Ainsi  il  suffit  que  l'emploi  de  l'un  de  ces  moyens  soit  con- 
staté pour  motiver  une  condamnation  (Conf.  MM.  Cbanveau  et 
Hélie,  t.  5,  no  1932).  —  11  a  été  décidé  en  ce  sens  qne,  l'extor- 
sion  de  signatures  ou  de  remises  d'actes  ou  titres  pouvant  se 
faire  de  trois  manières  distinctes,  savoir  :  par  force,  par  vio- 
lence on  par  contrainte,  les  jurés  peuvent,  sans  tomber  en  con- 
tradiction avec  eux-mêmes,  répondre  négativement  sur  deux  de 
ces  circonstances  et  affirmativement  sur  la  troisième  : —  «  Attendu 
qne  l'art.  400  c.  pén.  a  précisé  trois  modes  distincts,  au  moyen 
desquels  peut  se  commettre  l'extorsion  de  signatures  ou  de  re- 
mise d'actes  ou  titres  mentionnés  audit  article,  et  qne  ces  trois 
modes  sont  la  force,  la  violence  ou  la  contrainte;  qu'ainsi  les 
Jurés  ont  pu  et  dû,  d'après  leur  conviction,  répondre  négative- 
ment sur  deux  de  ces  questions  et  aOlrmativement  sur  la  troi- 
sième, et  qu'il  ne  ressort  de  ces  déclarations  aucune  contradic- 
tion entre  elles»  (Crim.  reJ.  15janv.  1825,  MM.  Portails,  pr.^ 
Brière  rap.,  aff.  Candos). 

•t  A .  11  a  été  Jugé,  de  même,  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
l'application  de  l'art.  400  c.  pén.,  de  la  réunion  des  différentes 
circonstances  y  mentionnées  :  force,  violence  on  contrainte,  ces 
expressions  n'étant  pas  synonymes;  spécialement,  que,  dans  une 
accusation  d'extorsion  de  titres,  il  suffit  que  le  jury  ait  déclaré 
qne  cette  extorsion  avait  eu  lieu  par  force,  en  retenant  le  slgna^ 
taire  en  charte  privée,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  de 
l'art.  400,  alors  même  que  le  jury  aurait  écarté  la  circonstance 
dévoies  de  laiton  violences  physiques  sur  la  victime: —  a  Attendu 
qne  les  mots  force,  violence  ou  contrainte,  employés  dans, 
l'art.  400  c.  pén.  ne  sont  pas  synonymes  et  présentent  des  idées 
différentes;  que  le  Jury,  convaincu  que  Lamastre  avait  été  re- 
tenu en  charte  privée  pendant  plusieurs  heures  de  la  nuit  et 
n'avait  été  rendn  à  la  liberté  qu'après  avoir  souscrit  et  remis  à 
l'nn  des  Individus  qui  l'avalent  arrêté,  une  lettre  de  change  de 
600  fr.,  a  dû  dire,  comme  il  l'a  fait  an  commencement  de  sa  dé- 
claration, que  Lamastre  avait  été  forcé  à  souscrire  et  à  remettre 
cette  lettre  de  change,  mais  que  s'il  ne  lui  a  pas  paru  constant 
que  des  actes  matériels  et  physiques,  tels  que  blessures,  coups, 
eussent  été  exercés,  d'une  manière  directe  et  Immédiate,  sur  la 
personne  même  dudit  Lamastre,  11  a  dû  écarter  les  circonstances 
de  la  violence  ;  que  la  seconde  partie  de  la  réponse  n'est  donc 
pas,  quoique  négative  sur  la  violence,  en  contradiction  avec  la 
première  qui  est  affirmative  sur  la  force;  que  l'art.  400  c. 
pén.  ne  fait  pas  dépendre  le  caractère  de  crime  qu'il  donne  à 
l'extorsion  dont  il  parle  de  la  réunion  de  la  force  morale  et  de 
la  Violence  physique;  qu'il  suffit  de  l'une  ou  de.  l'autre,  et  que  la 
sigoalure  de  l'écrit,  la  remise  du  titre,  n'aient  pas  été  le  résul- 
tat d'un  mouvement  spontané  de  la  volonté  de  celui  qui  a  remis 
le  titre  et  signé  l'écrit  »  (Crlm.  reJ.  35  fév.  1819,  MM.  Barris, 
pr.,  Anmont,  rap.,  aff.  Roger). 

•tS.  Mais  que  devrait-on  décider  si  le  Jury,  tout  en  répon- 
dant affirmativement  sur  la  question  d'extorsion,  déclarait  qu'il 
n'y  a  eu  ni  force,  ni  violence,  ni  contrainte?  La  cour  d'assises 
pourrait-elle  appliquer  une  peine?  Et  qu'elle  serait  cette  peine? 
Selon  MM.  Chauvean  et  Hélie  (t.  s,  n«  1 932),  l'extorsion  étant  nn 
vol  accompagné  de  force,  de  contrainte  ou  de  violence,  11  s'en- 
suit que  ce  même  fait,  dénué  de  ces  circonstances,  constitue  en- 
core un  vol  simple,  passible  des  peines  de  l'art.  401 .  —  Il  a  été 
Jugé  en  ce  sens  :  l*  que  l'extorsion  d'un  acte  de  décharge,  sans 
contrainte,  rentre  dans  la  classe  des  vols  dont  parle  l'art.  401 
c.  peu.  ;  qne  dès  lors  si  un  accusé  est  déclaré  coupable,  à  la 
majorité  de  sept  contre  cinq,  d'extorsion  d'un  acte  libératoire, 
sans  force,  sans  violence,  sans  contrainte,  la  cour  d'assises  peut 
délibérer  sur  la  question  soumise  an  jury,  et,  se  réunissant  à 
la  majorité,  condamner  l'accusé  aux  peines  de  l'art.  401  c.  pen. 
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(Crim.  re].  SO  avr.  1830)  (i);  —  s*  Qae  TextorsioD  d'une 
obligation  et  de  plasienrs  lettres  de  change,  sans  contrainte, 
constitue  on  délit  qui  rentre  sons  l'application  de  l'art.  40i  c. 
pén..  et  qu'ainsi  at  nul  un  arrêt  par  lequel  une  cour  d'assises 
n'inOige  aucune  peine  à  des  individus  reconnus  coupables  d'un 
tel  fait  :  —  «  Yn  les  art.  400  et  40t  c.  pén.;—  Attendu  que  le 
législateur  a  rangé  l'extorsion,  prévue  et  punie  par,  le  premier 
de  ces  articles,  dans  la  classe  des  vols;  qu'il  suit  de  là  que,  si 
l'extorsion  se  trouve  dépouillée  des  trois  circonstances  de  force, 
violence  ou  contrainte  qui  eu  font  un  crime  et  entraînent  l'appli- 
cation de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  elle  rentre  dans  la 
classe  des  vols  simples,  larcins,  filouteries,  prévus  et  punis  par 
l'art.  401  du  même  code;  —  Attendu,  dès  lors,  que  la  cour  d'as- 
sises des  Boucbes-dtt-Rbône,  en  prononçant  l'absolution  d'A. 
Ripert  et  d'£.  de  Retz,  déclarés  coupables,  l'un  comme  auteur, 
l'autre  comme  complice  de  l'extorsion  de  la  signature  et  de  la 
remise  d'une  obligation  et  de  cinq  lettres  de  cliange,  mais  sans 
contrainte,  a  violé  ledit  art.  40i  e.  pén.,  et  commis  un  excès  de 
pouvoir»  (Crim.  cass.  7  oct.  1831,  MM.  deBasiard,  pr.  aff. 
Ripert). 

•IS.  Mais  nous  ne  pouvons  partager  ce  sentiment.  Il  nous 
.parait  Inexact  d'envisager  la  force,  la  violence,  la  contrainte, 
comme  des  circonstances  aggravantes  qui  peuvent  accompagner 
l'extorsion,  mais  en  l'absence  desquelles  l'extorsion  peut  encore 
subsister.  Ce  mot  extorquer  impilqae  par  lui-même  une  idée  de 
contrainte,  de  violence  an  moins  morale,  et  nons  ne  saurions 
voir  une  véritable  extorsion  dans  le  fait  de  celui  qni,  sans  re- 
courir k  l'emploi  de  la  force,  de  la  violence  ou  de  la  contrainte, 
obtient  à  force  de  sollicitations  et  d'importimilés  la  remise  ou  la 
signature  d'un  écrit.  Dans  ce  cas,  il  est  vrai,  la  remise  ou  la 
signature  n'est  pas  spontanée,  mais  on  ne  peut  pas  dire  qu'elle 
ne  soit  pas  volontaire,  et  il  nous  parait  impossible  de  l'assimiler 
an  vol  simple. —  C'est  ainsi,  du  reste,  que  l'extorsion  parait  être 
envisagée  aujourd'hui  par  la  cour  de  cassation  elle-même,  qni, 
abandonnant  sur  ce  point  sa  première  Jurisprudence,  a  décidé  : 
1  •  que  le  crime  d'extorsion  de  signature  on  de  remise  d'un  écrit 
par  force,  violence  ou  contrainte,  constitue  un  crime  spécial,  et 
non  point  un  vol  avec  la  circonstance  aggravante  de  violence 
(Crim.  rej.  15  mai  1847,  aff.  Renoncet,  D.  P.  47.  4.  458);  — 
2*  Que  l'extorsion  de  signature,  isolée  des  circonstances  de  force, 
violence  ou  contrainte  qui  sont  un  élément  essentiel  de  ce  crime, 
n'est  pas  punissable  :  on  dirait  vainement  qu'elle  tombe  alors, 
comme  soustraction  fraudoleuse  de  la  chose  d'autrui,  sous  l'ap- 
plication de  l'art.  379  c.  pén.;  qu'en  conséquence,  lorsque  le 
président  de  la  cour  d'assises,  envisageant  à  tort  ces  circon- 
stances comme  aggravantes  du  fait  principal  d'extorsion,  a  posé, 
sur  l'extorsion  et  sur  la  violence,  deu^  questions  distinctes,  la 
BOlntion  négative  de  celle  relative  à  la  violence  emporte  acquitte- 
ment de  l'accnsé,  nonobstant  la  réponse  affirmative  faite  à  celle 
relative  à  l'extorsion,  et  que  la  cour  d'assises  appliquerait  à  tort, 
en  cas  pareil,  l'art.  379  o.  pén.  (Crim.  cass.  19  août  1853,  aff. 
Picanll,  D.  P.  S2.  5.  263). 

•14.  Ces  expressions  dont  se  sert  la  loi  :  fane,  violenee, 

(1)  Etpk»:  —  (Bardet  C.  mio.  pub.)—  Bardet,  propriétaire,  «yaot, 
par  de  pressantes  et  vives  soUicilations,  obtenu  de  Manrin  nn  acte  li- 
bératoire de  quelques  effets  de  commerce  qa'il  avait  souscrits  par  com- 
plaisance, au  proBt  de  ce  dernier,  fut  traduit  devant  la  cour  d'assises, 
MUS  la  prévention  du  crime  spécifié  en  l'art.  400  c.  pén.  —  Voici  la 
question  qni  (nt  soumise  an  jury  :  «  Bardet  est-il  coupable  d'avoir  ex- 
torque  par  force,  violence  on  eontraitte,  de  Manrin,  un  écrit  emportant 
décharge?» — La  réponse  est  ainsi  conçue.  «  Oui  :maissaD8  force,  sans 
violence  ni  contrainte,  i  la  majorité  de  sept  contre  cinq.  »  —Le  défen- 
Mur  de  l'accusé  requit  l'aiisolatioB,  attendu  qu'il  n'y  a  ni  crime  ni 
délit  dans  le  fait  déclaré  eoDSIant. — Cependant  la  cour  ordonna  qu'elle 
délibérerait  conformément  k  l'art  S51  c.  inst.  crim.,  et,  après  avoir 
déclaré  sa  réunir  k  l'unanimité  à  la  majorité  du  jury,  elle  condamna 
Bardet  à  trois  ans  d'emprisonnement,  50  (r.  d'amende  : —  Attendu  que 
l'extorsion  d'un  écrit  dépouillée  de  la  force,  de  la  violence,  de  la  con- 
trainte, qni  en  sont  las  circonstances  aggravantes,  rentrait  dans  la 
dMse  des  vois  non  spécifiés  dont  il  est  parié  dans  l'art.  401  e.  pén.  » 

Pourvoi  de  Bardet;  il  a  soutenu  qu'il  aurait  dé  être  absous,  attendu 
qu'il  n'y  avait  ai  crime  ni  délit  dans  la  fait  dont  il  avait  été  déclaré 
eoupable  ;  que,  pu  «uite,  la  cour  avait  en  tort  d'entrer  en  délibération. 
«-Anét. 


controinfe,  ne  désignent  pas  seulement  les  faits  matériels  a« 
moyen  desquels  nue  personne  peut  être  physiquement  contrainte 
de  faire  ce  qu'elle  ne  vent  pas  ;  ils  embrassent  dans  leur  accep- 
tion ces  faits  d'une  autre  nature  qui,  sans  atteindre  actuellement 
la  personne,  peuvent  exercer  sur  elle  une  contrainte  morale  en 
lui  inspirant  la  crainte  d'exposer  sa  personne  ou  sa  fortone  à  im 
mal  considérable  et  présent.  Hais  tous  les  faits  d'Intimidation  ne 
devraient  pas  être  pris  en  considération.  C'est  ici  le  cas  d'ap- 
pliquer l'art.  11 12,  suivant  lequel  il  n'y  a  violence  qu'autant 
qu'elle  est  de  nature  à  faire  impression  sur  une  personne  raison- 
nable, eu  égard  à  l'&ge,  au  sexe  et  à  la  condition  des  personnes 
(Conf.  Carnot,  sur  l'art.  400,  n*  5  ;  HH.  Cbauveau  et  Belle,  t.  5, 
n°  1932).  —  Il  a  été  jugé  que  l'extorsion  de  signatnre  par  force, 
violence  ou  contrainte,  punie  par  l'art.  400  c.  pén.,  s'entend  même 
de  la  contrainte  simplement  morale,  alors  qu'exercée  pendant  un 
certain  temps  et  sur  un  esprit  faible  et  crédule,  elle  a  déterminé 
le  consentement  du  signataire  (Grenoble,  7  Juin  1850,  aff.  Pey- 
rouse,  D.  P.  51.  2.  47). 

•ttt.  Pour  qu'il  y  ait  crime  d'extorsion  de  titre,  il  suffit  de 
la  présence  des  trois  conditions  :  intention  de  nuire,  emploi  de 
l'une  des  voies  de  fait  réprouvées  par  la  loi,  possibilité  de  pré- 
judice résultant  de  la  nature  de  la  pièce  extorquée.  Spécialement, 
l'accusé  d'extorsion  de  titres  déclaré  par  le  jury  coupable  de  ce 
fait  avec  violence  à  l'égard  de  l'officier  ministériel  nanti  du  titre 
nécessaire  pour  opérer  sur  lui  une  saisie-exécution,  et  avec  cette 
circonstance  que  l'enlèvement  de  ce  titre  retardait  la  saisie  et 
pouvait  en  compromettre  le  bénéfice,  est  passible  de  la  peine 
fixée  par  l'art.  400  c.  pén.  :  peu  Importerait  que  le  créancier  con- 
servât, nonobstant  l'extorsion  de  ce  titre,  le  moyen  de  parvenir 
ultérieurement  au  recouvrement  de  sa  créance  : —  <  Attendu  que 
l'art.  400  0.  pén.  comprend  dans  la  généralité  de  ses  termes 
l'extorsion  par  voie  de  force,  violence  ou  contrainte,  de  tout 
titre  emportant  obligation;  qu'il  importe  peu  que  le  créancier 
dépouillé,  dans  l'espèce,  par  la  violence  faite  à  l'officier  ministé- 
riel qui  était  nanti  de  l'expédition  du  jugement  en  vertu  de  la- 
quelle allait  être  effectuée  la  saisie  des  valeurs  mobilières  de  son 
débiteur,  conserv&i,  nonobstant  l'extorsion  de  cette  pièce,  le 
moyen  de  parvenir  ultérieurement  au  recouvrement  de  sa  créance; 
qu'il  y  a  crime  consommé  d'extorsion  quand  ces  trois  conditions 
se  rencontrent:  intention  de  nuire,  emploi  de  l'une  des  voies  de 
fait  réprouvées  par  la  loi,  possibilité  de  préjudice  résnltant  de  la 
nature  de  la  pièce  extorquée  ;  qu'ici  le  fait  déclaré  constant  par  le 
jury  présente  ce  triple  caractère,  puisqu'à  la  constatation  de 
l'acte  matériel  de  violence  et  de  culpabilité  Inhérente  à  cet  acte, 
se  Joint  la  circonstance  que  l'enlèvement  da  titre  nécessaire  pour 
opérer  la  saisie  en  retardait  et  pouvait  en  compromettre  le  béné- 
fice »  (Crim.  rej.  24  fév.  1842,  M.  Rocher,  rap.,  aff.  Hacau). 

•10.  Dans  une  aecnsatlon  d'extorsion  de  signature,  on  pent 
poser  au  Jury  une  question  de  coups  et  blessures  ayant  eu  pour 
but  de  faciliter  le  crime  (Crim.  oass.  19Juin  1845,  aff.  AUansen, 
D.  P.  45.  4.  122). 

•19.  Nous  arrivons  maintenant  ii  nue  incrimination  qui 
n'avait  trouvé  place  ni  dans  le  code  pénal  ni  dans  les  lois  anté- 


La  oooa  ;  —  Attendu,  au  fond,  que  te  législateur  a  rangé  l'extorsion 
prévue  et  punie  par  l'art.  400  c.  pén.,  dans  la  classe  des  vois;  qu'il 
sait,  nécessairement  de  là  que,  si  l'extorsion  se  trouve  dépouillée  des 
trois  circonstances  de  force,  violence  et  contrainte  qui  en  font  un 
crime,  et  la  rendent  passible  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps, 
elle  rentre  dans  la  classe  des  vols  simples,  prévu  et  pnaii  par  l'art. 
401  du  même  code; — Que,  dès  lors,  en  condamnant  P.  Bardet,  déclaré 
coupable  d'avoir,  le  18  déc.  18Ï9,  extorqué  du  sieur  Maario  l'approba- 
tion, et  la  signature  d'un  on  de  deux  écrits  opérant  obligation,  libération 
ou  décharge,  mais  sans  force,  rioience  et  contrainte,  i  trois  ans  d'em- 
prisonnement et  16  {r.  d'amende,  la  cour  d'assises  du  Oard  a  fait  une 
juste  application  desdits  art.  400  et  401  c.  pén..  et  a'a  violé  aucnno 
loi;  —Attendu  que  Bardet  n'étant  déclaré  coupable  du  délit  d'extorsion 
qu'à  la  simple  majorité,  c'est  avec  raison  que  la  cour  d'assises  du  Oard. 
par  un  premier  arrêt  et  en  suite  de  l'art.  S51  c.  inst.  crim.,  a  erdooni 

3a'elle  se  retirerait  dans  la  chambre  du  conseil  pour  y  délibérer  sur  la 
euxième  question  résolue  par  le  jury  &  la  simple  majorité  de  sept 
contre  cinq,  et  que,  par  nn  deuxième  arrêt,  elle  a  déclaré  à  l'aoanimité 
se  réunir  à  la  majorité  du  jury  ;  —  Par  ces  motifs,  rejette. 

Da  50  avr.  18S0.-C.  C,  ch.  erim.-liH.  Ollivier,  pr.^e|ioa  • 
■et,rap. 
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ftennë-,  er  tiWW  lor dn^  n-  mat  1 90S  il  tntrodtMff  dan^iU)(i*e'M- 
^itatlon'  fêjaOB  :  nin»*  tooldns'  ptrler  dn  détltf  qif  m  d^tAgne  ym- 
gBfrsment  «m»  le  imut  de  àhatitag/n.  La-  dl^bsUiUrti  qui  fe 
léprinM  de  flKdrair  pas  dans  le  proj«t<de>tDt;  elle  ead  Aleà'l'inli- 
tietiV»  de  W  comtnlSBlon^  qd!*  es  a  fut  KobJUt  dfm  geoMd  pBral- 
grat)lie  de  l'art.  «00;  italefeeciiMtirteriie^  le'rapttoHeardecétn 
•ommlailbn' Jaintaury  MnM  ie'«dt-p»  I^EAattfy  oètte  itoerlnin» 
liori'DanvsHe': 

«  A'  propmr  iMr  ektvViiéi]^'  pur  vttnmtovoo)  dbtatraliite  qaV  «ml 
tiffiUt  par  l'art  *oo^  hdo»  arotnr  cm  devoir  flous  oMuper  <tm 
gmn  d'eKtot«to#4iU'  b«  se  commeu  par  ph>  ode  violence  pby- 
Mqde,' itàKs*  qnr  8'sDooitaim  att  moHta  à  l'aitte'd'one!  contrainte 
monde'.  -^  ter  iHUaV,'  fooobefttn^i  nii#  conltaiidé  impt-iAlemis 
mAv  fnltttnt  qi»h|ue(OM  àî  d<è6  secret»  qui'  itÉtâregsent  le  rdpos 
des'oilItTanr,'  rbenneur  ifes  ngtmllleâ,  la  paix  dd  foyev  dt>ri«^ 
liqw,  «ï  dont  b  révéAtMotf  peut  ^ener  me  ptmhttlte  orimineUfe 
0ct4câa*loMM»raii'^ndai]e;  WserenMatrefcw  mnwiiesaBsek 
Yils  pour  profiter  de  la  connaissance  qa'IY^  odt  dS'câ  stfcret9  0t 
floiur  a<hacei'de'l«p  répaEfdteslpronf  n?'  ott'nainvpas  àfattliteter 
Mut*  MteKee.  lyantiierv  ptia<  dboaté»,  bv  savent)  rMi  qat  pvtsse 
«omproneuré  te  peiMnile  qa'ita'  en»  ciroiliiie  pour  ^tvtiBte,  mais 
par  des  comtlmdBons  aMuoieuses*  As^  CentvalneM  dans  ows  st^ 
tnatlon  inspecter  ef  diffleile-  h  eit^iq«0i*^  fk  IMr  nMtra  dw  etr- 
ooattaaoes  d'ob  ptAsbe  résulta  le  sou^çm  d'utavaetion>lttmt«08«\ 
et  menaçant  d'exploiter  de  sknptesappsreDoes^ilwafraobent  àrta 
faïM^se  et  M  Ih  peor  ta  rançon  dT ne  oedomAie  dont  ils  promet- 
tent de  s'akstinlr.  C'eist  ce  qu'oie  AcnÉnnf  wlgalveiiient'  le  oAw»- 
ta^e.  Bans  le  pramtef  cas',  c'est  le  oban«*^  à  l'afdè  dé  laimenoek 
delà  révMtlMn  «yuni Catt  Vra»;  dans  te  siacon* odsy c'est  le eban- 
tage  à  l'aide  de  la-  amkice'  de>  fMputaHon  d'un-  rtdt  tam.  n  p^ 
tatt  dfffieHe de  ae  pw rsir  uadAtt  dan^ no aba» aurai  rétyolteait. 
Vais  ^ellb  est'sa  natare? N'est-i> psi  ^k  pmi  par  to loi?  S'il 
Be  l'est  p»r,  dott-ll  Kèt*6?e«ihme»t  pett-M-étris-dMIAI'?  Voilà  les 
«foestien»  divër^e^qdÉr  DDmà«ons  soeoessiveatént  emmitiées.'-*- 
Et  d'aboird  qoelBs  eet  svnatufe,  «t  à  qaetgénra  de  teits  crimt> 
nets  peot^tl  M  nrieax  i»  ratthcfter?  Le  oiianOage  n'est  pas  l'es* 
eroqoerle  d«  Vâti.  «oir,-  èeffd-or  proeM»  paf  ter  pergnaslony  par 
{arase  et  pavOesiiHiRCBarrea  fravMeaseà;  elle  arrive  il  ses  Ml 
M**  lear  IHashms  qa'tlta'  thtt  mrttre^  pser  las  aradntev  o»  par  les 
afepéraBoee  ctHnËrtqaef  qiKeHe  inspire.  Le  oftantdig»  n'est  pas  la 
atedace  de  l'art;  se».  Celle-él  à  sartout  potr  bot  (^iMpIre^  la 
«rainie  d'âne  vleiene6  pl^iqoe  )  elle  petit  exister  sans  ordre  ni 
ebnditloft;  la  ooaditfaa,-  si'  elle  «rtste,  n'est  par  to«|imrs  de  as 
faire  taaiétUv  tué  aoUiM  d'Érgeilt;  la  eoi^ldtté'a'M  pas  de  son 
casenee,  sl^  Mba  qtU  le  «ode  pénid  l'a  rangée  parmi  M  erlmes 
eentre  let  ftersonnes  et  non  parmi  les  criaies  eontretes  preprlè' 
tés.  Le  cKantage  »  pour  oHSet  d'arrather  iMe  somme  d'argerfl 
tm  tnlioeaçant  la  voMnté  par  lii  oralnifr  d^ooi  mat  véritfcbia  el  sé- 
rieux ;  c'est  use  «ctefitbn;  st  te  itaal  étai*  oratal  potir  la  par* 
^ane^  6è  sSraitaae  vietmtepUfsl^iie;  cenwia  H  est  arstntptat 
la  réputation  et  pour  l'honneur,  c'est  une  viiHinte  marais'.'  lié 
MiantaCe  est  dont  une  extotslena  l'aide  d'ado  oontraltite  tnenie. 
TdHA  sMi  cdrsolèré;  voilée  M  genre  ant|del  H  a»pBr«tettt;  wilk 
pourquoi,  s'il  prend  une  place  dans  le  code  pénal,  c'est  dans 
l'art.  *09  quç  cette  place  est  marqinée. 
.  »  Le  chantage  doit-il  être  pnnîf  Nal  ne  ta  omtast»  quand  H 
l»rooède  par  ht  nenaee  de  l'impbtaUon  fan  «sit  faux.  On  hésMe 
torstpi'il  af;il  par  la  misRace  de  M  révélatidn  d'nn  tkil  vrai.  En  oit 
'eaSy  di^dA,  m  fiefsetin»  meudeéé  «H  cbupable;  pôbrquM  «'est* 
«llB  ex|ibséeî  L'extorsion  dont  elle  est  l'obiét  n'fest  que  la  ctasé^ 
gtlèhce  tfè  sa  ràhte:  quel  intérêt  ihérl)le-t-«UeT  A  quelle  prolec- 

t'^dn  4-t-elle  droil?  t'iniérét  de  la  société,  au  contraire,  est  que 
à  faute  sbit  divulguée  ;  d'ailleurs,  U  proteaien  qu*  douserait  la 
loi  serait  iueffieace,  «ar  le  )ov  où  ta  viotime  dn  ehantago  veor 
drait  en  dénoneer  l'auteur,  Me  se  fkralt  à  •tt»4néme  le  aud  da 
ytiMtèné  Tiuthe  veiAUn  êvnet.  —  Oés  raisonneoients  sédoiseint 
ëû  préM^relr  abord;  MM  quand  on  lès  ctieuse,  on  fta  trouve  plu 
Ijt'èctéùx  que  vrais.  Saté  dobte,  là  perèonne  coupable  d'un  crime 
liu  d'une  faute  ne  mérite  pas  une  grande  sollicitude,  et  cependant, 
en  cberchani  bien  parmi  les  exemples  de  cbantage,  que  de  vic- 
times intéressantes  OB  pourrait  rencontrer  1  Qe  n'est  (las  toujours 
àfapHhr  de  ta  faille  tfU  s'adressa  1  eitoroie»»  etesliiueiqaefbiB 
à  aa  lantue,  et  ceUeHsl  a'a  certaineueut  aucou  tort,  Ce  n'Mt  |^ 


Ht'  personne  qui'  eM  Poiqet  du:  charité'  qtf'ir  fMt  dORsf«Srtf, 
c'est  cefleqOt  te  ptïtfhjlife,-  qui  rtlenaci»,  q»!''  coKtraînt,  qM  e*- 
IbrqWi  ïl  l'aida  d«t'  secret  ^u'^W  possède,  ef  qu»  fdflt  daW  tom 
les  cas  IB  pWk  aidleuM  sfiétmtaMem  Ba  dlffimttaViOa^  iw  divolgo» 
tH^i  queiqwrbw  que  des  iMts'VrtAï/eticeiMlUiatirivwi'a'ièeile 
paS'àU»  puttli',  sattiT 80  préétwapëi'  dé  lalvérné  étt  delà  faoBsIMé 
des  migiHima,  At  de  l'intérêt  piner  otr  «wn^gwndrqp»  u  per<- 
donne  diflbdti^é  periil  AMpirer.  Vetiaxg  oorteitM  ttotetteetim».'  PMs 
n  y  à  db  vérité'  dan^  un-  ébrlt,  pIM  eet  écrw  e^  as  HSeNWy  di- 
sait loH' Muh?lleid'.  —  n  eim  biett  vrai  que<Ik'M01«éa  iMWétà 
ce  qulB  les  actions  eoupables  ne'  démentant  pa»  lucoKlnalks^  diaiB 
le  ciiMitage  ne  les  dénionCe'  ^tis;  \oiw  de  làj>  fl  sifpnle'  mm  ré>- 
eonlpimBe  ponr  que'  le  my«l%pei  401- les-  couvre- ae  diit^as  m& 
à^jéuf.  Knflny  il  m  fantipiffi  croire  que  la  proteeHUn-  4b  la  IM 
A>it  tuujtMtrb  inefficaoe,  car  M  plus  sdaveot  iaicbantalipelsefaR 
A-rété  à  son  premi«^  pife,  si  eelUi  qui  va  le  teiiter  éiaiti  Movtfnct 
(fue-  la<  Menace  même  qif  iV  va-  Mre-estmi  délit  qttt  KeaiitM»  kaa» 
^m-sotte  et  à  une  cendannattonf. 

0  Le  cbantm^  Ait  dboci  M-e  p«Mri.  L'ait^l  par  ks  lotoeilih 
tantes?  On  s'accorde  à  reconnaître  que  le  chantage  qui  prooèidl 
par  la  menace  de"  la»  révélation  d'an  tait  -ural'  av  Mtafle  fa»  «dus 
lféppl1ca«<t)v  de  ta»  IbR  Pour  cettfl  qor  preoMe  par  1»  wtori»  da 
l'iflaputatitm  di'un'  fait  taav,  on  troiwe  oà  et  M»  quelqrilff  moiw- 
nenr»  le'  Jurisprudence  qui  l'oiA  eonsidéiié  eoMae  ane  oaertf- 
^erfeietfM  Koat  Mit  rentrer  soua  l'appHeatioa  db  l'art.  40S 
(T.  M^à,  p°>  aw  et  si*v.).  Oa  ditypoar  afipÉyer  eatle  doelMai^ 
que  si  rimpwaltiow  est  ealomnieUBe,  la  meaaie  est  valDS'  et  la 
craiti«^  cklniérAïue';  cependant  le  danger  d»  perdra  w  Mpotattoa 
A  Von  «m  catomnié  n'est  pas  t«ajoDi4  aw  eMailère  ;  la  uHoiMa 
aie  taiis8eM^«tle<i^ar  tmJMrJ  queliqae  clioM>ap>rève)liill  (îat  ( 
df re  fo«r  Baille  «  cessé)  d'avoir  ratain?  Lota'  de  aoUs  ta  | 
dé  erwttineii  Ma  arrêta  qbf-  ont  sim  pommi*  Juger  ami;  1 
kaot(}««nn»té*io<gnent  3ftrtoalde'taiaéeaslité<|Maêt4  1 
prtse  par  te»  jageai  de  na  pu?  tsiessr  di  pareil*  faHa  tHpnHk 
Mais  tv  jertsprndemea  est  parfote  >arMlB,  et  fietq«>  aatii Wé 
qat  s'ottecbe  k  cette  deat  oMs  purtone,  oUe  Mtsseeaaoee  en  d9- 
InrtFdreltela  nemicetda  la  révéMlnad'nB  fa»  «rat.  TraailnaB 
le»  dontetit,  ebmbloBS  les  taeesesi,  v«ioa»  ad  aida  à  dia  eflaris 
leusdAêl  et  u'ebUtedDs  paa>  les  trlbonam  à  ase  intaipréiatiaB 
détioatt  pow  parvenir  h  paair  naaetaéailnaaiaawrt  •eapakls.'— 
Toatefois  H  est  bi«B  OMado  tpn  la  victiaè  dfm  criawo»  r» 
déttt  qal  transige  su»  todraU  dd  pwtea  pl^al»  m  *  aa  pmim 
partie  otvile,  Me  da  etHNfeattr»  aa»  aatorstos,  eMint  a»  oM»- 
ttatre  ta'  t-éparoHen  éê  pi^'udice  4ai  lai  a  ét6  caoaé,  ai  9AR1 
agissant  ajn8i<^  eUe  m  lait  rtan  «ai  snil  iHtaite  et  dd  ««an  fc 
tonbe^  8OW  l'appUcattsai  de  M  lot.  » 

•19.  flaetqo»  Jaalea  f|ae  fanent  las  laideaa  lninaif  k 
l'appnt  de  ta.  diapeattieiii  proposée,  ca  Bé  tatpas)  teatafoda;  aÉM 
apiraiittM  cpi'clta  pdsia  da»  ta  loi;  Bta  faè  coaitatta»»o«a»- 
dMit  par  K.  Maa  f  awft,  aiea'eaMaiaapasydieailéat  oaiMar 
(aéadWda  t«  t«r%  t.tai»oaitear  d«  tl)^  la  cfMiliDia trt»- 
délicate  de  savoir  si  celui  qui  a  eu  dana  sa  vie  auO  dtfallaMd^ 
BM  CaWeaaev  uad  taale.  eactade,  aal  dl«afr  de  (a  pMticUfta  dl  la 
justice.  SI  cette  qnestioa  m'était  posée,  Je  la  résoudrai»  par  la 
négative.  ltai8jacoaxpreadalrte-bieaq«'<^oiiléde  InlUsatrwive 
des  persennea  leul  à  fait  tatéceieaatea  et  dignes  de  toale  l«  pwr 
leeiioB  aooiaie)  seulement  ea  ^ui  me  fM#pe,  e'eet  qa'es  oréaal 
ainsi  un  détH,  ott  rendra  péal^m  ptm  otatiaé  et  plM  tmM 
eielBi  qui  le  obneeil  ;  cai*.  prénet-y  gin-de,  M  délN  a  pëiti'  éOm#- 
qucnré  toutes  lés  éxpiditaitotts  d'uti  scandale  (ttt'on  <^aiAdra  et 
faire  éclater  soi-même  pai*  d«s  poursuites,  qui.  m  i^tai;  pas  vott' 
ie  grand  jour,  ne  pouvant  are  poursuivi  sans  %  dinnoef  lies, 
par  cooséKiuenl,  celui  qui  coaantat  ««délit  a*  ca^bw»  d^fia  l'egar 
boseade  devetre  prspi»  M>  et  il  s»  (éMi  pafw  draoïaat  pin  «kaa 
que  ceM  à  iqui  s'adressera  lA  ttanaôe  sai  Mcaatai  ta  laae  é'te 
yt«eè8.  Quant  à  mol,  )eeM«i  i|u«  ee  dMt-  umim*  joa^fi  «A 
liel'iain  peint  nos  tmdBdrs.  lusqtil  pMMM  ObS  éWiéb  d'igltMit^ 
nies  étalent  éérasées  par  le  dédain.  It  n'y  à  Ott«  dtt  houm^  qjkj 
il'ail  reçu  des  IpUres  anonyme^,  q\fi  n'hait  étérojEuet  dés  q]ie6à<i«f 
i^s  plus  odieuses,  e(  quj  n'ea  «i(  fail  |ustice  ou  les  j|elit«;  dans 
son  panier,  «it  je  «e  s«eb«  p«»  -que  lia  «ociMé  eu  «M.  étér  iMM 
IrouMée.  »  ->  »'rattie8  «ratetti:s>  MB  «dp  UN.  Siicaad  el.  MéUai 
(séance du  14  avril,  Uoniteur dulS),  tout enrcconaaiiltanaa 
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le  M(  ^giuS^  par  te  eommisslon  deraK  être  atteint  par  la  loi 
pénale,  soalenàient  qné  la  répression  de  ce  fait  devait  se  troaver, 
lion  daçs  l'art.  40b,  dont  les  dispositions  lai  étalent  tont  i  faft 
(Itr^ngëres,  mai^  dans  ^àrl.  405.  dont  les  termes  soffisàient,  on 
'<|ù  mbins  çaffiraieni  ay(ic  une  légère  modlflcation^  ponr  aatorl- 
sé^'la  pojiiirsnUe  et  la  répression  te  ce  délit. 

tfflV:  Mais  ces  objections  ont  été  palssan^ent  réfutées  par 
M. "le  p/ocn'reàr  général  Èordoen,  ^nn  des  commissaires  dn 
gonvemément  (séance dn  14 avr'.,Monitenrda  IS).  «L'art.  40S. 
a  dit  ce  magistrat,  prévoit-il  tontes  les  hypothèses  anxaueHes 
ïsf'aêstinf  fe  Si  de  l'art.  40Ô?  Ha  réponse  est  ceHe-cl  :  Vest 
W^  iés  itvf^  nonveanx  il  faàt  des  dispositions  nooveïies 
et  pie  répression  nonvelle.  Les  délits  qnl  ont  lenr  sonrce  dans 
là  violence  diminnent  avec  les  progrès  de  la  civilisation  :  mais, 
par  nne  regrettable  et  triste  eoihpehsation,  les  délits  qui  ont  ienr 
«Tiglnè  et  lenr^  n^oyejas  dans  la'  foni^erie  et  dans  là  rose  anp;- 
meutei^t  avec  les  pi'og'rès  des  sociétés  modernes.  Le  mal  a  anssi 
'ms 'progrès.  Comment  est'néela  nécessité  de  la  disposition  noa- 
Velle?  Elle  jCst  née  de  ceci  surtout  :  les  détenna  se  connaissent 
j^liei^ent  dans  la  détention  commune,  que.  poor  eux,  à  lenr 
sortie  de  prison,  le  rétonr  an  bien  a  des  difflcbités  doublées  par 
]|e  volsfnafee  dé  %nx  qnl  venlént  rester  dans  la  vole  dn  mal.  Il'es't 
apnvent  arrivé  que  ceu^  qnl  voialaiept  replacer  lenr  existence 
mçdèsie  et'  Igndreé  dans  la  volé  de  l'bonâèleté  et  dç  travail  en 
'eut  été'em'()_èch.^s  parle?  menaces  de  révélation  et  par  les  ex  tor- 
dons'pràtidnées  vis-i-vis  d'eux  par  renx  qui  restaient  tncorri- 
cl|)(é^.  Ypila  l'on  des' cas,  Je  airài  le  cas  pr^oelpai.  lioar  lequç| 
la'loiaét^  Ij^itie.  Et  s'il  é'ait  vrai  ij^ue  la  loi  ^appÀquàt  à  des 
factions  commises  vls'-^  y>s  de  victimes  moins  ïnléy-éssanles. 
est-ce  qne  ce  serait  une  raison  cour  s'arrêter  dans  cette  voler 
SI  deptiif  qnand  est-il  vrai  que'  l'indignité  de  la  victime  doive 


É-mém^.  Est-ce  qne  nous  ne  trouvons  pas  dans  noire  Icgisla- 
ira  réhabilitation  écrite  ceipme  poavant  être  méritée  par  un 
retour  sincère  au  bien?  Est-ce  que  la  loi  ne  protège  pas  la  femme 

?aàîid  elle  est  '  surprise  eh  état  d'adultère  ^ar  son  inari  ^  Est-ce 
dé  fe  crime  commis  snr  sa' personne,  malgré  son  indignité, 
rèsuTën  dehors  des  prescripti'ons,  des  sévérités  de  la  Toi?  Evi- 
ifemii^énf'npn;'  la  loi  ne  v6ii  pas  l'indignité  de  la  victime,  elle 
Voit^a  cnl|ta()ilite  dn  fait^  et  la  éu^abilité  du  (bit,  envisagée  ainsi 
dans  ses  aspects  les  plus  larges,  clans  sa  moi-alilé  générale,  appelle 

51  juste  sévérité  delà  loi  pénale. — Mais,  dit!-on,  ce  sera  achever 
e  déshonprep  la  victime  que  d'introduire  une  action  contre  celui 
qui  se  serait  pèndb  coupable  de  pareilles  exactions.  Qu'est-ce 
I  dire?  Est-ce  que  la  loi  prend  soin  de  ménager  les  victimes 
d'un  crime  ou  d'un  délita  Est-ce  que  la  loi  ne  doit  pas  avoir  on 
bat  plus  ^levé  et  des  aspects  plus  généraux?  Est-ce  que  celui 
qnia  été  victime  4'nn  vol  comdils  à  son  préjudice  dans  une  mal- 
son  de  àéiMoché  peut  arrêter  l'action  de  la  justice' parce  que  la 
pnl^licité  viendra  révéler  l'jndignité  de  sa  conduite?  —  On  dit 
qne  les  disposition^  dé  l'art,  icii  sont  sijifflsantes  :'  lacoiir'de 
cassation'  né  l'a  pas  p'ensé.  Elle  a  décidé  que,  dé  quelques  ma- 
nœuvres qn'on'ent  Osé  poùi*  amener  les  extorsions,  elles  res- 
taient en  dehors  de  tonte  condamnation,  si  le  péril  en  vue  dn- 
2 Del  on  avait  consenti'à  abandonner  nije  partie  de  sa  fortune 
'èlalt'pàs  nn  péril  imaginaire.  Ajnsi^  nné  femme  qui  a  en  le 
inalbenr  de  cohimettré  une  faute  dans  sa  jennesse  et  qn'on  me- 
liace  de  dénoncer  à  son  mari,  cette  feminé  est-elle  soQs  le  conp 
l'an  péril  imaginaire?  Elle  est  sons  le  coup  d'an  péril  sérieux': 
et  ftie»  qn'il  est  sérienx,  le  fait  est  en  dehors  dp  l'art.  405  et 
u  déménr^'impnni.  Quand  vous  anréz  ajouté  la  tentative,  est-ce 
me  la  pbo^  sera  autrement  qoatifl^éé?La(yialiQcation  restera  là 
É^me.  Ce  (ait  appelle  une  qualification  Nouvelle,  une  législa- 
tion nonvelle.  »  —  Ces  considérations  obtinrent  l'assentiment  de 
l'assemblée,  et  en  conséquence  la  disposition  fut  adoptée.  Elle 
formç  le  2*  paragraphe  de  l'art.  400^  et  est  ainsi  conçue  :  «  Oni- 
conqne,  à  l'aide  de  la  menace  écrite  on  verbale  de  révélations  on 
d'imputations  dilTamatoires,  aura  extorqué,  ou  tenté  d'extor- 
({ner,  soit  la  remise  de  fonds  ou  valeurs,  soH  la  signature  on 
remise  des  écrits  énnmérés  ci-^çssus,  sera  pniii  d'un  emprison- 
luUDeiit  d'un  an  à  cinq  ans'et  d'une  ataiendé  de  50  à  soolD  fi>.  » 


•V9.  Le  fait  que  la  loi  entend  p.nnir  Iclj  c'est  celui  qui  con- 
siste à  extorquer  la  chose  d'autrni  par  les  moyens  indiqués; 
c'est  le  tait  de  contraindre  une  personne  par  la  meuace  4e  ré,vé- 
lations  ou  imputations  diffamatoires  à  donner  ce  qui  lai  apparr 
tient  et  ce  qu'elle  ne  doit  point.  Par  là  en  elTet  ce  genre  d'exlorr 
sien  se  rattache  au  vol  et  n'en  est  en  quelque  sorte  qu'une 
variété;  c'est  un  mode  de  souslrçiction  de  la  chose  d'autrui.  $) 
donc  l'agent  n'avait  employé  les  moyens  dont  il  s'agit  que  pour 
obtenir  soit  le  payement  de  ce  qui  lui  est  dû,  soit  la  réparation 
d'un  dommage  qui  lui  a  été  causé,  il  ne  serait  pas  coupable  du 
délit  de  chantage,  et  par  conséquent  la  peine  prononcée  par 
l'art.  400,  §  2,  ne  pourrait  lui  être  appliquée.  On  ne  trouverait 
pas  dans  nn  tel  fait  l'intenljon  de  s'approprier  la  chose  d'autrui, 
qui  est  un  élément  essentiel  du  délit. C  est  ce  qu'enseignent  aussi 
MM.  Fausiin  Héiie,  Comment,  de  la  1,01  du  13  mai  ;i|8.63,  p.  m. 
et  Albert  Pellerin,  Comment,  delà  tçièmejoi,  p.  218.  —  V.  aussi 
la  cire,  minist.  du  30  mai  1863,  infr^,  n»  .622. 

©SI.  La  loi  punit,  non  pas  seu\ement  l'ejtorsion  consom- 
mée, mais  aussi  la  tenialive  d'e;itorsion.  Or  qu'est-ce  quj  consti- 
tue cette  tentative?  Il  semble  que  c'est  la  menace  des  révélations 
ou  imputalions  difTajnaloires,  (5oupij  qu'elle  a^l  p<)ur  but,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  de  s'emparer  de  la  chose  ^'autrui.  Ainsi, 
alors  même  que  celle  menace  n'aurait  point  eu  le  résujiat  que 
son  auteur  en  attendait,  alors  même  gijje  la  personne  menacée  ne 
se  serait  pas  laissé  intimider  et  ^ur^tlt  j-çf^séce  qui  l^i  était  de- 
mande, comme  la  tentative  n'auràj.t  manqué  son  effet  que  par 
des  circonstances  indépendantes  de  j^  volonté  de  son  auteur,  ce 
derpler  serait  passible  de  la  peLoe.  —  Cionf.  M.  iPanslin  Héiie, 
Comment.,  p.  i  17. 

6S9.  Le  dùlit  dont  il  s'agit  peut-il  être  ponrsnivi  par  le 
mini.stùre  public  sans  une  plainte  de  la  victime?  La  loi  n'a  pas 
fait  de  celte  plainte  une  condition  de  la  poursuite;  par  consé- 
quent l'exiger  ce  serait  ajouter  arbitrairement  à  la  ioi.  Sans 
doute  il  peut  arriver  que  celle  poursuite  ait  autant  d'inconvé- 
nients pour  la  victime  que  pour  le  coupatile  ;  mais  si  c'est  une 
raison  pour  ne  poursuivre  qu'avec  réserve,  il  ne  s'ensuit  pas 
que  la  poursuite  doive  dépendre  de  la  volonté  de  la  victime.  C'est 
ce  qu'enseigne  M.  Fausiin  Hélie,  p.  116.  — Mais  la  loi,  dans  la 
définition  qu'elle  donne  de  ce  délit,  parle  de  révélations  on  d'im- 
putations diffamatoires.  Qr.  aij^  termes  de  l'art.  5  de  la  loi  du 
36  mai  1819,  la  diffamation  ne  peut  être  poursuivie  que  sur  la 
plainte  de  la  partie  lésée,  f  Comment  dès  lors,  dit  U.  F.  Héiie 
{loc.  cit.),  les  révélatious  ou  imputations  diffamatoires  seraient- 
elles  poursuivies  sans  cette  plainte?  Est-ce  qu'il  y  aurait  lieu  de 
distinguer  la  diffamation  constitutive  d'un  délit  et  celle  qui  sert 
d'instrument  à  un  autre  déljt?  Pourra-t-on  poursuivre,  parce 
qu'elle  n'est  pas  publique,  lorsque  la  poursuite  tendra  précisé- 
ment à  lui  donner  la  publicité?  C'est  là  une  question  que  l'ap- 
plication de  la  loi  soulèvera  peut-être.  »  —  Voici,  au  surplus, 
en  quels  termes  s'exprimait  sur  ce  sujet  H.  le  garde  des  sceaux 
dans  la  circulaire  qu'il  a  adressée  aux  procureurs  généraux  le 
5U  mal  1863  :  —  «Le  ministère  public  doit  se  faire  un  devoir 
d'apporter  dans  une  matière  aussi  délicate  une  réserve  et  des 
ménagements  tout  particuliers.  Il  faut  éviter  qu'une  interven- 
tion irrélléçhie  vienne  précipiter  des  révélations  qu'il  importe- 
rail  de  prévenir  plus  encore  que  de  réprimer.  L'intérêt  privé  peut 
avoir  tout  à  perdre  et  la  morale  publique  n'a  peut-être  rien  à 
gagner  à  l'éclat  d'un  scandale  prémédité.  D'ailleurs,  il  ne  faut 
pas  exagérer  la  portée  d'une  loi  dont  le  bienfait  dépendra  de  Lf 
sagesse  de  son  application.  Les  mots  imputations  diffamatoire f, 
dont  la  jurisprudence  Tuera  du  reste  l'interprétation,  n'iipposent 
pas  au  ministère  public  l'obligation  de  poursuivre  s^  examen 
dans  tous  les  cas  qui  pou/raient  rentrer  dans  l'art.  13  de  la  loi 
du  1 7  mai  1 81 9.  D'un  autre  côté,  le  mot  extorsion,  impliquant 
la  fraude  et  l'injustice,  doit  exclure  des  prévisions  de  l'art.  400, 
§  2,  la  transaction  lucrative  dans  laquelle  l^  victime  d'un  délit 
ou  d'un  quasi-délit  aurait  imposé  et  obtenu  la  réparation  d'un 
préjudice,  tel  serait  le  ras  du  m^ri  qui,  saps  connivence  avec 
sa  femme,  placerait  le  complicp  dç  l'adultère  entre  la  nécessité 
d\m  sacrifice  pécuniaire  et  le  scandale  d'une  poursuite.  L'indé- 
licatesse ou  une  avidité  méprisable  ne  peuvent  rendre  criminelle 
la  renonciation  prévue  par  l'art.  ^  fi.  i;^|.  piiu^.  aji}  ^fV'i'  Ç99' 
Bâcrépar  'art.  i  du  même  code.  »     ' 
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Ait.  5.  —  Vols  commis  avec  la  réunion  d»  plusieurs 
circonstances  aggravantes, 

••S.  Nous  nous  sommes  oecopés  précédemment  de  chacune 
des  circonstances  aggravantes  en  particnlier;  nons  avons  vu  en 
quoi  elles  consistent  et  quelle  Influence  elles  exercent  sur  le  taux 
de  la  peine.  Noos  devons  examiner  maintenant  le  cas  où  pla- 
Sienrs  circonstances  aggravantes  se  trouvent  réunies  autour  d'an 
même  vol.  Comme  cette  rénnion  ajoute  à  la  gravité  du  péril  so- 
clal  et  révèle  dans  l'auteur  on  les  auteurs  du  méfait  nne  perver- 
sité plus  grande,  il  était  Juste  que  la  sévérité  de  la  peine  lût 
augmentée. 

•94.  Voici  quel  était  à  cet  égard  le  système  du  code  pénal  de 
1191. — Et  d'abord  celte  loi  (part.  2,  tit.  2,  sect.  2),  punissant  de 
dix  annéesdefers  tout  vol  commis  à  force  ouverte  ou  par  violence 
envers  les  personnes  (art.  l),  augmentait  cette  peine  de  quatre 
années  de  fers  pour  chacune  des  circonstances  suivantes  qui 
pouvaient  s'y  trouver  Jointes,  savoir  :  i*  si  ce  vol  avait  été  com- 
mis dans  nn  grand  chemin,  nne  rue  on  place  publique,  ou  dans 
l'intérieur  d'une  maison  (art.  2)  ;  2*  s'il  y  avait  eu  effraction, 
escalade,  usage  de  fausses  clefs,  ou  si  le  coupable  était  habitant 
ou  commensal  de  ladite  maison,  on  reçu  habituellement  pour  y 
faire  nn  travail  salarié,  ou  admis  à  titre  d'hospitalité  (art.  3)  ; 
S*  si  le  crime  avait  été  commis  la  nuit;  i»  s'il  avait  été 
commis  par  deux  on  plusieurs  personnes;  s»  si  le  coupable  on 
les  coupables  étalent  porteurs  d'armes  meurtrières  (art.  4),  sans 
que  toutefois  la  peine  pût  excéder  vingt-quatre  années  (art.  s). 
— 11  avait  été  Jugé,  sons  l'empire  de  cette  loi  :  1*  que  la  peine  de 
mort  ne  pouvait  jamais  être  prononcée  contre  le  coupable  d'un 
vol,  quelles  qne  fussent  les  circonstances  qui  avalent  accompa- 
gné le  délit,  et  quelle  qne  fût  la  nature  du  lieu  où  il  avait  été 
eommis  (Crim.  rej.  2S  fév.  1 793,HM.  Tbouret,  pr.,  Balllot,  rap., 
aff.  Miette);  —  2*  Qne  la  peine  de  mort  ne  pouvait  être  prononcée 
contre  le  coupable  d'un  vol  à  main  armée,  lorsque  les  Jurés  n'a- 
valent point  déclaré  qnerattaqoeavailétéfaiteavec  dessein  de  tuer 
(Crim.  cass.  15  déc.  1792,  MM.  Thouret,pr.,  Dochler,  rap.,  aff. 
Baraguer;  13  avr.  1793,  HU.  Lecointe,  pr.,  Delalonde,  rap., 
aff.  Cécillon)  ;  —  3*  Une  l'individu  déclaré  coupable  de  vol  avec 
la  double  circonstance  aggravante  de  la  nuit  et  du  port  d'armes 
meurtrières  n'encourait  que  la  peine  de  dix-hnit  années,  et  non 
celle  de  vingt-deux  années  de  fers  (Crim.  cass.  27  germ.  an  4, 
H.  Lasaudade,  rap.,air.  Méliel). 

•Stt.  Le  vol  commis  avec  effraction  était  puni  de  huit  an- 
nées de  fers  (art.  7}  ;  mais  cette  peine  était  augmentée  de  deux 
ans  par  chacune  des  circonstances  suivantes  qui  s'y  trouvait 
réunie  :  si  l'effl'action  était  extérieure;  si  le  crime  était  commis 
dans  une  maison  actuellement  habitée  ou  servant  à  l'habitation; 
s'il  était  commis  la  nuit;  s'il  avait  été  commis  par  deux  on  plu- 
sieurs personnes;  si  le  coupable  on  les  coupables  étaient  por- 
teurs d'armes  meurtrières  (art.  7).  L'effraction  intérieure  était 
assimilée  à  l'effraction  extérieure  dans  le  cas  ou  le  vol  était 
commis  dans  la  maison  par  une  personne  habitante  on  commen- 
sale de  ladite  maison,  ou  qui  y  était  reçue  habituellement  pour 
nn  service  on  travail  salarié,  ou  qui  y  était  admise  â  titre 
d'hospitalité  (art.  8).  — 11  avait  été  décidé  qne  la  déclaration 
dn  jury  portant  qne  le  vol  avait  été  commis  la  nuit,  par  plu- 
sieurs, avec  effraction  extérieure,  dans  nne  maison,  exprimait 
trois  circonstances  aggravantes  :  celles  de  l'effraction  extérieure, 
de  la  nuitetde  plusieurs,  mais  ne  pouvait  être  considérée  comme 
Indiquant  qne  la  maison  était  actuellement  habitée,  surtout 
lorsque  l'acte  d'accusation  portait  qne  le  vol  avait  été  commis 
dans  nne  maison  non  habitée  (Crim.  cass.  Il  fruct.  an  2, 
HH.  Lecointe,  pr.,  Baillot,  rap.,  aff.  Delamarre). 

•VA.  Le  vol  commis  soit  à  l'aide  de  fausses  clefs,  soit  avec 
escalade,  était  également  passible  de  huit  années  de  fers  (art.  9 
et  1 1)  ;  et  cette  peine  était  augmentée  de  deux  ans  pour  chacune 
des  circonstances  suivantes  :  maison  habitée  on  servant  à  ha- 
bitation; nuit;  concours  de  deux  on  plusieurs  personnes;  port 
d'arme  menrtrlère  (art.  lo  et  12).  La  peine  dn  vol  à  l'aide  de 
fausses  clefs  était  en  outre  augmentée  de  deux  années  :  i*  si  le 
coupable  avait  fabriqué  lui-même  on  travaillé  les  fausses  clefs; 
2*  si  le  crime  avait  été  commis  par  l'ouvrier  qui  avait  fabriqué  les 
lerrores  ouvertes  à  l'aide  detawse*  clefs,  on  par  leserrorlerac- 


tnellement  on  précédemment  an  service  de  la  maison  (art.  10).— 
Sous  l'empire  de  ces  dispositions,  il  avait  été  décidé  que  la  peine 
de  dix  ans  de  fers  portée  contre  le  vol  commis,  la  nuit,  avec  es- 
calade des  murs  extérieurs  des  bâtiments  et  édiBces,  n'était  pas 
applicable  au  vol  commis  la  nuit,  avec  escalade  de  murs  d'un 
Jardin  clos,  encore  bien  qne  ce  Jardin  fiit  attenant  à  des  bâti- 
ments on  édiOces  ;  qu'il  n'y  avait  lieu,  dans  ce  cas,  qn'à  la  peine 
de  six  années  de  fers  (Crim.  cass.  6  avr.  1809,  M.  Lombard, 
rap.,  aff.  Corno;  7  plnv.  an  10,  M.  Genevois,  rap.,  aff.  Jnge- 
ret). 

•V9.  Le  vol  commis  dans  une  maison  par  nne  personne 
habitante  ou  commensale  de  cette  maison,  on  qui  y  était  reçue 
habituellement  pour  nn  service  ou  travail  salarié,  on  admise  à 
litre  d'hospitalité,  était  également  puni  de  boit  années  de  fers 
(art.  1 3),  et  cette  peine  était  augmentée  de  deux  ans  par  cba- 
cnne  des  circonstances  suivantes  :  nuit  ;  concours  de  denx  ou 
plusieurs  personnes  ;  port  d'arme  meurtrière  (art.  14). 

0C8.  Le  vol  commis  dans  une  maison  habitée  par  denx  ou 
plusieurs  personnes  armées,  ou  nne  seule  personne  armée,  mais 
sans  violence,  effraction,  escalade  ni  fausses  clefs,  était  pnni  de 
sis  années  de  fers  (art.  iq).  Et  cette  peine  éUit  augmentée  de 
deux  ans  pour  chacune  des  circonstances  suivantes  :  si  le  crime 
avait  été  commis  par  deux  on  plusieurs  personnes  armées;  s'il 
avait  été  commis  la  nuit  (art.  17  et  18).  —  Mais  la  peine  de  six 
années  de  fers  ne  pouvait  être  prononcée  contre  le  coupable  d'un 
vol  dans  l'intérieur  d'une  babIUtlon,malssan8effractlon,  lorsque 
le  président  n'avait  pas  posé  an  Jury  la  question  de  savoir  si 
l'accusé  était  porteur  d'armes  à  fen,  et  si  le  Jury  n'avait  fait 
aucnne  déclaration  sur  cette  question  (Crim.  cass.  28  fév.  1793, 
MM.  Tbouret,  pr.,  Emmery,  rap.,  aff.  Hamon). 

•«•.  Le  vol  commis  par  deux  ou  plnslenrs  personnes  sans 
armes,  ou  par  une  seule  personne  armée  était  puni  de  quatre 
années  de  détention  (art.  22).  La  peine  était  de  quatre  années  de 
fers  lorsque,  le  vol  étant  commis  par  plusieurs  personnes,  l'nne 
d'entre  elles  au  moins  était  armée  (art.  23).  Enfln  denx  ans  de- 
vaient être  ajoutés  à  chacune  des  peines  qui  précèdent  si  le  vol 
avait  été  commis  la  nuit  (art.  24). 

aso.  Le  vol  commis  dans  nn  terrain  clos  et  fermé  tenant 
immédiatement  à  une  maison  habitée  était  puni  de  quatre 
années  de  fers,  auxquelles  devaient  être  ajoutées  denx  années 
pour  chacune  des  circonstances  suivantes  :  nuit,  concoors  de 
deux  ou  plusieurs  personnes,  port  d'armes  (art.  25).  —  Le  vol 
commis  dans  un  terrain  clos  et  fermé  ne  tenant  pas  immédiate- 
ment à  une  maison  habitée  était  pnni  de  quatre  années  de  dé- 
tention, auxquelles  on  en  ajoutait  deux  autres  si  le  vol  était 
commis  la  nuit  (art.  2»).— U  avait  été  Jugé  que  si  la  déclaration 
du  Jury  ne  spécifiait  pas,  comme  l'acte  d'accusation,  que  le  Jar- 
din dans  lequel  la  tentative  de  vol  avait  eu  lien  la  nuit  était  atte- 
nant à  nne  habitation,  c'était  la  peine  de  six  années  de  détention, 
et  non  celle  de  huit  années  de  fers,  qui  aurait  dû  être  prononcée 
(Crim.  cass.  3  frlm.  an  5,  MM.  Brun,  pr.,  Boucher,  rap.,  aff. 
Mlcoud). 

•SI.  Enfln  le  vol  de  charmes.  Instruments  aratoires,  che- 
vaux et  autres  bêtes  de  somme,  bétail,  ruches  d'abeilles,  mar- 
chandises ou  effets  exposés  sur  la  foi  publique,  était  passible  de 
quatre  années  de  détention,  auxquelles  on  en  ajoutait  deux  an- 
tres si  le  vol  avait  été  commis  la  nuit  (art.  27). 

•se.  La  loi  dn  26  flor.  an  5  (V.  p.  Il  07),  destinée,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  dit  n*  689,  à  réprimer  les  violences  et  les  bri- 
gandages qui  se  commettaient  alors  dans  diverses  parties  de  la 
France,  déclara  que  les  crimes  mentionnés  aux  art.  2  et  s  de  la 
sect.  2  du  tit.  2  de  la  part.  2  du  c.  pén.  de  1 791,  c'est-à-dire  les 
vols  commis  à  force  ouverte  dans  l'Intérieur  des  malsons,  seraient 
punis  de  mort  s'ils  étaient  accompagnés  de  l'une  des  circonstan- 
ces suivantes  :  l*  si  les  coupables  s'étaient  Introduits  dans  la 
maison  par  la  force  des  armes  ;  2*  s'ils  avaient  fait  usage  de 
leurs  armes,  dans  l'Intérieur  de:  la  maison,  contre  ceux  qnl  s'y 
trouvaient;  3°  si  les  violences  exercées  sur  ceux  qui  se  trou- 
vaient dans  la  maison  avaient  laissé  des  traces  telles  que  bles- 
sures, brûlures  ou  contusions. —  Cette  loi  ajoutait  que  la  peine 
de  mort  aurait  lien  contre  tons  les  coupables,  quand  même  tous 
n'auraient  pas  été  trouvés  munis  d'armes.  —  Il  avait  été  Jugé: 
1*  que  la  seule  circonstance  de  l'usage  des  armes  envers  le  pro- 
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priélaire  de  ta  nMimn  ob  le  vol  avait  été  commis  saffigalt  ponr 
rappllcation  de  la  loi  du  S6  llor.  an  s  (Crim.  reJ.  6  vent,  an  9, 
HM.  Viellart,  pr.,  Chasie,  rap.,  alT.  Bran);  —  2*  Qae^  sons  cette 
loi,  un  Iribonal  crimiDel  ne  pouvait  refuser  le  caractère  de  mai- 
son tiabitée  à  nne  brûlerie  dans  laqaelle  le  propriétaire  tra- 
vaillait le  Jonr  et  coochait  la  nnlt,  relativement  au  violences 
exercées  envers  ce  propriétaire  par  des  individus  qui  s'y  étaient 
introduits  avec  armes  et  par  effraction  (Crim.  cass.  It  vent, 
an  10)  (1). 

•SS.  La  loi da 29 niv. an 6  (y. p.  Il 07), conçue  dans  le  même 
esprit  que  la  loi  du  26  llor.  an  s,  punissait  de  mort  les  vols  com- 
mis à  force  ouverte  on  par  violence  sur  les  rentes  et  voies  publi- 
ques, ceux  commis  dans  les  malsons  Itabitées,  avec  effraction  ex- 
térieure on  escalade  (art.  i).— Elle  prononçait  également  la  peine 
4e  mort  :  i*  contre  ceux  qui  seraient  convaincus  d'avoir  atta- 
qué, sur  les  routes  et  voles  publiques,  soit  les  voiiores  publi- 
ques de  terre  et  d'eau,  soit  les  courriers  de  la  poste  on  leurs 
malles,  soit  les  coorriers  porteurs  des  dépêches  du  gouverne- 
ment, ou  des  ministres,  ou  des  aatorltés  constituées  ou  des 
généraux,  soit  les  voyageurs,  lorsqu'il  apparaîtrait,  par  les  cir- 
constances du  fait,  que  ces  attaques  avaient  eu  lieu  dans  le 
dessein  d'assassiner  ou  de  voler,  on  d'enlever  les  lettres,  papiers 
ou  dépêches,  lors  même  que  l'assassinat,  le  vol  on  l'enlèvement 
n'anraient  pas  été  consommés  (art.  2);  —  2*  Contre  ceux  qui 
seraient  convaincus  de  s'être  introduits  dans  des  maisons  ha- 
bitées, à  l'aide  d'effraction  extérienre  ou  d'escalade,  lorsqu'il 
apparaîtrait  qu'ils  avaient  le  dessein  d'assassiner  ou  de  voler, 
lors  même  que  ces  derniers  crimes  n'auraient  pas  été  consom- 
més (art.  3).  —  EnOn  la  peine  de  mort  était  prononcée  contre 
ceux  qui,  dans  un  rassemblement  de  plus  de  denx  personnes, 
se  seraient  introduits,  même  sans  effraction,  dans  la  maison 
d'un  citoyen,  et  y  auraient  commis  ou  tenté  d'y  commettre  des 
vols  à  force  ouverte  ou  par  violence  envers  les  personnes  (art.  s). 
—Il  a  été  jogé  qu'après  la  loi  du  29  niv.  an  6,  les  vols  commis 
la  nuit  dans  une  maison  habitée,  à  l'aide  d'effraction  faite  à 
l'un  des  carreaux  de  toile  de  la  fenêtre  du  mur  de  ciêtnre  ex- 
térieure, devaient  être  punis  conformément  à  l'art,  l  de  ta  loi 
précitée,  et  que  l'on  ne  pouvait  pas  leur  appliquer  les  art.  7,  8, 
13  et  14,  sect.  2,  tit.  2,  part.  2,  c.  peu.  de  1791  (Crim.  cass. 
S4  vent,  an  S,  H.  Rapéron,  rap.,  aff.  N...). 

•S4.  Aux  termes  de  la  loi  du  25  frim.  an  8  (Y.  p.  1107),le  vol 
commis  dans  un  terrain  clos  et  fermé  était  passible  de  peines  pins 
on  moins  sévères,  suivant  que  le  terrain  était  on  n'était  pas  atte- 
nant à  nne  maison  babilée,  et  suivant  que  le  vol  avait  eu  lien  le 
Jour  ou  la  nuit.  Si  le  terrain  tenait  immédiatement  à  nne  maison 
babitée,  le  vol  qui  y  était  commis  de  Jonr  était  puni  de  six  mois 
à  denx  ans  d'emprisonnement;  s'il  y  était  commis  la  nuit,  la 
connaissance  en  appartenait  aux  tribunaux  criminels,  et  la  peine 
était  celle  portée  an  §  !•',  art.  25,  sect.  2  Ut.  2,  part.  2,  e.  pén. 
1791,  c'esi-à-dire  quatre  années  de  fers,  sans  préjudice  des 
peines  résultant  des  circonstances  aggravantes  énoncées  aux 
deuxième  et  troisième  paragraphes  du  même  article,  et  dont 
cbacune  entraînait  une  augmentation  de  deux  ans  (art.  9).  —  Si 
ta  terrain  ne  tenait  pas  immédiatement  à  nne  maison  babitée,  le 
vol  qui  y  était  commis  de  Jour  était  punissable  de  trois  mois 

(1)  (Intérêt  de  la  loi.— AIT.  Rnffet.)  —  Li  taiBORU.;  —  Vn  la  loi 
du  se  flor.  an  5,  et  la  f  disp..  art.  456  e.  dèl.  et  peio.;  —  Coosidè- 
rant  que  dans  l'espèce,  Jean  Ruffet  arait  commis  un  toI  accompagné 
de  toules  les  circonFlances  qni  le  rendaient  passible  de  la  peine  portée 
par  ladite  loi  do  26  flor  an  5,  puinqu'il  résuite  de  la  déclaration  du  jory 
de  jogemeal  que  RuiTct  avait  commis  ce  toI  dans  riatéricar  de  la  brd- 
lerie  du  nommé  Fargnes,  où  ledit  Fargues  était  couché  ao  momeot  dn 
vol;  qne  ce  toI  fut  commis  par  violence  envers  la  personne  de  Fargoes  ; 
qa'il  fut  commis  la  nuit  par  plosieors;  qoe  les  voleurs  étaient  porteurs 
d'armes  meurtrières;  qu'ils  s  étaient  introduits  dans  la  brûlerie  i  l'aide 
d'effractions  aux  clélurts  extérieures;  qu'après  avoir  menacé  Fargues 
de  le  Jeler  dans  la  cbandière,  iU  l'avaient  renversé  à  terre  et  loi  avaient 
donné  des  coups  de  pieds  «l  des  coups  de  sabres  ;  que,  dans  cette  po- 
sition, Fargues  avait  reçu  des  blessures  an  visage,  à  i  estomac  et  dans 
la  région  du  ventre;  qoe  ces  violences  et  blessures  lui  turent  faites  dans 
riotérieurde  la  brAlerie,  où  les  voleurs  l'avaient  trouvé  conché;  que 
néanmoins  le  tribunal  de  Lot-et-Garonne,  malgré  la  réunion  de  toutes 
CM  eircon«tane«>  a  jugé  qne  le  coupable  oe  devait  subir  que  la  peine 
des  fen,  coofonBément  aux  art.  3, 4  et  6,  sect.  S,  tit.  S,  9*  paît.,  c. 
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à  une  année  d'emprisonnement,  et  celui  qui  y  était  eommis  ta 
nuit  de  six  mois  à  deux  ans  (art.  10).  —  Et  il  en  était  de  même 
du  vol  de  charrues,  instruments  aratoires,  chevaux  et  autres 
bêtes  de  somme,  bétail,  vaches,  ruches  d'abeilles,  marchandises 
et  effets  exposés  sur  la  fol  publique,  soit  dans  les  campagnes, 
soit  sur  les  chemins,  ventes  de  bois,  foires,  marchés  et  autres 
lieux  publics  (art.  il)  :  ces  vols  étaient  assimilé»  à  ceux  qui 
étalent  commis  dans  les  lieux  clos  et  fermés  non  attenant  à  une    i 
maison  habitée.  —  Il  avait  été  Jogé  :  l»  que  l'introduction  par    ' 
escalade  dans  un  terrain  clos  et  fermé,  tenant  Immédiatement 
à  une  maison  habitée,  ne  pouvait  pas  être  assimilée  à  celle  qui    \ 
avait  lieu  dans  des  bâtiments,  malsons  et  édiflces  dont  on  eaca-     < 
tadait  les  toits,  murailles  on  antres  clôtures  extérieures  ;  qu'en 
conséquence,  sous  l'empire  de  la  loi  du  25  sept.  1 791 ,  modiflée 
par  la  loi  du  25  frim.  au  8,  te  vol  commis  de  Jour  avec  cetta 
circonstance  n'était  passible  qne  d'une  peine  correctionnelle 
(Crim.  cass.  22  frim.  an  13,  M.  Aumont,  rap.,  aff.  Alvergnat); 

—  2*  Qoe,  sons  ta  loi  dn  25  frim.  an  8,  un  vol  commis  dans  im 
terrain  clos  et  fermé  tenant  immédiatement  à  une  maison  habi- 
tée n'était  susceptible  qne  deS' peines  correctionnelles  s'il  avait 
été  commis  de  Jonr;  qne  la  circonstance  de  la  nuit  en  rendait 
bien  la  connaissance  aux  tribunaux  criminels,  mais  qu'elle  ne 
pouvait  pins  être  calculée  comme  aggravant  une  secoiide  fois  ta 
peine  portée  au  code  pénal  (Crim.  cass.  1 8  frim.  an  1 1,  M.  Viel- 
lard,  rap.,  aff.  Garin);  —  3*  Qne  le  vol  d'effets  exposés  sur  ta 
foi  publique,  et  le  vol  commis  la  nuit,  sans  qu'il  fût  énoncé  qu'il 
avait  en  lien  dans  un  terrain  clos  et  fermé,  tenant  immédiate- 
ment à  une  maison  habitée,  étaient  Justiciables  de  la  police  cor- 
rectionnelle (Crim.  cass.  8  niv.  an  lO,  H.  Barris,  rap., aff.  D«- 
looz)  ;  —  i»  Que  les  vols  simples  commis  de  Jour  dans  l'intérieur 
des  maisons  ou  des  auberges,  et  lieux  semblables,  étalent  de  ta 
compétence  des  tribunaux  correctionnels;  mais  qne  ceux  qui 
étaient  commis  dans  ces  lieux  avec  une  circonstance  agf  ravanie, 
et  notamment  celle  de  la'nnit,  étaient  Jugés  par  les  cours  de  Justice 
criminelle  (Crim.  rej.  5  nov.  1807,  UH.  Barris,  pr.,  Vasse,  rap., 
aff.  Badarrio)  ;  —  5*  Qne  le  vol  commis  ta  nuit,  dans  on  Jardin  qui 
ne  tenait  pas  immédiatement  à  nne  maison  habitée,  ne  pouvait 
pas  être  puni  des  p(>lnes  portées  par  l'art.  26,  sect.  2*,  tit.  S, 
2<  part.,  L.  25  sept. -6  oct.  1791  :  c'était  l'art.  10,  L.  25  (rlm. 
an  8,  qui  devait  être  appliqué  (Crim.  cass.  18  flor.  an  10, 
H.  Liger  Verdigny,  rap.,  aff.  Camus). 

•Sft .  Le  code  pénal  de  1 8 1 0  distingue  selon  que  le  vol  est  ae- 
compagné,  soit  de  cinq,  soit  de  trois  ou  de  denx  circonstances 
aggravantes.  Nous  allons  examiner  successivement  ces  diverses 
hypothèses.  Mais  avant  de  nous  engager  dans  ces  détails,  nous  de- 
vons faire  nne  observation  préalable.  En  matière  de  pénalité,  11 
n'est  pas  permis  de  suppléer  au  silence  de  ta  loi.  C'est  ta  on 
principe  incontasiable,  et  qni  domine  toute  notre  législation  cri- 
minelle. Ainsi  il  ne  suffit  pas  qu'une  circonstance  aggravante 
se  trouve  réunie  avec  d'autres  pour  que  ta  peine  doive  par  eeta 
seul  en  être  aggravée; 'il  faut  que  ta  loi  elle-même  ait  prononcé 
cette  aggravation.  Il  est  telle  circonstance  qni,  bien  qu'étant  eu 
elle-même  un  principe  d'aggravation,  sera  dans  certains  cas  sans 
influence  sur  l'application  de  ta  peine,  parce  qne,  dans  ces 
cas,  ta  loi  n'a  pas  attaché  à  sa  présence  un  effet  aggravant. 

pén.,  sur  le  motif  qoe  le  bltimeat  nommé  la  brUeri*,  daas  (eqoel  lot 
voleurs  exercèrent  leurs  violences  contre  Fargnes,  n'était  ai  aM  alte- 
nance  ni  une  dépendance  de  la  maison  de  ce  partiealier;  qae^  par  con- 
séquent, la  loi  du  ï6  flor.  an  5,  dont  les  dispositions  sont  inaitées  au 
cas  prévu  par  les  art.  S  et  S,  sect.  2,  tit.  2,  2*  part.,  c.  péa..  oe  pou- 
vait recevoir  d'application  i  l'espèce;  comme  si  le  btlineat  deta  brA- 
lerie n'était  pas,  à  l'époque  du  vol,  la  vraie  maison  dtabilalioa  de  Far- 
gnes, puisqu'il  y -travaillait  pendant  le  jour  et  y  cooeliait  pendant  ta 
nuit  ;  comme  si,  dans  l'esprit  et  d'après  le  texte  Bime  de  la  loi,  il  ne 
suffisait  pas,  pour  que  le  délit  eilt  atteint  le  dernier  caractère  de  gra- 
vité, qo'uo  citoyen  eét  été  attaqué,  qu'on  eilt  attenté  à  ses  jours,  juque 
dans  ses  foyers  domestiques,  quelle  que  fût  d'ailleurs  la  dènomiDatioa 
ou  la  destination  particulière  de  l'édifice  qn'il  avait  choisi  pour  son  asile; 

—  Considérant  que  de  cette  fausse  interprétation  do  texte  do  ta  loi  il 
I  en  est  résulté  une  application  non  moin*  (ansse  de*  art.  9,  4  et  t, 

sect.  S,  tit.  9,  9*  part.,  c.  pén.,  et  dont  l'effet  a  été  d'aaéantir,  à  l'é- 
gard de  Jean  Ruffet,  la  juste  proportion  qne  le  légitlatawa  voota  établir 

I  eatre  la  peine  et  le  délit;  —  Casse. 

!      Du  16  vent,  an  lO.-C.  C,  lect.  eiim.-ll.  OeMveis,  nf. 
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Par  «xenple,  !•  toI  comnts  la  nuit,  p«r  deox  personnes,  à 
î'aMe  de  violence  (c.  pén.  S82],  n'est  pas  aggravé,  aa  point  de 
vq«  de  la  peine,  par  celle  circonstance  que  l'un  des  aulearg  le- 
nàt  es  méaw  temps  le  domestique  de  U  victime.  Be  même,  le 
\ot  c^sawBùe  avec  quatre  seulement  des  efreoDstaneâ  de  l'art. 
HSl  e.  pén,  B'ost  pas  passible  des  peines  parlées  par  cet  article 
(Vi  B*  ftSd),  «t,  apécialegaent,  le  vol  commis  1»  imit,  par  plusiears 
IMseniws,  tvee  port  d'armes,  n'est  pas  aM'avé  par  cette  cireon- 
glaiie«  vi'il  à  été  perpétré  avec  esealMle  dans  une  maison  habi- 
lé«,  Ban»  l'une  et  l'autre  hypothèse,  il  n'est  toojoar»  passible, 
Mtx  leraies  de  l'art,  sa*  on  de  l'art.  365  c.  pén.,  qite  des  Iravaui 
(«raés  à  teoM».  En  nn  mot,  hors  les  cas  formellement  prévus  par 
Ift  l0i>  il  n'est  pas  permis  de  groeper  les  circonstances  aggra^ 
WMtea  pour  appliquer  à  leur  concours  une  peine  plus  forte.  — 
€'•«(  oe (m'enseignent  anssi  MM.  Chauveau H Hélie,  t.  5,  n<>  i 9M. 
4MiCii  b'art.  mi  porte  :  «  Seront  punis  et  la  peine  des  tra- 
T«i]»{Q»aé9  à  |«rpétaité  les  individu»  coupaM«s  de  vols  commis 
«w«  1*  réanion  des  cinq  cipoewlsnees  snivaBles  :  l*  si  l« 
v«t  a  éW'  «onrais  In  nuit  ;  a*  s'il  a  élé  comaiis  par  deux  es 
ylwieiirt  tWSOBMs;  V  si  les  coupables  on  l'an  d'eux  étaient 
ICMtMWS  d'annea  apparents»  on  cachées;  4»  s'ils  ont  commis 
IacpUM»  soit  è  l'aide  d'effraetlon  extérieare,  on  d'escalade,  on 
4l  Amsita  oMs,  dans  nne  maison,  appartement,  chambre  ou 
kvaven/t  kabilés  sa  servant  h  l'habitation,  ou  leurs  dépendim- 
etBy  *aU  a»  prenaol  le  titre  d'un  fonctionnaire  public  ou  d'an 
qfWiM  «Ivil  00  militaire,^ouHprà«  »'4ira  revêtus  de  l'uniforme  on 
diieeetMMi  to  (•nctienBaipe  on  de  l'oficier,  ou  enallégoant 
lutif^w  QgdN  de  l'antorllé  oivila  on  militaire;  5°  s'ils  ont  com- 
mît le>.af ioa  aven  vialence  eu  manace  de  faire  usage  de  ienn 
araaa.  »  -^  ie  code  pénal  de  tsio  prononçait  pour  ce  cas  la 
Rtfnft'dftiQort;  la  loi  du  28  avril  lasaa  substitué  ii  cette  peine 
CflUa  dW'  travanx  (ercés  it  perpétuité.  L'exposé  des  motifs  de 
cftlla  lof  jiiatiBait'  oatte  modlBcation  daus  les  termes  suivants  : 
*^  loi  fUl  punM  da  mort  le  vol  accompagné  de  la  rénnien  de 
PllMÙaiira  airconatanaea  aggravantes  de  meurtre  tait  courir  un 
dMgw  d*  pina  è.  «elni  dont  la  propriété  ssale  est  aftiaqnée  :  la 
ctwtUa,  n'ayant  pas  une  pliu  grande  peina  à  redonler,  pourra 
donnar  la  mont,  pour  se  débacrassar  d'un  lémftin.  »  —  Mais , 
s«lflih  Wf .  Cbanvaau  et  Bélie  (t.  5.  n»  t95i),  eatte  raison  n'est 
PM  latBinp  RViaaante  «  Si  la  peine  de  mort  peut  être  maintenue, 
disent  ces  auteurs,  c'est  en  l'appliquant  dans  les  oa*  seulement 
oitrbkWadea  BersMutes  ast  l'objet  de  rattsnlat.  Mais  lorsque  le 
cii^.n'e«^<tiriaé(|na-CQnlr«les  propriébès,  la- peine  de  mort  est 
bafa  dft  proportion  avaa  sa  gravité,  à  moins  que  l'assassinat 
n^ ét^emoloy^l oomno mojreo  d'eséoution.  » 

^%!^.  Chaaneniroonalance  a^ravanta  doit,  htinqu'ella  est  rén» 
nte  à  d'aotnis,  oonaerver  le  même  earaclère  et  remplir  les  mêmes 
conditi«Aa.wtttora4a''ellee8t  seule.S'U  lui  manquaitquelque  chose 
pour  eanaUtnan  aB>ella'inéa)e  la  circonstance  définie  par  la  loi, 
eUa  ne  powwait  étN  complu  «oibib*  l'un  à»  étémenta  de  l'ag- 
gi«wiaifW,pronoa«to  soit  par  l'art,  aai,  soit  par  les  art.  382  et 
soiv.  e,  pfo.  A<Q8i>  toute»  lea  foi»  qu'un  vol  est  présenté  oomma 
ajwttjét^ooQunia  wwm  IS^'Olng  oireonstances  énoncées  en  l'art. 
39t>  «Qr4oit'awniinar  si  obiwuae  d'elles  en  particulier  a  bien  le 
caMtlèfftOKiC^^  par  la  l«4  pour  «otiver  une  aggravation  de  peina 
(Coof.  MM.  Cbauveao.  et  Hélie,  t.  &,  n»  lass).— Mais  ii  n'est  pas 
n<Mea«aiM  qua  ohaewta  de  ca»  cirsAnslanees  fassa  l'objet  d'une 
qwaaMowiSpéiiialBt  Ainai  ila  été  ]ngé  quUln'yt  apas  vice  de  conn- 
plesité  hiraqqe,  dan»  nne  acensatton  de  vol  dirigée  contre  plu- 
trtf'plvslelirs'  IndMdbs,  les  elreonstanees  aggravantes  de  nuit. 


(t)  (Boargeais^  «le.  G.  min.  pub.)  —  La  com;  —  Sur  I»  Fmyen 
ntàrèaMto*,  rsuiivemtDt  i  m  Tiee  deeomplniié  qoi  se  ranfontrerail 
daa*  leS'quMtieas  Maniiet  aux  juré»,  cncerDant  l«i  etrcen$tanee«  ag- 
gnnaataa;  -~-ittt«adaqin  lesaceosé»  J»«epb  Bonrgetit,  Frao^eis  Bao- 
vill«i>«*  Lanit  Paye»  aot  M  déclarée  covpablM  par  trois  qoMtiont  dis- 
tiaaMa-at  féparéM  d'à»  hit  principal  d«  vol,  conrais  an  préjudice  de  la 
venva  Baalangar  ;  -•  Alleadu  qi^a  la  salle  de  cette  déclaration,  un» 
série  qotstian  mt  les  «ireanalaiOM  aggravaatcs  de  ce  vol  fut  posée  en  cet 
teriae»:  a  Ce  val  »«t«il  été  eoMBis  :  —  1*  La  aait;  —  a*  Par  plo- 
sieari  peniaaain  — >  S»  Daa»  uat  maison <babitie;  —  4*'A  l'aida  d'ef- 
lraaMtat.eaia»iear*{  -~>  f»  A  l'aide  d^ealada  ;  —  6«  A  l'aide  d'effTaetioa 
latèrienre;»  —  Attendu  que  chacune  deees  qaMtlon»,  relallvea  aox 
rircoMtaaces-aaawaata»  yi  prieWant,  atrésoUesaOnaalivanant  par 


'  maison  habitée,  canjointemeni,  effraction  intéfteure  et  «r<*» 
rieure,  et  etcalade,  se  rattachant  à  des  faits  matériels,  ont  été 
soumises  au  jury  par  une  seule  et  unique  question,  commune  K 

^  totts  les  accusés  (Crim.  rej.  7  déc.  1894)  (t). 

•8S.  Le  fait  que  le  vol  a  en  lien  dans  nne  maison  habitée, 

,  ne  suffit  pas  pow  ooustituer  l'ane  des  cinq  circonstances  aggrs» 
vantes  dont  la  rénnion  entraîne  la  peina  des  travaux  forcés  k 
perpétaité;  itfant,  en  outre,  qoe  l'Introduction  dans  la  maison 
ail  en  lieu  à  l'aide  des  moyens  énumérés  dans  l'art.  381  c.  pén.  i 
—  «  AttenéD  t^mn  tefmes  de  l'art.  SSf,  te  fait  qne  le  vol  an» 
rait  en  lien  dans  nne  maimn  habitée,  n«  snfflt  pas  pour  oongtt» 
Iner  l'une  des  einq  oireonstances  aggravantes,  dont  la  réuitin» 
entraîne  la  tteiaa  des  travaux  forcés  k  perpétuité;  que  eet  artiola 
exige,  en  antre,  l'introdnetloB  par  fnne  de  ces  voies,  on  fef» 
fraction  estérlenre,  l'escalade,  l'usage  da  taoflseseiellB  en  l'usor» 
pation  d'une  qualité  ou  d'nn  costuma  apparteiwM  it  nn  offieier 
public,  on  enSn  l'aUégattoa  mansongéra  d'nn  ardre  de  l'antorNé 
civile  et  militaire)  —  Attendu  que,  dans  fespèoe,  la  eire«»« 
atanca  de  la  maison  babitéa,  mentionnée  dane  Ma  sixième  el 
huitième  questions  dont  la  solution  aSnnative  a  (Mtermlné  l'ap* 
plioation  de  la  peine,  n'est  aeoompagnée  d'auenn  4e  ces  moyen* 
d'introduction  qui  caractértsenl  an  pins  bant  éegré  la  vieIkHini 
du  domicile;  que,  dès  lors,  U  eeur  d'assises,  en  appitqoant  aM 
faits  ainsi  déclarés  constants  la  peina  portée  par  l'art.  S8t  pré- 
cité,  a  fait  une  fausse  application  de  cet  artiela,  et  vtoté,  soit 
l'art.  382,  §  I,  soit  l'art.  S8IV  du  même  code  »  (Crlm.  cas». 
4  fév.  I8S6,  MM.  Choppln,  f.  f.  pr..  Rocher,  rapp.,  alT.  Allurd). 
•S9.  La  circonstance  qu'un  vol  a  eu  lieudans  une  maimn  b»> 
bitéo  ou  dans  ses  dépendances,  est  nécessaire  pour  que  les  pelned 
portées  par  l'art.  381  r.  pén.  soient  applicables  :  —  «  Attendir 
que  la  circonstance  aggravante,  prévne  par  le  quatrième  para- 
graphe de  l'art.  38t  e.  pén.,  consiste  dans  l'esoalade,  l'eF- 
fracUon  eu  l'usage  de  fausses  clefs,  exécutés  dans  une  maison 
habitée  ou  servant  à  habitation,  ou  ses  dépendances;  —  Atiendv 
que  la.  première  question  soumise  au  jury  et  la  réponse  qui  y  ■ 
été  faite,  n'établtsaanl  pas  que  l'effraction  et  l'eseaiadB  mises  à 
la  charge  de  Martinet  d«  Tramesson  aient  en  lieu  dans  une  mal- 
son  habitée  eu  servant  à  habitation,  on  ses  dépendanoes  ;  qu'ainsi, 
dans  la-  cause,  cette  circonstance  n'étant  pas  établie,  le  crime  ne 
se  trouve  accompagné  que  de  qnatre  des  siraoUstancea  prévues 
par  l'art.  S61,  et  rentra  oonséqnemment  dans  les  prévisions  de 
l'art.  S84i;  que,  dès  lors,  la  réponse  ne  pouvait  servir  de  base  k 
la  condamnation  prononcée  contre  Martin  et  'Tranesson,  san»' 
faire  une  fausse  application  de  l'art.  381  et  violer,  en  ne  l'appii- 
quant  pas,  l'art.  S8«  »  (Crim.  cass.  H  janv.  I8S4,HX.  de6a»> 
tard,  pr..  Frétera,  rap.,  aff.  Trameasoc). 

•4<0.  Il  est  à  remarquer  que  l'art.  381  ne  a)n9iilfere' (fue 
l'elTraction  eaiériewre  oomme  circonstance  aggruvani»;  de  là  II 
suit  que  l'etTraetioa  inVérieure,  bien  qu'elle  puisse  dans'  le  oas 
particulier  de  l'art.  384  motiver  nne  aggravation  de  peine,  est, 
conformément  au  principe  posé  n*  635,  sans  influence  ponr  l'ap- 
plloation  de  l'artv  381 .  — i  En  conséquence,  il  a  été  jugé  par  nne 
cour  de  Belgique,  sous  l'enplro  du'oode  pénat  de  i<8i«,  que  lors- 
que la  déelaratioB  du  jury,  en  cas  d'aocnsalldn  de  V0l  avec  les 
cinq  oiroonstancesaxpplaiées en  l'art.  S6I,  nemenHonne  pas  si 
l'effraction  qui  a  accompagné  1«  crime  est- extérieure,  on- doit' 
répuier  qu'elle  est  Intérlenre,  et  dès  lors.  Il  ne  peut  y  avoir  lien 
à  une  eondamnatlon  capitale':  —  «  Attendu  que  la'  pOsHIon  des 
questions  et  la  réponse  y  donnée,  en  ne  comprenant  pas  la  cir- 
constance de  l'etn-actlon  extérieare,  ne  rendaient  pas  applicable 


le  jnry,  n'ont  pa«  été  reprodaitcfs  poar  chacnn  des  troiraecusés,  d'oft  l'on 
induiniit  un  Tice  de  complnitè;  —  Attendu  que,  si,  i  raison  de  la  cul- 
pabilité, etqoant  au  fait  principal,  le  jury  doitfilre  appelé  à  prononcer 
séparément  et  distinctement  sur  chaque  accusé  ;  —  Attendu  que,  si, 
pour  quelques  circonstances  ag^javanles  tenant  à  Itnteirtion  et  à  des 
appréciations  morales,  telles  qoe  la  préméditation,  la  même  régie  doit 
être  observée,  il  n'en  peut  être  ainsi  relativement  a  des  circonstances 
qui,  comme  dans  l'Apéce,  se  rattachent  à  des  fails  malérifts;  que  la 
déclaration  du  jnry  adenc  pu  ré^librcment  s'eiprrimer  sur  chacune  des 
circonstances  aggravantes  ci-dessus  énoncées,>  sans  qu'il  y  ail  eu  de  sa 
part  nécessité  de  lés  reproduire  et  de  multiplier  ses  réponse*  aataat  da 
foi»  qo'il  y  avait  d'accusés;  —  Rejette,  etc. 
Da  rdéc.  lM4-.-a;  0.,  ehi  crfnr.-li.  Mléa,  ra|; 
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nrt.  t»t  t.  féA.  i  ((ae  cependant,  telle  qu'eUe  est  faite,  cette 
jdédarMIon  pent  avoir  un  résuliat,  l'effraction  devant  être  prise 
(tans  l«  sens  le  plni  avantageux  à  l'accusé  et  par  conséquent  être 
réputée  tnlérienre  »  (Bruxeileg,  t2  jolU.  i«ie,  aff.  Dedercq). 

•4t.  Il  suffit^  poar  que  le  crfme  rentre  dans  ('application  de 
l'art.  Ml ,  qa'UB  seni  des  individus  qui  l'ont  commis  ait  pris  te 
tUre  ou  le  costume  d'un  fonctionnaire,  on  ait  allégué  un  faux 
ordre  de  l'autorité,  quand  d'ailleurs  tontes  les  autres  clrcon- 
•tancee  exigées  par  la  loi  ont  concouru  à  la  consommation  da 
o-lrne  (Carnot,  sur  l'art.  3BI  c.  pén.). 

•4V.  Dans  une  accusation  de  vol,  la  circonstance  que  le  vol 
a  été  commis  la  naît  par  plusieurs  en  maison  habitée,  avec  esca- 
lade et  effraotira,  ne  donne  lien  à  l'application  de  la  peine  des 
travaux  forcés  à  perpétnilé  qu'antant  qne  la  déclaration  du  jnry 
constate  qae  les  coupable^  ou  l'un  d'eux  étalent  porteurs  d'armes 
apparentes  en  cacliées,  ou  que  |e  vol  a  été  commis  avec  vio- 
lence; —  Et  il  est  nécessaire,  dans  ce  dernier  cas,  qu'il  résulte 
de  la  réponse  du  Jury  que  la  violence  employée  a  laissé  des 
traces  de  blessures  ou  de  contusions  (Crlm.  cass.  &  joill.  1851, 
aff.  Pilloy,  D.  P.  U.  ».  558). 

•4S.  Voyons  maintenant  le  cas  où  le  vol  est  commis  avec  14 
réunion  de  trois  circonstances  aggravantes.  L'art.  382  c.  pén. 
de  1810  disposait  en  ces  termes  dans  son  premier  alinéa  :  «  Sera 
pnni  de  la  peine  des  travaux  forcés  k  perpétuité  tout  Individu 
coupable  de  vol  commis  à  l'aide  de  violence,  et,  de  plus,  avec 
deux  des  qnatre  premières  circonstances  prévues  par  le  précé- 
dent article.  »  '—  Il  a  été  jugé,  par  application  de  cette  dispo- 
Bilion,  que  le  vol  commis  pendant  la  nuit  et  avec  violence,  par 
pluHeurs  détenus  au  préjudice  d'un  autre  détenu,  rentrait,  comme 
tout  vol  commis  avec  les  mêmes  circonstances,  dans  l'appllca- 
Uon  de  l'art.  382  e.  pén.  :  —  «  Attendu  qne  les  cours  royales, 
lorsqu'elles  ont  reconnu  un  Ml  qnaliQé  crime  par  la  loi,  et 
qu'elles  ont  trouvé  des  charges  suffisantes  contre  les  prévenus, 
sont  tenues  de  renvoyer  l'afliiire  aux  cours  d'assises;  qne  tout 
vol  commis  avec  les  circonstances  spéciflées  aux  art.  38i  et  382 
e.  pén.  est  caractérisé  crime,  et  doit  être  puni  de  peines  afOic- 
tlves  et  Infamantes  ;  que  celte  disposition  de  la  loi  eal  générale, 
çt  que  les  jnges  ne  peuvent  se  dispenser  de  s'y  conformer  dans 
tous  les  cas  pour  lesquels  le  législateur  lui-même  n'aurait  pas 
établi  d'exceptions;  que  cependant,  quoique  la  chambre  des  mises 
es  aceosation  de  la  cour  royale  d'Amiens  ait  reconnu  en  fait  que 
iovoi  dont  étaient  prévenus  les  nommés  Cayer,  Crlsson,  Gres- 
sler  et  autres,  avait  été  commis  la  nuit  par  plusieurs  et  avec 
violence,  elle  s'est  permis  de  déclarer  que,  ledit  vol  ayant  eu 
lieu  dans  une  maison  d'arrêt  par  des  détenus  au  préjudice  d'un 
antre  détenu,  et  les  prévenus  se  trouvant  ainai  dans  une  situa- 
tion qui  n'était  prévue  par  aucune  loi,  Issdita  art.  381  et  382  c. 
pén.  ne  pouvaient  être  appliqués ,  et  qae  l'espèce  ne  présentait 
qu'on  vol  non  spédBé  qui  ne  pouvait  donner  lieu  qu'à  une  pour- 
suite par  voie  correctionnelle;  que  la  cour  d'Amiens,  en  créant 
ainsi  une  distinction  qui  ne  pourrait  être  établie  que  par  l'au- 
torité législative,  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  formel- 
lement  les  règles  de  compétence  établies  par  la  loi  «(Crim.  cass. 
l<r  mars  1816,  IIM.  Barris,  pr.,.Rataud,  rap.,  aff.  Cayer «t  au-^ 
très).  ■—  Conf.  Carnol,  sur  l'art.  382,  n*  6;  Bourguignon,  anr 
l'art.  S8t,  n*  5;  MH.  Cbanveau  et  Héile,  t.  s,  n*  19S8. 

•44.  La  loi  du  28  avr.  1832  conserva  cette  disposition; 
reniement  elleaodifla  la  peine.  Comme,  dans  l'art.  oHl  réformé, 
elle  appliquait  les  travaux  forcés  à  perpétuité  au  cas  oit  le  vol 
est  accompagné  des  cinq  clrconstanees,  elle  ne  pouvait  mainte- 
nir celle  même  peine  pour  le  cas  oii  il  n'existe  qne  trois  circon- 
stances £1W  remplaça  donc,  pour  ce  cas,  les  travaux  forcée  à 
perpétuité  par  les  IravaBX  forcée  k  temps.  —  Mais,  eomme  l'art. 
385  (que  la  loi  de  1882  n'avait  pas  modIQé)  prononçaii  égale- 
ment la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  pour  le  cas  oh  le  vol 
avait  été  commis  avec  violence  sans  autre  circonstance,  il  résul- 
tait de  là,  entre  ces  deux  articles,  une  antinomie  qu'U  impor- 
tait de  corriger.  C'est  ce  qu'a  fait  la  loi  des  1 8  avr.-l  3  mai  1 8«$3. 
D'après  la  nouvelle  rédaction  des  art.  382  et  386,  il  n'est  plos 
question  de  la  violence  dans  l'art.  585,  et  l'art.  383  n'exige  plus 

(1)  (Min.  gob.  C.  Qroossard.)—  La  coDas  —  Vu  l'art.  586,  n»  1 
«.  jiéD.,  «t  fart.  990  du  fflême  code;  —  AtUndu  que  in  val*  ummitt 


qne  la  violence  soit  réunie  à  d'antres  circonstances;  seulement 
il  distingue  selon  qne  la  violence  a  laissé  ou  n'a  pas  laissé  des 
traces  (V.  suprà,  n»  593). 

«4S  L'art.  383  c.  pén.  1810  appliquait  Indlsllnctemêhtli 
peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  aux  vols  commis  dans  le> 
chemins  publics.  Depnis  la  loi  du  28  avr.  183S,  cet  article  dis- 
tingae  :  son  §  i  porte  que  «  les  vols  commis  sur  les  chemins  pu- 
blics emporteront  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  lors^ 
qu'ils  auront  été  commis  avec  deux  des. circonstances  prèvoej» 
dans  l'art.  381.  »  D'après  les  paragraphes  suivants,  s'il  n'exlslb 
qu'une  seule  de  ces  circonstances,  la  peine  est  celle  des  travaux 
forcés  à  temps,  et  dans  les  autres  cas  c'est  la  réclusion  (Y.  n*  368). 

•  49.  Voyons  maintenant  les  cas  oh  le  vol  est  accompagna 
de  deux  circonstances  aggravantes  seulement.  Ils  sont  prévus 
par  l'art.  383,  §  2,  par  l'art.  58»,  et  par  l'art.  386,  §  1.  — 
Et  d'abord  l'art.  583;  §  2,  prononce  la  peine  des  travaux  forcé» 
à  temps  pour  le  cas  oii  les  vols  sur  les  chemins  publics  ont  ei) 
outre  été  commis  avec  une  seule  des  circonstances  prévues  dan| 
l'art.  381. 

•49.  L'art.  385  do  code  pénal  de  isio,  antinel  la  loi  d« 
1832  n'avait  point  toncbé,  punissait  des  travaux  forcés  à  temps 
le  vol  commis  avec  la  réunion  des  trois  circonstances  suivan- 
tes: 1*  si  le  vol  avait  été  commis  la  nuit;  8*  s'il  avait  étécommlt 
par  deux  on  plusieurs  personnes;  3*  si  le  coupable  ou  l'un  dei 
coupables  était  porteur  d'armes  apparentes  on  cachées.  —  H 
avait  été  Jugé,  par  application  de  cette  disposition,  qu'un  vol  d» 
récoltes  commis  la  nuit,  avec  armes,  par  plusieurs,  eatralnait  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps,  et  non  pas  seulement  celle  do 
la  réclusion,  édictée  par  l'art.  388  c.  pén.  I8l0  contre  le  vol  dA 
récoltes  commis  dans  les  champs  (Bruxelles,  16  mars  1815^ 
M.  Marcq,  subst  pr.gén.,  aff.  Malton  et  autres). — V.n"  439ets. 

•48.  L'art.  385  est  un  de  ceux  qui  ont  été  modlQés  paj^  I^ 
loi  du  13  mal  1863.  U  est  maintenant  ainsi  conçu  :  a  Sera  éga- 
lement pnni  de  la  peine  des  Iravanx  forcés  à  temps  tout  ludivtd^ 
coupable  de  vol  commis  avec  deux  des  trois  circonstances  sui- 
vantes :  i<>  si  le  vol  a  été  commis  la  nnit;  2«  s'il  a  été  comnil; 
dans  une  maison  habitée,  ou  dans  un  dea  édifices  ceuwcr^iMi^l 
cultes  légalement  étai>lis  en  France;  3»  s'il  «été  CMatti*  pir 
deux  ou  plusieurs  personnes,  «i  si,  en  oatre,  le  ooaptbia  «o  l'as 
des  coupables  était  porteur  d'armes  apparentes  ou  cachées.  •  ^« 
L'exposé  des  motifs  fait  remarquer  que  la  rédaction  nonveltt 
de  cet  article  a  été  combinée  de  manière  à  lui  faire  atteindre 
nne  variété  de  vol  devenue  malheureusement  assez  commune  et 
qui  menace  gravement  la  sûreté  des  personnes,c'est-à-direie  vol 
commis  pendant  la  nuit  et  dans  une  maison  habitée  pai-  un  seol 
individu  porteur  d'armes  apparentes  ou  cachées.  Et  il  ajoute  qM 
rassimiletion  de  l'édifice  consacré  an  eulte  à  la  maison  iMbMée^' 
comme  circonstance  aggravante,  existait  déjà  dans  l'art.  58S, 

•49.  L'art.  386,  §  1,  dispose  dans  les  termes  suivants  r 
«  Sera  puni  de  la  peine  de  la  réclusion  tout  Individu  coupable 
de  vol  commis  dans  l'un  des  cas  ci-après  :  l*  si  le  vol  a  été  coi»> 
mis  la  nuit  et  par  deux  ou  plusieurs  per&onnes,  ou  s'il  a  été  eom* 
mis  avec  une  de  ces  deux  circonstancea  seulemeat,  mais  en  aêiM 
temps  (Jane  un  lieu  habité  ou  servant  à  habttaUon,  ou  thtn*  le» 
édifice*  comacrét  aux  cultes  légalement  étabin  tnPremee.  »  Ces 
dernières  expressions  sont  une  addition  faite  par  la  loi  da 
28  avr.  1832  au  texte  primitif  de  l'art.  386.'—  Ainsi  nuit  et 
concours  de  plusieurs  personnes,  nuit  et  maison  habitde  (oa 
lieux  qui  y  sont  assimilés),  concouri  de  plusieurs  personnes  et 
maison  habitée,  telle»  sont  les  diverses  relations  de  dOBX  «ircoiv» 
stances  «ggraNtules  qui  rendent  le  vol  passible  de  te  raclukm. 
—11  a  étéjugé,  par  application  de  cette  dispoeitlont  1*  que  le  ««I 
commis  de  nuit,  de  complicité,  par  deux  personnes  doit  êtrA 
puni  de  peines  afflictlves,  infamantes,  et  non  de  peines  corrcc> 
tiounelles  (Crlm.  cass.  i  Janv.  1812,  aff.  Kaatze,  v*  Cassaiioa, 
n«  1034);  —  2<>  Que  le  vol  commis  la  nnit,  dans  on  cabaret,  m) 
passible  de  la  réclusion,  et  non  d'une  simple  peine  oorrection- 
nelle,  encore  qu'il  soit  déclaré  que  l'autear  du  vol  n'était  pis 
reçu  dans  ce  cabaret  (Crlm.  cass.  15  avr.  182»)  (l). 

SAO.  Il  a  été  Jngé  également  qn'an  tribunal  de  police  eor> 

la  nuit,  dans  un  lieu  habité  ou  servant  à  l'habitation,  sont  déclarés,  pei 
Udit  art.  Ssa,  u"  1  c  péo.,  pautusablet  da  la  peine  de  r««la«iea|  ^ 
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redioimene  m  pent,  «ans  violer  les  règles  de  compétence,  rete- 
nir la  connaissance  d'un  vol  commis  la  naît  par  deax  ou  pln- 
slenrs personnes,  dans  une  maison  habitée: — «Attendu  quele  vol 
qoi  a  été  commis  la  nuit,  par  deux  ou  pluslears  personnes,  dans 
nne  maison  habitée,  est  qualifié  crime  par  la  loi,  et  rentre  dans 
l'application  do  §  i,  art.  3S6  c.  pén.;  attendu  que  le  tribunal 
eorrectionnel  de  PIse  a  reconnu  que  le  vol,  qui  était  l'objet  des 
poorsniles  dont  il  était  saisi,  avait  été  commis  avec  la  réunion 
des  trois  cireonslances  sus-énoncées,  et  que,  cependant,  il  s'est 
déclaré  compétent  pour  en  connaître;  que  ce  vol  accompagné 
desdiles  cireonslances,  était  de  nature  à  mériter  une  peine  af- 
flicllve  et  infamante,  d'après  la  disposition  du  §  l,  art.  386  » 
(Crlm.  eass.  20  août  1813,  M.  Benvenntl,  rap.,  aff.  Benoit  de 
Coén). 

•Al.  Lorsqu'il  est  déclaré  par  le  jury  qu'un  accusé  a  as- 
sisté an  lodivida  dans  les  faits  qui  ont  consommé  un  vol  dans 
one  maison  habitée,  cet  accnsé  doit  être  considéré  comme  coan- 
lenr  du  vol  ;  et  c'est  avec  raison  que  la  cour  d'assises  reconnaît 
qnale  vol  constllue  le  crime  prévu  par  l'art.  3&6,  n*  i  c.  pén., 
et,  en  conséquence,  applique  la  peine  comme  si  le  vol  avait  été 
commispar  deuxindividas  :  — «Attendu  qu'il  résulte  de  la  décla- 
ration do  Jury,  l*  que  la  veuve  Cenold  est  coupable  de  vol,  com- 
mis de  Jour,  dans  un  lien  servant  à  habitation;  2»  que  Rose  Pé- 
lissier  s'est  rendue  complice  de  ce  vol,  en  assistant  la  veave 
Genold  dans  les  faits  qui  l'ont  préparé,  facilité,  et  dans  ceux  qui 
l'ont  consommé;  que  celui  qui  assiste  l'auteur  d'un  délit  dans 
les  faits  qui  le  consomment,  coopère  nécessairement  à  la  per- 
pétration de  ce  délit;  qu'il  s'en  rend  donc  coauteur;  d'où  résulte 
que  le  délit  n'est  plus  le  fait  d'un  seul,  mais  qu'il  est  le  fait  de 
deni  individus  ;  que,  dans  l'espèce,  et  d'après  la  déclaration  du 
Jory  qui  vient  d'être  rappelée,  l'arrêt  atlaqué  a  décidé  avec  rai- 
son que  le  vol  dont  il  s'agissait  avait  été  commis  par  deux  per- 
sonnesetqn'll  constituait  le  crime  réprimé  par  le  n*  l  de  l'art.  386 
c.  pén.  »  (Crim.  rej.  24  août  1827,  MM.  Portails,  pr.,  Hangln, 
rap.,  atr.  Rose  Péllssler). 

•at.  Il  a  été  Jugé,  dans  le  même  sens  :  i*  qu'en  cas  de  vol 

Qn'anx  temwi  d«  l'art.  StO  dn  m^me  code,  «  est  répoti  maison  habitée 
tMt  bâtiment,  legemeDt,  loge,  cabane  même  mobile,  qui,  sana  être  ae- 
tMllemeot  habile,  est  dentin^  à  l'habitation,  et  tout  ce  qui  en  dépend, 
«oame  c«nr*,.ba«M»-caar8,  granges,  écuries,  édifices  qoi  y  sont  en- 
fermés, qael  qa'en  soit  l'usage...  .  »  —  Que  les  cabarets,  qui  sont  des 
■aisoDS  oii  toutes  sortes  de  personnes  sont  reçues  à  boire,  à  manger, 
en  payant,  sont  compris  dan*  la  disposilioo  de  cet  art.  S90,  et  que  les 
vols  qoi  y  sont  compris  reotrenl  nécessairement  dans  celle  du  n"  1  de 
l'art.  386  c.  pén.;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  est  déclaré  que 
l'acensé  a  commis  le  vol,  objet  du  procès,  la  nuit,  dans  un  cabaret, 
■ai*  qn'il  n'était  pa*  reçu  dans  ce  cabaret;  —  Qu'il  résulte  bien  de  la 
déelaiation  dn  jury,  que  le  vol  n'a  pas  été  accompagné  de  la  circon- 
tlaace  aggravante  mentionnée  dans  la  dernière  partie  dn  o*  4  de  l'art. 
S86  e  peu.;  —  Mais  qu'il  demeure  constant  que  ce  vol  a  eu  lieu  dans 
aa  cabaret,  conséquemment  dans  nne  maison  babil,ée  ;  —  Qu'ayant 
d'aillears  été  commis  la  uoit,  il  a  été  accompagné  de  deux  des  circon- 
stances énoncées  dans  le  n*  1  dodit  art.  386  c.  pén.  ;  qn'il  avait  donc, 
aox  termes  d«  cet  article,  an  caractère  criminel,  et  soumettait  son  aa- 
tear  i  la  peine  afilictive  et  infamante  de  la  réclusion  ;  —  Qu'en  oe 
voyant  dan*  ce  roi  qa'an  délit,  sons  le  prétexte  qu'il  n'avait  pas  été 
commis  dans  un  cabaret  oii  le  coupable  filt  reçu,  la  cour  d'assises  a 
violé  les  art.  386,  a'  1,  et  390  c.  pén.,  et  fait  une  fausse  application 
de  l'art.  401  du  mime  code.  —  D'après  ces  motiis,  casse. 

Do  15avr.  18SS.-C.  C,  sect.  crim.-HM.  Bailly,  pr.-Aomont,  rap. 

(1)  (Toaca  et  Contini  C.  min.  pub.)  —  La  codk;  —  Attendu  que  la 
war  spéciale  extraordinaire  (de  Parme),  après  avoir  déclaré  que  parmi 
eaux  qoi  ont  commis  le  vol  dont  il  s'agit,  quatre  s'étaient  introduits 
dan*  la  maison,  et  les  antres  étaient  restés  an  dehors  et  attendaient 
eeox  qoi  étaient  dedans  ;  que  cette  déclaration  n'établit  pas  nne  rooi- 
plicilé  qui rofitro dans  l'art.  60c.  pén.;  qu'elle  constitue  lousies  accusés 
coopabn*  dn  fait  principal  par  une  coopération  commune,  quoique  tous 
n'aient  pas  participé  matériellement  à  toutes  les  circonstances  de  ce 
fait  principal;  qoe  la  loi  pénale  a  donc  dû  être  égidement  appliquée  h 
Ions  les  accusé*  ;  —  Rejette,  etc. 

Dn  18  août  181S.-C  C.^  sect.  erim.-M.  Benvennti,  rap. 

(1)  £*pte .'—  (llin.  pnb.  C.  Giorni  et  Ruffigniani.)  —  Dans  la  soirée 
da  Si  noT.  1811^  Beneiip  CoSo  tenait  un  jec  de  biribi  dans  une  cham- 
bre qu'il  occupait  an-dessus  d'une  boutique.  Tout  a  coup  le  platuml 
t'écroaie,  par  l'effet  de  manœuvres  préparée;»  h  l'avance.  Benello  s'en- 
fuit blessé,  laissant  ^ur  la  table  une  partie  de  l'argeul  qu'il  y  avait  étalé. 
Oiwni  et  RolBgaiani,  prévenu*  d'avoir  volé  cet  argent,  sont  renvoyés 


commis  par  plusieurs,  la  nuit,  dans  une  maison  habitée,  la  peint 
portée  par  l'art.  386  c.  pén.  s'applique  même  à  ceux  qui,  pen- 
dant que  le  vol  se  commettait,  faisaient  sentinelle  k  la  porte 
(Crim.  cass.  12  août  I8i3)  (i)  ;—  2*  Que  le  vol  d'objets  mobi- 
liers, commis  par  une  personne  avec  nne  autre,  dans  une  nul- 
son  habitée,  au  préjudice  de  la  persoime  habitant  cette  maison, 
est  passible  des  peines  de  l'art.  386,  n<>  l  c.  pén.  ;  qu'ainsi  est 
nul  l'arrêt  qui  n'appliqae  à  un  tel  fait  que  les  peines  de  l'art. 
401  (Crim.  cass.  19  sept.  1832,  M.  de  Ricard,  rap.,  aff.  HogM). 

•&S.  Il  n'y  a  pas  de  distinction  à  faire,  quant  à  la  circon- 
stance aggravante  d'une  maison  habitée,  entre  le  cas  où  l'm 
des  auteurs  du  vol  s'est  inlrodiiit  dans  une  maison  oh  il  était 
étranger,  et  le  cas  où  cet  individu  habitait  la  maison.  Dans  l'oa 
et  l'autre  cas,  la  peine  que  la  lai  fait  dépendre  de  cette  cirtoa- 
slance  doit  être  appliquée  (Crim.  cass.  8  Julll.  tSlS,  aff.  Ctl- 
lastrinl,  v<> Complicité,  n>  152).  —  Ainsi  II  y  alleu  à  l'applio- 
tion  de  l'art.  386  dans  le  cas  où  le  vol  commis  la  nuit,  dans  nne 
maison  habitée  et  au  préjudice  du  maître,  l'a  été  par  nne  n 
plusieurs  personnes  que  celui-ci  y  avait  reçues  (Crim.  cass.  !0 
août  181 3)  (2). — Il  a  été  Jugé,  de  même,  que  pour  que  le  vol  soit 
puni  des  peines  afllictives  et  infamantes  portées  par  l'art.  386, 
§  I,  c.  pén..  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'introduction  dans  It 
maison  ait  eu  lieu  d'une  manière  furtive;  qu'il  suffit  qae  le  crime 
ait  été  accompagné  des  circonstances  mentionnées  audit  aitidt 
(Crim.  rej.  26  sept.  1818)  (3). 

•S4.  Lorsque  le  Jury,  interrogé  sur  on  fait  de  vol  commis 
la  nuit,  dans  nue  maison  habitée,  répond  :«  l'accusé  est  coopablt 
d'avoir  volé  la  nuit,  »  la  cour  d'assises  ne  peut,  sur  cette  déclt- 
ration  imparfaite  et  Incomplète,  prononcer  une  condamnation  à 
la  réclusion  :  Il  faudrait  que  l'accusé  eût  été  déclaré  conpablt 
de  deux  des  trois  circonstances,  de  la  nuit,  de  la  compiiciti, 
ou  de  la  maison  habitée  (Crim.  cass.  27  mai  1828,  MM.  B*Ur> 
pr.,  Merville,  rap.,  aff.  Jacob). 

•M.  Le  vol  de  bêtes  de  somme  commis  dans  les  champi, 
la  nuit,  par  plusieurs  personnes,  constitue  le  crime  réprimé  par 
l'art.  386  c.  pén.,  et  non  le  délit  prévu  par  l'art.  388  dodit 


devant  le  tribunal  correctionnel  de  Votena.  Ce  tribunal  rend  an  jnge- 
nent  de  condamnation  qui,  attaqué  par  le  ministère  public  comiM  it- 
comp^temment  rendu,  est  confirmé  sur  appel.  —  Pourvoi.  —  Arrêt 

La  cooa;  —  Attendu  que  le  vol  qui  a  été  commis  la  nuit,  pardeu 
ou  plusieurs  personnes,  dans  une  maison  habitée,  est  qualifie  crime  pir 
la  loi,  et  rentre  dans  l'application  du  §  t  de  l'art  386  c.  pén  ;  —  Qm 
le  tribunal  correctionnel  de  Pi^e  a  reconnu  que  le  vol  qui  était  l'ol>j<l 
des  poursuites  dont  il  était  saisi  avait  été  commis  avec  la  réunioi  to 
trois  circonstances  sus-éiioncées,  et  que  cependant  il  s'est  déclaré  con- 
pétent  pour  en  connaître;  —  Que  ce  vol,  accompagoè  desdites  circot- 
stances,  était  de  nature  à  mériter  une  peine  aSlicUve  et  infamaote,  d'a- 
près la  disposition  dodit  §  1  du  susdit  art.  386;  que  la  conDaissaacew 
appartenait  donc  à  la  cour  spéciale  extraordinaire,  et  que,  dès  lors,l^ 
dit  tribunal,  en  se  déclarant  compétent,  a  violé  le*  règles  de  comp^ 
tencoi  —  Casse,  etc. 

Du  ao  août  t81S.-C;  C,  *eet.  crim.-M.  Benveonti,  rap. 

(•)  (Bergeot.)  —  I^  coni;  —  Attendu  que,  pour  qu'un  vol  ceM 
d'être  un  délit  et  prenne  un  caractère  criminel,  il  n'est  pas  besoia  qs'il 
y  ait  introduction  furtive  de  son  auteur  dans  la  maison  où  il  est  cso- 
mis;  que  d'ailleurs,  aux  termes  de  l'arL.  386,  §  l,c.  pen.,  s'il  a  ««  liM 
la  nuit,  et  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  cette  double  circonsluM 
suffit  pour  le  ranger  dans  la  classe  des  crimes ,  puisqu'elle  soiimel  le 
coupable  à  la  peine  afllictive  et  inramantede  la  réclusion;  —  Ose  l'irt. 
380  du  même  code  a  déterminé  les  degrés  de  parenté  ga  d'alliasce  qa 
affranchissent  les  auteurs  de  soustractions  fauduleuses  des  poorsoiio 
criminelles  ou  correctionnelles,  et  d'après  lesquels  ces  souslraciiosi  is 
donnent  lieu  qu'i  des  réparations  civiles;  —  Attendu  que  le  fait  U 
procès,  tel  qu'il  est  énoncé  dans  l'arrêt  attaqué,  consiste  dans  une  ioa>- 
tracUoD  frauduleuse  d'argent,  d'effets  mobiliers  et  de  titres  dèpeidut 
de  la  succession  Pinaudier,  commis  la  nuit  dans  la  maisoa  oà  est 
décédé  ledit  Pinaudier,  par  deux  personnes  dont  l'une  est  sa  aièct; 
que  ce  vol  a  le  caractère  de  crime,  tant  dans  la  personne  de  Jssi'pk 
Regenne,  étrai'ger  i  la  succession  spoliée,  qu'a  1  égard  de  FragçpiM 
Pinaudier,  à  laquelle  sa  qualité  de  nièce  du  detunt  ne  donne  pas  dniilé 
l'application  de  l'art.  380  c.  pén.;  — Qoe  Catherine  Bergeot,  préveoaa 
de  complicité  par  recèlement  du  vol  imputé  a  Françoise  Pinaudier  et  i 
Joseph  Kegeone,  «st  do  c  prévenoe  d'être  complice  d'un  crime  ;  qiM  <• 
mise  en  accusation  et  soo  renvoi  a  la  cour  d'a-^sises  sont  donc  l'eiéca- 
tion  iiilérale  de  l'art.  831  c.  insl.  crim.  ;  —  Rejette  le  pourvoi  c««W 
l'arrêt  de  la  cour  d'Orléans,  du  8  août  1818. 

Du  85  sept.  1818.-G.  C,  sect.  criffl.-MM.  Barris,  ft.-ÀMKatA,nt- 
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code  :— «  Attendu  qne  l'art.  S88  e.  pén.,  modiflé,  ne  considère 
comme  délit  que  le  vol  simple,  dans  les  champs,  des  cbevaus  on 
bêtes  de  gomme,  à  la  différence  da  même  article  dn  code  pénal 
de  1810,  qai  considérait  ce  fait  comme  un  crime;  qne  si  ce  vol 
simple,  aax  termes  da  nouvel  art.  388,  se  trouve  accompagné 
des  circonstances  aggravantes  de  la  nnit  et  de  plaslenrs  per- 
sonnes, il  rentre  alors  dans  la  classe  des  crimes  prévus  et  punis 
par  l'art.  386  ;  attendu  que  le  Tait  dont  le  demandeur  était  ac- 
ensé  et  dont  il  a  été  déclaré  coupable  était  on  vol  de  quatre 
mules  et  un  mulet  commis  dans  un  cbamp  on  pré,  la  nuit  et  en 
réunion  de  plusieurs  personnes;  que  ce  fait  constituait  donc  nn 
crime,  d'après  le  nouveau  code  pénal  comme  d'après  le  précé- 
dent »  (tirim.  rej.  IS  avr.  1834,  M.  de  Ricard,  rap.,  aff.  All- 
berlé). 

attC  Suivant  nn  arrêt  antérieur  an  code  forestier,  le  code 
rural  des  28  sept.-e  oct.  1191,  dont  l'art.  36,  tit.  2,  punit 
l'enlèvement  de  bois  fait  à  dos  d'bomme  dans  les  bois  taillis 
ou  futaies, .  d'une  amende  double  du  dédommagement  dû  au 
propriétaire 'et  d'une  détention  qui  peut  aller  jusqu'à  trois  mois, 
ne  considère  les  vols  y  mentionnés  qu'abstraction  faite  des 
circonstances  qui,  d'après  les  dispositions  générales  do  code 
pénal,  rendent  les  vols  susceptibles  de  peines  affliclives  oo  in- 
fomantes;  ainsi  un  vol  de  bois  commis  la  nuit  par  deux  per- 
sonnes censtilne  un  crime  et  non  un  simple  délit  :  —  ■  Consi- 
dérant que  l'art.  36  précité,  L.  28  sept.  1791,  ne  considère  les 
vols  y  mentionnés  qu'abstraction  faite  des  circonstances  qui, 
d'après  les  dispositions  générales  du  code  pénal,  rendent  les 
vols  susceptibles  d'être  punis  de  peines  afflictives  et  infamantes; 
d'oii  11  suit  que  lorsque  ces  vols  ont  été  accompagnés  de  pa- 
reilles circonstances,  c'est  le  code  pénal,  et  non  ladite  loi  de 
septembre  1791,  qui  doit  servir  de  base  à  l'application  delà 
peine; —  Considérant,  da^s  l'espèce,  que,  par  la  déclaration  dn 
jury,  Pierre  Van  Meulder  et  Guillaume  Teugels  ont  été  convain- 
ens  d'avoir  commis  un  vol  de  bois  pendant  la  unit,  et  en  réu- 
nion de  plusieurs  personnes;  que  le  vol  ainsi  circonstancié 
rentrait  donc  dans  l'application  de  l'art.  386,  n*  l  c.  pén., 
emportant  peine  afflictive  et  infamante  ;  et  que  néanmoins  la 
cour  d'assises  n'a  condamné  les  accusés  qu'à  des  peines  oorrec- 
Uonnelles»  (Crim.  cass.  12  août  I812,  IIH.  Barris,  pr.,  Bus- 
schop,  rap.,  aff.  Van  Meulder  et  autres).  —  Mais  anjourd'bni  il 
faodrait  appliquer  les  dispositions  du  code  forestier  (art.  192 
et  suiv.;  V.  Forêts,  n**  360  et  sniv.,  806  et  suiv.). 

•AV.  Le  vol  commis  la  nuit  dans  une  maison  habitée,  sous 
l'eoiplre  dn  code  pénal  de  1791,  et  jugé  seulement  depuis  la 
promulgation  dn  code  pénal  de  1810,  a  dû  être  puni  d'après  les 
dispositions  de  celui  de  1791,  qui  ne  prononçait  qu'un  simple 
emprisonnement  correctioaoel  (Crim.  reJ.  28  nov.  1812, 
M.  Vantoulon,  rap.,  aff.  Jacques  Oupeux). 

•AS.  L'art.  9  de  la  loi  du  25  juin  1 824  portait  que  la  peine 
prononcée  par  l'art.  386  c.  pén.  contre  les  individus  déclarés 
coupables  des  vols  prévus  par  le  n>  l  de  cet  article  pourrait, 
lorsqu'il  existerait  des  circonstances  allénuantes,  être  réduite  au 
maximum  des  peines  correctionnelles  déterminées  par  l'art.  401 
dn  même  code.  Et  l'art.  10,  dans  son  §  2,  ajoutait  que  la  dispo- 
sition de  l'art.  9  serait  inapplicable  aux  vois  qui.  Indépendam- 
ment des  circonstances  spécifiées  dans  cet  article,  auraient  été 
accompagnés  d'une  ou  de  plusieurs  des  circonstances  aggra- 
vantes prévues  par  l(^  art.  381  et  suiv.  c.  pén.;  que  ces  vols 
continueraient  à  être  punis  conformément  au  code  pénal. —  Sous 
l'empire  de  ces  dispositions,  il  avait  été  jogé  qu'une  cour  d'as- 
sises ne  pouvait,  en  déclarant  qu'il  existait  des  circonstances 
atténuantes,  modérer  la  peine  encourue  par  un  accusé  déclaré 
coupable  de  vol  commis  avec  escalade  dans  une  maison  habitée 
(Crim.  cass.  20  mai  1826,  M.  Gary,  rapp.,  atC  Jean  Bar- 
thoailli). 

AsT.  *.  —  Vol  n'flipb.  —  Lareim  et  /tlouterie$. 

•&•.  Le  vol  simple  ^st  ceint  qui,  rénnissant  les  trois  élé- 
nients  constitutifs  de  ce  délit  {soustraction,  fraude,  chose  d^att- 
trui),  n'est  accompagné  d'aucune  des  circonstances  que  la  loi 
considère  comme  aggravantes,  ou  est  accompagné  seulement  de 
•elles  dfi  ces  clredostances  qui  ne  suffisent  point  par  eUes^mèues 


à  entraîner  une  aggravation  de  peine  et  ne  produisent  cet  effet  - 
qu'autant  qu'elles  sont  réunies  avec  d'autres.  L'art.  401  c.  pén., 
qui  est  relatif  à  cette  espèee'de  vol,  est  ainsi  conçu  :  a  Les  antres 
vols  non  spéclQés  dans  la  présente  section,  les  larcins  et  flloo- 
teries,  ainsi  que  les  lenlalives  de  ces  mêmes  délits,  seront  pu- 
nis d'un  emprisonnement  d'un  an  au  moins  et  de  cinq  ans  an 
plus,  et  pourront  même  l'être  d'une  amende  qui  sera  de  seize 
francs  au  moins  et  de  cinq  cents  francs  an  pins.  —  Les  coupa- 
bles pourront  encore  être  interdits  des  droits  mentionnés  en 
l'art.  42  du  présent  code,  pendant  cinq  ans  an  moins  et  dix  ans 
au  plus,  à  compter  dn  jour  où  Us  auront  subi  leur  peine.  —  Ils 
pourront  aussi  être  mis,  par  l'arrêt  on  le  jugement,  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  police  pendant  le  même  nombre  d'années.  » 

••O.  II  a  été  décidé,  par  application  de  cette  disposition  : 
!•  Que  lorsque,  sur  une  accusation  de  vol  commis  par  plusieurs, 
la  nuit  et  dans  une  maison  garnie  où  les  accusés  étaient  reçus, 
la  déclaration  du  tnry  porte  «  qne  ce  vol  est  constant,  qne  les 
accusés  sont  coupables,  mais  sans  les  circonstances  comprises 
dans  le  résumé  de  l'acte  d'accnsation,  »  le  vol  est  réduit  alors  à 
nn  vol  simple,  punissable  d'une  peine  correctionnelle  (Crim. 
cass.  t  mars  1818,  H.  Vasse-Saint-Ooen,  rapp.,  aff.  Carpen- 
tier);  —  2*  Que  le  fait  d'avoir,  lors  d'une  commanication  de  . 
pièces  an  greffe  d'un  tribunal,  substitué  à  l'original  d'un  acte 
socs-seing  privé  appartenant  à  autrui,  une  copie  informe  de  cet 
acte  non  signée,  constitue  le  vol  simple  ou  soustraction  prévue 
par  l'art.  401  c.  pén.; — aAttendn  que  le  jugement  déclare  le  de- 
mandeur convaincu  d'avoir  sonslraii  frauduleusement  un  objet 
qui  appartenait  à  autrui  ;  qu'ainsi,  dans  cet  état,  il  y  avait  lien  à 
lui  faire  l'application  desdispositions  pénales  de  l'art.  401  »(Crim. 
rej.  21  oct.  1831,  MH.  de  Bastard,  pr.,  OUivier,  rapp.,  afl.  Pi- 
cbery  C.  min.  pub.). 

••t .  Il  a  été  jugé  sous  l'empire  dn  code  pénal  de  1 791 ,  et 
il  devrait  encore  être  jogé  aujourd'hui  que  le  vol  de  vin  dans  la 
cave  d'un  individu,  sans  antres  circonstances  indépendantes, 
n'est  point  un  vol  qnaliflé,  mais  nn  délit  simple,  passible  de 
peines  correctionnelles  (Crim.  cass.  9  pralr.  an  4,  MM. Brun, 
pr..  Lions,  rapp.,  aff.  Wathier).  ' 

•••.  Mais  qne  doit-on  entendre  par  ces  terejhs  et  filouteries 
qne  l'art.  401 ,  en  les  assimilant  au  vol,  semble  considérer 
comme  des  choses  réellement  distinctes  du  vol  proprement  dit? 
«  Le  vol  diffère  du  larcin,  dit  Jousse  (Tr.  de  la  just.  crim.,  t  4, 
p.  166),  en  ce  que  le  larcin,  à  proprement  parler,  se  fait  par 
surprise  oo  industrie,  on  en  cachette,  an  lieu  qne  le  vol  se  fait 
par  force  on  violence.  »  Aujourd'hui  le  mol  vol,  soit  dans  le  lan- 
gage juridique,  soit  dans  le  langage  usuel,  n'implique  point  par 
lui-même  une  idée  de  force  on  de  violence,  mais  seulement  celle 
de  soustraction  frauduleuse  de  la  chose  d'autrui;  quant  aux 
mots  larcin  et  filouterie,  ils  emportent  toujours  avec  eux  une 
idée  de  secret,  d'adresse,  de  rose,  dans  le  mode  d'exécution; 
mais  le  mode  d'exécution  est  Ici  sans  InRuence  sor  le  oaraetère 
dn  délit  ;  si  la  loi  a  appliqué  aux  larcins  et  filouteries  les  peines 
du  vol,  c'est  qu'elle  n'y  a  vu  que  des  espèces  de  vols.  D'où  ils 
résolte  qu'ils  ne  sont  punissables  comme  vols  qu'autant  qu'on  y 
trouve  les  éléments  constitutifs  de  ce  délit  :  t*  soustrarlion; 
2°  fraude;  5»  chose  d'autrui  (conf.  MM.  Chanveanet  Hélie,  t.  8, 
n°  1772;  Raoter,t.  2,  n*  509).  a  On  ne  doit  donc  pas  voir,  dit  ce 
dernier  autenr  (loc.  cit.,  à  la  note),  une  filouterie  dans  telle  es- 
croquerie qui  ne  réunirait  pas  toutes  les  conditions  énoncées  par 
fart.  405  c.  pén.  »  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  les  larcins 
et  filouteries  punis  des  peines  portées  par  l'art.  401  c.  pén.  ne 
sont  qu'une  variété  de  vol  et  supposent  conséquemment,  comme 
les  autres  vols  prévus,  la  sooslraaion  frauduleuse  de  la  chose 
qui  n'appartient  pas  à  l'auteur  de  la  soustraction  :  «  Attendu 
qu'aucune  peine  ne  pent  être  prononcée  contre  nn  prévenu,  si  le 
fait  dont  il  est  déclaré  coupable  n'est  pas  défendu  on  Incriminé 
par  une  loi  pénale;  —  Qne  la  sect.  t,  chap.  2,  tit.  2,  liv.  3,  c. 
pén.,  a  pour  objet  les  Infractions  qui  doivent  être  réputées  vol; 
qne  le  premier  article  de  cette  section,  qui  est  le  379  c.  pén., 
contient  la  définition  dn  vol;  —  Que,  selon  cet  article,  la  sons- 
traction  frauduleuse  de  la  chose  qnl  n'appartient  pas  à  l'auteur 
de  la  soustraction  est  exclusivement  qualilltevo/;  que,  dès  lors, 
ce  terme  n'est  que  l'expression  abrégée  de  la  déflnitton  donnée 
par  la  loi,  et  vn'U  'an*  sons-«ut«ndre  oetta  définition  tontes  le» 
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foi«  que  le  légisiatenr  emploie  le  Hu>t  de  vol;  que  les  articles  | 
qui  suivent  le  379  Jusqu'à  l'art.  400  exclusivement,  énumèrent 
les  différentes  espèces  de  vols  que  le  législateur  a  cru  devoir  spô- 
pifler;  —  Que  l'art.  401  a  pour  objet  les  autres  vols  npa  spéoi- 
,fié|  dans  cette  section,  les  larcins  et  filouteries  ;  —  Qu'il  riiivUe 
de  cette  énumération  que  les  larcins  et  filouteries  ne  sont  qu'une 
variété  de  vol,  et  que,  dès  lors,  ils  supposent,  cornooe  le  vqI 
simple,  la  gonstr«iclioD  frauduleuse  dé  Ui  cbose  qui  n'appartient 
pas  à  i'antear  de  lu  soustraction  »  (Crim.  ca^s.  9  sept.  i83S, 
MU.  Portalis,  pr.,  Brière,  rapp.,  aff.  Dusereçb;  y.  aussi  Criro. 
casa.  7  mars  I817,  aff.  yvonnet,  n*  758;  35  sept.  <824,  {Uf. 
FaUa,  n«  &2-i»;  15  »vr.  iSH,  aff.  Conaty,  n<>  671-1»;  13  déc. 
1856,  aff.  Orange,  0.  P.  B7.  0.  361;  Nancy,  S  (év.  1840,  aff. 
Bidier.n»  Q65). 

••S.  Par  «pplioation  de  ces  principes,  il  «  été  décidé  : 
\'  que  l'individu  qui  reçoit  de  sa  débitrice  la  payement  d'une 
créance  qu'il  avait  précédemment  cédée  ou  déléguée,  n'est  pas 
coupable  de  Sloulerie  (Crim.  cass.  6  nov.  1846,  aff.  Labié,  D. 
f.  4*'»  *•  611);  —  30  Qja'wt  ne  peut  voir  une  filouterie  dans  le 
fait  d'un  individu  qui  est  parvenu  à  se  («Ure  délivrer  par  son 
Jcréai^cier  une  quittance  constatant  le  rembonisement  intégral 
d'un  capital  dont  il  lui  a  seulement  remis  une  partie,  en  lui 
persuadftnt  faussemejit  qu'il  avait  laissé  4  sa  disposiiiou  la  somme 
nécessaire  pour  compléter  ce  payement  entre  les  mains  d'un  no- 
taire qnl  la  lui  avait  prêtée  quelques  instants  auparavant  (Nancy, 
.5  fév.  1840)  (t);  —  5t  Que  le  f^it  de  la  p^t  du  correspondant 
de  l'éditeur  d'une  publication  littéraire,  de  percevoir  frauduleu- 
lem^  un  prix  d'alionnement supérieur  au  prix  réel,  peut,  suivant 
les  circoBslances,  oonsUtoer  un  délit  d'escroquerie  ou  d'abus  de 
isonflance,  mais  non  celui  de  filouterie  et  de  larein  (Crim.  cass. 
l*rsept.  1848,  aff.  F...,  D.  P.  49.  1.  78);  ->  4*  Que  le  fait  de 
.  celui  qui,  ayant  deomidé  la  monnaie  4'Bne  piè(V9,  garde  tout  à  la 
fois  celte  pièce,  dont  il  ne  s'est  pas  dessaisi,  «lia  monnaie  qu'un 
tiers  lui  a  voloutairemeut  remise,  ne  constitue  pas  une  filouterie 
(Crim.  C98S.  12  déc  185«,  aff.  Orange,  D.  P.  57.  |^,  35i). 

464.  ¥*U  M  a  été  jugé)  d'un  autre  céié  ;  1«  que  celui  qui 
donne,  sciemment,  en  payement  de  niarebandises,  des  mon- 
naies étrangères,  et  en  reçoit  l'appoint,  pour  un  taux  supérieur 
à  leur  valeur  réelle,  s^  rend  coupable  de  flloqterie  (Douai, 
17  fév.  1846,  aff.  Bodelot,  Q.  P.  46.  4.  548);  —  3*  Que  l'alté- 
/ation  frauduleuse  p#r  on  boulanger  des  marques  de  la  taille  et 
de  la  contre-taille,  eouslatant  les  quantités  de  pains  par  lui 
livrées,  constitue  de  sa  part,  non  un  faux  ni  une  escroquerie, 
jnais  une  filouterie  rentrant  dans  l'art.  40 1  o.  pén.  (Paris, 

3  mars  1854,  aff.  Chambon,  D.  p.  55-  3.  80).  —  11  nous  parait 
douteux  que  ces  ^cisiong  eufsealt  obtenu  l'approbation  de  la 

(i)  (DMier  0.  min.  pub.)  -~  La  coob;  — *  AMenda  qm  d«8  pièces 
d»  la  procédure  et  des  débats  il  rénka  que,  le  VI  bot.  dtnùer,  le  siMr 
Laehiw»*,  anoito  aotaira  k  Na»^,  se  bmusiwiia  dans  la  «emmuae  de 
Gerbèf  illsr,  peur  prwèder  au  rvcouvreiaent  î^s  r.réaaces-  ap^rteoaat 
a  un  sieur  lacquot,  «oo  beau-frère,  qu;  l'avait  cUaigè  de  la  |estian  de 
ses  affaire»  ;  que,  le  mèfflo  jour,  Jeau-Baplisle  Didier  s'étant  présenté 
ebez  lui  pour  payer  une  partie  de  ce  qu'il  devait  au  sieur  Jacquot,  il  fut 
recoonn,  d'après  le  compte  qu'il  8t  en  sa  présence,  que  te  payement 
4)u'il  devait  effectuer  s'élevait  à  4W  fr.  15  o.;  que.  sur  cette  Eomme, 
Didier  lui  renit  sculemenl  68  fr.  15  e.,en  lui  disant  qa'ik  avait  laiué 

4  la  diFpositios,  en  l'élude  de  lt<  Marcel,  ua  capital  de  440  fr.  qu'il 
venait  d'emprunter  a  t'iastaut  ck^z  ce  uotaire;  que  le  sif^r  Lacb«s«e 
ayant  demaodé  i.  plusieurs  reprises  ait  prévenu  si  ce  prit  avait  déjà  été 
réalisé,  et  celui-ci  lui  ayant  toujours  répoodu  sur  ce  point  de  la  manière 
la  plus  affirmative,  il  crut  alors  pouvoir  sans  inconvénient  lui  remettre 
de  <uile  une  quittance  constatant  le  payement  intégral  de  cette  somme  de 
m  fr.  15  t.;  que  eependaet  il  ne  tarda  pas  a  apprendre  qu'il  avait  été 
victime  de  sa  crédnlilè  et  de  sa  bonne  toi,  et  qa*  jatiaii  Didier  n'avait 
emprunté  ces  4M  fr.  qu'il  piétendait  avoir  laiseis  aai«e  kw  mains  du 
notaire  Marcel; 

Attendu  que,  si  l'on  peut  reprocher  au  sieur  Lacbatse  d'avoir  agi 
avec  quelque  imprudence,  en  se  dessaii^istant  de  cette  quittance  av^t 
de  s'être  assuré  de  la  réalité  do  prêt  que  Didier  prétendait  avoir  con- 
tracté, on  est  en  même  temps  forcé  de  reconnaître  qu'il  existe  dans  la 
cause  des  circonstances  qui  seniblaient,  en  quelque  t^rte,  commander 
la  casâaace  dont  le  prévenu  a  si  indignement  abusé  ;  qu'en  «ffst,  t'éluda 
du  neuiire  Marcel  étant  voisine  de  ^  cbaaibre  où  se  trouvait  le  sieur 
lAiibaste  au  a«e)eq(.oi)  il  r«||la  1»  cqotple  du  prév«aa,  il  n'était  pas  ea- 
Vtr«|  de  ppu^er  n/n  u^i  iadjvida  «était  awjtt  mi^tkv^  povs  iipmiaer 


cour  suprême  si  eUes  lui  eussent  été  déttread.  flou  ne  vofMM 
point,  en  effet,  dans  les  faits  sur  lesquels  elles  ont  statué  la 
réunion  des  éléments  constitutifs  du  vol  :  le  premier  de  ces  élé- 
nents,  la  soustraction,  fait  ici  défaut. 

BUS.  Un  autre  arrêt  a  décidé  que  le  boulanger  qui  marqoe 
sur  la  taille  laissée  à  la  pratique  un  nombre  de  pains  plus  ooa- 
sldérable  que  eelpt  réellement  livré  commet  une  tentative  de 
Uoularie  (Limoges,  ts  fév.  1846,  aff.  femme  X...,  D.  P.  47. 
S.  65).  —  Mais  on  peut  élever  contre  cet  arr'ët  la  même  obja»- 
tion  que  contre  les  arrêts  précédents.  Pour  qne  le  fait  dont  il 
s'agit  pût  être  considéré  comme  une  tentative  de  filouterie,  ( 
faudrait  qu'il  y  eût  filouterie  consommée  au 'moment  on,  par 
suite  des  fausses  marques  qu'il  a  faites,  le  boulanger  reçoit  de  sa 
pratique  une  somme  supérieure  à  celle  qui  lui  est  réellemaiU 
due.  Or  un  tel  fait,  de  quelque  fmprobité  qu'il  soit  entaché,  ne 
peut  être  considéré  comme  un  vol  véritable  ;  on  n'y  trouve  pas, 
en  effet,  cet  élément  nécessaire  de  la  soustraction  exigé  par 
Tari.  379  0.  pén  ,  puisque  c'est  vtdontairemant,  quoique  par 
erreur,  qne  la  pratique  a  remis  cette  somma  au  boulanger. 

ttAtt.  En  Belgique,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  (V.  n*  7B), 
la  jurisprudence  ne  s'est  pas  montrée  aussi  rigouransa  que  la 
cour  de  cassation  française  dans  l'interprétation  du  mot  sotu- 
traction;  on  y  a  donné,  à  ce  mot,  une  acception  plas  largo  et 
qui  SB  rapproche  davantage  du  sens  que  les  Jurisoonsultes  ro- 
mains donnaient  an  mot  latin  contrectotto.  —  Aussi  a-t-il  été 
jngé  qne  le  fait  de  donner  en  payement  une  médaille  de  laiton 
présentée  comme  étant  une  pièoe  d'or,  et  de  s'approprier  Ae 
mauvaise  foi  la  monnaie  rendue  par  le  marofaand  dupe  de  cette 
fraude  et  la  marcbandise  par  Ini  livrée,  oonatitue  le  délit  de  I- 
louterie  (trib.  corr.  d'Hasselt  (Belgique),  86  avr.  lS6t,  et. 
Vandpberg,  Q.  P.  82.  3.  i6).  •»•  Hais  II  existe  dans  la  Jnito- 
prudénce  française  des  décisions  eoiitraires. 

••t.  Voioi  maintenant  un  fait  qui  sa  préaé&le  aaaeji  fré- 
quemment. Un  individu  entre  dans  uns  auberge,  dans  ua  reslau- 
rant,  dans  un  café,  s'y  fait  servir  à  tioire  ou  à  manger,  puis,  an 
momeot  de  sortir,  déclare  qu'il  n'a  pas  de  quoi  payer.  Un  Ici 
fait  conslitue-t-il  une  filouterie?  La  négative  est  évideate  du 
moment  où  l'on  admet  que  la  fileuterle  n'est  qu'une  variété  da 
vol;  en  effet,  on  ne  saurait  voir  un  vol  dans  la  tDumttore  toaie 
volontaire  que  fait  le  maître  de  l'étabUssemefit  des  olùets  qui  Ini 
sont  demandés.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sers,  que  le  fait  de  ee 
faire  servir  et  de  prendre  un  repas  dans  une  auberge,  aaus  avoir 
le  moyen  ni  l'intention  de  le  payer,  ne  constitue  pae  le  délit  de 
vol  ou  de  filouterie  (Crim.  rej.  28  nov.  1838  ;  Limoges,  87  mai 
1842;  Crim.  reJ.  20  fév.  1846  (2);  Crim.eaas.  »  nev.  1847, 
aff.  Vamouy,  D.  P.  47.  4.  510;  Bordeaux,  18  mars  1847,  air. 

une  imposture  qui  pouvait  être  si  faeilemenl  reconnue  ;  d'os  autre  cMé, 
le  sieur  Lisebasse  sait  que  Didier  avait  effectivement  priéld'  Mareel  de 
lui  prtier  une  somme  de  400  fr.  ;  et  par  r^ntéqueat  il  s'est  pas  ètee- 
eaat  qu'il  n'ait  conçu  aucno  (kwte  sur  la  siaoériii  du  iangafs  da  pré- 
venu, lorsque  celui-ci  lai  aaaoaça  que  cet  emprunt  veaatt  4'4tra  ef- 
fectué; 

Attendu  néanmoin  qu'en  qualifiant  de  filouterie  l'actjoo  dont  Didier 
s'est  rendu  coupiible,  le  tribunal  de  police  correctionnel  de  Luoévitle  a 
faucsemeot  interprété  l'art.  401  c.  pén.;  qu'en  effet,  la  filouterie,  comme 
le  larcin  et  le  vol,  emporte  toujours  avec  elle  l'idée  d'une  souttractioa 
frauduleuse,  circonstance  qui  ne  se  reucostre  point  dans  la  caase,  pai«- 
que  c'est  voioalairemeut  que  le  tieuc  Latjjtassa  a  remis  au  prévenn 
cette  quiUas/ee  de  463  fr.  15  «,;  qu»  le*  «oyeu*  «nspleyè*  par  oe  dar- 
nier  pour  se  la  faire  délivrer  consistant  en  «aowuvres  traudaleusfs 
dont  le  but  était  de  periiuader  l'existence  d'un  événeœeo)  cUimérique, 
le  fait  qui  lui  est  imputé  constitue  ainsi  un  véritable  délit  d'escroque- 
rie, et  rentre,  par  Conséquent,  dans  les  dispositions  de  l'art.  405  e. 
pén.:  —  Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'&ppfication  de  la  peine,  qu'il 
existe  ea  faveur  du  préveou  des  eircoostances  ^  permetteet  i  la  eoar 
d'user  d'indulgence  à  sou  égard; —  Par  ces  motits  :  — Déclare  Jeaa-Baplieie 
Didier,  convaincu  d'avoir,  le  S7  nov.  dernier,  escroqué  une  somme  de 
400  fr.  au  eieur  Lâchasse,  en  eoplofaot  des  manœuvres  (ruaduleuses 
pour  lui  persuader  l'existence  d'un  événement  chimérique  ;  pour  répa- 
raliou  de  quoi,  réformant  le  jugement  dont  s'agit,  rc4ui,t  4  trois.  OMis  la 
durée  de  l'emprisonnement  prononcé  contre  le  prévenu,  etc.,  etc. 

Du  5  fév.  18iO.-C.  de  Nancy,  cb.  cor.-MM.  Mourot,  pr.-Fabvier, 
proc.  gén.,  c.  conf.-Laflite,  av. 

(9;  i"  isfiètt  :  —  (Uia.  pub.  C.  OniBaume.)  —  Lee  decisieas  éme- 
nim».  daac  t'<up^e<*  de  la  oitaNikrt  da  soeseil  A'ahard,  «iLaMeile  de  ia 
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Averotti,  B.  t*.  Ift.  S.  SM;  RIom,  14  mat  iSBi,  aff.  Carnier,  0. 
P.  <9.'  1  i4;  Parts,  6  aoAt  fSM,  aff.  Garent,  D.  P.  «4. 
5»  part.,  V*  tof). 

A#9.  C^pAiMfent  II  a  été  Jugé,  en  Mnë  contfâlre  :  i*  qM  M 
8^s(]^ïiré  {rar  ta  faite  m  payennent  «le  diverses  eonsommatroM 
faites  dans  des  auberges  et  cafés,  c'est  commettre  le  délit  de 
flionierfe  prédît  par  l'ariA  «oi  c.  péa.  (Grenoble,  281  nor, 
M%i)  (i][;  ^  i*  Qae  nn4jvlda  qi»i  entre  dans  ane  auberge,  s'y 
faii  servir  el  y  prend  oa  repas  sachant  n'avoir  pas  de  quoi  t« 
ptyer^  ■»  reii4  MnpaMe  da  délit  de  ftlovierie  (Mett,  »  rnv. 
J 8S»,-  tM.  Lenmtre,  b.  P.  6S.  s.  4S);>^3*  Qae  oelni  qni  se  fait 
servir  k  belre  et  à  A«ng«r  dam  tfne  roberge  o«  on  eabaret,  sa- 
cWIH  li'aVirfr  p*s  dfe  qiïof  payer  eC  qtrt,  par  certaines  manowt- 
vres,  cherche  ensuite  à  se  soastrâire  au  payement,  commet  le 
délit  tfe  filouterie  :  —  «  Considérant,  dit  le  Jugement,  dont  les 
motifs  oot  été  adopté»  par  la  cour,  qu'il  a  été  établi  qu'en  en- 
trant dans  le  oatxtrat  de  la  dam«  Cbaix,  les  prévenus  n'avaient 
iA  F  intention  M  les  aoyens  de  solder  la  dépense  qtr'ils  altaient 
(aift  ;  qu'eiM-MérnsE  avQ^mt  dit  <n  commissaire  de  police  <(ae, 
dés  l'instant  qu'il  leur  refusait  des  secours,  II»  Iraient  dans  vu 
caïaref  et  «e  tendent  servir  un  sônper  qu'ils  ne  payeraient  pas  ; 
qu'en  Invjfant  fa  veuve  Cbaix  à  les  suivre  à  la  mairie,  et  encore 
en  IqI  remettant  un  passeport,  les  prévenus  n'ont  donc  voulA 
qu'user  d'adresse  dans  le  bat  de  se  soustraire  au  payement  de  la 
sonne  qm'Hs  devaient)  qu'ainsi  loue  tes  deux  se  sont  rendus 

cbarolnv  dss  élites  <n  accnsatioii',  reposatobt  ser  le  metif  que  les  b«^ 
SMS  StallMeMs  contommès  [tar  Oiiillamne  Idt  ayant'  MA  rsmii  voton- 
tairmttenl  par  l«s  cabareti«r«,  i(  n'y  a  pas  éa  Ht  sa  part  la^  mustweiioH' 
fraadaMuse  prévue  par  l'art.  W*  c.  p»ii.,  qui  est  le  caraoMre  esseatiei 
de  tout  iareia  oo  Uonteri^.  -  Poarroi  dta  ministëre  poMie  pour  viola- 
tio«  des  art.  401  et  S?»  e.  pén.,  sa  ce  qm  deax  eirconitancn  parfâiie- 
m««t  distiuetes  oat  été  eanibnduas,  savoir  :  la  r«mi>e  Tolontnlre,  ^uae 
part,  et  ta  soustraclioa  fl-aadbieuse  derraotrs.  Pour  que  la  remuée  vo- 
loDlhlrs  fasse  disparaître  le  caractère  esMatiel  du  vol.  Il  faot  qu'elle  ait 
été  aeceaipagnée  du  coriseat^ment',  par  le  propriMalre,  an  dèplaceaMat 
pur  et  simple  de  l'objet;  maix  tant  que' ce  dernier  a'a  oooseati  ai  au 
deplaeeueat' ai  à  la  can<«fflrttatioii  ptir»  et  simple  de  la  marcbandtse 
par  lui'  livrée,  mAme  volontairement,  eeitti  qui  s'en  empare  fraudulev- 
semeiit  eomnet  le  dëliiprévu  par  l'art.  S70  c. pèn. ;  c'est  même  leeao- 
cours  de  ces  deux  cin  onstanees,  remise  volontaire,  mais  conditionnelle 
d'une  part,  et  soustraction  (randuleuse  ds  l'anlK,  qui  «ODstitue  le  délit 
de  fllouterie.  —  An  et. 

La  Oour;  -^  Statuant  sur  le  pourvoi  da  pneilrenr  général  du  ref 
prés  la  cour  royale  d'.'.miens,  contre  l'arrêt  rendu  par  ladite  cour,  eham- 
ore  des  mlMs  an  accusation,  le  14  a«v.  i8S9,  leqoel,  eu  contrmant  une 
ordonnance  da  la  chambre  du  conseil  da  tribunal  de  première  iusiance 
de  SoissoDS,  du  >  nov.  lese,  a  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  saiTre  •uf  la 
préveatioa  de  floulerie  diri^  contre  le  nommé  Antoine  Guillaume,  le- 
quel étant  ea  Mat  dé  vagabondage,  et  n'ayant  pas  d'argent,  s'est  pré^ 
sente,  le  8'  oet.  1839,  chex  plusieurs  oabaretiers  de  Salmons;  s'y  est 
fait  livrer  des  aliments  et  des  boissons,  sans  le»  avertir  de  son  in^olva- 
bilité;  —  Attendu  que  i'arrét attaqué ,  en  confirmant,  parles  motifs  y 
exprimés,  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  précitée,  n'a  méconnu 
ni  violé  lès  art.  401  et  Vit  c.  pén.,  ai  aucun  autre  article  dé  la  loi  ; — 
Rejette. 

DU  avnov.  1M9.-C.  C,  «b.  «rtm.-MM'.  Ricard,  pr.-De  Baos8y,rap. 

»•  Efpiu  :  —  (W...)  —  La  Coub;  —Attendu  que  le  vol  et  le  larcin, 
la  filouterie,  espèce  de  vol,  sont  la  soustraction  d'noe  cbose  frudiileose 
et  fnrtive  ou  faite  a  Tinsu  du  propriétaire;  qOe  celui  qui  se  rend  danS' 
un  eabaret,  s'y  fait  servir  des  objets  de-  coosommation  et  se  retire  sans 
payer,  ne  soustrait  point  ce  qui  lui  a  été  servi;  et  ne  soustrait  pas  frau-- 
duteoiement,  furtivement;  qu'en  cela' il  commet  une  action  mauvaise, 
bl&mabie,  mats  qu'il  ne  commet  pas  on  vol,  un  lanHo,  une  llesierie; 
que  les  dispo-tiiiao»  du  code  pénal  sont  rigoareusea,  et  qu'on  ne  doit  les- 
appliquer  qu'aux  aeiieas  définies. 

Ou  9T  mai  184a.-C.  de  Limoges. 

S»  Etpéee:  —  (Lot  C.  min.  pub.).  —  La  cooa;  —  En  ee  qui  lonebe 
le  pourvoi  du  sléur  Lot,  en  sa  qualité  de  prévenu  et  de  condtemaé  :  — 
Attendu  que  Lot  a  été  conriarané  pour  deux  faits,  ceini  de  coups  portés 
à  Saotonacci,  et  celai  de  fllouterie,  i  une  peine  d'un  mois  de  prison  et 
S60  fr.  de  dommages-intérêts  envers  Saotonacci,  partie  civile  ; 

Attendu  que,  si  le  fait  d'être  sorti  du  café  de  Santooacci  sans  lui 
payer  la  dépense  qu'il  y  avait  faite  ne  constitue  aacun  des  délits  pré- 
vus et  punis  par  l'art.  401  c.  pèn.,  la  cOndamoation  prononcée  contre 
Lot  le  trouve  suffisamment  justifiée  par  le  fait  des  coups  portés  par  lui 
i  Sanlonacci,  et  n'atteint  pas  même  le  naximaat  de  la  peiae  qui  aurait 

ftètre  proDoaeée  pour  ee  fait  au  tamer  de  l'art.  Mie.  nia.:  — 
»t»e,ete. 


coupables  dur  déHI  de  filouterie  »  (lRmr«9s,  eb.  ëorr.  12  dot. 
1840,  M.  Aupetlt  Durand,  pr.,alt.  Sandre  et  Seotet). 

*e9.  Mais  les  faits  dont  II  s'agit  constltnent-tU  le  délit  «fah 
ctoqnerle?  ▼.*i/f'd,  n"  769. 

ÀV9.  CéMt  <|nt,  à  f aide  de  paroftee  mensongères,  se  fait  re*  - 
mettre,  sans  les  payer,  des  denrées  on  marcbandises,  ne  com- 
met pas  une  fllonlerie  (Orléans,  27  août  1845,  aff.  Correaux, 
D.  P.  46.  4.  S47).  —  Mais  on  arrêt  a  déclaré  coupable  de  fllou- 
terie celui  qui,  achetant  avec  stipulation  de  payement  immédiat, 
disparaît  subitement  avec  lea  marcbandises  achetées,  sans  les 
avoir  soldées  (Mœes,  15  dée.  1843)  (3). 

OV 1 .  Le  fait  de  tromper  au  Jeu  oonstltne-t-ll  une  filouterie? 
Cette  question  peut  se  présenter  dans  des  circonstances  diverses. 
Et  d'abord  II  est  un  cas  ott  la  solution  ne  parait  pas  douteuse  : 
c'est  le  cas  oti  l'on  a  Joué  sur  parole.  Dans  cette  hypothèse,  en  ef- 
fet, on  chercherait  vainement  le  fait  de  soustraction,  qui  est  un 
élément  néeeséaire  du  délit.  Le  gagnant  ne  reçoit  rien,  n'appré- 
hende rien;  le  seul  résultat  de  ses  coupables  pratiques  c'est  un 
engagement  moral  du  perdant.  Or,  eetat  qui  par  des  moyens 
frawAiieux  obtient  un  engagement,  une  promesse,  ne  commet 
pas  un  vol  ;  d'un  autre  cété,  les  eng'agements  qui  résultent  dv 
jeu  n'étant  pas  sanctionnés  par  la  loi  (c.  nap.  1965),  celui  qui  a 
perdu  sur  parole  peut  toujours  se  refuser  an  payement.  On  ne 
peut  voir  non  plus  dans  les  faits  dont  il  s'agit  une  tentative  de 
fllouterie,  puisqu'il  n'existait  point  là  de  sommes  ou  valeurs  à 

Cd  se  ttf.  r8H.-C.  Qf,  eb.  crim.-ir.  Mérillou,  rap. 

(I)  Eipiee  :  —  (Maneean.)  —  Msncean  est  préveun  de  s'être  enfui, 
afin  de  se  soustrttfre  an  payement  de  diverses  eousemfflattoas  qu'it  avait 
faites  chez  des  anbert^stes  et  earetiers.  —  Lé  tribunal  correetionnel  de 
Orenoble,  se  fondant  sur  ce  que  c'éiail  i  l'aide  de  manteuvres  frandu- 
lenres  qu'il  était  pantenn  k  m  faire  servir  daos  plusieurs  maison,  I» 
déclare  coupable  d'eseroquerie,  et  lui  faisant  application  de  fart.  Mi  c 
pén.,  le  condamne  A  treise  mois  de  prison  et  50  (r.  d'amende.  —  Appel. 
—  Arrêt. 

La  ootm;— Allendo  que  les  faits  imputés  t  Maneean  sont  eunstants, 
etadoptant  k  cet  égard  les  motifs  des  pramien  juges  ; —  Mais,  attendv 
qu'ils  ont  tait  ans  fausse  application  de  l'art.  405  c.  pén.,  et  que  les 
faits  articulés  dans  la  prévention  constituent  le  délit  de  filouterie  préva 
par  l'art.  401  du  même  code;  —  Attendu  qu'il  y  a  dans  la  cause  des 
circonsiaoeev  atténuantes  qui  permettent  d'user  de  la  modératioa  au- 
torisée par  l'art.  465  c.  pén.  ;.—  Réformant,  etc. 

Du  t8  aov.  1838.-0.  de  GrettobI»,  eb  corr.-M.  Dnboys,  pr. 

(S)  (Prival-Petiet  C.  min.  pub.)  —  La  cooa;  —  Attendu  que  der 
débats  et  des  déclarations  des  témoins  à  l'audience  il  est  résulté  formel* 
lement  que  le  sieur  Quet  n'a  été  en  aucune  manière  déterminée  livrer 
des  macbandisM  au  prévenu  ni  par  le  faax  i  om  pris  par  celni-ci  ni  par 
le  dépOt  provisoire  de  son  portemanteau  ;  que  ledit  Quet  a  nettement 
expliqué  que  ces  deux  circonslanies  ont  été  pour  loi  des  ciivonslaaeeu 
indifférentes,  puisque  son  intention  avait  été  de  vendre  as  comptant,  et 
qu'il  n'avait  jamais  eu  la  pensée  d'aeoorder  nn  délai  à  son  acheteur,  par 
suite  de  quoi  il  n'avait  eu  besoin  d'aucune  espèce  de  gage  on  garantie^ 
que,  d'après  les  nsage«  suivis  en  pareil  cas  à  la  foire  de  Beaueaite,  ledit 
Quet  s'attefldait  à  recevoir  le  montant  de  la  vente  au  moiaent  même, 
sans  autre  précaution  que  celle  de  veiller,  soit  par  Ini-même,  sait  par 
ses  commis,  à  ce  que  sou  acheteur  ne  disparut  pas  avec  les  marcbtti- 
dises  vendues  avant  que  le  prix  en  eêt  été  préalablement  acquitté;  qa» 
cette  surveillance  a  été  trempée,  darfs  le  cas  dont  il  s'agit,  par  l'adresse 
et  la  mauvaise  fol  de  l'rivat-Petiot,  qui  a  trouvé  moyen  de  faire  enlever 
les  marchandises  par  un  camion  aveo  une  telle  rapidité  que  lé  sieur 
Qnet  n'a  pas  eu  le  temps  d'en  arrêter  la  départ,  et  qu'elles  ont  disparu 
sans  qu'il  s'en  soit  aperçu; — Qae  Privat-Peliot  a  donc  agi  par  supercherie 
en  enlevant  ainsi  des  maR'handises  qu'il  n'avait  achetées  que  pour  les 
payer  comptant,  qu'il  devait  jusque-la  laisser  dans  le  magasin,  ou  tout 
an  moins  sur  la  voiture,  et  qu'il  ne  lai  était  pas  permis  de  faire  dispa- 
rultre  &  l'insu  du  marchand  tout  qu'il  n'eU  avait  pas  aequittê  le  prix 
entre  les  mains  d^  ce  deririer;  que  d'ailleunr  les  eireentlaffee»  qui  ont 
suivi  pronveet'  avec  évidence  que  son  intention  en  a|(lasant  de  la  sorte 
était  de  ne  plus  re]Miallre,  et  de  se  seiistraire'  lui  et  Tes  marcbandises  A 
toute  poarsuite;  —  Attendu  qae,  les  faite  ainsi  expllqaés,  ilea  résulte, 
lelativcmeul  k  î'api^icatien  de  la  loi  pénale,  qu'os  m  saurait  leur  at- 
tribuer les  caractères  de  l'eïcroqoerle  tels  qt'ils  sont  définis  pur  fart. 
405,  puisque  nJ  le  faux  nom,  ni  la  raanonvre  frauduleuse  qa'oa  pourtait 
faire  résulter  dn  dépêt  du  porlemanteat  it'ont  iadué  sur  lès  déieruri- 
ualJons  du  sieur  Quet  lorsqu'il  a  remis  ses  usrcItMidlsM  trPetioi,  <dr- 
COnstance  qui  serait  nécessaire  peur  firire  dêdarer  ee  denier  coupable 
d'escroquerie  ;  —  Mais  attende  que  ces  mêmes  faits  ruMrent  pleinement 
^ns  la  catégorie  des  larcins  et  Itouterits'Utleiataetfmispart'art.êOf. 

Drtt  dêe.  iMt.-O.  d^Niutw.  S*4it4li)1fi|Mise>-prJ 
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l'égard  desquelles  on  paisse  dire  qae  le  gagnant  a  tenté  de  s'en 
emparer  par  des  moyens  frauduleux  qui  n'ont  manqué  leur  effet 
que  par  des  circonstances  indépendantes  de  sa  volonté.  —  Il  a 
été  décidé,  en  ce  sens  :  l*  qn'on  ne  saurait  considérer,  ni  comme 
iUoaterle,  ui  comme  tentative  de  Olonterie,  on  ensemble  de  cir- 

(1)  Etpèet  :  —  {Contiy  C.  min.  pub.)  — Conaty,  Irlandais,  a  ètépoai^ 
laiti  comme  prireou  de  filoulerie  au  jeo  ou  de  (entatiTe  de  filouterie  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  de  Tours,  qui  a  statué  par  le  jugement  sui- 
vant: —  «CoM^idéranl  qu'il  résulte  de  l'Instruction,  et  notamment  des 
dépositions  de  Bournier,  de  Rosetti  et  de  Dësbondes,  que  dans  la  nuit 
du  9  au  10  décembre  dernier,  au  café  de  la  Ville,  k  Ti'urs,  Conaly, 
après  de  longues  parties  d'écarté,  a  proposé  a  Déi^bondes,  son  adver- 
saire le  pins  constant,  un  quitte  ou  double,  en  cent  points,  des  3,000  fr. 
qui,  sur  parole,  lui  revenaient  tant  &  lui  qu'à  Macdonald,  qui  pariait; 
qu'il  a  obtsnu  de  Désbondes  après  avoir  insisté  pour  que  la  partie  ue 
(Ot  pas  filée  k  un  moindre  nombre  de  points  ;  qu'an  conrs  de  cette  der- 
nière partie  il  a  marqué  les  quatre  rois  du  jeu  neuf  dont  il  se  servait 
pour  donner  ;  qu'ensuite,  faisant  filer  la  carte,  il  tournait  fort  souvent 
le  roi  ou  l'avait  danssen  jeu,  de  manière  que,  lorsque  la  partie  fut  arrê- 
tée par  Bournier,  qui  à  l'instant  fit  reconnaître  les  marque!),  il  se  trou- 
vait déjà  avoir  soixante-et-un  points,  lorsque  son  adver^ire  n'en  avait 
encore  que  quarante-sept;  —  Considérant  que  l'évidence  de  ces  faits 
explique  et  achève  de  prouver  pourquoi  Conaty,  dans  les  précédentes 
parties,  s'était  refusé  à  céder  sa  place  k  un  autre  joueur  ;  pourquoi  il 
s'était  longtemps  obstiné,  sons  prétexte  d'empêcher  les  cartes  de  sa 
brouiller,  à  garder  un  jen  bleu  avec  lequel  il  donnait;  pourquoi  les 
quatre  rois  de  ce  jeu  se  sont  trouvés  aussi  marqués  ;  pourquoi  enfin  il 
gagnait  si  souvent  la  partie  ;  qu'il  est  des  lors  également  constant  que, 
déduction  faite  des  paris  de  Macdonald,  Conaty,  en  jouant  un  jeu  dé- 
loyal, •  gagné  la  somme  ci-dessus  énoncée,  et  déposée  en  totalité  par 
Désbondes  en  mains  tierces  ;  —  Considérant  qu'ainsi  Conaty  a  volon- 
tairement tenté  de  commettre  une  filouterie  au  préjudice  de  Uéshondes, 
afin  de  s'approprier  tout  ou  partie  des  sommes  engagées  au  jeu,  tenta- 
tive manifestée  par  un  commencement  d'exécution  qui  n'a  manqué  son 
effet  que  par  des  cireonsiaoces  indépendantes  de  la  volonté  de  son  au- 
teur, délit  prévu  par  l'art.  iOl  c.  pén.;  — Par  ces  motifs,  condamne 
Conaty  en  deux  ans  de  prison  et  aux  dépens,  s 

Sur  l'appel  du  prévenu  et  du  ministère  public,  arrêt  qui  confirme,  et, 
tans  réquisition  du  ministère  public,  ajoute  deux  condamnations  acces- 
soires en  ces  termes  :  —  «  Statuant  sur  appel  du  ministère  public,  et 
faisant  application  de  l'art.  49,  §8,  c.  pén.,  ordonne  que  Conaty  sera 
interdit  pendant  dix  ans  du  droit  de  témoignage  en  justice,  ordonne 
qu'après  avOir  subi  sa  peine  il  sera  placé  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police  de  I  Etat  pendant  cinq  ans. 

Pourvoi.  —  1»  Fausse  application  de  l'art.  iOl  c.  pén.  en  ce  que 
k  tromperie  au  jeu  ne  peut  constituer  une  escroquerie  ou  filouleriepu- 
DÏstable  sans  qu'il  y  ait  eu  soit  remise  obtenue  par  fraude,  toit  appré- 
hension tentée  ou  consommée  de  fonds  ou  valeurs.  Or,  dans  l'espèce, 
où  peut-on  voir  même  un  commencement  d'exécution  de  soustraction 
frauduleuse  de  la  chose  d'aulrui  dans  la  fraude  commise  au  jeu  lorsque 
k  partie  est  liée  sur  parole  et  reste  inachevée?  —  2°  Violation  des 
art.  19S  c.  inst.  crim.  et  50  c.  pén  ;  fausse  application  des  art.  H,  ii 
et  401  de  ce  dernier  code,  en  ce  que  le  jugement  d'appel  a  prononcé  la 

Kioe  de  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  cinq  ans  &  dater  de 
xpiration  de  la  peine  corporelle,  sans  que  la  dispo!>ilion  pénale  en 
vertu  de  laquelle  il  a  prononcé  cette  condamnation  ait  été  énonr-ée  dans 
le  jugement  et  sans  que  rien  énonce  que  la  lecture  en  ait  été  faite. 

M.  le  conseiller  Rocher  a  présenté  sur  le  premier  moyen  du  pourvoi 
tes  remarquables  observations  qui  suivent  :  —  Serail^il  vrai,  messieurs, 
que  le  gain  frauduleux  d'une  partie  de  jeu  engagée  sur  parole  fût  en 
dehors  de  toute  répression  pénale  par  cela  que  ce  gain  n'aurait  pas  été 
réalisé?  Telle  est  la  solution  à  laquelle  tend  le  système  du  demandeur. 
Li  jurisprudence  ayant  en  effet  décidé  que,  pour  constituer  même  la 
«impie  tentative  d'escroquerie,  il  est  nécessaire  que  les  valeurs  détour- 
nées i  l'aide  des  manœuvres  frauduleuses  aient  été  remises  à  celui  qui 
a  fait  emploi  de  ces  manœuvres,  et  l'art.  405  c.  pén.,  qui  spécifie  les 
diverses  sortes  de  valeurs  susceptibles  d'être  escroquéÎBS,  n'ayant  évi- 
demment trait,  comme  l'art.  401,  qu'à  des  objets  corporels  et  mobiliers, 
la  tromperie  an  jeu  qui,  comme  dans  l'espèce,  n'a  été  suivie  d'aucune 
délivrance  de  fonds,  resterait  complètement  impunie  si,  dans  l'absence 
de  ee  caractère  essentiel  du  délit  prévu  pur  le  premier  de  ces  articles, 
elle  ne  constituait  pas,  aux  termes  do  second,  une  tentative  légale  de 
Bloulerie.  Y  eût-il  eu,  d'ailleurs,  remise  de  l'enjeu,  les  faits,  sous  un 
autre  rapport,  peuvent  ne  pas  se  prêter  i  la  qualification  de  l'art.  405. 
—  Ici,  par  exemple,  oii  verrait-on  les  manœuvres  frauduleuses  tendant 
i  faire  naître  dans  l'esprit  du  perdant  l'espérance  d'un  succès  chimé- 
rique? Ce*  manœuvres,  ne  l'ouolions  pas,  doivent  avoir  eu  sur  la  vo- 
katé  jie  la  personne  escroquée  une  influence  déterminante,  et  sur  le 
résultat  de  l'escroquerie  une  inloence  décisive.  Or  il  ne  s'agit  pa»-  d'uif 
homme  excité  i  joœr  par  une  de  ces  combinaisons  de  dot  propres  à 
fonuadar,  en  l'aMsan^  oae  «rédaiité  coalaote.  Si  U  fraude  a  censisté 


constances  et  de  manœuvres  ayant  pour  objet  de  déterminer  le 
gain  frauduleux  de  sommes  engagées  sur  parole  dans  une  partie 
de  jen,  et  qui  devaient  être  tUtérieuremtnt  remises  (Crim.  eass. 
ISavr.  1S43)  (1). —  2*  Que  le  fait  de  tromper  au  jen,  dans  nne 
partie  engagée  snr  parole,  c'est-à-dire  sons  la  condition  qae  la 

uniquement  dans  l'emploi  de  cartes  marquées;  si  cet  emploi,  dès  lors, 
postérieur  à  la  convention  de  jeu  librement  consentie,  n'a  pas  en  pour 
motif  et  n'a  pu  avoir  pour  effet  d'exaltnr  chei  le  perdant  l'espoir  illu- 
soire du  gain  ;  si  enfin  le  payement,  dans  le  cas  où  il  aurait  eu  lieu, 
n'a  été  que  l'exécution  forcée  du  contrat,  et  non  la  suite  d'une  rèsolutioB 
provoquée,  surprise,  entraînée,  par  cette  sorte  de  mise  en  œuvre  du 
mensonge  t  laquelle  l'art.  405  veut  que  la  volonté  du  tiers  lésé  ait  été 
soumise,  il  n'y  a  pas  escroquerie,  la  fraude  n'a  rien  persuadé,  U  per- 
suasion n'a  rien  fait.  Au  regard  de  la  loi  pénale,  il  y  a  filouterie  ou  il 
n'y  a  rien.  Disons-le  donc  neitement,  messieurs,  ce  qui  vous  est  d^ 
mandé,  ce  qu'il  faudra  bien  que  vous  accordiex  au  condamné  s'il  est 
fondé  en  droit  dans  sa  prétention,  c'est  de  déclarer  qu'une  action  im- 
morale de  laquelle  est  né  un  préjudice  ne  tombe  sous  le  coup  d'aucun 
texte.  Un  moyen  dont  l'adoption  peut  amener  une  pareille  eonséqueoee 
appelle  le  plus  attentif  examen.  Pour  l'apprécier,  il  importe  de  le  ré- 
duire a  ses  plus  simples  termes. 

«  Ecartons,  d'une  part,  ceux  des  arguments  du  demandeur  dont  les 
déductions,  si  ingénieuses  qu'elles  soient,  ne  paraîtront  peut-être  pas 
i  la  cour  présenter  la  raison  de  décider.  Admettons,  d'autre  part,  comme 
des  vérités  irrécusables^  ceux  des  principes  invoqués  par  lui  qui  ne  sau- 
raient être  sérieusement  contestés.  A  l'égard  des  premiers  et  en  ce  qui 
touche  le  raisonnement  fondé  sur  le  rapprochement  des  dispositions 
relatives  tant  au  vol  qu'à  l'escroquerie,  rapprochement  duquel  le  de- 
mandeur infère  que,  si  une  dépossession  effective  est  exigée  pour  la 
simple  tentative  du  dernier  de  ces  délits,  i  plus  forte  raison  doit-on  la 
considérer  comme  un  élément  indispensable  de  la  tentative,  plus  (év^  - 
rement  réprimée,  du  délit  de  vol.  il  y  a  lien  d'observer  que,  si  que  lati- 
tude plus  grande  est  donnée  aux  juges  dans  la  punition  du  vol,  même 
dégagé  de  toute  circonstance  aggravante,  que  dans  celle  de  l'escroquerie, 
c'est  que  le  vol  implique  l'emploi  d'un  de  ces  moyens  de  fraude  qui  ne 
laissent  pas  libre  la  volonté  du  tiers  dépouillé  de  sa  chose;  tandis  que 
le  consentement  surpris  par  l'escroc  a  pu  être  refusé  ou  accordé  suivant 
le  degré  de  confiance  qu'ont  inspiré  ses  manœuvres.  Dans  le  premier 
cas,  la  chose  est  soustraite,  comme  le  disent  vos  arrêts,  contre  le  gré  on 
à  l'insu  du  propriétaire;  dans  le  second,  c'es}  la  personne  escroquée 
elle-même  qui  se  fait  l'instrument  de  la  tromperie  dont  elle  est  victime. 
Or,  la  répression  d'un  fait  pénal  se  mesurant  sur  le  plus  ou  moins  de 
danger  de  l'atteinte  qu'il  porte  à  l'ordre  général  de  la  société,  U  loi  a 
dé  s'a'  mer  de  plus  de  rigueur  contre  la  fraude  qui  violente  la  volonté  et 
déjoue  fatalement  toute  prévoyance  que  contre  celle  dont  le  tiers  lèse 
peut  s'imputer  à  lui-uième  d'avoir  favorisé  l'accomplissement  et  amené 
le  succès. 

«  Si  tel  a  été  le  motif  de  la  loi,  on  voit  que  la  différence  des  textes, 
loin  d'être  favorable  i  l'argumentation  du  demandeur,  démontre,  au 
contraire,  que  plus  le  délit  est  à  craindre,  moins  limitées  doivent  être 
les  conditions  auxquelles  sa  poursuite  est  subordonnée  ;  que,  plus  il  est 
difficile  de  s'en  défendre,  moins  la  loi  doit  se  montrer  exigeante  dans 
la  détermination  des  caractères  qui  pacinettent  de  l'atleiodre  et  de  le 
punir  :  sans  quoi  elle  subviendrait  avec  plus  de  sollicitude  à  l'erreur 
volontaire  qu'à  la  dépossession  violente,  et  sa  protection  serait  d'autant 
moins  efficace  qu'elle  est  plus  nécessaire. 

«  Qu'on  ne  dise  donc  pas  que,  dans  le  système  d'interprélatiou  centre 
lequel  on  s'élève,  le  défaut  de  toute  remise  de  fonds  a  obligé  de  substi- 
tuer à  une  prévention  incomplète  d'escroquerie  la  prévention  plus  grave 
d'une  tentative  de  vol,  et  ou'oa  a  fait  venir  l'art.  401  en  aille  à  l'art. 
405.  Un  piège  tendu  à  la  Donne  foi  présente  moins  de  dangers,  eiige 
moins  d'audace,  comporte  des  caractères  plus  restreints  de  crimin,tiilé 
et  nne  répression  moins  forte  que  le  fait  ou  d'une  soustraction  con- 
sommée ou  tentée  contre  le  gré  ou  à  l'insu  du  plaignant. 

a  Y  a-t-iî  eu,  dans  l'espèce,  soustraction  tentée  de  l'enjeu?  Là  est 
le  doute,  là  doit  porter  la  décision.  Quant  à  l'induction  tirée  de  l'art. 
1967  c.  civ.,  qui,  en  présupposant  un  payement  de  la  dette  de  jeo,  et 
en  qualifiant,  dans  cette  hypothèse,  la  tromperie  qui  a  pu  donner  nais- 
sance à  cette  dette,  de  dol,de  supercherie  ou  d'escroquerie,  aurait  vir- 
tuellement exclu  de  l'application  de  la  loi  pénale  dont  il  rappeHe  tns 
dispositions  le  fait  de  fraude  non  suivi  de  l'appréhension  de  la  somme 
convenue,  en  tant  que  ce  fait  constituerait  une  tentative  de  vol,  nous 
nous  demanderons  avec  vous,  messieurs,  si  cette  induction  n'est  pa» 
combattue  par  le  texte  même  sur  lequel  elle  s'appuie.  Qu'a  voulu  ce 
textfl?  A  la  suite  de  l'art.  1965,  qui  seul  se  rapportait  au  cas  de  non- 
payement,  et  appliquait  à  ce  cas  la  prohibition  de  l'ordonnance  de  1629 
et  de  la  déclaration  du  I"  mnr.<  IT.*<I,  le  Icgislaleur  civil  a  prévu  un 
payement  elTcnluè  dont  il  a  rvglè  IVlTul  en  vertu  Je  la  maxime  Turpitude 
venatur  tx  utraqne  parte  tl  in  péri  causa  m'Aior  es<  coiuiilio  fossidmtit, 
sans  toutefois  étendre  le  droit  qu'il  fai.<ait  résulter  de  la  possession  à 
ce*'   "vi  était  viciée  dans  sa  source  par  un  délit;  puis  U  a  èouméré  \m 
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perdant  payera  nltériearement,  ne  constllae  ni  Olooterie  ni  ten-     tative  de  flioaterie,  alors  qn'il  n'y  a  point  de  la  part  du  gagnant 


différentes  maniires  dont  cette  posaession  poavftit  Mre  attaquée,  et  s'est 
servi  pour  les  indiquer  de  ces  expressions  indéterminées  de  dol  et  de 
tuferckerie,  qui  comprennent  dans  leur  généralité  toute  espèce  de  fraude. 
Procédant  ainsi  par  voie  de  démonstration,  et  n'ayant  ni  ne  pouvant 
avoir  la  pensée  de  limiter,  en  s'y  référant,  des  qualifications  régies  par 
an  ordre  spécial  de  dispositions  dont  il  ne  lui  appartenait  pas,  à  son 
point  de  vue,  de  préciser  la  signification  et  la  portée. 
»  Conclure  du  silence  de  l'art.  1967  sur  la  illouterie  proprement  dite 

Sue  la  peine  de  ce  délit  est  inapplicable  &  la  fraude  tentée  au  jeu,  c'est 
onc  faire  violence  à  ses  termes,  et  attribuer  à  une  vague  énumératioa 
on  sens  positif  et  restreint  qu'elle  ne  comporte  pas. 

»  Voilà,  messieurs,  ce  que  nous  avions  à  dire  de  ces  premiers  aper- 
çus du  système  sur  lequel  est  basé  le  pourvoi.  Relativement  aux  con- 
cessions qui,  suivant  nous,  ne  peuvent  être  refusées  à  ce  système,  c'est 
un. point  constant  de  doctrine  et  de  jurisprudence  :  1*  que  le  vol  doit 
avoir  pour  objet  une  cbose  certaine,  matérielle,  mobilière;  qu'un  droit 
quelconque,  flit-il  de  nature  à  donner  ouverture  à  une  action  civile,  ne 
rentre  pas,  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  appropriation  effective  de  la  somme 
d'argent  dont  il  est  l'expression  ou  du  titre  qui  la  représente,  dans  les 
termes  de  l'art.  379,  empruntés,  non,  comme  on  le  dit  généralement,  à 
la  définition  du  Digeste,  laquelle  est  applicable  même  au  simple  abus  de 
l'usage  et  de  la  possession,  mais  à  cette  autre  définition  do  juriscon- 
tulle  Paul,  rejetée  par  Justioien,  et  admise  soit  dans  notre  ancien  droit, 
eoit  dans  la  loi  du  S3  juill.  1791  :  Fur  est  qui  dolo  malo  rem  alienamcm- 
trtctat;  3°  que,  nonobstant  la  force  qu'on  pourrait  attacher  k  ces  ex- 
pressions de  l'art.  401  :Ui  autre»  vols  non  ipéàlUs  dans  la  présente  sec- 
tion, les  larcins  et  filmiieries,  etc.,  expressions  qui  semblent  admettre  des 
variétés  de  vols  non  soumises  aux  conditions  générales  de  criminalité 
établies  par  l'art.  579,  la  filouterie,  comme  tout  autre  vol,  n'est  punis- 
gable  qu'autant  qu'il  y  a  eu  soustraction  on  tentative  de  soastractioo 
frauduleuse  de  la  chose  d'autmi. 

»  Ceci  posé,  messieurs,  noos  voici  parvenus  aux  deux  véritables  ques- 
tions du  procès  :  —  La  tromperie  au  jeu  peot-elle,  dans  le  cas  où  la 
partie  est  liée  sur  parole,  constituer  une  tentative  de  filouterie  ?  —  En 
quoi  cousiste,  dans  une  tentative  de  cette  nature,  le  commencement 
d'exécution? 

»  Sur  la  première  de  ces  questions,  messieurs,  un  doute  de  la  pins 
haute  gravité  s'élève.  L'arU  1965  c.  civ.  n'accorde,  comme  le  rappelle 
le  demandeur,  aucune  action  pour  dette  de  jeu.  «  En  France,  dit  Por- 
tails, les  lois  ont  quelquefois  puni  le  jeu  comme  un  délit;  elles  ne  l'ont 
jamais  protégé  comme  un  contrat.  »  Que  la  partie  soit  gagnée  à  l'aide 
de  la  fraude,  le  bénéfice  n'en  est  pas  pour  cela  assuré  au  gagnant.  U 
dépend  de  son  adversaire  de  laisser  sans  effet  un  avantage  qui  n'est  réa- 
lisable que  de  son  consentement. 

»  Sur  quoi  donc  peut  porter  la  tentatiTe?  Sor  quelque  cbose  qui  n'a 
rien  de  réel  :  car  il  n'y  a  de  réel  que  ce  qui  est  certain,  et  rien  n'est 
moins  certain  que  l'usage  éventuel  d'un  droit,  si  c'en  est  un,  dépourvu 
de  sanction  légale,  subordonné  &  la  volonté  de  celui  contre  lequel  il  est 
exercé,  et  pouvant  être  frappé  de  stérilité  et  d'impuissance,  quand,  par 
un  motif  quelconque,  mauvaise  foi,  défiance,  ou  défaut  de  ressources, 
le  perdant  se  refuse  à  lui  donner  satisfaction. 

»  Or  qu'est-ce  qu'une  tentative  de  soustraction  aboutissant  à  une 
demande  d'argent  susceptible  d'être  péremptoirement  rejetée?  Comment 
attribuer  l'action  de  soustraire  a  qui  tend  la  main  pour  recevoir?  Quelle 
communauté  d'idées  peuvent  représenter  ces  deux  mots  qui  s'excluent  : 
soustraction  d'une  part,  remise  volontaire  de  l'autre?  A  cette  pressante 
objection,  messieurs,  qui  a  vrai  dire  est  peut-éire  à  elle  seule  toute  la 
cause,  nous  ne  connaissons  qu'une  réponse  :  Est-il  bien  certain  que  le 
mot  soustraction  implique,  comme  on  le  prétend,  le  déplacement  ma- 
nuel, l'appréhension  violente  de  la  cbose  d'aulrui?  Le  mot  contrectatio, 
dont  on  le  fait  dériver,  n'avait  pas  évidemment,  sous  l'empire  de  la  loi 
romaine,  ce  sens  restreint,  puisqu'il  s'appliquait,  ainsi  que  nous  l'avons 
rappelé  plus  haut,  au  simple  abus  de  l'usage  et  de  la  possession  :  Vel 
ipsiut  rei,  vel  etiam  vsus  ejus  fossessimisvi.  Ce  mot,  dit  Merlia,  signifiait 
noiquement  ce  que  l'on  peut  entendre  dans  notre  langue  par  U  numiment 
de  la  cbose  d'autrui.  Sur  quoi  se  fonderait-oo  pour  affirmer  que  l'em- 
ploi du  mot  touslroction  dans  l'art.  379  a  eu  pour  effet  de  renfermer 
dans  une  acception  plus  étroite  le  sens  de  cette  première  partie  de  la 
définition  du  Digeste  ?  Deux  exemples,  empruntés  l'un  k  la  loi,  l'autre  k 
la  jurisprudence,  semblent  prouver  le  cootraire.  Le  dernier  paragraphe 
de  l'art.  386,  placé  dans  la  section  des  Vols,  prévoit  le  cas  oil  un  au- 
bergiste, un  bételier,  un  voiturier.  on  batelier,  ou  un  de  leurs  préposés, 
l'approprient  tout  ou  partie  des  objets  qui  leur  ont  été  confiés  k  ces  di- 
vers titres.  Il  y  a  bien  là  manlment  frauduleux  de  la  chose  d'autrui; 
mais  comment  y  voir  un  déplacement,  une  appréhension  violente  de 
celte  cbose?  Ainsi  du  cas  oit  un  ob  et  trouvé  est  retenu,  nonobstant  la 
déclaration  ultérieure  du  propriétaire.  Qu'a  de  commun  cette  rétention, 
assimilée  au  vol  par  la  jurisprudence,  avec  l'acte  de  sp'Oliation  brutale 
auquel  on  limite  le  sens  du  mot  soustraction  ?  Que  cette  première  donnée 
cor  la  portée  des  termes  de  l'art.  379  soit  une  fois  admise,  la  cour  voit 
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quelles  conséquences  peuvent  en  être  tirées.  Si  le  vol,  dira-l-on,  n'est, 
comme  le  proclampnt  les  arrêts,  que  l'approbation  de  la  cbose  d'autrui 
contre  le  gré  ou  à  l'insu  du  propriétaire,  il  en  résulte  qu'il  faut  recon- 
naître en  cette  matière  deux  sortes  de  violences  :  une  violence  ouverte 
et  une  violence  cachée,  dominant  l'une  et  l'autre  la  volonté,  celle-ci 
par  la  force,  celle-là  par  la  ruse  ;  la  première  en  la  bravant,  la  second* 
en  lui  laissant  ignorer  le  ressort  secret  qui  agit  sur  elle  ;  ici  contro  la 

S  ré  d'autrui,  là  à  «on  insu;  ce  qui  comprend  précisément  les  deux  mo- 
es  de  soustraction  frauduleuse  spécifiés  p4r  la  définition  ci-dessus  rap- 
pelée, et  offrant  au  même  degré  le  double  caractère  de  l'immoralité  et 
du  dommage.  C^la  étant,  le  tiers  qui  se  croit  obligé  &  payer  parce  qu'il 
ignore  le  moyen  de  fraude  employé  pour  le  dépouiller  n'est  pas  plus 
libre ,  aux  yeux  de  la  loi  pénale,  que  si  ce  payement  lui  était  arra- 
ché de  vive  force.  Il  ne  s'agit  pas  d  apprécier  la  valeur  de  l'obligation 
qui  le  lie  d'après  les  règles  civiles.  Qu'a  eu  en  vue  l'art.  401?  Protéger 
la  propriété  mobilière  contre  les  atteintes  dont  le  propriétaire  n'a  pu  U 
défendre.  Or  la  fraude,  ayant  pour  résultat  de  créer  en  apparence  un  de 
ces  engagements  auxquels  l'opinion,  qui  a  aussi  son  code,  donne  1* 
nom  de  dettes  d'honneur  comme  pour  suppléer  à  la  sanction  extérieure 
qui  leur  manque,  produit  dans  cet  ordre  d'idées  un  effet  équivalant  à 
nn  lien  de  droit.  Se  libérer,  dans  ce  cas,  ce  n'est  pas,  i  proprement  par- 
ler, consentir  :  c'est  céder  à  une  sorte  de  force  majeure  qui  interdit, 
tant  que  la  fraude  est  couverte  d'un  voile,  toute  hésitation,  toute  incer- 
titude, toute  possibilité  morale  de  refus,  et,  aux  termes  mêmes  de  la 
loi  civile,  tonte  répétition  des  sommes  ainsi  payées.  Qu'importe  qu'il  ne 
s'agisse  que  d'une  obligation  naturelle,  si  la  valeur  d'opinion  qui  y  est 
attachée  remplace  la  force  légale  qu'elle  n'a  pas ,  et  si  dès  lors  le  tort 
auquel  elle  donne  lien  est  le  même  que  celui  qu'entraîne  une  contraint* 
exercée  par  les  voies  judiciaires?  Il  en  est  de  ce  fait  comme  du  faux, 
qui  consiste  dans  la  simulation  imparfaite  d'un  acte  dont  l'irrégularité 
peut  arrêter  l'exécution;  simulation  que  la  jurisprudence  n'en  reconnaît 
pas  moins  punissable,  parce  qu'il  suffit  que  le  tort  dérivant  de  l'inlen- 
tiun  mauvaire  soit  possible  pour  qu'il  appelle  une  répression.  On  ne  aie 
pas,  ajoulera-t-on,  que,  si  l'enjeu  était  exposé  sur  table  ou  remis  en 
mains  tierces,  il  n'y  eût  filouterie  dans  le  fait  de  s'en  emparer  par 
fraude.  Existe-t-il  donc  entre  le  cas  de  la  réalisation  immédiate  de  ce 
dépêt  et  celui  de  l'appréhension,  effectuée  plus  lard,  de  la  portion  d'en- 
jeu due  pat  le  perdant,  une  différence  telle,  que  dans  le  premier  il  t  ait 
délit,  et  dans  le  second  acte  licite?  Que  l'appropriation  s  opère  par  l'en- 
lèvement de  ta  somme  préalablement  mise  k  la  disposition  du  gagnant 
ou  par  le  fait  d'une  délivrance  forcée,  ne  présente-t-elle  pas  la  même 
criminalité,  n'amène-t-elle  pas  le  même  préjudice  ?  N'y  a-t-il  pas,  sous 
le  point  de  vue  pénal,  indivisibilité,  nonobstant  le  trait  de  temps  qui  les 
sépare,  entre  le  moyen  et  le  résultat,  le  bénéfice  acquis  et  le  bénéfice 
réalisé,  la  fraude  teudant  à  spolier  et  la  spoliation  elle-même?  Ne  ren- 
contre-t-on  pas  enfin,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  de  ces  modes  de 
«oustraclion,  on,  en  d'autres  termes,  de  manlment  frauduleux  de  la 
chose  d'autrui,  les  trois  conditions  essentielles  du  vol  telles  que  les  pré- 
cisait la  définition  du  jurisconsulte  Paul  :  intention  de  nuira,  dolus  ma- 
bit;  détermination  d'une  valeur  mobilière  appartenant  à  un  tiers,  re$ 
aliéna;  la  mainmise  plus  ou  moins  prochaine,  mais  en  définitive  effec- 
tuée sur  celte  valenr,  cmtrtctatio?  Or,  s'il  peut  y  avoir  dans  le  eonconra 
de  ces  trois  éléments  délit  consommé  de  filouterie,  pourquoi  la  tentative 
de  ce  délit  n'existerait-elle  pas  dans  un  cas  qui  ne  différerait  de  la  con- 
sommation qu'en  ce  que  le  bénéfice  de  la  fraude  acquis  à  son  auteur  par 
le  gain  de  la  partie  n'aurait  pu  être  réalisée  par  lui  à  raison  de  cii;eoit 
stances  auxquelles  sa  volonté  n'aurait  eu  aucune  part? 

»  Ceci,  messieurs,  nous  conduit  à  l'examen  de  la  seconde  question, 
qui  n'a  d'intérêt  qu'autant  que  le  rapprochement  des  deux  systèmes  ptkr 
nous  mis  en  présence  aurait  laissé  indécise  dans  ves  esprits  la  solution 
de  la  première.  En  quoi  consiste  le°  commencement  d'exécution  d'une 
tentative  de  filouterie  pratiquée  dans  une  partie  de  jeu  engagée  sur  pa- 
role? Sur  ce  point  peu  de  mots  suffiront.  Nous  ne  pouvons  pas  invoquer 
ici  un  de  ces  principes  de  tous  les  temps  et  de  toutes  les  législations, 
dont  on  trouve  le  germe  dans  les  sources  mêmes  du  droit.  Les  Romains, 
comme  l'observent  les  auteurs  de  la  Théorie  du  code  pénal,  ne  recon- 
naissaient guère  de  tentative  assimilable  au  fait  consommé  que  celle  du 
meurtre.  Plusieurs  de  nos  jurisconsultes,  aujourd'hui  encore,  n'admet- 
tent pas  que  là  o(i  la  pensée  crimiDelle  a  été  arrêtée  dans  son  accom- 
plissement il  y  ait,  sous  le  double  rapport  de  la  moralité  de  l'action  e! 
de  la  peine  qui  liii  est  applicable,  identité  avec  le  cas  d'une  exécution 
consommée. 

»  Enfin,  messieurs,  autour  de  nous  la  plupart  des  législation  en  vi- 
gueur ont  également  repoussé  cette  assimilation.  La  jurisprudence  s'est 
ressentie  de  cette  absence  de  règles  primordiales,  de  doctrines  univer- 
sellement reçues.  Ob  s'arrêtent  les  actes  simplement  préparatoires?  Ob 
commence  l'exécution?  A  cet  égard  vos  intérêts  ne  nous  donnent  aucune 
lumière  :  ils  décident,  en  général,  qu'il  y  a  lieu  de  s'en  rapporter  à 
l'appréciation  des  juges  du  fait.  Ainsi  jugé,  notamment  les  SS  sept.  1833 
et  4  oct.  1837.  Noua  ne  pouvons  donc  interroger  utilement  que  le  text« 
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appropriation  frandaleoM  de  valenr?^  au  ,9)oyen  d'aide  ^pré- 
hension violente  ou  furtive,  et  que  les  valeurs  lui  ont  été  volon- 
tairement remises  par  le  perdant,  on  gu'il  les  a  vainement  ré- 
clamées (Crlm.  cass,  20  juin  1845,  aJT.  Peyronnot^  jD.  P.  ^5.  I . 
275;  9  OCl.  |l846,  aff.  Bacon  D.  P.  46.,*/  547). 

Supposons   pi9lnieD()nt  g!Jé    \^s  cnjeii^  élaiept  siir  lSi^]p. 
Cpjui  qni,  »yant  gagiii  pjir  .frisnide,  Ifis^  Sfiiai?  et'  sp  jes  esl  ap- 
PEOpriés,  doiNI  étrtrâpitti  «Qupat)le4e  Jilâuf^lfi?  Au  premier 
abord  il  lemble  qaetoas^es  «aradcres  Au  vol  se  XrQuv£(U  ifii  réur 
nisst  qa'il  y  ait  bien  soostraotlon  frauduleuse  de  la  obose  4'au- 
tral.  M.  ftoober.  dans  son  rapport  k  la  spité  duquel  a  été  rendu 
l'àrrét  Conaly  (13  jivr.  >.8«3^  y,  l'alinéa  prccQd^nl) ,  parait 
considérer  ce  pplât  çonp^i^p  ]iiçpnlesta))ie,  et 'ie,s  arrêts  prficiiés 
de  la  co|]j-  àe.q^sj^jql)  è^-^^épi^s^  iiotf(fnp:^iiLt  aofi}  dp  20  juin 
l§,i5  ajl^  9  pcjt.  ,1  .Sii^.Êpàtienaeat des ^xp/-^s^loj[i^  qu'on  peut 
cqDsi4àr«r  camne  {avorables  à  cette  iater{tr4iai,i04i.  £l  cepeur 
danl,,si  l'on  y  regarde  de  près,  des  doutes  sàieux  s'élèvent.  ' 
Celui  qui,  apii's  avoir  gagné  par  fraude,  saisit  sur  la  table  les 
sommes  qui  servaient  d'enjeux,  ne  coiiifflct  pas  une  sousiraction 
peut-on  dire^  cfir  il  ne  s'et^pare  pas  de  ces  valeurs  contre  le  gré 
ou  à  l'insu  du  prupriL'laire,  nxais  plutôt  avec  l'assentiment  au  ] 
mpi^s  tjicite  de  ce  aeroicr,  qui,  ignorant  la  fraude  dont  il  a  été  ■ 
victime,  cjoit  avoir  perdu  loyalement  ce  qu'il  avait  risqué.  C'est 
cttiaoïe  si  le  perdant  avait  lui-même  remis  au  gagnant  ce  que  i 
celui-ci  a  saisi.  Il  est  vrai  que  l'assentiment  du  perdant  à  l'ap-  I 
pi  éliension  faite  par  le  gagnant  a  été  déterminé  par  la  fraude  d 
ce  dernier;  mais  la  question  ici  est  de  savoir  si  celui  qui  par  • 
fraudp  s'est  fait  payer  coflime  dii  fie  gui  en  réalité  ne  l(ii  Olalt  ' 
dû  à  aiicun  titre,  ou  eo  d'iautres  ter^ries  si  Qelui  qui  pjir  frau^e^  ' 
obt^enu  la  remise  volontaire  de  valeurs  auxquelles  il  u'^vaiî  a^- 
cuD  droit,  doit  être  réputé  «aupable  de  vol  oudc  Uloulej'Ie.j.or, 


même  de  la  loi.  L'art.  2  c.  pén.  sjiécifie  deux  sortes  de  tentatives  :  celle 
qui  a  été  suspendue  par  un  obs,la<:le  exlérieur,  comme,  par  exemple,  la 
menace  d'une  arme  â  feu  arracbce  dei  mains  du  nieurfrier  au^nom,cnt 
où  il  va  en  presser  la  détente;  et  celle  qui  a  manque  ;on  eOTet  par  suite 
d'une  circonstance  également  fortuit^,  comme  l'action  de  déchartier  cette 
arme  sans  que  le  coup  ait  porté.  ï)ans  le  premier  cas,  il  y  a  présomi^- 
tion  légale  que  le  fait  eût  èlé  consommé  si  la  chose  eût  dépendu  dr  ce- 
lui qui  l'a  lente  Dans  le  second,  la  conception  criminelle  a  reçu  son 
entière  exécution,  bien  que  le  résultat  ait  trompé  l'altente  du  cou'pable. 
A  laquelle  de  ces  deux  catét;oiies  appartient  l'acte  reproché  au  deman- 
deur? Ni  ^  l'une  ni  à  l'autre,  vous  dit-il.  Dés  qu'il  n'y  avait  pas  un 
enjeu  placé  sous  la  main  des  joueurs,  et  que  le  gagnant  n'a  pas  mani' 
testé  l'inteption  de  s'en  emparer,  on  ne  saur;iii  voir  dans  ce  qui  s'est 
passé  que  des  acles  préparatoires  qui  ne  rentrent  pas  dans  la  perpétra- 
tion du  tait  de  vol.  ' 

»  A  cet  égard  nous  ferons  remarquer,  en  premier  lieu,  que  le  corps 
de  délit,  qui,  suivant  le  demandeur,  n'existerait  pas  dans  la  cause,  con- 
siste, en  celle  niutière,  npn,  comnie  il  le  prctind .  dans  l'eijeu.  objet 
d'une  coupable  convoitise,  rnais  dans  rerajireinlo  frauduleuse  appo.>é« 
aux  cartes  (lonl  il  a  fait  usage.  Nous  ilemandcrons  ensuite  s'il  e^l  né- 
cersaire  que  le  voleur  ait  teDd(i  la  main  sur  ia  chose  pour  que  la  sous- 
traction ait  été  par  lui  tentée.  —  En  ce  qui  touche  les  autres  espèces 
de  vols,  vos  arrêts,  messieurs,  ont,  il  est  vrai,  considéré  comme  insuf- 
fisants pour  caracléiiser  le  comniencepicnt  d'cxècullnn,  l'us.ige  des 
fausses'  clefs,  l'escalade,  l'elfraclion  :  jouniuoi  i  ela?  Parce  qu'aucune 
de  ces  circonstances  ne  révèle  néîcessairLn^cnt  par  elle-même  l'Inten- 
tion de  voler,  et  que  l'introduclion  ainsi  effectuée  peut  avoir  eu,  ainsi 
que  l'observe  Merlin,  un  tout  autre  but.  Mais  quand  le  but  comme  l'in- 
tention res.-ortenl  de  la  nature  méaie  du  moyen  dont  le  prévenu  a  dû 
faire  emploi,  et  quand  cet  emploi  a  eu  lieu,  que  lui  reste-l-il  à  tenter 
pour  donner  à  la  pensée  de  vol  et  de  dommage  celte  manifesialiun  cjui, 
n'ayant  été  interrompue  que  par  un  empêchement  étranger,  est  assimi- 
lable, quant  &  l'Immoralité  qu'elle  signale  et  au  danger  qu'elle  présente, 
a  une  exécution  entière'/  La  fraude  une  fois  consommée,  l'apprchensioa 
de  la  somme  objet  de  la  convention  de  jeu  n'est  plus  qu'une  conséquence 
obligée  de  l'accomplissement  de  la  (Condition  qui  en  assurait  la  remise  : 
conséquence  en  dehors  de  la  culpabilité  intentionnelle  qu'a  révélée  le 
fait  ;  qui,  si  elle  s'y  rattache  plus  tard,  n'a  pas  pour  objet  de  l'aggraver, 
maisseuleuieot  de  donner  à  ce  ,[ail  le  complément  dont  la  culpabilité 
elle-même  n'a  plus  besoin  pour  encourir  le-  sévérités  de  loi. 

u  "Nous  avons,  messieurs,  envisagé  sous  ses  diverses  faces  la  ques' 
tion  soulevée  par  le  pourvoi  :  la  cour  y  statuera  dans  sa  sagesse,  a  — 
Arrêt. 

La  coub;  —  'Vu  les  art.  579  et  401  c.  pén.  ;  —  Attendu  que  l'un 
des  caractères  essentiels  du  vol  es  la  soustraction  frauduleusement 
eStcluie  de  la  chose  d'autrui;  que  la  tentative  légale  de  c«  délit  doit 


la  conr  de  cassation  s'est  constamment  prononcée  pour  la  n^ 
tivé  *(V.  «upfà,  n"  73  et  sniv.).     '•••■'• 

•9*.  Mais  se  rend  coupable  de  fliouterle  celui  qui,  après 
avoir  surpris  à  une  personne,  pendant  qu'elle  élat4  jprivée  de 
toute  raisoii  et  de  toute  yoloqlé  par  suite  de  son  état  d'ivresse, 
la'sign3.lur.è  fle.billeis  pour  jiiie  somtçé  qu'il  lui  avait  gagnée  A& 
loyalepien,!  j^  jpu,  s'pst  j^pf^ié  tràjidulpugeaie^t  de  ces  billels. 
.—r  »  Aiteijdu  q«é  Ifi  ipgéa)èai  dcuotio^  déclare  qu'après  ^voif 
surpris  à  Buzile,  pendapt  qp'ii  ét^it  iviv^  4g  iLome  rai$an  ei  4^ 
toute  l'oionté,  la  gt^nalore  de  blU&{£  pour  une  vaieur  de  &,ooo  tr., 
Jes  demandeurs  s'en  sont  emparés  fcaoduleuseffient,  ce  qui  coDr 
^tltnait  le  délit  préva  par  l'art.  401  c.  pén.;  que  ce  Jugement, 
lequel  est  d'ailleurs  Régulier  dans  la  forme,  a  donc  fait  un^  jostA 
ap^Uiç^lion  .'dp  cet  «tr^cje  »  (Çrim.  rej.  lit  5ct.i842,  }l.  Kiyes^ 
rap.,  aff.'j»..'.  Jrère^). 

/D? j|.  u»  man<BKVJ-«9  i^mftb>^«  ww  iurfiTenif»^  eff^ 
lité  d'un  té^noin  at  4ui  oot  amené  ce  témoia  à  f^ire,  paf  .ea,e)ff, 
une  disposition  non  conforme  à  la  vérité,  ne  constltneiat  pa«  40 
délit  de  êlonterie  (iCrim.  case.  9  sept.  185S,  aff.  Lacostorièce; 
D.  1>.  52.  5.  62J).      ■■•■■■ 

jSKÇir.  i,  TTT  PfS  <^(<t|(nmnt<;in^  eomnUs  fqr  le  t^ 
0)/i  par  le  4osne^r  di  j/ayp. 


•94.  Les  na&bles  saisis  ^  la  requête 
.cessent  pas,  durant  la  saisie,  d''appai4enir 
,av;til-il  été  (jèci^é,  sons  l'empiré  du  code 
avant  la  réfor^ie  dp  1 852,  çjue  le  débiteur, 
coinniieliàîl  P^  ,ftn  \qI  ^an,s' Je\sejis  ^e  i'irt 
rej.  14  mai  1813  (i;;  Crlm.  cass.  29  oct. 
befii^,  .JDf  Mwg  de.coçff . ,  w  ^  3*) .  -rr  ^'np  des 


d'un  ccéfnoi^  ju 
au  débiteur;  aosai 
pénal  de  i8io,«t 
en  les  é$ilevant,  ne 
,  379  c.  péh.(CHi;n. 
1812,  aff.  Van^jt- 
élémc^ts.CQn^titutvfs 


pfrticij>er  de  ce  caractère,  et  qu'il  est  .nécessaire  dès  Ion  que  ladita 
souslfactio'n  ait  été  tentée  pour  que  le  (ait  de  tentatire  loit  ganissablé  ; 
—  ^ttendp  qu'a)ix  termes  de  l'art.  401  c.  péo.  la  Clouterie  a  Aie  rangé» 
au 'nomore  des  vol:,' et  Qu'elle  e»t' ainsi  sfoumiseàux  niérnes  condiliaoi 
de  ctii'minalitè:  ;— AttenHu'q^p, 'dans  ('espèce,  le  jugement  attaqué» 
applique  les  peines  de  cet  àrlfcie  à' up  ensemble  de 'circonstances  et  de 
m/inotuvres  ayant  eu  pour  objet, '(le  déterminer  le  gain  frauduleux  de 
sçimniés'engagées  dah/uqe  partie  de  jeu,  et  qui  devaient  être  ultérieu- 
rement remises;  que  ces  faits,  reconnus  constants,  ne  cotslltuaient'ni 
la  consom'mation  ni  la  tentative  légale  da  délit  de  nlooterie;  qu'ainsi  k 
a  été  fait  une  faus^  applji^jion ,de  l'art.  401  précité;  —  Par  ces  mo- 
tifs, et  sans'qâ'iI_80Ît1îésDin"dé' «Wtjiér'sur  le  mpyen  déforme;  — 
, Casse.         '       ■'■'■• 

Du  15  avr.  184S.-<!.  C,  ch.  cr.-MM.  Çrouseilhes,  pr.-Rocher,  rap. 

Hota.  Sur  renvoi  devant  la  cpùr  d'Orléans,  Conaty  a  été  acquit^. 

H)  Etfict  :  —  (lilin.  pub.  C.  Thabuis  et  Duhamel.)  —  87  mars 
1812,  arrêt  de  la  coiir  de  Rennes  gai  réforme,  dans  jes  termes  sui- 
vants,,un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Saint-Malo,  lequel 
avait  cofidapipé  aux  peines  du  vol  simple  la  femme  Tb'abuis,  prévenue 
d'âyolr  çnicvi  des  nieubles'salsfs  par  les  créanciers  de.  son  mari,  «t 
placés  ioii»  là  surveillance  d'un  gardien  :  «  Attendu,  en  premier  fieu, 
1»  que  le  fait  imputé  ai  la  damelliabuis  d'avoir  détoarné'pàrtie  de  set 
meubles,  compris  dans  une  saisTé-éxécution  faite  à  la  requête  des 
créanciers  de  son  piari,  n'est  qualifié  ni  de  délit  ni  de  crime  par  au- 
cune disposition  de  no:  lois  pénales  ;'  qu'il  n'a  pas  le  caractère  de  v^ 
que  lui  ont  attribué  les  juges'dc  Saint-Malo,  en  raisonnant  par  indac- 
tiop  des  art.  579  c.  pén.',  593  et  597  c.  com'.,  600  et  690  c.  pr.  civ.  ; — 
Et  d'abord,  que  l'art.  379,  qui  fléc|are  coiipable  de  vol  quiconque  a 
soustrait  une  chose  qui  ne  lui  appartenait  pas,  est  sans  application  k  la 
femme  Thabuis,  attendu  qu'elle  et  son  inari  li'ont  pas  cessé,  durant  la 
saisie,  d'être  propriétaires  de  leurs  effets;  —  8*. Que  les  arl.  595  et 
597  c.  com..  uéiqu'ement  relatifs  aux  'banqueroutiers  frauduleux,  et 
insusceptibles  d'être  étendus  de  ce  cas  .à  un  autre,  sont  étrangers  dans 
une  cause  où  il  n'a  point  existé  et  où  il  n'existe  encore  ni  plainte  ni 
dénoncijition  tendant  ^  établir  une  grévention  de  banqueroute  fraudu- 
let»sé;  —  5»  Que  les  i^rt.'eoO  et  690  c.  pr.  civ.," qui  renvoient  au  coda 
pénal,  ne  pouvaient  servir  d'appui  à  1  opinidrt  adoptée  au  tribunal  d* 
Saint-Halo  qite.di^iis  l'hypothèse  oiilès  soustractions  eussent  été  accora- 
pagnées  de  violences  et  de  voies  de  fait  assez  graves  pour  auioriMr 
l'application  des  art.  209  et  su'iv.  c.  pên.;  mais  comme'  nulle  circon- 
stance de  cette  nature  ne  s'est  manifejtée  dans  l'espèce,'  il  n'y  avait 
point  de  base  de  compétence  h  puiser  au  code  pénal  :  on  pent  dira 
même  que  l'art.  690  prête  à  qne  induction  contraire  à  celle  dont  m 
sont  él^yés  les  juges  de  Saint-Malo,  puisqu'en  matière  de  saisie  réelle, 
matière  plus  importante  et  plus  authentique  par  set  formalités  ({ue  k 
uisie-exécutio'n',  l'art.  690  ne  soumet  la  partie  eaitie  ^dî'Mrait  c^upi 
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4n  vol,  la  cUbsèPd'alitrili,  ktSfit(^  d^nf.  ^  V.  iniai^pHli 
viii. 

éti.  Mais  lé  »iiSl  p'&Mfi^tl  être  conifàtànè  edfiiifaê  coifi'-' 
plice  dri  délonmemeril de  ces  ôiémëS' objets,  ëofliftls:  ptif  nn  tlehst 
L'affirmative  résolteralt  d'mi  afrét  ({tii  dvaU  (técMfi  qaë  lorsque 
lé  débitent'  dent  les  medbie^  avaient  été  ^Isis  \h  enlevait,  dtf 
complicité  avec  lé  gardien.  Il  devenait,  ainst  400  de  déi^iei'j' 
,passlble  de  l'application  d^  farlf.  ^Os  é.  pén. .  —  «  Atléndu 
aué  l'art'.  ^08  c.  pén.  éstd[i^li)!aj^të  ard' dépb$1lafré  (fnl  détourné 
an  préjudice  dû  propriétaire',  ^bssessêùf  où  détentfedr,  lés  eBfetS 
ct*Ji  lai  avalent  été  reibis'  i  titré  dé  d«t)6t'-  ({tib  16  gal'dléti  des 
lùeables  saisis  en  devient'  dét>o^ttairè;  qâé,  d'après  l'art.  1^62 
c.  civ.,  l'établissement  d'dh  ^ai'tflén  jadlciaifc  prOddit  éntt-é  le 
saisissant  et  le  gardien  de^  obllgatibhs  réctpr'oqaeS;  que  le  sdl- 
siss'ant  doit  pdver  an  éat-diéd  lé  salaire  fixé  par  la  tOi  ;  qtié  lé 
gardien  dblt  f-ëphéSentef  M  k^H  sësts,  soit  â  la  décharge  dtt 
saisissant  pOnr  les  vendre,  soiir  à  Ik  pai'iié  doiitré  laqtlëlté  ië^ 
exécutions  ont  été  faites,  en  cas  de  mainlevée  de  ht  saisierque, 
Jtisqti'à  la  rente  dés  effets  saisis  ou  Josqo'à  la  itial  nievée  de  la  saisie 
légardieil  les  détiebt  dbillt  poUr  té  salsiésatlt;  qaé  celui-ci  est  le 
vrai  pbssesséar,  le  détenteur  dés  eiTels  saisis;  (\vé  le  gardien 
qiii  détourne,  au  préjudice  dn  créancier  saisissant,  les  effets 
dont  il  a  été  constitué  dépositaire,  détourne,  duii'c  Ces  effets  ati 
préjudice  du  possesseur  où  détenteur;  qu'A  coifimet  doiic  lie. 
délit  préva  pitT  l'art.  408  c.  pén.^  et  se  rend  passible  dé  la 
peine  qde  eet  artiélé  prononce  ;  —  Bt  attendu)'  dans  l'eipëMj 
qli'il  est  déclaré  par  m  cotir  (fapprl  de  Bordeam^  <  que  Jo^epb' 
Rdubenné  dblt'  être  considéré  coiiime  lé  lti6t)tle  élr  le  pritlMpal 
agèiit  de l'enléveniènt  des  éttcts  doht  ll'élall cdtisltliitS  gard1('H..-.j 
que  là  veuve  biu\ià  a  enlevé,  pour  Içs  lôlirriér  3  séh  pl-ofii',  et 
de  complicité  avec  ledit  ftoubenne,  des  citéls  qu'elle'  n'ig'nui-ait' 
pas  avoir  été  placés  sous  la  main  de  ii  justice  et  Çoaûés  à  la' 
garde  dé  ee  dernier..  ;  et  qu'elle  seule  a  pu  le  porter  à  abuser 
de  lit  oéttfiaBce  dont  H  était  investi  pour  délonrner  à  mm 
avantage  les  objets  qu'il  s'était  chargé  de  garder  et  de  représen- 
téf  à  son  dbniînétlâtir,-  »  qti'eii  jagéant  d'après  ces  failj  qtie  lés 
prévends  Roùbenné  el  veuVé  Dànga  étaient  daiis  le  ca^  de  l'àii- 
plicationde  l'art.  408  c.  pén.,  et  en  les  rèhVoVaut  en  cotisé- 
qaenee  à  la  police  correctionnelle,  ladite  cour  s'est  conrormée 
an  lois  de  la  matière  »  (Grim.  rej.  18  mars  181S,  M.  Aumont, 
râp.,  air.  Banga). —  Cette  solution  était  itteonteAtabley  aiasi  qoe 
nbbS  l'âfOhS  fait  iieittàhitter  v»  Abtts  de  eonf;j  n*  i  it. 

ét«.  Quoi  qu'il  eh  sôit  dé  ce  point  j^SWIcMlér,  IfeSarrtis  cl^ 
dès'siis,  dés  âé  oct.  ldt2  et  14  ihai  llilS,  acéu^ateht  datié  la 
loi  une  regrettable  lacune.  Cette  lacune  fût'  cottablée  d'abord  par 
la  loi  dn  28  avr.  1832,  (}ai  introduisit  dans  l'art.  400  c.  peu. 

dés  t>à\t  oà  coibdlii^  diJs'  dtgradaiiodB  sttr  les  hnmenbles  saisis  qu'à  ane 
action  eivilé,'&  àsé  coMaiboation  par  corps,  à  des  (tomnages  et  intérêts 
civils;  I 

AttenâA,  en  ûMt'ùi  Iteu,  4ne  lés  àrl.  Ht  et  13S  i.  crim.,  qui  mo- 
til^èni  l'appel  à  inimmi  du  procnreur  général,  B9  frappent  qU6  sur  les 
personnes  qui  auraient  ^oàiilniît,  dftrutt  on  entevé  dSs  pièces,  procé- 
dareSj  etTeis  (^ontenas  aàns  dés  archives,  p^etet,  dépétii  pubiir»,  oti  re- 
mis à  on  dèp<)':iilaire  public  ed  eélt«  quantj  ;  m&is  qu'ntt  gardien  St 
meuble^  Saisis,  tel  qfle  l'est  cein!  <(a\  a  été  éfablt  dans  cette  caust  par 
le  ministère  db  i'hnissier  exècntear,  star  IS  rettts  de  la  partie  saisie  d'en 
présenter  un  solVable,  nb  gardien  institué  dénti  l'intértt  privé  d'an 
créancier,  né  saorait  être  rangé  daiis  la  <A<i!i¥i  déS  déimsitafi^s  pUMics 

dont  parlent  leè  articTes  cités ;  —  Dit  ^'il  a  été  mal  et  iticOmpIt- 

temmenl  Jàgè  au  tribnnal  d6  9aii)t-Sftifb;  réffli^aanl,  dfeliiM^  Ifes  femmes 
Tbabiii^  et  6\tb!iVft^  dés  CtmdiiVnnations'  cMtre  elles  proiit>m:ées>'  et 

condamne  les  intimés,  parties  ciVilës,  tti  dépens v—  Peorral.  — 

Arrêt. 

Li  coim  ;  —  CoflsIJHr^t,  ^  pb  lél  tUfSi  frappés  d«  sa<sie>«xéeu'C 
tio'h  ne  peuvent  être  côlisidérês  coVnme  éinstayit  daWs  un  *^M  publit  ou 
comme  étant  confiés  i  un  dèjiositaire  pubtic  en  cette  ^oàliNl,  pDl^itfM  la 
tarde  de  ces  effets  est  confiée  4  tké  persoiin*  ^i  tient  «a  est  eertséô 
tenir  s'a  mission  de  la  volonté  privfè  dû  8ai«  «ft  dd  saisissant,  et  dans 
leai:  inléi-él  particulier;  que  conséqueimmeilt  otl  lie  peut  sppliqnsr  mi 
«oiistractions  d'elîets  saisis  les  dispositions  des  art.  45*  et  255  c  pén.; 
•  ;  4»  Que  si  la  sonsiraction  d'effets  saisis,  commise  par  te  gardien  de 
ces  eJfets,  est  nn  délit  prévu  par  l'art.  408  c.  pén.,-  cet  article  n'a  pu  être 
aptftiqné  danS  l'espèce,  où  il  n'existait  point  de  prévention  contre  le 
'ardien  des  effeta  saisis,  mais  seuiehient  contre  la  femme  do  saisi  co- 
^««rittilré-diik  lathBek  «Aétk.  et  cintra  ia^lv,  tfaiHctTs)  l'art.  Mo 


qtKiqtas»  dikpbémt)hg  ntuvéHes  rilattres  à  est  ol4elr«»  vA  i*- 
vNif  ént  ibs  paragraptM  2, 3  et  4  de  eel  artiele.  C«s  dtoposiUoa» 
étaient  ainsi  conçues  :  «  Le  saisi  qui  aura  détruit^  détrâroé  oir 
tenté  de  détodrner  de«  objets  saisis  sur  lui  et  confiés  à  sa  gards, 
sera  puni  des  peldes  portées  en  l'art.  406  (m  sont  les  peines  ds 
l'abus'  de  cotillanet!).  —  Il  sera  pmii  des  peines  pertées  ei^ 
l'aH.  401  (vol  simple),  si  lé  gdrde  des  objets  saisis  et  par  lui 
détrdlt!»  od  détournés  atait  été  conflée  à  an  tiers.  —  Celui  qui 
adra  recelé  sciemment  les  objets  détotimés,  le  conjoint,  les  as^ 
cendunis  et  descendants  du  saisi,  qui  faaront  aidé  dans  la  de^ 
truétiiAh  ou  le  détonrhcment  de  ces  objets^  seront  punis  d'ime 
peine  égale  à  celle  qu'il  aura  enconroe.»  —  Faisons  remarquer, 
aveé  Mm.  Chauvead  et  Ilélie  (t.  5,  n<  It28),  que  si  le  détourne- 
meht  par  lé  saisi  des  cni3ls  placés  sons  sa  garde  est  laslmllé  par 
les  dispositions  qtH  précédent  à  un  vol,  il  ne  eonstitoe  pas  oe- 
peildant  un  vol,  puisqae  l'rnie  des  condition*  constilutivee  dn 
vol  ^<lit  déliant.  La  loi  peut  bien  pronodcer  des  peines,  mais  elle 
ne  peut  pas  cbanger  la  nature  des  choses. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ont  été  modifiées,  et  eom- 
ptétéeé  par  la  loi  des  18  avr.-t3mal  1863.  £t  d'abord  l'arl.. 
40t),  g  2,  disait  :  «  Le  saisi  qui  Mira  détruit,  dituttfné  oh  ttMi 
dé  dtfouriné'r.,..  »  Cette  disposition  atteignait  la  tenthttre  de 
détodrncniéht,  niais  elle  laissait  sans  impression  iw  tentatlV» 
dé  dé^trubtioi)  des  objets  saisis,  t'était  nné  dlstinétfoA  due  riétt' 
ne  justifiait.  Elle  a  été  supprimée  par  la  loi  de  isti,  jdl,  i^ 
expressions  que  nous  venons  de  faire  connaître,  s  suostitué  leé 
suivantes  :  «  Le  saisi  qui  aura  détruit,  détourné,  ou  tenté  de 
détruire  o»  de  détourner...  »  —  D'autres  modiBcatlons  ont  en 
pour  objet  de  mettre  lé  rédaction  deé  dutres  pitragt-apHés  en- 
harmonie avec  celle  dn  §  2.  AihSi  la  réduction  primitive' dn  ^^ 
(devenu  te  §  4)  lit-ohoncàlt  conti^  le  saisi  les  péiftéJ  dU  tV/t 
simple  «  Si  la  gardé  dés'objétis  sàisl's  et  itaf  itt\  déh*ditS  éiï  t^-~ 
tournés  avait  été  cenBée  à  nn  tiers;  »  la  loi  de  18Uj  a  lÂodltfô 
celte  disposition  de  la  manière  suivante  :«Si  la  gardé  des  objets 
saisis  et  qu'il  aura  détruits  ou  détournés,  ou  tenté  de  détruire 
ou  de  détdnYner,  avait  été  couSée  à  nn  tiers.  •  Noue  verrons 
nltérieoretiiénl  (T.  infrd,  n«  69%)  (^IIM  diodlflcatiéin  t  reloue* 
le  8  4,  devenu  aujonrd'bdl  lé  §  6. 

099.  PiH  application  dés  dispOsitMâ  qiit  ptMi'àbH  He  lé 
loi  du  28  avril  1832,  il  d  été  jugé  qiié  le  saléîqti'l  a  déTodVnS' 
les  objets  compris  dans  une  saisie  pratiquée  sur  lui  horS  dé  M'H 
domicile  et  confiés  à  la  garde  d'an  tiers  se  rend  coupable  du 
délit  prévd  par  l'art.  400  c.  pén.,  bien  que  la  saisie  ne  lai  ait 
pas  ehéoré  été  notifiée,  s'il  est  certain  q«'ll  en  avait  conmie- 
sancé  (Ôôrdéalix,  3  Jatav.  iiôi;  crim.  r^.  r8  mat«  I85î)  (l)« 
_  fiais  qu'on  doit  considérer  comme  ci^ebnstattce'  aHéédWHé  W 


c.  pén.  interdisait  l'eiercice  de  l'action  publique;  —  3^  9oe  l'art.  600 
c.  pr.  civ.  ne  peut  se  référer  qu'aux  lois  pénales  existantes  iOrs  de  w 
publication,  consèquemment  à  la  loi  du  32  fior.  aii  2;  maie  fue  cMI« 
loi  doit  être  considérée  comme  abrogée  par  l'art.  48i  e.  pée.  actaelf 
ainsi  que  l'a  déuirlé  l'avis  du  conseil  d'Etal  ^iprouvé  le  8  fév.  1812  j. 
que  le  Fait  d%  la  préven^iotr  M«  rentrant,  d'aitlears,  dans  a«eune  dispe- 
silioM  (lu  même  code,  il  s'ensuit  qu'en  renvoyant  les  prévenus  d«8  peur^ 
suites  intentét>s  à  Kenr  cinrge,  la  cear  d'ap|A('  de  Mnnes  s'est  parfai- 
tement coiifnrmée  à  la  loi  ;  —  Rejette,  etc. 

Dtt  14  (et  nos  10)  mai  t8t3.-Q.  C,  sect.  crim. -M.  Bunchop,  rep. 

(  1)  l"i;«I)«a.-— (Min.  pub.  C.  Dabe.)— La  eoua;— AtfcnduBU  iléuit 
étawi  par  l'instruction  que,  le  24  sept-,  dernier,  Mathieu  Dubo  ft  eotever 
do  cbantieT  de  Sain1-L<^(^r,  et  transporter  à  sen  domicile,  par  des 
boovVfrs  agissant  d'apTès  ses  ordres,  «ne  assez  grande  quantité  de 
piwrcttes  et  da  beis  dé  diverses  espèces  rpii  avaient  été  frSppés  de  saisie 
a  ta  reqBêle  de  l'un  de  ses  créanciers',  en  vertu  d'une  ordonnante  éma- 
née da  ''résilient  dtt  tril»uflal  de  Bacés; — Attendu  (|«e,  s'il  est  eeottant 
en  fdit,  qtie,  lors  d«  ct-t  calèTement  de  macch.iodises,  la  saisie  n'avait 
pas  encore  été  notifiée  a  Mxtbiea  Dsbo,  par  l'oiBeier  Brinisttrief  qai  y 
avait  précédé,  ii  restrtte  aussi  de  piuMeurs  dispeettiens  ^e  Dube  p'ea 
ignorait  pss  i'existeiice,  lorsqu'il  ie  transporta  sur  le  ctiantieT  ; —  Que, 
d'ailleni-it,  le  mmimé  Fan,  établi'  Séquestre  des  ebjets  saisis,  lui  dt 
connaître  sa  qnxlité,  et  hii  exfaiba  le  procès-verbal  qui  la  lui  conférait, 
en  déclarant  s'opposer  à  w  qaé  les  bois  confiés  à  sa  garde  Tussent  en- 
levés ;—  Qu'aine,  Uubo  ne  peut  ancunement  exciper  de  s^  boiiue  foi; 
— Attendu  qu'il  suffisait  que  Faza  proiluislt  le  titre  légal  et  authentique 
qui  justifiait  îi  la  fois  de  l'existence  de  la  saisie  et  de  ta  miKsiob  qui 
lui  était  confiée,  fionr  que  Dubo  dat  s'ubsteuir  de  teat  en|i<vemeiit;— 
AUAoda  qiw  Is  tribunal  carreciioanel  d«  Bâtas  a  arbitraireiaen  lei- 
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fait  qm  le  aatst  a  laissé  sons  la  main  de  la  Justice  des  yalenrs 
pins  qoe  snlfisantes  poar  acquitter  la  créance  canse  de  la  saisie 
(Bordeaui,  même  arrêt). 

•99.  Le  saisi  qai  détourne  les  objets  compris  dans  la  saisie 
commet  le  délit  prévn  par  i'arl.  400  c.  pén.,  alors  même  qae  la 
saisie  est  nnlle  (Paris,  18  Juiil.  1862,  aff.  Albert,  D.  P.  63.  2. 
ISS). —  Ainsi  le  délit.qai  résulte  du  détournement  par  on  débi- 
teor  des  objets  saisis  sur  lui ,  existe  indépendamment  du  mé- 
rite de  la  saisie,  et  dès  lors  les  contestations  doni  la  saisie 
pent  être  l'objet  de  la  part  du  débiteur  ne  sauraient  être  consi- 
dérées comme  formant  des  qneslioos  préjudicielles  de  nature  à 
ioUner  sur  l'existence  du  délit  lui-même;  spécialement,  le 
saisi,  prévenu  du  délit  dont  il  s'agit,  m'  peut,  sous  le  prétexte 
qu'il  a  formé  opposition  à  la  saisie  ou  qu'il  a  interjeté  appel  du 
Jugement  en  vertu  duquel  elle  a  été  pratiquée,  demander  qu'il 
toit  sursis  à  la  poursuite  par  le  tribunal  correctionnel,  jusqu'à 
ce  que  les  Juges  civils  aient  statué  sur  la  validité  de  la  saisie 


treint  le  sens  des  termes  gSoéranx  dans  lesquels  est  conça  l'art.  iOO  e. 
péD.  ;—  Qne  cet  article  n'exige  pas  qae  la  saisie  ait  été*  préalablement 
notifiée  au  eaisi,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  ton  application,  mais  seule- 
ment qne  les  objets  dotruils  oi  détournés  soient,  an  moment  de  leur 
deslractiott  ou  de  leur  détournement,  confiés  à  la  garde  d'un  tiers;  — 
Attendu,  oèanmoins,  que  la  saisie  n  avait  été  pratiquée  par  le  nommé 
Passeleigne  que  pour  avoir  payement  d'une  somme  de  60i  fr.  69  c. 
dont  il  se  prétendait  créancier  de  Dubo  ;  —  Que  l'enlèvement  n'ayant 
été  qae  partiel,  il  était  resté  sur  le  chantier  une  quantité  plus  que  suffi- 
sante de  marcliandises  poar  servir  de  gage  i  cette  créance  et  en  assurer 
le  recouvrement;—  Que  cette  eircoDStance  atténuante  du  délit  prrmnt 
de  modifier  la  peine  que  Dubo  a  encourue  et  dont  le  minimum  serait 
d'une  année  d'emprisonnement,  d'après  l'art.  iOt  c.  pén.,  en  ujiaiitdu 
poBToir  modérateur  laissé  aux  tribunaux  par  l'art.  463  du  même  code; 
—  Par  ces  motifs,  émendant,  déclare  ledit  Mathieu  Dubo  coupable  d'a- 
voir, etc. 

Do  3  janv.  1839.-C.  de  Bordeaux,  i*  cb.-M.  Gerbeaud,  pr. 
f  ffpfee:  —  (Rousseau.)  —  La  codb;  —  Va  les  art.  400  et  401 
e.  pén.;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  400  c.  pén.,  le  saisi  qui  a 
détourné  des  objets  saitis  sar  lui  est  puni  des  peines  portées  en  l'art. 
401,  lorsque  la  garde  de  ces  objets  a  été  confiée  &  uu  tiers;  —  Qu'il 
est  constaté,  en  fait,  qu'une  saisie  a  été  pratiquée  sur  Rousseau  le  samedi 
11  oct.  1850;  que  le  procés-verbat  de  cette  saisie  ne  lai  a  été  notifie 
que  le  lundi  IS;  que,  dans  l'intervalle  et  pendant  la  journée  du  diman- 
che, il  a  détourné  différents  meubles  compris  dins  la  saisie  et  dont  la 
garde  avait  été  confiée  &  un  tiers;  —  Que  si,  au  moment  ob  le  détour- 
nement a  été  commis,  la  saisie  o«  lui  avait  pas  encore  été  notifiée  non- 
obstant les  prescriptions  de  l'art.  002  c.  pr.  civ.,  celte  omission  i,ii, 
solvant  la  disposition  du  même  article,  n'entraînait  pas  la  nulljté  de  la 
saisie,  ne  faisait  pas  non  plus  obstacle  à  ce  que  le  détournement  pfit 
constituer  le  délit  prévu  par  La  loi  ;  —  Que  le  jugement  attaqué  déclare 
qu'il  résulte  de  tous  les  faits  et  circonstances  de  la  cause,  qu'au  moment 
de  la  perpétration  de  son  action,  Rousseau  avait  pleinement  connais- 
sance qne  les  objets  étaient  placés  sous  la  main  de  la  justice;  —  Que 
le  délit  subsiste  dés  qu'il  est  constant,  d'une  part,  que  le  détournement 
a  été  commis  postérieurement  à  une  saisie  régulière;  et,  d'une  autre 
pan,  qoe  le  prévenu  a  agi  avec  la  counaissauce  de  la  saisie,  et,  par  con- 
séquent, an  violant  les  défenses  de  la  loi  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  18  mars  18iS.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Laplagne-Barris ,  pr.- 
Faustin-Hélie,  rap. 

(1)  Etpèc*  :  —  (Dngont  C.  min.  pub.)  —  Les  meubles  et  l'argenterie 
des  époux  Wbecler  avaient  été  saisis  à  la  requête  des  héritiers  Maillard, 
le  31  mars  181!,  et  un  gardien  avait  été  établi.  Lerendu.  autre  créan- 
cier des  époux  Wbecler,  irappa  d'une  nouvelle  saisie,  le  S7  avr.  1843, 
le  même  mobilier  et  cnlui  qui  garnissait  une  maièon  appartenant  aux 
saisis,  sise  a  Saint-Servan.  Il  parait  qu'à  la  sui  e  de  cette  seconde 
saisie  c'est  du  moins  ce  que  constatent  les  qualités  de  l'arrêt  de  la 
cour  de  Rennes,  da  10  nov.  1845,  «  les  époux  Wbecler  ont  eu  recours 
aux  conseils  de  M*  Dugout,  notaire  a  Saiol-Secvan,  et  que  celui-ci, 
qui  s'était  précédemment  constitué  lenr  caution  envers  L«rendu,  profila 
de  cette  eireon'taoce  pour  les  engager  &  livrer  leur  argenterie  à  Benja- 
min Lerendu,  fils  du  saisissant,  leur  promettant  d'obtenir  par  ce  moyen 
un  délai  de  leur  créancier.  Ceux-ci  résistèrent  en  lui  rappelant  que  leur 
argenterie  était  frappée  de  saisie  par  les  époux  Maillard  ;  mais  le  sieur 
Dngont  insista  tellement  que  Wbecler  consentit  k  donner  en  giige  six 
cuillers,  douxe  fourchettes,  une  cuiller  à  potage,  douze  cuillers  a  café 
et  une  pince  à  sucre,  b  —  Les  époux  Wbecler,  Dugout  et  Lerendu  fu- 
rent poursuivis  comme  coupables  et  complices  du  délit  de  détournement 
des  objets  compris  dans  une  saii^ie,  prévu  et  puni  par  les  art.  400, 401, 
et  59  et  60  e.  pén.  —  Un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Saint- 
Malo,  du  17  août  18iS,  renvoya  les  prévenus  de  la  plainte. 
Sur  l'appel  du  ministère  public^  un  arrêt  par  défaut  de  la  cour  de 


(Bourges,  7  fév.  1850,  ait.  Doadon,  D.  P.  55.  2.  87).  —Vais 
nous  pensons  qu'il  n'en  devait  être  ainsi  qn'antant  que  la  saisie 
avait  an  moins  les  caractères  extérieurs  d'un  tf  I  acle,  et  qu'elle 
était  l'oeuvre  d'un  oflQcier  public  ayant  qualité  pour  l'accomplir  ; 
autrement  ce  ne  serait  qu'un  simulacre  de  saisie  dont  le  débi- 
teur n'aurait  nullement  à  tenir  compte,  et  qui  ne  lui'enlèverait 
point  le  droit  de  disposer  librement  des  objets  saisis. 

•99.  Le  fait,  par  le  saisi,  de  donner  en  gage  des  objets 
compris  dans  la  saisie,  constitue  le  détournement  d'objets  saisis 
prévu  par  l'art.  400  c.  pén.  ...  Et  le  créancier  qui  a  reçu  en 
gage  ces  objets,  sachant  qu'ils  étaient  déjà  frappés  de  saisie,  se 
rend  coupable  de  recel  d'objets  détournés  d'une  saisie,  délit 
prévu  par  le  même  art.  400  c.  pén.  (Crim.  rej.  1 7  fév.  1844)  (1). 

•80.  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  détournement 
des  objets  saisis  le  refus  de  les  représenter.  —  Ainsi  11  a  été 
jugé  que  l'art.  400  c.  pén.  ne  pent  être  appliqué  au  saisi,  pour 
simple  refus  de  représenter  au  préposé  au  récoiement  les  objets 

Rennes,  du  10  nov.  1845,  renvoya  la  femme  Wbecler  de  la  plainte  et 
condamna  le  mari  à  25  fr.  d'amende,  Dugout  à  trois  mois  d'emprison- 
nement et  l/erendu  a  huit  Jours  de  la  même  peine,  par  tes  motifs  sui- 
'  vants  :  —  «  Considérant,  quant  à  Whecier,  qu'il  n'est  pas  plus  permis 
à  un  saisi  de  détourner  les  objets  saisis  pour  tes  donner  en  gage  que  de 
les  vendre;  —  Quant  à  la  femme  Whecier,  que  James  Wbecler  étant 
chef  de  la  communauté,  Marie  Mitre,  sou  épouse,  n'avait  aucun  moyen 
légal  pour  s'opposer  aa  détonrnement  auquel  ledit  Whecier  finit  par 
consentir,  et  qu'elle  ne  doit  pas  dés  lors  être  déclarée  coupable  ;  — 
Considérant  que  non-seulement  Dugout  détermina  par  ses  promesses  et 
ses  instances  James  Wbecler  a  remettre  a  Benjamin  Lerendu  l'argen- 
terie dont  il  s'agit,  maij  qu'il  assista  a  cette  remise  ;  que  ce  fut  lui- 
même  qui  prit  note  du  poids  de  cette  argenterie  ;  qu'il  avait  connais 
sauce  de  l'existence  de  cette  saisie...  »  — Quant  à  Benjamin  Lerendu, 
considérant  l]u'il  a  sciemment  recelé  l'argenterie  saisie...;  —  Sur  l'op- 
position du  notaire  Dugout,  la  cour,  par  un  nouvel  arrêt  du  SS  nov. 
18i5,  maintint,  avec  adoption  de  motifs,  son  premier  arrêt,  et  toutefois 
réduisit  à  quatorze  Jours  la  peine  d'emprisnnnemeat  prononcée  coalr» 
Dugout.  —  Pourvoi  du  sieur  Dugout.  —  Arrêt. 

Là  coon;  —  Sur  le  premier  moyen  fondé  sur  la  fausse  application 
des  art.  400  et  401  c.  pén...  S°  en  ce  qu'une  saisie  valable  eàl-elle  été 
interposée,  la  remise  qui  aurait  été  faite  par  la  partie  saisie  à  l'nn  de 
ses  créanciers,  mais  à  titre  de  gage  seulement,  des  objets  compris  dans 

cette  saisie  ne  constituerait  pas  de  détournement Attendu  que  le 

détournement  des  objets  saisis  compromet  la  responsabilité  du  tiers 
préposé  à  leur  garde  et  préindicie  aux  créanciers,  soit  que  le  but  de  la 
partie  saisie  ail  été,  en  pratiquant,  ce  détournement,  de  reprendre  la 
possession  de  la  chose  saisie,  d'en  opérer  la  destruction  ou  seulement 
de  la  transmettre  à  l'an  de  ses  créanciers  particulièrement  afin  de  lui 
conférer  le  droit  de  se  faire  payer  sur  celte  cboï-e  de  préférence  à  toos 
autres;  —  Qu'ainsi  dans  la  qualification  des  faits  ainsi  conslalés  et 
appréciés,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'une  juste  et  légale  application  des- 
dits art.  400  et  401  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  fausse  application  des  art.  59  et 
60  c.  pén.,  en  ce  qu'on  aurait  étendu  l'application  des  dispositions  de 
l'art.  400  c.  pén.  dans  l'arrêt  attaqué,  k  d'autres  qu'an  complice  qui 
aurait  recelé  sciemment,  ou  au  conjoint,  aux  ascendants  et  aux  des- 
cendants qui  auraient  aidé  dans  le  détournement;  —  Attendu  que  la 
loi  du  28  avr.  1852,  en  assimilant  au  vol,  par  des  dispositions  nou- 
velles formant  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  400  c.  pén.,  le  détourne- 
ment ou  la  desiruction  de  la  chose  saisie,  a,  pir  là,  rendu  applicables  à 
celle  infraction  les  dispositions  générales  de  l'art.  59  c.  pén.,  qui  veut 
que  le  complice  du  délit  soit  puni  de  la  même  peine  que  l'auteur  de  c« 
ce  délit,  sauf  les  cas  où  la  loi  en  aurait  disposé  autrement  ;  ~  Qu'on 
ne  peut  trouver  cette  exception  notamment  dans  la  disposition  de  l'art. 
400  précité,  qui  punit  la  coopération  du  conjoint,  des  ascendants  et  des 
descendants  du  saisi;  qu'en  effet  cette  disposition,  Ijui  n'est  nullement 
restrictive,  a  eu  pour  unique  ob.et  de  constater  que  l'art.  580  dn  même 
code  serait,  dans  le  cas  prévu,  sans  application; 

Sur  le  troisième  moyen,  motivé  sur  la  violation  de  l'art.  400  précité, 
en  ce  que  le  demandeur,  considéré  comme  complice,  aurait  été  puni 
d'une  peine  plus  forte  que  celle  infligée  à  l'auteur  principal;  — 
Attendu  que  la  disposition  de  la  loi  qui  veut  que  le  complice  soit  puni 
d'une  peine  égale,  ou  de  la  même  peine  que  le  principal  coupable,  ne 
p;ut  être  entendue  que  dans  ce  sens,  que  la  peine  infligée  au  complice  ne 
peut  être  d'une  classe  plus  élevée  que  celle  dont  cette  loi  frappe  le  délit; 
mais  qu'il  reste  toujours  aux  tribunaux  le  pouvoir  discrétionnaire  d'ar- 
bitrer cette  peine  dans  ses  limites  et  en  la  proportionnant  notamment 
a  l'influence  des  circon.-tances  atténuantes  qui  seraient  admises;  — 
Qu'aioi^i  la  peine  a  été  légalement  appliquée  ;  et  attendu,  d'ailleurs,  la 
régularité  de  la  procédure  ;  —  Rejette. 
Pu  17  fév.  1844.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  LapUçne,  pr.-Jacquinot,  rap. 
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saisis  dont  il  a  été  constitué  gardien  :  —  «  Attendu  qoe 
l'art.  400  ne  déclare  passibles  des  peines  correctionnelles  pié- 
vnes  par  l'art.  406  du  même  code,  que  celui  qni  aura  détratl, 
détourné  on  tenté  de  détourner  les  objets  saisis  sur  lui  et  conQés 
à  sa  garde  ;  que  les  dispositions  pénales  sont  de  droit  étroit  et 
qu'elles  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  recevoir  d'interprétation 
extenslve;  qu'il  est  senlement  établi,  par  le  procès-verbal  rédigé 
)e  5  sept,  dernier,  que  le  porteur  de  contraintes  de  l'adminis- 
tralion  s'étant  présenté  ledit  joor  an  domicile  de  Chéry  Fabre- 
gnetle,  pour  procéder  au  récoiement  des  objets  mobiliers  saisis 
à  son  préjudice,  afln  d'assurer  le  payement  de  ses  contributions 
arriérées,  il  refusa  de  les  représenter  ; — Attendu  que  le  législa- 
teur pouvait  créer  une  peine  spéciale  contre  le  saisi  qui  refuse 
de  représenter  les  objets  dont  il  est  constltné  gardien  ;  que,  ne 
l'ayant  pas  fait,  il  ne  peut  appartenir  aux  tribunaux  de  suppléer 
à  son  silence  ; —  Attendo  d'ailleurs  qn'lDdépendamment  de  la 
contrainte  par  corps  que  l'administration  pouvait  exercer,  aux 
termes  du  §  4  de  l'art.  2060  c.  civ.,  la  loi  lui  indiquait  les  for- 
malités qu'elle  avait  à  remplir  pour  parvenir  à  la  représenta- 
tion et  à  la  remise  des  meubles  saisis  ;  qu'en  l'absence  de  ces 
formalités,  il  n'y  a  pour  la  Justice  aucune  certitude  que  Fabre- 
guette  se  soit  réellement  rendu  coupable  du  délit  prévu  par 
l'art.  400  c.  pén.  précité;  —  Confirme  »  (Bordeaux^  5  mars 
1839,  cb.  corr.,  H.  Gerbean,  pr.,  afif.  Fabregnette). 
•91.  L'art.  400  c.  pén.  punit  des  peines  soit  de  l'abns  de 


(1)  Etpèct  :  —  (Brubic  C.  min.  pnb.)  —  Jugement  du  tribunal  cor- 
I        rectionnel  d'Alaii,  ainsi  coD{n  :  —   «  Attendu  que  tant  des  procès- 
,        verbaux  dressés  que  des  dépositions  des  témoins  il  résulte  que  Brubic 
,        «  coupé,  sur  une  propriété  en  nature  de  bois,  indépendamment  de  beau- 
coup de  menu  bois,  une  quantité  de  quatre-vingt-sept  pieds  d'arbres, 
,        essence  de  cbine,  de  trente  à  quarante  ans  d'ûge;  que  les  propriétés  sur 
'        lesquelles  ces  arbres  ont  été  abattus  font  partie  des  biens  adjugés  & 
Lavie  par  jugement  du  (Mbunal  du  la  nov.  dernier;  —  Que  cette  terre 
a  été  expropriée  sur  la  tète  de  Bruliic,  mari  de  Madeleine  Bellevitle,  et 
.        sur  celle  de  cette  dernière,  sur  la  poursuite  de  Lavie,  qui  réunit  ainsi 
les  qualités  de  saisissant,  de  créancier  et  d'adjudicataire  provisoire;- 
'        que,  si  l'appel  du  jugement  d'adjudication  provisoire  est  suspensif, 
lirubic  n'en  est  pas  moins  tenu  de  s'abstenir  sur  la  propriété  Saisie  de 
'        toute  dégradation,  qui  ne  peut  être  faite  qu'au  préjudice  des  créanciers; 
.qu'aux  termes  de  l'art.  690  c.  pr.  clv.,  le  saisi  ne  peut  faire  aucune 
'        coupe  de  bois  ni  dégradation,  k  peine  de  dommages-intérêts,  auxquels 
'        il  est  condamné  par  corps,  et  peut  même  être  poursuivi  par  la  voie  cri- 
'        minelie,  suivant  la  gravité  des  circonstances;  —  Que  l'entreprise  de 
Brubic  tend  &  la  dévastation  de  la  pièce  qui  en  a  été  l'objet,  qu'il  a 
dépeuplée  sur  un  quart  de  sa  superficie,  et  s'attacbe  à  la  partie  la  plus 
substantielle  delà  (orét;  qu'elle  ne  peut,  comme  il  le  prétend,  être 
considérée  comme  ayant  eu  pour  objet  son  usage  personnel,  puisqu'il  a 
fait  publier  dans  la  contrée,  ainsi  que  l'établissent  les  témoins,  la  vente 
de  ces  bois;  —  Qu'il  se  rencontre  donc  dans  la  cause  cette  gravité  de 
circonstances  qui  autorise  les  poursuites  par  la  voie  criminelle;  —  Que 
si,  avant  la  révision  du  code  pénal,  il  pouvait  y  avoir  doute  sur  la  sanc- 
tion par  la  loi  pénale  des  dispositions  de  l'art.  690  c.  pr.  civ.,  l'on  ne 
saurait  méconoaitre  qu'elle  :^e  trouve  aujourd'hui  dans  le  §  3  de  l'art, 
400  c.  pén.,  qui  veut  que  les  peines  portées  en  l'art.  406  soient  appli- 
cables au  saisi  qui  aura  détruit,  détourné  ou  tenté  de  détourner  des 
objets  saisis  sur  lui  et  confiés  &  sa  garde  ;  que  vainement  Brubic  sou- 
tient-il que  la  saisie  n'avait  procédé  que  quant  au  fonds  et  non  quant 
aux  fruits,  et  que  son  entreprise  n'a  porté  que  sur  les  fruits;  qu'en  fait, 
la  pièce  désignée  au  procès-verbal  Afi  saisie  et  au  jugcnient  d'adjudi- 
cation est  indiquée  comme  pièce  de  bois,  et  qu'il  est  al)usir  de  pré- 
tendre que  Brubic  n'a  enlevé  que  des  fruits  en  abattant  des  arbres  pa- 
reils à  ceux  qui  font  l'objet  des  procés-vcrbaox  ;  —  Par  ces  motifs, 
condamne  Brubic  par  application  de  l'art.  400,  §  2,  c.  pén. 

Appel  par  Brubic.  Dans  son  intérêt,  on  s'est  principalement  attaché 
&  démontrer  que  le  §  S  de  l'art.  400  ne  s'appliquait,  soit  d'après  ses 
termes,  soit  d'après  son  esprit,  qu'a  la  saisie  d'objets  mobiliers,  et  non 
à  celle  d'immeubles.  C'est  cette  distinction  qui  a  été  repoussée  par  i'ar- 
rét  suivant. 

La  cour  ;  —  Attendu  qu'aox  termes  de  i'art.  688  e.  pr.  civ.,  le 
projiriétaire  des  immeubles  saisis  reste  en  possession  comme  séquestre 
judiciaire,  à  moins  qu'il  n'eo  ait  été  autrement  ordonné;  —  Attendu 
que  l'art.  400,  §  %  c.  pén.,  n'établit  aucune  distinction  entre  les  sé- 
questres des  biens  immeubles  et  ceux  des  objets  mobiliers  ;  que  les  uns 
et  les  autres  sont  tenus  de  respecter  les  objets  confiés  à  leur  garde, 
quelle  que  soit  leur  nature,  et  que  tous  les  actes  de  leur  part  qui  tendent 
a  détruire  en  tout  ou  en  partie  ou  à  détourner  les  cboses  saisies,  les 
rendent  passibles  des  peines  portées  audit  article;  — Attendu,  en  fait, 
qa'ilrèsalte  des  procès-Terbaux  que  les  coupes  d'arbres  faites  par  Bru- 


conflance,  soit  du  vol,  non  pas  senlement  celnl  qni  a  détourné  on 
tenté  de  détourner  des  objelssaisls,  mais  aussi  celui  qni  les  a  dé- 
truits on  qui  a  tenté  de  les  détruire.  A  cet  égard,  l'art.  400  ne 
fait  aucune  distinction  enire  les  meubles  et  les  immeubles.  Sans 
doute  on  ne  peut  pas  détourner  des  immeubles,  mais  on  peut  les 
détruire.— En  conséquence.  Il  a  été  jugé  que  le  §  2  de  l'art.  400   i 
du  code  pénal  est  une  disposition  générale  applicable  aussi  bien   i 
à  la  destruction  par  le  saisi  d'immeuble^,  dont  il  serait  le  se-  ^ 
qnestre  Judiciaire,  qu'à  celle  de  meubles  dont  il  aurait  été  déclaré 
le  gardien  (Nîmes,  2  avril  1840)  (1). 

089.  Le  fait  par  le  saisi  d'avoir  arraché  et  transformé  en 
charbon  des  souche^  de  bois  mort  existant  dans  les  biens  saisis 
confiés  à  sa  garde,  constitue  le  délit  prévu  et  puni  par  lés  art. 

400  et  406  e.  pén.(Crim.  rej.  16  oct.  iSSO,  aCf.  Donrtbe,D.  P. 
50.  5.  477). 

•83.  Le  saisi  ou  ses  complices  qui  se  sont  rendus  coupables 
de  détournement  d'objets  saisis  sur  loi,  ne  sont  punissables  des 
peines  portées  en  l'art.  400  c.  pén.,  qu'autant  que  ces  objets  ont 
été  conQés  soit  à  sa  garde,  soit  à  celle  d'un  tiers ,  ce  qui  n'a 
pas  lieu  dans  le  cas  où  les  immeubles  saisis  sont  affermés,  le 
fermier  ne  pouvant  être  considéré  comme  séquestre  (Caen, 
19  mars  1840,  et  sur  pourvoi  Crim.  rej.  35  avr.  1840)  (2). 

•84.  La  mise  en  fourrière  des  animaux  trouvés  à  l'abandon 
sur  les  propriétés  d'autrui,  auloriséepar  l'art.  12,  tit.  2  de  la  lot 
des  28  sept.-6  oct.  I79t,  est  une  véritable  saisie,  bienqu'aucnne 
( , 

bic  sont  une  véritable  destruction  de  la  forêt  saisie  ;  -r  Adoptant  aa 
surplus  les  motifs  des  premiers  juges,  —  Confirme. 

Du  9  avr.  1840.-C.  de  Nîmes,  S*  ch.-MM.  Ferrand,  f.  t.  pr.-De 
Clausonne,  rap.-Rieff,  av.  gén.  (c.  conf.)-Manse,  av. 

(2)  Etpèce  :  —  (Min.  pub.  C.  Paris  et  Briens.) —  La  cour  de  Caen 
(cb.  corr.)  avait  rendu,  le  19  mars  1840,  un  arrêt  ainsi  motivé  :  — 
«  Considérant  que  le  seul  fait  prouvé  par  l'information  contre  la  femme 
Paris,  et  Briens,  son  gendre,  c'e^t  d'avoir  aidé  Paris,  aujourd'hui  dé- 
cédé, i  détourner  divers  objets  dépendant,  comme  immeubles  par  des- 
tination, d'une  usine  saisie  immobiiièroment  sur  ce  dernier,  mais  non 
encore  adjugée,  on  au  moins  d'avoir  recelé  lesdits  objets;  et  que  la 
sf>ule  question  soulevée  par  l'appel  do  ministère  publie  est  celle  de  sa- 
voir si  la  loi  du  28  avr.  tSZi,  insérée  dans  l'art.  400  c.  pén.,  est  appli- 
cable à  ce  fait;  —  Considérant  qu'il  est  évident  que  le  dernier  para- 
graphe do  l'art.  400,  invoque  dans  l'espèce,  se  réfère  nécessairement 
a  ceux  qui  le  précèdent,  et  que  la  veuve  Paris  et  Briens  ne  peuvent 
être  condamné!)  comme  complices  do  Paris  qu'autant  qu'il  pourrait  être 
condamné  lui-même,  s'il  existait  encore,  c'est-à-dire  qu'autant  que  le 
fait  principal  réunit  toutes  les  circonstances  qui,  d'après  les  deuxième 
et  troisiéme'paragraphes.  constituent  le  délit;  —  Considérant  que  si  le 
législateur  de  1852  s'était  borné  k  dire  :  Le  saisi  qui  aura  détruit,  dé- 
tourné, etc.,  des  objets  saisis  sur  lui,  sera  puni,  etc.,  on  pourrait  sou- 
tenir que  cette  expression  générale,  (Ajets  saisis,  comprend  aussi  bien 
les  immeubles  par  destination  que  les  meubles;  mais  il  a  ajouté  comme 
second  élément,  tellement  important  que  c'est  lui  qui  imprime  au  délit 
la  qualification  soit  d'abus  de  confiance,  soit  de  vol,  et  confiés  à  sa 
gtarde  ou  d  la  garde  d'un  tiers,  ce  qui,  légalement  parlant,  ne  peut  s'ap- 
pliquer qu'aux  objets  parement  mobiliers,  frappés  d'une  saisie-exé- 
cution ; 

Considérant  qu'elfectiTement  ce  n'est  qne  dans  la  saisie  exécution 
qu'un  gardien  doit  être  établi,  conformément  aux  art.  596  c.  pr.; 
et  qu'en  comparant  les  termes  do  la  loi  du  28  avr.  1832  avec  ceux 
de  l'art.  600  du  même  code,  on  reconnaît  qu'elle  n'a  eu  pour  but 
que  de  donner  &  la  deuxième  disposition  de  ce  dernier  article  la  sanc- 
tion pénale  qui  lui  manqu.iit;  —  Qu'au  surplus, 'en  supposant  même 
qu'on  put,  en  cas  de  saisie  immobilière,  d'après  l'art.  088,  assimiler  le 
saisi  a  un  gardien,  lorsqu'il  est  et  reste  en  possession  réelle  des  im- 
meubles, il  est  certain  qu'il  n'en  existe  aucun  lorsque,  comme  dans 
l'espèce  actuelle,  ces  meubles  sont  loués  ou  aOfermés  ;  qu'on  ne  pour- 
rail,  en  cOet,  sans  détourner  le  mot  jardioi  de  la  signification  spéciale 
qui  lui  est  attribuée  en  cette  matière,  considérer  comme  tel  un  simple 
fermier  ou  locataire,  on  l'absence  de  toute  disposition  do  la  loi  ou  du 
procès-verbal  de  saisie;  qu'ainsi  la  ne  se  rencontre  ni  le  cas  prévu  par 
le  deuxième  alinéa  de  l'art.  400  c.  pén.,  ni  le  rns  prévu  par  le  troisième 
alinéa  du  même  article  ;  que,  par  suite,  on  ne  saurait  appliquer  ni  l'art. 

401  ni  l'art.  406;  qu'en  on  mot^  il  n'existe  pas  de  délit  caractérisé  et 
puni  par  la  loi  ;  —  Considérant  qu'il  importerait  peu  qu'il  y  eût  même 
raison,  ou,  si  l'on  veut,  plus  forte  raison  pour  punir  le  détournement 
d'objets  saisis  immobilièrement,  et  non  soumise  une  garde  spécial»; 
qu'en  matière  criminelle,  il  est  de  principe  que  des  arguments  d'analogie 
ne  suffisent  pas,  et  que,  par  cela  seul  qu'il  y  aurait  doute  sérieux  sur  le 
sens  de  la  disposition,  les  prévenus  devraient  être  acquittés  ;  car  ccux- 
la  stulement  ponveot  être  condamnés  qni  ont  été  clairement  avertis  par 
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formalité  ne  l'accompagne;  ainsi  le  détonmenent  par  le  proprié- 
taire des  animaux  ainsi  mis  en  roarrière  est  passible  des  peines 
prononcées  par  l'art.  «00  c.  pén  ,  lequel  s'applique  à  tonte  es- 
pèce de  saisie;  peu  importe  le  défaut  de  noIiUraiinn  au  proprié- 
taire des  bestiaux  saisis,  sauf  aux  tribunaux  à  examiner,  en  fait, 
s'il  a  eu  suffisante  connaissance  de  la  mise  en  fourrière  (Crim. 
casa.  SOsept.  J84I;  4  juin  1842;  Bordeaux,  5  août  1842)  (t). 
•9ft.  Depuis  la  loi  de  1832  comme  avant  celte  loi,  le  fait 
d'enlever  des  objets  à  soi  appartenant,  compris  dans  une  saisie 
pratiquée  contre  un  tiers,  ne  cohstitne  pasun  délit  :—<i  Considé- 
rant qu'il  résulte  des  pièces  de  la  procédure  et  des  JusliflcatiOns 
bites  à  l'audience  par  Françoise  Vancaire,  qu'elle  était  proprié- 
taire des  objets  mobiliers  par  elle  enlevés,  et  qui  avalent  été 
mal  à  propos  compris  dans  la  saisie  pratiquée  sur  son  père  à  la 
requête  du  sieur  Legrand  ;  que  dès  lors,  et  quelque  btàniable 
que  soit  un  pareil  détournement,  opéré  au  mépris  de  la  mainmise 
de  la  justice,  il  ne  saurait  constituer  ni  un  délit  de  vol  simple, 
prévu  par  l'art.  401,  ni  celui  d'enlèvement  d'objets  saisis,  ré- 
primé par  l'art.  400  c.  pén.;  qu'en  eCfet,  d'une  part,  le  vol  étant 
défini  par  la  loi,  la  soustraction  frauduleuse  d'une  chose  qui  ne 
nous  appartient  pas,  on  ne  peut  évidemment  regarder  comme 


la  loi  que  telle  peine  était  attachée  i  tel  fait  détermiDé;  —  Par  «es 
motifs,  confirme,  etc.  b  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coint;  —  Attendu  qne  le  délit  prévu  et  pnni  par  la  disposition 
ajoutée  en  1838  à  l'art.  400  c.  pén.  consi.sle  dans  la  destruction  ou  le 
détournement  par  le  saisi  des  objets  saisis  sur  lui  et  confiés  soit  à  sa 
|àrJe,  soiti  cel.e  d'un  tiers;  —  Qii'e  ces  dernières  eipressions  ne  peu- 
vent s'eiitfndre,  d'après  leur  sens  naturel,  que  des  cas  où  ces  objets 
devieiineu'l  la  matière  d'un  véritable  séquestre  ou  dép/lt  judiciaire  avec 
leseUetsqui  j  sont  allacbé^  par  les  art.  1961  elsuiv.  c.cir.;  —  Qu'ainsi 
la  disiiositioD  dont  il  s'agit  trouve  son  application  dans  tous  les  cas  de 
saisié-exccutioo,  puisqu'aux  termes  des  art.  596,597  et  598  c.  pr.  civ., 
toute  saisie-execulion  doit  être  accompagnée  de  l'établissement  d'un 
gardien,  soit  en  la  personne  du  saisi,  soiten  celle  d'un  tiers;  —  Qu'elle 
est  également  applii  able  dans  les  cas  de  saisie  immobilière  à  l'égard 
des  objets  immeulilcs  par  destination,  saisis  en  même  temps  que  le 
fonds  auquel  ils  sont  attachés,  lorsque  ce  fonds  n'est  pas  affermé,  puis- 
qu'alori,  d'après  l'art.  688  c.  pr.  civ.,  le  saisi  resie  en  possession, 
comme  sèque^t^e  judiciaire,  à  moins  que  le  juge  ne  nomme  un  autre  sé- 
questre; qu'eu  effet  les  objets  qui  dépendent  comme  immeubles  par  des- 
tination du  fonds  saisi  sont,  comme  le  fonds  lui-même,  confiés  &  la  garde 
du  séquestre  ;  —  Mais  que,  lorsque  l'immeuble  saisi  est  affermé,  le 
preneur  reste  en  po.-ses?ioii  en  vertu  de  son  bail,  sans  recevoir  aucune 
mission  de  la  justice,  et  sans  contracter  aucune  des  obligations  propres 
aux  gardiens  et  séquestres;  d'où  il  soit  que  l'art.  400  qui  doit,  comme 
toute  disposition  pénale,  être  exactement  renfermé  dans  ses  termes,  ne 
peut  recevoir  d'application  dans  ce  cas;  —  Attendu,  en  conséquence, 
que  la  cour  royale  de  Caen,  en  refusant  de  condamner  aux  peines  por- 
tées par  cet  article  la  veuve  Paris  et  Briens,  prévenus  de  complicité 
dans  UQ  détournement  effectué  par  le  failli,  sur  le  motif  que  les  objets 
saisis  sar  Paris  et  détourués  par  lui  dépendaient  d'un  immeuble  affermé, 
■'a  point  violé  ledit  art.  400;  —  Rejette. 

Ouasavr.  1840.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Vincens,  r. 

(1)  (Min.  pab.  C.  Duret  et  Boiléve.)  —  La  coua  ;  —  Vu  l'art.  400 
e.  pén.  et  l'art.  IS,  tit.  3.  de  la  loi  du  6  oct.  1791  ;  —  Attendu  que  les 
dispositions  des  trois  derniers  paragraphes  del'art.  400c.  pén.sontgèné- 
rales;  qu'elles  ne  s'appliquent  pas  seulement  aux  saisies-exécutions  pro- 
prement dites,  mais  aussi  à  tous  les  actes  parlesquels  des  objets  mobiliers 
sont  mis  légalement  sous  la  main  de  l'autorité  publique  pour  forcer  à 
exécuter  certaines  obligations;  -r  Attendu  que  la  mise  en  fourrière  des 
animaox  laissés  à  l'abandon  qui  sont  trouvés  sur  les  propriétés  d'au- 
tirui,  autorisée  par  l'art.  12,  tit.  S  de  la  loi  du  6  oct.  1791,  est  une  vé- 
^ritable  saisie;  —  Que,  pour  n'être  accompagnée  d'aucune  formalité, 
elle  n'en  confère  pas  moins  aux  parties  lésées  un  droit  positif  sur  les 
animaux  saisis,  qui  ne  peuvent  être  rendus  à  leur  propriétaire  que  lors- 
qu'il a  réparé  le  dommage;  —  Que'  si,  faute  de  notification,  le  pro- 
priétaire peut  ne  pas  savoir  que  ses  bestiaux  ont  été  saisis,  ce  qui  est 
cependant  asseï  difficile  &  concevoir,'  lorsqu'il  les  détourne  d'un  lieu 
désigné  par  arrêté  de  l'autorité  municipale  pour  servir  de  fourrière, 
ce  n'est  pas  là  une  raiaon  suffisante  de  refuser,  en  droit  et  dans  tous 
les  cas,  aux  dispositions  dont  il  s'agit  leur  étendue  véritable,  sauf  à 
examiner,  en  fait,  dans  chaque  espèce,  si  le  prévenu  a  eu  connais- 
sance de  la  mise  en  fourrière  ;  —  Et  attendu  que  le  jugement  atta- 
qué, pour  refuser  de  prononcer  contre  Duret  et  Boiléve  les  peines  de 
l'art.  400  c.  peu.,  s'est  uniquement  fondé  sur  ce  que  cet  article  nes'ap- 
pliquait  pas  au  détournement  des  animaux  mis  en  fourrière;  qu'en  cela 
Il  y  a  eu  violation  formelle  dudit  art.  400  ;  —  Casse. 

Da  24    pt.  1841.-G.  C,  ch.  crim.-UM.  Creuseilbes,  pr.-Vincens,  r. 


voleur  eeldl  qui  s'empare  d'effets  mobiliers  dont  il  est  tégltim» 
propriétaire  ;  que,  d'un  antre  côté,  si  l'art.  400  précité  établitde* 
peines  contre  celui  qui,  au  préjudice  d'une  saisie  interposée  sur 
ses  meubles,  croit  pouvoir  en  disposer,  il  m'en  prononce  aucuns 
contre  l'individu  dont  les  effets  mobiliers  ont  été  à  tort  compris 
dans  une  saisie  faite  sur  un  tiers,  et  qui  juge  à  propos  de  re- 
prendre lui-même  ces  meubles  sans  recourir  aux  voies  légales 
de  la  revendication,  et  à  l'autorité  de  la  justice;  guè«  dans  aaé 
telle  circonstance,  le  propriétaire  des  choses  indi^ment .  saisie*' 
se  trouve  dans  la  même  position  que  le  débiteur  q/ai,  après  svojir 
donné  un  gage  à  son  créancier,  s'emparerait,  coiitràirémept  à  lar 
convention,  dç  l'objet  qu'il  aurait  laissé  en'  uanllssément;  qas 
quelque  repréhensibles  que  soient  de  semblables  actes  aux  yeux 
de  la  morale,  ils  ne  rentrent  pas  cependant  sous  l'application 
d'aucune  disposition  pénale,  et  ne  peuvent  donner  lieu,  en  con- 
séquence, qu'à  des  réparations  civiles  «  (Dijon,  24  juill.  1844^ 
M.  Saverot,  pr.,  aff.  Vaocaire.)— De  même,  celui  qui,  «lans  son 
pro0re  intérêt,  et  sans  s'être  concerté  avee  le  saisi ,  reprend 
des  bestiaux  qu'il  avait  donnés  à  cheptel  k  ce  deriiier  et  qui 
avaient  été  compris  dans  la  saisie,  n'est  passible  ni  des  peines 
prononcées  par  l'art.  400,  ni  de  celles  prononcées  par  let 

Sor  le  renvoi  prononcé  par  l'arrêt  qui  pMfcéile,  la  e«ar  de  PoitiSim, 
chambre  correctionnelle,  a  rei'onnu,  par  arrtt  du  g  janv.  t84S,  lapria- 
cipede  l'application  de  l'art.  400  c.  pén.  au  détoarnement  d'aniiqaas 
mis  en  fourrière,  et  que  la  saisie  n'est  soumise  k  aucune  formalité, 
lorsqu'elle  est  faite  parle  propriétaire  auquel  1?  dommage  est  causé; 
mais  envisageant  la  cause  sous  un  abtre  poirit  à'e  viie,  elle  a  rironohcé 
l'acquittement  de  Boiléve  et  Duret  par  ces  motifs  a  que  lé  prdces-verbat 
du  garde  champêtre  n'apnt  été  ni  alBrmé  ni  enregistré,  esi  uti  iklf! 
n'ayant  pas,  dès  lors,  la  puissance  de  constituer  une  saisie  légale  ;  ijna 
la, preuve  testimoniale  n'est  pas  alors  admissible,  parce  qtié  lé  desac- 
cord des  témoins,  relativement  à  la  date  de  la  mise  en  fourrière,  aurait 
nécessairement  cet  effet,  qu'il  ne  serait  pas  possible  de  faire  courir  le 
délai  de  huitaine  pendant  lequel  le  saisi  peut  exorcer  sa  réclamation.  • 

—  Nouveau  pourvoi  du  ministère  public  pour  vinl-uion  diesart.  11,  (7, 
sect.  7,  tit.  1  de  la  loi  du  38  sept.  1791.  —  Arji  . 

La  cour;  —  Vu  l'art.  400  c.  pén.,  l'art.  12,  til.  3  de  la  lot  dé  ié 
sept.  1791,  les  art.  154,  182,  408  et  413  c.  inst.  crim.;  -;-  Allen'lii 
que  l'arrêt  attaqué,  se  conformant  aux  principes  de  l'arrêt  dlècàssalio:; 
du  30  sept.  1841,  reconnaît  que  le  détourncmeiit  d'animnilx  saisis  en 
exécution  du  sus'dit  article  de  la  loi  du  28  sept.  1791,  est  au  nOnIbru 
des  délits  prévus  et  punis  p-ar  ledit  art.  400  c.  pén.;  —  Qu'il  recon- 
naît même  que,  lorsque  la  saisie  est  opérée  par  le  propriétaire  ^\  souf- 
fre du  dég&t  causé  par  les  animaux  laissés  à  l'abandon,  cette  saisie  n'est 
soumise  à  aucune  formalité;  —  Mais  que,  suivant  ledit  arrêt,  lorsque 
celte  saisie  e.^t  effectuée  par  un  officier  public,  elle  est  soumise  aux  for- 
malités établies  pour  les  procès-verbaux  dont  la  rédaction  est  confiée  1 
cet  officier  public,  à  ce  point  que,  si  ces  formalités  n'ont  pas  été  obser- 
'  vécs,  et  si  le  procès-verbal  est  nul,  Te  ministère  piiblic  nes'crall  das  ri- 
cevabfe  à  y  suppléer  par  d'autres  preuves,  celle  qiii  rèsultériU,  par 
exemple,  des  dépositions  des  témoins  ;  —  Et  qu'il  est  manitéstb,  sans 
pénétrer  plus  avant  dans  le  système  du  demandeur,  iiu'dne  telle  décision 
contient  tout  à  la  fois  une  fausse  interprétation  de  I  art.  13,  ttt.  2  de  ta 
loi  du  28  sept.  1791,  et  une  violation  des  art.  tS4  et  182  C.  inst.  c'rfnk.; 

—  Casse. 

Du  4  juin  1848.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Romigé!%res,  r. 

Sur  le  nouveau  renvoi  prononcé  par  cet  arrêt,  la  cour  ii  Bordeaux  S 
statué  dans  les  termes  suivants  : 

La  cour;  —  Attendu,  en  droit,  que  les  trois  derniers  paragraphes 
de  l'art.  400  c.  pén.  sont  conçus  en  termes  généraux;  i^ue  leurs  dispo- 
sitious  ne  peuvent,  dés  lors,  être  restreintes  aux  saistes-exécutioos, 
dont  le  code  d»  procédure  civile  a  réglementé  les  formes;  qu'elles  doi- 
vent aussi  s'appliquer  &  l'acte  qui  consiste  dans  l'enlèvement  ou  le  dé- 
tournement d'animaux  qui,  mis  en  fourrière,  se  trouvaient  placés  sous 
la  main  de  l'autorité  publique;  —  Que  cette  mise  en  fourrière^  auto- 
risée par  la  loi  du  6  oct.  1791,  constitue  une  véritable  saisie  qui,  bien 
qu'elle  ne  soit  soumise  k  aucune  formalité  spéciale,  n'en  confère  pas 
moins  aux  parties  lésées  un  droit  sur  les  an.'maux  abandonnés,  pour  ia 
réparation  do  préjudice  souffert;  —  Que,  d'autre  part,  ta  nullité  ou  ir- 
régularité du  procès-verbal  du  garde  champêtre  qui  a  elTectuê  la  saisie 
De  saurait  être  opposée  comme  une  fin  de  non-recevoir  contre  lit  pour- 
suite exercée  par  le  ministère  public,  le  délit  de  détournement  par  le 
propriétaire  des  animaux  mis  en  fourrière  pouvant  être  étahli  eu  de- 
hors du  procès-verbal  lui'méme,  à  l'aide  de  la  preuve  testimoniale,  con- 
formément &  l'art.  145  c.  inst.  crim.,  applicable  à  tous  les  délits  et 
contraventions  pour  la  constatation  desquels  un  mode  exceptionnel  et  res- 
trictif de  preuve  n'a  pas  été  prescrit...:  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Ou  5  août  1843.  C.  de  Bordeaux,  ch.  côrr.-M.  Gerbaud,  pr. 
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art.  401  et  40e  dn  code  pénal  (Crim.  rej.  l*r]DiIl.  1852)  (1). 

•^jB.  Quant  an  tiers  qui  sonstrait  des  objets  saisis,  il  tant 
dislingncr.'  S'il  commet  la  soustraction  de  ^n  chef  et  pour  son 
propre  compte,  il  se  rend  coupable  do  vol,  cela  ne  peut  être 
contesté,  il  en  élàit  ainsi  avant  la  rérorme  dR  1832,  et  il  en  est 
encore  de  même  aujourd'hui,  ^i  lé  tiers  n'agit  que  par  suite  d'un 
accord  avec  le  saisi  on  pour  le  compte  de  ce  dernier,  on  ne  peut 
p^  dire  qu'il  commette  à  proprement  parler  un  vol,  mais  il  est 
coupable  du  déiU  prévu  et  puni  par  l'art.  400  c.  pén.,  c'est-à- 
dire  du  délit  de  détournement  dés  objets  saisis.  Comme  la  loi 
applipiié  à  ce  délit  \es  peines  du  vol,  il  semble  au  premier  abord 
ç^e  la 'distinction  soit  sans  importance.  Elle  en  a  une  grande  ae- 
péndant.  Supposons,  en  effet,  que  la  soustraction  soit  accompa- 
gnée'dé  qnerques-nnes  de  ces  circonstances  qui,  aux  yeux  do  ta 
uilj'jij^grâyent  ta  criminalité  du  vol,  telles  que  la  nuit,  l'efTk-ac- 
tion.  l'escaladé,  elc':  si  cette  soustraction  ne  constitue  pas  un 
Tol.  maijs  un  simple  déloarneqient  d'objets  saisis,  sa  criminalil^é 
npWji  point  inodiflée  par  les  circonstances  que  nous  venons 
d'indiquer. — C'est  au  surplus  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  qui  a  dé- 
cf^  que  l'individu  qui,  par  ordre  de  la  partie  saisie  et  moren- 
naht  Salaire,  pénétré,  la  nuit,  au  domicile  abandonné  par  celle-ci, 
en  fracture  les  portes  et  s'empare  d'effets  compris  dans  la  saisie, 
qn'll  lui  remet  immédiatement,  se  rend  coupable,  non  pas  d'un 
voCqualIflé,  mais  seulement  du  délit  de  détournement  d'objets 
saisis  (Crim.  rej.  11  avr.  1845,  aff.  Curean,  D.  P.  45. 1.  217). 

•  89.  La  soustraction  frauduleuse,  faite  par  an  débitant  de 
boisson?,  d'objets  saisis  à  son  préjudice  par  les  préposés  des 
droits  révnis,  constitue  un  vol  simple  qui,  sous  l'empire  de  la  loi 
da  25  frim.  an  8,  lorsqu'il  avait  en  lieu  en  réunion  d'autres  per-' 
sonnes,  donnait  lieu  à  l'application  de  l'art.  5  de  celte  loi  :  — 
«  Considérant  que  Hathleu  Gagna  a  été  déclaré  convaincu  par 
farrét  attaqué  d'avoir  enlevé',  le  23  août  1809,  en  rèiinibn  de 
deux  personnes,  deux  outres  de  vin  qui  avaient  été  saisies  le 
même'  Jour  à  son  préjudice  par  les  préposés  de  la  rt-f^lc,  et 
dont  le' receveur  bilr^kliste  de  ladite  régie  avait  été  constitué  dé- 
positaire ^e  justice;  que  la  cour  dont  l'arrêt  est  allaqué,  en 
décidant  ^ue  cette  soustraction,  faite  avec  Intention  criminelle 
chez  le  receyenr  dépositaire  de  justice,  constituait  dn  vol  simple 
qui  rentrait  dans  les  dispositions  de  l'art.  5  de  la  loi  dn  25 
frIm.  ait  8,  a  fait  une  juste  application  de  cette  loi  »  (Crim.  rej. 
6  juin  1809,  liM.  Barris,  pr..  Vergés,  rap.,  aff.  Gagna). 

6S9.  Sous  l'empire  du  code  pénal  de  1810,  le  saisi  qui  dé- 
tournait les  objets  saisis'sur  lui  n'étant  point  passible  des  pei- 
i^e^  du  vol,  parce  que,  malgré  la  saisie,  les  objets  par  lui  dé- 


.(1)  ({«anrBfU'reaD.)  —  La  cotw:  —  Attendu  que  l'art.  400,  %'  et 
V  ^liQéi  c.  pén.,  en  faisant  de  la  aestriiclion  ou  du  délournémcnt  des 
objets  painis,  ppéré  par  le  saisi  lui-même  au  préjulicc  de  ses  créan- 
cier», un  (félit  spécial,  passible  suivant  i'aiialogie  des  cds.  des  mêmes 
peines'que  les  délits  prévus  par  les  art.  401  et  106,  ne  comprend  pas 
dans  celte  disposition  le  fait  de  tiers  qui  détruisent  ou  détournent  Jes 
mêmes  objets  sans  être  coauteurs  ou  complices  du  saisi  ;  qu'un  pareil 
atle,  lesti  en  dehors  de  l'art.  400,  ne  deyient  punissable  qd'autaot 
^a'ilJTBStca  dans  d'autres  dispositions  de  la  loi  pénale;  qu'ainsi  en  dé- 
djirapt,  a^s  l'espèce,  que  fvifi  Barreau,  qui  avait  repris  dans  son 
pnprp  intérêt  et  sans  s  être  copcerlé  avec  le  saisi,  des  bestiaux  à  lui 
appartenant,  qu'il  avait  donnés  à  cheptel  à  Gombelles  sur  qui  la  saisie 
avait  été  opérée  par  le  bailleur  3e  la  fermé,  n'avait  encouru  ni  les 

Seine*  de  lart.  400,  ni  celles  de  l'art.  401,  quoiqu'il  n'eût  point  fait 
i  ligniflcatioa  prescrite  par  l'art.  1813  c.  nap.,  et  en  prononçant  par 
aaita  son  relaxe,  le  jogemeot  attaqué,  loin  d'avoir  violé  cet  articles,  en 
a  (ait  use  saine  interprètatifin  ;  —  Rejette. 

,Ptt  tî'  juill.  ,L85^.-Ç.  G.,  ch.crjin.-My-  Legagnepr,  rap.-Rayoal, 
*»'.  gep.,.c.  conf. 
{%)  (M(o.,pu|).,C.  femme  Fanet.)  —  ,La  codi  (apr.  délib.  en  ch.  d^n 


op  les  enfaqtsifu  yri'juîlice  ie  l'autre  époux  ou  dos  ascendants,  à  I' 
desquels  iWion  yu  :liq'ie  ne.pourrait  être  admi^c  .-ans  ble.«5cr  le  ri 
4A  pi  des, liens  d.e  t.imil  e  si  rapproches;  —  Mais  qu'il  en  est  autr 


rtgard 
1  rcsp'^ct 
autrement 
lorsque  la\souijiractipn  est  réellement  commise  au  préjudice  d'un  tiers, 
comme  lorsqu'elle  porie  sur  des  choses  frappées  d'une  saisie  et  sur  les- 
quelles te  saisissant  et  les  autres  créancie.'s  ont  acquis  légalement  des 
draits;  —  Qae  si,  avant  la  révision  du  code  pénal,  no  tel  fait  n'était 
pas  (également  punissable,  cela  tenait  à  U  législation  alor*  en  vigueur; 


tournés  n'avalent  pas  cessé  de  loi  app^rteptr,  H  s'ensnivait 

naturellement  que,  si  le  détournement  était  commis  par  le  con- 
joint, les  ascendants  ou  de.'^cendants  du  saisi,  ils  étaient  fondé? 
à  invoquer  l'immunité  établie  en  leur  faveur  par  l'art.  380.  — 
Ainsi  il  avait  été  jugé  que  les  peines  du  vol  n'étaient  pas  appli- 
cables à  l'enfant  du  débiteur  qui  commettait  la  soustraction  des 
meubles  saisis,  les  soustractions  commises  par  les  enfants  au 
préjudice  de  leurs  père  e\  père  ne  donnant  lieu  qu'à  des  répa^ 
rations  civiles,  aux  terniçs  de  l'art.  580  c.  pén.  (Crim.  cass. 
29  ()ct.  1812,  aff.  Van  Esbeeck,  V.  Abus  de  confiance,  n»  439),' 
— ...  Ni,  par  une  raison  identique,  à  la  femme  du  débiteur  qi4 
soustrayait  ces  mômes  effets  (Crim.  rej.  14  quai  1815,  aJT.  Xha- 
buis,  V.  n»  674'. — V.  aussi,  dans  le  même  sens,  Crim.  cass.  ^ff 
fév.  1812,  aff.  Fanet,  infrà,  n»  690). 

GS9.  Mais  du  moment  où  la  loi  était  modiSée  sur  le  point 
principal,  du  moment  dû  le  saisi  qui  avait  détruit  ou  détourna 
les  objets  saisis  sur  lui  était  déclaré  passible  des  peines  soiit  de 
l'abus  de  confiance,  soi  du  vo'.  selon  que  Ips  effets  avaient  été 
conflés  à  sa  gcii-de  ou  placés  sous  la  garde  d'un  tiers,  à  plus 
foric  raison  la  femme,  les  enfants  ou  les  ascendants  du  saisi 
ne  pouvaient-ils,  dans  ce  cas,  prétendre  à  l'immunité  dont  les 
couvre  l'art.  380  c.  pén.  Nous  avons  vu  précédemment  (n»  G76j 
que  l'art.  400,  en  son  dernier  paragraphe,  prononce  une  peinjj 
égule  à  celle  encourue  par  le  saisi  contre  le  conjoint,  les  ascen- 
danis  ou  descendants  qui  l'auront  aidé,  soi,t  à  commettre,  ?oi^ 
à  tenter  la  destruction  ou  le  détournement. 

Ç941>.  L'art.  400  ne  parle  point  du  cas  où  le  conjoint,  les 
afceiulaiils  ou  dc.-:'ccnd;inls  auraient  commis  le  détournepienl  par 
eux-mêmes  et  sans  aucune  parttcipalion  du  saisi.  Que  faut-il 
tloiie  dicider  pour  ce  cas?  Il  nous  parait  évident  que  si  le  saisj 
lui  même  est  punissable,  bien  que  les  objets  n'aient  pas  cessé 
de  lui  apjiiirtqnir,  à  plus  forte  raison  son  conjoint,  ses  asceft- 
danls,  ses  descendants,  ne  peuvent-ils  prétendre  à  l'impunité. 
Nous  pinsons  donc  qu'ils  sont,  comme  le  mari  lui-même,  passi- 
bles des  peines,  soit  de  l'abu»  de  conûancc,  soit  du  vol,  selqu 
que  les  objets  avaient  été  placés  sous  leur  garde  ou  sous  la  gardp 
d'un  tiers.  Cette  doctrine  a  élé  consacrée  par  une  jurisprudence 
conslanle.  —  Ainsi,  il  a  élé  juge  :  i»  que  lorsque  la  soustrac- 
tion entre  parents  est  réelleinent  commise  au  préjudice  d'un 
tiers,  lorsqu  elle  porte,  par  exetnple,  sur  des  choses  frappées  de 
saisie,  il  y  a  lieu  à  l'application,  soit  de  l'art.  400,  si  les  sous- 
tracteurs agissent  de  complicité  avec  le  saisi,  soit  de  l'art.  40i, 
s'ils  agissent  de  leur  propje  mouvement  (Crim.  cass.  19  fév. 
J842,  et  sur  renvoi,  Rouen,  21  avr.  1842)  (2);  —  2»  Que  la 


qu'en  effet,  l'époox  et  les  enfants  du  saiw,  ne  pouvant  être  poorsaivii 
comme  coupables  de  vol  eiivers  lui,  étaient  présumés  agir  dans  son  in- 
térêt, et  ne  pouvaient,  dès  lors,  être  punis  que  comme  il  l'eût  été  lui- 
même  ;  et  i  l'e^ard  de  celui-ci,  la  soustraction  de  sa  propre  chose,  sui> 
vant  les  anciens  principes  consacrés  par  la  définition  contenue  en  l'art. 
579  c.  pén.,  n'avait  jamais  le  caractère  du  vol  ;  —  Mais  que  la  loi  du 
S8  avr.  1852  a  établi  des  princi|les  dilférents  et  assimilé  au  vol,  par 
les  dispositions  nouvelles  ajoutéis  A  l'art.  400,  la  soustraction  des  choses 
saisies;  —  Que,  dès  lors,  il  ne  saurait  plus  y  avoir  pour  l'époux  ou  les 
enfants  d'impunilé  à  raison  de  ce  fait  qui  doit  être  réprimé,  soit  d'aprét 
l'art.  400,  s'ils  <|gissept  de  coinplicilé  avec  le  saisi,  soit  d'après  l'art. 
401,  s'ils  agissent  ^e  leur  frj)\>te  mouvement;  —  Qu'il  suit  de  ce  qiw 
précède  qu'en  déclarant  l'a'lion  du  ministère  public  non  recevable, 
l'arrêt  attaqué  a  f.iit  une  fausse  application  de  l'art.  380  c.  pén.,  et  for- 
mellement violé  l'art.  401  du  même  code  ;  —  Casse. 

Du  19  fév.  I8t*.-C.  C  ,  ch.  cr.-MM.Crouseilhes,pr.-Vincens,rap. 

La  cour  de  Rouen,  saisie  de  l'affaire  sur  le  renvoi  prononcé  par  l'arrêt 
qui  préi-cilo.  a  [irononcc  iI.tis  les  termes  suivants  : 

La  corn;  —  .MietiJu  qu'il  ic.-ulle  d'un  procès-verbal  d'huissier,  en 
date  du  1<^<' juill.  1811,  que  les  elTets  et  fruits  étant  dans  les  bâtiments 
ruraux  et  sur  les  terres  jqpée^  ycrbaleniqnt  au  nommé  Fanet,  pjit  sté 
saisii-gi;;cs  à  la  requéle  des  propriélaires,  les  mariés  Lpj^aron;  — 
Qu'au  moment  lie  la  saisie-g^igcrie,  Fanci  était  nbsei)t  de  son  domicile, 
et  qu'un  sieur  Hency  fut  établi  garilicn  de  rigijeur  ;  —  Attendu  que  l'in- 
strui;tion  et  tes  débits  ont  établi  que  la  plupart  des  objets  s:iisis-gag^ 
avaient  ilé  détournés  au  préjudice  des  propriétaires,  du  2  au  4  juill. 
IRil;  que  noiamment,  cedit  jour,  la  femme  Fanet  a  élé  vui;  par  le  sietir 
Henry,  emportant  de  son  domicile  des  objets  qui  avaient  été  placés  foil^ 
la  main  de  justice;  —  Attendu  qu'il  s'agit  maintenant  de  savoir  si  la 
femme  Fanet,  en  dctournanl  ainsi,  sjionle  sud,  et  sans  la  parliqipatioB 
de  son  mari,  des  objets  s»<6is  sur  celui-ci,  et  dont  la  garde  était  coaOéa 
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femme  dn  safsl  qni,  sar  sa  demande,  a  été  constilnée  gardienne 
des  effets  saisis  sur  son  mari  et  les  a  d/tourncs  à  l'insii  et  sans 
la  participation  de  ce  dernier,  e&l  paisible  des  peines  pronon- 
cées par  l'art.  408  c.  pén.  (Urlcuns,  1 7  avr.  isti,  alT.  Serreau, 
V.  Abas  deconQancc,  n<>  12i);  —  3»  Que  le  fait,  par  l'enfant 
d'un  débiteur  saisi,  d'avoir,  sans  la  participation  de  ce  dernier, 
sobstrait  fraaduleusenicnt  et  vendu  à  son  proâl  personnel  des 
effets  compris  dans  une  saisie-exécution  pratiquée  contre  son 
père,  constitue  le  délit  de  vol  :  ici  ne  s'applique  pas  l'art.  380 
c.  pén.  (Bourges^  9  nov.  1854  (et  non  )85i),  aff.  Péronnet,  D. 
P.  55.  2.   33). 

•9t.  Supposons  maintenant  que  la  saisie  ait  été  pratiquée 
par  un  époux  sur  l'antre  époux,  par  un  ascendant  sur  son  des- 
cendant, on ,  vice  versa ,  par  un  descendant  sur  son  ascen- 
dant, on  enfin  par  un  allié  sur  sou  allié  en  ligne  directe,  et  que 
le  saisi  ait  détourné  tout  ou  partie  dc«  objets  saisis:  pourra-t-il 
invoquer  la  disposition  de  i'art.  3S0  pour  écltappcr  à  la  peine 
prononcée  par  l'art.  400?—  Nous  ne  le  pensons  pas.  Remar- 
quons d'abord  que,  la  saisie  u'cnlevaut  pas  au  débiteur  la  pro- 
priété des  objets  saisis  sur  lui,  le  détouriieuient  qu'il  fait  de  ces 
objets  ne  constitue  pas  une  véritable  soustraction,  dans  lu  sens 
de  l'art.  380  c.  pén.  D'un  autre  côté,  ce  détcurncniunt  ue  lèse 
pas  seulement  l'époux  saisissant,  il  blCsSC  cncur&  des  intérêts 
d'un  antre  ordre  que  l'art.  400  a  en  pour  ot)jct  de  g.-irantir,  à 
savoir  :  le  respect  du  aux  actes  de  l'autorité  publique  ;  i'iutérét 
des  tiers  qui  peuvent  avoir  des  droits  à  exercer  sur  les  objets 
saisis  ou  sur  le  produit  de  leur  vente^  ul  onlin,  dan.^  le  cas  ob  les 
objets  avaient  été  confiés  à  la  garde  d'un  tiers,  l'inlérèt  di»  gar- 
dien, responsable  de  la  disparition  des  objets  coubéî  à  sa  sur- 
veillance. Comment  l'immunité  établie  par  l'art.  530  pourrait- 
elle  être  étendue  à  un  tel  délit?  —  C'est  donc  avec  raison,  selon 
nous,  qu'il  a  été  jugé  :  1*  que  la  disposition  de  l'art.  380  c.  pén., 
qui  alTrancbit  de  toute  peine  les  sousiractions  commises  par  un 
époux  an  préjudice  de  son  conjoint,  par  un  veuf  ou  une  veuve 
quant  aux  choses  qui  avaient  appartenu  à  l'époux  décédé,  etc., 
n'est  applicable  qu'au  cas  où  la  soustraction  lèse  txclusivemetû 
.  la  personne  unie  à  l'auteur  du  fait  délictueux  par  l'un  des  liens 
qu'Indique  cet  article  ;  qu'en  conséquence,  l'immunité  établie 
par  la  disposition  précitée,  ne  peut  être  invoquée  par  l'époux 
qui  a  détourné  les  objets  saisis  sur  lui  k  la  requête  de  son  con- 
joint, l'art.  4'00  c.  pén.,  qui  punit  les  détoumemeuls  d'effets 
saisis,  ayant  pour  objet  tout  à  la  fols  d'assurer  le  respect  dû  aux 
actes  de  l'autorité  publique,  et  de  protéger  l'intérêt  du  créan- 
cier saisissant,  celui  des  autres  tiers  et  celui  dn  gardien  préposé 
à  la  saisie  (Crim.  rej.  18  avr.  1856,  aff.  Daliot,  D.  P.  57.  l. 
226)  ;  —  2*  Que  le  débiteur  qui  détourne  des  objets  saisis  sur 
lui  est  passible  des  peines  portées  par  l'art..  400  c.  pén.,  quoi- 
qu'il soit  le  gendre  du  saisissant;  qu'il  ne  peut  invoqufr  le  béné- 
fice de  la  disposition  de  l'art.  380  c.  pén.,  relative  au  vol  entre 
parents  on  alliés  :  le  détournement  par  le  saisi  des  objets  placés 
sous  la  main  de  la  justice  constituant  nn  délit  distitict  de  celui 
de  vol  :  «  Considérant  que  le  délit  de  détournement  de  l'objet 
saisi  est  un  délit  spécial,  prévu  par  l'art.  400  c.  pén.,  et  auquel 
ne  peut  être  fait  application  des  exceptions  énoncées  enl'art.  380 
dn  même  code,  et  limitées  aux  seuls  faits  de  vol;  qu'en  effet, 
le  détournement  d'objels  mobiliers,  au  mépris  d'une  saisie,  a 
pour  e^Tet  de  soustraire  des  objets  mis  sous  la  main  de  la  justice 
non-seulement  dans  l'intérêt  du  saisissant,  mais  encore  dans 
l'intérêt  d'autres  créanciers  qui  peuvent  se  présenter;  que  ce 


à  un  tierg,  a  commis  an  délit  punissable  ani  termes  des  articles  com- 
binés 400  et  401  c.  pén.;  on  si,  comme  l'ont  décidé  les  premiers  juges, 
cette  femme  peut  invoquer  en  sa  faveur  l'art.  580  dudit  code  ;  —  Attendu 
qge,  sous  le  code  pénal  de  1810,  l'impooité  était  acquise  aux  détourne- 
ments commis  par  le  saisi,  et  qu'il  n'y  avait,  contre  celui-ci,  qu'une 
action  civile;  —  Mais  attendu  que  la  loi  du  S8  avr,  1838  est  venue 
combler  cette  lacune,  en  ajoutant  aux  dispositions  3e  l'art.  400;  que 
les  dispositions  nouvelles  assimilent  au  vol  les  soustractions  des  objets 
saisis  sur  lesquels  le  saisissant  et  les  créanciers  ont  acquis  des  droits 
que  le  saisi  doit  respecter  ;  —  Qu'ji  devient,  Ai»  lors,  manifeste  que  les 
raisons  de  haute  sa);esse  qui  ont  porté  le  législateur  k  édicler  l'art.  380 
ne  se  reocentrent  pas  ici,  puisqu'il  s'agit,  en  réulité,  d'une  i-oustraclion 
commise  au  préjudice  d'un  tiers;  —  AUendu  que  la  raison  résiste  à  ad- 
mettre que  le  conjoint  qui,  aux  termes  du  dernier  parai;raplia  de  l'art. 


fait  porte  dommage  au  gardien  consUtné  par  le  proc^veflitl,el 
rendu  responsable  en  cas  de  disparition  des  objets  ;  consldénil 
que  la  saisie  opérée  par  Cbambellau  sur  Carpentier  était  rèn- 
lière,  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des  débats  que  Carpatier 
a  détourné  des  objets  saisis  sur  lui,  délit  prévu  par  l'art  iO< 
c.  pén.  »  (Paris,  7  janv.  1842,  ch.  corr.,  M.  Sylvestre  de  Chu- 
lelonp,  pr.,  aff.  Carpentier). 

09S.  Suivant  nn  arrêt,  l'individa  prévenu  d'avoir  vtodi 
des  récoltes  frappées  à  son  préjudice  de  deux  saisies  soccetsi- 
ves,  l'une  à  la  requête  du  percepteur  des  contribntioni,  l'ulie 
à  la  diligence  du  receveur  de  l'enregistrement,  a  pu  être  ra- 
voyé  de  la  poursuite  par  cela  seul  qn'il  a  été  déclaré  qu'il  anit 
obtenu  l'autorisation  de  faire  cette  vente  de  l'un  des  saisisanli: 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  constaté  que  l'antorlsatiot 
émanait  des  deux  saisissants  (Crim.  reJ.  17  sept.  1852,  aS.de 
Solan,  D.  P.  52.  5.  487).  —  Mais  nous  ne  pouvons  appronr 
cette  décision.  Du  moment  qu'il  existait  deux  saisies  dis- 
tinctes, le  débiteor  saisi  avait  besoin,  pour  pouvoir  vendit, de 
l'aujorlsation  des  deux  saisissants  ;  celle  que  lui  avait  douiée 
l'un  d'eux  seulement  laissait  subsister,  dans  tonte  leur  pléti- 
tude,  les  effets  de  l'autre  saisie,  et  dès  lors  ne  pouvait  metbi 
obstacle  à  l'application  de  l'art.  400  c.  pén. 

093.  La  loi  du  13  mai  1865  a  introduit  dans  l'art.  iOOw 
innovation  importante.  Â  la  suite  des  §§  3  et  4,  relatifs  au  it- 
tournements  commis  par  le  saisi,  une  disposition  nouvelle,  qei 
forme  le  §  5,  porte  :  «  Les  peines  de  l'art.  401  seront  égilaul 
applicables  k  tout  débiteur,  emprunteur  ou  tiers  donneur  de  {ifti 
qui  aura  détruit,  détourné,  on  tenlé  de  détraire  on  de  diloonif 
des  objets  parlui  donnés  à  titre  de  gages.  »  — Celte  dispositiODéli: 
ainsi  justifiée  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  :  «  Le  vol  èlui  J 
soustraction  frauduleuse  delà  chose  d'autrui,  celui  qui  soilIaS 
sa  propre  cbose,  même  frauduleusement,  ne  commet  pas  onii 
Un  débiteur  soustrait  la  chose  qu'il  avait  donnée  en  gage,  x 
détourne  les  objets  saisis  sur  lui  et  confiés  soit  à  sa  garde,  si 
à  celle  d'un  tiers  :  c'est  un  acte  assurément  très-répréheositie, 
une  infraction  morale  très-grave,  mais  qui  n'est  pas  atteinte  p« 
la  pénalité  dn  vol,  et  qui  resterait  impunie  à  moins  de  disposilù: 
spéciale.  Celle  disposition  existe  depuis  1 832  en  ce  qui  cowen.' 
les  détournements  des  objets  saisis  :  on  en  a  fait  les  §§  3  elî 
de  l'article  qui  nous  occupe.  On  ne  s'explique  pas  facilemenlq* 
la  prévision  de  la  loi,  éveillée  par  la  jurisprudence,  ne  se  sci 
pas  portée  aussi  sur  la  soustraction  de  la  chose  donnée  enp^ 
Hais  quoi  qu'il  en  puisse  être  des  motifs  on  des  causes  de  tine 
omission,  volontaire  ou  involontaire,  c'est  une  lacune  qni  M 
être  remplie.  Le  prêt  sur  nantissement  est  devenu  one  mamin 
d'opérer,  une  pratique  heureuse  du  commerce  et  de  l'indaslA 
Des  lois  récentes  tendent  à  l'encourager  et  à  le  répandre  le  pli 
possible  :  nous  avons  des  établissements  de  crédit  dont  c'e< 
l'objet  unique  ou  principal.  Ces  prêts  se  font  pour  des  sook! 
considérables,  sur  des  marchandises  ou  des  produits  de  Ib* 
dustrie,  dont  la  nature  et  la  quantité  rendent  difficile  ii\ai>i- 
cer  immédiatement  sous  la  main  du  créancier  :  il  faut  \a  p- 
léger  par  une  sanction  pénale.  La  sollicitude  du  légisiaiw 
n'aura  pas  devancé  les  faits  :  elle  se  sera  laissé  mettre  es  de- 
meure par  une  grosse  fraude  dont  le  monde  industriel  eteoe- 
mercial  s'est  ému,  en  même  temps  que  la  justice,  réduite  à  w- 
lesser  son  impuissance.  Un  établissement  de  crédit  avait  pw 
de  fortes  sommes,  plusieurs  centaines  de  mille  francs,  ur  ^ 
quantités  considérables  de  fers  et  de  fontes  ;  tontes  les  condlii«> 


400,  est  punissable  lorsqu'il  a  aidé  le  saisi  dans  le  déloonrtnw'* 
objets  saisis,  ne  le  serait  pas  pour  avoir  agi  spontanément  rt  mm 
participation  du  saisi  ;  —  Attendu  que,  du  moment  où  la  loi  *'*'' 
assimilé  au  vol  le  détournement  des  objets  saisis,  il  est  étidewf" 
l'art.  401  c.  pén.  devient  applicable  à  la  femme  du  saisi,  loRS««^|^ 
elle  qui,  à  l'insu  de  son  mari,  fait  mainmise  sur  les  effets  •"'l'.j-T 
Réronnaot,  déclare  la  femme  Fanet  coupable  d'avoir,  do  î  m  ♦jT^ 
1841,  et  notamment  ledit  jour  4,  détourné  spoRte  ivi,  et  sans  '^^T^ 
pation  de  son  mari,  des  objets  saisis-gages  sur  celui-ci  et  «»•**' 
garde  d'un  tiers,  délit  prévu  par  les  articles  combinés  400, 401t.  Pj 
et  lui  faisant  l'application  de  l'art.  463,  la  condamne  i  bb  m  "f™" 
«t  aux  dépens.  «.«4* 

Du  81  avr.  18i2.-G.  de  Rouen,  ch.  corr.-MM.  SinwniijPt.-'»*^ 
av.  gén.,  c.  conf. 
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légales  de  nantissement  avalent  été  remplies  :  le  contrat  était 
parfait.  Faillite  de  l'empranlear  ;  le  créancier  veut  reconrir  au 
nantissement,  mais  le  gage  avait  dispara  ;  l'empraDtear  l'avait 
délonmé  et  dissipé.  Sur  la  poarsaile  intentée,  les  tribananx  ont 
dû  reconnaître  qne  ce  détoarnement,  qu'ils  ont  flétri,  ne  consti- 
tuait dans  l'état  de  la  loi  ni  crime  ni  délit.  La  disposition  addi- 
tionnelle, qui  deviendrait  le  §  s  de  l'article,  fait  ponr  la  ciiose 
donnée  en  gage  exactement  ce  qni  fut  fait,  en  1852,  ponr  les 
objets  saisis  conBés  i  la  garde  d'un  tiers.  » 

••4.  Lors  de  la  discussion  dont  cette  disposition  fut  l'objet 
•aCorps  Législatif,  nn  député,  M.  Hlllet,  avait  proposé  d'y  com- 
prendre la  destrnrtion  ou  le  détournement  des  objets  affectes  au 
privilège  créé  par  l'art.  9S  c.  corn.,  en  favenr  du  commission- 
naire, pour  le  remboursement  de  ses  avances,  intérêts  et  frais, 
8Dr  la  valenr  des  marchandises  qni  ini  ont  été  expédiées.  Cette 
proposition  a  été  combattue  par  le  commissaire  du  gouverne- 
ment, M.  Cordoen,  qui  s'est  exprimé  en  ces  termes  :  *  Nous 
avons  vonlQ  assurer,  par  une  Juste  corrélation,  la  sécurité  du 
donneur  de  gage  contre  celui  qui  le  reçoit,  et  réciproquement  la 
aécnrilé  de  celui  qui  le  reçoit  contre  celui  qni  le  donne.  La  vio- 
lation du  contrat  de  nantissement  tronvera  cette  double  sanction 
dans  les  dispositions  nouvelles  des  art.  400  et  408.  Le  nantis- 
sement est  nn  contrat  défini  par  la  loi  et  qui  trouvait  naturel- 
lement sa  place  à  côté  du  dépôt,  du  louage  et  du  mandat.  C'est 
ce  que  nous  avons  demandé  à  la  chambre  de  consacrer.  La  loi  ne 
s'occupe  pas  des  espèces,  mais  bien  des  contrats  dans  lesquels 
Tiennentensnite  se  placée  les  espèces;  et  si  nous  nons  occupions 
aujourd'hui  du  privilège  du  commissionnaire,  je  demanderais 
pourquoi  nous  laisserions  en  dehors  le  privilège  du  locateur  sur 
le  locataire.  Le  bail  vient  à  se  terminer;  le  locataire  quitte  les 
llenx;  le  propriétaire  tient  les  meubles  qui  garnissaient  la  mal- 
son,  sans  les  frapper  de  saisie.  Si,  après  avoir  quitté  les  lieux, 
le  locataire  va  reprendre  les  meubles  restés  dans  l'appartement, 
est-ce  que  vous  vondriex  le  considérer  comme  commettant  le  dé- 
lit ?  Evidemment  non  ;  et  si  vous  ne  pouvez  étendre  la  disposition 
à  ce  cas,  il  faut  vous  en  tenir  aux  grands  contrats,  à  ceux  qui 
sont  spéciflés  et  qni  tronvent  naturellement  leur  place  dans  les 
art.  400  et  408.  »  —  £n  conséquence,  la  proposition  ne  fut  pas 
adoptée. 

••ft.  La  disposition  finale  de  l'art.  400,  celle  qni,  avant  la 
loi  du  13  mai  1863,  en  formait  le  §  4,  et  qui  est  aujourd'hui 
le  §  6,  devait  nécessairement  être  modiflée  ponr  être  mise  en 
harmonie  avec  les  dispositions  qui  précèdent.  Ce  paragraphe 
était  ainsi  conçu  :  «  Celni  qni  aura  recelé  sciemment  les  objets 
déloumés,  le  conjoint,  les  ascendants  et  descendants  da  saisi 
qui  l'auront  aidé  dans  la  destruction  ou  le  détournement  de  ces 
objets,  seront  punis  d'une  peine  égale  à  celle  qu'il  aura  encon- 
nie.  »  Voici  en  qnels  termes  il  est  aujourd'hui  conçn  :  «  Celui 
qui  aura  recelé  sciemment  les  objets  détournés,  le  conjoint,  les 
ascendants  et  descendants  du  saisi,  du  lUbiteur,  de  l'emprun- 
teur ou  tiers  donneur  de  gage,  qui  l'auront  aidé  dans  la  des- 
truction, le  détournement,  ou  dans  la  tentative  de  destruction 
ou  de  détournement  de  ces  objets,  seront  punis  d'une  peine  égale 
à  celle  qu'il  aura  encourue.  » 

Sut.  6.  —  Tentative,  complieiti,  récidive,  pournùte 
et  jugement. 

999.  Sous  l'empire  dn  code  pénal  de  tT91,Ia(<nto(tve  de 
vol  n'était  passible  d'aucune  peine  :  ce  code  ne  prévoyait  et  ne 
punissait  que  la  tentatived'assassinat  et  d'empoisonnement,  qu'il 
assimilait  au  crime  consommé  (L.  26  sept.-6  act.  1781,  part.  3, 
tit.  2,  sect.  2,  art.  13  et  15,  Y.  Tentative,  n*  16).  U  loi  du 
33  prair.  an  4  étendit  à  tous  les  crimes  la  règle  qne  le  code  de 
1791  avait  limitée  à  l'assassinat  et  à  l'empoisonnement  (V.  Ten- 
tative, n*  17).  Hais  cette  loi  ne  statuait  que  pour  l'avenir  et  ne 
pouvait  avoir  d'elTet  rétroactif.  —  Ainsi  il  avait  été  jugé  que  la 
tentative  de  vol  an  moyen  d'escalade  commise  antérieurement  à 
la  loi  dn  iS  prair.  an  4  ne  pouvait  être  l'objet  d'un  acte  d'accu- 
sation (Crim.  cass.  25  brum.  an  5,  MM.  Brun,  pr.,  Dubonrg, 
rap.,  air.  l'Héritier  ;  l  s  germ.  an  5,  HM.  Giraudet,  pr.,  Lemaire, 
np.,  aff.  Louis  Armand). 

La  règle  posée  à  cet  égard  par  le  code  pénal  est  qne  tonte 
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tentative  de  crime,  lorsqu'elle  a  étémantresiée  par  nn  commen- 
cement d'exécution  et  n'a  été  suspendue  ou  n'a  manqué  sonelTet 
que  par  descirconstances  indépendantes  de  la  volonté  de  son  aulenn^ 
est  considérée  comme  le  crime  même,  mais  qne  les  tentatives  de 
délits  ne  sont  considérées  comme  délits  que  dans  les  cas  déter- 
minés par  nne  disposition  spéciale  de  la  loi  (o.  pén.  2  et  3). 
Ainsi,  toutes  les  fois  que  le  vol,  à  raison  soit  de  la  qualité  des 
personnes,  soit  du  lien  ou  dn  temps  o&  il  a  été  commis,  soit  des 
circonstances  de  l'exécution,  constitue  un  crime,  la  tentative  de 
ce  vol  est  assimilée  au  crime  consommé,  par  la  seule  application 
du  droit  commun.  Toutes  les  fols,  an  contraire,  qne  le  vol  con- 
stitue un  simple  délit,  la  tentative  n'est  assimilée  an  délit  con- 
sommé qu'autant  que  la  loi  l'a  ainsi  ordonné.  Mais  bâtons-nous 
de  dire  qu'elle  l'a  ordonné  pour  tons  les  cas.—  V.  les  art.  388, 
400  et  401  e.  pén. 

••9.  Quant  aux  caractères  légaux  delà  tentative,  lisent 
été  exposés  v°  Tentative,  n**  2  et  sniv.,  55  et  sniv. —  T.  notam- 
ment ce  qui  est  dit  eod.,  n**  68  et  sniv.,  relativement  à  la  tan- 
lativede  vol  avec  effraction,  escalade  on  usage  de  fausses  oleti. 
••9.  Aux  termes  de  l'art.  59  c.  pén.,  les  com/iftcei  d'un 
crime  ou  d'un  délit  sont  punis  des  mêmes  peines  qne  les  au- 
teurs de  ce  crime  ou  de  ce  délit.  Mais,  ainsi  que  nons  l'avons 
expliqué  v«  Complice-complicité,  n**  15  et  euiv.,  cela  ne  veut 
pas  dire  qne  la  peine  doive  absolument  être  identique  ponr  les 
auteurs  et  pour  les  complices.  D'abord  le  Mgistateur  n'a  en- 
tendu parler  que  d'une  identité  de  genre,  et  non  pas  d'une  Iden- 
tité absolue  dans  l'intensité  du  châtiment.  Ainsi,  lorsqu'il  existe 
dans  la  peine  prononcée  par  la  loi  on  maximum  et  un  minimum, 
le  juge  peut  appliquer  le  maacimum  à  l'autenr  principal  et  le 
minimum  an  complice,  on,  vice  versa,  le  minimum  k  l'autenr 
principal  et  le  maximum  an  complice,  qni  est  quelquefois  pins 
coupable  qne  l'auteur  principal.—  En  second  lieu,  le  juge  peut 
admettre  des  circonstances  atténnantes  à  l'égard  de  l'nn  et  non 
à  l'égard  de  l'autre.—  EnSn  il  est  possible  que  l'un  soit  alTraa- 
ebl  de  la  peine,  en  totalité  ou  en  partie,  par  l'effet  d'une  excep- 
tion personnelle  dont  le  bénéfice  ne  s'étende  pas  à  l'antre.  Ainsi, 
par  exemple,  l'enfant  qni  commet  nn  vol  au  préjudice  de  ses  pa- 
rents n'est  passible  d'aucune  peine,  tandis  qne  celui  qni  a  recelé 
ou  appliqué  k  son  profit  tout  ou  partie  des  obJeU  volés  est  puni 
comme  coupable  de  vol.  Oe  même,  la  diminution  de  peine  ré- 
sultant du  jenne  âge  de  l'accusé  principal  ne  peut  être  invoquée 
en  faveur  du  complice  d'un  mineur  âgé  de  moins  de  seixe  ans.— 
U  a  été  jugé  qu'il  y  a  contradiction  dans  les  réponses  des  jurés, 
dont  l'une  déclare  les  accusés  d'un  vol,  avec  circonstances, 
coupables  d'être  les  auteurs  de  ce  vol,  et  dont  l'antre  les  dé- 
clare complices  dn  même  fait  (Crim.  cass.  37  aoftt  1831,  aff. 
Simon,  v«  Instr.  crim.,  n»  3529-?»). 

•••.  En  matière  de  vol,  l'un  des  modes  de  complicité  dé- 
terminés par  la  loi,  c'est  le  recel  des  objets  volés  (V.  k  cet  égard 
Complicité,  n*«  203  et  sniv.).  Ponr  que  ce  genre  de  complicité 
existe,  il  n'est  pas  nécessaire  qne  le  complice  ait  détourné  les 
objeta  volés  k  son  profit;  ilsuffit  qu'il  les  ait  recelés  sciem- 
ment (Crim.  rej.  25  fév.  1819,  aff.  Lefebvre,  v*  Complicité, 
n*  79).— Et  même  l'individu  chez  lequel  des  objeta  volés  ont  été 
déposés  k  son  Insu,  peut  être  déclaré  receleur  de  ces  objeta  et 
condamné  comme  complice  du  vol  si,  malgré  la  sommation  de 
les  restituer  qui  lui  en  a  fait  connaître  l'origine,  il  se  refuse  à 
cette  restitution  (Crim.  cass.  12  juiil.  1850,  aff.  Lafore,  0.  P. 
50.  5.  476).  —  Il  a  été  décidé  également  qu'il  y  a  recel  dans  le 
seul  fait  de  détenir  volontairement  eten  en  connaissant  l'origine, 
nne  chose  soustraite  au  préjudice  de  son  véritable  propriétaire, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le  détenteur  ait  appliqué  cette 
chose  k  son  profit  on  qu'il  l'ait  cachée  (Crim.  ni.  16  jolU.  1857, 
aff.  Baylet,  D.  P.  57.  1.  379). 

990.  Celui  qni,  afin  d'assurer  an  reoélenr  d'objets  voMs  le 
bénéfice  de  son  indue  possession  et  de  le  mettre  à  l'abri  de 
poursuites  ultérieures,  simule  la  découverte  fortuite  de  ces  ob- 
jets dans  un  pré  et  les  Ini  remet,  ne  se  rend  pas  par  ceta  sfnl 
'  complice  du  vol,  et  n'est  passible  d'aucune  peine.  Il  en  doit  être 
i  ainsi  alors  surtout  qne  l'auteur  de  cette  manœuvre  réprében- 
'  sible,  âgé  de  moins  de  seixe  ans,  nièce  du  receleur  et  demen- 
'  ranl  chez  lui,  doit  être  présumé  avoir  agi  moins  avec  une  in- 
:  tontion  coupable  qne  par  soumission  et  déférence  respeotnrase 
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(PQÎ.ltèrs,  8  mars  1857,  a^.  iflàllct,  b.  p.  58.  ^,  89J.— En  thèse 
gi^héi'àle,  oii  ne  dcvii'iit  pas  complice  d'un  délll  par  un  fuiipos- 
Ifirlëiij-  a  sa  pérpcuat  on.  La  (oi  a  dérogé  à  c  1 1!  rçgle,  en  ce 
qui  coiiçei  ne  le  rcc  16  ;  or  ce  qui  conslilue  le  recelé,  .c'esl  le 
fait  de.iicieQlr,  d'avoir  en  sa  juissession  l'objet  qu'on  sait  pro- 
venir i'a  vôl,;  el  dans  IV.spr  e  ugée  parla  cour  de  Poitiers, 
celte  circonsiancc  de  U  dét  ;i'  b  i  laisail  ^éfaut,  l'objet  volé  n'a- 
vait fiiil  que  pi)ssér  daos  lei  luaias  de  1&  prévenue  poarea  sortir 
imiiiédialcment. 

iiii-.  E:ii  règle  générale,  là  peine  applicable  au  receleur  est 
celle  qiji  doit  être  inflijjéç.  ^  l'auleur  principal  pour  son  criiuç 
tel  au'il  u  i'it^  commis,  c'ésl-à-dir;e  la  peine  qui  résulte  de  toutes 
les  ciiconsjancos,  qui  aggfaven}  la  position  de  l'auteur  du  fait, 
car  ces  circonstances  sont  coiistiiuiives  du  délit  ou  du  crime.  Si 
do;^ç  l^a  objets  volés  proviennent  d'un  vol  quaUQé,  par  cxeniple, 
d'un  vol  avec  élTraction,  (ek-alade  ou  fausses  clefs,  c'esl  la  peine 
prqïion/çee  par  la  lo|.poiir  ces  sortes  de  vols  qui  doit  être  appli- 
qua au  receleur  (V.  Con)piicité,  n*  240)..  Mais  à  cei  ^gard  il 
fa^î,4jstingucr  descirconstaqces  du  vol  celles  qui  pourront  coa- 
stiliier,  un  crime  ou  délit  dilTérent,  —  Il  a  été  jugé  notamment 
que,  dans  uii  vol,  l'attaque  à  dessein  de  tuer  n'est  point  yne  cir; 
constance  du  vol,  et  que  des  lors  la  peine  à  laquelle  elle  donne 
lieu  n'çsl  pas  applicable  au  recéieur  (Crim.  cass.  13  niv.  an  5, 
MM,.  P'j^n.  pr.,  Dutocq,  rap.,  aff.  Bourbiaux.  .    . 

90S.  Nous  avons  parlé  de  lirécidibe  v«  Peine  (chi^p.  s). 
Là  nous  avons  fait  connaître  les  caractères  généraux  qui  la  con- 
stituent (n**  253  et  suiv.).  ainsi, que  l'aggravation  de  peine  à  la- 
quelle elle  donne  lieu,  soit  qu'il  s'agisse,  de  crimes  u»*  27â  et 
suiv.),  soit  qu'il  s'agisse  de  simples  délits  (n»*  3i5,çt,  suiv,). 
L'une  des  règles  établies  sur  cette  matière  par  l.art.  58  c.  pén,, 
c'est  que  les  coupables  cu'ndamncs  coireclionncllement,  ^  un.em- 
prisonnemèut  de  plus  d'une  année  doivent  être,  cu,cas,de..nuu< 
veau  délit,  condamnés  a^u  maxiiuûm  de  la  peine  portée  par.la.loi., 
— lia  été  jugé,  par  apidication  de  cette  règle,  (|uc  cqiui  gui  s'est 
rendu  coupable  d'un  vol  simple,  étant  en  récidive,  doit  être  con- 
damné au  maximum,  non-seulement  de  remprisouncment,  mais 
encore  de  toutes  les  autres  peines  facultatives  portées  en  l'art. 
401  c,  pén.  :  —  «Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  58  c. 
pén.  les  coupables  condamnés  correctionnellement  à  un  empri- 
sonnement de  plus  d'une  année  doivent  être,  en  cas  de  nouveau 
délit,  condamnés  au  maximum  de  la  peine  portée  par  la  loi  ; 
considérant  que  le  mot  peine  dont  se  sert  cet  article  est  com- 
plexe dans. sa  signiflcation,  et  comprend  à  la  fois  toutes  Içs  dis- 
posiliouB  répressives  qui  doivent  être  apiiiiquées  à  l'individu 
reconnu  co.upabiej  considérant  que  la-peine  portée  en  l'art.  401 
se  compose  de  quatre  dispositions  diOerentes,  qui  sont  l'empri- 
sonnement, l'amende,  t'iolerdiction  des  droits  politiques  el  ci- 
vils, et  la  surveillance  :  qu'en  conséquence  le  législateur,  en  pro: 
nonçant  contre  le  coupable  en  étal  de  récidive  le  maximum  de  la 
peine  pdrtee  par  la  loi,  a  nécessairement  entendu  qpe  les  tribu- 
naux seraient  tenus  de  prononcer  le  jnaximum  des. quatre  élé- 
ments de  répression  mentionné."  en  l'art.  401  ;  considérant  que 
vainement  l'on  prétendrait  que  l'amende,  rinterdiclion  et  là  sur- 
veillance étant  purement  facultatives,  les  tribunaux  sont  libres 
de  DQ  pas  les  infliger;  que  s'il  en  est  ainsi  lorsque  le  prévenu, 
ne  se  trouve  point  eu  état  de  récidive  lég.iie,  cette  faculté  cesse 
quand  la  récidive  est  etabilç,  parce  qu'alors  le  maximum  de  la 
peine  comprend  la  totalité  des  dii^positiuns  pénales,  sans  excep- 
tion; coosidérant,  en  fait,  que  Lapaille  a  été  déjà  condamné 
plusieurs  foiti  pour  vol  à  un  emprisonnement  de  plus  d'uue  an- 
née,., »  (Dgu<(i,  24  fév.  1832,  M.  Tilliar,subst.,aff.  Lapaille). 

VOS.,  SoH  que  le  vqI  constitue  un  crime,  soit  qu'il  ne  con- 
stitue qu'un  simple  délit,  là  poursuit^  el  le  jugement  ne  spnl 
soamts.  à  ascune  règle  spéciale.  C'esl  le  droit  commun  qui  doit 
recevoii:,lci  son  application  (V.  lust.  crim..  Jugement,  ch.  5, 
etob.  7,  sect.  2).  — En  cette  matière  comme  en  toute  autre, 
le^f  ersunnes  lésées  oui  le  droit  de  se  porter  parties  civiles.  A 
cet-égard  il  a  clé  jugé  que  la  commune  sur  le  territoire  de  la- 
quelle des  coupes  de  varech  ont  clé  pratiquées  en  délit  a  qualité 
poDr  intervenir  aux  poursuites  comme partiecivile(Caen,  1 5nov. 
1858,  aff.  com.  d'Agon,  D.  P.  5».  2.  lt>4). 

Lorsqu'il  ne  résulte  ni  de  l'ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil,  ni  da  Jugement  de  première  mslauce,  ni  de  l'arrôt  al- 


vol  fit  KscROOljfenifi:— caip.  \,  fesc-f.  8. 

taqi:',  ni  des  conclusions  pris^  p§r,|(^j»,révenu..de.vajçMi <»s.  «^ 
juridic'ions,  qqe 
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401  c.  pén.,  |1  n'y  a  pas  ol;liîçation,,pQur  le  juge  de  r^rç^siflni 
de  spécifier  les  faits  sur  Içsfluels  il  ,se  fondç  p.çur.  rscpnfl?Hsfr 
les  caractères  consliiiitifs  dcla.squs^r^ction .  tra^^^fl^e  (Çrim. 
rcj.  4  po.v.  1834,.II.  Victor  ,F9ucher,râp.,  aff.  Bêri>l}eifli)«  „,ia 
bans  liiie  préventiop  4e  ,vol,.d,'un  litre ^  ^e  rappo/t§nt<»-.*lit 
obligation  qui  excède  jso  fr.,  lé  fait  objet , de  la  pr^v^piionAào 
régulièrement  être  établi  par  témoins,  .com.fie  r^nlr^t;d>in8,tj)^ 
prévision.s  de  i'arl.  1348  c.  nap.,  et  non  pàa  <x\)fi»  /le,Kar^ 
.  13il  (Crim.  rej.  lOnov.  1855,  aer.,ilpnlebrpi^,  p,.P,.$S.  5. 
j  SOQ),  —  V.  Obligation,  n»«. 48^6  et  suiv,  el  infrà,  jf  ^Q?'.-».i« 
!      904..  Aucune  loi, ne  jler^nd  qijie  |a  reconnaissancc^^^s^lTe^l 
volés  soit  l^aii^  par  les  iiidi.vidu^  vqjés,  et.qq'à  çeté0^^ti)Sfiri6tgoî 
8ermenl..proalabie!  —  ^«  AltendHj  (lujknt.à.Fi^nsols  fe^LtiRi,  ftor 
son.  premier  moyen,,  qtte,  nulle  loi  ne  d.éf^end  que  la  recannajs-i 
saiicç  des  effels  volés  soit.,(aUe.paj  ïes.iiid^vl^gs  ^oijvM^^.yPr 
lés  et.  qu'à  cet  effet  le  §cfinën^  leur,  soit  ordQuné^R^^iuadjem^» 
(Criip..rej.  19  Juin,  isib,  HM.  Barris,  pr.,  Benveouliv rap.» 
aff.,Te^!in|J.    ...     ,,.j    .,..■  .    .     •    .i.i^si» 

tiiS-,  Sous  ^empire  du.  code  du  3  brum..  ^i) .^, ^4}  ^ya|(,  ^ 
Jugé  qu'il  n'y  avait  pas  nullité  de  la  procédure ^e^  cjl^q^q  le^.Ofih 
jets  voilés,  rççpuyrés,  n^onl.pa^.été  saisift.^.djjpo^^,  ^grf^, 
alu!'$  d'aillçur?  quê.je  vpl  était, ^yop^;,a  Copsidéraut  qu'il ^ç  rér 
suite  pas  dç:iarlf  81,  IJl»  l3JJ,él.25^^c,.dç8  dél.j  etc„  qu'il  y 
aurait  hùllité  s'il  n'i^  p^  été  dr,e.«$^  (|e  propès-verbàax  ç^sta- 
tant  le  corps  dii  délll  ,et  si  lei  ëffel^  vqIcs,,  recouvrés,,  n'oftt^pa$ 
été  saisis  et  déposés  au  greffe  ;  qt)e  .d'aiilQurs  ,1e  .çondftgiiié  ,/a. 
avoué. plusie^rs  fois  au  cours^de  la  proçé.duçe  avpir  agrandi  .op. 
trou  .qui  .e)(istait  di^ns  lé  mur  sçparàlif  d^jSoq  ^£enier  de  peivi 
dé  ^on  voisin  afln  de  pouvoir  s')'^ii)trodu^r«,el. qu'il  y  a  volé.les 
Irôis  pièce^  de  sçrge  dont,  est  q,uestj.Qn  a^  j»;Qcè$  p  (CriQt.r^i^ 
2  çomplém.  an  ^,  MM.  Sçi.i!nel,te,,jpr,,,  (iî|as!e,^rap.,.jiff.  Mea- 
nier).  —  Il  devrait  être  jugé  encore  de  roi&me  j>pjpi\rd'huj.. ,  .^ 
,90tt..  Up  jugement  cprreclioauel,  qui  a  a^plLgué^|a;peii)f^. 
du.vpl  porté^  ,par  rai;l.  401  à  un  fait. gui, ne  présenjul  ^a^  de 
souslraction  fraudufeùse,  ne  peut  être  JustiBé  sous  prétexte  q^j\, 
y  a  dans,  la  .cause  dclU  d'çscroqiierie,  $'11  n'y  a  pf^  Y9\x  fit  qqe 
la  peiiic  appliquée  n'êxpècfé  lias  1^  peine  de  l'escroqueriê^Crim. 
cas^.  Il  nov.  18J.9,  <)fif,  Lanesn|ée,.i)»  82-3o)..  ,  ..,  >  .. 

9419.  Les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  \n  çqnfifcatwn 
des  objets  saisis  que  daps  lés  cas  prévus  par,la  loi;  .i|s.uei)9an 
vent  l'ordonner  quapt.v  tqules  les  valeurs  et  effets,  (rquvés.i^prja 
voleur,  à  défaut  par  lui  de  justifler  de  sa  propriété  da^  i^  d<i* 
lai  déterminé  (Crim.  cass.  3  germ.  an  4,  aff.  N,..,  Y.  Peine,' 

n"  ,8p_îi  et  suiv.)..  , ,    .  , , ,  ..      .i .  .  . , j 

,  908,.  L'aft.  ,566. c.  Insl.  vix^,  porte  que  «là  cour  d'4^gi^e« 
ordoniicra  qi^e  le^  effets  pris  sei;on.l  restitués  au  Hroiviétft.iCft,.;- 
et  nous  avons  vu  v°  Gompét.  crim.,  n<>,63u,  quq.cel|le,rej>tjlpii. 
llon.dqil  être  ordon;iéç  soit  qu'il  y  ait  eu  acquittémejit,sqiiqp'|i 
y  aif.eu  çondanyiation.^  —  Ep  cqjjséquence,  i|  a  été  .dijci.dé  4)1% 
la  restitution  au  propriétaire  d'obje^s_,^q[it  1$  ((■ii9.l'!'F>y>'>s.l>L9 
donné  lieu  à  une  accusation  de  vol  qualiflé,  doit,  même  en  cas 
d'acquittçiuent  de  l'.accufé,  ^li;e  qrd,onn^f  pjf  J^  cour  jl  ags^j^s, 
lorsque  ce  pVoiirii  lalré  esC  couij^u,  ènc9i;e  qu'il  ne  ferait  aucune 
réclamation,  et  sans  qu'il  suit  beèoin  ni  que  le  ministère  public 
prenne  des  réquisituyis  à  cçi.égm-d  ni.  qt(e  l.'jiceusé  $eit  i^H^- 
peRé  (Crim.  rcj.  2J  fév.  18!S2,  aff.  Flessoq,,  D,  P.  i2.  5.  575), 
909.  Bien  que , l'art.  366  c.  ipst.  ci'im..ne  par^e  q.ue  dô|. 
cours  d  assises,  il  a  été  jugé  que  la  dispositipn  qui  les  auto);|s& 
à  ordonner  la  restitui^on  des  effu)s  pris  ^u  propriéti^ii'o  ^lapyli'). 
que  égalijmenl  au)(  Iribunauj^  co,rrcclionne|s,,.()iais  gué.ce  .(froi| 
ne  leur  appartient  qu'autant  que  je^  Qbj.eU  yq.lés  onl  ct^  s^ isi^ 
en  là  pôsses,sion  du  prévenu:  s'ils  on(  été  .apportés,  pquf  seryl^. 
de  pi.èçés.de  conviction,  par<">  tiers  qui  en  pst  acl.uéll;^|^^^\  d^ 
lenteur,  lés  tribunaux  qorrectioçneis  sont  incongpéteot^  pp^r  e^. 
ordonner  |a  resiitutivo. entre  les.mainsdu  pf;ç|pr/éta^ret.^tDDt,. 
lorsqu'il  n'y  a  eu  d^ vjtnt  eux  aucune  interventigp  réguliereq;f|^|iiij^ 
foriiiéçj  —  «  Coiisidléç^nt.que,  sjl'art,  566  o..insl,|Çr/injt  /i^gri^^ 
les  cours  d^assises*,  et,  par  équipollencej  les  ^tribunau^  oorrecr,. 
tioui^^s,  àppdouner  la  resliluti^udjis  objeu  v.olés,  cel^,  ne, pïgt 
avoir  lieu  que  dans  l»  cas  ou  ces  (objets  ont  été  saisis  en  la  po9-. 
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session  dn  prévenu;  mais  qn'il  en  est  diCTéremmeut  lorsque, 
dite  le  éîjlirs'  déàd^balsj  tan  (édnoin  ou  one  personne  tierce  i 
itp|>brlé  lesdils  objets  volés  pour  èlre'soomis  à  l'investigation 
delà  jbslicé;  qu'en 'elTel,  la  res-litution  de  ces  objets  pouvant 
(tbnfiei*  lien  S  des  eonleétatiotis  civiles  entré  le  tiers  détenteur 
aèfiiiét  et  le  propriétaire  primilir,  les  tribunaux  correctionnels 
éevlennenl  Incompétents  pour  en  connatire,  surtout  lorsqu'il  n'y 
<" devant  eux  aucune  interventloii  Introduite  régulièrement; 
îju'hinsr,  les  premiers  juges  ont  méconnti  leur  compétence  en 
^diiinént'là  resiflutlon  des  objets  volés  entre  les  mains  de  t<t 
dèbiblsenè  Ducretytj'u'lls  devaient,  an  contraire,  ordonner  qd'iiâ 
fiOntihueraiPni  k  rester  déposés  att  <nonl-de-ptélé,  sauf  à  ladite 
^edioiseile  Dôcret'à  les  1-èclamer  par  les  Vores  qu'elle  aviserait 
Sofa  être...  »  (Nancy,  SO  janv.  1839,  H.  d^Arbois,  r.  t.  dé  pr  , 
fff.'feiume  Pinot)'.''    •        -  •     - 

C^AP.  S.  —  Db  l'escboquerib. 

Sect.  1.  —  Historique  et  législation.  —  Droit  comparé. 

9tO.  La  loi  romaine  n'atteignait  par  aucune  disposition 
Epétiàié''l'atléihle  &  la"pro|irlété  que  iiô'ué'désrgnons  sous  le  nom 
i  escroquerie  ;  m'aft  la  définition  que  lés  jurisconsultes  avaient 
itonnéc  dli  vol  était' assc'z'lurge  pour  embrasser,  sinon  toujours, 
kù  mofiis 'dii'ns  bca'u(''6'ii|>  'de  CdS,  ce  genre  de  délit.  Ces  nools  con- 
l'^'eitafio  fr'àudùlofu  rn  "aliénée  lucri  facieruli  ^ralid  compre- 
liaiinl'darts  la  génôrâ  II  de  leur  acreptioh  tout  ab'us  frauduleux 
a  U'cbijstî  d'aiilruf,  c(  par  conséquent  le  l'ail  qui 'consistait  à 
îë'fjftre'reiiiéd're'iiiV  dts  faibyens  dolorifs  la  chose  d'aàlrui^  pour 
fip  l'approprier  au  déti  iniênt  du  maître.  Be  plus,  lé  p'réieur's'é- 
fait  flsër\ë  'ie  'Bôifner'  une  action  spéciale  nans  le^  cas  où  les 
fô'll's  dé'vol  né  Con'âlltoa'ieaf  aurnn'délii  déterminé  et  ne  donnatenl 
fieu  à  àuctine  autre  action  :  Qtiœ  dolo  malo  factà  esse  dicentur 
(dit  là  fol  ),  §  1,  11.,  De  dolo  mata),  si  de  hls  rébus  aiia  acdo 
riûn  eril',  et  jûstà  causa  esse  videbiiur',  judicium  dabo.  Le  pré- 
teur avait  voulii  parla  éilapècher  que  les  fraude^  (irïminelles  ne 
fBè^ent  urie'sbiirce'dfe  fortune  pour  leurs  auleùrs'  el  de  ruine  pour 
«lëtii'  qui  en  auraient  été  victimes  :  Hoc  edicto,  dll'laloi  I  prë- 
■èït'cè,'pr.,  prœtor  arfiiérsù*  ixtrios  et  dolosos,'  qui  hlits  ojfue- 
htnt  cùlUdUale  qtiddam  subvenit,  ne  illis  mdlHià  sua  sit 
(tti-rosù,'  vei  iàlis  Simpiiéilas  damnosa.  De  là  était  née  cette 
^g;l'e,  appliquée  par  l'ancienne  jurisprudence,  que  lorsque  le 
iSt'nè  Coijstituan  pas  on  délit  défini  par  la  loi,  il  était  puni  ex- 
trab^diDàirebiént  à'  l'arbitraire  du  jugé  :  S*  dotus  non  habel  no- 
minaium  delictum,  tune  eœtrà  ordinem  judicis  arbitrio  pu- 
nitur. 

9fft.  La  loi  romaine  avait  prévn  et  déflnl  une  espèce  par- 
tlcnliëre  de  vol  :  c'est  celci  que  commettaient  par  adresse,  soit 
^'ds  lès  lienx  pAblics,  soit  dans  les  "inaisons  parlicùllcrcs,  des 
ffiBividOs  qoi  s'y  étaient  Introduits  sous  un  prétexte  quelconque. 
Eës  auteurs  de  ces  vols  étaient  désignés  sous  le  nom'de  saocu- 
Inrii  on  directarii.  Amsi  nous  lisons  daus  la  loi  7,  ff..  De  «av 
fii'aotd.  crim.  iSaccuhr^  qui  vetitaf  in  sacctUo  arles  exeroentes, 
fàrtem  tubducunt,  partem  subtruhunt;  item  qui  directarii  ap- 
petlantitr^hoc  est  ht  qui  in  aliéna  ccènaculâ  se  dtrigunl  furandï 
anitno.  Notre  ancien  droit  donnait  à  cette  espèce  de  vol  le  nom 
(f  ««croquette  (Y-Ttuyarl  de  Vouglans,  Lois  ctim.,  p.  292).  Ainsi 
«*  Btow escroquerie  avait^  dans'  notre' ancienne' jnrisprudence, 
on  sens  tout  dilTérent  de  celui  que  nous  lui  donnons  aujourd'biir. 
Il  Impliquait  la  double  idée  de  vol  et  de  rose,  de  fourberie. 
«  L'escroc,  est^if'a»  à'ù  Sé|iertOire  de  Mériai'(v'>  Escroquerie), 


employé  le  mol  escroquerie  dans  un  sens  analogue  à  celui  qu'il 
•  conservé  dans  notre  droit  pénal.  L'art.  35,  lit.  2,  de  celle  loi 
portait  :  -«i'  CiM  qdt,  joar  dbl;  oti  à  l'àlde  d«  faîix  noms  ou  de 
fausses  entreprises,  ou  d'un  crédit  imaginaire,  oij  d'espérances 
Si  de  cralnteè  cbimérUines,'  auraient  abusé  de  la  crédulité  de 
(ftélijiies  personnes,  et  eséroqué  la  lotalilé  ou  pari  le  de  leur  fortune, 
sëPont  poui'sulvfs  devant  les  irlbùnaux  dedictrict;  el  si  l'escro- 
querré  est  prouvée^  le  tribunal  dç  disulcl,  après  avoir  pionoucé     aalr«  événement  ohlmérlque,  a*  Mra  làit  lafflettr»  on  délivrer 


les  reslitulions  el  dommages  et  intérêts,  est  autorisé  à  condam- 
ner, par  voie  dé'  (lollce  cbrrédtioonelle,  à  un«  aoMtide  qui  o% 
potiVra  excéder  5,00A  livres,  et  à  un  emprisonneoieatqui  n(i 
pourra  excéder  deux  an».  En  cas  d'appel,  le  condamné  garderfi 
prison,  è  moins  que  les  juges  ne  trouvent  convenable  dç  ifl 
mettre  en  liberté,  sur  une  caution  triple  de  l'ameode  et  des 
dommages-intérêts  prononcés.  En  cas  de  récidiva,  la  peine  sera 
double.  Tous  les  Jugements  de  condamnation  à  la  suite  de^  dé-, 
lits  mentionnés  au  présent  article  seront  imprimés  el  afScUés.  i^ 

9tS.  Ainsi,  d'après  les  termes  de  cet  article,  il  sulfisaU, 
pour  constituer  le  délit,  qu'une  personne  eût,  pat  dol,  abusé  d« 
là  crédulité  d'one  antre,  afin  d'escroquer  tout  ou  partie  de  ^  for* 
tune.  Le  vague  de  cette  expression,  dol,  ouvrait  la  porte  à  bkea 
des  abus.  Sans  doute  la  lo)au:é  et  la  bonne  (oi  devraient  présides 
toujours  aux  transactions  privées.  L'expérieufe  démoulre  roalr 
heoreusenient  qu'il  n'enesl'pas  loujours ainsi.  Souvent  ceux  qui 
seraient  incapables  de  commettre  tine  soustraction  proprement 
dite  né  craignent  pas  d'employer  la  ruse,  le  mensonge,  l'exagé- 
ration  ou  la  dissimulation,  pour'  amener  la  conclusion  d'une  atr 
faire  qui  doit  leur  être  avantageuse.  Il  appartient,  dans  ce  cas, 
aux  tribunaux  d'accorder  aux  intei  èts  lésés  la  satlstaclloa  4at 
leur  est  due;  toutefois  ces  moyens  de  succès,  quelque  blâmables 
qu'ils  soient  en  èlix-mèmes,  ne  doivent  donner  lieu  qu'à  des  ré- 
parations civiles,  el  ce  serait  dép.tsser  à  leur  égard  loules  les 
bornes  de  la  rigueur  qne  de  (enr  iiiAtger  nne  répression  pcuale. 
Mais  autre  chose  est  d'employer  la  ruse  el  le  mensonge  comme 
auxiliaire»  dans  nne  opération  d'ailleurs  sérieuse,  autre  chus^ 
est  de  recourir  à  des  manœuvres  doioslves  pour  la  seule  Qa 
d'escroquer  le  bien  d'aulrui  :  ce  dernier  fait  mérite  évidejumeiU 
nne  répi  ession.  En  d'autres  termes,  il  exi«te  deux  espèces  de  doi^ 
qu'on  peut  désigner  sous  les  noms  de  dol  civil  elde  ctoitnV 
minel,  et  que  la  loi  ne  doit  pas  confondre  dans  nn  Irailement 
Identique.  Le  législatenr  de  17»!  n'avait  sans  doute  en  vue  que 
lé  second,  mais  'son  langage  équivoque  autorisait  la  eonlusion, 
d'autant  plus  que  la  juridiction  (te  tribunal  de  district)  était  la 
même  pour  tous  les  cas  el  que  l'action  pénale  était  aecassolre  jl 
l'action  civile. 

9 1 4.  La  cour  de  cassation  s'était  effercée  de  taice  prév^ 
loir,  Aans  l'application,  la  disiinciion  qni  précède  entre  le  dol 
civil  et  le  dol  criminel, et  de  restreinUreàcedernierl'applicalioa 
de  la  peine  édictée  par  l'art.  35,  el  elle  avait  été  secondée  dans 
cet  effort  par  la  loi  du  7  Mm.  an  s  (V.  p.  I  (  07),  qui  avait  attriboé 
aux  tribunaux  correctionnels  la  connaissance  de  l'escroquerie. 

9t&.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  avait  là  un  vice  de  rédar4io9 
qu'il  importait  de  faire  disparaître.  Celle  réforme  fut  opérée  par 
le  code  pénal  de  1810  (V.  p.  1110),  dont  l'art.  405  donnait  da 
l'escroquerie  une  définition  dans  laquelle  ne  se  trouvait  plus  lemot 
dol.  M.  Faure,  exposant  les  motifs  de  cette  partie  du  code  pénal. 
Justifiait  dans  les  termes  suivants  la  rédaction  de  l'article  pré; 
cité  :  «  Ou  a  tâché,  dans  la  nouvelle  dcdnition  de  ce  qui  con- 
stitue le  délit  d'escroquerie,  d'éviter  les  iuconvenients  qui.étaiept 
résultés  des  rédactions  précédentes.  Celle  de  la  loi  des  l»-22juiU> 
1791  était  conçue  de  manière  qu'on  en  a  souvent  abusé,  taot^ 
pour  convenir  les  procès  civils  en  procès  correctionnels,  el  par 
h  procuier  à  la  partie  poursuivante  la  preuve  tesiimoniale  el  U 
contrainte  par  corps,  an  mépris  de  la  loi  générale,  tanlél  ponr 
éluder  la  poursuite  de  faux  en  présentant  l'aBaire  comme,  une 
simple  escroquerie,  el  par  là  procurer  an  coupable  une  espèce 
d'impunité,  au  grand  préjudice  de  l'ordre  public.  Cet  abus  cesr 
sera  sans  doute  d'après  la  rédaction  dn  nouveau  code.  La  snpr 
pression  du  mol  dol,  qui  se  trouvait  dans  les  deux  pfemlère» 
rédactions,  étera  tout  prétexte  de  supposer  qu'un  délLl  d'escro- 
querie existe  par  la  seule  intention  de  tromper.  En  approfondift- 
sant  les  termes  de  la  définition,  on  verra  que  la  loi  ne  veut  paf 
que  la  poursuite  en  escroquerie  puisse  avoir  lieu  sans  un  coor 
cours  de  circonstances  et  d'actes  antécédcuis  qqi  e  duent  loul§ 
Idée  d'une  affaire  purement  civile.»  —  En  conséquence,  1  arl.  405 
était  ainsi  conçu  :  «  Quiconque,  soit  en  faisant  usage  de  faux 
lioms  ou  de  fausses  qualités,  soit  en  employaol  des  manoeuvres 
frauduleuses  pour  persuader  l'existence  de  fausses  eutieprisea» 
d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire,  ou  pour  faire  naître 
l'espérance  ou  la  crainte  d'un  succès,  d'un  accident  ou  de  tout 
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4m  fond!,  des  menbles  oa  des  obligations,  biUels,  promesses, 
qolUsnees  on  décharges,  et  anra,  par  an  de  ces  moyens,  escro- 
qué on  tenté  d'escroqner  la  totalité  on  partie  de  la  fortune  d'an- 
irai,  sera  poni  d'an  emprisonnement  d'an  an  an  moins  et  de 
cinq  ans  au  pins,  et  d'une  amende  de  50  fr.  an  moins  et 
3,000  fr.  an  pins.  »  —  D'après  cette  disposition,  il  ne  safQt 
pins,  ponr  moliver  nne  plainte  en  escroquerie,  d'allégner  va- 
goement  l'existence  d'an  dol  ;  il  tant  articuler  des  faits  présen- 
tant les  caractères  déterminés  par  i'art.  405  et  auxquels  puisse 
s'appliquer  la  déOnlUon  donnée  par  cet  article. 

9  tu.  La  loi  réformatrice  du  28  avr.  1832  ne  fit  subir  au- 
enne  modiflcatlon  à  l'art.  405.  —  Cependant  la  rédaciiou  de 
cet  article  avait  donné  lieu  ï  une  sérieuse  difficulté.  Qu'est-ce 
qui  constituait  précisément  le  délit  consommé  d'escroquerie, 
et  en  quoi  devait  consister  la  tentative  de  ce  délit?  Pour  le 
délit  consommé,  il  éuit  nécessaire  évidemment  qu'il  y  eût  eu 
!•  emploi  de  manœuvres  frauduleuses  ;  s*  remise  eOective  de 
fonds.  Mais  cela  suffisait-lit  N'était-ii  pas  nécessaire  qu'il  y  eût 
en,  en  outre,  détournement  des  valeurs  remises?  El  pour  la 
tentative  il  était  nécessaire  qu'il  y  eût  eu  emploi  de  manœuvres 
frauduleuses;  mais  fallait-U  également  qu'il  y  eût  eu  remise 
elfective  de  valeurs  et  que  l'ageal,  les  dyant  obtenues,  eût  tenté 
de  les  détourner  à  son  profll  ?  On  bien  sufflsail-il  qu'au  moyen 
des  manœuvres  frauduleuses  il  eût  seulement  tenté  de  se  faire 
remettre  des  valeurs?  La  cour  de  cassation  avait  varié  sur  ce 
point,  ainsi  que  nous  le  verrons  ultérieuremeol  lorsque  nous 
aurons  k  traiter  ce  sujet.  Quel  que  fût  à  cet  égard  le  véritable 
sens  de  l'art.  405,  la  loi  du  13  mai  1863,  qui  a  moJiflé  un  cer- 
tain nombre  d'articles  du  code  pénal,  a  levé  ponr  l'avenir  tous 
les  doutes  au  moyen  d'un  léger  changement  dans  la  rédaction 
de  la  disposition  dont  il  s'agit.  A  la  suite  de  ces  mots  :  «  Qui- 
conque, soit  en  faisant  usage  de  faux  noms,  etc.,  se  sera  fait 
remettre  ou  délivrer...  »,  elle  a  ajouté  ceux-ci  :  «  ou  aura  tenté 
de  se  faire  remettre  ou  délivrer.  »  Il  résulte  de  ce  changement 
qu'anjourd'bui  le  délit  est  consommé  quand,  au  moyen  des  ma- 
nœuvres frauduleuses,  la  remise  des  valeurs  a  été  obtenue,  et 
qu'il  y  a  tentative  punissable  de  ce  délit  lorsque,  par  les  mêmes 
moyens,  la  remise  a  été  simplement  tentée,  sans  avoir  été  ob- 
tenue. 

919.  Droit  compara. —  Le  code  pénal  autricAten  punit 
sous  le  nom  générique  de  fraiule  divers  faits  coupables  parmi 
lesquels  se  trouve  celui  que  nous  désignons  par  le  noui  d'e^'-ro- 
querie.  Ainsi  les  art.  167  et  180  de  ce  code  considèrent  comme 
coupable  de  fraude  celui  qui,  par  des  insinuations  ou  des  ma- 
nœuvres arliflcieuses,  induit  un  anlre  dans  une  erreur  par  suite 
de  laquelle  quelqu'un  souffre  on  dommage  dans  sa  propriété  ou 
dans  ses  antres  droits,  ou  bien  qui,  avec  une  telle  iutention, 
proOte  de  l'erreur  ou  de  l'ignorance  d'aulrol,  et  plus  particuliè- 
rement celui  qui  prend  un  faux  nom.  un  (aux  état,  une  fausse 
qnalilé,  se  fait  passer  pour  le  propriétaire  du  bien  d'autrui,  ou 
se  revêt,  de  toute  autre  manière,  d'un  fausse  apparence  pour  se 
procurer  un  lucre  illicite,  ou  pour  préjudicier  à  autrui  dans  ses 
biens  ou  dans  ses  droits,  on  pour  pousser  quelqu'un  à  des 
actes  préjudiciables  auxquels  11  ne  se  serait  pas  porté  sans  ces 
fraudes.  Cette  fraude  constitue  un  délit  quind  le  préjudice  causé 
on  qu'on  a  voulu  causer  excède  25  florins.  La  peine  ordinaire 
de  ce  délit  est  de  six  mois  à  un  an  de  prison,  mais  elle  peut 
être  élevée  jusqu'à  cinq  ans,  selon  le  danger  couru  ou  la  plus 
grande  difficulté  de  l'éviter,  ou  la  récidive  plus  fréquente,  ou  la 
plus  grande  élévation  du  dommage.  Si  la  valeur  que  le  coupable 
s'est  appropriée  par  le  délit  surpasse  300  Qurins,  ou  si  elle  a 
eausé  un  préjudice  sensible  à  la  personne  lésée  à  raison  de  sa 
position  de  fortune,  on  si  le  délinquant  a  commis  la  fraude  avec 
nne  grande  audace,  ou  s'il  a  contracté  l'habitude  de  frauder,  la 
peine  est  de  la  prison  dore  de  cinq  à  dix  ans.  Si  la  fraude  n'a 
eausé  qn'un  préjudice  inférieur  à  25  florins  et  qu'elle  n'ait  pas 
été  accompagnée  de  certaines  circonslances  aggravantes  déter- 
minées par  la  loi,  elle  n'est  considérée  que  comme  grave  intrao- 
lion  de  police. 

9 1  ft.  Le  code  pénal  bavarois  punit  aussi  l'escroquerie  sous 
le  nom  de  fraude  préjudiciable  à  la  propriété  d'aulrui.  Il  la 
considère  comme  crime  lorsque  sa  valeur  atleut  la  somme  de 
ss  Oorin*  et  la  punit,  dans  oe  oas,  comme  voi  simple,  à  moins 


de  circonstances  aggravantes.  11  range  parmi  les  (tmdes  quali- 
fiées do  premier  degré,  et  punit  des  peines  du  vol  qualiOé,  lea 
fraudes  de  ceux  qui  exploitent  à  leur  proBt  les  préjugés  et  la  sn- 
perstition  du  peuple,  au  moyen  de  prétendues  évocations  d'es- 
prits, découvertes  de  trésors,  explications  de  présages,  opéra- 
tions do  grand  œuvre,  et  autres  semblables  tromperies,  et  U 
ajoute  à  ces  peines  l'exposition  publique  contre  celui  qui  abuse 
de  la  religion,  d'un  acte  religieux  ou  d'une  chose  consacrée  par 
la  religion  ponr  pratiquer  une  fraude.  Enfin  il  punit  de  quatre  à 
huit  années  de  maison  de  travail,  comme  coupables  de  fraudes 
qualifiées  de  second  degré,  cenx  qni  par  des  fraudes  répétées,  se 
font  connallre  pour  des  fraudeurs  exercés  et  habitués.  —  Si  la 
fraude,  supérieure  k  la  somme  de  5  Oorins,  est  inférieure  à 
celle  de  25  florins,  elle  ne  constitue  qu'un  délit  passible  d'on 
mois  à  un  an  de  prison. 

919.  Le  code  pénal  da  royaume  des  DeHa>Sieile$  pnnit  éga- 
lement comme  coupable  de  frande  celui  qui  fait  un  lucre  quel- 
conque au  préjudice  d'autrui  en  faisant  usage  de  faux  noms  oa 
de  fausses  qualités,  ou  en  employant  d'antres  roses,  détours  oa 
simulations  pour  persuader  l'existence  de  fausses  entreprises, 
de  facultés  on  de  crédits  imaginaires  ou  pour  susciter  l'espérance 
on  la  crainte  d'on  succès,  d'un  accident  ou  de  quelque  autre 
événement  chimérique.  La  peine,  lorsque  la  valeur  excède 
100  ducats,  est  du  second  an  troisième  degré  de  prison  oa  de 
confluement  (de  sept  mois  à  deux  ans)  et  de  l'amende  correc- 
tionnelle (de  3  à  ioo  ducats).  Si  la  valeur  de  la  fraude  n'est  pas 
supérieure  à  i  00  ducats,  la  peine  est  du  premier  an  second  de- 
gré de  prison  ou  de  conflnemenl  (d'un  à  sept  mois)  et  d'une 
amende  qni  ne  penl  excéder  50  ducais. 

9*0.  D'après  le  code  pénal  espagnol,  celui  qui  en  fraude 
d'antres  en  faisant  usage  de  faux  noms,  en  s'attribuant  un  pou- 
voir ,  une  influence  ou  des  qualités  supposées ,  simulant  des 
biens,  un  crédit,  une  commission,  nne  entreprise  ou  des  négocia- 
tions imaginaires,  on  en  se  servant  de  tonte  antre  tromperie  sem- 
blable, est  passible  do  l'arrêt  majenr  si  la  fraude  ne  dépasse  pas 
20  dnros,  de  la  prison  correctionnelle  si  elle  dépasse  20  duros 
et  non  500, de  la  prison  mineure  si  la  fraude  dépasse  500  duros. 

9  9 1 .  Le  code  pénal  du  Brétil  punit  sous  le  nom  de  stellio' 
nal  divers  méfaits  au  nombre  desquels  il  énumère  tout  et  chaque 
artiSce  frauduleux  par  lequel  on  obtient  d'un  aatre  tout  ou  par- 
tie de  sa  fortune  on  quelques  titres.  La  peine  applicable  est  It 
prison  avec  travail  de  six  mois  à  six  ans,  et  une  amende  de  ft 
h  20  p.  100  de  la  valeur  des  choses  sur  lesquelles  le  stelUoiut  * 
liea. 

Sbct.  ».  —  Èlémentt  constitutifs  de  rescroqueris. 

9i9*.  Des  termes  de  l'art.  405  c.  pén.  il  résulte  que  le  délit 
d'escroquerie  implique  le  concours  an  moins  de  deux  éléments 
distincts,  qui  sont:  I*  l'emploi  des  moyens  frauduleux  que  la  loi 
détermine;  2*  la  remise  de  valeurs  obtenue  par  ces  moyens.  — ' 
Nous  examinerons  successivement  chacnnde  ces  divers  éléments. 
—  Un  avait  prétendu  qu'an  tioisicme  élément  était  nécessaire  : 
le  détournement  ou  l'appréhension  des  valeurs  par  l'agent  ;  mais 
nous  avons  déjà  dit  (suprà,  n*  716)  que  cela  ne  peut  plus  se 
soutenir  depuis  la  promulgation  de  la  lOi  du  13  mai  1863.  Nous 
reviendrons  sur  ce  point  avec  plus  de  développement  (Y.  infrà, 
n*  880). 

Ait.  1«.—  Moyens  frauduleua. 

V*S.  Les  moyens  frauduleux  qui,  selon  l'art.  405,  peuvent 
servira  commettre  l'escroquerie  sont  :  1*  l'usage  de  faux  noms 
ou  de  fauàses  qualités;  2*  l'emploi  de  manœuvres  (rauduleosea 
ayant  an  caractère  déterminé. 


§1' 


Faux  noms  ou  fausses  quaUtis, 


99é.  A  l'égard  des  (aux  noms  on  fausses  qualités,  une  pr» 
mlère  question  s'élève.  L'art.  405  dit:  «  Quiconque,  soit  en 
faisant  usage  de  faux  noms  on  de  fausses  qualités,  soit  en  em- 
ployant des  manœuvres  Irauduleuses  pour  persuader  l'existence 
de  fausses  entreprises,  d'un  pouvoir  on  d'an  crédit  Imagl» 
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naire,  ele.,  se  sera  faitremeltre,  etc.»— Cette  disposition  doit-elle 
être  entendue  en  ce  sens  que  l'usage  de  fanx  noms  on  de  fausses 
qualités  doive,  anssi  bien  que  l'emploi  de  manœuvres  frandu- 
leases,  avoir  pour  but  de  persuader  l'existence  de  fausses  entre- 
prises, d'an  pouvoir  on  d'un  crédit  imaginaire,  etc.?  —Il  n'est 
pas  facile  de  savoir  quelle  est  à  cet  égard  l'opinion  de  Carnot, 
car  il  semble  dire  à  la  fois  oui  et  non  (sur  l'art.  405,  n**  2  et  S). 
—  Qnant  aux  auiresautenrs,  Ils  sont  généralement  d'avis  que  l'u- 
sage d'nn  faux  nom  on  d'uae  fausse  qualité  suffit  pour  consti- 
taer  l'escroquerie,  et  qne  ces  expressions  de  l'art.  i05  :  «  pour 
persuader  l'existence  de  fausses  entreprises,  eto.  »  servent 
seulement  k  déterminer  le  caractère  qne  doivent  présenter  les 
manœuvres  frauduleuses  pour  éire  l'un  des  éléments  de  ce  dé- 
lit (V.UM.  Bourguignon,  Jarispr.  desc.  erim.,  t.3,  sur  l'art.  405, 
n*  5;  Rauler,  Dr.  crim.,  t.  2,  n«  529;  Cbauveau  et  Hélie,  t.  5, 
n*  1988;  Horln,  Rép.  du  dr.  crim.,  v«  Escroquerie).  —  Outre 
qae  cette  interprétation  est  conforme  à  la  construction  gramma- 
ticale de  la  phrase,  on  peut  dire,  pour  la  Justifier,  qne  l'usage 
d'an  faux  nom,  d'une  fausse  qualité,  constllne  par  lui-même,  et 
Indépendamment  de  toute  autre  circonstance,  un  moyen  fraa- 
dalenx  suffisant  pour  motiver  l'incrimination;  mais  que  cette 
expression  manoeutrres  fraudultutti  est  vague  et  •  besoin  d'être 
précisée;  qne  d'ailleurs  il  importait,  aBnde  prévenir  des  appré- 
ciations arbitraires,  de  déterminer  le  degré  de  gravité  qne  les 
manœuvres  devraient  avoir  ponr  être  l'un  des  éléments  de  l'es- 
croquerie. 

9CA.  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  par  un  arrêt  rendu  à 
l'ananimité,  que,  ponr  qu'il  y  ait  escroquerie,  il  suffit  qu'un  in- 
dividu, en  faisant  usage  d'un  fanx  nom,  se  soit  fait  remettre  des 
sommes,  objets,  obligations  ou  décharges,  sans  qu'il  y  ait  besoin 
qu'à  l'aide  du  faux  nom  il  ait  persuadé  l'existence  de  fausses 
entreprises,  d'un  pouvoir  on  d'un  crédit  imaginaire,  ou  qu'il  ail 
fait  naître,  soit'l'eHpérance,  soit  la  crainte  d'un  événement  chi- 
mérique :  —  «  Attendu  qne,  les  expressions,  manœuvres  fraudit- 
leuseê,  qui  ont  été  substituées  dans  l'art.  405  c.  peu.  an  mot  dol, 
placé  dans  l'art.  35  de  la  loi  da  22  juill.  I79i,  et  dont  le  sens 
était  trop  général  et  trop  vague,  n'ayant  pas  elles-mêmes  une 
sigoification  as^ei  précise  pour  que  l'application  n'en  put  pas 
devenir  arbitraire,  il  a  été  dans  la  prévoyance  du  législateur  de 
fixer  les  cas  on  cette  application  devait  être  faite,  en  déterminant 
dans  quel  objet  ces  uiauœuvres  auraient  pu  être  employées  pour 
qu'elles  pnsbent  être  Jugées  former  une  circonstance  élémentaire 
du  délit  d'escroquerie;  qu'à  l'égard  de  l'usage  d'nn  (aux  nom  ou 
d'une  (ausse  qualité,  cet  usage  portant  toujours  sur  un  fait 
simple  qui  ne  peut  être  susceptible  de  différentes  interpréta- 
tions, il  n'a  dû  être  caractérisé  que  par  l'effet  qui  popvait  en 
être  résulté,  c'est-à-dire  par  la  confiance  qu'il  aurait  inspirée, 
et  l'abas  qui  aurait  jté  fait  de  cette  confiance,  en  se  faisant  re- 
mettre frauduleusement,  par  son  moyen,  des  fonds,  des  meu- 
bles, des  obligations,  des  décharges,  etc.  ;  qu'il  s'ensuit,  1*  qne 
le  membre  de  phrase  de  l'art.  405,  dont  les  termes  sont,  pour 
pertuader  l'existence  de  faunes  entreprises,  d'un  pouvoir  ou 
d'un  crédit  imaginaire,  ou  pour  faire  naitre  l'eipérance  ou  la 
crainte  d'un  succès,  d'un  accident  ou  de  tout  autre  événement 
elUmérique,  ne  se  rapporte  qn'à  l'emploi  de  manœuvres  fraudu- 
leuses, et  non  à  l'usage  d'nn  faux  nom  ou  d'une  fausse  qualité  ; 
2°  qne   de  l'usage  d'un  faux  nom  ou  d'une  fausse  qualité  ne 


(1)  Btpie»  :  —  (Chambreoil  C.  mia.  pub.)  —  Chambreuil,  conTainea 
d'avoir,  à  l'aide  d'uo  faux  nom,  touché  50  fr.  au  préjudice  de  l'Etat,  est 
condamné  non  Ji  de«  peinei  correctiooneiiéa,  mais,  comme  coupabla  da 
Tol,  à  cellea  portée»  en  l'art.  6  de  la  sect.  e  du  Ut.  1  de  la  part,  t  e. 
pén.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

Lt  cooR  ;  —  Considérant  que,  par  la  déclaration  do  jury  de  jnga- 
naeat,  le  demacdeur  n'a  été  convaincu  que  d'avoir  esnroqné  une  somma 
de  50  fr.  au  trésor  public,  et  non  de  l'avoir  volée;  .—  Considérant  qne 
l'art.  6  de  la  sect.  6  do  tiu  1  de  la  part.  ï  c.  pén.,  dont  le  Jogement 
attaqué  a  tait  l'application  ai  delà  de  ce  dont  le  demandeur  e«t  con- 
vaincu, ne  condamne  k  la  peine  de  quatre  années  de  (en  que  toute  per- 
sonne antre  que  te  dépositaire  comptable;  qai  sera  convaincue  d'avoir 
volé  des  deniers  publics  ou  effets  mobiliers  appartenant  à  l'Etat,  d'une 
valeur  de  10  (r.  et  an-dessus;  —  Cooiudéraut  qne  l'escroqueT'ie  n'est 
punie  qw  des  peines  correctionnelles,  aox  termes  de  l'art.  S&  de  la  loi 
da  U  Joill.'  lT»t,  d'ob  il  résaltt  qoa  le  jageitMit  attaqué  a  (kit  «m 


peut  naître  une  action  en  délit  d'escroquerie  qne  dans  le  eu  oh 
c'est  à  son  aide  et  par  son  moyen  qu'a  été  oblenne  ta  déli- 
vrance de  fonds,  meubles,  obligations,  quittances,  etc./  qne 
l'abus  de  la  confiance  on  la  surprise  de  la  crédulité  sont  en  effet 
intrinsèqnes  et  substantiels  au  délit  d'escroquerie;  qne  la  cour 
royale  de  Colmar  a  donc  méconnu  l'esprit  et  la  lettre  de  l'art.  405 
c.  pén.,  lorsqu'elle  a  Jogê  que  l'usage  d'nn  (knx  nom,  bit  par 
François  Poirier,  ne  pourrait  point  servir  de  base  à  une  pour- 
sulle  en  délit  d'escroquerie,  parce  qu'il  n'avait  pas  eu  pour  objet 
de  persuader  l'existence  de  fausses  entreprises,  d'un  pouvoir 
ou  d'nn  crédit  imaginaire,  de  faire  naître  l'espérance  ou  la 
crainte  d'un  succès,  d'un  accident  on  de  toni  antre  événement 
chimérique  »  (Crim.  rej.  5  mai  1820,  MM.  Barris,  pr..  An- 
mont,  rap.,  aff.  Poirier).  —  Il  a  été  jugé,  de  même,  qne  l'action 
de  toucher,  à  l'aide  d'un  faux  nom,  nne  somme  d'argent  an  pré- 
judice de  l'Etat,  ne  constitue  pas  un  vol,  mais  ane  escroquerie 
(Crim.  cass.  il  fruct.  an  8)  (l). 

9Z9.  Il  importe  peu,  comme  le  font  remarquer  m.  Cbau- 
veau et  Hélie  (t.  5,  n*  1989),  qne  le  nom  usurpé  appartienne  à 
un  tiers  ou  qu'il  soit  purement  imaginaire,  les  effets  de  l'usur' 
pation  pouvant  être  les  mêmes  dans  l'une  et  l'antre  hypothèse. 
—  Hais  si  l'agent  a  fait  usage  d'un  nom  sous  leqnel  II  est  b». 
biluellement  désigné,  bien  que  ce  nom  ne  soit  pas  le  sien,  os 
si,  habituellement  désigné  sons  un  nom  qni  ne  lui  appartient 
pas,  il  a  fait  usage  de  son  véritable  nom,  il  ne  peut  être  con* 
damné  comme  coupable  d'escroquerie,  alors  même  qne^  dans 
l'un  on  l'antre  cas,  il  aurait  agi  avec  tue  pensée  de  fraude.  En 
effet,  l'intention  frauduleuse  ne  suffit  pas,  il  faut  qu'elle  soit  ac- 
compagnée du  fait  ;  or  on  ne  peut  considérer  comme  ayant  pris 
no  fanx  nom  celui  qui  s'est  présenté  sous  le  nom  qni  lui  appar» 
tient  légitimement,  ou  sons  celui  par  lequel  on  le  désigne  habi- 
tuellement. C'est  ce  qu'enseignent  aussi  MM.  Cbauveau  et  Hélie, 
I.  6,  n*  1988. 

9  «  9 .  L'usage  d'nn  faux  nom  n'est  un  élément  d'escroquerie 
qu'autant  que  Ces!  par  ce  moyen  que  la  remise  des  valeurs  a 
été  oblenne.  —  Anssi  a-t-il  été  Jugé  qu'il  cesse  d'y  avoir  délit 
dès  qu'il  est  reconnu  en  (ait  que  l'usage  du  faux  nom  n'a  pas 
été  la  cause  efficiente  de  la  remise  des  objets  au  prévenu  :  — 
«  Attendu  que  la  cour  de  Colmar  a  déclaré  qne  Lamblin,Taiclet 
et  la  veuve  Didier  n'avaient  point  été  déterminés  à  faire  à  Poi- 
rier la  remise  des  marchandises  dont  il  s'agit  au  procès  par  le 
(aux  nom  qn'il  s'était  attribué;  que  cette  déclaration,  en  (ait, 
suffit  par  elle-même  ponr  Justifier  le  renvoi  des  poursuites  pro- 
noncé en  faveur dudit Poirier»  (Crim.  rej.smai  1820, MM. Bar- 
ris, pr.,  AumoQt,  rap.,  aff.  Poirier).  —  Conf.  Bourguignon,  Ja- 
rispr. des  codes  crim.,  sur  l'art.  406,  u*  ft  ;  MM.  Chauvean  et 
Hélie,  t.  5,  n«  1990. 

9««.  L'usage  d'une  Iknsse  qualité  n'est,  de  même,  un  élé- 
ment constitutif  de  l'escroquerie  qu'anlant  qne  la  qualité  prise  a 
été  le  moyen  à  l'aide  duquel  le  résultat  poursuivi  a  été  atteint» 
c'est-à-dire  à  l'aide  dnqnel  la  remise  des  valeurs  a  été  obtenue 
(Conf.  MM.  Cbauveau  et  Hélie,  l.i,v  1989  .et  1990).  —  Celte 
condition  se  trouve  réalisée  dans  les  espèces  snlvantes,  oii  il  a 
été  Jngé  :  l"  que  l'usurpation  de  la  fausse  qualité  d'agent  de  po- 
lice, ayant  pour  effel  de  persuader  l'existence  d'un  pouvoir  on 
d'un  crédit  imaginaire,  suffit  pour  Justifier  l'application  de  l'art. 
405  0.  pén.  (Crim.  reJ.  10  jnUl.  1862)  (s);—  s*  Qu'Uen  est  da 

fausse  appUeatloB  des  lois  pénales;—  Pw  ces  motifs,  casse,  etc. 

Dn  17  Irnct.  an  8.-a  a,  lect.  crim.-MM.  VieUart,  pr.-Target,  r. 

(S)  (BoussH  et  antres  C.  min.  pub.)  -  La  coiia;—  Sar  le  pre- 
mier moyen,  tiré  d«  la  violation  de  l'art.  4*8  c.  ia»L  crim.,  en  ce  qne 
l'arrêt  attaqué  aurait  omis  de  statuer  sur  la  demande  (aita  par  Bousiés, 
réiiùmant  contre  la  (aosse  application  à  son  égard  de  l'art.  58  e.  pén.  ; 

Attendu  que  c'est  à  tort  que  Boussés  a  vu  dans  les  termes  de  1  arrêt 

et  du  jugement  une  disposition  relative,  en  ce  qui  le  concerne,  à  l'ap- 
plication des  peines  de  ta  récidive;  qn'il  résulte  (ormellemeot,  au  con- 
traire, de  la  lecture  de  ces  décisions,  que  c'est  k  Breton  seul,  déjà  con- 
damné a  no  emprisonnement  de  pins  d'un  aa,  que  celle  peine  a  été 
appliquée;  que  la  peine  de  trois  ans  de  prison  prononcée  contre  Boos- 
sès  se  trouve  justifiée  par  le  délit  d'escroquerie  doat  il  a  été  reconan 
coupable;  que  le  moyen  qu'il  invoqm  n'est  denc  fondé  ni  en  (ait  ai  aa 
droit; 

Sur  to  deuième  ■eysB,TalalU  à  la  vislatiea  ds  l'art.  4M  c.  péa.  i 
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iiicnie  de  l'nsnrpalion  de  la  qualité  de  commerçant,  lorsque  rien    '  ' 
ii'^lablil  que  le  prévenu  ait  januls  faifséfieii^emenl  lis 


com- 
merce, si  d'ailleurs  l'emploi  de  celle  fsusse  qualité  est  enlottré 
de  circonstances  propres  it  constituer  les  manœuvres  frantla- 
leuses'dudlVarl.  405  (même  arrêt);  —  3»  Qoe  celui  qol,  >ou8 1* 
fausse  (juaillté  de  chirurgien,  mais  en  Signant  son  véritable  nomi 
a  (abri^iié  dé  faux  ceriifirals  de  visite,  et  a,  par  ce  moyen,  ob- 
tenu dé  l'ar^enl,  en  faisant  esp('rdr  à  ceux  qui  le  loi  ont  remis 
qu'il  leur  ferait  délivref  un  congé  deTéfomie,  a  commis  le  délit 
d'escro(jlierié  CCrim.  cass.  6  août  f 801)' (I);  —  4»  Que  celui 
qui,  à  l'aidfe  de  la  qualité  qu'il  n'a  plus,  de  préposé  à  la 'percep- 
tion dès  contributions  directes,  se  Hilt  remettre  par  des  personnes 
imposées  lés  sommes  dont  elles  sont  débitrices,  se  rend  coupable 
dii  délit  d'escroquerie  (Crim.  cass.  I»»  niai  I8I8)(2);— S'Qoel'a- 
^cnfd'une  compagnie  d'assurance  qui,  postérieurement  à  la  révo- 
catidri  de  ses  pouvoirs,  continue,  en  faisant  usage  de  la  qualité 
qîi'il  a  i)erdue,  de  recevoir  des  désistements,  d'en  dminer  récé- 
pissé, et  de  percevoir  dessommp>  à  titre  de  rétribution,  commet 
\o  délit  d'escroquerie  :  —  «  Attendu  que  le  tribunal  d'appel  de 
taon  a  déclaré,  en  f  ilt,  que  Lambin,  inSpeeteor-receveur  do 
l'assurance  mutuelle  contre  l'incendie,  pour  l'arrondissement 
deVcrvins,  avait  cessé,  dès  le  mois  d'octobre  1825,  d'avoir 
cette  qualité  et  lés  pouvoirs  y  attachés,  et  que,  postérieurement 
i  cette  cessation,  ledit  Lambin,  adquef  it  avait  été  formellement 
ihlerdil  par  le  directeur  de  recevoir  aucun  désistement,  ni  don- 
ner aucun  récépissé,  avait  conlinué  de  recevoir  tes  désistement», 
d'en  donner  récépissé,  et  de  percevoir  indûment  des  rétribution» 
des  personnes  intéressées  ;  que  lu  jugement  attaqué  déclare  ex- 
pressément que  Lambin,  à  l'aide  de  la  qualité  qu'il  n'aVail  plnis, 
s'est  apiproprlé  partie  de  la  fortune  d'antrol,  ce  qui  est  on  délit 
prévu  par  l'art.  405  c.  pén.,  et  que  ce  délit,  de  la  part  de  Lam- 
bin, résulte  des  laiis  et  de  l'instruction  de  la  cause  ;  attendu  que 
Lambin,  ayant  fait  sciemment  et'  volontairement'  usage  tl'una 
qualité  qu'il  n'avait  plus  pour  remplir  des  fonotiOHS  qui  lui 
avaient  été  rclll-ées,  et  pour  percevoir,  k  l'ilde^^ de' cette  fausse 
qualité,  des  sommes  à  titre  de  rétribUtlon,'de  divers  particulier», 
se  trouvait  réellement  atteint  par  les  dhpoSfddns  deTart.  405,' 
relaiif  à  ceux  qui,  en  faisant  usagé  de  fiusses  qualités,  'ou  en 
supposant  un  pouvoir  imaginaire,  se  fon(  rétnfetlre  des  sommes 
ou  des  fonds  qui  ne  leur  appartienUent'paé,'  et  '  esoroquent 'ou 
tentent  d'escroquer  ainsi  tout  ou  partie  de  la'foiHuné  d^antml,  «t 
que  le  tribunal  de  Laon,  d'après  les  faits  "pir  lui  reconnus  con-» 
slaols,  lui  a  fait  line  juste  application  ttuttlfArt.  405  »  (Grlm.  rej. 

•  '•      •      -     ■      ■• ■■      • I i^J ! : L 

—  Attfndu  que,  dans  le  coaraot  de  l'année  1^61,  iSoussis  et  Breton, 
M)  uiuri>aÀt  la  qu.iVité  ri'agenU  de  policé,  à't'^et  de  per^^uaderao  noin- 
mé  Pe8tairexi?teDce  H'ùd  j^tfuvoir  ou  dlin  Crédit  Iniagrnain;,  lui  ont  fait 
croire  qu'il  était  ppursuivi  par  ses  créanciers,  et  ((taVia  favpnr  de  ledr' 
qualité  d'agent!)  de'poficeil9''pbitfraienr'l»  cOAdùIre  «ti  Bslgiqae  et  lui 
assnret' Une  retraite  qci  teUMllniilà  l8bn(d»eeslpiMaiile8;  qu^auUea 
4«)'le  eon(t«ire'dlrecieHenti)»faris  à- Bnh«1|«b,  iM  lu  oat  f^it  faire  uo 
«•ya^e  deMO  li««e»«aTiTOH,  el,  traverser. des  Wilee  ok^  paf  a,TaBce,  il^ 
«vaienl  adressé,  kureau- r(«tant^  des  lettres  au  nom  Hn  La  Porie,  nom 
qu'ilsfaisaiesl  gtendre  ik  Feital,;  —  'Attendu  qu  à  i'nidé  'de  celte  qua- 
lité d'agents  (le  police  el  des  manœuvres  frauduleuses  employées  pour 
^rsuàdcr  réxJsleiiéé  d'un  pouvoir  ou  d'an  cfAdif 'im^ginairej  Ml  iaspi- 
rer  la  crainte  d'uU  Ctétaernént  cliimérique,  iM's^sont'fait  remoUre  par 
Mit'  Festal'des'kijMx'et  difénentv  Ummw  d'argent-,  e^.qu'ilp  ont 
l^DSi  ertTMiié'UM  pattit  de  la^oriaofd'oalrai.]  queyidans  «es  cirçpo;- 
staoces,  loin  d'avoir  violé  l'art.  405  c.  pén.,  ['arrêt  de  l'a  cour  de  Paris 
en  a  fait  une  juste  application  j 

En  ce  qui-  concerna' Boustér, -Breton  etCMifier,  relativement  i  la  prà- 
tendue  VioiaiioA  du  même  art.-406  v^  AttenJdii.  ea  fajt-^ '^'il  résulte 
des  constatations  de  i'artêt  attaqué,  qne  c'és-troiit  iedividuS'dénués  de 
ressourcés,  et  la  pittparl  d4'  tcmptf  sans  domicile'  Bi»,  ei  employ^HU  la 
fausse  qualité  de  commerçants  sérieutj  et  en  s«"reooaiin«adani  la»  uns 
les  autres,  se  sont  fait  livrer 'par  phi8ieur.*marcliarif<l8  de^marchandisea 
qUils  réglaient  au  moyen  de  traKes  t'rée.<  ^r  Bouseès  sur  sa  mère, 
acceptées  parcelle  ci,  et ateela convention  que  eeluinsi  Iw  «c«|uitteMit, 
ce  qdll  ne  faisait  pas;  que,  nantie  de  ces  marclModises,  ils  s'emprat- 
saienl  de  les  mettre 'en  consignation,  on  de  les  revendre  immédi^itement 
au-dessons  du  cours;  —  Attendu  que  c'est  à  l'aide  d'un  système  de 
fraiide  organisé  entre  eux  et  de  coupables  manœuvres  employées  dans 
le  but'de  persuader  au\  sieurs  Baldet,  Jouanneau  et  RouiTy^  l'existence 
'  d'un  crédit  ima;;inaire,  quff  Boui<»és,  Breton  et  Olivier  leur  ont  esoro» 
i|ié  «Be  partie  de  leur  fortune;  que  c'est  donc  à  bon  droit  que  l'arrtt 


26  mai  t82T,HM.Portali8,  pr.,  de  Cardonnel,  rap.,aff.lai&blD). 
999.  Lindividn  qui,  associé  à  l'autear 'd:'iiu»  seelt  rem 
giense,  nommée-  la  religion  des  sainlt,  se  fait  passet  posr  It 
prophète  Elle,  en  annonçant  que  la  l«rre  va  être  dévorée  ps  li 
feu,  dont  ses  sectaires  seront  seuls  garantis,  et  qui  ^ninl 
ainsi  à  se  faire  remettre  des  sommes  d'argent  et  d'autres  efleti, 
se  rend  coupable  d'escroquerie  [Grenoble,  a  mal  1829,  ifi.  Di- 
bia,  V.  Culte,  n«  91-2°).  —  Dans  celte  espèce,  le  prévena  wait 
pris  tout  à  la  fois  un  faux  nom  et  uno  fausse  qualité;  bien  fiai 
H  avait  usurpé  ce  nom  et  celte  qualité  pour  persuader  l'eiisleon 
d'un  pouvoir  imaginaire  et  pour  faire  naître  l'espérauoe  el  li 
crainte  d'événements  chimériques. 

950.  Il  y  a  délit  d'escroquerie  :  !•  de  la  part  de  celai  qii, 
soit  en  usurpant  la  fausse  qualité  de  commis  de-maisonsdecM- 
merce  qui  ne  lui'avalent  donné' aucun  maniât,  soit  enemplojmt 
des  manœuvres  frandtlenses,  amène  lea  personnes  avec  !»• 
quelles  il  Iraite  à  Inl  consentir  des  obHgalions  centeual  ta 
clauses  autres  que  celles  par  lesquelles  ces  personnes  erajiiol 
s'engager  (CrIm.  rej.  27  mall8B4,  aff.  Chariot,  n«  911);- 
2<>  De  la  part  d'individus  qui;  ayant  usurpé  la  qualité  iecsi* 
missionnaires  de  marchandises  et  'eimulé  une  société  ttma» 
dale,  ainsi  i]ue  des  rapports  sociaux  parement  imagiaaires,(»l, 
k  l'aide  de  ces  moyens,  obtenu  de  nombreuses  livraisoBS  denu- 
chandtses,  qu'ils  déclaraient  devoir  être  expédiées  en  paysili» 
ger,  et  qu'ils  ont  Immédiatement  revendues  à  vil  pris  (€ria.n|. 
2S  avr*.  -1857,  aff.  Bertanx,  D.  P.  M.  l.  S69).  -^  SaosoM 
encore,  il  y  a  concours  d'une  fausse  qualité  avec  l'empleiée» 
ncenvres  fraudulenses  destinées  à  psrsuMlef  rexlsteneeliitaé- 
du  imaginaire.  • 

951.  Mais  ce  concours  n'est  point  oéiceseaire;  il  nlll4« 
l'agent  "ait  fait  usage  soit  d'un  taux  nom ,  wit  d'Do»  bM 
qualité',  alors  même  qu'il  n'aurait  employé 'antsune  anlrti^ 
nceuvre  frauduleuse.  ■—  Ainsi  il  a  été  jugé  M»  que  le  dâiU* 
eroqnerie  peut  exister  sans  que  des  manœuvres  fr^adHoM 
se  Joignent  ii  l'emploi  d'une  fausse  qualité,  si  la  remise ilti» 
leurs  escroquées  a  été  le  résultat  de  e«  premier  mpï»  <> 
fraotle  (Criih.  reJ!  19  sept.  1844;  aff.  Labot,1L  P.4A.  i.uin 
-^  2* Que  l'usage  d'une  fausse  qualité  ponr  persuàderl'^isiM 
d'an  crédit  imaginaire,  suivi  de  la  remise  d'une  souim  Ik- 
gent,  suffit,  aux  termes  de  l'art.  405' c  pén.,  pour  oontUiK 
le  délit  d'escroqneriej  abstraction  fhite  do  toute  iatre  arnsf 
vro' frauduleuse  (Crim.  rej.  25  aoùt"l8S4)  (5);  —  VO* 
lorsqu'il'  est  établi  que  l'indlviila  «ond«mné  pour  escnt» 

attaqué  leur  a  fait  application  des  dispositions  de  l'art.  405  e.  pn-i" 
Par  ces  motifs,  rejette',  etc.  '  ' 

'  Du  to  jnili.  1-86S.-G.  G.,  eh.  crim. -M.  Jallon,  rap. 

(1)' (Jourdain  C.  mrsi.  pab^i^  La  tom;  —  Atteodu  que  AwliHi- 
gnste  Jourdain  n'a  pa»  signé  le  nom  d'iautnii  ;  %y'i),a  sf  uioanl  ^ 
au  sien  une  qunlié  qu'il  n'avait  pa&^  —  Atteudfi  que  le  lait  it"" 
dpBnédcsciirliâiats  de  visite,  dans  rinlention  de  faire  obtenir  tui  ioi>- 
méf  Mercier  et  Sourreau  leur  congé,  jointe  la  cfrc'onitiUce  d'»™f '■? 
de  l'argent  de  ces  particuliers,  Alablit  seùleméDt'Ia  prévention  d'un  ^1 
d'escroquerie,  dont  la  poursuite  n'est  point  attribuée  aux  coersikji^ 
tice  ériminelle  et  spéciale;  t(u'il  en  résulte  qu'il  y  a  fnssé'SpiiliC'* 
de  Part,  s  de  la  loi  da  S.^  flor.  an  10  ;  —  Casse. 
'  Du  6  août  I007.-C.  C,  seol  orim  -MM.  Jiarris,  pr.-<}tlf<>  "f 

{»,  (Ca»et  C.  Guichard.)  —  U  coca  ;  -  Vu  les  art.  405,  H  «.* 
C  péji.  ;  —  El  atleadu  qu'i|  a  élé  déclaré  par  l'arrêt  que  C«in«l  >™| 

ftris  la  qualité  de  préposé  à  la  perception  des  contributions  direcUs  • 
a  commune  de  Salni-Savio,  dans  tes  quittances  par  Iniiléiivrte'^ 
plaignants;  qu'a  la  dite  de  ces  quittances  il  ii'uvxit  pins  Uqial'l'.* 
ptéjivsé ;' (|«e  sa  révocation  était  cénaine,  puisqu<  <'"  réles  lin  >*>''* 
été  ratirés,  elqu'il  ne  pouvait  plu*  y  porter  lei  émin  emnls  d^sMiw"» 
rejues;  ^  Aiieodu  que  lés  (ails  ainsi  déci-^rés  re  laienl  daetlti» 
prévus  par  l'art.  405,  et  qu'il  en  a  été  fait,  &  cet  égard,  aaejul'.Hr 
plK'AiiOB  au  récIsmaDt;  —  Bejette. 
Du  1"  mai  1818.-C.  C,  sect.  erim.-MM,-  Barris,  pr.-Ueoiiow,'' 
($>  Marcelin.)  —  Lia  coub;  —  Sur  U  premier  moyet,  tir**" 
prétendue  violation  et  de  la  fausse  application  de  ("ïrl.  405  c.  P^**** 
ce  que  le  prévenu,  loin  d'avoir  eureconrs  à  des  manœuvres  frai»'»'*' 
telles  qu'elles  soal. exigées  par  la  loi  et  la  jurisprudence  pour  «"'^'|^ 
le  délit  d'escroqaerie,  n'a  employé  que  des'  promesses  faites  de  W* 
foi  et  réalisées  d'ailleurs,'  et  de  simples  allégations  qui  ne  ^'  Ifl 
même  mensongères,  et  qui  ne^reolrenl  pas  dan»  l'application  il«  *^ 
péMle;  -~  Allcodi  qu'il  .«si  censUlé  par  l'arrêt  attaqué  «M  if  ""^ 


Digitized  by 


Google 


VOL  kt  tSCRÔOÙERik-^HjS»'.  2,  âkcT.  ^,  'Art.  Î,  %^. 


rie  «v«n  sarpris  la  bottne  foi  des  .tiers  à  i'.aide  i'un  faaz  jMm, 
Il  importe  peu  qae  les  autres  manœuvres  4ui  lai  sont  reprpehées 
ne  présentent  pas  suffisamment  le«  caractères.  spéciBés  en.l'ari. 
4oi  c; -(féa.^  Jeur  concours  n'ét<int  pas  nécetsau'e  pour,  bire  lie 
la  trom|>eKie  tDi  délit  (Criin.  rej.  i  iév.  18S8>  aff.  Araonx;  D.  P. 
68i*A»6*)w  ...,., 

•  ftV.  Il  sofflt^Q'il  soit  «onslaté  qa'oa  Jndivlda  qui  s'est 
annoncé  dans  une  localité  sons  un  fanx  nota,«t  sops  .un.fapx 
tllrej  et  tomme  venant  y  acheter  des  peofM-iétés  ceasidéretiles, 
a,-en'ftl$ùit  osage  d'un  fanx  nom  et  d'unJaux.iitre,  .oblemuia 
déllvcaiice  «oit- de  nourriture,  poan  lai  et  ses-AnfantSiipar.l'bôte- 
lier  chek  lequel  il  est  descendu  et  k  qui-  il  avait  .promis  |a  (oar- 
nHaredë  aa.maisony  soit' des  (barBilarea.de  cbauiignres,  da  la 
parLd'uo  bbtller,.peur  ^o'il  doive  ètca  rétwlé  avoir  employé  des 
mahoBlnrreS'AvtidDleasea,  aOn  de  persuader  an  orédil.  chiméT 
rique  et  qu'il  ait  été  déclaré  légalement  coupable  d'escroquerie 
(CrhO'.  tej;.  i«  fév.  ]8«Sj  H.  de  Hadssyj  rap.,  aff.  Godefroy 
C. Utnwp'ab.).  •     .,  .....    _„,    .;.     ....,,  .;., 

Vftft.  Le  fait  d'avoir  établi  fraudaleasement  an.  aimulacre 
de  maison  de  comaterce  sons  une  fausse  raison  sociale  constitue, 
qaanl  à  cette  raison,  sociale,  l'attribution. d'une. lansse.  qualité 
dans  le  seits  de  l'art.  405  c.  pén.  (Crim.  rej.  28  mars  1 83»)  (i). 
—  Lé  fait  par  iB«  individu,  d'avoir,  dana  one  iotenlion. -de 
fraude,  fet  à  l'aide  d'an  complice,  fait  perdre  la  trace  .des ,  mar- 
chandises qu'il  se  faisait  expédier  sons  une  fausse  raison  sociale, 

deiir,  en  prenant  fauesemrnt  la'  qualité  d'agent  seeretidt^prèfeiotare  Je 
police,  et  en  m  transporlaat  dans  .lés  bureaux  de«elt»«diiDinU>tratlnD, 
pour  faire  croire  à, un  trédit  imaginaire,  s'ei>t«. fait. r«nettrey«ii>1 851, 
nna tomme. d'argeat  par  le  sieur  Leby,  et. a  aiD»i  e«crw)ué  |i4f:lie.de  la 
fort(ine.dvdit  sieur  Leby;  — Attendu  ^ofi  l'u-^a^ie. d'une  i^au^se  quarté, 
poj^r  p^^i^pajJer  l'existence  d'un  (;rèdit, imaginaire,  suivi  de  la  remise 
d'une  soiçmo  d'argent,  sulBt,  aujc  termes  de  l'art.  405  c.  péri.,  pour 
con.'iliiutT  le  délit  d'escroquerie,  abslri^ction  faite  de  toute  autre  ihanœu- 
Trp  fraùdiileuse,  d'oli  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  a  fait  tin'e  saine  appli- 

cAiod  diidit  art.  i06 ;  — Rejette. >■      '■>  ■ 

fitl  U  ao«t  1854.-C.  C^  cb.  «riin,-M.-de  filas,  rap.  >„..  ,  j  .  ,„ 
..(I)  (Uuvatet.AEaal  C.  ni»,  pub-).—  Lacodb;  .-r.Sor  .le  ,moyaD 
vnique  tiré  , de  !«.  fausse  apptiçà^ipn.(le,l,'act.  iOS  c.  pén.,.  en  .ce  que 
l'arrêt  aUaqué  n.'^  jas  spécilié  |es.(ail$,d'où  il  a. conclu  rexi'Iecice  ae 
m.ajaéuvr^s  frauduleuses  à  l'aide  (le^'q.uelles  Èniésl  Duval  aurjiit  per- 
suadé l'existence  d'un  crédit  imaâiuaire  :  —  Attendu  que  ledit  arrtt 
déclare  quç  Duvàl  à  escroqué  et  tfcnté  d'escroquer  partie  de  là  fortune 
d[un  c«rtàrii  nombre  de  négocianis  y  dénommés,  en  établissant  A  Lyo», 
dâe»  les  isdis  de  mars,  et  d'avril,  bn  simulicre  de  maison  dsconimerce} 
(«u<  la  raison  Duval  et  osmpaguie^  «l  a  employé  des  maiKeuvresfrauv 
dalev^pour  persuader  l'e^iisieave  d'un  crédit  imaginaire,  et  4(9  (^s«ea 
eiitr.«Bprià84,.à  l'aida  fiesquelles.|i  s'est  fait  ten)e.ttre  et  délivrer  par  di- 
ver»  négociants  des  marchandises  de, aiverses  natures; 

Àtleiidju.que  de  cette  déclaration  il  ré^^ulté  que  là  prétendue  maison 
de  commerce,  (ondée  par  Duval,  n'existait  pis  ;  qu'il  n'avait  pis  en  réa-' 
liié  formé  db  soc  été  légale  sous  la  raison  Durai  et  compagnie,  faits 
qiii  résultent  en  effet  de  l'instruction  et  des  pièces  matérielles  jointes  a» 
uofsier;  —  Attendu  que  cette  attribution  d'une  fausse  raison  swjajft 
ooBiiliiue  l'osaged'une  fausse  qualité,  indépendant  des  autres  qanqsuvjres 
franduleitses  que, l'arrêt  attaqué  ne  spéci^e  pas,  et  qui,  d'après  le^  mo- 
tifs de.l'arr,ét  dont  il  s'agit,  retpltaiejit  île  preuves  fournies  aux  dcb'its; 
-T,  Que,  d'ailleurs,  cet  arrêt  énonce  également  'jue  Duy^l  faisait  perdre 
Ifs^traces  (Tes,  marcliandises  pour  le.'quelles  il  espédiaii  des  commaDdes,' 
Sbus  la  raison  sociale  simulée  Durai  e(  compagnie,  par  l'entreibisedu  sieur' 
Arnâl,  en  les  faisant  livrer  dans  un  bétel  garni  ;  —  D'oti  il  sait  quscet 
ârrét  est  suffisamment  molivè,  et  que  les  faits  qu'il  déclara,  juslifiont 
l'application  qai  a  été  faite  audit  Duial  des  peines  de.  i.'art.  iO»  c.  pén.  ; 
.*-  Attendu  qu'A<nala  été  légalemeat  déclaré  convaiocp.defi  faits  coo- 
stiloauti  I4  complicité  du  délit  (^'escroquerie  imputé  k  .Duval,  et  que  la 
récidiva  d'/^nal  est  authentiquemeot  .coB|Statée;  —  Recette. 

Du  88  mars  18Î9.-C.  C.^ch.  crim.-Mtf.  Bastàrd,' pr.-lsambett,  r^ 
,^8)  (Germain .L.min._ pub.)  —  Lâ.cqc.a;  —  Sur  la  second  moyen 
pris  de  la  fausse  àppfiàtiyn  de  l'art'.  «05  é.  Jiéd.  :  -^  Attencfa  que  la 
^esti/ïir  posée  sur,lé  chef  de  l'escroquerie  se  borne  k  l'imputation  portée 
eôntré.l'acquse,'  de  s'être  rendu  coupable  d'escroquerie,  a  pour  s'élre  fait 
délivrer  &  crédit  des  marchandises,  après  la  cessation  de  son  commerce, 
m)'ff  attirait  laissé  ignorera  ses  créanciers,  et  le  refos  par  un  négociant 
m  lui  accorder  au(:un  crédit;» —  Attendu  que,  si  la  solution  aUirmativa 
de  cette  question  implique  l'obtention,  par  une  voie  immorale,  d'une 
partie  de  la  fortune  d'autroi,  il  n'en  résulte  pas  que  l'accusé  ait  fait 
osage  de  faux  noms,  ou  de  fausses  qualités,  ou  ait  employé  des  ma- 
nœuvres frauduleuses  pour  persuader  l'existence  d'un  crédit  im  iginaire, 
qui  sont  des  circoastaoces  exigées  par  la  loi  pour  constitaer  le  délit 
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constitne  également  l'emploi  de  manœuvres  franauleoses  préva. 
par  l'jrt.  405  C.  pén.  (même  arrêt).         ,  ^        ,     ^  •  ;  ,. 

9  34.  Mais  uncommerç.int.qui$efaitr|emeJtredesn)aJ'(;handi- 
sesàcri^dit,  aprcslacesi-atlpndesonconiroçrce,  qu'il  jurait  laissé 
ignorer  il  ses  créanciers,  ql  après  Je  rqfus  p^r.  d  [spires  né^o- 
ciani.s  de  lui  vendre  à  crodil,  ne  se,rt:nd  pas  coupable  d'escfPr 
querie,  alors  (|u'il,u'emplpie,ai  faux  nom,  ni  punœuvres  fraudur 
Ieuscs,((:;iiiu.,qa38.  20  a.vr^js^'î)  (2).  —  L'ne  telle  dissifflulatjpj^ 
pcul,  en  pareille  cirMn$lance,,éti:e,$|otachée  d'indélicatesse  jmaÀ? 
clin  ne  iieu^  être  assimilée  au  fait.de  prendre  i^ne  fausse  qualiiél 

ISA.  Est-ce  à  dire  toutefois  qu'une  simple  .rélicenpe  ne 
puisse  donner  lieu  à  l'application  de  l'art.,  40S,  90,.ea..d'aqtre;i 
termes,  que  l'usurpation  tacite  d'une  faii^se  qualité  .n<;|iui^e 
constituer  le  délit  d'escroquerie?  —  A  cet  égard,  jj^  a  ^é.Jugé 
que  lorsque  deux  individus  de.  sexe  dilférenl,^  sont  présentés 
à  une  vente  publi,quc  avec  les  apparence?,  du  in^i  et  ,de  la 
feuinie,  ^uia,.  l£(,fluaUlé  d'époux,  leur  ayant,  é^é  ;ittrit)ué^  par 
erreur,  ils  ne  l'ool  pas  récusée,  et  qu'à  la  fftveur  pe  la  confiance 
qu'ils  onl,iui<pirée,  par  cette  qqalité.guppbsiçe,  %  l'ofDcier  por 
blic  cbiirgé  de  la  vente,  ils  ont  obtenu  la  remisç  d'pbjets  gui  ne 
leur  eussent  pas  été  livrés  si  leur  YérilAt)le,,s.||qation  cû)  été 
connue,  ils  peuvent  être  condamnés  coipijac  cpppables  d'es.cro^ 
querie  (Rouen,  8  sept.  1827)  (3).  —  Pour  nous,  nous  croyons 
qu'à  cet  é^i.ird  une  distinction  doit  être  faite.  S'il  apparalf  quç 
les  prévenus  ont  eu  l'intention  de  se  faire  passer  pour  mari  et 

1 .11     'i  ■-       mil    il  .1.1'.      I.    >_,  i|i  '4  j  t — : — TT — .. 

préva  par  l'art. 40A,-«t  qu'on  jn*p«at,  par>(|«3  4iula«tioM,,«app1éer  l« 
déclasatioa.poMtiv«.dal'9|n|4oi  4e'&eg.ma44eurre&,  op.defaux  noms,  oa 
(tffiitp  qualités;  -r7,Qji.'a(mi,  la  oeiip/pçflflp/jpéâ  par  l'arrêt  ^ttaquâ 
manque  de  base  légale,  et  que  la  qualification  d'escroquerie  ne  peut 
reippj.açer,rén9qeiafiq.n  ^m  (aitscoiislliutif^^du  délit;  —  Par  Ms  motifs, 
et  «ans  qu'il  soit  besoin  dl^exàiiiinêr  lès  aiilrél  moyens  dn  demandeur, 
cas»».  '   •  ^      •--.•...    ,, 

Du  20  avr.  1837.-G.  C,  cb.  erim.-M.M.  Baiitard,  pr.-Isambert,  r, 

(3)  t's^ce  :  —  (Prévost  et  veuve  UavenuC.min.  pub.)  -iFourié,cul- 
tiv.-ileur,  faisait.vendie.a.sa  requête,  par  le  ministère  du  sieur,  Mole, 
bmsï.ier,  les. nieublos, .grains,et,l)csli;iux  qui  {^arpi^siiienl  sa  ferme.  Ait 
nombre  litt,  particulij^rs.qui  se  prèsonléreot  pour  enchérir,  se  trouvèrent 
deqx  individu,^,  qui,é£n  juger  p^r  leur  familiarité,  agissaient  entre  eax, 
conime  mari  et  femme.  Il  fui  ditj  lors  de  cette  vente,  que  c'étaient  les 
sieurs  et  dame  Prévost,  mari  et  femme,  de  la  commune  d'Auppegard.  La 
femme  se  leiidit  adjudicataiie  d'une  vache  ;  le  soi-disant  mari  aciiela 
fin  bipj  nn  e^.sifu,  de-  roues,  etc.  L'huiSMer  inscrivit, les  enciiéreseur 
se»  procèsnwerbal .  i ops  le  Don  des  sieur  et  dame  PféiWS^  rr-  f/>i»q*'im 
ail»  .4e9ia<vder  le  «rix  da  l.'^<lji|dica)ion,,on  décpuvrit  que  le  nooiio^ 
Prétqsl  A, 'était, qa  un  ^imp.le  jouri)alief,  tout.é  fait  iqsotxable;  qiie  cq^ 
qn'il  avait  atifeté  ^ya^t  ppr  li\i  été  aussitét  revendu  i  .perte,  mais  au 
comptant  ;  quand  on  s'adressa  à  la  femme,  elle  repomlit  qu'elle  ne  da-^ 
vait  rien  ;  qu'elle  se  nontniait  •veuve  Lâveno  ;  qoe  le  procés-verbal  de' 
rb\ji«sier  portait  veidu  àitt  fbniéie  Prèvovt  ;  qu'aile  n'était  pasla  lemm». 
Prévest;.  qu'aJo»i  «n  s'adressait  malh  L'buiMier.  vit  ator»  qu'il  awit 
été  dupe. de  deux,  esorocspl  porta  ta  plaiota^  da^ipoursultes  eurent 
liea  devHt  le  tribuaal  correctionnel  do, Dieppe.,  Préy.opt  et.la  femOA. 
L^veaH  f^nt  condamnés  à  une  apnée, d'emp/isonnement  et  50  fr.  d'i^ 
mende,  par  application  de  l'art,  iQ&  ç.  p'énj  .    ,  '!      ',    .         .., 

Les  condamnés  ont  interjeté  appel  d«  ce  jugement.  Ils  oiit  «outenuj 
par  l'organe  de  M'  Hébert,  leur  avocat,  q'u  ils  n'avaient  point  pris  la 
qualité  de  geni  mariés;  qu'il  dvait  plu  k  rbuissier  de  les  désigner 
cémme  teiR,  mais  qu'ils  «»  s'étaient' poiat  denné- eax-ménes.ceUa 
qualité;  que,  d'ailleursv  cette  qoalité  d'époasiiélait.absolnnent  iadifiért 
rente  À  i'adjndication.desi.BntjM^lvs;  ijueiauav4  mé(4e  oo>pe  ^s  eét 
pas  crws  mariés,  «lias  q'eq,.rust)eqt  .pan  njows  été  adjugéei;.  au  sii^uf^ 
Prévost;  que  la  femme  Lavçiui  njavait  rien  acheté  perstjpnellement;  qu^ 
ce  n'est  qu'après  la,  vente  qqe  l'buissier  avait  appris  que  Prévost  était 
insolvable  ;  qu'ili  ne  le  connaissait  pas  qvant  la  vente  ;  qu'il  Ibi  eût  ad- 
jugé de  même  les  enchères,  quant  il  n'eût  pas  eu  avec  lui  une  femme,, 
qb'à  tort  on  a  cm  son  épouse  ;  que  l'union  de  ces-  deux  iodividas  n» 
le»«t(''^M  rendis  illus  solvables;  que  Mtte  erraor  de  rbuissier  1  nai 
constituait  pas  de  la-part  de  )a  femme  .LAvena  et  de  Prévost  le  délit 
d'escro<)uerie  puni  par  l'art.  i05  c.  pén. 

M.  Bouolyj' substitut  de  M.  le  procureur  du  roi,  a  soutenu  que  Pré- 
vost, et  la  femme  Lavcnu  se  préseoUnt  ensemble  à  la  vente,  ont,  par. 
leur  intimité  et  leur  connivence,  fait  croire  à  lenr  union  comme  groa 
mariés  ;  qu'on  les  a  interpelles  sous  la  qualité  d'époux  ;  qu'ils  y  ont 
répondu  et,  ne  l'ont  pas  déniée;  qu'ils  l'ont  par  là  acceptée;  qu'ainsi, 
ils  ont  induit  volontairement  l'huissier  en  erreur;  que  la  présence  à  la 
vente  d'une  femme  accompagnée  de  son  mari ,  fait  supposer  un  éta- 
bUsapinent  et  une  coosistance  sociale;  pvVut,.plus  de«olvabilité;  que» 
*i  un  seul  individu  se  fût  présenté,  il  eût  olfèrt  moins  de  garantie;  que 
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femme  afln  d'obtenir,  an  moyen  de  la  confiance  qne  ce  litre  de- 
vait natnrellement  inspirer,  ce  qnl  sans  cela  leur  eât  été  refasé. 
Boas  admettons  qa'iis  peuvent  être  considérés  comme  coupables 
d'eseroqoerie  ;  mais  s'il  n'apparatt  pas  qo'ils  aient  en  l'inten- 
tion d'employer  ce  moyen  poar  parvenir  à  escroqner  la  fortune 
d'antrni,  noos  ne  croyons  pas  qu'il  puisse  leur  être  Tait  appli- 
cation de  l'art.  405.  Un  bomme  et  une  femme  qui  ont  le  tort  de 
vivre  maritalement  et  à  qui  on  donne  par  erreur  le  titre  d'é- 
poux peuvent  recaler  devant  l'aveu  dé  leur  honte,  surtoat  s'il 
doit  être  fait  publiquement,  sans  qu'on  doive  voir  dans  leur  si- 
lenee  an  moyen  frauduleux  d'escroqner  la  fortune  d'aatroi. 

VSC.  L'intention  est  donc  un  élément  essentiel  du  délit 
d'escroqnerie.  L'art.  405  n'en  parle  pas,  il  est  vrai  ;  mais  cela 
était  Inotile;  il  ne  s'agit  point  ici,  en  effet,  d'une  condition 
propre  à  la  matière  qui  nous  occupe,  mais  d'une  condition  gé- 
nérale sans  laqnelle  il  n'existe  ni  crime  ni  délit.  —  Ainsi  il  a  été 
jugé  qne  l'emploi  d'an  faux  nom  oa  d'une  basse  qualité,  pour 
se  taire  délivrer  des  fonds,  meubles  oa  marchandises,  ne  con- 
slitae  le  délit  défini  par  l'art.  405  c.  pén.,  que  lorsqu'il  s'y  Joint 
l'Intention  frandalease  d'eseroquer  ou  de  tenter  d'escroquer  par 
ee  moyen  tout  oo  partie  de  la  fortune  d'autrui,  et  que  le  Juge  du 
bit  cet  appréciateur  souverain  de  l'existence  de  cette  Intention 
(Crim.  re].  SOJanv.  1855,  alT.  Dncbarpréau,  D.  P.  55. 1.  87); 
— '  Que,  par  suite,  on  ne  peut  considérer  comme  coupable  d'es- 
eroquerie  le  correspondant  d'one  maison  de  commerce  qnl,  pour 
éluder  la  prohibition  à  loi  faite  de  donner  des  commandes  dans 
son  Intérêt,  a  demandé  des  envols,  an  nom  de  maisons  de  com- 
merce imaginaires  on  même  existantes,  si  son  intention  était 
simplement  de  taire  lui-même,  et  à  s«n  bénéfice,  le  placement 
des  marchandises  envoyées,  sans  tfeire  éprouver  de  préjudice  à 
l'expéditeur  (même  arrêt). 

9SV.  Suivant  un  arrêt,  celui  qnl.  Incapable  de  eontraeter, 
se  borne  à  prendre  dans  une  obligation  une  qualité  qui  le  sup- 
pose capable,  et  qui  pourrait  être  facilement  vérifiée  par  ses 
co^ontractants,  ne  commet  pas  à  lenr  égard  le  délit  d'escroqne- 
rie; ainsi,  ne  peuvent  être  eondanmés  comme  escrocs,  soit  le 
nlnenr  qnl  dans  an  contrat  s'est  déclaré  nuyeur,  soit  la  femme 
mariée  qai  y  a  pris  la  qualification  de  fiih  majeure  jouUiant 
de  te*  droits  :  —  «  Considérant,  dans  l'espèce,  que  dans  les 
deux  obligations  notariées  consenties  respectivement  au  profit 
des  slears  Hirtspère  et  fils,  par  Harle-Elisabetb  Huévrart,  oelle- 
cl  ne  s'est  point  présentée  soos  on  faux  nom,  mais  seulement 
wms  la  qualification  mensongère  de  fille  majeure,  jonissant  de 
•es  droits;  —  Que  cette  qualification  ayant  pn  être  facilement 
vérifiée  par  lesdils  slears  Hirtx,  lis  ne  pouvaient  pas,  sons  pré- 
texte d'Ignorance  à  cet  égard,  prétendre  qu'il  avait  été  abusé  de 
knr  crédulité,  non  pins  que  dans  le  cas  oh  ils  auraient  contracté 
avec  uu  mineur  qui  se  serait  dit  nujear,  et  qu'admettre,  dans 
de  pareilles  eirconslances,  la  poursuite  en  escroquerie,  ce  serait 
anéantir  l'effet  des  lois  civiles  relatives  à  la  capacité  des  per- 
sonnes pour  contracter  valablement  des  obllgation8»(Crim.  cass. 
SI  mars  1807,  MM.  Barris,  pr.,  Busscbop,  rap.,  ttt.  Huévrart). 
—  Et  cette  décision  est  approuvée  par  Bourguignon  (Jnr.  c. 
crim.  sur  l'art.  40S,  n*  l),  qui  cite,  comme  rendu  dans  le 
«ême  sens  on  antre  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  4  déc. 
181  s,  an  rapport  de  H.  Audier-Massillon.  —  Mais  ceci  ne 
doit  pas  être  admis  d'une  manière  absolue.  La  qualité  de 
mineur  prise  par  un  mineur,  celle  de  fille  prise  par  une 
femme  mariée,  peuvent  n'être  pas  toujours  faciles  è  vérifier  ; 
si  donc,  en  pareil  cas,  cette  qualité  avait  été  la  cause  détermi- 
nante d'une  remise  de  valeurs  faite  à  celui  qui  l'aurait  indûment 
prise  avec  une  Intention  frauduleuse,  nous  croyons,  avec 
HM.  Cbauvean  et  Hélie  (t.  5,  n*  1990),  qu'elle  pourrait  donner  | 
iieo  k  une  condamnation  pour  escroquerie.  Ainsi  la  solutio  de-  ' 
vrait,  k  notre  avis,  dépendre  des  circonstances. 

flinifsier  «At  po  piendre  des  informatioDs  et  m  pat  adjoger;  qo'oa 
peut  rroire,  «n  voyHot  ua  homme  el  niie  femmeqai  se  présentenlcoimn* 
■niiri  et  femme  lora  d'one  vente  publique,  que  ce  sont  des  cultivateun 
qui  dèsirt'Bt  ai-heter  pour  les  besoins  de  leur  ferme  ;  que  PrèToi't  et  la 
Kinme  Lavenu  ne  prenaient  donc  celle  fausse  qualité  d'epnux  que  pour 
iniipirer  plus  de  cooflance  ;  que  l'bnissier  n'eût  pas  vendu  une  TMhe, 
dn  h\t,  un  essieu,  etc.,  t  un  simple  Journalier;  mais  que,  pensant  qu'il 
•tait  iiabli,  il  la»  lui  a  adjugés  le  cr«yaot  marié  et  chef  d'une  exploi- 


9  S9.  Le  cuisinier  qnl,  chargé  de  taire  les  fonmltares  de  son 
maître,  moyennant  payement  qui  lui  en  est  fait  directemmit  par 
celui-ci,  s'est  quallBé,  auprès  des  fournisseurs  de  son  choix  pei^ 
sonnel,  de  mandataire  de  son  maître,  et  a  dissipé  les  tommes 
qu'il  en  recevait,  an  lien  de  payer  les  fournisseurs,  doit  être  ré- 
puté s'être  rendu  coupable,  non  pas  d'abus  de  confiance  envers 
son  maître,  lequel  n'a  pa  être  obligé  par  lui,  mais  d'escroquerie 
envers  les  fournisseurs  (Paris,  18  sept.  I835,air.  Cotlé,  V.  Abns 
deconSance,  n*  179). 

9S9.  L'art.  405  se  termine  par  qaelqnes  mots  sur  lesquels 
nous  croyons  devoir  nous  arrêter  un  Instant.  Après  avoir  énoncé 
les  peines  applicables  au  délit  d'escroquerie,  il  ajoute  :  «  le  tout 
sauf  les  peines  plus  graves,  s'il  y  a  crime  de  faux.  »  Il  est  donc 
Important  d'examiner  en  quoi  les  moyens  qui  servent  à  coat- 
mettre  l'escroquerie,  et  particulièrement  l'usage  de  faux  noms 
ou  de  fausses  qualités,  se  rapprochent  et  se  distinguent  du 
taux. 

L'art.  55,  tu.  S  de  la  loi  des  19-82  Julll.  1791,  punissait  ceux 
qui,  à  l'aide  de  faux  noms,  enraient  abusé  de  la  crédulité  de 
quelques  personnes  et  escroqué  la  totalité  ou  partie  de  leur  for- 
tune. Mais  comme  cette  disposition  avait  en  pour  résultat  d'élu- 
der la  poursuite  du  faux  dans  les  attires  qui  présentaient  les 
caractères  de  ce  crime,  la  loi  du  7  frim.  an  8  rectifia  en  ces 
termes  la  rédaction  de  l'art.  35  :  «  Ceux  qnl,  par  dol  ou  i  l'aide 
de  taux  noms  pris  verbalemml  et  sa$u  signature,  ou  de  fausses 
entreprises,  etc.  »  —  Dans  le  projet  de  code  pénal  qui  fat  sou- 
mis au  conseil  d'Etat,  l'art.  405  reproduirait  les  expressions 
Introduites  par  la  loi  de  frim.  an  8  dans  l'art.  35  de  la  loi  de 
1791  :  «  Quiconque,  y  était-il  dit,  soit  en  donnant  vetialement 
et  sans  signature  d«  faux  noms  ou  de  fausses  qualités...  »  Ces 
expressions  :  verbalement  et  sam  signature,  donnèrent  lieu, 
au  sein  du  conseil  d'Etat,  à  une  discussion  que  nous  croyons  de- 
voir reprodnire  (séance  du  9  sept.  1809)  :  «  H.  Determon  de- 
mande pourquoi  la  disposition  est  restreinte  à  ceux  qui  pren- 
nent de  fausses  qualités  «er&o/ement  et  sans  signature.  On 
peut  se  donner  une  qualité  fausse  par  sa  signature  mêoie,  à 
l'eO'et  de  commettre  une  eseroqnerie;  par  exemple,  un  particu- 
lier peut  se  qualifier  taussemeot  de  négociant  dans  la  souscription 
d'un  effet,  qu'il  espère  négocier  par  ce  moyen  avec,  plus  de  facilité. 
Les  suppositions  faites  de  cette  manière  ne  doivent  pas  demeurer 
pins  impunies  qne  celles  auxquelles  l'article  s'applique.  — 
M.  Treilbard  dit  que  quiconque  prend  par  écrit  une  qualité 
supposée  se  rend  coupable  de  faux.  —  H.  Determon  dit  qu'on 
ne  pourrait  pas  pcmir  comme  faussaire  le  prétendu  négociant 
dont  il  a  parié,  attendu  que  pour  taire  le  négoce  il  n'est  pas  be- 
soin de  déclaration  préalable.  —  M.  Berlier  dit  que  lorsqu'on  • 
employé  ces  expressions  :  verbalement  et  sans  signature,  c'a 
été  sans  doute  dans  la  vue  de  laisser  la  peine  du  faux  applicable 
aux  écrits  ;  mais  il  résulterait  de  là  que  certaines  qualiflcalions 
écrites  resteraient  impunies,  quoique  frauduleuses:  par  exemple, 
pour  se  procurer  un  crédit  abusif,  un  homme  se  dira  négociant 
ou  propriétaire  d'une  terre  qu'il  dé!<ignera,  sans  qu'il  soit  ni 
l'un  ni  l'autre  ,■  cette  énonciation,  même  écrite,  ne  constitue  pas 
précisément  un  taux,  c'est  une  escroquerie.  Elle  doit  néanmoins 
être  pnnie,  et  ne  le  serait  pas,  si  la  disposition  qu'on  discale  se 
réduisait  aux  fausses  qualifications  verbales  et  sans  signature. 
Il  y  a,  au  reste,  cm  moyen  simple  el  facile  de  tout  concilier  : 
c'est  de  retrancher  les  dispositions  restrictives,  de  rendre  la 
disposition  générale,  et  de  réserver  formellement  la  peine  du 
taux  pour  les  espèces  auxquelles  elle  se  trouvera  applicable.  » 
L'article  fut  adopté  avec  cet  amendement.  Les  mots  verbalement 
et  sans  sigriatur»  furent  effacés,  et  il  tut  ajouté  à  la  On  de  l'ar- 
ticle «es  mots  :  le  tout,  sauf  les  peines  plus  graves,  s'il  y  a  crime 
de  faux. 

9é9.  MM.  Cbauvean  et  Hélle(t.  5,n*  1987)  orolent  pouvoir 

tatioD  agricole;  que  ce  n'était  que  pour  e(enM|a«r  le*  objets  achetés, 
que  cet  maoauvres  avaient  eu  li«o  de  la  |iart  de  Prévost  et  de  la  femme 
Ijavenu,  puii'qu*  cet  objets  ont  été  reveodus  autsilét  an  rompiaot  et  k 
perte  par  Prévost  ;  par  cet  motifs,  le  ministère  public  a  demandé  1# 
conflrumiion  du  jugement. —  Arrêt  (apr.  delib.). 

La  cuua;  —  Gon.<id«r.int  que  C-t  fiits  constituent  le  délit  d'etCNi 
querie,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirioe. 

Du  8  sept.  1827 .-C.  de  Boaea. 
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conclure  des  obserratlons  échangées  an  sein  du  conseil  d'Etat  et 
qni  viennent  d'être  rapportées  qae  l'usage  d'an  fanz  nom  par 
écrit  peut  ne  conslllaer  qa'une  simple  escroquerie.  «L'usage 
d'nn  faux  nom  par  écrit,  disent  ces  anlenrs,  constitue  le  crime 
de  fanx,  lorsque  l'acte  dans  leqnel  II  est  pris  peut  produire  une 
obligation  quelconque  et  causer  pri^judice  à  autrui,  ou  lorsque 
eet  acte  est  destiné  à  cooslalcr  les  faits  qui  s'y  trouvent  coosi- 
gnés.  Cet  usage,  au  contraire,  se  range  parmi  les  moyens  d'es- 
croquerie lorsque  l'acte  ne  renferme  ni  obligation,  ni  déctiarge, 
ni  convention,  ni  disposition  qui  soit  de  nature  k  léser  des  tiers, 
et  qu'il  n'a  point  d'ailleurs  caractère  pour  constater  les  faits  qni 
y  sont  énoncés...  Il  en  résulte  que  l'individu  qui,  pour  tromper 
une  personne  snr  sa  fortune  et  usurper  un  crédit  mensonger, 
produirait  des  actes  simulés,  des  actes  de  prêts  par  lui  souscrits, 
ne  pourrait  être  poursuivi  que  pour  escroquerie,  car  ces  actes 
ne  produisent  par  eux-mêmes  aucune  obligation  ;  mais  s'il  pro- 
duit, même  dans  le  seul  dessein  de  consommer  l'escroquerie, 
des  actes  qu'il  suppose  émunés  d'un  tiers  et  qui  obligent  ce 
tiers,  la  fraude  puise  dans  cette  circonstance  on  caractère  plus 
gtand,  celui  du  crime  de  faux.  »  —  Puur  nous,  ce  qui  nous  pa- 
rait ressortir  le  plus  clairement  de  ce  qni  s'est  passé  au  conseil 
d'Etat,  c'est  que  les  auteurs  du  code  pénal  ont  voulu  se  borner, 
dans  l'art.  405,  à  définir  les  caractères  de  l'escroquerie,  et 
qn'iis  ont  "ntendu  se  référer  purement  et  simplement,  en  ce  qui 
concerne  le  faux,  aux  dispositions  du  code  pénal  qui  régissent 
cette  matière.  Nous  ne  pouvons  donc  que  renvoyer  ici  à  ce  qui 
a  été  dit  sur  ce  sujet,  v*  Fanx,  n»  1 1 2  et  suiv. 

941.  Il  a  été  Jugé  sur  ce  point  :  i*  que  l'escroquerie  com- 
mise à  l'aide  d'un  faux  nom  pris  par  écrit,  n'est  pas  seulement 
passible  des  peines  de  police  correctionnelle  portées  par  la  loi 
da  7  frim.  an  2,  mais  qu'elle  constitue  un  faux  en  écriture 
(Crim.  cass.  il  mal  I8li)(i)  :  mais  il  est  à  remarquer  que 
cet  arrêt  est  rendu  par  application  de  la  loi  du  7  frim.  an  2  ;  — 
2*  Que  l'escroquerie  commise  à  l'aide  d'un  faux  en  écriture  doit 
être  punie  comme  constituant  un  crime  de  faux,  et  non  un  simple 
délit  correclionnel,  et  qu'il  y  a  faux  en  écriture  toutes  les  fois 
qu'un  individu  a  signé  un  autre  nom  que  lésion,  soit  que  la  si- 
gnature ait  été  imitée  plus  ou  moins  habilement,  soit  qu'elle  ait 
été  écrite  sans  Imitation,  soit  que  le  nom  n'appartienne  à  aucune 
personne  connue  (Crim.  cass.  18  fév.  1813)  (2);  —  s»  Que  le 
fait  d'avoir  fait  fabriquer  par  un  antre  et  d'avoir  émis  une  lettre 
de  change  sous  un  nom  supposé  et  idéal,  ei  à  son  propre  ordre, 
constitue  un  faux  en  écriture  de  commerce  et  non  un  simple  délit 
d'escroquerie  (Crim.  cass.  l"oct.  1825,  aff.  Vidaillac,  V.  Faux, 
n»  291);  —  4»  Que  le  fait  de  s'être  procuré  de  l'argent  et  des 
marchandises,  è  l'aide  de  certiflcals  signés  de  faux  noms,  consti- 
tue le  crime  de  faux  prévu  par  les  art.  147  et  150c.  pén.,  et  non 
nn  simple  délit  d'escroquerie  (Crim.  règl.  dejug.  24  avr.  1828, 
H.  de  Bernard,  rapp.,  alT.  femme  Mollet);  —  S»  Que  l'escroquerie 
à  l'aide  d'une  fausse  lettre  missive  ou  par  l'usage  d'une  fausse 
pièce  de  monnaie,  excède  la  compétence  du  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle (Crim.  règl.  de Jug.  iSJanv.  1832,  MU.  Briëre,  rap., 
Dupin,  pr.  gén.,  aff.  Brugnier)  ;  —  6»  Que  l'escroquerie  com- 
mise en  faisant  usage  d'un  billet  faux  excède  la  compétence  du 

(1)  (Min.  pub.  C.  PeyrolOD.)  —  L*  cooa  ;  —  Vu  l'art.  1  de  U  loi  du 
T  frim.  ta  i,  et  l'art.  2  de  la  loi  du  23  flor.  an  10;  —  Considérant 
^u'il  rtaulte  des  termes  précis  de  la  loi  de  frimaire  an  3  précitée,  que 
l  escroquerie  commise  à  l'aide  d'un  faux  nom  est  seulement  passible  des 
peines  de  police  correctionnelle  lorsque  le  faux  nom  a  élé  pris  verbale- 
ment ;  qu'il  suit  de  celte  restriction  de  la  loi  que,  quand  l'escroquerie  a 
été  commise  à  l'aide  d'un  faux  nom  pris  par  écrit,  ce  fait  constitue  le 
crime  de  fanx  en  écritures  prévu  par  la  seconde  section  dn  tit.  S  de  la 
S*  part,  du  code  pénal  du  25  sept.  1791,  crime  dont  la  connaissance  a 
été  attribuée  aux  cours  de  justice  criminelle  et  spéciale,  par  l'art.  2  ci- 
dessui  cité  de  la  loi  du  23  aor.  an  10;  —  Que,  dans  l'espèce,  il  s'agit 
de  faux  noms  pris  par  écrit,  à  l'aide  desquels  Jean  Peyroton  est  prévenu 
d'avoir  escroqué  des  marchandises  k  différents  négociants;  que  ce  fait 
porte  donc  les  carartéres  du  crime  de  faux  en  écritures,  et  qu*  consé- 
quemment  la  connaissance  en  appartient  aux  cours  criminelles  et  spé- 
ciales; qu'il  suit  de  là  qu'en  se  déclarant  incompétente  pour  connaître 
du  faux  imputé  audit  ieao  Peyroton,  la  cour  de  justice  criminelle  et 
spéciale  du  département  de  la  Haute-SaAne  a  violé  les  règles  de  compé- 
tence établies  par  la  loi  ;  —  D'après  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  17  mai  1811.-C.  C.,8ecl.'"  "in.-Mltf.  Barris,  pr.-Busssdiop,  t. 
Ton  XUV. 


tribanal  de  police  correctionnelle  (Crim.  règl.  de  Jag.  S  sept. 
1834,  M.  Brière,  rap.,  alT.  Quevailier);  —  7*  Que  lorsque,  sur 
une  prévention  d'escroquerie,  le  ministère  publie  a  fait  la  rê> 
serve  d'exercer  des  ponrsuiies  criminelles,  à  raison  de  certains 
faits  de  la  prévention,  comme  constituant  le  crime  de  faux,  le 
tribunal  correctionnel  qui  reconnaît  ces  faits  constants  dans  des 
termes  établissant  le  crime  de  faux,  excède  ses  pouvoirs,  en  se 
permettant  d'y  statuer,  au  lieu  de  renvoyer  devant  qni  de  droit 
(Crim.  cass.  3  (év.  1827,  M.  de  Cardonnel,  rap.,  aff.Bmno-Mo- 
lard). 

VA*.  Mais  celai  qni  se  présente  devant  les  agents  da  reem- 
tement  à  l'effet  de  remplacer  nn  individa  avec  an  fanx  nom  qa'll 
a  pris  verbalement,  non  par  écrit,  se  rend  coupable  senlement 
du  délit  d'escroquerie,  passible  de  peines  correctionnelles; ...  Et 
il  en  est  de  même  de  celui  qui  l'a  présenté  avec  ce  fanx  nom  :  — > 
«  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  Louis  vedrines 
est  uniquement  prévenu  d'avoir  pris  verbalement  et  non  par 
écrit  le  faux  nom  de  Jean  Vidal,  lorsqu'il  s'est  présenté  devant 
l'offlcier  de  recruiement  pour  remplacer  Malet  Ois,  et  devant  le 
sons-préfet  de  Saint-Flonr  pour  le  même  objet;  qa'll  résulte 
aussi  de  l'Instruction  que  lorsque  Etienne  Hugon  a  présenté  aa 
lieutenant  de  recrutement  ledit  Vedrines  pour  remplacer  ledit 
Malet,  Il  a  donné  verbalement,  et  non  par  écrit,  audit  Vedrines 
le  faux  nom  dudlt  Jean  Vidal  ;  que,  par  conséquent,  dans  ces  cir- 
constances, l'escroquerie  que  lesdits  Vedrines  et  Hugon  sont  pré- 
venus d'avoir  commise  à  l'aide  de  ce  faux  nom  pris  verbalement 
et  non  par  écilt,  ne  constitue  qu'un  déiil  de  police  correction- 
nelle »  (Crim.  rej.  S8  avr.  1808,  MM.  Barris,  pr..  Vergés,  rap., 
aff.  Vedrines). 

9  AS.  Il  a  été  logé  encore  qne  la  fabrication  de  fausses  lettres 
oh  l'on  a  pris  un  faux  nom  et  une  fausse  qualité  dont  on  a  abusé 
pour  s'emparer  de  la  fortune  d'autrui,  constitae  le  délit  d'escro- 
querie ;  qu'en  conséquence  une  cour  ne  peut  Infirmer  ime  or- 
donnance de  la  chambre  dn  conseil  qui  a  reconnu  l'existence  de 
ce  délit,  sans  violer  ouvertement  l'art.  405  c.  peu.  :  —  «  Attendu 
qu'il  est  conslant  et  reconnu  que  le  prévenu,  dans  les  fausses  lettres 
par  lui  fabriquées,  a  pris  un  faux  nom  et  une  fausse  qualité,  et  qu'il 
est  parvenu  par  ce  moyen  à  escroquer  partie  de  la  fortune  d'an- 
trul  ;  que  la  chambre  du  conseil  avait  justement  considéré  ce  fait 
comme  constituant  la  prévention  du  délit  prévu  et  puni  par 
l'art.  405  c.  peu  ;  d'oii  il  sait  qa'en  infirmant  son  ordonnance 
sur  ce  chef,  l'arrêt  dénoncé  a  faussement  appliqué  l'art.  161  dn 
même  code  et  commis  une  violation  expresse  de  la  disposition 
ci-dessus  visée  >  (Crim.  cass.  25  sept.  1834>  MM.  de  Basiard, 
pr..  Rives,  rap.,  aff.  Barrabaud). 

V44.  Une  cour  spéciale  saisie  du  délit  d'escroquerie  commis 
k  l'aide  d'un  faux  peut  et  doit  prononcer  les  peines  de  l'escro- 
querie, lors  même  qu'elle  reconnaîtrait  que  le  crime  de  faux  n'est 
pas  suffisamment  prouvé  :  —  c  Attendu  que  la  cour  de  Justice 
criminelle  spéciale,  ayant  été  légalement  et  compétemment  saisie 
du  délit  d'escroquerie  commis  k  l'aide  d'un  faux,  a  pu  et  même 
dû,  en  reconnaissant  qne  le  crime  de  faux  n'était  pas  suffisam- 
ment prouvé,  prononcer  les  peines  portées  en  l'art.  35  de  la  loi 
dn  19  Juin.  1791  pour  le  délit  d'escroquerie  dont  les  réclamants 


(3)  (Uin.  pub.  C.  Hariotte.)  —  La  coro;—  Va  les  art.  147  et  ISO 
c.  pén.,  et  416  c.  inst.  crim.;  —  Attendu  qne  l'arrêt  da  50  décembre 
dernier  a  déclaré  François  Uarlotte  prévenu  d'avoir  signé  nae  première 
obligation  du  nom  de  Pierre  Martin,  et  une  antre  obligation  ae  Pierre 
Gérard  ;  que,  par  ces  sigoatums,  il  a  commis  un  faux,  aux  termes  des 
articles  cités  ci-destos;  que  la  contrefaçon  de  signature  existe,  ainsi  que 
l'explique  le  second  alinéa  de  l'art.  145,  ainsi  qu'il  résulte  du  discours 
de  I  orateur  du  gouvernement,  ainsi  que  le  portait  la  loi  do  2  frim. 
an  2,  toutes  les  fois  qu'un  individa  a  signé  un  autre  nom  que  le  sien, 
soit  que  la  signature  ait  été  imitée  plus  ou  moins  habilement,  soit  qu'elle 
ait  été  écrite  sans  imitation,  soit  que  le  nom  n'appartianae  fc  aaevna 
personne  connue;  qu'il  y  a  simple  escroquerie,  suivant  l'art.  405, 
lorsque  le  faux  nom  a  été  pris  verbalement;  et  qu'il  y  a  faax,  saivant 
la  fin  du  même  article,  comparée  aux  articles  cités  ci-dessus,  lersqnela 
faux  nom  a  été  pris  par  écrit;  d'ob  il  suit  qu'en  déclarant  François  Ma- 
riette prévenu  du  simple  délit  d'escroquerie,  et  en  le  renvoyant  devant 
le  tribunal  correctionnel,  la  cour  impériale  de  Nancy  a  violé  les  régies 
de  compétence  et  les  art.  147  et  150  c.  pén.,  et  fait  une  fausse  applica* 
tion  de  l'art.  405  même  code;   -   Par  ces  motifs,  casse. 

Du  18  fév.  1813,-C.  C,  lect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Oudait,  ny. 
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ont  élédéelaréscoDvainciu»  (Crim.rej.  i»déc.  1«18, MM.  Bar- 
ris, prés.^  Ufessier,  ràp.,  a£.  j^ussaliao). 

S  3.  -^  iianaeuvres  frauduleuses* 

9è&.  Lorsqu'il  n'a  ^tè  fajt  usage  ni  de  faax  noms  ni  de 
fausses  qualiics,  la  loi  ne  reconnaît  l'existence  dn  délit  d'escro- 
querie qu'aulant  que  l'agent  a  employé,  pour  parvenir  à  ses 
fins,  certains  moyens  que  l'art.  405  qualIQede  manOtuvres  frau- 
duleuses, et  dont  il  détermine  le  caractère.  Ainsi,  anx  termes  de 
cet  arliclB,  il  est  nécessaire  :  1°  que  les  faits  impaUs  aa  pré- 
venu constituent  des  manœuvres  frauduleuses;  2»  qu'ils  aient 
pour  objet,  soit  de  persuader  l'existence  de  fausses  entreprises, 
d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire,  soit  de  faire  naître  l'es- 
pérahce  ou  la  crainte  d'un  succès,  d'un  accident  ou  de  tout 
autre  événement  chimérique. 

946.  La  loi  a  caractérisé  par  leur  objet  les  manœuvres  frau- 
duleuses nécessaires  pour  constituer  l'escroquerie:  mais  elle  n'a 
pu  définir  les  moyens  dont  l'usage  constitue  ces  mêmes  manœu- 
vres :  à  cet  égard  les  tribunaux  prendront  pour  régie  la  déâul- 
tion  que  les  lois  romaines  nous  ont  laissée  du  dol  et  de  la  fraude  : 
Omnù  callidiias ,  faltacia,  machinalio  ad  eircumvmiendum , 
fallendum,  deci'piendumve  allerum,  adhibita.  «  Cette  expression, 
.  disent  à  ce  sujet  MM.  Chauveau  et  Hélie  (t.  5,  n»  1995),  suppose 
une  certaine  combinaison  de  faits,  une  machination  préparée 
avec  plus  ou  moins  d'adresse,  une  ruse  ourdie  avec  plus  ou 
moins  d'art,  v  —  Ainsi,  sous  l'empire  de  iWt.  405  o.  pén. , 
comme  sous  l'empire  de  l'art.  55  de  la  loi  du  22  jnlU.  17d|,  on 
ne  saurait  reconnaître  les  caractères  du  délit  d'escroquerie  dans 
le  fait  de  celui  qui  a  eiq^lement  inspiré  la  crainte  de  la  peine 
portée  par  la  loi  contre  les  délits  de  l'espèce  de  celui  sur  lequel 
les  parties  ont  composé  à  l'amiable  (Crim.  cass,  13  vept. 
an  7)  (1)  :  il  n'a  tait  en  cela  qu'user  de  son  droit;  d'ailleurs  la 
crainte  qn^il  inspirait  par  la  n'avait  rien  de  chimérique.  — 
V,  n"  «00  et  solv. 

949. 11  n'y  a  pas  non  plus  escroquerie  lorsque  l'acte  dont 
86  plaint  nninaividu  est  le  résultat  de  sa  confiance  aveugle,  mais 
libre,  dans  la  bonne  foi  dn  prévenu,  et  noq  celui  du  dol  et  de  la 
fraude  employés  par  ce  dernier  (Crim.  rej .  31  oct.  1 8 1 1 ,  aff.  Fus!, 
V.  n»  858). 

949.  Le  vendenr  par  acte  sous  seing  privé  qui,  pour  dissi- 
muler l'existeoce  de  ce  contrat,  donne  pouvoir  à  l'aoquéreur  de 
vendre  l'immeuble  dont  il  n'a  pas  encore  payé  le  prix,  et  qui, 
par  l'abus  qpe  fait  l'acquéreur  de  ce  mandat,  se  trouve  privé  du 
prix  de  l'Immeuble  et  de  son  privilège  de  vendeur,  ne  peut  por- 
ter plainte  en  escroqnerle  contre  le  mandataire,  ni  contre  celui 
qui  a  traité  avec  lui,  si  d'ailleurs  ce  mandataire  n'a  employé  an- 

(1)  Etpict  :  I— (Bourgier  C.  mia.  pub.)  —  Le  tribunal  correctionnel 
de  Clamecy  et^  sur  l'appel,  le  tribunal  criminel  du  dé|iarl«menl  de  la 
NièTre,  avaient,  sur  une  plainte  en  estroquerié  portée  contr-e  Bourgier, 
condamné  celui-ci  aut  peines  porti^es  pir  l'art.  35  de  la  Ibt  du  îSjuill. 
179t.  Ni  les  plaignants  ni  le  prévenu  n'ayaieni  été  etileftdus.  Il  s'(tai( 
agi  d'ene  Iraniiictlsn  intervenin  sur  des  TSi«s  de  (ait,  que  l'on  Ttoulait 
faira  wiDuier  seue  préteile  d'Mcrvqutrie.  La  plainte,  au  rèstt,  oe  fai-* 
sait  mention  ni  de  dol  ni  de  faux  noms,  de  fausse  entreprise,  d'espé- 
riiDoe'i  ou  de  craintes  cbinièriijiioj.  —  Pourvoi  en  cassation  pour  con- 
travention à  l'art.  sflO  c.  des  dél.  et  des  pein.  et  fstusse  application  de 
l'art  35  de  la  loi  du  2Ï  juHl.  1791.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Vu  l'art,  son  c.  des  dél.  et  des  péitt.  dn  8  brotn.  an  4  ', 
—  Vu  aussi  l'art.  416  du  même  code;  —  Vu  enfin  l'art.  35  du  lit.  9 
delà  loi  du  19  juill.  1791;  —  Considérant  qae  ni  les  parties  qui  ont 
rendu  plainte  conire  Jacques-François  Bourgier,  ni  ledit  Bourgier  lui- 
même,  n'ont  été  entendus  en  pcrsonhe,  quoique  l'art.  SOO  c.  dél.  et  pein., 
ci-dessus  cité,  le  prescrivtl  sous  peino  de  nullité;  —  Coilsidérant,  en 
outre,  que  l'art.  35  du  tit.  i  de  la  loi  dU  19  jijill.  Ilr91  D'à  voulu  frap- 
per que  ceux  qui,  par  dol,  ou  à  l'aide  de  faux  noms, ou  défausses  en- 
treprises, ou  d'un  crédit  Imaginaire,  on  d'espérances  et  de  craintes  cbi- 
mériques,  auraient  abuse  de  la  crédulité  de  quelques  personnes,  et 
escroqué  la  tolalilè  ou  partie  de  leur  fortune;  que  si  Bourgier  s'est  plaint 
de  ce  que  l'on  avait  enMiM  sa  miilsob  et  enlevé  son  mobilier,  ses  titres 
de  propriété,  les  actes  oblifialoircs  consentis  à  son  pmflt,  cl  ses  repistros, 
il  n'y  a  point  là  de  dol,  pui-que  ce  fait  est  avoué  et  prouvé  au  procès; 
que  l'on  ne  peut  pas  non  plus  lui  imputer  de  s'être  prévalu  de  faux 
noms,  de  fausses  entreprises,  ou  d'un  crédit  imaginaire,  pour  tromper 
ses  parties  adverses;  qu'il  serait  d'ailleurs  absurde  de  priteodre  qu'il 


cune  nanoenvre  criminelle  pour  obtenir  la  vente  on  procnraU«n  ; 

—  «  AUenào  que  les  tails  relentis  an  procès  n'ont  aucun  des 
caractères  indiqués  pa^  la  loi  poni  î'appllcalion  de  la  peine; 
que  la  cause  première  de  là  perte  que  le  sieur  bemèaux  k  pu 
faire  vient  de  la  faute  que  Ini-mème  ik  commise,  soit  d'avoir 
voulu  déguiser  la  vënie  'qn'il  avait  talte  à  ttullibre,  âous  le  mas- 
que de  la  procuration  authentique  qu'il  lui  passait,  soil  (l'avoir 
fait  au  même  Ruilière  ùtie  vente  sons  seing  prive  qui  le  rendait 
propriétaire  du  bois  Deecombeaux,  el  de  s'être  Ainsi  expose  an 
danger  qui  suit  toutes  les  opérations  déguisées;  qd'U  n'a  jamiiii 
élc  mis  en  fait  que  Rolliàre  ait  employé  aucune  manœuvre 
criminelle  pour  obtenir  cette  vente  ou  procuration,  ni  consç- 
quemment  que  tlaverol  en  ait  pu  èlre  le  complice;  que  àullièrè. 
propriétaire  ou  porteur  d'un  pouvoir  illimité,  a  pu  vendre  a 
Raverol;  que  la  dissimulation  d'une  partie  du  prix  ne  constitue 
pas  escroquerie,  et  que  la  circonstance  de  savoir  si  Ruilière  était 
ou  non  dès  lors  en  élat  de  faillite,  donnerait  lieu  tout  an  plus  à  une 
qaesUon  qUji  devenait  du  ressort  des  tribunaux  civils:  qu'ainsi  il 
y  a  excès  de  pouvoir  cl  fausse  application  de  Tart.  SS  du  Ut.  i 
de  la  Loi  du  22  juill.  1791  »  [Crim.  cass.  30  mars  iiiiî. 
Hit,  Barris,  pr.,  RrilUt-Savarin,  rap.,  aCT.  Raverol). 

9é9.  un  huissier  qui,  à  l'aide  de  violences  et  voies  dé  tai4» 
a  fait  payer  arbitrairement  des  frais  non  taxés,  ne  commet  |^s  le 
délit  d'escroquerie  :  —  «  Attendu  que  les  faits  portés  par  le  pro- 
cès-verbal de  l'huissier  Rillol,  procès-verbal  qui  n'est  pas  atta- 
qué par  l'iQSCt-iption  de  faux  ;  que  ces  faits,  dont  étaient  prèvends 
Billot  et  Renard,  et  dont  le  tribunal  correctionnel  de  Laon  et  la 
cour  de  justice  criminelle  de  l'Aisne  les  ont  déclarés  convaincus, 
ne  présentent  point  une  escroquerie  par  abus  de  crédulité,  opé- 
rée par  dol,  k  l'aide  de  faux  noms  ou  de  fausses  entreprises,  ou 
d'nn  crédit  imaginaire,  ou  d'espérances  Ou  de  craintes  cbimé- 
riques;  que  les  faits,  sur  lesquels  porte  la  procédure,  diffèrent, 
totalement  de  peux  qui  sont  ci-dessus  mentionnés,  et  dont  partô[ 
l'art.  55,  tit.  2  de  la  loi  du  32  juill.  ndl,  article  sur  lequel  s» 
sont  fondés  le  tribunal  correctionnel  et  la  cour  de  Jastice  crilQi'. 
nelie,  tandis  qu'il  poQvail  seulement  résulter  de  la  procédure 
prévention  de  mauvais  traitements,  abus  el  ibalvereatien  dans 
le  fait  de  l'exécdtion  d'un  jugement  dn  Iribulial  de  commerce^ 
ce  qui  pouvait  bien  donner  |iea  à  une  action,  mais  non  en  police 
correctionnelle  ;  qu'ainsi  il  y  a  an  incoibpétence  de  |a  pari  des 
tribunaux  et  faussË  application  qe  l'art.  %%  tit.  2  de  la  lot  du 
22  Juill.  1791  »  (Crim.  cass.  12  Aor.  eu  13,  Mit.  Viellart,  pr.« 
Seignetle,  rap..  ad.  tlillot). 

9&0.  De  même  en  ne  peut  voirie  délit  d  escroquerie  ;  1*  dans 
le  refus  d'un  créancier  qui  reçoit  une  somme  offerte  par  àon  dé- 
biteur, d'en  donner  quittance  et  de  porter  dette  soulme'ea 
compte  à  valoir  sur  ses  créances  (Crim.  cass.  29  août  1 806}  (2); 

eût  leurré  ses  adversaiires  par  de  fausses  espérances;  q^n'il  n'a  pu^  fina- 
lement, inspirer  à  ces  derniers  d'autre  crainte  que  celle  dé  subir  la  peina 
qne  les  lois  prononcent  conlte  lés  déllls  de  l'espéc6  de  cetdi  sUr  lequel 
ils  ont  composé  à  l'amiable  avec  ledit  Bsurgiei',  cMntè  qui  n'était  pai 
citimérique,  crainte,  ait  reste,  ittr  Ik  nainre  de  Intitaelie  bA  M  petit  pai 
supposer  qu'ils  se  soient  Hiéprifrj  attendu  ^Ut  toit  tlteyin  «M  iHtruit  M 
censé  initmit  des  diapoilllua*  den  loin  de  em  ptyi^  M  qa'aïMi  la  tribv* 
nal  criminel  du  département  de  la  Nièvre  a  faussement  appliqué  audit 
Bourgier  l'art.  S5  du  tit.  S  de  la  loi  du  19  joill.  1791  >—  Casse,  etc. 

Du  it  Vent,  en  r.-C.  t.,  sett.  vHtt.-Btt.  Bârrls,  pr.-ëatileréad,  ratf. 

(2)  (Lefévre  C.  Marais.)  —  U  COilll;  —  Va  le^  Ail.  Sa  Bt  S5  d*  Ik 
loi  dti  n  jnill.  1791,  IQt  la  pOlie«  cl)^r8ttil)tlnéll«,  et  Part,  tit,  A<*  t 
et  6,  du  cod«  du  3  bfUIlii.  an  i,  Mt  thUaek  duildél  hi  arrêts  des  Courit 
de  justice  criminelle  doivent  être  cassés,  iorsqu  il  V  a  éti  faussé  apliltta- 
tion  des  lois  pénales,  et  lOrsitlili  v  a  en,  de  ituèlqne  ùabièfe  que  tê 
soit,  usurpation  de  pouvoir;  —  Attendit  qdè  léâ  faits  inlputês  à  Lefévre 
par  Ktarais  étaient  :  1"  de  Idt  aVoit  fait  «buscrire  nné  obligation  db 
1,735  If.,  en  rempIacélUent  d'une  autt-e  de  1,400,  qUe  ledit  LefèVré  aVkU 
nèatimbids  gardée  dans  ses  mains;  2°  de  Itfi  avoir  dttiirt  âne  sÔibiHê  d& 
417  fr.  qu'il  aurait  prise,  et  dont  11  autait  refusé  de  dttnnef  quittança; 

—  Qtie  db  ces  deux  chefs  de  plainte,  le  second  a  seul  part  eoaslatlt  id 
triblihal  de  policé  éo^rectionnelle  et  &  la  cour  de Jostieé  CJ-itiiinfine^  qdl 
ont  déclara  Lefévre  convaincu  d'avoir  réCd  de  Marais,  Vers  le  ItiOis  dé 
frimaire  dernier.  Une  sotnme  dé  4l7  fr.;  devoir  refusé  de  Ibi  en  dobbef 
un  rêctl,  et  de  lui  udtlèr  cette  somme  en  compté  à  Valoir  sol'  Ses  Cfiadces  j 

—  Que  dans  ce  fait  aibst  précisé  On  ne  saurait  atl^rcéftttl-,  sait  lé  faKin, 
soit  la  filouterie,  Sbit  le  simple  vol  prévus  paf  i'àrt.  ik  dé  la  loi  ciièa  m 
1791;  qu'on  n'y  voit  pas  davantage  le  délit  mestiObné  à  l'art.  S&dilt 
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'p» a» Dm*  1»  Midi  QiM  fii  »leipMeBk«9faU  «ayv  ieo/t,  bHf 
«M  ertence  (Mets,  2«man  1821)  (i);  -^  3f  Qans  l^  f«U,  P4r 
■t  dékitewy  d'avtir  sEraelié  de  f«w»  des  Bwiaad*  4W  cy^aâciw 
I»  Mtlet  4b  oommerM  qs'll  hil  »  BMecrlt  el  d<>  \'w^  Uifii^é  : 
V»  bu  constUM  I*  cflme  <li  sqpprMsion  à»  tUr*  ed  D»a  «n  sio^f 
pi»  4iMt  d'egcroqoeria  (Giin.  cm».  «  turm.  tgHi,aM.  D«tr9CM. 
V.  DoBOMgei-dMtniottHk,  i^  t8»^;  -^  «•  Pa*».  I»  fait  («r  «j» 
iadividad'avolii  «UaMi  ifjjm  penooM  <itf  éMt  vwmei  woAtain^ 
■en*  «hcft  lai  la  praïqafl^e  «Mbale  (fuie  somn»  détQrwïnéa,  afl» 
4»  Bien  aaatt-er  >t  véfaMia  d'uoi  >!•*«>  «b  «»»iwl.«  i'^voU-  r^- 
thaAie  paiyantqt  de  eeUe  aanuM  (Ci|iio>.  ra».  S)^  v»al  tS47)  (2),; 
■•- M  Baes  li^«mpl»ir«lit  d'un,  titre  anéontl^  po^r  prendre  une 
insorivtiea  kypoihéaais»»-»  «  e«n8Uéi«fU  %u«  Ws  taita  impar- 
tis à  tmy  B*  pouvaient  pa*  «oosUtuer  a»  délit  i'escroqiurla; 
409,.  dans  ïém  ek  \'aÊU»  s»  préaeaiAU,  eUe  n'ofrait  pas 
■léme  I/W&  fa»  détu,  el  qa'eB  supposairt  V)f)  Delbowm^> 
•«a  adusKai*^  sa  eiàt  sa  dreU  d'ataioar  qoelivi^  poursuites 
MDtift  lni>  ii'  na  poa«ali  se-  paorvoir  que  par  aolioni  civile, 
poiaqaa  rien,  aa  LVaik  placé  dans  l«  ea»  d«  l'aiws  4b  ccé- 
*iUl*  piiév*  par  Ifastw  35.  «»  ia  li»ik  dH  3&  iniU.  179l„  ^ 
^itlDi  éiaM  dTaitatra  iaoiie  d^'ohleoi»,^  pw  Ia  yol&  civile^ la 
■Httaiavé»  d'OM  Inasrifiltos  qui  auraiit  été  Ml»  sans;  tiitce  ob 
a4Ta(tnidf«m.tiUeaBéBBU!»  (iCriflk.  ow«.  a  (en.  18«6^  UA-  Vi^lr 
larl,  pt.,  Minier^  tap^  att-,  Pavy  Ç.  Delhommé)  ;  —  6»  Dans  le 
■jftK^  4ft.i;endre  <}fl*,^ete  qirôl«i)dij8  c^^osés  sur  gage:  —  «  A^- 
(Mdikqw  dians  la  ce^iii^^de  restituer  les  effets  préteadus  déposée 
V»  S*9^.  iODi.  ^\^i  prévaBues  l^s  citoyeui^s.  Guernon  par  la 
plainfa>diaigée-  ow lie  elles,  oane^  trouve  point,  de  doi  pratiqué 
Il  l'aida  Àaib  d»  liw»  Hom»  et  de  (ausses^  aatreprisas,  soit  d/ua 
erédlt  imagiflaire  et- d'eepéranoes  eft  onaialas  eèiaiépiqoss,  soit 
d>bn^  ()e  crédqlité  pour  escroquer  tout  ou  t)artie  de  la-  fortune 
4,'a«)trui.  ».  (Çrijn.  cass.  28  pluv.  an  5,  Viff.  BOupber,  pr..  Brun, 
i^.^Uff.  Cail^er4a|BBorey)j— 7°Dausle  ftiitdu^y^dic  provisoire 
d'une  faiUite  quig  gar  meqaces  de  poursuites  rigoureuses  et  en 
BaUanicta  {««iaift'du,  failU  de  l'espoij;  d'qbt^r  on  sauf-conduit 
ponr-oe  derniei^  safailireBattrftpar  «attefeniDM,  engaranUedP 
sa  oré«nce>  des- eAla  de  la  fWlllt»aa  préJucVoaid^lavmassfr;  ce 
nit  ne  eonsUlue  pasnon  plu»  un  vol  (Bouen,  »i<  Biar»i»3ft,  aff. 
Çapperon,  rapp.  avec  Crinj.  rej .  29  avr.  1 82S,  v*FailHte,  n"  51 8); 
-rrà"  Da^s  l'aptiqn,  ^o)t  dje  conserver  des  obligations  acquittées, 
^ildp  rjeQQv.QLrf  des  ^-compte  eiji  argent  ou  en.deoréiss,  sans  en 
4M)q^r  q)liltaafle:i)i.iB8(<riire  la.  lœatjoaau.  do&.(ies.obligalions, 
iflit/eikfttide  poiyief-le>prU.d'ape'vei)ta  kvme  souun& supérieure 

iitima.loito  q^il.i^'y  aiDi.d(>l,,Qi  ruse,  ni  trpmperie  d'aucune  espèce  ent- 
Bifqrè».piar.I^^vrA  T/fi/of  ^élernvi^r  M^r^s  au  payement  de  la  somme 
aont:iLs'agi|v.imll4ii4'QUtse  réidujt  de^l«  p<krt  de  celui-là  k  l'accepta- 
tiait,dAtv^(e;&9iaqt&aCftii;t?..Rarcelui-ci,.  et  au  refus  d'en  doiiper  quit- 
t#np4j  -T-Qxe  ia.hrpc^.daciré^Dcier  qjii, refuse  de  reconniil|;elepaye 
iaenl.qwy,liti,a,fa|ttsejt,d^itr^r  n'est  pas.  d'une  nature  différente  de  celui 
d«.  l'ao^pimteur,  qui  qiéçioitnMt.  sa,  detje;.  qft'il  y  a  dans,  l'iip  et  dans 
Vauira  la  m^a  im^^tf jUité;  iqfus  que  1<^  crémier  comme  le  second  ne 
lytMeatentaufun.d^carfMst^re&aHxqpelslalai.de  1791  r;copnallle  dé- 
l)(.d'e«croqu^rié,  d^s4a^  par  scM  art.  55,  ell(t  ne  qualifie  atpsi  que  l'abus 
d«  lacr^dûlilé  opjii&  par,  doi,  ou. a  l'aide  de  faux,  noms,  ou  de  fausses 
Wt{apriM«y,oa:d|un  crédit  i|Daginalre,  ou  d'espérances  et  de  craintes 
^jokéHqu^;  -r-.  Ou*  cesobserv^une  s'ajjpliqoent  également  aux  deux 
cbefs  de  lj^p)«^n|«  de  Marais;,  q)(>iteu;.  des  faits  articulés  dans  cette 
p^ty  n,'^t^t,.rav£e  par  la  loi. dâi^slà^ classe  des  dèjjts,  ne  pouvait  doa- 
aerJieu,a^.re^voi„d9  LfefçTre,dfiyai>.t.ua,tribunal  As,  pciice  eorrectioii- 
Btfla,  ellifi  fa^ire  ialUger  les  peipiesiprnponcées,  soit,  par  l'art.  32.  s.ojt 
PKil'ajPti  3;^.  de..l4k4jtf  l«i  de,  1791;,—  Querincompj&l«nce  de  ce  trjbu- 
iM4étwtjt|^ilj,c;aLfict,ajbpo|uA;. qu'ainsi, .peu  intparie  q|fe  liefèvre  n'ait,  ni 
en,  p^pqA^re-i^ÙAça.  ui  sur,  l'appel,  proposé,  i?  déclinatoire;  —  Qu'en 
coiirDM^l,l^,jyge{i)eot|d{e  Bernay,^au  Ijeu.d^raaauler,  et  de  renvoyer 
left.part|e;à  se.  ppunoir, à,.uns,  civiles,  la.  cofi^'  de  justice  criminelle  de 
l'Éare  a,  e(tp;ime,lepfe^Oir  Iribup^l,  fig^il  u^.  Tausse  application  d^lalôi 
da  ^.ju^.  t791i  e^  statgié.sur  une  qiatièfe,  totalement  élraogëre  à  .'«g 
a^tfiiyitioM,  et.conwsun.  e^icès  évident  d$  pouvoirs  j  —  Casse, 

D«j2$.aom.t90À.-G.  Q.,  seçt,  cripi.-UM<  Barris,  pr.-Aumont,  rap. 

{})  {Uia.  fifb.  C.  Piet,-e.Peiffer.)  -  La  cod.b;  -Au  fond  :  -  Attendu 
qu'il  A'est  point  justifii^  que  la  quittance  du  3  frim..  an  1  ï  ait  été  déposée 
cbez  Peifferet  par  lui  soustraite;  le  commandement  fait  par  le  prévenu 
4  Bernard  de  lui  payer  la  soiame  de  S.OO  fr  ,  com^iuindf  ment  qui  a  leçu 
Mi),.ex^ut|oi9,  ainj^i  qu'il  en  est.justifié  par  la  quittance  du  7  déc.  1819, 
é^UiirU  sttÀeaguBçut^cQptce,  Pifrre  I|ei^er,  e«  aiimetlaot  qu'il  oepou-' 


^  oaUa,  qiU  est  dn»,  sans  tenir  compte  de  cet  cic^(|j«l  v^  débl- 
lear  ;  ->  «  Attendu  que  le  Jugement  attaq^aé  n'a  fait  résatter  des 
présomption»  on  des  preuves  de  ce  délit  que  des  aveux  de4 
préveoAs,  d'avoilr  gardé  des  obligations  acquittées,  d'avoir  re$a 
4ag  àrcompte  ea  acgeBt  ou  en  denrées,  sans^  en  avoir  donné 
^Hattlance  ai  enavo^r  InsccU  Ut  mention  an  dos  des  obligations, 
et  d'avoii  porté  le  prix  de»  xenies  à  une  somme  supérfeore  I 
celte  qui  était  due,  sans  tenir  compte  de  ces  excédants  aux  dé- 
biteurs; rt  attendu  que  ces  faits,  tels  qu'ils  ont  été  reconnus  et 
déclarés  constants  par  ledit  jugement,  ne  rentrent  pas  dans  l'ap- 
plication de  l'art.  35  de  la  loi  du  22juill.  1791,  ni  de  l'art.  405 
c.  pén.  de  1810,  qui  ont  Qxé  les  faits  constitutifs  du  délit  d'es- 
croqnerie;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  de  Versailles,  en  appli- 
qnaot  la  peinedudélild'escroquerieàdes  faitsqui,  d'après  la  loi, 
n'en  ont  pas  le  caractère,  a  fait  une  fausse  application  de  la  loi 
pénale  »  (Crim.  cass.  27  nov.  1812,  MM.  Barris,  pr.,  Audier- 
Massillon,  rap.,  aff.  Dangueger); — 9"  Dans  de  simples  achats  ou 
négociations  de  courtage,  non  accompagnés  de  manœuvres  ex- 
iKiuscques  à  ces  actes,  capables  de  tromper  la  prudence  ordinaire 
qu'on  apporte  dans  le  commerce  :  —  «  Attendu,  relativement 
au  pjDurvoi  de  Courvoisier,  que  des  faits  déclarés  constants  par 
la,  cour  de  justice  criminelle  du  département  de  la  Seiue,  Il  ne 
résulte  pas  que  dans  les  achats  ou  négociations  de  courtage  qui 
ont  existé  entre  ledit  Courvoisier  et  les  intervenants,  Courvoi- 
sier ait  employé,  par  dol  et  fraude,  des  manœuvres  extrinsèques 
à  œs  actes,  capables  de  tromper  la  prudence  qui>  Hfige  les  apé- 
ratlons  ordinaires  du  commerce,  et  au  moyen  destioelles  11'  au- 
rait surpris  et  abusé  de  la  crédulité  dés  intervenants,  ponr,  à 
l'aide  de  fausses  entrepcises,  d'un  crédit  imaginaire,  Qar  des  es- 
pérances on  des  OBaiotea.cbiBtériqHSSi.s'apfitrapriec  to;OL  oa  pac- 
tte  de  leur  forlone';  ak  as  M' qui  aoaceea&  Fcanofort,  qus  las 
faits  reconnus  peKonnellement  contre' lui  par  la  cour  da  jostiae 
criminelle  n'établissent  pas  non  plus  cette  oonséqoeaoe  ;  qae  dès 
lors  11  ne  pouvait  être  déclaré  auteur  de  la  prétesdae  esereqo»- 
rie...  »  (Criffl.  cass.  23  avr.  t807,  KM.  Barris,  pr.,.  Carno», 
rap.,  aff.  CoMrvojâieK  el  Wolf-Erancfori). 

lAA.  Ce  mot  manœuvres-  implique  l'existence,,  non  de  pà- 
noles  aeulafflent^  otaisi  aussi  d'actes  dastioés  à  tromper  an  liera. 
«Les  parolesiaptiSeiausas,  disent  eneore  MM.  Gbauveaael  Eér 
lie  {(oc.  oit:),  les  allégations  mensongères,  les  ppomasses,  les  es- 
pérances, ne  sont  point,  isolées  de  tout'  fait  extérteni<,  des 
manœuvres;  il  faut  qu'elles  soient  accompagnées  d'un  aolB 
quelconque  destiné. à  les  appuyer  et  it  leur  donner  crédit.  »  — 11 

Tait  ignorer  que  Ik  somme  qu'il  rèetamait  à  Bemard'lui  avait  MiPpaTte 
par  celui-ci  et  qu'il' en  avait  délivre  quittance  le  S  frim.  an  l*,l»-pn*- 
veation  d'un  délit  de  roi,  de  larcin  on  de  filoaterie,  on  bien  d'ftseroquerie, 
pour  lequel  il  est  ptrarsuivi?  —  Aucun  des  caractères  dMeraini»  par 
la  loi  pour  spécifier  ces  délits  ne  se  rencontre  dans  l'action  dePeiSkr; 
il  n'a  point  soustrait  frauduleusement  ni  furtivement^  ni- am«  adresie, 
la  somme  de  300  fr.  à  Bernard,  qui  l'a  ToloniaireiiieBt  payée  par  suita 
d'un  commandement  judiciaire  dont  il' pouvait  f&cilement'se  défendra; 
on  ne  peut  dire  égalementiju'il  ait  escroqué  oettO'  semme^  en  s»  reportant 
i  l'art.  405  du  code  ;  en  considérant  TactiOa  de  Peiffirj  ou-  y  reconnaît 
du  dul,  une  mauvaise  foi  que  la  moral»  doitréproaver;  mai»  qui  ne  sa 
trouve  atteinte  par  aucune  des  dispositioDS'dti  oodë  pénal';  —  Far  ces 
motifs,  met'l'appel  au  néant,  etc. 

Du  S*  mars  ISYI.-G.  de  Meit,  cb.  oer.-M!  Pjnt, pr. 

(S)  (Min.  pub.  C.  Delavallaile.)  —  lu  ceoa^' —  Sur  It  iBoyen  liri 
de  la  prétendue  violation  des  art.  406,  9'et'S<C;  pén.  :  —  Attende  que 
le  fait,  déclaré  par  le  tribunal  correctionnel  de  ClenBont-Penrud  àU 
charge  de  Delavallade,  d'avoir  obtenu-  d'Auroossean,  qat  était  eponl»- 
nément  venu- chez  lui  avec  Fenille,  la  promesss  verbal»  da-SW'lV.  ain 
de  mieux  assurer  la  réfarme  de  ce  dernier,  et  réclami  enenile  le  paye- 
ment de  cette  somme,  ne  caractérise  point  les  manteovrïS'  frauduleusas 
dont  parle  le  premier  des  articlee  précités,  et  que- la  cour  royal»  de- Riem 
'  n'a  relevé  aucune  circonstance-  nouvell»  qui,  8««»  ue  rsppart,  soit  da 
nature  à  justifier  la  prévepiion-;  qo»  l'arrM'  déaonci'O'a-duac  notlOBeat 
violé  cette  disposition  en  relfixant  ledit  Delavallade  dO'  l'aetjoo  eiereéa 
contre  lui,  comme  incolpé  du  délit  d'6scroquerifrqu''eH»  privait  et  punit; 
—  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  dés  lors  d  examiner  si  les  faits  relenns 
par  ladite  cour  royale  présentent,  aux  termes  des  artt  S  et  S  c.  pén.,  la 
commencement  d'exécution  $ftns  lequel  la  tentatived'oo  délit  n'est- point 
punissable  ;  —  Attendu,  au  surplus,  que  l'arrit  dont'  il  s'agit ««t-rigulier 
eo  la  forme  ;  —  Rejette. 

Du  n  mai  iS-vr-C.  C,  cb.  eri»<r.Mll<  LaplagMi,  pri-8i*H>  raf< 
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«  élé  jngi,  en  m  sens  :  l*  qne  de  simples  menfonges,  quelqae 
réprébensibles  qa'ils  «oient  aux  yeax  de  la  morale,  ne  consti- 
Inenl  ni  le  vol,  dI  l'escrotiaerle  (Crim.  cass.  fjaill.  1842, 
air.  Gaatbier,  n*  159;  i  août  1841,  aiï.  PorUnler,  n*  902);  — 
S*  Qae  les  caractères  eonslitalirs  da  délll  d'escroquerie  prévu 
par  l'art.  405  e.  pén.  sont  les  manœuvres  frauduleuses,  et  que 
ces  dernières  ne  peuvent  résulter  de  simples  allégations  men- 
songères on  exagérées,  qui  ne  sont  appuyées  d'aucun  Tait  exté- 
rieur ou  matériel,  intervention  de  tiers  ou  machination  organisée 
pour  assurer  le  succès  de  la  fraude  (Crlm.  cass.  18  Juin  i8ti3)(i); 
—  3*  Que  le  bit  par  un  individu  d'avoir  obtenu  la  remise  de 
sommes  d'argent  par  des  discours  mensongers,  mais  sans  em- 
ploi de  faux  noms  on  de  fausses  qualités,  et,  par.  exemple,  en 
alléguant  faussement  qu'il  est  l'auteur  d'un  écrit  politique  sous 
presse,  et  qu'il  a  obtenu  aux  élections  générales  22,000  voix 
comme  candidat  k  la  représentation  nationale,  ne  constitue  pas 
le  délit  d'escroquerie  (Crim.  cass.  14  sept.  1850,  alT.  Morte- 
rat,  D.  P.  50.  5.  310);  —  4*  Qu'il  n'y  a  pas  escroquerie  dans 
la  déclaration  mensongère  qu'un  immeuble  est  franc  d'Iiypo- 
tbèques,  si  elle  n'est  accompagnée  d'aucune  circonstance  ag- 
gravante ;  cette  déclaration  ne  renfermant  pas  les  caractères  du 
dol  puni  par  l'art.  ssdelaioiden9i,  il  n'en  peut  résulter  qu'un 
siellionat  dont  la  connaissance  est  dévolue  aux  tribunaux  civils 

())  (Prestrel  C  nin/ pnb.) — La  coua;  —  Va  l'art.  iOS  e.  péa.;  — 
AUeodu  qu'aux  termes  audit  article,  le  délit  d'escroqofrie  ne  se  consti- 
tue que  par  l'emploi  des  moyens  qu'il  spécifie,  et  que.  relativement  aux 
OMoauvres  frauduleases,  l'un  des  èlèmeuts  caractéristiques  de  l'escro- 
querie, l'existeoie  de  ces  manauvres,  ne  peut  résulter  de  simples  allé- 
gations mensongères  oo  exagérées,  qni  ne  sont  appuyées  d'aucun  'ait  ex- 
térieur OQ  matéiiel,  ialenrention  de  tiers  ou  machination  organisée  pnur 
aiMirer  le  succès  de  la  fraude  ;  —  Et  attendu,  en  (ait,  que  l'arrêt  atta- 
qué se  borne  à  constater,  en  se  référant  aux  motirs  du  jageoMiit  confirmé, 
que  Preiilrel,en  employant  des  manœuvres  frauduleuses  pour  persuader 
1  existence  d'an  crédit  imaginaire,  en  se  présenlanl comme  étant  i  i  i  télé 
d'une  maison  de  commerce  très-importanie  et  ayant  besoin  de  nombreux 
employés  auxquels  il  promettait  de  bons  appointements,  alors  qu'il  était 
dans  une  très-grande  yène  et  qu'il  ne  pouvait  plus  remplir  ses  engage- 
ments, se  serait  fait  remettre,  par  diveriies  personnes,  des  sommes  d'ar- 
gent, billets  ou  valeurs  à  titre  de  cauiionnemeot,  et  aurait  ainsi  escroqué 
partie  de  la  (ortnne  d'autrui;  —  Attendu  que  les  faits  ci-dessus  détail- 
lés, desquels  l'arrêt  attaqué  fait  résulter,  *  la  charge  de  Prestrel,  l'em- 
Ïdoi  de  manoeuTras  frauduleuses,  ne  constituent,  en  réalité,  que  des  al- 
égations  fallacieuses  et  mensongères  insuiB.-antes  pour   caractériser 
lesdite»  manœuvres  et  justifier  l'application  de  l'art.  405  c.  pén.;  — 
D'ob  il  suit  que  l'arrêt  dénoncé  a  faussement  appliqué  ledit  article;  — 
Par  ces  motifs,  casse  l'arrêt  rendu  par  la  cour  impériale  de  Paris, 
chambre  des  appels  correctionnels,  le  tl  février  dernier. 
On  18  juin  1863.-0.  C,  ch.  crim.-M.  Caussin  de  Perceval,  rap. 
(S)  E$pk»  :  —  Ferrière-Sauvebœuf  C.  Coucy  de  Longprey.)— Cooey 
de  Longprey  rend  plainte  en  escroquerie  contre  Ferrière-Sauvebœuf 
devant  le  tribunal  correctionnel  d'Eperiiay.  Il  allègue  que,  sur  l'annonce 
dan»  une  feuille  publiijue  d'un  traitement  avantageux  à  faire  à  celui  qui 
se  chargerait  de  la  régie  d'un  domaine  considérable,  produisant  plus  de 
SS.OOO  fr.  de  revenus,  moyennant  un  cautionnement  de  10,000  fr.  en 
espèces  peir  répondre  de  la  gestion,  il  s'est  présenté  chez  Ferrière- 
Sauvebœuf,  et  a  foorni  son  cautionnement;  que  l'un  des  articles  exprès 
du  traité  était  qu'il  ne  pourrait  être  renvoyé  par  Perrière  et  sa  femme, 
non  commune  en  biens  et  propriélaire  de  ce  domaine,  qu'il  n'eât  été 
préalablement  remboursé  de  son  cautionnement  et  de  tout  ce  qui  pour- 
rail  lui  être  dû;  que  Perrière  ayant  eu  l'art  de  retirer  de  lui  plus  qun  le 
cautionnement,  l'a  provoqué  et  expulsé  de  la  régie  sans  le  rembourser, 
et  en  lui  retenant  en  outre  ses  bardes.  Il  allègue  encore  d'autres  inexé- 
entioos  du  traité  ;  il  dit  s'être  obligé  à  payer  des  deuiers  qu'il  recevait 
la  sonne  de  5,500  fr.  t  an  sieur  Lancbére,  privilégié,  et  de  lui  en 
fournir  la  quittance  avec  subrogation  ;  ce  ^u'il  n'a  exécuté  que  pour 
9,300  fr.  Cette  régie,  ajoute-t-il.  n'était  qu'illUi^oire  et  no  piège  pour 
se  procuer  de  l'argent.  Perrière  ne  possédait  rien,  et  était  criblé  de 
dattes;  tons  les  produits  de  la  terra  étaient  saisis  a  l'époque  de  l'ao- 
nonoe,  et  celle  terre  elle-même  était  grevée  d'hypothèques  qui  excé- 
daient sa  valeur.  —  Le  tribunal  correctionnel  d'Eperoay,  conformément 
aux  coacintioos  dn  ministère  public,  déchargea  Perrière  de  la  plainte, 
sauf  au  plaignant  à  se  pourvoir  à  fins  civiles.  —  Appel  par  Coucy  de 
Longprey.  Le  ministère  poblic  interjette  aussi  appel,  mais  seulement 
qnant  à  an  chef  de  ses  conclusions  non  admises,  et  qui  avaient  rapport 
k  l'impression  et  affiche  du  jugement,  et  aux  demmages-inlèrèls  contre 
le  plaignant.  —  Le  tribunal  criminel  du  déparlement  de  la  Marne,  sta- 
Inanl  sur  ces  appels,  annule  le  jugement  du  Iribaoai  correctionnel  d'E- 
pemay  ;  —  Condamne  Ferrière  à  rembourser,  par  corps,  k  Coucy  de 


(Crim.  cass.  9  vend,  an  fO,  aff.  Gironst,  Y.  Contr.  par  eorpsf 
n*  1 20-1  *)  ;  —  S'  Qu'on  ne  peut  voir  les  caractères  de  l'escroque- 
rie dans  i  annonce  mensongère  insérée  dans  une  feuille  publique 
d'un  traitement  à  faire  à  celui  qui,  moyennant  un  cautionnement 
en  espèces,  se  chargera  de  la  régie  d'un  domaine  considérable, 
quoique  cette  annonce  ait  été  suivie  dn  versement  du  caution- 
nement demandé  et  d'un  traité  non  exécuté  par  l'Iudividn  qui 
se  disait  faussement  propriétaire  de  ce  domaine.  (Crim.  cass. 
6  frim.  an  10)  (6);  —  3<>  Que  celui  qui,  à  l'aide  de  paroles 
mensongères,  se  fait  remettre,  sans  les  payer,  des  denrées  on 
marchandises,  ne  commet  pas  une  escroquerie  (Orléans,  31  aoikt 
1845,  aff.  Correanx,  D.  P.  46.  4.  54i);  —  1*  Que  la  vente  et 
l'exposition  en  vente  par  un  individu  de  couronnes  qu'il  dit  avoir 
été  bénites  par  l'attouchement  à  des  reliques  et  auxquelles  il  at- 
tribue des  vertus  surnaturelles  pour  la  guérison  des  malades, 
faisant  des  menaces  à  ceux  qui  refuseraient  de  les  acheter,  ne 
constituent  ni  escroquerie  ni  tentative  d'escroquerie,  alors  même 
que  les  discours  du  prévenu  seraient  mensongers,  si  ces  dis- 
cours n'étaient  accompagnés  d'aucun  acte  extérieur  de  nature  à 
faire  impression  sur  un  esprit  raisonnable  qui  n'eût  pas  été  dis- 
posé à  accorder  aux  couronnes  les  propriétés  annoncées  (Metz, 
SI  août  1863)  (3);  —  8°  Que  l'Individu  qui,  afflimanl  fausse- 
ment en  être  le  propriétaire,  est  parvenu  à  se  faire  remettre,  par 

Longprey,  la  somme  de  6,89t  fr.  qu'il  avait  déclaré  avoir  reçue  de  lut 
k  titre  de  cautionnement  ;  il  le  condamne  également  à  1,000  fr.  de  doin- 
magps-inièréts,  à  une  amende  de  3,000  ir  ,  à  un  mois  d'emprisonne- 
ment et  aux  dépens ,  —  Renvoie,  pour  le  surplus  des  sommes  répelées, 
devant  le  juge  compétent;  —  Rejette  l'appel  du  ministère  public,  et  or- 
donne l'impreuion  et  l'ailBche  du  jugement.  —  Pourvoi  par  Perrière. 

—  Arrêt. 

La  coua; — Vn  les  art.  5,  6,  et  la  6*  disposition  de  l'art.  456  e.  des 
dél.  et  pein.  ;  — Va  aussi  l'art.  55  de  la  loi  du  33  juill.  1791;  —  Con- 
sidérant i|ue  le  tribunal  de  police  correctionnelle  d'Epernay  avait,  con- 
formément aux  conclu'iions  du  commissaire  du  gouvernement  près  ce 
tribunal,  renvoyé  de  la.plainte  en  e^croifuerie  Perrièrn-Sauvebœuf  et  s» 
femme  ;  que  l'appel  du  commissaire  n'avait  point  eu  pour  objet  de  fairs 
revivre  cette  action  quant  auxdits  Ferrière;  que  conséquemment  il  y  a 
eu  excès  de  pouvoir  de  la  part  du  tribunal  criminel  du  déparlement  da 
la  Marne,  an  faisant  servir  cei  appel,  dirigé  coutre  Coucy  de  Longprey 
seul,  de  motif  aux  condamnations  prononcées  el  k  l'emprisonnement; 

—  Considérant  qu'il  y  a  eu  encore  fausse  application  de  l'art.  35  pré- 
cité de  la  loi  du  i%  juill.  1791  en  ce  que  les  faits  allégués  ne  présen- 
tent point  le!>  caractères  de  l'escroquerie  énoncés  en  cet  article;  qoe  les 
assertions  de  Ferrière-Sauvebœuf,  quoique  mensongères,  et  l'inexéen- 
tion  des  conventions  des  parties,  peuvent  être  poursaivies  devant  les 
tribunaux  c  vils;  —  D'apiès  ces  motifs,  recevant  Cou''.y  de  Longprey 
partie  intervenante,  et  faisant  droit  au  pourvoi  de  Ferrière,  casse,  etc. 

Du  6  frim.  an  lO.-C.  C,  sert.  crim.-MM.  Viellart,  pr.-Sisyes,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Cousin.)  —  La  coua;  —  Attendu  qu'il  rtoulie  de 
l'instruction  et  des  débats  que  Ousin  se  livre  depuis  plusieurs  années  k 
une  spéculation  consii^tant  dans  la  vente  de  petites  couronnes  artificielles 
qu'il  dit  avoir  été  bénites  i  Matlaincourt  (Vosges)  en  touchant  les  re- 
liques du  bienheureux  Pierre  Fourier  ;  que  le  prévenu,  pour  inviter  k 
l'achat  de  ces  courunnes,  annonce  qu'en  les  plaçant  s^nr  la  tête  les  ma- 
lades obtiennent  leur  guérison  ;  que  le  11  juill.  'dernier,  k  Bugny,  com- 
mune de  Cblteau-Regnault,  il  a  ainsi  mis  en  vente,  au  prix  de  50  cent., 
les  couronnes  dont  il  s'agit,  qu'il  a  offertes  notamment  à  Elisa  Piellin, 
femme  Degrolard,  qui  en  a  acheté  une,  el  à  Joséphine  Lambert,  femme 
Martinet,  Felicie  Huard,  femme  Demoulln,  qui  ont  refusé  d'en  acheter; 
—  Que  dans  ces  circonstances,  le  prévenu,  se  disant  envoyé  par  M.  le 
desservant  de  la  commune  de  Cbâteau-Regnault,  ne  se  bornait  pas  k 
vanter  les  propriétés  préservatrices  des  couronnes  mises  en  vente;  — 
Qu'il  produirait  un  certificat  de  M.  le  curé  de  MatlaincOurt  constatant 

?|ue,  dans  un  pèlerinage  fait  par  Cousin  à  cette  localité,  celui-ci  avait 
ait  toucher  aux  reliques  du  bienheureux  Pierre  Fourier  les  reliques  dont 
il  était  porteur;  qu'il  appuyait  la  production  de  cette  pièce  de  tout  ce 
qui  pouvait  en  assurer  ou  en  augmenter  l'importance,  disant  que  M.  le 
curé  de  Cbâteau-Regnault  parlerait  de  ces  couronnes  k  la  messe,  et 
proclamant  des  faits  de  guérison  quflenr  étaient  dus;  qu'enfin  il  ne 
craignait  pas  de  se  livrer  envers  les  personnes  qui  refusaient  de  les 
acheter  à  des  objurgations  et  des  menaces,  prédisant  aux  unes  la  mort 
de  leurs  enfants,  et  formant  contre  les  autres  des  vœux  cruels  pour  lear 
malheur;  —  Attendu  que  cette  conduite  ayant  attiré  l'attention  du  maire 
de  la  commune,  et  ce  magistrat  ayant  cru  devoir  demander  a  Cousin  la 
présentation  de  ses  papiers,  le  prévenu  l'a  outragé  en  disant  :  «Qu'est- 
ce  que  cela  te  f...?  Tu  es  trop  liètel  »  qu'enfin,  lorsqu'à  la  suite  de  cette 
scène,  qui  avait  occasionné  un  attroupement  sur  la  voie  publique,  le 
garde  cbampêln  voolut,  sur  l'ordre  dn  maire,  coodaire  le  prévenu  à  la 


Digitized  by 


Google 


VOL  ET  ESCROQUERIE.— Chip.  2,  Skct.  2,  Aht.  1,  §  2. 


la  personne  qnl  fa  tronyé,  un  objet  perda  par  nn  tiers  snr  la 
voie  publique,  est  fc  tort  déclaré  coupable  d'escroqaerie,  si  son 
allégation  mensongère  n'a  été  appuyée  d'aucun  moyen  extérieur 
ayant  pour  objet  de  taire  croire  à  son  exactitude  (Crfm.  cass.  13 
fév.  1863,  air.  veuve  Sanier,  D.  P.  63.  l .  S68).  —  Nous  devons 
faire  remarquer  toutefois  que,  dans  cette  dernière  espèce,  le 
mensonge  se  combinait  ici  avec  des  éléments  propres  h  faire 
croire  à  l'existence  du  droit  de  propriété  allégué.  Abusant  de  la 
connaissance  qa'ellç  avait  eue  fortuitement  de  la  natare  de  l'objet 
perdu,  et  taisant  cette  circonslance,  la  prévenue  avait  pu  Joindre 
à  son  allégalion  mensongère  une  description  ou  indlcadon  pré- 
cise de  l'objet,  qui  semblait  établir  la  sincérité  de  sa  demande. 
Cette  combinaison  d'éléments  divers,  dont  l'indnence  dépasse 
beaucoup  celle  dn  mensonge  isolé,  et  qui  rendait  ici  inutile  l'em- 
ploi accessoire  des  moyens  extérieurs,  ne  constilualt-ellepas  une 
manœuvre  bien  caractérisée?  Snr  cette  question  le  doute  est  au 
moins  permis. 

9ft«.  Il  a  été  Jugé  de  même  :  1*  que  de  simples  paroles 
mensongères,  employées  ponr  se  faire  remettre  une  somme  d'ar- 
gent, ne  constituent  pas  les  manœuvres  fraudaleuses  caractéri- 
sées par  l'art.  405  c.  pén.;  qu'en  conséquence,  doit  être  annulé, 
pour  défaut  de  motifs,  le  Jugement  d'un  tribunal  correctionnel 
qui,  appelé  à  faire  application  de  cet  article,  ne  spécifle  pas  d'une 
manière  précise  les  faits  constitutifs  des  manœuvres  fraudo- 
leases  (Crim.  cass.  20  mars  i 852)  (l )  ;  —  2*  Que  le  fait  d'avoir, 
à  l'aide  d'allégations  mensongères,  obtenu  abusivement  la  remise 
de  sommes,  promesses  ou  quittances,  ne  constitue  pas  le  délit 
d'escroquerie,  si  ces  allégations,  que  les  intéressés  pouvaient  dé- 
battre et  contester,  n'ont  été  appuyées  d'aucun  fait  extérieur, 
ayant  ponr  objet  de  faire  croire  à  leur  exactliude  (Crim.  cass.  20 
DOv.  186S,  air.  Oxou,  D.  P.  es.  1.  109;  S  déc.  186S,  alT.  Bod, 

gcBdarmerie,  celoi-ci  rtilèra  ««$  oalragea,  ilitant,  en  préaeoee  de  la 
(«aie  qui  renlounùt  :  «  Voire  nuire  est  une  grande  caDallle  !  Je  l'einai.... 
ainsi  que  toi;  »  —  AUenriu  que  pour  décider,  comme  l'a  fait  le  tri- 
bunal, que  les  faits  repiochés  à  Cousin  constiliient  les  délits  d'escro- 
qaerie et  de  tentatives  d'escroquerie,  il  faudrait  qu'il  fût  prouTé  qu'en 
veodaoi  ou  mettant  en  renie  les  coumnoes  qu'il  colportait,  le  prévenu, 
poar  arriver  a  ses  fins,  a  fait  usage  d'une  fausse  qualité,  ou  a  employé 
des  manœuvres  frauduleuses  pour  persuader  l'exisitence  d'un  pouvoir  ou 
d'un  crédit  imaginaire  attachés  aux  objets  offerts,  on  pour  faire  naître 
l'espérance  d'un  succès,  c'esl-i-dire  d'une  préservation  ou  d'une  gué- 
tison  qui  eél  été  on  événement  rhimérique;  —  Que  tel  n'est  pas  le  ca- 
raelire  des  fails  établis  i  la  charge  de  Cousin  ;  qu'en  effet,  sans  qu'il 
loit  besoin  d'entrer  dans  le  domaine  des  croyances  catholiques  pour 
recben-her  quelle  foi  était  due  aux  vertus  suinalurelles  attribuées  par 
Ci>u»iD  à  ses  ronronnes,  il  est  certain  que  pour  les  acheteurs  le  fait  de 
la  bénédiction  des  couronnes  par  l'atioochemeut  aux  reliques  du  bien- 
heureux Pierre  Fourrier  était  une  assurance  suffisante  de  leur  mérite; 
qu'il  n'est  pas  moins  incontestable  que  dans  les  conviclions  auxquelles 
s'adressaient  les  démarches  du  prévenu,  le  résultat  de  la  possesi>iou  des 
couronnes  ainsi  bénites  ne  pouvait  élre  un  événement  chimérique;  — 
Que  ce*  convictions  et  la  déterminai  ion  d'acheter  qui  pouvait  en  être  la 
suite,  n'étaient  pas  évidemment  une  conséquence  des  manœuvres  frau- 
duleuses, puiiiqu'au  cas  particulier  les  discours  du  prévenu,  i  supposer 
que,  de  sa  pari,  ils  aient  été  mensongers,  n'étaient  accompagnés  d'aucun 
acte  extérieur  de  nature  i  faire  impression  sur  un  esprit  raisonnable 
qui  n'eût  pas  élé  disposé  à  accorder  aux  couronnes  les  propriétés  an- 
aoncéps;  —  Que  Cousin  produisait,  il  est  vrai,  à  l'appui  de  ses  dires, 
un  certificat  de  M.  le  cijré  de  MatLaincourt,  orné  d'une  image  ou  portrait 
du  bienheureux  Pierre  Fourier,  et  attestant  le  fait  d'un  pèlerinage  dn 
prévenu,  ainsi  que  l'attouchement  aux  reliques  dont  il  était  porteur; 
mais  que  l'exhibition  de  ceUe  pièce,  loin  d'être  une  manœuvre  fraudu- 
leuse, était  au  conlnire  pour  les  personnes  auxquelles  le  prévenu  pré- 
sentait des  couronnes  la  seule  garantie  qu'il  pûl  offrir  de  sa  véracité  et 
de  la  valeur  qu'il  mettait  en  vente;  —  Que  la  production  de  ce  certificat 
portant,  outre  la  signature  du  curé  de  Mallainr-ourl,  celle  du  maire  de  la 
commune  et  le  timbre  delà  mairie,  ne  pourrait  constituer  une  manœuvre 
frauduleuse  qu'autant  que  cette  pièce,  datée  du  3t  août  1861,  ne  s'ap- 

«nerait  pas  aux  couronnes  colportées  par  Cousin  et  mises  en  vente  i 
nyel  à  Chileau-Regnault  le  11  juitl.  1863;  —  Que  le  rapproche- 
ment de  ces  dates,  distantes  de  deux  annéfls,  permet  de  douter  que  les 
eoaroones  offertes  et  vendues  en  1863  soient  bien  celles  dont  fait  men- 
tion le  certificat  de  1861,  qui  constate  seulement  la  présentation  aux 
reliques  des  couronnes  dont  Cousin  était  porteur  à  cette  époque,  sans 
m  indiquer  autrement  le  nombre;  mais  que  l'instruction  n'ayant  pas 
porté  sur  ce  point^  il  n'y  a  lieu  de  s'y  arrêter  ;  —  Attendu  qu'on  ne  pigat 
davantage  incriminer  le  propos  du  prévenu,  qui  s'est  dit  envoyé  par 
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iltid.);  —  3*  Qu'ainsi,  est  à  tort  déclaré  eonpable  d'esaxxnwrie 
le  débiteur  qui  a  surpris  i  la  crédulité  des  héritiers  de  son 
créancier  une  quittance  déBnitive,  soit  en  donnant  de  fanx  ren- 
seignements sur  le  cblITre  de  sa  dette  et  en  se  prétendant  dans 
une  grande  pauvreté,  soit  même  en  produisant  nn  compte  men- 
songer dans  lequel  figurait  à  son  crédit  une  créance  éteinte  dont 
il  représentait  le  titre  (Crim.  cass.  20  nov.  1862,  alT.  Oxod,  D. 
P.  63.  1 .  109);  —  4*  Qu'il  en  est  de  même  de  l'indlvida  qui, 
ponr  obtenir  des  souscriptions  à  des  actions,  s'est  borné  à  faire 
usage  d'allégations  mensongères  et  à  doimer  des  espérances 
trompeuses,  sans  appuyer  ses  paroles  de  faits  extérieurs  de  na- 
ture à  faire  rroire  à  leur  sincérité  (Crim.  cass.  4  avr.  1863,  alT. 
Bonchu,  D.  P.  63.  5.  156);  —  5*  Que  l'individu  qui  a  eu  re- 
cours à  un  mensonge  pour  se  faire  remettre  par  un  tiers  une 
somme  d'argent  ou  une  obligation,  ne  peut  être  poursuivi  comme 
coupable  d'escroquerie,  s'il  n'a  usé  d'au'*une  manœuvre  fraudu- 
leuse pour  appuyer  sou  allégation  mensongère;  que  peu  importe, 
d'ailleurs,  que  les  circonstances  dans  lesquelles  cette  allégation 
a  été  produite  aient  été  de  natare  à  faire  croire  à  son  exacti- 
tude ;  qu'ainsi,  est  h  tort  condamné  comme  escroc  l'individn  qnl, 
an  moyen  de  la  promesse  qu'il  ne  pouvait  réaliser  de  faire  re- 
mettre en  liberté  nu  jeune  homme  retenn  en  prison,  s^est  (ait 
donner  par  la  mère  de  celni-ci  im  cantionnement  auquel  il  n'a- 
vait aucun  droit  (Crim.  cass.  il  JulU.  1861,  air.  Duval,  D.  P. 
61.  1.  454);  —  6*  Qu'il  n'y  a  ni  vol  ni  escroquerie  de  la 
part  de  celui  qnl  s'est  fait  remettre  des  sommes  à  titre  de 
prêt,  sans  s'attribner  de  Iiax  noms  on  qualités,  mais  seule- 
ment à  l'aide  de  simples  mensonges  non  accompagnés  de  ma- 
nœuvres frauduleuses,  et  par  suite  de  la  confiance  qu'il  a  sa 
inspirer  au  prêteur  (Crim.  rej.  22  mai  1835)  (2);  — 1*  Que  le 
fait  de  s'être  fait  remettre  certaines  sommes  du  souscripteur  de 

H.  le  desservant  de  Chàiean-Regaanlt,  pear  en  indaire  qa'ilaaiait  fait 
usage  d'une  fausse  qualité,  puisque,  d  «ne  part,  il  a'a  été  procédé  à 
aucune  vérification  de  ce  fait  dont  riDexactitode  n'est  pas  démontrée,  et 
que,  d'autre  part,  les  termes  dans  lesquels  le  prévenu  se  présentait 
comme  envoyé  ou  autorisé  par  M.  le  dosservaat  de  la  ceamoe  peavent, 
suivant  le  sens  qu'on  y  attache,  ne  pas  constitner  nêcessairanent  l'usur- 
pation d'aoe  fausse  qualité;  —  Attendu  que  la  simple  mise  en  vente, 
c'est-i-dire  l'eihibition  d'objets  offerts  à  des  personnes  qui  refaseat  do 
les  acheter,  quand  cette  offre  n'a  été  saivie  d'aaeaa  aete  pias  caracté- 
ristique, est  insuffisante  pour  former  le  comoMncemeot  d'exécntion  qai, 
d'après  la  loi,  est  un  de*  éléments  essentiels  de  la  tentative  d'escroquerie; 
—  Que,  par  conséquent,  k  tous  les  points  de  vue,  la  prévention  d'es- 
croquerie et  de  leslative  de  ce  même  délit  n'est  pas  jasliflêe  ;  que  c'est 
donc  le  cas  de  réformer  le  jogeoieot,  qui,  *«r  ce*  deiu  cImI*,  a  dédari 
le  prévenu  coupable  ;  —  loflrne. 

Do  SI  août  1 863.-C  de  liete,  ch.  cer.-M.  Sérot,  pr. 

fl)  fCocbard.)  —  La  coua  ;  -  Va  l'art.  40»  e.  pên.  et  l'art.  7  de 
la  loi  du  30  avr.  1810  ;  —  Attendu  que  l'art.  40»  e.  pén.  n'exige  pas 
seulement  que  l'on  ait  persuadé  l'exbleooe  de  fausses  entreprises,  d  na 
pouvoir  on  d'un  crédit  imaginaire,  ou  fait  naitr*  l'etpérasca  oa  la 
crainte  d'un  succès,  d'an  accident  oa  de  leat  autre  événement  chini- 
rique,  pour  se  faire  remettre  ou  délivrer  de*  foads,  des  immeubles,  oa 
des  obligations,  dispositions,  billets,  promesses,  quittance»  on  déchar- 
ges; qu'il  veut,  en  outre,  que  l'on  ait  employé  i  cet  effet  des  manœu- 
vres frauduleuses  ;  que  ces  manœuvres  doivent,  de*  lors,  être  spécifiée* 
dans  les  jugements  portant  application  de  cet  article,  afin  que  la  cour 
de  cassation  puisse  vérifier  si  les  faits  qui  l'ont  déterminée  la  justifient 
pleinement  sur  ce  point;  —  Et  attendu,  dans  l'espèce,  que  le  tribunal 
correctionnel  supérieur  de  Versailles  s  est  borné  A  déclarer  que  Jean- 
Baptiste  Cochard  obtint  de  la  veuve  Penvrier  le  transport  sou*  seing 
privé,  qu'il  lui  fit  signer  *  Elampes,  le  t»  janv.  1860,  d'une  créance 
de  1,500  fr.,  en  lui  persuadant  que  cet  aete  était  indispensable  pour 
parvenir  an  recouvrement  doot  elle  l'avait  précédemment  chargé  de 
cette  somme,  et  en  lui  promettant  de  la  lui  faire  toucher  dans  la  hui- 
taine, ce  qu  il  n'avait  pas  l'inlenlion  de  faire,  puisque,  plus  lard,  dans 
la  réunion  de  Vaugirard,  il  excipa  de  la  qualité  de  créancier  cession- 
naire,  dispensé,  i  ce  titre,  de  rendre  aucun  compte;  que  ce  tribunal 
n'a  nullement  précisé  le*  manœuvre*  qui  ont  déterminé  la  remise  dudit 
transport;  qu'il  sait  de  la  une  le  jugement  attaqué,  complciem<-nt  dé- 
pourvu de  motifs  à  cet  égard,  présente  une  violation  expresse  de  i'art.T 
de  la  loi  du  80  avr.  1810,  et  une  fausse  application  de  l'art.  40»  pr^ 
cité;  •—  En  conséquence,  casse  et  annule  ce  jugement. 

Du  30  mars  1853.-C.  C.,  ch.  erim.-MM.  Rive*,  rap.-Sêvin,  av. 
gên.,  c.  conf. 

(S)  (Min.  pub.  C.  femme  Baseet.)  —  La  cooa;  —  Attends  que, 
parmi  les  crimes  et  délit*  contre  le*  propriété*,  le  code  péaai  dittinga* 
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Et  ti^ÇROQUEtUE — CffPw  2,  ^or,  ^, 


l^iUrts  cfl  lui  faisant  accroire  qu'ils  oijt  élç  protestes  et  qu'il  a^ 
>}n  faire  des  dçniarclies  pour  en  arrêter  les  poursuites,  ije  coii- 
siilue  pas  une  escroquerie,  si  d'ailleurs  il  n'est  pas  ÇQi)>uilo 
qu'il  aU  fait  i^^^agc  de  faux  noin,  de  fausse  qualité,  ou  qu'il  ait 
ci:H)loj;é  des  mançeuvres  frauduleuses;  qu'il  ep.  est  de  mèunc  du, 
fe.ll  deif'^^e  f<ïit  remettre  un  billet  en  rempl^ccuient  d'un  autre 
qu'on  ijfi  à,  tort  avoir  été  égaré  (Crim,  rej!  11  mai  1839,  a£f. 
Gri;)pou,  y.  Çnét  à  iplérêt,  n°  301);  —  8°  Que  celui  qui,  en  pré- 
bjNtànt'qu'il  a  act^uitté  le  montaot  d'un  billet  par  l|il  souscrit  et 
dépçsç  entre  Içs  njaijjs  d'un  tiers,  oljlient  de  ce  dernier  la  remise 
au'billct,  ne  commpt  ni  une  escroquerie  nj  un  abus  de  con- 
Hiiiice  (Montpellier,  29  sept.  1828,  a(T.  Lanti^,  V.  Abus  de  con.- 
flance,  n' ^2)  ;  —  9°  Que  le  fait  d'avoir  obtenu  le  prêt  d'une 
somme  d'argent  à  l'aide  de  prétextes  mensongers  et  discours 
u'Qiiipçurs,  en  disant,  par  exemple,  que  la  somme  demandée 
(1,100  fr.)  est  destinée  à  payer  les  frais  d'un  procès  qui  assure 
a  1,'emprunteur  une  position  aisée  [40,000  fr.],  ne  constitue  pas 
Ijçs  manœuvras  frauduleuses  exigées  par  l'art.  405  c.  pén., 
çoijr  qu'il  y  ait  escroqijerie  (Crim.  cass.  18  janv.  )844)(l); 
-yiooQue  le.  fait,  par  un  individu^  de  s'être  fait  payer  le 
prix  de  veule  d'un  objet  en  faisapt  faussement  accroire  qu'il 
la  livré,  ne  peqt  constituer  le  dpllt  d'escroquerie:  —«Attendu 
que  le  fait  imputé  à  la  prévenue  comme  caractéristique  du  délit, 
d'escroquerie,  s-'il  était  prouvé,  consisterait  à  s'être  fait  payer 
Ip.  prix  dé  vente  de  deux  vaches,  çn  faisant  faussement  accroire 
qu'elle  venait  de  les  livrer;  —Vu  l'art.  405  c.  peu.;  ~  Consi- 
dérant que  quelque  artificieuse  qu'eût  été  la  conduite  de  la  pré- 
venue, elle  n'aurait  cependant  açi  que  pour  faire  exécuter  à  son 
Ïroflt  une  convention  légalement  formée,  et  n'aurait  reçu  que 
3  qui,  aurait  été  dû  en  vertu  de  celte  convenlion;  qu'il  ne  pour- 
rait donc  de  sa  papt  y  avoir  escroquerie,  délit  qui  présuppose 
nécessairement  la  spoliation  inique  de  tout  ou  partie  ie  la  for- 
tune d'autrûi  »  (Gand,  21  nov.  1832,  MM.Roels,  pr.,  Vuylsteke, 
sjjbst.,  c.cenf.,  aff,  Van-Overmeere)  ; — i  1°  Que  le  délit  d'escro- 
querie résulte  d'actes  frauduleux,  et  non  de  mensonges  plus  ou 
Ô)pins  adroits,  employés  par  le  prévenu,  à  l'effet,  par  exemple, 

i  — ' — 

les.Tols  des  escroqueries  et  des  abut  deeoofianee;  —  Qaele  caractère 

STopre  à.  chacun  de  ces  délits  est  marqué  par  les  termes  mimes  des  di- 
nilions  qii'en  donne  la  loi;  —  Qu'ainsi,  et  indépendamment  de  la 
fraude,  condition  commune  el  essentielle  de  tous  ces  délits, le  volcon- 
gisle,  d'après  l'art.  579  c.  pén.,  a  soustraire;  l'escroquerie,  d'après 
fait.  405,  à  se  faire  remettre  ;  l'abus  de  confiaoce,  d'après  l'art.  i08, 
i  détourner  ou  dissiper;  —  Qu'il  suit  de  là  qu'il  n'y  a  de  toI,  dans  le 
sens  d^  la  loi',  que  lorsque  la  cho«e,  objet  du  délit,  passe  de  la  posses- 
sion du  légiiilne  détenteur  dans  celle  de  l'àuleur  du  délit,  i  l'iosu  ou 
contre  le  gre  du  premier;  —  Que  si,  au  contraire',  elle  est  remise  toIoq- 
tairtm^nt  et  librement,  lé  fait  ne  peut  constituer,  suiTant  les  circon- 
stàncesV  qu'une  escroqiierie  ou  un  abus  de  confiance,  à  moins  qu'une 
dispo^ition  spéciale  et  formelle  ne  lui  attribué 'la  qualification  de  vol, 
comme,  par  exemple,  dans  le  cas  prévu  par  le  n*  4  deVart.  386  c.  pin.  ; 
—  Et  attendu  que  les  fonds  remis  par  le  sieur  Congé  à  la  femme  Busset 
l'ont  été  a  titre  de  prêt  et  par  suite  d«  la  confiance  qu'elle  est  parvenue 
i  lui  inspirer;  —  Qu'ils  ne  lui  ont  donc  pas  été  soustraits;  qu'ainsi 
c'est  avec  raison  que  le  tribuDald'Auxerre  a  refusède  voir  dans  les  faits 
reprocbés  à  ladite  femme  Busset  le  délit  prévu  par  les  art.  S79  et  401  c. 
pén.;  —  Attendu,  d'un  autre  celé, que  les  moyens  employés  par  ladite 
femme  Busset,  pour  déterminer  le  sieur  Congé  &  lui  prêter  de  l'argent, 
tels  qu'ils  sont  précisés  dans  te  jugement  du  tribunal  correctionnel  d'A- 
vallon,  el  implicitement  reconnus  parle  tribunal  supérieur  d'Attxerre, 
ne  présentent  qu'un  simple  meu.-u/ige  non  accompagné  de  manœuvre^ 
frauduleuses,  et  ne  portant  iti  sur  le  nom  ni  sur  la  qualité  ;  qu'ainsi, 
sous  ce  rapport,  les  faits  reprochés  à  la  femme  Basset  n'ont  pas  l«  ca- 
rftclère  du  délit  prévu  par  I  art.  405  c.  pén.  ;  —  Rejette,  etc. 
Du  it  mai  1835. -C.  C,  cb.  crim'.-MM.  Cboppiif,  pr.-Vincens, rap 
(1)  (0>chetel  C.  min.  pub.) —  La  coui;  —  vu  l'art.  405  c.  peu., 
sur  le  moyen  proposé  fondé  sur  la  fausse  application  de  l'article  précité  ; 
— °  Alteud'u  que  le  jugement  s'est' borné  i  constater  que  le  prévenu  avait 
obteon  la  remise  delà  somme  de  1,100  fr.  qu'on  loi  impntait  d'avoir 
escroquée  à  l'aide  de  prétextes  mensongers  et  de  dfscours  trompeurs 
énoncés  par  ledit  jugement  :  —  Mais  atteridu  que  de  simples  mensonges, 
quelque  répréhensibles  qu'ils  soient  aux  yeux  de  la  morale,  ne  consti- 
tuent pas  les  manœuvres  frauduleuses  qu'exige  l'art.  405  c.  pén,,  pour 
constituer  l'escroquerie,  et  qui  la  caractérise  dans  leur  but  et  dans  leurs 
moyens;  —  Et  attendu  que  ledit  jugement,  en  qualifiant  manœuvres 
frauduleuses,  les  paroles  mepsongères  dont  il  reconnaissait  que  le  pré- 
venu 'avait  fait'uHge,  à 'dès  lors  fausemeot  appliqué,  et  par  suite 


de  s«  (lire  déliyror  dçs  meubles  à  l  ai,de  4'<?i\  l^iK^Jt  ^.1^  'M  ^i** 
dpssé,  s'ila^té  accepté  snf  I4  foi  de  sa  s^nalurè  et  non  de  celle 
du  souscripteur  :  —r.  «  Attendu^  (i,ue  des  meDsooii;es  plus  ou  moioà 
adçoits  ne  sufllsrnl  pas  poiij;  con£titiiei;  les  t^aiv^uvres  dont 
parlje.  1,'att.   405  c.   pén.  ;;t-^  Qu'il  (ai^l  jes  acie%  frandoteii^ 
aj'ani,  i^oui;  obji^  d'^oaçr  ce\^  au  |^;;é)u|die§  4Çsqo,ets  une  traîne 
CQUjf^at^iè  çsl  o^fiie  ;-r Que  1^  oà  p^  se  r^nço^rettt  pas  die  sem- 
blal^il^^  ijQeuëes,  de  pareille»  n^ach initions,  il  petit  y  avoir  tndé- 
lu;ajl<essç,  dol  simple,  ipais  non  pas  escroquerie;, —  AtteDdii 
qu'aj/i;ès  avoir  pris  des.  rei^seignements  sur  l,e  coinpte^'A...... 

renseignements  qui  loi,  furent  favoi;^^^?,^  Vrillon  çon^j^ntit  i 
suivre  la  foi  de  ce  particulier  j  en  acceptait  un  billet  de  ?so  fi*.  ;. 
-r  Que  ce  billet,  dont  un  nommé  Despagoe  était  le  souscripteiu-;^ 

fut  endossé  par  À au  proBi  de  Vriiion;  —  Qiie  f^  fausseté  de 

la  signature  (|e  Despagne  n'est,  point  établie  ;  — .(^n'il  n'est  pas 
non  plu?  4^i»6Dtyé  q^ue  VriBon  sa  soi,^  décide  à.li.vrer  les  meu- 
bles dont  il  s'agit,  aniqaement  parce  qii'il  croyait  à  la  parftdle 
apljvajjjlit^  dit  sougcrlptcnr  du  billet;  -:-ftue.,c'^t^il  surlo^Và  1» 
sl^ature  dé  l'endosseur  qu'il  attachai,!  le  pji>,8  de  contée,  et 
qijte  cela  résulte  d§s  renseignements  qjf'lj.a  cru  devoir  prendre 
non  sur  Oespagne,  mais  seulement  stir  À../..:  —  Attendu,  e» 
uti,  mot,  qif  il  n'est  pas  établi  qu'A. ...^  soit  parvenâ  à  se  faire 
délivrer'les  meubles  dont  il  est  q^uestio)i.au  procès  £  l'ilded'an- 
cun  des  moyens  énumérés  dans  l'art.  409  c.  pén.;  —  l>'bù  ft 

résulte  que  le  prévenu  A n'a  pas  comipfs  une  escroqueiitL 

Qt  que  mal  à  propos  Ips  premiers  Juges  i'qiit  déclaré  qoupsdjle  tn 

cç.dplit  »  (Bordeaux,  9  inài  1838,  k.  Desgranges,  pr.,  aff.  A ), 

9A9,-  U  a  été  jugé  cependant  :  l'que  die  simples  mensonge^ 
d^  promesses,  des  réticences,  indépendamment  de  tons  aut,re^ 
qctes  extérieurs  et  matériels,  peuvent^  dans  c^rtaiiis  cas,  consfl^ 
tiier.  les  manosuvres  frauduleuses  spéci^ées  d^^  l'arl.  40s  e; 
peni;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  soient  l'œuvre  d'un  tiers,  if 
suffit  qu'ils  émanent  du  prévenu  lui-même,  lorsque  les  ]nges 
du  fitjt  lear  reconnaissent  un  caractère  I^/iàduleux  (CHm-.  ni* 
10  fév.  1855)  (2);  —  2»  Qu'on  doit  voir  un, délit  d'escroquerie 
ditus  i^,  fait  d'un  individu  qui  est  paf  vei^u  X  se  ffùi»  délivrer  ^oi; 


viplé  ledit  art.  405  e.  pèo.,  casse  le  jugement' dii  tribunal'  de  BMfk 
Du  18  janv.  1844.-C.°C.,  cb.  erim.-H.  Jacquinot-Oodard;  np. 
(V)  (Cb.  ïavon.)  —  L4  CouK,;  —  Sur  l'onlque  moyen  tM  9e  la 
fausse  application  de  l'art.  405  c.  pén.,  en  ce  que  les  ttiu  constatée 
par  l'arrêt  attaqué  ne  présentent  pas  les  caractères  du  délit  d^nsero^ee" 
rie  :  —  Attendu  que  m  de  simples  mensonges,  des  promesses,  des  té» 
licences,  ne  peuvent,  indépendamment  de  tous  autres  actes  extérieare 
et  matériels,  constituer  les  manoeuvres  fraudnleuses  spécifiées  dans  l'arti 
405  précité,  it  n'est  cependant  pas  nécessaire  que  ces  actes  soient  fosn- 
vre  d'un  tiers,  intervenant  pour  confirmer  soit  verbalemeol,  soit  par 
écrit,  ces  mensorges,  promesses  ou  réticences,  il  sufflt  qu'Us  éManent 
du  prévenu  lui  même,  et  que  leur  caractère  frauduleux'seit  reeoana  pw 
les  juges  du  fait;— Attendu  que  l'usage  d'une  qualité  qoelcoaque  n'est 
sans  doute  une  manœiTvre  fràndaleusé  que  leiwjM  celte  qualH*-  est 
fausse,  mais  qu'il  n'en  résulte  pas  que  l'^isige  d'une  qualité  vraie,  de 
celle  d'un  fonctionnaire  publie,  d'un  notaire,  ne  puisse,  dans  eertaias 
cas,  devenir  un  élément  de  manœuvres  frauduleuses-  en  deaoant  forte 
et  crédit  &  des  paroles  mensongères  et  fallacieuses;  —  Attends  qa'il 
est  constaté  que  le  demandeur,  notaire  è  Saint-S««lgi,  s'étant  fait  l'in- 
termédiaire ofilcieux  des  rapports  de  créancière  débiteur  qui  existaisat 
entre  Jacquinot  et  Barbie,  avait  re$o  de  ce  deroieroa  pour  Ini,  des 
mains  de  Peoot,  dans  les  derniers  jours  de  mars  tKl,  une  somm*  de 
3S4  fr.  70  c.  qu'il  s'était  chargé  de  remettre  i  Jacquinot,  i  qni  eila 
était  due;  que  le  S  avril  suivant,  porteur  de  la  somme  entière,  il  s'est 
présenté  cbet  Jacquinot;  que,  par  une  lettre  du  50  nutrs,  il  avait  pris 
la  précaution  de  le  disposer  à  taire  an  sacrifice  sur  sa  créaace,  et  loi  a 
dit  qu'il  n'était  parvenu  à  la  mettre  à  couvert  qu'an  mef  ea  d^nne  re- 
mise de  100  fr.  qu'il  avait  promise  en  ton  nom;  que,  siK-  le- refis  de 
Jacquinot  de  consentir  à  une  remise  si  considérable,  il  a,  cberebè  à  lai 
donner  des  inquiétudes  sur  le  sort  de  sa  créance,  en  lui  présentant  son 
débiteur  comme  insolvable,  et  en  le  pressant  de  profiler  de  roccasiea 
heureuse  que  lui  offrait  un  tiers  (qu'il  eut  soin  de  ne  pas  nommer  mal^ 
gré  les  instances  de  Jacquinot),  intéressé  ^  l'aeqnisitioa  d'aa  pré  qM . 
possédait  Barbio,  et  qui,  trouvant  dans  la  possession  de  sa  crèavct-eB 
moyen  d'amener  ce  dernier  k  lui  vendre  son  pré,  voulait  biea<  s'en  reo- 
dre  cessionnaire  au  moyen  d'une  remise  de  100  fr.  ;  que  Jae<|«iaot, 
croyant,  sur  la  foi  que  lui  inspirait  l'homme  publie,  à  l'insohralwlilé  de 
Barbin,  consentit  è  une  remise  de  60  fr,  que  le  demaadeur  acceptaaa 
nom  du  prétendu  cessionnaire,  se  contentant,  pour  lai  de-  la.  simple 
mainlevée  de  l'inscription  de  Jacqoiaot,  an.lieads      miiMdala 
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*6h  cfSahêter  nne  quittance  constatant  16  remboursement  tntè- 
gratl.  d'ùh  capital  dont  il  lui  a  seulement  remi»  une  partfe,  en 
lai  persuadant  faussement  qu'il  avait  laissé  à  sa  disposition  la 
somme  nécessaire  pour  compléter  ce  payement  entre  les  hiaiùs 
d'un  notaire  qui  la  lui  avait  prêtée  quelques  instants  auparavant 
(Nancy,  5  fév.  isio,  aff.  Didier,  V.  n'  6tj3  2»). 

^iftÀ.  Mais  des  allégations  mensongères,  insuQîsantëS  par 
elles-mêmes  et  Indépendamment  d'autres  clrcpnslances  venant 
leur  doniier  on  caractère  frauduleux,  pourcqnsliluer  les  mafiœiir- 
vres  frauduleuses  âont  l'emploi  forme  l'un  des  éléments  du  délit 
d'esCrûquèrle,  peuvent,  au  contraire,  èlre  considérées  comiilfé 
ayant  le 'caractère  de  senibla'bles  manœuvres,  lorsque  TéO'r  na- 
ture àoliosïve  ressort  d'acles  extérieurs  pratiqués  dans  le  but 
d'arriver  i  à'wtipare'r  de  tout  ou  partie  de  la  fortune  d'autrol 
(Crjuk  rçj.  s  àvr.  1857,  a£f.  Gerry,  D.  P.  51.  ) .  2^8).  —  AinSl 
il  a  été  jfagé  :  l"  que  de  simples  mensonges  suflSsent  pour  con- 
sUliièrUUtiit  d'escroquerie  lorsqu'ils  sont  accompagnés  d'actes 
extérieurs  e\  de  faits  matériels  de  nature  à  faire  croirt  à  Un  cré- 
di't_  imag|inairé  (Crim.  rei.  18  déc.  1863)  (l);—  2»  ftue  si  dfé 
siiûples  mensonges  ne  sumsent  pas  pour  consiiluer  les  manœu- 
vres frauduleuses  dans  le  sens  de  l'art.  405  c.  péh.,  il  h'eû  est 

crëiatteè  'i/ih  ce  i^Mdt  était  dlspoèi  i  faire  ;  feqttell^  «AMtaM  H  i'iA 
inMIMot  ilp]fW>ptl«;  —  Atlêftli  qae  WirH  atia'ifBé,  m  sfe  fondant 
sulr  l'iMMiblO  dt  eei  fattg,  et  notammint  nt-  ta  lettre  écrite  par  le 
deiBMidilir  le  fiO  Mars  185S>  sar  sa  démarcfae  d»  3  avn  et  sw  la  ^ nar^ 
liU  de  Botaire  dMt  il  était  reTélH  pour, reconnaître  l'existence  de  mar- 
Dc^uvres  fraudaleusis  ayant  pour  bu^d'insnirer  à  Jac(]uinol  la  crainte 
cbim^ique  de  perdre  sa  créance,  et  en  aécidant  qu'il  s  était  rendu 
coûpatile  du  délit  d'ei^croquerie,  a  fait  ane  eaiiré  àtIpliciliA'A  fé  l'art. 
*D5  è.  *èn.;  —  Rfejelte. 

ttû  ib  m.  18J6.-C.  C,  wia.  cKai.-taMi  de  «Rite,  W«.-»fé*irèii-,  av. 
g»».,é.  éo*f. 

|[1)  (JoMbinC.  miii  pob;)— LApoDtj^Cn  nqailMcbé le  premier 
moyen  de  cisMIiM,  tiré  de  la  * iolatiou  r«rrD«|le.de  l'art,  405  «,  pén.,  et 
il^fiHKt  l'arrêt allaqué  avraita  tojrtco/iaidéré  desimpies  mensonges  ou 
réticeacas  comme  des  manœuvres  Irauduleuses  :  —  Àlïendu  que  T'arrét 
constate  que  non-séulementJombarl  employait  lé  mensonge,  niais  qu'il 
lé  mettait  étt  actioii  par  dés  actes  éitérieili^  et  dis  faits  tiiàléritls  ;  qiié, 
poUJ-  fairft  cMie  ifiCa  bpéraft  àundtr.  de  l'Etal,!!  se  faisait  accompagner 
db  ^rdé  cftara^Stfé;  qnb,  ptlnr  hiré  croire  encore  qoe  M  compagnie 
dtmmrit  de  graida  avÉttages  et  de  grandi  bébélees,  il  proteinit  de< 
Mate  de  répahitioa  impriméij  irart^al  dés  résuliat*  mensongers;  que) 
(ur  les  polices  d'assurances  qu'il  laissait  aux  mains  des  souscriptenrs, 
i)  inscrivait  des  conditions  qu'il  ne  nncoduisait  pas  snr  le  double  de  ces 
police;. que  tous  ces  actes  et  faits  matéi^iels  sont  essentiellement 
coDSlilatifg  dee  manœuvres  irauduleiises  déterminées  par  l'art.  4iDS 

En  ce  qui  toncbe  le  moyen  de  ëâssatio'n  tiré  de  la  violation  ia  l'art. 
i08  c.  pén.,  en  ce  que  I  arrêt  n  aurait  pas  baractèi-isè  dune  ipaniére 
g^saoUi  It  fait  d^  détournement  el  de  dissipation  fraudulenf^e  de  de- 
niers et  Valeorï  qui  èliiienl  entre  les  mains  de  Joriibal-'t  :  —  Attendu  que 
l'arrêt  fait  résulter  ce  dèlourncmenl  frauduleux,  en  premier  lieu,  de  ce 
^oe  Jombarlse  itérait  abstenu  de  transmettre  à  sa  compagnie  un  certaiu 
■ombre  de  palicespar  lui  reçues  comme  agent  et  mandataire  salarié,  k 
cb*rga  d'en  tenir  comple.  et  de  ce  qu'il  aurait  volontairement  omis  do 
pqrler  ces  nolice»  sur  les  bordereaux  ;  que  l'arrêt  ajoute  qno  la  position 
gênée  de  Jombari  et  ses  besoins  d'ar(;ent  ne  pemietiéiit  pas  de  douter 
il^e  ces  détournements  ne  soient  frauduleux;  qu'ainsi  se  trouve  justifiée 
rapnlicatian  delarl.  iÔ8c.  pén.; 

.^  En  ce  qui  concerne  le  moyen  de  cassation  tundé  sur  |a  violation  dé 
1  ?rt  tôfei  ç.  nap.  et  de  l'arl.  I6t  c.  pr.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
•orail  alloué  5,000  (r.  de  dommages-intérêts  à  la  compagnie  te  Coriser- 
■«lear,  sans  s'expliquer  sur  la  fin  de  non-recevoir  élevée  contre  celte 
defflaaae  el  alors  que  cette  demande  formée  en  causé  d'appel  aurait  dî 
être  rejetée  comme  tardive;  —  Attendu  que  rien  n'établit  que  jonibart 

Îit  (orntelle.meal  conclu,  devant  la  cour  d'appel,  à  ce  que  la  demande  éo 
ommages-inléréts  lui  rejetée  par  lin  de  non-reievoir,  par  applicition  de 
'f'I'j*"*  *■'*''  '••T-;  que,  dès  lors,  l'arriH  n'avait  pa,*  à  staïuei-  sur  iiii 
çbef  de  coadusions  qui  ne  lui  était  pas  soumis  ;  que  les  conclusions  al- 
lèguent, il  est  vrai,  à  litre  de  simple  considération,  que  la  demandé  en 
doromages-iiitéréls  était  tardive;  mais  que  l'arrêt  détermine  le  sens  dé 
cas  concUisioas  eu  posant  ce  fait,  qu'aucune  Gn  de  non-recevoir  n'a  été 
pro^utle;  .,,•., 

Au  tond  :  —  À'ttendo  qu'il Mt  de  principe  4ue  les  parties  peuvent  re- 
noncer au  bé^DéAce  du  double  degré  de  juridiction  ;  que  l'arrêt  attaqué  a 
dtnc  pb  statuer,  dn.coosenteoeni  de  toutes  lès  parties  sur  la  demande 
M  démmages-inlérèls  présentée  eq  appel  par  la  compagnie  te  Coaserï»- 
^i  —  >Um^,  d  ailléOr*  que  l'airèt  est  régulier  ea  la  (orme  :  —  £•- 
'*lle,dlc.  o-  » 


pas  de  même  lorsqu'à  ces  hiensongè»  VtMWbt  <sâ  ^tôlndire  d(!8 
faits  qoelconqties  ayant  pour  objet  de  lênr  donner  force  el  crédit 
(Crim.  Tej.  22  jnin  1 854,  aff.  Sidoox,  n"  «50  ;  Poltt^s,  1 1  sept. 
1858,  aff.  Talrdy,  D.  P.  5».  2. 196);  —  5*  Qtie  de  SHtoptes  m*h- 
sofigês  pfenveiit  tionstitoter  les  oranœttvres  frandnlensfes  de  l'art. 
40&  6.  pén.,  lorsqu'ils  édtaneèt  d'aidé  personne  IMpIraM  néeès^ 
safremént  ctoflaiicè  p*^  se  ^IHè,  tn  Wédeew  ïnar  eirefflpl*,  «t 
lorsque  llntervBtitlon  d'àri  tiers  est  ienae  dt)niJer  crédit  à  cel 
alWgatlWft  nfen^on^es  (CrtW.  t*5-.  «  Jîtnv.  18«35  («y. 

4  ftS.  Ha  été  'téd\«è  (gMlétneM  :  1  *  «(to  Içrsqdg,  dàit^  IM  faffg 
reècnlius  à  la  éhal-gè  9t  ptt^éna,  fl  se  renoftBtre  tit*  cbublMPi 
BoA  U'actes  «xtérle^s,  ifè  coh^tltuant  pa»  de  sittiplés  UbnMnilM, 
lesdlts  actes  de  nature  à  snrprendi*  et  tiwtoper  ta  ttonne  fol  d'éU 
achéféàr,  surtout  par  l'emploi  d'Un  faux  nott  qui;  à  M  'SIbM-, 
dans  les  circonstances  de  l'espèce,  ne  peut  set-vlr  à  ct^DStnnei*  te 
déftt  d'escroquerie,  inals  qui,  jo^iftt  à  ces  acte*  èxtérfenrs;  a  d5- 
lertnlhé  ta  remfsé  d'argent,  en  faisant  nallrô  respéraimee  d'tfn 
évéheméJrt  èhlttéM^tu»,  les  manofeuvrèii  fraèdttlfensès  nécessaires 
pour  consthnef  W  «élit  d'escroquerie  existisnt,  e*  H  y  à  lie*  de 
faire  application  de  l'art.  408  c.  pén.  (Crftt.  r^-.  13  jultt 
1851)  (3);  —  2«  Que  l'individu  qui,  ihdé^ModMttnettt  ^*«nnua- 

Da  18  déc.  1866.-C.  C,  ch.  erim.-M.  Pérrat  de  OheféUéB>  lap 

(1)  (Salles  Ci  min.  pub.)  —  La  coub  ;  —  Sur  la  première  hrmiche 
do  moyen  unique  tiré  de  la  violation  de  l'art.  i05  c.  pén.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  aurait  considéré  le  simple  mensonge,  néiiourvu  d'actes 
extérieurs ,  comme  coiistituant  le  délit  d'escroquerie  : — Àll«ndu  que,  si 
dé  simples  mensonges  ne  peuvent,  indépeAdamMbnt  de  tous  autres  actes 
extérieurs,  constituer  les  manœuvré?  frauduleuse*  spCcifices  dans  l'art. 
405  c.  péti.,  il  eè  est  autrement  lorsque  les  allégations  mensongères 
éAutnent  d'une  personne  dont  lus  paroleS)  à  raiton  dé  sa  qualité^  inspi- 
rant la  cottfiatoa,  oti  lere^e  l'ioterveotiop  d'ua  tiers  est  veuve  dOAner 
crédit  &  ces  allègatioDs; — attendu  que  l'aitrét  atlaqné  constate  que 
Salles^ officier  de  santé,  •)  4^  plusieurs  reprises^  donné  des  soins  a  la 
veuVe  Lacrpnst.  notamment  il  y  a  cinq  ans  environ,  i  la  suite  d'une 
fausse  coocne,  dont  lés  caractirek  semblent  aVétr  pvééccu'pè  ro)>iiiio'b 
pùbliiibe':  et  M'^td^àVit  dé  ai  MMttota,  il  i^H\  fait  Hetaéttce  (iar  cette 
fémmé  diverti  «othMeé,  plus  ttu  nrélA^  coé«i({é^àblei,  Whls  boH  M 
pnportiéti  hiftb  Iki  btiaoraine  MttfMla  H  aivaituti  ledrtlt.d*  préten- 
dre, en  lui  faisant  croii'e  qUele  bVnît  s'était  rèpaAdo  dan^  Id  commune 
de  Saint-Julien  qu'elle  s'était,  i  l'époque  ci-dessus  indiquée,  procuré 
son  avortement,  joutant  qu'il  possédait  des  papiers  compromettant 
pour  elle,  qu'elle  était  déuoncée  aux  autorités,  hiais  qu'il  dépendait  de 
lui  d'arrêter  lés  poursuites;  que  l'irVèl  coàslal'e  encore  qùé  le  prévenu 
tenait  le  même  langage  au  témoin  Saintjours,  qui  avait  des  relations 
avec  la  femme  Licroùs't,  êO  lé  pressant  de  réunir  téiirS  r'èës'ôul-cé?, 
aBn  de  parer  aux  éventualités  de  celte  affaire,  et  d'avâécér  même,  à 
cet  effet,  une  somme  dé  idtt  tV. ; 

Attendu  que  ces  màiVêeuvrés,  pratiqtiêés  par  un  oittciér  de  $ànt%, 
initié,  par  sa  qualité  même,  aux  secrets  de  la  famille,  étaient  dé  na- 
ture a  produire  une  impression  d'autant  plus  vive  Sur  la  fémmé  La- 
croust,  que  le  bruil  dont  parlait  te  prévenu  âVâil  l-éélleta'ént  cii-chlé 
dans  la  commune  de  Sàint-Jalien;  qu'elle  a  dont  pu  croire  qà'elle  avait 
été  dénoncée,  et  que  Salles  possédait  les  pouvoirs  qu'il  s'atlribuall  dé 
la  soustraire  aux  poursuites  dont  elle  se  ciroyail  menacéfe  ;  qu'à  l'aida 
de  ces  moyehs,  qui  étalent  dé  nature  à  persuader  lêxislfence  d'un  pou- 
voir imaginaire  el  à  faire  naître  la  crainte  d'un  événertient  cBlhiêriijiié, 
Salle;  s'est  fait  renielIVe,  pai"  la  veuve  Lâcroust,  ùiié  sdtnmé  de  530  fr.: 
—  .\tienJu  que  le  caractère  fi-àl)dùleux  des  manœuVt^es  employées  par 
Salles  ressortirait  ciicoVé,  ail  besoin,  ith  démarches  que  lé  tèmoitt 
Sâinljours,  trompé  cdmnle  la  veuve  Lacroiist  élle-itiéiwo,  aurait  faites, 
à  l'instigation  du  provenu,  atijirèjS  de  ctetln  fémnle,  pour  la  déterminer 
àlix  sacrifices  qu'il  exigeail  d'elle,  afin  do  jtârél-  aux  éventualités  dé 
l'aifairB  ;  que  celle  intervention  d'un  liel-s  conSlilue,  en  effet,  l'acla 
éïliTicur,  la  mise  en  scène,  constitutifs  du  délll  d'escrotjueriè  ;  ^-  At- 
tendu que  l'airêl  allaquê,  en  Se  tondant  suf  lènseniblè  de  ces  faits  et 
notaminént  sUi-  là  qualité  d'officiel:  dé  santé  dont  Salles  était  révolu, 
et  sur  la  mise  en  action  par  le  prévenu  de  l'influence  dé  Sàinijouri  slif 
l'esprit  de  la  véu«e  Lacrbusl,  piur  reconnaître  l'ëtlstencô  dé  iiiiantéu- 
vifes  frauduleuses  iyaiit  pêlir  but  d'itispirér  à  Id  VtUvë  Lacl-oUsl  I& 
crainte  chiitiériijué  d'une  pOdrSuitê  jtldUlalfé,  et  èii  décidant  que  Salieg 
s'est  rendu  coupable  du  délit  d'escroijliêrlb,  folh  d'aïdit  Vidté  les  ilis- 
positionâ  de  l'art.  i05  c.  pêb.,  en  A  fait,  ah  coiltrali-e,  Ulic  saltié  àfr^ 
plicalion  :^  Par  ces  mbli  t.-,  rejette,  etc. 

Du  9  janv.  1863  -C.  C,  ch.  cHrt1.-M.  Lé  Sêfuri^r,  i-ap. 

(3)  (Devambez.)  --  La  col-b;  —  Attendu  que,  devant  là  cdlir  (?âpA 

pel,  comme  di'vant  le  tribunal  corréfcliDiiriët  f!e  Riitleh,  oh  a  ufilljtie- 

mtnl  débattu  liS  faits  de  fraudé  qui  se  rhliachaiètli  à  la  cdnVdritionl 

,  passée  le  i  novenibre  dernier,  entré  Otvamijèz  et  Ilétiftéui  :tjtiè,  pat 

I  une  fausse  appltcdiion  dé  la  Itfl  pénaWy  16  jdgêtl(;ilt  de  p'fétin^h  m- 
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VOL  ET  ESCROQUERIE Chap.  2,  Skct.  2,  Art.  1,  §  2. 


tlODS  mensongères  présentant  comme  prospère  nne  exploitation 
de  mine  qai  jn8<|ne-là  n'avait  pas  donné  de  bénéflces  sérienx, 
tkit  répandre  dans  le  public  des  renseignements  favorables  à 
l'entreprise  par  des  courtiers  anxqnels  il  distribuait  à  cet  effet 
des  actions  de  la  société,  et  est  parvenu,  par  ce  moyen,  à  placer 
an  lanx  de  l.ooo  (r.  des  actions  à  pen  près  sans  valenr,  est, 
avec  raison,  poarsoivi  comme  escroc  (Crim.  rej.  4  avr.  1862, 
aff.  Boacliu,  0.  P.  63.  &.  156);  —  s*  Que  l'individu  qui,  ne 
se  bornant  pas  à  faire  au  malades  des  promesses  de  gnérison 
qu'il  savait  ne  pouvoir  accomplir,  Joint  à  ses  affirmations  men- 
Mngères  des  visions,  à  l'aide  desquelles  il  prétendait  reconnaître 
la  nature  du  mal,  ainsi  qne  les  moyens  de  le  guérir,  et  un  con- 
^  cert  préalable  avec  le  pharmacien  qui  devait  fournir  les  remèdes 
'  à  employer,  doit  être  considéré  comme  coupable  d'escroquerie 
(Crim.  rej.  4  Juin  1859)  (i). 

9tt#.  Il  a  été  Jugé  que  le  fait  d'un  agent  d'une  compagnie 
d'assurances  d'avoir  fait  payer  on  souscrire  à  des  personnes  II- 
ktlrées,  à  l'occasion  du  contrat  d'assurances  par  elles  consenti, 
et  en  leur  faisant  croire  qu'il  s'agissait  du  payement  d'une  pre- 
Bière  annuité,  une  somme  d'un  cbiffre  égal  en  effet  au  montant 
d'une  amiDité,  mais  qui  devait,  ans  termes  d'une  police  qu'il 
leur  faisait  signer  sans  leur  en  lire  le  contenu,  servir  à  l'acquil- 
lement  de  frais  de  commission  stipulés  pa)ables  d'avance  pour 
vingt  années,  est  à  tort  déclaré  coupable  d'escroquerie,  s'il  n'a 
appuyé  ses  mensonges  et  réticences  d'aucun  fait  extérieur,  tel 
qu'intervention  de  tiers  on  mise  en  scène  quelconque  (Crim. 
eass.  i»Jnin  isss,  aff.  Lefort,  D.  P.  63.  i.  385).  —  Mais  le 
même  fait  a  été  déclaré  constitutif  du  délit  d'escroquerie  dons 
on  cas  oh  l'agent  s'était  fait  accompagner  à  detsein,  chez  les  as- 
rarés,  du  garde-champétre  de  la  commune,  à  l'effet  de  présenter 
ainsi  k  leors  yeux  nne  garantie  en  quelque  sorte  officielle,  et  en 
onire  lenr  avait  fait  croire  on  qu'ils  ne  devaient  pas  payer  les 
tnlB  de  commission  dont  il  s'agit  ou  qu'ils  ne  devaient  les  payer 
qu'à  l'expiration  do  contrat  (Ci-im.  rej.  SOdéc  1862,  aff.  Lefort, 
D.  P.  63.  i.  109).  — Enflo,  nn  autre  arrêt,  concernant  le  même 
indlvidu,a  déclaré  coupable  du  délit  d'escroquerie  celui  qui,  agent 
d'une  compagnie  d'assurances,  accompagne  ses  affirmations  men- 
songères de  faits  relevés  par  l'arrêt,  faits  de  naiure  à  capter  la 
conflance  et  à  tromper  la  bonne  foi  des  souscripteurs  :  —  «  At- 
tendu qne  l'arrêt  altaqné,  après  avoir  énoncé  les  affirmations  men- 
songères dont  se  servait  Lefort,  agent  de  la  compagnie  d'asso- 

staoee  avait  recoani  4aas  ces  faits  les  éléments  eonstitatift  d'ao  délit 
d'abus  de  confiance,  et  que  l'arrti  attaqué  a  pu  leur  restituer  la  qaalifl- 
catioD  da  délit  d'escroquerie,  si  c'était  la  leur  caractère  Tèritable;  qu'en 
cela  cet  arrêt  ne  s'est  ftu  prononcé  sur  des  faits  nouveaux  et  autres 
^  ceux  qai  étaient  l'objet  des  poursuites  ;  qu'il  n'a  pas  violé,  dés  lors, 
l  art.  18S  e.  iost.  crim.  et  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction  ; 

Sar  le  deuxième  mojea,  tiré  de  la  fausse  application  et  de  la  viola- 
tion de  l'art.  405  e.  péa.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  qaaiiflé  de 
manauvres  frandaleuse»  lan  des  éléments  Indispensables  du  délit  d'es- 
croquerie, ce  qai  n'aurait  été  lont  an  plus,  de  la  part  du  prévenu  de- 
mandeur, que  de  simples  mensonges  et  des  allégations  de  mauvaise  foi  : 
— Attenda  qae  le  juge  d'appel,  par  une  appréciation  de  fait  qui  était 
daa*  son  droit,  déclare  dans  l'arrêt  attaqné  que  le  demandeur,  voulant 
se  tain  remettre  une  somme  d'argent  qni  ne  lui  était  pas  due,  vint  à 
Bearteux  avec  le  dessein  arrêté  de  simuler  nne  vente,  et  lai  otTrit  au 
prix  de  47  fr.  ehacan,  qaatre  sacs  de  blé,  qu'il  disait  mensongèremeot 
être  a  sa  disposition  ;  au'il  appuya  ce  mensonge  par  la  présentation  d'un 
êcbaaliUea  dis  blé  qu'il  tenait  i  la  main;  qa'il  indiqua  encore  qu'on  des 
sacs  était  sor  le  carreau  de  la  balle,  où  il  se  trouvait  en  effet,  et  les 
trois  antres  daas  les  resserres  de  cette  halle,  ce  qui  n'était  pas  vrai; 

Îu'aprês  le  prix  débattu  et  la  vente  conclue,  Devambei,  sur  la  demande 
e  son  acheteur,  lui  donna,  comme  étant  le  sien,  le  faux  nom  de  Morel; 
que  ce  fut  encore  sous  ce  faux  nom  qu'i  son  retour,  nne  heure  après, 
et  aAnutat  avec  SMavaise  foi  la  livraison  comme  effectuée,  il  toucha 
le  prix  de  !••  fr.;  qie  l'arrêt  attaqué,  dans  toutes  ces  circonstances 
réunies,  a  vn  no  easemble  de  manénvres  propres  a  surprendre  la  con- 
fiance de  Heurteas  et  qui  l'ont  déterminé  à  nne  remite  d'argent,  en  fai- 
saot  aaltrechea  lui  l'espérance  d'ua  événement  chimérique,  la  livraison 
du  blé;  —  Atleadu  qu  il  y  a  à^n»  ces  faits  plus  qne  de  simples  men- 
songes ;  qn'oB  y  reaeoaire  uaa  combinaison  d  actes  extérieurs  de  nature 
à  surpreadre  et  tromper  la  boane  foi  d'un  acheteur,  dans  ces  ventes  pn- 
Uiques  et  rapides  des  marchés  et  des  foires;  que  l'emiiloi  qui  a  été  fait 
iei  d'an  faut  nom,  s'il  n'a  pat  été  la  cansd  déterminante  du  marché  et 
de  la  ïeaiite  d'argaat,  «i  si,  à  ce  titre,  il  ne  constitue  pas  par  lui  seul 
faKiemim,  au  teints  h  (nmier  paragraphe  de  l'art.  40»  c.  péa., 


rances  h  Conservateur,  pour  capter  la  eonUance  et  tromper  la 
bonue  foi  des  souscripteurs,  ajoute  qu'il  leur  montrait  des  ta- 
bleau de  répartition  indiquant  des  versements  inexacts  et  des 
bénélhes  exagérés  ;  que,  pour  leur  faire  croire  que  la  somme 
qu'ils  acquittaient  s'appliquait  anx  annuités,  il  lenr  présentait 
des  listes  d'assurés  dont  les  versements  s'appliquaient  au  paye- 
ment des  annuités,  sans  aucune  mention  des  droits  de  commis- 
sion; qu'il  lenr  fai.xait  signer  les  polices  d'assurances  avant  d'en 
remplir  les  blancs  et  de  cooBance,  sans  en  donner  lecture  anx 
assurés,  ainsi  qne  des  billets  tout  préparés,  dont  il  ne  laissait 
pas  vérlBer  le  contenu,  et  qu'il  déclarait  être  destinés  an  paye- 
ment de  la  première  annuité  ;  qu'enfin  il  inscrivait  sur  les  polices, 
an-dessons  de  la  signature  des  assurés,  et  sans  leur  en  donner 
connaissance,  le  montant  des  effets  par  eux  souscrits,  qn'il  ap- 
pliquait aux  droits  de  commission,  contrairement  k  ses  dires  et 
aux  intentions  des  contractants;  qu'en  faisant  résulter  de  l'en- 
semble de  ces  faits  les  manœuvres  frauduleuses  prévues  par  l'art. 
405  c.  pén.,  et  en  déclarant,  par  suite,  qne  le  demandeur  s'était 
rendu  coupable  de  ce  délit,  l'arrêt  attaqué  n'a  commis  aucune 
violation  de  cet  article  »  (Crim.  rej.  n  dée.  1863,  H.  Fansiin- 
Hélie,  rap.,  aff.  Lefort).  —  Le  premier  de  ces  arrêts,  celui  du 
19  Juin  1863,  nous  semble  pouvoir  donner  lien  à  quelques  ob- 
servations critiques.  Dans  l'espèce,  la  précanlion  de  donner  aux 
frais  de  commission  perçus  d'avance  nn  eblBn  égal  à  celui 
d'une  annuité,  et  la  substitntion,  an  moment  de  la  signature, 
d'nne  pièce  à  une  antre,  sont  de  véritables  manœuvres  fraodn- 
leuses,  dont  l'emploi  a  été  nécessaire  pour  faire  réussir  la  fraude 
préparée  par  les  allégations  mensongères.  —  Ainsi,  tout  en  ap- 
prouvant la  jurisprudence  par  laquelle  la  cour  de  cassation  re- 
fuse d'assimiler  les  allégations  mensongères  aux  manœuvres 
frauduleuses  sans  lesquelles  le  délit  d'escroquerie  ne  peut  exis- 
ter, nous  pensons  que  la  chambre  criminelle  tend  à  pousser 
trop  loin  l'application  de  cette  Jurisprudence  et  à  réduire  à  de 
simples  mensonges  des  artifices  qui  ont  plus  de  gravité. 

9 AV.  Le  négociant  insolvable  qui  se  présente  à  d'antres 
négociants,  dont  il  est  complètement  inconnu,  comme  se  tron- 
vant  dans  nne  situation  prospère,  les  engage  à  demander  des 
renseignements  sur  sa  solvabilité  à  des  tiers  qu'il  leur  indique, 
et  an  moyen  de  ces  faux  renseignements  parvient  à  se  faire 
délivrer  des  marchandises  k  crédit,  commet  une  escroquerie 
(Crim.  rej.  24  aoàt  1848)  (2).  —  De  même,  celui  qni,  par 


est  resté  du  moins  l'une  des  manœuvres  caractérisées  de  la  fraude  par 
le  moyen  d'impunité  qu'il  créait  pour  le  demandeur,  et  l'erreur  forcée 
oh  il  tenait  l'acheteur  ;  que  l'arrêt  attaqué,  en  décidant  d'après  tous  ces 
faits  que  Devàmbes  s'était  rendu  coupable  du  délit  d'escroquerie,  loia 
d'avoir  violé  l'art.  405  e.  péo.,  en  a  fait  une  juste  et  saine  application  ; 
—  Rejette. 

Du  IS  juin  189T.-C.  C,  eh.  criBi.-lUI.  Bressoa,  rap.-Onyko,  av. 
gêa.,  c.  coof. 

(1)  (ChandroD.)  — La  cona;— Ea  ce  qni  Uwebe  le  pramier  moyea, 
fondé  sur  la  fausse  application  de  l'art.  405  c.  pén.  :  —  Attendu  qu'il 
résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  Neveu  et  Gaillet  ne  se  bornaient  pas  à 
faire  aux  malades  des  promesses  de  guérisoo  qu'ils  savaient  ne  pouvoir 
accomplir,  mais  qu'ils  joignaient  i  ces  affirmations  mensongères  des  vi- 
sions i  l'aide  desquelles  ils  prétendaient  reconnaître  la  nature  du  mal, 
ainsi  que  les  moyens  de  le  guérir,  et  nn  concert  préalable  avec  le  phar- 
macien qui  devait  fournir  les  remèdes  i  employer;  qa'ea  voyant  dans  la 
réunion  de  ces  faits  des  manœuvres  frauduleuses  nécessaires  pour  ca- 
ractériser le  délit  d'escroquerie,  ledit  arrêt  n'a  pas  violé  l'art.  40S  C. 
péo.,  et  en  a  fait,  au  contraire,  nne  juste  application  ;  —  Sur  le 
deuxième  moyen,  pris  de  ce  que  les  faits  i  la  charge  personnelle  de 
Chandron  ne  constituaient  pas  la  complicité  par  aide  et  assistance,  pré- 
vue et  punie  par  les  art.  59  et  00  e.  pén.  :  —  Attendu  qne  l'arrêt 
déclare  notamment  qu'en  s'assoeianti  Guillet,  aussi  illettré  qu'inexpéri- 
menté, et  sortout  i  Neveu,  dont  il  n'ignorait  pas  les  antécédents,  Cbaa- 
dron  a  nécessairement  connu  les  manauvres  employées  par  eux  et  fu- 
ticipè  à  leurs  fraudes,  dont  le  succès  ett  été  sinoo  impossible,  do  moins 
incertain  sans  son  concours  iolèressé;  qu'après  ooe  pareille  constata- 
tion, c'est  &  bon  droit  que  le  demandeur  a  été  condamné  aux  peines  de 
la  complicité  par  aide  et  assistance,  et  que,  bien  loin  d'avoir  eo  cela 
violé  les  art.  59  et  60  c.  péo.,  la  cour  impériale  d'Angers  ea  a  (hit,  au 
contraire,  une  saine  inierprétatiou  ;  —  Rejette. 

Du  4  juin  1859.-C.  C,  cb.  crim.-M.  Meynard  de  Franc,  rap. 

(2)  (Delhaye,  etc.)  -  La  coub;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  qne  les 
faits  déclarés  constants  ne  consiitueraioot  pas  le  délit  d'escroquerie 
prêvB  par  l'art.  40»  c.  pên.  :  —  Ta  ledit  aiUetei  -^^  ▲ttwda  qn'U  lê: 
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des  allégations  mensongères,  conannées  par  les  assarances 
d'an  complice,  leqaet  a  même  fait  l'olTre  non  sériense  d'nne 
garantie,  a  fait  croire  à  une  solvabilité  qni  n'existe  pas,  et 
qni,  par  ce  langage,  s'est  fait  livrer  des  marchandises  dont  il  a 
réglé  le  prix  en  billets  qa'il  savait  ne  pas  pcavoir  payer,  est 
coupable  d'escroquerie  :  —  «  Considérant  que  Roliln,  qni  était 
créancier  do  sieur  Serre-Jolly,  dont  l'insolvabilité  complète  ini 
était  bien  connue,  avait  intérêt  à  faciliter  à  celui-ci  des  acquisi- 
tions de  bestiaux  à  crédit  ;  qu'en  elTet,  en  se  faisant  céder  pour 
un  prix  convenu  les  bestiaux  ainsi  achetés  par  Serre-Joliy,  il 
trouvait  le  moyen  de  recouvrer  sa  créance,  puisque,  du  consen- 
tement de  ce  dernier,  il  retenait  sur,  ce  prix  tout  ou  partie  de  ce 
qui  lai  était  id;  ...  considérant  que  Roilin,  qui  était  h  la  foire 
de  Decize  avec  Serre-Joliy,  a  d'abord  acheté  deux  bœufs  d'an 
sieur  Renant,  qu'il  a  payés  comptant;  qu'immédiatement  après, 
Serre-Joliy  a  marchandé  aa  même  Renaut  quatre  autres  bœufs, 
et,  pour  le  déterminer  à  les  lui  livrer  à  crédit,  a,  entre  autres 
choses,  mensongèrement  allégné  qa'il  était  fermier  d'one  ex- 
ploitation rurale  considérable;  qu'il  avait  payé  une  année  d'a- 
vance, et  qu'en  considération  de  sa  solvabilité,  le  prix  de  ferme 
avait  été  diminué  de  l,000  fr.  par  le  propriétaire;  considérant 
que  Roilin,  qui  assistait  Serre-Joliy,  a  excité  autant  qu'il  était  en 
lui  à  la  conclusion  de  ce  marché  à  crédit;  que  non-seniement  il 
a  donné  les  plus  grandes  assarances  sur  la  solvabilité  de  Serre- 
JoUy,  mais  qa'encore  il  a  été  jasqu'à  offrir  200  fr.  pour  garantie 
an  vendenr;  considérant  que  c'est  à  l'aide  de  ces  manœuvres  qoe 
Serre-Joliy  a  triomphé  de  l'iiésitation  du  sieur  Renaut,  etest  par- 
venu à  obtenir  la  livraison  de  bœafs  qu'il  savait  bien,  ainsi  que 

suite  de  l'ensemble  des  faits  constatés  qne  Delhaye,  Dègociant  diclarè 
en  faillite  le  9  mars  18ie,  élait,  dès  le  mois  d'août  précèdeat,  hors 
d'état  de  faire  face  à  ses  eagagemeots  ;  qae  Watrelot  et  Paul  de  Cock, 
fabricants  i  Lille,  ses  correspondants,  le  savaient  tellement  qu'ils  ne 
pouvaient  obtenir  le  payement  des  dernières  marchandises  qu'ils  lui 
avaient  expédiées,  et  qne,  depuis  le  16  du  même  mois,  ils  avaient  re- 
fusé de  lui  faire  de  nouvelles  livraisons  ;  —  Que  cependant  Delhaye 
s'adressa  postérieurement  à  d'autres  négociants,  aujourd'hui  parties 
civiles  au  procès,  dont  il  était  complètement  inconnu;  qu'il  se  présenta 
à  eux  comme  se  trouvant  dans  une  situalioo  prospère,  les  engagea  i 
s'assurer  de  sa  solvabilité  près  de  Watrelot  et  de  Paul  de  Cock,  et  leur 
demanda  l'envoi  de  marchandises  ;  —  Que  ces  négociants  réclamèrent, 
en  effet,  des  renseignements  de  Watrelot  et  de  Paul  de  Cock,  qui,  men- 
songèrement et  dans  un  but  de  cupidité  personnelle,  répondirent  que 
Delhaye  était  toujours  exact  dans  ses  payements,  et  qn  il  ne  laissait 
aucun  billet  en'  souffrance  ;  —  Qu'i  l'aide  de  cette  tromperie,  concertée 
entre  ses  aateurs,  Delhaye  extorqua  à  ces  négociants  des  marchandises 
dont  iU  oe  purent  se  faire  payer,  et  dont  partie  était  ensuite  livrée  i 
Watrelot  et  a  Paul  de  Cock,^t  servait  à  éteindre  d'autant  leurs  créances; 
—  Qu'en  décidant  que  ces  faits  constituaient  les  manoeuvres  fraudu- 
leuses tendantes  à  persuader  l'existence  d'un  crédit  imaginaire  dont 
parle  l'art.  405  c.  peu.,  et  que  les  demandeurs  en  cassatioa,  qui  avaient 
ainsi  escroqué  partie  de  la  fortune  d'aulmi,  avaient  eDconm  l'applica- 
tion de  cet  article,  et  en  pronoufant,  en  conséquence,  sur  l'appel  des 
parties  civiles,  des  condamnations  à  des  dommages-intérêts,  pour  ré- 
paration du  dommage  éprouvé  par  les  victimes  de  cette  escroquerie,  la 
cour  d'appel  de  Paria  s  est  conformée  aux  principes  de  la  matière;  ^ 
Rejette. 

Du  Si  ao6t  ISM.-C.C,  eh.  eriffl.-MU.  Laplagne-Barris,  pr.-Lega- 
gneur,  rap. 

(1)  ^Veuve  Tvonnet  C.  Leroux.)  —  La  ooua;  —  Vu  l'art,  iio  c. 
inst.  cna.;  —  Atleodo  qne  les  délits  prévus  et  punis  par  l'art.  401  c. 
pén.  sont  :  1*  les  vols  que  n'accompagne  aucune  des  circonstances  ag- 
gravantes mentionnées  dans  les  précÎMents  articles  du  même  code  ;  8°  les 
larcins  et  les  filouteries;  —  Que  les  larcins  et  les  filouteries  sont  des 
vols  exécutés,  ceux-là  furtivement,  ceux-ci  par  adresse  ;  —  Qn'aux 
termes  de  l'art.  S70  c.  pén.,  le  vol  est  l'action  de  celui  qui  soustrait 
fraudulsnsement  une  chose  qui  ne  lui  appartieat  pas;  —  Qu'il  s'ensuit 
nécessairement  de  cette  définition  qu'il  n  y  a  pas  de  vol  U  oti  il  n'y  a 
pas  soustraction,  enlèvement  d'un  objet  quelconque  contre  le  gré  du  pro- 
priétaire; -  Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  correclionnel  de 
Ch&lons,  dont  les  motifs  ont  été  aJdoplés  par  le  tribunal  correctionnel  de 
Reims,  déclare  que  do  tous  les  menson^s,  variations  et  contradictions 
de  la  femme  Yvonnet,  il  résulte  que  ladite  femme  est  pleinement  con- 
vaincue d'en  avoir  imposé  en  disant  avoir  remboursé  au  sieur  Leroux  la 
somme  de  600  fr.;  qu'elle  a  abusé  de  sa  confiance  en  lui  assurant  qu'elle 
venait  de  signer  chez  M*  Arnould,  notaire,  l'obligation  convenue;  et 
qu'à  l'aide  de  cette  imposture  elle  lui  a  escroqué  les  deux  effets  de 
SCO  fr.  chacun,  dont  elle  était  débitrice;  —  Que,  puisque  la  veuve  Yvon- 
net a  assuré  k  L«roox  qu'elle  venait  de  signer  l'obligation  convenue,  «t 
Ton  XLIT. 


RollIn,  ne  pouvoir  Jamais  payer;  qu'une  fois  en  possession  de  ces 
quatre  bœufs,  Serre-Joliy  en  a  vendu  deux  à  Roilin  en  consentant 
la  déduction  surle  prix  delà  créancedeeelul-ci,  laquelle  s'est  trou- 
vée ainsi  soldée  ;  considérant  que  l'ensemble  de  ces  faits  permet 
facilement  de  croire  que  Serre-Joliy  et  Roilin,  dont  les  efforts  se 
sont  réunis  pour  tromper  la  confiance  du  sieur  Reitaut,  s'étaient 
à  cet  effet  entendus  à  l'avance;  considérant  que  ces  manœuvres 
sont  évidemment  frauduleuses;  qu'elles  ontea  pour  bat,  en  don- 
nant au  vendeur  Renaut  l'espoir  d'un  payement  non  réalisable, 
en  lui  persuadant  l'existence  d'un  crédit  imaginaire,  de  lai  en- 
lever ime  partie  de  sa  fortune;  qne  conséqnemment  elles  ont 
tons  les  caractères  exigés  par  l'art.  405  c.  pén.  ponr  constituer 
le  délit  d'escroqaerlep(Bourge8,  ch.corr.,  11  fév.  1841,  X.  Ao- 
petlt-Durand,  pr.,  aff.  Roliln). 

9  ftS.  Il  n'y  a  pas  escroquerie  dans  l'action  d'un  débiteur  qnt 
se  fait  remettre  par  son  créancier  les  billets  dont  ce  créancier 
est  portenr,  en  lui  déclarant  faussement  qu'il  vient  de  signerches 
un  notaire  une  obligation  en  remplacement  de  ces  billets,  si 
d'ailleurs  le  débiteor  s'est  borné  à  cette  seule  fausse  déclaration; 
car  si  l'oOk-e  d'une  obligation  notariée,  en  remplacement  des 
billets,  et  le  soin  qu'a  eu  le  prévenu  de  faire  rédiger  cette  oUl* 
gation,  peuvent  être  considérés  comme  des  manœuvres  frauda» 
leuses,  du  moins  elles  ne  constituent  pas  le  délit  d'escroquerie, 
puisqu'elles  n'ont  pas  été  employées  pour  persuader  l'existence 
de  fausses  entreprises,  d'un  pouvoir  Imaginaire,  ou  pour  faire 
naître  l'espérance  on  la  crainte  d'un  événement  ohlmérique  (Crin. 
cass.  7  mars  1817)  (l). 

950.  Le  fait  d'avoir  obtenu  des  emprunts  et  fait  des  achats 

que  c'est  i  l'aide  de  cette  imposture  qu'elle  lai  a  escroqué  les  deux  bil- 
lets de  SOO  fr.  chacun  dont  elle  était  débitrice,  il  est  donc  vrai  que  cet 
deux  billets  prétendus  escroqués  à  Leroux  par  la  veuve  Yvonnet,  ont 
été  volontairement  et  librement  remis  par  celui-là  à  celle-ci;  qa  il  les 
lui  a  remis,  par  l'effet  d'une  confiance  avenue,  en  échange  de  l'obliga- 
tion qu'il  croyait  exister  dans  l'étude  du  notaire  Arnould,  dftment  signée 
de  ladite  veuve  ;  qu'ils  ne  lui  ont  donc  pas  été  soustraits  ;  qu'il  n'en  a 
pas  été  dépMSédé  contre  sa  volonté;  qn  il  est  donc  impassible  de  voir, 
dans  le  moyen  employé  par  la  veuve  "Yvonnet  pour  retirer  des  mains  de 
son  créancier  les  billets  qu'elle  lui  avait  consentis,  aucune  des  espèces 
de  vol  qni  sont  l'objet  de  l'art.  401  c.  pén.,  et  qu'en  donnaat  cet  article 
pour  base  à  la  condamnation  qu'il  a  prononcée  contre  cette  veuve,  la 
tribunal  correctionnel  de  Reims  a  lait  une  fansse  application  (vidante  de 
la  loi  pénale; 

Que  cependant,  d'après  l'art.  411  c.  inst.  crim.,  il  ne  sort  pas  de 
moyen  de  cassation  de  cette  fausse  application  de  la  loi,  si  les  faits  dent 
la  veuve  Yvonnet  est  jugée  coupable  sont,  soit  un  abus  de  confiance,  soit 
une  escroquerie,  punissables  des  peines  prononcées  contre  elle;  mais 
qu'il  ne  s'agit  ici  ni  d'un  minenr  trompé  par  un  majeur,  ai  d'abus  d'an 
blanc-seing,  ni  de  dissipation  de  billets,  d'effets,  de  deniers,  etc.,  eon» 
fiés  à  titre  de  dépit,  ou  ponr  un  travail  salarié,  ni  enfin  de  pièces  seas- 
traites  d'un  procès;  que  ce  sont  là  les  seuls  faits  auxquels  le  code  pénal 
donne,  par  les  art.  406,  407,  408  et  409,  le  caractère  du  délit  d'abus  da 
confiance;  qne.  le  délit  du  dernier  de  ces  articles  n'est  mèlM  puni  qne 
d'one  amende;  qu'ainsi  les  condamnations  prononcées  contre  la  veave 
Yvonnet  n'ont  pas  un  fondement  plus  légitime,  dans  les  dispositions  de 
ces  quatre  articles  dn  code  pénal,  que  dans  celles  de  l'art.  401  du  mémo 
code;  , 

Qu'à  l'égard  de  l'escroquerie,  elle  ast  définie  par  l'art.  40S;  qae  ce 
n'est  point  eu  faisant  usage  de  (aux  n«ms  ou  de  fausses  qoalités  qae  la 
veuve  Yvonnet  a  repris  à  son  créancier  ses  deux  billets  de  SOO  fr.;  qae 
si  son  offre  d'une  obligation  notariée,  qni  remplacerait  ces  deox  billets, 
et  le  soin  qu'elle  a  pris  de  faire  rédiger  cette  obligation,  peavent  tira 
considérés  comme  des  manoeuvres  frauduleuses,  on  est  obligé  de  recon- 
naître que  toute  espèce  de  manoeuvres  frauduleuses  ne  constitue  pas  le 
délit  d'escroquerie  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  405.  elles  ne  le  constituent 
que  lorsqu'elles  sont  employées  ponr  persuader  l'existenea  de  faasses  en- 
treprises, d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire,  ou  pour  taire  aaltia 
l'espérance  on  la  crainte  d'un  succès,  d'un  accident  oa  de  tont  autre 
événement  chimérique;  qoe,  des  faits  exposés  dans  les  plaintes  de  L^ 
roux,  reconnus  an  procès  et  déclarés  constants,  il  résolte  évidenmaat 
que  ledit  Leroux  n'a  été  trompé,  ni  par  l'idée  de  l'existence  de  fausses 
entreprises,  d'un  pouvoir  ou  dua  crédit  imaginaires,  ni  par  l'espoir  d'un 
succès,  ou  par  la  crainte  d'un  accident,  on  de  tout  autre  évèneaient  chi- 
mérique; qu'on  n'aperçoit  rien  dans  ces  faits  qui  fût  capable  d'égarer 
la  prudence  ordinaire,  de  déconcerter  les  mesures  de  prévoyance  et  de 
sAreté  qui  accompagnent  ou  doivent  accompagner  toutes  les  transactions 
sociales;  rien,  en  un  mot,  qni  caractérise  le  délit  d'escroquerie;  —  Qa'il 
s'ensuit  de  ces  observations  que,  sous  quelque  point  de  vue  qne  l'en  con- 
sidère les  faits  receanas  ceatre  la  vauve  Yvonnet,  il  est  impassible  d'y 
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d'objet3  mobiliers  à  l'aide  de  prétexles  mensongers,  ne  consti- 
toe  ni  un  vol,  alors  qu'il  est  constaté  que  la  remise  a  été  volonr 
laire,  ni  les  manœuvres  frauduleuses  caractéristiques  de  l'escro- 
qnerie,  et  ne  rentre  pas  dès  lors  dans  la  oatégorie  des  Taits  prévus 
et  punis  par  les  art.  401  et  40S  c.  pén.  (Crfm.  eass.  i"  juill. 
1842)  (l).  —  Mais  relui  qui,  pour  déterminer  on  indrvidn  à  lui 
prêter  nne  somme  d'argent,  lui  cède  en  nantissement  des  créances 
éteintes  on  sur  lesquelles  il  n'avait  aucun  droit  se  rend  coupable 
d'escroquerie  :  —  «  Attendu  qu'il  est  constaté  en  Fait  par  l'arrêt 
attaqué  que  Denys,  pour  déterminer  le  sienr  Plnmerean  à  lui 
prêter  une  somme  d'argpnt,  lui  a  cédé  à  titre  de  nantissement 
et  comme  garantie  supérieure  à  la  somme  qu'il  empruntait,  plu- 
sieurs créances  parmi  lesquelles  se  trouvaient  :  t»  la  créance 
fienoist,  appartenant  à  un  sieur  Perdriaux,  mandant  de  Denys, 
qui  l'avait  dojk  cédée  à  un  sieur  Rossant,  qoi  en  avait  reçu  le 
montant;  i»  la  créance  Giraud,  qui  n'appartenait  pas  à  Denys; 
3*  la  créance  Pujueur  et  Vallet.  appartenant  à  un  sieur  Hainean 
et  dont  Denys  avait  dérobé  te  litre  dans  son  étude  en  persuadant 
à  Plumerean  que  Haineau,  créancier  apparent,  n'était  qae  son 
prête-nom;  qu'en  décidant  que  ces  faits  constituaient  des  ma- 
nœuvres frauduleuses  employées  pour  persuader  l'existence  d'un 
crédit  imaginaire  et  faire  nattre  l'espérance  de  garanties  cbimé- 
rlques,  l'arrêtattaqué  n'a  commis  aucune  violation  de  l'art.  405 
C.pén.»  (Crim.  rej.  isjuili  t854,  M.  F.  Hélie,  rap.,aff.  Denys), 

9ftO.  Ne  peut  être  considéré  comme  coupable  d'escroquerie 
rindividn  qui,  s'élant  présenté  dans  un  magasin  pour  y  acheter 
un  objet,  a  déclaré  qu'il  avait  des  valeurs  réalisables  dans  quel- 
ques Jours  et  qu'il  payerait  le  prix  de  son  acquisition  à  un  cer- 
tain jour  qu'il  a  indiqué,  bien  que  cet  individu  ait  frappé  avec 
la  main  sur  la  poche  de  son  babit  en  disant  :  a  J'ai  là  des  va- 
leurs »,  alors  d'ailleurs  qu'il  n'a  pas  exhibe  ces  prétendues  va- 
leurs et  s'est  contenté  du  geste,  ces  faits  ne  constiluent  que  de 
simples  mensonges  et  ne  présentent  point  les  caractères  de  ma- 
nœuvres frauduleuses  prévues  et  punies  par  l'art.  405  c.  peu. 
(Crim.  cass.  8  sept.  1864, alT.  Jacquet,  D.  P.  «5.  impartie). — 
Hais  l'individu  sans  ressources  qui  se  fait  délivrer  des  mar- 
chandises que  le  vendeur  ne  voulait  vendre  qu'an  comptant, 
au  moyeu  de  l'assertion  mensongère  et  frauduleuse  que  l'écrit 
qu'il  a  en  sa  possession,  et  qu'il  présente  au  vendeur,  eôt  un 
billet  dont  l'escompte  immédiat  doit  servir  à  le  désintéresser, 
se  rend  coupable  d'escroquerie  ^Crim.  rej.  18  Juill.  1845, 
aff.  Serreau,  D.  P.  45.  i.  345). 

9 Al.  L'art.  405  c.  pén.,  qui  punit  l'usage  d'une  fausse 
qualité,  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'une  qualité  vraie,  celle  de  no- 
taire, par  exemple,  ne  puisse,  dans  certains  cas,  devenir  un 
élément  de  manœuvres  frauduleuses,  lorsqu'elle  a  pour  résultat 
de  ^nner  force  et  crédit  4  des  paroles  mensongères  et  falla- 
•ienses  accompagikées  de  circonstances  auxquelles  le  Jug»  du 
'fait  recoanall  un  caractère  frauduleux  (Crim.  rej.  10  fév.  1855, 
atr.  Javon,  n«  755-1*).  —  Il  a  éi^  jugé,  de  même,  que  si  l'usage 
d'une  qualité  vraie  ne  peut  constituer  par  lui  seul  fempioi 
de  manœuvres  frauduleuses,  il  en  est  autrement  de  l'abus  fait 
de  cette  qualité  pour  imprimer  à  des  allégations  mensongères 
employées,  avec  d'autres  actes  extérieurs,  dans  le  but  de  par- 
veair  à  s'emparer  de  tout  ou  partie  de  la  fortune  d'auirui, 
Boe  gravité  et  une  apparence  de  réalité  propres  à  comman- 
der la  conflance  et  à  égarer  la  volonté  de  la  personne  trompée. 
Et  s'il  y  a  obligation  pour  lé  Juge  du  fait  de  préciser  les  actes 
extérieurs  on  les  circonstances  matérielles  qui  constituent  les 
manœuvres  frauduleuses,  en  les  mettant  en  rapport  a\ec  les  al- 
légations mensongères  dont  s'est  servi  l'inculpé,  ou  avec  la 


apercevoir  aacnn  des  délils  prévus  et  ditermiDés  par  la  loi;  qu'il  y  a 
donc  eu,  dans  isa  condamnation,  une  fausse  application  de  la  loi  pénale  ; 
■^  D'après  ces  motirs,  ca^'i^e  et  annule  le  jugement  du  tribunal  correo- 
tiennel  de  Reims  rendu  contre  la  veuve  Yvonnet  le  10  janvier  dernier. 

Du  7  mars  18t7.-C.  C,  secl.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Aumont,  rap. 

(1)  (Oaulbier,  etc.  C.  min.  pub.)  -  La  Coub;  —  Vu  les  art.  379, 
S80, 401,  405  c.  pén.  ;  —  ...Attendu  qu'il  résulte  do  jugement  attaqué 
que  les  somme!>  qu)>  la  femme  G»ulbier  a  emprant/<es  de  divers  indivi- 
dus, et  les  vlTet"  mabilier:^  qu'elle  ■  achetés  chex  divers  marchaniis,  lui 
ont  étv  reroiji  p:ir  le»dil.<  piéleurs  et  lesdits  marcbAnd.-i  volonlairement 
et  de  k'ur  plein  f.rv,  —  Attemlu  que,  pour  qu'il  y  ait  lieu  &  appliquer 
les  dispositions  pénales  de  l'art.  401,  il  faut,  aux  termes  de  l'art.  57  tf. 


qualité  dont  celui -cl  était  revêtu,  H  ne  Murait  être  penats  d'i- 
soler chacun  de  ces  éléments  pour  tes  examlMP  séparément  le* 
uns  des  autres,  lorsque  tous  ont  concouru  à  la  consommatiou  da 
délit.  —  Par  suite,  et  spéclalemcHt,  on  a  pu  voir  les  élénentt 
constitatifs  du  délit  d'escroquerie  dans  cet  ensemble  de  MM, 
qu'un  curé  à  la  fois  confesseur  et  médecin  d'un  malade,  après 
avoir  abusé  de  KinSnenoe  que  cette  triple  qualité  lui  donnait  sur 
celui-ci,  pour  lui  persuader  que  le  moyen  le  plus  aûr  d'assurer 
son  bien  à  l'Eglise,  ainsi  qu'il  ea  avait  manifesté  f  Intense», 
était  de  lui  en  faire  directement  la  vente,  sauf  par  lui  à  aecoa- 
plir  la  volonté  du  donateur,  et  après  avoir  fait  stgMr  à  oe  m»- 
lade  un  premier  acte  dans  lequel  le  donateur  se  rései-vatt  fusii- 
fruit  et  stipulait  la  charge  de  messes  annivereaireB,  a  lacéré  cet 
acte  pour  y  en  substituer  nu  second  oit  la  vente  était  pure  et 
simple,  et  qu'il  a  fait  signer  au  malade  sans  lui  en  donner  leo^ 
Inre,  an  moment  où  il  venait  de  le  confesser,  et  alors  qu'il  avait 
eu  soin  d'éloigner  tout  témoin,  et  enfin  que,  plus  tard,  ce  même 
curé  a  nié  le  Sdéicommis,  s'est  présenté  eomme  acquéi'snr  a^ 
rieux  et  s'est  emparé  de  la  succession  ds  prétendu  vendeur 
(Crim.  rej.  5  avr.  1857,  &tt.  Gerry,  ».  P.  57.  *.  228). 

9A«.  Le  fait  d'obtenir  crédit  obet  un  épicier  1^  raid»  d'à» 
certificat  de  contributions  qui,  déjà,  n'étaient  pas  payées,  et  au- 
dessous  de  la  signature  duquel  avait  été  ajouté  par  un»  mai» 
étrangère  :  \'e  crairjnet  rien,  jeréponds  du  payement,  ooMlitu* 
le  délit  d'escroquerie  (Douai,  tt  nov.  1844,  aff.  BalneM,!).  P<- 
45.  4.  247). 

VBW.  Le  notaire  qui  donne  faussement  h  son  cNent  Vam»' 
rance  qu'un  tiers  est  disposé  à  lui  ouvrir  un  crédit,  qui  se  fait 
remettre  des  effets  en  blanc  par  ce  client,  après  avoir  pris  soin 
de  prévenir  entre  les  parties  tout  rapport  qui  aurait  révélé  ta 
fraude,  et  qui  emploie  ces  valeurs  dans  son  intérêt  personnel, 
commet  le  délit  d'escroquerie  (Crim.  rej.  15  oct.  1849,  aff.  Mar- 
tin, D.  P.  51.  5.  23i). 

VS4.  De  même,  le  notah«  qui,  pour  obtenir  l'envoi  d'une 
procuration  à  l'effet  de  se  faire  remettre  uns  somme,  persuade 
mensongèrement  à  son  citent  qu'il  a  trouvé  un  emprunteur  réu- 
nissant toutes  les  conditions  exigées  pour  un  bon  placement,  et 
qui,  après  avoir  touché  la  somme,  l'applique  à  ses  besoins  per- 
sonnels, est  coupable  d'escroquerie  :  —  «  Attendu  qu'un  notaire 
qui,  chargé  par  un  de  ses  clients  de  s'enquérir  d'un  placement 
d'argent  réunissant  des  eondilions  déterminées,  lui  annonce 
hnssement  que  1» personne  qu'il  indique  présente  oeeoooditioae, 
provoque  l'envoi  d'une  procuration  qui  l'autorise  à  louolMr  de» 
mains  d'un  tiers  la  somme  à  placer,  entretient  et  confirme  l'er- 
reur qu'il  a  ainsi  accréditée  jusqu'à  la  délivrance  de  cette 
somme  qu'il  s'approprie,  a  pu  légalement  être  reconnu  coupable 
du  délit  d'escroquerie  ;  que  tous  les  éléments  constitutifs  de  ce 
délit  se  rencontrent,  en  effet  :  !•  dans  la  manoeuvre  frau- 
duleuse tendant  à  persuader  un  succès  obimérlque  ;  3fi  4»t  kt 
but  de  oette  matiœnvre,  c'estrà  dire  dans  l'intention  de  s'appro- 
prier, au  moyen  de  la  procuration,  les  idnds  auxquels  II  ■ssi' 
gnait  un  emploi  mensonger;  3*  dans  la  réalisatioji  de  oette  in- 
tention V  (Crim.  rej.  25  fév.  1843,  MM.  Rocher,  rap.,Qafoaolt, 
IV,  gén.,  ç.  coAlr.,  tàff:  P....). 

ùo  même  encore,  le  notaire  qui,  en  alBrmanf  mensongère- 
ment à  an  débiteur  de  l'un  de  see  oUents  que  oeiui-ci  exige  le 
payement  immédiat  de  sa  créance  soas  peine  de  pouraailas,  1« 
fait  consentir  à  souscrire  au  proM  d'une  antre  personne  une 
nouvelle  obligation  dans  l'objet  apparent  d'en  appHqner  le» 
fonds  à  l'extinction  de  la  première,  et  qui  emploie,  an  con- 
traire, ces  fonds  dans  son  intérêt  personnel,  commet  le  délit 


qu'il  y  ait  en  tmutnctian  frandultMe,  ce  qui  n'exine  pas,  daa»  l'espieey 
puisque  la  remise  volontaire  •xclol  l'idée  de  la  seostraiition  de*  objate 
dont  s'igit;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqaé  dédar»  que  c'eet  soos 
des  prétextes  mensongers  que  ladite  femme  Ôautbiar  s  obtenu  les  em- 
prunts et  fait  les  achats;  mais  que  de  simples  mensonges,  quelque  ré- 
préhensibles  qu'ils  soient  aux  yeux  de  la  momis,  ne  CMatituent  pa*  lee 
manœuvrer  frau  luieuses  oanwiériséeg  dans  leur  bot  et  dans  leurs  Boyea* 
par  l'art.  405  c.  pén.;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué,  en  faisaat 
application  à  la  femme  Gauthier  de  l'art  401  c.  pén.,  a  iausseneat  ap- 
pliqué, et  par  suite  violé  (aot  ledit  article,  que  l'art.  S70  précité;  — 
Casse. 
Da  1«  juill.  194S.-C.  &,  «h^civ-lIM.  (ïoaiailhM,  pr.  Mérilbe»»!. 
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Itttero^wie  MAey,  ss  aw.  isM^  atr.  h....,  d.  p.  st.  s. 

14«). 

905.  Celui  qui  se  fait  escompter  ées  fonie(«  soaserits  par 
àes  Insoivatilegj  en  (tisànt  croire  à  l«  «elvabtlUé  des  sonFcrip- 
tenrii,  noa-eenlenMBt  k  f  aide  de  simptes  mensonges,  mais  aa 
raeyea  ée  mauœuvree  fraBduleuses  tendant  i  faire  confondre  les 
touscripteOTSAvecdespersocnes  setvab4e6,portaBl  le-oièffle  flotn, 
wt  ooapable  d'escroquerie  (Crim.  ease.  se  JoHl.  1846,  aff.  Per- 
fleren,D.  P.  46.  4.  269). 

!••.  Si  de  simples  mensonges,  alon  mime  qu'ils  ont  dé- 
terminé ta  fBBise  de  tHres  ou  valeurs,  sont  insuffisants  par 
eux-mémeg  pour  constituer  le  délit  d'escroquerie,  à  plus  forte 
raison  en  est-il  ainsi  des  mensonges  qui  suivent  cette  remise. 
Ainsi  le  débitew  qui  obtient  «ne  quittance  sans  faire  aucun 
payement,  et  qui  soutient  ensuite  faussement  avoir  payé,  ne  se 
rend  pas,  par  cela  seul,  coupable  d'escroquerie,  eu  d'un  abus 
de  ooDflanee  puni  par  les  lois  (Crim.  rej .  2  déc.  1 81 3,  afl.  Courbé, 
V.  Abus  de  coDt.,  n*  65). 

(I)  Eifiet:  —  (Fenme  Vanquelia  C.  Oirard.) — La  femme  Vaaqnelin 
emprunte  de  Girard  une  8«mme  d'argent  pour  sûreté  de  laquelle  elle 
Uù  remet  an  gage.  Elle  euToie  ensuite  sa  fille  ebercber  le  gage  que  Gi- 
rard read  g«as  la  promesse  de  la  femme  Vauquelin  de  lui  remettre  une 
obligatiop.  An  lien  d'exicuter  cette  promesse,  I»  femme  Vanquelin  sou- 
tient qu'elle  a  payé  Girard.  —  Celui-ci  porte  plainte.  —  Jugeueul  du 
tribujial  correctionnel  de  Caen,  du  27  mess,  an  7,  qui  déclare  con- 
stants les  faits  imputés  à  la  femme  Vanquelin,  et  ta  condamne  aux 
peines  de  HescroqDerie.  —  Appel  par  la  femme  Vanquelin.  —  Arrêt 
oaaiirnatif  de  la  cour  criminelle  du  départemeat  d«  ûilradoe,  du  15 
fhiet.  ai  7.  —  Pourrai.  —  Arrêt. 

Le  tbibdkal;  —  Va  l'art.  36  du  tit.  9  de  la  loi  du  Si  juill.  1791, 
et  l'art.  456  c.  dél.  et  pela.;  —  Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  les  faits 
déclarés  constants  par  les  jugements  attaqués  ne  sont  pas  de  la  nature 
de  ceux  prévus  par  l'art.  55,  ci-dessuj  cité,  qui  leur  a  cependant  été 
appliqué;  et  que  de  celte  fausse  application  il  résulte  une  ouverture  & 
cassation  da  jugement  du  15  fruct.  dernier;  —  Casse,  etc. 

Du  >4(et  non  M)  brun,  an  8.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  MéaaUe,  pr.- 
Bitter,  rap. 

(S)  a^ite  t  •-'  (Bapst  C.  Poatet.)  —  Le  tribunal  correctionnel  de 
Bordaaac  a,  par  jugement  du  10  mare  1607,  déclaré  Ba|ist  coupable 
d'avoir,  par  dal,  fraade,  i  l'aid*  d'espéranrw  chimériques  et  d'an  crédit 
iauginaire,  abusé  de  la  crédalité  du  sieur  Pontet,  et  lui  avoir  escroqué 
me  somme  da  156,000  fr  ,  l'a  condamné  à  la  restitution  de  celte  somme, 
en  2,000  fr.  de  dommages  et  intéréu,  en  5,000  fr.  d'aniende  et  en 
denx  années  d'emprisonnement.  Sur  l'appel,  ht  coar  de  justice  crimi- 
nelle de  la  Gironde  a  confirmé  ce  jugement  dont  elle  s'est  approprié 
les  motifs. 

Ces  motifs,  qui  prèseatast  ie  ré<altat  de*  faits,  soat  ainsi  conçus  : — 
«  Considérant  qae  tous  las  caractères  aoifuels  la  loi  reconnaît  l'es- 
croquerie se  retrouvent  dans  la  conduite  que  le  siear  Bapst  a  tenue 
envers  le  eiear  Pontet  ;  qu'en  flaréal  d«  (  aa  10,  et  tersqu  il  eat  re- 
cours, ponr  la  première  fois,  aa  siaur  Poalat,  il  se  présenta  comme 
pasMCseur  de  banoas  créances  et  de  biens-fonds;  qu'il  parla  des  tes- 
saureas  sur  lasqueltea  il  pourrait  compter  dans  un  an,  et  promit  de  na 
pas  (aire  vair  ie  jour  à  sa  signature,  qu'il  demandait  seulement  pour  la 
(oroM  ;  —  Considérait  qu'après  avoir  trabi  see  premières  premesscs, 
mis  dans  la  circulation  les  billets  du  sieur  Pontet,  et  n'en  avoir  retiré 
qu'une  faible  partie,  il  eat  l'art  de  ne  faire  consentir,  en  fan  19,  des 
billets  directs,  quoique  le  sieur  Poalel,  loin  d«  lai  rien  devoir,  f6t  aa 
contraire  son  créancier  de  sommes  considérables,  et  qu'en  cela  il  n'eût 
d'autre  intention  que  celle  de  rendre  plus  sûrement  la  siear  Pontet  vic- 
time de  son  eieessive confiance; 

«  Considèrajit  qu'ayant  reçu  de  la  dame  Fumeron,  avec  les  effets  da 
sieur  Pontet,  des  lettres  ie  change  à  aégocier  pour  une  somme  da 
43.000  (r.,  il  les  a  réeUemeot  négociées  et  en  a  louché  la  valeur,  et 
s'est  parmis  de  la  détourner  à  son  profit,  et  a  payé  la  dame  Fumaroa 
avec  le«  elTats  du  sieur  Pontet,  devenu,  de  cette  manière,  débiteur  de 
cette  dame  ;  —  Que,  dans  ana  autre  vircanstance,  ayant  reçu,  pour  les 
négocier,  deux  billets  tirés  par  le  sieur  Pontet  lui-même,  montant  à  la 
sousM  de  16,U00  fr  ,  il  lea  négocia,  loucha  la  somme  entière,  et  ne 
fit  parvenir  an  sieur  Pontet  que  5,000  fr.,  employant  le  reste  à  ses 
propres  affaiies,  —  Qu'as  30  frim.  de  l'an  14,  le  sieur  Bapst,  déjà 
débiteur  du  sieur  Pontet  de  sommes  considérables,  trduva  moyen  de  le 
faire  engager  pour  85,000  fr.,  ea  lui  disant  que  «a  position  n'était 
qu'embarrassée,  quoique  les  protêts  et  condamnations  aient  suivi  da 
très-près  cette  assurance  ;  —  Qu'i  la  même  époque  du  50  frim.  an  14, 
et  au  moment  de  partir  pour  Paris,  le  sieur  Bapst,  afin  d'obtenir  de 
nouveaux  billets  qu'il  sollicitait,  ofi'rit  en  sûieté  au  sieur  Pontet,  P  des 
traites  sar  la  Neuville-Angleterre,  pour  une  somme  de  45,000  fr.  ■ 
V>  las  raatréas  d'dne  parla  d'astorance  qu'il  portait  à  15,000  tr.^ 


»•» .  Nous  avons  dit  que  de  simples  promesses  ne  pouvaient 
être  considéréei!  comme  des  manœuvres  frauduleuses  constitu- 
tives de  i'e.scroquerie.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  qu'on  ne  peut  voir 
une  escroquerie  :  1»  dans  le  fait  du  débiteur  qui,  par  l'effet 
d'une  lausse  promesse,  obtient  la  restitution  d'un  gage  remis  à 
son  créancier  pour  la  sécurité  d'un  prêt,  et  qui  non-seulement 
n'exécute  pïs  sa  promesse,  mais  déclare  même  faussement  avoir 
payé  sa  délie  (Crim.  cass.  24  brum.  an  8)  (i)  ;  —  2»  «ans  de» 
promesses  et  des  assurances  de  remboui-semeni,  à  l'aide  des- 
quelles un  individu  s'est  fait  prêter  de  l'argent,  et  dont  la  faus- 
seté eût  été  reconnue  du  prêteur,  s'il  eût  eu  recours  aux  précau- 
tions que  conseHIalt  une  prudenc-;  ordinaire  (Crim.  cass.  28  mal 
l«tt8)  (2)  ;  —  3»  Dans  le  fait  du  débiteur  qui  se  fait  remettre, 
contre  une  promesse  de  payement  ultérieur  non  réalisée ,  une 
quittance  de  sa  dette,  s'il  n'est  pas  établi  que  cette  promesse  ait 
élé  accompagnée  de  manœuvres  tendant  à  déterminer  la  remise 
obtenue  du  créancier  (Crim.cass.i  ornai  1850,  afT.  Collet,  D.  P. 
81.  5.  230);  —  4»  Dans  l'acte  H'ua  débiteorqul  se  tait  remettre 

S»  an  contrat  dh  45,000  fr.  sur  une  maison,  cours  de  Tonrny,  qu'il 
disait  Inl  appartenir  ;  4»  une  autre  cession  de  propriétés  foncières  de 
25,000  fr.  !  lesquelles  valeurs,  écrivail-il  aa  sieur  Panlel,  vous  «ont 
exclusivement  réservées; 

«  Considérant  que  toutes  ces  sûretés  étaient  illusoires,  toutes  ces  es- 
pérances chimériques,  puisqu'il  lésulte,  1»  de  la  déposition  du  sieur 
Leguen,  sur  lequel  Bapst  devait  founiir  les  traites  plus  haut  rappelées, 
que,  loin  de  rien  devoir  à  ce  dernier,  le  sieur  Leguen  prétend  être  soa 
créancier  de  fortes  sommes,  et  n'être  venu  en  France  que  pour  le  pour-  ■ 
suivre  en  reddition  de  compte  ;  2°  de  la  déposition  de  M«  Tbonnens, 
avoué  près  la  cour  d'appel ,  que  Bapst  a'élait  point  propriétaire  des 
15,000  fr.  provenant  de  la  rentrée  des  pertes  d'assurance;  que  cette 
somme  appartenait  au  sieur  Martin,  négociant  de  Paris,  qui  avait  eu  au- 
trefois le  sieur  Bapst  pour  son  procureur  constitué,  mais  ^ui  venait  da 
révoquer  sa  procuration,  et  d  iivestir  lui  déciarant  de  ses  pouvoirs; 
5<'  de  l'extiail  d'un  acte  de  vente  et  de  la  déclaralion  du  receveur  des 
contributions,  que  la  maison  située  sur  le  cours  de  Tourny  avait  été 
achetée  4  la  dame  Lacaussade,  non  par  le  sieur  Bapst,  mais  par  la  de- 
moiselle sa  cœur,  qui  seule  est  portée  sur  la  matrice  du  rOle,  et  seule- 
paye  les  impositions  ;  4»  enfin,  de  la  déclaration  du  sieur  Lacaussade, 
que  les  propriétés  immobilières,  ofiertes  par  le  sieur  Bapst,  sont  des 
prairies  que  lui  déposant  parut  acheter  pour  son  compte,  quoiqu'il  ne 
fAtpas  son  prête-ndm,  lesquelles  prairies,  situées  dans  la  commune  de 
Beycbeville  on  Médoc,  ont  autrefois  appartenu  à  la  dame  Saint-Harem; 
—  Cependant,  que  tous  les  faits  plus  haut  rappelés  sont  prouvés  par  la 
correspondance  du  sieur  Bapst,  et  par  les  dépositions  des  témoins  en- 
tendus a  l'audience  publique;  que  tous  ces  faits  font  ressortir  jusqu'à 
l'évidence  le  dol,  la  fraude  et  la  mauvaise  foi  dont  le  sieur  Bapst  a  usé 
envers  le  sieur  Pontet;  qu'il  s'est  servi  d'un  crédit  imaginaire  et  d'es- 
pérances chimériques,  puisque  le  sieur  Bapst  a  promis  des  sûretés  qu'il 
ne  pouvait  pas  fournir,  et  s'est  vanté  d'une  fortune  qui  n'était  pas  la 
sienne  ;  —  Considérant  enfin  que  jamais  la  confiance  n'a  été  plus  au- 
dacieusement  trompée,  et  l'amitié  plus  indignement  trahie  :  ce  qal 
donne  à  l'escroquerie  du  sieur  Bapst  un  caractère  estrêmement  odieux.» 
Pourvoi  pour  violation  des  règles  de  compétence,  et  fausse  applica- 
tion de  l'art.  35  do  tit.  2  de  la  loi  du  22  juill.  1T91,  en  ce  que  les 
faits  déclarés  constants  par  les  juges  de  prem.ère  instance  et  d'appel 
ne  caractérisent  pas  le  délit  d'escnqnerie.  —  Arrêt. 

Là  cona  ;  —  Vu  l'art.  456,  n"  1  et  6,  de  la  loi  du  5  brum.  an  4, 
et  l'art.  55  du  lit.  2  de  la  loi  du  22  juill.  1791  ;  —  Et  attendu  que  l'ap- 
plication de  cette  loi  pénale  doit  avoir  pour  base  «ne  escroijucrie  con- 
sommée par  des  actes  qui  aient  véiilablemeul  opéré  l'abus  de  la  cré- 
dulité du  plaignant;  que  cet  abus  de  crédulité  doit  résulter  du  dol  da 
celui  qui  est  prévenu  d'en  être  i'aulcur,  ou  de  faux  noms,  de  fausses 
entreprises,  d'un  crédit  imaginaire,  ou  d'espérances  et  de  craintes  chi- 
mériques, et  qu'il  ne  peut  s'opérer  que  par  des  faits  capables  d'égarer 
la  prudence  ordinaire,  de  décoiic.erlcr  les  mesures  de  prévoyance  et  da 
sûreté  qui,  dans  l'usage,  acconip.iirnent  ou  doivenl  atcorapagner  toutes 
les  transactions  civiles  et  commerri.iles;  —  Qu'on  ne  saurait  considé- 
rer les  actes  volonlaires  d'une  confiance  inconsidérée  comme  l'abus  da 
crédulité  de  celui  qui  se  plaint  d'une  escroquerie  dans  les  actes  qu'il 
aora  imprudemment  consentis;  —  Que,  dans  l'espèce,  les  faits  décla- 
rés constants  contre  Georges-Christophe  Bapst,  et  tels  qu'ils  sont  arti- 
culés, ne  prcscnlenl  que  des  promesses  et  des  assurances  de  rembour- 
semcnl,  dont  la  faii'selé  même  n'aurait  pu  abuser  le  sieur  Pontet  sur 
ses  intérêts,  s'il  eût  pris,  pour  s'en  garantir,  les  précautions  que  la 
prudence  la  plus  romniunc  d.vait  lui  inspirer,  lots  surleul  qu'il  s'agis- 
sait de  coiilier  de-  sommes  ronsidcrables  ik  un  particulier  dont  la  dé- 
tresse était  connue  et  a-siz  aliiraiante,  et  dont  \t  iolvabililè  réelle  de- 
vait, nouobatant  ses  allégations,  paraître  an  moins  douteuse;  qu'en 
considérant  aossi  cas  faits  comme  de*  iofidéliiès,  elles  ne  sauraient  et:* 
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VOL  ET  ESCROQUERIE.— Ghap.  2,  Sbct.  2,  Art.  1,  §  2. 


des  quittances  Onales  par  son  créanciQr,  qnoiqn'il  ne  solde  pas 
toote  la  dette,  en  IdI  promettant  verbalement  avec  mauvaise  foi 
de  lui  payer  ce  qu'il  reconnaît  devoir  encore,  à  son  retour  d'un 
voyage  indiqué  :  —  «  Attendu  que  l'assurance  vert>alement 
donnée  par  Noirean  à  Boudinot  père,  lors  de  la  j^ouscriptlon  des 
quittances,  qu'il  devait  encore  300  fr.  de  l'obligation  qui  était 
Chez  le  notaire,  et  qu'il  les  payerait  à  son  retour  de  Commercy, 
quoique  ayant  pour  but  d'induire  Boudinot  en  erreur,  ne  saurait 
constituer  les  manœuvres  frauduleuses  exigées  par  l'art.  405 
pour  constituer  le  délit  qui  y  est  déQni  ;  attendu  que  l'on  ne  peut 
noA  plus  attribuer  ce  caractère  aux  autres  circonstances  relevées 
par  le  Jugement  attaqué  (de  Saint-Uihiel,  du  2?  Janv.  1840); 
attendu  que,  dès  lors,  l'art.  405  o.  pén.  a  été  faussement  appli- 
qué au  demandeur  en  cassation  .p  (Crim.  cass.  26  déc.  1840, 
MM.  de  Bastard,  pr.,  nérilbou,  rap,  aff.  Noireau);  —  5<>  Dans 
le  bit  d'un  ouvrier,  attaché  an  service  d'un  atelier,  qui  se  fait 
livrer  une  paire  de  souliers  par  un  cordonnier,  en  lui  disant  que 
son  maître  la  lui  payerait,  quoiqu'il  n'y  ait  point  encore  de  compte 
arrêté  entre  celui-ci  et  son  compagnon  :  —  «  Attendu  que  Lau- 
rand  travaillait  encore  dans  l'atelier  de  Jolive  lorsqu'il  est  allé 
chez  le  cordonnier  Autin  se  faire  livrer  une  paire  de  souliers 
en  lui  disant  que  Jolive  la  lui  payerait,  et  qu'il  n'y  avait  point 
encore  de  compte  arrêté  entre  le  maître  et  son  compagnon  ;  que 
la  conduite  de  Lauraud,  tout  indélicate  et  répréliensible  qu'elle 
soit,  ne  présente  pas  une  de  ces  machinations,  de  ces  manœuvres 
frauduleuses  capables  de  caractériser  le  délit  d'escroquerie 
prévu  par  l'art.  405  e.  pén.;  d'où  il  suit  qu'il  n'y  a  pointde  vio- 
lation de  cet  article  de  la  part  des  Juges  du  tribunal  de  première 
instance  de  Saint-Brieuc,  en  renvoyant  Dominique  Laurandhors 
de  poursuites  et  ordonnant  sa  mise  en  liberté  »  (Crim.  cass. 
6  fév.  1806,  MM.  Viellart,  pr..  Minier,  rap.,  aGT.  Lauraud)  ;— 
c*  Dans  le  fait  de  celui  qui,  achetant  avec  stipulation  de  paye- 
ment Immédiat,  disparaît  subitement  avec  les  marchandises 
achetées  sans  les  avoir  soldées  (Mmes,  15  déc.  i  842,  aff.  Privât, 
V.  n*  670)  :  en  pareil  cas  il  n'y  a  pas  eu  emploi  de  manœuvres 


qualifiées  d'abus  de  crédulité,  et  qae,  même  eo  assimilant  ces  faits  à 
des  taDtatives  de  stellioonal,  on  ne  pourrait  leur  appliquer  la  disposi- 
tioa  des  lois  criminelles,  ni  peur  la  nature  de  l'aclion,  ni  pour  la  (orme 
des  poursuites,  ni  dans  la  dèternination  des  condamnations  pénales  ; 
—  Que,  dès  lors,  les  faits  déclarés  constants  n'ayant  pas  les  véritables 
caractères  du  délit  prévu  par  l'art.  55  de  la  loi  du  ai  juill.  1791,  la 
cour  de  justice  criminelle  du  département  de  la  Gironde  a  fait  une 
fausse  application  de  cet  article,  en  prononçant  contre  Georges  Chris- 
tophe Ba|>st  des  peioes  qui  no  pouvaient  l'atteindre  à  raison  de  ces 
nème*  faits  ;  —  Casse,  ete. 

Da  M  OMi  1808.-C.  C,  sect  crim.-MM.  Barris,  pr.-Guien,  rap. 

(1)  f*  Etpèu  :  —  (David  C.  mio.  pub.)  —La  coua  ;— Considérant,  eo 
ee  qui  coacerne  la  prèveation  d'escroquerie  ou  de  filouterie,  que  le  ca- 
raetéie  des  délits  d  escroquerie  et  de  filouterie  réside,  pour  le  premier, 
daas  la  poseestioa  de  la  chose  d'autrui,  obtenue  soit  par  l'usage  de  faux 
noms  on  de  fausses  qualités,  soit  par  l'emploi  de  manœuvres  frauduleu- 
ses ponr  persuader  l'existence  de  fausses  entreprises,  d'un  pouvoir  ou 
d'un  crédit  imaginaire,  ou  pour  faire  naître  l'espérance  ou  la  crainte 
d'un  succès,  d'an  accident  nu  de  tout  autre  événement  ckimérique;  et, 
pour  le  second,  dans  l'appréhension  fraudulease  et  (urtive  de  la  chose 
d'autrui,  à  l'insu  on  contre  le  gré  du  propriétaire;  ^  Que  ni  l'un  ni 
l[autre  de  res  caractères  ne  se  rencontrent  dans  le  fait  de  la  consomma- 
tioB  de  quelques  aliments  délivrés  par  un  aubergiste  à  an  voyageur  sans 
argent,  pour  une  modique  somme  et  sans  qu'il  y  ait  de  la  part  de  ce- 
lui-ci manœuvres  ou  paroles  trompeuses  ;  —  En  ce  qui  louche  la  pré- 
vention da  vagabondage,  considérant,  ete  :  —  Par  ces  motifs;  — Sta- 
tuant sur  l'appel  de  David,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  au  chef  qui  le  dé- 
clare coupable  d'eKroquerie  ou  de  filouterie,  bien  jugé  quant  an  inr- 
pltts;  et  attendu  que  la  peine  de  six  mois  prononcée  par  le  tribunal 
■'excède  pas  le  maximum  applicable  pour  délit  de  vagabondage,  ordonne 
l'exécation  du  jugement  dans  son  dispositif. 

Do  5  mars  1840. -C.  de  Bourges.-M.  Adrien  Corbin,  pr. 

S*  E$fict:  —  (DidiolC.  min.  pub.)  —  La  codi;  —  Considérant  en 
droit  que  le  caractère  constitutif  de  l'escroquerie  définie  et  réprimée  par 
l'art.  405  G.  pén.  est  d'avoir  fait  usago  de  faux  noms  ou  de  fausses 
qualités,  ou  d'avoir  employé  des  manoeuvres  frauduleuses  pour  persua- 
der l'existence  de  fausses  entreprises,  d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  ima- 
ginaires, ou  pour  faire  naître  l'espérani-a  ou  ia  crainte  d'un  succès , 
d'un  accident  ou  de  tout  autre  événement  chimérique,  à  l'effet  de  se 
faire  délivrer  des  objets  appartenant  à  autrui  ;  —  Considérant  que  les 
(rais  reconnus  constants  par  les  premiers  juges  ne  réunissent  pas  ces 
caracttee*;  —  Qu'en  effet,  la  dépense  mpdi^ne  de  t  (r.  05  c.  n'a  été 


frauduleuses  de  nature  à  Influer  sur  la  déleminalion  4e  eelui 
qui  a  remis  les  marchandises;  il  n'y  a  eu  qu'une  promesse 
mensongère,  expresse  on  tacite. 

7S8.  Si  de  simples  mensonges  on  de  fausses  promesses  ne 
suffisent  pas  pour  constituer  le  délit  d'escroquerie,  à  plus  forte 
raison  doit-on  en  dire  autant  de  simples  réticences  (Crim.  cass. 
7  août  1847,  atr.  Portanier,  n«  902).  —  Ainsi,  un  commerçant 
qui  se  fait  remettre  des  marchandises  h  crédit,  après  la  cessation 
de  son  commerce,  qu'il  aurait  laissé  ignorer  à  ses  créanciers,  et 
le  refus  par  d'autres  négociants  de  lui  vendre  à, crédit,  ne  se 
rend  pas  coupable  d'escroquerie,  alors  qu'il  n'emploie  ni  faux 
nom,  ni  manœuvres  frauduleuses  (Crim.  cass.  30  avr.  18S7,air. 
Germain,  n°  754). 

9S9.  Celui  qui  se  fait  servir  par  des  cabaretiers  des  objets  de 
consommation  sans  avoir  d'argent  ponr  les  payer  et  sans  avertir 
le  cabaretler  de  son  insolvabilité,  ne  commet  pas  le  délit  d'escro- 
querie s'il  n'a  employé  ni  taux  nom,  ni  fausse  qualité,  ni  ma- 
nœuvres frauduleuses  pour  déterminer  l'aubergiste  à  lut  livrer 
les  objets  qu'il  aconsommés  (Bourges,  5  mars  et  1 2  sept.  1840(1); 
Riom,  14  mai  1862,  aff.  Garnier,  D.  P.  63.  2. 14.— V.  aussi  les 
arrêts  cités  n»  667). — De  même,  celui  qui  se  fait  héberger  dans 
un  hôtel  sans  avoir  de  quoi  payer  ne  commet  pas  le  délit  d'es- 
croquerie, alors  qu'il  n'a  employé  aucune  manœuvre  frauduleuse 
pour  inspirer  an  maître  de  cet  hôtel  une  conSance  trompeuse 
(Colmar,  25  nov.  1862,  aff.  Welssembach  et  aff.  Engelmann, 
D.  P.  es.  S.  42).  —  Peu  importe  même  qu'il  se  soit  fait  inscrire 
sons  un  faux  nom,  si  cette  indication  mensongère  n'avait  point 
pour  but  et  n'a  pas  eu  pour  effet  de  tromper  l'aubergiste  sur  sa 
solvabilllé  ou  sou  crédit  (même  arrêt,  aff.  Welssembach).  —  Il 
a  été  décidé  également  qu'il  n'y  a  ni  vol,  ni  escroquerie  dans  le 
fait  de  celui  qui,  pour  se  soustraire  an  payement  de  ia  consom- 
mation qu'il  a  faite  dans  une  auberge,  emploie  la  ruse  et  le  men- 
songe, et  notamment  se  donne  une  qualité  (celle  d'ouvrier  d'un 
tel)  qui  ne  lui  appartient  pas  ou  qui  a  cessé  de  lui  appartenir 
(Bordeaux,  25  nov.  1841)  (2).  Dans  cette  espèce  il  y  avait  en 

accompagnée  d'aucune  circonstance  de  nature  à  tromper  la  femme  Le- 
clerc;  —  Que,  pour  ce  qui  concerne  l'escroquerie  au  préjudice  de  la 
famille  Michel,  Diiliot  ne  s'est  présenté  à  cette  famille  que  conduit  par 
un  intermédiaire,  comme  étant  apte  au  service  militaire,  sans  faire 
usage  d'aucune  manœuvre  frauduleuse  ;  qu'il  s'était  même  assujetti  i 
pronuire  ses  papiers;  -  Que  tes  aliments  et  la  faible  somme  d'argent 
de  6  fr.  qu'il  y  a  reçus  lui  ont  été  remis  volontairement  par  cette  fa- 
mille; —  Qu'il  en  résulte  que  tes  faits  imputés  a  l'appelant  ne  consti- 
tuent pas  Te  délit  prévu  par  l'art.  405  c.  pén.;  —  Par  ces  motifs,  dit 
qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement  dont  est  appel;  émendant,  etc., 
renvoie  Didiot  de  l'action  correctionnello  intentée  contre  lui,  sans  dé- 
pens. 

Ou  13  sept.  1810.-G.  de  Bourges,  ch.  des  rac.-HM-  Adrien  Corbin, 
pr.-Robert-Cbenevière,  subst.,  cooci.  contr. 

(3)  (Hin.  pub.  C.  Grégoire  et  Arnaud.) —  La  coua;  —  Attendu 
que  l'instruction  dirigée  contre  Antoine  Arnaud  et  Jean  Grégoire  établit 
que  le  9  sept,  dernier  ils  entrèrent  dans  le  cabaret  de  la  femme  Rival, 
par  laquelle  ils  se  firent  servir  à  boire  et  A  manger  ;  qu'après  avoir  pris 
leur  repas,  iU  avouèrent  qu'ils  n'avaient  pas  d'argent  pour  payer  la  dé- 
pense, qui  s'élevait  é  5  fr.,  ajoutant  qu'ils  reviendraient  plus  tard  pour 
l'acquitter;  —  Attendu  que^  s'il  résulte  en  outra  de  celte  même  in- 
siruction  que  les  prévenus,  pour  se  soustraira  i  la  juste  exigen  e  de  la 
femme  Rival,  qui  réclamait  son  payement  et  s'opposait  à  leur  sortie, 
eurent  recours  à  la  ruse  et  au  mensonge,  cette  conduite  dolosive,  ré- 
préhensible  en  morale,  ne  suffirait  pas  ponr  les  faire  déclarer  coupables 
du  délit  d'escroquerie  prévu  par  l'art.  405  c.  pén.;  que  la  loi  exige 
l'emploi  de  manœuvres  frauduleases  ;  que,  d'après  la  jurisprudence,  ces 
manœuvras  doivent  résulter  d'un  (ait  extérieur  en  dehors  d'une  simple 
allégation,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  l'espèce  ;  qu'i  la  vérité, 
Arnaud,  en  ee  disant  ouvrier  d'ua  sieur  Laurent,  boolauger  a  Angoo- 
lène,  aurait  pris  une  qualité  qui  avait  cessé  de  lui  appartenir  ;  mais 
qu'il  est  i  considérer  que  cette  fausse  ijaaiité  n'avait  pu  exercer  aucune 
infiuence  sur  la  confiance  de  l'aubergiste,  puisqu'elle  ne  fut  prise  qae 
postérieurement  k  la  consommation  du  fait  qui  lui  est  reproché;  — 
Attendu  qu'on  ne  peut  pas  non  plus  faire  rentrer  ce  fait  dans  la  classe 
des  vois  et  filouteries  dont  parle  l'art.  401  même  code,  le  vol  consistant 
dans  la  soustraction  frauduleuse  et  fnrlive  de  la  chose  d'autrui,  à  l'insn 
du  propriétaire  et  contre  sa  volonté;  —  Attenda  que  M.  l'avocat  général 
ayant  lui-même  déclaré  interjeter  appel  du  jugement  pour  en  obtenir 
la  rélormation,  cet  appel  doit  profiter  a  Antoine  Arnaud,  biea  qae  celai- 
ci  eét  acquiescé  par  son  désistement  à  ia  condamnation  contre  loi 
prononcée;  —  Faisant  droit  do  double  appel  qae  Jeaa  Grégoire  el  le 
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iwnrptttaii  d'une  frasM  qualité  ;  mais  celle  nsnrpalion,  n'ayant 
'  ea  lieu  qa'après  la  livraison  des  objets  de  consofflmation,  n'avait 
pas  éié  an  moyen  de  l'obtenir. 

D'aalres  arrêts  ont  Jugé ,  ao  contraire  :  1*  qoe  le  fait  de 
celui  qni  s'évade  d'ane  auberge  sans  payer  sa  dépense  est 
nne  escroquerie  (Crim.  cass.  23  germ.  an  3,  alT.  N....);  — 
2*  Que  f individu  qui  entre  dans  une  auberge,  s'y  fait  servir 
et  y  prend  un  repas,  sachant  n'avoir  pas  de  quoi  le  payer, 
se  rend  coupable  du  délit  d'escroquerie  (Mets,  9  nov.  1859, 
atr.  Lemalre,  D.  P.  8S.  2.  4X).  —  Les  premières  décisions 
nous  semblent  seules  exactes.  Noos  admettons  qu'il  y  a  mau- 
vaise foi,  indélicatesse,  dans  le  fait  de  celui  qui  se  fait  ser- 
vir des  aliments  qu'il  sait  bien  ne  pouvoir  payer  et  que  le 
maître  de  l'établissement  ne  livre  que  parce  qu'il  compte  sur  nn 
payement  immédiat;  mais  la  mauvaise  foi  et  l'indélicatesse  ne 
suffisent  pas  pour  consliluer  l'escroquerie,  et  il  nous  est  impos- 
sible de  voir  dans  le  f^t  dont  11  s'agit  une  de  ces  manœuvres 
que  l'art.  405  e.  pén.  a  caractérisées.  Peut-être  le  législateur  eût- 
il  dû  prévoir  ce  tait  et  l'ériger  en  nn, délit  spécial  ou  l'assimiler 
à  l'escroquerie  proprement  dite;  mais,  en  l'absence  d'une  telle 
disposition,  on  ne  peut  appliquer  l'art.  405  qu'aux  faits  qui 
rentrent  dans  la  définition  qu'il  a  donnée,  et,  à  notre  avis,  on  ne 
peut,  sans  forcer  les  termes  de  cette  définition,  y  faire  rentrer  le 
fait  dont  nons  nous  occupons.  Le  mot  maneeuvnt  implique  une 
eombinaison  de  moyens  artificieux  et  ne  peut  s'appliquer  au 
simple  fait  de  demander  ï  nn  comnier(ant  les  dmrées  qui  font 
l'objet  de  son  commerce. 

999.  Celui  qni,  gardant  le  silmce  sur  les  causes  bien  con- 
nues de  Ini  qni  le  rendent  impropre  au  service  militaire,  s'est 
présenté  dans  nne  bunille  comme  remplaçant,  et  s'est  fait  livrer 
à  ce  titre  quelques  faibles  sommes  et  des  aliments,  ne  peut  être 
eonsidéré  comjne  coupable  d'escroquerie,  si  d'ailleurs  II  n'a  point 
usé,  pour  se  les  procurer,  de  manœuvres  frauduleuses  (Bourges, 
12  sept.  1840,  air.  Didiot,  précité,  n*  169)  :  à  celui-là  aussi  on 
ne  pent  imputer  qu'une  coupable  réticence. 

9 VI.  Hais  11  a  été  Jugé  que  de  simples  réticences  suffisent 
pour  constilner  le  délit  d'escroquerie  lorsqu'elles  sont  accom- 
pagnées d'actes  extérieurs  et  de  faits  matériels  de  nature  à  faire 
croiro  à  un  crédit  imaginaire  (Crim.  rej.  1 8  déc.  1863,  aff.  Jom- 
iMTt,  n*  l5S-t*). 

9  *•.  On  ne  pent  voir  nn  vol  on  nne  escroquerie,  mais  une 

pneorMr  do  roi  ont  interjeté  da  jogement  reodo  par  1«  tribanal  eor- 
netieaael  d'Angooièma,  lô  19  oct.  1841,  Amendant;  —  Déclare  quel* 
fait  imputé  à  Jeao  Grégoire  et  Antoine  Arnaud  ne  constitue  ai  eicro- 
querie  si  vd  ;  les  dichatge,  en  couéqoence,  dee  condamnaiiont  contre 
e«x  prononcée). 

Da  IS-  nov.  1841.-.C.  de  Bordeaux,  eh.  eor.-ll.  Gerbeand,  pr. 

(l)  (liio.  pnb.  C.  Biscarrat.)  —  La  cod«;  —  Vu  l'ordonnance  de 
ttOB-iiea  rendue  le  SO  avr.  186S,  en  faveur  de  J.  P.  F.  Biscarrat,  par 
le  juge  d'Inttractiott  de  Tarascon  ;  —  Va  l'opposition  formée  à  cette  or- 
donnance, le  1"  mai  t86S,  par  le  proeurear  impérial  près  le  même 
siège;  —  Attendu  que  des  pièces  de  la  procédure  il  résulte  que,  le  14 
avr.  ises,  Biscarrat,  voulant  payer  une  consommation  qu'il  venait  de 
prendre  dans  l'aaberge  des  époux  Bmnet,  i  Arles,  remit  à  la  femme 
Brnoet  nne  pièce  de  i  cent,  au  millésime  de  1851,  mais  à  laquelle  on 
avait  rendu,  par  le  frottement,  son  premier  lastre;  — Qu'il  la  loi  pré- 
senta du  eélé  de  la  ttte,  en  lui  disant  :  c  Payes-vonsl  »  —  Que  la 
femme  Brnnet  ayant  demandé  ce  qu'il  lui  fallait,  il  répliqua  :  «  C'est 
■ne  pièce  de  iO  fr.,  rendei-moi  le  reste;»  qu'il  reçut  en  effet  19  fr. 
M  e.,  et  se  retira  ;  —  Que  l'on  a  saisi  sur  lui,  au  moment  de  son  arres- 
tation, trois  autres  pièces  de  9  cent.;  qu'il  n'a  pu  deoner  des  explica- 
tions satisfaisantes  sar  l'origine  de  celle  donnée  i  la  femme  Brunet; — 
Attendu  ^ue,  en  l'état  des  circonstances  relevées  ci-dessns,  notamment 
de  la  similitade  quant  à  la  forme  et  quant  i  la  conleur  qui  existait  entre 
■M  pièce  de  iO  fr.  et  la  pièce  remise  è  la  femme  Branet,  le  fait  d'avoir 
•lert  celle-ci  peut  coustitaer  une  mananvre  fraodaleuse,  qui  a  eu  pour 
lisaitat  de  persuader  l'existence  d'ni  crédit  imaginaire  et  d'obtenir  la 
nmise  d'une  somme  d'argent  ;  —  Attendu  qa'il  y  a  dés  lors  prévention 
sutBsante  contre  J.  P.  F.  Biscarrat  d'avoir,  dans  la  ronjoncture  rappe- 
lée ci-dassBS,  commis  nne  escroquerie  an  préjudice  des  époux  Bruoet, 
délit  prévu  et  puni  par  l'art.  405  c  pén.;  —  Faisant  droit  à  i'oppositioa 
formée  par  le  proearenr  impérial  près  te  tribunal  de  Tarascon  envers  l'or- 
dOBoance  renoue  par  le  juge  d'instruction  an  même  siège,  sous  la  date 
du  SO  avril  dernier,  renvoie  J.  P.  F.  Biscarrat  devant  le  tribanal  correo- 
tieiael  de  Tarascon. 

Ou  1»  mai  Iset.-C.  d'Aïs,  «h.  d'a«c<-II.  Poilroux,  pr. 


indélicatesse,  dans  le  fait  de  l'acheteur  qui,  apris  avoir  pris 
livraison,  nie  avoir  promis  de  payer  comptant,  et  soutient  qu'il 
ne  doit  payer  qu'à  terme,  si,  d'ailleurs,  Il  n'a  employé  pour  ob- 
tenir livraison  aucune  manœuvre  frauduleuse  tendant  à  persua" 
der  l'existence  d'un  crédit  imaginaire  (Bordeaux,  9  nov.  1843, 
air.  Carrëre,  D.  P.  45.  4.  249). 

9  9S.  L'individu  qui,  pour  payer  une  faible  consommation 
dans  une  auberge,  donne  nne  pièce  de  2  centimes  qu'il  a  ren- 
due brillante,  la  fait  passer  pour  nne  pièce  de  20  fr.,  et  obtient 
par  cette  mananvre  frandnlense  la  remise  d'une  somme  d'argent 
se  reud  coupable  d'escroquerie  (Alx,  it  mal  1862)  (l).  —  Un 
antre  arrêt  a  jugé  de  même  que  le  fait  par  un  individu  d'avoir 
donné  en  payement  des  pièces  de  cuivre  qu'il  avait  blanchies 
avec  du  vif-argent  ne  constitue  que  le  délit  d'escroquerie,  et  non 
le  crime  de  fausse  monnaie,  si  les  pièces  ne  portaient  la  mar- 
que ni  l'empreinte  d'aucune  monnaie  étrangère  (Crim.  rej.  29 
Juin  1816)  (2). — Hais  nons  ne  saurions  voir  dans  cette  seconde 
hypothèse  le  délit  d'escroquerie  qu'autant  que  la  manœuvre 
frauduleuse  aurait  précédé  la  remise  de  l'objet  et  aurait  même 
été  le  moyen  de  l'obtenir,  conformément  à  ce  qui  sera  dit  plus 
bas  (V.  infrà,  n»  846).— En  tous  cas,  nous  ne  saurions  approu- 
ver nn  arrêt  qui  a  décidé  que  le  fait  de  s'être  fait  remettre  des 
marchandises  contre  des  pièces  de  cuivre  que  l'acheteur  avait 
blanchies  pour  les  faire  passer  comme  pièces  d'argent,  ne  con- 
stitue pas  le  délit  d'escroquerie  et  rentre  simplement  dans  les 
termes  de  l'art  40 1  c.  pén.  (Bruxelles,  6  sept.  1836)  (3).  Il  est 
évident  qu'un  tel  fait  ne  constitue  pas  nn  vol,  puisque,  dans  ce 
cas,  les  marchandises  sont  livrées  volontairement  par  le  mar- 
chand à  l'acheteur.  Mais  doit-on  y  voir  une  escroquerie?  Oui,  si 
la  remise  des  pièces  a  précédé  la  livraison  des  marchandises  ou 
du  moins  s'est  faite  en  même  temps;  non,  si  cette  remise  des 
pièces  blanchies  n'a  eu  lien  qu'après  la  livraison  des  marchan- 
dises, parce  qu'alors  elle  n'a  pas  été  un  moyen  de  l'obtenir. 

994.  Il  n'y  a  escroquerie  l*ni  dans  le  fait  de  retenir  indû- 
ment un  billet  acquitté,  et  d'en  poursuivre  une  seconde  fois  le 
payement,  si  le  billet  n'était  resté  en  la  possession  du  préveno 
que  par  l'etTet  de  la  volonté  libre  du  plaignant;  ce  fait  constitue 
un  abus  de  confiance  (Crim.  cass.  8  tberm.  an  13,  aff.  Gonr- 
sanit,  V.  Abus  de  conf.,  n*  113);— 2*  Ni  dans  le  fait  du  manda- 
taire qui  expose  et  perd  au  jeu  la  somme  reçue  en  exécution  de 
son  mandat  (Crim.  cass.  14  tberm.  an  13)  (4)  :  c'est  là  encore 


(2)  (Min.  pnb.  C.  aemenceau.)  —  La  cook;  —  CoosidéraDt  qu'il» 
été  reconnu  par  l'arrtt  dénoncé  et  par  le  résolut  de  l'instraetioa  qm  les 
pièces  de  métal  que  Guillaume  Clemenceau  était  prévenu  d'avoir  blan- 
chies avec  du  vil-aigent,  étaient  des  pièces  de  cuivres  qui  ne  portaient 
aucune  marque  ni  empreinte  quelconque  de  monnaie;  que  le  blanchiment 
de  ces  pièces,  incapable  de  leur  donner  l'apparence  d'aucune  valeur  mo- 
nétaire, ne  peut  donc  caractériser  le  crime  de  laosse  monnaie  prévu  pa- 
ies art.  ISS  et  suiv.  e.  pén.;  —  Que  le  fait  imputé  audit  Clemenceau  d'ar 
voir  donné  lesdites  pièces  en  payement  pouvant  être  considéré  eomme 
ane  manœuvre  fraudulease  caraciérissat  nne  liloaterie  ou  escroquerie, 
la  cour  royale  de  Poitiers  a  fait  une  juste  application  des  règles  de  com- 
pétence en  ordonnant  le  renvoi  des  prévenus  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle;  —  Rejette. 

bu  89  juin  t8l6.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Bnsscbop,  r. 

(3)  (Min.  pnb.  C.  Feyaert.)  —  La  coua  ;  —  Attendo  qu'il  résulte  de 
l'esprit  et  de  l'ensemble  des  dispositions  des  art.  139  et  suiv.  c.  pén.,  et 
de  l'accAption  générale  des  mots  txmtrefmt,  centrefapm,  par  lesquels  on 
entend  une  Fabrication  d'un  objet  quelconque,  que  ie  législateur,  par 
l'art.  139,  n'a  voulu  atteindre  que  les  individus  qui,  par  des  moyens  de 
contrefajoo,  ont  imité  le  coin  des  monnaies;  —  Attendu  que  le  fait  im- 
puté aux  prévenus  ne  comporte  pas  une  fabrication  ou  contrefaçon  de 
monnaie,  mais  bien  une  supercherie  on  adresse  i  l'aide  desquelles  ils 
ont  soustrait  frauduleusement  nne  valeur  qui  ne  leur  appartient  pas,  et 
que  ledit  fait  rentre  dans  les  dispositions  générales  de  l'art.  iOI  c.pén., 
—  Attendu  que  ledit  fait  ne  présente  pas  les  caractères  de  .  escroquerie 
définis  par  iart.  405  e.  péa.,  ainsi  que  l'a  dit  erronément  le  tribanal 
correctionnel  de  Bruges  ;  —  Par  ces  motifs,  met  au  néant  l'appel  inter- 
jeté par  le  ministère  publie  ;  —  Ordonne  qae  le  jugement  dont  est  appel 
sorte  ses  effets,  etc. 

Du  •  sept.  18S6.-G.  d'app.  Bruxelles,  ch.  vac. 

(41  E$piee  :  -  (Viée  C.  Bondot.)  —  Boudot  rend  plainte  en  escro- 
querie contre  Viée,  ton  mandataire,  qui,  ayant  reçu  en  exécution  de  sod 
mandat  une  somme  de  14,400  fr.,  l'avait  perJue  au  jeu.  Viée  convient 
de  l'abus  da  mandat,  mais  il  soutient  que  le  tribunal  correctionnel  est 
iacompétent  pour  statuer  sur  le  compte  qu'il  doit  de  sa  gestioa,  et  que 
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ao  abus  de  conflance  ;  —  5*  Ni  dans  la  violation  d'un  dépôt,  à 
noins  toutefois  qu'il  ne  fût  reconnu  que  le  dépôt  n'avait 
été  amené  que  par  de  fausses  promesses  et  des  manœuvres 
jrapdulenses  (Crim.  cass.  13  fruct.  an  13 ^  aff.  Rasée,  V. 
n*  782);  —  4«NI  dans  le  fait  de  celui  qui  a  dissipé  des  fonds  qu'il 
avait  fait  espérer  d'employer  utllemenl^  et  qui  a  continué  d'en 
recevoir  de  nouveaux,  jsacliant  l'Impossibilité  où  il  était  de  les 
rendre  ;  de  tels  moyens  de  fraude  pe  rentrent  pas  dans  ceux 
{trévns  par  la  loi,  et  ne  sont  pas  d'ailleurs  de  nature  à  égarer  la 
prudence  ordinaire(Criip.  cass.  13  mars  1806]  (l);  —  5<>  Ni  dans 
le  fait  d'un  commerçant  d'avoir  enlevé  et  dispersé  ses  meubles  : 
ce  (ait  présente  le  ca^sc^^  de  banqueroute  frauduleuse  (même 
«rxét). 

9  7i.  Il  n'y  a  pas  s\mple  escroquerie,  il  y  a  concassion,  ou 
du  moins  corruption,  dans  le  fait  du  garde  champêtre  qui,  poor 
one  somme  d'argent,  supprime  un  procès-verba)  qu'il  avait  ré- 
digé en  cette  qualité  ;  encore  que  ce  garde  n'eût  pas  eu  le  droit 
de  dresser  procès-verbal  du  prétendu  délit  qu'  il  avait  constaté 
(Crlm.  cass.  16  sept.lo20,air.Warnet,y.Fortditnre,n">118-2»). 

998.  La  création  demandais  Actifs,  ayant  pour  cause  de 
prétendues  fournitures  de  marchandises,  constitue  une  escro- 
querie lorsqu'ils  ont  pour  but  de  tromper  ceui  auxquels  ce» 
mandats  ont  été  négociés  (Paris,  26  tév.  1815,  aff.  Rayuaud, 
p.  P.  45.  4.  248). 

999.  Est  constitutif  de  manœuvres  frauduleuses  tendantes 
à  faire  naître  l'espérance  d'un  événement  chimérique  le  fait, 
pifr  un  individu  acquéreur  .4'vn  Immeuble  at  souscripteur  de 
.hUlets  en  représentation  du  prix  dont  l'acte  de  vente  constate  le 
payement,  d'avoir,  sous  prétexte  d'éviter  des  difficultés  résul- 
tant de  son  changement  d'état,  obtenu  la  remise  de  ces  billets 
moyennant  la  rétrocession  de  l'immeuble,  an  bas  de  laquelle  il  a 
signé  un  nom  ioforfue  (Crlm  cass.  16  ocl.  1840)  (2). 

9  99.  Des  individus  qui  ont  provoqué  des  propriétaires  in- 
divis à  faire  un  compromis  à  IxITe.t  de  sortir  d'indivision,  et 
sollicité  tour  à  tour  chasun  d'eux  de  vendre  la  part  qui  lui  sera 
attribuée,  avec  la  pensée  de  grossir  frauduleusement  le  lot  de 
celui  qui  aurait  promis  de  vendre,  et  qui,  à  l'aide  de  ces  ma- 
nœuvres, se  sont  fait  nommer  arbitres,  et  ont  obtenu  de  l'un  des 
copartageants  la  pruoicsse  de  vendre  sa  part  à  un  prix  convenu, 
lequel  l'a  en  effet  vendue,  le  jour  même  du  partage,  à  un  tiers, 
préte-nom  des  arbitres,  se  rendent  coupables  du  délit  d'escro- 
querie (Crim.  rej.  26  mars  1842,  «ff.  Fornier,  Y.Abos  de  conf., 
n*  161).  —  Et  le  notaire  qui  a  conseillé,  avec  intention  fraudu- 
loosé,  aa  ooparlageant  veBdtor  de  son  lot,  de  vendre  aa  part  à 

l'action  est  poremeni  cWile.  —  Jugement  du  trilinnal  correctionnel  de 
Paris  qui  renvoie  les  parties  à  fins  civiles.  —  Appel  par  Boudot.  Arril 
de  la  cour  de  justice  criminelle  de  la  Seine,  qui  déclare  Viée  convaincu 
d'escroquerie,  et  le  condamne  aux  peines  de  ce  délit,  par  application 
del'arl.  35  de  la  loi  duSSjuiU.  1791.  —Pourvoi.  —  Arrêt  (apr.  delib. 
en  ch.  du  cens.). 

La  cota  ;  —  Vu  l'art.  35  de  la  loi  du  «i  jttlll.  1791,  et  l'art.  456 
du  code  du  5  brum.  an  4;  -  Attendu  que  des  faits  dont  la  preuve  a  été 
acquise  par  l'arrêt  de  la  cour  de  justice  criminelle  de  la  Seine,  rend» 
le  9  prair.  dernier,  et  dont  il  s'agit,  il  ne  résulte  pas  que  le  réclamant 
ee  fût  rendu  coupable  du  délit  défini  par  l'art.  35  de  ta  toi  du  33  juill. 
1791,  et  qu'ain^i  cet  arrêt,  en  condamoaiit  le  réclamant  anx  peines 
prononcées  par  cet  article, en  a  (ait  une  Tausee  application, —  Casse. 

Duli  therm.ant5.-C.C.,sect.  crim.-MM.  Liborel,  pr.-Audier,  rap. 

il)  (Vvcrs-Lagraviore.)  —  La  cou»:—  Vu  l'art.  35  de  la  loi  dn 
S2  juin.  1791;  -  Considérant  qu'il  a  été  «niqnement  reconnu  que  le 
réclamant,  en  empruntant  des  fonds  avec  stipulation  d'intérêts,  avait 
donné  l'espérance  de  voir  truclifi  r  ces  tonds,  et  qu'au  lieu  de  réaliser 
celte  espérance,  il  avait  dissipé  ces  fonds,  sans  justifier  même  d'aucune 
perte  ;  'u'il  a  été  reconnu,  en  deuxième  lieu,  que  le  réclamaul  avait 
continué  du  ucevoir  de  nouveaux  fonds,  quoiqu  il  connût  l'impossibilité 
dans  laquelle  il  était  de  faire  face  aux  engagements  qu'il  contractait,  et 
qu'il  avait  ensuite  enlevé  et  dispersé  ses  meubles  ;  —  Considérant  qu'il 
ne  résulte  pas  des  premiers  faits  que  la  confiance  dont  les  prêteurs  ont 
été  les  victimes  ait  été  délenuinée  par  les  moyens  de  fraude  prévus  par 
ladite  loi  ;  —  Que  le  fait  relatif  k  la  soustraction  des  meubles  offre  le 
earaclire,  non  d'une  escroquerie,  mais  bien  d'une  banqueroute  fraudo- 
leuso;  —  Considérant  enfin  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  l'application 
de  l'article  cité  qg'aulant  qu'il  a  été  fait  emploi  de  moyens  de  nature 
&  compromettre  la  prudence  et  la  sagacité  ordinaires:  que  par  cou- 
téqueni  la  c«nr  dont  l'arrêt  est  attaqué  a  fait  une  fausse  spplica- 


l'un  des  arbitres,  et  a  fourni  des  notes  pour  la  rédaclio*  de  la 

sentence  arbitrale,  doit  être  considéré  comme  complice  par  as- 
sistance de  ce  délit  (même  arrêt). 

9  99.  Le  gendarme  qui,  &  l'aide  d'une  promesse  de  nwrtoge, 
parvient  à  se  faire  remettre  une  somme,  sons  prétexte  de  com- 
bler sa  masse,  pour  pouvoir  se  marier,  est  punissable  des 
peines  de  l'art.  406  c.  pén.  (Uége,  ch.  oorr.,s  Janv.  1844, 
aff.  min.  pub.  C.  Zoller).  —  Hais  dans  un  tel  cas  11  n'y  a  pas 
lieu  à  a^igravattoa  de  peine,  lui  gendarme  n'étant  ni  fonction- 
naire, ni  officier  public,  ni  officier  de  police  (même  arrêt). 

980.  La  circonstance  que  l'expert  d'une  compagnie  d'assa- 
raoce  qui  aurait  dit  à  un  assuré  dont  la  maison  avait  brûlé,  et 
qui  allait  toucher  le  moutaat  de  l'aasursnee  :  «Eh  bien!  ta  as 
fait  une  bonne  Journée.  Que  vas-ta  donner  à  M.  CourtalUen 
(agent  de  la  compagnie)  pour  ses  peines?  Cela  vaut  biea 
500  fr.,  »  et  le  fait  de  celui-ci  d'aveir  retenu  celte  sobum  eor 
celle  de  5,000  fr.  sans  opposlUea  de  l'assuré,  iqBi,  d'après  le 
langage  tenu  par  l'eapert  dans  un  lien  écarté  où  11  avait  été  at- 
tiré, aurait  compris  que  cette  eomme  était  due  à  l'agent  à  titra 
d'honoraire,  peuvent  êlrtf  considérés  comme  Gonsiilaant  des 
manœuvres  frauduleuses,  et  taire  condamner  l'agent  pour  es- 
croquerie (Crim.  reJ.  20  mtl  1836,  aff.  «ourlaiUon,  V.  n*e8&). 

981.  Un  sépareur  de  la  loterie  dite  hollandais«,  qui  sépare, 
yend  ou  loue  des  lots  dont  U  n'a  ni  a  proprlét^é  ni  la  posseesiea, 
n'est  pas  seulement  passible  de  l'amende  prononcée  par  le  règle- 
ment du  13  ect.  1812,  relatUàl'aApiniktration  de  la  loterie;  U 
doit  être  puni  comme  escroc  :  —  a  Atiendu,  sur  les  deux  moyens  de 
cassation,  que  l'arrêt  attaqué  a  jagé  on  (ait  ^u'U  était  constant, 
tant  par  les  dépositions  des  témoins  entendus  en  première 
instance  que  par  les  pièces  produites  au  procès  et  les  aveniL 
d'Isaac-lUi  tin  Fredauus,  qu'il  était  convaincu  d'avoir  fraudOr 
leusemeat  fabriqué,  séparé,  vendu  et  l#ué  un  grand  noabn  4e 
lots  de  la  loterie  des  Pays-Bas,  sad^nt  qu'il  n'avait  ni  1^  pre- 
priélé  ni  la  possession  de  ces  lots,  qui,  d'après  les  aveoç  dp 
prévenu,  se  montent  à  154;  qu'il  avait,  par  cette  manœuvr» 
iraudiileuse,  trompé  les  acheteurs  ^n  se  donnant  un  crédit  ima- 
ginaire, et  eu  faisant  naître  l'espéranoe  d'un  succès  chimérique^ 
et  qu'il  avait  r«(a  le  prix  de  celte  opération  (raadulense  ;  — 
Attendu  que  le  miéme  arrêt  a  jugé  en  point  de  droit  que  ces  faits 
présentaient  les  caractères  d'un  délit  d'escroquerie,  prévu  par 
l'art.  405  c.  peu.;  —  Attendu  que  les  faits  simples  et  matériels 
retracés  ci-dessus,  qu'il  n'est  pas  dans  le  domaine  de  la  cour  dA 
cassation  d'apprécier,  sont  les  éléments  des  faits  morau,  égêf 
lemeut  ci  dessus  détaiHês,  qui  sont  caractéristiques  du  délit  mo- 


tion dudit  article  et  commis  un  excès  de  pouvoir;  r^  Ca«««,  eVtr 
Du  13  mars  t806.-C.  C,  seot.  crim.-UM.  Viellard,pr.TVeisks,iiap. 
(2)  (Uin.  pub.  C.  Marie-Anne Eldin.)  —La  CQCra;-  Vu  l'art.  405 
c.  peu.  ;  —  Attendu  qu'il  appartient  à  U  cour,  eu  tenant  pour  cesir 
étants  les  faits  déclarés  par  les  jugements  et  arrêts  qui  lui  sont  déférés, 
de  déi  ider  de  la  quolificaiiou  légale  qui  doit  leur  être  attribuée;  —  Qus 
spécialement,  en  matière  d'escroquerie,  elle  a  U  droit  d'examiner  si  ces, 
faits  ont  les  caractères  exigés  par  l'art.  405  c.  peu.;  —  Atteodo,  e* 
fait,  que  Marie-Anne  Eldin  s'est  fait  remettre  par  les  mariés  Dupuf 
un  billet  de  1,000  (r.  qu'elle  leur  avait  souscrit  en  npréseDtatiaa  di 
prix  d'une  veole  d'immeubles  qu'elle  n'avait  pas  payé,  quoique  la  coa- 
Irat  en  porl&t  quittance  ;  —  Que,  pour  les  déterminer  a  celte  remise, 
Marie-Anne  Eldin,  qui  avait  contracté  mariage  depuis  .les  actes  dif 
vente  dont  il  s'agit,  les  a  engagés  à  en  accepter  la  résiliation,  afi«  de 
prévenir  les  dilLcultés  qui  pourraient  résulter  pour  eux  de  soi  état  d# 
femme  mariée  tant  que  lesdits  actes  de  vente  subsisteraient j  qee,  torSf» 
que  l'acte  de  rélroctission  rédigé  an  exécution  da  ce  qui  avait  été  coe« 
venu,  lui  a  été  apporté  par  la  femme  Dupuy,  elle  a  tracé,  au  bas  de  cet 
acte  et  des  deux  renvois  qu'il  contient,  oas  caractiéres  insignifiants  que 
la  femme  Dupuy  a  dA  prendre  pour  sa  signttura;  —  Que  ces  faits,  nr 
connus  par  Je  jugement  de  première  iuslaLxe  de  l'Argeuliére,  dont  is 
jugement  attaqué  a  adopté  les  motifs,  constituaient  des  monssuvits 
frauduleuses  pour  faire  naître  l'espérance  d'un  événemaat  cbimériqoej 
—  Que,  d'ailleurs,  la  remise  du  billet  de  1/)00  fr.,  n'ayant  été  suivi* 
d'aucune  annulation  réelle  des  actes  de  vente,  portail,  dés  lors,  prvJBdice 
aux  mariés  Dupuy  ;  —  Attendu  que,  d'après  ce  qui  procède,  les  faits 
présentaient  i.  la  charge  rte  Marie-Aune  Eldin  tous  Us  caractères  ds 
délit  d'escroquerie  déterminés  par  l'art.  405  c.  péi:.;  —  Et  qu'en  re- 
fusant de  lui  (aire  a|>plicalioa  dudit  article,  le  ju^weot  attaqué  l'a  vieil 
formellement;  —  Par  ces  motifs,  casse. 
Du  16  oct.  1840,-C.  Q-i  c^.  cri«>.-A)M.  3«stM-j, pr<-Vi«cesi, i^ 
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rai  et  complexe  d'eecroifaerle,  an  termes  de  l'art,  «os  précité 
0.  pén.  ;  «foà  il  résulte  qn'en  qnaliSimt  ces  Mts  é'esore- 
qoerie,  farrét  dénoncé  a  fait  ane  juste  application  dndit  aritol* 
«ta  eoOe  pèna),  d'autant  que  cette  qualifloatien  est  la  base  d» 
l'appHealion  de  la  lot  pénale,  et  le  tien  qui  la  ratucbe  aax  bit» 
siiAi^lM;  —  Attendu  qa'it  sait  encere  de  ee  qtrt  précède  que 
farrél  «ttaqvé  n'a  pas  eontrevuia  ii  fart,  i  t  du  ri^temeot  re- 
latif à  fadninistratien  de  la  loterie,  da  I3  ect.  i8l»,< 
ptrisque  l'arMcte  aas-énonoé  statoe  qu'il  ne  déroge  pas  aok 
peinea  proaoACées  par  le  oode  pénal,  lorsqoe  la  fabriestion,  sé- 
paration ouf  émission  ée  billets  de  la  lotePte  eenstitee  m  d#lt 
prévu  par  le  néasa  code»  (BnneUes,  3«  aiart  1819,  Hit.  Wa»- 
lelée,  i»  pr.,  Bestaep,  av.-géa ,  e.  conf.,  «ff.  Iseac-MarMa 
Fredantw). 

999.  H  est  ëlssentieï  qae  tes  BaDCMvrer  ooDstitotives  de 
l'e«eroq«erle  aient  do  earaictère/'niittfo^etiai.  Si  l'agent  avait  été 
d»  boum  toi,  t1\  avait  era  tui-mém»  à  la  réalité  du  pouvoir  •■ 
du  crédit  qa'tt  s'ont  attribué,  an  succès  qu'il  a  fait  espérer  on  à 
l^uxMeat  qi^il  a  fait  oraHvdre,  11  me  pourrait  é^demmcnt  être 
coBdanaé-;  sas  mwiœavres,  dès  qu'elles  sont  exauptes  de  fraude, 
échappeM  h  «"inorlmiMilioit  légale.  C'est  ce  qu'cnaeigÉeii*  anssi 

(1)  E$péc»:—  (Rasse  C.  Lemonier  et  Bigot.)  —  Ras?e  était  régiii- 
Mur  Je  roctroi  de  Lyon,  en  Terla  d'an  bail  du  85  vent,  an  10  qoi'i'au- 
torlsalt  a  nommer  tous  les  employés  de  la  régie.  —  Il  paraît  qu'en 
l'an  11  ita  offert  à  Lemonier,  et  q«e  eelui-ci  a  accapté,  la  plaie  vacant» 

do  caiMier  do  liansit  a  délai,  avec  des  ap^ ointaoNots  ilo  3,000  ff . 

Dee  eooventioaa  ost  été  arrêtées  a  ee  iujet  par  acte  du  S  mees.  -~  Ea- 
exécstioo  de  cet  acte,  une  comai»sion  provisoire  de  caissier  du  transit 
i  délai  fut  remise  &  Lemonier,  et  Rasse  reçut  50,000  fr.  eo  traites  U- 
rieii  par  ce  dernier  et  endossées  par  Bigot.*.— Ces  traites  devaient  être 
remises  au  caissier  général  de  roctroi  de  Lyod,  et  étaient  desiinées  à 
répondre  de  la  gestion  de  Lemonier.  —  Un  mois  avait  été  accordé  à 
cehiiHH  posr  prendre  la  place,  et  ses  appaiotemeiils  ne  devaient  courir 
que  do  jaor  de  soi  installation  —  L»  s<  du  néma  mois  d«  maesidor, 
Lemanier  déclara,  par  écrit,  i  Rasse,  qu'il  acceptait  lÛgfioitivement  la' 
place,  —  La  S2,  Rasse  lui  répondit  que  le  jour  de  son  iastallation  se- 
rait  Sié  ultérieurement  ;  mais  que  le  trajlameot  courait  à  partir  du  SO 
du  même  mois.  —  Lemonnier  apprit  alors  que  les  Iraiies  étaient  en 
circulation,  et  qu'il  existait  un  arrêté  du  préfet  du  RhOne,  en  date  du 
IS  flor.  an  tt,  publié  le  17  du  même  mois  dans  le  journal  de  Lyon, 
portant  que  le  caissier  du  transit  &  délai  serait  nommé  par  le  prélat, 
sur  laprieentation  du  régisseur.  —  De  ces  faits,  Lemonier  tira  la  eoD< 
siqaeiua  qua  Basse  n'ayant  que  le  droit  de  proposer,  et  non  celui,  d» 
nommer,  avait  usé  de  dol  envers  lui,  et  ê  l'aide  d'un  espoir  chimérique, 
lui  avait  fait  souscrire  des  traites  dont  il  avait  disposé.  —  En  consê- 

^ence,  plaitite  en  escroquerie  par  Lemonier  et  Bigot  contre  Rasse. 

Le  tribunal'  correctionnel'  de  Paris,  et  sur  l'appel,  la  cour  de  justice 
criminelle  de  la  Seine,  ont  condamné  Rasse  comme  coupable  d'avoir,  i 
l'aide  d'e.<pêrances  chimériques,  abusé  de  la  crédulité  de  Lemonier, 
•ans  s'expliquer  toutefois  sur  les  faits  qui  pouvaient  constituer  l'abus 
de  crédulité  et  rooséquemmeot  le  délit  d'escroquerie.  —  Pourvoi  pour 
fausse  application  de  cet  art.  3i  de  la  loi  du  19  juill.  179t.  —  Arrêt 
(ap.  dêl.  en  cb.  du  cens.). 

La  coob;  —Vu  l'art.  3S  de  la  loi  du  19  juill'.  1791;  —  El  atfendli 
que  si  la  violation  du  dêpêt  volontaire,  reprocbé  par  Bigot  et  Lemonier  i 
Rasse,  ne  pouvait  seule,  et  indépendamment  de  toutes  antres  circonstances 
aggravantes  de  cette  action  réprêbensible,  donner  lien  à  une  plainte  et  a 
l'instruction  d'une  procédure  en  escroquerie,  elle  eu  devenait  nécessaire- 
ment un  accessoire  dans  l'e^pêLepl^ticulié^e,  puisque  les  plaignants  pré- 
tendaieotque  ladite  violation  de  dépAt  n'avait  été  amenée  que  par  l'effet' 
de  fausses  promesses,  de  fausses  entreprises  et  d'espérances  rhimériques' 
qoi'laur  avaient  été  données  par  Ras^e,  en  abusant  de  leur  crédulité;  d'oA 
rtsnitait  que  la  police  correctionnelle  avait  été  compélemmenr  saisie  ; 

Mais  attendu  que,  pour  constituer  le  délit  d'escroquerie,  d'après 
l'arlicle  cité  de  la  loi  du  19  juill.  1791,  il  faut  nécessairement  qu  il  y 
dt  en  abus  de  crédulité;  ce  qui  ne  peut  arriver  que  quand  il  est  ac- 
quis que  le  prévenu  d'escroquerie  savait  qu'il  en  imposait  par  ses  pro- 
messes, ses  entreprises  et  les  espérances  qu'il  donnait  ;  et  que  ceux 
avec  lesquels  il  traitait  ignoraient  réellement  que  leur  adversaire  se 
targuait  de  fausses  promesses,  rie  fausses  entreprises,  et  qu'il  les  ber- 
fait  d'espérances  chimériques;  car  l'on  n'abuse  pas  de  la  crédulitér  d'ao<- 
trui  lorsque  l'on  croit  vrais  les  faits  qu'on  lui  débite;  et  la  crédulité  de' 
celui-ci  n'est  point  abusée  lor:^qu'il  connaissait  d'avance  la  fausseté  des 
faits  qui  lui  sont  racontés;  —  Attendu  qu'après  ce  vau  bien  prononcé 
de  la  loi,  les  tribunaux  chargés  d'appliquer  la  peine  de  l'escroquerie 
doivent  ciimmencer  par  chercher  à  découvrir  s'il  y  a  eu  réellement  abus 
de  crédulité,  et  déclarer  les  faits  sur  lesquels  ils  fondent  leur  opinion  èi 
cet  égard;  que  cependant,  et  quoique,  dans  l'espèce  partieuliêre,  farrêt 


HU.  ChauveauelHélie,  t.  »,  n°  1997.— Il  aé(éJa«é,enpeBeaa^ 
BOtt»  f empire  de  U  loi  de  nsi,  et  il  devrait  être  jugé  encor*. 
anjonrd'btti,  qa'U  n'y  a  escroquerie  qa'aulaal  qae  l'auteur  de  c» 
délit  savait  q«r'll  ea  imposait  sur  les  promesses,  les  eotreprisa^ 
et  iee  espéranees  q«'ii  donnait  (Crim.  oass.  13  fruct.  an  13)(ty. 
—  IKune  part,  en  efifet,  si  l'inculpé  a  été  de  bonne  fol  dans  te» 
promesses  qu'il  a  faites,  dans  les  espérances  qu'il  a  données,  o» 
M  peut  pas  dire  qu'il  ait  employé  des  mameuvres  (rauduieasea ;^ 
di'autre  part,  si  le  plaigaaot  a  connu  la  fausseté  des  entreprises, 
promeeses  e»  espéraaoee,  U  aa  peut  pas  se  plaindre  d'avoir  été 
trempé. 

f  8S.  n  a  été  décidé  égaleuaent  que  lorsque,,  tout  en  recon- 
naissant qa'an  indlvidn  s'eal  tait  remettre  par  diverses  per- 
sonnes, en  leur  faisant  voir  le  livre  de  l'aticUn  Grimoire,  oer- 
taiaee  sommes  pour  frais  des  expériences  par  lesquelles  il  disait 
pouvoir  faire  de  l'or,  les  juges  reconnaissent  que  cet  iodiviiki  a 
agi  de  bonne  foi,  et  ea  conséqoenoe  l'acquittent  de  la  prévention 
d'escroquerie,  eelte  absolution  est  légale,  la  bonne  foi  étant  ex- 
clBsive  de  la  fraude,  telle  qu'elle  est  earaoléiiaée  par  l'art.  «0& 
c.  péa.  (Criok  oass.  M  août  1S24)  (2). 

*»4.  Le  porteur  d'eflbts  exigibles  qui,  pour  la  bire  livret 


attaqué  ait  fait  application  des  psinea  pronoMéet  par  la  loi  etiée  contrô- 
le délit  d'escroquerie,  il  n'a  déclaré  toastaat  aooaa  lait  dont  il  dM 
sortir  la  conséquence  nécessaire,  ni  même  impUeita,  qne  Rasse  eét  abuli 
de  la  crédulité  de  Bigot  et  Lentonief,  puisqu'il  ne  porte  ni  o'induit-i^ 
entendre  que  iUB«s  eût  connaiesance  le  3  nets.,  k  l'époque  du  traité, 
de  l'arrêté  du  préfet  du  Rbêne,  du  tS  flor.  précédent,  tandis  que  Bigot 
et  Lemonier  l'auraient  ignoré  ;  —  Que  la  déclaration  de  la  cour  crimi- 
nelle sur  cerfait  devenait  d'autant  plus  importante,  que  rien  ne  sem- 
blait annoncer  que  Rasse  eât  réellement,  à  l'époque  du  3  mesï. .  con- 
naissance de  l'arrêté  du  13  flor.,  si  ee  n'était  1»  pablicallon  qui  avait 
été  faite  le  17  du  même  mois  duilit  arrêté  au  journal  de  Lyoa;'et  qna 
celle  publicité  donnée  à  l'arrêté  était  anui  bien  de  nature  i  ea  faire 
conoabre  l'existence  k  Bigot  et  à  Lemonier  qu'au  réclamant  ;  puisque, 
si  wlui-ci  était  actionnaire  de  la  régie  de  l'octroi  de  Lyon,  Bigot  eq 
était  la  caution;  et  que  L,emonier,  attaché  au  commerce  de  Bigot,  était 
personnellement  chargé  d'une  recherche  de  fonds  pour  .subvenir  à  ce 
cautionnement;—  Qu'une  autre  circonstance  encore  rendait  même  plut 
indispensable  la  déclaration  de  la  cour  criminelle  sur  ce  point  de  fhir, 
du  lieu  de  se  borner,  comme  elle  l'a  fait,  à  déclarer,  sans  dire  pour- 
quoi, qu'il  y  avait  eu  abus  de  orédnlité  :  oar,  quoique  par  fart,  it  d» 
seo  bail  Raeee  eéi  &  sa  libre  dispoMliou  la  Bomioatioo  définitivs  des  em- 
ployés de  la  régie,  il  ne  promit  el  ne  fournit  à  Lemonier  qu'une  nomi- 
nation provisoire,  ce. qui  résulte  textuellement  des  termes  du  Iraiié,  et 
de  l'acte  même  de  nomination,  qui  ne  semble  présenter  réellement  qu'un 
simple  projet,  n'étant  pae  date,  n'étant  pas  ravêtu  de  la  sigoalure  de 
Lemonier,  et  n'étant  pas  même  signé  du  commissaire  du  goovernament, 
et  qui  fut  cependant  ainei  accepté  de  Lemonier;  d'oO  l'oo  pouvait  infé- 
rer que  Lemonier,  ainsi  que  Rasse,  étaient  instruits  des  eatraves  résoi- 
tant  de  l'arrêté  du  tS  flor.,  et  que  malgré  cette  connaissance,  Lemo- 
nier avait  bien  voulu  transiger;  —  Que,  par  défaut  de  dêclaratiea  da  la 
part  de  la  cour  d'appel  sur  le«  faits  décisifs  de  l'abus  de  la  crédulité, 
il  en  est  résulté,  dans  l'état,  une  fausse  appiieation  de  l'art.  36  de  la 
loi  du  19  juill.  ITVl,  et  qu'il  convient  dès  lert  de  renvoyar  l'aftire  i 
un  nouvel  examen  ;  —  Casse,  etc. 

Du  13  fmet.  ao  ISiv-C.  C,  lect.  cr.-MM.  Vermeil,  pr.-Carmt,  rap. 

(4)  Bgpéct:  —  (IKn.  pub.  C.  Barra.)  —  Barra  montre  à  HogaeLun 
petit' livre  intitulé  i'aMim  Grinuirt,  et  lui  persuade  qu'a  l'aide  de  ee 
livre  il'.sait  faire  de  l'or.  H'se  fait  snerassivement  remettre  par  Hogoet 
St  fr.,  puis  33  fp.,  sous  prétexte  de  les  employer  aux  frais  de  l'ex- 
périence ;  il  y  procède  en  présence  de  Hogoet;  mais  biratêt  il  s'èorie 
que  le  coup  est  manqué  ;  il  promet  i  Hogoet  de  lui  rembourser  ses 
avances,  mais  il  n'en  fait  rien.  Barra  obtient  ettsnite,  par  la  mêma 
moyen,  S«  fr.  d'une  ménagère;  enfin  il  s'adresse  à  denx  autres  ind^ 
vidu»  auxquds  il  demande  900  fr.  pour  les  associer  à  son  entreprise  : 
ceuxM:i  refusent.—  Poursuivi  pour  escroquerie.  Barra  «taondaïaaé^ 
deux  ans  de  prison  et  50  fr.  d'amande  par  la  tribunal  eonoctionnel  de 
Saihf-Omer.—  Il  inlerjeUe  appH.  Un  arrêt  par  dêfaat  iatervieot.  Op> 
portion- par  le  pttv«H»,'qel  aveus  qu'en  effet  il  avait  essayé  de  faira> 
de  l'or;  qu'il' s'était  fait  remettre  des  sommes  pour  les  frais  des  exp^' 
riences,  nais  il  affirme  qu'il  avait  cru  lui-même  à  l'efllcacitê  du  pro> 
cé^é»  qu'il  employait.  —  La  l*' juill.  leSi,  arrêt  de  la  chambre  ear- 
tionnelle  de  Douai,  qui  reçoit  le  prévenu  opposant  é  l'arrêt,  reeoonalt- 
qu'il  avait  agi  de  bonne  foi,  et  1»  renvoie  «ans  frais.  —  Pourvêi  : 
t*  violation  de  l'art.  MS  0.  pén.,  en  c«  que,  aprê»  avoir  recoona- 
l'existence  du  fait  matériel,  la  cour  avait  trouié  dans  la  prilaadna' 
bonne  foi  de  Barra  un  motif  d'absointiea  ;  9*  violatioa  de  1  art.  MT^ 
g- 1  o.  imt.  oriffl.,  en  oe  qtfil  «mat  été  Mav«yé  lana  fm»,—  Ank, 
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VOL  ET  ESCROQUERIE.— Ciuf.  2,  Sect.  2,  Art.  I,  §  2. 


JtA  marchandises  par  le  marchand  débiteur  de  ceÀ  elTets,  lequel 
reftisait  de  les  acquitter,  a  exhibé  en  sa  présence  du  numé- 
raire et  des  billets  de  banque  auxquels  il  a  substitué  adroitement 
les  eifets  non  acquittés,  ne  commet  pas  une  escroquerie  :  ce  fait, 
bien  que  moralement  répréhenslble,  ne  peut  donner  lien  qu'à 
one  action  civile  :  —  «  Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'un 
inarcbé  passé  entre  Charles-Antoine  Verdun  et  dame  Bounin, 
pour  des  marchandises  que  ladite  Bonneln  vendait  audit  Verdun 
comme  à  elle  appartenantes,  et  dont  elle  lui  faisait  facture  en 
son  nom  ;  qu'il  n'est  pas  contesté  par  la  dame  Boprxin  que  les 
billets  qui  lui  ont  été  donnés,  en  compensation  du  prix  de  ces 
marchandises  par  ledit  Verdun,  étaient  ses  propres  billets  signés 
par  elle  et  non  acquitta  ;  qu'il  n'est  pas  contesté  non  plus  que 
ces  billets  étaient  devenus  la  propriété  dndll  Verdun  ;  que  dès 
lors,  si  par  une  subtilité  répréhenslble,  mais  non  criminelle, 
Verdun  a  retiré  l'argent  qu'il  avait  d'abord  compté  pour  le  paye- 
ment des  marchandises  achetées,  et  loi  a  substitué  les  billets  de 
la  dame  Bonrzin,  dont  il  était  propriétaire  et  porteur,  ce  fait  ne 
pouvait  former  entre  les  parties  qu'une  contpstation  civile,  et 
non  pas  un  délit  qui  eiitles  caractères  déterminés  par  l'art.  35, 
Ut.  2,  de  la  loi  du  22  ]nill.  1791  ;  qu'en  appliquant  à  ce  fait  cet 
article,  la  cour  de  justice  criminelle  du  département  de  la  Seloe 
en  a  fait  une  fausse  application,  et  par  suite  a  violé  les  règles  de 
compétence  établies  parla  loi»  (Crim.  cass.  17  fév.  1809, 
MM.  Barris,  pr.,  Banchau,  rap.,  aff.  Verdun  c.  Bonrzin). —  Dans 
cette  hypothèse,  on  peut  reprocher  à  l'Inculpé  d'avoir  employé, 
pour  se  faire  payer,  une  manœuvre  déloyale,  mais  on  ne  peut 
pas  dire  qu'il  ait  voulu  escroquer  tout  on  partie  de  la  fortune 
d'antrui. 

9  8ft.  On  peut  se  demander  mainlenant  si,  pour  l'existence 
dn  délit  d'escroquerie,  il  est  nécessaire  que  les  manœuvres  aient 
été  de  nature  k  exercer,  sur  l'esprit  d'une  personne  prudente  et 
sensée,  une  inllnence  déterminante.  La  cour  de  cassation  a  en 
plus  d'une  fois  à  s'expliquer  sur  ce  point,  soit  avant,  soit  depuis 
la  promulgation  de  l'art.  405  c.  pén.  Ainsi  on  lit  dans  plusieurs 
arrêts  :  «  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  l'application  des  peines 
de  l'escroquerie  qu'autant  qu'il  a  été  fait  emploi  de  moyens  de 
nature  à  compromettre  la  prudence  et  la  sagacité  ordinaire  » 
(Crim.  cass.  13  mars  1806,  alT.  Tvon-Lagravière,  n«  774); 
«  qu'il  faut  que  le  prévenu  ait  employé  par  dol  on  fraude  des 
manœuvres  extrinsèques  aux  actes,  capables  de  tromper  la  pru- 
dence qui  dirige  les  opérations  ordinaires  du  commerce  »  (Crim. 

La  codi  ;  —  Attendu  que  la  eonr  royale  de  Doaai  a  déclaré  en  fait,  ' 
daae  l'arrtt  attaqué,  qoe  te  prévenu  Jean-Baptiste  Barra  était  de  bonne 
foi,  et  que,  d'après  cette  dèelaralion  exclu«ive  da  fraode,  telle  qu'elle 
e»t  earaeteriièe  dans  l'art.  iOS  c.  pén.,  la  eonr  royale,  chambre  dea 
appela  de  police  correctionnelle,  n'a  point  violé  ledit  art.  40$,  en  ro- 
eevanl  ledit  Barra  opposant  à  l'arrêt  par  défaut  du  S  juin  précédent, 
et  en  le  renroyanl  de  l'action  intentée  contre  lui  ;—  Mais  attendu  que, 
par  le  même  arrêt,  la  cour  royale  de  Douai  t'a  renvoyé  sao»  frais, 
dispoiitioD  gênéraie  qui  comprend  ceux  de  l'expédition  de  l'arrêt  par 
défaol,  de  ca  signification  et  de  l'opposition,  et  que,  sons  ce  rapport, 
elle  a  violé  le  §  S  de  l'art.  187  c  iost.  crim.  ainsi  conçu  :—  «  Néan- 
melDS  les  frais  de  l'expédition,  de  la  signification  du  jugement  par  dé- 
faut, et  de  l'opposition,  demeureront  i  la  charge  du  prévenu  ;  »  — 
Dispositions  dadit  art.  187  déclarées  eommaoes  aax  jugements  reodos 
sar  l'appel  en  matière  correctionnelle,  par  l'art.  311  du  même  code; 
—  Statuant  sur  le  pourvoi  du  procureur  général  près  la  cour  royale  de 
Douai  ;  —  D'après  les  motifs  ci-dessus,  rejette  le  pourvoi  au  chef  de 
l'arrêt  rendu  par  la  ebambre  des  appels  de  police  correctionnelle  de  la 
cour  royale  de  Douai,  le  t«  juillet  dernier,  par  lequel  Jean-Baptiste 
Qarra  a  été  reçu  opposaot  i  l'arrêt  par  défaut  du  S  juin  précédent  et 
renvoyé  de  l'action  intentée  contre  lui  ;  —  Casse  et  annule  ledit  arrêt 
at  chef  par  leqoel  il  est  dit  qu'il  est  renvoyé  sans  frais  ;  —  Et  pour 
ttre  statué,  conformément  k  la  loi,  sur  ce  chef  seulement  de  l'arrêt 
aaaalê,  et  en  cette  partie  sur  lei  suites  de  l'opposition  formée  par 
Jean-Baptiste  Barra  à  l'arrêt  par  défaut  rendu  par  la  cour  royale  de 
Doaai  le  S  juin  dernier;  renvoie,  etc. 

On  se  aodt  18M.-C.  C,  sect.  crin.-HIf.  Portails,  pr.-Brière, 
lap.-Vaiimesnil,  av.  gêo.,  e.  c«of. 

(1)  (Vaoeelle  C.  Oonelle  et  Chenaille.)  —  La  coua  ;  —  Vu  l'art.  S5 
datit.  3  de  la  loi  du  29jaill.  1791;  -  Attendu  que  des  faits  dé- 
clarés par  la  cour  d'appel  de  Paris,  contre  Madrtaine  Dupont,  femme 
divorcée  Vaaulle,  il  ne  résulte  poial  que  par  dol  et  i  l'aide  de  faux 
MBO  ••  de  laiHtei  eatreprises,  ea  d'u  crédit  imaginaire,  oa  d'es- 


cass.  S3  avr.'  isct,  air.  Courvolsier,  n*  750-6*)  ;  «  qu'il  faifl 
distinguer  l'abus  de  crédulité  simple,  praticable  vis-à-vis  d'un 
homme  ordinaire,  et  l'abus  de  crédulité  avec  circonstances  ag- 
gravantes ourdies  avec  un  art  propre  à  tromper  même  de  bons 
esprits  ;  que  le  premier  genre  d'abus  est  un  dol  dont,  suivant 
les  art.  1116  et  1117  c.  oiv.,  la  connaissance  appartient  k  ia 
juridiction  ordinaire,  et  que  le  deuxième  genre  d'abus  est  (oa- 
mis  à  la  juridiction  correctionnelle  »  (Crim.  cass.  24  avr.  1807, 
aff.  Goret,  n*  923-2»)  ;  «  que  l'abus  de  crédulité  ne  peut  s'opérer 
que  perdes  faits  capables  d'égarer  la  prudence  ordinaire,  de  dé- 
concerter les  mesures  de  prévoyance  et  de  sûreté  qui,  dans  l'u- 
sage, accompagnent  on  doivent  accompagner  tontes  les  transac- 
tions civiles  ou  commerciales;  qu'on  ne  saurait  considérer  les 
actes  volontaires  d'une  conflance  inconsidérée  comme  un  abus 
de  crédulité  »  (Crim.  cass.  28  mal  1 808,  a(f.  Bapst,  n*  767-2*). 
— Enfin,  dans  une  espèce  on  une  manœuvre  avait  été  employée  à 
l'effet  de  déterminer  un  orfèvre  à  acheter  des  bijoux  pour  un 
prix  supérieur  à  leur  valeur,  la  cour  de  cassation  a  refusé  de 
reconnaître  le  délit  d'escroquerie  «  parce  que  cette  manœuvre 
n'était  pas  de  natnre  à  tromper  la  prévoyance  ordinaire  du 
commun  des  hommes,  et  moins  encore  la  prudence  et  la  ré- 
flexion qui  doivent  diriger  les  négociants  dans  leurs  opéra- 
tions de  commerce»  (Crim.  cass.  2  aoikt  I8il)(i). 

Cette  interprélation  nous  parait  contestable.  En  effet,  de  ce 
qu'un  homme  n'est  pas  doué  de  la  prudence  ordinaire  qui  dirige 
le  commun  des  hommes,  et  surtout  de  celle  qui  préside  aux  opé- 
rations d'un  commerçant  bien  avisé,  de  ce  qu'il  a  l'esprit  borné; 
crédule,  de  ce  qu'il  est  facile  à  tromper,  s'ensuit-il  qu'il  n'ait 
pas  Oroit  à  la  protection  de  la  loi?  Il  semble,  au  contraire,  que, 
moins  il  est  capable  de  se  défendre  lui-même,  plus  il  a  besoin 
qne  la  loi  vienne  à  son  secours.  Et  quant  à  l'agent,  en  est-il 
moins  coupable  parce  qu'il  lui  a  suffi  du  plége  le  plus  grossier 
pour  atteindre  son  but?  parce  qu'il  n'a  pas  en  besoin  pour  cela  de 
déployer  toutes  les  ressources  d'un  esprit  exercé  à  tromper? 
Telle  est,  du  reste,  la  doctrine  qui  semble  prévaloir  aujourd'hui. 
«  La  cour  de  cassation,  disent  à  cet  égard  HH.  Chauveau  et 
Hélie  (4<>  édit.,  t.  S,  n*  2000),  en  examinant  les  faits  multiples 
qui  lui  étaient  déférés,  a  pensé  qu'il  était  dangereux  de  déduire 
dn  degré  plus  on  moins  élevé  de  l'bahiieté  de  l'agent  la  règle  de 
ea  criminalité.  Il  ini  a  paru  que  le  délit  d'escroquerie  avait,  plus 
qu'un  autre  peut-être,  des  degrés  et  des  nuances,  mais  qne  la  loi 
doit  en  saisir  toutes  les  manifestations,  sauf  à  proportionner  te 


pérances  on  de  craintes  rbimêriques,  ladite  Dupont  ait  abosi  de  la 
crédulité  de  Jean  Cbenaille  et  de  FrançoiM-Marie  Gonelle,  pour  leur 
escroquer  tout  on  partie  de  leur  fortune  ;  —  Que  lesdits  Chenailia  et 
Gonelle,  bijoutiers  de  profession,  ovX  dd  connaître  la  valeur  com- 
merciale des  bijoux  et  parures  dont  la  femme  Dupont  leur  proposait  l'a- 
chat; que  s'ils  ont  porté  ces  objets  à  un  trop  haut  prix,  c'est  par  l'effet 
d'une  ignorance  ou  d'une  inattention  pour  laquelle  ia  loi  ne  leur  doit  ni 

Îrolection  ni  garantie  ;  que  les  faits  déclarés  ne  caractérisent  aucune 
raude  qui  ait  pu  les  induire,  sur  ce  prix,  dans  une  erreur  nécessaire; 
—  Qne  si  les  demandes  de  Froment  ont  été,  à  leur  égard,  une  manœn-  ° 
vre  frauduleuse  pratiquée  de  concert  avec  ladite  Dupont,  pour  les  enga- 
ger à  l'achat  des  bijoux  et  parures  dont  il  s'agit,  cette  manoeuvre  n'a  pa 
constituer  un  abus  de  crédulité,  parce  qu'elle  n'était  pas  de  nature  à 
tromper  la  prévoyance  ordinaire  dn  commun  des  hommes,  et  moins  en- 
core la  prailence  et  la  réflexion  qui  doivent  diriger  des  négociants  dans 
leurs  opérations  de  commerce  ;  que  d'ailleurs,  iesdits  Cheoaille  et  Go- 
nelle ont  exigé  ou  au  moins  reçu  dudit  Froment  des  arrhes  pour  i'exè- 
cutioD  de  l'achat  que  ce  particulier  annonçait  vouloir  faire  chex  eux  des 
mêmes  bijoux  dont  la  vente  leur  avait  été  proposée  par  Madelaine  Du- 
pont; —  Qu'en  recevant  ces  arrhes,  ils  ont  fixé  et  accepté,  d'après  cette 
fixation,  le  dédommagement  de  la  perle  qu'ils  pourraient  éprouver,  dans 
le  cas  où  ledit  Froment  ne  prendrait  pas  au  prix  convenu  ce  qu'ils  au- 
raient acheté  de  Madelaine  Dupont;  qu'ils  n'ont  donc  pu,  postérieure- 
ment i  toutes  ces  circonstances  et  sur  un  marché  conclu  librement  et  en 
connaissance  de  cause,  prétendre  que  ladite  Dupont  eût  commis  à  leur 
égard  on  délit  d'escroquerie;  ce  délit  supposant  loujonrs  un  préjudice 
occasionné  par  une  fraude  dont  la  prudence  ordinaire  n'aurait  pu  éviter 
les  atteintes;  qu'en  déclarant  Madelaine  Dupont  convaincue  du  délit 
d'escroquerie  tur  les  faits  reconnus  dans  l'arrêt,  et  en  la  condamnant  i 
SCO  fr.  d'amende  et  trois  mois  d'emprisonnement,  pour  application  da 
l'art.  55  du  lit.  8  de  la  loi  du  22  juill.  1791,  la  cour  de  Paris  a  faasse- 
ment  appliqué  cet  article;  —  Casse,  etc. 
Dn  9  aeût  1811. •<;.  C,  sect.  crin.-Mlf.  Barris,  pr.-Lanarqos,  lap. 
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peine  à  la  moralité  de  l'agent.  Il  lai  a  paru  qu'elle  devait  proté- 
ger aussi  bien  les  personnes  ignorantes  et  na'ives,  que  les  moin- 
dres manœuvres  sufOsent  à  duper,  que  celles  qui  sont  trompées 
par  les  trames  les  mieux  ourdies.  Sans  doute  il  esta  désirer  que 
chaque  individu  ait  assex  de  lumières  et  de  bon  sens  pour  dé- 
jouer les  ruses  grossières  qui  sont  mises  en  pratique  à  son 
égard;  mais  son  défaut  d'intelligence  et  son  incapacité  à  se  dé- 
fendre justiflent-ils  la  tromperie  employée  contre  lui?  Que  cette 
tromperie  soit  moins  périlleuse  parce  qu'elle  est  moins  habile- 
ment mise  en  œuvre,  cela  est  vrai  ;  mais  de  ce  que  le  déli\  est 
moins  grave  ou  de  ce  qu'il  révèle  un  agent  moins  dangereux,  il  ne 
suit  pas  qu'il  n'existe  pas...  Telles  sont  les  réflexions  qui  ont 
porté  la  cour  de  cassation  à  ne  plus  admettre  la  distinction  qu'elle 
avait  d'abord  établie  entre  les  manœuvres  capables  d'égarer  la 
prudence  ordinaire,  et  celles  qui  ne  pouvaient  avoir  cet  effet.  » 
—  Ainsi,  toutes  les  fois  qu'on  tribunal  est  saisi  d'une  plainte  en 
escroquerie,  il  doit  examiner  seulement,  d'une  part,  si  le  pré- 
venu a  employé  des  manœuvres  frauduleuses  ayant  le  but  que 
précise  l'art.  405  c.  pén.,  d'antre  part  si  ces  manœuvres  ont  eu 
une  influence  déterminante  sur  la  volonté  du  plaignant.  S'il  re- 
connaît qi^e  c'est  bien  là  ce  qui  a  eu  lieu,  il  ne  peut,  à  notre 
avis,  se  dispenser  de  prononcer  une  condamnation. 

9 se.  Il  est  nécessaire,  aux  termes  de  l'art.  405  c.  pén.. 


(1)1"  Stfèa  :  —  (Terelle  C.  Cholet.)  —  La  coob  ;  —  Vu  l'art.  405 
c.  pin.  de  1810  ;  —  Et  attendu  que,  par  le  jugement  du  tribunal  de 
police  correctionnelle,  dont  les  motifs  ont  été  purement  et  simplement 
adoptés  par  la  cour  royale,  il  est  seulement  déclaré  a  que  c'est  en  em- 
ployant des  manoeuTres  frauduleuses,  et  en  abusant  de  la  crèduliU  de 
Cbolet,  que  Terelle  s'est  fait  remettre  par  ledit  Cholet  robligation  du 
5  féT.  1811  ;  »  que  c'est  d'après  cette  déclaration,  qu'application  a  été 
faite  à  Terelle  de  l'art.  405  c.  pén.,  et  qu'il  a  été  condamné  anx  peines 
de  l'escroquerie;  que  néanmoins,  aux  termes  de  cet  article,  l'escroquerie 
est  le  délit  de  u  quiconque,  soit  en  faisant  usage  de  faux  noms  ou  de 
fausses  qualités,  soit  en  employant  des  manœuvres  frauduleuses  pour 
persuader  l'existence  de  fausses  entreprises,  d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit 
imaginaire,  ou  pour  faire  naître  l'espérance  ou  la  crainte  d'un  succès, 
d'un  accident  ou  de  tout  autre  événement  chimérique,  se  sera  fait  re- 
mettre ou  délivrer  des  fonds ,  et  aura  par  un  de  ces  moyens  es- 
croqué ou  tenté  d'escroquer  la  totalité  ou  partie  de  la  fortune  d'autnii  ;  » 
que  de  ces  expressions  de  la  loi  il  résulte  nécessairement  qu'elle  n'at- 
tache pas  le  caracléie  de  l'escroquerie  k  toute  espèce  de  manœuvres 
frauduleuses  employées 'pour  soustraire  &  quelqu'un  la  totalité  ou  oarlie 
de  sa  fortune,  et  qu'il  faut  que,  pour  parrenlr  à  ce  but,  on  ait,  à  l'aide 
de  manœuvres  frauduleuses,  on  persuadé  l'existence  de  fausses  entre- 
prises, d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire,  ou  fait  naître  l'espé- 
rance ou  la  crainte  d'un  succès,  d'un  aci^ident  ou  de  tout  autre  événe- 
ment chimérique;  que  dès  que  Terelle  n'est  convaincu  d'avoir  usé 
d'aucun  de  ces  moyens  pour  tromper  Cbolet  et  en  obtenir  l'obligation 
du  5  fév.,  la  fraude  qu'il  a  employée  pour  se  procurer  cetlo  oblt);alion 
n'est  pas  le  délit  d'et-croquerie  prévu  par  l'article  cité  du  code  pénal  de 
1810,  et  que  sa  condamnation  à  la  prison  et  i  l'amende  e.<t  une  fausse 
application  de  cet  article  et  des  peines  qu'il  prononce  ;  —  Casse,  etc. 
Du  4  jauv.  18IS.-C.  C,  sect.  crIm.-MM.  Barris,  pr.-Aumont,  rap. 
2»  Espèce  ■  —  (Bourbon- Leblanc  C.  Dupin  de  Valène  et  cons.)  — 
Le  Si  aoAt  t8S2,  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  la  Seino  qui 
déclare  Bourbon-Leblanc  coupable  du  délit  porte  audit  art.  405  c.  pén., 
et  le  condamne,  par  application  de  cet  article,  à  treize  mois  d'empo-i- 
sonnement,  100  fr.  d'amende,  et  à  des  dommages-intérêts  è  régler  par 
état.  —  Les  motifs  de  ce  jugement  sont  :  «  De  l'instruction  des  débats 
et  des  pièces  produites  au  procès,  résulte  que  les  six  (ondateurs  de  la 
comp|ignie  d'assurance  dite  de  Saint-Louis  s'étaient  réserve,  par  l'acte 
constitutif  de  cet  établissement,  sous  la  raison  sociale  Dupin-Valène, 
l'un  d'eux,  l'adminislrallon  supérieure  de  toutes  les  opérations  qui  en 

_  dépendraient,  moyennant  un  prélèvement  de  34  p.  100  sur  les  produits; 

■  —  One  c'est  en  vertu  de  ce  pouvoir  et  de  cette  association  qu'ils  ont 
géré  et  admlni.«tré,  et  qu'ils  ont  établi  des  agences  et  des  correspondances 
dans  les  divers  départements  du  royaume,  et  qu'en  particulier  ils  ont 
préposé  Gabriel  Leblanc  comme  gérant  spécial  avec  appointements, 
d'abord  dans  le  département  de  la  Seine,  ensuite,  et  par  adjonction, 
dans  ceux  de  Seine-et  Oise  et  de  Seine-et-Marne;  —  Que,  par  abus  de 
cette  qualité,  contre  son  devoir  et  sans  aucun  droit,  ledit  Uourbon-Le- 
bland  a  convoqué,  le  26  déc.  I8îl,  une  assemblée  des  actionnaires  dans 
un  autre  local  que  celui  désigné  par  les  stiilut^,  et  que,  dans  cette  as- 
semblée, faisant  usnge  de«  documents,  pièces  et  tiiresque  ses  (onctions 
et  la  coniiance  de  ses  commettants  l'avaient  mis  a  même  d'obtenir,  il  a 
tenté,  à  leur  préjudice,  de  substituer  une  autre  administration  à  celle 
dont  ils  étaient  les  fondateurs  et  les  gérants  supérieurs  ;  —  Que,  par 
tuile  da  même  abus  de  qualité  et  de  coofiaoce,  et  par  des  manœuvres 
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que  les  manœuvres  frauduleuses  aient  pour  but  de  persuader 
l'existence  de  fausses  entreprises,  d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit 
imaginaire,  ou  de  faire  nattre  l'espérance  ou  la  crainte  d'un 
succès,  d'un  accident  ou  de  tout  autre  événement  chimérique. 
—  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'il  ne  sufSt  pas,  pour  constituer  le  délit 
d'escroquerie,  de  s'être  fait  remettre  des  sommes,  objets  ou  ti- 
tres, à  l'aide  de  manœuvres  frauduleuses  ;  il  faut  encore  que  ces 
manœuvres  offrent  les  caractères  déterminés  par  l'art.  405  :  c'est- 
à-dire  qu'elles  aient  été  employées  pour  persuader  l'existence  de 
fausses  entreprises,  d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire,  on 
pour  faire  naître  la  crainte  ou  l'espoir  d'un  événc  nent  chimé- 
rique, et  que  le  jugement  de  condamnation  déclare  que  c'est  par 
de  tels  moyens  que  le  prévenu  a  escroqué  on  tenté  d'escroquer 
tout  ou  partie  de  la  fortune  d'autrul  (Crim.  cass.  4  Janv.  1812; 
30  janv.  iS23)(i). 

989.  Un  autre  arrêt  a  refusé  de  voir  le  délit  d'escroquerie 
dans  les  faits  qui  lui  étaient  soumis,  «  parce  qu'on  est  obligé 
de  reconnaître  que  toutes  espèces  de  manœuvres  frauduleuses 
ne  constituent  pas  le  délit  d'escroquerie;  qu'aux  termes  de 
l'art.  405  elles  ne  le  constituent  que  lorsqu'elles  sont  employées 
pour  persuader  l'existence  de  fausses  entreprises,  etc.  ;  que  des 
faits-exposés  an  procès  et  reconnus  constants  il  résulte  évidem- 
ment que  le  plaignant  n'a  été  trompé  ni  par  l'idée  de  l'existence 

frauduleuses,  il  a  dirigé  l'assemblée  des  actionnaires  tenne,  le  27  janv. 
dernier,  chez  le  sieur  Lui-Berthé,  et  que,  nonobstant  la  présence  de 
cinquante-quatre  membres,  dont  plusieurs  ont  protesté  et  d'autres  se 
sont  retirés,  il  n'en  a  pas  moins  fait  prendre  une  délibération  présentée 
ensuite  au  public,  et  d'une  manière  captieuse,  comme  émanée  de  tons 
les  membres  présents,  tandis  que,  dans  la  réalité,  elle  était  seulement 
consentie  et  signée  de  quinze  individus,  dont  plusieurs  sans  intérêts 
directs  et  personnels,  et  d'autres  comme  particulièrement  dévoués  i 
Bourbon-Leblanc  ;  —  Que,  par  cette  délibération,  ledit  Bourbon-Leblanc 
s'était  fait  nommer  directeur  général  «t  agent  par  intérim  de  l'établis- 
sement Dupin-Valène  ;  qu'à  l'aide  de  cette  fausse  qualité,  il  s'est  sub- 
stitué aux  anciens  administrateurs  et  à  leurs  opérations,  qu'il  a  institué 
et  des'titué  des  employés  de  leurs  agences,  que  par  ses  circulaires  il  • 
sollicité  et  perçu  le  prix  des  assurances  nouvelles;  —  Qu'au  mépris  de 
la  révocation  d'e  tous  pouvoirs  qui  lui  avait  été  signifiée,  le  10  du  même 
mois  de  janvier,  par  suite  de  la  délibération  légale  et  régulière  des 
actionnaires,  il  n'en  a  pas  moins  continué  lesdits  abus  et  l'usage  de  la 
fausse  qualité,  au  moyen  desquels  il  a  aggravé  «t  accéléré  le  préjudice 
que  déjà  il  avait  porté  &  ses  commettants  et  à  leur  établissement.  » 

Sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  tO  dov.  18S1,  qui  confirme 
ce  jugement  en  adoptant  tes  motifs.  —  Pourvoi.  —  Arrêt  (apr.  délib. 
en  cb.  du  cons.). 

La  couk;  —  Vu  l'art,  405  c.  pén.;  —  Attendu  que  les  faits  qui 
doivent  constituer  le  délit  d'escroquerie  ont  été  spécifiés  dans  l'art.  405 
c.  pén.  ci-dessus  cité;  qu'une  condamnation  sur  ce  délit  ne  peut  donc 
être  régulière  qu'autant  qu'elle  porte  sur  des  faits  identiques  avec  ceux 
do  cet  article  ;  et  que  ces  faits  devant  être  la  base  de  la  délibératioa 
de  la  cour  pour  l'appréciation  de  la  juste  application  de  la  loi  pénale, 
ils  doivent  nécessairement  être  déclarés  tels  qu'ils  ont  été  reconnus  ;  — 
Attendu  que  les  faits  qui  ont  été  déclarés  par  le  jugement  du  tribunal 
de  la  Seine,  en  date  du  28  août  dernier,  confirmé  par  arrêt  de  la  cour 
royale  de  Paris,  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle,  sous  la 
date  du  29  nov.  suivant,  ne  sont  pas  ceux  qui  ont  été  fixés  par  le  au- 
dit art.  405  ; 

Que  la  plupart  de  ces  faits  ne  sont  point  compris,  en  efl'et,  dans  les 
dispositions  littérales  de  eedit  article,  et  ne  sont  point  rangés  dans 
les  catégories  qu'il  établit  ;  qu'ils  ne  présentent  ni  les  mêmes  circon- 
stances, ni  les  mêmes  motifs,  ni  le  même  bat;  —  Que  les  manœuvres 
frauduleuses  dont  il  est  question  dans  ledit  jugement  ne  pourraient 
former  les  éléments  du  délit  d'escroquerie  porté  par  le  susdit  art.  405 
qu'autant  qu'il  aurait  été  déclaré  et  reconnu  que  ces  manœuvres 
avaient  été  employées  pour  persuader  l'existence  de  fausses  entreprises, 
d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire;  et  que  lesdits  jugement  et  arrêt 
n'ont  nullement  déclaru  que  des  manœuvres  frauduleuses  eussent  eu  lieu 
à  ces  fins,  de  la  part  du  demandeur;  —  Qu'il  n'est  pas  même  exprimé 
dans  ces  jugement  et  arrêt  que  Bourbon-Leblanc,  par  les  moyens  qu'il 
a  employés,  ait  escroqué  ou  tenté  d'escroquer  la  totalité  ou  partie  de  la 
fortune  d'autrui;  que  d  ailleurs  les  moyens  dont  il  aurait  fait  usage 
pour  arriver  àce  bit  ne  sont  pas  ceux  indiqués  dans  l'art.  405,  les 
seuls  que  la  loi  reconnaît  comme  pouvant  constituer  l'escroquerie  pié- 
vue  par  cet  article;  —  Attendu,  dés  lors,  que  l'arrêt  attaqué  a  fait  une 
fausse  application  de  l'art.  405  c.  pén.,  en  l'étendant  à  des  f.iits  essen- 
tiellement différents  de  ceux  énoncés  dans  ce  même  article; —  Par  ces 
motifs,  casse,  etc. 

Du  30  janv.  18S3.-C.  C.  ,8ec   cr.-MM.  Barris,  pr.-Cardoonel,  i. 
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de  -iMMges  entrepriges;  é'vn  pouvoir  oa  d'an  crédit  imaginaire, 
ni  .par  l'aspoir  d'an  succiis  oa  par  la  crainte  d'un  accident  » 
(Crim.  cttK  7 mars  iB\-,Sift.  YvoDnet,,n*  '«8. — V.  aussi .Crim. 
ca36.  10  janv.  iS'is,  aff.  Bigot,  n»  ^9*). 

•#8.  Réciproquement,  il  ne  saffit  pas  qoe  les  faits  dénoncés 
coainte  coastitutite  de  l'escroquerie  ai^eu  pour  but  et{>our  effet 
soH  de  persuader  l'eKi^tenoe  de  basses  /entreprises,  d'an  pou- 
voir o«  d'an  crédit  ipiaetaaire,  soit  de  faire  naître  l'espérance 
OHda  «raiate  d'an  ancoès,  d'oo  accident  ou  de  tout  autre  événe- 
mmil.ofaiotérique;  il  est  nécessaire  ^oe  cesfoits  en ^eux-méates 
rooatUnent  des  manœuvras  Iraaduleiises.  Aatr^ent  les  iaits  m 
reQlrccAient.pas  dj««ila  4éOuiiUon  del'ant.  406  c.  pén.  —  Ain^ 
il  «4^  jttgé.:  1^  4|ue  .le  /prévenu  qni  s'est  attribué  un  (wuvoir 
0QiPi),4rédttAQagiR»ire  «w«  f«iv  .«sage  de  Atox  noais,  de  faus- 
ses qualités  on  de  manœuvres  frauduleuses,  ne  peut  élrecon- 
damàé  loonate  /umt>tt>\e  .d'ascpoquerie  (Omd.  c<i£s.  27  sept. 
18*4).(l)^ -r*><ÎW,^,ni4i«e,on  ne  pwitvou"  un  délit  d'es- 
CM<|««rie,d«w  ie  (ait  .par  op  intUvidu  4e  Aégocier  des  traites 
PK  loi  Aicées  âor  fie  prétep^us  dôbiteure  apx^els  il  envoie  les 
fends «écoasikires  «par  Je <p«L}'e(nent,l)i«n4a'U  ait  pu^voir  pour 
bst.de  persuader  à  ceax  au  proât  de.()«i  la  négociation  a  lieu 
l'aiiatence  d'un  .oqédU  iwa8>nf^ir«,  ce  fait  ne  présentant  pas  le 
caMatèfede  i«an<«avres!fi;aiudu|epaesMigé  par  l'art.  iO&  (Crim. 
cass.^^uÛL  iSti,  et  .sur  xcoïQJ,  aouen,  29  août  1845)  (2);— 

iA)  ^latfriea  C.  nia.  pofc.)  —  L*  cmtb  ;  —  Vxt  l'ai4.  Mè  e.  pén., 
les  art.  4M  et  4tS  e.  iost.  crim.;  —  Attanda  que  Ja  loi  da  tl  joill. 
lMl,.(it..V,  «it.  S5,  et  aprèi  elie  la  loi  dn  7  frim.  as  S,  panisaaieni 
con  qui  |iar  dil,  oa  à  l'aiEie  de  faux  nams,  ou  de  fausses  entieprisM, 
ou  «"un  cridit  imaginaire,  on  d'e8|)éraBe««  et  de  crainte*  ohimériqaes, 
aaraieBl  abaaé  de  la  eréilulilé  de  qnlqaes  persanneg,  et  eicroqué  4a4o 
tabté  M  partie  de  lew  fortune  ;  le  légi»latear,  en  aggraraiU  la  peine  at- 
tiitin  aà  délit,  a  touIu  que  les  caractères  en  fiujent  lelleœeat  déler- 
mwée,  ^'il  ae  pât  n  coafaodre  avec  le  dol  qui  peut  ricirr  les  transac- 
tioM  eitjlet  ;  qu'il  résulte  eô  elM  de*  dispositions  de  l'art.  405  c.  péo. 
que  le  délit  d'cgccoquerie  n'existe  pas  par  la  seule  intention  de  tromper; 
qae  pour  le  coostiluer,  et  hors  le  cas  où  le  prévenu  aurait  fait  usa^e  de 
faax  .aoiu  oa  de  fausses  qualités,  il  ne  sulBt  pas  mènM  qu'il  se  soit 
atlribné  an  pouvoir  oa  au  crédit  imaginaire,  qu'il  faut  encore  qu'il 
ait  aoiptoyé  des  nanoeavres  frauduleuses  pour  en  persuader  l'exii^- 
teace,  oa  pour  faire  aaltre  l'espérance  uo  la  crainte  d'un  soccès, 
d'aa  aceideat  oa  de  tant  autre  événement  dHBèriqae;  que  la  réooioo 
de  ces  daaa  Alémeats  dn  délit  est  nécessaire,  et  qu'elle  doit  cancoorir 
awo  la  Mnn#  oa  la  déliirance  de  fonds,  de  meables,  obligations,  etc., 
pow  iapripMr  an  ifait  4e  caractère  de  criminalité  qoi  le  rend  punissable  ; 

Attendn  que  le  tribunal  de  première  instance  de  Ck>gnac,  en  déclarant 
Jsaa-Baptiila  Mathiea  coupable  du  délit  d'eiicroquecie,  s'est  borné  k 
coMlater  que  sur  tear  demande  il  aurait  promis  k  Perookoo  et  Gabo- 
riaad  d'iotenaair  près  dn  coiiMil  de  réTision  pour  faire  exempter  leurs 
dis  du  sertica  militaire,  moyennant  qu'il  lui  serait  payé  par  l'un 
5M'fr.  et  tOOit.  .paril'atttre,  ce  qui  a  eu  lieu  après  la  réforme  pro- 
noBoée  ;  —  .Que  ce  iriban»)  a  donné  pour  motirs:  de  sa  décision  qu'à 
see  ;e«x  les  oianœuwes  frauduleuses  consistaient  dans  la  promesse 
même  que  Idatbiea  aurait  (aile  à  Perocboe  et  Gaboriaud  ;  —  Mais  at- 
tendu que  ce  jogemeot  .as  spécifia  aocoa  ried  moyens  (raudnleux  que 
Matlnea  aurait  mis  ao  auvre  pour  abuser  de  leur  ccéduliié  ou  tromper 
lew.pré»0|aDoe;  qoe,  ai  la  prQne>se.d'inletTenir  près  du  conseil  de  ré- 
vision, toute  fallacieuse  qu'elle  soit,  laissait  croire  à  l'eiifieace  d'un 
paafoir  ou  dtno  crédit  .imaginaire,  si  aiéate  eHe  était  de  nature  a  faire 
naître  l'espérance  d'ua  succès  cÛmCiique,  cette  circonstance  élémen- 
tain  do  déUt  ae  pouiait  ai  suppléer  ni  faire  néuess.-ùreBicnt  supposer 
l'emploi  de  maocauTre»  (randuleusee,  fue  la  spoolanéiié  de  la  demande 
de  Peroohen  et  de  fiabonaud  tendait  d'ailleurs  peu  vraisemblable  ;  que 
le  fait  incrinioè  ne  rèanissait  donc  pas  tons  les  caraelëres  constiiutifs 
da  délit  d'escroquerie;  —Qu'en  confirmant  cette  décision,  dont  il  a 
adopté  les  motifs,  le  tribaaal  d'appel  d'Aogoulème  s'en  est  apim^rié  les 
vices,  et  a  tocmellement  violé  l'art.  406  c.  péo.;  —  Casse. 

fia  97  sept.  1844.-C.  C,  eb.  crin.-MM,  laplagne,  pr.-Bnssoa,  rap. 

(S)  E$féct:  —  ^Mérijot.)  —  llérijot,  fabàcanl  de  bougies  à  Parie, 
négociait  aax  sieurs  Boordean  et  Vaaaault  diverses  traites  sur  des  cor- 
reapoadaots  de  province  qui,  en  réalité,  a'étaient  pas  ses  débiteurs  et  ne 
payaient  qu'avec  les  fonds  qae  lear  envoyait  le  tireur  lûi-méme.  Sur  le 
refus  des  sieurs  Bonrdeaa  et  Vannault  de  lui  continaer  leur  crédit,  Mé- 
rijot  cessa  de  fournir  provision  aux  traites  qai  se  trouvaient  en  circu- 
lation.— Ces  traites  revinrent  donc  toutes  protestées,  et  les  sieurs  Baur- 
dean  et  Vannault,  prétendant  que  Uérijot  avait  surpris  leur  confiance 
en  se  supposant  un  crédit  imaginaire,  portèrent  contre  lui  une  plainte  ea 
escroquerie.  —  6  juin  18i4,  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  la 
Seine  qaidéelant'e?ùitMteedadélitd'escro(|aeàe,eteondamaelesiear 


s°  Que  fiOHS  le  code  péMl  aoloel.  Il  ne  stiMfM,  c«wM  ton  te 
loi  da  28  juiU.  I'i9i,  90IK  ceaUMuer  le  dtiit  d'eBcroqnrie, 
qu'il  y  ait  eu  dol  ttis  en  a^a^e  pour  afeaser  de  la  eréd«i*té  d'u 
tiers,  U  (aot  i'enploi  4c  «anœurrcs  fra«4vieiues  qui  aient 
exercé  enr  la  voIomc  4e  la  perseiute  escroquée  une  influence  dé- 
terminante^ qv'en  ceuséquence,  raeœpttliOB,  par  «b  médecin, 
d'une  somoie  d'argeoi,  spoiktanémeat  offerte  pour  foire  exemp- 
ter ao  jeane  dboauoe  4«i  service  miiitaire,  ne  constitue  pas  U 
délit.d'etcroquerie,  lorsqu'il  n'a  employé  «KaneaaneMivrefMwr 
pei:aaader  l'exiatence  de  sua  crédit  imaginaire  :  —  «  attend* 
qu'à  la  différence  4e  la  ioi  4a  88  iHiU.  i  781 ,  vu  teranes  4e  la- 
quelle le  del  juis  en  osagB  pour  ^bsser  4«  la  orédblité  4'ub  lier* 
suffisait  pour  co&stilner  le  délit  4'etcroqiieri«,  l'art.  400  c.  pin, 
a  jBxtgé  l'emploi  4e  auiDONivrea  Cratt4aleuc*  4oiit  il  a  apteiii  te 
caractère  at  la  portée;  qa'il  résulte  4e  son  leste  4M  cee  ma- 
Dteavres  doivent  avoir  exercé  sur  la  voiqnlé  de  la  peraonae  as- 
croquée  lute  influence  déterminaate  ;  d'oo  il  sait  qu'on  oa  sau- 
rait aUrii)aer  cette  qaaliâcalion  k  l'acceptatieii,  si  frandateu» 
qu'elle  soit,  d'une  videur  spontanément  et  libremant  oAite,  et 
qu'elle  a'est  applicable  qu'à  ta  miss  en  OBOvni  de  la  fmdb  qai 
a  {toor  objet  et  pour  résaltat  d'en  déterminer  la  ravlae  (Gtlm, 
rej.  14  juin.  1843,  M.  Bâcher,  rap.,  aff.  Allary). 

V80.  lA  délU  d'escroquerie  se  saurait  résolter  da  cala 
seul  qu'on  acte  préjudiciable  à  on  partlcullar  aurait  été  surpris 


Mérijot,  par  appUcalson  de  l'art.  405  c.  péi.  —  Sar  l'appel,  arrêt  1 
firmalif  de  la  coar  royale  do  Paris,  du  SO  nov.  lSi4,  ainsi  ooneu  :  — 
«  AUenda  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des  débats  qae  Mérïjot,  ea 
créant  des  valeur*  de  commerce  fictives  et  évidemmat  fraBdnleace* 
et  en  employant  des  naneuvres  franduleases  pour  faire  croire  à 
l'existence  réelle  de  ces  créances  sur  des  tirés  en  souecriptpors  ima- 
ginaires, ea  faisant  loi-raèœe,  à  certaines  époqaet,  les  fonds  de.-dit* 
desdits  effets  k  leur  écbéaace,  pmr  éviter  éss  protêt*  qui  an  raient  pa 
faire  découvrir  sa  fraude,  s'est  (ait  remettre  des  marctaaadites  et  du 
fonds  par  les  sieurs  Bonrdeanet  Vannault,  pour  une  valeur  totale  d'en- 
viron S6/XM)  Ir.,  et  qu'il  a  ainsi  escroqué  partie  delà  fortune  (Kaatrai, 
délit  prévu  par  l'art.  iO.S  c.  pén.;  -  AUendu  que  Mér^  aUégue  vaine- 
ment qoe  Bourdeau  et  Vannault  savaient  qtié  ces  mandats  a'étaieot  pa* 
sérieux  ;  que  celle  altégation  •'e»t  nuUemeotjastiffée;— Gaodamne,  etc.» 

Pourvoi  pour  violatioa  de  l'art.  4aSc.  féa.  —  Arrêt. 

Ijl  coca; — Vu  l'art.  405  c.  pén.;  —  Attanda  qae,  si  les  faits  p«<êt 
par  l'arrêt  attaqué  peuvent  avoir  tu  poor  but  de  persuader  l'existeat-e 
d'an  crédit  imaginaiFe,  ils  n'ent  pas  été  accompagiés  de*  manceuvree 
frauduleuses  prévues  et  caractérisées  par  fart.  405  c.  peu.,  puisque  le 
fait  d'avoir  fourni  avant  l'él^héance  la  provision  des  traites  par  lui  tirées 
n'a  été,  de  la  part  de  Mérijot,  que  l'accomplissement  de  fobligatian  k 
lui  imposée  par  fart.  It6  e.  com.,  et  ne  saurait  par  conséquent  avoir 
on  caractère  réprébensièle,  et  qu'ainsi  ledit  arrêt  a  fait  ane  fausse  ap- 
plication, et  par  conséquent  une  violation  dndit  article;  —Casse,  etc., 
et  renvoie  l'affaire  devant  la  cour  royale  de  Koneo. 

Du  4  jaiU.  1846.-C.  C.  eb.  crim.-M.  Ilérilhoa, rap. 

Sur  ce  renvoi,  arrêt  de  la  coor  de  Rouen,  en  ces  termes  : 

Là  codii  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant  eu  f,iit  que  Mérijot  t^est  fait 
délivrer  des  fonds  par  Bourdeau  et  Vannault,  en  leur  remettant  à  l'es- 
compte des  lettres  de  change  par  lui  tirées  sur  des  tiers,  ses  correspon- 
dants en  province,  lorsqu'il  savait  qne  ceux-ci  n'auraient  i  l'échéanca 
aucune  provision  pour  payer  ;  —  Que,  néanmoins,  pour  inspirer  de  la 
confiance  à  ses  créanciers  et  maintenir  sa  position  vis-è-vis  d'eux,  Ha 
fait  tenir  des  fonds  successivement  à  ses  correspondants,  qui  ont  payé 
jusqu'à  une  certaine  époque, ane  partie  des  traites  tirées;  — Qœ,  si  cas 
faits  ont  pu  avoir  pour  résnttat  de  persu.7der  à  Bourdeau  et  Vaanaait, 
dans  l'intérêt  de  Mêrqat,  l'existeace  d'on  crédit  imaginaire  et  l'egpi-> 
rance  du  payement  de  toutes  les  traites  qoi  leur  avaient  été  escomptées, 
ils  ne  constiinent  pas  en  même  temps  des  manauvres  fraujlnleases,  4 
l'aide  desquelles  Mérijot  ait  voulu  faire  croire  à  la  réalité  de  ces  provi- 
sions et  de  ces  payements;  —  Que  ces  manosuvres  frauduleuses  ne  ré- 
sultent d'ailleurs,  d'aucuns  antres  faits  dn  procès  ; — At'endn  que  l'obli- 
gation par  Mérijot  d'avoir  été  créancier  de  ceux  sur  lesquels  il  tirait 
cossliuierait  plalêt  l'allégation  d'ui  fait,  d'un  crédit  qui  n'aurait  pa* 
existé,  q«s  l'emploi  d'une  fausse  qualité; — Attanda,  d'ailleurs,  qu'aoena 
document  n'établit  an  procès  que  Mérijot  ait  pris  celte  fausse  qualité; 

—  Qoe  la  négociation  dis  lettres  de  change  ne  prouve  pas,  par  elle-mê«e 
l'emploi  de  la  fausse  quotité  de  créancier,  puisque  cette  qualité,  de  la 
part  da  tireor,  n'était  pas  nécessaire  au  moment  de  cette  négociatian, 
deux  mois  avant  l'échéance.  Kart.  IIS  c.  com.  n'exigeant  l'existence  de 
la  provision  par  le  tireur  qii'aa  moment  de  l'échéance  et  dn  payement; 

—  Réforme.  • 

Pu  S»aoAt  t840.-G.  de  Rouen,  ob.  corr.-MM.  Lagnsdeh  Cbaise, 
pr.-BlaMlw,  air.  géo.,  c.  eontr.-Séaard  et  Legeolil,  av. 
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à  M  bonne  toi.  Et  PM  exemple,  il  ne  SE^iraU  pas  qu'il  fàt  re- 
oonna  qo'uB  agent  de  remplacement  militaire  a  tait  souscrire  à 
des  jeunes  gens  un  engagement  pour  remplacer  des  conscrits  de 
1839,  lorsque  ceux-ci  croyaient  ne  s'engager  qu'à  remplacer  des 
conscrits  de  la  classe  de  1836,  et  qa'ii  les  aainsi  privés  (  iiie 
Itartie  de  l'indemnité  qui  leur  eàt  été  due,  pour  en  coucmie 
l'exlsteiMie  de  manœuvres  frauduleuses  constitutives  du  délit 
d'escroquerie,  ^i  d'ailleurs  le  jugement  ne  spéciSe  pas  ces  ma- 
BflMvres  (Crim.  cass.  7  oct.  1842,  au.  de  Ricard,  pr.,Bressonj 
a».,  aff.  Juberl). —  Vais  il  a  été  jugé  que  l'agent  de  remplace- 
nent  militaire  qui  déclare  meosoiigërement  au  remplaçant  que 
le  remplacé  n'a  que  deux  années  à  passer  soos  les  drapeaux, 
tandis  qu'il  en  avait  réellement  cinq,  et  qui,  dans  le  but  d'em- 
pécher  la  découverte  de  cette  fausse  déclaration,  le  garde  con- 
stamment à  vue  et  parvient  à  lui  faire  contracter  un  engage- 
ment de  service  poar  cinq  années,  se  rend  coupable  de  manœu- 
vres frauduleuses  ayant  ponr  but  une  remise  on  délivrance 
d'obligations,  délit  prévu  par  l'art.  405  c.  pén.  (Crim.  cass. 
16  Joill.  1852)  (1).  Dans  ce  dernier  cas,  ea  effet,  les  faits  oon- 
Staiés  par  le  jugement  constituent  des  maiiœavres  frauduleuses 
«yant  pour  objet  de  donner  au  remplaçant  l'espérance  chimé- 
rique d'être  libéré  an  bout  de  deux  ans. 

99€L  Lesmaoœuvresfraaduleuses,  avons-nons  dit,  constituent 
te  délit  d'escroquerie  lorsqu'elles  ont  été  employées  pour  persua- 
der l'existence  de  fausses  entreprises. — Il  a  été  jugé,  par  appli- 
cation de  cette  disposition  :  l»  que  l'rndivido  qui  se  fait  remettre 
des  fonds  pour  les  employer  à  acheter  des  actions  dans  une  so- 
ciété sans  existence  réelle,  imaginée  par  lui  pourse  procurer  de 
l'argent,  et  le  détourner  à  son  profil,  se  rend  coupable  du  délit 
d'escroquerie  (Ccim.  rej.  1&  oot.  185i ,  aff.  Martin.  D.  P .'  51 .  5. 
233);— 2°  Que  l'individu  qui  afait  sousuire  dès  actions  pour  la 
constitution  d'une  société  purement  cliimériqae,  qu'il  présentait 
mensongèrement  dans  ses  prospectus  comme  étant  déjà  placée 
sous  la  direction  d'un  comité  au  nom  duquel  il  écrit,  et  comme 
ayant  dès  à  présent  de  nombreuses  relations  liées  avec  des  mai- 
sons de  commerce  dont  il  donnera  plus  tard  la  liste,  est  passi- 
ble des  peines  du  délit  d'escroquerie  (Crim.  rej.  17  juill.  1862, 
aff.  Duvignan,  D.  P.  63.  5.  153,  n«  5)  ;  — s»  Que  l'annonce 
d'une  société  par  des  prospectus  mensongers  ne  perd  pas  son 
caractère  d'événement  chimérique  par  cela  seul  que  la  société  ne 
serait  présentée  que  comme  un  projet;  cette  anoonce  n'est  dé- 
pourvue de  caractère  délictueux  que  lorsqu'elle  concerne  un  pro- 
jet proposé  de  bonne  foi  (Crim.  rej.  17  juill.  1868,  aff.  Duvi- 
gnau,p.  P,  63.  5.  155,  n»  4). 

99t.  De  méiue,  le  fait  de  la  part  da  gérant  d'une  société 
commerciale  d'avoir  continué  les  opérations  sociales  et  d'en  avoir 
entrepris  de  nouvelles,  en  laissant  ignorer  aux  tiers,  de  qui  il 
obtenait  ainsi  des  fonds,  que  la  société  était  dissoute,  constitue 
le  délit  d'escroquerie  (Crim.  rej.  27  juill.  1850,  aff.  Siiberiing, 
d",  p1  50.  5.  210). 

télé.  Hais  ne  seratl-ce  pas  aller  trop  loin  que  de  décider, 

(l)  (Ch.  Albaret.) —  La  cor»;  —  Vu  l'art.  405  c.  pén.;  ~  Attendu 
qa'il  eil  couslaté  par  le  jugenrent  dn-tribumrt-drRoctiPfort  qn'Albarel  a 
dàelaié  mensoDgèrement  i  Ouvrand  «  qu  il  f  avait  un  iDdiridu  qui  cher- 
chait an  remplaçant  pour  deux  années  à  faire  an  service  mditaire  et  ne 
voulait  dooner  qae  500  fr.,  tandis  qa'tl  savait  poeitiTeuent  que  cet  in- 
dividu donnerait  800  fr.,  et  qae  le  remplacé  avait  encore  cinq  ans  à 
passer  sous  les  drapeaux  avant  d'être  libère;  a  qu'iodependamment 
de  cette  déclaratioD  mensongère,  le  même  jugement  met  à  la  charge 
d'Albaret  d'avoir  constammeot  gardé  a  vue  Ouvrand  et  de  l'aVoir  em- 
mené aveu  lui  sais  nécesi-ilè  à  Saintes,  aiia  de  l'etapécher  il'appreiidre 
qu'il  aurait  cinq  ans  a  Caire  ai  llea  de  deux  seulenieut  ;  que  le  juge- 
ment attaqué,  sans  écarter  aucun  des  faits  cofistatès  en  première  in- 
stance, se  borne  à  déclarer  que  ces  faits,  quelque  rêpreheuiiblee  qu'ils 
soient,  ne  saoraient  constituer  les  manœuvres  frauduleuses  exigéee  pour 
curactëriser  l'escroquerie;  que,  par  celte  appréciation j  ce  jogMMnt  a 
commis  une  violation  formelle  d«  l'art.  405  c.  pén.; 

Sur  le  deuxième  moyen,  résultant  de  ce  qUe  le  jugement  attaqué  au- 
rait dénié  a  l'eDgagemeiit  consenti  par  Ouvraud  le  caractère  d'une  re- 
mise ou  délivrance  d'obligations,  qui  constitue  l'un  des  éléments  du 
délit  prévu  par  l'art.  405  c.  pén.  :  —  Attendu  qu'il  résulte  du  jugement 
attaqué  qu'Ouvrand  a  été  déterminé,  par  les  manœuvres  frauduleuses 
exercées  vis-à-vis  de  lui  par  Albaret,  à  contracter  un  engngement  de 
service  militaire  pour  cinq  anoies,  tandis  qu'il  ue  croyait  contracter  cet 
•n«a«eiB«Bt  que  peu  deux  ans  j[  que  U  sMseriptiw  de  celte  oklicUiw» 


comme  semble- la  (aire  Carnot  (sof  l'art,  ua^<a»  i),  qoe  par  les 
mots  fausses  entreprises  la  loi  a  entendu  parler  d'entreprises  qui 
n'auraient  aucune  existence  réelle,  de  sorte  que  l'art.  405  serait 
inapplicable  au  cas  où  il  s'agirait  d'entreprises  réelles  dont  on 
aurait  considérablement  exagéré  l'importance?  Quelle  différence 
peut-on  voir,  soit  4|udDt  à  la  moralité,  soit  qoant  au  résultat, 
entre  persoader  l'existence  d'une  entreprise  qui  n'existe  pas,  et 
présenter  comme  une  brillante  opération  ce  qu'oa  sait  n'être 
qu'une  cbétive  et  funeste  entreprise?  N'y  a-l-ll  pas,  dans  ce  cas, 
persuasion  d'une  fausse  «ntreprtse?  Peut-on  dire  que  celle  qui  a 
été  annoncée  soit  celle  qui  existe  réellement?  Pour  nous,  nom 
sommes  d'avis  que  les  deux  hypothèses  doivent  être  assimilées. 
C'est  ce  qn'enseignent  aussi  MM.  Gbauveau  et  Hélie^  t.  5,  n"  2003-.   . 
— U  irélé  décidé, en  ce  sens  :  1°  que  l'individu  qui,  poui'obtenir 
des  remises  d'argent,  a  dénaturé  les  résultats  d'une  entrepris* 
dont  le  fond  esl  certain,  en  faisant  figurer  dans  ses  étals  des  dé*  ' 
penses  exagérées  ou  fictives,  est  à  bon  droit,  tout  aussi  bien  qu«   ' 
celui  qui  suppose  une  entreprise  chimérique  dans  son  eiiscaiblej 
dédaréconpable  d'escroquerie  (Crim.  rej,  21  déc.  ts«e,  aff>  Pier-    ' 
quin,  0.  P.  et.  5.  192);  —  2°  Que  le  négociant  qui,  ooauaissaitt  ; 
le  projet  d'un  capitaine  de  perdre  son  bâtiment'  en  mer,;  a  fait  .| 
charger  sur  ce  navire  des  marchandises  qu'il  a  fait  assurei-  ponc  '< 
une  souuue  bien  supérieure  à  leur  valeur  réelle,  et  a  plus  lard  :l 
réclamé,  l'événement  s'étant  réalisé,  temontant  de  rassurance,a  C- 
pu  être  déclaré  coupable  d'escroquerie,  alors  qjt'il  est  établi  (|u'ii 
a  surpris  la  bonne  foi  de  la  compagnie  en  lui  faisant  produire 
par  nn  correspondant  la  copie  d'une  facture  mensongère  qpi  air 
tribnaitaux  objets  la  valeur  déclarée  (Crim.  rej.  2'jaav.  1863, 
aff.  Paur,  D.  P.  63.  t.  384);  — 3°  Que  vainement  on  opposerait 
que,  dans  l'espèce,  il  n'y  a  pas  supposition  d'une  faussa  eutre» 
prise,  une  entreprise  étant  fausse  dans  le  sens  de  la  loi  non-sen* 
lement  quand  elle  est  de  tout  point  chimérique,  mais  encore  lor^ 
qu'ayant  un  fond  certain  elle  présente  dans  quelques  parties  de* 
circonstances  entièrement  fausses  [même  arrôl). 

9ttS.  Les  manœuvres  frauduleuses  constituent  également  une 
escroquerie  lorsqu'elles  ont  eu  pour  but  de  pei-suader  l'existence 
d'uu  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire.  Celle  ealégorie  de  faits^ 
diseiH  MM.  Chauveau  et  Uélie  (t.  9,  n*  2004),  «  renferme  loue  les 
actes  qui  ont  eu  pour  but  de  faire  croire  que  l'agent  possède  des 
titres,  une  position  sociale,  une  fortune,  des  relations,  une  puis- 
sauce  quelconque  qu'il  ne  possède  pas  en  réalité.  »  —  Par  ap- 
plication de  cette  disposition,  il  a  été  décidé  :  i*  que  le  fait  de 
recevoir  de  l'argent  sous  prétexte  de  présents  à  (aire  aux  juges, 
pour  en  obtenir  une  décision  favorable,  constitue  le  délild'escro- 
qnerie  ;  qu'on  dirait  en  vain  que  les  juges  sont  incorruptibles  et 
qu'il  était  invraisemblable  que  le  prévenu  (simple  cabaretier)  pût 
avoir  quelque  influence  sur  leur  esprit  :  ces  circonstances  prou- 
vent davunlage  encore  tes  manœuvres  frauduleuses  qui  ont  da 
être  employées  par  le  prévenu  pour  persuader  nn  crédit  ima- 
ginaire et  des  espérances  chimériques  (Crim.  cass.  23  mars 
1812)  (2);  —  2*  Que  celui  qui  s'est  lail  remeUre  un  billet 

objet  .des  manœuvres  da  prévenu,  et  exécutée  depuis  par  Ouvrand, 
admis  en  conséquence  au  service  militaire,  doit  nécessairement  être  cod- 
sidérèe  comme  la  reiAise  ou  dêlivraace  qui'  est  l'OV  des  éléments  oossti- 
tutifs  du  délit  d'escroquerie ,  et  qu'en  hii  détiaM  ce  caractère^  le  ja- 
gement  attaqué  a  méconnn  le  sens  de  la  dts|iWi<ion  de  l'art.  405,  et  ea 
a- commis  nue  violation  expresse;  —  Par  ces  motifs,  casse  et  annale  1»' 
jugement  du  triboval  de  Saintes  qoi  renvoie  Gh.  d'Albaret  delà  peur- 
suite  dirigée  contre  loi  pour  délit  d'escroquerie. 

Du  10  juill.  I85i.-C.  C,  cfc.  crim.-MM.  Fanstio-Hêli»,  rap.-Ro»- 
land,  av.  gén.,  c.  conf. 

(3)  Espèce  :  —  (Min.  pub.  C.  Hepp.) — Hepp,  aubergiste  à  Mayeneoy 
est  convaincu  par  le  tribunal  oorrectiemiél  de  cette  viHe  d'avoir  es- 
croqué à  différents  particuliers  de  fHtgtvt  et  de«  effets,  sous  prétexta 
qu'il  lenr  procurerait  dee  dècieions  favorables  de  t*  part  des  juges  au 
moyen  de  cadeaux  qu'il  leor  ferait,  et  est  en  oonséquenee  coadamaéà 
an  mois  d'emprisonnement  et  à  50  fr.  d'amende.  Appel  devant  te  tri- 
bunal d'arrondissemeitt  de  CoblenU,  qui  reconnaît  constants  les  lait* 
imputés  à  Hepp,  mais  qui  les  considère  comme  une  folle  entreprise  d'on 
homme  avide  de  gain,  qui  ne  pouvait  donner  lieu  qu'à  une  action  civile, 
attendu  qu'ils  sont  dépouillés  da  caractère  exigé  par  la  loi  pour  l'ap- 
plication d'une  peine,  parce  que  les  juges  sont  incorroptibles,  et  qu'il- 
est  impossible  de  croire  qu'an  cabaretier  paisse  avoir  qaelqœ  influence 
sor  leur  esprit<^  -^  foarvwi  «■  cassation  de  U  paît  da  miaisUN  fti/U** 
■^Arrtt. 
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ou  une  somme  d'argent  sons  la  promesse  de  faire  maintenir 
an  individu  dans  la  garde  déparienienlale  et  de  l'exempter  du 
service  militaire,  ne  peut  être  acquiuéde  la  prévention  d'escro- 
querie sons  le  prétexte  qu'il  n'y  a  eu  dç  sa  part  qu'un  simple  abus 
de  confiance  aveugle,  mais  libre  :  —  «  Attendu  que  le  tribunal 
d'Anvers,  en  admettant  encore  que  le  billet  et  l'argent  reçus  par 
Schoater  avalent  été  le  prix  des  promesses  faites,  tant  par  lui 
que  par  sa  femme,  à  Bernard  et  à  Vankersel,  de  maintenir  ce 
dernier  dans  la  garde  départementale  et  de  l'exempter  du  service 
militaire,  n'a  trouvé  dans  ces  faits  qu'un  simple  abus  de  con- 
fiance aveugle,  mais  libre;  et  qu'en  qnaliSant  ainsi  des  faits  qni 
présentaient  tons  les  caractères  de  l'escroquerie,  déterminés  par 
l'art.  405  c.  pén.,  surtout  lorsque  l'emploi  d'un  crédit  imagi- 
naire et  des  espérances  chimériques  était  émané  de  la  part  d'un 
fonctionnaire  public,  appelé  par  la  loi  à  la  recherche  des  contra- 
ventions et  des  délits,  il  adonné  aax  faits  une  application  fausse 
et  partiale,  et  a  violé  la  loi  ci-dessus  rapportée  »  (Crim.  cass.  25 
fév.  I8t3,  M.  Andier-Hassillon,  rap.,  aCT..  Schoater) ;  —  3*  Que 
celui  qui  se  fait  remettre  des  marchandises,  en  produisant  au 
détenteur  nne  lettre  supposée  de  l'expéditeur,  autorisant  cette 
remise,  se  rend  coupable  d'escroquerie  (Crim.  rej.  1 1  août  1847, 
afr.  Raynaud,  D.  P.  47.  4.  235);  —  4»  Que  l'individu  qui,  pre- 
nant la  fajasse  qualité  de  commerçant,  s'est  fait  remettre  des 
marchandises  qu'il  a  payées  à  l'aide  de  traites  faussement  cau- 
sées valeurs  en  marchandises  et  dans  lesquelles  il  a  fait  figurer 
sa  femme  et  son  flis  sous  des  noms  qui  dissimulaient  tout  lien  de 
parenté  avec  lui,  est  avec  raison  déclaré  coupable  d'escroquerie, 
alors  que  c'est  à  l'aide  de  l'exhibition  de  ces  traites  qu'il  est 
parvenu  à  usurper  la  confiance  des  vendeurs  et  à  leur  persuader 
l'existence  d'un  crédit  imaginaire  (Crim.  rej.  9  mars  1861,  aff. 
Véron,  D.  P.  61.  s.  193);  —  5°  Que  des  publications  faites  dans 
le  bot  d'amener  des  souscriptions  à  nne  entreprise,  si  elles  sont 
reconnues  frauduleuses,  en  ce  qu'elles  tendaient  à  persuader  en 
faveur  de  ceux  qui  les  ont  faites,  l'existence  d'un  crédit  chimé- 
riqoe,  et  en  faveur  des  souscripteurs,  l'existence  d'avantages  qui, 
pour  la  plus  grande  partie,  n'étaient  qu'imaginaires,  ont  été  va- 
lablement déclarées  constitutives  du  délit  d'escroqnerie,  sans 
qu'il  en  résulte  une  atteinte  à  des  conventions  régulièrement 
faites;— Et  qu'il  ne  serait  pas  exact  de  dire  que  les  témoignages 
entendus  sur  l'existence  des  manœuvres  employées  ont  porté 
atteinte  à  l'essence  des  conventions  :  —  «  Attendu,  à  l'égard  de 
ce  dernier  point,  que 'quelles  qu'aient  été  les  déclarations  des  ' 
témoins  aux  débats,  ces  déclarations  n'ont  point  porté  sur  l'es- 
sence des  conventions  souscrites,  mais  sur  les  manœuvres  em- 
ployées pour  obtenir  les  souscriptions;  et  que,  d'ailleurs,  ces 
déclarations  n'ont  été  qu'un  des  éléments  de  la  conviction  des 
Juges  »  (Crim.  rej.  15  sept.  1842,  H.  Freteau  de  Peiiy,  rap.,  afT. 
Gontier);  —  6<>  Que  le  prêtre  qui,  malgré  l'inlerdlctiun  dont  il  a 
été  frappé,  avec  défense  même  de  porter  l'habit  ecclésiastique, 
a,  sans  autorisation,  élevé  un  autel  dans  son  domicile,  en  y  ajou- 
tant nne  exposition  incessante  d'ornements  et  de  vases  d'église, 
et  qui,  exhibant  aux  gens  crédules  de  la  campagne  des  registres 

iJL  coim  ;  —  Vo  l'art.  55  du  tit.  S  de  la  loi  do  S!  joill.  1791 ,  et  405 
c.  pén.  1810  ;  —  Attendu  qae  la  cour  investie  du  droit  de  Jugor  si  les 
lois  pénales  ont  été  justement  appliquées,  doit  l'xaniiuci  les  (ails  con- 
staté«  par  les  jugements  el  arrêts,  et  apprécier  la  qualificat  on  qui  leur  a 
été  donnée;  —  Allendu  qu'il  a  été  reconnu  par  le  tribunal  de  Cobli.nlz, 
dans  le  jugement  attaqué,  que  Jean  Hepp  avait  eiif;é4  louis  du  uiveraes 
personnes  qui  étaient  logées  chez  lui,  et  qui  étaient  occupées  à  solliciter 
la  mise  en  liberté  de  leurs  entanis  détenus  en  prison,  en  leur  per>ua- 
dant  qu'au  moyen  de  quelques  cadeaux  qu'il  distribuerait,  il  pourrait 
obtenir  leur  liberté,  et  qu'il  les  avait  laissées  dans  la  fausse  persudsion 
que  cet  argent  avait  été  employé  à  cet  usage;  —  Qu'il  a  été  égalemeut 
reconnu  que  ledit  Hepp  avait  demandé  100  louis  k  un  bomnie  détenu 
sur  accusation  de  faux  et  d'escroquerie,  sur  la  fausse  promesse  d'ob- 
tenir, par  ce  moyen,  de  la  justice  criminelle,  un  certibcat  ou  une  dé- 
cision favorable,  et  de  procurer  sa  llberlè,  el  qu'il  en  avait  re- 
'  tiré  à  compte  19  kiO  louis  el  deux  montres  k  répétition;  —  Que, 
bien  loin  qu'on  pût  admettre  comme  légitime  l'excuse  que  le  tribunal  de 
Coblenti  a  fait  résulter  de  l'incorruptibilité  des  juges,  el  de  l'invraisem- 
blance qu'un  homme  lel  que  Hepp  pdl  avoir  queli|ue  influence  sur  leur 
esprit,  ces  circonstances  prouvaient  davantage  encore  les  manœuvres 
frauduleuses  qui  ont  dû  tire  employées  pour  persuader  un  crédit  aussi 
imaginaire  el  des  espérances  aussi  cbimeriques;  —  Qu'il  est  impossible 


contenant  des  annotations  prétendues  mystérieuses,  s'est  fait 
remettre  de  l'argent  pour  un  grand  nombre  de  messes  par  jour, 
qu'il  promenait  de  dire  à  des  intentions  d'une  diversité  infinie 
(goérison  d'animaux,  gain  à  faire  à  la  loterie,  expulsion  d'esprit 
frappeur,  etc.),  ayant  bien  la  conscience  de  ne  pouvoir  remplir 
son  engagement,  a  pu  être  déclaré  coupable  du  délit  d'escroqne- 
rle  (Crim.  rej.  30  mal  1857,  alT.  Pncheu,  D.  P.  57.  l.  352). 

994.  Maisie  fait  par  un  individu  d'avoir  supposé  la  négocia- 
tion à  un  tiers  demeurant  dans  une  autre  place,  de  certains  ctTets 
souscrits  à  son  ordre,  et,  par  suite  du  non-payement  de  ces 
effets,  d'avoir  simulé  des  comptes  de  relonr  et  d'en  avoir  exigé 
le  montant  des  débiteurs  auxquels  cette  simulation  était  d'ailleurs 
connue,  ne  peut  être  qualifié  d'escroquerie  et  puni  comme  tel, 
même  accessoirement  à  un  délit  d'habitude  d'usure  :  en  vaia 
dirait-on  que  par  de  telles  manœuvres  le  créancier  a  fait  croire 
an  pouvoir  imaginaire  d'exiger  ces  frais,  tandis  qu'il  n'avait  pas 
un  tel  pouvoir  (Crim.  cass.  10  Janv.  1845,  aff.  Bigot,  D.  P.  45. 

4.  247). 

995.  Lorsque  le  prévenu  a  persuadé  l'existence  d'un  pou- 
voir ou  d'un  crédit  imaginaire  en  s'attribuant  faussement  la 
situation  sociale  ou  les  fonctions  auxquelles  ce  pouvoir  ou  ce 
crédit  étaient  attachés.  Il  est  sans  difllculté  que  l'art.  403  doit 
recevoir  son  application:  mais  en  est-il  de  même  lorsque  le 
prévenu  possédait  réelleinent  cette  situation  ou  ces  fondions,  et 
que  le  pouvoir  ou  le  crédit  qu  il  prétendait  y  être  attachés  étaient 
seuls  imaginaires?  Nous  n'hésitons  pas  à  répondre  affirmative- 
mrnt.  Nous  pensons  qu'il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire  entre 
ces  deux  hypothèses.  Des  termes  de  l'art.  405  il  résulte  que  pour 
l'existence  du  délit  d'escroquerie  il  suffit  que  l'agent  se  soit  at- 
tribué un  pouvoir  ou  un  crédit  qu'il  ne  possédait  réellement  pas, 
et  que,  sur  le  fondement  de  ce  pouvoir  ou  de  ce  crédit  imagi- 
naire, liait  fait  des  promesses  qu  il  lui  était  impossible  détenir. 

—  Telle  est  aussi  l'opinion  de  HM.  Chauveau  et  H^lie,  t.  5, 
n<>  2004.  —  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  :  1°  que  le  fait  par  on 
fonctionnaire  public  de  recevoir  une  soqime  d'argent  pour  s'abs- 
tenir de  faire  an  acte  qu'il  a  faussement  et  sciemment  supposé 
rentrer  dans  l'ordre  de  ses  devoirs,  constitae  non  le  crime  de 
corruption  prévu  par  l'art.  177  c.  oén.,  mais  le  délit  d'escro- 
querie (Ch.  reun.  rej.  31  mars  1827,  aff.  Rose,  V.  Forfaiture, 
u*  119)  :  cette  décision,  rendue  en  audience  solennelle,  ré- 
tracte une  jurisprudence  établie  par  plusieurs  arrêts  de  cassa- 
tion (V.  Forfaiture,  n°  1 1 8);  —  2°  Qu'il  en  est  de  même  du  fait, 
de  la  part  d'un  gendarme,  d'avoir  exigé  une  somme  d'argent 
pour  s'abstenir  de  faire  un  acte  qui  ne  rentrait  pas  dans  l'ordre 
régulier  de  ses  fonctions  (Limoges,  4  janv.  1836,  aff.  Laplaud, 
V.  eod.,  n»  64;  V.  nos  observations  sur  ces  arrêts,  eod.,  a'  1 20); 

—  5»  Que  des  gardes-messiers  qui  arrêtent  nne  personne  s'exer- 
çant,  d'une  manière  inoa'eii.''ive,  au  tir  au  pistolet  dans  la  cam- 
pagne, el  exigent  de  cette  personne  une  certaine  somme  en  la 
munuçant  d'un  procès  dont  les  conséquences  peuvent  être  gra- 
ves, se  rendent  coupables  du  délit  d'escroquerie  (Paris,  14  janv. 
1843)  (1). 

de  ne  voir  dans  ces  faits  que  la  folle  entreprise  d'un  homme  avide  de 
gain,  ignorant  dans  tes  lois  et  dans  la  marche  de  la  justice,  et  de  les  faire 
rentrer,  comme  l'a  prétendu  le  tribunal  de  Coblentz,  dans  la  classe  des 
conventions  ordinaires,  qui  ne  peuvent  donner  lieu  qu'à  une  action 
civile;  —  Attendu  qu'il  résulte,  au  contraire,  des  faits  constants  as 
procé',  et  reconnus  dans  le  jugement  attaqué,  la  preuve  de  l'abus  de 
crédulité,  à  l'aide  d'un  crédit  imaginaire  et  d'espérances  cliimériques, 
et  l'emploi  de  manœuvres  frauduleuses  pour  escroquer  partie  de  la  for- 
tune de  plusieurs  individus:  ce  qui  caractérisait  l'escroquerie,  aux 
termes  de  l'art.  S5,  tit.  S,  de  la  loi  du  32  juill.  1791,  et  de  l'art.  405 
c.  pén.  de  1810 ,  et  que,  dès  lors,  le  tribunal  de  Coblentz  ne  pouvait 
se  dispenser  de  faire  l'application  des  peines  portées  par  ces  lois,  et 
qu'il  les  a  violées  en  méconnaissant  le  caractère  auquel  elles  ont 
marqué  te  oeiii  d'escroquerie,  et  en  donnant  aux  faits  reconnus  constants 
une  fansse  application  ;  —  Casse,  etc. 

Du  S8  mars  1818.-C.  C,  sect.  erim.-UU.  Barris,  pr.-Andier-Mas- 
sillon,  rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Joqrdain  et  Sévin.)  —  La  cour  ;  —  Considérant 
que  des  débals  il  résulte  la  preuve  que,  le  5  sept,  dernier,  les  sieors 
Jourdain  et  Sévin,  gardes- messiera,  armés  de  hallebardes,  ont  arrêté 
le  colonel  Jelowzki,  alors  que,  d'une  manière  inoUensive,  il  s'exerçait 
ai)  tir  du  pistolet  le  long  des  murs  du  parc  de  Saint-Cloud;  qu'ils  wt 
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9f90.  De  mime,  le  (ait  par  un  employé  de  l'administralicn  de 
l'eDregistrement  de  se  Taire  remettre  des  sommes  d'argent  des 
contrevenants  aux  règlements  de  la  voirie ,  en  leur  persuadant 
l'exislence  de  puissantes  interventions,  à  l'aide  desquelles  il  leur 
ferait  remettre  une  partie  des  amendes  auxquelles  le  conseil  de 
préfectnre  les  a  condamnés  par  défaut,  alors  que  snr  de  simples 
oppositions  ce  conseil  est  dans  l'usage  d'accorder  facilement  une 
modération  d'amende,  constitue  nné  escroquerie  qui  rend  l'au- 
teur de-  ces  manœuvres  passible  des  peines  prononcées  par 
l'art.  405  c.  pén.  (Crim.  rej.  19  jnia  1846,  afT.  Saavion,  D.  P. 
46.  4.  268). 

999.  Enfln  les  manœuvres  frauduleuses  sont  également  con- 
stitutivesdes  délits  d'escroquerie  lorsqu'elles  ont  en  pour  but  de 
faire  naître  {'Mpérance  ou  la  crainte  d'un  succès,  d'un  aecidenlou 
de  tout  autre  événement  chimérique.  Aa  premier  abord,  les  ma- 
nœuvres dont  il  s'agit  semblent  se  confondre  avec  celles  qnl  ten- 
dent à  persuader  l'existence  d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imagi- 
naire; eneffet,  à  quoi  bon  persuader  l'existence  d'un  tel  pouvoir, 
d'iintelcrédit,  si  ce  n'est  afin  de  faire  naître  des  espérances  ou  des 
craintes  chimériques  ?  Hais  on  peut  faire  naître  ces  espérances 
on  r«s  craintes  autrement  qu'en  s'attribnanl  un  pouvoir  ou  nu 
crédit  imaginaires,  et  c'est  pourquoi,  après  avoir  parié  de  ce 
pouvoir  ou  de  ce  crédit,  la  loi  a  bien  fait  d'ajouter  ce  qui  suit, 
afin  d'atteindre  toutes  les  manœuvres  frauduleuses  à  l'aide  des- 
quelles l'escroquerie  peut  être-  consommée  ou  tentée.  —  il  a  été 
jugé  :  i'  que  celui  qui  exhibe  une  bourse  dont  l'inspection  peut 
faire  espérera  son  créancier  de  toucher  le  montant  de  sa  créance, 
et  lui  fait  par  ce  moyen  signer  une  quittance,  après  quoi  11  re- 
tire la  bourse,  commet  le  délit  d'escroquerie  (Crim.  reJ.  4  sept. 
■  / ■ — 

exigé  de  Ini  la  somme  de  10  fr.,  eo  le  menaçant  d'nn  procès  dont  les 
consèqnences  pouvaient  être  graves;  que,  sur  le  refus  du  colonel  de 
leur  remettre  cette  somme,  ils  l'ont  conduit  violemment  d'abord  à  la 
maison  d'arrêt,  puis,  et  de  là,  chez  le  commissaire  de  police  ;  que,  mal- 
gré les  averlisiiements  du  concierge  de  la  maison  d'arrêt  et  les  ordres 
du  commissaire,  de  ne  rien  demander  aa  colonel.  Ils  ont  exigé  et  reçu 
de  lai  la  somme  de  10  fr.;  —  Que  ces  faits  constituent  les  délits  d'ar- 
restation illégale  et  d'escroqaerie  prévus  par  les  art.  541,  S45  et  iOb 
e.  pén.;  modérant  la  peine  par  l'application  de  l'art.  465  du  même 
code,  et  TU  l'art.  565  c.  inst.  crim.;  faisant  application  desdits  ar- 
ticles ;  —  Condamne  Sévin  et  Joaidain  chacun  en  trois  mois  de  prisoo 
et  en  SO  fr.  d'amende. 

Ou  ti  janv.  1845.-C.  de  Paris,  1<*  ch.-U.  Séguier,  1"  pr. 

(1)  Espéct  :  —  (Dauttou.)  —  La  coar  de  Caen  avait,  le  10  jaio  18S4, 
rendu  contre  Dannou  l'arrêt  suivant  :  «  Considérant  qu'il  résulte  de 
l'inlormalion  que  Daunoa  n'est  |nrvenu  à  (aire  écrire  par  Eudes  la 
quittance  de  660  fr.  dont  il  s'agit  qu'en  déposant  sur  la  table  une 
bourse,  dont  l'inspection  lui  inspira  nécessairement  l'espoir  fondé  d'en 
recevoir  le  montant;  —  Que,  dans  cette  conflance,  il  remit  cette  quit- 
tance à  Daanon,  sous  prétexte  d'en  faire  sécher  l'encre,  et  que  Daunou 
enleva  en  même  temps  subtilement  la  bourse  qu'il  avait  déposée  sur  la 
table  ;  —  Qu'il  résulte  de  ces  faits,  qu'a  l'aide  de  manœuvres  fraudu- 
lenses,  Daunou  est  parvenu  à  inspirer  à  Eudes  l'espérance  de  recevoir 
le  montant  de  la  quittance  qu'il  écrivait,  événement  devenu  chimérique 
par  la  mauvaise  foi  de  Daunoa,  qui  a  retiré  sa  bourse  en  prenant  la 
quittance,  au  moyen  de  laquelle  il  a  tenté  d'escroquer  une  partie  de  la 
fortune  d'Eudes,  ce  qui  constitue  le  délit  prévu  par  l'art.  405;  déclare 
Daunon  coupable  du  délit  d'escroquerie,  le  condamne  à  une  année 
d'emprisonnement.»  —Pourvoi  en  cassation  delà  part  de  Daunou. — 

La  coui  ;  —  Attendu  que,  par  le  jugement  dénoncé,  Daunou  est  dé- 
claré coupable  d'avoir,  à  l'aide  de  manœuvres  frauduleuses,  inspiré  i 
Eudes  l'espérance  d'un  succès  devenu  chimérique  par  sa  mauvaise  foi, 
et  d'avoir,  par  ce  moyen,  tenté  d'escroquer  une  partie  de  la  fortune  du- 
dit  Eudes;  qu'il  est  donc  coupable  du  délit  d'escroquerie  déterminé  par 
l'art.  405  c.  pén.;  que  dès  lors  la  condamnation  prononcée  contre  lai 
par  ledit  jugement  a  été  oné  juste  application  de  cet  article  ;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  4  sept.  18S4.-C.  C,  sect.  crim.-SIM.  Portails,  pr.-Aumont,  rap. 

(3)  (Chaslang  et  Blanc.)  —  La  coub  ;  —  Attendu  que  les  manœu- 
vres sont  frauduleuses  lorsqu'elles  sont  pratiquées  dans  l'intention  de 
commettre  ce  délit;  que,  sous  le  rapport  intentionnel,  les  appréciations 
des  tribunaux  sont  souveraines; — Attendu,  quant  aux  manœuvres  elles- 
mêmes,  qu'il  appartient  k  la  cour  de  cassation  de  vérifier  le  caractère 
légal  des  faits  constatés;  que  des  faits  vagues  ou  arbitrairement  ca- 
ractérisés ne  pourraient,  quoique  qualifiés  manœuvres,  servir  d'élé- 
ment pour  constituer  te  délit  d'escroquerie; — Mais  eii  ce  qui  touche 
David  Cbastang  et  les  frères  Blanc,  déclarés  coupables,  le  premier 
comme  auteur,  les  deroieiï  comme  complices  d'escioi{ueries  commises 


1824)  (1);  —  2»  Que  le  fait  qu'un  commis  voyageur  a  envoyé  à 
son  commettant  de  fausses  commissions,  et  a  par  ce  moyen  ob- 
tenu la  délivrance  de  différentes  sommes,  constitue  le  délit  d'es- 
croquerie (Bordeaux,  i"sept.  1847,  aff.  Azevedo,  D.  P.  49.  5. 
176);  —  S"  Que  les  mandataires  qui  se  sont  fait  sotucrireà 
leur  profit  des  billets  pour  des  sommes  considérables  ayant  pour 
cause  la  vente  de  marchandises  cotées  à  des  prix  excessilâ,  ea 
égard  à  leur  mauvaise  qualité,  en  faisant  naître,  dans  l'esprit 
de  leur  mandant,  au  nom  de  qui  ils  les  vendaient,  touL  en  s'en 
appropriant  le  prix,  l'espérance  de  bénéQces  imaginaires,  se 
rendent  coupables  du  délit  d'escroquerie  prévu  par  l'art.  405  c. 
pén.  (Crim.  rej.  8  déc.  1853)  (2);  —  4»  Que  celui  qnl  s'est 
fait  remettre  par  un  individu  des  blancs  seings  revêtus  de 
bons  pour  certaines  valeurs,  en  lui  persuadant  par  des  manœu- 
vres frauduleuses  qu'ils  serviraient  à  lui  procurer  de  l'argent 
pour  sa  libération  vis-à-vis  de  ses  créanciers,  de  telle  sorte  qu'il 
n'aurait  pas  à  les  payer,  mais  en  réalité  pour  en  faire  usage 
contre  Ini,  commet  le  délit  d'escroquerie  (Crim.  rej.  7  avr. 
1S54,  atr.  Relave,  D.  P.  54.  5.  321  );  —  5*  Que  le  marchand 
épicier  qui,  pour  attirer  des  chalands,  vend  des  marchandises 
au-dessous  du  cours,  mais  se  cbuvre  de  la  différence  en  livrant 
un  poids  inférieur  an  poids  déclaré,  commet  un  délit  d'escro- 
querie :  —  «  Attendu  qu'il  résulte,  soit  de  la  vente  faite  au-des- 
sous du  cours,  soit  de  la  fausse  déclaration  de  la  quantité  des 
marchandises  vendues,  des  manœuvres  employées  pour  faire 
naître  l'espérance  d'un  gain  ou  de  tout  autre  événement  chimé- 
rique, et  qu'à  l'aide  de  ces  manœuvres  frauduleuses.  Bouvet  a 
escroqué  on  lente  d'escroquer  tout  on  partie  de  la  fortune  d'au- 
tmi,  etc...»  (Nîmes,  26  janv.  1S43,  aff.  Bouvet);  —  6»  Que  les 

du  mois  d'avril  an  mois  de  septembre  1851  :  —  Attendu  qa'il  est  ex- 
pressément reconnu  par  le  jugement  attaqué  que  ce  sont  les  frères 
Blanc  qui,  connaissant  Chastang,  ont  mis  Martin  en  rapport  avec  lai, 
et  qu'ils  ont,  de  concert  avec  Cbastang  et  dans  un  but  criminel,  poussé 
Martin  aux  achats  ruineux  auxquels  il  s'est  livré  ;  —  Attendu  qu'il  ré- 
sulte également  du  jugement  que  les  frères  Blanc  étaient  les  mandataires 
de  Martin  pour  les  opérations  auxquelles  ils  le  poussaient;  que  Martin 
était  présent  et  adhérait  personnellement  aux  achats,  mais  qaa  las 
frères  Blanc  s'entendaient  avec  Chastang  poor  faire  naître  dans  l'esprit 
de  Martin  l'espérance  de  bénéfices  imaginaires,  et  obtenir  ainsi  de  c« 
jeune  homme  la  remise  de  traites  ou  billets,  pour  des  sommes  considé- 
rables, de  beaucoup  supérieures  à  la  valeur  des  mauvaises  marchan- 
dises vendues;  qu'enfin,  à  chaque  vente,  on-  remettait  à  Martin,  réputé 
acheteur,  une  petite  somme  d'argent;  —  Attendu  qu'il  y  a  là,  indé- 
pendamment d'autres  (ails  accessoires,  une  machination  dans  laquelle 
on  doit  reconnaître  pleinement  des  manœuvres  que  leur  but  criminel 
rendait  frauduleuses;  —  Attendu  dès  lors  que  l'élément  de  criminalité 
contesté  par  les  demandeurs  existait; —  Attendu  qu'en  se  (ondant  snr 
les  mêmes  faits  et  sur  la  part  que  1ns  frères  Blanc  y  avaient  prise,  la 
jugement  attaqué  a  reconnu  et  déclaré  la  culpabilité  de  ceux-ci  dans  les 
termes  du  §  3  de  l'art.  60  c.  pén.; 

En  ce  qui  touche  les  frères  Blanc,  déclarés  coupables  d'one  escro- 
querie commise  à  Leguerche,  le  24  Juin  1851,  et  Laurent  Liegagné,  dé- 
claré complice  de  ce  délit; —  Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  jugement 
attaqué  qu'une  vente  de  marchandises  a  été  faite  à  Martin,  ledit  jour, 
par  Laurent  Legagné,  pour  une  somme  de  8,000  fr.  ;  que  les  marchaD-< 
dises,  cotées  à  des  prix  fabuleux  eu  égard  à  leur  mauvaise  qualité, 
après  un  simulacre  de  vérification,  de  mesurage,  passaient  des  mains 
de  Blanc  alaédans  celles  de  Blanc  jeune;  qu'ils  les  ont  vendues  et  s'en 
sont  approprié  le  prix;  que  les  frères  Blanc  s'ellorçaient  de  persuader  à 
Martin  qu'il  n'avait  pat  assez  de  marchandises,  qu'il  devait  (aire  un 
achat  considérable  qui  pût  servir  à  an  grand  déballage  propre  à  attirer 
et  séduire  les  acheteurs  ;  que  Laurent  Legagné  avait  pris  avec  les  frères 
Blanc,  à  l'insu  de  Martin,  un  rendez-vous  à  Leguerche;  qu'il  s'y  est 
rendu  après  rendez-vous  pris  sur  Martin  (qui  était  sous  le  coup  d'une 
demande  à  fin  de  dation  d'un  conseil  judiciaire);  qu'il  y  conduit  les 
marchandises,  consistant  dans  des  rebuts  de  la  valeur  la  plus  infime, 
qu'il  va  chercher  dans  ses  magasins  à  Bourges;  —  Attendu  qgo  ces 
faits,  indépendamment  d'antres  circonstances,  ont  pleinement  le  ca- 
ractère de  manœuvres,  que  le  jugement  attaqué  a  pu  reconnaître  et 
déclarer  frauduleuses;  —  Attendu  qu'en  te  fondant  sur  les  mêmes 
faits  et  snr  la  part  que  Laurent  Legagné  y  avait  prise,  le  tribunal  so- 
périenra  reconnu  et  déclaré  la  complicité  dudit  Legagné,  dans  les  termes 
du  §  3  de  l'art.  60  c.  pén.;  —  Attendu  que,  dans  cet  état  des  faits,  l« 
jugement  attaqué,  loin  d'avoir  viol»  les  art.  405,  59  et  60  c.  pén.,  en 
a  fait,  au  contraire,  une  juste  application;  —Rejette. 

Do  8  dée.  1833.-C.  C.  eh.  crim.-BlH.  Sénéca,  rap.-BressoD,  av. 
gén.,  c.  coof. 
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manœavres  (randalenses  à  l'aide  desquelles  le  vendear  d'an  of- 
fice (de  notaire)  en  exagère  les  produits  et  fait  nattre  ainsi  cket 
le  cessionnaire  f  espérauce  cltiméi'iqae  de  produite  qui  M  dot- 
vent  point  se  réaliser,  constiloent  le  délit  d'escroquerie  et  M 
donnent  passËalementlieaà  ane  simple réductionde  prix(Crim. 
rej.  13  MÙt  1843,  aff.  Gérard,  D.  P.  «7.  *.  2S»);  —7*  Qoe 
les  aaaœovres  frandalenses  à  l'aide  desqaeiles,  soit  par  des  sa- 
nences  mensongères,  soH  |>an:  mie  simulation  préméditée  d'a- 
chalandage, le  préiveau  a  (ait  croire  à  une  valear  très-exagérée 
et  par  conséquent  cbimort<tue,  da  fonds  de  commerciS'  (fn'il  vou- 
lait vendre  et  qu'il  a  vendaen  eSsi  paBr  suite  de  ces  manœuvi  es, 
rénnissent  toutes  les  conditions  constitutives  do  déHt  d'escro- 
querie (Crim.  cass.  27  moM  i  S65)  (1  )  ;  —  8°  Que  l«  faH>  par  «n 
armateur,  de  passer  nn  contrat  d'assurancey  sachanf  la  perte 
du  navire,  constito»  un  délit  qni  doit  être  asstatlté  à  celui  d'es- 
cpoqoevie  ou  de  tentative  d'escroquerie,  et  qni  tombe,  dès 
lors,  soa»  ^application  de  l'art.  40S  c.  pén.  (Srim.  cass.  t»  juM. 
1857,  aff,  DromokaKé,  D.  P.  57.  l-.  37»)  ;  -<-  9>*  Qae  celui  qui, 
en  inspirant  à  une  femme  des  appr^mnsiong  sor  Kétat  de  for- 
tone  de  son  mari',  se  fait  remettre  pendant  1b  BVit^  en  l'absence 
de  edoi-cl,  une  partie  considérable  da  mobilier  de  la>  comnu- 
nanté,  sons  fespoirchimériqnedele  lui  conserver,  ainsi' qu'à  ses 
enfants,  se  rend  coupable  d'escroquerie:  —  a  Attendu  qm  le- 
demandeur  a  été  déclaré  convaisca  d'avoir  inspiré  à  la  femme 
Hobert  des  appréhensions  sur  l'état  de^  affaires  de  son  Btari  et 
de  s'être  fait  remettre  pendant  ta>  nuit  une  partie  considérable- 
du  mobilier  de  la  communauté  par  la  temme  Hubert,  incapable' 
de  contracter  en  r<ibsence  de  çon  mari^  h  l'ai<le  de  ces  craintes 

(1)  (Faine  et  Nicolio  C.  min.  pnB.)  —  tx  domi;  —  Sur  le  premier 
moyen-,  fondé  sur  nne  basse-  application  prétendiie  des  art  403;  59  et 
60  0.  pén.  aux  faits  retwu»  par  l'arrtl  attaqué  ;  —  Alteddu,  e»  c«  qui' 
touche  Faivre^  que  toutes  le»  couditioa»  coustitiUtve*  du  délit  d'escfo- 
querie  se  troureiit  réunies  contre  lui  dans  le«  dlvei»e«  circonstances  de. 
fait  mites  k  sa  charge  par  ledifr  artét,  et  spéeialeœot  dans  1m  ma- 
nœuvres frauduleuses  à  l'aide  desquelles,  soit  par  des  aononceii  men- 
songères, soit  par  nue  simulation  préméditée  d'acbalandage',  Faivre  avait 
fait  croire  à  une  valeur  tres-exagérée,  et  coosequeinnieiit  chimérique, 
du  fond  de  commerce  qu'il  voulait  vendre  etqu.'ila  vendn,  par  suite  de 
ces  manœuvres,  à  la  d&moisellg  Dubois,  partie  civile;  —  AUeudu,  en 
ce  qui  coDceroe  Nicolio,  que  l'arrêt  qui  l'a  condamné  comme  complice 
da  celle  escroquerie,  a  établi  dans  ses  motifs  qu'il  s'en  était  rendu  cou- 
pable :  a  1'  en  dobaaot  des  instrucliocs  pour  la  commeUre  ;  a*  en  aidaut- 
etafisistant  avec  connaissance  l^s  époux  Faivn  dao«  les  faila  qui  ont 
préparé,  facilité  ou  consommé  ledit  délit;»  —  D'où-ileuit  que,  loin  de 
violer  les  articles  ci-dessus  vieés,  l'arrêt  aUaqué  eo  a  fait  une  exacte 
appllcatiou  ; 

Sur  le  second  moyen,  fondé  sur  une  violation  prétendue,  soit  de  la 
maxime  una  via  electa  non  datur  recursut  ad  dltrom,  soit  de  l'art.  1S61  c. 
nap.,.snr  la  chose  ju(;ée  :  —  Attendu  qu'it  l'appui  de  ce  moyen  les  de- 
l'iandeurs  excipenl  d'un  jugement  rendu  par  le  iribucal  de  commerce  de 
Ih  Se  ne,  le  35  décembre  dernier,  entre  les  époux  Faivre  et  lademoi- 
.'elle  Dubois  ;  —  Qu'il  appert  de  ce  jugement  que  Nicolio  n'a  pas  été 
partie  dans  ladite  instaure  commerciale;  d'où  il  suit  qu'en  fait)  en  coqui 
le  eOBoerue,  le  moyen  proposé  omnque  de  base;  —  Attendu,  d'ailleurs, 
que  l'artét  est  régulier  dans  sa  forma  ; 

Mais  attendu,  en  ce  qui  concerne  Faivre,  qu'il  appert  également  du- 
>lit  jiOgement  que  la  d^oi>elle  Dubois,  en  demaodant  k  la  justice  coosu- 
liùre  la  nullité  de  la  vente  à  elle  faite  par  les  époux  Faivre,  a  demande, 
va  notre,  la  restitution  des  à-compte  qu'elle  avait  payés  et  des  valeurs 
,a'elle  avait  souscrites  pour  solde,  ainsi  que  des  dommages-intérêts  pourr 
la  réparation  du  préjudice  que  ces  faits  lui  avaient  fait  éprouver,  en  fon- 
'^nt  ces  diverses  demandes  sur  les  mao4euvres  frauduleuses  à  l'aide  des- 
quelles sa  bonne  foi  et  son  consentement  avaient  été  surpris;  —  Que  la 
jugement  du  33  décembre,  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  a 
diibonté  la  demoiselle  Dubois  de  toutes  ces  demandes,  et  que  c'est  posté- 
rieurement qu'elle  a  saisi  la  juridiction  correclionnelle,  en  qualifiant  les 
faits  déjà  appréciés  d'escroquerie,  d'une  demande  tendant  aux  mêmes 
Oits,  c'est-à-dire  à  la  restitution  des  sommes  d'argent  et  des  valeurs 
louroies  pour  prix  dt  vente,  et  &  des  dommages-intérêts  pour  réparation 
du  préjudice  souffert  ; 

Atiendo  que  l'arrêt  attaqué  a  fait  droit  à  ces  cooclusions  et  condamné 
les  époux  Faivre  é  la  restitution  requise  et  i  S,000  fr.  da  dommages-inté- 
rêts ;  -  Attendu  qu'il  ressort  du  rapprochement  des  éoonciatioos  de  fait 
contenues  dans  lesdits  jugement  et  arrêt  que  la  chose  demandée  dans 
les  deux  instances  était  la  même  ;  que  la  demande  reposait  sur  les  mêmes 
faits,  était  fondée  sor  la  même  cause,  entre  les  mêmes  parties,  agissant 
dus  U  mime^aAlitéi  d'eii  il  sait  qn'eo  connaissant  de  cotte  demande  en 


chimériques,  dans  l'espoir,  également  cblmériqne,  qu'il  lui  avait 
inspiré  de  con.'^orver  oe  mobiNer  pots  eHa  et  se^nfmts^  et  ta 
abusant  ainsi  de  la  crédolilé  d»  cette  femme;  atlMMtn  crw  t» 
conr  impériale  de  VMi  »  réprimé  ce  déHt  par  une  jaete  applitm- 
tien  de  l'art.  »  du  tit.  3  de  Ut  l«l  du  i  »  Joill.  yi9ir  >  (Crim.  r^. 
8  nov.  1811,  HM.  Bavris,  pr.,  Oodart,  np.,a.tL  ValHwt); 

9*».  It  it  étd  décidé  enéore  1 1«  qtfa  y  n  eecrotiaerie  de  la 
part  de  eehii  qtoi  s'approprie  de»  Somme»  qui  tatonfrétè  conflées 
à  Ittre  de  mandat,  pa*  exemple,  pour  faire  dir»  des  niesses  pour 
le'  repos^des  morts^  ^H  a  oM«DSr  que  ces  sommes  loi  fassent  re- 
mfses*  en-'  persuadant  k  se^  muxtols  que  les  morts  se  venge- 
raient de  leur  refus  en  leur  envoyant  des  maladies  :  le  prévena 
dirut  éa  vcin  qu'il'  n'est  petsëible  qae  4^m»  aeUoa  civile  en  red- 
dition de  compte  d»son  mandat  (Crim.  rej.  23  mai  1306)  (2); 
-^  ^  Que  le  r«H  par  an>1nd1vidn  d'avoir  :  v»  prétendu  qa'il  avait 
reça  mi^sioit  de  Mon  pour  annoBoer  un  booievârsement  du  globe 
et  de  grands  désastres  dont  on  pouvait  se  garantir  ea  se  consa- 
crant à  un«  assoeiation  dont  il  était  chef  (l'œuvre  de  la  miséri- 
corde); 2»  yaivolr  affirmer  l'existence  d'an  commerce  qu'il  pré- 
leMait  avoir  avtt  la  sainte  Anergey  les  saints,  Jésus-Christ,  éLr 
ûiew  lol-mènt»,  s  p«  être  obnsidtré'  cemmtf  constituant  des  ma- 
□oauvres  frauduleuses  dans  le'  sensde  l'art'.  405  c.  pén. ;  et  qa» 
par  suite  celui  qui  s'est  faM  délivrer  des  sommes  d'argent  an: 
moyende  ces  faits  sopposés  s'estrendn  coupable  d'escroquerie, 
sans  qoe  cette  appréciation' renferme' un»  violation  de  l'art.  405 
c.  pén.  (Crim.  r^.  2  juin  1845)  (3'); — 3*  Que  l'individa  qui, 
après  avoir  payé  le  montant' d'un' eSbt  de  comoaeroe  en  l'acquit 
du  sonscripteur  et  du  principali  endosseur,  poorsoit  son  rem- 

en  y  statuant  d'une  manière'  contraire  an'  jngement  commercial  anté- 
rieurement intervenu,  l'arrêt  attaqué  a  eipre3sément  violé  l'autorité  d* 
lachoseijugé»,  et,  par  suite,  l'art.  13ât  ci-dessus  visé;  —  Attendu, 
toOlefois,  que  la  chose  jugée  n'existe  que  relativement  à  l'action  civile; 
qu'elle  u-'etiste  en  aucune  manière  relativemeat  à  l'action  publique,  dont 
l'indépeudauce  et  l'intégrité  ne  pouvaient  être  atteintes  par  les  débats 
privés  engagés  entre  les  parties;  que,  dés  1ers,  la  condamoalion  pénale 
poursuiviee»  vertu  d'une  ordooAaacednjuge  d'instrujclion  et  prononcée 
sur  les  réquisitions  du  ministère  public  par  le  tribuDal,  et  nllérieure- 
mant  par.ia:  cour,  reste  intaeta  :  —  Par  ces  motifs,  —  Rejette  le  pourvoi 
de  Nioolin  ;  —  Rejette  1«  pourvoi  de  Faivre,  en  tant  qu'il  est  dirigé  contre 
la condaoHialioo  péuale;  —  Cassa  épanouie,  au  contraire,  l'arrêt  atta- 
qué, dana  ténias  le».di«poaiUoas  diuiitacrét  pat  lesquelles  il  statue  sur 
l'action  civile,  etc.  (a). 

Du  27  aoAtl89S.-C.C.,ehj,  criai.-U,  Noaguier,  rap. 

(V)  Etpke:  — (RivesC.  min.  pub.)  —  Rives,  exécuteur  des  jugements 
criminels  du  département  Jn  Tarn,  est  poursuivi  devant  le  tribunal  cor^ 
rectionnel  d'Alby,  comme  prévenu  d'avoir  persuadé  à  diCTérents  parti- 
culiers que  les  ombres  des  morts  apparaissaient  aux  vivants;  qu'elles 
venaient  souvent  sur  la  terre  (juur  ret.laïqer  des  prières  à  l'effet  de  se 
rediiner  des  flammes  du  puriHiuirojet.  qu'en  cas  de  relus  elles  s'en  ven- 
geaient par  des  maladies  qu'cllas  envoyaient  aux  hommes  et  aux  ani- 
iniiux;  '—  Do  s'être  fait  compter. par  ces  personnes  trop  crédules  di- 
verses sommes  d'argent  qu'il  avait  promis  d'employer  &  faire  dire  des 
messes  pour  le  repos  des  Ames  des  morts,  à  faire  réciter  des  prières,  à 
donner  des  pains  l>énits,  et  de  se  les  être  appropriées.  Ce?  faits  sont  r»- 
counut  constants,  et  Rives  est  condamné  par  le  tribunal  d'Alby  et  sur 
appel  par  la  cour  de  justice  cri;uioelle  du  Tarn,  à  une  année  d'emprisoa- 
nemeut  et  k  8,000  fr.  d'amende.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  codb;  —  Considérant  que,  d'après  le^  faits  reconnus  par  le  tri- 
banal  de  première  instance  et  successivement  par  la  cour  dont  l'arrêt 
est  aUaqué,  la  peine  a  été  justement  appliquée,  en  exécution  de  l'art.  3S 
de  la  loi  du  î2  juili.  1791  ;.—  R<gette,  etc.. 

Ou  33  mai  1806.-C.  C,  sea.  criA.-MUU  Barris,  pr,- Vergés,  rap. 

(3-)  (Viotras  C.  min.  pub.)  —  La.  cou»;  —  Attendu  que,  sans  violdï 
ledit  article,  l'arrêt  attaqué  (Caen,  35  nov.  18i3)a  pu  voir,  dans  lei 
faits  qui  y.  sont  constatés  sur  ce  point,  des  manœuvres  frauduleuses^ 
employées  pour  parsoader  un  pouvoir  imaginaire,  respérance  ou  la 
crainte  d'accidents  ou  d'événements  chimériques  ;  —  Que,  dès  lors,  il 
a  pu,' toujours  sans  violer  ledit  arl.  405,  décider  qu'«D  se  faisant  re|> 
mettre,  &  l'aide  de  ces  manœuvres,  une  somme  de  S,0(kl  fr.  dont  il 
n'était  pas  même  prouvé  qu'elle  eût  reçu  l'emploi  allégué  par  Vintras, 
ce  dernier  avait  comoiis  le  délit  d'escroquerie;  —  Rejette. 

Du  3  juin  1843.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Ricard,  pr.-Romiguières,np. 

(a)  Une  amende  uilitiie  avait  été  eoMIgnée  potir  le*  deux  damandenn  ;  rajel  l 
l'égard  de  l'an  et  eondamnatioa  à  l'anende  ;  uistlioB  i  l'égard  d«  l'anln  et  pat 
de  retlUotion  d'amende,  la  teile  consignée  realant  acquise  aa  Ireser  pablie  fW 
salte  dar^et  ct-deiMS  (tolutieo  inrlicile,  malt  délibérée), 
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bo9LraejQ(iei)t^iitr«  p^  ef^O/iSfar  subséquent,  nonobsUnt  i«  Itbé- 
r.aliop  acquisie  à  ce  deraier,  aux  termes  de  l'art.  159  c.  eom., 
et  se  f^it  remettre  par  J.ai  la  soiome  due,  peut  Mre  dédaré  cou- 
pable .d'escroquAru))  s'il  savait  que  cet  endiossear  était  libéré, 
qjie,  d'ailleurs,  il  n'iavait  donné  sa  signature  que  par  complai- 
iance,  et  si  |e$  Jugçs  du  fait  ont  déclaré  que  les  poursuites  exer- 
^6s  ont  été  accoi^pagnées  de  manoeuvres  frauduleuses  ayant 
pour  but  à^  persuader  (ausseuieut  àcelui  qui  en  était  l'objet  qu'il 
était  encore  (débiteur,  et  que  ««s  biens  seraient  saisis  el  vendAS 
9'^  ne  paj'aj.t  p^  (|Çri^.  rej.  13  sept,  is^l,  aff.  Perrot,  D.  P. 
51.  ^.  231  );  —  i'  Que  les  menaces  insérées  dans  une  lettre 
9.nonvme,  Avec  ordre  ^  déposer  une  somme  d'argent  dans  un 
Uet^  4i^t.^;  qui  ne  centrent  pas  dans  celles  prévues  par  les  art. 
305  et  436  c.  peu.,  ,Ç)oitstiUieat  le  diélit  d'escroquerie  :  —  «  Al^ 
tendu  que  les  pnei^ei  déclarées  constantes  par  la  cour  d'assises 
4e  i^  pfoyifuiB  d'Anvers  m  sont  pas  /comprises  dans  celles  pré- 
vues p^lt  les  ^rt.  3i0.5  fil  43i6  ;e.  pén.;  qu'ainsi  11  n'y  avait  pas 
lieu  &  r^ppjytcatijOn  jjes  arlic^  susdits  ;  mais  attendu  qu'il  ré- 
si^lte  j)e  la  .4c,clarati,o9  de  la  co#r  d'assises  que  Jean-Baptiste 
Sc^^mpaert  est  coupal^le  d'avoir  aidé  et  assisté  l'auteur  ou  les 
auteurs  4e  la  letlrje  anonyme,  contenant,  avec  menace,  l'ordre  de 
déposer  \iap  somme  d'argent  dans  un  Ueu  imliqué,  dans  les  {ails 
qui  l'ont  pré^arc^  Qu  facilitée  j  que  le  f^iit  ainsi  déterminé  est 
^révu  par  l'^rt.  405  c.  pén..,  l'aecusé  «yaot  »a  moyen  de  cette 
lettre  a^nyme  tenté  d'escr«quef  ju^  somme  d'argent,  an  faisant 
naître  1^  crépie  d'.acjcidei^s,  eit  a^ssi  employé  des  aunoeavres 
franduleuses:  4'où  i^  suit  que  l^  coiir  d'assises,  m  aequitUot 
l'accnsé  sur  $e  piotilqae  1»  fait  n'était  pM  déCendu  pv  U  loi  pé- 
ri) Etpia  ;  — (Gcartx  C.  nia.  pdl.)—  «  otf*.  1655,  jugement  da 
tribaoal  corrcctionBel  de  TongreSj  tinsi  ctfDMi  :  —  «  Attendu  que  les 
lettres  4ont  »'agit  «oiitienvpDt  deé  MwaAtioos  de  déposer  de  fargeht 
dans  des  lieux  indiqués,  avec  menaces,  en  cas  de  Qon-dèptt,  de  grandi 
malheurs  ;  —  «  Atteuda  que  l'«jq(lai  de  pareille  lettres  ^s(  «ne  .maniea- 
vre  iraudalense  propre  k  taire  naître  la  crai;)te  d'accidents;  qMe  dM» 
l'espète  cette  crainte  à  (té  réelle  cllez  les  persoiines  iq^n^cées,  puis.- 
qa'Mles  ont  tentes  «bel  aux  sommations  qui  leur  étalent  faile^  j  qu'elles 
ont  dépoeA,  aUl  lieài  iidiqRés,  toSt  oii  partie  les  tommes  exigée.-:,  et 
que  l'argeat  dipaai  a  Até  «olMè  j  —  Qa'ainti  ces  faits  censlituènt  le  di- 
ii.t  pcévii  par  t'u-t.  f»5  c.  péo.;  —  Par  ces  motifs,  déclare  U  prévdnli 
C.  Geurlz  coufaple.  «te.  »  —  Api^.  —  Arrêt, 
hi'  couA  ;  —  A^optani  les  iipotifs  tes  premiers  juges,  eoaflriat^ 
Du  l.S  féT.  18a6.-Arr.  courd'app.  Liège. 

(S)  (Goddé  C.  min.  pub.)  —  La  com  ;  —  Sur  le  moyen  lire  de  ce  que 
Ui  faits  cflhstàfés  à  la  cnai;eé  du  demanilcur  ne  peuvent  pas  consiitifier 
tes  teanofeQTres  frauduleuses  dont  tedil  art.  i05  exige  l'emplui  :  —  At- 
tendu que  le  demandeur  est  déclaré  coupable,  1°  de  s'être  rendu  4  Ror 
chefort,  I  l'effet  de  persuacjér  &  ftanduuiet  qu'il  lui  avait  rendi)  un  ,^»;r- 
Ticé  signalé  en  retirant  des  mains  des  héritier^  Randoulet  deui  lellres 
|ui  pouvaient,  disait-il,  le  faire  consitlirer  comme  débiteur  d'une  somme 
le  50  à  ihjWO  fr.  ;  â»  d'avoir  mis  h  trcsbaui  prix  ce?  jdlre?,  afin  d'en 
exagérer  f importance;  S'annonce  qu'on  lui  eu  avaii  oITert  une  somme 
considérable,  offre  dont  la  fausseté  e»^t  démontrée;  4"  insinué  que  la 
remise  de  ces  deux  lettres  valait  au  moins  3,000  fr.,  puisiguen  p^yapt 
celte  somme  il  évitait  de  payer  i$,00(>  fr.  ;  5°  menacé  même  ledit  Ram- 
doulet  deremettré  les  lettrés  A  ses  adversaires,  s'il  ne  consentait  pas  à 
sa  proposition  ;  —  Qu'en  décidant  que  ces  faits  coustitucut  des  ma;- 
nœuvres  fraudnlenses,  la  cour  royale  d'Orléans  a  justement  interprété  le 
susdit  art.  «05  ;  —  Rejette. 
Dtt  8  janv.  1841  .-C.  C.,di.  triia.-Wi.  Sastard,py.-RiTes,  rap. 
(3)  £^c«  .•  —  (Min.  pub.  C.  Chalanqui.)  — Le  sieur  Grès  tenait  à 
Avigrton,  sonsie  nom  de  sa  scenr,  la  demoiselle  Cathié,  un  magasin  de 
liqueurs.  Poursuivi  en  payement  d'une  sommé  de  600  fr.  par  le  sieur 
Chalanqui,  il  propo.=a  à  rc  dernier  de  s'associer  à  son  commerce,  et, 
après  une  convention  verbale  d'association,  il  écrivit  à  ses  créanciers 
an  nom  de  la  demoiselle  Catbié,  une  lettre  oii  cette  demoiselle  leur  an- 
notteaft  l'association  projetée,  avec  demande  d'un  délai  auquel  était  sub- 
oHomiée  celte  assorialion.  Au  bas  de  la  circulaire,  le  sieur  Chalanqui 
écrfVif  àtfH  vffiilait  effectivement  acheter  le  fonds  et  qg'il  garantissait  le' 
piment  dtes  créances  À  UT)  an  sans  intérêt.  Aucun  des  créanciers  lie 
répondît  ft  eftlte  circulaire;  d'ailleurs,  le  sieur  Cbalan'ini  oiut  s'aper- 
ceitit  (faé  te  nombre  dos  créanciers  était  plus  considérable  qu'on  no  le 
IJJ  dtsait  j  if  adressa  aui  créanciers  une  seconde  cinulaire  où  il  décla- 
rait rétraclCT  son  offre  de  garantie.  Mais  craignant  d'être  lié  par  cistte 
offre  que  sort  conse/'  lui  dit  être  irrévocable,  il  consentit  enfin  à  former 
l'assoclatioli  avec  h  sieur  Grès,  et,  k  cet  effet,  la  demoiselle  Calhiéven- 
dità  l'un  el  k  l'autre  son  fonds  de  commerce,  moyennant  un  piix  de 
tt,Wt  it.  M  c,  sur  lesquels  9,466  fr.  A  la  charge  du  sieur  Chatau- 
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ni^,  a  violé  U  disposition  de  l'art.  405  etasélt  »  (Bnuelles,  33 
nov.  f820,  MM.  Wautelée,  i"  pr.,  Sproyt,  av.  gén.,  c.  conf., 
«fT.  Schampaert;  même  jour,  arrêt  sen^able,  aff.  Jeanne  Nei^- 
velmans)  ;  —  5»  Que  le  fait  d'avoir  écrit  à  une  personne  une  let- 
tre anonyme,  contenant  sommation  de  déposer  dafis  on  Heu  tn- 
diqoé  une  somme  d'argent,  avec  menace,  en  cas  de  refns,  dé 
grands  malbenrs,  et  de  s'être  ainsi  approprié  celte  somme  d'ar- 
gent, constitue  le  délit  d'escroquerie  (Liège,  15  fév.  1836)  (I); 
—  6»  Qu'il  y  a  manœuvres  frauduleuses  suffisantes  pour  carac- 
tériser lé  délit  on  la  tentative  de  délit  d'escroquerie,  dans  le  fali 
d'un  individu  qui  se  fait  remettre  des  valeurs  ou  promesses 
comme  prix  de  deux  lettres  dont  i(  est  détenteur,  après  avoir 
exagéré  l'importance  de  ces  lettres,  qu'il  a  montrées  comme  éta- 
blissant la  reconnaissance  d'une  dette  considérable,  allégué  faus- 
sement qu'on  lui  en  offrait  un  prix  élevé,  et  enfln  menacé  de  les 
remettre  aux  personnes  qui  pourraient  s'en  prévaloir,  si  les  pro- 
positions étaient  refïisées  (Crim.  rej.  8  janv.  1841)  (2). 

t9*.  Mais  il  a  été  décidé  que  (e  fait  par  les  acquéreurs  d'un 
fonds  de  commerce  avec  charge  de  payer  les  dettes  de  leur  pré- 
décesseur, d'avoir  écrit  aux  créanciers  de  celui-ci,  sous  le  nom 
emprunta  d'un  tiers,  ^ne  l'état  de  faillite  de  lenr  débitenr  était 
imminent  et  ses  manvaises  aSkires  en.  mat-che  d'aggravation,  el 
que,  néanmoins,  Us  lear  proposent  de  se  rendre  cessionnalres  do 
leurs  créances  à  fiorp.  100  de  leur  valeur,  oOre  acceptée  et  réa- 
lisée par  plusieurs  d'entre  eux,  ne  constitue  pas  un  délit  d'escro- 
querie, si  l'accident  dont  la  crainte  était  inspirée,  savoir,  la  fail- 
lite du  débiteur,  ne  peat  être  tué  d'événement  cbimériqae(Crlm. 
rej.  IS  Dov.  1843)  (3). 

qui,  devaient  être  payés  par  loi,  jnsqo'i  concurrence  de  8,866  fr.  aux 
créanciers  de  la  demoiselle  Catbié.  C'est  alors  que  survinrent  les  créan- 
ciers du  siettr  Grès,  (]ui  voyaient  dans  le  sieur  Chalanqui  lenr  obligé 
solidaire,  et  que,  pour  prévenir  les  poursuites  dont  les  associés  étaient 
Wa^és,  ceuv-fti  ijauginèrent  d'écrire  aux  créanciers  une  lettre  signée 
'trooiflet  (jepne  fiptpme  d*  sai^  «as,  petit  clerc  de  M'  Teissiar,  avocat 
du  sieur  Chalanqui),  dans  laquelle  le  sjgp^taire  leur  proposait  d'acbettr 
toutes  leurs  créances  sur  la  demoiselle  Qilbi^,  A  60  p.  100,  Cette  lettre 
est  ainsi  conçue  :  «  Vous  devez  connaître  les  dissidents  qui  s'èlévant 
entre  la  demoiselle  Cathié  et  le  sieur  Chalanqui  fils,  docetu  ville,  Sanf 
doute,  cette  affaire  ne  peut  que  devenir  très-mauvaise  pour  les  créan- 
ciers. Hiaaqioins,  comme  Je  serais  dans  l'intention  d'acheter  toutes  le< 
créances  delà  diiiioiselle  Catbié,  atn  de  pouvoir  loi  acheter  son  fonds, 
je  viens,  i  nus  ri  jik»  el  i''iils,  vous  proposer  de  me  charger  de  votre 
créance^  60  p,  |00.  Comme  cotte  affaira  pourrait  devenir  d'an  Jour  t 
l'iiMlre  tVés-onéreusp,  je  vous  prie,  moDsienr,  si  les  propositions  tous 
cpnvicnnent  de  me  fournir  de  suite,  à  vue,  pour  le  montant  da  ce  qui 
vous  o>t  (jù,  elde  in'envpyer  par  retour  du  courrier  vos  titres  contre  cette 
ni.iisnu.  Prêtiez  note,  monsieur,  que  ma  proposition  serait  nulle  et  non 
avenue,  dans  Ip  cas  de  déel.ira'ion  de  faillila.  Signé  Trouillet,  maison 
Tcissier,  avocat,  »  —  Trois  créanciers  acceptèrent  cette  proposition  de 
60  p.  1  uo,  et  Ic^  remises  et  cessions  de  créances  forent  offactaées  par 
leur»  correspondants  à  Avignon,  qui,  da  reste,  connaissaient  parfaite- 
ment la  situaiioD  respective  de  la  demoiselle  Catbié,  du  sieor  Grès  et 
dû  sieur  Chalanqui, 

Cependant  de  nombreuses  contestations  s'élevèrent  «neora  entre  lés 
associés,  à  la  suite  desquelles  la  société  fut  dissoute  et  liquidée.  —  L» 
sieur  Chalanqui  ayant  reclamé  sa  portion  contre  le  sieur  Grès  devant  le 
tribunal  de  commerce  d'Avignon,  eelui-ci  le  poursuivit  en  escroquerie, 

.par  l'intermédiaire  de  la  demoiselle  Catbié,  qui  prétendait  que  la  lettre 
signée  Trouillet  avait  vivement  excité  contre  elle  la  défiance  de  se3  créan- 
ciers, et  qu'ils  avaient  cru  à  st  faillite  immipenle,  tandis  qu'elle  ne  pou- 
vait tomber  en  faillite,  puisqu'elle  ne  devait  qu'une  somme  da  8,8^  fr. 
dont  le  sieur  Chalanqui  s'étaii  chargé  sar  le  prix  d'acquisition  de  soa 
fonds.  La  demojselle  Catbié  ajoutait,  en  conséquence,  que  cette  lettre 
constituait,  de  ta  part  du  sieur  Chalanqpi,  une  manœuvre  frandniease, 
tendant  à  obtenir  ta  rcinii:  !r  i(i  p.  100  qu'il  avait  obtenue  de  quel- 
ques créanciers,  en  leur  inspirant,  sous  le  faux  nom  qu'il  avait  employé 
la  crainte  de  l'événement  de  U  faillite  de  la  dame  Catbié,  ce  qni  ca- 
ractérisait le  ilélit  d'cscrOq!!erie  prévQ  et  réprimé  par  l'art.  405  c.  pén.; 
et  elle  concluait  à  15,000  fr.  4e  dommages-'inlcrèls.  Il  est  k  rcmarqnei 
que  les  créanciers  qui  avaient  consenti  la  remite  de  40  p.  100  ne  sa 
joignirent  nullement  k  la  demoiselle  Catbié.  Plus  taid  même  cette  de- 
moiselle se  désista  de  sa  plainte,  et  de  son  côté,  le  siear  Chalanqui  subit 
d'assez  grands  sacrifices,  au  point  qu'il  fut  peu  à  peu  amené  à  payer  les 
créanciers  du  sieur  Grès  (tt  de  la  dentoiselle  Olhié. 

Le  procureur  dq  roi  dir.gea  alors,  d'office,  une  aocnsation  d'SserO^ 
qoerie  contre  le  siepr  Cbalani|aj,  qu'il  lit  cpadamqer  par  jogement  du  ff 

I  juin.  1843.  —  Mais  «or  l'apifel^le  tribut^  correcUannel  de  Garpeutna 


Digitized  by 


Google 


i284 


VOL  ET  ESCROQUERIE — Chap.  â,  Sem.  2,  Art.  i,  %  S. 


900.  Noos  avons  vn  précédemment  (n°>  617  et  suiv.)  qae  la 
loi  da  18  mai  1863  avait  introduit  dans  l'art.  400  c.  pén.  une 
disposition  répressive  du  délit  vulgairement  connu  sous  le  nom 
de  chantage.  Avant  que  cette  disposition  existât,  on  s'était  de- 
mandé si  celui  qui,  par  la  menace  d'une  dénonciation,  se  faisait 
I  émettre  des  sommes  ou  valeurs,  ne  devait  pas  être  considéré 
comme  coupable  d'escroquerie.  —  La  cour  de  cassation,  appelée 
à  prononcer  sur  cette  question,  avait  adopté  à  cet  égard  la  dis- 
tinction suivante.  On  la  menace  ne  repose  que  snr  une  calom- 
nie :  dans  ce  cas  on  doit  y  voir  une  manœuvre  frauduleuse  ayant 
pour  but  de  faire  naître  la  crainte  d'un  événement  chimérique, 
et  par  conséquent  présentant  les  caractères  de  l'escroquerie;  on 
bien  la  menace  a  pour  fondement  nn  fait  réel,  et  alors  la  crainte 
n'a  rien  de  chimérique;  par  conséquent,  dans  celle  dernière  hy- 
pothèse, l'art.  405  ne  peut  recevoir  son  application.  —  C'est 
ainsi  qu'ilavaitété  jugé:  i»  que  le  chantage,  c'est-à-dire  le  fait  de 
se  faire  remettre  des  valeurs  en  employant  la  menace  d'une  dé- 
nonciation, constitne  une  escroquerie,  au  moins  lorsque  cette 
dénonciation  ne  peut  avoir  pour  fondement  qu'une  calomnie 
(Crim.  rej.  20  mai  18S8,  aiT.  Sommereau,  D.  P.  58.  1. 225};  — 
2»  Que  le  chantage  qoi  a  pour  objet,  an  moyen  d'une  dénoncia- 
tion calomnieuse  appnyée  de  manœavres  propres  à  faire  croire  à 
la  réalité  des  délits  dénoncés  (tels  que  des  faits  d'adultère  et 
d'empoisonnement),  d'arracher  à  ceini  qn'on  menace  des  sommes 
d'argent  ou  la  souscription  de  promesses,  est  une  variété  du  délit 
d'escroquerie  (Poitiers,  14  sept.  1858,  aff.  Tardy,  0.  P.  58.  2. 
196);  —  3*  Que  le  (ait,  de  la  part  d'une  partie  :  1«  d'avoir 
porté  plainte  contre  nn  individu  pour  lacération  de  billets  qne  ce 
dernier  avait  souscrits  en  sa  faveur,  mais  qu'un  Jogement  avait 
annulés  comme  ayant  pour  cause  des  dettes  de  jeu  ;  2»  d'avoir 
répandu  dans  le  public  que  cet  individu  serait  arrêté  par  suite  de, 
la  plainte  ;  3°  d'avoir  provoqué  plusieurs  personnes  à  l'engager 
à  souscrire  à  son  profit  une  obligation  authentique,  en  forme  de 
transaction  et  sur  l'offre  de  retirer  sa  plainte,  d'une  certaine 
somme  d'argent;  un  tel  fait  constitue,  fùt-il  pratiqué  vis-à-vis 
d'un  avocat,  les  manœuvres  frauduleuses  punies  par  l'art.  405 
c.  pén.  (Crim.  rej.  25  nov.  1838,  aff.  X...,V.Oblig.,n»  4936-2»); 
— 4>Mais  que  des  craintes  ne  sont  pas  chimériques,  danslesens 
del'art.  (05,  lorsque  le  fait  qui  y  donne  lieu  est  fondé;  et,  spécia- 
lement, que  le  fait  d'obtenir  d'un  individu  la  souscription  d'un 
billet,  en  lui  inspirant  la  crainte  de  poursuites  criminelles  à  rai- 

riforma  cette  décision.  Les  motifs  de  son  jogement  do  11  aoûtl843sont: 
lo.quela  lettre  du  33  sept.  1843,  signée  Troailiet,  n'a  pa  tromper  per- 
sonne, et  qu'elle  ne  constitue  point  une  manœuvre  frauduleuse;  a*  que 
ces  manœuvres  fussent-elles  frauduleuses,  elles  ne  suffiraient  pas  pour 
constituer  le  délit  d'escroquerie,  puisqu'il  aurait  encore  fallu,  aux  ter- 
mes de  l'art.  405,  faire  naître  la  crainte  d'un  accident  ou  de  tout  antre 
événement  cblmériqne;  el  que  l'annonce  de  la  faillite  probable  de  la  de- 
moiselle Catbiè  n'avait  rien  de  chimûrique;  5°  enfin  «  que  le  tribunal 
a  eu,  comme  te  premier  juge,  la  conviction  que  Cbalanqui,  signalé 
comme  un  homme  d'un  caractère  très-léger  et  d'une  tète  très-faible,  a 
subi  a  fon  insu  les  conditions  tes  plus  rigoureuses  dans  toutes  ses  re- 
lations d'affaires  avec  Grès  et  la  demoiselle  Cathié.  »  —  Pourvoi  dnmi- 
sistère  public  pour  violation  de  l'art.  405  c.  pén.  —  Arrêt. 

La  cod  ;  —  Vu  le  pourvoi  du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de 
Carpeotras,  le  mémoire  produit  k  l'appui  dudit  pourvoi  et  la  requête  en 
intervention  de  Joseph  Cbalanqui.  —  Sur  le  moyen  proposé  fondé  sur 
la  fausse  interprétation  et  la  violation  de  l'art.  405  c.  pén.;  —  Attendu 
qu'il  a  Été  déclaré,  par  le  jugement  attaqué,  qne  les  faits  imputés  aux 
prévenus  n'avaient  pas  eu  pour  objet  d'inspirer  la  crainte  d'un  accident 
ou  de  tout  autre  événement  chimérique  ;  que  dès  lore  ces  faits  ne  pré- 
sentaient pas  les  caractères  déterminés  par  l'art.  405  c.  pén.  pour  con- 
stituer le  délit  d'escroquerie,  et  qu'en  le  jugeant  ainsi,  ce  jugement  n'a 
pas  violé  les  dispositions  dudit  article  ;  —  Rejette. 

Du  18  nov.  1845. -C.  C,  cb.  crim.-MM.  de  CroQseilhes,  f.  f.depr.- 
Jacquinot-Godard.rap.-Delapalma,  av.  gén.-Roger,  av. 

(1)  (Baratte  C.  min.  pub.)— -La  coub  ;— Vu  l'art.  405  c.  pén.  et  les  art. 
191  et  312  c.  inst.  crim.  ;— Attendu  que,  d'après  l'arrêt  attaqué,  Dillart 
a  été  déterminé  à  souscrire  le  billet  de  3,000  fr.,  objet  de  la  prévention, 
par  dFS  manœuvres  frauduleuses  tendantes  à  lui  inspirer  la  crainte  de 
poursuites  criminelles,  au  sujet  d'un  billet  de  .500  fr.,  qu'il  avait  mis  dans 
le  commerce,  el  qu'on  préleoiiait  faux;  —  Que  celte  crainte  n'a  pu 
tire  considérée  par  l'arrêt  comme  étant  celle  d'un  événement  chimérique 
qn'aulant  qu'il  aurait  été  reconnu  que  le  billet  de  500  fr.  dont  il  s'agit 
n'était  point  faux,  puisque,  si  le  billet  était  faux,  les  craintes  sous  l'in- 
fluence desquelles  DUlard  a  consenti  &  somaire  le  billet  de  S,000  fr. 


son  d'un  billet  fanx  qu'il  anrait  mis  dans  le  commerce,  ne  san» 
rait  constituer  le  délit  prévu  par  cet  article,  sous  prétexte  que  les 
craintes  reposent  sur  un  événement  chimérique,  tant  qn'tl  n'est 
point  reconnu  que  le  billet  n'était  pas  faux  (Crim.  cass.  18  sept. 
1840,  aff.  Baratte,  rapporté  avec  l'arrêt  qui  soit).  —  Toutefois, 
dans  cette  même  affaire,  ilaétédécidé,  par  les  chambres  réunies, 
qae  le  fait  par  un  individu  de  s'être  fait  souscrire  nn  billet,  à 
l'aide  de  manœuvres  frauduleuses,  en  persuadant  au  souscrip- 
teur la  crainte  chimérique  qu'une  plainte  en  fanx  devait  être  por- 
tée contre  lui  par  un  tiers  resté  cependant  étranger  à  cette 
machination,  à  raison  d'un  billet  mis  en  circulation  par  ce  sous- 
cripteur, et  en  faisant  naître  dans  l'esprit  de  celui-ci  l'espérance 
également  chimérique  qne,  par  son  crédit,  il  empêcherait  ce  tiers 
de  provoquer  l'action  de  la  justice,  constitue  le  délit  d'escroque- 
rie, alors  même  que  ce  dernier  billet  serait  faux  (Ch.  réun.  rej. 
4  fév.  I842)(l).  — Mais,  à  bien  considérer,  cette  décision  n'est 
pas  en  opposition  avec  l'arrêt  précédent  de  la  chambre  criminelle. 

SOI.  On  pouvait  objecter  contre  la  distinction  qui  pré- 
cède, qu'nne  dénonciation  calomnieuse  n'est  jamais  sans  dan- 
ger pour  celui  qui  en  est  l'objet,  d'abord  parce  qu'elle  peut  don- 
ner lien  à  une  poursuite  criminelle  qui  lui  soit  très-préjudiciable, 
et  en  outre  parce  qne,  suivant  un  adage  très-connu,  il  reste  tou- 
jours quelque  chose  d'une  calomnie  ;  qu'ainsi  on  ne  peut  pas  dire, 
dans  ce  cas,  que  la  crainte  soit  précisément  chimérique.  Quoi 
qu'il  en  soit,  il  résnite  de  la  disposition  qui  forme  aujourd'hui  le 
§  2  de  l'art.  400  c.  pén.  que  la  menaça  de  révélations  ou  impu- 
tations diffamatoires,  employée  comme  moyen  d'extorsion,  est 
dans  tous  les  cas  passible  d'un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq 
ans  et  d'une  amende  de  50  fr.  à  3,000  fr.  Hais  nous  avons  vu 
plus  haut  (n<"  617  in  fine,  620)  que  cette  peine  n'est  point  ap- 
plicable à  celui  qni,  ayant  été  lésé  par  un  crime  on  par  un  délit, 
transige  sur  la  réparation  à  laquelle  il  a  droit  et  consent  à  ce  prix 
à  ne  pas  porter  plainte. 

SO«.  Le  fait  d'avoir  imité  l'écriture  dn  bénéflciaire  d'un 
billet  à  ordre,  dans  le  corps  et  la  signature  de  ce  billet,  par  ce- 
lui qui  l'a  réellement  souscrit  et  signé  de  son  propre  nom,  con- 
stitue, non  un  faux  qualifié,  mais  une  des  manœuvres  punies  par 
l'art.  405  c.  pén.,  lorsqu'il  n'a  été  commis  que  pour  faire  naître 
la  crainte  d'une  poursuite  en  faux,  et  consommer,  par  ce  moyen, 
une  escroquerie  envers  le  bénéflciaire  ;  en  conséquence,  l'escro- 
querie et  la  manœuvre  à  l'aide  de  laquelle  elle  a  en  lieu,  rentrent 

étaient  sérieuses  et  fondées;  —  Que  cependant  l'arrêt  ne  contient  au- 
cune déclaration  sur  ce  point;—  Qu'ainsi,  tous  les  caractères  exigés 
par  l'art.  405  c.  pén.  pour  constituer  le  délit  d'escroquerie  ne  se  trouvent 
pas  coDStalés  par  l'arrêt  attaqué;  —  D'où  il  suit  qne  la  condamnatioa 
du  demandeur  en  vertu  dudit  article  en  a  été  une  fausse  application, 
ainsi  qu'une  violation  formelle  des  art.  191  etSlSc.  inst.  crim.; — Casse. 

Du  19  sept.  1840.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Vincens,  rap. 

La  cour  d'Amiens,  saisie  par  renvoi,  a  constaté  que  ces  aveux  ont  été 
ceux  du  faux,  el  a  décidé,  comme  la  cour  de  Rouen,  qu'il  y  avait  escro- 
querie ;  mais  elle  neconstate  pas  explicitement  la  sincérité  du  billet  Allais. 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  405  c.  pén.  el  des  art.  191  el  313  c. 
inst.  crim.,  fondé  sur  les  motifs  de  l'arrêt  du  9  septembre,  en  ce  qu'il 
o'a  pas  été  constaté  que  le  billet  de  500  fr.  était  sincère,  et  que  l'inten- 
tion que  pouvait  avoir  Dubosdo  porter  ou  de  do  pas  porter  plainte  contre 
Dillard  n'était  d'aucune  importance  pour  déterminer  si  l'événement  dont 
le  demandeur  eo  cassation  menaçait  Dillard,  était  ou  n'était  pat  chimé- 
rique. —  Arrêt. 

La  cona;  —  Attendu  qu'après  avoir  constaté  les  faits  établis  parles 
débats  à  la  charge  de  Baratte,  elles  avoir  qualifiés  de  manœuvres  frau- 
duleuses, l'arrêt  attaqué  déclare  qu'à  l'aide  de  ces  manœuvres,  ce  pré- 
venu a  persuadé  à  Dillard  la  crainte  chimérique  qu'une  plainte  en  faux 
devait  être  portée  contre  lui  par  le  nommé  Dubos,  resté  cependant  ab- 
solument étranger  a  celte  machination  ;  l'existence  d'un  pouvoir  imagi- 
naire sur  la  détermination  de  ce  dernier  faisant  naître,  f*x  là,  dans  soa 
esprit,  l'espérance  égahmenl  chimérique  d'échapper,  par  son  entremise, 
à  l'action  de  la  justice  qui  pouvait  être  provoquée  par  Dubos,  alors  même 
que  le  billet  qu'il  avait  mis  en  circulation  serait  faux  el  que,  par  c« 
moyen,  il  s'est  fait  souscrire  et  remettre  par  Dillard  un  billetde  3,000  fr. 
dont  il  n'a  pas  fourni  la  valeur;  — Attendu  qu'en  appréciant  comme  il 
l'a  fait  les  manœuvres  emplojées  par  Baratte,  et  leurs  conséquences, 
dont  il  reconnaissait  expres^emenl  l'exisience,  et  en  décidant  qu'elles 
con£lituent  le  dclil  d'escroquerie  prévu  et  puni  par  l'art.  405  c.  pén., 
loin  d  avoir  faussement  appliqué  cet  article  el  violé  les  art.  191  «I  313c. 
inst.  crim.,  il  en  a  fait,  au  contraire,  uue  juste  application  ;—  Rejette. 

Da  4  fév.  184a.-G.  C,  ch.  réun.-MM.  Portails,  pr.-Brjon,  rap. 
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dam  1«8  attributions  do  Irlbonal  eorrectlonnel  (Crim.  rej.  SI  août 
un,  aCr.  Briquet,  V.  Faux,  n»  107). 

SOS.  Nous  avons  examiné  précédemment  (o*  BTl)  si  le  fait 
je  tromper  au  jeu  constitue  une  filooterie,  et  nous  avons  pensé 
|ae  cette  question  devait  être  résolue  négativement.  Mais  ce 
Béme  fait  présente-t-II  les  caractères  de  l'escroquerie?  Noos 
voyons  bien  là  les  manoeuvres  frauduleuses  et  la  remise  volon» 
taire  de  sommes  ou  valeurs  obtenues  par  l'elTet  de  ces  manœu- 
vres; mais  cela  ne  suffit  pas  :  il  fant,  aux  termes  de  l'art,  tos  c. 
pén.,  que  les  manœuvres  aient  en  pour  but  de  faire  naître  l'espé- 
rance on  la  crainte  d'un  succès,  d'nr  necident  on  de  tout  antre 
éTénement  chimériqne.  Or  on  ne  voit  pas  bien  comment  cette 
dernière  condition  se  trouve  réalisée  dans  le  fait  dont  il  s'agit. 
Si  des  manœuvres  frauduleuses  avaient  été  employées  pour  dé- 
terminer à  Jouer  celui  qui  a  été  victime  de  la  tromperie,  nul 
doute  que  l'art,  toi  serait  applicable;  mais  s'il  n'en  a  pas  été 
ainsi,  si  c'est  spontanément  et  volontairement  qu'il  s'est  assis  à 
la  table  de  jeu,  si  même  on  le  lui  a  simplement  proposé,  sans 
employer  d'ailleurs  aucun  moyen  dolosif  pour  le  décider,  Il  sem- 
ble que  l'art.  405  ne  puisse  être  appliqué,  parce  que,  dans  cette 
bypothèse,  les  manœuvres  frauduleuses  avaient  bien  pour  but  de 
procurer  à  celui  qui  les  a  employées  un  gain  illicite,  mais  non 
de  faire  naîtra  dans  l'esprit  du  perdant  l'espérance  on  la  crainte 
d'un  succès,  d'un  accident  on  de  tout  autre  événement  chimé- 
rique. —  E..  y  regardant  de  pins  près  toutefois,  il  ne  serait  peut- 
être  pas  Impossible  de  trouver  dans  les  faits  dont  il  s'agit  les 
éléments  du  délit  d'escroquerie.  Su|fposons,  par  exemple,  qu'nne 
partie  s'engage  sur  parole  entre  deux  Joueurs.  L'un  d'eux  gagne 
par  des  moyens  frauduleux,  et  ie  Jour  même,  ou  dans  les  jours 
qui  suivent,  le  perdant  s'exécute.  Ne  peut-on  pas  dire  que  les 
manœuvres  employées  par  le  gagnant  ont  eu  pour  but  et  pour 
elTet  de  persuader  faussement  an  perdant  qu'il  était  débiteur, 
lorsqu'en  réalité  il  ne  l'était  pas,  et  par  là  de  faire  naître  en  lui 
la  crainte  chimérique  du  déshonneur  qu'il  encourrait  eo  ne 
payant  pas?  Supposons  maintenant  qu'au  lieu  de  Jouer  sur  pa- 
role les  parties  avaient  déposé  leurs  enjenx  sur  la  table  :  ne 
peut-on  pas  dire  également  que  les  manœuvres  frauduleuses  du 
gagnant  constituent  une  escroquerie,  parce  qu'elles  ont  été  de  sa 
part  un  moyen  d'obtenir  du  perdant,  sinon  la  remise  effective 
des  sommes  perdues,  du  moins  son  consentement  tacite  à  i'ap- 
prébension,  à  la  prise  de  possession  des  enjeux  déposés,  consen- 
tement déterminé  par  la  crainte  chimérique  du  déshonneur  qui 
suit  toujours  l'inexécution  des  engagements  résultant  du  Jeu  7  — 
Cette  interprétation  admise,  s'il  arrivait  que  le  perdant,  ayant 
Joué  sur  parole,  se  refusât  ensuite  au  payement,  parce  qu'il  au- 
rait reconnu  l'existence  de  la  tromperie,  on  ne  pourrait  pas  dire 
qu'il  y  a  eu  escroquerie  consommée,  puisqu'il  n'y  aurait  pas  eu 
lemise  de  sommes  ou  valeurs;  mais  n'y  aurait-il  pas  au  moins 
escroquerie  lentée?  Cette  question  se  rattache  à  la  théorie  de  la 
tentative  d'escroquerie  qui  a  donné  lien  à  de  longues  controverses 
que  la  loi  du  i  3  mai  l  sus  a  tranchées  en  modiflanl  sur  ce  point 
la  rédaction  de  l'art.  40S.  —  V.  infrà,  n<-  864  et  suiv. 

S04.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  été  Jugé,  sur  cette  qoestion  : 

(1)  (Le] ris.)  —  La  coui;  —  ÂttcDila  qne  de  la  diposilion  de  Lavilla' 
il  résulte  qu'eo  août  1857,  le  prèveou  Leyris  l'engagea  à  entrer  cbei 
lai  à  uoe  heure  arancee  de  la  soirée;  que,  seuls  a  ors,  Leyris  l'engagea 
à  boire  on  re.D)esure,  lui  proposa  de  lOuer  à  l'écarté  en  lui  lionnani  deux 
points  d'avance,  et  lui  gagna  une  somme  de  2Ï0  fr.  pour  le  moolant  de 
laquelle  Laville  lui  fournit  le  lendemain  une  lettre  de  change  ;  —  Que, 
dans  le  mois  de  mai  précédent  et  dans  des  circonstances  à  peu  prés  sem- 
blables, Leyris  lui  avait  aussi  gagné  une  somme  de  100  fr.  recououe  éga- 
lement par  lettre  de  change  ;  —  Attendu,  d'après  Laville  encore,  que 
Leyris  avait  souvent  le  roi  en  main,  et  qu'il  se  trouvait  avoir  six  caries 
dans  son  jeu  quand  celui  de  ses  adveri^aires  se  présentait  avec  une 
chance  favorable,  de  manière  à  rendre  le  coup  nul;  —  Attendu  que  la 
déposition  de  Laville,  dont  rien  d'ail  eurs  ne  porterait  k  suspecter  la 
tiucéritè,  n'est  pas  isolée,  et  qu'elle  trouve  un  singulier  appui  dans  celles 
de  plusieurs  témoins,  Pierre  Delmont,  Peycoulan  et  Darnige,  noUm- 
meut,  qui  font  connaître  qne,  dans  d'antres  circunstances,  Lnyris  a  été 
surpris  avec  des  cartes  sur  Fes  genoux,  pouvant  ainsi  améliorer  «on  jeu 
et  annuler  les  coups  à  sa  volonté;  que  l'iutormition,  prise  dans  eoo  eo- 
temb.e,  ne  permet  donc  pus  de  douter  de  la  léaliié  des  faits  ci-dessus 
précités;  —  Atieodn  que  ces  (ails  constituent  évidemment  l'escroquerie 
aux  termes  de  l'art.  405  c.  pén.;  qu'ils  rivtleat,  en  elTet,  les  manceuvres 
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1*  que  celui  qui,  après  avoir  eicllé  an  Jea  par  l'fepparmee  d'a- 
vantages considérables,  emploie  des  moyens  frauduleux  pour 
s'assurer  ie  gain  des  parties  engagées,  u  rend  coupable  d'es- 
croquerie (Bordeaux,  22  avr.  I8S8)  (i);  —  2*  Que  la 
tromperie  au  jeu  commise  dans  une  partie  engagée  sur  pa- 
rôle,  avec  remise  d'une  portion  des  sommes  perdues  et  refoi 
de  payer  le  surplus,  constitue,  non  les  délits  de  Oiouterle  et  de 
tenutive  de  fliouterie,  mais  ceux  d'escroquerie  et  de  tentative 
d'escroquerie,  alors  que  des  manœuvres  frauduleuses  ont  M 
employées  pour  faire  naître  l'espérance  de  gagner;  que,  par 
suite,  le  tricheur  est  passible,  en  une  telle  circonstance,  de 
l'application  de  l'art.  405  c.  pén.,  et  non  de  celle  de  l'art.  401 
même  cod»(Ch.  réun  rej.  30  mars  1847,  aff.  Bacon,  D.  P.  47. 
1 .  i  o8]  ;  —  3°  Que  la  tromperie  au  jeu  qui  a  en  pour  résultat 
nne  appropriation  déloyale  de  l'argent  des  autres  joueurs,  rentre 
dans  les  cas  d'escroquerie  et  non  de  fliouterie  ;  que,  dès  lors,  si, 
par  suite  de  l'application  à  ce  cas  de  la  qualiflcatlon  inexacte  de 
filouterie,  le  Juge  du  fait  a  prononcé  la  peineaccessoirede  la  sur- 
veillance, il  y  a  lien  à  cassation,  cette  peine  n'étant  pas  édictée 
contre  l'escroquerie  (Crim.  cass.  9  Julll.  1859,  aff.  Daomont, 
D.  P.  59.  1 .  333)  ;  —  4*  Que  la  tromperie  an  Jeu  qui  a  eu  pour- 
résultat  une  appropriation  déloyale  de  l'argent  des  Joueurs,  est 
avec  raison  qualifiée  d'escroquerie,  lorsque  le  Juge  du  faitrecon- 
naR  que  les  manœuvres  employées  avalent  pour  but  de  faire 
naître  chez  les  Joueurs  l'espérance  d'un  gain  chimérique,  celnl 
du  gain  des  parties  dans  lesquelles  ee  trouvaient  en  réalité  sup- 
primées toutes  les  chances  aléatoires  qui  constituent  le  Jea 
légal  (Crim.  rej.  16  mars  1860,  aff.  Danmont,D.  P.  60.  5. 150]; 
—  5<>  Hais  qne  ie  fait  de  tromper  an  jeu,  dans  une  partie  engagée 
sur  parole,  c^est-à-dire  sous  condition  qne  le  perdant  payera  ul- 
térieurement, ne  constitue  ni  une  escroquerie,  ni  même  une  ten- 
tative d'escroquerie,  alors  qn'il  n'y  a  en  ni  appréhension,  ni  dé- 
livrance de  sommes  ou  valeurs,  lors  même  que  ces  délivrance  et 
appréhension  n'ont  manqué  de  se  réaliser  qne  par  des  circon- 
stances indépendantes  de  la  volonté  du  gagnant  (Crim.  cass.  20 
Juin  1845,  aff.  Peyronnet,  D.  P.  45.  1.  275). 

SOS.  Le  fait,  par  on  individu,  d'avoir,  sous  son  prénom, 
et  en  dissimulant  son  nom  de  famille,  sons  lequel  il  avait  subi 
nne  condamnation,  délivré  des  remèdes  qu'il  savait  être  inefficaces, 
et  des  prescriptions  incapables  de  produire  les  boxa  effets  qu'U 
annonçait  dans  ses  prospectus,  peut  être  considéré  comme  pré- 
sentant les  caractères  du  délit  d'escroquerie  (Crim.  rej.  5  nov. 
1853,  aff.  Charpeanx,D.  P.  53.  5.  199).  — De  même,  l'individu 
qui,  n'ayant  fait  aucune  étude  médicale,  se  présente  eomme  pos- 
sédant des  ressources  efficaces  pour  toutes  les  maladies,  emploie 
tons  les  moyens  de  publicité  pour  faire  croire  qu'il  est  docteur 
d'une  université  étrangère  dans  laquelle  11  n'a  Jamais  mis  les 
pieds;  qu'il  possède  des  dons  surnaturels  ponr  la  guérison  de 
certaines  maladies,  qn'il  a  des  remèdes  infaillibles  à  lui  révélés 
par  un  Indien,  et  par  ce  moyen  se  fait  remettre  de  l'argent  de 
malades  qu'il  ne  guérit  pas,  se  rend  coupable  du  délit  prévu  et 
puni  par  l'art.  405  c.  pén.  (Paris,  11  fév.  1860)  (S).  —Mais l'in- 
dividu non  médecin  qui,  sans  prendre  on  tau  nomononeiansse 

auxquelles  Leyris  avait  recours  ponr  s'assurer  le  gain  des  parties  qu'il 
jouait;  —  Que  ces  manœuvres  présenteraient  nn  caractère  dèlietneu 
alors  même  qu'elles  n'auraient  eu  d'autres  conséquences  qne  de  tromper 
celui  qui  en  a  été  victime  sur  la  valeur  des  chances  naturelles  qn'il  se 
promettait  de  trouver  dans  un  jen  loyal;  mais  qne  Leyris  est  allé  pat 
ses  actes  usqu'à  entraîner  Laville  dans  une  partie  oh  les  avaBlagss  qni 
lui  étaient  présentés  étaient  noe  première  maoïNvre  pratiquée  t  son 
égard  ;  —  Attendu  que  les  chefs  de  préventioB  relevés  a  l'égard  d'autres 
personnes  que  Laville  ne  sont  pas  suffisamment  établis,  etc.;  —  Cea> 
damne. 
Du  SSavr.  1868.-C.  de  Bordsanx.-U.  Oégrange-Toonn,  pr. 
(S)  (Hin.  pub.  C.  Vriès,  dit  le  Docteur  Noir.)  —  La  cooi;  —  Con- 
sidérant qu'il  résulte  de  l'iostruclion  et  des  débats  qne  Vriès  n'a  fait 
aucune  étude  médicale  et  qu'il  ignore  les  notions  les  pins  èlèinentairM 
de  l'art  de  guérir;  —  Que  cependant  il  s'est  présenté  corum  poisèdaat 
des  ressources  efficaces  pour  toutes  les  maladies;  —  Qu'admis  émettre 
i  à  l'épreuve  son  prétendu  système  de  traitement,  soit  a  l'bépital  de  l'Ile 
I  de  la  Triuité,  soit  a  Ibèpital  des  Cancrreux  à  Londres,  il  a  partout  coa>- 
!  plétemeot  échoue  ;  —  Que,  ne  reiulaol  devant  aucun  moyen  pour  attirer 
j  l'attention  du  pnblic,  il  a  lait  apposer  à  Londres  des  affiches  contenant 
I  les  outrages  les  pins  vioknu  contre  la  religion  catheiiqw,  le  paye  et  le 
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(naiilé,  s'est  fait  remettra  de  l'argRnt  par  un  malade  en  éçhanged': 
promesses  de  guérison  qn'il  était  hors  d'étal  de  limlr  (et  qu'il  an- 
tionçail,  par  exemple,  devoir  réaliser  par  l'application  ^è  là 
mànode  Ra^ail),  ne  peut  être  déclaré  coupable  d'ëscroqaerié, 
si  son  affirmation  mensongère  n'a  été  accompagnée  d'aqcun  fait 
qqi  puisse  être  considéré  comme  une  manœuvre  ayant  le  carac- 
tère (^e  fraude  (Crim.  ca?s.  21  juin  1855,  aff.  Gibert,  D.  P.  55. 

1.  soi).  —  Cela  est  conforme  à  la  jurisprudence  qnl  refusé  de 
donner  au  simple  mensonge  le  caractère  de  manoeavre  constita- 
tivé  dq  délit  d'escroquerie.  —  V.  suprà,  xi"  Tsi  et  snfv. 

^ItU.  Un  arrêt  a  jugé  qu'il  y  a  escroquerie  dé  là  part  da 
médecin  qui,  dans  le  but  unique  de  faire  accepter,  moyennant 
là  prli  excessif,  des  prescriptions  et  des  remèdes  préparés  à 
'avance  et  i\\i'\  se  trouvent  les  mêmes  pour  toutes  les'  maladies, 
ts(  parvenu,  à  i'aide  de  manœuvres  frauduleuses  et  en  persua- 
dant à  plusieurs  personnes  qu'il  avait  le  pouvoir  de  les  guérir, 
à  faire  naître  dans  l'esprii  de  ces  persounes  un  espoir  chimé- 
rique de  guérison,  et  à  se  faire  remeilre  ainsi  diverses  som- 
mes d'argent;  qu'en  ce  cas,  les  manœuvres  frandoleuses  con- 
stitutives de  l'escroquerie  résultent  suffisamment  de  ce  qoé  ce 
médecin  s'est  fait  précéder  dans  une  ville  où  il  se  prétendait 
appelé  par  des  annonces  de  journaux  et  des  feuilles  Imprimées, 
distribuées  à  profusion,  indiquant  son  domicile  et  le  ]oQr  de  son 
arrivée,  et  contenant  ùhe  foule  d'attestations  mensongères  de 
guérison,  dont  les  signatures  n'ont  été  obtenues  qn'i  l'aide  de 
moyens  frauduleux  (Amiens,  10  fév.  1854,  afT  Thlrat,  D.  P.  55. 

2.  63).  —  Et  sur  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt.  Il  a  été  dé- 
cidé de  même  que  le  médecin  qui  annonce  comme  ayant  le 
pouvoir  de  guérir  des  maladies  reconnues  jusque-là  Incurables, 
desremèdesqu'il  sait  n'avoir  pas  dette  propriété,  et  appuie  cette 
annonce  de  la  publication  de  cértiflcals  mensongers  degaéri'sons 
qu'il  n'a  fait  revêtir  de  signatures  recommandableSqn'à  l'aidé  de 
moyens  frauduleux,  tout  cela  dans  ib  but  de  faire  aitcepter  à  nn 
prix  excessif  sa  prescriptiort  et  lies  remèdes  dont  II  est  lal-tttême 
le  distributeur  an  détriment  des  pharmaciens  établis  dans  \M 
lieux  011  il  opère,  peut  être  poursuivi  pour  escroquerie  (Crim. 
rej.  31  mars  ^iu,i9.  'Thtral  de  Malmort,D.  P.  54. 1. 199).— 
Ces  décisions  lions  paraissent  faire  nnejnste  application  de  l'art. 
405.  On  troDVe  en  effet'  réunis  dans  les  bits  qnl  y  sont  précisés 
tous  les  caractères  consUrtilifs  du  délit  d'escroljoerie  :  manœuvres 

cardinal  WiHmann  ;  —  Consldéi^ant  qtw,  txe  à  Parij  i  Is  fln  d«  195S, 
tous  les  modesi  de  pnblieité  oHt  Hi  mh'en  mnn»  |Mar  l«  refrésenter 
eomme  (iossidMt:  iet  danssaniktareUn  la  pouvoir  degoirir  toutes  les 
roaladieii;  ^,  dam  te  bat,  il  s  rt^ote  do  toMs  parts,  comme  il  l's- 
rait  d^jà  (ait  eo  Aogletenre,  des  pf«spocti|g  annoiifant  une  vision  ilaaa 
ln^mlle  Die«  Int  serait  aïkparu  et  loi  aurait  ordoDoè  d'élever  un  temple 
de  marbre  où  touleo  les  religions  seraient  confondues  et'  dont  il  serait  le 
principal  personnage;  —  Considérant  que,  dans  des  lettres  diissives, 
dans  des  écrits  intprimès  et  danK  ses  conrersatiOtiS^  il'  délelWail  qu'il 
irait  fait  dos  études  itiedicalM  à*  l*anlveri«ité  do  Leyde,  q«  n  était  doc- 
teur dèlt'facMté  do  eeite  villo,  et  fo'il  ^esi  fait  inscrire  «n  cMte  qna- 
Htésrirl^Aidowrvd»  médecine  ^Uié  iParis;  qu'il  se  faisait  cooialtre 
«MS  la  dènominatiO*  de  Docteur  Nok;  —  Considèrent  que  cependaut 
Vtit»  ett  (oroi  do  co^Tonir  yi'it  n'a  jamais  mis  les  pieds  a  Leyde;  qu'il 
S'à  suivi  les  cours  d'aucune  facullë  et  n'a  jànbài$  obtenu  le  litre  de  'ibc- 
feor  on  médecine;  —  Considérant  que  dans  les  lettres,  mémoires,  dans 
d(^  èMtsim|rriiiiè«  et' dans  see  relàtMis  avec  les  «nlaitts,  Vriés  a  d^ 
elaré  ijli'il  po<tédarilcdiitrele  cttneeruo  remédo  iniailtrble  qu'il  apfielait 
le^in^utAa  da  cancer;  qu'if  n  des  docsumls  impriméa  par  lai  contient 
le  récit  des  dircionstaiii-es'daiis  lesqoeilei^,  aux  tlOs  de  is  Soade,  ce  re- 
diède  lili  attrait  été  rétél#  pwr  no  Indien  ;  —  Coosiléiaotqu»,  «onaé 
d^ndiiitier  la  eatim  de  ee  lilédi('aakenl,  il  s'y  est  d'abord  refus*;  qu'il 
i'UiH  ensuite  à  l'efjcatnw  tittlssakstairMs  q«i  oet  été  analysOes  pur  dee 
diloflsti^^  qàll  a  été  eOifStàlé  queces  sotKtancea  étaient  de  la  nalaro  ia 
'^tisiA'SIgiriflitntt^et'eie  poKvaieol  produire- aue«n  effet;  q»  les  exp^ 
riences  faites  à  l'hApilal  Saint-lAuis  comme  à  celui  de  la  Charité  oirt 
èKalerooM  priMM  qaé  Triés  rie  p<i4Sé4«it  aneua  rMAéle  ayant  l'elB- 
(Sciié'qu'il  artnéricait;  —  ConsMéranI  qne  fensemblo  des  faits  et  des 
dOcimefttS  du  iM)CM  démovtro  qu«  Vriét  était  de  mauTaise  foi  et  qu'il 
savait  qor'il  nft-  pAssMait,' notamment  contre  le  ranoer,  aucun  reaiide  of- 
flence  ;  —  Considérant  qiie  ftft  à  l'aide  do  cet  moyens  (nwdolaux,  et  on 
annonçant  ainsi  on  renÂle  o'nislant  pas,  qne  Vnés  est  paivenn  i  (or- 
ner autour  de  son  nom  une  renommée  qni  loi  a  amené  un  grand  nombre 
de  malades,  trompés  par  ces  eoupoMM  manonvres;  —  Considéraol,  an 
entre,  qu'en  lear  dédwant  posséder  oontM  loeaneer  un  remède  ialall- 
MtoetgataMlrma  |uèrito»o«rtaiait>  U  exl|aafit  la  fUMi^i  deiomnes  ! 


fraadnlenses,  pouvoir  Imaginaire,  espénnees  cbln)^r}fflK«.  n- 
mise  dé  s6mme  ôbieAué'  par  èè'  mo^en.  c'est  aonè  àvée  mm 
qo'ime  condamnailoh  a  été  prono'nç^e.  Mafs,  en  céKe  maffètt'.  i 
faut  prendre  garde  dé  Confondre  aètii  6bi)s'es  i^f  doivek  an 
djs/inenéés  :  l'èscroqtferie  proprement  dite  et  le  ch^rlàtanisne. 
Tous  lés  jours  on  peut  lire  dans  les  colon'nes  des  jÀ^rnaai  ot 
sur  les  murs  des  villes  et  Villages,  des  annonces  de  méthodes  bi 
remèdes  infaillibles,  avec  l^lndtcation  des  étirés  ptés  on  àoiii 
merveilleuses  qui  on^  été  obtenues  par  leur  emploi  ;  on  ne  siJr- 
ra^  voir  dans  6es  annonces  un  élément  ait  Sklli  d'e^cfoqnerli, 
alors  même  qu'effes  seraient  empreintes  de  qW'èlqo'è  éiighMé. 
Le  char/afanismé  des  annonces,  anjoilird*6nl  éHù  tt  friaiM 
usage,  est  un  fait  affligeant  sans'  donte  an  àfo^t  dé  ^heàitmA 
qu'il  est  permis  de  déplorer,  mais  (]ne  le  ministère  pnbllï  i^èt-' 
tient  avec  raison  de  poursuivre,  làfssaiK  an  bbn  sens'  pittflS  If 
soin  d'ei^  faire  justice. 

ééi.  L'emploi  m  teagnt^tfsiiaé,  lors^ù'lf  i  ek  \M  1 1|^ 
d'argent,  peut-if  êtrt  considéré  co^lme  une  éscriqjilW-te'fraf 
d'une  fois  déjà'  les  trlbnnanx  on'tété  saisis  dé  cette  ii[fi,éni^;ii 
magnétisme  est  une  forcé  Inconnue  dont  quelques  efréW  ^MP 
ment  se  sont  révélés  jusqu'à  ce  Jour  et  snr  laquelle  fi  sjifAJi^ 
est  loin  d'avoir  dit  encore  son  dérniei'  mot.  tais  II  dTestlmtf 
cessaire  d'être  êdlffé'  à  cet  égard  pour  résondre  laqtiésmi'll^ 
qne  nous  venons  dé  poser.  Qtielle  que  soit  la  nature  êi  la  iHHa 
de  l'influence  magnétiqdé.  Il  y  a,  selon  nous,  dne  di^feMlbrfr 
faire,  selon  qne  l'agent  a  été  de  bonne  ou  dfe  ibalivàis^  (Bl.  W 
a  été  de  bonne  fol,  s'il  à  cru  hil-même  à  fà  réaîltW  ''*^  *S 
qu'il  annonçait,  il'  ne  peut  être  condamné,  car  la  l'ràhdê,  HHHSf 
tlon  dé  tromper  est  nn  élébient  essentiel  de  resciH)<>W»IW;^  j,'tf 
contraire,  Il  s  été  de  mauvaise  foi,  s'il  s'est  serVi  dta'it(#téMl 
comme  d'un  moyen  de  duper  les  gens  crédoles  (jfni  f^fMSt  f 
slmplicltë  de  recourir  à  lui,  l'art.  4Ô5  doit  lut  être  ^pnqUf/Mf 
alors  n  à  einployé  dés  manoeavres  frandalenses  Osas  W  Ht  ■ 
l'aire  nattré  l'espérance  d'cra  événement  éhimêrtqné  éCtf  ptf  tf 
moyeï  ésbrotiné  tbnt  6ir  partie  de  la  fortune  ifaintrtjf .  — '  11  lél* 
dééidlS  en  dé  sens  :  t»  que  l'annonce  e*  l'emploi' d*  illiraélWW 
cotnmé  rfltjyen  ctiratirne  suflhent  pas,  en  l'àbsMct  dSftihi'AtW 
Aills  ayail  le  caractèrt  des  manœuvres  IVaiftWieiisës'  S^SWW 
par  TaVt.  4*5  c.  pén.,  pour  constltnei'  le  délM  (Tesért^a** 
(Crtm.  cass'.  fsaoflt  i843)  (i),-  —  2«lfirts  qtiel'indh1dtt|Jo<lftiW 

consillénbles.  dont  dne  partie  Jtitit' payée  coin|»Mrit^  ^o,  polir  flM 
gagner  la  eontanee,  il  s'eogageait'  fomeHenont  à  nÂitner  lef  stoMS 
'reçaés  ii  lagnérista  n'était  pas  obtsnM;  —  Mail  attendu  4MnM 
restitution,  qoelquo  défavorable  qu'ait  été  la  réenllat  du  traitemeot,  s'i 
jwaais  été  effectuée,  sauf  dans  un  seul  cas,  ft  pour  une  lomnie  miaiiu; 
—  Qu'il  est  d'ailleurs  constant  qne  daos  l'état  d  insolvabilité  oii  se  Int- 
vait  Vriés,  il  lui  aurait  été  impossible  d'opérer  cette  restlliilion;  -Coi- 
sidérant  que  néanmoins,  dans  le  temps  qui  a  prédédéson  arrc«(»^oii,« 
comm«  moyen  d'action  snr  le  pMc,  iï  deeirpalt  an  apparteiMrt  f B 
loyer  nunriA  de  1 5,000  (r.,  gatlii  d'un  ntébUler  souptbeoit;  —  Omi^ 
déranl  qne  ces  fiUts  constilneot  les  aanouvres  frandalenses  privMtd 
déiniespar  l'art.  405  c.  péa.;  —  Qu'il  est  done  conslait  queVritt, 
depuis  moins  de  trois  ans,  i  par,Ur  des  premiers  actes  de  pouriiiit,  » 
employant  des  ofi^œuvres  (rauduleoses  pour  persuader  l'e^istcoct  d'i» 
pouvoir  imaginaire  elpoiir  faire  naître  l'espérance "d'iin  évènemtiit  tli- 
mérique,  s'est  (ait  remnttre  diverses  sommes  par  plosteurs  personne!,  * 
nolaminent  :  par  Carrigtféry,  le.OOéffr.  ;  par  RappIfeInMon,  7,«8T  (r.; 
parMignot,  5,0»0  (r.;  par  Rotreomewt, »,«•«  ff'.;  |«r  Chardin,  l,60»Ii., 
et  leur  a,  par  ce  moyen,  enereqté  une^ partie  de  leur  fortune;  -  <>»• 
Anne. 
Du  ITféT.  IMO.-C.  de  Paria,  dr.  enrr.-M.  Paitarrie*4iaIos»,  f- 
(1)  (Ricard  et  PlairC.  m*,  pwb.)—  La  cotm  itft.  délik.  ea  «.*• 
COTis.);  —  Vu  l'art.  40S  c.  pén.  ;  —  AOttM  que  cet  article  débit  H 
caractère  et  le  but  des  mancntres  (randolense*  dent  l'emploi  coasU* 
le  délit  d^esrrOquerie  ;  qu'il  appartièlA  à  la  colir  dé  rechercher  ^  les  Ixl' 
énoncés  dans  le  jugement  attaqué  ont  été  légaientent  qualiSés  ;  -  *^ 
tendu  qile  ces  faits  se  rédnitent,  snivut  l«  jii|feiaeM,  d'une  fi,  "^ 
annonces  d'un  moyen  euratif,  et,  d'antre  pati,  à  l'eteploi  de  ce  M't^ 
qui  serait  le  magnétisme;  —  Attendu  que  le  jugement  aita^né tf** 
reconnn  avec  raison  qn'il  n'y  avait  pniot  à  a'expUqner  sur  la  mente  * 
les  effets  dn  magnétisme  anirtAl,  il  en  résoltait  l'obligatioD,  1""*'^ 
rtltner  le  délit  d'escroquerie  iarMé  adx  piévenns,  d'élalilir,  à  I  *» 
des  faits  et  des  eiroonstancea  de  la  eaase,  que  les  maocnvrea  pari»' 
qneHM  cem-ei  auraient  voulu  persparier  l'existence , d'an  pouveir  nM- 
ginaiire,  pnftr'  (aire  nattre  l'espoir  tmà  évkneqent  chiménfie  '\^^ 
qtterataD  parti*  en  la  f  oMane  d'aotmi/  étatealairtnftwl'ei^l"" 
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ponr  aTOir  fait  milier  4e  donner,  moyennant  de  fargent,  avep 
l'assUiance  d'un  somnambale,  des  consnltalions  aox  personnes 
victimes  de  vol,  à  l'éSet  de  lenr  en  faire  découvrir  les  aatcars, 
ioit  être  déclaré  coupable  d'escroqnerie,  alors  qu'il  estconslaté 
soDverainement  parlesjnges  do  fait  qn'il  trompait  sciemment  la 
public  en  donnant  des  Indications  toujours  Inexactes  et  qu'il 
tavait  devoir  être  telles;  qu'il  ?  a  là,  en  effet,  une  manœuvre 
trandalease  employée  dani  le  but  de  taire  croire  à  on  pouvoir 
imaginaire  (Crim.  rej.  14  aoAt  18SS,  alT.  Vongrnel,  D.  P.  SS. 
B.  195);  —  S*  Qne,  s'il  est  vrai  que  le  magnétisme  ne  puisse 
par  loi-même  constitaer  on  des  éléments  de  la  fraude  prévue 
par  l'art.  <05  c.  pén..  Il  en  est  autrement  cependant  lorsqu'il  a 
été  eonstaté  par  le  jnge  du  fait  qne  le  sommeil  magnétique  était 
feint  et  simulé  et  n'était  qu'une  manoeuvre  employée  ponr  per- 
■oader  l'eiistencc  d'nn  pouvoir  Imaginaire,  et  qne  c'est  à  l'aide 
de  cette  manœnvre  qne  les  prévenus  se  sont  fait  remettre  diverses 
aonmies  (Crim.  reJ.  22  août  et  I2déc.  iseï)  (l);—4>  Qu'on  ne 
peut  objecter  que  les  victimes  de  l'escroquerie  se  seraient  vo- 
lontairement présentées  cfaei  les  prévenos  et  auraient  voiontal- 

■Biguttisme;  —  Et  attendu  qu'en  dehors  de  l'emploi  da  ce  ayalème,  le 
iilgeipent  attaqui  ne  signale  aucun  fait  qai  aérait  de  nature  â  jujtifler 
f/t  i|M4liflcalion  ^d  d^lit  d'escroquerie  et  l'application  de  la  peine  ;  — 
Qtt^  DéaoïppiDS  il  a  ap)ili(|tié  l'art.  405  c.  pén.,  ^n  quoi  il  a  èÙ  (ait  oat) 
^ysse  application  da  cet  article  :  —  Caste,  etc. 
'  tiu  J8  août  1845.-C.  C,  ch.  crim.-HM.  CrooMilhes,  f.  (.  pr.- 
lacqliinot-Godard,  ràp.-Delapalme,  av.  gén.,  c.  conf.-fflandaroux^ 
Vèrtamy,  aV. 

^I)  ivjipéce;  — (DupucbetelautreaC.iniD.pBk.)— Lacodr;— Ta 
l'att  4QS  0.  pén-  ;— Sur  le  moyen  fondé  sur  ce  que  le  fait  de  nagnUislM, 
•B  dehors  de  eircQustapçes  étrangères  dontilpoorreilélre  accogipageé,  ns 
(aurait  cunslituer  le  délit  d'escroquerie  :  —  Atleo^u  f  ne  ai,  90  effet,  le 
magnétisme,  enfisagé  soit  au  point  de  vue  de  la  science,  aoil  a  celui  de 
Part  médical,  ne  saurait  par  lui-même  constituer  un  des  éléiuenta  de  li( 
fraude  prévue  par  l'art.  405  c.  pén.,  néanmoina  l^emploi  dé  la  simula- 
tion du  aommeil  magnétique  peut,  aeion  lea  circonstances  dans  les- 
quelles uo  sembiahie  nioyen  a  été  employé,  constituer  la  manœuTre 
ttaudttleoae  dudit  art.  405  ;  —  Et  attendu  que  le  jugement  de  première 
iustapce,  confirmé  par  l'arrêt  attaqué,  constate  que,  dans  l'espèce,  le 
aofuneii  de  la  femme  Bouchiron,  femme  Mirande,  était  feint  «jt  simnié 
et  n'était  qu'une  manœuvre  employée  par  les  prévenus  pour  persuader 
rexislence  d'un  pouvoir  imaginaire,  et  que  c'est  à  l'aide  de  la  confiance 
inspirée  par  cette  manœuvre  que  ces  prévenus  ae  sont  fait  remettre  di- 
verses sommes  par  le  aieur  I)ussauU  ;  —  Attendu  que  ce  aonl  lA  des 
appréciations  aonveraioea  du  juge  du  fait  qui  échappent  é  la  cenaure  de 
ta  cour  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen,  (ondi  aur  ce  que,  pour  que  le  délit 
d'ascroquerie  soit  légaiemeut  constitué,  il  serait  nècesaaire  que  la  ma- 
Of^yvre  frauduleuse  e4t  été  erqployée  pour  attirer  Dusaaolt  chez  la 
prétendue  aomnambule,  alors  qu'il  résulte  des  faits  constatés  au  juge- 
ment que  c'est  Tolontairemenl  que  Dussault  s'y  est  présenté:  — At- 
tendu qne  la  marteuvre  frauduleuse  peut  aussi  bleu  résulter  de  la  simu- 
iaiion  du  aommeil  magnétique  que  de  maoœuvrea  employéea  pour  amener 
Dngaault  à  ae  rendre  chez  lea  prévenus  ;  —  Sur  le  troisième  moyen, 
tiré  de  ce  qse  les  prévenus  n'auraient  pas  exigé  les  aommea  remisea  par 
Pttsaault,  et  qu'an  contraire  celui-ci  les  aurait  versée.»  volontairement 
^mme  rémooératioo  des  consultations;  —  Attendu  qu'il  laiBt,  pour 
constituer  \e  délit  d'escroquerie,  que  les  sommes,  même  volontairemeot 
remises,  l'aiept  été  par  suite  de  manœuvres  frauduleuses  employéea 
pour  amener  ce  résultat,  ce  que  l'arrêt  constate  ea  lait  ;  —  Par  ces 
motif,  rejette,  eic. 

Du  M  août  18S1.-C.  C,  ch.  crim. -M.  Victor  Foocher,  rap. 

9*  Etpéce:  —  (Dovillers  C  min.  pub.)  —  La  coua;  —  Sur  le  pre- 
mier lUoyeQ,  tiré  de  la  prétendue  violaiion  de  l'art.  405  c.  pén.,  soit, 
l"  parce  que  l'emploi  da  magnétisme  animal  ne  constituerait  pas,  k  lui 
Senl,  les  manœuvres  frauduleuses  prévues  et  caractérisées  par  ledit  ar- 
ticle; S*  parce  que  les  victimes  de  l'escroquerie  ae  aéraient  wlotUoire- 
sunt  présentées  chez  la  prévenue;  S°  parce  que  c'est  ifontanimaU 
qu'elles  auraient  remis  4  la  prévenue  les  aommea  reçues  par  celle-ci  : 

—  Va  ledit  art.  «05  e.  pén.;  —  Sur  la  première  branche  du  moyeu  : 

—  Atleadu  que  si  le  magnétisme,  envÏBagé  soit  au  point  de  vue  de  la 
science,  aoit  au  point  de  vue  de  l'art  médical,  ne  conatitoe  pas  par  lui- 
même  un  des  éléments  de  la  fraude  prévue  et  réprimée  par  l'art.  405  c. 
pén.,  il  en  est  autrement  de  là  simulation  du  sommeil  magnétique,  qui 
peut,  suivant  lea  circonstances  dans  lesquelles  un  semblable  moyen  a 
été  employé,  ronsi il oer  la  manœuvre  frauduleuse  dont  parle  ledit  article; 
•—  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate,  en  s'appuyant  sur  les  explica- 
lioDs  fournies  par  la  femme  Dovillers  elle-même,  tant  dans  l'instiuction 
écrite  qu'a  l'audience,  que,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  fait  relatif 
ÎBerbin,  la  coatbioaison,  par  la  prévenue,  d'idées  puisées  a  des  sources 
diBérealet,  U  léticenee  volontaire  et  calcalée  sur  b  vrai»  cause  de  l'état 


rement  renits  ces  sommes,  alors  qne  ces  faits  ne  sont  qne  Ht 
conséquence  de  la  manœuvre  frauduleuse  consistant  dans  la  st- 
malatioD  du  sommeil  magnétique  dont  le  prévenu  taii  sa  profes- 
sion babiluelle  (mêmes  arrêts). 

S99.  La  cour  de  Lyon,  qui  avait  rendu  l'arrêt  contre  lequel 
était  dirigé  le  pourvoi  rejeté  par  Karrét  dn  24  aoi^t  ISKS  qiri 
précède^  avait  décidé  qu'il  y  avait  lien  de  considérer  comme 
manœuvres  frauduleuses  constitutives  du  délit  d'esi  roquerie  d« 
la  part  d'un  individu  qnl  s'est  fait  remettre  de  l'argent  pour  des 
cohsuitalions  on  indications,  des  promesses  pompeuses,  ap- 
puyées sur  l'emploi  vrai  on  simulé  da  magnélisme  et  tendant  k 
donner  nne  certitude  qui  n'existe  pas,  celle,  par  exemple,  de  dé- 
couvrir les  aolenrs  d'nn  vol  ou  de  tout  autre  délit  (Lyon,  10  Juin 
18SS  (non  20  Juin  1850],  alT.  Hontgrnel,  D.  P.  56.  S.  4).— Cette 
même  cour  a  décidé,  dans  nne  antre  affaire,  qne  le  fait  d'exiger 
de  l'argent  pour  des  eonsnltatlons  ou  indications  données  à  l'aidé 
dn  magnétisme,  ne  constitue  pas  le  délit  d'escroquerie,  si  aucune 
manœuvre  frandolense  n'a  été  employée  ponr  faire  crpire,  soit  k 
l'existence  d'an  sommeil  magnétique  qnl  aurait  été  simolé,  soll  à 

morbide,  ne  permettent  pas  de  croire  à  la  benne  foi  de  la  fenœe  Do- 
villers, A  l'état  «J^iatiqne  qu'elle  décrit  et  prétend  éprouver,  et  autorise 
k  penser,  au  cealraire,  qne  w  sommeil  était  simulé;  et  comme  il  M|t 
l'iiivafi«i>la  moyen  i  l'ùde  duquel  la  préyoAuo  «xeice  et  maintient  «of 
crédit,  a  le  regarder,  dans  re<q>éce  et  sur  les  faits  de  la  préventioa, 
eomm^  ope  manœuvre  fraudu|euse  destinée  à  persiioder  l'existence  d'un 

Souvoir  imaginaire;  et,  euBn,  que  c'est  à  l'aide  des  mêmes  moyens  que, 
epuis  moins  de  trois  ans,  la  femme  Clovillers  s'est  fait  remettre  par 
Berbin,  la  femme  Soin  et  Peyoia  diverses  sommes  et  a  ainsi  eseroqirt 
partie  de  la  fortune  d'autrai  ;  —  Attendu  qu'en  se  fondant  sur  la  mau- 
vaise foi  de  la  prévenue  et  en  déclarant,  par  suite,  que  toutes  les  cir- 
constances qui  ont  accompagné  l'emploi  du  prétendu  sommeil  magné- 
tique constituaient  les  manœuvres  fraqduleuses  prévues  et  réprimées  par 
l'art.  i05  précité,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  appréciation  souveraine, 
qui  échappe  au  conlrêle  de  la  cour  de  cassation  ; 

Sar  la  seconde  branche  du  moyeu  :  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire, pour  constituer  le  délit  d'escroquerie,  que  les  victimes  de  celle 
escroquerie  aient  été  attirées  chez  la  prétendue  somnambule  par  des 
manœuvres  frauduleuses  spécialement  employées  poar  atteindre  ce  bat; 
—  Que,  d'ailleurs,  la  manœuvre  frandalevse  résultant  de  la  simuiatiaa 
du  aommeil  magnétique,  dont  la  prévenu^  fait  sa  profsi)eipo  habituelle, 
auffirait  pour  expliquer  et  caractériser,  dans  le  sens  de  la  loi  pénale, 
la  présence  des  nommés  Herblo,  Payois  et  la  fenime  Soin  au  domicile 
de  la  femme  Dovillers  ; 

Sur  la  troisième  branche  da  moyen  :  —  Attendu  qa'il  aufllt,  pour  con- 
stituer l'escroquerie,  que  les  sommes,  même  volontairement  rsmiaes, 
l'aient  été  par  suite  de  manœuvrea  frauduleuses  employées  a  cet  effet, 
ce  qne  l'arrêt  attaqué  constate  en  fait  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  prétendae  violation  4e  U  règle  «oi; 
bi$  m  Uem  :  —  Attepdu  que  la  femme  Dovillers  a  été  renvoyée  devant 
le  tribunal  de  police  correctionnelle  sous  la  double  prévention  d'escro- 
querie et  d'exercice  illégal  de  la  médecine;  —  Attendu  que  le  délit 
d'escroquerie,  résultant  de  l'emploi  simulé  du  sommeil  magnétique,  et  la 
contravention  d'exercice  illégal  de  l'art  de  guérir  qui  en  a  été  la  suite, 
a  raison  des  remèdes  ordonnés  par  la  prétendue  somoambole,  sont  deux 
faits  distincts,  qui  peuveut  exister  en  même  lempa  et  qui,  n'étant  pas 
exclusifs  l'un  de  l'autre,  peuvent  donner  lieu  a  l'application  simultanée 
des  peines  aiTérentes  à  chacune  de  ces  infractions: —Qu'il  importe 
peu  que  le  délit  et  la  contravention  aient  été  comihis  a  la  même  époque, 
au  préjudice  des  mêmes  personnes,  dans  le  but  commun  de  se  faire  re- 
mettre des  sommes  d'argent,  et  qu'ils  soient  compris  dans  une  aeule 
pourauite;  —  Qu'il  ne  saurait  résulter  de  cette  coTncidence  une  confu- 
sion entre  le  délit  d'escroquerie,  qui  se  compose  d'éléments  qui  lui  sont 
propres,  et  de  conditions  apéciales  qui  le  constituent,  et  le  fait  d'exer- 
cice illég.il  de  la  médecine,  qui  exi>te  par  lui-même,  indépendamment 
des  circonstances  qui  l'ont  accompagné  et  des  moyens  a  l'aide  desquels 
il  a  été  accompli  ;  —  Attendu,  en  effet,  qne  la  poursuite  pour  exercice 
illégal  de  la  médecine  u'est  paa  aubordonnée  k  la  prescription  d'un  re- 
mède plus  on  moins  aêrieuz,  pins  ou  moins  efficace;  —  Qu'il  suffit, 
pour  que  le  fait. rentre  aoua  l'application  de  la  loi  dn  !•  vent,  an  l(, 
que  la  conanltation  ait  été  donnée  et  que  le  remède  ait  ité  prescrit, 
contrairement  aux  dispositions  de  ladite  loi  ;  —  D'ob  il  soit  que  l'arrêt 
attaqnè,  en  décidant  que  les  deux  faits  dont  il  s'agit  pouvaient  coexister 
avec  leurs  caractères  particuliers  et  que  la  peine  prononcée  en  verta  da 
l'art.  S5  de  la  loi  du  19  vent,  ah  11,  contre  la  femme  Dovillers,  ne  fai- 
aait  pas  obstacle  à  l'application  cumulative  de  l'art.  405  c.  pén.,  loin 
de  violer  les  dispositions  de  l'art.  500  c  inst.  crim.,  en  a  fait;  aa 
contraire,  une  juste  et  saine  ioterprélation  ;  —  Par  ces  motifs,  et  alF- 
tendu,  d'ailleara,  que  l'airét  est  régulier  m  la  foi  me,  rejetlejett!. 

Da  l*  déc.  1S61.-C.  C,  eh.  erim.-M.  le  Sérurier,  rap. 
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finfainibilité  des  réponses  faites  par  la  personne  consnltée  (Lyon, 
9  mai  1855,  aff.  Tissot  et  Chevaiier,  D.  P.  56.  i.  7>).  —  Mais 
c'est  aller  bien  loin,  ce  semble,  qoe  d'exiger,  comme  condilion 
nécessaire  d'une  condamnation,  l'emploi  de  manœovres  frauda- 
lenses  ayant  ponr  bat  de  (aire  croire,  d'nne  part  à  l'existence 
d'an  sommeil  magnétique  qai  aurait  été  simulé,  et  d'autre  part 
à  rinfaillibilité  des  réponses  faites  par  le  sujet  ;  s'il  était  établi 
MDiement  que  le  sommeil  magnétique  a  été  simulé,  cela  suffl- 
rait,  à  notre  avis,  ponr  motiver  les  condamnations. 

809.  Que  faut-il  décider  à  l'égard  de  ceux  qui,  pour  de  l'ar- 
gent, prédisent  l'avenir,  soit  en  consultant  les  caries,  soit  par 
tout  autre  moyen?  Ici  encore  nous  croyons  qu'il  y  a  une  distinc- 
tion h  faire.  Si  le  prétendu  devin  a  été  de  mauvaise  foi,  s'il  a 
trompé  sciemment  ceux  qui  venaient  le  consulter,  nous  croyons 
qu'il  doit  lui  être  fait  application  des  4>eines  de  l'escroquerie. 
■al8  s'il  a  été  de  bonne  foi,  s'il  a  cm  à  la  réalité  du  pouvoir 
qa'll  s'attribuait,  ou  si,  sans  y  croire,  il  n'a  pas  cherché  à  inspi- 
rer one  conOanee  qu'il  n'avait  pas  lui-même,  s'il  a  donné  son 
procédé  pour  ce  qu'il  valait;  si,  par  exemple,  il  s'est  borné  à 
disposer  les  caries  suivant  une  certaine  méthode  et  à  expliquer 
les  combinaisons  fortuites  qui  résultaient  de  cette  disposition 
d'après  les  règles  de  la  cartomancie,  nous  ne  pensons  pas  qu'il 
puisse  être  condamné,  parce  que,  dans  cette  hypothèse,  H  n'a 
pas  cherché  à  tromper  ceux  qui.le  consultaient  et  qui  n'atten- 
daient qoe  du  hasard  les.résaltats  qu'ils  poursuivaient. 

Si9.  Il  a  été  Jugé  à  cet  égard  :  i*  que  l'habitude  où  un  in- 
dividu serait  de  pronostiquer  l'avenir  pour  de  l'argent,  en  con- 
aoltant  on  ayant  l'air  de  consulter  des  caries,  ne  constitue  pas  les 
manœuvres  frauduleuses  prévues  par  l'art.  405  c.  pén.,  en  ce 
sens  qu'il  ne  peut  être  réputé  commettre  le  délit  d'escroquerie 
envers  une  personne  qni  se  rend  auprès  de  lui  volontairement 
sans  qu'il  ait  rien  fait  pour  l'attirer,  et  à  laquelle  il  a  prédit  l'a- 
venir moyennant  nne  somme  d'argent  (Toulouse,  lo  fév.  1854, 
air.  Maillard,  D.  P.  55. 3.  45);  —  3^  Que  le  fait  de  pronostiquer 
l'avenir  ponr  de  l'argent,  en  consultant  des  caries  dont  on  indi- 
que la  signiflcation  imaginaire  à  des  personnes  envers  lesquelles 
on  n'emploie  aocnnes  manœovres  frauduleuses  et  qui  se  présen- 
tent spontanément  pour  recevoir  cette  divination,  ne  constiiue 
pas  le  délit  d'escroquerie,  mais  seulement  ta  contravention  pre- 
nne par  l'art.  479,  n*  7,  c.  pén.  (Metz,  1 1  Juill.  1 855,  alT.  veuve 
Hamon,  D.  P.  56.  2.  214);  —  3<>  Que  l'individu  qni,  moyennant 
salaire,  tire  les  cartes  et  prédit.l'avenir,  ne  commet  pas  le  délit 
d'escroquerie,  mais  seulement  la  contravention  réprimée  par  l'art. 
479,  n<>  7  c.  pén.  (Meiz,  23  déc.  1857,  aff.  Harionnelie,  D.  P. 
59.  S.  156).  ^  Il  y  a  lieu  de  regretter,  selon  nous,  que,  dans 
ces  arrêts,  les  cours  de  Toulouse  el  de  Helz  ne  se  soient  pas  ex- 
pliquées sur  la  question  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi  ;  qu'elles 
ne  se  soient  pas  appliquées  à  rechercher  si  le  prévenu  avait  ou 
n'avait  pas  trompé  sciemment  ceux  qui  étaient  venus  le  consul- 
ter. De  ce  qoe  ces  derniers  étaient  venus  sponlanément  à  lui, 
■ans  qu'il  eût  rien  fait  pour  les  attirer.  Il  n'en  résulte  pas  néces- 
sairement qu'il  ne  pouvait  être  condamné.  Celui  qui  se  livre  ha- 
bituellement à  la  pratique  de  la  divination,  qui  en  fait  en  quelque 
sorte  métier,  adresse  par  cela  même  un  appel  au  public,  ou  du 

(1)  E$fHt  :  —  (Jean  Deshayes  «t  cod».  C.  min.  pub.)  —  Jean  Des- 
kaye>,  Philippe  Nicolaa,  Nicolas-André  Blondin  et  Louis  Vieoel,  sont 
coadamaèi  par  la  cour  de  justice  criminelle  du  dèpariemeat  de  la  Meuse, 
cennie  aataurt  ou  complices  d'un  délit  d'escro<]uerie,  en  matière  de 
Motcription,  i  an  emprisonnrmeut  de  deux  ans,  et  chacun  à  une  am>  ode 
de  5,000  (r.  L'arrêt  prooooce  la  solidarité  des  quatre  ameodcs.  —  Ils 
sa  poorroient  en  cassation  et  soulienuent  qu'ils  n'ont  èié  condamnés 
qoe  pour  avoir,  ea  leurs  qualités  de  maire,  de  secrétaire  de  la  sous- 
prifectnre  et  d'olBcier  de  santé,  reçu  de  l'argent  des  conscrits  ou  de  leurs 
f  artols,  et  qu'en  ne  pouvait  ronséqnemment  leur  appliquer  que  les  pei- 
nes portées  par  la  loi  da  98  dit.  aa  7,  el  non  celles  perlées  par  l'art. 
H  ite  la  loi  de  43  jnilL  1791.  L'on  d'enx,  Louis  Vienet,  prétend  en 
«aire  qae  l'ordonaance  ou  le  jugement  qni  l'a  traduit  devant  le  tribunal 
correctioDgel  ne  l'ayant  prévenu  que  do  délit  prévu  par  la  loi  du  28 
air  aa  7  et  le  décret  do  8  fruct.  an  13,  il  ne  devait  èlre  condamné 
qa'anx  peines  portées  par  leurs  dispositioos.  Un  troisième  moyen  de 
cassation  était  tiré  de  ce  que,  par  l'effet  de  la  condamnation  k  la  soli- 
darité des  amendes,  chaeun  se  trouvait  pnui  d'une  amende  excédant  le 
■aximum  Ixé,  puisqa'U  cofuait  |e  danger  de  payer  90,000  fr.  an  lieu 


moins  à  la  masse  des  gons  simpleset  créantes,  el  par  conséquent 
il  ne  peut  exciper,  contre  les  poursuitrs  dnni  il  est  l'objet,  de  ce 
qu'il  n'e.'-t  poin>  allé  les  trouver  el  n'a  rien  fait  pour  les  attirer. 
—  Quant  à  l'argument  tiré  de  l'art.  479  c.  pén.,  il  ne  nous  parait 
pas  concluant.  Les  manœuvres  de  l'escroquerie  peuvent  résulter 
de  tous  les  moyens  sans  exception  emoloyés  avec  l'intenlion  frau- 
duleuse de  s'emparer  de  la  conQance  de  certaines  personnes  et 
d'en  obtenir,  en  les  trompant,  un  saçriflce  quelconque,  ponrvn 
'  que  l'emploi  de  ces  moyens  ait  une  influence  directe  sur  leur  vo- 
lonté. Or,  de  ce  que  les  caries  peuvent  être  employées  comme 
instrument  d'une  simple  contravention,  aux  termes  de  l'art.  481, 
il  ne  s'ensuit  nullement  qu'elles  ne  puissent  être  aussi  l'Instru- 
ment des  manœuvres  qui  caractérisent,  d'après  l'art.  405,  le  délit 
d'escroquerie. 

811.  La  question  d'escroquerie  s'est  fréquemment  élevée  à 
l'égard  d'individus,  fonctionnaires  ou  autres,  qni,  moyennant 
certaines  sommes  d'argent,  s'étaient  fait  fort  de  procurer  à  de 
Jeunes  conscrits  l'exemption  ou  lalibération  du  service  militaire. 
Hais  ici  une  dilficulté  peut  s'élever.  Suffit-il,  pour  constituer  le 
délit  d'escroquerie,  que  le  prévenu  ait  fait  à  un  conscrit  ou  à  sa 
famille  nne  telle  promesse,  qu'il  lui  ait  donné  une  espérance 
chimérique?  Cela  pouvait  suffire  sous  l'empire  de  l'art.  35,  tit.  2, 
de  la  loi  des  19-22  juill.  179 1.  Cet  article,  en  effet,  considérait 
comme  coupables  d'escroquerie  «  ceux  qui,  par  dol  ou  à  l'aide 
de  faux  noms  on  de  fausses  entreprises,  ou  d'un  crédit  imagi- 
naire, ou  d'espérances  et  de  craintes  chimériques,  auraient  abusé 
de  la  crédulité  de  quelques  personnes  et  escroqué  la  totalité  on 
partie  de  leurs  fortunes.  »  Mais  nous  croyons  que  cela  ne  suffi- 
rait pas  sous  l'empire  de  l'art.  405  c.  pén.,  qui  exige  que  des 
manœuvres  frauduleuses  aient  étéemployées,  soit  pour  persuader 
l'existence  d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire,  soit  pour  faire 
naître  l'espérance  d'un  succès  ou  de  tout  autre  événement  chi- 
mérique; et  nous  avons  déjà  vu  (suprà,  n"  751  et  767)  qu'une 
simple  promesse  ne  suffirait  point  à  elle  seule  et  en  l'absence  de 
manœuvres' frauduleuses^  pour  réaliser  ces  conditions.  Il  im- 
porte donc  de  distinguer  à  cet  égard  entre  les  arrêts  qui  ont  ét6 
rendus  soit  avant,  soit  depais  la  promulgation  de  l'art.  405. 

819.  Il  avait  été  jugé,  suos  l'empire  de  la  loi  de  I79t  * 
j«  que  l'individu  convaincu  d'avoir  exigé  de  l'argent  en  faisant 
chimériqoement  espérer  la  réforme  d'un  conscrit  se  rend  cou^ 
pable  du  délit  d'e$!croquerie  :  —  «  Considérant  que  Cbasson  a 
été  déclaré  convaincu  d'avoir  exigé  de  Pierre  Etienne  la  somme 
de  t8  fr.  à  l'aide  de  l'espérance  chimérique  d'obtenir  la  réforme 
du  fils  dudit  Pierre  Etienne;  queCha.<sol  a  été  condamné  pour 
raison  de  celle  escroquerie  »  (Crim.  rej.  23  juin  1808,  MM.  Bar- 
ris, pr.,  Vrrgès,  rap.,  aff.  Chasson);  —  2*  Qu'on  devait  consi- 
dérer comme  coupables  d'escroquerie  les  agents  de  l'adminis- 
Iration  et  officiers  de  santé  qui,  convaincus  d'avoir,  au  mépris  ' 
des  défenses  portées  par  la  loi  du  28  niv.  an  7,  et  par  le  décret 
du  8  fruct.  an  1 3,  r^^çu  de  l'argent  des  conscrits,  à  raison  de 
leurs  fonctions,  étaient  en  même  temps  convaincus  de  s'être  fait 
donner  cet  argent  par  l'espérance  qu'ils  avalent  inspirée  anx 
conscrits  de  les  faire  exempter  du  service  mililaire  (Crim.  rej. 
Il  sept.  1807)  (I);  —  3°  Qae  devaient  être  considérés  comme 

Li  Goua;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'ordonnance  de  compétence 
que  Jran  Desbayes,  Pbilippe  Nicolas  et  Nicolas-André  Blondin  eiaieot 
prévenus  d'être  auteurs  et  complices  d'abus  de  crédulité  commis  au  pré- 
judice de  parents  de  conscrils,  en  se  faisant  remettre  des  sommes  soni 
prétexte  de  faire  obtenir  auxconscrils  des  exemptions  de  service  ou  des 
réformes  ;  que,  par  conséquent,  la  qualité  du  délit,  fixée  i  l'égard  de  ces 
trois  individus  par  l'ordonnance  de  compétence,  s'identifie  avec  la  qua- 
lité du  délit  qui  adonné  lieu  à  la  condamnaiion;  que  Louis  Vienel  a 
été  aussi  déclaré  convaincu  d'avoir  participé  aux  escroqueries  dont  il 
s'agit;  que,  quoique  ledit  Vienet  ne  (ùt  prévenu,  d'après  l'ordonnance 
de  compétence,  que  d'avoir  reçu,  en  qualité  d'oiDcier  de  santé,  des 
gratifications  et  des  sommes  d'aVgent  de  parents  de  conscrits,  ce  délit, 
déjà  très-grave,  a  été  encore  aggravé  par  les  charges  qui  ont  résulté  de 
l'inslruclfon;  qoe  la  cour  dont  l'arrêt  est  atlaqué,  en  déclarant  ledit 
Vienet  convaincu  du  délit  d'escroquerie  qui  élait  aussi  do  la  cumpé- 
lence  de  la  police  rorreclionnelle,  a  irrévocablement  apprécié  les  preu- 
ves qui  oui  servi  de  base  à  sa  condamnation  ;  —  Attendu  qu«,  d'après 
l'art,  (i  du  lit.  9  de  la  loi  du  3î  juill.  1791,  les  amendes  de  la  police 
correctionnelle  sont  solidaires  entre  les  complices;  que  la  cour  dont 
l'arrêt  est  attaqué  a  fait  par  conséquent  une  juste  application  de  cette 
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•onpablM  d'eseroqnerte  des  Individos  qof  sViaient  associés  à 
l'elTet  de  persoader  à  des  conscrits  qu'ils  |ir  «riaient  i  prix  d'ar- 
gent les  faire  exempter  da  service  mililaire,  qui  en  avaient  reçu 
des  sommes  pour  les  faire  réformer,  et  avalent  enfin  abusé  de 
knr  crédulité  et  trafiqué  don  crédit  imaginaire  (Crln^  re].  18 
mars  1808)  (t)  ;  —  4»  Que  celui  qui,  ayant  la  certitude  qn'na 
conscrit  serait  réformé  à  raison  de  ses  inflrmilég,  se  faisait  re- 
mettre une  somme  d'argect  et  souscrire  une  obligation  pure  et 
simple,  sons  la  promesse  verbale  qu'il  donnait  de  lui  fournir,  an 
moyen  de  ce,  on  remplaçant  à  bas  prix,  si  la  réforme  n'avait  pas 
lieUj  commeltait  un  délit  d'escroquerie  :  il  n'y  avait  point  là  un 
simple  contrat  aléatoire  (Crim.  cass.  26fév.  1808)  (2);  —  &•  Que 
celui  qui,  pour  se  rendre  l'intermédiaire  entre  un  conseil  de  re- 
crutement et  un  conscrit,  afin  d'obtenir  la  réforme  de  celui-ci, 
recevait  une  somme  d'argent  dont  il  n'aurait  pas  en  à  rendre 
compte  en  cas  de  succès,  et  dont  la  restllntion  n'aurait  été  que 
partielle  en  cas  de  non-réussite,  commeltait  le  délit  d'escroque- 
rie :  —  «  Considérant  qu'il  est  établi  par  le  jugement  de  pre- 
mière instance  et  par  l'arrêt  allaqaé,  lequel  se  réfère  aux  faits 
reconnus  dans  ce  Jugement,  que  François  Pilarl  s'est  rendu  illl- 
Citement  l'intermédiaire  entre  un  conscrit  et  le  conseil  de  recru- 
tement, pour  obtenir  à  prix  d'argent  qu'il  fût  réformé,  et  d'avoir 
exigé  de  ce  conscrit  une  forte  somme  dont  il  n'aoralt  pas  en  à 
rendre  compte  en  cas  de  succès,  et  dont  la  restitution  convenue, 
en  cas  de  non-réussite,  n'a  été  que  partielle;  que  ces  faits  recon- 

loi,  en  coDdamDaDi  les  riclamanls  solidairemaat  aa  payement  des  amen- 
des respectivement  prononcées  contre  eux  ;  —  Rejette. 

Du  II  sept.  1807 .-C.  C.,8ect.  crim.-MM.  Barris, pr.-Vergè),rap.- 
lierlin,  pr.  gén.,  c.  conf. 

(1)  (Luus  et  Dubiixé.')  —  Là  codh  ;  —  Considérant  qu'il  a  été  re- 
connu, en  fait,  par  l'arrêt  alluqué,  que  Jean  Lucas  et  Jean-Baptiste 
Dubaië,  réciamants,  s'èlaient  a>sociés  &  l'effet  de  tromper  les  conscrits 
de  leur  arrondissement  en  per^uadant  à  ces  conscrits  qu'ils  pouvaient 
k  prix  d'argent  lea  faire  exempter  du  servico  militaire  ;  —  Qu'il  a  été 
reconnu  en  outre  que  les  réclamants  avaient  reçu  d'un  assez  grand  nom- 
bre  de  pères  et  mères  de  conserlls  et  nolamme'nt  de  Lefèvre,  de  Touzé 
et  de  la  femme  Gourdon  des  sommes  plus  on  moins  considérables  pour 
faire  réformer  leur  enfa  t;  —  Qu'il  a  été  reconnu  enfin  que  les  récla- 
mants avaient  scandaleusement  irafiquèd'un  crédit  imattinaire  et  abusé 
de  la  crédulité  desdits  Lefèvre  et  Touzé  et  de  la  femme  Gonrdoo  pour 
leur  escroquer  lesdiles  M>mmes;  —  Qu'en  conièqucnee  ces  faits  ayant 
été  ainsi  reioonus.  le  délit  prévu  par  ilirl.  S5  de  la  loi  du  S)  juill. 
1791  était  parfaitement  caractérisé;  — Qneiacour  dont  l'arrêt  est  atta- 
qué a  fait  dans  ces  circonstances  nue  juste  application  de  ladite  loi:— 
Rejette. 

Du  18  mars  I808.-C.  C,  sect.  erim.-MM.  Barris,  pr.-Vsrgès,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Ricbartt.)—  La  coua;  —  Vu  les  art  i56,  n<>  e, 
e.  dél.  et  pein.,  et  35,  lit.  S,  L.  ii  juill.  1791;  —  Considérant  qu'il 
Mt  établi  et  reconnu  au  procès  que  Jean  Ricbartz,  ex-curé  de  la  com- 
mune de  Oeicbtinjen,  avant  de  traiter  avec  Pierre  Kokelmans,  son  pa^ 
rent,  consent  de  l'an  13,  a  visité  ledit  Kokelmans,  et  s'est  assuré  par 
hii-méme.  lors  de  celte  visite,  des  infirmités  dont  ce  conscrit  était  at- 
teint; —  Qu'il  est  éttalement  établi  et  reconnu  au  procéj  que  ledit  Ri- 
ebarti,  a'ant  de  traiter  avec  ce  coo!>crit,  a  vu  le  certificat  qui  constatait 
iesriiles  infirmités;  —  Qu'il  est  établi  au  procès,  par  les  propres  aveux 
dadit  Ricbartz,  qu'il  était  moralement  assuré,  eu  traitant  avec  ledit 
Pierre  Kokelmans,  que  ce  dernier  serait  réformé,  et  que  ses  infirmités 
garantissaient  sa  réforme;  que  néanmoins  malgré  celte  certitude  résul- 
tant des  infirmités  du  conscrit,  constatées  par  un  certificat  et  reconnues 
par  ledit  Ricbartz  après  une  visite,  il  a  frauduleusement  abusé  de  la 
crédulité  de  ce  conscrit,  qui  était  son  parent;  —  Que  ledit  Ricbartz  a 
promis  verbalement  audit  conscrit  de  lui  fournir  un  remplaçant  pour  la 
tomme  de  16  louis,  si  la  réforme  n'avait  pas  lien;  —  Que  ledit  Ricbartz 

.  a  reçu  de  suite,  sur  cette  simple  promesse  verbale,  la  moitié  de  cette 
somme,  et  a  exigé  en  même  temps  un  bii.et  pur  et  simple  de  la  somme 
restante,  dent  il  a  aussi  reçu  po^ttérieuremeol  le  mon'aot;  —  Qu'il  n'a 
été  nullement  question,  dans  ce  billet  pur  et  simple,  d'une  obligation  de 
la  part  dudit  Ricbartz  de  foornir  éventuellement  un  remplaçant;  -  Que, 

Ktr  conséquent,  Rirbartz  ne  s'est  pas  même  lié  en  appare'nce  vis-i-TÎe 
dit  eonscrit,  quoique  celui-ci  lui  ait  remis  une  partie  de  la  somme 
exigée,  et  se  S'it  reconnu  débiteur  purement  et  simplement  de  la  somme 
restante;  —  Que  néanmoins  ia  cour  dont  larrêt  est  attaqué  a  décidé  que 
h  convention  dont  s'agit  ne  présentait  qu'un  contrat  aléatoire;  —  Con- 
sidérant qu'il  e6t  de  l'essence  du  contrat  aléatoire  que  chacune  des  par- 
ties court  le  danger  de  perdre  et  la  cbaoce  du  gain  ;  —  Qu'il  est  égale- 
ment de  l'essence  de  te  contrat  que  le  gain  ou  la  perte  se  réalise  par 
l'événement,  c'est-à-dire  par  un  fait  totalement  ignoré  des  deux  parties 
an  moment  du  contrat;—  Que  la  bonne  foi  doit  estentiellefflent  prési- 


'  nos  coit.Mifnaient  le  délit  d'escroquerie  par  dol,  alnis  de  créda* 
lité,  à  l'aide  d'espérances  chimériques  et  d'un  crédit  imaginaire; 

I  qu'ainsi,  en  acquittant  ledit  Pilarl,  l'arrêt  attaqué  a  conlreTem 
à  l'art.  S5  de  la  loi  du  22  juill.  i  791  s  (Crim.  cass.  7  Jnin  181 1, 
MM.  Barris,  pr.,  Scbwendt,  rap.,  aff.  PUari). 

8 1  S.  Sons  l'empire  du  code  pénal,  il  a  été  décidé  :  I*  qae 
celui  qui,  par  l'emploi  de  noanœuvres  frandolenses,  bit  croire  à 
un  Jeune  conscrit  qu'il  exerce  un  certain  crédit  sur  les  membres 
du  conseil  de  révision,  et  obtient  de  lui  on  de  sa  buniile,  après 
sa  réforme  du  service  militaire,  la  remise  d'une  somme  d'argent, 
soutenant  qne  c'est  à  l'aide  de  son  crédit  qu'il  a  été  réformé,  se 
rend  coupable  du  délit  d'escroquerie  (Crim.  rej.  24  nov.  1849, 
aff.  Gourragoe,  D.  P.  S2.  5.  3^7);  —  3*  Qne  le  fait,  de  la  part 
d'un  individu,  de  s'être  annoncé  dans  nn  lien  comme  ayant  estes 
de  ponvoir  pour  faire  réformer  les  Jeunes  gens  tombés  an  sort; 
d'avoir  déclaré  qu'un  autre  Individu  ayeo  lequel  II  s'était  pro- 
mené était  un  capitaine  de  recmlement;  et  enfin  d'avoir  conduit  I 
nn  conscrit  cbex  un  chirurgien  en  lui  promettant  de  le  faire  ré- 
former, moyennant  800  fr.  de  gratiflcation,  constitue  les  ma- 
nœuvres frauduleuses  désignées  dans  l'art.  405  e.  pén.;  qn'ea 
conséquence,  nn  tel  individu  peut  être  ponrsnlTl,  poor  délit  d'ea- 
croquerie,  par  le  ministère  public,  bien  qne  le  eonserit  ait  été 
réformé  et  les  800  (r.  volontairement  payés  par  lui  (Crim.  r^. 
33  aoAt  1834)  (3);  —  3*  Que  la  condanmalion  rendue  ponr  ré- 
pression d'un  délit  d'escroquerie  contre  nn  individu  eonvainea 

der  aux  contrats  aléatoires  ;  —  Considérant  qm,  loin  qne  ees  carae» 
tères  se  rencontrent  dans  la  cause,  elle  es  oITre  an  contraire  da  diamé- 
tralement opposés,  soit  sons  le  rapport  de  la  certitude  dans  laquelle  était 
Ricbartz  que  son  parent  serait  réformé,  sait  tous  le  rapport  des  engage- 
ments, soit  sons  les  rapports  de  la  mauvaise  foi,  du  dol  et  de  l'abus  de 
crédulité  aa  moyen  desquels  la  somme  de  16  loais  a  été  eecraqoée  audit 
conscrit;  —  Qu'en  décidant  le  contraire  ladite  cour  a  comiis  •■  excès 
de  pouvoir,  violé  les  règles  de  compétence,  fait  aae  laasee  applicatiea 
des  principes  relatifs  aux  centrais  aléaloirss  et  violé  l'ait.  Û,  tit.  t, 
L.  3i  juill.  1791;  — Casse. 

Da  36  fév.  I808.-C.  C,  sect.  erim.-MM.  Barris,  yr.-Vergèt,  rap. 

(3)  jEipees  :  —  (Squirelit  C.  min.  pub.)  —  Jugement  en  date  aa  18 
janv.  I83t,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  qu'il  est  résulté  des  débats  que, 
depuis  quelque  temps,  le  prévenu  Squirol  s  s'était  annoncé  i  Balna 
comme  ayant  assez  de  crédit  pour  faire  réformer  les  jennes  gens  qui 
tombaient  au  sort;  ftt'm  jour,  promenant  tiidtt  Balma  «eee  ■»  oittrs 
tndhiidu ,  ledit  Sfvtroiu  éécltra  qu»  cet  tndtvtdu  était  im  etpttaia*  di 
reeraJeriieiit;  que  celte  déclaration  était  (aile  sans  doala  pour  donner 
plus  de  jactance  é  son  prétendu  crédit;  —  Que,  postérieurement,  Ia- 
coste  père,  dont  le  fils  était  tombé  au  sort,  s'adressa  k  Saint-Amant 
pour  savoir  s'il  ne  connaissait  personne  qui  pél  l'aider  k  faire  exempter 
son  fils,  et  qu'alors  Saiot-Amant  lui  parla  de  Sqnirolis  ;  — Qn'an  di- 
mancbe,  après  cette  entrevue,  Lacoste  père  ayant  rencontré  Saint- 
Amant  sur  la  place  SainU-Elienne,  le  pria  de  le  conduire  chef  Sqoirolis; 
qu'en  effet ,  Saint-Amaot  conduisit  Lacosta  chez  ce  dernier  auquel  il  ex- 
posa sa  position  et  qui  promit  de  faire  réformer  Lacoste  ils  moyennant 
une  gratification  de  800  fr.,  en  l'engageant  i  lui  envoyer  ton  Bis  poor 
le  lendemain,  pour  le  faire  visiter  par  le  cbirurgien.  —  Lacoste  ils  te 
rendit,  en  effet,  chez  Squirolib  et  fut  conduit  par  lui  cbet  le  sieur  Sou- 
met, chirurgien  ;  mais  celui-ci,  obligé  de  sortir  à  l'instant,  dit  qu'il  le 
visiterait  un  autre  jour.  Lacoste  fils  revint  pins  tard  chez  Squirolis,  qoi 
envoya  chercher  le  sieur  Soumet.  Ce  dernier  visita  Lacoste  ils  et  re- 
connut qu'il  était  attaint  d'un  varicocelie  qui  le  mettait  dans  le  cas  de 
réforme  ;  après  quoi  il  te  retira; 

«  Considéiant  que  Sqnirolis  promit  de  nouveau  à  Lacoste  Ils  de  le 
faire  réformer,  moyennant  800  fr.;  que  Lacoste  père  emprunta  cette 
somme  par  acte  devant  M*  Ollier,  et  la  laissa  entre  lei  mains  de  ce  der- 
nier avec  invitation  de  la  remettre  k  Saint-Amant,  en  déclarant  qu'il 
ne  faisait  cet  emprunt  qu'à  cause  de  son  fils  qui  était  tombé  an  tort;  — 
Que  le  jour  fixé  pour  le  conseil  de  révision,  Lacoste  ils  (ut  réformé  :  ea 
sortant  de  la  préfecture,  il  rencontra  Saint-Amant  et  lui  dit  qn'il  po»- 
vail  aller  chercher  les  800  fr.  déposés  chez  M.  Ollier  peur  let  remelire 
à  Squirolis;  ce  que  fit,  en  effet,  Saint-Amant,  dans  l'anbergedo  lieur 
Blamon,  oii  Sqoirolis  lui  avait  dit  de  se  trouver;  —  ConsidéraiitqM  tons 
cet  faits  coostiinent  de  la  manière  la  plus  évidente  rescroquerie,  a« 
moyen  de  manœuvres  franduleuses,  pour  persoader  l'existence  d'an  pon- 
voir ou  d'un  crédit  imaginaire,  et  que  toutes  les  allégations  de  Squiroli> 
ne  peuvent  détruire  le?  dires  de  Saint-Amant  qui,  joints  aux  divertes 
circonsUmes  des  débats,  doivent  inspirer  aa  tribunal  beaucoup  plut  de 
confiance  que  les  dénégations  de  Squirolit; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  SaiotrAmant,  qu'il  n'est  pu  résulté 
des  débats  qu'il  ait  ea  part  aux  800  fr.,  quoiqu'il  sAt  qaa  Sqaiiolis  agie» 
sait  an  moyen  de  manœuvres  fraadaleoses;  qne,  dès  Ion,  il  doit  wt 
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de  s'être  fait  remeUre  de  l'argent  par  nn  père  de  famUe  en  loi 
prometlaTit  d'bser  sur  le  conseil  de  révision,  ponr  faire  r'éroriner 
son  flis,  d'ane  inflaence  et  d'an  erédit  dont  l'allégation  était  men- 
songère, constate  suffisamment  qo'il  y  a  eu  emploi  de  manœuvres 
frauduleuses,  lorsqu'il  énonbe  que  le  prévenu  a  fait  un  voyage 
avec  le  Ois  peur  (ë  conduire  cbei  un  médecin  et  s'est  rendu,  un 
Jonr  de  séaikce,  éuts  la  tUle  0%  le  conseil  se  réunissait  (Crim. 
rej.  9  août  1861,  aff.  Gandin,  D.  P.  61 .  5.  194);  —  «•  Mais  qne 
te  fait  par  nn  individu  d'aVofr  reça  des  sommes  de  jeunes  con- 
scrits, on  de  lenrs  familles,  pour  procurer  la  réforme  de  ces 
Conscrits,  ne  constitue  point  le  délit  d'escroquerie  lorsque  la  cré- 
dnlffé  des  victimes  n'a  été  abusée  par  ancnne  manœuvre  tendant 
I  faire  croire  au  crédit  de  l'antenr  de  la  frande  (Crim.  reJ.  il 
Aov.  1847,  aff.  Choisy,  D.  P.  47. 4.  tS5);  —  5*  De  mtoae,  qne 
le  simple  fait  par  nn  individo  d'avoir  reçn  nne  somme  d'argent 
ponr  en  faire  réformer  on  libérer  on  antre  du  service  militaire 
De  constitue  pas  k  lui  seul  le  délit  d'esicroqnerie;  qu'il  faut,  en 
ontre,  prouver  qn'fl  a  faH  nsage  soit  de  lank  noms,  soit  de  fausses 
qualités,  ponr  persuader  l'existence  d'un  crédit  imaginaire,  on 
tk)ur  faire  naître  l'espérance  d'an  soccès  chimérique  (Bordeaux, 
22  fév.  18S8)  (1). 

814.  Cependant  quelques  an-èts  se  sont  montrés  moins  rl- 
gonrenz  dans  la  détermination  des  caractères  de  l'escroqnerie 
eh  cette  matière.— Ainsi  11  a  été  Jugé  :  i»  que  les  lois  relatives 
k  te  conscription  Be  contenant  aucune  disposition  sur  les  faits 
d'escroqnerie  en  cette  matière,  celui  qui  se  fait  remettre  des 
valeurs  on  décharges  quelconques  sons  la  promesse  chimérique 

Se  soustraire  un  conscrit  an  service  militaire,  ne  commet  d'antre 
élit  que  celui,  d'escroquerie  prévu  par  l'art.  405  c.  pén.  :  — 
%  Attendu  que  les  lois  particulières  relatives  à  la  conscription 
pe  contiennent  pas  de  dispositions  sur  les  faits  d'escroquerie 
<|ni  peuvent  avoir  lieu  dans  celte  matière  ;  qu'ainsi  l'individu 
qni  M  taU  remetlr«  oa  délivrer  des  fonds,  des  meubles  ou  des 
àl>ligatioBS,  dispositions,  JaiUets,  quittances  ou  décharges,  sous 
la  promesse  chimérique  de  sonstraire  on  conscrit  an  service 

déclaré  complice  avec  l'application  de  circongtaaces  attéDuantes  ;  —  Par 
ces  motifs,  le  tribonal  a  déclaré  et  déclare  Squirpiis  oonvaiDca  d'avoir 
escroqué  SOO  fr.  à  Lacoste,  ao  moyen  de  maD«euTres  fraudnleases;  — 
A  déclaré  et  déclare  Saint-Amant  convaincn  da  complicité  de  ladite  w- 
éroquerie;  en  réparation  de  quoi  les  a  condamnés  et  condamne, «avoir: 
Squirolis  i  un  an  de  prison  et  50  (r.  d'amende,  et  Saint-Amaot,  &  on 
nieis  de  prison  et  lolidairemeat  aux  dipeas,  ea  vertn  des  art.  «OS,  S9 
et  463  c.  pén. 

'  Appel.  —  Arrêt  de  la  coor  de  Tooloose,  des  38  «t  89  avr.  1834,  qai 
confirme  à  l'égard  de  Squii-olis,  et,  quant  à  SainVAmand  inirme,  at- 
tendu qu'il  n'y  a  ea  de  fa  part  qu'imprndence  sans  intention  coupable; 

Pourvoi  fondé  Eur  la  violation  de  l'art.  405  c.  pén.,-^en  ce  que  Squi- 
tolis  a  été  condamné  comme  coupable  d'escroquerie,  quoique  les  laits 
constatés  par  le  jugement  do  tribunal  de  première  instance  et  par  l'arrêt 
qui  en  a  adopté  les  motifs,  ne  lussent  en  aucune  façon  caractéristiques 
lu  délit  d'escroquerie,  tel  qu'il  est  défini  par  l'article  cité.  —  En  vain, 
â-t-on  dit,  le  jugement  dont  l'arrêt  attaqué  a  adopté  les  motifs,  a  pris 
soin  de  sfK^cialiser  les  démarches  attribuées  é  Squirolis  poar  en  faire 
résulter  le  délit  d'escroqnerie.  —  Des  faits  appuyés  sur  des  conjectures 
ae  sauraient  donner  lieu  k  une  condamnation  pénale,  surtout  lorsqu'ils 
n'oifrent  pas  la  réanion  des  éléments  nécessaires  ponr  constituer  l'escro- 
querie. —  En  effet,  d'après  M-  Carnot  et  l'art.  405,  il  tant  le  concours 
de  trois  circonstances  pour  le  conslituer;  dais  l'espèce,  aucune  ne  se 
rencontre.  —  1°  Il  n'y  a  pas  eu  nanœuvres  frauduleuses;  le  récit  des 
faits  mentionnés  dans  le  jugement  témoigne  non  seulement  le  contraire, 
mais  la  bonne  foi  de  toutes  les  parties.  —  V  Le  pouvoir  ou  crédit  aa- 
■oncé  n'était  pas  im^inaJre,  puisqu'il  a  été  eScace.  —  S"  Le  succès 
n'a  pas  été  chimérique,  car  il  s'est  réalisé.  —  4*  11  n'y  a  pas  eu  escro- 
querie, puisque  Squirolis  s'est  contenté  de  la  parole  du  sieur  Lacoste. 
•^  Tout  ce  qu'on  peut  donc  reprocher  à  celui-ci,  c'est  d'avoir  fait  une 
eonventlon  n'ayant  pas  un  objet  licite,  qui  ne  produit  pas  d'action  en 
Justice  pour  soo  payement,  eu  un  mot,'  une  convention  qui  ne  peut  don- 
ner lieu  qu'A  nue  question  d«  validité  oo  de  nullité  entièrement  étran- 
gère aux  tribvnaai  criminels.  —  Arrêt. 

La  coint  ;  —  Attendu  que  les  trois  circonstances  essentiellement  con- 
stitutives du  délit  d'escroquerie  se  rencontrent  dans  les  faits  déclarés 
constants  par  l'arrêt  attaqué,  et  spécifiés  dans  le  jugement  dont  cet  ar- 
rêt a  adopté  les  motifs;  —  Attendu  :  1*  que  les  manœuvres  iraudu- 
leuses  résultent,  soit  des  démarche:!  attribuées  au  demandeur.,  et  qui 
avaient  pour  objet  Ih  Térifiration  des  causes  de  réforme  du  sieur  Lacoste, 
soit  des  moyens  par  lui  employés  pour  accréditer  la  supposition  de  l'iu- 
flaitê  de  ses  rapport*  avec  les  membre*  du  conseil  de  révision  ;  —  At- 


milltaire  auquel  il  est  appelé,  ne  eouMset  pai  an  autre  dllit  qo* 
le  délit  d'esoroqperle  prévn  et  puni  par  l'art.  405  c.  pén.  S 
(Crim.  rej.  é  julll.  181  S,  MM.  Barris,  pr.,  Anmont,  rap.,  af. 
Naulet)  ;  —  2°  Qne  l'Individn  qui,  se  vantant  d'un  erédit  pure- 
ment imaginaire  auprès  des  membres  du  conseil  de  révision,  a 
promis  à  un  père  de  famille  de  faire  exempter  son  Bis  du  servlM 
militaire,  moyennant  nne  somme  d'argent  qu'il  s'est  (ait  FMnet- 
tre  et  en  échange  de  laquelle  II  a  souscrit  hn  profit  de  ce  pèra 
de  famille  un  billet  à  ordre  de  pareille  sonuae,  payable  saol»- 
ment  dans  le  cas  oit  l'exemption  n'anrait  pas  lieu,  a  pu  6tra 
déclaré  coupable  du  délit  de  tentative  d'escroquerie  (Crim.  r^. 
17  sept.  1857,  aff.  Pto,  D.  P.  57.  1.  451);  —S*  Que  rallég»< 
lion  d'un  crédit  Imaginaire,  de  la  part  d'un  individu  dont  le 
caractère  public  on  la  profession  est  de  lature  k  faire  croire  à 
ce  crédit,  suffit  ponr  constitner  le  délit  d'escroquerie;— Et  spé- 
cialement, que  ce  délit  résulte  de  Ut  promesse  faite  par  on  o0> 
cier  de  santé,  moyennant  la  remise  d'une  certaine  somoie,  de 
faire  exempter  tin  jeune  homme  du  service  militaire,  alors  que 
cet  officier  de  santé,  en  même  temps  maire  de  sa  oommmie^ 
puisait  dans  sa  doti>le  qualité  les  moyens  d'inspirer  la  eroyaoee 
an  crédft  Imaginaire  énoncé  pour  obtenir  cette  remise  (Crim. 
rej.  9  mai  1851,  aff.  Gnyenot,  et  17  julll.  I8S1,  aff.  Qevln,  B. 
P.  st.  6.  332);—  4»  Que  le  fait,  par  nn  individu  (un  médecin) 
d'avoir  accepté  des  sommes. d'argent  qui  devaient  être  le  meyea 
elle  prix  de  la  libération  de  jeunes  gens  appelés  au  recmt«Bea( 
de  l'armée,  acceptation  précédée  d'une  convention  relative  à  la 
destination  de  ces  sommes,  a  pu  être  regardé  comme  contenant, 
dans  le  sens  de  l'art.  405  c.  pén. ,  la  persuasion  de  l'existence 
d'un  crédit  imaginaire,  et  accréditant  l'espéranre  d'nn  snceè| 
chimérique  : —  a  Sur  le  premier  moyen  pris  d'i^»e  qualification 
illégale  des  trois  faits  présentés  par  l'arrêt  attaqué  comme  con- 
stituant le  délit  consommé  d'escroqnerie;  et  par  suite  d'uno 
fausse  application  de  la  peine  : —  Attendu  qu'il  ressort  de  la  dé- 
claration de  faits  du  jugement  du  tribunal  d'Alals,  auquel  se  ré- 
fère l'arrêt  attaqué,  que  les  manœuvres  frauduleuses  reconnues 

tendu  V  que  ces  manœuvres  et  l'emploi  de  cas  moyens  tendaient  é  per- 
suader l'existence  d'un  crédit  imaginaira,  et  (aire  naître  l'espérance  d'oa 
succès  qu'il  ne  dépendait  pas  du  demandear  de  réaliser;  —  Attenda 
S>  que  le  demandeur  a  aiaei  escroqué  partie  de  la  fortane  d'aatmi,  pais- 
qu'il  s'est  (ait  remettre  la  somme  qui  devait  être  le  prix  ds  sa  prêteadas 
entremise;  —  Rejette. 

Du  S8  ao(M  18S(.-C.  C.,  oh.  crtoi.-UlI.  Bastard,  pr.-Itocbfr,  rap. 

(I)  fMonnereau  C.  min.  pub.)  —  La  coua;  —  Atteado,  quant  à 
l'appei  de  la  première  décision  du  tribunal  de  la  Réole,  qne,  bien  que 
Pierre  Hoonereau  se  soit  trouvé  investi  des  fonctiois  de  maire  lors  des 
divers  faits  d'escroqnerie  qui  lui  sont  imputés,  il  n'en  résalle  pas  poar 
cela  qu'il  ait  agi  ea  cette  qualité,  ni  que  ce  soit  aussi  en  oetle  qualité 
qu'il  ait  été  traduit  devant  le  tribunal  correctionnel  de  la  Réole;  d'«k 
il  suit  qu'il  n'y  avait  pas  lieu,  pour  pouvoir  le  poursuivre,  d'obtenir 
une  autorisation  préalable  du  conseil  d'Etat,  conformément  à  l'art.  75  da 
la  constitution  de  l'an  8,  et  que  c'est  à  bon  droit  que  l'eiceptioa  préju- 
dicielle dudit  Monnereau  a  été  rejetée  par  les  premiers  juges; 

Attendu,  sur  l'appel  du  second  jugement  rendu  par  le  même  tribasal 
qu'il  ne  suffit  pas,  pour  constituer  le  délit  d'escroquerie  dont  est  pré- 
venn  Pierre  Monnereau,  qu'il  puisse  être  recoonu  qve  cet  individu  s'est 
fait  remettre  diverses  sommes  pour  (aire  libérer  ou  réformer  du  servie* 
militaire  quelques  jeunes  gens  qui  s'y  trouvaient  appelés  par  la  loi; 
qu'il  faudrait,  en  outre,  pouvoir  le  convaincre  d'avoir  employé  on  d'avoir 
tait  usage  soit  de  (aux  noms,  soit  de  fausses  qualités,  pour  persuader 
l'existence  d'un  crédit  qu'il  n  avait  pas,  ou  pour  faire  naître  l'espérance 
d'un  succès  dans  ce  qu'il  promettait;  —  Attendu  qu'aucun  acte  de  la 
procédure  ou  de  riuetruction  qui  a  été  dirigée  contre  le  prévenu  ne  tend 
a  établir  que  ce  soit  é  l'aide  d'aucun  de  ces  moyens  qu'il  soit  parvenu  4. 
se  (aire  remettre  ou  délivrer  les  sommes  d'argent  qu'il  parait  avoir  re- 
çues, et  notamment  celle  de  300  fr.  qui  lui  aurait  été  comptée  par  le 
nommé  Chadelle;  d'ob  il  résulte  que  Pierre  Monnereau  n'a  pas  commis 
un  véritable  délit  d'escroqnerie  en  recevant  ces  sommes,  et  que  c'est  à 
tort  que  les  premiers  juges  l'en  ont  déclaré  coupable  ;  —  Par  tous  cas 
motifs,  ordonne,  quant  au  premier  appel,  que,  sans  s'y  arrêter  ai  y  avoir 
égard,  le  premier  jugement  rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de  la 
Réole,  le  7  juiil.  dernier,  sur  l'exception  préjndicielle  proposée  devaat 
lui  par  le  sieur  Monnereau,  sortira  son  plein  et  entier  eOet;  et  à  l'égard 
du  »econd  appel,  c'est-i-dire  de  celui  relatif  au  jugement  par  défaut 
rendu  le  même  jour  7  juillet,  sur  le  fond  de  l'action  portée  devant  lai 
par  le  ministère  public  ;  —  Renvoie  Pierre  Monnereau  de  la  prévsotioa 
du  délit  d'ebcroquerie  qui  avait  été  portée  contre  lui. 

Du  a  (év.  isâS.-C.  de  Bordeaux,  cb.  pol.  corr.-li.  Dasgranges,  pr> 
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epmt^Qtef  par  cet  «rrèl  consistaient  dans  l'ficceptation,,  de  la 
part  du  prevéïia,  des  sommes  qai  devaient  être  le  moyen  éi  le 
prup  ,dé  là  libération  des  Jennes  ^ens  soumis  à  la  loi  dà  recrute- 
ment; acceptation  précédée  de  lai  convention  plus  on  moins  ex- 
plicite de  ï^  desEînatlon  de  ces  sommes  et  du  litre  auquel'  i'ofïre 
fep  était  faite  au  prévenu  était  par  lui  agréée  ;  attenddï  qu''ea 
i|)j]'aDt  à  celte  circonstance  ainsi  caractérisée  le  double  effet 
voir  persuadé  i'existence  d'un  crédit  imaginaire  et  accrédité 
r^épérance'  d'un  succès  cblmériqne,  la  conV  royale  de  Nîmes  a 
qnp^éA  conformément  k  la  loi,  les  laits  dont  l^appréciation  lui 
élaii  déférée  »  (Crim.  rej.  4  avr.  ^839',  kS.  de  Basla^d,  pr., 
R^er.  rap.,  aff.  Cbamayon). 

81».  un  agent  de  l'adminlstrétfon  (çipTtaine  de  recmte- 
l'énij.  iùil  a  reçu  de  l'argent  ie  conscrits,  sans  antre  circon- 
iînçé  ^iriiculiëre,  né  se  rçnd  pas  coupable  d'escroquerie  pré- 
vAéjèài'  Viii.  35  de  la  loi  des  19-22  juill.  1791  :  —  «  Attendu 
({aiil'ésuUe  de  l^ins(fùctioA  et  de  f arrêt  attaqaé>  que  le  sieur 
Ghàmeroy  à  fieçn  en  sa  qujatiVé  de  capitaine  de  recrutement  et 
i  raiso^'  ite  ses  fonctions  un  présent  d'nne  somme  de  480  fr. 
dé  l'a  P&>°(  des  patebfs  de  conscrits;  que  ce  fait,  prévu  par  nos 
tài^  particulières,  ne  (présente  aucun  des  caractères  nécessaires 
pour  constituer  le  délit  d'escroquerie,  et  qu'ainsi  il  A'y  avait  pas 
ÎI^  à  f  ap^Vféalion  de  l'art.  35  de  la  lot  du  2i  jnlU.  1791  » 
Çtritii.  rej.  25  fév.  ^808,  HH.  Barris,  pr.,  Ratanc^,  l'ap.,  aff. 
O^àmei'oy). 

êi^.  6n  né  peut  Voir  non  pins  le  délit  d'escroquerie  dans 
tHèin  de  celui  4tli' a  re$<]/ de  f  argent  pour  avoir  donné  des  con- 
fits à  un  (itinbi^it,  sdr  les  il&oycns  de  se  faire  exempter  on  ré- 
firriber,  si  lés  éonseilts  avaient  pour  objet  remploi  des  moyens 
Itonx  :—  «  Attendu  que  la  constatation  des  faits  est  étraugërs 
aux  pouvoirs  de  M  cour,  et  que,  d'après  ceux  établis  par  l'arrêt 
attaqué,  on  né  peut  voir  dans  sa  disposition  de  contravention  &' 
lil'61  »  (tirim.  reJ.  SOJaiU.  1S13,  MM.  Barris,  pr.,  Schvrendt', 
r^     aff.  Colombet). 

9Éii.  Hais  on  doit  considérer  comme  coupable  d'escroque- 
l'ie  :  1°  ritidivldu  qui  a  touc6é  de  l'argent  d'dn  conscrit,  en  le 
détét^inint'  à  accepter  pour  remplaçan.t  un  bomme  réformé,  et 
qui  est  convaincu  d'avoir  garanti  l'admission  de'  cet  homme, 
nttit66stMt' sbil' ébilgé  dé  i4!forme,  eu  déclarant  faussement  qu'il 
èilstait  un  décret'  qui  autorisait  cette  admission:  en  vain  diralt- 
H  qu'il  a'  donné  connaissance'  an  conscrit  du  congé  de  réforme 
dd  remplaçait  (Crim.  cass.  27  nov.  1812)  (1); — 2*  L'individu 
4l]i,-  en  affirmant  fanssememt  à'  un  conscrit  que  le  remplaçant 
|(kr  Itit  proposé  n'est  pas  admissible,  niais  qu'il  dépend  de  lui 
dé  lé  faire  admettre  à  ralsoil  dé  son  influence  sur  un  membre 
dtr  don^èdi  de  révision  rejirésenté  comme  étant  son  parent,  est 
^itrveno  à  se  faire  promettre  un  dbn  en  argent  pour  celui-ci,  ei 

i)  (Grtsioll  et  Goradihi.)  —  La  cotii  ;  —  Vu  l'art.  *0S  c.  pén.  ; 
•i-  AtteitdN  qae  la  pMote  en  eseroqoerie,  en  matière  de  conscription, 
centre  Grasioli  et  Coradini,  portait  snr  plusieurs  faits,  çoodistaot  parti- 
qalièroinent  en  ce  que  Coradioi  s'était  iirèsenté  et  fait  admettre  pour 
i^fliptaçant  du  conscrit  Grossi,  tandis  qu'il  venait  d'être  réformé  comme 
rcmpi^nt  d'un  autre  conscrit,  et  qu  il  av^ait  été  déclaré  incapable  de 
ùrvir  ;  —  Que  Grasioli,  qui  avait  négocié  ce  remplacement,  ayait  engagé 
ciiradioi  à  se  présenter  de  nouveau  pour  remplaçant,  et  avait  déterminé 
Beltombrone,  mandataire  de  Grossi,  à  l'aceeplef,  quoique  réformé,  en 
Itil  assurant  qu'il  serait  admia  ;  que  le  congé  de  réforme  n'y  portait 
aucun  obsiaclê;  qu'il  y  en  avait  des  exemples,  et  qu'il  existait  un  dé- 
cret qui  autorisait  i  prendre  pour  remplaçants  ceux  qui  avaient  été 
Vèformés-,  —  Qu'à  l'aide  de  ces  manœuvres  et  de  ces  espérances  trom- 
fienses,  Grasioli  avait  obtenu  de  Bellombrone  la  promesse  de  iSO  écus 
inmains,  et  le  payement  d'un  à-compte  de  100  écus,  en  promettant 
oealement  S50  écis  à  Coradini;  —  Attendu  que  la  cour  d'appel,  sans 
Vexpliquer  sur  les  laits  qui  avaient  fait  la  matière  de  la  plainte,  et  qui 
avaient  été  reconins  dans  le  jugement  de  première  instance,  et  sans 
jastifler  les  prévenos  de  ces  raitx,  on  en  déclarant  qu'ils  n'avaient  pas 
M  pronvés,  ou  du  moins  en  établissant  que  les  infirmités  qui  avaient 
ttotivé  la  ràonne  avaient  oessé  d'exister  &  l'époque  dejdilg  faits,  a  jugé 
que  la  seule  circonstance  que  Grasioli  et  Coradini  avaient  donné  con- 
■aissanee  a  Beltombrone  du  congé  de  réforme  de  Coradini,  suIBsait 

ENir  exclure  toute  idée  d'escroquerie  de  leur  part  et  pour  autoriser  à 
»  acquitter  ; 

Attendu  que  cette  excuse,  admise  par  U  cour,  ne  détmisaif  pas 
les  faits  de  la  plainte,  qu'au  contraire  elle  les  supposait  existants, 
•I  fa*  la  eireonalaoce  snr  laquelle  cette  excuse  était  (ondée  confirmait 


qui.  après  admission  du  remplaçant,  a  lait  attrfbner  ce  résultat 
à  des  démarches  qu'il  a  simulées  et  s'est  fait  soi/scrire  un  billet 
en  exécution  de  la  promesse  précédemment  obtenue  :  ce  n'est 
pasli  un  simple  mensonge  (Crlm.  re).  7  avr.  18S9,  aff.  Pey- 

rasl're,  D.  P.  63.  5.  154). 

SIS.  L'iadividu  qui  facilite  la  désertion  d'un  eonsci'lt,  au 
moyen  d'un  billet  de  repos  à  l'hospice,  sans  énonciâlion  de  ma- 
ladie ou  empêchement  de  continuer  sa  route,  et  reçoit  en  retour, 
de  l'argent  en  faisant  espérer  an  conscrit  le  recouvrement  de  si 
liberté  à  l'aide  de  ce  moyen,  se  rend  coupable  d'esCroquerie,  et 
doit  èiré  puni  des  peines  portées  en  l'art.  35  de  la  loi  du  22  juill.'  j 
1791  :  l'art.  36  de  la  loi  du  28  ùiv.  an  7  et  l'art.  60  du  décret  ' 
du  8  frocl.  an  13  ne  sont  pas  applicables  dans  ce  cas  (Crilii.  rêj. 

8  OCt.  1807)  (2). 

•  81».  Se  rend  coupable  d'escroquerie  l'agent  d'une  compi- 
gnie  d'assurances  qui,  par  des  moyens  consliiutirs  de  manoeuvres 
frauduleuses  que  l'arrêt  relève, fait  n'àtlre  dansl'esprit  des  indivi; 
dus  soumis  au  recrulemcnt  militaire  l'espérance  chimérique  d'une 
exonéra'i'ito  q^iV  ne  doit  pas  se  réaliser  :  —  «  Attendu  que  les 
faits  retenus  par  l'arrêt  ne  constituent  pas  de  simples  mensonges, 
mais  de  véritables  manœuvres  frauduleuses,  que  révèlent  les  ar- 
tifices des  contrats  d'assurance,  les  rélicences  des  prospecttis  et 
des  aBQches,  l'établissement  des  nombreuses  agences  établies  par 
Giraud,  la  publicité  de  loul  genre  donnée  à  ces  affiches  et  pros- 
pectus, et,  spécialement,  celle  qu'ils  ont  reçue,  alors  que,  pour 
tromper  le  public,  Giraud  en  avait  retranché  la  clause  des  sta- 
tuts qui  rendait  vaine  la  promesse  contenue  dans  une  autre  clause, 
et  eiisuite  de  laquelle  les  souscripteurs  pour  une  somme  de 
1,100  fr.  se  trouvaient  assurés  contre  les  chances  du  tirage  au 
sort,  quand  cette  assurance  était  un  leurre;  attendu  que  l'espé- 
rance chimérique  mise  en  relief  par  l'arrêt  résultait  manifeste- 
ment, ainsi  qu'il  vient- d'être  dit,  de  l'erreur  dans  laquelle  les 
manœuvres  ci-dessus  entraînaient  nécessairement  les  souscrip- 
teurs de  1,100  fr.,  puisqu'elles  leur  faisaient  croire  à  une 
exonération  pleine  et  entière,  qui  ne  devait  pas  se  réaliser;  at- 
tendu qu'il  importe  peu  que  l'escroquerie  profile  ou  noii  à  celui 
qui  la  commet,  si  elle  porte  préjudice  à  celui  qui  en  est  victime; 
qu'il  est,  d'ailledi's  et  en  fait,  constaté  par  l'arrêt  qtfe  Giraod  ti- 
rait profit  de  celles  dont  il  s'est  rendu  coupable,  puisqu'il  perce- 
vait nh  droit  de  commission  sur  chacun  des  contrats  qu'il  sur- 
prenait; qo'il  Stfit  de  là  que,  loin  de  violer  l'art.  495  précité,' 
l'arrêt  attaqué  en  a  fait  une  juste  application»  (Cfitti.  re}.  ÏS 
déc.  1 863,  É.  Nougnier,  rap.,  aff.  Giraud). 

ÉtO.  U  i  été  jugé,  dans  une  affaire  qui  a  eti'tM  grand  re- 
tentissement, que  le  banquier  qui,  dans  dès  opération^  d'avances 
d'argent  h  des  clients  contre  reimise  de  titrei  an  portetir,  a  traité 
de  manière  t  laisseï'  croire  à  cenx-ot  que  letfrs  tttree  étaient 

la  preuve  de  fat  fraude  {iratiqnéa  envers  le  gonvern«mant,  en  tenUM 
do  sabstituer  &  on  conscrit  valide  un  remplaçant  qu'on  savait  avoir- 
été  reconnu  et  déclaré  incapable  de  servir,  et  qu'elle. ne  iustifttit  pas 
les  prévenus  des  manœuvres  par  eux  exercées  envers  Beltombrone,  pour 
i«  déterminer  à  recevoir  et  ^  payer,  coqmo  remplaçant,  un  individu 
déji  jugé  incapable  ;  —  Attendu  que  la  cour,  en  refusant  d'appli- 
qher  la  peine  portée  par  l'art.  405  C.  pén.,  pour  le  délit  d'escroquerie, 
a  des  faits  qu'elle  ne  justifiait  que  par  une  circonstance  qui  n'en  chan- 
geait pas  le  caractère,  a  violé  la  loi  qui  a  déterminé  les  faits  qui  consti- 
tuent l'escroquerie  et  qui  a  établi  les  peines  qui  doivent  loi  être  appH-  r 
quies  ;  —  Casse. 

Db  97  nov.  1813.-C.  C,  tect.  erin.-UM.  Barris,  pr.-Audier,  rap. 

(S)  (Qnerement.)  —  La  cour;   —  ...Attendu,  sur  lo  deuxième 
moyen,  qu'il  a  été  jugé  en  fait,  par  l'arrêt  de  la  cour  de  justice  crimi- 
Mlle  de  la  L«iro,  que  la  désertion  du  conscrit  Defond  n'a  eu  lieu  qu'à 
la  faveur  d'un  biilel  de  repos  à  l'hospice,  à  lui  procuré  par  Querement, 
sans  énonciation  d'aucune'  maladie  ou  erapéihcmeiit  de  continuer  sa 
route  ;  que  ce  projet  était  connu  même  avaul  le  départ  du  conscrit,  et 
qu'il  n'a  été  ainsi  concerté  qu'à  la  faveur  rfe  l'argeut  et  du  bi'let  que 
Querement  s'était  fait  remettre  par  ce  consir  t,  d'après  l'espérancf  chi- 
mérique qui  lui  avait  été  donnée  qu'il  recouvrerait  iacilemcnl  ain^i  sa 
iiberlc;  —  Attendu,  sur  le  lroi^icml:  moyen,  que  ce  n'clalt  point  le  cas 
de  recourir  à  l'art.  50  de  la  loi  du  i»  niv,  au  ',  ni  à  l'ail.  «0,  lit.  20-, 
du  décret  impérial  du  8  fruct.  an  1-7  pour  la  peine  encourue  par  ce  genroj, 
de  délit,  et  que  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  jii^te  application  à  l'espèce  de, 
l'art.  55  de  la  loi  duT     '-11U.  1791,  en  condamnant  ledit  Querement  à' 
une  amende  de  500  fr.  et  i  un  au  d'emprisonnement  ;  — Bejette; 

Db  8  OCt.  1S07.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Vermeil,  rap. 
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l'objet  d'an  simple  dépAt  de  garanties,  et  qui  ensuite,  an  moTen 
d'une  liquidation  exécutée  sans  mise  en  demeure  et  d'après  une 
tente  Activement  opérée  à  une  époque  de  baisse,  a  détourné  à 
■on  proflt  une  partie  du  prix  de  ia  vente  des  mêmes  titres  pré- 
cédemment opérée  à  Kinsu  des  titulaires  et  à  des  cours  supé- 
rieurs, est  avec  raison  poursuivi  comme  coupable  d'escroquerie; 
•t  c^est  à  tort  que  pour  renvoyer  le  prévenu  de  la  poursuite  les 
fnges  do  fait  se  fonderaient...  soit  sur  ce  que  celui-ci  n'aurait 
pas  entendu  recevoir  un  simple  dépôt  et  aurait  avec  intention, 
•n  mentioniunt  sur  h»  récépissés  le  nombre  et  la  nature  des 
titres,  omis  d'en  indiquer  les  numéros,  si  le  sens  qu'il  attribuait 
àeelte  omission  a  été  caché  par  lai  aux  intéressés;, ...  soit  sur  ce 
qu'on  compte  courant  aurait  été  ouvert  entre  lui  et'  les  clients,  ce 
compte  n'ayant  pa  raire  obstacle  à  ce  que  la  remise  des  titres , 
mnservit  son  earactère  de  dépôt  ou  de  nantissement;  ...  soit 
encore  sur  ce  que  le  prévenu  aurait  agi  conformément  à  l'usage 
et  en  croyant  user  d'un  droit,  cette  déclaration  ne  pouvant  pré- 
valoir contre  les  manifestations  d'intention  frauduleuse  qui  res- 
sortent  nécessairement  de  la  nature  des  opérations  conslaiées, 
«t  la  criminalité  n'étant  pas  d'ailleurs  effacée  par  ia  circonstance 
qo'on  se  serait  eni,  par  Ignorance,  en  droit  de  commettre  le 
délit  ponrsaivi  (Crim.  eass.  (Int.  de  la  loi),  28  Jain  1862,  aff. 
Mirés,  D.  P.  63.  i .  30s).  —  Cbacune  de  ces  propositions  a  été, 
dans  notre  recueil  périodique  (loc.  cit.),  l'objet  d'observations 
%m  nons  ne  croyons  pas  devoir  reproduire  Ici  et  auxquelles  nous 
BOUS  eontentons  de  renvoyer.    ^ 

••t.  Celui  qui,  par  l'annonce  d'nne  souscription  destinée  à 
eeavrir  les  frais  de  la  construclion  d'un  fourneau  économique 
dans  an  Mpilal,  se  fait  remettre,  par  des  personnes  charitables, 
diverses  sommes  qn'il  dissipe  et  qn'ii  applique  à  son  proBt,  se 
rend  (oopabie  do  délit  d'escroquerie  :  —  a  Attendu  que  d'après 
Ut  sonscription  par  écrit  do  mois  de-Juin  1826,  ouverte  par  le 
prévenn,  ce  dernier  s'engage  à  confectionner  à  i'hépilal  Saint- 
Nicolas  de  celte  ville,  on  fourneau  économique  pour  la  construc- 
tion duquel  fonmean  il  lui  fallait  une  somme  de  2,  l  oo  fr.  ;  attendu 
qu'il  est  Jnstiflé  que  405  (r.  ont  été  le  produit  de  la  souscription, 
qne  cependant  ce  foameao  n'a  point  été  établi,  et  que  l'argent,  i 
l'exception  d'une  somme  d'environ  so  fr.,  a  été  dissipé  entière- 
■MDt  par  le  préveno  ;  attendu  qne  la  principale  et  l'unique  vue 
des  soBScripteors  a  été  de  contribuer  à  une  œuvre  charitable  en 
venant  au  secours  des  pauvres  orphelins  de  celte  ville,  et  que 
leor  espoir  a  été  d^çn;  attendu  qu'il  est  constant  que  le  prévenu 
arrivé  de  noaveao  dans  celle  ville,  s'était  déjà  fait  remettre  une 
somme  de  S5  fr.,  sons  prétexte  encore  de  réaliser  ses  projets 
bienveillants,  tandis  qu'il  travaillait  uniquement  pour  son  intérêt 
personnel  ;  attendu  qu'on  trouve  dans  ces  faits  de  la  cause,  tous 
les  caractères  qui  constitaenl  l'escroquerie,  délit  prévu  et  ré- 
primé par  l'art.  405  c.  pén.,  le  tribunal  en  déclare  le  préveno  c  m- 
vainco  »(Melz,  2  Julll.  1827,  ch.  cor.,  H.  Colcheu,  pr.,  aff.  B<  no.i). 

999.  Le  correspondant  de  l'éditeur  ou  propriétaire  d'un 
Joomal  qai,  à  l'aide  d'insertions  mensongères  ou  de  manœuvres 
fraadolenses,  trompe  les  abonnés  sur  le  prix  de  l'aboonement,  et 
se  (ail  remettre  et  s'approprie  une  somme  supérieure  à  ce  prix, 
se  rend  coupable  du  délit  d'escroquerie  (Crim.  rej.  21  déc.  iSiO, 
•ir.  Pour,  D.  P.  52.  5.  244).  ' 

999.  L'art.  405  c.  pén.,  qui  punit  le  délit  d'escroquerie, 
s'appliqoanl  à  la  sonscription  d'actes  publics  ou  privés,  obte- 

(1)  (Tliorel.)  —  La  coot:  ->  Vu  l'art.  405  c.  péo.,  les  art.  408  et 
418  e.  mat.  crim.;  —  Atteodu  que,  du  jugemeat  eorrectiooiiel  de  Beaa- 
vais  et  d«  l'arrêt  attaqnè  de  la  cour  impériale  d'Amieas,  qui  s'est  a|>- 
•reprii  >e*  motifs  en  les  adoptant,  il  résulte  que  Thoret  s'est  attribue  la 
lansse  qoalilè  d'iospecleur  d'ai<snr*Dr«s  ou  d'agent  du  goureraernent,  et 
qu'il  a  cherché^  par  des  prope*  mensongers,  i  s'attribuer  un  pouvoir  on 
•a  crédit  imagioaire;  —  Qu'au  moyen  de  cette  fausse  qualité  et  de  ia 
penaasiog  de  l'axisteoce  de  ce  pouvoir  ou  crédit  imngiDaire,  il  s'est 
lait  remettre  des  souscriptien»  de  cooiraU  d'assurances  et  diverses 
sommes  d'argent  formant  le  prix  de;dites  assurances;  —  Attendu  que 
cas  faits  rentraient  dans  les  prévisions  de  l'art.  105  c.  pén.,  et  consti- 
tuent ia  délit  d'escroquerie  réprimé  par  ledit  article;  —  Que  la  circon- 
stance qne  les  fonds  ainsi  ob  enus  par  Thoret  n'oit  été  versés  que  pour 
I»  compte  de  la  compagnie  dont  il  était  agent,  n'ïffrancbii'sait  pa-i  Tho- 
Nt  de  la  responsabilité  pénale  établie  par  l'art.  405  cusvise,  cet  article 
n'exigeant  pas,  comme  cooiditioa  de  son  application,  que  les  valeurs  es- 
ctoquéat  aient  leuaé  u  fjnti  de  l'auteur  da  délit;  —  Atteodu,  d'autre 


nue  par  des  moyens  qu'il  détermine,  aussi  bien  qn'k  la  remise 
de  sommes  on  valeurs,  on  a  pu  voir  ce  délit  dans  le  fait,  par  on 
agent  d'une  compagnie  d'assurance,  d'avoir  obtenu  des  sons^ 
criptions  dans  cette  compagnie  à  l'aide  -d'allégations  menson- 
gères, destinées  à  faire  naître  chez  les  souscripteurs  des  espé- 
rances chimériques,...  comme  celle,  par  exemple,  d'être,  aa 
moyen  d'une  prime  fixe,  indemnisé,  en  cas  de  sinistre,  de  U 
totalité  de  ia  perle  éprouvée,  alors  qu'an  contraire,  d'après  les 
statuts,  ia  prime  est  variable  en  raison  du  montant  tolal  des  si- 
nistres de  l'année,  et  que  l'indemnité  ne  doit  pas  dépasser  nne 
certaine  partie  de  la  perle  totale  (Crim.  rej.  27  mars  1857, 
aff.  Trlllée,  D.  P.  57.  1.  225).—  il  a  été  jugé,  d'un  anire  cAté, 
que  l'agent  d'one  compagnie  d'assurances  qui,  eo  s'aliribuant 
faussement  U  qualité  d'Inspecteur  d'assurances  ou  d'agent  do 
gouvernement,  et  en  persuadant  par  des  propos  mensongers, 
l'exislrnce  d'un  pouvoir  ou  crédit  imaginaire,  te  fait  remettre  ^ 
des  souscriptions  et  le  montant  de  ces  souscriptions,  commet 
le  délit  d'escroquerie,  alors  même  que  les  sommes  ainsi  obte- 
nues l'ont  été  pour  le  compte  de  la  compagnie,  l'art.  405  n'exi-  ' 
géant  pas  que  les  valeurs  escroquées  aient  tourné  aa  proflt  de 
l'auteur  du  délit  (Crim.  cass.  9  avr.   1857)  (t). 

8*4.  Le  fait  de  la  part  de  l'agent  d'one  compagnie  d'assu- 
rance terrestre  de  faire  signer  aux  assurés,  dans  un  but  franda- 
leux,  un  acte  portant  renouvellement  de  leur  police  d'assurance, 
et  par  suite  de  se  faire  payer  par  la  compagnie  la  remise  qu'elle 
accorde  pour  chaque  assurance,  constitue  le  délit  d'escroquerie 
prévu  par  l'art.  405  c.  pén.,  alors  que,  d'nne  part,  les  assurés 
n'ont  donné  leors  signa  uresque  dans  la  conviction  on  ils  étaient 
qu'ils  signaient  non  on  renouvellement,  mais  nne  demande  en 
réduction  de  leurs  cotisations  annoelies,  et  qne,  d'autre  part, 
pour  éviter  toute  contestation,  lisent  acquitté,  comme  contraints 
et  forcés,  les  nouvelles  cotisations  résultant  de  l'acte  qu'on  leur 
a  fait  frauduleusement  signer  ;  il  y  a  seulement  tentative  d'es- 
croquerie si  les  signataires  ont  refusé  d'accepter  les  polices  ou 
n'ont  fait  que  promettre  de  les  exécuter  comme  contraints  et 
forcés,  sans  cependant  avoir  rien  payé  (Orléans,  8  JnilL  1851, 
aff.  Trssier,  D.  P.  52.  2.  32).  —  V.  n*  766. 

89ft.  Un  contrat  de  vente  peut  donner  lien  à  l'applicatiOD 
des  dispositions  pénales  répressives  de  rescroijuerie  ;  ainsi  des 
manœuvres  frauduleuses  ayant  pour  but  d'abuser  un  individo 
par  la  fausse  espérance  d'un  droit  illusoire,  et  pour  résultat  la 
délivrance  d'un  titre  dans  lequel  est  stipulé  un  prix  au  proBt  do 
prétendu  vendeur,  peuvent  par  feur  nature,  par  l'intention 
qu'elles  révèlent,  par  leurs  conséquences,  constituer  le  délit 
d'escroquerie  :  —  «  Attendu  que  les  trois  earaclères  du  délit 
d'escroquerie  se  rencontrent  dans  les  faits  spécifiés  par  l'arrêt 
attaqué,  à  savoir  :  le  moyen  à  l'aide  duquel  ce  délit  a  été  per- 
pétré, le  bot  que  s'est  proposé  le  coupable,  le  résu  tat  qu'il  a 
obtenu  ;  que  le  moyen  consiste  dans  les  manœuvres  frauduleuses 
déclarées  constantes;  que  ces  manœuvres  avaient  pour  but  d'a- 
buser le  plaigiiaol  par  la  fausse  espérance  d'un  droit  illusoire, 
et  qu'elles  ont  eu  pour  résuitat'la  délivrance  d'un  titre  dans 
lequel  était  stipulé  un  prix  qui  devait  être  partagéipar  moitié 
entre  les  deux  prévenus  ;  attendu  que  la  vente  n'est  pas  plus 
exceptée  qu'aucun  autre  Tait  de  l'homme  des  dispositions  géné- 
rales de  Id  loi  pénale  relatives  à  l'escroquerie;  que  le  dol  et  la 
fraude  dont  ce  contrat  peut  être  entaché  donnent  lieu,  suivant 


part,  que,  si  les  comrats  d'assurance  sont  des  contrats  synallagmatiqnes 
sérieux,  offrant  ordinaiiement  aux  assurés  l'équivalent  des  sommes  par 
eux  ver.-'ées,  ils  n'ont  ce  Ciiractére  qv  fc  la  condition  d'être  l'effet  de  la 
volonté  libre  des  p.irlies,  auxquelles  seules  il  appartient  de  mesurer  l'é- 
quivalent offert,  et  d'apprécier  ce  que  leur  intérêt  peut  à  cet  égard  leur 
suggérer;  —  Que,  dans  I'e8p>'ce,  il  résulte  des  constatations  du  juge- 
ment et  de  l'arrêt;  que  les  adhésions  aux  contrats  d'assurance  obtenues 
par  Thoret  n'ont  pas  été  librement  consenties;  que  les  souscripteurs  ont 
été  trompés  Unt  par  la  fausse  qualité  dont  Thoret  a  fait  osage,  que  par 
ia  persiuasion  du  pouvoir  ou  crédit  imaginaire  dont  il  s'est  prévalu,  et 
qu'ils  ont  cru  traiter  avec  le  gouvernement,  alors  qu'en  réalité  ils  no 
traitaient  qu'avec  nne  compagnie  particulière,  n'offrant  pas  les  mêmes 
garanties;  —  Que  ces  faits  com^llluent  le  délit  d'escroquerie  d'un»  partie 
de  ia  fortune  d'autrui,  prévu  par  l'art.  i0.>  c.  pén.;  —  Casse  l'arrêt  da 
la  cour  impériale  d'Amlen-',  en  date  du  15  mars  l8iT,  etc. 

Uu  9  avr.  I857.-C.  C,,  cb.  crim.-MM.  l,apiagoe-BaiTis,  pr.-Gaw- 
sia  de  Perceval,  rap.-D'Ubexi,  av.  géu.,  c.  conf. 
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le  plosoa  moins  de  gravité  des  manœuvres  qoi  les  constitoent, 
à  nne  action  civile  en  rescision  et  en  donimages-intéréts  on  à 
nne  poarsaite  correctionnelle  ;  que,  dans  l'espèce,  les  jages  du 
fait  ont  pu  voir  dans  ces  manœuvres,  telles  qu'elles  ont  été  par 
eux  appréciées,  soit  dans  leur  nature,  soit  dans  l'intention 
qu'elles  révélaient,  soit  dans  leurs  conséquences,  les  éléments 
essentiels  du  délit  prévu  et  puni  par  l'art.  iOi  c.  pén.;  attendu, 
enflh,  que  la  délivrance  d'un  acte  de  vente  renfermant  une  sti- 
pulation de  prix,  rentre  dans  la  remise  des  valeurs  de  tout 
nature  énoncée  dans  ledit  article  >  (Crim.  re].  23  mars  i838, 
un.  de  Bastard,  pr.,  Roclier,  rap.,  aff.  Blanc).  —  De  même  se 
rend  coupable  d'escroquerie,  celui  qui  tait  dresser  par  un  no- 
taire, au  proBt  d'an  tiers,  non  complice,  un  contrat  de  vente 
pur  et  simple  d'un  immeuble,  au  lien  d'an  contrat  pignoratif, 
que  l'antre  partie  entendait  consentir,  acte  de  vente  dans  lequel 
la  somme  prêtée  est  indiquée  comme  étant  le  prix  de  l'immeu- 
ble, et  qni  persuade  an  prétendu  vendeur  de  s'abstenir  de  de- 
mander aucune  explication  au  notaire  sur  la  portée  du  contrat 
soumis  à  sa  signature,  lui  faisant  signer  en  même  temps  un  bail 
de  cet  immeuble,  afln  de  lui  faire  croire  qu'il  ne  s'agit  pas  de 
l'aliénation  de  son  bien  (Crim.  rej.  23  tév.  185»)  (i).—  De 
même  encore,  le  fait  par  an  Individu  d'avoir  obteni»  un  trans- 
port de  créance  et  la  remise  d'une  somme  d'argent  d'une  femme 
illettrée  dont  il  conduisait  la  main  alors  qu'elle  signait,  sans  en 
prendre  connaissance,  cet  acte  de  transport,  en  lui  persuadant 
faussement  qu'elle  consentait  un  simple  mandat  à  l'aide  duquel 
il  lui  ferait  recevoir  promptement  le  montant  de  sa  créance,  a 
pu  être  qualifié  de  délit  d'escroquerie,  cette  remise  de  valeur 
ayant  en  lieu  au  moyen  de  l'emploi  de  la  fausse  qualité  de  man- 
'  dataire  et  de  manœuvres  de  nature  à  faire  naître  l'espérance 
d'un  remboursement  imaginaire  et  d'un  succès  chimérique  :  on 
ne  saurait  voir  là  nn  simple  mensonge  insuffisant  pour  carac- 
tériser le  délit  d'escroquerie  (Crim.  rej.  20  août  1852,  aff.  Co- 
chard,  D.  P.  52.  5.  245).  — V.  aussi  n'  778. 

&••.  U  a  été  Jugé  l*  qu'un  marchand  qui  tromper  un  acbe- 
tenr,  en  livrant  d'autres  marchandises  que  celles  qui  avaient  été 
présentées  et  offertes  en  vente  ;  par  exemple,  en  substituant, 

1)  (Mocb  et  LiebscIraU.)  —  hx  cojsu;  —  Attendu  qa'il  ré«olte  de 
l'arrêt  attaqai  que  Liebschati,  profitant  de  la  position  gênée  des  éponx 
OtlmaDO  et  de  l'intention  où  ils  étaient  d'empraoler  une  somme  de 
SOC  a  350  fr.,  leur  proposa  de  s'adresser  à  Moch,  son  bean-frêre,  qni 
la  leur  procarerait  moyennant  l'engagement  d'un  imnieoble  de  pins 
grande  valeur,  dont  ils  étaient  propriétaires;  qn'a  cet  effet,  les  parties 
se  rendirent  en  l'èlnde  d'un  notaire,  ob  Liebschnix  avait  fait  dresser 
an  contrat  de  vente'  pure  et  simple  de  l'imnieable  dont  il  s'agit,  au  pro- 
fit de  Mocb,  pour  3S0  fr.,  au  lieu  d'un  contrat  sealement  pigooratii, 
que  les  époux  Ottmann  entendaient  consentir,  que  Liebscbnlz  persuada 
a  Ottmann  de  s'abstenir  de  demander  aucune  explication  an  notaire,  sur 
la  partie  du  contrat  soumis  a  sa  signature,  et,  ponr  Ini  faire  croire  qu'il 
ne  s'agissait  pas  de  l'aliénation  de  son  bien,  lui  fit  signer  no  bail  de  cet 
immeuble;  que, dans  ces  circonstances,  l'arrM  attaqué  apu  en  conclure 
qu'il  7  avait  de  la  part  de  Liebschutz  des  manœuvres  frauduleuses  ten- 
dant afaire  naître  dans  l'esprit  des  époux  Ottmann  l'espérance  d'un  suc- 
cès ou  d'un  éTéoement  chimérique  et  a  ainsi  escroqué  partie  de  leur 
fortune;  —  Attendu  qu'il  est  également  spécifié  des  faits  par  lesquels 
Mocb  s'est  rendu  directement  complice  de  l'escroquerie  commise  par  son 
gendre  Liebschutz,  dont  il  n'a  pas  ignoré  les  manœuvres  frauduleuses; 
qu'ainsi  ledit  Mocb  a  encouru  les  peines  des  art.  59  et  60  c.  pén., 
comme  Liebschutz  a  encouru  celles  de  l'art.  i05  du  même  code;  —  At- 
tendu que  la  déclaration  régulière  de  culpabilité  en  ce  qui  concerne  l'es- 
croquerie commise  aa  préjudice  des  époux  Ottmann,  suffit  pour  justifier 
l'application  de  la  peine;  —  Rejette. 

Du  2S  fèT.  1855.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  Isambert,  rap.-Bresson, 
av.  gén.;c.  conf. 

(S)  (Lorano  et  Valero  C.  min.  pub.)  —  La  oona  ;  —  Snr  le  premier 
moyen  de  nullité  commun  aux  demandeurs;  —  Attendu  que  l'art.  483 
c.  pén.,  dans  ses  premières  dispositions,  est  applicable  à  ceux  qui  trom> 
pent  l'acheteur  sur  le  titre  des  matières  d'or  ou  d'argent,  sur  la  qualité 
d'une  pierre  faussa  Tendue  pour  fine,  sur  la  nature  de  toutes  marchan- 
dises, par  l'effet  de  la  présentation  desdits  objets  on  marchandises, 
mais  sans  l'emploi  de  manœuvres  frauduleuses  qui  concourent  a  trom- 
per cet  acheteur,  et,  au  moyen  desdites  manœuvres,  a  lui  escroquer  ou 
tenter  d'escroquer  tout  ou  partie  de  sa  fortune;  —  Et  attendu  qu'il  ré- 
sulte des  faits  déclarés  constants  par  l'arrêt  attaqué,  qu'indépendam- 
ment de  ce  qu'il  n'y  avait  pas,  dans  le  fait,  objet  des  poursuites,  trom- 
perie seulement  dans  le  titre  des  matières  (poudre  d'or)  présentées  et 
Ton  XLIT. 


pour  la  livraison,  de  la  limaille  de  enivre  à  U  poudre  d'or,  et 
qni,  pour  consommer  cette  déception,  emploie  des  manœuvres 
frauduleuses, doit  être  puni  conformément  à  l'art.  405  c.  pén.  : 
l'art.  423  du  même  code  n'est  applicable  qu'à  cenx  qui  trom- 
pent les  acheteurs  sur  la  nature  ou  la  qualité  des  objets  vendus, 
mais  sans  l'emploi  de  manœuvres  frauduleuses  (Crim.  rej.  20 
août  1 825)  (2)  ; —  i'  Qu'il  n'y  a  pas  seulement  tromperie  sur  la 
natnre  de  la  marcbandise,  qu'il  y  a  escroquerie  caractérisée,  lors- 
que le  vendeur  emploie,  pour  le  snoeës  de  sa  fraude,  des  ma- 
nœuvres frandaleuses  ou  une  fausse  qualité  (Crim.  re]  10  déc. 
1858)  (3);  —  3°  Que  les  manœuvres  frauduleuses  employées 
par  on  marchand  poor  tromper  un  acheteur  sur  la  nature  et  la 
provenance  des  marchandises  qu'il  Ini  vend  constituent  le  délit 
d'escroquerie,  et  non  le  délit  de  simple  tromperie  sur  la  nature 
de  la  cbose  vendue  :  —  «  Attendu  qu'il  est  déclaré  par  le  Juge- 
ment attaqué  que  la  fille  Malpertny  a  employé  les  manœuvres 
fraaduleases  qni  s'y  trouvent  spécifiées  pour  persuader  fausse- 
ment aux  acheteurs  des  vins  dont  il  s'agit  que  ces  vins  étaient 
des  vins  d'Espagne,  tandis  qu'ils  avaient  été  fabriqués  à  Cette  ; 
que  ce  fait  constitue  dès  lors  non  le  délit  de  simple  tromperie 
sur  la  natnre  de  la  marcbandise  vendue,  mais  le  délit  d'esero- 
qnerie  prévu  et  puni  par  l'art.  405  c.  pém.,  et  qu'en  appliquant 
distinctement  eette  disposition  à  la  cause,  le  tribunal  supérieur 
de  police  correctionnelle  séant  k  Cbàlop-sur-Saêne  n'a  point  violé 
l'art.  423  dn  même  code  »  (Crim.  rej.  il  fév.  1853,  M.  Rives, 
rap.,  aff.  Dutbion); — 4*  Que  le  fait  par  le  vendeur  d'objets  d'art, 
tels  qoe  des  tableaux,  d'avoir  sciemment  attribué  i  ces  objets 
tel  nom  d'un  auteur  supposé,  en  considération  duquel  l'ache- 
teur en  a  donné  un  prix  de  beaucoup  supérieur  à  leur  valeur 
réelle,  constitue  le  délit  d'escroquerie  lorsque  des  manœuvres 
frauduleuses  ont  été  employées  par  le  vendeur  pour  persuader 
cet  acheteur  de  la  vérité  de  son  assertion  (Douai,  5  mai  1846, 
aff.  R...,  D.  p.  46.  4.  270);—  S*  Que  le  fait  d'un  commerçant 
d'avoir,  pour  procurer  l'écoulement  d'un  produit  dépourvu  de 
valeur  et  non  sérieux  qu'il  a  composé,  envoyé  chez  des  détail- 
lants une  personne  donnant  de  fausses  commandes  de  ce  produit 
et  indiquant  pour  la  livraison  un  faux  domicile,  et  d'avoir 

offertes  en  vente,  mais  substitution  de  lisMille  de  eaivre,  ponr  la  livrai- 
son, a  la  poudre  d'or  soumise  à  l'essai  ;  et  que,  ponr  ponsommer  cette 
déception,  il  y  a  eu,  d'après  les  motifs  de  l'arrêt,  emploi  de  manœuvres 
frauduleuses,  caractérisées  par  l'art.  405  c.  pén.,  et  qu'ainsi  cet  article 
était  seul  applicable  an  délit  ; 

Snr  le  second  moyen  particulier  &  Mathieu  Valero  :  —  Attendu  que 
la  cour  royale  de  Nancy  a  déclaré,  d'après  les  faits  par  elle  reconnus, 
que  ledit  Valero  avait  procuré  sciemment  a  Lorano  les  moyens  qui  ont 
servi  &  la  vente  frauduleuse  tentée  par  ce  dernier,  et  qu'il  l'a  assisté 
avec  connaissance  dans  lef  moyens  qni  l'ont  préparée  ;  tontes  circon- 
stances mentionnées  dans  l'art.  60  c.  pén.  pour  caractériser  la  compli- 
cité, et  que  lu  faits  élémentaires  de  la  conviction  des  magistrats  ae 
fieuvent  être  discutés  devant  la  cour  de  cassation;  —  Attendu,  d'ail- 
enrs,  que  l'arrêt  est  régulier  dans  la  forme  ;  —  Rejette. 

Du  iO  août  1825. -C.  C,  sect.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Brière,  rap. 

(3)  (Rosset  et  Coupey.)  —  La  coua;  —  Vn  les  art.  423  et  405  c. 
pén.;  —  Attendu  que,  si  l'art.  49S  e.  pén.  punit  cenx  qui  trompent  l'a- 
cheteur snr  la  nature  de  tontes  starchandises  par  l'effet  seul  de  la  pré- 
sentation de  ces  objets  à  ce  dernier,  sa  disposition  cesse  d'être  applicable 
lorsque,  pour  déterminer  l'acheteur  k  les  accepter,  le  prévenu  fait  isage 
d'un  faux  nom  ou  d'une  fausse  qualité,  on  bien  emploie  quelqu'une  des 
manœuvres  frauduleuses  énoncées  en  l'art.  405  c.  pén.;  —  Attendu  qne 
le  fait,  changeant  alors  de  nature  et  présentant  tons  les  caractères  da  dé- 
lit prévu  par  ledit  art.  405,  rentre  dans  ses  prévisions  et  est  nécessai- 
rement passible  de  la  pénalité  qu'il  édicté  ;  —  Et  attendu  qu'il  résalle 
des  constatations  de  l'arrêt  attaqué  qne  les  nommés  Rosset  et  Coupey, 
anciens  employés  de  la  maison  Bédarride,  mais  ne  lui  appartenant  pins 
à  ce  titre  k  l'époque  des  actes  délictueux  a  eux  reprochés,  se  sont,  en 
prenant  faussement  cette  qualité,  présentés  chez  divers  individus;  qae, 
depuis,  ils  y  ont  produit  de  faux  carnets,  de  faux  imprimés  paraissant 
émaner  de  l'établissement  du  s'eur  Bédarride,  et  qu'a  l'aide  de  ces  ma- 
nœuvres frauduleuses  ils  sont  parvenus  a  se  faire  remettre  dee  sommes 
d'argent  pour  des  livraisons  d'engrais  défectueux  livrés  par  eux  comme 
fabriqués  par  Bédarride;  qne  de  ces  faits,  constatés  i  leur  charge  par 
l'arrêt  attaqué,  il  résulte  qu'ils  se  sont  rendus  coupables,  non  do  délit 
prévu  par  l'art.  433  c.  pén.,  mais  bien  de  celui  puni  par  l'art.  405  do- 
dit  code  ;  que,  dès  lors,  loin  de  violer  cette  dernière  disposition,  la  eoor 
impériale  en  a  fait  une  juste  et  saine  application;  —  Rejette. 

Vu  10  déc.  i858.-C.  C.  cb.  crim.-M.  Zangiacomi,  rap. 
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amené  ainsi  les  défaillants  à  loi  acheter  une  certaine  quantité 
de  ce  produit,  qu'ils  ont  it  garder  pour  leur  compte,  présente 
t«a«  les  caraclères  du  délit  d'«ecroqii«rie  (Crim.  rej.  16  JuiU. 
1862,  air.  Cariveo,  D.  9.  «3.  S.  1S6). 

•  •9.  Sont  avec  raison  déclarés  coupables  4'eeerequerie  : 
1*  l'iodivi.do  qui  s'est  fait  oavrir  des  erédiis  cliez  des  marchands 
deot  il  exploitait  la  i»ooaa  foi,  en  prodaisant  une  dépêche  léjé- 
grapbiqae  ayant  pour  oi>Jet  dé  (aire  croire  an  dépôt  de  sommes 
iuportaotcs  ehcx  an  baoqoier,  ei  recourant  an  témoignage  de 
gens  qu'il  avait  payés,  et  en  prenant  faussement  les  quotités 
d'aaciea  oflSeier,  d'bomne  marié  et  de  propriétaire  (Crim.  rej. 
»ia\fi  1S«0,  aff.  Bosselot,  D.  f.  «O.  5.  25»);—  2« L'Individu 
jqai  est  parvena  k  se  faire  remettre  des  marohandfses  en  pre- 
nant aaprès  des  marchands  (a  faa.-se  qualité  de  négociant  et  en 
employast  dee  manœuvres  fraadoieaees  tendant  à  faire  croire 
qu'il  pessMe,  en  effet,  nu  établissenent  de  commerce  sérieux 
(Crim.  t^.  44  mai  18»e,  aff.  Hayer  et  Cahes,  D.  f.  59.  S.  <56). 

#•0.  l/exploWatieii  d'un  bureau  de  placement  non  sérieux, 
faite  *v«e  des  formes  et  apparinces  propres  à  inspirer  aux  per- 
EODMs  s'y  adressant  t'eepolr  d'arriver  par  l'entremise  du  gé- 
rant à  l'obtenliOB  dm  places  «t  emplois  qu'elles  recherchent, 
c«BBl<t<u  xuM  escroquerie,  lorsqu'à  l'aide  de  celte  manoecivre  le 
eérai4  s'est  (ail  remettra  par  ses  dupes  des  sommes  destinées 
à  némaoérer  4c8  services  paremest  chimériques  (Crim.  reJ. 
1«  tév.  l«42,  aff.  Gaisle,  D.  P.  62.  S.  140). 

B*9.  Paot  être  poursuivi  pour  déMt  d'escroquerie,  fiiitfi- 
vJilM  4)iié*eB0,  1*  d'Avoir  proposé  à  soÂ  agent  de  change  qui 
avai^  lait  powt  lai  divers  achats  d'effets  publies  et  qui  loi  de- 
maadait  om  garantie  poar  ces  achats ,  de  prendre  livraison 


atvMi  le  tanne  des  rentes  «cl^etees  pour  son  compte;  s*  d'avoir 
ftoé  le  |onr  et  rhewe  pour  cotte  livraison;  3*  d'avoir  engagé 

(1)  £ipiee  :  —  («aDiDage  C.  Banés  et  Chaolet.)  -  Houmage  ponr- 
taivi  es  etcraquciie,  i  raisan  des  faits  telatés  daoc  la  notice  ei-des- 
tv„iiaMu»  la  c(n)piMe«ce  du  iribaïutl  correotioootl.  ~a4  sayt.  taai, 
ig|ejne<it  oui  i^j^ixe  la  d^lioatoire  et  <«  foM  «utdaaae  Roumaee  i 
cLpq  ans  dempri^ooneme/U  al  au  paj'enient  da  piaiiU>it4«B  eScA8  qu'ri 
a  reçus.  —  Appel  par  pouœajte.  —  24  oct.  ,1824,  arièl  dp  la  cour  de 
Paris,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  les  faits  articulés  par  Bancs  dans 
la  plainte  par  lai  portée  contre  Roumage,  précisés  par  l'ordonnance  de 
renroi  4*  IC  aaikt,  davant  k  inbunai  de  police  correctionnelle,  con^tl- 
taeraieal,  s'ils  étaient  prouvés,  un  délit  prévu  par  l'art.  40S  c.  p«n.  ; 
d'où  il  JMt  qat  la  joridict.oa  correctioaneiie  est  compétente  paur  con- 
naître du  ioii  ;  —  Sans  s'arrêter  aux  Boyans  d'ioeonipéleoce,  erdoBM 
qu'il  sera  procédé  et  passé  outre  aux  débats  et  ^agemeot  da  fond  ;  à 
l'afat  de  quoi,  eontioue  la  cause  k  demain   s 

PaUTTSii  paar  vioiatioa  et  fausse  application  de  l'art.  40S.  —  M.  de 
VatimeMiil,  avacat  (éuéral,  a  conclu  au  rejet  d«  pourvoi.  La qoeetioa  sa 
rMait  i  sxamiaer,  a  dit  d'abord  ce  magistrat,  si,  d'après  les  faits  dé- 
clans couteats  daos  l'ordoaaaiiea  de  la  cbantbredi  roosell,  il  y  a  pré- 
veotjaa  d'ascraquaria  saffisanuneat  établie.  La  question  d'incompétenca 
doit  ^itre  décidée,  aaa  d'après  les  eircoa^tances  constitutives  de  l'es- 
ccaqaarie,  nais  d'après  las  faits  éiémeolaires  éunncé^  dan»  cette  ordon- 
nance. Il  faut  donc  examiner  si  cas  faits  éiénenl^ires  réunissent  toutes 
las  icoïkdttiaos  déterminées  par  l'art.  44)ft  c.  pén.,  pour  constituer  le 
délit  d'aieroqnerle.  (  m  condition*  sont  au  nombra  de  trois.  H  faat  : 
1»  an'tl  y  ait  eu,  de  la  part  de  celui  qui  «a  plaint  de  Kescroquerie,  une 
remisie  de  valaors  on  de  qnitUoce,  at  ({«a,  par  l'effet  d«  eetté  remise,  la 
plaigaaot  le  trouve  dépouillé  de  toutoo  pa.tie  de  »a  fortune;  ••  que 
cette  neuise  ait  été  déterminée  par  l'eepérancc  il'un  événement  chimé- 
rique; S»  qaa  ce  qiu.a  (ait  naître  cette  espérance,  ce  soient  les  manceu- 
v(t«  traadjuleuees  employées  par  l'individu  prévenu  d'escroquerie.  Gela 
posé,  al  regardant  camme  constante  les  faits  énoncés  dans  l'ordonnance 
da  lacbaaibre  du  conseil,  il  est  évident  que  la  première  et  la  seconde 
caadiiien  existent.  —  La  véritable  ques^lion  est  donc  de  savoir  si  la  re- 
misa da  la  quittance  et  l'espérance  rbimérique  ont  été  déterminées  par 
des  vaaawvras  fr^indukusss  telles  que  le  légnlatear  les  entend.  — 
U.  l'aMcal  général  établit  que  cas  maniBavns  fraadulewses  doivent èlra 
déeiaivM  at  déterniBaotas ,  qu'elles  aient  amené  la  remise  de  la  quit- 
tM«e,  qa'aliee  aient  été  de  naiure  a  faire  impression  sur  i'esprit  d'une 
parsMiBa  raisaanabla,  k  tromper  ta  oradence  ordinaire  ;  et  que  toBt<-s 
les  Bseacurnss  employées  postérieurement  à  la  remise  doivent  être  écar- 
tée». Ga  magistrat  ee  demande  ensuite  si,  dans  l'espèce,  les  masoeavre* 
qai  ont  priicédjè  ia  romii>e  de  la  quittance  sooit  suffisantes  p«ar  rentrer 
dtas  la  dcAnilion  de  l'art.  4«S  c.  pén.,  et  il  o'faésile  pas  a  embrasser 
VaCriaali>e.       Arrêt. 

hà  cooa  ;  —  Attend*  que  l'arrêt  attaqaé  déclare  que  les  faits  ar» 
licuiés  par  Ba«ès  dans  la  plainte  par  hii  portée  contre  Roosiage,  pr^ 


l'associé  de  l'agent  de  change,  qui  le  chercb'ail  pour  lui  faire  I* 
délivrance  des  effets  achetés,  à  venir  dans  son  domicile,  afln  d'y 
effectuer  cette  délivrance  et  d'en  tonciier  le  prix  ;  4°  enfin,  d'a- 
voir recules  effets,  selon  l'usage  du  eommense,  airant  d'en  payer 
la  valeur,  et  d'avoir  refusé  ensuHe  d'acquitter  cette  valeur,  sur 
le  motif  qu'il  l'aurait  payé  en  prenant  livraison  :  tons  ces  uiits^ 
s'ils  sont  prouvés,  constituent  le  délH  tl'Mcroqtterie  (Crim.  reJ. 

H  déc.  1824)  (1). 

839.  Le  fait  de  l'iDdlvién  qui,  en  soMaoït  des  consomma- 
tions dans  un  café,  affecte  de  montrer  au  chef  de  l'étairiissement 
sa  bourse  paraissant  contenir  plusieurs  pièces  de  S  fr.,  lui  de- 
mande la  monnaie  de  l'une  de  ces  pièces,  pais,  pendant  que 
cette  monnaie  est  déposée  en  sa  présence  sur  le  comptoir,  se  fait 
servir  de  nouvelles  consommations,  vient  eBsuite  compter  la 
monnaie  déposée,  en  paye  le  moiUant  de  sa  dernière  dépense, 
met  le  surplus  dans  sa  bourse,  et,  sur  la  réclamation  qai  Inl  est 
faite  de  la  pièce  de  s  fr.  dont  11  a  reçu  la  monnaie  et  qv*!!  vf^ 
pas  remise,  soutient  avec  emportement  l'avoir  donnée,  a  pn  être 
considéré  comme  constHuant  l'emploi  de  manœuvres  frsDdB- 
ieuses  caraetérlstiqaes  du  délit  d'escroquerie  (Crim.  eass.  4 
avr.  1857,  aflr.  Orange,  B.  P.  57.  1.  229). 

ÀSl.  Le  ebef  d'atelier  d'une  compagnie  de  Aemln  de  fer 
qui  emploie  à  son  usage  particulier  les  ouvriers  qu'il  fiftt  paye^ 
plus  tard  par  la  compagnie,  comme  s'ils  avalent  Iravaifié  poor 
cHe,  commet  le  délit  d'escroquerie  prévu  par  l'art.  40Sc.  pén.; 
dans  ce  cas,  les  manœuvres  frauduleuses  consislentt  dans  là  pro- 
duolion  d'états,  de  registres,  etc.,  ceKIflés  par  ce  chef  d'atelier 
comme  contenant  payement,  pour  le  compte  de  la  compagnie, 
de  travaux  préseixés  comme  exécutés  ponr  eMe,  tendis  (pfeS 
réalité  ils  l'enl  été  daos  son  intérêt  personnel  (Crim.  r^. 
26  mars  1863)  (2).  —  Dans  ce  cas,  en  effet,  comme  l'npliqae 

cisés  par  l'ordonnance  de  renvoi  dti  18  aoét  devant  le  tribunal  de  po- 
lice correction  oeiie  coestilaeraient,  ^ils  étaient  preavés,  un  délit  prtva 
par  l'art.  405  c.  pén.  ;  —  Atlenda  que  cet  art.  405  déclare  pawiU* 
d'uBS  aeiae  aorcaetiaaiielU  qaieooque,  par  i'emplai  de  manoeuvre*  iras- 
dalenses  p«w  ^re  lOsUre  i>spéra«ce  d'os  /évaaaswsi  ;rjkwiériqiue,  «• 
sera  (a^f  rfwetire  ou  dé^i^vcer  de;  fonds,  obligali<^,biUetf,  prA«|«s«es, 
quittances  ou  décharges,  et,  à  l'aide  de  cette  remise  ou  délivrance,  aura 
escroqué  ou  tenté  d'escroquer  la  lotulité  ou  partie  de  ta  fortune  d''aa- 
trai  ;  — .  Alteodo  que,  daos  l'espèce,  les  faits  tels  qu'ils  sont  quaHBés 
par  l'arrêt  déclaratif  de  la  eompètenée,  et  qu'ils  sont  précisés  par  l'or- 
ooonanee  du  iS  aoAl,  à  laauelle  l'arrêt  se  défère,  ne  constituent  ai  des 
faits  de  dol  simple,  qui  rentrent  dans  le  domaine  de  la  juridiction  d- 
vHe,  ni  des  faits  qui  rentrent  daas  les  définitions  données  par  ia  loi 
pénale  de  délits  distioets  da  ceux  caractérisés  et  prévas  par  l'art.  46( 
c.  pén.;  mais  qu'ils  constituent,  s'ils  sont  prouvés  par  le  débat,  le* 
manoeuvres  frauduteases  employées  ponr  faire  naître  l'espérance  d'un 
événement  cbienerique,  et  se  procorer  la  remise  et  déKvrance  de  valeurs 
et  de  quittances,  aa  moyen  desquelles  Roumage  se  serait  approprié  la 
totalilè  ou  partie  de  la  fortune  i^autrui,  ce  qui  forme  les  élêmeats  d'aa 
dee  délite  d'eseraqnerie  prévus  par  ledit  article  ;  —  Rejette. 

Du  1 1  déc.  1844.-C.  C,  sect.  crim. -MM.  Portalis, pr.-Brière,  rap.- 
Vatimesnii,  av.  gén.,  c.  conf .-Odilon-Barrot  et  Nicod,  av. 

(S)  (Richard  C.  mio.  pub.) — La  coub; — Sar  le  moyen  aniqne  tiré  de 
la  violation  de  l'art.  405  c.  pén.,  en  ce  qoe  le  fait  incrimina  ne  présente- 
rait pas  les  caractères  voulus  par  ledit  article  pour  constituer  le  délit 
d'eseteqnerie,  et  en  ce  que  l'on  ne  saurait  considérer  comme  remise  de 
fonds,  daos  le  sens  légal,  le  solde  de  travaux  opéré  entre  les  mains  da 
tiers/au  profit  et  à  la  décharge  de  l'auteur  du  fait  poursuivi  ;  —  Attendu 
que  Jarret  attaqué  pose  en  fait  que  les  travaux  que  le  nommé  Richard, 
mécanicien  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  des  Ardennes,  était  pré-, 
vena  il'avoir  fait  exécuter  par  les  ouvriers  de  cette  compagnie,  l'avaient 
été  flon  dans  l'intérêt  de  cette  dernière,  mais  uniquement  dans  celui  da 
demandeur;  —  Que,  pour  le  décider  ainsi,  l'arrêt  se  tonde  tout  à  la  fois 
sur  ce  que  ea  dernier  it'a  point  demandé  à  l'adnnnistratioo  dont  il  dé- 
pendait l'autorisation  d'employer  personnellement  sesdils  ouvriers,  tl 
sur  0*  que,  caatraireneDt  à  ses  all^tiens,  il  resterait  démontré  qu'il 
n'a  point  tenace  compte  séparé  des  sommes  qtt'H  avait  utilisées  pour 
Itti-àlême,  et  qu'il  a  fait  ensnite  solder  par  la  compagnie,  comme  si 
elle  en  e<U  seule  tiré  profit  ; — Attendu  que  cette  double  constatation,  de 
laquelle  la  décision  attaquée  fait  ressortir  i'iateiition  fraudalease  qm  a 
pnésidé  aux  autes  imputés  à  Richard,  est  une  appréciation  souveraine, 
qu'il  entrait  dans  le  pouvoir  de  la  cour  impériale  de  faire  des  eircoo- 
stances  de  la  cause,  et  qui,  comme  telle,  ne  saurait  tombar  spos  la 
conti  Aie  de  la  cour  de  cassation  ; 

En  ce  qui  touche  l'existence  des  manœuvres  frandolease*  eoastitativ** 
du  dMit  d'eeeroqoeria  :  —  Attendu  qu*  l'artit  auigae  ^artioaUèremeat 
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«e(  trrti,  fa  confecdon  SI  ht  prodtféttotii  ië  ces  étais  a  nécessal- 
rémenf  poar  résnTlat  de  tromper  ladite  compagnie  sor  l'exécn- 
tion  de  fravaox  qu'elle  devait  stppos^T  effectoéi  dans  ioA  tnté' 
rét,  et  le  prévenn,  par  l'omploi  de  cefs  manœirvi'es  rratadnlenses, 
est  parveno  à  persaader  à  ladite  compagnfti  fexisrence  d'nne 
basse  entreprise  et  la  pensée  d'an  événement  ehimériqae  qnf 
tat  déterminé  le  payemeht  de  ces  travaux. 

8â!t.  I^oar  qtfon  dol  émistitaeie  déNt  f esci'oqaerle,  It  kcat 
qu'il  ait  été  employé  pour  abuser  de  la  crédulité  de  la  personnei 
ffOtopée.  Ainsf,  \i  cottnsioto  ^  laqoelfe,  «ans  ce  moyen,  un 
vendeur  et  un  acqaérem'  ie  ioM  ménagé  la  posstbilfté  de  faire 
prononcer  la  fesclslpn  pour  lésion  tfoné  venté  an  préjndic* 
d'uh  second  acquéreur,  n'offre  (ras  le  caractère  da  délR  (f  escro- 
querie (Crim.  cass.  sm«ss.  an  M)  (jf). 

SSS.  De  môme,  il  a  été  Jugé  1*  que  celai  qnl,  ayant  reçu 
des  fonds  d'un  nMfviiM  fntPàr  ^litiiHer  ok  re'tirplafant  à  son  flls, 
emploie  partie  d^  ces  fonds  à  d'auti-es  objets  dont  11  était  chargé 
pif  M  tttémé  indfiVidQ,  ite  eoflMseU  poiiH  unfê  eacroqmtie  r  èe  fait 
ne  pedt  donner  lien  qifk  tm  tt^tm  civfle  en  reddition  de 
compte  :  —  «  xUetiM  que  l'arréi  ama'qoé  nef  présente  le  pré- 
ténu  que  comme  ayant  reçn  de«  taiiM  pour  procurer  un  rem- 
placement au  Itls  BarifreTotfe,  et  non  sa  libération  on  sa  ré- 
forme,  A  qu'il  est  étabN  eW  fait  qv'ilétall  chargé  par  BarHMhrtle 
père  d'anfres  objets  f^nr  lescrneh  ptf  lie*  d«  se«  fonds  0M<  été 
employés;  attenda  (pfeiï  Jtfgeànt'qtM'  US  fcitts  ne  préseiMaient 
pas  \ë  caractère  (TéScréquerie  préttf  par  fart.  9S^  de  ta  lot  da 
a  Jviil.  179(,  et  6e  pntt\>aient  donner  lienqu'à  rnieacttoH civile 
ëa  ^eddffMb  âé  6ompte,  Farrèt  nTa  vfofé  r«rmellenii«n/t  neune 
lot  »  (Crim.  Tfl  te  Juin,  fsit,  m.  AiM^ris,  pr.,  9clywendt, 
rap.,  aff.  Palrdht)  ^—  s*  Qne  le  fait  de  la  part  d'une  des  parties, 
4^av«lr,  à  la  sitile  d&  vemtes  et  d'éclûinges,  supprimé  an 
actft  sons  Sefttg  privé,  soppression  qui  aurait  en  pour  résultat 
Ae  éoffstitner  l'antre  partie  débitriee  d^mie  somme  de  too  fr. 
iti  delà  dé  eelW  qveiie  devait  réellement,  ne  snffll  pw  à  lui 
Seal  pom^  édnstitner  le  délit  d'escroquerie  (Crlm.  casï.  i9  déc. 
iiiit  aff.  Sée,  D.  t>.  45.  i.  248). 

ce  caractère  :  l"  aux  clats  des  journées  d'ouTriers  présentés  par  Ri- 
chard à  l'administration  de  la  compagnie,  et  (jui  ne  renferment  aucune 
^stinction  entre  la  nature  des  travaux  auxc^uels  ils  ont  èt^  eifiplojès; 
3°  Â  l'apposition  faite  par  lui  de  sa  signature  au  pied  de  ces  mîmes 
états,  pour  en  garantir  l'exactitude,  et,  enUn,  à  leur  production  au 
caisMcr  de  l'administration  pour  qu'il  soldit,  au  moyen  dé'  eei  pièces 
mensongères  et  des  deniers  de  la  compa»:rtié,  ui\  salaire  qui  devait  être 
À  la  charge  unique  du  demandeur;  —  Attendu  que  la  confectiOA  et  la 
production  de  ces  états  a  eu  nécessairement  pour  résultat  de  tromper 
ladite  compagnie  du  cliemin  de  fer  sur  l'exécution  d»  travaux  qu'elle 
devait  supposer  effectués  dans  son  intérêt,  et  que  le  demandeur,  par 
l'emploi  de  ces  manœuvres  frauduleuses,  est  parvej]il  à  persuader  & 
ladite  compagnie  l'oxislence  d'une  Taus.-e  entreprise  el  la  pensée  d'un 
événement  chimérique  qui  ont  déterminé  le  payement  de  ces  travaux; 

—  Attendu  que,  s'il  est  établi  que  le  demandeur  n'en  a  pas  personnelle- 
meot  touché  le  montant,  la  remise  qui  en  a  été  faite  directement  aux 
ouvriers  dont  s'agit  n'en  présente  pas  mains  l'élément  délictueux  Touin 
par  l'art.  ^05  c.  pén.,  puisque  cet  article,  en  spécitiant  la  délivrance 
<les  fonds  comme  une  des  conditions  esseulielles  de  ce  délit,  n'exige  pas 
one  cette  remise  en  délivrance  soit  opérée  directement  dans  les  mains 
ae  l'auteur  du  délit  ou  de  ses  complices;  qu'au  surplus  toute  remise  de 
fonda  effectuée  à  la  décharge  el  pour  le  compte  du  débiteur  est  cen>ée 
faite  à  lui-même;  —  Attendu,  dès  lors,  qu'en  décidant,  en  cet  état  des 
faits,  ^ue  Richard,  au  moyen  des  manœuvres  frauduleuses  ci- dessus 
déterminées,  avait  fait  remettre  poui'  son  compte  et  à  sa  décharge,  pat 
ladite  compagnie  des  Ardennes,  diverses  sommes  d'argent  à  des  tiers,  el 
qti'il  avait  ainsi  escroqué  tout  ou  partie  de  I<t  fortune  d'autrui,  el,  pai- 
tant,  commis  le  délit  d'escroquerie,  l'àrrèt  attaqué,  loin  de  violer  l'art. 
(05  c.  pén.,  eu  a  fait,  au  contraire,  ane  juste  et  saine  application;  — 
Rejette,  etc. 

Du  S<  mars  1863.-G.  C,  cV.  crim.-H.  Zangiacomi,  rap. 

(1)  En>ict  :  —  (Vincent,  etc.,  C.  min.  pub.;—  En  mess,  an  5,  cort- 
trat  notarié,  par  lequel  Vinceitt  vend  à'  Tesiulat  deux  maisons,  moyen- 
nant SOO,OOD  livres  en  assignats.  —  Six  semaines  après,  Testulat 
revend  une  de  ces  maisons  à  Bailleux  pour  371,000  liv.  même  monnaie. 

—  En  l'an  6,  Vincent  poursuit  Testulat  en  rescision  de  la  première 
vente  pour  cause  de  lésion  d'outre  moitié.  —  Le  i  frim.  an  10,  juge- 
ment qui  le  renvoie  en  possession  des  deux  maisons.  —  Vincent  signifie 
le  jugement  a  Bailleux,  et  le  somme  de  lui  délaisser  la  maison  qn'il  a 
achetée  d»  Testulat.  -  Bailleux  forme  one  tierce  opposition  à  ce  jnge- 
«eot,  et,  déclaré  non  recevablO;,  il  prend  la  voix  de  l'appel.  —  Lm 


9»é.  Le  fait  d'an  ItidtvMa  d'avotr  faeWMr  tH  ttm  les 
moyens  de  se  défaire  de  marcbandMes  dont  le  prix  étMt  dA,  bien 
(fa'ti  prive  le  vendeur  du  bénéflce  de  la  revendiealiorn,  ne  con- 
nitue  pas  le  délit  d'escrocfoerle  prévu  et  puni  par  fart.  3Sj 
Ht.  3,  de  la  loi  du  22  Julll.  1791^  :  —  <  Attend  que  la  peine  de 
l'amende  et  de  la  prison  prononcée  par  cet  article  ne  peni  s'ap- 
plfqner  qn'à  ceux  qui  ont  abusé  de  la  crédulité  el  escroqwé  la 
fortune  d'autrui  ;  q^e  le  Jugement  n'a  pas  déclaré  ttelelen  cou- 
parble  d'avoir  abnsé  de  la  crédnlitéf  el  escroqué  la  fortune  d« 
Gfialnp;  que  le  jtrgemeM  ne  présente  qu'une  négociation  de 
marchandises  faite  avec  un  négociant  en  faillite,  ce  qui  est  une 
fraude  en  matière  de  commerce  réprouvée  par  i'ordonmsnce  d« 
fe73  et  la  déclaration  du  18  nov.  1703,  et  non  le  délit  d'es- 
croquerie désigné  par  la  loi  de  la  poHee  correctionnelle  ;  que 
fes  lois  pénales  ne  s'étendent  pas  d'an  cas  k  Arr  autre  ;  qu'elles 
ne  doivent  s'appTtqner  qu'aux  délits  Caractérisés  par  la  loi  et 
pour  lesquels  etie  les  a  prononcées  »  (Crlm.  cass.  13  prair. 
an  3,  HM.  LalotMe,  pr.,  Oiraudet,  rap.,  aff.  Delelon  C.  Cbalup). 

9Sa.  LK  vente  des  drogues  médteinafes,  pitrim  IndIvidiK 
A»n  muni  de  dtpMme  ou  d'antortsattott,  Mr  cenMitm  p«  k  eH* 
seule  le  délit  d'escroquerie  (Orléans,  ch.  corr.,  t  Jnrv.  I8M 
aff.  Barjon). 

9ttf.  L'emplot  de  faux  ptfids  on  4e  fanges  nésores,  dank 
le  but  do  tromper  des  ouvriers  sur  la  quantité  des  maroliandlses 
à  eux  remises  potir  être  travaillées,  el  sur  là  valeur  de  leur  sar- 
lalre,  ne  constitue  pas  une  escroquerie,  cette  manœilvre  «b  fai- 
sant naître  dans  l'esprit  aucune  espérance  nliimérhpe  et  n'a- 
boutissant à  aucnne  retaise  d'objets  appartenant  aux  in4lvMn 
trompés.  —  Ainsi,  le  fait  par  le  directeur  d'une  niatvre  é'cvoir 
trompé  les  ouvriers  sur  la  quantité  de  coton  travaillée  par  cas 
derniers,  et  de  les  avoir  ainsi  privés  d'ane  partie  de  leur  salaire, 
en  employant,  pour  peter  les  cotons  à  eux  remis,  des  poid«  sur- 
chargés, et  en  élargissant  le  diamètre  du  dévidoir  autour  du- 
quel s'enroulent  ces  cotons,  n'a  pas  les  caractères  da  déHt  d'e»- 
croquette  (Crlm.  cass.  2f  fév.  1851,  aff.  BleMer,  li.  P.  »f. 

f.  215). 

-'     -  ^— 

choses  en  cet  état,  Bailleux  obtient  de  TéStuht  un  acte  sons  ftUtlf  privé 
daté  du  même  jour  que  le  contrat  de  messidor  an  S,  et  qui  porte  le 
piix  des  deux  maisons  &  Si.'îjOOO  liv.  ao  lien  des  300,000  énoncées  an 
contrat  notarié.  Cependant  TeL<tulat  n'avait  point  opposé  cet  acte  à  Vin- 
cent dans  le  procès  en  lésion.  Bailleux  en  a  conclu  qu'ils  avaient  co(^ 
ludé  dans  ce  procès  pour  surprendre  un  jugement  qui  devait  l«  frapper 
définitivement  lui-même.  —  En  conséquence,  plainte  eft  eseroqui>rie 
confrr  Testulat  et  Vincent.  —  ]ugi>ment  qui  déride  que  le  soits-«efng 
n'éta.i:  pas  sérieux,  et  qu'en  conséquence  ri  n'y  avait  pas  fittt  k  appli- 
quer les  peines  prononcées  par  l'art.  SS,  tit.  3,  L.  19  juill.  (841.  -^ 
Appel.  — Arrêt  qui  jUj^e  que  l'acte  SO'US  seing  privé  était  jériem  ;  qUfil 
n'avait  été  dissimulé  dans  le  procès  entre  "Testulat  et  Vincent  que  pér 
collusion  entre  eux;  et  qu'en  obtenant,  au  moyen  de  cette  collusfollL 
un  jugement  qui  devait  frapper  définitivement  contre  Bailféttx,  ils  S'êC 
talent  rendus  coupables  du  délit  prévu  par  l'art.  35  de  la  loi  do  f9 
juill.  1791.  En  conséquence,  le  jugement  de  première  htSTance  Htt 
infirmé,  et  Testulat,  ainsi  que  Vincent,  furent  condamnés  ttttt  peinefs 
déterminées  par  ledit  art.  35.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Vii  l'art.  35  do  tit.  S  de  la  loi  dir  33  juill.  1701,  «t 
l'art.  456  de  ta  sixième  disposition  do  code  des  délits  el  des  peines;  -^ 
Attendu  que  l'art.  35  ci-dessus  cité  n'est  point  applicable  i  toute  es- 
pèce de  dol,  et  ne  peut  être  appliqué  qu'an  dol  à  l'aide  duquel  on  abuM 
de  la  crédulité  des  personnes,  dont,  an  moyen  de  cet  abu4,  on  parvient 
à  escroquer  leur  fortune  partielle  ou  totale  ;  —  Attendu  qu'en  adme^ 
tant  comme  vrais  tous  les  faits  articulés  par  Bailleux,  et  reconnus  par 
le  jugement  allaqué,  ces  faits,  quoique  très-répréhensîbles  en  eot- 
mèmes,  ne  constituaient  point  le  dol  susceptible  des  peines  eorreetioB> 
nelles,  vu  que  dans  les  diverses  relations  qui  ont  eu  Heu  entre  Bailleirc 
et  les  demandeurs  en  cassation,  il  n'en  est  aucune  oh  ces  derniers  eu>- 
«ent  employé  le  dol  dont  ils  étaient  prévenus  pour  abuser  de  la  cr4^ 
dulité  de  Bailleux  ;  -~  Attendu,  d'ailleurs,  que  la  collusion  dont  s'est 
plaint  Bail.eux  ne  pouvait  être  déclarée  constante  qu'autant  qu'il  serait 
valablement  jugé  que  l'acte  sous  seing  dont  il  s'a^t  aurait  été  sérient; 
que  les  tribunaux  criminels,  incompétents  dans  tons  les  cas  pour  pro- 
noncer sur  une  pareille  question,  fêtaient  surtout  dans  l'espèce,  oti  il 
existe  entre  Bailleux  et  Vinrent  une  instance  civile,  dont  cette  qnestion 
est  une  dépendance  inséparable  ;  —  Attendu  que,  sous  ce  double  rap- 
port, le  tribunal  correctionnel  et  1»  tribunal  criminel,  en  connaissant 
des  fait.-,  dont  s'est  plaint  Bailleux,  ont  commis  une  usurpalion  de  pou- 
voir ;  —  Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Da  S  mws>  an  ll.-C.  C.,sect  erim.-4Bf.  Yiellan,  pr.-Bash«, r^p^ 
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9SV.  De  ce  qn'nn  individu  aurait  commencé  son  commerce 
avec  de  faibles  ressoarces  et  l'aurait  continué  pendant  une  an- 
née, sachant  que  son  actif  était  bien  inférieur  à  son  passif,  il 
peut  résulter  banqueroute  simple  mais  non  escroquerie;  et,  par 
snite,  si,  entre  quinze  mois  de  prison,  11  a  été  prononcé  une 
amende  de  SO  fr.  contre  le  prévenu,  il  y  a  aggravation  de  peine, 
et,  par  snite,  lieu  de  casser  l'arrêt,  en  ce  qu'il  aurait  mal  à  pro- 
pos prononcé  l'amende  :  —  «  Attendu  que  les  faits  constitutifs 
du  délit  d'escroquerie  sont  flxés  et  limités  dans  l'art:  405  c.  pén.: 
que  les  faits,  déclarés  tant  dans  le  jugement  de  première  in- 
stance que  dans  celui  d'appel  qui  en  a  adopté  les  motifs,  ne  pré- 
sentent aucune  identité  avec  ceux  de  l'art.  40S  ;  qu'ils  ne  sont 
point  compris  dans  les  dispositions  littérales  de  cet  article  et  ne 
peuvent  être  rangés  dans  les  catégories  qu'il  établit,  mais  qu'ils 
caractérisent  seulement  le  délit  de  banqueroute  simple,  dont 
Guilloux  a  été  déclaré  coupable  pareillement;  attendu  que  les 
banqueroutiers  simples  peuvent  être  condamnés  en  un  empri- 
sonnement de  deux  années,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  402 
0.  pén.;  que,  dès  lors,  et  sous  ce  rapport,  le  Jugement  attaqué, 
qui  prononce  un  emprisonnement  de  quinze  mois,  ne  contient 
anenne  aggravation  de  peine,  mais  qu'il  y  a  aggravation  au 
cbef,  par  lequel  Gullloox  est  condamné  en  une  amende  de  so  fr.; 
d'oii  il  suit  qu'il  y  a  violation  de  l'art.  402  c.  pén.  et  fausse 
application  de  l'art.  405  du  même  code  »  (Crim.  cass.  24  avr. 
1839,  HU.  Bailly,  1. 1.  pr.,  Brière,  rap.,  aCT.  Guillonx}. 

999.  Lorsqu'une  plainte  qui  d'ailleurs  n'énonce  aucun  fait 
matériel  de  soustraction  frauduleuse  de  la  chose  d'autrui,  se 
rattache  à  l'exécution  d'actes  signés  par  les  parties,  et  qu'elle  ne 
présente  aucun  fait  de  dol  ou  manœuvres  an  moyen  desquels  on 

(1)  £>pA».-  —  (Fn*i  C.  Perret.)  —  Le  9  joill.  1811,  arrêt  de  la 
eoor  de  Paris  ainsi  codço  :  —  «  CoDsidéraDt  qu'il  est  constant  que  le 
S  avr.  dernier  il  y  a  en  'vente  par  François  Perret,  joaillier  i.  Paris,  à 
Antoine  Fati,  joaillier  à  Milan,  d'an  aaphlr  d'Orient,  dn  poids  de 
ISS  Icarala,  moyennant  170,000  fr.,  et  au  même  moment  rente  par 
Puai  à  Perret  de  certaine  quantité  de  brillants  et  perles;  que  le  même 
jour  oii  la  vente  a  en  lieu,  Fusi  a  remis  i  Perret  un  bon  payable  à  pré- 
sentation, de  la  somme  de  71,545  fr.,  qui  est  approuvé  par  lui,  pour 
tout  son  contexte,  sous  la  date  du  S  avr.,  lequel  bon  porte  cette  men- 
tioa,  amformiment  à  la  facture  de  ce  jour;  —  Considérant  qu'il  y  a  quit- 
tance d'une  somme  de  30,000  fr.  donnée  le  lendemain  S  avr.  par  Perret 
à  Fusi,  à  compte  sur  le  bon  de  71,545  fr.;  que  trois  jours  après  cette 
vente,  Fusi  a  prétendu  qu'elle  n'était  que  conditionnelle  ;  qu'avant  la 
coBsommatioD  il  avait  été  arrêté,  entre  Perret  et  lui,  qu'elle  demeu- 
rerait «ans  exêcutioB  si,  dans  les  quatre  jours,  il  remettait  le  saphir  i 
Perret  et  loi  payait  une  «omme  de  5,000  fr.  de  dédit  ;  —  CoosidéraDt 
qne,  dans  la  plainte,  sous  la  date  dn  9  avr.  dernier,  Fusi  est  convenu, 
de  la  manière  la  plus  positive,  que  lor«qn'oo  lui  préserjta  à  signer  les 
factures  des  ventes  respectives  du  saphir,  des  diamants  et  perles,  il  Et 
i  Perret  l'observation  qu'il  n'était  pas  fait  mention  de  la  condition  de 
pouvoir  rendre  le  saphir  moyennaut  la  perte  de  5,000  fr.  ;  que  quoique 
ledit  Fusi  eût  insisté  pour  que  la  mention  en  fût  faite,  il  se  roadit  aux 
observations  de  Perret  et  sa  [emme,  et  signa  les  factures  telles  qu'elles 
lui  étaient  présentées,  et  sans  mention  de  la  condition  résolutoire,  en 
disant  qu'il  s'en  rapportait  à  eux  ;  que  l'exposé  en  la  même  plainte,  qui 
forme  la  base  de  toute  l'instruction  de  Fusi,  porte  qu'il  y  avait  eu  vente 
i  lai  faite  d'un  saphir,  et  en  même  temps  remise  par  lui  &  Perret  de 
perles  et  diamants,  au  prix  et  quantité  constatés,  à  valoir  sur  le  prix 
dn  saphir;  qu'il  y  avait  également  remi.^e  d'un  bon  de  71,545 fr., 
stipulé  payable  à  préseatation,  pour  solde  qui  restait  due  à  Perret;  ce 
.qni  résulte,  en  fait,  de  la  facture  remise  par  celui-ci  à  Fusi  ;  mais  que 
Fusi  n'articulant,  à  l'appui  de  sa  plainte,  et  n'ayant  articulé  depuis  au- 
cuns faits  de  nature  a  persuader  que,  s'il  a  été  amené  à  souscrire  Us 
.écrits  dont  il  s'agit,  ce  soit  a  l'aide  de  manœuvres  réprouvées  par  la 
loi  et  panias  par  le  code  pénal,  le  tribunal  correctionnel  devait,  dès  qu'il 
.s'agissait,  d'après  l'exposé  en  la  plainte,  de  l'exécution  d'actes  signés 
.et  recoDoni,  de  l'allégation  d'une  violation  de  dépêt,  renvoyer  Fu^i  a 
M  pourvoir  k  fins  civiles;  que  Fusi  parait  n'avoir  saisi  le  tribunal  cor- 
rectionnel qne  pour  se  procurer  indirectement  une  preuve  testimoniale 
contre  et  outre  le  coutenn  en  des  écrits  par  lui  souscrits  et  approuvés; 
que,  si  une  semblable  marche  était  autorisée,  il  s'ensuivrait,  contre  le 
vœu  de  la  loi,  quo  les  conventions  commerciales  et  tous  actes  pour- 
raient être  attaqués,  en  prenant  la  voie  détournée  de  la  plainte;  —  Par 
ces  motifs,  émemlant;  —  Déclare  Fusi  non  recevablo  dans  sa  plainte.  » 
—  Pourvoi.  —  Arrêt. 

»  La  coub  ;  —  Attendu  que  la  plainte  n'énonçait  aacun  fait  matériel 
de  soustraction  frauduleuse  de  la  chose  d'autrui*  qui  ait  pu  être  qualiGé 
vol,  larcin  ou  filouterie;  que  cette  plainte  se  rattacbait  à  l'exùcalion 


aurait  abusé  de  la  crédulité  dn  plaignant  pour  l'engager  ii  don- 
ner sa  signature  à  ses  actes,  le  Juge  du  fait  ne  viole  aucune  loi 
en  déclarant  que  cette  plainte  n'est  pas  susceptible  de  la  Juridlo- 
tlon  correctionnelle  (Crim.  rej.  31  oct.  1811)  (l). 

8S9.  Il  n'y  a  escroquerie  qu'autant  que  ceux  avec  lesquels 
l'agent  a  traité  ignoraient  qne  leur  adversaire  se  targuait  de 
fausses  promesses,  de  fausses  entreprises,  et  qu'il  les  berçait 
d'espérances  chimériques  (Crim.  cass.  IS  tmct.  an  13,  alT. 
Rasse,  n»  782). 

840.  Il  suffit,  pour  qu'il  y  ait  escroquerie,  qu'il  ait  été  em- 
ployé des  manœuvres  frauduleuses  qui  aient  persuadé  l'existence 
d'un  événement  chimérique,  sans  qu'à  cet  événement  se  rattache 
une  idée  d'espérance  ou  de  crainte  pour  la  personne  qu'on  cher- 
che à  tromper  (Crim.  rej.  27  Juill.  1827)  (2). 


AKT.  2. 


Remite  de  valeurt. 


941.  Nous  venons  de  nous  occuper  de  l'un  des  éléments 
constitutifs  de  l'escroquerie,  c'esl-à-dire  des  moyens  à  l'aide 
desquels  elle  peut  être  commise.  Mais  le  délit  n'est  pas  con- 
sommé par  cela  seul  que  les  moyens  ont  été  employés;  il  faut 
que  le  résultat  ait  été  obtenu;  or  ce  résultat,  c'est  la  remise  des 
valeurs  dont  l'obtention  formait  le  but  de  l'agent.  —  Ainsi  il  a 
été  jugé:  1*  que,  pour  qu'il  y  ait  escroquerie,  il  ne  suffit  pas 
qu'il  y  ait  eu  emploi  de  manœuvres  et  autres  moyens  fraudu- 
leux propres  à  consommer  le  délit,  qu'il  faut  encore  qu'il  y  ait 
eu  remise  ou  délivrance  de  valeurs  (Crim.  rej.  e  sept.  1839; 
25  août  1865;  Liège,  5  fév.  1842)  (3);  —  2»  Qu'ainsi  l'arrêt 
qui,  après  avoir  constaté  qu'un  individu  a  employé  des  ma- 

d'actes  signet  par  les  parties,  et  qu'elle  ne  prêientait  aucun  fait  de 
dol  ou  manœuvres  an  moyen  desquels  on  aurait  abnsé  de  la  crédulité  de 
Fusi  pour  l'engager  à  donner  sa  signature  &  ces  actes;  qu'en  sapposant 
vrais  tous  les  faits  portés  dans  celle  plainte,  Fusi  aurait  eu  à  s'imputer 
la  confiance  aveugle,  mais  libre,  qu'il  aurait  accordée  à  la  bonne  foi  de 
Perret;  que  dés  lors,  en  déclarant  que  cette  plainte  n'était  pas  susce^ 
tible  de  la  juridiction  correctionnelle,  la  cour  impériale  de  Paris  n'a 
commis  aucune  violation,  et  qu'elle  a,  au  contraire,  fait  une  juste  ap- 
plication des  lois  et  des  règles  de  compétence  ;  —  Rejette.  » 
Du  31  oct.  1811. -ce, sect.  crim.-MM.  Muraire,  pr.-Brillat, rap. 

(2)  E$pke  :  —  (Derocbes  C.  mio.  pub.)  —  Dumoulin  avait  soascrit 
an  profit  Je  Hubert  Déroches  une  obligation  de  19,000  fr.,  cansêe  pont 
prêt.  Ce  prêt  avait  été  effectué  par  Déroches,  en  fournissant  à  Dumonlin 
des  billets  à  ordre  et  des  lettres  de  change.  Peu  de  jours  après  le  con- 
trat, et  pendant  l'absence  de  ce  dernier.  Déroches  se  présenta  chez  la 
femme  de  Dumonlin,  et  la  pria  de  lui  remettre  les  billets  qu'il  avait 
fournie  &  son  mari,  s'il  en  existait  encore  en  sa  possession,  afin  de  pou- 
voir faire  mention  sur  ses  registres  de  la  remise  de  ces  billets,  ce  qu'il 
avait  omis  de  faire.  —  La  femme  Dumoulin  remit  trois  des  Billets  en 
question.  A  son  retour,  le  mari  les  réclama  de  Déroches;  mais  celai-«i 
nia  la  remise  de  l'un  de  ces  billets.  —  Plainte  en  escroquerie.  10  mai 
1827,  jugement  du  tribunal  de  Charleville,  sur  appel  d'un  jugement  du 
tribunal  de  Rethel,  qui,  par  application  de  l'art.  405  c.  pén.,  condamne 
Derocbes  à  une  année  d'emprisonnement,  50  fr.  d'amende,  etc.  —  Pour- 
voi. —  Le  tribunal  de  Charieville,  a-l-on  dit,  a  pensé  qu'il  y  avait  d^ 
lit  d'escroquerie,  parce  qu'il  y  avait  eu  manœuvres  frauduleuses  ponr 
persuader  l'existence  d'un  événement  chimérique  ;  mais  ces  deox  cir- 
constances ne  sont  point  des  éléments  sulBiants  et  légaux  de  l'escroqae- 
rie.  Dans  la  seconde  partie  de  l'art.  405,  le  législateur  a  voulu  que  les 
peines  ne  fussent  applicables  que  lorsque  les  manœuvres  frauduleuses 
auraient  eu  pour  but  de  faire  naître  l'espérance  ou  la  crainte  d'un  év^ 
nement  chimérique  ;  qu'à  ces  manœuvres  frauduleuses  se  rattache,  ponr 
celui  qui  en  est  l'objet,  une  idée  de  crainte  et  d'espérance.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  la  loi  n'ayant  pas  défini  les  manœuvres  frau- 
duleuses et  l'événement  chimérique  formant,  d'après  l'art.  405  c.  pén., 
les  éléments  de  l'escroqnerie,  en  a  abandonné  l'appréciation  aux  tribu- 
naux correctionnels,  et  que  de  cette  appréciation  ne  peut  résulter  ouver- 
ture à  cassation  ;  —  Attendu  qu'il  est  déclaré  par  l'arrêt  justement  at- 
taqué qne  l'escroquerie  imputée  an  prévenu  a  été  opérée  par  des 
manœuvres  frauduleuses  qui  ont  persuadé  l'existence  d'un  événement 
chimérique;  d'oit  il  suit  qu'elle  présente  les  caractères  de  criminalité 
déterminés  par  l'art.  405  précité;—  Attendu,  d'ailleurs,  la  régularité  de 
la  procédure;  —  Rejette. 

Du  97  juill.  1827.-C.  C,  ch.  crim.-MH.  Portails,  pr.-Ollivier,  rap. 

(3)  1"  Espèce  :  —  (Kahn  et  autres  C.  mio.  pub.)  — La  coua;  —  En 
ce  qui  concerne  le  pourvoi  d'Adolphe  Girard  et  d'Alexandre-Lonis- 
Etienne  de  Vaucloroy.  —  Vu  l'art.  405  c.  pén.;  —  Attendu,  en  droit, 
que  la  remise  ou  délivrance  de  fonds  ou  de  valeurs  est  une  des  circon- 
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nœuvres  fran^nlenses  ponr  persuader  l'existence  (fan  crédit 
imaginaire,  et  a  mime  t'ente  de  se  faire  remettre  tine  certaine 
somme  d'argent,  sons  la  promesse  de  faire  dispenser  qnelqn'uu 
ûu  service  militaire,  a  reconnu  en  même  temps  qu'ancnne 
remise  de  fonds,  obligations,  elc.,vn'a  en  lien,  a  Jnslemenl  dé* 
olaré  qa'il  n'y  avait  pas,  de  sa  part,  délit  d'esrroqnerie  (Crim. 
re].  2S  Janv.  18S9,HM.  Bailly,  f.  f.  pr.,  Briëre.  rap.,  aff.  Gary). 

949.  La  remise  de  valeurs  elle-même  est-eile  suÉsant^  pour 
consommer  le  délit  d'escroquerie?  N'est-il  pas  nécessaire,  en 
outre,  qu'il  y  ait  en,  de  la  part  de  l'agent,  détournement,  ap- 
propriation de  ces  mêmes  valeurs?  —  C'est' ce  que  nous  exa- 
minerons ultérieurement,  et  à  ce  propos  nous  aurons  à  signaler 
une  modIOcation  importante  introduite  dans  le  texte  de  l'art.  405 
c.  pén.  par  la  loi  des  18  avr.-l3  mai  1863. 

84 S.  Pour  qu'il  y  ait  délit  ou  tentative  de  délit  d'escroque- 
rie, il  n'est  pas  nécessaire  que  la  délivrance  ou  remise  des  va- 
leurs ait  été  opérée  dans  les  mains  mêmes  de  l'auteur  du  délit 
ou  de  la  tentative,  ou  dans  celles  de  ses  complices  ;  il  suffit  qu'il 
y  ait  eu  dépôt  de  ces  valeurs  à  son  profit  entre  les  mains  d'un 
tiers;  et,  spécialement,  il  y  a  tentative  d'escroquerie  dans  le 
fait  d'avoir  obtenu,  à  l'aide  de  manœuvres  frauduleuses,  le  dé- 
pôt, dans  les  mains  d'un  tiers,  de  valeurs  ayant  poar  objet  la 
rémunération  éventuelle  d'un  service  promis  sur  la  foi  d'une 
fausse  qualité,  dépôt  dont  le  bénéflce  n'a  été  ravi  au  délinquant 
que  par  un  événement  Indépendant  de  sa  volonté  :  —  «  Vn 
fart.  405  c.  pén.  ;  attendu  que  cet  article,  en  spécifiant,  comme 
l'un  des  éléments  essentiels  du  délit  ou  de  la  tentative  du  délit 
d'escroquerie,  la  délivrance  ou  remise  de  fonds,  meubles,  obli- 
gations, billets,  promesses,  quittances  ou  décharges,  n'a  pas 

stances  coBStitatires  du  délit  d'escroqDerie  prévn  et  puni  par  cet  article; 
qu'il  ne  contient  aacane  distinction  à  cet  égard  entre  la  tentative  et  le 
délit  eooMmmi  ;  et  qu'il  rèsalte  de  la  combinaison  des  art.  S  et  S  c. 
pin.  que  c'est  seulement  dans  l'absence  d'une  disposition  spéciale  de  la 
loi,  ayant  pour  but  d'admettre  l'existence  et  de  déterminer  les  carac- 
tères d'une  tentative  de  délit,  qu'il  y  a  lieu  de  recourir  aux  règles  tra- 
cées poar  les  tentatives  de  crimes  ;  —  Et  attendu,  en  fait,  que  Girard  et 
de  Vancieroy  ont  été  déclarés  coupables  par  le  jury  de  s'être  rendus 
complices  d'une  tentative  d'escroquerie  consistant  en  ce  que  l'auteur  au- 
rait, soit  en  faisant  usage  de  faux  noms  ou  de  fausses  qualités,  soit  en 
employant  des  manoeuvres  frauduleuses  ponr  persuader  l'existence  df 
fausses  entreprises,  d'un  pouvoir  ou  d'an  crédit  imaginaire,  ou  pour  faire 
natlre  l'espérance  ou  la  crainte  d'an  succès,  d'un  accident,  ou  de  tout 
autre  événement  cbimérique,  tenté  d'escroquer  à  Chrétien  Plouber  des 
sommes  plus  on  moins  fortes  sur  le  prix  de  son  engagement  en  qnalilé 
de  remplaçant  au  service  militait*,  tentative  maniieslée  par  un  commen- 
cement d'exécution,  et  qui  n'aurait  manqué  son  effet  que  par  des  circon- 
etances  indépendantes  de  la  volonté  de  son  auteur,  sans  qu'il  ait  été  fait 
neotioD,  ni  dans  la  question  posée  au  jury,  ni  dans  sa  réponse,  de  la 
remise  ou  délivrance  de  fonds  ou  valeurs  ;  —  Attendu,  dès  lors,  que  le 
fait  déclaré  constant  par  le  jury,  et  conforme  soit  au  dispositif  de  l'ar- 
rêt de  renvoi,  soit  au  résumé  de  l'acte  d'accusation,  manque  de  l'un  des 
éléments  essentiels  de  la  tentative  d'escroquerie,  et  ne  constitue,  ainsi 
caractérisé,  ni  crime  ni  délit;  —  Par  ces  moliis,  casse  et  annule  en  ce 
chef  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  du  Bas-Rhin  du  6  juillet  dernier,  et  dit 
qu'il  n'y  a  lieu  à  renvoi,  les  réponses  négatives  du  jury  sur  les  antres 
chefs  tenant; 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  des  autres  demandeurs  :  —  ...Sur  le  se- 
cond moyen  :  —  Attendu  que  la  mention  insérée  au  procès-verbal  d'au- 
dieoce  que,  relativement  aux  témoins  à  décharge,  les  formalités  de 
l'art.  S17  c.  inst,  crim.  ont  été  remplies,  suffit  pour  constater  la  presta- 
tion de  serment  de  ces  témoins  ; 

Sur  le  troUième  moyen  :  —  Attendu  que,  si  l'intérêt  de  la  défense 
exige  qu'il  soit  donné  connaissance  à  l'accusé  des  questions  posées  au 
jury  par  le  président  de  la  cour  d'assises;  que,  si  la  maxime  invio- 
lable de  la  publicité  des  jugements  commande  que  cette  connaissance 
lui  soit  donnée  publiquement,  comme  l'art.  S36  c.  inst.  crim.  ne  pres- 
crit pas,  à  peine  de  nullité,  la  lecture  de  ces  questions,  il  appartient  à 
la  cour  de  cassation  d'apprécier,  dans  chaque  affaire,  d'après  les  cir- 
constances de  la  cause,  si  l'accusé  a  eu  connaissance  des  questions  po- 
sées, et  si  cette  connaissance  lai  a  été  publiquement  donnée;  —  Attendu 
que,  dans  l'espèce,  il  n'a  pas  été  posé  de  question  résultant  des  débats; 
que  les  questions  soumises  an  jury  sont  uniquement  celles  qui  résul- 
taient de  i'anêt  de  renvoi  et  de  l'acte  d'accusation;  que  le  président  de 
la  cour  d'assises,  après  les  avoir  divisées  en  plusieurs  séries,  et  rangé 
sous  le  même  chef  tontes  les  questions  identiques,  quant  à  la  qualifica- 
tion du  fait,  sans. autre  dilféreoce  que  les  noms  des  parties  lésées,  a  lu 
successivement  &  l'audience  tontes  les  questions  normales  de  chaque 
série,  en  déclarant  l'identité  de  celles  qoi  les  inivaient,  et  dont  chaque 


exigé  que  cette  délivrance  ou  remise  fût  opérée  dans  les  mahis 
de  l'auteur  du  délit  ou  de  la  tentative,  ou  dans  colles  de  ses 
complices  ;  attendu  qoe,  dans  l'espèce,  le  Jugement  attaqué  con- 
state le  dépôt  d'une  somme  et  d'un  btllet  dans  les  mains  d'un 
tiers,  dépôt  qui  aurait  eu  pour  objet  la  rémunération  éventuelle 
d'un  service  promis  sur  la  fo|  d'une  fausse  qualité,  et  qui  n'avait 
eu  lieu  que  par  suite  de  manœuvres  frauduleuses  tendantes  à 
persuader  l'existence  d'un  crédit  imaginaire  ;  attendu  que  le  fait 
de  ce  dépôt,  rapproché  des  circonstances  qui  l'ont  amené,  réunit 
tous  les  caractères  légaux  de  la  tentative  d'escroquerie  ;  que, 
s'il  n'a  pas  assuré  aux  prévenus  Villa  et  Rouquette  le  bénéfice 
illicite  qu'ils  en  attendaient,  c'est  à  raison  de  ce  qu'un  événe* 
ment,  auquel  leur  volonté  est  restée  étrangère,  n'a  pas  favorisé 
leur  conception  de  fraude;  mais  que  le  propriétaire  des  valeurs 
déposées  ne  s'est  pas  moins  dessaisi  de  ces  valeurs,  et  que  cette 
remise  en  main  tierce  devait,  dans  la  commune  intention  des 
parties,  produire  les  mêmes  effets  que  si  elle  avait  été  effsolués 
dans  les  mains  de  ceux  qui  l'ont  obtenue;  qu'ainsi,  en  n'appli- 
quant pas  aux  faits  reconnus  par  lui  constants  la  peine  pronoiiete 
par  l'art.  405  précité,  le  tribunal  de  Mende  a  vioté  ledit  article» 
(Crim.  cass.  9  mars  1837,  MH.  de  Bastard,  pr.,  Rocher,  rap., 
atr.  Villa  et  Rouqnette).  —  V.  n*  861. 

944.  Nous  avons  vu  précédemment  que,  solvant  un  arrêt,  le 
chef  d'atelier  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  qui  emploie  à  son 
usage  particulier  les  ouvriers  qu'il  fait  payer  plus  lard  par  cett» 
compagnie,  comme  s'ils  avaient  travaillé  ponr  elle,  commet  le  dé- 
lit d'escroquerie  prévu  par  l'art.  405  c.  pén.  (Crim.  re].  36  mars 
1 863,  aff.  Richard,  n*  831).  Dans  ce  cas,  la  remise  de  sommes 
d'argent  résulte,  selon  eet  arrêt,  de  cette  circonstaBce  que  les 

■ ■ — — — : ' — i        ' 

série  était  composée  ;  — Attendu  qu'il  n'a  pas  été  allégné  que  les  ques- 
tions qui  n'ont  pas  été  lues . publiquement  fassent  dilférenlM  de  celles 
dont  il  a  été  donné  lecture;  —  Qu'en  eet  état,  il  a  été  satisfait  an  van 
de  la  loi  ;  —  Rejette. 

Do  «  sept.  1859.-0.  C,  eh.  erim.-lUf .  Portails,  f  pr.-Rocber,  r. 

9*  Etpict  :  —  (Isaac  Weil.  )  —  La  coca;  —  Sar  le  moyen 
unique  pris  de  la  violation  de  l'art.  6S8  c  inst.  crim.,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  n'ayant  point  fixé  la  date  des  manœuvres  frandoleusas,  n'a  pas 
suCBsamment  établi  que  les  faits  d'escroquerie  ne  fussent  pas  prescrits 
à  l'époque  des  poursuites  intentées  en  avril  18S5  ;  —  Attendu  qne  le* 
manœuvres  frauduleuses  ne  sont  que  les  actes  préparatoires  du  délit 
d'escroquerie,  qui  n'est  consommé  que  lorsque  l'auteur  de  ces  manœu- 
vres s'est  [ait  remettre  ou  délivrer  des  fonds,  meubles,  obligations  oa 
dispositions,  etc.;  —  Altendn  que,  par  l'arrêt  attaqué,  Isaac  V^eil  et 
Michel  Borach  ont  été  déclarés  coupables  d'avoir,  au  moyen  de  ma- 
nœuvres frauduleuses  continuées  depuis  1848  jusqu'à  la  fin  de  ISSi, 
déterminé,  à  cette  dernière  époque,  Georges  Nortb  à  se  dépouiller  en 
leur  faveur,  par  no  acte  de  vente  à  vil  prix,  des  biens  qui  loi  prove- 
naient de  sa  succession  maternelle;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  cette 
déclaration  qne  le  délit  d'escroquerie  avait  été  commis  depuis  moins  de 
trois  ans,  et  que  la  prescription  n'était  point  encouiae  lorsque  les  pour- 
suites ont  été  intentées,  i  raison  de  ce  délit,  contre  les  demandeurs,  en 
avril  1853;  —  Attendu,  d'ailienrs,  qne  la  prosédure  est  régulière,  et 
que  la  peine  a  été  légalement  appliquée  aux  faits  constatés  par  l'arrêt 
attaqué;  —  Rejette. 

Du  iS  août  18S5.-C  C..  eh.  erim.-llH.  Quénaolt,  rap.-Plongoolm, 
av.  gén.,  c.  conC.-Pani  FaSre,  av. 

3*  Espict  : — (Meurs  C.  min.  pub.)  —  Meurs  ayant  été  poursuivi  pour 
escroquerie,  le  tribunal  de  Liège  porta  le  jugement  suivant  :  —  c  At- 
tendu, eu  droit,  que,  suivant  l'art.  405  c.  pén.,  il  ne  suffit  pas,  pour 
constituer  l'escroquerie  ou  la  tentative  de  l'escroquerie,  qu'il  y  ait,  soit 
usage  de  faux  noms  ou  de  fausses  qualités,  soit  emploi  de  manœuvres 
frauduleuses  qui  y  sont  spécifiées,  pour  s'approprier  on  tenter  de  s'ap- 
proprier la  totalité  on  partie  de  la  fortune  d  autrui  ;  qu'il  faut  en  outre 
qu'il  y  ait  remise  ou  délivrance  de  fonds,  etc.;  que  telle  est  anjonrd'bni 
la  jurisprudence  constante,  attestée  notamment  par  les  arrêts  de  la  conr 
de  cassation  de  France,  des  29  nov.  18S8  (ch.  réun.,  Y.  n*  871),  SB 
juin  1834  (n°  87S)  et  6  sept.  1859  (ci-dessus,  1"  espèce);  —  Attendn, 
en  fait,  qu'il  est  constant  que  le  prévenu  a,  le  11  nov.  I8it,  à  Liège, 
en  prenant  la  fausse  qualité  de  domestique  des  demoiselles  Smets,  et  en 
employant  des  manœuvres  frauduleuses,  tenté  de  s'approprier  deux 
montres  en  or  appartenant  A  F.  Lacroix,  horloger  k  Liège;  mais  que, 
d'un  autre  cAté,  il  est  également  constant  que  les  montres  dont  il  s'agit 
ne  lui  ont  pas  été  remises  ou  délivrées  ;  que,  dans  ces  circonstances,  les 
faits  constatés  à  charge  du  prévenu,  quelque  immoraux  qu'ils  soient,  ne 
suffisent  pas  ponr  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  de  l'art.  405  e.  péa.;^ 
Par  ces  motifs,  renvoie  le  prévenu  des  poursuites.  « — Appel.  —  Airêt» 

La  coca;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  joges,  confirme. 

Du  5  fév.  184S.-C.  d'app.  de  Liège,  en.  corr. 
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sonunes  payées  par  la  compagnie  venaient  à  la  déoharge  de  ee  ehef 
d'alclier  et  faisaient  éprouver  un  préjudice  à  ladite  compagnie. 
84&.  Le  fait  de  conserver  frauduleusement  des  valeurs  dont 
la  remise  n'a  été  obtenue  par  aucun  des  moyens  que  détermine 
l'art^  405'  n«  constituerait  pas  le  délit  d'escroquerie.  Ainsi  le 
làctear  d'un  cbeatinde  fer  qui,  ayant  reçu  du  destinataire  des 
■larebaodises  qu'il  vient  de  transporter  nne  somme  supérieure 
an  prix  du  transport  annoncé  par  la  lettre  de  voitnre  et  qu'il 
am  loi  avoir  été  reniée  par  erreur,  nie  avoir  reça  ce  qni  a  été 
payé  en  trop>  ne  pent  élM  considéré  comme  coupable  d'escroque- 
rie (Nancy,  7  a«r.  1856,aff.P...,D.  P.56.  2.  157;  V.  n-TSels.). 

94W.  L'art.  405  dit  :  «  Quiconque,  soit  en  faisant  usage  de  faux 
Mme  on  de  fausses  qualités,  soit  en  employant  des  manœuvres 
traadaleuse8...,se  sera  (ait  remettre  on  délivrer,  etc. «De ces  ex- 
iiressioM  il  résnlte  qn'il  doit  y  avoir  nne  étroite  connexion,  un, 
mpport  deoanse  à  eSetentre  l'usurpation  de  nom  oude  qualité  ou 
|0S  manoeuvres  employées  et  la  remise  qui  a^  suivi  ;  qu'il  est  ab- 
selument  néceaeaine  que  la  remise  ait  été  déterminée  par  l'em- 
floi  des  moyMs  indiqués  duie  l'art.  405.  C'est  ce  qne  nous 
avens  déjik  fhit  reœtfqner  {suprà,  n«  721  et  728),  ponr  l'a- 
aaga  d'un  faux  nom  et  d'une  fausse  qualité  (Coaf.  Bourguignon, 
Jnr.  c.  crim.,  sur  l'art.  405,  n<>  S;  MU.  Chauveau^et  Hélie,  t.  5, 
W  2014).  —  Il  a' été  décidé,  en  ce  sens,  que  celui  qni  se  (ait 
Itébergev  dans  an  bétel  sana\avoir  de  quoi  payer,  ne  commet 
pas  le  déHI  d'eecroquerie,  alors  même  qu'il  s'est  fait  inscrire 
MDS  iiB  faux  nom,  si  cette  indication  mensongère  n'avait  point 
ffonr  bot  et  n'a  pas  eu  pour  efletde  tromper  l'aubergiste  sur  sa 
solvabilité  ou  son  crédit  (Coimar,  25  nov.  1862,  aff.  Weissem- 
kacby  D.  P.  03.  2. 42).  —  Enfin  ob  lit  dans  on  antre  arrêt  qu'il 
«et  nécessaire,  ponr  conslitaer  l'escroquerie,  qne  les  manœuvres 
franduleuses,  qui  eoM^  l'élément  de  oe  délit,  aient  été  employées 
tis-àvis  dn  propriét&rc,  possesseni*  on  détenteur  des  fonds  on 
itntres  objets  mobiliers,  pour  le  déterminer,  en  abusant  de  sa 
crédulité,  à  faire  la  remise  on  délivrance  desdils  objets  (Crim. 
ciass.  14  sapt.  1850,  U.  JacqninotGodard,  rap.,  aff.  Morlerat). 

84  f.  A  cet  ordre  d'idées  on  peut  rattacher  encore  un  arrêt 
qni  a  décidé  qne  le  médeein  qni  a  promis  de  faire  réformer  un 
Jeune  hemme  soumis  an  recrutement,  et  a  même  reço  nne  par- 
tie dn  prix  convenu,  n'a  pas  commis  une  escroquerie,  lorsque 
le  plaignant,  averti  à  temps  dn  dol,  a  déclaré  le  fait  au  commis- 
saire de  police,  et,  à  l'instigation  de  ce  magistrat,  qui  a  fourni 
les  fonds  sur  la  caisse  de  la  police,  n'a  remis  l'argent  au  méde- 
cin qne  ponr  le  faire  surprendre  en  flagrant  délit  (Bordeaux, 
11  mars  1840)  (1). —  Dans  ce  cas,  en  eCTet,  on  ne  peut  pas 
direqoe  ia  remise  de  la  somme  ail  en  ponr  oause  déterminante 
les  manœuwes  employées  parle  médecin  vis-à-vis  dn  plaignant. 

94S.  QneU  sont  les  objets  dont  la  remise  on  la  délivrance, 
obtenue  par  les  moyens  que  détermine  l'art.  405,  forme  l'un  des 

(l)  (Girard  C  mio.  pub.)  —  La  cocb;  —  Alteodo  qne  lestribnnaax 
M  peuveot,  «OUI  aucun  prétexte,  modifier  les  lois  pénales,  et  qu'ils 
<foivent  les  appliquer  telles  qne  le  législateur  les  a  décrétées; — Attendu 

Sue  l'art.  405  c,  p6a.  Tait  coDoaltie  les  divers  éléments  dont  la  réunion 
9n«tilue  le  délit  d'escroquerie;  —  Que,  si  tous  ces  éléments  ne  se 
rfocontreol  pa«  da^s  une  prévention  de  celte  nature,  les  magistrats, 
qiioique  .convaincus  de  l'indélicatesse  du  prévenu,  ne  peuvent  le  déda- 
in coupable  ni  d'escroquerie  ni  de  tentative  d'escroquerie; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  405,  il  faut,  pour  être  passible  des 
peines  qu'il  prononce,  avoir,  .>'Oiten  faisant  usage  de  faux  noms,  soit 
eD  employant  des  manœuvres  frauduleuses,  persuadé  l'existence  d'un 
pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire;  s'être  (ait  remettre  ou  délivrer  des 
fonds  ou  des  obligations,  et  avoir,  par  l'un  de  ces  moyens,  escroqué  ou 
tenté  d'escroquer  la  totalité  ou  partie  de  la  fortune  d'aulrui;  — Attendu 
qne,  daB«  la  cause  actuelle,  le  prévenu  Girard,  en  assurant  qu'il  (erait 
réformer  le  sieur  Robert  si  ou  lui  donnait  une  somme  de  SOO  fr.,  em- 
ployait des  manœuvres  (raudaleuses  et  voulait  évidemment  persuader 
Inexistence  d'un  crédit  imaginaire;  — Mais  attendu  qn'il  résulte  positi- 
vement de  la  déclaration  faite  par  Robert  père,  le  11  nov.  1839,  devant 
M.  le  commissaire  de  police  Panel,  qu'ayant  raconté  &  un  citoyen  ho- 
norable ce  qui  s'était  passé  entre  lui  et  Girard,  il  (ut  averti  qu'on  von- 
lait  le  tromper,  et  qu'il  ne  devait  pas  donner  les  300  (r.  ; 

Attendu  qu  il  lesuite  aussi  d'un  procès-verbal  rédigé  par  le  mime 
commissaire  de  police  et  des  débats  de  l'audience,  que  Robert  père  s'é- 
taut  transporté  au  bureau  de  la  police  de  sûreté,  y  reçut  une  somme  de 
150  fr.  pour  la  présenter  A  Girard  comme  un  a-compte,  laquelle  somme 
•ne  (ois  Kviée,  deux  agents  de  police  chargés  d'accompagner  Robert 


éléments  do  l'escroquerie?  Le  même  art.  405  lea  Indiqne  «  oo*. 
termes  :  de$  fonds,  des  meubles  ou  des  ebligalions,  disfiOsUious^ 
billfts,  promesses,  quilt<moes  ou  décharge».  Ges  eipressioits  M 
peuvent  s'appliquer  qu'à  denx  espèces  de  valsors  :  teseffeta  mo- 
biliers et  les  titres  écrits;  elles  sont  exdnsives  des  iDuneuUes^ 
11  n'en  était  pas  de  même  sons  l'empire  de  la  loi  de»  1 8^32  JniUv 
1791.  L'art.  35,  lit.  2,  de  cette  loi,  punissait  ceu  vil,  par  le» 
moyens  dolosifs  qu'il  déterminait,  auraient  abnsé  de  la  crééaUl6 
de  quelques  personnes  et  escroqué  la  totaliti  ou  parti6-4»  teum 
fortune,  ce  qui  embrassait  les  immeuble»  aqgai  bien  que  lea  va^^ 
leurs  mobilières.  —  Aussi  avait-il  été  jugé  qoa  k'àrU  3»  pr^ 
cité,  relatif  à  l'escroqaerie,  s'appliquait  sans  diatinclion  à  1» 
propriété  immobilière  :—  «  Attendu  que  l'arL  35  de  I»  loi  do- 
22  Jnill.,  en  parlant  d'escroquerie  et  j^jpltqnant  la  peine  à  ce 
délit,  ne  fait  aocone  disllnclion  entre  la  propriété  mobilière  et 
immobilière;  qn'il  parle  an  contraire  en.  termes  génériques- 
d'escroquerie  de  la  totalité  on  de  partie  delà  fortune  d'un  parti- 
onlier,  dont  on  aurait  abueé  de  la  crédulité  par  dol  »  (Crim.  reU 
13  mess,  an  6,  MM.  Gobier,  pr.,  Rilter,  rap.,  aff.  Débonnaire). 

849.  Si  aujourd'hui  l'esoroqnerie  ne  peut  avoir  pour  ob^ 
direct  des  immeubles,  elle  peut  cependant  se  rattacher  indlrvo» 
lement  à  des  biens  de  cette  nature;  o'est  ce-  qni  arrive,  par 
exemple,  lorsque  les  manœuvres  frauduleuses  tendent  à  obtenir 
la  remise,  soit  d'un  acte  de  vente,  soit  de  tout  antre  aota  repré- 
sentant la  propriété  d'un  immeuble  (Gonf.  MM.  Cbanvean  et 
Hélie,  t.  s,  u*  2015;  Àcb.  Morln,  bép.  du  dr.  orlm.,  v*  JEsore^ 
querie,  n»  20).  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que  celai  qofr 
donne  à  signer  nn  acte  de  vente  soue  seing  privé,  en  persw» 
dani  au  signataire  qne  l'acte  qn'il  va  signer  n'est  qu'ose  pélllioo 
on  un  écrit  qui  ne  lui  est  pas  désavantageux,  n'est  point  réputé 
fanssafre,  mais  seulement  esoroo  (Crim.  cass.  M  dé».  iai% 
MH.  Barris,  pr.,  Andier-Massillon,  rap.,  aff.  Glllet). 

9;t<^.  Il  a  été  décidé  également  que  les  expressions  Miga- 
tions,  promesses  ou  décharges,  qu'emploie  l'art.  405  sont  géné- 
rales et  absolues  ;  qu'elles  embrassent  tous  les  actes  dont  résnltA 
nn  lien  de  droit  et  à  l'aide  desquels  on  peut  préjudicier  à  I* 
fortune  d'autrui,  et  notamment  la  vente  on  l'échange  d'un  lm<' 
meuble  ;  qn'ainsl  le  propriétaire  qni  frauduleusement  répand  et 
fait  répandre  par  des  tiers  dans  le  publié,  dit  et  fait  dtra  par 
des  tiers  à  un  antre  propriétaire,  qu'un  domaine  qn'il  pfopÔM 
à  celui-ci  en  contre -échange  a  nne  valeur  supérieure  à  sa  va- 
leur réelle,  et  qne  les  tiers  sont  décidés  à  l'achete^  k  ce  prix, 
oe  qni  n'est  point  vrai,  et  qni,  à  l'aide  de  ces  manœuvres  ob- 
tient nne  disposition  contenant  l'échange  projeté,  est  passible 
des  pelnee  de  l'escroquerie  (Crim.  oass.  22  Juin  1854)  (2). 

8*1.  Les  manœuvres  frauduleuses  qui  tendraient  è  ott- 
tenlr  la  remise  dn  prix  d'an  immeuble  p«nrniiea(  égaleiMM 
constituer  le  délit  d'escroquerie  (MM-  Cbaaveao  et  Hélie,  t:  9, 


chez  Girard  s'emparèrent  à  l'instant  dn  priveon  et  le  condaisireat  de- 
vant qui  de  droit; 

AlteDdu  qu'au  moment  où  les  150  fr.  furent  remis  sur  tes  fonds  de  la 
police  à  Robert  père,  il  n'y  avait  encore,  de  la  part  de  Girard,  ni  es- 
croquerie ni  tentative  de  ce  délit  manifestée  par  un  commencement 
d'exécution  ;  —  Attendu  que  Robert  pire,  éclairé  par  les  conseils  qui 
lui  avaient  iti  donnés,  n'était  plus  sous  l'empire  des  manœuvres  fràt- 
duleuses  qui,  dans  les  premiers  moments,  auraient  pu  l'égarer;  — 
Qu'ainsi  la  délivrance  des  150  (r.  n'a  pas  eu  ponr  cause  le  moyen  ri^ 
sullant  de  machinations  alors  découvertes  par  Robert  qni  ne  croyait 
plus  au  crédit  dont  Girard  s'était  vanté;  —  Attendu  d'ailleurs  qne  les 
150  (r.  n'avaient  pas  été  prêtés  à  Robert;  —  Que  cette  somme  ne  lai 
appartenait  pas,  mais  bien  à  la  caisse  de  la  police;  —  Que,  par  consé- 
quent, on  n'a  tenté  d'enlever  à  Robert  ni  la  totaliti  ni  partie  de  sa  (or- 
tuoe;  —  Qu'encore  une  fois  Girard  a  méconnu  les  devoirs  de  sa  pro- 
fession, mais  que  la  tentative  du  délit  qu'on  lui  reproche  n'est  pat 
légalement  établie;  —  Par  ces  motifs,  émendaat,  relaxe  Girard  de  la 
prévention  de  tentative  d'escroquerie. 

Du  11  mars  I840.-C.  de  Bordeaux,  ch.  corr.-U.  DigrangM,pr. 

(3)  (Eydoux.)  —  Là  cooi;  —  Attendu  que,  si  d«  simples  men- . 
songes  ne  suiBsent  pas  pour  constituer  les  manœuvres  (randuieusct  dans 
le  sens  de  l'art.  405  c.  péo.,  il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'à  ces  men- 
songes viennent  se  joindre  des  faits  quelconques  ayant  pour  objet  de 
leur  donner  forceet  crédit;  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  la  prévenu  a 
eu  recours  à  l'intervention  de  tiers  pour  confirmer  ses  allégations  men- 
songiies;  —  Attenda,  d'un  autre  cÀti,  que  les  expressions,  obligation*, 
promesses  ou  décharges  qtt'em{iioie  ledit  art.  40S  sont  géairalet  «( 
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ti»#M4l;  K^ria,  ftifu  4iB4r"Crlm.,  t<  Escroquerie,  n*  20).  — 
iii^ù  OB  A6¥f^  répoLer  escroquerie  les  manœuvres  frandu- 
le[^^H>iU  povr  bot  d'abuser  un  individa  par  la  faosse  espé- 
Taooi  i'm  iiMl  iUu&oire  et  poi^r  résultat  la  délivrance  d'ua 
ieffi  jla  «WBte  tmfi^fitvif.  nne  stipalalion  de  prix,  leqael  devait 
Ai,re  fartajBéie«|tre  l'agent  «t  ses jCOOUkUces  jfir'm.  rej.  23  mars 
14f  8,  ijf.  jBlaBC,  w  «25}.  — i  V.  aussi  suprà,  n««  178,  825. 
.  iii^9'  ^  aéau,  le  yeadev  d'un  imipeuble  qui,  par  ses 
mtitfNHifaf  fraodiiléi^eee,  est  {karvena  ^  tromper  l'acquéreur 
t.ar  la  ^A»istaiuse  et  la  valeijr  de  l'iuuueatxlf  veodu,  peut  èirç 
i^icl)U(^  fiw^ii)f§  4>a(;rAW«rle  :  dans  ce  cas,  le  tribunal  cftr- 
r/B(itao«el  j^e^kt  p^wne^cer  I41  ^.és^iluilo^  de  i^t  veixte  (Crim.  reJ. 
If  «!e9#.(Mi  ttf.itff.  Vàài,  V»  Obligat,n'>483i}.— Cet  arrêt,  U 
<WJlWlA>*À(â':endJi#W^>l'«<«piire  de  U  loi  db  22  juil.  Jl&i; 
mfis  rten  «'^p^herail  qii'il  4b  lut  4éci4é  de  même  aujour- 
<I^M.r-^'^i«e^  r,é«iviille,  ^lu  surplus,  d'un  arrêt  qui  a  jugé  «oe 
le  ^^Uf^r  \ff  ^ndeiu'id''Vi>  iJpK^ejvUle,  d'obtenir  de  son  acquéreur 
ûff  f^jx  ff^sff^riitfu-  i  la  valeur  ide  la  cbose  vendue  ea  lui  fai- 
stt^i^r^i^  d'^sâerUflDS  mefisongères  conteDues  sctemment  daps 
vatsf^rt^tgifn^fuy^,  foroire  k  U  réalisation  (pveinent  cbiwéri- 
que)  ^'w  biit  qi^  c^eyait  «oupenser  l'élévation  du  prix  d'achat, 
q$ps^i^  jll»  4^it 4'£^'<oqiierie  (Crim.  rej.  14  mai  I847)  (1). 

49^^.  jiÇS  «f  pressions  o6<i0a(ïon« ,  dùpoiitiont ,  prometses 
ou  décharges,  qu'emploie  l'art.  406  c.  pén.,  ne  soot  pas  limita- 
ttimt  m#s  (e^ubrasse^  tons  V»  Actes  d'où  peut  résulter  au  lien 


«]MmlM,«;,.ftu'jellfl8  ejubff&aent  tous  les  actes  dont  résalte  dd  Uen  de  droit 
et  i  l'aide  desqvels  on  peat  ^rèjudicier  k  la  fortune  d'autrui  ;  q^ie  ta 
italfi  au  l'ècbafige  d'un  immeuble  s'y  trouvent  en  conséquence  compris; 

—  Attendu  qa'H  est  consfitè  eu  fair,  par  f arrêt  attaqué,  que  Eydoux 
a,  en  186S,  (rauda1e«»emeDt  répxmlu  et  fait  répandre  par  des  tiers 
dites  le  p«Mie,  dit  et  (ait  dire  aussi  par  des  tiers  aa  sia)ir  tiueyte,  prs- 
priàtaira  à  Neydaas,  qu'oa  demaiiie  qu'il  proposait  i  celui-ci  en  contre- 
ési>»tig»  4tf  diverses  propriétés,  était  d'une  vaiew  de  5  A  fi,OU0  Ir.^  et 
qoe  eef  tiers  et  d'autres  personnes  étaient  décidés  à  l'iictiekr  à  ce 
prix,  ^ndis  qu'eo  réalité  c«  domaine  était  d'une  valeur  bien  inférieure 
•nx  propriétés  demandées  à  Gueyte  en  échange,  et  qu'il  était  faux  que 
personoe  lût  décidé  à  en  donner  nn  tel  prix,  et  k  l'aide  de  ces  ma- 
nœuvres Irandnleuses  tendant  k  (air«  ctM're  k  ane  valeur  cfaiméri^fM  et 
i  faire  eiMra  i'etpéraace  d'an  gain  iaaginaire,  (raiduleasemeut  obteua 
de  Qaegrte  naa  difqMalion  tantenaal  l'échaap  piejeté,  et  d'avoir  aiaai 
enemqué  va  Vuté  d'escroquer  partie  de  la  fprluoe  dudit  Çuuyte;  — 
Attendu  que  ledit  arrêt,  eu  déclara*!,  daas  cet  état  des  tiils,  ledit 
Ejrdoiiix  co^ipable  du  délit  d'escroquerie  prévu  par  l'art.  iOi  c.  peu.,  et 
en  le  condamnant  aux  peines  qu'il  pfooonce,  non-seulement  n'a  pas  violé 
ledit  article,  mais  en  a  fait  une  saine  application  ;  —  Rejette. 

Dn  82  juin  1854.-C.  C,  ch.  crim. -M.  de  Otos,  rap. 

(I)  (Baltet  et  de  Boisfontaine  C.  min.  pofa.)  —  La  com;  '—  S«r 
h  BOMD  frit  de  U  violatioa  des  ait.  6S  et  SST  c  insL  crim.;  tt- 
Atteadn  que  de  la  combioaiaeo  des  art.  Sf>6  et  SQ?  0.  inst.  crim.,  il 
risulfte  qae,  lorsque  plusieurs  délits  sont  cp^/nexee,  ils  peuveot  être  jugé» 
(imultanéneot  par  le  tribunal  qyi  est  coiD})étent  pour  <>onoaUre  de  l'uo  { 
d'entre  eux;  —  Que  si,  i  l'égard  dn  délit  d'cicroquerie  au  préjudice  des  : 
sieur  et  dame  de  Soiibeyran, pour  lequel  ont  été  condamnés  les  deman- 
deors.  la  compétence  du  tribunal  correctionnel  de  CfaéiellerauU  ne  pou- 
vait «  appuyer  sor  aucune  des  eireonstaoces  que  détermine  l'art.  «3  da 
■ème  code,  ee  tribanal  s'est  fondé,  pour  «t'en  attribair  la  CMUiaissaMe, 
ssr  la  conaexité  de  ee  déUt  avec  une  «atm  encmqwirie  au  pr^udice  4* 
L«ceieiM,  peur  laquelle  la .«ompiteaqe  p'e  jamais  été  contestée;  411^, 
d'aptes  les  circoostaivces  relevées  d*ns  l'arrêt  ^tia^é  et  .daus  le  juger 
^ot  qui  l'a  con&raké,  cette  féclaratioo  de  coooexité  n'est  qu'une  juste 
application  de  l'art.  227  c.  insl.  crim.;  -  Sur  le  moyen  pris  de  la  fausse 
epplication  des  art.  59,  60  et  i05  c.  pén.;  —  Vu  lesails  articles  ;  — 
Attendu,  en  ce  qui  concerne  Ballet,  que  l'arrêt  attaqué  déclare,  en  fait  : 

—  1*  One  les  slenr  et  dame  de  Soubeyran  ont  éprouvé  un  préjuiliee  en 
donnant  de  f  imneutile  qa'ils  ont  acheté  on  prix  /oit  supérieur  i  sa  va- 
Uar;  —tfi  Qu'ils  ne  m  soot  décidés  à  l'acbeler  à  oe  prix  que  dans 
fMpéraacB  cbiavérique  d'obtenir,  parle  bail  qu'ils  en  ont  fait  en  même  . 
tan»  i  Lt^g^g^é,  4es  av^^tages  propres  à  compenser  J'élévalioo  du  prix 
jt'acnat;  —  ,$■  0oé  cette  confiance  dans  Logagné  leur  a  été  inspirée  par 
des  manœuvres  frauduleuses  ;  —  Attendu  que  les  circonstauces  que  l'ar- 
rêt a  qnaUfiées  de  manœuvres  frauriuleoses  ont  réellement  ce  caractère; 

—  Qirelles  consistent  principalement  dans  les  assertions  mensongères 
que 'contenait  la  corre*|)andaace  de  Ballet,  destiné»  à  être  mise  sous  les 
ùe  yen  des  siear  et  dame  de  Ssubeyrao,  et  que  Ballet  est  déclaré,  par 
l'arrêt,  avoir  agi,  en  l'écrivant, en  conrK>i.>Mnce  de  cause;  —  Qu'il  n'y 
#donc  dans  l'arrêt  aiiaqué,  k  l'égard  dudit  Baltet,  aucune  violation  ai 
4()  l'art.  Mb,  ni  des  art.  59  et  60  r.  pén.'; 

Et  en  ce  qni  concerne  Legendre  de  Boisfcntaine;  —  Attendu  que  les  ' 


de  droit  et  èl'alde  desquels  on  peut  prêitidi«i«rjkl&^<yiuted'aa- 
Irui  (Conf.  MM.  Cbauvean  et  Hélie,  t.  5,  fi.'  201$;  Morln,  Bép. 
dn  dr.  crim.,  v'  Escroquerie,  n"  20).  —  Ainsi  uu  jugement  par 
défaut,  obtenu  par  des  manoeuvres  frauduleuses  qui  ont  aussi 
empêché  d'y  former  opposition,  estau  nombre  des  titres  dont  l'ob- 
teutio.n  peut  coasiiluer  le  délit  d'escroquerie  (Crim.  rej.  24  mars 
1855,  H.  Jallon,  rap.,  aff.  Pujoi).  —  Ainsi  encore  le  fait  par  une 
partie  défendant  à  une  action  en  dommages-intérêts  formée  contre 
elle  pour  av.o,lr  troublé  Le  4em4ndeur  dans  la  propriété  et  jouis-- 
sanr^  ^'no  piassage,  de  s'être  fait  remettre,  par  un  des  moyens 
énoncés  dans  lart.  405  c.  pén.,  une  déclaration  du  plaignant 
portant  que  le  passage,  objet  du  procès,  avait  toujours  été  libre, 
et  d'avoir  tait  signiâer  cette  pièce  &  l'avoué  du  déclarant,  con- 
stitue une  tentative  d'escroquerie,  en  ce  que  la  tentative  pré^ 
citée,  étant  de  nature  à  préjudicier  à  la  fortune  du  deroandeu/', 
par  le  lien  de  droit  qu'elle  établissait  et  par  l'iuflueuce  qu'elle 
devait  exercer  tant  sur  le  jugement  de  la  demande  en  doinmages- 
iiitérëts  9i^£Ur  I9  /luestion  dos  dépens  de  l'instance,  rentre  dans 
la  classe  des  obligations,  dispositions,  promesses  ou  décharges, 
dont  l'obtention  frauduleuse  caractérise  le  délit  d'escroquerie 
(Crim.  cass.  29  nov.  1858)  (2).  —  On  objectait,  dans  l'espèce, 
qu'une  déclaration  faite  en  justice  ne  pouvait  être  considérée  que 
comme  une  dùfioniiiou,  et  que  le  mot  diiiiosition,  dans  la  langue 
du  droit,  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  actes  portant  transmission 
d'une  propriété  ou  d'un  droit.  Mais  la  cour  de  cassation  ne  i'esf. 


circonstances  relevées  k  sa  charge  par  l'^rêt  attaqué  im  présentent 
aucune  participation  active  et  personnelle  aux  manœuvres  qui  ont  influé 
sur  la  détermination  des  sieur  et  dame  de  Soubeyran;  qu'il  n'y  a  dons 

G  as  en  de  sa  part  l'aide  et  l'assistance  exigées  parla  loi  pour  censtituef 
i  complicité  ;  d'oii  il  suit  que  sa  eoudanuiatien,  «n  vertu  des  ^  M, 
60  et  40S  c.  pèo.,  est  «ne  lansae  applicatien  «t  «aa  violation  formeUe 
desdits  articles;  —  Rejette  le  moyen  d'incompétence  k  l'égard  des  deu 
devandeurs  ;  -r  Blette  également  le  ;moyen  dn  fond  i  l'égard  ^  de- 
mandeur Baltet;  —  jCasse  et  annule  la  disposition  de  l'arrêt  de  la  cpuf 
royale  de  Poitiers,  du  S  fév.  dernier,  q|ii  condamne  Legendre  de  llois- 
fontaine,  etc.,  etc. 
Da  it  inai  184T.-G.  6., eh.  etim.-MM.  Laplagae,  pr.-Vineens,  ra|i. 
(2)  (Min.  pub.  C.  Hébert.)  —  La  cod«;  —  Vu  fart.  46»  e.  pên.  j 
—  Attend!  que  le  tribnaad  cerreotionael  des  Aidely»  a  déclari  Bébert 
père  et  fils  .couf^iblei  d'ueir  tenté  d'cticroqaer  fantie  de  ia  fertnae  àt 
Pufaeatfv  et  cooaorts,  ^  l'aide  d'upe  disposition  qu'ils  avaient  obtMMtt 
4'eux  par  l'intermédiaire  de  Baudot,  qui  s'étiit  pi^ésenté  k  eux  coaupe 
étant  le  clerc  de  Leur  avoué.  M'  Durais,  et  en  leur  annonjanl  que  cetia 
pièce  était  utile  pour  le  gain  dn  procès  qu'ils  soutenaient  contre  Hèben 
père;  — Qu'cti  consèqneocé  de  cette  déclaration,  il  a  condamné  Hér 
bert  père  et  Sis  au  peines  fiées  par  les  art.  40S  et  463  c.  pén.;  qu'il 
à  renvoyé  Baudot  da  i'aetion  du  arinirtêre  puMc,  «omaie  «yait  agi  da 
bonne  toi  ;  —  Aittendn  qM,  sur  le*  infit^  respcotits,  la  4rikanal  corna» 
tioa^iel  siquirie^r  d'Evnux a  ^pU  les  motils  des  yntaiiers  juges  ••  «• 
qui  coocenive  Baudot, jet  a  infirmé  ^nr  jugement,  re|ativauiKiU  i  Qébei| 
père  et  fils,  par  l'unique  motif  que  ^s  termes  (le  l'art  iOb,  cojmbinii 
avec  ceux  ae  l'art.  407,  i)  résultait  que,  dans  le  mot  disfOiùion,  le  légisr 
lateur  n'avait  entendu  comprendre  que  la  transmission  quelconque  d'une 

{iropriété  ou  d'un  dreit,  et  non  pas  tout  acte  pouvant  compromettre  fat 
0Ft«n*  d'anirai  ;  d'ot  U  saivait  qne  le*  pre»iers  jngee  avaient  fait  «n« 
fausse appfccaêiea  delà  lei ;  —  Qn'en  mativeat  ainsi  sa  deable  décision, 
ce  tribunal  a  tenu  pour  Qonstanis  les  (ait«  ^édUfésfar  les  fceaiiersiar 
gas,  et  n'a  (oodé  son  jugwneoit  l^  l'i^rd  4ss  deniapdef  m,  qae  «pr  ■«« 
iplerpréla^oa  de  l'art.  f05,  qj^'U ^partieçt  éla  conr  d'apprécier; 

Attendu  que  les  expressions  Migatmi,  dispositions,  promuut  <m  Ur 
(Air^ts,  qu'emploie  cet  article,  sont  générales  et  absolues;  gn'elles  em- 
brassent tous  les  actes  dont  peut  résulter  nn  Hen  de  droit  et  à  l'aidf 
desqoels  on  peut  préjudicier  à  la  fortune  d'autrui;  —  Que  la  déclara-' 
lion  faite  en  jastice  par  la  partie  obliga  eatai  de  qui  aUe  éoHuie  ;—  Qaa 
l'acte  surpris  k  Parmentier  et  «aasorts  *t  signifie  A  la  requête  d'Hébert 
père  à  leur  avoué,  contenait  d«  ]Mf  part  déclaration  qae  ie  passade 
dans  la  propriété  et  la  joui^auce  duquel  ils  se  plaignaient  par  lenr  der 
mande  en  j^.-ti,ce  d'avoir  été  trou|^),és  avait  toujours  été  libre,  et  désav,ey 
de  tout  soutien  contraire;  que  cet  acte  était  de  nature  &  influer  d  uno 
manière  préjudijble  à  leurs  intérêts  sur  le  jugement  de  la  demande  en 
dommages-intérêts,  qu'ris  avaient  formée,  et  sur  la  décision  é  intervenir 
relativement  aux  dépens;  —  Attendu,  dis  lors,  qae  le  fait  de  se  faire 
nmettre  cet  acte  i  l'aida  d'un  des  aoyeps  àooocée  en  l'art.  44)5,  cor» 
stituait,  de  la  part  des  demMdcurs,  le  délit  prén  par  cet  articte;  qaa 
cependant  le  tribunal  d'Evreux  a  refusé  de  leur  en  faire  l'appjicatioq  j 
en  quoi  il  a  méconnu,  en  les  restreignant,  les  dispositions  ci-dessul 
dudit  article  et  les  a  formellement  violées;  —  Casse. 
Du  39  w     t8S8.-C.  C,  di.  crim.-MM.  Cbop|;iiD,  (f .-Tincans, ray. 
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point  arrêtée  \  cette  objection,  et  non»  croyons  qu'elle  a  bien  fait 
d'interpréter  largement  les  expressions  employées  par  l'art.  405. 

9tt4.  Mais  c<>s  mêmes  expressions  impliquent  par  elles- 
mêmes  l'existence  d'on  écrit.  Ainsi,  le  fait  par  nn  individu  d'a- 
voir obteno  d'un  antre,  à  l'aide  des  manœuvres  spéclOées  par 
l'art.  40S  c.  pén.,  la  promesse  verbale  d'une  somiLj  d'argent, 
«ans  qu'il  soit  éiaidi  par  les  Juges  qu'aucune  somme  d'argent  lui 
ait  été  effisetivement  remise,  ne  constitue  pas  le  délit  d'escroque- 
rie :  —  «  Attendu,  en  droit,  que  l'article  précité  exige,  pour 
constituer  le  délit  soit  d'escroquerie,  soit  de  tentative  d'escro- 
querie, outre  l'usage  de  faux  noms  ou  de  fausses  qualités,  on 
remploi  des  manœuvres  frauduleuses  qui  y  sont  spécifiées,  qu'il 
y  ait  remise  ou  délivrance  de  fonds,  de  meubles  ou  d'obliga- 
tions, dispositions,  billets,  promesses,  quittances  ou  décharges; 
attendu,  en  fait,  qne,  par  l'arrêt  altaqné,  lesdits  Rondes  et 
Pages  ont  été  déclarés  coupables  d'escroquerie,  on  tout  au  moins 
de  tentative  d'escroquerie,  pour  avoir,  dans  le  courant  du  mois 
de  mars  1841,  de  concert  avec  le  nommé  SimonettI,  en  em- 
ployant des  manœuvres  frauduleuses  pour  persuader  l'existence 
d'un  pouvoir  on  d'un  crédit  imaginaire  et  pour  tàln  naître  l'es- 
péranea  d'un  succès  cbimérlque,  obtenu  des  nommés  Benoit  et 
Ollier  la  promesse  verbale  de  sommes  d'argent,  sans  qu'il  soit 
établi  par  ledit  arrêt  qu'aucune  somme  d'argent  leur  ait  été 
eirectivemeni  remise;  attendu  que  l'arrêt  attaqué,  manquant,  dès 
lors,  de  l'un  des  éléments  essentiels  de  l'escroqnerie,  on  de 
la  lenlallve  d'escroquerie,  ne  constituait  pas  le  délit  prévu  par 
l'art.  405,  et  qn'en  condamnant  Pages  et  Rondes  aux  peines  por- 
tées par  cet  article,  la  cour  royale  de  Hontpeilier  (arrêt  du  6  déc. 
1841)  a  en  cela  fïuissement  appliqué  et,  par  suite,  violé  les 
dispositions  dudit  artide  du  code  pénal  »  (Crim.  cass.  4  mars 
1843,  MM.  de  Basiard,  pr.,  Meyronnet  Saint-Mare,  rap.,  aff. 
Koudès  et  Pages). 

9ftft.  De  même,  les  manœuvres  employées  pour  surprendre 
la  crédulité  d'un  témoin,  et  qui  ont  aiuené  ce  témoin  à  hire,  par 
erreur,  une  déposition  non  conforme  è  la  vérité,  ne  constituent 
pas  le  délit  d'escroquerie  (Crim.  eaas.  8  sept,  18&3,  alT.  Lacou- 
turière,  D.  P.  53.  3.  535). 

9ft«.  Suivant  un  arrêt,  la  remise  d'obligation  on  de  pro- 
messe qui,  aux  termes  de  l'art.  405  c.  pén.,  forme  l'un  des  élé- 
menls  de  l'escroquerie  ou  de  la  tentative  d'escroqnerie,  peut 
exister  sans  qu'il  y  ait  de  titre  écrit.  Ainsi,  d'après  cet  arrêt,  il 
y  a  tentative  d'escroquerie  dans  le  fait  de  vendre  frauduleuse- 
ment, à  l'aide  d'un  échantillon  de  bon  blé  placé  à  la  surface  de 
l'nn  des  sacs,  du  blé  écbanlTé  et  impropre  k  la  panification,  bien 
que  la  vente  ait  été  purement  verbale,  et  qu'il  n'y  ait  eu  ni 
arrhes  données  ni  prix  payé,  alors  d'une  part  que,  s'agissent 
d'une  vente  commerciale,  la  prenve  testimoniale  du  contrat 
est  admissible,  et  d'antre  part,  que  le  blé,  livré  à  l'acheteur,  a 
été  par  Inl  transporté  dans  son  grenier  (Meti,  30  mars  1854, 
aff.  Grandldler,  D.  P.  54.  3.  263).  — 11  semble  que,  dans  ce 
cas,  l'un  des  éléments  essentiels  de  l'escroquerie,  la  remite  de 
tonds  on  d'obligation,  fasse  défaut.  Mais  il  iaut  remarquer  qu'il 
•'agissait  dans  cette  espèce,  d'une  opération  commerciale,  et 
qne  dès  lors  il  n'était  pas  besoin  de  titre  écrit  pour  établir 
^existence  de  la  promesse,  qui  pouvait  être  prouvée  par  té- 
moins. Ainsi  le  prévenu  avait,  par  ses  manœuvres  frauduleuses, 
obtenu  du  plaignant  une  promesse  verbale,  dont  il  était  admis- 
sible k  Uln  en  Joslice  la  prenve  par  témoins,  et  en  vertn  de 
laquelle  il  avait  une  action  contre  lui  :  cela  snfl^It  pour  que  le 
délit  dût  être  réputé  consommé. — V.  nos  observ.,  D.  P.  ioc.  cit. 

SftV.  Lorsque  l'emploi  de  manœuvres  frauduleuses  n'a  d'a- 
bord conduit  qu'à  l'obtention  d'une  promesse  verbale,  la  récep- 
tion d'un  effet  souscrit  plus  tard  en  exécution  de  cette  promesse 
n'en  est  pas  moins  considérée  avec  raison,  lorsqu'il  est  constaté 
qu'elle  est  la  conséquence  directe  de  la  fraude,  comme  constitu- 
tive de  la  consommation  du  délit  d'escroquerie  ;  dès  lors  l'anté- 
riorité des  manœuvres  frauduleuses  à  la  date  du  billet  souscrit 
ne  peut  être  invoquée,  en  pareil  cas,  comme  exception  empê- 
ehant  le  délit  d'exister  (Crim.  rej.  7  avr.  1859,  aff.  Payrastre, 
D.  P.  63.  s.  158). 

9*9.  L'art.  405  c.  pén.,  qui  punit  le  délit  d'escroquerie, 
('appliquant  à  la  souscription  d'actes  publics  on  privés  obtenus 
par  des  moyens  qu'il  dêlermlDe,  aussi  bien  qu'à  la  remise  de 


sommes  ou  valeurs,  on  a  pu  voir  ce  délit  dans  le  fait,  par  nlk 
agent  d'une  compagnie  d'assurances,  d'avoir  obtenu  des  sous- 
criptions dans  celte  compagnie  à  l'aide  d'allégations  menson- 
gères destinées  à  faire  naître  chez  les  souscripteurs  des  espé- 
rances chimériques;  —  Comme  celle,  par  exemple,  d'être,  au 
moyen  d'nne  prime  flxe^  Indemnisé,  en  cas  de  sinistre,  de  la  to- 
talité de  la  perte  éprouvée,  alors  qu'an  contraire,  d'après  les 
statuts,  la  prime  est  variable  en  raison  du  montant  total  dM  si- 
nistres de  l'année,  et  qne  l'indemnité  ne  doit  pas  dépasser  cer- 
taine partie  delà  perte  totale  (Crim.  reJ.  27  mars  1857,  aff. 
Trillée,  D.  P.  57.  1.  223).  —  Mais  faisons  remarquer  que,  si 
les  allégations  mensongères  n'avaient  pas  été  accompagnées 
d'autres  actes  auxquels  pût  s'appliquer  la  qualification  de  ma- 
nœuvres, elles  ne  pourraient  par  elles-mêmes  être  oonsidérées 
comme  nn  élément  du  délit  d'escroquerie. —  Y.  tuprà,  n*  751. 

8tt9.  Le  jngement  qui  exprime  par  nne  évaluation  en  argent 
le  préjudice  qui  est  résnité  d'une  escroquerie  qu'il  réprime, 
constate  suffisamment  le  fait  de  la  remise  à  l'escroc  de  la  valeur 
escroqnée (Crim.  reJ.  19  sept.  I844,aff.  Labot,D.P.  45. 4.349). 

990.  La  nnllité,  pour  fausseté  de  la  cause,  du  billet  qu'un 
individu  est  parvenu  à  se  faire  sonscrire  en  faisant  usage  de 
manœuvres  frauduleuses,  ne  saurait  enlever  à  l'obtention  de  ce 
billet  le  caractère  du  délit  d'escroquerie  (Crim.  reJ.  7  avr.  1869, 
aff.  Payrastre,  D.  P.  63.  5.  158). 

9#t.  Il  n'est  pas  nécessaire  qne  la  personne  au  préjudice 
de  laquelle  l'escroquerie  a  été  commise  soit  la  même  que  celle  de 
qni  la  remise  de  valeurs  a  été  obtenne  au  moyen  de  manœuvres 
frauduleuses.  —  Ainsi  II  a  été  jngé  qu'il  y  a  escroquerie  quoi- 
que la  personne  dont  on  s'est  approprié  tout  ou  partie  de  la  for- 
tune ne  soit  pas  celle  de  la  crédulité  de  laquelle  on  a  abusé,  et, 
par  exemple,  si  c'est  nne  personne  attachée  à  son  service  :  — 
(  Considérant  qne  l'art.  55  de  le  loi  du  22  Jnlll.  1791  était  ap- 
plicable &  l'espèce,  oii  Josepha  Pepa  a  été  escroquée  d'une  partie 
de  sa  fortune  par  l'abus  qne  Jeannette  Paladan  a  fait  de  la  cré- 
dulité de  Marie  Recalte  s  (Crim.  reJ.  27  pralr.  an  8,  MM.  Gou- 
pII-Préreln,pr.,  Viellart,  rap.,  aff.  Paladan). — De  même,  se  rend 
coupable  d'escroquerie  l'indlvldn  qui,  voulant  voyager  en  chemin 
de  fer,  présente  aux  employés  une  fousse  feuille  de  route  qui  lui 
attribue  la  qualité  de  militaire,  et  obtient  d'eux  par  ce  moyen  un 
billet  valant  décharge  pour  les  trois  quarts  du  prix  (trib.  oorr. 
de  Marseille,  25  Juin  1862,  aff.  Bataille  et  Manrle). 

99«.  L'Individu  qui,  soit  en  prenant  la  fausse  qualité  de 
directeur  général  d'nne  prétendue  société  d'exonération  entière- 
ment supposée,  soll  en  employant  des  manœuvres  frauduleuses, 
est  parvenu  à  faire  souscrire  à  des  pères  de  famille  l'engage- 
ment de  lui  verser  nne  somme  de  1,600  fr.,  qu'il  s'obligeait  à 
compléter  pour  faire  exonérer  leur  enfant  s'il  venait  à  tomber 
au  sort,  et  qni,  le  cas  s'étant  réalisé,  n'a  pn  exécaterlecontrat  à 
raisondesacomplèteiDSolvabilIlé,  est  à  bon  droit  déclaré  coupable 
dn  déUt  d'eseroquerie  (Crim.  reJ.  26  déc.  1863,  aff.  Desportes, 
D.  P.  63.  1.  488).  —  L'espèce  à  laquelle  se  rapporte  cette  so- 
lution est  asses  délicate  :  le  prévenu  ne  s'était  fait  remettre  d'a- 
vance aucune  somme;  il  avait  seuleoient  fait  avec  des  pères  de 
famille  cette  convention  qu'après  le  tirage,  lorsque  le  sort  de  leur 
oifant  serait  connu,  Il  reeevrait  les  l,600  fr.  promis  si  celui-ci 
n'était  pas  compris  dans  le  contingent,  et  que  lui,  au  contraire, 
fournirait,  si  l'appelé  tombait  au  sort,  les  900  fr.  nécessaires 
pour  compléter  la  somme  de  3,500  fr.,  prix  de  l'exonération. 
On  voit  quel  parti  un  individu  de  mauvaise  foi  peut  tirer  de 
cette  situation  :  si  la  chance  favorable  se  réalise,  11  touche  la 
somme  stipulée;  si  c'est  la  chance  défavorable  qui  se  présente. 
Il  oppose  le  mauvais  état  des  afliiires  de  la  prétendue  société 
d'exonération,  et  il  en  est  quitte  pour  ne  pas  payer.  C'est  l'or- 
ganisation d'une  entreprise  frauduleuse  de  ce  genre  que  le  juge- 
ment, confirmé  par  l'arrêt  attaqué  de  la  cour  de  Rennes,  repro- 
chait au  prévenu.  —  Pouvait-on  y  voir  les  éléments  dn  délit 
d'escroqnerie?  Le  pourvoi  soutenait  la  négative,  en  s'appuyant 
snr  celtcclrconstance  qu'aucun  versement  de  somme  n'avait  été 
fait  et  ne  pouvait,  aux  termes  des  conventions,  être  réclamé  aux 
contractants  ;  Il  n'y  a  dans  la  cause,  disait-on  pour  le  deman- 
deur, qu'un  fait  d'Inexécution  d'un  engagement  civil,  mais  non 
un  déiournemeot  ou  une  tentative  de  détournement  de  loni  ou 
partie  de  la  fortune  d'antroi.  —  Le  présent  arrêt,  avec  raison. 
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n'a  pas  acenellU  cette  thèse,  qni  tendrait  à  faire  déclarer,  d'une 
manière  absolue,  l'art  405  o.  pén.  inapplicable  aax  fraudes 
oommises  dans  la  couclasion  des  marchés  aléatoires.  Dans  l'es- 
pèce, le  prévenu  avait  vendu  pour  un  prix  certain  une  certitude 
d'exonération  purement  chimérique;  il  avait  obtenu  par  ce 
moyen  une  obligation  ou  promesse  de  somme  dont  il  devait  né- 
cessairement recueillir  le  profit  en  cas  de  chance  favorable  ;  or 
robtenlion  d'une  obligation  on  promesse  est  précisément  assl^ 
milée  par  l'art.  405  c.  pén.  à  l'obtention  de  sommes  on  valeurs. 
L'existence  d'un  préjadice  ne  peut  non  plus  être  déniée  dans 
les  circonstances  dont  11  s'agit:  tes  pèresde  famille,  qui  auraient 
pu  former  avec  une  autre  société  pour  le  même  prix  un  contrat 
sérieux  d'exonération,  devaient  de  toute  manière,  en  traitant 
avec  le  prévenu,  subir  une  perte  :  si  leur  enfant  n'était  pas  com- 
pris dans  le  contingent,  il  leur  fallait  payer  1 ,600  fr.  à  un  in- 
dividu qui  ne  leur  avait  vendu  aucune  garantie  réelle;  si,  an 
eontraire,  leur  enfant  tombait  an  sort,  il  leur  fallait,  en  plus  de 
ces  1,600  fr.,  payer  les  900  fr.  que  le  faux  assureur  avait  pris 
à  sa  charge. 

9#S.  Le  délit  d'escroquerie  diilère  de  l'abus  de  conOauce 
en  ce  que,  dans  le  premier  cas,  la  remise  ne  s'obtient  qu'à 
falde  de  manœuvres  frauduleuses  dans  leur  but,  leur  emploi  et 
leur  résultat.  En  conséquence,  un  arrêt  a  pu  valablement,  en 
constatant  ce  triple  caractère,  appliquer  les  peines  de  l'escro- 
querie, et  non  pas  senlement  celles  de  l'abus  de  conOance,  au 
bit,  de  la  part  d'un  individu,  d'avoir  engagé  un  tiers  à  conver- 
tir du  numéraire  en  billets  de  banque,  de  l'avoir  conduit,  sous 
ce  prétexte,  chez  un  banquier;  d'avoir  fait  déposer  les  sommes 
en  son  nom  personnel  ;  d'avoir  reçu  en  échange  des  effets  de 
commerce,  et  de  n'avoir,  au  contraire,  remis  au  tiers,  avec 
exhortation  de  ne  pas  les  montrer,  que  des  morceaux  de  papier 
sans  aucune  valeur: — c  La  cour;  sur  le  moyen  pris  de  la  fausse 
application  de  la  peine  :  attendu  que  le  délit  d'escroquerie  dif- 
fère de  l'abus  de  confiance  en  ce  que,  dans  ce  dernier  cas,  la 
remise  des  valeurs  confiées  est  entièrement  spontanée,  tandis 
que,  dans  le  premier,  cette  remise  ne  s'obtient  qu'à  l'aide  de 
manœuvres  entachées  de  fraude,  ce  qui  augmente  à  la  fois  et  le 
danger  et  la  criminalité  du  fait;  attendu  que  l'arrêt  atUqué  con- 
state le  but,  l'emploi,  le  résultat  de  cette  sorte  de  manœuvres, 
triple  caractère  qui,  aux  termes  de  l'art.  405  c.  pén.,  constitue 
le  délit  d'escroquerie  prévu  et  puni  par  la  loi;  qu'ainsi,  aux  faits 
déclarés  constants  a  été  appliquée  la  peine  voulue  par  cet  arti- 
cle »  (Crim.  rej.  19  Janv.  1837,  MM.  de  Bastard,  pr,.  Rocher, 
rap.,  air.  Bostmembmm). 

Akt.  3.  —  Diloumanent  des  valeurs;  —  TtnUUive;  — 
Restitution  ;  —  Comptieiti. 

8SA.  Nous  avons  cm  devoir  réunir  dans  un  même  paragra- 
phe ce  que  nous  avons  à  dire,  d'une  part,  du  détournement  des 
valeurs  remises,  et,  d'autre  part,  de  la  tentative  d'escroquerie, 
parce  qu'entre  ces  deux  parties  de  notre  sujet  il  existe  une 
étroite  relation.  A  quel  moment  le  délit  est-il  consommé?  à  quel 
moment  n'y  a-t-il  qu'une  simple  tentative,  mais  une  tentative 
punissable?  Est-il  nécessaire,  pour  la  oonsommalion  du  délit, 
qu'il  y  ait  eu,  non-seulement  remise  des  valeurs  à  l'agent,  mais 
en  outre  détournemeut  par  l'agent  de  ces  mêmes  valeurs  ?  D'un 
antre  côté,  sulDl-il,  pour  constituer  la  tentative  punissable,  qu'il 
y  ait  eu  emploi  de  moyens  frauduleux?  ou  bien  est-il  nécessaire 
que  l'emploi  de  ces  moyens  ait  été  suivi  d'une  remise  effcclive 
de  valeurs?  Si  l'on  décidait  que  la  remise  effective  des  valeurs 
est  un  élément  nécessaire  de  la  tentative,  il  faudrait  en  conclure 
inévitablement  que  pour  la  consommation  du  délit  il  faut  quel- 
que chose  de  plus,  et  ce  complément  indispensable  ne  pourrait 
être  que  le  détournement  des  valeurs.  U'un  autre  celé,  si  l'on 
commence  par  admettre  que  le  détournement  est  un  élément  né- 

(1)  (Min.  pnb.  C.  Buseh,  etc.)  —  La  cooa;  —  Vo  l'art.  456 c.  des 
déi  et  des  peines,  do  S  bruni,  n  4;—  Aitendo  qu'il  était  reconnu  eu 
tait  que,  par  dol,  et  i  l'aide  de  craintes  chimériques,  il  avait  été  extor- 
qué par  les  prerenas  à  la  femme  Staak,  i  l'occasion  du  remplucoment 
oe  ion  flis  conscrit,  an  billet  de  70  écus  souscrit  par  elle  su  profit  do 
nommé  Bu^ch,  et  payable  dans  quatone  jours  de  sa  date  ;  qae,  par  ce 
saol  lait,  l'escroiiuerie  ta  trouvait  cootonunée,  puisqM  ce  billet  était, 
TO«B  XUY. 


cessaire  du  délit  consommé,  il  serait  difficile  de  voir  a  tenta- 
tive punissable  dans  le  seul  emploi  de  moyens  frauduleux  ;  car, 
dans  un  pareil  système,  la  remise  de  valears,  ce  fait  cependant 
si  capital,  serait  sans  influence  sur  la  qualification,  soit  de  la 
tentative,  soit  du  délit  consommé;  elle  n'ajouterait  rien  à  l'une, 
et  serait  insuffisante  pour  caractériser  l'autre.  —  Telles  sont  les 
questions  qni  doivent  nous  occuper  ici.  Nous  allous  examiner 
comment  elles  ont  été  résolues,  soit  par  la  loi,  soit  par  la  doc* 
trine,  soit  par  la  Jurisprudence. 

9CA.  L'art.  35  de  la  loi  du  23  Juili.  1791,  qui  punissait  It 
délit  d'e.scroquerie,  ne  parlait  pas  de  la  tentative  de  ce  délit.  Da 
reste,  c'est  un  trait  commun  aux  lois  pénales  qui  furent  promul- 
guées i  cette  époque  que  les  tentatives  dedélils  et  même  les  tenta- 
tives decrimes,  autres  que  l'assassinat  et  l'empoisonnement,  n'é- 
taient passibles  d'aucune  peine.'  Ce  fut  la  loi  du  22  prair.  an  4 
qui,  là  première,  disposa  d'une  manière  générale  que  la  tentative 
de  crime  serait  punie  comme  le  crime  même  (V.  Tentative,  n°  i  7). 
La  loi  du  25  frim.  an  8  étendit  cette  disposition  aux  tentatives 
de  certains  délits  et  notamment  tiux  tentatives  des  vols  simples, 
larcins  et  fliooteries;  mais  elle  ne  parla  point  des  tentatives 
d'escroquerie.  M.  le  président  Barris,  suivant  le  témoignage  de 
Merlin  (Rép.,  v<>  Escroquerie,  n<>  12),  expliquait  ainsi  les  motlti 
de  cette  omission  :  «  On  conçoit  facilement  le  motif  qui  a  pn 
porter  la  loi  du  S5  frim.  an  8  à  ne  pas  étendre  k  l'escroquerie 
l'application  qu'elle  ordonne  de  faire  aux  vois,  au  larcins 
et  aux  filouteries  de  la  loi  du  22  prair.  an  4,  les  vols,  larcins,  les 
filouteries,  se  réduisant  toujours,  comme  les  meurtres  et  les  an- 
tres crimes  prévus  par  le  code  pénal,  à  des  faits  simples,  maté- 
riels, faciles  à  saisir,  et  dans  lesquels  par  conséquent  la  tenta- 
tive se  manifesta  aussi  d'une  manière  très-simple  et  très-facile 
à  déterminer  dans  la  moralité  comme  dans  l'acte.  L'escroquerie, 
an  contraire,  est  un  délit  dont  le  caractère  est,  en  quelque 
sorte,  dans  le  vague,  qni  se  compose  de  faits  souvent  indétei^ 
minés  et  dont  la  moralité  ne  s'apprécie  Jamais  sans  difficulté. 
C'est  un  délit  de  ruse,  de  fourberie  ;  il  est  subtil,  il  échappe  k 
l'œil ,  et  le  plus  souvent  ce  n'est  que  par  la  consommation  qu'il 
peut  être  déterminé.  Le  législateur  a  donc  bien  pu  n'infliger  de 
peine  qn'à  cette  consommation.  > 

9««.  Sous  l'empire  de  cette  législation,  il  avait  été  décidé 
que  la  tentative  d'escroquerie  n'ét&it  pas  punie  comme  l'escro- 
querie consommée  (Crim.  cass.  23  déc.  1807,  aif.  Cardon, 
n»  923-3»;  Crim.  rej.  9  fév.  1809,  MM.  Barris,  pr..  Carnet,  rap., 
aff.  Isaac).  —  On  comprend  dès  lors  combien  il  éitait  important 
de  distinguer  les  cas  où  l'escroquerie  était  consommée  des  cas 
oit  il  n'y  avait  qu'une  simple  tentative.  —  A  cet  égard  il  avait 
été  décidé  :  l*  que  celui  qui,  par  les  moyens  énoncés  en  l'art.  35 
de  la  loi  du  22  Juill.  I79t ,  s'était  fait  faire  et  délivrer  une  obli- 
galion  à  son  profit,  ne  commettait  pas  la  simple  tentative  d'es- 
croquerie, non  pnnie  par  cette  loi  :  l'escroquerie  était  consom- 
mée :— «  Attendu,dit  l'arrêt,  que  l'escroquerie  a  été  consommée, 
puisqu'à  l'aide  d'un  bail  qu'il  savait  être  faux,  le  réclamant  • 
obtenu  un  billet  à  ordre  de  30»  fr.  dont  il  a  fait  sa  possession» 
(Crim.  rej.  37  mess,  an  8,  MM.  Viellarl,  pr.,  Sieyes,  rap.,  aif. 
Levié  C.  min.  pubL)  ; — 2*  Que  l'action  par  laquelle,  à  l'aide  de 
fausses  craintes,  on  avait  extorqnéà  une  femme  mariée  une  obli- 
gation que  le  défaut  d'autorisation  de  son  mari  aurait  annulée, 
ne  devait  point  être  considérée  comme  une  simple  tentative  d'ea- 
croquerie  :  le  délit  était  consommée  par  le  seul  fait  de  la  sous- 
cription du  billet  et  de  sa  possession  par  le  prévenu  (Crim.  cass. 
4  nov.  1808)  (I);  —  3°  Que  la  restitution  de  la  somme  escro- 
quée, opérée  avant  toute  poursuite  criminelle,  ne  faisait  pas  dé- 
générer le  délit  en  une  simple  tonUtive  d'escroquerie,  et  ne 
pouvait  conséqoemmenl  motiverl'acquiitement  du  prévenu  (Crim. 
cass.  6  sept.  1811,  MM.  Barris,  pr.,  Scbwendt,  rap.,  alT.  Tra- 
pignv). 

sév.  C'estdans  le  code  pénal  de  i8io  que  la  tentative  d'e»- 


eolre  les  mains  de  celui  qui  en  était  propriétaire,  une  valeur  on  un  titra 
pi  !tti  donnait  droit  i  une  action  pour  être  payé;  que  la  possibilité 
éTenluelle  que  ce  titre  reslit  sans  valeur  et  sans  elfet,  attendu  le  dé- 
faut d'autorisation  du  mari  pour  i'engageiMnt  de  sa  femme,  ce  qai 
aurait  d'ailienrs  été  ooe  question  du  ressort  des  tribuoaax  civils,  n« 
changeait  et  ne  pouvait  rien  changer  as  véritable  caractère  du  fait  dent 
U  s'agit;  qae  cepeudant  la  cour  de  Justioe  eriminolla  dont  l'arrêt  eet 
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croqoeria  a  été  ponr  la  première  fois  Incriminée.  L'art.  405  de  ce 
.code  disposait  dans  les  termes  suivants  :  «  Quiconque,  soit  en 
faisant  nsage  de  Faux  noms  ou  de  Tausses  qualités,  etc.,  se  sera 
fait  remettre  des  fonds,  des  meubles  et  des  obligations,  etc., 
et  aura,  par  un  de  ces  moyens,  escroqué  ou  tenté  d'escroqoer 
la  totalité  ou  partie  de  la  fortune  d'autrui,  sera  puni,  etc.  »  — 
Noujs  verrous  bientôt  comment  celte  rédaction  a  été  modifiée 
par  la  loi  du  1 3  mai  1 863  ;  mais  nous  devons  examiner  d'a- 
bord quelles  ditBcoltés  cette  rédaction  avait  soulevées  et  quelle 
solution  elles  avaient  reçue  de  la  doctrine  et  de  la  jarisprudence. 
—  Nous  retrouvons  ici  les  deux  questions  connexes  que  nous 
avons  précédemment  indiquées  :  1°  aux  termes  de  la  disposition 
qni  précède,  le  détournement  des  valeurs  était-il,  indépendam- 
ment du  fait  de  la  remise,  un  élément  nécessaire  de  l'escro- 
querie consommée?  2<>la  remise  était-elle  un  élément  nécessaire 
de  la:  lenlative? 

9Û'H.  Les  termes  de  l'art.  405  précité  semblent  Impliquer 
la  nécessité  d'une  remise  effective  de  valeurs  pour  coasliiaer 
la  tentative  punissable  ;  d'où  il  résulterait  que  pour  le  délit 
consommé  il  faut  quelque  chose  déplus,  c'est-à-dire  le  dé- 
tournement de  ces  mêmes  valeurs.  —  Quoi  qu'il  en  soit, 
Carnot  (sur  l'art.  405,  n°  2),  sans  s'expliquer  formellement  sur 
ce  point,  ne  parait  pas  considérer  la  remise  et  le  détournement 
des  valeurs  comme  formant  deux  éléments  distincts  du  délit. 
Quant  à  la  teniative,  il  se  borne  à  dire  (n»  17)  que,  pour  de- 
venir punissable,  elle  doit  réunir  tous  les  caractères  exigés  par 
l'art.  2  c.  pén.  —  M.  Ach.  Morin  (Rép.  du  dr.  crim.,  v»  Escro- 
querie, n°  20]  parait  aussi  considérer  le  délit  comme  consommé 
par  l'effet  de  la  remise  des  valeurs  ;  mais  alors  en  quoi  la  ten- 
tative diffère-l'-elle,  suivant  cet  auteur,  du  délit  consommé? 
Voici  comment  il  s'exprime  à  cet  égard  [loc.  cit.,  n°  21).  Après 
avoir  dit  que  l'art.  405  punit  la  tentative  d'escroquerie  comme 
l'escroquerie  consommée,  Il  ajoute  ;  «  Hais  n'exige-t-il  pas 
(l'art.  405j  une  remise  obtenue  de  fonda-on  valeurs,  de  telle  sorte 
qu^  la  consommation  du  préjudice  soit  possible  quoiqu'elle  vienne 
à  être  empêchée  par  un  événement  ultérieur?  Cela  peut  être, 
sans  qu'il  en  résulte  une  confusion  complète  entre  la  simple 
tentative  et  le  délit  consommé;  car  il  y  a  seulement  tentative 
lorsque  l'auteur  de  la  fraude,  ayant  obtenu  un  objet  mobilier 
par  vente  on  des  fonds  à  titre  de  prêt,  par  exemple,  est  arrêté 
au  moment  où  il  enlevait  le  meuble  ou  bien  est  empêché  par 
saisie-arrêt  de  causer  le  préjudice  qu'aurait  causé  l'escroquerie. 
Cette  condition  paraît  même  nécessaire  ponr  la  distinction, 
qu'a  Voulu  respecter  le  code  pénal,  entre  le  dot  civil  et  le  dol 
criminel,  puisque  la  remise  effective  d'un  objet  saisissabie  est 
le  seul  fàtt  certain  qui  permette  d'ériger  la  fraude  en  délit.  » 
—  Cette  explication  rénssissaiVelle  à  résoudre  d'une  manière 
Mlisfalsantk  ladifflculté  que  nous  avons  indiquée?  Il  est  permis 
ifeb  douter;  mais,  en  présence  du  changement  survenu  dans  la 
législation,  il  serait  sans  intérêt  d'examiner  la  question.— Enfin, 
KU.  Chanvean  et  Hélie  (n<>'  2013,  2014  et  2020)  soutiennent, 
d'une  part,  que  le  détournement  des  valeurs  est  nu  élément 
nécessaire  du  délit  d'escroquerie,  nn  élément  distinct  de  la  re- 
mise dés  valeurs,  et,  d'antre  part,  que  la  remise  des  valeurs 
est  nn  élément  nécessaire  de  la  tentative.  «  La  remise  des  va- 
leurs, disent  notamment  ces  auteurs  (n°  2020),  est  donc  autre 
chose  que  la  consommation  du  délit,  puisque  cette  remise  est 
une  condition  de  la  tentative;  elle  ne  constitue  donc  qu'un 
eommencement  d'exécution;  elle  suppose  donc  un  acte  nltérieur 
4ui  consomme  le  délit,  et  cet  acte  est  ce  que  la  loi  nomme  pro- 
prement l'escroquerie,  c'est-à-dire  l'acte  qni  la  consomme,  la 
dissipation  ou  l'usage  des  valeurs  délivrées  à  l'aide  «les  ma- 
nœuvres frauduleuses.  11  n'est  pas  toutefois  nécessaire  que  les 
râleurs  soient  dissipées  on  qu'il  en  soit  fait  usage  ponr  que 
f  escroquerie  soit  réputée  consommée  ;  il  sufiBt  que  l'agent  se 
les  soit  appropriées,  qu'il  ait  manifesté  l'intention  d'en  faire 
âon  profit^  qu'elles  soient  devenues  sa  propriété,  soit  que  cette 

attaifoé,  a,  comme  Us  Jages  de  première  instance,  pensé  qa'il  o'exislait, 
éào»  l'espère,  qu'une  simple  lenlative  (l'escroquerie,  qui  n'étant  ilécla- 
lèe  délit  par  aucune  loi,  ne  pout/ait  donner  lieu  a  aucune  poursuite 
erlipinelle  ui  à  aursne  condiimnalloa,  et  a  en  conséquence  conlinué 
fM^tuUcateot  dM  f  revenu*  >  mai*  que,  par  cette  (auMa  iiualiii«alioa  du 


appropriation  se  révèle  par  le  refus  de  les  restltoer,  ou  par 
l'emploi  qu'il  en  a  fait,  n  —  Mais  la  thèse  opposée  avait  été 
soutenue  par  d'autres  jurisconsultes,  notamment  par  M.  Dutroe, 
dans  le  Journal  du  Ministère  pnblU  (t.  t,  p.  332  et  sniv.),  qui 
s'était  exprimé  sur  ce  sujet  avec  beaucoup  de  précUion  et  de 
netteté.  «.  L'art.  405  c.  pén.,  disait-il,  punit  celui  qui  aura  eS' 
crpqoé  ou  tenté  d'escroquer  tool  ou  partie  de  la  fortune  d'au- 
trui par  les  moyens  qu'il  désigne.  Quels  sont  ces  moyens?  Ce 
sont,  dit-on,  la  remise  on  la  délivranpe  de  fonds,  meubles  ou 
obligations,  soit  par  l'usage  de  faux  noms  ou  de  taasses  qualités, 
soit  par  l'emploi  de  manœuvres  frauduleuses.  Mais  ne  faitroa 
pas  là  une  véritable  confusion  des  moyens  et  du  but?  L'usage  de 
faux  noms  ou  de  fausses  qualités,  l'emploi  de  manœuvres  dolo- 
slves,  pour  se  faire  remeltre  ou  délivrer  des  fonds,  meubles, 
obligations,  etc.,  voilà  certainement  des  moyens.  Hais  la  re- 
mise ou  la  délivrance  de  la  chose  convoitée,  n'est-ce  pas  le  but 
même  de  celui  qui  a  recours  à  ces  usurpations  et  à  ces  ma- 
nœuvres ?  Si  ce  n'est  encore  là  qu'un  moyen,  oà  se  trouve 
donc  le  but?  Par  suite,  décider  que  la  tentative  d'escroquerie 
n'existe  qu'autant  qu'il  y  a  eu  remise  ou  délivrance  de  (uods, 
meubles  ou  titres,  c'est  supposer  qne  le  législateur  a  entendp 
effacer  toute  différence  entre  le  caractère  de  cette  tentative  et 
celui  du  délit  lui-même,  puisque,  du  moment  on  le  but  du  cou- 
pable est  atteint,  le  délit  est  consommé.  Or,  n'est-il  pas  évi- 
dent qu'on  ne  saurait  s'arrêter  nn  seul  instant  à  une  sem- 
blable supposition  ?  A  la  vérité,  on  objecte  que  le  Ëtit  de  la 
remise  on  de  la  délivrance  de  fonds,  meubles  ou  obligations, 
obtenue  par  l'emploi  de  manœuvres  frauduleuses,  ne  suQit  pas 
pour  consommer  l'escroquerie,  et  qu'il  faut  encore  la  circon- 
stance de  l'appropriation  de  la  chose  par  l'agent;  d'où  l'on  con- 
clut que,  dans  la  pensée  de  l'art.  40S  c.  pén.,  la  remise  de 
l'objet  convoité  n'est  constitutive  du  délit  d'escroquerie  qu'au- 
tant qu'elle  a  été  suivie  d'un  acte  de  propriétaire  de  la  part  de 
celui  à  qui  elle  a  été  faite  dans  les  conditions  spécifiées  par  cet 
article,  et  que,  dans  le  cas  contraire,  elle  n'est  caractéristique 
que  de  la  simple  teniative.  Mais  cette  distinction  n'est  que  sub- 
tile. L'art.  405  ne  parle  ni  d'appropriation  ni  de  détournement, 
et  fait  résulter  l'escroquerie  de  la  remise  même  de  la  chose  con- 
voitée, par  la  raison  tonte  simple  qu'il  suppose  que  cette  re- 
mise a  été  obtenue  à  l'aide  de  moyens  qui  ne  permettent  pa« 
de  douter  de  l'intention  de  l'agent  de  s'approprier  la  chose.  L9 
fait  de  la  remise  ainsi  obtenue  constitue  par  lui-même  l'escro- 
querie, et  conséqnemment  ne  peut  avoir  le  caractère  d'une 
simple  tentative,  encore  qu'il  n'ait  pas  été  snivi  de  détourne- 
ment. » — V.  dans  le  même  sens  les  articles  de  BH.  Paringault, 
dans  la  Revue  pratique  de  droit  français,  t.  6,  p.  411,  et 
Bazot,  même  revue,  p.  540. 

869.  Quant  à  la  jurisprudence,  elle  était  loin  d'être  fixée. 
Un  arrêt  avait  décidé  qu'il  n'était  pas  nécessaire,  pour  qu'il  y  eût 
délit  d'escroquerie,  qu'il  fâl  déclaré  que  l'auteur  du  délit  avait 
détourné  les  valeurs  escroquées  (Crim.  rej.  27  mars  1 857,  aff. 
Trillée,  D.  P.  57.  l.  223).  —  Mais  c'est  surtout  sur  les  carac- 
tères de  la  teniative  punissable  qne  les  tribunaux  avaient  été 
appelés  à  prononcer.  Il  y  avait  à  cet  égard  de  grandes  divergen- 
ces dans  la  jurisprudence.  La  conr  de  cassation  elle-même  avait 
beaucoup  varié. 

890.  Ainsi  il  avait  été  Jugé  d'abord  que  ponr  rappUcation 
des  peines  de  l'art.  405  il  suffisait  que,  par  l'un  des  moyens 
énoncés  dans  cet  article,  on  eût  tenté  d'escroquer  tout  ou  partie  de 
la  fortune  d'autrni,  quoiqu'il  n'y  eût  pas  en  d'exécution  ;  qu'ainsi 
il  y  avait  tentative  d'escroquerie  et,  par  conséquent,  délit  pu- 
nissable, nonobstant  sa  non-consommation,  dans  femplo!  de 
manœuvres  frauduleuses  pour  persuader  à  des  individus  l'ezis- 
tenoe  d'un  crédit  chimérique  et  d'un  pouvoir  imaginaire  auprès 
de  quelques  membres  du  conseil  de  révision  pour  faire  réfor- 
mer leurs  enfants,  en  fixant  un  prix  à  leurs  soins  pour  cet  objet, 
quoique  le  prix  n'eut  point  été  payé  (Crim.  cass.  24  fév.  1 82'i)  (l). 


fait,  c'est  avoir  méconan  le  vau  de  la  loi  péoale;  —  Par  e«s  motifs, 
ca»3e,  etc. 

Ou  4  noT.  1808.-0.  C,  secl.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Rataud,  rap. 

(i)  (Min.  pub.  C.  Ro»»igMol,  elcj  —  La  cou»;  —  Vu  l'»rl.  405 
C.  pén.  ;  —  Aueailu  qu'aux  tenua*  d«  cet  article,  il  s'est  pas  r^>--<-i— 
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#Vi.  Mais,  la  question  ayant  été  portée  devant  les  cham- 
bres réunies  à  la  suite  d'an  nonvean  ponrvoi  intervenu  dans  la 
même  affaire,  il  avait  été  décidé,  en  sens  contraire,  qne,  sous 
l'empire  de  1  art.  405,  il  fallait,  avec  l'asage  de  Taux  noms  oa 
défausses  qualités,  on  avec  l'emploi  des  manœuvres  fraudu- 
leuses spéciOées  dans  cet  article,  le  concours  de  la  remise  pu 
délivrance  de  fonds,  meubles  ou  obligations,  etc.,  pour  consti- 
tnei*  le  délit  d'escroquerie  on  de  tentative  d'escroquerie;  en 
telle  sorte  qne  l'arrêt  qui,  reconnaissant  à  la  fois,  en  fait,  l'exis- 
tence de  manoeuvres  telles  qu'elles  sont  caractérisées  par  l'arti- 
cle précité,  mais  sans  que  les  prévenus  se  fassent  fait  délivrer 
des  tonds,  meubles,  etc.,  avait,  par  suite,  décidé  qu'il  n'y  avait 
pas  délit,  s'était  exactement  conformé  à  la  loi  (Cb.  réon.  rel. 
89  nov.  1828)  (i). 

8 99.  Et  depuis,  la  conr  suprême  s'était  constamment  pro- 
nonce «n  ce  sens.  —  Ainsi  il  avait  été  décidé  que  l'emploi  des 
moyens  fraudnlenz  spéeiflés  dans  l'art.  405  e.  pén.  ne  suffisait 
pas  pour  conslitner  le  délit  d'escroquerie  ou  de  tentative  d'es- 
croquerie ;  qu'il  fallait  encore  qu'il  y  eût  eu  effectivement  re- 
mise ou  délivrance  de  valeurs  (Crim.  rej.  23  Juin  1834  (2);  6  sept. 
1839,  air.  Kabn,  V.  n'  841-1*;  V.  aussi  Crim.  rej.  23  janv. 
1839,  aff.  Gary,  n«  84l<2*;  Crim.  casi.  9  mars  1837,  aff.  Villa, 
n*  843)  ;  —  Qu'ainsi  la  sotticilaUon  das  valeurs  convoitées  éuit 
inanffsanle  poar  oonstituer  la  tentative  d'escroquerie  ;  qu'il  ftl- 
lait  la  remise  etTectuée  (Crim.  eass.  30  Juin  1845;  aff.  Peyron- 
net,D.P.  45.  1.  S15). 

s 9 8.  Mais,  depuis,  la  cour  de  cassation  était  revenue  snr 
oette  Jurisprudence.  Ainsi,  par  un  premier  arrêt,  rendu  sur  les 
conclusions  de  M.  le  procureur  général  Dupin,  elle  avait  décidé 
que  la  tromperie  an  Jeu  commise,  dans  une  partie  engagée  sur 
parole,  au  moyeA  de  cartes  marquées  ou  bixeantées,  constituaH 

qne  le  délit  d'escroqnerie  ait  été  coaaommé  pour  attirer  sur  son  aotenr 
les  peineg  pronoocées  par  la  loi  ;  qn'il  suffit  qu'il  y  ait  ea  tentatiTe  par 
l'on  des  moyens  èDoncès  dans  l'art.  405  c.  pën.  ;  que  cette  tentative, 
par  une  disposition  spéciale  k  ce  genre  de  délit,  est  assimilée  au  délit 
même  et  paoie  de  la  même  peine;  —  Attendu,  dans  le  fait,  que  le  tri- 
bnoal  correctionnel  d'Alby,  statuant  en  dernier  ressort  sar  les  faite 
d'escroquerie  impotés  l  Rossignol  et  a  Farièsy  dit  Roqueneau,  i  l'é- 
poque dn  recrutement  de  l'année  18M,  a  reconnu  l'existence  de  ma- 
nœuvres frauduleuses  par  eux  prati^cées  pour  persuader  i.  plusieurs 
. individus  l'existence  d'un  crédit  cnimérique  ou  d'un  pouvoir  imaginaire, 
auprès  de  quelques  membres  du  conseil  de  révision,  pour  faire  obtenir 
la  réforme  de  leurs  enfants,  en  fixant  un  prix  à  leurs  soins  pour  cet 
objet,  et,  an  moyen  de  ce,  engaper  lesdits  pères  &  leur  remettre  des 
soinmee  d'argrut;  mais  que  le  tribunal  considérant  que  «  cet.  manœu- 
vres ont  été  infructueuses,  puisqu'elles  n'ont  pas  été  suivies  de  la 
remise  des  fonds,  circonstance  dont  la  réunion  aux  manœuvres  fraudu- 
leuses est  essentiellement  exigée  pour  compléter  les  caractères  consti- 
tutif; dn  délit  d'escroquerie ;  que  les  mêmes  motifs  doivent  faira 

déclarer  la  non-existence  de  la  tentative,  qui,  comme  l'a  reconnu  le 
tribunal  de  Gaillac,  est  restée  sans  exécution  par  la  non-remise  de 
fonds  ou  d'obligations,  »  a  décidé  qu'il  n'y  a  point  de  tentative  dans  le 
cas  oii  les  manœuvres  frauduleuses  n'ont  pas  été  suivies  de  la  remise 
des  fonds  ou  obligations  destinées  à  les  représenter  ; 

Attendu  que  la  remise  des  fonds,  os  obligations  représentatives  de 
leur  valeur,  est,  eu  pareil  cas,  la  consommation  même  du  délit;  mais 
que  l'art.  405  précité  ne  se  contente  pas  de  punir  celui' qui,  par  l'un 
des  moyens  énoncés,  a  escroqué  la  totalité  ou  partie  de  la  fortune 
d'aulrui  ;  mais  qu'il  étend  sa  sévérité  sur  celui  qui,  par  l'emploi  de  l'un 
,^  das  mimes  moyens,  a  tenté  d'escroquer  la  totalité  ou  partie  de  la 
I?  fortune  d'autmi  ;  d^ob  il  résulte  qu'il  suffit  que  l'emploi  de  l'un  des- 
^..dits  moyens  soit  constaté  es  fait,  comme  il  l'est  dans  l'espèce  par 
l«  jugement  attaqué,  pour  qu'il  y  ait  tentative  de  commettre  le  délit; 
que  déclarer,  ainsi  que  l'a  fait  ce  jugement,  la  non-existence  de  la  ten- 
tative restée  sans  exécution,  c'est  exiger  la  consommation  même  du 
délit,  puisque  la  tentative,  accompagnée  d'exécution,  est  le  délit  con- 
sommé: que  cette  interprétation  est  manifestement  réprouvée  par  l'art. 
405  qui  punit  le  délit  tenté  comme  le  délit  consommé  ;  d'oii  il  snit  que 
le  jugement  attaqué  a  formellement  violé  les  dispositions  de  cet  article; 
—  Casse  le  jugement  du  tribunal  d'Alby  do  15  déc.  1826. 
Du  Si  fév.  18S7  -G.  C,  ch.  crim.-MM.  Portails,  pr.-6ary,  rap. 
(1)  Espace  ;  —  (Min.  pub.  C.  Rofsignol,  etc.)  —  Sur  renvoi  de  la 
cour  de  cassation,  la  cour  de  Toulouse  a  rendu  l'arrit  dont  voici  les 
termes  :  —  «  Altendu  qu'en  supposant  même  que  Rossignol  eét  em- 
'  ployé  vis-é-vi«  des  dénommés  au  procès  et  dans  le  cours  de  l'année  1826 
dès  manœuvres  frauduleuses  pour  leur  persuader  l'existence  d'un  pou- 
V^  «»  (Haiii  «édit  iimiiotii»  prtr4»  qwiqttes  malbm  dt  eonwil  d» 


une  tentative  d'escroquerie,  lorsque  le  Jeu  avait  été  précédé 
d'artiSces  qui  avalent  fait  naître,  et  d'excilalions  qui  avaient  en- 
tretenu des  espérances  chimériques ,  et  que  la  perte  avait  été 
suivie  d'un  règlement  avec  engagement  verbal  de  payer,  alors  que 
ce  n'était  que  par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté, 
des  trompeurs  que  le  payement  avait  manqué  (Ch.  réun.  rej. 
20  Janv.  1846,  aff.  Peyrounet,D.  P.  46.  i.  66).  —  Et,  par  on 
arrêt  ullérienr,  persistant  dans  cette  Interprétation  de  l'art.  405^ 
elle  avait  décidé  que,  pour  qu'il  y  eilit  tentative  punissable  d'es- 
croquerie, il  n'était  pas  nécessaire  que  les  manœuvres  fraudu- 
leuses eussent  amené  effectivement  la  remise  de  sommes  ou  va- 
leurs ;  qu'il  suffisait  que  l'auteur  de  ces  manieuvres  eût  fait  pwr 
arriver  à  un  tel  résultat  tout  ce  qui  était  en  sou  pouvoir,  et  qu'il 
n'en  eût  été  empêché  que  par  des  eiraonslanoee  indépendante* 
de  sa  volonté;  spécialement,  qu'il  y  avait  tentative  d'escroquerie 
suffisamment  caractérisée  dans  le  fait,  par  un  individu,  qui  avait 
enjoint  à  un  antre,  sons  la  menace  d'an  danger  chimérique,  de 
déposer  en  tm  lieu  déterminé  une  somme  désignée,  de  s'être 
rendu  dans  ce  lieu  et  de  s'y  être  emparé  d'an  pnuftet  sans  va- 
leur placé  pour  y  simuler  le  dépôt  exigé  (Crim.  rej.  20  mai 
185£,  aff.  Sommereau,  D.  P.  68.  l.  225). 

894.  On  pouvait  croire  la  Jurisprudence  définiUveiMnt  Oiéa 
en  ce  sens.  Cependant  la  conr  de  cassation,  revenant,  par  on 
arrêt  plus  récent,  à  la  jurisprudence  qu'elle  avait  abandonnée, 
avait  décidé  qu'il  ne  suffisait  pas,  pour  constituer  la  tentative 
d'escroquerie  punissable,  que  des  manœuvres  eussent  été  em- 
ployées à  l'effet  d'obtenir  la  remise  de  valeurs  appartenant  à  au- 
trui :  qne  la  remise  effective  de  ces  valeurs  était  une  condition 
constitutive  de  cette  tentative  (Crim.  cass.  12  Jaill.  1861,  «ff. 
Bouillac,  D.  P.  61.  1 .  284).  —  Et  nn  autre  arrêt,  pins  réeeat 
eneore,  de  la  même  cour,  avait  décidé,  dans  le  même  sens,  que. 


révision  dn  département  do  Tarn,  on  pour  faire  naître  en  enx  l'espéranea 
d'un  succès  qui  aurait  consisté  à  être  exemptés  du  service  militaire  par 
ledit  conseil  de  révision,  ce  ne  serait  pas  le  cas  de  le  déclarer  coopabls 
du  délit  prévn  et  puni  par  l'art.  405  c.  pén.,  parce  qu'il  ne  s'est  fait 
remettre  ni  délivrer  des  fonds  ou  des  meubles,  ou  des  obligatiops,  po 
des  dispositions,  on  des  billets,  ou  des  promesses,  ou  des  quittances^ 
on  des  détbarges,  et  que  la  remise  on  délivrance  de  l'un  de  ces  objets 
aurait  dé  nécessairement  accompagner  les  manœuvres  dont  s'agit  pour 
caractériser  le  susdit  délit,  par  oii  Rossignol  a  dû  être  relaxé;  —  At- 
tendu qu'il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  Farxès,  dit  Roquenon. 
lequel  d'ailleurs,  vu  qu'il  n'existe  point  de  délit,  ne  peut  en  être  réputé 
complice,  par  oii  ledit  Roquenon  a  dé  être  relaxé  ;  —  Par  ces  molifS| 
sans  avoir  égard  aux  réquisitions  des  gens  du  roi,  les  démet  de  leilf 
appel.  »  —  Pourvoi., —  Arrêt. 

La  codk;  —  Vu  l'art.  405  c.  pén.;  —  Attendu  qne  cet  articiS^ 
pour  constituer  le  délit  soit  d'escroquerie,  soit  de  tentative  d'escroquerie, 
exige,  avec  l'usage  de  faux  noms  et  de  fausses  qualités,  ou  avec  l'eipplo) 
des  manœuvres  qui  y, sont  spécifiées,  le  concours  de  la  remise  ou  délir 
vrance  de  fonds,  de  meubles  ou  obligations,  dispositions,  billets,  pro- 
messes, quittances  on  décharges;  —  Attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  at- 
taqué a  constaté  l'existence  des  manœuvres  employées  par  les  prévenui. 
telles  qu'elles  sont  caractérisées  par  l'article  précité,  mais  qu'il  a,  é^ 
même  temps,  déclaré  qne  ces  prévenus  ne  s'étaient  fait  remettre  ni  dé- 
livrer des  fonds,  meubles,  obligations,  dispositions;  billets,  promesses^ 
quittances,  ou  décharges;  —D'où  il  suit  que  la  cour  royale  de  Toulouse, 
en  jugeant  qu'il  n'y  avait  point  dclit,  et  en  renvoyant  les  prévenus  des 
poursuites  s  est  exactement  conformée  a  la  loi.  —  Rejette.  ^ 

Du  29'nov.  Isas.-C.  C,  cb.  réun.-MM.  Henrion,  l«pr.-6ary,  rap. 
Mou>re,  pr.  gén.,c.  contr. 

(2)  Etfèce  :  —  (Min.  pnb.  C.  Galliezard.)  —  La  coca  ;  —  At- 
tendu qne  l'art.  405  c.  pén.  exige,  pour  constituer  le  délit  soit  d'escro- 
querie, soit  de  tentative  d'escroquerie,  outre  l'usage  de  faux  noms  ou  de 
fausses  qualités,  ou  l'emploi  des  manœuvres  frauduleuses  qui  y  sont 
spécifiées,  qu'il  y  ait  eu  remise  on  deli>rance  de  fonds,  de  meubles  ou 
obligations,  dispositions,  billets,  promesses,  quittances  ou  décharges;— 
Attendu  que,  des  faits  relevés  et  déclarés  constants  par  le  jugement  at- 
taqué, il  résulte  que  Galliezard  et  Alloi,  prévenus  du  délit  de  tentative 
d'escroquerie,  ont  tenté  de  se  faire  remettre  des  sommes  d'argent  par 
les  nommés  Solvel  et  Canat,  en  leur  persuadant  qu'ils  avaient  tes  moyens 
de  les  faire  réformer  par  le  conseil  de  révision  ;  mais  que  le  jugement 
attaqué  déclare  en  même  temps  qu'il  n'est  pas  établi  que  des  sommes 
d'argent  aient  été  reroi^e$  aux  prévenus  ; —  D'où  il  suit  que  le  jugement 
attaqué,  en  déclarant  qu'il  n'y  avait  point  délit  et  en  renvoyant  les 
prévenus  des  fins  de  ta  poursuite  d  rigêe  contre  eux,  a  fait  une  juste 
application  de  la  loi;  —  Par  ces  motifs,  rejette,  etc.  '     '  , 

Du  t8  Join  18S4.'C  a,ch.  crim.-MM.  Ghoppio^pr.-Ciillaakt)'^  nif. 
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ponr  que  l'application  des  peines  do  délit  d'escroqfDerie  fAt  jns- 
tiflée.  Il  sDfflsalt  qne,  par  l'elTet  d'ane  des  manœuvres  prévues 
par  la  loi,  des  valeurs  eussent  été,  en  elTet,  remises  à  l'individu 
déclaré  eonpable  de  ce  délit;  qae  la  circonalance  qu'elles  ne  lai 
avaient  pas  profité  on  qu'il  ne  les  avait  pas  détournées,  ne  pon- 
vait  faire  naître  qu'une  question  de  tentative  (Crim.  rej.  17  juill. 
1863,  aff.  Dnvignan,  D.  P.  63.  s.  158). 

SVtt.  Les  cours  impériales  étalent  divisées  snr  cette  ques- 
UoD.  Ainsi  11  avait  été  Jugé  :  1*  que  la  tentative  d'escroqnerie  ré- 
sultait du  fait  de  l'emploi  des  manœuvres  qualifiées  par  l'art.  40S 
e.  pén.,  même  non  accompagnées  de  la  remise  de  l'objet  cou- 

(1)  (Ifin.  pob.  C,  Rendes  «t  Payés.)  —  Là  cods;  —  Attcndo  qu'il 
•st  résalti  de  la  proetdore  q«e,  dans  U  joornèe  du  SO  mars  ISit,  de 
evneert  avec  le-Bommé  Simoaetti,  les  préveons  ont  amené  le  nommft 
Benoit  i,  eioire  que  ledit  Simonetti  avait,  auprès  du  maréchal  de  camp 
commandant  le  département,  el  siégeant  alors  au  conseil  de  révi?ion  du 
recrutement,  un  crédit  tel  qu'il  pouvait  en  obtenir  l'exemption  du  flU 
dadit  Benoit,  alors  appelé  au  tirage,  quel  que  fAt  le  numéro  qu'il  port&t  ; 

—  Qu'ils  ont  ainsi  obtenu  dudit  Benoit  l'engagement  verbal  de  payer 
une  comme  de  100  fr.  aadit  Simonetti  ;  —  Qu'après  le  tirage,  Benoit 
Ils  ayant  en  sn  bon  numéro,  et  Benoît  pire  se  rerasant  à  payer  la 
somme  promise,  ils  ont  insisté  auprès  de  lui  pour  lai  faire  Iroir  son 
engagement,  et  l'ont  menacé  des  poursuites  de  la  justes  et  da crédit 
imaginaire  de  Simonetti,  lui  disant  qne  ce  crédit  el  le  pouvoir  du  ma- 
réelwl  de  camp,  sur  lequel  il  avait  toute  influence,  étaient  tels  qu'il 
pouvait  forcer  &  subir  le  service  militaire  tel  individu  qu'il  voudrait, 
quel  que  fAt  d'ailleurs  le  numéro  qui  lui  fAt  écbo  au  tirage;  —  Que, 
peu  de  jours  auparavant,  des  manœuvres  semblables  avaient  été  em- 
ployées auprès  du  nommé  Ollier,  lequel  s'était  aussi  engagé  verbalement 
i  compter  à  Simonetti  IflO  fr.,  si  Ollier  Sis  obtenait  un  bon  numéro, 
et  MO  fr.  si  son  numéro  l'appelait  à  faire  partie  du  contingent,  sons  la 
mine  promesse  de  le  faire  exempier  du  service  militaire  ;  —  Que  c'est 
Payés  et  Rondes  qui  avaient  adressé  Ollier  é  Simonetti,  en  lui  faisant 
connaître  la  nature  et  l'èlendae  de  son  pouvoir;  —  Que,  lorsque  Ollier 
fut  chez  ce  dernier,  il  y  trouva  Payés  et  Roudes;  que  c'est  avec  leur 
cenceurs  que  fut  conclu  le  marebi;  —  Attendu  qu'ils  ne  peuvent  se 
justiler  en  alléguant  leur  bonne  foi  et  en  prétendant  qu'ils  ont  cru  à  la 
réalité  du  crédit  et  du  pouvoir  que  s'attribuait  Simonetti  ;  —  Qn'iU  sont 
(onrtionnaires  publics,  qu'ils  ont  une  certaine  instruction  et  des  notions 
lefBsaalM  sur  l'administration  des  affaires  publiques,  et  le  mode  d'ac- 
tion des  difféientes  autorités,  ponr  itre  bien  convaincus  que  ce  crédit 
et  ce  pouvoir  itaient  imaginaires,  et  l'ivinement  qai  devait  en  résulter 
tout  a  raitehimiriqne; 

Attende  que  tont  indique  qn'ils  devaient  participer  aux  sommes  pro- 
itiies  par  Benoit  et  Ollier  ;  mais  que,  quand  ils  n'auraient  été  que  les 
ageels  officieux  des  manœuvres  pratiquées  an  profit  de  Simone  li,  ils 
devraient  itre  considérés,  sinon  comme  autears  principaux,  tout  au 
■oins  comme  complices  de  l'action,  pour  avoir,  avec  connaissance,  aide 
et  assisté  l'auteur  dans  les  faits  qui  l'nnt  préparée  et  farilitée  ;  —  At- 
tendu que  ce»  faits  sont  qualifiés  escroquerie  par4'art.  i05  c.  pén.;  — 
Qu'a  la  viriti  les  sieurs  Benoit  et  Ollier  n'ont  pas  exécuté  leur  pro- 
■este,  et  n'ont  point  compté  les  sommes  qu'ils  s'ctaienl  engagés  i  re- 
OMttre  à  Simonetti  ;  mais  qu'en  admettant  qu'on  ne  doive  pas  consi- 
dérer l'engagement  verbal  qui  leur  avait  ili  furpris  comnrie  l'obligation 
OU  la  promesse  dont  il  est  question  dans  l'art.  405,  le  défaut  d'exécn- 
tiea  de  cet  engagement  ne  ferait  pas  disparaître  ledit  délit,  et  laisserait 
toujours  aux  laits  les  caractères  d'une  tentative  d'escroquerie,  passible 
de  la  mime  peine  ;  —  Qu'en  efiet,  le  délit  a  eu,  non-seulement  un  com- 
neneement  d'exécntioa  de  la  part  des  prévenus,  mais  même  toute  l'exé- 
ention  qu'il  dépendait  d'eux  de  lui  donner,  et  si  elle  a  manqué  son  eOet, 
c'est  par  des  circonstances  entièrement  indéoendantes  de  leur  volonté  ; 

—  Qu'on  ne  saurait  admettie  qu'en  matière  a'escroquerie,  il  n'y  ait  de 
tentative  punissable  qu'autant  qne  les  manœuvres  qualifiées  par  l'art. 
40S  ont  eu  pour  résultat  de  faire  réellement  remettre  des  fonds,  meubles, 
ebligations,Dillets,prome9ses,quitlances  ou  décharges;  car,alors,la  ten- 
tative ne  différerait  en  rien  de  l'escroquerie  consommée;  —  Que  l'article 
priciti,  en  diclarant  également  punissable  celui  qai  escroque  et  celui 
qai  tente  d'escroquer,  admet  nécessairement  que  les  caractères  de  l'es- 
croquerie et  cenx  de  la  tentative  d'escroqnerie  ne  peuvent  être  iden- 
tiques, et  aminé  i  cette  conséquence  qu'en  cette  matière,  comme  en 
lente  autre,  les  éléments  constitutifs  du  délit  consommé  et  de  la  ten- 
tative doivent  différer  en  un  point  qui  n'est  antre  que  le  résultat  final; 

Attendu  que,  lorsqu'à  l'aide  des  manœuvres  qualiljées  par  la  loi,  l'on 
eit  parvenu  à  nbtenir  la  remise  de  l'argent  ou  des  autres  objets  énumè- 
rés  dans  l'art.  iOS,  le  délit  d'escroquerie  est  consommé,  de  même  qu'en 
■atière  de  vol  le  délit  est  consommé  lorsque  le  voleur  est  parvenu  à 
('approprier  la  chose  d'aulrui ,  quels  que  soient  les  événements  ulté- 
rieurs, et  sans  qu'on  ait  i  considérer,  ni  si  le  délinquant  a  été  contraint 
de  rattllaer  ce  qu'il  avait  soustrait,  ni  si,  par  un  événement  quelcou- 
fua,  ee  ebiHp  joat  i^  s'était  empafi  p«  dont  il  arait  oj^nu  la  nmi^ 


voilé;  spécialement,  qne  celui  qui  s'était  entremis  ponr  blre 
croire  à  des  pères  de  famille  qu'un  tiers  désigné  jouissait,  au- 
près dn  général,  mombre  da  conseil  de  révision,  d'nn  crédit 
imaginaire,  et  les  avait  amenés  à  consentir  à  ce  tie  s  une  obli- 
gation verbale  de  sommes,  pour  prix  du  prétendu  re  nplacement 
de  leur  81s,  était  coupable  de  la  tentative  d'escroqu  Tie  prévue 
par  l'art.  405  c.  pén.,  bien  que,  par  le  fait,  aucune  somme  n'eût 
cie  comptée  (Monipellier,  6  déc.  1841)  (I);  —  £•  Qie l'art.  40S 
c.  pen.  a  exigeait,  pour  la  tentative  d'escroiuerie,  aucune  re- 
mise de  fonds  ou  valeurs  (Paris,  tS  janv.  1859)  (2);  —  3*  Que 
rinculpation  de  lentatived  et-croq  lurie  était  recevable,  bien  qu'elle 

n'ont  pas  tourné  i  son  profit;  —  Qu'en  exige int,  ponr  la  cooslitulioa 
de  la  tentative  d'escroquerie,  leçon  ours  du  double  ordre  des  faits  énn- 
mérés  dans  l'art.  405,  on  confondrait  deux  choses esseotellement  die- 
linctes  :  les  moyens  et  le  but  du  délit;  que  les  moyrns  consistent  dans 
les  manœuvres  frauduleuses,  triiez  qu'elles  sont  définies  et  qualifiées; 
et  que  la  remise  de  fonds,  de  meubles,  d'obligations,  dis  lositions,  bil- 
lets, promesses,  quittances  ou  iiéebarges,  n'est  que  le  but  propoiii.  — 
Or,  il  y  a  tentative  punissable  toutes  les  fois  que  les  moyens  condamnés 
par  la  loi  ont  été  employé',  et  le  résultat,  le  succès  eu  le  défaut  de 
succès,  ne  peuvent  changer  la  moralité  et  la  criminalité  de  l'action  ; — 
Qne  si  l'ordre  et  la  disposiiti'n  des  expressions  employées  Hans  l'art.  40S 
peuvent  faire  penser  qu'il  n'i  n  serait  pas  ainsi  en  matière  d'escroquerie, 
la  raison  doit  faire  recoonaVre  que  telle  n'a  pu  itre  l'intention  du  légis- 
lateur, el  qu'il  n'a  pu  vouloir  tomber  dans  cette  ineensiqnenee,  de  pi^ 
voir  par  une  disposition  alternative  le  délit  et  la  tentative,  sans  ad- 
mettre aucune  différence  dans  les  éléments  eoostitutits  de  l'on  et  de 
l'autre; 

Attendu  que  de  l'art.  5  e.  pin.,  portant  qne  les  tentatives  de  délit  ne 
doivent  itre  considérées  comme  délit  que  dans  les  ras  déterminés  par 
une  disposition  spéciale  do  la  loi,  on  ne  peut  conclure  que,  pour  l'ap- 
préciation des  caractères  de  la  tentative  de  délit,  qji  doive  faire  abstrac- 
tion de  la  définition  générale  donnée  par  l'art.  1;  —  Que  cette  disposi- 
tion n'a  d'autre  iiorlés  que  de  restreindre  la  répression  de  la  simple 
len'ative  de  délit  aux  cas  spécialement  prévus  par  la  loi,  mais  qu'il  n'en 
résulte  pas  que  chaque  espèce  particulière  de  ces  délits  doive  avoir  une 
espèt^  particulière  de  tentative  differeate  de  la  tentative  ordinaire,  telle 
qu'elle  est  déterm  née  par  le  sens  uaturel  des  mots  el  la  définition  lé- 
gale; —  Qu'on  doit,  au  coo'raire,  décider  que  loutcs  les  fois  qu'une 
di.'<po^ilion  spé>  iale  de  la  loi  déclare  une  tentative  de  délit  punissable 
comme  le  délit  mime,  il  y  a  lien  de  recourir  i  la  règle  générale  de 
l'art.  8,  peur  la  détermination  des  caractères  de  la  tentative,  è  moins 
que  la  nature  du  délit  n'y  rèpuo*;  —  Ainsi,  an  matière  de  vol  sim- 
ple, où  la  tentative  est  déclarée  punissable  par  la  disposition  particu- 
lière de  l'art.  40t,  il  est  incontei-table  (jue  l'appréciation  des  faits  con- 
stitutifs de  la  tentative  ne  peut  itre  (aile  que  d'après  la  régie  générale 
de  l'art.  S  ; 

Aiteodu  que  l'escroquerie  n'a,  par  elle-mime,  rien  d'inconciliable 
avec  les  éléments  ordinaires  de  la  tentative;  —  Que,  bien  qu'elle  soit 
classée  dans  un  ordre  de  dispositions  autre  que  le  vol  proprement  dit, 
elle  participe  néanmoins  de  sa  nature,  puisqu'elle  n'est,  au  fond,  quoi- 
que sous  une  autre  forme,  que  la  soustraction  frauduleuse  de  la  chose 
d'autrui  ;  —  Qu'on  doit  donc  reconnaître  que,  relativement  i  ce  délit 
comme  &  celui  de  vol,  l'accomplissement  de  la  soustraction  entreprise 
n'est  pas  nécessaire  pour  l'existence  de  la  tentative;  —  Attendu  que 
si,  pour  certains  crimes  ou  délits  oli  la  tentative  est  l'objet  d'une  dis- 
position spéciale,  notamment  dans  1rs  cas  prévus  par  les  art.  531,551, 
414,  415  c.  pén.,  on  a  décidé  qu'il  pourrait  être  fait  abstraction  delà 
définition  générale  de  l'art.  S,  c'a  été  non  pas  pour  exiger  que  la  ten- 
tative eAt  nn  caractère  plus  grave  et  tût  suivie  d'autres  effets  que  les 
tentatives  ordinaires,  mais  an  contraire  pour  admettre  qu'il  n'était  pas 
nécessaire  qu'elle  filt  accompagnée  de  toutes  les  circonstances  énumértes 
daos  l'art.  S,  el  que  nulle  part  on  ne  voit  qne  le  législateur  ait  exigi 

filus  que  le  commencement  d'exécution,  ce  qui  serait  en  opposition  avec 
a  nature  même  de  la  tentative,  et  effacerait  entièrement  la  distinc- 
tion que  la  loi  elle-même  a  faite  entre  le  délit  tenté  et  le  délit  eon- 
semmé; 

Par  ces  motifs,  réformant,  déclare  non  avenu  le  relaxe  prononcé  pat 
le  jugement  dont  est  appel,  et,  procédant  par  nouveau  jugé,  déclare  les 
susnommés  Roudes  et  Payés  coupables  d'escroqnerie,  ou  tout  au  moins 
de  tentative  d'escroquerie,  et  les  condamne  chacun  a  un  emprisonaeneat 
d'un  an,  etc. 

Du  0  déc.  t84l.-C.  de  Monipellier,  cb.  corr.-MM.  Claparède,  pr.- 
Thomas- Latour,  av.  gén.,  c.  conf.-Lai3.sac,  av. 

,(2;  Etiiéct:-  (Mm.  pub.  C.  CoUin.)  —  Le  tribunal  correctionnel 
de  la  Seine  avait  rendu  un  jugement  ainsi  conçu  :  -  «  En  droit  : — At- 
tendu que  la  simple  tentative  diffère  nécessairement  du  fait  accompli  ; 
que  cela  doit  être  vrai  pour  ious  les  délits  an  sujet  desquels  la  loi  met 
uttea.ative  sur  la  mime  ligne  que  le  fait  accompli;  qu'il  est  de  i'es- 
s^ee  de  la  tentative,  par  cela  srâl  qa'elle  est  restée  telle,  d'avoir,  aala^ 
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n'artioattt  pu  mw  remlw  obtenoe  (Doaai,  si  nov.  i8S9)(i); 

—  4*  Qoe  le  commissaire  de  police  qui,  après  l'arrestation  de 
deux  indi  vidas,  Taisait  venir  leurs  femmes  et  demandait  de  l'ar- 
gent pour  procurer  la  liberté  des  Inculpés,  commettait  une  ten- 
tative d'escroquerie,  encore  que  la  remise  des  fonds  eftt  été  em- 
pêchée par  des  circonstances  fortuites  (Angers,  1 3  mars  1 859)  (S). 

9«S.  Hais  11  avait  été  Jugé,  en  sens  contraire  :  i*  qu'il  n^r 
avait  tentative  d'escroquerie  suivie  d'un  commencement  d'exén 
eotion  qu'autant  qa'il  y  avait  une  remise  de  valeurs  k  l'escroo 
(Bordeaux,  Il  mars  1840,  aff.  Girard,  n*  847);  —  r  Que  la 
tentative  d'escroquerie  n'exlsuit  qu'autant  qu'il  y  avait  en  r»- 
Blse  de  la  cbose  à  celai  qni  la  convoitait;  qu'ainsi,  l'individu 
qni,  se  disant  le  mandataire  d'un  tiers  et  à  l'Insu  de  celui-ci, 
faisait  dépeser  chez  ce  tiers  certains  objets  (des  pains),  n'était 
pas  coupable  de  tentalive  d'escroquerie,  alors  surtout  qqe  par 
l'eOétdu  refus  du  tiers  désigné  de  recevoir  Jes  objets,  il  n'y 
avait  en  ni  préjudice  causé,  ni  prijodice  poasible  (Orléans,  10 

h  défioitioi  générale  d«  l'art.  S  e.  péa.,  maaqaé  «oo  effet;  qa'aiasi  la 
remise  des  tonds,  meobles,  effet',  obligatione  ou  décharges,  ne  pent  pas 
eonstitaer  nne  condition  rigoureuse  de  U  tentative  d'escroquerie  ;  — 
Qu'autrement,  la  disposition  expresse  de  l'art  405,  qni  déclare  punis- 
sable celle  (eolatiire,  demeurerait  sans  applicatioa;— En  fait  :— Attendn 
(le  jugement  établit  qoe  les  prérenas  ont  imaginé  de*  relations  adnl- 
tères  entre  une  dame  de  V...  et  nn  médecin  ami  de  son  mari,  qu'Us 
Pont  menacée  par  lettre  de  les  révéler  si  elle  ne  leor  faisait  pas  re- 
■ettra  telle  somme)  ;—  Condamne.  »  —  Appel.—  Arrêt. 

La  codi  ;  —  Adoptant  les  motif)  des  premiers  juges  ;  confirme. 

Da  18  jaoT.  i86».-C.  de  Paris,  cb.eorr.-M.  Perrotde  Ch«nlles,pr. 

(1)  (Mio.  pnb.  C.  Deroubaiz.)>—  La  cooa  ;  -*-  Sur  la  premi(ra  fia 
de  aen-recevoir  :  —  Attendu  que,  dn  moment  où  le  juge  d'iotitructioa 
a  été  requis  par  le  procureur  impérial  d'informer  sur  no  fait  déliclif 
qaetconque,  il  pent,  sans  obligation  rigonreose  de  commnniqmr  cbaqm 
fois  au  mini^stère  public,  et  sans  nn  nonveao  réquisitoire  de  celui-ci, 
continuer  d'informer  noa-sealemeot  sur  les  circonstances  qui  font 
l'objet  spécial  dn  réquinitoire  mais  encore  constater  toat  ce  qui,  dans 
le  cours  de  l'inlormation,  est  porté  par  cette  information  même  A  sa 
connaissance,  surtout  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  ces  faits  ont  no 
rapport  direct  avec  le  fait  principal  qui  a  motivé  l'information  :  —  Sur 
la  deuxième  fin  de  non-recevoir  :  —  Altisudu  que  l'art.  «05  e.  pén. 
n'atteint  pas  seulement  l'escroquerie,  mais  aussi  la  tentative  de  ce  délit 
et  qu'en  distinguant  ainsi  l'escroquerie  de  la  tentative,  il  n'a  pas  évi- 
demment confondu  et  ne  pouvait  confondre  les  caractères  constitutifs 
de  l'on  et  de  l'autre,  puisque  l'escroquerie  est  le  délit  même  consommé, 
al  la  leataUve  n'est  ijn'un  conmencemeot  d'exécution  qni  n'a  été  sus- 
pendu et  n'a  manqué  son  effet  qae  par  dos  circonstances  indépendantes 
de  la  volonté  de  son  antenr  ;—  Sur  la  troisième  fin  de  non-recevoir  : 

—  Attendu  que  la  reconnaissance  dn  11  mars  1857  arguée  de  faux, 
bien  qu'écartée  de  ce  cbef  par  l'ordonnance  de  non-lieu  du  6  sept.  1859 
ayant  force  de  chose  jugée,  a  po  cependant  servir  d'élément  à  l'incul- 
pation de  tentative  d'eKroqnerie  et  motiver  ainsi  de  ce  cbef  le  renvoi 
an  police  correctionnelle;  —  Attendu  (motifs  du  jugement  adoptés  snr 
tes  antres  fins  de  non-recevoir)  qoe  l'arL  S80  c.  pén.,  faisant  excep- 
tion an  droit  commun,  est  nécessairement  limitatif  ;  —  Que  s'il  est 
■éanmoins  dans  l'esprit  de  la  loi  d'assimiler  les  abns  de  confiance  et 
de  blancs  seings  aux  soustractions  dont  parle  cet  article,  on  ne  peot 
l'étendre  à  d'autres  qo'aux  parents  oa  alliés  compris  légalement  sous 
cette  dénomination;— Attendu  que  l'affinité  s'étal{lii  par  le  mariage  entre 
Fon  des  conjoints  et  les  parents  de  l'autre  ,  qoe  si  l'homme  en  se  ma- 
riant fait  alliance  avec  les  parents  de  sa  femme,  il  n'en  contracte  pas 
avec  les  alliés  de  celle-ci  :  —  Qu'ainsi  Vayënburgb.  bean-père  de  la 
femme  Deroobaix  cooune  second  mari  de  sa  mère  n  étant  pas  son  pa- 
nât, mais  seulement  son  allie;  il  n'y  a  point  d'affinité  ou  alliance  eo 
ligne  directe  entre  loi  et  le  prévenu  atari  de  sa  belle^le;—  Que  De- 
ronbaix  ne  pourrait  par  suite,  en  verta  de  l'art.  S80  c.  pén.,  obtenir  le 
bénéfice  de  l'impunité  pour  les  abns  de  confiance  et  de  blancs  seings 
dont  il  se  serait  rendu  coupable  envers  Vayenbargh  ;  —  Attendu,  i  la 
vérité,  que  les  délits  d'abus  de  eoaflaoce  et  de  blancs  seings  présup- 
posent la  remise  volontaire  de  valeurs  et  de  blancs  seings  pour  un  usage 
foelconqae;—  Que  ce  fait  générateur  d'ine  obligation  contractuelle  est 
•onmis,  pour  sa  preuve,  aax  art.  1511  et  1347  e.  nap.  ;— Mais  attendu 
que  le  prévenu,  tout  en  niant  sa  culpabilité,  a  reconnu  dans  son  inter- 
ngatoire  devînt  II.  le  juge  d'instruction  qu'il  recevait  tout  et  payait 
tout  ;  que  l'on  trouve  dans  cette  reconnaissance  an  moins  nn  commen- 
eement  de  preuve  par  écrit  de  la  remise  volontaire  des  somme»  ou  va- 
Itnrsqne  Deroubaix  sa  serait  appropriées  au  préjadiee  de  Vayënburgb; 

—  Que  le  refus  de  signature  dn  prévenn  au  procès-verbal  ne  peut  en- 
lever i  cette  reconnaissance  la  force  légale  qu'elle  doit  avoir  ;— Attendu 
i  Pgard  des  abns  de  bUoe  seing,  qne  le  contexte  embarrassé  et  la 
^traa  étnace  dos  b|iMs.  nnplis  te*  10  et  U  japv.  tU7  par  D^wc 


fév.  I84S,  air.  Paré,  D.  P.  48.  4.  S49);  —  S*  Qa'il  ne  sofflMit 

pas,  pour  constitaer  la  tentative  d'escroquerie  punissable,  qa« 
des  manœuvres  frauduleuses  eussent  été  employées  k  l'effet  d'ob- 
tenir la  remise  de  valeurs  appartenant  à  antml  ;  que  la  remise 
elTecllve  de  ces  valeurs  était  une  condition  constitutive  de  cette 
tentalive  (Poitiers,  25  janv.  I861,  aff.  Galcbeteau,  0.  P.  61. 
2. 77);  —  4*  Que  l'art.  405  exigeait,  ponr  la  tentalive  d'escro» 
qaerle  comme  pour  le  délit  consommé,  que  les  manœuvres  frau- 
dnienses  eussent  eu  ponr  résultat  de  taire  obtenir  à  celui  qui  le* 
avait  employées  la  remise  de  la  cbose  «l'autml  (Bordeaux,  4  avr. 
18es)  (3);  —  S*  Que  l'art.  405  était  inapplicable  au  fait  de  l'in- 
divida  qui,  voulant  aller  de  tel  point  à  tel  autre  en  chemin  de 
ter  sans  payer  le  prix  de  place  correspondant,  tentait  d'écbapper 
à  ce  payement  an  moyen  d'une  combinaison  de  billets  pris  poor 
on  à  des  gares  intermédiaires,  si  d'atllenrs  il  n'obtenait  d'antre 
remise  effective  que  celle  des  billets  intermédiaires  dont  il  avait 
payé  le  prix  (Bordeaux,  27  Jain  1862)  (4);  —  6*  Que  la  remise 

baix  ou  par  nn  tiers  dont  il  s'est  approprié  l'écriture,  sor  des  morceaux 
de  papier  qui  n'étaient  évidemment  pas  destinés  A  cet  emploi,  rendent 
extrêmement  vraisemblable  la  remise  volontaire  des  blancs  seings  allé- 

f;uée  par  Vayenburgh,  pour  nn  tout  antre  usage  qus  celui  qa'en  aurait 
ail  l)eroobaix;  — Que  l'on  y  trouve  donc  bien  le  commencement  de 
preuve  par  écrit  dont  parle  l'art.  1347  c.  nap.;  —  Déclare  recevablo 
i'aciioft  dn  mioisière  public  contre  le  prévenn  Deroubaix  sur  loas  tes 
chefs  de  la  prévention. 
Dn  81  nov.  I859.-C.  de  Douai,  ch.  corr.-II.  Bigant,  pr. 
(S)  (Min.  pub.  C.  Roudil.)  —  La  coca;  —  Considérant  qu'il  est 
prouvé  qu'en  février  1858,  après  l'arresUlion  de  Gaultier  et  Poponnel, 
signalés  comme  ayant  assisté  à  la  réunion  du  14  janv.  même  année, 
tenue  chez  Gaslard,  Roudil,  en  sa  qualité  de  commissaire  de  police,  a 
fait  venir  dans  son  cabinet  A  Monlreuil-Bellay  les  /emmes  de  ces  deux 
individus;  qu'il  a  fait  ressortir  auprès  d'elles  teut  ce  que  ces  arresta- 
tions avaient  de  malheureux,  puis  annonçant  qu'il  pourrait  sous  dooM 
jours,  par  une  personne  qu'il  connaissait  A  Saumur,  faire  soitir  leurs 
maris  de  prison,  si  ces  deux  femmes  voulaient  le  désintéresser  ;  qu'il  a 
tenté  de  se  faire  remettre  par  chacune  d'elles  une  somme  de  50  oa 
60  fr.;  —  Considérant  que  ces  déclarations  émanées  d'un  commissaire 
de  police,  agissant  en  cette  qualiU  vis-à-vis  de  femmes  de  la  campagna 
sans  expérience  des  affaires,  ont  tout  le  earactere  de  manœuvres  fraudu- 
leuses et  qu'elles  avaient  pour  but  de  persuader  l'existence  d'un  pouvoir 
imaginaire;  qne  si,  par  suite  des  sages  conseils  de  l'adjoint  de  la  cob- 
ainae,et  dès  lors  par  des  circonsteuces  indépendantes  de  la  volonUdo 
Roodil,  les  manœuvres  qu'il  a  pratiquées  n'ont  pas  éte  suivies  de  la  re- 
mise des  valeurs  qu'il  a  tenté  d'obtenir,  et  si  l'escroquerie  n'a  pas  été 
consommée,  les  faits  établis  présentent  tous  les  caractères  d'une  tenta- 
tive de  ce  délit,  laquelle  est  assimilée  par  la  loi  an  délit  lui-même;  — 
Qu'ainsi  Roudil,  en  février  1858,  A  Monlreuil-Bellay,  alors  qu'il  éUil 
olBcier  de  police,  a  tenté  de  se  faire  remettre  une  somme  d'argent  par 
les  nommées  Marie  Joulin,  femme  Gaultier,  et  Mathurine  Thuan,  femme 
Poponnel,  en  employant  des  manœuvres  frauduleuses  pour  teur  persua- 
der l'existence  d'un  pouvoir  imtiginaire,  et  qa'il  a  ainsi  tente  d'escro- 
quer tout  on  partie  de  la  fortune  de  ces  femmes,  laquelle  tentetive,  ma- 
nifestée par  un  commencement  d'exécution,  n'a  été  suspendue  ou  n'a 
manqué  son  effet  qne  par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté 
de  son  auteor,  délit  prévu  par  les  art.  405,  461  et  S  c.  pén.  ;  —  Con- 
damne. 
Du  18  mars  1859.-G.  d'Angers,  ch.  eorr.-U.  Legentil,  pr. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Siraud.)  —  La  coob  i  —  Attendn  que,  d'après  la 
teneur  liiterate  de  l'art.  405  e.  pén.,  il  faut,  ponr  caracUriser,  non- 
seulement  l'escroquerie  consommée,  mais  la  tentetive  d'escroquerie, 
qne  les  manœuvres  frauduleuses  spécifiées  par  cet  article  aient  eu  jwor 
résaltet  de  faire  obtenir  à  celui  qui  les  a  employées  la  remisa  de  la 
chose  d'antroi;  qne  celte  remiie  est  ainsi  l'an  des  élémente  constitutifs 
de  U  tentetive  dn  délit  spécial  dont  il  s'agit;  qne  s'il  est,  dès  lors, 
difficile  de  définir  netlemenl  la  différence  existent  entre  l'escroquorio 
tentée  et  l'escroquerie  consommée,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qne  telle 
est  la  coaséqnence  à  laquelle  on  doit  arriver  en  présence  des  termes 
clairs  et  précis  de  la  loi; —  Attendu  qu'il  est  constant,  dans  la  cause.  ' 
qne  Giraod,  qnelles  qu'aient  éte  d'ailleurs  les  manœuvres  auxquelles  il 
a  recouru,  n'est  pas  parvenu  A  se  faire  remettre  la  somme  de  SOO  fr. 
appartenant  A  Marie  Bonnaud,  et  déposée  dans  les  mains  do  notaire 
Nouix  ;  qu'ainsi  les  premiers  juges  l'ont,  avec  raison,  relaxé  de  la  pré- 
vention de  tentative  d'escroquerie,  qni  n'est  pas  légalement  consiatéa 
A  sa  charge,  et  que  leur  décision  à  cet  égard  doit  être  confirmée;  — • 
Confirme. 

Ou  4  avr.  186S.-C.  de  Bordeaax,  ch.  corr.-M.  Dêgrange-Toosin,  pr. 

(4)  (Ch.  de  ter  d'Orléans  C.  D...  et  L...)  —  La  cooa;  —  Attendu 
qt  il  résulte  des  termes  précis  de  l'art.  «05  e.  pén.  que  le  délit  de 
teqtattvf  ^^escroquerie  ne  peut  exister  ^'autant  ^  l'o*  trouve  daaf 
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effective  des  fonds  était  nécessaire  poar  coostilaer  la  leniative 
(l'escroquerie;  mais  qne  celle  condition  se  Iroavatt  réalisée  lors- 
que l'auteur  des  manœavres  fraodnleases  obtenait  la  remise  de 
fonds  aux  mains  d'an  tiers  ponr  qn'ils  lai  fassent  délivrés  si 
l'événement  prévu  se  réalisait  (Monipellier,  8  août  1859)  (l). 

M  9  9  ■  Dans  la  discosslon  dont  cette  qoestion  avait  été  l'ob- 
jet, on  s'était  demandé  si  les  règles  générales  auxquelles  la  loi 
avait  soumis,  dans  les  cas  ordinaires,  les  tentatives  de  crimes 
ou  délits  étalent  applicables  à  la  tentative  d'escroquerie,  on  si 
cette  tentative  était  régie  spécialement  et  uniquement  par 
l'art.  405  c.  pén.  A  cet  égard,  un'premier  arrêt  avait  décidé  : 
1 0  que  l'art.  2  c.  pén.,  qui  détermine  les  circonstances  oonstitu- 
tives  de  la  tentative  de  crime,  n'élait  pas  applicable  à  la  tenla- 
live  d'escroquerie;  2*  que  les  ju^s,  en  déclarant  un  prévenu 
coupatile  d'une  iciilative  de  délit,  reconnaissaient  nécessaire- 
ment que  les  cirronstances  qui  la  caractérisent  existaient  dans 
la  cause  quoiqu'ils  ne  les  exprimassent  pas  [Crim.  re].  £6  sept. 
1828,  aff.  Augustin  Froltin,  n<>  925,  5«  espèce). 

8  98.  Hais  il  avait  été  Jugé  par  un  autre  arrêt  qne  le  ca-^ 
raclère  de  la  lenlalive  d'escroquerie,  spécifiée  dans  l'art.  «05 
0.  pén.,  se  délerminail  d'après  les  règles  du  droit  commun,  en 
matière  de  tentative,  écrites  dans  les  art.  2  et  3  du  même  code 
(Ch.  rénn.  rej.  20  janv.  1846,  atr.  Peyronnet,  D.  P.  «6.  1. 
66;  V.  apssf  orim.  reJ.  se  mai  1888,  aff.  Sommerean,  D.  P. 
58.  1.  225;  — Conf.  MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  n«  2025).— 
U  avait  été  décidé,  de  même,  que,  poar  qu'il  y  eût  tentative  pu- 
nissable d'escroquerie,  il  n'était  pas  nécessaire  que  les  ma- 
nœuvres frauduleuses  eussent  amené  effectivement  la  remise 
de  sommes  ou  valeurs  ;  qu'il  soSisait  que  l'auteur  de  ces  ma- 
nœuvres eût  fait  pour  arriver  à  un  tel  résnitat  tout  ce  qui  était 
en  son  pouvoir,  et  qu'il  n'en  eut  été  empêché  que  par  des  circon- 
stances indépendantes  4e  sa  volonté  ;  spéclalement,qae  la  tentative 


le«  faits  lie  la  cause  les  trois  conditions  gaivantes  :  1°  l'emploi  de  ma- 
niBuvrea  (ratiduleuses  ;  %«  que  ces  manœuvres  aient  iospirè  à  ceux  eo- 
vent  lesquels  elles  ont  été  employées  l'espérance  ou  la  crainte  d'un 
succès,  d'un  «tccident  on  de  tout  autre  éTéoement  chimérique  ;  3»  enfin, 
qu'à  l'aide  de  ces  manaoTree,  le  coupablt  se  soii  tait  remettre  de* 
fonds,  des  meubles,  des  obligations,  dispositions,  billets,  promesses, 
4DiUaBces  o»  décharge»;  —  Attendu  que  le  fait  par  0...  et  L...  d'a< 
voir  pris,  à  la  gare'  de  Paris,  des  billeis  pour  Etamftes  après  s'être 
aauiré  la  moyeu  de  se  procurer  a  Chalais  deui  autres  billets,  afin  d» 
les  présenter  à  Bordeaux  comme  s'ils  n'avaieat  parcouru  que  le  trajet 
qui  sépare  ces  deux  stations,  et  pour  frustrer  aia&i  l'adminislralion  du 
«tiemin  de  fer  d'Orléans  du  prix  de  leur  voyage  depuis  Etampes  jusqu'à 
Cbalais,  a  tous  les  caractères  d'une  manœuvre  émioemmeot  fraudu- 
leuse; 

Attendu  qu'dn  délivraDl  à  D...  et  à  L  ..  les  billeU  pour  Etumpes 
et  i  Cbalais  pour  Cordeaux,  l'admiuistratios  a  dA  nèce^^saicemenl 
croire  que  les  deux  voyageurs  acquittaient  la  totalité  du  prix  de  leur 
voyagd  ;  que  cette  croyance  était  pourtant  cbimérique,  puisque,  si  les 
pritaous  avaieut  pu  accomplir  entièrement  la  supercherie  qn'ils  avaient 
imaginée,  ils  auraient  frustré  la  compagnie  de  la  somme  qui  lui  reve- 
nait pour  le  parcours  d'Elarapes  k  Cbalais;— Attendu,  toutefois,  que  la 
troisième  eendilioo  indispensable  pour  caractériser  la  tentative  d'escro- 
querie ne  se  rencontre  pas  dans  la  cause;  —Qu'en  effet,  on  n'a  pas 
établi  contre  les  prëveous  qu'i  l'aide  de  manœuvre  ils  se  soient  fait 
remettre  par  la  compagnie  aucun  des  objets  spécifiés  en  l'art.  405  c. 
peu.  ;— Que  la  seule  cbose  qui  leur  ait  «te  délivrée,  co  sont  des  billeU 
dont  lis  ont  paye  le  prix;  qu'ils  n'ont,  en  outre,  obtenu  ni  fond»,  ni 
valcuLS,  m  obligations,  ni  quittances,  ni  décharges;—  AtUndu  que,  si 
la  supercherie  dont  ils  avalent  usé  se  fdt  accomplie,  ils  auraient  frustré 

I  compai^Die  de  la  rétribution  qui  lui  était  due  pour  le  voyage  d'E- 

I I  mpes  à  Cbalais,  mais  sans  que  celle-ci  ait  donné  ou  livré  aux  pre- 
e  nus  de  quittances  ou  décbarges,  ou  leur  e&l  remis  rien  qui  p&t  les 

"ellre  à  labri  d'une  répétition  dans  le  cas  oii  elle  aurait  décomert  leur 
fraude  condamnable  ;  — Qu'il  ne  serait  pas  exiiet  de  dire  que  U  déli- 
vrance de.s  billets  à  la  station  de  Cbalais  avait  pour  objet  de  libérer  les 
prévenus  du  prix  du  parcours  d'Etampes  è  (^lalais,  et  qu'ils  étaient 
aiiisi  une  quittance  de  ce  prix  ;  —  Que  la  délivrance  des  billets  à  Char 
lais,  rapprocbée  de  la  délivrance  des  billets  d'Elampes,  constitue,  ainsi 
qu'on  vient  de  le  dira,  des  manœuvres  frauduleuses,  et  que  ce  fait  ne 
peut  tout  à  la  fois  revèlir  le  double  caractère  de  manœuvres  et  de  re- 
mise de  valeur  matérielle  dout  parle  l'art.  40,>;  -  Attendu  qu'en  l'ab- 
sence d'une  des  conditions  constitutives  du  délit  d'e.-^croquerie,  le  tri- 
bunal n'aurait  pas  a  appliquer  aux  prévenus  les  pénalités  édictées  par 
y  code  pénal;  -  Mais  attendu  que  le  fait  d'occuper  une  place  dans 
les  vmtarti  du   «hemin  d«  («r  sans  èUe  muai  de  bjUet  est  une  con- 


t 


(feseroquerie  était  consommée  lorsttne  1è«  inàliœâitKt  svaletM 
procnré  à  lear  auteur  la  souscription  de  promesses  de  sommes 
d'argent  en  l'êtnde  d'un  notaire  qni  en  avait  gardé  le  dépêt, 
encore  bien  que  pins  tard  ces  promesses  eussent  été  délraites 
comme  pièces  compromettantes  (Poitiers,  14  sept.  1858,  aff. 
Tardy,  D.  P.  58.  2.  196). 

849.  Enfin  nn  autre  arrêt  avait  jngé  ((ne,  lorsqu'au  moyen 
de  manœuvres  frauduleuses,  nn  agent  de  compagnie  d'assu- 
rance avait  fait  signer  nn  acte  de  renouvellement  de  ta  police 
d'assurance  à  des  assurés  qui  croyaient  seulement  former  une 
demande  en  réduction,  il  y  avait  simple  lenlalive  d'escroquerie, 
si  les  signataires  avaient  refusé  d'accepter  les  polices  ou  n'a- 
vaient fait  qne  promettre  de  les  exécuter  comme  contraints  et 
forcés,  sans  cependant  avoir  rien  payé  (Orléans,  2  juill.  1851, 
aff.Tessier,  D.  P.  52.  2.  52). 

880.  Tel  était  l'état  de  la  question  lorsqn'en  1803  le  goa- 
vernement  présenta  au  corps  législatif  un  projet  de  loi  qui 
avait  pour  objet  de  modifier  un  certain  nombre  d'articles  du 
code  pénal,  projet  qui  est  devenu  la  loi  des  18  avr.-l3  mai 
1863.  Ce  projet,  dans  sa  rédaction  primitive,  proposait  de 
modifier  l'art.  405  de  la  manière  suivante  :  «  Quiconque,  soit 
«PL  faisant  «sage  de  faut  noms  ou  de  fausses  qualités,  etc.,  so 
sera  fait  remettre  on  délivrer,  ou  aura  Unté  de  se  faire  re- 
m*ttre  ou  délivrer,  des  fonds,  des  meubles  ou  des  obliga- 
tions, etc.,  et  aura,  par  nn  de  ces  moyens,  escroqné  on  tenté 
d'escroquer  la  totalité  ou  partie  de  la  fortune  d'antmi,  sera 
puni,  etc.  »  —  Mais  cette  addition  avait  été  rejelée  par  le  con- 
seil d'Etat.  Elle  fat  rétablie  par  la  commission  do  Corps  légis- 
latif, qui,  dans  son  rapport,  motiva  son  amendei|»enl  en  ces 
termes  :  «  La  cour  de  cassation,  dans  une  jarispradence  à  pen 
près  oonstaale,  a  induit  de  oo  texte  (l'ancien  art.  405)  qoe  U 
remise  des  valeurs  est  une  des  conditions  constitutives  i» 

traveotioD  punie  par  la  loi  du  15  joill.  1845,  art.  SI,  et  par  Tord. 
du  15  nov.  18(6,  art.  10; —  Attendu  qu'il  est  constant  que  D...  et 
L. ..  ont  voyagé  depuis  Etampes  jusqu'à  Chalais  sans  être  nantis  de 
billets;—  Qu'il  y  a  lieu  de  leur  faire  application  des  dispositions  de  la 
loi  et  du  règlement  susinoncés  ;  —  Condamne. 

Du  27  juin  t86i.-C.  de  Bordeaux,  cb.corr.-M.  Dégrange-Touiin,pr. 

(!)■  (Min.  pub.  C.  Am.  Rouby.)  —  La  cous;  —  Considérant  qu'il 
résulte  des  pièces  de  la  procédure  et  des  débats  qui  ont  eu  lieu  devant 
le  premier  juge  que,  dans  le  courant  de  mai  dernier,  à  Narbonoe, 
Amélie  Rouby,  en  faisant,  ajnsi  qu'il  est  détaillé  au  jugement  dont  est 
appel,  usage  de  fausses  qualités  et  en  employant  des  manœuvres  fraiM 
dulcuses  pour  persuader  lexistenre  d'un  crédit  imaginaire,  a  amené  la 
famille  Rouch  à  consentir  qu'en  rémunération  des  démarches  que  U 
prévenue  s'engageait  à  faire  auprès  des  membres  du  conseil  de  rèvisiot 
do  département  de  l'Aude  pour  obtenir  l'exemption  de  Jean  Ronsfa, 
jeune  conscrit  de  la  classe  de  1859,  une  somme  de  400  fr.  s»* 
rait  déposée  entre  les  mains  d'un  avoué  de  Narbonne,  pour  être 
remise  à  la  prévenue  dans  le  cas  où  la  décision  du  conseil  serait 
favorable  aftdit  Jean  Rouch  ;  —  Considérant  qu'en  exécution  de  celte 
convention,  la  somme  de  400  fr.  tut  apportée  par  la  femme  Roocii  le 
18  mai  chez  l'avoué,  et  qu'elle  n'en  fut  retirée  avant  qne  le  conseil  eàt 
statué  sur  le  sort  de  Jean  Rouch  que  sur  la  nouvelle  qne  M.  le  préfet 
du  département  venait  d'ordonner  l'arrestation  de  ce  jeune  homme,  «t 
dans  le  but  de  faire  disparaître  toute  trace  de  délit;  —  Considérant  que 
les  faits  ainsi  constates  rentrent  dans  la  disposition  finale  du  §  t  de 
l'art.  405  c.  pén.,  qni  punit  ceux  qui,  en  se  faisant  remettre  des  fonds, 
tentent  d'escroquer  une  pariie  de  la  fortune  d'aiitrui;  —  Qu'en  elTet, 
cet  article,  en  spécifiant  comme  un  des  cléments  essentiels  do  délit  oè 
de  la  tentative  du  délit  d'efcroquerie  la  délivrance  des  fonds,  o'a  pas 
exigé  que  cette  remise  lût  opérée  entre  les  mains  de  l'auteur  dû  délit  et 
même  dans  celles  de  ses  complices,  et  qu'il  suffit  que  cette  remise  aft 
été  faite  du  consentement  de  toutes  parties  à  un  tiers  qui  détail  en  faire 
compte  au  préveun  après  t'accomplissemeni  de  la  condition  prévue;  -— 
Que  si  <e  dernier  n'a  pu,  k  raison  d'une  circonstance  indépendante  dt 
sa  volonté,  profiter  du  bénéfice  illicite  qu'il  en  espérait,  le  dessatsisie* 
ment  des  valeurs  n'en  a  pas  moins  eu  lieu,  et,  dans  cette  hypothèse,  te 
fait  constitue  seulement  une  tentative  d'escroquerie  punissable,  aiili 
qu'aurait  dû  l'être  le  délit  lui-même  s'il  avait  été  eniièremeal  e«a« 
sommé  ;  —  Considérant  qu'en  raison  de  l'atteinte  qui  aarait  pu  être 
portée  à  la  considération  des  membres  du  conseil  d«  révision  de  l'Aud*^ 
en  raison  de  t'immoMlilé  avérée  de  la  personne  qui  est  signalée  comnk 
se  livrant  babituellemeni  à  ce  genre  d'industrie,  c'est  à  ben  droit  que  le 
tribunal  a  refusé  de  lui  faire  l'appiication  dee  dispesitioas  bieovetilaoM 
do  l'art.  465  c.  péo.;  —  Condamne. 

Dn  «  Mtt  1«6«.<C.  de  M»alp«UiM',-4t.  Hgat,  ft. 
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délit,  mais  qn'eUe  ne  la  eongomme  pas,  que  la  consoœButtioa 
na  résulte  que  des  délournements  ou  de  ka  dissipalion  des 
fonds  délivrés,  et  que  les  manœuvres,  à  quelque  point  qu'elles 
^«eat  été  poussées,  ne  constituent  nne  tentative  punissable  que 
lorsqu'elles  ont  été  suivies  de  la  remise  effective  des  valeurs.  | 
U  bat  recounattre  que  cette  Jurisprudence  emprunte  une  grande 
force  ao  texte  de  l'art.  405,  qui  ne  punit  la  tentative  d'escro- 
«perie  que  lorsqu'elle  a  été  commise  par  les  moyens  qui  y  soat 
éoaiaérés,  moyens  qui  compreonent  à  la  fois  les  manœuvres  et 
la  remise  des  fonds.  Aussi  la  doctrine  l'approuve  assez  généra- 
lement en  faisant  remarquer  que  l'escroquerie  est  an  délU  (te 
fourberies  et  de  ruses,  qui  se  compose  de  faits  vagues  et  iiieer- 
(aiiu,  dont  la  moralité  est  dif&cile  à  apprécier,  et  que  la  tsntar 
tive  ne  doit  en  être  punie  que  lorsqu'elle  prend  an  caractère 
préeie  et  saisissable,  c'est-à-dire  lorsque  la  remise  des  fonds  a 
été  effectuée.  Cependant,  appelés  à  statuer  législativement  sur 
cette  question,  nous  ne  pouvons  pas  confondre  les  manœuvres, 
qui  sont  les  moyens  employés  par  l'escroquerie,  avec  la  remise 
des  valeurs,  qui  est  le  but  otéme  qu'elle  poursuit.  S'il  est  vrai 
qu'il  soit  di03cile  d'apprécier  le  caractère  criminel  des  manœu- 
vres, tant  qu'elles  n'ont  pas  abouti  à  la  remise  des  fonds,  toute 
la  conséquence  à  en  tirer  serait  que  la  tentative  d'escroquerie 
n'est  pas  punissable  ;  mais  il  ne  faudrait  jamais  dire  que  cette 
tentative  n'existe  que  lorsque  les  fonds  ont  été  remis  effective- 
ment, n  est  cependant  des  cas  dans  lesquels  les  manœuvres 
ont  été  si  directes,  si  précises,  poussées  si  loin,  qa'il  serait 
Impossible  de  se  refuser  à  les  trouver  criminelles,  alors  même 
qae  la  remise  des  fonds  ne 'les  aurait  pas  suivies.,  Ne  peui-on 
pas,  pour  la  tentative  de  ce  délit  comme  poar  toutes  les  antres, 
s'en  rapporter  à  la  prudence  des  tribunaux,  qui  ne  devront  la 
Ncoonaltre  qae  lorsqu'elle  se  sera  manifestée  par  un  commen- 
eeœent  d'exécalioo  sérieux  et  saisissable,  et  qu'elle  n'aura 
rnmqné  son  effet  que  par  des  circonstances  Indépendantes  de 
U  volonté  de  son  auteur?  Nous  ay)ns  été  unanimes  à  nous 
ranger  à  cette  opinion,  et  nous  avons  voulu  faire  cesser  toutes 
les  incertitudes  en  incriminant  nettement,  dans  l'art.  405,  la 
tentative  de  se  faire  remettre  des  valeurs  à  l'égal  de  la  tenta- 
tive d'escroquerie,  n  —  A  la  suite  d'une  discussion  dans  la- 
quelle  l'amendement,  combitttu  principalement  par  HH.  Nogent- 
Satnt-Lanrens,  Ernest  Picard  et  Jules  Favie,  fut  énerglquement 
défendu  par  le  commissaire  dn  gouvernement,  M.  Cordoën, 
eet  amendement  tat  adopté.  —  La  disposition  nouvelle,  ainsi 
«lue  t'a  dit  dans  la  discussion  un  membre  du  Corps  législatif. 
If.  Koques-Salvazu,  rend  presque  surabondantes  les  expres- 
sions anciennes  de  la  loi  :  «  et  aura,  par  un  de  ces  moyen», 
escroqué  ou  tenté  d'escroquer  la  totalité  ou  partie  de  ta  foriuM 
d'autrmi,  p  M.  Albert  Pellerin,  dans  son  oouimentaire  de  la  loi 
(tes  r^  aw.-(3  mai  1863  (p.  240),  fait  remarquer  avec  raison 
qae  ce  pessage  n'a  plus  d'antre  utilité  que  d'indiquer  la  volonté 
tlraaduleuse,  l'Intention  de  s'approprier  le  bien  d'aatrui,  qui 
doit  toujours  se  rencontrer  chez  le  coupable. 

981.  Ainsi,  d'après  la  loi  actuelle,  l'escroquerie  est  con- 
sommée du  moment  où,  par  l'emploi  des  moyens  frauduleux  que 
détemine  fart.  40S,  l'agent  a  oblena  la  remise  des  valeurs  avec 
l'inlestion  de  se  les  afjproprier  au  détriment  d'antrni,  et  il  n'est 
basotn  ponr  cela  d'aucun  acte  ultérieur  de  détournement.  Il  n'en 


est  pas  de  mémo  ea  matière  d'airas  4e  conflanee;  6e  qtA  eonsti- 
tue  ce  délit,  ce  n'est  pas  la  remise  des  valeurs,  qni  est  en  soi 
parraitemenl  licite,  c'est  le  fait  ultérieur  de  déionrner  à  son 
profit,  de  s'approprier  les  valeurs  reçues.  En  matière  d'eseror 
qnerié,  ao  eontraire,  l'intention  frauduleuse  apparaH  dès  lei 
premières  mameuvres  qui  préparait  le  délit,  et  le  but  da  délH 
est^  atlelBly  le  délit  hù-mème  est  consommé,  dès  que  la  remlM 
a  eu  lieu.  Exiger  que  le  détournement  vienne  se  Joindre  à  la  re^ 
mtae,  distinguer  les  âiax  faHSy  e'est,  comme  le  dit  jostenent 
M.  Albert  Cetieti»,  (p.  3«t)y  supposer  que  la  remise  n'emporlA 
pas  traAslaliou  de  propriété.  Or,  c'est  )à  ane  idée  inexacte.  — r 
Qaanl  à  la  tentative  d'escroquerie,  elle  existe  du  moment  oë^ 
par  l'emploi  dee  moyens  frauduleux  que  la  loi  détermine,  l'agent 
a  fait  t»ut  ce  qu'il  était  en  son  pouvoir  de  faire  pour  obtenir  la 
remise,  encore  qae  cette  remise  n'ait  point  encore  ea  Heu.  Sans 
doute,  s'il  se  repent  an  moment  où  la  remise  sera  près  de  se 
faire,  il  ne  sera  pas  punissable,  parce  que  sa  tentative  aara 
manqué  son  effet  par  des  circonstances  dépendantes  de  sa  vo- 
lonté; mais  s'il  est  arrêté  aa  moment  où  la  remise  va  s'opérer^ 
alors  que  par  des  faits  matériels  il  a  coqamencé  à  obtenir  cette 
remise,  Il  sera  justement  pnol,  parpe  qu'jl  y  a.en  de  sa  part  com- 
mencement d'exécution,  et  que  la  tentative  n'a  manqué  son  eff^ 
que  par  «les  ctreonsteaces  indépendantes  de  u  vdonté  (Conf. 
M.  Albert  Pellerin,  p.  242  et  243). 

88V.  L'arrêt  qui,  en  matière  d'escroquerie,  constate,  en  fait, 
que  les  prévenus  ont  conjoinlcmenl  teeté  de  se  faire  remettre 
une  certaine  somme,  en  présentant  à  l'escompte  des  billets  i» 
ordre  souscrits'  par  i'uu  d'eux,  portant  le  même  nom  qa'une  per- 
sorme  connae  comme  solvable,  en  indiquant  mensongè^ement  M 
domicile  de  cette  iiersonne,  faisant  croire  que  cette  persotoe,  no^ 
(oirement  connue  comme  .«olvable,  était  en  réalité  le  soascrip>- 
leur  de  i%s  billets,  constate  les  manœuvres  frauduleuses  pré- 
vues par  l'art.  405  c.  péo.,  de  nature  à  faire  croire  à  un  crédit 
imaginaire. —  Ces  mêmes  faits,  accompagnés  de  la  remise  à  des 
escompteurs  de  cos  billets  frauduleusement  rédigés  poar  en  faire 
la  négociation,  suffisent  ponr  conslilner  la  tentalive  dïescroqae» 
rie,  dès  que  l'arrêt  n'énonce  aucun  fait  qui  paisse  faire  croirt 
que,  postérieurement  à  cette  remise,  l'Intention  frawMense  des 
prévenus  se  fût  modiOée  ;  à  cet  égard,  d'ailleurs,  les  JdgeS  da 
fond  sont  souverains  pour  reconnaître  on  non  les  intentions  des 
prévenus  (Crim.  rej.  19  nov.  1863)  (l). 

88S.  Les  manœuvres  frauduleuses  employées  poar  obtenir 
un  mandat  salarié,  et  la  remise  des  fonds  et  valeurs  qui  en  ont 
été  la  suite,  ne  peuvent  jamais  constituer  une  escroquerie,  puis- 
que le  mandataire  contracte  l'obligation  de  rendre  compte  a« 
mandant  des  sommes  qu'H  a  reçues,  et  que  le  mandat  salarié 
est  autorisé  par  ja  loi.  Peu  importe  qu'il  soit  déclaré  par  les 
juges  que  le  mandataire  n'a  agi  que  par  spéculation.  —  Spécia- 
lement, oa  ne  peut  voir  ni  escroquerie  ni  tentative  d'escroquerie 
dans  le  fait  de  plusieurs  individus  de  s'être  réunis,  à  la  maison 
commune  d'une  ville  où  venait  d'éclater  un  incendie,  et  de  s'y 
être  concertés  pour  obtenir  des  incendiés  qoi  avaient  contracté 
des  polices  d'assurances  des  procurations,  à  l'effet  de  réclamer 
en  leur-  nom  les  indcinniles  qui  pourraient  leur  élre  dues,  alors 
môme  que  les  procurations  obtenues  par  suite  de  cet  accord 
l'auraient  été  à  l'aide  de  manœuvres  frauduleuses  tendant  à  per- 


(1)  (Flian, etc.  C.  min.  pub.)—  La  couh;  —  En  ce  qai  touche  l'o- 
missioD  faite  dans  l'arrêt  de  la  date  précise  des  faits  incritiiinës  :  — 
Attenilu  qu'il  n'est  point  allégué  que  ces  faits  aient  été  commis  &  une 
teoque  antérieure  i  la  promulization  de  la  loi  du  13  mai  1863;  que, 
d«ne  cet  état,  l'arrtt,  en  énonçant  qu'ils  ont  été  commis  en  1863  et  eo 
leur  faisant  l'appliulion  de  cette  loi,  constate  implicitement,  mais  suffi- 
samment, que  leur  perpétration  est  postérieure  à  sa  promulgatioa  ; 

En  ce  qni  touche  les  éléments  légaux  ae  la  tentative  du  délit  d'escro- 
querie :  Attendu  qu'il  en  constaté  éo  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que 
Nélaton,  Lancelevée  et  Fléau  ont  conjointement  tenté  de  fs  faire  re- 
OKlire  une  somme  de  4,000  fr.  par  Dilschoeider  et  Begney,  en  présen- 
tant a  l'escompte  des  billets  à  ordre  souscrits  par  Nélaton  à  Fléau,  en- 
dossés en  blanc  par  celui-ci  et  remis  à  Lancelevée  pour  qu'il  en  opérât 
la  négociation  en  donnant  i'indicition  mensongère  de  l'avenue  d'An- 
tin,  B»  1,  ad  esse  du  docteur  Nélaton,  comme  celle  du  lieu  de  paye- 
nent,  et  faisant  ainsi  croire  que  le  docteor  Nélaton  était  en  réalité  le 
sanscripteur  de  ces  billet»;  —  Que  les  faits  ainsi  constatés  constituer 
les  manœuvres  frandoleiues  prévues  par  fart.  405  c.  pén.,  puisque  fé- 


noncialion  de  l'adresse  du  docteur  Nélaton  au  bas  des  billets,  comme 
lieu  de  payement,  était  de  nature  à  persuader  aux  escompteurs  que  ces 
billets  émanaient  de  ce  dernier,  et,  par  conséquent,  à  créer  un  crédit 
imaginaire;  —  Oue  les  mêmes  faits  pouvaient  en  même  temps  être  con- 
gidcrès  comme  éléraentaires  de  la  tentative  légale  ;  qu'en  effet  si  les  tri- 
bunaux correctionnels  bout  tonus  de  couslater  les  faits  constitutifs  ds 
celle  tentative,  notaninienl  en  matière  do  tentative  d'escroquerie,  cette 
constatation  résulte  sufli-amment  des  énoncialions  de  l'arrêt,  puisque 
cet  airét  déclare  que  les  prévenus  avaient  rerais  les  bilWts  frauduleuse- 
ment.rédigés  à  des  escompteurs  pour  en  faire  la  nègocation,  et  qu'au- 
cun fait  n'est  énoncé  qui  puisse  faire  croire  que.  postérieurement  à  cetla 
remise,  l'intention  frauduleuse  des  prévenus  se  fût  modifiée;  —  Que 

I  l'arrêt  ajoute,  d'ailleurs,  qu'en  employant  les  manœuvres  frauduleuses 
ci-dessu.«  spécifiées,  les  trois  prévenus  se  sont  livrés  à  des  démarche» 
suspectes  et  à  des  récits  mensongers  pour  persuader  l'existence  d'uik 

'   crédit  imaginaire,  et  que,  en  faisant  application  aux  faits  incriminés  des 

]   dis|iositious  de  l'art.  405,  cet  arrêt  n  a  violé  aucune  loi  ;  —  Rejette,  etc. 

i      Ou  19  uov.  1865,-C.  C,  ch.  crim.-M.  Faustio-Ilèlie,  rap. 
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nader  l'eslstenee  d*im  pouvoir  on  d'nn  crédit  Imaginaire,  on 
à  faire  naître  dans  l'esprit  des  incendiés  la  crainte  d'un  événe- 
ment chimérique  oa  l'espérance  d'nn  snccès,  et  bien  que  les 
mêmes  proeoralions  porteraient  stipnlation  ao  proUt  des  man- 
dataires d'nne  remise  pins  oo  moins  considérable  snr  le  montant 
i|es  indemnités  à  réclamer,  et  qn'enOn  ils  anraient  postérieure- 
ment reçn  de  leurs  commettants  des  fonds  on  valeurs  (Crim. 

CaSS.  ISOCt.  i838)(l). 

894.  Le  délit  d'escroquerie  est  suffisamment  caractérisé, 
lorsque  le  prévenu  est  déclaré  coupable  de  s'être  créé  no  crédit 
Imaginaire  à  l'aide  de  fausses  manœuvres,  et  d'avoir  cansé  un 
préjudice  de  plus  de  80,000  fr.  :— «Attendu  qu'il  est  formelle- 
ment déclaré  dans  l'arrêt  que  Laget  Daelos,  auteur  du  délit  d'es- 
eroquerie,  donlTboiose  Desguérinelieestdéclarérompiice,  s'était 
eréé  un  crédit  imaginaire,  à  l'aide  des  manœuvres  frauduleases 
énoncées  audit  arrêt  ;  que,  par  ce  moyen,  il  a  escroqué  la  plus 
forte  partie  d'une  certaine  quantité  de  balles  de  laine,  et  cansé 
no  préjudice  de  plus  de  50,000  fr.;  attendu,  dès  lors,  que  tous 
les  caractères  exigés  par  l'art,  «os  pour  constituer  le  délit 
d'escroquerie  étaient  reconnus  et  déclarés  dans  l'arrêt  »  (Crim. 
rej.  10  fév.  1831,  MM.  de  Bastard,  pr.,  de  Crouselihes,  r»p., 
«ir.  Laget-Duclos). 

»»A.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  délit  d'escro- 
querie, que  les  valeurs  escroquées  aient  tourné  an  proflt  de  l'au- 
teur du  délit  ;  il  suffit  qu'elle  cause  un  préjudice  à  autrui  (Crim. 
reJ.  S7  mars  «857,  aff. Trillée,  D.  P.  57.  i.  223;  36  déc.  1863, 

(1)  (Bcrthsiot,  Coart  et  Andon;  C.  miD.  pub.)  —  La  codb;—  Sur 
k  dMiièma  nejen  tiré  de  I»  violatioB  et  de  la  fausse  application  de 
Part.  MSe.  péa..  et  de  la  violaiioi  des  principes  dn  code  civil  sur  le 
mandat  :  —  Alleodu  que  les  caractères  l^aui  du  délit  d'ascroquerie  oa 
de  tentatives  de  ce  délit,  sont  fixés  et  limiiès  dans  l'art.  405  c.  pèn.,  et 
qn'ee  oe  saurait,  sans  méconnaître  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi,  les 
'étendre  à  des  actes  qui  ne  présentent  pas  les  caraclères  énoncés  dans 
ledilartiele;  — Attendu  que  les  faits  relevés  dans  le  jugemeut  attaqué 
nereotreat  pas  dans  ceux  qui,  aux  termes  île  l'article  précité,  sontcon- 
stitalif*  do  délit  d'escroquerie  ou  de  tentative  d'escroquerie  :  —  Que  le 
fait  imputé  à  Berthelot  et  à  Court  de  s'être  réunis  i  la  maison  commune 
de  GuiUesIfe,  peut  de  temps  après  l'incendie  qui  i  eu  lieu  dans  cette 
ville,  povr  former  un  accord  tendant  k  obtenir  des  diverses  personnes 
qai  avaient  contracté  des  polices  d'assurances  avec  diverses  compaitoies 
et  dont  les  maisons  avaient  été  iocndièes,  des  procurations  à  l'effet  de 
les  représenter  et  de  réclamer  en  leur  nom  le  mentant  des  indemnités 
auxquelles  elles  pouvaient  avoir  droit,  ne  constituant  par  lui-mime 
qu'un  s'imple  mandat  autorisé  par  l'art.  IMS  c.  civ.  et  emporlant  obli- 
gation de  la  part  des  mandataires  de  rendre  compte  de  ce  qu'ils  touche- 
raient, à  quelqae  titre  qae  ce  fût,  à  l'oeeasieD  de  ce  mandat;  —  Que 
la  eeoditien  allaebéea  l'exécution  dg  mandat  d'une  remise  de  10  ou  de 
SO  p.  100  sur  le  montant  des  indemnités  qui  seraient  liquidées  au  profit 
des  incendiés,  pour  subvenir  aux  frais  et  dépenses  de  ce  mandat,  loin 
de  changer  la  nature  de  ce  contrat,  fie  faisait  que  rendre  plus  étroites 
et  plus  rigoureuses  les  obligations  desjnandataires  envers  ceux  qui  leur 
avaient  remis  des  procurations;  que  l'art.  1999  c.  civ.  autorise  le  man- 
dat salarié  ;  que,  si  le  jugement  attaqué  déclare  que,dant  cette  circon- 
stance, cette  condition  était  en  réalité  une  spécalatioa  de  la  part  des 
■aidalairee,  il  se  réenlte  pas  de  cette  qoalifieatien  que  le  mandat  dont 
il  s'agit  ait  été  obtenu  dans  des  vues  fraadalenses,  penr  escroquer  tout 
ou  partie  de  la  fortune  des  commettants  ;  — Alteada  qae  les  discours 
plus  ou  moins  inconvenants  attribués  aux  demtadeofs  par  le  jugement 
attaqué,  en  supposant  qu'on  pét  les  considérer,  ainsi  que  l'a  fait  ledit 
jugement,  comme  constituant  des  maneravres  fraaduieuses  employées 
pour  persuader  l'existence  d'un  pouvoir  oa  d'un  crédit  imaginaire,  on 
pour  faire  naître  dans  l'esprit  desdits  incendiés  la  crainte  d'un  événe- 
ment chimérique  ou  l'espérance  d'un  succès  imaginaire,  ne  présente- 
raient pu  les  éléments  constitutifs  dn  délit  de  tentative  d'escroquerie, 
pnisqn  ils  n'auraient  pas  eu  pour  but  d'escroquer  aux  incendiés  tout  ou 
partie  de  leur  fortune,  mais  Dieu  de  les  engager  i  donner  leur  procura- 
tion é  Bertbelot  qui  devenait  ainsi  à  leur  égard  un  mandataire  tenu  des 
obligations  et  des  devoirs  que  cette  qualité  loi  imposait; —  Attendu  que, 
si  le  jugement  attaqué  relève,  en  fait,  qu'il  j  a  en  remise  de  valeurs  ou 
de  fonds,  noo-seolement  par  les  déclarations  portant  promesse  d'une  re- 
mise plus  ou  moins  eensidérable,  maie  encore  par  les  billets  ou  pro- 
messes souscrits  postérieurement  aux  dèclaratipns,  et  qu'une  somme  de 
100  fr.  aurait  été  payée,  ces  faits  n'ont  par  eux-mêmes  aucun  caractère 
frandaleu  qui  les  rattache  i  un  délit  d'escroquerie,  plulAt  qu'a  l'accom- 
plissement 00  mandat  donné  é  Berihelot,  puisque  ce  dernier,  en  sa  qua- 
nti de  mandataire,  demeurait  toujours  comptable,  eu  définitive,  des  va- 
leurs ou  des  fonds  qui  lui  auraient  été  remis,  ainsi  que  de  tout  ce  qu'il 
avait  !•{•  é  l'occasion  do  mandat  qoi  lui  avait  été  conlé;  —  Attaadv 


air.  CIraud,  n*  819).— Nous  avons  vu  de  même  {suprà,  n*  lOS) 
que  pour  qu'il  y  ait  vol  II  n'est  pas  nécessaire  que  la  chose  sous- 
traite ait  tourné  au  proSt  de  l'auteur  de  la  soustraction,  ni 
même  qu'il  ait  eu  l'Intention  de  se  l'approprier;  qu'il  suffit 
qu'Hait  voulu  en  dépouiller  le  propriétaire. 

88S.  Le  jugement  on  l'arrêt  qui  condamne  pour  dâll  d'es- 
croquerie doit  énoncer,  à  peine  de  nullité,  que  les  manœuvres 
frauduleuses,  caractérisées  par  l'art.  405 ,  ont  eu  pour  but  de 
frustrer  de  tout  on  partie  de  sa  fortune  celui  au  préjudice  du- 
quel l'escroquerie  a  été  consommée  on  tentée  (Crim.  cas*. 
36  avr.  1811  et  l*'  oct.  I8U)(2). 

89  V.  Il  est  évident,  et  il  a  été  jugé,  du  reste,  que,  pour 
qu'il  y  ait  escroquerie,  il  n'est  pas  besoin  que  ce  délit  résulte  de 
chacun  des  faits  pris  Isolément  ;  il  suffit  qu'il  résulte  de  l'en- 
semble et  de  la  combinaison  des  différents  faits  :—«  Considérant 
qtie  si  chacnn  des  différents  faits  déclarés  constants  par  l'arrêt 
dénoncé  peut  isolément  ne  pas  présenter  les  caractères  du  délit 
d'escroquerie,  néanmoins  les  véritables  caractères,  de  ce  délit 
résultent  évidemment  de  l'ensemble  et  de  la  combinaison  des- 
dits faits;  d'où  11  suit  que  la  peine  portée  par  l'art.  35  du  litre 
2  de  la  loi  dn  32  Joill.  1791  sur  la  police  correctionnelle  a  été 
bien  appliquée  »  (Crim.  reJ.  39  mars  1811,  MM.  Barris,  pr., 
Busschop,  rap.,  aff.  Varin). 

888.  Supposons  maintenant  qu'après  avoir  obtenu  la  re- 
mise des  valeurs  l'agent  les  restitue  :  cette  retlitulion  fait-elle 
disparaître  le  délit  ?  Avant  la  loi  du  13  mai  1863,  MM.  Cbanvean 


enfin  que  les  faits  relevés  dans  le  jugement  attaqué  n'ayant  pas  les  ea- 
ractéres  constiiutifs  du  délit  d'escroquerie  ou  de  tentative  de  ce  délit,  la 
participation  d'Aodouy  à  ces  faits  ne  peut  être  considérés  comme  nae 
complicité  de  ce  délit;  d'oii  il  suit  que  le  jugement  attaqué,en  dieiaraat 
Berthelot  et  Court  conpableik  du  délit  de  tentative  d'escroquerie  et  Ao- 
douy  coupable  de  complicité  de  ce  délit,  a  fait  aux  susnommés  une  fausse 
application  des  art.  405,59  et  60  c.  pin.,  et  a  méconnu  lesdispositioas 
des  art.  1095  et  1999  c.  .civ.  sur  le  mandat ,  -  Par  ces  motifs,  vidaot  le 
délibéré  en  chambre  du  conseil,  prononcé  à  l'audience  de  ce  joor,  et  joi- 
gnant les  pourvois  des  demandeurs,  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  su 
le  premier  moyen  par  eux  invoqué  ;— Casse  le  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal de  Gap,  jugeant  en  appel  de  police  correctionnelle,  le  18  août  1858. 

Du  19  oct.  18S8.-a  C.,cb.  erim.-kIM.  Bastard,  pr.-Dehanssy,  rap. 

(S)  in  Eipèct .  —  (Vaillant  C.  min.  pub.)  —  Un  arrêt  de  la  cour  en- 
minelte  des  Ardeanes  avait  prononcé  contre  Vaillant  les  peines  de  l'es- 
croquerie portées  en  l'art.  55  de  la  loi  dn  i»  juill.  1791,  pearealive- 
ment  d'effets  mobiliers  appartenant  k  un  individu  poursuivi  par  ses 
créanciers  :  mais  l'arrêt  n'énonçait  pas  que  le  prévenu  eAt  en  I  inten- 
tion de  se  les  approprier,  et  l'en  pouvait  supposer  qu'il  avait  seolemeat 
voulu  les  soustraire  aux  pearsitites  des  créanciers  de  proptiétaim  de  c«s 
effets.  —  Pourvoi.  —  Arrêt 

Là  coub;  —  Vu  l'art.  «56  e.  Sbmm.  an  4;  —  Attenda  qM l'arrêt 
dénoncé  a  appliqué  an  sieur  Vaillant  l'art.  55  de  la  loi  du  Si  juill. 
1791;  que  cet  article  n'est  néanmoins  applicable  qu'aux  coupables  des 
délits  d'escroquerie;  que  l'arrêt  dénoncé  ne  présente,  ni  dans  sas  consi- 
dérants, ni  dans  son  dispositif,  les  caractères  de  l'escroquerie;  vu 
que,  s'il  dit  qu'il  y  a  eu  enlèvement  d'effets  mobiliers,  il  ne  dit  pas 
qneUe  a  été  la  fin  on  le  but  de  cet  enlèvement,  et  laisse  incertain  si  c'est 
pour  escroquer  an  profit  du  sieur  Vaillant  lesditi  effets,  ou  peur  les 
conserver  dans  l'intérêt  des  sieurs  et  dame  Hubert;  d'où  il  résolu  que 
la  cour  criminelle  a  appliqué  ao  sieur  Vaillant  la  peine  de  rascrequerie, 
sans  avoir  déclaré  comme  constantes  les  circonstances  déterminées  par 
la  loi  pour  constituer  ce  délit;  conséqucmment  qu'elle  a  fait  une  faaÏM 
application  de  l'article  précité  ;  —  Casse,  etc. 

Du  96  avr.  18I1.-C.  C,  sect.  crim.-M.  Bauchau,  rap. 

V  Eipèet  :  —  (Fichon,  etc.  C.  min.  pnb.).  —  Un  arrêt  de  la  c«wr  de 
Paris,  renJu  dans  une  affaire  ob  Fichon  et  Lehardeloy  étaient  prévenus 
d'escroquerie,  sur  la  plainte  de  Lubert  et  Vaudeq,  ne  contenait  pas  U 
isenlioD  que  les  manœuvres  employées  par  les  prévenus  avaient  eu  pou 
but  de  frustrer  les  plaignants  de  tout  ou  de  partie  de  leur  fortune,  el 
néanmoins  celte  cour  avait  appliqué  la  peine  portée  par  l'art.  40%  e. 
peu.  —  Pourvoi.  —  Arrit  (ap.  délib.  en  ch.  do  cous.). 

La  cous;  —  Va  l'art.  405  c.  pén.  de  1810  ;  —  Vo  l'arrM  rendu  le 
35  septembre  deroier  par  la  cour  royale  de  Paris,  sur  l'oppositioo  de 
Cbristophe-Malhorin  Lehardeloy;—  Attendu  que  la  cour  royale  de 
Paris  0  a  point  dit  dans  l'arrêt  rendu  le  15  juin  dernier  contre  Alexan- 
dre-Jean Fichon  et  ledit  Lehardeloy,  que  les  manœuvres  par  eux  em- 
ployées avaient  eu  pour  but  de  frustrer  les  plaignants  de  la  letalité  oa 
partie  de  leur  fortune;  qu'ainsi  il  y  a  eu  fausse  application  de  la  loi 
pénale  ci-dessus  citée;  faisant  droit  sur  te  pourvoi  dndit  Fichon,  après 
en  avoir  délibéré  en  la  chambre  du  conseil  ;  —  Casse. 

Du  1«  «et.  tfiU.-C.  a,  sect.  crim.-UU.  Vasse,  pr.-Bauchaa,  rif 
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«t  Hille  (t.  S,  n*  20S0)  enMignaienl  l'affirmative.  —  Mais  eeUe 
opinion  avait  été,  avec  raison  selon  noas,  reponssée  par  la  ju- 
rispradence,  soit  poar  le  cas  on  la  nstltotion  avait  été  déter- 
minée par  la  menace  de  poursuites,  soit  même  pour  le  cas  oli 
elle  avait  été  spontanée.  —  Ainsi  il  avait  été  jugé  :  i  »  sons  l'em- 
pire de  la  loi  dn  22jaill.  1791  (tit.  s,  art.  S»),  qoe  l'Individa  re- 
eonno  conpable  d'escroquerie  ne  pouvait  être  acquitté  sur  le  mo- 
tif qu'il  aarait,  avant  tonte  poursuite,  restitué  l'objet  escroqué  : 
—  «  Attendu  que  l'action  publique  est  indépendante  de  l'action 
et  des  intérèls  des  parties  civiles  ;  qu'ainsi  elle  peut  être  in- 
tentée et  poursuivie  nonobstant  le  désintéressement  de  la  par- 
tie civile;  que  dès  lors  l'arrêt,  après  avoir  reconnu  les  faits 
établis   par  le  Jugement  de  première  Instance  à  l'égard  de 
Trapigny,  et  en  l'acquittant,  par  le  motif  qu'il  avait  restitué 
la  somme  indûment  perçue  avant  toute  poursuite  Judiciaire,  a 
conireveno  aox  lois  qui  règlent  l'exercice  de  l'action  publique, 
et  i  l'art.  35  de  celle  du  I9  Juili.  1791,  qui  réprime  les  délits 
commis  par  dol,  abus  de  crédulité,  à  l'aide  d'espérances  chimé- 
riques 00  de  crédit  imaginaire  »  (Crim.  cass.  6  sept.  181 1, 
MH.  Barris,  pr.,  Schwendt,  rap.,  Thuriot,  av.  gén.,  alT.  Tra- 
plgny);  — 2*  SoQS  l'empire  du  code  pénal  de  I8I0,  que  la 
restiloliOD  de  la  somme  obtenue  au  moyen  de  manœuvres  fran- 
daleuses  eonetilotives  du  délit  d'escroquerie  ne  faisait  pas  dispa- 
raître le  délit,  en  le  réduisant  k  une  simple  tentative  {Crim.  re]. 
lijuill.  I86t,  air.  Devin,  D.  P.  51.  5.  233);  —  3*  Que  la  res- 
titotioD  eOéctaée  sous  l'influence  d'une  menace  de  poursuite, 
n'enlevait  pas  leur  caractère  délictueux  aux  manœuvres  oonslitu- 
llves  de  l'escroquerie  k  l'aide  desquelles  la  chose  restituée  aurait 
.    été  obtenue  ;  que  le  prévenu  se  prévaudrait  à  tort  de  ce  qu'an 
moment  de  cette  restiiution  il  n'y  aarait  en  encore  ni  plainte  ni 
poursuite  commencée  (Crim.  rej.  1 1  Janv.  isks,  aff.  Décor,  D.  P. 
55.8. 195); — 4*  Que  de  ce  qu'il  y  avait  enrestilution,  par  le  pré- 
venu, de  sommes  qu'il  avait  escroquées,  les  peines  de  la  tenta- 
tive de  l'escroquerie  ne  lui  étaient  pas  moins  applicables,  si  la 
restitution  n'avait  en  lieu  que  dans  l'un  des  cas  prévus  par  la 
convention  illicite  intervenue  entre  l'escroc  et  les  escroqués  :  — 
«Sur  le  second  moyen  tiré  de  ce  4ae,lareslltationdes  sommes 
déposées  dans  les  mains  du  demandeur  ayant  été  volontaire,  les 
trois  tentatives  d'escroquerie  dont  il  a  été  déclaré  coupable  man- 
queraient de  l'une  des  conditions  essentielles  pour  constituer 
la  tentative  légalement  punissable  :  attendu  que  cette  restiiu- 
tion n'a  été  que  la  conséquence  forcée  et  prévue  de  l'une  des 
deux  éventualités  donli^e  composait  la  convention  illicite;  qu'elle 
a  dépendu  d'un  événement  étranger  à  la  volonté  du  demandeur, 
et  qu'elle  ne  saurait  être  considérée,  dès  lors,  comme  provoquée 
par  une  inspiration  libre  et  spontanée  de  la  conscience  »  (Crim. 
reJ.  4  avr.  1839,  MU.  de  Bastard,  pr..  Rocher,  rap.,  aff.  Cba- 
mayoo).  Il  semble  résulter  de  cet  arrêt  que,  dans  la  pensée  de 
la  cour,  si  la  restltation  avait  M  spontanée,  nulle  peine  n'eût 
dû  être  appliquée  k  l'agent. 

999.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  ne  peut  être  dontense  an- 
lonrd'hai.  D'abord  elle  ne  peut  pas  s'élever  dans  le  cas  où  il  n'y  a 
en  qu'une  tentative,  même  punissable,  puisqu'aiors,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  nulle  remise  de  valeurs  n'a  été  ef- 

(l)(HiB.  pub.  «tLankant  C.  KMb,ete.)  —  La  coca;  —  Vu  l'art.7 
du  tii.  a  de  la  loi  dos  i»-iS  jaiii.  17tt;  —  Et  attendu  qo'ii  est  re- 
connu, par  l'arrêt  atlàqnè,  qae  Jérémie  Koob  a  accompagné  na  conscrit 
étiez  la  femme  Sturm  ;  qu'il  tenr  a  terri  d'interprite,  lorsque  ce  conscrit 
a  remis  trente  loois  i  cette  fêmiiae,  et  que  cette  dernière  a  consommé 
l'escroquerie  envers  le  conscrit;  qu'ainsi  Koob  a  aidé  l'auteur  du  délit 
dans  les  faits  qui  an  ont  préparé  et  facilité  l'exécution  ;  que  par  là  il 
s'est  rendu  comptice  de  ce  délit  ;  qu'ainsi  la  coar  de  justice  crimioelle, 
•n  i'acituiilant,  «  violé  la  loi;  —  Attendu,  en  ce  qui  concerne  Margue- 
rite "Werner,  femme  Goffer,  que  si  le  sieur  Doiiem  Tirait  encore,  et 
qu'il  fût  cooTaincn  d'avoir  reçu  de  l'argent  des  conscrits,  si  les  faits 
articulés  contre  lui  étaient  déclarés  constants,  ce  médecin  serait  punis- 
sable ;  que  son  décès,  qui  empêche  toute  poursuite  contre  lui,  n'en  af- 
franchit pas  ceux  qui  peuvent  avoir  été  ses  complices  ;  —  Que  l'arrêt 
attaqué  déclare  qu'il  parait  que  la  femme  Goffer  a  re^u  et  rendu  de 
l'argent  qui  était  destine  à  des  gratifications  qu'on  payait  an  sieur  Dn- 
hem,  à  raison  de  la  visita  des  conscrits  dont  il  était  chargé  ;  qu'il  parait 
même,  ajoute  l'arrêt,  qu'elle  n'ignorait  pat  l'objet  de  ces  préMnts,  et 

Sn'elle  re.  eviiit  de  son  celé  une  petite  portion  de  ces  tommes  de  la  part 
s  t«B  maître  ou  de  ceux  qui  iaploraiaot  ses  bons  offices;  —  Qw  ee- 
TOMl  XLIV. 


fectnée.  Lorsque  l'escroquerie  a  été  consommée  par  la  remise 
des  valeurs,  le  délit  se  trouvant  par  cela  même  complet,  la  res- 
titution est  an  fait  postérieur  qui  ne  peut  avoir  pour  effet  de 
l'effacer.  Ce  peut  être  seulement,  aux  yeux  du  juge,  une  circon- 
stance atténuante.  C'est  ainsi  que  nous  avons  vu  («uprà,  n"  1 1 1) 
que  la  restitution  de  l'objet  voi^  n'a  pas  pour'effet  de  supprimer 
le  crime  ou  délit  de  vol. 

»••.  La  complicité  da  délit  d'escroquerie  n'est  soumise  à 
aucune  règle  particulière  ;  ce  sont  les  règles  générales  établies 
par  les  art.  S9  et  60  c.  pén.,  qui,  en  cette  matière  comme  en 
toute  autre,  forment  la  seule  loi  en  vigueur.  Déjà  nous  avoua 
indiqué,  v«  Complice-complicité,  n»  1S3, 134  et  145,  quelques- 
unes  des  applications  que  la  jurisprudence  a  faites  de  ces  règles 
à- l'escroquerie;  il  nous  reste  &  compléter  ce  qui  a  été  dit  sur  ce 
sujet  en  faisant  connaître  quelques  autres  décisions  qui  se  rat- 
tachent à  cet  ordre  d'idées. 

891.  Et  d'abord  II  a  été  Jugé,  ce  qui  d'ailleurs  est  Incon- 
testable, que  l'individu  qui  a  pariicipé  à  l'escroquerie  est  pas- 
sible des  peines  prononcées  contre  l'auleur  lui-même  :  —  «  At- 
tendu que  la  jour  a  apprécié  les  faiis  d'escroquerie  auxquels  le 
réclamant  a  été  déclaré  convaincu  d'avoir  participé  ;  qu'il  n'y  a 
aucune  contradiction  dans  l'arrêt  attaqué  ;  qu'en  effet  la  parti- 
cipation à  l'escroquerie  reconnue  par  l'arrêt  rendait  le  récla- 
mant coupable  de  ce  délit  et  passible  sous  ce  rapport  des  peines 
prononcées  par  laioi»  (Crim.  rej.  limai  1810,  MM.Barrls,pr., 
Vergés,  rap.,  aff.  Manger).— Mais  il  a  été  décidé,  d'un  antre 
cêté,  qu'il  n'y  a  pas  complicité  légale  d'escroquerie  lorsque  les 
circonstances  relevées  à  la  charge  d'un  prévenu  ne  présentent 
aucune  participation  active  et  personnelle  aux  manœuvres  frau- 
duleuses (Crim.  cass.  14  mai  1 847,  aff.  Ballet,  n«  852). —  EnOn 
un  autre  arrêt  a  décidé  que,  la  loi  n'ayant  pas  déterminé  les  ca- 
ractères de  la  participation  à  l'escroquerie,  l'application  de  la 
peine  aux  individus  déclarés  coupables  d'une  telle  participation 
ne  peut  donner  ouverture  à  cassation  (Crim.  reJ.  16  vend,  an  7, 
M.  Barris,  rap.,  aff.  Ducas  et  Worms). 

999.  Il  est  nécessaire  qu'il  soit  constaté  que  la  partiei- 
pation  a  en  lieu  avec  connaissance  de  cause.  Ainsi  nulle  con- 
damnation ne  peut  être  prouoncée  tant  que  le  prévenu  de  com- 
plicité de  manœuvres  frauduleuses  n'est  pas  déclaré  convaincu 
d'y  avoir  $eiemment  participé  :  —  «  Attendu  que  du  jugement 
de  police  correctionnelle  il  résulte  que  les  juges  qui-  l'ont  rendn 
ont  été  incertains  si  c'est  par  imprudence  ou  sciemment 
qu'Ejma  a  participé  .aux  manœuvres  pratiquées  par  Diosé  et 
Rosier,  et  que,  pour  justifier  les  condamnations  prononcées 
contre  Eyma,  il  faudrait  qu'il  eût  été  déclaré  convaincu  d'avoir 
sciemment  participé  à  ces  manœuvres  ;  d'oîi  il  suit  qu'il  y  a  en 
'dans  le  jugement  attaqué  fausse  application  de  l'art.  35  c.  pol. 
correct.  »  (Crim.  cass.  33  vend,  an  6,  Mil.  Seignette,  pr., 
Riolz,  rap.,  aff.  Eyma)  —  V.  Complicité,  n»  133  et  sulv. 

999.  Il  a  été  décidée  :  !•  que  celui  qui  accompagne  un 
conscrit,  et  loi  sert  d'interprète  auprès  de  ceux  qui  commettent 
à  son  égard  le  délit  d'escroquerie,  se  rend  complice  de  ce  délit, 
et  devient  punissable  comme  celui  qui  en  est  l'auteur  (Crim. 
cass.  14  août  1807  (t);  V.  d'autres  arrêu  dans  le  même  sens, 

pendant  U  cour  de  justice  erimineile  a  cm  que  l'état  de  dépeDdanee  et 
de  domesticité  dans  let^uei  était  la  femme  Goffer  à  l'égard  dn  sieur  Do- 
hem,  a  pu  6ler  aax  actions  de  cette  femme  le  caractère  de  délit  ;  comme 
si  l'obéissance  qu'un  domestique  doit  à  son  maître  pouvait  s'étendre 
jusqu'à  ce  qui  blesse  les  lois  et  l'ordre  public;  qu'ainsi  lacoardejai- 
tice  criminoiie,  d'après  les  faits  reconaus  par  elle,  a  encore  violé  la  loi 
en  acquittant  la  femme  Gofler  ; 

Et  TU  encore  l'art.  43  du  tit.  S  de  la  loi  des  l»-sa  jaill.  1791;  — 
Attendu  que  la  cour  de  justice  criminelle  a  condamné  Sturm  comme 
coupable  d'escroquerie;  qu'elle  a  considère  Laukard  comme  l'ayant 
aidé  à  commettre  cette  escroquerie,  pour  laquelle  la  femme  Sturm  est 
également  condamnée  ;  que  ronséquemment  la  solidarité  de  l'amende 
devait  être  prononcée  entre  ces  trois  individus;  —  Faisant  droit  au 
pourvoi  du  procureur  général  eu  la  cour  de  justice  criminelle  do  dé- 
partement dn  Hont-Toonerre,  casse  l'arrêt  de  la  cour  de  justice  cri- 
minelle dans  les  dispositions  qui  acquittent  Koob  et  la  femme  Goffer; 
caste  pareillement,  a  l'égard  de  Sturm,  sa  femme  et  Laukard,  ledit 
arrêt,  seulement  en  ce  qu'il  n'a  p  is  prononcé  la  toUdaritè  de  l'amende 
entre  cas  trois  condamnés;  —  Ordonne,  etc. 

Da  14  aoAt  1807  .-C.  C,  tect.  erim.-lUI.  Barrit,  pr.-SeignetU,  rap. 
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V*  CompHee-ConplicIté,  n*  1 32)  ;  —  2*  Qae  eelai  qui  a  procnWi 
seiemment  leg  moyens  qni  ont  servi  &  une  vente  frauduleuse  et 
assisté  avec  connaissance  lu  marcliand  dans  les  moyens  d'escro- 
querie qui  l'ODlprëparéerdoiiétrepuuieotiuBe«oaiplicadel'esor(>< 
qpieria  du  mareliand  :  —  «  Attendu  que  la  eour  royale  de  Naitoy 
a  déclaré,  d'après  les  faits  par  elle  recenau»,  qua  ledit  Valero 
avait  procuré  sciemmenl  à  Lorano  les  moyens  qui  «nt  servi  à  Uk 
vent»  fraudiienae  tentée  par  ea  dsraier,  et  qu'il  l'a  assisté  avec 
Mnaaissaiwe  dans  les  moyei»  qui  l'ont  préparée;  toutes  cif< 
eonstanees  mentionnées  daus  l'art.  60  c.  péa^  poor  caractériser 
la- complicité,  et  que  les  faits  élémentaires  de  la-cenvielion  des 
magietrats  ne  penveot  être  discutés  devant  la  cour  de  cassation» 
(Crim.  rej,  20  aoilkl  l82(Vy  MH.  PorUlls,  pr.,  Brière,  rap.,  alT, 
Valero)  ^  ^-  s»  Que  la  concubine  qui  a  pris  part  aux  manceuvres 
fraudaleuKes  conslitulives  de  l'escroquerie  et  aux  proûts  qu'elles 
ont  procurés,  en  se  faisant  faussement  passer  pouic  '*  femme 
légitima  du  prévem,  a  ptv  être  condamnée  eonme  ceo»iHice 
(Crim.  rej^  8  juin  1860,  aiT.  Dusselot,  D.  P.  60.  S.  250);  — 
4»  Que  l'individu  qui,  remplissant  l'emploi  de  calssief  dans^  une 
maison  da  banque  qu'il  savait- n'être  pas  sérieuse,  s'est  prêté  ài 
l'exécution  des  manœuvres  frauduleuses  de  son  patron,  en 
transmettant  aux  clients  des  réponses  évasives  sur  leurs  récla» 
mations  on  des  pièces  mensongères,  et  en  entretenant  leurs  es- 
pérances, notamment  par  le  payement  de  dividendes  et  d'intérêts 
après  la  dMparHlon  des  valeurs  qu'il  aurait  diî  avoir  en  caisse, 
est  jBslMDent  ceddamaé  comme  ecmpiice  du  délit  d'eacroqueiie 
reoou&a  è  la-cbarge  du  patron'  (Crim.  rej.  27  déo.  1862,  aff. 
Varly,  D.  P.  63.  &.  i&s);  •>-  5»  .Que  celui  qui  sciemment,  et  dans 
on  twt  de  eu;  'dite  parsennelle,  donne  à  un  tiers,  sur  la  solva- 
bilité d'un  iokdividu,  des  renseigoemenle  mensongers  au  moyea 
desquels  une  escroquerie  est  commise  au  préjudice  de  ce  tiers, 
se  rend  complice  de  cette  escrottuerie  (Crim.  rej.  24  août  1848, 
aff.  Delbaye,  n«  757);  —  6'  Que  le  pbarmaciea  qui  sciemment 

(1)  £>jrfce :  —  (Flachal  et  Charpentier  C.  min.  pub.)  —  En  l'an  10, 
M.  Pitou  fut  envoyé  eo  France  avec  la  qualité  de  ministre  plénipoten- 
tiaire du  prince  régnant  Guilliiume-Jb^pph,  duc  de  Loos-Corswarem, 
pour  obtenir  :  t*  la  mainlevée  du  séquestre  apposé  à  causer  de  la  guerre 
sur  les  propriétés  de' son  sonverala,  silaées  dans  les  diiiariements  réo- 
dis  ;  S*  rindemirité  à  laquelle  la  maison  dncals  de  Loei-Corbvrarem 
prétendait  d'aprés-Je  traité  de  Lanévilla.  Plmiaurs  particulière,  Novaro, 
SlaeiMt,  Charpentier  et  CaTilliéres,  s»  tjirgnanl  d'un  créait  qu'ils  o'»> 
valent  point,  flattèrent  Pitou  de  l'espoir  de  bâter  et  de  déterminer  la 
succès  de  ses  récUaiatioos  ;  ils'  allèrent  Jusiju'a,  supposer  que  Napoléon 
exigeait  la  cession  des  propriétés  séquestrées'en  faveur  d'un  de  ses 
Aires.  Trompé  par  ces  allégations  mensongères,  le  due  OuillauoHr  ven- 
dit à  Plachat  lès  seiiaote-deni  terres  qu'il  possédait  dans  la  EfelgiqUe. 
La  sapitrcbcrie  éa  Placbat  b«  urda  pas  à  se  découvrir;  il  réaalla  de 
o«H«décooverla«ae  toute  df'opéralions  qui  sa  termaèrent  par  an  arrai»' 
gement  eaiie  la  duc  Otiillauma  et  Flaibat,  eo  veria  de^uel  le  premier 
souscrivit  mi  seeoad  aae  ebligatioa  de  1,800,000  fr-  —  Cbarpeetiar 
avait  une  très^grande  part  a  cette  obligation.  —  Décès  de  due  Guil- 
laume, le  20  mars  (803.  —  Sur  une  lettr»  qui  lui  etl  adressée  par  le 
duc  régnant  de  Loot,  Napoléon  enjoint  au  ministre  de  la  justice  de  faire 
poursuivre  les  aoteitrs  de  l'escroquerie  dont  te  doc  se  plaiol  ;  ils  sont 
en  conséquence  traduits  devant  le  tribenal  eorrectioenel  de*  la  Seine, 
oa  les-cobé»(tters  dn  due  de  Laac  interviennent  en  leers  Bwas  perseo- 
nels.  —  Jugement  de  ce  tribunal  qui  acquitte  tous  les  prévenus,  confor- 
Qénent  aux  conclusions  du  ministère  public.  —  Le  procureur  général 
près  la  cour  de  justice  criminelle  de  la  Seine  interjette  appel  de  ce  ju- 
gement. —  3  mais  f&06,  arrêt  de  cette  cour  oui  déclare  Flachat  et 
Charpentier  coupables  du  délit  d'escroquerie  prévu  par  l'art.  5&  de  la 
loi  du  22  jnill.  (791,  les  condamne,  le  premier  en  une  année  d'empri- 
seanement  et  2,000  fr.  d'amende,  et  le  second  en  six  mois  d'emprison- 
nement et  1,000  fr.  d'amcude;  déclare  nuls  et  frauduleux  les  acte;  ré- 
sultant de  ladite  e«croquerie,.et  notiimoieot  l'obligation  de  1,800,000  ft.; 
et  quant  aux  sienrs  Novaro  «(  ÇavilUères,  elle  les  décharge  de  la  plainte 
portée  contre  eux. 

Pourvoi  :  1'...;  —  2»  Excès  de  pouvoir,  en  c*  que  la  cour  de  justice 
criminelle  a  prononcé  sur  un  délit  privé  qni  ne  pouvait  être  jugé  que 
civilement.  —  3*  Contravention  &  l'art.  SOO  c.  S  btum.  an  i,  en  ce  que 
les  demandeurs  ont  conclu  à  ce  que  Pilou  fût  entendu  de  nouveau,  ce 
qni  leur  a  été  refusé.  —  Contravention  aux  art.  (86  et  570  du  même 
code,  eo  ce  que,  au  lieu  de  laisser  la  parole  en  dernier  aux  accusés,  on 
leur  a  relusé  la  réplique  après  le  plaidoyer  du  procureur  général.  — 
6*  EiiGn,  excès  de  pouvoir,  en  ce  que  la  cour,  ayant  annulé  plusieurs 
actes  faits  par  le  duc  Guillaume,  dans  sa  souveraineté,  dans  son  con- 
seil, et  au  milieu  de  ses  autorités  constituées,  a  proooocè  sur  de^  actes 


s'est  associé  à  des  manœuvres  frauduleuses  ayant  ponr  objet  de 
donner  à  dos  malades  des  espérances  chimériques  de  guérison, 
ea  promenant  de  fournir  les  remèdes  à  employer,  doit  être  con- 
sidéré comme  complice  dn  délit  d'escrotiuerle  (Crim.  rej.  4  Juin 
1 850,  aff.  Cbandron,  a»  755-3»). 

S94.  Le  décès  do  l'auteur  du  délit  d'escroquerie  n'affl-an- 
cbit  pas  le  complice  de  la  peine  qu'il  a  encourue  (Crim.  casa, 
14  août  1807,  ii.  Laokard,  précité).  —  La  circonstance  que  le 
complioe  est  au  service  du  principal  délinquant  ne  peot  le  sous- 
traire «os  peinas  de  la  eomplicité  (jàéme  arrêt). 

AM.T.  é.^Powrtuite;  —  CompitmG$}-^Prew)e;-:'Jt^ttm»ai 
—  Peimi  et  réparationt  dvtiesi—'  Pouooir  ie  la  eour  d» 
«MMtto»  ;  — '  Preseripiion. 

89A.  L'escroquerie,.comme  tout  antre  crime  on  délit  commis 
centra  les  particuliers ,  donne  uaissance  à  une  double  action  ; 
h,  l'action  publique,  dans  l'intérêt  de  la  société;  &  l'action  civile, 
dan»  l'iiuérêt  de  la  partie  lé«ée.  ta  première  de  ces  actions  est 
parfailemenl  indépendsmie  de  la  secondé.  De  là  il  résulte  que  Is 
délit  d'egdroquerie  peot  être  poursuivi  par  le  ministère  public 
sans  le  concours  de  la  partie  lésée  (Crim.  rej.  tsiavr.  1846)  (t). 
—  V.  Insl.  crim.,  n«»  57  et  snlv, 

•••.-  Il  a  été  jugé  également  qne  Pescroqaeri^  pent  être 
poursuivie  d'office  par  le  ministère  public  ;  —  <t  (Considérant 
que  l'escroquerie,  comme  tout  autre  délit,  peut' être  poursuivie 
d'office  par  le  magistrat  dé  sûreté  chargé  par  l'art.  («'  de  la  loi 
du  7  pluv.  an  9  de  la  recherche  et  de  la  poursuite  de  tous  les 
délits  dont  ta  conoaissaace  est  attribuée  soit  aux  Irlbnnanx  d« 
police  correclionnelle,,  soit  aux  IriISunanx  criminels  n  (Crim.  rej. 
1 4  juin,  i  858,  HM.  Barris,  pr;,  Hinier,  rap.,  aO',  Canesi).  — 
V.  Inst.  crim.,  n*  (24. 

899.  Une  autre  conséquence  du  même  principe,  qne  noos 

qui,  par  la  qualité  des  personnes,  la  nature  des  biens  et  le  lieu  dn  eon 
trat,  sont  placés  hors  de  la  juridiction  des  tribunaux  français. —  Arrêt. 
La  coob;  —  ...Attende,  sur  le  second  moyen,  que  l'art.  35  de  la  loi 
dntsjuill.  (791  qualifie  délit  l'eseroqueTie  qui  est  l'objet  de  cet  article; 
que,  d'après  l'art.  4  c.  S  brun,  an  4,  seule  loi  en  v^gwsor  peur  la  poor- 
suila  Ao*4éUUf,  tout  délit  donne  eeseatiellemeot liea  à'  l'action  publique; 

n  celte  actioo  peut  dono  être  exercée  par  la  Ministère  fiiblie  peur  le 
t  d'esrro<|ueri»  esseatiellement,  priocipaleioeat  et-  aaas  le  ooicoars 
de  l'action  privée  on  civile; 

Sur  le  troisième,  que  la  disposition  de  Tart.  300  c.  S  brum.  sur  l'au- 
dition nouvelle  des  tètaoins  ouïs  en  première  instance  n'est  point  abso- 
lue ;  qu'el  le  d'est  que  facultative  ;  que  son  application  est  laissée  par  la 
loi  a  la  discrétion  et  à  la  sagesse  iw  cMM  de  Justlee  crimhiell»,  et 
qae,  dans  l'espèce,  la'Oeiir  de  jasiiee  crimlMlle  do  dépaiMneat  de  la 
Seiae  a  eapriaé  des  laetifti  légitlmm  da  i^fa»  qu'elle  a  (ait  défaire  ouïr 
devant  elle  Pitoa,  témoin  eatendi»  au  Urlboaal  corrselieBoel  ;  > 

Sar  le  quatriènse,  qne  l'art,  180  o,  5  brun),  ao  4  n'est  relatif  qa'aox 
tribunaux  jugeant  en  premier  ressort  les  matières  correctionnelles;  qne 
l'art.  370  du  même  code  est  particulier  au'X  procédures  et  instructions 

{tar  jurés,  et  a'bsolnment  étranger  aux  matières  correctionnelles  ;  que 
e  siiri  article  de  la  loi  applicable  à  l'ordre  dé  Ix  parole  dans  cee  sortes 
de  mailéNi,  dovani  lee  coure  de  juaiiee  crimiaell*.  c'est  l'ait.  MO  t. 
du  5  bruHi  aa  4,  et  qae,  d'après  cet  article,  d'est  le  pMcaraar  générai 
qui  doit  être  entendu  le  dernier; 

Sur  le  cinquième,  que,  d'après  l'art.  8  C.  du  S  brum.  ao  4,  l'aetioa 
civile  qui  appartenait  aux  dames  Deiatinay  et  conforts  a  pn  (ftrè  hAt. 
vie  cumulallvemeot  avec  l'action  unbliqae,  et  devant  tes  tribunaux 
qbi  étaient  saisis  de  cetle-cl  ;  que  leur  intervention  a  donc  été  légale- 
ment accueillie  ;  que  l'escroquerie  qui  était  l'objet  dés  deux  actions 
ayant  été  effectuée  en  France  par  des  Français  etsDft'des  biens  situés 
sur  le  territoire  français,  la  réparation  du  dommage  prodoit  par  cette 
escroquerie  a  dû  être'prononcee  par  les  tribunaux  français;  que  les 
actes  des  4  et  5  mars  1803,  qui  ont  été  jugés  être  le  wnnplémeot  de 
cette  escroquerie,  portant  sur  des  biens  situés  en  France,  ont  pu  et  dt 
être  annulés  dans  leur  rapport  avec  l'application  des  lois  franeaiseï,  c* 
dans  leur  force  d'exécution  sur  le  territoire  français  ;  ^oa  c^est  là  le 
seul  effet  qui  puisse  résulter  de  l'arrêt  attaqué,  et  le  sens  gniqne  de 
eon  dispositif,  qui,  d'après  tons  les  principes  du  droit  public,  ne  peot 
évidemment  avoir  d'exécution  que  sur  le  territoire  régi  par  les  leit  (no- 
çaises,  et  dépendant  de  l'empire  français;  — Qu'ainsi  l'arrêt  dont  la 
cassation  estdemandée  est  en  tout  conforme  aux  lois  françaises,  deqai, 
seules,  il  tient  autorité  et  peut  recevoir  exécution;  —  Rejette,  etc. 

Du  18  avr.  1806.-C.  C,  sect.  crim.-tUl.  Viellart,  pr.-Barris,  raf .- 
BlerUo,  pr.  gèa.,  c.  conf. 
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«roiM  dé^  Indiquée,  c'est  qm,  bien  que  l'aetlon  civile  se  troove 
éteinte  par  4e  désintéreuement  de  la  partie  lésée,  l'action  po- 
Mique  n'en  peut  pas  moios  sniyre  son  cours  et  attoalir  à  la  con- 
damnation ou  préveuD  (Grim.  cass.  6  sept.  18l  t^  aff.  Trapigny, 
n*  888J.  —  C'est  là,  du  reste,  an  principe  applicable  à  tons  les 
erMnas  M  4  tons  les  détHs  (▼.  Legraverend,  1. 1,  çh.  l,  secl.  4, 
§  B;  Hanfin^  Aetion  pabl.,  1.  l,  n«  si).  ^T.  Inslr.  çrlm., 
n»  S14  «I  seiv. 

m99.  A  la  ACKrence  da  vol,  ipit  eonstHne  tantôt  un  délit  et 
tantôt  on  erime,  selon  tes  cireonstaoces  dont  11  est  accompagné, 
Fesoroqaerie  n'est  jamais  qn'on  simple  délit;  par  conséquent, 
c'est  teuJODrsaox-trlbanaox  eorreetienncls  qu'il  appartient  d'en 
connaître;  à  moins,  toutefois,  que  le  délit  d'escroquerie  ne  soit 
connexe  à  un  crime,  auquel  cas  le  Juge  compétent  pour  comattre 
du  erime  l'est  aassi  pour  connaître  du  délit  (V.  Compét.  crim., 
BM 146  et  sofT.,  et  notamment  n*liS9-4o,  Inst.  crim.,  n»  1102 
et  sniv.).  —  il  avait  été  Jugé,  par  applloatlon  de  ces  principes, 
sons  la  loi  du  *2ï  ior.  an  10,  <]al  attribuait  ans  tribunaux  spé- 
ciaux la  connalssanee  du  erhne  de  faux  :  -<•  qne  lorsque  l'escro- 
querie avait  été  commise  à  l'aide  d'un  fMx,  elle  n'étaH  que  l'ac- 
cessoire du  faux  et  était  de  la  compélenoe  des  tribunaux  qvA 
devaient  connaître  du  faux,  c'est-à-dire  des  cours  spéciales; 
qu'ainsi  un  tribunal  correctionnel  «l  une  cour  de  justice  crimi- 
nelle avalent  commis  un  excès  de  pouvoir  en  Inslrtrtsant  snr  on 
biox,  sons  ie  prétexte  que  l'escroquerie  avait  été  l'effet  de  ce 
faux  (Crlm.  rej.  13  mars  I80i)  (1);  —  2»fia'encas  de  préven- 
tion de  faux  et  d'escroquerie,  «ne  cour  spéciale  pouvait  se  dé- 
clarer indéflnlment  compétente,  en  ce  qni  touche  le  crime  ile 
faux;  mais  qu'elle  «e  J'étaU  qa'évenLuellcraeBt  à  l'égard  du 
4WU  d'eacRoqoerl»  >  —  #  Attendu  que  le  dclM  d'escroquerie 
qw,  fWf  «a  joatoi»,  «et  «te  1»  «ontpAtepea  4e  U  jueWce  correc' 


(i)  (Miù.  pub.  C.  Bootry.)  —  lA  comi;  —  AttepdB  que  le»  crimes 
de  (aux  sont  exclusiTement  attiibuès,  pour  1»  poursi^ilt  et  le  jogement, 
anx  cours  de  justice  criminrlle  spéciale;  —  Que  néuamoins  le  tribunal 
de  police  correctiooDeHe  de  taille  et  la  coor  de  jus^lice  criminelle  du  dé- 
partement du  Nord  se  sont  permis  d'instruire  sur  un  faux  dont  étaient 
argués  les  billets  des  4  prair.  et  tO  therm.  an  11  ;  qu'ils  ont  jugé  que 
l'ei'c.rpfufriç  av^ii  éti  l'eflet  d«  ce  faux,  et  que  e'est  principalement  sur 
cette  base  qu'ils  ont  appuyé  tes  condamnations  prononcées  contre  Bou- 
try  ;  que  si  ''escrequerie  était  l'objet  d'un  (anx,  elle  en  était  l'act:essaire 
et  devait  être  jugie  avec  lui  et  par  les  tribunaux  compétents  pour  con- 
naître du  (aux;  que  la  copr  le  justice  criminelle  du  départopieot  du 
Nord  avait  commis  un  eacés  de  pouvoir  et  vidé  les  régies  de  rompé- 
lence  établies  par  la  loi  ;  —  D'aprf's  ces  motifs,  la  cour,  persistant  dans 
le  jirincipe  qui  a  servi  de  base  à  1a  cassation  prunoncée  par  son  arrêt 
dn  11  déc.  dernier,  maintient  oette  cassation  ;  et  néanmoins,  attendu 
que  la  justice  a  été  saisie  d'une  prévention  de  (aux,  relativement  aux 
blHels  des  4  prair.  et  10  Iberm.  an  11;  que  l'arrêt  du  11  sept.,  en 
cassât  pne  ppc^dure  instruite  et  jugée  en  police  correclionnelte,  sur 
l'appiicatipp  de  l'art.  S5  de  la  loi  du  îi  juill.  i1*i,  a  iaisbé  en  leur 
entier  les  droits  de  tontes  les  parties,  même  ceux  delà  partie  publique, 
s'il  a  «u  lieu  pour  une  plainte  ea  (aux  répiièrement  portée  devant  les 
tribunaux  compétents;  —  Ordonne  que  ces  bitlets  et  les  pièces  de  la 
procédure  seront, à  la  diligence  4n  procureur  général  impérial,  trans- 
mises an  procureur  générât  iapérial  prés  la  cour  de  justice  criarineHe 
Idu  département  du  Pas-de-Calais,  pour  être  par  loi  procédé  confor- 
mément i  la  loi,  ainsi  qu'il  avisera;  —  Rejette. 
Du  15  mars  1*07 .-C  C,  sect,  crim.-H.  Barris,  pr. 
t  (t)  (André,  dit  de  Oooiague.)  —  La  cooa;  —  Sur  le  premier  ' 
'  moyen,  résnlunt  de  la  vioialion  de  l'art.  tSC  c.  inst.  crim.  et  de  la  ; 
faosse  appiicalipp  des  art.  8  et  •  de  la  toi  do  9  sept.  I8S5  :  —  At- 
tendu, ep  (ait,  que  Alexandre  André,  se  disant  prince  de  Oontigne,  ' 
était  détenu  quand  il  a  été  cité  &  comparaître  devant  la  cour  de  Paris, 
chambre  des  appels  de  poHce  correetiounalte,  pour  répondre  aux  faits 
d'escroquerie  dont  il  était  prévenu:  —  Attendu  qu'aprèii  les  conctosions 
dn  miniS'tére  public,  ledit  Atexanore  André  conclut  ft  un  sursis  pour 
taire  statuer  sur  la  question  d'état,  et  dans  le  cas  ob  la  coor  rejetterait 
ses  conctnslens,  à  ce  qu'il  lui  (et  permis  de  se  retirer  de  l'audience, 
enleadant  (aire  délaat  sur  le  (ond  ;  —  Attendu  que  sans  s'arrêter  aax- 
dHes  conclusions,  la  cour,  joignant  l'incident  au  fond,  ordonna  qull 
serait  passé  ontre  anx  débats  ;  —  Attendu  qu'après  la  prononciation 
de  cet  arrêt,  et  au  moment  ob  le  président  allait  procéder  à  l'interro- 
gatoire du  prévenu,  celui-ci  déclara  que,  restant  aux  débals  matérielle- 
m*Dt  et  centre  son  gré.  Il  se  considérait  comme  déraillant,  et  ne  ré- 
pondrait a  aucune  des  questions  qui  lui  seraient  adressées  ;  —  Attendu 
que  l'audience  étant  ainsi  troublée,  et  le  cours  de  la  justice  étant  ainsi 
•atMTi  par  «elle  résistaice  au  sommatioos  du  président.  Il  était  a* 


ttonnetle,  ne  pent  jamais  être  Jugé  par  les  cours  de  joslicà 
criminelle  spéciale,  s'il  n'est  connexe  à  an  délit  de  la  comp^ 
tence  de  ces  cours,  comme  le  rrime  de  faux,  en  (elle  aorte 
qu'ils  aient  existé  l'un  par  l'autre,  que  r«scroquerle  ail  été 
opérée  à  l'aide  dn  faux  ;  —  Que,  dans  le  cas  de  cpacoors  Ait 
prévention  de  faux  et  d'escroquerie,  la  compétence  de  la  cour 
de  Justice  criminelle  spéciale  est  bien  irrévocablement  délewai- 
née  pour  le  crime  de  faux,  mais  qu'elle  n'est  qu'éveotuelle  sor 
le  délit  d'escroquerie  ;  que  la  compétence  sur  ce  délit  j^esse  dn 
moment  qn'll  est  reconnu  qu'il  n'y  a  point  de  Xaux ,  oja  que  Ibs 
accusés  n'en  sont  ni  auteurs  ni  complices;  qu'alors  le  déUI 
d'escroquerie  rentre  dans  l'ordre  ordinaire,  el  la  justice  conrec* 
(ionnelle  peut  seule  en  connaître  ;  —  Que  la  cour  de  justice  cri- 
minelle spéciale  du  Mtû  a  parfaitement  établi  celte  distinct  lon^ 
et  statué  d'après  ces  principes  «  (Crlm.  rej.  6  fév.  J806, 
MM.  Viellart,  pr.,Selgnette,  rap.,  alT.  Capron  et  L'Barminier), 

—  Sous  l'empire  du  code  pénal  de  1810,  il  a  éié  jujé,  dans  l0 
même  sens,  que  lorsque  le  délit  d'escroquerie  est  connexe  avec 
des  crimes  tels  que  faux  et  baratterie,  Jl  peut  être  légalement 
compris  dans  l'arrêt  de  renvoi  à  la  cour  d'assises;  que  {^le  conr 
en  est  dès  lors  valablement  saisie,  et  peut,  en  suite  de  la  iUUbé- 
rati«n  du  jury,  appliquer  la  peine  (Cnm.  r^.  17  aoùl  1/82J,  tSt, 
Dlendonné,  V.  inslr.  crlm.,  n»  2158-t«). 

899.  L'individu  prévenn  d'escroqoerje  conualse  à  l'aide 
d'un  faux  nom  n'est  pas  fondé  à  demander  on  sursis  pour  talr« 
statuer  sur  la  question  d'état,  en  affirmant  qu'il  est  l>ie0  la  per- 
sonne dont  il  a  pris  le  nom  ;  Il  n'y  a  à  faire,  dans  ce  cas,  qu'poo 
vérUBcation  d'identité,  qui  est  dwis  la»  poavolts  ito  Mbnoal 
saisi  {t'.rim.  rej.  14  ect.  IS53)  (2). 

•(M.  C'est  une  régie  «ondaaU  qM  Ua  Mkofm  et  déIMs  ee»* 
mis  eur  le  teniioire  fraoç»ie  gravent  être  poarMtvts  dwraat  le» 

pouvoir  de  la  cour  d'appliquer  U  loi  du  9  ««pL  ttli;  —  Attoado,  •• 
effet,  qu'il  résulte  des  dispositions  combinées  des  art,  8  «(  ^  de  "«•!(• 
loi,  rendues  communes  et  applicables  par  l'art  19  de  la  mtmt  1m  à 
tous  les  crimes  et  délits,  devant  toutes  les  jorilidiomr,  qae  L»  cour  de 
Paris  jugeant  correction netlemeat,  avait  le  droit  d'appuqucr  les  articlM 
précités  au  demandeur  détenu,  et  refusant  de  répondra  i  l'ialarriçatMie 
du  président;  —  Que  cette  dèsobéissaoce  aux  jujoBCiiaas  d«iai«i8lice 
doit  être  assimilée  au  refus  de  comparaître  dont  parie  l'tei.  8  de  I»  Isi 
de  1 835,  et  pouvait  autoriser  la  cour  k  ordon  ner  qa'ii  UQUt  paaU  «(lire 
api  débats,  cooforméjueol  aux  xUsposiiions  de  l'art.  9  de  la  nêeie  loi  ( 

—  Attendu  dés  lors  que  dans  celte  jujsilioo  ledit  AI«undM  AadFé- 
détenu  ne  pouvait  (ake  défaut,  et  qu'en  déclarant  '«ab»diciai«a  l'arrêt 
rendu  en  sa  présence,  U  coor  impéiriale  de  Paria,  chamtw  des  #()peU  i» 
police  correctionnelle,  n'a  pas  violé  l'art.  186  c.  JASt^  crim.,  «t  a  Wt 
une  saine  appticulion  des  art.  8,  9  et  12  combinée  4*  la  loi  4v  9  l«y|, 
18S5;  -  Sur  le  deuxième  moyen,  résultaju  d«  la  riclation  de*  ait.  179 
c.  pr.  i:lv.  et  416  c.  insl.  crim.  :  —  Attendu  que  te  deiaaodeur  s'a  poiat 
pri»  de  conclusions  sur  l'incompétence,  qu'il  s'est  borné  i  deaiaader  41» 
sursis;  que  la  cour  avait  donc  le  droit  d«  jpiadre  cette  demande  aa  loi4 
et  de  statuer  sur  le  toui,  pa>  un  «nul  et  même  arrêt;  qu'il  a'y  a  deaa 
eu  de  sa  part  ni  excès  de  pouvoir  ni  viobtion  de  l'art.  i7$  pokité;  w 
Sur  le  troisième  moyen,  rêsuUanl  de  la  violation  des  art-  7  de  la  loid« 
M  avr.  1810  et  526  c.  aap.  (  —  Atteada  que  l'arrêt  atta««é,  «n  «d- 
mettant  même  que  les  «MMiaavres  frauduleuses  n'eussent  pas  éU  *vl^ 
fisammeot  r;iptiqué«8.  a  pris  soin  ia  CMstater  qu'il  êtast  àimoaUi  par 
tous  les  êlémeots  de  l'instruction  et  les  doeumeals  de  la  canM,  kw  le 
demandeur  avait  usurpé  les  noms  et  qualités  de  priaca  àê  Qiwt^Wj  d* 
Mantpue  «t  de  Castiglione,  de  duc  souvexaio  de  liajilawa.,  i»  gratêi 
maître  de  plusieurs  ordres  sans  exislsoce  légale:  et  ^«'4  l'aida  de  4» 
faux  poiD»,  litres  et  qualités,  et  aussi  a  l'aide  de  maawivias  (raiMlu- 
Icoses  poBT  persoBder  i'etistence  d'un  crédit  im^^inaire  et  Uire  aaUa* 
l'espérance  d'nn  événemeot  chimérique,  il  s'euit  (ait  cemaUM  ^r^ftr 
sienrs  individus  dénommes  en  l'arrêt  diUérenles  semma  d'aixeol,  tt 
avait  ainsi,  par  ces  moyens  escroqué  parti*  de  la  forliuied'atitnii;  i^'jl 
résulte  dès  lors  de  ces  actes  constitutifs  du  déUl  d'escroquerie,  frêéa  par 
l'art.  405  c.  pén.,  f  ue  la  cour  a  suffisamment  motivé  l'arrêt  attaqué,  tt 
satisfait  anx  prescriptions  de  la  loi  du  7  arj.  18J0;  '—  Sur  la^lwixiéM 
branche  du  troisième  moyen,  relative  a  la  réclamatioa  d'eiat  :  —  V«  ' 
les  art.  Si6  et  327  c.  nap.;  —  Attendu  que  ces  articles  ne  s'appliguaat 
qu'a  ia  filiiitioi)  des  entants  légitimes,  i  leur  possession  d'état  et  4 
toutes  les  réclamations  que  peui  (aire  naître  leur  suppressien  d'état; 
que  ces  queMions  sont  sans  rapport  avec  (a  question  d'identité  dont  la 
cour  était  juge;  que  les  (aux  titres  et  les  faux  noms  «sorpés  par  le 
demandeur  étaient  autant  d'éléments  du  délit  qiie ,1a  caor  était  ^{y^li# 
1  constater  et  qu'elle  avait  le  droit  d'apprécier;  —  Rejette. 

Du  14  «et.  18(5.-0.  C,  ch.  crim.-M.  Jallon,  rap. 
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tribunaux  français,  alors  même  qn'IIs  ont  été  commis,  soit  par 
vn  Français  contre  du  étranger,  soit  par  nn  étranger  contre 
un  Français,  soit  même  par  nn  étranger  contre  an  étranger 
(e.  nap.  s  ;  V.  Compét.  crim.,  n*  l  oi  ;  Inslnict.  crim.,  n**  168 
et  sDiT.).  — li  a  été  décidé,  par  application  de  cette  r^gle,  qne 
lorsqu'on  prince oonngonvemementétrangera  été  victime d'ane 
eseroqaerie  commise  en  France  par  des  Français,  les  tribananx 
de  France  ont  le  poavoir  de  prononcer  sur  ce  délit,  et  d'annuler 
les  actes  qoi  en  ont  été  le  résnllat,  en  tant  qne  ces  actes  portent 
snr  des  biens  sitnés  dans  le  royanme,  et  dans  leur  force  d'exé- 
cution sur  le  territoire  français,  gans  que  l'on  puisse  leur  repro- 
cher de  porter  la  moindre  alteinle  à  la  souveraineté  du  prince 
on  du  gonvememeni  étranger  aoqael  ces  actes  ont  été  surpris 
par  des  manœuvres  frandolenses  (Crim.  rej.  18  avr.  1806,  aff. 
Flaeliat,  n*  89S). 

9oi .  Il  a  été*  Jugé  encore  que  des  obligations  passées  en 
France,  i l'aide  de  manoenvres  constituant  le  délit  d'escroquerie, 
peuvent  donner  lieu  à  une  plainte  en  escroquerie  devant  les  tri- 
bunaux français,  encore  qne  la  plupart  de  ces  manœuvres  aient 
eu  lien  en  pays  étranger  (Colmar,  37  Janv.  1834)  (l).— V.  .Compét. 
erim  ,  n*>  issetsuiv. 

•OS.  L'art.  4,  L.  S  sept.  1801,  après  avoir,  dans  soà  §  i, 
prononcé  contre  le  délit  d'babllude  d'usure  une  amende  qui  ne 
peut  excéder  la  moitié  des  capitaux  prêtés  k  usure,  ajoute,  dans 
son  §  3  :  «  S'il  résulte  de  la  procédure  qu'il  y  a  en  escroquerie 
de  la  part  du  préteur,  il  sera  condamné,  outre  l'amende  ci-des- 
sus, à  un  emprisonnement  qoi  ne  pourra  excéder  deux  ans.  » — 

(1)  Eipéee;  —  (llin.  pab.  C.  BruD9cbweig.)—Bninscb«eig,  courtier 
de  eoniBeree  à  Bàle,  m  Suissa,  fut  traduit  devant  le  tribunal  correo- 
tionael  d'Alikirrb,  comme  prèveia  du  double  délit  d'escroquerie  «t 
d'oior»  babitoeile  envers  les  cultivateor?  de  l'arrondissement  d'AIlklrcb. 
Le  1*  aoOt,  jngement  par  défaut  qui  le  con<lamne  i  deux  années  de 
priM»  et  i  18,000  fr.  d'amende.  —  Opposition  à  ce  jugement;  — 
BrDBKbweigpropoee  d'abord  l'ineompitence  dn  tribunal,  attendu  que  les 
■aaonvTM  qai  loi  sont  repro.  btes  auraient  eu  lieu  en  Suisse,  et  qu'aux 
terme*  de  l'art.  7  e.  inst.  crim.,  combiné  avec  l'art.  18  du  traite  du 
4  vMd.  aa  «8,  les  délits  commis  par  on  Français  en  Suisse  ne  sont  pas 
pasisiablet  par  les  tribunaux  français,  n  soutient  eo^nite  que  les  délits 
qu'on  loi  impsta  sont  prescrits,  plus  de  trois  ans  s'étant  écoulés  depuis 
l'époque  de  la  souscription  des  obligations  souscrites  à  ton  proHi.  Ju- 
gement contradictoire  qui  prononce  en  ces  termes  : 

a  Attend!  qne  le  prévenu,  déjà  signalé  à  l'inaignatioo  publique  comme 
l'agent  et  l'instrument  de  spoliations  ujuraire*  et  frauduleuse*,  n'a  point 
détroit  par  son  opposition  et  sa  comparution  i  l'audience  de  ce  jour 
l«s  Donbreox  lémoignHgas  et  les  charges  dont  l'accablement  l'avait 
forcé,  k  l'audieDce  du  18  août  dernier,  de  déserter  la  présence  de  ses 
contradicteurs;  —  Qu'il  est  acquis  en  fait,  indépendamment  du  délit 
■oral  d'babitodo  d'nsare,  qu'abusint  de  la  nécessité  et  de  la  crédulité 
de*  cultiTateurs,  il  s'est  rendu  coupable  d'escroquerie  en  ce  qne  :  !«  il 
le*  attirait  i  Hnningne,  cbex  le  notaire  Blanchard,  où,  sa  chargeant  des 
odieases  aHaires  de  certaines  maisons  de  Bile,  il  Ht  souscrire  d'avance 
de*  obligations  nsuraires,  présentant  insidieusement  aux  yeux  des  cul- 
thaiaar*  l'espérame  chimérii|ae  d'obienir  à  B&le  le  montant  de  ces 
obligations;  1*  il  leur  persuadait  sa  faussa  entreprisa  de  réaliser  les 
fonds  à  Bftle,  moyennant  de*  gratifications  qui  lui  ont  été  payées; 
S*  snr  le  retn*  d'aigent,  les  emprunteurs  furent  forcés  de  recevoir  des 
MiarchaDdises  probibées  et  d'une  valeur  trés-inférieure,  pour  la  vente 
dasquUe*  i*  prévenu  feignait  de  s'entremettre  dans  la  ville  do  BAI*  ; 
4*  il  est  coaslaat  qu'un  grand  nombre  de  ces  marcbaodises  restaient  ou 
lealraiett,  par  se*  soins  et  sa  connivence,  dans  les  magasins  des  ciéao- 
ciers  bilois,  d'où  elles  tt'él<ii*nt  sorties  que  par  un  simulacre  d'expoei- 
lioB  en  vante  produisant  un  vil  prix  ; 

»  Eo  ce  qui  concerna  l'incompétence  alléguée  :  —  Attendu  que  e'e»t 
dans  cet  ariondissement,  an  notariat  du  sieur  Blancbard,  à  Hnningne, 
fa*  las  obligatiens  nsuraires  et  frauduleuses  ont  été  passées,  an  pré- 
noce,  i  la  participation  et  par  suite  des  maDceuvra*  du  prévenu^  ayant 
domicile  à  Blotxheim  ;  qne  cas  obligations  forment  le  corps,  l'instru- 
ment dn  délit  et  le  itiii  lai-méme  avec  toutes  sas  conséquence*  ; 

•  En  ce  qui  concerne  U  prescription  :  —  Attendu  qu'elle  n'a  pa 
eearir  aui-si  longtemps  que  le  fait  connexe  d'usure,  d  escroquerie  et 
d'exactions  frauduleuses  n'avait  pas  atteint  son  complément  révolu  par 
la  solution  des  litres  ;  que  des  poursuites  dirigées  contre  les  débiteurs, 
,  au  mépris  des  promesses  verbalement  faites  de  consentir  à  la  réduction 
'  de*  créance*,  proportionnées  aux  perles  éprouvées  »ur  les  ventes,  ont 
eu  lien  dans  le*  derniers  trois  ans  ;  —  Le  tribunal,  sans  s'ariétar  aux 
■oyao*  tirés  de  l'incompatenea  et  de  la  prescription,  déboute  le  demao- 
denr  de  sm  epposiiioa  ei  le  «eadamae  aux  dépens.  »  —  AppeL  — 


n  a  été  Jugé,  par  application  de  cette  disposition,  qne  le  tribu- 
nal appelé  k  statuer  snr  un  délit  d'usure  peut  se  saisir  dn  délit 
d'escroquerie  que  les  débats  révèlent  comme  se  rallachant  aux 
faits  d'usure  (Crim.  cass.  7  août  1847)  (2).  —V.  Prêt  à  inté- 
rêts, n««  «99  et  sulv. 

•OS.  La  preuve  des  faits  constitutifs  de  l'escroquerie  peut 
tottjours  être  faite  par  témoins:  l'art.  1341  c.  nap.,  qui  n'admet 
la  preuve  testimoniale  qu'autant  qu'il  s'agit  d'une  somme  n'ex- 
cédant pas  150  fr.,  n'est  pas  applicable  dans  les  cas  où  il  y  a 
en  dolou  fraude  (Crim.  rej.  9  oct.  1813,  M.  Benvenuli,  rap., 
aff.  FonremI  ;  33  déc.  I S 1 4,  M.  Dunuyer,  rap.,  alT.  devilleneuve). 
— Ainsi  II  a'étéjogé  :  i<>que  les  manœuvres  constitutives  de  l'es- 
croquerie peuvent  être  prouvées  par  témoins,  bien  que  la  transac- 
tion que  ces  manœuvres  avaient  déterminée  ait  été  passée  par 
acte  auibentiqoe  (Crim.  rej.  33  nov.  1838,  aflT.  X...,  V.  Obligat., 
n'  1936-3*)  ;  —  3*  Qne  la  preuve  testimoniale  est  admissible  à 
l'effet  d'eiablir  l'existence  d'une  convention  portant  sur  valeurs 
excédant  150  fr.,  alors  qne  cette  convention  n'est  considérée 
que  comme  un  des  éléments  du  délit  d'escroquerie  :  —  «  Snr  le 
mojen  tiré  de  la  violation  des  art.  1341  et  sulv.  C.  nap.,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  aurait  reconnu  l'existei)ce  d'un  acte  d'ater- 
moiement intervenu  entre  Relave  et  Cbareyre,  et  parlant  snr  va- 
leurs excédant  150  fr.,  sans  que  cet  acte  dénié  par  les  prévenus 
ait  été  produit  :  attendn  qu'en  énonçant  qu'un  contrat  d'ater- 
moiement avait  été  consenti  au  proflt  de  Relave  par  Cbareyre, 
sou  créancier,  par  suite  de  la  transmission  de  son  étnde  d'buis- 
sier,  l'arrêt  attaqué  ne  s'est  occupé  de  cet  acte  ni  pour  créer  on 

La  cooa;  —  Adoptant  les  moiils  des  premiers  juges,  confirme,  etc. 

Du  37  janv.  1834.-C.  de  Coimar.-H.  Marquair,  pr. 

(3)  (Portanier  C.  mm.  pub.)—  La  coun;  —  Sur  le  moyen  pris  de 
la  violation  des  art.  18i  et  185  c.  insi.  crim.,  en  ce  qne  le  demandeur 
a  été  condimné  pour  escroquena,  quoiqu'il  ne  fét  poi..t  mis  an  préven- 
tion de  ce  délit  par  la  chambre  du  conseil  :  —  Attendu  que,  d'apré* 
l'art.  4  de  la  loi  du  3  sept.  1807,  la  prévenu  d'usure  babituelle,  s'il 
résulte  de  la  procé  lure  qa'il  y  a  au  escroquerie  de  sa  part,  doit  étr* 
condamné,  outre  l'amenile  encourue  pour  l'usure,  k  un  emprÎMinnemeat; 
qu'il  suit  de  celte  disposition  que  le  tribunal  sai^i  dn  délit  d'usure  peut 
s«  saisir  dn  délit  d'escroquerie  que  le*  débats  révélant  comda  **  taiua- 
ebant  aux  fait»  d'usure; 

Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  dudil  art  183  et  do  l'art.  IM  c 
inst.  crim  ,  eo  ce  que  la  demandeur  n'a  point  été  assigné  à  trais  ours, 
et  u'a  ooinl  été  eatandn  dans  sa  défense  :  —  Attendu  que  l'exploit  en 
vertu  duquel  la  demandeur  *  été  appelé  pour  la  premiéia  fois  devant  la 
cour  royale  contenait  citation  k  nn  délai  plus  que  suffisant;  que,  s'il 
n'e>t  pas  établi  qne,  pour  ses  comparution*  k  d'antres  audiences,  la 
demandeur  ait  été  légalement  averti,  il  n'a  fait  aucune  réclamaiieo,  a 
prêté  interrogaloire,  et  a  été  k  même  de  sa  défendre;  — Que,  s'il  n'a 
point  été  assisté  d'un  avocat  et  u'a  point  répondu  aux  réqui^itioos  du 
ministère  publie,  il  n'est  ni  établi  ni  atégué  que  ce  soit  par  la  faute  de* 
magirtrats  ;  —  Rejette  cas  divers  moyens; 

Mais  eo  ce  qui  touche  le  moyen  pris  de  la  faussa  application  de  l'art. 
405  c.  pén.:,  —  Vu  ledit  article;  —  Attendu  que  l'art,  405  c.  pén. 
ayant  abrogé  l'art.  35  de  la  loi  dn  33  juill.  1791,  la  peine  de  l'escro-  . 
querie  ne  peut  plus  être  appliquée,  même  dan*  la  cas  ok  l'escroquerie  s* 
rattacha  k  l'usure,  qu'aux  faits  qui  reoiranl  dans  la  définition  dudit 
art.  405;  -  Attendu  que  cet  article  n'exige  pas  seulement  que,  pour  ■ 
obtenir  la  ramise  des  fonds,  meubles  ou  obligations,  on  ait  persuadé 
l'axistenca  de  fausses  entreprises,  d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire, 
ou  fait  naîtra  l'espérance  ou  la  crainte  d'un  succès,  d'un  accident  ou  de 
tout  autre  événement  chimérique;  qu'il  exige  encore  qu'on  ait  employé 
pour  cela  des  manœuvra*  trauduleuse*;  -  Qu'il  ne  punit  point  le  simple 
mensonge  ou  la  simple  réticence;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  établit 
bien  que  le  demandeur  s'est  fait  souscrira  par  le  sieur  Salin  une  lettre 
de  change  de  500  fr.,  en  échange  de  laquelle  celui-ci  a  consenti  k  ne 
recevoir  en  espèce  que  117  fr.,at  k  prendra,  pour  le  surplus,  une  lettre 
da  cbanga  de  583  fr.^  signée  d'un  sieur  Bourrély;  comme  aussi  qne, 
pour  déiarminer  le  siaur  Salin  k  accepter  cette  dernière  valeur ,  le 
demandeur  lui  a  assuré  qu'elle  serait  payée  au  moyen  da  la  contrainte 
par  corps  prononcée  contre  le  souscripteur  par  un  jugement  par  défaut, 
quoiqu'il  sût,  dé*  celle  époque,  qu'il  existait  une  opposition  k  ce  jug»- 
nteot,  fondée  sur  ce  que  la  contrainte  avait  été  mal  à  propos  prononce*; 
mais  que  cet  arrêt  n'énonce  aucunes  manœuvres  employées  par  le  de- 
mandeur pour  surprendre  la  confiance  du  sieur  Salin  ;  —  Attendu  dk* 
lor*  que  la  condamnation  k  l'emprisonnement  pronooeéa  contre  lui,  qne 
l'art  55  de  la  loi  du  33  juill.  17i«l,  aujourd'hui  abrogé,  ne  peut  justifier, 
e*t  une  fau>sa  application  da  l'art.  405  c.  pén.;  —  Cassa  l'arrêt  de  la 
eour  de  Nîmes,  du  6  mai  deraier. 

Pu  7  aott  1847.-0.  C.,  ek.  eria.-lill.  Laplape,  pr.-Vmceas,  ap. 
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reemnattra  un  litre  ni  ponr  en  essorer  i'exécntion  en  faveur  de 
l'une  des  parties  ;  qu'il  n'en  a  pas  fait  non  plos  la  matière  d'an 
délit  distinct  et  spécial,  mais  qoe  celle  convention  a  été  aniqae- 
menl  considérée  comme  an  des  éléments  consUtalifs  du  délit 
d'escroquerie,  qui  s'appliquait  à  trois  blancs  seings  souscrits 
postérieurement  par  Chareyre;  que,  dès  lors,  la  preuve  testimo- 
niale était  admissible  sur  le  (ait  de  celle  convention,  aux  termes 
de  i'arl.  189  c.  Insl.  crim.  •  (Crim.  rej.  7  avr.  1854,  M.  Sé- 
néea,  rap.,  aflT.  Relave  et  Gallien)  ;  —  S*  Qu'en  matière  d'escro- 
querie, la  preuve  testimoniale  est  admissible  sur  la  sincérité  des 
clauses  d'une  obligation  écrite  qui  n'a  été  obtenue  qu'à  l'aide 
de  manœuvres  frauduleuses  (Crim.  reJ.  n  fév.  1353)  (I);  — 
4*  Qoe  si  le  juge  de  répression,  appelé  exceptionnellement  à  sta- 
taer  sur  no  fait  civil  préexistant  ao  délit  dont  il  est  saisi,  est 
tenu  de  se  conformer  aux  règles  de  la  loi  civile,  il  n'en  saurait 
être  de  même  quand  le  fait  civii  et  le  délit  s'identifient  et  se 
confondent,  et  qu'il  y  a  indivisibilité  entre  l'acte  écrit  contenant 
obligation  et  les  moyens  de  fraude  mis  en  usage  pour  en  déter- 
miner la  confection  ou  la  remise;  qu'ainsi  la  Juridiction  correc- 
tionnelle ]peat,  sans  violer  l'art.  lS4t  c.  civ.,  recourir  à  la 
preuve  testimoniale  pour  établir  qoe  la  remise  d'un  litre  a  été 
le  résnitat  d'une  escroquerie  (Crim.  reJ.  4  déo.  1846)  (2).  —  V. 
Obllgat.,  n*«  4886  et  sulv. 

•04.  De  ce  qu'un  jugement  par  défaut  qtai  a  acquis  l'autorité 
de  la  chose  Jugée  ne  peut  être  rétracté  que  par  vole  de  requéle 
civile.  Il  ne  s'ensuit  pas  que  le  Juge  correctionnel,  saisi  d'une 
plainte  en  escroquerie  motivée  par  les  manœuvres  frauduleuses 
an  moyen  desquelles  ce  Jugement  aurait  été  obtenu,  ne  puisse 
admellro  la  preuve  leslimoniale  desdites  manœuvres  et  en  con- 

(1)  (L.eTy.)  —  La  coca;  —  Sur  le  premier  may»,  foodè  sur  U 
violation  des  prescriplions  de  l'art.  ISil  c.  nip.  :  —  Vu  1«<  art.  tSll  et 
1S48  c.  nap.;  -  AVeada  que  l'art.  1548  fait  eiceptien  anx  dispo«itioDi 

ÎirebUiitive»  de  l'art.  IS4i,  tooles  les  fois  que  l'obtigalion  naît  d'un  dè- 
it  ou  d'an  qnaiii-délit ,  —  Atleadu  que  l'arrêt  attaqué  conotate,  eo  fait, 
que  c'est  par  suite  du  r^neert  franiluleox  de^  prévenus  que  le  plaignaot 
Eppelio  aurait  coniraelé  robllgaiioo  qui  forme  l'objet  de  sa  ptainie  et 
constitue  le  corps  du  délit;  —  O'ott  il  suit  que  cet  arrêt,  eu  admellaot 
b  preuve  testimoniale  sur  la  siDCèritè  de*  clan!<e8  de  cette  obligation, 
n'a  point  violé  iiidil  art.  1541;  —  Sur  le  deuxième  moyen^  tire  du  dé- 
faut de  motif»,  en  ce  qui  concerne  le  demandeur  en  rassatioo  :  —  Va 
l'art.  7  de  la  loi  du  SO  air.  InIO;  —  Attendu  que,  peur  apprécier  la 
bien  fondé  de  ee  moyen,  il  faut  rapproclier  les  motils  du  jugrineot  de 
première  instance,  que  s'approprie  l'arrêt  attaqué  sur  le  fond,  de  ceux 

3ui  sont  spéciaux  i  cet  arrêt  ;  —  Atlendo  qoe  des  motifs  de  ces  deux 
êcisioos,  il  résulte  noo-senlement  qu'Emmanuel  Levy  aurait  rempli  le 
blanc  seing  donné  par  Eppelin  d'obligations  antre*  que  celle*  coo Tenues 
réelleneat  entre  le*  parties,  mais  aussi  tjue  cette  eonveation  aurait  été 
obtenue  k  l'aiiie  de  manœuvre*  frandulenses  qui  devaient  être  attribuées 
k  Pinirigoe,  l'astuce  et  la  manvaige  foi  des  prévenus,  et  qui  auraient 
précédé,  accompagné  «t  suivi  la  conclusion  de  la  convention  elle-même, 
et  que  c'est  eo  coosèquenee  des  fjits  ainsi  constatés  qu'Emmanuei  Levy 
Oit  déclaré  coupable  d'escrognerie;  —  D'ob  il  suit  que  cette  déclaration 
de  CBlpabilIlé  se  trouve  légalement  justifiée  par  \ei  motifs  qoi  la  déter- 
ninent;  —  Sar  le  troii>ième  moyen,  tiré  de  ee  que  tes  fait*  spéciale- 
ment constatés  à  U  charge  d'Emmanuel  Levy  n'aur.<ient  pas  les  earae- 
lères  constitutif*  de  l'escroquerie:  —  Vu  l'art.  405  c.  péo.;  —  Attenda 
que  l'arrêt  attaqué,  en  déclarant  que  l'obligation  frauduleusement  remr 
plie  par  Emmanuel  Levy  devait  être  attribuée  à  des  manœuvre*  résultant 
de  fiiitrigue,  de  l'astuce  et  de  la  mauvaise  loi  de  tous  les  prévenus,  et 
que  ces  manœuvre*  frandulenses  par  lui  spécifiées  avalent  précédé,  ac- 
compagné et  *uivi  la  conclusion  de  la  convention  ainsi  remplie,  a  euffl- 
•amment  motivé  la  coopération  du  demandeur  en  ca«*ation  dans  lesdites 
Manœuvre*,  et  par  eoita,  dans  le  délit  d'escroquerie  dont  il  le  déclare 
coupable  ;  —  Rejette. 
Du  17  fév.  185S.-C.  C,  ch.  erim.-M.  Foneber,  rap. 
3)  (Plochart.)—  La  cou*  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  pris  de  la  vio- 
btioo  des  art.  158, 187, 187  C.  con.  et  1841  c.  eiv.,  en  ce  que  les 
deux  billets  i  ordre,  l'un  de  9,0S0  Ir.,  l'autre  de  500  Ir.,  dont  la  pos- 
session dans  les  mains  de  Plncbart  a  donné  lien  à  la  double  prévention 
d'abus  rie  confiance  et  d'escroquerie,  ayant  été  endossés  à  son  profit,  et 
cet  endossement  lui  en  ayant  légalement  transféré  la  propriété,  aucune 
preuve  par  témoins  ae  poavait  être  admise  contre  et  outre  leur  contenu  : 
—  Vu  l'art.  1348  C  eiv.,  combiné  avec  l'art.  1541  même  code,  et  por- 
tant :  a  Les  règle*  ci-dessus,  etc  ,  lejoivent  encore  exception  toute*  le* 
fois  qu'il  n'a  pas  été  possible  au  créancier  de  s*  procurer  une  preuve  lit- 
térale de  robiigatioo  contractée  envers  lui  ;  —  Cette  seconde  exception 
s'applique  :  1*  aux  obligations  qui  naissent  des  quaii-cootrati  et  des  dé- 
lits ou  quasi-délits;  »  —  Attendu  qu'il  importe  de  distiaguar,  quaat  à 


séquence  prononcer  une  condamnation  (Crim.  rej.  S 4  mars  1 855, 
M.  Jailon,  rap.,  aff.  Pujol). 

0OA.  Nous  avons  va  précédemment  qoe  la  violation  d'an 
dépôt  ne  rentre  pas  dans  la  déSnItlon  que  la  loi  a  donnée  do  dé- 
lit d'escroquerie  ;  c'est  donc  à  tort,  selon  nous,  qu'un  arrêt  a 
décidé  que  celui  qui  nie  un  dépôt  nécessaire  qu'il  a  reçu  se  rend 
par  cela  seul  coupable  d'escroquerie  (Crim.  rej.  1 6  août  1 8 1 1  )  (3). 
—  Hais,  le  point  de  départ  admis.  Il  a  été  jugé  avec  raison  que 
le  tribunal  correctionnel  est  compétent  ponr  connaître  de  l'ac- 
tion du  déposant  et  ordonner  la  preuve  testimoniale  du  di^pét 
nécessaire  concurremment  avec  celle  de  la  soustraction  (même 
arrêt);  d'autant  plus  qu'aux  termes  de  l'art.  t950c  nap.  la 
preuve  do  dépôt  nécessaire  pool,  même  en  matière  civile,  être 
faite  par  témoins  (V.  Dépôt,  n»  t  S2  et  s.;  Obllgat.,  n«  4908  et  s.). 

•0«.  Il  a  été  décidé,  au  surpins,  que  le  principe  suivant 
lequel  il  n'est  pas  permis  de  poursuivre  la  violation  d'un  dépôt 
volontaire  excédant  1 50  fr.  dont  l'exlslence  n'est  pas  prouvée 
par  écrit,  ne  s'applique  qu'an  cas  oh  c'est  le  dépositaire  inculpé 
qui  nie  le  dépôt  et  ne  peot  pas  être  invoqué  par  le  souscripteur 
d'un  billet  qui  se  l'est  fait  remettre  par  fraude  par  le  dépositaire 
(Hontpellier,  39  sept  1 828,  alT.  Lantlé,V.  Abus  de  conf.,  n*  98). 

fM>9.  La  peine  applicable  à  l'escroquerie  était,  aux  termes 
de  l'art.  35,  lit.  2,  delà  loi  du  19-22  julll.  1791.  indépendam- 
ment des  restitutions  et  des  dommages-Intérêts,  une  amende  qal 
ne  pouvait  excéder  5,000  livres,  et  nn  emprisonnement  qui  ne 
pouvait  excéder  denx  ans.  Elle  est  aujonrd'hnl,  aux  termes  de 
l'art.  405  c.  pén.,  un  emprisonnement  d'un  an  an  moins  et  de 
cinq  ans  au  plus,  et  une  amende  de  50  fr.  au  moins  et  de 
3,000  fr.  au  plus.  —  Mais,  lorsqu'il  existe  des  cIrcousUnces  at- 

l'application  du  principe  delart.  ISil,  ainsi  modifié  par  l'an.  1348, 
entre  le  dclit  d'abus  de  confiance  et  le  délit  d'escroquerie,  déclarés  l'ua 
et  l'autre  àlacbargedu  demandeur  par  l'arrêt  attaqué  ;  —  Attendu  que, 
*i  le  juge  de  répression,  appuie  exceptioonellemcnt  à  statuer  sur  nn  fait 
civil  préexistant  an  délit  dont  il  est  saisi,  est  tenu  de  se  conformer  aux 
régies  de  la  loi  civile,  il  n'eo  saurait  être  de  même  quand  le  Tait  civil  et 
le  délit  s'identiSent  et  se  confondent,  et  qu'il  y  a  indivisibilité  entre 
l'acte  écrit  contenant  obligation  et  les  moyens  de  fraude  mis  en  usage 
pour  en  déterminer  la  confection  ou  la  n>mit>e  ;  qu'ainsi,  dan*  l'espèce, 
la  juridiction  correctionnelle  a  pu,  san*  violer  le*  article*  précités  du 
code  de  commerce  et  l'art.  1311  e.  eiv.,  recourir  4  la  preuve  testimo- 
niale pour  établir  l'exlslence  de  celui  des  deux  chefs  de  prévention  qui, 
se  rapportant  i  l'escroquerie  d'un  tiire,  rentrait  dan*  la  disposition  ex- 
ceptionnelle de  l'art.  1318  susmenlionné; 

Sur  le  second  uioyen,  tiré  de  i'insufflr^ance  des  énoneiatioas  de  l'arrêt 
attaqué  pour  caractériser  les  manœuvres  Frauduleuses,  élément  néces- 
saire do  délit  prévu  et  puni  par  l'art.  405  c.  pén. .  —  Attendu  qne  la 
cour  royale  de  Douai  a  fait  résnller  d'un  concert  qu'elle  a  reconnu  con- 
stant entre  Plncbart  et  le  principal  autear  deedite*  manœuvre*  la  parti- 
cipation coupable  du  premier  a  leur  conception  et  à  leur  accomplisse- 
ment; —  Que  ce*  actes,  ainsi  rendus  communs  au  demandeur  et  i 
l'individu  signalé  comme  son  agent,  ne  r4>nsistent  pas  uniquement  daa* 
de  eimple*  mensonges,  e'  présentent  tous  le*  caractères  légaux  de*  ma- 
aeravres  définies  par  l'art.  405  précité  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  pris  de  ce  que  la  prière  de  faire  un  usage  on 
nn  emploi  déterminé  de  la  chose  volontairement  remise  i  celui  qui  se 
l'est  frauduleusement  appropriée  n'équivaut  pas  h  >a  charge  de  faire  cet 
usage  ou  cet  emploi  :  —  Attendu  que  ce  moyen  se  rapporte  au  délit  d'a- 
bus de  confiance,  et  que,  la  constatation  légale  do  lait  d'escroquerie 
suffisant  pour  justifier  l'application  de  la  peine,  il  n'échet  d'y  statuer. 

Du  4  déc.  1846.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  Laplagoe,  pr.-Roeber,  rap. 

(8)  (Bréaot.)  —  La  codb;  —  Attendu  1°  qu'ea  matière  civile,  dès 
qu'il  s'agit  d'un  dépêt  nécessaire,  la  preuve  testimoniale  est  admissible, 
d'après  l'art.  1950  c.  nap.,  même  quand  il  s'agit  d'oae  valeur  an-dessus 
de  150  fr.;  —  Qu'en  supposant  cette  preuve  faite,  l'abus  de  eonlaoee 
de  la  part  du  dépositaire  et  son  intention  de  soustraire  les  efl'ets  ei  de  se 
les  approprier,  au  préjudice  de  celui  qui  les  lui  avait  confiés,  caracté- 
risent, aux  termes  de  l'art.  18  de  la  loi  du  S5  frim.  an  8,  un  vrai  délit 
d'escroquerie  ;  qu'il  peut  dès  lors  être  poursuivi  devant  la  police  correc- 
tionnelle ;  —  Qu'il  suit  de  U  que  la  preuve  da  dépêt  nécessaire  et  celle 
de  la  soustraction  frauduleuse  des  elfets  déposés,  imputée  à  Bréaot,  ont 
pu  avoir  lien  concurremment  devant  le  tribunal  correctionnel;  —  Et  qne, 
par  une  conséquence  ultérieure,  ce  tribunal,  ainsi  que  la  chambre  des 
appels  de  police  correctionnelle  de  la  cour  im|iériale,  ont  compétemment 
prononcé  et  ont,  d'après  la  conviction  acquise  rentre  ledit  Bréant,  jus- 
tement et  régulièrement  appliqué  la  peine  correctionnelle  établie  par  la 
loi;  —  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  coar  de  Boues,  da 
SI  surs  1811. 

Du  18  aoêt  1811,-C.  C,  sea.  eriffl.-Ulf .  Barris,  pr.-Laaarqae,  r< 
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ténoantes,  l'«rt.  46S  e.  ,p4n.  {«nnet  4e  ne  {tmaoïocer  <|ae  l'une 
on  l'autre  de  ces  deux  peines  et  même  de  lee  abaisser  josqa'aa 
4a«x  des  peines  de  simple  police.  —  A  l'emprUoaDpmeat  el  à 
.l'amende  l'arl.  iOS  ajooie  «me  peine  accessoire  :  il  dispose  que 
/  ■  le  coupable  pou-ra  ^ètre  en  outre,  à  compter  in  jour  où  il  aura 
subi  sa  peine,  interdit,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  «a 
plus,  des  droits  meulionaée  en  l'art.  t2Aa  présent  code.  »  — Aes 
termes  de  caUe  «Uspoaitton  il  résulte  que  la  peine  dont  il  «'agit 
est  purement  (acQlt«tive.  £Ue  ne  doit  être  pronoucécT  que  dans 
les  cas  graves  et  ne  peut  l'^lre  lorsque  la  peine  {trincipale  est 
réduite  au  taux  des  peines  de  poUce  {CmI.  MM.  Cbaaveau  et 
Hélie,  t.  »,  n*  8038). 

0#8.  Il  a  été  Jncé,  «eus  l'empire  de  la  loi  4e  1 791  :  i«  que 
la  4urée  de  l'emprisonnement  et  la  quotité  de  l'ameode  sont 
laissées,  jusqu'au  nuuùinum  fixé  par  U  loi,  à  la  prudence  des 
inges,  et  qos  leur  décision  à  eet  égard  est  à  l'abri  de  criUqae 
l/Cjrlm.  rcj.  20  déc.  )«07  et  I8  mars  1808)  (i)  :  U  /aol  en  dire 
MlMt  aujonrd'boi  4e  la  fixation  de  l'emprisonnement  et  de  l'a- 
f/teuie  eotce'les  llmMes  da  maximum  et  du  minimum  déieroi- 
nésf  par  ^arl.  ^Ofi  ;  —  %*  Que  les  amendes  prononcées  pour 
.(ause  «i'eMi'ioquerie  «ont  solidaireis  entre  cliacop  des  condam- 
Jii»  Iteor  n^iaein  4a  nAme  iail,  encore  que,  par  l'eflét  de  la  so- 
iÙiwité,  l'amenée  s'élèwe,  ponr  chacun,  au  delà  du  maximum 
terminé  p«r  l»lo<  (Cfim.  rej.  il  sept.  18«7,  aff.  Oesbayes, 
W  812-30);  —  5«  iQue  l'af.ràt  qui  ne  prononce  pas  la  solidarité 
4e  l'amendé  «ntre4oBe  les  condamnés  doiit  étie  cassé  à  cet  égard 
4Crim.  fi9s».  tt  »o(A  iiOi,  aff.  Koob   n«  895-1°). 

MM.  tfoBs  av^na  vu  ci-dessus  (n*  902)  que  l'art,  i  de  la 
loi  du  5  sept.  J  807,  après  avoir  prononcé  une  amende  contre  le 
.délit  d'iiabUude  d'usore,  »04iUUt  qu'eu  outre  il  fût  prononcé  on 
emprisonnement  ponr  le  cas  où  de  la  procédure  11  résulterait 
qn'il  y  a  eu  escroquerie  de  la  part  du  prêteur.  —  U  avait  été 
jugé,  par  application  de  cette  disposition,  gne  les  peines  pécu- 
niaires peuvent  être  cumulées  avec  les  peines  personnelles,  et 
notamment  en  matière  d'usure,  lorsqu'à  ce  délit  vient  se  joindre 
l'escroquerie  (Crim.  rej.  20  déc.  1821,  MM.  Barris,  pr.,  Oiii- 
yier,  rap.,  alf.  Lafresnaye). 
•t4^.  Mais,  l'art,  «os  c.  pén.  ayant  abrogé  Kart.  8S  de  la  toi 


(1)  l"  Etpict  :  —  (Vio.  pnb.  C.  Weinkaal.)  ~  La  cooa;  —  Eo  ce 
qui  tonde  ValeotiD  Weinkaut,  coosideraDt  que  l'art.  55  d«  la  loi  du  22 
jnill.  1791,  tit.  1,  ne  fixant  qu'un  maiimum  pour  l'emprisaoïiement  el 
pour  l'amende,  s'en  eut  rapporté  uéceisairemeot  à  la  prudence  des  juges, 
soit  pour  la  durée  de  l'emprisonneAieat,  soit  pour  la  quQlité  de  racaeiide; 
4'oii  il  soit  que  quelque  modique  que  soit  la  Hxation  de  l'un  et  de  l'au- 
tre, il  ne  peut,  dans  aucua  cas,  en  léswJter  un  moyea  de  cassation  ;  — 
Rejette. 

Du  sodée.  1807  .-G.  C,  sect.  criq-MM.  Barris,  pr  .-Babille,  rap. 

V  Espèce  :  —  (Min.  pub.  C.  Dacbeux.)  tt-  Du  18  mars  ISOS.-Arrêt 
ii^ntique  -Mlj.  Barris,  pr.-Ralaud,  rap. 

(3)  (Chariot.)  —  Là  cooB  ;  —  4Uepdiu  que  la  d&cUion  attaquée  con- 
slate  en  (ait  que  Cbarlol  a  pris,  avec  intenlioii,  la  fausse  qualité  de  com- 
mis de  maisons  d«  commerce  qui  ue  lui  avaient  donné  aucun  mandat  et 
chez  let^quelles  il  o'élait  pas  employé;  —  Attendu  que  la  même  décieioo 
énumére  Iès  -tratagémes  et  les  tromperies  dont  Chariot  s'est  serri  pour 
amener  les  personnes  avec  lesquelles  il  traitait  à  lui  consentir  des  obli- 
gations coNtenaQt  des  clauses  autres  que  celles  par  lesquelles  ces  pcr- 
tonnes  croyaient  s'engager,  et  donne  avec  raison  à'  ces  divers  actes  la 
qualifiQiJOO  de  manœuvres  (rauduleutes  ;  -  Atteodu  que  cette  décision 
ajuuie  ui^'à  1  aide  de  celte  fausse  qualité  et  de  ces  manoeuvres  fraudu- 
li'usri<,  ilHi}  que  des  obligations  qui  |iii  ont  été  la  conséquence,  Chariot 
u  r.-'Crpqj^é  partie  de  la  fortune  de  cinq  personnes  avec  lesquelles  il  Irai- 
i.iit;  -  Attendu  qu'en  statuant  aipsi  sur  les  faits  qu'elle  constatait,  la 
il'H-i>ion  attaquée  a  fait  une  juste  iiit^rprélation  et  une  légale  ialerpré- 
t.aïun  de  l'art.  iOi  t.  pép.;  —  Sur  le  moyen  basé  sur  la  violation  de 
l'ail.  H$  c.  pép.  :  —  Attendu  que  le  jugement  a  suffisagiment  éouméré 
le>  cirrottstances  et  les  faits  constituant  la  tromperie  sur  la  nature  des 
marchaoïlises  vendue^  par  Ctfarlol;  —  Atteodu,  en  ce  qui  concerne  la 
conilamnalion  en  1,000  fr.  d'amende,  que  cette  condamnation  n'est  pas 
seulement  prononcée  en  vertu  de  l'art.  4S3,  mais  aussi  de  l'art.  i05, 
qui  permet  d'élever  l'amende  jusqu'à  S  000  fr.,  et  ce  comme  peine  plus 
grave  aux  termes  de  lart.  565  c.  insi.  crim.,  lequel  est  visé  par  lejur 
grmenl;  —  En  ce  qui  concerne  la  coufi>culion  des  graines  saisies;  — 
Attendu  que  le  demandeur  ne  justifie  pas  que  ces  graines  n'apiiarle- 
naient  plus  an  couiianioe  au  moment  où  elles  sont  saisies  par  mandat 
de  justice,  et  que  dés  lors  le  jugement  a  également  (ait  une  juste  pi  14» 
Safe  ^^Ucation  de  l'art,  iii  c.  pén.;      Kejetie. 


do  22  jalll.  1 791 ,  la  peine  4«  f  esaroqaerie  ne  peut  ptas  être 
appliquée,  même  dans  le  cas  où  l'escroquerie  te  raiiache  à  l'u- 
sure, qu'aux  (ails  qui  rentrent  dans  la  deOnHJon  dudit  art.  405 
(Crim.  cass.  7  aoiil  I8«7,  aT.  Portonier,  n*  902).  —  Cela  ne 
peM  pins  faire  question  depuis  la  loi  des  I9'a7  déc.  tstvo  d<nt 
l'art.  4  porte  que ,  s'il  y  a  escroquerie  de  U  part  du  préteur,  il 
sera  passible  des  peines  portées  par  l'art.  405  c.  pén.,  sauf  l'A- 
mende qui  demeurera  réglée  par  l'art.  S  de  la  présente  M.  — 
Y.  Prêt  à  Intérêt,  n»  300  et  suiv. 

9tl.  Le  Jugement  qui  condamne  im  indivldo  au  petans 
portées  par  l'art.  405  c.  pén.  pour  avoir,  soit  à  l'aide  defanssfls 
qualités,  soM  au  moyen  de  manœuvres  frauduleuses,  trompé  les 
acbeteors  sur  la  nature  de  U  marchandise  vendae,  pent  proooB- 
cer  en  outre  la  conflscatton4e8  marobandises  saisies  (Crim.  eaw. 
27  mai  1854)  (i). 

•  19.  Les  peines  édictées  par  l'art.  44»  o.  pén.  eontre l'es- 
croquerie peuvent  être  mo4ilées  par  l'application  de  l'art.  4«C 
du  même  code  sur  les  circonstances  attéonaDtes.  —  Aiui  U  « 
été  décidé  :  l»  que  l'amende  prononcée  ponr  délit  é'eseroqMrte 
en  matière  de  conscription  a  pu,  par  applioatien  4e  l'art.  403 
c.  pén.,  être  réduiU  à  «  fr.  (Crim.  rej.  «  JoiU.  481»)  (1);  -<- 
2*  Que,  quoique  les  matières  de  conscription  soient  niglee  par 
des  lois  particulières,  néanmoins  le  délit  d'escroquerie  en  celte 
matière  n'ayant  pas  été  prévu  par  ces  lois  et  tombant  4èe  lors 
sous  les  dispositions  de  l'art.  405  c.  pén.,  il  en  résulte  qnefaii. 
463,  applicable  aux  délits  prévus  et  punis  par  le  code,  i'eet  par 
conséquent  au  délit  d'escroquerie  en  matière  de  coBseripÛoa 
comme  en  toute  autre  (même  arrêt)  (l). 

0t«.  Uuant  aux  restitutions  et  au  dommagee-lBtérAts,  Us 
étaient  formellement  prescrits  par  l'art.  35,  tit.  S,  1. 19-22  jalll. 
1791,  qui  portait  que  le  tril)i;id9l  de  district,  «  après  avoir  pro- 
noncé les  restitutions  et  les  dommages-Intérêts  »,  était  aatprl^ 
à  condamner,  par  voie  de  police  correctipnivelle,  à  J'amende  ef 
à  l'emprisonnement.  —  U  avait  été  jugé,  par  application  qe  cett^ 
disposition  :  l»  que  l'individu  oondamaé  à  une  peine  «omoa 
coupable  d'escroquerie,  devait  l'être  nécessalreoHDtàia  restUor 
tion  des  objets  ou  valeurs  escroqaés  (Crim.  cass.  14  gem, 
an  8)  (4);— 2*  Qu'une  cour  de  justice  criminelle  ne  faisait  que  sa 


Du  87  mai  1854.-G.  jC,  ch.  ctim.-U.  'V..  Foucber,  ra|. 
.(8)  (Uin.  pub.  C.  Naulet.)—  La  com;  —  Aiteada  qa'ata  teuMW 
de  l'art.  463  c.  pén..  dans  tous  le*  cas  où  la  peiina  d'ewpritoaaBmaaf 
est  portée  par  le  présent  code,  si  le  préjudice  causé  f\'tw:ii»  pas  85  ftt 
el  si  les  ciroanstaiices  paraissent  atténuantes,  1«*  Iribwoaux  soBt  aulAr 
risés  i  réduire  l'emprisoniiement  mime  au-dessoiu  de  «if  joiyv,  et  i'ar 
monde  même  au  dessous  de  16  fr....;  que  de  ta  gioéraîite  iit  eec  «xt 
pressions,  dons  tous  la  eu,  auxquelles  il  n'est  apporlii  d«  moitcatiovif 
ni  par  aucune  autre  disposition  du  code  ai  par  aucun*  loi  postérieure, 
il  résulte  nécessairement  que  le  délit  d'esoroqueria  est,  «a  malièra  if 
coD^ription,  comme  en  toute  matière,  susceptible  de  l'application  .d«d4 
art.  463  ;  que  la  question  si  le  préjudice  causé  n'eicéde  pas  25  ù'.,  est 
nae  question  de  fait  dont  la  solution  est  dans  le  domaine  exclusil  das 
juges  de  dernier  ressort;  que  le  code,  eu  éneitfaBi  comme  condiUea  ra^r 
quise  pour  l'applicaiioa  de  l'artioie  qua  les  circoostawes  paraiaaeot  atcr 
ténuantes,  n'a  pas  désigné  celles  qui  étaient  de  nature  à  atUnu«r  la  cuir 
pabilité  ;  qu'il  a  coosèquemment  abandonné  aux  lumières  et  k  U  coBScieaca 
des  juges  l'appréciation  de  ces  circonstances  et  de  l'influence  qu'eilee 
devaient  avoir  sur  la  punition  du  coupable,  et  qoe  de  leur  dàùsioo  à  cal 
égard  oe  saurait  résulter  la  vioiatiuo  d'aucune  loi; 

Attendu  que  l'arl.  463  autorise  textuellement  les  tribanaaa  à  rédoiis 
l'amende,  même  ao-Je^sous  de  le  fr.,  el  veut  seulement  que,  dans  aacaa 
cas,  elle  se  pitisse  être  au-dessous  d'une  asMode  de  simiple  police;  qns 
de  là,  il  s'ensuit  qu'en  modérant  à  5  (r.  l'amenile  m'iI  a  praooacàa 
contre  le  préveu,  le  tribunal  eorjaclioqnel  d'Agea  n'a  fait  qu'user  de 
poufoir  qu'il  tenait  de  U  loi,  et  que,  sous  ce  second  rapport,  comme 
(«us  le  premier,  le  jugement  de  ce  tribunal,  et  l'arrtt  de  la  cour  impfcj 
riale  qui  l'a  confirmé  ne  sont  susceptible*  d'aticune  ceasore  Ugitina; 
—  Kejette  le  pourvoi  contre  l'acrAt  de  la  cour  impériale  d'Agaa,  du  lî 
mai  1813. 

Du  9  juiU.  I8IS.-C.  C,  seot.  criiB.-MH.  Barris,  pr.-Ausent,  rap. 

(4)  ùpice:  —  (Fressaoges  C.  min.  pub.)  —  Fressanges,  sur  l'appal 
d'un  jugement  du  tiibunal  de  police  correctionnelle  de  Olernoitl-Ferrand, 
qui  le  condamnait,  pour  fait  d'escroquerie,  à  une  restitution  et  à  une 
amende,  fut  déchargé  de  cette  restitution,  sauf  à  la  parti*  adverse  a  sa 
pourvoir  aux  tins  civiles,  et  fut  ocanmoins  condamné  à  one  amende  da 
400  (r.  el  à  un  emprisonnement  d'un  mois.  —  Ppurvoi.  —  Arrêt. 

U  fioua;  —Va  l'art.  SS  d*  la  loi  da  22  juUI.  1791;  —  Et  atlaMto 


Digitized  by 


Google 


VOL  ET  fôCIWQUERIE.— GnAi».  1.  Ssct.  J,  Âirr.  4l 


fM» 


eonforimr  à  Ik  M  m  eoadanmnt  per  modum  pom»  le  prévem 
à  te  restitution  M  l'objet  escroqué  et  anx  domoMges- intérêts, 
bien  qm  le  tiers  lésé  ne  (M  ni  dénonciateor  ni  partie  piaigauM»  : 
— '  «  ConsMérant  qu'en  conflrmant  la  disposition  du  Jnfeownt  dft 
pTeralère  instance  qnl  eondamnait  Vincent  Canesi  à  reslttmr  à 
Corli  (qwHqo'il  ne  fùf  nt  déDonclateor  ni  parti»  plaignante)  le» 
seo  Rvi«s  et  la  montre  q«l  lai  avaient  été  escroquées,  et  en  le  eon- 
dcmnant  en  oatf*  ivH-  donmMges-intértts,  la  eoar  de  Jnstlce  «rl- 
rrinell»  de  Plalsamw  n'a  lait  qn'exécnler  ce  qui  est  IHléralenwnt 
prtJsoVir parl'art.  stfdeDrlot de  1 79 1 ,  qnl  veut  que,  lorsque l'escre- 
qderlcreM  reeoniiwctfiislante,  le  tribunal  eorreelionnel  prononee 
À'aboi'd^ln-resfHaiMn  et  Uns  dommages-inléréls,  et  qui  l'autorise 
M  ovm  à  eond«MMr  l'anteur  d'an  pareil  délM  à  l'amende  et  à 
remprlsofinement;  — ^  Considérant  Que  celle  disposition  est  im- 
pératlve;  qu'elle  s'étend  à  tous  les  cas  sans  distinolioD,  et  qu'il  est 
enjoint  aux  jugés  d»  Pappliqner  sans  examiner  si  la  partie  lésée 
est  plaignante  o«  ne  fest  pas,  si  elle  réclame  on  ne  réclame  pas, 
G0  qui  indique  assex  elairement  que,  dans  l'inlentien  du  légis-  ' 
laieur,  le  r^Nnttan  et  les  dommages-intérêts  doivent  être  pro-  ! 
noiMé8p«rmodtiinpam(ai<(Crim.rej.  I4jalll.  1808,1111. Barris,  | 
pif-jHtnier,  mp.,  a?.  Canesi). 

9tê.  L'art.  Ms  garde  le  silence  sur  les  restitutions  et  les 
dommagfls-intéréls  ;  Il  n'en  résulte  pas,  sans  doute,  que  le  tribu- 
nal correctionnel  ne  seH  pas  autorisé  à  les  prononcer  ;  mais  il  en 
faut  eoncinre,  d'abord,  que  le  tribunal  n'est  pas  néeestairement 
obligé  de  les  prononcer  dans  tous  les  cas,  et,  en  second  lieu,  i 
qu'il  ne  peut  les  prononcer  que  eonformément  aux  règles  du  droit  | 
coMmun,  e'est-à-dire  qu'autant  qu'il  existe  dans  la  cause  une  i 
partie  civfle  qui  en  a  fait  l'objet  d'une  demande  formelle.  Bt 
même  si,  avant  que  les  poursuites  correctionDeiles  fussent  exer- 
dtes.  la  pwftie  lésée  afvalt  intenté  devant  une  autre  Jurkliclloa 
m*  aetien'  tendant  k  la  réparation  du  préjudice  qui  lui  a  été 
oanAsé,  ellêne  serait  pins  Mcevable  à  porter  se»  réclamations  de- 
vant te  tribunal  oeri^tionnei  (V.  Inst.  crim.,  n«*  150  et  sniv.). 
•^  d'est  6tf  «(ni  résulte  d'un  arrêt  qui  a  décidé  que  la  pwlift  Vie- 

^H  est  jaMiié,  daas  l'espèce,  fM  lejagemairt  rendu  parle  Iribtaat 
«orrcoliQRnel  de  Clennoot-FerraBd  ayaat  lait  ap^ilicatioa  de  l'art,  ii 
précité^  et  le  tribvD^I  criminel  «yait  adopté  l'applicalion  de  cet  article, 
ceHii-ci  oe  pouvait  s'epipëcbcr  de  prononcer  sur  cbacuDe  des  parties  con- 
tenues airditariicitf,  it  par  conséquent  de  ne  coadamner  ledit  Fressauj^es 
liis  en  une  peine  correctionnelle  et  eo  une  amende,  qo'après  avoir  pro- 
noncé h  ri!«ii ration;  ce  que  n'a  point  fait  le  tribunal  criminel,  qui,  pat* 
ibti  jdfieroeni  da  3  brum.  dernier,  a  cassé  et  annulé  celui  rendu  par  le 
tritmnat  corri^trtiOnnel  de  Karrondissement  de  Clermont-Ferrand,  qai  avait 
prontfncé  fcinlfe  Fressanges  la  restitution  et  des  dommages-intérêts,  eon- 
ftrrméilMmt  &  l'art.  35  de  la  loi  dU  sa  juill.  1791;  en  quoi  le  tribunal 
criminel  a  éxccdé  ses  pouvoirs ,  —  Casse. 

Du  14gerrti.  an  S.  C.  G.,  sect.  crie.-MM.  Rous,  pr.-SaiDt-Uartin,r. 

(I)  Qtkager.)  —  La  cova;  —  Considérant,  sor  le  quatrième  moyen, 
qu'il  ir»t  loodt  sur  aucun  texte  de  loi,  qu'il  n'en  a  été  violé  aucune 
en  condamnant  le  réclamant  i  garantir  et  indemniser  la  femme  Allègre 
des  pertes  qu'elle  pourrait  éprouver  Jans  le  recouvrement  des  obligations 
d'Ogier  et  Casiif;  que  cette  condamnation  légale,  quoique  éventuelle, 
est  la  suite  e(  la  conséquence  de  la  culpabilité  recoimae  ;  —  Considé- 
rant, sur  la  délixiéme  branche  du  moyen,  que  si  Fucfaot,  reconnu  cou- 
pable de  la  diétne  escroquerie,  n'a  été  condamué  qu'a  des  restitutions 
civiles  par  l'arrêt  de  la  cour  criminelle  de  Lyon  du  13  janv.  1809,  ce 
n'a  été  que  parce  que  le  ministère  public  n'avait  pas  appelé  du  juge- 
iDeAt  qni  avait  acquitté  ledit  Fucbet  ;  —  Qu'au  contraire,  le  ministère 
public  a  appelé  du  jugement  qui  a  acquitté  postérieurement  le  récla- 
aiant;  que  par  l'effet  dé  cet  appel  la  cour  dont  l'arrêt  est  attaqué  a  lé- 
galement appliqué  au  récr<imant  les  peines  nronoocêes  par  la  loi  ; 

Considérant,  sur  le  sixième  moyen,  qu'il  est  indifférent  qne  le  ni- 
nistère  public  n'ait  pas  appelé  du  jugement  de  première  instance  rendu 
le  9  juin  iset  au  profit  de  Fucbet;  que  ce  défaut  d'appel  n'a  pas  été 
dn  obstacle  de  la  plainte  rendue  postérieurement  tant  par  le  ministère 
public  que  par  la  femme  All'egré  contre  Manger  :  —  Qu'il  snlBt  que  le 
jugement  dii  11  août  1809,  rendu  en  faveur  de  Maiiger,  ait  été  attaqué 
par  la  voie  de  fappel  tant  par  le  procureur  général  de  la  cour  de  jus- 
tice criminelle  de  Lyon  que  par  la  femme  Allègre,  pour  que  sar  ce» 
appels  il  y  ait  eo  lieu  à  appliquer  respectivement,  en  cas  de  culpabilité, 
les  peines  prononcées  par  la  loi,  et  les  restitutions  civiles  ;  —  Rejette. 

Du  17  mai  tSlO.-d  C,  sect.  crim.  MM.  Barris,  pr .-Vergés,  rap. 

(9)  (Grimont.)  —  La  cora  (apr.  délib.  encb.  du  cons.);  —  Attendu, 
Snrle  moyen  pris  du  fond  de  l'arrêt,  qu'en  jugeant  que  c'était  par  er- 
reur, par  surprise  et  par  suite  des  matioenvres  frauduleuses  de  Grimond 
que  la  demoiselle  iLrant  avait  été  amevée  à  renoncer  ao  remboors^- 


tlne  ëtm»  eseroqaerle  par  le  Mt  de  la<|arile  «Ile  a  aehelê  a» 
fearfs  de  eotnawroe  poor  u«  prix  exagéré,  ne  peu!  demander  de- 
vant le  IribaiMl  correottonnel  la  reelitutlon  des  soeames  par  ella 
payées  et  des  dommagai-intérêta,  si  eHe  a  déjà  Intenté  une  pa- 
reille adiOD  reponssëe-  par  le  tribunal  de  eoameree;  que  sa  de« 
mande  doit  être  repoassêe,  dan»  ee  eas,  par  l'exception  de  ohoaa 
Jagée  (Crin.  eus.  97  aoèt  I8«3,  aff.  Faivre,  a»  T97-7*). 

•ta.  n  n'est  pas  nécessaire  qae  la  eondamnation  à  dea 
donmages-intérêts  soit  expiioltameat  motivée,  ktrsqa'elle  a  ses 
molirs  dans  un  délit  d'eseraqoerla  déclaré  eontlanl,  qo'elle  est 
u«  aecessotf*  de  la  condamnation  principale,  et  qu'elle  se  référa 
M  droit  anr  mêmes  basée  et  aux  mêmes  uotifis  (Crim.  r^. 
17  aoAl  1891,  aff.  Dieadonné,  V.  irnlr.  crim.,  a>  91M). 

0i«.  Un  aorrét  a  jugé  r  1*  que  l'hidividn  convainoa  d'ascro- 
qoeria  a  pn  être  condamné  à  tademaiser  et  garantir  la  partie 
lésée  dans  le  recouvrement  dM  obHtatiuM  esereqaées  (  Grim. 
rej.  iimali8io)(l);— 9*Qne  l'tedivida reeam»  wopabla  d'es- 
croquerie a  pu  être,  sar  l'appel  dn  miaMkre  pablic,  condamné 
à  des  reetitotlons  civiles  et  k  l'amende,  MaH  qna  son  ooautenr, 
à  l'égard  duquel  l'appel  n'a  pas  été  inlerjalil,  n'ait  snfti  qae  I» 
première  c«ndamnali«n(nélD»  arrêtai  —  Unaolra  arrêta  dêtfidê 
qu'un  tribunal  peut,  eomme  accessoire  d^ane  eendanmatton  ponr 
escroquerie,  oendamner  faeeuaé  à  ane  Indcmnilé  dn  qnart  de  Ut 
somme  k  restituer,  par  exemple  (Crim.  r^.  H  sept.  ttIO)  (9).' 

•tir.  Celai  qui  a  esoroqné  de»  marchandisea  ne  paot  en  dl»> 
poser  au  préiudioe  dn  légiliale  propriétaire  j  dèa  lora,  Il  doit 
être  ceadamné  k  le»  reiettre  k  eelol"^,  snoora  qa^H  lae  ait  ve»* 
dues  k  un  tiers  (Crim.  rej.  96  bram.  an  8)  (S). 

•  ES.  Le  trtbimal  correctionnel  saisi  d'un  délit  d'eacroqne^ 
rie  ne  peut,  après  avoir  eeadamné  le  prévenu,  rcfaier  d'ananler 
l'acie  frauduleux  et  de  prononeer  sur  la  demande  an  dammagea* 
intérêts,  et  renvoyer  le»  partie»  k  Un»  eivlia»  snr  ees  d«H  éM» 
(Crim.  oass.  5  vent,  an  !}{*). 

•§•.  Lorsque  des  traites  sent  déelaréea  être  le  i^wiMat 
d'une  escro4neri&,  qn'll  y  a  eu  eondanmalton  ponr  aa  détlV,  pr»' 

méat  de  la  somae  de  1,6<7  tr.,  et  ea  eondamaant  Griaiood  k  Ht  nstw 

tution  de  cette  somme.,  en  le  condamnant  encore  à  l'indennité  dn  quart 
de  ladite  somme,  conformément  à  l'art.  51  c.  pén.,  la  cour  royale  de 
Meii  n'a  tait  que  statuer  sur  l'accessoire  de  I  action  principale  d'escro- 
querie dont  elfe  était  rcgallërement  saisie,  et  que  de  ces  coddadiaitiona 
il  ne  peut  résulter  d'ouverture  1  cassation  :  —  Rejette. 
Su  SB  sent.  1810.<<I.  0.,  seel.  eilm.-Mn.  Barris.  pr.-Ctentereyae,r. 

(3)  (Tardivet  et  antres.)  —  La  TaiBURAt;  -  Atienda.  sur  le  qua- 
trième moveo,  que  le  triininal  a  fait  cS  qu'il  devait  faire  en  ordoniaaf 
la  remise  des  dentelles  escroquées  k  la  citoyenne  Gallot,  et  qui  aaraieat 
été  vendues  an  citoyen  Demé  et  à  la  femme  Huart  par  Tardivet,  qni  sa 
les' était  appropriées  par  un  Vbl,  et  qni  dés  lors  n'en  pouvait  pu  dis» 
poser  au  préjudice  du  légitime  preprtétaire  ;  —  Rejette. 

Du  90  brum  an  8.-C.  C,  sect.  crim  -MM.  Héaulle,  pr.-Miitiei',  r. 

(4)  (Ressert  C.  min.  pnM.)  —  La  cooi  :  —Vu  l»  les  art.  184  et  18» 
C.  ses  dét.  et  des  pein.  ; — Et  aiteridu  qu'à  raddience  dn  99  frucl.,  lors  dn 
jugement  définitif  du  triboeal  eflrreclionnel  de  Belfort,  ce  tribunal  n'é-» 
tait  plus  composé  des  mêmes  jugés  qui  avaient  siégé  le  19  dndit  mois; 
qn'alors  le  tribonal  a  vu  seolement  I  interrogatoire  du  prévenn,  ses  coa** 
clnsioos,  ses  iiioyens'de  défense,  Ib  tout  reteno  au  jugement  du  19  fruet.: 
qn'alers  le  préveao  n'a  point  <tè  Interrogé;  qae  le  précédent  interroga- 
toire, qui  n'a  dé  être  re'teen  que  pai'  notes,  n'a  pu  suppléer  l'interro* 
gatoire  présent  et  les  réponses  verbales  du  prévenn;  qu'il  est  inipossibla 
de  rendre  l'action,  les  gestes  et  autres  circonstances  qui  aecompagneat 
Kinierrogatoire,  et  qui  servent  i  établir  la  désisloo  des  juges  ;  qu'ainsi 
la  loi  a  été  violée,  et  que  le  prévenu  a  été  jugé  par  no  juge  qui  ne  l'a- 
vait  pas  entendu  an  désir  de  la  loi;  qu'il  s'ensuit  qne  lejogeflieet  aa» 
quel  ce  jugea  concouru  est  infecté  M  ttattité,  qae  letribao»!  crlmin^ 
s'est  appropriée  en  ne  la  réformant  point;  —  Vo  9*  l'art.  85,  lit.  9L 
de  la  loi  do  1«  jolli.  17«i;  -  Et  l'an.  •««  C.  dél.  et  pein.;  —  El 
attendu  que  le  tribunal  correctionnel  de  Belfort  n'a  point  prondncé  tnt 
les  restitotiods.  doattt.tges-intéréts  de  K  {lariie  plaignante  ;  qu'il  n'a 
point  annulé  raete  de  vltnte  jngê  franduleux  ;  qu'il  l'a  méffls  renvort 
aux  juges  civils  ponr  y  (aire  droit;  qne  néanmoins,  d'après  la  dlsnoM<' 
tien  des  lois  ci-dessus  citées,  il  était  obligé  de  statuer  sot  ees  objets; 
qu'en  cela,  il  a  abandonné  sa  compétence,  et  en  a  attribué  aux  juge» 
civils  nne  que  la  loi  leur  refuse;  que  le  tribunal  criminel,  en  ne  répa* 
tant  point  cette  contravention  i  une  loi  formelle  et  impéraiive,  y  a 
participé;  que  cependant  il  ponvaitet  devait  statuer  d'offlre  à  cet  égard, 
d'après  la  disposition  de  la  loi;  —  D'après  ces  motifs  seulement,  faisan! 
droiit  snr  le  pourvoi  d'Antoine  Ressert;  —  Casse. 

Ba  9  veau  an  7.-0.  C.,  Met.  eria.-klM.  Barris  pr.-Méaidlo,  nf. 
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noncéa  conlr«  ploslenrt  indWidas,  eadouenrs  on  poriears  de 
ces  effete,  la  restiluiton  de  ces  eOèts  et  lear  annnlatlon,  aa  be- 
•oin,  ne  peavent  être  prononcées  qa'à  l'é^rd  des  individas  con- 
damnés ,  el  non  ao  préjudice  d'on  tiers  portenr  de  ces  traites , 
lequel  est  reconnu  avoir  agi  de  bonne  foi  (Crim.  cass.  24  mess. 
«H  1 3 ,  atr.  MouruLaeoste,  V.  Compét.  crim.,  n*  456). 

9eO.  L'art.  35,  lit.  3,  L.  19-32  Jaill.  1791,  portait,  dans 
nne  disposition  Onale,  que  tons  les  Jugements  de  condamnation, 
■  à  la  suite  des  délits  mentionnés  audit  article,  seraient  imprimés 
et  afflebés.  —  En  conséquence ,  il  avait  été  décidé  que,  l'im- 
pression et  l'afflcbe  du  Jugement  étant  de  droit  en  matière  d'es- 
croquerie, l'arrêt  qui  ne  les  prononçait  pas  directement  n'était 
pas  entaché  de  nuiiilé  (Crim.  rej.  16  mars  1809,  MM.  Barris, 
pr.,  Camot,  rap.,  aff.  Fuchs).  —  Il  n'en  est  plus  de  même  aa- 
Joard'bai.  Non-sealement  l'impression  et  l'afflcbe  des  Jugements 
rendus  en  matière  d'escroquerie  n'e.st  pas  de  droit,  mais  elle  ne 
pourrait  même  pas  être  ordonnée  d'oBieepar  le  Juge;  seulement, 
elle  pourrait  l'être,  sur  la  demande  de  la  partie  civile,  à  liire 
de  réparation  do  préjudice  moral  qui  lui  aurait  été  causé  par  le 
délit  (V.  Peiue,  n<>*  864  et  soiv.). 

••t.  La  règle  mm  bit  m  idem  domine  tout  noire  droit  cri- 
Blnel,  et  par  conséquent  elle  doit  recevoir  son  application  en 
eette  matière.  Mais  on  ne  saurait  voir  nne  violation  de  cette 
règle  dans  les  arrêts  suivants  qui  ont  Jugé  d'une  part,  que,  bien 
qu'il  soit  inlenrenn  une  ordonnance  de  non-lieu  sur  l'Inculpation 
de  faux,  la  pièce  qui  était  arguée  de  faux  peut  être  prise  comme 
éléments  de  manœuvres  frandnienses  pour  la  tentative  d'escro- 
qoerié  (Douai,  Si  nov.i859,atr.  Deronbalx,  n*8i5-3o);— D'autre 
part,  qoe  T'indivlda  acquitté,  par  le  tribunal  correctionnel,  d'une 
poursuite  pour  délit  d'escroquerie  commis  au  moyen  d'nn  Jeu  de 
hasard  tenu  sur  la  voie  publique,  peut,  sans  violation  de  la 
chose  Jagée,  être  poursuivi  devant  le  tribunal  de  police  à  raison 
du  même  fait  de  tenue  d'un  Jeu  de  hasard  sur  la  vole  publique, 
eonaidéré  non  plus  comme  instrument  de  fraude ,  mais  comme 
eonstitoant  la  contravention  prévue  par  l'art.  475-5<>  c.  pén.  — 
^  Et  II  en  est  ainsi,  encore  bien  que  le  ministère  public  n'aurait 
fait  aucune  réserve  lors  de  la  première  poursuite  (Crim.  cass. 
1«  août  1861,  aff.  Mohammed  ben  Chaaban,  D.  P.  61.  1.  500). 
—V.  Chose  jugée,  n»  4SI ,  467  et  sulv. 

••9.  Eiaminons  maintenant  quelles  sont,  en  eette  matière, 

(1)  (Paimasson  et  Audry  C.  Varenne.)  —  Li  TanuiTÀL;  —  Vu  l'an. 
S5  du  tit.  a  de  la  l«i  do  19  jaill.  1791  ;  —  Alleodu  qae  le  tribunal 
•'a  pa*  i  jnger  si  PuimassoD  et  Audrv  «e  Mot  rendn»  coupables  do 
délit  d'escroquerie,  mais  aeulemeot  ti  les  faits  i  eux  imputés  par 
cette  pUinte  coastitoeot  un  délit  d'efcrofaerie  doat  l'aitribution  est 
de  la  compiteDca  des  tribunaux  de  police  correctionnelle  ;  qu'il  n'y  a 
pas  lien  de  douter  que  les  faits  eooleoos  ea  ladila  plainte  caracliri- 
sent  le  délit  d'escroquerie  prévu  par  l'art.  55  de  la  loi  devant  (ran»- 
erite;  -  Faisant  droit  sar  l'opposition  formée  par  lesdits  de  Varenne  et 
femme  centre  le  jugement  rendu  le  91  vend,  dernier,  les  reçoit  oppo- 
sants aadit  jogemeDi,  ayant  égard  i  leur  opposition,  le  mpporte.  Et 
statoant  sar  le  pourvoi  en  cassation  formé  tant  par  le  commissaire  du 
directoire  exécuiif  que  par  Puimassoa  et  Audry  contre  le  jugement  da 
tribunal  criminel  du  département  de  la  Cliarenle  du  95  mess,  an  5  ;  — 
Va  les  art.  900  et  456,  §  5,  de  la  loi  da  S  brum.;  —  Attendu  que  le 
TOa  de  la  loi,  impérieusement  tracé  par  l'art.  900  de  la  loi  du  3  brum., 
dont  il  a  été  donné  lecture,  est  que  les  parties  plaignantes  soient  en- 
tendues, comme  le  prévenu  hii-mème,  devant  les  juges,  qui  aon-senle- 
■lent  sont  cbaigès  de  l'application  de  la  loi,  mais  encore  de  prononcer 
sur  les  faits  qui  leur  sont  dénoncés;  que  leur  comparution  est  d'autant 
plas  importanie  que  le  débat  qui  s'établit  entre  tes  prévenus  et  la  partie 
pUigoanle  est  souvent  le  plue  sAr  moyen  de  découvrir  la  vérité  ;  — 
Atteuda  que  Puimassoo  et  Audry  ont  rurmaliemeot  requis  que  de  Va- 
renne  et  femme,  parties  plaignantes,  fassent  personnellement  entendus, 
et  qn'aux  termes  de.  la  troisième  disposition  de  l'art  458  ci-devant 
cités,  les  tribunaux  sont,  i  peine  de  nallité,  obligés  de  remplir  les  (or- 
atalitéi  requises  par  les  accusés,  lors  même  que  la  loi  qui  les  prescrit 
t'y  attache  pas  cette  peine;  —  Cassa. 

Du  Stberm.  an  6.-G.  C,  sect.  erim.-llM .  Oobier,  pr.-Datocq,  rap. 

(t)  (LAillet  et  Fernngu.)  —  Ua  coub;  —  Vu  l'art.  55  du  tit.  %  de 
U  loi  du. 99  juill.  1791,  et  l'art.  405  c.  pén.  ;  —  Attendu  qu'il  ne  peut 
y  avoir  lieu  a  l'application  d'une  loi  pénale  qae  sur  un  fait  de  délit, 
qualiilé  tel  par  a  loi  ;  que  les  arrêts  de  condamnation  doivent  donc 
énoncer  les  faits  matériels  qui  sont  résu.tés  de  l'ioslruction,  el  que 
l'appliration  de  la  loi  ne  peut  être  justifiée  par  la  seule  énonciation  de 
U  qualiflcation  morale  qui  a  paru  devoir  être  donnée  à  ces  faits;  — 


les  attributions  respectives  des  Jupes  du  fond  et  de  U  cour  de 
cassation.  Nous  avons  à  signaler  à  cet  égard  de  notables  varia- 
tions dans  la  jurisprudence.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  22  Juin. 
1 791 ,  et  même  pendant  assez  longtemps  depuis  le  code  pénal  de 
1810,  la  cour  de  cassation  a  eu  pour  jurisprudence  de  se  livrer 
à  l'appréciation  des  faits  matériels  d'escroquerie  constatés  par 
les  jugements  on  arréis  qui  lui  étalent  dénoncés.  Celte  doctrine 
s'était  accréditée  sans  doute  par  ta  crainte  de  laisser  aux  Iribo- 
naux  le  dangereux  pouvoir  d'infliger  les  peines  de  l'escroquerie 
,à  des  faits  qui  n'en  auraient  pas  les  caractères;  car,  k  U  diffé- 
rence des  délits  ordinaires,  qui  se  réduisent  toujours  k  des  faits 
matériels  faciles  k  saisir,  l'escroquerie  est  un  délit  dont  l«  ca- 
ractère présente  nne  sorte  de  vague,  et  résulte  d'un  ensemble 
d'éléments  dont  l'appréciation  morale  n'est  Jamais,  sans  difflcnlté. 
—  Ainsi  II  avait  été  décidé  que  la  cour  de  cassation,  investie  du 
droit  de  Juger  si  les  lois  pénales  ont  été  Justement  appliquées, 
devait  examiner  les  faits  et  apprécier  la  qualiflcation  qui  leur 
avait  été  donnée  (Crim.  cass.  3  therm.  an  6  (t);  28  mars  1X12, 
aff.  H'epp.,  V.  n*  793;  Y.  aussi  Crim.  ca.ss.  32  mai  1 81 2,  aff. 
Géiis,  V*  Jugement,  n*  1083-1*)  ;  —  Et  que,  comme  «  Il  ne  peot 
y  avoir  lieu  à  l'application  <l'une  loi  pénale  qoe  sor  on  fait  de 
délit,  qualifié  tel  par  la  loi,  les  arréis  de  condamnation  devaient 
énoncer  les  faits  matériels  résultant  de  rinstroction;  que  l'appli- 
cation de  la  loi  ne  pouvait  être  Justiflée  par  la  seule  énonciation 
de  la  qualiflcation  morale  qui  avait  paru  devoir  être  donnée  k  ces 
faits;  p  el  qo  ainsi  il  y  avait  lieu  de  casser  l'arrêt  qui  se  bornait 
k  déclarer  qoe  le  prévenu  avait  abusé  de  l'ignorance  et  de  la 
crédnilté  d'une  personne  pour  lui  faire  céder  ses  droits,  etc., 
sans  constater  aucun  des  moyens  employés  pour  opérer  cet  abos 
de  crédulité  (Crim.  cass.  7  fév.  1812)  (2). 

9tS.  Il  avait  été  jugé,  de  même  :  l*  qne  le  Jngemott  on 
l'arrêt  qui  condamne  un  individu  comme  coupable  d'escroqoerie 
doit  exprimer  en  quoi  le  prévenu  a  abusé  de  la  crtdalilé  des 
plaignants  (Crim.  cass.  13  fmct.  an  13,  aff.  Rasse,  n*  782);  — 
3*  Que  les  tribunaux  criminels  qui  accueillent  une  plainte  en  es- 
croquerie doivent,  pour  JustlOer  leur  compétence,  non-seulement 
déclarer  que  le  prévenu  s'est  rendu  coupable  de  ce  délit  par  la 
Jactance  d'un  crédit  imaginaire  el  par  des  allégations  menson- 
gères, mais  encore  préciser  les  faits  d'ob  doit  résulter  nne  pa- 
reille induction  (Crim.  cass.  34  avr.  1807)  (3);  —  3*  Et  qn'nn 

Attende  que,  dans  l'espèce,  l'arrêt  de  la  coor  d'Orléans  ae  eeastate 
aucun  des  faits  particuliers  d'ob  a  été  déduite,  par  forme  de  consé- 
quence, la  déclaration  que  Fernagu  et  Laillet  ont  abasé  de  l'ignoranea 
et  de  la  crédulité  de  la  femme  Sellier  et  de  son  mari  ;  que  cet  abus  de 
,  crédulité,  qni  est  an  fait  moral  et  complexe,  ne  peut  donc  être  apprécié 
par  la  cour ,  qu'il  ne  peut  être  jugé  conséquemment  s'il  a  été  fait  une 
juste  application  de  la  toi  pénale;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
85,  tit.  9  de  la  loi  du  99  juill.  1791,  l'abus  de  crédulité  au  BMyen  du- 
quel on  se  serait  approprié  tont  ou  partie  de  la  fortune  d'autrui,  ne 
suffit  pas  pour  constituer  le  délit  d'escroquerie;  qu'il  faut  encore  que 
cet  abus  de  crédiilité  ait  été  opéré  par  dol,  ou  &  l'aide  de  faux  noms  ou 
de  fausses  entreprises,  ou  d'un  crédit  imaginaire,  ou  d'espérenees  el  de 
craintes  chimériques;— Qu'aucune  des  circooslancas  exigées  par  la  loi, 
comme  ayant  été  un  moyen  de  l'abus  de  crédulité,  n'a  été  reconnue  ni 
déclarée  par  la  cour  ; —  Que  cette  cour  a,  au  contraire,  reconnu  qae  la 
circonstance  des  craintes  chimériques  de  laquelle  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  avait  fait  résulter  l'abus  de  confiance,  n'était  pas  proo- 
vée  ; —  Que  son  arrêt  n'a  énoncé  que  la  circonstance  de  dol  ;  mais  que 
ce  dol  n'y  est  pas  présenté  comme  ayant  été  le  moyen  employé  pour 
opérer  l'abus  de  crédulité,  mais  seulement  comme  ayant  été  son  effet  ; 
que  dés  lors  il  n'y  avait  pas  lieu  à  l'application  dudit  art.  55  du  tit.  9 
de  la  loi  de  1791,  sous  l'empire  de  laquelle  les  faits  de  la  plainte  ont 
en  lieu;—  Que  la  déclaration  de  la  cour  d'Orléans  ne  présente  pas  non 

Pins  an  fait  d'escroquerie  tel,  qu'il  puisse  entrer  dans  l'applicattuo  da 
art.  4US  c.  pén.  de  1810  ;—  Que  néanmoins  il  ne  peut  èlre  prononcé 
de  condamnation  pénale  sur  des  faits  qui  ont  eu  lieu  sous  l'empire  des 
lois  abrogées,  que  lorsque  ces  faits  ont  le  caractère  de  délit,  d'après 
les  anciennes  lois  et  d'après  celles  sous  l'empire  desquelles  ils  sont 
jugés  ;  —  Que  sous  tous  ces  rapports,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  fausse 
application  des  lois  ci-dessus  rapportées; —  Casse,  etc. 
Do  7  fév.  1819.-C.  C,  sect.  crim.-MH.  Barris,  pr.-Audier,  rap. 
(3)  (Goret  C.  min.  pub.j  —  Lacodx;  —  AUendu,  1*  qu'en  point  de 
droit,  pour  déterminer  la  compétence  de  la  justice  correctionnelle  ea 
matière  d'abus  de  crédulité,  il  faut  distinguer  entre  l'abus  de  crédulité 
simple,  praticable  vis-à-vis  d'un  homme  ordinaire,  et  l'abus  de  crédu- 
lité avec  eircoDstances  aggravantes,  ourdies  awe  aaart  propre  k  tram- 
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tribnnal  ne  peut  décider  qu'il  y  a  escroqaerie  sans  constater  les 
faits  simples  qni  sont  les  éléments  du  délit  moral  d'escroquerie 
(Grim.  cass.  23  déc.  I807)(l). 

994.  Cependant  un  arrêt  avait  décidé,  en  sens  contraire, 
qae  la  question  de  savoir  s'il  y  a  on  non  nne  escroquerie,  est 
une  qnestlon  de  fond  dont  ne  peut  connaît^  la  cour  de  cassation  : 
—  «  Attendn  que  les  jagements  des  tribunanx  criminel  et  cor- 
rectionnel ont  reconnu  dans  le  fait  qu'il  n'y  avait  pas  escroque-, 
rie;  qn'ainsl  le  tribnnal  de  cassation  ne  peut  connaître  de  ce 
moyen  »  (Crim.  rej.  29  trim.  an  8,  MM.  Uon^,  pr.,  Jouvenne, 
rap.,  air.  Lewis). 


per  mime  de  bons  esprits,  telles  qu'elles  sont  désignées  par  l'art.  55  de 
la  loi  da  S3  jaill.  t791  ;  que  le  premier  genre  d'abus  est  un  doi  dont, 
saivant  les  art.  1116  et  tllT  e.  civ.,  la  cononiesance  appartient  à  la 
juridiclioo  ordinnire,  et  que  le  second  genre  d'abus  est  soumis  k  la  ju- 
ridiction correctionnelle;  —  Qu'il  ne  suffit  gas  non  plus  à  un  tribunal 
correctionnel  et  à  une  cour,  pour  justifier  sa  compétence,  de  dire  que  le 
prévenu  s'est  rendu  coupable  d'escroquerie  par  la  jactance  d'an  crédit 
imagioaire,  et  par  des  allégations  mensongères,  comme  l'a  fait  la  cour 
crimiDelle  dont  l'arrêt  est  attaqué;  qn'ii  faut  encore  préciser  les  (ails 
d'où  doit  résulter  une  pareille  induction;  —2° Qu'en  fuit^  Goret  n'a  pas 
trahi  la  confiance  de  Langlois  en  lui  promettant  de  s'intéresser  pour  loi 
auprès  do  sieor  Sillardière,  pour  le  [aire  réintégrer  dans  sa  place,  puis- 
qu'il est  établi  au  procès,  par  deux  lettres;  l'une  de  Goret  et  i'aulre  de 
Sillardière,  que  le  premier  a  sollicité,  et  que  le  second  a  accordé  ;  — 
Que  la  remise  du  billet  à  ordre  de  «50  liV.  à  Goret  n'a  pas  été  non  plus 
le  prix  de  ce  service;  que  la  femme  Langlois,  cnlenduo  comme  témoin 
le  idée.  1806,  ne  l'a  pas  prétendu;  qu'elle  ne  s'est  plainte  que  d'un 
simple  abus  de  confiance,  en  ce  que  Goret  UTait  promis  qu'il  lui  resti- 
tuerait le  montant  de  ce  billet  sur  une  somme  de  900  liv.  qn'ii  attendait 
lie  Rennes;  que  ce  remboursement  n'ayant  pas  été  fait,  et  son  mari, 
dans  nne  rencontre  qu'il  fit  de  Goret,  lui  ayant  demandé  le  moulant  de 
re  billet,  celui-ci  lui  dit  qu'il  allait  lui  donner  satisfaction;  qu'ils  en- 
triront chez  un  épicier,  oJi  Langlois  accepta  une  reconnaissance  que 
loi  Ut  (Joret  de  450  liv.,  et  jt  laquelle  celoi-ci  ajouta  50  Ht.  pour  les 
intérêts  du  retard  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  la  femme  Langlois  a  joint  k  sa  déposilion 
ane  lettre  de  Goret,  du  4  prair.  an  13,  par  laqoelle  il  s'excuse  d'être 
parti  sans  la  voir,  et  lui  promet  do  lui  envoyer  par  le  prochain  cour- 
rier une  traite  pour  la  mettre  à  portée  de  recevoir  les  450  liv.  par 
lui  ducs;  —  Que  ces  promesses  de  Goret,  demeurées  sans  effet,  sont 
le  langage  ordinaire  des  emprunteurs  qui  n'ont  pas  de  facultés  con- 
nues, mais  qu'elles  ne  peuvent  'donner  lieu  qu'a  une  action  pure- 
ment civile;  —  Qa'il  en  est  à  plus  forte  raison  de  même  de  la  mo- 
dique somme  de  !•  liv.,  empruntée  par  Goret  k  la  dame  Fouchard,  et 
dont  il  lai  a  remis  son  billet  en  date  do  S  déc.  1806,  et  qai  est  égale- 
ment joint  ao  dossier;  que,  d'ailleurs,  la  cour  de  justice  criminelle 
n'avait  point  k  s'occuper  de  cet  objet,  puisqu'il  n'était  entré  pour  rien 
dans  le  jugement  de  première  instance,  et  que  ni  la  dame  Fouchard  ni 
la  partie  publique  n'avaient  interjeté  appel  de  ce  jugement;  —Par  ces 
motifs,  casse  et  annule,  pour  incompétence  et  excès  de  pouvoir,  l'arrêt 
de  la  cour  de  justice  criminelle  du  département  de  la  Loire-Inférieure  du 
•  (év.  1807;  annule  d«  même  le  premier  jugement  rendu  le  S7  déc. 
1806  par  le  tribunal  correctionnel,  et  tout  ce  qui  l'a  précédé,  sauf, 
contre  Goret,  l'action  civil*  à  qui  et  ainsi  qu'il  appartiendra;  —  Or- 
donne, etc. 

Du  S4  avr.  1807.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Vermeil,  rap. 

(1)  Espic,:  —  (Cardon  C.  Lorier-Delisle.)  ~  t"  mars,  Lorier-De- 
lisle,  pour  s'acquitter  des  sommes  au  payement  desquelles  il  a  précé- 
demment hypothéqué  ses  papeteries  de  Bruges  et  Langlée,  a  passé  k 
Cardon,  son  créancier,  un  bail  de  ces  manufactures.  —  Peu  après,  il 
forme  contre  Cardon  nne  plainte  en  escroquerie,  fondée  notamment  sur 
le  (ait  que  le  bail  est  simulé;  que  la  simulation  en  est  établie  par  ane 
contre-lettre  du  même  jour,  et  que  cette  contre-letire,  déposée  originai- 
rement entre  les  mains  du  siear  B'...,  a  été  détournée  «t  supprimée  par 
Cardon. —  1807,  premier  jugement  qui  déboute  Cardon  de  sa  demande 
en  renvoi  devant  la  juridiction  civile,  et,  par  jugement  définitif  du  S3 
da  même  mois,  le  déclare  coupable  d'escroquerie. 

Cardon  appelle  de  ces  deux  jugements  ;  et  le  •  juin  suivant,  arrêt 
par  lequel  la  cour  de  justice  criminelle  du  Loiret  dit  avoir  été  bien  jugé. 
—  Pourvoi  pour  excès  de  pouvoir  et  fausse  application  de  la  loi  du  SS 
juin.  1791.— Arrêt. 

Li  com;  —  Vu  l'art.  55  du  lit.  a  de  la  loi  du  M  jnill.  1791,  et 
l'art.  456  c.  des  dél.  et  des  peines,  du  S  brum.  an  4  ;  —Attendu,  1*  que 
la  cour,  investie  du  droit  de  ju^cr  si  les  lois  pénales  ont  été  bien  ap- 
pliquées, ne  peut  en  apprécier  l'application  que  d'après  les  faits  sur 
lesquels  elle  a  été  prononcée  ;  —  Que  les  arrêts  des  cours  de  justice 
criminelle  doivent  donc  contenir  la  fixation  précise  des  faits  dont  l'in- 
struction a  produit  la  conviction;  que  ces  faits  seuls  peuvent  servir  de 
règle  i  la  délibération  de  la  cour,  qui,  no  pouvant  juger  de  l'applica'.ioo 
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9S5.  Cette  première  jurisprudence  de  la  cour  régulatrice 
offrait  nne  garantie  contre  l'arbitraire  des  tribunaux.  Cependant 
dès  1819  elle  fut  abandonnée,  par  celte  raison  sans  doule  que 
celte  appréciation  morale  à  laquelle  la  conr  de  cassation  se  li- 
vrait ne  pouvait  guère,  dans  beaucoup  de  cas,  être  complète, 
puisque  la  cour  manquait  d'une  foule  d'éléments  que  les  dé- 
bats avaient  fournis  aux  juges  du  fait.  —  De  nombreux  arrêts 
ont  jugé  que,  les  manœuvres  frauduleuses  dont  parle  l'art.  405 
n'ayant  été  ni  définies  ni  précisées  par  la  loi,  leur  appréciation 
est  entièrement  abandonnée  à  la  conscience  des  juges  du  fait, 
et  que  l'erreur  qu'ils  pourraient  commettre  dans  cette  apprécia- 

de  la  loi  sarune  déclaration  vague  de  circonstances  et  de  présomptions 
indéterminées,  ne  doit  y  ayoir  aucun  égard  ;  —  Que  ce  principe  s'ap- 
plique au  délit  moral  et  complexe  d'escroquerie,  comme  aux  délits  qui 
se  forment  par  des  faits  simples  et  matériels  ;  que  la  loi  ayant  fixé  les 
faits  moraux  qui  peuvent  constituer  l'escroquerie,  les  faits  simples  qui 
peuvent  être  les  éléments  de  ces  faits  moraux,  doivent  être  articulés 
dans  les  arrêts,  et  que  la  cour  a  caractère  pour  juger  de  la  conséquence 
qui  en  a  été  déduite,  puisque  cette  conséquence,  qui  n'est  que  la  quali- 
fication des  faits,  est  la  base  de  l'application  do  la  loi  pénale,  et  le  lien 
qui  la  rattache  aux  faits  simples,  dont  la  déclaration,  plus  ou  moins 
exacte,  est  seulement  hors  des  attributions  de  la  cour  ; 

Attendu,  en  second  lieu,  que  si  la  cour  de  Justice  crimintlle  du  dé- 
partement du  Loiret  a  déclaré  qu'il  était  constant  que  Cardon  tvait, 
par  dol,  par  fraude,  vaines  espérances,  fausses  entreprise*  et  craintes 
chimériques,  abusé  de  la  crédulité  de  Lorier-Delisle,  escroqué  une  par- 
lie  de  sa  foriuiie,  et  tenté  de  loi  en  escroquer  la  totalité;  cette  décla- 
ration n'étant  pas  une  déclaration  de  fait,  mais  une  appréciation  morale, 
une  qualification  donnée  aux  faits  que  ladite  cour  avait  reconnus  con- 
stants pour  en  déduire  l'application  de  l'art.  35  du  lit.  S  de  la  loi  du 
23  juin.  1791.  il  rentre  dans  les  attributions  de  la  cour  de  juger  si  c«s 
faits  ont  dû  êlro-ainsi  qualifiés,  et  s'ils  avaient  véritablement  le  carac- 
tère de  dol,  de  fraude,  de  vaines  espérances,  de  fausses  entreprises, 
de  craintes  chimériques,  et  tout  k  la  fois  l'objet  et  l'effet  d'abuser  de 
la  crédulité,  et  d'escroquer  tout  ou  partie  de  la  fortune  de  Lorier-De- 
lisle ;  —  Que  reUtivement  aux  faits  antérieurs  à  l'acte  du  bail  du 
1"  mars  1806,  ils  se  réduisent  i  des  acles  de  prêts  qui  intéressaient 
nécessairement  Cardon  k  la  conservation  de  la  fortune  de  Lorier-De- 
lisle, soa  empruoeur;  que  s'ils  ont  contenu  des  intérêts  onéreux,  la 
stipulation  de  ces  intérêts  ne  saurait  avoir  aucun  rapport  à  l'application 
dudit  art.  55  de  la  loi  du  11  juill.  1761  ;  —  Que  relativement  à  l'acte 
du  bail  du  t"  mars  1806,  et  aux  faits  qui  l'ont  accompagné,  ce  bail 
a  été  provoqué  par  les  demandes  pressantes  et  réitérées  d*  secours  faite* 
par  Lorier-Delisle  k  Cardon  ;  que  s'il  a  été  la  coaditiou  que  Cardon  a 
exigée  pour  satisfaire  Lorier-Delisle,  il  n'en  a  pas  moins  été  un  acte 
libre  ;  qu'il  ne  présente  qu'un  contrat  civil,  dont  les  clauses  peuvent 
être  préjudiciables  à  Lorier-Delisle,  mais  dont  la>lé3ian  ne  peut  avoir 
aucun  des  caractères  qui  constituent  l'escroquerie  tello  qu'elle  est  défini* 
par  la  loi  ;  qu'il  n«  donnait  k  Lorier-Delisle  aucun  moyen,  mêm*  ap-- 
parent,  d'opérer  sa  libération  ;  qu'il  n'a  donc  pu  abuser  sa  prudence  ai 
surprendre  sa  crédulité; 

Que  ce  bail,  considéré  respectivement  à  la  contre-lettre  dent  il  peut 
avoir  été  suivi,  et  aux  faits  qui  lui  ont  été  postérieurs,  ne  pourrait  être 
réputé  avoir  été  un  moyen  frauduleux  d'escroquerie  par  abus  de'crédu- 
lité  et  par  des  espérances  chimériques,  qu'au  cas  qu'il  eût  été  reconnu 
par  la  conr  de  justice  criminelle  du  Loiret  que  la  cootre-lettro  avait 
été,  non  pas  seulement  déniée,  mais  soustraite  ou  détournée,  et  qu'au 
moyen  de  cette  soustraction  ou  de  c*  détournement  Cardon  se  serait 
affranchi  des  obligalions  qu'il  pouvait  y  avoir  contractées,  pour  exercer 
des  droits  qui  ne  lui  auraient  été  donnés  que  fictivement  et  par  des 
clauses  simulées;  mais  qu'un  pareil  fait  n'a  point  élé  déclaré  par  ladite 
cogr; —  Que  si  cette  cour  a  déclaré  que  la  contre-lettre  avait  été,  par 
le  (ait  de  Cardon,  soustraite,  détourné*  ou  cachée,  celte  déclaration, 
présentant  l'alternative  des  faits  absolument  différents,  n'en  décide  au- 
cun particulièrement;  et  qu'en  réalité  il  ne  résulte  de  l'instruction 
qu'une  simple  dénégation  de  la  contre-lettre  ;  —  Que  cette  dénégation 
pourrait  peut-être  être  considérée  comme  un  moyen  d'arriver  k  une 
escroquerie;  mais  que  cetle  intention  n'a  été  prouvée  d'aucune  manière; 
que  d'ailleurs  l'arl.  35  du  tit.  2  de  la  loi  du  3i  juill.  1791  ne  s'ap- 
plique qu'a  l'escroquerie  consommée,  et  non  pas  au  projet,  ni  même  A 
la  tentative  d'escroquerie;— Que  tes  différents  actes  qui  ont  existé  entre 

I  les  parties,  et  les  faits  reconnus  par  la  cour  de  justice  criminelle  du 
département  du  Loiret,  qui  ont  précédé,  accompagné  ou  suivi  ces  actes, 

'  considères  aussi  dans  leurs  rapports  et  leur  ensemble,  ne  présentent 
pas  davantage  les  caractères  déterminés  par  l'art.  55  du  tit.  2  de  la  loi 
du  22  juill.  1791,  pour  constituer  l'escroquerie;  que  la  cour  do  justice 
criminelle  du  Loiret  a  donc  faussement  appliqué  cet  article,  et  par  suit* 
en  a  commis  une  violation; —  Casse,  etc. 

Du  23  déc.  1807 .-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Dusschop, 
rap. -Daniels,  subst.  du  pr.  gén.,  c.  conf. 
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tiOB  ne  peut  d«nner  onvertare  à  cassation;  qae,  dès  lors,  les 
luges  ne  sont  point  obligés  d'énoncer  les  faits  desquels  ils  ont 
indait  l'existence  du  délit  ;  qu'il  leur  suffit  de  déclarer  qu'il  a 
été  employé  des  maoosuvres  frauduleuses  à  l'effet,  soit  de 
faire  croire  à  un  pouvoir  ou  à  un  crédit  Imaginaire,  soit  d'in- 
spirer des  espérances  ou  des  craintes  chimériques  (Crim.  rej. 
4  uov.  1818;  30  mai  1826;  9  «ept.  1826;  Crim.  rej.  21 
mars  i$28;  26  sept.  1828  (l);  coof.  :  Crim.  rej.  17  août 
1821,  air.  Dieudponé,  V.  [nst.  crim.,  n»  2168;  24  août  <82t, 
MM.  Barris,  pr.,  Ollivier,  rap.,  atr.  Vénard;  13  déc.  1821, 

(!)  1"  Esféct  :  —  (Lefebvre  Je  Fabrcm'snil.)  —  La  coub  (ap.  dél. 
en  cb.  du  cons.};  —  Vu  In  dernière  partie  du  jugemenl  du  tribunpl 
correctionnel  da  la  Seine  contirnié  par  l'arrêt  alUquè  et  portant  :  — 
«  Qu'en&n  aucun  fonils  n'a  été  versé  par  \w  prétendus  administrateurs 
dont  il  est  question  dans  les  prospectus;  aucun  capital  lourni  par  Le- 
febvre de  Faircmcsnil;  aucune  bypollio  |u?  .-i-$urée  par  des  prapriél;iires; 
que  de  l'ensemble  de  ces  faits  il  re$uUii  (|uo  Louis-Friinçois-Aubin  Le- 
febvre de  Fiibremesnil  a  employé,  des  manœuïres  frauduleuses  pour 
persuader  l'existence  ri'uoe  fausse  entreprise  et  d'un  crédit  imaginaire; 
'et^encore  pour  (aire  naître  l'espérance  d'un  succès  chimérique;  et  par 
ces  moyens  il  a  escroqué  partie  de  la  forlunn  d'aulrui;  qu'ainsi  il  s'est 
rendu  coupable  du  délit  prévu  et  puni  par  l'art.  405  c.pén.  ;  »  — ...  Con- 
sidérant qu'aux  faits  tels  qu'ils  sont  reconnus  dans  le  jugement  confirmé 
par  l'arrêt  attaqué,  ce  jugement  a  donné  la  véritable  qualification  qui 
'leur  était  propre  en  déclardot  qu'il  en  résultait  que  le  prévenu  avait 
emplové  des  manœuvres  frauduleuses  pour  persuader  l'existence  d'une 
fausse' entreprise  et  d'un  crédit  imaginaire  et  encore  pour  faire  naître 
l'e<pérance  d'an  succès  chimérique,  et  que  par  ces  moyens  le  prévenu 
avait  escroque  partie  de  la  fortune  d'aulrui  ;  —  Que  ces  (ails  ain.-i  qua- 
lifiés rentraient,  comme  la  déclaré  aussi  ce  jugemenl,  dans  l'espèce  du 
délit  d'escroquerie  défini  par  l'art.  405  c.  pén.;  d'oii  il  suit  qu'en  ap- 
pliquant la  peine  portée  par  cet  article,  ce  jugement  a  fait  une  juste 
application  de  la  loi  pénale;  —  Rejette. 

Du  4  nov.  18I9.-C.  C,  sect.  crim. -MM.  Bailly,  f.  f.  pr.-Ollivier,  r. 

V  Esptct:  —  (Courtaillon  C.  min.  pub.)  —  Courtaillon,  agent  de  la 
compagnie.d'aesurance  de  Nancy,  a  été  condamné  comme  coupable  d'es- 
croquerie, par  arrêt  de  la  cour  de  cette  ville,  dont  voici  les  termes  : 
a  Considérant  qu'il  résulte  des  débals,  que  Paris,  expert  de  l'assurance 
mutuelle,  a  engagé  Najean  à  faire  un  sacrifice  en  faveur  de  Courtaillon, 
à^onl  principal  de  la  même  assurance,  en  lui  disant  dans  la  cuisiiie  od 
il  l'avait  attiré  :  «  Eb  bien!  tu  fais  une  bonne  journée?  —  Que  vas-tu 
àonner  à  M.  Courtaillon  pour  ses  peines?  — Cela  vaut  bieu  500  fr.;»  — 
Que  Najean,  tout  étourdi  du  malheur  qu'il  venait  d'éprouver  ainsi  qu'il 
le  dit  lui-même,  et  croyant,  d'après  ce  que  lui  disait  Paris  en  présence 
de  Courtaillon,  que  les  honoraires  de  celui-ci  étaient  à  sa  charge,  il 
accéda  &  la  proposition,  quoique  la  somme  qu'on  exigeait  lui  parfit 
exorbitante;  qu'on  peut  aisément  penser  que  Najean,  attiré  dans  un 
endroit  solitaire,  entre  deux  hommes  adroits,  comme  Pariset  Courtail- 
lon, a  pu  facilement  se  laisser  entraînera  la  crainte  tout  à  fait  chimé- 
rique de  perdre  tout  ou  partie  de  l'indemnité  qui  lui  était  due,  s'il  ne 
faisait  pas  de  sacrifice  ;  que  ce  fait  constitue  les  manœuvres  frauduleuses. 
—  Pourvoi  de  Courtaillon  ;  il  prétendait  que  les  faits  reprochés  ne  cou- 
stitnaient  pas  l'escroquerie.  —  Arr«t  (ap.  dél.  en  cb.  du  cous.). 

La  codk;  —  Attendu,  en  droit,  que  la  loi  n'a  point  déterminé  ce  qui 
constitue  les  manœuvres  frauduleuses,  le  crédit  imaginaire,  non  plus 
que  les  espérances  d'un  succès  eu  les  craintes  d'un  événement  chimé- 
rique dont  parle  l'art.  405  c.  pên.  :  —  Que,  par  cooséquent,  elle  a 
abamlonni  I  appréciation  des  faits,  o'oii  pouvaient  résulter  les  éléments 
constitutifs  de  l'escroquerie,  aux  trihunaux  appelés  k  statuer  sur  la  pré- 
tention de  ce  délit  ;  —  Qu'ainsi  de  cette  appréciation  par  eux  faite  dans. 
le  cercle  de  leurs  attributions,  ne  saurait  résulter,  devant  la  cour,  d'ou- 
Terture  i  cassation;  —  Attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré 
constant,  d'après  le  rapprochement  et  l'ensemble  des  circonstances  de 
la  cause,  que  par  des  manœuvres  (lauduleuse^  employées  pour  inspirer 
la  crainte  d'un  événement  chimérique,  le  demandeur  avait  escroqué  à 
Najean  une  somme  de  500  fr.,  et  que  sur  cette  déclaration,  énonçant  les 
éléments  constitutifs  du  délit  d'escroquerie,  cet  arrêt  a  (ail  une  juste 
application  de  la  loi  pénale;  —  Rejette. 

bu  10  mai  1826. -C.  C,  ch.  crim.-MM.  Bailly,  f.  f.  pr.-Ollivier,  r. 

5*  Espace:  —  (Lahayes  C.  min.  pub.)  —  La  codb;  —  Sur  le  pre- 
Biier  moyen,  pris  de  la  violation  de  l'art.  405  c.  pén.;  —  Attendu  qu'il 
a  été  reconnu,  en  fait,  par  les  juges  de  première  instance  et  d'appel,  que 
la  veuve  Gauthier  ayant  présenté  &  la  (emme  Lahayes  un  billet  de 
SS5  (r.  pour  en  opérer  l'escompte,  ladite  femme  (.ahayes  se  fit  remettre 
ledit  billet  sans  en  compter  les  fonds;  que,  pour  obtenir  celte  remise, 
elle  employa  des  manœuvres  frauduleuses  pour  persuader  Texislence 
d'un  crédit  imaginniie,  et  que,  par  ces  moyeus,  elle  escroqua  tout  ou 
partie  de  la  (oitune  d'autrai;  —  Attendu  que  celte  déclaration,  en  (ait, 
rentre  évidemment  dans  les  caractères  de  l'escroquerie  traies  par  l'art. 
406  c.  pêo.,  et  que  les  mauauvrei  doot  parle  cet  articlb,  u'ayaut  été  ni 


MM.  Barris,  pr.,  Ollivier,  rap  ,  aff.  Brigs;  M  déo.  I8S1, 
MM.  Barris,  pr.,  Ollivier,  rap.,  aff.  Lafresnaye;  21  juin  1823, 
MM.  Barris,  pr.,  Cardonncl,  rap.,  aff.  Picard;  14  fév.  1823, 
MH.  Barris,  pr.,  Cardonnel,rap.,  aff.  Lombard;  20 mars  1823, 
MM.  Barris,  pr.,  Cardonnel,  rap.,  aff.  Hillon;  19  août  1824, 
MU.  Portails,  pr.,  Cardonnel,  rap.,  aff.  Trottier  et  Lelièvre  ; 
28  janv.  1826,  UU.  Portails,  pr.,  Cardonnel,  rap.,  aff.  Clément 
et  Bourgnon;  3  fév.  1827,  H.  Cardonnel,  rap.,  aff.  Bruno  et 
Uolard;  27  juill.  1837,  Desroobes,  V.  n«840;  18  dct.  1827, 
UM. Ollivier, f.  r.  pr.,Miingin,rap.,aff.  Sédillon;  0  jnill.  I8S0, 

définies  ni  précisé  s  par  le  législateur,  leur  appréciation  est  sul)ordon- 
née  à  la  conscience  des  jugf's,  qui  seuls  peufe.nt  déduire  des  faits  résul- 
tants de  l'instruction  les  considérations  morales  et  les  conséquences  qui 
doivent  constituer  le  délit;  —  Attendu  que  le  défaut  d'énonciation  ou 
d'articulation  des  faits  desquels  les  juges  ont  induit  l'existence  du  délit, 
ne  peut  point  être  invoqué  comme  moyen  de  rasralion;  puisque  la  loi 
n'a  point  déterminé  les  éléments  constitutifs  des  manœuvres  frauduleusw 
qui  constituent  le' délit  d'escroquerie; 

'  Sur  le  deuxième  moyen  de  cassation,  pris  de  la  violation  de  l'arl. 
565  c.  inst.  crim.;  —  Attendu  que  la  femme  Lahayes  était  prévenue  ^ 
la  (ois  et  du  délit  d'escroquerie  prévu  par  l'art.  405,  et  du  délit  d'habi- 
tude d'usure  prévu  par  la  loi  spéciale  du  3  sept.  1807;  et  que,  d'apràs 
l'art,  i  de  celte  dernière  loi,  lorsque  le  même  individu  s'est  reo'lu  coa- 
p  ible  du  délit  d'habitude  d'usure  et  d'escroquerie,  il  y  a  lieu  &  la  dou- 
ble condamnation  à  l'amende  et  à  l'eroprisonnement,  et  que  les  deu 
pj'ines  peuvent  être  cumulées;  — Attendu  que,  dans  l'espèce  particu- 
lière, la  femme  Lahayes  avait  encouru,  par  son  délit  d'habitude  d'usure, 
l'amende  prononcée  par  la  loi;  que,  par  son  délit  particulier  d'escroque- 
rie, elle  avait  encouru  en  outre  la  peine  d'emprisonnement;  que  l'art. 
405  punit,  d'ailleurs,  l'escroquerie  de  la  double  peine  de  l'emprisonoe- 
meot  et  de  l'amende  ;  et  que,  sous  aucun  rapport,  on  ne  saurait  préten- 
dre que  l'application  de  I  art.  565,  qui  veut  qu'en  cas  de  conviction  de 
plusieurs  crimes  ou  délits,  la  peine  la  plus  forte  soit  ^eule  prononcée, 

fiuis.'e  être  faite  à  ^e^péce  actuelle  ; —  Attendu  que  la  cour  royale  d'Or- 
éans,  en  déclarant  !a  femme  Lahayes  coupable  d'habitude  d'usure  et 
d'escroquerie,  et  en  la  condamnant  à  l'amenile  et  à  l'emprisonnement 
pour  ce  double  délit,  dont  un  seul,  celui  de  l'escroquerie,  donnait  lieu 
aux  deux  peines  de  l'enipii.-oiineuieut  et  de  l'amende,  a  /ait  une  jasia 
application  de  la  loi  ;  —  Rejette. 

Ou  9  sept.  1826.-C.  C.  ch.  crim.-MM.  Porlali8,pr.-C«rdonnel,  rap. 

4»  Espèce  :  -  (Min.  pub.  C.  Noilé.)  —  La  cobk;  —  Attendu,  sur  le 
premier  mnyen,  que  la  loi  n'a  pas  défini  en  quoi  coa.'istent  les  manœu- 
vres frauduleuses  et  le  crédit  Imaginaire  constitutifs  du  délit  d'escroque- 
rie; —  Que  c"e-l  aux  tribunaux  correctionnels  qu'appartient  le  droit 
d'apprécier  les  faits  ma'ériels  et  d'en  déduire  ces  caractères  de  crimi- 
nalité ;  —  Que,  dans  l'espèce,  le  jugement  attaqué  ayant  déclaré  que  les 
faits  résultant  de  l'instruction  ne  constituaient  pas  les  manœuvres  frau- 
duleuses et  la  persuasion  d'on  crédit  imaginaire,  cette  appréciation,  faita 
par  la  juridiction  correctionnelle  dans  le  cercle  de  ses  attributions,  M 
saurait  devenir  l'objet  de  l'examen  de  la  cour;  —  Attendu,  «ur  1# 
deuxième  moyen^  que  le  jugement  attaqué  a  déclaré,  en  fail^  que  (a  ten- 
tative de  corruption  n'avait  point  causé  de  préjudice,  et  qu'fl  y  avait  de» 
circonstances  atténuantes;  que,  dès  lors,U  a  justement  ^appliq)^^  la  disi* 
position  de  l'art.  465  c.  pén.;  —  Rejette. 

Du  21  mars  1828.-C.  C.,  ch.  ciim.-MM.  Bailly,  pr  .-Ollivier,  Bip. 

5«  Espèce  ■■  —  (Froltjn  C.  min.  pub.}" —  La  couh;  —  Attendu,  sur  le 
premier  moyen,  que  les  yiget,  de  première  instance  4a  d'appel  ont  fait 
résulter,  des  faits  par  «eux  établi.',  des  manœuvre;  frauduleuses  pour 
(aire  naître  l'espoir  d'uu  succès  chimirique,  et  déclaré  que,  par  cet 
moyens,  le  prévenu  avait  tenté  d'c-croqiier  tout  ou  partie  de  la  fortune 
d'aulrui;  —  .attendu  que  celte  déclaration,  en  fait,  rentre  évidemment 
dans  les  caractères  de  l'escroquerie  tracés  par  l'aj-t;  405  c.  pén.,  et  qua 
les  circonstances  dont  parle  cet  article  n'ayant  été  ni  défiiiies,  ni  préci- 
sées par  le  législateur,  leur  appréciation  est  abandonnée^  la  conscience 
des  juges,  qui  seuls  peuvent  déduire  des  faits  résultant  (le  l'instruction 
les  considérations  morales  et  les  conséquences  qui  doivent  constituer  la 
délit; 

Attendu,  sur  le  second  moyen,  qu'on  ne  peut  invoquer  les  r^las  gé^ 
nérales  du  code  pénal  sur  les  circonstances  constitutives  de  la  tentative 
de  crime,  dans  les  cas  pariiculicrs  où  la  tentative  de  délit  est  assimilée 
au  délit  même;  que  c'est  un  fait  spécial  que  le  législateur  n'a  point  as- 
sujetti, dans  l'art.  S  c.  pén.,  aux  régies  posées  dans  l'art  3  même  code  ; 
—  Attendu,  d'ailleurs,  que  si  les  circonstances  constitutives  de  la  tenta- 
tive de  crime  doivent  être  soumises  au  jury,  juge  du  fait,  les  tribunaux 
de  police  correctionnelle  étant  juges  du  fait  et  du  droit,  en  déclarant  un 
prévenu  coupable  d'une  tentative  de  délit,  reconnaissent  oécessairemeal 
que  les  circonstances  qui  la  caractérisent  existent  dans  la  cause;  —At- 
tendu, d'ailleurs,  la  régularité  de  la  procédure,  et  l'application  légale  de 
la  peine,  —  Recette,  etc. 

Du  26  sept.  18i8.-C.  C,  ch.  erin.-M.  Cbopp<n,  n^. 
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y.  de  Batlard,  ra^.,  tff.  Ifante);  so  jaiU.  IdSl,  11.  4e  Bas- 
lard,  pr..  Rives,  rap.,  aff.  Lonbier). 

9t«.  Ainsi  H  a  été  décidé  que  la  déclaraflcm  faite  par  one~ 
eoar  qu'an  médecfn  s'est  rendu  coupable  Ae  Atanœavres  frau- 
duleuses, en  faisant  natirc  dans  i'esprit  d'nn  conscrit  la  crainte 
d'être  déclaré  propre  au  service  et  l'etpéranee  de  le  faire  réfor- 
mer pour  de  l'argent,  ne  donne  point  onverlnre  à  cassatiolk 
(Crini.  rej.  as  nov.  1826)  (i). 

VS9.  D'après  cette  Jurisprudence,  H  n'était  pas  nécessaire, 
•ans  doule,qtte  lee  Faits  dans  lesquels  les  Juges  avaient  vu  le  délit 
d'escroquerie  fussent  spéciflés  dans  le  Jugement;  mais  il  fallait, 
du  moins,  qu'il  fût  énoncé  que  les  faits  reconnus  constants  rem- 
plissaient tes  conditions  déterminées  par  l'art.  405  c.  pén.  — 
Ainsi  il  avait  été  décidé  que  le  jugement  qui  condamne  un  tudi- 
'yidu  comme  coupable  d'escroquerie ,  sans  déclarer  que  pour  se 
(aire  remettre  la  cbose  dantroi  le  préveno  a  fait  usage  de  faux 
Boms  ou  de  fausses  qualités,  ni  qu'il  a  employé  des  loftanoeuvres 
frauduleuses  pour  persuader  l'existence  de  fausses  entreprises, 
d'un  pouvoir  ou  d'nn  crédit  imaginaire,  ou  pour  faire  naître 
l'espérance'  on  la  crainte  d'on  succès,  d'un  accident  ou  de  tout 
antre  événement  chimérique,  fait  une  fausse  application  de  18 
loi  pénale  (Crim.  cass.  12  fév.  1824)  (2). 

•lis.  Un  autre  arrêt  avait  décidé  cependant  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  que  le  Jugement  de  condamnation  aux  peines  de  l'es- 
croquerie qualifie  nommément  frauduleuses  les  manœuvres  pra- 
tiquées pour  commettre  le  délit;  le  rapprochement  des  faits  et 
circonstances  caractéristiques  de  fraude  qui  ont  accompagné  ces 
manœuvres  pouvant  équivaloir  à  cette  qualification  :  —a  Attendu 
que  si  le  Jugement  correctionnel  du  tribunal  de  première  instance 
de  Biois,  dont  les  motifs  ont  été  adoptés  pai*  l'arrêt  conflrmatif 
attaqué,  n'a  pas  qualifié  nommément  frauduleuses  les  manœuvres 
employées  par  François  D....  pour  commettre  les  deux  délita 
qui  faisaient  l'objet  des  poursuites  ta  ministère  public,  il  y  a 
été  suffisamment  suppléé  par  le  rapprochement  des  faits  et  cir- 
constances caractéristiques  de  frande  qui  ont  acconipc-igné  leâdiles 
manœuvres,  et  que  la  réunion  de  ces  faits  déclarés  constuntâ 
constitue  pleinement  le  délitd'eseroquerie  prévu  par  l'art.  405  c. 

(1)  (Laffauris  C.  min.  pub.)  —  La  codb;  —  Atlenda  qu'il  a  été  re- 
connu, en  fait,  par  la  cour  royale  de  Bordeaux,  qu'il  résultait  des  dé- 
bals, et  mémo  dés  aveux  do  pfévenli,  que  ce(lii-Ëi  s'était  rendu  l'inler- 
médlalre  entre  le  conseil  de  recrutement  et  i«  conscrit  de  Légllse,  à 
l'elfet  de  lui  faire  obtenir,  à  prix  d'argent,  sa  riforme  ou  son  remplace- 
ment; (|ue,  d'un  autre  cAt^,  il  a  tH  également  reconnu,  pnr  l'nrrtt  at- 
taque, que  le  sieur  LaiTauris  s'est  rendu  coupable  de  manœuvres  fraudu-' 
leuseg  envers  de  U'glîse,  en  faisant  naître  dans  sou  esprit  la  cra'Ule 
d'être  déclaré  propre  pour  le  service,  et  l'espérance  toutefois  de  le  faire 
réformer  pour  de  l'argent;  —  Alteodu  qu'une  pareille  déclaration  éma- 
née de  la  cour  royale  de  Bi^rdeaux,  qui,  sur  ce  point,  a  adopté  les  mo- 
tifs des  premiers  juges,  est  une  déclaration  irréfragable,  et  que  l'âppré- 
ctatioa  par  elle  faite,  entrant  dans  l'exercice  excia^ir  de  ses  attributions, 
ne  peut  point  être  rèiormëe  ;  que,  lors  méine  que  celte  apprècialiori  se- 
rait erronée,  l'erreur  constituerait  seiiiement  an  mai  jugé,  mais  ne 
donnerait  point  ouverture  à  cassation  ;  —  Attendu  qu'en  elfel  les  ma- 
nœuvres frauduleuses,  dont  il  est  tjui'^llon  dans  l'art.  405  c.  pén.^  n'ayant 
été  ni  définies  ni  précisées  par  le  iegisial  ur,  lenr  appréciation  a  été  né- 
cessairement abandoniiie  à  la  coii^'cience  des  juges,  anxiiueis  la  loi  s'a 
fixé  a  cet  égard  aucune  régie,  et  que  c'est  aux  juges  seuls  qu'il  appar- 
tient, dans  ce  cas,  déjuger  la  moralité  des  faits  qui  leur  soat  soumis,  et 
de  décider  si,  de  l'eosemble  et  de  la  nature  desditJ  faits,  résulte  le  délit 
qu'ils  sont  appelés  à  caractériser  et  à  punir  ;  —  Attendu  que  i'arrét  at- 
taque, loin  de  violer  l'art.  405  c.  pén.,  en  a  fait  une  juste  apiillcation  ; 
—  Rejette  le  pourvoi  de  L,affauri8  contre  l'arrêt  de  la  coor  de  Bordeaux 
du  11  seiit.  182G. 

Dû  83  nov.  1826.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Cardoanel,  rap. 

(2)  £sp('ce;  —  (Daunou  C.  mii'.  pub.)  —  Eudes  prétendait  que  Dau- 
nou,  son  débiteur,  lui  ayant  demandé  à  lire  une  quittance  qu'il  avait 
)iréparée,  t'avait  gardée  après  celte  communication,  sans  effectuer  le 
payement  qu'elle  constatait.  En  conséijuence,  il  le  traduisit  devant  le 
tribunal  conectionncl  d'Argentan  —  Jugement  qai  condamne  Daunou 
comme  coupable  de  vol,  aux  peines  de  l'art.  401  c.  pén.  —  Appel.  — 
Jugement  du  tribunal  li'Alençoa  qui  considère  le  fait  comme  constituant 
une  escroquerie  et  applique  au  prévenu  l'art.  405  c.  pén.  —  Pourvoi.  — 
Arrêt. 

La  coca  ;  —  'Vu  l'art.  405  c.  pén.  ;  —  Attendu  que  cet  article  a  fixé, 
dans  des  termes  précis,  les  faits  qui  peuvent  constituer  le  délit  d'escri)- 
f  uerie;  —  Qua^  dan*  l'espèce,  il  n'a  point  il»  déviaré,  dam  l«  jugviaeiit 


pén.  »  (CrIm.  reJ.  21  juill.  1826,UM.  fiailly,  1. 1.  depr.,  Brière, 
rap.,  alT.  François  D....). 

9S9.  Mais,  depuis,  la  cour  de  cassation  est  revenue  k  sa 
première  Jurisprudence;  elle  s'est  reconnu  le  droit  de  çontréler 
l'appréciation  des  faits  et  circonstances  dans  lesquels  ies  juge» 
du  fond  ont  cru  recoiinattre  les  éléments  du  délit  d'escroquerie. 
Ainsi,  notamment,  on  lit  dans  on  arrêt  que  «  les  manœuvres 
fraudiilCQscs  à  l'aide  desquelles  on  persuade  l'exislence  de  fausées 
entreprises,  d'on  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire,  où  l'on  faiÇ 
naître  l'espérance  on  la  crainte  d'un  succès,  d'un  accident  on  d» 
tout  autre  événement  chimérique,  et  l'on  Se  fait  remettre  on  dé- 
livrer des  billets,  promesses,  quittances  ou  décharges,  en  escro- 
quant ainsi  tout  ou  partie  de  la  fortune  d'aulrui,  doivent  être 
spécifiées  dans  les  jugements  correctionnels,  afin  que  la  cour 
de  cassation  puisse  s'assurer  que  les  faits  qui  les  constituent  ont 
le  caractère  de  criminalité  exigé  par  l'art.  405  »  (Crim.  cass., 
10  mal  1850,  afl'.  Collet,  D.  P.  51.  5.  230).  —  V.  ce  qui  est 
dit  à  cet  égard  v  Cassation,  n<>  1796. 

•30.  D'autres  arrêts  ont  jugé,  dans  le  même  sens  :  !<>  Que 
la  cour  de  cassation,  bien  qu'elle  doive  tenir  pour  constants  les 
faits  déclarés  par  les  jugements  et  arrêts,  a  mission  pour  décider 
de  la  qualification  légale  qui  peut  leur  être  atlrlbuée;  et,  par 
exemple,  qu'en  matière  d'escroquerie,  elle  a  le  droit  d'examiner 
si  ces  faits  ont  ies  caractères  exigés  par  l'art.  405  c.  pén.  [Crim. 
cass.  16  oct.  1840)  (3);  —  2'Que  l'appréciation  à  laquelle  il  ap« 
partienl  aux  cours  Impériales  de  se  livrer  à  l'égard  des  faits 
soumis  à  leur  examen,  n'est  souveraine  qu'autant  que  les  dé- 
ductions tirées  de  cet  examen  ne  sont  pas  en  contradiction  Ba- 
granle  avec  le  caractère  légal  qui  appartient  à  ces  faits;  — 
Qu'ainsi  doit  être  annulé  l'arrêt  qui,  après  avoir  constaté  à  Is 
charge  du  prévenu  des  faits  constituant  les  manœuvres  fraudu- 
leuses et  autres  conditions  caractéristiques  du  délit  d'escroque- 
rie, leur  donne  une  autre  qualification  et  excipe  de  la  bonne  fol 
du  préveim  pour  l'acquitter  (Crim.  cass.  7  mai  1857,  aff.Candé, 
D.  P.  57.  l'.  317);  —  3«  Que  le  jugement  qui  déclaie  qu'un  in- 
dividu a  fait  usage  d'un  mouchoir  tricolore  comme  d'un  moyen 
pour  tenter,  à  l'aide  de  fausses  qualités,  de  se  faire  remettre 


attaqué,  que  pour  se  faire  remettre  la  qtiHtamre  ihmt  H  s'agit,  il  edt  iti 
fait  usage  par  Daunou  de  Fausses  qualités  on  de  faux  noms,  ai  qu'il  ett 
été  par  lui  fait  emploi  de  manœuvres  frauduleuses  pour  persuader  l'exis^ 
tence  de  iausses  enirepri^es,  d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaiie,  <m 
pour  (aire  naître  l'espérance  d'un  iucccs,  d'un  accident  ou  de  tout  autre 
événement  chlniérique;  —  Que,  dés  lors,  il  ne  pouvait  être  fait  appli- 
cation audit  Daunou  de  l'art.  405  c.  pcn.  ;  et  qu'en  prononçan'  lojlrê 
lui.  les  peines  de  cet  article,  le  tribunal  d'Alençon  y  a  commfs  fiolationj 
—  Casse,  etc. 
Du  13  fév.  i8i4.-G.  C,  sect.  crim.-H.  Rafaud,  rap. 
(3)  (Min.  pub.  C.  Marie-Anne  Eldin.)  —La  coua;  —  Vorart.-40» 
c.  pén.;  —  Attendu  qu'il  appartient  a  la  cour,  e*  tenant  potr  cenBUBis 
les  faits  déclarés  par  les  jugements  et  arrêls  qui  lui  sont  déférés,  de  dé- 
cider de  la  qualification  légale  qui  iloil  leur  cire  allribuèe  :  —  Que  i\>é- 
ciatemcnf,  en  matière  d'escruqu.Tic,  elle  a  le  droit  d'examiner  .-i  ces 
faits  ont  les  caractères  exigés'  par  l'.irt.  i03  c.  pén.  ;  —  AttenilU,  en 
fait,  que  Marie-Anne  Eldin  s'est  fait  remettre  par  les  mariés  Dupuy  ui 
billet  de  1,000  fr.  qu'elle  leur  avait  souscrit  en  représentation  do  prii 
d'une  tente  d'immeubles  qu'elle  n'.ivait  pas  payé,  /juoique  le  contrat  êll 
portât  quittance;  —Que,  pour  li  ■-  déterminer  à  (elle  rêfnisé,  Marit- 
Aniic  Eldin,  qui  avait  contracté  mariage  depuis  les  acies  dé  vente  dont 
;  il  s'agit,  les  a  engacés  à  accepter  la  résiliation,  afin  de  prévenir  fCs  dif- 
I  Acuités  qui  pourraient  résulter  pour  eux  de  son  état  de  femme  m  iriéd 
!  lantque  tesdils  actes  de  vente  subsisteraient;  que,  lor.-que  l'acte  do  ré- 
trocission  rédigé  éii  ctécution  de  co  qui  avait  été  convenu,  lui  a  été 
apporté  par  la  femme  Dupuy,   elle  a  trace,  au  bas  de  cet  acte  et  des" 
deux  renvois  qu'il  contient,  des  caracicrcs  insignifiants  que  ladite  femme 
Dupuy  a  dû  prendre  jiour  sa  signature;  —  Que  ces  fails,  reconnus  pa.t 
le  jugement  de  première  instance  de  l'Argcnlicre,  dont  le  jugement  at- 
taqué a  adopté  les  motifs,  constituaient  des  manœuvres  frauduleuses  pélir 
faire  naître  l'espérance  d'un  èvéïicmcnt  chimirique;  —  Que,  d'ailleurs, 
la  remise  du  billet  de  1,000  fr.  nayanl  été  suivie  d'aucune  annulaiion 
réelle  des  actes  de  vente,  portait,  îles  lors,  préudice  aux  mariés  Dupuy: 
—  Attendu  que,  d'après  ce  quipréièilc,les  tails  présentaient  àlatliaig» 
de  Marie-Anne  Eldin  tous  les  caractères  du  délit  d'escroquerie  déter- 
minés par  l'art.  405  c.  pén.  ;  —  lit  qu  en  relusunt  de  lui  taire  applica- 
tion du'lit  arlicle,  le  jugement  attaqué  l'a  violé  formellement;  —  Vit 
tes  motifs  ;  —  Casse. 
D«  10  «et.  t840.«C.  C ,  cb.  crin.-lUI.  Bastard,  pr.-Tuc«n(,  ra(. 
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une  somme  par  une  femme  et  d'escroquer  conséquemment  une  | 
partie  de  sa  fortune,  ne  caractérise  pan  suffisamment  le  délit 
d'escroquerie  (Crim.  cass.  22  avr.  I84t)  (1);  —  4»  Que  le  délit 
d'escroquerie  résultant  de  ce  que  le  prévenu  se  serait  fait  re- 
mettre, à  l'aide  de  manœuvres  frauduleuses,  une  quittance  dont 
il  n'a  pas  fourni  le  monlant,  n'est  pas  suffisamment  caractérisé 
par  la  mention  contenue  dans  le  Jugement  de  condamnation  que 
le  prévenu  a  remis  à  celui  de  qui  émane  cette  qnillance  le  pa- 
pier, l'encre  et  la  plume  nécessaires  pour  la  faire  (Crim.  cass. 
î  Jnill.  1852,  aff.  Léger,  D.  P.  52.  5.  2*6);  —  S»  Qu'une  con- 
damnation pour  escroquerie  n'est  pas  suffisamment  motivée  lors- 
que l'arrêt,  sans  déclarer  adopter  les  motifs  explicites  du  juge- 
ment, se  borne  à  dire  que  les  fraudes  reprochées  au  prévenu 
sont  établies  par  l'instruction  (Crim.  cass.  16  fév.  1860)  (2).— 
V.  encore  Crim.  cass.  6  juin  1840,  aff.  Coddé;  et  8  Janv.  1841, 
aff.  Leuillenx,  v°  Jugement,  n«  1 1 04-2*  et  5». 

•St.  Hais  il  a  élé  décidé  :  1°  que  le  jugement  qui  prononce 
one  condamnation  pour  escroquerie  est  suffisamment  molivé  lors- 
qu'il constate  que  non-seulement  le  prévenu  aurait  rempli  le 
blanc  seing  donné  par  le  plaignant  d'obligations  autres  que  celles 
convenues  réellement  entre  les  parties,  mais  aussi  que  cette 
convention  aurait  été  obtenue  à  l'aide  de  manœuvres  fraudu- 
leuses qui  devaient  être  attribuées  à  l'intrigue,  l'astuce  et  la 
mauvaise  fol  du  prévenu,  et  qui  auraient  précédé,  accompagné 
et  suivi  la  conclusion  de  la  convention  elle-même  (Crim.  rej.n 
fév.  1853,  aff.  Lévy,  n»  903-5°);  —  2»  Qu'une  cour  d'appel 
caractérise  suffisamment  les  manœuvres  fraudoleases  constitu- 
tives de  l'escroquerie,  lorsqu'elle  fait  résulter  d'un  concert 
qu'elle  a  reconnu  constant  entre  un  individu  et  le  principal  au- 
teur desdites  manœuvres  (lesquelles  ne  consistent  pas  unique- 
ment dans  de  simples  mensonges)  la  participation  coupable  du 
premier  à  leur  conception  et  à  leur  accomplissement  (Crim.  rej. 
4  déc.  1846,  aff.  Piucharl,  n»  903-4*). 

•••.  L'individu  qui  s'est  fait  remettre  de  l'argent  par  des 
pères  de  famille  en  leur  promettant  le  succès  chimérique  de  faire, 
an  moyen  de  son  crédit,  rejeter  leur  flis  du  contingent  par  le 
conseil  de  révision,  est  régulièrement  condamné  comme  escroc, 
s'il  est  reconnu  avoir  employé  des  manœuvres  frauduleuses  pour 
faire  croire  à  la  possibilité  d'un  tel  succès  ;...  —  Et  le  juge  du 
(ait  a  pu,  en  pareil  cas,  en  vertu  de  son  droit  d'appréciation  sou- 
veraine, considérer  comme  constitntifs  de  ces  manœuvres,  soit 
des  mensonges  réitérés  dont  le  prévenu  aurait  usé  vis-à-vis  des 
pères  de  famille,  soit  des  voyages  successifs  qu'il  aurait  entre- 
pris pour  faire  croire  à  la  réalité  de  démarches  imaginaires,  soit 
des  forfanteries  de  pouvoir  et  de  crédit  qu'il  aurait  appuyées  sur 
des  relations  affectées  publiquement  avec  un  membre  du  conseil 
de  révision  dans  le  but  de  faire  croire  à  une  influence  imaginaire 
sur  ce  conseil  (Crim.  reJ.  11  Janv.  1855,  aff.  Décor,  D.  P.  55. 
S.  194). 

•S S.  Le  détint  de  spéciOcation,  dans  un  Jagement  de  con- 
damnation, pour  délit  d'escroqueMe  et  pour  d'autres  délits,  des 


(1)  (Diol  C.  min.  publ.)  —  La  coue  ;  —  Vu  l'art.  405  c.  pén.  ;  — 
Attendu  que  cet  arlicle  exige,  pour  constituer  le  délit  d'eacroqaerie, 
non-sealeoMol  que  le  priveno  ail  fait  ntage  de  faux  noms,  ou  de  fanssos 
qualités,  on  bien  ait  employé  des  manauvres  frauduleuses,  mais  encore 
qu'il  se  soit  fait  remettre  des  fonds  ou  valeurs,  ou  qu'il  ait  tenté  de  se 
les  (aire  remettre;  —  Attendu  que  le  jngemeot  attaqué  n'admet  pas  le 
fait  relatif  au  mouchoir,  comme  un  délit  distinct  et  séparé,  mais  comme 
an  moyeu  pour  tenter,  i  l'aide  de  fausses  qualités,  de  se  faire  remettre 
200  (r.  par  la  femme  Thieblin,  et  d'escroquer  conséquemment  partie  de 
a  fortaoe  de  la  femme  Thieblin;  —  Attendu  que  ces  eipressions  qui 
a'ont  trait  qo'i  l'intention  qu'avait  pu  avoir  le  demandeur,  ne  contieu- 
Mot  pas  la  constatation  formelle  qu'il  se  soit  fait  remettre,  ou  qu'il  ait 
tonte  de  se  faire  remettre  les  300  fr.  dont  il  s'agit;  —  Atlendn  que, 
dis  lors,  le  fait  posé  par  le  jugement  attaqué  ne  rénniseant  pas  tous  les 
caractères  de  criminalités  exigés  par  l'art.  405,  il  a  été  fait  une  fausio 
application  dudit  article;  —  Casse. 

Du  as  avr.  1841. -C.  C,  ch.  crim.-MH.  Bastard,  pr.-Mérilbou,  rap. 

(3)  (Le  Poitevin.)  t-  La  con»;  —  Vu  l'arl.  7  de  la  loi  du  20  avr. 
|glO;  —  Attendu  que  le  jnge  correctionnel  doit,  en  toutes  sentences  du 
condamnation,  établir  la  vérité  du  fait  incrimina:,  le  qualifier  et  justiG'  r 
ainsi  l'application  de  la  peine; —  Que,  plus  spécialement,  dans  ui.e 

Kursniie  en  escroquerie,  la  loi  ayant  défini  les  caracières  du  delii, 
nonciation  des  faits  est  indispensable  pour  que  lu  qualification  en 
f|i*M  être  conlrêlée  par  la  cour  de  cassation;  —  Attendu  que  *'''  ^ 


éléments  constitutifs  de  l'escroquerie,  n'est  pas  nne  cause  d* 
nullité,  si  l'existence  de  ces  autres  délits  juslifle  la  peine  appli- 
quée (Crim.  reJ.  7  fév.  1852,  aff.  Mazier,  D.  P.  52.  5.  244). 

•S4I.  Dans  un  Jugement  du  conseil  de  guerre,  la  question 
posée  sur  le  délit  d'escroquerie  ne  peut  servir  de  base  légale  à 
l'application  de  l'art.  405  c.  pén.,  si  elle  ne  mentionne  pas  l'em- 
ploi de  manœuvres  frauduleuses,  et  n'exprime  pas  que  l'espé- 
rance donnée  f6l  chimérique  (Crim.  cass.  20  août  1 857,  aff.  Fes- 
court,  D.  P.  57.  1.  411). 

•3&.  L'action  publique  et  l'action  civile  résultant  de  délit 
d'escroquerie  se  prescrivent  par  le  délai  de  trois  ans,  conformé- 
ment à  l'art.  638  c.  inst.  crim.  —  Mais  à  compter  de  quel  Jour 
celle  prescription  commence-t-elle  à  courir?  Un  arrêt  a  décidé 
que  c'est  à  compter  du  Jour  de  la  délivrance  de  l'argent  on  des 
valeurs,  le  délit  n'étant  réputé  commis  que  de  ce  Jour  (Paris, 
1"  juin  184!)  (3).  Cependant  nn  autre  arrêt  a  Jugé  que  lorsque 
la  remise  a  pour  objet  des  titres  obligatoires,  la  prescription  ne 
commence  à  courir  que  du  jour  où  les  titres  ont  été  acquiltés 
(Crim.  reJ.2Tjanv.  1824,aff.Brunschweig,V.n«  901).  Mais  nous 
ne  pouvons  partager  ce  sentiment.  Dans  le  cas  doDt  II  s'agit,  le 
délit  existe  dès  le  Jour  on  les  titres  ont  été  remis;  par  coiûé- 
quent,  c'est  de  ce  Jour  que  la  prescription  doit  courir. 

•••.  De  ce  que  plusieurs  escroqueries  de  même  nature  ont 
été  commises  par  le  même  individu  an  préjudice  des  mêmes 
personnes  et  par  les  mêmes  moyens,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elles 
cooslituent  un  seul  et  unique  délit;  chaque  escroquerie  consti- 
tue un  délit  particulier  à  l'égard  duquel  la  prescription  court 
du  Jour  de  sa  perpétration  (Paris,  l^rjuin  1843,  aff.  Féline,  V. 
suprà,  n»  935). 

•St.  L'escroqnerle,  lorsqu'elle  se  joint  an  délit  d'habitude 
d'usure  prévu  par  l'art.  4  de  la  loi  du  3  sept.  1807,  s'idenllfle 
avec  le  délit,  et  conslllne,  non  un  délit  distinct,  mais  nne  cir- 
constance aggravante  de  l'habllude  d'usure;  par  suite  encore, 
ces  faits  d'^croquerle  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  prescrip- 
tion distincte,  et  peuvent,  en  conséquence,  être  punis,  bien  que 
leur  perpétralion  date  de  plus  de  trois  ans,  si  les  faits  con- 
stitnllfs  de  l'habitude  d'usure  auxquels  ils  se  rattachent,  ne 
sont  pas  eux-mêmes  atteints  par  la  prescription  (Crim.  reJ.  23 
aoiit  t844,  aff.  Lourlès,  V.  Prêt  à  intérêt,  n*  299;  Crim.  reJ. 
27  Janv.  1824,  aff.  Bru'nscbweig,  n*  90i;  14  nov.  1862,  aff. 
Villemol,  U.  P.  «3.  5.  395,  n*  5).  —  V.  aussi  Prêt  à  Intétét, 
n»  320. 

9S8.  L'arl.  2279  c.  nap.,  après  avoir  formulé  en  principe 
qu'en  fait  de  meubles  possession  vant  titre,  ajoute  que  néut- 
moins  celui  qui  a  perdu  ou  auquel  il  a  été  volé  une  chose  peut 
la  revendiquer  pendant  trois  ans  à  compter  du  Jour  de  la  perte 
ou  du  vol,  contre  celui  dans  les  mains  duquel  11  la  trouve,  sauf 
à  celni-ci  son  recours  contre  celui  duquel  il  la  tient.  —  Il  a  été 
Jugé  qne  la  revendication  aulorisée  par  cet  arlicle,  au  cas  de 
vol,  n'est  pas  applicable  au  cas  d'escroquerie — V.  les  arrêts  ci- 
tés v«  Prescript.  clv.,  n»  287. 

altaqaé  ne  signale  aucun  fait  comme  base  de  la  condamnation  ;  qu'il 
indique  seulement  que  les  fraudes  reprochées  à  la  prévenue  Poitevin  ont 
été  établies  par  l'instruction  ;  que  cette  vague  énonciation  ne  satisfait 
pas  aux  prescriptions  de  la  loi;  que  la  confirmation  pure  et  simple  de 
la  sentence,  sans  adoptioa  de  motifs,  ne  sopplie  pas  à  l'omission  doat 
il  s'agit  ;  —  Casse. 

Du  16  fév.  l8eo.-C.  C,  eh.  erim.-H.  Plovgonlm,  rap. 

(3)  (Féline  et  autres  C.  min.  pub.)  —  La cona  ;— Considérant  qn'aax 
termes  de  l'art.  638  e.  inst.  crim.,  l'action  publique  et  l'aclion  civile 
résultant  d'un  délit  sont  prefcrites  après  trois  ans  révolus,  à  compter  du 
Jour  oii  le  délit  a  été  commis,  si,  dans  cet  intervalle,  il  n'a  été  fait  au- 
cun acte  d'instruction  ni  de  poursuite ;— Considérant  qne  le  délit  d'es>- 
croquerie,  l'un  de  ceux  imputés  aux  prévenus,  n'est  légalement  commis 
qu'au  moment  de  la  remise  ou  de  la  délivrance  de  l'argent  on  des  valeurs  ; 
que,  pour  vérifier  si  la  prescription  est  acquise,  il  convient  d'abord  de 
rechercher  la  date  de  la  remise;  que  peu  importe  que  plusieurs  escro- 
queries de  même  nature,  k  l'aide  des  mêmes  moyens,  aient  été  com- 
mises par  les  mêmes  individus,  au  préjudice  des  mémos  personnes;  qne 
tous  ces  faits  ne  sauraient  se  rattacher  les  uns  aux  autres  pour  former 
ensemble  nn  seul  délit;  que  chacun  d'eux  [orme  une  escroquerie  dis- 
tincte devant  avoir  particulièrement  un  caractère  criminel  pouvant  don< 
ner  lieu  a  nue  poursuite  et  a  une  condamnation  séparées;  qu'ainsi  cbacua 
d'eux  est  prescriptible  à  compter  du  jour  de  sa  perpétration  ;  —  lufirme. 

Du  l"juin  1843.-C.de  Paris,  ch.  corr.-U.  Simonneau  or. 
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cqslSO. 
BoalOTard  5831-S». 
Boaliqne  968,  Sll< 

t»,  383  a. 
Berçai  de  placement 

818. 
Brésil  «0. 
BriadeseelléiS4«, 

SSt. 
Cabane  mobile  839. 
Cabaret  957  ■.,981- 

1»,  981. 
Calé  957  t.,  981. 

5°,  181. 
Capacité     (  qualité 

nsorpée)  737. 
Capitaine  197. 
Caractère  de  toI  63 

s.;  —  de  l'eecro- 

qnerie  711  a. 
Carrière  39Ss.,407, 

415. 
Cariomaneie  809  s, 
Cai-ition  (apprécia- 

tiun,  eacroqaerie) 

993. 
Gaese  tanste  860. 
Cbaops  386  i.,  408 

s.V.Arbr«s,Mea- 

les,  Récoliei,  etc, 
Cbaaiage  83-3°,617 

s.,  746,  800  s 

(tentaliTC)  691. 
Ckapellea    partiea- 

lieres  848. 
Cbatlalanisne  806, 
Cbarle  prirèe  611, 
Cbemin  de  (ec  379, 

8S1.845,876-5*. 
Ckeain  pablic  357 

(.;  Icaraetère)377 

t.;  (circonalances 

afgraTantes)  S68, 

(.,645  s.;   (fio-l 


Ire  dreonetances) 
«35,  689a.;(rèa- 
MiOn  de  cinq  cir- 
constancea)  636s. 
T.EITracliOD,  Es- 
eatade,  Nnil,  Port 
d'arme,  Onettloo 
préjadicielle,R(n- 
nion  de  peraon- 
neii,yiolence,etc. 

CiKontlances  atté- 
nuantes 919. 

Ciel  lanste  568  s.; 
lcaracière)57Sa.; 
(ciel  perdne)  574 
s.;  (  labrlcaliOB  ) 
879  s.  T.  Qnea- 
tioB  an  jary. 

Clerc  110  s. 

GKtnre  (  caractère  ) 
399  s.;  (déplare- 
nent,enieiemeni) 
460.  V.  Enclos. 

Coantenr  175,  471 
s.,  651  s. 

Code  pénal  37. 

Collnsiou  831. 

Colon  partlairel9t- 
4«. 

Coiooie  479. 

Goomensal  199 , 
199, 148 

Conmerfant  (hnse 
qnalitr)  817. 

Commis  100-7«,110 
s.,  151, 

Gemmb  vofagen 
797-1*. 

Commissionnaire 
(priiiirgc)  694. 

Commnnisle  131  s 

Conipignofl.  V.  Vol 
domeiiliqae. 

Compétence  (escro- 
querie) 898. 

Compllcllé  (caractè 
re)  479  a.,  778  ; 
(circonsisBcca  ag- 
gravantes )  180 
113;  (counalssan- 
ce)  699,  899  s.  ; 
(décès  de  l'aBienr 
principal)  894; 
(aaeroqBerle)  890 
s.;  (  laits  poslè- 
riears)  491,  700; 

!  peines)  698  s.; 
recélé).V.Beeel; 
TOI  entre  époax 
on  parenU)171s. 
Compositions  péca- 
aUlrea  95. 


Décès  894.  I    ble  Intact)  594. 

Décbarge  604,  848lEtlise.  V.  Edilee* 
a.   T.  Onittance.  I     consacrés ancolle. 
Déclaration  dajaij.D  Exilons  9 


604 


909 


996. 
CbeTaai.  V. 


Ieace)361s.;  (toI  Compte  coarantllO. 
par  an  Toltniier)  CooDication    707  , 

911. 
ABi-  Connaissance  75,90 

s.,699,8S9,899s. 
Conneiiie  898. 
Consoutemeni  90. 
t^Dsomniatlons  non 

payées667s„769, 

846. 
Contrainte  610.  V. 

Vlolenre;  —  me- 

rale  614. 
Conirat  aléat.  861. 
ConlrtcMlo  S,  64, 

73. 
Gormption775,795, 
Costnnie  fini  88Bs, 
Courtage  750-9*. 
Ccainle.  Y,  Eiéne- 

ment  ebimérique. 
Giéanceéteinle  759. 


Cbose  achetée  76- 
5«,  6»,  116.  V. 
Remiie  de  nar- 
cbandise. 

Cbose  d'autrul  115s. 

Cbose  comm.  111s. 

Cbose  Incorporelle 
88. 

Cbose  jugée  911. 

Cbose  louée  114. 

Cbose  perdue  lS4s. 

Cbose  mtUiw  117. 

Cbose  Tolée  91. 

Circonstances  aggra- 
Taatea  (ebampa) 
655;  (manadagej 
451  s.  ;  (récoltes) 
438s.,647;(réa- 
niw)  613  s.,  638 
s.  ;  (réunion  de 
dent  rircooslin- 
ces)  646  i  ;  (réu- 
nion de  trois  eir. 
constances)  643; 
(réaiioa  de  qoa- 


Créancier.     784 

(payement  forcé) 

98 1 
Crédit    imaginaire. 

V.  FouTOir. 
Calte.  V.  Edilces; 

—  MB    leeoaaa 

m. 


Qnestiooa  aa 
jury, 

Définition  63.  V.Ea- 
croquerie 

Délit  acceaioire  189 
a.;-distioctl64. 
V.  Coaneiiié. 

Deniers  pnblics356. 

Dénonciation  calom- 
nieuse 801  s. 

Dépendances  811  s. 
V.JardiD,  HaisOD 
habitée,  Toit. 

Déplaremeni  108. 

Déposiiaire  public 
346,  364. 

Dépôt  8,  63,  76  s., 
80,  530  s.  V. 
Abusde  confiance. 

Dépit  an  greffe  705. 

Défit  pablic  346  s.; 
(circonsiaocea  ag- 
naTaetes  )  355  ; 
(doaaBM)  147. 

DéeectIoD  818. 

DeatraetiOB  de  la 
chose  105;— de 
pièces  346  a. 

Déteaa  187  s. 

DétoumeaMBl  8  ; 
(  cbose  d'aatnil  ) 
64-1».  V.  Escro- 
querie, Oage,Sai- 
sie. 

Deai-Sicllea  55  a. 

Deiin  809  s. 

Dispoaitieo 
883. 

Dol  711s. 

Domestique 
104  s.  V.Vol  do- 
mestique. 

Dommagea-lntérita 
913  s. 

Douanes  (marcban- 
diies  saisies]  147. 

Doute  (  inlerprcla- 
tion  '  fatorable  ) 
384,  640. 

Droit  ancien  19  s.  ; 
—  compare  59, 
717  s.;  —  ialer- 
médlalre  34  ;  — 
romain  8  a. 

Droits  clTlqaea  (la- 
terdIctioB)  171. 

Ecrit  88  s.,  848 a., 
884  s. 

Ecarie  304-4»,  5«, 
305-8°,  311-4°. 

EdlOces  consacrée 
au  cnllca,  334 
s.,  341  s.  ;  —pu- 
blies 333  s. 

Effets  de  commerce 
798-3»; — publics 
839. 

Effraction  483  s.; 
Iearaclère)499s.; 
(conditiODduiieu) 
505  s.;  (constata- 
tion ,  procès-Ter- 
banii  535;  (fait 
iaole)  498;  (ob- 
jets exiérieura,  in- 
troduction non  el- 
lectuée)  517; 
(  tait  postérieur  ) 
536  s.  V.  Ques- 
tions au  jury. 

Effraction  extérieure 
485  s.,  504  s. 

Effraction  intérieure 
486.«»l., 504,598 
s.;  (lolioduclion 
préalable)  511  s., 
519  s.;  (liendis- 
tUct)511;(mea 


Elemenla  caoslitU' 
tUs(TOl)63a.;(es 
croqnerie)  799  s. 

Emplacement  318. 

Enclos  303  s.,  309 
s.,  319  s.,  634. 

Entant  156  a.  : 
—  adoptif  168  , 
170;  —  nalarel 
169  a.  y.  Sous- 
traction. 

EnlèTcmenl  de  t» 
ble,  terres,  etc 
87. 

Entreprise  lausse 
786  s.;  — réelle 
(Imporiance  eu- 
gérée)  791. 

Epoui  156  a.  ;  (ei- 
torsion  de  titres) 
609.  y.  Soas- 
traetlon. 

£quiTaleBt448,5«l, 
578. 

Erreur  93. 

Escalade,  538  s. 
(caractère)  541  a., 
551  s.;  (circon- 
alances atlénuan 
tes)  658;  (écha- 
faudage) 559;  (^ait 
postérieur)  5S0: 
(intention  posté- 
rienre]  563;  (ob- 
jets eiléi  leurs 
inlrodnclion  non 
effrcinée)  543  s.; 
(ouTerture  soûler, 
terraine  )  564  ; 
(  rnisieau  gelé  ) 
555;  (simple  en- 
jambée) 557  s.  ; 
(lenlatiTel  566 
y.  QueatioB  aa 
jury. 

EsclaTage  186 

Escroquerie  710  s.; 
[caractères,  défi- 
nition) 711  s, 
(complicité)  890 
s.;  (consommation 
da  délit)  716;  (dé- 
tournement des 
Talenrs  remises; 
716,864  s.;  (dom 
mages  -  inleriu  ) 
913;  (droit  com- 
paré) 717  s.;  (été- 
mentaconslitutits) 
711  s.;(éponx,  pa- 
rents) 166;  (taiU 
matériels,  appré- 
ciation) 931  s.  ; 
(tani  nom  et  tans 
itê  qualités)  734 
s.;  (  blslorique  ', 
710  s.;  (intention 
trandnien»)  736; 
(manmiiTres,  bon- 
ne toi  )  781  s. 
(manouTres  Iran 
duieaaes)  745  s. 
(aiancBUTres  traU' 
duleusea  ,  piège 
grossier  )  785; 
(  mensonge ,  fait 
postérieur)  766  ; 
(moyens  fraudu- 
leui)  713  s.;  (pei 
nea)907s.  ;  (pré- 
judice à  autrui) 
885  ;  (preuTC  tes- 
timoniale )  903  . 
remise  de  Talenr&] 
841  s.;  (remise  de 
Taleurs  a  un  lier») 
848,861,876-9»; 
(  rcstilnliou  )  8g8 


I.,  «Il;  (teata- 
llTe)  716,  814, 
866,864  s. 

Espagne  87. 

Eapérauce  de  suc- 
cès.V.ETénement 
ebimérique. 

Euble  310  s. 

EUngs  393  s.  V. 
Poisson. 

Etranger  900  a. 

ETénement  chimé- 
rique 786  a. , 
797  a. 

Expression  con- 
pleie  (toI)  65. 

Extorsloo  de  litre 
et  signature  603 
s.;  (acte  nul)  608, 
(  ceatraiBle  mo- 
rale) 614. 

Faillite  (  aTanUgea 
particuliers)  750- 
7»;  (  détourne- 
ments) 539;  (es- 
croquerie) 799, 
834. 

Fait  poatérienr  491, 
596  s.,  550,  609, 
700,  766.  y. 
Inlealion  posté- 
rieure. 

hlsiilratlOB  64-4». 

Fausse!  elefé.  V. 
Clef. 

Fani  5858.,  798-3», 
739  a.  y.  Entre- 
prise, Nom,  etc. 

Femme  da  ménage 
910. 

Fermier  195. 

Fille  publique  316. 

Filouterie  659  s.; 
(earactère)  661  s. 

Foipublique  588  s., 
406; 

Fonds  de  eommerce 
797-7». 

Force  610.  y.  Vio- 
lence. 

Forèta  656;  (marque 
delamarlne)l49; 
(  Tentes  )  893 , 
407  a.  y,  Pro 
dniu  lorealiers. 

n-nlMilS. 

Fmiupendanta496. 

Gage  8  ,  63,  79  ; 
(  détournement  ' 
693  ;  (  refna  dé 
tendre)  750'6°  ; 
(realitation)  767, 
1».  V.  Usage  de 
la  chose. 

Oarde  cbamptlre 
913. 

Garde  toresUerllla. 

Gardien  de  saisie 
353. 

Gendarme  779. 

Gibier  138. 

Grains.  V.  Houle. 

Grarler.    V.  Eniè- 


Hébreux  S  a. 

Héritier  84,117  a 

Biatorique  1  a. 

HoDoraires  (exagi- 
lation)  64-1». 

Hospice  333,  338. 

HospiUlilé  197. 

Hilel  garni  177  s. 

Hàielier.  T.  Auber- 
giste, 

Hdiellerie.  V.  Au- 
bergea. 

Huissier  (fiais 
Usés)  749. 

Immeuble*  86,  456, 
681  ;  (escroque- 
rie)  778,   895 


Immobilière. 

fmmondieea.  T. 
Bouea. 

Incapable.  V.  Cap»- 
clié. 

Incendie  331. 

Inconna  198. 

IndiTiBion  111. 

lascription  hypothé- 
nlie  750-5». 

InsolTabllilé  89-6», 
757,  765,  869. 

Instrumenta  d'agri- 
cullnre  388  a. , 
401a. 

Intention  70;  —  de 
bénéfice  108; — de 
naire  108; — frau- 
duleuse 66, 95  s., 
183,  398,  447; 
(perpétration, con- 
comitance) 110, 
136  a.;  — posté- 
rleurel36s.,568. 
y.Faitpoatérieur, 
Question  an  jury. 

luTenlaire  (  omis- 
sion) 85, 

Iardinaltei:antS16s 

Jeu.  V. Tromperie 
—  de  hasard  911 

Jugement  703;  (mo- 
tifs) 884,  886, 
915,  on  s.,  981. 

Larcin  19  a.  ,659  a.; 
(caractèie)  661  a. 

Legs  97. 

Lettre  mlaslre  (hax) 
74t.5°,74S;(Bous. 
traction)116,151, 
848,  355. 

Llea  detraTaliMl, 
153  (  (condition) . 
V.  Effraction 

Locataire  141, 143, 
145,  514, 

Logement  BUIIelre 
180. 

Logean   157    a. 
177  a. 

Loi  (rétroaellTilé) 
657,  696 

Loiabarbareal5.; — 
maaaimanes   61, 

Loaage  76  a. 

Magasin  311;— mi- 
litaire 319. 

Hsguétlsme  807  s. 

Halson  en  conatrae- 
tion  310. 

liaison  destinée  ) 
l'babiUtion309s, 

Maison  garnie  177  s. 

Maison  babltée801s., 
463, 6S31*,  638 
a.;  (caractère)  309 
a.;  (dépendances) 
SU  a.;  (iulrodnc- 
tlonturtlTe)  653; 
(jardin  attenant) 
S36;(T0ltnre,  ba- 
tean)  317  s. 

Maiaondn  mettre, V. 
Vol  doaiestiqne. 

Mandat  76s.V.Akna 
decoolaace,MaB- 
daUire. 

Blandatafictlb776. 

MandatBirel93,748, 
797-5",  798-l<', 
838,  888  s  ;  (qua- 
lité naerpée)  738, 
y.  Abna  de  coa- 
lance. 

Maniement.  V.  C**- 
Irmialio. 

Hanorurrea  fraada- 
Ieuses745s.,788, 

Maraudage  449  s.; 
(eircottstancea  ag- 
graTanies)  451. 


„848  s.  y.  YeBte  Netchan4ls«a.y.B*- 


■iae;— ffohibéee 
147  a. 

Marque  (peiue)  4W, 
54  t. 

Menacée  798-4»,  5*. 
y.  Violences. 

Mensonge  751  a., 
766. 

Meules  596,  419  a., 
430  s.  y.  Cir- 
constances aggr»- 
Tanlea. 

Miel  499. 

Ministère  public  (ac- 
tion d'oHIce,  chan- 
tage) 633;  (ac- 
tion d'olBre .  ea- 
croqnerie)  898  s.; 
(réserres)  741. 

Mise  en  fourrière, 
683. 

Monnaie  663  -  4»  , 
664-1»,  666, 830; 
(altération)  773; 
—  fausse  741-5». 

Mnaée  349. 

Nantissement.  T. 
Gage. 

Nécessité  109. 

Nom  faux  794  t., 
755-1».:  (mancn- 
ires frauduleuses) 
731. 

NoulraS51a.,761, 
765  a.  ,  778 , 
797-6». 

Nuit  461 1.;  (eatae- 
tère)  466. 

Nulllle  860. 

Objet  perdu  751-8». 

Obllgatiena  604  , 
848  a. 

Octroi  (niaiel  146. 

Office  851;  (exagé- 
ration  de  prix) 
797-6». 

Ordre  faux  585  s. 

0i«(altematiTe)478. 

Oaterture  souter- 
raine 561  s. 

OuTrier  (  auberge  ) 
166-3».  V.  Vol 
domestique. 

Parc  339; — mobile 
339. 

Parenté-alliance  156 
s.,  171  s.;  (sal- 
aie,  détournement) 
688  a.;  (saiaie  , 
gage)695.V.Sou- 
traction. 

Paaaa-port  605. 

Payement  Indu  663- 
1»,  750-1». 

Peine  (cumul)  487  ; 
(fausse  applica  - 
tlon  )  68.  y. 
Ansende,  Marque. 

Piorrea.  V.  Car- 
rières. 

Pigeons  118  s. 

Pillage  601. 

Plancliea  413. 

Poids  et  mesarai 
faux  836. 

Peisaon  407,  4161. 

Port  d'annea480a., 
648. 

PossetMon  938. 

Poste    aux    letlrci 
180.    y.  Lettre 
missiTo. 
PoaUllon  198. 
PouToIr  imaglaeiro 
786  a.,  793  s.  : 
(  qualité    Traie  ) 
793. 
PreKriplion  935  a. 
Prêt  i  usage  8,  68, 

76,  79. 
PreuTO  (charge  de) 
ts)(.i— leetUMH 
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niale  70S,  90S  i. 
Prison    (alfliers   de 

Iravnil)  237  >. 
PriTilcïO   (  commit 

Hinimiirr]  69*. 
Promiriioiii    de    la 
terre  396s.,410> 
Produits    forestiers 
(esiraclion,  enlè- 
Teoieiil)  450. 
■•romesse  751,  8*8 
•.;  —  basse  89- 
7»,  767;  —    d« 
Teuia  778  ; — »er- 
6a(e      750  •  4»  , 
85*  >. 
Pronosliqii*ar809s. 
Propriélaire   (  dési- 
gnation) 152 
tropriélé    (  errear) 
1)4  s  ; — litigieuse 
«4  >  y.  Queslioa 
préjudicielle. 
OualiÔraliOD     erro- 
née 706.  T.  Cai- 
iaiion. 
Oaalilé  fausse  72* 
».,  827;  —  Traie 
(usagefnndiileut) 
761  ;   —  perdue 
72»-t«,  S». 
Oif^siion     tu    jury 
(  auberge  )    267  ; 
(bl^nc  seing,  et- 
torsi'iu)  606  s.; 
(circonstances  «g- 
gntTantes  )    23*- 
S°;(<'ircnnslances 
Bggraranles,(|i)  es- 
lion  ppciialc)6î7; 
(déi'laraiion  ron- 
Iradicloire)    1*5, 
851,*78b,53*, 
(61,698;  (décla- 
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ration  incomplète) 
65*;  (dépôt  po- 
blli')350;(rfrrac- 
lion)6tO;  (cffrac- 
lion,  lieu,  dési- 
gnation) 505  >., 
51*;  (effraction 
Intérieure ,  meu- 
ble inUci)  52*; 
fe^caladc)  560  9.: 
(escalade,  équira- 
lenl)  563;  (esca- 
lade, lieu,  dé.«i- 
gnalion  )  546  ; 
[fausse  c(éf)  .WO; 
[faas.'e  clef,  équi- 
Talcnl)  5^8:  (in- 
tetjtion  fraudu- 
leuse) US;  (kous- 
trartion  fraudu- 
icove  )  65  -  i'  ; 
(travail  liabiluei) 
353  ;  (  vagabon- 
dace)  *ÎI6  ;  (»ol, 
expression  com- 
ploie)  65  ;  (vol 
dnmesliquej  19* 
s  ,  22*  s.,  339  s 

Quesiiiin  prrjodi- 
cielle  (acte aluii- 
nislratif)  151; 
(propriété)  150  s., 
*S9  ;  (  question 
d'étal)  899. 

Quittance  663-2°  , 
7,13, 767, 797-1": 
(double  emploi) 
6* -S'  ;  (rofus  ) 
730-1°.  V.  lié- 
charge. 

Raison  sociale  faus- 
se 733. 

Recel  67,  2**,  699 
s.;  (délit  princi- 


pal, circonstances 
açgraTanles)  701; 
(saisie,  gage)695. 
Récidi»e27*- r  ,2», 
702;  (droit  an- 
cien) SI. 

RécoHe'i  S89  s.  , 
*19  s.  ;  (carac- 
tère) 42.1;  (dcTas- 
tation)45l.V.Cir- 
con.<  tances  aggra- 
Tanles. 

Reconnaissance  des 
effets  villes  70*. 

Rerrutrmrnt  mili- 
lairc((iionéraiiun) 
788-3<',  793--2», 
811  s-,  647,862, 
870,  926,  932 

Religion  (.ibus)  729, 
7.'>l-7",76 1,793. 
6°,  798- 2». 

Remise  invulonlaire 
75;  — sous  condi- 
lion  de  restitu- 
tion 75;  —  volon- 
taire 73,  81  s. 

Remise  de  marchan- 
dises 670,  730, 
754,751-6»,737, 
759  s.,  767- 6°, 
768,  793-3",  *". 

Remise  de  valeurs 
841s. 

Remplacement  mili 
taire  789. 8 11-*°, 
817,  875  ;  (nom 
faui)  742. 

Restitution  111  s., 
708,866-5°,  888, 
913  s. 

Rétention  8*. 

Rctiienco  735, 753, 
768  8.,  771. 


Réunion  do  cirron- 

-  inmres  ttgraAir: 
tes.  V.  Circon- 
stances 

Réunion  de  per- 
sonnes *71  s. , 
636  s.,  6*9  s. 

Reven'lication  938. 

Rues  381  s. 

Sable.  V.  Enlève- 
ment. 

Sacrilège  SS,  185, 
3*1,  3i*  s. 

Sa.ri.,lic,  SS*.  V. 
Edifie  s. 

Saisie(dêtournement 
par  le  saisi)  674 
s.;  (circonstjrtiC(S 
sggrav.)  686;  (ob- 
jets npparleiu-iiit 
i  un  tiers)  685; 
(parents  ,  époui) 
688  8.,  (refus  de 
représenter  les  ob- 
jets saisis)  680  ; 
(saisie  liulle)  678; 
(tiers)  686  s.  ; 
— successives  693 

Sdllo  de  spectacle 
2Cj,  333  s. 

Sel  4'22. 

Sépulture  ISS. 

Serment  704. 

Secruil<T  578  s. 

Sei>i<.'0  militaire  (li- 
bération). T.  Re-' 
crutcment  mili- 
taire. 

Serviteur     à    gage 
202,  20*    s.  V. 
Toi  domestique. 
Signature.  V.   Ex- 

toi.-i  '11. 

Simulation  79*. 


Société  conlionée 
T91. 

Solidarité  908. 

Somme  volée  (pré- 
cision) 155. 

aousi'riplion663-5°, 
7'.!3-.V,  821,825. 

Soustraction  tcarac- 
Icre)  72  s.,  666; 

Soiistruciion  réelle, 
effective  63 s.  V. 
Question  an  jury. 

Soustraction  entre 
époux  ou  parents 
136    s.;   (alliés) 

171  s.  ;  (  carac- 
tère, délit)  159 
s.  ;  (  coauteur  ) 
175  ;  (complices) 

172  s.;  (complice, 
doniGslique)  238; 
(coni|)lii-iié,  cir 
couslances  aggra- 
vanlesj  180:  (cri 
me  ou  délit  dis- 
tinct) 165  s.;  (frè- 
res) 167,  181; 
(personne  étran- 
gère) 182  8. 

Soustraction  de  piè- 
ces 346  s. 

Soustraction  de  litre 
122. 3",  123, 660- 
ï». 

Sf-aite,  5  s. 

Stcilional  751-*". 

3UI cession  (détour- 
nenienl)  117  s. 

Suppression  de  titre 
7  50- S». 

Tabicaai  S*9, 838- 
5". 

Tablier  **8. 

Taille   (altération) 


6«*-S<>,  «65.  I  S»,  4",  375,  S66 
Témoignage       fanil     s.,  5!'5,496,S*1 

673,  8SS  i  Vagabondage.      V. 

TeotallTe   69,  ,71,      Question  ao  jnrj 

596,  *18,    621,  Taleormodique37S. 

606  s.;  (résnitat  Varech  703. 

nul)  521,  566.  V.  Vente  au-dessous  du 


Escroquerie 

Terrain  clos  et  fer- 
mé. V.  Enclos. 

Tbe&tre.  V.  Salle  de 
spectacle. 

Titre,  y.  Extorsion, 
Soustraclion.Snp- 
pression, 


qonrs  797-5°;  — 
fictive  830  — 
immobilière  (es- 
croquerie) 778 , 
83S,ti32.y.Chose 
acbeiée ,  Immeu- 
bles, Remise  de 
marchandises 


Titre  écrit  V.  Ecrit.  ;Yenles.  V.  PorèM. 


faux  585  «. 
Toit   32*  s.,  518, 

5*3  s. 
Traiteur,    337  s. , 

381-3",  283, 
Transport  •  cessien 

835. 
Travail  habituel  245 


Violence  587  t., 
6*3  s.  ;  (  carac- 
lèra  ,  menaces  ) 
595  ;  (  eiiorsion 
de  litre!  «03  s,  ;. 
(  fait  postérieur  ) 
«03.  V.  Cbemia 
(mblic. 


s.;    (  caractère  )  Vivier,  Y.  Poineo. 

2*7  s.  ;  (  femme  Voie  de  fait  597. Y. 

mariée)  355;  (lieu    *  Violence. 

de  travail}  253; — Voiture       publique 

salarié  193,  19»,!  »S»s.,  371;  (mai- 
son babiléej  517, 
YoHucier  389  s.  ; 
(  altération      des 


302  8.,  333  s.Y, 
Vol  domestique. 

Tiésor  ISl  ;  (carac- 
tère) 1**. 

Tromperie  au  j^u 
671  s.,  803  s.— 
sur  la  nature  des 
marchandises  6*, 
836. 

Usage  de  la  chose 
63. 

Usure  902,  909  s., 
19S7. 

Vagabonds  et  men- 
diants 371,  37*- 


substances  con- 
aée4i)2»8s.  (che- 
min pnblii  )  376. 
(effrnction)  512- 
5";  (vol  des  m:ir- 
chai.disos  con- 
fiées) 8l-2°,290s. 
Vol  dans  Ir-^  clianifts 
386  s. V. Champs, 
Productions  de  la 
terre ,  Récoltes  , 


etc. 

Yol  eonefphni,oMs- 
litn  15  a. 

Yol  d*it[ieillqu«  ItO 
s.  ;  (achat  à  ai- 
dit)  321;  (com- 
mis, olere.  Me.) 
3108.;  (complice, 
circonstances  ag- 
gravantes )  333  ; 
(ouTrier,  lien  de 
Iravail)  3*1;  (mai- 
son, atelier,  ma- 
gasin du  maître) 
216  s  ;  SS5  s.; 
(ouvrier,  compa- 
gnon ,  apprenti  ) 
S3S  s  ;  (ouvrier 
congédié  )  359  ; 
(ouvrier  i  fafon) 
*ISt.  ;(p«raenu 
«(rangera)  33*; 
(  personne  étran- 
gère, préaence) 
337  ;  (serTic*  k<- 
bilnel)  19*  s  Y. 
Qoesiion  an  jury, 

.  Travail  hibitael. 

Yol  dans  les  «gliset. 
Y.  EtUtcnt,  Sa- 
crilège. 

Vol  grave  39 1. 

Vol  manifeste  lit. 

Vol  de  sa  prepr* 
chose  10. 95,11», 
t78,  «7*. 

Vol  qualifié  M  s., 
187. 

Vol  «impie  39,  t., 
«59  8. 

Volailles,  5<8-7*  t. 

Volonté  233. 

WekrjM  iS. 
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CODE  PÉNAL 
4e*  25  sept.-«  cet. 

1791. 
Part.3,til.S,  sect.3 

Art.  l.«3*. 

—3.  559,  .377,634. 

—5.  485,  634. 

—  4    559,  624. 
—5.  634. 

—  «.  334,485. 
~7.  303,485,635. 
—8.  635. 

—9.  71,  568,  636. 
—10.  305  8.,  568, 

«26. 
— U.  53«,  550  s  , 

«3«. 
—13.  503  s.,  «28. 
—13.192,345,3*2, 

«27,  89«. 

—  1*.  827. 
—15.  358  s. ,  333, 

5*3,  698. 
— 1«.  m  t.,  «88. 


—17.  «38. 

—18.  628. 

—20.  «9. 

—il.  339. 

—22   629. 

—23.  629. 

—24.  629. 

—25    503  8.,  650. 

—26.  503  s.,  630 
37.  58»  s.,  851 

—52.  6*. 

-5*    *42. 

—35.  442,  713  s., 
739  s.,  811  s., 
865  s.,  888,  907 
s.,  913  s.,  920  s. 

—  56.  442,  658. 
—57.  442. 

-  40.  377,  «05  s. 
I*.  377. 

10(25FRLM  ANS. 

Art.  3. 199  I. 
—S.  8«4. 


—4.  535  s. 

—5.  506. 

-«.  301. 

—8.  540. 

—9     S0«  s.,   4«4, 

63*. 
-10.  506  s.,  *«*, 

«54. 
—11.  593  8.,  634. 

COPE  PÉNAL 
IiE  1810. 

Art.  3.111,698  a., 

877  s. 
—  S.  696  s. 
-58.  702. 
-59.  61.8  s, 890s. 
^00.  S90S. 
-101.  482. 
-253.  346. 
—25*.  346  s. 
—233.  147,  548  s. 
—356.  546  s. 
—380.  498,  541. 


—  299.170. 

—  301.  100  8. 
— 317.  iOS  s. 
-SCO.  tôj. 
—379.  03  s.,  69s., 

93  s.,  115  s  ,119 

s.,  630  s. 
— 3801".  118,153 

s.,  22  :,  0!>8  s. 

•3>0-2  .  172  s., 

407  s. 
— sm.  656  s. 
— 3!(1-1".  462, 
— Ssl-S^-.  480  s. 
-38 1-4".  308  s., 

*92s.,  527». ,540 

s..  569s.,5S5s. 
— 3Sl-S°.  591  s 
—382.  591  s. ,643s. 
— 3S3.  3GI  s.,  368 

8.,  645  s. 
-584.  527  8., 540 

s  ,  569  8. 
—383.  591  s.,  644, 

«47  8. 


-585-1».  462. 
-5S5-2°.  3)4  s. 
-3s."i^°.  480  s. 
-30-1".  508  s., 

3U  s.,  439  s., 

432  8.,  462,  465, 

649  s. 
-386-2".  480. 
-SVO-S".  202  S. 
-S-') 6  4".  265  s., 

21.0  s. 
-31:7.298  s. 
-388.  396  8. 
-38S-1».  595  s., 

399  8. 
-3S8-2°.  593  s. 
-5S8-ÎO.  t20  s., 

*35 
-388-4".  *58  s., 

462. 
-388-3°.  445  s. 
-3X9.  455  8. 
-3U0.  309  s  ,345. 
-nai.  329  8. 
-393.  333  ». 


-S93.  49»  8. 
-394.  504  s. 
-595.  504  S. 
-3'J6.304  s.,5198 
-  397-1».  542  s. 
-397-2".  564  s. 
-398.  573  8. 
-399.  579  s. 
-400-1°.  603  s. 
-400-3°.  617  s., 

800  s. 
-400-3°.  678. 
-400-4°.  676. 
-400  5°.676,69$. 
-400-0°.  6i)5. 
-401.  68,  69,75, 

129,  223,  567, 

612,  659  s. 
-405.71S8.,722s. 
-403.79,211,218, 

675. 
-434.  331. 
-443.  208. 
-444.  451. 
-445.  451. 


—456.  433  s. 
-471-3°.  443.445 
—475-15".  445  8. 

LOI  35  JUIN  1834 

Art.  2  371s.,5948. 

-5.  271  s. 

—4.  495. 

—7.  366. 

—8.  493. 

—9.  658. 

—10.  394  s.,  495, 

658. 
—11.493. 

12   271  a.,  595, 

493. 
— 15.  594  s.,  4438. 

CODE 
NAPOLEON. 

Art.  S.  900. 
—347.  168. 
-539.  iSS. 


-715.  ISS. 
-718.151. 
—792.  118. 
-;il2.  614. 
-1341.  89,  905  I. 
-  IU65   671. 
—2279.  155. 

COtife.DE    PRO- 
CEDURE CIVILE. 

Art.  781.  466. 
—1037.  487. 

CODE     IflSSTll. 
CRIMINELLE. 

Art.  545,  497. 
—566.  708. 

CODE 
{FORESTIER. 

Art.  144.  450. 
—198.  450. 
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48.  11  lott  881. 
>  80.  8  nOT.  58S, 

584. 
1789.4I0ÛI.  138  s. 
1791.  19   jnlll.  p. 

1107. 
—33  aoiti  147. 
—35  sept.  p.  1107. 
1793.  38  août  577. 
—35  oct.  505-8». 
-7  déc.  193. 

—  15  dec.  624-3°. 

—  35  déc.  505-3°. 
1793  11  jonv  70 
— 17  janv.  192,473. 

—  Bljanv.  197. 
■>M  Mr.  ««••1% 


MSe. 
—3$  téT.  834-1». 
•^  28  fcv,  628. 
—13    avr.    71-1». 

624-2°. 
—31  aoâl.  71-8». 
An  3.  19  brum.  64. 
-7  frim.  714,  759 

s. 
—8  Mm.  488  S». 
— 4  perm.  148. 
—19  flor.  305-7». 

9  prair.  259. 
—13  prair.  854. 
—15  l'ralr.  259. 
— 33  i>r.iir.  486-4°. 

— »7n«n.48«Hl*< 


—4  fmrt,  SS9. 
—11  frucl.  825. 
An  5. 22  vend.  114. 
—23  vend    195-5». 
-13brnm.3!'0-3'. 

—  9  frim.  363. 
—21  frim.  463-2°. 

—  23  pluv.  194. 
—6  vent.  388-2°. 
—19  vent.  389-3°. 
—7  germ.  196. 

ii  gcrm.  390-1°. 
— 3Sge.tm.76»-l*c. 
—30  prair.  590 
—S  therm.  304-1°. 
—18  (rucl.  488-5», 

f». 


-  19  frucl.  388  7°. 
An4. 1*  vend.  195- 

t\ 
— 33vend.359,S88- 

1°. 
-*  brum.  359, 588- 

1°. 
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—6  niv.  259. 
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-  22il:irNi.ly5  2  . 
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-  3  fiiin.  050. 

—  -22  fr'ni.  3M.«-5p. 

—  '(  niv.  p.  tU*7. 
— ir,  iiit.  701. 

— 26av.  p.  1107. 

-  8  pluv.  -""-10". 
—18  pluT.  750-8°. 


—8  vent.  588-4». 
U  vent.  486-5°. 
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13  K<-rni.  696. 

—  12  Oor.  359. 
—20   fior.  589   8., 

c:i2.  . 
—26  flor.  p. -1107. 

8  tberm.  588-9°. 
—S  rompt-  705. 
AnO.  23  tend.  892. 
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-2J  niv    5X8-6° 

—  2'.i  iiiv.  1 .8,  538, 
6:.ô,p  1107 
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—11  vent.  195. 


1  —  15  germ.  468. 
'—II     ess.  263. 

— 15mc-s.  SIS. 
— S  Ihrim.  S-22. 
— llfrnol  S?8  U". 
An  7.  3  vend.  303- 

1°. 
— 8  vend.  538-4°. 
-16  vend.  891. 
— 23  ven  I.  305  8", 
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3r,>'-r."  c.  .'S  ;2 1-, 

—  4  b  uin.  t-0  2". 

Il  biiim.  ,-i:'t  5". 
—26  bru  ai.  03-3°. 
—29  brum   488,  p. 

1107. 


I  frtm.  85-S>. 
-22  Mm.  65  S«., 

558-4". 

35  frim- p-  110  7. 

21  frim.  85-3». 

•1"  pluT.  03-3". 
—3  pluT.  488  1°. 

27  pluv.  301-2». 
.^29  pluv.  65-5". 

—  5  vent   918. 

—  13  vent.  746. 
•24  \cn'.  65-3". 

II  germ.  3.SS-8». 
16  f.rni.  65-5°.,' 
14». 

— 21  ferm.  85  S». 
—29  germ.  88-S»( 
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— t  toc.  AS -S*. 
—6  (lor.  eâ-S". 
—iim.  US. 
—18  Jlor.  65-Jo. 
—S  pralr.  488-4*. 
—9  prair.  65-S°., 

505- ï». 
—21  prair.  Ç5-S». 
—17  mess.  488-3°. 
—19  mess.  605 
—7  Iberm.  iS-if. 
—S  Ihern.  65  S". 
— lïtiierm.  jiSS-a»: 
— 23  Ibèrm.  538-1°. 
—%9  Iherm.  65-J°. 
—5  Irucl.  65-5°. 
—6  (rucl.  589-1°.  ' 
— «7(rucl.  260. 
An     8.    14    TCRd. 

65-S°. 
-29  Tend.  198. 
—12   trnin.    SW, 

588. 
—22  bram.  65-S«, 

50J-4». 
—24  bram.  767-1°. 
—35  bram.  T.  34 

bram. 

—  26  brnm.  917. 
—5  (rira.  292. 
—15  Wm.  «5-ï». 
—9i    frira.    4S», 

539,865,p.ll07. 
T.  Tabl.  des  ut. 
—29  rrim.  934. 

—  15  venl.  65-3°. 

—  15  Teal  65-3°. 
— 24  Tcnl.  633. 
— 8  germ.   200-5°. 
— 14  germ.  913-1°. 
— 18  prair.  539-1°. 
—25  pr»if .  S33-i°. 
— 27  prair.  «61 
— S9pr.iir.p.  1108. 
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—8  (berm.  113. 
-.IStherjn  4iB9>3°. 
—17  (ruct.  (9  *., 

725. 
—27  fruct.  201. 
Ap9  >«f<ad.2O0- 

1°. 
.—6  briMB.  487. 
—26  [)  im.  312-4°. 
—38  (rim.  304-3°, 

603. 
-98  ni».  106 
— 18ti(vir.l00,3d0, 

490,  f.  1108. 
—6  Ten»   632-1°. 
—17  f^m.  489-1°. 
— i.9  prdir.  3U5-5° 
— 7œe«a.606,607- 

2-. 
^-8  meo.  195,806- 

6°. 
— 19  meti.  505-9°. 
—17  fiucl.  463-1», 

464. 
An     10.    9    TCfid. 

7S1-4»*. 

—  18  rend.  852  e. 
—17  brum.  264-5°. 
.—S  frim.  751-5». 
_38  rrim.  300-4°. 
— 8  DiT.  634-3°. 

—  ft  plar.  156. 
—7    piUT.   536-3», 

636. 
—10  plOT.  157. 

—  1»  plu».  130. 
— 18pltt«.4«6-10°. 
— 16  lenl.  311,633- 
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— 18  flsr.  634-5». 
—38  prair.  304-3°. 
— 39  prair.  560. 
— S  tberm.  264-4°, 
— 16  Imei.  S5<. 
An     11.    18  (rim. 

654-3°. 

—  as  trim.  589-2». 
—7  gérai  30T--1". 

•—7  prair.  690. 
—S  HMU.  853. 


—l-lrort.  486-6°. 
AiiI2.37Teud.360. 
— 13  bram.  360. 
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1»  tberm.  iOO. 
\T>  13.    33    (r)m. 

539-2».  634-r. 

26plaT.  156,173, 
—6  germ.  7S0-3°c. 
—7  germ.  89  c. 
-18  ilor.  749. 

36  ilqr.  360. 
— Û4  mes».  919  c. 
—35  men.  200-3" 
—8     Iherm.    794- 

l»e. 
—14  tberm.    774- 

3». 
—13    intei.    774- 

5°  c,  783,859c., 

323-1»  6. 
—14  frocl.  148. 
An   14.  11   bram. 

73-8». 
— 5nir.*99c.,692. 

1806.  SjuiT.  471. 
—6   fit.    750-5°, 

767-5»,  898-3°. 
^13  mais  774-4», 

5»,  785  c. 
—S  aTr.  264-4». 
— 18aTr  895  000c. 
—25  »Tr.  486-8», 

9». 
—23  mai  798-1». 
—4  ioii  467. 
-14  aoiil  165. 
-28.ioàt.V.2lSaoAl 

1807. 
—39    aoiil  750-1». 
—17  ocl.  94. 

1807.  13     paui 
898-1». 

—31  mars  737. 

27  mars.  V.  37 

mai  1807. 
—28  mars  300-3«. 
— 23'aTr.490,750- 

9»,  785  c. 
—24   avr.  785  «., 

923-2°. 
— 14  mai  463-1°. 
-31  mai  607-1°. 
-27  mai  134. 
—1-3  juin.  307-3°, 

464. 
—26  juin  364-1». 
—6  août  728-3°. 

14    aoiil  893-1°, 

894  0.,  908-Sc. 
—38  aiiiil  S17-3». 

-  3  tepl.  903,909. 
—11  tepl.  813-2», 

908-3°  c. 
—12  sepl.  534. 
-8  ocl.  818. 

—  5  nov.  634-4». 
— 30  dec.  908-1°. 
—23  d.T.  866  c, 

933-3». 
r-36  d«c.553 
UOS.  23  fcï.  815. 
—36  fev.  813-4°. 

—  18  mars  812-3», 
908-1°. 

— 33  avr.  334. 
—38  air.  743 
—28  mai  767-2° 
765  c. 

—  5  juin  200-7*. 
-23  juin  813-1°. 
— 14juill.  896,913- 

2°. 
—21  jaill.  491 
— 4scpi.V.19»0T. 

1818. 

-  29  ocl.  333-3». 
—5  noT.  132-1*. 
—4  non.  8«6-S». 

-  1"  d«e   744. 
—33  déc.  98 
1809.  9  teT.  866. 
—17  laïc.  444-1», 

784. 

16  nun  920. 


— 30  mari  748. 
— #    aTr.    836  -5°, 

«26. 

7  atr.  200-5». 

33  mai  155. 

4  juin,  687. 
—20  juill.  312-S». 
—13  qcl.  551. 

1810.  l'TèT. 76-2°. 
-19  féT.  p.  1107. 

V.  lable  des  arti- 
cles du  code  pén. 

—17  mai  891, 916- 
1»,3°. 

—18  mai  593-2». 

-24  mai  261-3°, 
264-3°. 

-8  juin  276. 

—14  juin  516. 

—19  juill  704. 

—  2Socl  312-3». 

—  27  nOT.  64-4». 

1811.  5  mars  278. 

—  29  mars  887. 
— 4  »\r.  278. 
-26  air.  SS6. 
—17  mai  7U-1«. 

21  mai  378. 
— 7  jnin812S». 
— 13  juin  ■279,580c 

24   juin.   V.   27 

juin. 
— 27  juin  278. 

30  juin  103-1°. 
— 9  iuill.  S5H. 

■18  juill.  574-1°. 

20  i.)(i;.  163-1°, 

833-1". 

2  .iDÙI  7S5. 

—  8  auùl  017-1°. 
16  auùl  nos. 

— 5  fC|il.  3lj3. 
— 6  sipl.  860-3° 

888- 1",  8'J7  c. 
— }2  sepl.  424. 
—10  (M-l.  27i*,  283 

c  ,434,111-2. 

•17  ocl.  565  c. 
—51   ocl.  747   t., 

838. 
— 7  iioT.  557. 

-  8  noT.  797-9». 
-22  OOT.  334-1». 
—35  uoT.  378,  383 

c. 
-29  noT.  207. 
—5  dic.  411)  2» 
—36  déc.  403. 
1813.  4  jnnT.  649' 

1°  (.,  786. 
—7  fe».  932. 

12  le?    419  3°. 
—14   fcT.  265-2°, 

265-4"  c, -28 1-1°, 
—27  ri'ï.  «44-2»  c 
—28  tév.  413. 
-26  mars  159, 512- 

l". 
—27  mars  6Ï4. 
—28  mars  793-1° 

c,  933  c. 
—17  avr.  424,425. 
—23  ayr.  353  c. , 

2S6,  SIX,  363. 
-24  it\r.  182-3»  c, 
— S  mai  507. 
— 21  m.i  452-4°  c. 
—22  mai  932  c. 
— SU  mai    322-4», 

526  f. 
—IH  juin  326,80», 

5-26. 

—  20  juin  398. 
— gjuiM.917-5». 
-rie  juili.  432-1». 

-17  juill.  436. 

-25  juill.  348  c. 
—20  aoiil  650. 
—4  k«pt.  280,  311. 

tcpl.  266-3°. 
— l"ocl.  269. 
— 8  ocl.  SU,  521  c 
—9    «ul.    917-1°, 

903. 
-7-18  ocl.  434. 


—29   ocl.  lis   c, 
'   352    c,  674  C, 

676  c,  688  c. 
— 6  no».  444-4». 
— 7  no».  529. 

19nnT.533. 
-20  up».  375,  380 

c. 
—37  np».  750-8», 

817-1». 

38  no».  657. 

4  dèc.  737  c. 
—11  dor.  tU9. 
—12  dc>c.  400  2°. 
—18  dee.  602, 

1813.  a  jauT.  400- 
1»,  404. 

—  14  janr.  510. 
— 15  jan».  563. 
—21  ji>n».  400-1», 

404. 

23  jan».  221. 
—23  jan».  81-1». 

—  5  l.'ï.  3t]3-2». 
—12  Icï.  iCO-S». 

18  fe».  741-2°. 
—25  le».  793-2». 
-27  lé».  437,  436. 

mars  660-1°. 
— 18  mars  673. 

—  25  mars  333. 
-36  mars  597,398 

c. 

1«  a»r.  281-1°. 
—S  a»r.  78  c. 

—  9  a»r.  549-2.». 
— rl.'i  avr.  205, 417, 

424.  444-3°. 
— 16  avr.  268,  281- 

1°,  3i6,  517-4». 
—7  mai  1-26-2-'. 
— 14  mai    333  c. , 

674,676  c.,688c. 

—  19  mai.V.  14mai 
1813. 

-20  mai  535. 
—31  mai  517-3». 
—10  juin  170. 

—  18  juin  5J8-1°. 
V.  18  juin  1813. 

—24  juin  213,313, 

316. 
—8  juill.  483,  653 

c. 
—9  juill.  814-1°, 

912. 
—16  juill.  248. 
—22  juill.  -265-2°. 
-23  juill.  406-3". 
-28  juill.  363. 
—29  juill.  iU.2. 
—30  juin.  816. 
— 13aoil475,682- 

1",  636. 
—13  aoiil  452-3». 
— 15  aoùi  431-1». 
—19  aoùl  562. 
—30  aoiil  633. 
—37  au  lit  247, 416. 

2  ;epl.  74-6». 
—2  ocl.  242. 
-21  ocl.  543-1». 
—28  ocl.  284,  287, 

433. 

—  11  no».  433. 
—3    dec.    558-2», 

766  c. 

1814.  13jan».  89S- 
1°. 

—10  fc».  365-1», 

419-1». 
—38  avr.  451-1», 
—28  juill.  600. 
-1"  ocl.  886. 
-17nov.5U2,t3S, 
/- 1"  dec.  405. 
—23  déc.  903. 
1815. 13  jan».  429. 

3». 
—3  té».  513-3». 
— 16mars4il,647. 
—6  avr.  381  c.  382- 

1». 
—38  qai  270,  381- 

8». 


-2  juin  410. 
-14  juill.  148  e. 
—26  ocl.  113-4». 
—20  déc.  581,  p. 

1113. 
1616. 19jas». 813- 

5°. 

—  6  ré».  .608  r. 
-16  fé».    265-3°, 

280,  514. 
-1"  mars  423,643. 

—  16  m.irs  2  2. 

—  22  mars  2'-l2  c., 
286. 

—19  avr.  113  ï». 
—20  a»r.   451-3", 

414. 
—25  nvr.  344. 
—6  juin  178. 
— ip  juin  133. 
—14  juin  257. 

—  28  join  254. 

—  29  juin  773. 
—4  juill.  283. 
—22  juill.  640. 
—2  oofil  139-1». 
1817. 17  jan».  332- 

3»  c,  466-1». 

—  7  mars  74-8»  c, 
90  c,  662  c, 
757  c,  758.       ■ 

—11  avr.  130. 
—22  mai  364. 

—  5  juin  li'2. 

—  17  juill  2-28. 
— 10  ocl.  601. 

1818.  21  fc».  877, 
580. 

— 5  mars  410  c  , 
414  c.,  425. 

—14  mars  119-2», 
121  c. 

—16  avr.  206,235. 

— 1«>  mai  728-4». 

—  22  mai  108,400- 
8». 

—38  mai  547. 
—23  juin  365. 
—9  juill.  313-1». 
-16    juill.     230, 

466-2°. 
—31  juill.  422-3°. 
- 10  scpl.  365. 

—  19  atpl.  348. 

— 35  bcpt.  167  e., 

0.">5. 

1  —8  ocl.  65-1°,  401, 
180  c. 

—  5  DOT.  ses. 

-19  no».  136-1». 

1819.  13li<f.:<55. 
—13  fc».  237-3». 
—35   fe».    174  C, 

611,  699  c. 
—33  mars  549-1». 
—36  mars  781. 
-16  juin  138-1°. 

—  18  jaiu  406. 
— 8  juill.  65-3°. 
— 9  juill.  383-1». 
—s  aoiil  349-1". 
—16  sepl.  244. 

—  2  ocl.  363. 

—  4  no».  935. 

— 11   no».    68   e. 

82-3°,  706  c. 
-r20  ilcc.  171-1». 
1830  20  janv.267. 
— -lO  mars  437. 

—  1"  avr.  328. 
—5  m.u  725,  797  c. 
—18  mal  595-1°. 
—23  juin  209. 

— 27juiu  570-8°. 
— 16  scpl  775  c. 
—2i  sc|H.  916. 
— 5  ocl.  76-5»  c. 
—33  no»  7U8-4' 
1821.  22  jan».  76- 

4»,  79-1°  c. 
—25  fe».  219. 

—  3  mars  363. 
—26  mars  780-3 
—27    »»r.    419-2» 

438. 


—39  mal  307. 

— 7  juin  513-5». 
-21  juin  436. 

23  juill.  335  c 

S43 
-17  aoiil  898  c, 

915  c.,  925  c. 
—23  aoiil  335  c, 

343 
—24  aoiil  935. 

11  oc2.  408. 

13  ocl.  335  c, 
345. 

-15  no».  152. 
-13  dec.  925. 
— sodée.  909,025 

20dec.535,  SIS 
1823.4  jan». 365  c., 

3^4. 
-31  jan».  210-1», 

211  c,  252  c. 
-14  fè».  419-3». 

11  a»r.  234-5°. 
—17  mai  132. 

—  "A  juin  925. 

—  .'lU  aoiil  297. 
1823.  10  jan».  337 

8°. 

34  jan».  310-6°, 
211  c,  319  c, 
252  c. 

—30  i:in».  786. 

14  lu».  925. 
—17  mars  383. 

—  20  mars  933. 
a»r.  138  1». 

—18  avr  loi. 
— 16  mai  336. 
—26  juin  541. 
—4  juill.  446-1». 

—  11  »epl.  43i. 
—18  sepl.   206-1». 
—20  sepl.  139-1»  c. 
—24  dec.  170. 
1834.  8  j:m».  370. 
—9  jan».  519. 
—33  janv.  267. 

27j.viv.001,953 
c,  937  c. 
—12  (CY.  927. 

—  in  ICÏ.  578,  380. 
—23  mars  82-6». 
— 50  avr.  412. 
—2  juin  138-1». 
— 3j..iil  67. 
— 10  jiii  512-8». 
—23  juin  p.  1113. 

Y.  Tabl.  de»  an 
—9  aoil.  138-2». 

19  auùl  92S. 
—26  auùl  785. 
—4  sepl.  797-1". 
-9  sepl.  87  c. 

35  scpl.  83-4», 
663  c. 

—34  ocl.  839. 
- 3  dé-.  462. 
—11  déc.  829. 
16  déc.  255. 
182».  ISjan»  610. 
— 20  jan».  495-1». 
—25  jan».  239. 
-38  jan».  925. 

—  1"  te».   503. 
—13  [«v.  131. 
-14  fe»   551. 
—4  mais.  143-1°. 

11  mars  383-3». 

—  50  mars  750-7  c. 
— 10  avr.  501,  p. 

lus. 

—15  avr.   174  c. 

466-5»,  649-2°. 
-r^O  avr.   183  s  , 

544. 
-26  a»r.  421. 
— 2  juiu  5<.14. 
— 17  juin  4a4-5»c. 
—5  aoùl  210-3». 
—20  août  826-1", 

893  3°. 
—9  sepl.    217-3», 

353 
— l'roLl.  741-5»  «. 
—8  (M.  444-»>. 


31  ocl.  «ai-i*. 
—16  déc.  574-1», 

578  (. 

24  dec.  2-24-1»  c. 
1836.30iao».326  c. 
— 10  mars  506-8'. 

7  «rr.  353. 
—21  »»r.  444-7». 
— 13  nni  S50-tP. 
—20  mai  658,  780 

0..  925. 

-23  juin  273,  894' 

8°. 
—30  juill.  111-1°. 
—21  juill.  938. 
•^38  juill.  506-7°. 

10  aniil  4:i5 
—9   sopi.  64-3°, 

663,  938. 
—  33  nov.  926. 
—15  déc.  210-S°, 

319  c. 
1827.  2  t'"».  96  c. 
— 5tc».ï41-7°,925. 

10  fé».  313. 
-24  te».  870 
— 51  mars  795-l»c. 
—7  mai  81-2»  c. 
— 11  mai  406. 
-18uiail21c  .181. 

26  mai  728-5», 
—31  juin  181. 
-39  juin  174  c. 
-3j«ill.  821. 
-37  juill.  840, 933 

c. 
— 24aoiil512-5«c., 

651. 
— 7   sepl.    210-9' 

374-0»,  340,  371 

c. 

8  sepl.  733. 
a  ocl.  273. 

— 18  ocl.  925. 
—7  déc.  314,  533- 

1»  c. 
1838.  17janT.  138- 

5°. 
—14    fé».  310-7», 

219  c. 
—7  mars  409. 
-13  mars  493-3», 
-rSa  mars  567. 

21  mars  925. 
—38  mars  50fi-9'>. 

24 'a»r.  711-4». 
— 1"  mai  73  7». 
—9  mai  113-2»  c. 
—19  juin  595-3». 
—^27  mai  654. 
— 39  mai  91  c.,118- 

4»    c,    150    c 

15-2-3°. 
—11  sepl,  374-1». 
—23  sepl  334-3» , 

4». 
-36  sepl.  877  e., 

935. 
—29  sepl.  69-5»  c, 

752-8«c.,'.  06c., 
-29  noy.  871. 
1829.  7  jan».  398, 

582-4»  c. 
—25  jan».  841-3», 

873  c. 
—28  jan».  444-8». 
-50  jan».  77  6. 
—12  fev.  138-8». 
—7  mars  469. 
— 20  mars  236. 
—27  mars  210-8». 
—24  avr.  837. 
—2  m.ii  729  c. 
— 8  juiu  81-5°. 
—Il  juiu  439-1". 
—17  juill.  310-3», 

219  c. 
—34  juill.  351  c. 
—20  aoiil  327-4». 

570-1». 
—33  ocl.  391-1". 
—30  uoï.  82-7°. 
—17  dec.  16S-l"c. 
— 24d«e.B«5,  870- 

3». 


4830.  7  ian».  9(0 
4»,  919  c. 

—  16jan».  S22.4».. 
—22  jaav.  267  c. 
-llfé».  231  c. 
-T-25  lé».  512-4;. 

4  mar»  493-8». 
— U  mars  466.4». 

18  avr.  355. 
—22  a»r.  560. 
-29  a»r.  236 
—30  »vr.  612-1». 
—29  mai  493-2». 

—  3  juin  274-3». 
— lï  juin  281-5°. 
—9  juill.  925. 
—22  jqill.  274-4». 

23  juill.  143-3». 
—2  sapl.  139-3»  c, 

145  c. 
—15    ocl    570-6°. 
—28  ocl.  494-2». 
—29  ocl.  234-5°. 
—18  no».  546. 
—9  déc.  493-2». 

—  16  dec.  391-4». 
-95dé'\  185. 

1851.  6  jan».  4»«- 
1  ",  5U6-5». 

— 22  jan».  403. 
—5  f(îv.  76-1». 
—10  tév.  884. 
—S  mars  428. 
—25  mars  372. 
—14  avr.  217-3». 
—7  juin  846,  SU 

c,  549  c. 
—17  juiu  453-1». 
-14  juill.  355. 
-50  juill.  925. 
— 11  aoiil  530. 
—27ao(il  361,698c. 
—7  ocl.  612-2°. 
—31  ocl.  660-2\ 
—11  dec.  1-26-5°. 
-30  dec.  129-4°  c. 

1852.  9  jan».  888. 
—15  jan».  524-1°. 
—19  jan».  741-6°. 
—28   janv.   79-2'. 

Y.  lable  des  arti- 
cles du  code  pénal. 

—24  le».  703. 

-33  mars  275. 

— 28  aTr.  p.  1118. 

—3  mai  326. 

— U  mai  318. 

—34  mai  335 

—35  mai  349-5». 

—7    juin    337-8», 
339. 

—17  jain  484. 

— 2ljaln983. 

— 39  juin  76-8». 

— 50  juin  476. 

—19  sept.  652-3». 

—29  sept.  515-3». 

—31  no».  752-10». 

—13  déc.  373. 

1853. 13  a»r.  44i>. 

—18  a»r.  308. 

—9  août  143-5°. 

—4  sept.  139-3°. 

—38  nov.  06S- 1°. 

—7  dec.  506-8". 

1854.  lljauv.  306- 
4°c.,639. 

— 8  fé».  440. 
15  fCY.  234-2». 
20  n.ars  452-3». 
18  ave.  636. 

—25  a»r.  446-5», 

—28  jnin  872. 

—17  juill  69-1'. 

— 23j'jiil.l69«. 

—22  aoâ  !;i3-2». 

—5  aepl.  741-6». 

—38  scpl.  748. 

—26  >ept.  572. 

—S  ocl   220. 
Udec.  416  e. 

1835    16  j,in».  90. 

— 26  mir>  186  0., 
515  5°  c. 

-3  »»r.  1K»»«  C 
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—Il  >Mi  SSt. 

-SI  DMiaiSe. 
.as  mat  TSa-<*. 
—14  uAl  446-S*. 
—'18  lepl.  TU  e. 
— fO  noT.   6t   t., 

73  c,  ga-s« 
—ai  die.  S8a->>. 
ISM.  4  JUIT.  795- 

S*  e. 
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—ai  juv.  as4-s< 

c. 
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—19  mal    S74-S>, 

B75e. 
-34igiB6«e.,140 
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—8  iaill.  B6T. 
-  6  tepl.  69-3*  e., 

775. 
— ISoel.  113. 
—10  dèe.  SIS. 

1857.  19  jtnT.  865. 
—9  nan  848,  873 

e. 
—16  man  145. 
—15  «Tr.  114  c 
—30  aTr.  754,  768 

e. 
~t  jiiii  535 
— 35jainl33-3<>e., 

177. 
-30  aofll  S37-30. 
— ISnoT.  69  c.,  7a 

c.,8a-l°. 
—16  dèc.  174  c. 
—31  déc.  160  e. 
—39  déc.  44G-6». 

1858.  17j>nT.448. 
—6  réT.  477. 
—le  rèr.  551  c. 
—31  rèt.  815-5*. 
-35  mara  835, 851 

c. 
—34  nan  180  e 
—19  a»r.  80-1»  c, 

550  e. 
—9  mai  751-11°. 
—13  jaill.  B70-4'> 
—14  sept.  534,  518 

e.,  545-5»  c. 
—13    oet.  500-3», 

885. 
— 35  noT.  905-1»  e 
—35  DOT.  g00-8»e. 
—29  nOT.  855 
—29  déc.  506-5»  e. 
1859.5jaoT.  677. 
— 50  janT.  709. 
—8  tel.  583-1». 
—15  Ut.  88. 
—S  man  680. 
—38  man  755. 
—4    kit.   814-4», 

88S»S». 


VOLONTE.— INTENTION.— COiNNAISSANCE. 


-Il  mat  75«-r»  e. 

15  mai  449  c. 
—14  mai  174  c, 

180  c. 
— 6jiilnl8«e.,570- 

8». 
— njniDlOS. 
-17  août  571. 
-6  Mpl.    841-1», 

871c. 
—15  nOT.  446-1». 
-a8  noT.  667. 
-14d«e  7ae.,S34. 

1840.  35janT.509- 
1». 

—39  jaoT.  174  c. 
— 5fèT.663e.,665- 

3»,  755  e. 
—8 IM.  609. 
—19  («T.  451. 
—5  man  769. 
—11  man  847, 876- 

1»  c. 

19  mara  <8S. 
—S  aTr.  681. 
—8  aTr.  159-6*. 
— 35  aTr.  685. 

jnin  950-5°  c. 
—9  juin.  183-3"  c 
—10  Mpt.  549-4», 

5». 
■•-11  («pi.  769,770 

c. 
—1»  Mpt.  800^, 
— l"  0«».  174  f 
—16  OCl.  777,  950- 

1». 
—13  nOT.  668-5», 
-36  déc.  767-4». 

1841.  8jaiT.  798- 
6°. 

—11  féT.  757. 
—33  aTr.  950-5». 
—15  mai  553  c. 
—33  mai  76-8»  e. 
— l«'joill.  164, 167 

c. 
—  lOtcpt.  535. 
—se  sept.  684. 
—15  oct.  574  c 
-35  BOT.  769. 
— 6  dce.  875-1». 
1843.  7  janT.  691. 

3». 
—S  janT.  684, 950- 

8»c. 
— 35jaiiT.139-a»e. 
—1"  féT.  835. 
-4  réT.  800-4». 
—5  téT.  841-1». 
—19  féT.  688   e-, 

690-1». 
—34  téT.  615. 
-4  man  854. 
—36  mara  778  c. 
—9  aTr.  391. 
—31  arr.  690-1», 
—23  avr.  165-5»  c. 
—37  mai  667. 
—4  juin  684. 
—10  jain  111. 


-1*'  juin.  90  c. 

781-1»  c,  759. 
-7  jaill.  508. 
—5  aolt  684. 
—15  août  797-6»  c. 

15  tepl.  795-5». 
—7  o«.  789. 
—14  oct.  498, 673. 

ISnoT.  SOI. 
—15  déc.  126-5»  c, 

453-3»,  670, 767- 

6»c. 
1845.  14iaBT.795- 

5». 
— ^19  janT.  S50  C, 

585. 
-96  janT.  105-1», 

797-5-. 
—10  féT.  758. 
—as  féT.  764. 
^15  aTr.  683  c, 

671-1». 
— 18  mai  396  c. 

■l"  jaia  955,  956 

e. 
—3  jlin  798-3». 
— 13joill.l36-5»c. 
—14  jniU    788-S». 

18  aoit  807-1°. 
-14  Mpl.  550-5», 
— 9  noT.  773  c. 

10  noT.  679. 

18  noT.  799. 
—23  DOT.  679. 
-39  noT.  418. 
-16  déc.  466-6°  C, 
1844.  5  jaoT.  779, 

18  janT.  751-9». 
-17  féT.  679. 
—19  nan  333. 
—17  aTr.  690-1»  ». 

18  aTr.  175  e. 
-14  juin.  685. 
—35  jaill.  570-l»e. 

1  aoit  870-7»  c. 
—32  août  957  e. 
—51  aoit  801  c. 
-19  Mpt.  751-1» 

c,  859  c. 
—37  sept.  788-1°. 
—11  noT.  763  e. 
—38  dèc.  8SS-3°  c, 
1845. 10  janT.  787 

c,  794  e. 

10  fé«.  876-1»  e, 
—16  («T.  776 1. 
-15  man  175, 176 

e. 
—4  aTr.  151-1»  e., 

145  c. 
—11  aTr.  686  e, 
—3  mal  74-3  e. 

-6  juin  151-1*  C, 

115  c. 
—19  juin  606  c, 

616  e. 
,— 30juin671-3»c., 

804-5°  c,  871e. 
— 4JDill.  788-3*. 
—18  juin.  760  e. 
—37  ao&t  670  e., 


751-6°  c. 
—19  aoftt  788-1». 
-11  oct.  446-1°  c 

1846.  20  janT.  875. 
c,  878  c. 

— 50  janT.  lis  c. 
-15  féT.  665  c. 

17  féT.  664-1°  c. 
—20  féT.  667. 

6  mars   517  c, 

571  c,  585  c. 
—18  mara  75. 
—9  aTril  579  c.,, 

506-6°  0. 
—8  mai  836-4°  c. 
—33  mai  80-3°  e. 
—39  mai  85  c. 
— 19  jnin  796  C. 

SO  jaili.  765  e. 
— 9  OCl.  97  c., 671- 

9*c. 
— 8noT.  665-1°  e 
—4   déc.     905-4», 

951-8°  C. 

1847.  18  aan  667 
e. 

—50  mara  804-1» 

c. 
-14  mai  851,  891 

e. 
-15mai61S-l»e. 
—13  mai  7S0r4». 
-33  jaill.  SSl-S'C. 
—7  aoit  751-1°  c, 

768  c,  903,  910 

e. 
—11  aoit  101-1»  c. 
—14  aoit  795-5°  e. 
—l"iepl.  797-3°  c. 
—4  E«pt.  64-1»  c. 
—5  nOT.  667  e. 
— 11  noT.  815-4* c. 

1848.  as  mai  551 
—34  aoit  757, 895- 

B»  e. 
— l"Mp».76-7»C., 

•6S-S*e. 
—4  DOT.  03  c. 
-1»'  déc.  85  c. 
1849.lgjanT.18Se. 
—13  aTr.  116  c. 
—5  mai  133-5*  e. 
—15  oct.  765  c. 
— 9  noT.  75-4°  c. 
-  84  noT.  815-1°  e, 
—31  déc.  833  e. 
—37  déc.  150  e. 
18S0.  7  féT.  131- 

4°  e  ,  678  c. 
—19   féT.    513-6°, 

7*e. 
—1"  man  75-6*  c, 
—13  aTr.  150  c. 
—9  mai  103-3"  c. 
— 10  mai  767-5*  c, 

939  c. 
—7  juin  614  e. 
—30  join.  T.   10 

juin  1855. 
— 13juill.699e. 
— 17jniU.791e. 


9  wpt.y.llMpt. 
— 14iept.7Sl-5°c., 

846  0. 
—16  oct.  683  e. 
— 15  noT.  74-6*  c. 
1851. 31  féT.  856  e. 
—SI  mara  599  e. 
—10  aTr.  478  c. 

9  mai  814-5*  c. 

16    mai    537  c, 

538-3°  e. 
—50  mal  645  e. 
—3  jniU.  814  c, 

879  c. 
— Sjnili.  641e.  ^ 
—11  jaill.  547-1* 

e.,  S48e. 
— 17j«iil.814-5°e., 

888-1°  c. 
—15  sept.  798-5*  c. 
—4  oct.  515-1»  c 
—15  oct.  790-1»  c. 
—9  noT.  T.  9  nOT. 

1854. 
-38  noT.  64-3*  e. 
—19  déc.  530  e  , 

525  c,   518  c, 

544  c. 

1853.  7  féT.  9SSe. 
—91  féT.  708  e. 
-18  féT.  181-1*  e. 
—Il  man  317-l*c. 
— 18  man  677. 
— 19  man  550  c 
—10  mara  75S-1*. 
— l«r  jaill.  685. 
—S  jaill    950-4*0. 
—16  jaili  789. 
—Il  aoit  550-1»  0. 
—19  aoit615-l°e. 
—10  aoii  835  c. 
-  9  sept.  524-2°  c, 

675  c,  855  e. 
—17  Mpt.  693  c. 
—7  oct.  350. 
-17  noT.  155  e., 

511  e. 
1855. 14  jaOT. 147c. 
—11  ter.  826-5». 
—17    léT.    848    C, 

555  e.,  905-5°., 

951-1»  e. 
-17  mal  506-10*  c. 
—3    juin   165-8*. 

554  c. 
—9  jaill.  75-5»  c. 
—35  aoftt  83-5»  C, 

144  c.,  841-1*. 

6  sept.  139-4°  c 

6  oct.  165-3<'  c. 
—14  oet.  899. 
— 5  nOT.  805  e. 
—30  noT.  551  e. 
—SI    noT.  84  e... 

1191°  c. 
-^8  déc.  797-5°. 
—15  déc.  515-4°  e. 

1854.  10  fer.  806 
c,  810-1°  c. 

—34  féT.  576  0. 
— S  mara  664-1*  e. 


— 30  man  856  c. 
—31  man  537  c, 

528-1°  c,  8°  c. 
— 14  man  578  c. 
-51  mare  806  c. 

■7  aTr.  787-4»  t., 

905-1* 
— 17mai'7S0-l*e., 

>li. 
—1"  jnin  870-1*0. 
-lljnin  754-1*  e., 

850. 
-15  juin.  759. 
-15  aoit  751-1». 
— 4  BOT.  705. 
^9  BOT.  690-5»  c. 
—7  déc.  657. 
—14  déc.  448  e. 
1855. 11  jaoT.888- 

5°e.,  953  e. 
— 19  janT.  65-1»  c. 
— 10  janT.  756  c. 
—10  féT.   755-1°, 

761  c. 
—15  féT.  450  e. 
-ISCéT.  818. 
—24    mara    855 , 

904  e. 
— SI  man  75. 
—17  aTr.  574-1*. 
— 9  mai  808  e. 
— 10  juin  808  e. 
-11  juin  805  c. 
-11  jaill  810-l*c. 
—14  aoit  807-1*  e. 
—7  Mpl.  141  c 
— 9noT.  140-1*  e., 

S*  e. 

— 10  BOT.  705  0. 

30  dee.  506-3*  e. 
1856.  SI  janT.  74- 

l*e. 
—1"  féT.  SSO  c. 
—17  man  608  e. 
— 7  BTr.  74-4*  «., 

846  e. 
—11  aTr.  545-1*  e. 
-18  aTT.  691-1*  e. 
-38aTr.  764  c. 
—33  mal  74-5*  e. 
—39  mai  547-3»  e. 
— 35  sept.  80-5*  e. 

14nOT.  509-1*  e. 
— 13  déc.  668  e. , 

665-4°  e. 
1857. 5  man  700  e. 
—37  man  835  e., 

858  e.,  869  o., 

885  e. 
—9  aTr.  S5S  c. 
—5   aTT.   754    c, 

761  e. 
—4  aTr.  8S0  e. 
—9    aTr.    5061*, 

835. 
— 16  aTr.  608  c. 
-18  arr.  163  c. 
— 25  arr.  750-3°  c. 
-39  aTr.  76-9*. 
— 1  mal  514-5*  e. 
—7  mal  950-1*  0. 


—50  mai  79S-6»e. 
—15  jsln  755-1*. 
— 10jnill.79T-8*c. 
— lejalil.  699  c. 
—10  aoit  954  e. 
- 17  sept.  814-1*  e. 
— 11  nOT.  139-5*  c. 
— S  dée.  165-3*  c. 
-35  déc.  810-5°  e. 
—34  dèc.  515. 

1858.  7ianT.515e. 
—3  féT.  64S-S*  e. 
—4  téT  751-*>  e. 
—5  aTT.  545-4*. 
-13  aTr.  804-1*. 
—14  mal  451. 

— 10  mai  800-1*  e., 
875  c,  878  e. 

—9  jnlll.  479. 

—14  sept.  754-1° 
'c.,800-S*e.,  878 
e. 

—15  BOT.  151  e., 
705  e. 

—10  dée.  816-3*. 

1859.  10  janT.  166 
e.,  171-3°  e. 

—18  janT.  875  3°. 
—S  man  448  S». 
—13  man  87S-4°. 
—7  air.  817-3»  e  , 

857  C,  860  C 
-48  arr.  S79  e. 
—14  mai  837-S*  e. 
—4  juin  755-5*, 

895-6*  e. 
-34  jnin  76-6*. 
— Ojnill.  804-5*  e. 
—4  aoftt  576  c. 
— 8  aoit  876-6°. 
—36  aoit  115  e. 
—9  noT.  668-3°  e., 

769  e. 
—31  nOT.  S78-S*, 

931  e. 
—5  die.  547  c. 
—11  dée.  159-5*  e. 
-19  déc.  165-4*  e. 

1860.  16  fèT.  950- 
6*. 

—17  féT.  805. 
—9  man  533. 
—16  man  804-4°  c. 
—34  man  126-4°  c. 
— 19  aTr.  570-1°  c. 
— 8  juin  817-1»  e., 

895-5»  e. 
—15  jnin  351-3°  e. 
— lOjuili.  870-5». 
—15  dèc.  383. 
—31  déc.  799-1*  c. 
1861. 5  janT.  7S-S* 

e. 
—35  janT.  876-8* 

c. 
—9  féT.  453-3*. 
— 9  man  795-4»  e. 
— 36  arr.  666  c. 
-11  jaill.  751-5* 

e. 
—11  jiiU.  874  e. 


- 1"  aoftt  931  e. 
— 8  aoftt  104  c 
— 9aoftt8l5-5*e. 
—11  aoftt  807-5*. 

14  BOT.  71  e.,  75- 

S*e. 

11  déc.  SOTS*. 
1861.6jaaT.447e. 
— 50  jauT.  140-4* 

c. 
— IS  féT.  818  e. 
—4  aTr.  751-4*  e., 

755-S*  e..  8T6- 

4*. 
—11  BTr.  IM-S*.     } 
—14  Bsai  667  c, 

769  e.,  775.  i 

—15  jnin  861.  f 
—37  i»ln  876-5*.  ' 
—38  jain  830  e.  " 
—10  jaill.  738-1*, 

1*. 
-Il  jdll.  75  e. 
—lOjvill.  816-5*  c. 
—17  jttUI.  790-1» 

c.  S»  c  ,  874  e. 
—18  jaill.  76-6»  e., 

678  c. 
— 14  BOT.  957  e. 
— 10noT.75S-l»e.. 

S»e. 
—15  nOT.  7e9  e., 

846  e. 
—S  dée.  751-9*0. 
—10  dèc.  75«  c. 
—34  déc.  87  c. 
—87  dée.  893-4»  e. 
1865. 8  janT.  791- 

1*  e..  S*  c. 
^9  janT.  116  e., 

784-5*. 
—11  féT.  751-»*  e. 
—16  man  851, 844 

e. 
—16  aTT.  «7  cl» 

e. 
-15  mal  f  lits. 

Y.  table  dei  arti- 

eles  dn  coda  fi- 
nal. 
—15  mal  110-1*  e. 
—11  mal  455  e. 
—18  juin  751-1*. 
—19  juin  T56  e. 
—31  aoit  751-7*. 
—37  aoftt  7»7-7*, 

914  e.    . 
—19  noT.  S8S. 
-18  dée.  7U-1*, 

771c. 
— S4  die.  756. 
—36  dée.  819,  863^ 

e.,  885  e. 
1864.5  janT.  95  e. 
—7  janT.  75  e. 
—84  féT.  566. 
— aaTr.ll6c.,S59 

e. 
—14  jnlll.  87  e. 
— 6  aoit  667  e. 
—8  Mpt.  760  e. 


/OL  DU  CHAPON.  —  Terme  da  droit  féodal.  C'était  sol- 
vant Merlin,  A8c  v°,  un  avantage  que  quelques  coutumes  ac- 
cordaient à  l'alaé  dans  les  flels,  et  qui  consistait,  suivant  la  ma- 
jeure partie  de  ces  coutumes,  en  un  arpent  de  terre  féodkile, 
joignant  le  manuir,  ti  tant  y  en  a. 

VOLAILLE.  —  V.  Abreuvoir,  n*«  22  et  s.;  Commune, 
RM  1332,  133S;  Contravention,  n**  343,  502;  Dommage-des- 
Iruction,  n*  292;  Droit  rural,  n*  JSl;  Balles,  n**  21  et  s.; 
Louage  et  Cheptel,  n*  6  ;  Responsabilité,  n*  131;  Voie  publique, 
n»  5-5»;  Vol,  n*  388-7». 

VOI -ONT AIRE.  —  Se  dit  de  ceux  qui  s'engagent  dans  l'ar- 
mée ou  dans  la  marine,  sans  y  être  obligé,  et  sans  recevoir  d'in- 
demnité. —  V.  Droit  marit.,  n*  628;  Organis«Uon  maritime  et 
militaire. 


VOLONTÉ.  —  INTENTION.  —  CONNAISSANCE.  — 

t.  Le  sujet  qui  fait  l'objet  de  ce  travail  a  été  abordé  dans  la 
plupart  des  traités  de  droit  civil  et  de  droit  criminel  publiés 
dans  notre  Répertoire,  mais  pour  la  solution  de  questions  spé- 
ciales et  sans  aucune  vue  d'ensemble.  Il  s'agit  ici  d'Indiquer 
quelques  règles  générales  sur  le  rôle  de  la  volonté,  soit  dans  la 
formation  ou  là  dissolution  des  contrats,  soit  dans  la  production 
des  crimes,  délits  et  contraventions,  et  pour  cela  de  rapprocher 
des  solutions  que  les  nécessités  de  la  composition  ont  fait  dissé- 
miner.— il  sera  parlé  accessoirement  du  réie  de  la  volonté  dans 
les  matières  de  procédure  civile,  d'instruction  criminelle  el 
antres. 

Nous  nous  proposons  donc  d'examiner  sommairement  ce  qui 
concerne  :  1°  les  manifestations  de  la  volonté' dans  la  formation 
«l  U  rupture  des  engagements;  s*  Ut  volonté  considérée  comme 
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éléineni  des  infractions  et  comme  fondement  de  la  responsabi- 
lité pénale. 

§  1.  —  P»  manifestations  de  la  ixlonté  dans  la  formation 
et  la  rupture  des  engagements. 

9.  A  l'origine  des  sociétés,  l'emploi  de  formes  solennelles 
accompagne  presque  tonjours  la  manifestation  de  la  volonté  de 
contracter  ;  il  en  était  ainsi,  ponr  n'en  citer  qn'on  exemple,  dans 
la  première  période  da  droit  romain  (Y.  Obligations,  n°*  13  et 
SQiv.).  —  Hais  11  faat  remarquer  qu'à  la  solennité  de  la  forme 
correspond  la  rareté  des  contrats.  Ce  fait  trouve  son  explication 
dans  l'esprit  d'isolement  et  de  déflance  qui  caractérise  les  mœurs 
chez  les  nations  en  voie  de  formation;  Cbaqne  famille  chercbe  à 
assurer  sa  subsistance  par  ses  propres  forces,  en  recourant  le 
moins  possible  au  concours  d'autrui.  En  dehors  de  la  vente  et 
de  l'échange,  actes  nécessaires  même  dans  les  sociétés  les 
moins  avancées,  les  contrais  qui  ont  ponr  objet  des  prestations 
de  services  n'apparaissent  que  comme  des  faits  accidentels, 
d'autant  moins  fréquents  que  les  exigences  de  créanciers  égoïstes 
et  craintifs  sont  plus  élevées,  et  quela  sanction  de  l'engagement 
du  débiteur  est  plus  implacable.  —  Le  développement  de  la  ci- 
vilisation et  l'adeucissement  des  mœurs,  en  amenant  la  multi- 
plicité des  relations  et  des  engagements,  font  bientôt  tomber  en 
désuétude  des  formes  de  contracter  incompatibles  avec  les  be- 
soins nouveaux.  C'est  ainsi  que  dans  le  dernier  état  du  droit  en 
France,  les  lois  et  surtout  la  jurisprudence  sont  arrivées  à  re- 
connaître et  à  sanctionner,  en  certaines  matières,  même  les  en- 
gagements implicites  et  tacites,  pourvu  que  la  volonté  de  con- 
tracter ressorte  clairement  des  faits  ou  des  abstentions  présentés 
comnae  impliquant  l'existence  de  ces  engagements.  —  V.  Termes 
sacramentels,  n°*  l  et  2. 

S.  Faut-il  bl&mer  cette  tendance  qui  pousse  à  la  simpliOca- 
Uon  des  modes  de  contracter  et  à  l'admission  plus  facile  des 
preuves  des  engagements?  Assurément  non.  Sur  le  terrain  des 
conventions,  les  mœurs  dominent  les  lois  et  les  forcent  à  pro- 
gresser. En  effet,  à  mesure  que  les  formalités  édictées  pour  la 
sécurité  des  citoyens  deviennent  trop  gênantes,  elles  sont  lais- 
sées de  çélé  et  tournent  dès  lors,  le  plus  souvent,  contre  ceux 
mêmes  qu'elles  ont  eu  pour  but  de  proléger.  Les  engagemenis 
formés  en  dehors  des  lois,  privés  de  sanction,  sont  impunément 
violés  ou  deviennent  le  sujet  de  nombreux  procès.  U  y  a  donc  un 
grand  Intérêt  à  ce  que  les  formes  dont  l'observation  est  imposée 
à  la  manifeslatiou  de  la  volonté  de  s'engager  soient  constam- 
ment en  harmonie  avec  les  habitudes  sociales  et  ne  sacriQent 
pas  au  besoin  de  sécurité  la  liberté  dont  l'activité  a  besoin,  sur- 
tout pour  les  créations  indastrielles  ou  commerciales.  —  Cette 
tendance  explique  les  modifications  qu'on  remarque  partout  au- 
joprd'bni  dans  la  législation  des  nations  civilisées.  Chez  quel- 
ques-unes cependant,  elle  parait  avoir  dépassé  le  but.  Il  est  des 
contrais  que  l'intérêt  public,  comme  l'intérêt  des  individus, 
veut  anjourd'hui,  tout  autant  qu'autrefois,  voir  entourés,  dans 
lenr  accomplissement,  de  formes  solennelles  et  protectrices. 
An  premier  rang,  il  faut  placer  le  mariage.  En  Angleterre, 
la  Xacililé  de  se  marier  secrètement  soustrait  beaucoup  trop  la 
conclusion  des  mariages  à  l'inQuence  des  familles,  influence 
qu'on  devrait,  ce  semble,  seconder  surtout  dans  les  pays  on  le 
consentement  des  parents  an  mariage  n'est  pas  exigé  par  la  loi. 
De  là  résultent  des  ruptures  fréquentes  dont  les  effets  sont  d'au- 
tant plus  durs  pour  les  jeunes  époux  que  le  père  peut  punir;  par 
l'exercice  de  son  droit  d'exhérédation,  l'acte  d'indépendance  qui 
a  poussé  l'enfant  ou  à  ne  tenir  ancun  compte  du  refus  de  consen- 
tement, ou  même  à  agir  sans  consulter  sa  famille.  —  Que  si 
l'on  examine  sur  ce  même  sujet  la  législation  des  Etats-Unis, 
ces  inconvénients  se  révèlent  d'une  manière  bleu  plus  frap- 
pante. La  facilité  d'y  contracter  mariage,  et  l'indépendance  plus 
grande  encore  de  l'enfant,  y  amènent  le  relâchement  des  liens 
de  la  famille  :  comme  conséquence  le  divorce  y  est  admis  aussi 
plus  facilement  que  dans  aucun  pays,  et  est  prononcé  quelquefois 
sur  la  simple  preuve  que  l'un  des  époux  a  quitté  l'autre  depuis 
un  certain  temps  sans  lui  donner  de  ses  nouvelles.  La  bigamie  y 
est  aussi  un  cas  d'autant  plus  fréquent  qu'aucnne  précaution  sé- 
rieuse n'a  été  prise  pour  assurer  la  constatation  des  mariages 
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(Carlier,  du  Mariage  aux  Etats-Unis).  —  Sans  doute  les  mœurs 
doivent,  tout  autant  et  plus  que  la  loi,  être  accusées  de  ces  faits 
regrettables;  mais  peut-être  l'abstention  du  législateur  explique- 
t-eiie  la  mauvaise  direction  prise  par  les  mœurs.  Peut-être 
aussi  faut-il  reconnaître  que  les  contrats  ne  sont  pas  tous  sou- 
mis de  la  même  manière  à  l'intervention  de  la  loi;  que  s'il  en 
est  qui  ne  peuvent  que  gagner  à  se  passer  de  son  influence,  il  ea 
est  d'antres  qui  doivent  de  toute  nécessité  subir  le  contrôle  ' 
qu'elle  exerce  dans  un  intérêt  d'ordre  public. 

4.  Droit  civil.  —  La  forme  solennelle,  c'est4-dire  celle  qui 
appelle  le  contrôle  de  la  publicité  sur  le  projet  de  l'enga- 
gement comme  sur  l'acte  qui  le  consomme,  reste  imposée  à 
la  manifestation  de  la  volonté  pour  la  conclusion  de  quelques 
contrats  d'un  caractère  irrévocable,  appelés  à  exercer  une  In- 
fluence profonde  sur  la  position  de  ceux  qui  y  sont  intéressés. — 
Il  en  est  ainsi  pour  la  célébration  du  mariage  (V.  Hariage, 
n»  368  et  s.)  ;  telle  est  l'importance  qui  s'attache,  pour  la  con- 
clusion de  cet  acte,  à  une  manifestation  personnelle  de  la  volopté 
des  contractants,  que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  considè- 
rent comme  iniplicllement  prohibés  parle  code  Napoléon  les  ma- 
riages par  procureurs,  antrerois  permis.  — V.  eod.,a-  372  et  s. 

ft.  La  nécessité  de  la  comparution  personnelle  ne  s'étend  pas 
à  la  conclusion  des  conventions  matrimoniales,  bienque  celles-ci 
ne  puissent  être  constatées  que  par  acte  notarié;  l'un  des  con- 
tractants, la  future  épouse,  par  exemple,  peut  se  faire  représen- 
ter par  un  fondé  de  pouvoir  authentique,  ou  bien  ratifier  avant 
le  mariage  les  conventions  stipulées  ou  consenties  en  son  nom. 
Hais  il  n'en  faut  pas  moins,  à  raison  de  l'importance  et  du  carac- 
tère irrévocable  du  contrat,  que  sa  volonté  de  l'accepter  soit 
manifestée  d'une  manière  expresse.  Une  ratiflcation  simplement 
tacite,  qn'on  ferait  résniier,  par  exemple,  du  faitdelacélébration 
du  mariage,  serait  sans  valeur.  —  Dans  plusieurs  déparlements 
du  Midi,  il  était  d'usage  deaiguerles  conventions  matrimoniales 
dans  l'étude  du  notaire  safis  le  concours  de  la  future;  l'adbésion 
au  contrat  était  donnée  par  le  père  qui  stipolait  et  se  portait 
fort  ponr  sa  Ulle,  et  qui  négligeait  ordinairement  de  faire  rati- 
fier l'acte  en  temps  utile.  Cette  irrégularité  a  été,  pour  plusieurs 
femmes  mariées  de  la  sorte,  la  cause  de  la  perte  de  leur  fortune. 
Telle  femme  qui  croyait  opposer  victorieusement  aux  créanciers 
de  son  mari  le  régime  dotal  stipulé  à  son  profit  mais  sans  son 
concours,  apprenait  seulement  alors  que  son  contrat  était  nul, 
et  se  trouvait  sans  moyen  de  soustraire  sa  dot  à  la  ruine  causée 
par  les  imprudentes  spéculations  du  marl.^Ii  a  été  jugé,  en  effet, 
que  le  contrat  de  mariage  dans  lequel  l'un  des  futurs  époux  a  été 
représenté  par  ses  père  et  mère  déclarant  contracter  ponr  lui, 
mais  n'agissant  pas  en  vertu  d'un  pouvoir  authentique,  est  en- 
taché de  nullité  ;  que  la  ratiflcation  du  contrat  ne  résulte  pas  du 
fait  de  la  célébration  dn  mariage;  que  cette  nullité  emporte  de 
plein  droit  soumission  des  époux  an  régime  de  la  commimauté 
légale  (Rej.  29  mai  1854,  aff.  veuve  Barjon,  D.  P.  54.  l.  207; 
Cass.  9janv.  1855,  aff.  Alcat,  D.  P.  85. 1.28;  Rej.  6avr.  1858, 
aff.  Chanson,  D.  P.  58.  1. 22i.  V.  les  renvois  en  note  de  ces  dé- 
cisions et  v<>  Contrat  de  mariage,  n*  264).  — Mais  la  volonté  du 
père  de  soustraire  au  droit  de  disposer  dn  mari,  par  la  stipula- 
tion du  régime  dotal,  la  dot  donnée  sous  cette  condition  à  sa 
fille,  ne  doit-elle  pas  continuer  à  produire  son  effet?  Rejetée  par 
la  jurispradence  de  la  cour  de  cassation,  la  solution  affirmative 
à  laquelle  nous  avons  adhéré,  a  été  accueillie  par  les  cours  im- 
périales des  ressorts  méridionaux  (Y.  Nîmes,  30  août  1854,  afi. 
Lisside,  D.  P.  56.  2. 107,  et  les  arrêts  cités  en  note).— Y.  Dlf- 
positions  entre- vifs,  n*  2221 . 

•.  La  forme  solennelle  est  également  celle  en  laquelle  doit 
être  manifestée  la  volonté  d'adopter  (c.  nap.  353  et  suiv.).  An- 
térieurement au  code  Napoléon,  la  forme  authentique  suffiHJt, 
pourvu  que  l'intention  d'adopter  fût  clairement  exprimée.  — 
V.  Adoption,  n°«  38  et  saiv. 

9 .  Il  est  des  actes  pour  lesquels  la  manifestation  de  la  volonté 
doit  présenter  un  tel  caractère  de  certitude  que  le  législateur 
a  dû  Imposer  à  cette  manifestation,  sinon  la  forme  solennelle, 
au  moins  la  forme  authentiqué.  Nous  avons  déjà  cité  le  contrat 
de  mariage;  après  ce  contrat,  on  peut  mentionner  la  reconnais- 
sance d'un  enfant  naturel.  Le  titre  d'enfant  donné  dans  des  écrits 
privés,  dan*  une  correspondance  notamment,  peut  l'expliquer 
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par  un  mouvement  affectnenx,  et  n'indiqn»  pas  nécessairement 
l'jtveB  d'une  palernllé  selon  la  nature  ' .  Paternité-filiation, 
n**  549  et  suiv.).  Mais  ée  litre  donné  dans  un  acte  authentique, 
c'est-k-dire  dans  on  de  ees  actes  dont  le  signataire  est  appelé 
à  peser  les  termes,  ioH  être  pris  au  sérieux,  parce  que  l'aveu 
émane  alors  d'une  volonté  réfléchie  et  éclairée  et  ne  prête  pInS 
à  féqntvoqtfe.-  La  garttilie  de  l'authenticité  de  l'acte  a,  d'ailleurs, 
para  être  sntfsantéi.  et  l'on  admet  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que 
î'aMt  sK  ea  direelem<int  pour  objet  la  recomialssance  de  l'enfant 
(Y.  eod.,  u«  534),  nt  que  la  reconnaissance  soit  faite  en  termes 
saefameMtin.  —  T.  eod.,  h*»  545  et  suiv. 

9.  Nom  devons  mentk^ner  encore  la  donation.  Cet  acte,  qnl 
dlpOûflie  ràlorf  qiii  te'  fait,  exige  une  eerfaltfe  m'alurité.  Il  a  paru 
qoe  la  Volortlé  d*  donner  ne  doii  être  léno^  pour  îinciîre  el  c erlaine 
qcw  dans  lel  ea»  où  elle  a  étéf  mihïireslée  (fans  un  acte  passé  devant 
notaire(c.  ùap.  93f). — V.  Wsp.  entre-vifs  et  (est.,  n"i400et  s. 

•.  Les  lifcéralltés  testamentaires  pen+ent  être  tailcs  par  acte 
public  en  pw  teslamcnl  oto^aphe  (c.  nap.  969).  ta  nécessité 
de  la  forme  snthentiqn*'  ahïralt  rend*  impossible  dans  bien  des 
cas  l'exerciM*  du  droK  de  ttestei*;  et,  rf'aHleur»,  le  secret  conve- 
nant parttenlièremenf  ati  dispositions  de  dernibrc  volonté,  il 
convenait  de  laisser  le  choix  eWre  le  testament  olnRmiihc  ou  le 
testament  par  acte  public.  Bfais  comme  le  testament  olographe 
ne  présente!  pas  les  mêmes  garanties  d'indépendante,  le  législa- 
teur ne  con**dfere  le  tcsiament  fait  en  celte  formé  «omme  fex- 
prflîsion  vraîe'  de  ta  volonté  *i  testateur  qo'antaYit  que  l'acte  ne 
révèle  l'ejtlstence  <?aocune  intervention  étrangère,  c'est-à-dire 
qw'aofniH  qu'H  a  été'  écrtt  en  «Mier,  darél  et  si^A<&'  de  la  malin  du 
testateur  (e.  ntfp.  9*70).  —Y.  Dispoy.  elatré-^ift  et  testam., 
n*  «58»'  et  striv. 

#•.  L'emploi  de/  li  forme  sons  sehigs  privé*  a  dû  être  laissé 
à  la  manifestation  de  la  vbinnté  de  s'engager,  pour  tous  les  actes 
ordinafrès  *e  la  vte  qnl'  réclament  liberté  et  célérité'.  Celte  forme 
est  donc  adi»)>^  **ffle  |4Wir  les  actes  d'une  importance  réelle, 
t^  que  les'  ventés  d'iWmenbles  (V.  Vente,  n»  75)  el  les  partages 
de  soccessIoA  (V.  Soecession,  n»'  1627),  pourvu  qu'il  s'agisse 
de  conventions  passées  entre  parties  majeures  et  maltresses  de 
lears  droits.  ' 

M  t .  Mats; Informe  sons  seings  privés  né  *5nnant  jias,  comme 
la  n>rme  authémit}«e,  mi  caractère  snfflsant  die  certitude,  il  faut, 
pour  que  le  Mtre  deViehnft  exécutoire  contré'  lar  personne  orf  sur' 
les  bien»,  poaf  qtt'if  produise  hypoiMi^iàer  spécialement,  que 
l'existence  et  Wvalrdttéderehgagement  soient  eonslatés  par  jn- 
gement.  On  ne  fMt  qile  rappeler  ici  *«s  dispositions  dont  le  com- 
mentaire' a  été  donné  ailleurs  aVec  tonsli^dliveloppements  né- 
cessaires. —  V.  0WlgBt'.,n«3157  el  s.,  376ïer  s.,  4323  Cl  S. 

#»'.  La  volonté  dfe  s'engager,  ponV  étr^  efficace,  exige  un 
ceHatA  degfé  de  matarlté  el  d'indépendfehCis.  La  faculté  de  s'en- 
ga^r  est'  donc  nsfttsée',  poat'  Certains  actes'  et'  dans  on  cer- 
taine ttesore,  aux  miileiirs^  au^  iMerdlls,  aux  femmes  ma- 
riées (V.  &  cet  égard  Jfinorité-toïelle,  n<"  35  et  s.;  Interdiclion, 
n"  1  »a  et  ?.  ;  IBariage,  rf"9î5et  S. ;  OMtgaMonS,  n«330el?.). 
Des  motifs  semblables  eXpIlqnCnf  poupqubi  les  conventions  ma- 
irMaoniales  ne  peuvent  être  ehaHigéèsapi^s  le  martagé  (V.  Conir. 
de  mar.,  n*  3i  7  et  s.),  et  pourqtioi'  la  reconnaissance  d'enfants 
naturels  ne  produit' pas  la'légitfiÀMioB  si'elie  e^  pbstéricure  au 
mariaoe  de  ceux  qui  s'en  déclarent  les  père  et  mère  (v.  paler- 
nité-Mtat., B*466).  —La  volonté  de  s'engager,  outre  la  ca- 
pacité légale,  suppose  une  appréciation  eiracte  et  libre  de  l'enga- 
gei0ent>  qa'oii'  contracte  :  d'où  la  règle  qu'il  n'y  a  pas  de  consen- 
luMetit  Valable  si  le  consentement  n'a  été  donné  que  par  erreur, 
ou  s'il  a  été  extorqué  par  violence  ou  snrpris  pârdol  (c.  nap. 
:  l>Mr  el' sMv.)  :  ce  sejet'a  été  traité  avec  étendue  au  mot  Obli- 
gatlotts,  n"'»  M  et  suiv.).  -^  Enfin,  la  volonté  de  s'engager  sup- 
poM'Ié  pumvotr'  de  disposer,  et  dèe  lori,  ne  produit  pas  l'effet 
que-le  centrar  a  ea'vue,  si' ce  poowir  n'existe  pas  :  ainsi  le  cas 
de  vente  de  la  chose  d'aulrul  (c.  nap.  l'599;  V.  Vente,  v  488 
et  ».)>  de  doilatfeil'ea'de  payement  en  fraude  des  droits  des 
créanctenr(V.  0M»|ott»ni8,  n»»  956  el  s.).  —Nous  croyons  de- 
voir ptaoer  Ici  quelques  indications  qui  se  ràpilorleni  à  ces  di- 
vetv  point». 

*»:  L'entant  né  en  France  d*un  père  étranger  ne  peut  exercer 
qu'iti  sa  majoriti  son  drMt  «Coptloi^ entre  la  nationalité  de  son 


père  et  celle  que  sa  naissance  In!  permet  de  réc1amer(c.  nap.  9). 
L'intérêt  qoè  l'enfant  peut  avoir  â  déclarer,  avant  celte  époque, 
son  option  pour  la  nationalité  française,  afin  de  se  faire  ad- 
mettre dans  une  école  du  gouvernement  ouverte  exclusivement 
aux  minéiirÀ  fratt^als,  on  d'entrer  dans  l'arniée  française,  ira 
pas  paru  de  nature  à  faire  fléchir  la  règle  absolue  établie  par  la 
loi,  alors  même  que  le  père  tuteur  donnerait  son  consentement  à 
la  détermination  de  son  flls  mineur.  De  même,  U  jnrisprtidefice 
ne  reconnaît  pas  la  validité  d'une  OptloÀ  pour  la  nationalité  de  ' 
son  père  faite  avant  sa  majorité  par  l'enfant  né  en  France  d'an 
étranger  (Chambéry,  22  déc.  1862,  afl.  Rostalng  et  aff.  Porraz, 
D.  P.  63.  2.  97).— V.  n»22. 

44.  Le  mariage,  créant  dès  liens  lndlsso1o1)1e$,  est  détona 
les  contrats  celui  dont  la  conMdsIon  exige  le  plas  âé  maturité. 
OmH  l'ancienne  législation,  l'enfant  n'ékil  affranchi  qu'à  vingt- 
cinq  ans,  âge  de  la  malorité,  de  l'oljUgation  de  justifier  du  con- 
sentement de  ses  parents  ;  il  a  para  utile  de  maintenir  cette  éiS- 
pOoilion  e(  de  déclarer  dans  la  loi  que  l'bomme  n'est  majear 
pour  lé  mariage  qu'à  l'âge  de'  vîhgt-cinq  ans;  maïs  II  n'en  est 
pas  de  même  potir  la  femme,  déclarée  majeflre  pour  lé  marlagd 
à  vingt  et  un  ans  (c.  nap.  M«  et  suiv.).— L'engagement  dans  lés 
ordres  ne  peut  également  avoir  Heu  avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans 
qu'avec  te  consentement  des  parents;  les  mineurs  ont  besoin  d^ 
ce  même  consentement  pOar  la  prononciation  des  vœux  mtfHas^ 
tiques  (V.  Culte,  n«323  et  421).— L'engagement  dans  la  marine 
militaire  peut  avoir  lien  pour  quatre  ans  à  partir  dé  l'âge  de 
seize  ans,  et  l'engagement  dans  l'armée  est  admis  à  partfr  de 
dix-sept  ans  (V.  Organ.  mrfit.);  mais  il  faut  considérer  qu'il  S'a- 
git, dan:5  ces  dcuX  cas,  (fnn  simple  engagement  temporaire. — L« 
loi  a  accordé  tfés  facilités  plu*  grandes  au  mineur  pour  l'exer- 
cice de  son  industrie.  Il  peut  être  habilité  à  faire  le  commerce 
(c.  nap.  487;  c.  com.  2;  V.  Commerçant,  n"  130  et  sniv.).  — 
11  peut  avec  ce  même  consentement  contracter  un  engagement 
comme  artiste  dramatique,  el  la  jurisprudence  adm^et  que  l'exer- 
cice public  dfi  la  profession  théâtrale  par  le  mineur  prouve  eat- 
ûsammenl  le  consentement  dn  père  à  l'engagement  contracté, 
lorsque  celui-ci  a  connu  le  faîi  et  n'est  pas  intervenu  pour  s'op^ 
poser  à'  l'exécution  du  contrat  (trib.  com.  de  la  Seine  8  juilf. 
1864,  aff.  DeribeanconrtjD.  P.  64. 3. 90;  —  V.  Théâtre,  n»  172). 

ià.  La  femme  mariée  ne  peul  contracter  d'engagement  va- 
lable sans  le  consentement  de  son  mari  on  l'autorisation  dô' 
justice,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  actes  d'administration  do- 
mestique (c.  nap.  i  124;  V.  Mariage,  n"  771  el  sniv.).  Ce  n'esf 
pa^,  avons  nous  fttît  Observer,  qu'elle  doive  être  réputée  faible 
d'esprit  et  incapable  de  se  déterminer  avec  assez  de  jugement, 
car  en' dehors  du  rnarlage  elle  jouit  d'une  capacité  complète; 
mal!4'  ses  déterminations  doivent  être  subordonnées  à  l'appré-' 
ciallon  du  mari,  chef  de  la  famille,  auquel  la  loi  a  dû  donner  lesr 
mm.  ris'  tic  maintenir  l'unité  dfe  direction  el  de  faire  cesser  les 
divergences  de  VolOhtés.  Cela  est  si  vrai  que,  pour  la  disposition 
de  ses  biens  par  testament,  acte  qiii  ne  doit  produire  ses  efTels 
qu'après  ta' dissolution  dil  mariagi),  la  femnte  recouvre  sa  pleine 
lib<  rtc  (c.  nap.  905);  de  même  la  femme  n'a  pas  besoin  d'au- 
lorisatlon  de  justice  pour  révoquer  une  donat'ion  entre-vifs  faite 
par  elle  à  son  mari  (c.  nap.  1096).  — Le  consentement  du  mari 
est  sofllsamment  établi  lorsque  celui-ci  tolère  sciemment  que  sa 
feinmc  exerce  une  profession  commelreiafe  ou  la  profession  d'ar- 
tiste dramatiqde  (V.  Commerçant,  n"  170,  «Théâtre,  n»  180). — 
La  ifabordinatioii  dé  IS  fénrai'c  au  mari,  entre'  autres  eB'els,  rend 
inefficace  la  volonté  que  la  femme  aurait  de  se  créer  un  domicile 
autre  que  celui  du  niarl  ,(c.  nap.  108;  V.  Domicile,  n»  li7j.  — 
Y.,  sur  la  capacité  dfe  la  femme  mariée,  v»  Obîigai.,  n"  390  et  s. 

10.  La  loi  iotervient  pour  poser  des  ilhiitcs  à  la  volonté  de 
s'engajïer  Ou  de  disposcrj  lorsque  l'engageménf  dbit  être  pris 
dans  des  coildiiionsne  laissant  pas  uhé'suiflkante  indépendance. 
Ainsi  les  époux  ne  peuvent,  pendant'  le  niariage,  se  faire  des  libé- 
ralités irrévocables,  ni  par  conséquent  des  donations  matuelleil 
el  réciproques,  par  un  seul  et  même  acte  (c.  nap.  1096  et  1 097; 
V.  Dispos,  entre-vifs  el  teislam.,  n"  2381  et  sniV.).  Ainsi,  la 
présomption  de  dél^ut  deliberté  ftiit  déclarer  nulles  les  libéra- 
lités consenties  pendant  la  dernière  maladie,  an  médecin  el  aor 
phaimacien  qui  ont  soigné  le  disposant,  au  niinlslre  du  culte  qui 
l'a  assisté  (c.  nap.  909;  V.  eott.;  n**'357  et  snlr.].  Des  raison3(^ 
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semblables  oat  fait  snbordonner  à  nne  antorisation  d'accepter 
émanée  da  gouvernemeat,  l'efTet  des  libéralités  entre-vITs  ou 
teslameulalres  ^a  proQt  des  hospices,  des  pauvres  d'une  com- 
ipune  ou  d'établissements  d'utilité  publique  (c.  nap.  910  ;  V.  en- 
core eod.,  0°*  415  et  suiv.).  —  D'antres  fols  la  loi  se  contente 
d'imposer  certaines  formalités  dont  l'exécution  a  pour  but  d'ap- 
peler l'attention  de  Celui  qui  s'engage  sur  la  portée  de  l'acte 
auquel  il  donne  son  adhésion,  et  de  lui  fournir  les  moyens  d^  s'é- 
clairer çpmpictemeiU.  par  exemple,  tout  traité  qui  intervient  pour 
lé  règlement  des  poo^ptes  de  (ulelie  enfre  le  tuteur  et  le  mineur 
devenu  majeur,  est  nui,  s'il  n'a  été  précédé  de  la  reddition  d'un 
compte  détaillé  «l  de  1«  remise  des  pièces  Justificatives,  le  tout 
constaté  par  un  récépissé  de  l'oyant  compte,  dix  jours  au  moins 
ayant  le  traité  (c.  nap.  472  ;  V.  Minorité-tutelle,  n<"  642  et  s.). 
Antre  exemple  :  pogr  garantir  les  créanciers,  au  moment  de  la 
dépréciation  des  assignats,  de  la  perte  que  pourrait  leur  causer 
}\u  remboursement  anticipé  fitit  en  papier-monnaie,  une  loi  do 
35  mess,  an  s  disposa^u'aucun  créancier  ne  pouvait  être  con- 
traint de  recevoir  le  remboursement  de  ce  qui  lui  était  du  avant 
le  terme  porté  au  titre  de  sa  créance  (art.  l),  et  que  le  rembour- 
'  sèment  en  papier-monnaie,  volontairement  accepté  par  le  créan- 

!  cier  avant  le  terme,  ne  serait  valable  que  s'il  était  constaté  dans 

'  l'acte  que  celui  qui  l'a  accepté  avait  connaissance  ^^  1^  (jispoisi- 

^  tion  de  loi  lui  donnant  le  droit  de  le  reluser  (art-  5). — Y.  Pqpiçr- 

œonnaie,  n"  1 9  et  23. 
r  t3.  Dans  d'autrçs  cas,  la  volonté  de  disposer  on  de  s'engager  a 

été  déclarée  complètement  impuissante.  On  no  pevl  renoncera  i^no 
;  succession  non  ouverte,  ni  faire  aucuDu$li(juiation  surunepûreilke 

:  succession  mèn^e  avec  le  consentement  de  celui  du  la  succe:iïiun 

r  d^auel  il  s'agit  (c.  nap.  1130;  Y.  Obligations,  n"  421  et  suiv.). 

c  Oo  ne  peut  aliéna  sa  liberté  dans  ce  qi^i  (ouctie  à  la  cooscicncis, 

.  aii  droit  d'exercer  son  industrie,  de  changer  d'hubi^atlun,  de  ^ 

I  remarier,  et(s.  (ç.  nap.  M3i  et  suiv.,  il 72;  v.  ubligations, 

{  n»*  M 37  et  suly.).  —  On  ne  peut  provoquer  sa  propre  int  rdio- 

,  tion  (Interdiction,  n"  31  et  144),  et  il  est  même  douteux  qu'un 

,  in^ivi^u  puisse  acquiescer  au  Jugement  qui  lui  nomme  un  con- 

•  scil  judiciaire  [eod. ,  n»  267).  —  La  vol,9nté  d'acquiescer  e^t  im- 

,  puissi^nte  à  prgidu'i'B  on  engagement,  quand  il  s'agit  du  droit  de 

récours  contre  des  décisions  rendues  sur  des  matières  qui  too-. 
çheut  à  l'çtat  civil  des  citoyens  (T.  Acquiescement,  f**  ns  e( 
j  suiv!).  —  y.  infrà,  n"  74. 

\  18.  La  volonté  est  toujours  iropuissaii^te  à  créer  on  enga(;e- 

I  ^)ent  civil  ou  un  droit,  lorsqu'elle  est  en  contradiction  formelle 

avxïç  mçl(ç!  nap.  H3i  et  s.,  1172;  Y.  Oblig.,  n"  533 et  s.). 

,  ÇcwDçoQ  âpplicaliod  dé  celte  règle,  on  décide  que  lu  citoyen  qui  a 

,  accepté  une  fonction  à  vie  ne  peut,  contrairement  aux  disposi- 

\  ^ou/S  de  l'art.  10,7  ç.  nap.,  avoir  son  domicile  ailleurs  que  daus 

le  lieu^^  il  doit  exercer  ses  fonctions  (V.  Domicile,  n°  117)I  — 

Peut-on^  par  Q^e  convention,  se  soustraire  aux  compétences  éta- 

I  Èliesî-rY.  lf?s  ^envois  indiqués  v»  Obligalious,  n»«  579,  et  çons. 

'  d'Et.  1"  déç.  1853  (aff.  Levannier,  D.  P.  54.  3.  18). 

i9.  T6iil,efoi8,  lorsque  la  volonté  n'a  été  Impuissante  que 
parce  que  le  contractant  ne  Jouissait  pas  complètement  de  la  ca- 
pacité civile,  ou  parce  que  l'acte  était  entaché  d'irrégularité,  elle 
engendre  une  obligation  naturelle,  sur  l'exécution  volontaire  de 
laquelle  on  ne  peut  revenir  (V.  Obligations,  n"  1 059  et  suiv.).— 
I  Les  tribunaux  ont  cru  même  pouvoir  admettre  qu'un  commis- 

'  sionnaire  était  çn  droit  de  réclamer  \  son  commettant  les  Irais 

I  payés  pour  opération  de  courtage  illicite,  si,  eu  recourant  à  celte 

opération^  iç  commissionnaire  a  agi  de  bonne  foi,  et  si  d'ailjeui;s 
I  io  mandant,  au  lieu  d'en  demander  la  nullité,  en  a  tic^  aYantage. 

— V.  Bourse  de  commerce,  n»  500. 

SO.  Il  est  on  cas  ou  la  volonté  4e  s'engager,  bien  que  con- 
cernant un  engagement  contraire  à  la  loi,  produit,  à  raison  de 
la  bonmj  foi,  les  effets  civils  qui  sont  la  conséquence  des  enga- 
gements réguliers  :  c'est  celui  d'un  mariage  pulaùf.  ijais  il  faut 
remarquer  qu'il  s'agit  là  d'un  fait  accompli,  cessant  avec  l'erreur 
BOUS  l'empire  de  laquelle  il  s'est  produit,  et  dont  il  reste  seule- 
uenl  à  régler  les  suites  (Y.  Mariage,  n°*  580  et  suiv.).  La  si- 
tuation est  semblable  à  celle  d'une  soçiclé  dont  la  dissolution  est 
devenue  nécessaire  pour  cause^d'irréguiarilé,  ei  qu'il  n'eu  faut 
p^  moins  liquider  comme  sociélé  de  fait  (V.  Société,  n*  862). 
91.  Ou  peut  citer  encore,  comme  exel^ple  d,e  cas  oi)  la  vo- 


lonté de  s'engager  prodait,  malgré  nn  empéctemeit  légal,  im 
engagement  civil,  et  non  une  simple  obligation  ntlarelle,  et- 
lui  où  un  incapable  a  fait  on  contrat  dont  l'exécoUon  a  toomé 
à  son  profit  (c.  nap.  1312;  Y.  ûbllgations,  n**  2976,  et  sniv.). 
—  Bien  plus,  il  a  été  jugé  que  le  contrat  ayant  paar  objet  des 
foaruitures,  qu'un  étranger  mineur  d'après  la  loi  da  eoa  pays 
a  passé  en  France  avec  nu  marchand  français,  doit,  à  raison 
de  la  bonne  foi  de  celui-ci  et  en  égard  à  ce  que  l'obligation 
4e  connatlre  la  capacité  de  celui  avec  qui  l'on  contracte  est 
mpins  rigoureuse  quand  cette  capacité  est  déterminée  par  ane  loi 
étrangère,  être  déclaré  à  l'abri  de  loute  action  en  restitution, 
quoique  les  fournitures  n'aient  proQté  qu'en  partie  au  mineur 
étranger  (Req.  16  janv.  1861,  aff.  Lizardi,  D.  P.  61.  l.  les). 

Z9.  Les  engagements  ne  dérivent  pas  exclusivement  des 
conventions  écrites  ou  verbales;  ils  peuvent  dériver  aussi  des 
faits,  sans  parler  des  obligations  engendrées  par  les  faits  consti- 
tutifs de  quasi-délits.  —  Dans  bien  des  cas  on  il  est  nécessaire  da 
connaître  quelle  délenninalioo  a  été  prise  par  telle  personne,  re- 
lativement ^  tel  oUjet,  on  ne  peut,  à  défaut  de  déclaration  de  sa 
part,  que  chercher  dans  les  actions  accomplies  par  elle  qn  indice 
ccriain  de  sa  volonté.  Ainsi  un  individu  a  changé  de  résidenea 
sans  faire  aucune  déclaration  relativement  à  son  intention  de 
ciiuijger  de  domicile  :  c'est  dans  les  circonslances  qu'on  pourra 
trouver  la  preuve  qu'il  y  a  eu  de  sa  part  volonté  de  Iranférer  son 
domicile  dans  le  lieu  de  s»  résidence  nouvelle  (V.  Domicile, 
u°>  31  et  s.,  46  et  suiv.).  —  Supposons  que  cet  individu  quitte 
la  France  oji  il  est  né,  comment  décider  s'il  a  entendu,  en  allant 
a'éublirdans  un  pays  élranger,abdiquer  la  nationalité  française? 
Ici  encore  il  faut  itilerroger  les  (ails  et  y  chercher  des  indice* 
de  la  conservation  ou  de  la  perte  de  l'esprit  de  retour  (Y.  Droits 
civils,  n<"  556  et  suiv.).  La  perle  de  l'esprit  de  retour  ne  peut 
jamais  s'induire  du  fait  seul  de  fa  fondation  d'un  établissement 
de  commerce  à  l'étranger;  mais  ce  fait  cependant  peut  avoir, 
par  son  concours  avec  d'antres  circonstances,  une  sigolQcatioa 
de  nature  à  faire  supposer  la  volonté  de  renoncer  à  la  nationalité 
française  (c.  nap.  17  ;  Y.  ti>d.,  n"  559  et  suly.).  L'acceptation 
du  service  militaire  chez  l'étranger  fait  perdre  la  qualité  de  Frani 
çais,  ptulél  à  tilre  de  répression  civile  d'un  fait  qu'on  ne  saurait 
encourager,  que  parce  qu'il  faudrait  y  voir  la  manifestation  de 
la  voloi^té  d'abdiquer  la  qualité  de  Français.  Que  le  genverner 
ment  se  prévale  du  fait  d'acceptation  du  service  militaire  à 
l'élrauger  pour  contester  à  un  individu  la  conservation  de  la 
qualiié  de  Français,  cela  se  comprend,  parce  qu'il  lui  appartient 
4e  veiller  à  l'application  des  dispositions  édictées  dans  un  iulérét 
d'ordre  public  et  de  faire  poursmvre  la  répression  des  intractions 
de  loute  nature;  et  encore  l'exercice  de  ce  droit  n'est-il  pas  sans 
dillicultés  (V.  cire.  min.  intér.  l«  mai  1862,  0.  P.  62.  3.  77). 
Uais  daus  les  contestations  parement  civiles,  la  dénégation  à  oa 
individu  de  la  qualité  de  Français,  lorsqu'elle  est  fondée  senti- 
ment sur  le  fait  accidentel  et  temporaire  d'une  aoceplatioa  4* 
service  militaire  à  l'étraoger,  qu'une  autorisation  du  gouverne- 
ment pouvait  d'aiilenrs  régulariser,  est  avec  raison  déclarée  non 
justiliée,  le  (ail  invoqué  n'impliquant  pas  la  volonté  de  renoncer 
à  sa  nationaUlé  (Y.  Droits  civils,  n»  577).  Lorsque  ce  fait  a  ét4 
accompli  p4r  un  individu  mineur,  l'intenlion  d'abdiqner  la  natio- 
nalité française  est  d'autant  moins  admissible  que  le  «tineur  ee4 
djBclaré  incapable  de  prendre  «ik  ce  sujet  un^  détermluAlion  v«f 
iable  (Y.  suprà^  n»  13);  il  a  mJème  été  décidé  que  si  le  mineur, 
avaoït  sa  majorité,  a  quitté  le  service  qu'il  avait  pris  à  l'étranger 
et  a  !<atis[ait  en  France  à  la  loi  du  recrutement,  l'adiftinistratlon 
ne  peut,  à  sa  majorité,  lui  contester  l'axeroioe  des  droits  poU^ 
tiques  en  France  (même  cirent  l«'  mai  1862).  r- L'intention  de 
recouvrer  la  qualité  d«  Français  s'induit  anssi  desfaits— Y.ttrolii 
civils,  u»  516. 

99.  U  est  des  effets,  légaux  que  la  volonté  seule  est  Impaisr 
tante  à  produicdet  qulexigeut  le  concours  d'un  fait.  Pai  eseift' 
pie,  le  domicile  n'est  pas  changé  si  à  l'inlenllou  ne  vient  se 
Joindre  le  fait  d'une  habitation  réelle  dans  le  lieu  oii  l'on  veut 
le  transférer  (ç.  nap.  103;  V.  Domicile,  n"  2,  24  et  s.).  — Ré- 
cip;  ui|ueineut,  le  fait  mutériel  de  la  possession  d'un  immeuble 
ne  coiiduit  pas  à  la  prescription,  s'il  n'y  a  chez  le  délenUor  vo- 
loule  de  posséder  comme  mallre,  ou  en  d'autres  termes,  si  la  dc- 
leutiou  u'^k  BiWi  les  caraclvres  d'une  ijossasMon  mim  iot»*** 
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(e.  nap.  2329;  T.  Prescript.  civile,  n**  186  et  sniv.);  et  cette  ' 
volonté  mime  sera  impuissante  ie  plus  souvent  si  le  titre  donne 
à  la  possession  an  caractère  qui  exclut  l'ammum  domini  (c.  nap. 
2331;  V.  eod.,  n**  451  et  suiv.). 

tA.  Il  en  est  d'antres  qui  résultent  'du  fait  seul  et  se  pro- 
duisent malgré  la  manifestation  d'une  volonté  contraire;  ainsi 
le  contrat  de  dépôt,  qui  ordinairement  est  un  contrat  volontaire 
(V.  Dépôt,  n—  29  et  sniv.),  peut  être  aussi  produit  par  un  fait  non 
volontaire  (c.  nap.  1949  et  sniv.;  V.  eod.,  n»  148  et  suiv.).  A 
l'égard  des  aubergistes,  le  contrat  de  dépôt  n'est  involontaire 
qo'en  apparence,  parce  que  l'entreprise  d'une  profession  dont 
l'objet  est  de  recevoir  en  logement  des  personnes  accompagnées 
de  bagages,  suppose  le  consentement  anticipé  an  dépôt  des 
eiTels  qu'elles  apportent.  D'ailleurs  les  aubergistes  peuvent  re- 
fuser ie  logement  en  vertu  du  principe  de  la  liberté  de  l'indus- 
trie, et  ont  ainsi  le  moyen  de  limiter,  comme  bon  leur  semble, 
les.  engagements  qu'ils  contractent  en  qualité  de  dépositaires 
(Crim.  cass.  18  jaiil.  1862,  aff.  Lecbaudel,  D.  P.  63.  1.  485; 
V.  nos  observations  en  note  de  cet  arrêt,  et  Industrie,  n»  326). 

—  Lorsque  le  dépôt  fait  cbez  un  aubergiste  n'est  pas  l'acoes- 
aoire  d'une  location  momentanée  dans  son  établissement,  il 
rentre  dans  la  classe  des  dépôts  volontaires  et  es)  soumis,  dès 
lors,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  preuve,  aux  dispositions 
qui  régissent  ces  contrats. —  V.  eod  v,  n'  180. 

*ft.  Enan  il  est  des  effets  légaux  qui  dérivent  de  certains 
faits  considérés  comme  emportant  une  présomption  de  renon- 
ciation à  tel  droit  on  d'acceptation  de  tel  engagement,  et  que  la 
maniiestation  d'une  volonté  contraire  ne  suffit  pas  toujours  à 
emptcber.  On  sait  qu'en  matière  d'acquiescement,  des  réserves 
sont  nécessaires  dans  quelques  cas  pour  écarter  toute  idée  de 
renonciation  an  droit  d'opposition,  d'appel  on  de  pourvoi  (Y.  Ao- 
quiescem.,  n*  77).— L'béritier  accepte  tacitement  la  succession, 
lorsqu'il  fait  nn  acte  qui  suppose  nécessairement  son  intention 
d'accepter  et  qu'il  n'aurait  droit  de  faire  qu'en  sa  qualité  d'hé- 
ritier (c.  nap.  778;  V.  Succession,  n<>*  461  et  suiv.).  — En  ce 
qui  concerne  la  distinction  entre  les  biens  meubles  et  immeubles, 
la  présomption  résultant  de  circonstances  qui  font  supposer  que 
des  objets  ont  été  placés  sur  nn  immeuble  à  perpétuelle  de- 
jMure  et  ont  été  destinés  à  être  des  accessoires  de  cet  immeu- 
ble, doit  céder  à  la  manifestation  d'une  volonté  contraire  (V. 
Biens,  n«  I5(}. 

90.  Les  abstentions  sont,  dans  bien  des  cas,  comme  les  faits. 
Ides  indices  de  volonté  suffisants  pour  produire  des  eOets  lé- 
gaux, et  peuvent  pour  ce  motif  être  invoqués  comme  preuve  de 
l'existence  d'une  adbésion  ou  d'une  renonciation.  Il  est  facile 
d'en  citer  des  exemples  :  le  défaut  de  protestation  ou  le  silence 
après  réception  d'un  avis  destiné  à  provoquer  nne  mesure  on 
nn  ordre,  est  interprété  parfois  comme  consentement.  Le  dicton 
«  qui  ne  dit  mot  consent  »  a,  pour  certaines  situations  la  va- 
leur d'une  règle  de  droit  (Y.  notamment  Commissionn.,  n*  94). 

—  Lorsque  celui  qui  prend  à  bail  a  su  que  le  bailleur  n  était 
pas  propriétaire,  et  a  ainsi  connu  l'éventualité  d'une  éviction, 
ton  silence  est  interprété  comme  une  renonciation  à  garantie 
(c.  nap.  1 725  et  1726  ;  Y.  Louage,  n»  259  et  suiv.);  ce  silence 
a  la  même  portée  dans  le  ras  d'acceptation  sans  réclamation  par 
nn  bailleur  ou  par  un  acquéreur  d'une  chose  ayant  des  vices 
apparents  on  rendus  tels  par  nne  déclaration  (c.  nap.  1642, 
1645  et  1721  ;  V.  Louage,  n»  197;  Yices  rédbibitolres,  n»  55 
et  sniv.).  —  La  plupart  des  prescriptions  sont  fondées  sur  ce 
qne  le  défaut  d'action  dans  nn  certain  délai  suppose  qu'il  y  a 
eu  volonté  de  renoncer  an  droit  de  réclamer.  La  loi  l'expli- 
que  très-clairement  dans  le  cas  suivant  :  a  L'action  en  nullité 
ne  pent  pins  être  intentée  ni  par  les  époux,  ni  par  les  parents 
dont  le  consentement  était  requis,  tontes  les  fois  que  le  mariage 
a  été  approuvé  expressément  on  tacitement  par  ceux  dont  le 
consentement  était  nécessaire,  ou  lorsqu'il  s'est  écoulé  une 
année  sans  réclamation  de  leur  part,  depuis  qu'ils  ont  eu  con- 
naissance du  mariage.  Elle  ne  peut  plus  être  intentée  non  plus 
par  l'éponx,  lorsqu'il  s'est  écoulé  une  année  sans  réclamation 
de  sa  part,  depuis  qn'il  a  atteint  l'âge  compétent  pour  consentir 
par  Inl-méoie  au  mariage  »  (c.  nap.  183  ;  Y.  Mariage,  n»  47S 
et  s.).  —  L'inaction  pendant  nn  certain  temps  depuis  la  décou- 
verte d'an  vice  caché  fait  perdre  le  droit  de  r^damer,  parce 


qu'elle  fait  présumer  renonciation  à  l'eierclce  de  ce  droit,  et 
aussi  parce  qu'il  faut  protéger  le  vendeur  contre  des  relards 
préjudiciables  qui  rendraient  difficile  la  constatation  de  l'origine 
du  vice  (Y.  Yices  rédhibitoires,  n"  163  et  sniv.).  —L'Inaction 
depuis  la  découverte  du  dol  on  de  l'erreur  fait  présumer  nne 
renonciation  semblable  à  mesure  qu'elle  se  prolonge;  de  là  la 
disposition  de  l'art.  1304  c.  nap.— Y.  aussi  v»  Silence. 

SV.  Il  serait  superflu  de  comprendre  dans  cet  exposé  tons 
les  cas  d'engagements  formés  on  résolus  tacitement,  tous  ceux 
oii  des  engagements  sont  sons-entendus  et  n'ont  pas  besoin 
d'être  exprimés.  —  On  peut  tacitement  renoncer  à  l'exercice  du 
retrait  successoral  (Y.  Succession,  n"  1983  et  suiv.).— On  peut 
implicitement  se  trouver  tenu  de  la  garantie  de  tel  ou  tel  vice 
d'un  objet  vendu  (Y.  Yices  rédhibitoires,  n"  1 95  et  21 2).  —  Le 
contrat  judiciaire  Ini-même,  peut  résulter  des  faits  et  être  tacite 
(V.  Contrat  judiciaire,  n«  5). 

«S  Qu'on  la  déduise  de  faits  on  d'nne  simple  inaction.  Ut 
volonté  de  renoncer  ne  saurait  être  présumée  que  dans  le  cas  on 
celui  auquel  on  attribue  la  prétendue  renonciation  a  connu  le 
droit  dont  on  veut  qu'il  ait  fait  tacitement  l'abandon.  Cette  règle, 
qui  résultait  déjà  des  indications  données  suprà,  n»  26,  a  reçu 
de  nombreuses  applications.  La  loi  dispose,  par  exemple,  qne 
la  renonciation  à  la  prescription  civile  peut  être  tacite,  et  qne 
la  renonciation  tacite  est  celle  résultant  d'un  fait  qui  suppose 
l'abandon  du  droit  acquis  (c.  nap.  2221);  il  est  bien  évident  que 
si  le  fait  a  été  commis  dans  l'ignorance  de  l'accomplissement  de 
la  prescription,  il  ne  pent  plus  avoir  la  portée  d'un  abandon  im- 
plicite de  ce  droit  (Y.  Prescript.  civ.,  n*  57).— De  même  la  volonté 
de  confirmer  suppose  nécessairement  là  connaissance  de  l'acte 
nul  (Y.  Obligations,  n"  4520  et  suiv.,  4576);  l'exécntion  volon- 
taire de  l'acte,  par  cela  même  qu'il  prouve  cette  connaissance, 
implique,  lorsqu'elle  a  eu  lien  dans  les  formes  et  à  l'époque  dé- 
terminée par  la  loi,  renonci^ition  aux  moyens  et  exceptions  qne 
l'on  pouvait  opposer  contre  cet  aete,  sans  préjudice  néanmoins 
du  droit  des  tiers  (c.  nap.  1338). 

*•.  La  volonté  de  donner  et  celle  d'abandonner  nn  droit  ac- 
quis se  présument  plus  difficilement  que  la  volonté  de  renoncer 
à  des  moyens  ou  exceptions.  Ainsi  la  renonciation  à  une  succes- 
sion doit  être  expresse  (c.  nap.  784;  Y.  Succession,  n"  584  et 
1736).—  Lorsque  le  cautionnement  est  gratuit,  des  énonciations 
vagues  ne  peuvent  suffire  pour  faire  considérer  la  caution  comme 
ayant  eu  la  volonté  de  renoncer  au  bénéfice  de  discussion  (Y. 
Cautionnement,  n*  175). — On  ne  présume  pas  facilement  non  pins 
que  la  partie  qui  a  employé  le  ministère  d'un  commissaire-prl- 
seur,  a  renoncé  à  la  responsabilité  de  cet  officier  public  (Y.  Com- 
missaire-priseur,  n°  41). 

ao.  En  matière  de  vente,  la  volonté  de  contracter,  lorsque  la 
contenance  a  été  indiquée,  n'est  pas  réputée,  de  la  part  de  l'ache- 
teur, s'étendre  aux  accroissements  qne  le  prix  doit  recevoir  en 
cas  de  découverte  d'un  excédant  de  contenance  dépassant  nn 
vingtième  ;  racbeteur  a  Iç  choix  entre  le  payement  d'un  supplé- 
ment de  prix  et  le  désistement  de  sou  contrat  (c.  nap.  1617  et 
suiv.;  Y.  Yente,  n»  719  et  suiv.).  —  Dans  l'échange,  l'indl- 
cation  de  la  contenance  de  l'immeuble  échangé  fait  présumer,  en 
cas  de  découverte  d'un  excédant,  que  le  consentement  n'aurait 
pas  été  donné  si  l'échangiste  avait  connu  la  contenance  réelle 
(Y.  Echange,  n»  34). 

SI.  Si  l'aceord  de  deux  volontés  est  nécessaire  ponr  former 
un  contrat  (Y.  Obligation,  n"  45  et  sniv.),  il  est  des  cas  où  la 
volonté  d'un  seul  des  contractants  suffit  pour  rompre  la  conven- 
tion. —  Exemples  :  «  Le  maître  peut  résilier,  par  sa  seule  vo- 
lonté, le  marché  à  forfait,  quoique  l'ouvrage  soit  déjà  commencé, 
en  dédommageant  l'entrepreneur  de  toutes  ses  dépenses,  de  tons 
ses  travaux  et  de  tout  ce  qu'il  aurait  pu  gagner  dans  cette  en- 
treprise» (c.  nap.  1794;  V.  Louage  d'ouvrage,  n"  161  et  suiv.). 
—  Le  contrat  de  société  peut  être  rompu  par  la  volonté  d'un 
seul  des  contractants  notifié  aux  autres,  lorsque  le  contrat  est 
d'une  durée  Illimitée  (c.  nap.  1 869  ;  Y.  Société,  a"  734  et  suiv., 
994,  1427,  1584;  pour  le  cas  de  société  d'une  durée  limitée, 
Y.  eod.,  n"  657  et  suiv.). — La  volonté  du  déposant  met  fin  an  dé- 
pôt, et  l'objet  déposé  doit  être  remis  au  déposant  aussitôt  qu'il 
le  réclame,  lors  même  qne  le  contrat  aurait  fixé  un  délai  déter- 
miné ponr  la  restitaUon  (c.  nap.  1944;  Y.  Dépôt,  n»  105  et 
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sniv.).  Le  mandat  prend  fin  également  par  la  volonté  da  manda- 
taire, qni  peat  révoquer  sa  procaration  qnand  bon  lui  semble 
(e.  nap.  2004;  V.  Mandat,  n«  423  et  suiv.);  qaant  au  manda- 
taire, il  ne  peut  par  sa  volonté  mettre  fln  au  mandat  qu'autant 
qne  sa  renonciation  n'est  pas  de  natare  à  préjudicier  an  man- 
dant, à  moins  qne  la  continoation  de  l'exécntlon  da  mandat  ne 
soit  poar  lui-même  la  cause  d'un  préjudice  considérable  (c.  nap. 
2007;  V.  eod.,  n"  480  et  sniv.). 

SV.  Hais  le  prétenr  ne  peot  par  sa  volonté  mettre  fln  an  prêt 
qu'après  le  terme  convenu  ou,  à  défant  de  convention,  qu'après 
qne  la  chose  prêtée  a  servi  à  i'nsage  pour  lequel  elle  a  été  em- 
pruntée (c.  nap.  1888;  T.  Prêt,  n<"  100  et  sniv.). — Le  tuteur  ne 
peut  mettre  fln  par  sa  seule  volonté  à  la  continuation  de  ses 
fonctions  qne  dans  le  cas  on  II  est  arrivé  à  l'âge  de  soixante  et 
dix  ans,  et  dans  celui  où  il  est  nommé  à  des  fonctions  dispen- 
sant de  l'exercice  d'une  tutelle,  pourvu,  dans  ce  second  cas,  qu'il 
provoque  son  remplacement  dans  le  mois  de  sa  nomination,  (c. 
nap.  431  et  434  ;  V.  Hinorité-tutelle,  n<*  327  et 329).—  Le  do- 
nateur ne  peut,  par  sa  volonté,  révoquer  la  libéralité  qne  dans 
le  cas  d'ingratitude  dn  donataire,  et  encore  faut-Il  qne  la  révo- 
cation soit  prononcée  par  justice.  Il  ne  pent  pas  révoquer  si  la 
donation  a  été  faite  en  faveur  d'un  mariage  (c.  nap.  953,  956, 
957  et  959;  V.  Dispos,  entre-vifs  et  testam.,  n"  1822  et  sniv.}. 
De  la  part  du  donataire,  des  actes  fnanifeslant  sa  volonté  d'atten- 
ter à  la  vie  du  donateur  peuvent  motiver  la  révocation;  maïs  il 
faut  qne  l'existence  de  cette  volonté  soit  établie  (V.  Dispos, 
entre  vifs  et  testam.,  n»  J837). 

as.  Ce  n'est  pas  s'engager  qne  de  le  faire  sons  la  condition 
qu'on  pourra  se  dégager  par  sa  seule  volonté.  L'obligation  con- 
tractée sons  nne  condition  polestative  de  la  part  de  celui  qui  s'o- 
blige est  donc  nulle  (c:  nap.  1 1 74). — Y.  Obligations,  n**  1 1 47  et 
sniv. 

S4.  31,  par  sa  seule  volonté,  on  ne  peut  que  difficilement 
rompre  ses  engagements,  on  peut  presque  toujours  au  contraire 
délier  les  autres  d'engagements  contractés  envers  soi.  La  remise 
volontaire  du  titre  original  au  débiteur  fait  présumer  l'extinction 
de  la  dette  (c.  nap.  1282  et  suiv.;  V.  Obligations,  n°*  2565  et 
sniv.).  Mais  la  remise  de  la  chose  donnée  en  nantissement  im- 
plique seulement  renonciation  à  la  siirelé  qui  avait  été  exigée; 
elle  ne  suffit  pas,  dès  lors,  pour  faire  présumer  la  remise  de  la 
dette  (c.  nap.  1286;  V.  Obligations,  n"  2568  et  sniv.). 

SA.  La  volonté  qui  crée  des  engagements  fait  également  re- 
vivre des  contrats  devenus  sans  elTet  par  suite  des  événements. 
En  voici  un  exemple  :  un  mariage  a  été  annnié,  mais  les  parties, 
après  avoir  satisfait  anx  prescriptions  de  la  loi,  ont  de  nouveau 
fait  consacrer  leur  union  ;  leur  volonté,  clairement  exprimée,  suf- 
fit pour  faire  revivre  les  conventions  matrimoniales  arrêtées  lors 
de  la  première  célébration.  —  V.  Contrat  de  mariage,  n<>  496. 

88.  Le  juge  du  fait,  en  matière  civile,  résont  souverainement 
les  questions  d'intention  et  de  volonté  (V.  Cassation,  n»*  1674 
et  suiv). — Spécialement,  le  jnge  du  fait  constate  souverainement, 
en  matière  de  désaveu  de  paternité,  si  le  père  a  connu  la  nais- 
sance de  l'enfant  (V.  Paternilé-flliation,  n*  129).—  De  même,  il 
décide  souverainement  si  les  ouvriers  employés  à  la  construction 
d'un  navire  ont  connu  la  circonstance  que  le  constructeur  était 
on  entrepreneur  agissant  pour  un  tiers,  et  s'ils  dnt  renoncé  im- 
plicitement, en  acceptant  de  travailler  dans  ces  conditions,  à  la 
garantie  d'un  privilège  sur  le  navire  (Y.  Droit  maritime, 
&•  256-40). — De  même  encore,  il  est  souverain  pour  constater  si 
,  des  tiers  qui  ont  traité  avec  un  mandataire  ont  en  une  connais- 
sance suffisante  de  ses  pouvoirs  et,  en  cas  de  solution  affirmative, 
décide  avec  raison  qu'ils  ne  sont  pas,  dès  lors,  fondés  à  consi- 
dérer ce  mandataire  comme  étant  obligé  personnellement  à  leur 
égard  (Y.  Mandat,  n»  308] . 

S9.  Uu  testateur  a-t-il  entendu  comprendre  les  créances  dans 
le  legs  des  meubles?  C'est  là  une  question  d'interprétation  des 
termes  du  testament,  autrement  dit  une  question  d'intention 
que  les  juges  dn  fait  décident  souverainement  en  appréciant  le 
testament  dans  son  ensemble.  (Y.  Biens,  n**  240  et  suiv.; 
Dispositions  entre-vifs  et  testamentaires,  n**  3704  et  sniv.).  — 
V.  «n/rà,  n»  75,  et  v«  Office. 

S8.  La  solution  des  questions  de  volonté  ou  d'Intention  que 
le  juge  de  répression  est  appelé  à  dooner  pour  le  jugement  de 


poursuites  criminelles  et  correctionnelles,  est  parfois  de  nature 
à  obtenir  au  civil  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Ainsi  la  décision 
recoiinaissant  qu'il  y  a  eu  absence  de  volonté  ou  de  faute  dans 
la  perpétration  d'un  fait  poursuivi  correctlonnellement  ou  cri- 
minellement, pent,  après  avoir  fait  écarter  la  responsabilité  pé- 
nale, être  invoqn^  comme  devant  aussi  faire  écarter  la  respon- 
sabilité civile  (V.  Chose  jugée,  n°  575).  — Spécialement,  en  cas 
d'acquittement  prononcé  au  profit  d'un  Individu  poursuivi  pour 
homicide  volontaire,  la  cour  d'assises  ne  peut  condamner  cet 
Individu  à  des  dommages-Intérêts  envers  la  famille  de  la  victime, 
comme  responsable  tont  au  moins  d'un  accident,  qu'en  spécifiant 
que  cet  accident  est  Imputable  à  une  faute  de  sa  part  (Crim.  cass. 
10  juin.  1862,  aff.  Brand,  D.  P.  64.  1.  47). 

SB.  Les  règles  sur  l'interprétation  de  l'intention  des  con- 
tractants ont  été  exposées  an  mot  Obligations,  n»  865  et  suiv; 
(Y.  aussi  eod.,  sor  l'intention  de  s'engager,  n»  43  et  suiv.;  sur 
l'intention  de  ratifler,  n*  4505;  sur  l'Intention  de  prendre  un 
engagement  indivisible,  n»  1523,  etc.).  II  ne  peut  donc  être 
question  ici  que  de  rappeler  les  plus  saillantes. 

AO.  Dans  les  actes,  ce  qui  doit  être  pris  en  considération, 
c'est  moins  la  forme  extérieure  on  apparente  de  la  convenlion 
que  le  fond  même,  autrement  dit  le  but  que  la  volonté  des 
contractants  s'est  proposé  d'atteindre.  C'est  d'après  l'intention 
des  parties  qne  la  convention  est  qualifiée,  en  matière  d'enre- 
gistrement, pour  la  perception  des  droits  (Y.  Enregistrement, 
n»  86  et  suiv).  —  Entrant  dans  cette  vole,  la  législation  et  la 
jurisprudence  attachent  de  moins  en  moins  une  importance  dé- 
cisive aux  termes  qni  ont  été  employés  par  les  contractants. 
D'après  l'art.  1002  c.  nap.,  le  legs  universel  doit  produire  son 
elTet,  qu'il  ait  été  fait  sons  cette  désignation  on  sous  la  dénomi- 
nation d'institution  d'héritier  (V.  Dispos,  entre-vifs  et  testam., 
n**  3422  et  suiv.). — La  substitution,  dans  le  cas  où  elle  est  per- 
mise, doit  être  déclarée  valable  par  cela  seul  qne  la  volonté  de 
substiluer-cst  exprimée  dans  l'acte,  encore  même  que  le  mot  ne 
s'y  trouverait  pas,  la  loi  n'ayant  Imposé  aucune  formule  sacra- 
mentelle (Y.  Sabstltutlon,  n<>  53).  —  L'expression  mes  volonti» 
équivaut  à  l'expression  mon  testament,  quand  elle  est  placée  sur 
un  acte  qui  en  a  le  caractère  apparent  (Y.  Dispos,  entre-vifs  et 
testam.,  n»  2599).  —  Y.  an  surplus  Termes  sacramentels, 
n*'  20,  28  et  suiv. 

41 .  L'interprétation  des  actes  doit  se  faire  le  plus  possible 
à  l'aide  des  actes  eux-mêmes  (Y.  Acte,  n<>  28).  Cette  règle  est 
surtout  rigoureuse  en  matière  d'Interprétation  de  testaments 
(Y.  Dispos,  entre-vifs  et  testam.,  n»"  5493  et  sniv.).  — Les  con- 
trats qui  ont  pour  objet  des  actes  d'obligeance  ou  de  bienfai- 
sance, comportent  ordinairement  une  interprétation  restrictive: 
on  n'est  pas  présumé  avoir  voulu  trop  largement  se  dépouiller 
et  l'on  ne  peut  dire  des  faveurs  des  particuliers  comme  de  celles 
de  la  loi  :  «  (avares  ampliandi.  »  —  C'est  notamment  le  mode 
d'interprétation  admis  par  la  jurisprudence  civile  en  matière  de 
cantionnement  civil,  l'acte  étant  ordinairement  gratuit  (Y.  Cau- 
tionnement, n"9l  et  suiv.). — L^  gestion  d'affoires  est  aussi  un 
acte  d'obligeance  et  de  bienfaisance;  on  ne  présumera  pas  faci- 
lement que  celui  qui  a  rendu  ce  service  a  entendu  le  faire  à  ses 
frais  et  qu'il  a  renoncé  an  remboorsement  des  dépenses  qne 
son  exécution  a  coûtées  (Y.  Obligations,  n»  5399  et  suiv.). 

4S.  En  l'absence  d'indications  précises,  c'est  par  apprécia- 
tion de  l'iDlention  des  parties  que  le  juge  doit  décider  quelles 
choses  ont  été  comprises  parmi  les  accessoires  de  l'objet  princi- 
pal sur  lequel  porte  la  convention  (Y.  Accessoires,  n»  55  ;  Yentc, 
n»  642  et  suiv.).  Ainsi  le  fait  d'une  vente  séparée  d'un  imgieuble 
et  des  objets  mobiliers  qui  le  garnissent,  atteste  l'intention  de 
changer  la  destination  qui  faisait  de  ces  objets  les  accessoires 
de  l'immeuble;  mais  nne  séparation  accidentelle  ne  devrait  pas 
faire  présumer  la  volonté  du  propriétaire  de  changer  la  desti- 
nation établie  (Y.  Biens,  n»»  128  et  suiv.).— En  matière  d'assu- 
rances contre  l'incendio,  on  présumera  qne  les  parties  ont  en- 
tendu étendre  les  effets  de  l'assurance  anx  objets  compris  dans 
les  dépendances  nécessaires  de  l'appartement  assuré,  bien  qu'on 
ait  omis  de  s'en  expliquer  (V.  Assurances  terrestres,  n»  1 00). 

4S.  Il  arrive  souvent  que  la  volonté  de  contracter  se  trouve, 
par  suite  de  la  connaissance  de  faits  se  rapportant  au  contrat  ou 
à  la  capacité  du  contractant,  contraire  à  la  bonne  foi  et  à  l'é- 
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quilé.  Cette  nature  particulière  de  dol  est  ordlqafremeot  ré- 
primée i5ar  la  perte  d'un  recours  ou  par  la  nallité  de  la  cpD- 
venlion. 

44.  Les  tiers  qui  ont  connu  le  fait  de  la  révocation  da  inan- 
dat  et  ont,  malgré  cette  connaissance,  traité  avec  le  mandataire, 
ne  sont  pas  de  bonne  foi  et  ne  peuvent,  dès  lurs,  se  prévaloir 
des  actes  passés  avec  ce  dernier,  qui  n'aurait  pas  encore  eu 
connaissaace  du  fait  de  la  révocation  de  ses  pouvoirs;  il  en  est 
de  même  de  ceux  qui  ont  tràilé  sachant  que  le  décès  du  mandant 
avait  mis  Un  aux  pouvoirs  du  mandataire.  —  V.  Mandat,  ip.'  47 1 .' 

45.  L'emprunteur  qui  a  accepté  le  prêt  d'une  chose  qu'il 
savait  appartenir  k  un  tiers,  est  tenu  vis-à-vis  de  celui-ci  à  la 
reslilution  de  la  cliose,  tandis  que  l'emprunteur  qui  a  ignoré 
celle  circonstance  n'est  obligé  que  vis-à-vis  du  prélear  :  dans 
cç  4ei°i>!ercas,  la  boune  foi  du  contractant  lui  donne  le  droit  d'in- 
voquer la  maxjme  «  Possession  vaut  titre  ».  —  V.  Prêt  n"*  l H 
f!(  suiv. 

40.  Un  individu,  sachant  que  son  vendeur  a  déjà  disposé 
de  la  chose  par  une  v^nle  sous  seings  privés,  acquiert  néanmoins 
de  lui  cette  même  chose  par  acte  notarié;  celte  connaissance,  si 
elle  est  établie,  doit-elle  faire  déclarer  l'acquisiiion  nulle  conimo 
étant  entachée  de  dol? — V.  01>liKalions,  n"  213,  cl  Vente,  n"  "5. 

49.  Un  acquéreur  a  acbelc  un  Immeuble  que  lui  a  vendu 
l'iiéritier  présomptif  du  propriétaire,  et  il  a  stipulé  une  clause 
pénale  pour  le  cas  où  le  vendeur  ne  remplirait  pas  son  engage- 
ment. L'exécution  de  cette  clause  pénale  est  subordor^née  à  la 
question  do  savoir  si  l'acquéreur  était  de  bonne  foi  et  s'il  a 
ignoré  que  la  chose  vendue  n'appartenait  pas  encore  au  vendeur. 

—  Y.  Accessoire,  n'  i2. 

éH.  La  circonstance  qu'un  acquéreur  a  su  que  c'est  par  suite 
des  violences  d'un  tiers  que  le  propriétaire  a  consenti  à  lui  vendre 
son  immeuble,  le  rend  passible,  à  raison  de  sa  mauvaise  foi, 
même  de  la  restitution  des  fruits  (c.  nap.  549  et  550;  V.  Chose 
Jugée,  n»  206-4°). —La  connaissance  des  vices  du  titre  d'acquisi- 
tion fait  perdre,  de  même,  le  droit  de  retenir  la  chose  jusqu'au 
payement  des  améliorations  qui  y  ont  été  faites  (V.  Rétention, 
n»  19).  —  Y.  iufrà,  n"»  60  et  65. 

40.  L'annulation  d'un  acte  poor  caase  de  simulation  entraîne 
la  nullité  des  actes  postérieurs  auxquels  ont  pris  part  des  tiers 
étrangers  à  cette  simulation,  s'ils  l'ont  connue  et  ont  ainsi  été 
à  même  de  prévoir  la  ^ei|i^ajDde  de  nullité  qui  les  atteint.  11  eu 
est  autrement  lorsque  ces  tiers  ont  contracté  de  bonne  foi.  — 
Y.  Obligations,  n»*  1045  et  5206,  et  Office. 

AO.  La  connaissance  qu'il  avait  de  sa  propre  insolvabilité 
rend  nulle  la  donation  qu'un  individu  a  faite  ainsi  an  déiriment 
de  ses  créanciers.  —  V.  Faillite,  n<>  277;  Dispositions  entre- 
vifs  et  testam.,  n«  252. 

A  t.  En  matière  d'assurances,  la  connaissi^nce  de  la  perte  du 
navire  que  l'on  fait  assurer,  non-seulement  rend  nul  le  contrat, 
mais  encore  expose  à  des  poursuites  pour  àélit  d'escroquerie. 

—  V.  Droit  maritime,  n»*  isoi  et  1816. 

S9.  Un  échangiste,  après  avoir  abusé  de  la  chose  qu'il  a 
reçue  de  son  cocontractant,  d#mande  la  nullité  de  l'acte;  il  est 
établi  qu'il  en  connaissait  les  vices  avant  les  faits  abusifs  qu'il 
s'est  permis.  S'élant  mis  de  mauvaise  fui  dans  l'impossibilité  de 
faire  une  restitution  sérieuse  et  complète,  il  doit  être  déclaré, 
déchu  du  droit  de  demander  la  rupture  du  contrat.  — V.  Echange, 
n»f0. 

XftS.  L'individu  qui  s'est  empressé  de  contracter  avec  un  pro- 
digue, en  apprenant  la  formation,  contre  celui-ci,  d'une  demande 
en  nomination  d'un  conseil  judiciaire,  peut-il  faire  déclarer  va- 
lable l'engagement  du  prodigue?  —  La  question  était  contro- 
versée dans  l'ancien  droit,  où  l'on  penchait  pour  la  nullité.  La 
jurisprudence  la  plus  réceute  se  prononce  pour  la  validité,  parce 
qu'il  s'agit  d'engagements  contractés  par  un  individu  capable, 
et  que  le  dol  ne  résulte  pas  suffisamment  de  la  seule  connais- 
sance des  poursuites.  An  reste,  la  solution  doit  varier  suivant 
les  espèces.  —  V.  Interdiction-conseil  judiciaire,  n*  309. 

ft4.  Il  est  des  actes  de  mauvaise  foi  que  la  loi  frappe  d'une 
pénalité  parlicullère  et  purement  civile.  Cette  pénalité  ne  peut  évi- 
demment être  encourue  que  dans  le  cas  où  l'intention  frauduleuse 
est  établie.  Ainsi  la  perte  du  droit  de  renoncer  à  la  communauté, 
prouoncée  par  l'art.  1460  c.  nap.  contre  la  veuve  qui  a  diverti 


ou  recelé  des  effets  en  dépendant,  la  perte  de  I&  fanilté  ^  » 
noncer  à  la  succession  prononcée  contre  les  |iéri(ier;  wi  ««! 
diverti  ou  recelé  des  effets  appartenant  à  cette  succession, dç  soi 
encourues  que  dans  le  cas  de  dol  véritable  (y.  Cpatrii  de  at- 
riage,  n"  2193  et  suiv.;  Succession,  a"  625  et  snly.].  Ceqgi 
conBrme  cette  interprétation,  c'est  le  tex(e  même  de  lV|-  iHI 
c.  nap.  qui  réprime  un  délit  civil  analogue  :  «  L't^ériti^,  j  esl-I 
dit,  qui  s'est  rendu  coupable  de  recelé,  ou  qiii  a  Qmi,»,'sci(iiiwiit 
fl  de  mauvaise  foi,  de  comprendre  dans  l'inventaire  des  tbiS' 
de  cette  succession,  est  déchu  du  bénéSced'inventairçt  [y.  Su- 
cession,  n"  961).  —  Même  observation  pour  l^<^plictli(ip  (ï 
l'art.  1477,  portant  que  a  celui  des  époux  qui  anV^ill  diverll  ta 
recelé  des  effets  de  la  communauté,  est  privé  de  sa  portion  dus 
lesdils  effets  »  (V.  Contr.  de  mariage,  n°'  2429  et  suiv.].— Eilii, 
11  conv  lent  d'ajouter  que  l'intention  dolosive  est  l'un  des  éléneoï 
constitutifs  de  l'infraction  désignée  sous  le  nom  de  tltUimi 
{Y.  Contrainte  par  corps,  n««  170  et  suiv,). 

5â.  Droit  commercial.  — Nous  retrouvons  ici  les  mines 
principes  qu'en  matière  civile;  il  suffira  de  faire  comuQ» 
quelques  applications  des  règles  déjà  indiquées,  que  foarnil  fui- 
tçrprétalion  des  articles  du  code  de  commerce.  i 

56.  C'est  également  à  l'intention  des  parties  piolet  qt")!! 
forme  de  l'acte  qu'il  faut  s'attacher  pour  décider  si  on  acte  a  m 
caractère  commercial;  l'intention  de  spéculer  qni  (ait  utetet 
dans  le  seul  but  de  revendre,  est  ce  qui  caractécise  l'acie  k 
commerce  (V.  Acte  de  commerce,  n°'  17,  30,  42,  51  etsiii.el 
137  ;  Compétence  commerciale,  n*  46);  dans  le  cas  on  le  am- 
lèr^  commercial  d'une  vente  est  contesté,  il  est  nécessaire  «se 
le  juge  consulaire,  s'il  retient  la  connaissance  de  laxonlesuiie^ 
mentionne  dans  sa  décision  l'intention  dans  laquelle  l'acte  liti- 
gieux a  été  accompli  (Y.  Acte  de  commerce,  n»  23). 

5  9  '.  Lintention  peut  commercialiser  une  opération  qui  «C- 
nairemeut  a  le  caractère  d'un  acte  civil.  Ainsi,  une  exploil>lic<i 
de  mines  peut  présenter  1^  caractères  d'une  entreprise  «a- 
merciale  (V.  Acte  de  commerce,  n*  289;  Mines,  n»  270).-Pe«r 
apprécier  la  nature  civile  ou  commerciale  d'un  billet  sotscrii 
par  un  commerçant,  c'est  encore  l'intention  du  sonsctiplevu 
moment  de  la  souscription  qu'il  faut  rechercher.  —  V.  «ii., 
n"  390. 

58.  En  se  livrant  habituellement  à  des  actes  de  comiurti, 
un  individu  devient  de  fait  commerçant  (V.'  Commerçant,  n'SJ,. 
Toutefois  l'artisan  qui  n'achète  pour  revendre  que  dans  le  Kl 
accessoire  de  faire  valoir  sa  main-d'œuvre,  n'est  pas  réputé  ue- 
merçant  (V.  eod.,  n«  33).  Il  est  aussi  des  achats  pour  revendit 
qui,  à  raison  de  la  nature  des  objets  acquis,  tels  qo'immeob^, 
titres  au  porteur,  etc.,  ne  font  t>as  présumer  l'intention  de  coq- 
mercer  et  sont  considérés  comme  des  placements  de  capiun 
(Y.  Trésor  public,  n»  1312). 

59.  L'Intervention  d'un  fait  volontaire  sert  à  distlniv  les 
avaTies  que  doivent  supporter  en  communie  propriétaire  dm 
navire  et  l'affréteur,  de  celles  qui  doivent  être  supportées eido- 
sivement  par  le  propriétaire  de  la  chose  endommagée  fu  >{{'*■ 
cation  de  la  règle  res  périt  domino.  L'art.  400  c.  com.  dit»* 
égard  :  «  Sont  avaries  communes  (ou  de  nature  à  être  sappol* 
eu  commun  par  l'affréteur  et  par  le  propriétaire),  en  généni, 
les  dommages  soufferts  volontairement  et  les  dépenses  \tSe, 
d'après  délibérations  motivées,  pour  le  bien  et  le  salut  comniii 
du  navire  et  des  marchandises  ((epuis  lenr  chargement  etdep^ 
lusqu'à  leur  retour  et  déchargement.  »  —  V.  Droit  nariiu*) 
n»  1071. 

80.  En  matière  commerciale  comme  en  matière  cirile,>> 
connaissance  de  certains  faits  antérieurement  à  la  cffDcla.<iii> 
d'une  convention  ou  de  l'accomplissement  d'un  acte,  peut  eo^ 
drer  soit  nue  nullité,  soit  une  déchéance.  Celui  qui  connaît  l"* 
de  cessation  de  payements  de  son  débiteur,  ne  peut  de  tioiis 
toi  toucher  de  celui-ci,  même  le  payement'  d'une  dette  éttue; 
c'est  en  effet  enlever  à  d'autres  créanciers  une  partie  de  ceip 
leur  revient  dans  le  gage  commun.  L'art.  447  c.  com.  décW 
donc  que  le  payement  ou  l'acte  onéreux  consenti  dans  de  tel» 
circonstances  pourra  être  annulé  (Y.  Faillite,  n"  308  «'^j^j^ 
— Le  tiers  porteur  qui  a  reçu  le  payement  d'un  billet  à  ordre»* 

de  telles  circonstances,  n'eijt  pas  soumis  à  l'action  en  npi*''' 
laquelle  n'atle^u^  aux  termes  de  l'art.  449,  qnefeprsaitef* 
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dossenr  (on  s'il  g'agil  érme  lettre  de  change,  que  le  lircnr  oà 
donneur  d'ordre),  e\  dans  le  cas  seulemonl  ou  il  est  prouvé  que 
ce  dernier  a  connu  l'élai  de  cassation  des  payemenls.  Cependant 
si  le  tiers  porteur  a  connu  la  fraude  de  son  céduni  et  s'y  est  as- 
socié, les  anteurs  estiment  qu'il  ne  peut  pins  réclamer  le  bénc- 
Oce  que  lui  accorde  l'art.  449  (V.  coii.,  n»  ":î9).  —  Rappelons 
qu'on  tiers  ne  peut  valablement  se  faire  consentir  des  avantages 
par  un.  débiteur  dont  11  connaît  l'insolvabilité  (V.  Obligations, 
n»  9S8).  —  La  nuHité  d'i»n  b,illet  à  ordre  résultant  de  snpposi- 
tipns  de  nom,  de  domicile.,  de  lieu,  etc.,  peut  ou  ne  peut  pas 
être  opposée  an  lier^  porteur  suivant  que  celui-ci  a  ignoré  ou 
aconnu  là  siniulation  (V.  EfTcls  de  commerce,  n°»  141  et  suiv. 
et  ^p  1).  —  Y.  sunrà,  n"  26  et  28. 

ftl.  Le  droit  de  aélàisser  le  navire  court. ponr  l'assuré  dn 
Jour  où  il  a  en  connaissance  da  sinistre.  —  V  Droit  marfltme, 
n»  21.62.  .        . 

.  •8,  proH  public  el  adminidratif.  —  C'est  en  vertu  d'une 
délég^tioi)  de  pouvoir  émanée  de  la  volonté  nationale  qu'a  été 
rédigée  .et  promulguée  la  consliiulion  de  I8S2,-  il  faut  une  nou- 
velle intervention,  de  la  volonlc  nationale  pour  que  des  ctian^'e- 
m^nis  poissent  être,  apporté.'^  aux  dispositions  fondamentales  de 
cette  constilulion  (V.  Souveraineté,  n"  1 3  et  suiv.).  —  Un  acte 
de  |a  .voloçité  nationale  est  nécessaire  pourraffectalion  de  biens 
meubles  et  immeubles  au  domaine  de  la  couronne  (v.  Domaine 
de  l.a  çoui-onnc,  n»  21). 

<t3.  La  volonté  des  électeurs  n'est  prise  en  considération  que 
dans  le  cas  ou  ont  été  oliservécs  les  dispositions  prescrites  pour 
assurer.lé  secret  et  l'indépendance  des  votes  (V.  les  solutions 
législatives  analysées  D.  P.  6*.  5.  ■0,  n»"  no  et  suiv.).  —  Il  y 
a  lieu  quelquefois  d'interpréter  un  vote  pour  décider  si  le  volant 
a  entendu,  désigner  telle  personne  ou  une  autre  du  même  nom. 
(V.  loc.  cii.,  p.  77,  n"  588  et  suiv.;  Droit  politique,  n°  783). 
tt-fl.  Lorsqu'on  traité  a  été  conclu  entre  deux  puissances,  la 
volonté  d'une  seule  des  parties  coiilraclantes  est  impuissante  à 
en  changer  les  dispositions  (V.  Traité  International,  n°  129).  — 
L'élai  de  guerre  rompt  les  traités  i|ui  existaient  entre  les  puis- 
sances belligérantes,  el  le  rétablissement  de  la  paix  n'implique 
pas  la  volonté  dé  rétablir  les  traités  que  la  guerre  a  anéantis 
(V.  eog.,  n*  182). 

9ft.  La  connaissance  de  la  concloslon  de  la  paix  rend 
nulles  les  prises  maritimes  effectuées  même  dans  le  délai  sti- 
pulé poor  l'application  de  ses  elTels  aux  bostililés  marilimes.  — 
V.  Prises  marilimes,  n»  I4  et  suiv. 

60.  Lorsqu'une  loi  n'a  pas  encore  été  promulguée,  la  con- 
naissance de  fait  de  celle  loi  ne  soOlt  pas  pour  obliger  d'y  obéir 
avant  qu'elle  soit  exécutoire.  Hais  on  peut,  dans  un  acte,  décla- 
rer qu  on  contracte  sous  l'empire  de  celle  loi.  —  V.  Lols,n«  (72 
et  suiv. 

09.  L'abrogation  d'une  loi  est  formelle  on  Implicite;  l'abro- 
gation iniplicile,  rappelée  souvent  dans  la  disposition  finale  des 
lois,  est  celle  qui  résulte  de  l'adoption  d'one  disposition  con- 
traire. Quelques  cas  d'abrogation  par  prélëritlon  ont  été  admis  par 
la  Jurisprudence,  contrairement  à  cette  règle  que  le  silence  dir 
législateur,  en  faisant  une  loi  sur  une  matière  spéciale,  ne  fait 
pas  supposer  là  volonté  d'abroger  les  dispositions  antérieures 
q)i'il  ne  reproduit  pas.  —  Ainsi  11  a  été  Jugé  que  la  disposition 
de  l'art.  Ii9  de  la  loi  électorale  du  18  mars  1849,  suivant  la- 
quelle la  poursuile  des  délits  électoraux  Imputés  à  des  agents  du 
gouvernement  n'est  pas  soumise  à  l'autorisation  préalable  du 
conseil  d'Elat,  se  trouve,  en  ce  qu'elle  n'a  pas  été  reproduite 
dans  le  décret  organique  dn  2  fév.  1852,  et  en  ce  qu'elle  est 
contraire  à  l'esprit  de  ce  décret,  frappée  d'une  abrogation  vir- 
tuelle (Crim.  rcj.  9aoûl  i862,ap'.Labroqui;re, D.P.  63.  1.  49.; 
Crim. cass.  il  avr.  1863,  aff.  Mireur,  D.  P.  63. 1.  380;  V.  nos 
observations  sur  le  premier  de  ces  arrêts).  —  Le  corps  législatif 
a  également  admis  l'abrogation  par  préicrition  de  la  disposition 
qui  déclarait  incompatible  avec  le  mandai  de  député  on  repré- 
sentant, la  fonction  d'administrateur  d'un  chemin  de  fer.  —  V. 
M.  Criin,  Jnrispr.  élecl.  parlem.,  de  1852  à  1864,  n»  618. 

^H.  L'abrogation  d'un  règlement  ne  suppose  pas  la  volonté 
de  rétablir  le  règlement  antérieur,  volonté  qui  parfois  excéde- 
rait les  pouvoirs  de  l'aulorllé  qui  prononce  l'abrogation.  —  V. 
Cons.  d^El.  11  août  1859,  aff.  corn,  de  Saujon,  D.  P.  60.  3.  43. 


09.  Procédure  civile  et  admiMstrative.  —  A  *M6  d'appli- 
cations des  règles  déjà  Indiquées,  nous  allons  rencontrer  quelques 
règles  spéciales  à  la  procédure. 

40.  Contrairement  au  principe  suivi  ponr  l'interprétatfoii 
des  contrais,  ce  sont  les  termes  de  l'acte  plul6t  qne  i'intentioil 
présdmée  de  la  partie  qu'il  faut  consulter  lorsqu'il  s'agit  de  dé- 
terminer fétenduè  de  la  déi'lildtion  résilllant  d'un  ai^pël  Interjeté 
dan?  un  procès  civil.  —  V.  Appel  civil,  n»  1 184. 

9 1 .  Aii  cbillrailti,  l'éfèifâne  des  effets  d'une  élection  iê  do- 
micile ne  s'apprécie  pas  seulement  d'après  les  termes  de  Vicie^ 
mais  aussi  d'après  les  circonstances.  —  V.  Domicile  élo,  n"  68; 
75  et  122. 

9 1.  La  reprise  d'Instance  efTéctnée  par  des  hélitlers  unique- 
ment en  vue  de  faire  déclarer  l'Instance  périmée,  n'a  pas,  i 
raison  de  celle  Intention,  pour  effet  d'empêcher  la  péretnpllot<. 
—  V.  Péremption,  ri»  212. 

9S.  Il  est  parfois  nécessaire  de  remonter  à  l'intention  déitf 
laquelle  â  été  èotn'trils  le  fait  formant  l'obiet  d'une  action,  pour 
apprécier  i\  faciloii  à  laquelle  le  demandeur  a  en  recours  est 
bien  celle  qu'il  y  avait  lien  d'inlénler.  Ainsi,  bien  qoe  l'individu 
qui  a  formé  une  action  possessoire  ait  en  à  se  plaindre  d'one 
alieinle  à  son  droit  de  propriété,  si  la  voie  de  fait  imputée  m 
défendeur  ne  tendait  pas  à  une  dépossession,  l'aellon  posses- 
soire a  été  à  tort  inlrodoile.  —  V.  Action  possessoire,  n»  55. 

94.  L'acquiescement  est  exprès  ou  taclle.  Coinme  il  s'agit 
de  la  renonciation  à  un  droit,  l'Interprétation  doit,  dans  les  cas 
douteux,  rejeter  plufAl  qu'admettre  Texislence  d'one  intenilod 
d'acquiescer.  A?nsl  certains  faits,  tels  que  les  actes  conserva- 
toires, ne  dénotent  pas  cette  intention  (V.  Acquiescement,  n°*S2 
et  541;  nous  renvoyons  aà  même  rAot,  n<"  256  et  suiv.,  295  et 
suiv.,  51 8  et  suiv.,  pour  l'indication  des  faits  qui  ont  été  consi- 
dérés comme  impliquant  la  volonté  d'acquiescer).  —  Lintenlion 
d'acquiescer  ne  peut  exister  que  dans  le  cas  où  l'on  a  eonnn  Itt 
décision  que  l'on  est  censé  renoncer  à  attaquer  (V.  eod.,  n"  89" 
el  828).  —  Au  reslê,  le  Jnge  du  fait  décide  souverainement  s'if 
y  a  en  on  s'il  n'y  a'  pas  efl  l'Intention'  d'acquiescer  (V.  «od./ 
ri"  245  ef  sn/v.)  ;  il  penf,  mal^réf  la  réserve  du  droit  de  recours» 
voir  un  acquiescement  dans'  dés  fkits  tendant  i  l'exéotitlon  de  If 
décision  (V.  eod.,  n-  505). 

95'.  Le  désisicnïcnl  né  se  présïrme  pas  non  (Hus;  on  ne  peut 
induire  Texislence  d'un  désistement  tacite  que  <Î6  faits  tévéta&t 
avec  certitude  fîntentiôfi  de  l'ènoùcer  au  recours  déjà  fo'rrté 
(V.  Désistement,  n"  72  et  suiv.).  Le  |ug»  doit  recbéi'cliè^  daUB 
quelle  intention  le  désistement  a  été  do/tné,  et  il  peui  déclare^,' 
d'après  nne  appréciation  qui  est  souveraine,  qn'lfa  on  caractère' 
conditionnel  (V.  eod.,  n»  71). 

9(11.  En  matière  civile,  les  signlffcationS  sont  généralement^ 
considérées  comme  des  formalités  rigoureuses  qol  ne  peuvent 
être  suppléées  par  dés  équivalents  (V.  Termes  sacramentels- 
équivalents,  no*  59  et  suiv  ),  et  que  ne  saurait  suppléei'  1^  con- 
naissance que  la  partie  Intéressée  aurait  acquise  par  une  autre 
voie  (V.  Slgniflcaflon.  n»  64).  Ainsi,  le  délai  de  l'appel  n'a  pas 
couru  contre  la  partie  qui  n'a  eu  oonâaissaneé  de  la  déelsiotf 
rendue  contre  elle  que  par  one  vole  autre  qne  celle  d'une  signl' 
flcalidn  régulière  (V.  Appel  civil,  n»  9S'i,  et  Jugement  par  dé- 
faut, li*  234-2»).--La  cdnnaissance  d'uh  acte  aféqnlse  par  un  tiers 
en  dehors  des  conditions  que  la  loi  a  établies  ponr  rendre  Mit 
existence  apparente,  ne  couvre  pas  non  plus  la  nullité  à  l'é^ 
gard'dé  ce  tlWs  (V.  KUllllé,  n»  55). 

99.  Cependant  il  est  admis  que  le  tiers  saisi  qol  ^tvoneavoi^ 
eu  connaissance  de  la  saisle-arrél,  aurait  tort  de  ne  pas  se 
considérer  codlMe  obligé  parce  qile  la  signification  à  loi  ikite 
serait  irrégullère  (V.  Saisie-arrêt,  n»  224).  De  même  11  ■  ét6 
Jngé  que  la  connAissaiice  dé  fait  que  de?  héritiers  ont  eue  d'un 
tilre  exécuioire  contre  leur  auteur,  sOpplée,  vis-à-vis  dieux,  à 
la  signiflcalion  préalable  prescrite  pai"  l'art.  877  c.  nap.  —  V. 
Acquieseement,  n»  835,  et  Jugement,  n»  509. 

99.  La  loi  elle-même  attache,  dans  un  cas  Important,  ut 
effet  légal  à  la  simple  connaissance  de  l'acte.  Ainsi,  ponr  l'appli- 
cation de  l'art.  158  c.  pr.  civ.,  qui  déclare  recevable  Jusqn'i 
l'exécution  l'opposition  an  Jugement  rendu  par  défaut  contre  une 
partie  qui  n'a  pas  d'avoué,  l'art.  1 59  dispose  qne  «  le  Jugement 
est  réputé  exécuté...,  lorsqu'il  y  a  quelque  acte  duquel  il  résolie 
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nécessairement  qne  l'exécntion  da  Jngement  a  été  connue  de  la 
partie  défaillante.  >  Les  questions  auxquelles  a  donné  naissance 
l'Interprétation  de  celte  dernière  partie  de  l'art.  1 59,  ont  été 
examinées  an  mot  Ingemenl  par  défaut,  n"  117,  isoetsniv., 
395,  398  et  sniv.,  40S  et  410.  —  Quant  an  point  de  savoir 
quels  actes  constituent  l'exécation  du  jugement,  c'est  un  point 
de  droit  dont  la  solution  tombe  sons  le  contrôle  de  la  conr  de 
cassation.  —  V.  eod.,  n*  147. 

*•.  La  connaissance  que  l'administration  a  pn  avoir  d'un 
acte  fait  conrir  à  son  égard  la  prescription  des  droits  d'enre- 
gistrement dont  cet  acte  est  passible.  —V.  Enregistr.,  n<>5SS7. 

80.  En  matière  administrative,  il  était  admis  que  la  connais- 
unce  d'une  décision  équivaut  à  la  notiflcatlon,  et  que  le  délai  du 
recours  a  couru  à  partir  du  jour  on  elle  est  prouvée  (V.  Cens. 
d'Et.,  n»  178,  216  et  230).  —Hais  la  jurisprudence  la  plus  ré- 
rente consacre  l'opinion  contraire  (V.  Cous.  d'Et.  22janv.  1863, 
S.  P.  63. 3.  2,  et  la  note). 

81 .  Le  défaut  de  noliflcation  d'un  tait  enlève  à  la  partie  qui 
4tait  tenue  de  l'accomplissement  de  celte  formalité,  le  droit  de 
«rltiquer  les  actes  de  procédure  que  des  tiers  ont  accomplis  dans 
l'ignorance  de  ce  même  fait.  Ainsi  pour  obliger  l'adversaire  à  in- 
terrompre l'instance,  sauf  à  la  reprendre  contre  qui  de  droit,  il 
faut  dénoncer  le  changement  d'état  on  le  décès  de  la  partie  contre 
laquelle  il  ne  peut  plus  agir  (V.  Reprise  d'instance,  n°*  24  et 
snlv.,  40).— Si  le  décès  n'a  pas  été  notiaé,  l'exploit  signifié  dans 
l'ignorance  de  ce  fait  an  domicile  de  la  personne  décédée  peut 
être  déclaré  valable  (V.  Exploit,  n»  199).— De  même  la  procédure 
continuée  par  un  avoué,  dans  l'ignorance  d'un  désistement  qne 
la  partie  adverse  a  signifié  à  son  client  personnellement  au  lien 
de  le  signifier  par  acte  d'avoué  à  avoué,  n'est  pas  frappée  de  nul- 
lité (V.  Désistement,  n»  1 33). 

9S.  Mais  la  décision  rendue  par  le  jnge  dans  l'ignorance  d'un 
fait  qui  le  dessaisit  ou  qui  a  mis  fin  au  procès,  n'a  pas  de  fon- 
dement et  doit,  sur  la  preuve  de  ce  fait,  être  rétractée  on  décla- 
rée sans  valeur.  —  Tel  est  le  cas  où  11  a  été  statué  sur  un  pour- 
voi dont  la  partie  s'était  désistée  en  temps  utile  (Y.  ch.  crim.  1 0 
fév.i859,  air.  Cominai,  D.  P.  61.  5.  61).— Tel  éUil  anssi  le  cas 
où  des  mesures  avaient  été  prises  par  l'administration  à  l'égard 
d'un  émigré,  dans  l'ignorance  d'une  amnistie  dont  le  bénéfice  lui 
était  acquis  et  quh  le  replaftit  sons  l'empire  du  droit  commun 
(V.  Emigré,  n»  21 4-1»). 

8S.  La  loi  ayant  réglé  le  mode  d'Instruction  des  contesta- 
.tions  .devant  les  diverses  juridictions,  le  juge  ne  peut  prendre 
ponr  base  de  sa  décision  la  connaissanbe  des  circonstances  de 
la  cause,  qu'il  anrait  acquise  ou  se  serait  procurée  par  des  voies 
antres  que  celles  établies.  Sur  ce  principe,  qui  est  commun  à 
tontes  les  matières,  V.  Enquête,  n*  63;  Instruction  criminelle, 
n*897;  Jugement,  n<>30;  Obligations,  n*  4621;  Preuve,  n«  66. 
—  Y.  toutefois  Descente  sur  lieux,  n»  19  et  snlv. 

841.  Il  est  des  délais  et  des  formalités  dont  la  volonté  des  In- 
téressés, est  impuissante  à  relever  cenx  qui  sont  tenus  à  leur 
observation.  En  matière  d'arbitrage,  lorsque  le  compromis  n'a 
pas  fixé  le  délai  dans  lequel  les  arbitres  devront  prononcer,  et 
qne  les  parties  se  trouvent  ainsi  soumises  an  délai  légal  de  trois 
mots,  les  tribunaux  ne  peuvent  accorder  une  prorogation  de  dé- 
lai, sons  prétexte  qne  telle  serait  l'intention  des  parties.  —  Y. 
Arbitrage,  n*  690. 

S 8.  —  Delà volotUi  eontidérée comme  éUnunt  des  crimes, 
déUU  et  contraventions. 

85.  Ce  sujet  a  déjà  été  abordé  au  mot  Peine,  principale- 
ment dans  un  paragraphe  intitulé  :  «  De  l'intention,  de  la  bonne 
fol,  de  l'ignorance»,  n«*  369  et  sniv.  Il  ne  nons  reste  qu'à 
reprendre  ici  quelques  indications  sommaires,  destinées  à  relier 
entre  eox  les  renvois  à  cenx  de  nos  antres  traités  dans  lesquels 
les  mêmes  questions  ont  été  incidemment  examinées. 

8C  Notion»  générales:  —  C'est  un  principe  aujourd'hui  hors 
de  controverse  qu'il  faut  la  preuve  d'une  volonté  criminelle  pour 
qne  la  répression,  à  titre  de  crime,  d'un  fait  préjudiciable,  puisse 
être  ju.<tillée  (Y.  Peine,  n*  lOl).  Il  est  arrivé  plusieurs  fois  que, 
dans  un  demi-soinmeil,  et  croyant  avoir  alTaire  à  son  mari,  une 
fcmibe  nuu'lée  a  eu  des  relations  avec  nu  individu  qui  abusait  de 


son  erreur.  Son  adhésioh  à  ces  relations  ne  constitue  pas  le  délit 
d'adultère,  alors  qu'elle  a  protesté  dès  qu'elle  s'est  aperçue  de 
la  substitution;  de  même  n'est  pas  coupable  d'adultère  la  femme 
mariée  qui,  s^  croyant  veove,  vit  en  concubinage  (V.  Adultère, 
n»  20  et  sniv.].  —  La  loi,  d'ailleurs,  a  proclamé  ce  principe  de 
la  manière  la  plus  expresse  dans  trois  dispositions  du  code  pé- 
nal :  «Il  n'y  a  ni  crime  ni  délit,  dit  l'art.  65,  lorsque  le  prévenu 
était  en  état  de  démence  an  temps  de  l'action,  on  lorsqu'il  a  été 
contraint  par  une  force  à  laqnelle  il  n'a  pu  résister.  »  (Sur  les 
cas  de  démence,  de  somnambulisme,  de  surdi-mutité,  de  sorti- 
lège, d'ivresse,  V.  Peine,  n»  381  et  snlv.,  et  402).  —  ■  U  n'y 
a  ni  crime  ni  délit,  disent  encore  les  art.  327  et  328,  loraqne 
l'homicide,  les  blessures  et  les  coups  étaient  ordonnés  par  la  loi 
et  commandés  par  l'autorité  légitime,  ou  lorsqu'ils  étalent  com- 
mandés par  la  nécessité  actuelle  de  la  légitime  défense  de  soi- 
même  ou  d'autrni  s  (Y.  Peine,  n**  414  et  sniv.).  —  C'est  par 
application  de  cette  règle  qne  la  loi  incrimine  la  tentative  de 
crime  seulement  lorsqu'elle  n'a  manqué  son  effet  qne  par  des 
circonstances  indépendantes  de  la  volonté;  l'abandon  volontaire 
de  la  tentative  ne  permet  plus  de  poursuivre  qne  les  actes  pré- 
paratoires ou  tendant  à  un  commencement  d'exécution  qui,  en 
eux-mêmes,  constitueraient  des  délits  ^Y.  Tentative,  n»  62  et 
suiv.,  75  et  suiv.;  Y.  encore  Délit,  n**  18  et  19). 

89.  D'un  antre  celé,  l'intention  criminelle  sans  un  fait  qnl 
la  manifeste  et  soii  préjudiciable,  ne  pent,  à  elle  seule,  consti- 
tuer un  crime  on  nn  délit.  Aussi  les  criminaiistes  ont-ils  biftmé 
énergiquemenl  la  doctrine  du  pouvoir  révolutionnaire  qui  s'était 
attribué  le  droit  de  punir  des  suspects  et  de  frapper  des  crimes 
purement  intentionnels  (Y.  Compét.  crtm.,  n«  673),  celle  qui 
plus  tard  admit  les  poursuites  qu'on  a  qualifiées  de  procès  de 
tendance  (Y.  Presse,  n<>  S4),  ainsi  que  les  théories  qui  étendent 
l'application  de  la  peine  à  la  complicité  morale  (Y.  Complicité, 
no  95).— Les  tribunaux  ont  en  quelquefois  à  s'expliquer  sur  cette 
question.  Nous  avons  rapporté  v»  Tentative,  n"  79  et  suiv., 
plusieurs  solutions  concernant  des  crimes  impossibles  (Y.  aussi 
y  Faux,  n<>*  1  et  104).  Nous  avons  à  citer  ici  une  décision  sem- 
blable, de  laquelle  il  résulte  que  les  manœuvres  tentées  ponr 
procurer  l'avortement  d'une  femme  dont  la  grossesse  n'était 
qu'apparente,  ne  tombent  pas  sous  l'application  de  l'art  31 7  c. 
pén.;  que  par  snile,  dans  la  question  posée  an  jury  en  matière 
de  tentative  d'avortement,  il  y  a  nécessité,  alors  que  l'acted'ao- 
cusatlon  s'en  explique,  de  mentionner  la  circonstance  de  la  gros- 
sesse, la  tentative  n'impliquant  pas  comme  l'avortement  con- 
sommé l'existence  de  celte  circonstance  (Crim.  cass.  6  Janv. 
1859,  aff.  OUlvier,  D.  P.  59.  l.  336).  —  Y.  encore  Crimes  et 
délits  contre  les  personnes,  n»  6  ;  Adultère,  n<>  23. 

88.  Si  la  volonté  manifestée  de  commettre  un  crime nepeut 
jamais  équivaloir  à  la  perpétration  du  crime  lui-même,  11  faut 
cependant  reconnaître  qu'elle  pourrait  conslltner  par  elle-même 
une  infraction  punissable.  Une  telle  manifestation  est  toujours 
un  scandale  public,  une  menace  ou  nne  injure  ponr  ceux  qne  le 
crime  conçu  devait  atteindre  :  la  loi  devrait  peut-être  appliquer 
nne  peine  à  nn  fait  qui  est  à  la  fois  préjudiciable  ou  Immoral; 
on  ne  verrait  plus,  de  la  sorte,  ces  ovations  décernées  après 
acquittement  à  des  individus  qui,  n'ayant  pas  commis  le  crime 
dont  ils  sont  accusés,  sont  néanmoins  convaincus  d'avoir  mani- 
festé, le  plus  souvent  publiquement  et  par  des  actes,  l'intention 
de  le  commettre. 

89.  Le  consentement  de  la  victime  n'enlève  pas  le  caractère 
de  crime  à  l'attentat  dirigé  contre  sa  vie.  Le  meurtre  d'une  per- 
sonne dont  ou  s'est  proposé  de  faciliter  le  suicide  est  donc, 
dans  le  sens  de  la  loi  pénale,  un  homicide  volontaire.  En  fait,  le 
survivant  des  deux  individus  qui  ont  préparé  ensemble  nn  sui- 
cide qui  devait  être  commun,  est  toujours  traduit  devant  les  tri- 
bunaux comme  coupable  du  meurtre  de  celui  auquel  il  a  survécu 
(V.  Délit,  n<>  20  ;  Crimes  et  dél.  contre  les  pers.,  n°  25).  Quoique 
la  question  soit  plus  délicate,  la  même  doctrine  a  été  appliquée  au 
meurtre  commis  en  duel  ;  la  convention  de  duel  n'est  pas  une 
justification  do  l'homicide  on  des  blessures  volontaires.  Hais  il 
est  parfois  difflcile  de  caractériser  l'infraction,  lorsque  la  con- 
vention de  duel  imposait  la  cessation  do  combat  au  premier 
sang,  et  ne  révélait  pas  nécessairement  une  intention  de  meurtre 
(V.  Duel,  n**  2, 117,  122  et  sniv.).  —  L'attentat  à  la  pudeur 
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ne  poavanl  exister  qae  dans  le  cas  d'emploi  d'une  violence  phy- 
sique, il  est  admis  que  si  la  victime,  sons  la  seule  influence 
d'une  violence  morale,  s'est  abstenue  de  résister,  le  fait  commis 
à  son  égard  n'est  pas  criminel.  Mais  la  violence  physique  n'est 
plus  un  élément  essentiel  du  crime,  lorsque  l'attentat  à  la  pu- 
deur est  commis  à  l'égard  d'un  mineur,  si  ce  mineur  a  moins 
de  treize  ans  on  si  le  coupable  est  un  de  ses  ascendants  (art. 
331  c.  pén.,  modifié  par  la  loi  du  13  mai  1863,  D.  P.  63. 
4.  104).  ^y.  Attentat  aux  mœurs,  n»  79  et  suiv. 

•O.  La  restitution  postérieure  aux  poursuites,  alors  même 
qu'elle  aurait  toujours  été  dans  riotenlion  de  Taulenr  du  vol  on 
de  l'abus  de  conHance,  n'efface  pas,  non  plus,  le  délit,  qui  doit 
être  apprécié  d'après  les  Intentions  de  l'agent  au  moment  de  la 
perpétration  du  fait. — Y.  Abus  de  conf.,  n*  104;  Vol,  n»  1 1 1 
et  solv. 

>1.  L'Intention  de  nnlre  est  nn  élément  essentiel  du  crime 
on  du  délit,  non-seulement  an  regard  de  l'auteur  principal,  mais 
anssl  an  regard  du  complice  ;  il  est  donc  nécessaire  que  l'exis- 
tence de  cet  élément  soit  constatée  dans  l'assistance  incriminée; 
et  celte  assistance  n'est  coupable  qu'autant  qu'à  la  volonté  d'ai- 
der s'est  jointe  la  connaissance  du  but  criminel  de  l'entreprise 
(V.  Complicité,  n*  1 49) . — Nous  avons  eu  occasion  d'Insister  sur  ce 
point  en  matière  d'associations  illicites  (V.  Associations  illicites, 
n*  56],  de  recel  de  malfaltenrs  on  d'ennemis  de  l'Etat  (V.  Asso- 
ciations de  mairalleurs,  n<>2l  ;  Complicité,  n*  193;  Crimes  contre 
la  sûreté  de  l'Elat,  n<>  66),  en  matière  de  recel  d'objets  volés  (V. 
Complicité,  n°>  47,  205  et  209),  et  en  général  en  matière  d'aide 
et  assistance  pour  la  perpétration  d'un  crime  on  d'un  délit 
(eod.,  n"  80  et  suiv.) — Cependant  il  a  été  admis  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  pour  qu'il  y  ait  complicité  du  crime  d'attentat  à  la 
podear,  que  celui  qui  a  facilité  les  actes  de  violence  ait  connu 
le  but  précis  que  se  proposait  l'auteur  du  crime  (V.  Attentat 
aux  mœurs,  n»  132;  Y.,  anssl  «n/Và,n*97). 

••.  Il  y  a  des  degrés  divers  dans  l'immoralité  de  l'intention. 
La  persévérance  dans  le  projet,  et  la  persistance  à  en  chercher 
l'exécution,  sont  une  cause  d'aggravation  (Y.  sur  la  prémédita- 
tion, V*  Crimes  et  délits  contre  les  personnes,  u**  43  et  suiv.). 
La  préméditation  n'est  pas  une  circonstance  aggravante  en  ma- 
tière de  délits,  et  c'est  peut-être  une  omission  à  reprocher  au 
législateur,  car  la  pratique  a  démontré  que  les  délinquants  con- 
damnés pour  escroqueries  ou  pour  vols  commis  après  d'habiles 
préparations,  sont  de  tous  les  criminels  les  pins  incorrigibles  et 
ceux  qui  fonrnisseut  aux  statistiques  sur  la  récidive  le  plus  fort 
contingent  (V.  M.  Charles  Lucas,  Théorie  de  l'emprisonnement, 
t.  1,  p.  46).  —  Au  contraire,  l'inOuence  considérable  exercée 
SUT  la  volonté  par  une  injustice,  telle  que  la  provocation,  l'at- 
tentat contre  l'honneur  du  mari,  etc.,  devient  une  excuse  et  fait 
dégénérer  le  crime  eu  délit  (Y.  Peine,  n"  350  et  suiv.). — Le  dé- 
faut de  discernement  chez  le  criminel,  mineur  de  seize  ans,  mo- 
difie également  la  répression  (Y.  eod.,  n'*  421  et  suiv.). — Enfin 
la  déclaration  qu'il  existe  dans  la  cause  des  circonstances  atté- 
nuantes permet  de  modérer  la  peine  en  matière  de  crimes,  de 
délits  et  de  contraventions,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  délits  et 
contraventions  prévus  par  des  lois  spéciales  qui  n'admettent 
pas  l'application  de  l'art.  463  c.  pén.  (Y.  «od.,n**  508  et  suiv.). 
—  Mais  le  défaut  de  volonté  délictueuse  ou  même  de  discerne- 
ment n'exerce  pas  la  même  influence  sur  la  solution  de  la  ques- 
tion de  responsabilité  civile  que  sur  la  solution  de  la  quesUou 
de  responsabilité  pénale  (Y.  Responsabilité,  n**50  et  140;  Frais, 
n*'  1015  et  suiv.). 

•S.  Il  n'est  pas  permis  de  s'exposer  à  une  peine  ou  de  subir 
une  condamnation,  contfairemeiit  à  la  vérité  des  faits  ou  cun- 
traireuicnt  à  la  loi.  L'aveu  d'un  crime  ne  dispense  pas  le  juge 
d'en  constater  l'existence,  et  ne  rend  pas  nécessaire  l'application 
de  la  peine,  si  la  preuve  n'est  pas  faite  (V.  Preuve,  n»  luo).  — 
L'acquiescement  à  la  condamnation  n'enlève  pas  au  condamné 
l'exercice  de  son  droit  de  recours,  tant  qu'il  se  trouve  dans  les 
délais  ;  il  en  est  ainsi  même  en  matière  de  simple  police  (Y. 
Crim.  rej.  16  fév.  1859,  afl^.  Rœderer,  1).  P.  62.  I.  104,  et  la 
note;  Crim.  reJ.  24Janv.  1862,  U.P.  62. 1.145).— Enlia le  refus 
qu'un  condamné  ou  un  prévenu  ferait  du  bénéfice  d'une  amnis- 
tie, ne  devrait  pas  empêcher  de  loi  en  faire  l'application  (V. 
Amnistie,  n<"  12S  et  suiv.). 

Tout  XLIV. 


•4.  Le  juge  du  fait  est  souverain  pour  la  solution  des  ques- 
tions d'intention,  même  dans  le  Jugement  des  délits  commis  par 
la  parole  ou  par  la  presse  (Y.  Cassation,  n—  1224  et  suiv.). 
Toutefois,  l'application  de  ce  principe  donne  lieu  parfois  à  des 
distinctions  délicates.  —  Il  a  été  Jugé  qu'il  appartient  à  la  cour 
de  cassation  de  vérifier,  en  dehors  de  la  question  intention- 
nelle souverainement  résolue  par  le  Juge  du  fait,  si  l'écrit  In- 
criminé, examiné  dans  ses  détails  et  dans  son  ensemble,  pré- 
sente effectivement  le  caractère  injurieux  ou  diffamatoire  que  ce 
juge  lui  a  reconnu  (Y.  Crim.  cass.  9  juin  1864,  aff  Journ.  le  Sé- 
maphore, D.  p.  64.  1.  49,  et  nos  observations  ;  Crim.  cass. 
SI  déc.  1863,  afl.  Reibel,  D.  P.  64.  1.  103;  Crim.  reJ.  n 
mars  1864,  aff.  Robin,  D.  P.  64. 1.  104;  V.  Cassation,  n«  1 226 
et  suiv.,  1774).  —  Comme  la  volonté  doit  s'apprécier  eu  égard 
à  la  criminalité  que  le  législateur  a  prise  en  considération  pour 
la  détermination  de  la  peine,  11  nous  a  paru  que  dans  les  cas  où 
la  criminalité  de  rintenlion  était  discutable,  la  latitude  laissée  à 
la  défense  devait  aller  jusqu'à  lui  permettre  de  faire  connaître  la 
loi  aux  jurés,  pour  qu'ils  puissent  mesurer  si  la  culpabilité,  dans 
l'affaire  qui  leur  est  soumise,  atteint  véritablement  le  degré  de 
perversité  dont  le  législateur  s'est  préoccupé  en  édictant  la  ré- 
pression (Y.  Défense,  n<>  134). — La  question  de  criminalité  et  la 
question  de  faute  sont  deux  questions  différentes  ;  de  là  les  diifl- 
cnltés  fort  délicates  qui  s'élèvent  tontes  les  fois  que  la  décision 
négative  du  Jury  est  invoquée  comme  ayant  l'autorité  de  la  chose 
Jugée  an  civil  (Y.  notamment  Chose  Jugée,  n»  419  et  481). 

•a.  Crimes.  —  U  n'est  pas  besoin  d'insister  sur  ce  prin- 
cipe, évident  en  soi,  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  crime  sans  inten- 
tion de  nuire.  —  Ainsi,  pas  de  crime  de  bigamie  si  celui  qui  a 
contracté  un  second  mariage  a  cru  de  bonne  foi  à  la  dissolution 
du  premier  (Y.  Bigamie,  n"  9,  25  et  suiv.).  —  Pas  de  crime  de 
faux,  lorsque  les  irrégularités  ou  inexactitudes  commises  dans 
nn  acte,  l'ont  été  sans  Intention  de  nuire  (V.  Actes  de  l'état  ci- 
vil; Faux,n<>»  127  etsuiv.,215,771).— Pasde  crime  d'incendie, 
si  en  mettant  le  feu  à  sa  propre  chose,  on  a  agi  sans  intention  de 
causer  un  préjudice  à  autrui  (Y.  Dommage-destruction,  n»  24 
et  suiv.).  —  Pas  de  crime  de  meurtre,  de  parricide,  d'infanti- 
cide, d'empoisonnement,  s'il  n'y  a  eu  intention  de  donner  U 
mort  (V.  Crimes  et  délits  contre  les  personnes,  n<>*  15,  43  et 
suiv.,  61,  83  et  97;  Fonctionnaire  public,  n"  160  et  suiv.). 

•6.  Comme  conséquence  de  ce  principe,  il  suit  que  la  question 
posée  au  Jury  doit  toujours  comprendre  l'élément  intentionnel  ; 
mais  l'indication  de  cet  élément  n'est  pas  soumise  à  une  forme 
sacramentelle.  —Y.  Crimes  et  délits  contre  l«»  personnes,  n°*  1 8 
et  suiv.;  Complicité,  n-  120,  133,  144;  Instruct.  crim., 
no274i;  Vol,  n»  113. 

•9.  Mais,  suffit-il  pour  qu'il  y  ait  crime  quel'agent  ait  com- 
mis, dans  une  intention  de  nuire  quelconque,  le  fait  que  ta  loi 
réprime,  on  faut-il  que  cette  intention  ait  eu  pour  but  précisé- 
ment le  mal  qui  a  été  produit?  —  En  général,  la  question  est 
résolue  dans  le  premier  sens.  Un  individu  déflore  une  fllle  avec 
un  instrument,  mais  uniquement  par  brutalité  et  pour  lui  Infli- 
ger de  mauvais  traitements;  le  fait  n'en  est  pas  moins  considéré 
comme  un  attentat  à  la  pudeur  avec  violence  (V.  Crim.  reJ. 
23  déc.  1859,  aff.  Defert,  D.  P.  60.  5.  95,  n»  18;  Y.  aussi  At- 
tentat aux  mœurs,  n"  75  et  7ti).  — Un  individu  met  volontaire- 
ment le  feu  à  des  matières  combustibles  placées  de  manière  à 
communiquer  l'incendie  à  une  maison  voisine;  il  suffit  qu'il  ail 
pu  prévoir  celte  conséquence  quand  même  il  ne  l'aurait  pas  eu 
en  vue,  pour  que  le  fait  tombe  sous  l'application  de  l'art.  434 
c.  pén.  (Y.Dommage-destrnction,  n''«83et8uiv.,  lOSetsniv.).— 
C'est  aussi  parce  que  le  duel  est  un  acte  volontaire,  qu'on  con- 
sidère comme  homicide  volontaire,  le  meurtre  qui  a  été  la  con- 
séquence du  combat,  conséquence  qui  devait  être  prévue,  encore 
que  l'inliabileté  des  combatlanU  ait  pu  concourir  à  la  produire 
(Y.  Duel,  n»  113;  C.  C.  de  Sardaigne,  22  mai  1852,  aff.  Des- 
saix,  D.  p.  53.  5.  181).  —  Un  décide  encore  de  même  que  les 
coups  donnés  à  une  femme  enceinte,  doivent,  lorsque  l'avorte- 
ment  s'en  est  suivi,  faire  condamner  leur  auteur  comme  coupa- 
ble du  crime  d'avortement  provoqué,  encore  qu'il  ne  se  serait 
pas  proposé  ce  résultat.  Mais  la  question  est  controversée,  et  la 
suiuliou  affirmative  suppose  du  moins  que  l'étal  de  grossese  de 
k  femme  était  connu  décelai  qui  a  porté  les  coups  (V.  Avorte^ 
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ment,  n*  10).  —  La  Jnrisprndence  admet  encore  qne  celui  qnl  ' 
frappe  nné  victime  pour  une  autre,  n'est  pas  admissible  à  faire 
considérer  son  action  comme  un  homicide  par  Impradenre  (V. 
Crimes  et  délits  contre  les  personnes,  n»  1 9  et  50)  ;  '  qne  celai 
qfli  met  le  fen  ponr  faire  acenser  un  autre  du  crime  d'incendie, 
n'en  commet  pas  moins  le  crime  d'incendie,  à  moins  qu'il  n'ait 
détruit  une  chose  lui  appartenant  eh  propre  (pourtant  ce  point 
es!  controversé  ;  V.  Dommage-destruétlon,  d<"  94  et  95)  ;  que 
celui  qui  s'empar^  de  la  chose  d'antrui  pour  la  détruire  et  non 
ponr  la  gardei',  commet  un  vol  (V.  Vol,  n*»  105). 

•8.  Une  intention  coupable  qui  se  réduit  à  une  siipple  com- 
plaisanee.  n'en  est  pas  moins  suffisante  poqr  donner  à  un  fait 
un  caractère  criminel.  Ainsi,  Je  ronçtionnaire  qni  délivre  an 
passe-port  ou  une  feuille  de  route  contenant  de  fausses  indica- 
tions, avec  connaissance  de  la  fraude  du  déclarant,  ne  peut, 
en  raison  de  ce  qu'il  n'avait  ancun  intérêt  au  succès  de  la  trom- 
perie qu'il  a  facilitée,  échapper  à  la  peine  encourue  (Y.  Faux, 
n*  378^,  et  Pssse-port,  n»  22)'.  —  Dé  m^he  les  indications  fausses 
qu'un  notaire  s  introduites  dans  un  acte  uniquement  pour 
tromper  l'administration  de  l'enregistrement,  peuvent  motiver 
des  poursuites  pour  crime  de  faux  iV.Faux,  n*  2f04).— De  même 
encore,  bien  qii'on  conimerçant  n  ait  en  en  vue  de  commettre 
qu'une  tromperie  sur  la  quantité,  s'il  à  falsifié  dans  ce  but  des 
registres  destinés  à  servir  aa  règlement  de  ses  comptes  avec 
l'acheteur,  il  peut  être  condamné  pouf  crimedefaux.— V.  Crim. 
rej.  29  nov.  I86O  (aff.  Dumonteil,  D.  P.  6I.  5.  333]^. 

B9.  Dans  quelqnes  cas,  la  substitution  d%né  inteqtioi)  4^- 
lictuense  à  une  autre  change  la  nature  du  délit;  c'est  amsf  qae 
eertaines simulations,  à  raison  du  but  qui  lésa  fait  commettre, 
rentrent  plutôt  dans  l'escroquerie  que  dans  le  faux  (T.  Faux, 
n*  101).  ^  L'emploi  d'un  bâion  pour  menacer  etnoi^  pour  frap- 
per, fait  écarler  la  circonstance  aggravante  tirée  de  ce  que  le 
délinquant  aurait  été  porteur  d'une  arme  (V.  Arme,  n*  45).  — 
L'emploi  de  pièces  fausses  n'est  pas  réprimé  comme  l'émission 
de  la  fausse  monnaie,  si,  ayant  reçu  les  pièces  pour  bonnes, 
l'auteur  du  fait  s'est  proposé  uniquement  de  f^ire  retomber  le 
préjudice  sur  un  autre  (V.  Faux-fausse  monnaie,  n**52etsu1v.). 
—  Enfin,  les  blessures-  volontaires  qui  ont  causé  la  mort  n'en- 
traînent plus,  dans  le  dernier  état  de  notre  législation,  la  con- 
damnation pour  crime  d'homicide  volontaire,  si-  le  résultat  a 
dépassé  Itntention  de  l'agent  (V.  Crimes  et  délits  contre  tes  per- 
sonnes, no*  20  et  138). 

109.  OéHts.  —  Pour  les  délits  comme  ponr  les  crimes, 
la  règle  est  qne  l'intention  de  nuire  est  ud  élément  néces- 
saire à  l'existence  de  l'infraction.  Sans  intention  de  nuire,  on 
ne  pent  concevoir  le  délit  de  suppression  dé  bornes  (c.  pén., 
456;  V.  Dommages-destraction ,  n«  301  et  saiv.),  celui  de 
destruction  d'ouvrages  et  bâtiments  d'aoïrui  (c.  pén.  437; 
V.  eod.,  n«  i  6S  et  suiv.  ;  Eau,  n<>  585),  celui  de  dévastation  de 
récoltes  et  de  m  iiation  d'arbre^  appartenant  à  autrui  (e.  pén. 
445;  V.  Dommage-destmction,  n»*  236  et  247),  celai  de  des- 
truction de  signes  de  l'autorité  (V.  eod.,  n«  I6O);  le  délit  de 
coups  volontaires  (Y.  Crimes  et  délite  contre  les  personnes 
(n<x  153, 165  etl85)r,-  celui  d'attentat  à  la  santé  par  l'administra- 
tion de  substances  nuisibles  (\.'eod.',  n<>  1 96),  etc.  —  Dans  quel- 
ques cas,  la  persuasion  où  l'antenr  au  (&it  aurait  été  qu'il  agissait 
en  vertn  d'an  droit,  enlève  ai  ce  fait' tout  caractère  délictueux.  Il 
en  est  ainsi,  par  exemple,  en  matière  de  vol  ;  si  celui  qui  a  pris 
nn  objet  appartenant  à  atitrui,  a  agi  dans  la  conviction  que  cet 
objet  lui  avait  été  enlevé  &  lui-même  et  qu'il  usait  de  son  droit 
en  en  reprenant  possession,  il  n'y  a  dans  ce  procédé,  en  oas  d'er- 
renr,  qu'une  voie  de  fait  pouvant  donner  lieu  tout  au  plus  à  une 
contestation  civile  (V.  Vol,  n«  95).  Ainsi  jugé  qa'il  n'y  a  pas 
vol  dans  le  fait  d'un  propriétaire  d'avoir  capturé  le  poisson  pris 
dans  des  paniers  qn'un  voisin  avait  placés  dans  des  eanx  oii  Inl 
propriétaire  estimait  avoir  seul  le  droit  de  pêche  (Lyon,  9  Janv. 
1864,  air  Rey,  D.  P.  64.  a.  I62). 

toi.  n  n'y  a  pas  non  plus  délit  de  dlftamatlon  lorsque  les 
propos,'  quoique  de  nature  à  nuire,  ont  été  tenus  sans  inten- 
tion malveillante  (Y.  Presse,  n—  375' et  suiv.,  883  et  suiv.);  ni 
'délit  d'exposition  en  vente  de  dessins  séditieux,  si  le  marchand 
t  agi  de  bonne  foi  (V.  eod.,  n»  586  et  1483).  —  Le  délit  de  des- 
tncUon  de  titres,  ceinl  de  détournement  d'objets  conloras  dana 


nn  dépôt  public,  supposent  égt^Için^^t  nn^  IntQnfton  foopabla 
(Y.  Dommage-destruction,  n°'  SPS  ^t  4^~9j  Àl^ns  de  conOance, 

D»  145). 

10*.  La  bonne  foi  pst  e^claslve  4n  ^m,  même  en  matière 
d'attentat  à  la  liberté  {nfjlYidoellp  par  qn  i[gent  de  I  autorité^ 
sauf  le  droit  de  la  personne  lèséfi  à  ^^  dopapiages-fnt^rèts  (Y.  (li- 
berté individuelle,  p"  ;i9  ejf'  sujv.,  35  et  6§).  —  ^  erreur  f  p^rn 
de  nature  |i  taire  ^gaiement  ^rtiftr  (a  prévenflpp  de  vpies  de  t^\ 
par  un  garde  national  pnvprs  up  jqpérippr  (y.  parde  nationale, 
n»  384-9«).  —  Hais  I»  bpnnp  Iqi,  pci^e  pp  considér^liqn  en  n|k- 
tlère  de  corruption  de  fonctionnaire^)  Ponr  l'acqtf^ttpment  on  l| 
n^jse  l^ors  de  cause  ^^  préténdp  corrnptèpr,  ne  devrai^  p§f  9^- 
pécherde  poursuivre  qt  de  condf^npr  (^  foncfjqnqalré  publig 
qui  aurait  feçu  les  tjons  jk  )pi  gCTerts  poof  9'9l)i|t^|t  d  iu»  fûptij)  4g 
ses  fonctions  (Y.  Forfaiture,  n*  1 34). 

103.  Il  est  des  cas  où,  ^  raison  (^  Rré]^4(M  V»  l'^tM»» 
cause  ou  peut  cai)ser,  là  loi  a  supposé  4  ffî^nv^iisé  fp'-  '^  ÂiB4 
un  individu  a  été  trouvé  porteur  d'armes  4^p!s  qp  attrQap§tpÇD(, 
G^est  à  lui  de  prouver  qu  il  avait  des  arme§  ^qf  luj  poqr  uq  n)P{^ 
légitime,  et  qu'il  n'avait  nulle  (ntentiqp  dé  prendre  part  ^  nij 
mouvement  séijltjeqx  (Y.  Aripeç,  n»«  38,  56  et  91).  —  L^  squs; 
traction  des  livres,  en  matière  de  p^pqueronte,  tait  présnine* 
chez  le  failli  ('intention  de  ^qljér  s^  créanciers  (y.  f^i\ji,% 
a*  1454).  ■.'■■' 

H'O*.  Dans  quelques  cas,  il  suffit  qqq  l'agent  i^it  été  co^d|M| 
de  légèreté.  Ainsi  |a  jurisprudence  lén4  ^  ^  cpn|ànt9r  4(1  (Jn 
élément,  en  matière  de  déqpndàtlqp  c«(lomnieus9(V.  Dénpnçi^; 
tion  calomnieuse,  n»  i\,  32  et  112;  Crim.  rqj.  15  i^yç'.  \i^9^ 
aff.  Vell,  D  p.  59.  5.  (20,  et  la  note;  V.  îtnssi  Crim.  cas^, 
21  mars  186I,  aff.  tegentil,  D.  P.  61.  !^.  147),  et  en  fiiatiiif 
de  révémion  de  secrets  (V.  Bjèvclation  ^0  secfets,  n?" 25  et  suiv.], 
liais  dp  moins  fau(-ll  au'il  y  ait  ei^  ¥0.^^(itè  positiyf)  4ç  4  i^oi^Pfc 
ou  de  révéler  un  secret. 

1  f^ft.  Certaines  nt^giigences  et  joipradences,  de  la  nature  je 
celles  qiie  la  loi  a  classées  pqrpii  |e^  contraventions  do  poijce, 
ont  été  élevées  au  rapg  des  délUs,  â  raison  de  l'importance  i,à, 
préjudice  causé  ou  possjbip.— par  exe^nple,  par  suite  delenteu( 
ou  d'imprudence,  un  fonc|ioniiaire  a  fait  agir  la  force  pqt)liqaQ 
contre  un  attroupepient  sans  sommation  préalable;  malgré  s^ 
bonne  foi,  il  devra  être  déçlafé  coupable  de  délit  (Y-  AUroupe- 
menl,  n»  23).  Les  négligences  et  imprudences  qui  ont  causé  un 
homicide  ou  des  blessures  iPYQlWtaires,  sont  réprimées  comme 
délils  (c.  pén.  31?  et'32Q;  y.  Crimes  contre  les  personnes, 
n"  199  et  suiv.,  213  et  suiv.). 

1 00.  Dé]its-contrçiventions.^L^  n^ssité d'assurer  l'exécn- 
tion  des  obligations'lmposées  aux  citoyens  dans  un  intérêt  d'ordre 
ou  de  siireté,  a  fait  élever  au  rang  des  délits  un  grand  nombre 
d'infractions  qui  présentent  le  caractère  4e  contraventions,  en  ce 
que  le  fait  matériel  siiiBt  à  \ek  constituer.  Malgré  l'assimilation 
aux  délits  qui  dérive  de  |a  ni>tnr^  de  |ct  peine  applicable,  ces 
infractions  conservent  Iç  cs^r^ctèirç  de  contraventions,  en  ce  que 
le  défaut  d'intention  de  nuire  ne  les  fait  pas  excuser. 

109  '  Ainsi  la  bonne  foi,  en  principe,  n'es^  pas  un  moyen  do 
Justification  en  matière  de  délits  fQfes(iers  (V.  forêts,  n<"  315 
et  suiv.,  517etsuiv.),  en  matière  (le  délits  dechasse(V.  Chasse, 
n"'  38  et  237,  352  et  suiv.;  et  Crim.  çass.  17  juili.  1857,  aff, 
Plancard,  D.  P.  57. 1 .  ssj  );  en  maf|ière  d'infractions  aux  lois  su^ 
les  servitudes  des  p\aces  de  guerre  (V.  Pl^'cè  4|e  guerre,  n»  123), 
en  matière  de  coulr^vçntion  aux  \Qis  snr  la  presse  (Y.  ^'rcsse, 
n<"  484  et  suiv.;  Crim.  cass.  1 1  août  I86OJ' aff.  Chevalier,  D.  P» 
60.  1 .  420).  —  L'absence  4'>ol^tion,  4Ç  poire  ne  justifie  pas 
davantage  le  geélier  ou  agent  dé  la  (orçe  publique  qui  a  laissé, 
échapper  le  prisonnier  confié  h.  sa  garde,  la  loi  réprimant  la 
simple  négligence  (Y.  Eyasioi^  do  détenus,  n"  37),  ni  l'individu 
convaincu  d'avoir  étabii  une  loterie  prol^ipée  (V.  Loterie,  n»  1 8). 

108.  Un  comprend  aue  le  législateur  ait  égalçoient  entendu 
réprimer,  nonobstant  la  bonne  foi  de  leur  auteur,  les  infractions 
concernant  la  police  des  ciiemins  de  fer  (V.  Voirie  par  chemin 
de  fer,  ni>626),  la  télçgrapliie  (V.  Télégraphie,  n"  131  et  suiv., 
135  et  suiv.)j  nous  ne  parlons  pas,  bien  entendOj^  de  celles  de 
ces  Infractions  qui  on(  été  ç\a(SsÀs  parmi  lés  crimes.  C^est;, 
d'alUenrs,  l!^  règle  établie  pQpr  \es  infractions  en  matière  de 
voirie  (V.  Voirie  par  terre,  n**  iù,  2^6  et  ^089,,  19.8T«  elo.j|. 
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!••.  Il*  bMHM  IM  n'Mt  pM  ateiw  non  plas  comme  eioofle 
A'nn  grand  nombre  d'iafiraolioas  intéressant  la  police  on  la  dis- 
eipline  eeuunerciale.  —  Il  en  est  ainsi  ra  ee  qnl  concerne  l'im- 
Vtixlion  dans  iei  fonetlons  de  eoartiers  (Y.  Bourse,  n*  sse)» 
les  centrofafOBS  d'objets  brevetés  (Y.  Brevet  d'invention^  n°*  si  s 
•si  368  et  8Biv4,  la  détention  de  faux  peids  sane  motifs  lé^ilimesi 
l'emploi  de  mesures  aneiennes  a*  de  poids  non  vérifiés  (Y. 
Poids  et  mesures^  n*  108),  l'eureiee  illégal  de  la  médecine  en 
de  la  pharmacie,  la  détmiioft  de  remèdes  secrets  (Y.  Médecine, 
A**  48^  69, 1 53  «1  i%i))  la  vante  de  spbstaneçs  vénéneases  sans 
fobeervalion  des  formalités  prescriles(V.  SolMianees  véi^éaeosesj 
DM  1 T  et  39).  —  La  bonae  fol  a  été  cependant  considérée  comme 
faisant  disparaître  le  Mit  de  Menllen  de  ^odra  de  guerre 
(Y.  Poudres,  n»  87). 

ilO.  Dans  quelqaee  easi  ta  lei  établit  one  présomption  de 
frande  snr  la  eircenstaMe  de  te  eermiissnce  de  l'état  irrégnller 
»B  défectaeax  de  l'objet  dent  en  a  éié  trcavé  détenteur^  distri- 
InileDr  on  vendevr.  Ainai^  l'individa  vM  ^  distribué  des  écrits 
sans  nom  d'imprlmenr^  est  on  faute  s'il  a  agi  sciemment  (Y. 
Presse,  n**  472  et  salv.)^  —  La  CMtnaissanoe  de  l'état  falsifié 
•a  corrompu  d'one  denrée  tfa'o»  met  em  v^e,  suffît  pour  justl- 
ier  la  poursuite  dafaiteemme  oonstHutif  d'nne  tentative  de  trom- 
perie (Y.  Yente  de  subst.  falsif.,  n»  7S  et  iei)y  et  ilen.est  ain^ 
àamB  la  cas  même  où  le  prix  de  la  marehi^ige  serait  4e  nature 
à  révéler  à  l'acbelenr  l'existence  d'nn  mélange  (V.  »od., n°  9>). 
hf  loi  incrimine  éj^ement  la  possession,  par  wi  commerçant, 
d'objets  d'or  on  d'argent  portant  une  maroue  de  poinçon  dent  il 
cenn^  la  fausseté  (Y.  Halières d'or  et  d'argent,  u"  i34  etsoivv). 
—  Mais  le  délit  de  vente  à  faux  poids  n'existe  que  dans  le  cas 
d'inteatioa  (randuleiise,  intention  dont  le  jage  d«  fait  déclare 
MsveraiBAmentl'exietenee  (V.  Poids  et  inssure^yB"  S6  ei  suiv.). 

ftii.  Contraventions  fUealet.—ha.  benne  foi  ne  peut  jamais 
être  admise  par  les  tribonaox  comme  excuse  d'infractions  qui 
nuisent  au  trésor  publie  et  empêchent  la  rentrée  de  l'imp4t.  li 
n'appartient  qn'à  l'administration  svpérienrs  d'apprécier  s'il 
convifflit  de  transiger  avec  les  redevables  et  de  leur  remettre, 
80U8  la  eonditien  de  l'acquittement  des  droits  simples  dus  par 
eux^  tout  en  partie  des  amendes  ou  doubles  droits  au  payement 
desquels  ils  ont  été  condamnés.  —  C'est  ce  que  nous  avons  eu 
occasion  d'exposer  aveo  détail  vi«  Enregistrement,  n»  5637  i 
5091  et  5094;  Douanes,  v  t97  et  saiv.,  a9(  et  suiv.,  978  et 
•uiY.,  999  et  SBlv.j  1608  et  1616;  ImpÂte  indirects,  n»  26, 
70,  616  et  SBiv.,  673  et  578;  Postes,  n"  74  et  sulv.  ;  iaxes, 
n<>*  SO  et  sniv<  —  Pour  le  reooBvrement  de  lia  taie  sor  les  eh»- 
vaux  et  voitures,  1}  a  été  jugé,  conformément  à  la  Jurispru- 
dasce,  qnl  a  prévala  en  m^ère  fiscale,  qu'un  contribuable  ne 
geat,  à  raison  de  s^  bonne  loi,  être  relevé  par  le  conseil  de  pré- 
fecture de  1^  double  taxe  qn^U  a  enceoroe  pour  infraction  à  la 
tel  du  3  inill.  t8(>2  (eons.  d'EW  2i  avr.  1864,  aff.  Goorlain-De- 
lattre,  et  aff.  Scbmitt,  D.  P.  64.  ^.  >8>. 

■È.%9.  Contraventions  d«  simple  polie».  —Peur  ces  sortes  d'in- 
fîraotions,  l'intention  d^  nuire,  en  général,  n'est  pas  bb  élément 
essentiel.  La  loi  a>  dà  présumer  une  iatention  de  violer  stes 
prescriptions,  et  fermer  la  porte  aux  exeuees  ;  autrement  se»  in- 
jonctions seraient  laciiement  éludées,  et  le  maintien  de  l'ordre 
«»  milieu  des  popolalioas  pourrait  difficilement  s'obtenir.  Ainsi 
donc,,  il  suffit  que  le  fait  matériel  seU  établi  pour  que  le  jage 
doive  condamner,  sans  qu'il  ait  it  tenir  compte,  si  ce  n'est  peur 
ta  âxatiou  de  la  peina,  de  la  moralité  de  l'acte  qu  de  l'inteution. 
—V.  Commune,  n*  712;  Gontrarvention, n»  1;  Peine,  376. 

â  i  #•  Les  cas  daoelesqnels  ee  priiiplpe  a  reçu  son  application 
sont  tellement  nombreu;i,  que  nous  devons  nous  bqrner  à  citer 
Qoelqoes  exemples.— Un  individu  jette  de  l'ea«t  par  la  futétre;  il 
f  a  contravention  matérielle  aux  prescriptions  i^e  l'art.  4  7 1 ,  n»  6, 
e.  pén.  ;  le  Juge  ne  pourrait  s'abstenir  d'appliquer  la  peine,  en 
ge  fondant  snr  l'absenee  d'une  intention  de  nuire  (V.  Commune, 
n»  1 036;  Çontravent.,n<>  169).— Dans  une  conimune.oii  un  arrêté 
Aéfend  de  laisser  divaguer  la  volaille,  les  poules  d'un  (imitant 
opt  été  trouvées  sur  la  voie  publique;  vainement  celui-ci  deman- 
^rail  à  établir  que  le  fait  s'est  produit  sans  qu'il  y  ait  eu,  dé 
•ji  part,  intention  de  désobéir  à  l'arrêté,  la  contravention  n'en 
devrait  pas  moins  être  déclarée  établie  (Y.  Commune,  1^°  1 336). 
À>  Se  mime  la  bwiaa  foi  n'excnse  paa  le  défaut  de  balayage  de 


la  voit  poMlqiie  (V.  eenlraveatk»,  n^  i«4  et  ralv.),  r«ftièv»> 
ment  de  terres  et  de  pierres,  sans  aulorisaMon,  sur  no  chemin 
public  (V.  '  ontravention,  n»  6U;Yoirie  par  terre,  n«ni8), 
l'embarra»  db  la  voie  publique  sans  nécessité  (V.  Contravention^ 
n»  1 43  ;  Voirio  par  terre,  n°  1 89 1 )i  la  tenoe  irrégulière  des  livres 
sur  lesquels  les  aubergistes  doivent  inscrire  les  noms  des  voya- 
geurs (V.  Contravention,  n°*  286  et  soiv.). 

1 1 4 .  Par  exception  à  la  règle  générale,  quelques-unes  des  in- 
(raetions  classées  parmi  les  coatraventions  de  police,  supposent 
nécessairement  une  intention  malveillante.  Au  fond,  ce  sont  des 
délits,  que  le  législateur  a  fait  dégénérer  en  contraventions, 
parce  qu'ils  accusent  peu  de  perversité  et  parce  qu'une  peine 
légère  est  k  leur  égard  une  répression  suffisante.  Parmi  ces  in- 
fractions H  convient  de  nommer  surtout  l'iajure  simple,  non 
publique  (c.  pén.  471,  n»  1 1;  V.  Presse,  n*  939);  —  le  tapage 
injurieux  (e.  pén.  479,  n*  8  ;  Y.  Contravention,  n»  467;  il  faut 
noter  toutefois  que  la  preuve  qu'il  y  aurait  eu  seulement  intentiqn 
de  plaisanterie  ne  saurait  foire  excuser  la  conlraYenllon,  V. 
B*471);'^le  dommage  voiontaire  aux  propriétés  d'autrai  [c.  pén; 
479,  n*  1;  Y.  Contravention,  n°  417); — le  fait  d'ealàvemeat  on 
lacération  d'affiches,  que  la  loi  ne  punit  que  dans  le  cas  où  il  a  été 
commis  méchamment  (c.  pén.  479,u«9;Y.Affiche3,n°l4l)  Con- 
travention, n*  492); — le  jet  de  corps  durs  ou  immondices  contre 
les  édifices  ou  snr  les  personnes  (c.  pén.  475,  n°  8;  Y.  Contrap 
ventien,  ■••  S5l  et  suiv.).  -Ajoutons  à  ces  contraventions  la 
maraudage  qui,  en  réalité,  appartient  à  la  classe  des  vols  et  qni^ 
dès  lors,  ne  peut  exister  qae  dans  le  cas  detnmde  et  non  dan» 
eeini  où  il  y  a  eu  bonne  foi  (Y.  Yol,  w  447). 

lift,  il  faut  remarquer  aussi  qu'en  matière  de  contra  ventiep) 
de  simple  police  et  de  contravention  aux  lois  spéciales,  si  la 
moralité  de  l'intention  importe  peu  dans  les  cas  où  la  loi  ne  s'en 
est  pas  expliqaée,  il  faut  du  moins  la  preuve  de  l'extstenee  d'u^  . 
fait  volontaire,  toutes  tes  fois  que  cet  élément  est  expressément 
indiqué  par  le  texte  qui  prévoit  l'infraction.  Ainsi  le  proprié- 
taire que  la  loi  déclare  en  faute  seulement  dans  le  cas  d'introduc- 
tion volontaire  de  ses  bestiaux  sur  une  voie  ferrée,  ne  pepl  .êtrv 
déclaré  en  contravention, lorsque  ceux-ci  ont  pénétré  sur  la  vola 
à  son  insu.  —  V.  Yoirie  par  chemin  de  fbr,  n»  591. 

1 19.  Pour  que  la  violation  d'une  disposition  de  loi  ou  de  rè- 
glement constitue  une  infraction,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
l'auteur  de  cette  violation  ait  connu  la  loi  ob  le  règlement,  il 
suffit  qu'il  ait  dû  en  avoir  connaissance  par  suite  de  i^  publica- 
tiea  légale  qui  en  a  été  faite.  11  est  tout  au  moius  en  fauté  pour 
ne  s'être  pas  enquis  suffisamment  des  obligations  de  police  <)ai 
Ini  sont  imposées  comme  habitant  de  tel  ou  tel  territoire  (c. 
nap.  3;  V.  Lois,  n°  130).  —  Mais  s'il  n'y  a  pas  eu  publication 
régulière,  l'mexécution  du  règlement  ne  constitue  pas  une  con- 
travention, même  de  la  part  de  celui  qui  a  en  pefsonnellq- 
jBcnt  counaiesance  de  ses  dispositions  (Y.  Règlement,  n*  91). 
Il  arrive  parfois  que  l'autorité  a  recours  à  une  publication  sur- 
•bonduile,  telle  qu'envol  de  copies  aux  établissements  principar 
lement  intéressée;  les  omissions  qui  peuyent  exister  dans  cea 
copies'  M  dispensent  pas  toujours  de  l'obéissance  aux  prescrip- 
tions contenues  dans  le  règlement  publié  suivant  le  mcKÏe  près» 
orit  (Y.  Ytdanges,  n»  74). 

ft  ft  V .  Le  refus  de  service  ou  de  secours  opposé  à  un  magistrat 
<pH  n'a  pas  fait  connaître  sa  qualité  et  n'a  exhibé  aucun  insigna 
de  ses  fonctions,  est  traité  de  même  qne  le  relus  d'obéi^  à  une 
lot  qui  n'a  pas  été  régulièrement  publiée  (Y.  Crim.  rej.  20avi;. 
1864,  aff.  Laboulmène,  D.  P.  64.  i.  2 12);  maie  ropbli  ou  la  né- 
gligence n'est  pas  uu  moyen  de  justification,  quand  le  droit  de 
Mtari  qni  requiert  a  été  connu.  —  Y.  Contravention,  n"  398. 

1 19.  jEMtctpMne.  —  L*  mauvaise  foi  ou  tout  au  moins  ona 
intention  répréhensiUe  est  néeesMlre^  en  principe,  pourconati- 
tuer  l'infraction  disciplinaire. 

*!•.  Le  simple  retard  d»  statuer  ne  fait  pas  le  d^ni  de  Jns- 
Uce,  délit  qui  ne  peut  résulter  que  d'un  refus  positif  du  juge  di» 
pirononcer  sur  des  conduaion»  dont  il  est  saisi.  —  V.  Déni  de 
Justice,  n°  23. 

«••.  De  ntême,  ce  n'est  qœ  dans  le  cas  oh  il  a  agi  diams  une 
intention  dolosive,  et  \)ai  exemple  lorsqu'il  a  altéré  sciemment 
les  réponses  qu'il  avait  à  constater,  que  le  juge  peut  être  pris 
à  parti*  (V.  Prie»  à  partie^  n'*  »^  1 1  et  2»).  —  Ku  matièN  cri* 
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nloelle,  la  simple  Tloladon  des  formes  établies  n'est  pas  on  cas 
de  prise  à  partie,  s'il  n'y  a  pas  eu  dol  (V.  eod.,  n-  20  et  soiv.). 

ICf .  Les  erreurs  commises  par  le  ministère  public  n'enga- 
gent pas  sa  responsabilité  à  la  différence  des  talts  de  prévarica- 
Uon.  —  y.  Ministère  public,  n*  1 1 2. 

iitt.  Bien  qne  le  magistrat,  l'avocat  on  l'officier  publie  ne 
poisse  invoquer  comme  jasliflcation  ou  comme  excuse  l'igno- 
rance ob  il  anrait  été  de  ses  devoirs,  cependant  on  ne  pourrait 
voir  nne  inrraction  disciplinaire  dans  un  fait  qui  anrait  été  com« 
mis  sans  intention  répréhensibie  et 'uniquement  parce  qae  son 
antenr  se  serait  mépris  sur  son  véritable  caractère  (V.  Disci- 
pline, n»  ilO).  Le  défaut  d'intention  répréliensible  peat  résulter, 
dans  certains  cas,  pour  l'avocat  auquel  est  reprochée  rallégatton 
de  faits  diffamatoires,  de  la  circonstance  qu'il  a  agi  d'après  les 
instructions  particulières  de  son  client  (V.  Avocat,  n*  ^60).  — 
L'apprécialioQ  de  l'intention  est  dans  le  domaine  souverain  du 
Joge  du  lait;  il  en  est  de  même  de  l'appréciation  de  la  portée  des 
paroles  dont  la  prononciation  est  poursuivie,  si  lenr  caractère 
dépend  des  circonslnnces.  —  Ainsi,  il  a  été  Jugé  qn'il  n'entre 
pas  dans  les  attributions  de  la  conr  de  cassation  de  rechercher  si 
m  reproche  adressé  par  on  avocat  à  l'organe  do  ministère  pn- 
blic  devant  on  tribunal  correctionnel,  à  l'occasion  de  la  défense 
d'un  prévenn,  reproche  dans  lequel  ce  tribunal  a  vo  on  manque 
de  respect  à  la  magistrature,  a  pu,  avec  raison,  être  qualiSé 
d'infraction  disciplinaire,  le  caractère  plus  oo  moins  grave  d'an 
reproche  étant  subordonné  ao  fait  qui  en  était  l'objet  (Grlm:  rej. 
1  avr.  1860,  aff.  Olllvier,  D.  P.  60.  l.  146). 

1  itS.  Mais,  si  la  bonne  fol  fait  disparaître  la  responsabilité 
disciplinaire,  elle  est  ordinairement  sans  effet  sur  la  solution  de 
la  question  de  la  responsabilité  civile  de  l'officier  public  (V.  no- 
tamment Responsabilité,  n»  363).  —L'art.  415  c.  inst.  crim. 
dispose  que  l'huissier  poorra  être  condamné  aux  frais  de  la  pro- 
eédore  criminelle  à  recommencer,  lorsque  la  noilité  qui  a  en- 
lralDéraDnnlallon,provlentd'une faute  très-grave.  Il  faotenteiidre 
Ici  par  faute  une  omission  oo  négligence.  Par  exemple,  la  signi- 
fication à  on  aiccnsé  d'une  liste  du  jury  contenant  des  surcharges 
non  approDvées  oo  des  grattages,  a  été  considérée  comme  un  cas 
de  responsabilité  de  l'huissier  (Crlm.  cass.  14  Jnill.  1859,  aff. 
Epaillard,  D.  P.  59.  S.  166;  13  joln  1861,  aff.  Bergeron,  D.  P. 
61.  S.  207,  n»  29).  —  De  même  l'bnissier  a  été  condamné  aox 
trais  de  la  procédure  à  recommencer  dans  un  cas  où  il  avait 
écrit  par  distraction,  dans  l'exploit  de  noIiOcalion  de  l'acte  d'ac- 
cosatiOD,  que  cette  notification  avait  été  faite  à  l'accusé  «  par- 
lant à  M.  N...,  son  substitut»  (Crim. cass.  16  mai  1861, aff.  Ver- 
ney,  D.  P.  61.  6.  206,  n»  i).  —  V.  Huissier,  n»  103. 

It4.  Les  ingénieurs  des  mines  ont  le  droit  de  requérir  le 
eoncours  des  autorités  locales,  dans  les  cas  de  péril,  sans  s'a- 
dresser au  préfet;  mais  l'ignorance  des  règles  de  l'art,  la  légè- 
reté d'appréciation,  le  défaut  d'informations  suffisantes,  alors 
même  qu'ils  auraient  agi  de  bonne  fol,  devraient  les  faire  dé- 
clarer responsables  si  les  rci|iii<  lions  ne  se  troovalent  pas 
jDStiflées  par  on  péril  véritable.  —  V.  Mines,  n*  376. 

19ft.  La  responsabilité  édictée  par  le  décret  do  10  vend.  an4, 
k  l'égard  de  la  commune  qui  a  laissé  se  former  snr  son  territoire 
des  attroupements  qui  sont  ailés  commettre  des  délits  et  des 
dommages  dans  des  commnnes  voisines,  présente,  à  certains 
égards,  on  caractère  disciplinaire;  la  jurisprudence  tend  à  ad- 
mettre que  la  nature  de  l'intention  qoi  a  guidé  les  auteurs  du 
délit  ne  saurait  exonérer  en  aucun  cas  la  commune  de  la  res- 
ponsabilité par  elle  eucouroe  poor  n'avoir  pas  mainteno  l'ordre 
snr  son  territoire,  et  qn'il  n'y  a  pas  k  se  préoccuper  de  la  qnes 
tlon  de  savoir  si  les  groupes  séditieux  partis  de  la  commune  ont 
été  animés  par  le  dessein  d'arriver  à  un  changement  de  gouver- 
nement, ou  s'IIsn'ont  en  en  vue  qne  des  actes  de  pillage  ou  autres 
dépoorvos  de  caractère  politique.  —  V.  Commune,  n»  2694. 

lS6.A«]:<oma6<d(^p^a<e.— Etantadmisqo'llestnécessaire, 
pour  la  jnstlflration  de  l'application  des  peines,  qu'il  y  ait  eu  un 
fait  commis  dans  une  intention  répréhensibie  ou  tont  an  moins 
vnfailvotontaire,  ons'esldemandési  un  individu  peut  être  puni 
poor  le  fait  d'un  autre,  auquel  il  ne  s'est  pas  associé  et  qu'il  n'a 
pcot-éire  pas  connu  ;  eu  d'autres  termes,  si  l'on  peut  être  péna- 
lement  responsable  do  fait  d'aotroi. 

1  •  V .  Cette  qoestion,  délicate  à  certains  égards,  ne  peot  être 


résoloe  qn'à  l'aide  de  distinctions.  Si  le  fait  poorsnWI  aon-wi. 
lement  est  étranger  à  celui  contre  lequel  l'application  de  la  loi 
est  réelamée,  -  ais  encore  constitue  la  violation  d'on  devoir  qii 
ne  Ini  était  pa^  imposé,  il  est  évident  qo'il  ne  peut  motiver  à  m 
égard  l'application  d'aocone  peine.  Ainsi,  dans  le  cas  de  décès 
de  l'autenr  d'une  contravention,  bien  qne  la  réparation  cifile  di 
préjudice  qui  est  résulté  du  fait  doive  être  poursuivie  contre  l'ké- 
ritler,  tenu  de  payer  les  dettes  do  défunt,  cet  héritier  cependail 
ne  pourra  pas  être  condamné  en  même  temps  à  l'amende  dont  li 
contravention  est  passible,  parce  que  le  devoir  légal  qui  i  M 
méconno,  ne  le  concernait  pas  personnellement.  En  ce  sens,  il 
faut  dire  que  les  peines  sont  personnelles.  C'est  ce  qui  a  été  a- 
pliqoé  v*  Peine,  n*  96,  oh  a  été  recueillie  la  jnrisprodenct  re- 
lative à  l'application  de  cette  règle.  —  V.  aussi  v>*  Douk!, 
n*  973  ;  Impôts  ind.,  n*  513;  Voirie  par  terre,  n»  266,  ll9t. 

ItS.  Mais  si  le  fait  poorsoivl,  qooiqoe  commis  para 
aotre,  est  la  violation  d'oo  devoir  Imposé  par  la  loi  on  le  n^ 
ment  à  celui-là  même  qni  est  cité  comme  pénalement  respos- 
sable  devant  la  juridiction  de  répression,  c'est  en  réalité  d'ne 
faute  personnelle  que  ce  dernier  est  appelé  à  se  Jostifler;  il  a 
est  ainsi,  alors  même  qne  l'aoteor  du  fait  est  compris  (Uos  II 
poursuite.  Il  ne  s'agit  pas,  dans  le  cas  dont  on  s'oceape  ici,  de 
deoz  Individus  poursuivis  pour  le  fait  de  l'an  seul  des  deu, 
mais  de  denx  individus  poursuivis  chacun  poor  one  faaie  dis- 
tincte.—  Lorsqu'on  raison  de  l'importance  d'une  mesore  de  p»- 
lice,  le  législateur  ou  l'autorité  administrative  a  cru  devoir  reaibi 
les  chefs  d'établissements  responsables  de  son  exécution,  ilenii- 
suite  pour  ceux-ci  l'obligation  de  pourvoir,  s'ils  ne  peoventpit- 
curer  par  leur  propre  fait  cette  exécution,  à  ce  qoe  les  priposii 
sor  lesquels  ils  se  déchargent  de  ce  soin,  se  conforment  ripi- 
reosemenl  ao  règlemeot.  En  cet  état  de  choses,  si  noe  cooin- 
veniion  est  commise4)ar  le  pri^posé,  le  maître  est  alors  réelleaeal 
en  faute,  car  il  n'a  pas  apport*;  une  surveillance  sufflunie,  n 
bien  11  n'a  pas  mis  son  préposé  par  ses  ordres  oo  recomoadi; 
lions  au  courant  de  ce  qu'il  devait  faire,  oo  enflo  il  s'est  mfii 
imprudemment  à  on  préposé  incapable  oo  indocile.  Danstogsos 
cas  il  a  fait  coorir  par  son  manque  de  prévoyance  des  danger!  i 
la  sécurité  publique;  et  c'est  assurément  là  one  faolequedetliii 
00  des  règlements  de  police  peovent  réprimer  par  nne  peiii 
(Conf.  M.  Sourdat,  de  la  Responsabilité,  n*  787).  —  Aiiisle»|fr 
qnée,  la  responsabilité  pénale  du  faitd'dutmi  n'est  qa'appvaiit, 
et  se  présente  bien  moins  comme  one  exception  à  la  riigle  ipt 
les  fautes  sonlpersonnellesquecommel'applicationd'onpriiicfe 
différent  ;  il  suffit,  pour  faire  rentrer  dans  le  droit  commun  l'Iin*' 
thèse  ici  examinée,  de  dégager  dans  chaque  espèce  l'omisslMN 
négligence  qui  constitue  la  faute  personnelle  de  l'individa  pov- 
soivi  en  apparence  pour  le  fait  d'autrui,  et  qui  fait  rentrer  Tii- 
fraction  dans  la  classe  des  omissions  on  négligences  que  la  loi  (•- 
nit  de  peines  correctionnelles  on  de  simple  police,  soivail  k 
plus  00  moins  de  gravité  do  préjudice  qu'elles  peuvent  cuser- 
C'est  ce  qui  ressort  de  plusieurs  arrêts  rendus,  notamiaenl,  a 
matière  d'éclairage  de  matériaux  (Crim.  rej.  1*  mars  iMlt 
aff.  Farina,  et  7  nov.  1863,  aff.  Leford,  D.  P.  64.  1.  101]. 

t  SS.  Il  faut  rappeler  ici,  avant  tout,  un  cas  de  respousaliBM 
pénale  do  fait  d'antroi  établi  par  le  législatear  lui-même.  Lt  loi 
da  50  mai  1851  sur  la  police  do  roulage  dispose,  art.  l'^ 
«  Tool  propriétaire  de  voiture  est  responsable  des  amendes.-- 
prononcées,  en  verlo  du  présent  titre,  contre  tonte  personne  pré- 
posée par  loi  à  la  condoite  de  sa  voiture.  Si  la  voilure  n'i  p*s 
été  conduite  par  ordre  et  pour  le  compte  du  propriétaire,  la  rts- 
ponsabilité  est  encourue  par  oeloi  qol  a  préposé  lecoodoctetf-' 
—  V.  Voitures,  n«  58  et  solv. 

1S4».  Les  trlbonaux  ont  été  amenés  k  voir  on  antre  eu  t» 
responsabilité  pénale  do  fait  d'antroi,  créé  par  la  loi,  du^  ^ 
disposition  de  l'art.  475,  n<>  8,  c.  pén.,  qoi  ponit  «  les  uiem 
et  complices  des  tapages  injurieux  oo  nocturnes.  »  Il  a  part  qM 
tolérer  un  tapage  nocturne  qu'on  a  le  droit  d'empêcher,  ee^ 
s'en  rendre  complice.  —  Il  a  été  jugé,  spécialement,  q«  ^ 
propriétaire  qni  a  laissé  donner  do  cor  dans  son  parc  pendtolU 
nuit,  a  à  s'imputer  le  trouble  causé  par  ce  fait  aux  babltaots  di 
la  localité,  et  doit,  poor  ce  motif,  être  déclaré  complice  de  » 
contravention  qui  en  est  résultée  (Cri  i.  cass.  24  déc.  ltii| 
M.  Rives,  rap.,aff.  Rojou).  —  V.  ContraTOntlon,  n»  47». 


Digitized  by 


Google 


VOLONTÉ.— INTENTION.-CONNAISSANCE.—§  % 


133T 


181.  En  matière  de  presse,  le  gérant  est  pénalement  res- 
ponsable des  inrractions  commises  dans  la  rédaction  des  articles 
qne  contiennent  les  numéros  de  son  joarnai  (L.  18  Jaill.  1828, 
art.  8  ;  Y.  Presse,  n°  1  I3i)  ;  ici  encore  on  reconnaît  que  c'est 
le  défaot  de  surveillance,  dans  une  maliëre  où  la  loi  exige  un 
contrôle  rigoureux,  qni  est  réprimé  chez  le  gérant,  et  que  la 
responsabilité  du  fait  d'autrui  n'est  qu'apparente. —  Il  a  été  dé- 
cidé que  le  gérant  d'un  Journal,  à  la  diflérence  de  rimprlmenr, 
n'est  Jamais  recevable  &  exciper  de  son  ignorance  relativement 
an  contenu  des  articles  que  renfcrnie  la  feuille  publiée  sous  sa 
signature  ;  et  à  cet  égard  aucun  changement  n'a  été  apporté  i 
la  responsabililé  légale  qni  lui  incombe,  par  le  principe  de  la 
signature  obligatoire  des  articles  de  di&cussion  (Crim.  rej.  29 
iiov.  1860  et  non  18S8,  aff.  Gounouilhou,  D.  P.  61.  1.  4$). 
Toutefois  l'application  de  cette  règle  semble  rencontrer  quelque 
dilDcuité  dans  le  cas  de  publication  d'un  article  dlfTamatoire. 

ISS.  C'est  surtout  dans  les  règlements  de  police  qu'on 
trouve  édictée  la  responsabilité  pénale  dn  fait  d'autrui.  Et  en 
effet,  les  arrêtés  qni  réglementent  l'exercice  des  professions  in- 
dustrielles peuvent  mettre  directement  à  la  charge  des  chefs  on 
maîtres  d'établissements  l'exécution  des  mesures  prescrites 
dans  un  intérêt  de  salubrité  on  de  sûreté  publique,  ea  sorte  que 
les  contraventions  k  ces  mesures  engagent  leur  responsabilité, 
au  point  de  vue  pénal  comme  au  point  de  vue  civil,  même  quand 
elles  sont  le  tait  de  leurs  préposés,  et  encore  bien  que  ceux-ct 
seraient  également  déclarés  passibles  de  peines  comme  auteurs 
de  ces  contraventions. — Spécialement,  Il  a  été  jugé  qu'un  arrêté 
municipal  réglementant  la  circulation  des  voitures  publiques 
dans  la  commune  a  pu  mettre  à  la  charge  de  l'entrepreneur, 
sans  distinguer  entre  son  fait  et  celui  de  son  cocher,  toute  con- 
travention k  la  défense  de  s'arrêter  pour  prendre  des  voyageurs 
en  route  (Crim.  cass.  26aoAt  1859,  aCT.  Cauvin,  D.  P.  59. 1.516). 

ISS.  li  a  été  jugé  encore  que,  dans  les  professions  régle- 
mentées par  des  arrêtés  de  police,  les  conditions  ou  le  mode 
d'exploitation  prescrits  dans  un  intérêt  de  salubrité  on  de  si!i- 
relé  publique  obligent  essentiellement  le  chef  ou  maître  de  l'é- 
tablissement, qni  est  personneliement  tenu  de  les  faire  exécuter, 
en  sorte  qu'il  est  responsable  an  point  de  vue  pénal  de  l'Inexé- 
cution provenant  de  la  faute  de  ses  préposés  ou  ouvriers,  sans 
même  qu'il  soll  nécessaire  qu'il  l'ait  connue  et  tolérée  ; —  Et 
spécialement,  que  l'industriel  dontia  profession  consiste  i  fabri- 
quer et  poser  des  appareils  pour  le  gaz  répond  de  l'inobserva- 
tion des  mesnres  de  police,  provenant  dn  fait  d'un  ouvrier  qu'il 
«  envoyé  dans  une  maison  pour  y  poser  un  appareil,  alors 
même  qu'il  n'aurait  pas  assisté  à  l'opération,  et  quoique  les 
règlements,  déclarent  le  propriétaire  chez  lequel  se  fait  le  travail 
responsable  de  l'infraction  au  règlement  (Crim.  rej.  28  janv. 
1859,  aflf.  Lacarrière,  D.  P.  61.  5.  435). 

154.  De  même,  le  propriétaire  d'un  café  on  cabaret  est 
responsable  personnellement  du  défaut  de  fermeture  de  son  éta- 
blissement à  l'heure  réglementaire;  il  importe  pen  qu'au  mo- 
ment où  la  contravention  se  commet,  il  ne  se  trouve  pas  sur  les 
lieux  et  que  même  il  y  soit  remplacé,  d'une  manière  plus  ou 
moins  continue,  par  des  gens  de  service,  préposés  on  gérants 
(Crim.  cass.  22  nov.  1860,  aff.  Dnval,  D.  P.  61.  5.  435;  16 
avr.  1863,  air.  Barbazan,  D.  P.  63.  5.  330).  —  Il  est  également 
responsable  du  fait  de  la  réception  de  mineurs  dans  son  éta- 
blissement en  contravention  à  un  règlement  local,  sans  qu'il  y 
ait  à  tenir  compte  de  la  circonstance  que  ces  mineurs  se  se- 
raient introduits  dans  le  café,  bal  ou  cabaret,  en  son  absence  on 
à^on  insu  (Crim.  cass.  19  fév.  1858,  aff.  Bardou,  D.  P.  58.  5. 
82,  n»  11).— En  cas  de  faillite  du  cafetier,  s'il  conserve  la  ges- 
tion matérielle  de  l'établissement,  la  responsabilité  pénale  des 

'  contraventions  ne  passé  pas  au  syndic  (Crim.  cass.  S4juin  1864, 
aff.  Quatremère,  D.  P.  64. 1 .  4S5). 

155.  Mais  le  maître  n'est  pénalement  responsable  des  faits 
de  négligence  de  son  serviteur  que  dans  les  cas  où  cette  respon- 
sabilité résulte  soit  de  la  lui  ou  du  règlement,  soit  de  la  nature 
des  choses.  —  H  a  été  Juge  à  cet  égard  :  t»  que  le  maître  n'est 
pas  responsable  pénalement,  l'art.  475  c.  pén.  ne  contenant  pas 
de  disposition  sur  eu  point,  dn  fait  de  son  serviteur  d'avoir  jeté 
volontairement  des  immondices  sur  la  propriété  d'antrui  (Crim. 
rej.  3  mars  1859,  aff.  GlervUle,  0.  P.  59.  s.  424);  —  3°  ^e 


l'arrêté  défendant  aux  postillons,  ainsi  qui  tons  entreprenetirv 
on  conducteurs  de  voitures  publiques  d'aller  au-devant  des  voya-" 
geurs  sur  la  voie  publique  pour  leur  oin-ir  des  voitures,  n'est 
pas  réputé  imposer  aux  entrepreneurs  l'obligationprotessiomMlItf 
de  pourvoir  à  l'observation  de  cette  défense;  qne,  par  suite, 
dans  le  cas  oh  un  procès-verbal  a  été  dressé  contre  un  postillon 
pour  avoir  offert  ses  services  sur  la  voie  pnbliqne,  le  maître 
n'ayant  encouru  que  la  responsabUité  civile  et  non  la  responsa- 
bilité pénale,  est  à  tort  déiclaré  coupable  de  la  contravention, 
alors  surtout  que  le  procès-verbal,  base  de  la  poursuite,  n'a  été 
rédigé  contre  lui  qu'en  sa  qualité  de  partie  responsable...,  sauf 
le  cas  où  il  prend  fait  et  cause  pour  son  préposé  (Crim.  cass.  SS 
nov.  1860,  aff.  Arnold,  D.  P.  6i.  8.  426).  —  V.  n»  152. 

150.  La  responsabilité  pénale  du  maître  n'exclut  pasné» 
cessalrement  celle  du  préposé,  auteur  du  fait  qui  constitue  la 
contravention. — Il  a  été  Jugé  à  cet  égard  qu'on  ne  doit  pas  con- 
clure do  ce  qn'nn  arrêté  réglementant  l'exercice  d'une  industrie 
a  mis  directement  à  la  charge  des  chefs  d'établissement  l'exéco- 
UoA  de  certaines  obligations,  qu'en  cas  d'inobservation  le  con- 
tre-maître on  ouvrier  par  le  fait  duquel  la  contravention  a  eu 
lieu,  ne  paisse  être  poursuivi  personnellement;  spécialement 
lorsqae,  contrairement  à  la  proliibitlon  adressée  aux  proprié- 
taires de  distillerie,  les  résidus  d'un  établissement  de  ce  genre 
ont  été  écoulés  dans  un  cours  d'eau,  le  contre-maître  qui  a  lait 
pratiquer  la  tranchée  au  moyen  de  laquelle  le  déversement  s'est 
opéré,  peut  être  poursuivi  comme  auteur  de  la  contravention, 
surtout  s'il  a  agi  sans  ordre,...  sans  préjudice  de  la  condamna- 
tion à  prononcer,  suivant  les  cas,  contre  le  propriétaire  lui-même 
(Crim.  cass.  37  Janv.  1859,  aff.  Doisy,  D.  P.  59.  i.  425). 

151.  On  peut  donc  poser  en  principe  que  le  préposé  on 
l'ouvrier  encourt  la  responsabilité  pénale,  qnolqtw  agissant  sons 
la  direction  d'autrui,  lorsqu'il  consent  à  faire  un  service  on  un 
travail  en  contravention  aux  dispositions  des  lois  ou  des  règle- 
ments. —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que  l'Incendie  de  proprié- 
tés mobilières  on  immobilières  occasionné  par  les  flammèicbe« 
d'une  locomotive  dont  l'appareil  de  sûreté  est  défectueux,  con- 
stitne,  à  la  charge  du  mécanicien,  le  délit  d'Incendie  par  im- 
prudence puni  par  l'art.  458  c.  pén.  (Caen,  I4  avr.  1859,  aff. 
Brassey  et  Atkinson,  rapporté  avec  Crim.  rej.  Si  juin  1859,  D. 
P.  59.  1.  339)  :  «Le  mécanicien,  dit  cet  arrêt,  ne  pouvait 
ignorer  le  danger  que  présentait  la  locomotive  dans  les  condi- 
tions débites;  il  a  donc  à  se  reprocher  d'avoir  accepté  la  mis- 
sion de  la  i^ire  fonctionner,  sans  qu'elle  fAt  pourvue  d'un  appa^ 
reil  propre  à  prévenir  des  sinistres  d'autant  plus  faciles  à  pré- 
voir qne  des  b&timents  couverts  en  chaume,  et  notamment  ceux 
qui  ont  été  consumés  par  le  fen,  se  trouvaient  très-rapproehéa 
de  la  voie  sur  laquelle  il  la  mettait  en  circulation.  > —  Au  reste, 
les  lois  et  les  règlements  adressent  parfois  des  injonctions  di- 
rectes aux  onvriers  et  leur  défendent  de  fournir  leur  main- 
d'œuvre  pour  des  travaux  entrepris  en  contravention;  il  en  est 
ainsi  notamment  en  matière  de  voirie  (V.  Voirie  par  terre, 
n°>  2344  et  snlv.).  —  Lorsque  ce  sont  les  règlements  qui  sont 
insuffisants,  le  préposé  n'encourt  pas  la  Tesponsabllité  pénale 
d'accidents  qu'il  n'a  pas  eu  le  moyen  d'empêcher  ou  de  préve* 
nir  (T.  Crim.  cass.  36  fév.  1863,  aff.  Schott,  D.  P.  64. 1. 193). 

1 88.  Ce  principe  s'applique,  à  plus  forte  raison,  au  cas  c« 
l'iufraction,  à  la  perpétration  de  laquelle  le  préposé  a  prêté  son 
concours,  constitue  un  crime  on  un  délit.  Mais  pour  que  le  pré- 
posé puisse  être  puni  à  raison  d'Infractions  commises  par  son  pa> 
tron,  et  dont  il  n'a  été  qne  l'Instrument  matériel,  il  faut  qu'il  ait 
connu  le  caractère  délictueux  des  actes  pour  lesquels  il  a  donné 
sa  coopération.  N'étant  pas  intéressé  an  délit,  il  en  est  cepen- 
dant responsable  pour  avoir,  par  condescendance  ou  par  fai- 
blesse, aidé  à  le  commettre.  —  Il  a  été  décidé,  d'nne  part,  que 
l'indivldujiul,  remplisfant  l'emploi  de  caissier  dans  une  maison 
de  banque  qu'il  savait  n'être  pas  sérieuse,  s'est  prêté  à  l'exécu- 
tion des  manœuvres  frauduleuses  de  son  patron,  en  transmettant 
aux  clients  des  réponses  évasives  snr  leurs  réclamations  ou  des 
pièces  mensongères,  et  en  entretenant  leurs  espérances,  notam- 
ment par  le  payement  de  dividendes  et  d'intérêts  après  dispa- 
rition des  valeurs  qu'il  aurait  dû  avoir  en  caisse,  est  justement 
condamné  comme  complice  du  délit  d'escroquerie  reconnu  à  la 
charge  du  patron  (Crim.  rej.  37  dée.  iMi,  aff.  Pariy,  D,  P.  «9, 
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5.  153)  ;  «t,  d'antM  put,  que  l'employé  de  commerce  s|nl  s'est 
prèle  II  t'exécntion  de  méMres  prises  par  son  patron  pour  (rom- 
per  les  acheteurs  sur  la  nature  de  la  marchandise  vendue,  ne 
peut  être  poursuivi  comme  complice  de  la  fraude  qu'autant  qn'it 
est  établi  qu'il  a'est  rendu  compté  de  la  criminalité  des  actes 
auxquels  11  ^  eosjtéré  (Poitiers,  i)  déc.  1856.  ait.  Yalenlin,  rap- 
porté avM  Cria»,  rej.  2tmars  1857,  D.  P.  58.  1.  476). 

1S9.  Les  mêmes  règles  s'appliquent  entre  le  propriétaire  et 
son  locataire.  Dans  1^  plupart  des  villes  où  le  balayage  de  la  voie 
piii>llqHe  au  davai^  des  maisons  eet  mis  par  les  règlements  à  la 
charge  des  propriétaires,  ceux-ci  se  déchargent  sur  leurs  loca- 
taires du  soin  de  satisfaire  aux  prescriptions  du  règlement;  ils 
n'en  demeurent  pas  moins  pénalement  responsables  du  défaut 
da  balayas»  résuJtaat  de  la  négligence  des  locatairee,  le  règle- 
ment M  reconnaissant  pas  la  délégation  qu'ils  ont  faite  d'une 
obligatioB  à  eux  imposée  persouneliement  (V.  Commune,  n**  994 
et  suiv.}  Crlm.  cass.  26  ^in  1861,  ait.  Barras,  D.  P.  61.  5.  36, 
en  note  dupial  sonl  indiqués  plosiears  arrêts  conformes).  —  La 


responsabilité  pénale  cesse,  as  contralra,  lorsque  le  profrU- 
taire  contracte  avec  l'adjudicAt&ire  du  servfcé  defenlèveoieiitdu 
boues  un  abonnement  autorisé  par  l'autorité  Idcâe  {ptilt.  H|, 
1<I  avr.  1865,  aff.  tegrin,  D.  P.  6S.  5.  39). 

iàÙ.  L'Individu  qOI  a  acheté  un  domaine  dafiâté^nrf  le  M^ 
deur  avaii  pratiqué  des  excavations  à  une  dlsUtfie^  pltAlM 
d'un  chemin  public,  peut  être  poursuivi  ki-A6iij6 1  i^iMd  ft 
l'existence  de  ces  excavations;  et,  en  paréh  ià».  H  MiMatitt' 
Idin  que  ce  n'est  pas  comme  responsable  dû  ritt  M  véMetr, 
mais  comme  responsable  de  la  faute  qu'il  i  éottimise  tH  WriM 
subsister  les  excavations,  qu'il  peut  être  ^i  (tnùÉ  UUitlit.  U 
même  solution  s'applique  an  locataire  qiff,iyà4t  ilrtstlMM- 
sion  d'un  appartement  sur  les  fenêtres  duqtfel  (e  ffetêStiH  toct* 
taire  a  laissé  des  fleurs  placées  en  contravention  liltt  prestrty- 
tiens  d'un  règlement  local,  n'a  pas  mis  tfli  terme  à  M  sKutla 
que  le  règlement  prohibe.  —  lais  le  (I6r<  déteDieor  tt'Mt  fit 
responsable,  quant  à  la  peine,  des  colMratenflonsàt'alIgdtoal, 
commises  pa/ 1«  précédent  propriétaire  (V.  toirié,  iKS)}^. 
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^OTO.  —  Vap  étt^8;  ^ffrage  donné.  —  V.  Comronne^ 
n*  lïSj  Qrplt  eonstn.^  d<>*  25,  64,  68;  Droit  poHtiqae,  n»  62S 
el  striv..  tii  et  snly.^  669  etsniv,.  7t2  $1  suiv.;  Inslraction 
eriminefle,  n<>'2938etgDiT.,  soOQj  SOOSetsaiv.^  S047  etsaiv.; 
lois,  n**5el8àiv.,  16. 

TOUTE,  rr  V.  5«nr|We,  n"  9»,  99»;  Usufro»,  »♦  IH  J. 

VÛYAGp.  ^  La  eksmiB  qa'oo  fait  pom  aHer  d'm  Itea  à  «a 
aatM  4Bl  iat  éUigi^  (dM.  de  l'Aeadénrie).  ><  Ko  c«  qai  oon- 
MRM  If  KangapBtaliMi  des  délatt  bb  tas  i»  voyage,  V.  Délat, 
a*  Il  at  aaiv.;  r-,  B*  L'iaifeauiité  aasordée  en  ea«  do  déplaee- 
MMt  do  certaifl^  pononaes,  et,  par  eaeaple,  de»  bolsiiers, 
?.  Vnia  ot  dépODO,  tf  S31  et  SHtv.,  ^ÔSl  et  saiv.  ;  Hniaster, 
dM  M  ot  SBiv.  f  ^  Cm  avonés,  V.  Deteonte  sur  le»  lleox,  a*  37} 
-s  Ses  atglolialfy  T.  Vraie  et  d^.,  no*  M  si  et  sntv.  ;  —  Bes 
ofioteia  do  fnfqoet,  V.  *oà.,  n»  10B4  et  iniv.)  -~  Des  Jages* 
eoamisaairol  ot  des  gvoiBers,  V.  Desoente  sur  les  IIsdx,  n»  s« 
ot  mMt.j  FmUs  et  dip.,  n<»499  et  sbIv.j— Des  témoiDt,V.  Fraie 
otdép.,  BM4t8  otsaiv.,  «696  otsaiv.;  MBiolns,  n«*  S84,  4t9, 
U»)  C3  Des  eiperts,  V.  Frais  et  dépoas,  n«  441;  —  Des  par- 
léof,  aa  matière  civile,  V.  Frais  et  dépens,  n»  176  et  saiv., 
M»  et  SBi«.,  B94)  —  Des  notaires,  V.  Notaire,  n«  461  et  saiv. 

—  Quant  aa  déplacement  et  an  transport  des  prévenns  et  ac«a- 
aàHf  V.  Frais  et  dép.,  b<x  1648,  1 147  et  soiv.  ;  —  S»  La  réoep- 
ti«n,  pmdani  m  voyage  en  mer,  soit  des  actes  de  naissance 
nm  do  dteès,  V.  Acte  de  l'état  eivH,  a»  3S0  et  soiv.,  soit  de  tes- 
iMneata,  T.  BisposU.  eatrO'Vib  et  test.,  b»  sst»  et  sniv.;  — 
V  Los  voyac^  isaritiaies,  ao  point  de  vue  d«  droit  commercial, 
V.  Droit  maritime;  —  s*  Les  voyages  de  conserve,  V.  eod. 
It*  514  ;  -^6<  Les  voyages  do  long  cours,  V.  «éd.,  v  74,  505 
elsviv.,  2044)  Orgaa.  n>arit.— fine  hal>il  ealeadre  par  voyage 
^  petite  Joaraéet  v.  Voitvre  pnbliqM,  n««  4 1  »,  4 1 9  et  soi v. 

VOYAGEUR.  —  Les  lois  ont  accordé  certains  droits,  Imposé 
Aerlaines  obligations  aux  voyageurs  ;  mais  qu'est-ce  que  ces  lois 
entendent  par  voyagefxnf  —  V.  Comp.  civ.  des  Irit).  de  paix, 
a»  207;  hnpôls  ind.,n«  109,  Octroi;  Voirie  par  lerre,  n»'  140* 
eisulv.  —  tes  voyagea^  sont  soumi?  à  l'obligatiou  de  se  («unir 
d'an  passe-port  (V.' Liberté  indiv.,  n»  n;  Passe-iioit),  ils  sont 
exemptés  des  droits  de  dpuanes  et  de  conlribulions  inaireçtes 
pour  les  objets  dont  ils  sont  porteurs  et  qui  servent  i  leur  usaçe 
(V.  Douanes,  a"  413  et  sniv.,  4J6,  420;  Impôts  ind.,  n"  60, 
»e»  et  sniv.).  —  tes  entrepreneurs  de  voitures  publiques  sont 
responsables  des  effets  qui  leu^  sont  conflés  par  les  voyageurs 
qo-'its  transportent  (V.  Cominissionnaire,n°'409etsulv.,Respon- 
s^>Hilé,  nw  543  et  sniv.  ;  Voirie  par  cli.  de  fer,  n"  455  et  suiv.). 

—  Las  aubergistes,  hôteliers,  etc.,  sont  également  responsables 
éo  la  perle  des  effets  apparlenanl  aux  voyageurs  qui  logent  dans 
leurs  établissements  (V.  Dépôt,  n"  1 48  et  sniv.  ;  Responsabilité, 
B"  499,  538  et  suiv.).  —  Le  vol  commis  par  les  aubergiste? 
oa  liôteli'ers  an  préjudice  de  cem,  qui  viennent  lo(cer  chet  lui  est 
puni  plus  rigoureusement  que  le  vol  simple  (V.  Vol,  n»»  257  et  s.), 
les  Juges  de  paix  sont  conipétents  pour  connaître  des  contes- 
tations qui  s'élèvent  entre  les  voyageurs  et  les  voiluriers,  ca- 
rossiers,  aubergistes,  logeurs,  etc.  (V.  Compét.  civ.  des  juges 
de  paix,  n«  n,  198  edsu^tv.,  20-/,  2U;  Voirie  pif  cbemia  dé 
fer,  n"  49B  et  sniv.).  —  Le  voyageur  qui  rencomrft  uo  cheniiH 
Impraticable  a  le  droit  de  se  litire  un  passage  s\^t  les  terrça  ri.- 
vepaines(V.  Voirie  par  terre,  n»»  1398  et  su^v.).  —  Quant  au^i 
mesures  de  police  dont  les  voyageurs  peuvent  être  l'objet,  V. 
Commune,  n«  n  67  et  sntv.;  Contravention,  n"  !î78  et  suiv. 

VOYf^fl,  —  Asent  do  l'^dministratioR  préposé  i,  la  sqr> 
i^elllanci»  et  ^  (a  police  des  cben^ns.  —  y.  Eoregislrement^ 
no  ^8o7i  Hisç.  ejd  jmemen^  V  t(Hi  Trv«iU  BtlWUiÇS»W'875; 
yoirlepar  torrOj,  ir  ^054  «tsijlv. 

VRAC  — !  oit  appella  maMhaBdtaoo  en  vrao  Mlle»  qo»  soBl 
tenisoa  à  déooavert,  sana  a&voloppe,  sans  embaltaga,  à  an  ea-. 
Vr«»NBe«r  do  trataspoclf  masiliaia  m  aotre,  et  qol  sent  chargées 
«0  «et  étal  su  le  uv^o,  lo  bateau  on  la  voiture  qui  loe  tran»- 
pmrtent  {V.  Donano,  n*  131;  Voirie  par  ohemln  de  fer,  n<>  439). 

VUE.  —  Ce  mot  s'emploie  généralement  pour  exprimer  tes 
fnAtres,  les  ouvertures  d'une  maison  par  lesquelles  on  volt  sur 
IM  Uo«(  wiotaow  Le  mot  >o«r,  qol  a  nno  sigoiOcalion  analogue^ 


'  s'applique  anx  onvertores  de  mofudre  dfmensMn  qM  ont  poor 
objet  d'éclairer  un  lien  fntérlew,  plutôt  que  de  procurer  le 
moyeu  de  voir  à  l'extérieur  (T.  Action  possess.,  a**  436  et  soiv.; 
Servitudes, n<>« 475  otsaiv.,  558,650,  719  el  soiv.,  740  oisniv., 
1042,  1108,  tlll,  1171-2*,  ItOS,  1232).  —  i4  <me,p(iyabfe  d 
vue,  terme  de  commerce,  usité  prfoclpalemeat  dans  les  lettres 
de  change,  ponr  indiquer  qoe  l'effet  est  payable  à  présentation 
(Y.  Sffiits  de  comm.^  n*'  T5i  8«S;  Y.  aossi  Waraais  ot  ehèqneoy 
ïf  75  et  sniv.)', 

WARRANTS  ET  CHÈQUES.  —  t.  Oa  nomme  toanant  le 
bulletin  de'  gage  annexé  au  récépissé  qnl  constate  nn  dépôt  de 
marchandises  dans  nn  magasin  général, et  dont  ^endossement  sé- 
paré du  récépissé  confire  on  droit  de  nantissement  snr  la  mar- 
chandise déposée.  —  On  désigne  sons  le  nom  de  chèque  le  reça 
on  mandat  délivré  par  eeini  qui  a  chez  nn  banquier  un  dépôt  de 
fonds  productifs  d'Intérêts,  ponr  servir  aa  retrait,  ii  préseata- 
tion,  d'une  somme  k  prendre  sur  ce  dépôt. 

9.  A  raison  détr  rdpperts  quf  existent  entre  ces  deux  instru- 
meuls  dé  circulation  et  de  crédit,  il  v  a  tout  intérêt  à  présenter 
dans  nn  iravafi  commun  les  règles  qui  les  concernent.  Les  chè- 
ques comme  les  récépissés  accompagnés  de  leurs  warrants,  re- 
présentent des  valeurs  en  dépôt,  transmissibles  sans  formalités  ; 
ils  dispensent  ainsi  d'effectuer  un  déplacement  de  numéraire  on 
celui  de  la  marchandise,  et  sont  ponr  ce  mottf  d'un  usage  précieux 
dans  te  commerce  dont  ils  facilitent  les  opérations.  An  moyen 
des  warrants  et  dee  chèques,  tl  n'y  a  ph»  de  dépôts  improdiio» 
tifs  :  par  l'escompte  du  warrant,  le  commerçant  se  procure,  en 
attendant  l'oceasloa  de  vendre  sa  marchandise  à  an  prix  snlB- 
samment  rémunérateur,  r  argent  nécessaire  à  de  nouvelles  opé- 
rations. Par  le  dépôt  chez  nn  banqnier  de  toutes  ses  valeurs  réa- 
lisables et  grâce  à  la  faculté  de  disposer  de  ce  fond»  de  réserve 
par  l'émission  de  chèques  au  fur  et  à  mesure  de  ses  besoins,  ce 
commerçant  fait  produire  des  intérêts  anx  plus  petits  oapltanx 
jusqu'au  jour  de  leur  emploi,  et  diminae  d'autant  de  la  sorte  les 
intérêts  à  servir  pour  te  loyer  du  numéraire  emprunté 

•.  Les  services  que  doit  procurer  la  vulgarisation  de  fen^ 
plol  des  warrants  et  des  chèques,  ne  peuvent  être  mis  endonte 
si  on  consulte  l'expérience  des  pays  d'oit  ils  ont  été  Importés, 
a  L'idée  de  créer  en  France  des  magasins  généraux  était  grande 
et  beKe,  dit  V.  I>ama8chlno  dans  son  Traité  des  magasifu  gérté- 
rauœ,  n?  66  ;  cette  institution  n'était  pas  seolemeat  destinée  à 
rendre  de»  services  Importants  dans  les  temps  de  crise,  eKe  devail 
exercer  l'inBoenee  la  plus  utile  snr  le  commerce  el  l'industrie  de 
notre  pays.  Mobiliser  la  marchandise,  la  rendre  imatédlatemenl 
réalisable,  en  liDililer  la  elrculatioa  an  point  de  l'assimiler  ao 
papter,  permettre  au  commerçant,  à  l'Industriel,  à  fonvrler, 
d'emprunter  facilement  sur  elle  et  de  donner  tontes  garantie» 
au  préteur;  fournir  à  tous  des  magasins  bien  gardés,  bien  sur* 
veillés  ;  dfminuef  considérablement  les  frais  d'emmagasinage  et 
de  garde  ;  dispenser,  pendant  ht  durée  du  dépôt,  de  payer  le» 
droits  de  donane  et  d'octroi;  tels  sont  les  bienfaits  que  pou- 
vaient procurer  les  docks;  tels  sontceax  qu'ils  preonrait  àl^Aa- 
gleterre  et  à  la-  HoMande  qui  leur  dMv^t  presque  toute  la  pros- 
périté dont  elles  Jouisseat.  »  —  Que  ai  oa  s'élève  à  un  point  de 
vue  plus  général  encore,  on  recoRnaltra  que  les  docks  fournis- 
sent un  moyen  assuré  de  constater  f  importance  des  approvision- 
aemenls,  l'élévation  oa  la  dtminuiton  du  sto<H(,  et  par  suite 
qu'ils  permettent  aux  importateurs  et  anx  fabricants  de  n'opérer 
qu'avec  connatssence  de  l'étendue  des  besoins  du  oemnMroe;  on 
reconnaîtra  aussi  que  l'usage  des  ebiqnes  et  des  viremente  est  de 
nature  à  amener  entre  le»  mains  des  banquiers,  pour  le  plus  grand 
proBt  des  opérations  commerciales  et  des  gi-aïKles  entreprises  in- 
dusitlelie»,  une  BHiase  de  petits  capiteux  auparavant  isolés  el 
(naclil^,  el  qu'lt  donna  en  même  temps  le  moyen  do  terminer  uir 
grand  nenhre  de  règlement»  par  dé  shnplos  écritures  san»  le  se- 
cows  du  numéraire.  «  Par  l'associaHen  (tes  petits  capitaux,  et- 
f  usage  des  chèque*,  dft  ».  Edouard  BaHoz,  notre  bien  aimé  fll* 
ahié,  p.  l'98  de  l'introduclion  à  son  Traité  de  ht  propriété  der 
mines,  la  France  luttera  contre  les  crises  monétaires,  centre  le» 
résultats  désastreux  sous  certains  rapports  économiques,  de  ses* 
lois  snr  les  partages  et  successions,  lois  qui  amènent  de  trop  fr^ 
«pieflle»  Itqttidatton»  de»  étabHssottents  Hnitastrietar  o»  de  trop 
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WARRANTS  ET  CHEQUES.— §  1. 


grandes  réductions  dans  le  capital  social.  Avec  l'inslitation 
«les  warrants,  les  prêts  sur  nantlssetacnts  de  minerais,  de  ma- 
tières brutes  ou  de  matières  fabriquées,  le  crédit  s'affermira, 
l'armateur,  le  négociant  en  métaux,  le  fondeur,  le  lamineur  se- 
ront moins  exposés  aux  oscillations  extrêmes  des  cours  et  k 
l'avilissement  snbit  des  marchandises  on  des  produits,  p 

4.  Les  warrants  et  les  chèques  complètent  admirablement  les 
moyens  déjà  établis  pour  mobiliser,  an  profit  du  commerce, 
les  valeurs  de  toutes  sortes.  La  lettre  de  change  et  le  billet  à 
ordre  mobilisent  une  partie  de  la  propriété  commerciale  (V.  Effets 
de  commerce,  n°  35)  ;  ia  lettre  de  gage  des  sociétés  de  crédit  fon- 
oiermobilise  la  propriété  immobilière  (V.  Sociétés  decrédit  fon- 
der et  de  crédit  mobilier,  n*  2);  les  actions  et  les  obligations 
mobilisent  la  propriété  Industrielle  (V.  Société,  n*  nos);  le 
warrant  sert  à  mobiliser  les  valeurs  en  approvisionnements  de 
marchandises  ;  le  chèque  procure  la  mobilisation  du  fonds  de 
réserve  destiné  aux  besoins  domestiques. 

§  -1.  Dm  doek»  et  det  VBorranU. 

tt.  Bittorique  et  législation.  —  Nous  empruntons  à  l'exposé 
des  motifs  de  la  loi  du  28  mai  1858,  dont  il  sera  parlé  ci-après, 
les  Indications  suivantes  :  «  Il  existe  en  Angleterre  deux  institu- 
tions traitées  avec  grande  faveur  par  la  légi8lation,eDtrée8  depuis 
longtemps  dans  les  mœurs,  et  qui  rendent  an  commerce  de  très- 
grands  services  :  ce  sont  les  warrants  et  les  vmles  publiques 
m  gros  de  marchandises.  —  Les  warraats  anglais  sont  les  récé- 
pissés délivrés  par  les  magasins  publics  connus  sons  le  nom  de 
docki,  aux  négociants  qui  leur  déposent  des  marchandises.  Ces 
récépissés,  titres  de  propriété  pour  le  déposant,  sont  transmis- 
sibles  par  endossement  au  porteur,  et  permettent  an  propriétaire 
de  la  marchandise  de  l'engager  ou  de  la  vendre,  de  la  faire  cir- 
culer de  main  en  main,  à  titre  d'aliénation  ou  de  nantissement, 
avec  la  plus  grande  facilité  et  sans  aucuns  frais  de  déplacement. 
Grâce  à  la  mobilité  complète  donnée  à  la  marchandise  par  ce 
procédé  ingénieiu, celle-ci  n'est  plus  entre  les  mains  du  négociant 
qui  la  possède  une  valeur  inerte ,  mais  une  valeur  active  presque 
à  l'égal  des  espèces;  elle  est  an  moins  un  moyen  de  crédit  d'une 
très-grande  efDcaclté,  parce  qu'il  a  une  base  tout  à  fait  certaine. 

•.  Quant  aux  ventes  publiques  en  gros,  qui  se  définissent 
eUes-mémes  et  par  leur  nom,  elles  portent  sur  des  masses  de 
marchandises  de  tontes  espèces  si  considérables,  et  elles  se  re- 
nouvellent si  fréquemment,  qu'elles  ont  fait  de  l'Angleterre  le 
marché  du  monde.  Elles  permettent  à  ceux  qui  importent  ou  qui 
produisent  des  marchandises  quelconques  de  les  écopler  à  Jour 
fixe  et  dans  les  conditions  les  plus  favorables,  puisque  le  grand 
concours  d'acheteurs  qu'elles  attirent  rend  la  vente  certaine  et 
porte  la  valeur  des  objets  vendus  au  plus  haut  cours  qu'ils  puis- 
sent atteindre  »(D.  P.  58.4.69,  notée).— Deux  traits  principaux 
distinguent  le  système  anglais  du  système  français.  En  Angleterre, 
la  création  des  docks  n'est  soumise  à  aucune  autorisation  ;  de 
plus,  ceux  qui  exploitent  ces  établissements,  sont  des  espèces  de 
courtiers-banquiers,  faisant  des  avances  d'argent  jusqu'à  cou- 
enrrence  des  trois  quarts  de  la  valeur  de  ia  marchandise  déposée. 
L'exposé  des  motifs  précité,  reproduit  dans  notre  recueil  pério- 
dique à  la  suite  de  ia  loi  du  38  mai  1858,  entre  à  cet  égard 
dans  des  détails  qui  seront  consultés  avec  intérêt. 

9.  L'institution  des  doclis  et  l'usage  des  warrants  existent  aux 
Etats-Unis,  en  Hollande,  dans  quelques  villes  de  l'Allemagne, 
notamment  à  Hambourg,  où  ils  produisent  les  mêmes  avantages 
qu'en  Angleterre.  En  Belgique,  un  système  de  warrants  a  été 
mis  en  vigueur  par  une  loi  du  18  nov.  i86S. 

5.  En  France,  l'élablissement  de  magasins  généraux  auto- 
risés à  délivrer  des  récépissés  transmissibles  par  voie  d'endosse- 
ment, est  dû  à  un  décret  du  gouvernement  provisoire  du  21  mars 
1848  (0.  P.  48.  4.  55)  ;  un  arrêté  du  ministre  des  finances,  du 
36  mars  1848  (D.  P.  48.  3.  42),  contient  les  dispositions  régle- 
mentaires qui  se  rapportent  \  cette  création.  Ces  dispositions 
ont  été  complétées  par  un  décret  de  l'Assemblée  constituante, 
«n  date  du  23  août  1848  (D.  P.  48.  4.  I6l),  qui  règle  le  mode 
d'exercice  des  droits  du  prêteur  sur  récépissé,  à  défaut  de  paye- 
ment à  l'échéance. 

•.  Cette  première  lentatiTe,  malgré  d'incontestables  services. 


ne  permit  pas  à  l'inslilution  de  prendre  les  développements  dont 
elle  était  susceptible,  sans  parler  des  obstacles  que  toute  créa- 
tion nouvelle  rencontre  nécessairement  lorsqu'il  Ini  faut  lutter 
contre  la  routine  et  les  préjugés.  Le  système  de  1848,  très- 
Inconipiel  d'ailleurs,  ne  simplifiait  pas  assez  les  opérations  et  ne 
satisfaisait  pas  ce  besoin  de  célérité  qui  se  rencontre  toujours 
dans  les  relations  commerciales.  Au  lieu  de  deux  tilres,  ce  sys- 
tème n'en  possédait  qu'un,  le  récépissé,  en  sorte  qu'apri»  remise 
du  titre  au  prêteur,  le  déposant  ne  pouvait  que  difficilement 
vendre  la  marchandise  engagée,  s'il  voulait  ne  pas  rembourser 
préalablement  ia  somme  empruntée.  La  création  de  ce  titre  unique 
n'était  pas  sans  difficultés;  car,  ea  égard  à  ce  que  le  récépissé 
devait  contenir  l'énonciation  de  ia  valeur  de  la  marchandise  au 
jour  du  dépôt,  elle  exigeait  le  concours  d'un  courtier  et  celui 
d'experts,  concours  que  la  législation  postérieure  a  rendu  seu- 
lement facultatif.  Pour  chaque  transmission  du  titre,  il  fallait  un 
transfert  sur  les  registres  du  magasin  général.  Enfin,  le  créan- 
cier-gagiste, à  défaut  de  payement  à  l'échéance,  devait,  pour 
exercer  son  droit,  recourir  à  des  formalités  onéreuses  pour  tontes 
les  parties,  et  peu  propres,  par  conséquent,  à  favoriser  les  prêts 
sur  récépissés.  —  V.  d'ailleurs  les  explications  détaillées  que 
donne,  sur  ces  défectuosités,  l'Exposé  des  motifs  de  la  loi  de 

1858  (D.  p.  58.  4.  72,  n»  3). 

iO.  La  législation  snr  les  magasins  généraux  fut  remaniée 
complètement  dix  ans  plus  tard.  Une  loi  du  28  mai  18S8  (D.  P. 

58.  4.  69),  et  un  décret  réglementaire  du  12  mars  1859  (D.  P. 

59.  4.  20),  qui  abrogent  toutes  les  dispositions  antérieures  sur 
la  matière,  ont  donné  satisfaction  aux  plaintes  élevées  contre 
le  système  de  1848.  Bien  que  susceptible  encore  de  quel- 
ques perfectionnements,  le  système  nouveau  a  transporté  en 
France,  en  le  mettant  en  harmonie  avec  notre  législation  com- 
merciale, tout  ce  que  le  système  des  warrants  anglais  présente 
d'ingénieux  comme  moyen  de  mobiliser  la  marchandise  entre- 
posée. En  un  seul  point,  c'est-à-dire  pour  ce  qui  concerne  le 
mode  de  perception  de  l'impôt  du  timbre  sur  les  warrants,  la 
lot  et  le  décret  précités  ont  été  modifiés  ou  complétés  par  la  loi 
du  2]nill.  1863  (D.  P.  62.  4.  60),  et  par  deux  décrets  rendus 
pour  l'exécution  de  cette  dernière  loi,  les  29  oct.  1863  (D.  P. 
62.  4.  1 27)  et  23  janv.  1864  (D.  P.  64.4.21). 

1 1 .  Des  magasins  génératix  ou  docks.  —  Les  magasins  gé- 
néraux, dès  l'origine  de  leur  établissement  en  France,  ont  été 
«  placés  sous  la  sur\eillance  de  l'Etat»  (décr.  21  mars  1848, 
art.  4).  Contrairement  à  ce  qui  existe  en  Angleterre,  Ils  ne  peu- 
vent être  ouverts  que  a  les  chambres  de  commerce  ou  les  cham- 
bres consultatives  des  arts  et  manufactures  entendues,  et  avec 
l'autorisation  du  gouvernement  »  (L.  28  mai  1858,  art.  i).  La 
personne  ou  la  compagnie  qui  veut  ouvrir  un  magasin  général 
on  une  salle  de  vente  publique,  doit  justifier  de  ressources  en 
rapport  avec  l'importance  de  l'établissement  projeté  (  décr. 
1 2  mars  1859,  art.  2).  La  demande  est  adressée  au  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  ou  des  travaux  publics,  par  l'inter- 
médiaire du  préfet,  avec  l'avis  de  ce  fonctionnaire  et  celui  des 
chambres  susindiquées  :  sur  les  productions  à  joindre  aux  de- 
mandes en  aulori.«ation,  V.  les  Indications  qui  suivent  une  cir- 
culaire du  ministre  du  commerce,  du  12  avr.  1859,  transcrite 
en  note  du  décret  du  1 2  mars  1859  (D.  P.  59.4.20). —  Le  mi- 
nistre des  finances  est  consulté  lorsque  l'établissement  projeté 
doit  être  placé  dans  des  locaux  soumis  au  régime  de  l'entrepôt 
réel,  ou  recevoir  des  marchandises  en  entrepôt  fictif.  Les  auto- 
risations sont  données  par  décrets  rendus  sur  l'avis  delà  section 
des  travaux  publics,  de  l'agricuiiure  et  du  commerce,  du  conseil 
d'Etal.  —  Comme  sûreté  de  plus,  stipulée  dans  l'Intérêt  du 
public  et  en  vue  d'attirer  sa  confiance,  le  décret  du  1 2  mars 

1859  dispose  que  «les  exploitants  de  magasins  généraux  ou  de 
salles  de  ventes  publiques  peuvent  être  soumis,  pour  la  garantie 
de  leur  gestion,  à  un  cautionnement  dont  le  montant  est  fixé 
par  l'acte  d'autorisation,  et  proportionné,  autant  que  possible, 
à  la  responsabilité  qu'ils  encourent  »  (art..  2).  —  Des  décrets 
rendus  dans  les  formes  et  après  l'accomplissement  des  forma- 
lités qu'on  vient  de  rappeler,  ont  autorisé  notamment  l'établis- 
sement, dans  la  ville  du  Havre,  d'un  magasin  général  et  d'une 
salie  de  ventes  publiques  (décr.  13  nov.  1859,  D.  P.  59.  4..I22), 
l'établissement  à  Lyon,  sous  le  nom  de  magasin  général  de 


Digitized  by 


Google 


WARRANTS  ET  CHEQUES.— §  i. 


4341 


Taise,  d'nn  magasin  général  ponr  l'entrepôt  de  diverses  sortes 
de  marchandises  (décr.  IT  déc.  1864),  etc.  — L'indication  des 
Tilles  <pii  en  1861  se  trouvaient  déjà  pourvues  de  magasins  gé- 
néranx,  a  été  donnée  dans  le  Dictionnaire  universel  du  com- 
merce et  de  la  navigation,  v*  Warrants,  et  dans  le  Manuel  des 
Warrants  de  M.  Sauzeau,  p.  126. 

t*.  La  qnaliflcation  de  magaiin  général  dont  la  loi  s'est 
servie  implique  seulement  que  le  magasin  doit  être  ouvert  à  tons 
les  commerçants,  mats  non  pas  à  tontes  sortes  de  marcbandises. 
«L'établissement  peut  élre  formé  spécialement  ponr  une  on 
plnsienrs  espèces  de  marcbandises.  »  Cette  déclaration  faite 
dans  le  rapport  de  la  commission  (V.  ce  rapport  D.  P.  58. 4. 14, 
n*  1 9,  m  fine],  a  été  reproduite  dans  l'art,  l  du  décret  du  1 2  mars 
1859.  C'est  ainsi  qn'nne  société  anonyme  a  été  autorisée  à  ex- 
ploiter à  Lyon,  sous  la  dénomination  de  magasin  général  des 
soies,  nn  magasin  général  et  one  salle  de  ventes  publiques  pour 
les  soies  seulement  (décr.  29  oct.  1859,  D.  P.  59.  4.  94). 

IS.  Les  entrepôts  autorisés  comme  magasins  généraux  et 
placés  sons  la  surveillance  du  gouvernement,  «  peuvent  seuls 
délivrer  des  récépissés  transmissibles  par  endossement,  a  C'est 
là  nue  disposition  essenlielle  que  la  loi  de  1 858  a  entendu  main- 
tenir, ainsi  que  le  déclare  l'exposé  des  motifs.  —  Les  entrepôts 
non  autorisés  ne  peuvent  pratiquer  que  l'emmagasinage  ordi- 
naire ;  l'acheteur,  sons  ce  régime,  ne  devient  propriétaire  qne 
par  nne  prise  de  possession  matérielle  ;  ou  il  relire  la  marcban- 
disB  à  l'aide  du  bon  d'enlèvement  délivré  par  le  déposant  (T. 
n*  38),  on  il  la  fait  transporter  dans  le  même  établissement 
sur  l'emplacement  affecté  an  dépôt  de  ses  propres  marchan- 
dises; un  règlement  intervient  qui  liquide  l'ancienne  opération, 
et  onvre  le  compte  d'une  opération  nouvelle.  —  S'exagérant  la 
position  faite  aux  magasins  généraux,  M.  Sauzeau,  Manuel  des 
Warrants,  p.  41,  leur  applique  la  qnali&oatlon  d'établissements 
publics  et  assimile  les  exploitants  de  ces  magasins  à  des  fonc- 
tionnaires publics.  Cette  appréciation  est  inexacte  :  les  magasins 
généraux,  ainsi  que  le  rappelle  à  diverses  reprises  la  circulaire 
dn  ministre  du  commerce,  sont  des  entreprises  privées.  L'auto- 
risation et  même  la  nomination  par  le  gonvernement,  ne  suffi- 
sent pas  pour  donner  la  qualité  de  fonctionnaire;  cela  a  été 
reconnu,  notamment,  à  propos  d'inconipalibililés  qu'on  préten- 
dait exister  entre  la  position  de  directeur  de  certaines  entre- 
prises semblables  aux  magasins  généraux  et  le  mandat  de  dé- 
puté an  corps  législatif  (V.  la  Jnrispr.  élect.  parlem.  de  1852 
à  1861  par  M.  Grfin,  n*«  617  et  619,  p.  261  et  sniv.).— Conf. 
K.  Damaschino,  n*  85. 

14.  «  Il  est  à  peine  utile  d'ajouter,  dit  la  circulaire  ministé- 
rielle déjà  citée,  que  l'autorisation  n'a  pas  pour  but,  et  ne  sau- 
rait avoir  pour  effet,  de  créer  un  monopole.  C'est  ce  qui  a  été 
parfaitement  entendu  devant  le  corps  législatif.  Ainsi  donc  plu- 
sieurs magasins  généraux  destinés  à  l'entrepôt  exclusif  d'une 
même  marchandise  pourraient  être  autorisés  dans  une  même 
localité,  si  l'intérêt  public  le  réclamait.  «  L'administration,  dit 
le  rapport  de  la  commission,  devra  se  montrer  large  et  libérale 
dans  la  concession  des  autorisations.  » 

Ift.  La  même  circulaire  résout  en  ces  termes  une  ques- 
tion transitoire  :  «  Les  établissements  existants,  pourvu  qu'ils 
aient  été  créés  régulièrement,  ne  sont  pas  astreints  à  se  pour- 
voir d'une  nouvelle  antorisatton  ;  mais  on  doit  les  considérer 
comme  soumis  pour  leur  foDctionnement  aux  règles  établies  par 
les  lois  de  1 858  et  par  le  décret  impérial  du  12  mars  1859,  qui 
en  font  des  établissements  privés  surveillés  par  l'administration.» 
—V.  pour  l'indication  de  décisions  semblables  se  rapportant  à  des 
situations  analogues,  v<*  Manufactures,  n°  140;  Presse,  n*  229. 

15.  «Les  propriétaires  ou  exploitants  de  magasins  généraux 
et  de  salles  de  ventes  publiques  qui  veulent  céder  leur  établis- 
sement sont  tenus  d'en  faire  d'avance  la  déclaration  au  minis- 
tre de  l'agriculture  dn  commerce  et  des  travaux  publics,  et  de 
faire  connaître  le  nom  dn  cessionnaire  »  (décr.  dn  12  mars 
1859,  art.  12).  Le  texte  que  nous  transcrivons,  n'impose  pas 
l'obtention  d'une  antorisatiou  nouvelle;  c'est  qne  l'autorisation 
n'est  pas  exigée  ici  dans  nn  intérêt  de  police  comme  en  matière 
d'explolUtlon  de  journal  (V.  Presse,  n»  250),  ou  d'exploitation 
de  débits  de  boissons  (V.  Industrie,  n«  181).  L'établissement  étant 
•réé,  il  n'y  a  pins  lien  de  rechercher  si  l'entreprise  présente  des 
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chances  de  succès  et  répond  à  im  besoin  réel.  L'autorisation, 
d'ailleurs,  est  révocable. 

tV.  «En  cas  de  contravention  on  d'abus  commis  parles 
exploitants,  de  natnre  à  porter  un  grave  préjudice  à  l'intérêt  dn 
commerce,  l'autorisation  accordée  pent  être  révoquée  par  un 
acte  rendu  dans  la  même  forme  que  cette  autorisation,  et  les 
farlies  entendîtes  %  (décr.  12  mars  1859,  art.  il).  La  pronon- 
ciation de  la  révocation  sans  qne  les  parties  aient  été  mises  à 
même  d'être  entendues,  justiOerait  le  recours  au  conseil  d'Etat 
pour  excès  de  ponvoir  et  pour  atteinte  an  droit  de  défense  dont 
l'exercice  est  réservé  par  le  décret  (V.  comme  analogie  cens. 
d'Et.  23  Janv.  1864,  aff.  Petit-Colas,  D.  P.  64.  3.  28). 

t  S.  «Il  était  utile  de  rappeler  la  responsabilité  qui,  d'après 
les  principes  généraux  du  droit,  incombe  à  l'exploitant  ponr  la 
garde  et  la  conservation  des  marchandises  ;  mais  il  fallait  en 
même  temps  stipuler  à  son  égard  les  obligations  et  les  prohibi- 
tions particnlières  jugées  indispensables  ponr  assnrer  à  tout  lea 
Intérêts  nne  juste  égalité  de  traitement  et  pour  prévoilr  dea 
abus,  faciles  à  prévoir,  dont  la  possibilité  seule  alarmait  le  com- 
merce. »  —  Ces  réflexions  de  la  circulaire  ministérielle  à  la- 
quelle nous  avons  déjà  renvoyé,  expliquent  suffisamment  les 
dispositions  du  décret  du  1 2  mars  1859  que  nous  transcrivons 
dans  les  numéros  qui  suivent. 

49.  «  Les  propriétaires  on  exploitants  sont  responsables  da 
la  garde  et  de  la  conservation  des  marchandises  qnl  leur  sont 
confiées,  sauf  les  avaries  et  les  déchets  naturels  provenant  de  la 
natnre  et  du  conditionnement  des  marchandises  on  de  cas  da 
force  majenre  »  (art.  3).  —  En  d'antres  termes.  Us  sont  soumis 
aux  dispositions  de  droit  commun  qui  régissent  le  dépôt  ;  et, 
comme  il  s'agit  loi  d'nn  dépôt  commercial  et  salarié,  leur  res- 
ponsabilité s'apprécie  plus  rigonrensement  (e.  nap.  I92i  et 
1928;  y.  Dépôt,  n"  52  et  sniv.)-  Us  ne  répondent  pas  de  la 
perte  par  cas  fortnit  on  par  force  majeure  ;  U  en  serait  antre- 
ment  s'ils  n'avalent  pas  fait  droit  à  nne  mise  en  demeure  da 
restituer  antérieure  à  l'accident  (c.  nap.  i  929,  V.  eod.,  n*  58). 

•O.  Au  nombre  des  cas  de  responsabilité,  M.  A.  Caumont, 
InslitoUon  dn  crédit  sur  marcbandises,  p.  98,  n*  166,  cite  prin- 
cipalement la  perte  par  suite  d'incendie  due  à  nn  fumeur,  l'ava- 
rie par  mauvais  arrimage  on  par  mauvaise  manipulation  ;  la 
perte  par  suite  d'un  vol  ordinaire  dont  la  perpétration  suppose 
nécessairement  un  défaut  de  vigilance  du  dépositaire.  Le  même 
auteur,  n*  1 67,  admet  qne  l'incendie  dont  la  cause  serait  incon- 
nue, devrait  être  considéré  comme  on  cas  de  force  mineure  ;  la 
preuve  du  cas  fortuit  on  de  la  force  majeure  serait  plutôt,  e« 
semble,  à  la  charge  des  exploitants  des  magasins  généraox, 
ainsi  que  le  dispose  l'art.  1733  à  l'égard  du  locataire.  M.  Da- 
maschino, n*  103,  décide  en  oe  dernier  sens  par  application  de 
l'art.  1302,  §  3. 

•t .  «  Les  exploitants  des  magasins  généraux  et  des  salles 
de  ventes  sont  tenus  de  les  mettre,  sans  préférmoe  ni  tavenr,  à 
la  disposiUon  de  toute  personne  qui  vent  opérer  le  magasinage 
on  la  vente  de  ses  marcbandises,  dans  les  termes  des  lois  dn  28 
mai  1858  »  (art.  6).  —  Cette  disposiUon  était  nécessaire  pour 
que  le  public  n'ait  pas  à  souffrir  des  conséquences  d'un  système 
qui  déroge,  en  cette  matière,  an  principe  de  la  liberté  de  l'in- 
dustrie et  n'accorde  la  faculté  d'exploiter  des  magasins  généraux 
qu'à  ceux  qui  ont  obtenu  une  antorisatton.  —  Il  est  également 
disposé  que  «  la  perception  des  taxes  ayant  pour  objet  la  rétri- 
bution due  pour  le  magasinage  et  les  autres  services^  doit 
avoir  lien  indistinctement  et  sans  aucune  faveur  »  (art.  8). 

•«.  U  convient  d'insister  sur  ce  point  qne  l'art.  6,  transcrit 
au  numéro  précédent,  veut  que  le  magasin  général  «  soit  mis  à 
la  disposiUon  de  toute  p«r«onne....  etc.,  »  et  non  pas  des  seuls 
commerçants  ou  fabricants.  Le  propriétaire  on  fermier  peot 
donc  user  dn  magasin  général  pour  y  entreposer  cenx  des  pro- 
duits de  sa  culture  qnl  rentrent  dans  la  classe  des  objets  aux- 
quels le  magasin  général  est  ouvert.  Il  est  vrai  que  le  mêm* 
article  désigne  sous  le  nom  de  marchandises  les  choses  à  dépo- 
ser. Mais  on  aurait  tort,  oe  semble,  d'aUrU>uer  à  cette  appella- 
tion une  signlOcation  exclusivement  commerciale  ;  à  défaut  d'an 
terme  correspondant  qui  soit  propre  aux  matières  civiles,  le  lé- 
gislateur se  sert  souvent  du  mot  marchandises  ponr  désigner 
d'une  manière  générale  les  choses  destinées  à  être  vendues  (V., 
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BotMwwt,  «xnMIh»  te  (nnf>»i»>ar  1»  qoanUlé  et  d»  vote 
de  sabstances  falslBées,  Toalonse,  18  nov.  18M,  aB.  mia.  poik 
&.  M...,  ».  ».  5».  ».  404). 

•s.  Une  second»  observaiio»  ài  hicpitUa  te  laëii»  artiste 
donne  Henv  ^'^'^  V^  1b»  doeks  oa  mafaalB»  géairaiu  ne  reçoii- 
«enfrpa»  seidemeitf  lue  matohaoïdises  desttnéeB  à  être  vendaes  m 
moyen  deireadosiemeot  da  lécépissé  qui  ea  constatft  1»  dépôts 
OB  eeUe»  soMieptiJMtos  dfétpt  warrantée»;  Hs  peçoivent  anasi  tes 
BurohandJBW  al  ok(et9  dent  le  pnfriétaip»  ne  demande  viB 
Vemmagatinage,  m  réeervant  de-  les  retirer  quand  il  en  aura' 
IteaeinL  Beancoap  de  commerfants  éaoulent  eaK-mémes  leurs 
marcbandises  au  dAtatl,  et  ne  se  serviBt  de»  doiAs  que  ponr  y 
(Intnposer  one  aorte  de  réserw  achetée  à  ITépoque  de*  bas 
floor^  et  qu'il  lea»  serait  trop  onéreux  de  conserver  dans  des 
lecanx  looés  pour  ce  seal  nsage.  Ponr  nn  salaire  nutdiqoo,  me 
narcbanrii&es  oenstitoaiit  le  fond»  alimentaire  du  commerce  de 
détail,  sont  gardées,  sarveillé»  et  mimipalées  dans  les  docks  de 
■aniire  à  étr»  mises  à  l'abri  das  détériorations  ::  l'éoonemie  de 
frais  qui  résulte  ponr  le  commençant  de  la  soppression  des  ma- 
gasin» partienllérs  qn'il  lai  faudrait  avoir  ponr  la  conservation 
de  se»  approvisionnement»,  et  de*  leur  remplacement  par  la 
looaUoB'  d'an-  emplaœmail  dam  le  magasin  général,  est  éva> 
laée  par  les  anglais  à  18  p.  ioo.  On  comprend  donc  qae  te 
tffflpM*enmiaga8iDaie  soit  une  des  plus  importantes  opérations 
4i»  eipioilant»  de  magasins  généraux.  —  loi  se  représente  la 
liBmaNive  que  non»  avons  déjà  faite  :  c'est  à.  toute  personne,  et 
jlottP  f  emmagasinage  même  des  objets  qu'on  n'a  pas  intention 
de  yendre,  que  le»  dbeks  sont  ouverts  :  <  Que  de  gens^  dit 
Wt,  Saoceaa^  p.  na,  ne  se  doutent  même  pas  de  la  ressource 
qu'il»  ont  sons  la  main,  pour  mettre  en  dépôt  une  foule  d'objets 
^'Hfetiendraient  à  oonserver  !  L'ignorance  d'une  part  et  le  pré- 
^géi  d'une  antre  part,  ont  principalement  contribuée  empêcher 
l'eaiploi  deedockB  de  passer  dans  les  usages  de  la  vie  domesti- 
91e.  Mai8*qB'oB  saehe'  bien  que,  moyennant  nu  droit  de  garde 
tl<è8-modéré,  H  n'est  pa»  d'objets-  que  momenlanément  on  ne 
pevt'pw'  loger  et'  desquels  on  ne  voudrait  pourtant  pas  se  sé- 
parer, qnine  puissent  être  mis  en  sûreté  dans  les  dodis,  où  il 
est'  loisiMe  soit' de  le»  reprendra  à  s»  convenante,  soit  de  les 
laisser  avtanti  de  lemps'qa'on'veut.  » 

•41'.  c  Les  magasins  généraux  et- les  saltos  de  vente»  pnbli- 
QMB  sont  soimi»  aux  mesures  générale»  de  police  concernant 
les  lieux- pBbliosaffMtéeanoommerce,  sans  préjudice  des  droits 
dti  service' de»  deusnee,  lorsqu'ils  sont  établis  dans  des  locaux 
plaeés  sets  i»  régime  d»l'enlrep6t  réel^  on  lorsqu'ils  oentiennent 
des  martbandlsee  en-eptrepét  Sctif  »  (déer.  12  mars  1859, 
ait.  7).  —  De  la  oemblnaison  de  cet  article  avee  celui  qei  pré- 
oMej  n-résnHe'qHe-Ift  sonmiseioB  de»  do^to  àla  législation  qui 
régit  les  entrepôts,  fait  à  ceux  qui  exploitent  ces  établissements 
OM  obHgallen'  de-refncer  d'emiagaeiner'le»  marchandise»  insa- 
Hibree  oa-amrMe»  (V.  Devanes,  n^  «ssj  4«8<el  sniv.);  et  que 
10»  magasins  gétrérwx  étabilB:dan»-dee>tDeaBx  soumis  au  régime 
dé  i^entt«pAt<réel-et'  flettf  peuvent  recevoir  même  les  marohan- 
dises  étrasgères  q«i 'n'ont  pa»  encore- acquitté  les  droits,  sauf  à 
se  oonforeter  awrlois  d«'doa«ie'(Gonf.  M;  Damaecbino,  n*  98). 
-—Sur l'entrepôt' réel  enrentrepét  fldif,  V.  eod.,  n"  **t  et  suiv. 
W9.  «  Les  expMiHantsde  magasins  généraux  peuvent  se  charger 
des  opérations  et  formalité»  de  douane  et'  d^etroi,  déclarations 
dè'débarqacnent«td*enibarqnenient,  soumlssfons  et  déolarallons 
«Hentréeet'sertied'entrepôl,  transferts  et  mataliens;  des  règles 
ment»  de  fM  et'aotres  entre  les  capitaines  et  lesoonsignaialresj 
éetnia't-éHerve  des  droits  des  courtiers  et  de  leur  intervention 
dans  la  mesure  prescrit»  par  les  lels;  de»  opérattons  de  fao- 
f»ge,  camionnage  et  gabarrage  extérieur.  —  Us  penvenl  égale- 
ment se  charger  dé  faire  assurer  les  marcbandises  dont  ils  sont 
détenteurs,  an  moyen,  soit  de  pollees  ooUeetlves,  soit  de  polices 
spéciales^  suivant  les  ordres  des  intéressés.  —  Ils  peuvent,  en 
entte,  ètretmlorisés  à  se  charger  de  tontes  opérations  ayant  pow 
objet  de  ficnitér  les  rapports  du  commerce  et  de  la  navigation 
avee  l^étabtlssemeRt  »  (art.  4).  —  ces  facilités,  dit  le  ministre 
dtt  commerce  dans  sa  circnlairei  sont  sans  danger  pour  le  com-' 
merce  et  sont  des  accessoires  naturels  de  l'entreprise.  Il  résulte 
suffisamment  du  texte  ci-'dessus  que  les  propriétaires  des  mar» 
cbandises  entreposées  ne-soot  pas  obligé»  d'employer;  pour  les 


divep»  SMtview  désiffsé»  eMasaoe,  l«p«e«MeLda  nattsia:  a^ 
tarai,  et  qu'lla  ont  toute  liberté  de  taire  «abctuar  par  leuraeM- 
iMoyés  en  tous  aatre»  individus  les  opération»  at  focualilés.  dent 
H  s'agit.  C'est  en  ce  sens  «pi'ast  rédigé:  le  règlsmeat  du  magasin 
Sénénal  établi  à  l'entrepôt  de-  Paris  :  a  Ne  soaL  admi»  dans  tes 
magasins,  dit  l'art.  3 1  de  ce  r^^tornsnt,  que  tes  trofriéUiTeê  de 
BMcciMndIsaBy  ou  te*  petsamtea  autorisées  par  eu.  Tonte  vteite, 
oawerkim  de  aiiiSi.  échentHlonnag»  ou  aatras  apérattena^  ne  sont 
faits  que  sur  ufl  ordre  éwlt  da  propciétaina.  » 

••.  «  II.  leur  est  interdit,  à  moins  d'une  autoileatbm  spéciate 
de  l'administration^  de  faire  diredemant  on  indirectement  avot* 
des  entrepreneurs  de  transports,  sous  qnelque  dénomination  as 
fônne  qoa  ce  paisse  être,  de»  arrangements  qui  ne  seraient  pu 
consentia  eoi  laveur  d«  toute»  les  entr épuises  ayant  la  mêoM  ob- 
jet »  (art.  5).  —  Les  entreprises  a^oot  pour  objet  l'exploUatton 
de»  chmnins  de  fw,  avec  teequelies  le»  entreprises  fondées  pour 
l'exploitation  des  magasin»  généraux  ont  une  grande  ressem- 
blance, sont  soumises  à  une  interdiotiOB  semblable.  —  V.  Voirie 
par  chemin  de  fer,  n**  334  et  suiv. 

•  9.  «  Les  tarifs  établis  par  les  exploitants,  afin  de  fixer  la 
rétribution  due  pour  le  magasinage,  la  manutfflitioa,  la  location 
delà  salle,  la  veBte>  et  généralement  pour  les  dives» services 
qui  peuvent  être-  rendu»  ai»  public,  doivent  être  imprimés  et 
transmis,  avant  l'ouveotore  de»  ftablissemenla,.  am  préfets  et 
aux  corps  entendus  sur  la  demanded^aotonisation»  —  Tous  les 
chan^nents  apportés  aux.  tarils'dolvent  êti»  d'avance  annoncés 
par  des  afBches  eb  communiqués  au  préfet  at<  au>  corps  ci-dessus 
désignés.  Si  ce»  ohM)genant»ont  pour  objet  de  relever  les  tarifs, 
liane  deviennent  exéenleires>qne  trote  mois  après  qu'ils  ont  été 
annoncés  et  communiqués  comme  il  vient  d'être  dit  »  (art.  8). 

—  Le  délai  de  trois  mois  a  été  stipulé  «  ponr  «upôober  tes  com- 
binaisons abusives  ou  les  surprises  qui  auraient  pa  êtve  tentées 
à  cet  égard  n  (cire.  min.  du  oom.  13  avr.  1869)i.. 

•8.  «  Chaque  établissement  doit  avoir  un  rJtgtoment  parti- 
culier qni  est  communiqué  à  l'avance,  ainsi  que.  tous  les  oluui- 
gemenls  qui  y  seraient  apportés,  comme  il-  est  dit-  k  l'artide 
précédent»  (art.  9).  —  «  Les. réglemente  partienliers  doivent 
contenir  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  plus  com- 
plète égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  transports,  dans 
leur  rapport  avec  (Aaque  établissement»  (art.  6,  7*  alinét^. 

—  «  Ces  aetes  (c'eBtrà>^ire  le  tarif  et. le  règlement  particulier), 
dit  le  miniatredfl  cemmen»dans  sa  circulaire,  no  sont  passon- 
mis  à  l'approbattonide  Hautorilé.  Orna  oraint  de  donner  lien  à 
une  intervention  trop  directe  de  l'administration  dans  la  gestien 
d'un  nombre-plus  on  moin» considérable  d'entreprises  privées, 
et,  pour  certain»  oas>  de  rencontrer  da  trop  grandes  difficultés 
d'appréciation.  On  a  espéré  que  la  pes^bilité  de  la  conourrenee 
et  l'intérêt  bien  entends  de»  exploitants  préWeadraient  des  «Mf 
dltions  trop  onéreuses- auiput»lio.  »< 

M».-  «  La  loi  du  3«-mai  1858,  le  tarif  et  le  règleaient  parti- 
culier sent  et  demeurent  affichés  k  la  priuelpate  porte  et  dans 
l'endroit  le  plus  apparent  de  cbaqne  établissement'»  (art.  10). 

—  Voy.,  à  raison  de  l<analogie>  Voirie  par  ciMuin  de  fw, 
n*298. 

a».  «  n  est  interdit  aux  expleitwls  de  magasins  Kônéraox 
et  de  salles  de  ventes  de  se  livrer  directement  ou-Indireoloment, 
pour  leur  propre  compte  ou  pour  le  compte  d^anlmi,  à  aucun 
oommeroe  ou  spécolalion  ayant  peur  oi^  les  marcbandises  » 
(art.  4).  —  Des  probibittons  semblables  ont. été  édictées  k  l'é- 
gard des  agent»  do  change  (V.  Bourse  de  com.,  m'39i),  descom- 
raissalres-pri»enr8-(V'.  Vente  pubL  de  meublée,  w  103),  etc- 

8t.  On  aTU  plbs'haut,  n»2S,  que  les-expleitante  de  magasine 
généraux  «  peuvent  êtro'aulorisés  à  se  ctaarger  de  toutes  opé- 
rations ayant'  pour  objet  de  faciliter  les  r^>p*rts  ducemmeroe 
et  de  la  iiavlgMlon  avec  l'établissement.  »  On  s'eeti  demandé  si 
de  la  combinaison  de  ces  deux  textes  on  doit  indoire  <|>i'il  cet 
permis  aux  exploitants  de  magasins  généraux  de  prêter  sur  war- 
rants :  «  Ni  dans  ses  termes  ni  dans  son-esprit,  dit  laicirculaire 
déjà  citée  du  minjstre  du  commerce,  du  l&Avr.  1659,  la  der- 
nière de  ces  dispositions  ne  résout  la  question  dent  il  s'agit, 
qui  est  entièrement  réservée.-  »  ' 

Cette  question  est  une  de  celtes  auxquelles  les  aateurs  qui 
ont  tr«H^' dé"  iVcplettallen  des  magasin»- généranx  attaotien 
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-me  Impwlmioe  eapnale.  Rons  acronB  m  occasion  de  faire  con- 
naître qne,  4aBS  le  système  anglats^  qui  extArA  tonte  réglemen- 
-tation,  la  praHqne  a  fttll  reconrfr  ponr  les  prêts  snr  waiTants 
«tix  4é|M>8iuire8  4e  ta  narchandise  {V.  w  6).  1.  Rey  de  Fo- 
resta,  cHé  et  apprwnré  pw  H.  Aldr.  CamnoM,  p.  9  et  sniv., 
vouerait  <rae  le  magasin  géséral  IM  admis  en  France  h  fonction- 
ner coiBim  InstnimeBl  de  crédit  :  «  Ponr  <iae  le  magasin  géné- 
ral poisse  Intervenir  ntHement,  dit-il^  il  ne  suffit  pas  de  le 
remferiMr  dam  le  liftte  d'un  simple  entrepM,  n'ayant  d'antre 
mission  qtie  de  cooserrer  ta  marchandise  et  de  délivrer  le  dou- 
ble eertMÔat  qni  la  représente.  En  efltot,  la  natnre  de  ce  certiS- 
cat  est  eompleie.  1>'nne  part,  sons  ie  nom  de  récépissé,  il  sert 
d'iBstrement  à  la  vente;  d'antre  part,  sons  le  nom  de  lettres  de 
gage  en  wananl,  H  sert  dtnstniment  d'empmnt  ou  de  crédit. 
Or  ces  deax  litres  oiA  des  destinations  différentes  ;  le  premier 
doit  circuler  sur  le  marché  des  marebandises;  le  second,  le  war- 
rant oiPRilera  s«r  le  marché  des  capitaux,  n  faut  cependant 
qa'ils  se  retrouvent  à  nn  montent  donné,  soit  pour  libérer  la 
marebaBdise  grevée,  soit  pour  assurer  ie  remboursement  dowar- 
rant.  Or  il  n'existe  aucune  concordance  nécessaire  entre  ces 
deux  opérations.  Souvent  le  propriétaire  du  récépissé  voudra 
prendre  livraison  de  sa  mBret)andlse  avant  l'époque  assignée  à 
l'éctiéttiee  du  warrant,  et  souvent  aussi  cette  échéance  arrivera 
avant  qm  la  marchandise  «il  mis  des  fonds  à  la  disposition  du 
soascriptear.  A  qni  appart)endra-t-tl  d'aplanir  ces  difficultés , 
si  ce  n'est  aa  magasin  général,  le  seul  qni  puisse  favoriser  les 
rembonnemenls  anticipés,  les  renoarellements,  les  proroga- 
tions, les  règlenettls  d'inlérèts,  ta  réunion  et  le  fractionnement 
des  ceupurei,  etc.,  tfto.T  N'est  il  pas  évident,  dès  lors,  qne  le 
magasin  général  ne  poorra  remplir  celte  fonction  qu'à  la  condi- 
tion de  disposer  par  Ini-mème  de  capitaux  suffisants,  c'est-à- 
dire  à  ia  eonWHon  d'ouvrir  au  commerce  des  comptes  courants 
garantis  par  os  dépôt  de  warrants*?  Il  rendra  alors  les  mêmes 
sertiees  qne  l«  ««urtier-bavfnicr  de  Londres  oa  de  Liverpool. 
Bl  ecB  ewviees,  loi  seul  est  en  situation  de  les  rendre,  car  tl 
remplit  la  triple  condition:  d'avoir  sous  la  tnainla  marchan- 
dlee  ifiA  sert  d^llnenl  h  ta  vente  et  an  prêt;  de  créer  le  double 
Wm  qolle  représente;  de  servir  de  point  de  contact  nécessaire 
nx  intéressés  diven  «fui  oM  des  droits  il  exercer  sur  la  mar- 
chandise entreposée.  »  —  Sn  ne  prenant  ancmie  décision  snr 
0»  peint  détiost  avant  d'hTOlr  pa  constater  les  tendances  et  les 
•xigenees  «te  la  prallqne,  le  goavemement  s'est  conformé  au 
sentiment  de  la  eommfssion  elle-même,  qui  indiquait  l'esprit 
dans  lequel  elle  entendait  la  lot  nouvelle,  en  ces  termes  :  «  La 
commission  a  sérieusement  examiné  les  opinions  qui  lui  ont  été 
flountsM  ;  elle  a  appretondi  tes  systèmes  divers  ;  et,  inclinant 
vers  le  régime  le  plas  libéral,  compatible  avec  nos  mœurs 
et  nos  habUvdes  commerciales,  elle  a  cm  qne  le  plus  sir  moyen 
de  le  préparer,  «"étaft  de  ne  pas  s'elTorcer  de  tout  prévoir.  Mous 
avons  pensé  que  ta  meiHeure  loi  serait  celle  qni,  se  bornant  \ 
poser  les  principes  généranx,  laisserait  aox  faits  leur  élasticité, 
eut  oireoBstanoes  tenr  mobilité,  et  que,  tracer  d'avance  un  cer- 
cle tesIrelM  à  des  inAHuttons  de  crédit  aussi  nouvelles  en- 
core parmi  nom,  «e  serait  s'exposer  à  en  arrêter  l'essor  et 

(1)  fïasfler  et  coBip.  C.  Tljiébanl  et  ThiébîHt  et  comp.).— Thiébant, 
gmit  4ea  Chm(t«n  du  amimrce,  avait  reçu  en  d6pAt,  dans  ses  maga- 
siae,  mftnMnt  «a  loyer  oa  droit  de  mgasinage,  des  doavetles  expé- 
diées far  aaviPNA  KMtlar  et  cMnp.;  le  récépissé  délivr6  au  déposant 
portait  cette  déMgaation  «  18,000  dmteeUu  emirm,  suivant  déiclara- 
tioo.  s  —  Kasller  et  comp.  vendirent  ces  douvelles  k  des  négociants 
portant  le  même  nom  que  le  dèpo6ilaire,ies  sieurs  A.Tbiébaut  et  comp. 
Les  douvelles  forent  retirées  du  chantier,  par  petites  quanlités,  «ur  la 
représentation  de  bons  d'enlèvement  signés  par  Kaslli-r  et  comp.;  quel- 
qoM  Itvnrisois  «epentaat  tarant  faites  anx  sienrs  A,  Tbiébantet  comp. 
par  les  employés  d«  gérant  des  Chmiien  iu  comnurce,  sans  qu'un  bon 
d'wléveaieBt  ait  tté  rapporté.  Lors  du  règlement,  Kastler  et  comp. 
CMistaièrent  tm  déficit  de  86S  douveltes,  représentant  une  va'eur  de 
5T1  fr.  iS  oent.  >~  Assignation  en  payement  de  celle  somme  fut  don- 
née par  eox  à  Tbiébaol,  qni  de  son  côté  appela  en  garantie  A.  Tbié- 
baat  el  comp.  —  Le  tribunal  de  commerce  du  Havre  a  statué  en  ces 
termes  : 

La  Twisiiiut.j  ~<-  Attenda  qae  Thiébanl,  pénétré  des  obligations  que 
la  loi  lui  impose  en  sa  qnaMé  de  dépositaire  salarié,  s'est  engagé  par 
M»  prospecias'i  raaMIra,  lan  de  l'entrée  des  marrhaiidises  dans  ses 


peut-être  à  en  paralyser  les  hlenfaits.  Nbus  croyons  qn*n  faul 
s'en  remettre  sur  beaucoup  de  points  aux  faits  pratiques  el  % 
l'expérience,  et  qne  la  Jurisprudence  elle-même  se  créera  à  p1a- 
stcurs  égards  en  raison  des  nécessités  que  le  temps  et  l'usage 
vtendi-ont  révéler»  (Voy.  D.  P.  58.  4.  ti,  n»  18).— SI  la  qnes- 
Hon  est  réservée,  Tl  convient  de  constater  que  les  pins  grandes 
facilités  ont  été  laissées  pour  sa  solution,  qu'il  n'est  besoin  pour 
cela  ni  d'une  loi,  ni  d'un  décret  réglementaire,  mais  slnyJle- 
ment  d'une  approbation,  dans  le  décret  d'aolorisatjon,  du  rè- 
glement particulier  dans  lequel  l'entreprise  annoncerait  son  In- 
tention de  faire  des  prêts  sur  warrants.  £n  effet,  si  les  magasins 
généraox  ne  sont  pas  autorisés  d'avance  et  en  principe  &  faire 
de  lelles  opérations,  fis  peuvent  l'être  par  décisions  particu- 
lières, d'après  les  termes  fort  élastiques  de  l'art,  i  du  décret 
réglementaire.— V.  M.  Damaschino,  n»  90. 

3*.  Ootre  les  livres  ordinaires  du  commerce,  les  exploitants 
de  iqagaslns  généraux  doivent  avoir  des  livres  à  souche  pour 
la  délivrance  des  récépissés  et  warrants,  et  nn  autre  livre  ^ 
souche  destiné  ii  constater  les  consignations  qni  peuvent  leur 
être  faites  dans  le  cas  oh,  le  récépissé  et  le  warrant  se  trouvant 
entre  des  mains  différentes,  le  porteur  d'un  de  ces  titres  veut 
exercer  ses  droits  sans  attendre  qne  l'autre  soit  connu  ou  pré- 
sent (V.  n»  9«  et  85).  Tons  ces  livres  sont  cotés  et  parafés  par 
première  el  dernière,  conformément  à  l'art,  tic.  corn.  (décr. 
IS  mars  1859,  art.  19). 

sa.  Les  exploitants  de  magasins  généraux  ne  doivent  laisser 
sortir  la  marchandise  que  contre  remise  des  titres  qui  la  repré- 
sentent. Le  règlement  du  magasin  généial  établi  à  l'entrepôt  de 
Paris  contient,  sur  la  sortie  des  marchandises,  les  indications 
suivantes  :  «  Les  marchandises  non  wari'aiitées  sont  livrées  ci; 
transférées  snr  de  simples  ordres  du  propriétaire;  11  est  délivré 
à  ce  dernier  un  bulletin  de  sortie  Indiquant  le  numéro  d'en- 
trée, les  marques,  le  nombre  et  l'espèce  des  colis,  la  nature  de 
la  marchandise  et  le  poids. —  La  marchandise  warrantée  n'est 
livrée  on  transférée  que  contre  la  remise  du  récépissé  et  du 
warrant,  ou,  à  défaut  de  ce  dernier,  que  contre  le  dépôl  à  la 
caisse  de  l'administration  du  montant  de  la  somme  prêtée.  » 

Les  exploitants  de  magasins  généraux  répondent  donc,  vis-à- 
vis  des  propriétaires,  des  sorties  de  marchandises  qui,  par  leur 
fanle  on  celle  de  leurs  employés,  ont  été  en'ectu(''es  sans  un  ordre 
régulier  ou  sans  la  reinlse  des  titres  qui  rcprésenlent  ces  mar- 
chandises. A  cet  égard  la  situation  est  la  même  pour  les  exploi- 
tants de  magasins  pariicallers  que  pour  les  exploitants  de  ma- 
gasins généranx.  —  11  a  été  jugé  que  l'exploitanl  d'un  magasin 
particulier  qui,  lors  dn  règlement,  ne  représente,  pour  jusliller 
de  la  sortie  des  marehandises  déposées,  que  des  bons  d'enlëve- 
menl  dont  les  quantités  additionnées  donnent  un  total  Inférieur 
à  oehsi  porté  au  récépissé,  est  responsable  du  déficit  et  doit  être 
condamné  à  en  payer  la  valeur  an  propriétaire  ;  que  la  circon- 
stance qu'il  aurait  Irrégulièrement  délivré  une  ccriaine  quantité 
de  ces  marchandises  à  nn  acqnérenr  sur  un  bon  de  celui-ci,  ne 
l'airtorlsc  pas  à  rejeter  sur  lui  la  responsablliiè  du  déficit,  alors 
que  ledit  acquéreur  a  tenu  compte  au  déposant  des  marchandises 
enlevées  de  ta  sorte  (trtb.  de  corn,  du  Havre,  l*  déo.  1861)  {i), 

chantiers,  nn  récépissé  qni  en  indique  la  quantité,  et  i  ne  délivrer  les» 
dites  marHiandises  qne  sur  des  bons'd'enlëvement  ou  contre  la  reniisv 
du  récépi«9é  acquitté  par  le  propriëlaire,  et  qu'il  répond  ainsi  du  nombre 
des  oolls  qui  lui  sont  oooflée;  —  Que  vainement,  en  ce  qui  concerne  les 
18,004  (touvelte*  déposées  par  Kastler  et  comp.,  il  obercAe  i  décliner 
celte  respooiabililé  sous  prétexte  que  le  récépissé  qu'il  en  a  «Mùrnè  M 
constate  le  nombre  de^  douvelles  qu'avec  les  aieoiioos  emrm  M  Muvoaf 
dédaralim  ;  qu'en  effet  celle  réserve  ne  pouvait  le  libérer  que  dans  le 
cas  d'un  déficit  peu  imporlant  et  justifiable  parla  nature  même  d'une 
marchandise  diOicrle  à  compter  avec  uneprécisioo  rigoureuse;  — Qu'au 
surplus,  s'il  entendait  ne  pas  se  laisser  engager  par  la  déclaration  d'en- 
trée, il  devail  le  notifier  clairement  aux  déposants,  qui  n'auraient  pa* 
manqué  de  la  lui  faire  contrôler;  et  qu'enfin  il  n'est  pas  mieux  fondé  t 
se  prévaleir  de  ce  que  le  loyer  dos  douvelles  a  été  payé  au  mètre  carré 
et  non  pas  au  nombre,  puisque  le  nombre  est  indiqué  sur  le  récépissé; 
—  Attendu,  d'ailleurs,  qne  Thiébaut  reconnaît  implicilomenl  avoir  reja 
la  quantité  de  18,000  douvelles,  par  cela  seul  qu'il  s'applique  à  prou- 
ver la  sortie  de  pareille  qnanlilé,  i.  une  légère  diSéreuce  prés;  mais 
qu'on  ne  saurait  admettre  à  sa  décharge  notamment  on  bon  d'eolève- 
meot  de  T«a  donvelle*  qui,  émané  (te  A.  Tbiébaut  et  comp.,  ne  peut 
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Ué.  RieépUsit  et  toarrants.  —  Le  dépAt  de  marchandises 
dans  on  magasin  général  est  constaté  par  nn  titre  délivré  par 
l'exploitant.  La  forme  de  ce  titre  Joue  an  r6le  d'une  importance 
capitale,  pnisqa'll  doit  ponvoir  se  prêter  avec  la  plus  grande 
beilité  aux  opérations  de  transmission  on  de  nantissement  dont 
U  ouurcbandlse  pent  être  l'objet  en  tout  ou  en  partie.  Dans  le 
système  de  1848,  l'onité  de  titre  avait  été  on  obstacle  sérieux 
à  la  vulgarisation  des  opérations,  que  l'institution  des  magasins 
gfoéranx  avait  pour  but  de  favoriser.  Dans  le  système  nouveau 

ri'a  établi  la  loi  de  1858,  le  titre  a  été  dédoublé  conformément 
oe  qui  existe  en  Angleterre,  et  un  rôle  spécial  a  été  nettement 
assigné  à  chacun  des  deux  titres  produits  par  oe  dédoublement. 
Toiei  en  quels  termes  s'est  expliqué  l'exposé  des  motifs  de  la 
îol  :  «  Le  récépissé  unique  servait  indUTéremment  d'instrument 
de  vente  ou  d'emprunt.  Le  projet  dislingue  entre  ces  deux  na- 
tures d'opérations,  et  la  marchandise  déposée  donne  lien  à  la 
création  de  deux  titres,  l'un  sous  le  nom  de  réeipissé,  l'autre 
BOUS  le  nom  de  bulletin  de  gage  :  le  premier  particulièrement 
destiné  à  servir  d'instrument  de  vente,  et  à  transférer  la  pro- 
priété de  la  marchandise;  l'antre  devant  servir  d'instrument  de 
crédit,  et,  comme  son  nom  l'indique,  placer  la  marchandise  à 
titre  de  gage  entre  les  mains  du  préteur.  —  Le  mécanisme  des 
opérations  diverses  auxquelles  donneront  lien  les  marchandises 
déposées  dans  les  magasins  généraux  sera  donc  celui-ci  :  le  dé- 
posant veut-il  emprunter  sur  sa  marchandise,  il  détache  le 
bulletin  de  gage  et  le  transfère  par  endossement  au  préteur. 
L'endossement  du  bulletin  seul  et  séparé  du  récépissé  vaut 
nantissement,  et  confère  an  préteur  sur  la  marchandise  déposée 
tous  les  droits  du  créancier  gagiste  sur  le  gage;  ce  gage  suit  le 
bulletin  en  quelques  mains  qu'il  passe  par  l'effet  des  négocia- 
tions successives  dont  il  est  l'objet.  —  Le  déposant  veut-il  ven- 
dre, si  sa  marchandise  n'est  grevée  d'aucun  engagement,  il 
a  entre  les  mains  les  deux  titres;  il  les  transfère  tous  deux  à 
l'acheteur,  et  par  cet  endossement,  la  propriété  de  la  marchan- 
dise passe  purement  et  simplement  de  là  tète  du  vendeur  sur 
celle  de  l'acheteur.— Si  la  marchandise  est  engagée,  il  transfère 
à  l'acheteur  lé  récépissé  qu'il  a  conservé,  et  l'acheteur  devient 
encore  propriétaire  de  la  marchandise,  mais  an  même  titre  que 
le  vendeur,  c'est-à-dire  à  charge  de  payer  an  porteur  du  bulle- 
Un,  le  montant  de  la  créance  garantie  par  l'endossement  du 
bulletin.  »  —  Voy.  D.  P.  58.  t.  72,  n»  6. 

Stt.  Le  récépissé  et  le  vrarrant  devant  dispenser  de  l'examen 
ou  vérification  de  la  marchandise,  pour  ce  qui  concerne  l'iden- 
tité et  la  quantité,  il  suit  que  l'exploitant  du  magasin  général 
est  responsable  vis-à-vis  des  porteurs  des  titres,  des  inexacti- 
tudes provenant  de  son  tait,  qui  existeraient  dans  les  indica- 
tions concernant  la  nature  ou  la  quantité  de  la  marchandise. 
C'est  la  une  règle  générale  appliquée  même  aux  exploitants  de 
magasins  particuliers.— 'Ainsi,  11  a  été  décidé  que  l'exploitant 
d'un  chantier  de  commerce  qui  a  constaté  sur  le  récépissé  par 
lai  délivré,  lors  d'un  dépôt  de  douveUes  efTectué  par  un  com- 
merçant, une  quantité  de  «  18,000  douvelles  environ  suivant 
déclaration  »,  doit  Justifier  de  la  sortie  d'une  égale  quantité, 
en  exécution  de  bons  d'enlèvement  délivrés  par  le  déposant,  la 
réserve  indiquée  par  les  mentions  environ  et  suivant  décla- 
ration, ne  pouvant  être  prise  en  considération  que  dans  le  cas 
de  déficit  pea  important  et  justifiable  par  la  nature  même  d'une 
marchandise  difficile  à  compter  avec  une  précision  rigoureuse 
(Irib  de  com.  du  Havre,  u  déc.  1861,  aff.  Kastler,  V.  n»  55). 
Cette  déeision  est  intervenue  entre  le  déposant  et  l'exploitant 
du  magasin;  elle  aurait  été  la  même,  à  plus  forte  raison,  entre 
celui-ci  et  le  tiers  auquel  la  marchandise  aurait  été  cédée. 


être  oppoaè  i  KuUer  et  eomp.,  ai  mtm»  i  ceux  qoi  l'avaicot  ^mis, 
pniaqn'il  ne  m  trouve  entre  les  mains  deThiébaut  que  biffé  et  par  con- 
«équenl  sans  nulle  valeur;  —  Attendu  qu'il  n'est  justifié  que  de  la 
sortie  de  1S,S11  douvelles  sur  bons  d'enlëvemeot  de  Kastler  et  comp.j 
6S5  douvelles,  dont  100  sur  un  bon  de  Tbiébaut  et  comp.,  eliSS  enle- 
vées par  Tbiébaut  et  comp.,  sans  bons;  soit  ensemble  t7,157  douvelles 
3 ni,  déduites  de  18,000  entrées,  laissent  un  déficit  de  863  douvelles, 
ont  Tbiébaut,  d'apréi  ce  qui  précède,  doit  compte  à  Kastler  et  comp.; 
Sur  l'action  récursoire  de  Tbiébaut  :  —  Attendu  que  si  A.  Tbiébaut 
et  comp.  ont  opéré  d'une  manière  irrégulière  en  disposant  des  535  dou- 
veUff  saM  ki>U  de  K^tler  ^t  çemp.,  il  n'en  «st  résulté  de  préjudice 


99.  La  destination  du  récépissé  et  dn  warrant  étant  ainsi  in» 
diquée,  les  diverses  prescriptions  relatives  à  la  création  et  à  la 
rédaction  de  ces  titres  s'expliquent  d'elles-mêmes  :  —  <  Des  ré- 
cépissés délivrés  aux  déposants  énoncent  leurs  nom,  profession  et 
domicile,  ainsi  que  la  nature  de  la  marchandise  déposée  et  les 
indications  propres  à  en  établir  l'identité  et  à  en  déterminer  la 
valeur  (L.  28  mal  1858,  art.  1,  3*  alinéa).  —  A  chaque  récé- 
pissé de  marchandises  est  annexé,  sous  la  dénomination  de  loar- 
rant,  un  bulletin  de  gage  contenant  les  mêmes  mentions  que  le 
récépissé  (art.  2).  —  Les  récépissés  de  marchandises  et  les 
warrants  y  annexés  sont  extraits  d'un  registre  à  souche  (décr. 
1 2  mars  1 859,  art.  1 3).  —  A  toute  réquisition  du  porteur  dn  ré» 
cépissé  et  du  warrant  réunis,  la  marchandise  déposée  doit  être 
fractionnée  en  autant  de  lots  qu'il  hii  conviendra,  et  le  titre  pri- 
mitif remplacé  par  autant  de  récépissés  et  de  warrants  qu'il  y 
aura  de  lots  »  (même  décret,  art.  15). 

•9.  Nous  avons  déjà  dit,  n*  9,  que  la  loi  de  1858  a  sup- 
primé la  nécessité  d'une  constatation  par  experts  de  la  valeur  de 
la  marchandise  au  Jour  du  dépôt;  elle  exige  seulement,  on  vient 
de  le  voir,  que  le  récépissé  et  le  warrant  contiennent  les  indica- 
tions propres  à  établir  l'identité  et  la  valeur.  —  Dans  la  pratique 
ces  indications  suffisent  :  «  Les  grands  établissements  de  crédit, 
tels  que  la  Banque  de  France  et  le  Comptoir  national  d'escompte, 
dit  M.  Sauxeau,  Manuel  des  warrants,  p.  151,  entretiennent  au- 
près des  docks  un  délégué  qui  y  tient  ses  bureaux,  et  avec  lequel 
les  propriétaires  de  marchandises  déposées  ont  toute  commodité 
pour  traiter  des  conditions  de  la  négociation  de  leurs  warrants. 
Ces  conditions  sont  bientôt  arrêtées  en  face  de  la  marchandise. 
Généralement,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  elle  a  déjà  été  visitée 
par  un  courtier  pour  en  constater  la  qualité  et  en  déterminer 
la  valeur.  Le  délégué,  habitué  à  voir  des  marchandises,  et  lui- 
même  connaisseur,  lui  a  assigné  les  prix  du  cours  moyen,  et, 
suivant  sa  nature,  apprécié  la  rédaction  qui  doit  être  opérée  sur 
la  somme  totale,  autrement  dit,  apprécié  la  somme  à  avancer 
par  l'établissement  de  crédit.  »  —  Toutefois,  la  fixation  de  la 
valeur  par  des  experts  ou  par  un  courtier,  par  cela  même  qu'elle 
peut  favoriser  considérablement  la  négociation  des  warrants.oa 
la  vente  de  la  marchandise,  est  un  moyen  auquel  les  déposants 
restent  libres  de  recourir.  Pour  que  ce  mode  de  fixation  de  la 
valeur  soit  plus  accessible  aux  déposants,  le  décret  dn  IS  mars 
1859  dispose  que,  «  dans  le  cas  oii  un  courtier  est  requis  pour 
l'estimation  des  marchandises,  il  n'a  droit  qu'à  une  vacation, 
dont  la  quotité  est  fixée,  pour  chaque  place,  par  le  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  après  avis  da 
tribunal  de  commerce  »  (art.  1 1). 

S8.  Voyons  maintenant  quel  usage  il  est  tait  dn  récépissé  et 
dn  warrant.  —  Tout  d'abord,  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  le  dé- 
posant qui  a  recours  au  docli  pour  le  simple  emmagasinage  de 
sa  marchandise,  se  proposant  de  la  retirer  lui-même  au  fur  et  à 
mesure  des  besoins  de  son  commerce,  ne  se  sert  ni  du  récépissé 
m  du  warrant.  Il  se  tait  délivrer  seulement  des  bulletins  d'entrée 
qnl  constatent  le  dépôt,  et  des  bulletins  de  sortie,  sur  la  présen- 
tation desquels  l'administration  du  dock  exécute  l'ordre  de  livrer 
on  de  transférer  les  colis  indiqués  par  le  propriétaire.  Par  ce 
moyen,  le  propriétaire  peut  faire  livrer  sa  marchandiiie  à  l'ache- 
teur aussi  facilement  qu'il  peut  se  la  faire  livrer  à  lui-même.  — 
Le  récépissé  ne  devient  nécessaire  que  lorsque  l'adieteur,  aa 
lieu  de  prendre  possession  de  la  marchandise  pour  la  sortie  de 
laquelle  un  ordre  a  été  délivré  par  le  déposant,  veut  la  laisser  ea 
entrepôt.  L'endossement  dn  récépissé  remplace  alors  la  tradi- 
tion matérielle,  et  l'entrepôt  continue  pour  le  compte  comme  aux 
risques  de  celui  auquel  la  propriété  du  dépôt  a  été  transférée 


pour  personne,  puisqu'ils  ont  tenu  compte  1  Kastler  et  eomp.  des  quan- 
tités ainsi  enlevées  ;  que  ce  fait  no  démontre  que  le  manque  de  surveil- 
lance de  la  part  des  employés  de  Tbiébaut  et  ne  contient  aucun  priocip* 
de  responsabilité  pour  A.  Tbiébaut  et  comp.,  à  propos  des  865  douvelles 
manquantes;  —  Par  ces  motirs,  joint  les  demandes  incidente  et  récer^ 
soire  à  la  demande  principale,- et  statuant  sur  le  tout  par  un  seul  et 
même  jugement  en  dernier  ressort  ;  condamoe  Tbiébaut,  même  par 
corps,  k  payer  à  Kastler  et  comp.  la  somme  de  573  fr.  45  c,  valeor 
16  déc.  1860,  avec  les  intérèis  de  droit;  met  A.  Thiébant  et  ( 
hors  de  cause  et  condamne  Tbiébaut  aux  dépens. 
Ou  ti  déc.  I861.-Trib.  com.  du  Bsvre.-M .  a«defer,  pr. 
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par  cet  endossement.  —  V.  ce  qni  est  dit  $ufrà,  n«*  is  et  3S. 

L'emploi  da  récépissé  et  du  warrant  devient  nécessaire  non 
pas  seulement  lorsqu'il  s'agit  de  transmettre  le  droit  de  dis- 
poser d'une  marchandise  qui  doit  continuer  à  rester  en  enlre- 
p6t,  mais  aussi,  et  à  pins  forte  raison,  lorsqu'il  s'agit  de  confé- 
rer  sur  elle  à  jin  préleur  un  droit  de  nantissement.  La  loi  du  28 
mai  1868  indique  le  mode  et  les  eCTets  du  transfert  de  ces  titres 
de  la  manière  suivante  :  «Les  récépissés  et  les  warrants  peuvent 
être  transférés  par  voie  d'endossement,  ensemble  on  séparé- 
ment »  (art.  3).  —  «L'endossement  du  warrant  séparé  du  récé- 
pissé vaut  nantissement  de  la  marchandise  au  profit  du  cession- 
nalre  du  warrant.  —  L'endossement  du  récépissé  transmet  an 
cessionnaire  le  droit  de  disposer  de  la  marchandise,  k  la  charge 
par  Ini,  lorsque  le  warrant  n'est  pas  transféré  avec  le  récépissé, 
de  payer  la  créance  garantie  par  le  warrant,  ou  d'en  laisser 
payer  le  montant  sur  le  prix  de  la  vente  de  la  marchandise  » 
(art.  i).  —  Remarquons  que  le  nantissement  peut  être  réalisé 
par  d'autres  moyens  que  l'endossement  (L.  23  mai  1863,  D.  P. 
<3.  4.  73).  Ainsi,  celui  qni  a  déjà  emprunté  sur  warrant,  pour- 
rait faire  un  second  emprunt  en  engageant  le  récépissé.  —  V. 
M.  Damaschino,  n*  135. 

••.  Ainsi,  quand  la  marchandise  n'est  pas  warrantée,  pour 
employer  l'expression  créée  par  la  pratique,  le  transport  slmnl- 
tané  du  récépissé  et  dn  warrant  procure  an  tiers  auquel  ces 
titres  sont  endossés,  le  droit  de  disposer  librement  et  complè- 
tement de  la  marchandise.  C'est  k  dessein  que  le  législateur  a 
dit  que  le  transfert  du  récépissé  «  transmet  te  droit  dé  disposers, 
ao  lieu  de  dire  qu'il  transmet  la  propriété  de  la  marchandise  : 
«  Le  récépissé  doit  pouvoir,  a-t-on  dit,  être  transféré  à  un  autre 
litre  que  celui  de  vente,  à  titre  de  mandat,  par  exemple,  pour 
vendre  on  pour  retirer  la  marchandise  a  (V.  le  rapport,  D.  P. 
S8.  *.  75,  n*  31).— L'endossement  peut  être,  en  efTel,  l'exécu- 
lioD  de  contrats  divers  ;  il  n'était  pas  possible  de  faire  men- 
tionner sur  le  titre  les  conditions  fort  variées  que  ces  contrats 
préexistants  peuvent  contenir.  D'ailleurs,  ainsi  que  le  fait  ob- 
server l'exposé  des  motifs,  «  ces  conditions  n'importent  qu'aux 
rapports  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire  du  récépissé,  et  elles 
seront  facilement  établies,  s'il  y  a  contestation,  de  la  manière 
usitée  en  matière  commerciale,  savoir,  par  les  livres  et  la  cor- 
respondance »  (Voy.  D.  P.  58.  4.  73,  n*  7).  L'endossement 
n'est  donc  qne  l'équivalent  d'un  ordre  de  livraison.  —  Il  a  été 
décidé,  dans  une  espèce  qui  parait  concerner  des  récépissés 
délivrés  par  on  magasin  particulier  et  non  par  un  magasin  gé- 
néral autorisé,  qne,  lorsqu'il  est  prouvé  que  l'endossement  des 
récépissés  n'a  en  pour  objet  que  d'assurer  au  cessionnaire  la 
disposition  de  la  marchandise  à  concurrence  des  sommes  que  le 
propriétaire  de  cette  marchandise  ponvail  lui  devoir,  ce  cession- 
naire ne  pent  réclamer  sur  le  prix  de  la  vente  que  le  prélève- 
ment de  ce  qui  lui  est  dû,  et  à  la  charge,  si  le  propriétaire  se 
trouve  en  faillite,  de  faire  vérifier  et  afBrmer  sa  créance  (Paris, 
20  mai  1862)  (1). 

40.  Le  titulaire  du  récépissé  étant,  d'après  les  désignations 
mêmes  du  titre,  le  propriétaire  apparent  de  la  marchandise,  il 
suit  que  l'endossement  obtenu  de  ce  titulaire  par  un  tiers  de 
bonne  foi  transtère  valablement  la  propriété;  si  donc  le  titulaire 
da  récépissé  n'était  qu'un  mandataire  chargé  de  déposer  les 
marchandises  au  magasin  général,  et  s'il  avait  endossé  le  ré- 
cépissé postérieurement  à  la  faillite  du  mandant,  le  syndic  ne 
pourrait  opposer  ces  circonstances  an  tiers  porteur  qni  aurait 

(1)  £ip^;— (Calfflds  C.  Bloeb.)  —  L«  tribnnal  d«  conmeree  de  U 
Seine  avait  rendu, le  tijoia  1861,  uo  jugement  ainsi  conça  :  —  «  At- 
teodu  que  drs  documents  prodaits  U  résulte  que  la  somme  de  15,S11  fr. 
•0  €.,  objet  de  la  demande,  est  le  reliquat  net  du  produit  de  la  vente 
de  158,758  kil.  d'hoile  de  eolxa  dèpoeée  en  entrepAt  libre,  dans  les 
magasins  da  sienr  Bolard,  peur  le  compte  de  LeforI,  contre  récépissés 
dèbvrès  an  nom  de  Blocb;  —  Que  si,  du  \"  au  6  oct.  1860,  lesdits  ré- 
cèpiuis  ont  été  endossés  par  Bloch,  mandataire  de  Lefort,  à  l'ordre  de 
Cumeli,  ce  tçtnsfert  a  eu  lien,  non  pour  constituer  Calmels  proprié- 
taire de  la  maKhandise,  mais  pour  loi  en  assurer  la  disposition,  i  cun- 
carrence  des  tommes  que  l^efort  pourrait  lui  devoir;  —  Attendu  que 
Galineis  a  reconnu  ce  fait,  soit  en  recevant  de  Bloch,  sans  protestation 
■i  réserve,  les  comptes  d»  vente  dressés  an  nom  de  Lefert,  dont  il  ex- 
1^  à  i'af  poi  de  «a  demanda,  teit  en  adressant  lai-mime  an  syndic  Le- 


traité  sans  en  avoir  eu  connaissance  (Paris,  Si  déc.  186S,  aff. 
calmeU,  D.  P.  «s.  2.  18). 

41.  Le  transfert  du  récépissé  d'nne  marchandise  entreposée 
dans  un  magasin  général,  que  cette  marchandise  soit  warrantée 
on  qu'elle  ne  le  soit  pas,  n'a  pas  besoin  d'être  transcrit  sur  les 
registres  du  magasin.  La  suppression  de  cette  formalité  est  une 
satisfaction  donnée  à  l'une  des  plaintes  élevées  contre  le  sys- 
tème qui  avait  été  établi  en  1848.  La  vente  commerciale  n'ac- 
quiérant  pas  date  certaine  uniquement  par  l'eniegistrementoa 
par  l'un  des  moyens  prévns  par  l'art.  1328  c.  nap.,  mais  aussi 
par  tons  les  moyens  de  preuve  admis  en  matière  commerciale, 
tels  qne  les  livres  et  la  correspondance.  Il  a  paru  que  la  for- 
malité de  la  transcription  n'avait  Ici  aucune  utilité  au  point  de 
vne  des  principes  du  droit,  et  qu'il  n'y  avait  qu'avantage  à 
épargner  aux  commerçants  des  démarches  qui  nuisent  à  la  cé- 
lérité de  leurs  relations. —  V.  l'exposé  déjà  cité,  n*  9. 

dV.  L'endossement  dn  récépissé  doit  être  daté,  la  date  étant 
nécessaire  particulièrement  à  l'égard  des  tiers  pour  l'apprécia- 
tion de  la  validité  et  des  effets  de  l'opération  (L.  28  mai  1 858, 
art.  5).  —  «  Quant  à  la  sanction  de  cette  disposition,  dit  l'ex- 
posé des  motifs,  elle  est  dans  l'art,  i  47  c.  pén.,  d'après  lequel 
on  peut  considérer  qu'une  antidate  dans  un  acte  commercial, 
faite  dans  un  but  frauduleux,  constitue  un  faux  en  écriture  de 
commerce.  »  —  Voy.  D.  P.  58.  4.-73,  n*  8. 

49.  La  facilité  avec  laquelle  une  marchandise  entreposée 
peut  former  l'objet  de  reventes  successives,  ne  se  rencontre  an 
même  degré  que  dans  les  ventes  par  fiUères,  qui  sont  en  usage 
surtout  dans  les  ports  de  mer.  Il  y  a  cependant  entre  ces  deux 
modes  de  transférer  le  droit  de  disposer  de  la  marchandise,  des 
différences  qu'il  pent  être  utile  de  signaler  ;  la  vente  par  filière 
est  relative  à  une  marchandise  achetée  à  terme,  et  que  doit 
amener  dans  le  port  un  navire  prochainement  attendu.  L'ache- 
teur, soit  pour  réaliser  les  bénéfices  que  lui  assure  une  hausse 
momentanée  snr  la  valeur  de  la  marchandise  à  livrer,  soit  pour 
échapper  aux  conséquences  d'une  baisse  qui  peut  faire  des  pro- 
grès, transmet  à  un  sous-acquéreur  les  droits  qui  résultent  pour 
lui  du  marché,  et  lui  remet  en  conséquence  les  litres,  tels  que 
la  lettre  d'avis,  au  moyen  desquels  il  pourra  se  faire  livrer  la 
marchandise  à  son  arrivée  ;  des  transmissions  successives  s'ef- 
fectuent de  la  même  manière,  jusqu'à  ce  qu'il  se  rencontre  un 
acquéreur  définitif,  obligé  de  prendre  livraison  an  jour  indiqué. 
Vais  comme  un  écart  se  rencontre  nécessairement  entre  le  prix 
dû  par  i'acquérenr  primilif  et  celui  dà  par  l'acquéreur  définitif, 
l'exécution  de  la  vente  rend  nécessaire  une  liquidation  de  la 
filière  par  nn  agent  spécial  ;  de  plus,  la  marchandise  n'étant  pas 
livrée  contre  espèces,  et  un  certain  délai  de  payement  étant  ac- 
cordé au  réceptionnaire  d'après  l'usage  local,  l'action  du  livreur, 
en  cas  de  défaut  de  payement,  provoque  des  reiMinrs  qui  peu- 
vent grandement  compliqner  le  règlement  des  diverses  opéra- 
tions dont  se  compose  la  vente  par  filière  (V.  snr  cette  sorte  de 
ventes  un  article  de  H.  B.  Bédarride,  inséré  au  Monit.  des 
tribunaux,  1863,  p.  581  et  sniv.,  593  et  suiv.).  —  Ces  incon- 
vénients ne  se  rencontrent  pas  dans  les  livraisons  de  marchan- 
dises, qne  les  exploitants  de  magasins  généraux  sont  appelés  à 
faire  aux  porteurs  des  récépissés  :  le  dernier  endosseur  n'est 
pas  chargé  de  payer  un  prix  encore  dû,  il  peut  seulement  avoir 
à  consigner  la  somme  nécessaire  au  dégagement  de  la  marchan- 
dise, si  elle  est  warrantée  ;  chaque  transmission  est  donc,  an 
moment  on  elle  s'effectue,  l'objet  d'un  règlement  distinct,  qui 

fort  son  compte  avec  Lefort,  au  crédit  duquel  il  ne  fait  pas  Ognrer  la 
valeur  des  marchandises  déposées  sous  son  nom  dans  les  magasins  da 
«ieur  Bulard  ; 

Attendu  qu'en  l'état,  Bloch  ne  peut  être  tenu  de  payer,  entre  les 
mains  de  Calmels,  que  la  somme  exacte  dont  Lefort,  son  mandant, 
sera  reconnu  débiteur;  —  Hais  attendu  qoe,  Lefort  étant  en  état  de 
faillite,  le  chiffre  de  la  créance  de  Calmels  ne  peut  être  fixé  qa'aprè* 
la  vérification  par  le  syndic  et  l'alBraiation  entre  les  mains  du  juge- 
commissaire; —Qu'il  s'ensuit  que  Calmels  doit  être  déclare,  quant  à 
présent,  mal  fondé  en  sa  demande  contre  Bloch:  —  Par  ces  motifs,  dé- 
clare, quant  a  présent,  dans  sa  demande  contre  Bloeb,  l'en  déboute,  ete. 
—  Appel  par  le  sieur  Calmels.  —  Arrêt. 

Là  coob;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  Juges,  eonlnne. 

Du  10  mai  186S.-C.  de  Paris,  S*  ch.-M.  Lamy,  pr. 
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ï^êfi/»  i'Miifirwqtion  4'wctui  «g8at«t  dont  J'exécatbw  êst  tor 
dépendante  de  celle  des  transmissions  poslérieurea. 

A  A.  j[<'«a(to»SAni<nt  dn  variant  séparé  du  récépissé  v<wt, 
a-t-il  été  dit,  nantissement  de  la  marchandise  entreposée.  Ce 
nantissement  cooi^e  an  créancier  le  droit  d'être  upayé  d?  sa 
créance  sur  Je  prix  de  la  marcbaudise,  directement  et  sans  ior- 
m^Uté  de  Justice,  p)tr  privilège  et  préférence  à  tons  créanciers  » 
(L.  28  mai  1858,  art.  8).  L'pQdo^semeot  doit,  outre  ia  date, 
énoncer  le  montant  intégriâl,  en  capital  et  intérêts,  de  la  créance 
garantie,  la  date  de  son  échéance,  et  les  noms,  professions  et 
domicile  du  créancier.  «  Lepremier  cessionnaire  du  warrant  doit 
inunédlatement  l^ir^e  tra^rire  l'endossement  sur  les  registres 
du  magasin,  avec  les  énonciations  dont  il  est  accompagné.  U  est 
fait  mention  da  cette  transcription  sur  le  warrant  »  (même  loi, 
art.  s).  —  Dans  la  jpensée  des  auteurs  du  projet,  la  transcription 
de  l'endossemeot  sur  les  registres  du  magasin  devait  être  l'équi- 
valent de  la  formalité  de  l'enregistrement  à  laquelle  était  alors 
tonmis  le  nantissement  commercial  ;  relativement  à  la  constata- 
tion de  la  date  de  la  convention,  ou  faisait  observer  que  «  le 
préposé  du  magasin  est  une  sorte  d'olBcier  public  dont  la  décla- 
ration offi-«  toute  garantie  de  sincérilé  »  (Voy.  D.  p.  58.  t.  73, 
n*  9).  —  Cette  raison  de  droit  n'a  plus  de  valeur  aujourd'hui 
que  «  le  gage  constitué  soit  par  un  commerçant,  soit  par  un  non- 
commerçant,  pour  up  4$te  de  commerce,  se  constate  à  l'égard 
de»  tiers  comme  à  l'égard  des  parties  contractantes,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'art.  1 09  c.  com.  »  (L .  du  23  mai  1 8fi3, 
D,  P.  63.  4.  73).  —  ildais  la  transcription  dont  il  s'agit  n'en  est 
p^  moins  nécessaire  pour  faire  conualtre  aux  intéressés  la  somme 
pour  laquelle  la  marchandise  est  engagée,  et  moyennant  la  cou- 
sign^ion  de  laquelle  elle  peut  être  retirée  du  magasin  général. 

4ft.  La  nécessité  de  la  transcription  n'existe  que  pour  le  pre- 
mier endossement  et  non  pour  les  endossements  ultérieurs.  Pour 
ceux-ci  la  formalité  ne  présentait  aucun  caractère  de  nécessité  : 
a  tandis  que  le  premier  endossement  constitue  l'acte  de  nantis- 
sement, ceux  qui  suivent  ne  sont  plus  que  des  transferts*  du  bé- 
néQce  de  cet  acte  à  des  concessionnaires  successifs,  et  entre  leurs 
mains  le  bulletin  est  une  sorte  d'effet  de  commerce  avec  privi- 
lège sur  certaines  valeurs,  qui  circule  comme  tout  autre  effet  de 
commerce  »  (V.  l'exposé  déjà  cité,  n<>  9).  —  S'il  n'y  a  pas  né- 
cessité, il  peut,  du  moins,  y  avoir  utilité  à  faire  transcrire  les 
endossements  ultérieurs,  qu'il  s'agisse  de  warrants  ou  de  récépis- 
sés ;  c'est  un  moyen  de  faciliter  les  rapports  du  propriétaire  de 
la  marchandise  avec  le  créancier  tagiste,  à  l'occasion  du  rem- 
boursement direct  que  le  premier  pourrait  vouloir  faire  au  se- 
cond. Le  règlement  d'administration  publique,  du  12  mars  1839, 
porte  donc  que  «  tout  cessionnaire  du  récépissé  ou  du  warrant 
peut  exiger  la  transcription,  sur  les  registres  à  souches  dont  ils 
sont  extraits,  de  l'endossement  fait  à  son  profit,  avec  indication 
de  son  domicile  »  (art.  1 6). 

4S.  La  circulation  des  warrants  est  assimilée  à  celle  des  effets 
de  commerce.  Le  législateur,  en  établissant  ce  mode  de  iransmis- 
sibilité,  a  voulu  favoriser  le  placement  des  capitaux  sur  warrants; 
or,  rien  n'est  pins  propre  à  déterminer  celui  qui  a  des  ca- 
pitaux disponibles  à  les  prêter  sur  warrants,  que  la  facilité 
de  pouvoir  au  besoin  rentrer  dans  ses  avances,  avant  l'échéance, 
au  moyen  de  la  négociation  ou  de  l'escompte  du  warrant.  Dans  la 
pratique,  l'escompte  des  warrants  rencontre  moins  de  difficultés 
que  celui  des  effets  de  commerce,  parce  que  la  provision  du  war- 
rant, authentiquement  établie,  est  en  même  temps  immobilisée. 
—  L'importance  de  cette  provision  peut  toujours  être  vériflée. 
Pour  donner  toute  facilité  d'apprécier  si  les  frais  que  l'art.  8  de 
la  loi  dn  28  mai  1858  déclare  privilégiés  (c'est-à-dire  les  con- 
tributions indirectes,  taxes  d'octroi  ou  droits  de  douane  dus  par 
la  marchandise,  et  les  frais  de  magasinage  et  autres  faits  pour  la 
conservation  de  la  cbosel,  réduisent  le  prix  qu'on  peut  attendre 
de  la  vente,  dans  nne  proportiou  n'excédant  pas  la  latitude  pré- 
vue lors  de  la  constitution  dn  gage,  l'art.  1 7  dn  règlement  impé- 
rial, do  12  mars  (899,  dispose  que,  «  à  toute  époque,  l'adminis- 
tration du  magasin  général  est  tenue,  sur  la  demande  da  porteur 
du  récépissé  ou  dn  warrant,  de  liquider  les  dettes  et  les  frais 
énumérés  à  l'art.  8  de  la  loi  du  28  mai  1 858,  sur  les  négocia- 
tlon^  ^  marchandises,  eil  dont  le  privilège  prime  celui  de  la 
créance  garantie  sur  te  warrant.  Le  bordereau  de  liquidation  dé- 
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du  réc^issé  et  du  warrant  anx({uels  il  se  réfère.  » 

AQf .  À  raison  des  garanties  particulières  qu'offrent  les  war^ 
rants,  les  établissements  publics  de  crédit  ont  été  autorisés  1 
les  recevoir  comme  effets  de  commerce  «  avec  iliâpense  d'noo 
des  signatures  exigées  parleurs  statnts.  s  (Mie  dispense,  établis 
par  la  législation  de  1 848,  a  été  jnaintenue  par  l'arL  il  de  la  loi 
du  28  mai  1 858  ;  en  sorte,  dit  l'exposé  des  moliCs,  que  *■  les  comp* 
toirs  d'escompte  continueront  à  les  recevoir  avec  une  seole  sir 
gnalure,  la  banque  avec  deux  signatures.  »— V.  Baaqut^  n°  142. 

48.  L'assimilation  des  warrants  aux  billet;  à  ordre  est  com< 
plétée  par  l'obligation  imposée  au  porteur  de  faire  protester  U 
warrant  à  défaut  de  payement  à  l'échéance,  s'il  vent  s'assareroa 
recours  contre  les  eodoBseors  pour  le  cas  où  le  prix  de  la  vente 
du  gage  ne  suffirait  pas  au  jiemboursement  de  la  somme  ^tèe 
(L.  28  mai  1858,  art.  7  et  9).  —  Se  cette  assimilation,  fl  soit, 
d'après  la  Jurisprudence,  que  l'endossement  régnUar  de  récépis- 
sés et  de  warrants  qui  a  été  Uit  à  uu  commerçant  avec  Jeqael  fl 
était  en  compte  courant  par  le  titulaire  que  ce  compte  ooostUuail 
débiteur,  doit,  bien  que  celui-ci  ait  été  postérieurement  déclaré 
en  faillite  et  que  l'ouverture  ait  été  reportée  à  une  époque  anté- 
rieure à  l'endossaraent,  être  considéra  comme  on  payement  en 
effets  de  commerce,  compris  dans  l'exception  prévue  par  le  §  $ 
de  l'art.  446  c.  com.,  et  qu'il  y  a  lieu  par  suite  de  maintenir, 
alors  surtout  que  le  commerçant  auquel  ce  payement  a  été  (ait 
était  de  bonne  foi  (Grenoble,  18  déc.  1862,  aff.  Charria,  D.  P. 
63.  3.  64).  —  Conf.  M.  Âld.  Caumout,  n»  218. 

49.  Après  avoir  vu  comment  le  récépissé  et  le  warrant  «fr- 
colent  séparément,  il  reste  à  examiner  comment  le  ftorteor  dç 
chacun  de  ces  titres  devra  exercer  ses  droits.  Deux  situatlou 
peuvent  se  présenter  ;  le  porteur  du  récépissé  peut  vouloir  dis- 
poser de  la  marchandise  avant  l'échéance  du  warrant;  leportevr 
du  warrant  peut,  à  défaut  de  payement  à  l'écbéanoQ,  avoir  à 
exercer  ses  droits  sur  la  marchandise  aon  jencore  retirée  du  sup 
gasin. 

ftO.  Le  porteur  dn  récépissé  qui  vent  retirer  la  marchandise 
warrantée  n'est  pas  obligé  de  se  mettre  en  rapport  avec  le  por- 
teur  du  warrant;  mais  il  y  a  intérêt.  On  a  vu,  iuprà,  n*  45, 
que  le  législateur  n'a  pa£  cru  devoir  imposer  au  porteur  dn  war- 
rant l'obligation  de  se  faire  connaître  par  une  transcription  du 
transport  sur  le  registre  du  magasin  général,  et  que  le  règlement 
impérial  lui  a  seulement  réservé  la  faculté  de  le  faire.  Si  le  por* 
teur  du  warrant  est  connu,  le  déposant  qui  a  gardé  le  récépissé 
ou  le  cessionnaire  de  ce  titre,  si  le  déposant  s'en  est  dessaisi, 
pourra  s'entendre  avec  le  porteur  du  warrant  pour  le  remboniv 
sèment  du  prêt  avant  l'échéance,  et  empêcher  ainsi  les  intérêts 
de  courir;  le  porteur  dn  warrant  examinera  s'il  y  «  avanlag» 
pour  lui  à  accepter  ce  remboursement  et  indiquera  les  conditions 
auxquelles  il  subordonne  son  consentement,— Dans  le  système  de 
18^8,  le  remboursement  ne  pouvait  être  refusé  et  il  devait  être 
tenn  compte  à  l'emprunteur  des  intérêts  à  courir  jusqu'à  l'é- 
chéance, sous  une  déduction  d'un  Intérêt  de  dix  jours  alloué  ao 
prêteur  comme  indemnité  pour  le  déplacement  imprévu  de  set 
capitaux  (arrêté  min.  des  Qn.  26  mars  1848,  art.  lO).  Cette  dis- 
position a  élé  abandonnée  en  1 858,  malgré  la  réclamation  d'un 
député,  M.  Garnier,  qui  a  vainement  insisté  sur  ce  qu'il  y  a  de 
rigoureux  à  imposer  à  l'emprunteur  qui  veut  se  libérer  par  anti- 
cipation, le  sacriQce  des  intérêts  non  encore  courus,  il  a  paru 
que  «  forcer  le  prêteur  à  subir  le  remboursement  «tUcipé  coo- 
trairei^ent  au  droit  commun,  ce  serait  rendre  peut-être  les  prêts 
plus  difficiles,  et  que  l'Intérêt  même  des  emprunteurs  s'oppose 
à  ce  qu'on  déclare  obligatoires  pour  les  prêteurs  les  renAoursft- 
ments  avant  l'échéance  »  (V.  l'analyse  de  la  discussion,  D.  P, 
58.  4.  70,  note  7).  Sur  la  proposition  de  la  commission,  i'art.  i 
de  la  loi  du  28  mai  1 858  a  été  votée  en  œs  termu  :  —  «  I4 
porteur  dn  récépissé  séparé  dn  warrant  peut,  méiM  avant  i'ir 
chéance,  payer  la  créance  garantie  par  ie  warrant.  —  S<  le  poi^ 
teur  du  warrant  n'est  pas  connu  on  si,  étant  connu,  il  n'est  1»» 
d'accord  avec  le  débiteur  sur  les  conditions  auxquelles  ..nratl  lies 
l'anticipation  de  payement,  la  somme  due,  y  compris  les  intérêts 
jusqu'à  récluance,  est  consignée  à  l'administration  du  magasin 
général,  qui  en  demeure  respout^ble,  et  cette  cousignation  H- 
b^  la  wavebaodiso.  »  —  KMs  paasona,  bien  40»  la  lai  on  V 
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éis»  pM,  4M  I*  f (Mtens  oa  ywtrisA  fommlty  en  renontant  aax 
iAki>àt»i)on  encore  courae^  sa  présenter  à  tonte  épotiue  aa  ma- 
gasin'général,  psw  ae  faire  imyer  sur  la  somme  consignée  contre 
reniiae.d»  warmnt,  le  reliquat  devant  être  restitué  à  l'emprOa- 
(«Hr.. 

Ikib.  PassoBS  aa  eas  où  le  porteur  du  warrant,  à  défaut  de 
jM^ement^l'échéaMe,  a  à' exercer  ses  droits  sur  la  marchandise 
tRCMeeibdépét  dans  le  magasin  général.  La  loi  du  28  mai  1858 
iàl  à.  eet  égard>  :  A  défaut  de  payement  à  l'échéance,  le  porteur 
d»  waoMuit  séparé  du  récépissé  pent,  huit  Jours  après  le  protêt, 
^sans-  aneune  rormalité  de  Justice,  faire  procÉdër  à  la  vente  pu- 
■btiqoe  au»  enchères  et  en  gros  de  la  marchandise  engagée,  dans 
les  formes  et  par  les  officiers  publics  indiqués  dans  la  loi  du  28 
mai  1858  (celle  relative  à  la  venle  publique  en  gros  des  mar- 
chandises] (art.  7).  —  Ainsi  se  trouve  supprimée  robligation 
<ipe  l'artvi  l'  de  l'arrélé  du  26  mars  18i8  imposait  au  créancier 
gagiste  de  recourir  au  président  du  tribunal  de  commerce,  pour 
en  obtenir,  sor  la  simple  prodoction  de  l'acte  de  protêt,  une  or- 
donnance prescrivant  la  venle  de  la  marchandise  aux  enchères. 

fii9.  (^eJle  »!rala  situation  de  l'emprunteur,  souscripteur  du 
warranly  qpi,  s'éianl'  dessaisi  du  récépissé,  aura  remboursé  à 
l'échéiwtee?  Il  ne  suffit  pas  que  la  marchandise  ne  puisse  élre 
yendoesana  ce  warrant  dont  il  est  porteur;  il  faut  encore  que 
lui-même  puisse  tirer  parti  de  ce  titre  à  une  échéance  dclermi- 
Bé«  pour  recouvrer  ce  qui  lui  est  dû.  Il  a  paru  à  la  commission 
«  que  Is  warrant  acquitté  prouve  suffisamment  que  l'cmprunlcur 
l'ft  remboursé  et  qu'il  est  Juste  de  lui  attribuer  sur  la  marchan- 
dée* les  mêmes  droits  que  ceux  qui  seraient  résultés  pour  lui  du 
prol^.  »  Sur  la  proposition  qu'elle  en  a  faite,  l'art.  ^  a  été  com- 
plété par  l'addition  de  la  disposition  suivante  :  —  «  Dans  le  cas 
où  le  souscripleur  primiiif  du  warrant  l'a  remboursé,  il  peut 
faiMpiiooéder  à  la  vente  de  la  marchandise,  comme  il  est  dit  au 
paragraphe  précédent  contre  le  porteur  du  récépissé,  huit  jours 
ftprà»>l'éobéauce  et  sans  qu'il  soit-  besoin  d'aucune  mise  en  de- 
neura.» 

&•.  (I  Sur  la  présentation. du  warrant  protesté,  l'administra- 
tion du  magasin  général  est  tenue  dé  donner  au  courtier  d>isigné 
Roor  la. vente  par  le  porteur  du  warrant  toutes  facilités  pour  y 
Itrooéder»  (déer.  12  mars  1858,  art.  18,  §  l).  —  LavenleéUnt 
(ait»,  la. prix  est  cmpk>yé  de  la  manière  suivante  ;  «  Le  créan- 
oier  est^payé  de  sa  créance  sur  le  prix,  directement  et  sans  for- 
ntalité  de  Justice,  par  privilège  et  préférence  à  tous  créanciers, 
sans  autre  déduction  que  celle  :  1°  des  contributions  indirectes, 
des  laxes'd'oclroi  et  des  droits  de  douane  dus  par  la  marchan- 
dise;. 2°  des  frais  de  vente,  de  magasinage  et  at^res  faits  pour  la 
conservation  de  la  chose.  —  Si  le  porteur  du  récépissé  ne  se  pré- 
sente pas  lors  de  la  venle  de  la  marchandise,  la  somme  excédant 
Mlle  qui  est. due  au  porteur  du  warrant  est  consignée  à  l'admi- 
nistration du  maga^n  général,  comme  il  est  dit  à  l'art.  6  »  (L.  du 
28  OMi  18IV8,,art.  8).  —  Cette  disposition,  il  faut  le  remarquer, 
affranobit  la-  marchandise  engagée  du  privilège  général  de  la 
donaaa,  en  le  rédnisant^ux  droits  spécialement  dus  par  la  mar- 
obandise.ellft-mêuie  (V,  l'Exposé  des  motifs,  n»  i  2).  —  L'adml- 
nislration.  du  magasin,  général  «n»  délivre  la  marchandise  à  l'a- 
ctaetenr  que  sur  le  vu  du  proeès-verbal  de  la  vente  et  moyennant  : 
l*  la  justification  du  payement  des  droits  et  frais  privilégiés, 
aiiui  que  du  montant  de  la  somme  prêtée  sur  le  warrant;  2°  la 
consigfialion  de  rexcédaAt,.s'il  en  existe,  revenant  au  porteur  du 
récépissé,  dans  le  cas  prévu  par  le  dernier  paragraphe  de  l'art. 
Sdelaloi»  (déer.  12  mars  i8»»,^rt.  18,§2). 

ft4.  Pour  le  compte  d»  qui  périrait  la  somme  déposée  en 
eséostiOA  de  ladupositlonénencée  au  numéro  précédent,  dans 
Il  CM  oit  elle  serait  soustraite  ou  bien  dans  le  cas  où  le  magasin 
dépesitaire,  venant  à  faillir,  n'aurait  plus  les  moyens  de  la  rem- 
bwrser?  — -■  Cette  question  a  été  soulevée  dans  le  rapport  sur 
lâ4»l  de  1858,  mais  la  commission  a  jugé  prudent  d'en  abandon- 

(1)  Espéa  :  —  (pcuM*-U«glat  C.  Crédit  agricole.)  —  Le  trik«ml  ci- 
til  de  la  Seine  arail  statué,  le  13  déc.  1865,  en  ces  termes  :  —  a  At- 
tende que  la  soeiété  da  Crédit  agricole  atuqoe  noo-seulemeut  comme 
M>»  tiricuee  la  date  dit  29  oeti  18S3,  à  laquelle  auraient  été  passés  à 
l'ordre  du  demandeur  les  técépis^é3  dont  il  s'agit,  mais  encore  la  sincé- 
,1ti  de  rayémienelle-iaénw;  —  Qae  la  juge  des  référés  est  inconpé- 


ner  la  solution  à  l'appréciation  des  tribunaux.  La  solnUon,  en 
eOel,  ne  saurait  être  la  même  dans,  tous  les  cas.  Lorsque  c'est  lo 
refus  du  porleur  de  warrant  de  recevoir  le  payement  anticipé, 
qui  a  rendu  nécessaire  la  consignation,  il  semble  que  les  risques 
doivent  être  à  sa  charge.  Mais  lorsque  c'est  à  l'insn  du  porteur 
de  warrant  qu'au  gage  primitivement  constitué  a  été  substituée 
la  oonsignalion  de  la  somme  destinée  à  le  désintéresser,  nous 
inclinons  à  penser  que  les  risques  sont  au  compté  de  celui  qui, 
dans  son  seul  intérêt,  a  fait  celte  substitution.  —  Quant  au  cas 
de  destruction,  par  incendie^  de  la  marchandise  déposée,  11  a  été 
prévii  dans  la  disposition  suivante  :  «  Les  porteurs  de  récépissés 
et  de  warrants  ont  sur  les  indemnités  d'assnrance  dues  en  cas 
de  sinislres,  les  mêmes  droits  et  privilèges  que  sur  la  marchan- 
dise assurée  »  (L.  28  mai  1858,  art.  10). 

A5.  11  peut  se  faire  que  la  portion  disponible  du  prix  ne  su^ 
flse  pas  au  remboursement  de  la  somme  énoncée  an  warrant,  et 
que  le  porteur  de  ce  titre  ne  soit  pas  complètement  désintéressé. 
Dans  ce  cas,  mais  dans  ce  cas  seulement,  il  y  a  lieu  à  un  recours 
contre  l'emprunteur  et  les  endosseurs  :  —  «  Le  porteur  du  war^ 
rant,  dit  l'art.  9  de  la  loi  de  I8S8,  n'a  de  recours  contre  l'em- 
prunteur elles  endosseurs  qu'après  avoir  exercé  ses  droits  sur  la 
marcbandise,  et  en  cas  d'insuffisance.  —  Les  délais  fixés  par  les 
art.  165  et  suiv.  c.  corn.,  pour  l'exercice  du  recours  contre  les 
endosseurs,  ne  courent  que  du  Jour  uù  la  vente  de  la  marchan- 
dise est  réalisée.  —  Le  porleur  du  warrant  perd  en  tout  cas  son 
recours  contre  les  endosseurs,  s'il  n'a  pas  fait  procéder  à  la  vente 
dans  le  mois  qui  suit  la  date  du  protêt.  »  —  L'obligation  de  faire 
vendre  dans  le  mois  a  dii  èlre  imposée  au  porleur  du  warrant  pour 
la  prompte  fixation  de  la  situation  des  endosseurs,  à  l'égard  de»- 
quels  le  droit  de  recours  ne  saurait  subsister  indéfiniment.  — 
(t  S'il  se  présentait  des  cas  où  il  y  eût  un  intérêt  sérieux  à  ajour- 
ner la  vente  au  delà  de  ce  terme  pour  obtenir  un  meilleur  prix,  il 
pourrait  toujours  être  avisé  par  des  arrangements  particuliers, 
que  faciliterait  sans  doute  l'intérêt  commua  des  endosseurs  et  da 
propriétaire  de  la  marchandise,  à  ne  pas  la  faire  vendre  dans 
des  conditions  trop  mauvaises  »  (Exposé  des  molifs,  n°  14).  — 
Eu  no  permettant  d'actionner  l'emprunteur  qu'après  la  discussion 
du  gage,  la  loi  a  voulu  soustraire  celui-ci  à  l'obligation  d'alTec- 
ter  deux  valeurs  an  payement  de  la  même  dette,  la  marcbandise 
et  une  somme  qu'il  lui  faudrait  conserver  en  caisse  pour  le  cas 
de  demande  directe  de  remboursement.  «  C'est  au  préteur,  a  dit 
la  commission,  k  n'avancer  sur  la  marchandise  qu'une  somme 
qui  le  laisse  à  l'abri  de  toute  éventualité,  et  il  est  juste  que  l'em- 
prunteur qui  perd  la  disposition  de  sa  marchandise,  quand  il  la 
donne  en  nantissement,  décharge  proportionnellement  son  cré- 
dit. »  Les  parties,  d'ailleurs,  auront  toujours  le  droit  de  stipuler, 
a  ajouté  la  commission,  que  la  responsabilité  personnelle  pourra 
être  réclamée  avant  même  la  garantie  de  la  marcbandise. 

AS.  «  Celui  qui  a  perdu  un  récépissé  ou  un  warrant  peut  de- 
mander et  obtenir  par  ordonnance  du  joge,  en  justifiant  de  sa 
propriété  et  en  donnant  caution,  un  duplicala  s'il  s'agit  du  récé- 
pissé, le  payement  de  la  créance  garantie  s'il  s'agit  du  warrant» 
(L.  28  mai  1858,  art.  12).  —  Le  projet  voulait  que  laprbpriélé 
du  récépissé  ou  du  warrant  fût  Justifiée  par  des  livres.  Cette  dis- 
position ne  pouvait  être  maintenue  -.  «  L'un  ou  l'autre  de  ces 
titres,  a  dit  la  cemmission,  peut  se  trouver  dans  les  mains  d'un 
capitaliste  qui  n'aura  pas  de  livres,  et  tous  les  moyens  de  jostiti- 
cation  de  propriété  devront  être  admis.  » 

&9.  Des  oppositions  motivées  sur  ce  qae  des  récépissés  oa 
warrants  auraient  été  l'objet  d'endossements  Irréguliers  ou  non 
sérieux,  peuvent  être  faites  entre  les  mains  de  l'exploitant  du 
magasin  général  dans  lequel  a  été  déposée  la  marcbandise  que 
ces  titres  représentent.  —  11  a  été  jugé  que  ce  n'est  pas  aa  juge 
du  référé  qu'il  appartient  de  statuer  sur  la  demande  en  main- 
levée de  ces  oppositions  (Paris,  22  déc.  1863)  (1).  Le  con- 
traire a  été  admis  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  d'une  Ukalo- 


tent  pour  confratIre'deS'centestations  de  cette  nature;  —  Le'triknatdR 
qu'il  n'y  a  lieu  a  référé;  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  as  priBcipaL  • 
—  Appel.  —  Arrêt. 

La  coub;  -  Considérant  que,  quel  que  soit  l'intérêt  qni  s'attache  i 
la  prompte  réalisation  des  warrants  et  récépissés  délivrés  par  les  maga- 
sins fk^wx,  il  ne  peut,  en  faveur  de  leur  recouvrement,  être  (ait  ex- 
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levée  d'oppesittons  hiteis  à  une  compagnie  de  chemin  de  fer  de 
livrer  des  marchandises  an  porteur  d'nne  fllière  oo  ordre  de  li- 
vrer (ord.  da  président  dn  trib.  de  la  Seine,  30  oct.  1S61, 6ai. 
des  trib.  dn  si).  —  V.  Référé,  n*  227. 

AS.  Enregistrement  et  timbre  des  warrants.  — Le  décret  de 
l'assembiée  constituante,  dn  23  aoiït  1 848,  soumettait  les  récé- 
pissés délivrés  par  les  magasins  généraux  à  nn  droit  fixe  de  l  fr. 
pour  tout  droit  d'enregistrement;  on  se  souvient  que  l'endosse- 
ment du  récépissé,  qui  n'était  pas  alors  accompagné  dn  warrant, 
servait  à  la  mise  en  gage,  comme  à  la  cession  de  la  propriété  de  la 
marcbandise  entreposée  (V.  n*  9).  La  loi  du  28  mai  1858  porte, 
art.  13  :  «  Les  récépissés  sont  timbrés  ;  Ils  ne  donnent  lieu  pour 
l'enregistrement  qu'à  un  droit  fixe  de  l  fr. — Sont  applicables  aux 
warrants  endossés  séparément  des  récépisiés  les  dispositions  dn 
lit.  1  de  la  loi  da  5  Juin  1 850,  et  de  l'art.  69,  §  2,  n«  6  de  la  loi 
da  SS  frim.  an  7.  »  En  d'antres  termes,  le  warrant  on  bulletin 
de  gage,  dont  l'mdossement  séparé  vaut  nantissement  de  la 
marchandise,  est  assujetti  an  droit  de  timbre  de  50  cent,  par 
1,000  fr.  et  an  droit  d'enregistrement  de  50  cent,  par  lOO  fr. 
(V.  Enregistr.,  n»  6280  et  suiv.). —  Comme  mesure  deprécan- 
tion  dans  l'intérêt  du  trésor,  l'art.  1 3  ajoute  :  «  L'endossement 
d'nn  warrant  séparé  du  récépissé  non  timbré  et  non  visé  pour 
timbre  conformément  à  la  loi  ne  peut  être  transcrit  ou  mentionné 
snr  les  registres  du  magasin,  sous  peine,  contre  l'administration 
du  magasin,  d'une  amende  égale  au  montant  dn  droit  auquel  le 
warrant  est  soumis.  Les  dépositaires  des  registres  des  magasins 
généraux  sont  tenus  de  les  communiquer  aux  préposés  de  l'enre- 
gistrement, selon  le  mode  prescrit  par  l'art.  54  de  la  loi  dn  22 
frim.  an  7  et  sons  les  peines  y  énoncées  »  (V.  eod.  v,  n»  5329 
et  suiv.). — Le  déposant,  ainsi  que  cela  résulte  des  textes  qu'on 
vient  de  transcrire,  ne  doit  le  droit  de  timbre  proportionnel  que 
lorsqu'il  engage  la  marcbandise  par  l'endossement  séparé  du 
warrant;  quant  au  droit  d'enregistrement,  il  n'y  a  lien  de  l'ac- 
quitter que  dans  le  cas  où  le  porteur  du  warrant  se  trouve  dans  la 
nécessité  d'en  faire  usage  par  acte  public  ou  en  Justice.  C'est  ce 
que  l'exposé  des  motifs  reconnaît  en  ces  termes  :  «  Il  faut  ajouter 
que,  comme  le  caractère  des  récépissés  et  des  bulletins  est  celui 
d'actes  sous  seing  privé,  les  droits  d'enregistrement  ne  peuvent 
être  exigés,  d'après  l'art.  23  de  la  loi  du  32  frim.  an  7,  que 
lorsqu'on  veut  en  faire  usage,  soit  par  acte  public,  soit  en  Jus- 
tice, ou  devant  tonte  autre  autorité  constituée,  et  que,  par 
conséquent.  Us  seront  rarement  nécessaires  »  (V.  D.  P.  58.  4. 

74,  n»17). 

ft*.  L'application  des  dispositions  qui  précèdent  amenait, 
dans  la  pratique,  des  inconvénients  sérieux.  L'exposé  des  motifs 
de  la  loi  budgétaire  du  2  Jnill.  1862  (D.  P.  62.  4.  60),  s'en  ex- 
plique en  ces  termes  :  «  Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  les 
porteurs  de  warrants  qni  veulent  les  négocier  sont  obligés  de  se 
déplacer  pour  aller  au  burean  de  l'enregistrement  le  plus  voisin 
et  y  faire  viser  pour  timbre  le  warrant  avant  de  le  transmettre 
par  la  voie  de  l'endossement;  il  serait,  en  effet,  difficile  de  se 
servir,  pour  ces  effets,  comme  pour  les  effets  de  commerce  ordi- 
naires, d'un  papier  timbré  à  l'avance.  Ce  déplacement  entraîne 
nne  perte  de  temps  toujours  préjudiciable  an  commerce,  et  il 
importe,  au  contraire,  que  tontes  facilités  lui  soient  données 
pour  l'usage  du  système  ingénieux  des  warrants  et  des  récépis- 
sés de  marchandises  déposées  dans  les  magasins  généraux.  » — 
Pour  remédier  à  ces  Inconvénients,  le  gouvernement  proposait 
de  rendre  applicables  aux  warrants  endossés  séparément  des  ré- 
cépissés les  dispositions  de  la  loi  de  finances  des  24  mai-i  i  Juin 
1859  (D.  p.  59. 4.  3i),  relatives  à  l'apposition  d'un  timbre  mo- 
bile sur  les  effets  de  commerce  venant  de  l'étranger.  Les  risques 
que  ce  mode  de  perception  de  l'impôt  du  timbre  pourrait  pré- 
senter pour  les  intérêts  du  trésor,  s'il  était  la  règle  générale, 
n'étalent  pas  à  craindre  en  cette  matière  (V.  à  cet  égard  l'exposé 
précité,  D.  P.  62.  4.  68,  note  6).  On  inséra  donc  sans  diffi- 
culté dans  la  loi  du  2  Juill.  1862,  à  titre  d'exception  nouvelle 
aux  principes  admis  par  les  lois  sur  l'impêt  du  timbre,  les  dis- 


ceptioD  aux  rigles  de  compétence  et  de  jnridictioo  ;  —  Qu'aux  termes  de 
l'art.  809  c.  pr.  civ.,  l'onlonDance  de  référé  ne  peut  préjndicier  au  prin- 
eipal  ;  —  Que,  loraqua  la  cootettaiioa  ne  porte  que  sur  la  Talidité  d'noe 
saisie  «u  oppotilioo,  la  mainleyée  emporterait  décisiou  du  ptocii  au  (oud 


positions  suivantes  :  «  Art.  SS  :  A  partir  da  l"  Janv.  1S6S,  I* 
droit  de  timbre  auquel  les  warrants  endossés  séparément  des  ré- 
cépissés sont  soumis  par  l'art.  13  de  la  loi  du  28  mai  1858,  sur 
les  négociations  relatives  aux  marchandises  déposées  dans  les 
magasins  généraux,  pourra  être  acquitté  par  l'apposition  sur  ces 
effets  de  timbres  mobiles  que  l'administration  de  l'enregistre- 
ment est  autorisée  à  vendre  et  à  faire  vendre.  —  Art.  5t6.  Oo 
règlement  d'administration  publique  déterminera  la  forme  et  les 
conditions  d'emploi  des  timbres  mobiles  créés  en  exécution  de 
la  présente  loi.  Sont  applicables  à  ces  timbres  les  dispositions 
de  l'art.  21  de  la  loi  da  1 1  Juin  1859.  —  Art.  27.  Sont  consi- 
dérés comme  non  timbrés  les  actes  ou  écrits  sur  lesquels  le  tim- 
bre mobile  aurait  été  apposé  sous  l'accomplissement  des  condi- 
tions prescrites  par  le  règlement  d'administration  publique  on 
snr  lesquels  «urail  été  apposé  nn  timbre  ayant  déjà  servi.  — • 
Art.  28.  Sont  maintenues....  toutes  les  dispositions  des  lois  sur 
le  timbre  non  contraires  à  la  présente  loi.  »  —  V.  ce  qni  a  été 
dit  sur  l'apposition  des  timbres  mobiles  sur  les  effets  de  com- 
merce venant  de  l'étranger,  an  mot  Timbre,  n^  107  et  sniv. 

•O.  Pour  l'exécution  des  art.  25  et  26  de  la  loi  dn  2  Jnill. 
1862,  transcrits  au  numéro  précédent,  est  intervena  im  décret 
du  29  oct.  1862 (D.  P.  62.  4. 1 27), disposant, art.  3, que  «pro- 
visoirement les  timbres  mobiles  employés  en  vertu  dd  décret  da 
18  janv.  1860,  pour  timbrer  les  effets  venant  soit  de  l'étranger, 
soit  des  colonies  où  le  timbre  n'est  pas  établi,  pourraient  être 
apposés  sur  les  warrants  endossés  séiparément  drâ  récépissés.  » 
Un  décret  du  23  Janv.  1864  (D.  P.  64.  4. 2i)  a  mis  On  à  ce  pro- 
visoire et  a  établi  de' nouveaux  modèles  de  timbres.  L'art.  3  da 
décret  du  29'  oct.  1863,  demeuré  en  vigueur  sur  ce  point,  décrit 
le  mode  d'apposition  des  timbres  mobiles  de  la  manière  sai- 
vanle  :  «  Le  timbre  mobile  sera  collé  au  dos  dn  warrant  par  le 
premier  endosseur,  qui  devra  le  placer  au-dessus  de  l'endosse- 
ment et  l'annuler  immédiatement  en  y  inscrivant  la  date  de  l'ap- 
position et  sa  signature.  »  Cette  signature,  il  faut  le  remarquer, 
ne  saurait  servir  tout  à  la  fois  pour  l'oblitération  dn  timbre  et 
pour  l'endossement  (Instr.  gén.  de  fadmin.  de  l'enreg.,  du  37 
janv.  1863,  n»  2243). 

•t.  «  Il  est  d'aillenrs  entendn,  a-t-U  été  déclaré  dans  l'ei- 
posé  des  motifs  de  la  loi  dn  3  jnill.  1868,  que  ce  n'est  qu'une 
facilité  donnée  aux  commerçants,  et  que  les  porteurs  de  war- 
rants pourront  toujours  requérir  des  receveurs  de  l'enregistre- 
ment le  visa  pour  timbre,  quand  ils  jugeront  plus  commode  de 
se  servir  de  ce  moyen.  »  Une  déclaration  semblable  avait  été 
faite  au  sujet  de  la  faculté  d'employer  des  timbres  mobiles  pour 
acquitter  l'impét  dn  timbre  sur  les  effets  venant  de  l'étranger  : 
«  Vous  remarquerez,  disait  l'administration  de  l'enregistrement 
dans  une  de  ses  circulaires,  que  la  création  des  timbres  mobiles 
n'a  pas  exclu  l'usage  du  visa  pour  timbre....  Les  intéressés  ont 
la  faculté  d'employer  l'un  ou  l'autre  de  ces  modes  de  timbrage  » 
(Cire,  dn  dir.  gén.  du  17  juin  1861).  —  Il  n'a  été  porté  aucune 
atteinte  à  cette  faculté  par  un  arrête  dn  ministre  des  finances, 
en  date  du  30  jnill.  1863,  qui  réglemente  le  mode  d'apposition 
des  timbres  mobiles  par  les  fonctionnaires  autorisés  à  substituer 
celte  apposition  an  visa  ponr  timbre  (Conf.  M.  Garnier,  Rép. 
périod.  de  l'enreg.,  1863,  art.  1835).  Une  circulaire  du  direc- 
teur général,  du  4  nov.  1863,  le  oonsUte  en  ces  termes  :  «  Il 
n'y  a  rien  de  changé  dans  les  instructions  antérieurement  don- 
nées relativement  anx  visas  en  débet  on  gratis,  ni  ponr  ceux  qui 
concernent  des  effets  de  commerce.  »  Ce  qui  est  dit  ici  des  effets 
de  commerce  s'applique  aux  warrants,  qni,  ponr  le  timbre,  sont 
régis  par  des  dispositions  semblables. 

•9.  Les  timbres  mobiles,  suivant  l'art.  S  du  décret  du  IS 
Janv.  1860,  ne  pouvaient  être  apposés  sur  les  effets  de  plos  d* 
30,000  fr.  Cette  disposition  avait  été  déclarée  Inapplicable  aux 
warrants,  qni  pouvaient  être  revêtus  de  plusieurs  timbres  mo- 
biles, lorsque  la  somme  énoncée  dépassait  20,000  fr.  (Instr. 
gén.  du  27  janv.  1863).  Aujourd'hui  cette  disposition  se  trouve 
rapportée  par  l'art.  2  du  décret  da  23  Janv.  1864;  et  la  facoUA 


et  daos  tout  les  cas  y  préjudicierait  d'nne  manière  évidente;  —  Qa'aitsi 
le  juge  du  référé  eat  incompétent  ponr  la  prononcer;  —  Adoptant  au 
«urplos  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 
Du  92  déc.  18«S.-C.  de  Paris,  1"  ch.-M.  DevienBe,  l-  p. 
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d'aoqoiller  le  droit  de  timbr*  par  l'apposition  d'un  ou  plnsiean 
timbres  mobiles  est  accordée  d'une  manière  expresse  par  ce 
mime  article  pour  les  effets  venant  de  l'étranger  comme  ponr  les 
warrants. 

•8.  Qaant  aox  récépissés  des  sommes  consignées.  Ils  sont 
sonmis  au  timbre  de  dimension,  et  doivent,  d'après  l'adminis- 
tration, lorsqae  leur  enregistrement  est  nécessaire,  supporter  le 
droit  de  libération  de  50  cent,  par  1 00  fr.  comme  dans  le  cas 
de  dépôts  faits  ohex  les  officiers  publics,  s'il  s'agit  de  dépôt  fait 
par  le  porteur  du  récépissé,  et  seulement  le  droit  fixe  de  2  fr., 
s'il  s'agit  du  dépôt  fait  par  le  courtier  qui  a  vendu  les  marcban- 
dises.  —  Le  bordereau  de  liquidation  des  dettes  et  frais,  égale- 
ment sur  timbre,  devrait,  comme  les  récépissés  de  sommes  con- 
signées, domier  lieu  k  la  perception  des  droits  d'enregistrement 
conformément  an  droit  commun,  dans  les  cas,  d'ailleurs  peu 
fréquents,  où  il  y  aurait  lieu  d'en  faire  usage  par  acte  public  oo 
en  justice.  —  V.  le  Dict.  du  commerce,  v*  Warrant. 

•4.  Ventes  publiques  de  marchandises  en  gros. — Ces  ventes 
ont  fait  l'objet  d'une  loi  qui,  présentée  an  corps  législatif  en 
mime  temps  que  celle  relative  aux  magasins  généraux,  a  été 
promulguée  à  la  mime  date  du  38  mai  1858  (D.  P.  58.  4.  75). 
Un  même  décret  réglementaire  a  été  reudu  ponr  l'exécution  des 
deux  lois,  le  la  mars  1859  (D.  P.  59.  4.  20).  Ainsi  que  le  fait 
remarquer  la  circulaire  interprétative,  reproduite  en  note  de  ce 
d.écret,  les  ventes  publiques  de  marcbandises  en  gros  «  sont 
non-seulement  le  complément  indispensable  du  système  de  cré- 
dit constitué  par  les  vrarrauts,  mais  encore  sous  un  autre  as- 
pect, un  précieux  avantage  ponr  lesj|>ropriélalres  de  marchan- 
dises qui  peuvent  ainsi  les  éeonler  dans  des  conditions  de  con- 
currence proQlables  à  tous  les  intérêts.  »  —  Nous  ne  dirons  Ici 
que  quelques  mots  des  ventes  publiques,  et  seulement  au  pre- 
mier des  points  de  vue  indiqués  par  le  ministre,  la  matière 
ayant  déjà  été  traitée,  ponr  ce  qui  concerne  le  second,  v*  Vente 
pnbl.  de  marcb.  neuves,  n<>*  7  et  sniv. 

•tt.  L'ouverture  des  salles  ponr  les  ventes  publiques  de 
marcbandises  est  soumise  aux  mimes  conditions  que  l'ouverture 
des  magasins  généraux.  Dans  les  villes  importantes  on  il  est 
possible  de  procéder  à  des  ventes  publiques  en  quelque  sorte 
périodiques,  c'est  habituellement  k  l'exploitant  du  magasin  gé- 
néral qu'est  accordée  l'autorisation  d'ouvrir  une  saile  pour  les 
ventes  publiques,  celte  salle  étant  comme  le  complénienl  du 
magasin  général  N.  comme  exemples  les  décrets  analysés  su- 
pra, n»  11  et  1 2).  —  Pour  tout  ce  qui  touche  aux  opérations 
ayant  pour  objet  les  ventes  publiques,  nous  devons  renvoyer 
purement  et  simplement,  aux  art.  20  et  sulv.  du  décret  du  12 
mars  1859,  qui  paraissent  pouvoir  se  passer  de  commentaire,  et 
an  décret  dn  30  mal  1863  (D.  P.  62.  4.  122),  qui  modifie  le 
précédent  dans  quatre  de  ses  dispositions. 

••.  Les  courtiers,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  v°  Vente  publique  de  mar- 
chandises neuves,  ont  été  autorisés  k  procéder  k  la  vente  pu- 
bliqae  des  marchandises  comprises  dans  le  tableau  annexé  k  la 
loi  du  28  mal  1858.  Cette  attribution  nouvelle  n'a  diminué  en 
rien  celles  qu'ils  tenaient  des  lois  antérieures  et  qu'ils  peuvent 
toujours  exercer,  dans  les  cas  prévus  par  ces  lois,  lorsqu'il  s'a- 
git de  marcliandises  autres  que  celles  comprises  au  tableau  ci- 
dessus  désigné  (Civ.  cass.  18  nov.  1862,  aff.  Lefrançois,  D.  P. 
82.  1 .  529  ;  V.  nos  observations  loc.  ai.).  —  Le  délai  pour  faire 
enregistrer  les  procès-verbaux  des  ventes  publiques  de  marcban- 
dises faites  par  les  courtiers  a  été  porté  k  dix  jours  par  l'art.  17 
de  la  loi  dn  28  juin  1861  (0.  P.  61.  4.  84). 

•  9.  La  loi  dn  28  mal  1858  avait  laissé  au  gouvernement  la 
faculté  de  modifier  le  tableau  des  marchandises  dont  la  vente 
publique  en  gros  est  permise  aux  courtiers  ;  le  gouvernement  en 
a  fait  usage,  pour  la  ville  du  Havre,  par  le  décret  du  8  mai  I86t 
(0.  P.  61.  4.  61),  et  pour  tout  l'empire  par  un  autre  décret  en 
date  dn  mime  jour  (D.  P.  eod.),  qui  ajoute  aux  marchandises 
désignées  au  tableau  les  navires,  agrès  et  apparaux,  ainsi  que 
les  sucres  ratfinés.  Un  nouveau  tableau  général,  considérablement 
augmenté,  a  été  mis  en  vigueur  par  le  décret  du  30  mai  1863 
(D.  P.  63.  4. 122).  On  le  trouvera  reprodnil  k  la  suite  dn  décret. 

•8.  En  règle  générale,  les  marchandises  neuves  ne  peuvent 
être  vendues  en  gros  que  par  lots  dont  la  valeur,  fixée  approxi- 
mativement d'après  le  cours  moyen  des  marchandises,  ne  peut 
TtHOt  XUT. 


être  inférieure  k  500  fr.  L'art.  35  du  décret  du  tS  mars  1859, 
rédigea  nouveau  par  celui  du  30  mai  1863,  permet  d'apporter 
k  cette  règle  des  dérogations  néceiisitèes  par  des  besoins  locaux 
on  par  l'état  avarié  des  marcbandises  k  vendre  ;  puis  il  ajoute  : 
<  Le  minimum  de  la  valeur  des  lots  est  fixé  k  i  oo  fr.  pour  les 
ventes  après  protêt  de  warrant  de  marcbandises  de  toutes  es- 
pèces. D  II  en  est  ainsi,  d'ailleurs,  pour  les  ventes  pnbliqnes  de 
marchandises,  autorisées  ou  ordonnées  par  la  justice  consulaire 
(décr.  6  juin  1863,  D.  P.  63.  l.  123). 

••.  Une  des  garanties  ex  igées  par  le  décret  du  1 2  mars  1 859, 
concerne  l'exposition  préalable  des  marchandises  dont  la  vente 
publique  en  gros  est  annoncée  (art.  21).— Il  a  été  Jugé  que  c'est  Ik 
une  mesure  d'ordre  public  dont  l'omission  entraine  nullité  de  la 
vente  (Paris,  10  août  1861,  D.  P.  62.2.  68).— Depuis,e8t  Inter- 
venu le  décret  du  30  mai  1863,  qui  a  ajouté  k  l'art.  21  du  décret 
du  12  mars  1859  la  disposition  suivante  :  «  Toutefois,  le  prési- 
dent dn  tribunal  de  commerce  du  lien  de  la  vente  peut,  sur  re- 
quête motivée,  accorder  dispense  de  l'exposition  préalable...., 
lorsqu'il  s'agit  de  marcbandises  qui,  k  cause  de  leur  nature  ou 
de  leur  état  d'avarie,  ne  pourraient  pas  y  être  soumises  sans  In- 
convénient. Hais,  en  tout  cas,  des  mesures  doivent  être  prises 
ponr  que  le  public  puisse  examiner  les  marcbandises  avant  qn'il 
soit  procédé  k  la  vente.  »  —  Le  décret  de  1 863  accorde  des  fa- 
cilita analogues  pour  ce  qui  concerne  la  formation  préalable  de 
lots  distincts,  laquelle  n'est  pas  obligatoire  pour  les  marchandises 
en  grenier  on  en  chantier  et  peut  être  remplacée  par  l'indication 
du  mode  de  livraison  qui  sera  suivi  (art.  23).  —  Un  décret  do 
23  mai  1863  (D.  P.  63.  4.  121)  dispose,  k  titre  de  dérogation 
anx  dispositions  rappelées  dans  ce  numéro,  que  «  les  ventes  pu- 
bliques en  gros  des  cuirs  verts  k  Paris,  pourront  avoir  lieu  men- 
suellement et  d'avance,  et  sans  exhibition  maiérielle  ni  exposi- 
tion préalable,  mais  après  autorisation  donnée  sur  requête  par 
le  président  du  tribunal  de  commerce,  p  11  convient  de  noter,  -à 
ce  sujet,  que  l'espèce  de  l'arrêt  ci-dessus  indiqué  de  la  cour  de 
Paris,  concernait  précisément  nne  vente  de  ooirs  verts. 

%  i.  —Des  chèques. 

90.  Le  chèque,  en  lui-même,  d'après  une  définition  que 

nous  empruntons  k  H.  Michel  Chevalier,  «  est  nd  simple  ordre 
donné  par  un  particulier  k  un  banquier  chex  lequel  il  a  des  fonds, 
de  payer  une  certaine  somme  au  porteur.  » 

91.  L'usage  des  chèques  n'esi  pas  précisément  on  fait  nou- 
veau. Le  capitaliste  qui  fournissait  un  bon  sur  son  banquier,  ce- 
lui qui,  ayant  un  compte  courant  k  la  banque  de  France,  tirait 
sur  cette  banque  un  mandat  k  vue,  créaient,  sous  des  noms  dif- 
férents, de  véritables  chèques;  mais  le  fait  n'en  avait  pas  moins 
un  caractère  exceptionnel.  —  Ce  qui  est  d'une  création  récente, 
ce  qui  constitue  une  invention  vraiment  originale,  Cest  la  com- 
binaison imaginée  par  les  Anglais  de  faire  produire  un  intérêt 
aux  dépôts,  si  modestes  et  si  courts  qu'ils  soient,  efl'ectués  dans 
les  banques  par  les  particuliers,  sans  restreindre  la  faculté  re- 
connue k  ceux-ci  d'obtenir,  k  la  première  réquisition,  le  retrait 
de  tout  ou  partie  des  sommes  déposées.  De  la  sorte,  toutes  les 
petites  épargnes,  tons  les  capitaux  non  employés,  même  les 
fonds  de  réserve  que  jusque-lk  chacun  croyait  devoir  garder 
chez  soi  pour  faire  face  aux  nécessités  courantes  ou  aux  besoins 
Imprévus,  ont  pris  le  chemin  des  banques  de  dépôt,  qui  se 
sont  vues  bientôt  en  mesure  de  prêter  des  capitaux  considérables 
an  commerce  et  k  l'Industrie  ;  et,  par  suite,  l'emploi  des  chèques 
dans  le  règlement  des  transactions  est  devenu  d'un  usage  k  peu 
près  général.  —  Pour  ne  citer  qu'un  seul  exemple,  une  maison 
anglaise,  la  banque  de  Londres  et  de  Wesminster,  doit  k  la  pra- 
tique de  ce  système  une  prospérité  vraiment  remarquable  :  ses 
comptes  de  dépôts  lui  ont  procuré  un  capital  dépassant  360  mil- 
lions de  fr.  en  1863,  et  les  profils  qu'elle  retire  de  son  emploi 
sont  tels,  qu'elle  a  pu  donner  par  an  plus  de  20  p.  1 00  k  ses  action- 
naires k  titre  d'intérêt  et  de  bonification.  Ainsi  s'est  trouvée  réfu- 
tée par  l'expérience  l'opinion  qu'on  avait  encore  en  i  832,  en  An- 
gleterre, qu'une  maison  de  banque  ne  pourrait,  sans  s'exposer  k  la 
faillite,  s'engager  k  servir  des  intérêts  sur  les  dépôts  en  compte 
courant.  —  Pour  ee  qui  regarde  le  côté  économique  de  la  ques- 
tion des  chèques,  nous  devons  nous  borner  k  renvoyer  à  no 
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rapport  présenlé  en  mars  1861  h  l'Académie  des  sciences  mo-  ' 
raies  et  politiques  par  M.  Hlct)el  Clievalier  sur  un  mémoire  orrert  | 
à  cette  académie  et  qui  traite  de  «  \d  nécessité  d'introduire  en 
France  les  banques  de  dépôt,  ies  ctièqucs  et  les-viremenls,  d'après 
la  méll^ode  anglaise  »  (compte  rendu  des  séances  et  travaux  de 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  par  M.  Ci).  Vergé, 
4*  àérie,  t.  6,  p.  407  et  s.].  D'autres  études  ont  été  Tailes  sur  le 
même  sujet  par  MM.  Rey  de  Foresta,  Couliet,  Alex.  Sauzeau,  Ma- 
nuel des  warrants  et  chèques,  et  autres  écrivains  spéciatix.  On  lira 
ausâi  avec  iniéièt  ce  qui  à  été  dit  sur  les  chèques  par  H.  l'avocat 
général  lilanclie  dans  le  remarquable  discours  de  rentrée  qu'il  S 
prononce  devant  la  cour  de  cassation,  le  4  nov.  1881. 

99.  Le  cliùqiic  a  fait  son  apparition  dans  la  pratiqué  avant 
que  la  loi  ait  déterrainé  les  règles  qpi  lui  sont  applicables.  Pour 
échapper  à  l'imiiôt  du  timbre,  il  alTecta  d'abord  la  forme  d'un 
simple  reçu,  bien  qu'elle  doiiné  moins  de  garanties.  Le  gou- 
■verneineiii,  estlmaal  que  le  chèque  pouvait  être  imposé  à  un 
droit  minime  suii^  que  cela  Till  nuisible  à  ii  vlilgarisatidb,  pro- 
posa de  le  sounictue  au  timbre  de  10  cei^t.  Des  disposition»  fu- 
rent insérées  à  cet  elTet  dans  la  loi  de  Qndnces  dti  8  juin 
1864  (I).  Mais  une  discussion  très-vive  qui  s'enéagca  au  corps 


(1)  Nous  reprodnieons  ici  c«s  dispositions,  et  la  partie  de  l'exposé 
des  motifs  qui  en  expliquait  la  proposition  :  i.     . 

Art.  6  lia  projet.  Est  réduit  a  10  cent,  le  droit  de  timbre  dés  man- 
dats appelés  chèques,  non  négociables  par  voie  d'endo>si'meiit  il  pit^able^ 
i  piëscntalion,  soit  seulement  a  la  personne  y  dèoomnlée,  soit  à  la  |Jer- 
Bonne  y  dénommée  ou  au  porteul. 

Art.  7.  Pour  jouir  de  la  Inodération  de  droit  élabHe  par  l'artiele  ci^ 
dessus,  les  mandats  doïTeol  être  extraits  d'un  livre  i  souche  préalable- 
ment timbré  sur  la  souche  et  sur  le  talon. 

Art.  8.  En  cas  d,e  contravention  aux  dispositions  (|ui  précédent,  le 
sonscripleur  du  mandat,  le  porteur,  le  banquier,  l'établissement  ou  toute 
personne  qui  aura  acquitté  le  mandat,  sont  passibles,  chacun  et  sans 
recours,  d  une  amende  de  50  fr.;  ils  sont  àolidaires  poiif  le  payement  des 
amendes  et  des  droits  de  timbre. 

Extrait  de  l'txposé  des  moli/i.— «Messieurs,  personne  n'Ignore  aujour- 
d'hui la  nature  et  l'objet  du  btlléts  cotious  soqj  le  nom  do  chiquts.  — 
Un  établissement  de  banque  ou  de  crédit  reçoit  des  fonds  en  compte 
courant;  le  déposant  veut  faite,  un  payement  à  un  tiers  quelconque;  il 
remet  h  ce  tiers  lU  billet  sous  (orme  de  mandat  ou  de  récépissé  extrait 
d'un  livre  à  souche  que  ^établis^«ment  lui  a  délivré.  Au  vu  de  ce  billtt, 
la  banque  paye,  souS  la  seule  ccsdition  qu'il  y  ait  provision  sulDsante 
auconipte  créditeur  du  déposant.  Le  billet  ainsi  tiré  siir  rétablissement 
dépositaire,  c'est  le  chèque  —  L'usage  dès  cbé'jùes  présente  divers  avan- 
tages. Il  tend  k  abcrollre,  au  profil  des  établissements  de  crédit,  l'im- 
portance des  sommes  mises  i  li-ur  dlspositioD  par  ies  comptes  courants; 
il  donne  aux  déposants  des  facilités  qui  leur  permettent  slmullaDément 
de  tirer  un  intérêt  de  leurs  fonds,  d'avoir  ces  fond»  toujours  disponibles, 
et  de  faire  des  payements  sans  déplacement  de  numéraire.  Lorsque  les 
chèques  se  multiilient  et  que  les  établissements  sur  lesquels  ilii  sont  ti- 
rés se  trouvent  en  même  temps  pbrteurs  dé  chèques  tiréi  sur  d'autres 
établissements,  lés  avantages  de  ce  tnode  de  payement  se  dlveloppent,- 
et  beaucoup  d'affaires  se  relent  par  de  simples  tiremenis.  —  L'Angle- 
terre a  de  beaucoup  devnncé  la  France  sous  le  rapport  de  l'usage,  de  ia 
circulation  et  de  la  multiplication  des  cbéqwii.  Il  y  a  sans  doute  de  ce 
fait  des  causes  uombreuseï  et  diverses  ;  ntats  il  eu  .est  une  entre  autres 
que  le  gouvernement  a  cru  apercevoir  et  à  laquelle  il  lui  a  paru  possible 
de  remédier. 

»  La  forme  du  chéquelapliisnalurelle,  la  plus  conforme  à  resséncèét 
i  l'objet  du  contrat,  la  plds  sûre  pour  les  parties  et  la  plos  commode 
dans  la  pratique,  c'est  assuréntent  celle  qui  a  été  adojitée  en  Angleterre; 
c'est-à  dire  celle  d'un  mandat  souscrit  par  le  déposant,  soit  a  une  per- 
sonne dénommée,  soit  à  une  personne  dénommée  on  au  porteur.  —  Cette 
forme  n'a  pas  été  adoptée  eu  France.  On  donne  généralement  au  chèque 
la  forme  d'un  simple  rrçu  de  la  somme  qui  eu  fait  l'objet.  Le  tiers  por- 
teur n'est  ni  dénommé  iii  mentionné.  Si  le  chèque  vient  à  se  perdre  et 
qu'il  soit  trouvé  par  une  personne  de  mauvai.-e  foi,  la  banque  estcxpo^ 
eée  à  mal  payer  ;  des  procès  peuvent  s'ensuivre  au  préjudice,  soit  de  la 
baiique,  soit  du  déposant,  soit  du  tiers  jjui  a  reçu  le  chèque  ;  il  y  a  en 
tout  cas  un  intérêt  lésé.  Sous  la  forme  de  mandat*,  au  contraire,  le  chèque 
peut  toujours  prétenter  la  garantie  d'un  titre  nominatif,  et,  lors  même 
qu'il  est  neRiin.itif  en  au  porteur,  le  souscripteur  et  la  banque  ont  pour 
garantie)  d'abord  la  persoune  dénommée,  onsnite  l'obligation  où  se  trouve 
le  porteur  de  justifier  de  son  ideiililé  et  de  donner  sa  si^nalurc.  —  A 
Hii  aulre  point  de  vue,  on  peut  ajouter  que  celui  qui  a  reçu  eu  pdyement 
eo  chèque  sous  forme  de  simple  reçu  peut  difficilement  le  transmettre  à 
an  tiers  qui  ne  connaît  pas  le  souscripteur.  Quand,  au  contraire,  le 
cftèqut  ett  i  une  pertonne  déJtommte  oa  M  portetir>U  penoniM  diaorn» 


logislàlif,  bt  à  laquelle  prirent  [iàff  MW;  Ùarttuoh,  le  due  de 
Morny,  Pouyer-Quertier,  Louvet,  Ertillé  Ollivier,  et,  an  nom  do 
gouvernement,  MM.  de  Lavenay,  tlobtier,  ministre  d'Etat,  et 
Vuitry,  démontra  la  nécessité  d'une  loi  complète  sur  la  matière 
et  amena  le  rejet  des  articles  pl-dîtoséé  (Séance  dn  cdrps  légis- 
latif, da  2S  mai  1864,  Ilibn.  du  26,  p.  760  et  ibiv.).  t>our  tenit- 
compte  du  Vœu  qili  ressortait  de  cette  dëclslon,  le  gouverne- 
ment chargea  une  commissibn  bomiiiée  &  cet  effet  de  préparer 
les  bases  d'un  nouveau  projet  de  loi  (i):  -^  Nous  livrons  notre 
travail  à  t'impressinn  avant  que  la  toi  attendue,  iibnt  là  discus- 
sion doit  avoir  lieu  pendant  fa  sessioti  de  1865,  ait  été  présent 
ice  au  corps  iëgislatir.  Cette  sitnatioii  ntins  oblige  k  ne  pl-ésen- 
ter  que  l'indication  des  quelque^  difflcuitéâ  qae  leii  IHbaiianx 
ont  en  à  résoudre,  iini  rebberchër,  relativement  &  belles  tjne 
l'on  peut  simiilemenlpi^ssèntlr,  des  èolalionâ  qae  la  loi  à  Inter- 
venir podrrall  contredire  bd  rendre  tnbtileâ. 

98.  Nous  avons  ëxpbsé  v  Virement  comniënt  léâ  chfeqtres;' 
en  fàblliliibl  lès  transports  d'un  bnmpte  à  nn  antre,  0tïrmeitet)t 
de  Supillucr  S  là  rareté  du  nnihfifaire  et  tie  terminer  tirie  fbulë 
d'opérations  par  une  simple  pasiaiion  d'écritures.  Il  u'eit  pas  be^ 
soin  d'y  revenir  ici,  d'aulaiit  plbs  qbe  les  virements  sont  encbre 

tnée  peut  aisément  le  transmettre  à  ao.porleqr  doat  elle  est  eoBaoe  et 
doiit  elle  a  la  confiance.  S'il  j  a  lieu  à  des  transmissions  ultérieures, 
elles  se  trouveiit  ruciliiécs  par  un  double  garantie. 

»  b'aôtres  iii|iJirio rites  de  la  formé  dd  mandat  sur  la  fom'é  dii  r^t  p'odif 
la  dêlirraiice  dès  chèque^  |ibori'aiènt  encore  être  signalée^.  l>(nirqiioi 
donc  eh  Frahee;  nllilgrè  rèteltt|ds  voisittet  eenitu  de  l'Angleterre,  t'est- 
on  attaché  A  la  forme  da  reçu?  ->  Il  «  para  au  gouternemenique  la  ti- 
ponse  k  cette  qoestio:i  se  tcouvait  dans  ta  diSéreoee  des  deux  législa- 
tions fiscale^. —  En,  Angleterre,  le  chèi{qei  iqém*  en  forme  de  mandat^ 
n'est  assujetti)  pour  le  timbre,  qu'au  droit  fixe  dit  1  penny  (to  cent.]. — 
En  France,  àii  contrai/è,  le  mandat,  oiéme  présentant  le  caractère  par- 
ticulitl'  du  chèque,  ^st  sdutniâ  à  lin  droit  proportionnel  représentant  i 
peu  prés  50  cent,  par  1,000  fr:  La  pel-ceplioii  de  ce  droit  est,  en  iiutrè,' 
garantie  pkf  des  adièndei  ptttt>ortlMinetlei  et  g'èlevàbt  i  6  |l:  lOOj  polir 
chacune  des  parties,  dn  thontant  deis  etmflies  sousorltei: 

»  C'est  probablement  pour  ee  toistraire  k  ce»  droits,  qui  defteamiit 
Considérables  quand  le  clique  s'élève  à  de  fortes  sommes,  que  lee  éta- 
blissements de  crédit,  en  France,  ont  répugné  k  la  forme  du  mandat  a(^ 
ont  adopté  celle  du  reçu.  —  Ce  n'est  pas  que  les  reçus  soieiit  légalement 
affranchis  des  di-oits  dé  timbre,  car  les  quittances  dé  somriies  au-dessus 
de  10  fr.  (sauf  les  exceptions  déterminées  par  li  loi,  parmi  fejiquelles 
les  chèques  ne  se  trbttvènt  jtas]  solii  dssujettilis  an  droit  de  timbré  de 
dimension,  c'est'4-dlrê  à  So  èénl.  pour  le  plus  petit  format,  ti&ii,  en 
fait,  et  saus  doute  i  cause  de  l'élévation  mèùe  de  o*  drdity  on  ae  le  paye 
point,  et  l'on  préfère  s'exposer  â  la  sanction  pénale,'  c'est-à-dire  i  l't- 
meudo  de  50  fr.  qui  frappe  Ips  quittances  non  timbrées  lorsfu'ailes  arri- 
vent  par  les  voies  légales  à  la  connaissance  de  l'admioisiratioo. 

»  lia  situation  est  doiic  celle-ci  :  pour  éviter  les  droits  proportionnels 
élevés  et  les  fortes  amendés  propoi-tionhelles  édictées  |>ar  la  législation 
sur  lé:^  m.indats,  oh  ^iétii  là  ferme  dh  rèçh  ;  pilts,  poUr  éviter  le  droit 
fixe  dllêrcbt  aux  reçus,  on  s'exnojlj  hTit  pbnrsiiltés  Judiciaires  él  t  l'a- 
mefide  de  50  fr.  —  Le  gouvetnemeot  a  pensé  qu'il  y  avait  \k  noe  en- 
trave a  la  création  des  chèques  et  un  obstacle  k  leilr  multiplicatiett.  Il 
voua  propose,  es  censéquence,  de  réduire  i  lOcesl.  la  droit  sur  les 
chèques  en  forme  de  nlanda^  Il  est  bien  entendu  que  ce^e  faveur  ne 
peut  s'appliquer  qu'aux  billets  ayant  bien  lé  caractère  de  chèques,  c'est- 
à-dire  à  ceux  qui  sont  extraits  d'uii  livre  à  souche,  qui  ne  sotit  pas  sus- 
ceptibles d'endosseménté,  et  401  ne  kiiht  payables  que  quand  il  y  a  dé^ 
pdt  préalable  de  fonds.  —  hldyendanf  le  |fetli  di^eit  Ute  de  te  cent.,  led 
parties  auroiU  la  faettM  di  rèdl^r  les  vtHiltH  dSM  (a  forme  la  fM 
sûre  et  la  plus  icemm«de;  Les  cbéquas.  ainsi  etits  poarrdnt  circuler,  6g»> 
rer  dans  les  actes,  être  produits  eu  justice  sans  aocaus  frais  oiamasdes)- 
et  il  est  probable  qu'a»  présence  deres  avantages^  les  iatéreKés,  as 
moins  quand  il  s'agira  de  sommes  d'une  certaine. importance,  renoncer 
ront  peu  à  peu  k  la  prati(|ue  acliielle^  périlleiise  à  tous  les  titres,  e{  qui 
n'a  été  fi  son  origine  qu'liii  expédient.  -^Le  caracfère  deS  disposilionl 
que  houi  avons  rbodneur  dé  vousAsOahtettr'e  n'è^idc^ric  iullemeat  ftséal; 
c'est  une  expéiièttce  êèentHmque,  tth'é  tentative  aiA  i^Kt  de  la  circalatioa 
fi  lactaire,  et  aeas  «apêroae  qte  le  corps  légiéiatll  y  dtlitoért  soh  a^r»<' 
batiqo.»  -     > 

(a)  Voici  la  cpmposilioo  de^cetie.  cojnn»iiaioB  t  S-  Exe.  IL  le  due  da 
Morny,  président  du  corps  législatif  j  MM.  la  cooite.de  Germinj,  séov 
leur;  Vuitry.  vice-président  houoraire  du  conseil  d'Eial,  gouverneur  06* 
la  baiiqu'o  de  France;  de  Lavenày,  coiiséillef  il'Êtài;  Gouin^  Emile  Ofli- 
vier,  Uar'imcrii,  députés  aii  Corps  législatif;  Détiife're,  p'rêsideiH  dd  tri- 
bunal de  Cootmerce  delà  Seine.  —  Secrétaire:  H.  dé  Bdiredtl&,  tiiilUf 
dei  requêtes  <ta  ceateil  d'Etat. 
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trÎ!<i-pen  prailqn^s  en  France,  l'absence  d'une  loi  spéciale  anx 
chèques  n'ayant  fias  pfthmlë  Josrtin'à  ftrésf'nl  d'établir  un  comp- 
toir de  liquidation  {ctfarivg^hoùs^)  pour  l'échange  entre  ban- 
quiers des'  chèques  qu'ils  peavent  avoir  il  se  payer  mutuellement. 

—  Il  reste  à  traiter  sommairement  de  l'emploi  le  plus  usuel  des 
chèques,  celui  qui  a  pouf  objet  d'èfTectuer  des  p'àyemenis  par  la 
Cessloii  du  droit  de  retirer,  à  volonté  et  Sur  la  seule  présenta- 
tion du  litre,  une  Somme  déterminée  à  prendre  sur  le  dépftt  fait 
chez  un  banquier. 

94.  Comment  s'ouvre  le  compte  de  dépAt  chez  le  banquier, 
et  dodiment  s'eiR'tluènt  lès  pSyctoentS  à  l'aide  de  chèques?  C'est 
ee  que  M.  Dariinon,  dans  la  discussion  rappelée  ci-dessus,  expli- 
quait très-clairement  Ae  la  manière  suivante  :  «  Un  particulier 
remet  à  une  banque  de  dépAls  tous  les  capitaux  qui  attendent  un 
placement  et  tontes  les  sommes  d'arfçent  qui  servent  à  ses  besoins 
ionrnaliers.  La  banque  de  dépôts  lui  ouvre  un  compte  courant 
jusqu'à  due  concurrence  des  sommes  qui  lui  ont  été  conBées,  et 
tant  qu'il  les  laisse  en  dépôt,  elle  lui  boniHe  un  intérêt  plus  ou 
moins  élevé.  Le  déposant  reçoit  deux  carnets,  l'un  appelé  carnet 
dé  compte,  l'autre  cornet  de  chèques'oa  chèq»ier. — Le  carnet  de 
compte  est  destiné  à  constater  Jdur  par  Jour,  opération  par  opé- 
f-àtion,  le  mouvement  db  débit  et  du  crédit  du  compte  courant. 
^—  Le  carnet  de  chèques  du  chéquier  se  compose  de  reuiilels  di- 
visibles en  deux  fractions,  l'une  destinée  à  dti%  détachée  et 
mise  en  circulation,  l'autre  qui  doit  rëètér  attaéhée  au  liametpour 
Wrmct'  sbuèhe.'  Cesl  fa  fraction  détachée  qu'on  appelle  Chèque. 

—  Le  déposant  a-t-ii  un  payement  à  faire?  il  détaché  Utrre'nil- 
let  dli  chéquier,  il  V  Inj^étit  la  ^omtnë  dohr  la'biinqtie  aurit  à  dé- 
bitcr'son  éomple,  et  H  remet  ce  ffeatlikt  ou  Chèque  à  sdri  créan- 
cier^ qui  va  le  tbbcher  à  ia  banque  de  dépôts.  Cèlie-crvenipllt 
ddiie  le  rôle  de  caissier  pour  le  coftipte  des  partlc\iiier$  qwt'iui 
éonQent  leurs  capM^nx,'  et  le  cbèqde,  suivant  Une  heilreuiie  ex- 
pression de  l'honorable  M'.  O'QnIn,  est  ainsi  <^une'Valenriiauehitre 
^ne  chacun  se  crée  à  lui-même  »  (Mon.  du  26  Mai  1 864,  p.  ie<f}. 

IfS."  Comparé  an  billet  à  ordre  6u  à  ra  lettre  dechin^0','le 
chèque, Suivant  \ei  indications  donnée»  par  H.  HichelGhevalier 
dhns  le  rapport  mentionné  suprà,  n»  71,  est  une  traite  (fni  n'est 
pas  susceptible  d'acceptation  ;  «  Il  est  toujours  payable)  <me; 
il  n'exige  ni  endossement  ni  acquit;  le  simple  fait  que  16  ehèqne 
se  trouve  entre  les  mains  du  banquier  est  la  preuve  que  Cehii^ci 
à  dû  en  payer  le  montant  ;  enfln  il  est  payable  pnreraent  et  sim- 
plement an  porteur,  c'est-à-dire  à  là  personne  à  laquelle  il  e^t 
j)résénté  sans  aucune  question  ni  recherche.  *  —  Il  faut  remar- 
quer cependant  que  le  chèque  peut  se  présenter  sou?  deux  formes 
difTérehtes,  là  forme  d'utt  reçu  ou  celle  d'Un  taïandat  (7.  l'extrait 
de  f exposé  des  iUotKs  de  la  loi  du  8  juin  186),  reproduit  en 
note  du  n*  72),  et  qae  lés  observations  de  H.  Michel  Chevalier 
ne  s'appliquent  qu'à  ee  qu'on  a  appelé' le  reçu-chèque. 
'  '  99.  Si  lé  riçu-ehéqui  offre  tous  les  avantages  d'un  titre  an 
portéilr.  Il  en  à  aussi  tons  les  fnconvéuients  :  il  peut  être  faci- 
lement détonrifé;'1i'De  peut  être  envoyé  par  la  poste  que  dans 
due  lettre  chargée  j  il  né -porte  aucune  trace  des  opérations  à 
l'exétiutiôn'  desquelles  Ha  serti.  On  a  atténué  en  partie  ces  in- 
convénients en  créant  le  ehèque-batrré,  qui  se  distingue  du  reçu- 
chfqve  ordinaire  en  ce  qu'il  ne  peut  être  touché  à  le  banque  de 
dépôts  que  par  nn  banquier  on  un  officier  public;  à  cet  effet  le 
titré  est  traversé  par  deux  barre»  parallèles,  entre  lesquelles  le 
dernier  détenteur  doit  Inscrire  le tiom  du  banquier  ou  de  l'offlcier 
public  appelé  à  recouvrer  comme  intermédiaire  le  montant  du 
chèque.  —  Par  là  se  trouvent  diminuas  l^s  risques  de  détourne- 
ment et  se  trouvent  aussi  facilitées  les  opérations  de  virements 
oA  transports  d'an  compte  à  nn  autre,  qui  sont  l'un  des  princi- 
paux avantages  de  l'emploi  des  chèques  dans  les  transactions. — 
yTle  rapport  de'M.  nicbel  Chevalier,  p.  416. 

99.  Pour  ce  qui  conéernè  la  forme,  le  reçu-chèque  ne  con- 
tient qqe  l'indication  de  la  somme  à  payer  et  du  banquier  qui 
doit  la  fournir,  il  ne  désigne  aucun  destinataire.  Il  est  daté  et 
signé;  quelquefois  11  indique  une  échéance,  mais  alors  il  s'é- 
loigne quelque  peu  de  sa  destination.  —  Voici  quelle  es(,  en 
général,  la  formule  du  chèque  :  «  Reçu  de  tel  établissement  de 
crédit  la  somme  de  ....  dont  il  débitera  le  compte  de  ...  »  La 
signature  remplissant  un  double  rôle,  fournit  l'indication  qui 
complète  la  formule,  laquelle  peut  se  leiminer  aussi  par  cet 
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■  mois  «  dont  il  débitera  mon  compte.  »  —  An  Tiauf  du  titre  est 
I  an  èon  pour  indi(|oani  la  somme  en  chilTres. 
I  9S.  Le  chèque,  avons  u'his  dit,  est  détaché  d'une  sorte  de 
!  registre  à  souche,  ou  plulôt  d'un  cahier  portatif  comprenant 
ordinairement  dix  formules  imprimées  sur  lesquelles  le  banquier 
a  fait  figurer  des  numéros  d'ordre  et  le  nom  du  titulaire  du 
compte  courant.  Le  souscripteur  reproduit  sur  le  talon  qui  doit 
rester  adhérent  au  cahier  les  mentions  du  chèque,  et  de  plus 
l'indication  de  la  somme  qui,  an  jour  de  ia  création  du  chèque, 
se  trouve  en  dépôt  cii  z  le  banquier  ;  il  déduit  de  cette  somme 
le  montant  du  chèque  qu'il  fournil,  et  reporte  sur  le  talon  du 
chèque  a  créer  ulténeiiroinent  le  chiffre  du  reliquat.  De  la  sorte. 
Il  sait  toujours,  au  moment  de  fournir  un  chèque,  de  quelle 
somme  II  peut  disposer. —  Le  cahier  composé  de  l'ensemble  des 
talons  des  chè(fnes  mis  en  circulation,  bien  que  tenu  pour  l'u- 
tilité particullèie  du  souscripteur,  peut, dans  certains  cas,  four- 
nir des  éléments  de  preuve.  Mais,  entre  le  banquier  dépositaire 
et  le  déposant,  les  mentions  qui  doivent  servir  au  règlement  du 
compte  sont  celles  du  carnet  décompte  sur  lequel,  d'une  part  le 
caissier  inscrit  les  versements,  et  d'autre  part  le  déposant  énonce 
te  montant  des  chèques  qu'il  fournit.  L'exactitude  des  mentions 
effectuées  par  le  caissier  est  immédiatement  contrôlée  par  1« 
titulaire  du  compte  courant,  et  les  erreurs  sont  rendues  impos- 
sibles par  l'usage  où  sont  les  banques  de  dépôt  de  se  faire 
remettre,  avant  de  recevoir  aucune  somme,  une  déclaration  de 
versement  rédigée  sur  une  formule  imprimée.  Quant  à  l'exacti- 
tude des  mentions  concernant  les  sommes  retirées  à  l'aide  de 
la  délivrance  des  chèques,  etie  peut  être  contrôlée  à  l'aide  des 
chèques  que  le  banquier  a  entre  les  mains  comme  pren>fes  des 
payements  qu'il  a  faits  pour  le  compte  du  souscripteur. 

99.  Le  reçu-chèque,  ainsi  que  cela  résuite  de  ^'ensemble  de 
ce  qui  précède  et  des  usages  suivis  Jusqu'ici,  est  essentiellemenit 
une  valeur  au  porteur,  trausmissibie  de  la  main  à  la  maio 
comme  un  billet  de  banque.  Par  conséquent,  le  sonscriptear  ne 
peut  opposer  au  tiers  porteur  les  exceptions  dont  il  pourrait  se 
prévaloir  à  l'égard  de  celui  auquel  il  a  remis  le  récépissé.  Lors 
donc  que  le  cessionnaire  primitif  n'a  pas  rempli  les  engage- 
ments en  vue  desquels  le  chèque  a  été  délivré,  l'opposilien  an 
payement  n'intervient  utilement  que  pour  le  cas  où  le  chèqoi) 
est  présenté  an  banquier  par  ce  cessionnaire  lui-même.  Mais  il 
n'eu  est  plus  ainsi  dans  le  cas  où  le  payement  du  chèque  est 
réclamé  par  un  tiers  porteur  de  bonne  foi;  le  souscripteur  reste 
obligé  au  remboursement  du  chèque  à  l'é'gard  de  ce  tiers  porr 
leur  (Paris,  5  mars  1864,  alL  Lebrun,  D.  P.  64.  1. 161.  Gonf. 
U.  MIchaux-Bellaire,  Rev.  de  droit  commerc,  (•  t  de  1864, 
p.  28).  Cette  solution  sur  it;  caracicre  du  chèque  emprunte  sa 
principale  autorité  à  cette  circonsiance  que,  s'agissent  d'une 
question  de  constatation  d'un  usage  commercial  pu  d'interpré- 
tation de  conventions,  la  décision  des  Juges  du  fait  ne  parait  pas 
pouvoir  tomber  sous  le  contrôle  de  la  cour  de  cassation  (V.  à 
cet  égard  nos  observations  en  note  de  l'arrêt  précité).  On  doit 
souhaiter  qu'elle  passe  en  jurisprudence,  car  la  solution  con- 
traire enlèverait  au  chèque  une  grande  partie  de  sa  valeur. 

fiO.  Une  auire  conséquence  du  même  principe,  c'est  que  le 
payement  devant  être  fait  au  titre,  le  banquier  n'a  pas  à  vùriQer 
SI  le  porteur  en  est  légitimement  en  possession  ;  ce  porteur  est 
réputé  avoir  le  pouvoir  de  toucher  le  montant  du  chèque. — 11  a 
été  jugé  que  celui  qui  a  reçu  un  chèque,  ne  peut  imputer  à  fau^ 
au  banquier  sur  lequel  ilaeié  fourni,  la  circonstance  que  celui-ci 
aurait  ^layé  à  un  employé  n'ajanl  pas  mandat  de  toucher,  si  le 
pajemcnta  été  fait  sur  la  prcsenlation  du  chèque  conformément 
à  l'usage;  qu'il  ne  pourrait  non  plus,  à  supposer  qu'il  y  eût 
faute,  prétendre  en  rendre  responsable  le  souscripteur  du  chèque 
(Paris,  6  avr..  1861,  U.  Lamy,  pr.,  aO.  Gilly  à.  Heyer-Spiel- 
mann,  D.  P.  64,  5>  partie,  v*  Kesponsabliité).  ' 

81.  Là  remise  d'un  chèque  équivaat-eile  à  un  payement,  en 
cesefts  que  (e  souscripteur  devrait  être  considéré  comme  des- 
saisi de  la  provision  et  que  les  créanciers  ne  pourraient,  pas 
plus  que  lui,  bien  que  la  somme  n'eût  pas  encore  été  touchée 
ebez  le  banquier,  exercer  sur  elle  aucun  droit?  —  M.  Michaux- 
Bellaire,  d'ins  l'article  sur  les  chèques  déjà  cité,  résout  cette  ques- 
tion né^;-.  iT  Mieut;  le  banquier.,  suivant  lui,  ne  pourrait  réguliè- 
rement pajer  te  chèque  s'il  y  avait  salsie-anêt  effectuée  par  lei 
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créanciers  on  faillKe  dn  songcrlptenr,  même  postérieure  à  la 
dale  da  cbëqoe  Celle  opinion  est  sans  doute  pins  sûre,  parce 
que  la  date  d'un  chèque  n'offre  ancijue  certitude  et  qn'ii  serait 
toujours  facile  d'aiilidater  un  ciièqae  pour  soustraire  à  l'action 
des  créanciers  le  dépôt  fait  dans  un  établis.'^emenl  de  crédit. 
Hais,  au  point  de  vue  des  principes,  la  question  parait  suscep- 
tible de  controverse  et  mérite  d'être  résolue  par  le  législateur 
lui-même. 

99.  Le  chiqae  n'est  pas  susceptible  d'acceptation,  dit  M.  Hi- 
ebel  Chevalier  (n*  75).  Dans  la  pratique,  quelques  négociants  ne 
veulent  recevoir  en  payement  que  des  chèques  visés.  Le  visa  du 
banquier  atteste  qu'il  y  a  provision  et  qu'il  est  prêt  à  payer  ;  il 
est,  dans  quelques  cas,  une  formalité  exigée  pour  l'olllilé  du 
service  de  sa  caisse.  Hais  il  ne  peut  être  autre  chose  qu'une  mise 
en  demeure  de  tenir  les  fonds  à  la  disposition  du  porteur,  soit 
le  lendemain,  soit  plusieurs  jours  après  la  présentation,  lorsque 
le  chèque  est  k  plusieurs  jours  de  vue.— Il  a  été  Jugé  que  le  visa 
apposé  sur  un  chèque  par  le  banquier  qui  a  reçu  des  fonds  en 
dépôt,  n'équivaut  pas  à  acceptation,  et  ne  fait  pas,  dès  lors, 
obstacle  à  ce  que  le  banquier  refuse  le  payement  du  cbèque,  s'il 
n'a  pas  nne  provision  suffisante  lors  de  la  présentation  (Irib. 
com.  de  la  Seine,  22  oct.  1864,  aff.  Desteract,  D.  P.  64.  3. 
203).  —  D'après  cette  décision,  le  banquier  pourrait  donc  régn- 
llèredienl  payer  an  cbèque  d'une  création  postérieure  à  celui 
qu'il  a  visé,  la  provision  n'étant  pas,  par  l'effet  du  visa,  frappée 
d'indisponibilité  jusqu'à  concurrence  du  montant  du  chèque. 
Pour  jnslifler  cette  conséquence,  on  peut  faire  remarquer  qu'il 
n'est  pas  toujours  certain  qu'un  cbèque  visé  sera  présenté  ;  les 
comptes  réciproques  du  souscripteur  du  chèque  et  de  celui  qui 
l'a  reçu,  peuvent  avoir  été  modiflés  depuis  le  visa,  et  ces  modi- 
flcations  ont  pu  amener  la  restitution  du  chèque  ou  son  rempla- 
cement par  on  chèque  fourni  pour  nne  somme  différente.  L'in- 
disponibilité de  la  provision,  si  elle  était  la  conséquence  néces- 
saire dn  visa,  ne  serait  donc  pas  sans  inconvénient.  Pourtant 
elle  est  considérée  par  quelques  auteurs  comme  une  garantie 
qn'on  doit  réclamer  pour  favoriser  la  circulation  des  chèques 
(V.  notamment  an  article  de  H.  Hicbaux-Bellaire  snr  la  question 
des  chèques,  Rev.  de  dr.  com.,  t.  i  de  1864,  p.  293  et  sniv.)  ; 
et,  en  fait,  plnsienrs  établissements  de  crédit,  lorsqu'un  chèque 
est  présenté  à  leur  visa,  en  débitent  immédiatement  le  souscrip- 
teur, dont  l'avoir  est,  à  partir  de  oe  Jonr,  réduit  d'an  somme 
égale  an  montant  du  chèque  visé. 

98.  Pour  aider  à  la  vulgarisation  des  cbèjfnes,  des  auteurs, 
notamment  M.  Hicbani-Beilaire  (p.  309),  estiment  que  le  chèque 
M  devrait  être  mis  en  circulation  qu'après  avoi^  reçu  le  visa  do 
banquier.  Cette  précaution  irait  contre  le  bat  qui  a  amené  l'em- 
ploi des  dièqnes  dans  les  transactions  ;  il  ne  serait  plus  possible, 
en  effet,  de  régler  immédiatement  en  faisant  un  cbèque  pour  la 
somme,  d'nn  tbiBn  presque  toujours  non  déterminé  à  l'a- 
vance, que  l'on  a  à  payer  ;  s'il  faut  aller  chex  le  banquier  pour 
foire  viser  le  chèque,  il  est  tout  aussi  simple  d'y  aller  pour  en 
retirer  les  espèces,  surtout  dans  le  système  qui  fait  cesser  le 
cours  des  intérêts  à  partir  du  visa.  Le  cbèque  expirerait  donc 
an  moment  même  de  naître.  —  Pour  répondre  à  l'Idée  de  ceux 
qni  demandent  des  chèques  ayant  une  provision  certaine  et  indis- 
ponible, quelques  établissements  de  crédit  ont  émis  des  bons  an 
porteur  productifs  d'intérêts,  qui  peuvent  être,  avec  nn  appoint, 

(1)  (Sibaitien  de  Nentrille  C.  Dalsaa  frère*.)  —  La  tbibural;  — 
Attendu  que,  vers  la  fia  de  norembre  dernier,  Dalsau  frères,  en  relation 
d'alTaires  avec  un  aieur  Haliday,  qui  s'était  engagé  k  leur  remettre  aous 
peu  de  jours  nne  certaine  quantité  de  marchandises  qu'ils  aTaienl  com- 
missionnées,  ont  consenti  à  lui  délivrer,  sur  la  caisse  du  comptoir  d'es- 
compte de  Paris,  deux  mandais,  s'éievsnt  ensemble  à  la  somme  de 
16,000  fr.,  aux  échéances  des  IS  et  15  décembre  suivant; 

Attendu  que,  dans  cet  intervalle,  Haliday  devait  avoir  livré  les  mar- 
ehaadiseï,  représentation  de  la  somme  ainsi  délivrée  ;  —  Que  la  remise 
{ni  lui  était  faite  était  donc,  de  la  part  de  Oalsau  frères,  conditionnelle; 
—  Qu'en  fait,  il  semble  ressortir  des  explications  fournies  devant  le  tri- 
bunal qu'Haliday  a  méconnu  ses  obligations  et  n'a  accompli  aucune  des 
livraisons  auxquelles  il  s'était  obligé,  et  a  simplement  négocié  an  de- 
mandeur actuel  le  titre  auquel  Dalsau  frères  ont  formé  opposition  entre 
^es  mains  du  comptoir  d'escompte; 

Attendu  que  ce  titre,  qui  n'est  antre  qu'on  simple  reja  sigoé  Dalsaa 
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employés  pour  les  payements.  Ils  sont  anjonrd'bai,  non  pins  à 
échéance  fixe,  mais  payables  à  quelques  Jours  de  vue.  C'est, 
d'ailleurs,  nne  expérience  que  nons  devons  noos  borner  à  indi- 
quer. 

94.  Les  reçus  préparés  destinés  à  la  confection  des  chè- 
ques, que  le  banquier  reçoit  pour  servir  an  retrait  des  espèces 
ou  valeurs  réalisables  qui  lui  sont  déposées  en  compte  courant, 
sont  aux  risques  et  périls  du  déposant;  dès  lors,  en  cas  de  dé- 
tournement et  d'usage  abusif  de  ces  reçus,  le  déposant  n'est 
pas  fondé  à  prétendre  faire  écarter  de  son  compte  les  chèques 
à  la  confection  desquels  ils  ont  été  indiùment  employés,  sons 
prétexte  qu'il  ne  les  a  pas  signés,  alors  qu'aucune  faute  ne  peut 
être  reprochée  au  banquier  relativement  au  payement  de  ces 
chèques,  et  que  lui,  an  contraire,  a  à  s'imputer  d'avoir  laissé 
imprudemment  son  cahier  de  chèques  à  la  disposition  de  ses 
employés,  par  quelques-uns  desquels  il  faisait  souvent  signer 
ses  reçus  (trib.  de  com.  de  la  Seine,  7  juin  1864,  aff.  Tenré  C. 
Roulez, D.  P.  64.3. 93).  — A  plus  forte  raison,  en  est-il  ainsi  des 
chèques  signés  en  blanc  par  le  titulaire  dn  compte  courant  des 
chèques  reçus  en  payement  et  gardés  en  portereuille,  et  des  bil- 
lets à  intérêts  (V.  n*  83).  il  en  est  du  détournement  de  ces  litres 
comme  du  détournement  des  billels  de  la  banque  de  France  :  le 
propriétaire  n'a  d'action  que  contre  celui  qui  a  dérobé  les  ti- 
tres, et  l'opposition  an  payement  elle-même  sera  inefficace  si,  lors 
de.  la  présentation,  le  titre  se  trouve  entre  les  mains  d'an  porteur 
de  bonne  foi. 

8ft.  Avec  le  mandat-chèque  on  échappe  à  la  plupart  des 
inconvénients  qui  viennent  d'être  signalés.  Ce  titre  peut  être 
souscrit  au  profit  d'un  mandataire  déterminé,  ou  affecter  la 
formé  d'un  titre  à  ordre,  transmissible  par  voie  d'endossement. 
Dans  le  premier  cas,  le  souscripteur  du  titre  conserve  le  droit 
de  faire  opposition  au  payement  du  mandat-chèque,  tant  qn'ii 
n'a  pas  été  encaissé,  s'il  a  des  compeiisations  à  opposer  an 
mandataire  ou  si  celui-ci  n'a  pas  rr..i,>ii  les  engagements  en 
considération  desquels  le  mandat-chèque  a  été  souscrit  (trib.  de 
com.  de  la  Seine,  31  janv.  1862)  (l).  Dans  le  second  cas,  il  ne 
peut  pas  opposer  au  tiers  porteur  de  bonne  foi  les  exceptions 
qu'il  pourrait  faire  valoir  contre  le  cessionnaire  primitif  du  titre 
(V.  n—  48  et  79). —  Ici  noos  nous  trouvons  en  face  des  questions 
dont  le  législateur  s'est  réservé  la  solution.  Ije  rapporteur  de  la 
loi  des  finances,  du  8  Jnin  1 864,  H.  O'Quin,  en  demandant  l'a- 
journement de  l'examen  des  disposltlops  pi^oposées  sur  la  ma- 
tière des  chèques,  donnait  à  cet  égard  les  indications  suivantes  : 
«  Le  chèque  sera-t-il  simplement  à  vue,  ou  bien,  comme  nons 
l'avions  proposé,  sera-t-il  à  vue  et  à  plusieurs  jours  de  vue  f 
Prendra-t-on  certaines  précautions  pour  éviter  qu'il  se  confonde 
avec  la  lettre  de  change?  Y  aora4-ii  ou  non  solidarité  entre  les 
endosseurs,  en  supposant  que  la  faculté  d'endossement  soit  ad- 
mise? Voilà  quelques-unes  des  questions  très-sérieuses  sur 
lesquelles  il  nous  a  paru  impossible  d'improviser  une  solution. 
Dans  ces  circonstances,  nons  avons  pensé  qu'une  étude  nouvelle 
et  approfondie  de  la  part  du  gouvernement  serait  des  plus  utiles 
et  pourrait  le  conduire  à  vous  présenter  l'année  prochaine  un 
projet  d'ensemble  sur  la  matière.  Nous. proposons  donc,  de  con- 
cert avec  le  gouvernement,  l'ajournement  à  la  session  pro- 
chaine »  (séance  dn  26  mai  1864,  Mon.  du  27,  p.  7T1).  —  Cet 
ajournement  comprend  la  question  relative  au  timbredes  chèques. 


frères  et  délivré  à  nn  mandataire  pour  loucher  en  leur  nom  la  somme 
qu'il  représente,  dont  leur  compte  courant  devra  être  débité,  ne  saurait 
être  assimilé  ni  à  un  billet  susceptible  d'être  transmis  par  voie  d'endos- 
sement, ni  a  une  valeur  au  ptrteur  contre  laquelle  aucune  opposition  ne 
devrait  être  recevabie;  —  Qu'il  s'ensuit  que  les  fonds,  déposés  daits  la 
caisse  sur  laquelle  il  est  délivré,  doivent  toujours  être  considérés  comme 
restant  la  propriété  du  signataire  du  mandat,  jusqu'au  moment  oll  ils 
ont  été  payés  en  échange  de  son  reçu  ;  —  Que  dès  lors,  en  raison  des 
fait»  précédemment  exposés,  Dalsau  frères,  n'ayant  pas  re^u  la  contre- 
partie des  sommes  qu'ils  consentaient  i  payur  au  sieur  Haliday,  étaient 
fondés  à  refuser  tout  payement,  et,  comme  conséquence,  à  mettre  oppo- 
sition entra  les  mains  du  comptoir  d'escompte  ;  —  Que  Sébastien  de 
Neofville  ne  saurait  avoir  plus  de  droit  que  le  mandataire  direct  de  Dal- 
sau frères,  et  qu'ainsi  il  doit  être  déclaré  mal  fondé  en  sa  prétention; 
—  Déclare  le  demandeur  mal  fondé  en  sa  demande,  l'en  déboute. 
Pu  SI  janv.  t8«S.-Trib.  de  coip.  de  la  ^eine.-BlM.  Bapst,  pr, 
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WATTRINGUES,  POLDER,  DICAGE,  MOÊRES. — * .  En 

France,  dans  les  déparlements  du  Nord  et  da  Pas-de-Calais, 
ainsi  qu'en  Belgique,  il  existe  anprbs  des  côtes  de  vastes  plaines 
ilonl  le  sol,  d'nn  niveau  bien  infériear  à  celui  de  la  haute  mer, 
est  environné  de  terres  plus  élevées  d'où  s'iscculent  un  grand 
nombre  de  ruisseaux  et  de  rivières.  Ces  plaines  n'ont  longtemps 
formé  et  ne  formeraient  encore  qu'un  grand  bassin  envahi  par 
les  marées  et  dans  lequel  se  réuniraient  les  rivières  des  hauteurs 
voisines,  si,  depuis  bien  des  siècles,  les  habitants  n'avaient  sans 
cesse  lalté  pour  soustraire  leur  pays  à  l'empire  des  eaux.  Ce 
sont  ces  plaines  que  l'on  désigne  sons  le  nom  de  pays  de  wat- 
.  trinyues.  Dans  le  département  da  Nord,  elles  occupent  un  espace 
de  iO,000  hectares,  de  la  rivière  de  l'Aa  Jusqu'à  Fumes,  en 
Belgique,  et  depuis  les  dones  jusqu'aux  premiers  coteaux  de  la 
terre  ferme,  que  l'on  ne  rencontre  qu'à  18  kilomètres  du  rivage. 
Cet  espace  comprend,  outre  un  grand  nombre  de  villages,  le 
territoire  de  Gravelines,  Bourbourg,  Bergues  et  Dunicerque 
(M.  i.  S.  Delille,  article  du  (7on«ti(u(«onn«l  du  7  janv.  1863).— 
Dans  le  département  du  Pas-de-Calais,  elles  comprennent  le 
territoire  des  communes  énnmérées  par  l'art.  3  de  l'ord.  du 
27  Janv.  1837  (V.  infrà,  p.  1357).  —  On  désigne  aussi  sous  le 
nom  de  wallringues  l'ensemble  des  travaux  nécessaires  pour 
l'écoulemeol  des  eaux  et  le  dessèchement  de  ces  terres,  c'est- 
à-dire  les  canaux,  les  fossés,  les  digues,  les  ponts,  les  éclu- 
ses, etc.  —  EoHn,  le  même  nom  s'applique  à  l'administration 
chargée  de  pourvoir  aux  dépenses,  à  l'exécution  et  à  l'entretien 
de  ces  ouvrages.  Cette  administration  s'appelait  aussi  autrefois 
'polder,  dieage.  —Noos  dirons  plus  bas,  n*  13,  ce  qiw  c'est  que 
'les  tnoèret. 


§1. - 
§«. - 
8  5.- 

!♦•- 


Bistoriqm  et  ligisUlioo  (d*  S). 

OrgaDisation  de  l'atlminietration  des  irattringues  (n*  M). 

Rédaction  des  projets,  exécution  des  ttanos.  —  Contribn- 

tiens,  recettes,  dépenses  (b*  U). 
CompèteBce(n*4>}> 


§  1.  —  Hiitoriquê  »t  ligi$lation. 

9.  Les  premières  tentatives  eOteloées  par  les  babitants  des 
pays  dont  nous  venons  de  parler,  pour  conquérir  sur  le  domaine 
de  la  mer  des  terrains  presque  toujours  submergés,  remontent 
an  douzième  siècle.  C'est  à  cette  époque  que  l'on  voit  pour  la 
première  fois  les  souverains  de  ces  contrées  s'occuper  de  les 
rendre  à  l'agriculture  et  à  l'habitation  des  hommes  par  des  tnr 
vaux  de  dessèchement.  Snr  les  ordres  d«  Philippe  d'Alsaoe, 
comte  de  Flandre,  on  commença  à  isoler,  à  déloomer  les  eau 
venant  des  hauteurs,  et  à  construire  des  digues  contre  les  inva- 
sions de  la  mer. 

8.  Pendant  plusieurs  siècles,  ces  travaux  furent  exécutés  sans 
vue  d'ensemble  par  les  particuiiers,  qui,  ne  s'occupent  que  do 
leurs  propres  terrains,  rejetaient  tout  simplement  snr  les  proprié- 
tés de  leurs  voisins  les  eaux  dont  ils  avaient  à  se  débarrasser.  Un 
pareil  système  n'était  propre  qu'à  engendrer  des  difDcullés,  des 
contestations  :  c'est  ce  qui  arriva.  Les  comtes  de  Flandre  virent 
alors  que  pour  arriver  promptement  à  un  résultat  utile  et  ponr 
mettre  un  terme  anx  procès  qui  s'élevaient  continuellement,  U 
fallait  établir  l'unité  d'action,  c'est-à-dire  des  administrations 
qui  dirigeassent  les  travaux  dans  chaque  localité,  saivani  an 
plan  déterminé.  —  En  conséquence.  Ils  organisèrent  des  asso- 
ciations de  propriétaires  on  espèces  de  syndicats  chargés  de 
pourvoir  à  l'exécution  et  à  l'entretien  des  travaux  de  desséche- 
cbement.  Ces  associations  n'étaient  fondées,  cependant,  que  sur 
le  libre  consentement  des  propriétaires,  et  elles  fonctionnèrent 
Jusqu'en  1792,  sons  les  noms  divers  Ae  polder,  dieage,  waitrin- 
gues,  en  vertn  d'un  simple  contrat  entre  les  principaux  proprié- 
taires. Le  gouvernement  n'intervenait  que  pour  donner  son  appui 
à  une  institution  qui  rendait  les  pins  grands  services  au  pays 
qu'elle  enrichissait  en  conquérant  à  l'agriculture  d'immenses 
terrains,  autrement  Inhabitables  et  improductifs. 

4.  Les  associations  ou  syndicats  dont  noos  parlons  confiè- 
rent l'administration  proprement  dite  des  travaux  aux  baillis  et 
échcvins  de  chaque  localité,  conservant  pour  eux-mêmes  la  di- 
rection et  l'antorlté.  Ces  ê<Aev|os  09  b«U|i»  ftnptiefft  faut  )ep 
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communes  des  Pays-Bas  un  collège  <|ni  représentait  la  commune 
et  exerçait  le  pouvoir  municipal.  Comme  pouvoir  rnu&k- ip«i, 
ils  fl'étalgpt  investis  que  du  droit  d'exécution;  comme  reprosen- 
iànls  de  la  commune,  il*  élateul  compris  parmi  les  g^ns  de  loi 
ifai  composaient  les  Troie  Banct  do  pays.  —  On  appelait  gens  de 
loi  les  différent?  corp?  judiciaires,  c'eet-A-dire  les  collèges  de» 
fchèvins  dans  leSippuRmunes,  les  assemblées  des  francs  hommes, 
4m  homme»  de  fief,  dans  les  seigneuries.  Au-dessus  de  ces  corps 
Judiciaires,  en  ce"qnl  concerne  le  bas  Artois,  était  l'assemblée 
des  francs  hommes  du  baillag^e  de  Saipt-Omer;  au-dessus  de 
to^tM  ces  jaridifiUons,  était  le  conseil  d'Artois  (Uaillart,  Coul. 
d'ArMs,  p.  I0Î8). —  Les  Trois-Bancs  étalent  des  assemblées 
composées  des  gens  de  loi,  c'est-à-dire,  !•  des  hommes  de  fief, 
«présentant  la  grande  propriété,  les  flefs,  les  seigneurs  du  pays; 
— i  »•  des  écbevins  de  la  heure  (eorman,  cœurher),  repréfen- 
tanl  la  keure,  ou  commune;  —  3«  des  échevins  pailiculiers  da 
Qbet-lieu  ou  des  paroisses  qai  avaient  un  échevinage  particulier, 
des  notables  et  principaux  habitants. 

tt.  En  ce  qui  concerne  les  wattringnes ,  l'assemblée  de» 
Trois-Pancs  ^iait  çhaYgée,  lil-op  dans  leé  coulpmes,  «  pour  le 
bien  du  pays,  éviter  à  tons  dommages  et  intérêts  que  par  inon- 
dation et  "débordement  «^  éaoi  «awagis  peurraU  adveotr, 
donner  ordre  et  provisions  requises  et  nécessaires  aiinètoyement 
et  entretenement  des  rulsspànx  et  rivières  cofpuiuiicscqpdùtsajil 
les  eaux  dudit  pays,  signament  des  marais  et  basses  terres, 
Joaissans  db  bénéâce  d^t^dijés  civières  communes  de  qaelqoe 
matière  et  condition  que  soyent  lesdits  mal-als,  héritages  et 
basses  terres  cotisées  et  assises  (coût,  du  pays  de  Bf^tol^rde, 
«589,  art.  Il;  coat.  d'Ardres,  1507,  art.  16,  cent,  du  pays  de 
Langle,  1607,  art.  7);'—  ID'e  mettre  en  adjudication  les  travaux 
àexéeoter,  et  la  recette  de  la  coilsallon  et  de  s'en  faire  rendre 
eompte,  en  présence  de  tous  les  babiianls  de  la  commune,  con- 
voqués à  cet  efl^t  par  des  pnbTiqalioiis  laites  aux  églises  »  (coût, 
de  Bredenarde,  art.  12;  de  Lahgle,  an.  7).  —  V.  aussi  coùl. 
du  Franc  de  Bruges,  art.  S  ;  cent,  de  Fnrnes,  tu.  l,  art  16, 
17,  cent,  da  Bergnes,  nibr.  1,  art.  10,  rapportés  par  Merlin, 
rép.,  voDleage,.p*  f.    ■   ■> 

•.  Comme  administrateurs  des  wattringues,  les  baillis  et 
éobevlDS  portaient  le  nqm  de  chefs-watergraves  ;  Ils  avaient 
8008  leurs  ordres  dee  dyk-graves  chargés  spécialement  de  la 
police  ai  da  la  visita  journalière  des  ouvrages.  Du  reste,  leur 
administration  se  bornait  à  l'entretien  et  à  la  surveillance  des 
travaux  existants.  Pour  en  (aire  de  nonveam,  ou  pour  établir  un 
règlement  général,  il  [allait  l'avis  et  le  concours  des  propriétaires 
des  waltriDgms,  composant  l'associatiOD  ou  syndicat  dont  nous 
avons  parlé,  suprà  u»  3. 

t .  Le»  ooulames  de  chaque  pays  déterminaient  les  conditions 
solvant  lesquelles  les  propriétaires  devaient  intervenir  dans  ces 
déllbémtioBa.  Cas  conditions  n'étalent  pas  partout  les  mêmes. 
Ainsi  d'après  la  coût,  de  Fumes,  tit.  l,  art,  17,  les  baillis  et 
éobevins  doivent  se  conduire  dans  l'administration  des  dicages, 
par  l'avis  délibératif  des  quatre  abbés  de  Furnes-Ambacbt,  re- 
présentant les  quatre  grands  membres  de  la  wattringue.  D'après 
la  conlume  de  Bergues,  rubr.  |,  art.  1 1,  ils  doivent  appeler  les 
grands  membres  de  watiringnes,  lorsqu'il  est  question  de  sta- 
tuer quelque  nouveauté  considérable.  —  Dans  d'autres  lieux  le 
droit  d'intervenir  dans  les  délibérations  n'appartient  qu'aux 
grands  tenanciers  Qu  grands  propriétaires  possédant  une  certaine 
quantité  de  terref^,  36  mesures,  par  exemple,  d'à  près  un  placard 
4n  i  mars  1576  porté  pour  la  waitriogue  de  Terneusen,  30  me- 
sores,  d'après  l'art.  10  du  règlement  de  mai  1652  ponr  le  déssé- 
^ement  des  moères  dont  nous  parlerons  Iqut  à  l'heure. 

S.  Le  caractère  dominant  de  ces  as^mblées,  lequel  leur 
était  reconnu  par  les  coulnmes  locales  et  par  le  gouvernement 
de«  Pays-Bas,  et  qu'elles  ont  conservé  même  squs  la  législation 
de  l'empereur  Napoléon  1"  et  sous  la  législation  actuelle,  c'est 
l'entière  indépendance  dont  elles  jouissaient  pour  l'établissement 
des  cotisations  des  wattringqcs  et  pour  la  publication  des  règle- 
ments de  police  et  de  surveillance. —  Le  droit  de  taxer  les  terres 
comprimes  dans  les  vraltringucs  n'appartenait  qu'aux  gens  de  loi, 
conjoinipmeni  avec  les  propriétaires,  sansqn'il  fût  besoin  de  l'oc- 
troi du  prince.  —  L'exercice  de  ce  droit  était  en  outre  purement 
(acullaiif,  il  ne  poyvait  être  rendn  obligatoire  :  ancnn  pouvoir 
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publie,  ni  le  prince,  ni  l'Etat,  ne  pouvait  légalement  forcer  les 
Troiê-Baïua,  «n  ce  qui  revient  an  même,  les  wattringnes  à  se 
réunir,  à  voler  des  cotisations  et  à  les  repolir  entre  les  pro- 
priétaires intéressés.  Ces  principes  consaci'^s  par  les'  coulùtne^, 
notamment  paj*  celles  de  Furnes,  tit.  1,  art.  ^6,  4a  Franc  de 
Bruges,  art.  9,  ont  été  reconnus  expressément  bar  Philippe,  ar- 
chiduc d'Autriche,  dans  des  lettres  patentes  çtu'!^  jai(^.  isoQ. 

•.  Ce  prince  avait  fait  publier  une  ordonnança  qui  défendait 
de  lever  aucun  impôt  sans  sa  permission  ;  les  gefis  de  loi  di 
Franc  deBruges  lui  représentèrent  «  qu'ils  étalent  en  possession 
Immémoriale  de  faire  eox-mémes  les  In^ositiqi^  ppur  (q>  wa- 
teringues,  selon  que  le  cas  le  requiert,  sans  prendre  oe  ce  quel- 
que octroi,  sanf  seolement  par  l'avis  et  cons^^itèiijuijpt  des  àdhé- 
rités  (propriétaires)  et  jurés  desdites  wateriiigués'....'  et'dea- 
quelles  impoî^ilions  lesdits  jurés  et  receveurs  sont  tenus  chacun 
an,  toutes  les  fols  qu'il  platt  {^nxdits  adhérités,  rendre  compte 
et  reliquat,  selori  les  keures  et  statuts  dcsdîles  wateringues; 
qu'ainsi,  le  conteoq  de  ce^e  ordonnance  ne  devait  s'entendre  ni 
s'extendre  sar  les  Impositions  desdiles  waleringues ,  vu  que  M 
ne  touche  et  ne  concerne  qtieàujiaits  {idhérUfS.  »— «  L'archiduc, 
dit  Merlin,  v*  DIcage,  n*  5,  les  écoula' favorablement,  cl  donna 
les  Altraé  paleatea'deDt  il  s'agttt  «h  voici  le  dispositif:  «  Pour 
ce  (;st-ll  que  npus,  désirant  relever  nos  sojets  et  lesdites  vrate- 
ringues  ^é  dépenses  super'l|uc.s,  et  eu  gfiv  ce'l'avls  de  vdus  les- 
dits de  notre  conseil  de  Flandre,  avons  déclaré  et  déelaroos  par 
ces  présentes,  que  notre'  Intention  n'a  été  ni  est  de  comprendra 
en  ladite  ordonnance  lesdiles  dispositions  et  Tait  de  dicage;'nl 
aa  vertu  d'iceUa  vouloir  contraindre  lesdits  adhérités  et  Jurés 
desdites  «ateringoes,  de  faire  lesdites  assiettes  et  impositions 
nécessaires  :  ains  vonloiis  et  entendons  (jue  au  cas  av&nt  dit,  et 
sans  qu'il  soit  bespin  sur  ce  avoir  ledit  octcol.  Us  en  puissent 
faire  et  user  comme  ils  ont  fait  de  tout  temps.  »  —  L'adminia- 
tration  supérieure  n'Intervenait,  sur  la  demande  des  écberlns 
ou  des  Trois-Bancs,  que  pour  conti'airidre  les  récalcitrants,  mais 
ce  n'était  pas  à  la  communauté  qu'elle  s'adressait,  c'était  aux 
riverains  individuellement,  et  aux  seuls  propriétaires  intéressés 
lorsqu'il  s'agissait  de  travaux  de  dwtsécb^ment. 

IQ.  Quant  au  droit  de  faire  des  règlements  obligatoires  In- 
dépendamment de  l'approbation  du  souverain,  plusieurs  textes 
l'altribncnt  formellement  aux  gens  d,i  loi.  Ainsi  la  coutume  dç 
Bergues,  rubr.  t,  art.  1 1,  donne  auf  baillis  et  échevins  «  l'auto- 
rité de  faire  et  statuer  toutes  sortes  d'ordonnances  et  règlepients, 
tels  qu'ils  tronvero(>l  convenir  pour  la  direction  et  la  conserva- 
tion des  waltringues.»— Un  octrpi  donné  par  pbitippe,  archidue 
d'Autriche,  le  1 1  oct.  U67,  porte  qu'il  sera  choisi  des  éche- 
vins parmi  les  notables,  •  qui  feront  serment  de  gonverner  lesdits 
dicages,  écluses,  waltriogUQs  oq  autres  choses  à  ce  servantes..., 
lesquels  éche\iiis  pourront  faire  et  ordonner  keures  (règlements), 
slaïuts,  ordonnances,  tailles  et  assiettes,  tels  qu'il  appartiendra 
et  bon  leur  semblera  <^i  proQl  dudit  dicage,  et  selon  ce  con- 
traindre et  corriger  tous  ceux  qui,  ponr  ce,  seront  à  contraindre 
et  corriger,  selon  la  manière  accoutnmée  »  (V.  aussi  Placard  du 
2marsi526  pour  Terneusen  ;  ord.  I2juill.  161 3  pour  |e  partage 
de  l'Albertus-polder,  cités  par  Merlin,  v»  Dicage,  n*  2  in  fine). 

f  1.  Il  a  été  rendu,  en  conséquence,  par  les  gens  de  lot  de  chaque 
localité,  un  assez  grand  nombre  de  règlements  calqués,  en  général, 
les  uns  sur  les  anliès,  et  qpi  ont  encore  servi  de  modèle  aux  dé- 
crets de  1806  cl  àfi  1809,  par  lesquels  Napoléon  a  réorganisé  les 
wailringnes  dans  les  déparlemçp(s  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais. 
Nous  ci|erons  notapimeut  ceux  des  deux  grandes  waltringues  do 
franc  de  Bruges,  du  26  juin  1558  et  do  12  Juin  1563,  celui  du 
13  Juin.  1612  pour  l'Albertus-polder,  ceux  de  mal  1632  et  du 
^9  jQill.  1 7^7  pour  le  dessèchement  des  moères.  —  H  est  à  re- 
marquer que  le  réglementée  1632,  relatif  aux  muères,  a  été 
ratiOé  par  là  chambre  des  comptes  de  Bruxelles,  ie  22  mal  1632. 
La  raison  en  est  que  le  roi  d'Espagne,  comme  propriétaire  des 
terres  qu'il  s'était  réservées  lors  de  la  concession  des  moères, 
était  Intéressé  dans  la  délibération  des  autres  propriélaires  à  la- 
quelle Il  n'avait  point  pris  part  (V.  Merlin,  v  Dicage,  n*  2). 

19.  Les  moères,  ponr  le  dessèchement  desquels  ont  été 
rendus  les  dent  fierniers  règlements  précités,  étaient  deu|[ 
lacs  qui  existaient  encore  au  commencement  du  dix-septième 
siècle  dans  la  Flandre  maritime,  entre  Dunkerque,  Bcrguef^ 
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SaInt-WInock  et  Famés.  11  y  avait  la  grande  et  la  petite  moàre, 
c4Dvl>atrt  ensetitble  «ne  «npei-flcie  de  plus  de  3000  hectares 
et  [ortnant  le  fond  de  la  plaine  Ues  watlrlngnes.  Pendant  les 
étés  cbaiids,  ces  lacs  exhalaient  des  vapeurs  pestilentielles, 
sonree  d'épidémies,  qui  dépeuplaient  .la  contrée.  Le  desséche' 
inbnt  âÇ8  ihdbres  (loaydit  seul  mettre  un  terme  à  ce  fléau  et 
rendre  a  l'agriculture  cette  vaste  étendue  de  terres.  —  Par  des 
leUres  d'oeirei  de  I6i9j  les  moères  furent  concédées  à  per- 
péinitéi  Bar  le  gbiiverneàent  espagnol,  à  un  ingénieur  belge 
nommé  Kdetiërglier,  sbus  là  seule  cdntiitioh  de  les  dessécher 
dsDS  an  délai  déiMniné.  En  qvelques  années,  Koebergher  exé- 
euta  les  Mndtdoi»  de  M  concession  :  en  1632,  le  terrain  des 
moërës;  botuptèlemçht  desséché,  étail  rendu  à  l'agriculture.  Cent 
qnacantetouiiseng.  8'éle\4ient  autour  d'une  jolie  église;  d'Indus- 
trieux colons  cultivaient  avec  sécurité  ce  pays  des  moères  et  des 
vrattriBgaeSyCOBqaiSAvec  tant  de  peine  sur  les  eaux  et  que  les 
eaux  ppjtivaijBal^eprendre.à^  chaque  instant.  En  effet,  deux  fois  par 
Jour)  la.^BMr  s'élève  à  plusieurs  mètres  au-dessus  de  la  terre 
deS^çhCd  et  ne  rencontre  pour  tout  obstacle  que  de  faibles 
poHes  éii  bdté  Interposées  entre  le  sol  et  les  flots  qui  le  me- 
nacent. 

•S:  eependani  ee  n'est  ni  le  poids  immense  des  eanx,  ni 
la  fureuc  des  (empéles  qui  rompit  ces  faibles  barrières  ;  c'est  la 
maiii  même  de  l'bomme  qui  ouvrit  voioutairemeot  les  portes 
à  l'Océan.  An  moment  où  Koebergher  commençait  à  jouir  de  son 
CBltvI-e,  eh  1  d49.  C'est-à-dire  au  début  des  guerres  de  Louis  XIV, 
le»  Espagnols,  pour  arrêter  les  troupes  françaises,  renversèrent 
les  digues  de  ceinture,  et  le  pays  disparut  encore  une  fois  sons 
les  eaux  :  tactique  vaine  et  désastreuse,  qui  n'arrêta  pas  les 
Français;  les  Espagnols  furent  battus  et.  repoussés  ,de  toutes 
parts.  £n  quelques  jours  Koebergher  perdit  le  fruit  de  tant  de 
travaux  :  il  mourut  de  chagrin. 

iâ.  îdiit  était  &  recommencer.  Le  gouvernement  français, 
devenu  maître  de  ces  pays,  Qt,  sous  la  même  condition  de  dessè- 
chement; plnsieurs  concession»  successives  des  moères,  d'abord 
à  ColbeH  et  à  Lonvois  par  leltres  patentes  de  Juin  1699,  puis  â 
madame  ds  Maisons  et  k  U.  de  Canillac  par  lettres  patentes  du 
23  fév.  1716.  Ces  concessions  restèrent  sans  résultat;  aussi 
deux  arrêts  do  conseil  du  i«'  fév.  1746  et  du  lo  sept.  1758,  et 
des  lettres  patentes  du  lO  nov.  1758  subrogèrent  aux  conces- 
sionnaires prifflitirs  le  marquis  d'Uérouville,  qui  finit  par  opérer 
le  dessèchement  des  moères  en  1766.  —  M.  d'Héronvitle  et  ses 
cessionnairès,  n'ayant  pas  tiré  de bénéflce de  leur  opétaiion,  ré- 
trocédèrent les  moères  an  roi,  qui  en  fll  une  dernière  concession 
à  la  soeiété  Tandermey  et  compagnie  (Lett.  pat.  4  9  déc.  1779). 
Ceite  sdblétê  était  parvenue  à  compléter  le  dessèchement  et  à  ra- 
mener quelque  prospérité  dans  ces  pays,  lorsque  éclata  la  Révo- 
lution franfaise.  Lors  des  guerres  qui  en  furent  la  suite,  ep  1 793, 
les  commandants  des  armées  du  Nord  renouvelèrent  la  malheu- 
reuse tactique  des  Espagnols  eu  1649  :  ils  rompirent  de  nouveau 
les  digues  des  moères,  ouvrirent  toutes  les  écluses  et  rendirent 
à  la  mer  son  ancien  domaine. 

à  S.  Ainsi  fut  encore  line  fois  submergé  tout  le  piays  des 
moères  et  des  wattringucs.  La  stérilité,  la  misère  revinrent  ré- 
gner dansées  contrées  dèsoKes;  la  population  dimimiail  de  jour 
en  jonr.  Il  n'y  avait  plus  d'entente,  plus  d'administration  pour 
entretenir  les  ouvrages  restés  debout  après  l'inondation  et  pour 
en  construire  de  nouveau.  Il  élait  reconnu  pourtant  que  les  an- 
ciens règlements  sur  les  wattringucs  étaient  encore  en  vigueur, 
ainsi  que  cela  résulte  d'un  arrêté  du  Directoire  exécutif  du  i  5  niv. 
an  6  ;  ttials  ils  reât<tlen(  presque  partdat  sans  eiécatton  :  un  dé- 
couragement général  s'étàil  empare  de  la  population.  Senis,  les 
propriétaire»  riverains  de  USelack,  près  de  Marquise,  it  l'occasion 
desquels  a  été  rendu  l'arrêté  précité,  tentèrent  quelques  efforts 
ponr  tirer  tenr  pays  dn  malheureux  état  oii  il  était  plongé.  Dans 
une  flemapde  «^dressée  par  eux  à  l'administration  centrale  dn 
Pas-de-Calais  et  transmise  par  celle-ci  au  [iirectoire  exécutif,  ils 
suppliaient  le  gouvernement  de  solliciter  du  corps  législatif  une 
loi  tjui  les  autorisât  à  s'imposer  eox-niémes  une  somme  de 
150,000  livres  pour  fournir  aux  besoins  du  dessèchement  de 
celte  vallée  qui,  depuis  trois  ans,  ctuit  inondée.  —  Le  Direo* 
Mte  fht  d'avis  «  que  le  principe  constitutionnel  et  sacré,  d'après 
lequel  aucune  Imposition  ue  peut  être  établie  if»  par  luie  lot 


émanée  dd  corps  légisiatif,  ne  peut  pas  être  applittné  aux  cotisa- 
tions proposées  dans  les  procès-verbaux  des  asseniblées  des  pro- 
priélaires  dont  il  s'agit  ;  qu'en  effet,  il  est  bien  libre  à  des  pffs- 
sesscurs  de  terres  adjacentes  de  se  cotiser  cominé  bon  leur 
semble  pouM'améilbration  commune  de  leurs  propriêiés;  que 
leurs  délibérations  à  cet  égard  sont  de  véritables  conif-als  qui  les 
obligent  par  leur  propre  force,  et  sans  la  sanction  de  l'autorité 
législative;  qu'à  la  Vérité;  Wbs  délibérations  ne  lient  pas  directe- 
ment les  absents  du  refiisahls;  mais  que  ceux-ci  lie  peuvent; 
d'après  les  principes  siir  lesquels  est  fondée  l'acUen  appelée  en 
droit  negotiorum  geitoruM,  profltér  du  bénéflce  des  travaux 
faits  pour  la  conservation  et  l'amélioration  de  leurs  biens,  sans 
supporter  la  quote-part  de  la  dépense  faite  i  cette  On  ;  que  ceé 
règles  ont  été  constamment  suivies  dans  les  Wattringnes  des  dé- 
partements du  Nord  et  dti  Pas-dë-Caiais,  et  qUe  les  anciennes 
lois  qui  les  y  ont  éTabliës,  n'étant  pas  abrogées,  doivent  conti- 
nuer de  recevoir  ledi-  è;técntlon,  en  vertà  de  la  disposition  géné- 
rale du  àèé'tl  hâ  il  se|il.  1792;  «h'H  a  lorijoufs  été  reconnu 
dans  les  pdys  qdi  c6lhposeni  abjbiit-d'Htil  ces  départements,  ainsi 
qu'on  le  voit  noiiitliiiiént  i)Br  des  lettres  (iatëfrtèï  dd  29juill.  ISoO 
et  du  1 9  déc.  1 588,  que  le  droit  dé  litjtëi-  les  tef-^ës  comprises  daiiï 
les  waltringues  appartient  axti  ^Yoptfèliitiêi^  qtté  les  délibéra- 
tions prises  à  cet  effet  par  eux  sotil  rèildaes  exéebtbirës  par 
l'administration  locale,  et  qu'elles  Sf'eiéctilctit  par  provlsioti  non- 
obstant tout  recours.  »  — Le  Directoire  décida,  en  conséquence, 
qu'il  n'y  avait  pas  lien  dé  délibérer  sur  l'invitation  ebnteniie 
diins  l'arrêté  de  l'âdinlnistratlon  déntrate  dtt  Pas-de-Calais,  cdii- 
firnia  les  délibérations  prises  par  les  pfotJHélafres  des  terres 
submergées,  ou  près  de  l'être,  dans  les  comtnnties  de  Harqtrise, 
Selack,  Barioghem  et  autres,  et  chargea  l'administration  centrale 
du  Pas-de-Calais  d'en  surveiller  l'exécution  en  tout  ce  l]Ui  con'^ 
cerne  l'ordre  public,  et  d'en  rendre  compte  au  ministre  de  l'in  • 
térieur. 

f  •.  Du  reste,  l'exéontion  Aél  àiclens  règlements  était  «b 
grande  partie  incompatible  avec  ta  noavclle  orgaiilsatlon  du  gou- 
vernement et  de  l'administratidn  en  France  :  aussi  l'on  flnit  par 
s'adresser  à  l'empereur  et  à  solliciter  de  lui  la  réorganisation 
de  l'association  des  vVallringues,  mais  sur  les  bases  indépen- 
dantes qui  avaient  fait  sa  force  dans  les  sièeles  précédests. 
Napoléon  trrit  la  peine  d'étndier  luI-mëuK;  ces  graves  iiuesiioiis, 
et  rendit  les  déci-ëts  du  12  aoùi  isou  pour  le  dépariemeni  dn 
Nord,  dn  28  mai  1809  pour  le  département  do  Pas-de-Calais. 

19.  Le  premier  de  ces  dccrels  inodiUé  une  première  fois 
dans  une  de  ses  dispositions  par  l'ordonnance  du  26  mai  1833 
a  été  remplacé  par.  (u>  décret  du  président  de  la  Réimblique 
dn  29  jauv.  1852  (V.  t»/rà,  p.  IôjH).  Quant  à  celui  de  l»U9,  il 
avait  déjà  été  remplacé  par  l'ordonnance  du  27  janv.  1857  qui 
est  encore  en  vigoear  (V.  infrà,  p.  1S67).  — Ces  règlements, 
dont  nous  avons  maintenant  à  analyser  et  extiliquer  les  princi- 
pales dispositions,  ont  consacré  les  principes  anciens,  c'est- 
à-dire  l'indépendance  la  plus  complète  dans  les  élections  des  . 
administrations,  la  liberté  et  l'unité  d'action  de  ces  administra- 
tions dans  l'établissement  des  taxes,  dans  l'exécotion  et  l'entre- 
tien des  ouvrages  de  dessèchement.  A  partir  de  ces  décrets,  dii 
a  recommencé  à  creuser  avec  des  vues  d'ensemble  des  canaux 
servant  à  la  fois  à  l'irrigation,  à  la  navigation  et  au  dessèche- 
ment; à  cotisthiil'e  des  écltisès  qbl,  â'ott^raflt  d'eltes-mèues  à 
la  marée  basse,  laissent  les  eaux  des  canaux  s'écouler  vers  li 
mer,  et  qui,  se  i-eferniaiit  à  lit  in^rdë  hàtité,  ëm|Jecheiit  la  met 
de  remonter  dans  les  terres.  Aussi  les  réstillais  les  plushëureifx 
n'ont  pas  tardé  à  se  faire  sentir.  Dans  le  département  du  Nord, 
une  population  de  plus  de  1 00^000  âmes  jouit  de  la  plus  grande 
prospérité  sur  ces  tei°rcs  autrefois  inondées  et  inhabitables.  Le 
revenu  du  teiraln  a  presque  décuple.  —  Saiis  subvenllonide  l'Etat, 
les  propriclaiies  des  vrattringues  et  des  moères  ont  construit  des 
canaux  dont  ils  ont  abandonné  les  péages  au  trésor  public,  ont 
contribué  à  l'entretien  des  (raVaux  publics  par  lë  versement  de 
plusieurs  millions,  et,  dans  un  temps,  ils  ont  fourni  la  moitié  de; 
fonds  poor  les  travaux  d'amélioration  du  port  de  Dnnkerqaa 
(M.  Deiille,  article  dans  le  Conslitutiohnel  du  7  janV.  1868^ 

t8.  Dans  le  département  dn  Pas-de-Calais,  la  preiftièfrè  sec- 
lion  des  wattringucs,  qui  comprend  neuf  communes  du  bas  Ar- 
lolSj  s'est  imposé  eil  moyenne  annoelleitient;  dèpais  JtBOV^  \iiie 
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somme  de  2S  à  so,000  fr..  Mit  plus  de  1,500,000  fr.  Voici, 
d'après  lu  mémoire  rédigé  poor  cette  section  par  HM.  LecoafTre, 
président,  et  Conrtois,  avocat,  quel  a  été  le  résultat  de  ces  sa- 
criflces  :  «  Il  y  a  cinquante  ans,  le  bas  Artois  n'était  qu'un  ma- 
rais couvert  d'eau  en  biver,  ne  produisant  que  des  roseaux,  et 
en  proie  à  des  Oèvres  endémiques,  à  des  épizooties.  Aujourd'hui 
cette  contrée  est  l'une  des  plus  fertiles  de  la  France;  ses  cbamps 
unt  eu  excellent  état  de  culture  en  pâturages;  de  nouveaux  ca- 
naux, soigneusement  entretenus,  y  btcililent  le  prompt  écoole- 
ment  des  eaux;  des  écluses  y  font  etrcnler  partout,  en  été,  les 
eaux  vives  des  rivières;  il  n'y  a  plus  de  fièvres  endémiques, 
d'épUooties.  Celle  transformation  si  complète  n'a  pas  coulé  un 
centime  à  l'Etat.  Au  siècle  dernier,  la  population  du  territoire 
compris  dans  la  première  section  était  de  3,679  habitants  :  elle 
s'élève  aujourd'hui  à  1 0,483.  A  la  même  époque,  les  conlrlba- 
tions  directes,  dites  centièmes,  représentant  Ja  centième  partie 
de  tontes  les  valeurs  mobilières  et  immobilières  et  que  tous  de- 
vaient payer,  en  Artois  du  moins,  la  noblesse  et  le  clergé  Aussi 
bien  que  le  tiers  état,  s'élevaient  à  4, set  livres  pour  les  neuf 
communes;  encore  arrivajt-il  souvent  que  cet  ImpÀt  ne  pouvait 
être  payé  à  cause  des  inondations...  Aujourd'hui  la  contribution 
foncier»,  dans  ces  mêmes  neuf  communes,  s'élève  à  elle  seule  à 
la  somme  annuelle  de  59,il8  fr.  94  cent.  >  Des  résultats  aussi 
beareax  ont  été  produits  dans  les  antres  sections  des  vraUMn- 
gnes  dn  Pas-de-Calais. 

%9.  Les  wattringnes,  avons-nous  dit  en  commençant,  s'éten- 
dent Jusqu'en  Belgique.  Dans  ce  pays,  comme  en  France,  les 
anciennes  coutumes  et  les  anciens  règlements  ont  été  remplacés 
par  une  législation  nouvelle,  dont  les  documents  les  plus  récents 
sont  la  loi  do  18  Juin  1846,  l'arrêté  du  9  déc.  1847,  la  loi  du 
S7  avril  1848  et  les  arrêtés  du  10  avril  1856  et  dn  s  août  1861. 

Tahuv  91  u  UeisLATioif  nuTivi  aux  w&ttuhmeb. 

tt  »lv.  a»  •  (4  Ja*v.  i99S>.  —  Arrêté  dn  directoire  exè- 
entit  portant  qu'il  n  y  a  lieu  d«  délibérer  (ur  no  arrêté,  dana  lequel 
l'administratioii  e«nU«l«  duPasHie-CalaiitoTitele  directoiroà  solliciter 
du  corpa  lègialatif  une  loi  qui  autorise  les  propriétaires  riTerains  de  la 
Salack  i  s'imposer  udo  somme  de  150,000  tr.,  pour  feamir  aux  besoins 
du  dessèchement  de  la  vallée  de  Marquise.  —  V.  mprà ,  •*  15. 

flS  «•««  fl8««.S8  JuiB  flSSS.  —  Décret  portant  réglemont 
sur  les  waltringaes  de  l'arrondissement  de  Dookerque.— Abrogé  et  rem- 
placé par  le  décret  dn  M  janv.  185i,  ci-après,  à  sa  date. 

S8  aisrf  1909.  —  Décret  sur  l'organisation  des  wattrio^nes  dans 
le*  arrondissements  de  Boulogn*  et  de  Saint  Orner,  dont  les  dispotitions 
sont  Mmblables  i  celles  du  décret  da  19  ao&t  1806.  —  Remplacé  par 
î'ord.  du  a?  janv.  18ST,  ci-après. 

SO  ••&(  18t9.  —  Règlement  général  délibéré  par  les  commis- 
sions réunies  des  cinq  premières  soctietis  des  watiringues  du  Pas-de- 
Calais,  approuvé  le  95  septembre  suivant  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

flft  laill.  tSflSiiS  MAI  t8l9.  —  Ordonnance  contenant  règle- 
ment sur  les  dignes  «t  dunes  dans  le  département  du  Pas-de-Calais. 

IiMis,  ele.;  —  Su  le  rapport  it  notre  minitlre  ucrètiire  d'Etal  h  déparlement 
.le  l'inlériear  ;  —  Ya  lu  décreli  dei  IS  août  et  9  (xM.  1810  pour  l'oriraniiuiMoD  et 
la  noBiioalion  dei  membrei  de  la  coDimluion  ehargra  da  préparer  lu  opèraiioni 
tsIaUiaa  an  mode  de  ràparatlon  et  d'antrelian  des  difaei  at  dunaa  tiloces  i  l'ait 
et  à  l'oaaat  de  Calais,  près  le  Tilla(e  de  Saogalle,  déparlanaal  da  Fu-de-Calaii; 
—  Tn  l'aTit  da  la  eomoiiiiion  miila  des  trayait  publies,  dn  St  oct.  ISIS;  — 
Ti  laa  dèllbaraltoaa  da  syndicat  aorniné  par  la  prélel  dans  l'ialérél  des  proprié- 
laicaa  intéreatéa,  leidttas  déUbérationa  dea  4  at  il  jaiiT.  ISiS;  —  L'aTli  de  la 
comnluion  ipaeiala  d«  M  an.  taWaiit  ;  —  Va  le  plaa  Tinel  da  territoire  pro- 
téfé  par  la  digne  ;  —  Nolra  aoasell  d'Etat  aniaada,  —  Noas  aTooa  ordonné  et  or^ 
deonoas  et  fat  snit  : 

Tkr.  t.  ^  Ooaai/laalia»  d<t  JqfUM  M  Amm. 

Alt.  t«.  U»  dlgnaa  at  dones  altnéai  antre  le  cap  Blancf  et  la  Uailte  dn  dipar- 
MMBt  da  Nord  aa  dlrlie  aa  deux  eliiiea  :  —  La  pranlèi*  classa  eoapreDd  celtes 
fal,  aa  «enpi  de  U  racoaqaéta,  protiseaient  lea  lartaa  alors  aiistanlasi  —  La 
deailioa,  cellea  créées  pour  la  dèfenia  dea  coneasaiona  depais  ISSS. 

1.  Les  Jl|aes  da  prealèra  daue  «ml  :  —  A  l'onest  de  Calais,  ealle  qai  s'étend 
la  la  digia  Caimln  à  la  peote  de  BlaocT,  appelée  la  digne  de  SaagaUe;  — A 
l'aat,  1°  les  dignes  et  dnaea  entra  la  toctilcalion  et  la  pramléra  saline  Xaaf;  9»  les 
cllaoea  si  la  lOTéa  (srauat  l'aBcien  ckemin  4a  Calais  à  Oraialiaea  ;  S*  le  banc  des 
GraMiUea;  4»  la  digne  d'Arraa. 

S.  Lu  dignes  de  deiiiéme  clasie  se  conpoiaat  :  —  A  l'oaast  da  Calais,  de 
esllaa  qni  proléganl  la  concession  Mouron,  et  qui  l'élandent  du  port  1  la  digne 
Caraio  ;  —  A  l'est,  de  celles  (ormées  pour  la  défense,  l»  des  quatre  salines  Taaf; 
t*  4a  la  saliie  Bobelia  ou  Blanqnart  ;  S»  de  la  concession  Yalengay ,  dite  las 
Hamnias  ;  4*  eala  da  U  coneassion  de  Lannaj. 

nr.  9.  —  Jfada  d»  jmiraoir  è  FnUntùn  in  iifuii  aneinntt 
f  d*  pnmiirt  étant, 

a.  n  Ml»  peam  à  l'enmtlea  dw  dignes  aneleones  an  moyen  d'nne  cotisation 


sar  tontes  les  terras  qui,  sans  l'eiistence  de  ces  dlgaes,  seraient  inbaiergée*  on 
éprouferaieat  nn  noUble  préjudice.  —  Sont  soaaisas  i  ladite  cotisation  lea  terres 
de  tonte  nalnre  situées  entre  la  mer,  lea  nouTelles  salinas,  la  ririéra  d'Aa  et  la 
ligne  1  laquelle  se  lermlneol  les  marais  des  première,  quatrième  et  cinquième 
sections  de  vallringnes;  pour  la  facilité  d'exécnlion,  elle  sera  perftte  i  l'hectare, 
ainsi  qu'il  est  pratiqué  pour  les  Iranni  de  dessèchement. 

S.  Elle  sera  assise  en  raison  des  chances  d'inondation,  at  4'apns  les  pioper- 
tiOH  sulTantes  :  —  Les  terres  de  la  quatrième  section  de  wauringnes  protégées 
BU  premier  degré  étant  cotisées  en  raison  de  5  cent,  l'hectare,  les  terres  des  antres 
sections  le  seront,  savoir  :  celles  de  la  troisième  protégées  an  second  degré,  è  t  cent.; 
colles  des  sections  deux  et  cinq  et  du  territoire  40  la  première  au-dessous  de  Mnl- 
dieq  et  dn  Hnleslrum,  è  B  cent.  ;  eoln  celles  dn  larritoire  de  la  premiers  an- 
dessus  desdites  rlTières,  i  »  cent.  —  La  Uxe,  s'il  y  a  lien,  sera  aagaMniée  en 
suivant  celle  proportion. 

e.  En  eonsidération  de  l'obligation  Istpasé*  anx  ptapriéuirea  4e  lalinaa  par 
leurs  titras  de  eoneenion  d'eniraleair  leurs  dignes.  Ils  seront  afranchis  da  la  co- 
tisation ordinaire  et  annuelle  dea  dignes  de  première  classe.  —  En  cas  de  dégra- 
dations extraordinaires,  ils  contribueront  anx  dépenses  de  réparation,  à  moins 
qu'ils  n'aient  à  l'inlériear  une  seconde  ligne  de  dignes  en  bon  éial  d'eoUetian  et 
qui  las  isolent  de  la  contrée. 

Trr.  S.  —  Co«iMm«»it  «I  attrUulioiu  iê  la  etmmittiv*  «iftKeafa. 

T.  n  sera  fomé,  pour  l'antratiao  et  la  eonserratlen  dea  digues  ai  dunes,  an( 
eostniasion  syndicale  composée  de  sept  aiambrea  nomsaés  par  le  prélat,  at  prii 
parmi  les  membres  des  commissions  de  waltringnes,  saroir  :  deux  dans  la  tioistragi 
section,  deni  dans  la  quatrième,  et  seulement  nn  dans  chaeuoa  dea  trois  aalra. 
saciions. 

8.  Les  memkrea  nommés  resteront  en  place  la  tempe  de  lear  axerdoa  dans  les 
administrations  de  watlringuea  ;  ils  seront  rééllgiblas ,  lears  iencUons  seront  gn- 
tuiles. 

9.  Las  membres  de  la  eommission  syndicale  élironl  entra  eux  un  président,  an 
Tice-prèsidenI,  nn  seciéiaire.  —  Le  président  sera  chargé  4a  dépét  des  plana,  n- 
glslres  et  peplers  relatifs  anx  dignes  et  dunes. 

40.  Le  président,  et  en  cas  d'empêchement  le  Tice-président,  convoque  l'anem- 
blée;  leurs  fonctions  et  celles  du  secrèlaire  sont  annuelles;  ils  peuTenl  être  réélus. 

11.  La  commission  syndicale  est  spécialement  chargée  :  —  1*  De  répartir  entra 
les  intéressés  le  montant  des  taxas  recannnes  nécessaires  poar  i'ealretlea  oïdinaira 
et  les  réparations  extraordinaires  des  dignes  et  dunes  ;  —  9°  S'examiner,  modlGer 
on  adopter  lea  projets  des  traraux  d'entretien  ;  —  S»  De  proposer  leur  mode  d'exé- 
cution, soit  par  régie,  soit  par  adjudication;  ^  4*  De  passer  les  marcliès  ou  ad- 
judications; —  B«  De  Térifler  les  comptes  des  perceptions;  —  e°  De  donner  son 
ails  sur  tous  laa  objets  relatifs  anx  dignes  et  dunes,  lorsqu'elle  sera  consoliée  par  . 
l'administration  ;  —  T*  Da  présenter  au  préfet  nne  liste  double,  sur  laquelle  sera 
nommé  nn  condnelenr,  mais  cela  seulement  lorsqu'il  y  aura  des  travanx  extraordi- 
naires è  exécuter  et  poar  le  tempe  i|ne  durera  leur  eièeniien. 

15.  La  commission  ne  pourra  délibérer  qu'an  nombre  4e  cinq  membres,  y  com- 
pris le  président  ou  le  Tice-préaldenl.  —  Dans  le  eu  oii  l'assemblée  serait  compœée 
da  six  membres,  le  préaldeni,  s'U  y  a  partage,  aura  voix  prépondérante. 

iS.  Lea  délibérations  de  lacommiasion  seront  tonmises  k  l'approkallon  dn  préial 
par  rinlermédiaira  du  sous-préfat,  qui  donnera  son  aris. 

ta,  4.  —  Dm  (roMKS  i'mirelùn,  it  Itwr  txitutim  »l  dn  nwda  ^  poftmtnt. 

14.  La  commission  syndicale  dressera  ou  fera  dresser,  s'il  y  a  lieu,  les  projets 
dea  travaux  d'entretien  et  de  plantation  ;  elle  proposera  le  mode  da  leur  exéeaUon 
par  nne  délibération  qai  sera  soumiso  i  l'acceptation  dn  préfet. 

iS.  L'exécution  desdils  IrsTaui  aura  lieu,  sous  la  sui'Teillance  de  deux  commis- 
saires, par  des  cantonniers,  et,  au  besoin,  par  des  ouTrlers  k  la  journée.  —  Il  y 
aura  nn  cantonnier  pour  la  digne  de  Sangatte;  —  Un  four  celle  de  l'est,  s'il  est 
jugé  nécessaire.  —  Les  canlonniers  seront  aussi  préposes  à  la  garde  des  dignes  at 
danea.  —  Leur  traitement  sera  déterminé  par  le  préfet  sar  la  propoaiUoa  de  la 
commission  syndicale. 

16.  Les  tniTanx  d'nrgenee  pourront  être  exécutés  snr-le-ebamp  par  l'ordre  du 
président  ou  rire-président,  assislè  d'un  membre,  k  la  charge  d'en  rendre  compte 
immédiatement  au  préfet  et  k  la  commission  syndicale. 

17.  Le  préfet  pourra  saspeodre  l'exécmion  des  Iraraui,  s'il  le  juge  eouTenable, 
après  avoir  pili  l'avis  de  l'ingénienr  en  chef  et  enlaodn  la  eommission. 

18.  Les  travaux  d'ontrelien  et  ceux  d'nrgenee  seront  payés  sur  las  mandats  da 
président  ou  vice-président,  délivres  sur  le  cerliOcat  da  commissaire  qui  aura  été 
désigné  poar  snrreiller  l'eiécnllon  des  travaux.  —  Les  feuilles  d'attachement  con- 
statant l'état  de  ta  dépense  seront  jointes  anx  mandais. 

19.  La  commission  proeédera,  an  moins  denx  fois  chaque  année,  à  la  visite  des 
digus  et  danea  et  i  la  léeaplioo  des  travaux  d'aniratian;  elle  vériSera  iea  maté- 
rlaui  employés. 

no.  Le  préfet  se  fei*  rendre  compte.  Ions  les  ans,  de  l'état  des  digues  et  dunes. 
—  Il  pourra,  snr  les  plaintes  qni  lui  seraient  portées,  ordonaer  las  vériSeatloas 
at  reconnaissances  nécessaires  par  us  ingénieur  des  ponu  et  chaussées,  aux  frais 
des  inléressés,  et  arrêter,  s'il  y  a  lien,  les  dispositions  convenables  pour  astnrer 
l'exécution  des  travaux,  après  avoir  entendu  la  commission  syndicale 

TiT.  S.  —  0st  troaaw!  «rtroonUnairss,  ie  bw  aia4<  i'tsdmHo» 
«I  dt  leur  payement. 

SI.  Les  projets  des  travaux  qni  nécessiteront  une  colisation  extraordlnaira,  se- 
ront rédigés  par  un  conducteur  spécial,  accepté  par  le  préfet,  sur  l'avis  de  l'Iagé- 
nieur  en  chef.  —  Ces  projets,  lorsqu'il  s'agira  da  travaax  neufs  et  antres  que  ceux 
de  conservation  et  réparation,  seront  soamis  è  l'approbation  du  dindear  gsnésal 
des  ponu  et  chaassées 

aa.  L'exécution  dea  travaax  extraordinaires  aura  lieu  sons  la  snrrelllanee  de 
deux  membres  de  la  commission  qu'elle  nommera  k  cet  effet  ;  elle  sei*  dirigée  par  ' 
an  conducteur  spécial,  nommé  conformément  aux  disposilioas  de  l'art.  11.  —Laa 
travaux  seront  adjugés  au  rabais,  d'après  le  mode  adopté  pour  les  travaux  de  wal- 
triugues  ou  de  dessèchement,  è  moins  qu'il  n'en  soil  autrement  ordonné,  snr  l'avis 
de  la  commission. 

95.  Les  payemMIs  d'è-eompla  seront  fails  en  vertu  des  mandata  du  présidant,  4é>. 
livrés  snr  les  certiOcala  dn  eoiidnclenr,  visés  par  lea  oomminairas  chargea  de  la  su> 
veUlanoe  des  travaux. 
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It.  Le*  rtyMMRti  déflnltiri  (oront  lien  tu  lu  procti-TWhri  d'ia  liifiiil«w 
Im  ponU  e(  chaniséei  consUUnI  qne  lu  IrtTaax  ont  ilé  eiécaléf  eonrormèmenl 
ni  projaii  appronrét,  et  tnr  l«  «riifical  dtllTré  par  le  oondaelaiir,  Tlii  fu  It  yti- 
•Meat  et  par  la  commiiHirei  chargés  de  la  nrreilUnee. 

TiT.  t.—  D*la  toiÊpiMIiU. 

W.  n  Mra  (tlt  sn  fonda  annael,  qnl  lera  sllorleoremciit  dileminè,  poor  min 
^Ir  aax  dép«ni«t  d'entretien  dea  dlgnea  et  dnnea,  fol  comprennent  :  —  1*  Lai 
approTitionBemeolt  de  piqaeta,  Tergea  et  (aadnea  ;  1°  lea  traniporta  de  gltlM  ; 
>•  lea  planlaliona  d'oyats  ;  t°  le  traitement  du  ctntonniera-gardu  ;  5°  lu  jonmiea 
du  oiTriera  anpplémentalres.  —  Lu  aommea  q«l  n'anront  pu  M  employées 
■eronl  niaet  en  riaene  ponr  labrenlr  asx  travani  d'nitence. 

M.  Chaqoe  commitsion  de  iiallriii(tnu  comprendra  dans  len  badget  la  qaate- 
fart  qal  lai  anra  itè  aatignéa,  d'apréa  la  répartition  arrêtée  en  eanfonnlté  de  l'art.  S, 
ponr  ton  eentingani  dn  fondi  tnnnel  d'entretien,  —  Lu  reeerenit  detdlluionmii- 
ilont  et  lu  eommitiioni  eliei-mimu  ne  pourront,  tona  ancnn  préteile,  délaaraar 
let  fonda  aSeciéa  ani  dlgnu  et  dnnu.  —  Leadita  reeerenrt  acquluecaat  lea  man- 
data dellTréa  eenfoménent  an  art.  IS,  aS  et  M. 

ST.  Ed  eu  de  contribBlIea  extraordlnaira,  ton  recoarrement  aara  lin  toit  ta 
■oyen  d'an  tarif  qnl  indiquera  la  tomme  i  peroeroir  daot  chaqne  teetion  par  hec- 
tare, toit  par  dea  rtlet  particallert,  aiif  I  ^'U  tara  ré(lé  par  le  préfet,  rar  la  de- 
itande  de  la  eommiulon  tyndlcale. 

18.  Ladite  cemmittlon  Tériflera  lMee«pl«dM  raeerann,  let  arrtMra  prOTltol- 
nment  et  lu  loomeltra  an  prèlet,  ponr  (tre  par  lui  appronTét  délnitlTement,  rar 

l'aTia  dn  aont-préfet La  délibération  approballTe  contiendra  la  balance  générale 

du  coeaptu  partlealiert  de  l'état  de  illoation  de  l'actif  on  pauif  de  la  commiMion 
lyadleale. 

In.  7.  ^  J>«t  «KftM»  et  imui  da  dnmjnw  efoo»,  <f  d$  itar  med*  ftntrilin 
far  ht  Kmcemotumrn, 

M.  Im  dlgau  et  dnnu  de  deaxième  datte  toot  eatrelenau,  réparéu  et  reeon- 
ttraltM  par  lu  propriétairu  dn  talinu  Bemmu  et  eoneuiloni  poar  luqidlu  ellu 
ont  été  erééu,  a  moina  qu'ila  ne  jasliflent  par  tltru  de  l'eiamption. 

50.  Lm  retenna  detdilu  aalinu  et  eoneeuiont,  mtma  la  Talenr  da  foadt,  toni 
aSécléa,  par  pririlége,  à  tooKa  Im  dépenau  d'eatretien  et  de  teconatmcllon. 

51.  Lu  propriétairu dM  talinu  protégiM  perdu  dlgau  conttraliu  dant  leur 
lalérit,  formeront  nna  tociété  parlicnilère.  —  Cbaqne  aatoeiation  aara  un  admi- 
nittralenr  nommé  par  lu  Inléreatéa.  La  dnrée  de  tu  fonctiont  ter*  de  troii  ant. 
Il  lera  rééliglble.  —  Ne  teroot  néanmoins  admit  à  l'élection  qne  lu  propriétairu 
poaaédant  aa  Boias  10  beelaru.  Lu  fermiers  représealeront  leurs  propriéuirM,  en 
eu  d'absence.  —  Lu  adrainistralenrs  de  toutu  lu  talinu  se  lénniront  ponr  pré- 
Mnter  nn  projet  de  règlement.  —  Ce  règlement  lera  approuTé  par  le  'préfet,  aprèi 
aTOir  pris  l'aria  de  la  eommiulon  lyndicale. 

n.  Chaqne  annie,  et  tontes  iei  fois  qn'il  lera  néeutalre,  Il  lera,  par  dM  eoai- 
■ItHiru  nommée  par  la  eommiulon  lyadicale,  procédé  à  la  Tisite  dM  dlgau  «t 
dnnu  du  dlTOrsu  sallnu. 

il.  U*  commiasairM,  en  présence  de  l'adminittratear  de  chaque,  saline,  en  lai 
dément  appelé,  dreataront  proeès-Terbal  du  trsTau  el  réparalieaa  i  faite  aai 
dlgau  eldonu. 

Sd.  Lm  IrannxeeaiaBUi  par  Im  adailnlttnlears  Hroat  immédialeaaeat  eiéeatés 
i  lear  dilIgeoM. 

55.  .A  l'égard  de  caax  cenlastét,  il  en  sera  référé  i  la  commission  syndicale, 
qal  ponrra,  oa  aomner  de  Boareanx  eemmisuiru,  ou  se  transporter  sur  lu  lieux, 
•a  demaader  qae  Im  Tértlealleos  et  recoanaissaocu  soient  faitu  par  l'Ingénienr 
A»  l'arrondissement.  —  Il  sera  sutnè  par  le  préfet,  aar  Im  ohaerralioBS  du  partiM 
laliretaéu,  lu  procèt-Tarbanx  et  l'aiis  dn  sous-piélet. 

M.  Sans  In  eu  oà  radministralenr  négligerait  ou  refaseialt  d'eiéenter  les 
toaTaax  consentis  oa  ordonnés,  ia  eommitsion  syndicale  fera  procéder  è  leur  adio- 
dleallon  an  rabais.  —  En  eu  de  péril  imminent,  elle  le  (en  faire  de  la  maniera 
rieaertle  pat  l'art.  M. 

TR.  a.  —  Poftcs  dtf  difiêu  <(  imut. 

VI.  Lm  (oalllM  et  Im  troua  faits  par  dM  partlenllers  sénat  ponli,  oatre  Im 
frait  de  réparation  ;  —  Si  elle  ut  en  première  ligne,  de  I  fr.  à  15  fr.  ;  —  Si  elle 
Mt  ea  teconde  ligne  oa  troiiièaae,  de  %  fr.  àft  Ir. 

58.  Le  putags  du  Toitaru,  cheTaax  et  aaitu  bMtlaai,  aar  Im  dIgaM,  dooaen 
llea  à  une  amende,  uroir  :  de  S  fr.  poar  nae  Toltara  ;  de  1  h.  poar  an  eheTal  ; 
4e  SO  cent,  pour  une  biie  i  eoruM;  de  10  cent,  pour  une  béte  è  laine. 

59.  Néanmoint,  comme  de  cm  digaM  il  en  ut  qui,  par  la  force  de  lenr  eootlmc- 
lion,  lear  rerètement  toiide  et  la  pente  pruque  insensible  de  lenr  talus  Tan  la 
mer,  a'eat.  d'aprèa  l'expérience  d'an  demi-sièele^  aaeanament  souffert  du  pacage 
^ae  lean  propriétalrM  oa  ieart  fermien  y  ont  entretenu  pour  lenn  bètu  i  cornu 
et  montons,  et  qu'interdira  aujourd'hui  le  ménie  pacage  terait  rendra  nuliu  da  irét- 
gnndu  tuperlciu  de  terrains,  et  nuire  gralniteaaent  au  buoins  de  l'agricniture, 
ledit  pacage  aar  eu  dlgau.  contlnaera  d'aroir  llea  aani  longtemps  qne  durera 
l'état  de  sécnrUé  qn'ellu  présentent  actneUimmt;  dèaignstlon  d'icellu  sera  donnée 
nax  tonctionnalraa  chargés  de  lear  garde. 

M.  Aacane  touille  ne  ponrra  Mre  faite  dant  lu  danM  de  mer,  et  jasqn'à  la 
ditlanw  de  100  telsM  de  la  caisse  de  kaate  mer.  — Lm  IooIUm  M  ealèTemeala 
de  sable  seraal  panlt  d'âne  amende  da  B  fr.  à  15  fr. 

41.  Il  ut  défeada,  saal  aux  propriétairu  oa  lean  ayante  draits,  de  eonper  oa 
arracher  aaeune  herjie,  plante,  brausuille,  sur  lu  digau  et  dnnu,  sons  peine 
d'amende  de  5  fr,  è  15  fr.,  entra  lu  frais  de  réparation. 

4S.  Nul  ne  pourra  ialra  pattre  du  beatlaax  dans  IM  duuM  tant  l'antorlution  de 
b  eommitsion  syndicale.  —  H  Mt  interdit  aax  propriétaiiu  d'y  entretenir  dM 
lapins. 

4S.  Lm  contrertaants  saraat  punis  d'une  aistnde  de  5  fr.  pot  cberal,  a  fr.  par 
Tache,  1  (r,  par  génisM  et  Tun,  50  c.  par  nwnlon»  Im  lapins  leront  détruits  par 
lu  çardn  caatennicn. 

44.  Lu  digau  InlériearM  seront  rèlabliu  dant  lu  dimentiont  qn'ellu  anlenk 
en  1789. — Il  ten  dretté  pncét-Terbal  du  anticipations  et  dégndallont  eommisu 
par  lu  riTeralns..—  Lm  oanteataiiona  ralatlTM  aax  antielpaliena  seront  portéMde- 
nnl  lecaaMtl  de  pribctara. 

4t.  Al'aTcnir,  tonte  dégradation  d'nne  digne  Intérieare  i«n  pttoi*  A'sae  amiad* 
ée  t  Ir.  à  5  fr.,  oatre  lu  Irait  de  réoaretien, 

Tou  XLIT. 


40 .  Lu  délltt  piérat  par  le  présent  règleateat  leront  eenitaUt  par  tes  gardM  caa- 
tonnten,  Im  gardu  champêtres,  ainsi  que  par  les  ofBclert  de  police  jadiclaire.— • 
Oelnl  qnl  aura  conatalé  an  délit  aura  droit  i  la  moitié  de  l'ameade.— Lm  eeain- 
Teotiont  terent  porléM  devant  let  trlbnnaax  ordinairM. 

%&  o«t,  18M.  —  Arrtté  du  préfet  da  Nord  portant  règlement  de 
police  pour  les  quatre  seclioos  des  watlriognes  de  l'arrondissement  de 
Dunkerque,  approuvé  le  16  dot.  suivant  par  le  ministre  de  l'iolèrioar. 

Vft  tmal-S8  Jmla-l8SS.—  Ordonnance  relative  aux  wattringaei 
da  diparfemoDt  dn  Nord.  —  Abrogée  et  remplacée  par  le  décret  da  %9 
JanT.  185Ï,  V.  ci-apréa,  à  sa  date. 

S9  Jamv.-SO  tmaira  t889.  —  Ordonnaece  relativo  aox  wattrin- 
goes  du  département  da  Paa-do-Calais  (arroi)di««ements  de  Boniogae 
et  de  Saint-Omer). 

Loais-Pbillppe,  ele.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  aeerétaiie  d'Etal  an  dé- 
partement du  travaux  pahilcs,  de  l'agriculture  et  du  commerce;  —  Tn  la  pétition 
présentée  de  1859  i  1854,  par  diven  propriétairu  de  l'arrondissement  de  Boologne, 
contra  l'organisation  du  wailrlngues  dans  le  département  du  Pu-de-Calais  ;  —  Ta 
le  projet  de  règlement  d'administration  publique,  rédigé  le  SI  dée.  ISSS,  par  le 
préfet  da  Pas-de-Calais,  ponr  remplacer  le  décret  du  98  mai  1809,  qal  régit  Im 
«attrlngoM  du  département;  —  Yu  lu  délibérationa  du  commiulone  adainistra- 
tivudu  sept  premliiu  sections  du  waltringuu  dn  Pu-de-Calais;  leadilu  déli- 
bérations, en  date  du  91  et  94  janvier,  15  février,  97  avril,  98  mai  et  97  oct.  ltS4; 

—  Tu  la  lettre  du  sont-préfet  de  Bonlogne,  dn  51  janv.  1855;  —  Va  l'avis  da 
conseil  d'arrondissement  de  Boulogne,  dn  S  juill.  1854  ;  —  Ta  l'avis  du  sons-pré- 
fet de  Saint-Omer,  dn  6  déc.  1854  ;  —  Yn  le  second  projet  rédigé  le  11  ter.  1855, 
par  le  préfet  dn  Pu-de-Calais  et  la  leUre  de  ce  magistrat,  du  même  jour;  .—  Yn 
lu  rapports  du  iogéoleurs,  du  90  avr.  et  4  juin  1856;  —  Yn  le  troisiéne  projet 
présenté  le  19  juin  1859,  par  le  préfet,  avec  nue  lettre  dn  90  da  même  mois;  — 
Yn  In  avis  dn  conseil  général  du  ponU  et  chansséu  (section  de  la  navigation), 
en  date  du  98  fév.  et  4  jniil.  18SS;  —  Ya  le  plan  du  lieox;  —  Ta  l'anjté  de 
ministre  de  l'intérienr,  en  date  da  99  mai  1894  ;  —  Ya  le  déetet  de  19  laal  1809 1 

—  Yn  lea  lois  du  98  plav.  an  8, 14  lor.  an  11  et  t«  i«(t.  U«7(—  HeW  MB- 
iell  4'Elal  entendu  ;  —  Noua  avons  ordonné,  ele.  : 


TlT.  1.  —  Oryantaolion  it  rad«<mt«raMon  <Im  i 

Art.  1.  Lu  terrains  duséchés  du  arrondissements  de  Boalogne  al  da  SaiaU 
Omar,  qui  sont  actnellemenl  loumis  aa  régime  du  vrattrlugnu,  en  verta  da  déciat 
du  98  mai  1809,  continueront  d'être  régis,  qnant  )  ia  conservation  et  à  Teatretlea 
du  invaui  et  à  tout  ce  qnl  touche  anx  intéréla  généraux  de  dusécheraenlel  d'a- 
mélioration, par  dM  adminlstnlioas  spéeialM,  aoas  i'aatorilé  4m  Mai  fwfete  el  4a 
préfet. 

9.  Ce  territoire  est  divisé  en  hait  seetioni,  doal  la  elreonterlpliea  est  ilabUa 
ainsi  qu'il  suit  :  —  La  première  section  comprend  tout  le  terriloira  sitaé  entra  la 
rivière  d'As,  oeiie  d'Oye,  le  Waltergand  de  Srack,  le  canal  de  Calais,  la  rivière 
de  Nieliu  et  une  ligne  en  dtfè  de  laquelle  sont  Im  marais  d'Andruick  de  PoUa- 
eove  el  de  Ruminghem,  —  La  deuxième  ni  composée  dn  lerritoire  sitné  eaiN  la 
rivièn  d'An  et  la  mer;  une  ligne  allant  de  la  mer  à  la  rivière  du  Hoalel,  le  canal 
de  Calait,  le  Wattergand  de  Drack  et  la  rivière  d'Oya.  —  La  troisièase  eoatienl  la 
terriloira  entra  la  rivière  dn  Houlet,  la  ligne  allant  a  la  mer  et  le  ranal  de  Calais, 
jusqu'au  fort  Ronge.  —  La  quatrième  ut  formée  du  territoire  situé  entre  le  canal 
de  Gninu,  celui  de  Calait  et  la  mer,  et  une  ligne  qnl  comprendra  lu  marais  et 
lerru  busu  de  Sangatte,  Coqnailu,  NIellu,  Boachu  et  ceux  de  OaluM  i  la  gaa- 
cha  dn  eanal.  —  La  terrltelra  entre  le  canal  de  Ouinu,  ceini  de  Galaia,  la  rivière 
de  NIellu,  forme  avec  IM  marala  de  NiellM,  ArdrM,  Balinghem,  Andréa  et  (hiinet, 
la  cini|nlèiBe  teetion.  —  La  lixième  comprend  tonlu  lu  tenu  qnl  penveni  être 
inondéu  par  la  riviin  4e  Selaqne  el  tu  alBuenta,  et  qui  forment  la  vallée  de  Mar- 
qaite,  depnii  PiennM  et  RInien  juiqn'è  reabonchure  de  la  Selaqne.  —  La  tap- 
tième  comprend  la  territoire  du  eomnunei  de  Longneneate,  Arqnu,  Ciairmarals, 
partie  da  Salnt-Osser,  SaInt-lbrtin-aa-Laert,  Salperwick,  TliquM,  Serqnu,  Honlle, 
Boulle  el  EperlecquM.  —  La  huitième  comprend  Im  terrains  sonaUt  aux  inonda- 
tions dn  raissaan  du  AntaillMjdepait  aa  soarM jasf a'à  la  aar,  et  lïiaaat  lea 
marait  de  Tardingbem,  pret  de  Wittant. 

S.  Il  sera  formé,  pour  chaqne  section,  ane  eomaistioo  adailalilnliva,  eoapeiéa 
de  sept  membru,  qui  seront  élus  par  l'asMmblée  du  quaranw  prepriélalrM  4e 
chaque  section  Im  plus  imposés,  i  raitoa  4M  aaiali  qa'ila  y  pauMial  el  taivul 
lu  fonuM  qal  sereat  élabliM  ei-aprèt. 

4.  Lm  adainistralenn  seront  choisit  4aat  la  liste  (énérale  iM  prapriéUliM. 

5.  Le  même  propriéuire  ponm  (Ire  admlniatraleor  dans  deux  aeellont  è  la  foie; 
mais  dans  ane  même  eommiulon,  il  ne  paana  y  avtdr  qae  4wx  mambrM  4éià 
commisuiru  dans  d'aatm  sections. 

S .  Lu  administreieun  seront  élus  poar  six  ans  ;  lean  fonctiont  lerent  gnlailM; 
—  Lu  commiuions  seront  renonveléu  par  moitié  Ions  lu  trois  ans  ;  Ion  de  la  pre- 
mière élection  qui  aara  lien  apréa  trois  ans,  le  sort  désignera  lu  trois  membrM 
tortanla,  à  la  iroitièBe  éleetlon,  lu  quatre  membru  restant  seront  templaoéi  et 
alaei  de  suite.  —  Lu  adalnistratean  sortants  pourront  être  réélaa. 

T.  Chaque  eommission  désignera  denx  de  su  membru  |iour  remplir,  pendant  la 
durée  de  la  gutlon,  lu  fonctions  de  président  et  de  secrétaire.  —  lit  secrétaire 
sera  spécialement  chargé  du  dép4t  dn  plana,  reglatrca  et  anlru  litru  et  docnitenlt. 

8.  Lu  commissions  adminislnllTM  sent  spectaiement  chargéM  :  —  l*.I>e  faire 
dresur,  d'examiner,  modiSer  on  d'adopter  Im  projets  dM  travani  i  exécuter  chaque 
année,  et  d'en  déterminer  le  mode  d'exéention;  —  9*  De  passer  lu  adjndlcationa 
on  marchéa;  —  5*  D'ordonner  lu  dépenau,  de  présenter  et  régler  pravboirement 
lu  bndgeta  et  eomplu  annuels  ;  —  4°  De  répartir  chaque  aanée  le  asealaal  dM 
contributions  néeusairu  poar  In  travaux  et  aatin  dépeasu  de  Tsltecialion  entre 
lu  oonunnnu,  (ractiont  de  oommanu  oa  banint  de  teetion  dans  la  proportion  des 
intériu  rupeetifs  ;  —  5>  De  faire  dreaaer  et  de  vériSer  Im  relu  de  reparution 
entra  lu  propriétairu  intértasés  de  cbaqae  eoaaane;  —  ••  Sa  vériter  lu 
complu  et  écritarM  dM  prépotét  coaptaMM  ;  —  7*  De  proposer  à  l'approbatioa 
da  préfet  Im  condncteun,  gardu,  reeaveara  et  anirM  aganta  dont  l'emploi  peut  être 
nécessaire  et  4e  sarvelller  lear  seniMt  —  t*  De  doaaer  leur  avla  tar  loaa  lee 
objeta  lelalUa  aax  lalériu  de  la  laellon  ;  4e  Itanir  Im  ranaeigneatenu  et  okatrva- 
tiont  demandés  par  l'autorité  adalnitlralife,  el  eela  4'exe((et  toalM  IM  atlrlbe. 
Ueni  qne  lear  egolèr*  le  piéient  iè|lian{. 
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9.  lei  c«»mlni«M  ne  ronrront  d«lUiérer  qa'u  ntmbn  d»  qii*IM  iDMibiw  «i 

I«Vf  telibérallsns  miodI  (oamiiM  i  l'approbalioa  du  préfet,  par  i'UileraiédUie*' 
du  soni-prèret  de  l'irrondiueoieul,  fui  donnera  ton  afii;  «IIm  ne  secgsl  execvtticif 

£*aprè<  e«ite  approbaiiog,  usHes  as  d'urgence  dool  U  lecait  rendu  compU  au* 
AtaspiÎM. 

Ut.  kM  MMBlntom  t»  àmt  vt  i'm  plu  fnmi  MHibwto  neHon»  ne  peimat 
■•nuit  ■au»  Mate  aMtaklé*  fn'ea  Tiiia  4'WMrM  o»  aiNP  KaatMlnth»  <li 

tt.  E«  «M  <•  lacuiccf  4w*  l'iMemU*  4m  «Iteitoa*,  lOMqt*  U  w—liih» 
lera  rédaite  l  cinq  membres,  il  lera  procMi  wi  remplacemMil  dea  iHi»krM  BMr 
qnanu ,  (I  lei  poaToiri  de  la  eommitslon  doWenl  se  prolonger  encore  de  plui  d'une 
ubAi.  t  Mtr  d»  la  Mcoaifc  unaa*. — Im  ■«■««■»  ■amhrei  tm  Ntoat  élu 
Wt|«gr*lllMf*l*tMaa  dwbnoliHa.d*aiH:qi'lki«a|itoo«ii*. 

IS.  La  dinolillon  d'une  commliiion  adminlilrallTe  peai  Ut»  paontil  par  IW 
donoaiic*  (»|ale.  —  Saiu  ca  eu»  la  prtlat  (eta  {ncàder..  dam  le»  tiai»  nitia  qal 
talTr«oi,  k  we  nootell*  élecUMi  «l  jieacriia  Ua  aieaww  )■•.  (gurraiwk  wUm  1« 
luiéi:$(  4«  la  McU«D. 

Tn.  t.  —  SUcHt». 

13.  La  liste  des  quarante  propriétaires  oleclenn  sera  dreH4«.pai  le  «UH-piifet 
sur  les  états  des  percepteurs  ou  des  recereura  spéciiui,  dont  il  sera  fait  nenliOB 
ci-après  ;  elle  sera  ensuite  TcrlDée  par  la  coginiision  adnilniikMllTe.  — ~  Celle  lista 

rrèseglera  les  noms,  prénoms  et  domicile  de<  propriétoirea»  l^quaitfilé  daa  lArM* 
Diposèes  qu'Us  possèdent  dans  la  section  cl  Ita  comniiau  dau  làaqaellea  ce»  ter- 
rains sont  situés, 

li.  Le  sous-préfet,  après  avoir  arrêté  proTiioirement  U  liile,  ea  tera  dipMtr, 
fendant  un  mois,  une  copie  certifiée  aux  nutiiiei  des  coomaDea  eompriaea  dau  la 
lection.  —  Aussildl  après  U  réception  de  celte  liMe,  les  mairea  ea  feconi  annoncer 
)e  dèpât  par  afllclics  et  publications,  aOn  qo»  les  propriélairet  inléresséi  puliaent 
en  prendre  connaissance.  —  Le  dépôt  et  ia  publlcaiion  seront  constatés  par  oerti-* 
Acat  du  maire,  —  Tout  conlribualjie  ilc  la  secliea  poarra,  daas  le  maia,  a  daiac  de 
l'avis  du  maire  annonçant  le  di-pot,  sigiuilor  leaerreert  qa'il  cnireil  afolr  été  OOBr 
mises,  et  en  demander  la  recUitcation,  a|ir(N««dél«U  eiMIWl*rèCleiMWoa  auttt 
adaiia. 

IB.  A.pri(  aToIr  pria  les  reuelgneraenU  el  fait  les  TirlScationi  oicesiaires,  le 
iou.prèlei.«Mliliik.  etit^kliai^  la  Uates  el  l>  Irainenlira  as  piMM,  aTee  les 
eertilicats  des  maires^  les  réclamations  et  autres  pièces  produites.  — •  £«  «aa  de 
ee*lrstalj«n,  >e  préfet  prononcera  en  conseil  de  préfeclare  dans  le  délai  de  qitiaai 
JMrs  ;  Itarrilara  easnile  déllnItiTement  la  liste. 

M.  Bu  arrité  du  préfet  désignera  le  lleo  de  la  réiuioa  des  éleateurs.  14  I0U« 
préfet  coDToquera  et  présidera  I  isFemblée  électorala.  —  £a  ca<  d'emp^cbeaenl,  le 
SMS^réfet  potirra  délégaer  nn  conseiller  d'arroodisssmeni  on  le  maire  du  cbel-Uw 
de  cauon  pour  présider  l'usemblee.  —  lit»  «ItCteoo  iMMt  CMWiaée  réfuliére- 
■entelaa  moiu  qalaiejonn  d'aranee. 

iT.  tes  propriétaires  appelés  par  leurs  coniribntiMs  k  fain  partie  de  l'aaseoMie 
éleeterale,  peuvent  t'y  faire  représenter  par  des  fondéi  dg  procaralion  :  les  (roc«i< 
raHons  seront  générales,  elles  ne  teroqt  admîtes  qu'après  que  le  bnreail  eik  tut 
reeonna  la  régularité.  —  Ni)l  ne  poori*  roter  comne  procnreur  fondé,  l'iï  s'est 
proprlélaire  dans  la  section.  —  Nul  ne  pourra  euicer  le*  droits  i»  iKecureac  llisdt 
par  plualeirs  mandats  dans  la  nSme  assemblée. 

M.  Les  femmes,  les  minears,  les  interdits,  les  commnaes  el  Im  ilabUtiemeoU 
piMies  concoareni  ans  élections  par  représentants.  — •  Les  Isptpiei  peATenl  se  faire 
représenter  par  procureur  fondé  on  par  lanrallls,  petit  91s,  gendtes  ou  pelits-gca- 
dres  majenrs  ;  lenrs  flis,  petit- Sis,  gendres  et  pelit«-g.endres  n'ont  pas  besoin  d^tre 
propriélairea  dans  la  sectloii.  ^  Les  Incapables  sont  de  droit  regrésenles  par  leai» 
laletrs;  Im  communes  par  le  maire  ou  son  adjain>i.  If  l¥>spicea  OA  anUM  iltbUa- 
eeiMnls  pelilles  par  nn  de  leurs  adminitlraleurs. 

!•.  Hol  n'est  adnis  à  voter  s'il  n'est  Inscrit  on  rcpréeentant.  liml  Uva  ioKtiL 
NT  la  liste  arrtiée  par  le  préfet  et  déposée  sur  le  bureau. 

tO.  Lm  den  pins  Igéades  elecleufs  présents,  sachant  lire  e(  icrir(^ilDi|lbimL 

\Im  (onctions  de  semtateurs.  Le  borean  désignera  It  secrétaire. 

I    %t.  L'élepllon  aura  lieu  au  sciutln  secret  et.de  liste  :  la  présence  dn  tietailiu 

^■B  des  éleeteurs  Inscrits  tnr  la  liste  et  la  majorité  absolue  des  rates  esprimés» 

^■ont  nécesiaires  au  premier  tgu;  de  sQmlJn  pour  qu'il  r  ait  élection,— An  deqiiègie 

hmrdc  sertUn,  la  nomination  a  Ueu  î  la  pluralité  dM  votes  exprimés,  qnel  qu. 

lelt  le  nombre  des  votanla.  —  En  cas  d'i{alilé  dn  voix.  L'élection  est  ai»ini|ia  n 

plus  tgi.  -.  Obaque  temtin  doit  rester  ouvert  pendant  deux  heures  au  moins.  -« 

Après  le  dépouillement  du  scrutin ,.  le  pnétldenl  es  proclame  le  résujlal.  —  Le 

procM-wbal  des  opérillons,de  l'usénthlM  est  rédigé  et  signé,  séance  tesasK,  gnr 

IM  membres  du  bureau. 

n.  Les  électeurs  ont  sent*  le  droit  de  conlMter  la  validité  dM  opéralions.  Toute 
'réelaipallon  qui  n'aurait  pu  été  consignée  au  ptocéa-vethal  devra  êtt»  dépotée. à 
I»  Mu-prifeclnre  dans  le  délai  de  cinq  jonri.  Qt  délai  expiré,  le  sous-préfet  seii- 
meltia  au  préfet  le  proeis-verbal  et  les  piécM. 

H.  Bans  le  délai  el-dessos  Bxè,  s'il  n'v  a  gw  eu  de  réelaniations  «t  s'il  a'ag- 
pertait  aucune  cause  de  nullité,  le  préfet  déclarera  l'élection  valide.  Dm  |0  CM 
ceslraire,  U  déférera  le  jugement  de  la  nullité  an  coumU  de  préfecive, 

%r.  (.  —  AMwMm  it$  mjtiê,  txéiHtIm  im  trtitwm 

%lk,  ^kpinieladM  Irvan  aerenl  rédigée  pai  u  eeadiele»  spéelai:  fai^  air 
fakdéljJHratioa  dea.  oonHgiaaions  iatorattéM,  poorn.  Itse^aMaalié  i  plaaieara  ae». 
llposItUtoia.  L'ingénient  dM  ponts  et  ctausséM  dei'asrenditswM  >uéri»er»  eM 
psojela  et  prapMer»lM  noditeeUMia  qui  lai  pMatiaonl.  aéaaaaairM. 

M.  L0M<||i'i|  l'igitadeinvani  ealrawdnialMa, la  iédaetlau.dM pwjets peMi* 
lire  coudée  a  l'iogenieur  iw  I»  demude  dw  eemasiaslSM  aiaaliMainliee*. 

M.  Lm  prsîeu  serant  ewmie  à  l'appMtalM»  da  dinetsar  géiénl  dMpeaU  M 
chaastaes,  lonqu'U  s'agira  d*  iMVtu  aalias.q|i»  etu  teielUs  àl'solNUea  M  t  la 
conaarMMon  dudesaécbameab 

87.  LMtravana  seraatt  aitaot  qa»  peeelbla,  adjagée'  d'uri»  ie  aM)da  adopté 
pour  ceux  de»  poals  el  chaatsiia,  ea.piMaaM  dn  préaldaai.  da  Ja  eoanlaaioa  oe  d'ua 
adainistratenr  délégué.  Us  pouaroat  oependanléira-eiécatéade  toute  anUe  naalàra, 
par  l'atie  d*  14  esiNniaeloa  el.  de  l'iafèaieua  ea  chai  M  d'apràe  l'aaloeisaUog  d» 

M. L'siécBUaB  <M  Invaox  seta dirlgiapw u DMdMUni  ipécM.  Ilniitloar 


(tMédwa au  Téri4MUoi»el  lécapUons  dM  eavracM  «i  prialM*  4'n  eleilal»' 
tc%tewMd»CAn4MVeai  qitisigMn  Ua  preaés-veïbaax  etpeaiin  MBsi(a*rMI 
ojMecvatisn*. 

19.  En  cas  de  désaceard  eatM  U  tnatialstUa  el  l'tsgéaUai  «ehttveiaeiit  m 
projeUdM  travaux  et  à  leur  eiècution,  11  sera  statué  par  le  préfet,  sur  Tavis  da 
tous-préfet  el  de  l'ingéniear  ea  ebef. 

sa.  Us  lutd«ela  et  Ua  daxU  dMimaas  préau  aasdUabodtMa,  sanafcdcMaés 
an  UBisienoeaesl  dActMM  aanM,  pcadesà  qaiaie  joara  k  U  >airl«  dM  cmU' 
lieu  decsBlos^ailaue  Im  prepciéUlrM  daU  smUoo  ^uist«tlea  pseatoeek- 
saUsasM  el  prMtilM  leacaobeeiuiiMie  est  rutillia  dM  da^easM  et  sar  I»  aMaUM 
dMlaiM^lMPOMC.  '—Ucoanlsaloa  devra  InformM  de  m  dépél  iMsaiiM  d« 
communes  de  la  sectlM,  faé  e4  dannertHd  Mi*  aa>  laieruMéa  pw  veiada  HkU< 
caU«t«»4'efi«bai. 

nr.  4.  —  ft«(Hta((»*t,  fMftM  »t  iéfif* 

%i,  U  weeaaMMMt  deHe«Miar>  m,»a  ebe>»  dM  tdwlalilialeàii  daebapi 
•KUoak.  u*  M*  U*  MMi»teaM  dMasamanee,*»  paeMNetMar  sféciel  «ael» 
commission  administrative  aura  U  dMU  d*  clMlilf,  naia  dsal  «Ha  atsa  laaae  da 
fait»  piéalaWeaeai  awtteaiM  la  nooiiaaUak  pM  la  pwUL  •»•  L»  reewu  tpéiial 
psétera  miaeal  eaMf  U»  smIm  d»  pMfel. 

W-  &M  peieef teanaea  lateMMu»  s|é«Ut  dtiMJMai  U>  »<lM  i 
qui  leur  teront  fournis  parla  commission;  eeatlUa  MMal  eM 

—  LapttaaptUaeaawa  faita  de  1»  laertèM  M  iMe  Uapiiiti)é(MèleMI»paatkl 
eoatHfcatieu  dtrMlasw 
».  i)MM  U»  leeitee»  e>  tty aia»t Mswwr  MéeUt,.H». 

Im  mandait  délivrés  par  la  commission.  —  Ces  mandata  devront  ilre  ae 


de  pièces  iutlUiratives  dmséi  par  le  cendncleur  et  viséet  par  U  présideni  ou  pv 
un  adtahnalrateurdWégBé'MeB  entrer  d^m  wrlttealdBuuuaUiMairqaaiHMIs'ayia 
de  payements  d'i-compU  l  a>  enliepieueur,  el^  d'an  procès-verbal  de  réoepUea  de 
riBtésifHtv  Uetvi'i^  MN  qaMllaa  dM  pajeeMMMda  teid%. 

aj  ka ^AsM aeeasaai^  saérial  pmmm  MeaeM  SMtMMtaaa  deiMÉMdtapaéMs 
lloni  à  la  fois. 

W.iMB%wl»MM«M«aM4«aUMiMaee*M  eaa  imipiMw  wmWii, 
il  T  auratee  la  teaUe»  aa  eeiseUii  ctaritda  MaMiaM  1»  aaMaat  dM  Me^i 
i'eléeiMr  lai^adaM  Im  mMtm  weeaMeaiMia  diMM  al  d'eeiaiMM  Ue  #peaMa 
régalièteaieal  aaMriaéaa.  — i*  lamlaaiiaa  da  MtseéM  sera  Maaiet  eaa  ihmm 
(asBalliée  i|m  setlMdM  rweasoM  iiéekna. 

M.  Seat  gBfaaUe  de  lear  gMlioa,  leapeMiplinre,  neMsaca  MeniariaM seMal 
aMuieUM  à  u>  ctallinaieMMtieHliei  e»laawMlUr  daal  ru«artaae*iaM  léilé» 
pMia  canualMloa. 

S7.  U  aeia  aHeaé  k  sm  préfeaéa  aaM*MiilM,  nue  hmIm  deat  t»  qiaelM  mm 
flsée  par  le  préfet  sur  la  proposition  delà  eeaualsaiea. 

M.  ekaqse  année  le»  MPSiearaspéstiBa  et  IM  caisetera  raadtaal  «amt»  mfA 
laiwJBiDdM  raaetlM  el  dépaasM  daiFeaefeUa  prinidMd  H  aa  laM  *w»  paaliMt 
compte  det  payements  irrégulièrement  faits. 

5%  LMoaainM»  seroM  M"Miét  eaidouMe  eafédWas» iWM«i» *  fMcM  jae- 
UlMiivM;  apsM  aMw  été  véciié»  M aw4té»pt»»UeUeMeM  |M  la  MMaiMlaa,  il» 
wroni  soumis  an  conteil  de  préfecture  qui  Im  arrêtera  aprèa  avoir  MMa*»  U  seat> 
piéiei.  —  fteataia,  dépes»  v»  ne  wplslne  i^  ^  aeai  n  iIm>mi  M  sa»  aairieedM 
commnnM  de  la  lection,  où  IM  contribublet  pourront  ea  prendre  s 

Tix.  t.  —  IKatHtitfPM  ifnfralM»^ 

M.  tM  esalMlaitaBa  HiaUMai  la  Madaelio»  M  a»  I 
iéelaanHea»de»ladlsMa»  latpasée,  M é  HenétMtea  dMMaaaaai 
vaut  le  conteil  de  préfecture,  eenfarnéateal  aax  diepoaWeaa  dM  Uia  do  M  ^UM 
aa  8  al  14-  ter.  aa  M,  saafreaoaM  devant  naaaaBaalre  aaoaaU d'Itak 

4t.  I/aeMmpHeBNseatr  dM  obligeUoM  et  U  payeoaal  de»  dèpsaiii  «al 
1»  cfearge  du  prepidélalM»  pearreM  «lu ulgéa»  dM  fwnUrst  1  iiillrii,  e 
détenteurs  \  quelque  titre  que  ce  toit,  sauf  leur  recourt  conta»  le»p    . 
uns  préjudice  du  condilloni  (artleuUérM  dont  Ift  MnnalSHM»  Ml  da  lessort  dM 
tribnnani. 

4%  IiM  déWe  eleMSiiwMIwiii'Ml  iMilMiiipM  dM  piMM  wi>M»*a.lw- 
daaleaaa,  gardM,  aia aMrM  lanaUeanalsM MagMl»d»p»H»» ■MllnnaM  éilvi.  • 
de  la  loi  dn  S9  flor.  an  10;  — LMaganle  apMllIWisI  préposée. >  hipelMidift 
itall*lapiMdavTCMéMteaMpaèMaU>sMiataaMnl»paBUM.    . 

4*.  ïontMiéparallen»  et  dawaagM  MteMi  peaaaaHIs  M  lépriaM»  peaMla  ««• 
minlstrativ»oMiaM  pear-  Im  okieM»  graadeiveW»  .^LMdàWateMal  paaasa^ 

rr-  U»«aiM  eidioairu  danal  Ua  lidbanaaa»iLe  Ueu  dM  iMipdM  MIM""*» 
l'aaut  aol  aura  cMsaMé  la  oenlaaaMWoai  eai  l»délM. 

♦fc  Lm  hoaerairea,  laala  d»  vo|a»»  et.  aMre»  dapeaeinal  MM«k  dn»  ea»  !•■ 
géaleaM,  senal  pajéa^'apiéeto  regUatMeTMaateeerhttceafcfeMaMeaadlM 
pMMeas  de  l'ut.  T»da  déwM  da  •  IMat.  aa.tt>»aN  lidewallil  IMWWfc 
ètMe»»eeallMMrégléMpuftMaa.dfiiliiiiiiBHl.  ,   ,     ,      

45.  Lm wrtMkae  MiéMraaaet  MaaietiMM4.tfeppM>eaeai  d»  aeiléUM  rèili . 
nMMa  pa>UanHerequleMea.}tMeMBlaésiwiliMi>  <aMaelMttl»aMfclUalMljaa.di» 
ouvraau  dont  l'adminitlratlon  leur  estconléat  ai|tatqn!k>l»Ufrinailé.  daeeevlM.»». 
Mnd'éteMiaaalaatqaei pauikto llaaMaaatil» déaiiaU» dau  MaMa  Ue.paitla»da 
l'ad>«aUWalioa.dMaa«trlafaM,  Ma  iMmimIs  pulleallMa  seMnl  dfc»nlMM.i»ié> 
parés  par  une  commission  spéslaleieoatpatéa  dîna  i 
dn  dépaHeateM  e»  dad'aiit^dliiiairinl,  —  Lm  régUmaMe  i 
taa»«B'Ua  a'aawa>fMétéM»dWiat»on>hiBefHd'él»»aa>vl»daa»< 
dispositions  qui  ne  MrslMlpetat  eeatrakM  à  laptéesMe  wMaaeaM 

MJium:..  tMVK..-  D«creUQrt«Btr4g)e»e>t  «(  C(«g*«i«itfm  dM 
wallringues  du  département  da  Nord. 

lonIs-NapeléM,  et».;  —  9m  l».tevpMl>da  alalltM  di»  IMM»|»*llM» -■  J* 
IfrdécMt  drt»ull  tm  pulaM.  lialeaeiit  d»l'ejMilMlla»  •*•;«»«>*» .*» 
oaaire  sections  du  watiringnM  du  déparlement  dn  Nord;  —  *il»mM(la.l«iai» 
1M4  et  l'oidoanan»  da.  M  mai  l«Nq  -  ¥«  ton  rselfallHM  prMMiIMpatiM 
coaulla  anaMpana  da  WalM».  et  d»  Omrallaaa,  pu  de»  MaWbaabUadalfc 
deaaièaM  Mdton  de  vtaltalngaM  a»  pu  de»  habUaaM  da»  eemtanM  '•««*;- 
Syntbe,  Loon,  Teteghem  el  Looberghe,  é  l'eferd'oblMir  U.aMdl»enMea  da  aaadli 
i4leoiii|  -lf*U»déWiMMloa.p*i»SM»M  aMMaial»oa»ferlea«MtetlM»hM 
léaaU  dM  «aatie  teeUons dM  waUrUi|ata|.»>  Tai»Hff|M4*  Ikm 
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l4H)«lll.M«^«rMHl«>.  TlHlalwr  «■  «M  lanrt*,  4l 
W  «TT.  lut;  —  Ti  Iwcrii  tacomU  J'itniBdwmMnl  d«  OnkM^e  «ta  4i- 
lOièraUans  du  eaoHU  (éiiànd;  —  Ta  U  i«pèch«  ttU.U  «liU«tn4M  tranax  ^- 
Ul«i,  du  18  fÎT.  IStO;  —  Ta  ta  noaTuit  rapports  dM  loténleura  coDleiuni  an 
projet  de  règltment  «mloriM  k  U  dépicbe  li-teu»  -,  -•  Tu  Wnhi  te  M.  hl  préfet, 
dar«mUMt  —  T«<e(«rta  *i  twmi  iié«Éi  1 4t*  fm»  m-iimmi  m  fMUloB 
4a  1* MTicitloi^.ta Clef. UM*9ut.  IMl;  —  Vs ta loU 4m MM^l. in», 
U  tn.  tu  11, 16  i^t.  18D7  ;  —  Le  comité  dea  lETalrei  élrtagèiet,  dei  (ruTiui 
riMta,4«rtgiMlMe  «I  tierameree  4e  h  eommlirion  eouaHkUTe,  ««tenlo; 


(w4i»(Va^ 


—  DeciMt 

At  1.  U  HRiWM  4eiiieU  M  Munli  à  l'*4ataW(Mi«a  4(i  «I 
l'arroadiiieaeiit  de  OwikerqM,  neuu  diTiiê  eo  «wlre  feeUaai,  eoabcàèaMlJ* 
itfleBent  ecueUeneDi  es  Tlgae8T> 

•.  fl  T  «m  taaf  «htMae  4m  ^jmM*  mXII»»  «m  «onatatM  *4ahMli*tl«i 
eeapeeéei*  etef  iMMkMe,  4*1  MTOBi  M«Mta  4ne  k  Ime  MdtoidM  ta  taeitaM 
pgUii|i««Mr  le*  qoatts-Tiigii  prqprièltine  ta  fin  imta$i»  4e  «klflWOMUM^ 
eontoonii  i  cet  effet  pu  le  prélel. 

%.  im  MieaWta  iee  pn>pr<éuh«i  le  témfreM  i  U  Mu-prèbeMre  k  M)i- 
imel,  ■«rie  MaNcatlM  ia  leai-fcéiel,  f«i  ta  yrWden. 

4.  Ctnu  det  «ulre-«ii«t(  pref riéiaine  i»i,  leU  ptr  niMU^aeb  par  leat  aoM 
■ollt  d'absCDce,  se  pevmleol  euiiler  en  penonne  ui.u^eaibleei,  peu  l'éleetion 
4M  eenataiOM  idartnIMrMiTM,  lerent  admit,  eOBBe  p*i  le  port,  e  fj  Ure  re- 
ttaeoter  par  4H  fci4ti  4a  prencailaB. 

ê.  Im  preeaeatowaaoïrttéiiérata.  Malnepwaetae- 
propriétaire  d'an  moint  S  lieelana  daai  la  section. 

i.  Mal  ne  pourra  eiercer  )M  drotu  de  procnreu  ttodi  pour  ploilean  ttedeatt 
4MHle  ntae  aasettUée. 

t.  Lm  twii  «e  paMwi  pr«a4re  pai«  «ai  ilMUiiii  ^/m  par  tan  fmaumn 
iaBdés,  k  iMiiu  qa'allM  ne  paissent  M  lalm  nfiM^ta  par  J«arlUi««lMr(«a4M^ 
Igit  de  Ttagt  el  nn  ans  accomplit. 

>.  t«t  Blaeaii  seront  4e  4rett  teprtseiHét  ptr  leun  luleirt  ;  In  IkmnM  tta- 
rlta  par  ievi  aiaifi  ^  en  tu  4'akatKe,  ta  Mteara  M  matit  aeraM  é(al«ts«l 
•4bIs  i  euoper  ani  ataaagbitaïuo  tende  da  precanllao. 

•.  Let  koapicet  teront  reerésealèt  par  on  de  leui  admici«trateu(  et  let  e«B- 
BUM  p«r  le  maire  on  iva  adjoinl. 

4*.  liMMaMMataeakta4«n«atmaaMB*fe4*iaeW«  pMM  tMMolM, 
MM  arae44er  ^  i'ilMlta* 

il.  L'élection  te  fera  an  tenlia  teeiet  et  à  la  BMJorilé  absolve  dei  surr^gei,  et 
il,  après  le  second  scrutin,  tons  let  admlalslraleurs  ou  syndics  ne  lent  pu  élus,  n 
seM  proeèdt  par  lentin  4e  btlIMIag*  eMra  ta  «ondidau  ^ni  aMoet  eMeoB  le  plat 
da  «ai*  aa  dernier  laniia. 

(3.  Lea  aaembrM  ta  eommltilem  lasUrant  en  bnctien  pendaal  elnf  awi 
chaque  année  nn  membre  en  sortira  el  ainsi  de  suite,  de  manière  qa'ils  soient  re- 
mntrelis  pat  cini|*lène  chaque  amie;  le  menbie  nrtant  poana  loujoun  être 
itila. 

13.  l«i  MiniitatirM  teat  ckarié*  i  1°  4e  lépartit  eoM  ta  taniM«M«  4e  le 
tectien  et  dans  la  proportion  de  l'iotéril  de  ebacnne  d'ellet,  le  moBttiil  da  la  toU' 
avion  nieettaiie  à  l'enlreilen  des  tranox  ;  S*  d'examiner,  modlDer  on  approorer, 
aeta  l'MlerM  4e  l'*4Blaialralta,  ta  projeU  ta  traaut  à  «xiraler  ekaque  aaaée  t 
8°  de  passer  ta  marcbét  e«  editdieetionci  4»  4e  ymitu  ta  eoaiMM  ta  pMcep' 
leiut;  8°  da  donner  levr  aria  tar  teia  ta  objela  relatib  au  inlérèla  4e  leoie  eec- 
tiont  et  nr  letqnelt  lit  anrateol  été  contnltés  par  le  préfkt  ;  f  de  propoter  an  préfet 
«ae  H*u4eaMe,4e  a«jei«,  tar  laqnede  il  aomaiert,  tfil  }  a  H««,  ta  tea4aei«at* 
tpéeteat  et  ierieptearat  f »  êe  etolatr  lear»  préti4e»i,  tta  fwaWeat  et  Meiétaltai 
»"  de  a«— er  4iTMHaitat  ta  éelatiew,  peatonnlert,  tar4et-taMw,  aantonoiera  et 
•eirn  aienlt  tecondalrM,  l'état  aoniinatU  de  ces  agenlt  et  de  leur  aalaire  derani 
élire  ekaqne  aaaée  aeaait,  eToe  le  b«4(et,  I  ripprobatlen  de  l'aiiortté  supérieure. 

14.  Les  tataaa  eewat  Clrlgie  par  4m  eoadnalenra  apéeiau. 

18.  L'apUla4e  ta  eaa4i4au  an  baeUoat  de  eondoetear  aéra  eeoslelée  par  «a 
OMmen  publie,  qui  aura  lieu  aa  ebaMien  de  rarroodisiement  de  Dankerqne,  par 
■ne  comnltiiOB  prétidee  pat  le  toas-prélei  et  dont  feront  nécessairement  paitle  un 
o«  plasienra  eeMmietaim  4m  imitM  taléreMta  et  llngtatear  4a  tertice  k)4i«i> 
Uqad  4a  dèpuWawal. 

16.  Nnl  candacieur  ae  poom  tlia  tUaciM.  «i  c*  a'eeV  à  iUr*  ftortaln,  i  fia» 
titart  teetlont  dei  waltriognet. 

IT.  n  «ttaipiMiéaMat  défende  k  lent  tendadenT  ipédal  4^IM  teelian  dltra  In- 
ttaeit,  >  qaelqae  tlta  yw  ce  toit,  à  anoane  ealraptta  da  Mtoh  pnUta  ea  f«i» 
Ittaliertdaat  I'arren4ltwiue«t  de  fionlierqae. 

It.  Lu  eonduclenrt  tpédans  sont  chargés  :  1*  de  rédiger  pear  chaque  leclioa 
ta  pr^jelt ta  Iranal  k  eiéniier;  S»  de  diriger  let  inTani  ad]ugét  ;  8°  de  déllner 
ta  eenitetle  4't  teapte  pour  le  payameat  ta  oiTtiert  et  ta  aatrepreii««rt| 
!•  4'aaiitler  l'iagéniear  dn  serrlee  h;draaliqne  ckar|é  de  la  T«rl Italien  dea  «(«• 
T(ui  et  de  signer  af ec  loi  let  procèa-forbau  de  réception  ;  8«  de  contlaier,  par  dei 
procét-verbanx,  iea  conlraTentiont  au  lois  et  règlemenu  adminittratiri  en  mallire 
4e  voirie,  4a  4eaa4cheitenl  ou  4'lrrlgailen  ;  ••  4'e>é«ata  ta  tftnal  d'argeaee  qal 
poartont  4lie  ardaanée  par  le  prtaldenl  de  la  seetiea. 

It.  Les  projets,  derit  et  délailt  ettimalifs  dressés  par  ta  oondatteare  apéoiea* 
teront  eommnniqnéa  aianl  le  1"  janfier  de  chaque  année  a  l'ingénieur  dn  ser- 
Tta  b;dnallque,  qui  y  deanera  tes  atii;  U  trauneltra  i«  Mmt  à  ringiiienr  en 
ehal4e  ee  lerrice. 

ao.  Ne  laraal  h*  •ai*l*  )>  ta  braaUta  ta  Irataai  4'«gaaM  M  qal  laqaer- 
laienl  célirilé.  lit  pourront  être  eiécnta  de  salle  et  par  économie,  en  lertu  d'une 
déllMnlIon  tpcclale  dM  membres  des  eommlsslont  et  tons  leur  retnoaubtlilé 
pertenaelle.  Oople  4e  la  4éllb4ratlea  4eTm,  4anB  aa  4éUI  4a  liait  Jean,  dire 
idrttséeaapNi«l,va«ean«,t'U7a  lien,  atiéler  o«  taifeaiN  l'aMCiUta  4m 


\  tl.  Chaque  taaia,  daat  ta  qaaire  ereniett  molt,  Im  eommltiiont  edmlnltlta- 
ti«M  M  fénaliteal,  tar  h  eoareealloa  4a  préiMent,  k  l'elM  4'eiamlnar  ta  SDBpiei 

'  4e  le  gculaa  du  pereapiaar,  paodaal  l'«uiée  prétèdanie,  pear  wfUer  tare  pi«> 
potiliont  de  traînai  el  leora  kudgaU  pour  l'année  luiTanie.  —  SUea  raqoiseat, 
(uaot  an  TOle  dn  budget,  ta  obsorrationt  des  maires  accompagnées  des  dolibéra- 
lioiM  ta  conaelli  manielpaux,  et  délibèrent  aur  leor  objet.  —  Elles  silrenent  aa 
irèlet,  par  i'IaWcMedlaire  4a  eaaepiàltt,  laart  ceapta,  had^m  «t  ptadeie  4a 
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I.  —  iM  projeta  ae  ttunux  «ont  approuréi  par  le  préfet,  tur  le  rap^ 
4m  luttnHan  4a  Mr*iaelif4i«aliqae  4<*s  le  dèeerienieni. 

as.  Chaque  année,  let  commistioa»  •4aaiaia(i«tlTes  M  i^aatant  égaleltWt 
arant  la  mol»4e  aorembre  aur  la  coaioralion  de  leur  préiideol,  i  i'eChl  dlaoiter 
ta  rtta  dt  colisallen  poar  rannée  snlranle,  ainsi  que  les  projets  ï  mettre  i 
rd4a4e,  faar  Hia  ♦«<«a*w  peR4anA  h  «ampagne  «errespenianie. 

M.  tm  tdta  ta  atMtaio»  eeiaat  aiieaeètta  prélM,  4BtB la  pnailèn q«i»i. 
uine  de  aoieiibi«,pdBrteeatpi«aMa,a'U  jr  a  Jien,  et  en»  laadM  eaéelairee. 
—  Les  iDIes  seront  pnUlés  aranl  laur  mise  en  recoaT:emeiit;  Im  rédamatioai 
Mtenl  iagtM  4n«ta  ntaiM  teram  qa>a  nMlière  de  eontribntiont  puUlquM. 


4MtBt,«enw(|uer  ta«oiamitttaaa«4iytiialraUaet)à«lta|eMaiettl«  4^a*artiP 
préalablement  le  sons-préfet  de  l'arrondissement. 

TC.  (jM  déHMrationi  let  commlittbu  ne  teront  Ttlibles  que  qnind  fliel  auront 
'''  iiitM  pw«aaw  taukrasaa  «Moaie;  aéaaimini,  lenqu'une  sémeeuara 
,  k  cane 


4à  Iw  raasta,  k  caan  4*  riMaOaaaM  4a  temhM  4m  adarialsa 
ta  oliiela  k  l'ordre  da  jaur  aaronl  oenUonnét  dans  la  conwcallea  qal  Mm  (ail* 
pour  une  réunion  ullérteat«,  qal  aura  lien  dans  un  délai  de  dix  jours,  et  il  lera 
data  Télableweal  tiMai,q«el  qae  teii  le  nonibre  de>  nembrM  présenta.  Dant  ton 
les  cas,  Im  délibérallona  dM  commisiiont  ae  peairtM  ltraaatcuAM4«'aftéal'^p> 
probatiM  du  acéM» 

S7.  Let  arcbiies  dt  chaque  section  wront  dépotées  dans  un  local  partlealier  . 
cMti  i  la  lUBfaiieiita  la  prtoldeiN  de  Aaqae  section,  teepontaUe  4e  wur  bonne 
eoattrtMlea.  •>  Ue  eoaifM,  ha4geit  «i  Mrtn*  aeta  <ta  atalalilratloaa  leai 
cemaMalioéf  aai  paitta  latémttii^  k  chaque  réquiailien. 

Si.  le  président  Ml  chargé  de  i'eiéeation  des  délibérallont  de  la  eommitiioa 
adaiInlitiatlTt.  —  n  donne  ani  diren  agenta  qu'il  emploie  ta  ordrtl  nécMtairai, 
4M«a  la  eanto  daae  natenam  4M  réanioM  et  4élWra  ta  naa4«lt  pMr  raeqaM» 
Mtai  ta  JifMils  aalMiiBM  p«  )e  pittet. 

%a.  Lm  mandats  délirrés  psr  le  président,  poar  èlre  Talakta,  doireat  aN»> 
Moimer  l'antoriutlon  en  reria  de  laquelle  ta  dépenses  ont  été  falles.  tli  doiTent 
êm  «eaonpagaél  4e  néenIrM  oa  étale  tégeliers  ta  «emnet  tuei  frétUMemeM 
aiiltétl  par  le  ptéëdiM.  •«■  l«tqae  ta  OHutaM  aat  poar  «tfM  le  peteanM  lia 
tnno)  MéoMéa,  U  davra  y  {tra  annexé  un  oerUacat  du  ceadnclenr  wécùl,  iadi- 
ananl  le  montant  de  i'enlreprise,  celui  des  travaux  faits,  le  chiffre  des  k-compM 
Minés  amétleuieuiéifl  M  la  somme  due  k  rentrep reneur.  —  Tout  paytaieal  pour 
solda  du  liaranx  derra  èlre  aecampegné  d'ih  ceiUBcal  4»  réolplton  délaiUea,  «M 
par  riMlnlear  4a  aanta  hydranlique. 

80.  La  recaaireoMDl  du  sommu  imposta  tur  ta  lerralna  aoumit  au  dettéehe- 
mnt,  pour  le  payement  du  iranui,  sera  tlR  par  nn  percepteur  ipèclal  nommi 
par  le  pi4M,  tar  aae  Itile  4aaM*  4e  caa4l4att  préaealéi  per  k  eemaiMlea  ••• 
miaWietiTe. 

81.  Le  eoiiptable  foamira,  pear  la  (aian'l*  '•  •*  («Uaat  an  «aatlMaetaat 
en  Imneublu,  égal  au  dixième  du  montant  iet  rdel. 

n.  Il  eesa  aHoeé  au  perceptenr,  sur  le  nenlanl  dM  rtta,  *M  tmA*  yrupM» 
UaMwHa  dent  la  qaeUHitmréita  per  il  préfet,  tar  UpnpeeMoa  4a  kenuMia» 
tien  4e  la  lactiga. 

SS.  Au  moyen  le  cette  remise,  le  perceptenr  tera  tenn  :  1»  de  préparer  loi 
rflta  de  cetitaSion,  el,  aprèt  leur  approbation,  d'en  lOTcr  le  montanl,  dans  le  iéM 
4a  4<x  aala,  Mteir  t  an  Man  4aat  ta  «Hx  aMU  qal  tklenat  la  uita  an  laceuTNN 
■aat,  un  aaua  tien  daw  ta  deux  aMla  eaitaal*,  et  le  deraier  tien  aprèa  l'epaqaa 
dn  deuxième  payement;  2°  d'acquitter  lu  dépenses  de  duséchemeol  snr  lu  maa- 
dait  Idlvrét  par  le  prétideni,  dans  le>  formes  pnseriin  par  l'ail.  S*. 

U.  Lm  paietpieeii  liindraat  ta  lima  de  ooaiptaMIIté  piatcriU  peat  la  gel» 
tlott  dm  reoefoors  manicipaui  ;  ils  rendront  leurs  MOiptM  anllM  k  l'epaqua  4a 
81  Biars,  dam  let  formu  touIuu  pour  ta  complu  du  recercuia  de  commanM  el 
fétablltsemenii  de  bienfaisance,  et  te  conformeront  k  tonte*  lu  instructions  rela- 
tivM  aa  terrta  dt  eu  mapubàlta.  —  Sur  le  réqaiiiilon  4a  pnilel,  m  Inipeelear 
ta  4naata  paank  éise  eeaHtit  pear  TitUtr  la  •ooftabilM  et  la  caim  4a  |«t> 

85.  Lu  membru  du  diffénnta  leclions  pourront  te  réunir  en  assemblée  géné- 
rale, chaque  léit  quil  y  aura  lieu,  pour  sutner  «ardei  objet*  d'Intérêt  counoa. 
->  TeateM*  cetia  iknatea  ae  peam  areir  lieu  qae  4an*  ta  aM  MUMnltt 
l»  quand  la  preiét  jugera  utile  de  la  praroquer  d'office  (  1°  aar  la  4eawa4e  «a 
de  l'une  du  sections  et  après  l'autorisation  du  préfet. 

86.  Ixinqne  let  teetlons  seront  réunta,  ellM  dcllbireronl  ma  Ik  prétldenca 
da  plus  4|»  dM  qaaire  préddeaila. 

•7.  Taata  ta  eeetataUent  relalitae  aa  rtenaireneat  4m  cettatleat,  aac 
réclamation*  du  cootribuablu,  k  l'exécution  du  traraui,  nrent  portées  deraol 
le  conseil  de  prétectnre,  aanf  recoun  au  goniememenl,  qui  décidera  ea  conseil 
d'Kui,  eenferaiémeat  k  l'art.  4  de  la  let  4a  11  lor.  an  11. 

S«.  «ont  abrogéu  ta  ditpotitiaat  da  déciat  4u  la  asU  1««6,  4e  l'anM  4a 
13  juin  18S4,  de  l'ordonnance  du  S6  mai  ISSSel  duaclu  qui,  par  leur  tniemMe» 
coDsiiiuent  l'organiiallon  actuelle  des  quaire  sections  de>  watlringues,  en  ce 
qu'Mta  ont  dt  contraire  eax  dlspoiltioni  qal  préeédent. 

§  S.  —  OrgamsatUm  de  fadminiiinUion  da  wattringuet, 

90,  Le  territoire  des  waltrlngnes  de  l'arrondis8emen(  iê 
Dankerqae  esl  divisé  en  quatre  sections  ;  celai  des  arrondisse- 
ments de  Boulogne  et  de  Saint-Omer  en  huit  sections.  A  la  lële 
de  chaque  section  est  une  administration  distincte,  soos  le  con- 
trôle de  l'ingéuienr  de  l'arrondissement  et  de  l'ingénieur  en 
chef  du  département,  et  sous  l'aulorilé  da  sou-prétet  el  da 
préfet  (décr.  29  janv.  1852,  art.  ij  ord.  27  Janv.  1837,  «rt.  1). 
—  Ces  admlnislratione  jouissent  cependant  d'une  grande  indé- 
pendance. L'autorité  da  sous-préiet  et  du  préfet  ne  corisisle  en 
effet  que  dans  le  droit  de  donner  ou  refuser  leur  approbation  à 
diver*  actes  déterminés  par  le  décret  de  1852  et  par  l'ord.  de 
mi,  et  non  dans  le  droit  de  diriger  l'action  des  administra- 
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tlons  des  wattrlngnes.  C'est  à  eelles-el  exdosivement  qu'appar- 
tient l'initiative  des  Iravaox  à  entreprendre,  des  impositions  à 
établir  et  des  règlements  à  rédiger. 

91 .  Les  moires,  bien  que  comprises  dans  la  gnatriëme  section 
watlriDgaes  de  Dunlcerqoe,  ont  une  administration  distincte, 
fondée  sar  des  lettres  patentes  da  19  déc.  1779  ;  cette  adminis- 
tration Jonlt  d'nne  plas  grande  liberté  d'action  que  les  antres  et 
se  montre  très-Jalonse  de  son  indépendance.  Elle  repousse  au- 
tant que  possible  tonte  intervention  de  l'administration  départe- 
mentale dans  les  opérations  de  la  société.  —  Mais  il  a  été  Jugé 
que  le  préfet  ne  commet  aucun  excès  de  ponvotr  lorsque,  sans 
apporter  de  modification  à  l'organisation  de  la  compagnie  de 
dessèchement  des  moères,  il  se  borne  à  inviter  la  commission 
administrative  de  cette  compagnie  à  délibérer  au  sujet  d'un 
projet  de  nouveau  règlement  (cons.  d'Et.  33  (év.  1855,  H.  Le- 
viez, rap.,  aff.  Hovelt  et  antres). 

•9.  Les  administrations  des  wattrlngnes,  fondées  sur  les 
mêmes  principes  que  les  associations  syndicales  pour  le  dessè- 
chement des  marais  organisées  par  la  loi  do  te  sept.  1807(V. 
v'*  Marais,  n**  20,  et  s.  82,  et  s.,  Trav.  publics,.n"  954  et  s.), 
ont  une  organisation  tonte  partlcnlière.  Elles  se  composent  dans 
chaque  section  d'une  commission  administrative,  de  conduc- 
teurs et  de  receveurs  spéciaux,  d'agents  inférieurs  chargés  de  la 
police (décr.  1852,  art.  2,  is-s»,  14,  SO;  ord.i8S7,  art.  1,24,~ 
SI,  42).  —  Dans  les  vrondissements  de  Boulogne  et  de  Sainl- 
Omer,  les  fonctions  de  recevenr  spécial  peuvent  être  remplies 
par  les  percepteurs  des  communes.  Il  y  a  alors  un  caissier 
chargé  de  centraliser  le  montant  des  taxes  des  communes  de  la 
section  (ord.  1837,  art.  31, 35,  V.  n*  32). 

9S.  Organisation  et  attributions  des  commissions  adminis- 
tratives.— Les  commissions  administratives  sont  formées  de  cinq 
membres  dans  l'arrondissement  de  Dunlierqae,  de  sept  mem- 
bres dans  ceux  de  Boulogne  et  de  Sàint-Omer  (décr.  1852, 
art.  3;  ord.  1837,  art.  3).  Ces  membres  exercent  leurs  fonc- 
tions gratuitement  (même  ord.,  art.  6-l<>).  Ils  sont  choisis  sur  la 
liste  générale  des  propriétaires  des  waltringnes  par  les  quarante 
propriétaires  les  plus  imposés  de  chaque  section  dans  le  Pas- 
de-Calais  (ord.  27  janv.  1837,  art.  3,  4)  et  dans  le  département 
du  Nord  par  les  quatre-vingts  propriétaires  les  plus  imposés 
{décr.  1852,  art.  2).  —  Le  même  propriétaire  peut  faire  partie 
'  de  deux  commissions,  mais  dans  une  commission  il  ne  peut  y 
avoir  plus  de  deux  membres  faisant  partie  d'une  antre  commis- 
sion (ord.  1837,  art.  S). 

•A.  Les  décrets  de  1806  et  de  1809  ne  déterminent  pas  les 
formes  suivant  lesquelles  les  élections  doivent  avoir  lien.  Ils 
disent  simplement  (art.  3)  que  les  assemblées  électorales  con- 
voquées par  le  préfet  se  tiennent  à  la  sons-préfecture  sur  l'invi- 
tation et  sous  la  présidence  du  sous-préfet  et  qne  les  élections 
ont  lieu  dans  la  forme  des  élections  publiques.  L'ord.  du  26  mai 
1833  ajonte  qne  l'élection  a  lien  an  scrutin  secret  et  à  la  majo- 
rité relative  des  électeurs  présents.  L'ord.  du  27  janv.  1837, 
spéciale  aux  arrondissements  de  Boulogne  et  de  Saint-Omer,  et 
le  décret  do  29  janv.  1852  spécial  à  l'arrondissement  de  Onn- 
kerque,  ont  réglé  an  contraire  avec  les  plus  grands  détails  le 
t  mode  d'élection  des  administrateurs.  11  nous  suffit  de  renvoyer 
;^'  an  texte  même  des  art.  13  à  22  de  l'ordonnance,  3  à  il  du dé- 
^  eret  qui  n'offrent  pas  de  difflcoltés  (V.  p.  1358, 1359). 
t  •&.  Dans  l'arrondissement  de  Dunkerque  on  les  commis- 
sions administratives  sont  de  cinq  membres,  les  administrateurs 
restent  cinq  ans  en  place  ;  Ils  sont  renouvelés  chaque  année  par 
cinquième  (décr.  1852,  art.  12).  Dans  tes  arrondissements  de 
Boulogne  et  de  Saint-Omer,  oii  les  commissions  sont  de  sept 
membres,  les  administrateurs  sont  nommés  pour  six  ans  et  sont 
remplacés  par  moitié  tous  les  trois  ans.  Lors  dn  premier  renou- 
vellement, le  sort  a  désigné  les  trois  premiers  membres  sortants, 
et  les  quatre  membres  restants  ont  été  remplacés  trois  ans 
après.  Les  élections  ont  lien  ainsi  de  trois  ans  en  trois  ans  (ord. 
1 837,  art.  6-2<>).  Les  administrateurs  sortants  peuvent  toqjours 
«Ure  reclus  (décr.  1852,  art.  I2j  ord.  1837,  art.  6-3*). 

99.  Si  pendant  l'intervalle  des  élections.  Il  se  produit  deux 
vacances  dans  l'une  des  commissions  de  Boulogne  et  de  Saint- 
Omer,  c'est-à-dire  si  une  commission  est  réduite  à  cinq  mem- 
tres  et  si  ses  pouvoirs  doivent  «e  prolonger  encore  plus  d'une 


année  à  partir  de  la  seconde  vaeatiee,  fl  y  a  Uen  de  remplaeer 
les  deux  membres  manquants.-  Les  remplaçants  ne  restent  en 
fonctions  que  le  temps  qui  restait  à  courir  pour  les  membres 
remplacés  (ord.  1837,  art.  il). 

•  V.  Dans  chaque  commission,  il  y  a  un  président  et  nn  se- 
crétaire nommés  par  la  commission  elle-même  pour  la  durée  de 
la  gestion.  Le  secrétaire  est  spécialement  chargé  dn  dépêt  des 
plans,  registres  et  autres  titres  et  documents  (ord.  1837,  art. 
7).  —  Dans  l'arrondissement  de  Donkerque,  les  commissions 
nomment  aussi  elles-mêmes  un  président,  un  vice-président  et 
nn  secrétaire  (décr.  1852,  art.  IS-?*).  Les  archives  sont  dépo- 
sées dans  un  local  particulier  choisi  à  la  convenance  dn  prési- 
dent qui  est  responsable  de  leur  bonne  conservation  (même  dé- 
cret, art.  27).  —Les  commissions  ne  peuvent  délibérer  valable- 
ment que*  si  quatre  membres  an  moins  sont  présents  (décr.  1 853, 
art.  26),  y  compris  le  président  dont  la  voix  est  prépondérante 
(ord.  1837,  art.  9).  Si  nne  séance  a  dû  être  remise  à  cause  de 
l'insuffisance  dn  nombre  des  administrateurs  présents,  il  est 
valablement  statué  dans  la  réunion  ultérieure  qui  doit  avoir  lien 
dans  un  délai  de  dix  jours,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres 
présents  (décr.  1852,  art.  26).  Les  délibérations  sont  trans- 
mises an  sons-préfet  qui  les  adresse  au  préfet  avec  son  avis. 
Elles  ne  sont  exécutoires  qu'après  l'approbation  du  préfet,  sauf 
les  cas  d'urgence  dont  il  est  rendu  compte  immédiatement  an 
préfet  (ord.  1837,  art  9;  décr.  1852,  art.  20,  21,  26).  Le  pré- 
sident est  chargé  de  l'exécution  des  délibérations  des  commis- 
sions administratives;  il  donne  aux  divers  agents  qu'il  emploie 
les  ordres  nécessaires,  dirige  le  service  dans  l'intervalle  des 
réunions  et  délivre  les  mandats  ponr  l'acquittement  des  dépenses 
autorisées  parle  préfet  (décr.  1852,  art.  28). 

S  8.  Les  commissions  de  deux  ou  ploslenrs  sect'/ons  ne  peu- 
vent se  rénnir  en  assemblée  générale  qu'en  vertu  d'une  aatori» 
sation  ou  d'une  injonction  do  préfet  (ord.  1837,  art.  10)  et  ponr 
des  objets  d'intérêt  commun  (décr.  1852,  art.  35  et  saiv.).— La 
dissolution  d'nne  commission  administrative  peut  être  prononcée 
par  décret  impérial,  mais  nne  nouvelle  élection  doit  avoir  lien 
dans  les  trois  mois  suivants  à  la  diligence  du  préfet;  celui-ci  est 
chargé  dans  l'intervalle  de  prescrire  tontes  les  mesures  réclamées 
par  les  intérêts  de  la  section  (ord.  1837,  art.  12). 

••.  Telle  est  l'organisation  des  commissions  de  chaque  sec- 
tion des  wattringaes;  voici  quelles  sont  leurs  attributions.  Aux 
Urmesdn  décret  de  1852,  art.  13,  et  de  l'ord.  de  1837,  art.  8,  les 
commissions  administratives  sont  chargées  :  i«  de  faire  dresser, 
examiner,  modifler  on  adopter  les  projets  de  travaux  à  exécuter 
chaque  année  et  de  déterminer  le  mode  d'exécution;  3<  de 
passer  les  adjudications  ou  marchés;  3*  d'ordonner  les  dé- 
penses, présenter  et  régler  provisoirement  les  budgets  et 
comptes  annuels;  4*  de  répartir  chaque  année  le  montant  des 
contributions  nécessaires  pour  les  travaux  et  autres  dépenses  de 
l'iassoclation  entre  les  communes,  tractions  de  communes,  ou 
bassins  de  sections,  dans  la  proportion  des  intérèls  respectifs; 
5°  de  faire  dresser  et  vérifier  les  rôles  de  répartition  entre  tes 
propriétaires  intéressés  de  chaque  commune  ;  6*  de  vérifler  les 
comptes  et  écritures  des  préposés  comptables  ;  7'  de  proposer  à 
l'approbation  dn  préfet  les  conducteurs,  gardes,  receveurs  et 
autres  agents  nécessaires  au  service  :  8*  de  donner  leur  avis  sur 
tons  les  objets  relatifs  aux  intérêts  de  la  section,  et  de  fournir 
les  renseignements  demandés  par  le  préfet.  —  Les  commissions 
sont  aussi  chargées  de  délivrer,  par  la  main  du  président,  les 
mandats  sur  le  vu  desquels  les  receveurs  spéciaux  sont  tenus 
de  payer  les  sommes  dnes  aux  entrepreneurs  pour  les  travaux 
exécntés  (décr.  1852,  art.  28,  29;  ord.  1837,  art.  53).  —  En-, 
fin,  dans  chaque  section,  les  commissions  peuvent  rédiger  des 
règlements  ponr  l'exécution  et  l'entretien  des  ouvrages  de  la  sec- 
tion. Ponr  assurer  autant  que  possible  l'uniformité  de  ces  règle- 
ments, l'ord.  Ile  1837,  art.  45,  prescrit  qu'ils  soient  discutés  et 
préparés  par  une  commission  spéciale  composée  d'un  délégué 
des  diverses  commissions  du  département.  Ces  règlements  ne 
sont  exécutoires  qu'après  l'approbation  du  préfet.  —  On  appli- 
que encore  dans  le  département  du  Pas-de-Calais  nn  règlement 
général  délibéré  le  20  août  1810  par  les  commissions^  réunies 
des  cinq  premières  sections  des  wattrjngnes  et  approuvé  le  25 
sept,  suivant  par  le  ministre  de  l'intérieur,  et  dans  le  déftarlc- 
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nwDt  du  Nord,  nn  arrAlé  du  préfet  portant  r^ement  de  potioe 
poor  les  qo&lre  sections  des  wattringoes,  en  date  do  25  oct. 
1833,  approuvé  le  16  nov.  suivant  par  le  ministre  de  l'inlérienr. 
Plusieurs  articles  de  cet  arrêté  ont  été  rendus  applicables  aux 
moères  (V.  n"  12,  21). 

SO.  Conducteurs,  receveurs  spéciauœ,  caissiers,  gardes.  — 
Voyons  maintenant  quelles  sont  les  attributions  des  conduc- 
teurs et  receveurs  spéciaux  et  des  antres  agents  préposés  à  la 
comptabilité  et  h  la  police  des  vattringues.  —  il  y  a  en  général 
daos  cbaque  section  nn  condocteur  spécial  nommé  par  la  com- 
mission administrative,  sauf  l'approbation  préfectorale.  Dans 
.l'arrondissement  de  Dunkerque,  l'aptitude  de  ce  conducteur  est 
constatée  par  an  examen  en  public  (décr.  1853,  art.  15).  Un 
seul  conducteur  peut  être  nommé  pour  plusieurs  sections  si  le 
easy  écbet  (ord.  I83i,  art.  8-7«,  art.  24),  mais  seulement  à  titre 
provisoire  dans  l'arrondissement  de  Dunkerque  (décr.  1852, 
art.  1 6).  Il  est  expressément  défendu  à  tout  conducteur  spécial 
d'une  section  d'être  intéressé  à  aucune  entreprise  de  travaux  pu- 
blics on  particuliers  dans  cet  arrondissement  (même  décr.,  art. 
t7).  —  Ces  conducteurs  sont  chargés  :  !•  de  rédiger  pour  cha- 
que campagne  les  projets  de  travaux  à  exécuter  et  les  devis 
estimatifs;  3«  de  diriger  l'exécution  des  travaux  adjugés;  3*  de 
délivrer  des  certificats  d'à'compte  ponr  le  payement  des  ou- 
vriers et  entrepreneurs;  4*  d'assister  l'ingénieur  de  l'arrondis- 
bemenl  chargé  de  la  vérification  et  de  la  réception  des  travaux 
et  de  signer  av^c  lui  les  procès  -verbaux  de  réception  (décr.  1 852, 
art.  18;  ord.  1837,  art.  24,  28,  33-2»);  5* de  constater, concur- 
remment avec  d'autres  agents  (V.  n«  34),  les  contraventions  aux 
règlements  qui  ont  pour  but  la  conservation  ellapolice  des  vat- 
tringnes  (décr.  1852,  art.  18-5>;  ord.  1837,  art.  42);  6«  d'exé- 
cuter les  travaux  d'urgence  qui  pourraient  èlre  ordonnés  par  le 
président  d'une  section  dans  l'arrondissement  de  Donkerqne 
(même  décr.,  art.  18-6*). 

St.  il  y  a  de  même  dans  cbaque  section  nn  percepteur  ou 
receveur  spécial  nommé  par  le  préfet  sur  une  liste  double  pré- 
sentée par  la  commission  (décr.  1 852,  art. 30).  Le  receveur  prête 
serment  entre  les  mains  du  préfet.  Il  est  tenu,  si  la  commission 
administrative  qui  rst  responsable  de  sa  gestion  l'exige,  de  fournir 
un  cautionnement  mobilier  ou  immobilier  dont  le  montant  est 
fixé  par  la  commission  (ord.  1837,  art.  si,  36).  Le  décret  de 
1852,  art.  31,  exige  un  cautionnement  en  immeuble  égal  au 
dixième  du  montant  des  réles.  Le  receveur  a  droit  à  nue  remise 
sur  le  montant  des  recettes  dont  la  quotité  proposée  par  la  com- 
mission est  fixée  par  le  préfet  (décr.  18S2,  art.  32;  ord.  1837, 
art.  37).  —  Le  même  receveur  peut  exercer  ses  fonctions  dans 
plusieurs  sections  à  la  fois  (ord.  18S7,  art.  S4). — Les  receveurs 
spéciaux  sont  chargés:  1*  de  former  les  rôles  de  cotisations; 
S*  d'en  opérer  le  recouvrement;  8°  de  payer  les  entrepreneurs 
sur  les  mandats  délivrés  par  les  commissions  (décr.  1853,  art. 
S3;  ord.  1837,  art.  33,  35). 

S9.  Dans  les  arrondissements  de  Boulogne  et  de  Saint- 
Omer,  les  commissions  administratives  peuvent  faire  dresser  et 
recouvrer  les  rôles  par  nu  receveur  spécial  on  par  les  percep- 
teurs des  communes,  à  leur  choix  (ord.  1837,  art.  31).— Lors- 
qu'elles ont  opté  pour  les  percepteurs  municipaux,  elles  doivent 
nommer  pour  la  section  un  caissier  chargé  de  centraliser  le 
montant  des  taxes,  d'opérer  les  antres  recooTrements  et  d'ac- 
quitter les  mandats  des  commissaires  (ord.  1837,  art.  33,  35). 
Les  dispositions  relatives  an  cautionnement  et  à  la  remise 
dont  nons  avons  parlé  suprà,  n«  31,  sont  applicables  aux  per- 
cepteurs communaux  et  aux  caissiers  (oi4.  1837,  art.  se 
et  37). 

SS.  Les  receveurs  spéelanx  ot  lés  caissiers  sont  tenns  de 
rendre  compte  chaque  année  des  recettes  et  des  dépenses  de 
l'exercice  précédent  (décr.  1 853,  art.  34;  ord.  1837,  art.  38).  Il 
ne  leur  est  pas  tenu  compte  des  payements  irrégulièrement  faits 
(ord.  1837,  art.  38).' Ces  comptes  sont  arrêtés  par  le  conseil  de 
préfecture  (ord.  1837,  art.  39,  décr.  1852,  art.  22). 

S4.  An-dessous  de  ces  fonctionnaires  sont  des  agents  secon- 
daires spécialement  préposés  à  la  police  des  wattringues,  nom- 
més directement  par  les  commissions  administratives  et  dont 
l'état  nominatif  doit  être  chaque  année  soumis  avec  le  budget  à 
l'approbation  de  l'aatorllé  supérienre  (décr.  1852,  art.  13-8*). 


Ces  agents  ne  peuvent  exercer  leurs  fondions  qu'après  avoir 
prêté  serment.  Ils  sont  chargés,  concurremment  avec  les  con- 
dnclenrs,  gardes  et  autres  agents  mentionnés  en  l'art.  2  de  la  loi 
dn  29  flor.  an  io(v.  Voirie  par  terre,  p.  189  et  n<>3i3),  d'exer- 
cer une  surveillance  Journalière  sur  l'étal  des  travaux ,  de  con- 
stater les  délits  et  contraventions  qui  auraient  pour  effet  de  les 
endommager  ou  de  nuire  à  la  liberté  de  la  ftircalatloà  (ord.  1 837, 
art.  42).  —  Un  tiers  de  l'amende  encourue  par  le  contrevenant 
est  attribué  à  l'agent  qui  a  constaté  le  délit  on  la  contravention 
(même  ord.,  art.  43). 

§  3.  —  Rédaction  des  projets,  eœieution  des  travaux.  — 
Contributions,  recettes,  dépenses. 

Stt.  Les  règles  que  nous  avons  à  tracer  dans  ce  paragraphe 
se  trouvent  déjà  implicitement  indiquées  dans  le  paragraphe  pré- 
cédent ;  mais  nous  avons  cru  devoir  les  dégager  et  les  exposer 
ici  avec  quelques  développements,  et  dans  no  ensemble  distinct 
que  l'esprit  saisisse  facilement. 

••.  Rédaction  des  projets.  —  Les  projets  des  travaux  à  exé- 
cuter dans  l'année  et  les  devis  estimatifs  sont  rédigés  par  la 
conducteur  spécial,  examinés,  modifiés  on  approuvés  par  la 
commission  administrative,  puis  communiqués,  avant  le  l" 
janv.  de  chaque  année,  à  l'ingénieur  dn  service  hydraulique  qui 
les  transmet,  avec  son  avis,  à  l'ingénieur  en  chef  de  ce  service 
(décr.  1852,  art.  18, 19, 21). — Ces  projets  sont  approuvés  parle 
préfet  sur  le  rapport  des  ingénieurs  dn  service  hydraulique  dans 
le  département  (même  décr.,  art.  22).  —  D'ifprès  l'ord.  du  27 
janv.  1837,  spéciale  aux  arrondissements  de  Boulogne  et  de 
Saint-Omer,  l'ingénienr  de  l'arrondissement  vérifie  les  pro- 
jets et  propose  les  modifications  qui  lui  semblent  nécessaires. 
En  cas  de  désaccord  entre  cet  ingénieur  et  la  commission,  il  est 
statué  par  le  préfet,  sur  l'avis  du  sous-préfet  et  de  l'ingénieur 
en  chef  (ord.  1837,  art.  24  et  29).  —  Dans  le?  mêmes  arrondis- 
sements, ce  n'est  pais  toujours  le  conducteur  spécial  qui  rédige 
tous  les  projets.  Lorsqu'il  s'agit  de  travaux  extraordinaires,  ta 
commission  peut  demander  que  la  rédaction  en  soit  confiée  à 
l'ingénienr  de  l'arrondissement  (ord.  1837,  art.  35).  —  Enfin, 
si  les  projets  ne  sont  pas  relatifs  à  des  travaux  d'entretien  et  de 
conservation  du  dessèchement,  lis  doivent  être  soumis  à  l'ap- 
probation du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  (même 
ord.,  art.  86). 

9V.  Les  budgets  et  les  devis  des  travaux  sont  rendus  publics, 
au  commencement  de  cbaque  année,  par  le  dépôt  aux  mairies 
des  chefs-lieux  de  canton.  Avis  de  ce  dépôt  est  donné  aux  maires 
de  la  section,  par  la  commission,  et  par  les  maires  aux  intéres- 
sés, par  publication  et  affiche.  Les  propriétaires  intéressés  peu- 
vent faire  leurs  observations  sur  i'utiljté  de  la  dépense  et  le 
montant  des  taxe»  à  imposer  (ord.  1837,  art.  30).  D'après  Ih 
décret  du '20  janv.  1852  les  budgets  sont  arrêtés  définitivement 
par  le  conseil  de  préfecture  (art.  22). 

SS.  Eecéeution  des  travaux.  —  Les  commissions  ne  peuvent 
foire  procéder  à  l'exécution  des  travaux  qu'après  les  vérifications 
et  approbations  dont  il  vient  d'être  parlé.  Il  faut  excepter  les 
travaux  d'urgence  et  requérant  célérité,  lesquels  j>euvent  être 
exécutés  de  suite  et  par  économie,  en  vertu  d'une  délibération 
spéciale  des  membres  de  la  commission  et  sons  leur  responsabi- 
lité personndle.  Il  en  est  rendu  compte  immédiatement  au  préfet 
(décr.  1852,  art.  30;  ord.  1837,  art.  9,  in  fine), 

SS.  L'adjudication  des  travaux  qui  ne  requièrent  pas  célérité 
a  lien  autant  qne  possible  d'après  le  mode  adopté  pour  cenx  des 
ponts  et  chaussées,  en  présence  du  président  de  la' commission 
on  d'un  administrateur  délégué  (V.  v*  Trav.  publ.,  n<x  342  et  s.). 
—  Elle  peut  être  faite  cependant  de  tonte  autre  manière,  sur 
l'avis  de  la  commission  et  de  l'ingénieur  en  chef,  avec  l'anlori- 
sation  du  préfet  (ord..  1837,  art.  37). 

40.  Les  travaux  sont  exécutés  sous  la  direction  du  conduc- 
teur spécial  (décr.  1853,  art.  14, 18-3*;  ord.  i  837,  art.  38).  Ils 
sont  vérifiés  et  reçu?  par  l'ingénieur  de  l'arrondissement,  en 
présence  d'un  administrateur  et  du  conducteur.  Le  procès-ver- 
bal de  réception  est  signé  par  l'ingénienr  et  le  eondactenr;  oe- 
Ini-ci  pent  y  consigner  ses  observations  (ord.  1837,  art.  38).— 
S'il  y  a  désaoeord  entre  fingénienr  et  la  commission  sur  l'esé» 
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cnUoD  des  lr«vaoz>  il  «et  «tainé  p«r  le  priSei,  e«r  J'avia  da  8«»- 
préfet  et  de  l'ingénieur  en  cttef  Ifiri.  i  6i7,iiTi.  29}. 

41.  Coutributiotu,  rtceite$,  dépetuet.  ^Le^iravux  des 
wMIriogaes  nécessitent  cliaqae  année  dee  dépensas  cooeidé- 
rables  qui  ont  été  de  ton!  temps  sDi>p«rl^  p«r  tes  pr«pri4- 
laires  ttisant  partie  de  l'assoGiaiioo ,  an  vat^m  d'une  cotisa- 
tion volontaire.  —  Conmeat  cette  cotisatioa  est-elle  répartie 
et  recouvrée  sons  les  r^Uunaats  actuels?  £'sst  ce  que  nous  al- 
lons indiquer  en  peu  de  iiso<#*  Mais  ^«oos  dev«9s  tout  d'al)ord 
signaler  une  difficulté  qui  s'est  élevée  snr  le  poifit  de  savoir  si 
tons  les  propriétaires  faisant  partie  d'une  section  sont  tenus  de 
contribuer  ^  ces  d^enses,  et  ^ar  exemple»  s'il  ne  faut  p^)(aire 
une  exception  en  tavenr  des  propriétaires  de^  hauts  champs, 
comme  s'appellent  ceux  qui  réclament  cette  exception,  parce 
qu'ils  n'ont  jpa«  à  craindre  les  iAondatians.  Dans  l'atùiien  régime, 
cette  question  ne  présentait  pas  de  difficulté.  Un  ocJroi  4*i 
ii  vit.  1619  portait  que  les  propriétaires  même  en  dehors  des 
watlringues  de  terres  voisines  et  aboutissaittes,  iant  baotes  que 
basses,  devaient  contribuer  au  prorata  de  leur  anéliAratlon,  aux 
Irais  de  conslrudion  atd'eulretlen  des  ouvrages  4e  dasséciieBient 
{V.  Merlin,  v<>  Dicage,  »<>  s,'  p.  s&O).— Les  décrets  de  1806  et  de 
^809,  ni  l'ord.  de  1837  «i  le  décret  de  J8S2  ne  contiennent  d'ex- 
ception en  faveur  de  ces  propriétairee.  Cettendaat  «es  derniers 
se  sont  prétendus  affranchis  de  la  cetjsfillOD.  Us  «nt/wulenuque 
les  vratlringues  ont  été  Institués  pour  l'teniceti«D  des  watiergaads 
et  rivières  qui  procureuit  le  dee^hement  des  terraina  Autrefois 
conquis  snr  la  mer,  et  non  peur  des  terraiss  qui,  pas  plus  au- 
trefois qu'aojonrd'l^U  n'ont  J^ais  eu  à  souffrir  des  inonda- 
tions ;  que  les  déerets  oui  «ot  réa^eoi^  lee  wetlringves  ne  s'ap- 
puieoî  pas  sur  l'aocieane  législalton,  mais  sur leeloisdes  1 4  fier, 
an  11,  art.  il,  et  du  16  sept.  1807,  portant  que  la  quotité  de 
chaque  imposé  doit  être  relative  au  degré  d'intérât  qu'il  a  aux 
travaux  projetée.  iLes  terras  hautes  n'ayant  pas  d'intérêt  i  ces 
travaux  ne  doivent  donc  pas  être  imposée;.  G'eet  à  tort  qoedans 
certaines  sections,  la  délintUaUeu  «  eu  lieu  par  communes,  et 
qoe  les  terres  hautes  ont  été  comprises  dans  jes  watlringnee  de 
ces  sections.  C'est  là  une  anomalie,  an  tait  Isolé  qui  doit  étro 
redressé,  mais  non  un  précédent  à  suivre,  puisque  dans  d'autres 
sections,  tontes  les  terres  hautes  ont  été  retrancl>ées.  Hais  ces 
objections  n'ont  pas  prévalu  devant  le  cosseti  d'JËiat,  et  il  a  été 
décidé  que  le  décret  du  28  mai  1809,  art.  fi  (a«io«rd'bui  l'ord. 
du  21  janv.  1837),  chargeant  chaque  commissioi)  des  vattria- 
gnes  de  répartir  entr^  les  comoumes  de  sa  section  «t  da^s  la 
porportlon  de  l'intérêt  de  chacune  d'elles,  le  montant  dA  te  coti- 
sation nécessaire  k  l'eotrelien  des  travaux,  on  ne  doit  paa  avoir 
égard  au  plus  ou  moins  d'intérêt  d'une  propriété  particulière,  et 
la  dispenser  de  la  coijsatloo  par  le  motif  qu'elle  n'en  retire  pas 
(coos.  d'Et.  1 6  juUI.  1 824,  aff.  Jiér.  d'iSgraont,  V.  HaraU,  n»  99). 
—  Ne  ponvait'On  pas  d'aillewrs  opposer  aux  propriétalrea  dos 
liants  champs  qno  s'ils  ne  retirent  pes  un  profit  directdn  desaécho- 
ment  des  basses  terres,  ils  «n  retirent  au  moins  Xk%  ludireet  triM- 
évident?  Sans  ces  travaux,  en  effet,  les  haui»  cbamps  environ- 
nés de  marais  impraticables  se  trouveraient  sshs  dé|>ouché.  11 
est  donc  certain  que  les  travaux  des  wattringues  intéressent 
même  les  propriété»  qui  n'ont  pas  à  craindre  4'inondatloQ  et  eo 
maintiennent  la  valeur,  et  qu'elles  ne  peuyent  en  conséqueooe 
être  affranchies  de  la  colfsation. 

4».  n  faut  reconnaître  cependant  que  si  ep  fait  les  terrains 
dont  il  s'agit  ne  sont  pas  compris  dans  le  périmètre  d'une  seo- 
tioB  des  vattringues,  I»  commission  administrative  de  cette  sec- 
tion ne  peut  le»  inscrira  «u  rôle  des  eoatribnlioas.  Aussi  deps 

(1)  (BowqaiHon  de  Jtulis  C.  etregiatr.) — La  mMML  ;  —  Oossidéraet 
qae  U  p*  7  d«  l'ut.  It  de  U  loi  da  %%  frin.  ao  T  dispMe  femielle- 
nent  que  poor  &x«f  la  yalear  dss  imoMuUe»  Iraaiaii*  par  décès,  l'iva^ 
Ination  doit  être  faite  et  portée  À  Tipgt  fois  le  produit  des  bicDs  eu  le 
prix  des  baux  saes  di*tin(tioa  des  charges }  —  Qu'il  suit  da  là  que  la 
base  de  la  liquidation  dès  droits  i  percetoir  est  le  produit  brut  des  im- 
meublts  qu'ee  tire  le  propriétaire  sans  distractiOD  des  chirges  que  lui 
impese  sa  qualité  de  propriétaire  ;  —  Coasidérant  que  t'i  entend  par 
charge  de  reTeon  les  contriboiioas  looeières,  les  dépeast»  néceMsire»  à 
l'eolretiei  des  caïaux  de  takbrité,  celles  requises  mi  coBveuues  pear 
Iw  répanoions  d'eotgitWQ  de*  casaux  soit  d'irriMtiaa,  soit  de  d««»^ 
ikswpBt  dM  loadi  \  -~  Ceofidérant  fat  la  «etisiiMiB  «plnù  d'ea^*- 


ï'mf^  qpi  iwMdelaiMrtUtn  iWgtMnt  fttsévinHl  dm^inr 
rafue  de  paiitria  cetlsaUaii,  oot-lls  appuyé  learrefiuBurM  maOU 
0«e  Improiiriétés  Imponéeso'étaientpaeooiipiteidaaMosliaHm 
des  «aUrti^tiies  déterminées  par  le  /détact  du  M  mai  iSO«  «t 
l'ordonn.  du  21  janv.  ~t837.  On  opposait  à  cette  saccade  do- 
aaade  «u'eUe  portait  eMelnto  à  l'aslorité  de  la  chow  jugée  par 
l'arrêt  daeoQiedI  do  16  JoiU.  1824.  Maitiladtéddcidétpiedau 
demaudes  tendaat,  l'une  à  obtenir  la  déeterge  dee  ootisMtou 
de  dessèchement  établies  sur  an  faeis,  par  le  motif  q«e  les  pro- 
priétaires de  ce  heis  ae  proMeut  pas  des  travaux  de  deesécbe 
ment;  l'autre  à  faire  déidarer  que  iodit  bois  a'eet  paa  eaaiprla 
dane  les  eeetiOBs  de  terrains  sounlsfi  aa  deeséobenuBt,  n'oal 
ffn  le  même  objet  et  ne  sent  pae  (iiudéa  eur  la  nèmc  omso} 
q«e,  dés  lors,  la  décision  rendue  anr  là  pnatièro  doaoado  w 
peat  oonstit4wr  une  «xeaptieu  de  ckow  jugée  oppœab»  4  la  m- 
eoode  (cous.  d'St.  M  j«ilL  i8<7,M.  LepelteUer  d'Asiasytr^., 
a£r.  daaie  de  Montm«Bncy  C.  eoauttiiaiea  daloptwilèro  «ottat 
des  woltrlngnes  dy  n»de-£alals). 

4S.  Si  le  plus  ou  BOiBs  d'intérêt  qae  les  proprtétalres  dde 
terraloe  cooiprls  dons  les  imtriBgMS  ont  «n  travaak  de  dtesè- 
cbeaieut  l'est  pas  de  natara  à  les  afframeblr  de  la  eotlHtioB,  il 
Jte  tant  pae  «n  oouelflre  qu'il  wM  aahs  Inlueate  tur  lu  qndtMé 
de  la  iaxequi  paat  lauréire  imposée.  Cette  qutité,  au  coalralra^ 
est  plus  on  molas  élevée  ntlvaut  le  degré  d'iutérêt  des  praprlA- 
icires.  Es  effet,  l'art,  t  da  règlenwBl  général  du  t«  «oAt  iSlO 
(V.n'*  28, 48)  porte  que  les  eeutribotions  sont  rdpartlat  à  ralseii 
ée  l'dteMlae  des  propriétés;  maie  il  ^ulaqae  des  emoaalaacM 
parUMiières  peuvent  déterminer  des  nradifleaUens  à  oeua  rkgte. 

44.  Reveaons  à  la  question  pFéeédemmeal  poféo,  à  lavoir, 
comaMBt  les  oclisatiens  sont  réparties  et  reeofivréea.  Lm  enl- 
tniasjoBS  adMiaistratives  répartissent  cotre  les  ooansMnn  dalaar 
seetieii,  et  dans  la  proporUou  de  i'iatérét  de  chaeaae  dlMea,  le 
montant  de  la  cotisation  (décr.  1852,  art.  16>i*;  «fd.  IMT, 
•ri.  8-4*).  -^  Elles  fonrniaiaal  les  doeanenU  d'aprk*  Motels 
les  recoveurs  spéciaux  ou  les  perca^tears  comia«Max  dresseat 
les  rêlèe  de  répartition  entra  las  prepriétairaB  laldreeeés  de 
eba^M  «Nomane  (ord.  18B7,  art.  si).  —  Ces  rMw  vérlIéB  at 
arrêtés  par  ta  comsaiaaion,  visés  par  la  président,  readai  aiéoa- 
toiraa  par  le  préfet  sont  pabllée  avant  Icor  mise  on  maé^nuwat 
(même  art.  de  l'ord.  et  décret  de  iBtS,  art.  M  et  *4). 

4â.  U  paveptlon  en  e«  ensaite  opéré»  par  lee  i«oe«ears 
djpéeiaux  ou  lee  percepteurs  cammanaox  de  ta  maaitre  at  aveo 
les  privilégee  établis  poar  lee  ooatributioni  directs*  (atèiM  art. 
de  l'ord.).  —  Le  décret  de  1 8»B,  srt.  ss,  perte  que  les  raoevaafa 
spécisax  doivent  lever  le  montant  des  rôles  de  répartUioA  daaa 
le  délai  de  dix  mois,  savoir  :  un  tiers  dans  les  doux  Hiois  qal 
suivant  la  miae  ea  reeonvreœent,  un  tiers  dans  las  deas  nota 
saivants,  et  euin  le  deitiier  tien  aprie  l'époqua  du  deuatèiae 
payeaieat. 

Le  pavement  peut  en  être  exigé  dos  rémiere,  losataMa 
al  autris  détaaiaar*  dai  twrres  Impoeées,  sauf  la  roaoura 
de  Mttx-ci  contre  las  propriéUires  (ord.  isti,  art.  ai).  Qeite 
«ptisalioa  en  effet  est  ano  charge  de  la  propriété,  paisqaa  Ma 
travaux  de  deeséchenent  ont  pour  objet  et  poor  résallot  4b 
rendre  les  terres  prodnottvoe  ot  susoeptiblos  d'être  ouINvées  pt 
affieratées.  —  Il  a  été  Jugé,  en  conséquence,  que  la  eontribotioii 
connue  daae  le  nord  de  la  France  sous  le  nom  de  oontribntioii 
des  moères,  doit  être  t^outée  au  prix  du  bail,  pour  la  liquldatloii 
da  droit  de  mutation  par  déeès,  lersqoo  la  fermier oet  «hargé  da 
l'acquiiler  en  sas  da  son  prix  (L.  22  frha.  an  i,  ait.  l»,  o»  t| 
trlb.  do  puuterqaa,  7  a^it.  1861)  (l). 


tiei  des  tiavaux  de  deesécbeaieat  des  terres  nomihies  mette*,  rentiaot 
dans  U  neneneialur*  ci>de«uis  ett  an*  «hat^*  dtt  ptepHilaire,  paisquo 
te;  travaux  ont  ptnr  objet  et  pear  rttsitat  de  rendre  «•«  t«rat  predafr- 
Uves  et  sttsceptiUe*  d'être  ealtivéts  ea  a4»nN«*  i  -^  Qa*  s'**t  |Bai»> 
quoi  les  réiet  de  répartitioa  de  cett*  cotisaUon  tait  nados  eKàfcntema 
par  le  préfet  contre  le»  propriéuire»;  —  Qu»  le*  pmrUtairtS  dts 
aïoèree  ont  reconnu  cette  vérité  que  celte  cotisation  pst  à  leur  charge 
personnelle  et  non  à  celle  des  locataires,  en  imposant  dans  les  banx  t 
leurs  fermiers  l'obligation  d'acquitter  les  contributions  foncière»  et  la 
cotisation  des  moères  ;  —  Qae,  dans  l'espèce,  le*  baux  cententis  NI 
le  père  de*  sieurs  Bo*qaiiloa  impeseat  expreseèaient  («tt*  eMigatita 
aax  leeataii»»;  —  Oonsidéntat  qae  eeOe  stlfitatisa  a  ptar  albt  ifm^ 
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4#.  tM  netlte»  vpëié»,  tt  surgit  dis-parw  les  dépenses  des 
travaux  d'endlguement  el  de  dessèchement  :  ces  dépenses  sont 
anfvtRéea  pm  le»  nee/ymn  spéefm,  ef  dans  les  seetions  ed'  les 
pewepteMfs  eenHaumn  ftmt  l«s  rocettes,  par  les  caissiers  dttnf 
BMv  Hftm»  pcrM  n*  s*,  flirle  wdes  ihandMs  délivrés  par  ViH 
commissions,  lesquels  doivent  être  accompagnés  des  pièces  Itnr- 
nfloalivw  dwMées'  par  le  tond^UMli'  «t  vfsées'  par  le  président 
on  m  adtaiflisIrBtetirdéKgné  (ordl.  ItST,  art.  m,  m  ;V.  anssT 
eonf.  «ter.  188*,  art.  asy.  —  Eefl  benoraires  des  arcfaifecres 
sent |>ayé9 d'après  tortutemenl  Mt  eonferménenc  à  l'étrt.  7S  du 
Meret  du  T  tn&t.  an  i  9  (t.  f  r>v.  puM.,  p.  845),  en  pat  abon- 
nenent,  i'tt  f  »  Hm  (ttéot*  ord.,  art.  44). 

et.  ft  (trat  an«st  eomprendr»  parmi  les  dSpettsM  k^la  ehai^B 
As  secttbi»,  et  qne  dslvenl  payer  Kes  eommhsionï  administra- 
tives. Ut  contributitm  fonoièm  dbe  ponr  les  cansnt  dte  déssécbe- 
meal'.  R  a  été  Jsgé,  es  effet,  que  ces  eananx  qoi  sont  non  la  pro- 
priété^ de  lllat,  malS^  Hi  prerpHété  eelteetive  des  propriétaires  des 
Iterraitos  préSMÎrés,  et,  par  nrits,  les  parcelTes  de  terrains  in- 
eerperés  1  ces  eananx  p«ar  fem*  élu-gfsseneat  otr  nrar  redresae- 
HMBt,  sont  senmls  à  Ito  oeniHtaliott  ftmciëre,  sans  qatt  y  ait 
M»  (fe  dMfhtgaer  s*lis  sottt  on  non  prodtaetffs  de  rsveiras,  et  (jtts  ■ 
ces  canaux  et  parcefles'  doi^nf  ètr»  fRSCrits  an'  rtle  sOtts^le  nonr 
de  la  commission  administrative  du  dessèchement  (cons.  d'Etat, 
lOdéc.  1856)  (t). 

48^  Il  a'esk élevé,  ^  l'occasion  du  cnraga  d«  Mardic)^  «SMt 
CM^sls  doM  taipéfinëtoe  d»la  premii»9  ssetiMvdwiMlMiigMSi 
du  Pa»H)^Catais,  la  question  de  attYoïr  sF  le  préfet  avait  lis  droit 
dinscrfre  d'office  an  basset  de  celle  seatioa.  i»dè(i<iue  dW  co- 
ngé d»a»  aanal.  Le  piéfai  ps^A^M  awUqoas  ao*  «atttiDflOSS 
VMt.  S»  d»la  t»i  d(ri9}«ritt.  l'837  snr  Im  eommuneff,  artMs 

tUil  dbnne  1»  droit  dtnscrtie  d'ofUce  an  budget  des  commuoea 
tl«Nvea»e8t  infériMuibia«>^00  Cr.,HQs  dépense  «blicftMii» 
(V.  Commun»,  n*  A70  «t  p>.  >T4)t  —  IMs'  la  eenuBitMtOB-  adni^ 
nistratfre' repoussait,  avec  ralsoii  ce  semble,  cette  assimilation 
entre  les  waltringnes  stiw  çemnwaeas  «  tan^tBlpa&ie  MfauM. 
Idée  exacte  du  sens  et  de  la  portée  de  l'art.  39  de  la  loi  snr  les 
commtmCT,  disait-elle  dans  un  mémoire  présenté  à  l'appni  du 
reconrs  châtra  l'brrél  du  iKè/et  de  Paarde-Cakaia  ;  dans  ast  ar- 
ticle, il  s'agit  d«s  Mpemet^obtigaioires,  c'sst4-dire  deadépensM 
imposéea  aux-  communes  par  la  loi  elie-mème  et  ébuméréss  dans 
l'art.  30.  Ko,  cenSant  «a  pouvoir  exécuUt  le  soin  d'isscrire 
d'office  UM  dàpaose  obligatoire  au  budget  d^una  commune,  quand 
le  conseUhBUMielpat  n'k  pas  aKoué  Un  Ibnds  exigés  ou  n'a  alloué 
qu'une  somme  insuffisante,  l'art.  38  ne  donna  pas  è.  l'admiAiS" 
tratiun  le  droit  de  créer  arbitrairement  et  suivant  son  bon  plaisir 
nn  Doawfelini^;  Moe  fait  qot  lui  fournir  un  mojen  d'exéoution 
ponr  cMtiraindrQ  l»  conmmne  k  payer  on»  dj^nse  que  la  loi 


elte-même  Tal  a  rmposécf.  Or,  queî  pofnt  tfe  ressemblance  peut-Il 
T  avoir  à  cet  égard  entre  les  adminlslralions  des  watiringues  4t 
les  communes?  Evidemment  aucun  ;  car  il  n'y  a  aucune  loi  qui 
prescrive  anx  vtrattringnes  les  dépenses  qu'elles  devront  voler, 
ni  qui  indique  ces  dépenses  en  distinguant  celles  qui  seraiaaf 
obHgntoires  d'avec  celles  qui  seraient  facultatives.  La  raison  e^ 
est  qui  la  différence  des  communes  qui  sont  des  corps  adnU» 
nistratifs  constitués  par  une  loi,  ayant  une  existence  politique  «t 
(Msant  parité  de  radmlnislralloo  générale,  les  wattringues  m 
sont  que  des  associations  particulières,  établies  non  par  une  loi, 
mais  par  une  convention  expresse  ou  tacite  de  la  part  de  ses 
membres  dans  leur  intérêt  collectif,  en  dehors  de  la  biérarchl* 
administrative,  n'ayant  aucun  caractère  officiel,  ne  participant 
en  rien,  comme  corps  et  comme  être  moral,  à  la  vie  poliliqne  H 
n'occupent  dans  l'Etat  aucune  place,  aucun  rang.  Les  coUsationa 
que  les  vrattrlngues  s'imposent  ne  peuvent  donc  être  que  pare- 
ment volontaires  et  facultatives,  el  par  conséquent  le  législMenr, 
qiri  n'a  Jamais  eu  ni  Jamais  pu  avoir  à  s'occuper  de  ces  aasocia^ 
lions,  ne  pouvait  pas,  comme  le  reconnaissait  l'archiduc  Phi- 
lippe en  1500,  et  le  Directoire  exéculif  en  l'an  6,  leur  prescrira 
et  leur  imposer  telles  on  (elles  dépenses  comme  obligatoires  et 
forcées  fV.  n<n  9, 15).  À  bien  plus  forte  raison,  l'administralion, 
à  qui  il  n'appartient  pas  de  créer  l'impêt,  ne  pouvait-elle  mettre 

'  dtms  le  décret  de  I809  et  dans  l'ordonnance  de  1837  aucune  dé- 
petta»aUl«aloiN  h  la  oharg»  ds»  nttilng—Bi,  et  autoriser  I» 

:  prtUst à InawiK d'oflftre  e«s dépense» fleurs  budgets.»  —Sur la 
question  de  savsir  k  la  cbarg/e  i&  q^  sont  les  dépenses  du  earags 
4w  canaux  aaKlgaMe»  et  des  «anaux  nan  awigaHas,  V.  Bank^, 
iw*  M»  at  Miiv.;  voitie  par  eau,  n»  r4f«  et  l  T«. 

§  «.  <-  Ctmpitmee. 

M9.  faAntoisttanon,  f entteilën  et  la  conservation  des  «al» 
Irlngoes  peuvent  donner  lien  à  des  contestations  et  à  des  con- 
tiMreaNoa»4ar4iweiM8  Miliires'9it  AMM  être  Jugées,  suivant 
les  cas,  tantôt  par  les  conseils  de  préfecture,  lantêi  par  les  tr^ 
boaaux  ordiaalres.  Et  d'abord, le  conaetl  da  préfecture  est  com- 
pétent, sauf  rseours  au  conseil  d'Etal,  pour  eonnattre  des  diffi- 
cultés relatives  à  U  validité  des  élections  des  membres  des 
commissions  aAaiinistratlveg(srU.  1837, art.  23).  — C'est  ansst 
le  conseil  de  préfectwe  qui  connaît,  eonforaiémenl  aux  lois  du 
28  plaw.  an  8,  du  I4  flor.  an  m,  les  contestations  soulevées  par 
la  confection  et  le  recouvrement  des  rôles,  par  les  réclamations 
des  iadividos  imposés  et  par  l'exécution  des  travaux  (décr.  1 852, 
art.  24,  in  fine,ZT,  urd.  i  837,  art.  40).  —  La  Jurisprudence  a 
en  à  faire  l'application  da  cette  disposition.  Ainsi  le  règlement 
du  20  aoât  1 81 0,  cU4  mtfirà,  n»*  M  et  4St  porta,  art.  »,  qae le»> 


BMDtw  le  nvano  ih  propriétaire,  poikqu'à  aoo  défaut,  itaiMtitdft  ptett- 
dre  tar  le  prix  du  bail  la  somme  oécessaire  à  la  coliMtioo,  qu'il  faut 
daae,  laariatiitom  kVa^nt  eaMM)fcl*l«Hi»d»lal«i>apioin!>aa 
prix  des  Imhix  k'imiwiaiictt'dB  la  catiaMwa^paiaqa'alta  asLosechngte 
00  nvsaa  dsst  la  pnogHiiaiia  tfart  exoaétà  an  «hliisaat  san.  i*rai«c  i. 
l'acquitter  en  ms-  Ueu  et  glace,  qu'en  a»  faisant,  pas  cette  addilioa,  oq 
fenut  dittractiDa  d^ins  charge,  coDlrairemont  aux  prescriptions  de  la  loi 
du  n  trim.  an  T;  —  GonsioMrapt  que  cette  addition  (fe  la  cotisation  an 
pri»  dk»  bass  est  généfialmient  adoptéer  dans  toutw  les  dècIaratioDS 
lattes  (MT  l^ofvit  dta'dteiM  d»nMitatiei  d%»  invee  si^nies  dans  Iw 
laAèsas^  -m  QiMidéMMk  qn»  lea  iMf*M  eoftoyés  par  les  oppoeant»- 
PtMir  ''X^MastoNa.  DfiainMMiqaa-  hb  naai  Unua  analegia  entre  lai  M 
do  S  f  rim.  an  T  sur  l'assiette  de  la  contribotion  (bnoilwe  et  ht  loi-  dn. 
sa  do  même  meis  qoi  régit  le  mode  de  peiceptioo  des  droits  de  mata- 
tioo  par  dicis  on  snr  une  distinction  subtile  et  erronée,  entre  les  char- 
ges do  fonds  et  celle  du  produit;  qne  dès  lors  ils  ne  détruisent  ancuDement 
le*  principes  sur  lesquels  se  fonde  l'administration  de  l'enregistrement; 
—  Par  ces  motifs,  déclare  les  sieurs  Bosquillon  de  Jeolls  non  receva- 
blet  et  mal  fondés  dans  leur  oMosiiioa  k  l'eaAcoHioa  drla  cMtrailB' 
décaraée  eoatre  eux  le  a  Joillel  dernier  par  le  receveur  de  l'enregistre- 
ment an  bureau  d'Hoeedschoote  el  les  en  déboute,  etc. 

Do  T  sept.  I861.-Trib.  cît.  de  Dunkerque. 

(1)  (Min.  des  fin.  C.  i*  section  des  watiringues  de  l'arroad.  de  Don- 
kerque.) —  NAPOiibN,  etc.  ;  —  Vu  le  recours  de  notre  ministre  des  fi- 
nances tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  on  arrêté  du  19  sept.  1855 
par  lequel  le  conseil  de  prélecture  do  Nord  a  accordé  à  la  commission  ad- 
ministrative de  la  qoatrième  section  des  wallringoe*  de  l'arrondisienenr 
dsDunksrqaadécbaige  d»  la  contribution  fcaoièsa  «isiss>>oB»  Yntê^ 


1855  BUT  diverses  parcelles  de  terrain  incorporées  dans  les  canaux  de 
dessèchement  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Gh;ielde  ;.  ce  fai*aiit, 
décider  que  lesditw  parteHes,  bien  que  non  productires  de  revenu,  sont 
imf  oaaUa»  à  Ui  aoaUihation  (onoiène,  par  le  motif  qo'elle»  n«  sont  pas 
des  propriétés  de  l'Etal  ayant  pour  destinatie»  l'olilité  giflseaia;  déci-r 
der  également  que  c'est  avec  raison  qu'elles  ont  élé  portées  aurôlesous 
le  inem  d»  la  emonrfKeion  administrative,  bien  qu'elles  soient  la  bro.< 
pHMé  e»llMti«e>de»  inttntsts  an  dessèchement;  —  Vu  la  loi  da  3  Irim. 
an7,art.  t04«tM6;, 

Cousidérant  que,  d'après  l'art.  105  de  la  loi  do  S  frim.  aa  7,  laB 
propriétés  nationales  non  productives  de  rereno  et  dont  la  deotinatieS'  a 
ponr  obje(''t'iiMM'g4Mi«ie  soot-seales  exemptées  de  la  contribution  fon- 
cière; qne,  d'après  l'Ut.  SOi  d«  tt  loi  pi4oi(te;  les' canaux  non  naviga- 
bles appartenant  &  des  particuliers  doivent  être  imposés  sur  le  pied  des 
terrains  qui  les  bordent,  sans  distinguer  s'ils  sont  ou  non  productifs  da 
revenus  ;  —  Considérant  qne  les  terrains  à  raison  desquels  la  commis- 
sion administrative  de  la  quatrième  section  des  wateringnes  a  été  asso- 
jettie  à  la  contribution  foncière  font  partie  d'un  canal  de  dessèchement 
foi-  ««tila  pMfpNMé  oUiiMtt<«dMprVpriétBires  des  terrains  préservés; 
que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  les  terrains  incorporés  dans  ce  ca- 
nal ont  été  imposés  sous  le  nom  de  ta  commiiision  administrative  chargée 
de  la  conservation  do  dessèchement  et  de  la  direction  des  intérêts 
communs; 

Art.  1.  L'arrêté  do  conseil  de  préfecture  du  Nord  du  19  sept.  185S 
est  annulé.  —  Art.  S.  La  commission  administrative  de  la  quatrième 
section  des  irattringnes  de  l'arrondissement  de  Dankerqoe  sera  rétablis 
au  rôle,  etc.  » 
'    Dt  t«  die.  lue.-Dè«r.  cr.  d'Et.-M.  Plicho*,  ray. 
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contribntions  sont  reparties  à  raison  de  l'élendne  des  proprié- 
tés, mais  qae  des  circonstances  particalières  peuvent  déterminer 
des  modiflcatlons  à  cette  régie.  11  a  été  décidé  qae  c'est  an  con- 
seil de  préfecture  à  examiner  si  les  terrains  des  réclamants  sont 
placés  dans  tes  circonstances  prévaes  par  l'art.  S  précité  (cens. 
d'Et.  22  rév.  1855,  M.  Leviez,  rap.,  aff.  ville  et  hosp.  d'Ardre 
C.  5*  secl.  deswattringues  du  Pas-de-Calais).  —  C'est  enfin  aux 
conseils  de  préfecture  qn'il  appartient  d'arrêter  définitivement 
les  budgets  des  travaux  et  les  comptes  des  receveurs  spéciaoi 
et  caissiers  des  sections  de  wattringues  [ord.  18S7,  art.  39; 
décr.  1852,  art.  22). 

SO.  Comment  doit-il  être  procédé  devant  les  conseils  de  pré- 
fecture? V.  V*  Organ.  admln.  —  Il  a  été  décidé,  en  cette  matière 
spéciale,  que  lorsque  des  propriétaires  Imposés  aux  rôles  dres- 
sés par  la  commission  administrative  d'une  section  deswattrin- 
gues ont  formé  des  réclamations  à  l'efTet  d'obtenir  décharge,  et 
que  les  avis  et  les  rapports  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
ont  été  contraires  'i  ces  réclamations,  le  conseil  de  préfecture  ne 
peut  statuer,  sans  qu'il  ait  été  donné  anx  réclamants  communi- 
cation de  ces  avis  et  rapports  (cens.  d'Et.  22  mars  1860,  H.  de 
Beibeaf,  rap.^  alT.  hosp.  d'Ardres  C,  wallringues  du  Pas-de- 
Calais,  même  Jour,  aff.  Robasse  et  aff.  Bousson;  18  mal  1861, 


M.  de  Belbeuf,  rap.,  aff.  Alexandre,  etc.,  C.  wattringues  du 
Pas-de-Calais). 

«  t .  Ce  sont  les  (ribonaax  civils  qui  ont  à  Juger  les  différends 
entre  les  propriétaires  et  les  fermiers,  locataires,  délenteurs,  etc., 
pour  le  payement  de  la  cotisation.  —  V.  à  cet  égard  Impôts  di- 
rects, n*  648. 

•S.  A  l'égard  des  contraventions,  il  faut  distinguer  celles 
qni  ont  pour  effel  de  porter  atteinte  à  la  solidité  et  à  la  conser- 
vation des  travaux,  de  celles  qui  ont  seulement  pour  effet  de 
nuire  à  la  liberlé  de  la  circulation,  à  la  bonne  police  de  la  viabi- 
lité. Les  premières  qui  peuvent  entraîner  des  réparations  et  des 
dommages  doivent  être  poursuivies  par  voie  administrative  de- 
vant les  conseils  de  préfecture,  comme  en  matière  de  grande 
voirie  ;  mais  c'est  aux  tribunaux  de  simple  police  on  de  police 
correctionnelle  à  réprimer  les  secondes  (ord.  1837,  art.  43; 
V.  Voirie  par  terre,  n"  SIS  et  s.,  Voirie  par  eau,  n"  S50  et  s.). 
—  Il  a  été  jugé,  conformément  à  cette  distinction,  que  le  conseil 
de  préfecture  ne  peut  connaître  des  infractions  aux  règlements 
de  police  pris  par  le  préfet  relativement  aux  dignes  des  canaux 
de  dessèchement,  lorsque  les  mesures  qui  y  sont  édictées  n'ont 
d'autre  objet  que  de  maintenir  la  liberlé  de  la  circulation  (cens. 
d'Et.  12  août  1U4,  aff.  Berlaer,  D.  P.  55.  S.  27). 
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WEHRGELD.  —  V.  Peine,  n«  10;  Vol,  n«  2». 

WORKHOUSES.  —  liaisons  de  secours  poor  les  Indigents, 
en  Angleterre.  —  V.  Secours  publics,  n«  1 1  ♦. 

YACHT.  —  Il  est  question  des  yachts  de  plaisance  aux  mots 
Traité  international,  n*  19  et  p.  547,  et  Organisation  maritime. 

YANAON.  —  EUbllssement  français  dans  l'Inde.  V.  Organ. 
des  colonies. 

ZOLLVEREIN.  —  Union  des  douanes  allemandes.  —  V. 
Douanes,  n»  25  ;  Travaux  pub,,  n»  14S  et  soiv. 


ZONE.  —  Etendue  de  territoire  soumise  sous  certains  rap- 
ports à  un  régime  exceptionnel.  —  On  distingue  :  1*  la  zone 
frontière  au  point  de  vue  des  douanes  (V.  Douanes,  n^  158 
et  suiv.,  363  et  sulv.,  638,  762  et  sulv.,  793,  872,  etc.), 
....et  au  point  de  vne  des  travaux  publics  (V.  Voirie  par  terre, 
n°*  490  et  suiv.);  —  2*  La  zone  des  servitudes  militaires  (V. 
Places  de  guerre,  n«  44  et  sniv.,  59  et  suiv.,  98  et  soiv.);  — • 
s*  La  Kone  des  servitudes  résultant  dn  voisinage  d'un  chemin 
de  fer  (V.  Voirie  par  chemin  de  fer,  n~  198  et  soiv.  SOS,  224, 
230,  233  et  sulv .). 


PIN  DB  LA  BKVXlklIB  rAKTB  BD  QDAKARTB-QDATMÈU  HT  BBlNUt  TOLO». 


Paris.  —  In)|irimé  par  E.  TliÇHçr  •>  C*«  !!*  ^>*^t  H 
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